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AVERTISSEMENT 


ON  n'a  plus,  au  temps  où  nous  sommes,  à  justifier  les  publications 
de  textes.  Depuis  que  l'esprit  critique  a  pris  en  histoire  une 
action  prépondérante,  il  semble  que  la  valeur  des  témoignages 
authentiques  se  soit  accrue. 

Il  est  permis,  sans  manquer  de  respect  à  la  mémoire  des  Bénédictins, 
d'affirmer  que  la  base  la  plus  solide  de  leur  gloire  est  le  vaste  recueil  de 
documents  dont  ils  ont  doté  le  monde  littéraire.  Malgré  toutes  les  transfor- 
mations de  la  science  historique  &  les  points  de  vue  nouveaux  qui  s'y  sont 
ouverts,  une  chose  n'a  pu  changer  ni  vieillir  :  c'est  cette  masse  précieuse  de 
matériaux,  si  heureusement  dérobés  aux  vicissitudes  des  bibliothèques  &  à  la 
fragilité  des  manuscrits. 

En  résumant,  dans  le  volume  qui  précède,  le  produit  de  nos  investigations 
sur  l'histoire  de  la  Province  de  Languedoc  depuis  la  mort  de  Louis  XIII 
jusqu'à  la  Révolution,  nous  avons  pensé  qu'il  importait  de  suivre  l'exemple 
de  nos  prédécesseurs,  &  que  les  hommes  d'étude  nous  sauraient  gré  de  mettre 
à  leur  portée  des  éléments  originaux  d'information. 

Nous  leur  offrons  une  collection  de  plus  de  mille  pièces  pour  la  plupart 
inédites,  rares,  ou  imprimées  dans  des  ouvrages  si  peu  répandus,  qu'elles 
seront  tout  à  fait  neuves  pour  la  majorité  de  nos  lecteurs. 

Les  trois  puissances  qui  se  sont  disputé  &  partagé  la  direction  de  la  Pro- 
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vince,  durant  le  dix-septième  8c  le  dix-huitième  siècles,  les  Etats,  le  Parle- 
ment Si  l'Intendance,  ont  fourni  à  notre  recueil  une  somme  considérable  de 
documents. 

Dans  les  procès-verbaux  des  États,  dont  la  série  complète  se  trouve  aux 
archives  départementales  de  l'Hérault  &.  de  la  Haute-Garonne,  &  dont  les 
volumes  dépareillés  figurent  dans  presque  toutes  les  bibliothèques  du  Midi, 
nous  avons  cru  devoir  relever  un  assez  grand  nombre  de  mémoires,  de  rap- 
ports &  de  délibérations  touchant  à  des  questions  intéressantes  de  politique 
intérieure,  d'administration,  de  finances,  de  commerce  &  d'industrie.  Il  nous 
a  semblé  que  le  meilleur  moyen  de  montrer  cette  assemblée  sous  son  vrai 
jour  était  d'en  publier  les  actes.  Pour  la  première  période  de  notre  histoire, 
nous  imprimons  plusieurs  harangues  des  commissaires  du  gouvernement  8c 
des  présidents  des  États.  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui,  par  quelques 
grands  recueils  de  textes,  le  style  administratif  du  dix-septième  siècle;  mais 
on  a  moins  d'exemples  de  morceaux  oratoires  prononcés  devant  un  auditoire 
d'élite  par  des  représentants  de  la  Cour  chargés  de  justifier  la  politique 
du  souverain.  Les  discours  des  maréchaux  de  Schomberg  8c  du  Plessis,  des 
conseillers  d'État  d'Aligre,  d'Argenson,  de  Choisy,  de  Miroménil,  de  Bercy, 
des  intendants  Bosquet,  Breteuil,  Bezons,  des  archevêques  Rebé,  Marca  8c 
Fouquet,  outre  leur  valeur  historique,  offrent  un  intérêt  de  forme  qui 
n'échappera  pas  à  nos  lecteurs. 

Le  riche  dépôt  du  Parlement  nous  a  donné  la  collection  d'actes  du  pouvoir 
souverain  transcrits  dans  les  registres  de  cette  compagnie  à  suite  d'arrêts, 
mine  importante  pour  une  époque  où  le  gouvernement  n'avait  pas  de  recueil 
officiel.  Nous  en  avons  tiré  beaucoup  de  lettres  patentes,  d'édits  8c  de  décla- 
rations, faisant  aussi  de  larges  emprunts  aux  arrêts  mêmes  de  la  cour,  toutes 
les  fois  que' ces  arrêts  avaient  un  caractère  politique,  se  référaient  à  des  ques- 
tions générales  intéressant  la  Province,  ou  révélaient  des  traits  de  mœurs  8c 
des  particularités  dignes  d'attention.  Les  documents  de  cet  ordre  abondent 
surtout  pendant  la  régence  d'Anne  d'Autriche,  parce  qu'à  cette  époque  le 
parlement  de  Toulouse  s'était  flatté,  comme  les  autres  compagnies  supérieures 
de  France,  de  ressaisir  l'autorité  arbitraire  dont  il  avait  tant  abusé  au  temps 
des  guerres  de  religion. 

Les  greffiers  du  Parlement  avaient  formé,  dans  la  seconde  moitié  du  dix- 
septième  siècle,  sous  le  titre  d'JJfaires  du  Roi  6-  du  publie,  un  recueil  factice 
d'arrêts  qui  se  désignaient  d'eux-mêmes  à  notre  attention,  8c  dont  nous  avons 
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tiré  de  très-grands  secours.  Les  plus  importants  sont  reproduits  dans  notre 
collection. 

Muettes  pendant  toute  la  maturité  de  Louis  XIV  qui  avait  réduit  les  cours 
à  remplir  leur  office  de  judicature,  les  archives  du  Parlement  reprennent  ur 
peu  de  vie  &  d'éclat  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle.  Nous  en 
avons  tiré  diverses  pièces  importantes  concernant  les  tentatives  de  réformes 
de  l'ordre  judiciaire,  la  lutte  contre  les  États  de  la  Province  &  la  défense  des 
privilèges  supprimés  par  l'Assemblée  nationale. 

Les  correspondances  d'affaires  des  ministres  8c  celles  des  intendants,  où 
nous  avons  puisé,  pour  notre  récit,  nombre  de  renseignements  précieux,  tien- 
nent relativement  peu  de  place  dans  notre  collection,  parce  qu'elles  n'ottrent 
pas,  en  général,  un  intérêt  bien  vif  8t  prêtent  moins  à  la  transcription  qu'à 
l'analyse. 

Cependant,  nous  avons  fait  exception  pour  quelques  pièces  de  cet  ordre,  à 
cause  de  l'importance  de  l'objet  ou  des  particularités  de  la  forme.  Nous  men- 
tionnerons, entre  autres,  une  lettre  pic|uante  du  chancelier  Maupeou  concer- 
nant l'anoblissement  des  capitouls  de  Toulouse. 

Les  anciens  fonds  de  l'archevêché  de  Toulouse,  de  l'évêché  de  Rieux  &  du 
chapitre  Saint-Etienne,  conservés  aujourd'hui  aux  archives  de  la  Haute-Ga- 
ronne 6(.  dont  nous  devons  la  connaissance  aux  obligeantes  indications  de 
M.  Baudouin,  nous  ont  fourni  plusieurs  pièces  originales  d'un  vit  intérêt 
concernant  la  convocation  non  suivie  d'effet  des  Etats  généraux  du  royaume 
en  1649,  '^^  opérations  électorales  qui  en  furent  la  suite,  ik  les  moyens 
employés  par  le  duc  d'Orléans  pour  enlever  à  la  représentation  qui  devait  en 
sortir  toute  chance  de  sincérité.  L'on  s'était  aperçu  déjà,  dans  les  conseils  de 
la  Cour,  qu'une  révolution  serait  inévitable,  si  les  vœux  des  peuples  pou- 
vaient être  exposés  avec  franchise,  8t  l'on  ne  négligea  rien  pour  en  empêcher 
l'expression. 

Nous  avons  extrait,  avec  un  soin  particulier,  des  riches  archives  historiques 
de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  diverses  doléances  8<.  remontrances  dressées 
par  les  commissaires  du  conseil  général  pour  être  remises  aux  délégués  de  la 
ville  envoyés  à  la  Cour  de  France  ou  aux  Etats  de  la  Province}  documents 
curieux  8t  tout  à  fait  ignorés,  qui  sont  comme  les  préfaces  des  cahiers  de 
1789  8t  qui,  malgré  les  restrictions  d'un  système  représentatif  fort  imparfait, 
ne  manquent  parfois  ni  de  franchise,  ni  de  hardiesse. 
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Le  même  dépôt  nous  a  otïeit  une  autre  mine  de  matériaux  où  nous 
n'avons  puisé  que  d'une  main  discrète,  mais  qui  mérite  une  mention  spé- 
ciale. Nous  voulons  parier  des  Annales  manuscrites  de  la  ville.  La  période 
que  nous  étudions  remplit  cinq  des  douze  volumes  qui  composent  cette 
curieuse  série.  Malheureusement  la  décadence  Se  l'effacement  progressif  de 
la  vie  municipale  s'y  révèlent  en  traits  éclatants. 

A  la  bibliothèque  de  Toulouse,  outre  plusieurs  pièces  rares  ^disséminées 
dans  notre  recueil,  nous  avons  surtout  mis  à  contribution  deux  manuscrits 
importants,  bien  que  d'un  intérêt  inégal  pour  l'histoire  de  la  contrée.  L'un 
est  la  collection  de  mémoires,  de  notes,  de  rapports  8(.  de  pièces  officielles, 
formée,  sous  divers  titres,  par  un  haut  fonctionnaire  des  Eaux  8v  Forêts, 
Louis  de  Froidour,  seigneur  de  Serisy,  qui  avait  été  chargé  de  diverses  com- 
missions administratives  en  Languedoc  &  qui  avait  l'instinct  de  l'observation. 

L'autre  est  une  sorte  de  journal,  intitulé  Heures  perdues,  écrit  par  un 
pauvre  répétiteur  de  Toulouse,  Pierre  Barthès,^  personnage  médiocre  qui 
présente  un  mélange  bizarre  de  badauderie  8(.  de  pédantisme,  mais  que  son 
assiduité  à  courir  les  spectacles  de  place  publique  &  à  recueillir  les  commé- 
rages de  la  rue  ne  permet  pas  de  dédaigner,  si  l'on  veut  apprécier  le  sen- 
tinrent  populaire  d'une  capitale  de  province  au  siècle  dernier. 

Les  volumineuses  correspondances  qui  ont  été  échangées  à  l'occasion  de  la 
guerre  des  Cévennes  entre  le  gouvernement  &  les  autorités  militaires  Se 
administratives  du  Languedoc,  8i  qui  sont  aujourd'hui  conservées  dans  les 
archives  historiques  du  Dépôt  de  la  Guêtre,  ont  été  souvent  exploitées,  mais 
presque  toujours  avec  un  esprit  de  partialité  Se  de  prévention  soit  pour,  soit 
contre  les  protestants  :  c'est  dire  que  les  écrivains  y  ont  choisi  les  témoi- 
gnages les  plus  favorables  à  leur  thèse  &  n'ont  pas  négligé  l'art  de  citer  & 
d'omettre  à  propos.  Il  en  est  résulté  que  la  même  collection  a  servi  d'arsenal 
à  des  polémistes  opposés.  Aussi  nous  a-t-il  paru  convenable  de  publier  sur- 
tout des  textes  entiers,  sans  rien  dissimuler  ni  rien  taire.  Nous  portons  trop 
d'amour  à  la  vérité  &  trop  de  respect  à  nos  lecteurs  pour  nous  accommoder 
de  la  théorie  facile  qui  prétend  distinguer  la  prétérition  du  mensonge. 

On  trouvera  dans  notre  recueil,  scrupuleusement  copiées  d'après  les  origi- 
naux du  Dépôt  de  la  Guerre,  un  grand  nombre  de  pièces  intégrales,  écrites 
au  jour  le  jour,  sous  l'impression  des  événements,  depuis  le  commencement 
des  troubles  en  1701  jusqu'aux  dernières  convulsions  de  1706,  sous  le  com- 
mandement du  comte  de  Broglie,  du  maréchal  de  Montrevel,  du  maréchal 
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de  Villars  Sv  du  duc  de  Bei-wick;  outre  les  lettres  de  ces  chefs,  celles  de 
l'intendant  Si  les  réponses  ou  les  ordres  du  ministre  &  du  roi,  nous  y  avons 
reproduit  un  certain  nombre  de  rapports  &  de  dépêches  d'officiers  d'un  rang 
moins  élevé,  chargés  d'opérations  importantes,  comme  la  dévastation  des 
hautes  Cévennes  ou  l'enlèvement  des  réformés.  Se  même  quelques  correspon- 
dances particulières  de  simples  témoins  des  faits  qui,  dans  leur  forme  naïve 
&  parfois  saisissante,  nous  ont  semblé  ajouter  à  la  réalité  du  tableau.  11  ne 
nous  eût  pas  été  possible,  sans  grossir  démesurément  le  volume,  de  transcrire 
tous  les  documents  du  Dépôt  de  la  Guerre  relatifs  à  cette  douloureuse  époque  ; 
ils  mériteraient  certainement  de  faire  l'objet  d'une  publication  spéciale.  Mais 
notre  série  est,  croyons-nous,  assez  riche  pour  donner  aux  esprits  observa- 
teurs une  idée  juste  ix  complète  des  Iiommes  Se  des  choses,  &  pour  leur  per- 
mettre d'asseoir  un  jugement  non  sur  des  légendes  ou  des  développements 
littéraires,  mais  sur  les  témoignages  mêmes  des  principaux  acteurs. 

Nous  avons  cru  devoir  publier  intégralement,  à  la  fin  du  recueil,  les 
cahiers  de  doléances  des  trois  ordres,  rédigés  par  les  assemblées  électorales 
des  douze  sénéchaussées  de  Languedoc  pour  les  Etats  généraux  de  1789, 
parce  que  ces  documents,  véritable  synthèse  historic|ue  du  passé,  forment 
l'épilogue  naturel  d'une  histoire  provinciale.  C'est,  d'ailleurs,  l'expression  la 
plus  fidèle  du  mouvement  d'opinion  ([ui  s'était  manifesté,  à  différentes 
reprises,  dans  le  pays.  Su  qui  attendait  encore  sa  rédaction  définitive.  Nous 
avons  emprunté  les  éléments  de  cette  série  aux  Archives  nationales  8c  aux 
archives  départementales  de  la  Haute-Garonne  Se  de  l'Hérault.  Malgré  nos 
recherches,  cette  collection  n'est  pas  complète;  nous  n'avons  pu  réunir  que 
trente-quatre  cahiers  sur  trente-six.  Ceux  de  la  noblesse  du  Vêlai  8<.  du 
tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Béziers  ont,  jusqu'à  ce  jour,  échappé  à  nos 
perquisitions. 


Tel  est,  dans  ses  traits  généraux,  l'ensemble  des  documents  que  nous 
publions  8c  dont  la  recherche  Se  le  choix  nous  ont  coûté  plusieurs  années 
d'études.  C'est,  sans  contredit,  la  collection  de  pièces  originales  la  plus 
importante  qui  ait  été  formée  depuis  longtemps  pour  servir  à  l'histoire  d'une 
province  française  pendant  les  deux  derniers  siècles.  Aussi  espérons-nous 
qu'elle  sera  favorablement  accueillie. 

Nous  n'avons  pas  l'illusion  de  croire  qu'en  parcourant  ces  pages,  laborieu- 
sement colligées,  on  partagera  le  sentiment  de  plaisir  souvent  assez  vif  que 
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la  découverte  nous  a  causé.  Tout  travail  de  recherche  produit  une  surexci- 
tation involontaire  qui  augmente  l'intensité  des  impressions  Si  que  l'on  ne 
peut  attendre  du  lecteur  désintéressé.  Il  serait  pourtant  difficile  de  garder 
une  complète  indifférence  devant  ces  manifestations  de  la  vie  réelle,  où  sem- 
blent revivre  les  opinions  &  les  sentiments  d'un  autre  âge. 

Nous  ne  prétendons  nullement,  d'ailleurs,  avoir  épuisé  la  matière.  Il  peut 
exister,  il  existe  à  coup  sûr  nombre  de  textes  inédits  non  moins  dignes 
d'intérêt,  qui  auraient  mérité  de  prendre  place  dans  ce  recueil.  On  se  con- 
damnerait à  des  travaux  indéfiniment  stériles,  si  l'on  ne  savait  jamais  se 
borner.  En  l'état  où  nous  la  livrons,  notre  récolte  nous  paraît  assez  riche  Si 
assez  variée  pour  captiver  l'attention  de  tous  les  hommes  qui  gardent,  par 
ces  temps  distraits,  les  saines  curiosités  de  l'intelligence. 

Dans  l'histoire  que  nous  avons  écrite,  en  nous  aidant  de  ces  documents  & 
de  bien  d'autres,  nous  nous  sommes  efforcé  de  mettre  en  lumière  toutes  les 
notions  utiles  qu'une  observation  attentive  nous  a  permis  d'en  tirer.  Mais 
comme  il  y  a  mille  points  de  vue  différents  pour  étudier  un  même  texte,  nous 
ne  doutons  pas  que  ces  matériaux  ne  puissent  être  efficacement  employés 
par  les  travailleurs  qui  viendront  après  nous.  Nous  les  leur  abandonnons 
avec  joie,  heureux  qu'ils  sachent  les  exploiter  autrement  &  mieux  que  nous 
n'avons  fait.  En  les  mettant  à  leur  disposition,  nous  aurons  du  moins  contri- 
bué, pour  notre  faible  part,  aux  progrès  de  notre  histoire  nationale  :  c'est 
toute  notre  ambition. 
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CCXII.  Déclaration  du  Roi  en  faveur  des  Protes- 
tants du  bas  Languedoc,  Dauphiné,  'Vivarais  & 
Cévennes. 

CCXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  brigands  du  Gévaudan. 

CCXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  Economes  d'Evéchés  nommés  par  la 
Cour  des  Comptes  de  Montpellier. 

CCXV.  Discours  de  M.  de  Bercy,  Maître  des  Re- 
quêtes, commissaire  du  Roi  aux  Etats. 

CCXVI.  Rapport  fait  aux  États  sur  le  différend 
du  Clergé  &  des  deux  autres  Ordres  du  Vivarais. 

CCX'VII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant le  Consulat  de  Montpellier. 

CCXVin.  Plaintes  portées  devant  les  États  par  les 
Catholiques  de  Bédarieux. 
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CCXIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant le  château  de  Castelfranc. 

CCXX.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  déprédations  des  gens  de  guerre. 

CCXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant une  condamnation  capitale  irréguliére. 

CCXXII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  fermiers  de  la  Monnaie. 

CCXXIII.  Rapport  fait  aux  États  sur  les  Comptes 
des  Etapiers. 

CCXXIV.  Délibération  capitulaire  du  Couvent  des 
Casses. 

CCXXV.  Réclamations  des  fabricants  de  draps  de 
Languedoc. 

CCXXVI.  Secours  accordé  par  les  Etats  à  la  Reine 
d'Angleterre,  Henriette  de  France,  veuve  de 
Charles  1". 

CCXXVII.  Plaintes  portées  devant  les  États  par 
les  Cntholiqiies  de  Florensac. 

CCXXVIII.  Résolution  des  État»  concernant  la 
représentation  de  la  Noblesse. 

CCXXIX.   Réclamation  de  l'industrie  du  pastel. 

CCXXX.  Réforme  des  abus  dénoncés  dans  la  re- 
préseniaiion  provinciale. 

CCXXXI.  Discussion  concernant  la  viguerie  de 
Florensac. 

CCXXXII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  réfugiés  catalans. 

CCXXXIII.  Mémoires  pour  M.  de  Costa,  Député 
de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Cour  de  France. 

CCXXXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'entretien  des  cours  d'eau. 

CCXXXV.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'établissement  des  Augustins  déchaussés 
de  Toulouse. 

CCXXXVI.  Lettre  du  Roi  aux  Capitouls  sur  le 
même  sujet. 

CCXXXVII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant une  aliénation  du  domaine  royal. 

CCXXXV'III.  Discours  de  M.  de  Bezons,  intendant 
de  la  Province,  commissaire  du  Roi  aux  Etais. 

CCXXXÎX.  Discours  de  l'Archevêque  de  Toulouse, 
Pierre  de  Marca. 

CCXL.  Plaintes  portées  devant  les  États  par  l'Évê- 
que  de  Saint-Pons,  au  sujet  des  troubles  surve- 
nus dans  sa  ville  épiscopale. 

CCXLl.  ^'oeu  des  États  de  Languedoc  contre  le 
percement  d'un  canal  de  Beaucaire  à  Peccais. 

CCXLII.  Querelle  de  préséance  entre  le  Président 
des  États  &  le  second  Commissaire  du  Roi. 

CCXLIII.  Valu  des  États  pour  la  nomination  d'un 
Catholique  en  l'office  de  Juge  de  Castres. 

CCXLIV.  Exhortations  adressées  aux  États  de 
Languedoc  par  l'Archevêque  de  Toulouse  Pierre 
de  Marca. 

CCXLV.  Harangue  du  prince  de  Conti,  premier 
commissaire  du  Roi  aux  États  de  Languedoc. 

CCXLV'I.   Discours  de  M.  de  Bezons. 

CCXLV'II.  Réplique  de  l'Archevêque  de  Toulouse, 
Pierre  de  Marc.i. 

CCXLVIII.  Plaintes  portées  aux  États  contre  la 
conduite  des  gens  de  guerre. 


CCXLIX.    Lettre   du   Duc  d'Orléans  aux   États   Je 

Languedoc. 
CCL.    Rapport    de    M.    d'Olive    sur    les  violences 

commises  par  les  agents  des  gabelles. 
CCLI.  Plaintes  contre  les  déprédations  des  corsaires 

espagnols. 
CCLII.    Rapport   sur  les    contestations   de  la    Pro- 
vince avec  les  Engagistes  de  l'Equivalent. 
CCLIII.  Violences  commises  contre  un  député  de 

Commune  aux  Etats. 
CCLIV.   Consentement  du  Marquis  de  Sourdis  à  la 

translation  du  couvent  des  Casses. 
CCLV.   Consentement  de  Madame  d'Anthuniac. 
CCLVI.     Passeport    délivré    par    les    Capitouls    de 

Toulouse    à    deux    religieuses  dominicaines    du 

pays  des  Grisons. 
CCLVII.  Ordonnance  de  l'Archevêque  de  Toulouse 

autorisant  la  translation  du  couvent  des  Casses. 
CCLV'III.    Premier  discours  de  M.  de  Bezons   aux 

Etats  dans  la  session  de  novembre  i656. 
CCLIX.    Second    discours    de   M.    de    Bezons   à    la 

même  session  des  Etats. 
CCLX.   Rapport  de  l'Evêque  de, Comminges  sur  la 

députation  envoyée  par  les   États  au  Parlement 

de  Toulouse. 
CCLXI.  Troisième  discours  de  M.  de  Bezons. 
CCLXII.   Lettre  du    Duc  d'Orléans  aux    Etats   de 

Languedoc. 
CCLXIII.   Harangue  du    Président   de  la  Terrasse, 

député  du   Parlement  de  Toulouse,  aux  États  de 

Languedoc. 
CCLXIV.   Réplique  de  l'Évêque  de  Viviers  au  nom 

des  Etats. 
CCLXV.     Rapport    du    baron    de    Lanta    sur    son 

voyage  a  la  Cour. 
CCLXVI.   Instruction  aux  Syndics  des  diocèses  de 

la   Province,  envoyée  par  l'Assemblée  des  Etats. 
CCLXVII.  Discours  du  Président  de  Boucaud,  dé- 
puté  de    la    Cour   des    Comptes  de   Montpellier 

auprès  des  Etats  de  Languedoc. 
CCLXVIII. .  Réplique    de   l'Évêque   de   Vivier»  au 

nom  des  États. 
CCLXIX.   Lettre  du   Cardinal    Mazarin  aux  États 

de  Languedoc. 
CCI. XX.   Lettre  du  Roi  aux  États  de  Languedoc. 
CCLXXI.   Lettre  du  Duc  d'Orléans  aux  États. 
CCLXXII.   Discours  du  Comte  de  la  Serre,  lieute- 

n.int  général  des  armées  du  Roi. 
CCLXXIH.     Réplique    de    l'Evêque    de    Béziers    au 

nom  des  Etats. 
CCLXXIV.  Arrêt  du   Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  droit  d'asile. 
CCLXXV.    Délibération    des    f^tats  de    Languedoc 

en  faveur  du  Conseiller  Delong. 
CCLXXVI.   Délibération  des  États  concernant  la 

ville  de  Banne  en  Vivarais. 
CCLXXVII.   Édit   portant  anoblissement  de  terres 

roturières  en  Languedoc. 
CCLXXVin.  Règlement  général  pour  la  tenue  des 

assiettes  dans  les  vingt-deux  diocèses  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 
CCLXXIX.  Lettre  du  Roi  aux  États  de  Languedoc. 
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CCLXXX.  Délibération  des  États  concernant  l'or- 
dre de  leur  translation  à  Beaiicaire. 

CCLXXXI.  Lettre  du  Roi  aux  États  de  Languedoc. 

CCLXXXII.  Rapport  fait  aux  États  sur  la  per- 
ception du  droit  de  francs  fiefs,  amortissement 
&  nouveaux  acquêts. 

CCLXXXIII.  Rapport  sur  les  faits  de  l'Assiette  de 
Limoux. 

CCLXXXIV.  Plaintes  portées  aux  Etats  contre  les 
brigandages  de  Gévaudan. 

CGLXXXV.  Rapport  sur  la  députation  envoyée 
par  les   Etats  à  la  Cour. 

CCLXXXVI.  Lettre  du  Roi  aux  États  de  Lan- 
guedoc. 

CCLXXXVII.  Plaintes  du  Sénéchal  de  Toulouse 
contre  la  création  du  présidial  de  Foix. 

CCLXXXVIII.  Plaintes  contre  les  exactions  com- 
mises dans  les  places  frontières. 

CCLXXXIX.  Projet  de  réunion  du  Comté  dt  Cara- 
man  à  la  province  de  Languedoc. 

CCXC.  Secours  accordés  par  les  États  à  la  maison 
des   Nouveaux  Convertis  de  Toulouse. 

CCXCT.  Lettre  de  PArchevêque  de  Narbonne  Fran- 
çois Fouquet  aux  Capitouls. 

CCXCH.  Discours  de  M.  de  Bezons,  Intendant  de 
la  Province,  à  l'ouverture  de  la  session  d'octobre 
1659. 

CCXCIII.  Lettre  de  M.  d>e  la  Vrillière  aux  Capi- 
touls annonçant  l'arrivée  du  Roi. 

CCXCIV.   Rapport  sur  l'audience  du  Roi. 

CCXCV.  Rapport  sur  l'audience  de  la  Reine  mère. 

CCXCVI.  Notification  aux  États  du  rétablissement 
de  l'Edit  de  Eéziers. 

CCXCVII.  Rapport  présenté  aux  États  sur  le  réta- 
blissement de  l'Edit  de  Eéziers. 

CCXCVIII.  Propositions  écrites  présentées  aux 
Etats  de  la  part  du  Roi. 

CCXCIX.  Lettre  de  cachet  du  Roi  nommant  les 
Capitouls  pour  l'année  lô'îo. 

CCC.  Démarche  faite  au  nom  de  la  Reine  Anne 
d'Autriche  en  faveur  de  l'hôpital  de  la  Grave. 

ceci.  Estât  de  l'argent  donné  par  l'ordre  de  Mes- 
sieurs les  Capitoulz  à  divers  officiers  du  Roy, 
dt  la  Reyne  &  Monsieur  d'Anjou  &  d'autres 
grands  de  la  Cour  après  son  entrée  en  ceste  ville 
faicte  le  14  octobre  1609. 

CCCII.  Rapport  sur  l'audience  accordée  par  le 
Cardinal  Mazarin  aux  Capitouls  &  Bourgeois 
de  Toulouse. 

CCCIII.   Plaintes  des  Collecteurs  des  Tailles. 

CCCIV.  Rapport  sur  les  troubles  d'Alet  &  de  Li- 
moux. 

CCCV  Délibération  des  États  concernant  le  gou- 
vernement du  château  de  Cintegabelle. 

CCCVI.  RésolMion  des  États  sur  les  demandes  du 
Roi. 

CCCVII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  Ministres  de  la  Religion  réformée. 

CCCVIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  Collèges. 

ÇCCIX.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant le  louage  des  offices  de  Conseiller. 


CCCX.  Discours  du  P-rince  de  Conty,  Gouverneur 
de  Languedoc,  à  l'ouverture  de  la  session  de 
janvier  1661. 

CCCXI.   Discours  de  M.  de  Bezons. 

CCCXII.  Réplique  de  l'Archevêque  de  Narbonne 
François  Fouquet. 

CCCXIII.  Délibération  des  États  concernant  le» 
copies  des  procès-verbaux  de  leurs  séances. 

CCCXI'V^.  Rapport  fait  aux  États  sur  le  différend 
de  l'Université  de  Toulouse  avec  les  Bénéficier* 
de  Languedoc, 

CCCXV.   Second  discours  de  M.  de  Bezons. 

CCCXVI.  Rapport  fait  aux  États  sur  le  rétablisse- 
ment du  culte  catholique  dans  les  Cévennes. 

CCCXVIl.  Délibération  des  États  concernant  la 
Maison  du  Refuge  de  Narbonne. 

CCCXVIII.  Avis  des  États  sur  les  travaux  à  faire 
au  Pont  Saint-Esprit. 

CCCXIX.  Délibération  des  États  concernant  les 
élections  consulaires  de  Mazamet 

CCCXX.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  usurpations  de  titres  de  noblesse. 

CCCXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant la  cérémonie  des  Reddes. 

CCCXXII.  Réponse  de  l'Evêque  de  Viviers  aux 
discours  du  Gouverneur  &  de  l'Intendant. 

CCCXXIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  coutume  des  banquets  &  chapeaux  de 
fleurs. 

CCCXXIV.  Second  discours  du  prince  de  Coniy  à 
la  session  de  janvier  i66j. 

CCCXXV.   Discours  de  M.  de  Bezons. 

CCCXXVI.  Mémoires  touchant  les  désordres  de 
Guienne  pour  être  présentés  au  Roy  par  Mes- 
sieurs les  députés  du  Parlement  de  Tolose. 

CCCXXVII.  Rapport  de  l'Évèque  de  Saint-Pons 
sur  les  affaires  d'Uzès. 

CCCXXVIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  juridiction  de  l'Archevêque  en  ma- 
tière théologique. 

CCCXXIX.  Délibération  des  États  concernant  les 
garnisons  &  mortepayes  de  la  Province. 

CCCXXX.  Délibération  des  États  concernant  l'ob- 
servation de  l'Edit  de  Nantes. 

CCCXXXI.  Rapport  fait  aux  États  concernant  les 
dettes  diocésaines  &  municipales  de  la  Province. 

CCCXXXII.  Arrêt  somptuaire  du  Parlement  de 
Toulouse. 

CCCXXXIII.  Lettre  du  Roi  aux  États  de  Lan- 
guedoc. 

CCCXXXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  festins  capitulaires  de  Toulouse. 

CCCXXXV.  Conventions  arrêtées  entre  les  États  & 
le   Prévôt  général  de  la  province  de  Languedoc. 

CCCXXXVI.  Délibération  des  États  concernant 
l'Académie  des  gentilshommes  de  Languedoc. 

CCCXXXVII.  Mémoires  pour  M.  de  Costa,  député 
de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Cour  de  Franre. 

CCCXXXVIII.  Annonce  d'adjudication  des  tra- 
vaux du  canal  de  Languedoc. 

CCCXXXIX.  Ordonnance  du  comte  de  Grignan 
contre  les  levées  illégales  des  gens  de  guerre. 
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CCCXL.  Ordonnance  des  Capitouls  contre  M.  de 
Paulo-Grandval. 

CCCXLI.  Etablissement  d'un  ordinaire  de  carrosse 
de  Toulouse  à  Paris. 

CCCXLII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  suppri- 
mant une  lettre  de  l'éyéqiie  d'Alet ,  Nicolas  Pa- 
villon. 

CCCXLIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  dé- 
fendant aux  religieux  de  faire  des  acquisitions 
d'immeubles. 

CCCXLIV.  Arrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les 
droits  de  péage  exigés  par  les  Capitouls. 

CCCXLV.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  nom- 
mant un  galérien  bourreau. 

CCCXLVI.  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  sur  les  diffé- 
rends de  l'Evêque  d'Alet,  Nicolas  Pavillon,  avec 
la  noblesse  &  le  clergé  régulier  de  son  diocèse. 

CCCXLVIl.  Edit  du  Roi  pour  la  jonction  des 
mers  Océane  &  Méditerranée  par  un  canal  de 
communication. 

CCCXLVIII.  Devis  de  ce  qui  est  à  faire  pour 
joindre  la  mer  Océane  à  la  Méditerranée  par 
un  canal  de  transnavigation  qu'on  projette  de 
tirer  de  Thoulouse  à  Narbonne. 

CCCXLIX.  Bail  de  l'entreprise  du  canal  à  Pierre- 
Paul  Riquet. 

CCCL.  Lettres  patentes  sur  le  bail  du  canal,  avec 
relief  de  noblesse. 

CCÇLI.  Lettres  pntentes  réglant  la  compétence  des 
Etats  de  I^nguedoc  en  matière  de  finances  dio- 
césaines. 

CCCLII.  Relation  de  la  cérémonie  faite  à  Tou- 
louse pour  poser  la  première  pierre  des  jetées  de 
l'embouchure  du  canal  dans  la  Garonne. 

CCCLIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  concer- 
nant les  Religieux. 

CCCLIV.   Ordonnance  de  l'évêque  de  Pamiers. 

CCCLV.  Acte  de  protestation  des  Jésuites  de  Pa- 
miers contre  l'ordonnance  épiscopale  du  19  dé- 
cembre 1667. 

CCCLVI.  Lettre  de  M.  de  Caulet,  évêque  de  Pa- 
miers, à  M.  de  Bourlemont,  archevêque  de  Tou- 
louse. 

CCCLVII.  Sentence  de  l'évêque  de  Pamiers  contre 
les  Jésuites  de  son  diocèse. 

CCCLVIII.  Lettre  de  M.  de  Caulet,  évêque  de  Pa- 
miers, a  M.  de  Bourlemont,  archevêque  de  Tou- 
louse. 

CCCLIX.  Lettre  du  P.  Ferrier  à  M.  de  Bourle- 
mont, archevêque  de  Toulouse. 

CCCLX.  Désavceu  du  Provincial  des  Jésuites  de 
Toulouse. 

CCCLXI.  Lettre  du  P.  Ferrier  à  M.  de  Bourle- 
mont, archevêque  de  Toulouse. 

CCCLXII.  Copie  d'une  lettre  écrite  de  Pamiers,  le 
â  ferrier  1668,  au  R.  P.  Provincial  de  Tou- 
louse. 

CCCLXIII.  Lettre  du  P.  Ferrier  à  M.  de  Bourle- 
mont, archevêque  de  Toulouse, 

CCCLXIV.  Lettre  circulaire  de  M.  de  Caulet, 
évêque  de  Pamiers,  à  tous  les  évêques  de  France. 

CCCLXV.  Procès-verbal  des  Commissaires  du  Roi 
pour  la  réformation  de  l'Université  de  Toulouse. 


CCCLXVI.  Procès-verbal  de  la  visitation  des  Col- 
lèges de  la  province  de  Languedoc  dans  le  res- 
sort de  la  généralité  de  Toulouse. 

CCCLXVII.  Modèle  des  assignations  pour  la  re- 
cherche des  usurpateurs  de  titres  de  noblesse. 

CCCLXVIH.  Lettre  de  l'Intendant  aux  Capitouls 
concernant  la  noblesse  capitulaire. 

CCCLXIX.  Discours  de  M.  de  Bezons  à  la  session 
de  février   1669. 

CCCLXX.  Avance  faite  au  Roi  par  la  Province 
pour  les  travaux  du  canal. 

CCCLXXI.  Intervention  de  la  Province  en  faveur 
d'une  famille  de  nouveaux  convertis. 

CCCLXXII.  Démarches  des  Etats  pour  obtenir  le 
délogement  des  troupes  de  Vivarais. 

CCCLXXIII.  Délibération  des  Etats  concernant 
les  gens  de  main  forte  qui  refusaient  de  payer 
les  tailles. 

CCCLXXI V.  Lettre  de  Colbert  à  M.  de  Fieubet, 
premier  Président. 

CCCLXXV.  Délibération  des  Etats  concernant 
l'entrée  du  Baron  de  Vauvert. 

CCCLXXVI.  Projet  du  sieur  Pascal  pour  l'établis- 
sement de  fontaines  à  Toulouse, 

CCCLXXVII,  Lettre  du  Roi  annonçant  l'exalta- 
tion du  Pape  Clément  X. 

CCCLXXVIII.  Rapport  fait  aux  Etats  sur  les  gens 
de  main  forte  qui  refusaient  de  payer  leurs 
tailles. 

CCCLXXIX.  Lettre  du  Roi  aux  États  concernant 
le  Marquis  de  Sayssac. 

CCCLXXX.  Secours  accordé  par  les  Etats  à  un 
libraire  incendié. 

CCCLXXXI.  Forme  du  serment  des  États  modifiée 
en  1671. 

CCCLXXXII.  Lettres  de  M.  Claude  Bazin  de  Be- 
zons, Intendant  de  Languedoc,  à  M.  de  Châ- 
teauneuf,  secrétaire  d'Etat. 

CCCLXXXIII.    Rapport  sur  les  travaux  du  canal. 

CCCLXXXIV.  Lettre  du  Roi  au  marquis  de  Cas- 
tries. 

CCCLXXXV.  Lettre  du  Roi  à  l'Archevêque  de 
Toulouse. 

CCCLXXXVI.  Subvention  accordée  par  les  États  à 
l'Académie  du  sieur  Dupoix. 

CCÇLXXXVII.  Règlement  pour  l'imprimeur  des 
Etats. 

CCCLXXXVIII.  Rapport  sur  les  gens  de  main 
forte  accusés  de  refuser  le  payement  de  leurs 
tailles. 

CCCLXXXIX.  Rapport  sur  les  désordres  surrenus 
dans  le  marquisat  de  Roquefeuil. 

CCCXC.  Discours  de  l'Évêque  d'Uzès,  président 
des  États. 

CCCXCI.  Discours  de  l'Évêque  d'Uzès  au  Duc  de 
Verneuil. 

CCCXCII.  Discours  de  l'Évêque  d'Uzès  à  la  Du- 
chesse de  Verneuil. 
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Conseillers  protestants  du  Parlement  de  Toulouse. 

CCCCLX^'I.   Destruction  du  temple  de  Portet. 
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DIV.  Ordonnance  de  M.  de  Bâville,  Intendant  de 
la  Province,  concernant  les  évasions  de  nou- 
veaux convertis. 

DV.  Arrêt  du  Conseil  d'État  portant  règlement 
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DXI.  Mémoire  pour  être  présenté  à  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roi. 


XIV. 


i* 


XXl) 


SOMMAIRES  DES  PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


DXII.  Traité  fait   entre  les  Commissaires   du  Roi 
&  ceux  des  Etats. 
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DLV.  Etablissement  de  trois  chaires  de  théologie 
au  Puy. 

DLVI.    Propositions  pour  rétablir  le  commerce  des 

grains  en  Languedoc. 
DLVII.   Propositions    pour    rétablir    le   commerce 

des  draps  en  Languedoc. 
DLVIII.  Dispense  accordée  par  le  Roi  à  un  Capi- 

toul  de  Toulouse  qui  résidait  en  Picardie. 
DLIX.    Propositions  pour  rétablir  le  commerce  des 

vins  en  Languedoc. 

DLX.  Propositions  pour  le  rétablissement  du  com- 
merce du  pastel  en  Languedoc. 

DLXI.  Délibération  des  États  concernant  l'entre- 
tien du  Pont  du  Gard. 

DLXII.  Délibération  des  États  concernant  le  com- 
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qui  seront  remis  au  Trésor  des  Chartres. 

DLXIX.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 
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SOMMAIRES  DES  PIECES  JUSTIFICATIVES. 


XXIl) 
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DLXXII.  Mémoire  pour  les  députés  de  la  Province 
à  la  Cour. 

DLXXIIT.  Propositions  à  Nosseigneurs  des  Etats 
de  ïa  Province  de  Languedoc. 

DLXXIV.  Circulaire  adressée  par  les  Syndics  gé- 
néraux aux  Maires  &  Consuls  des  communes 
de  Languedoc. 

DLXXV.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  ministre 
de  la  guerre. 

DLXXVL  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXVII.  Mémoire  présenté  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc pour  fonder  un  grand  établissement  com- 
mercial à  Cette. 

OLXXVin.  Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du 
3  octobre  1701  portant  défense  aux  Gouverneurs 
d'assister  aux  Assemblées  des  hôtels  de  ville,  & 
de  s'immiscer  dans  les  élections  consulaires 

DLXXTX.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXX.  Lettre  de  M.  de  Baville  au  Ministre  de 
la   guerre. 

DLXXXI.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  3  M.  de 
Biville. 

DLXXXM.  Lettre  de  M.  de  BâviUe  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXXIII.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXXIV,  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
comte  de  Broglie. 

DLXXXV.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXXVI.  Lettre  de  M.  de  BâviUe  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXXVII.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

DLXXXVni.  Lettre  de  M  de  BiviUe  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DLXXXIX.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DXC.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  aux  Gouver- 
neurs Se  Commandanu  des  places  en  Languedoc. 

DXCI.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre  de 
1.1  guerre. 

DXCII.  Lettre  de  M.  de  Bàville  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DXCIII.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DXCIV.  Rapport  iu  comte  de  Peyre  sur  Ici  évé- 
nements du  Pont  de  Montvcit. 

DXCV.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DXCVI.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  In  guerre. 

DXCVH.  Rapport  du  comte  de  Peyre  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DXCV'IIL  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DXCIX.  Lettre  des  révoltés  aux  habitants  de  Vé- 
bron. 

DC.   Rapport  transmis  par  le  comte  de  Peyre. 


DCI.    Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre  de  I.1 

guerre. 
DCII.   Lettre  de  l'Evéque  d'Alais  au  Ministre  de  la 

gLierre. 
DCIIÎ     Lettre  du  comte  de  Bro^Hc  .tu  Ministre  Je 

la  guerre. 
DCIV.    Lettre  &  rapport  du  comte  de  Peyre. 
DCV.   Lettre  du   comte  de  Broglie  au  Ministre  de 

la  guerre. 
DCVI.   Lettre   de    M.  de  Mnrcilly  au   Ministre   de 

1.1  guerre. 
DCVII.   Lettre   du   comte   de    Broglie  au    Ministre 

de  la  guerre. 
DCVIIl.   Lettre  du    comte  de  Broglie   au  Minisrij 

de  la  guerre. 
DCIX.    Avis   anonyme   adressé   au   Ministre   de    11 

guerre. 
DCX     Lettre  du  comte   de   Broglie  au  Ministre  de 

la   guerre. 
DCXl.   Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre  Je 

la  guerre. 
DCXII.   Mémoire  envoyé  au  duc  du  Maine  &  re- 
mis aux  Commissaires  du  Roi. 
DCXIII.   Lettre  du  comte  de    Broglie  au  Ministre 

de  I.1  guerre. 
OCXIV.    Délibération    des    Etats    concernant    les 

troubles  arrivés  dans  les  Cévennes. 
DCXV.   Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au  comte 

de  Broglie. 
DCXVI.   Réclamation  des  Etats  contre  la   levée  de 

nulle  hommes  de  recrue. 
DCXVII.    Lettre  de  M.  de  B&ville  au  ministre  de 

la   guerre. 
DCXVIII.   Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de 

la  guerre. 
DCXIX.    Lettre  de  M.  de  Bâville  sur  le  passage  du 

Roi  d'Espagne. 
DCXX.   Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de  la 

guerre. 
DCXXI.    Etat   de   quarante-cinq    postes  qu'il    faut 

occuper  par  des  détachements  ou  troupes  de  cin- 
quante   hommes    chacune    dans    les    diocèses    de 

Mende,  Alais,  Uzès  &  Nîmes. 
DCXXII.  Avis  aux  protestants  de  France,  saisi  par 

les  agents  de  l'Intendance  de  L.inguedoc. 
DCXXIII.   Lettre  adressée  par  les  révoltés  au  comte 

de   Broglie. 
DCXXIV.  Rapport  aux   Etats  sur  l'établissement 

des  haras  en  Languedoc. 
DCXXV.   Lettre  de   M.  de   Marcilly  au   Ministre 

de  la  guerre. 
DCXXV'I.   Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 

de  la  guerre. 
DCXXVII.   Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de 

la  guerre. 
DCXXV'III.  Mémoire  sur  l'ét.nt  présent  des  affairej 

des  Cévennes  par  M.  de  BâviUe. 
DCXXIX.  Lettre  écrite  d'Alais  au  Ministre  de  la 

guerre. 
DCXXX.   Rapport  du  chevalier  d'Aiguines  sur  s» 

défaite. 
DCXXXI.    Lettre    du    Ministre    de    la    guerre    au 

comte  de  Broglie. 
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DCXXXII.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 

de  ].'i  guerre. 
DCXXXIII.   Lettre  du  Père  de  la  Rue,  jésuite,  au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCXXXIV.    Lettre   de  M.  de   B|vi11e  au  Ministre 

de  la  guerre. 
DCXXXV.   Lettre  de  M.  de  Marcilly  au  Ministre 

de  la  guerre. 
DCXXXVI.  Mémoire  sur  le  droit  de  banvin. 
DCXXXVII.   Mémoire   sur   les   offices   d'Auditeurs 
des  Comptes  des  Communautés  de  la  Province  de 
L.^inguedoc  créés  par  Edit  du  mois  de  may  1702, 
DCXXXVin.   Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCXXXIX.  Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 

de  la  guerre. 
DCXL.   Lettre  de  M.  Julien,  Maréchal   de  camp, 

au  Ministre  de  la  guerre. 
DCXLI.   Estât  des  postes  qui  sont  occupés  par  les 
troupes  qu!  sont  dans  la  province  de  Languedoc. 
DCXLII.   Lettre  du  comte  de  Broglie   au  Ministre 

de  la  guerre, 
DCXLIII.    Lettre    du    Ministre    de    la    guerre    au 

comte  de  Broglie. 
DCXLIV.   Lettre  de  M.  Julien   au  Ministre  de  la 

guerre. 
DCXLV.   Lettre  de  M.  de  Larieu   au    Ministre  de 

la  guerre. 
DCXLVL  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  M.  Ju- 
lien. 
DCXLVII.   Lettre   d'un    gentilhomme    de    Bagnols 

au  marquis  d'Avéjan. 
DCXLVIIL  Ordonnance  du  Roi  contre  les  attrou- 
pements. 
DCXLIX.   Lettre    du    Maréchal    de    Montrevel    au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCL.   Lettre  du    président  de  Monclus   au    maré- 
chal de  Montrevel. 
DCLL    Ordonnance  de  Monseigneur  le  Maréchal 

de  Montrevel  contre  les  fanatiques. 
DCLII.    Lettre    de  M.    Julien    au   Ministre   de   la 

guerre. 
DCLIII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCLIV.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCLV.   Lettre  du  comte  de  Brogli»  au  Ministre  de 

In  guerre. 
DCLVI.   État  des  lieux  où  il  faut  une  garnison  & 

qu'on  ne  peut  pas  laisser  sans  troupes. 
DCLV'II.    Lettre   du    Maréchal    de    Montrevel    au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCLVIII.   Lettre  de  M.  Julien   au  Ministre  de  la 

guerre. 
DCLIX.   Lettre  confidentielle  de  M.  de  Bâville  au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCLX.    Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

DCLXL     Lettre    du    Maréchal    de    Montrevel    au 

Ministre  de  In  guerre. 
DCLXII.   Lettre  de  M.  Julien   au   Ministre  de  la 

guerre. 


DCLXIII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Roi. 

DCLXIV.  Lettre  de  M.  de  Marcilly  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DCLXV,    Copie  de  l'ordre  donné  pour  les  denrées. 

DCLXVI.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

DCLXVII.  Mémoire  pour  la  garde  des  côtes  de 
Languedoc. 

DCLXVIIl.  Lettre  du  comte  de  Beauregard  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

DCLXIX.  Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DCLXX.  Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DCLXXI.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de 
la  guerre, 

DCLXXII.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre, 

DCLXXIIÏ.  Relation  de  la  défaite  des  Camisars  à 
la  tour  de  Billot,  à  une  lieue  d'Alais,  par  les 
troupes  du  Roy,  commandées  par  Monsieur  de 
Planque,  Brigadier  de  ses  armées.  Inspecteur  de 
son  Infanterie. 

DCLXXIV.  Lettre  de  M.  de  Paratte  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DCLXXV.  Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DCLXXVI.  Etat  des  troupes  qui  sont  dans  lei 
hatites  Cévennes. 

DCLXXVII.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la   guerre,   sur  l'arrestation   de  M.    de  Saïgas. 

DCLXXVIII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCLXXIX.    Lettre  écrite  de   Genève  à  M.   Bastide, 
garde  du  corps  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,- 
au  sujet  des  troubles  survenus  dans  les  Cévennes. 

DCLXXX.  Relation  de  la  défaite  d'une  troupe  de 
six  cens  fanatiques  près  de  Saint  Dresery,  d;.ns 
les  montagnes  des  Sevennes,  avec  l'état  des  Trou- 
pes du  Roy  dans  la  Province  de  Languedoc, 
commandées  par  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel ;  la  prise  d'un  Chef  des  Camisars,  qu'on 
a  conduit  à  Nimes,  &  l'emprisonnement  d'un 
gentilhomme,  à  qui  Monsieur  le  Maréchal  & 
Monsieur  de  BasviUe  doivent  faire  le  Procès, 

DCLXXXI.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

DCLXXXII,  Lettre  de  M.  Joubert,  Syndic  général, 
à  M.  de  Bâville. 

DCLXXXIII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCLXXXIV.  Lettre  de  M,  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DCLXXXV.    Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 

Ministre  de  la   guerre. 
DCLXXXVI.   Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de 

la  guerre, 
DCLXXXVII.   Lettre  du    Maréchal  de   Montrevel 

au  Ministre  de  la  guerre. 
DCLXXXVIII.   Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
comte  du   Roure. 

DCLXXXIX.   Lettre  sur  l'état  des  Cévennes. 
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DCXC.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  marquis  de  la 
VriUière. 

DCXCI.  Interrogatoire  de  Saurin  Jonquet  &  de 
Jean  Peytaud. 

DCXCII.  Lettre  de  M.  de  Bàville  au  Ministre  de 
la  guerre. 

DCXCIII.  Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
passeports. 

DCXCIV.  Ordonnance  de  M.  le  Maréchal  de 
Montrevel,  touchant  la  destruction  de  plusieurs 
paroisses  &  lieux,  &  la  siireté  des  anciens  Ca- 
tholiques âc  Nouveaux  Convertis. 

DCXCV.  Lettre  écrite  de  Languedoc  sur  la  con- 
duite que  tient  le  Maréchal  de  Montrevel. 

DCXCVI.  Ordonnance  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel,  qui  permet  aux  anciens  Catho- 
liques de  se  retirer  dans  les  villes  qui  leur  sont 
désignées. 

DCXCVII.  Lettre  écrite  de  Vabre  au  Marquis  de 
Malauze,  brigadier  des  armées  du  Roy. 

DCXCVIII.  Lettre  à  la  marquise  de  Malauze  sur 
les  événements  de  La  Gaze. 

DCXCIX.  Relation  des  désordres  que  les  Camisars 
ont  commis,  dans  les  lieux  de  Saint-Ceriez  & 
de  Saturargues,  du  diocèse  de  Montpellier,  le 
12  septembre  lyoS. 

Dec  Lettre  à  la  marquise  de  Malauze. 

DCCI.  Lettre  de  M.  Barbara,  subdélégué  à  Castres, 
i  M.  de  Bâville. 

DCCII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

DCCIII.  Instruction  pour  la  dévaitation  des  hautes 
Cévennes. 

DCCIV.  Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DCCV.  Rapport  de  M.  Julien  sur  la  dévastation 
des  hautes  Cévennes. 

DCCVI.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 

DCCVII.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  M.  de 
Bâville. 

DCCVIII.  Réponse  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DCCIX.  Mémoire  concernant  les  affaires  du  Lan- 
guedoc envoyé  au  Ministre  de  la  guerre  par 
M.  de  Marcilly. 

DCCX.  Lettre  de  Nicolas  Joigny  à  M.  du  Villar. 

DCCXI.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

DCCXII.  Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre  de  la 
guerre. 

DCCXIII.   Fragment  d'une  lettre  d'Avejan. 

DCCXIV.  Rapport  de  M.  de  Fimarcoa  sur  le  com- 
bat de  Nages. 

DCCXV.  Rapport  de  M.  de  Planque  au  Ministre 
de  la  guerre. 

DCCXVI.  Rapport  de  M.  Julien  sur  l'expédition 
des  hautes  Cévennes. 

DCCXVn.  Mémoire  de  M.  de  Chamblay  sur  la 
Irontière  du  lac  de  Genève  8c  sur  les  fanatiques 
(i  II  Languedoc. 

DCCXVIII.  Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  d'Ave- 
jan, lieutenant  aux  gardes. 


DCCXIX.  Communications  secrètes  de  M.  de  Fà- 
viUe  au  Ministre  de  la  guerre  sur  le  comman- 
dement du  Maréchal  de  Montrevel. 

DCCXX.  Lettre  de  M.  Julien  sur  la  dévastation 
des  hautes  Cévennes. 

DCCXXI.  Etat  des  trente-une  Communautés  avec 
toutes  leurs  dépendances,  de  même  que  de  plu- 
sieurs autres  villages  &  hameaux  dépende, ns 
d'autres  paroisses  qui  ont  été  détruites  par  la 
démolition  ou  par  le  feu  depuis  le  29  septenibie 
jusqu'au   14  décembre   1703. 

DCCXXII.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  à  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne. 

DCCXXIII.  Secours  accordés  par  les  Etats  ,tux 
Catholiques  des  Cévennes. 

DCCXXIV.  Mesures  prises  par  les  Etats  pour  la 
garde  de  la  Province. 

DCCXXV.  Traité  fait  entre  Messieurs  les  Commis- 
saires Présidents  pour  le  Roy  &  Messieurs  les 
Députés  des  Etats  de  la  Province  de  Lang.  cdoc. 

DCCXXVI.  Avis  des  Etats  sur  la  création  de  nou- 
veaux offices. 

DCCXXVII.  Lettre  de  M.  Julien  aux  habitants 
des  paroisses  de  Vivarais. 

DCCXXVIII,  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCCXXIX.  Lettre  de  Cavalier  au  Maréchal  de 
Montrevel. 

DCCXXX.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

DCCXXXI.  Ordonnance  du  Maréchal  de  Mont- 
revel contre  la  réaction   catholique. 

DCCXXXII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Roi. 

DCCXXXIII.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
Maréchal  de  Montrevel. 

DCCXXXIV.  Précautions  militaires  dans  le  dio- 
cèse de  Nîmes. 

DCCXXXV.  Ordonnance  du  Maréchal  de  Mon- 
trevel. 

DCCXXXVI.  Lettre  du  Roy  au  Maréchal  de 
Montrevel. 

DCCXXXVII.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCCXXXVIII  Lettre  confidentielle  de  M.  de  Bâ- 
ville au  Ministre  de  la  guerre. 

DCCXXXIX.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCCXL.  Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de 
la  guerre. 

DCCXLI.  Première  lettre  du  Maréchal  de  Villars 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DCCXLII.  Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
Maréchal  de  Villars. 

DCCXLIII.  Copie  d'une  lettre  de  Montpellier,  du 
17  avril   1704. 

DCCXLIV.    Nouvelles  des  Cévennes. 

DCCXLV.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

DCCXLVI.  Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Roi. 

DCCXLVII.    Lettre    du    Miuéch..l    de   ViUars    .-. 
Ministre  de  la   guerre. 
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DCCXLVIH.    Lettre  du   Maréchal   de  Villars    au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCCXLIX.   Lettre  de  Cavalier  à  son  père. 
DCCL.    Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Ministrç 

de  la  guerre. 
DCCLI.   Lettre  de  M.  de  Lalande  à  M.  de  Bâville. 
DCCLII.   Lettre  du  Maréchal  de  Villars   au   Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLIU.   Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLIV.   Lettre  du   Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLV.   Lettre   du    Maréchal   de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLVI.   Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au   Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLVIL   Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLVIII,    Lettre    de   Cavalier   au   Maréchal   de 

Villars. 
DCCLIX.   Lettre  du  Maréchal   de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLX.   Lettre  du    Maréchal  de  Villars  au   Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLXI.   Lettre  du  Maréchal   de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLXII.   Lettre  du   Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLXIII.   Ecrit   fait   par  Cavalier  &  ceux   de  sa 

troupe  en  présence  de  M.  de  Lalande. 
DCCLXIV.  Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
DCCLXV.    Lettre   du    Ministre    de    la    guerre    au 

Maréchal  de  Villars. 
DCCLXVI.  Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Roi. 
DCCLXVn.    Lettre   du   Maréchal    de  Villars   au 

Ministre  de  la  guerre. 
DCCLXVIII.   Lettre  écrite  des  Cévennes  au  Maré- 
chal de  Villars. 
DCCLXIX.   Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Mi- 
nistre de  la  guerre. 
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Procès-verbal  de  M.  de  Miron  sur 
l'estat  déplorable  de  la  ville  de 
Toulouse. 

L'an  i636  &  le  8'  jour  du  mois  de  May, 
pardevant  nous  Robert  Miron,  Con- 
seiller ordinaire  du  Roy  en  ses  Conseils, 
Intendant  de  la  Justice,  Police  &  Finances 
en  la  province  de  Languedoc,  s'est  présenté 
M.  Jean  Conimingnan,  docteur  &  advocat 
au  Parlement  deThoulouse  &  ancien  capi- 
toul  de  ladite  ville,  qui  nous  auroict  dict 
que  lad.  ville  estant  soubmise  aux  violentes 
contraintes  des  receveurs  généraux  des  fi- 
nances pour  les  arrérages  des  tailles  qui  sont 
dues  au  Roy  par  ladite  ville  de  Thoulouse 
&  qui  ne  luy  peuvent  estre  payées  à  cause 
des  désolations,  ruines  &  abandonnement 
de  plusieurs  maisons  de  lad.  ville,  elle  au- 
roict eu  recours  au  Roy  &  à  Nosseigneurs 
de  son  Conseil  pour  en  estre  deschargée, 
qui  auroict  donné  arrest  du  i5'  décembre 
1635,  portant  notre  commission  pour  nous 
transporter  en  lad.  ville  8c  faire  la  vérifi- 
cation desd.  ruines,  nous  requérant  vou- 
loir accepter  led.  arrest  &  commission  & 
donner  acte  de  la  présentation  d'iceluy,  ce 

XIV. 


que  luy  aurions  octroyé;  &  d'autant  que 
les  affaires  de  Sa  Majesté  nous  tenoient 
occupés  près  la  personne  de  M'  le  Duc 
d'Alluyn  au  bas  Languedoc,  lesd.  Capitouls 
se  seroient  derechef  pourveus  pardevers 
Sa  Majesté  pour  leur  proroger  le  délay  de 
lad.  vérification  porté  par  led.  arrest,  & 
le  2'  jour  du  mois  d'Aoust,  lesd.  Capitouls 
nous  auroient  présenté  l'autre  arrest  du 
Conseil  du  29*  juin  dernier  avec  leur  re- 
queste,  tendant  à  ce  qu'il  nous  pleust  satis- 
faire aud.  arrest,  avant  que  les  délais  à 
eux  accordés  par  led.  Conseil  fussent  expi- 
rés, pour  éviter  les  contraintes  desdits  Re- 
ceveurs généraux,  sur  laquelle  leur  aurions 
accordé  acte  de  leurs  diligences  &  offert 
nous  transporter  en  ladite  Ville  de  Thou- 
louse quand  les  affaires  de  Sa  Majesté  nous 
le  pourront  permettre  pour  procéder  à 
l'exécution  desd.  arrests. 

Et  le  2"  jour  du  mois  d'Aoust  audit  an, 
Nous  Commissaire  susdit,  estant  arrivé  en 
lad.  ville  de  Thoulouse  pour  l'exécution 
desd.  arrests  &  autres  affaires  de  Sa  Ma- 
jesté, en  la  Maison  du  s'  de  Commingnan, 
Conseiller  du  Roy  &  Trésorier  de  France 
au  bureau  de  lad.  ville  seroient  comparus 
pardevant  nous  les  Capitouls  de  lad.  ville, 
lesquels  nous  auroient  faict  récit  des  gran- 
des nécessités  de  la  ville  &  du  grand  nom- 
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bre  d'ouvriers  &  artisans  que  les  misères 
&  maladies  contagieuses  auroient  emportés 
dès  les  années  1628,  29,  3o  &  3i,  montant 
suivant  les  registres  qu'ils  en  ont  tenus,  à 
plus  de  80,000  personnes,  les  maisons  des- 
quels estoient  vides  &  ruinées  depuis  ce 
temps-là,  qui  portoient  une  bonne  partie 
des  tailles  parleurs  industries  &  travail; 
mesme  que  les  inondations  fréquentes  de 
la  rivière  de  Garonne  ont  presque  emporté 
un  quartier  de  lad.  ville  à  présent  toute 
déserte,  qui  estoit  autrefois  affluente  en 
peuple,  &  que  si  peu  d'artisans  qui  parois- 
sent  h  présent  dans  lad.  ville  y  ont  esté 
appelés  de  divers  endroits  de  la  province 
dans  l'assurance  de  l'exemption  de?  tailles 
&  contributions,  à  laquelle  la  ville  n'estoit 
point  lors  sujette  où  elle  a  esté  depuis 
sans  pouvoir  recouvrer  sur  lesd.  artisans 
ce  que  peut  monter  leur  cotize  selon  leur 
compoix  qu'ils  ont  esté  contraints  de  faire, 
n'ayant  pour  tout  bien  que  leurs  outilz,  ce 
qui  met  la  ville  en  mauvais  estât  &  les  Ca- 
pitouls  en  peyne  de  lever  les  tailles  mesme 
de  la  présente  année  pour  laquelle  ils 
n'ont  peu  trouver  personne  qui  ayt  voulu 
faire  la  levée  quoyqu'ils  ayent  offert  le 
quadruple  de  ce  qu'ils  souloient  donner 
pour  le  droit  de  levée  suivant  les  verbaux 
de  vérification  qu'ils  en  avoient  faicts  en 
chaque  Capitoulat;  sur  quoy  leur  aurions 
ordonné  de  nous  remettre  lesd.  verbaux 
de  visite  que  chaque  Capitoulat  auroict 
faict,  duement  attesté  avec  les  pièces  justi- 
ficatives de  leurs  plaintes  &  autres  actes 
de  diligences  par  eux  faictcs  pour  procé- 
der au  faict  de  notre  Commission. 

Et  le  23''  dudict  mois  ensuivant,  lesd. 
Capitouls  auroient  satisfait  à  notre  ordon- 
nance &  nous  auroient  exhibé  8c  mis  ez 
mains  huict  verbaux  de  la  vérification 
faicte  desd.  désolations  &  ruines,  distin- 
gués par  Capitoulat,  avec  plusieurs  gros 
registres  contenant  le  nom  des  habitans 
décédés  de  la  maladie  contagieuse  pendant 
les  années  1628,  29,  3o  &  3i,  avec  la  quan- 
tité de  pain  &  vin  que  la  ville  leur  four- 
nissoit  lors,  pour  laquelle  despense  elle 
estoit  constituée  en  de  grandes  debtes  sui- 
vant Testât  qui  en  auroit  été  dressé,  mon- 
tant à  la  somme  de  883ji5  livres  4  sols 
10  deniers,  c[u'ils  nous  auroient  aussi  repré- 


senté avec  les  contracts  des  emprunts  par 
eux  faicts,  dont  nous  aurions  faict  extraict 
&  iceluy  parafé;  comme  aussi  auroient 
représenté  le  registre  des  revenus  des 
Moulins  tant  du  Basacle  que  de  ceux  du 
Chasteau,  qu'ils  appellent  Partisous,  ap- 
partenant aux  particuliers  de  lad.  ville,  des 
années  1628  &  29,  que  nous  aurions  veus 
&  leus,  &  nous  est  ap'pareu  que,  la  ville 
estant  affluente  en  peuple  &  artisans,  lors 
lesd.  moulins  rendoient  une  fois  plus  qu'à 
présent,  adjoustant  lesd.  Capitouls  que  de 
48  fours  qui  travailloient,  ne  s'y  en  trouve 
plus  que ,  le  reste  estant  à  présent  rui- 
nés, démolis  &  tout  à  faict  inutiles,  n'ayant 
lad.  ville  assez  d'habitans  pour  réparer 
lesd.  fours  &  les  occuper,  sur  quoy  aurions 
ordonné  que  les  plainctes  desd.  Capitouls 
&  Vérifications  par  nous  faictes  desdicts 
registres  demeureroient  escriptes  en  notre 
procès-verbal  &  que  les  verbaux  particu- 
liers desd.  Capitouls  seroient  joints  à  iceluy 
pour  estre  par  nous  vérifiés  faisant  la  des- 
cente &  visite  en  personne  sur  les  lieux. 

Et  à  l'instant  se  seroit  présenté  devant 
nous  M°  Guillaume  Trenquier,  receveur 
général  des  finances  en  la  Généralité  de 
Thoulouse  qui  auroit  dict  qu'à  cause  de 
ses  exercices  des  années  i63i  &  34  il  est 
deub  à  sa  recepte  par  les  Capitouls  de  lad. 
Ville,  pour  reste  de  leur  portion  des  tailles, 
sçavoir  de  lad.  année  i63i,  735o  livres 
16  sols  7  deniers  &  de  lad.  année  1634, 
60173  livres  14  sols  9  deniers,  pour  le  re- 
couvrement desquelles  sommes  jusques  à 
la  dresse  &  vérification  de  ses  estais  au 
vray  il  auroit  fait  toutes  les  diligences  pos- 
sibles sans  y  estre  peu  parvenir,  à  cause 
de  deux  arrests  du  Conseil  des  i5''  décem- 
bre i635  &  29''  juin  i636  sus  mentionnés 
portant  que  par  Nous  sera  procédé  à  la 
vérification  des  ruines  &  désertions  de 
lad.  ville  causées  par  les  guerres,  pestes  Sj 
disettes  des  années  précédentes,  pour  en 
donner  advis  à  Sadite  Majesté,  &  cejjen- 
dant  que  l'exécution  des  contraintes  sur- 
soieroient  pour  six  mois,  &  d'autant  qu'en 
la  vériiication  faite  au  Conseil  des  estais 
au  vray  desdites  administrations,  la  reprise 
desdites  parties  a  été  rayée  mesme  en  der- 
nier lieu  celle  de  59173  livres  14  sols  9  de- 
niers do  lad.  année  1634  sur  laquelle  led. 
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Trenquier  a  esté  néanmoins  contrainct  de 
payer  à  l'Espargiic  7898  livres  14  sols  3  de- 
niers, n'ayant  par  ce  moyen  esté  trouvés 
débiteurs  envers  le  Roy  par  la  fin  de  sond. 
estât  que  de  $2275  livres  dont  il  luy  a  esté 
ordonné  faire  le  recouvrement  dans  trois 
mois  pour  les  payer  à  l'Espargne  ou  assi- 
gnés d'icelle  &  que  nous  procéderons  à 
la  vérification  desd.  prétendues  ruines  & 
sommes  sur  le  point  d'en  donner  notre 
advis  à  Sa  Majesté  8c  Nos  Seigneurs  du 
Conseil,  requéroit  que  sur  led.  advis  de 
descharge  desd.  dettes  de  735o  livres  16  sols 
7  deniers  de  lad.  année  i63i  &  de  52275  li- 
vres de  lad.  année  1634  ou  de  partie  d'iceux, 
nous  plaise  ordonner  cependant  que  lesd. 
Capitouls  payeront  incontinent  aud.  Tren- 
quier tant  lesd.  7798  livres  14  sols  9  deniers 
payés  par  lui  à  l'Espargne  sur  lad.  partie 
de  60164  livres  14  sols  9  deniers  de  lad. 
année  1634  que  ce  qui  se  trouvera  deub  au 
delà  de  notre  avis  &  jusques  ce  faict,  que 
l'exécution  de  ses  contrainctes  contre  lesd. 
Capitouls  &  autres  qu'il  appartiendra  se- 
ront continuées,  &  que  les  contrainctes 
qui  pourroient  avoir  esté  émanées  du  Con- 
seil contre  led.  Trenquier  pour  le  paye- 
ment desd.  debtes  sursoieront. 

S'est  aussi  présenté  M'  Guillaume  Du- 
cros,  commis  à  la  Hecepte  Générale  des 
finances  es  années  i632  &  33,  &  ce  qui 
restoit  des  exercices  de  M.  Jean  de  Sainte 
Martin  auparavant  commis  auxd.  receptes 
qui  aXiroict  dict  que  lad.  ville  de  Thïë  lui 
est  de  reste  de  la  somme  de  735o  livres 
16  sols  8  deniers  dé  lad.  année  i632  &  de 
52978  livres  6  sols  9  deniers  de  lad,  anjiée 
i633,  dont  il  n'a  aussi  peu  faire  recouvre- 
ment pour  les  mémos  raisons  que  dessus, 
ains  a  esté  pareillement  contrainct  de 
payer  de  ses  deniers  à  l'Espargne,  au  moyen 
de  quoy  adverty  que  nous  sommes  en  lad. 
ville  de  Thïë  pour,  à  la  poursuite  desd. 
Capitouls,  informer  des  susd.  ruines  &  mi- 
sères à  l'effet  qu'il  nous  pleust  en  donnant 
notre  advis  au  Roy  &  à  Nos  Seigneurs  de 
son  Conseil,  sur  lesd.  informations,  que  si 
tant  est  qu'il  y  ayt  Heu  de  descharge  de 
partie  desd.  restes,  ordonner  cependant 
(jue  lesd.  Capitouls  payeront  présentement 
os  mains  dudit  Ducros  le  surplus  de  ce 
qu'ils  doibveat  au-delà  des  sommes  por- 


tées par  lesd.  avis,  &  h  faulte  par  lesd. 
Capitouls  d'y  satisfaire  présentement,  ils  y 
seront  contraincts  par  les  voyes  accoustu- 
mées  pour  les  deniers  &  affaires  du  Roy; 
&  par  mesme  moyen  que  toutes  contrainc- 
tes du  Conseil  décernées  contre  luy  pour 
le  payement  desd.  debtes  sursoieront. 

Et  lesd.  Capitouls  repartent  qu'attendu 
qu'il  a  pieu  au  Roy  &  Mess''  de  son  con- 
seil de  surseoir  toutes  contrainctes  jusques 
à  ce  que  par  nous  soit  procédé  à  la  vérifi- 
cation de  leurs  ruines  &  nécessités  pour 
sur  notre  rapport  y  estre   pourveu  ainsi 
qu'il  appartiendra  &  qu'ils   ont  fait   tout 
leur  possible  pour  accélérer  notre  commis- 
sion, qu'il  est  un  préalable  de  faire  notre 
rapport  &  advis  plustôt  que  de  permettre 
auxd.  receveurs  de  bailler  les  contrainctes 
pour  le  recouvrement  de  leurs  debtes  pour 
autant  qu'il  n'y  a  nul  doubte  que  par  le 
Roy,  veu  l'extrême  nécessité  &  les  grandes 
misères  desquelles  ils  sont  accablés,  ils  ne 
soient   non   seulement    deschargés  desdifs 
arrérages  mais  encore  soulagés  ou  entière- 
ment deschargés  à  l'advenir  des  tailles,  veu 
qu'ils  ont  leur  Arsenal  tout  vuide  à  cause 
des  sièges  de   Montauban,  de   Pamiers  & 
autres,   leurs   fossés   tout   comblés,    leurs 
murailles,  tours  &  portes  en  tel  désordre 
qu'elles  sont  presque  toiftes  sans  couvert, 
la  plupart  menaçant  ruine  &  qu'ils   sont 
chargés  d'une  si  grande  quantité  de  debtes 
tant  à  cause  de  la  guerre  que  de  la  peste, 
que  s'il  ne  plaist  au  Roy  leur  donner  quel- 
que ayde   &   quelque   secours,  ils  seront 
contraincts  de  laisser  aller  en  ruine  toute 
leur  ville  &  d'en  abandonner  l'administra- 
tion, estant  présentement  en  si  piteux  estât 
qu'ils  n'ont  peu  ni  ne  peuvent  trouver  un 
trésorier,   tant   la    rareté    des    deniers  est 
grande  81   l'exaction    difficile   à   cause  de 
l'extrême  misère  en  laquelle  tous  les  habi- 
tans  de  leur  ville  se  trouvent,  ainsi  qu'ils 
nous  ont  faict  veoir  dans  tous  leurs  Capi- 
toulats  8;  nous  ont  requis  de  vouloir  au 
contraire  surseoir  toutes  contrainctes  \lesd. 
Receveurs   jusqu'à  ce  que   sur  notre  rap- 
port &  advis  il  leur  soit  pourveu  par  le 
Roy  &  Messieurs  de  son  Conseil,  sans  que 
ce  qui  pit  allégué  par  lesd.  Receveuri  doive 
venir  en  considération  qu'ils  ont  payé  cer- 
taines sommes  des  arrérages  par  lad.  ville 
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deubs  à  l'espargne  du  Roy  parce  que  puis- 
que le  Roy  par  son  arrest  auroict  sursis 
toutes  contrainctes,  ils  pouvoient,  s'ils  eus- 
sent voulu,  ne  payer  pas,  ayant  été  du  tout 
impossible  à   leurs  trésoriers  d'exiger  les 
arrérages  &  remonstrent  encore  lesd.  Ca- 
pitouls  que  quoyque  leur  ville  eust  été  de 
tout  temps  exempte  des  tailles  &  que  leur 
exemption  n'eust  esté  révoquée  que  sur  la 
fin  de  l'année  i633,  néanmoins  au  lieu  de 
laisser   le   fonds   en   Testât  du    Roy  pour 
l'entière  descharge  desd.  tailles  comme  on 
avoit  accoustumé,  au  contraire  par  erreur 
en  ledit  estât  on  auroit  obmis  en  l'année 
i63o  une  partie  de  lad.  descharge,  revenant 
àla  somme  de  9850  livres  2  sols  i  denier, 
de  laquelle  ayant  esté  du  depuis  faict  re- 
prise au  Conseil  par  le  Receveur  en  Testât 
d'apurement  des  charges,  le  Conseil  auroit 
alloué  &  restabli  lad.  somme  par  son  arrest 
du  19°  jour  d'aoust   i633,  &  parce  que  la 
mesme  erreur  seroit  intervenue  en  la  dresse 
des  estais  du  Roy  ez  années  i63i  &  32,  sur 
ce  qu'il  ne  se  pouvoit  faire  que,  l'exemp- 
tion de  ladite  ville  subsistant  es  dites  an- 
nées  &   n'ayant  esté   révoquée   qu'en  lad. 
année  i633,  elle  feust  soumise  au  payement 
de  pareille  somme  es  années  i63i  &  32,  es 
quelles  mesme  Sa  Majesté  auroit  pris  à  soy 
l'équivalent,  le  prtx  duquel  servoit  annuel- 
lement, lorsque  la  province  de  Languedoc 
le  jouissoit,  au  soulagement  des  charges 
d'icelle  ;  ainsi,  attendu  que  les  arrérages 
n'ont  jamais  esté  imposés,  comme  ils  ne 
le  pouvoient  estre  durant  le  temps  de  lad. 
exemption  &  que  la  justice  de  la  descharge 
desd.  arrérages  desd.  années  i63i  &  32  est 
préjugée   par  ledit  arrest   du   Conseil  du 
19"  aoust  i633  &  qu'il  a  pieu  au  Roy  or- 
donner que  nous  donnerons  advis  sur  la 
descharges  desd.   arrérages,   s'arrestant   à 
ce  qu'il  nous  plaise  sur  ces  raisons  &  veu 
Textraict  de  reprise  de  pareille  somme  & 
nature  de  deniers  allouée  par  le  Conseil 
pour  Tannée   i63o,  charger  notre  Verbal 
de  lajustice  de  lad.  descharge  pour  lad. 
année  i63i  &  32,  &  en  outre  disent  lesd. 
Capitouls   qu'il    y   a  plus   de    trente  mar- 
chands qui  se  sont  apauvris  par  la  misère 
générale    de    lad.    ville   &    qui    ont   esté 
contraincts    de    faire    banqueroute    &  qui 
ont  attiré  par  leur  faillite  la  ruine  d'une 
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bonne   partie   des   meilleures   maisons   de 
lad.  ville. 

Nousdit  Commissaire  aurions  donné  acte 
aux  parties  de  leurs  dires  &  déclarations 
que  nous  aurions  insérées  en  notre  pré- 
sent procès-verbal  pour  y  estre  pourveu 
ainsi  que  de  raison,  toutes  choses  demeu- 
rant en  estât. 

Et  le  28''  dudit  mois  &  an,  se  seroient 
présentés  par  devant  nous  lesd.  Capitouls 
qui  nous  auroient  exposé  que  les  pluies  & 
ravages  d'eaux  qui  tomboient  aux  montai- 
gnes  auroient  faict  enfler  la  rivière  de  Ga- 
ronne de  telle  sorte  que  les  maisons  de 
Tisle  deTounis  qui  estoient  presque  toutes 
emportées  par  les  inondations  fréquentes 
s'en  alloient  à  présent  tout  en  ruine  & 
que  lad.  isle  qui  estoit  du  domaine  du  Roy 
périssoit  fort  &  de  plus  que  le  cours  im- 
pétueux de  lad.  rivière  auroit  rompu  la 
paissière  &  chaussées  des  moulins  tant  du 
Basacle  que  de  celui  du  Chasteau  joignant 
lad.  isle,  la  perte  de  laquelle  ruinoit  en- 
tièrement lesd.  moulins  &  que,  dans  peu 
de  jours,  les  eaux  estant  escoulées,  lesd. 
moulins  demeureroient  à  sec,  ce  qui  estoit 
fort  important  pour  lad.  ville  qui  n'avoit 
autres  moulins  pour  faire  de  farine  pour 
les  habitans  d'icelle  &  requièrent  qu'il 
nous  plaise  commencer  notredite  visite  des 
désolations  de  ladite  ville  par  ce  quar- 
tier comme  le  plus  misérable  &  le  plus 
digne  d'un  prompt  secours,  à  laquelle  lesd. 
Capitouls  ayant  acquiescé,  nous  nous  se- 
rions transportés  avec  leur  assistance  en 
lad.  isle  où  les  habitans  d'icelle  nous  au- 
roient réitéré  les  mêmes  plainctes,  &  au- 
rions veu  que  les  maisons  de  lad.  isle  du 
costé  de  S'-Cyprien  où  passe  le  grand  canal 
de  lad.  rivière  en  estoient  battues  avec 
tant  de  rapidité  par  le  détour  que  les 
eaux  avoient  pris  par  succession  de  temps 
qu'elles  estoient  presque  toutes  renversées 
jusques  aux  fondemens  &  que  Teau  mi- 
noit  le  reste  par  pièces,  que  les  habitans 
demolissoient  eux-mesmes  le  reste  de  leurs 
maisons  pour  eu  sauver  les  matériaux, 
nous  assurant  les  habitans  de  lad.  isle  que 
le  plus  profond  &  violent  cours  de  Teau 
couroit  à  présent  à  la  place  où  estoient 
autrefois  leurs  maisons  &  jardins  &  dont 
ils  payoient  de  grosses  tailles  &  censives 
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au  Roy,  &  de  plus  que  de  quatre  parts 
des  habitans  de  lad.  isle  trois  avoient  aban- 
donné icelle  avec  le  fonds  de  leurs  mai- 
sons à  la  mercy  des  eaux  pour  n'avoir  pas 
le  moyen  d'y  remédier,  qu'autrefois  lad. 
isle  estoit  affluente  en  bons  habitans  & 
marchands  teinturiers  jusques  au  nombre 
de  dix  mil  personnes  portant  à  8,000  li- 
vres de  tailles  &  industries  &  qu'a  pré- 
sent elle  estoit  déserte,  tant  à  cause  du 
cours  violent  de  la  rivière  qui  les  en  avoit 
chassés  ou  par  la  maladie  contagieuse  des 
années  1629  &  3o  qui  avoient  tout  emporté. 
Et  passant  Nousd.  Commissaire  du  long  de 
lad.  isle  aurions  remarqué  que  de  l'autre 
costé  de  lad.  isle  &  vers  le  petit  canal,  la 
plupart  des  maisons  qui  y  estoient  estoient 
vides  &  les  planchers  &  portes  abattus  & 
ruinés  sans  habitans,  &  montant  au  haut 
de  lad.  isle,  lesd.  habitans  nous  auroient 
faict  remarquer  que  l'eau  minoit  de  telle 
sorte  en  un  endroit  d'icelle  que  le  grand 
canal  s'alloit  joindre  au  petit,  &  que,  par 
succession  de  temps,  lad.  isle  s'alloit  per- 
dre &  qu'il  n'y  auroit  qu'un  canal,  ce  qui 
estoit  la  perte  entière  des  moulins  du  Chas- 
teau,  d'autant  que  les  paissières  &  chaus- 
sées qui  conduisoient  l'eau  desd.  moulins 
au  petit  canal  se  trouveroient  toutes  rem- 
plyes  par  les  eaux  du  grand  canal  ce  qui 
estoit  très  important  pour  toute  la  ville; 
sur  quoy  aurions  ordonné  que  descente  se- 
roit  faicte  sur  les  lieux  par  Pierre  Magry, 
Estienne  &  Jean  Rousseau  experts  par 
nous  pris  &  nommés  d'office  pour  nous 
remettre  la  relation  &  devis  des  répara- 
tions qu'il  convenoit  faire  pour  sauver  le 
reste  de  lad.  isle  du  naufrage  dont  elle  est 
menacée;  &  continuant  nostre  chemin, 
aurions  esté  conduits  dans  lesd.  moulins 
que  nous  aurions  veus  composés  de  seize 
meules  appartenant  à  plusieurs  particu- 
liers de  lad.  ville,  lesquels  estoient  la  plu- 
part rompus  &  en  mauvais  estât  &  ne 
pouvoicnt  moudre  à  cause  de  la  rupture 
desd.  chaussées,  &  néanmoins  aucuns  des 
propriétaires  qui  s'estoient  trouvés  là  nous 
auroient  faict  plaincte  que  lesd.  moulins 
sont  cotisés  à  de  grosses  tailles  bien  que 
leurs  parts  &  portions  qu'ils  retirent  desd. 
moulins  qu'ils  appellent  uchaux  ne  soient 
pas  suffisans   pour  subvenir   aux    répara- 


tions qu'il  leur  convient  faire  annuelle- 
ment, requérant  en  charger  notre  verbal, 
ce  que  leur  avons  octroyé,  &  aurions  con- 
tinué' notre  visite  avec  lesd.  Capitouls  qui 
nous  auroient  conduit  aux  fauxbourgs 
Saint-Michel,  dépendant  du  Capitoulat  de 
Ja  Dalbade  où  nous  aurions  remarqué  dans 
led.  fauxbourg  97  maisons  &  jardins  rui- 
nés &  démolis  &  tout-à-fait  inhabitables, 
sans  couvert,  portes  ni  planchers  pour  la 
plupart  qui  sont  du  tout  abandonnés, 
partie  des  propriétaires  &  héritiers  estant 
décédés  de  la  maladie  contagieuse  &  les 
autres  escartés  ez  villages,  mendiant  &  qui 
n'ont  aucun  moyen  de  réparer  leurs  mai- 
sons &  en  payer  les  charges,  lesquelles 
maisons  y  compris  deux  fours  portent  de 
compoix  suivant  la  vérification  que  nous 
en  aurions  faicte  sur  le  livre  la  somme  de 
70  livres  18  sols  3  deniers;  de  plus  au- 
rions aussy  vérifié  que  dans  led.  gardiage 
&  Capitoulat  qui  s'étend  jusques  à  Pou- 
vourville  il  y  a  200  arpens  de  terre  la- 
bourable ou  vignes  incultes  despuis  la  ma- 
ladie contagieuse,  dont  personne  ne  veult 
entreprendre  de  les  cultiver  &  en  payer 
la  taille,  estant  abandonnées  par  les  héri- 
tiers de  Jaffari,  Pierre  Raulet  &  autres, 
faisant  d'alivrement  22  livres  10  sols. 

Et  en  outre,  dans  ledit  Capitoulat,  au- 
rions vérifié  les  maisons  appartenant  tant 
au  clergé,  Religieux  de  S'  Jean  de  Jérusa- 
lem ,  Religieuses  que  régens  &  bedeaux 
de  l'Université  de  lad.  ville  prétendant 
estre  privilégiés  &  qui  ne  veulent  payer 
la  taille,  montant  20  livres  6  sols  6  de- 
niers de  compoix. 

Et  le  29"  dudit  mois  aurions  esté  con- 
duits au  Capitoulat  du  Pont  Vieux  par  Ber- 
nard 4leche,  Capitoul  la  présente  année, 
où  nous  aurions  vérifié  le  verbal  dudit 
Capitoulat,  faict  le  i5"  octobre  1634  par 
Jean  Léonard  Mirât  lors  capitoul  dudit 
Pont  vieux  &  aurions  trouvé  38  maisons 
tant  vacantes  que  ruinées  &  inhabitables, 
avec  six  maisons  bruslécs  portant  d'ali- 
vrement 33  livres  i5  sols  11  deniers  ik 
plusieurs  autres  maisons  que  led.  de  Rcche 
assisté  des  dixeniers  dud.  quartier  nous 
auroit  désignées  avoir  esté  abbattues  pour 
faire  la  place  de  l'entrée,  passage  &  cons- 
tri^^tion    du   pont   neuf  dont   la  ville  est 
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encore  chargée  &  sommes  passés  sur  lej. 
jjont  pour  continuer  notre  vérification  au 
fauxbourg  Saint  Cyprien  dépendant  dudit 
Capitoulat;  nous  auroient  lesd.  Redie  & 
dixeniers  faict  remarquer  une  vingtaine 
de  maisons  abattues  &  ruinées  du  côté  des 
Feuillans  avec  plusieurs  jardins,  terres., 
incultes,  délaissés  &  abandonnés  ;  Et  sor- 
tant hors  la  porte  appelée  de  Muret,  au- 
rions veu  la  rivière  avoir  emporté  &  assa- 
blé  une  grande  partie  d'un  pré  appelé  de 
S'  Petre,  faisant  d'alivrement  i  livre  i8  sols 
2  deniers,  comme  aussi  aurions  vérHié  les 
maisons  prétendues  estre  privilégiées  & 
exemptes  en  ce  capitoulat ,  &  aurions 
trouvé  6  maisons  acquises  par  les  Pères 
Jésuites  où  ils  font  leur  maison  professe 
avec  une  métairie  aussi  appelée  Campagne, 
le  Couvent,  Esglise  &  jardin  des  Repenties, 
les  Couvens  des  Feuillans  &  Feuillantines 
avec  ce  que  le  Chapitre  S'  Estienne  possède 
dans  led.  Capitoulat,  &  la  Table  du  pur-, 
gatoîre,  &  d'un  docteur  régent,  montant  en 
tout  d'alivrement  iSç  livres  i3  sols  ii  de- 
niers. 

Et  le  premier  jour  du  mois  de  Septem- 
bre, en  continuant  lad.  vérification,  Pierre 
Arquier  Capitoul  de  la  Daurade  nous  au- 
roit  conduit  en  son  Capitoulat  &  aurions 
vérifié  le  verbal  faict  des  ruines  &  désola- 
tions dud.  Capitoulat  le  4''  décembre  1634, 
par  Pierre  Bordes,  Capitoul  lad.  année  & 
trouvé  le  nombre  de  214  maisons  &  plus 
tant  deçà  que  delà  la  rivière,  partie  ayant 
des  boutiques,  lesquelles  maisons  &  bou- 
tiques sont  à  présent  abandonnées,  vuides 
&  ruinées  pour  la  plupart  dès  il  y  a  plus 
de  huit  ans  à  ce  qu'on  nous  a  dict,  partie 
desquelles  estoient  occupées  par  de  bons 
marchands  tant  de  pastels  que  autre»  mar- 
chandises, montant  lesd.  maisons  &  bouti- 
ques en  compoix  289  livres  16  sols  4  de- 
niers, dans  lesquelles  sont  compris  deux 
fours  que  nous  aurions  trouvés  ruinés  & 
en  chôme,  sans  comprendre  un  grand  quar- 
tier de  maisons  abattues  &  ruinées  à  nous 
désignées  du  costé  de  l'hospital  S.  Jacques, 
&  nous  ont  dict  les  Capitouls  &  dixeniers 
qui  nous  accompagnoient  que  ce  quartier 
estoit  autrefois  le  plus  riche  Si  abondant 
de  la  ville,  estant  de  costé  &  d'autre  à  l'en- 
trée &  issue  d'un  pont  couvert  appelé  de 


la  Daurade  qui  I0  rendoit  fort  peuplé  & 
marchand,  comme  estant  lors  seul  pour 
passer  en  Gascogne  &  led.  quartier  estant 
au  quatrièsme  degré  des  dix-huit  commu- 
nautés es  quelles  lad.  ville  est  partagée 
pour  les  alivremens  &  maintenant  ledit 
pont  estant  rompeu  comme  il  nous  est  ap- 
pareu,  tout  led.  quartier  &  partie  de  celui 
du  pont  vieux  est  presque  désert  &  notam- 
ment en  la  rue  appelée  des  Blanchers  qui 
est  au  bord  de  la  rivière  de  Garonne  du 
costé  de  la  Daurade,  les  maisons  de  la- 
quelle rue  sont  battues  par  la  violence  de 
l'eau  de  la  rivière,  de  sorte  que  les  Tan- 
neurs qui  les  occuppent  sont  contraincts 
de  les  quitter  &  abandonner  pour  estre 
menacés  de  ruines  entières. 

Et  aurions  vérifié  que  les  Couvens  & 
Maisons  Religieuses  avec  les  prétendus 
privilégiés,  ensemble  les  Cloistres  &  jar- 
dins des  Religieux  Sainct  Benoist  &  Nostre 
Dame  de  la  Daurade,  le  Collège  noviciat  Se 
pensionnaire  des  Pères  Jésuistes,  les  Collè- 
ges Sainct  Nicolas,  Sainte  Catherine,  L'hos- 
pital Saint  Jacques,  Sainct  Sébastien ,  les 
Couvens  des  Religieux  Sainct  Jean  de  Jéru- 
salem, des  Jacobins,  de  l'Ave  Maria,  de 
Saincte  Claire  du  Salin  avec  aucuns  secré- 
taires du  Roy  &  docteurs  régens  préten- 
dus privilégiés  sont  dans  ledit  Capitoulat 
sans  payer  aucune  taille,  montant  tout  le 
compoix  des  exempts  à  la  somme  de  268  li- 
vres 7  sols  9  deniers. 

Et  le  4"  jour  dud.  mois  de  Septembre, 
Nousd.  Commissaire  nous  estant  transpor- 
tés au  Capitoulat  de  Sainct  Pierre  de  Cui- 
sines, assisté  de  M"  Andrieu,  Capitoul  en 
lad.  partie,  &  procédant  à  lad.  vérification 
sur  le  verbal  faict  pardcvant  Mathieu  Buis- 
son Capitoul  le  5°  décembre  aud.  an  1634, 
aurions  trouvé  cent  huitante  &  tant  de 
maisons  dans  led.  Capitoulat,  vacantes,  dé- 
sertes &  presque  toutes  ruinées  &  démo- 
lies, sans  portes  ny  fenestres,  partie  des- 
quelles servent  de  retraite  aux  pauvres 
mendians,  la  plupart  abandonnées  à  cause 
de  la  mort  des  propriétaires  durant  la  ma- 
ladie contagieuse,  &  les  autres  délaissées 
ou  par  la  nécessité  ou  par  les  charges 
extrêmes  auxquelles  les  propriétaires  sont 
soubmis  estant  en  alivrement  la  somme  de 
53  livres  i5  sols  11  deniers. 
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Et  nous  auroieiit  lesd.  Capitouls  dési- 
gné aucune  des  métairies  Se  terres  incultes 
tant  dehors  que  dedans  la  ville  dans  led. 
Capitoulat  &  vérifié  sur  le  verbal  au  nom- 
bre de  i3  ou  plus,  dont  on  nous  a  rapporté 
estre  terres  incultes  &  en  friche  dans  led. 
Capitoulat  estant  d'alivrement  yô  livres. 

Et  en  suite,  continuant  lad.  vérification, 
aurions  trouvé  dans  led.  Capitoulat  8  col- 
lèges portant  yS  livres  i3  sols  9  deniers  de 
compoix  &  outre  ce  8  Couvents,  tant  des 
Pères  Chartreux,  CorJeliers  du  Tiers  Ordre, 
Capucins,  Jacobins,  des  Religieuses  de  la 
Serine,  de  Nostre  Dame,  Saincte  Radegonde, 
avec  les  Esglises  de  Saint  Pierre  &  des  pé- 
nitens  gris  &  leurs  jardins  &  dépendances 
estant  en  alivrement  72  livres  1  sol  9  de- 
niers, sur  laquelle  vérification  se  seroit 
présenté  à  nous  Dom  Antelme  Chardon, 
syndic  dud.  Couvent  de  la  Chartreuse  qui 
nous  auroit  remontré  que  depuis  quelque 
drrest  donné  par  le  Conseil  à  la  poursuite 
des  Capitouls,  par  lesquels  il  auroit  oui 
dire  que  Sa  Majesté  ordonne  que  les  pri- 
vilégiés &  non  privilégiés  soient  con- 
traincts  au  paiement  des  deniers,  &  lesd. 
Capitouls  ont  obtenu  arrest  du  Parlement 
en  conséquence  pour  contraindre  lesd.  pri- 
vilégiés, &  les  poursuivent  comme  privilé- 
giés au  nom  du  Couvent  au  payement  de 
la  cotize  desd.  deniers  royaux;  à  quoy  il 
n'est  nullement  tenu,  mesme  que  lad.  Char- 
treuse auroit  esté  bastie  depuis  36  ou  tant 
d'années,  partie  dans  le  fonds  d'un  ancien 
Collège  dépendant  de  l'abbaye  de  Moissac, 
partie  dans  autres  diverses  maisons  &  jar- 
dins, lesd.  Religieux  ayant  esté  appelés  par 
lesd.  sieurs  Capitouls  &  habitans  de  la  pré- 
sent ville  comme  appert  des  délibérations 
des  Conseils  Généraux  tenues  sur  ce  subjet 
les  années  1602  &  1606,  par  lesquelles  ils 
auroient  esté  déclarés  exempts  de  contri- 
buer à  toutes  charges  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires de  lad.  ville,  à  condition  tou- 
tefois que  lesd.  Religieux  se  bastiroient  à 
leurs  dépens,  apportcroient  &  dépense- 
roient  le  revenu  du  Couvent  de  Castres  en 
lad.  ville  de  Toulouse,  &  sans  lad.  exemp- 
tion, ils  ne  se  fussent  engagés  au  susd. 
bastiment;  néanmoins  contre  les  termes 
des  susdites  délibérations,  les  sieurs  Capi- 
touls soubz  prétexte  dud.  Arrest  du  Conseil 


par  eux  obtenu  sans  préalable  défense 
desd.  Religieux,  ayant  cotisé  lad.  Char- 
treuse aux  charges  ordinaires  &  extraordi- 
naires des  années  i633  &  34,  ils  se  seroient 
pourveus  aud.  Conseil  &  obtenu  trois  di- 
vers arrests  des  17''  octobre  1634,  17"  feb- 
vrier  &  26"  octobre  i635,  portant  inhibi- 
tions &  défenses  auxd.  Capitouls  &  autres 
de  plus  cotiser  à  l'avenir  led.  Couvent 
pour  quelque  occasion  que  ce  soit,  nous 
requérant  led.  syndic  vouloir  charger  no- 
tre présent  verbal  comme  led.  Couvent  est 
basty  au  plus  pauvre  &  désolé  quartier  de 
lad.  ville,  &  que  toutes  les  maisons  qui 
sont  es  environs  sont  la  plupart  ruinées  &c 
désertes  &  par  conséquent  lesd.  Capitouls 
sont  obligés  tous  les  ans  prendre  en  re- 
prise les  items  desd.  maisons  voisines,  es- 
tant croyable  qu'il  seroit  ainsi  de  celles 
qui  sont  enclavées  dans  led.  Couvent  s'il 
n'y  estoit  basty,  comme  aussi  led.  quartier 
seroit  encore  plus  désolé  sans  led.  Cou- 
vent, le  bastiment  duquel  luy  sert  d'orne- 
ment, &  sans  les  aumônes  qui  se  donnent 
ordinairement  à  la  porte  dudit  couvent 
qui  à  raison  de  ce  est  obligé  de  faire  tous 
les  jours  une  notable  despense  de  laquelle 
les  circonvoisins  &  généralement  tous  les 
habitans  de  lad.  ville  se  prévalent  en  tant 
qu'au  moyen  desd.  aumônes  ils  sont  des- 
chargés de  la  nourriture  desd.  pauvres. 

A  quoy  le  Syndic  &  Capitouls  de  lad. 
ville  contre  les  Pères  Chartreux  a  respon- 
deu  que  par  les  délibérations  énoncées 
dans  le  dire  desd.  Chartreux  il  appert  au 
contraire  que  lesd.  Pères  Chartreux  furent 
supplians  par  requeste  pour  obtenir  cette 
grâce  que  de  se  pouvoir  loger  dans  lad. 
ville  8c  qu'avant  avoir  donné  leur  requeste, 
ils  avoient  acquis  du  fonds  pour  6  livres 
de  rente  d'un  côté  &  16  livres  de  l'autre, 
&  que  ce  fut  plus  pour  leur  commodité 
([ue  pour  celle  de  la  ville  parce  que  dans 
Castres  où  ils  avoient  tout  leur  revenu,  ils 
ne  pouvoient  jamais  estre  si  bien  que  dans 
la  ville  &  que  si  par  deux  transactions  ils 
sont  exempts  de  payer  les  tailles,  cela  ne 
su  peut  ni  ne  se  doibt  entendre  que  des 
tailles  qui  estoient  lors  de  lad.  transaction, 
auquel  temps  la  ville  ne  payoit  aucunes 
tailles  à  Sa  Majesté;  mais  depuis  le  Roy 
ayant  révoqué   le  don  qu'il  avoit  faict  à  la 
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ville,  Elle  a  chargé  la  ville  à  cause  de  la 
nécessité  de  ses  affaires  d'une  grande  quan- 
tité de  tailles  &  voulu  par  son  arrest  que 
tous  privilégiés  &  non  privilégiés  payas^ 
sent,  que  la  ville  ne  peut  moins  faire  que 
de. cotiser  lesd.  Pères  Chartreux  qui  porte- 
roient  plus  de  commodité  à  la  ville  s'ils 
payoient  les  tailles  que  par  leurs  aumônes 
qui  ne  se  font  que  des  restes  de  leur  repas 
Ik  de  ce  qui  leur  seroit  inutile;  que  la 
place  qu'ils  occupent  estoit  pleine  &  rem- 
plie de  quantité  de  bons  habitans  &  la  plu- 
part bourgeois  &  que  si  cet  endroit  se 
trouve  pour  lé  jourd'huy  désert,  ce  n'est 
qu'à  cause  de  la  peste  qui  a  mis  tout  en 
désordre,  de  laquelle  réponse  &  pour  ser- 
vir en  l'instance  qu'ils  ont  contre  lesd. 
Chartreux  nous  ont  requis  de  charger 
notre  advis. 

Sur  quoy  Nousdit  Commissaire  avons 
donné  acte  aux  parties  de  leurs  dires  & 
réquisitions  &  d'iceux  chargé  notre  pro- 
cès-verbal. 

En  continuant  lad.  vérification  aurions 
trouvé  dans  led.  Capitoulat  4  fours  vacans 
faisant  d'alivrement  2  livres  i  sol  2  de- 
niers. 

Et  le  8'  dud.  mois  de  Septembre,  à  Nous 
Commissaire  susdit  se  seroit  présenté  le 
syndic  des  habitans  de  l'isle  de  Tounis  qui 
nous  auroit  présenté  requeste  avec  la  rela- 
tion &  devis  des  Experts  par  nous  nommés 
d'office  le  28'-  aoust  dernier  tendant  à  ce 
qu'il  nous  pleust  autoriser  icelle  &  ordon- 
ner que  pour  éviter  la  perte  entière  de 
lad.  isle  à  cause  des  inondations  de  l'eau  il 
soit  procédé  en  diligence  aux  réparations 
nécessaires  contenues  aud.  devis  &  pris  la 
somme  de  9000  livres  sur  les  plus  clairs  de- 
niers du  fonds  de  Sa  Majesté,  sur  laquelle 
requeste  le  9  ensuivant  nous  aurions 
donné  notre  ordonnance  contenant  advis 
à  Sa  Majesté  d'ordonner  que  le  fonds  des 
9000  livres  à  quoy  auroient  esté  estimées 
leurs  réparations  seroit  pris  sur  les  deniers 
destinés  aux  Ponts  &  chaussées  du  Haut 
Languedoc  &  cependant  attendu  l'urgente 
nécessité  &  pauvreté  des  habitans,  qu'il 
seroit  procédé  au  bail  au  rabais  de  l'ou- 
vrage &  prix  jusques  à  la  somme  de  3ooo  li- 
vres du  Trésorier  de  la  Ville  pour  iceluy 
commencer  comme  il  est  plus  amplement 


contenu  aud.  advis  expédié  &  délivré  aud. 
Syndic. 

Et  le  9"  septembre,  Nousd.  Commissaire 
à  la  requeste  de  M'  de  Martres,  Capitoul, 
nous  nous  serions  transportés  au  Capitou- 
lat Saint  Estienne  &  procédé  à  la  vérifica- 
tion des  vacans  contenue  en  iceluy  sui- 
vant le  verbal  faict  le  dernier  septembre 
1634  par  Jean  Flottes  Capitoul  lad.  année 
&  aurions  trouvé  en  iceluy  i35  maisons 
ou  environ,  alivrées  à  62  livres  9  sols,  rui- 
nées &  inhabitables  comme  les  précédentes 
&  16  maisons  ecclésiastiques,  églises.  Col- 
lèges, Chapitres  &  personnes  privilégiées 
comprises  à  47  livres  5  sols  4  deniers. 

Et  le  12'  dud.  mois  de  Septembre  aud. 
an,  Nousd.  Commissaire  nous  serions  trans- 
porté au  Capitoulat  Saint  Barthélémy,  faict 
la  recherche  des  maisons  ruinées  &  va- 
cantes en  présence  de  M.  Jalrandy,  capi- 
toul, &  des  dixeniers  dud.  capitoulat  &  vé- 
rifié le  procès-verbal  de  visite  fait  le  i"  de 
Décembre  1634  par  M.  Jean  de  Comynian 
capitoul  en  la  partie  Saint  Barthélémy  lad. 
année  &  trouvé  146  maisons  avec  leurs 
jardins  &  dépendances  entre  lesquels  y  a 
quelques  fours  le  tout  vacant  ou  ruiné  fai- 
sant d'alivrement  77  livres  i5  sols. 

Et  en  outre  aurions  vérifié  que  dans  led. 
Capitoulat  le  Couvent  des  Religieux  Car- 
mes déchaussés  &  les  maisons  de  trois  pro- 
fesseurs en  médecine  &  en  droit  prétendus 
estre  privilégiés  &  exempts  des  tailles  sont 
situés  faisant  d'alivrement  8  livres  i  sol 
9  deniers. 

Et  le  14^  dudit  mois  seroit  venu  à  nous 
Jean  Chabanon,  Capitoul  de  la  partie  de 
SaintSernin  pour  continuer  lad.  vérification 
&  nous  serions  transportés  audit  Capitoulat 
où  nous  aurions  vérifié  le  verbal  faict  le 
18''  septembre  1634  par  M"  Anthoine  Car- 
rier, avocat  au  Parlement  &  Capitoul  lad. 
année  &  trouvé  56  maisons,  métairies  ou 
terres  incultes  appartenant  à  divers  parti- 
culiers la  plupart  morts  misérables  &  men- 
dians  &  les  autres  qui  les  ont  abandonnés 
pour  n'en  pouvoir  payer  les  charges  &  ne 
trouver  de  locataires  pour  les  occuper,  es- 
tant presque  toutes  ruinées  &  inhabita- 
bles, faisant  en  compoix  70  livres  9  sols. 

De  plus  aurions  trouvé  25  ou  3o  maisons 
avec  plusieurs  jardins  abandonnés  par  di- 
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vers  particuliers  &  maintenant  occupés  à 
faute  de  maîtres  par  les  Religieuses  Car- 
mélites avec  le  couvent,  maisons,  terres  Se 
jardins  en  dépendant  possédés  par  les  Re- 
ligieux de  Saint  Orens  qui  ne  payent  au- 
cune taille. 

Et  le  iS''  dud,  mois  Jacques  Jarlandy  Ca- 
pitoul  nous  auroit  requis  vouloir  achever 
la  vérification  des  ruines  de  lad.  ville,  ne 
restant  que  voir  celles  du  Capîtoulat  de  la 
pierre  suivant  le  verl^^l  faict  le  4"^  mars  1684 
par  Jacques  Cledie  capitoul  lad.  année, 
où  nous  estant  transportés  aurions  trouvé 
22  maisons  avec  leurs  boutiques  &  dépen- 
dances y  compris  un  four  ruinées  ou  dé- 
laissées,   estant   en    alivrement    27   livres 

5  sols  3  deniers  &  3  maisons  appartenant 
à  deux  secrétaires  du  Roy  &  un  professeur 
en  droit  prétendus  privilégiés  &  deschar- 
gés du   payement  dcsd.   tailles  alivrées   à 

6  livres  10  sols  6  deniers  &  ayant  achevé 
notre  visite  comme  il  est  dit  cy-dessus, 
après  nous  estre  transportés  en  tous  les 
lieux  designés  èsdits  huit  procès  verbaux 
&  vérifié  le  contenu  en  iceux  estre  véri- 
table, lesquels  nous  aurions  parafés  chas- 
cun  jour  de  notre  visite, 

Nousd.  Commissaires,  considérant  Testât 
de  lad.  ville  de  ThTê,  les  grandes  debtes 
contractées  par  lesd.  Capitouls  &  habilans 
revenant  à  88o3i5  livres,  les  ruines  surve- 
nues par  la  rupture  des  chaussées  &  esclu- 
ses  emportées  par  le  ravage  de  la  Garonne, 
les  grandes  réparations  nécessaires  aux 
moulins  du  Basacle  &  du  Chasteau  mis  à 
sec,  ne  pouvant  plus  moudre,  qui  ne  se 
peut  refaire  qu'avec  grande  somme  de  de- 
niers, estant  les  habitans  obligés  d'aller  à 
3  ou  4  lieues  pour  faire  moudre  le  blé, 
l'isle  de  Tounis  emportée  d'un  costé,  les 
maisons  toutes  ruinées  &  démolies  es 
quelles  nous  ont  rapporté  y  avoir  eu  au- 
trefois loooo  personnes  restantes,  les  deux 
canaux  de  lad.  rivière  prcsts  à  se  joindre 
&  couvrir  lad.  isle  de  Tounis  &  menacer 
le  devant  de  la  grand'ruc  de  la  Dalbade, 
plus  la  chute  du  pont  de  la  Daurade  qui 
empesche  à  présent  la  communication  or- 
dinaire des  quartiers  &  le  débit  qui  y  sou- 
loit  estre,  la  quantité  de  984  maisons, 
métairies  &  terres  ou  environ,  ruinées, 
abattues  ou  brûlées  &  inhabitables  tant  en 


la  ville  qu'aux  fauxbourgs  en  tous  les  quar- 
tiers, mesme  une  partielles  boutiques  va- 
cantes en  chascune,  une  portant  de  com- 
poix  702  livres  10  sols  4  deniers  qui  a  esté 
évaluée  lad.  année  1634  à  raison  de  42  li- 
vres 10  sols  4  deniers  pour  livre  livrante 
suivant  l'imposition  de  la  somme  de  29865  li- 
vres i5  sols,  un  quart  de  la  ville  ou  envi- 
ron occupé  par  les  maisons  des  Religieux 
&  Religieuses,  Collèges  &  Communautés, 
l'Université  &  professeurs  prétendant 
exemption,  l'ayant  en  effet  aucuns  obte- 
nue au  Conseil  du  Roy  où  les  autres  sont 
en  instance  au  mesme  sujet,  faisant  lesd. 
privilégiés  d'alivrement  qui  sont  à  propor- 
tion de  la  livre  livrante  de  lad.  année  1634, 
27200  livres,  le  nombre  des  artisans  & 
autres  décédés  par  la  contagion  qu'on  as- 
sure revenir  à  80000  personnes,  vérifié  par 
quantité  de  registres  à  nous  représentés, 
la  pauvreté  de  ceux  qui  y  sont  à  présent, 
dont  plusieurs  ont  été  appelés  &  qu'il 
nous  a  esté  certifié  y  estre  venus  avec  leurs 
seuls  outilz  dans  le  temps  de  l'exemption 
de  toutes  tailles  en  laquelle  ils  s'assuroient 
estre  maintenus,  comme  estant  l'ancien 
privilège  &  liberté  de  lad.  ville,  ayant  re- 
connu mesme  que  les  tailles  de  la  présente 
année  ne  sont  pas  encore  départies  pour 
ne  trouver  aucun  qui  veuille  estre  collec- 
teur ou  trésorier  quoy  que  par  délibéra- 
tion de  Conseil  on  ayt  offert  2  sols  pour 
livre  de  tous  deniers  imposés  quoyque  non 
levés,  au  lieu  de  6  deniers  qui  se  don- 
noient  cy-devant;  plusieurs  terres  incultes 
dans  la  banlieue  &  gardiage  de  lad.  ville 
dont  on  ne  peut  tirer  aucune  chose  pour 
la  taille  de  leur  compoix,  considéré  aussi  le 
nombre  des  personnes  qui  ont  faict  ban- 
queroute qui  ont  enveloppé  grand  nombre 
de  familles  dans  leur  faillite,  Soaimks 
d'advis,  attendu  ce  que  dessus,  que  le 
Roy,  si  tel  est  son  bon  plaisir,  ])eut  &  doit 
descharger  les  habitans  de  lad.  ville  de 
Thle  des  arrérages  par  eux  deus  jusqu'au 
dernier  jour  de  décembre  1634  de  toutes 
tailles,  taillons  &  autres  impositions,  fors 
&  excepté  de  la  somme  de  7898  livres  14  sols 
que  M""  Guillaume  Trenquier  Receveur 
général  a  esté  contratnct  de  payer  à  l'es- 
pargnc  sur  &  tant  moins  de  ce  qu'il  avoit  à 
recevoir  de  la  portion  de  lad.  ville  de  TJïTe 
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pour  l'année  1634,  ce  faisant  les  deschar- 
ger, ensemble  led.  Trenquier  des  sommes 
que  Sa  Majesté  lui  a  ordonné  de  payer  sur 
le  débit  de  son  Estât  arresté  au  Conseil  le 
iS'  juin  dernier,  procédant  des  parties 
rayées  en  reprise  &  à  recevoir  sur  les  Ca- 
pitouls  de  lad.  ville,  excepté  aussi  la  somme 
de  3543  livres  qui  leur  a  esté  mandé  d'im- 
poser sur  lad.  ville  pour  sa  part  &  portion 
des  looooo  livres  ordonnées  par  le  Roy 
sur  toute  la  province  pour  les  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Narbonne,  que  M'  Fran- 
çois Lelièvre  a  mis  en  reprise  en  son 
compte  rendu  par  ordre  du  Roy  par  devant 
nous,  &  qui  a  esté  baillé  dans  Testât  de 
Recouvrement  à  M'  Nicolas  Rehinas  su- 
brogé par  Sa  Majesté  en  la  place  dud.  Le 
Lièvre,  lesquelles  deux  sommes  nous  esti- 
mons que  Sa  Majesté  peut  condamner  les 
Capitouls  d'en  faire  la  levée  dans  six  mois 
sur  les  bien  aisés  &  non  privilégiés  qui  se 
trouvent  en  demeure  de  payer  leur  cotité 
desd.  tailles  &  autres  impositions  desd. 
années  ou  icelles  indiquer  aux  Receveurs 
Généraux  pour  en  faire  eux-mesmes  les 
poursuites  ou  en  faire  ordonner  les  con- 
trainctes  par  Sa  Majesté  si  besoin  est.  Et 
d'autant  que  lad.  ville  dans  les  grandes 
nécessités  où  la  maladie  contagieuse,  la 
guerre  &  la  disette  l'a  réduite  tant  à  cause 
desd.  ruines,  banqueroutes,  exemptions 
prétendues  par  les  Religieux,  Communau- 
tés &  Collèges  que  autres  causes  cy-dessus 
représentées,  lad.  ville  pourroit  demeurer 
annuellement  en  reste  des  impositions  qui 
seront  faictes  sur  icelle  en  proportion 
desd.  ruines  &  exemptions,  Sa  Majesté 
pourra,  si  c'est  son  bon  plaisir,  pour  au- 
cunement donner  moyen  à  lad.  ville  de 
réparer  ce  qui  est  le  plus  pressant  &  né- 
cessaire dans  lesd.  ruines,  la  descharger 
pareillement  pour  l'année  dernière  i635, 
présente  &  suivantes  sur  les  impositions 
qui  seront  faictes,  de  ce  à  quoy  se  peut 
monter  le  déchet  desd.  ruines,  banque- 
routes &  exempts,  à  proportion  des  non- 
valeurs  &  reste  des  années  i635,  sauf  à 
faire  le  rejet  desd.  sommes  sur  autre  na- 
ture de  deniers,  dont  on  pourra  donner 
advis  à  Sa  Majesté  si  mieux  ne  luy  plaist 
leur  en  faire  l'entière  descharge  ou  les  re- 
mettre en  leurs  anciennes  exemptions  ainsi 
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qu'ils  ont  requis  par  leur  requeste  8c  se- 
ront tenus  lesd.  Capitouls  de  faire  repré- 
senter au  Roy  le  présent  avis  &  le  faire 
juger  dans  quatre  mois  pour  tous  délais, 
pendant  lequel  temps  &  en  conséquence 
desd.  arrests  du  Conseil  du  i5"  décembre 
&  29"  juin  dernier  &  notre  Commission, 
surseoiront  toutes  contraintes  des  Rece- 
veurs Généraux  contre  lesd.  Capitouls  & 
leurs  trésoriers  pour  les  arrérages  desd. 
années  3i,  82,  33  &  34,  comme  aussi  lesd. 
Receveurs  Généraux,  soubs  le  bon  plaisir 
du  Roy  ne  pourront  estre  contraints  par  les 
Assignés  ou  Commis  des  Trésoriers  de  l'es- 
pargne  au  payement  desd.  sommes  portées 
par  les  debtes  de  la  closture  de  leurs  Estats 
jusqu'à  ce  qu'autrement  sur  nostre  présent 
advis  par  Sa  Majesté  ayt  esté  ordonné. 

Donné  à  Thïi  le  24"  septembre  i636. 
Signé  MiRON  &  plus  bas  :  par  mondît  Sei- 
i^neur,  D'Alvymar.  Et  scellé  du  cachet  de 
ses  armes. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.) 


II 


Lettre  du  Roi  aux  Capitouls  concer- 
nant l'échange  des  prisonniers  espa- 
gnols. 

DE  par  le  Roy.  Très  chers  &  bien  amés, 
envoyant  en  nos  provinces  de  Lion-  '  '^ 
nois,  Dauphiné,  Provence,  Languedoc  & 
Guienne  le  sieur  de  Bezançon,  sergent  de 
bataille  en  nos  armées,  pour  adjuster  tou- 
tes les  choses  nécessaires  pour  la  sortie 
des  prisonniers  de  guerre  espagnols  & 
d'autre  nation,  &  à  leur  conduite  jusques 
à  Bayonne  dans  le  dixiesme  du  mois  de 
may  prochain,  pour  y  estre  délivrés  con- 
formément au  traité  qui  en  a  esté  arresté, 
nous  vous  faisons  cette  lettre  par  laquelle 
nous  vous  mandons  &  ordonnons  très 
expressément  que  vous  ayez  à  faire  re- 
mettre es  mains  du  sieur  de  Repaire,  lieu- 
tenant au  gouvernement  de  Montpelier 
que  nous  avons  choisy  pour  faire  cette 
conduite  jusques  en  notre  province  de 
Guienne,  &  de  celuy  que  le  sieur  de  Bous- 


1643 


21 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


quet,  intendant  en  Languedoc  en  pourra 
charger  en  défaut  dudit  sieur  de  Repaire, 
tous  les  prisonniers   de  guerre  estant  en 
nostre  ville  de  Toloze,  avec  un  roUe  bien 
exact  d'iceux,  contenant  le  jour  de   leur 
arrivée  en  nostre   dite  ville,  le  temps  de 
leur  détention,  leurs  noms  &  surnoms,  la 
qualité  des  officiers,  &  quant  aux  soldats 
niarquans,  s'ils  sont  cavaliers   ou   fantas- 
sins, pour  ce  que  la  plupart  de  ceux  de 
ce  costé  là  sont  plus   tost  gens  de  cheval 
que  de  pied,   les  debtes  qu'ils  ont   faites 
jusques  à   leur  sortie,   par  emprumpt  ou 
autrement,  soit  pour  nourriture  ou  autres 
dépenses    quelles    qu'elles    soient,    feront 
signer  &  certifier  ledit  rolle  par  les  offi- 
ciers prisonniers,  que  vous  ferez  fournir 
pour  la  voiture,  fourniture  &  escorte  des- 
dits  prisonniers   estant  à  Toulouze  &  de 
ceux  qui  y  seront  menés  de  Lionnois,  Dau- 
phiné,  Provence  &  autres  places  de  Lan- 
guedoc, les  bateaux,  hommes,  vivres,  che- 
vaux, charrois  &  toutes  les  autres  choses 
nécessaires    qui    vous    seront    demandées 
pour  cette  fin,  jusques  au  lieu  où  vous  en 
serez  deschargés  par  le  sieur  de  Repaire 
ou  par  celuy  qui  aura  charge  &  pouvoir 
dudit  Intendant  de  vous  en  descharger,  que 
pour  plus  grande  précaution  de  la  sûreté 
de  leur  conduite  vous  retirerez  promesse 
par  escrit  desdits  prisonniers  de  ne  se  point 
escarter  en  quelque  manière  que  ce  soit, 
&  qu'en  cas  qu'aucun  des  officiers  ou  autres 
prisonniers  feust  esvadé  despuis  que  vous 
en  avez  esté  chargés,  vous  ayez  à  envoyer 
audit  S'  de  Bezançon  la  promesse  que  vous 
aurez  deu  retirer  de  luy  par  escrit,  suivant 
l'ordre  que  nous  vous  en  avons  donné,  ou 
si  vous  l'avez  perdue  ou  négligé  de  la  re- 
tirer, vous  ayez  à  faire  donner  un  certificat 
signé  des  autres  officiers  qui  ont  tenu  pri- 
son avec  luy,  comme  il  se  sera  évadé  après 
sa   parole  donnée,   d'autant  que,    par  ce 
moyen,  il  sera  compté  avec  ceux  qui  se- 
ront actuellement  deslivrés  audit  Bayonne. 
Nous   entendons   aussy   que  vous   ayez  à 
représenter  tous  les  officiers  &  soldats  dont 
vous  aurez  esté  chargés  ;  8c  s'il  y  en  a  quel- 
qu'un qui  soit  décédé,  vous  le  justifierez 
par  certificat  en  bonne  forme  tant  des  offi- 
ciers de  la  justice  ordinaire  que  du  Curé 
de  l'Eglise  où  il  aura  esté  enterré,  en  sorte 
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qu'il  n'y  ait  rien  à  désirer,  envoyant  aussi 
lesdits  certificats  audit  sieur  de  Bezançon 
par  celuy  qui  se  chargera  desdits  prison- 
niers, en  faisant  cette  diligence  en  cette 
occasion,  qu'il  ne  se  perde  pas  un  moment 
de  temps  à  faire  partir  &  marcher  lesdits 
prisonniers,  jusques  à  ce  que  vous  en  serez 
deschargé.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye,  le  vingt 
uniesme  d'avril  mil  six  cent  quarante  troys. 

Louis.        BouthîlUer. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  Capi- 
touls  de  nostre  ville  de  Toulouse. 

(Archives  de  Toulouse.  Livres  des  Conseils.  XXIV. 
35.  —  Séance  du  1 1  mai   1643.) 


III 

Lettre  de   l'Intendant   aux   Capïtouls 
concernant  les  prisonniers  espagnols. 

MESSIEURS,  par  la  lettre  du  Roy  &  par 
l'ordonnance  que  je  vous  envoyé,  vous 
apprendrez  l'intention  de  Sa  Majesté  pour 
le  passaige  des  Espaignols  prisonniers  de 
guerre,  &  je  ne  doubte  point  que  vous 
n'employiez  tous  vos  soins  afin  que  la 
parole  que  le  Ro^  a  donnée  au  traité  de 
l'eschange  général  desdits  prisonniers  soit 
exactement  gardée  pour  ce  qui  regarde 
leur  bon  traitement.  J'écris  à  Monsieur  de 
Lauzon,  Intendant  en  Guienne,  afin  qu'il 
fasse  recevoir  lesdits  prisonniers  à  la  sortie 
de  vostre  ville  &  que  vous  ne  souffriez  une 
plus  grande  despense  pour  leur  demeure. 
Je  croy  qu'il  y  apportera  de  la  diligence  & 
qu'en  cas  qu'il  ait  besoin  de  bateaux  ou 
charroy  pour  la  conduite  desdits  prison- 
niers en  Guienne,  vous  en  ferez  bailler  à 
ceux  qu'il  commettra  &  qui  auront  soin  de 
les  payer.  Monsieur  le  Duc  de  Toralte, 
général  des  armées  du  Roy  d'Espaigne, 
arrivera  mercredy  ou  jeudy  prochain  dans 
vostre  ville  &  l'intention  du  Roy  estant 
qu'il  luy  soit  rendu  l'honneur  qi}i  est  deub 
à  une  personne  de  cette  condition,  je  vous 
prie.  Messieurs,  de  le  loger  en  quelque 
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maison  honorable  &  cooiniode  s'il  le  désire 
&  luy  faire  l'honneur  convenable  à  sa  qua- 
lité. Je  ne  manqueray  point  de  rendre  un 
compte  très  fidèle  du  service  que  vous  ren- 
drez au  Roy  en  cette  occasion,  &  de  vous 
témoigner  en  toutes  rencontres  que  je  suis 
véritablement,  Messieurs,  votre  très  hum- 
ble &  très  affectionné  serviteur. 

Bosquet. 

A  Nismes,  le  huitiesme  de  May  mil  six 
cent  quarante  troys. 

ORDONNANCE. 

Aujourd'hui  septiesme  du  mois  Je  May 
1643,  dans  la  ville  de  Montpellier,  nous 
sieur  de  Bosquet,  Conseiller  du  Roy  en 
ses  conseils.  Intendant  de  la  Justice,  Police 
&  Finances  en  la  Province  de  Languedoc, 
ayant  receu  des  mains  de  Monsieur  Du- 
plessis  BezaiKon  la  despeche  du  Roy  pour 
pourvoir  aux  choses  nécessaires  à  la  voi- 
ture, subsistance  &  passage  des  prisonniers 
Espagnols  qui  sont  dans  la  dite  province  & 
qui  doivent  arriver  des  provinces  de  Lion- 
nois,  Provence  &  Dauphiné,  avons  arresté 
ce  qui  s'ensuit  avec  Monsieur  Duplessis  : 

Premièrement  que  Monsieur  le  Duc  de 
Toralte  arrivera  le  septiesme  de  ce  mois  à 
Beaucaire,  trouvera  en  ladite  ville  un  car- 
rosse pour  sa  personne  &  huit  montures 
pour  ses  domestiques, «avec  une  charrette 
pour  la  voiture  de  ses  hardes,  &  partira 
dudit  Beaucaire  avec  l'escorte  qui  luy  feust 
baillée  à  Lion,  le  huitiesme  pour  se  rendre 
à  Nismes,  le  neufviesme  à  Lunel,  &  le 
dixiesme  à  Montpellier  d'où  ladite  escorte 
de  Lion  s'en  retournera  &  sera  baillé  audit 
sieur  de  Toralte  des  personnes  de  condi- 
tion pour  l'accompagner.  Ledit  sieur  de 
Toralte  payera  la  despense  de  bouche  de 
luy  &  de  sa  famille  &  lui  sera  pourveu 
quant  au  reste,  &  pourra  arriver  à  Toloze 
environ  le  dix-huitiesme  may. 

Que  le  unziesme  de  ce  mois  il  arrivera 
audit  Beaucaire  trente  cinq  ou  trente  six 
officiers  &  cent  ou  six  vingts  soldats  espai- 
gnols,  prisonniers  venans  du  Dauphiné 
auxquels  officiers  sera  donné  des  montures 
&  quatre  charrettes  pour  les  soldats  mala- 
des ou  pour  le  bagage;  &  leur  sera  baillé 


pour  escorte  dix  cavaliers  de  la  compagnie 
du  sieur  Carrière  commandés  par  luy  & 
deux  hommes  de  condition  qui  les  condui- 
ront à  Toloze  où  ils  se  rendront  environ 
le  vingt  uniesme  de  ce  mois. 

Qu'il  arrivera  audit  Beaucaire  au  temps 
que  Monsieur  de  Vauterte  nous  en  don- 
nera advis,  quarante  un  officiers,  trois 
sergents',  &  soixante  soldats  venant  de 
Provence,  &  sera  donné  des  montures  aux 
officiers  &  des  charrettes  pour  porter  les 
soldats  malades  &  le  bagage,  avec  dix  cava- 
liers &  un  officier  de  ladite  compagnie  du 
sieur  Carrière  pour  les  escorter,  &  deux 
hommes  de  condition  jusques  à  Toloze. 

A  esté  résolu  de  faire  marcher  les  offi- 
ciers &  soldats  qui  sont  en  Languedoc  en 
deux  brigades,  au  cas  qu  on  ne  trouve 
point  de  montures  pour  faire  partir  tous 
les  officiers  à  mesme  temps,  auxquels  sera 
pourveu  de  toutes  les  choses  nécessaires, 
comme  aux  précédens  &  sera  donné  advis 
à  Monsieur  de  Lauzon ,  Intendant  en 
Guienne ,  en  sorte  qu'il  sçache  l'arrivée 
des  prisonniers  à  Toloze  troys  jours  aupa- 
ravant. 

Ceux  qui  auront  la  conduite  desdits 
prisonniers  auront  soin  qu'un  chacun  soit 
traité,  logé  &  monté  selon  leur  condition. 

Les  certificats  &  autres  actes  qui  doivent 
estre  envoyés  à  Monsieur  Duplessis  luy 
seront  portés  par  un  des  gentils  hommes 
qui  conduiront  lesdits  prisonniers  jusques 
à  Bayonne. 

De  Bosquet,  signé. 

(Archives  de  Toulouse.  Livres  des  Conseils,  XXIV. 
35.  —  Séance  du  it  may  1643.) 
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Lettres  de  l'Intendant  aux  Capitouls. 


ESSTEURS,  J'ay   receu   commandement 


J-Vl  du  Roy  d'envoyer  en  Guienne  trois  '^4^ 
cents  prisonniers  Espaignolz  de  huit  cents 
que  Monsieur  le  Vice-Roy  de  Catalogne 
en  envoyé  dans  cette  province,  &  parce 
que  je  crains  que  si  Monsieur  de  Lauzum 
Intendant  en  Guienne  ne  reçoit  à  bonne 


1643 


23 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1Û43 


heure  les  ordres  du  Roy,  il  ne  tarde  à 
envoyer  à  Toloze  un  homme  pour  recevoir 
lesdits  prisonniers  &  que,  par  ce  moyen, 
vostre  ville  ne  s'en  trouve  chargée,  je  vous 
envoyé  cet  homme  exprès  avec  une  des- 
peche  pour  mondit  S'  de  Lauzum  qui  con- 
tient les  ordres  du  Roy,  afin  que  vous  les 
luy  fassiez  tenir  aussi  tost  par  homme  ex- 
près &  avec  diligence,  à  Agen  ou  Bourdeaux 
ou  la  part  où  il  sera;  cela  estant  important 
au  service  du  Roy  &  au  soulagement  de 
vostre  ville,  je  ne  doubte  point  que  vous 
ne  le  fassiez  la  présente  receue,  de  quoy  je 
vous  prie  de  me  donner  advis  par  le  retour 
du  porteur  de  la  présente,  qui  a  ordre  de 
me  porter  vostre  réponse  à  Castres;  cepen- 
dant je  ferai  advancer  à  petites  journées 
lesdits  prisonniers  en  telle  sorte  qu'ils 
n'arrivent  que  dans  six  à  sept  jours  en 
vostre  ville,  &  en  attendant  que  Monsieur 
le  Mareschal  de  Saint-Luc  ou  ledit  sieur 
de  Lauzum  envoyent  quelqu'un  pour  les 
recevoir,  vous  les  ferez  nourrir.  Je  suis, 
Messieurs,  vostre  très  humble  &  très  af- 
fectionné serviteur. 

Bosquet. 

A  Alby  le  vingt  neuviesme  juillet  1643. 

Messieurs,  Dans  le  paquet  que  vous 
receustes  de  ma  part  pour  envoyer  en 
Guienne,  il  y  avoit  deux  dcspeches  du 
Roy,  l'une  à  Monsieur  le  Mareschal  de 
Saint-Luc,  lieutenant  du  Roy  en  Guienne, 
l'autre  à  Monsieur  de  Lauzum,  Intendant 
en  la  mesme  province,  &  toutes  deux  .\ 
mesme  fin,  sçavoir  pour  recevoir  dans  la- 
dite province  les  trois  cents  prisonniers  de 
guerre  qui  doivent  passer  dans  vostre  ville, 
de  sorte  que  j'estime  que  l'homme  que  vous 
aurez  envoyé  à  Bourdeaux,  vous  rapportera 
les  ordres  de  mondit  sieur  le  Mareschal, 
ou  dudit  sieur  de  Lauzum  pour  faire  passer 
dans  la  Guienne  lesdits  prisonniers,  &  en 
cas  que  ledit  homme  que  vous  avez  envoyé 
n'ait  pas  fait  la  diligence  nécessaire  pour- 
estre  de  retour  à  Toloze  avant  l'arrivée 
desdits  prisonniers,  il  faudra  que  vous  vous 
donniez  un  peu  de  patience,  &  les  gardiez 
dans  vostre  ville  jusques  à  ce  que  les  ordres 
soient  arrivés,  sinon  que  Monsieur  le  Mar- 
quis d'Ambres  à  quy  vous  aurez  recours 
audit  cas,  vouleust  despartir  lesd.  prison- 


niers dans  quelques  lieux  proches  de  ladite 
ville  just[U(,s  après  lesd.  cidres  receus,  ce 
que  pourtant  je  n'estime  pas  nécessaire 
pour  éviter  l'évasion  d.esd.  prisonniers. 
C'est  tout  ce  que  je  vous  puis  dire  présen- 
tement pour  réponse  à  vostre  lettre,  atten- 
dant devons  assurer  dans  peu  de  jours  de 
vive  voix  que  je  seray  en  toute  occasion. 
Messieurs,  vostre  très  humble  &  très  affec- 
tionné serviteur. 

Bosquet. 

A  Castres  le  second  d'Aoust  1643. 

ORDRE   DE    ROUTE. 

Le  sieur  Bosquet,  conseiller  du  Roy  en 
ses  conseils  frEstat  &  privé  &.  Intendant  de 
la  justice,  police  &  finances  en  la  province 
de  Languedoc. 

Il  est  ordonné  au  sieur  de  Bergouin  do 
conduire  trois  cents  espagnols  prisonniers 
de  guerre  qui  luy  seront  remis  entre  les 
mains  par  le  sieur  Pradel,  premier  consul 
de  la  ville  de  Narbonne,  jusques  celle  de 
Toloze,  où  il  délivrera  les  prisonniers  au 
Commissaire  ordonné  pour  les  conduire 
dans  la  Guienne  par  Monsieur  le  Mares- 
chal de  Saint-Luc,  lieutenant  général  en 
ladite  province,  ou  parle  sieur  de  Lauzum 
Intendant  en  icelle,  &  en  défaut  dudit 
commissaire,  remettra  lesd.  prisonniers 
entre  les  mains  des  Capitouls  de  ladite  ville 
de  Toloze  &  en  retirera  pareille  décharge 
à  celle  qu'il  aura  faite  audit  sieur  Pradel, 
enjoignant  audit  sieur  Bergouin  d'empes- 
cher  qu'aucun  desdits  prisonniers  n'esvade 
&  qu'il  ne  leur  soit  fait  aucun  tort,  Si  aux 
Consuls  &  officiers  des  villes  &  lieux  sujets 
à  Sa  Majesté  d'assister  &  entendre  ledit 
S'  Bergouin  en  ce  que  sera  du  fait  de  sa 
commission.  Fait  à  Alby  le  vingt-qua- 
triesme  jour  de  juillet  1648. 

Bosquet. 
Par  mondit  sieur, 

Verduron. 

Route  que  tiendront  trois  cents  espaignolz 
prisonniers  de  guerre  allant  en  Guienne 
^vec  un  mestre  de  camp,  quatre  Capitai- 
nes &  trois  Alferes. 


Partant  de  Narl)onne  iront  loger 
gnan. 


Lézi- 
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Le  lendemain  à  Carcassonne, 
Le  jour  après  à  Castelnaudarry, 
Le  jour  après  à  Villef'ranche  de  Laura- 
gois, 

Et  le  lendemain  en  la  ville  de  Toloze  où 
ils  seront  remis  entre  les  mains  de  celuy 
qui  sera  ordonné  par  Monsieur  le  Mares- 
chal  de  Saint-Luc,  lieutenant  général  pour 
le  Roy  en  Guienne,  ou  par  Monsieur  de 
Lauzon,  intendant  dans  ladite  province,  & 
en  défaut,  entre  les  mains  des  Capitouls  de 
ladite  ville,  attendant  que  les  Commissaires 
ordonnés  par  lesdits  sieurs  de  Saint-Luc  ou 
de  Lauzon  soient  arrivés  en  ladite  ville. 

Enjoignant  aux  Consuls  &  Estapiers  des 
lieux  susnommés,  &  CapitoiJs  de  ladite 
ville  de  Toloze  de  fournir  la  subsistance 
auxdits  prisonniers  suivant  le  règlement 
du  Roy,  ensemble  au  sieur  Bergouin,  com- 
missaire par  nous  ordonné  à  la  conduite, 
comme  à  un  cornette  de  cavalerie  &  à 
quatre  hommes  à  cheval  ordonnés  pour 
l'escorte,  comme  à  des  chevaux  légers,  pour 
l'aller  &  retour,  de  laquelle  dépense  lesdits 
Consuls  &  Estapiers  seront  remboursés  des 
deniers  destinés  pour  l'Estape  de  la  Pro- 
vince. 

Fait  à  Alby  le  vingt-quatriesme  jour  de 
juillet  1643. 

Bosquet, 
Par  mondit  sieur, 

Verduron. 

(Archives    de  Toulouse.    Livres    des    Comeils. 
XXIV.   76.) 


V 

Etat  de  Dépense  de  la  ville  de  Tou- 
louse pour-les  honneurs  Junèbres  de 
Louis  XJJI.  (Lundi  i5  juin  1643.) 


François  Bousquet,  marchand  de  Gi- 
mont,  341  livres  9  sols  6  den.  pour 
117  cannes  6  pans  drap  gris,  à  raison 
de  58  sols  canne  pour  faire  120  robes 
de  deuil. 
à  Jean  Troy,  maître  peintre  vitrier  de  To- 
losc,  iiS  livres  pour  200  armoiries  du 
Roy  faictes  sur  de  grands  cartons  do- 


rés pour  estre  mises  aux  120  torches 
baillées  aux  pauvres  qui  portoicnt  les 
robes  de  deuil,  aux  cierges  portés  par 
les  huit  sergens  de  M"  les  Capitouls 
&  le  long  de  la  ceinture  de  velours 
autour  du  chœur  de  l'église  Saint 
Etienne  &  de  la  chapelle  ardente,  & 
pour  avoir  fait  au  fonds  de  chacune 
desdites  armoiries  un  petit  escusson 
avec  les  douze  points  de  la  ville, 
à  M'"  de  Cannac  fi-  Cayron,  marchands  de 
Tolose,  557  livres  10  sols  7  deniers 
pour  21  cannes  i  pan  velours  noir  de 
Lyon  à  12  livres  canne, 
4  cannes  moire  d'argent  à  26  livres 
canne, 
10  cannes  panne  noire  à  14  livres  i5  sols 

canne  ; 
4  onces  soye  à  coudre  à  20  sols  once; 
25  cannes  treillis  noir  à  3o  sols  canne; 
4  cannes  rubans  à  7  sols  canne; 
18  pans  frange  blanche  &  noire,  18  can- 
nes de  molet,  pesant  le  tout  8  onces 
3  uchaux  à  23  sols  once, 
à  M"  Soleihavolp  &  Fraîsse,  marchands  de 
Tolose,  492  livres  14  sols  pour  18  can- 
nes 2  pans  &  1/2  velours  de  Lyon  noir 
à  12  livres  canne; 
6  cannes  4  pans  &  1/2  satin  blanc  à  8  li- 
vres canne  ; 
9  cannes    4    pans    1/2    panne    veloutée 
noire  à   14  livres  i5  sols  canne; 
25  cannes  treillis  à  trois   fers   à  3o  solz 

canne; 
4  cannes  ruban  blanc  à  7  solz  canne; 
14  onces    soye    pour    coudre    à    20   solz 

once; 
24  onces  soye  blanche  &  noire  pour  faire 
huict  cordons  &  houppes  pour  mettre 
au  drap  à  20  solz  once; 
&L  12  livres  pour  la  façon  desdits  cordons 
&  houppes  avec  crespine. 
à  Bernard  Fraissînet,  maître  tailleur  d'ha- 
bits en  Tholose,  12  livres  pour  la  fa- 
çon de   120  robes  drap  gris  de  deuil, 
ayant  fourni  le  filet  qu'a  esté  néces- 
saire. 
à  Anthoine  Malpelre,  tondeur  de  draps  en 
Toulouse,  63  livres  pour  avoir  tendu 
toutes  les  remerches  (?)  qu'a  fallu  pour 
tapisser  tant  la  grand  nef  que  le  tour 
du  choeur,  ensemble  toutes  les  remer- 
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ches  que  luy  ont  esté  baillées  appar- 
tenant à  l'hospital  Saint-Jacques,  ou 
il  a  fourny  tous  les  clous,  espingles  & 
ficelle. 

à  Gailhard  Blanc,  maître  menuisier  deTo- 
lose  260  livres  pour  la  chapelle  ar- 
dente, de  largeur  de  12  pans  dans 
œuvre  outre  le  marchepied,  longueur 
de  16  pans  aussy  dans  oeuvre,  &  de 
3  cannes  2  pans  de  hauteur  depuis  le 
pavé,  &  ce  de  boys  de  sapin  avec  les 
balustres  hault  &  bas,  y  ayant  fourny 
tout  le  bois,  clous  &  chevilles  de  for 
pour  attacher  les  chandelles  &  pour  la 
sûreté  d'icelle  &  des  ballustres  &  mar- 
chepieds, &  fourny  aussy  la  peinture 
de  noir  avec  larmes. 

à  noble  Pierre  Ayralh,  bourgeois  deTolose, 
202  livres  6  sols  pour  paiement  des 
torches,  cierges,  cire  jaune  &  filhoUes 
cire  blanche. 

à  François  Callac,  capitaine  au  faict  de  la 
santé,  33  livres  9  solz  8  deniers  pour 
menus  frais  &  fournitures.  • 

à  Manaud  Troy  &  Nicolas  Blanc,  maîtres 
brodeurs  en  Tolose  3oo  livres  pour 
16  armoiries  du  Roy  en  broderie  d'or 
&  d'argent  avec  l'escusson  &  armes  de 
la  ville  au  fond  d'icelles,  un  grand 
drap  pour  un  devant  d'autel,  autre 
drap  d'honneur,  autre  devant  d'autel, 
troys  chappes  &  une  chasuble  diacre 
&  scubs  diacre. 

(Archives  de  Touloiue.  Contrôle,   lô^ï-^î.) 


VI 

État  de  Dépense  de  la  ville  de  Tou- 
louse pour  la  reconnaissance  du  Roi 
Louis  XIV. 

NOBLE  Pierre  Ayralh,  bourgeois  de  To- 
lose   218    livres    pour   paiement    des 

grands  flambeaux  8c  torches  fournis  le 

21'  Juin  pour  la  procession  générale, 
à  François  Callac,  capitaine  au  faict  de  la 

santé  16  livres  7  solz  2  deniers  pour 

les  frais  &  fournitures, 
à  Guillaume  Raymond,  artilleur  de  la  pré- 


sent ville,  10  livres  pour  faire  &  dres- 
ser les  fuzées,  pétards  &  feux  d'arti- 
fice employés  à  la  place  Saint  Estienne 
&  le  mesme  jour  sur  le  soir  près  de  la 
maison  de  ville,  &  pour  les  fourni- 
tures de  papier,  carton,  coton,  sal- 
pêtre, ficelle,  soufre,  camphre,  fil  d'ar- 
chal  &  clous. 

à  François  Queilh ,  maître  charpentier  de 
Tolose,  110  livres  pour  faire  de  boys 
de  sapin  une  tour  en  forme  de  pa- 
vilhon  avec  quatre  tourelles  ou  pyra- 
mides une  à  chasque  coin,  ladite  tour 
de  14  pans  de  tour  carré  dans  œu- 
vre, 4  cannes  hauteur  oultre  le  pa- 
vilhon  avec  au  bas  dudit  pavilhon  un 
balustrage,  le  tout  peinct  conformé- 
ment au  dessin,  &  fournir  tout  le  bois, 
chevilles  &  clous  &  la  manufacture, 
peincture,  uingdre  les  als  par  le  de- 
dans de  résine ,  fournir  aussy  les  fa- 
gpts  de  chêne  &  la  paille  nécessaire. 

aux  hauboys  ordinaires  de  la  ville,  9  li- 
vres pour  le  service  extraordinaire  à 
la  procession  générale. 

(Archives  de  Toulouse.  Contrôle,  1642-43.)    ■ 


VII 

Arrest  du  Parlement  de  Tolose  con- 
cernant l'exportation  des  bleds, 

SUR  la  requeste  présentée  par  le  Pro-  
cureur  général  du  Roy  contenant  qu'il  '^^^ 
y  a  plusieurs  personnes  en  divers  endroitz 
du  ressort  qui  font  de  grands  amas  & 
achapts  des  bledz  &  autres  grains  8c  iceux 
traduisent  hors  du  ressort  de  la  cour  soit 
par  eau  ou  par  terre,  d'où  commence  de 
naistre  grande  charte  &  disette  à  la  foule 
du  peuple,  requérant  y  estre  pourveu,  La 
Cour,  aiant  esgard  a  ladite  requeste,  a  fait 
8c  fait  inhibitions  8c  deffenses  à  toutes 
personnes  de  quelle  qualité  8c  condition 
qu'elles  soient  de  faire  achapt  8c  amas  da 
grains  au-delà  de  la  provision  nécessaire 
pour  leurs  familles, .soit  en  gerbes  8c  sur 
le  champ  ou  autrement,  ny  pareillement 
transporter  ou  faire  transporter  iceux  hors 
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du  ressort  par  eau  ou  par  terre,  à  peine 
(le  confiscation  desdits  grains,  quatre  mil 
livres  d'amende  &  autre  arbitraire,  &  que 
des  contraventions  jà  faites  ou  à  iaire  en 
sera  enquis,  &  à  l'effet  de  l'exécution  du 
présent  arrest,  a  commis  &  commet  les  Ca- 
pitouls  de  la  présent  ville  pour  se  trans- 
porter dans  les  villes  &'  lieux  où  besoin 
sera  pour  procéder  contre  les  coupables 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Et  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
ordonne  lad.  Cour  qu'iceluy  sera  leu  & 
publié  par  toutes  les  places  &  carrefours 
de  la  présent  ville  &  qu'à  la  diligence  du 
procureur  du  Roy,  il  sera  envoyé  par 
tout€S  les  sénéchaussées,  bailliages  &  villes 
du  ressort  pour  estre  procédé  à  pareille 
lecture  &  publication;  enjoignant  à  tous 
niagistratz,  officiers  &  consulz  desdites 
villes  d'y  tenir  la  main,  &  du  devoir  qu'ils 
y  auront  apporté  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  certifier  la  Cour  dans  quinzaine 
à  peine  de  deux  mille  livres  d'amende, 
suspension  de  leurs  charges  &  autre  ar- 
bitraire. Prononcé  à  Tolose  en  Parlement 
le  vingt  quatriesme  jour  de  juillet  mil  six 
cens  quarante  trois.  De  MALENFANT. 

(Archives  de  Toulouse.  5''  livre  des  arrests,  i"  i38.) 


VIII 

f 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant 
la  levée  des  tailles  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc, 

Su  R  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy 
estant  en  son  conseil  par  le  Sindic  gé- 
néral de  la  province  de  Languedoc,  que 
les  tailles  estant  réelles  en  ladite  province, 
toutes  sortes  de  personnes,  soient  com- 
munautés, chapitres,  Séculiers,  Réguliers, 
Personnes  nobles.  Présidents,  Conseillers 
&  officiers  du  Parlement,  Cour  des  Comp- 
tes, Aydes  &  Finances,  Secrétaires,  Doc- 
teurs Régens  des  Universitez,  Prevostz 
généraux  do  ladite  province,  &  tous  autres 
sans  exception,  possédant  biens  roturiers, 
sont  obligés  de  contribuer  pour  iceux  au 
paiement  de  toutes  tailles,  taillon,  octroy. 


fortifications,  garnisons,  debtes  &  affaires 
de  la  province,  diocèzes,  villes  &  commu- 
nautez  qui  en  dépendent,  frais  de  loge- 
mens,  passages  &  entretenemens  des  gens 
de  guerre,  &  à  toutes  autres  impositions 
ordinaires  &  extraordinaires  qui  se  font 
en  icelle,  de  mesme  que  les  autres  habi- 
tans  roturiers,  &  comme  cette  sorte  d'as- 
seoir les  tailles  &  impositions  est  parti- 
culière en  ladite  province,  aussi  l'ordre 
qu'on  en  a  de  tout  temps  observé  en  la 
levée  d'icelles,  a  esté  tout  particulier,  l'un 
n'aiant  jamais  esté  constraint  pour  l'autre, 
chacun  aiant  paie  sa  portion,  sans  qu'on 
aye  jamais  usé  d'aucune  contrainte,  soli- 
daire ny  personnelle,  ains  seulement  à 
faute  de  paiement,  fait  vendre  les  biens 
cotizés,  fruictz  &  meubles  des  contribua- 
bles, entre  lesquelz  n'a  jamais  esté  com- 
pris le  bestail  de  labourage,  &  celuy  qui 
sert  à  bonifier  les  terres,  ny  les  mulets  de 
voiture,  moins  les  toits,  portes  &  fenes- 
tres  des  maisons,  coupement  des  arbres  & 
arrachement  des  vignes;  Et  soubs  cet  or- 
dre la  province  a  vescu  jusqu'à  présent, 
que  les  trézoriers  &  receveurs  de  la  bourse 
du  pais  veulent  contraindre  solidairement 
les  particuliers  habitans  de  la  ville  de  To- 
lose &  de  son  terroir,  pour  le  paiement 
de  la  cotité  de  tous  les  autres,  en  consé- 
quence d'un  arrest  sur  requeste  obtenu 
par  surprise  au  Conseil  le  xii°  juillet  1642; 
voire  plus  aucuns  particuliers  commis  à  la 
recepte  des  tailles  &  impositions,  renver- 
sans  l'ordre  de  tout  temps  observé,  usent 
de  grandes  violences,  faisans  asseoir  leurs 
exécutions  sur  le  bestail  de  labourage,  mu- 
letz  servans  à  voiture,  faisans  emporter 
les  toits  des  maisons,  portes  &  fenestres, 
couper  les  arbres  &  arracher  les  vignes, 
&  des  choses  saisies  ils  establissent  les  Con- 
sulz des  villes  &  lieux,  commissaires  &  gar- 
diens, qui  n'y  peuvent  vaquer,  pour  estre 
d'ordinaire  employés  pour  les  affaires  con- 
cernans  le  service  de  Sa  Majesté  &  du  pu- 
blic, qui  cause  grand  désordre  dans  la  pro- 
vince, en  sorte  que  si  par  Sa  Majesté  n'y 
estoit  pourveu,  &  les  anciens  ordres  dont 
on  a  usé  en  icelle  observés  &  entretenus, 
les  habitans  seroient  contraints  d'abandon- 
ner leurs  terres  8c  héritages,  ce  qui  aporte- 
roit  de  grands  retardemens  &  non  valeurs 
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au  paiement  des  grandes  sommes  de  de- 
niers que  Sa  Majesté  l'ait  lever  annuelle- 
ment en  lad.  province.  Veu  l'arrest  de  rè- 
glement du  conseil  du  28  septembre  1639, 
&  les  pièces  énoncées  en  iceluy,  ensemble 
autre  arrest  du  conseil  sur  la  requeste  du 
Trésorier  de  la  bourse  dudit  pals  de  Lan- 
guedoc ducTit  jour  12  juillet  1642,  Sa  Ma- 
jesté estant  en  son  conseil,  la  Reync  ré- 
gente sa  mère  présente,  sans  avoir  esgard 
à  l'arrest  donné  en  iceluy  ledit  jour  12  juil- 
let 1642,  a  ordonné  &  ordonne  que  l'arrest 
de  règlement  du  Conseil  dudit  jour  28  sep- 
tembre 1639  sera  exécuté  selon  sa  forme 
&  teneur,  &  conformément  à  iceluy,  que 
toute  sorte  de  persouiies,  soient  Commu- 
nautez.  Chapitres,  Séculiers,  Réguliers, 
personnes  nobles,  présidents,  conseillers 
8c  officiers  de  parlement,  Cour  des  Comp- 
tes, Aydes  8;  Finances,  Secrétaires,  Doc- 
teurs régents  des  Université?.,  Prévôts  gé- 
néraux de  lad.  province,  &  tous  autres 
sans  exception,  possédans  biens  roturiers, 
contribueront  pour  iceux  de  mesme  que 
les  autres  roturiers  de  lad.  province  au 
paiement  de  toute  taille,  taillon,  octroy, 
fortifications,  garnisons,  debtes  8i  affaires 
de  la  province,  diocèses,  villes  8c  commu- 
nautez  qui  en  dépendent,  frais  de  loge- 
mens,  passages  8c  entretencmens  de  gens 
de  guerre,  8c  à  toutes  autres  impositions 
ordinaires  ou  extraordinaires  cjiii  se  font 
en  icelle,  nonobstant  toutes  les  descharges 
par  eux  obtenues  ou  qu'ils  pourroient  ob- 
tenir cy  après,  8c  que  l'ancien  ordre  pour 
la  levée  des  tailles  8c  impositions  en  la- 
dite province  sera  observé,  8c  suivant  ice- 
luy, faict  Sa  Majesté  défenses  aux  collec- 
teurs 8c  autres  employez  à  la  levée  d'icelles, 
d'user  d'aucunes  contraintes  solidaires  ny 
personnelles  contre  les  redevables,  ains 
seulement  asseoir  leurs  exécutions  à  faute 
de  paiement,  sur  les  biens,  fruitz  8c  meu- 
bles des  cottisés,  entre  lesquels  ne  seront 
compris  le  bestail  de  labourage  8c  celuy 
qui  sert  à  bonifier  les  terres,  ny  les  mu- 
lets de  voitures,  portes,  fenestres  8c  toits 
des  maisons,  coupement  d'arbres  8c  arra- 
chement des  vignes  en  quelque  sorte  8c 
manière  que  ce  soit.  Faict  aussi  Sadite  Ma- 
jesté deffenscs  aux  Collecteurs  8c  autres 
Employez  à  la  levée  desdites  impositions, 

XIV. 


d'establir  ou  faire  establir  les  Consulz  des 
villes  8c  lieux  pour  commissaires  8c  gar- 
diens des  choses  qui  seront  par  eux  sai- 
sies ;  ordonne  que  le  présent  règlement 
sera  observé  8c  entretenu,  publié  8c  affi- 
ché partout  ou  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Faict  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  tenu  à  Paris  le  dernier  jour 
de  Septembre  mil  six  cens  quarante  trois. 
Signé  PHEI.YPEAUX. 

(Archives  de  Toulouse.  H"  livre  des  arrests,  {"  147.) 


IX 

Mémoires  pour  les  Députés  de  la  ville 
de  Toulouse  aux  Etats. 

I.  T^REMIÈUEMENT,  Messieurs  les  Dé- 
1  pûtes  sont  chargés  de  ne  consentir 
à  aucune  sorte  d'imposition  ni  subside 
extraordinaire  8c  contraire  aux  privilèges 
de  la  province  ou  de  la  ville  ni  contre  les 
libertés  d'icelle,  ains  représenteront  la  mi- 
sère ou  calamité  publique  ; 

II.  Msi"  le  gouverneur  8c  autres  généraux 
d'armées  seront  suppliés ,  en  baillant  la 
commission  ou  route  des  gens  de  guerre, 
bailler  par  mesme  moyen  le  délogement, 
aux  fins  que  les  communautés  ne  soient 
constituées  en  frais  pour  aller  chercher  le 
délogement; 

III.  Faudra  soy  plaindre  de  ce  que  les 
personnes  d'autorité  qui  ont  des  biens  aux 
champs  ou  à  la  ville  refusent  de  payer  leur 
cote  part  des  impositions,  ce  qui  fait  que 
la  campagne  se  trouve  tout  à  fait  déserte 
8c  le  labourage  abandonné  ])ar  les  paysans 
8c  bientenans.  Seroit  expédient  de  faire 
une  exacte  recherche  de  ceux  qui  sont  en 
reste  8c  refusent  de  payer,  pour  les  y  con- 
traindre ; 

IV.  S'opposer  vigoureusement  à  la  crue 
du  taillon  8c  autres  nouvelles  charges  ex- 
traordinaires; 

V.  Ne  consentir  en  cette  saison  si  mi- 
sérable à  aucune  gratification  de  M"  les 
Gouverneurs,    Lieuteuans  8c  autres  Offi- 
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ciers  &  leurs  Secrétaires  &  se  tenir  régu- 
lièrement à  l'observation  de  l'éditdeBéziers 
de  i632; 

VI.  Assisterai!  département  des  sommes 
que  les  Etats  accorderont,  prendre  la  part 
de  la  ville  &  s'opposer  qu'elle  ne  soit  com- 
prise au  département  du  taillon  comme 
exempte  par  privilège,  exprès,  réclamer 
contre  le  tiers  de  taille  rejeté  sur  la  ville 
qui  n'en  devroit  porter  qu'un  dixième  si 
l'imposition  étoit  justement  répartie  sur 
le  diocèse  &  demander  la  réfaction  du  Ca- 
dastre qui  n'a  pas  été  fait  depuis  plus  de 
cent  ans; 

VII.  Se  plaindre  qu'on  rejette  sur  la 
ville  le  27"  de  toutes  les  impositions  de 
la  province,  quoique  la  ville  n'en  occupe 
pas  le  200"  &  représenter  que  cette  cou- 
tume n'a  été  qu'une  grâce  pour  soulager  la 
province  quand  la  ville  avoit  abonné  les 
tailles,  mais  cet  avantage  n'existant  plus,  il 
ne  seroit  pas  raisonnable  qu'elle  porte  plus 
que  son  allivrement  &  ne  jouisse  pas  du 
même  privilège  que  la  moindre  ville  de 
Languedoc; 

VIII.  Demander  l'exemption  des  loge- 
ments de  gens  de  guerre,  routes  &  pas- 
sages daus  la  ville  &  viguerie  &  tâcher 
de  se  décharger  des  subsistances  &  des 
étapes  :  cette  présente  année  la  ville  a 
été  contrainte  de  nourrir  les  milices  qui 
y  sont  passées,  voire  la  milice  de  Poitou  au 
mois  d'août  dernier,  ayant  été  fourni  aux 
soldats  &  officiers  le  souper  &  le  dîner  le 
lendemain,  &  fourni  escorte  jusqu'à  Vil- 
lefranche  pour  empêcher  la  désertion  des 
soldats  &  baillé  des  charrettes  pour  les 
bagages  &  blessés;  demander  indemnité 
des  dépenses  faites  depuis  3  ans  &  quel- 
ques mois  aux  Espagnols  pris  àSalses,dont 
le  capitaine  &  quelques  autres  sont  encore 
dans  la  ville  ; 

IX.  Si  on  parle  de  contribuer  aux  forti- 
fications de  Narbonne  ou  à  la  fabrique  du 
port  d'Agde,  insister  que  la  ville  a  ses  répa- 
rations à  faire-des  murailles,  tours,  ponts, 
quai  de  Tounis  (île)  dont  la  rivière  a  em- 
porté la  plupart; 

X.  Résister  à  l'empêchement  qu'on  veut 
donner  de  laver  les  chairs  salées  qui  seroit 
autant  que  de  les  perdre; 

XI.  S'opposer  au  rétablissement  du  régi- 


ment de  Languedoc,  comme  tendant  à  la 
ruine  &  oppression  du  peuple; 

XII.  Demander  compte  des  40000  livres 
imposées  annuellement  pour  la  réparation 
des  ponts  &  chaussées,  attendu  que  le  fonds 
de  cette  imposition  ne  s'emploie  pas  à  cet 
effet; 

XIII.  S'opposer  à  ce  que  personne  n'en- 
tre aux  Etats  sans  procuration  des  ayant- 
droit  ; 

XIV.  Empêcher  qu'on  n'accorde  quelque 
somme  si  M.  l'Evêque  de  Nîmes  en  demande 
pour  rétablir  son  église  cathédrale,  vu  la 
pauvreté  du  peuple  &  que  c'est  aux  Ecclé- 
siastiques de  faire  rebâtir  &  construire  les 
églises; 

XV.  Demander  au  syndic  g^'  les  2000  li- 
vres auxquelles  il  a  été  condamné  par  arrêt 
de  la  Cour  en  faveur  de  la  ville  pour  la 
parure  des  Etats  tenus  à  Tolose  en  1628; 

XVI.  Prier  le  syndic  général  de  faire 
vérifier  aux  Etats  toutes  les  augmentations 
survenues  en  la  vente  du  sel,  (le  boisseau 
qui  se  vendoit  à  9  sous  8  deniers  en  1620 
se  vendant  maintenant  dans  Tolose  24  sous.) 
&  examiner  la  cause  de  ces  crues  dont  quel- 
ques unes  étoient  temporaires,  comme  celle 
octroyée  en  1628  pour  la  bâtisse  de  l'Eglise 
de  Montpellier,  &  autres  pour  les  frais  de 
visite,  l'effet  devant  cesser  avec  la  cause; 

XVII.  Se  plaindre  de  l'abus  commis  en 
la  débite  du  sel  qui  se  fait  à  Tolose  où  l'on 
le  vend  à  la  pugnère,  &  l'on  fait  passer  le 
minot  pour  16  boisseaux,  quoiqu'il  en  vaille 
plus  de  18,  de  sorte  que  le  département  du 
prix  se  fait  sur  16,  qui  est  2  boisseaux  par 
pugnère  de  perte,  &  demander  que  les  re- 
grattiers  fassent  les  mesures  hautes  d'un 
pam,  pour  éviter  les  fraudes  qui  se  com- 
mettent aux   mesures  basses; 

XVIII.  Se  plaindre  contre  les  fermiers 
des  gabelles  qui,  contre  l'article  i5  des  rè- 
glements, font  le  fournissement  aux  dio- 
cèses éloignés,  ce  qui  cause  plusieurs  abus 
tant  pour  le  mélange  du  sel  étranger,  que 
pour  les  sommes  qu'ils  retirent  de  gens 
apostés  pour  ce  fournissement  au  préjudice 
des  villes  particulières,  notamment  de  To- 
lose pour  laquelle  les  Capitouls  y  avoient 
pourvu  par  voie  de  moins-dites  jusqu'en 
1627; 

XIX.  Demander  qu'il  fut  permis  aux  voi- 
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tiiriers  de  vendre  du  sel  en  place  commune, 
comme  on  souloit  faire  il  n'y  a  pas  long- 
temps &  comme  il  se  fait  à  Castelnaudary 
&  autre  part; 

XX.  Considérer  l'excessive  somme  à  quoi 
reviendroient  les  gages  de  contrôleur  de 
12  deniers  attribués  par  déclaration  du  Roi 
au-dessus  des  12  deniers  de  l'établissement, 
qu'on  prétend  faire  revenir  à  3o  sols  par 
minot,  attendu  que  la  débite  du  sel  en 
Languedoc  revient  à  plus  de  28  ou  3oooo 
minots  par  an  ; 

XXI.  Se  plaindre  de  la  somme  de  Soooo 
livres  rejetée  sur  Tolose  à  Béziers  pour 
la  somme  de  430000  livres  que  la  province 
doit  donner  au  Roi  annuellement  pendant 
6  ans  pour  droit  de  subvention,  portion  qui 
devroit  revenir  à  20000  livres  parce  que 
1°  il  est  notoire  que  dans  Tolose  il  n'y  a 
point  aucune  manufacture  considérable,  ne 
s'y  faisant  que  quelques  couvertures,  2"  les 
marchandises  ne  doivent  payer  qu'une  fois 
&  quasi  toutes  celles  qui  se  portent  à  To- 
lose ont  déjà  payé  ailleurs; 

XXII.  Se  plaindre  de  ce  que  les  députés 
de  la  sén'^'^  de  Carcassonne,  commis  par  les 
Etats  de  Béziers  pour  venir  en  la  séii'^'-"  de 
Tolose  vérifier  ce  que  pouvoit  porter  la 
sén^'de  Tolose,  étant  venus  en  Tolose  au 
mois  de  juillet  dernier,  prétendent  avoir 
dressé  certain  verbal  au  désavantage  de  la 
ville;  répondre  qu'ils  se  sont  mal  informés, 
&  n'ont  pas  vu  les  registres  du  droit  de 
Commutation,  qui  est  de  si  peu  de  valeur 
que  depuis  le  dernier  trienne  affermé  le 
28  janvier  i638,  on  n'a  plus  trouvé  de  fer- 
mier, ne  pouvant  pas  dire  qu'on  leur  ait 
refusé  les  registres  de  la  commutation,  ni 
du  droit  d'équivalent  iii  de  la  bouille,  les 
fermiers  assurant  que  l'exhibition  ne  leur 
a  point  été  demandée  &  les  "députés  n'ayant 
jamais  été  dans  l'hôtel  de  ville,  le  syndic 
ayant  envoyé  à  Carcassonne  les  requérir  de 
vouloir  revenir  en  Tolose  pour  se  bien  in- 
former ; 

XXIII.  Observer  que  sur  le  pied  de 
480000  livres,  Hlmes  peut  porter  plustôt 
60000  livres  &  Carcassonne  40000  livres  que 
Tolose  lopoo,  n'y  ayant  point  de  ville  dans 


XXIV.  Se  plaindre  des  Consuls  de  Nar- 
bonne  qui  prennent  le  droit  de  subvention 
sur  des  marchandises  à  destination  de  To- 
lose; 

XXV.  Se  plaindre  vigoureusement  des 
Trésoriers  de  la  bourse  du  pays  qui  ont 
obtenu  arrêt  du  Conseil  sur  requête  &  sans 
défense  en  juillet  1643  portant  que  les  Ca- 
pitouls  &  leurs  Trésoriers  verseront  en 
leurs  mains  quartier  par  quartier,  8  jours 
après  échéance  la  cotité  des  impositions 
de  Tolose  pour  le  général  de  la  province, 
sous  peine  de  contraintes  particulières  & 
solidaires  par  les  voies  accoutumées  pour 
les  propres  deniers  du  Roi  &  par  le  loge- 
ment effectif  des  gens  de  guerre  es  maisons 
&  terres  voisines  de  la  ville,  aux  dépens  des 
Capitouls  &  habitans,  en  quoi  toute  la  pro- 
vince est  mortellement  blessée  à  la  tête  & 
au  cerveau,  puisque  c'est  contre  la  Capitale 
&  que  les  autres  villes  ne  peuvent  espérer 
un  traitement  plus  favorable; 

XXVI.  Se  plaindre  de  la  rigueur  des  Tré- 
soriers qui  ont  fait  emprisonner  nombre 
d'habitans  de  Tolose  &  saisir  leurs  mar- 
chandises; 

XXVII.  —  des  fraudes  &  vexations  que 
font  les  fermiers  du  droit  d'équivalent  au 
sujet  du  vin  vendu  sans  tenir  assiette  de 
buveurs;  &  aux  boulangers  &  chandeliers 
qui  vendent  leur  vin  en  même  temps  que 
du  pain  &  du  fromage; 

XXVIII.  S'opposer  vigoureusement  à 
toute  proposition  de  remboursement  à  au- 
cun partisan,  soit  pour  suppression  d'office 
ou  autre  chose,  parce  que  ce  ne  sont  que 
moyens  &  expédiens  pour  tirer  tout  l'ar- 
gent de  la  province  &  l'accabler  de  pau- 
vreté &  de  misères;  car  après  avoir  eu  l'ar- 
gent l'expérience  a  fait  voir  qu'on  remet 
dans  quelque  temps  après  les  mêmes  choses 
&  qu'on  fait  toujours  pareilles  &  semblables 
demandes; 

XXIX.  Se  plaindre  que  les  officiers  de  la 
Cour  des  Comptes,  aides  &  finances  ne  veu- 
lent pas  permettre  que  les  commissions  qui 
émanent  d'eux  pour  enquêter,  faire  vérifi- 
cations ou  descentes  sur  les  lieux,  soient 
exécutées  par  autres  que  par  eux,  à  la  foule 


le  LangJldoc  dans  laquelle  se  fasse  manu-  du  peuple  qui  n'a  pas  moyen  de  fournir  à 
facture  qui  puisse  porter  plus  que  Carcas-  ces  dépenses  &  aime  mieux  abandonner  son 
sonne;  droit  que  de  se  constituer  en  frais,  —  ab: 
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contraire  à  l'ordonnance  qui  défend  telles 
Commissions  aux  officiers  des  Cours  sou- 
veraines ,  si  ce  n'est  aux  dépens  des  par- 
ties requérantes,  &  eu  laisse  l'exécution 
aux  juges  &  magistrats  qui  sont  sur  les 
lieux  ; 

XXX.  Se  plaindre  de  ce  que  le  partisan 
des  nouveaux  acquêts   &  amortissemens  a 

•fait  taxer  toutes  les  villes,  villages  &  Con- 
sulats pour  si  pauvres  que  soient  jusques  à 
80  &  100  francs,  jà  soit  que  lesdits  lieux  ne 
jouissent  rien  en  commun,  ce  qui  est  une 
grande  oppression  contre  les  pauvres  ha- 
bitans  de  la  campagne,  du  tout  misérables, 
lesquels  tant  s'en  faut  que  puissent  payer 
un  droit  qui  n'est  pas  dû,  qu'ils  ae  peu- 
vent pas  payer  les  tailles  St  autres  charges, 
&  sont  contraints  d'abandonner  les  lieux 
&  habiter  les  bois  pour  fuir  les  exacteurs  & 
sergents  ; 

XXXI.  Demander  que  le  juge  des  gabelles 
qui  est  pourTolose  soit  tenu  d'y  résider  & 
y  rendre  la  justice,  &  que  les  prisonniers 
qui  se  font  de  son  autorité  ne  puissent  être 
conduits  ou  l'emis  que  dans  les  prisons 
royales  de  la  ville  &  non  à  Villemur  à  cause 
des  abus  &  oppressions  ;  car  dès  qu'un  pri- 
sonnier est  remis  dans  les  prisons  dudit 
Villemur,  il  est  certain  qu'il  n'en  peut  sortir 
qu'il  n'ait  baillé  de  l'argent,  par  les  mauvais 
traitemens  qu'exercent  sur  eux  les  commis 
&  gardes  dont  on  se  sert  ; 

XXXII.  Se  souvenir  de  l'édit  portant 
attribution  de  trois  deniers  pour  livre  qui 
s'imposeront  dans  la  ville  &  gardiage  &  re- 
présenter le  préjudice  notable  qu'il  appor- 
teroit  au  public  s'il  étoit  exécuté. 

Fait  &  délibéré  au  consistoire  de  la  mai- 
son de  ville,  le  10"  octobre  1648.  Dandrieu, 
capitoul;  Laroque,  cap'.  Bessery,  capitoul. 
Debesga,  capitoul,  signés. 

Et  plus  bas  .\ 

Mîlhet  pour  Vilhtart. 

M"  Laurens  de  Ferner,  av',  ancien  Capi- 
toul &  Noble  Léonard  Bastard,  bourgeois, 
délégués  le  10  octobre  1643.  (Les  États 
étaient  mandés  par  le  Roi  en  la  ville  de 
Carcassonne  au  i5  octobre.) 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  poln't^uei  &  admi- 
nistratifs. IV.  3 12.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  commerce  du  bétail. 

SUR  la  requeste  présentée  par  le  Procu-   ~~~~' 
rsur  General  du  Roy,  contenant  que      ^^'^^ 
quoyque  par  divers  arrests  de  la  Cour  il 
soit   inhibé   à   toute    sorte   de    personnes 
d'achapter  de  moutons  aux  foires  &  mar- 
chés pour  les  traduire  &  revendre  aux  ex- 
trémités de  la  province  ou  hors  d'icelle,  de 
faire  ladite  traduction  qu'au  préalable  les 
bouchers  de  cette  ville  ne  soient  suffisam- 
ment pourvus  de  la  quantité  qui  leur  est 
nécessaire  pour  le  fournissement  de  la  ville 
&  par  ceux  des  6'  juilfet  1640  &  12''  mars 
1641  il  est  inhibé  de  les  achapter  à  quatre 
lieues   aux   environs    de   la  ville   auxdites 
foires  &  marchés,  à  peine  de  confiscation, 
&  quoyque  lesdits  arrests  ayent  esté  publiés 
&  placardés  ez  lieux  où  lesdites  foires  Si 
marchés  ont  accoustumé  estre  tenus  &  que 
les  Capitouls   ayent    apporté    leurs    soins 
pour  empescher  ladite  traduction,  ce  néan- 
moins à  cause  que  lesdits  traducteurs  ou 
Toucadous  escartent  de  nuit  le  bestial  de 
leurs  limites  &  des  environs  de  la  ville  & 
que  d'ailleurs  aucuns  en  font  de  grands 
amas  pour  les  traduire,  requérant  y  estre 
pourvu  &  inhibé  aux  fermiers  des  leudes  à 
huit  lieues  des  environs  de  la  ville  de  laisser 
passer  ledit  bestial  si  lesdits  traducteurs  ne 
rapportent  attestations    desdits   Capitouls 
qu'il  a  esté  présenté  aux  marchés  de  cette 
ville    afin   de   donner    commodité    auxdits 
bouchers  de  se  pourvoir,  &  inhibé  à  toute 
sorte  d'autres  ■  personnes   d'achapter  plus 
hault  de  dix  moutons  par  foire  ou  marché, 
La  C«ur,  ayant  égard  à  ladite  requeste,  a 
fait  &  fait  inhibition  &  défenses  à  toute 
sorte  de  marchands  84  autres  personnes  qui 
font  estât  d'achapter  &  vendre  de  bestial  à 
laine  &  de  boucherie,  d'iceluy  passer  à  huit 
lieues   aux    environs   de   la   ville    sans    les 
avoirconduits  &  présentés  à  deux  des  mar- 
chés de  cette  ville  à  peyne  de  ccrofiscation 
&  de   3oo   livres  d'amende    applicables    le 
tiers  au  dénonciateur,  un  tieis  à  l'hospital 
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(Je  Saint  Jacques  de  la  présent  ville  &  l'au- 
tre tiers  aux  nécessités  de  la  ville,  &  pren- 
dront certificat  desdits  Capitouls  qui  sera 
délivré  auxdits  marchands  gratuitement  & 
sans  rien  payer;  faisant  aussy  inhibitions 
&  défenses  à  toute  autre  sorte  de  person- 
nes, d'achapter  de  moutons  que  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  provision,  &  aux  fer- 
miers des  Icudes  ([ui  sont  es  environs  huit 
lieues  de  ladite  ville  de  les  laisser  passer 
sans  qu'il  leur  apparoisse  dudit  certificat 
que  ledit  bestial  a  esté  auxdits  marchés  de 
la  présent  ville  à  peync  de  5oo  livres  &  de 
répondre  des  domaiges  qui  s'en  pourront 
ensuivre,  enjoignant  aux  Capitouls  de  se 
transporter  où  besoin  sera  pour  l'exécution 
de  cet  arrest,  les  commettant  quant  à  ce, 
&  afin  ([ue  personne  ne  prétende  cause 
d'ignorance,  ordonne  que  cet  arrest  sera 
publié  au  prosne  de  toutes  les  Eglises  des 
villes  &  lieux  à  huit  lieues  es  environs  de 
cette  ville,  &  registre  en  tous  les  sièges  & 
judicatures  du  ressort  pour  le  contenu  en 
iceluy  estre  gardé  &  observé  suivant  sa 
forme  &  teneur. 

Prononcé  <à  Tolose  en  parlement  le  XVII 
mars  M.  vr.  XLiiu. 

De  Malenfant. 
M.  Assezat,  rapporteur. 

(Archives  dcTouIoiise.  5""  livre  des  arrest!,  f"  1  5^.) 


XI 

Titre  6"  privilège  d'habitant  6"  bour- 
geois de  Toulouse  en  faveur  de 
Joseph  Balsamo. 

LES  Capitouls  de  Tholose,  Juges  èz  causes 
civiles,  criminelles,  &  de  la  police  en 
ladite  ville  &  gardiage  d'icelle,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront.  Salut.  Savoir 
faisons  que  nous  ayant  été  représenté  de 
la  part  du  sieur  Josep  Balsamo,  gentil- 
homme sicilien,  chevalier  de  l'ordre  de 
Sainte-Croix,  opérateur  &  distillateur  or- 
dinaire de  S.  M.  que,  puis  longues  années 
il  auroit  distribué  quantité  de  son  pré- 
cieux huile  médicinal  à  diverses  personnes, 


atteintes  de  maladies  la  plupart  incurables, 
qui,  par  la  vertu  &  opération  dudit  huile, 
auroient  été  entièrement  guéries,  en  ayant 
distribué  pour  charité  aux  pauvres,  ainsi 
que  le  tout  nous  est  notoire,  &  parce  qu'il 
désire  passer  le  reste  de  ses  jours  en  la  pré- 
sente ville,  voudroit  qu'il  nous  plût  l'an- 
nexer, agréger  &  incorporer  au  nombre 
des  vrais  habitans,  bourgeois  résidant  en 
la  présente  ville,  &  en  considération  des 
bienfaits  &  utilités  qu'il  a  rendus  &  rendra 
au  public,  octroyer  des  privilèges  &  exemp- 
tions, ce  qui  ayant  été  porté  en  Conseil  de 
bourgeoisie,  &  en  considération  des  bien- 
faits que  ledit  Balsamo  a  faits  au  public,  & 
que  nous  espérons  que  par  le  moyen  dudit 
huile  il  continuera,  nous,  ensuivant  la  dé- 
libération prise  au  Conseil  de  bourgeoisie, 
avons  reçu,  agrégé  &  annexé  ledit  Balsamo 
au  nombre  des  autres  habitans,  citoyens  & 
bourgeois,  pour  par  lui  jouir  de  mesmes 
privilèges  qu'ils  jouissent,  &,  pour  d'autant 
plus  le  favoriser,  l'avons  exempté  sa  vie 
durant  des  cotisations  &  paiement  de  toutes 
tailles  personnelles,  garde,  patrouille  & 
autres  que  les  habitans  sont  sujets,  sans 
qu'il  soit  permis  ni  loisible  à  aucuns  re- 
vendeurs d'huiles  ni  autres  empiriques 
opérateurs  étrangers,  de  tenir  chambres  ni 
boutiques  dans  ladite  ville,  ni  monter  sur 
le  théâtre  pour  vendre  aucuns  huiles  ni 
drogues  sans  le  consentement  dudit  sieur 
Balsamo,  &  après  qu'il  les  aura  visités  & 
vérifiés. 

En  témoin  de  quoi  ces  présentes  lui  ont 
été  expédiées  par  notre  greffier  &  secré- 
taire, d'aucuns  de  nous  signées,  scellées  de 
notre  grand  sceau. 

A  Tholose,  le  ao""  jour  du  mois  d'avril 
1644.   EsQUiROLis    Daudric,   Virazel, 

BeRNARDI,  TURLE,   LoUKERS,   SALINIER, 

DE  i.A  Garrigue  &Faure,  capitouls, 
signés. 

Et  plus  bas  : 

Par  lesdits  sieurs  Capitouls, 
Cordurîer  pour  Villetart. 

(Archives  de  Toulouse.  Petit  liyrt  in  Privlsions.) 
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XII 

Lettres  patentes  du  Roi  nommant 
Gaston  d'Orléans  gouverneur  de 
Languedoc. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France 
&  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes lettres  verront,  salut.  Notre  très 
cher  &  bien  amé  Cousin  le  Comte  de 
Schomberg,  Duc  d'Halluin,  pair  &  maré- 
chal de  France,  s'étant  démis  en  nos  mains 
de  la  charge  de  gouverneur  &  lieutenant 
général  en  notre  province  de  Languedoc 
dont  il  étoit  pourvu,  Nous  avons  considéré 
comme  ladite  province  est  d'aussi  grande 
étendue  qu'aucune  autre  de  notre  royaume, 
remplie  de  belles  &  opulentes  villes,  de 
nombre  de  châteaux  &  forteresses  qui  ser- 
vent à  la  conservation  de  ses  frontières, 
fournie  de  multitude  de  noblesse  adonnée 
à  l'exercice  des  armes  &  qu'elle  est  d'ailleurs 
abondante  en  habitans,  lesquels  pour  la 
diversité  des  religions  requièrent  un  per- 
sonnage de  condition  relevée  &  dont  la 
conduite  soit  accompagnée  d'une  singulière 
prudence  pour  la  maintenir  &  faire  vivre 
en  bonne  union  &  concorde  sous  notre 
obéissance;  qu'il  étoit  à  propos  de  déli- 
bérer mûrement  à  qui  nous  nous  pourrions 
confier  de  la  fonction  d'une  si  grande 
charge;  sur  quoi,  après  avoir  jeté  les  yeux 
sur  divers  sujets,  nous  avons  enfin  estimé 
ne  pouvoir  faire  une  meilleure  élection 
que  de  notre  très  cher  &  très  amé  Oncle 
le  Duc  d'Orléans,  tant  à  cause  de  son  émi- 
nente  qualité,  la  proximité  du  sang  dont 
il  nous  touche,  qui  l'oblige  plus  que  nul 
autre  à  une  étroite  fidélité  &  affection  en- 
vers nous  &  notre  état,  que  pour  la  con- 
noissance  particulière  qu'il  s'est  acquise 
de  nos  plus  importans  affaires,  ce  qui  nous 
donne  occasion  de  croire,  se  retrouvant 
abondamment  en  lui  toutes  les  conditions 
susdites,  que  nos  sujets  de  ladite  province 
étant  régis  &  gouvernés  sous  son  autorité 
&  par  ses  avis  &  prudents  conseils,  rece- 
vront pour  l'affermissement  de  leur  repos 
&  tranquillité  commune  toute  la  satisfac- 


tion &  favorable  protection  que  nous  avons 
désiré  leur  procurer  par  un  si  digne  choix-; 
Savoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  & 
autres  grandes  considérations  à  ce  nous 
mouvant,  avons  de  l'avis  de  la  Reine  Ré- 
gente notre  très  honorée  Dame  &  mère,  de 
notre  très  cher  &  très  amé  Cousin  le  prince 
de  Condé  &  de  notre  très  cher  &  bien  amé 
Cousin  le  Cardinal  Mazarin,  icelui  notre 
dit  Oncle  le  Duc  d'Orléans,  fait,  constitué, 
ordonné  &  établi,  faisons,  constituons, 
ordonnons  &  établissons  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  gouverneur  &  notre 
lieutenant  général  en  notredite  province  & 
pays  de  Languedoc,  &  ladite  charge  lui 
avons  donnée  &  octroyée,  donnons  &  oc- 
troyons, pour  l'avoir,  tenir  &  dorénavant 
exercer,  en  jouir  &  user,  aux  honneurs, 
autorités  ,  prérogatives  ,  prééminences  , 
franchises,  libertés,  gages,  états,  pensions, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  &  émolu- 
ments accoutumés  ,  entrée  &  séance  eu 
notre  Cour  de  Parlement  de  Languedoc, 
Chambre  de  l'Edit  de  Castres  &  Cour  des 
Comptes,  Aides  &  finances  de  Montpellier, 
tels  &  semblables  qu'en  a  joui  jusques  à 
présent  notredit  Cousin  le  Maréchal  de 
Schomberg,  avec  plein  pouvoir,  autorité, 
commission  &  mandement  spécial  de  con- 
tenir sous  notre  autorité  nos  sujets,  ma- 
nants &  habitants  des  villes  &  plat  pays 
dudit  gouvernement  en  l'obéissance  qu'ils 
nous  doivent ,  les  faire  vivre  en  bonne 
amitié,  intelligence,  union  &  concorde;  & 
au  cas  qu'il  survînt  entre  eux  quelques  dé- 
bats, querelles  ou  divisions,  pourvoir  p'ar 
lui  promptement  à  la  pacification,  &  faire 
punir  par  nos  juges  les  auteurs  &  coupa- 
bles d'icelles,  comme  aussi  ceux  qui  con- 
treviendront à  nos  édits  &  ordonnances, 
les  faisant  entretenir  &  garder  inviolable- 
ment;  mander,  convoquer  &  assembler  par- 
devant  lui  toutes  &  quantes  fois  que  bon 
lui  semblera  &  le  besoin  le  requerra,  les 
gens  d'Eglise,  la  Noblesse,  &  les  Officiers, 
Viguiers,  Consuls,  Manants  &  habitants 
des  villes  dudit  Gouvernement,  pour  leur 
ordonner,  faire  entendre  &  enjoindre  ce 
qu'ils  auront  à  faire  pour  notre  service  & 
leur  conservation;  aviser  &  pourvoir  aux 
affaires  occurrentes  en  icelui  ;  ouir  les. 
plaintes  de  nos  peuples  de  ladite  province 


1044 


45 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


&  sur  icelles  leur  pourvoir  &  faire  admi- 
nistrer justice;  pourvoir  aussi  &  prendre 
soigneusement  garde  à  ce  qu'il  ne  se  fasse 
aucunes  émotions,  rébellions  &  insolences 
èz  villes,  châteaux,  places,  forteresses  & 
passages  dudit  gouvernement,  &  pour  cet 
effet  commander  auxdits  Officiers ,  Vi- 
guiers.  Consuls,  Manants  &  habitants  de 
nosdites  villes.  Capitaines  d'icelles  8c  des 
Compagnies  de  nos  ordonnances,  Chevaux 
légers,  Gentilshommes  8c  autres  sujets  à 
nos  ban  8c  arrière  ban,  quand  ils  seront 
par  nous  convoqués,  Mestres  de  Camp, 
Légionnaires  de  gens  de  pied  8c  autres  nos 
gens  de  guerre,  étant  ou  qui  seront  ci-après 
en  notredite  province  pour  notre  service, 
de  quelque  état,  qualité  ou  nation  qu'ils 
soient,  ce  qu'ils  auront  à  faire  pour  notre 
service;  envoyer  les  Capitaines  8c  soldats 
en  telles  villes  8c  places  de  notredite  pro- 
vince qu'il  verra  être  besoin  pour  la  con- 
servation d'icelles,  8c  s'il  se  présente  quel- 
que occasion  de  combattre  nos  ennemis, 
derechef  les  assembler  8c  faire  venir  en 
l'équipage  requis,  8c  pour  ce  faire  prendre 
les  pièces  d'artillerie,  poudre  8c  munitions 
qui  se  trouveront  es  dites  villes  8c  places, 
dont  il  aura  besoin,  8c  autres  choses  néces- 
saires pour  lesdites  entreprises;  assaillir  8c 
forcer  les  places  8c  les  prendre  à  telle  com- 
position 8c  condition  qu'il  connoîtra  être 
à  propos  pour  notre  service  8c  bien  de  nos 
sujets,  y  commettre  promptement  pour  la 
garde  d'icelles,  attendant  qu'il  nous  en  ait 
donné  avis  8c  que  nous  y  ayons  pourvu  ; 
faire  administrer  auxdits  geus  de  guerre  8c 
à  ceux  qui  passeront  par  sondit  gouverne- 
ment logis  8c  vivres  par  étape  ou  autre- 
ment à  la  moindre  foule  8c  oppression  de 
notre  pauvre  peuple  que  faire  se  pourra, 
8c  pour  ce  faife  députer  tels  commissaires 
qu'il  avisera,  8c  advenant  la  mort  d'aucuns 
Capitaines  8c  chefs  ou  de  ceux  qui  com- 
manderont auxdits  châteaux  8c  villes,  places 
8c  njortepayes  de  notredite  province  8c 
autres  gens  de  guerre  établis  en  icelle  pour 
notre  service,  nous  en  donner  avis  incon- 
tinent, 8c  cependant,  de  peur  de  surprise 
ou  autrement,  y  députer  sous  notre  bon 
plaisir,  en  attendant  sur  ce  notre  volonté 
8c  que  nous  y  ayons  pourvu;  faire  vivre 
iceux  gens  de  guerre  passant  8c  séjournant 
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dans  l'étendue  de  ladite  province,  en  bon 
ordre,  police  8c  discipline  selon  les  ordon- 
nances 8c  règlements  militaires  sur  ce  faits 
par  Nous  8c  les  Rois  nos  prédécesseurs, 
sans  souffrir  qu'ils  fassent  aucun  tort  ou 
violence  aux  habitants  desdites  places, 
villes,  bourgs  8c  villages  du  plat  pays,  8c  si 
aucuns  y  contreviennent,  en  faire  faire  la 
punition  par  le  prévôt  qui  est  ou  sera  à  sa 
suite,  prévôts  provinciaux  8c  autres  nos 
officiers  de  ladite  province,  en  sorte  que 
les  autres  y  prennent  exemple;  8c  en  cas 
que  pour  se  saisir  des  coupables  il  fût  re- 
quis plus  grandes  forces,  faire  assembler 
les  communes  8c  paroisses  de  notredite 
province  par  le  son  de  tocsin  pour  assister 
8c  prêter  main  forte  auxdits  prévôts  8c  au- 
tres nos  bons  sujets,  selon  que  le  cas  le 
requerra,  en  sorte  que  la  force  nous  en 
demeure;  faire  faire  les  montres  8c  revues 
des  gens  de  guerre,  prévôts  des  Maréchaux 
8c  Viguiers  étant  dans  notredite  province, 
8c  pour  ce  faire  commettre  tels  Commis- 
saires 8c  Contrôleurs  que  besoin  sera;  or- 
donner des  deniers  qui  sont  par  nous  8c 
ceux  du  pays  destinés  au  paiement  desdits 
gens  de  guerre,  81  les  faire  distribuer  selon 
les  états  qui  en  seront  par  nous  expédiés, 
ensemble  de  ceux  c(Ui  seront  destinés  aux 
fortifications,  réparations  des  villes  8c  pla- 
ces, 8c  pour  l'artillerie  8c  munitions  étant 
en  icelles,  8c  de  tout  en  expédier  les  certi- 
fications, ordonnances,  états,  cahiers  8c 
acquits  servant  à  la  décharge  des  tréso- 
riers ordinaires  8c  extraordinaires  de  nos 
guerres,  artillerie  8c  réparations,  comme 
aussi  des  trésoriers  dudit  pays,  lesquels  dès 
à  présent  comme  pour  lors  nous  avons  va- 
lidés 8c  autorisés,  validons  8c  autorisons 
par  cesdites  présentes,  8c  finalement  faire 
commander  8c  ordonner  par  notredit  Oncle 
en  ladite  charge  de  Gouverneur  8c  notre 
Lieutenant  Général  en  ladite  province  8c 
pays  de  Languedoc  tout  ce  qu'il  verra  bon 
être  pour  le  bien  de  notre  service,  conser- 
vation 8c  manutention  de  cet  état  8c  cou- 
ronne, 8c  que  nous-mêmes  ferions  8c  faire 
pourrions  si  présents  en  personne  y  étions; 
jà  soit  que  le  cas  requît  mandement  plus 
spécial  qu'il  n'est  porté  par  cesdites  pré- 
sentes, 8c  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  8c  féaux 
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les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
de  Toulouse,  Cour  des  Comptes,  Aides  & 
Finances  de  ladite  Province,  Trésorier  gé- 
néral d'icelle  &  à  tous  nos  autres  justiciers 
&  sujets  qu'il  appartiendra,  que  notrcdit 
Oncle  le  Duc  d'Orléans  duquel  nous  avons 
pris  &  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  & 
accoutumé,  ils  aient  à  faire,  souffrir  & 
laisser  jouir  &  user  pleinement  &  paisible- 
ment de  ladite  charge  &  de  tout  le  contenu 
ci-dessus  en  la  forme  &  manière  susdites, 
même  des  honneurs,  autorités,  préroga- 
tives, prééminences,  franchises,  libertés, 
gages,  états,  pensions,  droits,  fruits,  pro- 
fits, revenus  &  émoluments  accoutumés, 
entrée  &  séance  en  notre  Cour  de  Parle- 
ment de  Languedoc,  Chambre  de  l'Edit  Zi 
Cour  des  Comptes,  aides  i-i  finances  de 
Montpellier,  tels  &  semblables  qu'en  a 
joui  jusques  à  présent  notredit  Cousin  le 
Maréchal  de  Schomberg,  &  à  lui  obéir  & 
entendre  de  tous  ceux  &  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, es  choses  touchant  &  concernant 
ledit  Etat  &  charge,  sans  permettre  ni 
souffrir  lui  être  fait,  mis  ou  donné  aucuns 
troubles  ni  empêchement;  leur  mandons 
en  outre  icelles  faire  publier  &  registrerès 
registres  de  notredite  Cour  de  "Parlement 
&  es  Bailliages,  Sénéchaussées  &  sièges 
dudit  pays  &  partout  ailleurs  où  besoin 
sera,  &  à  nos  amés  &  féaux  Conseillers  les 
Trésoriers  de  notre  Epargne,  Extraordi- 
naires de  nos  guerres  &  de  ladite  province, 
qu'ils  aient  dorénavant  à  faire  payer,  bailler 
&  délivrer  comptant  à  notredit  Oncle  par 
chacun  an  aux  termes  &  en  la  manière 
accoutumée  lesdits  états  &  appointements, 
&  rapportant  copie  de  cesdites  présentes, 
duement  collationnée  pour  une  fois  seule- 
ment, avec  quittance  de  notredit  Oncle  sur 
ce  suffisante,  nous  voulons  tout  ce  que 
payé,  baillé  &  délivré  lui  aura  été  à  cette 
occasion,  être  passé  &  alloué  en  la  dépense 
des  Comptes  de  ceux  qui  les  auront  payés, 
distrait  &  rabattu  de  la  recette  d'iceux  par 
lesdits  gens  de  nos  Comptes,  leur  mandant 
ainsi  le  faire  sans  difficulté.  Car  tel  est  no- 
tre plaisir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 
Donné  à  Paris  le  vingt-cinquième  jour 
d'Avril  l'an  de  grâce  1644  &  de  notre  règne 
le  premier.  Louis,  signé.  Et  sur  le  repli  : 
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Par  le  Roi,  la  Reine  Régente  présente, 
PhelypeAUX  ;  comme  aussi  : 

Aujourd'hui,  îS"  du  mois  d'Avril  1644,  le 
Roi  étant  à  Paris,  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans,  dénommé  aux  présentes,  a  fait 
&  prêté  le  serment  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté,  en  présence  de  la  Reine  Régente 
sa  très  honorée  dame  &  mère,  qu'il  étoit 
tenu  de  faire  pour  raison  de  la  charge  de 
Gouverneur  &.  son  Lieutenant  Général  en 
sa  province  de  Languedoc,  dont  Sa  Ma- 
jesté l'a  pourvu  par  la  démission  du  sieur 
de  Schomberg,  Maréchal  de  France,  Moi, 
Conseiller,  secrétaire  d'Etat  &  des  Com- 
mandements de  Sadite  Majesté  présent, 
Phelypeaux,  signé.  Scellées  du  grand 
sceau  de  cire  jaune  à  simple  queue. 

Arrêt  d'enregistrement  du  Parlement  de  Tou- 
louse, en  date  du  4  juin  1644. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.   Editi  &  lettres  patentes.  XVIII. 
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XIII 

Lettres  patentes  du  Roi  nommant  le 
maréchal  de  Schomberg  lieutenant 
général  en  Languedoc. 


N 


OTP.E  très  cher  &  bien  amé  Cousin  le 


Comte  de  Schomberg  duc  d'Halluin  ,  '"44 
pair  &  Maréchal  de  France,  gouverneur  Se 
lient'  g'''  en  notre  province  de  Languedoc 
ayant  volontairement  remis  en  nos  mains 
ladite  charge.  Nous  en  aurions  pourvu  en 
même  temps  notre  très  cher  &  très  amé 
Oncle  le  Duc  d'Orléans;  mais  comnie  les 
grands  &  importants  affaires  que  nous 
avons  sur  les  bras  nous  obligent  &  la 
Reine  régente  notre  très  honorée  Dame  & 
mère  de  nous  servir  de  notredit  Oncle  en 
nos  Conseils,  &  le  retenir  près  nos  per- 
sonnes, il  ne  peut  à  cette  occasion  rendre 
en  son  Gouvernement  l'assiduité  requise 
pour  pourvoir  à  chaque  moment  aux  occur- 
rences qui  s'y  rencontrent,  afin  d'y  main- 
tenir toutes  choses  en  devoir,  &  nos  sujets 
en  repos  &  tranquillité  sous  notre  obéis- 
sance ;  sur  quoi  ayant  mûrement  délibéré, 
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nous  avons  jugé  à  propos,  pour  des  ccmsi- 
dérations   importantes  au    bien   de    notre 
état,  &  ne  laisser  ladite  province  destituée 
d'un   personnage  d'autorité  pour  y  com- 
mander en  l'absence  de  notredit  Oncle,  de 
rétablir  en   faveur  de  notredit  Cousin  le 
Maréchal  de  Schomberg,  la  charge  de  Lieu- 
tenant Général  en  ladite  province  qui  a 
été   ci -devant    tenue   successivement  par 
nos  Cousins  les  Ducs  de  Ventadour  père 
&  fils,  &  ce  du  consent|Miient  de  jios  chers 
&  bien  amés  les  s"  d'Arpajon,  d'Ambres  & 
de  Tournon  qui  font  à  présent  les  fonctions 
de  ladite  charge,  chacun  en  leur  départe- 
ment  entre    lesquels  elle  a   été  séparée, 
Nous  réservant  de  pourvoir  à  leur  dédom- 
magement sur  le  préjudice  qu'ils  reçoivent 
en  leurs  charges  à  cause  du  Rétablissement 
de  celle  de  Notre   lieutenant  général  en 
ladite  Province,  Savoir  faisons  que  nous 
pour  ces  causes,  mettant  aussi  en  considé- 
ration les  recommandables  &  fidèles  ser- 
vices que  notredit  Cousin  le  M"' de  Schom- 
berg a   rendus   au    feu    Roi    de  glorieuse 
mémoire  &  à  nous  depuis  notre  avènement 
à  cette  couronne.  Voulant  lui  témoigner 
le  ressouvenir  qui  nous  en  demeure  &  la 
particulière  confiance  que  nous  prenons 
en  sa  bonne  conduite,  laquelle  a  paru  non 
seulement   en   l'administration    de    ladite 
province  pendant  qu'elle  a  été  régie  sous 
son  autorité,  mais  encore  en  plusieurs  oc- 
casions importantes  où  il  s'est  signalé  par 
sa  valeur  &  générosité,  jprès  avoir  sur  ce 
pris  les  avis  de  la  Reine  régente,  le  Prince 
de   Condé,    le   Cardinal    Mazarin,   avons 

constitué seul  notre  Lieutenant  général 

en  la  province  de  Languedoc aux  hon- 
neurs, prérogatives  &•'  dont  il  jouissoit 
pendant  qu'il  a  été  Gouverneur  en  titre 
de  ladite  province,  sans  qu'il  y  soit  rien 

changé  &  diminué ^', 

Paris,  6  mai  1644. 

Serment  prêté  par  Schomberg  en  pré- 
sence de  la  reuie  Régente,  le  6  mai,  Phely- 
peaux  présent. 

Enregistré  au  Parlement  de  Toulouse 
par  arrêt  du  10  décembre  1644. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EJtts  &  lettres  patentes.  XVIII. 
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XIV 

Lettre  du  duc  d'Orléans  au  Parlement 
de  Toulouse. 


W: 


ESSIEURS,  l'administration  des  aflaircs 
de  cet  Etat  &   le  commandement  des 
armées  que  le  Roi  Mon  Seigneur  &  Neveu 
a  mis  sous  ma  conduite  ne  me  permettant 
pas  d'aller  en  Languedoc  ni  de  vous  faire 
entendre  moi-même  les  sincères  intentions 
que  j'ai  pour  le  repos  de  ses  sujets,  je  me 
contenterai  seulement  pour  cette  heure  de 
vous  donner  avis  des  témoignages  de  con- 
fiance dont  Sa  Majesté  m'a  voulu  encore 
honorer  en  me  donnant  le  Gouvernement 
de   cette   Province,  &  des  considérations 
qui  l'ont  obligé  de  croire  que  je  pourrois 
avec   plus  d'autorité   que   nul  autre  faire 
vivre  ses  peuples  dans  l'union  &  la  con- 
corde nécessaires  à  son  service.  Et  comme 
je  sais  que  la  distribution  de  la  justice  est 
très  utile  pour  les  contenir  dans  leur  de- 
voir, je  convierai  aussi   votre  Compagnie 
de  concourir  ardemment  avec  mbi  dans  ce 
bon  dessein,  8c  lui  demanderai  de  favora- 
bles   sentiments    sur   l'enregistrement    du 
pouvoir  que  Sa  Majesté  m'en  a  fait  expé- 
dier; mais  puisque  son  service  m'appelle 
dilleurs ,    &    que   vos    inclinations    n'ont 
d'autre   but  que  l'accomplissement  de  ses 
volontés,  je  veux   croire   qu'il   suffira  de 
ce  que   je  vous  en  dis  par  cette  lettre,  & 
que  le  S'  Comte  d'Aubijoux  que   j'envoie 
exprès  par   delà   pour  poursuivre   de  ma 
part  cette    expédition,  me   la   rapportera 
telle   que    je    la    dois    espérer.    Je    lui   ai 
donné  charge  de  vous  assurer  qu'aux  oc- 
casions qui  se  présenteront  de  faire  valoir 
vos  services  &  de  vous  procurer  quelque 
avantage,  vous  me  trouverez  toujours  dis- 
posé à  vous  rendre  auprès  de  Leurs  Ma- 
jestés tous  les  bons  offices  que  vous  devez 
vous  promettre  du  ressentiment  que  j'au- 
rai   des    preuves    que    j'attends   de   votre 
affection   en   ce   rencontre.  Je   vous   prie 
d'avoir   la  même   créance   à   tout   ce  qu'il 
vous   dira    sur   ce   sujet   que   vous   auriez 
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en  moi-même,  &  de  croire  que  je  suis  par- 
faitement, Messieurs,  votre  affectionné 
ami , 

Gaston. 
A  Paris,  le  i6  mai  1644. 

A  M"  les  Gens  tenant  la  Cour  de  Parle- 
ment du  Roi  Mon  Seigneur  &  Neveu  à 
Toulouse. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse  :  Malenfant.  Collections  &  Remar- 
ques du  palais.  III.  43.) 


XV 

Lettre  du  Parlement  de  Toulouse  au 
duc  d'Orléans. 

~~6  AyTONSEiGNEUR,  Nous  avons  fait  enre- 
44  IVI  gistrer  les  provisions  du  Roi  qu'il  a 
plu  à  Votre  Altesse  Royale  de  nous  en- 
voyer pour  le  gouvernement  de  Langue- 
doc, &  à  même  temps  député  vers  Elle 
pour  lui  témoigner  la  joie  &  le  contente- 
ment que  notre  Compagnie  a  de  servir  le 
Roi  en  cette  Province  sur  laquelle  Votre 
Altesse  Royale  ne  sauroit  jeter  les  yeux, 
comme  elle  fera  souvent,  qu'elle  n'y  voie 
notre  zèle  &  la  passion  que  nous  avons 
d'être  honorés  de  vos  commandements  & 
d'y  rendre  les  très  humbles  services  & 
obéissance  qu'ont  voués.  Monseigneur,  à 
Votre  Altesse  Royale,  ses  très  humbles  & 
très  obéissants  serviteurs,  les  Gens  tenant 
la  Cour  de  Parlement  pour  le  Roi  en  Tou- 
louse. 

De  Malenfant. 

A  Monseigneur  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans,  fils  de  France,  Oncle  du  Roi, 
Gouverneur  &  Lieutenant  Général  de  Sa 
Majesté  en  la  Province  de  Languedoc. 

7  juin  1644. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse  :  Malenfant.  Collections  &  Kemar- 
}««ej  du  palais.  III.  45.) 


XVI 

^rrêt  du  conseil  d'État  renvoyant  du 
parlement  de  Toulouse  à  celui  de 
Bordeaux  les  procès  de  la  ville  de 
Toulouse. 

SUR  la  Request^résenfée  au  Roy  en  son 
Conseil  par  les  Capitouls  de  la  ville  de 
Tolose,  tendant  à  ce  qu'il  pleust  à  Sa  Ma- 
jesté, sans  avoir  esgard  à  l'arrest  de  solidité 
des  tailles  donné  au  Conseil  le  4''  may  der- 
nier contre  les  habitans  de  ladite  ville,  qui 
sera  révoqué  &  tout  ce  qui  en  conséquence 
peut  avoir  esté  fait  annulé,  décharger  ladite 
ville  tle  toutes  tailles  &  impositions,  tant 
pour  le  passé  que  pour  l'advenir,  attendu 
qu'en  haine  de  l'imposition  et  levée  d'icelle 
plusieurs  officiers  du  Parlement  ont  eu  telle 
animosité  contre  les  supplians  que  mesme 
pendant  l'exercice  de  leurs  charges  ils  ne 
le  peuvent  dissimuler,  ayant  donné  décret 
d'ajournement  personnel   contre   le  sieur 
d'Esquirolis,  chef  de  consistoire  le  9''  juin 
dernier  pour  avoir  tenu  la  main  à  cons- 
traindre  le  nommé  Gay  au  paiement  d'une 
somme  de  1200  livres  par  luy  due  pour  les 
tailles,  lequel  par  arrest  du  mesme  mois  de 
juin  a  esté  relaxé  de  cette  demande,  &  le 
4  du  courant  ledit  Parlement  a  converti  ce 
décret  d'ajournement  personnel   en  main 
mise  en  l'audience  de  la  Grand'Chambre, 
dont  les  suppliants  ont  donné  advis  à  leur 
député  en  Cour,  pour  éviter  l'exécution 
duquel  et  le  désordre  qui  en  eust  pu  arri- 
ver, ledit  sieur  d'Esquirolis  a  esté  obligé 
d'abandonner  l'exercice  de  sa   charge,   & 
sortir  de  ladite  ville,  quoyque  la  connois- 
sance  des   tailles  ayt  esté  défendue  audit 
Parlement  par  arrest  du  Conseil  du  14  no- 
vembre 1640,  d'où  le  Conseil  peut  juger 
quel  traitement  les  suppliants  doivent  es- 
pérer après  qu'ils  sont  hort  de  charge,  & 
qu'ils   ne   sont   que   simples   bourgeois  de 
ladite  ville,  ou  du  moins  après  les  avoir 
déchargés  de  ladite  constrainte  solidaire, 
laquelle  est  insoutenable  dans  Tolose  où 
les  tailles  sont  réelles,  &  cassé  ledit  arrest 
du  Parlement  dudit  jour  9"  juin  dernier  & 
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tout  ce  qui  en  conséquence  peut  avoir  esté 
fait,  évoquer  tous  les  procès  civils  &  cri- 
minels que  les  supplians,  leur  syndic  & 
bourgeois  peuvent  &  pourront  par  cy  après 
avoir  audit  Parlement  de  Tolose,  iceux 
avec  leurs  circonstances  &  dépendances 
renvoyer  en  tel  autre  parlement  qu'il  plaira 
au  Roy,  mesme  ceux  que  les  supplians  peu- 
vent avoir  contre  leurs  Trésoriers  pour 
malversations  commises  au  maniement  des 
deniers  de  leur  recepte,  avec  défenses  audit 
Parlement  d'en  connoistre  à  peine  de  nul- 
lité, cassation  de  procédures  &  aux  parties 
d'y  faire  aucunes  poursuites  à  peine  de 
3ooo  livres  d'amende; 

Veu  ladite  Requeste  signée  Duborn , 
advocat  des  suppliants,  l'arrest  dudit  jour 
14  novembre  1640,  par  lequel  il  est  enjoint 
aux  Capitouls  de  faire  incessamment  la 
levée  des  tailles  sur  toute  sorte  de  per- 
sonnes &  nonobstant  tous  privilèges,  avec 
défenses  au  Parlement  de  connoistre  des 
oppositions  desquelles  la  counoissance  est 
réservée  au  Conseil  ;  plusieurs  exploits 
d'assignation  donnés  au  Conseil  aux  offi- 
ciers dudit  Parlement  qui  refusent  de  payer 
les  tailles;  arrest  du  Parlement  de  Tolose 
du  12  septembre  1642,  portant  que  les 
tailles  dues  par  les  Officiers  du  Parlement 
seront  passées  en  reprise  au  compte  du 
Trésorier;  arrest  du  Parlement  de  Tolose 
du  9'  juin  dernier,  portant  ajournement 
personnel  contre  ledit  sieur  d'Esquirolis, 
chef  de  Consistoire,  &  autres  pièces  atta- 
chées à  ladite  Requeste; 

Ouy  le  rapport  du  sieur  Commissaire,  & 
tout  considéré,  Le  Roy  en  son  Conseil, 
ayant  aucunement  égard  à  ladite  Requeste, 
a  sursis  8c  surseoit  l'exécution  du  décret  de 
prise  de  corps  &  main  mise  décerné  par 
ledit  Parlement  de  Tolose  à  l'encontre 
dudit  sieur  d'Esquirolis,  chef  de  Consis- 
toire de  ladite  ville,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  le  mettre  à  exécution  &  audit 
parlement  de  connoistre  directement  ni 
indirectement  du  fait  des  Tailles,  dont  Sa 
Majesté  s'est  réservé  &  à  sondit  Conseil 
la  counoissance,  leur  enjoignant  de  satis- 
faire au  paiement  de  ce  qu'ils  doivent 
d'icelles  &  aux  Capitouls  de  faire  pour 
raison  de  ce,  tant  contre  lesdits  officiers 
dudit  Parlement,  que  tous  autres  redeva- 


bles toutes  constraintes  nécessaires;  Et 
afin  que  lesdits  Capitouls  &  autres  officiers 
du  Corps  de  la  ville  puissent  agir  pour  la 
levée  desdites  tailles  avec  diligence  &  au- 
torité requise  pour  l'accélération  du  ser- 
vice du  Roy,  Sa  Majesté  a  évoqué  & 
évoque  à  soy  tous  les  procès  &  différends 
civils  &  criminels,  meus  &  à  mouvoir  que 
les  Capitouls,  syndics  &  bourgeois  qui 
composent  le  consistoire  du  Conseil  de 
ladite  ville  ont  ou  pourront  avoir  pendans 
&  indécis  audit  Parlement  pour  leurs  per- 
sonnes &  affaires  particuliers,  &  iceux  avec 
leurs  circonstances  renvoyé  &  renvoyé  au 
Parlement  de  Bourdeaux,  auquel  Sa  Ma- 
jesté en  attribue  toute  cour,  juridiction  & 
coguoissance  &  icelle  interdit  audirParle- 
ment  de  Tolose  jusques  à  ce  qu'autrement 
par  Sa  Majesté  en  ayt  esté  ordonné. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  tenu  à  Paris  le 
21'  jour  de  juillet  1644. 

Signé  :  BoUER. 

(ArchiTcs  de  Toulouse.  5'  livre  des  arrests,  P"  1 52.) 


XVII 

Procès-verbal  de    l'exaltation   des 
reliques  de  saint  Edmond. 

Nous,  Bertrand  d'Assezat&  Jean  de  Pa- 
pus.  Conseillers  du  Roi  en  sa  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse,  Commissaires  dé- 
putés par  la  délibération  du  23  octobre 
1644  pour  régler  &  donner  les  ordres  né- 
cessaires soit  pour  le  rang,  places  &  séan- 
ces des  Magistrats  subalternes,  &  généra- 
lement pourvoir  à  la  pompe  &  solennité 
qui  se  devoit  faire  à  l'élévation  des  reli- 
ques de  saint  Edmond  roi  d'Angleterre, 
pour  satisfaire  au  vœu  qui  avuit  été  fait 
sur  ce  que  Dieu  ayant  voulu  affliger  la  ville 
de  Toulouse  de  la  maladie  contagieuse  es 
années  1628,  1629,  i63o  &  i63i,  sa  bonté 
ayant  été  sollicitée  par  diverses  prières  & 
actions  de  piété  publiques  &  particulières, 
de  vouloir  retirer  son  ire  &  son  fléau  qui 
continuoit  à  désoler  la  ville,  &  ne  l'ayant 
pu  obtenir  de  sa  miséricorde  jusques  à  ce 
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que,  par  le  mouvement  que  le  Parlement 
avoit  donné  au  jniblic  &  magistrats  popu- 
laires de  faire  des  vœux,  il  fut  délibéré  au 
Conseil  de  ville  tenu  par  l'ordre  &  permis- 
sion de  la  Cour  du  mois  d'Août  l63i,  que 
les  os  &  les  reliques  de  ce  Saint  Roi  mar- 
tyr qui  étoient  enfermés  depuis  six  ou 
sept  cents  ans  dans  la  muraille  de  la  grotte 
qui  est  dans  l'église  de  Saint-Sernin  se- 
roient  élevés  &  mis  dans  une  caisse  d'ar- 
gent aux  dépens  de  la  Ville,  pour  qu'il  plût 
à  Dieu,  par  l'intercession  de  ce  saint  mar- 
tyr, avoir  pitié  de  son  peuple  &  redonner 
la  santé  à  la  ville,  laquelle  elle  reçut,  la 
peste  ayant  cessé  miraculeusement  bientôt 
après  ^oir  fait  ledit  vœu.  Depuis  ce  temps- 
là,  le  Parlement  a  incessamment  sollicité 
les  Capitouls  de  faire  ladite  caisse  &  d'ac- 
complir ce  vœu  fait  si  solennellement  Si  si 
utilement  pour  la  ville  de  Toulouse,  ce 
que  divers  rencontres  ont  différé  jusques 
à  cette  année  que,  par  l'ordre  de  la  Cour, 
toutes  choses  ont  été  en  état  de  faire  cette 
sainte  élévation  &  translation;  &  à  ces 
fins  ledit  jour  25"  dudit  mois  d'Octobre 
1644,  Messire  Dutil,  chanoine  de  ladite 
église  de  S.  Sernin,  vicaire  général  de 
Messire  Rusé  d'Effiat,  abbé  dudit  S.  Ser- 
nin, assisté  de  M"  de  Cambolas,  Parade, 
Tousîn  SiLassus,  chanoines,  &de  M'' Xiste, 
prêtre  &  garde  des  Corps  Saints  reposant 
en  ladite  Eglise,  seroien't  venus  au  Palais, 
&  entrés  dans  la  Chambre  Criminelle  par 
permission  de  la  Cour,  ledit  S''  Z?u(i7  après 
l'avoir  saluée,  auroit  dit  que,  suivant  le 
désir  de  la  Cour,  ils  avoient  proposé  d'éle- 
ver les  Saintes  Reliques  de  ce  S'  Roi  mar- 
tyr le  l3''  de  Novembre  prochain  &  de 
joindre  à  cette  élévation  celles  des  Reli- 
ques des  Saints  Claude,  Symphorien,  Ni- 
costrate.  Castor  &  Simplicien  qui  sont 
dans  ladite  église  de  S.  Sernin,  pour  y  être 
exposées  jusques  au  Dimanche  20''  dudit 
mois,  auquel  jour  ils  désiroient  en  faire  la 
translation  par  une  procession  générale, 
suppliant  très  humblement  la  Cour  d'ho- 
norer de  sa  présence  ces  deux  actions,  & 
leur  donner  les  ordres  &  commandements 
qu'elle  voudroit  en  ce  rencontre,  ce  que  la 
Cour  leur  ayant  accordé,  elle  nous  auroit 
commis  &  députée,  comme  dit  est,  &  donné 
à  M''  Jean  Bach,  commis  à  la  garde  des  sacs 


&  registres  secrets  au  Greffe  Criminel  du 
Parlement,  la  charge  de  Maître  des  Céré- 
monies pour  la  direction  des  ordres  que 
nous  donnerions  en  toute  cette  action,  &, 
à  ces  fins,  le  même  jour  25'' Octobre,  Nous- 
dits  Conseillers  &  Commissaires  étant  allés 
en  ladite  église  de  S.  Sernin,  après  avoir 
mandé  venir  les  Capitouls  qui  auroient 
député  vers  Nous  M'"  de  la  Garrigue,  avo- 
cat, Vira^el  &  Faure,  bourgeois  &  Capi- 
touls, &  de  la  part  dudit  Chapitre  seroient 
venus  vers  nous  ledit  S'  Dutil,  Vicaire  gé- 
néral. Parade,  Lassus  &  Tousin,  chanoines; 
ayant  concerté  avec  eux  de  la  disposition 
des  choses  qu'ils  estimoient  nécessaires  en 
cette  action, 

Il  fut  arrêté  que  la  fermure  qui  est  au 
bas  du  chœur  de  ladite  Eglise  seroit  ôtée 
pour  qu'il  n'y  eût  aucune  séparation  de- 
puis le  grand  autel  jusques  à  la  porte  del 
Peirou,  qu'en  cet  endroit  seroit  dressé  le 
maître  autel  qui  contiendroit  l'espace  des 
deux  portes,  au-dessus,  duquel  &  à  divers 
échafauds  qui  seroient  dressés  l'un  sur 
l'autre,  on  exposeroit  toutes  les  Saintes 
reliques  de  tant  de  Corps  Saints  qui  repo- 
sent dans  ladite  église  de  S.  Sernin;  que 
deux  autels  seroient  dressés  d'un  &  d'autre 
côté  dudit  maître  autel;  que  ledit  presby- 
tère seroit  dans  l'espace  qui  est  entre  la 
sacristie  &  la  chapelle  de  l'abbé  jusques 
aux  degrés;  que  du  côté  de  l'Evangile  on 
dresseroit  la  chaire  de  Messire  Charles  de 
Montchal ,  archevêque  de  Toulouse,  rele- 
vée sur  dix  degrés,  couverte  d'un  dais,  & 
de  l'autre  côté  on  mettroit  des  chaires  à 
bras  pour  Messieurs  les  Evêques  ses  suffra- 
gants  &  autres  qui  viendroient  sur  la  se- 
monce dudit  S'  Archevêque  assister  à  cette 
sainte  action;  que  depuis  les  degrés  de  ce 
presbytère  jusques  au  premier  pilier  de  la 
nef  seroit  le  chœur  pour  le  chapitre  qui 
seroit  séparé  de  la  nef  par  une  balustrade; 
que  depuis  la  balustrade  jusques  au  bas  de 
cette  nef  il  seroit  fait  deux  rangs  de  sièges 
d'un  &  d'autre  côté  l'un  plus  relevé  que 
l'autre,  &  ces  sièges  seroient  attachés  aux 
chaires  du  chœur  &  qu'au  milieu  de  cette 
nef  seroit  dressé  un  grand  échafaud  avec 
des  degrés  pour  y  monter  d'un  &  d'autre 
côté  pour  l'exposition  ik  adoration  desdites 
Saintes  Reliques.  Cela  étant  ainsi  arrêté, 
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Nous  aurions  ordonné  les  séances  en  cette 
sorte  :  que  la  place  qui  est  depuis  ladite 
balustrade  jusques  au  susdit  échafaud  se- 
roit  occupée  par  le  Parlement  qui  pren- 
droit  sou  siège  d'un  &  d'autre  côté,  aux 
deux  rangs  de  sièges  qui  seroient  brisés  & 
fermés  des  deux  bouts,  &  qu'il  seroit  fait 
un  troisième  rang  de  bancs  d'un  &  d'autre 
côté,  plus  bas  que  les  autres,  l'un  pour  les 
Secrétaires  de  la  Chancellerie  du  Langue- 
doc, &  l'autre  pour  les  huissiers  du  Parle- 
ment; qu'ensuite,  &  du  côté  de  la  chaire 
du  prédicateur,  qui  fait  la  main  droite, 
seroient  placés  M"  les  Trésoriers  Géné- 
raux de  France,  &  apr^  eux  à  même  suite 
des  sièges  seroient  placés  le  Juge  Mage, 
Juge  Criminel  &  Officiers  de  la  Séné- 
chaussée en  deux  rangs  de  sièges  qui 
iroieut  jusques  aux  chaires  du  chœur  ordi- 
naire dudit  Chapitre,  &  après  eux  sur  le 
premier  rang  desdites  chaires,  les  Maîtres 
des  Ports,  ponts  &  passages,  &  les  Maîtres 
des  Eaux  &  forets,  &  après  le  Viguier  & 
ses  Lieutenants;  &  pour  l'Université,  nous 
aurions  ordonné  qu'elle  seroit  placée  dans 
le  Choeur  &  au-devant  du  siège  des  cha- 
noines, d'un  &  d'autre  côté;  &  dans  l'es- 
pace qui  étoit  à  main  gauche,  au-devant 
dudit  échafaud,  nous  aurions  marqué  les 
places  des  Capitouls,  &  après  eux  la  bour- 
geoisie aux  deux  rangs  de  sièges  l'un  au- 
devant  de  l'autre,  &  de  l'autre  côté  seroient 
placés  les  Avocats  &  Procureurs  au  Parle- 
ment, &  ^ue,  dans  l'espace  qui  est  entre 
lesdits  sièges  devant  &  derrière  ledit  écha- 
faud seroient  placés  les  Intendants  &  Ré- 
gents des  Corps  Saints  &  au-devant  d'eux 
les  Maîtres  de  Cérémonies. 

Le  îô""  du  mois  d'Octobre,  Nous ,  ayant 
fait  voir  cet  Ordre  à  la  Cour  &  reçu  son 
agrément,  Nous  aurions  commandé  auxdits 
Capitouls  de  l'exécuter  avec  la  diligence  à 
ce  nécessaire. 

Et  le  S'  jour  du  mois  de  Novembre  sui- 
vant, nousdits  Conseillers  &  Commissaires 
étant  revenus  en  ladite  église  de  S.  Sernin, 
&  trouvé  que  les  Capitouls  n'avoient  pas 
suivi  nos  ordres,  ayant  disposé  le  théâtre 
de  telle  sorte  qu'il  occupoit  entièrement 
la  longueur  de  la  nef  &  ne  laissoit  qu'un 
petit  passage  d'un  &  d'autre  côté  élevé  de 
deux  pans  au-dessus  des  autres  sièges,  ce 


qu'ayant  rapporté  à  la  Cour,  elle  nous  au- 
roit  donné  pouvoir  dcTe  faire  abattre,  ce 
que  nous  aurions  fait  exécuter,  &  pour  es 
qu'il  se  trouvoit  encore  cette  difficulté  que 
les  sièges  étant  abaissés,  ils  alloient  à  ni- 
veau, &  à  suite  de  ceux  du  Parlement,  & 
en  tel  état  qu'il  n'y  avoit  nulle  différence 
de  séance,  il  sembloit  que  lesd.  Capitouls 
suivoient  immédiatement  le  Parlement,  8t 
devançoient  les  autres  Officiers  qui  toute- 
fois les  précèdent  en  toutes  assemblées, 
nous,  pour  marquer  cette  différence  &  la 
dépendance  des  Capitouls,  aurions  or- 
donné que  leur  siège  seroit  reculé  &  en- 
foncé d'un  pan  &  demi  dans  l'entre-deux 
des  piliers;  sur  quoi  le  11  dudit  mois,  de 
la  part  de  la  maison  de  ville,  ayant  été 
députés  vers  nous  quatre  desdits  Capitouls, 
c'est  à  savoir  lesdits  la  Garrigue,  Viraseî, 
Faure  &  Turle,  &  de  la  part  de  la  bour- 
geoisie M"  de  Verdiguier,  Buisson  &  Fer- 
rier,  avocats,  Carrière, &  Je  Jean,  bour- 
geois, nous  ayant  fait  certaines  remon- 
trances sur  ce  sujet,  que  nous  aurions 
portées  à  la  Cour,  de  son  ordre  nous  au- 
rions ordonné  que  lesdits  Capitouls  &  la 
Bourgeoisie  prendroient  leur  séance  sur 
la  main  gauche,  conformément  à  notre 
précédente  ordonnance,  &  que  leur  banc 
seroit  brisé  &  séparé  de  celui  du  Parle- 
ment par  la  distance  d'une  demi-canne  ou 
environ. 

Cet  ordre  étant  ainsi  donné  &  exécuté, 
tous  les  bancs  &  sièges  auroient  été  cou- 
verts de  tapis  bleus  chargés  des  armes  de 
France  étoffées  de  fleurs  de  Lys  en  bro- 
derie. 

Advenu  le  Samedi  au  soir,  12''  dudit  mois 
de  g'"''-',  grand  nombre  de  M"  de  la  Cour 
s'étant  rendus  en  l'église  de  S.  Sernin  pour 
assister  à  la  translation  de  ces  Saintes  Reli- 
ques qui  étoient  dans  la  grotte  pour  être 
portées  sur  ledit  échafaud.  M'  le  premier 
&  autres  Présidents,  Conseillers  &  autres 
Officiers  du  Parlement  étant  en  la  sacris- 
tie, &  assis  à  l'entour  d'icelle,  il  leur  fut 
par  ledit  M' Jean  Bach,  gardesac  du  Greffe 
Oiminel,  Maître  des  Cérémonies^  présenté 
&  donné  do  la  part  de  la  Cour  des  cierges 
blancs  du  poids  d'une  livre,  pour  être  allu- 
més &  portés  en  la  solennité  de  cette 
action.    Et   après    M'    l'Archevêque    suivi 
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dudit  Chapitre  de  S.  Sernin,  étant  venu  & 
descendu  dans  la  frotte,  M"  de  la  Cour 
l'auroient  suivi,  &  après  eux  les  Capitouls 
&  Régents  des  corps  saints,  où  étant  les 
susdites  reliques  qui  étoient  dans  trois 
coffres  de  bois  peints  de  rouge,  couverts 
d'un  taffetas  aussi  rouge  cramoisi,  où  elles 
avoient  été  mises  lors  de  îa  vérification 
que  ledit  S'  archevêque  assisté  de  M''  le 
premier  Président,  de  M'  de  Maussac, 
doyen,  &  des  commissaires  de  la  Cour,  au- 
roit  faite  desdites  reliques  qui  reposoient 
dans  de  grands  tombeaux  de  marbre  ;  ces  re- 
liques &  coffres  furent  élevés  &  portés  par 
des  Chanoines,  le  coffre  où  étoit  l'entier 
corps  de  Saint  Edmond  ayant  été  couvert 
du  grand  poêle  de  la  Ville  soutenu  &  porté 
par  les  Capitouls,  autour  duquel  poêle 
eux  faisoient  porter  par  leurs  Officiers 
quatre  grands  flambeaux  de  cire  blanche 
allumés,  les  Trésoriers  &  Intendants  des 
Corps  saints  nous  auroient  remontré  qu'ils 
étoieut  en  droit  de  porter  les  flambeaux 
autour  desdites  reliques  &  qu'eux  ayant 
l'honneur  d'être  gardes  des  corps  saints  ils 
dévoient  être  près  d'eux,  &  ainsi  que  les 
officiers  de  la  maison  de  Ville  se  dévoient 
retirer;  sur  quoi  la  Cour,  eue  sur  ce  déli- 
bération, auroit  ordonné  &  nous  l'aurions 
ainsi  prononcé  que  lesdits  Trésoriers  & 
Intendants  des  Corps  saints  porteroient 
leurs  flambeaux  à  l'entour  &  plus  près  du 
poêle,  &  après  eux  lesdits  officiers  de  la 
maison  de  Ville,  ce  qu'ayant  été  ainsi  exé- 
cuté, les  premières  reliques  furent  portées 
en  procession  sur  ledit  théâtre  &  mises  sur 
l'autel  à  ce  destiné  ,  suivies  de  la  Cour  & 
des  autres  ordres  de  la  ville  en  très  grand 
nombre,  portant  tous  des  cierges  de  cire 
blanche  allumés. 

Ce  soir,  la  ville  ne  se  pouvant  contenir 
de  joie  &  satisfaction  qu'elle  avoit  de  voir 
son  vœu  exécuté,  se  ressouvenant  du  bien 
qu'elle  en  avoit  reçu,  tous  les  habitants  de 
toute  sorte  de  conditions  auroient  allumé 
des  feux  devant  les  portes  de  leurs  mai- 
sons, &  mis  des  lumières  à  leurs  fenêtres 
qui  éclaireient  durant  la  nuit,  pendant  la- 
quelle l'arsenal  qui  est  à  S.  Sernin  fit  jouer 
son  artillerie,  celle  de  la  maison  de  Ville  lui 
répondoit;  ainsi  cette  nuit  se  passa  en  feux 
de  joie,  chants  &  acclamations  publiques. 


Et  advenu  le  lendemain  1 3' dudit  mois 
de  Novembre,  ayant  la  Cour  pourvu  dès  le 
matin  à  la  fermure  des  portes  de  ladite 
église,  a  pris  la  place  qu'elle  s'étoit  don- 
née, &  les  autres  s'y  étant  aussi  rendus  & 
placés  chacun  en  son  endroit,  M'^  l'Arche- 
vêque auroit  pontificalement  célébré  la 
Sainte  Messe,  assisté  des  S"'  Evéques  de 
Montauban,  de  Rieux,  de  S.  Pons,  de  Cas- 
tres, de  Valence,  de  Saint  Papoul  &  de 
Lombez;  l'évangile  dit,  led.  S'' Archevêque 
seroit  monté  en  chaire,  &  après  avoir  fait 
un  très  docte  sermon,  il  auroit  continué 
la  S'"  Messe,  laquelle  achevée,  lui  suivi  des 
officiaux,  du  Vicaire  Général,  des  Cha- 
noines dudit  Chapitre  &  d'un  grand  nom- 
bre de  prêtres  seroit  monté  sur  le  théâtre 
où  deux  des  Capitouls,  Virasel  &  Faure  se- 
roient  aussi  montés,  où  étant,  ayant  ouvert 
le  coffre  où  est  le  corps  de  S.  Edmond,  il 
auroit  élevé  ses  saintes  reliques  &  montré 
au  public  premièrement  la  tête  du  glorieux 
Roi  martyr,  laquelle  il  auroit  après  mise 
dans  une  capse  d'argent,  représentant  la 
figure  de  ce  Saint,  la  Couronne  en  tête, 
qui  fut  après  portée  sur  l'autel  &  placée 
au  lieu  plus  honorable,  &  après  avoir 
montré  les  os  du  reste  de  son  corps,  ils 
furent  mis  dans  un  grand  coffre  ou  caisse 
d'argent  que  la  Ville  a  donnée,  &  ainsi  en 
fut  fait  des  os  des  autres  cinq  martyrs, 
ledit  S'  Archevêque  les  ayant  montrés  & 
après  remis  dans  des  coffres  dorés  &  laissés 
sur  l'autel  qui  étoit  dressé  sur  le  théâtre. 

Pendant  cette  action,  la  musique  chan- 
toit  dans  l'église,  &  l'artillerie,  tant  celle 
de  S.  Sernin  que  celle  qu'on  avoit  mise 
aux  portes  de  la  ville,  tiroit  incessamment. 
Ce  fait,  la  Cour,  &  le  reste  du  peuple  se 
seroient  retirés. 

Et  pour  un  monument  perpétuel  de  la 
grande  piété  &  dévotion  des  Provinces  de 
Languedoc  &  Guyenne,  Nous  sommes  obli- 
gés d'insérer  dans  notre  verbal,  que  par 
les  soins,  diligences,  admonition  &  bon 
exemple  dudit  S''  Archevêque,  les  Saintes 
Reliques  furent  visitées  pendant  l'octave 
non  seulement  de  tout  le  peuple  qui  est 
dans  Toulouse,  du  Clergé  &  de  tout  l'ordre 
séculier  &  régulier,  de  tous  les  Archiprê- 
tres.  Curés,  Recteurs  du  Diocèse,  des  Com- 
pagnies  de  Pénitens,   tant  de  cette  ville 
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que  des  awtres  cîrconvoisines,  qui  veiioient 
jour  &  nuit  en  procession  suivis  des  Con- 
suls &  Officiers  des  Villes  &  Communautés 
portant  des  cierges  allumés,  mais  encore 
d'une  grande  affluence  de  peuple  qui  ac- 
couroit  en  foule  de  toutes  parts,  que  toute 
cette  grande  étendue  de  la  ville  se  trouva 
petite  pour  les  loger,  quoique  la  charité 
des  habitans  de  ladite  ville  de  toute  sorte 
de  conditions  en  reçut  dans  leurs  maisons 
des  familles  entières.  Le  Ciel  même  ayant 
voulu  contribuer  à  cette  réjouissance  & 
piété  publique,  ces  jours  furent  les  plus 
beaux  de  l'année  contre  l'ordre  de  la  sai- 
son qui  prit  sa  rigueur  dès  le  lendemain 
de  la  procession. 

Et  le  vendredi,  18'  dudit  mois  de  No- 
vembre, en  la  Grand'Chambre  la  Cour 
ayant  été  avertie  sur  notre  rapport  des 
contestations  qui  avoient  été  formées  de- 
vant nous  entre  les  Secrétaires  de  la  Chan- 
cellerie de  Languedoc  &  le  Corps  de  l'Uni- 
versité, &  encore  entre  les  Chirurgiens  & 
les  Apothicaires,  la  Cour,  en  ce  qui  touche 
les  secrétaires,  auroit  ordonné  qu'ils  pren- 
droient  leur  rang  à  la  suite  de  la  Cour,  & 
mis  dans  le  Corps  d'icelle,  qui  seroit  fermé 
après  eux  par  deux  huissiers  du  Parle- 
ment; que  les  Trésoriers  Généraux  de 
France  suivroient,  faisant  leur  Corps  à 
part,  leur  premier  huissier  marchant  de- 
vant, &  deux  après,  &  à  la  suite  marche- 
roit  l'Université  suivant  l'ordre  qu'elle  a 
accoutumé;  &,  quant  aux  Chirurgiens  & 
Apothicaires,  la  Cour  auroit  ordonné  que, 
sans  préjudice  de  leur  droit,  &  pour  cet 
acte  seulement,  lesdits  Chirurgiens  &  Apo- 
thicaires marcheroicnt  ensemble  au  rang 
&  ordre  que  nous  leur  donnerions,  les 
Chirurgiens  tenant  la  main  droite  &  les 
Apothicaires  la  gauche,  &  qu'aux  entrées 
des  églises  le  premier  Chirurgien  passe- 
roit  plustôt  &  après  lui  un  apothicaire 
&  ainsi  consécutivement  se  diversant  l'un 
après  l'autre. 

Et  depuis,  sur  ce  qui  nous  a  été  repré- 
senté par  les  bailles  des  Maîtres  Chirur- 
giens, qu'ils  estimoient  que  la  Cour  les 
maintiendroit  au  rang  qu'elle  leur  a  donné, 
&  qu'ils  ont  toujours  eu  de  précéder  les 
Apothicaires,  &  qu'elle  ne  changeroit  pas 
l'ordre  qui  fut  tenu  aux  honneurs  funè- 


bres du  feu  Roî;  sur  le  mandement  qu'ils 
ont  eu  de  faire  garnir  un  pavillon  &  avoir 
des  flambeaux  &  cierges  pour  honorer  les 
Sainte^Reliques  qu'ils  doivent  porter,  ils 
ont  obéi  à  ce  commandement,  ayant  fait 
en  cela  de  grandes  dépenses,  &  à  présent 
qu'ils  ont  mis  toutes  choses  en  état,  ils  ont 
eu  avis  que  les  Apothicaires,  au  lieu  de 
prendre  leur  rang  &  un  autre  pavillon 
comme  le  reste  des  autres  métiers,  ont 
obtenu  cette  gfâce  de  la  Cour  de  marcher 
avec  les  Chirurgiens,  à  quoi  ils  se  soumet- 
tent volontiers  pour  le  respect  &  obéis- 
sance qu'ils  lui  doivent,  la  suppliant  très 
humblement  que  puisqu'ils  se  sont  mis  en 
frais,  qu'ils  aient  faveur  de  nous  de  vou- 
loir qu'eux  seuls  portent  leurs  flambeaux 
à  l'entour  de  leur  poêle;  sur  quoi  par  nous 
susdits  Conseillers  &  Commissaires  auroit 
été  ordonné  qu'attendu  que  ledit  Poêle 
avoit  été  fait  aux  frais  &  dépens  desdits 
maîtres  Chirurgiens,  les  flambeaux  seroient 
portés  par  eux,  sans  préjudice  toutefois  du 
droit  &  prétention  desdits  maîtres  Apothi- 
caires en  autre  cas,  &  que  pour  le  surplus 
l'arrêt  provisionnel  de  la  Cour  concernant 
le  rang  accordé  aux  maîtres  Apothicaires 
sera  observé  selon  sa  forme  &  teneur. 

Et  afin  que  la  procession  qui  se  devoit 
faire  le  20'  dudit  mois  de  novembre,  fût 
dans  l'ordre,  éclat  &  pompe  que  la  dignité 
de  l'action  méritoit,  &  que  cette  Ville  ren- 
dit à  ces  Saints  Martyrs  l'honneur  &  le  té- 
moignage de  reconnoissance  &  d'actions 
de  grâce  pour  tant  de  bien  &  de  faveur 
qu'elle  a  reçu  de  Dieu  par  leur  interces- 
sion, nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
maîtres  &  artisans  de  la  présente  ville  se 
rendroient  ledit  jour  20'  Novembre  bon 
matin  à  la  Maison  de  Ville,  pour  après 
venir  dans  l'ordre  de  leur  condition  &  état 
dans  ladite  Église  S.  Sernin,  ce  qu'ayant 
fait,  ledit  Bach  les  auroit  conduits  dans  la 
cour  de  l'Abbaye  S.  Sernin  où  les  ayant 
rangés,  &  les  prêtres  &  religieux  avec  le 
Chapitre  ayant  célébré  la  grand'messe  & 
fait  les  prières  ordonnées,  ledit  Bach  au- 
roit réglé  &  fait  marcher  la  procession 
suivant  l'ordre  que  nous  en  avions  donné. 

Premièrement  les  Réveilleurs  portant 
leurs  cloches  sonnantes;  les  Gardes  delà 
police  &  de  la  santé  couverts  de  drap  bleu. 
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le  manteau  de  même  couleur,  portant  sur 
le  côté  droit  l'image  de  S.Sébastien;  les 
six  Mandes  de  S.  Sernin  portant  leurs  ca- 
saques &  petites  cloches  sonnanfts;  les 
Pèlerins  de  S.  Jacques  portant  leurs  cha- 
peaux couverts  de  coquilles,  le  bourdon  à 
la  main;  les  Prêtres  &  pauvres  de  l'hôpital 
S.  Jacques;  les  Capucins;  les  Cordeliers 
de  l'antique  Aquitaine  appelés  de  S.  An- 
toine; les  Minimes  du  Couvent  de  S.  Roch  ; 
les  Récollets  de  la  petUe  observance 
S.  François;  les  Religieux  du  Tiers-Ordre 
S.  François;  les  Religieux  de  S"  Croix  de 
S.  Orens;  les  Religieux  de  Notre  Dame  de 
la  Merci  dits  de  S"' Eulalie;  les  Religieux 
de  la  S"  Trinité;  les  Augustins;  les  Car- 
mes; les  Cordeliers  de  la  grande  obser- 
vance S.  François;  les  Frères-Prêcheurs 
de  S.  Dominique;  les  Prêtres  &  Confrères 
de  S.  Nicolas;  les  Prêtres  de  l'Oratoire  & 
Prêtres  de  la  Dalbade;  les  Bénédictins  & 
Couvent  de  la  Daurade,  Prêtres  &  Confrè- 
res de  la  Conception  &  Assomption  de  la 
S"-  Vierge  de  ladite  Eglise. 

Les  Curés  des  Paroisses  S.  Pierre  des 
Cuisines  &  Notre  Dame  du  Taur  marchant 
ensemble;  après  marchèrent  ceux  qui  por- 
toient  les  grands  flambeaux  de  cire  jaune, 
savoir  huit  donnés  par  la  Ville  où  étoient 
attachées  les  armes  de  Toulouse;  six  don- 
nés par  les  Trésoriers  généraux  de  France 
où  étoient  attachées  les  armes  de  France  & 
de  Navarre;  six  donnés  par  l'abbé  de  S.  Ser- 
nin où  sont  attachées  ses  armes;  huit  don- 
nés par  le  Parlement  du  poids  de  46  livres 
chacun  où  sont  attachées  les  armes  do 
France  chargées  de  la  Couronne  &  ordre- 
du  Roi  dorés;  après  suivit  une  troupe  de 
Hautbois  portant  des  manteaux  rouges,  le 
Verguier  de  S.  Sernin  portant  la  masse,  la 
Croix  de  S.  Sernin  avec  deux  acolytes  por- 
tant les  grands  chandeliers  d'argent  & 
chandelles  allumées,  le  Sousraande  des 
Corps  Saints  avec  sa  robe  violette  &  sa 
marque  du  S.  Esprit  sur  l'épaule. 

Après  étoit  portée  la  tête  du  glorieux 
Martyr  S.  Sernin,  premier  évêque  de  Tou- 
louse, sous  un  pavillon  soutenu  &  porté 
par  les  Pères  Minimes,  autour  duquel 
marchoient  quatre  Savetiers  portant  quatre 
llambeaux  du  poids  de  trois  livres  chacun, 
suivi  de  quatre  Maîtres  du  môme  métier 


portant  des  cierges  allumés  en  rft«in,  mar- 
chant deux  à  deux;  l'image  de  la  glorieuse 
Vierge  dans  laquelle  il  y  a  une  grande 
pièce  de  sa  robe  portée  par  quatre  Reven- 
deurs ou  Pétasseurs,  autour  desquels  au- 
tres quatre  du  môme  métier  portoient  des 
flambeaux,  &  autres  quatre  suivoient  avec 
leur  cierge  allumé  en  main;  la  pierre  de 
S.  Etienne  premier  martyr,  teinte  de  son 
sang,  étant  dans  un  grand  Reliquaire  d'ar- 
gent, couvert  d'un  pavillon,  porté  &.  suivi 
par  six  Fourniers  &  six  Tonneliers  à  même 
sorte  que  dessus,  quatre  au  poêle,  quatre 
aux  flambeaux  &  quatre  aux  cierges;  la 
tête  de  S'''  Suzanne  de  Babylone  portée  & 
suivie  de  même  par  six  Fourniers  &  six 
Cordiers,  les  Fourniers  ayant  fait  un  poëlo 
de  menuiserie  le  plus  beau  &  le  plus  arti- 
ficieusement  travaillé  qui  se  puisse  voir, 
le  corps  de  cette  Sainte  porté  &  suivi  par 
douze  Charrons,  quatre  soutenant  le  poêle 
&  quatre  portant  les  flambeaux  &  quatre 
qui  les  suivoient  portant  des  cierges  allu- 
més; le  coffre  d'ivoire  dans  lequel  il  y  a 
cjuantité  de  reliques  de  plusieurs  saints 
martyrs  porté  sous  un  poêle  &  suivi,  savoir 
par  six  Bourreliers,  par  trois  Bàtiers  &  par 
trois  Cardeurs  portant  à  diverses  reprises 
le  poêle,  les  flambeaux  &  les  cierges  ;  la 
tête  de  S.  Gilbert,  abbé,  portée  &  suivie  de 
même  par  les  Chevrotiers  &  Bouchers,  six 
de  chaque  métier;  le  corps  dudit  S.  Gilbert 
porté  &  suivi  comme  dessus  par  douze, 
savoir  neuf  Tisserans  de  lin  &  trois  Fila- 
tiers;  la  tète  de  S.  Gilles  portée  &  suivie 
par  douze  Charpentiers,  quatre  au  pavillon, 
quatre  aux  flambeaux  &  quatre  portant  des 
cierges;  le  corps  de  S.Gilles  porté  par 
douze  Maçons  à  même  ordre  ;  la  tête  de 
S' Sylve,  Evêque  de  Toulouse,  qui  pre- 
mier jeta  les  fondemens  de  l'Eglise  de 
S.  Sernin,  portée  de  même  par  douze  Fles- 
sadiers;  le  corps  de  ce  S.  Evêque  porté  & 
suivi  par  les  Tisserands  de  laine,  Epin- 
gliers,  Aiguilliers,  Boursiers  &  Colettiers, 
deux  de  chaque  métier,  &  chacun  à  son 
tour  de  temps  en  temps  avoit  l'honneur  de 
porter  le  pavillon  ;  la  tête  de  S.  Honest 
portée  8i  suivie  par  douze  Hôtes  comme 
dessus  ;  la  tête  de  S.  Cyrice  de  même  portée 
par  douze  Selliers;  le  corps  de  S.  Cyrice 
porté  &  suivi  par  des  Eperonniers,  Fon- 
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deurs  Si  Affineurs,  quatre  de  chaque  métier 
qui  preuoient  à  leur  choix  l'honneur  de 
porter  le  pavillon  ;  la  tête  de  S.  Georges 
portée  &  suivie  par  douze  Bonnetiers;  le 
corps  de  ce  saint  porté  de  même  par  douze 
Chapeliers;  les  tètes  de  S'"  Asciscle  &  Vic- 
toire portées  &  suivies  par  les  Espasiers  & 
Fourbisseurs,  six  de  chaque  métier;  les 
corps  de  ces  saintes  portés  &  suivis,  savoir 
par  trois  Gainiers,  trois  Couteliers  &  six 
Taillandiers;  la  tête  de  S.  Papoul  portée 
&  suivie  de  même  par  neuf  Maréchaux  & 
trois  Forgerons  ou  Faures  grossiers  ;  le 
corps  diidit  S.  Papoul  porté  &  suivi  de  six 
Coffretiers  &  six  Chaudronniers;  le  corps 
de  S.  Exupeie,  Evéque  de  Toulouse,  porté 
&  suivi  de  douze  Pâtissiers;  la  tête  de  ce 
saint  Evéque  portée  par  quatre  Capucins, 
&  à  l'entour  &  à  la  suite  de  leur  pavillon 
étoient  deux  Tailleurs  de  pierre,  deux  Pa- 
rediers  &  quatre  Potiers  portant  des  flam- 
beaux &  cierges  allumés;  la  tête  de  S.  Hi- 
laire,  Evéque  de  Toulouse,  portée  par  les 
Religieux  Cordeliers  de  S.  Antoine,  &  à 
l'entour  étoient  quatre  Boulangers  portant 
des  flambeaux,  &  quatre  du  même  métier 
qui  suivoient  portant  des  cierges  allumés; 
le  corps  de  ce  «int  Evéque  porté  par  les 
mêmes  Religieux,  suivi  de  huit  Menuisiers 
marchant  à  même  ordre  que  dessus;  la  tête 
de  S.  Honoré,  Evéque  de  Toulouse,  portée 
par  les  Religieux  de  la  S"  Trinité,  quatre 
Blanchers  &  tjuatre  Vitriers  portant  les 
flambeaux  &  les  cierges;  le  corps  dudit 
S.  Honoré  porté  par  les  Religieux  de  la 
même  Trinité,  suivi  des  Corroyeurs  &  Tan- 
neurs, quatre  de  chaque  métier;  la  tête  de 
S.  Philippe  apôtre,  portée  par  les  Augus- 
tins,  quatre  Baissaires  &  quStre  Tondeurs 
portant  les  cierges  &  flambeaux;  les  corps 
de  S.  Philippe  &  S.  Jacques  apôtres,  portés 
par  lesdits  Augustins;  huit  Pourpointiers 
marchant  au  susdit  ordre;  la  tête  de  S.  Bar- 
nabe apôtre,  portée  par  les  Carmes,  huit 
Chandeliers  portant  les  flambeaux  &  les 
cierges;  le  corps  de  ce  S.  Apôtre,  porté  par 
lesdits  Carmes,  suivi  de  huit  Cordonniers 
de  même;  la  tête  de  S.  Barthélémy  apôtre, 
portée  par  les  Cordeliers,  suivie  de  même  de 
huit  Contrepointcurs  ;  les  tètes  de  S.  Simon 
&  S.  Jude  apôtres,  aussi  portées  par  les  Cor- 
deliers', suivies  de  même  des  Passementiers  ; 
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les  corps  de  ces  saints  Apôtres  portés  aussi 
par  lesdits  Cordeliers,  huit  Drapiers  dra- 
pans  portant  les  flambeaux  &  les  cierges; 
la  tète  de  S.  Jacques  le  Mineur  apôtre, 
portée  par  les  Pères  Jacobins,  huit  Gantiers 
parfumeurs  portant  les  flambeaux  &  les 
cierges;  le  corps  de  S.Jacques  porté  par 
lesdits  Jacobins,  huit  Maîtres  Tailleurs 
portant  les  flambeaux  &  les  cierges;  la  tête 
des  saints  Symphorien  &  Castor,  le  pavil- 
lon porté  par  quatre  Boutonniers  avec  leur 
surplis,  quatre  les  flambeaux  &  quatre  les 
cierges;  les  corps  des  S"  Symphorien  & 
Castor  portés  de  même  par  douze  Chaus- 
setiers  ;  les  coffres  où  sont  les  têtes  des 
SS.  Claude  &  Nicostrat  par  douze  Serruriers 
de  même;  la  tête  de  S.  Simplice  portée  par 
douze  Orfèvres  de  même,  la  Ville  ayant  fait 
les  frais  du  pavillon  &  des  flambeaux  en 
considération  de  ce  qu'ils  ont  nettoyé 
toutes  les  tètes  &  caisses  où  reposent  les 
susdites  Saintes  Reliques;  le  pavillon  que 
les  Chirurgiens  ont  fait  faire  sous  lecjuel 
est  mise  la  caisse  où  sont  enfermés  les  corps 
de  SS.  Claude,  Nicostrat  &  Simplice  mar- 
tyrs, portés  par  quatre  Prêtres,  à  l'entour 
duquel  nousdits  Conseillers  &  Commis- 
saires avons  ordonné  ((u'en  suivant  la  déli- 
bération de  la  Cour  &  exécutant  icelle, 
quatre  Maîtres  &  Balles  Chirurgiens  por- 
teroient  quatre  flambeaux  allumés  &  à  la 
suite  marcheroient  quatre  Maîtres  Chirur- 
giens &  quatre  Maîtres  Apothicaires  l'un  & 
l'autre  portant  leurs  cierges,  les  C;hirur- 
giens  tenant  la  main  droite  &  les  Apothi- 
caires la  gauche,  suivant  les  précédentes 
ordonnances  &  délibérations;  fi  quoi  lesdits 
Maîtres  Apothicaires,  croyant  préjudicier 
à  leurs  droits  &  prétentions  n'auroient 
voulu  obéir  &  se  seroient  retirés,  &  lesdits 
Chirurgiens  avoient  porté  leurs  flambeaux 
&  leurs  cierges;  après  eux  marchoit  le 
Bedeau  &  Mande  des  Corps  Saints,  portant 
sa  robe  de  drap  violet  doublée  de  taffetas 
rouge  cramoisi ,  la  toque  de  velours  de 
même  couleur  à  la  tête,  portant  au  col  le 
cordon  de  ruban  rouge  où  étoit  attachée 
une  médaille  d'argent  portant  la  hgure  du 
S.  Esprit  en  forme  de  Colombe;  après  lui 
auroient  suivi  les  Régents  des  Corps  Saints 
deux  à  deux,  un  cierge  allumé  à  la  main  & 
une  image  du  S.  Esprit,  suivie  des  Inten- 
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dants  de  l'année,  Syndic  &  Secrétaire  avec 
sa  robe;  la  tête  de  S.  Edmond  étant  dans 
l'image  d'argent  que  la  Ville  a  donnée 
représentant  ce  Roi  couvert  de  ses  habits 
royaux,  la  couronne  en  tête,  portée  sous 
un  pavillon  de  toile  d'argent  chargé  de 
couronnes  en  broderie  d'or,  par  quatre 
Prêtres  obituaires  dudit  S.  Sernin,  suivie 
des  quatre  Trésoriers  des  Corps  Saints, 
les  flambeaux  à  l'entour  ;  après  suivoient 
les  Prêtres  prébendiers  &  Chanoines  dudit 
Chapitre  de  S.  Sernin,  marchant  deux  à 
deux,  chantant  les  hymnes  &  cantiques 
du  Seigneur;  l'autre  Verguier  du  Chapitre 
avec  la  masse  d'argent;  les  quatre  Trom- 
pettes de  la  Ville  portant  leurs  trompettes 
d'argent;  la  Compagnie  des  hautbois  de  la 
Ville  couverts  de  leurs  grands  manteaux 
d'écarlate;  les  huit  Sergens  des  Capitouls; 
les  deux  Poiseurs  &  les  Gardes  des  places 
de  la  Pierre,  S.  Georges  &■  la  Halle  avec 
leurs  robes  &  livrées  mi-parties  de  rouge 
&  de  bleu,  le  bonnet  rouge  en  tète,  mar- 
chant deux  à  deux,  le  Veiguier  de  la  Gaie 
Science  dite  l'Eglantine  ou  Jeux-Floraux; 
l'Huissier  de  la  maison  de  Ville,  chacun 
portant  leurs  robes  violettes  ;  le  Syndic  des 
Visites  avec  le  Lieutenant  du  Guet,  le 
Syndic  tenant  la  main  droite;  le  Juge  de  la 
Police  &  le  Capitaine  de  la  Santé  avec  son 
hoqueton  en  broderie,  le  Juge  tenant  la 
droite;  le  Capitaine  du  Guet  avec  le  Ver- 
guier des  Capitouls  portant  sa  grande 
masse  d'argent,  le  Capitaine  tenant  la 
droite,  le  bâton  de  commandement  en 
main;  les  quatre  Greffiers  criminels  de  la 
maison  de  Ville;  le  Greffier  du  registre  avec 
le  Contrôleur  &  Trésorier  de  la  ville,  lo 
Greffier  tenant  la  main  droite;  le  Syndic 
de  la  Ville;  les  quatre  Assesseurs  des  Capi- 
touls; deux  acolytes  portant  des  encen- 
soirs; le  corps  de  S.  Edmond  étant  dans  le 
coffre  d'argent  que  la  Ville  a  donné  porté 
par  M"  les  Chanoines  de  S.  Sernin  sur  un 
brancard  à  quatre  branches  bandé  de  taf- 
fetas rouge  cramoisi  couvert  du  grand 
poêle  de  la  Ville  soutenu  par  les  huit  Capi- 
touls, habillés  de  leurs  robes  &  manteaux, 
autour  duquel  poêle  les  Officiers  de  la 
maison  de  Ville  portoient  quatre  grands 
flambeaux  de  cire  blanche;  le  S'  Vicaire 
Général  faisant  l'office,  revêtu  de  son  plu- 


vial rouge  couvert  de  broderie,  ayant  à  ses 
côtés  deux  Chanoines  habillés  en  diacres; 
après  suivoient  la  l)Ourgeoisie  d'une  & 
d'autre  robe,  la  robe  longue  tenant  la  main 
droite,  portant  chacun  un  cierge  à  la  main; 
les  Maîtres  des  Cérémonies. 

Et  en  cet  état  cette  Compagnie  étant 
sortie  de  ladite  Eglise  S.  Sernin,  toute  l'ar- 
tillerie ayant  souvent  joué,  à  laquelle  celle 
qu'on  avoit  mise  sur  le  pont  &  aux  portes 
de  la  ville  répondoit,  la  procession  auroit 
passé  dans  la  rue  qui  est  au  derrière  des 
Carmélites  allant  à  la  porte  de  Matabiau  ; 
après,  elle  auroit  pris  la  grand'rue  yers  le 
Sénéchal,  &  la  maison  de  Ville  où  elle  fut 
saluée  de  l'artillerie  de  l'arsenal;  la  pro- 
cession étant  entrée  par  la  grande  porte  de 
ladite  maison  de  Ville  &  fait  une  station 
au  devant  l'autel  de  la  S'"  Vierge  qui  est 
dans  la  Cour,  elle  seroit  sortie  par  la  porte 
du  Poids  de  l'Huile  près  la  rue  de  la 
Pomme;  passé  au  devant  la  petite  porte  de 
la  Pomme  des  Pénitens  bleus,  où  cette  Com- 
pagnie royale  pour  honorer  ce  saint  Roi 
martyr  avoit  dressé  un  grand  &  superbe 
arc  triomphal  sur  lequel  étoit  l'effigie  de 
ce  Roi  relevée  en  pompe  &  habits  royaux, 
assise  sur  un  trône  royal  ftjuvert  d'un  dais 
de  velours  bleu  à  broderie  d'or,  chargé 
des  armes  d'Angleterre  &  de  celles  de 
cette  Compagnie  ;  sous  cet  arc  triomphal, 
la  procession  ayant  passé  alla  à  S.  Geor- 
ges &  la  rue  de  Boulbonnc  ;  de  là  elle 
seroit  entrée  dans  l'Eglise  Métropolitaine 
S.  Etienne  où  dès  lo  matin  le  Parlement  se 
seroit  rendu  avec  les  Trésoriers  de  France, 
l'Université,  les  autres  ordres  de  la  ville; 
&  ayant  pris  leurs  places  accoutumées,  la 
messe  auroit  été  pontificalemcnt  célébrée 
par  M''  l'Archevêque  assisté  de  M"  les 
Evêques  de  Rieux,  prévôt  de  S.  Etienne  & 
de  M'"  les  Evêques  de  S.  Pons  &  de  Castres. 

La  messe  finie,  la  bannière  S.  Etienne 
auroit  été  arborée  &  marché  suivie  des- 
Réveilleurs  &  de  toute  la  procession  à 
même  ordre  que  dessus.  Les  Capitouls,  qui 
jusques  là  avoient  soutenu  le  grand  poêle 
porté  sur  le  corps  de  S.  Edmond  ayant 
quitté  cette  place  pour  porter  le  même 
poêle  sur  le  très  saint  Sacrement,  &  eux 
étant  suivis  de  tous  les  Officiers  de  la  mai- 
son de  Ville  &  de  ceux  là  mêmes  qui  por- 
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toient  les  flambeaux  à  l'entour  du  Corps 
de  S.  Edmond,  ayant  mis  à  la  place  desdits 
Officiers  d'autres  personnes  pour  porter 
lesdits  flambeaux,  les  Trésoriers,  Intendants 
&  Officiers  desdits  Corps  Saints  auroient 
dit  que  les  Capitouls  &  leurs  Officiers  quit- 
tant ce  rang,  c'étoit  à  eux  à  le  prendre  & 
porter  lesdits  flambeaux;  sur  cette  contes- 
tation, nousdits  Conseillers  &  Commis- 
saires étant  allés  vers  eux,  nous  aurions 
ordonné  que  lesdits  flambeaux  seroient 
portés  par  lesdits  Intendants  &  Trésoriers 
à  l'entour  du  pavillon  S.  Edmond,  &  que 
lesdits  Officiers  de  la  maison  de  Ville 
iroient  près  des  Capitouis  à  l'entour  du 
poêle.  Ce  fait,  la  procession  de»S.  Sernin 
ayant  passé,  elle  auroit  été  suivie  premiè- 
rement du  Verguier  S.  Etienne  portant  la 
masse  d'argent,  de  la  Croix  S.  Etienne,  des 
Confréries  de  l'Assomption,  Prêtres,  Pré- 
bendiers,  Chanoines  &  Chapitre  S.  Etienne, 
M' de  Maran  archidiacre  &  Docteur  régent 
portant  son  surplis  sur  la  robe  de  satin 
rouge,  &  M'  de  Caumels  aussi  archidiacre, 
conseiller  clerc  au  Parlement  portant  son 
surplis  sur  sa  robe  d'écarlate;  de  même  en 
faisoient  M"  les  Evéques  de  Rieux  &  de 
Castres,  Conseillers  au  Parlement,  &  au- 
dessus  du  rochet  le  camail  d'écarlate,  les- 
quels &  M'  l'Evêque  de  S.  Pons  marchoient 
après  le  Chapitre;  ensuite  marchoient  les 
Officiers  de  la  maison  de  Ville  tenant  l'or- 
dre &  le  rang  que  dessus;  après  suivoit  le 
très  saint  &  très  auguste  Sacrement  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ,  que  M' l'archevêque 
portoit  couvert  du  grand  poêle  de  la  Ville, 
soutenu  des  huit  Capitouls;  après  suivoient 
les  Aumôniers,  Prêtres  &  Officiers  de  la 
maison  dudit  S'  Archevêque,  le  corps  étant 
séparé,  la  Cour  marchoit  en  cet  ordre  : 

Les  Huissiers  du  Parlement  portant  leurs 
bonnets  &  robes  violettes  avec  leur  chape- 
ron^ la  verge  blanche  en  main,  le  premier 
Huissier  avec  sa  robe  rouge,  le  bonnet 
d'hermine  perlé  en  tête;  après  marchoit 
M'  le  Premier  Président  ayant  à  sa  main 
gauche  M'  le  Président  de  Gragnague,  & 
entre  eux  M'  le  Marquis  d'Ambres,  Lieu- 
tenant de  Roi  en  Languedoc,  portant  le 
grand  collier  de  l'ordi^e  du  Sw  Esprit;  après 
suivoient  les  autres  M"  les  Présidens  & 
Conseillers  du  Parlement  deux  à  deux  sui- 
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vanf  l'ordrede  leur  réception,  portant  leurs 
robes  rouges;  après  marchoit  seul  M'^  de 
Marmiesse  secoxid  avocat  général  du  Roi, 
M''*  de  Maniban  premier  avocat  général  & 
de  S.  Félix  procureur  général  étant  absents; 
&  eût  marché  M'  de  Malenfant,  Greffier  de 
la  Cour,  s'il  n'eût  été  malade;  &  après  sui- 
voient les  Secrétaires  Evangélistes  suivis 
•tles  Secrétaires  de  la  Chancellerie  &  deux- 
Huissiers  de  la  Cour  fermant  le  corps  du 
Parlement.  Marchoient  ensuite  les  Tréso- 
riers de  France,  leur  premier  Huissier  à  la 
tête  &  deux  à  la  queue  fermant  leur  corps; 
après  marchoient  les  Bedeaux  do  l'Univer- 
sité avec  leurs  masses  d'argent,  suivis  des 
Recteur,  Docteurs  régents  de  toutes  les 
facultés  &  du  reste  du  Corps  de  l'Univer- 
sité, les  autres  ordres  de  la  ville  n'étant 
voulu  venir  à  cette  action  à  cause  de  leurs 
prétentions  &  contestations  pour  leur  rang 
&  préséance;  après  suivoit  le  corps  de  la 
Bourgeoisie  en  même  rang  &  ordre  qu'elle 
seroit  venue  de  S.  Sernin;  &  après  eux 
une  si  grande  foule  de  peuple  de  toutes 
conditions  que  les  rues  en  étoient  toutes 
couvertes,  &  toutes  les  places,  fenêtres  & 
maisons  remplies;  &  en  cet  état  la  proces- 
sion prit  la  rue  de  Saintes  Carbes,  Nazareth, 
la  place  du  Salin  &  le  long  de  la  grande 
rue  des  Carmes,  la  Pierre,  S'  Rome,  la  Por- 
terie, le  Taur  &  S.  Sernin;  ce  cours  ainsi 
ordonné  par  la  Cour  contre  ce  que  les 
Capitouls  avoient  désigné,  &  étant  entrés 
dans  l'Eglise  de  S.  Sernin,  le  Parlement  & 
les  autres  ordres  ayant  pris  leurs  places,  il 
fut  fait  une  station,  laquelle  finie  tous  les 
Corps  Saints  auroient  demeuré  dans  ladite 
Eglise  avec  le  Chapitre  S.  Sernin  &  les 
métiers,  &  le  reste  de  la  procession  auroit 
repris  le  cours  vers  S.  Etienne  avec  lo 
S.  Sacrement,  suivi  de  la  Cour  &  du  reste 
des  ordres  de  la  ville;  au  sortir,  l'artillerie 
auroit  joué,  &  ayant  pris  le  même  chemin, 
entra  dans  la  maison  de  Ville,  fit  une  sta- 
tion. &  passa  au  devant  de  la  Chapelle  des 
Pénitens  bleus  ([ui  sortirent  saluer  le  S.  Sa- 
crement, &  après  à  S.  Georges,  à  Boul-, 
bonne  &  entrés  dans  lad.  Eglise  S.  Etienne 
où  ayant  reçu  la  bénédiction  la  Compagnie, 
se  seroit  retirée.  Ce  soir,  après  vêpres, 
M' l'Evèque  de  S.  Papoul  ayant  prêché  en 
ladite  Eglise  S.  Sernin,  à  la  sortie  fut  mis 
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le  feu  à  une  grande  pyramide  élevée  à  la 
place  S.  Sernin,  remplie  de  feux  d'artifice, 
l'artillerie  ayant  joué;  &  de  même  en  fut 
fait  &  un  feu  de  joie  dressé  en  la  place 
S.  Georges,  pour  marque  de  la  réjouissance 
publique  &  actions  de  grâces  de  tant  de 
biens  que  cette  ville  a  reçus  de  Dieu. 

Plaise  à  sa  divine  Majesté  nous  rendre 
tels  qu'Elle  désire,  &  qu'à  l'avenir  nos  pé-  • 
chés  n'obligent  pas  sa  justice  à  notre  châti- 
ment &  que  les  vœux  que  nous  ferons  pour 
exciter  sa  miséricorde  soient  si  favorable- 
ment accueillis  que  celui  que  nous  venons 
d'accomplir. 

AssEZAT,  Conseiller  &  Commissaire, 
Papus,  Conseiller  &  Commissaire,  signés 
à  l'original  remis  devers  la  Cour. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse  ;  Malenfant.  Collections  &  Re- 
marques du  palais.  III.  97-1  19O 


XVIII 

Jrrét  du  Conseil  d'Etat  conférant  au 
vicomte  d'Arpajon  le  titre  de  Comte 
de  Rode-^. 


LE  Roi  voulant,  pour  considérations  très 
importantes  à  son  service  retirer  la 
charge  de  Lieutenant-Général  de  Langue- 
doc du  S' vicomte  d'Arpajon  auquel  le  feu 
Roi  son  père  l'avoit  ci-devant  donnée  pour 
récompense  de  ses  grands  &  signalés  ser- 
vices &  pour  aucunement  le  récompenser 
de  ladite  charge,  l'honorer  d'un  titre  con- 
sidérable, Sadite  Majesté  étant  en  son 
Conseil,  de  l'avis  de  la  Reine  régente  sa 
très  honorée  dame  &  mère,  a  ordonné  & 
ordonne  qu'encore  que  par  l'édit  de  l'an- 
née 1639  fait  pour  la  vente  de  son  domaine 
de  Languedoc  &  Guyenne,  il  soit  porté  que 
les  titres  de  ducs,  marquis  &  comtes  ne 
pourront  être  vendus  &  aliénés,  Sadite 
Majesté  néanmoins  accorde  audit  sieur 
d'Arpajon  tant  pour  lui  que  pour  ses  hoirs 
&  successeurs  la  qualité  &  le  titre  de  Comte 
de  Rodez,  &  autres  droits  en  dépendants 
pour  en  jouir  tant  &  si  longtemps  que  l'en- 
gagement qui  lui  a  été  fait  de  la  meilleure 
partie  du  domaine  dudit  Comté  durera,  & 


de  réunir  les  parts  &  portions  dudit  domaine 
engagées  à  d'autres  personnes  en  les  rem- 
boursant du  prix  de  leur  engagement,  & 
en  jouir  conjointement  avec  ledit  titre  de 
Comte  de  Rodez,  &  qu'à  cet  effet  toutes 
lettres  nécessaires  lui  en  seront  expédiées. 
Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté 
y  étant,  la  Reine  régente  sa  mère  présente, 
tenu  à  Paris  le  22°  jour  de  novembre  1644. 
Phelypeaux. 

Enregistré  au  Parlement  de  Toulouse  le  10  avril 
1645. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Edits  Sr  lettres  patentes.  XVIII. 


XIX 

Pièces  concernant  la  conduite  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

LETTRE    DE   l'iNTENDANT   AUX    CAPITOULS 


ESSIEURS,  j'ay  receu  la  lettre  qu'il  vous 


iVl  a  pieu  m'escrire  sur  le  subjet  de  Don  "^44 
André  de  Sanches,  Aragonois,  par  laquelle 
j'apprends  le  soin  que  vous  avez  pris  de 
l'arrester,  &  que  vous  l'avez  treuvé  sur  le 
point  qu'il  meditoit  de  se  sauver,  en  quoy 
vous  avez  tesmoigné  &  vostre  industrie  & 
vostre  attention  au  service  du  Roy.  Cepen- 
dant il  n'est  pas  raisonnable  que  vous  en 
soyez  chargés  d'avantaige.  Je  vous  supplie 
de  le  faire  conduire  à  Castelnaudarry  &  de 
le  consigner  entre  les  mains  des  Consuls 
auxquels  je  mande  par  cet  ordinaire  de  le 
recevoir  &de  vous  en  descharger.  J'ay 
rendeu  compte  à  Sa  Majesté  de  la  charité 
&  civilité  dont  vous  avez  usé  envers  ce 
prisonnier  de  guerre,  afin  qu'elle  sache  que 
vous  l'avez  fait  en  sa  considération.  Je  voul- 
drois  avoir  quelque  occasion  de  vous  tes- 
moigner  combien  je  m'en  sens  vostre  obligé 
&  vous  assure  que  vous  ne  pouvez  conti- 
nuer part  en  vos  bonnes  grâces  à  personne 
qui  les  estime  plus  que  je  fais  &  qui  ait  une 
plus  véritable  passion  de  vous  tesmoigner 
avec  quelle  vérité  je  suis,  Messieurs,  vostre 
très  humble  serviteur,  Balthazar. 
De  Narbonne,  ce  18'  Décembre  1644. 
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DECHARGE    DES   CONSULS    DE    CASTELNAUDARY 

Nous,  Consuls  (le  la  ville  de  Castelnau- 
darry  soubsigiiés,  avons  en  vertu  de  la 
lettre  de  Monseigneur  de  Baltazar,  Infen- 
dant de  la  Justice,  police  &  finances  de 
Languedoc,  du  dix-huitième  décembre  der- 
nier mil  six  cent  quarante-quatre,  receu 
Don  André  Sanches  Aragonois  prisonnier 
de  guerre,  à  nous  délivré  ce  jourd'huy  bas 
escrit,  par  Pierre  Mauruc,  capitaine  de  la 
famille  du  guet  de  la  ville  de  Toloze,  ha- 
billé d'un  habit  de  drap  gris,  comprins  les 
bas,  souliers  tout  neufs,  un  chapeau  noir, 
un  bonnet  de  nuit  &  une  chemise  dans  un 
bissac  de  peau,  de  quoy  deschargeons  tant 
Messieurs  les  Capitouls  de  la  ville  de 
Toloze  que  ledit  Mauruc,  Capitaine  de 
ladite  famille  du  guet  dudit  Toloze. 

Fait  à  Castelnaudarry  ce  septiesme  jour 
de  janvier  mil  six  cent  quarante  cinq. 

ViLLERoux,  consul,  —  Amoureux, 
consul,  — Vaissière,  consul. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  ConseiU.WW , 
f'  197  &107.) 


XX 

Discours  du  Maréchal  de  Schotnberg 
aux  Etats  de  Languedoc,  pour  l'ou- 
verture de  la  session  de  1645. 


M 


ESSIEURS,  à  la  fin  me  voicy  de  retour 
en  cette  célèbre  Assemblée  où  j'ay 
déjà  paru  tant  de  fois  devant  vous.  Que  si 
vous  ne  m'y  voyez  avec  le  même  titre,  au 
moins  y  suis-je  avec  toutes  les  mêmes  fonc- 
tions, honneurs,  &  avantages;  &  je  vous 
puis  bien  assurer  que  c'est  aussy  avec  la 
même  tendresse  pour  cette  Province  &  le 
même  zèle  pour  votre  service. 

Cette  vérité  vous  doit  être  facilement 
persuadée,  puisque  tous  ceux  qui  ont  un 
peu  sceu  les  nouvelles  du  temps  n'ont  pu 
ignorer  que  je  n'aye  préféré  aux  plus  beaux 
établissements  du  royaume  qui  m'ont  été 
offerts,  la  douceur  de  revenir  vivre  &  mou- 
rir avec  vous. 


Et  comme  des  effets  si  visibles  &  si  essen- 
tiels de  ma  véritable  passion  n'ont  pas  be- 
soin de  l'aide  des  paroles  pour  la  faire  con- 
noître  telle  que  je  l'auray  toujours  dans  le 
cœur,  j'employeray  le  reste  de  ce  discours 
à  vous  rappeler  ce  que  la  Reyne  &  Son 
Altesse  Royale  m'ont  commandé  de  vous 
dire. 

Sa  Majesté  m'a  donc  ordonné,  Messieurs, 
de  vous  assurer  de  Son  affection,  du  désir 
qu'elle  a  de  vous  pouvoir  soulager  &  de 
vous  remercier  des  octroys  que  vous  luy 
avez  accordés  les  années  dernières,  pour 
contribuer  à  rendre  Sa  régence  aussy  pleine 
de  gloire  &  de  bonheur  que  vous  l'avez  vue 
jusqu'icy. 

Et  quant  à  Son  Altesse  Royale,  Elle  m'a 
chargé  très  expressément  de  vous  assurer 
qu'Elle  vous  regarde  désormais  avec  un 
cœur  de  père,  &  comme  son  pouvoir  s'étend 
également  sur  toutes  les  provinces  de  ce 
royaume  par  sa  naissance  &  par  la  place 
qu'il  tient  au  jourd'huy  dans  l'Etat,  Vous 
jugerez  bien  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  de 
prendre  lé  titre  de  gouverneur  de  Langue- 
doc pour  s'acquérir  un  nouveau  caractère 
d'autorité  sur  vous  qu'il  a  déjà  tout  entière 
par  luy-mème;  mais  que  c'est  seulement 
pour  vous  témoigner  qu'il  vous  ayme  & 
qu'il  vous  veut  prendre  plus  particulière- 
ment que  les  autres  pays  du  royaume  sous 
l'honneur  de  sa  protection. 

Il  m'a  fait  souvent  celuy  de  me  dire  que 
ses  plus  ardents  désirs  étoient  que  les 
affaires  luy  pussent  permettre  de  rétablir 
cette  Province  désolée  au  premier  état  de 
splendeur  &  d'abondance  où  elle  étoit  au- 
trefois. 

C'est  ce  que  vous  commencerez  à  con- 
noître  quand  Messieurs  vos  députés  &  moy 
qui  suis  party  depuis  eux,  vous  aurons  rap- 
porté ce  que  Son  Altesse  Royale  a  pu  faire 
pour  vous  dans  des  temps  si  difficiles  que 
l'on  ne  touche  jamais  aux  affaires  des  au- 
tres provinces  que  pour  en  augmenter  les 
impositions  &  les  foules. 

Mais,  Messieurs,  les  mêmes  bouches  qui 
m'ont  commandé  de  vous  donner  ces  assu- 
rances, m'ont  aussy  enjoint  très  expressé- 
ment de  vous  demander  les  mêmes  sommes 
des  années  dernières,  à  la  réserve  toutefqjs 
ds  cette  petite  décharge  que  leurs  grâces 
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vous  ont  accordée  &  qui  par  les  justes  rai- 
sons de  l'Etat,  n'a  pu  être  telle  que  l'un  & 
l'autre  eussent  désiré.  Vous  voyez  seule- 
ment par  là  combien  ils  auroient  souhaité 
d'en  pouvoir  faire  davantage,  &,  après  la 
connoissance  que  vous  en  devez  à  leur 
bonté,  il  me  semble  qu'une  des  principales 
raisons  qui  vous  doit  aussy  tôt  persuader  à 
continuer  vos  etTorts,  c'est  qu'un  chacun 
de  vous  a  au  moins  ce  contentement  de 
savoir  à  quoy  son  argent  est  employé.  Il 
n'y  a  personne  qui  no  voye  que  ce  pain 
que  le  peuple  arrache  de  la  bouche  de  ses 
enfans  &  qu'il  gagne  à  la  sueur  de  son 
visage  pour  le  donner  au  Roy,  n'est  point 
dissipé  mal  à  propos.  Il  ne  s'en  va  pas  aux 
superfluités,  au  luxe  ni  aux  dépenses  inu- 
tiles, non  plus  qu'à  enrichir  des  favoris. 
Chaque  campagne  que  font  nos  généraux 
rend  à  la  France  avec  usure  ce  que  vous 
donnez  pour  l'entretènement  des  armées. 

Considérez,  s'il  vous  plaït,  Messieurs, 
quelle  conquête  Son  Altesse  Royale  a  faite 
cette  année  en  Flandres  &  avec  quel  excès 
de  courage  &  de  prudence,  dans  là  minorité 
d'un  Roy  de  six  ans,  il  est  venu  à  bout  d'un 
dessein  que  Louis  le  Juste,  de  glorieuse 
mémoire,  n'avoit  pas  cru  devoir  entrepren- 
dre, quelque  hardy  qu'il  fût  dans  ses  pro- 
jets, &  quelque  grand  &  fortuné  qu'il  ayt 
été  toujours  dans  la  guerre. 

Il  me  semble  que  je  vous  vôy  déjà  op- 
poser à  tant  de  justes  persuasions  qui  vous 
doivent  obliger  à  vous  saigner  jusques  à  la 
dernière  goutte,  vos  foiblesses,  &  vos  souf- 
frances. Mais  dites-moy,  Messieurs,  quelles 
conditions  &  quelles  personnes  aujourd'huy 
dans  le  royaume  ont  été  exemptes  de  souf- 
frir, puisque  Son  Altesse  Royale  même, 
dans  le  glorieux  siège  de  Gravelines,  a  plus 
paty  que  le  moindre  de  vous.  A  quoy  ne 
s'est-il  point  exposé?  Quels  périls  presque 
continuels,  quelles  fatigues  &  quelles  dif- 
ficultés n'a-t-il  point  éprouvées,  ayant  eu 
affaire  à  des  ennemys  qui  ont  employé  à  la 
défense  de  leur  place  la  terre,  l'eau,  le  feu, 
&  à  qui  les  injures  de  l'air  ont  été  si  favo- 
rables que  l'on  peut  dire  sans  soupçon  de 
flatterie  que  Son  Altesse  Royale  a  surmonté 
toutes  choses  avecques  Gravelines,  puisque 
p^r  sa  prise  il  est  aussy  devenu  victorieux 
de  ces  (juatre  éléments  qui  sont  les  prin- 


cipes &  entrent  en  la  composition  de  tous 
les  êtres  de  la  nature  } 

Que  si  vous  jetez  les  yeux  sur  les  autres 
armées,  vous  verrez  que  vers  la  Forêt  Noire 
&  sur  les  rives  du  Rhin,  un  jeune  prince 
s'est  rendu  en  moins  de  deux  mois  la  ter- 
reur &  l'admiration  tout  ensemble  de  cette 
redoutable  puissance  d'Allemagne. 

Du  côté  de  l'Italie,  vous  savez  que  tout 
ce  que  l'on  y  a  entrepris  a  heureusement 
réussy. 

La  seule  armée  de  Catalogne  n'a  pas  cette 
campagne  répondu  à  nos  espérances,  à 
même  temps  que  toutes  les  autres  les  ont 
surjiassécs  &  c'est  ce  qui  semble  vous  de- 
voir convier  à  redoubler  vos  efforts,  afin 
d'avoir  cet  honneur  qu'en  votre  frontière 
les  armées  du  Roy  soyent  aussy  victo- 
rieuses qu'elles  le  sont  aujourd'huy  partout 
ailleurs. 

Nous  le  devons  espérer  avec  beaucoup 
d'apparence  puisque  déjà  les  bons  succès 
ont  recommencé  en  ce  pays-là  &  que  la 
Reyney  envoyé  ce  grand  &  généreux  Comte 
d'Harcourt  à  qui  le  vaincre  &  le  combattre 
a  toujours  été  même  chose.  D'autre  part, 
Monsieur  le  Cardinal  a  pris  des  soins  indi- 
cibles pour  faire  qu'il  ne  manque  rien 
depuis  le  premier  jour  jusques  au  dernier 
jour  de  l'année  à  cette  belle  armée  que  l'ftn 
prépare,  &  cela  d'autant  plus  qu'il  sait  que 
nos  prospérités  en  Espagne  sont  d'infailli- 
bles moyens  pour  faire  cette  paix  qu'il 
désire  avec  tant  d'ardeur  &  pour  laquelle 
il  travaille  avec  des  soins  &  des  sollicitudes 
telles  que  sa  santé  en  a  demeuré  longtemps 
altérée. 

Je  sais  bien  que  les  Espagnols  prétendent 
qu'ils  arrêteront  nos  progrès  &  amuseront 
longtemps  notre  armée  qui  se  pourra  dimi- 
nuer par  le  siège  de  Lérida,  Balaguier  &  les 
autres  petits  lieux.  Mais  vous  savez,  Mes- 
sieurs ,  que  quiconque  est  maître  de  la 
campagne  comme  l'armée  du  Roy  le  sera 
ce  printemps,  reprend  facilement  des  pla- 
ces que  l'Ennemy  ne  peut  empêcher  d'être 
assiégées,  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  for- 
tifier &  qu'il  n'a  pas  la  puissance  de  venir 
secourir  à  force  armée.  Il  est  vray  que  c'est 
une  espèce  do  cruauté  de  vouloir  empêcher 
les  fausses  espérances  "aux  malheureux 
quand  ils  n'en  peuvent  avoir  de  véritables, 
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&  de  même  que  ceux  qui  marchent  sur  le 
bord  glissant  d'un  précipice,  venant  à  voir 
quelques  herbes  ou  quelques  petits  buis- 
sons qui  borjient  leur  vue  &  les  empêchent 
de  jeter  leurs  yetix  jusques  au  fond  de 
l'abîme  qui  les  menace,  se  rassurent  un 
peu  de  leur  premier  étourdissement  &  leur 
imagination  trompée  se  veut  persuader  que 
ces  foibles  obstacles  sont  capables  d'arrêter 
la  pesanteur  de  leur  chute,  ainsy  l'Espagne 
prête  à  décheoir  de  tant  de  grandeurs,  es- 
saye à  se  réassurer  de  ses  justes  craintes  & 
se  veut  imaginer  vainement  que  ces  foibles 
places  sont  capables  d'empêcher  la  déca- 
dence de  son  empire  &  de  s'opposer  à  nos 
projets. 

Mais  je  m'aperçoy  que  je  passe  insensi- 
blement au  delà  des  bornes  que  je  m'étois 
prescrites  &  que  ce  long  discours  mal  pré- 
paré &  fait  par  un  homme  de  ma  profession 
est  bien  plus  capable  d'ennuyer  que  de 
persuader.  Je  le  finis  donc,  puisqu'aussy 
bien  j'ay  satisfait  quoyque  foiblement,  à  ce 
que  j'avois  ordre  de  vous  dire;  mais  je  ne 
sçaurois  achever  sans  vous  assurer  que 
Messieurs  vos  députés  ont  très  soigneuse- 
ment travaillé  à  la  Cour  pour  vos  intérêts  j 
&  comme  ils  n'ont  pas  besoin  d'autre  cau- 
tion vers  vous  que  leur  naissance  &  la  vertu 
dont  ils  font  une  particulière  profession, 
je  ne  prétends  pas  aussy  blesser  plus  long- 
temps leur  modestie  en  leur  présence. 

Je  me  sens  encore  obligé  à  vous  dire  que, 
depuis  leur  départ,  votre  Syndic  général  a 
très  bien  fait  son  devoir  &  s'est  rendu  fort 
souvent  auprès  de  moy  pour  m'avcrtir  des 
choses  qu'il  a  sues,  afin  que  je  pusse  pren- 
dre mes  mesures  de  ce  que  je  debvois  em- 
pêcher ou  demander  pour  la  Province,  & 
comme  il  m'a  donné  souvent  matière  de 
satisfaire  à  la  plus  ardente  passion  que 
j'auray  jamais,  je  dois,  outre  la  vérité, 
témoigner  beaucoup  de  reconnoissance  à 
tous  ceux  qui  me  fairont  naître  occasion 
de  témoigner  à  cette  Province  &  à  cette 
Assemblée  qui  la  représente,  combien  je 
me  sens  honoré  de  la  continuation  de  votre 
amitié  8c  à  quel  point  je  seray  toujours 
attaché  à  vous  rendre  le  très  humble  ser- 
vice que  je  vous  dois. 

(Procès-vcrbâl  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du   17  janvier  i6^.j.) 


XXI 

Discours  de  l'Intendant  Bosquet,  sur 
la  nomination  du  Duc  d'Orléans  au 
gouvernement  de  Languedoc. 

MESSIEURS,  ce  seroit  un  grand  soulage- 
ment à  mes  forces  affoiblies  par  les 
violentes  secousses  &  les  accidents  mortels 
d'une  maladie  de  six  mois  de  n'être  pas 
obligé  à  un  discours  dont  l'issue  ne  me 
peut  être  que  difficile,  d'autant  plus  que 
la  volonté  de  Leurs  Majestés  vous  est  déjà 
assez  connue  par  la  lecture  des  commis- 
sions &  par  ce  grave  &  éloquent  discours 
qui  vous  a  représenté  avec  tant  de  grâce 
&  d'ornement  le  glorieux  état  des  affaires 
présentes  du  royaume  &  vous  a  puissam- 
ment persuadé  la  nécessité  qu'il  y  a  de  le 
maintenir  par  vos  contributions. 

Mais  cette  même  lecture  des  commis- 
sions &  ce  même  discours  me  donnent  un 
mouvement  intérieur  qui  fortifie  mon  âme 
&  relève  mon  impuissance.  Le  nom  au- 
guste &  couronné  de  lauriers  de  Monsei- 
gneur le  Duc  d'Orléans  qui  éclate  cette 
première  fois  à  la  tête  de  cette  assemblée, 
ce  nouveau  soleil  qui  vient  dissiper  les 
brouillards  de  cette  Province,  influe  de 
nouvelles  forces  dans  mon  esprit  &  l'éclairé 
de  nouvelles  lumières,  de  sorte  que,  quel- 
que foiblesse  que  je  sente  en  faveur  de 
mon  silence,  la  nouvelle  chaleur  de  cet 
astre  m'excite  &  me  force  à  parler;  quel- 
que dure  &  inanimée  que  soit  la  statue  de 
Memnon,  elle  ne  peut  être  muette,  étant 
frappée  par  les  rayons  du  soleil. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  je  prétende 
vous  porter  un  discours  poly  &  élabouré, 
à  quoy  je  puisse  m'être  travaillé  aux  di- 
verses fois  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  cette  action;  mais  c'est  seulement 
pour  payer  ma  dette,  m'acquitter  de  mon 
obligation,  &  pour  ne  pas  étouffer  cette 
parole  que  j'ay  l'honneur  de  vous  porter, 
laquelle  si  ma  foiblesse  l'abandonne,  se 
soutiendra  d'elle-même  par  la  dignité  de  sa 
naissance  &  par  la  majesté  de  son  nom. 

C'est  un  vieux  mot  qui   n'a  point  perdu 
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sa  beauté  ni  sa  grâce  dans  les  rides  de  sa 
vieillesse,  que  les  corps  politiques  sont  les 
images  des  corps  naturels;  dans  les  uns  & 
dans  les  autres,  vous  y  remarquerez  de  la 
diversité  &  de  la  ressemblance,  de  la  no- 
blesse &  de  la  roture,  du  travail  &  du 
repos,  de  l'empire  &  de  l'obéissance,  de  la 
supériorité  &  de  la  subordination.  Vous  y 
voyez  des  parties  qui  forment  l'Etre,  font 
comme  les  fonds  des  corps  &  leur  donnent 
la  vie,  &  d'autres  qui  composent  leur  belle 
conformation,  leur  beauté,  leur  force  & 
leur  vigueur;  &  il  y  en  a  même  qui  sem- 
blent inutiles  aux  corps  naturels  &  néan- 
moins jouissent  d'un  plus  grand  repos  & 
d'une  profonde  félicité,  buvant  v.  plaisir 
leur  force  &  leur  santé  dans  les  pures 
sources  de  la  vie,  sans  être  subjets  à  des 
accidents  fâcheux ,  au  lieu  que  celles 
qu'une  action  continuelle  travaille  étant 
éloignées  des  principes  de  la  vie,  souffrent 
les  premières  les  attaques  &  les  courses 
fréquentes  des  ennemis  de  la  nature. 

De  même,  dans  les  corps  politiques,  les 
provinces  que  nous  pouvons  appeler  les 
parties  extérieures  de  l'État  dont  elles  for- 
ment la  grandeur,  la  beauté  &  la  puis- 
sance, étant  éloignées  du  siège  de  la  vie, 
&  comme  parloient  nos  anciens  François 
de  la  chair  du  royaume,  du  séjour  &  de 
la  puissance  du  prince,  sont  sujettes  aux 
attaques  ordinaires  des  ennemis  &  entraî- 
nent souvent  avec  leur  perte  la  ruine  to- 
tale des  États.  Celles  d'Orient  en  donnèrent 
un  grand  &  funeste  exemple  dans  l'Empire 
Romain.  Elles  furent  le  théâtre  ordinaire 
des  guerres  des  Parthes  &  des  Perses  qui 
triomphèrent  enfin  des  aigles  romaines, 
lassées  du  long  trait  d'ailes  &  de  ce  grand 
vol  qu'elles  avoient  fait  de  Rome  jusques 
à  l'extrémité  du  Levant. 

Constantin  à  qui  la  piété  de  l'Église, 
dès  avant  le  triomphe  de  ses  parents  & 
collègues  à  l'Empire,  a  donné  le  surnom 
de  Grand,  reconnut  ce  défaut,  mais  vou- 
lant y  apporter  du  remède,  il  blessa  l'Em- 
pire Romain  du  même  coup  mortel  dont  il 
l'avoit  voulu  guérir.  Il  transporta  le  siège 
de  l'Empire  de  Rome  à  Constantinople, 
pour  être  plus  près  des  provinces  de 
l'Orient,  mais  à  même  temps,  s'éloignant 
du  couchant  &  du  septentrion,  il  ouvrit  la 


porte  aux  nations  barbares  qui  partagèrent 
enfin  entr'elles  les  plus  belles  parties  de 
l'Empire  de  l'Occident,  rompant  ces  foibles 
remparts  des  châteaux  bâtis  &  des  garni- 
sons établies  sur  la  rive  du  Rhin  &  du  Da- 
nube, sous  la  garde  des  Marquis  ou  Ducs 
limiteurs. 

Mais  comme  la  nature  réparant  le  défaut 
de  cet  éloignement  nécessaire  des  parties 
du  corps  les  attache  par  de  secrètes  &  fortes 
liaisons  aux  principes  de  la  vie,  qui  com- 
patissent à  leurs  maux  &  accourent  aux 
moindres  attaques  qu'ils  souffrent  par 
l'écoulement  de  leur  chaleur,  par  l'envoy 
du  sang  ou  par  la  communication  des  es- 
prits, comme  il  se  voit  de  la  sympathie 
naturelle  des  pieds  avec  le  cerveau  cjui  est 
le  principe  de  la  vie  le  plus  éloigné  & 
comme  l'antipode,  ainsi  les  Roys  attachent 
à  leurs  soins  particuliers  les  provinces  éloi- 
gnées auxquelles  ils  ne  peuvent  pas  être 
présents,  par  l'autorité  qu'ils  donnent  aux 
gouverneurs  qu'ils  y  envoyent  &  par  la 
communication  de  leur  force,  de  leurs 
biens  &  de  leurs  grâces. 

Quoyque  les  princes  ayent  une  étendue 
de  pouvoir  dans  toutes  les  parties  de  leur 
État,  ils  ne  peuvent  pas  néanmoins  l'exer- 
cer eux-mêmes  en  tous  lieux  à  même 
temps.  Ils  sont,  à  la  vérité,  les  images  de 
la  divinité;  mais  ils  ne  représentent  que 
certains  traits  &  certains  linéaments  de  sa 
grandeur;  voire  même  ils  sont  des  Dieux, 
mais  seulement  par  la  communication  de 
quelques  rayons  de  la  puissance  divine. 
Dieu  agit  partout,  non  seulement  par  puis- 
sance, mais  par  présence.  Les  Roys  estant 
composés  d'une  nature  limitée,  ne  peuvent 
agir  par  présence  qu'en  un  lieu  8c  en  autre 
par  puissance  &  représentation.  Us  en- 
voyent donc  en  leur  place  des  généraux 
en  les  provinces,  qui,  en  proportion  de  la 
liaison  qu'ils  ont  avec  les  Roys,  en  reçoi- 
vent des  biens  &  des  grâces  &  les  dispen- 
sent aux  peuples  dont  la  conduite  leur  est 
commise.  Ce  sont  les  Anges  &  les  Ar- 
changes qui  portent  les  commandements 
de  Dieu  aux  hommes,  qui  les  défendent 
contre  leurs  ennemis  &  qui,  recevant  leurs 
prières,  les  représentent  au  trône  de  la 
divinité;  mais  plutôt,  suivant  l'avis  de  l'au- 
teur du  livre  do  la  céleste  hiérarchie,  le 
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gouvernement  des  provinces  est  donné  à 
des  esprits  qui  sont  plus  élevés  que  les  sei- 
gneurs ordinaires  de  la  Cour  céleste,  à  qui 
l'impression  &  la  lumière  du  gouverne- 
ment qu'ils  ont  reçue  à  leur  naissance  a 
donné  le  nom  de  Principautés,  comme  s'il 
falloit  que  les  gouverneurs  des  provinces 
ayent  un  caractère  de  noblesse  &  de  puis- 
sance plus  élevé,  qu'ils  soient  liés  de  plus 
près  au  Roy,  qu'ils  ayent  créance  &  auto- 
rité &  dans  la  Cour  &  parmy  les  peuples. 

Et  certes,  si  ces  médiateurs  des  peuples 
8c  des  Koys  n'ont  que  peu  ou  point  de  cré- 
dit à  la  Cour  &  fort  peu  de  pouvoir  dans 
les  provinces,  s'ils  ont  besoin  eux-mêmes 
d'autres  intercesseurs  &  médiateurs  devers 
le  Prince  pour  leur  intérêt,  quel  soulage- 
ment peuvent  attendre  les  peuples  sur  les 
plaintes  qu'ils  leur  mettent  en  mains  pour 
les  faire  entendre  aux  Roys  ?  Les  plaintes 
des  peuples  perdent  souvent  leur  voix  en  la 
bouche  de  ceux  qui  les  portent  &  souvent 
la  justice  de  leurs  affaires  est  corrompue 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  représentent. 

C'est  la  raison  pour  laquelle  cette  pro- 
vince a  reconnu  toujours  pour  une  loi 
fondamentale  de  ses  Etats  &  pour  le  plus 
avantageux  de  ses  privilèges,  d'être  gouver- 
née par  des  Princes  du  sang,  lesquels  sont 
les  plus  vives  &  naturelles  images  de  la 
puissance  des  Roys  &  s'ils  ne  sont  Roys 
eux-mêmes,  ils  ne  reconnoissent  que  les 
Roys  au-dessus  d'eux. 

C'est  aujourd'huy.  Messieurs,  que  vous 
rentrerez  en  la  possession  de  cet  honneur 
&  de  cet  avantage,  après  l'interruption  de 
plus  d'un  siècle  entier,  par  la  bonté  du 
Roy,  par  la  S3ge  conduite  de  la  Reyne  sa 
mère,  par  la  bienveillance  singulière  de 
Son  Altesse  Royale  en  votre  endroit,  &  par 
le  conseil  de  cet  esprit  sublime  que  Dieu  a 
tiré  du  milieu  de  ses  trônes,  ou  plutôt,  du 
milieu  de  ces  rouges  &  enflammés  Chéru- 
bins sur  lesquels  son  esprit  s'assied  en  la 
terre  pour  l'appliquer  aux  affaires  de  ce 
royaume. 

C'est  aujourd'huy  qu'au  milieu  des  cala- 
mités que  la  guerre  cause  vous  pouvez 
ouvrir  vos  cœurs  à  la  joye  &  vos  yeux  & 
vos  mains  aux  bonheurs  qui  vous  arrivent 
de  cette  faveur  extraordinaire  de  la  bonté 
de  Leurs  Majestés. 


Quel  soin  de  votre  bien,  quel  amour  de 
vos  intérêts,  quelle  prudente  &  recherchée 
conduite  pour  ce  qui  vous  regarde!  Vous 
ne  perdez  rien  de  la  puissance  &  de  la 
protection  sous  laquelle  vous  avez  vécu  dix 
ou  douze  années,  &  vous  acquérez  la  plus 
élevée  protection  &  la  plus  haute  puis- 
sance de  l'Etat.  Quelle  merveille  !  La  politi- 
que semble  aujourd'huy  changer  les  ordres 
de  la  nature  pour  former  votre  bien,  & 
comme  si  vous  étiez  les  seuls  objets  de  ses 
soins,  sans  corrompre  le  sujet  précédent, 
comme  parlent  les  philosophes,  elle  vous 
donne  la  plus  belle  production  du  gouver- 
nement civil.  Ce  héros  incomparable  à  la 
valeur  duquel  vous  devez  votre  repos  & 
votre  liberté,  continue  d'avoir  le  soin  de 
votre  conduite,  aux  mêmes  honneurs  ik 
avec  le  même  pouvoir;  &  d'abondant  la 
première  intelligence  de  cet  Etat  applique 
ses  soins,  ses  impressions,  ses  mouvemens 
&  sa  puissance  à  votre  gouvernement. 

Qu'est-ce,  Messieurs,  que  cette  Province 
peut  craindre  en  cet  état:'  Quelles  attaques 
peut-elle  appréhender  se  reposant  à  l'om- 
bre des  lauriers  de  ce  Prince  victorieux  8c 
triomphant } 

Les  Ennemis  de  cet  Etat,  qui  sont  pres- 
que à  vos  portes,  oseroient-ils  bien  entre- 
prendre quelque  chose  sur  vos  frontières, 
sachant  que  vous  vivez  sous  la  glorieuse 
conduite  de  ce  prince  qui,  leur  emportant 
Gravelines  à  la  vue  de  leurs  puissantes 
armées  inutilement  consommées  à  la  lueur 
de  ses  armes,  en  a  jeté  la  terreur  dans  leur 
esprit  &  jusques  au  fond  de  leur  ancien 
patrimoine  où  il  a  étendu  la  gloire  du  nom 
françois  &  les  limites  du  royaume? 

Les  factions  qui  ont  travaillé  autrefois 
votre  corps  sous  des  prétextes  différents, 
voudroient- elles  se  mesurer  maintenant 
avec  la  prudence  &  la  valeur  de  Son  Altesse 
Royale,  qui  a  su  démêler  avec  autant  d'a- 
dresse la  fusée  des  villes  qui  ont  voulu 
lever  la  tète  au  commencement  de  ce  règne, 
qui  prenant  à  un  moment  très  dangereux 
le  timon  de  la  navire  de  cet  Etat,  que  les 
orages  &  les  tempêtes  menaçoient,  l'a  con- 
duite par  une  industrie  admirable  en  un 
port  assuré,  la  remettant  entre  les  mains 
de  cette  sage  &  sainte  princesse  qui,  par  la 
justice  &  la  modération  do  son  gouverne- 
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ment  &  par  l'ardeur  de  ses  prières  attire 
sur  nous  les  bénédictions  du  ciel. 

Que  si,  Messieurs,  au  milieu  d'une  paix 
domestique,  vous  voyez  quelques  images 
de  la  guerre,  si  vous  sentez  quelque  dou- 
leur en  la  route  des  soldats  &  au  payement 
des  deniers  que  le  service  de  l'État  &  la 
nécessité  de  votre  défense  exigent  de  vous, 
cessez  aujourd'huy  de  vous  plaindre  :  vos 
douleurs  seront  bientôt  soulagées.  Ce 
prince  généreux  &  équitable  ne  souffrira 
point  que  vous  soyez  travaillés  au-dessus 
de  vos  forces.  Il  mesurera  la  véritable  né- 
cessité de  l'État  à  votre  égard  à  la  propor- 
tion de  vos  véritables  commodités,  &  dans 
le  Conseil  du  Roy  où  il  préside  avec  tant 
d'intégrité,  d'autorité  &  de  lumière,  il  faira 
pencher  la  balance  à  votre  soulagement, 
comme  il  a  déjà  fait  en  plusieurs  rencon- 
tres &  dont  j'ay  été  le  témoin  pendant  cet 
hiver  dernier.  Vous  en  sentirez.  Messieurs, 
les  effets,  soit  dans  les  routes  &  le  trans- 
port par  mer  des  gens  de  guerre,  soit  dans 
la  diminution  des  dépenses  extraordinaires 
de  la  Province,  qui  seront  autant  de  ruis- 
seaux coulant  sur  vos  terres  de  la  source 
féconde  de  la  protection  de  Son  Altesse 
Royale. 

Et  afin  que  je  donne  quelque  chose  à 
ma  foiblesse  &  que  je  vienne  à  la  fin  avant 
mon  dessein,  considérez,  Messieurs,  de 
grâce,  le  chef-d'œuvre  de  la  bienveillance 
&  des  inclinations  de  Son  Altesse  Royale 
en  votre  endroit,  qui  a  été  commencement 
de  ses  faveurs  :  Elle  avoit  de  puissantes  rai- 
sons pour  obtenir  le  gouvernement  d'au- 
tres provinces  plus  commodes  &  plus  avan- 
tageuses à  ses  intérêts  que  la  vôtre  & 
néanmoins.  Elle  vous  a  choisis  par-dessus 
toutes  &  vous  a  comblés  d'un  honneur 
après  lequel  toutes  les  autres  provinces 
soupirent. 

Quels  biens  ne  devez-vous  pas  espérer 
de  la  suite  de  ce  choix  qui  n'a  point  été 
fait  par  ce  grand  Prince  pour  en  recevoir 
de  vous  (sa  grandeur  &  votre  impuissance 
y  résistent),  mais  bien  pour  vous  en  don- 
ner, comme  il  le  peut  largement  sans  épui- 
ser sa  puissance,  semblable  en  cela  à  ces 
causes  supérieures  &  universelles  qui  n'ont 
point  d'action,  de  mouvement,  de  chaleur 
&  de  lumière  pour  elles-mêmes,  mais  seu- 


lement pour  le  bien  de  l'homme,  pour 
produire  dans  le  sein  &  dans  les  entrailles 
de  la  terre  l'abondance  des  fruits  &  la  ri- 
chesse des  métaux;  mais  aussy,  Messieurs, 
quelle  reconnoissance  ne  devez-vous  pas 
rendre  ,à  cette  faveur  extraordinaire? 

Il  me  semble  que' j'entre  dans  vos  pen- 
sées. Messieurs.  Il  me  semble  que  je  voy 
vos  cœurs  ouverts  en  même  temps  que  les 
portes  de  vos  villes  à  l'entrée  de  cette  puis- 
sante autorité;  il  me  semble  que  je  voy  vos 
respects  aux  pieds  de  ce  Prince  qui,  étant 
fils,  frère  &  oncle  de  Roys,  mérite  beau- 
coup plus  d'honneur  que  tout  le  reste  des 
têtes  couronnées  de  la  terre.  Il  me  semble 
que  je  voy  vos  biens  &  vos  contributions 
entre  ses  mains  pour  être  présentées  à 
Leurs  Majestés  &  employées  aux  néces- 
sités de  l'Etat  en  l'administration  duquel 
il  a  une  si  bonne  part  &  un  si  grand  inté- 
rêt. Je  vous  parle  encore  de  contributions. 
Messieurs,  parce  que  les  intérêts  généraux 
du  royaume  dans  lesquels  les  vôtres  parti- 
culiers sont  engagés,  forcent  les  résolu- 
tions de  votre  soulagement  que  Leurs  Ma- 
jestés ont  prises  &  exigent  encore  de  vous 
les  levées  ordinaires  &  extraordinaires  que 
vous  avez  contribué  agréablement  les  an- 
nées dernières.  Elles  ne  font  nul  doute 
que  vous  n'ayez  assez  de  lumière  &  de  sen- 
timent pour  le  bien  public  &  pour  le  vôtre 
particulier,  &  que,  reconnoissant  la  grâce 
que  vous  recevez  aujourd'huy  de  leur 
bonté,  vous  ne  continuiez  avec  la  même 
affection  &  fidélité  les  mêmes  contribu- 
tions. Aussy  êtes-vous  assurés  qu'il  ne 
viendra  désormais  ny  ordre  de  la  Cour  ny 
arrêt  du  Conseil  qui  ne  soit_  avantageux  à 
vos  affaires,  &  comment  en  douteriez-vous, 
Messieurs,  puisque  rien  ne  sera  résolu 
qu'en  la  présence  &  par  l'avis  &  autorité 
de  ce  Prince  qui  se  rend  aujourd'huy  le 
protecteur  de  vos  intérêts ,  prenant  en 
main  votre  gouvernement  ? 

Et  si  quelque  cause  domestique  &  inté- 
rieure à  votre  Province  n'en  trouble  la 
tranquillité,  vivez  contents.  Messieurs,  & 
vivez  en  repos;  car  vous  êtes  assez  heureux 
d'être  sous  la  protection  de  Son  Altesse 
Royale. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc,  —  Séance 

du  17  janvier  1645.) 
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XXII 

Réplique    de    l'Archevêque    de    Nar- 
bonne ,  Président  des  Etats. 

ESSIEURS,  Comme  cette  province  est  la 
plus  importante,  la  plus  considérable 
&  l'une  des  plus  fidèles  du  Royaume,  aussy 
a-t-elle  reconnu  de  tout  temps  &  expéri- 
menté avec  avantage  &  préférence  très 
grande  les  bontés,  les  tendresses  &  les 
soins  très  particuliers  que  ses  Roys,  ses 
princes  &  ses  souverains  ont  pris  conti- 
nuellement pour  sa  direction  8^  conduite, 
n'ayant  jamais  commis  ni  confié  le  régime 
Se  gouvernement  d'icelle  qu'à  des  personnes 
de  très  grande  naissance,  d'un  mérite  non 
médiocre  &  d'une  fidélité  éprouvée,  les 
grands,  importants  &  utiles  services  des- 
quels exigeoient  de  leurs  Majestés  des  re- 
compenses très  grandes ,  des  confiances 
entières  &  des  reconnoissances  extraordi- 
naires. Mais  aussy  est-il  vray  de  dire,  & 
cela  ne  peut  être  révoqué  en  doute,  que 
les  grâces  &  les  faveurs  que  nous  recevons 
présentement  du  Roy  &  de  la  Reyne  ré- 
gente sa  mère  sur  cette  matière  surpassent 
de  beaucoup,  sans  comparaison,  toutes 
celles  que  nous  &  nos  ancêtres  avons  re- 
çues de  tous  nos  Roys  dans  les  siècles  pas- 
sés, puisque  Leurs  Majestés,  pour  témoi- 
gner l'estime  &  considération  très-grandes 
qu'elles  font  de  cette  Province  &  pour  gra- 
tifier &  favorablement  traiter  les  habitans 
d'icelle,  ont  voulu  jeter  les  yeux  &  faire 
choix  d'un  prince  d'une  sy  haute  naissance, 
lequel  participant  de  leur  nature  &  condi- 
tion suprême,  étant  comme  il  est  oncle  de 
l'un  &  beau-frère  de  l'autre,  se  treuve  le 
premier  &  immédiat  moteur  après  elles  & 
par  conséquent  son  élévation  si  majes- 
tueuse, sa  naissance  si  éminente  &  son 
Altesse  véritablement  royale  luy  donnent 
légitimement  en  ce  rang  la  direction  & 
conduite  de  cet  Etat  &  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  le  composent. 

Mais  pourtant  Leurs  Majestés  ont  voulu 
&  agréé  que  cet  Astre,  quoyque  universel  & 
si  hautement  élevé,  se  soit  fixé  pour  notre 


bonheur  &  arrêté  plus  particulièrement  sur 
cette  Province,  comme  sur  celle  qu'Elles 
ont  jugée  être  la  plus  importante  &  la  plus 
considérable  &  laquelle  par  sa  fidélité  & 
ses  services  utilement  rendus  au  Roy  &  à 
l'Etat  depuis  cinq  cents  ans,  mérite  cette 
préférence  d'honneur  &  si  avantageuse 
par  dessus  toutes  les  autres  provinces  du 
Royaume. 

Le  gouvernement  donques  &  conduite 
de  laquelle  Son  Altesse  Royale  acceptant 
&  recevant  comme  elle  a  fait  avec  respect 
des  mains  libérales  de  Leurs  Majestés,  a 
bien  témoigné  &  fait  paroître  en  effet 
qu'Elle  ne  désire,  obéissant  aux  semonces 
&  ordres  souverains,  que  de  maintenir, 
promouvoir  &  avancer  le  service  du  Roy 
&  le  soulagement  de  ses  peuples  &  em- 
brasser généralement  tous  les  avantages  de 
ces  contrées. 

Car  sachant  &  étant  bien  informés  que 
l'un  des  plus  grands  que  nous  ayons  receu 
&  que  nous  possédions  depuis  longtemps 
est  celuy  de  vous  avoir.  Monsieur,  dans 
cette  Province,  où  vous  avez  agy  avec  tant 
de  bonté,  de  générosité  &  de  tendresse 
pour  nous  &  pour  le  bien  d'icelle  pendant 
l'espace  de  plus  de  douze  années  que  vous 
l'avez  non  seulement  conservée  par  le  gain 
des  batailles,  secours  &  prise  de  places 
très  importantes,  mais  de  plus,  replantant 
&  poussant  plus  avant  nos  bornes  &  nos 
limites  (lesquelles  avoient  été  avec  outrage 
arrachées),  vous.  Monsieur,  dis-je,  nous 
avez  restablis  glorieusement  dans  la  posses- 
sion d'un  pays  &  d'une  des  plus  considéra- 
bles places  de  l'Europe,  dont  le  Royaume, 
la  Province  &  l'ordre  ecclésiastique  avoient 
avec  déplaisir  très  sensible  &  perte  imagi- 
nable souffert  l'éclipsé  depuis  plusieurs  & 
bien  longues  années. 

Son  Altesse  donques  véritablement  royale 
&  toujours  bienfaisante,  semblable  à  ses 
effets,  à  ce  bel  astre  qui  réjouit,  donne  vie, 
force  &  vigueur  à  tout  ce  qu'il  éclaire  & 
où  il  peut  atteindre  par  sa  vertu,  n'a  pas 
voulu,  Monsieur,  nous  priver  de  votre 
présence,  mais  bien  l'a  voulu  affermir  & 
arrêter  dans  ces  contrées. 

N'imitant  pas  en  ses  actions,  ains  au 
contraire  blâmant  &  condamnant  celles  de 
ces  astres  malins  &  maifaisans  lesquels  se 
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prévalant  de  leur  grandeur  &  de  leurs  for- 
ces suprêmes,  ruyiient,  perdent  &  désolent 
impunément  &  entraînent  impétueusement 
par  leur  rapidité  tout  ce  qui  se  présente  ou 
se  rencontre  dans  le  cours  de  leur  chemin, 
de  leur  voye  ou  de  leur  carrière,  sans  s'ar- 
rêter ny  faire  considération  quelconc[ue  à 
ce  que  les  causes  suprêmes  &  la  nature 
provide  peuvent  avoir  ordonné  &  destiné 
pour  le  régime,  direction,  gouvernement 
&  conduite  des  choses  inférieures; 

Ains  au  contraire,  &  bien  loin  d'en  user 
de  la  sorte,  l'expérience  nous  apprend  (& 
ce  avec  très  grands  &  très  utiles  avantages) 
que  cet  astre  royal,  doux  &  bénin,  confirme 
non  seulement,  rafferme  &  rassure  dans 
celte  Province,  tout  ce  qu'il  y  treuve  utile 
pour  le  service  du  prince  &  soulagement 
de  ses  peuples;  mais  de  plus,  faisant  tou- 
jours paroître  &  éclater  hautement  ses 
grâces,  ses  faveurs  &  sa  justice  ordinaire, 
tous  ceux  qu'il  reconnoit  fermes  &  arrêtés 
&  n'avoir  jamais  manqué  à  la  fidélité  ni  au 
devoir  auxquels  la  nature,  la  grâce  &  les 
lois  du  Royaume  les  obligent,  ceux-là, 
dis-je,  sont  &  seront  toujours  chéris,  ay- 
més,  estimés  &  puissamment  protégés  de 
Son  Altesse  véritablement  Royale,  &  tou- 
jours bienfaisante. 

Mais  les  affaires  public(ues  &  les  plus 
importantes  tjue  l'Etat  aye  eu  à  démêler  de- 
]niis  plusieurs  siècles  avec  les  plus  puissants 
&  les  plus  redoutables  ennemys  de  cette 
Couronne,  nous  ayant  si  promptement  ravy 
&  fait  éclipser  ce  soleil  qui  doit  éclairer 
dorénavant,  donner  vie  &  vigueur  à  cette 
Province,  il  faut  prendre  patience  &  nous 
consoler  de  cette  privation  si  soudaine, 
à  considérer  c|uc  les  mêmes  autorités  & 
puissances  qui  nous  l'ont  destiné  &  donné 
si  agréablement,  nous  privent  à  la  vérité 
pour  quelque  temps  de  la  présence  de  ce 
bel  astre,  mais  non  pas  pour  un  moment 
des  effets  de  sa  puissante  protection,  grâces 
&  faveurs  ordinaires. 

Car  en  quel  éloigncmcnt  &  en  quelle 
distance  qu'il  puisse  être,  il  agit  toujours 
hautement  &  influe  utilement  avec  avan- 
tage sur  tout  ce  qu'il  treuve  digne  de  ses 
douces,  bénignes  &  royales  influences. 

Et  c'est  ce  ([ui  nous  fait  souffrir  avec 
patience  &  sans  murmure  l'éloignement  de 


ce  grand  prince,  gouverneur  de  notre  Pro- 
vince, puis  même  que  c'a  été  pour  entre- 
prendre, comme  il  a  entrepris  en  effet  avec 
prudence  &  sagesse  très  grandes,  continuer 
avec  une  conduite  &  générosité  admirables, 
&  parachever  avec  des  succès  sans  pareils, 
un  ouvrage  jugé  à  la  vérité  de  tout  temps 
très  important  à  cet  Etat,  mais  aussy  si 
difficile  en  l'exécution  que  le  plus  grand 
Roy  qui  aye  jamais  porté  couronne,  assisté 
d'un  conseil  éminent  &  éminentissime  des 
Capitaines  &  généraux  d'armée  estimés, 
révérés,  craints  &  redoutés  de  toute  l'Eu- 
rope, voire  même  de  toute  la  terre  habi- 
table; ce  grand  Roy,  dis-je,  duquel  la  mé- 
3Uoire  sera  en  éternelle  bénédiction,  auroit 
souvent  à-  la  vérité  médité  &  mîirement 
considéré  cet  ouvrage  comme  un  des  prin- 
cipaux ornements  &  affermissements  de  sa 
couronne,  mais  pourtant  Sa  Majesté  ne 
crut  jamais  de  pouvoir  ni  devoir  faire  une 
entreprise  de  cette  nature. 

C'est  don'ques  de  cette  place  sy  renommée 
&  tout  récemment  jointe  à  cet  Etat,  dont  il 
s'agit;  l'importance  de  laquelle  a  été  très 
dignement  représentée  par  ces  grands  ora- 
cles que  nous  venons  d'entendre  présente- 
ment, lesquels  en  parlant  &  relevant  très 
à  propos  comme  ils  ont  fait  le  prix  &  la 
conséquence  d'une  telle  conquête,  n'ont 
pas  aussy  manqué  de  parler  véritablement 
&  avec  les  éloges  dus  à  notre  royal  conqué- 
rant, &  c'est  ce  qui  nous  obligeroit  à  nous 
taire  en  ce  rencontre. 

Mais  pourtant  comme  c'est  un  sujet  qui 
doit  fournir  matière  à  tous  ceux  qui  pen- 
dant plusieurs  siècles  entreprendront  de 
parler  en  public,  nous,  outre  les  obliga- 
tions générales,  y  en  ayant  de  très  particu- 
lières &  telles  qu'un  chacun  sait  &  connoît, 
nous  ne  pourrions  sans  crime  passer  sous 
silence  une  si  grande,  si  haute  &  si  impor- 
tante action,  très  utile  &  très  avantageuse 
à  la  vérité  pour  tout  le  royaiime,  mais 
aussy  toute  pleine  d'honneur,  de  gloire  & 
de  réputation  pour  l'auteur,  promoteur  & 
exécuteur d'icclle;  j'entends  parlerdu  siège 
Zi  de  la  prise  de  Gravelines,  de  cette  place 
si  superbe  &  si  glorieuse,  que  les  amis.  Ht, 
les  ennemis  de  cet  Etat  avoient  toujours 
tenue  &  réputée  pour  imprenable,  jusques 
à  l'arrivée  de  notre  Gaston,  cet  Ange  du 
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grand  Conseil,  de  la  première  &  suprême 
hiérarchie,  ce  prince  magnanime  que  Dieu 
&  le  bonheur  de  la  France  ont  destiné  pour 
parachever  les  merveilleux  ouvrages  que  le 
feu  Roy  son  frère  de  si  sainte  &  si  glorieuse 
mémoire  avoit  heureusement  commencés 
&  suivis  avec  des  succès  sans  pareils. 

Le  pays  de  Flandres  avoit  ressenti  en 
plusieurs  endroits  la  force  de  son  bras  & 
les  effets  de  ses  armes  victorieuses.  Le  seul 
échappement  &  ce  qui  arrétoit  le  cours 
d'une  victoire  entière,  étoit  cette  place  si 
forte,  si  importante  &  si  redoutable,  la 
prise  de  laquelle,  comme  l'ornement  &  le 
couronnement  de  nos  glorieuses  conquêtes 
étoit  sans  doute  réservée  à  Son  Altesse 
Royale  &  toujours  victorieuse,  la  force, 
valeur,  grandeur  de  courage  &  admirable 
conduite  de  laquelle  ne  peuvent  être  res- 
treintes ni  arrestées  par  aucune  sorte  de 
bornes  ni  de  limites. 

Et  c'est  ce  qui  nous  persuade  fortement 
que  cette  générosité  &  cette  bonté  si  atta- 
chées &  si  propres  à  ce  grand  prince,  les 
témoignages  qu'il  nous  a  baillés  tant  en 
général  qu'en  particulier  des  bonnes  volon- 
tés, affections,  tendresses  &  amour  qu'il  a 
pour  cette  Province,  toutes  ces  choses, 
dis-je,  nous  font  raisonnablement  croire 
ou  plustôt  nous  persuadent  absolument 
que  Son  Altesse  Royale  agissant  toujours 
par  les  mêmes  principes  de  bonté,  de  géné- 
rosité &  de  justice  qui  luy  sont  si  natu- 
rels, en  prenant  par  conséquent  pitié  & 
compassion  de  nous,  de  nos  calamités  &de 
nos  misères  &  du  pitoyable  &  déplorable 
état  auquel  se  treuve  présentement  réduite 
cette  pauvre  mais  autrefois  si  opulente  Pro- 
vince; 

Son  Altesse  Royale,  dis-je,  par  tous  ces 
motifs  &  plusieurs  autres  qui  seroient  trop 
longs  à  déduire,  non  seulement  la  proté- 
gera, l'aidera  &  la  retirera  d'une  ruine  & 
désolation  entière;  mais  de  plus  nous  espé- 
rons que  ce  grand  prince  notre  gouverneur, 
qualité  à  la  vérité  si  avantageuse  pour  nous 
que  toutes  les  autres  provinces  du  royaume 
nous  en  portent  envie,  que  ce  grand  prince, 
dis-je,  étant  comme  il  est  descendant  de 
tant  de  nos  Roys  &.  Monarques  nos  Souve- 
rains &  par  conséquent  intéressé  à  l'hon- 
neur, maintien  &  conservation  à  la  vérité 
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de  l'Etat  &  de  tout  le  royaume  en  général, 
mais  aussy  en  particulier  du  pays  de  Lan- 
guedoc &  de  toutes  les  parties  qui  le  com- 
posent ; 

Son  Al^sse  Royale  donques,  pour  mettre 
fin  à  nos  malheurs  &  immortaliser  sa  mé- 
moire, nous  rétablira  heureusement  &  glo- 
rieusement, aydant  Dieu,  dans  les  libertés, 
privilèges,  immunités  &  franchises  que  nos 
devanciers  &  nos  ancêtres  avoieut  raison- 
nablement &  respectueusement  stipulées 
de  la  Majesté  de  nos  Roys,  lorsque  cette 
Province,  pour  son  bonheur  &  avantage 
très  grand  de  ce  royaume,  devint  le  pre- 
mier, principal,  &  plus  important  fleuron 
de  la  couronne. 

Toutes  ces  raisoiis  sus  alléguées  &  beau- 
coup d'autres  considérations  très  plausibles 
&  fort  pressantes  nous  font  espérer  que 
nous  reverrons  un  jour,  aydant  Dieu,  le  si 
beau,  si  doux  &  si  agréable  printemps  jadis 
si  naturel  &  si  ordinaire  à  ce  climat  &  que 
cet  hiver  sombre,  fâcheux,  ruineux  &  très 
importun  en  ses  trop  fréquents  &  conti- 
nuels quartiers,  en  ses  quartiers,  dis-je,  ou 
en  toutes  les  parties  qui  le  composent, 
s'éclipsera  enfin  &  faira  place  à  ces  beaux 
jours  dont  nous  &  nos  devanciers  avons 
jouy  autrefois  avec  tant  de  douceur,  tran- 
quillité &  quiétude  dans  ces  contrées  pen- 
dant plusieurs  &  bien  longues  années. 

Et  quant  aux  propositions  qui  nous  ont 
présentement  été  faites  &  exposées  après 
la  lecture  des  commissions,  quoyque  la 
connoissance  très  grande  &  trop  véritable 
qu'on  a  de  nos  misères  pourroit  servir 
d'une  légitime  réponse,  néanmoins,  agis- 
sant toujours  à  notre  accoutumée,  c'est-à- 
dire  après  c[ue  notre  assemblée  sera  formée, 
nous  ne.  manquerons  de  voir  &  examiner 
lesdites  commissions,  &  les  propositions 
contenues  en  icelles  ;  &  après  les  avoir 
exactement  &  respectueusement  toutefois 
discutées  &  examinées,  nous  vous  porte- 
rons, Monsieur,  les  résolutions  que  nous 
aurons  prises  sur  icelles,  lesquelles  réso- 
lutions, ainsy  que  nous  pouvons  bien  assu- 
rer à  l'avance,  ne  s'éloigneront  jamais  de 
la  fidélité,  subjetion,  soumission  &  obéis- 
sance que  nous  devons  &  c[ue  nous  voulons 
pour  jamais  inviolablement  rendre  au  Roy 
&  à  la  Reyne   régente   sa   mère,   &  ce  en 
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qualité  de  leurs  très  humbles,  très  obéis- 
sants &  très  fidèles  sujets  &  serviteurs. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  janvier  \6^5.) 


XXIII 

Jrrêt  du  Conseil  d'État  concernant  les 
élections  capiîulaires. 


UR  ce  qui    a    esté    représenté  au    Roy 

estant  en  son  flonseil  que  ,  depuis 
quelques  années  les  habttans  de  la  ville  de 
Tolose  ne  jouissent  plus  de  leurs  anciennes 
libertés  dans  l'élection  des  Capitouls,  à 
cause  des  brigues  &  monopoles  qui  éloi- 
gnent des  charges  ceux  qui  devroient  y 
estre  appelés,  &  d'autant  qu'il  est  impor- 
tant pour  le  service  de  Sa  Majesté  &  repos 
de  leur  Ville  que  des  personnes  capables 
&  expérimentées  soient  appelées  à  ces  em- 
plois &  en  soient  pourvues  ;-our  la  servir 
avec  la  dignité  requise.  Sa  Majesté,  pour 
remédier  à  ces  abus  &  obliger  d'autant  plus 
les  bourgeois  &  habitans  de  sadite  ville, 
par  deux  de  ses  lettres  de  cachet  auroit 
nommé  huit  personnes  de  la  susdite  qua- 
lité, lesquelles  lettres  ont  été  rendues  au 
Viguier  &  Capitouls  sans  qu'ils  aient  en- 
core obéy,  sous  prétexte  que  le  comman- 
dement à  eux  fait  n'est  pas  assez  précis; 

A  ces  causes,  Le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, la  Reyne  régente  présente,  a  ordonné 
&  ordonne  que,  pour  cette  fois  tant  seule- 
ment &  sans  que  cela  puisse  tirer  à  consé- 
quence pour  l'advenir,  les  nommés  par  ses 
lettres  jouiront  des  honneurs,  authorités, 
prérogatives,  prééminences  du  Capitoulat 
pour  la  présente  année  1645  finissant  le 
26''  novembre  prochain,  &  d'autant  que 
Bourdes,  un  des  nommés  es  dites  lettres  a 
fait  très  humblement  supplier  Sa  Majesté 
de  le  dispenser  de  l'employ  dont  elle  l'avoit 
honoré,  ne  pouvant  servir  avec  l'assiduité 
requise  à  cause  des  longues  maladies  dont 
il  est  affligé,  Sadite  Majesté  recevant  ses 
excuses,  a  nommé  &  nomme  en  sa  place 
De  Vie  marchand  ;  VOULONS  qu'après  la 
signification  du  présent  arrest  les  nommés 
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De  Vie  pour  le  quartier  de  la  Daurade, 
d'Ambez  sieur  de  Montastruc  pour  celuy 
deSaint  Estienne,  do  Seaulx  marchand  pour 
le  Pont  Vieux,  de  Bessct  marchand  pour  la 
Pierre,  De  La  Mamye,  sieur  de  Villeneufve, 
advocat  &  bourgeois  pour  la  Dalbade,  Dur- 
taud  advocat  &  bourgeois  pour  Saint  Pierre 
de  Cuisines,  Duverger,  sieur  de  Paulhac 
pour  Saint  Barthélémy  &  de  Carrière,  bour- 
geois, pour  le  quartier  de  Saint  Sernin,  en- 
trent dans  l'exercice  desdites  charges,  aux- 
quelles fins  Sadite  Majesté  enjoint  à  son 
Viguier  de  Tolose  de  recevoir  sans  retar- 
dation  les  sus-nommés  au  serment  suivant 
les  us  &  coutumes  &  aux  Capitouls  qui  sont 
encore  en  charge  de  satisfaire  &  obéir  au 
présent  arrest,  ensemble  à  tous  autres  ma- 
gistrats &  officiers  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution d'iceluy,  à  peine  de  désobéissance  & 
rébellion,  tenant  pour  faites  toutes  remon- 
trances à  faire  pour  ce  regard. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente,  tenu  à  Paris  le  6"  jour  de  février 
1643.     Phelyfeaux. 

(Archives  de  Toulouse.  5°  livre  des  arresti,  f°  164.) 


XXIV 

Ordonnance    concernant    les   Ecoliers 
de  l'Université  de  Toulouse. 


D 


E  par  le  Roy, 


Et  d'authorité  de  Messieurs  les  Capi-     '^4^ 
toulz  de  Toloze. 

Lesdictz  sieurs,  en  suivant  l'ordonnance 
par  eux  rendue  le  jour  d'hier,  ont  faict  & 
font  inhibitions  &  deffenses  à  tous  Esco- 
liers  &  autres  personnes,  de  quelle  qualité 
&  condition  qu'ils  soient,  habitans  ou  fo- 
rains, de  s'assembler,  attrouper  ny  aporter 
en  la  présent  ville  de  jour  &  de  iiuict  aul- 
cuns  espées,  poignars,  pistoletz,  ny  autres 
armes  offensives  ni  deffensives,  marcher  de 
nuict  par  la  ville  après  les  neuf  heures 
frappées  jusques  à  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre &  de  là  en  hors  après  les  sept  heu- 
res de  nuict,  à  peyne  de  mille  livres,  do 
respondre  de  tous  inconveniens,  prisons  & 
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autre  arbitraire,  enjoinct  au  Capitaine  & 
Lieutenant  de  la  famille  du  guet  les  trou- 
vant soit  de  jour  ou  de  nuict  aportans 
espées,  pistoletz  &  autres  armes  offensives, 
de  leur  saisir,  rompre  &  briser  sur  le  lieu, 
&  les  conduire  prisonniers  pour  leur  estre 
faict  &  parfaict  le  procès,  enjoignant  à  tous 
prieurs  de  Collieges,  de  faire  fermer  les 
portes  de  leur  CoUiege  les  neuf  heures 
frappées  &  après  le  mois  de  septembre  à 
sept  heures,  &  tenir  leurs  portes  fermées 
le  long  de  la  nuict  à  peine  de  respondre  de 
tous  inconveniens,  faisant  néanmoings  in- 
hibitions &  deffenses  ausdits  escoliers  de 
faire  aulcune  création  de  Prieur,  soubz- 
prieur,  trésorier  ou  autres  officiers,  ny 
exiger  aulcunes  bienvenues,  à  pcyne  d'estre 
punis  par  les  rigueurs  des  ordonnances  & 
arrests  de  la  Cour. 

Fait  &  délibéré  au  Consistoire  de  la  Mai- 
son de  Ville,  le  seiziesme  may  mil  six  cens 
quarante  cinq. 

Parles  dicts  sieurs  Capitouls, 

CORUURIfcR  pour  ViLLETART. 

(Archives  de  Toulouse.  !>'  livre  des  arrests , 
P   137  v°.) 


XXV 

Procès-verhal  de  l'injure  Jlilte  par  les 
Capitouls  aux  Commissaires  du  Par- 
lement de  Toulouse. 

Nous  Abraham  de  Tourreil,  Pierre  do 
Caumels,  Conseillers  du  Roi  en  sa 
Cour  de  Parlement  de  Toulouse,  Gaspard 
de  Fieubet  8c  Jacques  de  Marmiesse  aussi 
Conseillers,  Procureur  &  Avocat  Généraux 
en  ladite  Cour,  ayant  cejourd'hui  matin 
16"  juin  1645,  reçu  commandement  de  la 
Cour  de  nous  transporter  en  l'hôtel  de 
ville  de  Toulouse  pour  l'exécution  de  l'ar- 
rêt par  elle  donné  le  i3''  de  ce  mois  sur  le 
sujet  de  la  lettre  écrite  aux  Capitouls  par 
M'  le  Duc  d'Orléans  ,  serions  allés  audit 
hôtel  environ  les  deux  heures  après  midi, 
&  ayant  trouvé  la  porte  d'icelui  fermée 
contre  la   coutume,  aurions  commandé  à 
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aucuns  de  nos  serviteurs  de  frapper  à  la- 
dite porte  &  commander  aux  soldats  de 
notre  part  comme  Commissaires  de  la  Cour 
d'ouvrir  les  huis,  lequel  commandement 
nosdits  serviteurs  auroient  réitéré  souvent 
sans  qu'ils  aient  voulu  obéir  que  long- 
temps après,  pendant  lequel  ayant  de- 
mandé à  quelques-uns  du  peuple  qui 
étoient  au  devant  de  ladite  porte  depuis 
quel  temps  ladite  porte  étoit  fermée,  & 
s'ils  savoient  pourquoi,  ils  nous  auroient 
dit  qu'il  n'y  avoit  pas  longtemps  qu'elle 
étoit  fermée  de  l'ordre  des  Capitouls  & 
n'en  savoient  la  cause;  enfin  après  un 
quart  d'heure  de  refus  quelqu'un  des  sol- 
dats dudit  hôtel  qui  étoit  dans  icclui  auroit 
entrouvert  le  guichet  de  ladite  porte  en 
telle  façon  que  M"  de  la  Mamie  &  Dam- 
bès,  Capitouls,  auroient  eu  peine  de  sortir, 
lesquels  seroient  venus  nous  trouver  à  la 
rue,  après  avoir  commandé  aux  Capitaine 
&  soldats  de  fermer  ledit  guichet,  &  nous 
ayant  demandé  avec  une  contenance  fière, 
ce  que  nous  désirions,  nous  leur  aurions 
fait  savoir  les  ordres  que  nous  avions  de  la 
Cour,  &  après  les  avoir  tancés  d'avoir 
fermé  ladite  porte  contre  la  coutume  de 
ladite  Ville  pour  empêcher  notre  entrée, 
nous  leur  aurions  enjoint  de  la  faire  ou- 
vrir tout  à  l'instant;  lesquels  nous  ayant 
refusé  &  répondu  avec  audace  ne  pouvoir 
souffrir  notre  entrée  dans  ledit  hôtel  pour 
certaines  considérations,  nous  aurions  pro- 
testé de  leur  désobéissance  à  la  Cour  & 
rébellion  dont  nous  chargerions  notre  pro- 
cès-verbal, &  leur  aurions  derechef  en- 
joint de  faire  ouvrir  lesdites  portes  &  nous 
recevoir  avec  le  respect  dû  aux  Commis- 
saires de  la  Cour.  Enfin  après  une  résis- 
tance de  demi-heure  faite  avec  scandale  & 
à  la  vue  d'un  grand  nombre  de  peuple  mu- 
tiné &  attroupé  par  l'ordre  desdits  Ca- 
pitouls, ils  auroient  commandé  auxdits 
soldats  d'entrouvrir  le  guichet,  ce  qu'ils 
auroient  véritablement  fait  avec  une  ou- 
verture si  petite  que  ledit  S'  de  Tourreil, 
l'un  de  nous,  ayant  avancé  la  jambe  pour 
entrer,  de  Vie,  comme  nous  semble,  un  des- 
dits Capitouls  qui  étoit  au-dedans  le  Corps 
de  garde  auroit  crié  tout  haut  :  Serre,  serre 
la  porte!  Après  lequel  commandement, 
les    soldats    auroient    fermé    ladite    porte 
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avec  tant  de  violence  qu'ayant  surpris 
entre  ledit  guichet  &  ladite  porte  la  jambe 
&  genoux  gauche  dudit  S'  de  Tourreil, 
il  en  seroit  presque  tombé  en  pâmoison, 
&  auroit  été  fort  blessé;  sur  quoi  ledit 
S'  de  Caumels  s'étant  voulu  avancer  pour 
dégager  ledit  S'  de  Tourreil,  ledit  Dambès, 
tout  ému  de  passion  &  avec  grande  vio- 
lence, auroit  pris  ledit  S'  de  Caumels  au 
collet  avec  grandes  secousses,  disant  :  Ar- 
rête, arrête!  ce  qui  auroit  été  si  notoire  & 
scandaleux  que  ledit  La  Mamie  l'un  d'iceux 
auroit  à  haute  voix  commandé  auxdits  sol- 
dats d'ouvrir  ledit  guichet  pour  dégager 
la  jambe  &  genoux  dudit  S'  de  Tourreil. 
Cela  ayant  été  fait,  nous  sericis  tous 
quatre  entrés  dans  ledit  hôtel  &  Corps  de 
garde  &  trouvé  dans  icelui  Carrière  &  ledit 
de  Vie  Capitouls,  ensemble  Mauruc,  Capi- 
taine du  guet  &  soldats  de  la  porte  de  ladite 
maison  de  ville,  tous  armés  de  hallebardes 
&  longs  bâtons,  avec  lesquels  ils  auroient 
empêché  l'entrée  de  nos  serviteurs  &  car- 
rosses, &  auroient  derechef  fermé  ladite 
porte;  de  quoi  nous,  ayant  fait  ])lusieurs 
protestations  auxdits  Capitouls,  &  même 
que  nos  bonnets  carrés  nous  étoient  né- 
cessaires pour  la  séance  que  nous  aurions 
.T  faire,  nous  nous  serions  avancés  vers  la 
porte  dudit  hôtel  de  ville  pour  faciliter 
l'entrée  d'iceux  ;  mais  lesdits  La  Mamie, 
Dambès,  de  Vie  &  Carrière  s'étant  oppo- 
sés, ils  auroient  excité  les  soldats  &  Capi- 
taine, lesquels  nous  auroient  poussés  avec 
grande  injure  &  mépris,  présenté  la  pointe 
de  leurs  hallebardes  à  nos  poitrines  & 
porté  divers  coups  en  si  grand  désordre  & 
confusion  que  même  ledit  La  Mamie  au- 
roit dit  avoir  reçu  parmi  la  foule  un  coup 
sur  sa  main;  après  lesquelles  insolences 
nous,  ayant  fait  de  nouvelles  protesta- 
tions auxdits  Capitouls  de  l'empêchement 
qu'ils  donnoient  à  l'entrée  de  nos  servi- 
teurs portant  nos  bonnets  carrés,  ils  au- 
roient enfin  souffert  l'entrée  d'ieeux,  mais 
ils  auroient  tout  soudain  poussé  &  fermé 
la  porte.  Ce  fait,  nous  avançant  dans  la 
cour  dudit  hôtel,  aurions  trouvé  M.  Dur- 
taud,  Capitoul,  à  la  porte  qui  est  proche 
de  celle  du  grand  Consistoire ,  laquelle 
pourtant  étoit  fermée,  &  lui  ayant  enjoint 
de  la  nous  faire  ouvrir  &  de  nous  conduire 


au  petit  Consistoire  pour  leur  faire  en- 
tendre la  volonté  de  la  Cour,  ils  l'auroient 
fait,  où  étant,  nous  aurions  dit  audit  Dur- 
taud  comme  Chef  du  Consistoire  &  autres 
huit  Capitouls  que  nous  dresserions  notre 
procès-verbal  des  mauvais  &  injurieux  trai- 
tements exercés  sur  nos  personnes,  à  quoi 
nous  auroit  été  reparti  par  lesdits  de  Vie 
&  Durtaud  qu'ils  savoient  bien  que  ce 
désordre  arriveroit.  Ce  qu'ayant  été  ainsi 
par  eux  reparti,  nous  leur  aurions  exposé 
le  commandement  qui  nous  avoit  été  fait 
par  la  Cour,  &  requis  de  nous  déclarer  si, 
suivant  son  Arrêt,  ils  avoient  mandé  le 
Conseil  de  Bourgeoisie  en  la  forme  accou- 
tumée pour  opiner  sur  les  lettres  de  Mon- 
seigneur le  Duc  d'Orléans  ainsi  qu'est 
porté  par  ledit  arrêt;  à  quoi  lesdits  Capi- 
touls auroient  répondu  par  la  bouche  dudit 
Durtaud  qu'ils  avoient  ces  jours  passés 
tenu  une  assemblée  en  laquelle  parmi 
d'autres  affaires  ils  auroient  pris  résolu- 
tion concernant  ladite  lettre,  &  même  ils 
auroient  député  à  la  Cour,  de  laquelle  dé- 
libération ils  ne  se  vouloient  aucunement 
départir;  &  lui  ayant  été  par  nous  dit  que 
cette  assemblée  étoit  monopolée  &  contre 
l'ordre,  &  comme  telle  cassée  par  ledit 
arrêt,  ledit  Durtaud  nous  auroit  reparti 
qu'ils  ne  nous  reconnoissoient  point  pour 
juges;  ce  qui  auroit  été  encore  réitéré  par 
ledit  Dambès  &  par  ledit  La  Mamie,  &  dit 
qu'ils  l'avoient  ainsi  résolu ,  que  nous 
n'étions  pas  leurs  juges,  &  qu'ils  avoient 
une  évocation  générale,  &  même  ledit 
Durtaud  reprenant  la  parole  auroit  dit  que 
quelques  malotrus  &  malheureux  s'étoient 
retirés  au  Parlement  &  qu'ils  ne  vouloient 
point  permettre  qu'ils  vinssent  au  Conseil 
de  Bourgeoisie,  &,  leur  ayant  derechef 
enjoint  de,  suivant  ledit  arrêt,  mander 
ledit  Conseil  de  Bourgeoisie  pour  opiner 
sur  ladite  lettre  &  déclarer  s'ils  vouloient 
obéir  audit  arrêt  &  commandement  susdit 
fait  par  Son  Altesse  Royale,  ledit  Durtaud 
nous  auroit  demandé  permission  de  se  reti- 
rer à  l'écart  pour  faire  réponse  après  con- 
certation faite  entre  eux;  &  s'étant  retirés 
au  fond  dudit  Consistoire,  lesdits  Durtaud, 
Dambès  &  de  La  Mamie  auroient  encore 
répondu  avec  grand  mépris  qu'ils  ne  vou- 
loient nullement   déférer   audit   arrêt,  & 
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que,  pour  la  Icllrc  c!c  Monyeisrncur  !o  Duc 
d'Orléans,  ils  l'avoieiit  envoyés  à  Paris 
pour  savoir  si  ello  étoit  véritable.  Co 
([u'ayant  vu,  }sj  qu'ils  persistoient  dans 
leur  refus  &  mépris,  nous  leur  aurions 
protesté  que  nous  en  dresserions  notre 
procès-verbal  &  nous  serions  retirés. 

ToiinUElL,     CAirMF.LS,     FlEUBET,     & 

Marmiesse,  commissaires,  signés. 

Par  Messieurs  Conseillers  &  Commissaires, 
SirAni),  sifflé. 

(\;cliivcsilc  la  H.iiite-Caron;ie.   Fomh  c!ii  Par- 
lement Je  Tciiloiiie  :  M.ilenfant.  CclUdicn    ''   ," 
m^irijiLCî  Ju  fiilats.  I!I.  227.) 


XXVI 

Lettre  du  Parlement  de  Toulouse 
à   la   Reine. 


ADA?.1E,  il  n'y  a  pas  de  Compagnie  en 
France  qui  ait  plus  do  zèle  au  service 
du  Roi  que  la  notre,  ni  qui  rende  plus  de 
respect  8:  de  soumission  à  l'honneur  de  S(  s 
commandements  &  des  vôtres,  &  cela  noi;3 
fait  espérer  que  Sa  Majesté  &  Son  Altesse 
Royale  ne  souffrirez  pas  que  l'on  rende 
inutile  ce  corps  par  le  mépris  qu'en  font 
les  Capitouls  auxquels  il  départ  sa  justice. 
Quand  Sa  Majesté  ou  S>rin  Altesse  Royale 
nous  rej;ardent  d'un  œil  favorable,  il  nous 
rend  puissants  à  les  servir,  &  ce  peu  de 
créance  que  les  peuples  ont  en  nous  auc;- 
mente  ou  diminue  comme  vos  faveurs  & 
vos  grâces.  Nous  no  demandons  celles-ci 
que  pour  le  service  du  Roi  &  la  grâce 
d'être  crus.  Madame,  vos  très  humbles,  très 
obéissants  &  très  fidèles  sujets  &  serviteurs, 
les  Gens  tenant  la  Cour  de  Parlement  pour 
le  Roi  en  Toulouse. 

Toulouse,  le  5  août  16.5'). 

De  Mai.enfant. 

(Pareille  lettre  à  S.  A.  R.  M^r  lo  Duc 
d'Orléans  &  .à  S.  F,m.  le  Cardinal  Ministre, 
de  même  substance  &  presque  en  ces  mê- 
mes mots.) 

(Archives  de  In  Haute-Circnne.  Fon.'u  .;  1  ,  .,^]e- 
ment  deToiiloiisc  :  Malenfani.  Co/Ztclionj  C- Jîcmc/-- 
que$  du  ptl---    "I     ,        ' 


XXVÏI 


Lettre  dit   Parlement  de  Toulouse 


ait  Ch: 


UU-CiUT. 


MONSEIGNEliR,  vous  non-  avvz  loujour;,  ~— 
fait  l'honneur  d'aimer  notre  Compa-  '^  ' 
r;ni(>  qui  vous  a  toujours  honoré  très  par- 
hiitoment;  elle  vous  supplie  très  huiiiblo- 
mcnt.  Monseigneur,  de  ne  souffrir  ]^as 
qu'on  la  rende  impuissante  à  servir  le  Roi 
en  faisant  voir  au  peuple  qu'elle  n'a  pas 
l'.-iutorité  de  rendre  la  justice  auxC'apitouls 
do  Toulouse,  &  que  ces  petits  JVlagistrats 
populaires  trouvent  de  l'appui  contre  elle 
par  delà.  Vous  y  êtes.  Monseigneur,  plus 
intéressé  que  tous  comme  chef  de  la  justice 
do  France,  Si  parce  aussi  quo  nous  som- 
mes, Monseigneur,  vos  très  humbles  &  très 
obéissants  serviteurs  !k  confrères,  les  (Jens 
f^-nant  laC'ourde  Parlement  pour  le  Roi  ea 
Toulouse. 

Toulouse,  le  C)  août  164'j. 

De  Mai.enfant. 

(Arcliives  de  In  Hniitj-G.ironnc.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse  :  Malenf  n"  r,  !'.■■/;,,. ,  r.  Jf-n^r- 
ijucs  du  faUt'ii.  III,   149.) 


XXVIII 


Harangue  du  Maréchal  de  Schomherg 
à  la  seconde  session  de  i6.;5. 

MKSSIEtiU'î,  je  puis  dire  avrc  vérité  que,  
depuis  que  j'ay  l'honneur  de  paroître  '■'-l^ 
en  cette  Assemblée,  je  n'ay  point  eu  tant 
sujet  de  vous  entretenir,  ni  tant  de  peine  à 
m'y  résoudre  &  bien  que  chacun  soit  natu- 
rellement porté  à  parler  do  sa  passion, 
j'avoue  qu'en  vous  exprimant  celle  que  j'ai 
pour  vos  intérêts,  je  sens  dans  mon  esprit 
quoique  espèce  de  répugnance;  je  le  fis  la 
dernière  fois  sans  aucune  contrainte  parce 
que  n'ayant  qu'à  vous  dire  les  avantages 
(|iie  j'avois  bien  voulu  mépriser  pour  ne 
vou':  abandonner  pas,  j'cspérois  qu'un  dis- 
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cours  si  plein  de  véritable  tendresse  seroit 
capable  de  toucher  vos  cœurs,  ou  pour  le 
moins  d'attirer  vos  attentions. 

Mais  aujourd'huy  qu'il  faut  que  je  vous 
représente  combien  vous  avez  travaillé  à 
votre  ruine  &  ce  que  j'ay  essayé  de  faire 
pour  vous  en  garantir,  je  suis  forcé  de 
mêler  les  reproches  &  les  plaintes  avec  les 
preuves  que  je  vous  donne  de  ma  sincère 
affection.  Je  ne  sais  si  vous  prendrez  ce 
discours  comme  les  enfants  bien  nés  reçoi- 
vent les  remontrances  d'un  père  charitable 
ou  si,  à  l'exemple  des  malades  chagrins, 
vous  vous  aigrirez  contre  les  remèdes  dont 
vous  devez  tirer  votre  guérison. 

Les  changements  dans  la  nature  sont  si 
continuels  que  l'on  n'en  admire  plus  les 
soudains  effetsj  mais  de  toutes  ces  muta- 
tions, je  n'en  trouve  point  de  si  dangereuse 
ni  de  si  subite  que  celle  qui  se  fait  dans 
nos  esprits.  Nous  passons  souvent  du  bien 
au  mal  &  de  la  tranquillité  en  l'extrême 
violence  sans  nous  en  apercevoir,  &  la  foi- 
blesse  humaine  que  cette  dépravation  née 
avec  nous  agite  si  puissamment,  nous  laisse 
presque  toujours  tomber  sans  que  nous 
ayons  le  loisir  de  faire  la  moindre  réflexion, 
ni  d'appeler  à  notre  secours  cette  partie 
supérieure  qui  nous  est  donnée  pour  la 
règle  de  nos  actions. 

C'est,  Messieurs,  cette  ponte  au  mal  & 
ces  impétuosités  criminelles  qui  font  d'or- 
dinaire tous  nos  désordres  &  nous  en  avons 
vu  un  effet  bien  prompt  en  ces  derniers 
temps  en  la  sédition  de  Montpellier  qui 
faillit  à  jeter  le  Languedoc  dans  une  ruine 
inopinée. 

Il  est  vrai  que  ces  révolutions  de  toutes 
choses  &  ces  mouvements  aveugles  dont  je 
viens  de  parler  n'ont  pas  été  les  véritables 
causes  de  cette  émotion  :  la  fureur  a  bien 
fourni  les  armes  au  peuple;  mais  elle  n'a 
pas  été  le  bras  qui  les  a  poussés,  &  s'il  vous 
plaît  de  vous  souvenir  de  ce  qui  s'est  passé 
aux  Etats  derniers,  vous  ne  douterez  pas 
que  l'origine  de  ces  maux  n'ait  été  le  faux 
zèle  pour  la  patrie  qui  parut  en  l'Assem- 
blée, particulièrement  dans  le  Tiers-Etat 
en  déniant  au  Roy  les  somii  es  extraordi- 
naires sous  quelque  nom  &  à  quelque  con- 
dition que  ce  ptit  être. 

Ce  refus   opiniâtre  de  la  plus   grande. 


mais  non  pas  de  la  plus  saine  partie  des 
voix  jeta  un  endurcissement  général  dans 
le  cœur  des  députés  qui ,  s'étant  depuis 
tourné  en  quelque  espèce  de  fureur  contre 
eux-mêmes,  se  persuadèrent  que  plutôt  que 
se  dédire  de  leurs  premiers  sentiments,  il 
valoit  mieux  périr  mille  fois,  souffler  le  feu 
dans  la  Province,  voir  les  maisons  &  les 
villes  entières  désolées  ;  en  un  mot  faire 
de  votre  patrie  un  spectacle  de  misère,  de 
confusion  &  d'horreur. 

Voilà,  Messieurs,  les  résolutions  secrètes 
dans  lesquelles  se  confirmèrent  la  plupart 
des  villes  au  retour  de  leurs  Députés,  & 
vous  pouvez  maintenant  juger  si  ce  n'est 
pas  là  le  principal  sujet  des  désordres  que 
nous  avons  vus. 

Ce  n'est  pas  que  je  veuille  accuser  tout 
le  Languedoc  d'avoir  été  dans  cette  révolte 
apparente,  ni  d'avoir  suivi  le  mauvais  exem- 
ple de  la  sédition  de  Montpellier;  mais  de 
même  que  le  tonnerre  &  les  bruits  des  ca- 
nons ne  sont  pas  seulement  entendus  des 
lieux  où  tombe  la  foudre  ni  des  postes  où 
se  font  les  batteries,  puisque  cette  voix 
épouvantable  de  l'un  &  de  l'autre  se  porte 
jusques  à  une  certaine  étendue  bien  éloi- 
gnée &  fait  plus  ou  moins  de  retentisse- 
ment selon  la  disposition  des  lieux  qui  sont 
frappez  de  ce  son  impétueux,  &  ainsy  quoi- 
que la  tempête  qui  éclata  ces  jours  passés 
fût  particulière  en  cette  ville  là  où  elle  fit 
tant  de  ravage,  le  bruit  ne  laissa  pas  de  s'en 
répandre  par  toute  la  Province,  &  fit  plus 
ou  moins  d'impression,  selon  que  les  esprits 
se  treuvèrent  plus  ou  moins  disposés  pour 
la  recevoir. 

Mais  je  n'ay  pas  voulu  vous  entretenir 
davantage  sur  une  matière  qui  vous  doit 
être  si  désagréable,  ni  rappeler  en  ma  mé- 
moire les  images  horribles  de  sédition;  ces 
objets  d'hommes  &  de  femmes  impitoyable- 
ment massacrés,  ces  maisons  pillées  &  brû- 
lées dont  les  tristes  débris,  aussi  bien  que 
les  plus  riches  meubles  confusément  épars 
avec  c[uelqucs  corps  lurent  les  victimes  & 
le  butin  de  la  flamme. 

J'aime  mieux  employer  le  reste  de  ce  dis- 
cours à  vous  dire  des  choses  qui  vous  puis- 
sent être  profitables  en  cette  conjoncture. 
Pour  cet  effet,  je  suis  obligé  de  vous  repré- 
senter quel   ressentiment   la  Reine  &  Son 
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Altesse  Royale  auront  contre  la  Province, 
si  vous  ne  témoignez  eu  cette  Assemblée  le 
désir  que  vous  avez  de  réparer  les  fautes  de 
la  dernière  qui  ont  eu  des  suites  si  malheu- 
reuses ,  et  si  vous  ne  leur  faites  paroître 
que  c'a  été  une  espèce  de  fatalité  &  d'aveu- 
glement plutôt  qu'un  propos  délibéré,  de 
refuser  ce  que  vous  savez  que  les  néces- 
sités de  l'Etat  exigent  indispensablement 
de  vous. 

Songez  donc,  Messieurs,  à  quoi  vous 
vous  allez  exposer,  si  vous  ne  donnez 
maintenant  au  Roy  des  marques  d'une  af- 
fection qui  doit  franchir  toutes  les  diffi- 


d'Etat  à  sa  mode;  ils  ne  considèrent  que  le 
seul  nom  de  minorité  &  de  régence  parce 
qu'ils  s'imaginent  que  la  puissance  monar- 
chique n'ayant  point  de  temps  moins  af- 
fermi que  celui-là,  il  est  plus  aisé  de  faillir 
impunément  &  de  refuser  avec  audace  ce 
qu'ils  devroient  donner  alors  avec  plus 
d'ardeur,  s'ils  étoient  capables  de  quelque 
générosité. 

Mais,  pour  les  convaincre  par  les  raisons 
qui  font  le  plus  d'effet  sur  leurs  esprits,  ils 
n'ont  qu'à  regarder  ce  qui  donne  tant  d'ad- 
miratiou  à  tout  le  reste  du  monde,  &  ils 
verront  qu'un  Roy  de  sept  ans  est  aujour- 


cultés,  cour  vous  faire  passer  au-delà  de      d'hui  victorieux  en   Flandres,  en  Allema 


vos  forces;  &  considérez,  s'il  vous  plaît, 
sans  vous  flatter,  que,  quand  vous  n'accor- 
derez pas  les  choses  de  bonne  grâce,  l'on 
vous  y  obligera  par  des  moyens  que  je  ne 
saurois  éviter,  &  dont  les  peuples  que  vous 
croyez  servir  vous  donneront  justement  le 
blâme.  Il  vous  sera  pour  lors  inutile  d'al- 
léguer une  impuissance  qui  ne  sert  point 
aujourd'huy  d'excuse  à  toutes  les  autres 
provinces  du  Royaume,  aussi  nécessiteuses 
que  vous,  &  les  armes  du  Roy  qui  sont 
oisives  pendant  l'hiver,  après  avoir  été 
durant  la  campagne,  la  terreur  de  tant  de 
nations,  feront  facilement  obéir  Sa  Ma- 
jesté au  milieu  de  son  Royaume. 

D'ailleurs,  Son  Altesse  Royale  qui  sou- 
met avec  tant  de  facilité  les  sujets  d'Espa- 
gne à  la  domination  franç-oise,  pourroit-il 
voir  une  désobéissance  des  sujets  naturels 
du  Roy  dans  son  gouvernement  sans  la 
punir?  Ce  grand  prince  qui   a   fait    tant 


gne ,  en  Espagne  &  en  Italie;  que  cet 
enfant  donné  des  Cieux  a  étendu  cette 
campagne  les  bornes  de  son  Empire  depuis 
l'Ebre  jusqu'au  Danube;  qu'il  n'est  rien 
impossible  à  la  haute  conduite  &  à  l'admi- 
nistration de  notre  grande  Reine,  à  la  tète 
&  au  bras  de  Son  Altesse  Royale,  au  cou- 
rage extraordinaire  &  presque  incroyable 
de  cet  autre  généreux  prince  du  sang  &  à 
la  valeur  de  tant  de  grands  Capitaines  dont 
la  France  abonde  par  dessus  toutes  les  au- 
tres nations,  non  plus  qu'il  n'est  rien  à 
l'épreuve  des  lumières  éclatantes  de  ce 
grand  Ministre  qui  pénètre  aussi  avant 
dans  la  connoissance  de  l'avenir  que  dans 
les  plus  cachés  secrets  ik  dans  les  plus  in- 
times conseils  des  princes  étrangers. 

Mais  si  les  peuples  n'ont  pas  la  vue  assez 
forte  pour  regarder  tant  de  clartés,  ou  s'ils 
ne  sont  pas  assez  curieux  pour  s'informer 
de  ce  qui   se  fait  au-dehors  du  Royaume, 


d'illustres  conquêtes  dans  cette  belliqueuse  qu'ils  remarquent  au  moins  le  pouvoir  de 

province  qui  soutient  depuis  si  longtemps  la  Régence  dans  les  effets  qu'elle  a  produits 

par  ses  propres  forces  la  puissance  d'Au-  en  ce  voisinage,  &  ils  apprendront  que  le 

triche;   enfin.   Messieurs,   celui   qui,    en  Rouergue,    soulevé    incontinent  après   la 

moins  de  quatre   mois,  a  pris  ces  places  mort  du  feu  Roy,  fut  bientôt  réduit  à  un 

fortifiées  avec  tout  l'art  que  la  géométrie  funeste    repentir.    Ces    peuples    insensés 

&  la  prat^ue  enseignent  depuis  si  long-  tenoient  la  campagne,  faisoient  rouler  le 


temps  en  Flandres,  aura  bien  plus  de  peine 
à  vaincre  sa  bonté  pour  se  résoudre  à  vous 
châtier,  qu'il  n'en  aura  à  le  faire  exécuter 
si  vous  ne  recourez  à  sa  protection  par  des 


canon,  forçoient  les  maisons  des  gentils- 
hommes. Bref,  leur  audace  se  porta  jusques 
au  point  d'assiéger  le  Lieutenant  du  Roy 
dans  la  capitale  du  pays.  Les  seules  recrues 


moyens  qui  le  puissent  obliger  à  "vous  la  du   régiment  de  Langeron  ,   presque  sans 

départir.  armes,  &  qui   n'avoient  pour  toutes  forces 

A  quel  dérèglement  s'emportent  les  es-  que  le  nom  &  le  caractère  du  Prince,  natu- 

prits  des  peuples  &  combien  vaynes  sont  rellement  si  redoutable. à  ses  sujets,  firent 

leurs  pensées!  Chacun  raisonne  des  affiiires  disparoître  en  un  clin  d'oeil  cette  faction 
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qui  scinhloit  menacer  la  Régence  d'un 
trouble  universel,  dans  l'instant  même 
que  les  auteurs  de  cette  sédition  furent  la 
pâture  des  corbeaux,  &  leurs  malheureux 
complices  sont  encore  aujourd'hui  gémis- 
sants dans  nos  galères. 

Je  n'allègue  point  ces  exemples  à  cette 
Assemblée  à  dessein  d'intimider  des  peuples 
qui  agissent  plutôt  par  les  motifs  de  l'affec- 
tion que  par  ceux  de  la  crainte.  Personne 
n'ignore  que  le  Languedoc  n'ait  toujours 
donné  des  marques  d'une  fidélité  toute 
particulière  à  nos  Roys,  &  nous  envoyons 
des  monuments  dans  l'histoire  qui  dureront 
autant  que  le  monde;  mais  j'ai  cru  vous 
devoir  remettre  ces  objets  de  calamité  de- 
vant les  yeux,  afin  de  vous  obliger  de  rendre 
grâce  à  Dieu  de  n'être  pas  tombés  dans  un 
pareil  malheur,  en  ayant  été  assez  proches, 
&  de  vous  trouver  encore  en  tel  état  que 
pour  regagner  les  bonnes  grâces  de  la 
Reyne  &  do  S.  A.  R.  vous  n'avez  besoin 
que  de  vous-mêmes.  Je  vous  laisse  à  penser 
ce  qu'il  fera  pour  vo\is  si  vous  l'y  obligez, 
puisque  vous  avez  déjà  tant  de  marques  de 
sa  bonté,  surtout  sur  les  quatre  édits  qu'il 
a  fait  révoquer,  &  par  la  protection  qu'il 
donna  à  la  ville  de  Montpellier  en  arrêtant 
la  juste  colère  de  Leurs  Majestés  contre 
elle,  avant  même  que  ce  menu  peuple  fût 
dans  un  parfait  repentir. 

De  moi.  Messieurs,  je  ne  vous  diray 
point  le  particulier  de  ce  que  je  fis  en 
cette  fâcheuse  rencontre.  Les  actions  pu- 
bliques doivent  être  connues  do  tout  le 
monde,  &  Messieurs  les  Prélats,  Barons  & 
autres  Députés  du  pays  qui  étoient  pour 
lors  à  la  Cour,  vous  pourront  témoigner 
ce  que  j'écrivis  sur  ce  sujet,  &  si  l'on  fit 
quelque  considération  de  ma  dépêche. 

Mais  je  ne  serois  pas  satisfait,  si  vous  no 
connoissiez  mes  sentiments  intérieurs  en 
cette  occasion,  aussi  bien  que  ceux  qui  ont 
paru  au-dehorsj  je  vous  puis  donc  protes- 
ter, Messieurs,  que  durant  tout  ce  tumulte, 
j'étois  moins  touché  des  coups  que  ce 
peuple  tiroit  sur  moi,  que  de  ceux  qu'ils 
recevoieut  eux-mêmes,  &  si  je  frappay 
quelqu'un,  ce  ne  fut  jamais  que  ceux  de 
mes  gens  qui  me  parurent  trop  ardents  h 
repousser  l'insolence  des  séditieux.  Je  ne 
dis  point  cela  pour  affecter  nulle  louange; 
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c'étoit  la  pure  passion  qui  me  donnoit  ces 
mouvements  &  non  pas  la  vertu,  &  l'on 
m'a  infiniment  obligé  si  l'on  a  imputé  toute 
ma  retenue  à  mon  amour  plutôt  qu'à  quel- 
que espèce  de  générosité  dont  infaillible- 
ment je  n'eusse  pas  été  capable  sans  cela. 

C'est  une  vérité  que  j'estime  qui  vous 
sera  facilement  persuadée,  puisque  vous 
avez  pu  connoître  depuis  treize  ans  la  dou- 
ceur avec  laquelle  j'ai  toujours  agi  en  cette 
Province,  &  l'aversion  naturelle  que  j'ay  à 
faire  du  mal  à  ceux-là  mêmes  qui  m'y  obli- 
gent le  plus.  C'est  une  espèce  de  défaut  que 
mes  amis  me  reprochent  souvent  &  dont 
ceux  qui  no  m'aymont  ])as  ont  gjand  sujet 
de  se  louer.  Jugez  par  là,  Messieurs,  cjuelle 
douleur  mortelle  je  souffrirois  s'il  falloit 
qu'une  seconde  faute  rallumât  la  colère 
de  Leurs  Majestés  &  de  S.  A.  R.  contre 
vous  &  que  je  visse  punir  un  peuple  repen 
tant  &  humilié,  poiir  qui  j'ay  eu  tant  de 
considération  lors  même  que  sa  fureur 
brutale  s'adressoit  à  ma  propre  vio. 

Mais  je  me  promets  bien  autre  succès 
des  bonnes  dispositions  que  je  remarqua 
dans  cette  Assemblée,  &  comme  elle  repré- 
sente le  corps  de  la  Province,  Messieurs 
les  Prélats  qui  en  composent  la  tête,  ins- 
pireront les  bonnes  délibérations.  Mes- 
sieurs de  la  Noblesse  qu'on  en  peut  juste- 
ment appeler  le  cœur  y  continueront  ces 
mouvements  de  passion  qui  leur  font  si 
librement  exposer  les  vies  pour  le  service 
du  prince,  &  Messieurs  du  Tiers-Etat  qui 
en  sont  l'estomac  &  les  autres  parties  qui 
contribuent  à  la  nourriture  du  tout,  digé- 
reront ce  que  je  viens  de  remontrer,  Si 
après  l'avoir  converti  en  un  bon  suc,  pro- 
duiront des  effets  dignes  do  leur  fidélité 
ordinaire,  non  pas  des  vapeurs  malignes 
qui,  malgré  la  résistance  du  cerveau  &  du 
cœur,  causeroient  infailliblement  une  ma- 
ladie dangereuse  &  même  la  mort  du  corps 
politique. 

Je  m'imagine  déjà  la  satisfaction  que 
recevra  S.  A.  R.  lorsque  j'auray  l'honneur 
de  lui  mander  que  vous  avez  consenti  à  ce 
que  la  Reyne  &  luy  désirent  de  vous.  Il  est 
caution  du  zèle  que  vous  devez  témoigner 
au  service  do  Leurs  Majestés  &  il  sera  ab- 
solument engagé  à  vous  protéger  &  à  taire 
considérer  vos  nécessités,  si  vous  luy  mon- 
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trez  qu'elles  ne  vous  onipèchcut  pas  de  luy 
donner  une  marque  si  assurée  de  votre 
affection. 

Je  ne  vous  parleray  point  des  extrêmes 
besoins  de  l'Etat,  non  plus  que  du  désir 
très  passionné  que  Leurs  Majestés  ont 
de  recevoir  de  vous  ce  secours  extraordi- 
naire. Vous  en  jugerez  assez  par  le  choix 
que  la  Reyne  a  fait  de  Monsieur  d'Aligre, 
l'un  des  principaux  du  Conseil,  qui  n'est 
pas  moins  considérable  par  son  extraction, 
étant  fils  d'un. chancelier  de  France,  que 
par  sa  vertu  ik  par  les  éminentcs  qualités 
si  générajement  reconnues  8c  estimées  en 
sa  personne. 

Je  finis  donc  ce  discours  qui  n'a  déjà 
que  trop  duré,  en  vous  conjurant  de  faire 
réflexion  sur  les  vérités  que  ma  conscience 
&  mon  devoir  m'ont  obligé  de  vous  dire. 
Ne  rendez  pas,  s'il  vous  plaît,  mes  paroles 
inutiles,  non  plus  que  mon  affection.  Ser- 
vez-vous des  premières  en  les  repassant 
dans  votre  esprit  pour  votre  bien,  &  em- 
ployez librement  l'autre  à  vous  rendre  le 
très  humble  service  que  je  dois  à  cette 
célèbre  Assemblée. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  novembre  1643.) 
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MF.ssiFîL'RS,  l'élégance  du  discours  avec 
lequel  Monsieur  le  Maréchal  vous  a 
fait  entendre  la  volonté  de  Leurs  Majestés, 
les  termes  choisis  dont  il  s'est  servi  pour 
déduire  les  raisons  qui  vous  doivent  porter 
à  la  suivre,  me  font  souvenir  do  ce  que 
disoit  le  premier  de  nos  jihilosophcs  qu'il 
n'y  avoit  rien  de  si  puissant  que  l'élo- 
([uence  armée,  quand  un  chef  de  guerre 
qui  de  la  main  &  de  l'exempte  a  battu  les 
Ennemis,  employé  l'art  de  l'orateur  pour 
traiter  avec  ceux  qui  sont  soumis  à  son 
autorité.  Et  me  semble  que  celui  qui,  com- 
mandant la  généreuse  noblesse  &  coura- 
geux soldats  de  cette  Province,  a  défait  les 
Espagnols^ à  Leucate,  doit  être  très  puis- 
sant à  vous  persuader,  lorsque,  quittant 


l'épée  &  parlant  de  politique,  il  luy  plaît 
si  disertement  représenter  les  iiiteijtions 
de  Leurs  Majestés. 

Cela  est  cause  qu'il  me  reste  peu  de 
choses  à  dire,  &  quoique  M.  le  Maréchal 
se  remette  à  moi  pour  confirmer  ce  qu'il  a 
si  bien  expliqué  des  volontés  de  Leurs 
Majestés,  c'est  plus  pour  prendre  occasion 
de  témoigner  l'affection  dont  il  m'honore 
en  me  donnant  des  louanges  que  je  ne 
mérite  point,  dont  je  ne  laisse  pas  de  lui 
être  très  étroitement  obligé  &  l'en  remer- 
cier très  humblement;  c'est  plus,  dis-je, 
pour  cette  raison  que  par  nécessité  d'au- 
cun discours  envers  des  personnes  dont  les 
esprits  sont  si  subtils  &  pénétrants  &  qui 
n'ont  pas  besoin  d'autre  persuasion. 

Aussi  vous  avouerai-je.  Messieurs,  qu'en- 
tendant représenter  ce  que  j'avois  à  dire  & 
considérant  des  yeux  cette  auguste  Assem- 
blée, la  disposition  du  lieu,  la  séance  & 
les  illustres  personnes  de  toutes  condi- 
tions dont  elle  est  composée,  je  n'ai  pu 
m'em pécher  de  faire  réflexion  sur  l'opi- 
nion du  même  philosophe  en  traitant  des 
formes  du  gouvernement,  que  le  monar- 
chique est  le  plus  naturel,  &  conforme  à 
l'ordre  du  monde  &  à  celui  de  la  première 
puissance  du  Ciel;  &  quoique  cette  Assem- 
blée d'Etats  ait  quelque  apparence  d'une 
autorité  partagée,  il  faut  néanmoins  con- 
fesser que  par  un  ordre  naturel  il  s'y  fait 
une  gradation  qui  d'état  en  état  vient  enfin 
terminer  à  une  seule  tète,  non  seulement 
au  gouverneur  général ,  mais  hors  de  sa 
présence  à  un  seul  président -né  &  non 
point  électif  entre  vous. 

C'est  pourquoi  le  Romain  avoit  raison 
de  comparer  sa  république  au  corps  de 
l'homme  dont  l'entendement  est  le  sou- 
verain auquel  tous  les  membres  doivent 
l'obéissance  en  suivant  ses  mouvements 
avec  telle  activité  qu'à  peine  pouvons-nous 
remarquer  un  instant  entre  sa  volonté  & 
l'exécution  de  ce  qu'il  pense. 

Ou  si  nous  y  ressentons  de  la  répu- 
gnance, si  nous  souffrons  des  convulsions, 
ce  sont  des  maladies  dans  nos  corps,  ainsi 
que  dans  les  Etats,  quand  les  sujets  ne 
suivent  point  l'intention  de  ceux  qui  les 
gouvernent,  contredisent  &  s'opposent 
aux  volontés  des  souveraines  puissances. 
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Votre  Province,  Messieurs,  a  de  tout 
temps  eu  la  gloire  de  vivre  dans  cet  ordre 
naturel,  suivre  l'autorité  royale  &  la  sou- 
tenir par  la  valeur  des  siens  contre  les 
entreprises  des  Ennemis  de  la  Couronne. 
Elle  a  toujours  servi  la  puissance  légitime, 
&  depuis  qu'elle  a  aydé  à  chasser  les  An- 
glois,  anciens  ennemis  &  usurpateurs  de 
partie  de  l'État,  elle  a  continué  de  temps 
en  temps  à  demeurer  ferme  pendant  nos 
derniers  siècles,  contre  ceux  qui,  par  une 
ligue  pernicieuse,  vouloicnt  ruiner  le 
Royaume  &  commencer  par  les  pièces  de 
son  débris  les  fondemens  de  la  monarchie 
universelle. 

C'est  pour  cette  raison  que  nos  Roys 
ont  témoigné  tant  d'affection  à  votre  Pro- 
vince, &  quand  les  mauvaises  influences 
ont  corrompu  quelques  esprits  &  fait 
naître  des  désordres  &.  confusions  entre 
vous,  ils  y  ont  accouru  avec  leurs  forces, 
employé  leurs  deniers  &  exposé  les  pro- 
pres personnes  pour  en  étouffer  les  au- 
teurs &  conserver  à  cette  fidèle  Province 
la  douceur  &  le  repos. 

Nous  pouvons  dire  qu'encore  aujour- 
d'hui les  plus  grands  efforts  se  font  pour 
sa  sûreté  5  Leucate  n'est  plus  frontière  j  le 
feu  Roy,  par  sa  valeur  &  sage  conduite  de 
ses  ministres,  a  posé  d'autres  bornes  à 
l'Etat,  &  les  places  frontières  de  nos  Enne- 
mis sont  maintenant  les  vôtres  j  vous  êtes 
au  milieu  du  Royaume,  &  si  ez  années 
précédentes  vos  grandes  villes  ont  tremblé 
à  l'approche  des  armées  espagnoles,  vos 
habitans  ont  retiré  leurs  vivres  &  leurs 
meubles  &  renfermé  leurs  personnes  dans 
l'enceinte  des  places  fortes,  tout  est  main- 
nant  assuré  j  vous  entendez  seulement  par- 
ler de  guerre  &  ne  pouvez  recevoir  aucun 
dommage  de  l'Ennemi  qu'il  ne  se  soit  dé- 
truit luy-mème,  &  qu'avec  ses  propres 
forces  il  n'ait  renversé  des  places  cy-devant 
fortifiées  contre  vous  avec  tant  d'art  &  de 
dépense. 

Cependant,  Messieurs,  je  me  suis  étonné 
que,  contre  cet  ordre  naturel,  l'inclination 
de  la  Province,  après  tant  de  grâces  de  nos 
Roys,  sans  considérer  les  grandes  dépenses 
supportées  par  le  gros  de  l'État  pour  vos 
propres  intérêts  &  pour  l'entretien  des 
armées  qui  couvrent  vos  frontières  &  com- 


battent dans  le  cœur  de  l'Espagne,  vous 
ayez  non  seulement  pensé,  mais  résolu  de 
dénier  au  Roy  les  secours  nécessaires  au 
bien  de  son  État. 

Considérez,  Messieurs,  que,  sans  efforts 
extraordinaires  de  Sa  Majesté,  l'armée  es- 
pagnole ne  seroit  point  à  Leucate  ni  à 
Narbonne,  mais  au  milieu  de  votre  Pro- 
vince, contre  laquelle  le  Roy  d'Espagne 
destinoit  ses  forces  &  projetoit  par  la  con- 
quête du  Languedoc  &  de  la  Provence, 
l'union  des  Espagnes  avec  ses  Etats  d'Ita- 
lie; &  vous  gémiriez  peut-être  à  présent 
sous  le  rude  joug  de  cette  nation  étran- 
gère. 

Dieu  en  a  disposé  autrement,  a  renversé 
ces  desseins  ambitieux  &  l'oppression  d'au- 
trui  a  donné  au  plus  juste  de  nos  Roys  la 
valeur  &  la  force  nécessaires  pour  défendre 
ses  alliés,  conserver  ses  frontières  &  en  les 
étendant,  se  mettre  à  couvert  contre  la 
grandeur  autrefois  formidable  de  ce  mo- 
narque voisin. 

Et  lorsqu'il  l'a  voulu  soulager  de  ce 
continuel  travail  &  luy  donner  du  repos 
dans  le  ciel,  il  nous  a  laissé  en  sa  place 
une  généreuse  princesse,  mère  d'un  Roy, 
le  plus  parfait  &  accompli  que  l'espérance 
humaine  se  puisse  promettre,  laquelle, 
par  un  esprit  &  courage  tout  françois,  per- 
dant la  mémoire  de  sa  nation,  élève  la 
grandeur  de  son  fils  au-dessus  des  autres 
souverains  de  l'Europe,  ou  plutôt  de  tout 
l'Univers,  &  accroît  l'étendue  de  la  France 
de  tous  les  côtés  où  la  terre  l'environne. 

Il  a  donné  à  cette  grande  Reyne  l'assis- 
tance d?  nos  Princes  conquérants  qui  avec 
leurs  armées  ont  porté  la  fureur,  le  foudre 
ou  le  feu  dans  les  provinces  ennemies,  & 
en  garantissant  les  François,  ont  fait  sentir 
à  ces  peuples  étrangers  les  maux  &  les  mi- 
sères dont  ils  nous  menaçoient. 

Il  a  joint  à  tous  ces  avantages  origi- 
naires du  royaume  le  secours  d'un  génie 
romain  qui,  par  la  disposition  naturelle  au 
gouvernement  attribuée  à  sa  nation,  &  par 
les  facultés  à  luy  particulièrement  infuses 
d'en  haut  pour  la  conduite  des  peuples, 
sait  si  prudemment  ayder  à  l'administration 
de  l'État  que  nous  ne  pouvons  qu'admirer 
les  grâces  de  cette  Providence  divine  en-  . 
vers  nous  &  attendre  des  succès  propor- 
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tioiinés  au  concours  du  Ministre  &  de  tant 
de' personnes  excellentes. 

Ces  Ennemis  des  mains  dos([uels  nos  der- 
niers Roys,  quoique  très  grands,  ont  à 
peine  retiré  les  villes  frontières  de  la 
Somme,  &  qui,  après  la  prise  de  Corbie  & 
le  passage  de  cette  rivière,  ont  donné  tant 
d'épouvante  à  notre  capitale,  sont  demeu- 
rés pendant  cette  campagne,  sous  les  mu- 
railles de  leur  dernière  forteresse,  &  fuyant 
le  visage  de  S.  A.  R.  qu'ils  ont  éprouvé  le 
plus  grand  capitaine  de  notre  siècle-,  aban- 
donnent leur  pays  à  nos  armées  logées 
sur  les  bords  du  Lys  dans  le  cœur  de  la 
Flandre. 

Ces  nombreux  Allemands  qu'à  peine  au- 
trefois on  a  renvoyés  d'Epernay,  chassés 
de  Metz  8c  depuis  peu  de  Saint-Jean  de 
Lône,  Sedan  &  Thionvillc,  sont  repoussés 
au-delà  du  Rhin,  nos  con([uètes  assurées 
&  leurs  places  reprises  sous  les  auspices 
de  notre  Roy,  &  par  la  conduite  de  ce 
hardi  prince  qui,  par  son  incomparable 
valeur,  a  mérité  le  nom  de  foudre  des  Alle- 
mands. 

L'Italie  qui,  sous  Charles  Quint,  a  passé 
les  Alpes,  ravagé  la  Provence  jusque  sur 
les  rives  du  Rhône,  a  reçu  protection  de 
notre  Roy  quand  elle  s'est  jetée  entre  ses 
bras;  ou  quand  elle  a  osé  attaquer  nos 
alliés,  elle  a  vu  Mantoue  &  Thurin  tirées 
hors  de  ses  mains  &  nos  années  nourries 
dedans  son  propre  sein. 

Et  quant  à  cette  nation  aspirant  à  la 
domination  des  autres,  les  Espagnols  même 
qui,  avec  toutes  ces  troupes  auxiliaires, 
nous  ont  attaqués  en  tant  d'endroits  & 
depuis  peu  avec  leurs  propres  forces  assiégé 
Leucate  &  menacé  Narbonne,  ont  perdu 
leur  frontière,  abandonné  la  Catalogne, 
rendu  Balaguer,  &  combattent  à  présent 
au-delà  de  la  Segre  pour  la  défense  de 
leurs  autres  provinces. 

Quitterons-nous,  Messieurs,  tous  ces 
avantages  ?  Seroit-ce  pas  une  honte  à  nous, 
si  sous  la  confiance  des  grâces  continuées 
d'en  haut  &  d'une  immuable  fortune,  nous 
demeurions  les  bras  croisés  comme  specta- 
teurs de  ce  qui  se  passe?  Non,  non!  il 
faut  tous  ensemble  contribuer  à  la  conser- 
var'on  de  notre  bonne  fortune  par  les 
moyens  qui  dépendent  de  nous. 


Les  revenus  ordinaires  de  l'Etat  jervent 
aux  dépenses  réglées;  mais  le  Roy  ne  peut, 
sans  l'assistance  de  ses  sujets,  entretenir 
tant  d'armées  &  soutenir  la  dépense  des 
diversions  étrangères  qui  arrêtent  &  con- 
somment ces  peuples  innombrables,  an- 
cienne terreur  de  l'Ejupire  Romain. 

Et  comme  Sa  Majesté  a  observé  par  le 
cours  de  la  guerre  que  les  jiassages  &  loge- 
ments continuels  des  soldats  ruinoient  les 
peuples  &  empéchoient  le  trafic  &  le  la- 
bourage, Elle  a  jugé  plus  expédient,  sui- 
vant l'usage  de  vos  provinces,  de  dresser 
des  étapes,  pour  les  passages, &  à  l'exemple 
des  Romains  les  faire  hiverner  sur  la  fron- 
tière, ou  dans  les  pays  ennemis,  en  leur 
donnant  les  moyens  de  subsister,  pendant 
que  la  rigueur  de  la  saison  les  empêche  de 
se  nourrir  par  la  guerre. 

C'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  ce  change- 
ment que  vous  remarquez  dans  les  secours 
cjue  le  Roy  vous  demande  ;  mais  enfin  la 
dépense  est  pareille,  8c  vaut  encore  mieux, 
ce  me  semble,  que  le  soldat  éloigné  reçoive 
votre  argent  de  la  main  de  ses  officiers 
qu'en  passant  ou  se  logeant  il  le  tire  de 
vos  coffres  ou  l'arrache  de  vos  mains. 

Toutes  les  provinces  du  Royaume  ont 
accordé  pareille  assistance  à  Sa  Majesté. 
Elles  payent  non  seulement  les  charges 
ordinaires  de  la  paix  ou  d'une  légère 
guerre  ;  mais  elles  fournissent  aux  dé- 
penses extraordinaires  pour  le  soutien  de 
tant  d'armées  qu'il  faut  entretenir  de  tous 
côtés  sur  la  mer  8c  sur  la  terre. 

Vous  y  êtes.  Messieurs,  les  plus  intéres- 
sés, non  seulement  par  le  voisinage  des 
Ennemis  qui,  sans  ces  puissantes  armées, 
vous  envahiroient  par  mer  &  par  terre, 
mais  par  votre  propre  gloire,  puisque  ce 
grand  prince,  rejeton  de  nos  Roys,  le  plus 
sage  8c  hardi  général  d'armée  qui  soit  sur 
la  terre,  gouverneur  8c  protecteur  du  Lan- 
guedoc, est  le  premier  chef  des  armées, 
combat  l'Espagnol  dans  les  provinces  les 
plus  utiles  à  sa  grandeur,  8c  par  la  mort  de 
leurs  soldats,  prise  de  leurs  places  8c  ruine 
de  leurs  campagnes,  empêche  que  cette 
nation  Belgique,  autrefois  fournie  d'hom- 
mes, ne  puisse  inonder  nos  terres  8c  nous 
porter  le  fer  dans  le  cœur. 

Ce  grand  prince  tient  à  ses  côtés  quan- 
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tiîé  i\^  seigneurs  do  ce  pays,  est  environne 
d'un  nombre  de  soldats  de  même  nation 
qui  élèvent  votre  gloire,  font  valoir  votre 
nom  Si  l'ancienne  réputation  du  l,an- 
•       j'îutdoc. 

Seront -ils  entretenus  aux  dépens  des 
autres  provinces?  I^t-il  possible  de  s'ima- 
giner c[u'une  noblesse  si  généreuse  &  des 
peuples  si  zélés  de  tout  temps  à  la  gran- 
deur de  l'État,  aycnt  conçu  Si  formé  un 
refus  au  secours  qu'une  si  grande  Reyne 
&i  un  si  généreux  Si  affectionné  Gouver- 
neur luy  ont  demandé } 

Si  quelque  malin  aspect  d'une  planète 
ennemie  vous  poussa  l'année  dernière  à 
des  lésolutions  dont  je  n'ose  parler  & 
qu'enfin  il  soit  tombé  dans  vos  esprits  une 
pensée  de  ne  pouvoir  secourir  votre  maître 
S:  sorti  de  dans  la  bouclie  de  vos  députés 
une  déclaration  de  cette  volonté,  la  lace 
du  ciel  est  changée.  Rentrez,  Messieurs, 
dedans  vous-mêmes;  reprenez  la  première 
affection  des  années  précédentes,  donnez 
de  semblables  secours  Si  témoignez  au  Roy 
que  cette  action  passée  n'est  point  un  con- 
cert de  volontés,  mais  un  certain  malheur 
dont  vous  désirez  vous-mêmes  eilacer  la 
mémoire. 

Quant  à  moi,  Messieurs,  je  ne  veux 
point  entrer  présentement  dans  la  discus- 
sion de  vos  raisons,  ni  dans  l'exagération 
des  justes  plaintes  de  Sa  îvlajesté.  J'aurois 
craint  de  vous  déplaire,  Si  il  est  plus  expé- 
dient de  n'en  point  parler. 

Scipion  ,  appelé  devant  le  peuple  pour 
rendre  raison  de  quelques  manquemcjits 
qu'on  lui  impuloit,  sans  s'arrêter  à  sa  jus- 
tiiication,  leur  dit  qu'à  même  jour  il  avoit 
battu  Hannibal,  Si  qu'il  falloit  aller  rendre 
grâce  à  Ju]5iter,  Si  se  tournant  vers  le  Ca- 
pitole,  il  prit  le  cheniin  du  temple  où  le 
peuple  le  suivit  avec  grand  applaudisse- 
ment. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  iie  vous 
point  laisser  surprendre  par  une  nième 
confiance  sur  les  obligations  de  vos  an- 
ciens services;  mais  plutôt,  par  une  contre- 
raison,  faites  réflexion  sur  les  obligations 
que  vous  avez  au  Roy,  Si  dessus  sa  puis- 
sance, ne  recherchez  point  des  excuses  ; 
mais  par  une  prompte  obéissance  donnez 
le  conteiUemtnt  ([ue  l'on  désire.  Si  par  une 


assislance  considéi'able  en  l'état  prés.nt 
des  aliaires,  réparez  les  déiauts  jvassés  Si 
conservez  la  réputation  acquise  par  si 
longs  siècles,  de  très  fidèles  Si  très  allec- 
lioniiés  au  service  de  l'Etat. 

Nous  sommes  en  cette  Province  commis- 
saires de  vos  Etats  de  la  part  de  Sa  Majesté; 
nous  y  sommes  aussi  pour  témoiiis  de 
votre  conduite  Si  de  l'affection  que  vous 
faites  paroître  pour  son  service.  Nous  por- 
tons en  nos  coeurs  l'intention  de  vous 
aydcr  Si  faire  valoir  jusques  aux  moindres 
actions.  Facilitez-nous  en  les  moyens;  ne 
prenez  point,  s'il  vous  plaît,  des  résolu- 
tions qui  puissent  être  mal  reçues;  que 
la  tenue  de  vos  Etats  ne  se  termine  point 
en  plaintes  Si  remontrances,  donnez  un 
secours  effectif  Si  notable,  afin  cpie,  Leurs 
Majestés  en  demeurant  satisfaites,  nous 
soyons  plus  capables  d'obtenir,  par  notre 
eiitremise  commune,  ce  que  vous  désirez 
de  leur  bonté. 

(Piocès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  novembre   li^ô.) 


XXX 

Réplique  de  M.  de  Rehè ,  archevêque 

de  Ninhoniie. 


MKSSIEUP.S,  il  ne  sera  jamais  nécessaire  
d'employer  les  forces  de  l'éloquence  "^-t-' 
ni  du  raisonnement  pour  persuader  l'obéis- 
sance à  cette  Provin.ce,  non  plus  que  pour 
la  disposer  aux  respects  Si  aux  soumissions 
qu'elle  se  fait  gloire  de  devoir  Si  de  vou- 
loir inviolablement  rendre  à  son  Roy,  à 
son  Souverain  Si  à  son  Prince. 

Elle  s'y  trouve  portée  par  des  inclina- 
tions si  fgrtes,  si  naturelles  ci  si  ardentes 
qu'elle  auroit  très  grande  peine  de  souffrir 
que  (|uelqiic  autre  l'avançât  en  fidélité  Si 
obéissance. 

La  nécessité  présente  &  pressante  où 
elle  se  tioiive  Si  les  plaintes  respectueuses 
([u'elle  est  contrainte  de  faire,  montrent 
assez  que  nous  n'avons  pas  épargné  ni  nos 
biens  ni  notre  repos  pour  le  bien  Si  pour 
le  repos  Je  l'Etat. 
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Car  sans  emprunter  de  l'histoire  de  nos 
pères  les  marques  de  notre  affection,  sans 
ramcjier  les  anciens  services  rendus  pour 
la  liberté  de  nos  Princes,  pour  l'établisse- 
ment de  leur  autorité  &  pour  l'état  de  leur 
Couronne,  il  ne  faut  tjuc  se  souvenir  des 
derniers  efforts  que  nous  avons  faits  pour 
nous  conserver  la  gloire  de  bons  François 
&  de  bons,  fidèles  Si  affectionnés  sujets 
&  serviteurs. 

Car  nous  avons  en  effet,  au  vu  &  au  su 
de  toute  la  terre  habitable,  éteint  avec 
notre  sang  le  feu'  que  nos  ennemis  avoient 
jeté  sur  nos  frontières,  nous  avons  étouffé 
cet  incendie  avec  nos  mains,  nous  nous 
sommes  jetés  à  corijs  perdu  dans  l'embra- 
sement qui  menaçoit  la  plus  belle  partie 
du  Royaume  &  l'une  des  plus  illustres  pro- 
vinces du  monde. 

Dieu  ayant  secondé  notre  zèle  &  béni 
notre  passion,  nous  lui  rendînics  do  bon 
cœur  Se  avec  tendresse  publiquement  des 
actions  de  grâce  pour  la  perte  de  nos  amys, 
de  nos  alliés,  de  nos  parents  &  de  nos 
compatriotes,  puisque  cette  perte  avoit 
servi  au  recouvrement  &  à  la  conservation 
de  la  L;loirc  de  cette  Couronne  Si  nous  au- 
roit  donné  moyen  de  témoigner  ce  que 
nous  étions,  ce  que  nous  sommes  Si  ce  que 
nous  serons  pour  jamais. 

Nous  pouvons  donc  dire  sans  présomp- 
tion qu'en  ce  beau  jour  ou  plutôt  qu'en 
cette  illustre  Si  glorieuse  nuit,  vous.  Mon- 
sieur, à  la  tétc  de  nos  troupes  guerrières, 
ne  fermâtes  pas  seulement  le  passage  aui 
Ennemis  de  cet  Etat,  mais  de  plus  que  vous 
ouvrîtes  les  portes  de  Roussillon  Se  de 
Catalogne  aux  armes  de  notre  Prince,  leur 
frayâtes  le  chemin  qu'elles  ont  pris  ensuite 
pour  aller  faire  ck  si  belles  acquisitions, 
de  si  grands  progrès  Si  de  si  glorieuses 
conquêtes;,  depuis  ce  temps-là,  tous  les 
ordres  de  cette  Province  n'ont  cessé  de 
contribuer  aux  desseins  généreux  de  notre 
Monarc[ue. 

L'Eglise  avec  la  continuation  de  ses 
prières,  a  fourni  pour  cet  effet  le  plus 
clair  de  son  patrimoine;  la  noblesse,  avec 
son  bien  y  a  porté,  voire  même  prodigué 
généreusement  Si  libéralement  son  sang 
Si  sa  vie,  Si  le  peuple  avec  la  continuation 
de  ses  soins,  a  contribué  volontiers  l'uti- 


lité de  ses  travaux  Si  de  ses  services  Si  tous 
ensemble  nous  avons  unaninionient  cons- 
piré à  donner  des  preuves  efficaces  d'une 
véritable  soumission  ,  d'une  obéissance 
aveugle  Se  d'une  fidélité  inébranlable. 

Comme  François,  nous  n'avons  pas  à  la 
vérité  pu  ignorer  que  nous  devions  au  Uoy 
tout  ce  que  nous  sommes;  la  raison  nous 
a  fait  connoître  que  l'obéissance  étoit  l'élc- 
nient  Si  le  centre  des  gens  de  bien. 

L'Evangile  même  nous  a  instruits  com- 
bien nous  sommes  débiteurs  aux  souve- 
raines puissances.  Si  de  ce  que  nous  som- 
mes obligés  de  rendre  à  César;  mais  aussy 
nous  n'ignorons  pas,  si  toutes  ces  vérités 
passent,  comme  elles  font,  pour  très  cons- 
tantes Si  indubitables,  qu'elles  ne  firent 
après  elles  une  consét[uence  nécessaire  Si 
infaillible  de  la  justice  Si  protection  que 
les  souverains  doivent  rendre  naturelle- 
ment à  leurs  sujets. 

Ces  deux  obligations  donqucs  étant  réci- 
proques entre  les  sujets  &  le  Prince,  elles 
sont  aussi  d'autant  plus  indispensables, 
que  ce  ?ont  les  lois  divines  Si  humaines 
qui  en  sont  les  fondements  Si  lesquelles 
leur  donirent  force  Si  vigueur  parmi  les 
hommes. 

Le  prince  Agésilalis  interrogé  pourquoi 
est-ce  que  l'Etat  de  Sparte  étoit  le  plus 
florissant  de  la  Grèce,  répondit  que  cela 
prpvcnoit  de  ce  que  là,  plus  exactement 
qu'en  lieu  du  monde,  le  prince  Si  les  sujets 
se  rendoient  ponctuellement  ce  qu'ils  se 
dévoient  les  uns  aux  autres,  quonlam  plus 
caeteris,  dit-il,  in  hoc  se  exercent  ut  pariter 
imperare  £•  obeJirc  sciant. 

L'e  prince  doit  deux  sortes  de  protec- 
tions à  ses  sujets  :  l'une  intérieure  Si  civile 
contre  la  malice  Si  oppression  des  conci- 
toyens Si  compatriotes,  pour  empêcher 
qu'ils  ne  s'avantagent  au  préjudice  les  uns 
des  autres.  Si  celle-ci  est  rendue  par  la 
justice  qui  s'exerce  dans  l'Etat  au  nom  du 
Souverain;  l'autre  est  extérieure  Si  poli- 
tique, contre  l'invasion  des  étrangers,  la- 
quelle le  Prince  donne  à  ses  sujets  à  armes 
ouvertes,  résistant,  divertissant  Si  affoi- 
blissant  les  Ennemis  de  l'Etat. 

Pour  cette  dernière,  elle  a  été  Si  est  à 
présent  exercée  puissamment  Si  glorieuse- 
ment contre  tous  ceux  qui  ont  eu   sjuIc- 


1645 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


116 


1645 


ment  la  pensée  d'entreprendre  quelque 
chose  contre  &  au  préjudice  des  droits  & 
avantages  de  cette  monarchie;  toute  la  terre 
habitable  peut  rendre  témoignage  de  cette 
vérité,  &  les  alliés  de  cette  Couronne  en 
sont  les  témoins  irréprochables,  puisqu'à 
l'instant  même  que  notre  Prince  eut  battu 
&  défait  entièrement  les  troupes  étran- 
gères qui  venoient  au  secours  des  rebelles 
de  ce  Royaume,  dompté  l'hérésie,  rétabli 
les  autels  &  le  culte  divin  sur  iceux,  as- 
soupi &  éteint  entièrement  les  actions  & 
les  guerres  civiles  qui  auroient  duré  & 
dévoré  l'espace  de  plus  de  cent  ans  cef 
État;  toutes  ces  choses,  dis-je,  ayant  été 
saintement  entreprises  &  courageusement 
exécutées  par  le  feu  Roy  Louis  le  Juste  de 
glorieuse  mémoire,  &  heureusement  conti- 
nuées dans  ce  règne  sous  la  régence  & 
direction  de  la  plus  grande  &  plus  ver- 
tueuse Princesse  de  la  terre,  &  par  le  mi- 
nistère de  ce  Prince  invincible  &  incom- 
parable, oncle  du  Roy  &  digne  fils  &;  frère 
d'Henri  le  Grand  &  de  Louis  le  Juste,  les 
deux  plus  grands  monarques  qui  aient  ja- 
mais porté  couronne,  Leurs  Majestés  étant 
assistées,  comme  elles  sont  heureusement 
pour  nous,  d'un  conseil  si  haut  &  si  émi- 
aent,  que  nous  pouvons  dire  avec  vérité  8c 
sans  soupçon  de  flatterie  que  les  siècles 
passés  n'en  ont  jamais  vu  que  fort  peu  de 
semblables,  &  ceux  qui  viendront  après 
nous  sont  hors  d'espérance  d'en  voir  jamais 
aucun  autre  qui  l'égale; 

La  puissance  &  les  armes  françoises  qui 
pendant  tant  d'années  avoient  été  inutiles 
&  quasi  inconnues  à  nos  alliés  &  confé- 
dérés, ont  été  très  souvent  &  très  utile- 
ment dans  nos  jours,  employées  à  leur 
deffense,  à  leur  protection,  à  leur  rétablis- 
sement &  à  leur  conservation,  &  les  ont 
ensuite,  avec  l'admiration  de  toute  la  chré- 
tienté, heureusement  délivrés  des  oppres- 
sions &  tyrannies  insupportables  qu'une 
puissance  monstrueuse  &  formidable,  qui 
s'étoit  élevée  depuis  un  siècle  dans  l'Eu- 
rope, leur  faisoit  souffrir  par  une  force  5k 
violence  extraordinaire. 

Les  grandes  occupations  que  le  Roy  a 
eues- pendant  tout  le  cours  de  son  règne 
&  lesquelles  continuent  encore  à  présent 
sous  celui  de  son  fils  &  sous  la  régence  de 


la  Reyne,  les  occupations,  dis-je,  ayant  été 
toutes  comme  elles  sont  encore,  générales 
8i  universelles  pour  le  bien,  conservation 
&  augmentation  du  corps  de  l'Etat,  ont 
empéclié  sans  doute  que  cette  justice  civile 
&  intérieure  que  le  Prince  est  obligé  de 
rendre  ou  faire  rendre  religieusement  à 
ses  sujets,  n'ait  pu  encore  être  exercée 
contre  ceux  qui,  par  une  présomption  de 
nature  &  attentat  insupportable,  non  seu- 
lement s'avantagent  au  préjudice  de  leurs 
concitoyens,  mais  de  plus  qui,  par  une 
voye  téméraire,  extraordinaire  &  scanda- 
leuse, les  veulent  opprimer  sous  prétexte 
du  service  du  Prince. 

Je  ne  doute  pas  qu'on  n'entende  assez 
quels  sont  &  contre  qui  se  forment  nos 
très  justes  &  trop  véritables  plaintes  & 
doléances,  lesquelles  nous  sommes  en 
conscience  obligés  de  faire  &  de  porter 
contre  quelques  uns  de  cette  secte  dont 
nous  prétendons  de  parler,  lesquels,  sous 
prétexte  de  C[uelque  traité  fait  &  formé  à 
leur  mode,  &  de  quelque  somme  d'argent 
assez  modique  mise  dans  les  coffres  du 
Prince,  se  nantissent  &  se  rendent  les  maî- 
tres de  quelques  Edits  &  Arrêts  en  exécu- 
tion desquels  ils  dévorent  impunément  les 
provinces  tout  entières. 

La  France  avoit  passé  heureusement  tant 
de  siècles  sans  connoître  ces  monstres  dont 
les  noms  seulement  nous  font  horreur; 
cette  Province  n'avoit  point  ressenti  leur 
venin,  leurs  vexations,  leurs  violences  ni 
leurs  morsures  que  depuis  quelques  an- 
nées en  ça,  pendant  le  cours  desquelles 
nous  nous  sommes  plaints  continuelle- 
ment &  avons  demandé  justice  contre  ces 
perturbateurs  du  repos  public. 

Mais  le  bruit  des  armes  sans  doute  & 
quelque  nécessité  publique  ont  arrêté  & 
étouffé  le  ton  &  le  son  de  nos  voix  inno- 
centes &  plaintives,  lesquelles  ne  deman- 
doient  pourtant  pour  lors  &  ne  demandent 
encore  à  présent  que  cette  justice  inté- 
rieure &  civile  contre  nos  ennemis  domes- 
tiques, nés  &  nourris  avec  nous,  respirant 
un  même  air  que  nous,  &  qu'un  même 
pays  à  la  vérité  &  une  même  contrée  nous 
ont  rendu  commun  avec  eux,  l'usage  duquel 
pourtant  ils  semblent  nous  vouloir  inter- 
dire, puisqu'ils  nous  privent  en  effet,  par 
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leurs  procédés  scandaleux,  impies  &  par- 
ricides, de  tout  ce  que  la  nature  a  destiné 
&  libéralement  contribué  pour  la  nour- 
riture, conservation  &  subsistance  des 
hommes. 

Le  peu  donques  ou  point  du  tout  d'at- 
tention &  de  considération  qu'on  a  pu 
faire  jusques  à  présent  à  nos  justes  plaintes 
&  doléances,  a  porté  sans  doute  les  démons 
de  l'Etat,  qui  ne  s'occupent  qu'à  traverser 
les  peuples  &  qu'à  faire  souffrir  le  genre 
humain,  à  ne  se  contenter  pas  d'enlever 
impunément  nos  biens,  nos  facultés  &  nos 
fortunes;  mais  de  plus,  ils  ont  voulu,  s'il 
semble,  combler  la  mesure,  tâchant  comme 
ils  ont  fait,  de  mettre  à  l'épreuve  la  pa- 
tience &  la  fidélité  des  peuples,  villes  & 
communautés  de  cette  Province. 

Car  il  est  vray  de  dire  que,  plus  enra- 
gés &  plus  envenimés  que  le  démon  qui 
persécuta  le  bon  Job  à  outrance,  ils  s'en 
prennent  présentement  à  la  vie  des  peuples 
dont  ils  ont  cy-devant  ravy  les  biens,  les 
facultés  &  les  fortunes,  &  ne  se  contentent 
pas,  comme  ce  démon  de  renverser  les 
bâtiments  dont  ils  vendent  bien  souvent 
les  matériaux  &  les  convertissent  à  leur 
usage,  d'enlever  les  meubles  &  le  bétail 
par  leurs  exécutions  rigoureuses,  de  tacher 
d'établir  la  clause  solidaire,  seule  capable 
d'achever  de  perdre  cette  Province,  de 
frapper  &  de  faire  souffrir  nos  habitans 
par  les  emprisonnements;  mais,  (|ui  pis 
est,  ils  passent  impunément  des  biens  & 
des  fortunes  au  sang  &  à  la  vie  des  hom- 
mes, des  concussions  au  fer,  tuant  &  meur- 
trissant tout  ce  qui  fait  semblant  de  vou- 
loir s'opposer  à  leur  violence  &  résister  à 
leur  avidité  insatiable,  quoique  ces  oppo- 
sitions &  résistances  n'ayent  été  faites  que 
par  des  voix  plaintives  seulement,  &  inno- 
centes, &  mnrmuFantes  à  la  vérité,  mais 
pourtant  qui  provenoient  d'un  sexe  accou- 
tumé à  faire  beaucoup  plus  de  bruit  que 
de  mal  ; 

Et  néanmoins,  sans  considération  d'âge, 
de  sexe  ou  de  condition,  on  se  sert  mal  à 
propos,  sans  sujet  ni  nécessité  f[uelconque, 
des  armes  prohibées  &  défendues  par  les 
ordonnances;  &,  dans  le  milieu  de  nos 
principales  villes,  on  tire,  on  tue  hommes 
&  femmes  indifféremment,  &  c'est  ce  qui 


a  excité  tant»de  bruits  pour  &  contre  cette 
Province,  de  sorte  qu'avec  beaucoup  de 
raison,  nous  pourrions  former  aujourd'huy 
les  mêmes  plaintes  &  d^éances  que  David 
faisoit  autrefois  dans  l^mertume  de  son 
coeur  :  Populum  tuum.  Domine,  humîliave- 
runt,  &  hereditatem  tuam  vexaverunt. 

Après  avoir  humilié  les  plus  florissantes 
familles,  après  avoir  mis  la  plus  belle  & 
plus  opulente  province  dans  la  nécessité, 
après  avoir  rendu  incultes  nos  champs  & 
nos  vignes,  après  avoir  enlevé  le  meilleur 
&  le  plus  liquide  de  nos  héritages,  Viduam 
&  advenant  interfecerunt,  &  pupillos  occide- 
runt,  après  tout  cela,  ils  ont  levé  les  armes, 
attaqué  la  veuve,  le  pupil  &  l'orphelin,  &, 
en  un  mot,  ces  ennemis  du  genre  humain 
&  désolateurs  des  provinces,  deviennent 
les  parricides  de  leur  patrie,  &  leur  per- 
fidie fait  de  plus  grandes  désolations  en 
pWne  paix  qu'on  n'en  doit  craindre  des 
ennemis  dans  la  chaleur  de  la  guerre. 

Nous  espérons  que  ces  excès,  venus  h 
des  extrémités  si  grandes,  connus  comme 
ils  sont  &  le  pourront  être  encore  davan- 
tage par  vous,  Messieurs,  qui  avez  été 
choisis  très  dignement  par  Leurs  Majestés 
pour  connoître  l'état  des  peuples  de  cette 
Province,  nous  espérons,  dis-je,  qu'après 
une  parfaite  connoissance  du  sujet  de  nos 
justes  plaintes  &  doléances  &  du  pauvre 
&  désolé  état  auquel  nous  sommes  présen- 
tement réduits,  vous  nous  procurerez,  s'il 
vous  plaît,  auprès  de  Leurs  Majestés,  la 
justice  que  nous  demandons  &  devons  lé- 
gitimement attendre  de  tant  de  maux,  de 
tant  de  vexations  &  de  tant  de  violences 
que  nous  ont  fait  &  font  souffrir  tous  les 
jours  impunément  ceux  qui,  abusant  du 
nom  du  Prince  &  de  l'autorité  royale  & 
souveraine,  ont  mis  par  des  voyes  de  fait 
téméraires  &  scandaleuses,  cette  pauvre 
mais  autrefois  si  florissante  Province  dans 
une  désolation  extrême,  &,  ce  qui  est  pis, 
sans  quasi  espérance  de  ressource,  &  par 
conséquent  nous  ont  malheureusement 
précipités  dans  une  impuissance  manifeste 
de  pouvoir  répondre,  ainsi  que  nous 
souhaiterions  passionnément,  aux  espé- 
rances entières  qu'on  pourroit  avoir  con- 
çues des  grandes  subventions,  aydes  & 
assistances  qu'on  nous  voudroit  demander 
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à  ravciiir,  ou  peiit-ètre  que  cy-devant  on 
no\is  auroit  déjà  demaudés. 

L'histoire  nous  apprend  que  Thcmis- 
tocles,  voulant  un  jour  persuader  aux  An- 
d riens  de  payer  qftkjucs  tributs  &  subsides 
pour  subvenir,  disoit-il,  aux  nécessites 
pressantes  de  l'État,  ajouta  à  la  fin  de  son 
discours,  que,  pour  exiger  &  l'aire  payer 
l'argent  &  le  tribut  qu'il  deinandoit,  il 
leur  apportoit  deux  puissantes  Déesses 
pour  les  persuader,  qui  étoient  l'Amour  Si 
la  Force;  à  quoy  les  AnJriens  repartirent 
sur  le  champ  &c  sans  hésiter, en  façon  quel- 
conque, que  pour  éviter  licitement  &  sans 
encourir  aucun  crime,  les  effets  des  rigou- 
reuses exécutions  dont  ils  étoient  menacés, 
ils  avoient  aussi  en  leur  faveur,  dans  leurs 
conditions  déplorables  &  misérables  for- 
tunes, deux  puissantes  Déesses,  à  savoir  la 
Pauvreté  &  l'Impuissance  qui  conibat- 
toient  pour  eux  &  qui  depuis  quelle 
temps  s'étoient  rendues  misérablement 
l«urs  domestiques,  lesquelles  dans  leurs 
foiblesses  naturelles  &  ordinaires,  estoient 
pourtant  si  puissantes  qu'elles  les  gar- 
doient  bien  de  donner  l'argent  &  de  payer 
le  subside  que  Thémistocles  leur  deman- 
doit. 

Nous  pourrions  à  la  vérité  avec  plus  de 
raison  &:  de  justice  &,  pouvons  ajouter, 
avec  plus  de  misère  que  les  Andriens  ne 
iirent  jamais,  alléguer  &  mettre  en  avant 
ces  deux  excuses  très  légitimes  Si  trop  véri- 
tables de  pauvreté  Si  d'impuissance;  nous 
pourrions,  dis-je,  nous  servir  de  ces  excuses 
en  plusieurs  occasions  qui  ne  se  rencon- 
trent que  trop  souvent;  mais  particuliè- 
rement nous  le  pouvons  sur  ce  sujet  des 
propositions  qui  nous  ont  été  présente- 
ment faites,  avec  moins  de  douceur  à  la 
vérité  &  do  tempéraments,  si  semble,  que 
celles  c[ui  nous  avoient  été  faites  les  an- 
nées précédentes  de  la  part  de  Leurs  Ma- 
jestés, les  commandements  dcst|uelles , 
toutes  tois  &  quantcs  c[u'ils  ont  été  portés 
à  leurs  sujets  de  cette  Province,  ont  été 
jusques  icy,  toujours  accompagnés  de  beau- 
coup plus  de  douctur  Si  d'amour  que  d'ai- 
greur &  de  menaces. 

Néanmoins  telles  ([ue  puissent  être  les 
propositions,  quelles  paroles  tonnantes  & 
fulminantes  dont  elles  puissent  être  accom- 
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pagnées,  nous  ne  laisserons  pas  de  les 
recevoir  à  notre  accoutumée,  c'est-à-dire 
avec  toute  sorte  de  respect,  de  souniission 
Si  de  déférence.  Si  dès  aussi  tôt  que  notre 
Assemblée  sera  formée,  nous  ne  manque- 
rons pas  de  voir,  d'examiner,  de  discuter 
lesdites  propositions  &,  après  les  avoir 
exactement  Si  respectueusement  discutées, 
nous  vous  porterons,  Messieurs,  les  réso- 
lutions que  nous  aurons  prises  sur  icelles. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  novembre  16^5.) 


XXXI 

Mémoires  pour  les  Députés  de  la  ville 
de  Toulouse  aux  Etats. 

MÉMOIRES  de  1643.  —  Articles  I-XVIII, 
XXl-XXXII  des  Cahiers'. 

XXXin.  Se  plaindre  des  partisans  des 
taxes  présentement  faites  sur  les  provin- 
ciaux de  Languedoc  pour  le  8''  denier  des 
biens  aliénés  par  l'Eglise,  qui  font  procéder 
auxdites  taxes  sans  connoissance  de  cause  Si 
sans  défense,  d'autorité  de  justice.  Si  inter- 
dire aux  conseillers  establis  en  ladite  pro- 
vince pour  l'exécution  des  édits  de  S.  M.  de 
connoîtrede  la  justice  ou  in j  us  ticed'icelles; 

XXXIV.  Porter  plainte  aux  Etats  de  ce 
que,  au  préjudice  des  délibérations  tenues 
en  iceux,  Si  particulièrement  l'année  pas- 
sée, il  y  a  plusieurs  personnes  qui,  voulant 
parvenir  aux  Consulats  ou  Capitoulats,  ont 
recours  à  S.  M.,  en  obtiennent  des  lettres 
de  cachet  portant  nomination  de  leurs  per- 
sonnes, ainsi  qu'a  esté  fait  cette  année  pour 
la  ville  de  Tolose,  capitale  de  la  province; 
faut  savoir  la  response  qui  fut  faite  au 
Cahier  de  l'année  passée  &  représenter  le 
préjudice  que  cette  nouveauté  apporte  aux 
villes  ; 

XXXV.  Empêcher  que  ceux  qui  n'ont 
point  d'entrée  ni  droit  d'opiner  aux  Etals 
puissent  y  assister  ; 

•  Voir  plus  liaut  la  pièce  justihi^aiivs  n.  IX, 
ccl.  34  S;  suiv. 
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XXXVI.  Se  plaindre  d'un  nouvel  établis- 
sement qui  a  été  fait  à  Casieharrasy  Si  au- 
tres lieux,  qu'on  appelle  douane,  faisant 
payer  certains  droits  à  toute  sorte  de  mar- 
chandises venant  en  Tolose,  attendu  que 
les  mêmes  marchandises  ont  déjà  payé  pa- 
reils droits  autre  part; 

XXXVII.  Se  plaindre  de  l'oppression  faite 
par  les  Commis  assemblés  aux  portes  do  la 
ville,  qui  usent  de  mille  extorsions  à  faire 
payer  les  marclrandises  qui  sortent  pour 
aller  aux  lieux  circonvoisins  sous  couleur 
de  droit  forain; 

XXXVIII.  Réclamer  contre  l'instance  du 
fermier  général  qui  veut  empêcher  un  ad- 
judicataire qui  s'est  présenté  à  Tolose,  de 
fournir  le  sel  à  2  sous  de  moins  par  bois- 
seau, &  faire  en  sorte  cjue  ledit  fournisse- 
ment se  puisse  faire  comme  il  a  été  fait  de 
tout  temps  suivant  le  règlement  gênerai 
d'Henry  IV  vérifié  à  la  Cour  des  Aides 
en  jfto'i  ; 

XXXIX.  S'opposer  vigoureusement  au 
subside  appelé  le  quartier  d'hiver  &  l'empê- 
cher par  tous  les  moyens  ]î05sibles,  quelque 
autre  nom  qu'on  veuille  lui  donner; 

XL.  Demander  la  restitution  à  l'arsenal 
de  Tolose,  aux  frais  de  la  province,  de  tous 
les  canons  sortis  de  l'arsenal,  qui  sont  dans 
la  province,  &  particulièrement  de  tjuatre 
du  grand  calibre  qui  sont  à  Narbonne  de- 
puis le  siège  de  Salses  ; 

XLI.  Se  souvenir  t|u'il  ne  faut  jamais, 
pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  fonder  la 
défense  de  la  ville  sur  ses  privilèges  qui  ne 
sont  trouvés  que  trop  odieux  dans  les  Etats, 
mais  seulement  sur  l'intérêt  de  la  province. 

Fait  Si  délibéré  au  consistoire  de  la  mai- 
son de  ville,  le  ">  décembre  1645. 

Durtaud,  De  Fie,  Damhei,  De  la  Mamye, 
capitouls,  sif^nés.  —  Vilhtart, 

Députés  :  M''  Guillaume  du  Verger,  avo- 
cat &  capitoul ,  &  noble  Aymable  Malard, 
ècuyer  &  bourgeois,  délégués  le  6  décem- 
bre 164^.  (Les  Etats  étaient  mandés  par  le 
Roi  en  la  ville  de  Pézénas,  le  25  novem- 
bre 1645.) 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  poUtijua  &  ajmi- 
nistratifs.   VI,  f"  i  .j 


XXXII 

Second  discours  de   AI. 
aux  Etats. 


d'AUsre 


MF.ssiKi'RS,  j'auroys  extrêmement  sou- 
haité de  ne  parler  point  davantage  des 
plaintes  ni  des  demandes  de  Leurs  Majes- 
tés, &  auroys  très  humblement  supplié 
M.  le  Maréchal  de  m'en  dispenser,  si  lo 
respect  que  je  dois  à  ses  ordres  &  les  com- 
mandements de  Sa  Majesté  ne  m'y  obli- 
geoient,  &  si  je  no  craignois  de  donner 
exemple,  par  mon  refus,  pour  défendre  la 
désobéissance  que  je  viens  blâmer  &  con- 
damner en  cette  Province. 

Il  est  vray  que  je  l'entreprends  avec  un 
peu  plus  de  hardiesse  qu'à  la  première 
entrée,  &  quoique  je  sois  assis  en  môme 
place,  élevé  sur  le  même  théâtre,  il  me 
semble,  si  j'ose  user  de  ce  mot  en  un  si 
auguste  lieu,  que  la  scène  est  changée. 

Nous  parlions,  les  portes  ouvertes,  à 
une  province  entière,  à  fout  un  peuple 
encore  agité  des  tourbillons  de  l'année 
dernière  &  qui  ne  sait,  non  plus  que  le 
passager  dans  un  vaisseau  demi-brisé  par 
la  tempête  d'une  orageuse  nuit,  s'il  donne 
à  travers  sur  un  banc  dangereux  où  s'il 
échoue  sur  une  plage  sûre. 

Nous  entrons  maintenant  en  conférence 
avec  de  très  illustres  Prélats,  de  sages  & 
généreux  Barons,  de  modérés  Consuls  & 
Députés  qui,  avec  leur  prudence  &  expé- 
rience acquise,  sauront  bien  examiner  ce 
qui  est  utile  pour  le  salut  &  le  repos  de 
celte  Province  affligée. 

Le  Roy  se  plaint  du  refus  qu'on  lui  a  fait 
de  continuer  le  secours  accordé  au  feu  Roy 
son  père  &  à  lui  es  années  précédentes, 
quoique  le  nombre  de  ses  Ennemis  ne  soit 
pas  diminué,  ses  nécessités  moins  pres- 
santes, ni  que  la  foiblesse  de  son  âge  ait 
moins  besoin  de  soutien. 

Le  sujet  de  la  plainte  est  augmenté  par 
les  violences,  si  je  ne  dis  révoltes,  d'aucuns 
de  vos  peuples  qui  ont  pillé  &  brûlé  les 
maisons  de  ses  officiers,  tué  leurs  conci- 
toyens, blessé  les  gardes  de  son  lieutenanr- 
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général  &  enfin  levé  la  main  contre  sa 
propre   personne. 

Que  mérite  ce  procédé?  Quelle  satisfac- 
tion peut-on  faire  au  Roy  d'une  offense  si 
périlleuse  &  si  sensible?  Il  n'y  a  pas  un 
seul  eu  cette  Compagnie  qui  n'exerce  en  sa 
maison  ou  en  sa  famille  la  domination  pa- 
ternelle ou  despotique.  Je  m'assure  qu'au- 
cun ne  souffriroit  une  telle  entreprise  en 
des  personnes  soumises  à  son  autorité  : 
cependant  la  puissance  n'est  pas  pareille; 
la  loi  de  l'Etat,  la  condition  des  monarchies 
met  nos  biens,  nos  personnes,  nos  vies,  en 
la  main  de  notre  Souverain. 

Le  Roy  demande  pour  réparation  de  l'of- 
fense la  sonime  de  i  55oooo  livres  qu'il  a  été 
contraint  par  votre  refus  d'emprunter  pour 
remplacer  le  fonds  destiné  à  l'entretien  de 
l'armée  de  Catalogne  pendant  l'année  der- 
nière; il  demande  pour  marque  de  votre 
affection  &  témoignage  de  votre  obéissance, 
pareille  somme  de  1  55oooo  livres  pour  en- 
tretenir pendant  i'année  prochaine,  la 
même  armée  de  Catalogne,  ou  plutôt  la 
vôtre,  puisqu'elle  combat  pour  votre  sûreté 
dans  les*  provinces  d'Espagne. 

Je  vois  bien  sur  vos  visages  c(ue  cette  de- 
mande vous  étonne,  cette  grande  somme 
vous  épouvante,  &  votre  contenance  me 
fait  souvenir  de  celle  de  cet  ancien  Roy 
romain  représenté  par  Tite  Live ,  qui, 
après  beaucoup  de  remises,  fut  contraint 
de  payer  trois  cents  talents  do  trois  livres, 
en  ayant  refusé  neuf  pour  le  même  prix. 

Tournez  visage.  Messieurs,  regardez 
d'un  autre  côté,  jetez  les  yeux  sur  votre 
faute  &  faites  réflexion  sur  la  façon  dont 
vous  avez  traité  avec  le  Roy  dans  vos  der- 
niers Etats,  où,  sans  aucune  considération 
de  la  nécessité  de  son  Etat,  des  guerres 
qu'il  a  sur  les  bras,  du  progrès  qu'il  peut 
faire  contre  ses  Ennemis  avec  un  peu  de 
secours  extraordinaire  de  ses  sujets,  vous 
ne  lui  avez  pas  offert  un  double  d'assis- 
tance. 

Ne  vous  portez  point  à  des  refus  de 
cette  sorte,  ne  forcez  point  le  Roy  à  une 
troisième  demande;  n'en  venons  point  ad 
tertiam  Jenuntiationem,  Ces  résistances  si 
opiniâtres  ne  sont  point  effets  d'une  im- 
puissante pauvreté,  mais  d'une  affection, 
si  je  ne  dis  perdue,  beaucoup  diminuée. 


Polybe ,  parlant,  des  formes  dont  les 
Romains  traitoient  leurs  sujets  ou  leurs 
alliés  qui  étoient  tombés  en  faute,  dit 
qu'ils  pardonnoient  la  première,  quand 
par  simple  légèreté  ou  quelque  prétexte 
apparent,  ils  avoient  manqué  à  l'obéis- 
sance ou  à  la  foi  promise,  &  ajoute  que 
rarement  ruynoient-ils  un  prince  ennemy, 
sans  luy  accorder  une  première  paix;  mais 
après  les  secondes  fautes,  les  désobéissan- 
ces, les  ruptures  &  violei#ents  des  traités, 
ils  faisoient  sentir  aux  uns  &  aux  autres 
quelle  étoit  la  puissance  irritée  de  l'Em- 
pire romain. 

Le  Roy,  avec  modération  pareille,  a  con- 
sidéré votre  faute  comme  un  rapide  mouve- 
ment dont  vous  n'étiez  point  les  maîtres, 
&  cherchant  plutôt  en  bon  père  qu'en  Roy 
C[uelles  en  pouvoient  être  les  causes,  il  a 
appris  par  la  lecture  de  vos  cahiers  &  par 
la  remontrance  de  vos  Députés,  les  plain- 
tes que  vous  faisiez  de  quelques  édits  trop 
violemment  exécutés  en  plusieurs  lieux; 
il  les  a  révoqués,  vous  a  soulagés  par  ce 
moyen  de  jjlus  de  deux  millions  de  livres, 
&  s'est  chargé  par  sa  bonté  de  plus  d'un 
million  de  dédommagement  que  des  trai- 
tants &  des  partisans  lui  demandent. 

Ne  vous  rendez  point  indignes  de  cette 
grâce,  ne  demeurez  point  fermes  en. vos 
premières  pensées,  prenez  d'autres  résolu- 
tions plus  mûrement  digérées.  Autrement, 
&  après  ce  nouveau  mécontentement  de 
Leurs  Majestés,  que  ne  devez-vous  point 
attendre  d'un  Roy  offensé  &  obligé  par 
l'exemple  &  la  conséquence,  à  quitter  plu- 
tôt tous  les  desseins  des  conquêtes  étran- 
gères &  abandoiiner  les  avantages  acquis 
jusques  aujourd'hui,  que  de  souffrir  votre 
désol)éissance  ?  Ne  forcez  point  un  Roy 
irrité  à  s'approcher  de  vous  &  vous  faire 
sentir  les  effets  de  sa  colère. 

Je  ne  dis  point  ceci  par  menace  ni  pour 
vous  nuire  ,  je  n'entre  point  en  votre 
Assemblée  comme  cet  ambassadeur  romain 
dans  le  Sénat  de  Carthage  portant  la  paix 
&  la  guerre  dans  le  sein;  mes  pensées  ne 
sont  point  funestes,  je  vous  invite  à  l'obéis- 
sance &  au  repos,  &  renfermerois  plutôt 
cette  guerre  dans  mil  replis  de  ma  robe 
que  de  la  laisser  sortir. 

Ne  prenez  point  mes  paroles  comme  d'un 
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commissaire;  je  quitte  ce  titre  caché  dans 
le  parchemin  &  sous  l'empreinte  royale  de 
Notre  Majesté;  i^cevez-les  comme  d'un 
François  à  des  François,  d'un  sujet  à  des 
sujets,  &  permettez  qu'avec  l'affection  pour 
le  pays  qui  me  doit  donner  le  vivre  que  j'y 
reçois  &  l'air  que  j'y  respire,  je  vous  conjure 
encore  une  fois  de  faire  tous  vos  efforts  de 
contenter  le  Roy,  &  ne  nous  point  réduire 
par  vos  refus  &  contre  notre  volonté,  à 
l'exécution  des  choses  qui  nous  sont  or- 
données. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  décembre  1645.) 


XXXIII 

Troisième  discours  de  M.  d'Aligre. 

MESSIEURS,  on  a  raison  de  dire  que  les 
Roys  sont  pères  de  leurs  peuples, 
ainsi  que  les  pères  sont  roys  de  leurs  eu- 
fans,  &  remarquons  souvent  de  ces  ten- 
dresses paternelles  dans  les  cœurs  des  sou- 
verains, qui  les  invitent  à  suivre  les  voyes 
de  la  douceur  pour  tirer  les  assistances 
qu'ils  désirent  de  leurs  sujets;  mais  comme 
les  pères  se  servent  cpielquefois  contre 
leurs  enfans  mal  nés  de  la  pleine  puissance 
que  le  droit  commun  leur  attribue,  il  ne 
faut  pas  s'étonner  si  les  Roys,  après  avoir 
inutilement  tenté  cette  voye,  changent  de 
chemin  &  poussés  d'un  juste  ressentiment, 
parlent  &  agissent  royalement;  ce  que  je 
n'entends  pas  avec  l'interprétation  de  Porus 
à  Alexandre,  mais  avec  celle  de  la  bouche 
de  Dieu  dans  l'Ecriture,  quand  il  donne 
des  Roys  à  son  peuple. 

Les  Grecs  feignent  que  Sémélé,  séduite 
par  Junon,  méprisa  la  communication  hu- 
maine de  Jupiter  &  souhaita  qu'il  s'appro- 
chât d'elle  en  dieu,  ce  tju'il  fit  armé  do 
son  foudre,  &  luy  en  coiita  la  vie. 

Les  élégans  discours  de  Monseigneur  le 
Maréchal,  avec  ce  que  j'ay  représenté  cy- 
devant  des  demandes  de  Leurs  Majestés, 
vous  font  assez  connoître  leur  intenllon 
d'obtenir  par  la  douceur  les  secours  qu'ils 
attendent  de  vous.  Les  lettres  dont  M.  le 


baron  de  Ganges  étoit  porteur  témoignent 
aussy  le  mécontentement  que  leur  a  donné 
votre  offre  méprisante;  vous  auriez  res- 
senti les  effets  de  cette  colère  par  l'appro- 
che de  Son  Altesse  Royale  armée  de  puis- 
santes troupes,  si  cette  grande  Reyne,  par 
une  bonté  plus  que  maternelle  pour  vous, 
n'avoit  retenu  la  main  du  Roy  son  fils  & 
cédé  pour  la  troisième  fois  aux  prières  de 
votre  généreux  &  trop  affectionné  Gouver- 
neur, ou  à  la  modération  de  ce  sage  Mi- 
nistre qui,  quoique  étranger  de  nation, 
s'est  tellement  converty  à  l'humeur  fran- 
çoise  qu'il  ne  peut  qu'à  toute  extrémité 
souffrir  l'exécution  des  résolutions  violen- 
tes contre  aucune  province  du  Royaume. 

Joignez  à  cela  tout  ce  qu'il  a  plu  à  M.  le 
Maréchal  &  quelques-uns  des  Messieurs 
d'écrire  à  Sa  Majesté  sur  l'état  de  votre 
province,  en  faveur  desquels  la  Reyne  a 
fait  réflexion  sur  les  premières  plaintes 
contenues  en  vos  cahiers,  &  a  fait  exami- 
ner vos  dernières  demandes;  elle  accorde 
enfin  tout  ce  qu'honnêtement  vous  pouvez 
prétendre  &  ce  que  la  raison  d'Etat  luy 
permet  de  relâcher. 

Vous  avez  cru.  Messieurs,  que  c'étoit 
hyperbole,  quand  dans  nos  conférences 
particulières,  je  vous  ay  dit  que  la  Reyne 
remettoit  plus  de  trois  millions  :  vous  les 
jugerez  véritables  quand  il  vous  plaira 
d'en  faire  le  calcul  avec  raoy  &  me  suivre 
de  la  pensée. 

Sa  Majesté  révoque  l'Edit  des  Commis 
Gardes  des  Rôles,  dont  le  party  étoit  fait 
à  400  000  livres  ; 

Elle  vous  décharge  des  taxes  du  ban  & 
arrière-ban  réduites  à  100000  livres; 

Elle  accorde  la  décharge  des  taxes  pour 
le  rétablissement  du  quartier  &  demy  sur 
les  deniers  des  Communautez,  dont  le  traité 
étoit  fait  pour  cette  province  à  600000  li- 
vres ;• 

Elle  p.ccorde  la  décharge  des  taxes  pour 
les  amortissements,  revenant  dans  le  Lan- 
guedoc à  400000  livres; 

Elle  vous  décharge  des  taxes  pour  la 
confirmation  à  cause  du  joyeux  avènement 
à  la  Couronne,  à  l'exception  dos  officiers, 
dont  il  revenoit  au  Roy  400000  livres  ; 

Elle  révoque  l'Edit  concernant  les  ro- 
gneurs  de   inonnoye,  dont   la  traité  étoit 


,  ■     1-7 

I  ri*    1  ' 


ÉTUDES  IIÎSTORIQUES  SLT.  LE  LANGUEDOC. 


16,16 


fait  à  deux  niillioiis  de  livre?,  8:  en  rcvo- 
iioit  au  Roy  pour  le  Languedoc  9^0000  li- 
vres de  net. 

Toutes  CCS  sommes  montent  à  plus  de 
trois  millions;  mais  outre  cela,  Elle  révo- 
que le  traite  du  canal  entrepris  par  le 
lîriin  &  vous  accorde  encor  d'autres  grâces 
qui  me  sont  maintenant  échappées  de  la 
mémoire,  lesquelles,  encore  que  Sa  Ma- 
jesté n'en  tirât  point  d'argent,  témoignent 
assez  le  désir  qu'elle  a  do  vous  soulager  ik 
contenter. 

Ne  trouvez  donc  pas  étrange  si,  après 
ces  gr.indes  remises,  Leurs  Majesfés  refu- 
sent votre  offre  de  600000  livres  &  la  con- 
sidèrent comme  une  marque  de  vo^re  mau- 
vaise volonté,  &  de  la  continuation  du 
mépris  que  vous  avez  fait  depuis  deux  an- 
nées de  l'autorité  royale. 

Le  Royaume  a  besoin  d'un  plus  grand 
secours,  &  après  avoir  connu  votre  Pro- 
vince &  observé  la  conduite  de  vos  Etats, 
j'ose  dire  c[ue  vous  le  pouvez,  je  passe  plus 
avant,  que  vous  le  devez,  non  seulement 
par  l'exemple  de  vos  voisins  qui,  sans 
attendre  ny  se  joindre  à  vos  refus  &  lon- 
gues délibérations,  ont  sccouj'u  ])uissam- 
ment  leur  jeune  Roy,  mais,  par  la  prudence 
politic[ue  qui  vous  oblige  à  satisfaire  votre 
maître  &  luy  ôter  l'opinion  connue  de 
votre  désobéissance. 

Est-il  possible  d'imaginer  qu'en  une  si 
célèbre  Compagnie,  composée  de  tant  d'ex- 
cellents personnages,  il  ne  s'en  trouve  au- 
cun, qui  se  détachant  de  l'intérêt  parti- 
culier, fasse  considération  surl'élat  présent 
du  Royaume  ou  sur  les  malicieux  artifices 
de  notre  Ennemy,  c|ui ,  se  sentant  trop 
foible  pour  continuer  la  guerre,  refuse  la 
paix  &  se  tient  sur  la  défensive  en  espé- 
rance des  brouillcries  intestines  ou  des 
refus  que  les  peuples  feront  de  secourir 
le  Roy?  • 

Je  m'assure  que  si  cette  pensée  pénètre 
votre  esprit,  il  n'y  a  un  seul  ([ui  ne  fasse 
effort  pour  tromper  l'attente  de  ce  dange- 
reux Ennemy  &  le  contraindre  à  la  paix 
par  un  secours  considérable  que  vous  don- 
nerez à  votre  Roy. 

Je  ne  m'explique  point  absolument  sur 
la  somme,  pour  ne  borner  le  zèle  &  l'affec- 
tion de  votre  Assemblée  envers  son  Roy;  il 


crt  vray  f[!!0  nie  coi-fiant  en  la  bonté  de  la 
Reyne  &  au  désir  qu'tlic  a  de  soulager 
votre  province,  j'ay  proposé  cy-devant  à 
quelques  uns  des  Messieurs  de  divertir  les 
orages  prêts  à  tomber  sur  vos  têtes,  &  leur 
ay  conseillé  d'offrir  1  5oo  000  livres,  ne  dou- 
tant point  que  Sa  Majesté  ne  se  contentât 
do  cette  somme,  nonobs(ant  les  grandes 
décharges  qu'elle  vous  accorde  8i  la  révo- 
cation <]e  tant  d'édits  &  de  traités  dont 
l'exécution  luy  en  apporteroit  davantage 
&  vous  coûteroit  encore  plus  pour  les  frais 
des  contraintes  &  les  abus  qui  s'y  com- 
mettent, quelc[ue  soin  cju'eu  puissent  pren- 
dre ceux  cjui  en  ont  la  principale  direc- 
tion. 

Je  suis  encore  dans  le  même  sentiment  : 
les  lettres  de  Sa  Majesté  me  donnent  assu- 
rance qu'EUe  s'en  contentera.  Je  vous  con- 
seille de  faire  cet  effort  &  considérer  mû- 
rement l'état  où  vous  êtes.  Votre  résolution 
est  le  dernier  période  entre  le  repos  &  le 
travail,  la  douceur  de  la  vie  &  do  longues 
afflictions. 

J'avoue,  Messieurs,  que  j'ay  charge  de 
vous  en  faire  connoître  les  événements; 
mais  comme  les  paroles  de  menace  &  do 
terreur  me  manquent  dans  la  bouche,  il 
faudroit  que  je  les  empruntasse  de  ce  livre 
divin,  riche  trésor  de  notre  croyance,  où 
l'on  nous  représente  en  termes  tant  signi- 
ficatifs f[ue  vérital)les  les  misères  &  les 
peines  que  les  indignations  des  premières 
puissances  attirent  sur  les  peuples;  mais 
peut-être,  si  j'étois  heureux  à  prédire,  je 
scrois  encore  plus  malheureux  à  n'être 
pas  cru. 

11  est  meilleur  de  ne  pas  employer  de 
paroles.  Je  n'useray  pas  même  de  ces  dé- 
monstrations nécessairement  concluantes 
c[ue  je  tirerois  du  grand  nombre  de  régi- 
mens  do  cavalerie  &  infanterie  qui  vous 
environnent.  J'estime  plus  expédient  de 
vous  déployer  les  tableaux  de  tant  de  pro- 
vinces ruynées  pour  le  tribut  dénié  ou  \\\\ 
secours  mal  à  propos  refusé. 

Je  ne  veux  pas  néanmoins  que  vous  regar- 
diez comme  en  passant  les  vieilles  peintures 
de  la  (îrèce,  do  l'Asie  &  de  rAfri((ue  :  elles 
sonf  trop  éloignées,  les  couleurs  en  sont 
fi  mortes  cju'on  ne  reconnoît  les  lieux  ny 
les  personnages.  Le  tableau  du  château  de 
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Bordeaux  est  plus  proche  &  encore  assez  Et  ce  sont  ces  noms  si  doux  &  si  majes- 
vif;  le  peintre  ne  fait  que  de  lever  la  main  tueux  qui  nous  donnent  la  liberté  de  porter 
de  celuy  de  Normandie,  &  sans  porter  les  aux  pieds  de  notre  Prince  nos  très  respec- 
yeux  au-dehors,  jetez-les  sur  la  vive  image  tueuse?  excuses,  lorsque  nos  moyens  &  nos 
de  votre  Province,  où  vous  considérerez  à  facultés  ne  peuvent  pas  répondre  aux  de- 
loisir  tant  de  maisons  brûlées,  de  châteaux  mandes  qui  nous  sont  faites  de  la  part  de 


i6.;i 


rasés,  de  villes  démantelées  par  le  défaut 
de  votre  obéissance. 

Faites  réflexion  sur  le  passé;  apprenez 
par  tant  d'exemples  quelle  peut  être  la  fin 
de  l'affaire  dans  laquelle  vous  êtes  insensi- 
blement engagés,  apaisez  la  colère  royale, 
opposez  une  digue  d'obéissance  au  torrent 
impétueux  qui  semble  vouloir  inonder 
votre  Province. 

Les  destins  même  ss  peuvent  retarder. 
Junon  dit  dans  Virgile  :  Trahere  atque  mo- 
ras  tantis  licet  adJere  rehus  ;  la  Sibylle  con- 
sole Crésus  sur  la  perte  de  son  royaume  & 
luy  dit  que   sa  dévotion  envers  les  Dieux 


m  s 

Leurs  Majestés,  n'y  ayant  rien  qui  se 
puisse  opposer  au.x  prétentions  justes  & 
légitimes  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la 
nécessité  pressante  de  leurs  affaires  que 
notre  trop  manifeste  &  trop  véritable  im- 
puissance. 

Nous  souhaiterions  à  la  vérité  que  la 
conjonction  de  tant  d'astres  malins  &  mal- 
faisants i[ui  ont  régné  depuis  si  longtemps 
sur  cette  Province  nous  eussent  laissé  les 
moyens  ou  facultés  qu'ils  nous  ont  ravis 
par  des  voycs  injustes  &  pleines  de  vio- 
lence. Nous  serions  en  état  de  satisfaire 
à  nos  désirs,  à  nos  obligations,  à  nos  dc- 


&  ses  sacrifices  avoient  prolongé  pendant  voirs  ou  à  nos  inclinations  respectueuses 

plusieurs   années    la    punition    du    crime  en   accordant   libéralement   ce  que  vous, 

commis  contre  les  Héradidcs.  Messieurs,   nous  demandez  de  la  part  de 

Que  si  votre  puissance  n'est  assez  grande  Leurs  Majestés;  mais  pourtant,  dans  quel 

pour  fournir  à  cette  somme  en  un  an,  sui-  état  &  dans  quelles  incommodités  que  nous 

vcz  le  sage  conseil  des  Aréopagifcs  qui,  ne  nous  puissions   rencontrer,   nous  conscr- 

pouvant  pour  le  grand  nombre  des  morts,  vous  toujours  inviolablement  le   respect, 

accomplir  le  vœu  de  sacrifier  à  Minerve  la  fidélité,   les   soumissions   &  obéissance 

autant  d'hosties  qu'ils  avoient  tué  de  Perses  que  nous  sommes  obligés  de  rendre  à  notre 

vn  la  journée  de  Marathon,  s'obligèrent  à  Prince   en    toute    sorte   d'occasions    &  de 

un  certain  nombre  pendant  quelques  an-  rencontres. 

nées;    donnez   en    deux    ce    que    vous    ne  rProcis-verbal  des  États  de  Languedoc.  -  Sian« 

pourrez  en  une  &  satisfaites  par  ce  moyen  j.,  3  ,„i,rs  1646. 
à  ce  que  vous  devez  au  Iloy,  au  général  du 

Royaume  &  à  la  réputation  publit[uc  dans      

l'Europe,  qui  est  ce  à  quoy  je  vous  invite. 

Messieurs,  par  une  dernière  fois.  Y  Y  Y  V 

(Procès-verbal  des  Ltats  de  Languedoc.  —  Séance 

du  3  mari  1  ^46.)  ^                               .            J, 

Arrêt    du   Conseil   d'Etat    concernant 

— — .  les   élections  capitulaires   de   Tou^ 

louse. 

VEU  par  le  Roy  estant  en  son  Conseil, 
la  Reyne  régente  sa  mère  présente, 
l'arrest  donné  en  iceluy  le  i3"'  décembre 
1645,  par  lequel  Sa  Majesté  reçoit  l'appel 
interjeté  en  soudit  Conseil  par  les  anciens 
Capitouls  de  la  ville  de  Tolose ,  faisant 
défenses  aux  nouveaux  Capitouls  de  s'im- 
miscer nonobstant  le  serment  par  eux  fait 
en    l'exercice    desdites    charges,   ordonne 
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ESSiiiUKS,  cette  Province  a  toujours 
bien  reconnu  que  nos  Roys  portent 
avec  grande  justice  L-  nom  &  le  titre  de 
Pères  du  peuple. 
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que  les  anciens  en  continueront  la  fonc- 
tion jusques  à  ce  qu'autrement  parties 
ouyes  en  sondit  Conseil  en  ait  été  or- 
donné; 

Autre  arrest  du  Conseil  du  9'"  février 
dernier,  par  lequel  Sa  Majesté  casse  & 
annule  l'élection  faite  des  nouveaux  Capi- 
touls  de  la  ville  de  Tolose  le  28'  du  mois 
de  novembre  dernier,  ensemble  toutes  & 
chacunes  les  délibérations  qui  avoient  été 
&  seroient  prises  dans  l'hostel  de  ladite 
ville,  depuis  l'appel  interjeté  par  le  Syndic 
de  l'élection  des  Capitouls  jusques  à  l'exé- 
cution de  l'arrest,  restablit  les  officiers 
dudit  hostel  de  ville  destitués  par  les  nou- 
veaux Capitouls  &  pour  certaines  considé- 
rations, évoque  à  soy  &  retient  la  counois- 
sance  delà  cause,  ce  faisant,  Sadite  Majesté, 
sur  la  nomination  de  24  personnes  faite  par 
les  anciens  Capitouls,  desquels  l'élection 
des  Capitouls  de  l'année  1646  devoit  être 
faite,  nomme  les  sieurs  Guy  Du  Faur,  baron 
de  Pibrac,  pour  la  partie  de  la  Daurade; 
Martres,  avocat  en  Parlement,  baron  de 
Benque  &  de  Gelas,  pour  la  partie  Saint 
Etienne;  Mestre,  marchand,  pour  la  partie 
du  Pont  Vieux;  Sousterrene,  marchand, 
pour  la  partie  de  la  Pierre;  Benoist,  advo- 
cat  en  Parlement,  pour  la  partie  de  la 
Dalbade;  le  sieur  de  Saporta,  advocat  en 
Parlement,  pour  la  partie  Saint  Pierre  de 
Cuisines;  De  Lasesquière,  advocat  en  Par- 
lement, pour  la  partie  de  Saint  Barthélémy; 
le  sieur  de  Catelan,  baron  de  Gaure,  pour 
la  partie  Saint  Sernin;  tous  lesquels  pres- 
teroient  le  serment  en  la  manière  accous- 
tumée  assistés  des  anciens  Capitouls,  sans 
que  ladite  nomination  puisse  être  tirée  à 
conséquence  pour  l'advenir; 

Actes  de  signification  faite  dudit  arrest 
du  Conseil  par  le  sieur  de  Lamamye,  ancien 
Capitoul,  pour  n'avoir  pu  trouver  aucun 
sergent  ny  notaire,  avec  commandement 
au  sieur  viguier  de  Tolose  de  faire  prestcr 
le  serment  aux  Capitouls  nommés  par  Sa 
Majesté; 

Procès-verbal  dudit  de  Lamamye  du  :")' 
mars  dernier  de  la  sommation  faite  au  sieur 
de  Rabaudy,  viguier  de  Indite  ville,  de  faire 
prester  le  serment  auxdits  Capitouls  nom- 
més par  Sa  Majesté,  contenant  la  réponse 
de  la  demoiselle  sa  femme  que  le  sieur  de 


Gargas,  conseiller  au  Parlement,  avoit  fait 
conduire  ledit  viguier  &  ses  deux  lieute- 
nans  par  deux  huissiers  de  la  Cour  dans  les 
prisons  de  la  garde  du  Palais; 

Autre  procès -verbal  fait  par  ledit  de 
Lamamye  du  5''  mars  1646,  contenant  les 
défenses  faites  aux  sieurs  Poget,  Dumas, 
Pailhez  &  Salavert  de  s'immiscer  en  la 
charge  de  Capitouls  conformément  audit 
arrest  du  Conseil; 

Acte  de  sommation  faite  le  6''  mars  der- 
nier par  le  sieur  de  Tolosany,  conseiller 
audit  Parlement,  au  greffier  de  ladite  Cour 
de  luy  expédier  l'arrest  donné  le  3"  dudit 
mois,  les  Chambres  assemblées,  par  lequel 
l'entrée  du  Parlement  luy  est  interdite, 
jusques  à  ce  qu'il  ait  fait  désister  le  sieur 
de  Tolosany  son  fils  de  la  nomination  faite 
par  Sa  Majesté  de  sa  personne  pour  Capi- 
toul, avec  arrest  que  s'il  venoit  à  vendre  sa 
charge,  celuy  qui  l'achepteroit  ne  seroit 
reçu  ; 

Autre  arrest  du  Conseil  du  22"^  mars  der- 
nier par  lequel,  sur  ce  qui  a  esté  représ"enté 
c[ue  ladite  Cour  de  Parlement  de  Tolose, 
les  Chambres  assemblées,  ayant  nommé 
deux  conseillers  de  chacune  desdites  Cham- 
bres avec  le  sieur  de  Donnoville  président, 
pour  prendre  les  expédients  afin  d'empê- 
cher que  ceux  qui  avoient  esté  nommés  p;ir 
Sa  Majesté  pour  Capitouls  fussent  reçus  en 
leurs  charges;  ledit  sieur  de  Donnevillc, 
après  plusieurs  assemblées  auroit  rapporté 
à  ladite  Cour  qu'il  avoit  jugé  à  propos  de 
décréter  décret  de  prise  de  corps  contre  la 
plus  grande  partie  des  Capitouls  nommés 
par  Sa  Majesté,  &  de  défendre  au  sieur 
Tolosany  l'entrée  du  Parlement  jusques  à 
ce  que  son  fils  se  fût  désisté  du  Capitoulat, 
&  qu'à  faute  de  ce  faire,  l'héritier  ou  ache- 
teur de  l'office  dudit  Tolosany  ne  seroit 
jamais  reçu;  la([uelle  délibération  a  été 
confirmée  par  ladite  C~our  &  prononcée 
audit  Tolosany  les  Chambres  assemblées; 
Sa  Majesté,  par  ledit  arrest,  casse  &  révo- 
(jue  l'arrest  du  Parlement  de  Tolose  du 
3'  mars  dernier,  ordonne  que  ledit  sieur 
de  Donneville,  qui  avoit  présidé  en  l'as- 
semblée di-sdits  Conseillers,  les  sieurs  de 
L'Estancf  &  Foucaud,  conseillers  en  ladite 
Cour,  &  de  Maniban,  advocat  général  en 
icelle,  seront  adjournés  à  comparoistre  en 
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personne  par  devers  Sa  Majesté,  pour  ren- 
dre raison  des  délibérations  prises  &  autres 
procédures  faites  &,  juscjues  à  ce  que  ayent 
satisfait  audit  ajournement  personnel,  de- 
meureront interdits  de  l'exercice  de  leurs 
charges;  &  que  le  sieur  Olivier  de  Tolo- 
sany  sera  remis  en  l'exercice  de  sa  charge 
de  conseiller  audit  Parlement;  &à  faute 
de  ce  faire,  Sa  Majesté  interdit  de  l'exer- 
cice &  fonction  de  leurs  charges  les  sieurs 
J.  Assezat,  Papus ,  Turle,  Dumay  &  De 
Long,  conseillers  en  ladite  Cour,  Commis- 
saires députés  aux  fins  d'empêcher  l'exécu- 
tion dudit  arrest  du  Conseil  du  9'  février; 
ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  l'arrest 
sera  exécuté  avec  défenses  à  ladite  Cour 
d'y  apporter  aucun  empêchement  sous  pré- 
texte de  remonstrances  qui  pourroient  estre 
ordonnées; 

Autre  arrest  du  Conseil,  Sa  Majesté  y 
estant,  du  zz*"  mars  dernier,  par  lequel  elle 
ordonne  que  ledit  arrest  du  9''  février  der- 
nier sera  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur, 
&  que  le  sieur  de  Rabaudy,  viguier  de 
Tolose,  &  ses  lieutenans  seront  mis  hors 
des  prisons  où  ils  sont  détenus,  à  ce  faire 
que  le  geôlier  y  sera  constraint  par  corps 
avec  défenses  auxdits  Poget,  Dumas,  Pailhez 
&  Salavert  de  s'immiscer  en  l'exercice  de  la 
charge  de  Capitouls,  à  peine  de  10  000  livres 
d'amende  &  d'estre  punis  comme  perturba- 
teurs du  repos  public;  ordonne  Sa  Majesté 
que  le  sieur  de  Gargas,  conseiller  audit 
Parlement,  viendra  dans  un  mois  à  la  suite 
du  Conseil  rendre  raison  de  l'empêchement 
qu'il  a  apporté  à  l'exécution  dudit  arrest 
du  9''  février,  &,  jusques  à  ce,  qu'il  demeu- 
rera interdit  de  la  fonction  de  sa  charge; 
avec  défenses  à  ladite  Cour  de  Parlement 
de  s'opposer  à  l'exécution  dudit  arrest, 
sous  prétexte  de  remonstrances,  sans  néan- 
moins que  ledit  arrest  puisse  estre  tiré  à 
conséquence  pour  l'ad venir  ny  préjudicier 
au  droit  que  le  Parlement  a  de  connoître 
en  cas  d'appel  de  la  nomination  desdits 
Capitouls;  enjoint  Sa  Majesté  au  sieur 
Fieubet  son  procureur  général  de  fournir 
au  porteur  de  l'arrest  des  huissiers,  sergens, 
notaires  &  autres  officiers  nécessaires  pour 
l'exécution  d'iceluy; 

Procès-verbal  de  Nicolas  Hervin,  huissier 
ordinaire  de  Sa  Majesté  en  ses  Conseils, 


du  2'  avril  dernier  de  l'exécution  des  susdits 
arrests,  contenant  entre  autres  choses  que 
s'estant  transporté  en  l'hostel  de  ville  pour 
les  signifier  aux  Capitouls,  le  nommé  Lanes, 
chevalier  du  guet,  se  seroit  présenté  à  la 
porte  qui  estoit  entr'ouverte ,  tenant  un 
pistolet  à  la  main,  luy  demandant  qui  il 
estoit  Si  ce  qu'il  vouloit;  sur  quoy,  après 
luy  avoir  dit  son  nom  &  qualité,  il  monstra 
les  arrests,  sa  chaîne  &  médaille,  faisant 
commandement  de  par  Sa  Majesté  de  le 
laisser  entrer  pour  signifier  lesdits  arrests 
aux  Capitouls  qui  estoient  assemblés  audit 
hostel  de  ville,  ledit  Lanes  auroit  fait  res- 
ponse  qu'il  ne  connoissoit  le  Roy  qu'en 
monnoye,  que  les  arrests  que  l'on  luy  fai- 
soit  voir,  la  chaîne  &  médaille  estoient 
supposés,  qu'il  n'avoit  d'autre  maistre  que 
le  Parlement  qui  l'avoit  mis  dans  ladite 
maison  de  ville  comme  Capitaine  du  guet, 
jurant  que  si  luy  huissier  advançoit  un  pas 
il  luy  làcheroit  son  pistolet  à  la  teste,  & 
se  tournant  vers  quantité  de  fusiliers  qui 
estoient  sous  le  portail,  il  leur  auroit  dit 
en  jurant  :  «  Mes  Camarades,  les  armes  en 
main!  »  en  sorte  que  ledit  huissier,  voyant 
ladite  rébellion,  se  seroit  retiré  &  depuis 
estant  retourné  audit  hostel  de  ville  avec 
les  anciens  Capitouls  &  les  nouveaux  nom- 
més par  Sa  Majesté,  auroit  trouvé  la  porte 
fermée  &  plus  de  4000  hommes  au-devant 
dudit  hostel  criant  à  haute  voix  «  Vive  le 
Roy  !  »  de  ce  qu'il  luy  avoit  plu  leur  donner 
pour  Capitouls  des  personnes  d'honneur  & 
de  naissance,  s'offrant  de  rompre  la  porte 
dudit  hostel,  disant  que  ceux  qui  estoient 
dedans  n'estoient  que  de  coquins  &  anciens 
séditieux  de  ladite  ville  que  [les  prétendus 
Capitouls]  &  le  nommé  Salavert  y  avoient 
fait  entrer  depuis  une  heure; 

Procès -verbal  du  sieur  de  Rabaudy, 
viguier  &  juge  royal,  du  9'  avril  dernier, 
contenant  qu'il  s'estoit  retiré  en  sa  maison 
le  24°  mars  à  cause  de  l'indisposition  à  luy 
survenue  dans  les  prisons  de  la  garde  du 
Palais  où  il  avoit  esté  conduit  avec  ses 
lieutenans  le  dernier  de  février  par  le  sieur 
de  Gargas,  conseiller  en  ladite  Cour  de 
Parlement  de  Tolose,  assisté  d'huissiers,  & 
qu'il  a  fait  presterle  serment  aux  Capitouls 
nommés  par  Sa  Majesté; 

Procès-verbal  des  sieurs  Martres  &  Mes- 


i6^6 


i3: 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


làC 


164a 


tre  ,  anciens  Capitouls  ,  contenant  que  la 
signification  leur  ayant  esté  faite  par  l'huis- 
sier Hervin  desdits  arrests  du  Conseil,  ils 
auroient  déclaré  qu'ils  estoient  prêts  d'o- 
béir aux  volontés  de  Sa  Majesté,  &  que 
ledit  huissier  estant  sorti,  seroit  intervenu 
le  nommé  Salavert,  lequel  avec  grande 
colère  &  furie  entrant  contre  tout  respect 
leur  auroit  dit  qu'il  ne  falloit  point  obéir 
à  l'arrest,  qu'il  se  rendoit  contredisant  à 
iccluy  &  à  toutes  les  volontés  y  exprimées, 
eu  suite  de  quoy  il  auroit  fermé  les  portes 
&  pris  les  clefs  dudit  liostel  de  ville,  les 
auroit  enfermés  avec  l'intelligence  du  Che- 
valier du  guet,  les  traitant  mal  de  paroles 
injurieuses,  commettant  plusieurs  insolen- 
ces, les  menaçant  de  les  faire  pendre,  en 
mettant  la  main  sur  le  collet  dudit  Martres; 

Arrest  de  ladite  Cour  de  Parlement  de 
Tolose,  du  II'' avril  dernier,  par  lequel, 
sur  ce  qui  est  représenté  qu'encore  que 
ladite  Cour  par  son  arrest  délibérant  sur 
l'arrest  du  Conseil  du  rv"  mars  dernier  eust 
ordonné  que  très  humbles  remonstrances 
seroient  faites  à  Sa  Majesté  sur  icehiy,  & 
cependant  que,  sous  son  bon  plaisir,  il 
seroit  sursis  à  l'exécution;  néanmoins  que 
les  sieurs  Pibrac,  Benoist,  Catelan  &  Tolo- 
sany  vouloient  s'ingérer  en  l'exercice  de  la 
charge  de  Capitouls  &  pour  cet  effet  fai- 
soient  des  assemblées  monopolées,  ladite 
Cour,  les  Chambres  assemblées,  a  entre 
autres  choses  fait  inhibitions  &  défenses 
auxdits  sieurs  de  Pibrac,  Benoist,  Catalan 
&  Tolosany,  nommés  Capitouls  par  Sa  Ma- 
jesté, qui  avoient  preste  le  serment  devant 
le  Viguier,  de  s'ingérer  en  l'exercice  de 
ladite  charge  de  Capitouls,  à  tous  officiers 
&  habitans  de  les  reconnoître,  ny  de  défé- 
rer à  leurs  ordres,  sur  les  peines  portées 
par  les  ordonnances,  &  que  des  contra- 
ventions seroit  enquis  pour,  l'information 
rapportée,  estre  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra; 

Tout  considéré,  ouy  le  rapport  du  sieur 
Commissaire  à  ce  député,  Le  RoY  estant 
en  son  Conseil,  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente,  a  cassé  &  annulé,  casse  &  annule 
les  arrests  de  ladite  Cour  de  Parlement  de 
Tolose  des  20'  mars  &  19''  avril  derniers, 
comme  donnés  par  attentat  &  entreprise 
sur  l'autorité  de  Sa  Majesté; 


A  ordonné  &  ordonne  que  les  arrests  de 
sondit  Conseil  des  9"  février  &  ïï'  mars 
dernier  seront  exécutés  selon  leur  forme  & 
teneur,  &:  ce  faisant  que  les  sieurs  de 
Pibrac,  Benoist,  Catelan  &  Tolosany  nom- 
mez Capitouls  &  qui  ont  preste  le  serment, 
exerceront  leurs  charges  avec  défenses  à 
ladite  Cour  &  tous  autres  de  s'y  opposer  & 
de  leur  apporter  aucun  trouble  ny  empê- 
chement à  l'exercice  &  fonction  d'icelles  à 
peine  de  désobéissance,  8:  que  les  sieurs 
de  Gragnague,  président,  Gargas  S:  Dumay 
conseillers  en  ladite  Cour  comparoîtront 
dans  un  moi?  audit  Conseil  &  cependant 
les  a  interdits  de  l'exercice  &  fonctions  de 
leurs  charges  avec  défenses  de  se  treuver 
en  aucunes  délibérations  de  ladite  Cour,  à 
peine  de  faux  &  de  nullité  de  tous  les  arrests 
qui  interviendront  &  de  respondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  pour  raison  de  ce  en- 
vers les  parties  intéressées  de  tous  leurs 
dommages  &  intérests; 

Et  affin  que  la  mémoire  demeure  entiè- 
rement abolie  de  la  désobéissance  rendue 
par  ladite  Cour,  Sa  Majesté  enjoint  au 
greffier  d'icelle  de  lui  apporter  dans  un 
mois  pour  toutes  préfixions  de  délai  les 
minutes  des  délibérations  prises  &  arrests 
rendus  les  Chambres  assemblées  sur  le  fait 
des  Capitouls  nommés  par  les  arrests  du 
Conseil,  &  à  faute  par  ledit  greffier  de 
porter  lesdites  minutes  dans  ledit  temps, 
&  iceluy  passé,  Sa  Majesté  l'a  dès  à  présent 
interdit  de  la  fonction  de  sa  charge  luy  fai- 
sant défenses  d'en  faire  aucun  exercice  à 
peine  de  faux; 

Et  en  tant  que  touche  ledit  Lanes,  Che- 
valier du  guet,  Sa  Majesté  l'a  dès  à  présent 
privé  de  sa  charge  de  Chevalier  du  guet, 
ordonne  qu'il  sera  pris  &  appréhendé  au 
Corps  pour  estre  amené  sous  bonne  Si  sùro 
garde  aux  prisons  du  fort  l'Evesque  de  cette 
ville  de  Paris,  si  appréhendé  peut  estre,  si 
non  crié  à  trois  briefs  jours,  ses  biens  saisis 
&  annotés  &  son  procès  luy  estre  fait  & 
])arfait; 

Et  en  taiit  que  touche  ledit  Salavert, 
ordonne  Sadite  Majesté  qu'il  sera  pareil- 
lement pris  &  appréhendé  au  corps  pour 
estre  mené  sous  bonne  &  sûre  garde  aux- 
dites  prisons  du  fort  rEvesc[ue,  si  appré- 
hendé peut  estre,  si  non  crié  à  trois  briefs 
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jours,  ses  biens  saisis  &  annotés  &  son 
procès  fait  &  parfait,  &  dès  à  présent  Sa 
Majesté  l'a  déclaré  indigne  &  incapable 
de  pouvoir  entrer  en  la  charge  de  Capi- 
toul; 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  cjue  le  pré- 
sent arrest  sera  lu  &  publié  en  l'Assemblée 
générale  dudit  hostel  de  ville  de  Tolose 
&  registre  aux  registres  d'icelle;  enjoint 
aux  Capitouls  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion d'iceluy,  en  sorte  que  l'obéissance 
entière  soit  rendue  à  ses  commandemens 


grie.  Conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils 
d'Estat  &  privé,  Maistre  des  Requêtes  or- 
dinaire de  son  hôtel.  Intendant  de  la  jus- 
tice, police  &  finances  en  la  province  do 
Guienne,  Commissaire  député  par  Sa  Ma- 
jesté pour  l'exécution  de  l'arrest  du  Con- 
seil d'Estat  sur  le  fait  du  Capitoulat  du 
iC  de  may  dernier,  lequel  s'estant  assis, 
auroit  donné  à  entendre  à  ladite  assemblée 
qu'il  s'estoit  porté  dans  cet  hostel  de  ville 
pour  la  continuation  de  l'exécution  de 
l'arrest  dudit  Conseil  dudit  jour  10''  may, 
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à  peine  de   respondre   en   leur  propre  &      &   ce  faisant  faire  procéder  à  la  lecture 


privé  nom 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente,  tenu  à  Paris  le  10"  jour  de  may 
1646. 

PHELYPEAL'X. 

(Archives  de  Toulouse,  ô'  livre  des  arrests,  ("  176.) 
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Procès-verbal  d'exécution   de   l'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  10  mai  1646. 

L'an  1646  &;  le  16'  jour  du  mois  de  juin, 
dans  la  maison  de  ville  de  Tolose  & 
petit  consistoire  d'icelle,  par  l'ordre  de 
Messieurs  de  Martres,  baron  de  Benque  & 
Gelas;  Du  Faur,  sieur  &  baron  de  Pibrac, 
Mestre;  Sousterrene;  Benoist;  deSaporta; 
Tolosany,  sieur  de  Lasesquière,  &  Catelan, 
baron  de  Gaure,  Capitouls;  le  Conseil  de 
bourgeoisie  ayant  été  assemblé,  où  estoient 
présens  Messieurs  Durtaud  &  de  Lamamye, 
assesseurs  honoraires,  de  Lamamye  V., 
d'Abatia,  Buisson,  Trebosc,  Roquerlan, 
Potier  Castelnouvel,  Fraxino,  d'Ambez 
sieur  de  Monfastruc,  advocats;  Carrière, 
d'Espie,  Rességuier,  Melet  sieur  de  Beau- 
puy,  Delpech,  Fily,  Figuier,  Fontrouge  V., 
Fermât,  Bernardy,  Fontrouge  J.,  Airalh, 
Roux,  d'Ambez,  Larroque,  Bessery,  Vira- 
zel,  Loubers,  Faure,  Vie  &  Besset,  bour- 
geois; 

Seroit  entré  dans  ledit  consistoire  Mes- 
sire  Louis  de  Laisné,  seigneur  de  la  Mar- 


d'iceluy  en  pleine  assemblée  de  bourgeoi- 
sie pour  après  estre  ledit  arrest  enregistre 
ez  registres  de  cette  maison,  afin  d'en  estrc 
mémoire  à  l'advenir. 

Et  à  l'instant,  ledit  seigneur  de  la  Mar- 
grie  auroit  délivré  ledit  arrest  avec  la 
commission  y  attachée  à  luy  dressante  es 
mains  du  secrétaire  de  la  Ville  qui  à  mesme 
temps  auroit  à  haute  voix  fait  la  lecture 
tant  dudit  arrest  que  Commission  ;  ce  fait, 
a  esté  procédé  à  l'enregistrement  d'iceluy 
dans  le  registre  dudit  hostel  de  Ville,  lequel 
enregistrement  fait,  ledit  seigneur  de  la 
Margrie  auroit  retiré  tant  ledit  arrest  que 
commission,  ayant  remis  un  collafionné 
d'iceluy,  ensemble  de  ladite  commission, 
pour  y  avoir  recours  si  besoin  est. 

Immédiatement  après,  ledit  seigneur  de 
la  Margrie  auroit  dit  que  les  nommés  Sa- 
lavert  &  Lanes,  compris  audit  arrest  & 
commission,  n'ayant  pu  estre  appréhendés, 
les  défauts  ont  esté  contre  eux  entretenus, 
&  tant  procédé  que  jugement  souverain  a 
esté  contre  eux  rendu,  par  lequel  ils  sont 
condamnés  à  estre  pendus,  ainsi  qu'il  est 
plus  amplement  exprimé  dans  ledit  juge- 
ment qu'il  a  en  main,  de  luy  signé,  pour 
le  remettre  afin  d'en  faire  faire  avec  toute 
diligence  l'exécution,  &  ayant  remis  ledit 
jugement  ès-mains  du  secrétaire  de  la  Ville, 
du  mandement  dudit  seigneur,  lecture  en 
auroit  esté  faite  avec  commission'  auxdits 
sieurs  Capitouls  de  faire  procéder  à  l'exé- 
cution susdite,  &  après  se  seroit  retiré  & 
lesdits  sieurs  bourgeois  aussy. 

Et  sur  l'heure,  lesdits  sieurs  Capitouls 
étant  entrés  dans  le  grand  consistoire  de 
l'hostel  de  ville,  lieu  destiné  pour  les  au- 
diences, où  les  prononciations  des  arrests 
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ont  accoustumé  d'être  faites  aux  prévenus, 
où  estant  M'  Jean  d'Ambelot,  syndic  de  la 
Ville,  faisant  pour  le  procureur  du  Roy  en 
la  Viguerie,  auroit  requis  la  lecture  &  pro- 
nonciation dudit  jugement  souverain,  ce 
qui  par  lesdits  sieurs  Capitouls  auroit  été 
ordonné,  &  après  par  ledit  secrétaire  en 
auroit  été  faite  la  lecture  &  prononciation 
en  présence  d'un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui  s'y  seroient  treuvées. 

Ladite  prononciation  faite,  lesdits  sieurs 
de  Saporta,  de  Pibrac,  Sousterrene  &  Be- 
noist,  Capitouls,  seroient  montés  à  cheval, 
assistés  de  M'"  Jacques  de  Molinier  &  Jean 
Marchant  assesseurs,  Pierre  Cordurier, 
substitut  du  greffier  &  secrétaire  &  Pierre 
Mauruc,  capitaine  de  la  famille  du  guet, 
estant  aussy  à  cheval,  l'exécuteur  de  la 
haute  justice  monté  sur  le  charriot  à  ce 
destiné  tenant  en  main  le  tableau  auquel 
lesdits  Salavert  &  Lanes  estoient  peints  & 
pendus  en  effigie  avec  l'écriteau  contenant 
le  sujet  de  leur  condamnation,  les  soldats 
de  la  famille  du  guet,  portant  leurs  casa- 
ques &  livrées  de  la  ville  allant  au-devant 
en  cette  forme  seroient  sortis  de  la  maison 
de  ville,  pris  leur  chemin,  voire  le  coin  du 
sieur  de  Puget,  trésorier-général  de  France, 
par  lequel  ils  se  seroient  rendus  dans  la 
grand'rue  &  fait  le  cours  accoustumé  & 
rendus  devant  la  porte  dudit  hostel  de  ville 
ou  à  une  potence  qui,  à  ces  fins  auroit  été 
dressée,  ledit  tableau  auroit  été  mis  &  atta- 
ché par  ledit  exécuteur. 

Et  en  autres  actes  n'a  été  procédé,  eu 
foy  de  quoy  le  présent  verbal  a  été  dressé, 
à  Tolose  les  an  &  jour  susdits. 

ViLLETART,  greffier  &  secrétaire  des- 
dits sieurs  Capitouls. 

S'ensuit  la  teneur  dudit  jugement  souverain. 

Entre  le  procureur  du  Roy  demandeur 
en  réparation  du  crime  de  sédition,  rébel- 
lion &  désobéissance  faite  à  Sa  Majesté  & 
arrests  de  son  Conseil  d'Estat  d'une  part  & 
Alexandre  Salavert,  procureur  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Tolose  &  Bernard  Lanes, 
capitaine  du  guet  de  l'hostcl  de  ville,  accu- 
sés desdits  crimes,  défaillants  d'autre;  Vu 
le  procès-criminel  extraordinairement  fait 


contre  lesdits  Salavert  &   Lanes,  procès- 
verbal  fait  par  les  sieurs  Martres  &  Mestre, 
Capitouls    de    ladite   ville    de  Tolose,   du 
<)'  jour  d'avril    contenant   la    rébellion    & 
désobéissance  rendues  par  lesdits  Salavert 
&  Lanes  aux  commandements  de  Sa  Ma- 
jesté du  10''  de  may  aussi  dernier  portant 
notre  commission,  &  entre  autres  choses 
que  lesdits  Salavert  &  Lanes  seroient  pris 
au  corps,  si  appréhendés  pouvoient  estre, 
si  non  criés  à  trois  briefs   jours  à  fin  de 
ban,  leurs  biens  saisis  &  annotés  &  régis 
par  commissaires  bons  &  solvables  ;  arrest 
dudit  Conseil  du  9  février  &   22  mars  der- 
niers; notre  ordonnance  du  24'"  dudit  mois 
de  may  pour  l'exécution  dudit  arrest;  pro- 
cès-verbal de  diligences  faites  le  24''  may 
dernier  de   treuver  les   personnes   desdits 
Salavert  &  Lanes,  &   d'assignation  à   eux 
donnée  par  devers  nous  à  trois  briefs  jours 
échéans  les  27  &  3o°  may  dernier  &  2'  de 
ce  mois  avec  la  saisie  &  annotation  de  tous 
leurs   biens;   charges   &  informations  par 
nous  faites  pour  raison  desdits  crimes  des 
3o''  may,  i''''  &  2'  de  ce  mois;  notre  ordon- 
nance du  30''  dudit  mois  de  may  &  procès- 
verbal  en  conséquence  d'icelle,  de  saisie 
de  l'office  de  procureur  appartenant  audit 
Salavert,   accusé;    demande    dudit    procu- 
reur du  Roy  sur  les  défauts  desdites  assi- 
gnations; notre  ordonnance  portant  qu'au- 
paravant faire  droit  sur  icelle,  lesdits  Sala- 
vert &  Lanes  seroient  reassignés  en  leur 
domicile  ou  par  affiche  h  la  porte  de  leurs 
maisons  aux  fins  d'icelle  &  dudit  arrest  du 
Conseil  d'Etat  du  6''  de  ce  mois  ;  exploit  de 
signification  aux  domiciles  desdits  Salavert 
&  Lanes  &  reassignation  échéant  le  8''  du- 
dit mois  courant;  certificat  de  notre  gref- 
fier comme  lesdits  accusés  ne  se  sont  pré- 
sentés; notre  ordonnance  portant  que  les 
défauts  avoient  été  bien  &  duement  entre- 
tenus suivant  l'ordonnance,  &  qu'aupara- 
vant faire  droit  sur   le  profit  d'iceux   les 
témoins  seroient  recelés  en  leurs  déposi- 
tions pour  le  recolement  valoir  confronta- 
tions du  9''  de  ce   mois;   recolements  par 
nous  faits  desdits  témoins  dudit  jour;  con- 
clusions   définitives    dudit    procureur    du 
Roy;   ouy  le  rapport  du  sieur  de  Ville- 
neufve,  conseiller  du  Roy  au  présidial  de 
Montauban,  tout  considéré, 
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Margrie,  conseiller  du  Roy  en  ses  Conseils 
d'Estat  &  privé,  Maistre  des  Requêtes  ordi- 
naire de  son  hôtel,  Intendant  de  la  jus- 
tice, police  &  finances,  en  la  province  de 
Guienne,  Commissaire  député  par  Sa  Ma- 
jesté, eu  l'avis  des  sieurs  de  l'Hospital,  d'Ar- 
gueil,  de  Martin,  conseillers  au  présidial 
dudit  Tolose,  Robert  &  Malgarros  advo- 
cats  en  Parlement;  avons  par  jugement 
souverain  déclaré  &  déclarons  lesdits  dé- 
fauts bien  &  duement  obtenus  &  pour  le 
profit  d'iceux  lesdits  Salavert  &  Lanes  vrais 
contumax  &  défaillants  &  comme  tels  dé- 
chus de  toutes  exceptions  dédinatoires , 
dilatoires  &  péremptoires,  atteints  &  con- 
vaincus des  crimes  de  sédition,  rébellion  & 
désobéissance  à  l'autorité  de  Sa  Majesté  & 
arrests  de  son  Conseil  d'Etat  à  eux  impo- 
sés, pour  réparation  desquels  avons  con- 
damné lesdits  Salavert  &  Lanes  à  estre 
délivrés  à  l'exécuteur  de  la  Haute  Justice 
qui  les  conduira  sur  un  tumbareau  devant 
la  porte  de  ladite  maison  de  ville  de  To- 
lose, où  estant  à  genoux,  en  chemise,  teste 
&  pieds  nus,  la  hart  au  col,  &  tenant  à  la 
main  chacun  une  torche  ardente  du  poids 
de  4  livres,  ils  feront  amende  honorable  & 
demanderont  par  trois  fois  pardon  desdits 
crimes  à  Dieu,  au  Roy  &  à  Justice,  &  de  là 
les  conduira  au  lieu  où  sera  dressé  un 
poteau  devant  ladite  maison  de  ville,  sur 
lequel  après  leur  avoir  fait  faire  pareille 
amende  honorable,  les  pendra  &  étran- 
glera jusques  à  ce  que  mort  naturelle  s'en- 
suive, si  appréhendés  peuvent  être,  si  non 
figurativement  &  en  effigie  suivant  le  cours 
ordinaire.  Avons  déclaré  &  déclarons  tous 
&  chacuns  leurs  biens  meubles  &  immeu- 
bles &  offices  acquis  &  confisqués  au  Roy 
pour  estre  réunis  à  sou  domaine,  distrac- 
tion préalablement  sur  iceux  faite  de  la 
somme  de  5oo  livres  pour  être  employée 
en  œuvres  pies  &  de  la  troisième  partie 
de  tous  Icursdits  biens  au  profit  de  leurs 
femmes  &  enfants  s'ils  en  ont.  Enjoignons 
aux  Capitouls  de  la  ville  de  Tolose  de  faire 
mettre.!  exécution  notre  présent  jugement 
selon  sa  forme  &  teneur,  avec  inhibitions 
&  défenses  à  toutes  personnes  d'enlever  le 
tableau  qui  sera  mis  audit  poteau  à  peine 
de  la  vie  ;  mandons  au  premier  archer  des 


gardes  du  Roy  en  la  prévôté  de  son  hôtel, 
&  grande  prévôté  de  France,  huissier, 
archer  ou  sergent,  faire  tous  exploits  né- 
cessaires. 


Fait    &    prononcé 
Roy  à  Tolose  le  16' 


audit    procureur   du 
jour  de  juin  1646. 

LaisnÉ,  signé. 
Et  plus  bas  : 

Par  mondit  sieur, 

Pleinchaisne. 

(Archives  de  Toulouse.  5"  livre  des  arrests,  {"  i  85.) 


XXXVII 

Récit    du    sacrilège   commis  par  le 
Chevalier  de  Roquelaure. 

EN  ce  temps  arriva  que  le  Chevalier  de 
Roquelaure  feut  prévenu  d'avoyr  mes- 
dit  de  la  pudeur  de  la  Vierge,  mère  de 
Dieu,  rcyne  du  Ciel,  dame  des  Anges  &  du 
Monde,  &  décret  de  prise  de  corps  donné 
par  le  Parlement,  M"  les  Présidents  de 
Donneville,  Conseillers  &  gens  du  Roy 
feurcnt  commis  pour  l'exécuter,  auquel 
cffect,  assemblés  en  la  maison  de  M.  le 
Président  de  Senaux ,  ils  envoyèrent  le 
S'  de  Senaux  conseiller  son  filz  advertir 
le  sieur  de  Martres  de  venir  à  leur  assem- 
blée   Il  manda  quérir  la  garde  &  main 

forte  de  la  ville,  &  tous  ensemble  s'en 
allèrent  à  la  capture  dans  son  logis  à  la 
place  S'Estienne,  pleine  d'une  grande  foule 
de  peuple,  &  treuvant  qu'il  s'estoit  réfugié 
dans  une  galerie  au  plus  haut  du  logis,  où, 
assailly  par  le  sieur  de  Martres  qui  luy  en- 
joignit de  rendre  son  espée  qu'il  tenoit 
dégainée  &  en  posture  défensive,  après  les 
commandements  de  la  rendre,  y  mettant  le 
pied  dessus  avec  force,  la  froissa  en  plir- 
sieurs  pièces,  &  les  débris  recueillis  par  les 
soldats,  feut  descendu  &  mis  en  carosse  en 
laquelle  entrèrent  M"  les  gens  du  Roy  & 
le  S'  de  Martres,  Capitoul,  qui  le  condui- 
sirent avec  cinq  autres  carosses  qui  por- 
toient  lesditz  sieurs  Président  &  Conseillers 
&  la  garde  de  la  ville,  dans  la  conciergerie 
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du  palais.  Quelques  jours  après,  il  se  sauva 
avec  Delom,  concierge  consent  à  son  éva- 
sion. Il  s'en  alla  en  France,  &  pour  ce  fait 
rendeu  prisonnier,  &  depuis  commis  à  la 
justice  du  Parlement,  on  n'a  point  ouy 
parler  de  ce  fait,  le  plus  atroce  du  monde, 
car  jusques  aujourd'huy,  il  n'y  a  eu  jamais 
personne  qui  ait  si  malheureusement  parlé, 
non  pas  mesme  les  Antidicomarianites  tant 
blasmés  en  l'Univers,  pour  avoir  pensé  & 
dit  que,  après  la  naissance  de  nostre  Sei- 
gneur Jésus-Christ,  la  Vierge  pure,  imma- 
culée &  admirable  avoit  par  Joseph  son 
cspoux  esté  maritalement  connue,  opinion 
en  tout  par  l'Univers  condamnée  &  celle- 
cy  par  conséquent  malheureuse  &  en  ce 
royaume  de  France  dédié  à  sa  protection 
en  tout  &  partout  abominable. 

(Archives    de  Toulouse.     Annales   manuscrites. 
VIII,   f»  10.  —  Chronique  de   P.  Pol  de  Martres.) 


contenance  des  lieux,  en  sorte  que  compte 
fait,  il  se  trouve  qu'ils  ont  exigé  plus  de 
l5oooo  livres  sur  ledit  pays. 

Fait  &  délibéré  au  consistoire  de  la  mai- 
son de  ville,  le  26  mars  1647. 

Potier,  Madron,  De  Rives,  capitouls, 
signés.  —  Villetart, 

Députés  ;  Messire  Antoine  de  Paulo, 
Caumont,  Vignonet  &  autres  lieux,  capi- 
toul,  &  M''  Anne  de  Ferrières,  avocat  & 
bourgeois,  délégués  le  26  mars  1647.  (Les 
Etats  étaient  mandés  par  le  Roi  en  la  ville 
de  Montpellier,  le  i'"''  avril  1647.) 

(Archives  de  Touiouse.  Actes  politiques  €•  adml- 
n'tstrntifs,  Yï,  ("  âo.) 
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XXXVIII 

Mémoires  pour  les  Députés  de  la  ville 
de  Toulouse  aux  Etats. 


M 


ÉMOIRES  de  1640.  —  Articles    I-XX, 
XXV-XXXII  des  Cahiers'. 


Mémoires  de  164;').  —  Articles  XXXIII- 
XXXVIII  des  Cahiers". 

XXXVIII.  En  ajoutant  que  les  Capitouls 
sont  demeurés  en  possession  du  fournisse- 
ment du  sel  depuis  1604  jusques  en  1629 
où  l'on  a  discontinué  à  cause  de  la  maladie 
contagieuse  qui  avoit  ravagé  ladite  ville. 

XLII.  Se  plaindre  des  désordres,  extor- 
sions, &  concussions  commises  sur  les  pau- 
vres habitans  des  lieux  du  diocèse  du  pays 
par  le  Juge  des  Gabelles,  sous  prétexte  do 
n'avoir  pas  assez  gabelle  dans  les  regrat- 
tages, en  exigeant  des  uns  200  livres,  des 
autres  3oo,   &  ainsi  en  proportion  de  la 

'  Voir  plus  haut  la  pièce  justificative  n.  IX, 
col.  34  &  suiv. 

'  Voir  plus  haut  la  piècs  justificative  n.  XXXI, 
col.  I  20  &  r  21. 


A  vous  Messieurs  les  Capitouls  de  To- 
lose. 
Supplie  humblement  M'  Arnaud  Baric, 
prêtre,  disant  qu'ayant  été  employé  depuis 
longtemps  à  l'instruction  des  pauvres  par 
Monseigneur  l'Illustrissime  &  Révéren- 
dissime  Archevêque  de  Toulouse,  il  auroit 
très  particulièrement  recogneu  les  grands 
maux  que  cause  la  Gueuserie  dans  la  ville; 
l'ivrognerie,  les  blasphèmes,  les  prostitu- 
tions, les  larcins,  les  voleries,  les  sacrilèges, 
les  troubles  dans  les  églises  &  mille  autres 
désordres  ([ui  arrivent  de  ceux  qui  vivent 
sans  chefs,  sans  conduite  &  sans  religion 
parmi  les  Chrétiens;  Et  voyant  d'ailleurs 
que  Messieurs  les  Capitouls,  chefs  de  la 
police,  ont  toujours  fait  ce  à  quoy  leur 
charge  les  oblige  pour  chasser  la  gueuserie 
de  Toulouse,  sans  que  l'on  ait  pu  recueillir 
les  fruits  f[u'on  pouvoit  justement  préten- 
dre de  leurs  soins,  il  auroit  soigneusement 
recherché  tous  les  moyens  pour  rendre  effi- 
caces tant  le  zèle  que  Monseigneur  a  eu 
pour  le  salut  de  leurs  âmes  que  les  affec- 
tions que  Messieurs  les  Capitouls  ont  eues 
pour  leur  bon  règlement  &  nourriture,  & 
n'en  ayant  pu  trouver  un  plus  fort  ni  plus 
facile  que  do  réduire  tous  les  pauvres  dans 
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une  maison  pour  y  faire  la  trie  des  vrais 
pauvres  d'avec  les  gueux,  cliasser  ceux-cy 
&  y  retenir  ceux-là  pour  les  y  soigner  selon 
Dieu,  IL  vous  PLAIRA,  Messieurs,  per- 
mettre que  le  suppliant  puisse  recevoir 
dans  l'hôpital  de  la  Grave  qui  est  à  vous 
dans  le  faux  bourg  Saint  Cyprien,  non  seu- 
lement tous  les  pauvres  de  quel  âge,  sexe 
&  condition  qu'ils  soient,  mais  aussy  les 
gueuses  abandonnées  qui  sont  en  vérité 
pauvres  en  toute  façon,  puisqu'elles  sont 
sans  grâce,  sans  honneur  &  toujours  en 
danger  de  perdre  leur  vie  dans  la  malheu- 
reuse pratique  qu'elles  ont  sans  autre  em- 
ploy,  afin  que  toute  sorte  de  pauvres  étant 
conduits  ou  par  le  mouvement  de  Dieu 
ou  par  votre  ordre.  Messieurs,  dans  ledit 
hôpital,  les  pécheresses  y  soient  converties 
avec  la  grâce  de  Dieu,  les  vieillards  dispo- 
sés à  bien  mourir  &  la  jeunesse  instruite 
à  la  crainte  de  Dieu  &  au  service  du  public 
sous  la  protection  de  S.  Joseph,  &  le  sup- 
pliant priera  Dieu  pour  votre  prospérité. 

Délibérant  sur  la  présente  requête  &  fins 
d'icelle,  attendu  la  connoissance  que  nous 
avons  de  la  vertu  &  probité  du  suppliant, 
luy  avons  permis  de  faire  prendre  &  saisir 
en  vertu  de  nos  ordres  &  avec  notre  main 
forte  si  le  cas  y  échoit,  les  pauvres  men- 
diantes, coureuses  &  abandonnées  &  icelles 
faire  conduire  en  bonne  &  sûre  garde  & 
sans  scandale  dans  notre  hôpital  de  la 
Grave  situé  au  faubourg  Saint  Cyprien, 
ensemble  tous  les  autres  gueux,  pauvres 
mendiants  valides  &  infirmes  pour  en  faire 
le  triage  &  choix,  chasser  les  gueux  dudit 
hôpital,  y  retenir  les  valides  pour  les  oc- 
cuper &  les  infirmes  pour  les  nourrir  & 
entretenir  aux  dépens  des  aumônes,  cha- 
rités, dons  &  légats  pieux  qu'on  fera  audit 
hôpital  &  les  instruire  à  la  crainte  de  Dieu, 
aux  mystères  de  notre  foy  &  religion,  le 
tout  avec  dépendance  entière  de  notre  au- 
torité, &  «à  ces  fins  avons  baillé  ledit  hôpi- 
tal de  la  Grave  par  provision  conformément 
à  la  délibération  du  21''  mars  courant. 

Fait  au  Consistoire  de  l'hôtel  de  ville  le 
lù'  mars  1647. 

Potier,  capitoul.  De  Paulo,  capitoul. 
Mauron,  capitoul.  Bei.loc,  capitoul.  De 


Rives,  capitoul.  De  Varenes,  capitoul. 
De  FiLY,  capitoul,  signés. 

Par  les  dits  sieurs  Capitouls. 

Milhet  pour  Villetarl. 
(Archives  de  Toulouse.  Petit  l'ivre  da  Frovi.'lons.) 


XL 

Harangue  du  Maréchal  du  Plessîs  à  la 
session  d'avril  1647. 

1t,  est,  je  crois,  facile  à  vous  persuader,  
Messieurs,  que  je  m'estime  très  honoré  '^'47 
do  la  commission  qu'il  a  plu  à  Leurs  Ma- 
jestés de  me  donner  &  des  ordres  qu'en- 
suite j'ay  reçus  de  S.  A.  R.,  puisque  l'un 
&  l'autre  m'obligent  à  traiter  avec  un  corps 
si  considérable,  composé  de  personnes  de 
naissance  8c  de  grande  capacité  qui  repré- 
sentent une  des  principales  &  plus  impor- 
tantes provinces  du  Royaume. 

Mais  comme  cette  satisfaction  est  une 
des  plus  sensibles  que  j'aie  jamais  reçues, 
j'auroys  bien  souhaité  que,  dans  son  com- 
mencement, elle  n'eût  point  été  troublée 
par  le  déplaisir  que  je  ressens  d'avoir  h. 
vous  parler  de  ce  qui  ne  peut  sans  doute 
vous  être  agréable,  s'agissant  de  vous  faire 
souvenir  c|u'aux  deux  dernières  assemblées 
des  Etats  l'autorité  du  Roy  a  été  notable- 
ment blessée  &  son  service  fort  peu  consi- 
déré, luy  ayant  refusé  la  subsistance  que 
raisonnablement  vous  ne  luy  deviez  pas 
dénier,  &  surtout  en  un  temps  où  les  plus 
misérables  se  tenoient  heureux  qu'on  se 
vouhit  servir  de  ce  qui  leur  restoit  pour  le 
soutien  de  leur  vie,  afin  qu'ils  pussent  se 
vanter  d'avoir  contribué  quelque  chose  au 
soulagement  des  glorieuses  nécessités  de 
cet  Etat,  que  nous  devons  bien,  ce  me 
semble,  nommer  ainsy,  puisque  ce  sont  les 
suites  des  plus  hautes  entreprises  &  des 
plus  belles  conquêtes  qui  ayent  jamais  été 
faites  ni  même  imaginées  dans  les  siècles 
passés. 

Outre  cela,  Messieurs,  les  grands  prépa- 
ratifs c|ui  se  faisoient  jjour  la  guerre  lorsque 
le  Roy  vous  demandoit  ces  petits  secours, 
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ne  devoient-ils  pas  vous  obliger  d'accorder 
à  Sa  Majesté  ce  qu'elle  désiroit  ? 

En  deviez-vous  attendre  des  succès  moins 
avantageux  contre  les  Eianemis  de  cette 
monarchie  que  vous  n'en  avez  vu  dans  le 
cours  de  cette  heureuse  régence  ?  Les  pro- 
jets de  cette  grande  Reyne  n'ont-ils  pas 
toujours  été  suivis  d'événements  favorables 
par  son  excellente  façon  de  régner?  De- 
viez-vous douter  que  S.  A.  R.  pût  agir  les 
années  dernières  avec  moins  de  valeur  & 
de  conduite  que  les  précédentes  où  elle  a 
fait  de  si  grandes  choses,  étant  à  la  tète  des 
armées  dont  Elle  a  le  principal  comman- 
dement? c[ue  M.  le  Prince  &  tous  ceux  que 
Sa  Majesté  y  a  mis  si  dignement  dussent 
plus  mal  réussir?  que  M.  le  Cardinal  don- 
nât des  conseils  moins  affectionnés  pour  la 
France,  moins  prudents  &  moins  heureux 
que  par  le  passé  ?  'Vous  n'aviez  pas  sujet  de 
le  craindre,  Messieurs,  ni  que  les  sommes 
que  vous  avez  fournies  dans  les  coffres  du 
Roy  eussent  été  mal  administrées. 

Qui  vous  a  donc  fait  prod\iire  tant  d'oc- 
casions de  plaintes  à  Sa  Majesté  par  vos 
refus?  En  accuseray-je  votre  peu  d'affec- 
tion à  son  service?  Non  certes,  j'en  ay 
trop  pour  le  vôtre.  Si  je  dis  que  c'a  été 
par  impuiscance,  vous  approuverez  sans 
doute  cette  excuse,  en  y  ajoutant  qu'à 
l'opulence  qu'on  a  vue  autrefois  en  ce  pays, 
causée  par  une  longue  paix,  ont  succédé 
les  misères  de  la  guerre.  Cela  n'est  pas 
sans  apparence;  mais  je  vous  répondray. 
Messieurs,  &  avec  joye  qu'en  voulant  faire 
comparaison  de  vos  peines  &  de  vos  biens  à 
ceux  des  autres  provinces  de  France,  on  n'y 
a  trouvé  aucun  rapport,  la  vôtre  étant  avec 
beaucoup  plus  de  moyens  &  tels  qu'au  juge- 
ment de  tous  vous  pouviez  sans  incommo- 
dité satisfaire  à  ce  que  Sa  Majesté  vouloit. 

Cela  posé  &  avec  fondement,  il  est  cer- 
tain que  tout  autre  que  moy  croiroit  plutôt 
de  la  mauvaise  volonté  dans  votre  con- 
duite que  du  malheur.  Il  faut  néanmoins 
que  Monsieur  ne  l'ait  pas  ainsi  jugé, 
puisque  avec  les  soins  de  père  &  les  ten- 
dresses qu'il  a  pour  cette  province,  pres- 
sant Sa  Majesté  de  vous  rétablir  dans  ses 
bonnes  grâces,  il  y  a  si  bien  réussi  que  par 
ses  instantes  prières,  au  lieu  de  plusieurs 
grandes  sommes  qu'EUe  vous  pouvoit  légi- 


timement demander,  Elle  se  contente  cette 
fois  d'une  médiocre. 

Mais  je  pense,  Messieurs,  qu'il  vaut 
mieux  laisser  parler  M.  d'Argenson  sur 
cette  matière,  afin  que  s'il  restoit  encore 
quelques  difficultés  dans  vos  esprits  que  le 
déplaisir  du  passé  &  le  désir  présent  que 
sans  doute  vous  avez  de  contenter  Sa  Ma- 
jesté n'ont  pas  encore  surmontées,  elles  le 
soient  par  sa  grande  capacité  que  vous 
éprouverez  au  discours  très  éloquent  qu'il 
vous  va  faire. 

J'ajouteray  à  cecy,  Messieurs,  que  Son 
Altesse  Royale  ayant  la  principale  direc- 
tion de  la  guerre  &  par  conséquent  plus 
de  part  à  tout  ce  qui  se  fera  de  beau,  je 
dois  espérer  que  l'affection  que  vous  avez 
pour  Elle,  vous  obligera  de  contribuer 
plus  volontiers  aux  dépenses  des  armées, 
comme  celle  qu'Elle  a  pour  vous  la  porte 
à  vous  en  donner  des  marques  très  impor- 
tantes; par  cette  raison  même,  Elle  n'a  pas 
besoin  de  mon  témoignage;  mais  j'oseray 
pourtant  vous  dire,  le  sachant  avec  cer- 
titude ,  que  l'amitié  qu'il  a  pour  vous 
surpasse  tellement  les  grâces  que  vous  en 
recevez,  bien  que  très  grandes,  que  vous 
en  avertissant  je  ne  puis  rien  faire  qui 
vous  soit  plus  utile;  ensuite  de  quoy  je 
voudrois  bien  vous  persuader  que  per- 
sonne ne  se  pouvoit  trouver  en  l'employ 
où  je  suis,  qui  souhaitât  avec  tant  de 
passion  vos  bonnes  grâces,  qui  fût  plus 
dans  vos  intérêts  que  moy  ni  plus  véri- 
tablement votre  très  humble  serviteur. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séancî 
du  3  avril  1Û47.J 


XLl 


Harangue  de  M.  (TArgenson, 


ESSIKURS,  la  modestie  de  Monsieur  le 
xVl  Maréchal  seroit  capable  de  troubler  '  ^"^ 
la  mienne,  vu  qu'il  a  dans  sa  main  les  effets 
dont  nous  n'avons  que  les  paroles  &  que 
sa  prudence  armée  a  bien  montré  où  il  a 
été,  de  quoy  il  est  capable,  &  qu'il  peut 
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faire  &  persuader  fortement  par  les  voyes 
qu'il  jugera  les  plus  efficaces  ce  qu'il  remet 
néanmoins  à  la  foiblesse  de  mon  discours 
que  j'aurois  à  craindre,  s'il  y  en  pouvoit 
avoir  en  celuy  qui  parle  de  la  part  d'un 
Roy  victorieux  &  triomphant  par  toute 
l'Europe,  encore  qu'il  ne  soit  que  dans 
sa  minorité  :  elle  est  gouvernée  aussy  par 
une  Régente  incomparable  qui  fait  voir 
d'autant  plus  sa  capacité  qu'elle  ne  se  fie 
point  en  elle-même  &  qu'elle  défère  aux 
sentimens  des  Princes  de  la  maison  royale 
qui  l'assistent  si  généreusement,  &  aux 
expédiens  admirables  de  son  premier  Mi- 
nistre qui  fait  tous  ses  intérêts  de  ceux  de 
la  France. 

Permettez-moi  donc,  Messieurs,  de  vous 
parler  librement,  sincèrement,  avec  vérité 
à  la  bouche  &  le  cœur  à  la  main;  c'est  le 
rameau  d'or  qui  m'a  fait  passer  par  toutes 
les  affaires  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  faire 
réussir,  &  quelquefois  avec  plus  d'avan- 
tage pour  la  gloire  de  l'Etat  que  je  ne 
l'espérois  de  ma  foible  conduite. 

L'un  des  beaux  présens  que  Dieu  ait  fait 
aux  hommes  est  celuy  de  la  liberté.  Ils  en 
font  néanmoins  un  si  mauvais  usage  quand 
ils  agissent  par  leurs  mouvemens  propres, 
qu'il  en  arrive  de  grands  désordres  dans 
leurs  actions.  Cela  produit  aussy  les  dérè- 
glemens  dans  les  états  politiques. 

Dieu  a  étably  pour  cette  considération 
deux  secours  qui  les  doivent  conduire  : 
l'un  vient  immédiatement  de  luy-méme, 
&  l'autre  par  le  moyen  de  leurs  sembla- 
bles, auxquels  il  communique  sa  puissance 
dessus  la  terre. 

L'un  &  l'autre  se  fait  par  les  voyes  ado- 
rables de  sa  grâce.  Il  faut  laisser  l'explica- 
tion du  premier  à  Messieurs  les  prélats 
qui  sont  les  oracles  &  les  juges  de  la  doc- 
trine. Je  les  supplie  seulement  de  me  per- 
mettre de  dire  pour  mon  sujet  qu'il  n'y  a 
point  de  vraye  liberté  que  là  où  l'esprit  de 
Dieu  gouverne. 

Mais  comme  la  plupart  dii  monde  ignore 
ou  considère  fort  peu  ces  maximes.  Dieu 
nous  a  donné  pour  second  moyen  les  Roys 
&  les  lois  civiles  pour  être  les  guides  de 
notre  liberté  &  pour  nous  faire  agir  ainsi 
qu'il  est  le  plus  à  propos  pour  le  bien  de 
la  chose  publique. 


Il  seroit  inutile,  Messieurs,  de  prouver 
le  besoin  de  cet  ordre,  puisque  vous  savez 
assez  par  les  expériences  combien  les  hom- 
mes sont  incapables  de  se  conduire  eux- 
nièiues  dans  leurs  intérêts  qui  les  aveu- 
glent. Leur  raison  est  si  affoiblie  par  la 
première  corruption  de  la  nature  qu'ik 
sont  idolâtres  de  leurs  sentimens;  8c  l'a- 
mour-propre  les  possède  si  absolument 
qu'ils  ne  reconnoissent  plus  rien  au-dessus 
de  leurs  vaines  pensées. 

Quand  les  particuliers  seulement  qui 
n'ont  point  de  part  aux  affaires  tombent 
dans  ces  désordres,  il  y  a  peu  d'inconvé- 
nient pour  le  bien  public;  mais  lorsqu'ils 
passent  dans  les  esprits  des  plus  grands 
d'un  Etat  &  de  la  multitude,  les  hommes 
ensevelis  dans  la  matière  n'écoutent  plus 
les  inspirations  secrètes  d'un  esprit  qu'ils 
ne  voyent  point  &  auxquelles  ils  ont  ré- 
sisté en  tant  de  rencontres. 

Il  faut  des  puissances  visibles  pour  les 
remettre  dans  la  bonne  voye  &  c'est  la 
raison  pourquoi  Dieu  a  voulu  qu'il  y  eût 
des  Rois  &  des  souverains  pour  leur  don- 
ner la  loy  avec  un  pouvoir  absolu  sur  leurs 
vies  &  sur  tous  leurs  biens. 

Les  Parlements,  Messieurs,  &  les  Etats 
de  quelques  Provinces,  ou  les  autres  puis- 
sances au-dessous  de  la  souveraine,  reçoi- 
vent ses  ordres  &  y  doivent  obéir  sans 
difficulté,  surtout  quand  le  Prince  ne  com- 
mande que  des  choses  justes  &  nécessaires 
pour  le  soutien  de  l'Etat  &  pour  le  salut 
des  peuples. 

Et  il  n'est  pas  permis  aux  sujets  en  par- 
ticulier d'examiner  si  ce  que  le  Souverain 
veut  &  ordonne  est  juste  ou  non;  caria 
vérification  même  des  Edits  ne  se  fait  de- 
dans les  Parlemens  que  pour  ayder  au 
maintien  de  la  monarchie,  &  pour  faire 
considérer  par  ces  sages  sénateurs  les  vo- 
lontés du  Prince,  afin  de  voir  s'il  y  a  lieu 
d'y  ajouter  ou  d'y  modérer  quelque  chose 
pour  le  bien  de  sa  Couronne. 

Le  consentement  de  ces  Etats  est  néces- 
saire à  la  vérité.  Messieurs,  pour  les  impo- 
sitions en  cette  Province,  par  un  privilège 
qu'il  est  raisonnable  de  garder;  mais  c'est 
une  exception  de  la  règle  générale  du 
Royaume. 

C'est  une   liberté  dont   la  conduite  est 
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laissée  à  cette  Assemblée  illustre  qui  la  doit 
conserver  avec  beaucoup  de  prudence  &  de 
circonspection;  &  vous  êtes,  Messieurs, 
plus  obligés  à  faire  considération  sur  les 
énormes  dépenses  du  gros  de  l'Etat,  pour 
y  contribuer  de  tout  votre  pouvoir,  que  les 
iTutres  provinces  qui  reçoivent  les  inten- 
tions du  Roy  sans  les  examiner. 

Vous  le  devez.  Messieurs,  non  seule- 
ment à  cause  de  l'exemple  qui  a  fait  tant 
de  préjudice  aux  affaires  durant  ces  der- 
nières années;  mais  afin  d'empêcher  que 
Leurs  Majestés  ne  soient  obligées  d'user 
d'une  autre  voye  pour  l'intérêt  général  du 
Royaume  qui  leur  est  plus  cher  que  leur 
propre  vie. 

Ce  qui  s'est  fait  aux  derniers  &  aux  pré- 
cédents États  ne  sont  pas  des  actes  de 
liberté.  Ce  sont  des  acheminemens  à  la 
servitude,  vu  qu'il  n'y  en  a  point  de  plus 
véritable  que  la  désobéissance  &  le  man- 
quement au  devoir  des  sujets  envers  le 
Souverain. 

Lorsqu'ils  semblent  reprendre  leur  li- 
berté entre  leurs  mains,  ils  la  perdent,  sui- 
vant la  faute  du  premier  homme  qui  usa  si 
mal  de  la  sienne. 

Ce  sont  des  effets  de  la  présomption  8: 
de  son  principe,  qui  est  la  source  de  tous 
nos  maux;  l'homme  qui  se  fie  à  son  propre 
sens  ne  fait  jamais  rien  de  bon  &  si  nous 
voyons  quelquefois  les  plus  présomptueux 
réussir,  cela  ne  vient  pas  d'eux  &  procède 
d'une  cause  plus  haute  qui  les  fait  agir  se- 
crètement &  souvent  contre  leurs  pre- 
mières fins. 

Us  sont  forcés  par  la  vérité  qui  se  fait 
obéir  quand  il  lui  plaît,  par  les  esclavages 
du  mensonge  q\ii  ne  sont  libres  qu'en  ap- 
parence &  en  paroles,  durant  ces  mouve- 
mens  immodérés  qui  les  portent  quelque- 
fois à  parler  sans  respect  des  choses  saintes 
&  des  tètes  couronnées. 

Mais  ceux  qui  abandonnent  toute  leur 
liberté  à  l'ordre  de  la  divine  Providence 
ne  manquent  jamais  de  la  treuver  dans  sa 
conduite,  &  les  sujets  qui  se  conforment 
davantage  aux  volontés  des  puissances 
souveraines  que  Dieu  a  établies  pour  la 
conservation  de  leur  liberté,  sont  plus  éloi- 
gnés de  la  servitude  que  les  autres. 

Il  ne  faut  point  douter.  Messieurs,  que 


Dieu  ne  se  mêle  bien  avant  dans  les  com- 
mandomons  des  Princes  &  qu'il  ne  leur 
inspire  &  à  leurs  ministres  ce  qu'ils  doi- 
vent prescrire  &  ordonner  à  ceux  qui  sont 
sous  leur  gouvernement. 

Leurs  ordres  semblent  quelquefois  rudes 
aux  peuples  qui  n'en  savent  pas  le  secret 
ou  la  nécessité;  mais  comme  les  remèdes 
les  plus  efficaces  pour  guérir  les  grandes 
maladies  ne  sont  pas  d'ordinaire  les  plus 
doux,  il  faut  toujours  se  laisser  conduire 
&  obéir  à  ceux  qui  en  savent  la  raison  8: 
la  force. 

Ce  ne  sont  pas  icy  des  discours  para- 
doxes; ce  sont  les  maximes  les  plus  essen- 
tielles de  la  justice  politique.  Je  ne  suis 
pas  de  ceux  qui  croyent  que  la  religion 
doit  servir  à  l'Etat.  C'est  une  impiété  de  le 
dire  &  une  ignorance  de  le  penser.  Les 
lois  de  Dieu  &  celles  de  la  raison  ne  sont 
qu'une  même  chose,  &  dès  lors  que  celuy 
([ui  gouverne  manque  à  l'une  &  à  l'autre, 
il  n'est  plus  dans  l'ordre;  mais  le  lien  est 
si  niystérieux  entre  la  Religion  &  l'Etat,  & 
Dieu  a  tant  de  soin  de  leur  conservation, 
qu'il  inspire  luy-méme  les  secrets  de  ses 
volontés  aux  Princes  qu'il  fait  régner  sou- 
verainement par  sa  grâce. 

Il  réserve  aussy  à  luy  seul  la  connois- 
sance  &  le  jugement  de  leurs  actions,  & 
pour  nous  apprendre  qu'il  le  veut  ainsy,  il 
vous  a  fait  dire  par  un  de  ses  plus  confi- 
dens  qu'il  faut  obéir  aux  Rois  même  fâ- 
cheux &  déréglés,  à  plus  forte  raison  le 
doit-on  absolument  aux  justes  &  à  cetix 
qui  sont  donnés  de  sa  main,  comme  le 
nôtre. 

Ce  Royaume,  Messieurs,  n'est  pas  seu- 
lement gouverné  par  les  hommes.  Dieu 
prend  plus  de  part  à  sa  conduite  qu'à  celle 
de  tous  les  autres  du  monde.  La  longue 
durée  de  notre  monarchie  le  montre  clai- 
rement ;  ses  anciens  Ennemis  qui  luy  ont 
fait  tant  de  mal  autrefois,  ont  besoin  main- 
tenant de  sa  protection,  8:  ceux  qui  ont 
fomenté  les  ligues  que  la  divine  sagesse  a 
rendues  inutiles,  &  qui  aspiroient  à  une 
cinquième  monarchie  générale  par  la  des- 
truction de  la  nôtre,  sont  réduits  à  se 
contenter  d'une  particulière  &  un  peu 
raccourcie. 

Nous  espérions  la  paix  à  la  vérité,  Mes- 


1647 


I JJ 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


IJ4 


1647 


sieurs,  &  toutes  les  apparences  y  sont; 
mais  il  ne  faut  pas  se  refroidir  ny  relâcher 
pour  cela  aucune  chose  des  soins  de  la 
guerre.  Celuy  qui  souhaite  davantage  la 
paix  se  doit  mettre  en  état  de  faire  voir 
qu'elle  ne  luy  est  point  nécessaire.  Nos 
principaux  ennemis  réveillent  si  facile- 
ment leurs  espérances  qu'ils  font  valoir 
pour  de  grandes  victoires  la  conservation 
de  la  moindre  de  leurs  places,  quand  ils  la 
sauvent  dans  une  campagne  où  ils  en  per- 
dent plusieurs  autres. 

Les  préparatifs  pour  la  guêtre  ne  se 
peuvent  continuer  sans  bea'i|coup  de  dé- 
penses. Il  faut  achever  &  n'éfftirgner  rieii,j 
si  nous  voulons  avoir  la  paix  qui  n'est 
retardée  que  par  les  imaginations  vaines 
de  nos  Ennemis. 

Ils  se  promettoient  que  la  mort  de  notre 
grand  Roy  Louis  le  Juste  leur  seroit  avan- 
tageuse ;  mais  ils  n'y  ont  rien  profité  par 
la  conduite  forte  de  notre  sage  Régente  qui 
a  si  bien  réussy  &  soutenu  les  affaires  que 
les  succès  en  ont  toujours  été  ruineux  à 
ceux  qui  nous  font  la  guerre. 

Elle  n'ayme  que  le  Roy  son  fils  &  sa 
couronne.  Ceux  de  la  maison  d'où  elle  est 
sortie  s'en  plaignent  &  en  ressentent  les 
effets,  glorieux  à  cette  courageuse  Jk  très 
pieuse  Princesse  qui  a  détruit  partout  leurs 
espérances. 

Sa  prudence  &  sa  patience  dissipèrent 
les  premiers  nuages  qui  se  formèrent  dans 
la  Cour  incontinent  après  la  mort  du  feu 
Roy;  Elle  donna  aux  Princes  du  sang  ce 
qui  leur  appartenoit,  &  elle  fut  heureuse 
dans  le  choix  de  ce  grand  ministre  d'Etat 
que  nous  devons  considérer  comme  un 
prince  de  l'Eglise  f[ue  Dieu  a  fait  passer 
par  toutes  les  plus  importantes  négocia- 
tions de  l'Europe  pour  le  rendre  savant 
dans  ce  qui  nous  étoit  nécessaire.  Dieu  luy 
a  donné  aussy  dès  le  commencement  une 
inclination  particulière  pour  cette  Cou- 
ronne au  service  de  laquelle  il  l'avoit 
destiné. 

Cette  Princesse  si  bonne  pouvoit-elle 
vous  favoriser  davantage.  Messieurs,  que 
de  vous  donner  pour  gouverneur  l'oncle 
du  Roy,  le  victorieux  Gaston,  qui  a  pris 
Gravelines  &  tant  d'autres  places  de  haute 
considération,  en  Flandres  &  ailleurs,  avec 


une  telle  suite  de  victoires  que  les  Enne- 
mys  n'ont  pu  tenir  que  sur  une  défensive 
foible  &  inutile?  car  enfin  ils  ont  perdu 
Dunkerque  où  ils  avoient  mis  la  ressource 
de  leurs  affaires  de  la  terre  &  de  la  mer  eu 
ces  côtes. 

Ce  grand  Prince,  qui  a  eu  l'honneur  de 
cette  dernière  conc[uêto,  a  fait  tant  d'au- 
tres actions  glorieuses  en  Allemagne  &  en 
d'autres  provinces,  qu'il  est  la  terreur  des 
Ennemys  de  cette  couronne;  mais  toutes 
ces  grandes  choses  seroient  peut-être  sans 
fruit  pour  l'Etat,  si  vous  no  répariez,  Mes- 
sieurs, le  manquement  des  années  précé- 
dentes par  un  secours  d'argent  si  notable 
qu'il  soulage  les  finances  du  Roy  épuisées 
par  les  emprunts  cju'il  a  fallu  faire  sur  les 
tailles  des  années  suivantes  &  sur  les  sub- 
sistances des  autres  généralités.  Il  l'a  fallu 
faire,  Messieurs,  pour  remplacer  ce  que 
vous  avez  manqué  do  payer,  au  grand  pré- 
judice des  affaires  du  Roy  &  avec  un  si 
mauvais  exemple  pour  toutes  les  autres 
provinces,  que  vous  devez  en  avoir  un 
extrême  regret. 

La  prévoyance  de  la  Reyne  &  les  prudens 
avis  de  ceux  qui  la  conseillent  avec  le  soin 
des  Messieurs  des  Finances,  ont  empêché 
le  mal  qui  en  pouvoit  arriver;  mais  si  cette 
difficulté  continue,  &  c[u'il  soit  nécessaire 
d'y  pourvoir  pour  le  bien  do  l'Etat  en  géné- 
ral où  votre  conservation  est  jointe,  vous 
ne  devez  pas  douter,  Messieurs,  que  Sa 
Majesté  ne  le  fasse  &:  ([uc  Monseigneur  le 
Duc  d'Orléans  qui  est  le  chef  de  tous  &  son 
lieutenant-général  dans  tout  le  Royaume 
ne  soit  de  cet  avis. 

Il  ayme  cette  Province  à  la  vérité.  Mes- 
sieurs, mais  il  ayme  davantage  le  sceptre 
&  la  couronne  qu'il  soutient  si  glorieuse- 
ment &  avec  tant  de  soin  pendant  la  mino- 
rité du  Roy. 

La  Reyne  est  extrêmement  portée  à  la 
douceur.  Ce  c[ui  s'est  passé  dans  l'affaire 
de  Montpellier  en  est  une  marque  évi- 
dente ;  ses  résolutions  ne  peuvent  con- 
sentir à  aucune  voye  rigoureuse,  si  Elle 
n'y  est  contrainte  par  la  loy  de  l'État  qui 
est  pardessus  toutes  les  autres.  Ainsy,  Mes- 
sieurs, ne  craignez  rien  qui  soit  de  l'ex- 
trême sévérité;  mais  aussy  n'attendez  rien 
qui  ressente  la  foiblesse.  Sa  Majesté  désire 
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que  le  Roy  soit  obéi  &  aecouru  par  cette 
Province  comme  il  est  plus  que  nécessaire. 

Il  ne  seroit  pas  juste  de  dissimuler  da- 
vantage combien  l'autorité  royale  a  été 
blessée  aux  deux  dernières  Assemblées;  je 
croy  qu'il  n'y  a  personne  icy  qui  ne  sache 
le  désavantage  qu'en  a  reçu  le  service  du 
Roy  &  de  quelle  conséquence  en  a  été 
l'exemple. 

Si  les  autres  provinces  en  eussent  fait 
de  même,  8i  si  la  sul)sistance  des  gens  de 
guerre  n'y  eût  point  été  levée,  où  en  se- 
rions-nous à  présent  >  Dunkerque  ,  l'île 
d'Elbe  &  Piombino  seroient  encore  au 
pouvoir  des  Ennemis  de  la  France  &  ils 
auroient  peut-être  pris  sur  nous  plus  que 
nous  n'avons  conquis  sur  eux  en  la  der- 
nière campagne. 

N'est-ce  pas  un  grand  sujet  de  déplaisir 
pour  vous,  Messieurs,  d'avoir  refusé  ce 
secours  dans  un  temps  où  la  guerre  étoit 
plus  forte  &  plus  vive  que  lorsqu'il  a  été 
accordé  la  première  fois?  N'est-ce  pas 
manquer  au  point  de  la  bonne  conclusion 
de  l'avoir  voulu  cesser  à  une  saison  si  im- 
portante ou  de  le  diminuer,  lorsque  l'on 
traite  de  la  paix  générale  &  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  de  plus  grands  apprêts  &  de 
plus  violens  efforts  pour  la  guerre,  afin  de 
parvenir  à  une  paix  bien  ferme  &  bien 
assurée? 

Cela  n'est  pas  si  facile.  Messieurs,  comme 
plusieurs  le  pensent.  Nous  avons  affaire  à 
des  Ennemis  superbes  &  qui  ne  se  confes- 
sent jamais  vaincus  pendant  qu'il  leur  reste 
encore  quelque  chose  à  perdre.  Ils  font 
profit  &  vanité  de  tout,  &  bien  qu'ils  aient 
plus  de  besoin  cjue  nous,  ils  espèrent  tou- 
jours que  leurs  ruses  suppléeront  à  leur 
foiblesse,  ik  comme  ils  font  naître  sans 
cesse  des  difficultés  par  leurs  artifices  entre 
les  alliés  de  cette  Couronne,  ils  poussent 
le  temps  &  s'imaginent  de  regagner  sur 
nous  par  leur  patience  ordinaire  tout  ce 
que  la  force  de  nos  armes  leur  a  ôté  par  le 
droit  le  plus  juste  &  le  plus  fort  cjui  soit 
entre  les  Souverains. 

Vous  savez,  Messieurs,  qu'il  n'a  été  rien 
levé  ni  payé  par  cette  Province  pour  la  dé- 
pense extraordinaire  de  la  guerre  eu  l'an- 
née dernière  ni  en  la  précédente  &  que 
l'on  avoit  accordé  au  Roy  i55oooo  livres 


par  chacun  an  auparavant;  d'où  vous  pou- 
vez connoître  à  quelles  sommes  reviennent 
ces  deniers  pour  les  deux  années  passées  & 
pour  la  présente. 

Vous  savez  encore.  Messieurs,  qu'il  y  a 
plusieurs  restes  de  diverse  nature  d'affaires 
dans  la  Province  dont  nous  aurons  à  nous 
expliquer  plus  particulièrement  eu  vous 
déclarant  la  modération  que  Monseigneur 
le  Duc  d'Orléans  &  l'inclination  de  Leurs 
Majestés  au  soulagement  de  cette  Province 
ont  obtenue  de  leurs  bontés. 

Je  ne  vous  diray  point.  Messieurs,  à  quoi 
ce  fonds  est  déjà  destiné;  vous  savez  mieux 
que  iiioy  combien  il  est  nécessaire,  &  il  y 
a  plus  de  sujet  de  s'étonner  comment  le 
Roy  peut  soutenir  la  dépense  de  tant  d'ar- 
mées .dedans  &  dehors  le  Royaume,  que 
de  douter  si  les  deniers  C[ui  se  lèvent  sont 
bien  employés  après  tant  de  succès. 

J'en  puis  parler  avec  quelque  connois- 
sance,  après  avoir  servy  depuis  la  rupture 
entre  les  deux  Couronnes,  dans  les  lieux 
où  se  sont  faites  les  plus  grandes  dépenses 
des  armées  ;  je  dirai  à  l'honneur  du  siècle 
passé  &  à  la  gloire  de  celuy-cy,  que  depuis 
l'établissement  de  cette  monarchie,  il  n'y 
a  en  a  point  eu  de  faites  plus  utilement 
que  celles  que  nous  avons  vues. 

Charlemagne  &  les  autres  conquérans 
ne  treuvèrent  point  d'ennemis  puissans 
comme  les  nôtres  &  n'avoient  pas  le  sujet 
que  nous  avons  eu  de  craindre  leurs  ambi- 
tions &  leurs  alliances.  Il  y  a  eu  donc  non 
seulement  raison  mais  nécessité  absolue  de 
s'y  opposer  &  d'entreprendre  tout  ce  qui  a 
réussy  avec  tant  de  bonheur  &  de  triomphes 
pour  nos  Roys  &  pour  nos  grands  Capi- 
taines. 

Achevons,  Messieurs,  ce  qui  est  si  bien 
commencé.  11  n'y  a  point  de  sûreté  h  espé- 
rer avec  nos  Ennemis,  si  nous  ne  conti- 
nuons de  nous  montrer  les  plus  forts  & 
bien  résolus  de  persévérer  avec  la  fermeté 
qui  a  paru  dans  ]ios  Conseils  S;  dans  les 
assistances  que  le  Roy  a  reçues  de  toutes 
ses  provinces. 

Je  ne  doute  point,  Messieurs,  que  vous 
n'approuviez  ce  dessein,  aussy  nécessaire 
c|ue  généreux  &  que  vous  ne  soyez  disposés 
à  y  contribuer  &  à  réparer  par  un  effort 
extraordinaire    non    seulement    ce   qui    a 
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manqué  de  deux  années  précédentes  avec 
ce  qu'il  faut  pour  la  présente,  mais  de  faire 
encore  plus  &  de  passer  au-delà  de  l'extré- 
mité du  devoir  de  cette  Province. 

C'est  à  quoi  je  vous  convie,  Messieurs, 
tant  par  la  considération  que  vous  devez 
avoir  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  qui 
le  désire  ainsi,  que  par  celle  de  votre  con- 
servation. Je  vous  y  convie  aussy  par  les 
intérêts  généraux  de  l'Etat  qui  vous  doivent 
être  si  chers  &  par  l'obéissance  que  vous 
devez  à  Leurs  Majestés. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
dii  3  avril  1647.) 


XLII 

Réplique  de  M.  de  Rehé ,  archevêque 
de  Narhonne. 


M 


ESSIEURS,  il  n'y  a  personne  qui  puisse 
raisonnablement  révoquer  en  doute 
que  les  Romains  n'aycnt  excellé  pardessus 
toutes  les  autres  nations  du  monde  aux  in- 
ventions de  la  guerre,  en  l'art  de  faire  & 
conserver  les  conquêtes,  en  la  science  de 
régir  &  gouverner  les  provinces,  &  en  la 
prudence  &t  sagesse  nécessaires  pour  con- 
tenir les  peuples  dans  les  subjections  rai- 
sonnables &  obéissances  légitimes. 

La  raison  donques,  si  semble,  la  plus 
apparente  &  la  plus  véritable  en  effet  de 
leur  si  longue  &  si  heureuse  domination 
parmy  de  si  grands  états  &  de  si  floris- 
santes provinces  dont  leur  république  étoit 
composée,  c'est  que,  pendant  une  longue 
suite  d'années,  ils  ont  été  exacts  &  ont 
observé  &  exécuté  ponctuellement  &  de 
bonne  foy  les  accords ,  les  accommode- 
ments &  ajustements  faits  &  stipulés  avec 
toute  sorte  de  peuples  qui  étoient  ou  qui 
vcnoient  sous  leur  empire,  &  ont  pendant 
plusieurs  siècles  rendu  &  fait  rendre  con- 
tinuellement aux  lois  &  aux  ordonnances 
souveraines  &  ensuite  aux  conventions 
réciproquement  stipulées  les  respects,  les 
soumissions  &  les  déférences  entières  qu'ils 
reconnoissoient  être  dues  à  l'équité,  à  la 
justice  &  à  la  majesté  d'icelles. 


Que  s'ils  ont  commis  quelque  manque- 
ment qui  apparemment  ait  donné  lieu  à  la 
déchéance  de  leur  Empire,  c'a  été,  remar- 
que-t-on,  depuis  seulement  que  mettant  en 
oubli  les  correspondances  réciproques  ou 
méprisant  la  mutuelle  obligation  que  Dieu 
a  établie  entre  les  sujets  &  les  souverains 
monarques,  ils  ont  commencé  de  procéder 
sans  mesure  ni  retenue  quelconque  à  l'exac- 
tion des  tributs  &  subventions,  indifférem- 
ment sur  toute  sorte  de  personnes,  n'ayant 
pas  continué  d'user  des  douceurs  &  modé- 
rations qu'une  longue  subjection  &  une 
fidélité  éprouvée  de  bons  &  véritables 
sujets  doivent  raisonnablement  attendre 
&  exiger  avec  justice  de  ceux  qui  tiennent 
les  rênes.  &  le  gouvernail  des  Etats,  des 
Empires  &  des  Monarchies. 

Car  un  des  plus  grands  manquemens 
qu'on  remarciue  avoir  été  commis  dans 
leur  direction  &  conduite,  c'est  de  s'être 
relâchés  de  leur  exactitude  ordinaire,  de 
leurs  considérations  &  modérations  poli- 
tiques, n'ayant  plus  fait  de  différence  entre 
les  peuples  nouvellement  conquis  &  sub- 
jugués par  la  force  &  par  la  valeur  des 
armes,  &  ceux  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, nés,  nourris  &  élevés  sous  les  lois 
de  l'Empire,  se  trouvant  par  conséquent 
intéressés  à  la  grandeur  &  augmentation 
d'iceluy,  conservent  chèrement  &  respec- 
tueusement les  inclinations  &  tendresses 
légitimes  que  le  respect  du  Prince  &  l'a- 
mour naturel  de  la  patrie  impriment  dou- 
cement &  agréablement  dans  le  coeur  & 
dans  les  âmes  généralement  de  tous  les 
hommes. 

La  loy  &  l'ordre  politique  semblent  à  la 
vérité  en  quelque  façon  approuver  &  au- 
toriser, c'est-à-dire  qu'elles  ne  censurent 
pas  sévèrement  l'exccssivité  des  tributs 
c[u'on  lève  sur  les  peuples  nouvellement 
conquis  &  vaincus  par  la  force  des  armes, 
ou  du  moins  elles  en  laissent  l'exécution 
au  jugement  &  à  la  discrétion  des  vain- 
queurs. Mais  ceux  qui  pendant  une  longue 
suite  d'années  accoutumés  de  vivre  dans 
une  subjection  &  sous  une  obéissance  que 
le  temps  leur  a  rendu  agréables,  naturelles 
&  par  conséquent  légitimes,  se  trouvant 
de  père  en  fils  incorporés  &  être  devenus 
enfin  une  des  meilleures  &  plus  notables 
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parties  de  rEiiipirc,  ceux-là,  dis-je,  peuvent 
sans  difficulté  &  doivent  raisonnablement 
&  avec  justice  attendre  d'être  traités  non 
pas  comme  étrangers  &  encore  moins 
comme  ennemis,  ou  comme  rebelles,  mais 
bien  comme  de  chers  &  véritables  enfans 
de  la  maison,  &  ce  tout  autant  de  temps 
qu'ils  demeureront  dans  les  respects,  sou- 
missions &  obéissances  légitimes  &  natu- 
relles, auxquelles  ils  se  reconnoissent  & 
sont  en  effet  obligés  par  les  liens  les  plus 
saints  &  les  plus  sacrés  qui  puissent  se 
retreuver  parmy  les  hommes. 

Nous  ne  prétendons  pas  d'entrer  en  dis- 
cussion de  ce  qui  se  passe  chez  les  peuples 
nouvellement  acquis  &  tout  récentement 
joints  à  la  grandeur  de  cette  Couronne; 
nous  n'entrons  pas  non  plus  en  soin  ni  en 
soucy  de  savoir  pourquoi  on  les  traite  dou- 
cement &  s'ils  ne  payent  aucun  tribut  pour 
leur  propre  conservation  &  leur  subsis- 
tance; voire  même  nous  ne  nous  formali- 
sons pas  si  on  fait  régner  une  justice  exacte 
&  peut-être  rigoureuse  contre  nos  soldats 
pour  empêcher  les  troubles  qu'ils  pour- 
roicnt  causer  &  exciter  chez  les  étrangers, 
s'ils  vivoient  parmy  eux  avec  les  mêmes 
libertinages  ik  désordres  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  vivre  &  vivent  présentement  à 
notre  grand  regret  chez  nous  &  dans  la 
plus  grande  partie  de  nos  contrées. 

Nous  révérons,  respectons  &  honorons 
les  motifs  c(ui  ont  obligé  nos  généraux 
d'armées  d'en  user  de  la  sorte  &  recon- 
noissons  avec  soumissions  &  avec  respect 
que  ce  n'est  pas  à  nous  &  qu'il  ne  nous 
appartient  pas  de  demander  compte  au 
souverain  de  ses  actions,  de  ses  ordres  ni 
de  ses  ordonnances,  &  encore  moins  pré- 
tendons-nous d'imposer  la  loi  au  Juste  ni 
de  nous  opposer  aux  décrets  de  ses  Con- 
seils ny  de  sa  providence  (à  Dieu  ne  plaise). 

Mais  au  moins  nous  servirons-nous  en 
la  condition  &  en  l'état  déplorable  où  nous 
sommes,  de  la  voix,  de  la  parole  &  de  la 
plainte  qui  ne  peuvent  pas  avec  raison  être 
déniées  ny  interdites  à  ceux  qui  en  usent 
avec  les  respects  &  modérations  convena- 
bles &  nécessaires. 

Et  pourtant,  après  les  protestations  res- 
pectueuses c(ue  nous  avons  faites  &  que 
nous  réitérons  derechef,  nous  nous  plain- 


drons ensuite  avec  beaucoup  de  sujet  & 
avec  trop  de  justice  de  nous  voir  réduits  à 
cette  extrémité  de  misère,  que,  nonobstant 
tous  les  grands  &  importans  services  que 
nous  avons  rendus  &  c[ue  nous  continuons 
de  rendre  au  Roy  &  à  l'Etat  avec  tant 
d'affection  &  de  fidélité,  Zi  ce  c[ui  est  pis, 
il  semble  qu'on  ait  mis  en  oubli  qu'au  vu 
&  au  su  8c  avec  étonnemcnt  8;  admiration 
de  toute  l'Europe,  voire  même  de  toute 
la  terre  habitable,  nous  avons  délivré  le 
Royaume  de  l'incursion  &  invasion  des  En- 
nemis, &  arrêté  non  seulement  le  cours  de 
leurs  armes  nombreuses  &  très  formidables; 
mais  de  plus  nous  les  avons  valeureusement 
repoussés  &  taillés  en  pièces  avec  les  seules 
forces  de  cette  Province. 

Et  avons  ensuite  conquis,  ou  du  moins 
donné  lieu  à  la  jonction  &  augmentation 
qui  a  été  faite  à  cet  Etat,  de  pays  &  de 
provinces  toutes  entières  &  donné  par  ce 
moyen  le  coup  mortel  au  plus  puissant  Si 
])lus  redoutable  Ennemy  de  cette  Cou- 
ronne; Et  néanmoins,  sans  avoir  égard  à 
tous  ces  si  grands  services  &  si  impor- 
tantes conquêtes  pour  la  conservation  & 
augmentation  desc[uellcs  nous  avons  con- 
tribué &  contribuons  journellement  tout 
ce  que  nos  soins,  nos  labeurs  &  nos  tra- 
vaux peuvent  fournir  Si  produire,  oubliant 
tous  nos  efforts,  ceux  c(ui  sont  très  savants 
de  notre  forme  d'agir  &  qui  ne  la  peuvent 
igi'.orer  &  desquels  nous  pourrions  &  de- 
vrions raisonnablement  &  très  justciiicnt 
attendre  dans  ces  rencontres  &c  dans  les 
détresses  où  nous  sommes ,  toute  sorte 
d'ayde,  de  secours  &  d'assistance  ;  mais  au 
contraire,  bien  loin  de  cela,  nous  voyons 
c[u'on  envoyé  des  armées  nombreuses  con- 
tre nous  qui  souffrons  patieuiment  qu'on 
détruise  nos  maisons,  nos  chevances  &  nos 
familles  &  qu'on  exerce  ens\iite  toute  sorte 
d'hostilités  contre  ceux  desquels,  sans  con- 
noissancc  de  cause,  on  fait  passer  les  im- 
puissances pour  crimes,  les  souffrances,  les 
plaintes,  les  raisons  &  les -résistances  quoi- 
que naturelles  &  stipulées,  par  conséquent 
très  justes  &  légitimes,  pour  des  refus  mani- 
festes, scandaleux  Si  punissables. 

Car  ensuite,  sur  les  plaintes  c|ue  nous 
avons  faites  des  torts,  violences  &  meurtres 
que    des    gens    qui    semblent,   ou    qui    du 
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moins  dévoient  être  sans  aveu,  ont  exercés 
&  commis  impunément  sur  les  habitans 
d'une  de  nos  principales  villes,  sans  avoir 
pardonné  à  l'àge,  à  la  condition  ni  au  sexe, 
&  dont  nous  demandâmes  justice  l'année 
passés  en  la  même  ou  pareille  place  où 
nous  sommes;  mais  pourtant,  après  un 
long  silence,  on  a  à  la  vérité  travaillé  très 
prudemment  8i  avec  la  satisfaction  publi- 
que à  rétablir  avec  douceur  &  suavité  l'au- 
torité souveraine  qui  sembloit  avoir  été 
blessée,  mettant  à  même  temps  à  couvert 
les  innocens,  sans  avoir  peut-être  puni  & 
châtié  tous  ceux  qui  se  trouvent  criminels 
&  coupables  dans  ces  rencontres. 

Mais  ce  qui  me  semble  à  présent  un  peu 
rude  &  fâcheux,  c'est  que  nous  voyons  des 
gens  de  guerre  qui  inondent  nos  campa- 
gnes, qui  dévorent  &  ruinent  les  lieux  & 
les  villes  innocentes  aussy  bien  que  celles 
{|ui  sont  accusées  d'être  coupables  &  cri- 
minelles. 

Que  si  c'étoient  nos  Ennemis  déclarés 
qui  font  ouvertement  la  j^uerre  à  l'Etat, 
<|ui  nous  causassent  tant  de  maux  &  nous 
traitassent  de  la  sorte,  nous  aurions  re- 
cours aux  défenses  naturelles  licites  &  légi- 
times &  si  nous  étions  les  plus  foibles, 
nous  prendrions  patience  &  nous  conso- 
lerions dans  la  pratique,  quoique  très  rude 
mais  pourtant  ordinaire  de  la  guerre,  que 
qui  est  le  plus  fort  fait  la  loi  au  plus  foible 
&  qu'entre  ennemis  ouverts  &  déclarés, 
toute  sorte  d'hostilité  semble  être  permise 
&  licite. 

Mais  quoi  1  ce  sont  nos  amis,  nos  com- 
mensaux &  nos  compatriotes  qui  appesan- 
tissent la  main  sur  nous,  sur  nos  tètes,  sur 
nos  biens  &  sur  nos  fortunes,  ik  quoique 
ce  soit  peut-être  forcéiuent  &  malgré  eux, 
ils  ne  laissent  pas  pourtant  de  nous  faire 
&  procurer  tous  les  maux  que  nous  pour- 
rions appréhender,  craijidre  &  souffrir  de 
nos  plus  cruels  ennemis  &  de  nos  plus 
redoutables  adversaires. 

Que  si  on  vouloit  entrer  en  discussion 
des  crimes,  des  manquements,  des  erreurs 
&  des  fautes  qu'on  prétend  que  nous  avons 
commises  les  années  précédentes,  nous 
nous  exposons  librement  à  la  censure  des 
juges  les  plus  rigoureux  &  plus  critiques 
du  Royaume  &   ne  nous  sera  pas  malaisé 
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de  faire  voir  clairement  que  si  nous  avons 
commis  quelques  erreurs,  quelques  fautes 
ou  quelques  manqucmens ,  ce  sont  au 
moins  des  erreurs  &  des  fautes,  s'il  les 
faut  qualifier  do  la  sorte,  qui  ont  procédé 
à  la  vérité  pour  la  plupart  Je  commiséra- 
tion &  de  pitié,  mais  beaucoup  ])lus  d'une 
entière  &  manifeste  impuissance  dans  la- 
quelle se  trouvent  généralement  réduits 
depuis  quelques  années  tous  les  ordres 
de  cette  province,  lesquels  manquemens, 
étant  comme  ils  sont  &  procédant  d'unâ 
nécessité  absolue,  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent jamais  être  imputés  pour  des  crimes 
reprochables,  encore  moins  pour  des  fau- 
tes punissables  devant  Dieu  ni  devant  les 
hommes. 

Mais  au  fond ,  quand  nous  n'aurions 
pas  ces  raisons  invincibles  d'impuissance 
(auxquelles  même  Dieu  donne  les  mains), 
nous  avons  celle  de  l'état  &  condition  sous 
laquelle  &  avec  laquelle  cette  province  a 
été  avantageusement  pour  l'État  &  très 
heureusement  pour  nous  jointe  à  la  gran- 
deur de  cette  Couronne  &  avons  de  tout 
temps  &  dont  il  n'est  point  mémoire  du 
contraire,  vécu  dans  uiie  pleine  &  entière 
liberté  de  nos  suffrages. 

Car  en  effet,  à  quoi  serviroit-il  de  nous 
assembler  si  nous  n'avions  rien  à  résoudre? 
A  quoi  serviroit-il  de  nous  demander  si  ou 
peut  rien  exiger  avec  violence,  par  force 
&  sans  justice,  de  ce  que  nous  aurions  re- 
fusé par  impuissance?  Les  largesses  &  les 
lil)éralités  sont  beaucoup  plus  libres  & 
])lus  volontaires  que  l'acquittement  d'une 
dette  &  par  conséquent  elles  S03it  plus 
considérables  &  doivent  toujours  en  tout 
temps  8c  par  toutes  sortes  de  personnes 
être  reçues  avec  quelque  sorte  de  grati- 
tude &  de  reconnoissance ,  voire  même 
parles  puissances  souveraines,  lors  prin- 
cipalement qu'elles  sont  bien  informées 
de  l'état  de  la  nation  &  de  la  condition 
des  provinces  par  ceux  à  qui  elles  au- 
roient  confié  la  direction  &  la  conduite 
d'icelles. 

Nous  apprenons  dans  les  sacrés  cahiers 
que  Dieu,  quoique  tout  puissant,  tout 
connoissant  &  qui  ne  peut  rien  ignorer, 
se  sert  néanmoins  du  miilistère  des  Anges 
pour   les    rendre    sûrs    messagers   &   por- 
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leurs  de  bonnes  nouvelles,  bienfaits,  grâ- 
ces, faveurs  que  sa  divine  bonté  veut  faire 
départir  icy  bas  à  ses  créatures,  &  les 
fait  ensuite  remonter  jusques  à  son  trône 
pour  lui  rapporter  &  faire  entendre  les 
misères,  les  nécessités,  les  besoins  &  les 
calamités  qu'ils  ont  reconnus  parmy  les 
hommes. 

Les  Roys  qui  sont  les  images  vivantes  de 
Dieu  en  terre  ont,  à  son  exemple,  leurs 
principaux  Ministres  destinés  pour  assister 
auprès  de  Leurs  Majestés,  de  leurs  trônes 
&  de  leurs  personnes,  dont  ils  les  déta- 
chent pourtant  assez  souvent,  mais  tou- 
jours pour  des  sujets  &  des  occasions  très 
importantes. 

Vous,  Messieurs,  êtes  de  ces  hautes  8c 
excellentes  puissances,  destinées  à  tous  les 
plus  grands  &  plus  relevés  ministères  de 
l'État;  les  services  que  vous  avez  rendus  & 
que  vous  rendez  tous  les  jours  avec  tant 
de  fidélité,  de  valeur  &  d'adresse,  tant 
dehors  que  dedans  le  Royaume,  vous  ont 
acquis  légitimement  cette  récompense  & 
marque  d'honneur  qui  vous  donne  un  rang 
si  relevé  auprès  de  notre  Prince  &  vous 
concilie  raisonnablement  beaucoup  de  res- 
pect, de  vénération  &  d'estime  non  seule- 
ment dans  le  Royaume,  mais  aussy  parmy 
les  nations  étrangères. 

Nous  vous  reconnoissons  donques.  Mon- 
sieur, en  votre  particulier  pour  une  puis- 
sance de  cet  ordre  &  de  cette  hiérarchie 
où  nos  Roys  ne  placent  pour  l'ordinaire 
que  des  personnes  de  grande  naissance,  de 
grande  qualité  &  de  grand  mérite,  accom- 
pagnés toujours  de  très  signalés  &  recom- 
mandables  services. 

Et  nous  n'ignorons  pas  que  ce  ne  soit 
par  cette  voye  si  honorable,  si  avantageuse 
pour  vous.  Monsieur,  &  qui  pourtant  n'est 
pas  nouvelle  dans  votre  famille,  que  vous 
avez  été  mis  au  rang  &  au  nombre  de  ces 
Anges  tutélaires  de  l'Etat  qui  ont  toujours 
l'épée  à  la  main  pour  en  empêcher  l'entrée 
&  l'invasion  aux  ennemis  d'iceluy,  &  pro- 
mouvoir ensuite  le  service  du  Prince,  non 
seulement  dans  son  Royaume  &  dans  toute 
l'étendue  de  ses  provinces,  mais  aussy  pour 
porter  le  nom  8c  la  gloire  des  François 
bien  avant  parmy  les  nations  les  plus 
étrangères. 


Vous  donques,  Messieurs,  que  nous 
avoiii  l'honneur  d'avoir  pour  présidens 
pour  Sa  Majesté  en  cette  Assemblée,  pos- 
sédant comme  vous  faites,  tant  de  si  hautes 
&  de  si  excellentes  qualités,  vous  aurez 
encore  la  bonté,  si  vous  plaît,  de  faire  en- 
tendre à  leurs  Majestés  &  à  Son  Altesse 
Royale  l'état  pitoyable  de  cette  province, 
les  ruines  que  vous  y  voyez,  lesquelles 
courent  fortune,  à  notre  grand  regret,  de 
ne  diminuer  peut  être  pas  pendant  le  sé- 
jour que  vous  pourrez  faire  présentement 
dans  icelle. 

Nonobstant  toutes  lesquelles  incommo- 
dités &  misères  vous,  Messieurs,  ne  recon- 
noîtrez  pas  dans  les  esprits  de  tous  tant 
que  nous  sommes  qu'une  soumission  en- 
tière &  obéissance  aveugle  aux  ordres  de 
notre  Prince,  pleines  pourtant  de  soupirs 
&  de  sanglots  pour  n'avoir  pu  octroyer  ni 
offrir  à  nos  derniers  Etats  qu'une  somme 
qui  ne  paroissoit  petite  que  parce  qu'elle 
étoit  moindre  que  celle  des  années  précé- 
dentes, mais  pourtant  qui  méritoit  une 
louange  &  une  estime  très  particulière  & 
un  extraordinaire  agrément,  si  on  eût 
voulu  avoir  égard  aux  efforts  que  nous 
avons  faits  pendant  tant  d'années  &  au 
peu  de  bien  qui  nous  reste. 

Mais  pourtant,  en  quel  état  &  condition 
que  nous  puissions  être  réduits  &  quel 
mauvais  traitement  que  nous  recevions  de 
la  fortune,  nous  ne  nous  séparerons  jamais 
de  la  fidélité,  du  zèle,  de  l'affection  ni 
du  service  que  nous  devons  au  Roy,  à  la 
Reyne  régente  sa  mère  &  à  Son  Altesse 
Royale,  les  ordres  &  commandemens  des- 
quels nous  seront  toujours  en  particulière 
vénération  &  les  recevrons  en  tout  temps 
&  en  tous  lieux,  mais  particulièrement 
pendant  la  tenue  de  nos  Etats  avec  toute 
sorte  de  respect  ik  de  soumissions,  &  tâ- 
cherons de  les  exécuter  avec  pareil  zèle, 
affection,  sincérité  &  fidélité  que  Leurs 
Majestés  &  Son  Altesse  Royale  peuvent  & 
doivent  véritablement  attendre  de  leurs 
très  humbles,  très  obéissans  &  très  fidè- 
les sujets  &  serviteurs. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3  avril  1647-) 
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Second  discours  du  Maréchal  du  Plessïs 
aux  Etats  de  Languedoc. 


Second  discours  de  M.  d'Argenson. 


ESSIEURS,  VOUS  apprendrez  par  Mon- 
sieur d'Argenson  ce  que  le  Roy  vous 
demande  pour  ayder  aux  grandes  dépenses 
de  la  guerre. 

Je  croy  qu'il  n'est  pas  besoin  que  je 
prenne  soin  de  vous  persuader  sur  ce 
sujet  puisque  vous  devez,  ce  me  semble, 
désirer  impatiemment  un  moyen  de  vous 
rétablir  aux  bonnes  grâces  de  Sa  Ma- 
jesté, &  que,  nea  pouvant  rencontrer  un 
plus  favorable,  vous  serez  bien  aises  par 
celui-cy  d'éviter  les  suites  de  son  indi- 
gnation. 

Je  vous  convie  par  votre  intérêt  parti- 
culier de  penser  sérieusement  à  ce  que 
je  vous  dis,  &  ne  vous  imaginez  pas  que 
vos  privilèges  vous  puissent  légitimement 
exempter  de  contribuer  comme  toutes  les 
autres  provinces  de  France,  en  des  temps 
où  nul  des  sujets  du  Roy  ne  peut  sans 
crime  luy  refuser  ce  qui  luy  est  demandé 
pour  le  soutien  de  la  guerre.  Aucune  ne 
s'y  rencontre  obligée  comme  cclle-cy.  Sa 
Majesté  ayant  toujours  plus  estimé  la  con- 
servation de  ce  qui  vous  a  été  promis  par 
les  Roys  ses  prédécesseurs  que  les  avan- 
tages qu'on  luy  offroit  pour  vous  en  pri- 
ver. Je  veux  espérer  que  vous  ne  serez  pas 
insensibles  à  cette  obligation  8c  que  vous 
le  reconnoîtrez  par  des  efforts  extraor- 
dinaires. 

Ce  que  je  souhaite  de  vous.  Messieurs, 
ne  va  toutefois  jusque  là  ,  &  je  m'assure 
que  vous  avouerez  après  avoir  entendu 
de  Monsieur  d'Argenson  les  volontés  de 
la  Reyne,  que  Sa  Majesté  s'attache  plu- 
tôt à  suivre  son  naturel  si  porté  au  bien 
qu'à  soulager  le  besoin  où  se  trouvent  ses 
finances  épuisées  par  une  si  longue  suite 
de  conquêtes,  dont  la  conservation  aussi 
bien  que  l'acquisition  demanderoit  des 
sommes  immenses. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Stance 
du  10  avril  1647.) 


MESSIEURS,  si  les  protestations  du  Roy 
que  je  vous  ay  déclarées  en  termes  si  "^^ 
précis  par  mon  premier  discours  n'ont  pas 
été  agréables  à  quelques  uns,  je  m'excu- 
serois  volontiers  de  traiter  encore  plus  ou- 
vertement du  même  sujet,  s'il  me  l'étoit 
permis;  mais  je  ne  le  puis  faire,  ni  en 
changer  la  nature  ou  la  forme. 

Je  voudrois  bien  pourtant  me  pouvoir 
faire  entendre  par  le  seul  acte  de  ma 
volonté,  sans  parler,  comme  les  Anges,  ou 
vous  faire  une  démonstration  claire  de  ce 
que  j'ay  à  dire,  sans  être  obligé  de  l'expri- 
mer de  vive  voix,  parce  que  la  vérité  nue 
est  incomparablement  plus  forte  quand  on 
la  voit  que  lorsque  elle  est  seulement  ex- 
pliquée à  ceux  qui  sont  préoccupés  de 
quelque  autre  sentiment  qui  empêche  le 
juste  effet  de  leur  raisonnement. 

C'est  une  espèce  de  maladie  difficile  à 
guérir  quand  les  esprits  s'y  plaisent,  &  il 
n'y  a  rien  de  plus  fâcheux  que  d'avoir  à 
persuader  ceux  qui  se  tiennent  sur  leurs 
gardes  ;  mais  quand  les  âmes  sont  bien 
disposées,  tout  est  facile  à  la  vérité'  &  il 
n'y  a  que  la  passion  ou  la  foiblcsse  de 
l'homme  qui  le  séduise. 

Ecoutez  donc,  Messieurs,  sans  préven- 
tion tout  ce  que  j'ay  à  vous  dire  &  donnez- 
moy,  s'il  vous  plaît,  vos  volontés  toutes 
libres  &  capables  de  recevoir  les  justes 
impressions  d'un  devoir  qui  ne  peut  être 
contredit  ou  méprisé  sans  une  faute  no- 
table. 

Vous  avez  déjà  remarqué  sans  doute, 
Messieurs,  l'induction  qui  se  pouvoit  tirer 
aisément  de  ce  que  je  vous  fis  souvenir  à 
l'ouverture  de  cette  auguste  Assemblée, 
que  Leurs  Majestés  n'ont  eu  aucun  secours 
extraordinaire  de  cette  Province  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  en  l'année  dernière 
ni  en  la  précédente; 

Et  je  croy  que  vous  aurez  considéré, 
Messieurs,  que  la  somme  de  i  55oooo  livres 
accordée  par  chacun  an  auparavant  revient 
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à  46JO000  pour  les  deux  aimées  passées  & 
pour  la  présente. 

J'apprends  encore  qu'il  y  a  trois  années 
échues  de  la  révocation  du  sol  pour  livre, 
à  480000  livres  par  an,  qui  montent  à 
1  720000  livres; 

Trois  années  pour  les  garnisons  des 
places  nouvellement  conquises,  qui  font 
22 J 000  livres  à  75000  livres  chacune; 

Que  pour  les  embarquemens  des  troupes 
de  Catalogne  faits  en  l'année  1643,  il  reste 
dû  140000  livres; 

Pour  les  restes  des  taxes  du  droit  de 
confirmation,  à  cause  de  l'heureux  avène- 
ment du  Roy  à  la  couronne,  il  y  a  encore 
400000  livres  ; 

Pour  la  révocation  des  taxes  de  l'arrière- 
Lan,  il  reste  à  payer  3oo  000  livres; 

Pour  celles  des  Amortissemens,  400000  li- 
vres; 

Pour  le  remboursement  de  la  finance 
des  commis  à  faire  les  rôles  des  tailles, 
autres  400000  livres; 

Et  pour  le  remboursement  aussy  de  l'ar- 
gent avancé  &  payé  effectivement  à  l'Epar- 
gne sur  les  taxes  des  rogneurs  sursises 
900000  livres; 

Toutes  lesquelles  sommes  reviennent  à 
neuf  millions  cent  trente  cinq  mille  livres. 

Ne  vous  étonnez  pas,  Messieurs,  de  cette 
grande  somme;  car  encore  que  Monsei- 
gneur le  Duc  d'Orléans  ait  eu  grand  sujet 
de  se  plaindre  &  que  ce  luy  ait  été  un  dé- 
plaisir sensible  de  voir  que  cette  Province 
cessa,  dès  la  première  année  qu'il  en  eut 
le  gouvernement,  le  secours  extraordi- 
naire qu'elle  avoit  accordé  au  Roy  de  si 
bonne  grâce  pendant  les  années  précé- 
dentes, S.  A.  II.  n'a  pas  laissé  de  se  rendre 
votre  intercesseur  auprès  de  Leurs  Majes- 
tés &  d'obtenir  une  grande  &  notable  mo- 
dération de  toutes  ces  sommes,  dont  vous 
avez  oui  les  diverses  natures  à  quoi  elles 
reviennent  toutes  ensemble. 

On  vous  demandera.  Messieurs,  une 
somme  qui  sembleroit  excessive,  si  vous 
ne  considériez  qu'il  y  a  deux  ans  que  vous 
n'avez  fourny  au  Roy  aucun  secours  ex- 
traordinaire &  la  nécessité  du  temps,  les 
dépenses  de  la  guerre,  plus  grandes  en  cette 
a«née  que  dans  les  précédentes,  nous  font 
la  loi  par  cette  nécessité  qui  les  rend  si' 


considérables  pour  parvenir  à  la  conclu- 
sion de  la  paix  qu'elles  se  font  obéir  par 
Leurs  Majestés  mêmes ,  qui  ne  peuvent  y 
résister  ni  les  éviter  sans  perdre  le  fruit 
de  tant  de  sang  répandu  &  de  toutes  nos 
conquêtes. 

Il  manque  quatre  millions  de  livres  au 
fonds  destiné  pour  la  campagne  prochaine  : 
S.  A.  R.  qui  a  aussy  bonne  part  aux  réso- 
lutions des  desseins  nécessaires  qu'aux 
effets  des  victoires  Se  des  triomphes,  en  est 
si  bien  informée  c(u'elle  a  jugé  elle-même 
que  cette  somme  vous  devoit  être  deman- 
dée, payable  en  la  présente  année  &  dans 
la  suivante;  ainsi  ce  n'est  qu'un  million 
par  chacun  an,  dont  il  y  a  deux  passés,  le 
présent  &  le  prochain. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  de  som- 
mes pour  les  affaires  particulières  vous 
sont  remises  par  ce  moyen  &  que  Leurs 
Majestés  ont  accordé  encore  aux  prières 
de  S.  A.  R.  une  diminution  de  65oooo  livres 
sur  les  4600000  livres  à  quoi  reviennent  les 
I  Sjoooo  livres  par  an  pour  les  deux  années' 
échues  &  pour  la  présente. 

Croyez,  s'il  vous  plaît.  Messieurs,  que  la 
plus  prompte  satisfaction  que  vous  pourrez 
donner  en  cette  occasion  à  Leurs  Majestés 
&  à  S.  A.  R.  est  la  meilleure  voye  que  vous 
puissiez  tenir  pour  le  salut  de  cette  Pro- 
vince. 

Avez-vous  de  quoi  contredire  &  de  quoi 
refuser  une  somme  si  nécessaire  en  une 
saison  où  toutes  vos  grandes  actions  pas- 
sées &  vos  services  rendus  avec  tant  de 
gloire  &  de  fidélité  demeureroient  inutiles 
pour  la  Couronne  &  pour  vous-mêmes,  si 
l'argent  nécessaire  pour  achever  la  guerre 
manquoit  en  cette  prochaine  campagne? 

N'auroit-on  pas  sujet.  Messieurs,  de 
penser  que  vous  n'êtes  plus  les  mêmes  qui 
ont  accordé  tant  de  fois  des  secours  sem- 
blables, sans  qu'ils  vous  fussent  presque 
demandés  &  que  vous  avez  perdu  cette 
chaleur  qui  vous  fit  rompre  &  tailler  en 
pièces  les  Espagnols  à  Lcucate,  si  vous 
manquiez  encore  pour  la  troisième  fois  do 
donner  contentement  à  Leurs  Majestés? 

Faites  donques.  Messieurs,  ce  qu'elles 
désirent  promptement  &  de  bonne  grâce, 
sans  parler  ny  traiter  d'aucune  affaire  que 
celle-cy   ne   soit   conclue   &  résolue  avec 
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une  satisfaction  entière  pour  Leurs  Ma- 
jestés; nous  avons  charge  de  vous  en 
parler  ainsy  &  de  vous  dire  que  c'est  le 
désir  &  le  sentiment  de  S.  A.  R. 

Mais  permettez-moy,  Messieurs,  avant 
que  de  finir,  de  vous  parler  un  peu  fami- 
lièrement sur  cette  demande  qui  pourroit 
étonner  ou  troifbler  les  esprits  des  moins 
éclairés  &  des  moins  affectionnés  au  ser- 
vice du  Roy,  s'il  y  en  avoit  en  une  compa- 
gnie que  je  croy  incapable  d'en  souffrir 
aucun  qui  n'ait  la  passion  &  le  zèle  requis 
à  des  sujets  pour  un  prince  que  Dieu  nous 
a  donné  après  tant  de  larmes  &  de  prières 
de  la  Reyne  la  plus  sainte  qui  soit  dessus 
la  terre. 

Vous  avez  vu  ce  qui  s'est  fait  au  châti- 
ment des  coupables  de  cette  grande  sédi- 
tion qui  a  fait  tant  de  bruit  par  toute  la 
France;  l'obéissance  entière  a  été  le  remède 
le  plus  efficace  pour  apaiser  la  colère  du 
Roy  qui  s'est  contenté  de  faire  voir  plutôt 
une  marque  de  son  pouvoir  que  la  puni- 
tion due  à  un  crime  de  cette  qualité. 

Il  y  a  bien  plus  de  sûreté.  Messieurs,  de 
s'abandonner  par  une  obéissance  absolue 
à  la  douceur  si  connue  d'un  souverain  & 
d'une  régente  que  le  Ciel  favorise  partout 
que  de  les  irriter  par  une  faute  continuée. 

Je  ne  say  rien  aussy,  Messieurs,  qui  soit 
plus  redoutable  que  la  colère  d'un  Roy 
dont  la  douceur  est  méprisée  par  ses  sujets. 

La  patience  blessée  tourne  en  fureur  dans 
les  âmes  du  commun;  mais  dans  celles  des 
princes  qui  n'ont  point  d'autre  juge  que 
Dieu  &  qui  ont  la  puissance  absolue  de 
venger  eux-mêmes  les  injures  faites  à  leur 
autorité,  elle  n'a  plus  de  bornes  que  celles 
de  leur  pouvoir  qui  ne  peut  être  arrêté  que 
par  les  larmes  &  par  les  gémissemens  des 
misérables  sujets. 

La  plus  douce  voye  extraordinaire  dont 
Sa  Majesté  se  servira  par  l'autorité  cjue 
Dieu  luy  a  donnée  pour  satisfaire  à  son 
devoir,  si  vous  manquez  encore  au  vôtre, 
sera  incomparablement  plus  ruineuse  & 
plus  rude  à  tout  le  peuple  dont  les  députés 
sont  dans  ces  bas  sièges,  que  la  plus  rigou- 
reuse exaction  pour  lever  ce  qui  est  de- 
mandé si  vous  l'accordez  &  s'il  se  fait  par 
les  formes  ordinaires  S:  accoutumées. 

Cela  ue  s'est-il  pas  déjà  vu  autrefois,  & 
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ne  savons-nous  pas  aussy  qu'il  y  a  des 
communautés  eu  quelques  diocèses  qui  ont 
blâmé  extrêmement  leurs  Consuls  d'avoir 
refusé  si  opiniâtrement  le  secours  demandé 
par  les  Commissaires  du  Roy  dans  les  deux 
dernières  Assemblées  ^arce  qu'elles  ont 
souffert  six  fois  plus  de  foules  que  ce  qu'il 
leur  auroit  fallu  payer  pour  cette  subven- 
tion si  juste  } 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer.  Messieurs,  que 
les  Roys  soient  plus  éloignés  ni  moins  re- 
doutables encore  qu'ils  ne  paroissent  pas 
visiblement  dans  toutes  les  provinces  de 
leurs  royaumes. 

Dieu  qui  est  partout,  de  la  grâce  duquel 
ils  tiennent  leurs  souverainetés,  n'est  pas 
moins  ce  qu'il  est  où  nos  yeux  ne  l'aper- 
çoivent point  que  là  où  nous  le  voyons  par 
ses  ordres  &  par  les  mouvemens  admirables 
des  choses  visibles.  Il  se  montre  &  se  fait 
sentir  en  un  instant  partout  où  il  luy  plaît, 
en  la  manière  qu'il  juge  plus  à  propos  pour 
sa  gloire  &  pour  notre  bien. 

Les  esprits  dont  l'activité  est  limitée 
dans  une  certaine  étendue  de  lieu  y  sont 
partout  &  en  chaque  partie,  si  bien  qu'en- 
core qu'ils  ne  paroissent  par  leur  action 
qu'en  un  endroit  de  leurs  limites,  ils  sont 
néanmoins  en  pouvoir  d'agir  partout  éga- 
lement &  avec  toutes  leurs  forces  natu- 
relles. 

Il  en  est  presque  ainsy,  Messieurs,  de  la 
force  des  Roys  dont  le  pouvoir  s'étend 
même  bien  souvent  au-delà  des  frontières 
de  leurs  Empires  où  ils  se  font  sentir  en 
toutes  les  sortes  utiles  au  maintien  de  leur 
gloire  &  de  leurs  couronnes. 

Mais  ils  ne  sont  jamais  plus  à  craindre 
pour  leurs  sujets  que  lorsqu'ils  agissent 
doucement  par  les  formes  anciennes  de 
leurs  États  8c  qu'ils  réitèrent  plusieurs  fois 
le  même  moyen  pour  obtenir  ce  qu'ils  dé- 
sirent &  qui  est  nécessaire  au  soutien  de 
leurs  sceptres,  parce  que  si  ces  bonnes 
règles  ne  produisent  leur  effet,  ils  les  font 
cesser  comme  des  choses  inlitiles  &  qui  ne 
sont  plus  de  saison. 

Car  les  lois  qui  contiennent  ces  formes 
&  que  l'on  appelle  règlemens,  privilèges 
ou  ordre  ancien,  cèdent  absolument  à  celle 
du  l'Empiro  &  de  la  Monarchie  pour  la- 
quelle toutes  les  autres  sont  faites. 
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Pensez-y  donc,  Messieurs,  &  considérez 
avec  attention  dans  ce  parterre  combien 
vous  êtes  obligés  aux  soins  &  à  la  bonté  de 
S.  A.  R.  qui  donne  lieu  à  cette  délibération 
&  qui  a  empècbé  jusques  icy  l'effet  de  la 
colère  de  Leurs  Majestés. 

Ne  perdez  pas,  s'il  vous  plaît,  l'occasion 
d'en  profiter,  &  si  quelqu'un  pense  que 
l'on  treuve  trop  ferme  l'autorité  royale  & 
que  cette  excellente  façon  de  gouverner  de 
notre  discours  donne  quelque  atteinte  à 
vos  libertés,  je  le  supplie  de  se  bien  per- 
suader que  les  enfiins  qui  sont  tenus  serrés 
dans  leur  devoir  par  un  bon  père  ne  sont 
pas  moins  libres  &  vivent  plus  heureux  que 
les  autres  qui  sont  abandonnés  à  leur  mau- 
vaise &  propre  conduite,  &  que  la  grâce 
divine  qui  est  si  puissante  &  si  forte  n'ôto 
jamais  la  liberté  à  l'homme  qui  est  presque 
forcé  quelquefois  &  si  heureusement  em- 
porté par  ses  attraits  &  par  ses  lumières 
qui  vous  sont  &  à  nous  bien  nécessaires 
pour  finir  avec  contentement  cette  auguste 
Assemblée  dont  nous  attendrons  la  réso- 
lution, que  nous  vous  supplions  de  nous 
donner  promptement  aussy  bonne  comme 
il  le  faut  pour  les  intérêts  du  Roy  dont  les 
soins  nous  sont  commis  que  pour  les  vôtres 
propres. 

Et  si  vous  avez  quelque  chose  à  désirer 
encore  de  Leurs  Majestés,  nous  osons  nous 
promettre  que  nos  entremises  n'y  seront 
pas  inutiles,  si  nous  n'avons  dans  la  main 
de  quoi  vous  satisfaire  dès  à  présent. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc Séance 

du  10  avril  1647.) 


XLV 

Lettres  patentes  portant  suppression 
de  la  lieutenance  de  Schomherg  en 
Languedoc , 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France 
&  de  Navarre  à  tous  ceux  qui  ces  pré- 
sentes verront  salut.  Nostre  cher  &  bien 
amé  cousin  le  comte  de  Schomberg  duc 
d'Plalluin,  pair  &  mareschal    de  France, 


ayant  cy-devant  remis  en  nos  mains  Testât 
&  charge  de  gouverneur  &  nostre  lieute- 
nant général  eu  nostre  province  de  Lan- 
guedoc pour  en  pourvoir  ainsi  que  Nous 
avons  fiiit  nostre  très  cher  &  très  amé 
Oncle  Duc  d'Orléans,  Nous  aurions  au 
mesme  temps  résolu,  pour  des  considéra- 
tions importantes  à  nostre  service  &  au 
bien  de  ladite  province,  d'en  laisser  à  nos- 
tredit  Cousin  le  commandement  en  qua- 
lité de  seul  nostre  lieutenant  général  en 
icelle,  afin  qu'elle  ne  fût  destituée  d'un 
personnage  d'autorité  pour  y  donner  les 
ordres  nécessaires  en  l'absence  de  nostre 
dit  Oncle,  &  à  cette  fin  Nous  aurions  réta- 
bli en  sa  faveur  la  charge  de  nostre  lieute- 
nant général  qui  avoitété  cy-devant  tenue 
successivement  par  nos  cousins  les  Ducs  de 
Ventadour  père  &  fils  &:  ce  du  consente- 
ment de  nos  chers  &  bien  amés  les  sieurs 
d'Arpajon,  d'Ambres  &  de  Tournon  qui 
faisoient  lors  les  fonctions  de  leur  charge 
chacun  en  leur  despartement,  entre  les- 
quels elle  avoit  esté  séparée  comme  elle 
l'est  encore.  Et  d'autant  que  nostre  inten- 
tion étoit  en  rétablissant  ladite  charge 
qu'advenant  vacation  d'icelle  soit  par  mort 
ou  autrement,  elle  demeureroit  éteinte  & 
supprimée  en  la  personne  de  nostredit 
Cousin,  ce  que  voulant  effectuer  mainte- 
nant, il  l'a  remise  volontairement  en  nos 
mains,  pour  récompense  de  laquelle  Nous 
lui  avons  fait  don  entre  autres  choses  de 
la  charge  de  Colonel  général  des  Suisses; 
Savoir  faisons  que  Nous,  pour  ces  causes 
&  autres  bonnes  &  grandes  considérations 
à  ce  nous  mouvant,  avons  de  l'avis  de  la 
Reyne  régente  nostre  très  honorée  dame 
&  Mère  &  à  la  prière  de  nostredit  Oncle, 
éteint  &  supprimé,  éteignons  &  suppri- 
mons par  ces  présentes  signées  de  nostre 
main  ladite  charge  de  seul  nostre  lieute- 
nant général  en  nostredite  province  de 
Languedoc  par  Nous  coiiime  dit  est  cy- 
devant  créée  &  rétablie  en  faveur  de  nos- 
tredit Cousin  le  Mareschal  de  Schomberg, 
sans  que  cy  après  il  y  puisse  être  par  Nous 
pourvu  sous  quelque  occasion  ou  prétexte 
que  ce  soit.  Sy  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  les  gens  tenant  nostre 
Cour  de  Parlement  de  Toulouse  &  autres 
nos    officiers   c^u'il  appartiendra    que   ces 
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présentes  nos  lettres  de  déclaration  &  sup- 
pression ils  fassent  registrer,  garder  &  ob- 
server selon  nostre  intention  sans  souffrir 
qu'il  y  soit  contrevenu,  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

En  tesmoin  de  quoy  Nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  h  Paris,  le  dernier  jour  d'avril 
l'an  de  grâce  1647  &  de  nostre  règne  le 
quatrième. 

Louis. 

Et  sur  le  repli  : 

Par  le  Roy,  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente,  Phelypeaux. 

Scellées  du  grand  sceau  de  cire  jaune  à 
simple  queue,  registrées  suivant  l'arrest  de 
la  Cour  du  22'  may  1647,  pour  le  contenu 
d'icelle  estre  gardé  &  observé  suivant  leur 
forme  &  teneur. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Edits  &  lettres  patentes,  XIX. 
33.) 


XLVI 

Troisième  discours  du  Maréchal 
du  Plessis. 


MESSIEURS,  la  résolution  que  vous  prî- 
tes, il  y  a  quelques  jours  de  fournir 
Irois  millions  de  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  do  la  guerre  a  été  si  agréa- 
ble à  Leurs  Majestés  que  j'ay  eu  ordre  de 
vous  le  témoigner;  &  cette  marque  d'affec- 
tion au  service  du  Roy  a  tellement  plu  à 
S.  A.  R.  qu'elle  l'a  obligé  de  redoubler  ses 
prières  pour  le  bien  de  cette  province. 
Elles  ont  obtenu  l'augmentation  d'une 
année  qui  sont  trois  en  tout  pour  la  levée 
des  sommes  accordées.  Je  m'assure  que 
vous  suivrez  facilement  en  cela  les  inten- 
tions de  Leurs  Majestés,  surtout  lorsque 
vous  considérerez  les  raisons  qui  vous  y 
convient,  &  qui  vous  ont  été  rapportées 
par  Monsieur  le  Marquis  de  Casfrics  de 
la  part  de  Son  Altesse  Royale.  Monsieur 
d'Argenson  vous  les  expliquera  Se  je  veux 


croire  qu'après  l'avoir  entendu,  vous  n'au- 
rez pas  aucune  pensée  qui  y  contrarie, 
puisqu'elle  préjudicieroit  même  à  votre 
propre  bien,  &  qu'ayant  voulu  faire  un 
effort  considérable  vous  seriez  fâchés  qu'il 
fiit  inutile,  ce  qui  certainement  arriveroit 
si  ce  n'étoit  pas  dans  le  temps  nécessaire. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i3  mai  1647.) 


XLVII 

Troisième  discours  de  M.  d'Argenson. 

MESSIEURS,  il  ne  m'est  pas  difficile  de 
vous  faire  connoître  la  satisfaction 
que  Leurs  Majestés  ont  reçue  des  trois 
millions  que  vous  avez  accordés  de  si 
bonne  grâce  pour  les  dépenses  extraordi- 
naires de  la  guerre,  vu  que  vous  savez  assez 
par  l'expérience  des  choses  passées  com- 
bien Elles  désirent  que  les  sujets  de  cet 
Etat  se  portent  à  faire  leur  devoir  par  les 
voyes  les  plus  douces,  &  que  les  nécessités 
pressantes  de  soutenir  les  affaires  &  la  ré- 
putation de  cette  Couronne  au-dehors  vous 
sont  si  connues,  &  combien  il  importe 
aussy  de  maintenir  les  armées  en  bon  état 
de  toutes  parts  pour  achever  la  conclusion 
de  la  paix  'qui  dépend  extrêmement  du 
succès  de  cette  campagne. 

C'est  la  considération  qui  a  obligé  Leurs 
Majestés  de  nous  commander  de  vous  faire 
entendre  que  le  terme  des  cinq  années  que 
vous  avez  pris  pour  la  levée  &  pour  le 
payement  de  ce  notable  secours  est  si  long 
qu'il  ne  s'accommode  nullement  au  besoin 
&  à  l'occasion  des  dépenses  présentes  & 
que  les  gros  intérêts  qu'il  faudroit  payer  à 
ceux  qui  en  feroient  les  avances  consume- 
roient  une  grande  partie  du  principal  &  le 
rendroient  fort  peu  considérable  si  vous  ne 
veniez  à  une  réduction  du  temps  de  cinq 
années  à  trois,  dans  lesquelles  Leurs  Ma- 
jestés désirent  que  ces  trois  millions  soient 
imposés  &  levés  sans  retardement. 

S.  A.  R.,  Messieurs,  qui  a  les  comman- 
demens  des  principales  armées  &  qui  sait 
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les  dépenses  &  les  nécessités  de  toutes,  n'a 
rien  oublié  de  son  pouvoir  pour  faire  pro- 
longer le  terme  de  deux  ans  dans  lequel 
vous  avons  demandé  ce  secours  extraordi- 
naire, &  encore  qu'il  ayme  extrêmement 
cette  province,  il  luy  a  été  impossible  de 
procurer  un  délay  plus  long  que  d'une 
année,  sans  détruire  l'effet  &  les  progrès 
que  l'on  espère  des  desseins  auxquels  il  a 
la  meilleure  part  &  dont  l'importance  luy 
est  absolument  connue. 

C'est  ce  qui  m'oblige,  Messieurs,  à  vous 
supplier  de  passer  sur  toutes  les  difficultés 
qui  pourroient  vous  arrêter  au  temps  &  de 
le  réduire  à  celuy  qui  est  si  nécessaire  aux 
affaires  présentes  &  de  vous  ressouvenir 
que  cette  fermeté  qui  est  approuvée  en 
quelques  délibérations  ne  le  peut  être  & 
changeroit  de  nom  en  celles  qui  vont  à  la 
satisfaction  &  à  l'obéissance  due  à  Leurs 
Majestés  qui  ne  permettent  ni  résistance 
ni  contradiction  à  la  raison  d'Etat  qui  est 
la  souveraine  dans  les  conseils  où  l'on  déli- 
bère des  choses  de  cette  nature. 

Vous  avez  appris,  Messieurs,  par  la  rela- 
tion qui  vous  a  été  faite,  combien  on  eût 
désiré  à  la  Cour  d'en  pouvoir  demeurer 
aux  termes  de  votre  première  délibération, 
que  la  seule  rencontre  des  frais  extraordi- 
naires qui  sont  si  excessifs  de  tous  côtés 
oblige  devons  presser  de  rendre  plus  com- 
mode pour  ces  nécessités,  ainsi  ([ue  Leurs 
Majestés  nous  ont  prescrit  de  vous  le  faire 
entendre.  S.  A.  R.  vous  en  "prie  comme 
d'une  chose  qu'EUe  désire  passionnément 
en  son  particulier,  afin  que  cet  effort  que 
vous  fairez  en  sa  considération  luy  donne 
sujet  de  prendre  tous  vos  intérêts  dans  sa 
protection  &  de  procurer  votre  soulage- 
ment en  tout  ce  qui  s'offrira,  par  la  raison 
forte  de  cette  assistance  que  vous  avez 
rendue  si  grande  à  Leurs  Majestés  &  avec 
une  volonté  si  prompte  de  satisfaire  à  ses 
désirs,  dont  no\is  osons  aussy  vous  sup- 
plier &  de  nous  donner  une  prompte  & 
bonne  résolution,  telle  que  nous  l'espé- 
rons de  cette  passion  extrême  que  vous 
avez  déjà  témoignée  au  service  de  Leurs 
Majestés  &  au  contentement  de  Son  Altesse 
Royale. 

(?i-oci;i-vcrbal  (lc5  Etats  ce  Languedoc.  —  Séance 
du  i3  mai  1(547.) 


XLVIII 

Lettre  des  Evêqiies  de  Languedoc  au 
Roi  concernant  les  violences  du  mar- 
quis de  Rabat. 

SIRE,  comme  la  plupart  des  Evêques  du  
Languedoc  étoient  assemblés  à  Mont-  '^•'7 
pellier  pour  la  tenue  des  Etats  de  la  Pro- 
vince convoqués  par  le  commandement  de 
Votre  Majesté,  ils  ont  eu  nouvelles  de  vio- 
lence commise  par  un  gentilhomme  de 
votre  Royaume  contre  un  de  leurs  con- 
frères, si  extrême  &  si  énorme  qu'elle  les 
a  surpris  &  épouvantés,  ne  pouvant  s'ima- 
giner que  leur  caractère  que  Dieu  a  rendu 
si  vénérable  &  que  la  piété  &  justice  des 
Rois  a  toujours  maintenu  si  considérable 
parmi  les  Chrétiens  ait  pu  être  attaqué  & 
bafoué  de  la  sorte  sous  votre  règne.  Nous 
en  avons  écrit  l'entière  relation  à  Mon- 
sieur de  la  Vrillière,  secrétaire  des  com- 
mandements de  Votre  Majesté  pour  lui  en 
faire  le  récit,  s'il  lui  plaît,  &  comme  nous 
sommes  assurés  que  Votre  Majesté  très 
chrétienne  succédant  heureusement  un 
père  si  éclatant  en  piété  &  croissant  sous 
la  régence  de  la  plus  pieuse  &  zélée  des 
Reines  ne  manquera  jamais  de  protéger  & 
chérir  le  clergé  &  l'église  de  Dieu  avec 
pareille  ardeur  Si  affection  que  ce  Dieu, 
auteur  de  ses  prospérités  &  de  ses  vic- 
toires, chérit  &  protège  son  Royaume,  nous 
avons  osé  supplier  très  humblement  Votre 
Majesté  en  son  nom  de  vouloir  en  ce  ren- 
contre lui  témoigner  son  zèle  en  proté- 
geant ses  principaux  ministres  &  servi- 
teurs, &  faire  connoîtrc  à  celui  qui  a 
commis  un  tel  attentat  que  c'est  l'offenser 
mortellement  que  d'attaquer  l'ordre  ecclé- 
siastique que  Dieu  a  mis  sous  votre  pro- 
tection, &  dont  il  vous  a  constitué  le  dé- 
fenseur Sk  l'appui  comme  il  est  le  vôtre. 
Nous  n'avons  certes  après  une  si  étrange 
entreprise  aucun  espoir  ni  assurance  de 
pouvoir  faire  nos  charges  &  exercer  nos 
saintes  fonctions  en  siireté  si  Votre  Ma- 
jesté no  nous  fait  l'honneur  de  protéger 
notre  ordre  eu  cette  occasion  &  no  nous 
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met  à  couvert,  à  l'abri  &  sous  l'appui  de 
sa  justice,  laquelle  nous  implorons  d'au- 
tant plus  confidemment  que  le  but  de  nos 
emplois  &  notre  principal  exercice  est  de 
prier  Dieu  &  lui  offrir  continuellement 
des  sacrifices  pour  obtenir  de  sa  bonté  la 
santé,  les  victoires,  la  prospérité  &  toute 
sorte  de  biens  &  de  grâces  sur  Votre  Ma- 
jesté, ce  que  nous  ferons  sans  cesse  avec 
toute  l'ardeur  &  affection  possible  comme 
étant.  Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très 
humbles,  très  obéissants  &  très  fidèles  ser- 
viteurs &  sujets. 

Signé  par  M.  l'Archevêque  de  Narbonne 
&  M"  les  Evêques  de  Montpellier,  Saint- 
Pons ,  Lodève,  Viviers,  Mende,  Bésiers, 
Nimes,  Usez,  Alby,  Agde,  Coniminges  & 
Lavaur. 

De  Montpellier,  ce  21""  mai  1647. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  révêclié 
de  RieuX}  n.  j^.) 
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Lettre  des  Evêques  de  Languedoc  au 
Duc  d'Orléans  contre  le  Marquis  de 
Rabat. 

MONSEIGNEUR,  puisque  Votre  Altesse 
Royale  veut  bien  s'abaisser  jusques  à 
prendre  soin  des  moindres  intérêts  de  cette 
province  qui  a  l'honneur  d'être  régie  sous 
sa  conduite,  nous  avons  osé  nous  promet- 
tre qu'en  étant  la  plus  considérable  partie 
tant  par  la  dignité  de  notre  caractère  que 
par  les  respectueuses  affections  que  nous 
avons  à  son  service,  Elle  ne  nous  déniera 
pas  ses  grâces,  quand  nos  pressantes  né- 
cessités nous  obligeront  à  recourir  à  Elle; 
nous  le  faisons  maintenant,  Monseigneur, 
dans  une  occasion  où  certes  nos  larmes  & 
nos  gémissements  exprimeroient  mieux 
nos  sentiments  que  des  paroles,  &  nous 
sommes  contraints  avec  très  grand  (^gret, 
de  lui  porter  des  plaintes  dans  un  temps 
où  nous  devrions  avec  le  reste  du  pays  ne 
faire  entendre  que  des  vœux  d'acclama- 
tions ii:  de  remerciements  pour  les  bontés 


infinies  dont  il  lui  a  plu  nous  donner  ré- 
cemment tant  de  marques.  Mais  la  vio- 
lence commise  contre  Monsieur  l'Evêque 
de  Rieux  en  la  personne  duquel  nous  nous 
sentons  tous  blessés,  &  parce  qu'il  est 
notre  frère  &  par  la  liaison  particulière 
que  nous  donne  avec  lui  cette  province, 
étant  un  des  vingt-deux  prélats  qui  ont 
l'honneur  d'entrer  dans  cette  compagnie 
présentement  assemblée  sous  l'autorité  du 
Roi  &  la  protection  de  Votre  Altesse 
Royale,  nous  ôte  la  liberté  de  nous  taire; 
nous  croyons,  Monseigneur,  que  vous 
trouverez  nos  ressentiments  justes  quand 
vous  saurez  que  le  Marquis  de  Rabat  étant 
allé  avec  fureur  dans  la  maison  épiscopale 
de  ce  prélat,  à  dessein  comme  il  s'en  est 
lui-même  vanté  de  porter  ses  mains  sacri- 
lèges sur  sa  personne  &  la  providence  de 
Dieu  ayant  détourné  ce  malheur  par  son 
absence,  il  déchargea  sa  passion  furieuse 
sur  un  de  ses  domestiques,  avec  protesta- 
tion de  l'assouvir  entièrement  sur  notre 
confrère  quand  il  le  trouvcroit,  &  ce  avec 
de  telles  circonstances  que  nous  sommes 
assurés  que  Votre  Altesse  Royale  ne  les 
sauroit  apprendre  sans  horreur. 

Entre  toutes  les  grandeurs.  Monsei- 
gneur, qui  rendent  votre  personne  si 
auguste,  être  du  sang  le  plus  chrétien  de 
tout  le  monde  &  tenir  par  tant  de  liens  au 
fils  aîné  de  l'Eglise  de  Dieu  sont  celles  que 
votre  piété  sans  doute  vous  fait  paroître 
les  plus  éclatantes  &  les  plus  belles,  & 
qui  nous  donnent  de  certaines  espérances 
qu'elle  ne  souffrira  pas  que  cette  action  si 
criminelle  soit  impunie.  Nous  en  sup- 
plions très  humblement  Votre  Altesse 
Royale  pour  la  prospérité  de  laquelle 
nous  ne  cesserons  jamais  de  présenter  au 
Ciel  nos  sacrifices  &  nos  vœux,  toujours 
accompagnés  des  sentiments  auxquels  sont 
obligés,  Monseigneur,  de  Votre  Altesse 
Royale,  les  très  humbles  &  très  obéissants 
serviteurs. 

De  Montpellier,  ce  21''  mai  1647. 

\Lcs  signatures  sont  les  mêmes  tjue  celles  Je  la 
pièce  précciiente.] 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évéché 
de  Rieux,  n.  54.) 
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Lettre  des  Èvêques  de  Languedoc  au 
Prince  de  Condé  concernant  Vajfaïre 
du  Marquis  de  Rabat. 

■  ONSEIGNEUR,  peu   de   jours  après  le 

passage  de  Votre  Altesse  par  le  Lan- 
guedoc où  nous  eûmes  l'honneur  de  la  sa- 
luer en  corps  de  Province,  Monsieur  le 
Marquis  de  Rabat  a  fait  une  entreprise 
très  impie  &  énorme  contre  Monsieur 
l'Evèque  de  Rieux  notre  confrère,  &  est 
allé  pour  l'outrager  si  violemment  en  sa 
maison  que  depuis  bien  des  siècles,  il  ne 
s'est  ouï  parler  d'un  si  exécrable  excès  ni 
si  indigne  d'un  gentilhomme  chrétien.  Il 
se  saisit,  avec  plusieurs  cavaliers  de  ses 
amis  ou  domestiques,  des  portes  de  la  ville; 
il  entra  dans  l'Evêché,  &  ayant  appris  que 
Monsieur  de  Rieux  n'y  étoit  pas,  il  a  frappé 
de  plusieurs  coups  d'épée  son  concierge, 
&  lui  piquant  &  déchirant  la  main  avec  la 
pointe  de  son  épée,  lui  a  dit  :  «  J'écris  sur 
ta  main  à  ton  maître  que  je  lui  en  aurois 
fait  autant  &  qu'il  ne  mourra  que  de  mes 
mains.  »  Après  ce  coup  si  extraordinaire, 
nous  apprenons  qu'il  s'est  retiré  &  a  pris 
le. chemin  de  l'armée  que  V.  A.  commande. 
Elle  nous  a  si  cordialement  assurés  tous 
ici  de  sa  bienveillance  &  nous  a  promis  sa 
protection  avec  tant  de  bonté,  que  nous 
ferions  un  crime  de  douter  qu'Elle  n'écoute 
la  très  humble  prière  que  nous  lui  faisons 
sur  ce  sujet,  savoir  est  qu'il  lui  plaise 
comme  Prince  du  sang  des  Rois  très  chré- 
tiens de  prendre  en  main  la  protection  de 
l'église  &  de  l'ordre  sacré  des  principaux 
ministres  des  autels,  qui  n'ayant  autre 
défense  que  la  sainteté  de  leurs  caractères 
&  l'appui  des  Rois  &:  des  Princes,  ne  pour- 
roient  ni  vivre  en  sûreté,  ni  faire  leurs 
saintes  fonctions  en  repos  si  un  si  dange- 
reux Jk  scandaleux  exemple  demeuroit  im- 
puni. Nous  n'avons  pas  craint  que  V.  A. 
protège  ce  crime  ni  son  autour,  pourvu 
que  nous  l'eussions  avertie  qu'il  l'a  com- 
mis; car  nous  connoissons  sa  piété  &  sa- 


vons que  quelque  brave  &  généreux  que 
puisse  être  ce  gentilhomme  au  fait  des 
armes,  il  ne  peut  paroître  devant  V.  A.  que 
comme  un  objet  de  haine  &  d'horreur, 
étant  excommunié  &  ennemi  de  Dieu. 
C'est  ce  souverain  distributeur  des  vic- 
toires &  Dieu  des  armées  par  qui  vous 
avez  vaincu  partout,  &V.  A.,  à  la  gloire 
de  la  France,  a  toujours  paru  comme  l'in- 
vincible &  le  triomphateur  des  nations.  Il 
a  donné  à  V.  A.  des  qualités  &  des  dons 
de  force  &  de  conduite  infinie  en  vous 
formant,  &  il  donne  à  vos  vertus  des  succès 
pareils  tous  les  jours  en  favorisant  vos  en- 
treprises. Après  cela,  nous  sommes  assurés 
que  V.  A.  ne  favorisera  point  l'ennemi  de 
son  église  &  l'assassin  de  ses  prêtres.  Aussi 
continuerons-nous  sans  cesse  à  demander 
à  Notre  Seigneur  la  conservation  de  votre 
vie  si  utile  &  glorieuse  à  la  multiplication 
de  nos  victoires,  &  tâcherons  de  nous  faire 
reconnoître  en  toutes  occasions  pour  être 
très  véritablement,  Monseigneur,  de  V.  A. 
les  très  humbles  &  très  obéissants  servi- 
teurs. 

De  Montpellier,  le  25'^  mai  1647. 

[Z,ci   signatures   sont    les   mêmes   jue  celles  de   la 
pièce  justificative  n.  XLVIII.] 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'cvéché 
de  Rieux,  n.  64.) 
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Lettre  des  Evêques  de  Languedoc  aux 
Prélats  en  Cour. 

MESSEIGNEORS,  nous  n'estimons  pas  que  
le  zèle  que  vous  avez  à  maintenir  '^47 
l'honneur  de  notre  dignité  ait  besoin  d'être 
sollicité  pour  chercher  les  voies  de  venger 
l'injure  que  notre  ordre  a  reçue  en  la  per- 
sonne de  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux, 
dont  ftous  croyons  que  Messieurs  nos 
agents  vous  auront  déjà  pleinement  en- 
tretenus, cette  action  sî  insolente  que  nous 
ne  doutons  point  qu'elle  n'ait  produit  en 
vos  esprits  une  sainte  indignation,  &  un 
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très  violent  désir  de  la  voir  châtiée  ;  ce  qui 
nous  oblige  donc,  Messeigneurs,  à  vous 
écrire  en  cette  occasion,  n'est  pas  pour 
échauffer  vos  cœurs  à  la  poursuite  de  cet 
attentat,  mais  pour  vous  donner  des  mar- 
ques de  la  douleur  que  nous  en  avons  con- 
çue, vous  assurer  de  la  liaison  que  nous 
conserverons  toujours  avec  vous  &  de 
l'estime  que  nous  ferons  de  tous  vos  senti- 
ments. Vous  êtes  en  lieu  où  vous  trouverez 
les  moyens  de  guérir  cette  plaie  que  nous 
avons  reçue  en  faisant  plainte  &  très  hum- 
ble remontrance  à  Leurs  Majestés  sur  ce 
sujet,  &  nous  avons  cru  que  votre  voix 
seroit  plus  efficace  si  nous  y  joignions  la 
nôtre  &  celle  de  toutes  les  églises  de  cette 
province,  qui  demandent  la  sûreté  de  leurs 
Prélats  dans  la  punition  de  ce  crime.  Au- 
trefois des  assemblées  tenues  en  même 
temps  en  diverses  provinces  ont  fait  des 


LU 

Lettre  du  Roi  aux  Cnpitouls,  annon- 
çant l'arrivée  du  Duc  d'Épernon, 
gouverneur  général  de  la  province 
de  Guienne. 

DE  par  le  Roy. 
Très  chers  &  bien  amés,  Nostre  très 
cher  &  bien  amé  oncle  le  Duc  d'Espernon, 
pair  &  colonel  de  l'infanterie  de  France, 
Gouverneur  &  nostre  lieutenant  général 
en  nostre  province  de  Guienne,  s'en  allant 
en  nostre  ville  de  Toloze  pour  y  faire  son 
entrée,   à   cause  des   lieux  dépendans   du 


ressort  de  nostre  Cour  de  Parlement  &  qui 
conciles   très  considérables  &   mcsme sont  dudit  gouvernement  de  Guienne,  nous 


par  la  seule  correspondance  des  Prélats 
qui  les  composoient.  Il  ne  faut  point  dou- 
ter que  notre  intelligence,  quelque  dis- 
tance qu'il  y  ait  entre  nous,  ne  nous  for- 
tifie extrêmement.  C'est  le  seul  remède  h 
tous  les  maux  qui  nous  peuvent  arriver, 
&  il  est  certain  que  personne  désormais 
n'osera  attaquer  aucun  de  nous,  si  l'intérêt 
de  chaque  particulier  devient  l'objet  de  la 
cause  commune.  Nous  espérons,  Messei- 
gneurs, que  vous  approuverez  nos  pensées, 
&  si  vous  l'avez  agréable,  ordonnerez  à 
Messieurs  nos  agents  de  faire  part  à  tous 
nos  confrères  de  ce  Royaume  par  une  lettre 
circulaire  de  vos  résolutions  sur  ce  sujet, 
auxquelles  nous  souscrirons  avec  très 
grande  joie.  Ils  recevront  sans  doute  une 
consolation  singulière  de  voir  entre  nous 
cette  union  pour  la  continuation  de  la- 
quelle nous  vous  protestons  que  sans  cesse 
nous  offrirons  nos  sacrifices  à  Dieu  &  que 
nous  serons  en  son  esprit  toute  notre  vie, 
Messeigneurs,  vos  très  humbles  &  très 
obéissans  serviteurs  &  confrères. 

De  Montpellier,  le  25'  mai  1647. 

[Les    signatures   sont   les   mêmes   ijue  celles   Je    la 
pièce  justificative  n.  XLVIII.J 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  Fonds  de  l'éTêché 
de  Rieux,  n.  S^.) 


vous  avons  vouleu  faire  cette  lettre  de 
l'advis  de  la  Reyne  régente  nostre  très 
honorée  dame  &  mère,  par  laquelle  nous 
vous  mandons  &  ordonnons  de  recognois- 
tre  nostre  dit  oncle  en  ladite  qualité  & 
luy  rendre  tous  les  respects,  honneurs  & 
debvoirs  accoustumés  &  qui  sont  deus  à  sa 
personne  &  à  la  dignité  de  sadite  charge, 
tels  &  semblables  qu'ils  ont  esté  rendus  cy- 
devant  à  nos  cousins  les  ducs  de  Mayenne 
&  d'Espernon,  prédécesseurs  audit  gouver- 
nement, déférant  à  ses  advis  &  bons  con- 
seils, &  à  tout  ce  qu'il  vous  ordonnera 
concernant  nostre  service.  Et  nous  pro- 
mettant que  vous  ne  manquerez  d'accom- 
plir en  cela  ce  qui  est  de  nostre  intention, 
nous  ne  vous  en  ferons  icy  plus  exprès 
comandement. 

Donné  à  Amiens  le  vingt-cinquième  jour 
de  may  mil  six  cens  quarante  sept. 

Louis. 

Par  le  Roi  ; 

Phelypeaux, 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXV, 
f  41  y".) 
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Procès-verhal  de  l'assemblée  des  Evo- 
ques tenue  à  Paris  en  la  salle  des 
Archives  du  Clergé. 

ES  Agents-généraux  du  Clergé  de  France 
ayant  prié  Messeigneurs  les  Evèques 
qui  sont  à  Paris,  de  s'assembler  au  grand 
Couvent  des  Augustins,  en  la  salle  des 
Archives  du  Clergé,  le  3'  juin  de  la  pré- 
sente année  1647,  suivant  l'ordre  qu'ils  en 
avoient  reçu  par  une  dépêche  de  Mes- 
seigneurs les  Prélats  du  Languedoc,  ils 
leur  ont  représenté  qu'ils  avoient  reçu 
plusieurs  dépêches  de  Messeigneurs  les 
Evéques  de  Languedoc,  sur  le  sujet  d'un 
excès  commis  par  le  Sieur  Marquis  de 
Rabat  dans  la  maison  Episcopale  de  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Rieux  sur  un  sien 
jardinier,  entre  lesquelles  il  y  en  avoit 
une  qui  leur  étoit  adressée,  &  que  s'il 
plaisoit  à  la  compagnie  ils  en  feroient  la 
lecture. 

Le  Sieur  Abbé  de  Tubeuf,  l'un  desdits 
Agents,  ayant  fait  la  lecture  de  ladite 
lettre  par  l'ordre  de  mesdits  Seigneurs,  il 
leur  a  ensuite  présenté  une  copie  non 
signée  de  la  plainte  que  le  Jardinierdudit 
Seigneur  Evêque  de  Rieux  a  faite  à  Mon- 
sieur le  Procureur-général  du  Parlement 
de  Toulouse,  contenant  les  excès  commis 
en  sa  personne  par  le  Sieur  Marquis  de 
Rabat,  &  les  paroles  dites  contre  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Rieux,  laquelle  ayant 
été  lue,  ledit  Sieur  Abbé  Tubeuf  leur  a 
fait  voir  plusieurs  dépêches  de  mesdits 
Seigneurs  les  Evèques  de  Languedoc  sur 
ce  sujet,  qui  étoient  adressées  au  Roi,  à 
la  Reine,  à  Son  Altesse  Royale,  à  Monsei- 
gneur le  Cardinal  Mazarin,  à  Monsieur  le 
Chancelier,  &  à  Messieurs  de  la  Vrilliere 
&  Duplessis,  secrétaires;  &  que  s'ils  le 
trouvoient  à  propos,  il  partiroit  au  plus 
tôt  pour  Amiens  où  étoit  le  Roi,  afin  de 
les  rendre,  suivant  qu'il  leur  étoit  ordonné 
par  la  dépèche  de  Messeigneurs  les  Evè- 
ques de  Languedoc. 

Sur  quoi  Monseigneur  l'Archevêque  de 


'"^      ,6,7 

Sens,  après  avoir  représenté  à  la  Com- 
pagnie que  le  Sieur  Marquis  de  Rabat 
étoit  son  neveu,  &  qu'il  avoit  grand  dé- 
plaisir d'apprendre  qu'il  eût  manqué  si 
fort  au  respect  qu'il  doit  à  mondit  Sei- 
gneur l'Evêque  de  Rieux  son  diocésain, 
par  un  si  mauvais  traitement  qu'on  rap- 
portoit  qu'il  avoit  fait  à  son  domestique, 
a  dit  qu'il  ne  le  vouloit  point  excuser, 
&  que  si  les  choses  étoient  comme  on 
les  avoit  rapportées,  il  étoit  le  premier 
à  le  condamner,  &  que  où  il  s'agissoit 
de  l'honneur  du  caractère  Episcopal ,  il 
renonçoit  à  toutes  les  considérations  du 
sang  &  de  la  nature,  qu'il  ne  croyoit  en 
cela  faire  rien  d'extraordinaire,  mais  bien 
s'acquitter  d'un  devoir  auquel  il  se  sentoit 
obligé  par  le  caractère  qu'il  a  l'honneur 
de  porter. 

Monseigneur  l'Evêque  d'Orléans,  pre- 
nant la  parole,  a  dit  que  l'action  du  Sieur 
Marquis  de  Rabat  étoit  à  la  vérité  très- 
méchante;  que  tous  Messeigneurs  les  Evè- 
ques avoient  grand  intérêt  de  la  pour- 
suivre, &  d'obtenir  à  l'eucontre  de  lui  une 
condamnation  qui  pût  servir  d'exemple  à 
la  postérité;  qu'il  estimoit  néanmoins  que 
les  soumissions  volontaires,  ou  faites  par 
l'entremise  des  amis  communs,  étoient 
quelquefois  aussi  considérables  que  celles 
que  la  force  de  la  justice  exigeoit;  qu'elles 
avoient  encore  cet  avantage  qu'elles  ré- 
concilioient  les  personnes  ennemies,  qui 
autrement  ne  faisoient  que  s'aigrir  quand 
elles  procédoient  par  les  voies  de  justice  ; 

Que  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux 
avoit  à  considérer  que  le  Sieur  Mar- 
c[uis  de  Rabat  étoit  de  ses  plus  proches 
voisins  ;  qu'il  étoit  homme  de  grande 
considération  &  d'autorité  dans  sa  Pro- 
vince, d'une  famille  grande  &  nombreuse, 
d'une  profession  &  d'un  fige  qui  lui 
donnoient  la  hardiesse  d'entreprendre 
toutes  choses,  &  ainsi  qu'il  ne  devoit 
point  refuser  toute  sorte  d'accommode- 
ment avec  lui  ; 

Qu'il  croyoit  que  si  mondit  Seigneur  de 
Sens  en  vouloit  écrire  audit  Sieur  Marquis 
de  Rabat,  il  le  pouvoit  obliger  à  faire  des 
choses  qui  contenteroient  &  Monseigneur 
l'Evêque  de  Rieux  Si  tous  Messeigneurs  les 
Prélats. 
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Monseigneur  l'Archevêque  de  Sens  s'ot- 
frit  en  même  temps  d'écrire  à  Mon- 
sieur son  neveu  par  le  premier  ordi- 
naire, &  même  d'en  écrire  à  Monseigneur 
l'Evèque  de  Rieux  qu'il  s.ivoit  être  de  ses 
amis. 

Monseigneur  le  Coadjiiteur  de  Montau- 
ban,  qui  considéroit  particulièrement  les 
intérêts  de  MonseigneurTEvêquede  Rieux, 
ne  refusa  point  cette  proposition  ik  promit 
de  son  côté  de  lui  écrire. 

Ensuite  de  quoi  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Sens  proposa  c(ue ,  puisqu'on 
étoit  en  termes  d'accommodement,  il  étoit 
à  propos  de  surseoir  toutes  poursuites  , 
tant  celles  qui  se  faisoient  au  Parlement 
de  Toulouse,  que  celles  qu'on  se  disposoit 
à  faire  à  la  Cour,  &  ([u'il  n'étoit  point 
nécessaire  que  lesdits  Agents  rendissent 
sitôt  les  lettres  qui  leur  avoient  été  en- 
voyées par  Messcigneurs  les  Prélats  de 
Languedoc;  qu'il  falloit  laisser  les  choses 
en  l'état  qu'elles  étoient  sans  les  pousser 
plus  avant. 

Mais  comme  il  se  fit  quelques  contesta- 
tions là-dessus,  particulièrement  entre 
Monseigneur  de  Sens  Si  Monseigneur  le 
Coadjuteur  de  Montauban,  Mcsseigneurs 
les  Prélats  ayant  considéré  qu'il  seroit 
difficile  de  retarder  les  poursuites  du 
Parlement  de  Toulouse,  qu'on  croyoit 
déj.à  bien  avancées  à  cause  qu'elles  se 
faisoient  à  la  diligence  du  Procureur-Gé- 
néral dudit  Parlement,  &  que  celles  qui 
restoient  à  faire  consistoient  seulement 
à  rendre  les  Lettres  qui  avoient  été  en- 
voyées pour  la  Cour;  après  que  Mon- 
seigneur de  Sens  &  Monseigneur  le  Coad- 
juteur de  Montauban  se  furent  levés, 
Messeigneurs'  de  Castres,  de  Lisieux  & 
d'Orléans  qui  restèrent,  furent  d'avis  de 
surseoir  h  rendre  les  lettres  qui  avoient 
été  envoyées  pour  le  Roi,  la  Reine,  & 
les  autres  personnes  do  la  Cour,  jusqu'à 
ce  qu'on  eût  nouvelles  des  lettres  que 
Messeigneurs  de  Sens  &  Coadjuteur  de 
Montauban  promettoient  d'écrire;  &  fut 
ordonné  auxdits  Agents  de  ne  les  point 
rendre  qu'ils  nei\  fussent  avertis  par  mes- 
dits  Seigneurs  de  Sens  &  Coadjuteur  de 
Montauban. 

Fait  &  arrêté  en  l'Assemblée  de  Messei- 


gneurs les  Evêques,  tenue  à  Paris  le  3'  jour 
de  juin  1647. 

Ainsi  signé  :  F.  Evèque  de  Castres. 
Lhonor,  Evêque  &  Comte  Je  Lisieu>:, 

Et  plus  bas  : 

Par  mesdits  Seigneurs, 

M.  TUBEUF. 

(Collection  des  Procès -verhaux  Jes  Assemhlces 
f^cnéraUs  du  Clergé  de  France.  III.  Pièces  justi- 
ficatives,  p.  42.) 


LIV 

Lettre    de    l'Archevêque  de    Sens    à 

l'Êvéque      de     Rieux  concernant 

l'ajfaire    du    Marquis  de    Rabat. 
[Autographe.] 

A  Paris,  ce  9'  juin  1647. 

MONSEIGNEUR,  l'estroite  liaison  que 
l'estime  très  particulière  de  vostre 
persone  a  fait  entre  nous  ne  vous  aura  pas 
permis  de  douter,  qu'estant  dans  tous  vos 
interests,  je  n'aye  esté  extrêmement  afligé 
de  l'action  de  mon  neveu  de  Rabat,  &  bien 
qu'elle  ne  soit  qu'une  suite  de  ce  qui  s'est 
passé  contre  luy  à  Montesquieu,  &  que  la 
qualité  de  l'injure  qu'il  y  a  reçue  ayt  fait 
trouver  icy  son  ressentiment  plus  excusa- 
ble, je  vous  assure  que  j'ay  esté  de  ceux 
qui  l'ont  condamné  davantage,  &  que  j"ay 
senty  en  ceste  rencontre  que  Kinclination 
que  j'avois  pour  mon  sang  estoit  beaucoup 
moindre  que  celle  que  j'ay  pour  mon  cha- 
ractère.  Je  manquerois  à  ce  que  je  dois  à 
l'un  &  à  l'autre,  si  je  ne  faisois  tous  mes 
efforts  pour  arrester  un  affaire,  en  laquelle 
les  deux  parties  me  sont  trop  considéra- 
bles, pour  me  pouvoir  resjouyr  de  l'avan- 
tage de  pas  une.  Ce  qui  m'oblige  à  vous 
supplier.  Monseigneur,  do  trouver  bon 
que  je  m'entremette  de  cest  accommode- 
ment. Messeigneurs  nos  confrères  qui  sont 
en  ceste  ville,  ont  jugé  à  propos  que  Mon- 
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seigneur  d'Utique  '  &  moy  y  travaillas- 
sions, &  de  suspendre  toutes  les  pour- 
suites, jusqu'à  ce  qu'ils  voyent  ce  que  nos 
soins  auront  peu  produire.  Je  souhaite  que 
ce  soit  des  effets  dignes  de  la  passion  avec 
laquelle  je  vous  honore,  &  par  lesquels 
vous  puissiez  conestre  combien  je  suis. 
Monseigneur,  vostre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur  Se  confrère, 

H.  DE  GONDRIN,  Archevêque 
de  Sens. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évêché 
de  Rieux,  n.  04.) 


LV 

Lettre  de  M.  de  Rehé,  Archevêque  de 
Narbonne,  à  l'Evêque  de  Rieux. 


MONSEIGNEUR,  j  ay  appris  avec  esfon- 
nement  le  peu  ou  point  de  soin  qu'ont 
pris  Messieurs  nos  agents  de  rendre  les 
lettres  que  nous  nous  estions  donné  l'hon- 
neur d'écrire  à  Leurs  Majestés,  à  S.  A.  R.  à 
S.  A.  &  autres  principaux  ministres  de  l'Es- 
tat,  sur  le  sujet  de  l'action  rendue  à  Ryeux 
par  Monsieur  le  Marquis  de  Rabat.  Je  fis 
l'adresse  de  la  despeche  à  Monsieur  de 
Beauregard,  duquel  pourtant  je  n'ai  point 
eu  de  réponse,  &  ne  m'en  a  point  accusé 
la  réception,  quoyque  ladite  dépêche  ayt 
esté  rendue  en  main  propre  :  c'est  beau- 
coup entreprendre  que  d'avoir  différé  de 
rendre  lesdites  lettres;  mais  d'avoir  fait 
une  assemblée  aux  Augustins  pour  éluder 
nos  justes  pîaintes,  c'est  ce  qu'on  ne  pour- 
roit  pardonner  en  ce  monde  ny  en  l'autre 
à  des  agents  du  clergé  :  nous  leur  man- 
dions assez  ponctuellement  comme  quoy 
ils  en  debvoient  uzer,  ils  estoient  obligés 
de  suivre  nos  ordres,  &  non  pas  les  éluder 
par  des  conclusions  qui  leur  seront  repro- 
chées à  jamais.  Aujourd'huy  j'en  escris 
mon  sentiment  à  Monsieur  de  Beauregard 
&  luy  mande  qu'estant  obligé  d'aller  à  la 

■  Pierre  de  Eertier,  évêque  d'Utique  &  coadjuteur 
de  Montauban  depuis  i636. 


Cour,  je  hasteray  mon  voyage  pour  me 
plaindre  du  mauvais  traitement  qu'a  receu 
nostre  ordre  en  l'action  qui  s'est  passée  à 
Ryeux ,  dont  nous  nous  estions  donné 
l'honneur  d'en  escrire  &  faire  nos  plaintes 
à  Leurs  Majestés;  mais  nos  lettres  ayant 
esté  supprimées,  je  seray  contraint  (ayant 
eu  l'honneur  de  présider  à  l'assemblée  où 
lesdites  lettres  feurent  résolues  &  escrites) 
d'en  exposer  la  teneur  de  vive  voix  &  en 
porter  la  plainte  hautement  à  Leurs  Ma- 
jestés &  partout  où  il  sera  de  besoin;  c'est 
en  ce  sens  que  j'en  escris  à  Mondit  sieur 
de  Beauregard,  S  vous  puis  affirmer.  Mon- 
seigneur, que  ce  sera,  aydant  Dieu,  en  la 
façon  &  en  la  forme  que  j'en  useray,  si 
lorsque  j'arriveray  à  Paris,  je  treuve  les 
afferes  en  Testât  que  j'apprends  qu'on  les 
a  réduites  par  un  attentat  qui  n'est  pas 
supportable,  n'en  déplaise  à  celuy  qui  a 
présidé  à  ceste  assemblée  de  cinq  evesques, 
qui  s'est  tenue  aux  Augustins  :  si  nous  nous 
rencontrons  sur  le  trottoir  avec  luy,  nous 
ne  nous  tairons  pas  de  sa  forme  de  pro- 
céder, &  de  quelle  authorité  il  arreste  les 
dépêches  d'un  si  grand  nombre  d'Evesques, 
&  ne  luy  en  desplaise,  qui  sont  assez  con- 
sidérables pour  n'estre  pas  traités  de  la 
sorte.  Et  affin  que  je  sois  préparé  à  tout 
événement,  je  vous  supplie,  Monseigneur, 
de  prendre  la  peyno  de  m'envoyer  la  coppie 
des  lettres  de  Leurs  Majestés,  de  S.  A.  R. 
de  S.  A.  &  de  tous  les  autres,  que  je  vous 
envoyai  il  y  a  quelque  temps,  affin  qu'es- 
tant à  la  Cour  je  m'en  puisse  servir  ainsy 
que  je  le  jugeray  à  propos  :  Voylà,  Moi^- 
seigneur,  ce  que  j'estime  qu'il  faut  faire 
en  ces  rencontres,  dans  lesquels  &  en  tous 
les  autres  qui  se  pourront  présenter  pour 
vous  servir,  vous  me  ferez  la  faveur  de 
croyre  que  j'y  apporteray  tousjours  tous 
les  soins  &  toute  .l'affection  &  diligence 
que  vous  debvez  attendre  de  celuy  qui  est 
véritablemeiit ,  Monseigneur,  vostre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur  &  con- 
frère, 

Cl.  de  Reîsé,  Archevêque 
de  Narbonne, 

De  Narbonne,  ce  24°  juin  1647. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  del'évêché 
de  Rieux,  n.  54.) 
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LVI 

Lettre  de  l'Ahhé  Tuheiif,  agen.t  du 
clergé,  à  l'Êvêque  de  Rieiix,  concer- 
nant l'affaire  du  Marquis  de  Rabat. 

MONSEIGNEUR,  c'est  pour  vous  rendre 
compte  du  voyage  que  j'ai  fait  en 
cour  pour  rendre  les  lettres  que  Messei- 
gneurs  les  Evèf[ues  de  Languedoc  ont 
écrites  au  Roy,  à  la  Reyne  &  autres  per- 
sonnes de  la  Cour  touchant  les  violences 
&  les  excès  commis  contre  vous  par  le 
Marquis  de  Rabat.  Je  vous  puis  assurer 
qu'il  n'y  avoit  personne  de  la  Cour  depuis 
le  plus  petit  jusques  au  plus  grand  qui  fût 
informé  de  cette  affaire  &  que  j'en  ai 
donné  les  premiers  avis.  Les  lettres  de 
Messeigneurs  les  prélats  ont  été  fort  bien 
reçues  de  la  Reine  &  de  Monseigneur  le 
Cardinal  qui  ont  trouvé  l'actioii.du  Mar- 
quis de  Rabat  fort  extravagante,  &  je  ne 
doute  point  que  vous  &:  Messeigneurs  les 
prélats  ne  receviez  justice  &  protection  de 
leur  part  comme  ils  m'ont  fait  l'honneur 
de  me  le  témoigner.  Cette  affaire  n'a  pas 
été  reçue  de  même  façon  dans  la  Cour  de 
Son  Altesse  Royale,  où  vous  me  permet- 
trez bien  de  vous  dire  que  je  ne  pense  pas 
que  l'on  croie  en  vos  miracles.  Monsieur 
l'abbé  de  la  Rivière  me  témoigna  qu'en  une 
affaire  de  cette  qualité  vous  deviez  directe- 
ment envoyer  vos  dépêches  au  secrétaire 
de  S.  A.  R.  Je  lui  fis  entendre  comme  vous 
n'aviez  point  accoutumé  d'adresser  vos  let- 
tres qu'à  nous  quand  il  s'agissoit  de  l'in- 
térêt du  clergé,  &  me  vouloit  faire  passer 
cette  affaire  comme  une  affaire  ordinaire 
d'un  valet  battu,  &  que  cela  ne  valoit  pas 
la  peine  que  le  clergé  y  prît  intérêt.  Je  la 
rendis  la  plus  de  conséquence  que  je  pus; 
&  je  m'efforçai  de  lui  faire  comprendre 
comme  quoi  l'intérêt  du  clergé  y  étoit 
grand;  parmi  tous  ces  discours,  il  me  parut 
quelque  mécontentement  de  vous  pour 
n'avoir  pas  voulu  aller  aux  Etats.  Après 
l'avoir  entretenu  de  cette  affaire  du  Mar- 
quis de  Rabat,  je  rendis  la  lettre  à  Son 
Altesse^  Royale  à  laquelle  je  contai    tout  le 


fait,  &  me  fit  l'honneur  de  m'écouter  entiè- 
rement Si  me  témoigna  par  sa  réponse  qu'il 
falloit  laisser  cette  affaire  au  cours  ordi- 
naire de  la  justice  &  qu'il  en-parleroit  à  la 
Reine.  C'est  la  prière  que  je  lui  fis  &  que 
j'ay  faite  à  la  Reine  &  à  Son  Eminence.  Je 
vous  puis  dire  qu'il  n'y  a  personne  qui 
s'intéresse  à  la  Cour  pour  M.  le  Marquis 
de  Rabat,  &  je  crois  que  vous  en  aurez  le 
contentement  que  vous  en  espérez.  S'il  y  a 
quelque  autre  service  à  vous  y  rendre  en- 
suite, je  le  ferai  avec  autant  d'affection 
que  je  suis,  Monseigneur,  votre  très  hum- 
ble &  très  obéissant  serviteur. 

L'abbé  TUBEUF. 
De  Paris  ce  10  août  1647. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évêché 
de  Rieux,  n.  54.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  domicile  des  Capitouls. 

LUNDI  16  décembre  1647,  en  la  Graiu! 
Cham'bre,  présents  MM.  de  Bertier  pre- 
mier président,  &c., 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
procureur  général  du  Roi  disant  que,  ores 
par  les  ordres  de  la  présente  ville  &  arrests 
de  règlement,  il  soit  enjoint  aux  Capitouls 
d'icelle  de  faire  leur  habitation  &  actuelle 
demeure  chacun  dans  son  quartier  &  capi- 
toulat,  sans  que  sous  prétexte  quelconque 
ils  s'en  puissent  dispenser,  afin  qu'en  cas 
de  désordre  &  nécessité  survenant  audit 
quartier  les  peuples  y  puissent  recourir 
pour  avoir  leur  assistance,  néanmoins  il 
est  averti  que  aucuns  desdits  Capitouls  ne 
font  leur  actuelle  demeure  ni  habitation 
dans  leur  ciuartier&  capitoulat,  requérant 
que  par  la  Cour  y  soit  pourvu  , 

La  Cour  ayant  égard  à  ladite  Requête  a 
ordonné  &  ordonne  qu'il  sera  enjoint  & 
fait  commandement  auxdits  Capitouls  dans 
trois  jours  précisément  de  faire  leur  habi- 
tation &  actuelle  demeure  chacun  dans  son 
quartier  8t  capitoulat,  à  peine  de  répondre 
de  tous  les  inconvénients  qui  s'en  pour- 
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roient  ensuivre,  suivant   les  ordres  de  la 
ville  &  arrests  de  règlement. 

Bertier. 

(Archives  de  I:i  Hauie-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toiiloube.  Affaires  du  Roi  &  du  public.      Copîc  de  la  satïsfactioii  faite  à  Grc- 
'■  484)  nade  par  le  Marquis  de  Rabat. 
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Lettre  de  cachet  du  Roi  à  l'Èvêque 
de  Rieux  concernant  l'affaire  du 
Marquis  de   Rabat, 

A  Monsieur  l'Evéque  de  Rieux,  conseiller  en  notre 
Conseil  d'Etat. 

MONSIEUR  l'Evèque  de  Rieux,  ayant  été 
averti  que  le  S'  Marquis  de  Rabat  s'est 
remis  au  jugement  des  S"  Archevêques  & 
Evêques  de  ma  province  de  Languedoc 
pour  les  satisfactions  qu'il  désire  vous 
faire  à  cause  de  l'injure  que  vous  avez 
reçue  par  les  excès  commis  envers  un  de 
vos  domestiques,  dont  lesdits  S"  Arc'ne- 
vèques  &  Evêques  m'ont  fait  plainte,  & 
désirant  à  mon  égard  que  les  choses  soient 
réparées  ainsi  qu'il  appartiendra,  je  vous 
fais  cette  lettre  ,  de  l'avis  de  la  Reine 
régente  madame  ma  mère  pour  vous  dire 
que  vous  ayez  à  consentir  à  tout  ce  que 
lesdits  S"  Archevêques  &  Evêques  convien- 
dront être  fait  pour  raison  de  ladite  action, 
de  telle  sorte  que  le  respect  &  l'honneur 
dus  à  votre  personne  &  à  votre  dignité  y 
soient  conservés,  suivant  mon  intention 
portée  par  une  dépèche  que  je  fais  sur  ce 
sujet  auxdits  Archevêques  &  Evêques  en 
général  qui  se  trouveront  aux  Etats  de 
ladite  province;  &  me  promettant  que  de 
votre  part  vous  vous  conformerez  à  ma 
volonté  &  aux  ordres  que  j'ai  donnés  pour 
accomplir  un  si  bon  œuvre,  je  ne  vous  ferai 
la  présente  plus  expresse,  priant  Dieu  qu'il 
vous  ait,  Monsieur  l'Evêque  de  Rieux,  en 
sa  Sainte  garde. 

Ecrit  à  Paris  le  xsur  jour  de  Janvier 
1648.  Louis. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évéché 
de  Rieux,  n.  54.) 


MONSIEUR,  je  n'ai  jamais  été  plus  sensi- 
blement affligé  qu'après  avoir  reconnu 
l'offense  que  je  vous  ai  faite,  &  le  regret 
c[ue  j'en  ai  conçu  ne  peut  être  diminué  que 
parla  joie  que  je  ressens  de  vous  pouvoir 
demander  pardon  comme  je  fais,  &  par 
l'honneur  que  je  reçois  en  vous  voyant  de 
satisfaire  au  respect  c[ui  vous  est  dû.  Je  sais 
que  l'offense  que  je  vous  ai  faite  en  la  per- 
sonne d'un  homme  qui  se  dit  être  votre 
domestique  est  grande;  mais  ma  douleur 
n'est  pas  moindre,  &  je  vous  supplie  hum- 
blement de  me  pardonner  cette  faute  &  de 
croire  que  quelques  paroles  ou  actions  qui 
vous  aient  pu  être  rapportées,  j'ai  tout  le 
respect  pour  votre  personne  aussi  bien  que 
pour  votre  qualité,  à  quoi  je  me  reconnois 
obligé,  vous  assurant.  Monsieur,  qu'en 
me  faisant  l'honneur  c[ue  je  vous  demande 
d'oublier  &  me  remettre  ces  offenses,  je 
serai  très  obligé  à  votre  bonté,  &  à  la 
faveur  c[ue  vous  me  ferez,  laquelle  je  tien- 
drai à  grâce  &  serai  toujours  avec  respect 
votre  serviteur  très  humble. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  révéchC- 
de  Rieux,  n.  J4.) 
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Mémoires  pour  les  Députés  de  la  ville 
de  Toulouse  aux  Etats. 


MÉMOIRES  de  1643  '.  —  I.  En  ajoutant  : 
qu'outre  la  misère  &  calamité  publi- 
que, encore  l'octroi  des  trois  millions  de 
livres  que  la  province  accorda  au  Roi  l'an- 
née dernière  aux  Etats  de  Montpellier,  a 
été  fait  à  condition  que  la  province   seroit 

'  Voir  plus  haut   la   pièce   justificative   n.   IX, 
ccl.  34  &  suiv, 
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déchargée  pendant  5  ans  de  toutes  deman- 
des extraordinaires,  suivant  les  délibéra- 
tions des  i3  &  16  avril  1647  &  réponse  faite 
par  S.  M.  au  cahier. 

III.  Renouvelantladélibération  desEtats 
du  !'■'■  mai  1647  prescrivant  poursuites  de- 
vant les  Trésoriers  de  France  contre  les 
personnes  d'autorité  qui  refusent  de  payer 
leurs  tailles,  quand  les  Consuls  &  collec- 
teurs auront  fait  saisir  leurs  biens. 

VI.  En  ajoutant  que  depuis  quelques 
années  il  a  été  fait  un  nouveau  cadastre  au 
diocèse  de  Saint-Pons  sur  pareilles  plaintes 
par  ordre  des  Etats. 

IX.  En  y  ajoutant  la  restauration  de 
l'église  de  Nîmes. 

XII.  Savoir  ce  que  les  députés  des  Etats 
ont  obtenu  du  Roi  l'année  dernière  & 
renouveler  les  instances  suivant  la  déli- 
bération du  5  avril  1647,  à  laquelle  il  n'a 
pas  été  satisfait,  concernant  le  pont  à 
construire  à  Castelnau  d'Estretefons  sur 
l'Hers,  qui  est  sur  le  grand  chemin  d'Agen 
8c  Bordeaux. 

XIII.  En  renouvelant  la  délibération  du 
9  avril  1647  qui  porte  que  les  quatre  nou- 
veaux barons  ne  peuvent  point  donner 
procuration,  8f  que  leurs  envoyés  ne  seront 
reçus  dorénavant  aux  Etats. 

XIX.  Demandant  exécution  des  délibé- 
rations prises  l'année  dernière. 

MÉMOIRES  de  1645   &  de  1647'. 

XXIX.  En  examinant  les  réponses  de 
S.  M.  au  cahier  sur  ce  sujet. 

XLIII.  Examiner  les  réponses  de  S.  M. 
au  cahier  sur  la  délibération  du  8  mai  1647 
concernant  les  officiers  des  inventaires  ;  — 
du  9  mai,  concernant  plusieurs  droits  & 
charges  rejetés  sur  le  peuple  pour  indem- 
niser le  partisan  du  bureau  des  Trésoriers 
de  France  de  Beaucaire;  —  du  16  &  21  mai 
concernant  le  rachat  &  revente  de  l'équi- 
valent au  profit  de  la  province  afin  de  payer 
les  3  millions  accordés  au  Roi  &  décharger 
ainsi  le  peuple  de  l'imposition  de  cette 
somme;  —  du  3i  mai,  portantprière  au  Roi 
de  permettre  à  la  province  de  rembourser 

'  Voir  plus  haut  les  pièces  justificatives  numé- 
ros XXXI ,  col.  120-121  ;  &  XXXVIII,  col.  14!- 
'44' 
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aux  receveurs  les  sommes  qu'ils  ont  payées 
à  S.  M.  pour  jouir  des  3  deniers  qu'ils  pren- 
nent des  20  deniers  accordés  aux  exacteurs, 

XLIV.  Demander  renouvellement  de  la 
délibération  du  29  avril  1647  contre  les 
contraintes  solidaires. 

XLV.  Empêcher,  conformément  à  la  dé- 
libération du  i3  novembre  1643  que  les 
Trésoriers  de  la  Bourse  n'assistent  aux 
Etats  sans  y  être  appelés,  &  prendre  garde 
que  le  s''  Lesecq  qui  a  été  joint  à  la  dé- 
puta tion  sur  sa  prière,  sans  aucuns  frais 
d'épices  ni  récompenses,  n'obtienne  rien 
par  brigue  ou  autrement. 

XLVI.  Prendre  garde  que  quelques  par- 
ticuliers qui  furent  rebutés  l'année  passée 
de  quelques  demandes  injustes  faites  à  la 
province,  comme  le  s'  de  Baudan,  le  s'  du 
Valon  pour  la  commission  des  Etapes  (dé- 
libération du  3  juin);  le  s' de  Pennaultier 
pour  quelque  dédommagement  imaginaire 
(9  mai);  le  s''  des  Ouches ,  pour  raison 
d'une  compagnie  de  gendarmes  de  Msr  le 
Duc  d'Orléans  qu'il  menace  de  mettre  sur 
pied  dans  la  province,  ne  soient  acceptés. 

XLV  II.  Empêcher  qu'au  bureau  des 
Comptes  il  ne  soit  rien  passé  sous  le  titre 
d'étape  qui  ne  soit  de  cette  nature. 

XLVIII.  Prendre  garde  qu'on  ne  pré- 
sente pour  cette  année  le  compte  des  étapes 
fournies  pendant  les  mois  d'avril  &  mai 
1647,  parce  que  la  plupart  desdits  comptes 
ont  été  clos  &  arrêtés  aux  Etats  derniers. 

XLIX.  Prendre  garde  que  les  syndics 
des  diocèses  &  autres  qui  présentent  les 
comptes  des  Etapes  ne  remettent  des  cer- 
tificats faux,  soit  pour  le  logement,  soit 
pour  le  nombre  des  soldats  ou  autrement, 
!k  demander  que  suivant  la  délibération 
du  2  janvier  1645,  le  syndic  général  en 
poursuive  la  punition,  &  que  telles  per- 
sonnes soient  chassées  de  l'Assemblée  si 
elles  y  ont  entrée,  &  privées  de  toutes 
sortes  d'émolumens  &  avantages. 

L.  Poursuivre  l'exécution  de  la  délibéra- 
tion des  5  &  7  juin  1647,  portant  que  pour 
le  bien  &  soulagement  des  villes  &  diocèses 
il  sera  fait  un  étapier  général,  aux  charges 
&  conditions  contenues  aux  articles  dressés 
l'année  dernière  par  les  Commissaires. 

LI.  Si  l'on  vouloit  empêcher  l'entrée 
aux  Etats  desdits  députés  sous  prétexte  de 
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l'inexécution  de  la  transaction  passée  l'an- 
née dernière  entre  la  province  &  les  dépu- 
tés de  la  ville  sur  le  fait  de  l'étape,  repré- 
senter que  pour  la  somme  de  20000  livres 
des  arrérages,  laquelle  S.  A.  R.  a  commandé 
à  la  ville  par  ses  lettres  patentes,  de  payer 
aux  trésoriers  de  la  bourse,  il  y  a  été  satis- 
fait, &  que  pour  le  surplus  de  ladite  tran- 
saction, lorsque  la  ville  en  aura  connois- 
sance  &  qu'on  aura  pu  en  retirer  l'expédi- 
tion, on  avisera  ce  qu'on  aura  à  faire. 

LU.  S'opposer  vigoureusement  à  l'éta- 
blissement des  droits  qu'on  veut  introduire 
aux  bureaux  de  Casteharrasy,  Bressol\  & 
autres  lieux  &  faire  toutes  réquisitions 
nécessaires,  même  pour  faire  renverser  le 
bureau  d'Argenton,  comme  très  ruineux  à 
la  province. 

LUI.  Demander  la  révocation  de  la  dé- 
libération prise  aux  derniers  Etats  concer- 
nant l'Evocation  générale  du  Parlement, 
que  chacun  de  ceux  qui  ont  entrée  aux 
Etats  peut  demander,  &  avoir  l'assistance 
du  syndic  général  de  la  province  pour  ob- 
tenir ce  qui  est  contre  les  privilèges  des 
habitans  &  de  la  province,  qui  ne  peuvent 
être  soustraits  à  la  juridiction  des  juges 
qu'il  a  plu  au  Roi  de  leur  donner  dans 
icelle. 

LIV.  Demander  que  le  syndic  général 
s'oppose  à  ce  que  aucun  habitant  de  la 
province  ne  soit  attiré  aux  requêtes  de 
l'hôtel,  en  vertu  de  certain  Commitilmus, 
comme  est  celui  du  Comte  de  Villemur,  qui 
ne  vont  qu'à  la  foule  des  particuliers  de  la 
province  &  des  pauvres  habitans  de  ladite 
comté  de  Villemur. 

LV.  Demander  l'intervention  du  syndic 
de  la  province,  pour  que  tous  les  privilé- 
giés &  autres  prétendant  exemption  des 
tailles  dans  la  ville  de  Thoulouze  &  ail- 
leurs, soient  contraints  aux  paiemens  de 
toutes  les  charges  &  impositions ,  non- 
obstant les  arrêts  particuliers,  conven- 
tions, donations  &  autres  avantages  qu'ils 
peuvent  avoir  obtenus  contre  les  syndics  & 
autres  particuliers  des  villes  de  la  province, 
comme  contraires  aux  arrêts  du  conseil 
obtenus   par  le  syndic  général. 

Fait  &  délibéré  au  consistoire  de  la  mai- 
son de  ville,  le  4  février  1648. 

Parr'tn,   Auriol,    Cassa'igneau ,   Briuasac, 
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TissenJier,    Fermât,   capitouls,    signés.  — 
Filletart. 

Députés  :  M"^  Georges  d'Olive,  avocat  au 
Parlement,  capitoul;  noble  François  de  Ca- 
telan,  bourgeois,  délégués  le  4  février  1648. 
(Les  Etats  étaient  mandés  par  le  Roi  en  la 
ville  de  Carcassonne,  le  10  février  1648.) 

(Archives  de  Toulouse.  Jetés  politiques  &  admi~ 
nistratifs.  VI,  f"  Sp.) 
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Harangue  de  M.  de  Rehé,  Archevêque 
de  Narbonne,  aux  Commissaires  du 
Roi. 


M 


ESSIEURS,   nous   avons    donné    d'assez 


fortes  preuves  de  notre  passion  &  du  '''■48 
zèle  avec  lequel  nous  voulons  toujours 
contribuer,  selon  notre  pouvoir  à  la  gloire 
de  notre  Prince  &  à  la  grandeur  de  son 
Etat,  pour  ne  pas  craindre  que  les  bruits 
contraires  qu'on  avoit  semés  par  la  Franco 
eussent  produit  quelque  mauvais  effet  à  la 
Cour. 

Les  extrêmes  efforts  qu'a  faits  la  Prô-  . 
vince  cette  dernière  année  en  donnant 
tout  ce  qu'elle  a  pu,  même  beaucoup  plus 
qu'elle  ne  pouvoit  donner,  témojgnent 
hautement  notre  fidélité  &  notre  obéis- 
sance &  découvrent  suffisamment  que  nous 
ne  sommes  pas  capables  de  nous  laisser 
vaincre  à  personne  en  zèle  ni  en  action 
envers  notre  souverain  Roi  &  monarque. 

Aussi  cette  grande  Reine  qui  régit  & 
gouverne  ce  grand  royaume,  cette  régente 
illustre  en  laquelle  on  voit  relevées  les 
vertus  de  l'incomparable  Judith  &  les  grâ- 
ces de  la  fameuse  Débora,  cette  sage  & 
sainte  princesse  qui  ressent  les  maux  de 
son  peuple  &  qui  connoît  les  besoins  do 
son  Etat,  avec  des  paroles  dignes  d'une 
bonté  tout  à  fait  royale,  nous  a  témoigné 
le  ressentiment  qu'elle  avoit  des  misères 
que  nous  souffrons,  &  nous  avons  bien 
aisément  reconnu  que  si  les  désirs  de  son 
cœur  &  les  conseils  de  sa  piété  se  pou- 
voient    accorder    avec    les    nécessités    du 
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Royaume,  Elle  ne  souffriroit  pas  qu'on 
exigeât  de  notre  affection  plus  qu'elle  ne 
peut  octroyer. 

Et  ce  Prince  incomparable  qui  partage 
les  soins  &  les  peines  de  la  Régence  &  qui 
a  fait  choix  de  cette  province  entre  toutes 
celles  du  Royaume  pour  en  prendre  un 
soin  tout  particulier,  nous  a  assuré  avec 
des  paroles  dignes  de  sa  bonté  &  de  sa 
naissance,  de  n'avoir  rien  tant  à  cœur  que 
de  protéger  &  défendre  ou  soulager  les 
peuples  de  ces  contrées  pour  lesquels  Son 
Altesse  Royale  a  témoigné  &  témoigne 
tous  les  jours  avoir  des  affections  de  bonté 
&  de  tendresse  extraordinaires. 

Et  ce  chérubin  éminent,  constitué  dans 
une  des  plus  hautes  hiérarchies,  nous  a 
aussi  assuré  de  ses  bonnes  volontés,  &  a 
conclu  le  discours  qu'il  nous  a  tenu  par 
ces  paroles,  digues  à  la  vérité  de  son  zèle, 
que  toute  l'Europe  a  besoin,  nous  dit-il, 
d'une  bonne  &  générale  paix,  laquelle  Son 
Eminence  souhaite  ardemment,  &  la  de- 
mande à  Dieu  tous  les  jours  pour  pouvoir 
ensuite  conseiller  &  profiter  les  occasions 
de  bien  &  favorablement  traiter  cette  pro- 
vince &  lui  faire  paroître  Si  ressentir  la 
connoissance  que  le  Roi ,  le  Conseil  & 
toutes  les  puissances  du  Royaume,  voire, 
Messieurs,  les  nations  étrangères,  ont  de 
son  affection  Si  fidélité,  &  le  souvenir 
qu'ils  conservent  des  grands  &  importans 
services  qu'elle  a  rendus  &  rend  tous  les 
jours  au  Roi  &  à  l'Etat  en  toute  sorte  d'oc- 
casions &  de  rencontres. 

Mais  après  tout,  les  Rois,  les  Princes  &c 
les  principaux  ministres,  quelque  grands 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  pas,  nous  dit-on, 
(est-il  vrai  ?)  tout  ce  qu'ils  veulent.  Dieu 
qui  les  a  faits  pour  être  les  images  vivantes 
de  sa  souveraine  puissance,  ne  leur  a  pas 
entièrement  communiqué  son  indépen- 
dance. 

Car  outre  qu'ils  dépendent  de  lui  aussi 
bien  que  nous,  ils  relèvent  encore  d'une 
puissance  subalterne  que  chacun  respecte. 

Et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sujets  à  toutes 
ces  lois,  il  faut  néanmoins  qu'ils  obéissent 
à  celle  de  la  nécessité  à  laquelle  toutes  les 
autres  viennent  rendre  hommage,  puis- 
qu'elle est  en  effet  maîtresse  des  lois  & 
que  les  saints  mêmes  la  nommèrent  la  reine 


&  la  mère  des  actions  humijines  :  omnium 
actionum  humanarum  regina  fi-  mater  néces- 
sitas, dit  un  des  grands  pères  de  l'Eglise. 

Les  Princes  peuvent  bien,  comme  a  fait 
le  nôtre  dans  son  enfance,  apaiser  les  vents 
des  séditions  par  leur  suprême  autorité, 
arrêter  les  inondations  des  ennemis  voi- 
sins par  leurs  armées  victorieuses,  trans- 
porter les  bornes  de  leurs  Etats  au  delà 
des  monts  &  des  mers,  faire  passer  les  mon- 
tagnes &  les  rivières  d'un  royaume  à  l'au- 
tre, donner  la  vie  &  la  liberté  selon  leurs 
désirs,  ordonner  de  la  paix  &  de  la  guerre 
par  leur  souveraine  puissance  &  opérer 
les  autres  merveilles  que  nous  voyons 
presque  tous  les  jours; 

Mais  avec  tout  cela,  ils  ne  sauroient 
aller  contre  les  lois  de  la  Providence,  c[ui 
est  la  même  chose  qu'on  appelle  en  autres 
ternies  la  nécessité,  &  ce  seroit  décrier 
leur  pouvoir,  leur  jugement,  leur  con- 
duite, s'ils  entreprenoient  de  forcer  une 
autorité  qui  est  inaltérable  &  inflexible 
par  sa  nature. 

C'est  par  là  que  le  cœur  des  Rois  est 
tenu  dans  l'humilité  par  la  main  de  Dieu, 
&  c'est  pour  cela  que  nous  nous  devons 
maintenir  dans  l'obéissance,  voyant  que 
nos  maîtres  eux-mêmes  sont  contraints 
d'obéir  aussi  bien  que  nous  &  que  leur 
sujétion  est  quelquefois  plus  dure  que 
celle  de  leurs  propres  sujets. 

Nous  avons  compris  depuis  quelque 
temps  cette  vérité  ;  nous  la  savons  par 
expérience  &  on  nous  l'a  représentée  en 
mille  occasions;  mais  jamais  elle  ne  nous 
a  dû  toucher  avec  tant  de  surprise  que  la 
dernière  fois  que  nous  avons  été  à  la  Cour, 
où  l'on  noiis  a  fait  pressentir  à  l'avance 
qu'on  seroit  contraint  de  nous  solliciter  à 
faire  des  choses  extraordinaires  encore 
cette  année  &  nous  convier  de  donner  le 
peu  qui  nous  reste  pour  subvenir  aux  be- 
soins &  nécessités  public[ues  de  l'Etat. 

On  nous  a  donc  fait  pressentir  toutes  ces 
choses;  mais  comme  nous  appréhendions 
nous-mêmes  la  foiblesse  de  notre  corps 
épuisé  par  tant  de  saignées,  nous  n'avons 
répondu  que  par  de  très  humbles  remon- 
trances !k  excuses  à  ces  nouvelles  attaques 
&  propositions,  &  nous  sommes  contentés 
d'exposer  simplement   &  nuement  l'effort 
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que  nous  avons  fait  l'année  passée,  de 
quelle  sorte  nous  avons  abordé  la  Cour, 
non  pas  les  mains  vides,  mais  bien  rem- 
plies de  dons  &  octrois  extraordinaires  & 
avons  protesté  ensuite  de  nos  soumissions 
respectueuses,  après  toutefois  avoir  fait 
paroître  trop  clairement  nos  nécessités 
extrêmes  &  notre  impuissance  absolue,  & 
c'est  ce  que  nous  avons  cru  de  pouvoir  & 
devoir  résoudre  pendant  notre  séjour  à  la 
Cour,  attendant  de  nous  voir  ici  assemblés 
pour  consulter  la  Province  notre  commune 
mère  ; 

Laquelle  confesse  bien  à  la  vérité  & 
avoue  iiigénuement  qu'elle  doit  tout  ce 
qu'elle  peut  effectuer  pour  la  prospérité 
de  son  Prince;  mais  elle  sent  bien  aussi 
qu'elle  ne  peut  pas  tout  ce  qu'elle  voudroit 
pouvoir,  &  qu'en  ce  point  son  cœur  est 
beaucoup  meilleur  que  ses  forces  ;  car  en 
effet  elle  se  trouve  maintenant  dans  une 
désolation  extrême  &  assez  connue  de  tout 
le  monde;  &  l'on  peut  dire  présentement 
ce  que  les  Prophètes  ont  dit  autrefois  de 
la  ville  de  Jérusalem,  qu'elle  est  vide  de 
biens  &  pleine  de  peuple. 

Cette  reine  entre  les  provinces  de  ce 
Royaume  n'a  plus  rien  qui  la  rende  recom- 
mandable  que  sa  fidélité.  Toute  sa  beauté 
est  restreinte  à  sa  modestie;  elle  n'est  plus 
la  favorite  ni  les  délices  de  cet  Etat,  comme 
on  l'appeloit  autrefois;  &  toute  la  conso- 
lation qui  lui  reste,  après  celle  qui  naît 
de  sa  parfaite  obéissance,  c'est  de  voir  au- 
jourd'hui un  de  ses  enfans  qui  a  défendu 
ses  intérêts  &  qui  s'est  assis  longtemps 
parmi  nous,  venir  lui  porter  la  parole  de 
son  Prince  qui  ne  peut  que  lui  être  fort 
favorable  &  procurer  des  effets  très  avan- 
tageux pour  nous. 

Et  de  fait  nous  sommes  fidèles  témoins 
de  ce  qu'il  a  déjà  fait  par  avance,  lorsque 
nous  étions  dans  nos  plus  pressantes  & 
plus  importantes  sollicitations  à  la  Cour 
&  dont  nous  rendrons  en  temps  &  lieu  un 
plus  exact  &  particulier  compte. 

Quand  les  Anges  qui  sont  d'une  nature 
étrangère  aux  hom  mes  venoient  leur  parler 
de  la  part  de  Dieu,  c'étoit  ordinairement 
pour  exiger  d'eux  c[uolque  nouveau  culte 
ou  pour  leur  imposer  quelcpie  nouveau 
.joug. 


Mais  lorsque  les  hommes  sont  destinés 
pour  porter  la  parole  de  Dieu  à  leurs 
frères,  ce  n'est  que  pour  leur  annoncer 
quelque  parole  de  paix  &  de  soulagement. 

C'est  ce  qui  nous  fait  espérer  que  vous, 
Messieurs,  ayant  commission  de  venir 
expliquer  les  volontés  du  Roi  à  votre  pa- 
trie &  à  vos  frères,  au  lieu  des  appréhen- 
sions que  la  malignité  du  tems  avoit  pro- 
duites dans  nos  esprits,  nous  sommes  dans 
la  croyance  que  vous,  Messieurs,  aurez 
quelque  parole  secrète  à  nous  dire  qui 
nous  consolera  tous  &  mettra  tous  nos 
esprits  en  repos. 

Et  vous  nous  confirmerez  aussi  sans 
doute  dans  la  croyance  où  nous  sommes 
qu'on  a  reconnu  notre  obéissance  à  la 
Cour,  &  accueilli  agréablement  les  efforts 
que  nous  avons  faits,  pour  le  service  de 
notre  Prince,  qui  méritent  bien  à  la  vérité 
qu'on  nous  donne  le  temps  &  le  loisir  de 
respirer  pour  tâcher  d'acquérir  8c  faire 
provision  de  nouvelles  forces. 

Et  quoique  nous  ne  soyons  pas  surpris 
de  vous  voir.  Monsieur,  occuper  si  digne- 
ment cette  place,  étant  en  effet,  comme 
vous  êtes,  du  bois  dont  se  font  les  mer- 
cures,  &  de  la  naissance  &  mérite  de  ceux 
que  nos  rois,  nos  souverains  &  nos  maîtres 
ont  accoutumé  de  choisir  pour  leur  com- 
muniquer leur  autorité  suprême,  pour  leur 
faire  commander  aux  peuples  &  régir  & 
gouverner  les  grandes  &  importantes  pro- 
vinces, néanmoins,  nous  ne  laissons  pas 
d'en  ressentir,  d'en  avoir  &  d'en  témoigner 
une  joye  extraordinaire,  &  notre  satisfac- 
tion sera  entière,  si  nous  somm.es  si  heu- 
reux de  pouvoir  vous  rendre  des  preuves 
véritables  &  effectives  de  nos  affections, 
de  nos  bonnes  volontés,  de  nos  bonnes 
obéissances  &  de  nos  services. 

Vous,  Monsieur,  reconnoîtrez  toujours 
cette  vérité  en  tout  temps,  en  tout  lieu  & 
en  toute  sorte  de  rencontres;  mais  parti- 
culièrement pendant  la  tenue  de  cette 
assemblée  d'Etats  où ,  ayant  déjà  reçu , 
comme  nous  ferons  toujours,  avec  soumis- 
sion les  propositions  que  vous  nous  avez 
portées  de  la  part  de  Leurs  Majestés  &  de 
Son  Altesse  Royale,  nous  ne  manquerons 
pas  de  les  discuter  avec  exactitude  &  res- 
pect, dès  aussitôt  que  notre  assemblée  sera 
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formée,  &  de  rapporter  pour  le  contente- 
ment de  ces  Puissances  suprêmes  tout  ce 
qu'elles  peuvent  &  doivent  espérer  &  at- 
tendre de  leurs  très  humbles,  très  obéis- 
sants &  très  fidèles  sujets  &  serviteurs. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc. — Séance 
du   r  3  février  1648.) 
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Discours  de  M.  de  Breteinl  aux  Ktats 
de  Languedoc. 
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ESSIEURS,  lo  sujet  qui  nous  fait  entrer 
dans  cette  Assemblée  ce  jourd'imi  delà 
part  de  Leurs  Majestés  est  tellement  avan- 
tageux pour  le  bien  public  &  particulier 
de  cette  Province  que  je  n'estime  pas  avoir 
besoin  de  paroles  &  de  raisons  pour  vous 
le  persuader,  puisqu'en  vous  disant  un  mot, 
que  c'est  pour  vous-mêmes  &  pour  votre 
seul  intérêt,  il  me  semble  que  je  n'y  dois 
rien  ajouter  davantage. 

Cette  vérité.  Messieurs,  vous  est  facile- 
ment reconnue,  lorsque  Messieurs  vos  dé- 
putés vous  ont  fait  le  rapport  de  l'heureux 
succès  de  leur  négociation,  &  comme  quoi 
ce  qu'ils  ont  présenté  a  été  agréé  par  l'en- 
tremise &  par  les  bontés  de  Son  Altesse 
Royale,  &  ce  qu'ils  ont  aussi  demandé  de 
votre  part  leur  a  été  libéralement  accordé 
par  Leurs  Majestés;  de  sorte  que  je  n'ai 
qu'à  vous  faire  connoître  en  peu  de  mots 
pour  n'user  pas  de  redites  les  ordres  que 
nous  avons  reçus  nouvellement  qui  por- 
tent qu'à  la  seule  prière  &  en  considération 
de  Son  Altesse  Royale,  Leurs  Majestés  ont 
ratifié  le  traité  que  vous  avez  fait  avec  les 
Engagistes  de  l'Equivalent  pour  l'exécution 
de  toutes  les  propositions;  nous  avons  en 
main  la  ratification  en  bonne  forme. 

11  est  certain.  Messieurs,  que  sans  la 
bonté  &  l'affection  que  Son  Altesse  Royale 
a  pour  cette  Province  &  sans  les  soins 
extraordinaires  de  Monsieur  l'Abbé  de  la 
Rivière  qui  a  l'honneur  d'être  son  prin- 
cipal ministre,  vous  ne  fussiez  jamais  venus 
à  bout  de  vos  prétentions,  puisque  Sa  Ma- 
jesté, dans  la  nécessité  des  affaires  de  la 


guerre  &  pour  la  subsistance  de  ses  armées, 
avoit  fait  dessein  d'unir  l'Equivalent  pour, 
par  ce  moyen,  en  tirer  un  notable  secours 
«dans  cette  Province,  après  quoi.  Messieurs, 
que  pouviez-vous  en  espérer? 

Et  c'est  aussi  ce  qui  avoit  véritablement 
porté  Son  Altesse  Royale  à  songer  à  l'Equi- 
valent pour  garantir  la  Province  de  ce  mal 
qui  lui  étoit  inévitable  ,  &  de  craindre 
qu'étant  une  fois  uni  au  domaine  de  Sa 
Majesté,  vous  n'eussiez  pu  le  retirer  si 
aisément;  comme  aussi  pour  vous  faire 
connoître  qu'Elle  sait  facilement  oublier 
ses  intérêts,  si  elle  en  avoit  eu  aucun,  lors- 
qu'il est  question  de  faire  éclater  sa  vertu 
héroïque  &  sa  générosité  incomparable,  & 
pour  faire  du  bien  à  ceux  qui  comme  vous 
ont  l'honneur  d'être  sous  sa  protection  & 
sous  sa  conduite. 

Et  c'est,  Messieurs,  ce  que  ce  grand 
prince  a  fait  pour  vous  aussi  lorsqu'il  a 
connu  l'intérêt  particulier  &  général  de 
cette  Province,  &  que  vous  pouvez,  en 
donnant  toute  sorte  de  satisfaction  à  Sa 
Majesté,  retirer  l'Equivalent  des  mains  des 
engagistes  en  leur  en  laissant  la  jouissance 
de  quelques  années.  Eussiez-vous  jamais 
cru,  Messieurs,  en  bonne  foi,  que  Sa  Ma- 
jesté vous  accordant  ce  bienfait  ne  s'en  dût 
pas  prévaloir  &  vous  demander  une  somme 
beaucoup  plus  grande  que  celle  que  nous 
vous  avons  demandée  par  plusieurs  fois?  & 
toutefois  par  une  grâce  tout  extraordinaire 
&  par  une  faveur  insigne.  Elle  se  contente 
de  la  même  somme  de  ySoooo  livres,  paya- 
ble dans  le  cours  de  la  présente  année. 

Quel  excès  de  bonheur  est  le  vôtre,  & 
combien  ètes-vous  sensiblement  obligés  à 
Son  Altesse  Royale,  laquelle  se  dépouille 
volontairement  pour  vous  enrichir  &  pour 
vous  faire  connoître  qu'Elle  vous  regarde 
désormais  comme  ses  enfans  !  En  voulez- 
vous  un  plus  signalé  témoignage?  Pendant 
que  toutes  les  autres  provinces  sont  acca- 
blées &  que  les  autres  sujets  de  ce  Royaume 
contribuent  de  tous  leurs  biens  pour  lo 
secours  de  cet  Etat,  cette  Province,  par 
une  prérogative  particulière,  se  trouve  si 
heureuse  que  de  pouvoir  rentrer  dans  la 
possession  d'un  bien  qu'elle  sembloit  par 
toute  sorte  d'apparence  avoir  perdu. 

C'est  l'ouvrage.  Messieurs,  de  la  bonté 
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de  Son  Altesse  Royale  &  c'est  d'elle  que 
désormais  vous  devez  attendre  tous  vos 
avantages  &  espérer  la  conservation  du 
bien  qu'Elle  vous  donne  aujourd'hui.  , 
Admirez,  Messieurs,  la  générosité  de  ce 
grand  prince  &  faites  réflexion  sur  le  bon- 
heur que  vous  avez  qu'il  ait  choisi  cette 
Province  pour  son  gouvernement;  &  soyez 
certains  à  l'avenir  qu'en  continuant  les 
marques  véritables  de  votre  devoir  &  de 
votre  fidélité  envers  Leurs  Majestés  &  en 
donnant  à  Son  Altesse  Royale  les  justes 
reconnoissances  qui  sont  dues  à  sa  nais- 
sance &  à  sa  grandeur  &  aux  bienfaits  que 
vous  en  recevez,  cette  Province  jouira  d'un 
grand  repos  &  se  pourra  dire  la  plu?  heu- 
reuse du  monde,  comme  je  le  ferai  de  ma 
part,  si  les  occasions  de  vous  servir  en 
général  &  en  particulier  se  peuvent  ren- 
contrer comme  je  le  recherclie  avec  soin 
&  que  je  le  désire  avec  ardeur. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  mai  1648.) 


LXIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  con- 
cernant les  honneurs  dus  à  la  Cour. 

Du  !"■  juillet  1648. 

SUR  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi,  contenant  qu'il 
est  averti  que  les  Officiers  subalternes,  les 
Maires,  Jurats,  Consuls  &  Echevins  des 
Villes  ressortissant  de  la  Cour,  ne  rendent 
point  les  honneurs  qu'ils  doivent  de  tout 
temps  aux  Officiers  de  la  Cour,  se  dispen- 
sent de  ce  devoir  puis  quelques  années, 
&  entreprennent  d'en  départir  à  des  per- 
sonnes qui  n'avoient  pas  accoutumé  d'en 
recevoir,  &  quelquefois  même  ceux  qu'il 
conviendroit  réserver  à  la  personne  du  Roi, 
bien  qu'une  des  principales  parties  de  la 
justice  soit  la  distribution  des  honneurs, 
desquels  le  Roi  seul  est  le  maître,  &  qui 
ne  dépendent  des  inclinations  &sentimens 
particuliers  des  Officiers,  requérant  à  ces 
causes   qu'il    leur   soit   enjoint   à   l'avenir 


d'observer  les  anciennes  coutumes,  rendre 
l'honneur  qu'ils  doivent  aux  Officiers  de  la 
Cour  lorsqu'ils  vont  par  la  Province  pour 
les  affaires  du  Roi,  de  la  Cour,  ou  pour 
leurs  particulières,  &  n'en  départir  d'ex- 
traordinaires à  quelque  personne  que  ce 
soit,  sans  ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  ou 
de  la  Cour,  dont  ils  donneront  par  préa- 
lable avis  à  icelle,  &  ce  à  telles  peines  que 
de  droit,  &  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  & 
registre  es  greffes  desdits  Officiers; 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a 
enjoint  &  enjoint  à  tous  les  Officiers  subal- 
ternes. Maires,  Jurats,  Consuls  &  Echevins, 
de  rendre  les  honneurs  dus  &  accoutumés 
aux  Officiers  de  la  Cour,  à  peine  de  l'a- 
mende; A  fait  &  fait  inhibitions  &  défen- 
ses auxdits  Officiers  subalternes,  Jurats, 
Consuls,  Echevins  &  autres,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  soient,  de  rendre 
aucuns  honneurs  extraordinaires  au  nom 
de  leurs  Compagnies  &  Communautés,  à 
quelques  personnes  que  ce  soit,  sans  ordre 
du  Roi  &  de  la  Cour,  sur  même  peine;  Et 
en  cas  ils  recevroient  des  ordres  particu- 
liers de  Sa  Majesté  pour  cet  effet,  en  cer- 
tifieront la  Cour  pour  un  préalable;  Et 
afin  qu'ils  n'en  puissent  prétendre  cause 
d'ignorance,  ordonne  ladite  Cour  que  le 
présent  arrêt  sera  envoyé  en  toutes  les 
Sénéchaussées  &  Judicatures  à  la  diligence 
dudit  Procureur  Général  du  Roi  pour  être 
lu,  publié  &  registre  aux  Greffes  de  leurs 
sièges  &  maisons  communes. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  puùlic. 
I.  5io.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  levée  des  tailles. 
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LA  Cour,  les  Chambres  assemblées,  con-   
tinuant  à  délibérer  sur  les  plaintes  qui      1648 
luy  sont  journellement  faites  par  les  sub- 
jects  du  Roy  du  Ressort,  a  ordonné  Si  or- 
donne que  suivant  l'Arrest  de  la  Cour  du 
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6'  de  ce  moys  de  juillet,  très  humbles  re- 
monstraaces  seront  faites  au  Roy  &  à  cet 
effect ,  que  les  Commissaires  par  elle 
nommés  continueront  de  travailler  inces- 
samment aux  mémoires  servant  auxdites 
remonstrances,  &  cependant  a  ordonné  & 
ordonne  ladite  Cour  soubs  le  bon  plaisir 
du  Roy,  que  les  tailles  &  autres  imposi- 
tions ne  seront  plus  levées  avec  violence 
extraordinaire,  main  armée  &  brigadiers, 
ains  suivant  les  ordres  portés  par  les  Or- 
donnances royaux,  Comme  aussy  a  faict  & 
faict  inhibitions  &  deffenses  aux  Inten- 
dants de  justice,  police  &  finances  de  faire 
aucung  acte  en  vertu  d'icelles  à  peine  de 
concussion,  de  faux,  nullité  &  autres  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances  &  juge- 
mens  soubs  mesme  peine,  &  aux  subjects 
du  Roy  de  les  recognoistre  &  obéir.  Or- 
donne pareillement  la  Cour  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  toutes  Commissions 
extraordinaires  non  registrées  au  Parle- 
ment suivant  les  ordonnances,  &  sera  in- 
formé par  les  Commissaires  qui  à  ce  seront 
députés,  des  malversations  cy-devant  com- 
mises en  l'exécution  d'icelles,  &  le  présent 
arrest  envoyé  en  toutes  les  Seneschaussées 
&  bailliages  du  Ressort  pour  estre  procédé 
au  registre  &  publication  d'icelui  à  la  dili- 
gence du  Procureur  Général  du  Roy. 

Prononcé   à  Tholose   en    Parlement    le 
18  juillet  1648. 

De  Malenfant. 

M.  de  Tourreil,  rapporteur. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évéchi 
de  Rieiix,  n.  5.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  Chambre  de  l'Edit. 

Du  29  août  1648. 

VU  les  lettres  patentes  du  Roi  données 
à  Paris  le  14  de  ce  mois  d'août  1648, 
signées  au  pied  :  Louis  &  plus  bas  par  le 
Roy  la  Reine  régente  sa   mère  présente, 


Phelypeaux,  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
jaune  à  simple  queue,  par  lesquelles  Sa 
Majesté  a  commis  &  député  M"  Pierre 
Desplato^,  sieur  de  Gragniague,  Conseiller 
en  ses  Conseils  d'Etat  &  Président  en  la 
Cour,  M"  Christophe  Meynard  de  VEstang, 
Pierre  de  Fermât,  Pierre  Ràbaudi,  Fran- 
çois de  Nupces,  Bernard  de  Caulet,  Biaise 
Labroue,  Marc  Calviere,  François  Resse- 
guier,  conseillers,  pour  avec  M'"  Guillaume 
de  Masnau  &  Pierre  Lafont  aussi  con- 
seillers en  ladite  Cour,  servant  de  présent 
en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Castres,  tenir 
&  desservir  la  séance  de  ladite  Chambre 
qui  commencera  au  jour  de  l'ouverture 
d'icelle  après  la  Saint  Martin  prochain 
avec  les  présidens  &  conseillers  de  la  re- 
ligion prétendue  réformée,  &  attendu  la 
délibération  qui  fut  prise  au  Parlement 
lorsque  la  dernière  crue  de  deux  conseil- 
lers y  fut  reçue,  que  Sa  Majesté  seroit 
très  humblement  suppliée  que  avec  deux 
conseillers  qui  sont  nommés  toutes  les  an- 
nées pour  aller  servir  à  Castres  de  chaque 
Chambre  du  Parlement,  il  lui  plût  d'en 
commettre  un  davantage  de  la  Grand'- 
Chambre  &  un  autre  de  la  Tournelle  pour 
soulager  d'autant  lesdites  deux  Chambres 
de  la  crue  qu'elles  prenoient  sur  elles  des- 
dits deux  nouveaux  Conseillers  &  d'agréer 
cette  police  dudit  Parlement; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
déclaré  &  déclare  n'y  avoir  lieu  de  regis- 
tre desdites  lettres,  &  sera  S.  M.  très  hum- 
blement suppliée  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice, &  avantage  de  ses  sujets,  de  vouloir 
conserver  suivant  ladite  déclaration  aux 
Conseillers  de  la  Grand'Chambre  &  Tour- 
nelle le  droit  &  faculté  d'aller  annuelle- 
ment trois  de  chacune  desdites  deux  Cham- 
bres pour  tenir  les  premiers  rangs  &  servir 
en  ladite  Chambre  de  l'Edit  suivant  les  or- 
dres de  son  Parlement;  comme  aussi  sera 
S.  M.  très  humblement  suppliée  de  vouloir 
accorder  à  son  Parlement  de  Tholose  la 
même  grâce  qu'elle  a  fait  aux  autres  de  son 
Royaume,  de  mettre  la  Chambre  de  l'Edit 
en  même  ville  en  laquelle  est  séant  le  Par- 
lement, afin  que  cette  marque  de  division 
ne  reste  encore  entre  ses  peuples  d'aller 
demander  justice  à  deux  divers  tribunaux, 
&  qu'étant  sous  même  toit  elle  puisse  plus 
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facilement  imiter  sou  exemple  eu  l'exer- 
cice &  distribution  de  la  justice. 

Bertihr. 

(Archives  de  la  Haiite-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  £•  du  public. 
I.  5i8.) 
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peine,  &  au  Président  qui  servira  en  la 
séance  de  ladite  Chamlire  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrêt,  &  des  con- 
traventions qui  y  seront  faites  en  avertir 
la  Cour. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne  Fondi  du  Parlc- 
jnent  de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse,  con- 
cernant la  Chambre  de  l'Ed'it. 


1648 


Du  29 


août  1O4 


648. 


V 


rOULANT  pourvoir  aux  abus  qui  so  com- 
mettent au  fait  des  nominations  (de 
Présidents  &  Conseillers  f[ui  doivent  aller 
servir  en  la  Chambre  de  l'Edit)  tant  par  les 
sollicitations  qui  se  font  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté qu'en  la  Cour,  &  obvier  aux  foules 
que  souffrent  les  sujets  du  Roi  pour  les 
excessives  taxes  des  rapports,  consignations 
extraordinaires  &  frais  qui  s'exigent  pour 
la  visite  &  jugement  des  procès  en  ladite 
Chambre  contre  les  ordres  &  usages  dudit 
Parlement  ; 

Sur  la  requête  présentée  à  la  ('our  par 
le  Procureur  Général  du  Roi  &  confor- 
mément aux  règlements  pris  par  elle  ci 
devant,  inhibition  &  défenses  sont  faites 
tant  aux  Présidents  que  Conseillers  d'iccUe 
de  solliciter  ni  faire  solliciter  pour  soi 
ni  pour  autrui  ,  directement  ni  indirecte- 
ment sur  les  peines  portées  par  iceux,  & 
néanmoins  que  ladite  Chambre  de  l'Edit 
se  conformera  aux  Chambres  du  Parle- 
ment ,  &  suivra  l'usage  d'icellcs  &  ([uo 
ceux  qui  y  serviront  ne  pourront  faire 
dans  une  après-dînée  qu'un  tour  de  Sa- 
batine  ni  prendre  qu'un  seul  émolument 
pour  quelque  cause  &  prétexte  que  ce 
soit,  à  peine  de  privation  de  l'entrée  du 
palais,  distribution,  sabatines,  bourse  & 
rapports  pour  deux  années,  à  compter  du 
jour  de  leur  retour  de  ladite  Chambre; 
enjoint  en  outre  auxdits  Conseillers,  de 
régler  la  bourse  &  leurs  émoluments  con- 
formément à  ceux  du  Parlement  sur  même 


LXVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  donneurs  de  fausses  nouvelles. 

Du  9  septembre  1648. 

LA  Cour  est  assez  avertie  des  faux  bruits 
qu'on  sème  journellement  en  cette  ville  "* 
contre  le  service  du  Roi  &  pour  émouvoir 
le  peuple  &  comme,  un  de  ces  jours,  à  la 
faveur  de  la  nuit,  quelques  personnages 
mal  affectionnés  au  repos  public  seroient 
allés  au  logis  où  pend  pour  enseigne  un 
casque  pour  y  mettre  le  feu,  ayant  à  cet 
effet  oint  la  porte  dudit  logis  de  poix, 
résine  &  soufre  &  y  auroient  apporté  de 
la  paille  &  mis  le  feu,  8c  sans  ceux  qui 
étoient  dedans,  ledit  logis  &  les  voisins  se 
fût  entièrement  embrasé,  qui,  au  bruit  les 
contraignirent  de  se  retirer;  &  non  con- 
tents lesdits  personnages  d'avoir  attenté 
cette  insolence,  auroient  semé  par  la  ville 
&  affiché  en  aucuns  endroits  d'icelle  cer- 
tains cartels  tendant  à  sédition  &  à  émou- 
voir le  peuple. 

Ce  considéré,  i,A  CoiiR  a  permis  &  per- 
met au  Procureur  général  faire  publier 
monitoire  en  termes  généraux  &  a  commis 
&  commet  M"  de  Tourreil  &  de  Papas 
Conseillers  pour  informer,  &  sera  le  pré- 
sent Arrest  envoyé  en  toutes  les  sénes- 
chau.'ïsées,  &c. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.    Affaires    du    Roi   &  du  public. 
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LXVIII 

Lettre  du  Secrétaire  de  l'Archevêque 
de  Toulouse  au  Juge  Mage  de  Cas- 
telnaudary. 

ONSIEUR,  le  bruit  qui  court  que  les 
Estats  Généraux  du  Royaume  doib- 
veut  estre  convoques  au  mois  de  Mars  pro- 
chain m'a  donné  subject  de  rechercher  les 
moiens  de  m'instruire  des  formes  que  les 
Seneschaucées  de  cette  Province  doibvent 
observer  sur  ceste  occasion  pour  l'interest 
que  Monseigneur  l'Archevesque  de  Tolose 
y  pourroit  avoir,  &  sachant,  Monsieur, 
que  vous  feustes  depputé  aux  derniers 
Estats  Généraux  de  l'an  mil  six  cent  qua- 
torze pour  le  tiers  Estât  de  vostre  Senes- 
chaucée,  j'ay  creu  debvoir  espérer  ceste 
instruction  par  les  mémoires  que  je  vous 
prie  très  humblement,  Monsieur,  de  m'en 
vouloir  donner  pour  les  envoyer  à  mondit 
Seigneur  que  j'ay  laissé  à  Paris  d'où  je 
partis  le  pénultième  décembre  dernier  & 
lequel  attend  son  conged  &  passeport 
qu'on  luy  a  promis.  Monsieur  le  Juge 
Mage  de  ceste  ville  vous  escrit  aussy  pour 
la  mesme  choze,  &  parce  que  nous  n'avons 
treuvé  icy  aucuns  des  actes  quy  feurent 
faictz  sur  la  depputation  desdits  derniers 
Estats  généraux,  il  vous  plairra,  Monsieur, 
de  nous  esclairsir  particulièrement  quelles 
personnes  compozent  le  corps  de  l'Assem- 
blée, quy  doibt  nommer  pour  la  depputa- 


son  Juge  Mage  à  la  Seneschaucée  Je  Laura- 
gois  à  Castelnauclarry. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.    Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXIX 

Lettre  de  M.  Ducup  à  M.  Sorè-^e. 

MONSIEUR,  j'escris  tout  au  long  à  Mon- 
sieur le  Juge  Mage  de  Thoulouse  la 
forme  que  nous  guardons  pour  les  Assem- 
blées de  nostre  Seneschaucée  lorsque  nous 
députons  aux  Estats  Généraux,  ce  qui  me 
dispensera  de  le  vous  répéter  icy,  m'assu- 
rant  que  vous  le  verres  dans  sa  lettre  de 
laquelle  vous  pourrez  prendre  copie  si 
vous  avez  besoin  de  le  faire  sçavoir  à  Mon- 
seigneur l'Archevesque  de  Thoulouse  ou 
ailleurs.  Si  j'eusse  eu  le  verbal  de  mon 
pouvoir  je  luy  en  eusse  envoyé  la  copie; 
mais  vous  sçaves  que  comme  nous  chan- 
geons de  greffier  souvent,  il  se  rencontre 
que  celluy  qui  l'a  rettenu  n'est  pas  icy.  Ce 
sera  des  que  je  le  puisse  avoir.  Il  est  vray 
que  vous  n'eu  aprendres  pas  plus  par  icel- 
luy  que  par  ma  lettre.  On  fait  grand  bruit 
de  ces  Estats  Généraux;  mais  je  fais  grand 
difficulté  qu'il  y  en  aye  pour  plusieurs 
raisons,  niesme  dans  la  minorité  du  Roy  & 
sans  doubte  ce  n'est  qu'un  amuzoire  si  je 
ne  me  trompe,  &  je  ne  suis  pas  seul  en 
ceste  opinion.  La  depulation  du  clergé 
apartient  à  Mondit  Seigneur  Archevêque 


tion,  &  sy  chacun  des   trois  ordres  faict      s'il  la  veut,  comme  à  Monsieur  de  S' Pa- 


son  Assemblée  particulière  ou  sy  c'est  par 
une  seulle  Assemblée  générale  desdits  trois 
ordres,  &  s'il  ce  peut  nous  donner  coppie 
du  verbal  de  celle  quy  feut  faicte  en  vostre 
Seneschaucée  lors  de  vostre  depputation 
dont  vous  aures  besoin  de  rechef  pour 
vous  mesme  selon  les  nouvelles  quy  vienent 
de  la  Cour,  en  quoy  vous  obligeres  mondit 
Seigneur  qui  vous  en  remerciera  au  pre- 
mier rencontre  &  je  seray  &  dcmeureray 
toujours,  Monsieur,  vostre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur,  Sorèze. 

De  Tolose,  a  l'Archevesché  ce  quatricsme 
février  mil  six  cens  quarante  neuf. 

A  Monsieur  Ducup   Conseiller  du  Roy  & 


poul  dans  nostre  Seneschaucée,  Je  suis' ravi 
de  sçavoir  que  vous  l'avez  laissé  en  bonne 
santé  &  le  serai  plus  de  le  sçavoir  chez  luy 
en  repos  &  nioy  en  estât  de  le  pouvoir 
servir  en  nostre  pays.  Je  vous  prie  me  faire 
la  faveur  de  croire  que  je  serai  toujours, 
Monsieur,  vostre  très  humble  &  très  affec- 
tionné serviteur, 

Ducup. 

J'ay  creu  vous  debvoir  laisser  la  lettre  à 
M.  le  Juge  Mage  ouverte  affin  que  vous  la 
voyiez,  &  après  la  fermiez  s'il  vous  plaist 
de  bonne  soye  &  cire  avant  que  la  rendre 
sans    faire   semblant   de    l'avoir   veue.    Je 
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VOUS   siiplie  aussy  vouloir  faire  rendre  à 
M.  Gailhard  la  <lespeche  cy  jointe. 
A  Castelnaudary,  le  6  de  février  1649. 

A  Monsieur  Monsieur  Sareie,  secrétaire 
de  Monsieur  VArchevesque  de  Tolose. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.   Fonds  de   l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXX 

Lettre  de  M.  Duciip  au  Juge  Mage 
de  Toulouse. 

MONSIEUR,  puisque  vous  me  faictes 
l'honneur  de  vouloir  sçavoir  de  moy 
la  forme  que  nous  avons  teneu  en  ceste 
seneschaucée  pour  faire  la  députation  aux 
Estais  Généraux  du  Royaulme,  je  vous  di- 
ray  que,  Monsieur  le  Sénéchal  présent,  la 
convocation  luy  appartient.  Il  est  vray 
qu'avant  que  ce  faire  il  m'en  donne  advis 
&  demeure  d'acord  avec  moy  du  temps  & 
du  lieu  lequel  est  d'ordinaire  le  siège  &  la 
salle  de  l'audience  d'icelluy  où  l'on  s'as- 
semble. 

Du  clergé  on  y  appelle  tous  les  prélats, 
abbés,  prieurs,  archiprestres  &  jusques  aux 
esglises  cathedralles  qui  sont  du  ressort. 

De  la  noblesse  toute  generallement. 

Et  du  tiers  Estât  les  villes  où  il  y  a  judi- 
cature  royale,  les  villes  metresses  des  dio- 
cezes  qui  en  dépendent  &  autres  princi- 
pales du  ressort  à  l'arbitre  de  Monsieur  le 
Sénéchal  qui  en  demeure  d'acord  en  quel- 
que façon  avec  moy. 

Au  jour  destiné,  les  trois  ordres  s'assem- 
blent dans  la  salle  de  l'audience  du  siège 
où  M'  le  Sénéchal  présidant  &  moy  à  son 
costé,  il  expoze  sa  commission,  parle  s'il 
veut,  &  moy  encore  après  luy,  selon  qu'il 
plait  à  un  chascun,  &  le  plus  souvant  ledit 
sieur  Seneschal  dit  peu  &  me  laisse  le  reste 
à  dire. 

Les  gens  du  Roy  y  acistent  aussy,  qui 
parlent  après  s'ils  veulent,  &  le  font  d'or- 
dinaire, &  ce  sont  les  seulles  personnes 
qui  y  acistent  Si  point  auJcun  autre  offi- 
cier. 


La  proposition  faicte.  Monsieur  le  Se- 
neschal, les  gens  du  Roy  &  moy  nous  reti- 
rons, &  à  mesme  temps  le  premier  des  pré- 
lats prend  la  cheze  &  fait  procéder  à  la 
nomination  des  députés  laquelle  se  fait  en 
la  forme  suivante, 

Sçavoir,  que  le  clergé  nomme  pour  son 
ordre, 

La  noblesse  pour  le  sien. 

Et  le  tiers  Estât  pour  le  sien,  séparément 
chascun  &  sans  que  l'un  ordre  opine  en  la 
députation  de  l'autre. 

Et  cella  faict,  l'Assemblée  se  sépare  après 
avoir  fait  les  procurations  chascun  ordre  à 
son  depputé. 

Voilà,  Monsieur,  par  le  meneu,  tout 
l'ordre  que  nous  y  gardons.  Je  vous  eusse 
envoyé  coppie  du  verbal  de  l'an  161 4  par 
ce  porteur,  sans  que  le  greffier  qui  l'a  re- 
tenu est  absent.  Ce  sera  au  premier  jour 
avec  la  coppie  des  arrests  que  j'ay  me  don- 
nant l'advantage  d'y  acister  seul;  vous  su- 
pliant  me  faire  l'honneur  de  vous  asseurer 
qu'il  ne  se  présentera  jamais  occasion  de 
vous  honorer  &  servir  que  je  ne  l'ambrasse 
avec  passion  pour  vous  tesmoigner  que  je 
suis  avec  respect  &  soumission,  Monsieur, 
vostre  très  humble  &  obéissant  serviteur 
&  confraire, 

Ducup. 

A  Castelnaudarry,  le  6  febvrier  1649. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXXI 

Lettre  de  convocation  pour  V Assemblée 
diocésaine  de  Toulouse, 


M 


ESSIEIIRS,  aiant  receu  lettre  de  Mon- 


sieur de  Cornusson,  Seneschal  de  \C^<) 
Thoulouse,  par  laquelle  ensuivant  l'ordre 
du  Roy  il  me  comando  en  la  personne 
des  diocezains  de  Thoulouse  de  me  trou- 
ver à  l'Assemblée  des  gens  des  troys  Estats 
de  sa  Seneschaucée  c(u'il  convoque  à  la 
ville  de  Galhac  au  dixiesme  du  présent 
moys  pour  députer  aux   Estats  Générau.>c 
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du  Royaulme  mandés  au  vingtiesme  dudit 
mois  en  la  ville  d'Orléans,  j'ay,  en  l'ab- 
sence de  Monseigneur  l'Archevesque,  com- 
muniqué ladite  lettre  à  Monsieur  son  Vi- 
caire général  qui,  après  s'estre  instruit  de 
l'usage  acostumé  en  pareil  fait,  m'a  or- 
donné de  vous  assembler  à  vandredy  pro- 
chain, cinquième  dudit  présent  mois  en 
ceste  ville  &  dans  le  pallais  archepiscopal 
où  vous  estes  priés  de  venir  l'un  de  vous 
pour  le  matin  dudit  jour  affin  de  députer 
à  ladite  Assemblée  du  Corps  de  Séneschau- 
cée  &  donner  vos  advis  &  mémoires  sur  les 
plaintes  &  doléances  à  faire  par  ledit  dio- 
cèse auxdits  Estats  Généraux,  &  par  mesme 
moien  aporter  s'il  vous  plaist  les  quit- 
tances des  paiements  faicts  au  sieur  Rece- 
veur des  deniers  de  la  taille  de  l'année 
courante  pour  pouvoir  respondre  à  certain 
acte  qu'il  a  faict  au  subject  de  la  levée 
desdits  deniers;  &  je  demeure,  Messieurs, 
vostre  très  humble  &  obéissant  serviteur, 
Gailhard,  sendic  du  diocèse. 
De  Thoulouse  ce  2  mars  1649. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.    Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXXII 

Procès-verbal  de  l'assemblée  du  diocèse 
de  Toulouse. 


L'an  1649  &  le  5'"  jour  du  mois  de  mars 
à  Thoulouse  &  dans  le  palais  Archié- 
piscopal, pardevant  M''  M'  Pierre  Flous, 
Chanoine  en  l'Eglise  métropolitaine  Saint 
Estienne  &  Vicaire  Général  de  Monseigneur 
l'Archevesque  dudit  Thoulouse,  Commis- 
saire ordinaire  des  assiettes  du  diocèse  de 
Thoulouse, 

Ont  esté  assemblés  M"  Guillaume  Vigou- 
reux, consul  de  Saint  Félix;  Jean  Moras, 
consul  d'Autherive  ;  Guillaume  Reynes , 
consul  de  Saint  Sulpice;  Hugues  de  Siméon, 
consul  de  Montesquieu;  Anthoine  Danon, 
consul  de  Montgiscard  ;  Jean  Vaissière, 
consul  de  Buzet;  Olivier  de  Foucaud,  con- 
sul d'Auriac;  Jean  Laborde,  consul  de  Vil- 


lefranche;  Guillaume  d'Estampe,  consul  de 
Saint  Julia  ;  Pierre  du  Prat,  consul  de  Mire- 
mont;  &  Pierre  de  Savy,  consul  de  Verfeil; 
les  tous  députés  des  villes  maîtresses  &  ca- 
pitales dudit  diocèse  assistés  de  M.  Bernard 
de  Gailhard,  syndic  dudit  diocèse; 

Auxquels  sieurs  Commissaire  &  députés 
a  esté  représenté  par  ledit  S'  de  Gailhard, 
syndic,  qu'ayant  receu  lettre  &  mandement 
de  M.  de  Cornusson ,  séneschal  de  Thou- 
louse, en  conséquence  de  la  Commission 
du  Roy  sur  la  convocation  de  l'Assemblée 
des  Trois  Estats  de  sa  Séneschaussée,  pour 
procéder  à  la  nomination  des  personnes  de 
la  qualité  &  intégrité  requise  de  tous  les 
trois  ordres  pour  estre  député  en  l'Assem- 
blée des  Estats  Généraux  de  France  que  Sa 
Majesté  veult  estre  convoquée  en  sa  ville 
d'Orléans  au  20°  du  présent  mois,  il  auroit 
jugé  nécessaire  suivant  ce  qu'a  esté  fait 
en  pareil  cas,  de  faire  convoquer  l'assem- 
blée ordinaire  dudit  diocèse,  &  la  supplier 
de  faire  élection  des  personnes  qu'ils  juge- 
ront capables  pour  se  trouver  aux  Estats 
de  ladite  Séneschaucée  convoqués  en  la 
ville  de  Gaillac  avec  la  procuration  à  ce 
requise  &  nécessaire,  tant  pour  faire  ladite 
nomination  que  pour  dresser  le  cayer  des 
plaintes  &  doléances  à  faire  auxdits  Estats 
Généraux,  ik  sur  ce  opiner,  conclure,  ac- 
corder, octroyer  &  consentir  aux  imposi- 
tions qui  debvront  estre  faictes  sur  le 
général  de  ladite  Séneschaucée  pour  les 
frais  du  voyage  de  celluy  ou  ceux  qui 
seront  députés  auxdits  Estats  Généraux  & 
autres  jà  faits  ou  à  faire  en  conséquence 
de  ladite  Commission  &  mandement  pour 
toute  ladite  assemblée,  8c  surtout  faire 
élection  de  personnes  qui  soient  zélées  Jk 
affectionnées  en  la  religion  Catholique , 
Apostolique,  Romaine  &  au  service  du 
Roy,  repos  &  soulagement  du  peuple. 

Et  tout  incontinent,  a  ledit  sieur  Gail- 
hard ,  syndic,  présenté  ladite  lettre  audit 
Commissaire,  baillée  au  greffier  dudit  dio- 
cèse pour  en  faire  lecture,  &  sur  ce  ayant 
mûrement  délibéré,  ladite  assemblée,  par 
la  pluralité  des  voix,  a  nommé,  commis  & 
député  ledit  S'  Gailhard,  syndic,  &  ledit 
S'  de  Moras,  premier  consul  de  ladite  ville 
d'Auterive,  pour  &  au  nom  dudit  diocèse 
se  trouver  en  l'assemblée  de  ladite  Sénés- 
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chaucée  &  en  icelle  entendre  ce  qui  y  sera 
proposé,  eslirc  &  nommer  une  on  plusieurs 
personnes  de  la  qualité  &  intégrité  requises 
pour  &  au  nom  de  ladite  Sénescliaucée  com- 
paroir aux  Estais  Généraux  de  ce  Royaume 
convoqués  en  la  ville  d'Orléans  au  20''  du 
présent  mois  ou  à  telle  autre  part  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  les  faire  tenir,  avec 
pouvoir  de  remontrer  tout  ce  qu'ils  juge- 
ront nécessaire  pour  la  dresse  du  caycr  des 
plaintes  &  doléances  à  faire  auxdits  Estats 
Généraux  &  de  plus  accorder  &  octroyer  à 
ladite  assemblée  de  la  Séneschaucée  tout 
ce  qui  par  la  plus  grande  &  saine  partie 
d'icelle  assemblée  sera  octroyé  &  consenti, 
soit  pour  les  frais  de  l'imposition  ([u'il  con- 
vient faire  pour  la  tenue  de  ladite  assem- 
blée que  pour  le  voyage  de  ceux  qui  seront 
députés  auxdits  Estais  Généraux  à  l'effet 
de  l'exécution  de  ladite  commission  &  toute 
autre  matière  qu'ils  treuveront  estre  néces- 
saire pour  le  bien  d'icelle  Séneschaucée  & 
dudit  présent  diocèse,  promettant  avoir 
agréable  tout  ce  que  par  eux  &  ceux  qui 
par  eux  seront  nommés  sera  fait,  géré  & 
négocié,  ne  les  récuser  ains  relever  in- 
demnes soubz  l'obligation  tant  de  leurs 
biens  particuliers  que  dudit  diocèse,  &  se 
sont  lesdits  sieurs  Commissaire  &  députés 
soubs  signés  avec  moy  greffier,  chargé 
d'expédier  la  procuration  desdits  députés 
en  la  forme  susdite. 

Sur  laquelle  signature,  a  esté  dit  &  re- 
présenté par  lesdits  sieurs  Consuls  de 
Moutgtscard,  Montesquieu,  Auriac,  Ville- 
franche  &  Saint  Julia  que  leurs  villes  estant 
de  la  Séneschaucée  de  Lauragois,  il  y  a  as- 
surance qu'il  seront  mandés  en  l'assemblée 
de  ladite  Séneschaucée  sur  pareil  sujet,  & 
d'autant  qu'il  ne  scroit  raisonnable  qu'ils 
contribuassent  en  deux  divers  lieux  pour 
mesme  fait,  ils  ont  requis  d'estre  délibéré 
par  cette  assemblée  sur  leur  décharge  en 
cas  ils  seront  obligés  de  contribuer  aux 
frais  de  celle  dudit  Lauragois  &  à  la  dépu- 
tation  qu'ils  pourront  faire  auxdits  Estats 
Généraux  pour  ladite  Séneschaucée  de 
Lauragois. 

Laquelle  proposition  mise  en  délibéra- 
tion, après  que  l'Assemblée  se  est  fait  re- 
présenter le  verbal  de  l'Assemblée  faite  en 
le  diocèse  sur  la  convocation  des  derniers 


Estats  Généraux  du  Royaume  en  l'année 
1614,  où  toutes  lesdites  villes  de  Lauragois 
se  treuvcnt  avoir  assisté,  a  esté  arresté  n'y 
avoir  lieu  de  descharge  par  elles  requise, 
attendu  qu'il  fut  vérifié  dès  lors  par  les 
verbaux  faits  en  ce  diocèse  sur  semblable 
députation  es  années  iSyô  &  1591  que  les 
Consuls  desdites  villes  ont  toujours  assisté 
auxdites  assemblées  dudit  diocèse  &  con- 
tribué aux  frais  faits  à  l'occazion  d'icelle, 
sur  ce  que  la  ville  de  Thoulouse,  capitale 
de  ladite  Séneschaucée  est  chef  dudit  dio- 
cèse &  que  lesdites  villes  ne  doibvent  con- 
tribuer en  autre  part ,  &  que  d'ailleurs 
quoyque  partie  des  diocèses  d'Alby  &  de 
Mirepoix  soient  dans  la  Séneschaucée  de 
Thoulouse,  ce  néanmoins  sur  les  affaires 
qui  sont  faites  de  l'Equivalent,  celuy  qui  est 
fermier  de  la  Séneschaucée  de  Carcassonne, 
les  porte  &  lève  en  son  afferme  les  villes  & 
villages  qui  sont  dans  ladite  Séiieschaucée 
de  Thoulouse,  comme  aussy  bien  que  les 
députés  de  Guienne  sont  appelés  en  la 
Séneschaucée  de  Thoulouse  pour  ce  qui 
est  dans  icelle;  si  est  ce  pourtant  qu'ils 
n'ont  que  voix  délibérative  &  opinion  sur 
la  députation  desdits  Estats  Généraux  &  ne 
contribuent  en  rien  aux  impositions  dudit 
pays  de  Guienne,  ce  qui  confirme  l'usage 
de  ce  diocèse  au  regard  desdites  villes  de 
Lauragois. 

Et  en  autre  n'a  esté  procédé,  ce  qu'a 
esté   la  fin  de  cette  assemblée. 

A  esté  accordé  auxdits  S"  députés  pour 
leurs  journées  &  vacations  la  somme  de 
04  livres  à  chacun  &  auxdits  sieurs  Com- 
missaire, Greffier  &  Syndic  3o  livres  à  cha- 
cun revenant  à  la  somme  de  464  livres  pour 
le  payement  de  laquelle  &  pour  les  frais  du 
voyage  des  députés  à  ladite  Assemblée  de  la 
Séneschaucée,  a  esté  délibéré  qu'il  sera  fait 
emprunt  par  ledit  Syndic  de  telle  personne' 
&  pour  tel  temps  &  apport  c[u'il  treuvera 
de  la  somme  de  700  livres  dont  il  rendra 
compte  au  tems  ordinaire  &  pour  l'assu- 
rance dudit  emprunt  obligera  ses  biens 
propres  &  ceux  dudit  diocèse  à  rigueur  de 
justice  dont  il  sera  relevé  en  principal  & 
intérêts  sous  la  mesme  obligation  que 
dessus. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 
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LXXIII 

Mémoires  pour  Messieurs  les  Députés 
à  l'assemblée  qui  se  doiht  tenir  en 
la  ville  de  Gailhac  mandée  au 
dixiesme  Mars  1649. 

S'  ERA  représenté  autres  ne  pouvoir  estre 

députes  pour  le  tiers  Estât  que  ceux 
contre  lesquelz  rien  ne  pourra  estre  pro- 
posé ausdits  Estais  Généraux  par  ledit  Tiers 
Estât  qui  seul  a  subiect  de  se  plaindre  pour 
estre  chargé  d'indues  vexations  &  qui  seul 
porte  toutes  les  charges  presque  du  Royau- 
me comme  il  pourra  estre  plus  particuliè- 
rement raisonné  par  lesdits  sieurs  députés. 

Pourra  estre  a  mesme  effect  que  dessus 
représenté  qu'aucuns  officiers  royaux  ne 
peuvent  estre  députés  pour  le  tiers  Estât, 
parce  que  notamment  en  ladite  Senes- 
chaussée  de  Toulouse  ils  ne  sont  pas  admis 
aux  charges  &  magistratures  populaires. 

Importe  de  représenter  qu'en  la  dresse 
des  Mémoires  &  doléances  que  seront  bail- 
lées aux  députés  desdits  Estats  Généraux 
pourra  estre  mis  &  lesdits  députés  chargés 
de  représenter  le  nombre  très  grand  des 
officiers  royaux  estre  préjudiciable  au  pu- 
blic &  en  poursuivre  la  réduction  suivant 
les  ordonnances  royaux,  ce  que  lesdits 
officiers  s'ils  estoient  députés  ne  fairoient 
jamais,  au  contraire  l'empecheroient.  C'est 
pourquoy  ils  ne  peuvent  pas  estre  députés 
pour  le  tiers  Estât. 

Il  importe  aussy  de  représenter  dans 
ladite  Assemblée  les  abus  qui  se  sont  com- 
mis à  autres  semblables  deputations  des 
Sénéchaussées  du  ressort  esquelles  il  n'a 
pas  esté  faict  seulement  du  préjudice  au 
Tiers-Estat  nommant  des  officiers;  mais 
prendront  soin  principalement  lesdits 
sieurs  députés  de  faire  charger  les  mé- 
moires de  ceux  qui  seront  nommes  par 
ladite  Sénéchaussée  pour  aller  ausdits  Es- 
tatz  généraux,  en  la  pluralité  &  nombre 
desditz  députés,  lequel  ne  peut  estre  que 
de  deux  en  tout  des  deux  premiers  ordres 
&  des  deux  pris  du  Tiers  Estât. 

Aux  susdits  Mémoires  sera  adjousté  sui- 


vant la  procuration  baillée  parla  ville  aus- 
dits sieurs  députés  ce  qu'ils  jugeront  servir 
&  estre  advantageux  audit  Tiers  Estât. 

Mais  prendront  soin  principalement 
lesdits  sieurs  députés  de  faire  charger  les 
mémoires  de  ceux  qui  seront  nommés  par 
ladite  Sénéchaussée  pour  aller  auxdits  Es- 
tats Généraux,  de  demander  &  poursuivre 
incessamment  la  revocation  de  l'Edict  du 
mois  d'octobre  M.  vi''  XXXIJ,  autrement 
dict  l'Edict  de  Besiers,  comme  entièrement 
très  domageable  à  la  province  de  Langue- 
doc, comme  aussi  de  faire  que  les  délibé- 
rations prises  dans  l'assemblée  des  Eslatz 
de  ladite  province  touchant  le  soulagement 
des  villes  &  Communautés  d'icelle,  soient 
exécutées,  &,  ce  faisant  qu'elles  soient  des- 
chargées de  toute  sorte  de  contributions, 
impositions  &  des  subsistances  des  gens  de 
guerre,  Estapes  &  autres  surcharges  ex- 
traordinaires de  quelle  nature  &  condition 
qu'elles  soient,  dont  le  Roy  doibt  faire  le 
fondzsans  que  ladite  province  soit  tenue  d'y 
contribuer  soubs  quel  prétexte  que  ce  soit. 
Et  de  mesme,  que  les  tailles  &  taillon  de 
ladite  province  t[ui  ont  monté  insensible- 
ment à  tel  excès  qu'il  est  impossible  aux 
peuples  de  satisfaire  au  payement  d'icelles, 
seront  réduites  au  pied  ancien  &  telles 
c(u'elles  estoient  l'année  1609  pendant  la 
fin  du  règne  de  Henry  Quatriesme  de  très 
heureuse  mémoire,  &  que,  suivant  lesdites 
déclarations  du  Roy  des  dernier  juillet  & 
vingt  deuxiesme  octobre  M.  VJ'  XLViij  tou- 
chant la  descharge  des  arrérages  de  toute 
sorte  d'impositions  accordées  par  Sa  Ma- 
jesté au  pais  d'eslection  ,  descharge  du 
cinquiesme  d'icelles  pour  ladite  année 
M.Vl'  XI.VIIJ  &  autres  à  l'advenir  &  autres 
grâces  accordées  par  Sadite  Majesté  par 
lesdites  déclarations  en  faveur  du  pais  d'es- 
lection, seront  estendues  à  ladite  province 
de  Languedoc  &  villes  d'icelle,  suivant  l'.-fr- 
rcst  de  la  Cour  de  Parlement  de  Toulouse 
du  huitiesme  janvier  1649  portant  registre 
desdites  déclarations  soubs  les  conditions 
contenues  en  iceluy. 

Faict  &  délibéré  au  Conseil  de  l'hostel 
de  ville  le  dixiesme  Mars  1649. 

A.  DE  Ferrières,    capitoul,    chef    de 
Consistoire  j    Daiguesplats  ,    capitoul; 
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DE  ChJUTASTET,  captttMl;   ROQCES,  czpi- 

(oal;   Rabacht   Desfie,  czpiUMl;    DE 
L^emuÉE,  capitooL  jLtzû. 

Et  pbs  bu  : 

ParlesCts  nean  Cxpitoals, 

FiUeutu 

âsrrt^  VI,  «^Éf.} 


LXXIV 

Procis-verhal  de  Vas%emblie  de  la 
Sênichanssêe  de  Toulouse  tenue  â 
GaîUae  pour  nommer  les  députés 
aux  États  Généraux. 


L'AS  «3  HX  cent  «faraafe  neaf  8c  le 
trûâèmt.  yamr  Am  auns  ^  ann,  'ans 
la  fille  Je  GaiOac,  à  aeaf  beares  4a  «adjB, 
aa  fiea  A-rtiaé  poar  le  n^e  Ja  Ja;^  de 
latfte  ville,  les  Geas  4es  trois  Eslatx  4e  la 
Séaesdkaasséc  4e  Toloze  xyaal  esté  asana- 
fclés  pu-  naJeaMst  4e  Meràfe  4e  la  Va- 
Ictle  Se^aear  4e  Coraanoa  St  aatres 
Heax,  Séaesckd  de  Ttrfoze  &  Al^eots 
poar  procéder  à  la  BOHÎiiadoa  4e  per- 
soaaes  4e  qaalité,  capaâté  8c  iatCgrité 
ttmûata  4e  ttms  les  trois  ordres  poar  se 
ttoavcr  ea  TAsseaiblée  4cs  Estats  Géaé- 
run  de  Fnaoe  ctmYoqaés  4a  ■wa4rieat 
4e  Sa  Majesté  ea  la  rille  4'Ofléaas  aa 
«pûaxutmt  4a  ooaraat  coanae  il  appa 
roifra  plas  partJcalière«£at  par  la  leôre 
de  cadbet  i|ae  Learc  Majestés  laj  oat 
escfipte,  taqarile  il  a  réalise  entre  les 
■nias  da  Greflier  poar  ea  étr*  fût  lectore, 
q[aî  est  de  teoear  : 

De  par  le  Roy, 

Nostre  aaié  Se  ttal,  coaia»  iziu  urne 
pterre  qa*il  a  cosveaa  aa  fea  Roy  aosfre 
très  honoré  seipwar  8c  fèn  de  f^orîease 
atéaMjire  qae  Diea  absolve,  8c  â  ooas  de 
soabsteair  depuis  quatorze  ans  avec  bnites 
les  forces  de  cet  Estai  coatre  celles  de 
rE«pir&  3r  -îe la  O-iuronne  dX^pagae  poar 


s'opposer  anx  desseins  qae  Ton  avoit  fcr- 
sés  de  Fattaqaer  8c  de  Topprûner,  il  a  esté 
iatposnble  d'esviter  qall  ne  soit  arrivé 
beaacoap  de  désordres,  d*abas  8c  de  cor- 
raptioa  8c  qae  des  aostre  a4vèneaH»t  â  b 
Coaroaae  la  loa^iBear  &  les  efforts  de 
ceste  guerre  faisaat  dé^â  ressentir  beaa- 
coap d'altération  à  Tordre  ancien  dn 
Royaaaie  8c  ane  foale  presqae  insappor- 
table  à  nos  sajets,  qaelqae  scnn  qne  nom 
ayons  f»is  poar  lear  sonlagenwnt,  le  anl 
8c  les  peines  sont  allés  en  aagaentiat  de 
toar  ea  joar  8c  a'avoas  pea  y  apporter  le 
renràde  qae  aoas  espérioas  8c  qae  aoas 
voyons  bien  par  les  sages  coaseils  de  la 
Reyne  régente  aostre  très  boaorée  daai< 
estre  seal  capable  de  £ûre  le  bon  effet  que 
noms  dénrons  poar  l'avaatage,  le  repos  8c 
soalagenMat  de  nos  peaples,  qai  cstoit  de 
lear  -procurer  une  paix  assarée,  les  eane- 
■lis  dédarés  de  cette  Coaronne  sar  les- 
qads  IXea  aoas  a  doané  4es  a4vantaiges 
consi4énbles  8c  connas  4e  toat  le 
ayaat  toaîoars  essayé  4e  gagner 
temps  y  crojant  qaH  arriveroit  qaelqae 
révolati<m  ea  cet  Estât  qai  biroit  changer 
la  hkce  Aes  zSûres  avec  an  entier  a4Tan- 
tage  poar  eax,  8c  cpie  aoas  pennoas  estre 
aa  tenae  4e  condare  la  paix  avec  la  Coa- 
roaae 41Espagne,  ensaite  4e  celle  qae 
aoas  avons  beareasaaent  Ctite  avec  IXai- 
perear  à  la  satisfartîoa  8c  avec  rapplan4is- 
seaent  génétal  4e  toas  les  Princes  8c  Estats 
4e  l'Eaipire  8c  qae  cbacan  voyoit  qae  les 
Espagnols  estaient  coastraints  d'y  consen- 
tir par  le  auavais  estât  8c  la  nécessité  de 
lean  affaires,  il  est  arrivé  par  on  Malhear 
iangne  qae  les  pratiques  de  nos  mesmes 
ennemis  ont  aassy  prévala  sar  les  esprits 
iaconsidérés  8c  factieux  de  qaelqaes  ans 
des  officiers  de  la  Coar  de  Parieaient  qai 
est  à  Paris,  lesqaels  ont  premiérenseat 
doaaé  diverses  atteintes  auez  pabliqaes  8c 
aotibles  k  nostre  anduMÎté  soaveraine,  les- 
qaelles  noas  avons  bien  voalea  dissinaler 
jasqac*  avoir  fait  expédier  la  déclaration 
da  aMns  d'octobre  dernier  qnlls  ont  eax- 
mesmes  dressée  8c  pais  sont  venas  a  ces 
excès  de  téaiérité  qae  d'avmr  conspiré  de 
se  sainr  de  nostre  personne  8c  d'nsarper 
entièrement  l'administradon  de  ce  Royaa- 
me  8c  «^^  "C<  4f£ûres,8c  enfin  ont  ordonné 
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de  lever  des  troupes  &  des  deniers,  se  sont 
emparés  de  ceux  qui  estoient  en  nos  re- 
ceptes  centre  nostre  service,  ont  pris  par 
force  nostre  chasteau  de  la  Bastille  de 
Paris,  &  usé  d'hostilités  contre  nous,  pré- 
tendant s'avantager  du  temps  de  nostre 
minorité  pour  satisfaire  â  leur  ambition  & 
à  leurs  intérêts  particuliers  &  pour  ren- 
rerser  toute  la  forme  &  l'ordre  de  l'Estat, 
en  quoy  nous  avons  vu  avec  beaucoup 
d'estonnement  qu'ils  ont  esté  secondés  par 
un  Prince  de  nostre  sang,  &  quelques  au- 
tres Princes  &  Officiers  de  nostre  Cou- 
ronne, qui  oubliant  leur  naissance  &  les 
obligations  de  leur  charge,  de  leurs  ser- 
vices &  de  plusieurs  grâces  qu'ils  ont  re- 
çues de  nous,  au  lieu  de  s'attacher  à  nous 
Se  à  la  monarchie  pour  combattre  &  répri- 
mer une  rébellion,  se  sont  joints  à  des 
gens  sans  autorité  sinon  sur  la  justice  & 
qui  ont  perdu  celle  qu'ils  y  avoient,  à 
l'instant  mesme  que  nous  la  leur  avons 
ostée  pour  s'en  estre  rendus  indignes  par 
leurs  crimes,  &  le  dessein  de  Cis  princes 
n'estant  que  d'avancer  leurj  affaires  parti- 
culières par  des  établissements  pour  eus 
&  les  leurs  dans  l.es  places  très  considéra- 
bles &  importantes,  dont  il  arriveroit  des 
préjudices  irréparables  a  nous  &  à  la  sû- 
reté de  nostre  Elstat,  si  bien  que  nos  Enne- 
m'is,  connoissant  assez  où  tend  cette  diri- 
sion  qui  se  forme  dans  nostre  Royaunie, 
s'éloignant  de  plus  eu  plus  de  la  paix,  espé- 
rant que  ce  trouble  intestin  sera  capable 
de  porter  les  choses  au  point  qu'ils  souhai- 
teat  ;  &  parce  que  nous  voyons  bien  que 
les  choses  demeurant  en  cet  estât  il  est  né- 
cessaire, sans  perdre  un  moment  de  temps, 
de  penser  sérieusement  aux  moyens  de 
faire  cesser  les  desordres  &  les  maux  dont 
nostre  Royaume  est  travaillé  Se  dont  l'ac- 
croissement paroit  enfin  accabler  nos  su- 
jets, nous  avons  estimé  après  avoir  pris 
les  avis  de  nostre  très  cher  &  très  amé 
oncle  le  Duc  d'Orléans,  de  nostre  très  cher 
&  très  amé  cousin  le  Prince  de  Ccndé,  & 
des  autres  Princes,  Ducs,  Pairs  &  OtSciers 
de  nostre  Couronne,  &  autres  principaux 
&  plus  notables  personnages  de  nostre 
Conseil,  estant  en  grand  nombre  près  de 
nous,  que  nous  ne  pouvions  mieux  y  par- 
venir qu'en  faisant  coiivo^^uer  &  assembler 


le  plus  tôt  qu'il  seroit  possible  les  Estats 
Généraux  des  trois  ordres  de  nostre 
Royaume  &  ayant  résolu  de  tenir  lesdits 
Estats  le  quinziesme  jour  du  mois  de  mars 
prochain  en  nostre  ville  d'Orléans  &  de 
faire  pour  ceste  fin  que  quelques  uns  des 
plus  considérables  personnages  de  chacune 
province,  bailliage  &  séneschaussée  s'y 
trouvent  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  pour 
nous  faire  librement  &  en  pleine  Assem- 
blée les  plaintes  &  remontrances  qu'ils  advi- 
seront  afin  de  pourvoir  sur  icelles,  ainsi 
que  le  besoin  le  pourra  requérir.  Nous 
vous  avons  bien  voulu  faire  ceste  lettre 
par  l'advis  de  la  Reyne  régente  nostre  très 
honorée  dame  &  mère,  par  laquelle  nous 
vous  mandons  Se  très  expressément  enjoi- 
gnons ,  qu'incontinent  que  vous  l'aurez 
reçue,  vous  ayez  à  convoquer  &  faire  as- 
sembler à  son  de  trompe  &  cri  public  ou 
autrement,  ainsi  que  vous  adviserez,  dans 
le  plus  brief  temps  que  faire  se  pourra, 
tous  ceux  desdits  trois  Estats  d'iceluy  res- 
sort qui  ont  accoustumé  d'estre  appelés 
en  pareil  cas  pour  conférer  ensemble  de 
toutes  les  choses  qu'ils  verront  estre  à  ré- 
former Se  corriger  afin  de  remettre  la  jus- 
tice, la  police  &  la  discipline  de  nostre 
Royaume  en  leur  première  Se  ancienne 
splendeur  pour  faire  subsister  Se  mainte- 
nir l'Estat  Se  la  maison  royale,  restablir  le 
repos  public  Se  conserver  un  chacun  dans 
son  devoir  soubs  nostre  obéissance.  Se  ce 
faisant  qu'ils  aient  à  choisir  un  d'entre 
eux  de  chaque  ordre  pour  se  rendre  audit 
jour  quinziesme  dadit  mois  de  mars  en 
ladite  ville  d'Orléans  avec  d'amples  pou- 
voirs, instructions  Si  mémoires,  pour  nous 
faire  entendre  de  la  part  desdits  Estats  ce 
que  leur  semblera  bon  Se  à  propos  pour 
les  fins  susdites  Se  pour  tout  ce  qu'ils  ver- 
ront estre  du  bien  de  nostre  Royaume  Se 
du  contentement  d'un  chacun,  protestant 
devant  Dieu  avec  la  Reyne  régente  nostre- 
dite  dame  Se  mère,  que  le  seul  but  de  nos 
armes  au  dedans  Se  au  dehors  de  nostre 
Royaume  est  d'acquérir  une  longue  Se  juste 
paix,  dans  laquelle  Dieu  soit  aussy  reli- 
giè  .  :  honoré  Se  servi  qu'il  est  peu 

rc;  .  :s  ces  troubles.  Se  où  chacun 

jouisse  de  ses  biens  Se  de  tout  ce  qui  lui 
appartient,  avec   une   entière  douceur  Se 
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équité  &  avec  toutes  les  grâces  que  l'on 
peut  attendre  d'un  Prince  bien  né  &  élevé 
dans  la  piété  &  justice;  déclarons  aussy 
avec  la  Reyne  régente  nostredite  dame  & 
mère  que  nous  voulons  pourvoir  si  favo- 
rablement sur  les  remontrances  qui  nous 
seront  faites  auxdits  Estats,  que  général  &. 
particulier  en  ressentent  les  fruits  que  l'on 
peut  attendre  d'une  si  célèbre  Assemblée, 
espérant  que  Dieu  bénira  notre  dessein  & 
qu'il  n'y  a  point  d'Ecclésiastique,  de  Gen- 
tilhomme que  d'Officier  &  d'homme  de 
bien  dans  nostre  Royaume  qui  n'essaye  de 
nous  seconder  &  de  contribuer  à  l'effet  de 
si  bonnes  intentions,  vous  recommandant 
de  la  faire  connoître  à  tous  nos  sujets  de 
vostredit  ressort,  &  de  nous  rendre  compte 
du  soin  que  vous  aurez  pris  de  l'exécution 
de  ce  qui  est  en  cela  de  nostre  volonté. 
N'y  faites  donc  faute,  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  ce 
XXIIIJ''  jour  de  janvier  1649. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

PhELYPEAUX,  sii;né. 

Laquelle  ayant  esté  lue  par  le  Greffier 
avec  l'honneur  &  le  respect  requis,  ledit 
sieur  de  Cornusson  a  dit  : 

ti  Messieurs,  il  n'est  pas  un  de  vous  qui 
ne  sache  que  les  Rois  estant  les  purs  des- 
sins très  vivants  de  l'image  de  Dieu  en 
terre,  il  leur  est  du  un  respect  absolu  & 
que  c'est  par  l'obéissance  que  les  peuples 
leur  rendent  qu'ils  attirent  sur  eux  les  bé- 
nédictions du  Ciel.  La  voie  miraculeuse 
par  laquelle  Dieu  a  bienheuré  la  France 
du  Roy  heureusement  régnant  &  la  gloire 
dont  il  comble  toutes  ses  généreuses  entre- 
pri-es,  nous  attachent  particulièrement  à 
ce  saint  &  sacré  devoir  &  à  révérer  Sa  Ma- 
jesté comme  un  des  plus  riches  &  précieux 
trésors  que  la  Providence  Eternelle  ait 
jamais  départi  à  la  France.  La  convocation 
des  Estats  Généraux  de  son  Royaume  n'est 
qu'un  effet  illustre  &  signalé  de  son  amour 
paternel  enve  rs  son  peuple,  puisqu'il  ne  les 
assemble  que  pour  entendre  leurs  plaintes 
&  remédier  à  leur'  maux  &  alléger  leurs 
souffrances.  Ce  zèle  8c  la  passion  que  vous 


avez  témoignée  au  service  du  Roy  &  au 
soulagement  de  ses  sujets  fait  espérer  que 
vous  choisirez  des  plus  capables  entre  vous 
pour  remplir  cette  députation.  Je  vous  en 
conjure  par  vos  propres  intérêts  auxquels 
je  sacrifierai  volontiers  mon  bien  &  ma 
propre  vie  &  celle  de  mes  amis.  » 

Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux  prési- 
dent dans  cette  Assemblée,  adressant  ses 
paroles  à  M.  de  Cornusson  luy  a  dit  : 

((  Monsieur,  la  Compagnie  reçoit  avec 
respect,  soumission  &  fort  agréablement 
les  ordres  que  vous  luy  portez,  tant  parce 
qu'ils  viennent  de  la  part  du  Roy,  &  que 
tous  ceux  qui  la  composent  sont  ses  bons 
&  fidèles  sujets,  qu'aussy  pour  estre  portés 
par  une  personne  qu'elle  honore  particu- 
lièrement, ensemble  la  mémoire  de  ses 
prédécesseurs  qui  ont  rendu  de  grands  & 
notables  services  à  l'Eglise  &  à  Sa  Majesté 
&  à  son  Estât,  laquelle  ne  se  perdra  ja- 
mais, tant  qu'il  y  aura  dans  la  Province  de 
bons  Catholiques  &  de  bons  François.  Et 
ne  doubtez  pas.  Monsieur,  que  les  députés 
de  vostre  séneschaussée  qui  sont  tous  de 
cette  qualité  &  qui  ont  un  mesme  zèle 
pour  la  religion  &  service  de  leur  Prince 
souverain,  ne  procèdent  à  la  nomination 
&  députation  de  personnes  aux  Etats  Gé- 
néraux que  Sa  Majesté  par  son  bon  conseil 
a  fait  convoquer,  qui  y  porteront  des  sen- 
timents pour  la  manutention  de  la  reli- 
gion &  de  cet  Etat  &  pour  l'affermisse- 
ment de  cette  monarchie  &  soulagement 
du  peuple.  » 

Et  incontinent.  Monsieur  de  Cornusson 
&  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux,  prési- 
dent en  l'Assemblée,  accompagnés  de  tous 
les  députés  sont  allés  ou'ir  la  messe  du 
Saint  Esprit  suivant  l'ancienne  coutume 
dans  l'église  des  Pénitents  Blancs,  laquelle 
a  été  célébrée  par  Monseigneur  l'Evêque 
de  Rieux. 

Du  mesme  jour,  de  relevée  l'on  n'est 
point  entré,  ny  le  lendemain  à  cause  de  la 
(este. 

Du  lundy  quinziesme  mars,  président 
que  dessus. 

Lecture  a  esté  faite  des  vicariats  &  pro- 
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curatioiis  des  sieurs  envoyés  de  la  noblesse 
&  Tiers  Estât,  lesquelles  ayant  esté  trou- 
vées en  bonne  &  due  forme,  &  les  séances 
ayant  esté  réglées.  Monseigneur  l'Evèque 
de  Rieux  a  fait  prester  le  serment  aux  trois 
ordres  &  le  reste  du  temps  a  esté  employé 
à  la  lecture  de  l'autre  verbal  de  l'an  1614. 

Du  mesnie  jour,  de  relevée  : 

Sur  la  dispute  d'entre  les  Consuls  d'Alby 
&  les  députés  faits  par  le  diocèse  tenu  en 
cette  ville  de  Gaillac  pour  l'entrée  en  ceste 
Assemblée  de  Séneschaussée ,  pour  voir 
examiner  leurs  actes  pour  la  validité  de 
leurs  procurations,  ont  esté  nommés  Mon- 
sieur le  Vicaire  Général  de  Comcnge,  Mon- 
sieur l'Envoyé  de  Castelnau  de  Bonnefoux, 
les  sieurs  Capitouls  deToloze,  les  Consuls 
de  Lavaur  8c  de  Rieux. 

Le  mardy  seiziesme  mars,  l'on  ne  s'est 
point  assemblé  pour  donner  temps  à  tra- 
vailler à  Messieurs  les  Commissaires  nom- 
més pour  l'affaire  d'Alby. 

Du  mercredy  dix-septième  mars,  prési- 
dant Monseigneur  l'Evèque  de  Rieux. 

Messieurs  les  Députés  qui  avoient  esté 
commis  pour  examiner  les  prétentions  des 
sieurs  Consuls  d'Alby  &  des  députés  par 
l'Assemblée  tenue  à  Gaillac,  &  l'opposition 
que  l'on  faisoit  contre  les  Consuls  de  Ra- 
bastens  qui  est  en  tour  pour  le  Syndicat 
en  ceste  diocèse,  &  par  conséquent  per- 
sonne légitime  pour  venir  &  assister  en 
cette  Assemblée,  ayant  fait  leur  rapport, 
&  déduit  les  raisons  de  part  &  d'autre  très 
exactement,  &  l'affaire  ayant  esté  mise  en 
délibération,  a  esté  arresté  que  le  sieur 
Drulhet,  juge  de  Gaillac  &  député  par 
l'Assemblée  du  diocèse  tenue  audit  lieu,  & 
le  sieur  Dusolier  Consul  d'Alby,  ensemble 
le  diocésain  de  Rabastens  seront  reçus  en 
cette  Assemblée  avec  séance  &  voix  délibé- 
rative,  savoir  que  lesdits  sieurs  de  Drulhet 
&c  Dusolier  n'auront  fous  deux  qu'une 
voix,  laquelle  sera  portée  par  ledit  sieur 
de  Drulhet,  &c  ce  sans  préjudice  des  règle- 
ments faits  en  l'Assemblée  dudit  diocèse 
en  l'an  1614,  concernant  la  députation  à 
l'Assemblée  de  la  Séneschaussée  de  Tou- 
louze  "pour  députer  aux  Estais  Généraux 
de  France,  en  ce  qui   regarde  la  convoca- 


tion de  l'Assemblée  du  diocèse  d'Alby  qui 
sera  faite  conformément  audit  règlement 
pris  dans  ledit  diocèse  &  dans  la  ville  capi- 
tale d'Alby. 

L'estat  &  rôle  des  frais  de  la  Séneschaus- 
sée ayant  esté  lu,  revenant  à  la  somme  de 
trois  mil  neuf  cent  trente  trois  livres, 
Monsieur  le  Baron  de  Lescure  en  a  esté 
osté  concernant  quelque  petite  gratifica- 
tion qu'on  luy  avoit  faite,  par  son  instante 
prière,  protestant  qu'il  n'en  vouloit  point 
&  qu'il  remercioit  la  Compagnie. 

Et  a  esté  arresté  que  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée,  &  nos  Seigneurs 
de  son  Conseil,  par  les  députés  aux  Estats 
Généraux  de  France,  de  permettre  l'impo- 
sition de  ladite  somme  de  trois  mil  neuf 
cent  trente  trois  livres  pour  en  estre  fait 
département  sur  les  villes  &  diocèses  de 
ladite  Séneschaussée  pendant  la  tenue 
d'iceux  Se  la  levée  en  estre  faite  au  pre- 
mier terme  des  impositions  avec  les  autres 
deniers  de  Sa  Majesté,  en  vertu  de  l'or- 
donnance de  mondit  sieur  de  Cornusson, 
Sénéchal  de  Toloze. 

Et  d'autant  que  ladite  somme  de  trois 
mil  neuf  cens  trente  trois  livres,  contenue 
audit  état  &  rôle  des  frais  de  ladite  Séné- 
chaussée ne  peut  être  levée  qu'au  premier 
terme  des  impositions  de  l'année  pro- 
chaine suivant  le  département  qui  en  sera 
fait  aux  Etats  prochains,  &  qu'il  est  néces- 
saire de  payer  les  sommes  aux  dénommés 
audit  état,  a  esté  arresté  que  ladite  somme 
de  trois  mil  neuf  cent  trente  trois  livres 
sera  empruntée  dans  Gaillac  pour  une  an- 
née aux  meilleures  conditions  que  faire  se 
pourra,  sçavoir  par  Messieurs  de  Ferrier, 
Vicaire  Général  de  Monseigneur  l'Evèque 
d'Alby,  &  de  Guérin  envoyé  de  M'  le  Baron 
de  Castelnau  de  Bonnefoux,  par  les  sieurs 
de  Caumelz  Capitoul  &  de  Ramondy,  dé- 
puté de  Toloze,  par  le  sieur  de  Drulhet, 
juge  de  Gaillac  &  député  du  diocèse 
d'Alby,  &  par  le  sieur  Rollan  diocésain 
d'Alby,  ensemble  les  sieurs  de  Lamamye, 
Syndic  Général  S:  de  Roguier,  Secrétaire 
des  Etats,  &  le  sieur  de  Castets,  Juge  & 
Député  de  la  ville  de  Rieux,  leur  donnant 
pouvoir  de  passer  toutes  sortes  d'obliga- 
tions &  d'obliger  les  biens  de  la  Séné- 
chaussée   tant   du    principal   que   de    tous 
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dépens,  dommages  &  intérêts  qu'ils  en 
pourroient  souffrira  cause  du  retardement 
dudit  paiement. 

Monseigneur  l'Evèque  de  Rieux  prési- 
dent, ayant  dit  que  le  principal  sujet  de 
la  convocation  de  cette  Assemblée  estant 
la  nomination  qu'on  debvoit  faire  des  dé- 
putés des  trois  ordres  pour  les  Etats  Géné- 
raux de  France,  il  luy  sembloit  que  c'estoit 
la  première  chose  à  quoy  l'on  devoit  déli- 
bérer pour  ne  constituer  pas  plus  long- 
temps la  Sénéchaussée  en  frais,  ce  qui  a 
été  promis  par  toute  l'Assemblée; 

Le  sieur  de  Cauraelz,  Capitoul  de  Tou- 
louse, a  dit  qu'avant  que  procéder  à  la 
nomination,  il  supplioit  l'Assemblée  de  luy 
vouloir  donner  audience,  lequel  ayant  di- 
gnement fait  voir  le  préjudice  qu'appor- 
teroit  l'élection  qu'on  pourroit  faire  des 
officiers  de  justice  estant  tout  à  fait  sépa- 
rée du  tiers  Etat  &  sur  ce  sujet  ayant  lon- 
guement discouru  pour  faire  valoir  les 
mémoires  qui  luy  ont  esté  baillés  de  la 
ville  de  Toloze,  on  s'est  disposé  à  faire  la 
députation; 

Monseigneur  l'Evèque  de  Rieux  prési- 
dent ayant  dit  qu'il  seroit  mieux  de  dé- 
puter un  ordre  après  l'autre  &  ayant 
commencé  par  Messieurs  du  Clergé,  Mon- 
seigneur l'Evèque  de  Rieux  a  esté  unani- 
mement nommé  &  prié  par  toute  l'Assem- 
blée de  vouloir  accepter  cette  députation, 
comme  étant  un  des  plus  capables  qu'ils 
eussent  pu  choisir  pour  défendre  la  cause 
publique,  &  des  plus  affectionnés  au  bien 
de  la  Province; 

Et  unanimement  pour  la  noblesse  a  esté 
nommé  M''  de  Cornusson,  Sénéchal,  avec 
de  grands  éloges  de  ses  ancestres  &  avec 
un  témoignage  d'une  estime  très  particu- 
lière de  sa  personne.  11  a  esté  dit  qu'il 
seroit  prié  d'accepter  cette  députation; 

Et  ayant  esté  procédé  à  la  nomination 
des  députés  du  tiers  Estât,  a  esté  très  di- 
gnement fait  choix  de  la  personne  de  M'  de 
Caulet,  Juge  Mage  de  Toloze,  pour  l'es- 
time très  particulière  qu'on  fait  do  luy, 
&  ne  pouvant  commettre  les  affaires  de  la 
Séneschaussée  en  meilleures  mains,  estant 
très  affectionné  &  zélé  pour  le  bien  pu- 
blic, &  Monsieur  de  Lamamye,  Syndic 
Général  de  la  Province,  dont  les  services 


qu'il  a  rendus  à  ladite  Province  avec  tant 
de  soin  &  d'affection,  sont  connus  de  tout 
le  monde,  &  a  esté  arresté  qu'en  cas  que 
ledit  sieur  de  Lamamye,  par  maladie  ou 
autre  indisposition,  seroit  empêché  d'aller 
à  l'Assemblée  des  Etats  Généraux,  le  sieur 
de  Villeneuve,  son  fils,  reçu  en  la  survi- 
vance, ira  en  sa  place  qui  s'en  acquittera 
très  dignement. 

Il  sera  donné  selon  les  anciennes  cou- 
tumes la  somme  de  trois  mil  livres  à  cha- 
cun des  Messieurs  de  l'Eglise  &  de  la 
Noblesse,  &  sera  avancé  la  somme  de  cinq 
cens  éciis  à  chacun  des  Messieurs  du  Tiers 
Etat,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  la  Sénéchaussée  dudit  To- 
loze qui  sera  faite  aux  Etats  Généraux  de 
Languedoc  après  la  tenue  des  Etats  Géné- 
raux de  France. 

Et  a  été  arrêté  conformément  aux  déli- 
bérations de  1576  &  1614,  sur  le  paiement 
des  frais  des  députés,  sçavoir  que  chaque 
ordre  paiera  les  frais  du  voyage  de  ses 
députés,  sans  que  les  biens  ruraux  possé- 
dés par  ceux  du  Clergé  &  de  la  Noblesse 
puissent  être  cotisés  pour  le  voyage  des 
députés  du  Tiers  Etat. 

Les  protestations  faites  par  Monsieur  de 
Floux ,  vicaire  général  de  Monseigneur 
l'Archevêque,  de  ce  que  l'Assemblée  a  été 
convoquée  hors  de  son  diocèse  &  de  la 
Province,  ayant  été  lues,  a  été  arrêté 
qu'elles  seront  enregistrées  dans  le  verbal, 
ensemble  celles  qui  ont  été  faites  par  Mes- 
sieurs de  Ferrier  &  Dancioude  vicaires  gé- 
néraux de  Messeigneurs  les  Evêques  d'Alby 
&  de  Comenge  contre  les  prétentions  de 
Monsieur  de  Floux  pour  les  intérêts  de 
Monseigneur  l'Archevêque  dont  la  teneur 
en  est  telle  : 

«  Par  Monsieur  de  Floux,  vicaire  général 
de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Toloze, 
a  été  représenté  que  pour  ne  retarder  le 
service  du  Roy  par  le  défaut  de  nomina- 
tion des  députés  ordonnés  par  Sa  Majesté 
pour  assister  aux  Etats  Généraux  de  son 
Royaume,  il  s'est  rendu  à  cette  Assemblée 
en  laquelle  il  est  obligé  de  protester  de  la 
contravention  aux  ordres  anciens  observés 
en  pareils  rencontres  qui  sont  tels  que 
Monsieur  le  Sénéchal  ayant  reçu  les  ordres 
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de  Sa  Majesté  avoit  accoutumé  de  commu- 
niquer au  Seigneur  archevêque  de  Toloze, 
président  né  en  l'Assemblée  de  cette  Séné- 
chaussée, ou  en  son  absence  à  son  Grand 
Vicaire  la  Commission  du  Roy  sur  la  con- 
vocation desdits  Etats  Généraux,  en  laisser 
copie  &  arrêter  avec  luy  le  lieu  de  l'Assem- 
blée de  ladite  Sénéchaussée,  ce  qui  n'a  pas 
été  fait,  ledit  sieur  Vicaire  Général  n'ayant 
reçu  qu'une  simple  lettre  par  laquelle  ledit 
sieur  Sénéchal  luy  mande  de  se  trouver  en 
ce  lieu  pour  faire  nomination  des  députés 
pour  les  Etats  Généraux,  sans  luy  envoyer 
extrait  de  la  Commission  pour  la  remettre 
es  mains  d'un  des  Seigneurs  Evêques  suf- 
fragants  dudit  Archevêque,  le  plus  ancien 
qui  se  trouveroit  à  cette  Assemblée  où  ledit 
sieur  Vicaire  Général  devoit  présider  en 
l'absence  desdits  Seigneurs  Evê([ues,  comme 
il  fut  pratiqué  en  la  convocation  des  Etats 
de  Blois  en  l'an  1576,  ainsi  que  résulte  du 
verbal  qu'il  a  en  main,  &  c'est  pourquoi 
étant  en  droit  de  présider  à  l'Assemblée  de 
la  Sénéchaussée  ou  d'avertir  celuy  des  Sei- 
gneurs Evéques  le  plus  ancien  qui  y  vou- 
droit  assister,  il  devait  avoir  copie  de  la 
Commission  &  le  lieu  de  la  tenue  de  l'As- 
semblée concerté  avec  luy,  estant  juste 
qu'elle  fût  convoquée  en  la  ville  de  Toloze 
capitale  de  la  Sénéchaussée,  ou  en  tout  cas 
dans  le  diocèse  ou  province  de  Toloze, 
afin  que  ledit  Seigneur  Archevêque  y  assis- 
tant &  présidant,  y  put  paroître  avec  les 
prééminences  de  sa  dignité  archiépisco- 
pale, ce  qu'il  ne  pourroit  faire  dans  cette 
ville  de  Gaillac  qui  est  de  la  province  de 
Bourges,  ce  qu'il  prétend  être  contre  les 
termes  de  la  Commission  si  elle  est  sem- 
blable aux  anciennes,  &  au  préjudice  des 
avantages  dus  audit  Seigneur  Archevêque 
qui  ne  peut  être'  obligé  do  sortir  de  son 
diocèse  ou  province.  Et  c'est  aussy  pour- 
quoi lors  de  la  convocation  des  Etats  d'Or- 
léans l'an  i56o,  &  de  Blois  l'an  IJ76, 
l'Assemblée  fut  faite  dans  Toloze,  &  pour 
lesdits  Etats  de  Blois,  le  feu  sieur  de  Cor- 
nusson  Sénéchal  l'ayant  voulu  mander  dans 
sa  maison  de  la  Sénéchaussée  audit  Toloze, 
sur  l'opposition  dudit  sieur  Vicaire  Géné- 
ral audit  Archevêché,  il  fut  obligé  de  la 
tenir  dans  le  couvent  des  Augustins,  comme 
encore  en  la  convocation  des  Etats  Géné- 


raux mandés  à  Sens  &  tenus  à  Paris  l'an 
1614,  l'Assemblée  de  la  Sénéchaussée  fut 
mandée  à  Auterive  qui  est  la  seconde  ville 
maîtresse  du  diocèse,  de  l'aveu  du  sieur 
Vicaire  Général  le  siège  vacant,  ce  qui  de- 
voit être  observé  en  ce  rencontre,  &  le 
sieur  Sénéchal  avoir  conféré  avec  ledit 
sieur  de  Flous  Vicaire  Général,  qui  luy 
auroit  fait  voir  lesdits  anciens  ordres  & 
quelles  personnes  dévoient  être  mandées  à 
cette  Assemblée  ',  de  quoi  ledit  sieur  Vicaire 
Général  proteste  pour  l'intérêt  dudit  Sei- 
gneur Archevêque  aux  prérogatives  & 
droits  duquel  il  n'entend  déroger  par  sa 
présence',  réservant  de  se  pourvoir  où  il 
appartiendra  pour  faire  réparer  le  préju- 
dice que  ledit  Seigneur  Archevêque  &  les 
particuliers  reçoivent  par  cette  convoca- 
tion faite  hors  du  diocèse  de  Toloze  8t 
province,  &  requiert  sa  présente  protesta- 
tation  être  enregistrée  pour  servir  ainsi 
que  de  raison.  » 

Messieurs  les  Vicaires  Généraux  de  Mes- 
seigneurs  les  Evêques  d'Alby  &  de  Comenge 
ont  protesté  au  contraire  que  comme,  sui- 
vant les  règlements  de  la  province,  les  Etats 
Généraux  d'icelle  se  doivent  tenir  alterna- 
tivement es  Sénéchaussée  &  villes  qui  en 
dépendent,  aussy  les  Assemblées  des  Séné- 
chaussées se  doivent  tenir  non  seulement 


'  La  minute  originale  fait  suivre  ces  mots  des 
lignes  suivantes  : 

Mais  il  croît  que  cela  n'a  esté  fait  que  pour 
fnvorizer  les  brigues  de  ceux  qui  prétendent  à  la 
députation  qui  ont  creu  ne  pouvoir  réussir  à  leur 
dessein  dans  l'ordre  légitime  &  forjnalités  an- 
ciennes, de  quoi  ledit  sieur  Vicaire  Général  pro- 
teste ,  &c. 

"  Et  des  autres  nullités  de  la  présente  Assemblée 
en  la  convocation  de  laquelle  le  principal  sujet 
d'icelle  se  treuve  obmis  ainsin  qu'en  la  plupart 
des  procurations  faites  aux  Envoyés  touchant  le 
cayer  des  plaintes  8c  doléances  qui  y  doibt  estre  ' 
fait  &  dressé  sur  les  mémoires  des  députés  de  ladite 
Assemblée  où  on  n'a  mandé  qu'une  partie  de  la  Sé- 
neschaucée  à  l'exclusion  de  l'autre  &  de  ceux  qui 
ont  eu  droit  de  sufrage  en  pareille  Assemblée,  ré- 
servant de  se  pourvoir,  &c. 

En  marge  :  Ce  qui  est  interligné  a  esté  croizé  par 
l'ordre  de  M.  de  Rieux. 

{^Manuscrit  original  de  l'acte  de  protestation.) 


1049 


!3l 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


232 


1649 


au  diocèse  &  province  de  Toloze ,  mais 
aussy  en  ceux  d'Alby  &  de  Comenge,  comme 
étant  de  la  Sénéchaussée  de  Toloze,  quoy- 
qu'ils  soient  des  provinces  de  Bourges  & 
Auch, 

Du  même  jour,  de  relevée. 

Monsieur  de  Redon,  vicaire  général  de 
Monseigneur  l'Evèque  de  Moutauban  ayant 
fait  savoir  à  l'Assemblée  qu'il  avoit  ordre 
de  Monseigneur  l'Evêque  d'Utique,  coadju- 
teur  à  ladite  Evêché,  d'assurer  cette  Séné- 
chaussée de  ses  services  &  luy  témoigner 
qu'il  embrasseroit  avec  passion  les  occa- 
sions de  la  servir,  &  ayant  représenté  que 
ce  Seigneur  plein  de  zèle  pour  le  bien 
public,  particulièrement  pour  cette  pro- 
vince &  très  accrédité  à  la  Cour,  s'acquit- 
teroit  très  dignement  en  cas  que  la  santé 
de  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux  ne  luy 
pût  permettre  d'aller  aux  Etats  Généraux, 
d'un  tel  emploi,  cette  proposition  ayant 
été  reçue  avec  grand  applaudissement,  a 
été  arrêté  qu'en  cas  que  nous  fussions  si 
malheureux  que  Monseigneur  l'Evêque  de 
Rieux  fût  empêché  par  indisposition  d'as- 
sister aux  Etats  Généraux  de  France,  Mon- 
seigneur l'Evêque  d'Utique  sera  prié  de 
vouloir  tenir  sa  place  &  accepter  la  dépu- 
tation,  sans  que  pour  cela  la  Sénéchaussée 
soit  constituée  en  plus  grands  frais  que 
d'un  député  du  clergé  seulement,  de  quoi 
l'Assemblée  a  été  remerciée  par  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Rieux,  &  luy  a  témoigné 
grand  sentiment  de  l'estime  particulière 
qu'elle  faisoit  de  son  neveu. 

Pour  la  dresse  du  cahier  des  plaintes  qui 
doivent  être  portées  aux  Etats  Généraux  de 
France  par  les  députés  de  cette  Sénéchaus- 
sée, ont  été  nommés  M.  de  Floux,  vicaire 
général  de  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toloze,  M.Guériu,  envoyé  de  M.  le  baron 
.de  Castelnau  de  Bonnefoux,  &  les  sieurs  de 
Caunielz  capitoul  &  Ramondy  députés  de 
la  ville  de  Toloze. 

Du  dix-huitième  mars,  présidant  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Rieux. 

Le  sieur  de  Lamamie,  syndic  général  de 
la  province,  a  dit  que,  suivant  la  délibé- 
ration prise  le  jour  d'hier  en  cette  Assem- 


blée, la  somme  de  trois  mil  neuf  cent  trente 
trois  livres  a  été  empruntée  de  M'  Maloy, 
receveur  au  diocèse  d'Alby,  mais  d'autant 
qu'il  n'a  voulu  qu'une  obligation  simple 
&  solidaire  de  M'  de  Ferrier,  vicaire 
général  de  Monseigneur  l'Evêque  d'Alby, 
&  de  M'  de  Guérin,  envoyé  de  M.  le 
Baron  de  Castelnau  ,  &  des  S"  de  Cau- 
melz  &  de  Ramondy,  députés  de  la  ville 
de  Toloze  &  autres  dénommés  par  la  pré- 
cédente délibération  ,  comme  si  l'avoient 
empruntée  pour  leurs  affaires  particuliers, 
sans  parler  de  ladite  délibération  suivant 
laquelle  ledit  emprunt  a  été  fait,  étant 
nécessaire  que  l'Assemblée  les  ratifie  & 
déclare  que  ladite  somme  n'a  été  em- 
pruntée que  suivant  la  précédente  délibé- 
ration &  pour  les  causes  y  contenues;  sur 
quoi  ayant  été  délibéré,  ledit  emprunt  a 
été  unanimement  approuvé  &  ratifié  par 
ladite  Assemblée,  comme  n'ayant  été  fait 
que  pour  les  frais  &  affaires  de  cette  Séné- 
chaussée à  quoi  ladite  somme  a  été  em- 
ployée suivant  l'état  qu'en  a  été  arrêté  & 
lu  en  cette  Assemblée  &  que  lesdits  sieurs 
ci-dessus  nommés  n'ont  fait  que  prêter  le 
nom  à  ladite  Sénéchaussée  dans  ladite  obli- 
gation &  seront  relevés  par  icelle,  tant  en 
principal,  dépens,  dommages  &  intérêts,  & 
qu'à  cet  effet  copie  leur  sera  baillée,  tant 
de  ladite  délibération  du  jour  d'hier  que 
de  la  présente,  &  fait  relief  qu'ils  désiroient 
au  nom  de  ladite  Assemblée  par  lesdits 
sieurs  de  Lamamie,  syndic  général  &  de 
Roguier,  secrétaire  des  Etats  de  ladite 
province. 

Ont  assisté  en  la  présente  Assemblée 
pour  le  Clergé  :  Monseigneur  l'Evêque  de 
Rieux,  président  en  icelle;  M'  de  Floux, 
vicaire  général  de  Monseigneur  l'Arche- 
vêque de  Tholoze;  M'  de  Redon,  vicaire 
général  de  Monseigneur  l'Evêque  de  Mon- 
tauban;  M"^  de  Ferrier,  vicaire  général  de 
Monseigneur  l'Evêque  d'Alby  ;  M'  d'An- 
cioude,  vicaire  général  de  Monseigneur 
l'Evêque  de  Comenge;  M''  d'Agut,  vicaire 
général  de  l'Evêché  de  Lavaur; 

Pour  la  noblesse  :  M'  le  baron  de  Les- 
cure,  syndic  de  la  noblesse  d'Albigeois; 
M'  de  Guérin,  envoyé  de  M'  le  baron  de 
Castelnau  de  Bonnefoux;  M'  Durfort,  en- 
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voyé  de  M'  le  vicomte  de  Rabat,  baron 
de  la  GardioUe  ;  M.  de  Varagne,  envoyé 
de  M'  le  baron  de  Castelnau  d'Estrette- 
fons  ; 

Pour  le  tiers  état  :  les  sieurs  de Caumelz, 
capitoul,  &  de  Ramondy,  député  de  la  ville 
de  Toloze  ;  les  sieurs  du  Conseil  &  de 
Couzin,  députés  de  la  ville  de  Lavaur;  les 
sieurs  Drulhet  &  Dusollier,  députés  du 
diocèse  d'Albyj  les  sieurs  de  Castet  &  de 
Bertier,  députés  de  la  ville  de  Rieux  ;  les 
sieurs  de  Gaillard  &  de  Maretz,  députés  du 
diocèse  deTolose;  le  sieur  Rolland,  diocé- 
sain d'Alby;  le  sieur  Inibert,  député  dudit 
diocèse  de  Lavaur;  le  sieur  Lafon,  député 
du  diocèse  Bas-Montauban  ;  le  sieur  Ma- 
nent,  député  du  diocèse  de  Rieux;  le  sieur 
de  Saintis,  député  du  diocèse  de  Comenge, 
lesquels  ont  été  placés  chacun  en  leur 
rang,  conformément  à  l'Assemblée  de  la 
Sénéchaussée  de  l'an  1614. 

Il  a  été  arrêté  que  les  villes  &  diocèses 
qui  ont  envoyé  des  députés  en  cette  Assem- 
blée seront  obligés  de  les  payer  pour  douze 
jours  suivant  la  taxe  portée  par  leurs  rè- 
glements. 

L'Assemblée  a  prié  Monseigneur  l'Evè- 
que  de  Rieux,  quoiqu'il  luy  ait  fait  l'hon- 
neur d'accepter  la  députation  pour  les  Etats 
Généraux,  de  vouloir  signer  la  procuration 
qui  sera  expédiée  aux  députés  des  trois  or- 
dres pour  les  Etats  Généraux. 

A  été  arrêté  que  M'ie  Sénéchal  sera  prié 
d'envoyer  un  Courrier  à  Leurs  Majestés 
aussy  promptement  qu'il  pourra  pour  leur 
faire  savoir  la  députation  qui  a  été  faite 
dans  cette  Assemblée  &  que,  pour  cet  effet, 
il  sera  baillé  comptant  audit  Courrier  la 
somme  de  quatre  cent  cinquante  livres. 

Et  en  autres  actes  n'a  été  procédé  &  la 
bénédiction  a  été  donnée  par  Monsei- 
gneur l'Evèque  de  Rieux,  suivant  l'an- 
cienne coutume,  qu'a  été  la  fin  de  cette 
Assemblée. 

RoGUlER,  Secrétaire  des  Etats,  signé. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.  Manuscrit  original.) 


LXXV 

Protestation  du  Diocèse  de  Toulouse. 

Nous  Vicaire  General  de  Monseigneur 
l'Archevesque  de  Tholoze,  députés  & 
syndic  de  son  diocèse  soubzsignés,  décla- 
rons &  attestons  sur  nostre  foy  &  cons- 
cience, qu'ayant  esté  appelés  pour  assister 
en  l'Assemblée  de  la  Séneschaucée  de  Tho- 
loze convoquée  en  la  ville  de  Gaillac  pour 
procéder  à  la  nomination  des  députés  des 
trois  ordres  de  ladite  Séneschaucée  pour 
assister  à  l'Assemblée  des  Estats  Generaulx 
du  Royaulme  convoqués  en  la  ville  d'Or- 
léans au  quinze  de  ce  mois  de  Mars,  nous 
aurions  selon  le  debvoir  de  nos  charges, 
fait  tout  ce  qui  estoit  de  nostre  pouvoir 
pour  maintenir  la  liberté  qui  se  debvoit 
trouver  en  ladite  nomination,  affin  qu'elle 
feut  faicte  au  plus  grand  bien  du  service 
de  Dieu  &  du  Roy  &  pour  le  soulagement 
du  peuple  de  ce  Rbyaulme.  Mais  ce  bon 
dessein  a  esté  combatu  par  divers  moyens 
extraordinaires  &  contraires  à  la  liberté 
qui  doibt  estre  gardée,  particulièrement 
en  telles  Assemblées,  puisque  sans  faire 
mention  des  droits  &  advantages  deubz 
audit  Seigneur  Archevesque  de  Tholoze 
dont  il  a  esté  protesté  sur  le  verbal  de 
ladite  Assemblée,  il  est  notoire  que  M'  le 
Séneschal  de  Tholoze  commissaire  ordi- 
naire de  ladite  Assemblée  n'a  pas  observé 
en  la  convocation  d'icelle  les  anciens  or- 
dres pratiqués  cy-devant  en  pareilles  occa- 
sions, ayant  obmis  en  son  mandement  le 
principal  subject  de  ladite  convocation 
touchant  le  cayer  des  plainctes  &  doléan- 
ces qui  doibt  estre  faict  &  dressé  en  cette 
Assemblée,  dont  aussy  il  n'est  faict  aucune 
mention  en  la  plupart  des  procurations  de 
ceux  qui  y  ont  esté  envoyés,  en  laquelle 
on  n'a  pas  appelé  plusieurs  personnes  qui 
y  ont  droit  de  suffrage,  puisqu'elle  debvoit 
estre  composée  de  Messieurs  les  Evesques 
&  barons  de  la  Séneschaucée  qui  sont  dé- 
putés nés;  oultre  lesquels  il  y  debvoit  avoir 
pour  chaque  diocèse  un  député  particulier 
pour  le  clergé,  un  autre  député  particulier 
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pour  la  noblesse,  &  deux  députés  pour  le 
Tiers  Estât;  ce  qui  ayant  esté  observé  pour 
ledit  tiers  Estât,  ne  l'a  pas  été  pour  le 
clergé  ni  pour  la  noblesse; 

Que  ces  deux  premiers  ordres  se  deb- 
voient  assembler  en  particulier  de  mesme 
que  ledit  Tiers  Estât  pour  nommer  les 
députés  de  leurs  ordres  qui  se  debvoient 
trouver  en  ladite  Assemblée  de  Sénes- 
chaucée  afin  d'y  pourvoir  à  leurs  intérests 
communs,  pour  la  défense  desquels  les 
Evesques  &  Barons  qui  vont  à  ladite  As- 
semblée de  leur  chef  seulement  &  pour 
leur  faict  particulier,  n'ont  aucun  pouvoir 
ny  charge,  de  mesme  qu'aux  Estats  de  cette 
province  de  Languedoc,  avec  cette  diffé- 
rence qu'aux  Estats  de  la  province  ledit 
clergé  &  la  noblesse  n'ont  intérest  à  ce  qui 
est  proposé  &  résolu  que  pour  leurs  vas- 
saulx  subjects  au  payement  des  tailles  & 
autres  impositions  qui  ne  regardent  que  le 
tiers  Estât,  au  lieu  que  les  trois  ordres  ont 
intérest  à  ce  qui  doibt  estre  traicté  &  résolu 
aux  Estats  Généraulx,  &  pour  cela  ils  sont 
obligés  de  contribuer  aux  frais  de  ladite 
Assemblée  pour  les  dlxmes  &  fiefs  qu'ils 
possèdent,  quoyqu'ils  ne  soient  pas  sub- 
jects aux  tailles  &  impositions  de  la  pro- 
vince; 

Que  pour  cette  raison,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  debvoient  estre  appe- 
lées à  l'Assemblée  de  ladite  Séneschaucée 
pour  le  clergé  &  pour  la  noblesse  ne  t'ont 
pas  esté,  quoyqu'ils  soient  autant  ou  plius 
intéressés  que  ledit  tiers  Estât  au  subject 
pour  lequel  ladite  Assemblée  a  esté  faicte, 
pour  favoriser  les  brigues  de  ceux  qui 
prétendoient  à  ladite  députation,  lesquels 
ont  creu  n'y  pouvoir  réussir  en  gardant  les 
ordres  anciens  &  légitimes; 

Que  d'ailleurs  cette  Assemblée  a  esté  pri- 
vée de  la  liberté  de  choisir  ses  députés,  sans 
laquelle  les  Estats  Généraux  ne  peuvent 
estre  convoqués  ny  rien  espérer  pour  le 
soulagement  des  subjects  du  Roy;  que  les 
voix  &  opinions  de  la  plupart  des  députés 
ont  esté  forcées  par  menaces  faictes  à  nos 
propres  personnes  par  un  Gentilhomme 
nommé  le  sieur  des  Ouches,  soy-disant  en- 
voyé de  la  part  de  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans,  sans  en  faire  voir  aucun  pou- 
voir, mandement  ny  adveu  ,  &  duquel  sans 


doubte  il  sera  désadvoué, Son  Altesse  Royale 
ne  voulant  pas  oster  aux  subjects  du  Roy 
la  liberté  de   nommer  les  personnes  aux- 
quelles   ils   ont   plus  de   confiance,    pour 
porter   leurs    intérests,   représenter   leurs 
souffrances  &  procurer  leur  soulagement; 
que    ledit   sieur  des    Ouches   auroit   faict 
voir  certaines  lettres  qu'il  disoit  estre  es- 
criptes  par  le  sieur  de   Fromont,   secré- 
taire   des   Commandements  de  Son  Altesse 
Royale,  pour  exclure  par  exprès  de  la  dé- 
putation M.  l'Archevesque  de  Tholoze,  qui 
est  une  procédure  si  injurieuse  à  la  per- 
sonne  dudit   Seigneur  Archevesque  (d'ail- 
leurs recogneu  pour  estre  très  affectionné 
au   service  du  Roy)  ,  que  la  religion  en  est 
blessée,  ayant  ledit  sieur  des  Ouches  à  ces 
fins    mandé    dans    l'csglise   Sainct   Michel 
de    cette   ville   de    Gaillac    lesdits    députés- 
qu'il   a  pressés    avec   tant  de  violence  de 
condescendre   en  toutes  choses  aux  senti- 
mens   &   volontés    de  Monsieur   l'Evesque 
de  Rieux  président  de  l'Assemblée,  qu'ils 
en  ont  esté   tout  surprins  &  estonnés,  le- 
quel Seigneur  Evesque,  passant  les  termes 
du  pouvoir  que  la  présidence  luy  donnoit, 
laquelle  il  n'avoit  qu'en  l'absence  du  Sei- 
gneur Archevesque  de  Tholoze  son  métro- 
politain, a  entreprins   de  vérifier  luy  seul 
les  procurations   desdits  députés   desquels 
il   déclaroit   vouloir   avoir   le  choix,    non 
seulement    pour    le    clergé,    mais   encore 
pour  la  noblesse   &  pour  le  Tiers  Estât; 
que  pour  ce   subject,   il  a   fait  exclure  de 
l'Assemblée  le  Vicaire  général  de  M.  l'E- 
vesque de    Pamiers,   quoyqu'il   soit  de   la 
Séneschaucée    &    qu'il    ait    esté    appelé    à 
toutes  les  autres  assemblées  tenues  pour 
députer  aux  Estats  Généraux  &  plusieurs 
autres;  Et  a  faict  entrer  dans  ladite  Assem- 
blée   quelques    personnes    qui    n'y    pou- 
voient  pas  estre  admises,  pour  estre  asses- 
seurs &  rendre  caduques  les  voix  de  ceux 
qu'il  croyoit  ne  pas  dépendre  absolument 
de   ses   volontés,   comme   entre   autres  le 
Consul  d'Alby  auquel  il  auroit  donné  en- 
trée   quoyqu'il    ne  feut   pas  de    la  Sénes- 
chaucée &  qu'il  ait  assisté  à  celle  de  Car- 
cassonne.  Pour  ce  subject,  il  a  différé  les 
séances  de   l'Assemblée  pour  avoir  temps 
de  s'assurer  contre  la  liberté  des  suffrages, 
ce    qui    a    paru    particulièrement    en    ce 
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qii'ayant  voulu  exclure  de  ladite  Assemblée 
les  juges  &  les  officiers  royaux  qui  luy 
estoient  suspects,  &  cela  ne  pouvant  estre 
faict  que  par  délibération  de  tous  les  dé- 
putés, il  y  persista  nonobstant  l'ancien 
usage  qui  paroît  par  les  procès-verbaux 
des  Assemblées  tenues  pour  députer  aux 
Estats  de  Blois  &  de  Sens,  es  années  iDyô 
&  1614,  jusques  à  ce  qu'il  luy  feut  opposé 
qu'il  estoit  luy  mesme  de  ladite  qualité, 
ayant  un  office  de  Conseiller  en  la  Cour 
de  Parlement  de  Tholoze,  autre  qu'hono- 
raire "ik  qui  est  vénal,  ce  qui  fit  qu'il  se 
départit  de  l'insistance  qu'il  faisoit  pour 
l'exclusion  des  Juges  Royaulx,  &  quoyque 
la  commission  du  Roy  pour  cette  convo- 
cation porte  en  termes  exprès  qu'on  ne 
nommera  qu'un  député  de  chaque  ordre 
pour  lesdits  Estats  Généraux  (ce  qui  ne 
s'entend  que  pour  les  petites  Séneschau- 
cées) ,  ledit  sieur  président  ayant  voulu 
garder  cet  ordre  pour  le  clergé  &  pour  la 
noblesse,  contre  l'ancien  usage  de  cette 
province,  il  l'a  enfreint  pour  le  Tiers 
Estât  soubs  prétexte  qu'en  la  dernière  dé- 
putation  f'aicte  audit  an  1614,  il  y  eut  deux 
députés  du  Tiers  Estât,  ayant  dissimulé 
qu'il  y  eut  aussy  lors  deux  députés  du 
clergé;  Et  au  lieu  que  suivant  l'usage  an- 
cien &  moderne  de  cette  province,  ces 
nominations  se  doibveiit  toujours  faire  par 
balotte,  qui  est  l'unique  remède  "contre 
les  brigues,  monopoles  &  violences,  ledit 
sieur  Evesque  de  Rieux  n'a  voulu  per- 
mettre qu'elle  ait  esté  pratiquée,  ains  en 
cela  &  en  tout  ce  qui  a  esté  proposé  en 
ladite  Assemblée  il  a  voulu  qu'il  feut  faict 
selon  son  plaisir,  estant  assuré  que  par 
les  suffrages  publics  il  seroit  le  maistre 
par  l'appréhension  qu'un  chacun  avoit 
de  l'avoir  pour  ennemy.  Ains  il  se  seroit 
rendu  maistre  de  l'entière  députation  pour 
favoriser  l'exclusion  qui  estoit  donnée  in- 
jurieusement  à  son  Métropolitain  en  la- 
quelle il  ne  s'est  pas  contenté  d'estre 
nommé  pour  le  premier  ordre  en  la  séance 
destinée  pour  ladite  nomination,  mais  en 
autre  séance  postérieure  tenue  lorsque 
tous  les  députés  ont  creu  ([ue  tout  estoit 
achevé,  il  a  faict  substituer  en  son  lieu  & 
place  M'  l'Evesque  d'Utique,  coadjuteur 
de  Montauban  son  cousin  germain,  pour 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


238 


1649 


estre  député  en  son  absence,  lequel  Sieur 
coadjuteur  absent  n'eust  jamais  esté  député 
s'il  eust  été  proposé  en  la  première  séance 
pour  des  raisons  cogneues  de  tous;  Ce 
qu'il  auroit  aussy  pratiqué  pour  la  dépu- 
tation du  Tiers  Estât  au  regard  du  Sieur 
de  Lamamie,  Syndic  général  de  cette  Pro- 
vince ,  luy  faisant  substituer  son  fils, 
quoyque  telles  substitutions  soient  contre 
l'ordre  desdits  Estats  Généraux  où  mesme 
ledit  Sieur  de  Lamamie  père  ne  peut  estre 
receu  puisqu'il  fait  la  charge  de  Syndic 
général  de  tous  les  trois  ordres  de  cette 
Province  qui  ont  à  faire  plusieurs  propo- 
sitions contraires  entre  eulx  auxdits  Estats 
Generaulx ,  auxquelles  il  seroit  suspect 
audit  Tiers  Estât  ;  C'est  pourquoy  les  Syn- 
dics n'ont  voix  aux  Assemblées  particu- 
lières des  Séneschaucées  ny  n'ont  jamais 
esté  nommés  auxdits  Estats  Généraux;  par 
lequel  renversement  d'ordres  anciens  cette 
dite  Assemblée  est  pleine  de  nullités  qui 
doibvent  estre  réparées,  eu  esgard  à  l'im- 
portance du  faict  qui  regarde  la  manuten- 
tion de  l'Estat  &  le  bon  ordre  du  Royaulme 
pour  le  soulagement  des  peuples;  de  quoy 
nous  avons  vouleu  descharger  nos  cons- 
ciences par  ce  nostre  verbal  pour  estre 
porté  où  il  appartiendra. 

Faict  à  Gaillac,  le  dix-huitiesme  jour 
du  mois  de  mars  mil  six  cens  quarante 
neuf. 

Flous,  vicaire  général. 

Gailhard,  sendic  &  député  du  diocèse 

de  Thoulouse. 
MoRAS,  député  du  diocèse  de  Tolose. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXXVI 

Lettre   du  Syndic  au  Secrétaire 
de  l'Archevêque. 

MONSIEUR,  je  vous  supplie  me  fere  la 
faveur  de  dresser  la  procuration  pour 
nostre  députation  faicte  en  faveur  du  Sieur 
Moras  &  de  raoy,  ainsi  que  M'  le  Vicaire 
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Général  le  désire,  &  de  m'obliger  de  y 
mettre  la  main  ce  soir  affin  que  je  puisse 
la  fere  signer  à  M'  le  Vicaire  Général  au 
matin  &  contresigner  à  M'  de  Roguier  & 
que  cella  ne  nous  arreste  au  temps  que 
nous  debvons  partir,  puisque  ce  sera  de- 
main. Je  vous  demande  ceste  obligation 
&  celle  de  me  croire  tousjours.  Mon- 
sieur, &c. 

Gailhard. 

Je  vous  souhete  le  bon  soir,  &  sans  qu'il 
est  nuit,  j'aurois  esté  chez  vous  pour  vous 
fere  ceste  prière  de  vive  voix. 

A  Monsieur  Monsieur  de  Souresse,  secré- 
taire de  Monseigneur  VArchevesque  d'  Thou- 
louse. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


LXXVII 

Discours  du  Juge  Mage  de  Castel- 
naudary  à  l'Assemblée  de  la  Séné- 
chaussée de  Lauragais. 


M 


ESSIEURS,  vous  avez  ouï  par  la  lecture 
'649  IVl  de  la  lettre  du  Roy  qui  vient  de  vous 
être  faite,  comme  il  est  mandé  à  Monsieur 
le  Sénéchal  de  vous  assembler  pour  dépu- 
ter aux  Etats  Généraux  que  Sa  Majesté 
veut  être  tenus  en  sa  ville  d'Orléans  ;  Mon- 
sieur le  Marquis  d'Ambres  n'ayant  pu  à 
cause  de  son  bas  âge  se  porter  en  ce  lieu 
pour  satisfaire  à  la  volonté  du  Roy,  nous 
l'avons  fait  pour  lui.  Le  sujet  donques  de 
cette  Assemblée  est  celui-là  même  de  la 
députation  aux  Etats  Généraux. 

Nous  vous  dirons  donc  que  combien  que 
ce  florissant  Empire  soit  un  Etat  monar- 
chique, de  quoi  personne  ne  doute,  toute- 
fois nos  Roys  par  une  bonté  extraordi- 
naire ont  donné  de  grands  pouvoirs  à  leurs 
peuples  :  car  ils  leur  ont  départi  la  faculté 
de  s'assembler,  &  dans  ces  Assemblées  qui 
sont  les  Etats  Généraux,  y  proposer  leurs 
plaintes  S:  leurs  doléauces,  sur  lesquelles 


Leurs  Majestés  ensuite  ont  accoutumé  de 
pourvoir. 

Nous  apprenons  de  l'histoire,  que  quand 
la  Régence  étoit  en  dispute,  &  aussi  quand 
la  maison  &  la  fige  Royale  manquoit,  les 
Etats  Généraux  du  Royaume  s'assembloient 
incontinent  pour  y  pourvoir,  &  créer  un 
nouveau   Roy; 

En  ces  Etats  prochains  il  ne  sera  point 
question  de  cela  comme  vous  connoissez 
bien  :  Sa  Majesté  s'y  fera  tant  seulement 
représenter  les  misères  de  ses  peuples 
pour  y  donner  ordre  tout  aussitôt  par  sa 
clémence,  &  à  même  temps  à  ce  nouveau 
désordre  du  Pays. 

Je  vous  exhorterai  donc.  Messieurs,  à 
faire  une  députation  en  Dieu  &  conscience, 
comme  vous  y  êtes  obligés.  Pour  vous, 
Messieurs  du  Clergé,  vous  êtes  la  lumière 
du  monde,  &  ainsi  éclairant  les  autres  par 
votre  bon  exemple,  vous  n'avez  besoin  de 
plus  grande  semonce.  Quant  à  vous.  Mes- 
sieurs de  la  Noblesse,  vous  êtes  le  bras 
droit  du  Roy,  qui  avez  signalé  vos  cou- 
rages en  tant  d'occasions,  qu'on  ne  peut 
douter  de  votre  fidélité  vers  votre  patrie. 
Vous  lui  rendrez  encore  ce  témoignage  en 
cette  occasion,  que  de  députer  un  d'entre 
vous,  que  vous  jugerez  le  plus  capable.  Et 
pour  ce  qui  est  de  vous.  Messieurs  du 
Tiers-Etat,  vous  devez  savoir  qu'ancienne- 
ment Vous  n'aviez  point  l'honneur  d'être 
du  corps  de  ces  Assemblées  ;  Mais  en  un 
temps  que  vous  assistâtes  grandement 
l'Etat  par  une  grande  contribution  de  de- 
niers, vous  y  fûtes  enfin  appelés,  ce  qui  a 
été  continué  depuis.  Vous  ferez  donc  une 
bonne  députation  en  reconnoissance  de 
cette  grâce. 

Pour  moi.  Messieurs,  feu  mon  Père, 
mère  &  moi,  avons  eu  l'honneur  de  servir 
trois  Roys  en  la  charge  que  j'exerce  pré- 
sentement ;  je  proteste  vouloir  continuer 
toujours  dans  ce  service  avec  fidélité  & 
zèle  d'une  parfaite  obéissance. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évè- 
ché  de  Rieux,  n,  5.) 
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LXXVIII 

Discours  de  Maître  Grégoire  Laff'aille, 
avocat  du  Roi. 

MESSIEURS,  il  vous  suffiroit  d'avoir  en- 
tendu de  la  bouche  de  Monsieur  le 
Juge  Mage  le  sujet  pour  lequel  on  vous  a 
donné  la  peine  de  vous  assembler  céans  : 
mais  pour  ce  que  nos  charges  nous  obli- 
gent à  relever  par  le  discours,  toutes  les 
fois  que  l'occasion  s'en  offre,  les  intérêts 
du  Roi  &  du  Public,  &  qu'il  nous  seroit 
mal  séant  de  nous  taire  en  une  Compagnie 
^i  honorable,  &  où  il  y  a  tant  d'honneur 
de  parler,  nous  avons  estimé  qu'il  étoit  de 
notre  devoir  de  mêler  notre  voix,  bien  que 
foible  &  grossière,  à  celle  de  Monsieur  le 
Juge  Mage;  De  sorte  que  c'est  par  une 
espèce  d'obligation  que  nous  vous  parle- 
rons après  lui  (mais  en  peu  de  paroles)  : 
Premièrement  du  sujet  qu'a  eu  Sa  Majesté 
d'assembler  ces  Etats  Généraux;  puis  de 
l'autorité  de  ces  Etats;  &  finalement  de 
l'esprit  qu'un  chacun  de  vous  doit  apporter 
en  cette  Assemblée. 

Messieurs,  personne  n'ignore  l'état  dé- 
plorable auquel  étoit  la  France  sous  les 
mouvemens  de  nos  dernières  guerres  ci- 
viles. Le  parti  formidable  de  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée  qui  s'étoit 
répandu  par  toutes  les  Provinces  de  cette 
Monarchie,  &  en  avoit  occupé  les  meil- 
leures places,  lui  faisoit  souffrir  tous  les 
dommages  que  de  pareils  troubles  peuvent 
traîner  après  eux  ;  il  seroit  inutile  de  vous 
représenter  la  désolation  de  ce  Pays  en 
particulier,  puisque  vous  l'avez  non  seule- 
ment vue,  mais  encore  ressentie,  &  que 
vous  en  avez  été  aussi  bien  la  matière  que 
les  témoins. 

Mais  si  nous  arrêtons  notre  considéra- 
tion sur  le  corps  du  Royaume  en  général, 
nous  y  verrons  tous  les  maux  qui  contri- 
buent à  la  ruine  des  Empires  &  tous  les 
accidens  qui  menacent  les  Couronnes  de 
leur  chute  :  une  sanglante  division  nourrie 
pendant  les  règnes  de  quatre  Rois,  déchi- 
roit  en  piè.cs  toutes  ks  parties  du  l'Etat, 


l'autorité  du  Roi,  dont  l'affermissement  a 
été  toujours  celui  de  notre  bonheur,  n'y 
étoit  reconnue  que  par  les  foibles  &  les 
impuissants,  &  il  étoit  au  pouvoir  des 
Grands  d'y  rallumer  la  guerre  toutes  les 
fois  que  leurs  intérêts  les  y  portoient  : 
l'Etranger  que  les  factions  ne  cessoient 
d'y  appeler  lui  faisoit  craindre  continuelle- 
ment un  démembrement  irréparable.  Enfin 
on  peut  dire  que  tout  le  temps  qui  se  passa 
depuis  le  commencement  du  Ijpgne  de 
François  II  jusques  en  l'an  i63i  qui  nous 
porta  la  fin  de  cette  longue  guerre,  ne  fut 
qii'un  éclipse  funeste  de  la  Royauté,  plein 
de  confusion  Se  de  désordre. 

Il  est  vrai  qu'au  dernier  temps  de  la  vie 
d'Henry  le  Grand  on  vit  paroître  à  travers 
ces  ténèbres  quelque  image  de  bon  ordre 
&  de  tranquillité.  Mais  comme  la  paix  que 
ce  grand  Prince  avoit  donnée  à  ses  Etats, 
tenoit  plus  au  respect  de  sa  Personne  par- 
ticulière qu'à  celui  de  la  Royauté,  &  que 
le  mal  n'avoit  point  été  coupé  à  la  racine, 
il  arriva  que  quelques  années  après  sa 
mort,  &  à  la  première  occasion,  nous  re- 
tombâmes dans  nos  premiers  malheurs  & 
toutes  choses  furent  réduites  en  aussi  grand 
désordre  que  devant. 

Il  vous  souviendra.  Messieurs,  de  la 
condition  misérable  en  laquelle  se  trouva 
la  France  lors  du  siège  de  Montauban,  qui 
sans  doute  est  la  plaie  la  plus  sensible 
qu'elle  ait  jamais  reçue;  le  deffunt  Rot 
d'un  côté  se  trouva  contraint  de  lever  un 
siège  du  milieu  de  ses  Etats,  &  de  ses  fidèles 
sujets;  &  d'autre  part,  Mansfeld  ayant 
paru  sur  la  frontière  de  la  Champagne 
avec  une  poignée  de  Brigands,  fit  trembler 
la  plus  grande  partie  du  Royaume  à  tel 
point,  que  pour  détourner  cet  orage  il 
fallut  recourir  aux  moyens  que  vous  savez 
tous,  indignes  de  la  Majesté  de  cette  Cou- 
ronne. 

Dans  ces  foiblesses  mortelles,  la  France 
se  pouvoit  justement  comparer  à  ce  para- 
lytique de  l'Ecriture,  qui  ne  pouvoit  guérir 
que  par  un  miracle;  elle  étoit  prosternée 
en  elle-même  comme  dans  le  lit  de  la 
mort,  &  percluse  de  toutes  ses  fonctions 
sans  pouvoir  remuer  ses  bras  pour  sa  pro- 
pre défense,  ni  mettre  ses  pieds  au-dehors 
pour  aller  à  celle  de  ses  alliés. 
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Mais  le  temps  étant  arrivé  que  Dieu  par 
la  voie  de  sa  miséricorde,  &  par  le  bras 
invincible  du  feu  Roi  la  devoit  heureuse- 
ment relever,  nous  voulons  dire  inconti- 
nent après  le  siège  de  la  Rochelle,  qu'on 
peut  nommer  la  crise  salutaire  des  maux 
de  cet  Etat,  on  la  vit  reprendre  en  un  mo- 
ment toute  son  ancienne  vigueur.  Comme 
le  Soleil  selon  la  parole  sainte  se  lève  de 
sa  couche,  ainsi  qu'un  Géant  pour  courir 
dans  Savoie;  de  même  la  France  au  lever 
du  lit  de  cette  longue  maladie,  tant  qu'elle 
eut  besoin  du  secours  du  temps  pour  se 
refaire,  courut  à  grands  pas,  &  sans  s'arrê- 
ter dans  le  chemin  de  la  gloire  :  car  vous 
savez  tous.  Messieurs,  qu'à  peine  fut-elle 
sortie  des  tranchées  de  ce  siège  miracu- 
leux, que  sous  la  conduite  de  ce  grand 
Monarque  elle  vola  vers  les  Alpes  qu'elle 
traversa  par  l'effort  de  ses  armes  pour  se- 
courir un  de  ses  alliés  qu'on  vouloit  injus- 
tement opprimer;  ce  qu'elle  fit  avec  un 
très-glorieux  succès,  &  des  avantages  con- 
sidérables sur  la  première  puissance  de 
l'Europe  qui  étoit  alors.  Il  seroit  superflu 
de  vous  ramener  les  choses  qui  se  sont 
depuis  si  glorieusement  exécutées  pour  la 
dignité  de  cette  Couronne  parce  qu'elles 
vous  sont  assez  connues.  Il  nous  suffira 
de  vous  dire  que  la  bonne  odeur  de  nos 
affaires  se  répandit  ensuite  par  foute  la 
terre,  que  les  peuples  &  les  tètes  couron- 
nées se  rendirent  en  foule  vers  le  trône 
de  notre  Prince  pour  implorer  sa  justice 
contre  leurs  Tyrans,  que  la  France  par  les 
victoires  de  Louis  le  Juste  devint  l'ar- 
bitre de  la  paix  &  de  la  guerre  dans  la  plus 
grande  partie  du  monde,  que  de  tous  ses 
voisins  elle  assista  les  uns  &  triompha  des 
autres  :  en  un  mot,  qu'elle  se  remit  en 
cette  ancienne  splendeur  où  elle  étoit  sous 
les  Clovis  &  les  Charleniagne. 

Il  n'est  point  de  François  c[ui  n'ait  vu 
avec  une  extrême  joie  ce  glorieux  rétablis- 
sement de  sa  Patrie  :  mais  pour  ce  qu'il 
n'est  point  de  bonne  loi  pour  bien  établie 
qu'elle  soit,  qui  ne  se  relâche  dans  la 
guerre  qui  est  toujours  suivie  du  désordre, 
il  est  malheureusement  arrivé,  soit  par 
cette  nécessité,  soit  par  la  cupidité  insa- 
tiable de  ceux  qui  ont  eu  le  gouvernement 
8c   la   disposition    des    affaires,   que    cette 


gloire  de  la  France  ne  nous  a  paru  qu'ac- 
compagnée d'une  foule  de  subsides  insup- 
portables. Quelles  paroles,  Messieurs, 
pourroient  exprimer  la  grandeur  de  nos 
maux  sur  ce  sujet?  Et  qui  pourroit  nom- 
brer  les  familles  qui  depuis  quinze  ans  ont 
succombé  sous  le  poids  des  impositions  & 
des  logemens  de  gens  de  guerre?  Nous 
avons  gémi  sous  des  tailles  qui  passant  les 
revenus  de  nos  biens  nous  ôtoient  avec  le 
pain  l'espérance  de  la  vie  :  les  Officiers  du 
Roi  n'ont  pas  été  seulement  dépouillés  de 
leurs  gages,  mais  assujettis  à  l'acquisition 
de  grosses  taxes  par  emprisonnement  de 
leurs  personnes,  la  Noblesse  a  été  recher- 
chée par  des  partis  aussi  durs  que  deshon- 
nêtes; les  biens  des  Ecclésiastiques  &  le 
Patrimoine  du  fils  de  Dieu  n'ont  pu  se  ga- 
rantir de  cette  oppression  générale.  Enfin 
il  est  certain  que  tout  ce  que  l'avarice  des 
hommes  a  inventé  aux  siècles  passés,  a  été 
renouvelé  en  nos  jours  pour  l'accablement 
universel  de  tous  les  ordres  de  ce  Royaume  : 
Ainsi  nous  pourrions  dire  en  quelque  sorte 
que  nos  victoires  publiques  ont  été  nos 
défaites  particulières,  que  les  Lauriers  de 
la  France  sont  devenus  les  Cyprès  des  Fran- 
çois, &  que  pendant  que  la  Mère  trioni- 
phoit  de  ses  ennemis  au-delà  de  ses  fron- 
tières, elle  étoit  vaincue  en  ses  enfans,  & 
dans  son  propre  sein  par  le  traitement 
barbare  du  Collecteur  &  du  Partisan, 

Il  est  vrai  que  combien  que  ces  maux 
dont  la  plupart  durent  encore  fussent  in- 
supportables, cette  haute  gloire,  où  la 
France  s'étoit  mise  par  ses  victoires,  aidoit 
merveilleusement  à  les  supporter,  les  bons 
François  trouvoient  un  grand  adoucisse- 
ment de  leurs  misères  dans  ce  bien  géné- 
ral, &  un  chacun  pensoit  s'être  racquitté 
de  ses  pertes  par  les  conquêtes  de  son 
Prince.  Mais  voici  un  nouveau  désordre 
qui  nous  menace  de  maux  désespérés  & 
sans  consolation  :  un  orage  se  forme  au- 
delà  de  la  Loire  qui  ne  peut  produire  que 
des  troubles  infinis  ;  deux  grosses  nuées 
s'assemblent  sur  nos  tètes,  nous  voulons 
dire  que  la  guerre  civile  se  va  joindre  à 
l'étrangère,  conjoncture  funeste,  capable 
d'ébranler  l'Etat  le  plus  solide;  nous  som- 
mes sur  le  bord  du  précipice  prêts  à  re- 
tomber   dans    des    divisions    encore    plus 
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grandes  que  les  premières  :  la  France 
tremble  jusques  aux  fondemens,  &  il  n'y  a 
personne  qui  ne  prévoie,  que  s'il  ne  plaît 
à  la  Divine  Bonté  de  détourner  ce  malheur 
de  nos  affaires  (comme  elle  semble  s'y  dis- 
poser), c'est  'le  plus  grand  mal  qui  nous 
soit  arrivé  depuis  l'établissement  de  la 
Monarchie. 

Tous  ces  maux  &  ces  nouvelles  dissen- 
sions sont  le  sujet  pour  lequel  Sa  Majesté, 
ainsi  que  vous  avez  entendu ,  a  résolu 
d'assembler  les  Etats  Généraux  de  son 
Royaume  dans  sa  ville  d'Orléans. 

C'est  une  sage  coutume  de  nos  Rois  qui 
est  née  avec  la  Monarchie  que  de  se  ré- 
soudre dans  les  plus  importantes  affaires 
parle  conseil  de  leurs  peuples  ;  car  bien 
que  la  France  soit  un  Etat  Monarchique, 
néanmoins  il  a  non  seulement  semblé  aux 
Princes  qui  l'ont  fondée,  que  leurs  délibé- 
rations seroient  plus  solides  lorsqu'elles 
se  trouveroient  affermies  par  le  consente- 
ment de  leurs  sujets  :  mais  ils  ont  jugé 
encore  que  les  termes  d'un  gouvernement 
légitime,  &  vraiment  Royal,  exigeoient 
que  les  choses  principales  se  communi- 
quassent à  ceux  à  qui  on  commande. 

Ces  Etats  donques  qui  représentent  le 
nom  &  l'autorité  de  toute  la  nation  fran- 
çoise,  lorsque  nos  Rois  sont  majeurs,  & 
s'y  trouvent  présents,  ont  droit  de  leur 
proposer  tout  ce  qui  leur  semble  utile 
pour  le  bon  gouvernement,  de  se  plaindre 
à  eux  de  tous  les  maux  qu'ils  souffrent, 
d'accepter  de  nouvelles  lois  :  mais  surtout 
d'obliger  le  Royaume  à  de  nouveaux  sub- 
sides; car  la  bonté  de  nos  anciens  Rois 
éfoit  telle,  voire  même  nous  oserions  dire 
que  c'étoit  une  des  lois  de  l'Etat,  qu'aucun 
nouveau  tribut  ne  se  levoit  sur  le  peuple, 
que  par  le  vouloir,  &  le  consentement  des 
trois  Etats.  Mais  quand  nos  Rois  sont  en 
âge  de  minorité  ou  dans  quelque  autre 
impuissance  de  gouverner  eux-mêmes,  ou- 
tre tous  ces  avantages,  il  appartient  aux 
Etats  de  régler  à  qui  doit  être  donnée  la 
Régence  de  leurs  personnes  &  du  Royaume 
lorsqu'elle  est  controversée,  de  distribuer 
cependant  les  charges  de  la  Couronne,  & 
déterminer  ceux  qui  doivent  avoir  entrée 
au  Conseil  de  Sa  Majesté.  Bien  que  notre 
Roi  n'ait  pas  encore  atteint  la  majorité, 


nous  ne  sommes  pas  néanmoins,  grâce  a 
Dieu,  en  ce  point;  la  France  ne  peut  re- 
connoître  d'autre  Régente  que  sa  grande 
Reine,  qui  jusques  à  présent  n'a  pas  ap- 
porté moins  de  sagesse  que  de  bonheur  au 
gouvernement  de  l'Etat;  &  qui  par  l'exem- 
ple de  sa  piété,  &  par  ses  saintes  instruc- 
tions, travaille  incessamment  à  rendre 
notre  jeune  Prince  l'héritier  des  vertus 
chrétiennes  de  Louis  le  Juste,  aussi  bien 
que  de  ses  Provinces  :  que  si  jusques  à 
présent,  &  sous  sa  conduite  nous  avons 
ressenti  les  mêmes  maux  que  devant,  il 
faut  considérer  que  ce  sont  des  désordres 
que  le  temps  de  sa  Régence  n'a  point  por- 
tés, &  dont  la  réformt  étoit  impossible 
dans  l'effort  d'une  guerre  allumée  sur 
toutes  nos  frontières. 

Ces  Etats  prochains  ne  seront  donc  que 
ceux-là  mêmes  qui  ont  accoutumé  se  tenir 
sous  les  Rois  majeurs;  ce  ne  sera  qu'une 
conférence  amoureuse,  s'il  faut  ainsi  par- 
ler, entre  le  Prince  &  ses  sujets,  pour  y 
rechercher  la  guérison  de  toutes  les  mala- 
dies de  cet  Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  nous  permettrez. 
Messieurs,  de  vous  dire  de  la  part  de  tout 
ce  Pays,  de  qui  nous  sommes  la  voix  en 
cette  occasion,  que  vous  devez  penser  fort 
sérieusement,  &  fort  mûrement  au  choix 
des  personnes  que  vous  devez  nommer 
pour  comparoître  en  votre  nom  à  cette 
illustre  Assemblée.  C'est  chose  étrange 
qu'en  nos  affaires  particulières  nous  soyons 
si  exacts,  à  n'en  donner  la  conduite  qu'à 
des  personnes  dont  la  vigilance  &  la  pro- 
bité nous  soient  connues,  &  que  dans  les 
intérêts  publics  tels  que  celui-ci,  dans  les- 
quels les  nôtres  sont  enfermés,  nous  ap- 
portions si  peu  de  soin  à  l'élection  de 
ceux  à  qui  nous  les  devons  commettre, 
nous  laissant  aveuglement  conduire  aux 
prières  &  aux  brigues,  sans  consulter  nos 
jugemens  ni  nos  consciences. 

C'est  un  dérèglement  qui  sans  qu'on  y 
pense  cause  partout  des  maux  irrépara- 
bles :  car  n'est-il  pas  vrai  qu'en  cette  Pro- 
vince nous  n'aurions  point  ressenti  la  plus 
grande  partie  des  malheurs  qui  nous  sont 
arrivés,  si  nous  eussions  envoyé  en  nos 
Etats  particuliers,  des  personnes  fortes  8c 
incapables  de  corruption? 
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Elisez  (Joue,  Messieurs,  ceux  que  vous 
jugerez  de  la  plus  grande  capacité,  mais 
que  vous  jugerez  de  la  plus  grande  pro- 
bité :  qui  sachent  exposer  dignement  vos 
sujets  de  plainte  sur  ce  Théâtre  de  la 
France,  mais  qui  sachent  préférer  l'intérêt 
général  au  particulier,  &  qui  osent  (comme 
parle  l'Ecriture)  rompre  l'iniquité  parleur 
vertu  :  mais  élisez  surtout  des  personnes 
affectionnées  au  service  du  Roi,  &  qui 
pendant  le  cours  de  leur  vie  en  aient  tou- 
jours donné  les  témoignages.  Considérez, 
Messieurs,  que  ceux  que  vous  devez  nom- 
mer de  votre  part,  seront  les  membres  de 
ce  corps  dont  la  santé  doit  être  la  vôtre, 
&  celle  de  toute  la  France,  &  qu  ■  ce  qui 
arrive  tous  les  jours  au  corps  naturel,  qu'il 
est  entièrement  infecté,  &  réduit  à  mort 
par  la  corruption  d'une  seule  de  ses  par- 
lies,  cela  même  advient  au  corps  politique, 
&  que  des  résolutions  importantes,  &  qui 
causeroient  des  effets  très  salutaires  sont 
étouffées  par  le  manquement  d'une  seule 
voix  lâche  &  corrompue.  Vous  y  ferez. 
Messieurs,  la  réflexion  qui  se  doit  :  à  quoi 
vous  oblige  le  bien  de  l'Etat,  l'honneur  de 
votre  patrie,  le  rétablissement  &  la  con- 
servation de  vos  fortunes  particulières. 

Imprimé  sans  date.  8  pages  in-4". 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évé- 
ché  de  Rieux,  n"  5.) 


LXXIX 

Mémoire  pour  les   députés  de  la  ville 
de  Toulouse  aux  Etats. 

ÉMOIRES  de  164J  ' ,  —  de  1645  ' ,  —  de 


MEMOIRES  (le  IO4J    , 
1647',  — de  1648* 


LV.  Faire  mettre  un  article  dans  le 
cahier  des  doléances  par  lequel  M"  les 
députés  en  Cour  demanderont  que  confor- 

'  Voir  plus  haut  la  pièce  justificative  n.  IX, 
col.  34  et  suiv. 

'  I/>iJ.  n.  XXXI,  col.  120-121. 
'  liid.  n.  XXXVIII,  col.  143-144. 
■*  ItiJ.  n.  LX  ,  col.  192  et  suiv. 


mémcnt  à  l'ancien  usage  de  la  province  les 
Etats  seront  tenus  par  tour  dans  chaque 
sénéchaussée  8c  que  par  cet  ordre  ils 
seront  l'année  prochaine  dans  la  ville  de 
Toulouse; 

LVI.  Empêcher  qu'il  ne  soit  imposé  la 
présente  année  sur  la  province  aucunes 
sommes  qui  regardent  la  dépense  de  l'étape, 
&  en  cas  on  voudroit  rejeter  ladite  dé- 
pense ,  pour  le  passé  ni  pour  l'avenir 
sur  ladite  province,  s'y  opposer  dans  l'as- 
semblée, &  protester  que  la  ville  n'en 
recevra  aucune  portion  ,  tant  parce  que 
la  ville  de  Toulouse  en  est  exempte,  que 
par  ce  aussi  que  par  les  délibérations  des 
mois  de  juillet  &  octobre  1648,  le  Roi 
veut  &  ordonne  que  les  deniers  des  éta- 
pes soient  pris  du  fonds  des  tailles  &  tail- 
lon,  lesquels  Sa  Majesté  veut  être  laissés 
es  mains  de  ses  receveurs  ;  que  si  le  greffier 
des  Etats  refuse  d'insérer  ladite  protesta- 
tion sur  son  registre,  la  faire  pardevant 
notaire  &  tesmoins,  laquelle  sera  après  si- 
gnifiée à  l'un  de  Messieurs  les  Syndics  & 
audit  greffier; 

LVII.  Que  si  l'on  vouloit  empêcher 
l'entrée  aux  Etats  auxdits  sieurs  députés 
sous  prétexte  de  la  lettre  du  Roi,  portant 
convocation  auxdits  Etats  qui  ordonne 
ladite  entrée  leur  être  refusée,  s'ils  n'ont 
pas  satisfait  au  paiement  de  ladite  étape,  il 
sera  représenté  que  Sa  Majesté,  comme 
dit  est,  a  déchargé  ses  peuples  de  tous 
arrérages  par  ses  déclarations  &  par  exprès 
celle  de  l'an  1648,  ainsi  qu'on  ne  peut 
pas  leur  opposer  une  lettre  qui  a  été  in- 
terceptée par  l'artifice  des  Trésoriers  de 
la  Bourse  au  préjudice  des  deux  décla- 
rations que  le  Roi  a  faites  de  son  propre 
mouvement  pour  le  bien  &  soulagement 
de  ses  peuples,  qui  sont  des  lois  publi- 
ques, vu  mesmement  qu'elles  ont  été 
vérifiées  &  enregistrées  au  Parlement  de 
Toulouse  les  8  janvier  &  19  mai  1649; 

LVIII.  Mais  en  cas  il  seroit  ordonné  & 
délibéré  dans  lesdits  Etats  que  l'entrée 
seroit  refusée  auxdits  députés  jusques  au 
paiement  des  étapes  prétendues  par  le  Tré- 
sorier de  la  Bourse,  &  qu'on  vouliit  com- 
poser l'assemblée  des  Etats  sans  eux,  pro- 
tester &  déclarer  l'assemblée  nulle,  comme 
se  trouvant  défectueuse  des  députés  de  la 
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ville  Capitale  de  la  province,  protester  de 
ladite  nullité  &  se  séparer  de  l'assemblée, 
même  ne  recevoir  aucunes  portions  des 
impositions  que  les  Etats  pourront  faire 
pendant  leur  absence,  en  faire  acte  public 
chez  un  notaire,  signifié  à  un  de  MM.  les 
syndics  &  au  greffier  de  la  province  & 
donner  avis  aux  Capitouls  de  ce  qui  se 
sera  passé; 

•LIX.  Empêcher  qu'il  ne  soit  fait  d'im- 
positions en  vertu  de  l'édit  de  Béziers  (i632) 
qui  n'ayant  pas  été  enregistré  au  Parlement 
de  Toulouse,  doit  être  nul  d'après  les  dé- 
clarations de  juillet  &  octobre  1648,  &  de- 
mander qu'il  soit  expressément  révoqué  & 
que  l'on  en  revienne  aux  ordres  antérieurs, 
en  ajoutant  que,  sur  la  requête  de  son 
Syndic,  la  ville  a  été  déchargée  du  surplus 
d'impositions  rejetées  sur  elle  par  l'édit  de 
Béziers,  par  arrêt  du  19  mai  164g,  chambres 
assemblées; 

LX.  Demander  communication  des  Com- 
missions dès  la  première  séance,  afin  de  les 
faire  révoquer  s'il  s'y  parle  de  l'édit  de 
Béziers,  &  demander  que  l'assemblée  envoie 
des  députés  au  Parlement  pour  faire  donner 
arrêt  qui  porte  précisément  révocation  de 
l'Edit; 

LXI.  Faire  en  sorte  que  les  délibérations 
des  18  &  21  février  1648  touchant  la  sordi- 
dité  de  certains  députés  soient  renouvelées 
&  exécutées; 

LXII.  Empêcher,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, que  sous  prétexte  de  la  délibéra- 
tion du  16  mars  1648,  il  ne  soit  accordé 
aucune  somme  pour  le  rétablissement  de 
la  Cour  des  Ai'des  de  Montpellier  &  réu- 
nion de  la  Chambre  des  Comptes  à  ladite 
Cour; 

LXIII.  Renouveler  les  délibérations  re- 
latives à  la  suppression  des  bureaux  de 
douane; 

LXIV.  En  cas  de  députation  en  Cour,  à 
quoi  pourtant  les  députés  s'opposeront  de 
tout  leur  pouvoir,  empêcher  qu'il  n'y  soit 
adjoint  d'autre  officier  de  la  province  que 
celui  des  Syndics  généraux  qui  sera  de  tour 
pour  faire  le  voyage; 

LXV.  Retirer  des  mains  du  s'  Guille- 
minet  un  extrait  du  tarif  général  fait  l'an- 
née passée  par  le  s'  Babiste,  ensemble  le 
tarif  particulier  de  chaque  diocèse; 


LXVI.  Tâcher  d'obtenir  quelque  charité 
de  Messieurs  des  Etats  pour  les  pauvres 
infirmes  de  l'hôpital  de  la  grave  de  Saint 
Joseph  ,  attendu  que  c'est  un  ouvrage  qui 
regarde  le  soulagement  de  la  province  où 
toutes  sortes  de  pauvres  valides  sont  reçus 
&  nourris. 

Fait  et  délibéré  au  consistoire  de  la  mai- 
son de  ville  ,  le  22  mai  1649. 

A.  DE  Ferrières  ,  capitoul,  chef  du 
consistoire.  Dayguespi.AS  ,  capitoul.  Ro- 
QUES,  capitoul.  Despie,  capitoul.  Lagor- 
RÉE,  capitoul.  Caumelz,  capitoul;  signés. 
Millet  pour  Villetart. 

Députés  :  N.  François  de  Chastanet , 
écuyer,  capitoul.  M'  Jean  de  Boyer,  avocat 
8i  bourgeois. 

(Les  Etats  étaient  mandés  par  le  Roi  en 
la  ville  de  Montpellier,  le  25  mai  1649.) 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  poht'ujues  et  admi- 
nistratifs. VI,  f"  70.) 


LXXX 

Rapport  fait  aux  Etats  sur  les  outrages 
subis  par  M.  de  Rehé ,  archevêque 
de  Narbonne ,  6*  M.  de  Montchal , 
archevêque  de  Toulouse. 

MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tolose 
a  dit  dans  son  rapport  les  rencontres 
qu'il  a  eues  dans  son  emploi,  &  fait  enten- 
dre à  la  Compagnie  les  plaintes  que  lui  & 
ses  co-députés  avoient  faites  à  la  Cour  des 
mauvais  traitements  qu'on  avoit  fait  souf- 
frir à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne, lequel  ensuite  a  dit  qu'il  étoit 
obligé  de  représenter  à  la  Compagnie  les 
déplaisirs  qui  lui  étoient  arrivés  depuis  la 
tenue  des  derniers  Etats  à  Carcassonne, 
non  pas  qu'il  ait  croyance  qu'il  doive  im- 
portuner l'Assemblée  du  récit  des  maux 
particuliers  qui  lui  peuvent  arriver,  ny 
qu'elle  doive  en  être  plus  touchée  ny 
plus  émue  que  de  ceux  de  quelque  autre 
particulier,  mais  parce  que  la  source  Se 
origine  d'iceux   procède  de   ce  qu'il  a  agi 


1649 


'649 


201 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


1649 


pour  le  bien  &  utilité  de  la  Province  & 
que  ses  souffrances  n'ont  été  que  des  suites 
&  des  effets  de  la  violence  de  ceux  qui 
avoient  entrepris  de  choquer  ses  intérêts 
&  qui  étant  absolument  contraire  à  la  li- 
berté des  Etats,  ne  peut  être  celée  &  rete- 
nue sans  crime  ; 

Que  toute  l'Assemblée  est  mémorative 
qu'en  l'année  passée,  aux  Etats  de  Carcas- 
sonne,  l'affaire  de  l'Equivalent  qui  est  l'en- 
tier patrimoine  de  la  Province  fut  agitée 
&  résolue  dans  la  première  proposition 
procédant  de  la  lecture  du  cahier  des  do- 
léances présenté  au  Roy  en  la  députation 
faite  aux  Etats  précédents  tenus  à  Mont- 
pellier en  l'année  1647,  dans  lesquels  Etats 
lui  conjointement  avec  Monsieur  le  Mar- 
quis de  Cauvisson,  les  sieurs  de  Fougieres 
&  de  Jonquières  &  de  Lamamye,  syndic- 
général,  avoient  été  députés,  auxquels  l'As- 
semblée avoit  donné  pour  première  charge 
de  mettre  à  la  liste  de  tous  les  articles  de 
leur  cahier  la  demande  du  rachat  dudit 
Equivalent,  quoique  lors  l'Assemblée  n'eût 
aucune  connoissance  que  personne  quel- 
conque prétendît  à  s'acquérir  ce  droit;  & 
depuis  néanmoins,  comme  les  Etats  eurent 
résolu  de  faire  ledit  rachat  &  que,  par  une 
députation  particulière  de  Monsieur  le 
Baron  de  Ganges  l'on  eilt  obtenu  du  Roy 
&  de  S.  A.  R.  l'agrément  de  ladite  conven- 
tion, il  seroit  arrivé  après  les  Etats  finis 
que  Monsieur  l'Abbé  de  la  Rivière  ayant 
eu  à  sa  rencontre  dans  le  palais  de  Luxem- 
bourg quelqu'un  de  ses  parens  &  amis,  lui 
avoit  dit  quantité  de  paroles  outrageuses 
contre  lui  &  contre  son  honneur,  &  l'avoit 
tancé  de  n'être  bon  serviteur  du  Roy  ni 
de  S.  A.  R.,  lui  imposant  sans  aucune  jus- 
tice ni  vérité  qu'il  avoit  fait  cette  proposi- 
tion de  l'Equivalent  dans  les  Etats  de  son 
propre  mouvement,  contre  la  parole  qu'il 
avoit  donnée  de  n'en  parler  point,  ce  qu'il 
avoit  fait  induit  par  10  000  écus  qu'il  avoit 
reçus  des  Engagistes  de  l'Equivalent,  lequel 
discours  n'ayant  été  fait  alors  qu'entre 
ledit  sieur  de  la  Rivière  &  son  dit  parent, 
ledit  Sieur  de  la  Rivière  l'auroit  encore 
réitéré  en  un  autre  rencontre  en  présence 
de  plusieurs  personnes  de  grande  qualité 
avec  plusieurs  autres  paroles  d'injure  & 
de  mépris; 


Sur  quoi,  comme  lui  justement  outré  en 
eut  fait  ses  plaintes  par  ses  lettres  à  deux 
ou  trois  principaux  ministres  de  l'Etat, 
cette  plainte  étant  venue  à  la  connoissance 
dudit  Sieur  Abbé  de  la  Rivière,  tant  s'en 
faut  qu'il  eût  été  touché  d'aucun  regret 
qu'au  contraire,  trouvant  étrange  qu'il  y 
eût  en  France  quelqu'un  assez  hardi  pour 
se  plaindre  da  lui,  il  avoit  dit  hautement 
qu'il  s'en  vengeroit  ;  &  de  fait  au  roi  t  donné 
ses  ordres  à  Monsieur  de  Fromont  pour 
faire  qu'on  envoyât  à  tous  les  gens  de 
guerre  qui  se  trouveroient  en  cette  pro- 
vince d'entrer  dans  ses  terres  pour  les  rui- 
ner &  désoler; 

Et  de  fortune  s'étant  trouvé  qu'il  n'y 
avoit  lors  aucune  troupe  de  séjour,  ce  qui 
arrive  très  rarement,  il  auroit  procuré 
que  le  régiment  de  Languedoc  conduit  par 
le  Sieur  de  Vallon,  qui  étoit  en  route  sur 
les  frontières  d'Italie,  fût  rappelé  pour 
venir  désoler  sesdites  terres,  comme  ils 
firent;  &  y  eussent  fait  beaucoup  pis,  n'eût 
été  que  quelques  particuliers,  capitaines 
dudit  régiment,  qui  étoient  de  ses  amis, 
adoucirent  fon  mal  &  se  continrent  à 
n'exécuter  pas  toute  la  violence  qui  leur 
étoit  commandée  ; 

Et  depuis,  quelques  personnes  de  la 
Cour  étant  averties  de  cette  extrême  ai- 
greur que  ledit  Sieur  avoit  contre  lui  & 
des  ressentimens  qu'il  jugeoit  aussi  que 
lui  devoit  avoir  de  ces  outrages,  auroient 
voulu  d'office  s'entremettre  dans  son  fait, 
pour  moyenner  quelque  accommodement; 
mais  au  lieu  de  trouver  son  esprit  dans 
quelque  ressentiment  du  fort  qu'il  avoit, 
au  contraire,  comme  s'il  eût  été  l'offensé 
&  non  l'offensant  &  sans  aucun  égard  à 
son  caractère,  ni  à  sa  naissance,  ni  à  l'hon- 
neur qu'il  a  d'être  ce  qu'il  est  dans  les 
Etats  de  la  Province,  auroit  prétendu  de 
lui  des  soumissions  ignominieures  &  indi- 
gnes de  lui  être  demandées,  s'il  eût  eu 
offensé  le  plus  grand  des  Princes; 

Qu'il  croyoit  d'être  obligé  de  faire  savoir 
toute  cette  histoire  à  l'Assemblée,  laquelle 
ayant  appris  d'ailleurs  de  quelle  manière 
ledit  Sieur  Abbé  traitoit  en  tous  les  ren- 
contres ceux  qui  la  composent  &  les  offi- 
ciers d'icelle,  elle  devoit  pourvoir  à  main- 
tenir   sa    liberté    contre    une    si    fâcheuse 
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oppression,  d'autant  plus  que,  si  désormais 
tous  ceux  qui  auroient  à  opiner  ou  agir 
pour  le  bien  de  la  Province  sont  exposés  à 
recevoir  de  tels  ou  pires  traitemens  lors- 
qu'ils n'opineront  pas  au  gré  de  Monsieur 
de  la  Rivière,  il  sera  fort  difficile  d'atten- 
dre autre  fruit  de  l'Ass.mb'ée  des  Etats 
que  !a  ruine  de  la  Province  ou  la  destruc- 
tion de  ceux  qui  la  composent; 

Qu'il  étoit  aussi  obligé  d'assurer  la  Com- 
pagnie que  S.  A.  R.  n'avoit  du  tout  aucune 
part  à  ce  procédé  violent,  &  que,  lorsqu'il 
eut  l'honneur,  comme  député  de  la  Pro- 
vince, de  lui  parlr  de  l'affaire  de  l'Equi- 
valent, tant  s'en  faut  que  S.  A.  R.  trouvât 
n.auvais  que  la  Province  pensât  au  rachat 
do  ce  sûr  patrimoine,  qu'au  contraire  Elle 
avoit  haut  ment  protesté  &  dit  court 
qu'elle  n'avoit  été  induite  à  penser  de 
l'acquérir  que  pour  le  sauver  à  la  Province 
&  empêcher  qu'il  ne  tombât  en  mains  plus 
fortes,  &  qu'Elle  eût  mieux  aimé  s'être 
cassé  un  bras  (c'étoient  ses  propres  mots) 
que  de  porter  aucun  préjudice  à  l'utilité 
des  habitants  de  Languedoc; 

Au  surplus,  que  la  supposition  qu'a  faite 
ledit  Sieur  de  la  Rivière,  qu'il  lui  eût 
promis  de  ne  ])oint  parler  de  l'Erjuiva- 
lent  dans  les  Etats,  outre  le  témoignage 
que  pouvoient  rendre  du  contraire  Mon- 
sieur de  Cauvissou  &  autres  députés  , 
n'étoit  que  trop  manifeste  par  soi-même; 
car  comment  eùt-il  pu  promettre  de  ne 
parler  point  d'une  af(aire  qui  étoit  le 
premier  chef  de  sa  députation  dont  il 
avoit  à  rendre  compte,  ce  qui  étoit  écrit 
en  tète  du  cahier  qui  devoit  être  lu 
nécessairement  ? 

Partant ,  que  les  Etats  ,  non  pour  son 
respect  ni  pour  la  considération  de  sa  per- 
sonne, mais  pour  leurs  propres  intérêts, 
avoient  à  considérer  ce  qu'ils  dévoient 
faire  pour  empêcher  à  l'avenir  que  leurs 
députés  ne  reçoivent  de  pareils  outrages 
&  que  leur  liberté  si  précieuse  ne  soit  vio- 
lentée par  des  contraintes  &  des  craintes 
si  préjudiciables. 

Ensuite  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toulouse  prenant  la  parole  a  dit  que,  par- 
tant de  la  Cour,  il  a  reyu  tant  de  témoi- 
gnages de  bienveillance  de  S.  A.  R.,  même 
de   Monsieur  l'Abbé  de  la   Rivière,  (|u'il 


lui  avoit  fiit  la  faveur  de  le  traiter  &  de 
venir  en  son  logis  pour  le  visiter,  tant  à 
Paris  qu'à  Saint-Germain,  qu'il  avoit  eu 
sujet  de  croire  qu'il  étoit  revenu  dans  les 
bonnes  grâces  de  S.  A.  R.  &  l'amitié  de 
Monsieur  l'Abbé,  &  que  néanmoins  étant 
arrivé  dans  la  Province,  il  auroit  trouvé 
qu'un  gentilhouimo  nommé  le  sieur  des 
Ouches,  abusant  du  nom  de  S.  A.  R.  &  fai- 
sant voir  une  lettre  qu'il  disoit  être  écrite 
de  la  main  de  Monsieur  Fromont,  secré- 
taire de  ses  commandemens,  auroit  exercé 
une  violence  extraordinaire  sur  les  dépu- 
tés de  l'Assemblée  de  la  Sénéchaussée  qu'il 
avoit  fait  cor.voquer  à  Gaillac  pour  y  être 
plus  libre  à  cont  aindre  les  députés  &  em- 
pêcher par  des  termes  fort  injurieux  à  la 
Religion  de  laquelle  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque étoit  un  des  principaux  Ministres, 
qu'il  ne  fût  député  aux  E:ats  Généraux  de 
France  convoqués  en  la  ville  d'Orléans, 
ayant  pour  cela  renversé  les  ordres  de  la 
Sénéchaussée,  opprimé  la  liberté  publique, 
à  quoi  il  avoit  été  favorisé  par  quelques 
personnes  du  pays  qui  contre  leur  devoir 
appuyoient  ses  excès,  8c  contre  l'intention 
de  S.  A.  R.  employoient  son  nom,  son  au- 
torité pour  diffamer  un  prélat  dans  sa 
Province,  qu'il  en  avoit  en  main  plusi.-urs 
lettres  écrites  par  ledit  Sieur  des  Ouches, 
où  il  menace  de  châtiment  ceux  qui  n'a- 
voient  pas  nommé  ceux  qu'il  leur  avoit 
prescrit; 

Que,  si  ces  oppressions  ont  lieu,  il  n'y 
aura  plus  de  liberté  dans  ces  assemblées, 
&  pour  lui  il  est  résolu  d'en  poursuivre  la 
réparation  partout  où  il  appartiendra, 
ayant  les  preuves  de  tous  ces  excès,  à  quoi 
il  étoit  d'autant  plus  obligé  pour  l'honneur 
de  sa  condition,  qu'il  étoit  assuré  qu'il 
n'étoit  pas  suspect  au  Roy  ni  à  la  Reine 
ni  à  S.  A.  R.  ;  que  Monsieur  le  Cardinal 
lui  avoit  fait  l'honneur  de  l'inviter  à  cet 
emploi  par  deux  diverses  fois,  &  encore 
l'en  avoit  fait  semondre  par  Monsieur 
l'Evêque  de  Lavaur  qui  lui  avoit  offert 
pour  cela  toutes  les  voix  qui  dépendent 
de  lui,  dont  il  se  seroit  excusé  à  cause  du 
peu  de  temps  qui  restoit  jusques  au  jour 
de  la  convocation. 

Sur  quoi  on  auroit  remarqué  que  par  le 
discours  que  ledit  Seigneur  Archevêque  de 
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Toulouse  avoit  fait  le  jour  auparavant 
rendant  compte  de  sa  députa tion,  il  parois- 
soit  que  les  menaces  dont  on  avoit  rempli 
toute  la  France  d'empêcher  son  arrivée  à 
la  Cour  par  des  lettres  de  cachet,  ne  ve- 
noient  pas  de  S.  A.  R.,  mais  dudit  Sieur 
Abbé  de  la  Rivière,  puisque  lui  seul  avoit 
donné  l'assurance  qu'il  n'y  auroit  point 
d'empêchement,  la  réponse  qu'il  avoit  faite 
lorsque  ledit  Seigneur  Archevêque  lui  pro- 
posa l'affaire  de  Monsieur  le  Syndic  comme 
l'une  des  principales  dont  il  étoit  chargé, 
à  savoir  que  «  si  ledit  Sieur  Syndic  se  fût 
présenté,  les  gardes  de  Son  Altesse  Royale 
en  eussent  pu  faire  la  justice,  ).  qui  sont 
des  paroles  dont  aucun  prince  ii'auroit 
voulu  user  contre  des  députés  d'une  Pro- 
vince; 

Sur  quoi  toute  l'Assemblée  auroit  témoi- 
gné un  très  grand  ressentiment  desdites 
violences,  &  a  été  représenté  que  si  telles 
injures  demeurent  sans  réparation,  étant 
faites  à  des  personnes  des  plus  considéra- 
bles en  tonte  qualité  qui  soient  dans  la 
Province  &  des  plus  éloignées  par  leur 
fidélité  &  affe;;tion  au  service  du  Roy 
&  de  Son  Altesse  Royale  de  devoir  être 
attaquées  de  la  sorte,  il  n'y  a  plus  per- 
sonne qui  se  piàt  promettre  aucune  li- 
berté dans  les  Etats  ,  ni  aucun  moyen 
d'avancer  sans  péril  quelque  chose  utile 
au  service  du  Roy  &  au  bien  &  avantage 
de  la  Province. 

Sur  ces  plaintes,  l'Assemblée  a  délibéré 
qu'il  sera  fait  sans  délai  députation  solen- 
nelle vers  Leurs  Majestés  &  Son  Altesse 
Royale  pour  s'en  plaindre  &;  demander  la 
satisfaction  de  ces  outrages  &  les  sup- 
plier très  humblement  de  pourvoir  &  don- 
ner un  moyen  à  la  Province  pour  porter 
leurs  soumissions,  plaintes  &  demandes  en 
sûreté  de  leurs  personnes,  &  a  été  arièté 
qu'en  cas  pour  raison  de  ce  quelqu'un  de 
l'Assemblée  seroit  recherché  ou  inquiété 
directement  ou  indirectement,  le  Syndic 
général  prendra  le  fait  &  cause  aux  dé- 
pens de  la  Province. 

(Procès-verbal  des  Etats  ds  LriUguedoc.  —  Séance 
du   10  juin   1649.) 


LXXXI 

Lettre  du  Parlement  de  Provence  aux 
États  de  Languedoc. 

MESSIEURS,  le  dernier  mouvement  ar  •  
rivé  en  cette  province  ayant  fait  "J-l? 
conoistre  au  Roy  que  pour  contenir  ses 
peuples  en  paix  il  estoit  nécessaire  de  les 
soulager  de  ce  qui  les  blessoit  davantage, 
en  les  remettant  dans  leurs  anciennes  li- 
bertés, il  l'auroit  ainsi  ordonné  par  ses 
déclarations  avec  une  amnistie  générale 
de  tout  ce  qui  s'estoit  passé,  &  par  l'en- 
tremise de  Monsieur  le  Cardinal  Bichy, 
il  feust  faict  un  traité  avec  Monsieur  le 
Comte  d'Alez,  gouverneur  pour  le  Roy  en 
cette  province,  confirmé  par  la  déclara- 
tion générale  pour  toute  la  France  du  mois 
de  mars  dernier.  Nous  espérions  par  ce 
moyen  voir  la  province  calme,  ne  croyant 
pas  que  ledit  sieur  Comte  deust  violer  la 
foy  publique  &  la  sienne,  au  préjudice  de 
quoy  il  a  tenu  Tarascon  armé,  mis  garni- 
son dans  le  chasteau,  s'est  saisy  du  fort 
d'Orgon,  a  fait  ruiner  par  des  logements 
de  gens  de  guerre  des  bourgs  qui  nous  es- 
toient  affectionnés,  a  donné  retraite  à  des 
assassins,  empêché  le  cours  de  la  justice, 
donné  des  commissions  de  son  mouvement 
pour  lever  des  gens  de  guerre  dans  cette 
province  où  il  a  fait  faire  une  ligue  ou- 
verte, &  fait  lever  des  troupes  dans  la 
vôtre  &  dans  le  Dauphiné,  pratiqué  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée  qu'il  a 
fait  entrer  dans  la  province  sans  ordre  du 
Roy,  ni  attache  des  procureurs  du  pays, 
qui  ont  commis  tous  actes  d'hostilité,  s'em- 
parant  d?s  chasteaux  &  lieux  forts,  &  me- 
nacé de  ruiner  la  province  par  des  dégâts 
terribles  sur  le  temps  de  la  moisson.  Nous 
avons.  Messieurs,  donné  connoissance  au 
Roy  &  à  Messieurs  les  Ministres  de  ses 
desseins,  qui  nous  ont  assuré  que  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  est  d'observer  tout  ce 
qu'il  luy  a  pieu  d'accorder  à  cette  pro- 
vince, la  maintenir  en  paix;  mais  consi- 
dérant le  danger  qu'il  y  avoit  de  se  fier 
plus  longtemps  audit  sieur  Comte  d'Alez, 
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toute  la  province  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  d'une  cauzc  si  juste,  laquelle  vous 
estant  connue  par  la  cessation  du  com- 
merce &  le  péril  qu'il  y  a  que  le  mal  ne 
se  glisse  dans  votre  province,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  vous  en  donner  connois- 
sance  pour  vous  assurer  de  nos  fidélités  au 
Koy  Si  que  c'est  à  regret  que  nous  voyons 
naître  tant  de  malheurs, espérant  que  nous 
secourriez  eu  ce  (jui  dépendra  de  vous, 
ainsi  que  vous  assureia  mieux  ce  gentil- 
homme qui  vous  rendra  la  présente,  puis- 
c[ue  nous  sommes,  Messieurs,  vos  très 
affectionnés  serviteurs, 

Les   gens   tenant  la  cour  de  Parlement 
de  Provence, 

Signé  :  EsTIENNE. 

D'Aix,  co  17  juin  1649, 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  juin   1649.) 


LXXXII 

Lettre  des  Syndics  de   Provence   aux 
Etats  de  Languedoc. 

MESSIEURS,  quoi([ue  nous  ayons  par 
tous  les  ordinaires  l'assurance  du  Koy 
que  son  intention  est  de  conserver  la  paix 
dans  notre  province  par  l'exécution  de 
notre  traité,  néanmoins,  sans  son  ordre, 
Monsieur  le  Comte  d'Alez  y  a  fait  entrer 
des  gens  de  guerre  qui  saisissent  des  pla- 
ces Si  commettent  toute  sorte  d'hostilités, 
&  d'autant  que  nous  avons  avis  qu'il  lève 
dans  votre  province  sans  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, nous  avons  espéré.  Messieurs,  de 
votre  générosité,  que  vous  no  voudriez 
pas  donner  aide  à  celui  qui  voudroit  nous 
détruire,  &  que  l'honneur  que  nous  avons 
d'être  vos  voisins  nous  procurera  le  senti- 
ment de  bienveillance,  vous  assurant.  Mes- 
sieurs, qu'en  pareilles  occasions  nous  vous 
rendrons  les  mêmes  services.  Nous  avons 
prié  le  donneur  de  la  présente  de  vous 
informer  de  tout  ce  qui  se  passe  parmi 
nous,  &  vous  supplier  d'y  ajouter  créance 


&  nous  croire,   Messieurs,  vos  très  hum- 
bles &  très  obéissants  serviteurs, 

Les   Syndics   8c  procureurs   du    pays   do 
Prov2nce, 


Signés  :  Bras  &  Guir.AUD. 


A  Aix,  ce  17  juin  1649. 

(Procés-ve.-bnl  d;s  ttats  de  Lansriicdoc.  —  Ssanci 
du  10  juin   I  549.) 


LXXXIII 

Lettre    des    Etats    de    Languedoc    au 
Parlement  de   Provence . 
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E.ssrEURS,    la   prière   (jii3  vous   aur.z  

déjà  reçue  par  Messieurs  les  Députés  ■''413 
de  cette  assemblée  vous  sera  un  témoi- 
gnage très  exprès  de  l'affection  avec  la- 
quelle nous  compatissons  aux  malheurs 
qui  vous  menacent,  &  du  désir  qu.^  nou5 
avons  qu'il  plaise  .à  la  bonté  de  Dieu  dj 
vous  envoyer  l'esprit  de  paix,  pour  étouf- 
fer en  sa  naissance  une  division  si  préju- 
diciable au  service  du  Roy  &  .î  votre 
propre  bien,  que  le  voisinage  &  la  consi- 
dération d'une  si  grande  province  nous 
rend  très  cher.  Vous  pouvez  aisément 
croire  que  du  même  cœur  que  nous  som- 
mes portés  à  vous  convier  .à  un  accom- 
modement, nous  nous  porterons  aussi  trè3 
volontiers  à  donner  avis  à  Leurs  Majestés 
de  l'état  auc(uel  est  votre  province,  & 
demanderons  avec  passion  c(u'il  leur  plaise 
par  leur  fidélité  c[ui  est  notre  commune 
règle  &  par  leur  bonté  &  bénignité  royale, 
vous  donner  le  repos.  Pour  ce  qu'il  vous  a 
plu  nous  marquer  touchant  les  gens  de 
guerre,  outre  notre  intérêt,  le  vôtre  &  le 
bien  public  &  l'obéissance  que  nous  de- 
vons nous  rend  très  désireux  d'éviter  c[u'il 
y  ait  en  notre  province  autre  passage  ni 
levée  de  gens  de  guerre  que  colles  qui 
viendront  de  l'ordre  de  Leurs  Majestés  !k 
de  S.  A.  R.,  &  en  cela  nous  avons  déjà  pré- 
venu vos  désirs,  ayant  supplié  Messieurs 
les  Lieutenants  généraux  de  cette  province 
de    les   empêcher,    à    ((uoy    s'étant    portés 
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aussi  d'eux-mêmes,  nous  les  avons  très 
luimblcnieiit  remerciés.  Nous  vous  sup- 
plions &  conjurons  encore,  s'il  est  possi- 
ble, de  nous  procurer  ce  bonheur  que 
Messieurs  nos  députés  puissent  vous  ren- 
dre très  effectifs  les  bons  désirs  du  service 
que  nous  avons  souhaité  de  vous  rendre 
par  eux,  &  que  nous  ayons  cette  gloire 
([u'en  coopéiant  par  vous  au  service  du 
Roy  &  au  bien  général  du  royaume,  ils 
puissent  aussi  utilement  agir  pour  votre 
intérêt  &  par  là  vous  témoigner  que  nous 
sommes  très  véritablement,  messieurs,  vos 
très  affectionnés  serviteurs, 
^  Les  gens  des  trois  Etats  du  Pays  de  Lan- 
guedoc. 

A  Montpellier,  le  20  juin  1649. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  S;ance 
du  20  juin  1649.) 


LXXXIV 


Lettre  des  États  de  Languedoc   aux 
Syndics  de  L-'rovence. 


ESSIEURS,  nous  avons  appris  par  celui 

qu'il  vous  a  plu  de  nous  envoyer  que 
vous  désiriez  de  notre  assemblée  qu'elle 
informât  leurs  Majestés  de  l'éiat  où  sont 
les  affaires  de  votre  province,  &  que  par 
ses  soins  elle  empêchât  qu'il  ne  se  levât 
des  troupes  dans  le  pays  sans  ordre  du 
Roy  ni  de  S.  A.  R.  pour  aller  ravager  le 
vôtre.  Vous  pourrez  juger.  Messieurs,  par 
la  députation  que  nous  avons  faite  de  nos 
trois  ordres,  combien  la  tranquillité  pu- 
blique &  vos  intérêts  nous  sont  chers;  &, 
pour  ce  qui  est  de  la  levée  &  du  passage 
des  gens  de  guerre  c[ue  vous  appréhendez, 
nous  avons  par  avance  prévenu  vos  inten- 
tions, ayant  déjà  remercié  un  de  nos  Lieu- 
tenants généraux,  Commissaire  président 
pour  le  Roy  aux  Etats,  c[ui  a  refusé  loge- 
ment &  route  pour  cela.  Vous  devez  être 
assurés,  Messieurs,  qu'en  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  nous  dans  les  limites  du  service 
du  Roy,  nous  vous  rendrons  tout  ce  que 
de  bons  voisins  vous  doivent.  Ce  sont  les 


protestations  que  vous  font,  Messieurs, 
vos  très  humbles  &  affectionnés  serviteurs, 

Les  gens  des  trois  Etats  du  Pays  de  Lan- 
guedoc. 

A  Montpellier,  ce  20  juin  1649. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  juin   1649.) 


LXXXV 

Avis  des  Htats  de  Languedoc  sur  l'Kdit 
de  Bé-^iers  (lôSi). 

IL   a   esté    remarqué   que    cet  édict   avoit    
deux  prétextes.  L'un  estoit  la  rébellion      ''^49 
de  la  province  &  l'autre  la  mauvaise  admi- 
nistration de  ses  deniers; 

Que  le  premier  flétrissoit  la  fidélité  in- 
violable de  cette  province  qui  n'a  jamais 
manqué  d'en  donner  des  preuves  en  tou- 
tes les  occasions  qui  se  sont  présentées  & 
qui  en  diverses  rencontres  en  a  donné  do 
très  signalées  ;  &  cpi'en  l'occasion  mesme 
qui  lui  est  imputée,  si  quel((ues  parti- 
culiers avoient  failli  en  donnant  leurs 
suffrages  dans  les  Estats,  ils  avoient  esté 
surpris  ou  violentés,  comme  l'Esdit  mesme 
le  recognoît,  mais  c(ue  toute  la  province 
estoit  demeurée  ferme  &  constante  au  ser- 
vice du  Roy,  que  la  ville  de  Narbonne  avoit 
faict  sortir  son  gouverneur  sur  le  seul 
soupçon  qu'elle  avoit  eu  de  luy,  que  la  ville 
de  Beaucaire  avoit  assiégé  &  pris  sa  cita- 
delle, &  c|u'aucuno  ville  ou  communauté 
n'avoit  pris  parti  contre  le  Roy,  que  Peze- 
nas  Si  Eéziers  qui  estoient  forcées  par  les 
gouverneurs  ou  garnisons  que  Sa  Majesté 
y  avoit  établis,  dont  la  province  ne  pou- 
voit  estre  responsable  ; 

Que  pour  le  maniement  des  finances, 
elle  en  estoit  justifiée  avec  cognoissancc 
de  cause;  car  le  Roy  ayant  fait  examiner 
en  ron  conseil  les  comptes  de  vingt  ans 
des  Trésoriers  de  la  bourse  avec  toute  la 
sévérité  imaginable,  ceux  qui  en  avoient 
eu  la  charge  avoient  reconnu  que  jamais 
deniers  publics  ne  furent  administrés  avec 
plus   de   sévérité    &    d'innocence,    ce    qui 
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paroît  par  l'arrest  du  conseil  du  &'  mars 
l636  par  lequel  la  rccepte  &  dcrpense  con- 
tenue es  dits  comptes  demeure  approuvée 
&  autorisée  &  lesdils  trésoriers  deschargés 
de  l'administration  par  eux  faicte  des  de- 
niers de  ladite  province  ; 

Que  lorsque  cet  édict  fut  publié,  il  ne 
fut  ])ermis  à  personne  d'en  dire  son  advis, 
Monsieur  le'  Garde  des  Sceaux  al'ant 
comme  pour  recueillir  les  advis  s'estant 
contenté  de  dire  à  un  chacun  qu'ils  avoient 
entendu  la  volonté  du  Roy,  &  qu'il  n'es- 
toit  pas  permis  de  rien  dire  au  contraire; 
ik  que  la  liberté  qu'a  la  province  de  ne  pou- 
voir estre  contrainte  à  porter  aucune  impo- 
sition qui  n'ait  auparavant  esté  consentie 
dans  les  Estais,  estant  une  des  conditions 
de  l'union  faicte  de  cette  province  à  la 
couronne,  elle  n'a  pas  pu  luy  estre  ostéo 
sans  un  consentement  libre  qu'elle  n'a  ja- 
mais donné  ; 

Que  cet  édict  n'a  jamais  esté  vérifié  au 
Parlement,  comme  il  le  doit  estre,  princi- 
palement changeant  comme  il  faict  Testât 
de  la  province  ; 

Que  les  njesmes  Estats  où  il  fut  p\iblié 
firent  leurs  protestations  que  le  fardeau 
en  estoit  insupportable,  &  depuis  la  pro- 
vince a  toujours  continué  les  mesmes  pro- 
tcrtations,  fit  en  demande  la  révocation 
tant  de  bouche  dans  les  Estais  que  dans 
les  remontrances  faictes  au  Roy  par  ses 
députés  en  Cour  &  dans  les  cahiers  qu'elle 
luy  a  présentés; 

Que  le  Roy  a  révoqué  la  plupart  des 
chefs  dudit  édict  par  les  déclarations  pos- 
térieures, comme  pour  le  temps  &  frais 
des  Etats,  pour  la  réception,  comptes  & 
droicts  des  Trésoriers  de  la  bourse,  pour 
les  convocations  des  Assiettes,  &  estats  des 
despartements  qui  s'y  font;  &  que  le  Roy 
l'a  enfreint  en  ce  qui  est  du  logement  des 
gens  de  guerre  &  estapos  &  impositions 
de  notables  sommes  contre  ledit  édict  en 
ce  qui  est  des  ponts  8c  chaussées; 

Que  par  cet  édict  &  par  quel((ues  autres 
suivans,  le  Roy  déclare  qu'il  veult  conser- 
ver la  province  en  ses  ordres  Si  usages  8c 
mesme  que  les  impositions  qu'il  ordonne 
ne  soient  que  provisionnelles,  en  attendant 
que  la  nécessité  de  ses  affaires  luy  puisse 
permettre  de  soulager  son  peuple,  ce  c[u'il 


promet  de  faire  le  plus  prompfement  qu'il 
luy  sera  possible,  Se  que  les  réponses  faic- 
tes par  Messieurs  du  Conseil  à  divers 
cahiers  de  la  province  donnent  la  mesme 
assurance  ; 

Que  le  temps  de  descharger  le  peuple 
estant  venu,  le  Roy  par  ses  déclarations 
des  18  8c  dernier  de  janvier,  22  octobre 
Se  !"■  d'avril  dernier  ayant  deschargé  les 
peuples  d'uiie  partie  des  tailles,  le  Parle- 
ment, par  son  arrest  de  vérification,  juge 
que  le  Languedoc  y  devoit  estre  compris, 
8c  que  par  les  mesmes  déclarations  le  Roy 
veult  Se  ordonne  qu'aucunes  nouvelles  im- 
positions ne  puissent  estre  faictes  à  l'adve- 
nir  qu'en  vertu  des  édicts  bien  8c  dûment 
vérifiés;  sur  quoy  le  Parlement,  par  arrest 
du  10'  may  dernier  auroit  ordonné  que 
l'édict  de  Béziers  scroit  remis  par  devers 
le  procureur  général  du  Roy,  pour,  luy 
ouy,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
Se  que  cependant,  soubz  le  bon  plaisir  du 
Roy,  il  seroit  sursis  à  l'exécution  d'iceluy 
8c  que  la  province  jouiroit  de  ses  ancien- 
nes libertés  ainsi  comme  elle  soiiloit  de- 
vant ledit  édict,  8c  par  cet  arrest  auroit 
donné  aux  peuples  la  recréance  des  choses 
saisies  sur  eux  pour  les  deniers  imposés 
par  les  ordres  des  Estats  derniers,  8c  em- 
pêché les  contraintes  données  par  les  re- 
cepveurs  des  Tailles  de  divers  diocèses;  ce. 
qui  a  tellement  persuadé  aux  peuples  que 
cet  édict  estoit  révoqué,  qu'il  scroit  im- 
possible de  faire  payer  aucuns  deniers  qui 
seroient  imposés  en  consé([uence  d'iceluy; 
Se  que  de  les  vouloir  contraindre  eu  un 
temps  où  la  Guienne  8c  la  Provence  sont 
en  troubles,  ce  seroit  les  porter  à  un  sou- 
lèvement beaucoup  pire  que  la  révocation 
de  cet  édict. 

L'affaire  mise  en  délibération,  il  a  esté 
résolu  d'un  commun  consentement,  que, 
pour  contenir  les  peuples  en  l'oljàissanco 
£c  faire  qu'ils  contribuent  volontairement 
pour  le  bien  du  service  du  Roy  8i  soubz 
son  bon  plaisir,  les  Estats  n'auront  plus 
aucun  esgard  pour  le  présent  ny  pour  l'ad- 
venir  à  l'édict  donné  à  lîéziers  au  mois 
d'octobre  i632  8c  c[u'ils  n'accorderont  au- 
cunes sommes  ny  ne  consentiront  à  aucu- 
nes impositions  en  vertu  des  commissions 
présentées    par   Messieurs    les    Présidents 
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Commissaires  pour  le  Roy,  comme  fondées 
sur  cet  Edict,  &  contraires  aux  libertés  de 
la  Province,  déclaration  du  Roy  &  arrest 
donnés  en  conséquence,  &  que  Messieurs 
les  Commissaires  seront  suppliés  de  faire 
entendre  à  Sa  Majesté  les  dispositions  des 
peuples  &  les  nécessités  qui  obligent  les 
Estats  d'en  user  de  la  sorte  &  de  faire  ré- 
former les  convocations  conformément  à 
celles  des  années  1628  &  précédentes,  afin 
que  les  impositions  soient  consenties  & 
faictes  sur  la  province  selon  les  anciens 
octroys;  &  que  l'Assemblée  en  corps  les 
en  ira  prier  par  la  bouche  de  Monseigneur 
le  Président,  &  qu'il  sera  envoyé  copie  de 
la  présente  délibération  aux  députés  en 
Cour  afin  qu'ils  en  donnent  compte  à  leurs 
Majestés  &  à  S.  A.  R.  &  des  justes  raisons 
qui  ont  obligé  les  Estats  de  la  prendre,  en 
leur  protestant  que  la  province  de  Lan- 
guedoc ne  se  départira  jamais  de  la  fidélité 
parfaite  qu'elle  a  toujours  rendue  au  Roy. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  25  juin  1649. j 


LXXXVI 

Justification  de  l'Evêque  du  Puy  de- 
vant les  États  de  Languedoc. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  du  Puy  a  dit 
qu'il  a  reçu  un  courrier  exprès  qui 
partit  de  Paris  mercredi  dernier  &  arriva 
ici  le  samedi  suivant,  &  avoit  eu  charge 
de  faire  cette  diligence  pour  lui  rendre 
promptement  des  lettres  de  la  part  de  ses 
amis  de  la  Cour,  par  lesquelles  on  donnoit 
avis  que  le  20  du  présent  mois  la  Reine 
avoit  drt  le  matin  à  l'une  des  principales 
personnes  de  la  Cour  que  le  soir  précé- 
dent on  l'avoit  avertie  que  ledit  Seigneur 
Evêque  du  Puy  faisant  le  sermon  de  l'ou- 
verture des  Etats  de  Languedoc  avoit 
avancé  trois  propositions  bien  étranges  : 
La  première,  que  Dieu  punissoit  les 
Rois  tyrans  par  sa  justice,  comme  le  prou- 
voit  la  mort  du  Roi  d'Angleterre  sur  un 
échaffaud  ; 


La  seconde,  qu'il  punissoit  aussi  les  mé- 
chantes Reines,  Jézabel,  Frédégonde  & 
une  autre  que  Sa  Majesté  ne  peut  nommerj 

La  troisième,  c(uo  l'argent  que  l'on  de- 
mandoit  en  Languedoc  n'étoit  point  pour 
le  Roy,  mais  bien  pour  un  étranger. 

La  personne  à  qui  la  Reine  fit  ce  dis- 
cours, supplia  très  humblement  Sa  Majesté 
de  ne  pas  condamner  un  gentilhomme,  un 
prêtre,  un  évèque  &  son  domestique  sans 
l'avoir  écouté,  à  quoi  la  Reine,  par  sa 
bonté  ordinaire,  auroit  fait  réponse  qu'elle 
souhaitoit  que  ledit  Sieur  Evêque  du  Puy 
fût  bien  justifié,  parce  qu'autrement  elle 
se  sentiroit  doublement  offensée  d'avoir 
été  si  maltraitée  par  un  homme  de  vertu 
&  son  domestique. 

Sur  lesquels  avis,  le  Sieur  Evêque  du 
Puy  a  supplié  très  humblement  l'Assem- 
blée, puisqu'il  a  eu  l'honneur  d'avoir  tous 
ceux  qui  la  composent  pour  ses  auditeurs, 
de  vouloir  rendre  témoignage  à  la  vérité 
&  à  son  innocence  &  de  le  vo.uloir  déchar- 
ger d'une  si  violente  imposture  &  d'une  si 
noire  calomnie  dont  on  a  voulu  surpren- 
dre la  bonté  de  la  Reine  &  de  ses  Mi- 
nistres ; 

Qu'il  n'avoit  marqué  que  les  principaux 
points  de  son  sermon  en  laiin  selon  sa  cou- 
tume ordinaire  &  que  néanmoins  il  rappor- 
teroit  exactement&  fidèlement  les  endroits 
de  son  discours  qui  pouvoient  avoir  paru 
les  plus  libres,  lesquels  il  souniettoit  à  la 
plus  rigoureuse  censure  de  plus  de  deux 
mille  auditeurs  qui  l'avoient  écouté,  s'of- 
frant  même  de  donner  toute  la  pièce  en- 
tière au  public  si  on  le  désiroitj  il  prc- 
uoit  à  témoins  leurs  consciences  &  leur 
mémoire  que  jamais  on  ne  lui  a  ouy  nom- 
mer le  nom  de  Roy  tyran,  ni  même  le  mot 
de  tyran  pris  à  part  &  séparément,  &  qu'il 
n'a  parlé  en  aucune  façon  du  Roy  d'An- 
gleterre; 

Qu'aussi  peu  a-t-il  parlé  ni  pensé  à  faire 
cette  proposition  de  mauvaises  Reines,  ny 
de  nommer  Frédégonde  ny  aucune  autre; 
bien  avoit-il  touché  l'histoire  de  Jézabel, 
mais  en  une  autre  sorte  de  discours  qui 
n'approchoit  en  aucune  façon  du  sens  au- 
quel on  l'a  appliqué  en  cette  calomnie;  & 
quant  à  la  troisième  proposition,  il  est 
vray  qu'il  avoit  usé  d?  cette  façon  de  par- 
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1er  de  «  mains  étrangères»;  mais  eu  un 
raisonnement  si  différent  de  la  pensée 
qu'on  lui  imposoit  qu'il  est  impossible  de 
forger  une  plus  fausse  &  plus  noire  calom- 
nie que  celle  dont  on  l'a  voulu  noircir,  ne 
lui  restant  que  cettJ  consolation  que  ce 
discours  a  été  fait  devant  une  assemblée  si 
illustre  &  des  témoins  si  dignes  de  foi  qu'il 
espère  que  son  innocence  appuyée  de  leur 
déclaration  vaincra  les  détractioiis  &  le 
maintiendra  en  l'esprit  de  la  meilleure  des 
Reines  en  l'ancienne  créance  que  Sa  Ma- 
jesté a  toujours  eue  de  sa  probité  &  fidé- 
lité inviolable  au  bien  de  son  service. 

Cette  proposition  entendue,  plusieurs 
de  l'Assemblée  ayant  remis  sur  le  champ 
en  leur  mémoire  &  par  une  commune  con- 
certation rappelé  en  leur  esprit  les  princi- 
paux points  du  discours  de  Monseigneur 
l'Evéque  du  Puy,  &  principalement  ceux 
qui  poiivoient  avoir  donné  quelque  pré- 
texte à  ces  sinistres  interprétations,  il  a 
été  constamment  reconnu  &  remarqué 
que,  quant  au  premier  point  de  ces  faux 
rapports  qui  consiste  en  cette  proposition 
qu-!  Dieu  punissoit  les  Rois  tyrans  comme 
celui  d'Angleterre,  il  est  très  certain  que 
ledit  Seigneur  Evèque  du  Puy  n'en  a  pro- 
noncé le  sens  ni  les  paroles,  n'ayant  point 
nommé  le  nom  de  tyran  ni  parlé  du  tout 
directement  ni  indirectement  du  Roy  d'An- 
gleterre. 

Pour  le  second  qui  porte  qu'il  punissoit 
aussi  les  mauvaises  reines  comme  Jézabel, 
Frédégonde  &  quelqu'autre,  bien  est  vray 
qu'il  a  rapporté  l'histoire  de  Jézabel  &  ce 
fut  en  un  sens  qui  n'a  aucun  rapport  à 
cette  thèse;  mais  en  exhortant  les  députés 
à  être  retenus  en  la  distribution  des  biens 
de  leurs  concitoyens,  il  les  y  porta  par  cet 
argument  :  Les  Rois,  les  oints  de  Dieu, 
établis  par  lui  en  la  souveraineté  de  puis- 
sance, ont  droit  d'exiger  de  leurs  peuples 
partie  de  leurs  biens,  &  Samuel  en  l'éta- 
blissement de  Saiil,  décrivant  aux  Israé- 
lites le  droit  de  Roy,  leur  dit  :  Il  prendra 
de  vos  blés  8c  de  vos  olives,  il  vendangera 
dedans  vos  vignes,  il  fera  de  vos  enfans  ses 
serviteurs  &  ses  servantes;  &  néanmoins, 
bien  que  les  Rois  ayent  tant  de  pouvoir  & 
de  privilèges  &  qu'ils  ayent  droit  même 
quelquefois  en  la  nécessité  de  leurs  affaires 


d'exiger  plus  que  d'ordinaire,  sy  est-ce 
que,  lorsque  quelques  uns  d'entre  eux  au- 
trefois ont  abusé  du  pouvoir,  Dieu  a  fait 
des  trônes  de  leur  gloire  les  échaffauds  de 
sa  justice,  soumis  ceux  qui  commandoient 
aux  hommes  aux  pieds  des  chevaux,  témoin 
Jézabel,  princesse  malheureuse,  qui  pour 
avoir  violemment  enlevé  la  vigne  de  Nabot 
fut  châtiée  de  la  sorte;  que  si  Dieu  venge 
ainsi  les  violences  faites  sur  le  peuple, 
même  en  la  personne  de  ceux  à  qui  il  les 
a  absolument  soumis,  que  ne  fera-t-il  pas 
contre  des  personnes  particulières  qui 
n'ayant  pas  l'autorité  d'un  prince  &  étant 
députés  pour  être  les  tuteurs  &  les  conser- 
vateurs des  biens  de  la  Province,  feroient 
néanmoins  des  profusions  injustes  aux  dé- 
pens de  la  fortune  de  leurs  concitoyens? 

Sur  le  troisième  point,  il  a  été  unani- 
mement remarqué  qu'il  ne  se  pouvoit  pas 
former  une  calomnie  plus  impudente  que 
d'avoir  tourné  par  équivoque  le  sens  des 
paroles  de  Monseigneur  l'Evèque  du  Puy 
comme  on  l'a  fait  sur  ce  mot  d'étranger; 
car  voici  quel  fut  son  raironnement  :  Quel 
père  de  famille,  quel  chef  de  maison  vou- 
droit  enlever  le  pain  de  ses  enfants  &  le 
donner  à  des  personnes  de  dehors  &  des 
gens  inconnus  .•'Vous  donc,  qui  êtes  ici  les 
pères  de  familles,  députés  de  toute  la  Pro- 
vince pour  être  les  tuteurs  des  peuples  & 
les  légitimes  dispensateurs  de  leurs  biens, 
ne  seriez-vous  pas  très  coupables,  ne  se- 
riez-vous  pas  cruels  si  vous  offriez  indiffé- 
remment le  pain  &  les  biens  de  la  famille 
pour  les  mettre  en  la  main  des  personnes 
étrangères,  que  je  ne  connois  point  ni  ne 
veux  connoître!"  Ce  sont  les  propres  pa- 
roles; il  nomma  non  pas  un  étranger,  mais 
des  mains  étrangères  &  ce  mot  «  étran- 
gères »  non  pas  pour  exprimer  leur  lieu 
de  naissance  &  leur  nation,  mais  pour 
continuer  son  allégorie  de  ceux  du  dehors 
avec  ceux  de  la  Province,  parole  qui  n'a 
garde  de  se  pouvoir  légitimement  appli- 
quer à  ceux  à  qui  la  Province  n'a  jamais 
rien  donné  &  qui  ne  lui  ont  rien  de- 
mandé. 

Toute  l'Assemblée  ayant  reconnu  unani- 
mement ((ue  c'étoient  là  les  propres  paro- 
les &  le  vrai  sens  juste  de  Monseigneur 
l'Evèque  du  Puy,  très  éloignés  de  la  calom- 
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l'.ieuse  interprétation  c[u'on  leur  11  donuée 
(levant  Sa  Majesté,  &  qu'ils  n'avoient  p;is 
la  moindre  ombre  de  l'image  qu'on  leur  a 
voulu  faire  représenter  &  qu'au  contraire, 
en  tout  le  reste  de  son  discours,  il  avoit 
loué  &  exalté  la  fidélité  &  le  zèle  qu'un 
chacun  doit  au  service  du  Roy,  &  n'avoit 
porté  aucune  proposition  ([ui  n'ait  été 
jugée  très  saine  &  très  innocente,  il  A 
i;té  U1ÎLÏ3ÉRÉ  que  sur  le  champ  Mes- 
seigneurs-  les  Evéques  de  Carcassonne  & 
d'Uzès,  Messieurs  les  Barons  de  Castelnau 
&  de  Lanta,  Messieurs  les  Capitoul  de 
Toulouse,  consuls  de  Montpellier,  Car-; 
cassonnc,  Ninies  &  le  ;Puy. iront  trouvei- 
Messieurs  les  Commissaires  ■  Président? 
pour  le  Roy  aux  Etats  pour  leur  donner 
part  de  cette  nouvelle  &  leur  faire  savoir 
cette  très  noire  calomnie  faite  contre  un 
Prélat  très  innocent  &  d'ailleurs  très  inju- 
rieuse à  l'Assemblée  qui  honorant  de  tout 
son  cœur  comme  elle  doit  Sa  Majesté  & 
ses  ministres  s'estimeroit  criminelle  du 
plus  énorme  des  crimes,  si  elle  avoit  écouté 
un  discours  qui  pût  tant  soit  peu  violer  le 
respect  &  la  vénération  dus  à  la  Royauté 
Si  à  Sa  Majesté  sans  l'avoir  relevé  &  s'en 
être  plainte,  &  pour  les  supplier  eux  qui 
étoient  présents  aussi  à  cette  prédication 
&  qui  n'auroient  pas  souffert  sans  s'en 
plaindre  qu'on  eût  proposé  en  public  de 
tels  discours  devant  eux  de  vouloir  se  sou- 
venir &  reconnoître  si  les  paroles  &  pro- 
positions ci-dessus  énoncées  ne  sont  pas 
les  mêmes  termes  &  paroles  de  Monsei- 
gneur l'Evèque  du  Puy,  &  si  l'interpréta- 
tion qu'on  écrit  en  avoir  été  mandée  à  Sa 
Majesté  n'est  pas  tout  à  fait  fausse  &  ca- 
lomnieuse &  d'en  vouloir  rendre  fidèle 
témoignage  à  Sa  Majesté  ;  par  après  lesdits 
sieurs  étant  retournés  ont  fait  leur  rapport 
&  dit  que  Messieurs  les  Commissaires  Pré- 
sidents pour  le  lloy  aux  Etats  avoient  pro- 
testé de  se  souvenir  très  bien  que  le  sens 
&  les  paroles  &  la  prédication  de  Monsei- 
gneur l'Evèque  du  Puy  étoient  les  mêmes 
qu'on  leur  venoit  de  représenter  de  la  part 
de  l'Assemblée  &  qu'il  n'y  a  rien  de  ])lus 
faux  que  l'interprétation  qui  leur  a  été 
donnée  selon  ([u'il  est  rapporté  par  la 
•lettre  écrite  de  la  Cour,  que  de  très  bon 
cœur   ils    assureroieut    Sa    Majesté    de    la 


vérité  ci  sont  priés  de  souscrire  au  témoi- 
gnage que  l'Assemblée  des  Etats  en  veut 
rendre. 

Sur  quoi,  les  voix  recueillies,  a  été  una- 
nimement résolu  que  le  sieur  Descornets- 
s'en  ira  en  poste  pour  avec  Messieurs  les 
députés  du  pays  en  Cour  rendre  à  Sa  Ma- 
jesté les  lettres  que  l'Assemblée  se  donnera, 
l'honneur  de  lui  écrire  sur  ce  sujet,  à  la- 
quelle.aussi  Messieurs  les  députés  avec  lui, 
rendront  plus  ample  témoignage  de  la  dou- 
leur qu'a  eue  l'Assemblée  qu'aucun  de  son 
corps  ait  été  touché  du  moindre  soupçon 
d'une,  faute  contraire  à  la  plus  ardente  & 
générale  inclination  de  toute  la  Province 
qui  n'a  aucun  sentiment  plus  fort  que  celui 
d'honorer  Sa  Majesté  d'un  respect  &  véné- 
ration toute  particulière;  surtout  ce  soup- 
çon s'étant  dressé  contre  un  Prélat  qui  en 
tous  lieux  &  occasions  fait  éclater  son  zèle 
particulier  pour  son  service  &  les  senti- 
mens  extraordinaires  qu'il  a  de  sa  bonté; 
a  été  aussi  résolu  qu'il  rendra  les  lettres 
que  l'Assemblée  se  donnera  l'honneur  d'é- 
crire à  Son  Eminence  &  à  Messieurs  les 
Députés  qui  lui  rendront  compte  de  la 
vérité  de  cette  action  &  des  très  humbles 
respects  de  l'Assemblée. 

(Procés-verb;il  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  juin  1649.) 


LXXXVII 

Rapport  de  la  députation  envoyée  au 
Parlement  de  Toulouse  par  les  États 
assemblés  à  Montpellier. 

MONSEIGNEUR   l'Evèque   d'Uzès,    Mon-    
sieur   le    Baron   de  Castelnau   &  les         '^'^ 
sieurs   de    Froment,   consul   d'Uzès  &  de 
Cousin,    député    de    Lavaur,   députés   par 
l'Assemblée  vers   Messieurs  du  Parlement 
de  Toulouse  ont  fait  le  rapport  de  ce  qui 
s'étoit  passé  en  leur  députation,  &  Monsei- 
gneur l'Evèque  d'Uzès  a  dit  qu'étant  partis 
de  cette  ville  le  samedi  10  du  présent  mois,     • 
ils  auroient  fait  toute  la  diligence  possible 
pour  se   rendre  à  Tolose  où   ils   seroient 
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arrives  le  mardi  ensuivant  nonobstant  les 
mauvais  chemins,  ayant  reçu  en  leur  pas- 
sage très  grandes  courtoisies,  surtout  du 
sieur  Cassagncs,  syndic  de  Narboane,  qui 
les  traita  magnifiquement  en  sa  grange; 
que  leur  venue  avoit  été  annoncée  à  Tolose 
à  l'avance  par  le  sieur  de  Villeneuve,  syn- 
dic général,  qui  les  avoit  précédés  d'un 
jour,  à  cause  de  quoi  Messieurs  du  Parle- 
ment ainsi  qu'ils  avoient  appris  depuis, 
dès  le  matin  même  de  leur  arrivée,  avoient 
pensé  à  la  manière  doiit  ils  auroient  à  les 
recevoir  &  don.né  charge  à  Monsieur  le 
Preriiier  Président  d'en  conférer  avec  eux 
quand  ils  seroient  venus,  ayant  résolu  que 
ce  fût  en  toute  la  plus  avantageuse  & 
honorable  façon  qui  se  pourroit,  &  auroit 
même  fait  exhorter  Messieurs  les  Capilouls 
de  leur  rendre  tou.s  les  honneurs  8;  défé- 
rences possibles  comme  étant  envoyés  de 
la  part  d'un  corps  très  illustre  St  très  coii- 
sidérable  principalement  à  tous  les  autres 
corps  de  la  Province  &  qu'ils  désircroicnt 
singulièrement  honorer  &  fiue,  ce  fait, 
ensuite  de  ce  ils  auroient  rencontré  à  une 
lieue  de  Toulouse  deux  de  Messieurs  les 
Capitouls  très  bien  accompagnés  chacun 
dans  un  caresse  à  quatre  chevaux,  qui  les 
ayant  salués  très  civilement  leur  avoient 
offert  de  les  loger,  ce  qu'ils  n'acceptèrent 
pas,  ayant  des  logis  d'amis  où  on  les  aften- 
doit,  où  lesdits  sieurs  Capitouls  les  accom- 
pagnèrent; 

Que  soudain,  nonobstant  c|u'il  fût  assez 
tard,  néanmoins  ils  crurent  devoir  saluer 
le  jour  même  Monsieur  le  Premier  Prési- 
dent où  ils  allèrent  tous  en  habits  de  cam- 
pagne, lec|uel  les  ayant  reçus  avec  très 
grande  civilité  &  pris  avec  grand  respect 
la  lettre  que  Messieurs  des  Etats  lui  écri- 
voient,  ensuite  leur  fit  quelt(ues  proposi- 
tions sur  le  fait  de  leur  réception  au  par- 
lement, les  ayant  assurés  que  leurs  registres 
n'étoient  chargés  d'aucun  exemple,  parce 
que  jusqucs  alors  ceux  qui  avoient  été  dé- 
putés vers  eux  de  la  part  de  cette  compa- 
gnie n'avoient  été  ouïs  que  par  commis- 
saires, ce  [[ui  étoit  aussi  l'une  des  manières 
qu'il  leur  offroit;  mais  eux  ne  sachant  pas 
à  fond  l'importance  &  différence  des  diver- 
ses propositions  qu'il  leur  faisoit,  ne  jugè- 
rent pasdjvoir  rien  élire,  outre  qu'il  leur 


scnibloit  raisonnable  que  cette  première 
visite  fût  un  pur  comjîliment  &  qu'ils  re- 
missent l'affaire  au  lendemain; 

Que  le  lendemain  Messieurs  les  Capitouls 
leur  avoient  envoyé  demander  audience  & 
seroient  venus  quatre  d'iceux  avec  leur 
chaperon,  qui,  par  la  bouche  du  sieur  de 
Lagorrée,  un  d'iceux,  leur  firent  un  com- 
pliment aussi  civil  &  solennel  qui  se  puisse, 
&  étant  sortis,  auroient  envoyé  leur  syndic 
de  la  maison  de  ville  qui  leur  auroit  fait 
porter  les  mêmes  présens  qu'ils  ont  accou- 
tumé de  faire  de  la  part  de  la  ville  à  Mes- 
sieurs les  Gouverneurs  &  Lieutenans  de 
Roi;  &  quelques  heures  après.  Monsieur 
le  Capitoul  chef  de  consistoire  avec  un 
autre  vint  les  saluer  &  les  prier  de  vouloir 
honorer  la  maison  de  ville  d'une  visite  à 
tel  jour  qu'il  leur  plairoit,  ce  qu'ils  pro- 
mirent très  volontiers,  l'ayant  remercié 
comme  ils  dévoient  &  tous  les  autres  aussi 
do  leur  civilité. 

Durant  le  jour,  aux  heures  auxquelles  on 
peut  voir  Messieurs  de  la  Cour  de  Parle- 
ment, ils  allèrent  saluer  tous  Messieurs  les 
Piésidens  &  Doyens  &  furent  aussi  visiter 
d'aucuns  de  leurs  particuliers  amis,  &  ayant 
appris  ce  qui  étoit  des  diverses  séances  & 
manières  de  réception  qu'on  leur  offroit 
&  de  la  générale  intention  qu'avoient  Mes- 
sieurs du  Parlement  de  les  faire  recevoir  le 
plus  avantageusement  qu'il  se  pouvoit,  ils 
allèrent  le  soir  retourner  voir  Monsieur  le 
Premier  Président  pour  lui  donner  rénonso 
sur  les  propositions  faites  le  jour  précé- 
dent, &  lui  dirent  pour  tout  choix  &  réso- 
lution de  leur  part  qu'ils  les  prioient  de 
c(uatre  choses  :  la  première  qu'ils  fussent 
ouïs  en  plein  Parlement,  Cliambres  Assem- 
blées; la  seconde,  que  leur  députafion  ne 
fût  point  séparée  mais  bien  lous  assis  de 
suite;  la  troisième,  c[ue  Monsieur  le  Baron 
portât  son  épée,  qui  est  l'habit  essentiel  des 
barons  des  Etats;  la  quatrième,  qu'ils  leur 
donnassent  place  dans  le  corps  de  la  Cour 
telle  qu'eux  mêmes  jugeroient  digne  &c  do 
la  (jualité  des  envoyés  &  de  la  bienveillance 
qu'ils  voudroient  leur  ténioigncr,  la  laissant 
à  leur  choix; 

Que  le  lendemain  matin,  durant  que 
Messieurs  du  Parlement  étoient  assemblés, 
ils  auroient  été  visités  avec  grand  honneur 
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lie  la  pr.it  de  Messieurs  du  Chapitre  de  l'é- 
glise niétrcpoli laine  qui  avoient  député 
vers  eux  Monsieur  le  Chancelier  &  Mon- 
sieur le  Chantre,  ])reinières  dignités  qui 
se  trouvoient  pour  lors  dans  la  ville  & 
deux  de  Messieurs  les  Chanoines  qui  les 
auroient  harangués  très  civilement  faisant 
particulièrement  mention  de  l'obligation 
cju'ils  avoient  aux  Etats,  lors  de  l'édifica- 
tion de  leur  église  &  protestant  de  n'oublier 
jamais  en  leurs  prières  de  demander  à  Dieu 
son  assistance  pour  une  Assemblée  si  im- 
portante. 

En  second  lieu,  ils  auroient  été  aussi 
[visités  de  la  part]  du  corps  de  la  Séné- 
chaussée par  Monsieur  le  Juge  Mrge  & 
quatre  conseillers  qui  leur  firent  un  très 
beau  compliment  plein  de  respect  &  d'af- 
fection très  grande;  ensuite  par  le  corps 
de  l'Université;  huit  de  Messieurs  les  doc- 
teurs régens  ayant  été  députés  pour  cela, 
fk  Monsieur  le  Recteur  portant  la  parole 
pleine  de  très  grande  délérence  8c  civi- 
lité, &  en  dernier  lieu  ils  auroient  été 
aussi  visités  par  une  compagnie  de  per- 
sonnes de  condition  &  de  notables  bour- 
geois qui  ont  soin  par  charité  de  l'hôpital 
de  la  Grave,  cette  députation  ayant  pour 
but  de  disposer  Messieurs  des  Etats  à  don- 
ner quelque  assistance  à  cet  œuvre  très 
pieux; 

Que  soudain  après  le  dîner,  Monsieur  le 
Premier  Président  les  vint  visiter  pour  leur 
faire  savoir  ce  (|ue  le  Parlement  avoit  ré- 
solu, savoir  qu'ils  seroient  ouïs  au  lende- 
main s'il  leur  plaisoit,  en  la  séance  ordi- 
naire des  Chambres  Assemblées,  qu'ils 
seroient  tous  sans  division  reçus  dans  le 
corps  de  la  Cour;  que  Monsieur  le  Baron 
porteroit  son  épée  de  la  même  façon  qu'il 
va  aux  Etats,  qu'on  leur  laisseroit  le  choix 
d'un  des  bancs  de  la  première  enceinte, 
mais  le  plus  commode  pour  ceux  qui  por- 
tent parole  étant  vis-à-vis  de  Messieurs  les 
Présidents,  qu'on  le  leur  laisseroit  vide  & 
que  les  Conseillers  de  la  Grand  Chambre 
&  Présidens  des  En([uètes  ((ui  ont  accou- 
tumé de  s'y  asseoir,  &  qui  lorsqu'on  le  cède 
à  qu'.l([ues  envoyés  ou  Commissaires  ex- 
traordinaires, ont  accoutumé  do  s'asseoir 
sur  des  tiégcs  portatifs  qu'on  met  au  devant 
de  ce  banc,  au  contraire  pour  lo  respect 
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qu'on  portoit  aux  Etats  s'r.sscoiroient  sur 
des  bancs  cju'on  mettroit  derrière. 

Le  lendemain  sur  les  neuf  heures,  Mon- 
sieur le  Greffier  civil  eut  ordre  de  la  Cour 
de  venir  au  logis,  savoir  notre  heure,  & 
demi-heure  après  ils  se  seroient  rendus  au 
pied  du  perron  où  le  sieur  Greffier  vint 
en  robe  &  bonnet  carré,  accompagné  de 
huit  huissiers  c(ui  descendirent  auprès  du 
carrosse,  d'où  ils  furent  accompagnés  à 
la  Grand'Chambre. 

A  leur  entrée,  la  Cour  assemblée  se  leva 
pour  les  saluer  &  étant  arrivés  à  leur  place 
&  assis  &  couverts,  ledit  sieur  Evèque  au- 
roit  commencé  à  leur  parler  conformément 
&  sur  les  points  c|ui  leur  avoient  été  par  la 
Compagnie  prescrits,  dont  le  premier  est 
de  saluer  la  Cour  avec  tout  le  respect  pos- 
sible &  lui  faire  un  compliment  conforme 
à  l'ancienne  &  mutuelle  bienveillance  de 
ces  deux  grands  corps  ; 

Le  second,  de  les  remerci?r  des  soins 
qu'ils  avoient  eus  du  repos  de  la  Province 
en  divers  rencontres,  &  notamment  en 
l'envoy  des  Commissaires  qui  étoientvenus 
à  leurs  dépens  informer  des  indignes  exac- 
tions qui  se  faisoient  en  la  Province  & 
leur  demander  la  continuation  de  la  même 
commission  &  Commissaires  8c  les  charger 
de  plus  d'informer  des  violences  commises 
par  le  Régiment  de  Languedoc  commandé 
par  le  sieur  de  Vallon  ; 

Le  troisième,  de  leur  faire  remontrance 
sur  l'arrêt  du  20'  de  may  pour  le  fait  des 
tailles  qui  causoit  trouble  8c  désordre  con- 
tre leur  intention  dans  la  Province,  8c 
parce  que  comme  ils  montoient  les  degrés 
du  perron,  on  leur  avoit  rendu  une  lettre 
des  Etats  qui  leur  ordonnoit  de  solliciter 
à  ce  que  la  préséance  8c  plaidoierie  que  la 
Cour  a  accordée  à  tous  ceux  qui  sont  aux 
Etats,  fût  appliquée  à  Monseigneur  de 
Viviers  en  une  affaire  où  il  étoit  inté- 
ressé comme  tuteur  de  Monsieur  son  ne- 
veu 8c  que  Monsieur  le  Greffier  leur  dit 
qu'il  y  avoit  eu  ce  jour-là  ou  le  précédent 
une  requête  pour  cela  même,  laquelle  avoit 
été  rejctéo  parce  que  Monsieur  de  Viviers 
n'étoit  pas  nommé  en  l'instance,  ni  comme 
tuteur  ni  autrement;  ils  se  crurent  obligés 
de  raisonner  un  peu  cette  dernière  prière 
plus  au  long,  ce  qui  réussit  très  heureuse- 
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ment;  qu'en  ces  peints  ledit  sieur  Evèque 
n'avoit  rien  dit  que  ce  qui  lui  étoit  or- 
donné par  Messieurs  des  Etats,  &  avoit 
tâché  de  tout  son  pouvoir,  en  considérant 
la  dignité  de  l'Assemblée  qui  les  envoyoit, 
de  rendre  tout  le  respect  possible  à  celle  à 
laquelle  ils  étoient  envoyés,  &  que  sans 
doute  si  son  discours  étoit  examiné  par 
l'Académie  françoise  ou  par  les  personnes 
savantes  aux  règles  de  l'éloquence,  il  se 
trouveroit  plein  de  défauts;  mais  s'il  étoit 
examiné  par  les  personnes  les  plus  austères 
du  Conseil  du  Roi,  ils  ne  trouveroient  pas 
un  seul  mot  contraire  à  la  parfaite  fidélité, 
soumission  &  zèle  que  cette  assemblée  a 
toujours  eus  8c  aura  pour  sou  Souverain 
Monarque  &  pour  le  bien  de  son  Etat; 

Que  ce  discours  fini,  Monsieur  le  Pre- 
mier Président  leur  avoit  répondu  au  nom 
dfc  la  Cour,  pour  leur  témoigner  par  des 
paroles  les  plus  civiles  &  affectionné?s  qui 
se  puissent  dire  que  Messieurs  du  Parle- 
ment honoroient,  estimoient  &  cliéris- 
soient  tendrement  la  Compagnie  des  Etats 
&  seroient  très  aises  en  toutes  occasions 
de  leur  rendre  très  humble  service  &  coo- 
pérer avec  eux  au  service  du  Roi  leur 
commun  maître  &  au  bien  des  peuples  de 
la  Province,  ainsi  qu'ils  l'avoient  toujours 
fait  &  dans  le  général  &  aux  affaires  des 
particuliers;  que  sur  les  demandes  des  ar- 
rêts que  nous  proposions  &  sur  l'affaire 
de  la  Commission  que  nous  demandions, 
ils  ne  pouvoient  pas  nous  répondre  sur  le 
champ  parce  qu'il  falloit  que  ces  affaires 
fussent  délibérées  ;  mais  que  par  avance 
ils  pouvoient  bien  assurer  les  Etats  de  la 
part  de  la  Cour  qu'ayant  un  cœur  plein 
d'affection  à  les  servir,  ils  n'auront  garde 
de  manquer  de  leur  donner  tout  contente- 
ment dans  des  demandes  pleines  de  justice; 

Quoi  dit,  ils  auroient  salué  la  Cour  & 
s'en  seroient  retournés  en  même  ordre 
qu'ils  étoient  venus,  reconduits  par  Mon- 
sieur le  Greffier  civil  ; 

Que  l'après-dinée  ensuite,  jMonsicur  de 
Donncville,  second  président,  accompagné 
de  Messieurs  de  Cambolas  &  de  Reich, 
seroient  venus  en  leur  logis  de  la  part  de 
la  Cour,  leur  faire  un  très  civil,  très  res- 
pectueux &  très  affectionne  compliment, 
tous   Messieurs    les    Présidcns   dos   autres 


Chambres  y  étant  venus  aussi  en  compa- 
gnie de  plusieurs  Conseillers  d'icelle,  & 
en  particulier  encore  presque  tous  Mes- 
sieurs du  Parlement,  donnant  un  très 
sensible  &  visible  témoigna:;;e  que  cette 
auguste  compagnie  avoit  reçu  avec  un 
agrément  non  pareil  la  députation  &  cor- 
respondance d'une  affection  toute  parti- 
culière à  l'affection  &:  respect  ciue  celle-cy 
lui  avoit  témoigné. 

Le  dimanche  matin,  après  avoir  rendu  à 
Dieu  ce  qu'on  doit,  ils  auroient  été  encore 
sur  les  onze  heures  conviés  par  deux  do 
Messieurs  les  Capitouls  de  visiter  la  mai- 
son de  ville,  qui  les  prièrent  de  mener 
avec  eux  nombre  de  leurs  amis,  &  de  fait 
ils  se  résolurent  d'y  aller  sur  les  deux 
heures,  &  ayant  convié  plusieurs  de  Mes- 
sieurs les  Envoyés  8c  quelques  Consuls  8c 
autres  gentilshommes  de  la  Province,  ils 
les  menèrent  en  bon  nombre,  ayant  cinq 
ou  six  carrosses  de  compagnie  ;  la  réception 
qui  leur  fut  faite  doit  être  connue  de  Mes- 
sieurs des  Etats  à  qui  cette  grande  ville  a 
rendu  cet  honneur. 

A  leur  abord,  tous  les  soldats  en  haye 
aux  deux  côtés,  depuis  la  première  porte  à 
la  seconde,  devant  icelle  tous  Messieurs 
les  Capitouls  hors  le  chef  de  Consistoire, 
Se  toute  la  bourgeoisie  s'avancèrent  pour 
les  recevoir,  8c  leur  compliment  fait,  un 
feu  d'artifice  joua  sur  la  porte;  les  mous- 
quets 8c  les  boîtes  8c  ((uelques  pièces  d'ar- 
tillerie tirèrent,  les  hautbois  8c  trompettes 
sonnant;  on  les  mena  vers  les  peintures, 
salles,  galeries,  arsenal  bas  8c  haut,  a  l'en- 
trée 8c  sortie  duquel  ils  furent  salués  de 
six  pièces  de  campagne,  puis  on  les  mena 
à  la  Chambre  du  Consistoire  où  ils  trou- 
vèrent une  très  magnifique  collation  de 
plusieurs  pièces  de  four  chargées  des  armes 
de  la  Province,  pouvant  assurer  que  les 
Etats  en  ce  rencontre  ont  été  honorés  en 
leurs  personnes  à  l'égal  des  plus  grands 
princes  8c  que  ces  Messieurs  ne  pouvoient 
pas  témoigner  plus  d'honneur  8c  d'affec- 
tion. Se  Monsieur  le  F>aron  avec  l'épée  Se 
le  carrosse  desdits  députés,  entra  dans  la 
maison  de  ville. 

Le  lundi.  Messieurs  du  Parlement  don- 
nèrent l'ordre  à  Monsieur  le  Syndic 
(ju'ayant  drcsié  lesdites  r>;(iuùtes  sur  Iti- 
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quelles  ils  demaudoient  des   arrêts,  il  les  promis    solennellement,    aussi    bien    c,ue 

mît  entre  les  mains  de  Monsieur  de  Tojras  tous  les  autres  auxquels  il  n'avolt  été  rien 

qui  eu  seroit  le  rapporteur;  tout  le  temps  changé,  hormis  à  un  ou  deux  qu'il  falloit 

libre  de  ce  jour  là  fut  employé  à  les  dres-  un  peu  adoucir;  tout  le  reste  étant  résolu 

ser  &  principalement  celle  qui   regardoit  selon  le  désir  très  juste  de  la  Province,  Si 

l'arrêt  des  Tailles,   laquelle   bien   qu'elle  Monsieur  le  Syndic  est  demeuré  pour  en 

ne  dût  pas  être   donnée  à  son   nom,  les  solliciter  l'expédition. 

Etats  ne  reconnoissant  pas  la  Cour  de  Par-  Dès  lors,  ayant  rendu  en  diligence   les 

lement  au  fait  des  impositions  de  la  Pro-  visites  à  tous  ceux  qui  avoient  honoré  la 

vince,   néanmoins    on    désiroit  c[ue    nous  Province  en  leurs  personnes,  ils  fussent 

concertassions,  afin  que  l'arrêt  fût  au  gré  partis  sans  les  pluies   &   les  débordemens 

Si    contentement    de    la    Province    autant  extraordinaires   &  presque  prodigieux  des 

qu'il  se  pourroit;  Si  pourtant  avec  quelque  rivières  du  Haut  Languedoc.  Et  néanmoins 

égard  aux  prétentions  de  la  ville  de  Tou-  dès   le  dimanche  matin   qu'il  y  eut  appa- 

louse  auxquelles  la  Cour  avoit  aussi  peine  rence  de  beau  temps  &  de  liberté  de  pas- 

de   pourvoir;   cependant    il   arriva   que   le  sage,  ils  s'en  vinrent. 

Sieur  Syndic   sans   en   communiquer   avec  Le  bruit  de  la  bonne  réception   que  le 

les  députés,  fit  signifier  selon  l'ordre  f[u'il  Parlement  S:  tout  le  Corps  de  la  Vjlle  do 

en  avoit  des  Etats  un  arrêt  du  second  juin  Toulouse  leur  avoit  faite,  excita  toutes  les 

obtenu   par  le  Sieur  Le  Secq  sous  le  nom  villes  où   ils  ont  passé  à  épier  soigneusc- 

du   Syndic  général  de   Languedoc,  lequel  ment  leur  passage  pour  leur  rendre  hon- 

arrêt   n'avoit  point  été  vu  aux  Etats,  les-  r.eur,  &  de  fait  à  Castelnaudary  le  Sénéchal 

quels  sans  doute  s'ils  l'eussent  vu,  n'eus-  &   les  Consuls,    à  Carcassonne  de  même 

sent  jamais  fait  signifier,  parce  c[u'il   con-  leur  firent  civilité  &  honneur  solennelle; 

tient  plusieurs  clauses  très  préjudiciables  à  Bésiers  Messieurs   les  Consuls  dont  le 

à  la   Province,  ainsi    que    Messieurs    des  premier  Monsieur  de  Margon   leur  fit  un 

Etats   le  verront  en   sa  lecture;    cet  arrêt  très  magnifique  festin;    mais  le    présidial 

étant    très    rigoureux    contre    la   ville   de  ne  leur  fit  pas  l'honneur  de  les  visiter. 

Toulouse,  ayant  été  signifié  en  un  jour  où  Ainsi  ils  sont  arrivés  en  ce  lieu,  où  avec 

cette  ville  s'étoit   efforcée    très  agréable-  tout   respect   ils   supplient  la   CompagnFe 

ment  à  rendre  les  plus  excessifs  honneurs  d'excuser  leurs  fautes  &  agréer  le  service 

qu'elle  pouvoit  à   cette  Assemblée  ,  cette  qu'ils  se  sont  efforcés  de  rendre,  lesquels 

contradiction  &  opposition  si  sensible  de  ont  été  remerciés  par  Monseigneur  l'Ar- 

deux    actions    si    contraires    excita    grand  clievêque    de    Narbonne    président    de    la 

bruit  dans  la  ville  &  troubla  fort  la  sincé-  part  de   l'Assemblée   &  ont   été   priés   de 

rite  &  la  douceur  des  témoignages  de  leur  sortir. 

bienveillance,  mais  surtout  rendoit  cette  Délibérant  sur  leur  remboursement,  il 

compagnie   en   quelcjue    façon    repréheu-  leur  a  été  accordé,  savoir  à  Monseigneur 

sible,  en  ce  qu'en  même  temps  que  nous  l'Evèque  d'Uzès  &  à  Monsieur  le  Baron  de 

suppliions  le  Parlement  pour  le  bien  du  Castelnau  la  somme  de  i5oo  livres  à  cha- 

service  du  Roy  &  le  repos  de  la  Province  cun,  &  la  n:oitié  moins  aux  Sieurs  de  Fro^ 

d'interpréter  son  arrêt,  nous  lui  en  signi-  ment  &   de   Cousin   députés   d'Uzès  &  de 

fiions   un   cjui    lui   interdisoit  de  se   mêler  Lavaur,  &   au  Sieur  de  Villeneuve  Syndic 

de  cette  affaire;   pour  ce,  nous   jugeâmes  général  ;&  les  Etats  ont  prié  iMonseigueur 


nécessaire    &    bienséant   d'apaiser  tout   ce  rEvêc[ue  d'Uzès  de   faire  imprimer  le  dis 

tumulte  en   retirant  cette  signification,  &  cours  qu'il  a  fait  au  Parlement,  a  quoi  il  a 

promettant    qu'elle    ne    paroîtroit    point,  promis  de  satisfaire. 

eux  ayant  donné    remède   par   eux-mêmes 

au    mal    qui    nous    avoit    forcés    à    le    de-  (Procis  verbal  des  Eiats  de  Languedoc.  —  Séance 


mander. 

Le   mardi    donc,   on    convint   de    toutes 
parts  des   termes  de  cet  arrêt  qui  leur  fut 
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LXXXVIII 

Mémoire  pour  Messieurs  de  Chastenet 
6-  de  Boyer,  députés  de  la  ville  de 
Toulouse  aux  Etats. 

——    1.  r^E  prier  MM'^'  les  Députés  par  la  ('oiir 
1649  LJ  de  Parlement  de  Toulouse  à  ladite 

Assemblée  pour  le  bien  du  service  du  Roi  & 
pour  l'avantage  de  la  Province  de  Langue- 
doc, de  vouloir  prendre  sous  leur  protec- 
tion les  intérêts  de  la  ville  de  Toulouse  ; 

II.  D'acquiescer  volontairement  aux  ar- 
rêts dudit  Parlement,  &  par  exprès  à  celuy 
du  28'  juillet  dernier,  rendu  sur  la  requête 
de  Monsieur  le  Procureur  Général  en  fa- 
veur de  ladite  Province  &  de  ladite  ville, 
par  lequel,  attendu  leur  mutuel  consente- 
ment, il  est  dit  que  ladite  ville  en  payant 
la  somme  de  2  5oo  livres  suivant  son  ancien 
abonnement,  est  &  demeure  déchargée  du 
payemeiU  de  toutes  les  sommes  cjui  con- 
cernent les  deniers  qui  sont  payés  au  Roy 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  &  par 
quelle  main  t|u'ils  soient  reçus,  soit  du 
Trésorier  de  la  Bourse  du  pays  ou  du  Re- 
ceveur Général  ;  en  conséquence  duquel 
arrêt,  par  délibération  tenue  en  Conseil 
de  ville  le  -20°  d'août  dernier,  il  a  été 
arrêté  que  pour  l'année  1648  ladite  ville 
ne  payeroit  aucune  somme  que  conformé- 
ment aux  anciens  départements,  &  ce  sui- 
vant l'ordre  qui  éloit  observé  avant  l'Edit 
de  Bésiers  du  mois  d'octobre  i6j2;  ainsi 
qu'il  a  été  vérifié  dans  l'état  des  impositions 
faites  es  années  1626,  1627  Si  1628,  ensuite 
de  quoy  la  ville  a  payé  audit  pays  ce  qu'elle 
pouvoit  devoir  à  Messieurs  les  Trésoriers 
de  la  Bourse  pour  ladite  année  1648; 

III.  Et  parce  que  pour  faire  déchoir 
ladite  ville  dudit  avantage,  souvent  en  fai- 
sant le  département  des  sommes  que  le 
Roy  doibt  prendre  des  mains  desdils  Sieurs 
Trésoriers  de  la  Bourse,  on  le  fait  sous  un 
autre  nom  &  comme  dette  de  province. 
Messieurs  les  députés  du  Parlement  sont 
très  humblement  suppliés  d'en  faire  ins- 
tance &  de  faire  en  sorte,  s'il  leur  plaît, 
que  les  chosts  soient  faites  dans  leur  ordre 


naturel,  &  telles  impositions  causées  du 
nom  de  gratification  faite  au  Roy  &  non 
pas  de  celuy  de  dette  de  la  Province,  parce 
que  ce  seroit  indirectement  priver  ladite 
ville  de  l'avantage  de  sou  abonnement,  au- 
quel il  a  plu  au  Parlement  la  maintenir 
par  ses  arrêts; 

IV.  Car  pour  ce  qui  est  des  dettes  du 
pays  contractées  pour  les  affaires  particu- 
lières de  la  Province,  frais  des  Etats  & 
autres  sommes  qui  sont  imposées  pour  la 
même  Province  en  la  forme  contenue  aux- 
dits  états  des  impositions  desdites  années 
1626,  27  &  28,  la  ville  entend  &  consent 
d'en  payer  sa  portion,  non  autre  chose; 
de  quoy  il  importe  de  convenir  doucement 
&  à  l'amiable,  afin  d'aller  au-devant  des 
contestations  t(ui  pourroient  naître  sur  ce 
sujet  chaque  année  entre  ladite  province 
&  ladite  ville,  ce  ([ui  se  pourra  faire  très 
à  propos  ])ar  l'entremise  de  Messieurs  les 
députés  du  Parlement,  s'il  leur  plaît  dé 
vouloir  procurer  ce  bien  &  repos  à  la  ville 
par  leur  bonté  Sf  par  leur  soin; 

V.  Que  si  Messieurs  des  Etats  vouloient 
dire  que  l'arrêt  du  28' juillet  dernier  doit 
porter  que  si  bien  ladite  ville  est  déchar- 
gée des  deniers  c|ui  se  payent  au  Roy,  soit 
([u'ils  passent  en  la  main  dir  Receveur  Gé- 
néral ou  du  Trésorier  de  la  Bourse,  que 
ce  sera  sans  rejet  sur  la  Province,  il  est 
répondu  primo,  que  cette  énonciation  se- 
roit superflue,  puisque  l'arrêt  ne  fait  autre 
chose  que  de  maintenir  la  ville  en  son 
abonnement,  eu  vertu  duquel  le  Roy  prend 
sur  soy  la  portion  de  ladite  ville,  c[uelle 
qu'elle  soit;  secundo,  qu'il  a  été  arrêté  de 
la  sorte  &  sans  rejet,  lors  de  la  conférence, 
qui  fut  faite  dans  la  ville  de  Toulouse 
entre  Messieurs  les  Députés  desdits  Etats 
&  les  Capitouls,  à  quoy  ladite  ville  n'en- 
tend pas  de  contrevenir;  tertio,  que  cela 
étant  mis  dans  l'arrêt,  il  pourroit  porter 
préjudice  à  la  ville  &  luy  nuire  envers  le 
Roy  sur  le  fait  dudit  abonnement;  &  au 
contraire  cette  omission  ne  porte  aucun 
dommage  a  la  Province, 

VI.  Messieurs  les  Députés  du  Parlement 
seroient  très  humblement  suppliés  par  Ics- 
dits  Sjeurs  de  Chastenet  &  de  Boyer  de 
vouloir  prendre  la  peine  d'appuyer  de  leur 
autorité  le  désir  que  la  ville  a  d'obtenir  du 
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Roy  la  confirmation  de  notre  abonnement, 
auprès  de  Monsieur  de  Choisy,  Chancelier 
de  Son  Altesse  Royale,  lorsqu'il  sera  aux 
Etats  où  il  est  député  commissaire  par  Sa 
Majesté  pour  traiter  avec  ladite  Province 
de  la  révocation  dudit  EJit  de  Eésiers,  afin 
que  tant  qu'il  passera  à  Toulouse  à  son 
retour  pour  s'en  retourner  à  la  Cour,  Mes- 
sieurs les  Capitouls  puissent  conférer  avec 
luy  &  prendre  les  expédients  convenables 
pour  faciliter  cette  confirmation; 

VIL  La  ville  a  aussi  un  autre  différend 
contre  la  Province  pour  raison  de  l'Etape, 
sur  quoy  elle  supplie  très  humblement 
Messieurs  les  Députés  du  Parlement  de 
vouloir  interposer  leur  autorité  &  leur 
entremise;  car  elle  prétend  qu'elle  n'en 
doibt  point  du  tout,  soit  que  l'on  regarde 
l'avenir,  puisque  par  ledit  arrêt  dudit  jour 
28''  juillet  dernier,  elle  en  est  déchargée 
suivant  la  déclaration  du  Roy  du  mois 
d'octobre  1648,  &  conformément  à  ses 
droits  particuliers  nonobstant  la  préten- 
due transaction  du  mois  de  juin  1647,  ou 
que  l'on  regarde  le  passé,  suivant  la  même 
déclaration  ; 

VIII.  Messieurs  les  Députés  des  Etats 
étant  icy  donnèrent  les  mains  dans  leur 
conférence  &  consentirent  c|ue  à  l'avenir 
la  ville  n'en  payeroit  pas;  mais,  pour  le 
passé,  ils  disoient  que  ladite  déclaration 
du  mois  d  octobre  ne  parloit  pas  de  l'an- 
née 1648,  que,  en  tout  cas,  depuis  le  jour 
de  ladite  déclaration; 

IX.  On  croit  que  pour  l'année  1648 
Messieurs  des  Etats  ne  fairont  pas  grande 
résistance  ;  mais  pour  1647,  ils  veulent  que 
la  ville  paye  3oooo  livres  ou  environ  que 
le  Trésorier  de  la  Bourse  demande.  Sur 
quoy  il  a  été  arrêté  par  plusieurs  délibéra- 
tions tenues  en  Conseil  de  Bourgeoisie 
que  la  ville  devoit  entrer  en  traité,  mais 
qu'il  faut  prendre  garde  à  la  forme  dudit 
traité,  afin  que  cela  ne  puisse  pas  à  l'avenir 
être  opposé  ni  préjudicier  à  ladite  ville;  si 
bien  que  nous  pouvons  donner  quelque 
somme,  telle  qu'il  sera  avisé,  afin  d'acheter 
notre  repos  &  nous  délivrer  de  vexation, 
&  pour  entretenir  l'union  qui  a  été  pro- 
testée solennellement  entre  Messieurs  les 
Députés  desdits  Etats  &  ladite  ville  ;  mais 
il  faut  examiner  la  forme  &  le  sujet  de  la 


quittance  qui  en  sera  faite  par  la  Province 
en  baillant  la  somme  t[ui  sera  arrêtée  pour 
ce  sujet. 

Fait  &  délibéré  au  consistoire  de  l'Hôtel 
de  Ville,  le  17''  septembre  1649. 

A.  de  Ferrlères,  chef  de  Consistoire; 
d'Ayguesplats,  Koques,  Kabaudy,  Lagorrés, 
Capitouls  ; 

Et  plus  bas  : 
Par  lesdits  Sieurs  Capitouls, 

VilUtarl. 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  poîitiijues  &  admi- 
nistratifs. VI,  f"  y^.j 


LXXXIX 


Discours  de  M.  de  Choisy  aux  Etats. 


M 


ESSIEURS,  M.  le  Comte  du  Roure  a  de 


si  grands  avantages  &  une  si  particu-  ''^■<9 
lière  connoissance  des  intentions  du  Roi, 
des  intérêts  de  son  service  &  de  ceux  de  la 
Province  qu'il  en  parleroit  beaucoup  mieux 
que  moi.  Néanmoins,  puisque  la  commis- 
sion m'en  est  renvoyée,  je  vous  dirai, 
Messieurs,  que  cette  illustre  Compagnie 
composée  des  trois  ordres  de  la  Province 
assemblés  par  la  permission  du  Roi  ayant 
renouvelé  à  Sa  Majesté  par  une  députation 
solennelle  les  protestations  de  son  obéis- 
sance &  de  sa  fidélité,  ayant  supplié  S.  A.  R. 
de  se  rendre  leur  intercesseur  envers  le  Roi, 
Leurs  Majestés  m'ont  ordonné  d'assurer  les 
Etats  que  ce  procédé  leur  donne  beaucoup 
de  satisfaction;  Elles  m'ont  commis  avec 
Messieurs  les  Commissaires  qui  sont  ici  de 
leur  part,  pour  conférer  avec  vous  sur  l'édit 
de  Béziers  8c  sur  vos  instances  pour  la  ré- 
vocation qui  en  peut  être  faite,  afin  de 
chercher  un  tempérament  &  une  voie  as- 
surée pour  le  service  de  Leurs  Majestés  & 
avantage  de  la  Province  dans  la  conjonc- 
ture présente.  S.  A.  R.  me  commande  de 
vous  assurer  de  sa  bienveillance  &  de  sa 
protection  ,  c|u'il  contribuera  de  conseils 
affectionnés  aux  bons  désirs  de  Sa  Majesté 
pour  le  soulagement  de  la  Province.  Il  a 
cru  qu'ayant  l'honneur  d'être  son  chance- 
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lier,  altaché  h  sa  perfonne  par  une  dépen- 
dance particulière,  les  paroles  que  je  vous 
porterois  en  son  nom  niériteroient  plus  de 
croyance  comme  elles  auroient  plus  de 
poids  &  d'autorité. 

Entre  tous  les  peuples,  les  François  ont 
cet  avantage  que  les  Rois  les  traitent  en 
pères  &  non  pas  en  maîtres  &  en  domina- 
teurs; qu'on  les  gouverne  par  l'esprit,  par 
la  justice  &  par  la  modération,  qu'ils  ont 
quelque  part  dans  l'administration  du 
Royaume,  qu'ils  délibèrent  avec  leurs  Sou- 
verains dans  les  Etats  généraux,  qu'ils  lui 
font  leurs  doléances  &  qu'ils  cherchent  les 
moyens  les  plus  plausibles  pour  remédier 
aux  désordres  que  le  long  espace  de  temps 
&  la  négligente  observation  des  lois  a  laissé 
glisser  dans  l'Etat. 

Dès  que  la  République  Romaine  eut 
changé  de  condition  ,  elle  pasfa  de  la 
liberté  à  la  servitude.  Les  Empereurs  Ro- 
mains supprimèrent  les  comices  &  les  as- 
semblées générales  du  ])euple.  Aussi  l'em- 
pire étoit  une  véritable  domination,  un 
gouvernement  despotique,  &  la  ruine  de 
la  liberté.  En  France,  nos  rois  ont  cette 
bonté  royale  &  paternelle  pour  leurs  peu- 
ples d'assembler  leurs  Etats  généraux,  de 
descendre  de  leur  trône  pour  faire  une 
conférence  amiable  avec  leurs  sujets.  On 
renouvelle  dans  ces  assemblées  l'étroite 
liaison  qui  doit  être  entre  le  chef  &  ses 
membres.  Les  Rois,  comme  les  pères  des 
peuples,  exhortent  les  députés  des  Provin- 
ces à  conspirer  avec  eux  à  la  réformation 
du  Royaume.  Ils  reçoivent  leurs  avis  pour 
retrancher  les  excès,  corriger  les  abus  & 
remettre  toutes  choses  dans  les  règles  de 
la  justice  &  de  l'étjuité. 

Vous  avez,  Messieurs,  ce  privilège  sin- 
gulier, de  même  que  la  Bretagne  &  la  Pro- 
vence, d'avoir  des  Etats  provinciaux.  Mais 
ces  Etats  sont  réglés  en  la  même  forme  8c 
sont  sujets  aux  mômes  lois  que  les  Etats 
généraux  du  Royaume.  Ils  ne  peuvent  être 
assemblés  légitimement  sans  permission 
particulière  du  Roi.  L'on  n'y  doit  rien 
proposer  que  pour  son  service  &  pour  le 
bien  particulier  de  la  Province.  Le  Roi 
n'est  pas  obligé  d'approuver  vos  délibéra- 
tions. Il  a  droit  de  choisir  la  voix  négative, 
pour  user  des  termes  d'un  grand  personnage 


du  dernier  siècle.  Vos  résolutions,  quoique 
obligatoires  entre  vous,  ne  sont  à  l'égard 
du  prince  que  des  conseils,  des  proposi- 
tions &  des  avis.  Vous  ne  les  présentez  pas 
en  termes  de  décret,  mais  de  supplication, 
de  requête  &  de  cahier  de  remontrances. 

Nous  lisons  dans  l'histoire  de  Louis  XI 
un  exemple  singulier  de  la  déférence  que 
les  Etats  doivent  à  leur  Souverain.  Le  Roi 
.  avoit  différend  avec  Monsieur  son  frère 
pour  le  règlement  de  son  apanage.  Il  as- 
sembla les  Etats  généraux  à  Tours  &  les 
constitua  ses  juges  &  ses  arbitres.  Ils  no 
voulurent  néanmoins  point  prononcer;  ils 
n'arrêtèrent  point  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  termes  néanmoins  respectueux  :  ils 
conclurent  seulement  que  le  Roi  seroit 
supplié  d'accorder  un  certain  apanage  à 
Monsieur  son  frère.  Un  excellent  auteur 
de  ce  règne  qu'on  peut  appeler  le  Polybe 
&  le  Tacite  françois  dit  que  cette  prudente 
résolution  est  couchée  dans  ces  termes 
parce  que  les  Rois  ne  sont  point  astreints 
à  suivre  l'avis  des  Etats  si  la  raison  natu- 
relle, si  la  justice  civile  &  le  bien  de  toute 
la  monarchie  ne  les  y  obligent. 

Vous  avez.  Messieurs,  par  un  de  vos 
résultats  suivi  cette  maxime  prudente  & 
respectueuse.  Vous  aviez,  par  quelques 
délibérations  précédentes,  témoigné  peut- 
être  trop  de  zèle  pour  le  soulagement  de 
la  Province  :  vous  l'avez  rectifié,  vous  avez 
justifié  la  sincérité  de  vos  intentions;  vous 
les  avez  réglées  par  les  termes  de  votre 
devoir  &  du  service  du  Roi.  Leurs  Majestés 
en  demeurent  très  satisfaites;  vous  en  res- 
sentirez les  avantages  autant  que  la  néces- 
sité de  la  guerre  le  peut  permettre. 

Tous  les  François  ont  cette  obligation  à 
la  Reine  régente  ((u'elle  compatit  extrême- 
ment à  leurs  souffrances;  elle  insinue  au 
Roi  dans  ses  plus  jeunes  années  cette  ten- 
dresse &  cette  compassion  royale;  elle 
l'élève  dans  ses  inclinations  de  bonté  pour 
ses  sujets.  Elle  lui  représente  souvent  que 
ce  ((ui  entre  dans  son  épargne  ce  sont  les 
larmes  &c  les  sueurs  du  pauvre  peuple, 
qu'un  bon  prince  les  doit  ménager  avec 
scrupule  comme  biens  étrangers  dont  il 
n'est  que  le  distributeur  pour  les  faire 
servir  au  bien  commun  &  procurer  plus 
facilement  la  félicité  de  l'Etat. 
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Monsieur  le  Duc  d'Orléans  souhaite  au 
Roi  son  Souverain  Seigneur  &  neveu,  avec 
les  couronnes  des  Rois  leurs  ancêtres,  l'hé- 
ritage de  leurs  vertus,  la  clémence  du  Roi 
Henri  le  Grand,  la  justice  &  la  religion  du 
feu  Roi,  &  lui  souhaite  le  titre  niagnific|ue 
d'Auguste;  mais  il  souhaite  encore  avec 
plus  de  passion  que  le  Roi,  dans  ses  pre- 
mières années,  puisse  être  appelé  le  prince 
de  la  paix,  qu'il  mette  en  œuvre  les  maté- 
riaux de  ce  temple  qui  sont  préparés,  qu'il 
soit  le  digne  architecte  de  ce  parfait  édifice; 
il  souhaite  enfin  qu'à  l'exemple  du  Roi 
Louis  douzième,  prince  qui  étoit  le  chef 
de  la  majson  d'Orléans,  Sa  Majesté  préfère 
le  titre  de  père  de  son  peuple  à  celui  de 
conquérant  du  reste  du  monde. 

Monsieur  le  Cardinal  qui  est  en  la  place 
&  en  la  considération  que  chacun  sait  dans 
le  maniement  des  affaires  de  l'Etat,  inspire 
au  Roi  des  sentiments  c  e  Jouceur,  d'indul- 
gence &  de  modération  pour  ses  sujets.  Il 
seroit  à  souhaiter  qu'on  pût  voir  quel  a  été 
dans  son  âme  le  combat  de  la  nécessité  des 
peuples  &  de  celle  des  affaires,  quel  a  été 
le  combat  du  désir  de  la  conservation  géné- 
rale &  de  son  affection  particulière  de  faire 
&  procurer  du  bien  à  un  chacun,  quelle  a 
été  la  violence  c[u'il  a  faite  à  sa  propre  in- 
clination de  ne  se  laisser  jamais  vaincre 
que  par  l'intérêt  du  public. 

La  vertu,  la  capacité  &  les  droites  inten- 
tions de  M'  l'Abbé  de  la  Rivière  qui  a  aussi 
bonne  part  au  maniement  des  affaires  pu- 
bliques du  Royaume  &  de  la  Province  dans 
celles  de  S.  A.  R.  sont  si  utiles  au  bonheur 
&  au  succès  des  affaires  du  Roi  &  des  con- 
seils judicieux  de  S.  A.  R.  qu'encore  que  la 
principale  gloire  en  soit  duo  à  la  prudence 
&  générosité  d'un  des  plus  grands  princes, 
néanmoins  l'on  ne  sauroit  assez  admirer 
l'industrie,  la  fidélité  &  les  soins  avec  les- 
quels son  ministre  s'emploie  continuelle- 
ment &  efficacement,  comme  vous  l'avez 
pu  apprendre  par  les  difficultés  qui  se  sont 
rencorilrées,  &  que  vous  le  connoîtrtz, 
Messieurs,  par  les  effets. 

S.  A.  R.  désiroit  t[uo  les  bonnes  inten- 
tions de  Leurs  Majestés  pour  la  décharge 
de  leurs  peuples  pussent  avoir  dès  à  pré- 
sent leur  effet  &  leur  exécution,  qu'ils 
pussent  faire  ce  beau  présent  à  cette  Pro- 


vince; mais  vous  savez.  Messieurs,  ce  qui 
fut  remontré  par  le  Sénat  à  un  Empereur 
qui  vouloit  ôter  les  subsides,  c[ue  c'étoient 
les  muscles  &  les  nerfs  qui  contenoient 
tout  le  corps  de  l'Etat,  &  qu'en  les  ôtant, 
il  venoit  à  se  dissoudre  &  à  se  désassembler. 

Vous  savez.  Messieurs,  les  besoins  & 
les  nécessités  de  la  guerre,  que  le  Roi 
est  obligé  d'entretenir  cinq  ou  six  armées 
pour  parvenir  à  une  paix  solide,  durable 
&  glorieuse.  C'est  la  loi  commune  de  la 
nature  qu'on  n'arrive  pas  au  bien  par  le 
bien,  qu'on  ne  gagne  pas  sans  perdre,  & 
qu'il  ne  se  fait  point  de  génération  que 
[quelque  souffrance]  ne  précède;  le  Roi 
est  obligé  de  rechercher  le  bien  public 
quoiqu'il  en  coûte  quelque  chose  aux  par- 
ticuliers, quand  il  ne  se  peut  faire  autre- 
ment, &  d'imiter  le  soleil  qui  ne  laisse 
d'envoyer  en  août  ses  rayons  ardents  pour 
mûrir  les  fruits,  encore  que  les  voyageurs 
en  soient  incommodés  &  quelque  créature 
altérée. 

Nous  lisons  dans  les  annales  de  France 
que  l'an  l3")7,  le  Royaume  étant  affligé  par 
la  prison  du  Roi  Jean,  les  mécontents  & 
les  factieux,  voulant  profiter  de  la  déso- 
lation publique,  les  Etats  de  Languedoc  as- 
semblés, de  l'autorité  du  comte  d'Armagnac 
leur  gouverneur,  conclurent  d'otfrir  au' 
Dauphin  régent  du  Royaume  de  soudoyer 
à  leurs  dépens  deux  mille  hommes  d'armes, 
mille  sergents  à  cheval,  &  exécutèrent 
leurs  offres  avec  tant  de  générosité  qu'ils 
f  tirent  les  auteurs  du  salut  de  la  monarchie 
&  les  instruments  de  leur  propre  félicité. 

Leurs  Majestés  ne  doutent  point  de 
votre  zèle  &  de  votre  fidélité,  que  vous 
n'avez  point  dégénéré  de  la  vertu  de  vos 
ancêtres,  que  cette  action  héroïque  écrite 
en  l'histoire  en  lettres  d'or  est  écrite  & 
gravée  dans  vos  coeurs  avec  des  caractères 
de  sang  &  encore  tout  bouillant  de  zèle 
pour  lo  bien  de  l'Etat,  tpie  vous  voulez 
ajouter  quelques  degrés  à  la  ];yramide 
d'honneur  &  de  gloire  dont  vos  prédé- 
cesseurs ont  fondé  la  base.  Pour  moi,  bien 
C|ue  mes  témoignages  fussent  trop  foibles 
pour  être  mis  en  considération  après  ceu\ 
que  l'histoire  donne  en  plusieurs  siècles 
de  la  fidélité  &  du  zèle  que  cette  puissante 
province  a  montré  pour  la  grandeur  &  le 
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soutien  de  la  monarchie  françoise,  néaa- 
moiiis  je  puis  dire  qu'ayant  eu  l'honneur 
de  servir  près  la  personne  du  feu  Roi  en 
cette  province,  lors  de  son  voyage  pour  la 
conquête  du  Roussillon,  je  n'ai  point  vu 
d'occasion  dans  laquelle  le  géiiéral  &  le 
particulier  ne  se  soient  portés  à  une  obéis- 
sance prompte  &  eifeciivo  en  toutes  les 
choses  que  Sa  Majesté  désiroit  d'eux,  & 
que  jamais  un  peuple  ne  témoigna  tant 
de  joie  de  voir  son  prince  &  de  le  servir. 

Leurs  Majestés  ne  veulent  pas  néan- 
moins exiger  de  vous  des  contributions 
excessives  ni  un  secours  trop  difficile.  Ils 
savent  que  la  fidélité  des  peuples  est  la 
dernière  mesure  &  le  but  des  actions  du 
monarque,  qu'il  ne  lui  est  jamais  permis 
de  s'en  éloigner  que  pour  y  revenir  plus 
avantageusement,  imitant  le  soleil  qui  n'at- 
tire les  vapeurs  &  la  graisse  de  la  terre 
([ue  pour  les  y  rendre  plus  fécondes  o£ 
les  remplir  d'un  effet  plus  vif  &  d'une 
<-prtu  plus  active. 

Leurs  Majestés  ne  vous  demandent  point 
une  imposition  impossible,  une  preuve 
trop  difficile  d'obéissance;  au  contraire 
elles  m'ont  député  conjointement  avec 
Messieurs  les  Commissaires  qui  sont  ici 
de  leur  part  pour  vous  apporter  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Eéziers  &  les  Commis- 
sions que  vous  avez  désirées;  mais  comme 
elles  gisent  informes  &  qu'elles  n'ont  point 
été  dressées  avec  la  participation  de  vos 
députés,  il  seroit  à  désirer,  ce  me  semble, 
qu'il  vous  plût  nommer  quelqu'un  d'entre 
vous  pour  les  voir  Se  concerter  avec  nous 
les  moyens  les  plus  doux  &  les  plus  faciles 
pour  secourir  leurs  Majestés,  pour  pro- 
curer quelque  avantage  au  peuple,  en  at- 
tendant que  la  paix  leur  ouvre  les  moyens 
de  redonner  comme  une  nouvelle  vie  <i 
tous  leurs  sujets,  d'accorder  à  la  province 
de  Languedoc  une  décharge  tout  entière 
&  devons  combler,  Messieurs,  &  en  gé- 
néral &  en  particulier,  de  bienfaits,  d'hon- 
neurs &  do  prospérité.  Je  tiendrois,  Mes- 
sieurs, à  grand  honneur  &  avantage  d'y 
pouvoir  contribuer  en  mon  particulier 
comme  étant  très  humble  serviteur  de 
toute  cette  grande  compagnie. 

(Procès-verbal  des  Kt.Tis  de  Languedoc.  —  Séance 
du  22  septembre  if'49.) 


xc 

Harangue  du  Président  de  Donnev'ille, 
député  du  Parlement  de  Toulouse 
aux  États  de  Languedoc. 


M 


ESSIEURS,  la  Cour  de  Parlement, 
celle-là  même  que  vos  prédécesseurs, 
Messieurs,  ont  reçue  dans  cette  Province 
en  sa  naissance  avec  tant  d'acclamations, 
marques  certaines  de  l'avantage  que  les 
peuples  en  dévoient  retirer,  vient  vous 
assurer  qu'elle  ne  manquera  jamais  de  cor- 
respondre aux  bonnes  intentions  que  cette 
illustre  Assemblée  lui  a  témoigné  avoir 
au  service  du  Roi  &  soulagement  de  ses 
peuples. 

Elle  a  été  très  aise.  Messieurs,  que  cette 
occasion  Sfe  soit  offerte  en  laquelle  elle  ait 
pu  ajouter  c^uelque  chose  aux  honneurs  St 
aux  témoignages  d'amour  que  nos  prédé- 
cesseurs vous  ont  donnés. 

Elle  trouve  en  ce  lieu  des  personnes 
sacrées  au  caractère  desquelles  tout  ce  qui 
est  au-dessous  de  Dieu  rend  du  respect. 

Elle  y  voit  la  plus  haute  noblesse  de 
son  ressort,  dont  la  valeur  a  servi  si  sou- 
vent de  rempart  contre  nos  ennemis. 

Elle  y  trouve  encore  un  abrégé  &  un 
raccourci  de  foutes  ces  grandes  villes  qui 
ont  toujours  témoigné  tant  de  fidélité  au 
Roi  &  tant  d'amour  &  de  vénération  à  la 
justice  souveraine. 

L'histoire  des  siècles  passés  conserve 
avec  très  grand  honneur  les  exemples  que 
cette  Province  a  donnés  à  toute  la  France 
de  zèle  &  de  fidélité  envers  son  Prince,  & 
nous  avons  vu  de  nos  jours  comme  avec  un 
courage  invincible  elle  a  par  ses  propres 
forces  &  par  deux  diverses  fois  repoussé 
l'invasion  des  Espagnols. 

Mais  ce  que  la  postérité  admirera  aussi 
bien  que  nous,  pendant  les  derniers  mou- 
vements &  dans  l'agitation  presque  univer- 
selle de  toute  la  France,  cette  Province, 
comme  un  pays  élevé  au-dessus  des  orages 
&  des  tempêtes,  est  demeurée  dans  une 
parfaite  sérénité. 

Un  ancien  a   autrtfois   désiré   q\i'il   eût 
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plu  à  Dieu  en  la  première  création  de 
l'homme  de  faire  une  ouverture  auprès  du 
cœur,  afin  qu'on  pût  voir  à  découvert  ce 
qu'il  y  avoit  de  bon  ou  de  mauvais,  de  vray 
ou  de  dissimulé  &  à  la  vérité  il  n'y  a  rien 
de  si  caché  que  les  oiTres  &  soumissions 
des  hommes. 

Mais,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  des 
hommes  qui  viennent  à  vous  avec  des 
cœurs  fardés,  c'est  la  Justice  souveraine 
du, Roi,  laquelle,  toute  pure  qu'elle  est, 
vous  vient  assurer  qu'elle  n'a  point  de  plus 
forte  passion  que  celle  d'entretenir  une 
liaison  étroite  avec  cette  illustre  Assem- 
blée pour  par  nos  vœux  communs  attirer 
une  paix  sûre  &  durable  h  cet  Etat. 

Mais  parce  que  la  paix  est  nn  ouvrage 
de  Dieu,  il  la  faut  attendre  lors  seulement 
que  cette  Justice  Souveraine  aura  ses  fonc- 
tions libres  partout,  &  que  tous  les  Ordres 
de  cette  Province,  par  une  réformation 
générale  qui  arrivera  sans  doute  par  le 
bon  exemple  que  nous  leur  donnerons, 
conspirant  unanimement  au  bien  général 
&  à  la  grandeur  de  cettç  monarchie,  l'arra- 
cheront de  la  main  de  Dieu. 

On  dit  qu'en  la  sève  des  arbres  consiste 
leur  vigueur  comme  au  sang  la  vie  des  ani- 
maux; mais  nous  disons  qu'en  la  justice 
consiste  la  vigueur  des  monarchies,  &  si 
nous  avons  vu  ces  jours  passés  nos  peuplss 
voisins  secouer  le  joug  de  leur  devoir,  se 
dispenser  des  lois,  &  comme  fleuves  débor- 
dés s'élever  au-dessus  des  digues  &  inon- 
der les  provinces  tout  entières,  tout  cela 
vient  du  mépris  des  lois,  de  la  justice,  du 
légitime  magistrat  &  de  l'inexécution  de 
ses  commandements;  car  les  peuples  voyant 
la  justice  impuissante  à  leur  donner  le 
juste  secours  qu'ils  en  attendent,  cessant 
de  la  craindre  &  d'avoir  le  res])ect  &  la 
vénération  qu'ils  doivent  avoir  pour  elle, 
ne  cessent  jamais  de  la  mépriser. 

C'est  à  quoi.  Messieurs,  votre  zèle  vous 
a  fait  pourvoir  avantageusement  pour  le 
bien  de  cette  Province  par  les  délibéra- 
tions qu'il  vous  a  plu  prendre  pour  l'exé- 
cution de  nos  arrêts;  chose  si  nécessaire 
pour  maintenir  les  peuples  dans  le  respect 
des  lois  &  de  la  justice  &  faire  valoir  l'au- 
torité du  Roi  partout,  non  pas  j)ar  des 
Juges  &  Commissaires  étrangers  comme  il 


a  été  fait  ci-devant  à  la  ruine  Si  désolation 
de  cette  Province,  mais  par  vos  juges  na- 
turels &  légitimes  qui  ont  été  accordés  par 
nos  Rois  à  votre  instante  prière  depuis 
tant  de  siècles,  qui  conservant  l'amour  de 
leur  pays,  conservent  aussi  la  modération 
si  nécessaire  en  telles  rencontres. 

Ce  qui  vous  fait  voir  clairement  qu'es 
lieux  où  les  remèdes  croissent  comme  fait 
la  justice,  l'opération  en  est  plus  heureuse 
&  plus  assurée  ;  &  nous  avons  sujet  d'espé- 
rer que,  lorsque  cette  dure  nécessité  qui 
force  bien  souvent  les  lois  mêmes  h  ployer 
sous  ses  rigueurs,  vous  donnera  quelque 
relâche,  nous  vous  éprouverons  très  dignes 
&  très  justes  dispensateurs  des  fortunes  d^ 
cette  Province. 

Nous  naissons,  Messieurs,  bien  propres 
à  la  vertu,  &  si  la  nature  n'éteignoit  bien 
souvent  ce  feu  divin  c[ui  nous  éclaire,  il 
est  certain  que  sans  autre  semonce  ni  con- 
duite nous  serions  toujours  vertueux  & 
demeurerions  dans  une  fermeté  immuable 
de  nos  devoirs;  mais  parce  que  nos  mau- 
vaises habitudes  corrompent  nos  bonnes 
inclinations,  il  est  nécessaire  que  la  jus- 
tice souveraine  veille  conlinuellement  à 
la  conservation  des  lois. 

Mais,  considérons,  Messieurr,  s'il  vous 
plaît,  comme  les  lois  sont  impuissantes  à 
redresser,  s'il  en  est  c|utlque(ois  besoin, 
ceux  ([ui  tiennent  vos  places  ik  les  nôtres  ; 
l'autorité  que  le  Roi  nous  a  donnée  fait 
que  nous  n'avons  point  de  censeurs  autres 
que  nos  consciences,  &  celles  là  sont  tou- 
jours nos  parties  Si  nos  témoins;  mais 
nous  verserons  si  saintement  vous  &  nous 
dans  nos  fonctions  qu'elles  ne  nous  repro- 
cheront jamais  des  crimes,  Si  la  résolution 
que  nous  avons  toujours  de  bien  fain; 
nous  mettra  à  couvert  de  toute  sorte  de 
reproches. 

Les  Vestales  qui  gouvernoient  le  feu 
sacré  étoient  inviolables  à  tout  le  monde, 
&  ainsi,  tandis  que  nous  conserverons  c:,- 
feu  divin  parmi  nous  Si  que  nous  aurons 
dans  le  cœur  bien  avant  gravé  ce  servies 
de  Dieu,  du  Roi  Si  l'amour  du  public,  nos 
prospérités  surmonteront  nos  vœux  Si  ncs 
désirs,  &  cet  amour  que  nous  aurons  pour 
le  bien  public  imprimera  un  caractère  si 
saint  en  nous    qu'il    nous  rendra  considé- 
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râbles  à   tout  le  monde  &  éloignera   toute 
sorte  de  maux  de  nos  tètes. 

Ou  a  ci-devaut  employé  l'autorité  royale 
à  tant  de  choses  fâcheuses,  peut-être  par 
le  malheur  &  par  la  nécessité  du  temps, 
(jue  maintenant  après  les  déclarations  qu'il 
a  plu  au  Roi  nous  donner  comme  des  gages 
Si  des  marques  de  son  affection  envers  ses 
peuples,  &  favorisés  par  S.  A.  R.  à  qui  le 
Roi  avec  tant  de  justice  a  confié  avec  la 
Lieutenauce  Générale  de  son  Etat  le  gou- 
vernement de  cette  Province  &  que  nous 
devons  regarder  comme  le  plus  ferme  ap- 
pui de  la  Royauté,  nous  avons  sujet  d'es- 
pérer que  nous  verrons  découler  des  pluies 
du  même  ciel  dont  nous  avons  vu  tomber 
tant  d'orages  &  tant  de  tempêtes  &:  ([\ie 
la  nature  ayant  fait  Sa  Majesté  Roi  de 
France,  sa  bonté  jointe  à  cette  précieuse 
éducation  qui  lui  est  donnée  par  cette 
grande  Princesse  le  fera  père  de  ses  peu- 
ples, &  l'affection  de  ses  sujets  augmentant 
de  jour  à  autre  la  félicité  publique,  fera 
voir  qu'il  est  impossible  d'être  sujet  d'un 
si  grand  Prince  qui  a  été  donné  à  la 
France  par  miracle  sans  être  à  même  temps 
heureux;  &  Vous  &  nous,  Messieurs,  cha- 
cun en  nos  fonctioias,  avec  la  fidélité  Si 
obéissance  q\ie  nous  lui  devons,  le  ferons 
paroltre  Prince  très  juste  par  l'exacte  jus- 
tice que  nous  rendrons  à  ses  sujets  &  le 
soulagement  c(ue  nous  leur  procurerons. 

'Procès-verbal  des  Etnts  de  LangDcJoc.  —  Séance 
du   1"  octobre  1649.} 


XCI 

Réplique  de  M.  de  Rehé,  au  nom  de 
l'Assenihlie  des  Etats. 


Nous  serions  surpris  à  la  vue  &  à  l'aspect 
d'une  députation  si  célèbre,  remplie  de 
personnes  si  illustres,  émanées  &  détachées 
d'un  corps  si  éminent,  si  nous  ne  connois- 
sions  par  expérience  la  bonté,  la  générosité 
Si  la  tendresse  de  ceux  qui  la  composent; 

Les(iucls  ne  se  contentant  pas  de  rendre 
la  Justice  si  exactement  dans  le  lieu  qui 
leur  a  été  destiné  &  assigné  pour  cet  effet, 
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ont  bien  daigné  &  ont  eu  agréable  en  quel- 
que façon  de  descendre  de  leur  trône,  & 
faisant  l'honneur  à  cette  Compagnie  assem- 
l)lée  jiour  veiller  &  soigner  aux  intérêts  de 
la  Province,  venir  à  nous  comme  aux  pro- 
cureurs &  tuteurs  des  peuples  &  habitans 
d'icelle.  Si  ici  publiquement  nous  assurer 
de  leur  bienveillance,  de  leur  protection 
Si  de  leur  bonne  &  exacte  justice,  nous 
excitant  par  cette  charitable  Si  honorable 
visite  à  voir  &  éplucher  exactement  ce  que 
nous  pouvons  Si  devons  faire  dans  ces  oc- 
casions très  pressantes  Si  très  importantes 
qui  se  présentent  journellement  dans  ce 
temps  calamiteux  où  nous  sommes,  afin 
que  soignant  les  intérêts  du  Roy  comme 
nous  y  sommes  obligés,  Si  nous  passionnant 
pour  son  service,  nous  tâchions  par  même 
moyen  de  conserver  Si  maiiltenir  le  pauvre 
peuple  dans  ses  immunités  Si  franchises, 
relever  la  foiblesse  Si  découvrir  les  maux, 
les  oppressions  Si  les  violences  que  quel- 
ques particuliers  mal  affectionnés  au  bien 
public  Si  entièrement  abandonnés  à  leur 
avarice,  lui  font  souffrir  impunément  con- 
tre toute  sorte  de  raison  Si  de  justice. 

Les  Empereurs  Romains  avoient  coutume 
d'envoyer  leurs  images  par  toute  l'étendue 
de  leur  Empire,  images  cjue  les  peuples 
révéroient  comme  leurs  propres  Majestés, 
ne  les  abordant  jamais  qu'avec  de  grands 
respects,  des  flambeaux  allumés,  de  l'encens 
Si  de  toute  sorte  des  plus  excellents  par- 
fums qu'ils  pouvoient  recouvrer.  Si  cela 
faisoient-ils,  ainsi  que  l'histoire  le  remar- 
que, pour  laisser  dans  tout  leur  Etat  un 
rayon  de  cette  autorité  qui  tient  les  peu- 
ples dans  le  respect,  qui  rompt  les  factions, 
c[ui  empêche  les  insolences,  les  entreprises 
Si  les  inducs  vexations  Si  qui  enseigne,  par 
je  ne  sais  quelle  vertu  occulte,  le  devoir  à 
un  chacun. 

Nos  Rois  ont  fait  la  même  chose;  mais 
ils  n'ont  pas  voulu  à  la  vérité  que  les  mar- 
bres, les  pierres  ni  les  images  matérielles 
portassent  le  caractère  de  Leur  Majesté  ni 
tinssent  leur  place  parmi  les  peuples  Si 
vassaux,  mais  bien  que  ce  fussent  ceux  qui 
se  trouveroient  entre  leurs  sujets  les  plus 
irréprochables  Si  entre  les  hommes  les  plus 
intègres  Se  les  plus  entiers; 

Lesquels   ils   ont   choisis   Si  mis  à  leur 
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place  comme  les  juges  de  tous  nos  diffé- 
rends, comme  l'asile  de  tous  les  affligés  & 
comme  les  médecins  de  toutes  les  maladies 
de  toutes  les  provinces  ;  Multltudo  sapien- 
tum  sanîtas  est  orhîs  terrarum,  dit  le  sage 
Salomon. 

Votre  Sénat,  Messieurs,  est  composé  de 
ces  grands  hommes  que  Dieu  a  destinés  & 
que  nos  Rois  ont  choisis  pour  tenir  leur 
place  &  être  leurs  véritables  images  dans 
toute  l'étendue  de  cette  Province,  &  par 
conséquent  les  anges  tutélaircs  des  peuples 
&  des  habitans  d'icelle,  parmi  lesquels  vous. 
Messieurs,  exercez  avec  tant  de  probité,  de 
capacité  &  d'exactitude  cette  justice  que 
vous  tenez  comme  un  dépôt  sacré  de  Leurs 
Majestés, 

Que  nous  pouvons  dire,  il  est  vrai,  que 
pendant  les  derniers  désordres  &  mouve- 
ments extrêmes  qui  ont  agité  &  qui  ont 
causé  une  émotion  quasi  générale  dans 
tout  le  Royaume,  vous.  Messieurs,  par 
votre  prudence  &  sage  conduite  avez  con- 
tenu les  peuples  de  ces  contrées  dans  les 
respects,  soumissions,  services  &  obéis- 
sances que  tous  bons  &  véritables  sujets 
doivent  naturellement  &  sont  obligés  en 
conscience  de  rendre  à  leur  Roi,  à  leur 
Souverain  &  à  leur  Prince,  cela  est  une 
vérité  qui  ne  peut  être  révoquée  en  doute 
&  laquelle  toute  la  P'rance  ,  voire  même 
toute  l'Europe  a  connue,  de  tous  les  côtés 
&  endroits  de  laquelle  on  a  accouru  autre- 
fois pour  venir  voir,  saluer  &  remercier 
votre  Auguste  Sénat,  tant  votre  Compagnie, 
Messieurs,  a  toujours  été  célèbre  &  dans 
une  possession  immémoriale  dans  laquelle 
elle  se  maintient  hautement,  d'avoir  chez 
elle  de  si  grands  sujets,  de  si  grands  hom- 
mes &  de  si  grandes  vertus  que  les  nations 
étrangères  très  souvent  y  ont  eu  recours 
comme  à  des  oracles,  lesquels  ils  sont  venus 
consulter  sur  toutes  leurs  plus  grandes  S: 
importantes  affaires. 

Nous  donc  avons  raison  de  nous  estimer 
bien  heureux  de  posséder  &  d'avoir  chez 
nous  un  trésor  si  cher,  si  précieux  &  si 
bienfaisant,  d'avoir,  dis-je,  dans  cette 
Province  une  Cour  Souveraine  remplie  de 
ces  grands  hommes  lesquels  nous  pouvons 
consulter  tous  les  jours  ik  à  toute  lieure; 
voire  même  eux  prévenant  nos  désirs,  nos 
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besoins  &  nos  nécessités  viennent  à  nous 
&  nous  offrent  charitablement  &  agréable- 
ment les  remèdes  salutaires  aux  maux  que 
nous  souffrons  &  aux  violences  qui  nous 
oppriment. 

Tout  ce  que  nous  pouvons  présentement 
dire  à  vous,  Messieurs,  qui  êtes  ici  l'abrégé 
illustre  de  cette  Souveraine  &  Auguste 
Cour,  pour  reconnoître  en  quelque  façon 
8i  selon  notre  foiblesse  l'honneur  qu'il 
vous  a  plu  de  nous  faire  &  si  gracieuse- 
ment départir,  c'est  que  nous  pouvons  vous 
assurer  d'une  véri.té  qui  est  que  nous  con- 
serverons chèrement  pour  jamais  le  souve- 
nir de  telles  grâces  &  d'un  bienfait  si  obli- 
geant, &  tâcherons  par  nos  respects  &  par 
nos  services,  de  mériter  la  continuation  de 
l'honneur  de  votre  bienveillance,  de  votre 
protection  &  de  vos  affections. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i''' octobre  1649.} 


XCII 

Révocation  de  l'Ldiî  de  Bé-:^lers. 

Du  mois  d'octobre  1649. 
ouïs,    par    la    grâce    de    Dieu    roi    de 


France  &  de  Navarre,  à  tous  présents  "*? 
&  à  venir,  salut.  Comme  il  est  de  la  pru- 
dence &  de  l'équité  des  Rois  de  restreindre 
quelquefois  à  leurs  peuples  leurs  privi- 
lèges &  puis  de  rétablir  les  grâces  qui 
dépendent  de  leur  puissance  souveraine, 
selon  que  le  bien  de  l'Etat  &  que  leur 
conduite  le  requiert,  &  de  maintenir  aussi 
les  provinces  dans  les  droits,  franchises  & 
immunités  dont  elles  ont  joui,  surtout 
quand  elles  nous  donnent  les  preuves  de 
la  fidélité  qu'elles  nous  doivent.  Nous 
avons  considéré  que  notre  province  de 
l,anguedoc  est  une  des  plus  grandes  &  plus 
importantes  de  ce  Royaume  &  qu'elle  a 
signalé  sa  fidélité  envers  les  Rois  nos  pré- 
décesseurs en  divers  siècles  dans  leurs  plus 
pressantes  nécessités  &  dans  les  affaires 
les  plus  difficiles  de  la  monarchie;  qu'é- 
tant  arrivé  en   l'an   i632   i[ue  le  feu   Roi 
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notre  très,  honoré  Seigneur  &  Père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  que  Dieu  absolve,  auroit 
par  son  Edit  donné  à  Béziers  au  mois  d'oc- 
tobre de  ladite  année  supprimé  les  bu- 
reaux d'élections  créés  aux  vingt-deux  dio- 
cèses de  ladite  province,  réglé  le  temps  de 
la  tenue  des  Etats,  les  sommes  qui  y  seront 
levées  de  là  en  avant,  &  ordonné  la  forme 
desdites  impositions  sur  le  général  &  des 
assiettes  particulières  sur  les  diocèses  d'i- 
celle  ;  qu'encore  que  depuis  l'établisse- 
ment fait  par  ledit  Edit  ladite  province  y 
déférant  ait  fourni  toutes  les  sommes  y 
contenues  montant  à  un  million  cinquante 
mil  livres  par  chacun  an,  qui  ont  été  por- 
tées en  notre  épargne,  &  à  i  2 14  481  livres 
pour  les  autres  dépenses  dont  elle  étoit 
chargée  par  ledit  Edit,  néanmoins  les 
Etats  de  ladite  province  nous  auroient 
continuellement  demandé  d'être  remis  en 
la  forme  &  liberté  dont  ils  usoicnt  sur  le 
fait  des  impositions  avant  ledit  Edit  de 
Béziers,  &  nous  auroient  représenté  par 
tous  leurs  Cahiers  le  préjudice  qu'ils  rece- 
voient  d'icelui,  spécialement  en  ce  qu'il 
règle  &  fixe  les  impositions  à  faire  en  la- 
dite province,  comme  si  elle  ne  devoit 
jamais  en  être  déchargée,  &  leur  ôte  la 
liberté  qu'ils  avoient  ci-devant  qu'aucune 
somme  ne  fût  imposée  &  mise  sur  la  Pro- 
vince qui  ne  fût  auparavant  délibérée  & 
consentie  par  les  Etats,  &  d'user  de  remon- 
trances envers  nous  sur  celles  qui  leur 
seroient  demandées  de  notre  part.  Nous 
suppliant  très -humblement  de  révoquer 
ledit  Edit  &  de  les  remettre  en  leurs  pre- 
miers &  anciens  usages,  formes  &  libertés, 
après  avoir  fait  examiner  en  notre  Conseil 
les  Cahiers  desdits  Etats  à  nous  présentés 
les  années  dernières,  &  reçu  au  nom  des- 
dits Etats  de  nouvelles  &  pressantes  ins- 
tances, mettant  en  considération  les  plus 
grands  services  que  ladite  Province  Nous 
a  rendus  depuis  la  guerre  ouverte  entre 
cette  couronne  &  celle  d'Espagne,  &  par- 
ticulièrement lors  du  siège  de  Leucate, 
comme  en  toutes  autres  occasions  qui  ont 
suivi,  des  preuves  de  leur  générosité  & 
fidélité  à  notre  service.  Nous  avons  résolu, 
pour  faire  ressentir  à  ladite  Province  les 
effets  de  notre  bonté  &  justice  &  du  désir 
que  Nous  avons  de  son  soulagement,  de  la 
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remettre  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  ledit 
Edit,  Nous  assurant  qu'elle  s'efforcera  plus 
volontiers  à  Nous  donner  des  preuves  de 
son  affection  dans  le  besoin  que  Nous  en 
aurons  :  savoir  FAISONS  que  Nous,  pour 
ces  causes,  &  autres  bonnes  considérations 
à  ce  Nous  mouvant,  de  l'avis  de  la  Reine 
Régente  notre  très  honorée  Dame  &  Mère, 
&  de  notre  Conseil  où  étoient  notre  très 
cher  &  très  amé  Oncle  le  Duc  d'Orléans, 
notre  très  cher  &  très  amé  Cousin,  le 
Prince  de  Condé  &  autres  notables  per- 
sonnages de  notredit  Conseil,  &  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  &  auto- 
rité royale,  Nous  avons  par  notre  présent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable,  révoqué  & 
révoquons  celui  donné  à  Béziers  au  mois 
d'octobre  1682,  ensemble  la  déclaration  du 
douzième  du  même  mois  8c  an  donnée  en 
conséquence  concernant  l'entrée  de  quel- 
ques barons  dans  Icsdits  Etats,  &  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi ,  Voulons  néanmoins 
que  lesdits  Etats  soient  tenus  au  mois  d'oc- 
tobre de  chacune  année  suivant  les  anciens 
règlements  de  ladite  Province  en  vertu  de 
nos  lettres  patentes  &  commissions  qui 
en  seront  annuellement  expédiées  selon 
l'usage  ancien,  &  avec  les  mêmes  privi- 
lèges, libertés  &  avantages  dont  ils  ont 
joui  avant  l'année  1629,  nonobstant  tous 
Edits,  Arrêts  &  Règlements  à  ce  contraires, 
lesquels  nous  révoquons  pour  ce  regard, 
sans  que  lesdits  Etats  puissent  être  assem- 
blés à  l'avenir  plus  d'un  mois  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  d'iceux  en  ce  non 
compris  l'aller  &  le  retour,  &  l'Assemblée 
des  assiettes  en  chaque  diocèse  que  huit 
jours  seulement  à  peine  de  nullité  &  de 
faux  de  tout  ce  qui  auroit  été  traité,  géré, 
délibéré  &  de  Nous  en  répondre  par  chacun 
do  ceux  qui  y  auront  assisté,  les  frais  des- 
quels Etats  Nous  avons  liquidés  &  modérés 
à  la  somme  de  yS  000  livres,  en  ce  compris 
les  gages  des  Officiers,  sans  que  ladite 
somme  puisse  être  augmentée,  saisie  ni 
arrêtée  pour  quelque  cause  &  occasion 
que  ce  soit,  lac[uelle  somme  sera  doréna- 
vant imposée  8c  levée  annuellement  sur  le 
général  dudit  pays,  8c  comprise  dans  nos 
lettres  patentes  &c  commissions,  8c  pour  les 
frais  8c  dépenses  ordinaires  des  assiettes, 
les  états  faits  8c  arrêtés  en  notre  Conseil 
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le jour  du  mois  de 1634  seront 

iiiviolableniciit  gardes  &  observés;  déten- 
dons très  expressément  d'imposer  aucunes 
sommes  en  ladite  Province  pour  quelque 
cause  &  prétexte  que  ce  soit,  sans  nos 
lettres  patentes  signées  de  Nous,  contresi- 
gnées de  l'un  de  nos  secrétaires  d'Etat, 
contrôlées  &  scellées  de  notre  grand  sceau, 
nonobstant  tous  arrêts,  règlements  &  tran- 
sactions à  ce  contraires  que  Nous  avons 
révoqués  &  révoquons  par  ces  présentes, 
lesquelles  lettres  patentes  seront  aussi 
expédiées  par  chacun  an,  en  la  forme  & 
manière  qu'il  se  pratiquoit  auparavant 
ledit  Edit  de  Béziers ,  &  l'établissement 
desdites  élections  fait  en  ladite  Province 
en  ladite  année  1629,  lesquels  Nous  avons 
en  tant  que  besoin  seroit  révoqué  &  révo- 
quons par  cesdites  présentes,  ensemble 
redit  du  mois  d'octobre  l63l  portant  créa- 
tion des  Offices  de  Collecteurs  des  Tailles 
&  déchargeons  les  Consuls,  Clavaires  & 
Collecteurs  de  ladite  Province  de  rendre 
compte  en  notre  Cour  des  Comptes,  Aides 
&  Finances  de  Montpellier  de  leur  admi- 
nistration, &  leur  permettons  d'en  compter 
ainsi  C(u'ils  avoient  accoutumé,  nonobstant 
tous  Edits,  Arrêts  &  Règlements  à  ce  con- 
traires, aux  charges  &  conditions  portées 
par  nos  lettres  du  mois  d'avril  i632  expé- 
diées sur  la  requête  des  Syndics  de  ladite 
Province,  lesquels  en  tant  que  besoin  est 
ou  seroit.  Nous  avons  par  ces  présentes 
confirmées  &  ratifiées,  avec  défenses  à 
notredite  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Fi- 
nances de  faire  aucunes  poursuites  contre 
eux  pour  cet  égard,  comme  aussi  les  trois 
offices  de  nos  Conseillers  Receveurs  & 
Trésoriers  de  la  Bourse  dudit  pays  créés 
par  ledit  Edit  de  Béziers,  à  la  charge  de 
rembourser  par  ladite  Province  la  finance 
qui  se  trouvera  leur  être  légitimement  due; 
Voulons  &  Nous  plaît  qu'aucune  somme 
ne  puisse  être  imposée  sur  icelle  province 
qu'elle  n'ait  été  délibérée  &  consentie  en 
l'Assemblée  desdits  Etats  suivant  les  an- 
ciennes formes,  droits,  libertés  &  privi- 
lèges de  ladite  province,  que  Nous  avons  à 
cette  fin  rétablis  &  confirmés,  rétablis- 
sons &  confirmons  en  tant  (juo  besoin 
pour  être  gardés  &  observés  inviolable- 
ment  &  en  être  usé  à  l'avenir  soit  à  l'égard 


des  impositions  en  général,  soit  jiar  les 
assiettes  particulières  des  vingt-deux  dio- 
cèses de  ladite  province,  tout  ainsi  qu'au- 
paravant ledit  Edit  de  Béziers;  Voulons 
toutefois  que  les  prélats  &  barons  qui  ont 
entrée  aux  Etats  l'aient  aussi  dans  les  as- 
siettes avec  les  mômes  préséances,  hon- 
neurs &  prérogatives  qu'aux  années  der- 
nières suivant  nos  déclarations  des  années 
i63fi  &  1637,  comme  il  a  été  pratiqué 
depu.r,  &;  que  les  Commissions  desdites 
assiettes  soient  distribuées  à  ceux  qui  ont 
assisté  auxdits  Etats  seulement;  Permet- 
tons néanmoins  à  chacune  des  villes  de 
notre  province  d'imjîcser  pour  leurs  affai- 
res particulières  une  fois  l'année  seule- 
ment, savoir  aux  villes  chefs  des  diocèses 
900  livres;  aux  chefs  des  vigueries  600  li- 
vres; &  à  chacune  des  autres  villes  ù. 
communautés  3oo  livres,  s'il  est  ainsi  jugé 
nécessaire  par  la  plus  grande  partie  des 
contribual)les,  sans  que  pour  raison  des- 
dites impositions  ils  soient  tenus  d'obtenir 
d'autres  lettres  &  permissions  que  ces  pré- 
sentes, ni  de  compter  ailleurs  que  par 
devant  les  députés  de  leur  Communauté, 
au  moyen  de  quoi  Nous  avons  interdit  à 
notre  Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances 
de  Montpellier,  même  à  notre  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse  &  Chambre  de 
l'Edit  de  Castres  de  permettre  à  l'avenir 
l'imposition  d'aucunes  sortes  de  deniers 
sans  nosdites  lettres  patentes,  nonobstant 
toutes  les  permissions,  règlements,  arrêts 
&  réponses  à  cahiers  qui  pourroient  avoir 
été  faits  &  accordés  ci-devant,  lesquels 
Nous  avons  révoqués  pour  ce  regard;  Dé- 
fendons en  outre  auxdits  Etats,  Diocèses, 
Villes  &  Communautés  de  faire  aucun  em- 
prunt de  sommes,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  sans  notre  permission  particulière, 
déclarons  toutes  les  obligations,  promesses 
&  contrats  passés  au  préjudice  desdites 
défenses  nuls  &  de  nul  effet  &  afin  que 
nous  soyons  informés  des  sommes  qui  se- 
ront imposées  auxdits  Etats,  Nous  enjoi- 
gnons à  nos  greffiers  en  iceux  d'envoyer  à 
notre  Conseil,  un  mois  après  le  départe- 
ment, un  état  signé  de  lui  contenant  les 
sommes  ([ui  auront  été  consenties  &  dé- 
parties on  ladite  Assemblée,  &  de  remettre 
un  pareil  état  à  chacun  des  bureaux  des 
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finances  de  ladite  province,  pour  sur  ice- 
lui  être  dressé  l'état  de  la  valeur  d'icelles 
finances,  ainsi  qu'il  a  été  fait  de  toute 
ancienneté;  Voulons  encore  que  la  décla- 
ration du  mois  d'octobre  i632,  &  autres 
faites  en  conséquence  portant  la  permis- 
sion &  restitution  du  droit  &  ferme  de 
l'Equivalent  à  ladite  province,  ensuite  du- 
dit  Edit,  sorte  son  plein  &  entier  effet. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  les  Commissaires  Présidents  pour 
Nous  aux  Etats  Généraux  de  ladite  Pro- 
vince la  présente  année,  qu'ils  aient  à 
faire  lire  &  publier  le  présent  Edit  en 
l'Assemblée  générale  desdits  Etats,  icelui 
faire  registrer  ez  registres  d'iceux,  pour 
être  son  contenu  gardé  &  observé  de  point 
en  poiut  selon  sa  forme  &  teneur,  non- 
obstant tous  Edits,  déclarations,  lettres, 
arrêts  &  règlements  à  ce  contraires,  aux- 
quels nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
CCS  présentes,  car  tel  est  notre  plaisir,  & 
afin  que  ce  soit  chose  ferme  &  stable  à 
toujours.  Nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  ces  présentes,  sauf  en  autre  chose 
notre  droit  &  l'autrui  en  toutes. 

Donné  à  Paris  au  mois  d'octobre  l'an  do 
grâce  1649  &  de  notre  règne  le  septième. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi,  la  Reine  Régente  sa  mère 
présente, 

PhelypeAUX. 

Scellées  sur  lacs  de  soie  du  grand  sceau 
en  cire  verte. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EAits  et  Lettres  patentes.   XIX. 


XCIII 

Lettre  d'adresse  au  Parlement 
de  Toulouse. 


Noi'S  avons,  par  notre  Edit  du  présent 
mois  &  pour  les  causes  &  considéra- 
tions y  contenues,  à  la   supplication   des 


gens  des  trois  Etats  de  notre  province  de 
Languedoc,  révoqué  celui  donné  à  Béziers 
au  mois  d'octobre  i632,  ensemble  la  décla- 
ration du  même  mois  &  an,  lequel  Edit  ne 
vous  ayant  été  adressé,  vous  pourriez  à 
cette  occasion  faire  difficulté  de  l'enregis- 
trer, Nous  requérant  lesdits  Etats  leur 
vouloir  sur  ce  pourvoir;  à  ces  causes,  de 
l'avis  de  la  Reine  régente  notre  très  hono- 
rée Dame  &  Mère,  Nous  vous  mandons  & 
commandons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main,  c[ue  vous  ayez  à  procéder  à 
l'enregistrement  dudit  Edit  de  révocation 
de  celui  de  Béziers  &  le  contenu  en  icelui 
garder  &  observer  selon  sa  forme  &  teneur 
en  ce  qui  dépendra  de  vous,  cessant  &  fai- 
sant cesser  tous  troubles  &  empêchements 
à  ce  contraires,  Car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  lo"  jour  d'octobre  l'an 
de  grâce  1649  !k  de  notre  règne  le  sep- 
tième. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi,  la  Reine  Régente  sa  mère 
présente, 

Phelypeaux. 

Scellé  sur  simple  queue  du  grand  sceau 
de  cire  jaune. 

Lu,  publié  8c  enregistré  suivant  l'arrêt 
judiciellement  donné  le  4'  janvier  i65o, 
ce  requérant  de  Maniban,  pour  le  procu- 
reur général  du  Roi. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Edits  et  Lettres  patentes,  XIX. 
114.) 


XCIV 

Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  élections  capitulaires. 


Du  27  novembre  1649. 


SIR  la  requête  verbalement  faite  parle 
])rocureur  général  du  Roi  à  ce  qu'il 
soit  enquis  des  brigues,  monopoles,  fidéi- 
commis  &  malversations  qui  se  commettent 
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journellement  à  la  nomination  &  élection 
des  Capitouls  de  la  présente  ville, 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
commis  &  commet  M"  de  Long  &  Dumay, 
conseillers  du  Roi  en  la  Cour,  pour  iif- 
former  incessamment  desdites  brigues, 
monopoles  &  malversations,  décréter,  pro- 
céder par  déclarations  &  confrontement 
des  témoins,  &  faire  &  parfaire  le  procès 
auxdits  coupables  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif. 

Bertier. 

Du  même  jour. 

Sur  la  requête  présentée  par  les  oour- 
geois  &  habitans  du  Capitoulat  de  la  Dau- 
rade, contenant  que  de  tout  temps  lors  do 
chaque  mutation  Capitulaire,  le  Capitoul 
de  chaque  quartier  doit  porter  six  de  son 
Capitoulat  qui  aient  effectivement  résidé 
dans  icelui  pendant  un  an,  pour  estre  élu 
un  d'iceux  son  successeur  suivant  les  for- 
mes anciennes,  à  quoi  ayant  été  contrevenu 
quelquefois  à  cause  de  grandes  brigues, 
monopoles,  profits  particuliers  &  sales 
commerces  qui  ne  sont  que  trop  fréquens, 
la  Cour  y  auroit  pourvu  par  ses  arrêts, 
ayant  ordonné  que  aucun  ne  pourroit  être 
mis  dans  la  nomination  qu'il  n'eût  demeuré 
effectivement  six  mois  dans  le  Capitoulat 
où  il  étoit  porté,  depuis  lequel  arrêt,  ayant 
été  encore  remarqué  qu'au  moyen  de  quel- 
que contrat  de  louage  de  maison  retenu  en 
cède  volante,  on  vouloit  détruire  indirec- 
tement ledit  arrêt,  par  délibération  prise 
en  corps  de  ville  au  mois  de  novembre  1637, 
confirmée  par  arrêt,  il  fut  arrêté  qu'aucun 
habitant  ne  pourroit  être  porté  dans  ladite 
nomination  de  six  qu'il  n'eût  demeuré  un 
an  dans  le  Capitoulat,  sans  s'arrêter  aux 
prétendus  &  simulés  contrats  de  louage, 
&  ores  qu'au  moyen  desdits  arrêts  &  déli- 
bérations chaque  Capitoul  ne  puisse  porter 
dans  sa  nomination  de  six  que  les  habitans 
qui  ont  effectivement  résidé  dans  sou  Ca- 
pitoulat pendant  ledit  temps,  néanmoins 
il  est  venu  à  sa  notice  que  le  Capitoul  de 
la  Daurade  la  présente  année  1649  a  porté 
dans  sa  nomination  M''  do  Castellan,  avo- 
cat &  receveur  des  tailles  au  diocèse  de 
Saint-Papoul,  qui  n'est  point  habitant  de 


son  ("apitoulat,  &  a  été  élu  par  le  suffrage 
des  Electeurs  contre  tout  ordre,  requérant 
qu'il  plaise  à  la  Cour  les  recevoir  appelants 
de  ladite  nomination  &  élection  &  sans 
avoir  égard  à  icellc  ni  à  l'entière  procé- 
dure pleine  d'une  infinité  de  nullités  faite 
par  monopoles  &  voies  illicites  &  assez 
connues  à  la  Cour,  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  nouvelle  nomination  &  élection 
&  que  néanmoins  sera  sursis  à  la  presta- 
tion du  serment  par  le  viguier  jusqu'à  ce 
que  autrement  en  soit  ordonné,  &  oui  de 
Maniban  pour  le  Procureur  Général  du 
Roi  qui  a  dit  être  appelant  aussi  de  ladite 
élection  Capitulaire  faite  par  le  Sénéchal, 
&  re((uis  la  remise  de  la  procédure  devers 
le  Greffe  de  la  Cour; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées  or- 
donne que...  les  parties  en  viendront  en 
jugement  précisément  à  mercredi  prochain 
8  heures  du  matin...  &  cependant,  suivant 
l'arrêt  par  elle  jà  cejourd'hui  donné,  a  fait 
inhibitions  tant  audit  Viguier  de  Toulouse 
de  recevoir  les  nouveaux  élus  à  la  presta- 
tion de  serment  que  auxdits  Capitouls  de 
les  lui  présenter  à  peine  de  cassation  & 
autre  arbitraire,  enjoignant  cependant  aux- 
dits Capitouls  de  continuer  l'exercice  de 
leurs  charges  jusqu'à  ce  que  autrement 
par  la  Cour  en  ait  été  ordonné,  auxquels 
ladite  Cour  a  enjoint  &  enjoint  de  convo 
quer  par  tout  demain  une  assemblée  de 
bourgeoisie  pour  recevoir  les  plaintes  des 
Bourgeois  de  la  présente  ville  sur  les  mo- 
nopoles, malversations,  abus,  délits  & 
contraventions  faites  aux  règles  anciennes 
&  arrêts  de  la  Cour  concernant  lesdites 
élections  Capitulaires,  &  des  diligences 
par  eux  à  ce  faites  en  certifier  ladite  Cour, 
&  néanmoins  que  par  les  Commissaires 
par  elle  à  ce  députés  il  sera  incessamment 
enquis  à  la  requête  dudit  procureur  gé- 
néral desdits  monopoles,  malversations, 
délits  &  contraventions  pour,  les  infor- 
mations rapportées,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra,  auquel  effet  a  permis  & 
permet  auxdits  procureur  général  &  sus- 
dits jjarticuliers  habitans  de  faire  publier 
chef  de  monitoirc. 

Bertier. 
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Du  2  décembre   1649. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  la  Cour 
par  son  arrêt  du  27  de  novembre...  auroit 
commis  M"  de  Long  &  Dumay,  conseillers 
en  icelle  pour  informer  des  brigues,  mo- 
nopoles &  malversations  qui  ont  été  com- 
mises &  se  continuent  encore  sur  le  fait 
de  la  nomination  &  élection  des  Capitouls 
&  attendu  le  grand  travail  qu'il  convient 
employer  en  la  procédure,  être  nécessaire 
d'augmenter  le  nombre  des  Commissaires, 
La  Cour,  Chambres  Assemblées,  commet 
MM.  de  Fapus  &  de  Madron,  Conseillers 
en  la  Cour  pour  conjointement  avec  lesdits 
de  Long  &  Dumay  procéder  à  la  continua- 
tion de  l'exécution  dudit  arrêt. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  dii  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affairei  du  Roi  &  du  public. 
I,  p.  597,  598  &  599.) 


xcv 

Projet  d'arrêt  du  Conseil  sollicité  par 
l'Archevêque  de  Toulouse. 

SUR  ce  quy  a  esté  représenté  au  Roy  en 
son  Conseil  qu'en  sa  convocation  des 
trois  ordres  de  son  Royaume  pour  les 
Estats  Généraux  qui  dévoient  cstre  assem- 
blés au  mois  de  mars  l'année  dernière  en 
la  ville  d'Orléans,  le  Sénéchal  de  Tolose 
ayant  esté  mandé  d'assembler  les  trois 
ordres  de  sa  Séneschaussée  pour  députer 
auxdits  Estats  Généraux,  auroit  contre 
l'ordre  de  leur  province,  fait  ladite  Assem- 
blée hors  de  la  ville  de  Tolose  dans  la- 
quelle est  le  siège  de  sa  Sénuschaucée  & 
celuy  de  l'Archevesque  qui  doit  présider  à 
ladite  Assemblée  &  a  obligé  lesdits  trois 
ordres  de  le  suivre  au  lieu  de  Gaillac  qui 


dit  Sieur  Archevesque  se  soit  opposé  à 
ladite  convocation  comme  faicte  en  lieu 
oi'i  l'Assemblée  ne  pouvoit  estre  tenue , 
néanmoins  ledit  Séneschal  y  auroit  persisté 
sous  prétexte  qu'il  paroissoit  par  le  procès 
verbal  de  semblable  Assemblée  convoquée 
pour  les  Estats  de  l'année  1614  qu'elle  fut 
tenue  en  la  ville  d'Autherive  qui  est  dans 
ledit  diocèse  de  Tolose,  bien  que  le  même 
procès-verbal  porte  que  le  feu  Sieur  Duc 
de  Montmorency,  lors  gouverneur  pour 
Sa  Majesté  en  ladite  province  de  Langue- 
doc estant  survenu  en  ladite  ville  d'Authe- 
rive pendant  ladite  Assemblée,  declaira 
qu'elle  devoit  estre  tenue  à  Tolose  &  non 
audit  Autherive  où  elle  ne  fut  conclue 
qu'à  cause  qu'elle  estoit  desjà  commencée 
&  que  toute  l'Assemblée  y  consentit  avec 
le  sieur  Evesque  de  Lavaur  qui  y  présida, 
le  siège  dudit  Archevesque  estant  vacant, 
lequel  Sieur  Evesque  creut  néanmoins 
qu'elle  ne  pouvoit  estre  tenue  que  dans 
le  dioceze  de  son  métropolitain.  Que  d'ail- 
leurs en  ladite  Assemblée  tenue  à  Gaillac 
il  s'estoit  passé  plusieurs  choses  contre  les 
ordres  accoustumés  pour  favoriser  les  bri- 
gues de  ceux  qui  prétendoient  à  ladite 
députation,  ce  qui,  estant  préjudiciable  à 
la  liberté  qui  doibt  estre  en  telles  Assem- 
blées, pour  eslire  des  personnes  auxquelles 
les  peuples  ayent  entière  confiance  &  qui 
soient  capables  de  servir  le  Roy  &  l'Estat; 
Veu  le  procès-verbal  fait  en  l'Assemblée 
de  ladite  Séneschaucée  pour  les  Estats  de 
Blois  de  l'an  i')76,  contenant  opposition 
faicte  par  le  Vicaire  Général  dudit  Arche- 
vesché  de  Tolose  contre  le  Sénéchal  dudit 
Tolose  sur  ce  qu'il  vouloit  tenir  ladite 
Assemblée  dans  sa  maison  de  la  Sénes- 
chaucée audit  Tolose,  au  lieu  que  la  cous- 
tume   ancienne   estoit   de    la   tenici  ]^ 


maison  archiépiscopale  ou  ^^Z,"'^  ^gUses 
ou  couvents  de  ladite  v^'",.  O'ose,  ]g_ 
quel  Sencschal  fit  ''Ogat/v" j' ''f'^en- 
doit  préjudicier  ^f/Ue  „  .  ^"''oicts 
.    ••     --eur    '•"-    •■  *    "■■'■■' 

n-.  P-- 
•fions 


dudit  Sieur    ""e/njb/ée 


est  dans  le  diocèse  d'Alby  dépendant  de  la      luy  n'c^.       "^ ''"dif  y: ,.  .  ""''  sui. 

province   de  Bourges  où  le  sieur  Arche-      vaut  !■           "'•'  «'•ins  /[,  A  ^     '^"ér.Tj 

vesque    de   Tolose    ne   pouvoit    paroistre      qu'ocf.»  '^'cnt  j,,j. 

Au  ""''^^l  luit 


présent  Si 


"'a 'son 


avec  les  marques  de  sa  dignité  archiépis- 
copale, &  quoyque  le  Vicaire  Général  du- 


'"  ''Asson,bié^ 
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en  sorte  que  le  peuple  extraordiiiairement 
surchargé  de  trois  différentes  impositions, 
se  trouvera  dans  l'impuissance  de  payer  la 
taille  due  au  Roi,  ce  qui  donne  lieu  d'ail- 
leurs à  une  volerie  manifeste  desdites 
avances,  dont  ils  poursuivent  d'autre  part 
la  compensation  en  la  Cour,  &  vient  à  la 
ruine  totale  des  habitants  de  ladite  ville 
s'il  n'y  est  promptement  pourveu; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  sans 
avoir  égard  à  l'ordonnance  duditde  Breteuil 
qu'elle  a  cassée  &  casse  &  tout  ce  qu'en 
conséquence  d'icelle  s'en  est  ensuivi,  a  fait 
&  fait  inhibitions  &  défenses  à  tous  exac- 
teurs des  tailles  de  ladite  Communauté  de 
faire  aucune  levée  desdites  avances  en  con- 
séquence d'icelle,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle, leur  enjoignant  très  expressément 
sous  mêmes  peines  de  porter  &  remettre 
incessamment  les  deniers  qu'ils  exigeront 
entre  les  mains  des  Receveurs  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  puis- 
sent être  divertis  au  remboursement  des- 
dites dépenses,  auquel  effet  ordonne  ladite 
Cour  que  les  livres  sur  lesquels  ils  exigent 
ladite  taille  seront  refaits  sans  y  compren- 
dre l'imposition  desdites  avances,  &  néan- 
moins qu'à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral du  Roi  les  délibérations  prises  dans 
ladite  Communauté  sur  le  fait  de  l'impo- 
sition d'icelles  desdits  jours  4''  février  & 
7"  mars  derniers,  seront  rapportées  pour, 
ce  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra; 
ordonne  ladite  Cour  que  ledit  Naves  sera 
ajourné  à  comparoir  en  personne  pour  ré- 
pondre sur  les  interrogats  qui  lui  seront 
faits.  Bertier. 

(Archives  de  la  Hautc-Caronne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
I.  496.) 


XCVIII 

Arrêt  du  Conseil  privé   concernant  la 
police  municipale  à  Toulouse. 

SUR  la  requeste  présentée  au  Roy  en  son 
Conseil  par  les  Syndics  &  Capitouls  de 
la  ville  de  Toulouse,  contenant  qu'au  pré- 


judice des  privilèges  à  eux  accordés  par 
les  Comtes  de  Toulouse  &  depuis  confir- 
més par  les  Roys,  dont  ils  ont  paisiblement 
joui  depuis  plusieurs  années,  le  Parlement 
de  Toulouse  s'efforce  depuis  quelque  temps 
de  leur  ôter  la  juridiction  politi((ue  en  pre- 
mière instance  sur  les  habitans,  compa- 
gnons chirurgiens,  perruquiers,  étuvistes, 
garçons  barbiers,  vendeurs  de  poisson  & 
beurre  &  autres,  par  les  arrests  qu'ils  ont 
rendus  les  10'',  26''  &  29''  mars  l6jo,  le  tout 
en  haine  des  procédures  criminelles  que 
les  suppliants  comme  juges  de  police  fai- 
soient  contre  plusieurs  valets  &  cuisiniers 
des  sieurs  Officiers  du  Parlement,  qui 
avoient  rompu  les  portes  &  fenestres  de 
la  halle  où  le  poisson  a  accoustumé  de  se 
débiter  par  l'ordre  des  sieurs  Capitouls, 
&  iceluy  enlevé  &  débité  dans  des  maisons 
particulières,  au  préjudice  du  public  8i 
contre  les  règlemens  de  police  &  au  pré- 
judice &  mépris  de  l'évocation  générale 
accordée  aux  suppliants  par  l'arrest  du 
Conseil  du  21''  juillet  1644,  confirmé  par 
autre  arrest  du  i8''  janvier  i65o,  ce  qui 
trouble  l'ordre  &  police  de  ladite  ville  & 
leur  porteroit  notable  préjudice,  s'il  n'y 
estoit  promptement  pourvu.  C'est  pour- 
quoy  requièrent  les  suppliants  qu'il  pleust 
à  Sa  Majesté  casser,  révoquer  &  annuler 
lesdits  arrests  du  Parlement  de  Toulouse 
desdits  jours  10'',  26''  &  29''  mars  dernier, 
&  tout  ce  qui  en  conséquence  peut  avoir 
été  faict,  avec  défenses  audit  Parlement 
de  Toulouse  de  troubler  les  supplians  en 
l'exercice  de  leur  juridiction  politique  en 
première  instance,  conformément  à  leurs 
privilèges  &  arrests  du  Conseil  sur  ce  ren- 
dus, à  peine  de  nullité,  cassation  de  pro- 
cédures, &  aux  parties  de  se  retirer  audit 
Parlement  s.  peine  de  i  5oo  livres  d'amende, 
dépens,  dommages  &  intérêts; 

Vu  ladite  requeste  signée  Duborn,  ad- 
vocat  des  suppliants;  lettres  patentes  & 
arrêt  du  Conseil  qui  donne  la  connois- 
sance  de  la  juridicticui  politique,  même 
de  toute  sorte  d'injures  auxdits  Capitouls, 
plusieurs  procédures  criminelles  contre 
les  valets  qui  ont  forcé  les  chassemarées 
d'apporter  leurs  poissons  dans  les  maisons 
des  officiers  particuliers  pour  les  débiter 
à  leur  mode  contre  les   règlements  de  la 
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police  qui  vouloient  que  tout  le  poisson 
soit  apporté,  visité  &  vendu  au  lieu  ap- 
pelé les  halles  à  peine  de  confiscation  & 
d'amende; 

Copie  des  arrêts  du  Conseil  des  ii"  juil- 
let 1644  &  18"  janvier  i65o,  portant  évoca- 
tion générale  dudit  Parlement  de  Toulouse 
des  procès  desdits  Capitouls; 

Copie  d'arrest  du  Parlement  de  Toulouse 
du  10"  mars  i65o,  par  lequel,  au  lieu  de 
maintenir  lesdits  Capitouls  à  faire  la  visite 
&  la  police  chez  les  perruquiers  &  étuvistes 
résidant  dans  la  ville  de  Toulouse  &  casser 
le  verbal  d'un  huissier  qu'ils  y  avoient 
commis  à  leur  préjudice,  ils  règlent  le 
nombre  desdits  étuvistes  &  perruquiers  & 
ceux  qui  doivent  servir  à  faire  la  barbe  ; 

Autre  copie  d'arrêt  du  Parlement  du 
26"  mars  dernier,  sur  la  requête  du  sieur 
Procureur  général,  portant  défenses  aux- 
dits  Capitouls  de  faire  apporter  à  l'hôtel 
de  ville  le  beurre  8f  le  poisson,  &  con- 
trainte par  corps  contre  les  détenteurs; 

Autre  copie  d'arrêt  du  Parlement  du 
29'  mars  i65o,  par  lequel  ledit  Parlement 
déboute  le  Syndic  du  renvoy  par  luy  requis 
devant  les  Capitouls  de  la  contestation  ar- 
rivée entre  deux  Compagnons  chirurgiens 
pour  savoir  qui  serviroit  l'hospital  de  la 
Grave  duquel  les  Capitouls  ont  la  direc- 
tion &  le  gouvernement. 
^  Ouy  le  rapport  de  ladite  requête  par  le 
sieur  Favier,  Commissaire  à  ce  député,  & 
tout  considéré, 

Ll  Koy  en  son  Conseil,  avant  faire  droit 
sur  ladite  requeste,  a  ordonné  &  ordonne 
que  le  Procureur  général  du  Parlement 
de  Toulouse  envoyera  au  greffe  dudit  con- 
seil dans  un  mois  les  motifs  desdits  arrêts 
des  lo",  26"  &  ig-  mars  dernier,  pour,  iceux 
vus,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 

Fait  au  Conseil  privé  du  Roy  tenu  à 
Paris  le  10'  jour  de  may  i65o. 

CoUationné. 

Signé,  PoTEL. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  S- du  public. 
!■  494-) 


XCIX 

Arrêt  du   Parlement  de  Toulouse 
contre  le  Duc  de  Bouillon. 

Du  27  mai  i65o. 

DÉLIBÉRANT  SUT  les  réquisitions  verba- 
lement faites  par  le  Procureur  Général 
du  Roi,  que  ores  par  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  donnée  à  Paris  le  premier  jour 
de  février  dernier,  vérifiée  en  la  Cour  le 
22"  du  même  mois,  il  ait  été  enjoint  aux 
Sieurs  Duc  de  Bouillon,  Maréchal  de  Tu- 
renne  &  Prince  de  Marcillac  qui  s'étoient 
retirés  de  la  Cour  sans  congé  du  Roi,  d'y 
revenir  dans  quinze  jours  après  la  publi- 
cation d'icelle,  néanmoins  ledit  Sieur  Duc 
de  Bouillon,  bien  loin  d'obéir  audit  com- 
mandement, s'écartant  toujours  de  son 
devoir,  seroit  venu  dans  la  vicomte  de  Tu- 
renne,  où  par  diverses  pratiques  &  fac- 
tions, il  auroit  tâché  de  suborner  les  sujets 
du  Roi  !k  les  débaucher  de  l'obéissance  & 
de  la  fidélité  qu'ils  lui  doivent,  jusque  là 
que  de  les  vouloir  obliger  à  prendre  les 
armes  contre  son  service.  Et  d'autant  que 
cette  manifeste  contravention  à  la  volonté 
du  Roi  choque  son  autorité  &  va  troubler 
la  tranquillité  publique  de  la  province, 
requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour  d'arrêter 
par  sa  prudence  ordinaire  le  cours  de  ces 
désordres  naissans,  qui  pourroient  s'aug- 
menter dangereusement  s'il  n'y  étoit  de 
bonne  heure  pourvu  de  remède  conve- 
nable. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
fait  &  fait  inhibitions  8c  défenses  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  puissent  être,  de  suivre  ni  adhérer 
aux  factions  dudit  Duc  de  Bouillon,  direc- 
tement ni  indirectement,  de  faire  aucune 
levée  ni  amas  de  gens  de  guerre  soit  de 
pied  ou  de  cheval,  ni  assemblées  de  leurs 
amis  audit  effet,  de  fortifier  aucunes  pla- 
ces, villes  ni  châteaux,  faire  achat  d'armes 
ni  munitions  de  guerre  sans  ordre  exprès 
ou  commission  du  Roi,  &  attache  du  Gou- 
verneur des  lieu.x,  à  peine  d'être  déclarés 
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rebelles,  désobéissans,  perturbateurs  du  re- 
pos public,  criminels  de  lèze  Majesté, &c., 
d'être  procédé  contre  eux  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances  royaux,  rasenient 
de  leurs  maisons,  dégradation  de  leurs 
bois  &  confiscation  de  leurs  biens.  Enjoi- 
gnant à  tous  ceux  t[ui  sont  allés  auprès 
dudit  Sieur  Duc  de  Bouillon  de  se  retirer 
dans  leurs  maisons  sur  les  mêmes  peines; 
néanmoins  c[ue  des  contraventions  jà  faites 
à  ladite  déclaration  ou  ([ui  se  pourront 
faire  à  l'avenir,  il  en  sera  incessamment 
informé  par  les  Commissaires  de  la  Cour 
qui  par  elle  seront  députés,  &  tous  autres 
juges  &  magistrats  royaux  sur  ce  requis  à 
la  diligence  dudit  Procureur  Générai  &  de 
ses  substituts  pour  les  inquisitions  rappor- 
tées ,  être  procédé  contre  les  coupables 
ainsi  qu'il  appartiendra,  &  afin  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance, 
qu'à  la  même  diligence  dudit  Procureizr 
Général  &  de  ses  substituts,  le  présent 
arrêt  ou  copie  d'icelui  duement  vidimée 
sera  envoyé  dans  toutes  les  sénécbaussécs 
&  judicatures  royales  du  ressort  pour  y 
estre  procédé  à  la  lecture  &  publication 
d'icelui,  ce  qu'ils  seront  tenus  faire  &  d'en 
avertir  la  Cour  au  mois,  à  peine  de  ré- 
pondre en  leur  propre  &  privé  nom  de 
tous  les  inconvénients  qui  s'en  pourroient 
ensuivre. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  TouloLise.  Affaira  iu  Roi  &  Ju  public. 
I.  498.) 


Arrêt  du  Parlement  de   Toulouse 
contre  le  sieur  de  Morant. 

Du  21  juin  i65o. 


E  Sieur  de   Moran,  en  qualité  d'inten- 
dant  s'ingère,  au   préjudice  du    repos 
public    &    à    la    foule    extraordinaire    des 
subjets  du  Roi  (de  lever  les  tailles  à  main 
armée  &  accompagné  de  grand  nombre  de 


fusiliers)  &  faire  en  ladite  qualité  des  pro- 
cédures extraordinaires,  &  entre  autres  le 
procès  contre  certain  espion  prévenu  de 
crime  d'Etat,  &  auroit  par  deux  fois  pro- 
cédé à  son  audition,  sommé  &  requis  le 
présidial  de  Lectoure  de  se  joindre  à  lui 
pour  faire  &  parfaire  le  procès  audit  pré- 
venu, ce  qui  est  un  mépris  de  l'autorité 
royale,  contravention  manifeste  aux  décla- 
rations &  arrêts  de  la  Cour;  &  attendu 
qu'il  a  avis  que  les  peuples  c[ui  ont  déjà 
ressenti  souventes  fois,  coniiiie  la  Cour 
sait,  les  foules,  oppressions,  vexations, 
violences  &  concussions  qui  ont  été  ci- 
devant  faites  par  lesdits  Intendants  en 
l'exercice  de  la  justice,  commencent  à  s'é- 
mouvoir &  qu'il  est  à  craindre  qu'ils  ne 
prennent  les  armes  &  se  soulèvent  contre 
le  service  du  Roi,  tranquillité  8;  repos  do 
ses  sujets 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne  que  lesdits  arrêts  se- 
ront exécutés  selon  leur  forme  &  teneur, 
&,  ce  faisant,  que  ledit  de  Moran  sera  pris 
au  corps  la  part  où  il  sera  trouvé  dans  le 
Royaume,  conduit  &  amené  en  bonne  Zi 
sûre  garde  es  prisons  de  la  Conciergerie 
pour  y  être  à  droit,  &  où  ne  pourra  être 
appréhendé,  sera  crié  à  trois  briefs  jours 
fin  de  ban,  ses  biens  saisis  &  annotés, 
auqi.iel  effet  a  ordonné  &  ordonne  que 
MM.  de  M.asnau  &  de  Foucaud,  Conseillers 
en  la  Cour  &  Commissaires  jà  par  elle 
députés,  se  transporteront  en  ladite  ville 
de  Lectoure  &  autres  lieux  où  besoin  sera 
tant  pour  l'exécution  des  arrêts  que  pour 
y  faire  le  procès  audit  prévenu  de  crime 
d'Etat  jusques  à  jugement  définitif  exclu- 
sivement  

Enjoignant  tant  audit  présidial  que  Con- 
suls de  ladite  ville  de  Lectoure  &  autres 
détenteurs  de  la  personne  dudit  prévenu  de 
icelui  délivrer  es  mains  desdits  Conseillers; 
ensemble  au  Sénéchal  dudit  siège,  Lieute- 
nant du  château  de  ladite  ville  &'  autres  y 
commandants,  &  à  tous  autres  Gentilshom- 
mes, Consuls,  Communautés  &  autres  su- 
jets du  Roi  prêter  aide  &  main  forte  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt  à  peine  de 
saisie  de  leurs  biens,  rasenient  de  leurs 
maisons  &  dégradation  de  leurs  bois,  ainsi 
que  par  lesdits  Conseillers  sera  avisé;  si  a 
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ladite  Cour  fait  inhibition  &  défenses  tant 
aux  Officiers  du  présidial,  Consuls,  Avo- 
cats &  généralement  à  tous  officiers  &  au- 
tres personnes  de  quelque  qualité  c[u'elles 
soient  du  ressort  de  la  Cour  de  rccon- 
noître  ledit  Moran,  Intendant,  déférer  à 
ses  ordres,  assister  au  jugement  d'aucune 
de  ses  procédures  ni  contrevenir  aux  arrêts 
de  la  Cour,  à  peine  d'être  privés  de  leurs 
offices  &  d'être  procédé  contre  eux  par 
lesdits  mêmes  Conseillers  extraordinaire- 
ment  comme  infracteurs  desdites  déclara- 
tions. 

Bertikr. 

(Archives  de  la  Haute-Gnronnc.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
I.  5oo.) 


CI 

Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  ajjaires  de  Lectoure. 

Du  2*")  j\iin  i65o. 

LA  Cour,  ])ar  son  arrêt  du  22  de  ce  mois 
de  juin  auroit  commis  MM.  de  TAas- 
nau  &  de  Foucaud  Cçnseillers  pour  se 
transporter  en  la  ville  de  Lectoure  &  ail- 
leurs où  besoin  seroit  pour  faire  le  procès 
au  nommé  Fraisse ,  prévenu  du  crime 
d'Etat,  où  étant  arrivés  le  23  dudit  même 
mois,  ils  auroient  trouvé  les  portes  de  la- 
dite ville  fermé^'S,  le  pont-levis  levé  & 
nombre  de  soldats  armés  sur  le  rempart 
pour  leur  en  défendre  l'entrée,  auxquels 
ayant  fait  divers  commandements  de  la  part 
du  Roi  &  de  la  Cour  de  leur  ouvrir  les 
portes,  ils  leur  auroient  répondu  (|uc  les 
Sieurs  de  Savalian  ,  Lavera;ne  8f  Goulard , 
commandants,  leur  auroient  fait  défense 
de  les  laisser  entrer  dans  ladite  ville  & 
que  le  Sieur  de  Moran,  Maître  des  Re- 
quêtes étoit  dans  icelle  pour  faire  le  pro- 
cès audit  prévenu,  ce  qui  les  auroit  obli- 
gés de  donner  ordonnance  qui  leur  a  été 
remise  en  main  du  2'i  dudit  même  mois 
après  divers  coiuiiiandements  d'ouvrir  les- 


dites  portes  à  peine  d'être  déclarés  rebelles 
&  désobéissants  au  Roi  &  à  sa  justice  sou- 
veraine, avec  inhibitions  tant  aux  Consuls 
de  ladite  ville,  habitans  d'icelle  que  autres 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  soient 
de  déférer  aux  ordres  contenus  auxdits 
arrêts  de  la  Cour,  à  peine  d'être  déclarés 
complices  &  fauteurs  de  ladite  rébellion, 
néanmoins,  par  une  protervité  punissable 
ils  auroient  refusé  d'obéir,  s'étant  conten- 
tés de  leur  faire  remettre  en  main  une 
ordonnance  du  Sieur  Duc  d'Epernon  du 
13  du  même  mois  de  juin- contenant  com- 
mandement aux  Consuls  d'Aux  de  remettre 
ledit  Fraisse  prisonnier  es  prisons  royales 
dudit  Lectoure  pour  être  procédé  par  ledit 
Sieur  de  Moran  contre  ledit  Fraisse,  ce 
qui  est  une  contravention  manifeste  aux 
arrêts  de  la  Cour  &  déclarations  de  S.  M. 
requérant  la  cassation  de  ladite  ordon- 
nance dudit  Sieur  Duc  d'Epernon,  décret 
contre  lesdits  Savalian ,  Lavergne  &  Gou- 
lard !k  procéder  par  lesdits  Sieurs  Commis- 
saires contre  les  coupables. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  8i  ordonne  (|ue  réïtératif  com- 
mandement sera  fait  tant  auxdits  Savalian, 
Lavergne  &  Goulard.  que  Consuls  de  ladite 
ville  d'ouvrir  incontinent  &  sans  délai  les 
portos  d'icelle  auxdits  Commissaires,  leur 
livrer  ledit  Fraisse  prévenu  ,  pour  par  eux 
lui  être  fait  &  parfait  le  procès  sous  les 
peines  portées  par  ledit  arrêt,  &  sans  avoir 
égard  à  l'ordonnance  dudit  Sieur  Duc 
d'Epernon,  c[u'elle  a  cassée  &  casse,  lui  a 
fait  &  fait  inhibition  &  défenses  de  don- 
ner telles  &  semblables  ordonnances  ni 
s'ingérer  de  son  autorité  de  faire  pareils 
renvois  pour  faire  telles  procédures  cri- 
minelles contre  les  termes  des  ordonnan- 
ces, &  mépris  de  l'autorité  de  la  Cour,  !k 
néanmoins  pour  la  contravention  audit 
arrêt,  a  ordonné  &  ordonne  ((ue  lesdits 
Savalian  ,  Lavergne  &  Goulard  seront  pris 
au  corps  la  part  où  ils  seront  trouvés  dans 
le  Royaume,  conduits  &  amenés  en  bonne 
&  sûre  garde  ez  ])risons  de  la  Conciergerie 
pour  y  ester  à  droit,  &  où  ne  pourront 
être  appréhendés  seront  criés  à  trois  briefs 
jours,  &c...  par  lesquels  dits  Commissaire? 
sera  procédé  contre  tant  ledit  Fraisse  que 
autres    prévenus   &    coupables    jusques   à 
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jugement  définitif  exclusivement,  nonobs- 
tant oppositions  &  appellations  quelcon- 
ques &  sans  préjudice  d'icelles,  enjoignant 
à  tous  Gentilshommes,  Magistrats,  Con- 
suls, Communautés  &  autres  sujets  du  Roi 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  susdits 
présent  arrêt  &  ordonnances  desdits  Com- 
missaires données  sur  l'exécution  d'iceux  à 
peine  de  répondre  des  inconvénients  qui 
s'en  pourront  ensuivre. 

Bertier. 


Du  27  ]iiin  i65o. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  que  pour 
subvenir  aux  frais  qu'il  convient  faire  en 
l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  20  & 
25  juin,  il  ne  se  trouve  point  fonds  aux 
amendes,  LA  Cour  a  ordonné  &  ordonne 
que  la  somme  de  i5oo  livres  sera  prise  par 
forme  d'emprunt  des  deniers  de  la  Com- 
mutation, à  la  charge  d'icelle  remplacer 
des  deniers  des  premières  amendes,  à  la  dé- 
livrance desquelles  Bordère  receveur  sera 
contraint  par  toutes  voies  dues  &  raison- 
nables &  par  corps. 

De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
I,  p.  604  &  6o5.) 


d'une  haute  protection  en  toutes  rencon- 
tres. La  Reine,  Messieurs,  en  me  disant 
sur  ce  sujet  plus  de  belles  choses  que  je 
n'en  ai  pu  retenir,  a  esté  interrompue  par 
Monsieur  en  qui  l'attachement  à  cette  mai- 
son de  ville  a  violé  les  respects  &  la  bien- 
séance qui  l'obligeoit  à  ne  parler  qu'après 
cette  incomparable  princesse  pour  me  com- 
mander de  vous  protester  une  très  parfaite 
affection,  &  de  vous  dire  que  votre  abon- 
nement que  je  vous  rends  de  sa  part,  est 
une  des  moindres  marques  que  vous  en 
devez  attendre. 

J'ay  aussi  ordre  de  Son  Altesse  Royale 
de  vous  faire  remarquer  cette  circons- 
tance en  la  grâce  qu'elle  a  obtenue  de  la 
Reine  ;  c'est.  Messieurs,  que  votre  consi- 
dération a  fait  partie  du  plaisir  qu'elle  a 
reçu  de  la  lui  accorder,  &  que  ,  dans  ce 
mélange  d'intentions  favorables  à  cette 
compagnie,  chacun  de  ceux  qui  la  com- 
posent doit  vivre  en  repos,  étant  certain 
de  ne  pas  voir  de  changement  en  ce  que 
l'amour  de  mon  maître  vous  redonne  au- 
jourd'huy.  Pour  moy,  Messieurs,  je  n'ay 
qu'à  vous  offrir  la  continuation  de  mes 
soins  &  à  demander  au  ciel  comme  une 
faveur  très  considérable  les  occasions  de 
vous  témoigner  combien  je  suis  votre  ser- 
viteur. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXV, 
p.  333.) 


Cil 


Harangue  du  Marquis  des  Ouches  au 
Conseil  de  bourgeoisie  de  Toulouse. 
(28  juillet  i65o.) 


Mt:SSIEURS,  je  ne  sais  q\ielle  satisfaction 
doit  estre  la  plus  grande,  ou  celle  que 
vous  avez  d'entendre  par  ma  bouche  les 
tendres  sentimens  que  le  Roy  a  pour  vous, 
ou  la  mienne  de  les  vous  exprimer;  mais 
je  puis  bien  dire  avec  vérité  n'avoir  jamais 
été  honoré  d'aucune  commission  qui  m'ait 
été  donnée  de  meilleure  grâce  &  que  j'aye 
plus  agréablement  reçue,  que  lorsque  Sa 
Majesté  m'a  commandé  de  vous  apporter 
les  assurances  de  ses   bonnes  volontés   & 


cm 

Seconde  harangue  du  Marquis  des 
Ouches  au  Conseil  de  bourgeoisie 
de  Toulouse.  (4  août  i65o.) 


J'ay  désir.  Messieurs,  d'avoir  l'honneur  ' 

de  vous  voir  assemblés  pour  prendre  '^-^ 
congé  de  vous  &  pour  recevoir  les  ordres 
qu'il  vous  plaira  me  donner  sur  le  sujet 
de  votre  al^onnement.  Je  les  vous  demande. 
Messieurs,  avec  protestation  de  les  suivre 
le  plus  exactement  qu'il  me  sera  possible 
&  d'y  ajouter  tout  ce  que  mon  affection 
me   fera    juger  nécessaire   à  votre    repos. 
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Mais  je  prévoy  en  cecy  un  extrême  mal- 
heur absolument  inévitable  pour  moy , 
c'est,  Messieurs,  que  la  même  affection 
que  je  viens  de  vous  protester  ne  vous 
paroistra  pas  ce  qu'elle  est,  &  que  l'éclat 
de  celle  de  S.  A.  R.  attaché  à  vostre  affec- 
tion effacera  de  ma  conduite  ce  que  mon 
inclination  pourroit  y  faire  remarquer  de 
très  zélé  au  service  de  cette  ville.  Il  est 
vray,  Messieurs,  que  ma  peine  porte  avec 
elle  son  soulagement  quand  je  considère 
que  les  soins  que  je  prendray  de  vos  in- 
térêts eu  obéissant  à  mon  maître  luy  fe- 
ront gagner  ce  que  je  perdrai  dans  vos 
cœurs  &  dans  vos  esprits,  &  que  d'ailleurs 
vous  connoissant  comme  je  fais  infiniment 
généreux,  je  puis  bien  espérer  do  vos  bon- 
tés que  vous  daignerez  croire  que  j'obéiray 
avec  beaucoup  de  plaisir  aux  commande- 
mens  qui  produiront  l'affermissement  de 
vos  privilèges  &  généralement  tous  les 
avantages  de  cette  compagnie  de  laquelle 
je  me  déclare  &  dans  une  parfaite  sincérité 
très  humble  serviteur, 

(Archives  de  Toulouse.    Livre  des  Conseils.  XXV, 
p.  339.) 


prétexte  que  ce  soit,  sans  exprès  ordre  du 
Roi  &  attache  du  Gouverneur  de  la  Pro- 
vince, comme  aussi  auxdits  gentilshommes, 
consuls,  magistrats  &  officiers  de  souffrir 
que  ladite  levée  se  fasse  dans  leurs  terres 
&  juridictions  ni  que  vivres  &  logements 
leur  soient  baillés  &  administrés,  à  peine 
d'être  déclarés  criminels  de  lèze  majesté 
&  perturbateurs  du  repos  public,  &  a  en- 
joint &  enjoint  aux  Communautés  de  leur 
courre  sus  &  les  tailler  en  pièces,  &  néan- 
moins que  de  tout  ce  dessus  il  en  sera 
enquis. 

Bertier. 

(Archives  de  l.i  Hiiuie-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
I.  611.) 


cv 

Arrêt  de  prorogation  du  Parlement 
de  Toulouse. 

Du  12  septembre  i65o. 


CIV 

y'irrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  levées  de  gens  de  guerre. 

Du   1  1  .noùt  l65o. 

LA  Cour,  avertie  que  plusieurs  gentils- 
hommes font  levée  de  gens  de  guerre 
à  pied  &  à  cheval  dans  la  Province,  sans 
ordre  de  Sa  Majesté  ni  attache  du  gouver- 
neur d'icelle  pour  le  secours  du  sieur  Duc 
de  Bouillon,  lesquels  se  divisent  par  trou- 
pes 8c  filent  de  nuit  &  de  jour  du  cûté  de 
Bordeaux,  &  vu  la  lettre  du  sieur  de  Ma- 
rin du  9  de  ce  mois  d'août; 

A  fait  &  fait  très  expresses  inhibitions 
^i  défenses  à  tous  gentilshommes  &  autres 
personnes  de  quelque  ([ualité  &  condition 
([u'ils  soient,  de  faire  aucune  levée  de  gens 
de  guerre  à  pied  ou  à  cheval,  sous  quelque 


LA  Cour,  les  Chambres  assemblées,  at- 
tendu les  urgentes  affaires  publiques,  a 
ordonné  &  ordonne  que  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté  le  Parlement  sera  continué, 
dont  sera  donné  avis  au  Roi,  &  y  seront 
jugées  tant  seulement  les  affaires  qui  sont 
&  appartiennent  à  la  juridiction  des  va- 
cations, &  sans  demander  à  Sa  Majesté 
aucuns  gages  pour  ce  regard  que  les  accou- 
tumés. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
1.6,4.) 


CVI 

Décharges  du  Marquis  des  Ouches. 


J'AY   receu    de    Messieurs    les    Capitouls   
l'arrest  d'abonnement  &  patentes  due-      <^^° 
ment  signées   &   scellées  du  grand    sceau 
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dont  l'Extrait  collatioiiiié  cy-dessus  a  esté 
faict  &  tiré  par  Monsieur  de  Carrière,  se- 
crétaire,  sur  les  originaux  qui  m'ont   esté  CVII 
remis    entre   les   mains    par   lesdits    Sieurs 

Capitouls  qui  me  les  confient  pour  v  <aire  T„^t   .    J      T'i'    ^            ]     n     ^          \    i>  j 

,  '              •    ,            ,          ,           11              .  Lettre  de  l  hveque  de  Castres  à  l  As- 

réformer  quelques  choses  les([uelles  empe-  •"            , 

cheront  à  l'avenir  tous  les    embarras  qui  semblce  du  Cierge  de  trance. 

auroient  pu    naistre  de  certains   mots  que 

le  Conseil  de  Ville  n'a  pas  apreuvés.  T.  y  osSEiGNEnr.s ,  La  vôtre,  du  lo"  d'Août 

17  -.  -  /p   1         1       •      .  .     •  •             1     c  -'^^    dernier',  avec  la  licence  ciue  vous  avez 

Fait  a  Toloze  le  vingt  troisiesnie  de  Sep-  ,              '      ,                         i^v,  ,i^u=  „%  i/, 

,           -1     •            .     .              .  arrête  être  gardée  envers   les  Résruliers   & 

tembre  mu  six  cent  cinquante.  .      ,.       "                                         f,'.w^ic 

parliculièrcnieiit   contre    les   Jésuites,   m'a 

Les  OdchioS.  été  rendue;  &  parce  que  vous  eu  désirez 
l'observance  générale,  je  vous  dirai  ((ue  dès 

J'adjouste  à  ce  que   dessus  que  le  Roy  £(„e  jg  f^^  ^pp^i^  ;^  l'Episcopat,   les  pères 

m'a  très  expressément  commandé  de  dé-  de  ladite  Société  se  voulurent  soustraire  de 

clarer  icy   que    son    intention    est   que    la  ma  jurisdiction  sur  même  sujet;  &  appré- 

ville  jouisse  absolument  de   l'abonnement  hendant  que  je  leur  fusse  mal  affectionné, 

qu'Elle    a  accordé   à  S.  A.   R.  sans   qu'elle  à  cause  de  leur  captation  de  l'hérédité  do 

en  puisse  estre  interrompue,  tandis  que  je  feu  Monseigneur  l'Evéque  de  Castres,  mon 

vais  faire  expédier  d'autres  patentes  en  la  oncle   &  prédécesseur    (envers    lequel    ils 

forme  que  le  Conseil  de  Ville  m'a  chargé  m'avoient   rendu   de   très  -  mauvais   offices 

de  les  demander.  pendant  ma  Coadjutorerie) ,  ils  eurent   re- 

Fait  le  mesme  vingt  troisiesme  Septem--  cours  à  Messieurs  les  PrésiJfent  &  Conseil- 

bre  mil  six  cent  cinc[uantc.  lers  Catholiques  servant  à  la  Chambre  do 

j  ,  „  ^  ,  l'Edit  dans  Castres,  lesquels  ils  supplieront 
de  leur  permettre  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions  pour  le  Sacrement   de   Pénitence  & 

Du  27  scptemlin;  i6:jo.  pour  la  prédication  :  mais  ces  Messieurs, 

C[ui  me  connoisscnt  pour  les  avoir  prati- 

J'ay    receu   de    Messieurs    les    Capitouls  qnt'S   dans   le   Parlement,   rejelèreiit  cette 

un  collationné  des  deux  délibérations   cy  proposition,  &  les  renvoyèrent  devant  moi; 

dessus  mentionnées,  ensemble  les  minutes  je  les  examinai;    je  fis   réformer  la  cheve- 

des   arrêts   &   patentes    qui    sont   aussi    cy  li're  du  Père  Saint  Aubin,  qui   la  portoit 

dessus    insérées,    de    l'effet    desquelles    le  plus  haute  sur  le  front  que  le  Père  Gevolde; 

Roy  entend  que  cependant  que  je  pour-  cela  le  fâcha;  il  se  retira  à  Albi. 

suivray  dans   son    Conseil    le   changement  Le  Père  Arnoux  qui  ne  croyoit  pas  avoir 

desdites   patentes    jugé    nécessaire    par   le  de  parangon  dans  la  Société,  s'en  formalisa  ; 

Conseil   de  Ville  pour  éviter  tous  embar-  &  pour  se  venger,  il  écrivit  aux  Ministres 

ras,  ladite  ville  jouira  ]5leinemcnt  &  paisi-  <Js  l'Etat  des   lettres   pleines  d'imposture, 

blement   du    susdit    abonnement    penihint  les  minutes  desquelles    tombèrent  en  mes 

les  vingt   années   pour  lesquelles  Sa   Ma-  mains;    j'en    demandai    réparation    devant 

jesté  l'a  accordé   à    Monseigneur   le  Duc  son  Juge  compétent,   lequel  croyant  ([uo 

d'Orléans.  ledit  Père  Arnoux  seroit  rappelé  à  la  Cour, 

Fait  à   Toloze,    le   vingt    septiesme   de  &  q"''' P0"rro''t -ivoir  besoin  de  sa  faveur, 

septembre  mil   six  cent  cinquante.  ^'^    déclara    incompétent,    nonobstant    les 

Les  Ouches. 

'    L'Evéque    parle     ici     d'une    lettre    circul.iire 

(Archives  de  Toulouse.   Vivre  Jei  Conuils.  XX^',  adressée  par  l'Assemblée  du  Clergé  de  France  à  tous 

p.  336  &  ^■}'-)  les   prélats   le  iS  aciit  i65?,    au   sujet  du   diflerenj 

de   l'Arthevéque  de   Sens    avec    les   Jésuites  de  son 
diocèse. 
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lettres  du  rétablissement  des  Jésuites  dans 
le  Royaume,  lesc[uelles  les  assujettissent 
aux  Jurisdictions  temporelles  &  spirituelles 
de  France. 

Cette  affaire  en  demeura  là;  mais  tou- 
jours est-il  vrai  qu'on  leur  fit  lâcher  prise 
de  l'héritage,  &  ils  abandonnèrent  leur 
mission,  laissant  dans  Castres  un  Théolo- 
gal, échappé  d'un  de  leurs  Couvents,  lequel 
s'élant  émancipé  en  un  sien  sermon  de  prê- 
cher insolemment  Si  scandaleusement  en 
ma  présence  contre  ma  conduite,  je  fus 
contraint  sur  l'heure  de  lui  apprendre  son 
devoir,  lequel  persévérant  en  sa  détraction, 
je  fus  contraint  de  le  faire  descendre  de  la 
chaire  :  il  se  rendit  appelant  comme  d'abus 
de  mon  action  an  Parlement;  il  fut  débouté 
de  son  appel  avec  dépens  Si  l'amende. 

Depuis,  en  l'année  courante,  il  a  pré- 
tendu, au  préjudice  de  mon  autorité,  su- 
broger des  personnes  à  la  prédication  8i 
aux  lectures,  comme  il  vous  apparoîtra  du 
factum  qui  déprime  sa  présomption,  aussi 
fut-il  démis  pour  la  seconde  fois  de  sa  folle 
Si  téméraire  entreprise,  par  arrêt  du  3o  juin 
dernier. 

Nosseigneurs,  ne  doutez,  pas  que  je  no 
fasse  observer  la  justice  de  votre  Ordon- 
nance, Si  que  je  ne  sois  toujours  jaloux  de 
conserver  l'autorité  de  l'Episcopat  au  prix 
de  mon  sang. 

Aussi,  Nosseigneurs,  je  vous  demande 
une  grâce  pour  les  personnes  ecclésiasti- 
cjues  Si  laii([ues  de  mon  Diocèse,  que  la 
Noblesse  opprime  en  leurs  biens.  Si  dont 
j'ai  formé  plainte  devant  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Toulouse  par  les  requêtes  ci  in- 
cluses, sur  lesquelles  intervint  arrêt,  le 
i3  du  mois  de  septembre  dernier,  portant 
c[u'il  sera  enc[uis  des  faits  contenus  en 
icelles,  &  autres  qui  seront  baillés  par  bricf 
intendit  contre  ladite  Noblesse,  Sisignam- 
ment  contre  le  sieur  Comte  de  Bioules, 
lequel  par  ses  menaces  abusant  de  son  au- 
torité, empêche  que  nous  ne  trouvons  pas 
de  fermiers  de  nos  biens,  ni  aucune  per- 
sonne pour  ramasser  nos  gerbes,  lesquelles 
nous  sommes  contraints  de  faire  transpor- 
ter hors  des  terres  de  ses  seigneuries  pour 
les  dépiquer. 

Il  arriva  à  la  Fête-Dieu  dernière,  au  lieu 
de  la  Bruguière,  d'où  je  suis  Prieur,  qu'il 


envoya  chercher  mes  fermiers,  Si  leur  de- 
manda pourquoi  ils  avoient  arrenté  mes 
fruits;  ils  lui  répondirent  qu'ils  avoient  la 
ferme  depuis  trois  ans;  il  leur  défendit  de 
les  affermer  à  l'avenir,  à  peine  de  cent 
coups  d'étrivières  par  jour,  leur  prohiba 
encore  d'amasser  les  gerbes  conjointement 
avec  le  Curé  dudit  lieu,  lequel  il  hait  mor- 
tellement, pour  avoir  été  par  arrêt  ressaisi 
dudit  Bénéfice;  ce  qui  m'obligea  d'obtenir 
arrêt  dudit  Parlement  le  27  juin  dernier, 
par  lequel  il  fut  dit  que  les  gerbes  seroient 
amassées  conjointement  d'entre  les  curés 
Si  mes  fermiers,  pour  éviter  confusion  Si 
procès. 

Par  même  haine,  il  envoya  trois  de  ses 
gardes  avec  trois  chevaux  Si  trois  valets  au 
vicaire  qui  aidoit  le  curé  à  servir  son  béné- 
fice, contrevenant  aux  privilèges  du  clergé, 
qui  ne  veulent  pas  que  les  Ecclésiastiques 
souffrent  des  logemens  effectifs,  en  quoi 
il  ne  m'épargna  pas  non  plus,  ayant  envoyé 
loger  une  Compagnie  de  Bohémiens  dans  la 
grange  que  j'ai  audit  lieu.  Il  fit  encore  dé- 
fendre audit  Vicaire  par  le  Lieutenant  de 
sa  Jurisdiction,  qu'il  n'eiit  à  faire  dire  la 
première  messe,  appelée  de  l'aube  du  jour, 
qu'après  les  quatre  heures  du  matin. 

Ce  qu'étant  venu  à  ma  notice,  je  pour- 
suivis autre  arrêt  le  12  juillet  aussi  dernier, 
par  lequel  il  fut  enjoint  aux  Consuls  dudit 
lieu  de  faire  vuider  lesdites  gardes  de  la 
maison  dudit  vicaire.  Se  trois  autres  de  la 
maison  du  sieur  Moulis,  un  de  mes  fer- 
miers; ce  qui  fut  fait  après  un  séjour  de 
quarante  jours;  fut  encore  défendu  audit 
Lieutenant  de  se  mêler  de  l'heure  de  ladite 
messe. 

Lequel  arrêt  ayant  été  signifié  aux  Con- 
suls Si  Lieutenant  susdits,  le  16  juillet  sui- 
vant, ledit  sieur  Comte  envoya  chercher 
l'huissier,  qui  avoit  fait  lesdites  significa- 
tions; Si  voyant  M'' Philippe  Coffre,  archi- 
prêtre  de  Saint-Baudely,  mon  agent,  lui 
dit,  tenant  un  grand  bâton  à  la  main,  que 
s'il  ne  se  retiroit,  il  lui  donneroit  cent 
coups  de  bâton,  Si  à  moi,  qu'il  baptisa  d'un 
sale,  vilain  Si  puant  nom,  si  j'y  étois;  Si 
l'eût  fait,  n'eût  été  que  Madame  se  mit 
entre  lui  Si  ledit  Coffre  :  Si  parlant  à  l'huis- 
sier, lui  demanda  qui  lui  avoit  appris  d'ex- 
ploiter dans  ses  terres  les  arrêts,  sans  lui 
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en  demander  permission?  A  quoi  l'huissier 
ayant  répondu  qu'exploitant  les  arrêts  du 
Parlement  dans  le  ressort,  on  ne  demandoit 
point  de  pareatis,  lors  ledit  sieur  Comte 
commanda  à  un  de  ses  gardes  d'amener 
l'huissier  en  prison;  ce  qui  fut  fait;  &  au 
bout  d'une  heure,  ayant  pensé  à  soi,  il 
l'envoya  chercher,  &  lui  dit  qu'il  ne  lui 
arrivât  plus  d'exploiter  des  arrêts  dans  ses 
terres  sans  sa  permission;  &  que  s'il  le 
faisoit,  il  le  traiteroit  mal,  &  tous  ceux  qui 
l'entreprendroient ,  comme  résulte  dudit 
verbal,  injurieux  à  la  Justice  &  à  l'Ordre 
Episcppal. 

Lequel  Procès-verbal  ayant  été  rapporté 
en  la  Grand'Chambre  du  Parlemer.t,  fut 
ordonné  par  arrêt  du  2i''iour  de  Juillet 
dernier,  que  ledit  verbal  seroit  montré  à 
M.  le  Procureur-Général,  pour,  lui  ouï 
aux  Chambres  assemblées,  être  ordonné  ce 
que  de  raison;  &  le  i3  septembre  dernier, 
ladite  Cour  jugeant  lesdites  requêtes,  or- 
donna ladite  information  par  arrêt;  &  ledit 
sieur  Comte  piqué  de  ce  que  dessus,  nie 
menace  partout  de  me  perdre,  à  quelque 
prix  que  ce  soit  :  de  quoi  j'ai  cru.  Nossei- 
gneurs, vous  devoir  avertir,  afin,  qu'il 
vous  plaise,  entrant  en  compassion  des 
Ecclésiastiques  &  laïques  de  mon  Diocèse, 
en  charger  votre  verbal  &.  en  faire  porter 
les  plaintes,  de  la  part  de  votre  Assemblée, 
à  Sa  Majesté,  afin  qu'il  lui  plaise  arrêter, 
par  la  sévérité  de  quelque  exemple,  la  furie 
de  ces  tyranneaux  &  maintenir  les  Ecclé- 
siastiques &  laïques  de  mon  Diocèse  en  la 
jouissance  plénière  de  leurs  biens,  sans 
laquelle  il  leur  est  impossible  d'en  payer 
les  charges  &  impositions. 

Je  vous  supplie,  NOSSEIGNEURS,  ac- 
cueillir la  très  humble  prière  que  je  vous 
fais  sur  ce  sujet,  &  vous  m'obligerez  à 
jamais,  qui  suis,  Nosseigneurs, 

Votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur. 

Fossé,  Eveque  de  Castres. 

A  Toulouse,  le  4  octobre  i65o. 

[Collection  des  Procès-verbaux  des  Assemhlées 
générales  du  Clergé  de  France.  III.  Pièces  justi- 
ficiitives,  p.    68.) 
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Lettre  du  Roi  aux  Capitouls  concer- 
nant les  canons  envoyés  à  Bor- 
deaux. 


A 


NOS  très  chers  &  bien  amés  les  Capi-  — — ~ 
touls  de  nostre  ville  de  Tolose.  '°^' 


De  par  le  Roy, 

Très  chers  &  bien  amés,  comme  les  mou- 
vements qui  troubloient  le  repos  de  nos 
subjets  en  nostre  province  de  Guienne  & 
ville  de  Bourdeaus  sont  maintenant  finis 
par  les  grâces  que  nous  avons  faites  par 
nostre  déclaration  expédiée  sur  ce  subjet 
à  ceux  qui  y  avoient  pris  part,  &  que  nous 
n'avons  plus  de  besoin  des  canons  que 
vous  nous  aviez  envoyés  pour  nous  en  ser- 
vir aux  occasions  qui  s'en  offriroient,  nous 
avons  résolu  de  vous  les  renvoyer  pour  les 
remettre  dans  vostre  maison  de  ville,  & 
vous  faisons  cette  lettre  par  l'advis  de  la 
Reyne  régente  nostre  très  honorée  dame 
&  mère  pour  vous  dire  qu'ayant  receu  des 
preuves  de  vostre  affection  &  fidélité  à 
nostre  service,  non  seulement  en  cette  ren- 
contre mais  en  beaucoup  d'autres  dans  les- 
quelles vous  vous  estes  portés  avec  grande 
chaleur  &  diligence,  il  nous  en  demeure 
aussy  une  particulière  satisfaction,  vous 
assurant  que  nous  conserverons  la  mé- 
moire de  tous  ces  bons  services  pour  vous 
en  recognoistre  par  les  effets  de  nostre 
bienveillance  en  tout  ce  qui  se  présentera 
pour  vostre  bien  &  advantage.  Et  n'estant 
la  présente  à  autre  fin  nous  ne  la  vous 
ferons  plus  longue. 

Donné  à  Bourdeaus  le  dixiesme  jour 
d'octobre  mil  six  cent  cinquante. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Royj  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente, 

Phelypeaux,  signé. 

(Archives  de  Toulouse.  L'ivre  des  Conseils.  XXV, 
C  356.) 
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Lettre  de  M.  de  la  Vrïllïère  sur 
le  même  sujet, 

MESSIEURS,  après  l'affaire  de  Bourdeaux 
terminée  au  point  qu'on  la  pouvoit 
désirer  pour  le  bien  de  cet  Estât  &  le 
repos  des  peuples,  l'un  des  premiers  soins 
du  Roy  a  esté  de  vous  envoyer  prompte- 
ment  les  canons  que  vous  luy  aviez  en- 
voyés pour  s'en  servir  en  ces  occasions;  & 
comme  Sa  Majesté  vous  fait  paroistre  en 
celle-cy  une  confiance  toute  particulière, 
vous  cognoistrez  aussy  par  sa  response  la 
satisfaction  qui  luy  demeure  de  vos  bons 
services  &  de  l'affection  &  fidélité  que 
vous  avez  tesmoiguées.  Je  vous  prie  de 
croire  que  je  m'employerai  tousjours  pour 
la  faire  valoir  à  l'avantage  du  général  & 
du  particulier  de  vostre  ville.  Au  surplus. 
Messieurs,  vous  ayant  desjà  donné  advis 
de  la  grâce  qui  a  esté  faite  à  cette  ville,  je 
vous  envoyé  un  imprimé  de  la  déclaration 
expédiée  sur  ce  sujet,  &  vous  assure  que 
la  présence  de  Leurs  Majestés  affermit  le 
repos  &  la  tranquillité  qui  luy  a  esté  pro- 
curée. Sy  les  affaires  générales  ne  nous 
appeloient  point  du  costé  de  Paris  pour 
chasser  les  Ennemis  du  Royaume  &  leur 
envoyer  prendre  leur  quartier  d'hyver 
dans  leur  pais,  nous  pourrions  passer  par 
le  vostre,  de  quoy  néantmoins  je  vous 
informeray  plus  particulièrement.  Cepen- 
dant je  vous  exhorte  de  continuer  en  la 
bonne  conduite  que  vous  avez  teneue  pour 
le  service  du  Roy,  &  de  faire  estât  que  je 
suis  toujours.  Messieurs,  vostre  très  affec- 
tionné serviteur. 

A   Bourdeaux    ce   dixiesme    octobre    mil 
six  cent  cinquante. 

La  Vrïllïère. 

A  Messieurs  les  Capitouls  de  la  ville  de 
Tolose. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  dci  Conseils.  XXV, 
f  356.) 


Passeport  du  Roy  en  faveur  de  Fran- 
çois Gendre,  capitaine  du  guet,  pour 
retourner  les  canons  dans  Thou- 
louse. 

DE  par  le  Roy, 
A  tous  chefs  &  officiers  commandans 
nos  trouppes  tant  par  eau  que  par  terre, 
&  à  tous  Gouverneurs  de  nos  provinces 
&  villes,  Capitaines  Gardes  aux  portes 
d'icolles  &  à  tous  autres  qu'il  appartien- 
dra. Salut.  Ayant  ordonné  à  François  Gen- 
dre, Chevalier  du  guet  de  nostre  ville  de 
Thoulouze  d'y  faire  voyturer  par  eau  qua- 
tre pièces  de  canon  avec  leurs  affufz,  balles 
&  autres  choses,  Nous,  de  l'advis  de  la 
Reyne  régente,  nostre  très  honorée  Dame 
&  Mère,  Vous  mandons  &  ordonnons  de 
le  laisser  passer  seurement  &  librement, 
ensemble  les  bateliers  &  autres  qui  seront 
avec  luy,  mesme  luy  donner  toute  l'ayde, 
main  forte  &  assistance  dont  il  aura  be- 
soing;  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Bourdeaux  le  quinziesme  jour 
d'octobre  mil  six  cens  cinquante. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roy,  la  Reyne  régente  sa  mère 
présente, 

PhelypeAUX,  signé. 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  polititjues  et   admi- 
nistratifs. VI.  f"  io8.) 
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Discours  du  Comte  de  Bieules  à  l'ou- 
verture des  Etats  de  i65o. 


i65o 


MESSIEURS,  ayant  reçu  les  ordres  que   
le  Roi   m'a  fait  l'honneur  de  m'en-      *^^° 
voyer,  &  ceux  de  S.  k.  R.  pour  la  convo- 
cation de  cette  illustre  Assemblée,  S.  M. 
m'a  ordonné  de  vous   présenter  les   Com- 
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missions  qui  vous  ont  été  lues  &  vous  faire 
savoir  ses  volontés. 

Le  seul  déplaisir  qui  me  reste,  Mes- 
sieurs, dans  l'honneur  que  je  reçois  au- 
jourd'hui, sachant  les  nécessités  de  la  Pro- 
vince, est  de  me  voir  occuper,  par  le  dû 
de  ma  charge,  cette  place,  en  un  temps  où 
les  affaires  du  Roi  le  pressent  à  vous  de- 
mander du  secours. 

Vous  savez  beaucoup  mieux  que  je  ne 
saurois  vous  le  représenter  les  occasions 
que  S.  M.  a  de  supporter  d'extraordinaires 
dépensées  &  les  soins  continuels  qu'elle 
prend  par  l'avis  de  la  Reine  régente  Ma- 
dame sa  Mère,  de  S.  A.  R.  &  de  Son  Emi- 
nence  à  forcer  ses  ennemis  de  consentir  à 
une  bonne  paix,  la  guerre  étant  la  source 
de  toute  sorte  de  dépenses. 

Vous  pourrez  juger,  Messieurs,  du  désir 
que  le  Roi  en  a  par  le  peu  de  soin  qu'il 
porte  à  la  conservation  de  sa  santé,  l'expo- 
sant si  facilement  aux  injures  du  temps  & 
à  la  rigueur  des  saisons;  les  voyages  de 
Normandie,  de  Bourgogne,  de  Picardie  & 
présentement  de  Guienne  vous  le  font 
voir,  &  la  clémence  de  laquelle  il  use 
envers  ses  sujets  dévoyés,  lorsque  par  la 
force  ils  sont  obligés  à  le  reconnoître  & 
à  lui  obéir,  nous  doit  bien  faire  espérer 
qu'ayant  réduit  un  chacun  à  son  devoir,  il 
n'aura  pas  un  plus  fort  désir  que  de  don- 
ner un  entier  soulagement  à  ses  peuples. 

Cette  Assemblée  reçut  l'année  dernière 
.de  si  grands  effets  de  la  bonté  de  Leurs 
Majestés  par  le  rétablissement  de  tous  ses 
privilèges  desquels  elle  avoit  été  privée 
depuis  quelques  années,  &  ce  par  l'entre- 
mise de  S.  A.  R.,  à  laquelle  cotte  Province 
a  tant  d'obligations  pour  les  soins  conti- 
nuels qu'elle  prend  à  la  soulager,  que  je 
veux  espérer.  Messieurs,  du  zèle  &  de  l'af- 
fection c[ue  vous  avez  toujours  témoignés 
au  service  du  Roi,  que  vous  continuerez 
agréablement  vos  assistances  à  S.  M.  sui- 
vant ses  volontés,  que  M.  de  Miroménil, 
s'il  lui  plaît,  vous  apprendra  plus  particu- 
lièrement. 

Et  je  vous  supplie.  Messieurs,  de  me 
faire  la  grâce  de  croire  qu'ayant  eu  l'hon- 
neur d'être  du  corps  de  cette  célèbre  com- 
pagnie, d'y  être  entré  &  d'y  avoir  servi 
depuis  l'année   1624  avec  toute  l'affection 


8i  fidélité  possible  pour  le  bien  &  avan- 
tage de  la  Province,  je  n'aurai  jamais 
d'autre  passion  en  quel  état  que  je  me 
trouve  que  de  vous  témoigner  en  général 
&  en  particulier  que  je  suis  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  octobre  i6jo.J 
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Discours  de   M.  de   Miroménil,  Con- 
seiller d'Etat,  Commissaire  du  Roi. 


M 


ESSIEURS,   cette   grande  &  illustre 


Assemblée  doit  être  si  fort  persuadée  '^^^^ 
par  ce  que  M.  le  Comte  de  Bieule  vous  a 
fait  connoître  des  intérêts  du  service  du 
Roi  &  du  bien  de  la  Province,  qu'étant 
mieux  informé  que  personne  du  premier, 
&  possédant  l'autre  par  une  longue  expé- 
rience &  presque  naturelle,  l'ouverture  de 
ces  Etats  ne  pouvoit  sous  l'autorité  de 
S.  A.  R.  rencontrer  un  sujet  d'un  mérite 
plus  relevé  &  dont  le  témoignage  fût  mieux 
reçu  de  Leurs  Majestés  &  comme  je  l'espère 
que  celui  de  ces  Messieurs  &  le  mien  y 
pourront  trouver  quelque  accès. 

Je  vous  dirai.  Messieurs,  que  l'Europe 
est  un  théâtre  où  nous  avons  vu  ce  que 
l'ambition  d'une  maison  qui  tient  rang 
parmi  les  premières  a  causé  de  désordres 
depuis  près  de  quarante  années  ;  &  que  ces 
commencements  qui  scmbloient  ne  devoir 
embrasser  que  l'Allemagne,  ont  excité  des 
foudres  &  des  tempêtes  qui  ont  à  la  fin 
éclaté  partout. 

Tous  les  Princes  ont  des  liaisons  d'in- 
térêt si  nécessaires  que  quand  ces  deux 
grandes  puissances  qui  règlent  tous  ceux 
de  cette  belle  partie  du  monde  que  nous 
habitons,  se  laissent  persuader  aux  raisons 
de  leurs  Etats  qui  les  obligent  à  la  protec- 
tion de  leurs  alliés,  il  est  bien  difficile  que 
la  guerre  se  passe  longtemps  dans  la  simple 
défense  de  leurs  intérêts. 

La  France  qui  a  fait  toujours  sa  gloire  de 
la  justice  de  ses  armes,  n'a  pu  souffrir  leur 
oppression,   &   après   les   avoir  employées 
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longtemps  pour  leur  Jéfense,  a  fait  tous 
ses  offices  pour  leur  repos  qu'une  si  haute 
médiation  auroit  procuré  parmi  les  nations 
les  plus  barbares. 

Le  plus  juste  &  le  plus  vertueux  prince 
de  son  siècle  &  de  beaucoup  de  ceux  qui 
l'ont  devancé,  s'étant  enfin  laissé  persuader 
aux  plaintes  de  ses  alliés  &  préférant  la 
gloire  &  la  sûreté  de  ses  Etats  à  son  repos 
particulier,  a  été  contraint  de  chercher  à 
force  ouverte  la  paix  que  ses  ennemis  au- 
roient  refusée  à  une  si  sainte  &  si  glorieuse 
entremise. 

Les  progrès  avantageux  de  ses  armes  en 
ont  marqué  la  justice,  &  l'éclipsé  de  ce 
grand  soleil  n'ayant  en  rien  altéré  le  bon- 
heur que  la  naissance  de  notre  jeune  mo- 
narque nous  avoit  présagé,  la  sage  conduite 
de  la  Heine  ayant  fait  conspirer  toutes  les 
puissances  que  nous  respectons  à  la  gloire 
du  Roi  &  de  l'Etat,  il  sembloit  que  les  pros- 
pérités lui  fussent  aussi  héréditaires  que  le 
sceptre. 

La  prise  de  tant  de  places  &  les  victoires 
si  signalées  que  nous  devons  sous  le  bon- 
heur de  notre  régence  à  ces  grands  héros 
de  la  France,  nous  sont  autant  de  mar- 
ques de  la  protection  que  l'innocence  du 
Roi  &  la  haute  piété  de  la  Reine  ont  atti- 
rée sur  le  Royaume. 

Cette  bonne  fortune  auroit  toujours 
continué,  Messieurs,  si  nous  n'avions  été 
dissemblables  à  nous-mêmes  &  si  le  mal- 
heureux venin  de  la  discorde  que  le  ciel 
influe  sur  les  puissances  du  monde  pour 
les  rendre  mortelles  &  périssables,  ne  s'é- 
toit  glissé  parmi  nous.  Les  Ennemis  ne 
trouvant  point  de  jour  pour  flatter  leurs 
espérances,  les  nôtres  auroient  été  secon- 
dées d'une  paix  avantageuse. 

Ce  beau  nom  leur  servit  de  prétexte 
l'année  passée  pour  entrer  dans  le  Royau- 
me, &  jugeant  du  cœur  par  quelques  uns 
de  nos  membres  qui  étoient  malades,  ils 
croyoient  triompher  de  nos  désordres,  ce 
qui  leur  auroit  réussi,  sans  la  sage  conduite 
de  la  Reine  qui  leur  opposa  des  forces 
assez  considérables  pour  en  empêcher  le 
progrès,  pendant  que,  tous  ses  soins  regar- 
dant la  paix  du  dedans.  Elle  la  fit  réussir 
au  bien  de  cet  Etat  &  à  la  satisfaction  géné- 
rale de  tous  ses  peuples. 


Cette  tempête  qui  s'étoit  émue  dans 
beaucoup  de  provinces  a.  Messieurs,  fait 
la  gloire  de  la  vôtre,  &  cette  grande  Com- 
pagnie, ayant  donné  par  l'exemple  de  sa 
fidélité,  sujet  à  vos  voisins  de  se  recon- 
noître,  a  mérité  les  grâces  que  Leurs  Ma- 
jestés, à  la  prière  de  S.  A.  R.  ont  données 
à  vos  services,  auxquelles  s'il  étoit  possible 
d'ajouter  de  plus  grandes  marques  d'hon- 
neur, votre  zèle  se  peut  tout  promettre  de 
la  bonté  de  Leurs  Majestés  qui  estiment 
que  le  plus  grand  trésor  des  Rois  est  eu 
l'amour  de  leurs  peuples.  C'est  un  senti- 
ment que  la  Reine  inspire  en  l'esprit  de 
notre  jeune  Monarque  comme  tous  ceux 
qui  nous  peuvent  rendre  heureux. 

C'est  par  ce  même  génie  &  les  généreux 
conseils  de  S.  A.  R.  que  notre  grande 
Reine,  voyant  le  feu  de  la  guerre  civile 
s'allumer  au  commencement  de  cette  an- 
née dans  plusieurs  provinces,  n'épargne 
la  personne  de  notre  jeune  Monarque  non 
plus  que  la  sienne  en  des  saisons  très 
fâcheuses  pour  prévenir  le  mal  dans  sa 
naissance,  &  après  y  avoir  tout  calmé  & 
laissé  partout  des  marques  de  la  clémence 
de  Leurs  Majestés,  elles  s'avancent  vers  la 
frontière  pour  empêcher  les  progrès  des 
ennemis,  où  ayant  donné  les  ordres  qui 
ont  fait  échouer  cette  grande  armée  devant 
Guise  &  laissé  à  S.  A.  R.  toute  l'autorité, 
notre  grande  Reine  conduit  le  Roi  en 
Guienne  dans  le  dessein  de  donner  par 
sa  présence  à  la  ville  de  Bordeaux  l'im- 
pression de  son  devoir;  mais  sa  résistance 
ayant  contraint  Leurs  Majestés  de  la  ré- 
duire par  la  force  des  armes,  elle  en  auroit 
porté  la  peine  si,  revenant  dans  l'obéis- 
sance, S.  A.  R.  n'avoit  obtenu  de  la  clé- 
mence de  Leurs  Majestés  son  pardon  qui 
fait  aujourd'hui  le  repos  de  la  France  & 
qui  donnera  au  Roi  le  moyen  de  repousser 
les  Ennemis,  si  votre  secours  seconde  les 
généreux  desseins  de  Leurs  Majestés  qui 
n'épargnent  que  par  un  effet  de  singulière 
bonté  à  cette  Province  l'honneur  de  leur 
présence. 

Cette  grande  Princesse,  qui  sait  que  le 
zèle  des  peuples  ne  souffriroit  point  de 
bornes  dans  l'excès  des  dépenses  que  pour- 
roit  causer  l'entrée  de  notre  jeune  Mo- 
narque dans  les  villes  de  cette  Province, 
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&que  cette  grande  suite  de  gens  de  guerre 
ordinaire  à  Leurs  Majestés  y  causeroit  des 
foules  &  des  charges,  veut  que  tout  ce  que 
ce  luxe  &  ces  pompes  pourroient  consom- 
mer ait  un  emploi  plus  avantageux  au  bien 
de  l'Etat. 

Voilà,  Messieurs,  les  soins  de  notre 
grande  Reine,  pendant  que  S.  A.  R.  em- 
pêche les  progrès  des  Ennemis,  &  que  sa 
sage  &  généreuse  conduite  a  calmé  toutes 
les  tempêtes  qui  vouloient  s'élever  pen- 
dant l'éloignement  de  Leurs  Majestés  & 
fait  voir  à  tout  le  monde  dans  le  coup 
d'essai  que  les  Ennemis  ont  voulu  faire 
sous  ce  beau  prétexte  de  la  paix,  que 
S.  A.  R.  n'avoit  point  de  plus  forte  pas- 
sion que  de  la  procurer  à  la  France,  ses 
bons  &  généreux  desseins  ayant  été  aus- 
sitôt secondés  de  l'autorité  de  Leurs  Ma- 
jestés qui  lui  ont  déféré  le  pouvoir  absolu 
de  la  conclure. 

Ce  sont  les  souhaits  &  les  plus  ardents 
désirs  de  notre  incomparable  régentej  ce 
sont  aussi  les  véritables  intentions  de 
M.  le  Cardinal  &  des  principaux  ministres 
de  l'Etat  qui  travaillent  avec  soin  pour 
avancer  ce  grand  ouvrage  qu'ils  ne  sau- 
roient  terminer  sans  le  secours  que  Leurs 
Majestés  vous  demandent,  &  attendent, 
Messieurs,  extraordinaire  en  une  occasion 
si  importante  au  bien  de  l'Etat. 

Vous  en  verrez  dans  peu  de  temps  les 
effets  qui  contraindront  les  Ennemis  à  re- 
cevoir la  paix  aux  conditions  que  nous  leur 
avions  offertes  à  Munster  &  qui  avoient 
été  trouvées  si  raisonnables  par  tous  les 
plénipotentiaires  qui  ont  travaillé  tant 
d'années  pour  procurer  un  bien  si  général 
à  la  Chrétienté. 

Mais,  Messieurs,  vous  savez  que  pour 
parvenir  à  la  paix,  il  faut  bien  faire  la 
guerre,  il  faut  parler  à  cheval  &  les  armes 
à  la  main  :  c'est  le  conseil  que  donna  le 
Maréchal  de  Brissac  à  Henry  second  lors 
du  pourparler  de  paix  qui  fut  proposé  par 
le  Pape  Paul  III  entre  luy  &  l'Empereur 
Charles  Quint,  pour  deux  raisons  qui  ont 
beaucoup  de  rapportaux  affairesprésentes  : 
La  première,  afin  que  si  la  paix  venoit  à 
se  conclure,  le  Roi  qui  étoit  lors  en  pos- 
session de  plusieurs  bonnes  villes  &  places 
comme  est  à  présent  Sa  Majesté,  put  rete- 


nir plus  aisément  celles  qui  lui  seroient 
nécessaires  pour  la  sûreté  de  ses  frontières, 
&  pour  la  conservation  de  son  Etat,  à  quoi 
les  Ennemis  seroient  plutôt  induits  par  la 
terreur  de  ses  armes; 

La  seconde,  afin  que,  si  le  traité  venoit 
à  se  rompre,  comme  il  arriva  lors,  le  Roi 
se  trouvât  armé  &  en  état  de  continuer  ses 
conquêtes  &  empêcher  les  progrès  de  ses 
Ennemis. 

Le  conseil  de  ce  grand  homme  de  guerre 
&  d'état  trouvant  au  temps  présent  un 
sujet  d'application  si  nécessaire,  vous  pou- 
vez, Messieurs,  le  rendre  utile  &  donner 
à  Leurs  Majestés  le  moyen  de  repousser 
les  Ennemis  hors  du  Royaume,  si  vous 
prenez  la  résolution  généreuse  d'offrir  vo- 
lontairement ce  que  le  Roi  exige  de  ses 
autres  sujets  par  la  puissance  absolue  que 
Dieu  lui  a  donnée  sur  tous  ses  peuples. 

Il  est  certain  qu'en  l'état  monarchique  le 
Prince  est  maître  des  biens  &  des  hommes 
qui  lui  sont  sujets,  &  qu'il  peut  disposer 
de  leur  liberté  &  de  leur  vie  par  autorité, 
particulièrement  pour  cause  publique. 

La  majesté  de  notre  Roi  ne  paroît  point 
aux  yeux  de  ses  sujets  avec  ces  sentimens 
de  rigueur,  &  la  vertu  de  la  Reine  renvoyé 
ces  maximes  au  Divan,  &  le  fait  descendre 
de  son  trône  pour  vous  communiquer  un 
des  plus  éclatans  rayons  de  sa  gloire.  Sa 
Majesté  vous  permet.  Messieurs,  de  vous 
assembler  &  d'être  juges  dans  vos  propres 
intérêts  &  remettant  ses  désirs  à  votre 
jugement,  Elle  vous  laisse  à  votre  propre 
conduite  &  aux  sentimens  de  votre  devoir. 

Vous  êtes  aujourd'hui,  Messieurs,  les 
Directeurs  de  cette  grande  province,  vous 
êtes  en  pouvoir  de  régler  vos  affaires , 
d'arbitrer  celles  de  votre  maître;  vous  ne 
pouvez  rien  souhaiter  de  plus  que  de  ren- 
dre à  votre  Souverain  plus  qu'il  ne  vous 
donne,  en  lui  donnant  plus  que  vous  ne 
pouvez. 

Vous  avez.  Messieurs,  souhaité  avec  une 
si  grande  passion  le  rétablissement  de  cette 
Province  dans  ses  anciens  privilèges,  vous 
avez  demandé  avec  tant  d'instances  la  ré- 
vocation de  l'Edit  de  Béziers,que  Leurs 
Majestés  vous  ont  accordé  toutes  ces  grâces 
à  la  prière  de  S.  A.  R.  qui  vous  fait  éprou- 
ver   en    tous    rencontres    les   effets   d'une 
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protection  si  puissajite,  qui  vous  remet  en 
cet  état  que  vous  avez  tant  désiré.  Vous 
êtes  les  successeurs  de  ces  généreux  cou- 
rages &  de  ces  sages  politiques,  qui  se  sont 
donnés  au  Roi  &  à  l'Etat.  Ont-ils  pu  ja- 
mais concevoir  une  meilleure  pensée  pour 
eux  &  pour  vous  que  de  s'unir  irrépara- 
blement au  corps  d'un  si  grand  Royaume 
qui  donne  à  ses  sujets  tant  d'avantages  que 
si  vous  les  voulez  considérer  dans  toute 
leur  étendue,  vous  reconnoîtrez  qu'il  n'y  a 
point  de  privilège  contre  la  loy  du  devoir 
qui  oblige  les  sujets,  par  la  nature  de  leur 
condition,  à  contribuer  aux  nécessités  de 
l'Etat  > 

Vous  l'avez  toujours  fait.  Messieurs,  si 
généreusement  que  la  bonté  de  nos  Rois 
s'est  laissé  persuader  de  vous  demander 
plutôt  que  de  vous  ordonner,  &  votre  re- 
connoissance  ordinaire  &  par  vous  sou- 
vent offerte,  a  fait  ce  beau  titre  dont  vous 
jouissez,  que  cette  mutuelle  correspon- 
dance vous  conservera. 

C'est  la  véritable  politique  qui  fera  tou- 
jours le  repos  de  cette  Province,  tant  que 
cette  sage  compagnie  en  aura  la  conduite, 
sous  l'autorité  de  cette  puissante  protection 
qui  vous  gouverne,  c[ue  cette  illustre  Prin- 
cesse qui  a  donné  à  la  Franco  un  Duc  de 
Valois  vous  doit  faire  espérer  héréditaire. 

Il  n'y  a  personne  de  vous,  Messieurs, 
qui  ne  soit  informé  de  l'état  des  affaires; 
il  ne  faut  point  pénétrer  dans  le  secret  des 
conseils  pour  savoir  combien  de  provinces 
la  guerre  du  dehors  &  du  dedans  a  rui- 
nées, que  les  finances  du  Roi  sont  toutes 
épuisées  &  les  fermes  en  non  valeur  Si  que 
Leurs  Majestés  sont  obligées  à  soutenir  la 
dépense  de  six  armées,  sans  ce  que  con- 
somment les  garnisons,  &  les  autres  choses 
si  fort  nécessaires  pour  le  soutien  &  la 
grandeur  de  cet  Etat. 

Sur  lesquelles  si  vous  faites,  Messieurs, 
autant  de  considération  qu'il  importe  au 
bien  du  service  du  Roi,  vous  reconnoîtrez 
que  Leurs  Majestés  vous  ayant  accordé  la 
révocation  de  l'Edit  de  Béziers  en  un  temps 
auquel  les  nécessités  de  l'Etat  vous  eussejit 
fait  trouver  beaucoup  de  justice  dans  le 
refus,  vous  ne  pouvez,  sans  blesser  votre 
générosité,  vous  défendre  d'un  secours  qui 
réponde  à  un  bienfait  si  considérable. 


Considérez,  Messieurs,  que  le  secours 
que  Leurs  Majestés  vous  demandent  fait 
celui  de  quatre  Provinces,  &  que  celles  de 
Provence,  Bourgogne'  &  Bretagne  qui  se 
gouvernent  par  Etats  comme  vous,  suivront 
infailliblement  votre  exemple,  ce  qui  re- 
hausse de  beaucoup  le  mérite  de  votre 
libéralité  qui  doit  répondre  aux  avantages 
que  cette  Province  a  sur  les  autres  comme 
cette  grande  Compagnie,  dans  laquelle 
nous  voyons  ces  illustres  Prélats  que  leur 
vertu  &  leur  mérite  rendent  dignes  du 
gouvernement  des  plus  grands  Etats  qui 
ne  pourroient  éprouver  une  meilleure 
conduite  que  dans  le  secours  de  ces  écla- 
tantes lumières  qui  font  voir  toutes  les 
vertus  ensemble  que  le  zèle  &  l'amour 
charitable  attachent  au  salut  du  peuple  & 
à  la  conservation  de  ses  intérêts; 

Et  cette  généreuse  Noblesse  qui  a  été 
élevée  à  la  gloire  de  son  Roi  comme  le 
bras  droit  de  sa  puissance  qui  ne  porte  pas 
seulement  en  titre  les  ornemens  de  la  vertu 
de  ses  pères,  mais  que  ces  grandes  con- 
quêtes que  nous  devons  à  son  courage  relè- 
vent de  beaucoup; 

Comme  Messieurs  du  Tiers  Etat  dont  le 
mérite  de  leurs  personnes  qui  les  rend 
dignes  des  premières  charges  du  pays  & 
des  villes  de  la  Province  dans  lesquelles  la 
noblesse  ne  refuse  point  de  prendre  part, 
met  leur  ordre  si  fort  au-dessus  de  ceux 
de  cette  qualité  dans  le  Royaume,  que  tous 
ces  trois  ordres  qui  composent  cette  grande 
Compagnie,  ayant  tant  d'avantages,  ils  les 
conserveront  dans  la  gloire  d'un  secours 
aussi  considérable  que  les  nécessités  de 
l'Etat  le  font  désirer  à  Leurs  Majestés  & 
attendre  de  votre  générosité  ordinaire  qui 
est  assez  persuadée  par  les  sentimens  de 
son  devoir  &  cette  affection  naturelle  que 
vous  avez  au  bien  du  service  du  Roi  &  de 
l'Etat  ; 

Et  comme  il  faut.  Messieurs,  celui  de  la 
Province,  j'y  contribuerai  en  mon  particu- 
lier, avec  autant  d'affection  ((ue  je  conser- 
verai de  respect  pour  cette  grande  Compa- 
gnie avec  laquelle  nous  nous  expliquerons 
plus  particulièrement  des  volontés  de  Leurs 
Majestés. 

f  Procès-ver  bal  des  Ktnts  de  Languedoc. — Séance 
du  24  octobre  i65o.) 
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CXIII 

t 

Décision  des  Etats  concernant  le  droit 
d'entrée  des  Consuls. 


LES  Etats,  pour  couper  cliemiu  aux  diffé- 
rends qui  naissent  &  pourroient  naître 
à  l'avenir  pour  l'entrée  en  iceux  entre  les 
Consuls  vieux  &  modernes  des  villes  dio- 
césaines qui  sont  en  tour  de  députer  en 
cette  Assemblée,  ont  délibéré  que  les  rè- 
glements établis  do  toute  ancienneté  seront 
observés,  savoir  pour  les  villes  capitales  de 
cette  Province  &  diocésaines  fixes,  que 
chaque  Consul  desdites  villes  jouira  d'une 
tenue  d'Etats  nonobstant  tout  prétexte  du 
reculement  d'iceux,  &  que  lesdits  Consuls 
soient  hors  de  charges,  &  que,  pour  les 
villes  diocésaines  qui  ne  viennent  que  par 
tour  auxdits  Etats,  le  Consul  qui  se  trou- 
vera en  charge  lors  de  la  convocation 
d'iceux  &  qui  sera  en  droit  d'y  assister  y 
entrera  à  l'exclusion  de  tous  autres  conCor- 
niénient  à  l'ancien  usage,  nonobstant  le 
règlement  de  l'an  1645  qui,  pour  ce  regard, 
demeure  révoqué,  &  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance,  a  été 
arrêté  que  la  présente  délibération,  comme 
servant  de  règlement,  sera  imprimée  &  les 
copies  distribuées  aux  députés  de  cette 
Assemblée. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  9  novembre  i65o.) 


lieux  où  il  n'y  en  a  jamais  eu,  comme  à 
Fougères,  Florac  &  autres. 

Monseigneur  l'Evêque  de  Lodève  a  dit 
que  dans  son  diocèse  a  été  établi  depuis 
peu  le  prêche  à  Saint  André  &  qu'on 
s'efforce  de  l'établir  à  la  Vacairie  &  Saint 
Jean  de  la  Blatjuière  auxquels  lieux  on  fait 
des  assemblées. 

Le  Consul  de  Bagnols  a  dit  aussi  que 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  ont  un 
député  à  la  Cour  qui  poursuit  de  rétablir 
le  prêche  dans  Bagnols  &  dans  le  terroir 
d'icelui,  comme  aussi  à  Saint  Jean  de  Mar- 
vejols  au  diocèse  d'Uzès  &  à  Monta^nac 
au  diocèse  d'Agde. 

Le  Vicaire  Général  de  Lavaur  a  dit  que 
dans  les  lieux  de  Cuq  de  Toulouse  &  de 
Saint  Paul  de  Capdejoux  audit  diocèse  ou 
fait  des  assemblées  aux  mêmes  fins,  qui 
sont  des  lieux  qui  ont  été  démolis  à  cause 
de  leur  rébellion. 

Le  Sieur  Vicaire  Général  de  Viviers  a  dit 
que  dans  le  diocèse  de  Viviers  depuis  la 
mort  du  feu  Roy  on  en  auroit  établi  en 
douze  divers  endroits,  savoir  :  à  Soyons  sur 
le  Rhône,  au  Pousin,  au  Bousquet,  à  Cho- 
merac,  à  Flavias  près  de  Privas,  à  Tour- 
non  lès  Privas,  à  Saint  Pierrèville  dans  les 
Boutières,  à  Saint  Christol,  au  Finel  près 
de  Vais,  à  Doffre,  à  la  Baillie  de  Crussol 
&  à  Retourtour  près  Saint-Agrcve. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  qu'il  en  sera 
donné  avis  à  Messieurs  de  l'Assemblée  Gé- 
nérale du  Clergé  &  que  la  liste  leur  en 
sera  envoyée  &  que  les  députés  en  Cour 
en  feront  plainte  à  Leurs  Majestés. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   16  novembre  r65c>.) 


CXIV 


Rapports  faits  aux  États  sur  les 
progrès  du  culte  réformé  en  Lan- 
guedoc. 


L 


E  Sieur  Chevalier,  Syndic  du  pays  de 
Gévaudan,  a  dit  que  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  font  construire 
de  nouveaux  temples  en  plusieurs  endroits 
des  Cévennes  au   bas  Gévaudan  &  en  des 


cxv 

Lettre  de  V Assemblée  du  Clergé  de 
France  aux  Evêques  de  Languedoc 
présents  aux  Etats. 

MESSIEURS,  Nous  avons  reçu  une  lettre 
de  M.  l'Evêque  de  Castres,  pleine  de 
diverses  plaintes  contre  M.  le  Comte  de 
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Bioules,  touchant  le  trouble  qui  lui  fut 
f.iit  dans  la  jouissance  de  sou  Prieuré  de 
la  Bruguière,  &  à  quelques  autres  Béné- 
ficiers  qui  possèdent  du  bien  dans  ses 
terres;  &  au  même  temps  M.  le  Comte  de 
Bioules  a  présenté  Requête  à  l'Assemblée, 
pour  justifier  son  procédé  fort  éloigné 
d'aucune  entreprise  sur  les  biens  Ecclé- 
siastiques, &  pour  soumettre  aussi  absolu- 
ment à  son  jugement  tous  les  différends, 
qui  le  tiennent  il  y  a  si  longtemps  en  pro- 
cès avec  M.  lEvèque  de  Castres. 

Comme  la  protection  de  l'Assemblée, 
dans  le  cours  de  la  justice  en  faveur  de 
M.  l'Evèque  de  Castres,  pourroit  peut-être 
aigrir  les  affaires  qu'il  a  avec  M.  le  Comte 
de  Bioules,  &  qu'elle  ne  rétabliroit  point 
la  bonne  intelligence  entr'eiix,  qui  seule 
peut  assoupir  les  suites  de  leurs  procès  : 
nous  avons  jugé  que  la  voie  la  plus  douce 
&  la  plus  avantageuse  pour  le  service  de 
M.  l'Evèque  de  Castres,  étoit  celle  d'un 
accommodement,  dans  la  pensée  que  nous 
avons  de  couper  la  racine  de  ces  conten- 
tions, &  d'y  faire  succéder  la  correspon- 
dance si  nécessaire  entre  deux  personnes 
de  leurs  conditions. 

Nous  aurions  volontiers  travaillé  à  la 
consommation  de  cet  ouvrage,  si  la  fin 
de  l'Assemblée  ne  nous  en  avoit  ôté  les 
moyens,  &  si  d'ailleurs  la  présence  de  l'un 
&  de  l'autre  aux  Etats  de  Languedoc  ne 
nous  faisoit  croire  que  votre  médiation 
pour  cet  accord  sera  beaucoup  plus  effi- 
cace que  la  nôtre. 

Nous  vous  conjurons  donc  par  l'esprit 
de  paix,  qui  réside  pleinement  dans  l'Evè- 
que de  nos  âmes,  Jésus-Christ,  de  vouloir 
contribuer  par  votre  zèle  à  cet  office  de 
charité.  Pour  cet  effet,  nous  écrivons  aux 
parties  intéressées,  pour  leur  faire  savoir 
que  nous  vous  avons  remis  tout  le  pouvoir 
qu'elles  nous  avoient  déféré.  Nous  tirerons 
certainement  cet  avantage  de  la  rencontre 
qui  a  donné  sujet  à  cette  lettre,  que  si 
dans  les  premiers  siècles  la  communion 
ecclésiastique  s'entretenoit  par  ces  lettres 
que  les  Conciles  appellent  formées,  nous 
vous  demandons  part  en  la  vôtre  par  celle- 
ci,  avec  tous  les  sentiments  que  vous  pouvez 
attendre  de  ceux  qui  sont.  Messieurs,  vos 
très  humbles  Si  très  affectionnés  serviteurs 


&  confrères,  les  Archevêques,  Evèques  & 
autres  Ecclésiastiques  députés  en  l'Assem- 
blée Générale  du  Clergé. 

L.  DestAMPES,  Archevêque  Duc 
de  Rheims,  Président. 

De  Paris,  ce  28  novembre  i65o. 

Par  Nosseigneurs  de  l'Assemblée, 
M.  TuBEUF,  Secrétaire. 


LETTRE    A    1,'ÉVÈQUE   DE    CASTUE3 

Monsieur,  nous  avens  appris  par  votre 
lettre  les  violences  de  M.  le  Conile  da 
Bioules,  pour  le  trouble  qu'il  vous  fait  en 
la  jouissance  de  votre  Prieuré  de  la  Bru- 
guière ;  si  nous  n'avons  pas  suivi  tout  à  fait 
vos  intentions  pour  faire  une  remontrance 
au  Roi  sur  le  sujet  de  vos  plaintes,  ne 
croyez  pas  toutefois,  s'il  vous  plaît,  que 
nous  ayons  une  volonté  moins  forte  de 
vous  donner  toute  l'assistance  que  vous 
pouvez  attendre  de  l'Assemblée.  Nous 
avons  jugé  seulement,  après  le  rapport 
d'une  requête  qui  nous  a  été  présentée  de 
la  part  de  M.  le  Comte  de  Bioules,  où  il 
se  soumet  au  jugement  de  l'Assemblée  pour 
terminer  vos  différends,  que  la  voie  d'un 
accommodement  étoit  plus  sûre  que  celles 
des  procédures  de  la  Justice.  11  est  assez 
difficile  qu'un  jugement  rigoureux  puisse 
faire  renaître  une  paix  sincère,  dont  la 
rupture  est  une  source  continuelle  de  nou- 
velles contentions. 

De  sorte  qu'après  les  déférences  que 
nous  a  faites  M.  le  Comte  de  Bioules,  nous 
avons  été  poussés  par  le  désir  de  procurer 
votre  contentement,  au  lieu  de  nous  rendre 
parties  en  votre  cause,  de  prendre  la  qua- 
lité d'arbitres.  Nous  aurions  entré  dans  le 
détail  de  cette  affaire,  si  elle  ne  nous  avoit 
trouvés  sur  le  point  de  finir  notre  As- 
semblée. Nous  avons  pris  résolution  dans 
cette  conjoncture,  de  supplier  Messieurs 
les  Archevêques  &  Evèques  qui  sont  aux 
Etats  de  Languedoc  de  vouloir  agréer  cette 
commission.  Nous  ne  pouvons  douter,  que, 
comme  ils  ont  un  même  caractère  avec 
vous,  ils  ne  soient  suffisamment  exhortés 
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par  une  liaison  si  sainte  à  conserver  vos 
intérêts  qui  ne  peuvent  nous  être  que  très 
chers,  puisque  nous  sommes,  &c. 


LETTRE    AU    COMTE    DE    EUCULES 

Monsieur,  l'estime  particulière  que  nous 
faisons  de  votre  mérite,  &  la  requête  qui  a 
été  présentée  de  votre  part  à  l'Assemblée, 
sont  cause  que  nous  n'avons  fait  paroître 
aucun  ressentiment  public  du  trouble  que 
M.  l'Evéque  de  Castres  nous  a  écrit  que 
vous  lui  faites  dans  la  jouissance  de  son 
Prieuré  de  la  Bruguière.  Nous  avons  eu 
peine  à  nous  persuader  qu'une  personne 
de  votre  condition  voulût  se  servir  d'au- 
cune voie  violente  pour  inquiéter  les  Bé- 
néficiers  dans  la  possession  paisible  de  leurs 
biens,  &  les  témoignages  que  plusieurs  par- 
ticuliers de  l'Assemblée  ont  rendus  de  votre 
probité,  nous  ont  entièrement  confirmés  en 
cette  opinion. 

Nous  croyons  seulement  qu'il  pourroit 
y  avoir  quelque  aigreur  qui  excite  vos  dif- 
férends avec  M.  l'Evéque  de  Castres,  &  que 
tous  vos  procès  avec  lui  seroient  bientôt 
terminés,  si  l'intelligence  étoit  rétablie 
entre  vous. 

Comme  il  est  de  notre  devoir  de  nourrir 
tellement  la  paix  en  nous-mêmes  que  nous 
devons  faire  tous  nos  efforts  pour  répandre 
un  bien  si  précieux  dans   les  âmes,   nous 
avons  estimé  que  des  arbitres  qui  pren- 
droient  connoissance  de  vos  démêlés,  re- 
noueroient  facilement  ce  lien  de  la  charité 
qu'il  semble  que  vous  ayez  perdu  avec  un 
Evéque  qui  est  le  chef  de  la  communion 
des  fidèles.  Nous  n'avons  pu  employer  une 
autorité   plus    sainte   pour  cet   office   que 
celle  de  Messieurs  les  Archevêques  &  Evê- 
ques  qui   sont  aux    Etats  de  Languedoc, 
auxquels  nous  écrivons  pour  les  prier  d'ac- 
cepter cette  médiation.  Nous  ne  pouvons 
douter  qu'elle  ne  vous   soit  très  agréable, 
&  que  vous  ne  rendiez  à  leur  jugement  la 
même  soumission  que  vous  avez  bien  voulu 
déférer  au  nôtre.  C'est  la  prière  que  nous 
vous   faisons    avec   celle  de   nous  croire 
Monsieur,  &c. 

{Collection  des  Procès -verbaux  des  Assemblées 
générales  du  Clergé  de  France.  III.  Pièces  justi- 
ficatives,  p.  5j.) 


CXVI 

Décision  des  Etats  de  Languedoc  con- 
cernant les  Archives  de  la  Province. 

MONSIEUR  le  Baron  de  Castelnau  a  dit  
qu'il  est  obligé  de  donner  avis  à  cette  ><55o 
assemblée  que  les  Archives  de  la  Province 
qui  sont  de  tout  temps  à  Montpellier  & 
dans  l'hôtel  de  ville,  ont  couru  fortune 
d'être  brûlées  par  l'incendie  arrivé  à  une 
maison  du  voisinage,  &  que  pour  n'être 
plus  dans  ces  alarmes,  il  avoit  remarqué 
un  lieu  dans  ledit  hôtel  de  ville  qui  seroit 
fort  propre  pour  y  placer  lesdites  Ar- 
chives, s'il  étoit  voûté  &  ajusté  comme  la 
chose  le  mérite,  &  qu'il  s'obligeoit  d'en 
faire  la  dépense,  moyennant  i  000  ou  i  200 
livres,  à  quoi  Monseigneur  l'Evéque  de 
Lodève  auroit  ajouté  qu'il  seroit  à  désirer 
que  dans  les  villes  de  Toulouse,  Carcas- 
sonne  &  Nimes,  qui  sont  les  trois  an- 
ciennes sénéchaussées,  il  y  eût  des  extraits 
coUationnés  de  tous  les  titres  qui  sont 
dans  lesdites  Archives,  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoin  avec  plus  de  facilité. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  qu'il  sera  baillé 
comptant  par  le  Trésorier  de  la  Bourse  à 
M.   le  Baron   de  Castelnau  la  somme  de 
1200  livres,  moyennant    laquelle   il   fera 
mettre  comme  il  l'a  promis,  les  Archives 
du  pays   dans  une  Chambre  de  l'hôtel  de 
ville   de  Montpellier  qui   ne   servira   qu'à 
cet  usage,  laquelle  sera  voûtée  &  agencée 
à  cet  effet  avec  les  armoires  nécessaires, 
ladite  Chambre  fermée  d'une  porte  de  fer, 
au-dessus  de  laquelle  seront  posées  en  mar- 
bre les  armes  de  la  Province,  &  qu'il  y 
sera   fait  des  extraits  coUationnés   &  des 
livres  reliés  des  titres  8{  actes  plus  impor- 
tants à  la  Province,  qui  sont  dans  lesdites 
Archives,  desquels  sera  fait  quatre  copie? 
pour  être   remises  dans   les  Archives  qui 
seront  gardées  dans  les   maisons  de  ville 
de  Toulouse,  Carcassonne  &  Nimes  &  dans 
l'archevêché  de  Narbonne  à  cause   de  la 
présidence  de  Monseigneur  l'Archevêque, 
auxquelles  Archives  de  Toulouse,  Mont- 
pellier,   Carcassonne    &  Nimes    il    y  aura 
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quatre  clefs  qui  demeureront  au  pouvoir 
l'une  des  seigneurs  Archevêque  ou  Evê- 
ques  desdites  villes,  l'autre  de  Messieurs 
les  barons  desdits  diocèses,  la  troisième 
des  Capitouls  ou  Consuls,  la  quatrième 
des  Syndics  Généraux  chacun  endroit  soi, 
&  afin  qu'en  tous  les  diocèses  de  la   Pro- 


rêts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Toulouse 
&  entr'autres  deux  des  i5  juillet  &  23  no- 
vembre i65o  qui  leur  défendent  de  vendre 
des  toiles  &  autres  marchandises  es  villes 
de  ladite  Province  &  par  violence,  de  leur 
autorité  privée,  leur  en  auroient  enlevé 
quantité  qu'ils   détiennent,   à   quoi    cette 


vince  on  puisse  savoir  les  actes  qui  sont      Assemblée   doit,  s'il    lui   plaît,   tâcher  de 
contenus  dans  les  Archives  de  Montpellier,      faire  pourvoir. 


il  est  ordonné  au  sieur  de  Guillemyiiet, 
secrétaire  des  Etats,  d'envoyer  en  chaque 
diocèse  un  extrait  de  l'inventaire  qui  en 
a  été  fait  en  dernier  lieu  par  le  sieur  de 
Joubert  &  luy,  lesquels  sont  aussi  chargés 
de  faire  un  recueil  des  choses  plus  impor- 
tantes qu'ils  ont  remarquées,  tant  dans 
lesdits  titres  que  verbaux  desdits  Etats, 
lesc|uels  ils  diviseront  sous  divers  titres 
pour  servir  à  la  conduite  &  direction  de 
la  présente  Assemblée  &  l'informer  de  ses 
principaux  privilèges,  droits,  usages  &  af- 
faires, lequel  avant  que  de  le  mettre  au 
net,  ils  communiqueront  h  Monseigneur 
l'Evéque  de  Lodève  pour  être  ci-après 
porté  annuellement  aux  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  décembre  i65o.) 


Sur  quoi  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  formera  opposition  au  nom  &  frais 
de  la  Province  envers  lesdits  arrêts  &  fera 
tant  en  la  Cour  de  Parlement  de  Toulouse 
que  partout  ailleurs  où  besoin  sera,  tou- 
tes poursuites  requises  &  nécessaires  pour 
faire  conserver  &  maintenir  lesdits  mar- 
chands forains  en  la  faculté  qu'ils  ont  eue 
de  tout  temps  do  vendre  les  toiles  &  mar- 
chandises es  villes  &  lieux  do  la  dite  Pro- 
vince &  leur  faire  rendre  celles  qui  leur 
ont  été  prises  &  que  les  Consuls  des  villes 
&  lieux  de  ladite  Province  y  tiendront  la 
main  &  à  l'exécution  de  la  présente  déli- 
bération. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  23  décembre  i65o.) 


CXVII 

Vœu  des  Etats  de  Languedoc  en  fa- 
veur de  la  liberté  du  commerce. 

LE  sieur  de  Lamamye  Syndic  général  a 
dit  que  la  liberté  du  Commerce  ne 
sauroit  être  assez  recherchée  Se  appuyée 
pour  le  soulagement  du  peuple,  qu'elle 
consiste  principalement  en  la  pluralité 
des  marchands,  même  de  ceux  qui  n'étant 
pas  restants  ni  domiciliés  vont  à  la  cam- 
pagne es  maisons  particulières  des  plus 
petites  communautés,  ce  qui  tourne  à  une 
si  grande  commodité,  facilite  tellement 
l'achat  des  marchandises  &  en  amoindrit 
si  fort  le  prix  que  les  gros  marchands  des 
villes  de  la  Province  qui  voudroient  sur- 
vendre &  faire  passer  tout  le  monde  par 
leurs  mains,  leur  ont  fait  procès  &  obtenu 
par  surprise,  sans  aucune  défense,  des  ar- 


CXVIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
contre  les  Intendants. 

Du  23  décembre  i65o. 

LA  Cour  est  dîiment  informée  des  foules, 
oppressions,  &  vexations  qui  ont  été 
faites  en  l'exercice  de  la  justice  par  au- 
cuns des  maîtres  des  Requêtes  sous  le  nom 
d'Intendants  de  justice  en  la  province  de 
Guienne,  ressort  de  la  Cour,  soit  par  les 
procédures  faites  sur  les  plaintes  particu- 
lières soit  par  celles  des  Commissaires  de 
la  Cour  qui  ont  été  députés  pour  recevoir 
les  plaintes  des  peuples,  &  comme  S.  M. 
ayant  reconnu  cette  introduction  très  pré- 
judiciable à  son  service,  bien  de  son  Etat, 
repos  &  tranquillité  de  ses  sujets  par  ses 
déclarations  de  juillet  &  octobre  1648  re- 
gistrées  en  tous  les  Parlements  de  France, 
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auroit  révoqué  lesdits  Iiiteiidaiis,  en  exé- 
cution desquelles  ladite  Cour,  par  son 
soin  &  prudence  ordinaire,  par  ses  arrêts 
des  6  juin  1649  &  3o  avril  dernier,  auroit 
fait  inhibition  auxdits  maîtres  des  Requê- 
tes &  autres  de  s'ingérer &c Néan- 
moins le  4''  du  mois  de  mai  dernier,  le 
Sieur  de  Moran,  maître  des  Requêtes,  au- 
roit porté  une  lettre  de  cachet  du  3o  jan- 
vier dernier  dressant  à  la  Cour,  contenant 
que  S.  M.  envoyoit  ledit  Sieur  de  Moran 
dans  les  Généralités  de  Moiitauban  &  Bor- 
deaux pour  visiter  .les  villes  &  lieux 
d'icelles,  informer  des  désordres  &  mal- 
versations commises  &  qui  se  pourront 
commettre  au  fait  des  finances,  cont.'aven- 
tions  aux  ordonnances  royaux,  violences  & 
exactions  des  gens  de  guerre,  &  connoître 
de  celles  c|ui  ont  été  &  qui  seront  com- 
mises en  la  levée  des  deniers  royaux  &  gé- 
néralement apporter  tel  ordre  qu'il  jugera 
nécessaire,  enjoignant  de  lui  aider  en 
toutes  les  choses  dont  il  aura  besoin,  toutes 
fois  &  quantcs  qu'il  on  requerra,  &  lui 
rendre  les  honneurs  qui  sont  dus  à  sa 
charge;  &  attendu  que  ce  pouvoir  étoit 
directement  contraire  aux  déclarations  du 
Roi  &  arrêts  de  la  Cour,  excédant  celui 
des  chevauchées  accordé  par  les  ordon- 
nances aux  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes 
que  la  Cour  n'a  jamais  entendu  empêcher, 
&  qu'ainsi  elle  avoit  sujet  de  croire  que 
ce  n'étoient  point  des  ordres  du  Roi, 
qu'elle  a  toujours  reçus  avec  respect,  obéis- 
sance &  soumission,  joint  que  ledit  Sieur 
de  Moran  n'étant  voulu  venir  aux  Cham- 
bres assemblées  pour  y  parler  de  ladite 
lettre  après  avoir  été  reçu  dans  la  grande 
Chambre  en  la  place  qu'ont  accoutumé  de 
tenir  les  Sieurs  Maîtres  des  Requêtes,  per- 
suadoient  assez  qu'il  étoit  venu  dans  la 
Généralité  de  Montauban  pour  y  faire  la 
fonction  d'Intendant,  outre  qu'il  étoit  à 
craindre  que  sa  présence  n'émût  les  peu- 
ples qui  ne  peuvent  oublier  les  rudes  trai- 
tements par  eux  reçus  de  ceux  qui  ont  ci- 
devant  fait  ladite  fonction  d'Intendant  dans 
ladite  Généralité,  ce  qui  obligea  la  Cour 
de  donner  arrêt,  les  Chaml)res  assemblées, 

le  5"  mai  dernier Depuis  lequel  temps 

ledit  Sieur  da  Moran  ne  cessa  par  toutes 
voies  de    se    faciliter  l'exercice    de    ladite 


charge  d'Intendant,  même  procéder  par 
deux  fois  à  l'audition  d'un  nommé  Fraisse 
prévenu  dans  la  ville  de  Lectoure,  &  requit 
le  présidial  de  ladite  ville  de  conjointement 
avec  lui  faire  &  parfaire  le  procès...  Ce 
qui  fut  cause  que  la  Cour,  pour  éviter  les 
désordres  que  pouvoit  apporter  à  la  Pro- 
vince l'établissement  dudit  Sieur  de  Moran, 
résolut  de  donner  autre  arrêt...  le  20  juin 
dernier....  en  haine  de  quoi  ledit  Sieur  de 
Moran,  continuant  de  s'opposer  à  l'exer- 
cice de  la  justice  souveraine  du  Roi,  auroit 
par  l'aide,  entreprise  &  insolence  des  nom- 
més Savaillan  &  Lavergne,  commandants 
dans  ladite  citadelle,  &  par  la  pratique 
insidieuse  des  nommés  Lucas,  juge  crimi- 
nel, Villatte  substitut  du  Procureur  Géné- 
ral,  &  autres,  fait  fermer  les  portes  de 
ladite  ville  sur  lesdits  Commissaires  de  la 
Cour,  &  par  des  Mousquetaires  empêché 
l'accès  libre  de  ladite  ville,  &  attendu  que 
telles  voies  de  fait  &  excès  extraordinaires 
de  rébellion  à  la  justice  souveraine  du  Roi 
méritoient  punition  exemplaire,  la  Cour 
auroit  ordonné  qu'il  seroit  procédé  extraor- 
dinairement  contre  lesdits  coupables,  & 
les  auroit  condamnés  par  ses  arrêts  des  20, 
25  &  28  juin  dernier,  &  ores  le  procédé 
de  la  Cour  soit  plein  de  justice,  de  zèle  au 
service  du  Roi,  utile  &  profitable  à  se-s 
sujets,  néanmoins  il  est  averti  que  ledit 
Sieur  de  Moran  &  autres  prévenus  &  con- 
damnés, surprenant  la  religion  du  Conseil 
du  Roi  sous  faux  donner  à  entendre,  sans 
savoir  les  motifs  de  la  Cour,  &  sans  con- 
noissance  des  violentes  procédures  faites 
par  ledit  Sieur  de  Moran,  ont  obtenu  arrêt 
le  26  novembre  dernier,  signifié  à  Maître 
Ducasse,  président  &  Juge  Mage  en  la  Sé- 
néchaussée dudit  Lectoure  le  17  du  pré- 
sont mois Et  attendu   que   ledit  arrêt 

contient  des  clauses  insolites,  injurieuses 
à  la  Cour,  très  préjudiciables  au  service 
du  Roi  &  qu'il  blesse  sa  justice  souveraine 
dont  il  lui  a  plu  rendre  dépositaires  les 
Officiers  de  son  Parlement  &  qu'il  seroit  à 
craindre  que  les  Magistrats  ainsi  maltrai- 
tés dans  le  libre  exercice  de  la  fonction 
de  leurs  charges  n'eussent  pas  la  créance 
qu'ils  doivent  avoir  envers  les  peuples 
pour  les  contenir  dans  le  respect  &  obéis- 
sance dus  à  S.  M.  de  quoi  elle  recevroit 
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un    notable    préjudice    h    l'oppression    & 
ruine  entière  de  ses  sujets,  si  par  la  Cour 

n'y  étoit  promptement  pourvu 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne  que  très  humbles  re- 
montrances seront  faites  au  Roi  pour  le 
bien  de  son  service,  soulagement  de  ses 
sujets,  dignité  &  autorité  de  la  justice 
souveraine  8:  qu'il  lui  plaise  faire  inhibi- 
tions &  défenses  au  greffier  de  son  Conseil 
d'user  par  ci-après  de  telles  clauses  &  sem- 
blables paroles  à  celles  dudit  arrêt,  comme 
injurieuses  à  l'honneur  de  la  Cour  &  pré- 
judiciables au  bien  de  son  Etat,  &  sans 
s'arrêter  audit  arrêt  du  26  novembre  der- 
nier, fait  défense  audit  Ducasse  &  autres 
Officiers  de  Lectoure  de  recevoir  lesdits 
Lucas  &  Villatte  en  l'exercice  de  leurs 
charges,  à  peine  de  faux,  nullité  &  cassa- 
lion  de  procédures de  procéder  à  au- 
cune publication  dudit  arrêt,  à  peine  de 
suspension  de  leurs  charges  ;  Ordonne 
néanmoins  que  les  arrêts  de  la  Cour  du  5 
&  16  mai,  20,  23  &  28  juin  seront  exécu- 
tés, &c. 

De  Catei.lan. 

(Archives  de  la  Hnute-Gnronne.  Fonds  du  P.ir- 
lement  de  Toulouse.  Aff^iircs  Ju  Roi  &  Au  public. 
II.  6.) 


CXIX 

Rapport  sur  les  troubles  de  Nimes. 

MONSEIGNEUR  l'Evê'iue  d'Uzès  nommé 
avec  les  autres  Sieurs  Commissaires 
pourvoir  les  actes  remis  par  Monseigneur 
i'Evêque  de  Nimes  pour  vérifier  la  vio- 
lence qui  lui  a  été  faite  dans  ladite  ville 
de  Nimes,  par  laquelle  il  a  été  contraint 
&  l'est  encore  à  présent,  d'être  lui  &  son 
chapitre  hors  de  ladite  ville,  éloigné  de 
son  église  &  de  sa  maison,  pour  raisoi^de 
quoi  il  implore  le  secours  de  l'Assemblée 
pour  obtenir  de  Sa  Majesté  qu'il  y  soit 
remis  avec  honneur  &  sûreté,  ont  rapporté 
qu'il  appert  par  deux  verbau.x  duement 
attestés,  l'un  fait  par  ledit  Seigneur  Evoque 
de  Nimes  8c  l'autre  par  Messieurs  du  Siège 


Présidial  de  ladite  ville  Se  par  un  acte  de 
notaire,  que  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de 
ladite  ville  ont  usé  envers  ledit  Seigneur 
Evêque  du  plus  étrange  &  violent  attentat 
qui  se  peut  commettre  contre  les  lois  du 
Royaume  &  Edits  de  pacification  &  que 
ledit  Seigneur  Evêque  a  usé  en  ce  ren- 
contre de  la  plus  prudente  conduite  Si  de 
la  plus  grande  modération  que  l'on  peut 
demander  à  une  personne  de  son  carac- 
tère; car  lesdits  actes  font  foy  qu'un  jeune 
homme  appelé  Pierre  Cotelle,  âgé  d'envi- 
ron treize  ans,  ayant  été  inspiré  de  Dieu 
d'abjurer  l'hérésie  en  laquelle  son  père 
avoit  vécu  &  en  laquelle  ses  tuteurs  vi- 
voient,  après  avoir  fait  ladite  abjuration, 
craignant  d'être  maltraité  par  lesdits  tu- 
teurs qui  sont  ennemis  de  la  Religion  Ca- 
tholique, le  mardi  3o  août  dernier  se  seroit 
retiré  comme  en  un  asile  à  la  maison 
dudit  Seigneur  Evê<|ue,  lequel  n'ayant  pu 
ni  dû  lui  dénier  refuge,  l'auroit  retiré, 
mais  avec  tant  de  précaution,  qu'à  l'heure 
même,  pour  ne  donner  aucun  sujet  de 
plainte  à  ceux  de  la  R.  P.  K.  ou  à  ses  pa- 
rens,  auroit  averti  les  Magistrats  Prési- 
diaux  8i  les  auroit  priés  de  vouloir  pro- 
céder à  la  vérification  &  déclaration  de  la 
volonté  dudit  Cotelle,  lesquels  à  l'instant 
même  auroient  fait  appeler  un  conseiller 
de  la  R.  P.  R.,  pour  conjointement  avec 
un  Catholique  procéder  à  l'audition  dudit 
Cotelle  8c  prendre  connoissancj  de  sa 
volonté,  ce  que  pourtant  le  magistrat  de  la 
R.  P.  R.  n'auroit  voulu  accorder;  ensuite 
de  quoi  le  Procureur  du  Roi  audit  Siège 
ayant  requis  plusieurs  fois  les  Magistrats 
présidiaux  en  plein  palais  de  vouloir  pour 
éviter  tous  désordres,  députer  des  Conseil- 
lers de  l'une  8c  l'autre  religion  pour  pro- 
céder à  ladite  audition,  ce  que  pas  un  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  n'auroit  voulu  con- 
sentir; 

Appert  de  plus  par  lesdits  vqrbaux  que 
ledit  Seigneur  Evêque  de  Nimes  8c  ledit 
Procureur  du  Roi  leur  avoient  offert  en 
cas  que  ce  fût  la  considération  de  la  mai- 
son épiscopale  où  étoit  réfugié  ledit  Co- 
telle qui  Us  arrêtai,  de  le  fa  rc  conduire 
en  la  maison  d-  tel  o'cntr'eu'c  t|u'ils  vou- 
droient,  même  de  ceux  c[ui  oit  des  fem:i)es 
de  la  R.  P.  R.  ([ui  so.it  comme  des  mairons 
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my-parties,  pourvu  qu'ils  s'en  chargeassent 
&  s'en  rendissent  responsables,  ce  qu'ils 
auroient  refusé,  &  même  durant  six  jours 
que  ladite  contestation  dura,  ledit  Sei- 
gneur Evècjue  permit  que  toutes  les  per- 
sonnes tant  de  la  parenté  dudit  Cotelle 
que  autres  lui  parlassent  en  toute  liberté 
en  particulier,  comme  de  fait  tous  ses  pa- 
rens  &  tuteurs  lui  parlèrent  souvent  &  le 
maltraitèrent,  jusque  là  que  l'un  d'eux 
l'ayant  sollicité  en  vain  de  revenir  à  son 
erreur,  lui  dit  plusieurs  injures  atroces  & 
le  menaça  s'il  l'avoit  jamais  en  sa  puis- 
sance, de  le  traiter  très  cruellement. 

Durant  ce  temps  fut  fait  acte  par  un 
notaire  audit  seigneur  Evêque  par  les  tu- 
teurs dudit  Cotelle  en  toute  liberté,  auquel 
ledit  seigneur  répondit  de  sorte  qu'ils  en 
témoignèrent  tout  contentement  &  avoient 
promis  de  ne  se  servir  en  cette  affaire  d'au- 
cune voye  de  fait,  mais  seulement  de  voyes 
de  justice,  nonobstant  quoy,  le  dimanche 
4  de  septembre,  au  moment  que  ledit  sei- 
gneur Evêque  avec  le  Chapitre,  Magistrats 
&  habitants  Catholiques  venoient  de  chan- 
ter le  Te  Deum,  pour  l'heureuse  naissance 
de  Monseigneur  le  Duc  de  Valois,  &  que 
ceux  de  la  R.  P.  R,  venoient  de  faire  la 
Cène,  un  Ministre  appelé  Baudan,  habillé 
de  sa  robe  &c  soutane,  portant  un  gros 
marteau  à  la  main,  accompagné  de  ])lus 
de  400  hommes  armés  d'épées,  pistolets 
&  marteaux,  seroient  allés  à  l'Evêché  où 
étoit  ledit  seigneur  Evèc[ue  tout  seul  avec 
ses  domestiques  &  étant  entrés  de  force, 
le  Ministre  renversa  d'abord  le  portier 
d'un  coup  de  marteau  qu'il  lui  donna  sur 
la  tête,  &  les  autres  étant  entrés  en  foule, 
blessèrent  à  mort  quatre  domestiques  du- 
dit seigneur  Evêque  qu'ils  rencontrèrent 
dans  le  logis,  &  ayant  traversé  la  Cour, 
montèrent  dans  la  salle  où  étoit  ledit 
seigneur  Evêque  &  allèrent  en  fureur  & 
désordre  en  une  chambre  haute  où  ledit 
Cotelle,  oyant  le  bruit,  s'étoit  enfermé, 
&  ayant  enfoncé  la  porte  à  coups  de  mar- 
teau &  enlevé  ledit  Cotelle,  ils  l'empor- 
tèrent comme  en  triomphe,  le  faisant  voir 
à  tout  le  peuple. 

Appert  de  plus  que  les  magistrats  étant 
survenus  au  bruit  de  cette  violence  extrême 
dans  la  maison  épiscopale  pour  informer 


du  fait,  &  ayant  fait  appeler  les  consuls  de 
la  R.  P.  R.  en  l'absence  du  premier  qui  est 
catholique,  pour  leur  demander  main  forte 
&  faire  apaiser  ce  désordre,  ils  refusèrent 
d'y  venir,  &  le  lendemain,  y  ayant  décret 
laxé  par  les  Magistrats  présidiaux  contre 
ledit  Baudan,  Ministre,  l'un  des  tuteurs 
dudit  Cotelle,  &  environ  vingt-cinq  autres, 
&  iceux  ayant  envoyé  quérir  lesdits  Con- 
suls pour  leur  enjoindre  de  prêter  main 
forte  à  l'exécution  desdits  décrets,  ils  au- 
roient refusé  de  le  faire  ,  ce  qui  fait 
clairement  voir  que  cette  violence  étoit 
concertée  &  qu'il  n'y  avoit  plus  d'appa- 
rence de  sûreté  en  ladite  ville  pour  ledit 
seigneur  Evêque  &  personnes  ecclésias- 
tiques &  catholiques,  puisque  la  justice 
n'y  avoit  plus  d'autorité  &  qu'elle  étoit 
impuissante  de  faire  exécuter  ses  décrets, 
ce  qui  obligea  aussi  ledit  seigneur  Evêque 
de  faire  cesser  l'office  divin  dans  son  église 
cathédrale  &  de  transférer  son  domicile  & 
des  chanoines  en  la  ville  de  Beaucaire  pour 
y  faire  en  sûreté  le  Saint  service,  tout  ainsi 
qu'ils  avoient  accoutumé  faire  dans  l'Eglise 
de  Nimes. 

De  plus  a  rapporté  ledit  Seigneur  Evê- 
c(ue  d'Uzès  c[u'il  étoit  à  remarquer  que  ledit 
Seigneur  Evêque  de  Nimes,  voyant  que  les 
magistrats  catholiques  du  présidial  de  ladite' 
ville,  par  l'opposition  de  ceux  de  la  R.  P.  R. 
ne  pouvoient  venir  à  bout  de  faire  justice 
en  cette  cause,  auroit  eu  recours  à  la  Cham- 
bre de  l'Edit  à  Castres,  non  pour  autre 
chose  que  pour  leur  demander  des  Commis- 
saires de  leur  corps  qui,  conformément  aux 
Edits,  procédassent  à  l'audition  dudit  sieur 
Cotelle  &  prissent  connoissance  de  sa  vo- 
lonté sur  le  fait  de  la  religion. 

Sur  quoi  ladite  Chambre  ayant  délibéré, 
seroit  intervenu  arrêt  de  partage,  lequel 
ledit  Seigneur  Evêque  de  Nimes  a  aussi 
remis ,  ce  qui  fait  voir  évidemment  avec 
combien  peu  d'égalité  ladite  Chambre  pro- 
cède à  l'exécution  de  l'Edit  dont  ils  pré- 
teirtlent  être  lesCommissaires,  puisque  c'est 
un  article  formel  dudit  Edit  de  procéder  en 
tel  cas  à  l'audition  des  personnes;  que  bien 
que  cette  affaire  semble  ne  toucher  qu'une 
ville  &  un  clergé,  si  est-ce  pourtant  que 
tout  le  corps  des  Etats  &  les  habitans  de  la 
Province  le  doivent  être  sensiblement,  & 
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auront  raison  de  prendre  soin  qu'il  soit 
remédié  à  un  si  grand  mal,  dont  l'intérêt 
touche  l'honneur  de  Dieu,  le  bien  &  le 
service  du  Roi  &  de  l'Etat,  le  salut  spiri- 
tuel &  temporel  des  particulier»  &  la  paix 
de  la  Province,  étant  certain  qu'il  est  im- 
possible que  les  peuples  demeurent  en 
sûreté  si  les  Edits  ne  sont  également  ob- 
servés de  toutes  parts,  &  qu'on  ne  sauroit 
supporter  avec  raison  ny  dissimuler  le  dény 
de  justice  sur  une  injure  si  importante  & 
de  si  grande  conséquence  &  ne  se  plaindre 
pas  si  on  laissoit  dans  l'oppression  sans 
remède  un  Prélat,  une  Eglise  Cathédrale 
&  une  des  plus  notables  &  considérables 
villes  de  la  Province. 

Sur  quoi  a  été  unanimement  délibéré 
que  les  Etats  en  corps  porteront  à  MM.  les 
Commissaires  pour  le  Roi  la  plainte  de 
cette  violence  insupportable  &  les  sup- 
plieront de  vouloir  solliciter  Leurs  Ma- 
jestés de  pourvoir  à  la  réparation  de  l'in- 
jure faite  à  Monseigneur  l'Evèque  de 
Nimes,  à  son  clergé  &  habitans  catholi- 
ques &  à  leur  sûreté  à  l'avenir  dans  ladite 
ville,  par  tels  moyens  qu'il  leur  plaira 
choisir,  même  par  garnison,  citadelle. & 
tous  autres  que  Leurs  Majestés  voudront 
employer  &  que  les  députés  en  Cour  feront 
toutes  poursuites  pour  cette  affaire  comme 
très  importante  &  que  Leurs  Majestés  se- 
ront très  humblement  suppliées  de  vouloir 
ordonner  que  l'ordonnance  du  feu  Roi  de 
glorieuse  mémoire  touchant  la  réunion  de 
la  Chambre  de  l'Edit  de  Castres  au  Parle- 
ment de  Toulouse  sortira  son  plein  &  en- 
tier effet. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  décembre  i65o.) 


cxx 

Autre  discours  de  M.  de  Miroménll, 
Conseiller  d'Etat,  Commissaire  du 
Roi. 

MESSIEURS,  M.  le  Comte  de  Bieules  vous 
fit  connoître,  il  y  a  trois  jours  qu'il 
vous  plut  venir  vers  nous,  que  nous  accep- 
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tions  la  somme  de  600000  livres  par  vous 
offerte  à  Leurs  Majestés. 

Mais  nous  estimons  vous  devoirdire  que, 
cette  somme  étant  fort  au-dessous  de  celle 
que  nous  Vous  avons  demandée,  la  néces- 
sité de  l'Etat  obligeoit  Leurs  Majestés  à 
désirer  un  secours  plus  considérable  de 
cette  Province,  si  S.A.  R.  faisant  donner 
à  ces  belles  &  généreuses  résolutions  que 
vous  avez  prises  si  avantageusement  pour 
le  service  du  Roy  la  connoissance  qu'elles 
méritent,  nous  n'avions  eu  en  même  temps 
ordre  de  vous  témoigner  que  Leurs  Majes- 
tés étoient  autant  satisfaites  de  votre  zèle 
que  de  la  somme,  dont  vous  avez  vu  aussitôt 
les  effets,  Leurs  Majestés  ayant  prévenu 
vos  demandes,  &  dans  la  nécessité  de  faire 
hivernerquelqucs  troupesdans  la  Province, 
Elles  ont  voulu ,  pour  vous  en  épargner  la 
charge,  que  les  deniers  de  leur  subsistance 
fussent  pris  sur  le  don  gratuit. 

Après  quoi  il  ne  reste  plus.  Messieurs, 
qu'à  vous  prier  d'achever  l'ouvrage  que 
vous  avez  commencé  pour  l'entretien  des 
garnisons,  dont  le  fonds  n'étant  suffisant, 
nous  avons  ordre  du  Roy  de  vous  demander 
5oooo  livres  pour  le  supplément  qui  est 
nécessaire  pour  leur  subsistance  &  votre 
sûreté. 

Vous  en  voyez,  Messieurs,  les  consé- 
quences mieux  que  personne,  &  quoique 
vos  soins  aillent  toujours  à  épargner  les 
charges  à  cette  Province,  nous  pouvons 
vous  dire  qu'en  cette  occasion  la  libéralité 
fait  une  épargne  bien  grande. 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  la  néces- 
sité rend  tout  excusable  &  que  les  soldats 
qui  ne  peuvent  vivre  de  leur  paye  sont 
contraints  de  se  licencier  &  ce  prétexte 
ne  pousse  que  trop  souvent  leur  témérité 
à  la  foule  &  oppression  des  peuples. 

Nous  l'éprouvons.  Messieurs,  en  beau- 
coup de  frontières  de  ce  royaume  où  le 
retranchement  que  la  nécessité  de  l'Etat  a 
fait  faire  des  fonds  de  plusieurs  garnisons, 
a  chargé  le  plat  pays  de  très  grandes  foules 
&  contributions  extraordinaires. 

Mais  ici.  Messieurs,  où  votre  bonne  con- 
duite a  toute  la  part  dans  la  belle  écono- 
mie de  cette  Province,  nous  voyons  que  les 
soldats  y  gardent  le  précepte  de  S.  Paul  : 
Stipendiis  vivunt  &  neminem  laedunt. 
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Et    afin    que    cette    loy    soit    inviolable 
parmi  eux  &  que  les  Gouverneurs  &  Capi- 
taines, tenant  leurs  Compagnies  complètes,  CXXI 
la  Province  y  trouve  sa  sûreté  comme  son 

repos,  nous  estimons  que  vous  jugerez  ce  délibération  des  États  de  Languedoc 

supplément   aussi    nécessaire   que    la   de-  ,            .      .          ,                  " 

,              ..  •     .    o       •           kl  pour   Le   maintien    de   leur  autorita 

mande  en  est  juste  &  raisonnable.  ' 

Vous  le  pouvez  connoître.  Messieurs,  dans  La  1  rovince, 
&  l'importance  de  la  chose  par  les  lettres 

de  S.  A.  R.  qui,  veillant  toujours  pour  le  oUR  ce  c[ui  a  été  représenté  que  plu- 
bien  de  cette  Province,  vous  a  épargné  O  sieurs  ordres  du  Roy,  poursuivis  S'i 
depuis  son  gouvernement  toutes  les  gar-  obtenus  par  la  Province  &  beaucoup  de 
iiisons  extraordinaires  c(ui  vous  ont  été  bonnes  &  importantes  délibérations  prises 
autrefois  à  si  grande  charge,  &  dont  les  dans  l'Assemblée  des  Etats  pour  le  service 
dépenses  excédoient  trois  ou  quatre  fois  de  Sa  Majesté,  bien  &  soulagement  de  la 
ce  supplément  cju'on  vous  demande  Province    demeuroient   sans   exécution,   à 

Et  comme  ce  grand  prince  ne  regarde  cause  des  difficultés  qui  s'y  formoient  pen- 
que  votre  soulagement  &  que  S.  A.  R.  dant  le  cours  de  l'année,  &  que  les  droits. 
Madame  la  Duchesse  d'Orléans  vous  a  fait  libertés,  privilèges  &  usages  de  ladite  Pro- 
éprouver si  récemment  les  eltets  de  ses  vince  venant  à  être  enfreints  &  blessés  par 
généreux  sentiments,  &  que  pour  avoir  un  diverses  entreprises,  même  par  l'inexécu- 
libre  accès  vers  Leurs  Majestés  il  suffit  tion  des  règlements  de  Sa  Majesté  tou- 
d'étre  du  Languedoc  ou  de  parler  des  af-  chant  les  gens  de  guerre  qui  passent  & 
faires  de  la  Province,  nous  avons  sujet  font  séjour  dans  ladite  Province,  elle  en 
d'espérer  que  vous  donnerez  en  cette  occa-  souffroit  de  grands  dommages  c[ui  s'aug- 
sion  des  marques  de  votre  reconnoissance  mentoient  par  le  retardement  des  moyens 
qui  n'aura  jamais  emploi  plus  agréable  à  propres  à  l'en  garantir,  ce  qui  venoit  prin- 
S.  A.  R.,  laquelle  nous  a  fait  l'honneur  de  cipalement  de  ce  que,  contre  les  anciennes 
nous  charger  d'ajouter  à  la  demande  que  coutumes,  l'on  ne  prcnoit  pas  assez  de  soin 
nous  vous  faisons  de  la  part  de  Leurs  Ma-  dans  les  diocèses  de  donner  connoissan.ce 
jestés  sa  recommandation  que  nous  ne  à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne, 
doutons  point  devoir  faire  sur  vos  esprits  Président  desdits  Etats  desdites  entrepri- 
une  forte  impression  de  gratitude  &  de  ses,  difficultés  &  dommages,  afin  que,  selon 
reconnoissance.  l'autorité  que  sa  dignité  &  C[ualité  de  Pré- 

C'est,  Messieurs,  tout  ce  que  nous  sident  lui  donne  ainsi  qu'il  a  été  toujours 
avons  à  vous  dire  sur  ce  sujet,  vous  sup-  usé,  il  assemblât  un  Conseil  composé  des 
pliant  très  humblement  de  croire  que  nous  trois  ordres  en  égal  nombre  &  tels  qu'il 
conserverons  pour  cette  grande  compa-  jugcroit  selon  l'exigence  &  l'importance 
gnie  autant  de  respect  que  nous  avons  des  occasions,  dans  lequel  on  prît  déli- 
[de  désir]  de  demeurer  vos  très  humbles  &  bération  de  ce  qui  scroit  estimé  le  plus 
très  affectionnés  serviteurs  &  qu'espérant  convenable  pour  remédier  auxdits  incon- 
en  mon  particulier  me  trouver  dans  peu  vénients,  tant^  en  implorant  la  bonté  du 
de  temps  au  lieu  où  la  plupart  de  vos  Roy  par  l'entremise  de  Messieurs  les  Dé- 
affaires se  consomment,  je  n'épargnerai  pûtes  c[ui  se  trouveront  en  Cour  qu'en 
aucun  soin  pour  le  service  soit  du  gé-  s'adressant  aux  (lOuverneur  &  Lieutenants 
néral  ou  du  particulier  de  cette  illustre  Généraux  en  ladite  Province,  ou  se  ser- 
Assemblée.  vaut  de  telles  autres  voyes  de  droit  ordi- 
naires  &  accoutuir.ées   qu'il   seroit  trouvé 


(Procès-verbal  des  Ktats  ds  Languedoc.  —  Séance       a  rironos- 

du  4  janvier  i6,'ji.i  „  '  ■    i        t^  r  ■  •  i  . 

our  quoi  les  Etats  ayant  tait  considéra- 
tion &  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  faire  exécuter  les  ordres  du 


i65i 


353 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


354 


iû5i 


Roy  et  les  délibérations  prises  pour  le  bien 
du  service  de  Sa  Majesté  &  soulagement 
de  la  Province,  remédier  aux  maux  qui 
pourroient  survenir  en  icelle  lorsque  les 
Etats  ne  sont  point  assenîblés,  &  la  main- 
tenir dans  ses  droits,  privilèges  &  libertés 
contre  toute  sorte  d'entreprises  &  vio- 
lences que  de  ne  se  point  départir  des  an- 
ciennes formes  dont  ladite  Province  s'est 
toujours  utilement  servie  pour  le  service 
du  Roy  &  avantage  d'icelle; 

Ont  unanimement  résolu  que,  lorsque 
durant  le  cours  de  l'année  il  sera  donné 
quelque  obstacle  ou  empêchement  aux 
ordres  du  Roy  ou  aux  délibérations  des 
Etats, 

Qu'il  surviendra  quelque  affaire  entre 
les  deux  tenues  d'Etats  &  que  les  règle- 
ments de  Sa  Majesté  &  délibérations  de 
cette  Assemblée  touchant  les  gens  de  guerre 
ou  autres  affaires  seront  violés. 

Qu'il  sera  fait  quelque  attentat  ou  en- 
treprise en  quelque  lieu  de  ladite  Province 
que  ce  puisse  être  contre  ses  libertés  & 
son  soulagement  ou  contre  les  personnes 
de  ceux  qui,  en  haine  de  les  avoir  dé- 
fendus, pourroient  être  attaqués.  Mes- 
sieurs les  Evèques,  Barons  &  Consuls  qui 
ont  droit  d'entrer  en  cette  Assemblée  des 
Etats,  Syndics  Généraux,  Secrétaires  & 
Trésoriers  de  la  Bourse  des  Etats  &  Syn- 
dics particuliers  des  diocèses  en  donneront 
avis  à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  Président,  lequel  par  sa  prudence 
est  supplié  d'y  pourvoir,  &,  en  cas  qu'il  le 
juge  à  propos,  d'assembler  sans  frais  selon 
l'ancien  usage  &  comme  il  a  été  de  tout 
temps  pratiqué  par  lui  &  par  ses  prédéces- 
seurs, tel  nombre  de  Messieurs  les  Pré- 
lats, Barons  &  Consuls  qu'il  jugera  être 
nécessaire  pour  prendre  avis  &  conseil  & 
délibérer  ensemble  des  moyens  propres  à 
l'exécution  des  ordres  du  Roy,  à  faire  va- 
loir les  délibérations  des  Etats,  empêcher 
qu'elles  ne  soient  enfreintes  &  s'opposer 
par  tous  moyens  de  droit  aux  entreprises 
qui  pourroient  être  faites  contre  les  droits, 
libertés,  privilèges  &  usages  de  la  Pro- 
vince, réparer  les  torts,  dommages  &  vio- 
lences qui  pourroient  avoir  été  faits  aux 
personnes  &  biens  de  ceux  qui  auront  agi 
en  conséquence  des  délibérations  &  ordres 


desdits  Etats,  &  en  cas  que  l'affaire  le  mé- 
rite, en  donneront  part  &  connoissance  à 
Messieurs  les  IXputés  qui  seront  en  Cour 
pour  supplier  Sa  Majesté  sous  la  protec- 
tion de  Son  Altesse  Royale,  de  pourvoir 
par  son  autorité  &  bonté  aux  maux  de 
ladite  Province,  maintenir  les  délibéra- 
tions desdits  Etats  prises  pour  son  service 
Scautoriser  &  procurer  en  exécution  d'icel- 
les  tout  ce  qui  sera  de  son  soulagement  & 
avantage  &  faire  exécuter  dans  ladite  Pro- 
vince les  ordres  qu'il  aura  plu  au  Roy  &  à 
Son  Altesse  Royale  de  donner  à  l'instance 
de  mesdits  Sieurs  les  Députés  devers  Sa 
Majesté  pour  remédier  &  réparer  les  maux 
susdits. 

A  été  arrêté  que  la  présente  délibération 
sera  imprimée,  distribuée  &  envoyée  à 
tous  Messieurs  les  Prélats,  Barons  &  Con- 
suls qui  ont  droit  d'entrer  auxdits  Etats, 
Villes  &  Communautés  de  la  Province,  & 
enjoint  aux  Syndics  Généraux  d'icelle  & 
particuliers  des  diocèses  de  tenir  la  maiu 
à  son  exécution. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  5  janvier  i65i.) 


CXXII 

Rapport  fait  aux  Etats  sur  la  com- 
mission de  M.  de  Vedelly,  Conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse. 

LE  Sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a 
dit  que  l'Assemblée  des  Etats  tenue  à 
Montpellier  en  l'année  1649  ayant  été 
avertie  que  la  Cour  de  Parlement  de  Tou- 
louse avoit  député  d'office  M.  de  Vedelly, 
Conseiller  en  la  Grand'Chambre  ,  pour 
informer  dans  toute  l'étendue  de  la  Pro- 
vince de  toutes  les  violences  des  gens  de 
guerre  &  des  malversations  commises  par 
les  partisans  en  exécution  des  commis- 
sions extraordinaires  du  Conseil  qui  n'ont 
pas  été  vérifiées  au  Parlement  &  desquel- 
les les  Traifans  ont  si  fort  abusé  qu'ils 
ont  mis  longtemps  à  l'épreuve  la  fidélité 
8c  la   patience  de  la   Province,  les  Etats, 
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pour  entrer  dans  le  sentiment  de  cet  Au- 
guste Corps,  auroient  délibéré  de  le  prier 
par  ses  députés  qui  rallèreat  saluer  de 
sa  part,  de  vouloir  ordonner  que  cette 
commission  seroit  continuée  à  la  requête 
du  Pays  par  le  même  Commissaire  dont 
le  mérite  avoit  été  déjà  préjugé  par  le 
choix  dudit  Parlement,  ce  qu'ayant  été 
accordé,  ledit  Sieur  de  Vedelly,  assisté 
d'un  Syndic  général,  d'un  Substitut  de 
M.  le  Procureur  général,  son  greffier  & 
d'un  huissier,  auroit  été  dans  les  diocèses 
de  Montpellier,  Nimes,  Uzès ,  Viviers, 
Mende  &  le  Puy,  avec  tant  d'exactitude 
&  de  diligence  que  dans  i5o  jours,  il  au- 
roit fait  63  procédures,  &  oui  plus  ds  looo 
témoins,  exposant  sa  personne  à  toutes  les 
incommodités  des  neiges  &  des  frimas  qu'il 
essuya  sur  les  montagnes  du  Vélay  où  il 
fît  prendre  trois  prisonniers  au  nombre 
desquels  étoit  le  chef  d'une  troupe  de  bri- 
gands qui  se  retiroient  dans  les  forêts,  qui 
ont  été  conduits  dans  la  Conciergerie  du 
Parlement,  sur  lesquelles  procédures  se- 
roient  intervenus  depuis  5o  arrêts  portant 
condamnation  à  mort,  aux  galères  &  au- 
tres peines  contre  les  prévenus,  comme 
aussi  de  grandes  amendes  &  dépens  an 
profit  de  la  Province;  &  pour  tirer  le  fruit 
que  ladite  Province  a  attendu  de  ladite 
commission,  il  supplioit  l'Assemblée  do 
lui  prescrire  ce  qu'il  avoit  à  faire  sur  ce 
sujet  &  de  faire  considération  aux  grands 
soins  que  ledit  Sieur  de  Vedelly  a  em- 
ployés en  sa  commission  suivant  le  désir 
des  Etats; 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que  pour  recon- 
noître  aucunement  la  peine  que  Mon- 
sieur de  Vedelly  a  prise  en  ladite  commis- 
sion, les  Etats  lui  ont  accordé  la  somme 
de  2  00O  livres,  laquelle  lui  sera  payée 
par  le  Trésorier  de  la  Bourse  sur  les 
deniers  des  frais  des  Etats,  se  réservant 
à  délibérer  ce  qu'elle  jugera  être  à  faire 
pour  l'exécution  desdits  arrêts  du  Parle- 
ment après  qu'elle  en  aura  vu  &  examiné 
le  rôle. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Lnngiicdoc.  —  Séance 
du  7  janvier  i65i.) 


CXXIII 

Vœu  des  Etats  de  Languedoc  pour  la 
convocation  des  États  généraux  du 
Royaume. 

LE  Sieur  de  Lamamye,  Syndic  Général,  a 
dit  que  le  Roi  ayant  convoqué  les  Etats 
Généraux  du  Royaume  en  la  ville  d'Orléans 
au  i5  de  mars  1649,  les  Sénéchaussées  de 
cette  Province  se  seroient  assemblées  par 
commandement  de  Sa  Majesté  &  auroient 
nommé  des  députés  de  tous  les  ordres  pour 
assister  aux  Etats,  dont  la  convocation 
auroit  été  différée  jusques  au  l5  d'avril,  & 
ensuite  jusques  au  l"  octobre  de  ladite 
année;  &  finalement  Sa  Majesté  auroit 
écrit  aux  Sénéchaux  qu'Elle  étoit  obligée 
de  surseoir  l'exécution  de  sa  volonté  tou- 
chant la  tenue  desdits  Etats  Généraux; 

Que  depuis,  une  année  entière  s'étoit 
passée  sans  qu'on  eût  aucun  ordre  de  Sa 
Majesté  sur  ce  sujet,  &  néanmoins  qu'il  y 
avoit  grande  raison  d'espérer  que  si  ladite 
convocation  des  Etats  Généraux  ordonnée 
par  le  Roi  venoit  à  être  exécutée,  on  pour- 
roit  remédier  à  beaucoup  de  maux  &  désor- 
dres qui  se  glissent  dans  l'Etat,  &  desquels 
cette  Province  souffre  en  son  particulier; 

Qu'il  croyoit  être  de  son  devoir  de  re- 
quérir l'Assemblée  qu'il  lui  plût  d'ordon- 
ner à  ses  députés  en  Gourde  supplier  Sa 
Majesté  d'avoir  agréable  que  sadite  Pro- 
vince de  Languedoc  propose  comme  un 
moyen  qu'elle  estime  propre  à  maintenir 
&  conserver  l'autorité  souveraine  &  pur- 
ger l'Etat  des  désordres  qui  s'y  peuvent 
être  glissés,  ladite  tenue  des  Etats  Géné- 
raux du  Royaume  que  le  Roi  a  ci-devant 
résolus  &  convoqués. 

Sur  quoi  les  Etats  ont  unanimement  dé- 
libéré que  les  députés  du  pays  en  Cour 
supplieront  Sa  Majesté  d'avoir  agréable 
pour  le  bien  de  son  service  de  commander 
l'exécution  des  ordres  qu'Elle  a  ci-devant 
donnés  pour  la  tenue  des  Etats  Généraux 
de  son  Royaume. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  janvier  i65i.) 
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CXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  pour 
la  liberté  des  Princes. 

Du  6  février  i65i . 

A  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  l'avis  qu'elle  a  eu  des  remon- 
trances jà  faites  au  Roi  par  son  Parlement 
de  Paris  sur  la  détention  des  Sieurs  Prince 
de  Condé,  Conti  &  duc  de  Longueville,  & 
oui  sur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi  ; 

A  ordonné  &  ordonne  que  très  humbles 
remontrances  seront  aussi  faites  au  Roi  & 
à  la  Reine  Régente  sa  mère,  à  ce  qu'il  leur 
plaise  donner  la  liberté  auxdits  Princes  du 
sang  &  duc  de  Longueville,  comme  néces- 
saire au  bien  du  service  de  Sa  Majesté  Se 
de  son  Etat,  repos  &  tranquillité  de  ses 
sujets;  auquel  effet  ordonne  que  Messire 
Jean  de  Bertier  de  Montrave,  Président, 
&  Messieurs  Victor  de  Fresalz  &  Pierre 
Antoine  de  Boisset,  Conseillers  en  la  Cour, 
Commissaires  par  elle  députés,  se  trans- 
porteront incessamment  auprès  du  Roi 
dans  la  ville  de  Paris  &  partout  où  besoin 
sera,  auxquels  ladite  Cour  a  enjoint  &  en- 
joint de  supplier  Monsieur  Duc  d'Orléans, 
oncle  du  Roi  &  Lieutenant  Général  de 
l'Etat,  d'employer  son  crédit  &  autorité 
pour  une  demande  si  juste  &  si  nécessaire. 
Bertier.    De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affatrei  du  Roi  &  du  public. 
II.    12.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  cas- 
sant les  délibérations  des  États  de 
Languedoc  du  i5  novembre  i65o, 
5  6*  9  janvier  i65i. 

SUR  la  Requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du   Roy,  disant  que 
les  gens  des  Estats  de  la  Province  de  Lan- 


guedoc, assemblés  par  permission  de  Sa 
Majesté  à  Pezenas,  au  mois  de  novembre 
dernier,  abusant  des  bienfaits  de  nos  Roys, 
&  de  cette  concession  honorable  pour  la 
Province,  ont  voulu  vainement  usurper 
les  marques  de  Souveraineté,  &  blessant 
l'autorité  royale  par  les  délibérations  des 
i5  novembre,  5  &  9  janvier  dernier,  en- 
treprendre sur  sa  justice  souveraine; 

Toute  la  France  sait,  &  les  peuples  de  la 
Province  le  ressentent  avec  effet,  que  les 
soins,  les  travaux  &  les  veilles  de  la  Cour 
n'ont  point  d'autre  objet  que  le  service  du 
Roy,  le  bien  de  son  Estât  &  le  soulage- 
ment de  ses  sujets;  iiéantmoins  les  gens 
desdits  Estats,  en  la  Délibération  dudit 
jour  1 5  de  novembre,  par  un  attentat  punis- 
sable du  Justiciable  envers  son  Souverain 
Magistrat,  veulent  limiter  la  juridiction 
du  Parlement  &  persuader  au  peuple  qu'ils 
ont  droit  d'inspection  sur  une  Compagnie 
si  auguste  &  si  honorable,  laquelle  ils  res- 
pecteroient  sans  doute,  si  entrant  en  eux- 
mêmes,  ils  considéroient  le  soin  qu'elle 
prend  pour  contenir  les  peuples  dans  le 
respect  &  obéissance  qu'ils  doivent  aux 
ordres  du  Roy.  Lorsque  Sa  Majesté,  dans 
ses  plus  tendres  années,  exposoit  sa  vie 
aux  injures  du  temps,  pour  éteindre  le  feu 
qui  s'étoit  allumé  dans  son  Estât,  &  que 
les  peuples  plus  désireux  de  la  gloire  du 
Royaume  que  de  la  conservation  de  leurs 
propres  fortunes  gémissoient  sous  le  faix 
des  impositions  extraordinaires,  qui  ne 
venoient  pas  au  profit  du  Roy,  &  qui  eus- 
sent été  insupportables  si  elles  n'eussent 
été  jugées  nécessaires;  en  ce  temps  de 
misère  &  de  calamité,  auquel  il  sembloit 
que  toutes  choses  dussent  conspirer  pour 
notre  ruine  :  les  gens  desdits  Etats,  plus 
jaloux  de  leur  divertissement  que  du  sou- 
lagement du  peuple,  dans  une  Comédie 
continuelle  stipendiée  &  salariée  du  sang 
de  la  veuve  &  de  l'orphelin,  &  de  la  subs- 
tance des  pauvres,  excitoient  les  larmes  & 
arrachoient  des  soupirs  des  cœurs  de  toute 
la  Province.  Les  députations  en  Cour  réi- 
térées pour  proroger  lesdits  Etats,  les  mo- 
nopoles, les  factions,  &  les  corruptions 
des  voix  &des  suffrages  qui  s'y  pratiquent, 
font  bien  connoître  que  pour  des  actions 
si  préjudiciables  à  la  Province,  il  ne  faut 
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pas  de  moindres  inspecteurs  &  des  juges 
moins  sévères  que  le  Parlement,  pour  cor- 
riger les  abus  qui  s'y  commettent.  Le  refus 
qu'ils  font  de  recevoir  les  moins-dites  pour 
l'estape  Je  la  Province,  dont  la  dépense  a 
été  portée  par  des  faux  emplois  en  une 
année  jusques  à  dix-huit  cent  mil  livres, 
ensemble  les  impositions  qui  se  font  aux 
Assiettes  en  plusieurs  Diocèses  de  la  Pro- 
vince au-dessus  des  sommes  portées  par 
les  Commissions,  rend  l'emploi  des  Com- 
missaires de  la  Cour  aussi  nécessaire  qu'il 
est  légitime,  &  fait  connoître  à  un  chacun 
que  les  charges  de  la  Province  diminue- 
roient  par  moitié,  si  celles  qui  ne  sont  que 
pour  l'avantage  des  particuliers  en  ctoient 
retranchées.  Après  le  mépris  des  lois,  & 
l'attentat  qu'ils  ont  commis  contre  leur 
Magistrat  souverain,  lesdits  Etats  ont  at- 
taqué l'autorité  royale,  lorsque  par  la 
délibération  dudit  jour  5  janvier  dernier, 
ils  ont  donné  pouvoir  au  Sieur  Archevêque 
de  Narbonne  de  convoquer  ceux  qu'il  vou- 
droit  pour  délibérer  des  affaires  de  la 
Province,  &  par  cette  voye  insidieuse, 
continuer  ladite  Assemblée  sans  permission 
de  Sa  Majesté.  La  convocation  des  Etats 
aussi  bien  que  leur  continuation,  sont  des 
droits  inséparables  de  la  Souveraineté, 
ceux  de  la  Province  de  Languedoc,  de 
même  que  les  autres  ne  peuvent  être  con- 
voqués, ni  subsister  que  par  la  permission 
du  Roy,  leur  fonction  ne  consiste  qu'en 
une  dispensation  économique,  &  leur  pou- 
voir cesse  dès  que  ses  Commissaires  ont 
retiré  l'autorité  Royale  qui  leur  donnoit 
l'être.  Combien  de  grands  Etats  ont  trouvé 
leur  ruine  dans  de  pareilles  assemblées 
continuées  sans  la  permission  du  Souve- 
rain; les  pensées  en  sont  criminelles,  & 
les  résolutions  très  préjudiciables  aux  for- 
tunes des  particuliers,  &  libertés  de  la 
Province.  La  délibération  dudit  jour  9  jan- 
vier aussi  dernier,  quoiqu'elle  ne  regarde 
que  l'intérêt  de  la  ville  de  Toloze  n'est 
pas  moins  hardie,  puisque  sans  aucun  pou- 
voir, par  une  entreprise  téméraire,  ils 
ordonnent  la  saisie  des  biens  des  particu- 
liers, veulent  qu'ils  soient  contraints  so- 
lidairement contre  les  déclarations  de  Sa 
Majesté,  enjoignent  des  représailles,  & 
confisquent  les  biens  des  habitans  d'icelle. 


Bref,  comme  Souverains  dispensateurs  du 
bien  d'autruy,  ils  disposent  des  fortunes 
des  sujets  du  Roy,  comme  s'ils  étoient 
leurs  justiciables.  Et  attendu  que  tels  vio- 
lents attentats  pourroient  mettre  du  désor- 
dre &  de  la  confusion  dans  la  Province,  & 
jeter  dans  les  cœurs  des  sujets  du  Roy,  des 
semences  de  division,  &  un  mépris  très- 
dangereux  des  Magistrats  Souverains,  au 
préjudice  de  l'autorité  royale,  si  par  la 
Cour  n'y  estoit  promptement  pourvu;  rc- 
quéroit  qu'il  plaise  à  icelie  casser  lesdites 
délibérations,  8c  tout  ce  qu'en  conséquence 
s'en  est  ensuivi,  faire  inhibitions  &  défen- 
ses à  tous  les  sujets  du  Roy,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  soient,  d'exécu- 
ter icelles,  ni  s'assembler  sans  permission 
&  commandement  de  Sa  Majesté,  à  peine 
d'être  procédé  contre  eux  comme  désobéis- 
sants à  justice,  perturbateurs  du  repos 
public  &  criminels  de  lèze-Majesté.  Et 
ordonner  que  le  présent  arrest  sera  mis 
&  inséré  à  côté  &  au  marge  desditca  déli- 
bérations qui  seront  rayées  &  barrées  par 
le  Commissaire  qui  à  ce  sera  député;  en- 
semble qu'à  sa  diligence  il  sera  informé 
par  des  Commissaires  de  la  Cour,  des 
malversations  qui  se  font  aux  Assiettes  & 
Etapes,  &  des  monopoles,  factions,  cor- 
ruptions &  vente  des  suffrages  qui  se  font 
ordinairement  aux  Etats,  &  que  extrait  du 
présent  arrest  dûment  vidimé  &  coUa- 
tionné,  sera  envoyé  par  tous  les  Bailliages, 
Judicatures  Royales  &  Sénéchaussées  de  la 
Province,  pour  être  procédé  à  semblable 
publication  &  lecture.  Vu  lesdites  délibé- 
rations desdits  jours  i5  novembre,  5  & 
9  janvier  dernier,  LA  CouR,  les  Chambres 
assemblées,  ayant  égard  aux  Réquisitions 
du  Procureur  général  d\i  Roy,  sans  avoir 
égard  auxdites  délibérations  desdits  jours 
i5  novembre,  5  &  9  janvier  derniers, 
qu'elle  a  cassées  &  casse.  Si.  tout  ce  qui 
s'en  est  ensuivy,  a  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses aux  gens  des  Etats  de  la  Province 
de  Languedoc,  d'en  donner  de  telles  & 
semblables,  ik  aux  sujets  du  Roy  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  soient  d'y 
déférer,  exécuter  icelles,  ni  s'assembler 
sans  permission  &  exprès  commandement 
de  Sa  Majesté,  à  peine  d'être  procédé 
contre  eux  comme  désobéissants  à  justice. 
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perturbateurs  du  repos  public  &  criniinels 
de  lèze-Majesté.  Et  a  ordonné  &  ordonne 
qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  général, 
le  présent  arrest  sera  mis  &  inséré  dans 
tous  les  procès-verbaux  de  la  tenue  desdits 
Etats  de  la  présente  année,  à  côté  8z  au 
marge  desdites  délibérations,  qui  seront 
rayées  &  barrées  par  le  Commissaire  qui  à 
ce  sera  député.  Enjoignant  à  tous  Magis- 
trats, Consuls,  Syndics  des  Diocèses  8c 
autres  que  besoin  sera  de  les  exhiber  sous 
les  susdites  peines,  &  en  cas  de  refus,  ils 
y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues 
&  raisonnables  &  par  corps.  Comme  aussi 
a  ordonné  &  ordonne,  qu'à  la  diligence 
dudit  Procureur  général,  il  sera  incessam- 
ment informé,  tant  des  contraventions  qui 
pourroient  être  faites  au  présent  arrest, 
que  des  malversations  qui  se  font  en  la 
levée  des  deniers  des  Assiettes,  au-dessus 
des  Commissions  desdits  Etats,  &  des  di- 
versions des  deniers  des  Etapes  sous  de 
faux  emplois,  ensemble  des  monopoles, 
factions,  corruptions,  &  ventes  des  suffra- 
ges faites  aiixdits  Etats,  &  autres  excès 
commis  dans  ladite  Province,  auquel  effet 
ordonne  que  Messieurs  de  Forest,  Lestang, 
Gargas  &  Caulet,  Conseillers  en  icelle,  se 
transporteront  incontinent  &  sans  délai 
partout  où  besoin  sera  dans  ladite  Pro- 
vince, pour  faire  &  parfaire  le  procès  aux 
coupables  jusques  à  jugement  définitif  ex- 
clusivement, nonobstant  opposition  &  ap- 
pellations quelconques  &  sans  préjudice 
d'icelles.  Faisant  aussi  pareilles  injonc- 
tions sous  lesdites  peines  à  tous  Ma- 
gistrats, Consuls,  Syndics  des  Diocèses, 
Etapiers,  Secrétaires,  Notaires  &  autres 
qu'il  appartiendra,  de  leur  exhiber  les 
actes  nécessaires,  &  leur  eu  faire  extrait 
si  besoin  est  :  Ordonne  en  outre  que 
extrait  du  présent  arrest,  dûment  vidimé 
&  coUationné,  sera  envoyé  par  tous  les 
Bailliages ,  Sénéchaussées  &  Judicatures 
Royales  de  ladite  Province,  pour  être  lu 
&  publié  à  la  diligence  du  Substitut  dudit 
Procureur  général,  qui  sera  tenu  en  avertir 
la  Cour  au  mois.  Prononcé  en  l'Audience 
le  i6  février  i65i. 

De  Malenfant. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'cvèch^ 
de  Ricux,  n.  5.) 


CXXVI 

Discours  prononcé  par  M.  de  Jougla, 
chef  du  Consistoire,  devant  le  Par- 
lement de  Toulouse ,  le  ij  février 
1 63 1 . 

MESSIEURS,  voici  les  Capitouls  8f  les 
Bourgeois  députés  du  Corps  de  ville 
qui  viennent  saluer  la  Cour  avec  des  res- 
pects très  profonds  &  l'assurer  de  ses  obéis- 
sances, &  la  supplier  très  humblement  de 
la  continuation  de  ses  protections,  les- 
quelles elle  nous  a  si  favorablement  accor- 
dées. C'est  ce  que  nous  voyons  aujourd'hui 
de  sa  part,  qui  par  la  justice  de  ses  arrêts, 
&  sans  en  être  requise  de  nous,  a  cassé  les 
délibérations  injustes  &  tortionnaires  que 
les  Gens  tenant  les  Etats  de  la  Province 
avoient  prises  contre  notre  ville  quoique 
exempte  de  toutes  impositions  &  particu- 
lièrement des  Etapes,  au  moyen  des  privi- 
lèges accordés  par  nos  Rois  &  arrêts  obte- 
nus en  contradictoire  défense;  mais  ce  qui 
nous  blesse  le  plus  &  fait  mal  au  cœur  est 
de  voir  que  les  personnes  jiisticiables  à  la 
Cour,  oubliant  les  respects  &  obéissances 
qu'ils  lui  doivent,  ont  attenté  sur  cette 
justice  royale  &  souveraine.  Platon  disoit 
qu'il  falloit  obéir  aux  Magistrats  quoique 
le  commandement  fût  injuste,  &  les  Ro- 
mains leur  portoient  un  tel  respect  &  hon- 
neur qu'un  Romain  fut  dégradé  du  titre  de 
Bourgeoisie  pour  avoir  respiré  &  bâillé 
trop  haut  en  présence  des  Censeurs,  comme 
dit  Valerius  Maximus,  libro  secundo  ;  &  en 
la  ville  de  Sparte  les  Rois  se  levoient  devant 
leurs  Magistrats  pour  les  saluer  &  honorer; 
mais  ceux-ci  se  soulèvent  contre  leurs  vrais 
&  légitimes  juges  souverains.  Pour  venger 
cette  injure  qui  nous  perce  le  cœur,  nous 
offrons  à  la  Cour  non  seulement  la  somme 
de  deniers  qu'elle  nous  a  demandée  de 
douze  mille  écus,  mais  encore  nos  vies, 
nos  biens  &  généralement  tout  ce  qui  dé- 
pend de  nous,  avec  cette  protestation  que 
nous  ne  nous  séparerons  jamais  des  atta- 
chements que  nous  avons  à  la  Cour,  quelles 
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offres  que  lesdites  gens  des  trois  Etats  nous 
fassent  à  présent  &à  l'avenir;  au  contraire, 
nous  resterons  toujours  dans  les  mêmes 
volontés  &  résolutions  prises  dans  nos  dé- 
libérations pour  le  service  de  la  Cour; 
aussi  attendons-nous  d'elle  la  continuation 
de  ses  protections  &  les  effets  de  ses  pro- 
messes. 

(Archives    de    Toulouse.    Annales    manuscrites. 
VIII,  fo  186.) 


ressort,  enjoignant  aux  substituts  dudit 
procureur  général  du  Roi  de  faire  pro- 
céder à  ladite  publication  &  de  certifier 
dans  quinzaine  la  Cour  des  diligences 
qu'ils   y  auront   faites. 

Bertier.        De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  puhlic, 
II.  21.) 


16ÔI 


CXXVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
le  cardinal  Ma-^arin. 

Du  20  février  i65i . 


A  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  les  affaires  publiques,  vu  les 


T  ^ 

iû5i      JL( 

arrêts  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  des 
7«  &:  9'  de  ce  mois  de  février  &  lettre  dudit 
Parlement  du  10  du  même  mois,  &  ouï  sur 
ce  le  procureur  général  du  Roi,  a  ordonné 
&  ordonne,  que  dans  quinzaine  le  Cardinal 
Mazarin,  ses  parents  &  domestiques  étran- 
gers videront  le  royau^nç,  terres  &  places 
de  l'obéissance  du  Roi,  &  à  faute  de  ce 
faire,  ledit  temps  passé,  sera  contre  eux 
procédé  extraordinairement ,  avec  permis- 
sion aux  Communautés  &  à  tous  autres  leur 
courir  sus,  sans  qu'ils  puissent  revenir  sous 
quelque  prétexte,  emploi  &  occasion  que 
ce  soit,  à  peine  d'être  déclarés  perturba- 
teurs du  repos  public  &  criminels  de  lèze- 
majesté;  fait  défenses,  ledit  temps  passé,  à 
tous  Gouverneurs  de  province.  Consuls  & 
autres  sujets  du  Roi  de  les  retirer  sous 
même  peine;  ordonne  aussi  ladite  Cour 
que  très -humbles  remontrances  seront 
faites  au  Roi  &  à  la  dame  Reine  Régente 
sa  mère  d'envoyer  une  déclaration  au  Par- 
lement pour  exclure  à  l'avenir  d'entrer  ez 
conseils  du  Roi  tous  étrangers,  même  les 
naturalisés  ou  autres  qui  auront  prêté 
serment  à  autres  princes  que  le  Roi  :  Et  a 
ordonné  &  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  lu  &  publié  en  toutes  les  Sénéchaus- 
sées,  Bailliages  tk  judicatures    royales  du 


CXXVIIl 

Délibération  du   Chapitre   de   l'église 
Saint-Etienne  de  Toulouse. 

Samedi  26  février  i65i. 

PRÉSENTS  :  Messieurs  de  Benoist,  chan- 
tre; —  Catel  ;  —  D'Estopinya;  —  Boul- 
lay;  —  Barrassi  ;  —  Boyer;  —  Flous;  — 
Rudelle;  —  Lafont;  —  Duplanté;  —  Gestes 
&  Mayol. 

Sur  ce  qui  a  esté  proposé  par  Monsieur 
de  Lafont,  cellerier,  que  bien  que  ce  soit 
un  usage  inviolablemeat  gardé  que  toutes 
les  Assemblées  du  Clergé,  Générales  & 
Provinciales,  soient  composées  du  pre- 
mier &  second  ordre,  comme  ne  faisant 
qu'un  corps  :  néantmoins,  dans  l'Assemblée 
des  trois  Estats  de  la  Province  de  Langue- 
doc qui  se  convoque  tous  les  ans,  Mes- 
sieurs les  Prélats  de  ladite  Province  y  en- 
trent sans  estre  assistés  dudit  second  ordre, 
dont  il  arrive  cet  inconvénient  :  que  ces 
Messieurs  se  trouvant  ou  indisposés  ou 
engagés  souvent  dans  leurs  diocèses  à  des 
occupations  dont  ils  ne  peuvent  se  dispen- 
ser, y  envoyent  des  personnes,  lesquelles, 
pour  n'avoir  aucun  intérêt  aux  affaires  qui 
s'y  traitent,  donnent  facilement  leur  con- 
sentement à  toute  sorte  de  nouveaux  éta- 
blissements d'impositions,  à  quoy  les  dé- 
putés du  second  ordre,  autres  que  ceux-là 
ne  consentiroient  pas,  pour  l'intérêt  qu'ils 
ont  à  la  conservation  des  biens  de  leurs 
Eglises,  &  qu'il  est  venu  à  sa  connoissance 
que  la  Cour  de  Parlement  qui  employé 
tous  les  jours  son  autorité  Se  ses  soins  à 
relever  la  gloire  de  Dieu  &  la  dignité  des 
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Ecclésiastiques  aussi  bien  qu'à  promouvoir 
le  service  du  Roy  &  le  soulagement  de  ses 
sujets,  a  résolu  de  faire  des  remonstrances 
à  Sa  Majesté,  dans  lesquelles,  entre  les 
choses  qui  regardent  l'honneur  &  l'utilité 
du  Clergé,  il  y  sera  parlé  de  la  nécessité 
qu'il  y  a  que  ledit  second  ordre  jouisse  du 
droit  d'entrer  dans  les  Estats  de  ladite  Pro- 
vince avec  Messieurs  les  Prélats,  comme  il 
fait  aux  susdites  Assemblées,  pour  y  porter 
tous  ensemble  leurs  avis  salutaires  ;  de 
quoy  il  a  cru  estre  obligé  de  donner  avis  à 
la  Compagnie,  afin  qu'il  luy  plaise  y  déli- 
bérer. 

Il  a  esté  résolu  :  que  Messieurs  de  Ma- 
ran.  Grand  Archidiacre,  d'Estopinya,  de 
BouUay,  &  de  Lafont,  Chanoines,  sont  dé- 
putés pour  aller  de  la  part  de  la  Compa- 
gnie rendre  très  humbles  grâces  à  Mes- 
sieurs du  Parlement,  en  la  personne  de 
Monsieur  le  premier  Président  des  soins 
que  leur  piété  leur  a  fait  prendre  pour  les 
intérêts  de  l'Eglise,  &  les  supplier  très 
humblement  de  vouloir  continuer  au  se- 
cond ordre  la  grâce  d'appuyer  de  leur  au- 
torité la  demande  qu'il  prétend  faire  par- 
tout où  il  appartiendra,  d'être  maintenu 
audit  droit,  d'autant  que  déjà  cet  usage  est 
gardé  dans  l'Assemblée  desdits  Estats  pour 
quelques  villes,  lesquelles  y  ayant  entrée 
par  plusieurs  députés,  leurs  voix  n'en  fout 
([u'une  lorsqu'ils  se  trouvent  entre  eux 
uniformes,  &  ne  l'estant  pas,  leurs  suffra- 
ges sont  caduques  :  au([ucl  usage  nous  en- 
tendons nous  conformer  &  qu'il  en  soit 
fait  ainsi  entre  Messieurs  les  Prélats  & 
lesdits  députés  du  second  ordre,  lesquels 
aussi  afin  de  ne  multiplier  pas  la  dépense 
de  la  Province,  non  plus  qu'ils  ne  veulent 
pas  en  augmenter  les  suffrages,  iront  à 
ladite  Assemblée  à  leurs  dépens  particu- 
liers ou  de  leurs  commettans.  Et  attendu 
qu'il  s'agit  d'un  droit  qui  ne  regarde  pas 
en  seul  ceste  Compagnie  :  il  a  esté  aussi 
résolu  qu'il  en  sera  donné  avis  par  lettre  à 
tous  les  Chapitres  de  la  Province,  pour  les 
semondre  de  concourir  à  ce  dessein  com- 
mun, &  que  extrait  de  cette  délibération 
leur  sera  envoyé,  ensemble  à  Messieurs 
les  Agens  Généraux  du  Clergé  de  France. 

(Archives  de  l.i  Hjute-Caronne.  Fonds  du  Cha- 
pitre Saint-£tienne  de  Toulouse,  n°  i^()-) 


CXXIX 

Lettre   du   Duc  d'Orléans  aux 
Capitouls. 

MESSIEURS,  connoissant  de  quelle  dan- 
gereuse conséquence  pour  le  bien  de 
votre  Province  &  de  votre  ville  en  parti- 
culier, est  la  division  qui  paroît  mainte- 
nant entre  Messieurs  du  Parlement  de 
Tolose  &  Messieurs  des  Etats  de  Langue- 
doc, &  voulant  au  plus  tôt  qu'il  me  sera 
possible,  remettre  l'union  qui  avoit  été 
entre  ces  deux  corps  jusqu'à  présent  &  qui 
se  trouve  si  nécessaire  au  repos  de  votre 
Province,  j'ai  estimé  que  les  meilleures 
voies  pour  y  parvenir  étoient  non  seule- 
ment d'avoir  retenu  les  Requêtes  présen- 
tées à  Leurs  Majestés  pour  la  cassation 
des  derniers  arrêts  dudit  Parlement,  &  de 
lui  écrire  aussi  de  surseoir  à  l'exécution 
de  ceux  qu'il  a  donnés  au  sujet  de  sa  désu- 
nion d'avec  lesdits  Etats,  mais  encore  de 
le  convier  d'envoyer  ici  quelques-uns  de 
sa  Compagnie  plçinement  instruits  de  tout 
ce  qui  a  fomenté  ce  divorce,  &  des  remèdes 
qui  se  peuvent  apporter  pour  le  faire  ces- 
ser ^  &  comme  j'ai  su  que  vous  étiez  aussi 
intéressés  dans  ce  mal,  j'ai  désiré  vous 
écrire  cette  lettre  pour  vous  mander  d'en- 
voyer pareillement  vers  moi  quelques  uns 
de  votre  part,  munis  d'instruction  de  ce 
qui  vous  touche,  afin  que  par  une  confé- 
rence avec  des  députés  de  mesdits  Sieurs 
des  Etats  qui  sont  ici,  je  puisse  trouver 
des  tempéraments  pour  votre  satisfaction 
commune,  &  réussir  au  dessein  que  j'ai  de 
rétablir  le  repos  &  la  tranquillité  parmi 
vous,  &  comme  c'est  une  chose  à  quoi  je 
m'assure  que  vous  contribuerez  de  votre 
côté,  puisqu'elle  vous  est  si  avantageuse, 
je  ne  vous  y  recommanderai  rien  davan- 
tage, &  je  finis  la  présente  en  priant  Dieu, 
Messieurs,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Ecrit  à  Paris  le  4*  jour  de  mars  i65i. 

Gaston. 
Et  plus  bas  ; 

Phelypeaux. 

(Archives    de   Toulouse.    Annales  manuscrites. 
VIII,  f  788.) 
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CXXXI 


Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
Argencour,  Gouverneur  de  la  ville 
de  Narhonne. 


Du  il  mars  i65i . 

VU  le  verbal  fait  par  Monsieur  de  Foretz 
de  Carlincas,  Conseiller  en  la  Cour  & 
Commissaire  par  elle  député  pour  l'exécu- 
tion des  arrêts  des  i5  février  &  ii  de  ce 
mois; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
enjoint  &  enjoint  à  Argencour,  Gouver- 
neur de  la  ville  de  Narbonne  &  Ricardelle 
Lieutenant,  Fabre,  Raulin,  Mazal,  Sirand, 
Olivier,  Robert,  Delsoms  Consuls  de  ladite 
ville,  d'obéir  auxdtts  arrêts  &  commande- 
ments dudit  Commissaire, 

Ce  faisant,  faire  ouverture  des  portes  de 
ladite  ville  audit  Commissaire,  &  faire 
vider  d'icelle  les  Gens  de  guerre  qui  y 
ont  été  introduits,  autres  que  ceux  qui 
sont  de  la  garde  ordinaire,  à  peine  de 
loooo  livres  d'amende  &  d'être  procédé 
contre  eux  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public  &  criminels  de  lèze-Majesté  & 
de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
des  inconvénients  qui  pourroient  s'en  en- 
suivre ; 

Et  des  contraventions,  rébellions,  émo- 
tions populaires,  &  monopoles  sera  enquis 
par  ledit  Commissaire  ik  par  lui  procédé 
contre  les  coupables  jusques  à  jugement 
définitif  exclusivement,  nonobstant  oppo- 
sitions ou  appellations  quelconques  &  sans 
préjudice  d'icelles; 

Ordonne  néanmoins  ladite  Cour  que  le 
présent  arrêt  sera  remis  cz  mains  des  Lieu- 
tenants du  Roi  de  la  Province,  afin  que  la 
force  en  demeure  au  Roi  &  à  sa  justice 
souveraine. 

Bertier.    Caumels. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  C-  du  public 
II.  3S.) 


Commission   du    Parlement   à  M.  de 
Chastanet,  conseiller  du  Roi. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  que  Monsieur 
de  Forests,  Commissaire  député  à  l'exé- 
cution des  arrêts  des  ij  février  &  ii  mars 
dernier,  est  si  occupé  dans  la  ville  de  Bé- 
ziers  c(u'il  ne  peut  vaquer  à  ladite  exécu- 
tion dans  la  ville  de  Carcassonne  &  qu'il 
seroit  à  craindre  que  par  les  monopoles  & 
factions  qui  se  font  dans  la  plupart  des 
villes  &  lieux  de  la  Province  pour  empê- 
cher l'exécution  desdits  arrêts,  la  preuve 
ne  dépérît,  il  est  important  que  la  Cour  y 
pourvoie  en  ladite  ville  de  Carcassonne  de 
autre  Commissaire; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
commis  &  commet  M.  de  Chastanet,  Con- 
seiller du  Roi  en  icelle,  pour  se  transpor- 
ter en  ladite  ville  de  Carcassonne,  &  exé- 
cuter lesdits  arrêts,  nonobstant  oppositions 
&  appellations  quelconques  &  sans  préju- 
dice d'icelles,  enjoignant  à  tous  magistrats. 
Consuls,  Prévôts  &  autres  sujets  du  Roi 
de  prêter  aide  &  main  forte,  à  peine  des 
inconvénients  qui  s'en  pourroient  en- 
suivre. 

A  Tolose,  le  la'  jour  d'avril  i65t. 

Bertier.    Caumels. 

(Archives  de  In  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 

II.  .,:,.) 


CXXXII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
contre  le  Cardinal  Majarin. 

Du  I  8  avril  i65i. 

LA  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  l'avis  qu'elle  a  eu  de  l'arrêt 
donné  par  le  Parlement  de  Paris,  le  1 1'  mars 
dernier,  ouy  sur  ce  le  Procureur  Général 
du  Roi,  &  vu  ledit  arrêt,  a  ordonné  &  or- 
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donne  que,  :i  la  diligence  Judit  Procureur 
Général,  il  sera  incessasiment  informé 
contre  le  Cardinal  Mazarin,  ses  parents  & 
domestiques  des  contraventions  par  eux 
faites  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour 
du  20"'  février  dernier,  ensemble  de  la  dé- 
prédation faite  par  ledit  Cardinal  Mazarin 
ou  par  ses  ordres  sur  les  vaisseaux  étran- 
gers dans  la  mer  Méditerranée,  dissipa- 
tion des  finances,  transport  de  deniers 
hors  le  Royaume,  empêchements  à  la  paix, 
&  impressions  par  lui  données  au  Roi,  & 
contre  ceux'  qui  l'ont  suivi,  assisté  &  re- 
tiré, &  qui  ont  eu  commerce  &  correspon- 
dance par  lettres  ou  autrement  avec  ledit 
Cardinal,  depuis  &  au  préjudice  de  la  pu- 
blication dudit  arrêt  dudit  jour  aC  février; 
auxquelles  fins  a  commis  &  commet  Mes- 
sieurs de  Foretz  &  de  Lestang,  Conseillers 
en  la  Cour  &  Commissaires  jk  par  elle  dé- 
putés pour  procéder  à  ladite  information, 
lesquels  se  transporteront  partout  où  be- 
soin sera  dans  le  ressort  d'icelle.  Ordonne 
en  outre  ladite  Cour  où  ledit  Cardinal  sera 
trouvé  dans  ledit  Ressort,  de  se  saisir 
de  sa  personne,  &  l'amener  prisonnier  en 
la  Conciergerie  du  palais  pour  être  pro- 
cédé contre  lui  extraordinairement,  enjoi- 
gnant à  tous  gouverneurs,  lieutenants, 
magistrats,  gentilshommes,  consuls  &  gé- 
néralement à  tous  les  sujets  du  Roi  dudit 
ressort,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêt,  comme  aussi  ordonne  ladite 
Cour,  que  à  la  requête  dudit  Procureur 
Général,  tous  les  biens  dudit  Cardinal  & 
revenus  de  ses  bénéfices  seront  saisis,  au- 
quel effet  tous  banquiers,  notaires  &  autres 
personnes  publiques  seront  tenus  exhiber 
leurs  registres  &  actes  nécessaires,  même 
en  faire  extraits  auxdits  Commissaires,  à 
quoi  faire  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  &  raisonnables  Se  par  corps  si 
besoin  est,  &  leur  seront  aussi  délivrées 
toutes  lettres  &  monitoires  en  forme  de 
droit  :  faisant  pareilles  injonctions  à  toutes 
personnes  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  soient,  qui  ont  eu  connoissance 
desdits  biens  ou  qui  les  ont  de  les  déclarer 
à  peine  de  dix  mil  livres  d'amende  &  de 
punition  corporelle  &  que  extrait  du  pré- 
sent arrêt  duemciit  vidimé  Se  collationné 
sera  envoyé  par  toutes  les  sénéchaussées 


&  judicatures  royales  du  ressort  de  ladite 
Cour  pour  être  lu"&c  publié  en  l'audience, 
&  exécuté  à  la  requête  du  Substitut  dudit 
Procureur  Général  qui  sera  tenu  avertir 
la  Cour  au  mois. 

Bertier. 

("Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 

II.    J2.) 


CXXXIII 

Décret   du    Parlement    de    Toulouse 
contre  M.  de  Rehè ,  Archevêque  d.e 


Narb 


V 


onne. 


Du  4  mai    i(j5i. 

EU  les  informations  faictes  d'aufhorité 
de  la  Cour  par  le  Commissaire  par  elle 
député.  Se  oui  sur  ce  le  Procureur  Général 
du  Roy  le  22''  avril  dernier,  La  Cour, 
les  Chambres  assemblées,  a  ordonné  8c  or- 
donne que  Claude  de  Rebé,  archevêque  de 
Narbonne,  sera  prins  &  saisy  au  corps  en 
quelt[ue  part  qu'il  soit  treuvé  dans  le 
Royaume,  amené  &  conduit  en  bonne  8: 
seure  garde  ez  prisons  de  la  Conciergerie 
pour  y  ester  à  droict,  &  où  appréhendé 
ne  pourra  estre,  sera  crié  à  trois  briefs 
jours  à  fin  de  ban,  ses  biens  saisis  Se  an- 
notés &  régis  par  Commissaire. 

De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évé- 
ché  de  Rieux,  n"  5.) 


CXXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  papiers  du  diocèse  de 
Carcassonne. 


Du  12  mai  i65i. 

U  les  informations  faites  d'autorité  de 
la  Cour  le   21''  avril  i65i,  par  M' de 
Chastanet,    conseiller  en   ladite  Cour  S: 
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commissaire  par  elle  député,  à  la  requête 
du  procureur  général  au  Roy;  et  vu  aussi 
le  contrat  d'affermé  du  18''  octobre  1647, 
&  ouï  sur  ce  le  Procureur  Général  ; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a  or- 
donné &  ordonne  que  Vitalis  de  Lestang, 
Evesque  de  Carcassonne,  remettra  dans 
trois   jours   après   l'intimation  du  présent 

arrêt,  es  mains  de Commissaire  par  elle 

à  ce  député,  les  papiers  du  diocèse  qu'il  fit 
emporter  de  l'hôtel  de  ville  dudit  Carcas- 
sonne dans  sa  maison  épiscopale  au  mois 
de  mars  dernier,  passé  lequel  délai  il  y  sera 
contraint  par  saisie  de  son  temporel  &  du 
prix  porté  par  ledit  contrat  d'affermé,  à  la 
délivrance  duquel  Paul  Soulages  &  Barthé- 
lémy Danti,  Receveurs  des  tailles  duditCar- 
cassonne  seront  contraints  par  toutes  voies 
dues  &  raisonnables  &  par  Corps  pour  être 
le  prix  dudit  afferme  remis  devers  le  greffe 
de  la  Cour,  &  délivré  à  qui  par  elle  sera 
ordonné. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  76.) 


&  oppression  du  public,  requeroit  qu'il 
pleust  à  la  Coik  leur  permettre  de  s'assem- 
bler pour  traicter  entr'eux  des  expédians 
convenables  à  remédier  ausdits  abus,  &  se 
continuer  aux  anciens  droits  qu'ils  avoient 
pour  l'entrée  en  ladite  Assemblée  des  Estats 
en  la  présente  Ville  ou  tel  autre  lieu  qu'il 
plairoit  à  la  Cour  leur  designer.  Et  veu  la 
procuration  de  ladite  Noblesse  du  dix- 
neuvième  du  présent  mois,  retenue  par 
Bessier  Notaire  de  Tolose,  dire  du  Procu- 
reur Général  du  Roy;  La  Cour,  les  Cham- 
bres assemblées,  ayant  égard  à  ladite  Re- 
queste,  a  permis  &  permet  à  la  Noblesse 
de  ladite  Province  de  Languedoc  de  s'as- 
sembler en  la  présente  Ville  de  Tolose, 
devant  le  Commissaire  qu'à  ce  sera  député, 
pour  y  traiter  tant  seulement  de  l'entrée 
&  voix  délibérative  par  eux  prétendue  aus- 
dits Estats  de  la  Province,  &  des  abus  qui 
s'y  commettent,  leur  faisant  inhibitions  & 
défenses  d'y  traiter  d'autres  affaires. 

Prononcé    à   Tolose    en    Parlement    le 
22*^  may  i65i. 

Signé  :  De  Malenfant. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évê- 
ché  de  Rieux,  n.  5.) 


cxxxv 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  auto- 
risant l'Assemblée  de  la  Noblesse. 

SUR  la  Requeste  présentée  par  le  Syndic 
de  la  Noblesse  de  Languedoc,  contenant 
qu'ores  suivant  les  anciens  ordres  de  la 
Province,  tous  les  Gentilshommes  d'icelle 
eussent  droict  d'entrée  &  voix  délibérative 
dans  l'Assemblée  des  Estats,  neantmoins 
puis  quelque  temps  quelques  particuliers 
auroient  usurpé  ledit  droict  d'entrée  à 
l'exclusion  des  autres  qui  font  la  plus 
grande  &  considérable  partie  de  ladite 
Noblesse,  &  soubs  prétexte  de  quelques 
fiefs  auroient  non  seulement  prins  la  place 
de  barons,  mais  encores  sous  l'appui  des 
plus  puissans  de  ladite  Assemblée,  se  sc- 
roient  continuez  en  icelle;  ce  qui  auroit 
causé  de  grands  désordres  &  abus  à  la  foule 


CXXXVI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  Êvêques  de  Lavaur  6-  de  Mon- 
tauban. 

Du  24  mai  i65r. 


SUR  ce  qui  a  été  représenté  à  la  Cour  que  
ores  parles  Saints  Canons,  ordonnances 
royaux  &  arrêts  de  Règlement  les  sieurs 
Evêques  soient  obligés  de  résider  actuelle- 
ment dans  leurs  Evêchés  pour  le  régime 
des  âmes,  &  autres  fonctions  épiscopales, 
néanmoins  le  sieur  (Jean-Vincent  de  Tulle) 
Evêque  de  Lavaur  quoique  promu  audit 
Episcopat  &  jouisse  du  revenu  d'icelui  puis 
cinq  années,  il  ne  s'est  jamais  présenté  à 
sou  diocèse  ni  résidé  en  icelui,  qu'est  cause 
que  les  âmes  sont  abandonnées  du  soin  qui 


lââi 


373 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


374 


l65i 


leur  est  dû,  les  Eglises  en  très  mauvais  état 
&  entièrement  ruinées,  &  la  vie  de  la  plus 
part  des  diocésains  licencieuse,  &  que  d'ail- 
leurs le  sieur  de  Bertier,  Evèque  d'U tique, 
coadjuteur  de  Montauban,  par  des  articles 
passés  entre  lui  &  le  sieur  de  Murviel  Evè- 
que dudit  Montauban  en  l'Assemblée  pro- 
vinciale le  28  avril  i65o,  ait  pris  &  accepté 
le  consentement  qui  lui  a  été  donné  par 
ledit  sieur  de  Murviel,  à  cause  de  son 
extrême  vieillesse,  de  faire  l'entier  régime 
&  administration  du  spirituel,  donner  les 
ordres,  prêcher,  &  généralement  faire  tou- 
tes les  fonctions  épiscopalesavec  toute  juri- 
diction spirituelle,  néanmoins  il  ne  daigne 
aussi  résider  en  personne  audit  Evêché,  ce 
qui  donne  de  grands  avantages  en  l'un  & 
en  l'autre  desdits  diocèses,  à  ceux  de  la 
Religion  prétendue  réformée  dont  ils  sont 
remplis,  qui  cause  un  grand  mépris  de  la 
religion  catholique,  apostolique  &  ro- 
maine, &  vu  lesdits  articles  accordés  entre 
lesdits  sieurs  Evèque  de  Montauban  & 
d'U  tique  du  28  avril  i65o,  signés  Brassac; 
La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a  or- 
donné &  ordonne  que,  dans  le  mois  après 
la  signification  du  présent  arrêt,  lesdits 
Évéques  de  Lavaur  &  d'Utique  viendront 
actuellement  résider  dans  lesdits  diocèses 
de  Lavaur  &  Montauban  pour  y  faire  en 
personne  les  fonctions  épiscopales,  y  pour- 
voir au  régime  des  âmes,  autrement  à  faute 
de  ce  faire,  ledit  délai  passé,  y  seront  con- 
traints par  saisie  de  leur  temporel. 

PUGET  DE  Gau.       De  Catellan. 

(Arch'ives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affairei  du  Roi  &  du  publie. 
II.  92.) 


beaucoup  de  Messieurs  de  la  Noblesse  de 
présenter  Requeste  au  Parlement  pour 
demander  permission  de  nous  assembler, 
&  tâcher  de  r'entrer  dans  la  possession  de 
ce  droict  qui  est  deub  à  nostre  qualité,  & 
nécessaire  à  la  Province,  &  qui  nous  a  desja 
fait  ressentir  les  effects  de  la  protection  de 
la  Cour,  en  l'Arrest  que  je  vous  envoyé, 
pour  l'exécution  duquel  l'Assemblée  com- 
mencera le  jour  de  la  feste  S.  Jean  du  mois 
prochain  dans  cette  ville  de  Tolose.  Comme 
je  ne  doute  pas  que  Messieurs  du  Parlement 
ne  continuent  d'appuyer  de  leur  authorité 
la  justice  de  nos  prétentions,  j'espère  aussi 
que  vous  seconderez  nos  desseins  par  vostre 
présence,  &  que  vous  les  fortifierez  de  vos 
bons  conseils.  C'est  à  quoy.  Monsieur, 
nostre  naissance  nous  oblige,  que  les  gens 
de  bien  attendent  de  nostre  générosité  & 
de  nos  courages,  &  de  quoy  j'ai  eii  charge 
de  vous  prier  avec  autant  de  passion  que 
je  désire  d'estre.  Monsieur,  vostre  très- 
humble  &  très-obéissant  serviteur, 

Le  baron  de  PrAT. 
A  Tolose,  le  zS  may  i65i. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évêché 
de  Rieux,  n.  5.) 


CXXXVIII 

Commission  au  Conseiller  Delong  pour 
informer  contre  M.  de  Rebé,  Arche- 
vêque de  Narbonne. 

Du  i"  juin  i65i. 


i65i 


CXXXVII 

Circulaire  du  baron  de  Prat  aux  gen- 
tilshommes de  Languedoc. 


M' 


'ONSIEUR,  l'entrée  aux  Estats  de  la 
Province  de  Languedoc  &  voix  déli- 
bérativc  accordée  à  nos  devanciers,  &  la 
considération  du  bien  public,  ont  obligé 


SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le 
procureur  général  du  Roi  disant  que 
ores  par  les  ordonnances  royaux,  décla- 
ration de  Sa  Majesté,  &c.,  il  soit  expres- 
sément défendu de  faire  aucunes  as- 
semblées sans  expresse  permission  de  Sa 
Majesté  &  aux  maîtres  des  Requêtes  qui 
seront  dans  les  provinces  de  faire  aucune 

fonction  d'intendant &  que  Sa  Majesté 

par  plusieurs  arrêts  du  Conseil  ait  fait  dé- 
fenses au  sieur  Archevêque  de  Narbonne 
de    convoquer  aucunes  assemblées  d'Evê- 
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ques,  Barons  ni  du  tiers  état  pour  traiter 
d'aucunes  affaires  de  la  Province,  néan- 
moins il  est  averti  que  ledit  S'  Archevêque 
de  Narbonne  a  convoqué  depuis  quelque 
temps  dans  les  villes  de  Narbonne,  Carcas- 
sonne  &  Montréal  les  sieurs  Evèques  de 
Carcassonne,  Albi  &  autres,  avec  le  sieur 
Comte  de  Bleuies  &  de  Breteuil,  maître  des 
requêtes,  pour  opposer  la  force  à  la  justice 
souveraine  du  Roi  &  à  l'exécution  des  arrêts 
de  la  Cour,  &  que  ledit  Comte  de  Bieules  & 
Breteuil  maître  des  requêtes  ont  été  dans 
Carcassonne  menacer  &  intimider  les  Con- 
suls de  ladite  ville,  leur  faisant  défenses  de 
reconnoître  les  Commissaires  du  Parlement 
ni  la  justice  du  Roi  dont  ils  sont  oéposi- 
taires,  même  ledit  de  Breteuil  en  qualité 
d'Intendant  auroit  usé  de  grandes  menaces 
envers  l'imprimeur  dudit  Carcassonne  en 
cas  il  imprimeroit  aucuns  arrêts  de  la  Cour 
ni  ordonnances  desditsCommissaires,méme 
fait  publier  des  arrêts  au  présidial  en  ladite 
qualité,  &  attendu  que  telles  voies  de  fait, 
menaces  &  intimidations  sont  contraires 
aux  ordonnances  royaux  &  arrêts  de  la 
Cour,  &  des  infractions  à  ladite  déclara- 
tion; requéroit  qu'il  plût  à  la  Cour  ordon- 
ner que  par  un  des  Commissaires  d'icelle 
ou  magistrat  royal  en  sera  enquis,  pour, 
l'inquisition  rapportée,  être  ordonné  con- 
tre les  Coupables  tel  décret  que  de  raison. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées , 

commet  M'  Delong,  conseiller  en  icelle, 
pour  se  transporter  en  ladite  ville  de  Car- 
cassonne, Montréal,  &  partout  où  besoin 
sera  dans  la  province  de  Languedoc  &  in- 
former desdites  assemblées,  monopoles  & 
factions  faites  par  lesdits  Archevêque  de 
Narbonne,  Evèques  de  Carcassonne  &  Albi, 
Comte  de  Bieules  &  Breteuil  contre  la  jus- 
tice souveraine  du  Roi,  menaces,  intimi- 
dations &  attroupements  de  gens  de  guerre 
pour  empêcher  le  libre  exercice  d'icelle,  &; 
des  contraventions  faites  &  qui  se  feront 
aux  arrêts  de  la  Cour  du  i5  février,  1 1  mars, 
29  avril,  11  mai  &  autres,  exécuter  iceux, 
faire  &  parfaire  le  procès  aux  Coupables 
jusqu'à  jugement  définitif  exclusivement... 
enjoignant  à  tous  gouverneurs,  &c. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse,  Affaira  du  Roi  &  du  puhlic. 
II.  98.) 
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CXXXIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  nom- 
mant des  Commissaires  extraordi- 
naires. 


SUR  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy,  disant  que  '""^ 
ores  la  punition  des  crimes  soit  un  des 
plus  grands  advantages  de  la  Justice  Sou- 
veraine du  Roy  pour  le  repos  &  tranquil- 
lité de  ses  sujets,  néantmoins  les  désordres 
de  la  guerre,  les  incendies,  violemens,  lar- 
cins, meurtres,  assassinats,  vols  &  autres 
crimes  qui  se  commettent  dans  la  Province 
de  Languedoc,  y  ont  mis  une  si  grande 
confusion  que  les  prévenus  &  prisonniers 
ne  pouvant  pas  estre  conduits  avec  seureté 
dans  les  Prisons  de  la  Conciergerie,  la 
plupart  des  Arrests  de  la  Cour  demeurent 
sans  exécution,  mesme  ceux  qui  ont  esté 
donnez  sur  les  procédures  du  sieur  &q  Ve- 
delly.  Conseiller  &  Commissaire  député 
sur  la  requeste  du  Syndic  de  ladite  Pro- 
vince, dont  les  crimes  sont  dans  l'impunité 
par  le  mespris  des  Loix  &  Ordonnances 
Royaux,  qu'est  cause  que  les  sujets  dans 
icelle  en  ressentent  de  grands  dommages, 
le  respect  qui  est  deub  aux  Magistrats,  de 
la  diminution,  &  l'authorité  Royale,  un 
très  notable  préjudice.  Et  quoy  que  par 
lesdites  Ordonnances  le  Lieutenant  du 
Roy  audit  Pays  soit  tenu  de  prester  ayde 
&  main-forte  à  l'exécution  desdits  arrests, 
afin  que  la  force  en  demeure  à  la  justice 
Souveraine  du  Roy,  &  qu'en  cette  qualité 
le  sieur  Comte  de  Bieules  en  aye  esté  sou- 
vent requis,  au  lieu  d'en  promouvoir  l'exé- 
cution, suivant  le  deub  de  sa  charge,  il 
s'oppose  à  iceux,  attroupe  des  gens  de 
guerre,  excite  des  tumultes  dans  ladite 
Province,  fait  des  monopoles  &  assemblées 
illicites  contre  l'authorité  de  la  Cour, 
poursuit  les  Conseillers  &  Commissaires 
d'icelle  en  main  armée,  menace  &  intimide 
les  tesmoins  pour  empescher  la  punition 
des  crimes  capitaux  dont  il  a  esté  dénoncé 
à  la  Cour,  comme  est  porté  par  les  Arrests 
des  12  juillet  &  i3  septembre  derniers.  Et 
attendu  que  ces  voyes  de  faict  ne  doivent 
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pas  estre  tollérécs,  qu'en  plusieurs  lieux 
de  la  Province  les  pauvres  y  sont  opprimez 
par  la  violence  des  puissans,  &  qu'il  ira- 
porte  au  service  du  Roy,  soulagement  de 
ses  sujets,  &  bien  de  sa  Province,  de  resta- 
blir  aux  lieux  les  plus  éloignez  l'authorité 
Royale,  &  sa  Justice  Souveraine;  requé- 
roit  qu'il  pleut  à  icelle  nommer  &  députer 
quelques-uns  de  Messieurs  de  la  Cour 
pour  se  transporter  partout  où  besoin  se- 
roit  dans  le  ressort  d'icelle,  faire  &  par- 
faire le  procès  aux  coulpables  desdits 
crimes,  &  autres,  &  les  juger  souveraine- 
ment, &  qu'il  sera  enjoint  à  tous  Gouver- 
neurs, leurs  Lieutenans,  Gentilshommes, 
Magistrats,  Consuls,  Prevosts,  &  autres 
sujets  du  Roy,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  l'Arrest  qui  sera  sur  ce  donné. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  ayant 
égard  aux  réquisitions  du  Procureur  géné- 
ral du  Roy,  a  commis  &  commet  Maître 
Jean  Baptiste  de  Ciron,  président  en  icelle, 
François  Camboulas ,  Hugues  Vedeliy, 
François  d'Olivier,  Anthoine  Dumay,  Clé- 
ment Dulong,  Jacques  Caulet,  Guillaume 
Prohenques,  Conseillers  lays,  Jean  Tif- 
faud.  Conseiller  clerc,  &  Gaspard  Fieubet, 
Procureur  général,  qui  se  transporteront 
dans  toutes  les  Séneschaussées  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  &  partout  où  besoin 
sera  dans  le  ressort  de  la  Cour,  pour  pro- 
céder à  l'exécution  des  Arrests  d'icelle,  en 
donner  de  nouveaux  en  matière  criminelle, 
cognoistre  8e  décider  de  tous  abus,  délits, 
malversations  ou  négligences  dont  les  Of- 
ficiers du  ressort  se  treuveront  chargez  au 
faict  de  leurs  Offices,  ou  autrement  faire  & 
parfaire  le  procès  aux  coupables,  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  soient,  à 
raison  desdits  crimes  &  autres  dont  ils  se 
treuveront  prévenus,  procéder  contr'eux 
extraordinairement,  &  les  juger  souverai- 
nement ainsi  qu'ils  verront  estre  à  faire  ; 
enjoignant  à  tous  Gouverneurs,  Lieute- 
nans, Gentilshommes,  Magistrats,  Consuls, 
Prevosts  &  autres  subjects  du  Roy,  leur 
prester  ayde  &  main-forte,  soubs  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances.  Fait  à  'Toloze 
en  Parlement,  les  Chambres  assemblées,  le 
i3  juin  i65i.      Signé,  De  Malenfant. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'cvéché 
de  Rieux,  n.  5.) 
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CXL 

Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  la 
nomination  de  Commissaires  extra- 
ordinaires faite  par  la  Cour. 


T  E  Ro 
l—   tion 


E  Roy  estant  bien  informé  de  la  resolu- 
prinse  en  sa  Cour  de  Parlement 
de  Tholose  d'envoyer  un  Président,  huit 
Conseillers,  &  un  Procureur  de  Sa  Majesté 
dans  la  Province  de  Languedoc,  pour  faire 
exécuter  les  Arrests  par  eux  donnez  &  ju- 
ger souverainement  les  crimes;  &  jugeant 
que  ce  procédé  est  une  entreprise  sur  l'au- 
thorité l'voyalle,  &  que  le  Parlement  ne  se 
contentant  pas  d'avoir  avec  un  mespris 
sans  exemple,  cassé  les  Arrests  donnés  en 
la  présence  de  Sa  Majesté,  il  veut  encore 
adjoustcr  à  l'injustice  de  son  action,  l'exé- 
cution de  ses  Arrests  qui  ont  esté  cassez  8i 
révoquez;  ce  qui  ne  se  peut  souffrir  eu 
une  Monarchie  sans  blesser  les  Loix  &  or- 
dres les  plus  importans  de  la  Royauté; 
que  des  Magistrats  qui  n'ont  puissance  ny 
authorité  que  celle  que  les  Roys  leur  ont 
déposée,  attentent  d'eslever  leur  pouvoir 
au-dessus  de  celuy  de  leur  Souverain  : 
mais  ce  c[ui  est  de  plus  extraordinaire  est 
de  voir  une  Cour  de  Parlement  qui  a  de- 
mandé avec  de  si  grandes  instances  qu'il 
pleust  à  Sa  Majesté  révoquer  toutes  les 
Commissions  extraordinaires,  &  qu'il  n'en 
soit  expédié  à  l'advenir  aucune,  se  donner 
la  licence  de  passer  par-dessus  toutes  les 
règles  :  vouloir  qu'il  y  ait  des  Loix  à  l'au- 
thorité Royalle  &  n'en  observer  aucune 
pour  eux.  Puis  qu'establissant  extraordi- 
nairement une  Chambre  ambulatoire  dans 
la  Province  pour  juger  hors  leur  Compa- 
gnie, ces  Officiers  voudront  persuader  à 
tous  les  subjets  de  Sa  Majesté  que  la  Cons- 
titution des  Juges  est  en  leur  pouvoir, 
qu'ils  la  peuvent  ordonner  contre  toutes 
les  Loix,  &  qu'ils  n'ont  besoin  de  l'autho- 
rité Royalle  pour  faire  ses  Establisse- 
ments.  Et  bien  que  Sa  Majesté  par  sa  Dé- 
claration religieusement  observée  ayt  bien 
vouleu  se  lier  les  mains  &  mettre  des  bor- 
nes à  sa  puissance,  pour  n'ordonner  plus 


i65i 


i65i 


379 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


38o 


i65i 


de  Commissions  extraordinaires,  néant- 
moins  qu'ils  ont  cette  authorité  au-dessus 
de  celle  de  leur  Roy,  de  se  dispenser  des 
règles,  en  s'attribuant  nn  pouvoir  dont  Sa 
Majesté  s'est  comme  privée.  Que  si  cette 
entreprise  si  pernitieuse  &  si  préjudi- 
ciable à  la  Majesté  Royalle  estoit  toUerée, 
les  suites  en  seroient  très-dangereuses,  de 
voir  une  puissance  qui  s'eslève  au-dessus 
de  la  Souveraine,  de  laquelle  elle  est  en- 
tièrement dépendante  pour  sa  conserva- 
tion. Sa  Majesté  considérant  combien  il 
importe  que  ses  subjets  ne  prennent  pas 
ces  impressions  que  le  Parlement  a  l'au- 
thorité  d'establir  des  Juges;  de  l'advis  de 
la  Reyne  Régente  sa  Mère  présente,  a  dé- 
claré &  déclare  qu'elle  prend  la  résolution 
faite  en  sadite  Cour,  d'envoyer  dans  la 
Province  de  Languedoc  des  Officiers  de 
son  corps  pour  juger  souverainement,  pour 
une  entreprise  &  attentat  à  son  authorité, 
&  comme  telle  l'a  cassée  &  annullée,  casse 
&  annulle,  ordonne  que  son  Procureur 
Général  viendra  dans  un  mois  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  cette  entreprise, 
&  des  motifs  de  ses  conclusions  :  faict  très- 
expresses  inhibitions  &  deffenses  à  ladite 
Cour  de  Parlement  d'envoyer  dans  la  Pro- 
vince aucuns  Députez  ny  Commissaires  en 
conséquence  de  ladite  résolution  :  &  aux 
Officiers  qui  seront  députez  d'exécuter 
aucune  Commission  sur  ce  faict  à  peyne 
de  désobeyssance.  Enjoinct  à  tous  ses  Lieu- 
tenans  au  Gouvernement  de  ladite  Pro- 
vince d'opposer  leur  authorité  à  l'exécu- 
tion de  pareilles  entreprises  par  les  voyes 
qu'ils  jugeront  nécessaires.  Faict  deffenses 
à  tous  les  Gouverneurs  des  Villes ,  Séné- 
chaux, Lieutenans  Généraux,  &  autres 
Officiers  de  Justice  &  Consuls  de  defférer 
aux  ordres  de  ladite  Cour,  ains  au  con- 
traire de  leur  fermer  l'entrée  des  villes,  & 
s'opposer  à  l'exécution  des  ordres  qu'elle 
aura  donnez,  par  toutes  les  voyes  les  plus 
effectives  pour  la  conservation  de  l'autho- 
rité  de  Sa  Majesté,  &  ce  à  peine  de  déso- 
béissance, &  d'estre  procédé  contr'eux 
comme  criminels  de  lèze-Majesté,  &  sera 
le  présent  Arrest  leu  &  publié  l'audience 
tenant,  en  tous  les  Sièges  des  Sénéchaus- 
sées &  registre  au  greffe  d'icelles,  &  en 
outre  envoyé  à  la  diligence  des  Procureurs 


de  Sa  Majesté  en  tous  les  Sièges  subal- 
ternes &  aux  corps  &  communautez  des 
Villes,  pour  y  estre  pareillement  leu,  pu- 
blié &  registre;  dont  lesdits  Lieutenans 
Généraux  &  Procureurs  de  Sa  Majesté  es 
ditz  Sièges  luy  donneront  advis  au  mois, 
des  diligences  qu'ils  auront  faites  pour 
l'exécution  du  présent  Arrest. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  la  Reyne  Régente  sa  mère 
présente,  tenu  à  Paris  le  23"  jour  de  juin 
mil  six  cens  cinquante  un. 

Phelypeaux,  signé. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'évéché 
de  Rieux,  n.  5.) 


CXLI 

Harangue  du  baron  de  Prat  à  l'ouver- 
ture de  l'Assemblée  de  la  Noblesse 
de  Languedoc,  le  27  juin  i65i. 

MESSIEURS,  les  desordres  continuez  par  
un  si  long  temps  dans  cette  Province 
de  Languedoc,  &  le  peu  d'espérance  qu'il 
y  avoit  de  voir  restablir  ses  premiers  Rè- 
glements, qui  donnoient  à  un  chacun  ce 
qui  luy  appartenoit,  inspirèrent  le  mou- 
vement à  certains  Messieurs  de  nostre 
Corps,  de  chercher  par  le  moyen  d'une 
Assemblée  générale  de  toute  la  Noblesse, 
les  expédiants  de  rentrer  dans  nos  privi- 
lèges anciens,  nous  maintenir  dans  les  pré- 
rogatives de  nostre  condition,  &  nous  ren- 
dre considérables  à  l'advenir  par  le  besoin 
que  l'on  auroit  de  nos  personnes.  Ces  rai- 
sons. Messieurs,  nous  ont  fait  avoir  recours 
au  Roy  par  le  ministère  de  son  Parlement, 
pour  obtenir  la  permission  d'une  Assem- 
blée, qui  n'ayant  que  la  Justice  pour  fon- 
dement, devoit  aussi  en  avoir  les  formes. 
Fortifié  donc.  Messieurs,  d'une  procura- 
tion que  j'ay  en  main,  signée  de  cinquante 
Gentilshommes  de  marque,  j'ay  présenté 
Requeste  à  la  Cour,  qui  suivant  ma  de- 
mande, nous  donna  permission  de  nous 
assembler  en  cette  ville  pour  délibérer  de 
nos  affaires,  dont  le  plus  important  est  la 
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séance  aux  Estats  qui  se  convoquent  an- 
nuellement en  cette  Province,  que  certains 
particuliers  se  sont  attribuée  eux  seuls,  au 
préjudice  de  nous  tous.  Quelles  raisons, 
Messieurs,  y  a-t-il  que  vingt-deux  per- 
sonnes, de  qui  les  services,  la  condition, 
ny  les  titres,  ne  forment  aucun  privilège 
contre  nous,  se  rendent  propre  ce  qui 
doit  estre  commun  à  toute  la  Noblesse  : 
qu'ils  disposent  si  bien  de  nos  biens,  &  de 
nos  fortunes,  que  ce  soit  à  eux  seuls  d'or- 
donner, &  à  nous  d'obeyr?Et  comme  s'il 
y  avoit  quelque  supériorité  dans  cet  ordre, 
que  l'espée  rend  égal  en  toutes  ses  par- 
ties :  nous  seuls  qui  peut-estre  avons  mieux 
servy,  fussions  réduits  par  cette  division 
infâme,  d'estre  soubmis  ou  comme  divisez 
d'un  Corps,  dont  nous  sommes  les  mem- 
bres plus  importants.  Encore  aurions-nous 
quelque  consolation  dans  cette  misère,  si 
les  maux  que  nous  souffrons  par  le  débor- 
dement de  ces  usurpateurs  de  nos  droits, 
estoient  causez  par  nos  frères,  &  par  des 
gens  de  mesme  corps;  mais  l'argent,  ■& 
non  la  condition,  ayant  donné  l'entrée 
dans  cette  Assemblée,  qui  ne  devroit  estre 
composée  que  des  Gentilshommes,  il  se 
trouve  bien  souvent,  que  nous  sommes 
soumis  à  des  personnes  de  qui  la  naissance 
ny  les  actions  n'ont  rien  de  Noble,  & 
comme  si  les  véritables  Barons  apprehen- 
doient  de  se  souiller,  s'immisçant  aux 
affaires  avec  eux,  il  arrive  pour  nostre  plus 
grand  malheur,  qu'ils  n'entrent  presque 
jamais  aux  Estats,  que  par  le  moyen  de 
leurs  envoyez,  qui  outre  l'incommodité 
que  la  Province  en  souffre  pour  les  soixante 
escus  qu'elle  leur  donne  chaque  mois,  nous 
en  ressentons  cette  particulière,  de  voir 
décider  tous  les  ans  les  affaires  plus  im- 
portantes de  nostre  Corps,  par  des  per- 
sonnes qui  le  plus  souvent  n'en  sont  pas, 
ou  n'ont  aucun  interesf  aux  affaires  qui  se 
proposent,  pour  estre  sans  bien,  ou  sans 
naissance;  n'ayant  pris  cet  employ  que 
pour  profiter  quelque  chose,  ou  de  leurs 
gages,  ou  de  leurs  voix.  Voilà,  Messieurs, 
nos  maux;  c'est  à  vous  de  chercher  des 
remèdes  qui  nous  fortifiant  de  plus  en 
plus  en  la  fidélité  que  nous  avons  pour  Je 
Roy,  &  la  Reyne  sa  Mère,  &  en  l'obeys- 
sance  pour  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans, 


nous  remettent  dans  le  patrimoine  de  nos 
pères. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  révêché 
de  Rieux,  n.  5.) 


CXLII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  por- 
tant remontrances  au  Roi. 

SUR  la  requeste  verbalement  faicte  par 
le  Procureur  général  du  Roy,  disant 
que  ores  la  Cour  par  son  Arrest  du  29  avril 
dernier  &  autres  sur  ce  donnez  pour  le 
bien  du  service  de  Sa  Majesté  &  soulage- 
ment de  ses  subjets,  eust  ordonné  qu'il 
seroit  surcis  à  l'imposition,  département 
&  levée  de  la  somme  de  quatorze  cent  mil 
livres  imposée  vaguement  soubs  le  nom  de 
debtes  &  affaires  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc, &  de  deux  cens  quarante  quatre 
mil  livres  pour  gratifications  extraordinai- 
res, &  autres  grandes  sommes  soubs  le  nom 
de  rejet  des  Estapes,  qui  ne  revenoient 
pas  au  profit  du  Roy,  mais  bien  à  l'advan- 
tage  de  ceux  qui  par  leurs  larrecins  & 
mauvaise  conduite,  ont  désolé  ladite  Pro- 
vince. Et  quoique  par  cette  surséance  les 
subjets  de  Sa  Majesté  deussent  attendre  du 
soin  de  la  Cour  du  soulagement,  néan- 
moins les  partisans  des  Estapiers  travail- 
lent incessamment  auprès  du  Conseil  du 
Roy  pour  détourner  les  bonnes  inclina- 
tions que  Sa  Majesté  a  pour  son  peuple, 
&  par  la  révocation  des  Arrests  de  la  Cour 
qui  leur  faisoient  espérer  quelque  secours 
dans  une  année  pleine  de  misères  à  cause 
de  sa  grande  stérilité,  continuent  d'oppri/- 
mer  les  subjets  du  Roy,  les  vexant  par  des 
logemens  de  gens  de  guerre,  pour  les  faire 
consentir  à  la  levée  desdites  surcharges  St 
sur-impositions; 

Et  bien  que  la  Cour  fût  preste  de  faire 
sçavoir  à  Leurs  Majestez  par  ses  très-hum- 
bles remontrances,  le  pitoyable  estât  de  la 
Province,  pour  en  oster  la  cognoissance 
au  Roy,  &  empescher  qu'il  ne  soit  pas 
touché  des  calamitez  de  son  peuple,  font 
casser  les  Arrests  de  la  Cour,  obtiennent 
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des  évocations  généralles  pour  ceux  qui 
les  ont  opprimez,  &  non  contens  de  tant 
de  maux  que  souffrent  ses  subjets,  taschcnt 
encore  d'estouffer  la  liberté  des  sentimens 
que  le  Roy  a  donnée  audit  Procureur  gé- 
néral dans  la  fonction  de  sa  cbarge,  pour 
la  promotion  des  affaires  publiques  &  la 
punition  des  crimes,  ce  qu'ils  ont  obtenu 
dudit  Conseil  par  l'Arrest  du  12  juin  der- 
nier, par  lequel  les  Arrests  de  la  Cour  sont 
cassez,  concernant  les  susdites  sur-impo- 
sitions &  malversations  commises  dans  lo 
diocèse  d'Alby,  &  ordonné  que  lesdits  Ar- 
rests de  la  Cour  seront  tirez  des  registres 
d'icelle,  ensemble  des  Greffes  des  Sénes- 
chaussées,  Bailliages  &  Judicatures  loyales, 
avec  défenses  audit  Procureur  général  de 
faire  de  semblables  réquisitions  &  à  la 
Cour  d'en  prendre  cognoissance,  &  en- 
joint à  tous  Scindics,  Consuls,  Collecteurs, 
Exacteurs  &  Receveurs,  de  procéder  inces- 
samment à  toutes  les  levées  des  Imposi- 
tions des  deniers  consentis  par  les  Etats  de 
ladite  Province; 

Et  pour  mettre  à  couvert  un  grand  nom- 
bre de  prévenus  des  peines  que  leurs 
crimes  ont  méritées,  résultant  des  procé- 
dures des  Commissaires  députez  par  la 
Cour,  ledit  Arrest  porte  que  par  de  nou- 
veaux Commissaires  du  Conseil  sera  in- 
formé desdites  malversations,  pour,  les 
informations  vues  &  rapportées,  estre 
pourveu  sur  icelles  ce  qu'il  appartiendra. 
Et  attendu  qu'il  ne  peut  avoir  esté  de 
l'intention  du  Roy  de  permettre  l'impo- 
sition, département  uy  levée  desdites  som- 
mes qui  ne  sont  que  pour  le  profit  & 
utilité  particulière  de  ceux  qui  empeschent 
au  moyen  d'icelles  la  levée  des  deniers 
Royaux,  ny  d'oster  audit  Procureur  géné- 
ral le  libre  exercice  de  sa  charge  en  la 
promotion  des  affaires  publiques,  ny  non 
plus  à  son  Parlement,  la  punition  des 
larrecins,  peculats  &  autres  crimes  capi- 
taux portez  par  lesdites  procédures,  requé- 
roit  que  par  la  Cour  y  feust  promptement 
pourveu. 

Veu  ledit  Arrest  dudit  jour  douzième 
juin  dernier,  La  Cour,  les  Chambres 
assemblées,  a  ordonné  &  ordonne  que  sur 
le  sujet  dudit  Arrest  très-humbles  remon- 
trances seront  faites  au  Roy  &  à  la  Reyne 
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Régente  sa  mère,  pour  le  bien  de  son 
service  &  soulagement  de  son  peuple,  & 
qu'il  luy  plaise  permettre  à  son  Procureur 
général,  &  à  son  Parlement  le  libre  exer- 
cice de  leurs  charges  pour  la  punition  des 
crimes,  &  cependant  soubs  son  bon  plaisir 
qu'il  sera  surcis  à  l'exécution  dudit  Arrest 
dudit  jour  12  juin,  &  que  les  Arrests  de  la 
Cour  des  i5  février,  11  mars,  29  avril, 
22  may,  10  juin  &  autres  sur  ce  donnez 
seront  exécutez  selon  leur  forme  &  teneur. 

Enjoignant  à  tous  Receveurs,  Consuls  & 
Exacteurs  de  incessamment  procéder  à  la 
levée  des  deniers  royaux  &  autres  dont 
l'imposition  est  periiiiso  par  lesdits  Arrests 
de  la  Cour,  leur  faisant  inhibitions  &  dé- 
fenses de  procéder  à  aucune  imposition, 
département,  ny  levée  des  autres  sommes 
surcises  par  iceux,  soubs  les  peines  portées 
par  lesdits  Arrests. 

Faisant  aussi  pareilles  injonctions  à  tous 
Gouverneurs  de  places,  leurs  Lieutenans, 
Gentilshommes,  Magistrats,  Consuls,  &  à 
tous  les  subjets  du  Roy,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  susdits  &  présent  Arrests, 
soubs  les  peines  portées  par  iceux,  &  que 
extraict  d'iceluy  duemcnt  vidimé  &  coUa- 
tionné  sera  envoyé  en  toutes  les  Sénes- 
chaussées,  Bailliages  &  Judicatures  Royales 
de  la  Province,  pour  estre  leu  &  publié 
à  la  requeste  du  Substitut  dudit  Procureur 
général  qui  sera  tenu  en  advertir  la  Cour 
au  mois. 

Prononcé  à  Toloze  en  Parlement  le 
28''  jour  de  juin  i65i. 

De  Malenfant. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'imprimés.  IV, 
p.   11.) 
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Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'Assemblée  de  la  Noblesse. 

Du  28  ji:in  i65i. 

SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le   — ^— 
procureur  général  du  Roi,  contenant      '^^' 
que  le  Syndic  de  la  Noblesse  de  la  Province 
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de  Languedoc,  pour  rentrerai!  droit  qui 
lui  est  acquis  d'avoir  séance  &  voix  déli- 
bérative  dans  les  Etats  de  ladite  province 
qu'il  prétend  quelques  particuliers  avoir 
usurpé,  auroit  présenté  requête  à  la  Cour 
à  ce  qu'il  fût  permis  à  ladite  noblesse  de 
s'assembler  pour  traiter  des  expédiens  con- 
venables pour  reprendre  leurs  anciens 
droits,  &  remédier  aux  abus  qui  se  com- 
mettent dans  lesdits  Etats  :  sur  laquelle  la 
Cour  auroit  rendu  arrêt  le  22  mai  dernier, 
portant  permission  à  ladite  noblesse  de 
s'assembler  pour  traiter  de  ladite  entrée 
aux  Etats,  &  desdits  abus  tant  seulement; 
Et  ores  ladite  assemblée  &  arrêts  de  la 
Cour  soient  conformes  aux  ordonnances 
royaux,  néanmoins  il  lui  a  été  remis  en 
main  un  arrêt  du  Conseil  du  12  du  présent 
mois,  par  lequel  lesdits  usurpateurs  ont 
fait  casser  celui  de  la  Cour  dudit  jour 
22''  mai,  &  ordonner  que  ledit  S'  baron  de 
Prat,  syndic  de  ladite  noblesse,  comparoî- 
tra  dans  six  semaines  audit  Conseil  pour 
répondre  sur  le  sujet  de  la  lettre  circulaire 
par  lui  faite  à  ladite  noblesse  en  consé- 
quence de  l'arrêt  de  la  Cour  avec  défense 
de  faire  aucunes  assemblées,  &  attendu  que 
telles  assemblées  de  la  noblesse  sont  per- 
mises, pourvu  qu'elles  soient  tenues  en  la 
présence  d'un  Juge  Royal,  &  que  la  Cour, 
par  arrêt  du  27  du  courant  a,  pour  cet 
effet,  commis  M'' de  Loppes,  juge  criminel 
en  la  sénéchaussée  de  Tholose,  qu'il  est 
juste  que  la  noblesse  puisse  avoir  recours 
à  la  justice  souveraine  du  Roi  pour  de- 
mander des  droits  très  avantageux  pour 
eux,  utiles  &  nécessaires  à  la  province,  & 
que  la  Cour,  par  ledit  arrêt,  leur  a  défendu 
de  traiter  d'autres  affaires  que  de  ladite 
entrée  des  Etats,  &  desdits  abus  qui  s'y 
commettent,  &  qu'il  ne  peut  avoir  été  de 


Cour  desdits  jours  22  mai  &  27  du  courant 
seront  exécutés  selon  leur  forme  &  teneur, 
&,  ce  faisant,  a  ordonné  que  ladite  noblesse 
pourra  continuer  ladite  Assemblée  pour  y 
traiter  tant  seulemeat  de  ladite  entrée  aux 
Etats  do  la  province  de  Languedoc  &  des 
abus  qui  s'y  commettent,  leur  faisant  réité- 
ratives inhibitions  &  défenses  d'y  traiter 
d'autres  affaires  &  en  tant  que  besoin  se- 
roit,  a  déchargé  &  décharge  ledit  baron  de 
Prat  de  la  coniparoissance  ordonnée  par 
ledit  arrêt  &  assignation  audit  Conseil  si 
point  en  y  a. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toiilovise.  Affairez  du  Roi  &  du  public. 
II.    m.) 


CXLIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant Ventrée  des  Chapitres  aux 
Etats  de  Languedoc. 

Du  28  juin  i65i. 


tement  avec  Messieurs  les  Prélats,  ainsi 
l'intention  du  Roi  de  priver  la  noblesse  qu'il  en  est  usé  aux  Assemblées  Générales 
qui  expose  tous  les  jours  sa  vie  pour  son  du  Clergé  de  France,  &  quoique  ladite  dé- 
service, de  demander  à  sa  justice  ce  qui  leur  libération  &  autr'es  prises  en  conséquence 
appartient,  requéroit  qu'il  plût  à  la  Cour      d'icelle  aient  été  autorisées  par  les  arrêts 

de  la  Cour,  &  qu'il  n'ait  été  procédé  par 
ledit  Chapitre  que  suivant  les  ordonnances 


d'y  pourvoir; 

Vu  lesdits  arrêts  desdits  jours  22  mai, 
12  &  27  du  courant; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  sans 
s'arrêter  audit  arrêt  du  Conseil  dudit  jour 
12  juin,  a  ordonné  &  ordonne  que  sous  le 
bon  olaisir  de  Sa  .Majesté  les  arrêts  de  la 


royaux,  néanmoins  il  lui  a  été  remis  en 
main  un  arrêt  du  Conseil  du  29''  avril  der- 
nier donné  sur  requête  au  préjudice  de  la 
ciéclaratton  du  Roi  du  22  octobre  1648, 
nortant  cassation  de  ladite  délibération  & 


SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le  
Procureur  Général  du  Roi,  disant  que  "^^i 
la  Cour  est  dûment  avertie  de  la  délibéra- 
tion prise  par  le  Chapitre  de  l'Eglise  Métro- 
politaine S'  Etienne  de  la  présent  ville  de 
Tholose  le  4' avril  dernier,  par  laquelle  est 
arrêté  que  tant  ledit  Chapitre  que  autres 
Ecclésiastiques  de  la  province  de  Languedoc 
se  retireroient  en  la  Cour  pour  demander 
le  droit  d'entrée,  séance  &  voix  délibérative 
dans  les  Etats  de  ladite  province  conjoin- 
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inhibitions  &  défenses  audit  Chapitre  de 
tenir  aucune  assemblée  en  conséquence 
d'icelle,  &  attendu  qu'il  ne  peut  avoir  été 
de  l'intention  de  Sa  Majesté  d'empêcher 
que  ses  sujets  tels  que  sont  les  Chapitres 
&  autres  Ecclésiastiques  ne  puissent  avoir 
recours  à  sa  justice  souveraine  pour  de- 
mander la  maintenue  des  droits  qu'ils  esti- 
ment leur  être  légitimement  dus,  requéroit 
que  par  la  Cour  y  fût  pourvu  ; 

Vu  ladite  délibération,  arrêt  du  Conseil 
dudit  jour  29  avril  dernier; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  sans 
s'arrêter  audit  arrêt  dudit  jour  29''  avril 
dernier,  a  ordonné  &  ordonne  que,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ladite  déli- 
bération &  arrêts  de  la  Cour  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  8c  teneur,  &  ce 
faisant  a  déclaré  &  déclare  n'entendre  em- 
pêcher que  par  ledit  Chapitre  &  autres 
Ecclésiastiques  ne  puissent  être  prises  les 
délibérations  nécessaires  concernant  ladite 
entrée,  séance  &  voix  délibérative  auxdits 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
II.  .24.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'entrée  de  la  noblesse  aux 
Etats. 

Du  12  juillet  i65i. 


VU  la  requête  présentée  par  le  Syndic 
de  la  Noblesse  de  la  Province  de 
Languedoc,  contenant  qu'ores  suivant  les 
anciens  ordres  d'icelle  tous  les  Gentils- 
hommes de  ladite  Province  eussent  droit 
d'entrée  &  voix  délibérative  dans  l'Assem- 
blée des  Etats  &  assiette,  néanmoins  quel- 
ques particuliers  ayant  usurpé  ledit  droit, 
cela  auroit  causé  de  grands  désordres, 
foules  &  oppressions  au  public,  si  que  le 
suppliant  auroit  été  obligé  de  présenter 


requête  à  la  Cour  à  ce  qu'il  lui  plût  per- 
mettre à  ladite  noblesse  de  s'assembler 
pour  traiter  entre  eux  des  expédiens  con- 
venables à  remédier  auxdits  abus  &  se 
continuer  dans  leurs  anciens  droits.  Sur 
quoi  seroit  intervenu  arrêt  le  22'  mai  der- 
nier, par  lequel  la  Cour  leur  auroit  permis 
de  s'assembler  dans  la  présent  ville  par- 
devant  le  Commissaire  qui  à  ce  seroit  dé- 
puté, pour  traiter  tant  seulement  de  ladite 
entrée  &  voix  délibérative  à  eux  acquise 
dans  lesdits  Etats,  &  des  abus  qui  s'y  com- 
mettent. En  exécution  duquel  arrêt  &  con- 
formément à  icelui  ladite  Assemblée  a  été 
convoquée  &  se  trouve  composée  de  grand 
nombre  des  Gentilshommes,  lesquels  s'as- 
semblent tous  les  jours  pour  traiter  des 
susdites  affaires;  et  pendant  leurs  assem- 
blées, ils  ont  eu  avis  que  les  usurpateurs 
des  droits  à  eux  appartenant,  pour  les  pri- 
ver du  fruit  de  leurs  délibérations,  par 
l'aide  &  support  des  plus  puissants  de 
l'Assemblée  des  Etats ,  ont  procuré  que 
lesdits  Etats  aient  été  mandés  au  18'  du 
présent  mois.  Et  de  tant  qu'il  est  malaisé 
que  dans  ledit  temps  ladite  noblesse  ait 
pu  instruire  la  Cour  du  mérite  de  leurs 
justes  prétentions,  &  cependant  qu'il  ne 
seroit  pas  raisonnable  que  les  usurpateurs 
de  leurs  droits  se  continuassent  à  leur  ra- 
juste possession,  supplie  la  Cour  vu  le  fait 
dont  est  question,  &  qu'il  y  va  de  l'intérêt 
du  Roi  &  du  public,  permettre  à  ladite 
noblesse  qui  est  présentement  assemblée 
en  la  présent  ville  de  députer  un  Gentil- 
homme de  chaque  diocèse  de  ladite  pro- 
vince pour  avoir  entrée  &  voix  délibéra- 
tive auxdits  Etats  &  assiettes  de  la  présente 
province,  avec  injonction  aux  gens  tenant 
lesdits  Etats  &  Commissaires  des  Assiettes 
de  les  y  recevoir  pour  y  avoir  séance  & 
voix  délibérative,  à  peine  de  nullité,  cas- 
sation de  délibérations  qui  pourroient  être 
prises  en  l'absence  de  ceux  qui  seront 
députés  par  l'Assemblée  de  ladite  noblesse, 
&  de  dix  mille  livres  d'amende;  et  néan- 
moins faire  inhibitions  &  défenses  à  tous 
ceux  c[u'il  appartiendra,  de  à  ce  leur  don- 
ner aucun  trouble  ni  empêchement  sur 
même  peine  &  autre  arbitraire;  et  vu 
aussi  le  dire  &  conclusions  du  Procureur 
Général  du  Roi  ; 
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La  Cour,   les  Chambres   assemblées, 
avant  dire  droit  sur  les  fins  &  conclusions 
de  ladite  requête,  a  ordonné  &  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  suppliant  le  Syndic  de 
la   province   de    Languedoc    sera   appelé, 
pour,  ce  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Et  cependant,  par   provision   & 
sans  préjudice  du  droit  des  parties,  or- 
donne ladite  Cour  que  la  noblesse  assem- 
blée en  la  présent  ville  nommera  un  Gen- 
tilhomme de  chaque  diocèse  de  ladite  pro- 
vince pour  avoir  entrée,  séance  &  voix 
délibérative   aux    Etats    d'icelle,    lesquels 
conjointement  avec  ceux  qui   se  trouvent 
avoir  jà  séance  auxdits  Etats,  y  auront  en- 
trée &  voix  délibérative,  à  la  charge  tou- 
tefois que  lorsque  les  deux  gentilshommes 
de   même   diocèse   seront    uniformes,  les 
voix  &  suffrages  desdits  gentilshommes  de 
même  diocèse  ne  seront  comptés  que  pour 
une,  &  en  cas  ils  seront  de  différents  avis, 
leurs   voix   &   suffrages   seront  caduques. 
Auxquels  gentilshommes  &  à    tous  autres 
ladite  Cour  a  enjoint  &  enjoint  de  se  trou- 
ver auxdits  Etats  en  personne,  &  à  leurs 
frais  &  dépens;  leur  faisant  inhibitions  & 
défenses  de  fournir  aucunes  procurations, 
aux  gens   des   Etats,   de    recevoir  aucuns 
envoyés,  &  aux  envoyés  de  s'y  trouver  à 
peine  de  dix  mil  livres  d'amende,  de  dé- 
chéance de  leurs  droits,  nullité  &  cassa- 
tion des  délibérations  &  autre  arbitraire. 
Comme  aussi  a  ladite  Cour,  par  provision 
&  sans  préjudice  du  droit  des  parties,  per- 
mis &  permet  aux  Gentilshommes  qui  se- 
ront  députés   par    ladite    noblesse    de    se 
trouver  aux  assiettes  en  pareil  nombre  que 
les  Gentilshommes  qui  ont  accoutumé  d'y 
assister  à  raison  de  leurs  fiefs,  aux  condi- 
tions susdites  &  sous  mêmes  peines;  fai- 
sant inhibitions  &  défenses,  tant  au  Syndic 
de   ladite  Province,  aux   gens   tenant  les 
assiettes,  &  à  tous  autres  de  à  ce  donner 
auxdits  Gentilshommes  nommés  par  ladite 
noblesse  aucun   trouble  ni  empêchement, 
sous  les  susdites  peines,  &  que  des  contra- 
ventions il  en  sera  enquis,  pour,  l'inqui- 
sition rapportée,  être  ordonné  tel  décret 
que  de  raison.  Bertier. 

^Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  128.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  pour 
le  retour  du  Prince  de  Condé  6*  l'éloi- 
gnement  des  familiers  du  Cardinal 
Ma-^arin, 

T->.EL1BÉRANT  sur  la  lettre  de  Monsieur  - 
jL)  le  Prince  de  Condé,  en  date  du  hui- 
tième du  présent  mois,  portant  avis  de  son 
éloignement  de  la  Cour,  pour  les  causes  y 
contenues.  Vu  ladite  lettre,  par  laquelle 
ledit  Sieur  Prince  assure  avoir  déclaré  à 
Son  Altesse  Royale  qu'aussitôt  que  les 
sieurs  Servien,  Letellier  &  Lionne  seroient 
éloignés,  il  ne  manqueroit  pas  do  se  ren- 
dre auprès  de  Leurs  Majestés,  afin  d'y 
continuer  ses  soins; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne,  que  très-humbles  re- 
montrances seront  faites  au  Roi,  &  à  la 
Reine  Régente  sa  mère,  pour  le  bien  de 
son  service,  repos  &  tranquillité  de  ses 
sujets  sur  le  retour  du  Sieur  Prince  de 
Condé  à  la  Cour,  réunion  de  toute  la  mai- 
son Royale,  &  éloignement  des  suppôts, 
adhérents  &  dépendants  du  Cardinal  Ma- 
zarin  &  que  Monsieur  Duc  d'Orléans  sera 
prié  d'employer  son  crédit  &  autorité  pour 
procurer  ladite  réunion  si  nécessaire  à 
toute  la  France,  auquel  effet  elle  a  commis 
&  commet  Messieurs  de  Potier  la  Terrasse 
Président,  Grifolet  &  Autheribe,  Conseil- 
lers en  icelle,  pour  l'exécution  du  présent 
Arrêt.  Et  néanmoins  a  ordonné  &  ordonne 
que  les  Arrêts  par  elle  donnés  concernant 
l'éloignement  du  Cardinal  Mazarin  hors 
du  Royaume  seront  exécutés  selon  leur 
forme  &  teneur,  faisant  inhibitions  &  dé- 
fenses à  tous  les  sujets  du  Roi,  de  directe- 
ment ou  indirectement  y  contrevenir,  sous 
les  peines  portées  par  iceux. 

Fait  à  Tolose  en  Parlement,  le  quin- 
zième jour  du  mois  de  juillet  mil  six  cent 

cinquante  un. 

De  Malenfant. 

(Archives  de  la  Haiite-G.vonne.  Fonds  de  l'évêché 
de  Rieux,  n.  5.  —  Imprimé.  4  pages  in-8°.) 
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CXLVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  por- 
tant remontrances  au  Roi  sur  l'arrêt 
du  Conseil  du  26  juin  i65i. 

Lundy  trente  unième  jour  du  mois  de  juillet  mil 
SIX  cens  cinquante  un. 

SUR  la  Requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy,  disant  que 
la  justice  souveraine  des  Roys  estant  le 
fondement  de  toutes  les  monarchies  bien 
réglées,  elle  les  a  fait  régner  en  France 
avec  tant  d'avantage  puis  tant  de  siècles, 
que  leurs  ordonnances  ont  servy  d'exem- 
ple à  toutes  les  nations  estrangeres  pour 
régir  leurs  peuples  avec  modération,  ce 
qui  a  esté  cause  que  nos  Roys  ont  vouleu 
que  leurs  parlemens  en  feussent  les  dépo- 
sitaires dans  les  provinces  pour  contenir 
leurs  subjects  à  leur  devoir,  dissiper  les 
factions  des  grands  &  par  ce  prompt  & 
présent  remède  arrester  le  cours  des  maux 
qui  pouvoient  apporter  du  préjudice  à  leur 
authorité;  &  comme  ceste  justice  souve- 
raine du  Roy  n'a  point  de  bornes  dans 
toute  l'étendue  de  son  Estât  &  qu'elle  est 
toute  en  chaque  partie,  aussy  quand  il  l'a 
commise  à  ses  Parlemens,  leur  pouvoir  est 
égal  dans  tout  leur  ressort  es  provinces 
auxquelles  ils  sont  commis,  afin  de  faire 
reluire  partout  l'authorité  royale  suivant 
l'exigence  des  cas,  &  faire  ressentir  aux 
peuples  rebelles  aux  lieux  les  plus  esloi- 
g.nés,  par  la  présence  des  magistrats,  les 
peines  qu'ils  se  trouveront  avoir  méritées; 
auquel  effect  ils  ont  creu  nécessaire  à  leur 
authorité  que  les  Magistrats  la  peussent 
porter  partout  dans  leur  ressort,  lorsque 
l'importance  &  la  nécessité  des  affaires 
publiques  l'exigeroit  de. leur  debvoir,  sans 
autre  commission  que  celle  de  l'establisse- 
ment  de  leurs  charges. 

Ainsi  Louis  XII"  pour  arrester  les  atten- 
tats qui  se  faisoient  sur  son  authorité  pour 
le  bien  de  son  service  &  soulagement  de 
ses  sujets,  jugea  nécessaire  de  faire  tenir 
les  grands  jours  au  Parlement  de  Paris,  si 
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bien  que  par  son  ordonnance  de  l'an  1497, 
art.  72,  il  vouleut  &  ordonna  que  IcîJits 
grands  jours  se  tiennent  audit  Parlement 
de  Paris  en  son  ressort  &  lieux  où  ils 
avoient  accoustumé  d'être  teneus  d'an  en 
an  &  aux  gages  ordinaires. 

Et  jugeant  bien  qu'en  ceste  province  de 
Languedoc  la  présence  du  magistrat  cstoit 
très  nécessaire  dans  le  ressort  de  la  Cour 
pour  contenir  ses  subjects  dans  leur  deb- 
voir contre  les  entreprises  de  quelques  uns 
qui  s'opposoient  à  l'exercice  de  sa  justice 
souveraine,  il  enjoignit  par  l'ordonnance 
de  l'an  1498,  article  73,  aux  Parlements  de 
Tholose  &  Bourdeaux  de  tenir  les  grands 
jours  de  deux  en  deux  ans  chacun  en  leur 
ressort  respectivement  es  lieux  qu'ils  ver- 
roient  estre  à  faire  pour  le  mieux,  voulant 
que  les  temps  &  les  lieux  dépendissent  des 
Cours  souveraines,  lesquelles  veillant  tou- 
jours dans  les  Provinces  pour  la  conserva- 
tion de  l'authorité  royale,  se  porteroient 
d'elles-mêmes,  sans  aucune  commission 
partout  où  leur  présence  seroit  nécessaire, 
sans  autre  semonce  ni  commission  que 
celle  du  debvoir  de  leurs  charges;  ce  qui 
fut  aussy  ainsin  ordonné  par  François  Pre- 
mier en  l'an  i5l9,  article  71,  lorsqu'il  vou- 
leut que  les  grands  jours  se  tinssent  cha- 
cun an  au  Parlement  de  Paris  &  Tholose 
en  la  forme  prescripte  par  ladite  ordon- 
nance de  Louis  XII;  toutes  lesquelles  or- 
donnances sont  registrées  es  registres  du 
Parlement;  &  si  quelques  uns  de  nos  Roys 
ont  vouleu  se  réserver  en  quelques  pro- 
vinces la  nomination  de  ceux  qui  deb- 
voient  tenir  les  grands  jours,  ils  n'ont  pas 
pourtant  desrogé  aux  susdites  ordonnan- 
ces, pour  la  province  de  Languedoc,  la- 
quelle a  toujours  joui  de  cest  avantage 
que  la  justice  souveraine  du  Roy  puisse 
estre  portée  en  tous  les  lieux  du  ressort, 
lorsque  le  Parlement  le  jugera  nécessaire, 
comme  appert  de  plusieurs  verbaux  de  la 
tenue  des  Estais  de  ladite  Province  en  plu- 
sieurs délibérations  &  par  exprès  en  celle 
de  l'an  i55i,  en  laquelle  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  proteste  que  le  Parlement, 
puis  quelque  temps,  a  discontinué  la  te- 
neue  desdits  grands  jours,  très  utile  au 
service  du  Roy  &  soulagement  de  ses  sub- 
jects, &  demande  aux  Estats  de  ladite  Pro- 
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viiicc  qu'ils  contribuent  les  frais  néces- 
saires pour  les  faire  tenir  comme  ils 
avoient  accoustumé. 

Et  ores  que  pour  toutes  ces  raisons  le 
Parlement  eust  peu  envoyer  des  commis- 
saires pour  la  teneue  des  grands  jours  dans 
la  Province  de  Languedoc,  qui  eussent 
peu  expédier,  finir  &  terminer  toutes  les 
causes  &  procès  des  Séneschaussées  tant 
civiles  que  criminelles,  mesme  juger  des 
appellations  comme  d'abus,  &  autres  ma- 
tières, comme  est  porté  par  l'ordonnance 
de  Charles  IX,  de  l'an  1567;  néanmoins, 
la  Cour,  par  son  arrest  du  xiij  juin  der- 
nier, n'a  faict  que  décerner  commission  à 
un  des  Sieurs  Présidents,  huict  des  Sieurs 
Conseillers  en  icelle  &  au  Sieur  Procureur 
Général  du  Roy,  par  lequel  il  leur  est  en- 
joint de  se  transporter  dans  la  Province 
pour  exécuter  ses  arrests  contre  ceux  qui 
l'ont  désolée  par  leurs  larcins,  faire  Si 
parfaire  le  procès  aux  coulpables  &  iceux 
juger  souverainement;  ce  qu'elle  a  faict 
pour  la  conservation  de  l'authorité  royale 
contre  les  entreprises  de  quelques  un»  des 
Sieurs  Evèques  de  ladite  Province  qui  s'op- 
posent à  l'exécution  des  arrests  de  la  Cour, 
empeschent  la  conduite  des  prisonniers, 
recherche  &  punition  de  leurs  crimes,  & 
le  libre  exercice  de  la  justice  souveraine 
du  Roy,  de  laquelle  ils  taschent  de  se 
soubstraire  tous  les  jours  par  monopoles 
&  autres  voyes  insidieuses,  très  préjudi- 
ciables à  son  service  pour  le  bien  duquel 
le  Parlement  a  souvent  envoyé  un  nombre 
pareil  de  Commissaires  de  la  Cour,  pour 
porter  la  justice  souveraine  du  Roy  en 
plusieurs  lie\ix,  comme  elle  a  faict  autre- 
fois en  plusieurs  villes  du  ressort,  &  en 
dernier  lieu  dans  la  ville  d'Auch  où  elle 
envoya  par  son  arrest  du  28  janvier  1640, 
sept  des  Sieurs  Conseillers  ])our  establir 
le  présidial,  examiner  les  officiers,  &  en 
conséquence  dudict  arrest  juger  définiti- 
vement toute  sorte  d'affaires  civiles  &  cri- 
minelles, ce  que  le  Parlement  pratique 
encore  aux  festes  solennelles,  lorsqu'il 
envoyé  dix  ou  douze  Commissaires  dans 
les  prisons  pour  les  reddes,  lesquels  por- 
tent l'authorité  du  Roy  hors  la  compagnie, 
donnent  audience  aux  prisonniers  &  font 
des  arrests  souverainement  : 
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Tous  lesquels  advantages  ont  été  donnés 
par  les  Roys  aux  Cours  souveraines  pour 
faire  recognoistre  aux  peuples  la  grandeur 
de  l'authorité  royale  pour  laquelle  dans  la 
province  de  Languedoc  Louis  XII  ordonna 
que  le  Parlement  de  Tholose  fairoit  exécu- 
ter ses  arrests  à  main  armée,  sans  qu'il  eust 
besoin  de  l'interposition  d'aucune  puis- 
sance que  de  celle  de  la  jurisdiction  que 
le  Roy  luy  a  commise,  ainsi  qu'est  porté 
par  ladite  ordonnance  de  Louis  XII,  regis- 
trée  au  registre  des  ordonnances  du  Parle- 
ment, &  quoyque  toutes  ces  ordonnances, 
pratique  &  usage  inviolablement  gardé  au 
Parlement  deust  avoir  adverty  un  chacun 
que  ce  soin  de  la  Cour  n'est  que  pour  le 
bien  du  service  du  Roy,  soulagement  de 
ses  subjects,  conservation  de  son  authorité 
&  privilèges  de  la  Province,  néanmoins 
quelques  uns  des  gens  des  Estats,  pour 
favoriser  les  préveneus  &  convaincus  des 
crimes  commis  en  l'administration  des  de- 
niers publics,  ont  vouleu  malicieusement 
persuader  par  la  dresse  de  l'arrest  du  Con- 
seil du  2'J  juin  dernier  que  celuy  de  la  Cour 
du  l'S  dudit  mois  estoit  une  entreprise  & 
attentat,  &  l'establissement  des  Commis- 
saires pour  la  punition  des  crimes  très 
préjudiciable  à  Sa  Majesté,  lequel  il  casse 
avec  inhibitions  de  l'exécuter  à  peine  de 
désobéissance  &  injonction  aux  Lieute- 
nans  du  Roy  de  leur  opposer  la  force,  & 
aux  Gouverneurs,  Syndics,  Consuls  de  leur 
fermer  les  portes  des  villes,  à  peine  d'estre 
procédé  contre  eux  comme  criminels  de 
lèze-majesté. 

Et  attendeu  qu'il  ne  peut  avoir  esté  de 
l'intention  du  Roy  d'empescher  l'exécution 
desdites  ordonnances  confirmées  par  la  dé- 
claration du  Roy  du  mois  de  juillet  1648, 
ny  non  plus  d'accuser  son  Parlement  d'at- 
tentat sur  son  authorité,  lorsqu'il  envoyé 
des  Commissaires  dans  la  Province  pour 
exécuter  ses  arrests  &  punir  les  crimes, 
ny  d'enjoindre  aux  justiciables  de  la  Cour 
d'opposer  la  force  &  fermer  les  portes  des 
villes  aux  Commissaires  députés  p(îur  l'exer- 
cice de  sa  justice  souveraine  qui  le  faict 
régner  dans  le  cœur  de  ses  subjects  &  con- 
tient les  peuples  dans  l'obéissance  qu'ils 
liiy  doibvent,  ny  non  plus  à  ses  lieutenans 
dans  la  Province  de  s'opposer  à  l'exécution 
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des  ordres  de  la  Cour  auxquels  par  les  or- 
donnances royaux  est  enjoint  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  arrests  des  Cours 
souveraines  &que  les  clauses  insérées  dans 
ledit  arrest  sont  préjudiciables  à  son  au- 
thorité  &  à  sa  souveraineté,  &  des  effets  de 
la  malice  desdits  préveneus  qui  pourroient 
décréditer  la  justice  souveraine  du  Roy 
parmy  ses  peuples  &  porter  un  très  nota- 
ble préjudice  à  son  service,  requéroit  que 
par  la  Cour  y  feust  promptement  pourveu  ; 

Veu  ledict  arrest  du  Conseil  dudict  jour 

23  juin  dernier,  arrests  de  la  Cour  des 

&  susdites  ordonnances; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne  que  très  humbles  re- 
monstrances  seront  faictes  au  Roy  &  à  la 
Reyne  Régente  sa  mère  sur  le  subject  du- 
dict Arrest  du  Conseil  dudict  jour  28  juin 
dernier,  à  ce  qu'il  luy  plaise  laisser  à  son 
Parlement  le  libre  exercice  de  sa  justice 
Souveraine  dans  toute  l'estendue  de  son 
ressort,  &que,  suivant  lesdits  ordonnan- 
ces royaux  &  usage  inviolablement  gardé 
dans  la  Province  de  Languedoc,  la  Cour, 
pour  le  bien  de  son  service  &  soulage- 
ment de  ses  subjects,  puisse  envoyer  dans 
icelle  le  nombre  de  Présidens  &  de  Con- 
seillers qu'elle  jugera  nécessaire  pour  exé- 
cuter ses  Arrests,  juger  souverainement 
&  punir  les  crimes  suivant  l'exigence  des 
cas,  &  qu'il  luy  plaise  faire  inhibitions  & 
défenses  au  Greffier  de  son  Conseil  d'insé- 
rer dans  les  Arrests  telles  &  semblables 
clauses  préjudiciables  à  l'honneur  de  ses 
Officiers,  &  qu'il  luy  plaise  ordonner  que 
ledict  Arrest,  comme  contraire  à  la  di- 
gnité &  authorité  de  sa  justice  souveraine, 
sera  tiré  des  registres  d'iceluy  &  cepen- 
dant, sous  son  bon  plaisir,  qu'il  sera  sursis 
à  son  exécution  &  que  l'Arrest  de  la  Cour 
dudict  jour  treiziesme  juin  dernier  sera 
exécuté  selon  sa  forme  &  teneur. 

Auquel  effet  elle  a  enjoint  &  enjoint  à 
Messieurs  Jean  Baptiste  de  Ciron,  Prési- 
dent en  icelle,  François  Cambolas,  Hu- 
gues Vedelly,  François  Olivier,  Anthoine 
Dumay,  Clément  Delong,  Jacques  Caulet, 
Guillaume  Prohenques,  Conseillers  lays, 
Jean  Tiffaut,  Conseiller  clerc,  &  Gaspard 
Fieubet,  Procureur  général,  de  se  trans- 
porter dans  ladite  Province  de  Languedoc 


])artout  où  besoin  sera  pour  l'exécution 
dudict  Arrest,  &  à  tous  Gouverneurs, 
Lieutenans,  Gentilshommes,  Magistrats, 
Consuls,  Prévosts,  &  autres  subjects  du 
Roy  de  leur  prester  ayde  &  main  forte,  à 
peyne  d'estre  procédé  contre  eux  comme 
criminels  de  lèze  Majesté  &  perturbateurs 
du  repos  public;  néanmoins  qu'extrait  du 
présent  Arrest  duement  vidimé  &  colla- 
tionné  sera  envoyé  en  toutes  les  Sénes- 
chaussées.  Bailliages  &Judicatures  royales 
de  ladite  Province  pour  y  estre  leu  & 
publié,  requérant  le  Substitut  dudit  Pro- 
cureur général  qui  sera  teneu  en  advertir 
la  Cour  au  moys. 

Bertier.        Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-GarO!ine.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  i35.  —  Ibid,  Fonds  de  l'évêché  de  Rieux,  n.  5. 
Imprimé.) 
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Discours  de  M.  de  Rehé,  Archevêque 
de  Narbonne,  à  la  session  des  Etats 
de  juillet  i65i. 

MESSIEURS,  c'est  une  partie  de  la  charge 
qu'ont  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  présidant  pour  Sa  Majesté  en  cette 
Assemblée  que  de  vous  entretenir  des  obli- 
gations des  sujets  envers  leurs  Princes  & 
personne  ne  doit  prendre  en  mauvaise 
part  le  discours  qu'on  nous  en  fait  ordi- 
nairement à  l'ouverture  de  nos  Etats, 
puisque  ce  sont  plutôt  des  louanges  qu'on 
donne  à  cette  auguste  Compagnie  que  des 
exhortations  qu'on  lui  veuille  faire. 

En  effet,  il  faudroit  avoir  renoncé  à 
toutes  les  maximes  de  la  foi  &  aux  sen- 
timents de  la  raison  pour  penser  qu'un 
jieuple  puisse  jamais  être  dispensé  de  ren- 
dre à  son  Souverain  l'amour,  la  crainte, 
le  respect  &  l'obéissance  qui  lui  est  due; 
la  loi  ne  met  point  de  différence  entre 
les  Princes  &  les  pères,  elle  nous  com- 
mande de  les  honorer  également,  je  dis 
même  de  l'honneur  intéressé  &  s'il  y  a  du 
secours  à  donner  en  un  même  temps  aux 
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parents  &  aux  Princes,  je  n'oserais  décider 
quelle  des  deux  obligations  est  la  plus 
grande.  Le  bien  public,  cette  conservation 
du  tout  qui  porte  les  êtres  particuliers  à 
se  lancer  contre  l'inclination  de  leur  na- 
ture, qui  fait  que  le  feu  descend,  que  l'eau 
s'arrête  &  que  la  pierre  monte  pour  em- 
pêcher un  vuide  qui  ruineroit  l'univers, 
nous  apprend  cette  leçon  qu'après  Dieu 
encore  avons-nous  à  aimer  quelque  chose 
plus  que  nous-mêmes  &  vous  comprenez 
déjà  bien,  Messieurs,  que  c'est  le  Prince 
&  la  patrie. 

Au  moins  est-il  certain  que  jamais  na- 
tion ne  fut  si  barbare  que  de  contester  à 
son  Roy  un  légitime  entretien.  Quand 
saint  Paul  ne  l'auroit  pas  dit,  il  ne  laisse- 
roit  pas  pourtant  d'être  véritable  de  dire 
qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  celui  qui 
porte  les  armes  pour  la  défense  d'autrui 
combattît  à  ses  dépens. 

Les  Rois  sont  les  vrais  &  uniques  têtes 
du  monde;  il  faut  que  par  un  instinct  na- 
turel tous  les  membres  s'exposent  pour  les 
tenir  à  couvert  &  en  sûreté;  ce  sont  les 
maîtres  de  l'Univers  &  on  leur  doit  rendre 
des  marques  de  sujétion.  Que  s'ils  se  disent 
eux-mêmes  des  serviteurs  publics,  il  faut 
sans  doute  que  le  public  leur  fournisse  de 
quoy  subsister  en  leurs  Etats,  qu'il  recon- 
noisse  leurs  soins  &  leur  mérite  &  achète 
en  quelque  façon  leur  protection,  leur 
service  &  leur  reconnoissance. 

En  cela  les  Rois  &  les  peuples  sont 
tous  d'accord,  mais  les  meilleurs  politi- 
ques ajoutent  que  les  Princes  doivent  être 
aussi  bons  ménagers  des  biens  &  des  com- 
modités de  leurs  villes  &  Provinces  que 
du  sang  &  des  vies  de  leurs  sujets,  que 
les  peuples  aiment  à  l'égal  de  leur  vie  ce 
qui  leur  est  nécessaire  pour  la  conserver, 
&  qu'un  enlèvement  des  biens  est  moins 
supportable,  surtout  à  un  homme  chargé 
de  famille,  qu'un  attentat  sur  sa  propre 
personne,  sur  son  honneur  même  ou  sur 
sa  vie. 

Les  crimes  rendent  un  Prince  maître 
absolu  de  la  vie  de  ses  sujets;  s'il  la  fait 
perdre  à  quelqu'un  pour  la  conserver  à 
plusieurs,  qu'il  en  témoigne  seulement  du 
regret,  on  bénira  son  règne,  on  louera  sa 
justice,  &  quand  il  auroit  même  de  l'excès. 
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les  plaintes  qu'en  peuvent  faire  quelques 
particuliers  ne  se  forment  qu'en  secret  & 
ne  sauroient  être  dangereuses.  Mais  les 
moindres  attentats  commis  au  nom  d'un 
grand  Roy  sur  les  petites  fortunes  d'un 
pauvre  peuple  innocent,  quelque  extrêmes 
&  bien  apparentes  que  soient  les  néces- 
sités d'un  Etat,  ne  restent  pas  de  causer 
des  dégoûts  universels  &  d'ouvrir  les  bou- 
ches d'un  chacun  à  des  murmures  publics. 

C'est  pour  cela  que  les  plus  sages  Prin- 
ces n'ont  touché  aux  biens  de  leurs  sujets 
qu'en  l'extrémité  de  leurs  affaires.  Ils  ont 
cru,  &  bien  justement  ce  me  semble,  que 
les  richesses  de  leurs  Etats  étoient  plus 
assurées  entre  les  mains  de  leurs  peuples 
où  elles  se  multiplient,  que  dans  les  cof- 
fres de  leurs  officiers  où  elles  se  perdent, 
que  le  vrai  trésor  de  leur  Epargne  étoit 
l'industrie  &  la  bourse  de  leurs  sujets. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  avons  grand 
sujet  de  nous  louer  de  la  bonté  &  exacti- 
tude de  nos  Princes,  lesquels  se  souvenant 
de  ce  qu'ils  ont  si  solennellement  promis 
aux  habitans  de  cette  Province,  lors  prin- 
cipalement qu'elle  devint  un  des  princi- 
paux fleurons  de  la  Couronne,  en  ont 
toujours  usé  avec  tant  de  modération  & 
avec  tant  de  douceur  qu'au  lieu  des  tailles, 
subsides  &  tributs  forcés  &  contraints,  ils 
n'ont  voulu  recevoir  de  nous  que  des  purs 
octrois,  des  dons  gratuits,  &  des  contribu- 
tions volontaires. 

La  liberté  que  nos  Rois  ont  toujours 
conservée  à  cette  illustr»  Assemblée  des 
Etats  Généraux  de  Languedoc  de  pouvoir 
régler  elle-même  toutes  ses  impositions, 
est  bien  à  la  vérité  un  privilège  du  pays 
&  une  récompense  des  services  rendus  par 
nos  majeurs  &par  nous-mêmes;  mais  aussi 
c'est  un  témoignage  de  la  confiance  que 
Leurs  Majestés  prennent  en  nous,  un  effet 
de  leur  bonté  &  de  leur  justice  &  une  mar- 
que de  notre  affection,  de  notre  fidélité  & 
de  notre  zèle,  &  par  là  nous  pouvons  con- 
clure qu'il  faut  que  les  Etats  &  les  provin- 
ces demeurent  &  soient  régis  &  gouvernés 
sous  les  mêmes  formes  &  coutumes  qu'elles 
ont  été  érigées,  qu'elles  ont  été  données 
&  qu'elles  ont  été  acceptées. 

Que  si  cette  maxime  à  la  vérité  très  chré- 
tienne &  très  politique  doit  être  inyiola- 
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blenient  gardée  &  observée  par  les  princes 
&  monarques  souverains,  avec  combien 
plus  de  raison  le  doit-elle  être  par  les 
peuples  &  les  sujets,  de  quelle  qualité  & 
condition  qu'ils  puissent  être  &  principa- 
lement par  ceux  qui,  étant  appelés  in  sortem 
mînhterii,  se  trouvent  pourvus  de  magistra- 
ture ou  dignités  considérables,  lesquels  ne 
peuvent  sans  crime  avoir  de  système,  de 
louanges  &  encore  moins  de  désir  pour 
quelque  autre  sorte  de  gouvernement  que 
pour  celui  sous  lequel  Dieu  les  a  fait 
naître,  bien  loin  de  pouvoir  souffrir  d'être 
érigés  ou  de  s'ériger  eux-mêmes  en  répu- 
blicains ou  petits  souverains,  puisque  la 
seule  pensée  en  est  criminelle  &  qu'il  n'y 
a  point  de  punition  assez  grande  ni  assez 
exemplaire  pour  cbàtier  un  attentat  de 
cette  nature. 

Gédéon,  grand  magistrat  &  encore  plus 
grand  capitaine,  après  avoir  par  sa  vertu 
&  par  sa  valeur  mis  en  liberté  les  Israélites, 
refusa  le  Sceptre  qui  lui  étoit  offert  pour  ré- 
compense de  ses  services,  n'alléguant  autre 
raison  de  sou  refus,  sinon  que  lui  Gédéon 
étoit  non  seulement  né  sujet,  mais  de  plus 
qu'il  étoit  juge,  &  par  conséquent  inca- 
pable d'aucune  sorte  de  souveraineté  ab- 
solue. 

Nous  savons  bien  &  il  n'y  a  personne 
qui  puisse  révoquer  en  doute  qu'il  n'y  a 
point  de  conduite  plus  naturelle,  plus  légi- 
time, plus  sainte  ni  plus  divine  que  celle 
d'une  parfaite  monarchie,  &  que  les  Fran- 
çois sont  incapables  de  souffrir  aucune 
autre  sorte  de  gouvernement,  &  encore 
moins  de  permettre  qu'un  sujet  puisse  en- 
tamer ni  partager  directement  ni  indirec- 
tement l'autorité  royale. 

Nos  Rois  ont  établi  ou  du  moins  ont 
toujours  reconnu  dans  leur  monarchie 
trois  sortes  d'ordres  principaux,  sous  les- 
quels ordres  tous  les  sujets  de  Leurs  Ma- 
jestés sont  compris  &  distribués,  chacun 
d'iceux  devant  vivre  doucement  &  civile- 
ment dans  la  fonction  de  son  ministère. 

Le  premier  ordre  est  celui  de  l'Eglise 
auquel  la  conduite  des  choses  spirituelles 
appartient  privativement  à  tous  autres. 

Le  second  ordre  est  celui  de  la  Noblesse 
qui  à  bon  titre  se  nomme  le  bras  droit  du 
Prince,  laquelle  est  destinée  pour  les  plus 


grands  &  honorables  emplois  du  Royaume, 
desquels  elle  mérite  à  la  vérité  d'être  ho- 
norée, puisque  ceux  qui  la  composent 
abandonnent  courageusement  leurs  biens, 
leur  sang,  leur  vie  &  leur  fortune  pour  le 
service  du  Roi  &  le  soutien  de  la  mo- 
narchie. 

Messieurs  de  la  Noblesse,  debetîs  agnos- 
cere  dignîtatem  vesiram;  vous  possédez  un 
privilège  &  un  avantage  que  vous  devez 
conserver  chèrement  &  respectueusement 
qui  est  qu'il  n'y  a  que  le  Roy  seul  qui  ait 
le  droit  de  vous  assembler,  &  si  Sa  Majesté 
a  besoin  de  votre  service,  elle  vous  convo- 
que elle-même  par  les  ordres  qu'Elle  a 
baillés  à  ses  Gouverneurs ,  Lieutenants 
Généraux  &  Sénéchaux  dans  la  Province; 
autre  puissance  quelle  qu'elle  puisse  être 
ne  peut  ni  ne  doit  se  donner  cette  auto- 
rité, &  si  les  affaires  de  votre  ordre  vous 
obligent  quelquefois  de  vous  voir  par  en- 
semble, il  faut  avoir  recours  au  Roy  pour 
en  obtenir  la  permission  &  la  licence. 

Et  néanmoins,  nous  avons  vu  avec  éton- 
nement  à  la  vérité  des  lettres  circulaires 
envoyées  dans  toute  la  Province  sous  le 
nom  d'un  Syndic  de  la  Noblesse  qui  s'est 
mis  lui-même  en  cette  qualité;  quelque 
nombre  de  gentilshommes  de  très  bonne 
qualité  se  sont  rendus  au  lieu  &  au  jcHir 
assigné,  &  sans  faire  réflexion  à  leur  qua- 
lité ni  à  leur  naissance,  ont  souffert  d'être 
présidés  par  un  Juge  Criminel,  ce  qu'ils 
n'auroient  pas  fait  sans  doute,  s'ils  avoient 
voulu  penser  à  bon  escient  à  l'action  qu'ils 
alloient  rendre  &  au  tort  qu'ils  se  faisoient 
à  eux-mêmes. 

Le  troisième  ordre  est  celui  qui,  par  sa 
fidélité,  ses  soins,  ses  travaux,  &  par  la 
contribution  de  ses  biens  &  commodités, 
donne  moyen  au  prince  de  pouvoir  çub- 
sister,  &  ces  trois  ordres,  Messieurs,  sont 
toujours  employés,  principalement  dans 
cette  Province,  à  la  direction  &  conduite 
des  affaires  publiques  &  à  régler  toutes 
choses,  de  telle  sorte  que  le  Prince  soit 
fidèlement  servi,  puissamment  assisté,  8c  le 
peuple  soulagé  tout  autant  que  la  nécessité 
des  affaires  publiques  le  peut  souffrir  & 
permettre. 

Le  quatrième  ordre  ou  état,  &  qui  est 
comme  tiré  des  trois  autres,  est  celui  des 
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Officiers  destinés  pour  administrer  la  jus- 
tice distributive  aux  sujets  du  Prince;  les- 
quels Officiers,  par  un  serment  solennel, 
doivent  être  attachés  fortement  &  insépa- 
rablement liés  aux  intérêts  du  sceptre  &  h 
la  main  de  justice,  ne  s'en  pouvant  dépar- 
tir, &  encore  moins  attenter  sur  iceux, 
sans  se  rendre  criminels  de  lèze-Majesté 
divine  &  humaine,  eux  qui  n'ont  autre 
raison  de  souveraineté  que  l'obligation  de 
s'immoler  pour  le  service  du  Prince  &  de 
l'Etat,  eux,  dis-je,  sur  qui  nos  Rois  ne  se 
sont  déchargés  que  des  effets  de  rigueur  8i 
des  fonctions  de  la  souveraineté  les  plus 
odieuses,  &  de  fait  Leurs  Majestés  ne  se 
trouvent  jamais  au  milieu  de  semblables 
Officiers  que  dans  un  lit  de  justice. 

Car  pour  les  dons,  les  grâces,  les  faveurs 
&  la  miséricorde,  comme  elles  sont  les  vé- 
ritables trônes  de  Dieu  &  des  Puissances 
&  Autorités  Suprêmes  qui  les  représentent 
sur  la  terre,  aussi  leur  appartiennent-elles 
en  seul,  privativemcnt  a  tous  autres.  Reges 
Israël  clémentes  sunt,  dit  la  Sainte  Ecriture, 
gratiis ,  donis  £•  favoribus  replentes  orbem 
terrarum. 

C'est  un  pouvoir  plus  qu'humain  que 
celui  de  faire  miséricorde,  de  distribuer 
les  biens  &  les  honneurs  comme  l'on  veut 
&  à  qui  l'on  vaut;  ce  n'est  pas  du  tribunal 
des  Juges  mais  du  Cabinet  des  Rois  que 
partent  les  diminutions  des  tailles  &  des 
subsides,  les  honneurs,  les  charges,  les 
bienfaits,  les  emplois,  les  soulagements, 
les  dons  &  les  abolitions  ;  toutes  ces  grâces 
&  faveurs  ne  peuvent  venir  ni  être  confé- 
rées que  par  le  Prince  en  seul. 

Un  juge  ne  sauroit  diminuer  un  subside 
ni  pardonner  un  crime  sans  se  rendre  lui- 
même  criminel,  &  s'il  ôte  le  bien  à  une 
partie  pour  l'adjuger  à  une  autre,  si  par 
un  esprit  de  vengeance,  il  fait  souffrir  un 
innocent  contre  le  droit  &  la  justice,  il 
n'est  pas  assez  dignement  puni  s'il  ne  perd 
que  l'honneur,  les  biens  &  l'office. 

De  sorte  que  nous  ne  pouvons  espérer 
chose  quelconque  de  graciable  ni  ne  de- 
vons raisonnablement  craindre  ni  espérer 
aucune  sorte  de  violence  des  personnes  à 
qui  les  Princes  n'ont  donné  ni  des  yeu;; 
pour  considérer  nos  njisèrcs,  ni  des  mains 
à  les  pouvoir  soulager   8c   encore    moins 


une  autorité  pour  nous   vexer   contre   la 
raison  &  la  justice. 

Messieurs,  c'est  une  remarque  chré- 
tienne &  politique  &  un  avis  salutaire  qui 
est  donné  aux  Officiers  de  justice  non  pas 
par  des  Recteurs  des  Ténèbres,  mais  par 
des  véritables  pasteurs  &  par  des  Anges  de 
Lumière  qui  les  assurent  que  ces  paroles 
jusqu'à  présent  inouïes  que  nous  avons 
entendues  avec  étonnenient  résonner  dans 
nos  contrées  en  la  bouche  de  certains  offi- 
ciers particuliers,  lesquels,  de  leur  chef  & 
sans  ordre  de  leur  Compagnie,  hardiment 
&  attentatoirement ,  prohibebant  tributa 
darî  Caesari  ; 

Ces  paroles,  dis-je,  ainsi  proférées,  ne 
sont  pas  des  paroles  de  vie  ni  de  salut, 
mais  bien  des  paroles  de  mort,  scanda- 
leuses &  punissables,  devant  Dieu  &  de- 
vant les  hommes. 

Nous,  par  la  grâce  de  Dieu,  avons  un 
Roy  que  la  divine  Miséricorde  nous  a 
donné,  lorsque  nous  commencions  de  per- 
dre espérance  de  le  pouvoir  mériter,  sous 
l'autorité  duquel  eux  &  nous  devons  flé- 
chir, de  qui  la  juste  colère  est  plus  à 
craindre  que  tous  ces  prétendus  soulage- 
ments desquels  on  a  voulu  leurrer  les  peu- 
ples ne  sont  à  souhaiter  ni  lae  pourroient 
être  profitables,  quand  même  ils  seroient 
aussi  effectifs  &  véritables  comme  ils  sont 
faux,  ruineux,  pleins  d'attentats  &  de 
crimes. 

Mais,  Messieurs,  nous  vivons  dans  une 
Monarchie  en  laquelle  il  n'y  a  personne 
qui  soit  exempt  de  rendre  compte  de  ses 
actions  &  déportenients  au  Souverain  Mo- 
narque &  je  ne  sais  quel  compte  pourront 
rendre  ceux  qui,  à  l'insu  &  contre  l'ordre 
de  leur  Compagnie,  ont  commis  de  sem- 
blables attentats  à  notre  jeune  &  bientôt 
majeur  Prince,  duquel  dominationem  sper- 
nentes  &■  Majestatem  blasphémantes ,  ils  ont 
eu  la  hardiesse  de  se  dire  les  véritables 
dispensateurs  de  ses  biens,  de  son  do- 
maine, des  tributs  h  subsides  que  ses  bons 
&  fidèles  sujets  &  serviteurs  de  cette  Pro- 
vince lui  ont  volontairement,  librement 
&  avec  connoissance  de  cause  accordés  & 
octroyés. 

Qu'auront-ils  à  répondre  à  la  première 
des  Veuves,  à  cette  incomparable  Heine 
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régente,  quand  au  premier  jour,  à  la  face 
de  toute  la  France,  on  leur  reprochera  la 
tempête  qu'ils  ont  voulu  exciter  au  milieu 
de  la  bonace,  le  retardement  qu'ils  ont 
porté  aux  affaires  du  Roy  son  fils  &  le  peu 
d'occasion  qu'ils  en  avoient,  &  qu'enfin  il 
n'a  pas  tenu  qu'à  eux  que  la  fin  de  sa  régence 
ne  fût  mille  fois  plus  malheureuse  que  les 
trois  ou  quatre  dernières  années  d'icelle  ? 

Peut-être  s'excuseront-ils  en  disant  que 
pupillos  non  judicant,  &  causa  viduae  non 
ingreditur  ad  illos  ;  qu'ils  ne  sont  pas  les 
juges  ni  les  défenseurs  de  cette  sorte  de 
veuves  ni  de  pupilles  :  à  la  bonne  heure  ! 
Qu'ils  en  soient  donques  les  officiers  & 
les  serviteurs  &  qu'ils  se  joignent  à  ceux 
auxquels  ils  ont  pris  de  la  confiance,  qu'ils 
appuyent  tous  ceux  qu'ils  voyeut  travailler 
incessamment  pour  le  bien  de  la  Couronne 
&  soulagement  de  la  Province  &  surtout 
qu'ils  ne  quittent  pas  le  parti  du  Roy  parce 
que  nous  en  sommes  ! 

Mais,  Messieurs,  je  voudrois  bien  avant 
que  finir  ce  discours ,  leur  demander  ce 
qu'ont  répondu  quelques  uns  aux  douces 
semonces  &  aux  offres  paternelles  que 
S.  A.  R.  leur  a  faites  avec  tant  de  bonté, 
de  quelle  sorte  ils  ont  reçu  ses  dépêches, 
&  quelles  réponses  ils  y  ont  données. 

Quel  discours  a  tenu  leur  député  sans 
députation  à  ce  grand  &  incomparable 
Prince  &  quels  respects  luy  a-t-il  rendus 
de  la  part  de  ceux  qui,  contre  le  sentiment 
de  la  Compagnie,  l'ont  envoyé?  Leur  en- 
treprise est  allée  jusqu'à  ce  point  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  reconnoître  pour  média- 
teur de  nos  différends  celui  que,  après  le 
Roy,  eux  &  nous  devons  honorer  &  res- 
pecter comme  maître,  &  lequel  juridi- 
quement peut  condamner,  faire  punir  & 
châtier  tous  ceux  indifféremment  qui  com- 
mettent des  crimes  &  des  attentats  contre 
le  sceptre  &  la  couronne,  contre  le  service, 
le  respect  &  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
Leurs  Majestés  &  à  Son  Altesse  Royale  & 
contre  le  bien  public,  intérêts  &  avantage 
de  la  Province  notre  commune  mère. 

Nous  aurions  beaucoup  de  choses  à  dire 
sur  une  matière  de  cette  nature,  mais  pour 
n'abuser  pas  plus  longtemps  de  votre  pa- 
tience, Messieurs,  il  nous  suffit  de  dire 
pour  fin  de  notre  discours  que  ceux  qui 


ont  agi  avec  tant  de  passion  contre  nours 
ont  eu  ce  dessein  &  ont  espéré  ensuite 
d'abolir  &  d'anéantir  une  des  plus  hono- 
rables, des  plus  illustres  &  des  plus  utiles 
Compagnies  du  Royaume,  ayant  tâché 
comme  ils  ont  fait,  par  des  voyes  bien 
étranges  &  bien  extraordinaires,  d'armer 
les  enfants  contre  les  pères,  les  frères 
contre  les  frères  &  généralement  tous  les 
compatriotes  les  uns  contre  les  autres. 

Vous,  Monsieur,  que  nous  avons  l'hon- 
neur d'avoir  pour  Président  &  Commis- 
saire principal  de  la  part  de  Sa  Majesté  en 
cette  Assemblée',  laquelle  a  reçu  depuis 
longtemps  tant  de  témoignages  de  votre 
bonté,  de  votre  affection  &  de  votre  zèle 
pour  les  intérêts  de  cette  Province  qu'il 
semble  que  nous  ne  devons  songer  à  autre 
chose  pour  le  présent  qu'à  vous  infor- 
mer bien  particulièrement  de  notre  forme 
d'agir,  très  innocente  à  la  vérité,  mais 
pleine  de  fidélité,  de  respect  &  de  zèle 
pour  le  service  du  Prince,  bien  &  avan- 
tage de  la  Province  ; 

Nous  attendons  donques.  Monsieur,  de 
votre  générosité  &  de  votre  vertu  vos  as- 
sistances très  favorables  pendant  le  séjour 
que  vous  ferez  en  cette  Province,  &  les 
témoignages  véritables  de  ce  que  vous  y 
aurez  reconnu  que  vous.  Monsieur,  ren- 
drez sans  doute  avec  la  sincérité  &  can- 
deur qui  vous  sont  ordinaires,  à  Leurs 
Majestés  &  à  Son  Altesse  Royale. 

Et  nous  pouvons  dire  &  assurer  par 
avance  qu'il  ne  tiendra  jamais  à  nous  que 
les  soins  &  les  peines  que  vous.  Mes- 
sieurs', prenez  tous  par  ensemble  si  agréa- 
blement pour  l'exécution  des  ordres  dont 
Leurs  Majestés  &  Son  Altesse  Royale  vous 
ont  chargés  &  que  vous  poursuivez  avec 
tant  de  prudence,  de  vigueur  &  d'adresse, 
il  ne  tiendra  pas  à  nous,  dis-je,  qu'elles 
ne  réussissent  heureusement  &  qu'elles 
n'ayent  la  fin  &  le  bon  succès  que  les  gens 
de  bien  désirent  avec  beaucoup  de  raison 
&  attendent  avec  beaucoup  d'impatience. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3i  juillet  i65i.) 

'  Messire    François    Jacques   d'Amboise,    comte 
d'Aubijoux»  lieutenant  général  en  Languedoc. 
'  Messieurs  de  Sève,  de  Boucherat  Se  de  Breteuil. 
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CXLIX 

Protestation  des  États  de  Languedoc 
contre  le  Parlement  de  Toulouse. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Syndic 
Général  que  le  Roi,  depuis  le  27  mars 
dernier,  ayant  par  plusieurs  arrêts  de  sou 
Conseil  donnés  &  prononcés  en  Sa  présence 
sur  les  entreprises,  injures  &  attentats  que 
le  Parlement  de  Toulouse  a  faits  tant  par 
ses  prétendus  arrêts  que  par  les  ordon- 
nances, placards  &  manifestes  de  ses  Com- 
missaires en  divers  lieux  de  cette  Province, 
faits  contre  les  droits,  privilèges  &  libertés 
d'icelle,  il  est  de  la  dignité  &  devoir  de 
cette  Assemblée  de  s'employer  de  toute  sa 
force  pour  l'exécution  desdits  arrêts  du 
Conseil,  &  de  s'unir  à  cet  effet  sous  l'au- 
torité de  Sa  Majesté  &  protection  de 
S.  A.  R.,  afin  de  conserver  les  Etats  dans 
leurs  anciens  droits,  privilèges  &  libertés, 
auxquels  les  Rois  les  ont  maintenus  depuis 
plusieurs  siècles  &  dont  l'usage  a  conservé 
heureusement  la  tranquillité  publique  & 
les  particuliers  dans  le  service  du  Roi  leur 
souverain  seigneur,  les  Etats  ont  délibéré 
de  faire  incessamment  exécuter  lesdits  ar- 
rêts par  toutes  les  voyes  qui  sont  en  leur 
pouvoir  &  de  supplier  S.  A.  R.  de  conti- 
nuer d'honorer  cette  Assemblée  de  sa  pro- 
tection &  de  prier  Messieurs  les  Commis- 
saires présidant  pour  le  Roi  aux  Etats  de 
se  servir  de  l'autorité  ([ue  le  Roi  &  S.  A.  R, 
leur  ont  donnée  sur  ce  sujet,  &  afin  que  la 
parfaite  union  qui  a  toujours  été  entre  les 
trois  ordres  qui  composent  cette  Assemblée 
soit  inviolablement  conservée  pour  le 
maintien,  défense  &  conservation  desdits 
Etats  sous  l'autorité  du  Roi  &  arrêts  de 
son  Conseil  contre  lesdits  prétendus  arrêts 
du  Parlement  de  Toulouse,  il  a  été  unani- 
mement résolu  que  Messieurs  du  Clergé  & 
de  la  Noblesse  &  députés  du  Tiers  Etat 
qui  sont  présentement  aux  Etats  fairont 
serment  de  demeurer  inviolablement  unis 
sous  l'autorité  de  Sa  Majesté  &  protection 
de  S.  A.  R.  pour  la  conservation  des  droits, 
privilèges  &  libertés  des  Etats  en  la  forme 


qui  sera  dressée  par  les  Commissaires  dé- 
putés à  cet  effet,  &  que  ledit  serment  sera 
fait  aux  Afsiettes  des  diocèses  ,  Assemblées 
des  villes  &  Communautés  &  Consuls 
d'icelles;  &  S.  A.  R.  sera  très-humblement 
suppliée  de  donner  sa  protection  pour 
l'exécution  de  la  présente  délibération  & 
en  cas  pour  raison  de  l'exécution  d'icelle, 
aucuns  de  Messieurs  des  trois  ordres  des 
Etats,  Assiettes,  Diocèses,  Villes,  Commu- 
nautés, Consuls,  Officiers  &  particuliers 
habitans  de' la  Province  fussent  vexés  & 
molestés,  le  Syndic  Général  prendra  leur 
fait  &  cause  &  la  Province  les  relèvera  de 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts,  &  en 
cas  aucuns  des  sus-nommés  ne  tiendroient 
pas  exactement  la  main  à  l'exécution  des 
arrêts  du  Conseil  concernant  les  droits  & 
privilèges  de  la  Province  ou  en  quelque 
façon  &  manière  que  ce  soit  favoriseroient 
directement  ou  indirectement  lesdits  arrêts 
du  Parlement  de  Toulouse,  Chambre  de 
l'Edit  de  Castres  &  les  ordonnances  &  dé- 
crets de  ses  Commissaires  donnés  &  à  don- 
ner contre  les  privilèges  de  ladite  Province 
ou  même  ne  s'y  opposeroient  pas  avec  ri- 
gueur, ils  seront  déchus  pour  jamais  de 
l'entrée  aux  Etats. 

Et  sur  ce  qui  a  été  représenté  par  ledit 
Syndic  Général  que,  bien  que  le  Roi,  par 
plusieurs  arrêts  de  son  Conseil,  ait  cassé 
les  arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  du 
16  février,  i5  avril  &  autres,  ensemble 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  comme  donné 
par  attentat,  &  que  Sa  Majesté  ait  ordonné 
qu'ils  seront  tirés  des  registres  des  lieux 
où  ils  se  trouveront  avoir  été  enregistrés, 
toutefois  au  préjudice  de  ce  qui  a  été  or- 
donné par  Sa  Majesté,  le  nommé  Pavent, 
greffier  des  ports,  ponts  &  passages  en  la 
ville  de  Carcassonne,  a  osé  enregistrer  le 
prétendu  arrêt  du  16  février  contenant 
plusieurs  injures,  suppositions  &  calom- 
nies contre  l'honneur  de  Messieurs  des 
Etats  avec  une  prétendue  ordonnance  du 
sieur  de  Chastanet,  Conseiller  au  Parle- 
ment, soi-disant  Commissaire  pour  l'exé- 
cution du  prétendu  arrêt,  ce  qui  étant 
contre  l'intention  de  Sa  Majesté,  au  mépris 
dos  arrêts  de  son  Conseil,  &  contraire  aux 
droits,  libertés  &  privilèges  de  la  Province, 
a  requis  l'Assemblée  de  délibérer. 
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Sur  quoi  a  été  unanimement  résolu 
qu'attendu  que  les  prétendus  arrêts  du 
Parlement  de  Toulouse  sont  cassés  comme 
donnés  par  attentat,  &  par  conséquent  que 
tant  ledit  prétendu  Commissaire  que  pré- 
tendu greffier  seroient  gens  sans  pouvoir 
&  que  ce  qu'ils  ont  fait  ne  peut  passer 
pour  un  acte  de  jurisdiction,  a  été  arrêté 
que  lesdits  prétendus  arrêt  &  ordonnance, 
conformément  à  l'intention  de  Sa  Majesté 
seront  tirés  dudit  registre  de  l'hôtel  de 
ville  &  qu'en  leur  lieu  &  place  sera  inséré 
l'arrêt  du  Conseil,  &  pour  marque  de  l'en- 
treprise dudit  Parlement  &  Commissaire, 
la  présente  délibération  sera  enregistrée 
en  suite  dudit  arrêt  du  Conseil,  &  à  l'ins- 
tant, les  Etats  s'étant  fait  représenter  ledit 
registre  de  l'hôtel  de  ville,  ledit  prétendu 
arrêt  du  Parlement  &  ordonnance  dudit 
sieur  de  Chastanet,  prétendu  Commissaire, 
en  ont  été  ôtés  &  en  leur  lieu  &  place 
ladite  présente  délibération  a  été  insérée. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   ["septembre  i65t.) 


CL 

Conditions  du  don  gratuit  voté  par  les 
Etats  de  Languedoc. 


LES  Etats,  après  avoir  mûrement  con- 
sidéré les  demandes  à  eux  faites  par 
Messieurs  Us  Commissaires  pour  le  Roi, 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  d'un  don  gratuit 
extraordinaire  pour  lui  aider  à  supporter 
les  dépenses  qu'elle  est  obligée  de  faire 
pour  la  manutention  de  son  Etat,  après 
avoir  aussi  fait  grande  réflexion  sur  la 
pauvreté  &  impuissance  notoire  de  la 
Province,  pour  téjnoigner  néanmoins  l'ex- 
trême passion  (|u'elle  a  de  secourir  le  Roi 
son  souverain  seigneur  au-delà  même  de 
ses  forces,  dans  l'urgente  nécessité  de  ses 
affaires,  &  pour  marque  de  la  joie  qu'elle 
reçoit  de  sa  majorité,  lui  ont  volontaire- 
ment accordé  par  forme  de  don  gratuit 
Si  secours  extraordinaire  la  somme  de 
6ûcooo  livres  sans  conséquence,  laquelle 


sera  imposée  en  la  forme  ordinaire  l'année 
prochaine  1602;  &  toutefois  pour  secourir 
le  Roi  dans  ses  plus  pressantes  nécessités, 
a  été  arrêté  que  de  ladite  somme  il  lui 
sera  payé  par  avance  au  moyen  d'un  em- 
prunt qui  sera  fait  à  cet  effet  la  somme  de 
i5oooo  livres,  laquelle  sera  apportée  à  Sa 
Majesté  par  les  députés  en  Cour.  Ledit 
don  gratuit  sera  fait  &  accordé  toutefois 
sous  les  conditions  &  réservations  sui- 
vantes : 

I.  La  première,  que  le  département  ne 
sera  fait  qu'après  l'exécution  des  condi- 
tions qui  suivent; 

II.  La  seconde,  qu'à  cause  des  difficultés 
qui  sont  entre  les  Etats  &  le  Parlement,  il 
plaise  à  Sa  Majesté  d'accorder  une  évo- 
cation &  renvoi  de  tous  procès  civils  & 
criminels  pour  tous  ceux  qui  composent 
l'assemblée  des  Etats  &  qui  y  ont  droit 
d'entrée,  à  autre  Parlement  c[ue  celui  de 
Toulouse; 

III.  La  troisième,  d'accorder  pareille 
évocation  &  renvoi  pour  tous  ceux  qui 
ont  été,  sont  ou  seront  en  charge  con- 
sulaire, pendant  le  temps  qu'il  y  aura  dis- 
pute entre  la  Province  S;  le  Parlement,  & 
pour  tous  les  officiers  des  Diocèses-,  Villes 
&  Communautés,  comme  Greffiers,  Syn- 
dics, Commissaires  ordinaires  des  Assiettes, 
Receveurs,  Etapiers  &  autres  qui  sout  ou 
seront  employés  pour  le  service  de  la  Pro- 
vince &  se  seront  opposés  aux  arrêts  du 
Parlement,  en  vertu  de  ceux  du  Conseil, 
pour  le  maintien  des  libertés  &  privilèges 
de  la  Province  &  des  Etats,  sur  le  certificat 
qui  en  sera  donné  par  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  Président,  con- 
tresigné par  un  des  Secrétaires  des  Etats 
&  que  ladite  évocation  sera  remise  au 
pouvoir  des  Etats  avant  leur  séparation 
par  Messieurs  les  Commissaires  Présidents 
pour  le  Roi;  pareillement,  que  les  diffé- 
rends mus  ou  à  mouvoir  pour  raison  do 
consulats  durant  le  temps  que  lesdits  dif- 
férends des  Etats  avec  le  Parlement  dure- 
ront, seront  renvoyés  à  autre  Parlement 
que  celui  de  Toulouse; 

IV.  La  tjuatrièmc,  d'ordonner  l'exécu- 
tion des  Arrêts  du  Conseil  donnés  depuis 
le  mois  de  mars  dernier  pour  réprimer  les 
entreprises   Sk  attentats   dudit   Parlement 
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de  Toulouse  sur  les  droits,  privilèges  & 
libertés  des  Etats,  même  qu'il  leur  soit 
permis  d'user  de  représailles  &  que  lesdits 
ordres  seront  pareillement  obtenus  & 
publiés  dans  la  Province  où  besoin  s^ra 
avant  la  séparation  desdits   Etats; 

V.  La  cinquième,  la  réintégration  des 
biens  saisis  &  liberté  de  tous  les  parti- 
culiers quels  qu'ils  puissent  être,  arrêtés 
par  l'ordre  dudit  Parlement  ou  de  ses 
(Commissaires  ; 

VI.  La  sixième,  de  faire  restituer  tous 
les  meubles,  denrées  &  autres  choses  pri- 
ses &  vendues  pour  ce  sujet,  &  finalement 
d'exempter  la  Province  de  tous  logemens 
fixes  des  gens  de  guerre,  afin  qu'elle  ait 
plus  de  moyen  de  satisfaire  audit  don  gra- 
tuit; comme  aussi  de  faire  cesser  les  pira- 
teries que  les  galères  de  Sa  Majesté  exer- 
cent contre  les  marchands  qui  trafiquent 
sur  mer,  auxquels  elles  arrêtent  leurs  blés 
&  autres  denrées,  détruisant  de  cette  sorte 
le  commerce  dans  cette  Province,  8c  à  ces 
fins,  a  été  arrêté  que  les  Villes,  lieux  & 
Communautés  de  la  Province  qui  souffri- 
ront aucune  foule  de  gens  de  guerre 
durant  le  cours  de  cette  année  &  la  pro- 
chaine, seront  remboursés  des  avances 
qu'elles  auront  faites  pour  la  subsistance 
desdits  gens  de  guerre  sur  les  deniers  du 
don  gratuit,  enjoignant  à  cet  effet  au  Tré- 
sorier de  la  Bourse  de  leur  faire  ledit  rem- 
boursement, &  ne  sera  point  dessaisi  des 
deniers  dudit  don  gratuit  que  ledit  rem- 
boursement ne  soit  préalablement  fait;  & 
pareillement  que  sur  les  mêmes  deniers 
dudit  don  gratuit,  les  marchands  dont  les 
blés  &  autres  denrées  auront  été  arrêtés 
par  les  Capitaines  desdites  galères,  Gou- 
verneurs de  places,  Intendans,  Commis- 
saires &  autres  Officiers  de  Sadite  Majesté, 
seront  aussi  remboursés  &  dédommagés; 
auquel  effet  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  à  M.  de  Breteuil,  Intendant 
en  cette  Province,  de  procéder  incessam- 
ment à  la  vérification  des  blés  &  autres 
choses  saisies  &  prises  parlesdites  galères. 
Gouverneurs  des  places  &  garnisons.  Com- 
missaires, Intendants  &  autres  Officiers  & 
pour  obtenir  l'effet  de  toutes  les  susdites 
conditions  &  réservations,  a  été  résolu  & 
arrêté   que  Son  Altesse   Royale   sera  très 


humblement  suppliée  d'appuyer  de  ;;on 
autorité  les  Etats  en  cette  occasion,  &  de 
leur  accorder  sa  puissante  intercession  en- 
vers Sa  Majesté  &  que  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  pour  le  Roi  seront 
aussi  priés  de  leur  rendre  office  pour  ce 
sujet  auprès  de  Sadite  Majesté. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  septembre  |65|.) 


CLI 

Reconnaissance  de  la  majorité  de 
Louis  XIV  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc. • 

Du  mercredi,  sixième  septembre;  Prési- 
dent Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne. 

L'Assemblée  ayant  considéré  que  Dieu 
avoit  heureusement  conduit  les  années 
du  Roi  jusques  à  sa  majorité,  a  cru  qu'elle 
ne  pouvoit  assez  tôt  reconnoître  le  bien- 
fait du  ciel;  &  tous,  en  rendant  grâces  à 
Dieu,  &  pour  marquer  leur  respect  envers 
Sa  Majesté,  s'étant  levés,  ont  reconnu  le 
Roi  pour  être  véritablement  majeur,  &  eu 
cette  vue  ont  renouvelé  les  protestations 
de  leur  obéissance  8:  fidélité  &  ont  résolu 
que  les  Députés  du  pays  en  Cour  seront 
chargés  de  donner  à^a  Majesté  des  assu- 
rances de  la  continuation  de  leurs  soumis- 
sions &  de  protester  à  la  Reine  la  recon- 
noissancc  que  ladite  Province  conservera 
toujours  inviolablement  des  obligations 
qu'elle  a  à  Sa  Majesté  des  biens  qu'elle  en 
a  reçus  en  son  particulier  8f  de  ceux  aux- 
quels elle  prend  part  avec  tout  le  royaume 
de  sa  régence.  8c  administration  de  l'Etat 
8j  bonne  éducation  qu'elle  a  donnée  au 
Roi, 

Et  de  tout  ce  dessus  a  ladite  Assemblée 
ordonné  que  le  registre  demeurera  chargé. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  septembre  i65i.} 
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CLII 

Conflit  entre  les  Etats  de  Languedoc 
6-  les  Commissaires  du  Roi, 


LE  Sieur  de  Joubert,  Syndic  Général,  a 
dit  que  Monsieur  le  Comte  d'Aubijoux 
l'avoit  chargé  d'avertir  la  Compagnie  que 
lui  &  Messieurs  les  autres  Commissaires 
désiroient  d'entrer  ce  matin,  &  quelque 
temps  après  Messieurs  les  Commissaires 
étant  venus,  Monsieur  le  Comte  d'Aubi- 
joux a  dit  que  le  dessein  qui  le  menoit 
avec  Messieurs  les  autres  Commissaires 
dans  cette  Assemblée  étoit  de  lui  faire  en- 
tendfe  qu'ayant  appris  hier  par  Monsieur 
l'Evèque  de  Carcassonne  &  autres  la  déli- 
bération prise  d'accorder  600000  livres  en 
don  gratuit  sous  les  conditions  qui  leur 
avoient  été  exposées,  &  qu'on  avoit  fait 
une  députation  pour  la  Cour;  qu'ils  ac- 
ceptoient  ledit  don  au  nom  de  Sa  Majesté, 
&  promettoient  d'exécuter  toutes  les  con- 
ditions sous  lesquelles  il  avoit  été  accordé 
&  qu'on  avoit  fait  un  si  bon  choix  des  per- 
sonnes qui  avoient  été  députées  que  l'As- 
semblée avoit  lieu  d'espérer  tout  bon  suc- 
cès ;  mais  que  ledit  don  gratuit  étant  fait,  il 
sembloit  que  pour  éviter  la  dépense  que  la 
longueur  de  l'Assemblée  pourroit  causer,  il 
la  falloit  finir,  se  séparer,  porter  l'octroy  & 
ensuite  faire  les  affaires  de  l'Assemblée. 

A  quoi  Monseigneur  le  Président  a  ré- 
pondu que  l'Assemblée  avoit  beaucoup  de 
joye  que  le  don  qu'elle  avoit  fait  au  Roi 
sous  les  conditions  que  Messieurs  les  Dé- 
putés leur  avoient  exposées  leur  fût  agréa- 
ble, &  d'apprendre  de  leur  bouche  qu'ils 
se  chargeoient  de  l'exécution  des  susdites 
conditions;  mais  qu'il  ne  pouvoit  leur  dis- 
simuler la  juste  douleur  qu'il  croyoit  que 
toute  la  Compagnie  sentoit  d'avoir  entendu 
ce  mot  de  finir  &  de  séparer  les  Etats,  qui 
jusques  à  l'heure,  n'avoit  jamais  été  dit  ni 
prononcé  en  ce  lieu  de  la  part  des  Com- 
missaires pour  le  Roi,  Sa  Majesté  ayant 
toujours  laissé  les  Etats  ensemble  jusqu'à 
ce   qu'ils    eussent   entièrement   pourvu   à 


leurs  affaires,  en  sorte  qu'il  se  sentoit 
obligé,  en  attendant  que  la  Compagnie  eût 
délibéré  &  pris  ses  résolutions  sur  de  si 
extraordinaires  paroles,  de  leur  dire  qu'il 
croyoit  que  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roi  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  séparer 
cette  Assemblée  convoquée  par  Lettres  pa- 
tentes de  Sa  Majesté,  scellées  du  grand 
sceau,  avant  qu'elle  eût  fait  toutes  ses  af- 
faires, &  que  quand  le  Roi  même  le  com- 
manderoit,  ils  avoient  lieu  de  faire  leurs 
remontrances;  que  ce  n'étoient  point  les 
Commissaires  qui  assembloient  les  Etats 
&  par  conséquent  que  ce  n'étoit  point  à 
eux  de  les  faire  séparer;  que,  l'un  comme 
l'autre  dépendoit  également  du  Roi;  qu'il 
étoit  assuré  que  Sa  Majesté  étoit  persua- 
dée de  la  fidélité  &  bonne  conduite  de 
cette  Assemblée  &  que  sa  tenue  coutri- 
buoit  présentement  beaucoup  à  faire  valoir 
son  autorité  dans  la  Province,  &  partant 
qu'il  ne  pouvoit  croire  que  les  ordres  de 
se  séparer  pussent  venir  de  sa  part,  en 
quoi  il  étoit  d'autant  plus  confirmé  qu'il 
savoit  bien  que  l'intention  du  Roi  étoit 
que  l'Assemblée  pourvût  avant  sa  sépara- 
tion à  ses  propres  affaires  pour  lesquelles 
Sa  Majesté  lui  avoit  permis  de  s'assembler, 
que  jusques  à  l'heure,  elle  n'y  avoit  pu 
travailler,  de  quoi  mesdits  Sieurs  les  Com- 
missaires étoient  cause,  parce  que  n'ayant 
rien  de  plus  important  à  traiter  que  des 
moyens  pour,  sous  l'autorité  du  Roi,  re- 
pousser les  violences  que  le  Parlement  de 
Toulouse  entreprenoit  tous  les  jours  con- 
tre cette  Assemblée  &  les  particuliers  qui 
la  composent,  elle  avoit  été  priée  par  mes- 
dits Sieurs  les  Commissaires  de  surseoir 
d'en  délibérer  durant  le  temps  qu'ils  se- 
roient  à  Toulouse;  qu'ils  se  souvinssent 
qu'ils  y  étoient  allés  le  lendemain  de  la 
procession  qui  étoit  le  7  août,  qu'ils  y 
avoient  demeuré  trois  semaines,  que  de- 
puis leur  retour  ils  leur  avoient  dit  qu'ils 
viendroient  dans  l'Assemblée  pour  parler 
desdites  affaires  &  que  jusques  à  les  avoir 
ouïs,  ils  avoient  continué  leur  surséance 
&  qu'étant  entrés  dans  l'Assemblée,  le 
I"  de  ce  mois,  au  lieu  de  leur  donner  con- 
noissance  de  ce  qu'ils  avoient  tait  à  Tou- 
louse, ils  ne  leur  avoient  parlé  que  de 
délibérer   sur   le   don  gratuit,    à   quoi   la 
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Compagnie  s'étoit  portée  par  le  respect 
qu'elle  a  toujours  eu  pour  les  affaires  du 
Roi;  &  qu'aujourd'hui  qu'elle  croyoit  com- 
mencer de  penser  aux  siennes  qui  peuvent 
bien  être  appelées  celles  de  Sa  Majesté, 
puisqu'il  s'agit  de  ses  ordres  &  arrêts,  on 
leur  parloit  de  se  séparer;  que  la  Compa- 
gnie délibéreroit  sur  ce  qu'elle  avoit  en- 
tendu de  leur  bouche  &  qu'elle  leur  feroit 
savoir  sa  résolution. 

Monsieur  le  Comte  d'Aubijoux  a  reparti 
qu'il  n'agissoit  point  sans  ordre  du  Roi 
duquel  ils  avoient  pouvoir  de  dire  ce  qu'ils 
avoient  dit,  que  la  Compagnie  délibéreroit 
ce  qu'elle  jugeroit  à  propos  &  que  pour 
eux  ils  ne  manqueroient  point  d'agir  selon 
leur  devoir  en  Commissaires  ; 

Lesquels  étant  sortis,  Monsieur  le  Prési- 
dent ayant  proposé  de  délibérer  sur  ce  que 
Messieurs  les  Commissaires  venoient  de 
dire,  a  été  unanimement  résolu  de  ne  se 
point  séparer  que  les  Députés  en  Cour  ne 
fussent  revenus;  que  Monsieur  le  Prési- 
dent seroit  supplié  de  pourvoir  par  sa  pru- 
dence à  la  sûreté  de  la  Compagnie,  &  que 
par  députés  il  seroit  fait  remontrance  à 
Messieurs  les  Commissaires  pour  leur  faire 
entendre  que  la  Compagnie  ne  les  croyoit 
point  fondés  en  pouvoir  de  les  séparer,  & 
que  comme  il  n'y  avoit  que  le  Roi  qui  les 
assembloit,  ils  ne  pouvoient  être  séparés 
aussi  avant  la  fin  de  leurs  affaires  que  par 
sadite  Majesté,  à  laquelle  ils  avoient  droit 
de  faire  leurs  très-humbles  remontrances, 
en  cas  il  arrivât  qu'il  envoyât  quelques 
ordres  dont  l'exécution  pût  apporter  quel- 
que préjudice  h  son  service,  tranquillité 
de  la  Province  &  conservation  de  ses  su- 
jets, que  quand  même  Messieurs  les  Com- 
missaires auroient  cette  autorité,  ils  n'en 
pourroient  faire  usage  sans  injustice  dans 
cette  occasion ,  attendu  que  l'Assemblée 
n'a  pu  encore  travailler  à  ses  affaires,  en 
ayant  été  empêchée  par  la  déférence  &  ci- 
vilité qu'elle  avoit  rendue  aux  prières  que 
lesdits  Sieurs  Commissaires  leur  avoient 
faites  de  surseoir  à  délibérer  sur  les  diffé- 
rends qui  étoient  entre  les  Etats  &  le 
Parlement, ,&  dont  l'importance  étoit  si 
grande  que  l'Assemblée  croiroit  avoir  man- 


qué à  ce  qu'elle  doit  au  Roi  &  au  bien  de 
la  Province,  si  les  Etats  se  séparoient  sans 
avoir  pourvu  aux  moyens  propres  à  faire 
valoir  l'autorité  de  Sa  Majesté  &  à  conser- 
ver la  paix  &  la  tranquillité  dans  la  Pro- 
vince; que  l'une  des  plus  essentielles  con- 
ditions du  don  gratuit  de  600000  livres 
étant  que  Messieurs  les  Commissaires  four- 
niroient  à  l'Assemblée  avant  sa  séparation 
les  évocations  &  arrêts  nécessaires  pour 
mettre  à  couvert  les  particuliers  des  vio- 
lences du  Parlement,  ce  seroit  agir  contre 
les  choses  résolues  &  acceptées  de  part  & 
d'autre  de  proposer  une  séparation  avant 
même  que  Messieurs  les  Commissaires  eus- 
sent envoyé  à  la  Cour  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  ce  qu'ils  avoient  promis  de  la 
part  de  sadite  Majesté;  que  par  lesdites 
conditions  étant  porté  en  outre  qu'il  ne 
seroit  procédé  à  l'imposition  dudit  don  & 
que  ladite  imposition  nepourroit  être  faite 
que  durant  la  tenue  de  ladite  Assemblée, 
c'étoit  ou  renoncer  audit  don  ou  ne  pas 
vouloir  exécuter  les  conditions  sous  les- 
quelles il  étoit  accordé;  que  de  plus,  les 
comptes  de  la  Province  ne  venoient  que 
d'être  ouverts,  à  cause  que  les  Comptables, 
persécutés  mal  à  propos  par  le  Parlement, 
n'avoient  eu  que  jusques  à  l'heure  la  sû- 
reté de  venir  à  l'Assemblée,  que  les  Dépu- 
tés pour  porter  le  Cahier  des  doléances 
n'étant  pas  encore  de  retour,  ni  les  ré- 
ponses faites  par  Sa  Majesté  encore  con- 
nues à  l'Assemblée,  laquelle  toutefois  se 
tient  principalement  pour  faire  au  Roi 
des  doléances  &  être  instruite  de  ce  que 
Sa  Majesté  a  répondu  sur  icelles,  ce  seroit 
détruire  l'un  des  principaux  effets  que 
produit  la  tenue  des  Etats,  que  de  séparer 
l'Assemblée  avant  qu'on  eût  telles  connois- 
sances,  &  qu'enfin  ce  procédé  ne  pouvoit 
être  regardé  par  la  Compagnie  que  comme 
injurieux  à  la  fidélité  qu'elle  a  toujours 
eue  pour  le  service  du  Roi  &  affection 
pour  la  grandeur  8c  gloire  de  l'Etat,  de  la 
troubler  &  empêcher  d'agir  lorsqu'elle  est 
occupée  à  pourvoir  aux  choses  qui  peu- 
vent le  mieux  témoigner  sa  passion  &  son 
zèle  pour  Sa  Majesté  &  pour  le  public  ; 

Et  pour  porter  ces  remontrances  ont  été 
nommés  Messeigneurs  les  Evèques  d'Uti- 
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que  coadjiiteur  de  Monta\ibaii  &  d'Agde, 
Messieurs  les  l)arons  de  Cauvisson  &  de 
Castres  &  les  Sieurs  Députés  de  Montpel- 
lier, Ninies,  Narbonne  &  le  Puy;  &  a  été 
arrêté  que  personne  ne  sortiroit  de  la  pré- 
sente Assemblée  &  que  la  séance  tiendroit 
jusqucs  au  retour  desdits  dé])utés  pour,  sur 
la  réponse  qui  seroit  faite  par  Messieurs 
les  Commissaires,  y  être  délibéré  ainsi  c[u'il 
seroit  h  propos. 

Et  à  l'instant  mesdits  Sieurs  Députés 
sont  partis,  &  étant  revenus.  Monsieur 
l'Evêque  coadjuteur  de  Montauban  a  dit 
qu'il  venoit  de  voir  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Roi,  auxquels  parlant  de  la  part 
de  la  Compagnie,  il  avoit  fait  connoître 
qu'elle  se  trouvoit  justement  étonnée  de 
ce  qu'au  même  jour  qu'elle  avoit  reconnu 
le  Roi  majeur  &  que,  pour  marque  de  sa 
joye,  elle  avoit  ordonné  de  publier  par- 
tout qu'elle  avoit  fait  un  don  gratuit  au 
Roi  de  600000  livres,  sur  lequel  par  avance 
elle  avoit  résolu  de  faire  porter  à  Sa  Ma- 
jesté i5oooo  livres  en  deniers  effectifs  par 
députés  choisis  pour  demander  au  Roi  ([u'il 
lui  plût  d'assister  de  ses  forces  la  Province 
de  Languedoc  pour  y  maintenir  &  fiiire 
valoir  son  autorité,  elle  étoit  néanmoins 
traitée  comme  si,  au  lieu  de  toutes  ces 
bonnes  actions,  elle  en  avoit  fait  quel- 
qu'une qui  fût  mauvaise,  puisque  d'avoir 
parlé  dans  les  Etats  de  se  séparer,  c'étoit 
comme  de  l'avoir  menacée  d'une  peine  qui 
n'étoit  due  qu'à  ceux  qui  avoient  fait  le 
contraire  de  ce  qu'ils  venoient  de  faire; 
que  cet  étonnenient  étoit  accompagné  de 
douleur  si  grande  qu'elle  obligeoit  la 
Compagnie  à  s'en  plaindre  par  sa  bouche 
&  à  dire  qu'il  sembloit  que  par  la  précipi- 
tation avec  laquelle  on  l'avoit  sollicitée 
de  délibérer  sur  le  don  gratuit,  on  avoit 
fait  paroître  le  dessein  de  surprendre  & 
comme  d'attraper  des  personnes  qui  agis- 
sent en  simplicité  &  avec  candeur  comme 
le  doivent  des  sujets  qui  n'ayant  d'autre 
passion  que  pour  le  service  du  Roi,  ne 
s'étoient  jamais  persuadé  qu'après  avoir 
opiné  sur  le  don  du  Roi  de  telle  sorte  que 
Messieurs  les  Commissaires  les  avoient 
crus  dignes  de  remerciement,  l'on  ne  pen- 
sât plus  qu'à  empêcher  par  une  séparation 


de  J'Assemblée  qu'elle  ne  remédiât  à  ses 
affaires  principales  &  ne  s'opposât  point 
par  ses  résolutions  au  cours  &  à  la  vio- 
lence des  maux  ([ue  le  Parlement  de  Tou- 
louse s'efforçoit  tous  les  jours  de  leur 
faire;  que  si  lachose  étoit  ainsi,  ce  seroit 
avoir  traité  bien  étrangement  une  Compa- 
gnie que  sa  conduite  devroit  mettre  à  cou- 
vert d'une  telle  injure;  qu'aussi  considé- 
rant les  personnes  de  la  part  de  qui  elle 
leur  venoit,  elle  ne  pouvoit  se  persuader 
c|u'ils  eussent  eu  cette  intention,  &  qu'elle 
croit  plus  volontiers  qu'ils  n'auront  pas 
peut-être  pris  garde  à  ce  que  signifioit  le 
mot  de  séparation  dont  on  l'avoit  mena- 
cée, tant  à  cause  qu'il  ne  pouvoit  venir 
que  de  l'autorité  du  Roi  auquel  seul  il 
appartenoit  de  parler  ainsi,  qu'à  cause 
qu'il  n'étoit  pas  à  croire  que  Messieurs  les 
Commissaires  qui  savoient  que  les  Etats 
n'avoient  pas  encore  commencé  de  tra- 
vailler à  leurs  affaires,  se  pussent  persua- 
der qu'ils  se  sépareroient  avant  les  avoir 
achevées;  qu'à  bien  prendre  les  choses, 
les  Etats  n'étoient  ouverts  que  depuis  deux 
ou  trois  jours  puisque  tout  le  temps  qui 
s'étoit  passé  auparavant  n'avoit  été  em- 
ployé qu'à  une  surséance  demandée  durant 
le  voyage  de  Messieurs  les  Commissaires  à 
Toulouse;  qu'on  n'avoit  pas  commencé. de 
travailler  aux  comptes  du  Trésorier  de  la 
Bourse,  qu'on  ne  faisoit  que  commencer 
de  remettre  ceux  des  Etapes,  que  le  Cahier 
présenté  &  répondu  par  le  Roi  n'avoit  pas 
encore  été  porté  dans  la  Province,  que  les 
députés  qui  l'avoient  présenté  n'étoient 
point  encore  de  retour,  &  qu'enfin  Sa  Ma- 
jesté ayant  donné  le  pouvoir  auxdits  Etats 
de  s'assembler  n'avoit  jamais  entendu  qu'ils 
se  séparassent  sans  avoir  fait  ce  pour  quoi 
ils  étoient  assemblés;  que  par  toutes  ces 
raisons  la  Compagnie  espéroit  que  Mes- 
sieurs les  Commissaires  la  laisseroient  dans 
l'usage  où  elle  se  trouve  de  prendre  le 
temps  qui  lui  seroit  nécessaire  pour  traiter 
de  ses  affaires,  &  que  si  elle  avoit  autre- 
fois demandé  au  Roi  qu'on  ne  la  tînt  point 
assemblée  plus  d'un  mois,  c'étoit  pour  se 
délivrer  des  lassitudes  dont  il  s'étoit  sou- 
vent servi  pour  emporter  d'elle  ce  qu'elle 
avoit  refusé,  mais  qu'elle  n'avoit  jamais 
entendu  s'être  privée  de  son  ancienne  li- 
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berté,  en  se  donnant  à  ellc-niènie  des  em-  qu'il   étoit  seulement  entré  dans  les  Etats 

pêchements  qui  traversassent  ses  délibéra-  pour  les  prier  de  vouloir  porter  l'octroi  lo 

lions    &    lui    ôtassent    les    moy;.n5   de   les  plus  tôt  qu'il  seroit  possible  ;&  parce  qu'il 

prendre;  ce   qui   avoit  engagé  la  Compa-  pensoit  que  dix  jours  fussent  suffisants  à 

gnie  à   leur   venir    remontrer    toutes    ces  pourvoir  à  tout  ce  f[ui  devoit  être  traité 

choses    &    les    prier   de   considérer   Sj    de  dans  l'Assemblée,  il  la  prioit  de  finir  en  ce 

trouver  bon  que  si  elle  ne  gagnoit  pas  leur  temps-là,  &  que,  se   conduisant   ainsi,  il 

esprit  en  les  persuadant  d'entrer  dans  ses  agiroit  selon  les  ordres  &  le  pouvoir  qu'il 

sentimcns,  elle   ne  s'arréteroit  point  à  ce  en  avoit  du  Roi. 
qu'ils  en  ordonneroient,  mais  qu'étant  des 

Commissaires  qui   représentoicnt  le  Roi,  Auxc[uelles  paroles    niondit  Seigneur  do 

en  s'adressant  au  Trône   du   Commettant,  Montauban   a   dit  avoir  répondu  qu'il   ne 

ils  ne  doutoient  point  de   trouver  auprès  doutoit  point  que  la  Compagnie  ne  fût  fort 

de  Sa  Majesté  ce  qui  leur  seroit  refusé  par  aise  c[u'il   lui   rapportât  «(ue  Messieurs  les 

ce\ix  qui   la   représentoient ;  que  la  Com-  Commissaires    ne    croyoient    point    avoir 

pagnie,   accoutumée   à    l"nonorer   en    lui-  parlé  de  séparation,  &  qu'ils  n'cntendoient 

même,  l'honoroit  aussi  en  ses  images.  Si  point  empêcher  qu'ils  ne  travaillassent  à 

qu'elle  y  étoit  naturellement  portée, voyant  leurs  affaires;  qu'il  alloit  leur  porter  cette 

maintenant  des   Commissaires   remplis  de  parole,  mais  qu'il  n'acceptoit  point  le  délai 

si  grandes  qualités;   ([u'elle  étoit  dans  un  de  dix    jours   comme   un   ordre  auquel    la 

grand   respect  pour  la  personne  &  le  nom  Compagnie  se  crût  assujettie;  qu'elle  étoit 

du  premier  d'entr'eux,  qu'elle  lui  souhai-  encore  assemblée  &  qu'il  l'alloit   trouver 

toit   les    dignités    &    les    emplois   de   ses  &  faire  rapport  de  leur  réponse, 
ayeux, comme  il  en  avoit  le  mérite;  qu'aussi 

nttendoit-on  de  lui  une  conduite  digne  de  Et  l'Assemblée  ayant  ouï  ce  rapport  & 
sa  naissance  &  de  l'honneur  c|u'avoit  la  appris  par  icelui  que  Messieurs  les  Com- 
Proviiice  qu'il  fût  né  &  élevé  dans  son  missaires  n'cntendoient  point  qu'elle  se 
sein,  &  que  cette  considération  lui  donnât  séparât  qu'après  qu'elle  auroit  pourvu  à 
autant  de  tendresse  pour  elle  {|ue  saqua-  ses  attaires,  a  jugé  que  pour  le  présent  il 
lité  lui  donnoit  d'autorité,  &  qu'.i  l'égard  n'y  avoit  rien  à  ajouter  ii  ladite  délibéra- 
des  autres  Messieurs  les  Commissaires  tirés  tion  prise  après  la  sortie  de  Messieurs  les 
du  Conseil  du  Roi,  l'Assemblée  ne  pou-  Commissaires  do  ne  se  point  séparer  & 
voit  jamais  manquer  d'estime  pour  eux,  que,  selon  les  suites  qu'auroit  cette  affaire, 
comme  elle  avoit  tout  sujet  d'espérer  que  on  prendroit  de  plus  fortes  résolutions,  & 
l'habitude  qu'ils  avoient  à  rendre  justice  cependant  Monsieur  le  Président  étant 
au  nom  de  Sa  Majesté,  les  porteroit  à  ne  chargé  de  pourvoir  à  tout  ce  qu'il  trouve- 
pas  souffrir  qu'en  cette  rencontre  on  en-  roit  convenable  en  cette  occasion  pour  la 
treprît  sur  la  liberté  des  Etats;  de  quoi  il  dignité  Se  liberté  de  cette  Compagnie, 
les  conjuroit  avec  toute  sorte  de  respect,  (p^ocès-verbal  d«  États  de  Languedoc.  -Siance 
&  de  les  laisser  travailler  sans  trouble  en  j^,  ^  septembre  iSSi.) 
toutes  leurs  affaires. 


A  quoi  mondit  Sieur  le  Comte  d'Aubi- 
joux  avoit  répondu  que  jamais  son  inten-  PT  TII 

tion  ni   celle   de   Messieurs  les   Commis- 
saires avec  qui   il   avoit  concerté  ce  qu'il  .  .  >, 
avoit  dit  dans  l'Assemblée  n'avoit  été  d'em-           Rapport  fait    aux   Etats   sur  les 
pécher  qu'elle  ne  travaillât  à  ses  affaires,                             troubles  d'Alhi. 
&  qu'elle   ne  prît  pour  cela  le   temps  qui 

lui  seroit  convenable;  qu'aussi  ne  croyoit-       t\  yl  ONSEIGNEUR  l'Evèque  d'Albi  a  dit  que   

il  point   avoir  usé  du  mot   de  séparation      iVl  les  désordres  de  la  ville  d'Albi   sont     '"" 
duquel   la  Compagnie  se   plaignoit,   mais      assez  connus  dans  la  Province  &  que  l'As- 
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semblée  n'ignore  pas  les  mauvais  effets 
qu'ils  ont  produits  &  particulièrement 
celui  de  la  sédition  excitée  dans  ladite 
ville  le  S'  mai  i65o,  dans  laquelle  le  sieur 
Chambert,  un  des  députés  de  l'Assemblée, 
avec  autres  dix  ou  douze  habitans  furent 
battus  &  roués  à  coups  de  bâton  &  en 
danger  de  mort,  &  que  le  lendemain  cette 
sédition  continuant,  au  vu,  su  &  conni- 
vence des  magistrats  &  consuls  de  ladite 
ville,  quarante  familles  des  plus  qualifiées 
furent  chassées  de  la  ville  &  à  suite  leurs 
maisons  pillées,  de  quoi  Monsieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Parlement  de  Toulouse 
ayant  eu  avis,  porta  plainte  par  requête  à 
la  Cour,  sur  laquelle  arrêt  fut  dcnné  le 
25  mai  portant  qu'il  seroit  informé,  &  en- 
joint auxdits  Consuls  &  magistrats  de  re- 
mettre lesdites  familles  dans  la  ville  &  dans 
leurs  maisons,  à  peine  d'être  déclarés  fau- 
teurs desdits  excès. 

A  suite  de  cet  arrêt,  l'information  fut 
faite,  les  témoins  reçus  &  enfin  arrêt  rendu 
le  24  décembre  dernier  par  lequel  neuf 
desdits  séditieux  furent  condamnés  d'avoir 
la  tête  tranchée;  mais  cet  arrêt  demeura 
sans  effet,  d'autant  que  le  premier  jour 
que  la  Cour  entra  après  la  fête,  qui  fut  le 
2  janvier  de  la  présente  année,  quelques 
uns  qui  vouloient  donner  protection  aux 
prévenus  firent  naître  un  conflit  de  juris- 
diction  entre  la  grand'chambre  qui  avoit 
rendu  cet  arrêt  &  la  Tournelle,  en  sorte 
que  par  autre  arrêt  rendu  à  ladite  Tour- 
nelle, on  cassa  tout  ce  que  par  la  grand'- 
chambre avoit  été  fait  &  ordonné  : 

Depuis  lequel  arrêt,  l'assiette  ayant  été 
mandée  &  la  Cour  ayant  député  des  Com- 
missaires pour  connoître  du  fait  des  déli- 
bérations &  impositions,  le  S'' de  Gargas, 
un  desdits  Commissaires  se  transporta  dans 
ledit  diocèse  d'Albi  &  attaqua  si  rigoureu- 
sement tant  ledit  Chambert  que  J.-B.  Cham- 
bert son  fils,  comme  secrétaire  du  diocèse 
pour  lui  faire  remettre  entre  ses  mains  tous 
les  papiers  dudit  diocèse  qu'ils  furent  con- 
traints de  s'absenter  &  mettre  à  couvert 
lesdits  papiers  dans  des  lieux  assurés;  en 
haine  de  quoi  ledit  sieur  de  Gargas  le  con- 
damna en  de  grosses  amendes,  pour  les- 
quelles il  lui  fit  enfoncer  sa  maison,  & 
prendre  &  emporter  tous  les  meubles  qui 


furent  vendus  à  la  place  dudit  Albi,  sans 
avoir  jamais  baillé  aucune  copie  de  saisie 
ni  de  vente,  &  après  cela  auroit  remis  sa 
procédure  en  la  Cour,  sur  laquelle  lesdits 
Chambert  père  &;  fils  ont  été  condamnés 
aux  galères  perpétuelles,  leurs  biens  acquis 
&  confisqués  au  Roi,  &  en  3 000  livres  d'a- 
mende à  l'ordonnance  de  la  Cour. 

En  vertu  duquel  arrêt,  on  s'est  saisi  & 
emparé  de  tous  &  chacuns  leurs  biens,  tiré 
la  famille  de  la  maison  où  elle  s'étoit  réfu- 
giée, en  sorte  qu'il  n'en  jouit  rien. 

Toutes  ces  attaques  sont  cause  que  ledit 
Chambert  n'a  pu  songer  à  poursuivre  ses 
assassins,  &  l'affaire  demeuroit  en  l'état; 
néanmoins  ledit  seigneur  Evéque  a  fait 
voir  une  lettre  par  laquelle  on  lui  mande 
comme  depuis  cinq  ou  six  jours  il  a  été 
donné  un  autre  arrêt,  par  lequel  sur  l'ap- 
préhension que  ces  prévenus  avoient  d'une 
évocation  des  affaires  dudit  Chambert  en 
conséquence  d'un  arrêt  du  Conseil  qui  la 
promet  à  tous  ceux  qui  sont  persécutés  au 
Parlement  sur  les  suites  des  affaires  des 
Etats,  sans  observer  aucune  formalité  de 
justice,  n'ayant  fait  ou'ir  ni  remettre  lesdits 
prévenus  sur  leurs  charges  &  afin  de  les 
mettre  entièrement  à  couvert  de  leur 
crime,  a  été  ordonné  qu'ils  sont  tirés  hors 
de  Cour  &  de  procès,  &  ledit  Chambert 
condamné   au    rapport  d'épices. 

Et  d'autant  qu'il  est  visible  que  c'est 
toujours  une  continuation  des  attentats 
dudit  Parlement,  il  est  nécessaire  que  les 
plaintes  qui  seront  portées  au  Roi  soient 
augmentées  des  torts  &  griefs  qui  ont  été 
faits  audit  Chambert,  &  que  les  Etats  les 
protègent  &  prennent  leur  fait  &  cause  par 
tout  où  il  appartiendra. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  qu'on  fera  plainte 
à  MM.  les  Commissaires  Présidents  pour 
le  Roi  de  la  rigueur  dont  ledit  Parlement 
a  usé  en  cette  affaire  envers  ledit  Cham- 
bert &  qu'on  tâchera  par  tous  moyens  de 
faire  cesser  à  leur  égard  &  des  autres  op- 
pressés pour  l'intérêt  desdits  Etats  toutes 
les  entreprises  &  vexations  dudit  Parle- 
ment. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  p  septembre  i65i.j 
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CLIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
M.  de  Breteuil,  Intendant  de  Lan- 
guedoc. 

Lundy  second  jour  du  mois  d'octobre  mil  six  cent 
cinquante  un. 

SUR  la  requeste  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  disant  que  ores 
par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  xxij  oc- 
tobre 1648  &  arrests  de  la  Cour  donnés 
sur  l'exécution  d'icelle,  il  ayt  esté  inhibé 
&  deffendeu  aux  Sieurs  Maîtres  des  Re- 
questes  qui  se  treuveront  dans  la  province 
de  Languedoc  de  s'ingérer  en  aucune  fonc- 
tion d'Intendant  de  Justice  en  ladite  Pro- 
vince ;  que  lesdites  défenses  ayent  esté 
réitérées  au  Sieur  de  Bertueil  Maître  des 
Requestes;  que  sur  les  contraventions  par 
luy  faictes  auxdites  défenses  la  Cour  ayt 
décrété  contre  luy  prinse  de  corps,  comme 
résulte  des  Arrests  des 

Néanmoins  quoyqu'il  deubt  déférer  à 
iceux,  il  est  adverty  que  ledit  Bertueil 
s'attribuant  ladite  qualité  d'Intendant,  au- 
roit  entreprins  de  présider  en  une  assem- 
blée teneue  en  l'hostel  de  ville  de  la  ville 
de  Bésiers  le  xx'  septembre  dernier,  en 
laquelle  assemblée  il  auroit  faict  délibérer 
que  les  tailles  &  autres  deniers  seroient 
imposés  suivant  les  mandes  des  Estats  & 
non  suivant  les  arrests  de  la  Cour  par 
lesquels  pour  le  soulagement  du  peuple 
il  est  sursis  à  la  levée  de  plusieurs  & 
notables  sommes  qui  tendent  à  la  ruine 
totale  des  sujets  du  Roy,  ce  qui  pourroit 
causer  des  tumultes  ?<  émotions  dans  la- 
dite Province  au  préjudice  du  service  de 
Sa  Majesté  ; 

Requérant  qu'il  plaise  à  la  Cour  y  pour- 
voir, &  veu  la  délibération  dudit  jour  ving- 
tième de  septembre  dernier  : 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  sans 
avoir  esgard  à  ladite  délibération  qu'elle 
a  cassée  &  casse  &  tout  ce  qu'en  consé- 
quence s'en  est  ensuivy,  a  enjoint  &  en- 
joint à  tous  Consuls,  Exacteurs  &  Rece- 


veurs, de  incessamment  procéder  à  la  levée 
des  deniers  royaux  &  autres  portés  par  les 
arrests  de  la  Cour,  faisant  inhibitions  & 
défenses,  tant  aux  Consuls,  Exacteurs  & 
Receveurs  de  ladite  ville  de  Bésiers  qu'à 
tous  autres  de  la  Province  de  Languedoc 
de  directement  ny  indirectement  procéder 
à  aucune  imposition,  département  ny  le- 
vée des  sommes  sursises  par  l'arrest  de  la 
Cour  du  vingt  neuviesrae  avril  dernier  & 
autres  sur  ce  donnés  &  aux  sujets  du  Roy 
de  payer  icelles  jusques  à  ce  qu'autre- 
ment par  la  Cour  en  ayt  esté  ordonné  à 
peyne  de  la  vie  &  que  des  contraventions 
il  en  sera  enquis  pour,  l'inquisition  faicto 
&  rapportée ,  estre  ordonné  contre  les 
coulpables  tel  décret  que  de  raison,  enjoi- 
gnant à  tous  magistrats,  Gentilshommes, 
Consuls,  Prévosts  &  autres  subjets  du  Roy 
de  incontinent  &  sans  délay  courir  sus  & 
arrêter  lesdits  Exacteurs,  Recepveurs  & 
autres  qui  procéderont  à  la  levée  desdites 
sommes  sursises,  les  conduire  en  bonne 
&  seure  garde  ez  prisons  de  la  Concier- 
gerie de  la  Cour  pour  estre  procédé  con- 
tre eux  comme  perturbateurs  du  repos 
public  ; 

Ordonne  en  oultre  ladite  Cour  que  ledit 
Bertueil  sera  priiis  au  corps,  conduit  & 
amené  en  bonne  &  seure  garde  es  dites 
prisons  pour  y  ester  à  droict  &  respondre 
aux  fins  8c  conclusions  dudit  Procureur 
Général,  &  où  appréhendé  ne  pourra  estre 
sera  adjourné  à  trois  briefs  jours  fin  de 
ban,  ses  biens  saisis  &  annotés;  néan- 
moins que  le  nommé  Boujac,  Conseiller 
en  la  Sénéchaussée  dudit  Bésiers  sera  ad- 
journé à  comparoir  en  personne,  pour 
respondre  sur  certains  interrogatoires  qui 
luy  seront  faictz  à  la  requeste  dudit  Pro- 
cureur Général  :  et  cependant  ladite  Cour 
l'a  interdit  en  l'exercice  de  sa  charge  luy 
faisant  inhibitions  &  défenses  de  s'im- 
miscer en  icelle  à  peine  de  faux  &  de 
quatre  mil  livres  d'amende  &  aux  officiers 
dudit  siège  de  les  y  recepvoir  sous  mesmes 
peines  &  de  respondre  aux  parties  de  tous 
dospens,  dommages  &  iutérests  &  qu'ex- 
fr  lict  du  présent  arrest  duemcnt  vidimé  & 
collationné  sera  envoyé  en  toutes  les  Séné- 
chaussées, Bailliages  &  Judicaturcs  Royales 
de  ladite  Province  pour  estre  procédé  à  la 


publication  &  lecture  d'iceluy  à  la  re- 
queste  du  substitut  dudit  Procureur  Géné- 
ral qui  sera  teneu  eu  advertir  la  Cour  au 
iiioys. 

Bertier.        De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Rot  &■  du  public. 
II.  i5o.) 
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EUDY    5    octobre    i65i  ,    eu     la    Grand 

Chambre,  les  Chambres  assemblées, 
présents  Messieurs  de  Bertier,  premier 
président,  &c. 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy,  disant  qu'il  a 
eu  advis  que  huit  cents  hommes  de  cheval 
du  régiment  du  Sieur  de  Marsin  &  autres 
&  mesnie  cpiantité  d'infanterie  de  l'armée 
de  Cathaloigne  ont  c[uitté  leur  poste  sans 
permission  du  Roy  &  passé  dans  le  pays 
de  Foix  sans  ordre  de  Sa  Majesté  &  sans 
attache  du  Gouverneur  de  la  Province  pour 
passer  en  Guienne;  ce  qui  ne  peut  estre 
que  très  préjudiciable  au  service  du  Roy, 
&  d'autant  qu'il  importe  de  remédier  au 
plus  tôt,  requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour 
faire  inhibition  8i  défenses  à  tous  chefs, 
commandants  &  gens  de  guerre  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient  d'entrer  dans  le  res- 
sort de  la  Cour,  faire  levée  de  gens  de 
guerre  sans  exprès  ordre  de  Sa  Majesté  & 
en  cas  de  contravention  enjoindre  à  tous 
Gentilshommes,  Officiers  &  Communautés 
de  s'assembler,  attrouper  &  leur  courir  sus 
&  tailler  en  pièces,  leur  faire  défenses  de 
leur  administrer  vivres  &  donner  retraite 
à  peine  de  désobéissance  &  députer  des 
Commissaires  pour  assurer  les  villes  & 
communautés  de  Sa  Majesté  &  que  des 
contraventions  qui  seront  faites  auxdites 
inhibitions  en  sera  enc[uis  pour,  l'inquisi- 
tion rapportée,  estre  ordonné  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 


4-4 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées, 
ayant  esgard  auxdites  réquisitions  du  Pro- 
cureur Général  du  Roy  a  fait  &  fait  inhi- 
bitions &  deffenses  à  toute  sorte  de  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  qu'elles  soient, 
de  s'attrouper,  briguer  ni  monopoler  les 
subjets  du  Roy,  faire  aucune  levée  de  gens 
de  guerre  à  pied  ni  à  cheval,  amas  d'armes 
ni  munitions  de  guerre  &  à  tous  chefs  & 
cominandant  troupes  d'entrer  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  sans  exprès  ordre  du  Roy 
&  à  tous  subjets  du  Roy  de  leur  adminis- 
trer vivres,  donner  retraite  &  assistance  à 
peine  d'estre  déclarés  perturbateurs  du  re- 
pos public  &  de  la  vie;  enjoint  à  tous 
Gouverneurs,  Officiers,  Consuls  du  ressort 
de  prendre  garde  à  la  sûreté  des  villes  & 
places  à  eux  commises,  empêcher  c[u'il  ne 
s'y  fasse  rien  contre  l'autorité,  service  de 
Sa  Majesté  &  tranquillité  publique  à  peine 
de  répondre  en  leur  propre  des  inconvé- 
nients qui  s'en  pourroiejit  ensuivre,  & 
généralement  a  enjoint  &  enjoint  tant 
auxdits  Gouverneurs  que  à  tous  Gentils- 
hommes &  autres  subjets  du  Roy  de  s'op- 
poser au  passage  dudit  Marsin  &  troupes 
qu'il  commande,  auquel  effect  leur  a  per- 
mis &  permet  d'assembler  les  Coninumcs  à 
son  de  bat-sein  pour  leur  courir  sus  8i 
tailler  en  pièces; 

Ordonne  néanmoins  ladite  Cour  qu'il 
sera  député  des  Commissaires  d'icelle  pour 
se  transporter  où  besoin  sera  pour  assurer 
les  villes  &  places  dans  l'obéissance  due  à 
Sa  Majesté  en  exécution  du  présent  arrest, 
lequel  à  la  diligence  dudit  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  sera  envoyé  par  toutes  les 
Sénéchaussées,  Bailliages  &  Judicatures 
royales  pour  y  estre  procédé  à  la  publica- 
tion d'icelui ,  leur  enjoignant  d'informer 
incessamment  des  contraventioiis  c(ui  y 
seront  faites  &  faire  &  parfaire  le  procès 
aux  coulpables  ainsin  que  de  raison  & 
des  diligences  qu'ils  y  auront  ap;)ortées  en 
certifier  la  Cour. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Afjairei  du  Roi  &  du  public. 
II.  iS:.) 
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CL  VI 


les  Villes  &  Commuiiaiitez  de  vostre  Dio- 
cèse, &  de  nous  informer  de  vos  diligences 
sur  l'exécution  de  la  présente;  nous  ne 
doublons  pas  que  vous  n'entriez  dans  nos 
sentimens,  puisqu'il   s'agit  du  service  du 


Lettre   des  Etats   de  Languedoc   aux     !f"'\^^"'vP"'^,  ,  ^      . 

„      .         1     1    T      1  •       J  ^°y  ^  ""  o\en  &  repos  de  cette  rrovince. 


Capitouls  de  Toulouse,  au  sujet  des      Vqus 
mouvements  de  guerre. 


M 


ESSIEURS,  Nous  vous  envoyons  les 
délibérations  cy  jointes  pour  vous 
donner  part  de  nostre  conduite  sur  les  af- 
faires présentes  &  vous  exciter  à  suivre 
nostre  exemple.  Nous  ne  doutons  pas  que 
vous  n'entriez  dans  nos  sentimens  puis 
qu'il  s'agit  du  service  du  Roy  &  du  bien 
&  repos  do  cette  Province.  Nous  sommes, 
Messieurs,  vos  très  affectionnés  à  vous 
servir, 

Les  gens  des  trois  estats  du  pais  de  Lan- 
guedoc. 

C.-L.  DE  Rebè,  archevesque  de 
Narbonne ,  président. 

Du  mandement  desdits  Estats, 

GUILHEMINET. 

A  Carcassonne,  le  cinquième  octobre  i6ji. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  Jes  Conseils.  XXV, 
f  435  v°.) 
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Lettre  des  Etats  de  Languedoc  aux 
Consuls  de  Narbonne  sur  le  même 
sujet. 

MESSIEURS,  Nous  vous  envoyons  les 
délibérations  cy  joinctes,  pour  vous 
donner  part  de  nostre  conduitte  &  des 
nouveaux  tesmoignages  de  fidélité  &  obeys- 
sance  que  nous  avons  rendus  aujourd'huy 
il  Sa  Majesté,  en  la  personne  de  Messieurs 
les  Commissaires,  sur  la  nouvelle  des  niou- 
vemens  qui  troublent  l'Estat  &  menacent 
cette  Province,  afin  qu'à  nostre  exemple, 
vous  fassiez  de  pareilles  protestations  par 
délibération  expresse  prise  en  Conseil  gé- 
néral ;  nous  vous  exhortons  d'envoyer  des 
cxtraicts  de  nosdites  délibérations  à  toutes 


sommes,   Messieurs,  vos   très-affec- 
tionnez  à  vous  servir. 

Les  gens  tenant  les  Trois  Estats  du  pays 
de  Languedoc. 

C.-L.   DE   RebÉ,   Archevêque  de 
Narbonne,  Président. 

Du  mandement  des  Estats, 

GUILLEMINET,  signé. 

A  Carcassonne  ce  5  octobre  i65i. 

A    Messieurs   Messieurs    les    Consuls   de 
Narbonne,  à  Narbonne. 

^Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  révéché 
de  Rieux,  n.  5.  —  Imprimé.) 
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Circulaire  des  Consuls  de  Narbonne 
aux  Consuls  des  villes  (y  lieux  du 
Diocèse. 

MESSIEURS,  vous  n'aurez  pas  peine 
d'estre  persuadez  par  l'exemple  de 
"Nosseigneurs  qui  composent  cet  auguste 
Corps  des  Estats  de  la  Province  séans  à 
Carcassonne,  &  à  l'imitation  de  vostre 
Ville  Capitale  qui  ne  s'est  jamais  départie 
ny  détachée  de  la  fidélité  &  obeyssance 
qu'elle  doibt  au  Roy,  de  prendre  la  déli- 
bération conforme  à  celle  qui  fut  résolue 
le  jour  d'hier  en  nostre  Conseil  de  Ville, 
afin  de  demeurer  tous  unis  au  service  de 
Sa  Majesté  (au  cas  les  mouvemens  qui 
troublent  l'Estat  &  menacent  cette  Pro- 
vince passeroicnt  jus((ues  à  nous),  vous 
verrez  par  la  leur  comme  ils  désirent  d'en 
estre  certifiez,  ce  qui  nous  oblige  à  vous 
y  exhorter  &  do  nous  en  envoyer  extraict^ 
au  plustost,  que  nous  ne  manquerons  de 
leur  faire  tenir,  non  plus  c[u'à  vous  tes- 
moigncr  en  cette  rencontre  &  toutes  autres 
le   secours    tk   assistance    quo   vous    devez 
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attendre   de,    Messieurs,   vos    très    affec- 
tionnez serviteurs. 

Les  Consuls  de  la  ville  de  Narbonne. 

A  Messieurs  les  Consuls 

De  Narbonne  lo  9  octobre  i65l. 

(Archives  de  la  Hiiute-Garonne.  Fonds  de  l'évéclié 
de  Rieiix,  11.  5.) 


CLIX 

Hommage   rendu   par  les  Etats   à    la 
fidélité  du  capitaine  la  Serre. 

LES  Etats  ayant  appris  que  le  sieur  de  la 
Serre,  Capitaine  &  commandant  le  Ré- 
giment de  Balta/.ar  en  Catalogne  avoit 
témoigné  beaucoup  de  fermeté  pour  lo 
service  du  Roi,  ayant  vigoureusement  ré- 
sisté aux  persuasions  &  pratiques  du  sieur 
de  Marsin  qui  a  emmené  avec  lui  ledit 
régiment  sans  que  tous  les  artifices  &  mau- 
vais traitements  c[u'il  a  exercés  en  la  per- 
sonne dudit  sieur  de  la  Serre  pour  le  cor- 
rompre &  l'obliger  à  suivre  son  parti  ayent 
pu  ébranler  sa  fidélité,  &  désirant  recon- 
noître  son  zèle  par  quelque  marque  d'hon- 
neur digne  d'une  si  généreuse  action,  lui 
ont  unanimement  accordé  une  médaille 
d'or  où  l'effigie  du  Roi  sera  d'un  côté  & 
les  armes  de  la  Province  de  l'autre  avec 
cette   inscription  autour  : 

PRAEMIVM    FIDELITATIS. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  9  octobre  i65i  .j 


CLX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  tour  de  Saint  Rome  de 
Verlhère. 


Af 


ARDI    10    octobre    i65i    en   la   Grand 
Chambre,  présents  Messieurs  de  Ca- 
tellau,  &c. 

Sur  Ja   requeste   présentée  par   le   Pro- 


cureur Général  du  Roy  contenant  que  la 
Cour  est  assez  advertie  des  troubles  &  di- 
visions qui  se  forment  dans  le  ressort  & 
comme  il  y  a  plusieurs  gentilshommes  & 
autres  personnes  qui  taschent  de  se  rendre 
maistres  des  places  &  chasteaux  qui  peu- 
vent servir  à  tenir  garnison  pour  après 
faire  des  courses  &  incommoder  le  public 
&  entre  autres,  le  suppliant  est  adverti 
qu'au  lieu  de  Saint  Rome  de  Verlhère  au 
diocèse  de  Vabres  y  a  une  tour  qui  ap- 
partient au  Curé  dudit  lieu,  joignant  la 
maison  presbitérale  &  par  lui  ou  ses  de- 
vanciers de  tout  temps  possédée,  requéroit 
qu'il  plaise  à  la  Cour  enjoindre  audit  Curé 
de  'Verlhère  de  se  tenir  assuré  de  ladite 
tour  &  empescher  c[ue  personne  ne  s'en 
saisisse  contre  le  service  du  Roy, 

La  Cour  ayant  esgard  à  ladite  requeste 
a  fait  &  fait  défenses  audit  Curé  de  désem- 
parer ladite  tour  &  à  to\is  subjets  du  Roy 
d'entreprendre  de  s'emparer  d'icelle  pour 
y  faire  &  tenir  garnison  à  peine  de  quatre 
mil  livres,  de  répondre  des  inconvénients 
qui  s'en  pourront  ensuivre  &  d'autre  arbi- 
traire. 

De  Catellan.      Tourreil. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.   i55.) 


CLXI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  troubles  du  haut  Lan- 
guedoc. 

JEUDI  12  octobre  lôiii  en  la  Grand 
Chambre,  les  Chambres  assemblées, 
présents  Messieurs  de  Bertier,  premier 
président,  &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy,  disant  que 
pour  raison  des  excès  commis  par  le  nommé 
Marc  Anthoine  d'Assier  elle  auroit  député 
-.Messieurs  de  Martres  &  Dumay,  conseil- 
lers, pour  se  transporter  en  la  ville  d'Alby 
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pour  luy  faire  &  parfaire  le  procès,  ce 
que  ayant  fait  lesdits  Sieurs  Commissaires, 
ils  auroient  été  advertis  que  des  personnes 
de  qualité  &  condition  lèvent  &  attrou- 
pent des  gens  de  guerre  pour  s'opposer 
à  la  justice  souveraine  du  Koy  &  enlever 
&  favoriser  l'évasion  dudit  prisonnier,  ce 
c[ui  seroit  de  très  mauvaise  conséquence, 
requérant  que  par  la  Cour  y  soit  pour- 
veu  ; 

La  Cour  ayant  esgard  à  ladite  requeste 
a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  prisonnier 
sera  conduit  en  bonne  &  seure  garde  es 
prisons  de  la  Conciergerie,  auquel  effect 
a  enjoint  &  enjoint  à  tous  Gentilshom- 
mes, Magistrats,  Consuls,  Prévosts,  Offi- 
ciers Si  subjets  du  Koy  de  prester  aide 
&  main  forte  auxdits  Sieurs  Commissai- 
res, niesme  si  besoin  est,  a  permis  & 
perniet  auxdits  Commissaires  faire  assem- 
bler les  Communes  à  son  de  bat-froi  & 
faire  armer  icelles  pour  s'opposer  &  cou- 
rir sus  à  ceux  qui  entreprendroient  l'en- 
lèvement dudit  prisonnier,  &  en  oultre  a 
commis  &  commet  Messieurs  de  Foucaud, 
de  Nupces,  conseillers,  &  de  Gineste, 
président  aux  Enquêtes,  pour  se  trans- 
porter, savoir  ledit  de  Foucaud  es  villes 
de  Gaillac  &  l'Isle  &  lieux  circonvoisins, 
audit  de  Gineste  es  lieux  &  villes  de  Ra- 
bastens,  Saint-Sulpice,  Busct,  Giroussens, 
&  autres  lieux  du  voisinage,  &  de  Nupces 
à  Florentin,  Assac ,  La  Grave  &  autres 
lieux  voisins  pour  armer  lesdites  Commu- 
nes, semondre  la  Noblesse  de  aussi  pres- 
ter aide  &  main  forte  à  l'exécution  du 
présent. 

Enjoignant  à  tous  Magistrats,  Consuls, 
Prévosts,  Officiers  &  autres  subjets  du 
Roy  d'obéir  à  leurs  ordonnances,  exécu- 
ter icelles,  déférer  à  leurs  ordres  à  peine 
de  répondre  des  inconvénients  qui  se 
pourroient  ensuivre  &  d'estre  procédé 
contre  eux  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

Bertier. 


(Archives  de  la  Haute- Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affatrei  du  Roi  &  Ju  public. 
II.   159.) 


CLXII 

Réponse  des  Capiîouls  de  Toulouse  à 
l'A 
doc. 


l'Assemblée  des  Etats  de   Langue- 


MESSIEURS,  la  ville  de  Toloze  n'agit  ja-  
mais  pour  le  service  de  son  Roy  que  '^^' 
par  amour  &  par  devoir  &  non  par  aucun 
exemple.  C'est  elle  qui  le  donne  avec  le 
bransle  &  le  mouvement,  comme  la  capi- 
tale de  toutes  celles  de  la  Province.  Elle 
avoit  desjà  lorsque  vous  preniez  vos  dé- 
libérations, quoy  que  plus  éloignée,  fait 
sçavoir  à  Sa  Majesté  &  à  Son  Altesse  Royale 
par  des  courriers  exprès,  Testât  de  vos 
frontières,  &  s'est  préparée,  si  le  bien  des 
affaires  du  Roy  le  requiert,  de  secourir 
les  villes  qui  se  treuveront  ou  foibles  ou 
despourveues,  comme  elle  a  toujours  fait 
dans  les  rencontres  passées;  &  nous  avons 
eu  recours  au  ciel  pour  obtenir  la  réunion 
de  toute  la  maison  royale  par  des  prières 
publiques  auxquelles  nous  vous  excitons 
de  joindre  les  vostres  pour  mesme  fin.  Nous 
sommes.  Messieurs,  vos  très  affectionnés  à 
vous  servir,  les  Capitouls  de  Toloze, 

JouGLA,  capitoul  8c  chef  de  consistoire; 
Campmartin,  capitoul;  Figuier,  ca- 
pitoul; Chapuis,  capitoul. 

Du  mandement  de  mesdits  sieurs, 

ViLLETART,  secrétaire. 
A  Tolose,  le  xviij'  octobre  i65i. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXV, 
f"  435  v°.) 


CLXIII 

Lettre  du  Marquis  de  La  Vieuvïlle, 
Intendant  des  finances,  aux  Etats 
de  Languedoc. 

MESSIEURS,  je  suis  extrêmement  marry  
que  de  simples  lettres  qui  sont  parties      '°^' 
de   moy  dans   une  règle  générale   que   je 
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prescrivois  aux  Trésoriers  de  France  de 
Toulouse  &  Montpellier  sur  la  fonction 
de  leurs  charges,  vous  ayent  donné  sujet 
de  commencer  par  des  plaintes  la  lettre 
qu'il  vous  a  plu  de  m'écrire.  Je  dois  beau- 
coup à  votre  justice  d'avoir  reconnu  que 
la  faute  ne  procède  que  de  leur  interpré- 
tation par  le  trop  de  zèle  &  d'obéissance. 
Je  sais  bien  qu'on  ne  rétablit  pas  les  ordres 
en  les  violant,  &  que  les  privilèges  des 
Provinces  qui  sont  si  jalouses  d'elles-mê- 
mes doivent  être  inviohiblement  gardés. 

Je  vous  dirai  donc,  Messieurs,  que  je 
n'ai  jamais  eu  l'intention  de  blesser  les 
vôtres,  &  je  pense  avoir  quelque  part  à 
la  résolution  d'un  arrêt  douiié  en  votre 
faveur,  qui  vous  témoignera  le  contraire. 
Acceptez  en  cet  esprit,  je  vous  en  supplie, 
ma  correspondance  eiuière  avec  vous  dans 
les  intérêts  du  service  du  Roi  &  des  vôtres, 
dans  lesquels  vous  me  verrez  seconder  fer- 
mement votre  zèle  en  ces  occasions  & 
embrasser  soigneusement  tout  ce  que  j'es- 
timeray  vous  pouvoir  témoigner  cjuc  je 
suis,  Messieurs,  votre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur, 

La  Vieuville. 

A  Paris,  ce  2  novembre  i65i. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Lanfjiicdoc. —  Séance 
du  i3  novembre  i6ôi.) 


CLXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  troubles  de  Montpellier. 

Samedy  18''  de  novembre  i65i. 

SUR  la  requête  verbalement  faicte  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  disant  que 
ores  les  officiers  des  Comptes  &  Aydcs  de 
Montpellier  n'ayent  esté  établis  dans  la 
Province  de  Languedoc  que  pour  l'aligne- 
mcr,it  du  Compte  &pour  les  tailles  &  c[u'ils 
ne  puissent  prendre  aucune  Cour,  juris- 
diction  ny  cognoissance  d'autres  mati'.'rcs, 
nénn-moins  ils  s'opposent  journellement 
par  des  voyes  illicites  au  libre  ixercico  de 


la  justice  souveraine  du  Roy  dont  le  Parle- 
ment est  dépositaire,  &  pour  empêcher 
l'exécution  des  arrests  de  la  Cour,  excitent 
des  tumultes  &  séditions  en  plusieurs  villes 
du  ressort  d'icelle;.  mesme  il  est  adverti 
que  le  9'  du  présent  iiioys.  Monsieur  de 
Rudelle ,  Conseiller  en  la  Cour,  un  des 
Commissaires  députés  par  le  Roy  la  pré- 
sente année  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Castres  s'étant  transporté  dans  la  ville  de 
Montpellier  pour   l'exécution    des    arrests 

donnés  en  ladite  (Chambre  les entre  la 

demoiselle  de  Fargues  d'une  part  ci  le  situr 
deTremolhac,  entants  du  teu  sieur  Jacrjues 
de  Fargues,  Conseiller  en  ladite  Cour  des 
Comptes,  les  nommés  Rinac  &  Aimeras, 
officiers  desdils  Comptes  SiAydes,  accom- 
pagnés de  quelques  Consuls  &  plusieurs 
autres  factieux,  après  avoir  émeu  ladite 
ville  à  sédition  &  faict  prendre  les  armes 
à  plusieurs  habitans  d'icelle,  seroient  allés 
au  logis  dudit  sieur  de  Rudelle,  armés  d'é- 
pées  &  pistolets,  à  l'endroit  duquel  ils  au- 
roient  commis  divers  excès  &  empêché 
l'exécution  dudit  arrest,  comme  résulte  du 
verbal  dudit  S'  de  Rudelle; 

Et  attendu  que  cette  voye  de  fait  est  un 
attentat  du  justiciable  envers  son  souverain 
magistrat^  un  mépris  scandaleux  de  l'autho- 
rité  royale  qui  flétrit  la  justice  souveraine 
du  Roy  &  que  c'est  une  téméraire  infrac- 
tion aux  édits  de  pacification  qui  veulent 
c|ue  les  arrests  de  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Castres  soient  exécutés  avec  liberté  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  la  Cour,  que 
l'accès  n'est  pas  libre  aux  sujets  du  Roy 
dans  la  ville  de  Montpellier,  à  cause  de 
diverses  émotions  populaires  excitées  en 
icelle  ])ar  les  Officiers  des  Comptes  &  Aides 
&  qu'à  raison  d'icellcs  les  Commissaires  de 
la  Cour  &  Conseillers  en  la  Chambre  ne 
peuvent  aux  rencontres  qui  se  présentent 
y  porter  l'authorité  souveraine  du  Roy, 
sans  un  péril  éminent  de  leur  vie;  que  si 
telles  entreprises  estoient  tolérées,  il  en 
arriveroit  un  très  notable  préjudice  au 
service  de  Sa  Majesté,  repos  t;  tranquillité 
publique,  requéroit  que  par  la  Cour  y  feust 
proniptemcnt  pourveu^ 

Yen  le  verbal  dudit  de  Rudelle  en  date 
du 

LaCoT-'R,  les  Chambres  assemblées,  ayant 
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esgard  aux  ré(:[uisitions  diidit  Procureur 
Général,  a  ordonné  &  ordonne  que  très 
humbles  remonstrances  seront  faites  au 
Roy,  sur  le  contenu  audit  verbal  dudit  de 
Rudelle,  susdites  violences,  attentats,  in- 
fractions aux  Edits  de  pacification,  &  au- 
tres voyes  de  iaict  commises  par  les  Offi- 
ciers des  Comptes  &  Aydes,  auquel  cffect 
elle  a  commis  &  commet  M.  de  Puymisson, 
Conseiller  en  icelle,  pour  se  transporter 
auprès  de  Sa  Majesté  partout  où  besoin 
sera,  &  néanmoins  qu'à  la  diligence  dudit 
Procureur  Général  il  sera  incessamment 
informé  des  voyes  de  fait  &  violences  cjue 
continuent  de  faire  journellement  dans  la 
ville  de  Montpellier  lesdits  Officiers  des 
Comptes  &  Aydes  que  autres  pour,  l'infor- 
mation faicte  &  rapportée,  estre  ordonné 
contre  les  coulpables  tel  décret  que  de 
raison. 

Bertier.      De  Catei.lan. 

(Archives  de  la  H.iute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  Affaires  du  Roi  &  Au  public. 
II.  i63.) 


CLXV 

Mémoires  pour  I\I.  de  Puymisson  or- 
donnés £•  approuvés  par  M.  le 
premier  Président  &•  MM.  les  Com- 
missaires de  la  Cour. 


A 


DHÉRER  aux  demandes  de  la  Chambre 
de  l'Edit  8f  les  appuyer. 

Demander  la  désunion  des  Cours  des 
Comptes  &  des  Aydes  de  Montpellier.  Par- 
ler en  faveur  des  Présidiaux  dudit  Mont- 
pellier. 

Et  par  exprès  aider  de  sa  recommanda- 
tion l'affaire  de  Bésiers  touchant  le  Con- 
sulat. 

Parler  au  Koy  des  violences  qu'exerce  le 
Sieur  Comte  de  Vicule,  Lieutenant  Géné- 
ral de  la  Province,  dans  la  ville  de  Besicrs, 
en  sorte  que  les  Présidiaux  ne  peuvent 
exercer  la  justice  qui  leur  est  commise, 
ayant  même  obtenu  décret  contre  de  Lalo 
substitut  de  Monsieur  le  Procureur  Géné- 


ral du  Roy  pour  avoir  exécuté  les  ordres 
&  arrêts  du  Parlement. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  C-  du  public. 
II.   175.) 


CLXVI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  élections  consulaires. 

Du  23  iiovembrc  i6ji. 

SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le 
procureur  général  du  Roi  disant  que  la 
bonté  de  nos  Rois  a  été  si  grande  envers 
leurs  sujets  qu'ils  ont  voulu  leur  donner 
quelque  liberté  &  avantage  dans  le  gouver- 
nement des  villes  &  Communautés  par  la 
libre  nomination  &  élection  de  leurs  ma- 
gistrats populaires  qu'ils  ont  accordée  à 
leurs  peuples  dans  tout  le  Royaume,  & 
particulièrement  dans  cette  province  de 
Languedoc,  en  laquelle  ils  ont  désiré  que 
le  Parlement  prit  un  soin  particulier  de  les 
y  maintenir,  &  empêcher  que  cette  liberté 
ne  fût  pas  opprimée  par  les  ligues,  brigues, 
monopoles  &  entreprises  des  plus  puissans 
de  ladite  province,  lesquels,  le  plus  sou- 
vent, abusant  de  leurs  charges  &  de  leur 
autorité,  usurpant  les  privilèges  des  villes 
&  Communautés,  les  ont  portées  dans  de 
si  extraordinaires  confusions  &  tumultes, 
qu'elles  eussent  été  suivies  de  très  funestes 
accidents,  si  le  Parlement,  par  l'envoi  de 
ses  Commissaires,  n'eût  obvié  à  ces  désor- 
dres 8c  remis  les  peuples  dans  leurs  liber- 
tés, immunités  &  franchises,  suivant  les 
privilèges  de  ladite  province;  &  ores  le 
Parlement,  dans  sa  fonction,  n'ait  qu'exé- 
cuté les  ordonnances  royaux,  pourvu  au 
service  du  Roi,  &  assoupi  souvent,  par  sa 
sage  conduite,  le  feu  qui  étoit  allumé  eu 
plusieurs  villes  &  Communautés  de  ladite 
province,  néanmoins  il  est  averti  que 
([uelques  uns  des  sieurs  ENêcjues  &  Barons 
d'icelle  qui  désirant  se  maintenir  dans 
l'usurpation  du  Consulat  de  plusiwirs  \il- 
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les,  &  par  ce  moyen,  toutes  les  années 
faire  des  Consuls  qui  dépendent  d'eux, 
pour  après,  estant  députés  aux  Etats  de 
ladite  province,  les  faire  consentir  à  des 
impositions  qui  ne  vont  qu'à  leur  profit 
&  utilité  particulière,  ont  fait  présenter 
requête  au  Conseil  sous  le  nom  des  Gens 
des  Etats  de  la  Province,  &  sous  faux  don- 
ner à  entendre  obtenu  arrêt  le  4''  septembre 
dernier,  par  lequel  inhibitions  &  défenses 
sont  faites  à  la  Cour  d'envoyer  des  Commis- 
saires aux  Villes  de  son  ressort,  pour  pro- 
céder à  la  nomination  &  élection  des  Con- 
suls. Et  attendu  que  ledit  arrêt  donné  sur 
requête  est  contraire  à  la  déclaration  du 
Roi  du  22°  octobre  1648,  &  serviroit  de 
prétexte  pour  opprimer  la  Liberté  des  no- 
minations &  élections,  qu'ont  les  habitans 
des  villes  &  Communautés,  &  que  la  Cour, 
pour  obvier  aux  séditions  &  meurtres  qui 
ne  sont  que  trop  fréquents  en  la  ville  de 
Béziers  sur  ce  sujet,  a  déjà  député  com- 
missaire Monsieur  de  Laroche,  Conseiller 
en  icelle,  par  arrêt  du  10"  de  ce  mois  de 
novembre,  pour,  en  sa  présence  être  pro- 
cédé en  ladite  ville  de  Béziers  à  ladite  no- 
mination &  élection,  &  empêcher  que  les 
habitants  d'icelle  ne  rallument  pas  le  feu 
de  leurs  dissensions  que  la  mauvaise  con- 
duite des  plus  puissants  y  ont  souvent  ex- 
citées; requéroit  qu'il  plût  à  la  Cour  or- 
donner que  très -humbles  remontrances 
seront  faites  au  Roi  sur  le  sujet  dudit 
arrêt,  &  cependant,  sous  son  bon  plaisir, 
que  l'arrêt  dudit  jour  10"  de  ce  mois  de 
novembre  sera  exécuté  par  ledit  S'  de  La- 
roche selon  sa  forme  &  teneur. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  ayant 
égard  aux  réquisitions  dudit  Procureur  Gé- 
néral, a  ordonné  &  ordonne  que  très  hum- 
bles remontrances  seront  faites  au  Roi  sur 
le  sujet  dudit  arrêt  dudit  jour  4"'  septembre 
dernier,  &  cependant,  sous  son  bon  plaisir, 
ordonne  ladite  Cour  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  d'icelui,  &  que  ledit  arrêt  dudit 
jour  10'  du  présent  mois  sera  exécuté  par 
ledit  Laroche  selon  sa  forme  &  teneur,  & 
que  cependant  aussi  jusques  à  ce  que  au- 
trement par  Sa  Majesté  en  ait  été  ordonné, 
la  Cour  continuera,  pour  le  bien  de  son 
service,  repos  &  tranquillité  de  ses  sujets, 
d'envojrer  des  Commissaires  dans  les  villes 


de  son  ressort  lorsqu'il  sera  nécessaire 
pour  le  sujet  desdites  nominations  &  élec- 
tions desdits  Consuls,  &  pour  y  être  pro- 
cédé en  leur  présence,  suivant  les  us,  cou- 
tumes &  arrêts  de  règlement;  enjoignant 
à  tous  Gouverneurs  des  places.  Lieutenants, 
Magistrats,  Gentilshommes,  Consuls,  Pré- 
vôts, &  tous  autres  sujets  du  Roi  donner 
aide  &  main  forte  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  à  peine  de  4000  livres  d'amende,  & 
d'être  procédé  contre  eux  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public,  faisant  pareilles 
injonctions  à  tous  officiers  de  incessam- 
ment informer  des  contraventions  qui 
pourront  être  faites  au  présent  arrêt  pour, 
les  inquisitions  rapportées,  être  procédé 
contre  les  coupables  ainsi  que  de  raison. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  166.) 


CLXVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  pour 
la  liberté  des  élections  consulaires 
de  Béliers. 

Du  23  novembre  i65i. 

SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le  
Procureur  Général  du  Roi,  disant  que  "^5" 
sur  la  rec[uête  présentée  par  le  Syndic  des 
habitans  principaux  de  la  ville  de  Bésiers, 
la  Cour  a  commis  le  Sieur  de  Laroche, 
Conseiller  en  icelle  pour  se  transporter 
en  ladite  ville  de  Bésiers,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  mutation  Consulaire;  &  d'au- 
tant que  par  arrêt  du  5''  avril  dernier,  la 
Cour  a  donné  décret  de  prise  de  Corps 
contre  les  Sieurs  Vieule,  de  Manse,  Roux, 
Sabatier,  Jean  Caylar,  Pouderoux,  Raoux 
&  autres  habitans  de  ladite  ville,  &  or- 
donné que  les  décrets  laxés  par  le  Sieur 
de  Forest  de  Carlincas  seront  exécutés 
contre  les  nommés  Henri  de  Borde,  Jac- 
ques du  Caylar  Sieur  de  Saint-Preignan, 
François  de  Plantevit  Sieur  de  Margon  Se 
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Villenouvete,  Jacques  de  Maureillau  Sieur 
de  Polhes,  Pierre  de  Thomas  Sieur  de 
Gourgas,  Jean  Dumas  de  Sourtre  Sieur  de 
Mus  8c  Réals,  Agnes  de  Plantevit  Sieur 
de  Saint-Génies,  Charles  Dumas  de  Sour- 
tre Sieur  de  Raissac,  Charles  de  Plantevit 
Sieur  de  la  Baume,  Jacques  Dudibues  Sieur 
de  Beaux  Yeux,  Arnaud  de  Jessé  Sieur  de 
la  Fregière,  Charles  Dumas  de  Sourtre, 
Guillaume  de  Jessé  Sieur  de  Linas,  Pierre 
de  Riolz  Sieur  del  Crouset,  Maître  Jean 
Rat  receveur  des  tailles,  François  Dumas 
Sieur  de  Maiise,  Tristan  de  Jessé  Sieur 
de  Compilliargues,  Simon  Ducros  secré- 
taire de  la  Chambre  du  Roi,  François 
Dudibes  Sieur  de  la  Devèze,  Baltasar  do 
Mons  écuyer,  Jacob  du  Chemin  écuyer, 
Etienne  du  Chemin  bourgeois,  Pierre  Ber- 
nard écuyer,  Pierre  de  Montagnac  avocat, 
Antoine  de  Gua  écuyer,  Jean  Simon  écuyer, 
Pierre  de  Villa  écuyer,  Pierre  Sambuc  avo- 
cat, Maître  Pierre  Bernard  avocat,  Maî- 
tre Pierre  Arribat  avocat.  Maître  François 
Boyer  avocat,  Fokrand  Bastoul  écuyer, 
Jean  Espagnac  bourgeois,  Pierre  du  Ver- 
ger major  de  la  ville  de  Bésiers ,  Jean 
Guillon  secrétaire  de  la  Chambre  du  Roi, 
Géraud  Bargues  contrôleur.  Maître  Pierre 
Ferrât  avocat,  Jean  Amilliac  écuyer,  Gé- 
raud Aude,  Jean  Pallot  bourgeois  &  Pierre 
Clerguemort  marchand,  lesquels  ne  peu- 
vent avoir  entrée  dans  la  maison  de  ville 
ni  opiner  à  ladite  mutation  consulaire; 
requéroit  inhibitions  &  défenses  être  fai- 
tes aux  compris  &  nommés  auxdits  décrets 
de  s'ingérer  dans  ladite  mutation  consu- 
laire à  peine  de  nullité  &  cassation  & 
autre  arbitraire; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  auxdits 
Vieule  &c.,  compris  auxdits  décrets,  de 
s'ingérer  dans  ladite  maison  'de  ville  de 
Bésiers  pour  assister  à  la  mutation  consu- 
laire, prendre  séance,  ni  avoir  voix  dé- 
libérative  sur  icelle  à  peine  de  nullité, 
cassation  &  d'être  déclarés  perturbateurs 
du  repos  public  &  que  des  contraventions 
sera  enquis. 

Bertier.        De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.   16J.J 


CLXVIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  commission  de  M.  de 
Laroche  à  Bé-^iers. 


Du  24  novembre  i65i. 


V    teni 


lue  par  les  Gens  tenant  les  Etats 
de  la  Province  de  Languedoc,  &  oui  sur 
ce  le  Procureur  Général  du   Roi; 

La   Cour,  les  Chambres   assemblées,   a 
ordonné    &    ordonne   que    les   arrêts    des 

10,  22  ik  23''  de  ce  mois  par  lesquels  Mon- 
sieur de  Laroche,  Conseiller  en  icelle,  a 
été  commis  pour  être  procédé  à  l'élection 
consulaire  de  la  ville  de  Bésiers,  suivant 
les  us  &  coutumes  &  arrêts  de  règlement 
seront  exécutés  ;  auquel  effet  enjoint  au- 
dit de  Laroche  de  se  transporter  en  ladite 
ville  &  à  tous  Gouverneurs  de  places,  leurs 
Lieutenants,  Magistrats,  Consuls,  Prévôts 
&  autres  Officiers  &  sujets  du  Roi,  de  lui 
prêter  aide  &  main  forte,  faisant  inhibi- 
tions &  défenses,  tant  au  Comte  de  Vieule 
qu'à  tous  autres  de  oser  lui  donner  aucun 
trouble  ni  empêchement  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine  de  loooo  livres 
&  d'être  procédé  contre  les  Contrevenants 
&  Refusants  comme  perturbateurs  du  repos 
public,  &c. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment  de  Toulouse.    Âffuins   du   Roi   &  du  publi:. 

11.  167.J 


CLXIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
tre M.  de  Guionet,  Conseiller  au 
Parlement  de  Bordeaux. 

SAMEDY  iS'  novembre  i65i,  en  la  Grand 
Chambre,  les  Chambres  assemblées, 
présents  Messieurs  de  Bertier  premier  pré- 
sident, Sic. 
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Sur  la  Requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  disant  que  le 
Sieur  de  Guionet,  Conseiller  du  Roy  au 
Parlement  de  Bourdeaux,  ayant  donné  des 
ordonnances  dans  la  Province  de  Guienne 
au  ressort  de  la  Cour,  au  mépris  de  son 
authorité  &  jurisdiction,  pour  arrester  ses 
entreprises  elle  auroit  donné  Arrest  le 
23  octobre  dernier  portant  qu'il  vuideroit 
le  ressort  d'icelle  dans  trois  jours,  passé 
lequel  délay  il  seroit  prins  au  corps;  & 
ores  il  deust  avoir  satisfait  audit  arrest, 
néanmoins  il  est  adverty  que  contre  ce 
qui  est  porté  par  la  déclaration  du  Roy 
du  22  octobre  1648,  ordonnances  royaux 
&  arrests  de  la  Cour  sans  aucun  ordre  ni 
commission  de  Sa  Majesté,  ledit  Guionet 
lève  les  tailles  &  arrérages  d'icelles  à  main 
armée  &  que  dans  la  ville  de  Beaumont 
&  autres  dudit  ressort  il  a  fait  &  fait  des 
exactions  indeues  sur  les  subjets  du  Roy, 
enlève  par  force  les  grains  des  particu- 
liers, mesme  ceux  qui  sont  destinés  à  la 
nourriture  des  pauvres,  fait  des  assem- 
blées illicites  &  attroupements  de  gens 
de  guerre,  contre  le  service  du  Roy  & 
repos  de  ses  subjets;  requéroit  qu'il  pleut 
à  la  Cour  déclarer  ledit  Guionet  infrac- 
teur  de  ladite  déclaration,  perturbateur 
du  repos  public  &  criminel  de  lèze  Ma- 
jesté &  comme  tel  il  luy  sera  couru  sus, 
enjoindre  aux  Consuls  &  habitans  des 
villes  &  Communautés  de  s'assembler  au 
son  du  bat-sein  pour  le  tailler  en  pièces 
à  luy  &  à  ses  troupes; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées, 
ayant  esgard  aux  réquisitions  du  Procu- 
reur Général  du  Roy,  a  déclaré  &  déclare 
ledit  Guionet  infracteur  de  ladite  décla- 
ration du  22  octobre  1648,  perturbateur 
du  repos  public  &  criminel  de  lèze  ma- 
jesté, ce  faisant  a  enjoint  &  enjoint  à 
tous  Gouverneurs  de  places,  leurs  Lieu- 
tenans,  Gentilshommes,  Magistrats,  Con- 
suls, Prévôts  &  à  tous  autres  subjets  du 
Roy  d'assembler  les  Communes  au  son  du 
bat-seiu  courir  sus  audit  Guionet  &  à 
ses  troupes  &  les  tailler  en  pièces,  faisant 
inhibitions  &  défenses  à  tous  Consuls, 
Villes,  Communaulés  &  autres  subjets  du 
Roy  de  quelque  (|ualité  ';u'ils  soient,  leur 
prester  ayde,   administrer  aucuns  vivres. 


déférer  aux  ordonnances  dudit  Guionet, 
ny  en  conséquence  d'icelles,  payer  au- 
cunes failles  ny  arrérages  d'icelles  à  peyne 
de  payer  deux  fois  Se  d'cstre  procédé  con- 
tre eux  comme  désobéissants  au  Roy  ci 
perturbateurs  du  repos  &  tranquillité  pu- 
blique &  complices  dudit  Guionet,  & 
néanmoins  qu'à  la  dilligence  dudit  Pro- 
cureur Général  il  sera  incessamment  in- 
formé des  contraventions  qui  seront  faites 
au  présent  arrest,  pour,  l'information  rap- 
portée, estre  ordonné  contre  les  ctnilpables 
ainsi  qu'il  appartiendra,  &  que  le  présent 
arrest,  ensemble  celuy  du  23''  octobre  der- 
nier seront  remis  entre  les  mains  du  Sieur 
de  Saint-Luc,  Lieutenant  du  Roy  en  ladite 
Province  pour  l'exécution  d'iceux  ,  afin 
que  la  force  en  demeure  à  la  justice  sou- 
veraine du  Roy  &  que  extrait  d'iceluy 
duement  vidimé  &  collationné  sera  en- 
voyé en  toutes  les  sénéchaussées,  bailliages 
&  judicatures  royales  dudit  ressort  pour 
estre  leu  &  publié  à  la  requête  du  Subs- 
tilut  dudit  Procureur  Général  qui  sera 
teneu  en  advertir  la   Cour  au   mois. 

Bertier.        De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Giironne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires-  du  Roi  &  du  public. 
II.    168.) 


CLXX 

Arrêt   du  Parlement  de   Toulouse 
contre  les  rebelles. 

Du  l5  décembre  i65l. 


SUR  la  requête  verbalement  faite  par  le  
Procureur  Général  contenant  qu'il  est  '  ^' 
averti  que  plusieurs  personnes  font  divers 
armements,  levées  de  gens  de  guerre,  achats 
d'armes  contre  le  service  du  Roi,  &  que 
plusieurs  décrets  sont  laxés  contre  aucuns 
d'iceux,  requérant  que  par  la  Cour  y  soit 
pourvu. 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
décrets,  laxés  contre  Guionet,  Conseiller 
au  Parlement  de  Bourdeaux,  les  Barons  de 
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Leran,  de  Gaudiès  &  de  la  Reule,  seront  II,  Donneront  avis  de  l'accueil  qui  leur 
exécutés  selon  leur  forme  &  teneur,  &  que  aura  été  fait  à  leur  arrivée  &  des  proposi- 
néanmoins  le  Marquis  de  Gondrin,  Beau-  tions  qui  pourroient  être  faites,  s'il  y  en  a 
mont  de  Rebonnet,  Basilhae  fils,  Lagrave  quelqu'une  qui  choque  les  libertés  Se  pri- 
de  Saint  Miqueau,  Lavernède  fils  aîné  &  viléges  de  la  ville,  ce  qu'ils  fairont  avec 
cadet,  les  fils  de  Larousel  Si  de  Saneau  adresse  Se  sans  donner  aucun  sujet  de  rup- 
seront  pris  au  corps  la  part  où  seront  trou-  ture,  attendu  l'événement  de  la  conférence 
vés  dans  le  Royaume,  conduits  &  amenés  c[ui  doit  être  faite  entre  Messieurs  du  Par- 
en  bonne  &  sûre  garde  es  prisons  de  la  lement  &  Messieurs  les  députés  de  la  Pro- 
Conciergerie  pour  y  ester  à  droit,  8j  où  ne  vince  &  les  Commissaires  de  ladite  ville, 
pourront  être  appréhendés  seront  criés  à  III.  Ne  signeront  aucun  compte  8c  no 
trois  brefs  jours  fin  de  ban,  leurs  biens  fairont  aucun  acte  d'approbation  de  ce  qui 
saisis  8c  annotés;  enjoignant  à  tous  Offi-  a  été  fait  8i  délibéré  dans  ladite  Assemblée 
ciers,  Capitouls,  Consuls  Se  Prévôts  de  depuis  le  commencement  d'icelle  jusques  à 
s'en  saisir  8c  arrêter  tous  Gentilshommes  ce  qu'on  sache  ce  qui  aura  été  arrêté  dans 
8c  autres  personnes  qui  seront  convaincues  ledit  traité  d^sdits  sieurs  députés,  de  quoi 
par  notoriété  de  s'être  armées  contre  le  il  leur  sera  donné  avis, 
service  du  Roi  8c  leur  faire  le  procès  jus-  Pait  au  consistoire  de  la  Maison  de  Ville, 
ques  à  jugement  définitif  exclusivement,  le  ig  21  décembre  i65i. 
commettant  quant  à  ce  à  peine  de  répon- 


dre des  inconvénients  qui  s'en  pourroient 
ensuivre,  faisant  inhibitions  8c  défenses 
auxdits  Capitouls  8c  Consuls  de  souffrir 
l'achat  d'aucunes  armes  ni  munitions  de 
guerre  dans  leurs  villes  ni  en  permettre  la 
sortie  sans  être  duement  certifiés  que  c'est 
pour  le  service  du  Roi,  sous  même  peine.' 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  C-  Ju  public, 
II.    169.} 


CLXXI 

Mémoires  pour  les  Députés  de  la 
ville  de  Toulouse  aux  Etats  de 
Languedoc. 

I.    o  ONT  avertis  de  prendre  leur  place  qui 

i65r  3  a  accoustumé  d'être  prise  dans  l'As- 

semblée des  Etats  8c  là  assister  en  la  forme 
ordinaire  8c  y  agir  selon  la  procuration  à 
eux  donnée,  s'il  échoit  qu'il  reste  encore 
quelques  propositions  à  faire  8c  délibéra- 
tions à  prendre,  lors  desquelles  ils  s'ac- 
commoderont selon  le  contenu  aux  déli- 
bérations tenues  en  dernier  lieu  en  Conseil 
de  bourgeoisie  dont  ils  ont  connoissance 
pour  y  avoir  été  présents. 


(Archives  de  Toulouse.    Actes  politiques  &  aJn 
nistratifs.  VII.   loS.) 


CLXXII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
transférant  la  Cour  du  Sénéchal 
de  (^uercy  à  IMoissac  ou  autre  ville 
non   rebelle. 

SAMEDY  23''  décembre  i6ji,  en  la  Grand 
Chambre,  présents  Messieurs  de  Ber- 
tier, premier  président,  8cc. 

Sur  les  Requêtes  présentées,  l'une  par 
le  Procureur  Général  du  Roi,  disant  que 
la  ville  de  Lauzerte  étant  maintenant  oc- 
cupée par  les  Ennemis  de  Sa  Majesté,  le.'S 
Lieutenans  8c  autres  Officiers  du  Séné- 
chal de  Quercy,  siège  dudit  Lauzerte,  qui 
se  sont  toujours  maintenus  dans  l'obéis- 
sance 8c  service  du  Roi,  ont  été  contraints 
de  se  retirer,  8c  n'y  peuvent  entrer  pour 
exercer  leurs  charges  8c  administrer  la  jus- 
tice aux  sujets  du  Roi  à  leur  grand  préju- 
dice, requérant  qu'il  y  soit  pourviu  8c  faire 
commandement  auxdits  Officiers  de  Lau- 
zerte de  dans  trois  jours  s'assembler  dans 
Moissac  ou  autre  ville  proche  dudit  Lau- 
zerte pour  dans  icelle  exercer  leurs  charges 
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&  rendre  la  justice  aux  parties  par  provi- 
sion jusques  à  ce  que  par  Sa  Majesté  y 
soit  autrement  pourvu,  l'autre  par  le  Juge 
Mage,  Lieutenants  &  autres  Officiers  du 
Sénéchal  de  Quercy  au  siège  principal  & 
présidial  de  Cahors,  à  ce  que,  sans  avoir 
égard  à  la  requête  dudit  Procureur  Géné- 
ral, il  soit  enjoint  aux  Lieutenants  &  au- 
tres Officiers  de  ladite  ville  de  Lauzerte  do 
servir  avec  lesdits  Officiers  de  Cahors  pour 
rendre  la  justice  conjointement  à  tous  les 
sujets  du  Roi  dans  ladite  Sénéchaussée  sui- 
vant la  déclaration  de  Sa  Majesté  portant 
suppression  &  réunion  dudit  siège  de  Lau- 
zerte à  celui  de  Cahors, 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  dans 
le  mois  lesdits  Officiers  de  Cahors  remet- 
tront devers  le  greffe  de  la  Cour  la  décla- 
ration du  Roi  mentionnée  en  leur  requête, 
pour,  icelle  vue  &  communiquée  audit 
Procureur  Général  du  Roi,  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra,  &  cependant  a 
ordonné  &  ordonne  que  lesdits  Officiers 
de  Lauzerte  se  rendront  dans  ladite  ville 
de  Moissac  pour  y  exercer  &  administrer 
la  justice  aux  sujets  du  Roy,  jusques  à  ce 
que  autrement  en  soit  ordonné,  enjoi- 
gnant aux  Consuls  &  habitants  de  Moissac 
de  les  y  recevoir,  &  leur  rendre  ce  qui  est 
dû  à  la  justice  du  Roy. 

Bertier.        Fresals. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affairei  du  Roi  &  du  public. 
II.   .7,.) 


CLXXIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
tre le  Caj-dinal  Ma-^arin. 

Du  29  dcceinbre  i6ji. 

LA  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
héraut  sur  les  affaires  publiques,  après 

avoir  vu  les  arrêts  par  elle  donnés  les 
20  février  &  l5  juillet  dernier  par  lesquels 
entre  autres  choses  est  ordonné  que  dans 
quinzaine    le   Cardinal    Mazarin,    ses   pa- 


rens  &  domestiques  étrangers  vuideront 
le  royaume,  terres  &  places  de  l'obéis- 
sance du  Roy,  &  à  faute  de  ce  faire,  ledit 
délai  passé,  qu'il  seroit  contre  eux  procédé 
extraordinairement  sans  qu'ils  puissent  re- 
venir sous  quel  prétexte,  emploi  &  occa- 
sion que  ce  soit  à  peine  d'être  déclarés 
perturbateurs  du  repos  public  &  criminels 
de  lèze-majesté.  Vu  aussi  la  lettre  du  Par- 
lement de  Paris  à  la  Cour  du  ...  du  présent 
mois  portant  avis  des  bruits  du  retour  eu 
France  dudit  Cardinal  Mazarin,  arrêt  du- 
dit Parlement  de  Paris  du  l3"  de  cedit 
mois,  sur  la  proposition  faite  par  Mon- 
sieur le  Duc  d'Orléans,  oncle  du  Roi,  sur 
ce  sujet,  &  ouï  sur  ce  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi; 

Ladite  Cour  a  ordonné  &  ordonne,  que 
par  un  des  Présidens  &  aucuns  des  Con- 
seillers d'icelle,  très  humbles  remontrances 
seront  faites  au  Roi  sur  le  grand  &  notable 
préjudice  qu'apportent  à  son  service,  re- 
pos &  tranquillité  de  ses  sujets  les  bruits 
du  retour  du  Cardinal  Mazarin  en  France, 
fomentés  par  la  levée  des  nouvelles  trou- 
pes &  distribution  d'argent  pour  le  faci- 
liter, &  que  ledit  Seigneur  Roi  sera  très 
humblement  supplié  de  vouloir  donner 
sa  parole  royale  pour  l'entretènement  & 
exécution  de  sa  déclaration  donnée  sur 
l'éloignement  dudit  Cardinal,  comme  né- 
cessaire au  bien  de  son  Etat,  pour  ôter 
les  prétextes  des  guerres  &  dissensions 
civiles  que  causent  les  appréhensions  du- 
dit retour;  ordonne  en  outre  ladite  Cour 
que  lesdits  Arrêts  par  elle  donnés  lesdits 
jours  20'' février  &  i5'' juillet  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  &  teneur,  &  que 
suivant  iceux,  Sa  Majesté  sera  aussi  priée 
de  vouloir  éloigner  d'auprès  de  sa  per- 
sonne &  de  son  Conseil  les  suppôts,  adhé- 
rents &  dépendants  dudit  Cardinal  Maza- 
rin, &  a  fait  &  fait  réïtératives  inhibitions 
&  défenses  à  toute  sorte  de  personnes, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
soient,  de  contrevenir  auxdits  Arrêts,  & 
à  fous  Gouverneurs  de  places,  Gentils- 
hommes, Magistrats,  Consuls  &  autres  su- 
jets du  Roi  de  donner  passage  ni  retraite 
audit  Cardinal  &  à  ses  parents,  domesti- 
ques étrangers,  leur  fournir  aucuns  vivres 
ni  faire  aucunes  levées  pour  faciliter  son 
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dit  retour,  sous  les  peines  portées  par 
iceux,  &  qu'à  la  diligence  dudit  Procureur 
Général  il  sera  incessamment  informé  des 
Contraventions  qui  se  feront  aux  susdits 
&  présent  arrêt  pour,  l'information  rap- 
portée, être  ordonné  contre  les  Coupables 
tel  décret  que  de  raison  ;  ordonne  aussi 
que  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  sera  prié 
de  continuer  ses  soins  pour  l'accommode- 
ment du  Sieur  Prince  de  Condé,  &  qu'à 
la  diligence  dudit  Procureur  Général  ex- 
trait du  présent  arrêt,  dûment  vidimé  & 
coUationné,  sera  envoyé  en  toutes  les 
Sénéchaussées,  Bailliages  &  Judicatures 
Royales  du  ressort  de  la  Cour  pour  être 
lu  &  publié  à  la  requête  de  son  Substitut 
qui  sera  tenu  en  avertir  la  Cour  au  mois, 
à  ce  que  nul  n'un  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.   172.) 


CLXXIV 

Lettre  du  Premier  Président  du  Par- 
lement  de   Toulouse   au    Président 


des  États  de  Languedoc. 


M' 


A  Toulouse,  le  !?^  décembre  t65l. 

ONSIEUR,  Monsieur  de  la  Guimerie 
qui  m'a  rendu  votre  lettre  ne  s'en 
retournera  pas  les  mains  vuides.  Celle-cy 
vous  dira.  Monsieur,  s'il  vous  plaît,  que 
son  séjour  n'a  pas  été  inutile  icy. 

Depuis  j'ai  appris  &  suis  lavi  du  désir 
que  Messieurs  des  Etats  ont  d'établir  une 
entière  paix  dans  cette  Province;  je  la 
crois  faite  voyant  vos  bonnes  volontés  & 
la  sincérité  do  vos  cœurs;  &  puisqu'il  n'y 
a  rien  de  plus  utile  au  service  du  Roi  que 
cette  paix,  il  faut  que  notre  amitié  l'af- 
fermisse &  que  nous  tenions  pour  enne- 
mis à  l'avenir  tous  ceux  qui  l'ébranlcront. 

Messieurs  les  Commissaires  du  Roi  à 
qui  toute  la  Province  un  a  l'obligation 
vous  diront  le  particulier  de  toutes  cho- 


ses, &  je  vous  supplierai,  Monsieur,  de 
m'honorer  de  vos  commandements  &  de 
me  croire. 

Monsieur, 
Votre  très  humble  &  très  obéissant  ser- 
viteur. 

Bertier  de  Montrabe. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  janvier  1602.) 


CLXXV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
le  cardinal  Majarin  dont  la  tête  est 
mise  à  prix. 


Du 


I  2  janvier 


i652. 


LA  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  l'avis  à  elle  donné  par  \\\ 
lettre  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  du 
3o'  décembre  dernier,  contenant  que  le 
cardinal  Mazarin  est  entrédans  le  royaume 
&  les  désordres  que  cette  entrée  seroit  ca- 
|)able  d'y  exciter  si  le  Parlement  par  sou 
autorité  ne  s'opposoit  aux  pernicieux  des- 
seins d'une  personne  qu'il  a  plu  à  Sa  Ma- 
jesté d'éloigner  de  sa  Cour  &  de  ses  Con- 
seils par  une  déclaration  très  rolennelle, 
&  oui  sur  ce  le  procureur  général  du  Roi, 
&  après  avoir  lu  les  arrêts  ci-devant  donnés 
des  20  février,  l'j  juillet  &  29  décembre 
dernier,  portant  entr'autres  choses  très 
expresses  inhibitions  &  défenses  au  cardi- 
nal Mazarin,  !^es  parents,  alliés  &  domes- 
tiques étrangers  sous  quelque  prétexte, 
cause  &  emploi  ou  occasion  que  ce  soit, 
de  rentrer  dans  le  royaume,  pays  &  terres 
de  l'obéissance  du  Roi  ou  qui  sont  sous  sa 
protection,  sous  peine  d'être  déclarés  cri- 
minels de  lèze-majesté  &  perturbateurs  du 
repos  public,  &  à  tous  gouverneurs  de 
provinces  &  places,  Lieutenants,  Séné- 
chaux, Capitaines  &  Conducteurs  de  gens 
de  guerre.  Prévôts  de  Maréchaux,  Consuls, 
Officiers  &  autres  sujets  dudit  Seigneur 
Roi,  dt'  lui  donner  retraite,  ni  entretenir 
aucun  commerce  avec  lui  par  lettres,  er.voi 
de  Courriers  ou  autrement,  &  aux  géné- 
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raux    d'armée    de    le    recevoir  dans    leurs 
troupes,   Sz  à    toute  personne   de   lui   en- 
voyer ou   à  aucun  de  ses  parents,  alliés, 
domestiques   &  autres    qui   l'auront   suivi, 
directement   ni   indirectement  aucuns  de- 
niers  sous  quelque   prétexte  que  ce   soit, 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnan- 
ces &  susdits  arrêts  de  ladite  Cour,  &  vu 
aussi  la  lettre  du  Parlement  de  Paris  du 
Se  décembre  signée   Guiet,  adressante   à 
ladite  Cour,  ensemble   l'arrêt  donné  par 
ledit  Parlement  de  Paris  contre  le  cardinal 
Mazarin,  du  îç*"  dudit  mois,  ladite  Cour  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  députés  par 
elle  ci-devant  nommés  par  ledit  arrêt  dudit 
jour  29  décembre  dernier,  partiront  inces- 
samment à  l'effet  d'aller  trouver  ledit  Sei- 
gneur Roi    &   lui    faire    les    remontrances 
contre  ledit  cardinal   Mazarin,  ses  agents 
&:  suppôts  portés  par  ledit  arrêt,  &  néan- 
moins a  déclaré   &  déclare  ledit  cardinal 
Mazarin  avoir  encouru  les  peines  portées 
par  les  susdits  arrêts,  &  ce  faisant,  ledit 
cardinal  &  ses  adhérents  criminels  de  lèze- 
majesté  &  perturbateurs  du   repos  public  ; 
enjoint  aux  Communes  leur  courir  sus  au 
son  du  tocsin,  &  à  tous  Gentilshommes  & 
Consuls  des  villes  &  autres  sujets  du  Roi 
de  s'opposer  à  leur  passage  &  a  ordonné 
&  ordonne  que  la  somme  de  l5oooo  livres 
sera  comptés  à  celui  ou  à  ceux  qui  repré- 
senteront ledit  cardinal  à  justice  mort  ou 
vif,   ou    à    leurs    héritiers    &   successeurs; 
laquelle   sera   prise,    outre   le   fonds   à   ce 
destiné   par  ledit    arrêt   du    Parlement   de 
Paris  du  29  décembre  dernier,  tant  sur  les 
fruits  &  revenus   de  l'abbaye  de  Moissac, 
que  sur  la  vente  des  biens  meubles  &  im- 
meubles c[ui  se  trouveront  appartenir  dans 
le  ressort  de  la  Cour  à  ceux  qui  suivent  ou 
donnent  aide,  secours  ou   assistance  c[uel- 
conque,    par    quelque    cause   ou    prétexte 
que  ce  soit,  audit  cardinal  Mazarin;  or- 
donne en  outre  ladite  Cour  que  si  celui  ou 
ceux  qui    représenteront,    comme   dit  est, 
ledit   cardinal    mort   ou   vif  se   trouvoient 
atteints  d'aucun  crime  ,   le  Roi   sera   très 
humblement  supplié  leur  octroyer  pardon, 
pourvu  que  ce    ne  soit  crime  de  lèzc-ma- 
jesté.  Déclare  aussi  les  Officiers  du  Roi  & 
gouverneurs  des  places  qui  se  trouveront 
avoir  donné  passage  audit  cardinal  &  l'avoir 
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escorté  de  leurs  personnes  ou  de  leurs  trou- 
pes, pareillement  criminels  de  lèze-majesté, 
déchus  de  toutes  charges  oc  gouvernements, 
même  des  privilèges  de  noblesse  conformé- 
meiit  aux  susdits  arrêts,  8:  sera  ledit  Duc 
d'Orléans  prié  par  ladite  Cour  d'employer 
l'autorité  du  Roi  &  la  sienne  pour  l'exécu- 
tion du  présent  arrêt,  &  qu'à  la  diligence 
du  procureur  général,  le  présent  arrêt  ou 
extrait  d'icelui  duementvidinié  sera  envoyé 
en  toutes  les  sénéchaussées  &  bailliages  du 
ressort  pour  être  procédé  au  registre  & 
publication  d'icelui. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Rc:  S-  du  puhl'ic. 
II.   i83.j 


CLXXVI 

Arrêt  du    Parlement   de    Toulouse 
contre  le  sieur  de  Pibrac. 


MERCREDI  ly'  janvier  i652,  en  la  grand'-   
chambre,  présents  Messieurs  de  Ber- 
lier,  premier  président,  &c. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  procu- 
reur général  du  Roi  contenant  qu'ayant 
fait  capturer  certains  cavaliers  du  Régiment 
de  Pibrac,  ils  auroient  esté  trouvés  saisis 
de  diverses  lettres  escrites  par  le  sieur  de 
Pibrac  au  nommé  La  Pomarède  &  autres 
ses  amis,  dans  lesquelles  il  marque  estre 
du  parti  de  Monsieur  le  Prince  &  les  solli- 
cite de  l'aller  trouver  avec  tant  de  cavaliers 
qu'ils  pourront  adniener,  &  d'autant  que 
ledit  Pibrac,  par  sa  propre  confession  cou- 
chée par  escrit  dans  ses  lettres,  demeure 
convaincu  de  rébellion,  requéroit  qu'il  soit 
contre  lui  décrété,  &  veu  les  lettres  dudit 
Pibrac  du  4  de  ce  mois  de  janvier,  audi- 
tions d'Anthoine  Roques,  Perodis,  som- 
melier dudit  de  Pibrac  &  Mathias  cheval- 
léger  du  Régiment  de  Bcnugé  des  5  dudit 
mois  de  janvier^ 

La  Cour  a  ordonné  Si  ordonne  que  ledit 
de  Pibrac,  comprins  &  nommé  en  ladite  re.- 
f[uête,  sera  prins  au   corps  la  part  où  sera 
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trouvé  dans  le  royaulmc,  conduit  &  adnieiié 
en  bonne  &  sûre  garde  es  prisons  de  la 
Conciergerie  pour  y  ester  à  droit  &  où  ne 
pourra  estre  appréhendé  sera  crié  à  trois 
briefs  jours  fin  de  ban,  ses  biens  saisis  & 
annotés. 

Bertier.        Caumels. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.   186.) 


CLXXVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  cours  des  monnaies. 


SAMEDI  27''  janvier  16^2,  en  la  grand'- 
Chanibre,  &c. 
La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  dé- 
libérant sur  la  requête  verbalement  faite 
par  le  procureur  général  du  Roy  à  ce  qu'il 
feust  pourveu  aux  abus  qui  se  glissent  au 
surhaussement  des  nionnoyes  qui  est  ve- 
ueu  à  tel  excès  qu'un  chacun  en  establit  le 
prix  comme  il  luy  plaît  &  les  débiteurs  ne 
veulent  payer  ni  les  créanciers  prendre  les 
espèces  que  suivant  leur  fantaisie,  ce  qui 
cause  grande  confusion  &  désordre,  mesme 
au  fait  des  consignations  qui  engendrent 
divers  procès  &  un  mépris  des  édits  &  dé- 
clarations du  Roy,  &  attendu  que  par  tolé- 
rance le  cours  ordinaire  des  espèces  est 
puis  jà  longtemps  dans  la  Province,  savoir 
pour  les  louys  d'argent  à  trois  livres  quatre 
sols  &  les  pistoles  à  onze  livres  &  les  escus 
d'or  sol  à  cinq  livres  cinq  sols  &  que  de  les 
diminuer  ou  augmenter  apporte  du  préju- 
dice au  service  du  Roy  &  du  trouble  dans 
la  province  &  au  repos  &  tranquillité  pu- 
blique si  par  la  Cour  n'y  estoit  pourveu, 
A  ORDONNÉ  &  ordonne  que  très  humbles 
remonstrances  seront  laites  au  Roy  à  ce 
qu'il  luy  plaise  envoyer  au  plustôt  sa  dé- 
claration contenant  règlement  des  nion- 
noyes &  prix  des  espèces  d'or  &  d'argent 
qu'il  voudra  avoir  cours  dans  son  royaume, 
&  cependant  par  provision  &  jusques  à  ce 
que  autrement  y  ait  esté  pourveu,  a  fait  & 
fait  inhibitions  &  défenses  à  toute  sorte  de 

XIV. 


personnes  de  quelque  qualité  &  condition 
<|u'elles  soient  3'employer  ny  recepvoir  les- 
dits  louys  d'argent  qu'à  trois  livres  quatre 
sols,  les  pistoles  qu'à  onze  livres  &  les 
escus  sol  qu'à  cinq  livres  cinq  sols  à  peine 
de  quatre  mille  livres  &  de  punition  exem- 
plaire s'il  y  eschet  8z;  a  fait  &  fait  inhibi- 
tions 8;  défenses  de  fondre  les  espèces  de 
France  d'or  &  argent  qui  sont  de  poids 
suivant  l'ordonnance,  sous  les  susdites  pei- 
nes, enjoignant  au  Procureur  général  du 
Roy  d'informer  incessamment  du  billon- 
naige  &  des  contraventions  au  présent  ar- 
rest,  pour  estre  ordonné  contre  les  coul- 
pables  tel  décret  que  de  raison,  &  que  le 
présent  arrest  sera  publié  par  les  places  Si 
carrefours  de  la  présente  ville  afin  que 
personne  naw  prétende  cause  d'ignorance 
&  qu'extraitd'iceluy  sera  envoyé  par  toutes 
les  Sénéchaussées,  bailliages  &  jiidicatures 
royales  pour  estre  leu  &  publié  à  la  dili- 
gence du  Substitut  dudit  Procureur  géné- 
ral qui  sera  tenu  d'en  advertir  la  Cour  au 
mois. 

Bertier*. 

(Archives  de  la  Haute- Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  S"  du  public, 
II.    190.) 


CLXXVIII 

Règlement  /ait  par  MM.  les  Capïtoiils 
de  Tolose  concernant  la  garde  bour- 
geoise pour  cette  présente  année  mil 
six  cens  cinquante  deux. 

PREAIIEREMENT  faut  empescher  qu'au-  
cunes  armes  ny  munitions  de  guerre  'ûSi 
ne  sortent  de  la  présent  ville  comme  mous- 
quets, mousquetons,  arquebuzcs,  fusils, 
pistolets,  picques,  demi-picques,  halebar- 
des,  poudres,  salpêtres,  balles,  mesches  ny 
autres  choses  pour  le  fait  de  la  guerre,  sy 
ce  n'est  qu'il  leur  aparoisse  d'un  cartel 
signé  par  quatre  desdits  Sieurs  Capitouls, 
qu'ils  retiendront  devers  eut  pour  faire 
aparoir  de  la  sortie. 

Lesdits  Sieurs  bourgeois  &  habitaiis  qui 


i65z 


4^1 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


seront  mandés  par  Messieurs  les  Capitouls 
seront  tenus  se  treuver  à  rouverture  de  la 
porte  de  la  ville  pour  y  demeurer  jusques 
à  la  fermure  d'icelle. 

Ne  permettront  l'entrée  à  aucuns  vaga- 
bonds, fainéans  &  gens  sans  adveu,  ains 
leur  enjoindront  de  se  retirer. 

Prendront  exacte  garde  aux  estrangers 
qui  vouldront  entrer  dans  la  ville,  les  in- 
terrogeront d'où  est-ce  qu'ils  viennent, 
d'où  ils  sont  &  quelles  affaires  les  portent 
en  ville;  sçavoir  d'eux  où  ils  veulent  aller 
loger  &  leur  bailler  un  cartel  pour  aller 
prendre  leur  logement,  où  le  soldat  qui 
sera  à  la  porte  les  conduira,  lequel  cartel 
le  Sieur  Bourgeois  qui  sera  à  la  porte  rem- 
plira de  sa  main  &  le  signera  &  tiendra 
registre  du  nom  &  surnom  d'iceux  &  du 
logis  où  ils  iront  loger. 

Que  tous  ceux  qui  auront  esté  de  garde 
se  signeront  dans  un  livre  où  ils  mettront 
aussi  le  nom  des  estrangers  qui  entreront 
&  le  nom  du  logis  où  ils  iront  loger,  lequel 
registre  demeurera  ez  mains  du  greffier  de 
la  porte. 

Faict  &  délibéré  au  Consistoire  de  la 
maison  de  ville  le  28''  janvier  i652. 

(Archives  de  Toulouse,  yictes  politiques  &  admi- 
niitratifs.  VI,  f"  10p.) 
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Arrêt  du  Parlement  de    Toulouse  en 
faveur  du  prince  de  Condé. 

JEI'DI  iS'"  février  i652,  les  Chambres 
assemblées,  &c. 
Veu  la  rcqueste  présentée  à  la  Cour  par 
Monsieur  le  Prince  de  Condé,  disant  que 
la  France  a  resscnty  pendant  longues  an- 
nées la  tyrannie  du  Cardinal  Mazarin  de 
laquelle  l'innocence  du  suppliant  ny  sa 
qualité  ne  l'ont  peu  mettre  à  couvert  ny 
de  la  haine  irréconciliable  que  ledit  Cardi- 
nal a  toujours  eue  contre  la  maison  royale, 
lequel  abusant  de  l'authorité  de  son  minis- 
tère l'auroit  sans  raison  ny  prétexte  quel- 
conque fait  emprisonner,  traduit  en  divers 
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lieux  avec  des  traitements  indignes  jusques 
à  ce  que  le  Roy  &  la  Reyne  Régente  tou- 
chés enfin  par  les  prières  &  remonstrances 
de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  &  de  ses 
Cours  de  Parlement  de  Paris  &  de  Tholoze, 
l'auroient  remis  en  liberté,  &  ensuite  Sa 
Majesté  auroit  donné  sa  déclaration  con- 
tenant l'injustice  de  sa  détention;  depuis 
lequel  temps  ledit  suppliant  pressé  &  sol- 
licité de  consentir  au  retour  dudit  Cardinal 
s'y  seroit  toujours  opposé  comme  ruineux 
à  l'Estat  &  contraire  aux  sentiments  de  tous 
les  Parlements  de  France,  ce  qui  auroit 
tellement  excité  la  haine  dudit  Cardinal  & 
de  ses  ministres  qui  sont  auprès  du  Roy 
que  pour  garantir  sa  vie  &  sa  liberté  le 
suppliant  auroit  esté  contraint  de  se  reti- 
rer en  son  gouvernement  de  Guienne; 

Ce  néanmoins,  le  Roy  auroit  donné  sa 
déclaration  le  huitiesme  octobre  dernier 
registrée  en  sa  Cour  le  23''  décembre  aussy 
dernier,  qui  déclare  le  suppliant  criminel 
de  lèze  majesté  si  dans  le  moys  il  ne  reve- 
noit  pas  à  la  Cour,  ce  qu'il  eust  fait  très 
volontiers,  comme  désirant  vivre  &  mourir 
dans  le  respect,  fidélité  &  obéissance  qu'il 
doibt  au  Roy  son  souverain  seigneur  & 
maistre,  si  à  mesme  temps  il  n'eust  appris 
que  ledit  Cardinal  estoit  rentré  en  France 
avec  une  armée  composée  de  soldats  '  de 
diverses  nations,  &  que  violant  le  respect 
qu'il  debvoit  à  une  déclaration  solennelle 
faite  contre  luy  le  jour  de  la  majorité  du 
Roy  &  méprisant  l'authorité  des  arrests 
donnés  aussy  contre  luy  par  tous  les  Par- 
lements de  France,  il  justifieroit  assez  le 
légitime  subjet  que  le  suppliant  avoit  eu 
de  se  retirer  &  de  craindre  &  luy  ostoit  par 
ce  moyen  la  liberté  de  se  pouvoir  justifier 
auprès  du  Roy  dans  le  délay  qui  luy  a  esté 
prescript  par  l'arrest  de  ladite  Cour,  &  con- 
cluoit  qu'il  pleust  à  la  Cour  ordonner  qu'il 
seroit  sursis  à  l'exécution  dudit  arrest  de 
registre  du  24''  décembre  dernier  jusques  à 
ce  que  ledit  Cardinal  eust  obéy  tant  à  la 
déclaiation  contre  luy  faite  par  le  Roy  & 
ai  rests  de  la  Cour  que  jusques  à  ce  qu'il 
auroit  pieu  à  Sa  Majesté  accorder  une  se- 
conde déclaration  contre  ledit  Cardinal, 
conforme  à  celle  qui  a  esté  enregistrée  au- 
dit-Parlement de  Paris  le  jour  de  sadite 
majorité  ; 
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Veu  aussy  la  lettre  diidit  Sieur  Prince  de 
Coudé  escripte  à  la  Cour  en  date  du  23  jan- 
vier dernier  &  créance  exposée  par  le  Che- 
valier de  Rivière,  remise  devers  le  greffe, 
lettre  du  Parlement  de  Paris  du  23''  janvier 
dernier;  ouy  le  Procureur  général  du  Roy 
&  la  matière  mise  en  délibération; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a  or- 
donné &  ordonne  que  très  humbles  remons- 
trances  par  escript  seront  faites  au  Roy 
pour  l'éloignement  dudit  Cardinal  Mazarin 
&  à  ce  qu'il  luy  plaize  donner  la  liberté 
à  Monsieur  François  de  Bitaud  pour  aller 
exercer  sa  charge  dans  ledit  Parlement  de 
Paris  &  que  par  icelles  ledit  seigneur  Roy 
sera  très  humblement  supplié  qu'il  luy 
plaise  aussy  de  vouloir  surseoir  Texécution 
de  sa  déclaration  contre  ledit  Sieur  Prince 
jusques  à  ce  que  la  déclaration  faicte  con- 
tre ledit  Cardinal  Mazarin  &  arrests  rendus 
en  conséquence  par  ses  Parlements  pour 
l'éloignement  dudit  Cardinal  soient  exécu- 
tés suivant  leur  forme  &  teneur; 

Ordonne  en  outre  ladite  Cour  que  copies 
du  présent  arrest  &  desdites  remonstrances 
par  escript  seront  envoyées  audit  Parle- 
ment de  Paris. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haiite-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affairei  du  Roi  C-  du  public. 
II.  t9,.) 
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Procureur  général  du  Roy  il  sera  inces- 
samment informé  desdits  excès  &  outra- 
ges pour,  l'inquisition  rapportée,  estre  or- 
donné contre  les  coulpables  tel  décret  que 
de  raison,  &  a  enjoint  &  enjoint  à  tous  Ca- 
pitaines tant  d'hommes  d'armes  que  de  gens 
à  pied  ou  leurs  Lieutenants  de  se  tenir  en 
leurs  compagnies  &  ne  s'en  point  éloigner, 
départir  ni  exempter  sans  expresse  permis- 
sion &  licence  sous  les  peynes  portées  par 
les  ordonnances,  lesquels  seront  tenus  re- 
présenter en  justice  ceux  de  leurs  gens 
d'armes  ou  soldats  contre  lesquels  il  y  aura 
eu  décret,  autrement  &  à  faute  de  ce  faire 
lesdits  Capitaines  &  leurs  Lieutenants  en 
leurs  propres  &  privés  noms,  seront  res- 
ponsables civilement  desdits  torts,  outra- 
ges &  excès  pour  raison  de  quoi  ils  pour- 
ront estre  convaincus  &  appelés  pardevant 
les  juges  des  lieux  où  lesdits  excès  auront 
esté  commis  &  ailleurs  partout  où  besoin 
sera;  &  afin  que  personne  n'en  puisse  pré- 
tendre aucune  cause  d'ignorance,  ordonne 
ladite  Cour  qu'extrait  du  présent  arrest 
duement  vidimé  &  coUationné  sera  envoyé 
en  toutes  les  Sénéchaussées,  Bailliages  & 
Judicatures  royales  du  ressort  d'icelle  & 
procédé  à  la  publication  &  lecture  d'ice- 
luy,  requérant  le  substitut  dudit  Procu- 
reur général  qui  sera  tenu  en  advertir  la 
Cour  au  moys. 

Bertier.        Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
II.  .92.) 


Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  excès  des  gens  de  guerre. 

Samedy  17'*  février  i652, 

LA  Coi'R,  les  Chambres  assemblées,  dé- 
libérant sur  des  plaintes  qu'elle  a  de 
to\is  côtés  des  larcins,  rapts,  incendies, 
abus,  extorsions  &  autres  divers  outrages 
que  commettent  journellement  les  gens  de 
guerre  à  pied  ou  à  cheval  dans  la  province 
de  Languedoc  &  Guienno  dans  le  ressort 
de  la  Cour  dont  elles  sont  tout  à  fait  déso- 
lées &  les  subjects  du  Roy  apauvris,  a 
ordonné   &   ordonne  qu'à   la   diligence  du 


CLXXXI 

Très-humbles  remonstrances  du  Parle- 
ment de  Tolose  faites  au  Roy  contre 
le  retour  du  Cardinal  Majarln  :  £>» 
pour  la  sursèance  de  la  déclaration 
de  Sa  Majesté  contre  Monsieur  le 
Prince. 

SIRE,  vostre   Parlement  de  Tolose   n'a 
rien  oublié  dans  l'occasion  des  mou- 
vcmens  présens  de  ce  qui  pouvoit  dépen- 
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dre  de  sa  prudence  &  de  l'authorité  que 
vous  luy  avez  commise,  pour  conserver  le 
repos  public  &  le  respect  deu  à  Vostre 
Majesté  dans  l'estenduë  de  son  ressort. 

Quand  les  Troupes  qui  servoient  en  l'ar- 
mée de  Catalogne  ont  paru  soudainement 
au  voisinage  de  Tolose,  elles  portoient 
encore  vos  enseignes,  &  toutes  les  mar- 
ques d'estre  à  vostre  service.  Le  Parlement 
qui  n'avoit  aucun  ordre,  ni  aucun  advis 
pour  sa  conduite,  a  esté  véritablement  sur- 
pris, mais  il  n'a  peu  estre  trompé,  son  zèle 
luy  a  fait  faire  sans  hésiter  le  discerne- 
ment nécessaire.  Il  a  cogneu  ces  déser- 
teurs, &  les  a  fait  cognoistre  à  vos  peuples 
auparavant  qu'ils  luy  aycnt  esté  monstrez 
par  vostre  Déclaration.  Il  les  a  poursuivis 
par  ses  Arrests,  &  par  ses  Commissaires, 
&  en  faisant  tout  ce  qu'il  pouvoit  dans 
une  conjoncture  si  précipitée,  il  a  tesmoi- 
gné  sa  prévoyance  &  sa  fidélité. 

Le  Languedoc  estoit  agité  d'une  division 
qu'on  peut  appeller  domestique,  les  Estais 
de  cette  Province  poussez  par  le  Cardinal 
Mazarin  avoient  mal  à  propos  offensé  le 
Parlement,  toute  la  Province  restoit  scan- 
dalisée d'une  rupture  si  impréveuë  ;  il 
estoit  de  nostre  devoir  d'arrester  cette  en- 
treprise. Et  mesme  les  desordres  &  les 
abus,  qui  s'estoient  glissez  depuis  long- 
temps dans  cette  assemblée  d'Estats,  reque- 
roient  quelque  reformation.  Mais  dès  que 
nous  avons  veu  naistre  la  guerre  civile, 
craignans  que  les  contentions,  que  pro- 
duisoient  nos  justes  poursuites,  pouvoient 
estre  préjudiciables,  nous  avons  porté  les 
choses  à  toute  la  modération  possible, 
comme  le  tesmoigneront  à  Vostre  Majesté 
les  Commissaires  qu'ils  vous  pleust  nous 
envoyer  pour  ce  sujet;  Et  si  nous  avons 
en  ce  rencontre  relasché  de  nos  interests, 
qui  sont  ceux  de  l'authorité  Souveraine 
que  vous  avez  déposée  entre  nos  mains, 
c'est  pour  nous  conformer  à  vostre  vo- 
lonté, &  nous  accommoder  à  la  nécessité 
des  affaires  présentes.  Si  mesme  la  Justice 
particulière  n'a  pas  esté  plainement  satis- 
faite, c'est  pour  la  considération  de  cette 
Justice  generalle  &  publique  qui  regarde 
tout  l'Estat. 

Nous  pensions,  Sire,  nous  présenter  à 
Vostre  Majesté  avec  la  recommandation  de 


ces  actions,  &  luy  faire  voir  d'un  costé  le 
Languedoc  jouyssant  d'une  solide  paix  par 
cette  reunion,  &  de  l'autre  plusieurs  mau- 
vais desseins,  qui  se  formoient  dans  la 
Guyenne,  contre  vostre  service,  dissipez 
ou  rendus  inutiles,  &  tous  ceux  qui  ont 
pris  les  armes  sans  vos  ordres  poursuivis 
par  la  sévérité  des  Loix. 

Mais  les  choses  ont  bien  changé  depuis 
le  retour  du  Cardinal,  nous  n'aprochons 
plus  nostre  Roy  avec  cette  joye  que  fait 
naistre  la  confiance  de  l'avoir  bien  &  fidè- 
lement servy,  tous  ces  sentimens  agréables 
sont  esteints  aujourd'huy  par  les  larmes 
que  nous  demandent  les  maux  que  nous 
souffrons,  &  ceux  dont  nous  sommes  me- 
nacez, s'il  ne  plaist  à  Votre  Majesté  avoir 
pitié  de  ses  peuples,  &  accorder  à  nos  très- 
humbles  supplications  son  esloignement. 

Depuis  que  ce  Ministre  fatal  à  nostre 
ruine  est  rentré  dans  vostre  Royaume,  il 
semble  que  toutes  les  bonnes  dispositions 
qui  estoient  dans  les  cœurs  &  dans  les 
esprits  soient  renversées  :  L'oserons-nous 
dire,  avec  le  respect  que  nous  devons  à 
Vostre  Majesté,  une  cause  desjà  condam- 
née par  tous,  semble  aujourd'huy  bonne 
au  jugement  du  plus  grand  nombre,  mesme 
des  sages  &  des  gens  de  bien.  Il  dit  qu'il 
vous  amène  des  troupes,  parce  qu'il  s'est 
fait  accompagner  par  vostre  armée  qui 
estoit  sur  la  frontière,  à  qui  par  une  dé- 
pendance criminelle,  ceux  qui  la  condui- 
soient  sous  vostre  nom,  ont  laissé  prendre 
celuy  du  Cardinal.  Il  pourroit  dire  avec 
plus  de  vray-semblance  qu'il  est  venu  au 
secours  de  Monsieur  le  Prince  de  Condé, 
&  bien  loing  de  vous  donner  ce  peu  d'es- 
trangers  qu'il  fait  semblant  d'avoir  amenés, 
il  vous  oste  un  nombre  infiuy  de  vos  bons 
&  fidèles  subjets;  Du  lieu  d'où  il  est  party, 
jusqu'à  vostre  Cour,  ce  n'est  qu'une  longue 
suite  de  désolation.  Et  depuis  le  jour  qu'il 
est  entré  dans  vostre  Royaume  jusqu'à 
l'heureux  moment  auquel  il  plairra  à  Vos- 
tre Majesté  accorder  son  esloignement  à 
nos  prières,  nous  ne  verrons  que  desordre 
&  confusion,  &  craindrons  tousjours  le 
renversement  de  cet  Estât. 

Comment  pouvons-nous  espérer  qu'un 
homme  qui  trouble  depuis  si  longtemps  la 
Chrestienté,  puisse  agir  pour  nostre   re- 
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pos;  Et  la  France  peut-elle  attendre  sa 
paix  particulière  de  cet  ennemy  public, 
qui  est  convaincu  nianifestement  de  s'estre 
opposé  à  la  générale  de  toute  l'Europe? 

Vos  subjets  qui  se  sont  escartez  de  l'o- 
beïssance  qu'ils  vous  doivent,  auroient 
esté  bien-tost  forcez  de  r'entrer  dans  leur 
devoir,  &  ces  niouveniens  auroient  bien- 
tost  disparu,  si  le  Cardinal  ne  fût  venu 
luy-mesnie  justifier  la  véritable  cause,  ou 
le  prétexte  qui  les  a  fait  naistre. 

Nous  ne  pouvons.  Sire,  perdre  les  bon- 
nes espérances  que  nous  avons  conceiies 
de  vostre  Règne;  Elles  sont  fondées  sur 
vostre  royale  naissance,  &  sur  tant  de  ver- 
tus qui  reluisent  desjà  en  vostre  personne  : 
Mais  il  s'efforce  de  les  destruire  en  venant 
corrompre  la  félicité  des  premiers  jours 
de  Vostre  Majorité,  comme  ces  orages  qui 
se  forment  au  matin,  &  qui  sont  en  cela 
plus  fascheux  &  plus  mal-faisans,  qu'ils 
gastent  les  premiers  &  les  plus  purs  rayons 
de  la  lumière,  &  font  craindre  pour  la  sé- 
rénité de  tout  le  jour.  N'a-f-il  pas  assés 
longtemps  désolé  les  fortunes  particulières 
de  vos  subjects,  &  fait  chanceler  celle  de 
vostre  Estât?  Il  semble  qu'il  ne  puisse  souf- 
frir de  le  voir  encore  debout. 

Nous  supplions  très-humblement.  Sire, 
Vostre  Majesté  de  se  souvenir  qu'après 
que  les  troubles  qu'il  nous  a  causez  luy 
eurent  donné  l'espouvante,  &  qu'il  eut 
quitté  le  Royaume,  il  vous  pleut  accorder, 
aux  vœux  de  tous  vos  subjects,  une  Décla- 
ration qui  luy  défend  l'entrée  dans  les 
terres  de  vostre  obéissance.  Cet  éloigne- 
ment  avoit  r'asseuré  nos  craintes,  mais  son 
retour  les  renouvelle  aujourd'huy  ;  &  c'est 
à  nous  par  le  devoir  de  nos  charges,  à  vous 
demander,  avec  soumission  &  respect, 
l'exécution  d'une  parole  si  solennelle. 

Les  paroles  des  Roys,  comni'elles  font 
le  destin  des  hommes,  doivent  estre  iné- 
branlables, &  leur  Loy  est  vérité,  comme 
parle  l'Escriture  :  Nous  aurez-vous  fait 
une  promesse  si  fragile,  nous  aurez-vous 
accordé  un  si  grand  bien  pour  si  peu  de 
temps?  Les  bienfaicts  que  les  pères  font  à 
leurs  enfans  seroient  sans  fruict,  s'ils  ne 
recevoient  leur  perfection  d'une  constante 
amitié;  Ceux  de  Dieu  sont  reiglez  &  du- 
rent toujours,  &  Vostre  Majesté  sçait  assez 


que  les  Roys  sont  les  Pères  des  peuples,  ïi 
portent  parmy  les  hommes  l'Image  de  la 
Bonté  &  de  la  Puissance  de  Dieu. 

De  cette  très-humble  prière  en  dépend 
une  autre  que  nous  portons  à  Vostre  Ma- 
jesté, avec  le  mesme  respect,  qu'il  luy 
plaise  faire  surseoir  l'exécution  de  la  Dé- 
claration contre  Monsieur  le  Prince  de 
Condé,  jusqu'à  ce  que  vostre  Déclaration 
pour  l'eloignement  du  Cardinal  Mazarin, 
&  les  Arrests  donnez  en  conséquence 
soient  exécutez. 

Nous  ne  devons  pas  croire  que  le  Car- 
dinal soit  revenu  par  vos  ordres,  il  n'y 
a  que  peu  de  mois  que  vous  avez  donné 
une  Déclaration  qui  l'eloigne  de  vostre 
Royaume,  où  seroit  l'égalité  &  l'unifor- 
mité qui  se  doit  trouver  en  la  Justice? 
Faictes  donc.  Sire,  qu'il  obeysse  à  vostre 
Loy.  Monsieur  le  Prince  de  Condé  offre 
par  la  Requeste  qu'il  a  présentée  au  Par- 
lement, d'exécuter  à  mesme  temps  la  Dé- 
claration qui  le  regarde.  Il  dit  que  le 
grand  pouvoir  que  le  Cardinal  a  usurpé, 
luy  rend  les  approches  de  vostre  sacrée 
personne  redoutables;  Il  ne  peut  trouver 
un  abry  dans  vostre  Royaume  tant  que  le 
Cardinal  y  sera,  après  les  effects  qu'il  a 
ressentis  de  sa  hayne,  il  n'y  voit  pour  luy 
que  des  fers,  &  des  prisons.  Ostez-luy, 
Sire,  ce  sujet  d'appréhension,  faictes  qu'il 
puisse  vous  obeyr,  &  se  rendre  à  vostre 
Cour,  comme  son  rang  &  sa  naissance  l'y 
obligent,  qu'il  puisse  vivre  dans  vostre 
Royaume  avec  la  seureté  &  la  confiance 
de  tous  vos  autres  subjets,  tout  cela  dé- 
pend de  l'eloignement  du  Cardinal,  8i  jus- 
qu'à ce  que  cet  Estranger  ayt  obey,  qu'il 
plaise  à  Vostre  Majesté,  Sire,  ne  rendre  pas 
criminel  un  Prince  François,  &  de  vostre 
sang,  ik  qui  par  tant  de  signalez  services, 
a  si   bien  mérité  de  vostre  Estât. 

Tous  ceux  qui  entreprennent  les  guerres 
se  parent  de  prétextes  spécieux,  quoy  que 
leur  fin  soit  le  plus  souvent  injuste;  mais 
les  autheurs  de  la  guerre  Civile  sont  ceux 
qui  se  proposent  une  fin  plus  dangereuse, 
quoy  qu'ils  rcvestissent  leur  dessein  de 
plus  belles  apparences.  Ils  disent  qu'ils  ne 
combattent  que  pour  la  liberté  &  pour  la 
réformation  des  desordres,  ces  prétextes 
sont  tousjours  très  difficiles  à  oster,  parce 
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que  les  changemeiis  qu'on  demande,  se 
devant  faire  dans  toutes  les  parties  d'un 
Estât,  il  en  faut  reniiier  toute  la  Police,  & 
hazarder  de  le  destruire.  Cette  guerre,  Sire, 
ne  se  couvre  point  de  ces  couleurs,  ostez- 
luy  le  Cardin.al,  vous  la  dépoliillez  des 
traits  dont  elle  veut  plaire,  &  si  elle  dure 
encore  après  cela,  il  ne  luy  restera  plus 
que  sa  naturelle  difformité. 

Nous  avions  aussi  résolu.  Sire,  de  de- 
mander à  Vostre  Majesté  la  liberté  du 
Sieur  Bitaut,  &  qu'il  vous  pleust  luy  per- 
mettre d'aller  faire  sa  charge  ;  mais  Sa 
bonté  a  prévenu  nos  prières,  lious  n'avons 
plus  que  de  très-humbles  remerciements  à 
luy  faire  pour  une  action  de  si  grande  jus- 
tice, ne  souffrez  point  que  l'exil,  la  prison 
&  la  mort  des  Sénateurs  &  Officiers,  pour 
avoir  fait  leur  charge  en  gens  de  bien, 
des-honorent  vostre  Règne  ;  éloignez  de 
vostre  siècle  ces  funestes  exemples  de  la 
violance  des  Favoris. 

Ce  sont  les  Remonstrances  tres-humbles 
des  Officiers  de  vostre  Parlement  de  To- 
lose,  qu'ils  ont  creu  estre  obligez  de  por- 
ter à  Vostre  Majesté,  par  le  devoir  de  leurs 
charges  &  de  leurs  consciences,  pour  le 
repos  &  soulagement  de  vostre  Estât,  & 
pour  la  gloire  de  vostre  Couronne. 

Délibérées  à  Tolose  en  Parlement  Cham- 
bres assemblées,  le  27  février  i652. 

De  Malenfant. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  révèché 
de  Rieiix,  n.  5.  —  Imprimé.  8  pages  in-8°.) 


CLXXXII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  gages  de  ses  OJficiers. 

LUNDI  II'  mars  i652,  en  la  Grand'Cham- 
bre,    présents    Messieurs    de   Garaud 

Duranti,   Président 

Sur  la  requête  verbalement  taite  par  le 
Procureur  Général  du  Roi,  contenant  t[ue 
par  arrest  du  Conseil  du  viij''  janvier  der- 
nier toutes  les  assignations  données  tant 


pour  le  paiement  des  rentes,  gages,  pen- 
sions que  autres  charges  sur  les  Aides, 
tailles  &  gabelles  de  tout  le  Royaume 
avoient  esté  révoquées  &  ordonné  que  les 
deniers  destinés  au  paiement  d'icelles  se- 
roient  voitures  à  l'Espargne;  &  d'autant 
que  par  le  moyen  dudit  arrest  l'assigna- 
tion des  gages  des  Officiers  de  la  Cour  & 
Chambre  de  l'Edit  de  Castres  se  trouve  ré- 
voquée en  termes  généraux,  ce  qui  ne  peut 
avoir  été  l'intention  de  Sa  Majesté,  at- 
tendu que  lesdits  gages,  pensions  &  vaca- 
tions desdits  Officiers  se  trouvent  passés 
dans  l'état  des  charges  des  gabelles,  arrêté 
au  Conseil  du  Roy  pour  la  somme  de  cent 
quarante  cinc  mil  trois  cens  cinc  livres 
deux  soûls  neuf  deniers,  savoir  106096  li- 
vres 10  s.  9  d.  pour  les  gages,  pensions 
&  vacations  des  Officiers  de  la  Cour  & 
39208  livres  12  s.  pour  les  gages  des  Offi- 
ciers de  ladite  Chambre  de  l'Edit  de  Cas- 
tres, que  mesme  par  les  arrests  postérieurs 
du  Conseil  ledit  arrest  du  8  janvier  der- 
nier se  trouve  révoqué  pour  ce  qui  regarde 
les  gages  des  officiers  du  Parlement  de 
Paris  &  autres  Cours  souveraines  de  ladite 
ville  ;  requéroit  que  par  la  Cour  y  fût 
pourveu  : 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  très 
humbles  remontrances  seront  faites'  au 
Roi  à  ce  qu'il  lui  plaise  révoquer  ledit 
arrest  du  Conseil  du  viij''  janvier  dernier 
en  ce  qui  concerne  la  révocation  de  l'assi- 
gnation des  gages  de  ses  Officiers  en  icelle 
sur  les  gabelles  de  Languedoc  &  cepen- 
dant, sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majestéj 
sans  avoir  esgard  aux  baninients  faits  &  à 
faire  tant  en  conséquence  dudit  arrest  du 
Conseil  que  autrement  entre  les  mains  des 
fermiers  desdites  gabelles,  leur  a  baillé  & 
baille  la  main  levée  des  deniers  provenant 
de  la  vente  des  sels  des  greniers  du  hault  & 
bas  Languedoc  '  à  concurrence  des  gages, 
pensions  &  vacations  des  Officiers  de  la 
Cour'  &  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Cas- 


'  Variante  biffée  au  registre  ;  greniers  de  Nar- 
bonne,  Toulouse,  Carcassonne,  Albi,  Villefranche, 
Sauveterre  &  Castres,  à  concurrence 

"  Variante  biffée  :  à  concurrence  de  cent  qua- 
rante cinc  mil  trois  cens  livres  deux  seuls  &  neuf 
deniers  pour  les  gages 
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très  '  &  ce  par  préférence  à  toutes  autres 
assignations  &  saisies  faites  &^  faire,  au- 
quel effect  les  deniers  seront  incessam- 
ment voitures  &  remis  es  mains  de  Jean 
Chrysostome  Perraut,  Receveur  général 
des  gabelles  au  département  du  haut  Lan- 
guedoc, à  la  charge  par  lesdits  fermiers  & 
Perraut  de  remettre  lesdits  deniers  aux 
termes  ordinaires  es  mains  des  payeurs  de 
gages  de  la  Cour  &  Chambre  de  l'Edit  de 
Castres  &  de  ne  se  dessaisir  desdits  deniers 
que  lesdits  gages ,  pensions  &  vacations 
préalablement  payés,  &  pour  plus  grande 
assurance  dudit  paiement  seront  établis 
des  inspecteurs  (si  besoin  est,  biffé  au  re- 
gistre) auxdits  greniers  du  hault  &  bas  Lan- 
guedoc', Villefranche  &  Sauveterre  qui 
tiendront  bon  &  fidèle  registre  des  ventes 
qui  se  feront  èsdits  greniers,  &  remettront 
les  Commis  audit  effet  de  quartier  en  quar- 
tier, &  huit  jours  après  le  quartier  escheu 
entre  les  mains  dudit  payeur,  des  gages 
l'état  des  ventes  &  des  deniers  qui  en  se- 
ront provenus,  &  néanmoins  pour  faciliter 
lesdites  ventes,  seront  tenus  lesdits  fer- 
miers des  gabelles  de  remettre  es  dits  gre- 
niers la  quantité  du  sel  nécessaire  &  icelui 
faire  voiturer  incessamment  auxdits  gre- 
niers ; 

Enjoignant  aux  Consuls  &  tous  autres 
sujets  du  Roi  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  présent  arrest  à  peine  d'en  repon- 
dre en  leur  propre  &  privé  nom  &  sera  de 
mesme  Sa  Majesté  très  humblement  sup- 
pliée de  vouloir  révoquer  ledit  arrest  dudit 
jour  viij*"  janvier  dernier  concernant  les 
gages  des  Officiers  du  ressort  de  la  Cour. 

De  Garaud  Duranti.    Fresals. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  198.} 


■  Variante  biffée  :  &  trente  neuf  mil  deux  cent 
huit   livres  douze  soûls  pour  les  gages  &  pensions 

des   Officiers  de   la    Chambre suivant  l'emploi 

fait  d'iceux  dans  l'état  des  gabelles  de  Languedoc 
la  présente  année 

'  Variante  biffée  ;  de  Toulouse,  Narbonne,  Car- 
cassonne,  Albi &  Castres 


CLXXXIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'arrestation  du  Courrier  de 
Paris. 

MERCREDI   iS'  may  i652  en  la  grand'-  ~~~~" 
chambre,  les  Chambres    assemblées, 
présents    Messieurs   de   Bertier,   premier 
président,  &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  disant  que  le 
Courrier  ordinaire  de  Paris  en  ceste  ville 
a  accoutumé  d'arriver  le  dimanche  ou  lundy 
de  chaque  semaine;  néanmoins  il  s'est  passé 
desjà  trois  jours  sans  qu'il  soit  arrivé,  par 
la  détention  qui  est  faite  dudit  Courrier  par 
quelques  personnes  mal  affectionnées,  de 
quoy  il  importe  de  faire  informer  pour 
chastier  ces  entreprises  qui  troublent  la 
tranquillité  publique; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
commis  &  commet  M.  de  Grifoulet  con- 
seiller en  icelle  pour  informer  de  la  déten- 
tion dudit  Courrier,  &  se  transporter  à  ces 
fins  partout  où  besoin  sera. 

Bertier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public, 
II.  202.) 


CLXXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  or- 
donnant nouvelles  remontrances  au 
Roi. 

JEIFDY  23  may  i652  en  la  grand'chambre,   
les  Chaml)res  assemblées,  présents  Mes- 
sieurs  de  Bertier,  premier  président,  &c. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  la  lettre  de  Monsieur  le  Duc 
d'Orléans  en  date  du  2  mai,  autre  lettre  du 
Parlement  de  Paris  du  20  avril,  &  délibé- 
rations dudit   Parlement   tenues  puis   ces 
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mouvenieus  Jeniiers  contre  le  cardinal 
Mazarin  envoyées  à  la  Cour,  A  ORDONNÉ 
&  ordonne  que  suivant  les  arrests  par  elle 
cy-devant  donnés,  très  humbles  remon- 
trances seront  faites  au  Roy  pour  obtenir 
de  sa  justice  l'éloignement  hors  du  royaume 
dudit  cardinal  Mazarin,  &  qu'à  cet  effet  les 
députés  jà  nommés  partiront  incessamment 
pour  se  rendre  auprès  du  Roy  &  luy  faire 
lesdites  remontrances. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  l:i  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  tla  Roi  &  du  public. 
II.  204.) 


CLXXXV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  régences  de  l'Université. 


Du  mercredy  vingt  quatre  juillet  mil  six 
cent  cinquante  deii.ï,  en  la  grand'- 
Chambre,  les  Chanibres  assemblées,  pré- 
sents Messieurs  de  Bertier,  premier  prési- 
dent, &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par 
le  Procureur  Général  du  Roy  disant  qu'il 
y  a  déjà  quelque  temps  que  pour  dissiper 
les  brigues  &  monopoles  qui  se  prati- 
quoient  dans  le  corps  de  l'Université  de 
Toulouse  pour  conférer  les  régences  va- 
cantes en  la  faculté  de  sainte  Théologie  il 
auroit  donné  diverses  requestes  en  règle- 
ment &  en  observation  des  statuts  de  ladite 
Université  sur  lesquelles  la  Cour  avoit 
déjà  commencé  de  délibérer  &  y  avoit  em- 
ployé plusieurs  séances  &  quoique  les 
Professeurs  de  ladite  Université  ne  peus- 
sent  l'ignorer,  si  est-ce  néanmoins  que 
nonobstant  cela  ils  prirent  une  délibéra- 
tion le  20  du  courant,  portant  que  le  2 3  de 
ce  mois  ils  s'assembleroient  dans  la  chan- 
cellerie pour  remplir  la  régence  vacante 
par  le  décès  du  Père  Capdeville,  de  quoy 
le  suppliant  estant  aJverti  que  sans  atten- 
dre le  jugement  d'icellui  règlement,  au- 
cuns professeurs  en  ladite  Université  vou- 
loient  procéder  k  ladite  élection  il  auroit 


présenté  requestes  en  inhibitions,  les- 
quelles ayajit  esté  faites  à  la  plupart  d'iceux 
&  les  Sieurs  Commissaires  de  la  Cour  priés 
par  aucuns  desdits  Professeurs  de  vouloir 
assister  à  ladite  assemblée,  lesdits  Sieurs 
Commissaires  leur  auroient  protesté  ne 
pouvoir  assister  à  ladite  élection  que  ledit 
règlement  ne  feust  jugé  par  la  Cour  & 
mesme  Monsieur  de  Tailhasson,  recteur 
en  ladite  Université  s'étant  treuvé  dans 
ladite  assemblée  leur  auroit  protesté  de 
nullité,  cassation  &  attentat  qu'il  y  auroit 
en  leur  délibération,  puisque  par  une  pré- 
cédente l'affaire  demeuroit  renvoyée  après 
la  feste  de  Saint  Luc,  à  cause  de  quoy  la 
plupart  de  ceux  qui  avoient  voix  délibéra- 
tive  en  ladite  élection  s'estoient  retirés 
sur  la  foy  de  ladite  délibération,  néan- 
moins il  est  venu  à  sa  cognoissance  c[ue 
Monsieur  de  Duverger,  Professeur  en  la- 
dite Université,  au  grand  mépris  de  l'au- 
torité de  la  Cour  ik  par  une  protervité 
extraordinaire  a  convoqué  une  assemblée 
dans  la  chancellerie  de  l'Université  en  la- 
quelle sans  attendre  lesdits  Sieurs  Com- 
missaires, aucuns  desdits  Professeurs  ont 
esleu  le  Père  Landon  Augustin  en  la  Ré- 
gence dudit  feu  Père  Capdeville,  postulé 
celle  qui  est  vacante  par  le  décès  de  Mon- 
sieur de  Pélissier  en  faveur  du  Père  Frajs- 
sinous  Bernardin  &  celle  des  Arts  vacante 
par  le  décès  de  Monsieur  de  la  Volvène  en 
faveur  du  Père  Bierrote  Dominicain,  &  de 
tant  que  telles  nominations,  postulations 
&  délibérations  sont  pleines  de  nullité, 
attentat  &  mépris  à  l'autorité  de  la  Cour, 
soit  à  cause  qu'elles  sont  contraires  à  une 
délibération  de  ladite  Université  qui  ren- 
voyoit  ladite  élection  après  la  feste  Saint 
Luc,  soit  à  cause  qu'elles  ont  esté  faites 
au  préjudice  des  inhibitions  à  eux  faites, 
actes  de  protestation  &  en  absence  des 
Sieurs  Commissaires  de  la  Cour  &  autres 
qui  ont  droit  d'assistance  &  nomination  & 
que  par  ladite  nomination  &  postulation 
les  séculiers  se  trouvent  exclus  desdites 
régences  &  icellcs  données  aux  personnes 
régulières  qui  déjà  par  leurs  écrits  ont 
semé  &  publié  une  doctrine  contraire  au 
bien  de  l'Etat,  requiert  que  lui  plaise  cas- 
ser lesdites  deux  délibérations  comme  at- 
tentatoires;  faire   inhibitions   Si  défenses 
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aux  élus  de  s'ingérer  eu  la  fonction  de  doc- 
teur régent  en  la  faculté  de  Théologie  & 
que  des  contraventions  il  en  sera  enquis 
&  que  néanmoins  Monsieur  de  Duverger 
sera  adjourné  à  comparoir  en  personne 
pour  respondre  sur  certains  interrogatoi- 
res qui  lui  seront  faits  de  la  part  dudit 
suppliant,  comme  aussi  il  sera  informé  à 
sa  diligence  des  discours  injurieux  tenus 
contre  l'autorité  de  la  Cour  dans  ladite 
assemblée. 

Et  veu  la  requeste  du  Procureur  Général 
du  Uoy  estre  faite  en  jugement  du  20  de 
ce  mois  de  juillet  i652  avec  quatorze 
exploits  contenant  signification  &  inhibi- 
tions de  procéder,  requeste  à  la  Cour  du 
Syndic  de  l'Université  signée  Duverger  & 
Espiau  en  autorisation  de  la  délibération 
portant  ladite  postulation,  &  veu  aussi  la 
délibération  de  ladite  Université  du  20  juil- 
let i652  en  la([uelle  ledit  Tailhasson  Rec- 
teur proteste  qu'il  veut  obéir  aux  ordres 
de  la  Cour  &  qu'il  estoit  opposant  en  cas 
on  passeroit  outre,  autre  délibération  du 
24  dudit  mesme  mois  tenue  par  aucuns 
desdits  Professeurs, 

La  Cour  ayant  égard  aux  réquisitions 
dudit  Procureur  Général  du  Roy  sans  avoir 
égard  auxdites  délibérations  des  20  &  23  de 
ce  mois  de  juillet  i652,  qu'elle  a  cassées  & 
casse  &  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  a  fait 
&  fait  inhibitions  &  défenses  auxdits  Lan- 
don  ,  Fraissinous  &  Bierrote  de  s'ingérer 
en  la  fonction  &  exercice  desdites  régences 
à  peine  de  quatre  mil  livres  &  autre  arbi- 
traire &  aux  docteurs  régens  &  autres 
leurs  supposts  de  les  recognoistre  ni  ad- 
mettre en  leurs  assemblées  sur  mesme 
peine. 

Et  néanmoins  a  ordonné  &  ordonne  que 
leditDuverger  docteur  régent  sera  adjourné 
à  comparoir  en  personne  pour  respondre 
sur  certains  interrogatoires  &  autre  brief 
intendit  qui  sera  baillé  par  ledit  Procureur 
Général  du  Roy. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
II.  îl6.) 


CLXXXVl 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
contre  le  Duc  d'Orléans. 

Du  9  août  i632. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  qu'il  lui  a  été 
remis  en  main  un  arrêt  du  Conseil  signé 
en  commandement  &  lettres  patentes  de 
Sa  Majesté  du  23  juillet  dernier  qui  cas-, 
sent  &  annuUent  l'arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  21  du  même  mois  par  lequel  ledit 
Parlement  donne  &  attribue  à  Monsieur 
le  Duc  d'Orléans  la  qualité  de  Lieutenant 
Général  du  Roi  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume  &  seigneuries  de  son  obéis- 
sance &  à  Monsieur  le  prince  de  Condé  la 
qualité  de  généralissime  des  armées  sous 
l'autorité  dudit  sieur  Duc  d'Orléans,  & 
d'aulant  que  ledit  arrêt  du  Parlement  de 
Paris  est  une  pure  entreprise  contre  l'au- 
torité royale  &  lequel  il  n'eût  jamais 
rendue  s'il  eût  été  en  pleine  liberté,  re- 
quéroit  le  registre,  lecture  &  publication 
en  toutes  les  Sénéchaussées  &  judicatures 
royales  desdits  arrêt  du  Conseil  &  lettres 
patentes  avec  inhibitions  à  tous  sujets  du 
Roi  ressortables  de  la  Cour  de  recon- 
noître  ledit  sieur  Duc  d'Orléans  en  ladite 
qualité à  peine  d'être  déclarés  crimi- 
nels de  lèze- majesté   &  perturbateurs  du 

repos  public 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées, 

fait  inhibition de  reconnoître,  obéir 

ni  déférer  aux  ordonnances  de  Monsieur 
Duc  d'Orléans comme  aussi  de  recon- 
noître, obéir  ni  déférer  audit  sieur  Prince 
de  Condé à  peine  d'être  déclarés  cri- 
minels de  ièze-majesté  &  perturbateurs  du 
repos  public;  &  néanmoins  a  ordonné  & 
ordonne  que  très-humbles  remontrances 
seront  incessamment  faites  de  vive  voix  au 
Roi  par  les  Commissaires  jà  nommés  par 
son  arrêt  concernant  l'éloignement  du 
cardinal  Mazarin  hors  du  royaume,  comme 
la  cause  des  mouvements  présents,  8i  que 
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les  autres    Parlements    seront    invités    de 
faire  pareilles  &  semblables  remontrances. 

Bertier.      De  Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  2.9.) 


CLXXXVIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  traité  des  villes  de  Beau- 
mont  €■  de  Grenade  avec  le  prince 
de  Conti  6"  le  Comte  d'Harcourt. 


CLXXXVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  maladie  contagieuse, 

ARDI  i3  août  i652  en  la  grand'chambre, 
présents  Messieurs  de  Bertier,  premier 
président,  &c. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  contenant  que  sous 
prétexte  de  la  maladie  contagieuse  de  la- 
quelle ceste  ville  de  Thoulouse  est  affligée 
les  consuls  &  habitans  des  lieux  circon- 
voisins  &  autres  refusent  auxdits  habitants 
de  ladite  ville  de  leur  administrer  des 
vivres,  voire  ont  fait  publier  en  plusieurs 
lieux  à  son  de  trompe  de  n'administrer 
aucuns  vivres  ou  logements  à  ceux  qui 
viendroient  du  côté  de  Thoulouse  &  de 
tant  que  telles  prohibitions  ne  sont  point 
supportables,  sont  un  pur  attentat  &  que 
*  les  sujets  du  Roi  dépériroient  à  faute  de 
refuge,  requéroit  que  par  la  Cour  y  feust 
pourveu ; 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requête, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  toute 
sorte  de  personnes  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  soient  de  faire  telles 
&  semblables  inhibitions  &  prohibitions 
à  peine  de  la  vie  &  a  fait  &  fait  com- 
mandement à  toute  sorte  de  personnes 
d'administrer  les  vivres  nécessaires  aux 
allants  &  venants  de  ladite  ville  de  Thou- 
louse à  peine  de  quatre  mil  livres  &  autre 
arbitraire  &  que  des  contraventions  sera 
enquis. 

Bertier.      Tourreil. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affairei  du  Roi  &  du  public. 
II.  222.3 


Du  9  septembre  i65i. 

CERTAINS  factieux  pour  empêcher  l'exé-  
cution  du  traité  fait  par  les  villes  de  '^^^ 
Beaumont  &  Grenade  entre  les  sieurs 
prince  de  Conti  &  Comte  d'Harcourt,  dis- 
suadant les  habitants  desdites  villes  de 
payer  les  sommes  de  i5ooo  livres  que  cha- 
cune desdites  villes  est  obligée  d'acquitter 
en  conséquence  des  ordonnances  dudit 
sieur  Comte  d'Harcourt  &  du  traité  fait 
par  les  sieurs  de  Terlon,  Conseiller  en  la 
Cour,  &  de  Salinier,  &  d'autant  que  si 
ledit  accommodement  fait  par  la  média- 
tion de  la  Cour  demeuroit  sans  exécution, 
le  retour  des  troupes  dudit  sieur  Comte 
d'Harcourt  aux  environs  des  villes  de  Beau- 
mont  &  Grenade  &  même  de  cette  ville  de 
Tholose  seroit  inévitable  &  par  ce  moyen, 
n'y  ayant  pas  de  sûreté  en  aucune  maison 
de  la  campagne,  cette  ville  seroit  exposée 
en  ce  temps  de  peste  à  la  dernière  déso- 
lation  Vu  aussi  l'extrait  du  traité  dudit 

seigneur  prince  de  Conti  le  3'  juillet  der- 
nier, autre  extrait  du  traité  dudit  sieur 
Comte  d'Harcourt  le  io"=  du  même  mois  de 
juillet, 

La  Cour  ordonne  que  ledit  traité  &  les 
ordonnances  du  Comte  d'Harcourt  du  10 
juillet  i652  seront  exécutées,  enjoint  aux 
Consuls  d'y  satisfaire  promptement  (en 
versant    les    sommes    &   en    imposant   en 

3  années  pour  rembourser  les  avances  de 
ceux  qui  auront  fait  le  versement),  avec 
défense    de    les    troubler   sous    peine    de 

4  000  livres  d'amende  &  autre  arbitraire, 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  237.) 
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CLXXXIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  nom- 
mant d'autorité  les  Capitouls. 

SUR  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy,  disant  que 
la  Cour  est  duement  avertie  de  Testât  pi- 
toyable de  la  présent  ville,  auquel  elle  a 
esté  réduite  par  la  maladie  contagieuse 
dont  il  a  plu  à  Dieu  l'affliger  puis  cinq  à 
six  mois,  outre  que  l'absence  de  presque 
tous  les  bourgeois  d'icelle  &  le  commerce 
dont  elle  cstoit  privée  pendant  ledit  temps 
par  ses  voisins,  a  ajouté  au  fléau  de  la  peste 
celui  de  la  famine  qui  lui  a  causé  des  mala- 
dies si  grandes  qu'elles  lui  ont  ravi  la  plus 
grand  partie  des  habitans  qui  y  restoient, 
&  que  outre  ces  fléaux  extraordinaires  dont 
elle  est  présentement  affligée,  la  province 
de  Languedoc  ainsi  que  tout  le  royaume 
est  menacée  de  la  confusion  des  guerres 
civiles  &  de  l'incursion  des  armes  étran- 
gères, &  attendu  que  à  ce  jourd'huy  il  doit 
estre  procédé  par  les  Capitouls  à  l'élection 
&  nomination  de  leurs  successeurs,  &  qu'il 
est  de  la  prudence  de  la  Cour,  vu  l'absence 
de  presque  tous  les  bourgeois  d'icelle,  le 
Sénéchal,  Viguier,  Maître  des  Eaux  & 
Forêts,  Trésorier  du  Domaine  &  des  au- 
tres officiers  qui  ont  accoutumé  d'opiner 
à  ladite  nomination,  ainsi  que  résulte  de 
la  requeste  présentée  par  M.  Dambcs,  juge 
mage,  requérant  qu'il  plût  à  la  Cour  pour- 
voir à  la  dite  élection,  &  ce  faisant,  la 
remplir  de  personnes  suffisantes  &  capa- 
bles, &  attachées  au  service  du  Royj 

Et  vu  aussi  la  requeste  &  ordonnance  de 
la  Cour  portant  inhibitions  auxdits  Capi- 
touls de  procéder  à  ladite  nomination, 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  at- 
tendu l'extrême  nécessité  des  affaires  pré- 
sentes, &  pour  de  bonnes  &  justes  causes 
à  ce  la  mouvant,  sans  conséquence,  sans 
préjudice  des  coutumes  &  privilèges  de 
ladite  ville,  &  sans  préjudicier  aux  droits 
du  Sénéchal,  'Viguier  &  autres  officiers 
qui  ont  accoutumé  d'opiner  à  ladite  no- 
mination &  élection,  a  évoqué  &  retenu, 


évoque  &  retient  à  soy  ladite  nomination 
&  élection  &  procédant  à  icelle  d'office  a 
ordonné  &  ordonne  que  M.  de  Montagut, 
chef  de  Consistoire  cette  année  1662  sera 
continué  en  ladite  qualité  de  chef  de 
Consistoire  pour  l'année  i653  au  Capitou- 
lat  &  partie  de  Saint  Pierre  des  Cuisines, 
M'  Olivier  de  Tholosany,  advocat  en  la 
partie  de  la  Daurade,  M.  de  Bonassier 
en  la  partie  Saint  Estienne,  Aymable  de 
Malard,  escuyer  au  Pont  Vieux,  Albert 
marchand  à  la  Dalbade,  Olivier  à  la  Pierre, 
M"  Georges  Granjon ,  advocat  à  Saint 
Barthélémy  &  Martin  marchand  à  Saint 
Sernin ; 

Enjoignant  auxdits  de  Tholosany,  Albert 
&  Martin  d'aller  habiter  incontinent  8c  sans 
délay  après  la  prestation  de  serment  chacun 
endroit  soy  à  la  partie  de  laquelle  ils  ont 
esté  élus  pour  Capitoulsj  comme  aussy  la 
Cour  a  enjoint  &  enjoint  au  Viguier  &  en 
son  absence  à  son  Lieutenant  ou  autre  qui 
sera  pris  d'office  par  le  greffier  &  chef  de 
la  Cour  à  ce  commis,  donner  le  serment  au 
lieu  qui  sera  par  lui  élu,  attendu  l'infec- 
tion du  Consistoire  &  siège  du  Viguier  aux 
susdits  élus  en  tel  cas  requis  à  peine  de 
4000  livres  &  autre  arbitraire. 

Prononcé  à  Tolose  en  Parlement,  le 
vingt  sixiesme  novembre  mil  six  cens  cin- 
quante deux. 

De  Malenfant. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXVI. 
127.) 


cxc 

Prestation  de  serment  des  Capitouls 
nommés  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse. 


N 


ous  Jean  de  Malenfant  de  Gencien, 
Sieur  de  Pressac,  Conseiller  du  Roy, 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  de  Parlement 
de  Tolose,  obéissant  au  cbm mandement 
qui  nous  a  esté  faict  par  ladite  Cour,  & 
en  conséquence  de  l'arrest  d'icelle  donné 
le  jourd'huy  les  Chambres  assemblées,  sur 
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l'élection  &  nomination  des  Capitouls  de 
la  présente  ville  dont  l'exécution  nous  a 
esté  commise,  estant  sorti  du  palais  à 
deux  heures  après  niidy  accompagné  de 
Friques,  Borista  &  Garipuy  huissiers  de  la 
Cour,  Nous  serions  acheminé  au  Collège 
de  Saint  Martial,  où  nous  aurions  mandé 
venir  pour  recevoir  les  ordres  de  la  Cour 
Monsieur  de  Céleri,  lieutenant  du  Viguier, 
Messieurs  de  Montagut,  de  la  Sesquière, 
de  Granjon,  de  Bonassier  advocats  en  la 
Cour,  le  Sieur  de  Malard,  escuyer,  les 
nommés  Martin,  Olivier  &  Albert  mar- 
chands de  Tolose,  auquel  Collège  Saint 
Martial  tous  les  susnommés  se  sont  incon- 
tinent rendus  hormis  les  Sieurs  de  Mon- 
tagut &  de  Malard;  auxquels,  savoir  audit 
Maître  Céleri  nous  aurions  dict  que  la 
Cour  lui  commandoit  par  notre  bouche 
d'administrer  le  serment  en  tel  cas  requis 
&  accoustumé  aux  Capitouls  susnommés, 
que  la  Cour  avoit  créés  d'office  pour  servir 
l'année  prochaine,  lequel  nous  a  répondu 
qu'il  estoit  venu  en  ce  lieu  pour  obéir 
avec  toute  sorte  de  soubmission  &  de  défé- 
rence aux  ordres  que  nous  luy  portions  de 
la  part  de  la  Cour,  Nous  requérant  pour- 
tant avec  le  même  respect  de  luy  vouloir 
donner  copie  du  susdit  arrest,  &  luy  faire 
par  exploit  les  commandemens  qu'il  nous 
plairoit, 

A  quoy  nous  luy  avons  dit  que  nous  sa- 
tisfairions  lorsqu'il  en  seroit  temps;  &  les- 
dits  de  la  Sesquière  &  autres  susnommés 
ont  pareillement  protesté  de  leur  obéis- 
sance &  soubmission  aux  volontés  de  la 
Cour,  se  recognoissant  très  honorés  de  la 
faveur  qu'elle  leur  avoit  faicte,  voulant 
vivre  &  mourir  pour  son  service  &  pour 
celuy  qu'ils  doibvent  au  Koy,  duquel  ils 
ne  se  départiront  jamais,  &  d'autant  que 
c'est  la  coustume  que  les  anciens  Capitouls 
doibvent  conduire  les  nouveaux  au  Viguier 
en  la  prestation  do  leur  serment,  nous 
nous  sommes  acheminé  en  l'hostel  de  ville 
où  nous  avons  appris  que  les  anciens  Ca- 
pitouls estoient  assemblés,  &  estant  de- 
vant la  porte  dudit  hostel  que  nous  avons 
trouvé  fermée,  avons  commandé  à  l'huis- 
sier Friques  de  heurter,  ce  qu'il  a  faict  par 
plusieurs  &  diverses  fois  l'espace  de  trois 
quarts  d'heure  ou  environ,  pendant  lequel 
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temps  nous  avons  toujours  demeuré  devant 
ladite  porte,  autour  de  laquelle  une  grande 
affluence  de  peuple  s'estant  assemblée,  & 
y  ayant  heurté  nous-même  assez  souvent, 
&  voyant  qu'on  ne  nous  répondoit  point, 
nous  aurions  appelé  à  haulte  voix  le  Capi- 
taine du  Guet.  Mais  il  ne  nous  a  point 
répondu,  ce  qu'estant  ainsi,  &  que  nous 
pouvions  estre  là,  si  nous  y  demeurions 
plus  longtemps,  à  la  dérision  du  peuple 
&  exposé  au  danger  de  la  maladie  conta- 
gieuse, divers  infects  estant  passés  près  de 
nous,  tandis  que  nous  estions  au-devant 
de  la  porte,  nous  nous  en  serions  retourné 
audit  Collège  de  Saint  Martial,  après  avoir 
commandé  à  Friques  huissier  de  laisser  une 
copie  de  l'arrest  à  la  porte  dudit  hostel  de 
ville. 

Mais  comme  nous  nous  en  retournions, 
le  Capitaine  du  Guet  est  venu  vers  nous 
en  courant,  qui  nous  a  dict  que  Messieurs 
les  Capitouls  vendent  pour  savoir  ce  que 
nous  avions  à  leur  ordonner,  &  que  s'ils 
avoient  esté  si  longtemps  à  nous  respon- 
dre,  c'est  que  Messieurs  les  Capitouls 
estoient  assemblés,  &  que  pendant  leur 
assemblée  faite  en  cas  pareil  &  sur  pareille 
nature  d'affaires  ils  n'ouvroient  jamais 
leur  porte; 

Et  pour  tesmoigner  auxdits  Capitouls 
anciens  que  nous  n'espargnions  ni  nos  pas 
ni  nostre  peine  pour  leur  porter  les  com- 
mandements de  la  Cour  &  leur  remontrer 
leur  debvoir,  nous  en  sommes  retourné 
dans  ledit  hostel  de  ville,  où  allant  à  vingt 
pas  de  la  porte  dudit  hostel,  avons  ren- 
contré Messieurs  de  Queyratz  &  d'Espai- 
gne,  Capitouls,  accompagnés  du  Sieur  de 
Catelan  bourgeois  &  d'un  autre  bourgeois, 
qui  nous  ont  dict  qu'ils  estoient  là  pour 
s'excuser  à  nous  de  nous  avoir  faict  si 
longtemps  attendre  à  leur  porte,  &  pour 
savoir  ce  que  nous  désirions  de  leur  ser- 
vice, n'ayant  rien  tant  à  cœur  que  de  ren- 
dre à  la  Cour  &  à  ceux  qui  leur  estoient 
envoyés  de  sa  part  leurs  très  humbles  res- 
pects. 

Sur  quoy  en  allant  vers  ledit  hostel  de 
ville,  nous  leur  aurions  dict  que  nous  leur 
porterions  les  commandements  que  nous 
avions  à  leur  faire  en  lieu  plus  commode 
qu'en  la  rue,    &  estant    entré   dans   leur 
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grand  consistoire,  leur  aurions  dict  que  la 
Cour  nous  avoit  commandé  de  leur  en- 
joindre, suivant  l'arrest  que  nous  portions 
en  nostre  bouche  de  venir  conduire  pré- 
sentement au  serment  les  Capitouls  que  la 
Cour  avoit  créés  pour  estre  leurs  succes- 
seurs. 

Sur  quoy  ils  nous  auroient  dict  avec 
beaucoup  de  civilité  qu'ils  ne  me  pou- 
voient  répondre  qu'ils  n'eussent  vu  l'ar- 
rest; que  bien  que  nous  le  leur  portas- 
sions en  nostre  bouche,  il  falloit  qu'ils  le 
vissent  par  écrit  pour  le  communiquer  à 
leurs  collègues  ;  qu'après  l'avoir  vu ,  ils 
feroient  leur  réponse;  &  nous  ayant  faict 
quelque  difficulté  de  le  leur  bailler,  ils 
nous  ont  supplié  très  respectueusement  de 
ne  le  leur  refuser  pas,  qu'autrement  ils  ne 
pouvoient  rien  repondre  &  que  c'estoit 
leur  ordre. 

Sur  quoy  nous  avons  enjoint  à  Friques 
de  le  leur  signifier,  pour  mdttre  tout  le 
tort  de  leur  costé,  &  pour  les  mieux  obli- 
ger à  y  obéir  ;  &  nous  leur  ayant  dict  que, 
quoyque  nous  ne  le  deussions  pas  faire, 
nous  voulions  bien  leur  donner  quelque 
temps,  non  pour  y  délibérer,  mais  pour 
se  préparer  à  rendre  l'obéissance  qu'ils 
doibvent  au  Parlement  ;  &  nous  estant 
retourné  audit  Collège  Saint  Martial,  y 
avons  encore  arresté  l'espace  d'une  heure 
&  demie,  après  quoy  voyant  qu'il  se  faisoit 
tard,  nous  sommes  encore  retourné  à  l'hos- 
tel  de  ville  pour  savoir  ce  qu'ils  avoient 
résolu. 

Et  cependant  avons  envoyé  Friques  huis- 
sier chez  le  Sieur  Malard  pour  lui  enjoin- 
dre de  venir  prester  le  serment,  lequel 
trouvé  en  son  logis  &  dans  son  lit  indis- 
posé a  répondu  qu'il  nous  supplioit  très 
humblement  de  le  pardonner  s'ih  ne  pou- 
voit  venir  de  ce  soir  attendu  son  indispo- 
sition. 

Et  estant  au-devant  dudit  hostel  de  ville 
&  ayant  heurté  deux  ou  trois  fois  à  la 
porte,  les  susdits  Capitouls  de  Queyratz, 
d'Espaigne,  le  Sieur  de  Catclan,  Dufaur 
Syndic  de  la  ville  &  quelque  autre  à  nous 
inconnu,  sont  venus  à  ladite  porte  &  nous 
ont  dit  qu'ils  continuoient  toujours  à  déli- 
bérer sur  ce  qu'ils  avoient  à  faire,  &  que 
la  chose  estoit  si  importante  Se  d'une  si 


grande  &  si  pernicieuse  conséquence  tant 
pour  les  droits  de  leur  bourgeoisie  que 
privilèges  de  la  ville  &  de  leurs  charges, 
que  nous  ne  debvions  pas  trouver  mauvais, 
n'ayant  pas  mesme  tous  ceux  qui  doibvent 
estre  de  leur  conseil  avec  eux,  qu'ils  atten- 
dissent jusques  à  demain  matin  à  nous 
rendre  réponse. 

Sur  quoy  nous  leur  ayant  dict  qu'ils 
avoient  en  quelque  façon  abusé  de  la  pa- 
tience de  la  Cour  en  nostre  personne, 
nous  ayant  si  longtemps  amusé  en  l'at- 
tente de  leur  réponse  &  en  un  temps  &  en 
un  lieu  si  dangereux,  &  qu'ils  n'avoient 
qu'à  obéir  à  la  Cour  &  à  nous  faire  parler 
au  Sieur  de  Montagut,  chef  de  leur  con- 
sistoire, à  qui  nous  voulions  enjoindre  de 
venir  tout  présentement  prester  le  ser- 
ment de  nouveau  Capitoul  en  la  partie  de 
Saint  Pierre,  ils  nous  ont  repondu  que  le 
Sieur  de  Montagut  ne  pouvoit  sortir  de 
l'hostel  de  ville,  &  qu'avec  toute  sorte  de 
respect  ils  persistoient  en  leurs  réponses; 
qu'ils  avoient  le  cœur  outré  de  douleur 
du  rigoureux  traictement  qui  leur  avoit 
esté  faict,  &  si  préjudiciable  à  leurs  char- 
ges, après  avoir  utilement  servi  le  public 
&  le  Parlement  pendant  le  cours  de  leur 
année,  &  qu'ils  n'y  pouvoient  faire  autre 
chose,  mais  que  demain  nous  aurions  leur 
réponse. 

Sur  quoy,  prenant  leur  dire  pour  refus, 
après  avoir  chargé  lesdits  Capitouls  de 
dire  à  leur  chef  de  consistoire  la  teneur 
de  l'arrest  que  nous  leur  avions  fait  si- 
gnifier pour  y  obéir,  nous  en  serions 
retourné  au  collège  de  Saint  Martial  8c 
là  aurions  fait  bailler  copie  de  J'arrest 
susmentionné  à  M.  de  Céleri,  &  attendu 
l'infection  présente  qui  est  en  la  maison 
de  la  Viguerie  de  la  présente  ville,  dans  le 
siège  de  laquelle  les  Capitouls  ont  accou- 
tumé de  prester  le  serment  en  pareilles 
occasions , 

Avons  ordonné,  suivant  le  pouvoir  à 
nous  donné  par  le  susdit  arrest,  que  lesdits 
Capitouls  sans  conséquence,  &  sans  préju- 
dicier  aux  privilèges  des  officiers  &  à  ceux 
de  la  ville  &  bourgeoisie  presteroient  le 
serment  dans  la  chapelle  dudit  Collège, 
ce  qui  a  esté  sur  l'heure  exécuté  en  notre 
présence. 
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Après  qiioy  nous  sommes  retiré  en  nostre 
maison  n'ayant  procédé  à  autres  actes. 

En  foy  (le  quoy  avons  signé  le  présent 
procès-verbal,  ce  lô''  novembre  i652. 

De  Malenfant,  greffier  eu  chef. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment dérouleuse.  Pièces  ramassées.) 


CXCI 

Mémoires  pour  Messieurs  de  Monta- 
gut,  capitoul  &>  chef  de  Consistoire, 
de  Caumels,  advocat  en  la  cour  de 
Parlement,  L-  de  Catala,  escuyer, 
bourgeois  de  la  ville  de  Tholose  i- 
députés  pour  aller  devers  le  Roy 
&-  Nosseigneurs  de  son  Conseil. 


P 


REMIÈREMENT   lesdits   Sieurs   députés 


i652  1  partiront  incontinent  devers  le  Roy 
&  Nosseigneurs  de  son  Conseil  poursui- 
vre la  révocation  de  l'arrest  rendu  ce 
jourd'huy  par  la  Cour  sur  le  faict  de  l'es- 
lection  Capitulaire  de  la  présente  année. 
Lorsqu'ils  seront  à  Limoges,  prendront 
la  traverse  pour  aller  trouver  Son  Altesse 
Royale  à  Blois  ou  autres  lieux  qu'il  sera, 
pour  luy  faire  entendre  le  subjet  de  leur 
députation  &  le  préjudice  que  la  ville  souf- 
fre au  moyen  dudit  arrest,  suppliant  très 
humblement  sadite  Altesse  Royale  de  leur 
donner  sa  protection  &  à  la  ville  dans  cette 
rencontre,  envers  Sa  Majesté,  comme  il 
luy  a  pieu  de  faire  cy  devant  très  advan- 
tageusement  pour  la  ville. 

Et  estant  à  la  Cour,  feront  ladite  pour- 
suite en  diligence,  &  donneront  advis  par 
chaque  courrier  de  l'estat  de  l'affaire,  après 
avoir  rendeu  les  lettres  à  Leurs  Majestés 
&  à  Monsieur  de  la  Vrillière  secrétaire  des 
Commandements  de  sadite  Majesté. 

Faict  &  délibéré  au  Consistoire  de  la 
Maison  de  Ville  le  vingt  septième  jour  de 
novembre  mil  six  cent  cinquante  deux. 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  poUt'Kjues  et  admi- 
nistratifs. V\,  (=  108.) 


CXCII 

Arrêt  du  Conseil  d'État  cassant  la 
nomination  capitulaire  faite  par  le 
Parlement  de  Toulouse. 

qVK  ce  qui   a  esté    représenté   au   Roy  

O  estant  en  son  Conseil  par  les  députés     i653 
de  la  ville  de  Tolose  que  les  privilèges  & 
libertés  de  la  ville  se  trouvent  entièrement 
ruinés  par  un  arrest  que  le  Parlement  de 
Tolose  a  rendu  le  i&  de  novembre  dernier, 
portant  nomination  de  sept  personnes  pour 
exercer  les   charges   de  Capitouls   l'année 
commençant  le  14  décembre  i652  &  finis- 
sant à  pareil  jour  i653,  &  continuation  de 
M.  de  Montagut,  parce  que  le  Parlement 
n'a  point  droit  de  connoître  des  élections 
capitulaires  sinon  en  cas  d'appel  ou  délit, 
&  audit  cas  doit  renvoyer  auxdits  Capitouls 
pour  procéder  à  nouvelle  élection,  comme 
il  a  esté  décidé  par  un  nombre  infini  d'ar- 
rests  du  Conseil,  lesquels  seroient  anéantis 
avec  les  privilèges  de    ladite  ville,  si  cet 
arrest  subsistoit,  vu  que  le  motif  énoncé 
est  qu'il  y  a  présentement  peu  de  person- 
nes affectionnées  au  service  du   Roy  dans 
ladite  ville,  quoy   qu'il    soit  de    notoriété 
publique  que  tous  ceux  qui  ont  esté  nom- 
més par  les  supplians  sont  très  zélés  &  af- 
fectionnés au  service  du  Roy  &  très  capa- 
bles d'exercer  lesdites  charges; 

C'est  pourquoy  requéroient  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  casser,  révoquer  &  annuler  ledit 
arrest  dudit  Parlement  de  Tolose,  dudit 
jour  26''  novembre  dernier  &  tout  ce  qu'en 
conséquence  peut  avoir  esté  fait;  faire  très 
expresses  défenses  au  Parlement  de  Tolose 
de  connoître  desdites  élections  capitulaires, 
sinon  en  cas  d'appel  ou  délit,  &  audit  cas 
ordonner  audit  Parlement  de  renvoyer  aux- 
dits Capitouls  pour  procéder  à  nouvelle 
élection,  sans  qu'il  puisse  nommer  d'office 
à  peyne  de  nullité  &  cassation  de  procé- 
dures, &  ce  faisant,  que  les  Capitouls  de 
l'année  i652,  qui  sont  encore  en  charge, 
procéderont  incessamment  à  la  nomination 
de  leurs  successeurs,  en  la  forme  &  manière 
accoutumée,  avec  défenses  audit  Parlement 
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de  leur  donner  à  ce  aucun  empeschement, 
comme  aussi  à  ceux  qui  ont  esté  nommés 
par  ledit  arrest  dudit  jour  26'  novembre 
dernier  de  les  troubler  à  peyne  de  désobéis- 
sance j  Vu  aussi  l'arrest  dudit  Parlement 
de  Tolose  dudit  jour  26''  novembre  dernier 
portant  nomination  des  personnes  des 
sieurs  de  Montagut,  de  Tolosany,  Bonas- 
sier,  Malart,  Albert,  Olivier,  Granjon  & 
Martin  pour  exercer  la  charge  de  Capi- 
touls  l'année  i653j  Plusieurs  arrests  du 
Conseil  portant  défenses  audit  Parlement 
de  connoître  desdites  élections  capitulai- 
res ,  sinon  en  cas  d'appel  &  délit;  Et  tout 
considéré,  Le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, sans  s'arrester  à  l'arrest  dudit  Par- 
lement de  Tolose  dudit  jour  26'  novem- 
bre i652,  ny  à  tout  ce  qu'en  conséquence 
peut  avoir  esté  faict,  a  maintenu  &  gardé, 
maintient  &  garde  lesdits  Capitouls  en  la 
faculté  de  nommer  leurs  successeurs  en  la 
forme  &  manière  accoutumée,  avec  défen- 
ses audit  Parlement  d'en  connoître,  sinon 
en  cas  d'appel  ou  délit,  auquel  cas  veut  Sa 
Majesté  que  ledit  Parlement  renvoyé  aux- 
dits  Capitouls  pour  procéder  à  nouvelle 
nomination  sans  qu'il  puisse  nommer  d'of- 
fice &  pour  oster  tout  sujet  de  trouble  & 
de  division,  attendu  qu'il  y  a  beaucoup  de 
personnes  capables  d'exercer  lesdites  char- 
ges que  la  maladie  contagieuse  a  éloignées 
de  ladite  ville  &  que  le  nombre  de  celles 
qui  restent  est  petit,  Sa  Majesté  a  ordonné 
que  M.  de  Montagut,  chef  de  consistoire,' 
de  Boisset,  d'Espaigne,  Labat,  D'Albenque, 
Soleilhavolp ,  Qucyratz  &  Chabanon  qui 
ont  exercé  les  charges  de  Capitouls  l'année 
passée  i652  continueront  encore  les  mêmes 
fonctions  l'année  présente  i653  sans  pré- 
judicicr  aux  privilèges  de  la  ville,  sans  tirer 
à  conséquence ,  &  sans  prester  nouveau 
serment,  avec  défenses  audit  Parlement  ny 
à  ceux  qui  ont  été  par  ledit  arrest  nommés 
de  leur  donner  aucun  trouble  ni  empêche- 
ment à  peine  de  désobéissance,  enjoint  à 
son  procureur  général,  &c. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy  tenu  à 
Paris  le  2'  jour  de  janvier  i653. 

Signé  Phelypeaux. 


CXCIII 

Exemption  du  logement  des  gens  de 
gu,erre  accordée  par  le  Duc  de  Can- 
dale  aux  Capitouls  de  Toulouse. 

LE  Duc  de  Candale,  Pair  &  Colonel   ~ 
Général    de    France,    Gouverneur   &      ' 
Lieutenant   Général   pour  le  Roy  en  ses 
pays  de  Bourgogne,  Bresse,  le  haut  &  bas 
Auvergne  &  Général  de  l'armée  de  Sa  Ma- 
jesté en  Guienne  &  provinces  voisines; 

Estant  bien  &  duement  informé  du  zèle 
&  de  l'affection  que  les  Capitouls  &  bour- 
geois de  la  ville  de  Toloze  qui  composent 
le  consistoire  de  ladite  ville  ont  pour  le 
service  du  Roy  &  des  frais  extraordinaires 
auxquels  ils  sont  engagés  pour  ledit  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  Noi;s,  pour  ces  causes 
&  autres  bonnes  considérations  avons 
exempté  &  exemptons  de  tous  logemens 
de  gens  de  guerre  tant  de  cheval  que  de 
pied  estant  sous  nostre  charge  &  comman- 
dement, les  maisons,  biens  &  métairies 
desdits  Sieurs  Capitouls  &  bourgeois  qui 
composent  le  consistoire,  faisant  inhibi- 
tions &  défenses  à  tous  Maistres  de  Camp, 
Chefs  &  Conducteurs  desdits  gens  de 
guerre  de  loger  ny  souffrir  qu'il  soit  logé, 
fourragé,  prins  ou  enlevé  chose  quelcon- 
que desdites  maisons,  biens  ou  métairies 
sur  peyne  de  désobéissance  &  à  tous  Con- 
suls des  lieux  où  lesdites  maisons  &  biens 
sont  situés,  de  les  comprendre  ny  indi- 
quer dans  les  logements  sur  les  mêmes 
peynes.  Mandons  à  tous  Prévosts  des  ban- 
des. Maréchaux  des  logis.  Fourriers  des 
Compagnies  &  autres  qu'il  appartiendra 
de  tenir  soigneusement  la  main  à  ce  qu'il 
ne  soit  contrevenu  au  contenu  e2  pré- 
sentes sur  peyne  de  punition  exemplaire. 
Fait  à  Agen,  le  dixiesme  février  mil  six 
cent  cinquante  troys. 

Le  Duc  de  Candale. 
Par  Monseigneur  : 
Bertrandy. 
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i65j 


CXCIV 

Lettres  patentes  du  Roi  concernant 
la  juridiction  des  États  de  Lan- 
guedoc. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre,  à  nos  très  chers 
&  bien  amés  les  gens  des  trois  Etats  de 
notre  Province  de  Languedoc,  salut.  Nous 
ayant  fait  représenter  en  notre  Conseil 
que  suivant  l'ancienne  coutume,  droits  & 
privilèges  de  notre  dite  Province  de  tout 
temps  observés,  l'Assemblée  des  Etats  avoit 
toujours  pris  connoissance  des  contesta- 
tions Si  différends  qui  sont  survenus  en 
icelle  &  dans  les  assiettes  de  chaque  Dio- 
cèse, à  raison  du  droit  d'entrée,  adresse 
des  mandes,  séances,  préséances,  droits  de 
création,  nomination,  institution  &  desti- 
tution des  Syndics  &  Greffiers  desdits  dio- 
cèses &  autres  différends  de  semblables 
natures  &  procédé  au  jugement  d'iceux 
aux  formes  ordinaires,  &  que,  sur  le  re- 
cours des  parties  intéressées  nous  vous  en 
avons  toujours  renvoyé  la  connoissance  & 
jugement,  de  même  que  le?  Rois  nos  pré- 
décesseurs, &,  comme  par  le  i'  article  du 
cahier  des  doléances  par  vous  à  nous  pré- 
senté le  i5  juillet  dernier,  vous  nous  avez 
remontré  que  les  frais  des  Assiettes  &  As- 
semblées des  diocèses  de  votre  dite  Pro- 
vince, le  temps  de  leur  terme,  le  nombre 
des  personnes  qui  les  composent  &  qui 
les  doivent  convoquer,  se  trouvent  réglés 
par  les  délibérations  desdits  Etats,  confor- 
mes aux  coutumes  desdits  Diocèses  qui  ne 
s'assemblent  qu'en  vertu  des  commissions 
émanées  desdits  Etats  &  de  nos  Commis- 
saires Présidents  en  iceux  pour  exécuter 
les  délibérations  prises  en  votre  Assemblée 
générale,  asseoir  &  départir  sur  les  lieux 
particuliers  qui  en  dépendent  leurs  por- 
tions d'impositions  par  vous  consenties,  & 
qu'en  conséquence  par  plusieurs  arrêts  de 
notre  dit  Conseil  du  19  juillet  1602,  der- 
nier juillet  i6o3,  21  juillet  i636,  3  mars 
1640,  14  juillet  1646,  25  août  &  4  septem- 
bre i65i,  nos  Cour  de  Parlement  de  Tou- 


louse, Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finan- 
ces de  Montpellier,  Trésoriers  de  France 
&  tous  autres  Officiers  de  la  Province 
ayant  été  inhibés  d'en  prendre  aucune 
connoissance,  néanmoins  plusieurs  parti- 
culiers ne  laissent  d'intenter  procès  par- 
devant  des  juges  incompétents  &  tâchent 
d'éluder  l'exécution  de  nosdits  arrêts  & 
des  délibérations,  droits  &  privilèges  de 
l'Assemblée  desdits  Etats,  ce  qui  est  préju- 
diciable au  bien  public  &  à  l'ancienne 
coutume  &  usage  de  notre  dite  Province, 
à  quoi  désirant  pourvoir,  après  avoir  fait 
voir  à  notre  dit  Conseil  lesdits  arrêts  & 
l'extrait  dudit  article  2'  dudit  cahier  cy- 
attaché  sous  notre  contre-scel,  de  l'avis 
d'icelui  pour  faire  cesser  lesdits  troubles 
&  contraventions,  nous  avons  ordonné  & 
ordonnons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  qu'il  sera  par  vos  gens  desdits 
Etats  procédé  au  jugement  de  tous  les  dif- 
férends qui  peuvent  naître,  tant  dans  l'As- 
semblée générale  que  dans  les  assiettes  do 
chaque  diocèse  à  raison  du  droit  d'entrée, 
séance,  préséance  &  adresse  des  mandes, 
droits  de  création,  nomination,  institu- 
tion, destitution  des  Syndics  &  Greffiers 
des  diocèses  &  autres  semblables  contes- 
tations, circonstances  &  dépendances,  & 
conformément  à  la  réponse  par  nous  faite 
à  l'article  2  dudit  cahier  des  doléances, 
avons  ordonné  &  ordonnons  que  l'arrêt 
de  notre  dit  Conseil  dudit  jour  4  septem- 
bre i65i  sera  exécuté  selon  sa  forme  & 
teneur;  &,  ce  faisant,  avons  fait  tr4s 
expresses  inhibitions  &  défenses  à  notre 
dite  Cour  de  Parlement  de  Toulouse,  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier, Chambre  de  l'Edit  de  Castres,  Tré- 
soriers Généraux  de  France  &  autres  Offi- 
ciers &  Compagnie  de  notre  dite  Province 
de  prendre  juridiction  &  connoissance  des 
assemblées  &  convocations  des  assiettes, 
droits  d'entrée,  adresse  des  mandes,  séance, 
préséance  &  délibérations  prises  tant  es 
dites  assiettes  que  dans  l'Assemblée  desdifs 
Etats,  ni  des  droits  de  création,  nomina- 
tion, institution  &  destitution  des  Syndics 
&  Greffiers  desdites  assiettes,  à  peine  de 
nullité  &  cassation,  do  laquelle  juridiction 
&  connoissance  nous  vous  avons  attribué 
&    attribuons    en    tant   que    besoin    seroit 
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pour  en  juger  &  décider,  à  l'exclusion 
desdites  Coursj  si  vous  mandons  &  ordon- 
nons que  ces  présentes  vous  ayez  à  enre- 
gistrer aux  Registres  desdits  Etats  &  les 
faire  registrer  aux  assiettes  particulières 
dudit  pays,  lire  &  publier  où  besoin  sera, 
pour  le  contenu  en  icelles  être  gardé  & 
observé  nonobstant  fous  arrêts  &  actes  à 
ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  présentes,  nonobstant 
oppositions  ou  appellations  quelconques, 
pour  lesquelles  ne  sera  déféré,  &  si  au- 
cunes interviennent,  nous  en  avons  réservé 
la  connoissance  à  notre  Conseil  &  icelle 
interdite  à  tous  autres  juges;  mandons  au 
premier  huissier  ou  sergent  faire  pour 
l'exécution  des  présentes  tous  exploits  né- 
cessaires sans  demander  autre  permission, 
&  d'autant  que  de  cesdites  présentes  on 
pourra  avoir  à  faire  à  divers  endroits,  nous 
voulons  qu'aux  copies  d'icelles  collation- 
nées  par  un  de  nos  amés  &  féaux  Con- 
seillers ou  Secrétaires  ou  par  l'un  des 
Greffiers  desdits  Etats  foy  soit  ajoutée 
comme  à  l'original,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Paris  le  i3"  jour  de  mars,  l'an 
mil  six  cent  cinquante  trois  &  de  notre 
règne  le  dixième. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi  ; 

Phelypeaux. 

Et  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune 
sur  simple  queue. 

(Procès-verbal  des  Etais  de  Languedoc.  —  Séance 


que  Sa  Majesté  en  attend,  nous  vous  pou- 
vons assurer  que  non  seulement  ce  n'est 
pas  pour  en  profiter;  mais  qu'EUe  n'a  pas 
l'intention  de  l'employer  ailleurs  que  pour 
la  défense  &  sîlreté  de  la  Province  :  vous 
êtes  trop  prudents,  Messieurs,  pour  ne  pas 
juger  combien  il  importe  que  les  forces  du 
Roi  soient  en  état  de  tenir  celles  des  en- 
nemis éloignées  de  vos  frontières,  &  vous 
avez  trop  de  zèle  à  son  service  pour  ne  pas 
employer  tout  votre  pouvoir  pour  fournir 
les  choses  qui  sont  nécessaires  pour  cela; 
comme  on  a  vu  autrefois  que  votre  Pro- 
vince a  été  capable  de  soutenir  hautement 
l'autorité  du  Roi  quand  il  y  a  eu  des  divi- 
sions intestines,  on  ne  doit  pas  douter  au- 
jourd'hui qu'étant  toute  réunie  elle  ne 
puisse  ôter  aux  Espagnols  le  moyen  d'y 
rien  entreprendre;  nous  attendons  d'ap- 
prendre qu'on  aura  pris  une  bonne  réso- 
lution dans  votre  Assemblée,  &  si  les 
ressentiments  des  particuliers  étoient  con- 
sidérables dans  les  intérêts  du  Roi,  nous 
prendrions  la  liberté  de  vous  dire  que  nous 
vous  serons  très  obligés  de  ce  que  vous  au- 
rez contribué;  nous  vous  conjurons  donc 
de  donner  moyen  à  Sa  Majesté  par  vos 
soins  &  par  votre  crédit  de  garantir  une 
province  si  considérable  que  la  vôtre  du 
mal  que  les  Espagnols  lui  pourroient  faire, 
si  faute  d'assistance  les  forces  de  Sa  Ma- 
jesté n'étoient  pas  en  état  de  leur  résister; 
car  à  moins  d'un  grand  secours  pour  en- 
tretenir ses  troupes  hors  de  la  Province, 
outre  les  moyens  qu'on  leur  aura  donnés 
dans  les  quartiers  d'hiver  pour  les  remet- 
tre en  bon  état,  il  faudra  nécessairement 
qu'elles  y  séjournent,  ce  qui  ne  seroit  pas 
le  service  de  Sa  Majesté  ni  l'avantage  de  la 
Province. 

Ce  n'est  pas  pourtant.  Messieurs,  que 
nous  ayons  intention  de  faire  supporter  à 
l'avenir  au  Languedoc  la  dépense  de  la 
guerre  de  Roussillon  ni  de  Catalogne;  car 
nous  espérons  que,  si  Dieu   nous  fait  la 

r  1       c     •    ^      j      ^      j      c  erâce,  comme  nous  V  travaillons,  de  remet- 

Lettre  des  ^surintendants  des  finances     ^  ,         ,  ,  .     , 

tre   pendant   le  cours   de   cette   année    les 

finances   du    Roi   en   bon   état,   que   nous 

avons  trouvées  en  grand  désordre,  l'effort 

que    cette    Province    aura    fait    sera    sans 


du  II  décembre  i6:>4.) 


cxcv 


aux  États  de  Languedoc. 


ESSIEURS,  si  le  Roi  demande  maintc- 


M  ESSIEU 
nant  à  la  Province  de  Languedoc  un      conséquence,  &  que  nous  aurons  moyen 
secours  considéiable  dans   le  don  gratuit      de  pourvoir  aux  dépenses  du  dehors  sans 
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demander  aux  sujets  du  Roi  que  les  assis- 
tances ordinaires;  cependant  nous  vous 
supplions  de  nous  croire,  Messieurs, 

Vos    très    humbles   &   très   affectionnés 
serviteurs, 

Servien.  Fouquet. 

A  Paris ,  ce  14  mars  mil    six  cens  cin- 
quante trois. 

A    Messieurs   des   Etats    Généraux  de  la 
Province  de  Languedoc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  27  mars  i653.) 


CXCVI 

Résolution    des  Etats  concernant   les 
Protestants. 


LES  députés  des  habitants  catholiques  de 
la  ville  de  Lunel  ayant  eu  audience  dans 
l'Assemblée  l'ont  très  humblement  remer- 
ciée de  ce  qu'elle  avoit  reçu  le  Sieur  de 
Rochemaure  Montredon  en  qualité  de  Con- 
sul de  ladite  ville  &  Diocésain  de  Mont- 
pellier à  l'exclusion  du  Sieur  Froment, 
prétendu  Consul  &  l'ont  suppliée  de  les 
honorer  de  sa  protection  en  l'instance  pen- 
dante qu'ils  ont  au  Conseil  contre  les  ha- 
bitants de  ladite  ville  faisant  profession  de 
la  R.  P.  R.,  lesquels  sous  prétexte  d'un 
arrêt  du  Conseil  du  21  mai  i652  donné  sur 
requête,  ont  voulu  ravir  aux  Catholiques 
à  main  armée  la  moitié  des  charges  Consu- 
laires au  préjudice  des  Edits  &  déclarations 
du  Roi,  &  notamment  des  lettres  patentes 
registrées  au  Parlement  de  Toulouse,  & 
quoique  leur  cause  soit  celle  de  Dieu  &  de 
l'Eglise,  ils  ont  cru  qu'il  n'appartenoit 
qu'à  cette  auguste  Assemblée  d'en  défendre 
la  justice  &  dignité,  puisque  tout  ce  qu'il 
y  a  de  gens  de  la  R.  P.  R.  dans  la  Province 
s'intéressent  pour  le  soutien  de  cette  en- 
treprise &  autres  semblables. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
Général  prendra  le  fait  &  cause  pour  les 
Catholiques  de  Lunel  en  l'instance  pen- 
dante au  Conseil  pour  raison  du  Consulat 


de  ladite  ville  &  poursuivra  incessamment 
la  révocation  de  l'arrêt  obtenu  par  ceux  de 
la  R.  P.  R.  comme  contraire  aux  Edits  & 
déclarations  du  Roi  &  demandera  que  tous 
les  différends  qui  naîtront  pour  raison  des 
Consulats  soient  jugés  par  les  Juges  ordi- 
naires des  lieux  en  la  forme  accoutumée 
&  par  appel  au  Parlement  de  Toulouse  & 
en  cas  il  se  trouveroit  de  si  mauvais  catho- 
liques qui  tiendroient  la  main  ou  favori- 
seroient  les  nouveautés  &  entreprises  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.,  ils  sont  dès  à  présent 
déclarés  indignes  de  l'entrée  aux  Etats  & 
aux  Assiettes  des  Diocèses. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  21  mars  i653.) 


CXCVII 

Erection  du   bourg  de  Banne  en  titre 
de  ville. 

Du  24  mars  i653. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  
France  et  de  Navarre,  &c.  '"^^ 
Notre  cher  &  bien  amé  le  sieur  Comte 
du  Roure,  l'un  de  nos  lieutenants  géné- 
raux en  notre  province  de  Languedoc, 
nous  a  fait  dire  &  remontrer  que  le  bourg 
de  Banne,  à  lui  appartenant,  se  trouvant 
situé  en  un  des  meilleurs  &  plus  beaux 
endroits  de  l'étendue  de  notre  pays  de 
Vivarais,  clos  de  murailles,  &  composé  de 
bon  nombre  d'habitants  catholiques,  cons- 
truit de  belles  maisons,  &  orné  d'un  des 
plus  forts  châteaux  &  plus  considérables 
dudit  pays,  nos  prédécesseurs  Rois  au- 
roient  établi  à  certains  jours  de  l'année 
des  foires  &  marchés  audit  bourg  de  Banne, 
dans  lequel  les  prédécesseurs  dudit  sieur 
Comte  du  Roure  ayant  toujours  fait  leur 
principal  domicile  &  résidence  ordinaire, 
il  se  seroit  par  ce  moyen  accru  de  temps 
en  temps,  &  particulièrement  depuis  peu, 
de  telle  sorte  qu'il  est  aussi  grand  ou  plus 
que  d'aucunes  villes  dudit  pays,  &  qu'il 
seroit  avantageux  à  notre  service  &  au  bien 
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de  nos  sujets  dudit  pays  d'orner  ledit  lieu 
de  Banne  du  titre  de  ville,  pour  jouir  des 
droits,  immunités,  privilèges  8f  préroga- 
tives dont  jouissent  les  autres  villes  dudit 
pays,  nous  suppliant  ledit  sieur  Comte  du 
Roure  lui  octroyer  nos  lettres  à  ce  néces- 
saires : 

A  ces  causes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, désirant  le  traiter  autant  favorable- 
ment qu'il  nous  est  possible,  en  considé- 
ration de  ses  bons  &  agréables  services, 
&  lui  témoigner  la  satisfaction  qui  nous 
en  demeure.  Nous  avons,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  créé,  érigé  &  établi, 
créons,  érigeons  &  établissons  à  toujours 
&  à  perpétuité  ledit  bourg  de  Banne  en 
titre  de  ville,  pour  dorénavant  en  porter 
le  nom,  &  à  l'instar  des  autres  villes  dudit 
pays  de  Vivarais,  voulons  que  les  Consuls 
d'icelle  puissent  porter  le  chaperon  rouge 
&  autre  livrée  consulaire,  &  qu'ils  jouissent 
de  tous  les  autres  droits,  honneurs,  privilè- 
ges dont  jouissent  les  consuls  de  nos  autres 
villes  dudit  pays,  même  d'avoir  entrée  & 
être  reçus  tant  aux  Etals  Généraux  de  notre 
province  de  Languedoc,  quand  le  tour  de 
ladite  ville  de  Banne  sera  venu,  qu'aux  as- 
semblées &  assiettes  dudit  pays  de  Vivarais, 
pour  y  avoir  séance  &  voix  délibérative 
tout  ainsi  que  les  autres  députés  desdites 
villes.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  le*  gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  deTholose,  à  nos  très  chers 
&  bien  amés  les  gens  des  'trois  états  de 
notredite  province  de  Languedoc,  offi- 
ciers des  assiettes  &  assemblées  dudit  pays 
de  Vivarais  &  à  tous  autres  nos  officiers  & 
justiciers  qu'il  appartiendra,  que  lesdites 
présentes  ils  aient  à  enregistrer,  &c. 

Donné  à  Paris  le  24'"  jour  de  mars,  l'an 
de  grâce  mil  six  cent  cinquante  trois,  &  de 
notre  règne  le  dixième. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

Scellées  du  grand  sceau  en  cire  verte  sur 
lacs  de  soie  verte  &  rouge. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EJitt  &  JUttres  patentes.  XIX. 
284.) 


CXCVIII 

Discours  de  M.  de  Vertamon  aux 
États. 

MESSIEURS,  pour  ne  point  abuser  du 
temps  que  cette  Compagnie  doit  em- 
ployer utilement  pour  le  service  du  Roi  & 
pour  les  affaires  de  cette  Province,  je  vous 
dirai  que  nous  avons  ordre  de  Sa  Majesté 
de  vous  demander  la  somme  de  i  800  000  li- 
vres pour  le  don  gratuit  de  la  présente 
année  pour  subvenir  aux  nécessités  pres- 
santes de  cet  Etat  &  particulièrement  pour 
l'entretènement  des  troupes  dans  le  pays  de 
Roussillon  pendant  la  campagne  prochaine. 

Dès  l'ouverture  des  présents  Etats,  nous 
vous  avons  représenté  quelque  chose  de 
l'état  présent  des  affaires  &  des  nécessités 
du  Royaume  &  des  justes  motifs  que  cette 
Province  peut  &  doit  avoir  pour  assister 
Sa  Majesté  de  quelque  secours  extraordi- 
naire ;  nous  vous  avons  aussi  fait  connoître 
la  bienveillance  particulière  de  Sa  Majesté 
pour  cette  Province,  les  sentiments  qu'Elle 
conserve  de  la  fidélité  qu'elle  lui  a  rendue 
par  le  passé,  la  confiance  &  les  assurances 
toutes  entières  qu'Elle  en  prend  pour  l'a- 
venir; c'est  sur  ces  mêmes  fondemens  que 
Sa  Majesté  se  promet  que,  sachant  les  né- 
cessités de  l'Etat,  les  intérêts  généraux  & 
particuliers  que  vous  avez  d'y  contribuer 
puissamment,  l'affection  de  Sa  Majesté 
pour  vous,  &  lui  voulant  continuer  votre 
immanquable  fidélité,  vous  lui  accorderez 
volontiers,  promptement  &  de  bonne  grâce 
ce  secours  qu'Elle  vous  demande.  Ce  sera 
par  ce  moyen  gratuitum  munus  &•  facile,  ut 
sponte  dies  illuminât,  sol  irradiât,  un  don 
gratuit  qui  sera  agréable  à  Sa  Majesté  qui 
le  doit  recevoir,  facile  de  votre  part  comme 
l'éclat  des  rayons  du  soleil  &  de  la  lumière 
du  jour  surpasse  les  autres  beautés  de  l'art 
&  de  la  nature. 

Comme  Sa  Majesté  ne  peut  oublier  les 
marques  de  fidélité  à  son  service  que  lui  a 
données  cette  Province,  aussi  nous  a-t-elle 
chargé  de  vous  représenter  qu'es  années 
dernières  elle  n'en  a  reçu  que  fort  peu  de 
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secours  eu  ses  finances  &  particulièrement 
l'année  dernière,  quoique  la  Province  se 
trouvât  dès  lors  déchargée  de  plusieurs 
charges  des  années  précédentes;  encore  le 
peu  qui  a  été  accordé  à  Sa  Majesté  se 
trouve  épuisé  &  consommé  par  des  rem- 
boursements des  foules,  à  quoi  Sa  Majesté 
ne  pourroit  pas  se  soumettre  à  l'avenir 
puisque  cela  ne  se  fait  &  ne  s'est  jamais 
fait  en  aucun  autre  lieu  du  royaume  & 
qu'en  cette  Province  particulière  l'an- 
cienne maxime  a  toujours  été  que  chaque 
lieu  porte  ses  foules,  sans  même  que  l'on 
accorde  le  rejet  sur  d'autres  Communautés 
ou  sur  le  reste  de  la  Province,  tant  s'en 
faut  que  cela  se  puisse  ou  se  doive  sur  les 
deniers  de  Sa  Majesté. 

Il  est  vrai  que  pour  l'année  dernière, 
l'on  entra  en  considération  de  ce  que  les 
différends  d'entre  ces  deux  augustes  Com- 
pagnies, celle-cy  &  le  corps  du  Parlement 
n'étoient  pas  encore  accommodés  comme 
ils  le  furent  depuis  par  les  ordres  &  les 
soins  de  Sa  Majesté  &  par  la  sage  &  pru- 
dente médiation  de  ceux  qui  y  furent  em- 
ployés &  ce  fut  pour  cette  cause  que  l'on 
trouva  bon  de  se  contenter  de  la  somme  de 
6  ou  700000  livres  seulement  qui  fut  offerte 
par  cette  Assemblée  afin  de  s'accréditer  da- 
vantage parmi  le  peuple  &  sous  les  assu- 
rances qu'elle  donna  de  faire  beaucoup 
cette  année  comme  une  terre  reposée  pro- 
duit davantage. 

Cette  somme  de  i  800000  livres  que  le 
Roi  demande  pour  cette  année  se  trouvera 
fort  médiocre  si  on  considère  les  nécessités 
de  l'Etat,  combien  est  grande  l'étendue  & 
la  force  de  cette  Province,  laquelle  fait  une 
grande  &  fort  notable  partie  du  royaume  ; 
&  si  le  reste  de  la  France  ne  contribuoit 
qu'à  cette  proportion,  il  s'en  faudroit  beau- 
coup qu'il  y  eût  de  quoi  soutenir  les  char- 
ges &  pourvoir  à  la  défense  de  l'Etat. 

Cependant,  il  vous  fut  représenté  entre 
autres  choses  à  l'ouverture  des  présents 
Etats  que,  par  les  cahiers  de  ceux  qui  furent 
tenus  par  vos  prédécesseurs  en  l'année  1483, 
qui  furent  portés  dans  les  Etats  Généraux 
du  Royaume  à  Tours  en  la  même  année,  il 
paroît  que  cette  Province  contribuoit  pour 
lors  davantage  pour  les  charges  du  Royaume 
qu'aucune  autre;  ils  entrèrent  pendant  dix 


ans  en  comparaison  de  surtaux  avec  la  Pro- 
vince de  Normandie;  laquelle  étoit  dès  lors 
des  plus  chargées  comme  elle  est  encore  à 
présent,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  si  grande 
en  étendue  de  pays,  en  nombre  de  villes  & 
d'habitans  &  ne  soit  pas  plus  considérable 
en  richesse  &  en  bonté  du  terroir  que  celle- 
ci  ;  il  fut  enfin  procédé  à  un  allivrement  ou 
comparaison  des  deux  Provinces  par  quatre 
Commissaires  dont  l'un  desquels  étoit  du 
corps  de  MM.  les  maîtres  des  Requêtes,  un 
Conseiller  du  grand  Conseil,  un  Clerc  ou 
auditeur  des  Comptes,  &  un  autre;  &  après 
un  travail  continuel  d'assez  long  temps,  il 
fut  trouvé  que  cette  Province  portoit  pour 
lors  une  somme  considérable  plus  que  la 
Normandie,  dont  elle  fut  déchargée  par 
lettres  patentes  de  l'an  1490,  afin  que  ces 
deux  Provinces  demeurassent  en  égalité  de 
charges  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

La  seule  province  de  Normandie  rend  à 
présent  quatorze  ou  quinze  millions  en 
chacun  an  dont  il  revient  près  de  sept 
millions  de  livres  de  net  dans  les  coffres  du 
Roi,  outre  les  sommes  extraordinaires  que 
Sa  Majesté  en  tire  de  temps  à  autre  comme 
elle  a  fait  encore  depuis  peu;  on  pourroit 
donc  prétendre  avec  justice  que  cette  même 
proportion  se  pourroit  encore  garder  entre 
ces  deux  Provinces  comme  les  allivrements 
des  terres  particulières  des  paroisses,  des 
communautés  &  des  diocèses  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres  ont  toujours  eu  lieu  quoi- 
qu'ils soient  possible  plus  anciens  &  qu'ils 
n'ayent  pas  été  faits  avec  plus  de  connois- 
sance  de  cause  que  cette  comparaison  des 
deux  Provinces  dont  les  actes  ont  été  im- 
primés depuis  peu  d'années  en  suite  d'un 
traité  des  Etats  de  cette  Province  qui  a  été 
donné  en  public  sans  votre  aveu. 

On  ne  prétend  pas  néanmoins  aucune 
chose  de  vous  qui  soit  approchante;  mais 
comme  les  vingt  années  dernières  peuvent 
mieux  servir  de  règle,  on  ne  peut  pas  dis- 
convenir que  depuis  l'Edit  de  Béziers  jus- 
ques  à  la  révocation  d'icelui,  outre  les 
1  200  &  tant  de  mille  livres  des  charges 
de  la  Province,  vous  n'ayez  payé  au  Roi 
I  o5o  000  livres  par  chacun  an  avec  un 
autre  don  gratuit  de  6,  7  ou  800000  livres, 
quelquefois  un  quartier  (''hiver  &  souvent 
d'autres  sommes  fort  considérables. 
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Or  il  vous  a  été  remarqué  que  par  une 
première  &  seconde  demande  pour  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Béziers,  par  le  remer- 
ciement que  vous  en  avez  fait  au  Roi  après 
que  Leurs  Majestés  vous  l'ont  eu  accordé 
par  leur  pure  bonté  &  libéralité  &  en  fa- 
veur de  S.  A.  R.,  vous  avez  expressément 
déclaré  que  vous  n'avez  en  cela  désiré  au- 
tre chose  que  d'effacer  quelques  marques 
que  vous  avez  cru  vous  être  désavantageu- 
ses par  l'Edit  de  Béziers,  mais  non  pas  vous 
décharger  par  ce  moyen  de  moins  contri- 
buer aux  nécessités  de  l'Etat,  qu'aupara- 
vant, ains  plutôt  pour  secourir  plus  puis- 
samment Sa  Majesté  dans  les  occasions 
pressantes  comme  est  celle-cy,  vos  libertés 
vous  ayant  été  rendues;  ces  actes  sont  in- 
sérés dans  le  procès-verbal  de  la  tenue  de 
vos  Etats  à  Montpellier  qui  sont  dans  les 
Archives  de  la  Province  &  de  chacun  de  vos 
diocèses;  il  vous  est  même  fort  avantageux 
que  ces  choses  se  soient  passées  de  la  sorte 
&  avec  ce  motif,  autrement  la  révocation 
de  l'Edit  de  Béziers  n'auroit  pas  été  faite 
pendant  la  minorité  du  Roi,  si  Sa  Majesté 
y  avoit  été  lésée  &  si  elle  n'avoit  point  été 
faite  en  telle  sorte  que  ce  fût  le  cas  auquel 
non  fit  pauperior  is  qui  donat. 

Il  y  a  plus  &  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
Roi  désire  un  trop  grand  effort  de  cette 
Province  en  lui  demandant  à  présent  cette 
somme  de  1800000  livres  pour  cette  an- 
née, puisque  la  Province  a  imposé  sur  soi 
la  même  somme  en  l'année  i65o,  immédia- 
tement après  la  révocation  de  l'Edit  de  Bé- 
ziers, savoir  :  600000  livres  pour  partie 
des  3000000  qui  avoient  été  accordées  en 
l'an  1647  &  I  200000  livres  t[ui  furent  ac- 
cordées en  la  fin  de  1649  pour  les  années 
1649  ^  i65o;  &  en  i65i,  le  procès-verbal 
des  derniers  Etats  tenus  à  Carcassonne 
porte  qu'il  auroit  été  imposé  &  acquitté 
pour  ladite  année  l65l  plus  de  i  Sooooo  li- 
vres de  cette  môme  nature  :  savoir  600000  li- 
vres pour  le  reste  des  3  millions  de  1647 
&  600000  pour  l'année  courante,  les  au- 
tres 3ooooo  livres  pour  les  avances  ou 
pour  quelque  autre  cause  particulière  qui 
vous  fût  connue.  Il  n'y  a  que  l'année  der- 
nière en  laquelle  il  n'a  été  imposé  que 
6  ou  700 coo  livres  pour  les  occasions  qui 
vous  ont  été  touchées,  &  afin  de  vous  don- 
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ner  d'autant  plus  de  moyen  de  faire  quel- 
que chose  de  plus  considérable  en  cette 
année,  comme  on  l'attend  de  vous  à  pré- 
sent. 

Ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
vous  en  pouvoir  décharger  d'alléguer  la 
contagion  survenue  &  la  cherté  des  vivres 
en  quelques  parties  du  haut  Languedoc, 
comme  encore  quelques  logements  des  gens 
de  guerre  dont  le  Roi  n'a  pu  vous  dispen- 
ser depuis  quelque  temps,  pour  garantir 
cette  Province  &  le  pays  de  Roussillon  de 
l'invasion  des  Ennemis  qui  vous  auroit  été 
bien  plus  rude  &  plus  fâcheuse;  ces  in- 
commodités ne  sont  pas  générales  pour 
toute  la  provi  ice,  locales  sunt,  &  elles  ne 
regardent  que  quelques  lieux  particuliers 
seulement;  les  autres  qui  sont  en  bien 
plus  grand  nombre  &  qui  composent  la 
plus  grande  partie  de  la  Province  n'en  sont 
pas  moins  capables  d'assister  le  Roi  ;  ce 
seroit  au  plus  un  prétexte  aux  lieux  qui 
on't  reçu  des  incommodités  de  demander 
quelque  soulagement  de  ce  qu'ils  seroient 
taxés  pour  le  don  gratuit,  au  lieu  que  les 
choses  demeurant  en  l'état  qu'elles  sont  à 
présent,  vous  continuez  à  les  accabler  en 
refusant  par  les  autres  de  contribuer  leur 
part  d'un  secours  fort  modéré  que  l'on  leur 
demande;  nous  ne  vous  dirons  pas  que  la 
mortalité  des  uns  laisse  plus  riches  ceux 
qui  sont  demeurés,  quoi  funera  morientium, 
tôt  spolia  morluorum  ;  que  si  la  cherté  des 
vivres  a  incommodé  les  uns  elle  a  enrichi 
les  autres,  annonarum  incremenlis  ac  prclio- 
rum  cumulis ;  mais  nous  vous  disons  que  si 
cela  empèchoit  le  Roi  d'être  secouru  dans 
les  nécessités  de  l'Etat,  il  faudroit  laisser 
toutes  choses  dans  le  désordre,  abandon- 
ner cette  Province  &  toutes  les  autres  aux 
étrangers  &  aux  ennemis  de  l'Etat,  puis- 
qu'il n'y  a  aucune  partie  du  royaume  qui 
ait  été  garantie  de  ces  incommodités,  que 
s'il  y  a  quelques  débordemens  de  rivières 
en  quelque  partie  de  cette  Province  pour 
ce  regard,  le  reste  du  Royaume  s'en  est 
trouvé  inondé  &  presque  entièrement  sub- 
mergé. 

Cela  se  peut  dire  principalement  des 
gens  de  guerre,  lesquels  d'ailleurs  le  Roi 
ne  peut  pas  exploiter  dans  le  pays  de  Rous- 
sillon pour  votre  défense  pendant  la  cam- 
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pagne  prochaine,  si  vous  ne  lui  en  donnez 
le  moyen  pour  cette  année;  ce  qui  ne  ti- 
rera point  à  conséquence  pour  les  autres, 
comme  il  ne  faut  pas  penser  aussi  de  les 
pouvoir  déloger  dès  à  présent  de  cette 
Province  ou  les  y  faire  payer  des  deniers 
de  Sa  Majesté,  si  cette  Province  ne  lui 
accorde  promptement  la  somme  qui  lui  est 
demandée  ;  c'est  le  c^s  &  le  moyen  par 
lequel  nous  vous  avons  fait  connoître  il  y 
a  quelques  jours,  lorsque  vous  nous  avez 
fait  l'honneur  de  députer  vers  nous  pour 
cet  effet,  que  nous  contribuerons  volon- 
tiers tous  nos  offices  pour  votre  satisfac- 
tion en  cette  occurrence,  puisque  sans  cela 
nous  ne  pourrions  espérer  de  le  pouvoir 
faire  efficacement.  Nous  vous  en  donnons. 
Messieurs,  tous  ensemble  les  assurances, 
&  moi  de  rechef  en  mon  particulier  avec 
toute  sorte  de  respects  celles  de  mon  très 
humble  &  très  fidèle  service. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  25  mars  i653.) 


CXCIX 

Résolutions  des  États  contre  la  pré- 
sence des  gens  de  guerre  dans  la 
Province. 

MONSEIGNEUR  l'Archevèque  de  Nar- 
bonne,  Président  des  Etats,  auroit  dit 
que  puisqu'il  avoit  été  résolu  de  différer  à 
délibérer  sur  aucune  affaire  importante 
jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roi  de  dé- 
charger la  Province  des  gens  de  guerre,  il 
seroit  de  la  prudence  de  cette  Assemblée 
de  penser  aux  moyens  qui  peuvent  donner 
plus  de  soulagement  aux  Communautés 
qui  en  souffrent  le  logement. 

Sur  quoi  l'affaire  mise  en  délibération,  a 
été  arrêté  qu'on  fera  incessamment  ins- 
tance envers  Messieurs  les  Commissaires 
Présidents  pour  le  Roi  &  Messieurs  les 
Lieutenants  Généraux  de  vouloir  faire 
sortir  les  gens  de  guerre  de  la  Province; 
&  jusques  à  ce  qu'elle  en  soit  délivrée,  il 
ne  sera  délibéré  sur  aucune  affaire  impor- 
tante suivant  les  délibérations  cy-dcvant 
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prises;  &  qu'il  leur  plaise  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  & 
ce  faisant,  que  les  habitants  de  la  Province 
où  il  y  aura  des  logements  fourniront  des 
vivres  auxdites  gens  de  guerre  en  espèce, 
aux  présents  &  effectifs  seulement,  en 
payant  conformément  aux  ordres  du  Roi 
&  que  défenses  seront  faites  aux  diocè- 
ses, villes  &  communautés  de  leur  bailler 
aucun  argent  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  peine  de  pure  perte  dont  les 
Syndics  Généraux  chacun  endroit  soi  don- 
neront avis  &  néanmoins  qu'il  sera  in- 
formé à  la  requête  desdits  Syndics  par  les 
juges  à  qui  la  connoissance  en  appartient 
des  meurtres  &  sacrilèges,  incendies,  vexa- 
tions &  exactions  des  deniers  faites  par 
lesdites  gens  de  guerre  pour  le  procès  être 
fait  &  parfait  aux  coupables  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

A  été  arrêté  que  le  Sieur  de  Guillemy- 
net.  Secrétaire  des  Etats,  expédiera  aux 
députés  de  cette  Assemblée  des  extraits 
signés  de  lui  de  la  délibération  prise  sur 
le  sujet  des  gens  de  guerre  le  28  de  ce 
mois  ,  &  qu'à  la  diligence  des  Syndics 
Généraux  elle  sera  envoyée  à  Messieurs 
les  Procureurs  Généraux  des  Compagnies 
Souveraines  de  la  Province  &  à  leurs  subs- 
tituts dans  les  Sénéchaussées,  lesquels 
seront  priés  de  faire  informer  incessam- 
ment des  meurtres,  violements  &  sacrilè- 
ges, incendies,  levées  de  deniers  &  autres 
crimes  commis  par  lesdites  gens  de  guerre 
pour  le  procès  être  fait  &  parfait  aux 
coupables. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — Séances 
des  28  &  3i  mars  i653.) 


ce 

Rapport  de  la  députation  envoyée  par 
les  Etats  auprès  des  Commissaires 
du  Roi. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Moutauban  ^— — 

[Pierre  de  Bertier]   avec   les  autres  i653 
Si..-urs  députés  avec  lui  a  dit  qu'ils  avoient 
visité  par  ordre  de  l'Assemblée  Messieurs 
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les  Commissaires  Présidents  pour  le  Roi  & 
qu'il  leur  avoit  dit  qu'il  venoit  à  eux  qui, 
par  leurs  charges  dans  la  Province  &  par 
leur  Commission  dans  les  Etats,  nous  re- 
présentoient  la  personne  &  l'autorité  du 
Roi,  comme  les  peuples  ont  accoutumé 
d'approcher  les  Rois,  pour  leur  faire  des 
demandes  &  leur  porter  des  plaintes;  que 
les  Etats  espéroient  de  leur  raison  &  de 
leur  justice  que  ce  seroit  avec  succès  & 
avec  soulagement  &  qu'il  ne  leur  arrive- 
roit  pas  de  même  qu'à  ceux  qui  mouillent 
inutilement  de  leurs  larmes  &  battent  vai- 
nement de  leurs  paroles  des  images  im- 
puissantes &  insensibles;  que,  comme  la 
Province  avoit  appris  d'eux-mêmes  que  ses 
misères  les  touchoient,  &  qu'elle  n'eu  sau- 
roit  douter,  puisque  celui  qui  tenoit  le 
premier  rang  entre  eux  étoit  né  sous  un 
même  ciel,  formé  de  même  sang,  &  élevé 
du  milieu  de  la  Province  pour  la  conduire, 
à  qui  le  Roi  avoit  sans  doute  donné  un 
pouvoir  utile  à  ses  sujets  &  une  autorité 
avantageuse  à  leur  satisfaction  &  que  les 
autres  Messieurs  avoient  été  choisis  dans 
le  Conseil  du  Roi  après  de  longues  expé- 
riences de  leur  vertu  &  des  preuves  con- 
sidérables de  leur  intelligence  à  la  con- 
duite des  peuples,  c'étoit  pour  se  plaindre 
de  ses  maux  &  pour  leur  en  demander  ime 
prompte  délivrance  que  l'Assemblée  des 
Etats  de  Languedoc  les  envoyoit  vers  eux  ; 
qu'ils  ne  leur  parleroient  des  maux  où  ils 
ne  pouvoient  rien,  car  ils  ne  leur  parle- 
roient point  de  ces  deux  fléaux  mortels  & 
désolants,  la  peste  &  la  disette,  dont  il 
plaisoit  à  Dieu  de  frapper  cette  Province, 
ni  même  de  tous  les  désordres  dont  celui 
de  la  guerre  qui  est  le  troisième  qui  les 
accabloit,  leur  faisoit  sentir  la  rigueur; 

Qu'ils  n'étoient  pas  venus  à  eux  pour 
leur  redire  ik  leur  exposer  de  nouveau 
l'horreur  des  crimes  qu'osent  attenter  les 
gens  de  guerre,  le  Corps  des  Etats  s'en 
étant  fait  entendre  par  son  illustre  tôte 
dont  la  bouche  leur  avoit  dit  avec  tant  de 
force  8c  de  sincérité  ces  abominables  ac- 
tions; &  la  voix  publique,  voix  de  sang  & 
de  larmes,  leur  avoit  appris  les  pillages, 
les  volcries,  les  meurtres,  les  majsacres, 
les  incendies  &  les  violences  dont  cette 
Province  étoit  cruellement  tourmentée; 
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Que  le  mal  dont  ils  se  plaindroient  à  eux 
étoit  un  mal  qu'ils  toléroient,  qu'ils  cou- 
vroient  du  nom  de  l'autorité  royale,  &  qui, 
se  trouvant  déguisé  sous  le  nom  de  la  jus- 
tice &  les  apparences  de  la  raison,  étoit 
reçu  sans  résistance  des  peuples  accoutu- 
més à  croire  que  ce  qui  porte  le  nom  du 
Roi  est  légitime  &  que  ce  qui  ressemble  au 
bien  est  bien  en  effet; 

Que  leur  commission  de  Présidents  aux 
Etats  pour  le  Roi  les  obligeoit  d'employer 
toute  son  autorité  afin  d'empêcher  dans  la 
Province  toutes  les  levées  de  deniers  que 
les  Etats  n'avoient  pas  consenties,  &  que 
contre  tout  ordre,  en  renversant  les  lois 
du  pays  &  par  une  violence  sans  exemple, 
tous  les  diocèses  étoient  pleins  de  gens  de 
guerre,  cruels  exacteurs,  qui,  à  force  ou- 
verte Si  à  main  armée,  faisoient  valoir  des 
ordres  que  Messieurs  les  Lieutenants  Gé- 
néraux avoient  donnés,  &  qu'ils  donnoient 
encore  tous  les  jours,  pour  lever  sur  les 
particuliers  des  sommes  que  la  Province 
entière  ne  sauroit  porter.  Levée  injuste  eu 
toutes  les  manières  d'injustice  connues  par 
les  lois  8c  par  la  raison,  puisqu'elle  se  fai- 
soit sur  des  peuples  qui  ne  dévoient  point 
ce  qu'on  leur  demandoit  &  qui  ne  pou- 
voient fournir  ce  qu'on  leur  arrachoit: 
injuste  dans  sa  forme,  puisque  c'étoit  sans 
délibération  8c  sans  consentement  des 
Etats;  injuste  en  sa  distribution,  puisque 
c'étoit  sans  connoissance  8c  sans  propor- 
tion du  pouvoir  8c  des  forces  des  Commu- 
nautés; injuste  en  ce  qu'elle  choquoit  un 
ordre  universellement  établi  dans  cette 
Province  de  n'y  faire  que  les  impositions 
qu'elle  a  jugé  pouvoir  porter;  injuste  en- 
fin en  ce  qu'elle  a  accablé  déjà  une  infinité 
de  lieux  à  qui  on  a  volé  des  sommes  qu'on 
ne  sauroit  égaler  en  dix  ans  de  tailles  or- 
dinaires; 

Qu'on  avoit  voulu  voir  les  derniers  ef- 
forts de  l'obéissance  en  Languedoc,  sans 
penser  que  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  à 
faire  par  la  vertu,  on  prend  facilement  une 
conduite  contraire,  8c  que,  plus  lorsqu'on 
souffroit  ou  a  témoigné  de  soumission  8c 
de  constance,  plus  on  est  disposé  à  une 
autre  résolution  ; 

Qu'ils  ne  pouvoient  ignorer  que  le  Lan- 
guedoc, en  payant  ses  devoirs  légitimes  à 
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ses  Rois,  s'étoit  réservé  l'hoiiiieur  de  don- 
ner toujours  volontairement;  que  la  Pro- 
vince étoit  persuadée  par  une  politique 
aussi  ancienne  que  l'union  de  son  domaine 
à  la  couronne,  que  lorsqu'elle  n'a  pas 
donné  dans  ses  Etats  ce  qu'on  lui  prend 
sous  le  nom  de  Conseil  dU  Roi,  on  lui 
arrache  violemment  &  avec  injustice  ce 
qu'elle  ne  doit  point; 

Que  les  Etats  se  souvenoient  bien  que 
Monsieur  le  Comte  du  Roure  leur  avoit 
dit  que,  dans  ses  ordonnances,  il  laissoit 
au  choix  des  Communautés  de  fournir  aux 
gens  de  guerre  ou  des  vivres  en  espèce  ou 
des  sommes  en  deniers  &  qu'il  pensoit  que 
la  liberté  de  ce  choix  suffisoit  pour  conser- 
ver celle  de  la  Province;  mais  que  ces  cho- 
ses étant  également  injustes,  le  pays  n'en 
pouvoit  élire  aucune  sans  se  préjudicier, 
parce  qu'il  ne  falloit  pas  moins  notre  con- 
sentement pour  nous  ôter  notre  pain  que 
notre  argent,  outre  que  la  composition  de 
fournir  des  vivres  en  espèce  étoit  si  cruel- 
lement reçue  de  la  part  des  gens  de  guerre 
&  aggravée  par  tant  de  mauvais  traitements 
que  celui  qui  faisoit  mine  de  s'en  vouloir 
servir  se  croyoit  eniin  bien  heureux  d'en 
relâcher  &  de  donner  ainsin  tout  son  bien 
pour  sauver  sa  vie  &  l'honneur  de  sa  ûi- 
niille; 

Qu'on  ne  pouvoit  pas  trouver  aucune 
apparence  de  raison  à  dire  que  des  sommes 
arrachées  de  cette  sorte  fussent  données 
avec  liberté,  non  plus  que  celles  que  don- 
neroit  un  misérable  pour.se  libérer  des 
tourments  de  la  géhenne  &  de  la  torture; 
Qu'on  devoit  souffrir  des  plaintes  si  rai- 
sonnables puisqu'elles  faisoient  toute  la 
consolation  du  Languedoc  qui  ne  pouvoit 
écouter  qu'avec  douleur  celle  qu'on  lui 
avoit  voulu  faire  trouver  dans  les  succes- 
sions que  la  peste,  par  les  fréquentes  morts 
de  ses  compatriotes,  lui  avoit  ouvertes  cette 
année  &  dans  les  richesses  acquises  par 
l'excessive  cherté  des  denrées  qu'une  dé- 
plorable disette  avoit  causée  dans  la  Pro- 
vince pour  ce  que  ce  qui  lui  venoit  par  des 
pertes  si  funestes  ne  la  pouvoit  point  sa- 
tisfaire &  que,  quelque  flatteuse  utilité 
que  l'effrénée  avarice  s'en  pût  promettre, 
c'étoit  une  pensée  si  odieuse  à  la  véritable 
générosité  &  à  la  droite  raison,  que  le  pays 


tenoit  ces  sentiments  indignes  de  trouver 
place  dans  des  cœurs  qui  faisoient  profes- 
sion de  quelque  vertu; 

Que  la  Province  continueroit  à  se  plain- 
dre autant  de  temps  que  l'on  feroit  durer 
ses  malheurs  &  jusques  à  ce  qu'on  y  eût 
apporté  quelque  remède;  que,  si  leurs 
cœurs  s'endurcissoient  au  récit  de  ses 
maux,  tandis  qu'elle  les  porteroit  avec 
douleur  &  avec  une  respectueuse  ten- 
dresse, qu'ils  ne  s'étonnassent  pas  s'ils 
voyoient  enfin  le  pays  emporté  à  des  pas- 
sions moins  circonspectes,  puisqu'elles 
succèdent  nécessairement  à  celles  dont  la 
Province  étoit  maintenant  agitée  &  que 
le  passage  de  la  douleur  au  désespoir  étoit 
naturel  &  facile  ; 

Que  comme  les  Etats  avoient  sujet  de 
croire  que  leur  plainte  étoit  juste,  ils 
étoient  assurés  que  leurs  demandes  étoient 
raisonnables,  puisqu'ils  ne  demandoient 
que  d'être  délivrés  des  gens  de  guerre  dont 
les  cruels  déportements  occupoient  tous 
les  cœurs  de  ceux  qui  composoient  l'As- 
semblée &  les  rendroient  muets  pour 
toute  autre  parole  que  celle  qui  pouvoit 
exprimer  leur  douleur;  qu'il  n'y  avoit  per- 
sonne qui  ne  voulût  se  conduire  à  l'égard 
des  demandes  du  Roi  selon  les  tendres  & 
naturelles  inclinations  de  ses  prédéces- 
seurs, mais  que  la  Compagnie  ne  croyoit 
point  pouvoir  opiner  avec  liberté,  tandis 
qu'elle  étoit  occupée  à  une  attention  si 
funeste  &  si  ravageante;  qu'il  falloit  l'af- 
franchir du  mal  présent  pour  pouvoir  la 
mettre  en  état  de  songer  à  quelque  autre 
chose  pour  l'avenir,  qu'il  falloit  aider  le 
pays  à  faire  ce  qu'on  en  désiroit  en  lui 
ôtant  l'obstacle  qu'on  lui  avoit  mis;  que 
l'autorité  sur  des  esclaves  ne  faisoit  pas 
grand  honneur  à  celui  qui  les  coniman- 
doit;  mais  que  la  puissance  sur  des  per- 
sonnes libres  avoit  semblé  glorieuse  dans 
tous  les  siècles  à  tous  les  Rois;  qu'un 
petit  bien  donné  étoit  plus  profitable 
qu'un  plus  grand  qu'on  arrachoit  avec  vio- 
lence, parce  que  le  premier  étoit  plus  fa- 
cilement exigé  &  plus  commodément  mé- 
nagé ,  au  lieu  que  le  dernier  se  ruinoit 
dans  l'exaction  &  se  dispensoit  toujours 
avec  désordre  &  prodigalité;  qu'on  eût 
rendu  un  service  signalé  au  Roi  en  laissant 
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les  choses  de  la  Province  en  état  de  lui 
permettre  d'accorder  à  Sa  Majesté  un- don 
gratuit  qui  eût  été  levé  sans  dissipation  & 
dépensé  avec  régularité,  plutôt  que  d'exé- 
cuter des  conseils  violents  pour  arracher  à 
ses  sujets  de  force  des  sommes  plus  grandes 
qu'une  violente  levée  amoindrissoit  tous 
les  jours  &  dont  il  en  restoit  enfin  dans 
les  mains  armées  des  exacteurs  plus  qu'il 
n'en  passoit  en  celles  des  administrateurs 
des  finances; 

Que  les  Etats  ne  pouvoient  recevoir  pour 
excuse  la  protestation  qu'ils  faisoientde  ne 
pouvoir  éloigner  des  gens  de  guerre  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  vraisemblable  ;  que  le 
Roi  devoit  à  leur  Assemblée  des  Commis- 
saires qui  pussent  remédier  à  leurs  maux; 
qu'ils  répondoient  autrefois  leurs  cahiers 
dans  la  Province,  qu'ils  dévoient  avoir  en 
leur  pouvoir  tout  ce  qui  pouvoit  être  né- 
cessaire à  leur  soulagement;  qu'autrement 
il  faudroit  laisser  croire  au  peuple  que 
toute  cette  puissance  &  cette  autorité  qui 
éloit  énoncée  dans  leurs  commissions  avec 
tant  de  pompe  &  de  force  n'étoit  qu'une 
ombre  &  qu'un  fantôme; 

Que  les  Etats  trouvoient  plus  de  raison 
&  de  bienséance  à  croire  qu'ils  manquoient 
de  volonté  que  de  pouvoir;  mais  qu'ils 
faisoient  ce  tort  à  la  Province  de  penser 
que  les  troupes  qu'ils  avoient  dans  le  Lan- 
guedoc &  aux  environs  des  villes  contri- 
bueront à  faire  réussir  les  affaires  du  Roi 
en  leurs  mains  par  la  crainte  des  maux 
qu'on  pourroit  ajouter  à  ceux  que  le  pays 
souffroit,  plus  que  ne  feroit  la  reconnois- 
sance  d'un  bienfait  &  d'une  grâce  reçue 
s'ils  accordoient  à  la  Province  celle  que 
les  Etats  leur  demandoient; 

Que  cette  pensée  étoit  injurieuse  à  la 
générosité  de  la  Province;  que  comme  la 
crainte  étouffe  la  voix  bien  plus  souvent 
que  l'amour,  elle  demeureroit  dans  la  réso- 
lution de  n'ouvrir  ses  bouches  \n  ses  bour- 
ses qu'elle  ne  fût  délivrée  des  gens  de  guerre 
qui  l'effrayent  &  qui  l'oppressent; 

Que  s'ils  s'endurcissoient  dans  le  dessein 
de  faire  demeurer  les  troupes  dans  la  Pro- 
vince, ils  procurcroient  du  moins  qu'elles 
vécussent  conformément  aux  ordres  du 
Roi;  que  c'étoit  une  alternative  (ju'ils  ne 
pouvoient  refuser  sans  autoriser  un  exem- 


ple de  désobéissance;  que  les  Etats  pen- 
soient  que  l'intention  du  Roi  étoit  ren- 
fermée dans  les  paroles  {le  ses  ordres  &  que 
ses  paroles  y  ont  la  même  signification 
qu'elles  ont  accoutumé  d'avoir  dans  l'usage 
commun  &  ordinaire;  que  les  Etats  traitant 
les  paroles  royales  comme  l'Eglise  traite  les 
divines,  ils  leur  donnoient  un  sens  si  na- 
turel qu'ils  ne  les  jugent  pas  susceptibles 
d'un  contraire;  que  le  Roi  disoit  dans  ses 
ordres  qu'il  ne  falloit  nourrir  que  les 
effectifs;  cependant  on  en  faisoit  entre- 
tenir beaucoup  d'imaginaires,  que  la  Pro- 
vince étoit  dévorée  par  des  corps  qui  ont 
des  bouches  effectives  &  dévorantes  dans 
les  maisons  qu'ils  désolent  &  qui  n'ont 
point  de  bras  dans  les  armées  &  lorsqu'il 
faut  combattre;  que  i  200  hommes  avoient 
mangé  depuis  trois  mois  ce  qui  suffiroit  au 
payement  de  12000  hommes  durant  une 
année  &  qu'il  étoit  notoire  qu'ils  avoient 
exigé  plus  de  600000  écus  des  peuples  & 
qu'ils  n'ont  nulles  forces  présentes; 

Que  les  ordres  du  Roi  portant  expressé- 
ment qu'ils  payeront,  il  est  à  présupposer 
que  Sa  Majesté  leur  a  fait  un  fonds,  &  la 
Province  ne  sauroit  recevoir  l'interpréta- 
tion violente  qu'on  veut  donnera  un  texte 
si  clair  en  disant  qu'il  faut  que  leurs  hôtes 
les  payent,  puisque  c'est  une  contradiction 
trop  manifeste  &  cjui  témoigne  un  trop 
grand  mépris  pour  des  sujets  si  fidèles  &  si 
généreux  ; 

Que  les  Etats  étant  persuadés  de  la  jus- 
tice de  leurs  demandes  comme  de  celles  de 
leurs  plaintes,  ils  espèrent  qu'on  se  laissera 
toucher  aux  unes  &  vaincre  aux  autres  & 
qu'il  ne  sera  pas  dit  qu'une  Province  qui  a 
si  peu  de  besoin  de  troupes  &  qui  a  chassé 
les  Ennemis  dehors  par  ses  propres  forces 
&  étouffé  les  factions  du  dedans  par  sa  fidé- 
lité, ne  puisse  pas  mériter  qu'on  congédie 
des  garnisons  aussi  inutiles  à  sa  conserva- 
tion que  dommageables  à  son  repos;  que 
le  Corps  des  Etats  qui  a  si  utilement  servi 
le  Roi  en  tant  d'occasions  ne  puisse  pas 
recevoir  cette  récompense;  qu'il  n'ait  de 
pouvoir  que  de  charger  le  pays  d'imposi- 
tions pour  le  service  du  Roi  &  non  pour 
en  obtenir  un  soulagement  si  juste  &  si 
nécessaire;  que  pour  leur  donner  moyen 
de  servir  Sa  Majesté  envers  les  peuples  & 
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leur  faire  agréer  les  duretés  utiles  au  ser- 
vice du  Roi  dont  ils  les  traitoient  si  sou- 
vent dans  leurs  Asiemblées,  on  dcvoit  leur 
donner  les  moyens  d'adoucir  leur  douleur 
présente  &  de  conserver  en  leur  procurant 
quelque  bien  la  créance  qui  leur  est  néces- 
saire pour  les  faire  consentir  dans  les  occa- 
sions aux  impositions  que  le  Roi  leur  de- 
mande; 

Que  les  Etats  demandoient  cette  justice 
à  titre  de  grâce  pour  pouvoir  adoucir  dans 
l'esprit  des  peuples  une  douleur  aigrie  par 
de  si  longs  &  si  mauvais  traitements,  pour 
pouvoir  opposer  la  considération  d'un  bien- 
fait aux  sollicitations  du  désespoir  &  pour 
vaincre  les  cruelles  tentatives  d'une  pau- 
vreté outragée,  protestant  que  la  Province 
lie  manquera  jamais  de  respect  &  d'obéis- 
sance pour  le  Roi  S<  de  reconnoissance 
pour  Messieurs  les  Co  iimissaires. 

De  quoi  lesdits  sieurs  députés  ont  été 
remerciés  par  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Narbonne,  Président  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3i  mars  i653.) 


CCI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  logements  de  gens  de 
guerre. 

Du  5"  avril  i653,  les  Chambres  assem- 
blées, présents  Messieurs  de  Garaud 
Duranti,  président,  &c. 
.  Sur  les  réquisitions  verbalement  faites 
par  de  Marmiesse  pour  le  procureur  géné- 
ral du  Roy  contenant  que  depuis  que  les 
quartiers  des  gens  de  guerre  sont  ouverts 
&  les  troupes  logées  jusques  aux  portes  de 
ceste  ville,  elles'ont  vescu  dans  un  si  grand 
désordre  &  commis  tant  d'hostilités  contre 
les  sujets  du  Roy  qu'il  n'y  a  point  d'exem- 
ple d'une  pareille  désolation  contre  les  en- 
nemis propres  de  Sa  Majesté,  les  officiers 
qui  conduisent  les  troupes  ayant  logé 
icelles  pendant  leurs  routes  où  bon  leur  a 
semblé  &  sans  avoir  ordre  du  Hoy  ny  du 
Gouverneur  ou  Lieutenant  Général  de  la 


Province,  &  après  les  avoir  logées  dans  les 
quartiers  qui  leur  étoient  assignés,  leur 
ayant  permis  de  sortir  d'iceux  &  se  répan- 
dre par  les  grands  chemirfs  &  partout  pour 
voler  &  prendre  tout  ce  qu'elles  ont  ren- 
contré, ce  que  les  cavaliers  &  soldats  des- 
dites troupes  continuent  de  faire  avec  tant 
de  licence,  qu'on  les  voit  encore  tous  les 
jours  faire  des  partis  &  s'attrouper  pour 
aller  attaquer  &  forcer  les  maisons  &  chas- 
teaux  ([ui  sont  dans  le  voisinage  de  leurs 
quartiers  &  garnisons,  où  ils  dérobent, 
rançonnent  &  tuent  les  domestiques  & 
métayers  qui  se  veulent  opposer  à  leurs 
attentats,  sans  distinctions  des  personnes 
à  qui  lesdites  métairies  &  maisons  appar- 
tiennent, &  d'autant  que  si  telles  entre- 
prises, insultes  &  violences  ne  sont  promp- 
tement  réprimées,  l'iionneur  &  la  vie  des 
sujets  du  Roy  ne  sont  plus  en  assurance, 
que  le  Commerce  est  tout  à  fait  perdu,  & 
qu'il  y  va  de  l'entière  ruine  du  peuple  de 
ce  ressort,  ref[uéroit  par  la  Cour  y  estre 
pourvu  par  la  dernière  sévérité  des  loys  & 
ordonnances  faites  sur  ce  sujet; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  tous 
Capitaines,  Lieutenants  &  autres  officiers 
des  régiments  tant  de  cavalerie  que  d'in- 
fanterie, de  loger  leurs  troupes  dans  au- 
cune ville  ny  village  du  ressort  de  la  Cour, 
sans  ordre  du  Roy,  des  Gouverneurs  ou 
Lieutenants  Généraux  dans  les  provinces 
de  Guienne  &  de  Languedoc  sous  les  pey- 
nes  portées  par  les  ordonnances  de  Sa  Ma- 
jesté &  de  répondre  aux  habitants  desdites 
villes  &  Communautés  des  foules,  dom- 
mages &  intérêts  qu'ils  auront  soufferts  à 
raison  desdits  logements,  faisant  pareilles 
inhibitions  &  défenses  à  tous  magistrats. 
Consuls  &  habitants  de  les  loger  ny  recep- 
voir  sans  le  susdit  ordre  &  attache  desdits 
Gouverneurs  ou  Lieutenants  du  Roy,  à 
peine  d'estre  procédé  contre  eux  comme 
criminels  &  coulpables  par  leurconnivence 
de  toutes  les  voleries,  brûlements,  meurtres 
&  extorsions  qui  seront  commises  par  les- 
dits gens  de  guerre,  &  de  respondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  de  tous  les  dommages 
soufferts  par  les  particuliers  dans  le  dis- 
trict de  leur  jurisdiction ,  &  pour  rendre 
le  commerce  libre  entre  les  sujets  du  Roy 
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&  pourvoir  à  la  sûreté  des  chemins  dans 
lesquels  lesdits  meurtres  &  brigandages  se 
commettent  journellement  par  certains 
particuliers  soy  disant  estre  enrôlés  dans 
des  Compagnies  de  Cavalerie  8r  d'Infanterie 
&  empêcher  les  voleries,  meurtres  &  viole- 
ments  qu'ils  font  es  maisons  qui  sont  au 
voisinage  de  leurs  dits  logements,  a  enjoint 
&  enjoint  ladite  Cour  à  tous  Prévôts  &- 
leurs  Lieutenants  de  battre  incessamment 
la  campagne,  grands  chemins  &  se  trans- 
porter en  tous  lieux  où  besoin  sera  pour 
prendre  &  saisir  au  corps  les  déserteurs 
des  Compagnies  es  quelles  ils  sont  enrôlés, 
ensemble  les  autres  personnes  qui  seront 
sans  aveu  &  iceux  remettre  es  mains  de  la 
justice  avec  les  procédures  qui  sur  ce  se- 
ront par  eux  faites,  &  en  cas  de  résistance, 
opposer  la  force  à  la  force  suivant  les  loys 
du  Royaume  &  ordonnances  de  Sa  Majesté, 
&  si  besoin  est  faire  assembler  au  son  du 
toc  seing  les  habitants  desdites  villes  & 
Communautés,  afin  que  la  force  en  de- 
meure au  Roy  &  à  la  justice,  pour  estre 
procédé  contre  les  coulpables  comme  cri- 
minels de  lèse-majesté  &  perturbateurs  du 
repos  public. 

Ordonne  en  outre  ladite  Cour  que  le 
présent  arrest  sera  envoyé  en  toutes  les 
séneschaussées,  judicatures  &  bailliages  du 
ressort  pour  estre  leu  &  publié  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur  général 
du  Roy  qui  en  advertira  ladite  Cour  dans 
le  mois. 

De  Garaud  Duranti. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
II.  304.) 
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ERCREDI  26  avril  i653,  en  la  Grand 
Chambre,  les  Chambres  assemblées, 
présents  '  Messieurs  de  Garaud  Duranti , 
président,  &c. 


La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  pro- 
cédant suivant  l'ancienne  coutume  &  or- 
donnance à  la  nomination  de  Testât  & 
office  de  Premier  Président  en  icelle,  va- 
cant par  le  décès  de  Messire  Jean  de  Bertier, 
Sieur  de  Montrave;  &  observé  les  solenni- 
tés sur  ce  requises,  a  nommé  par  la  plura- 
lité de  voix  &  opinions  Messieurs  Estienne 
de  Garaud  Duranti,  Sieur  de  Donneville, 
Philippe  Gaubert  de  Caminade  &  Estienne 
Potier,  Sieur  de  la  Terrasse,  présidents  en 
ladite  Cour,  &  la  nomination  ainsin  faite 
Ik  accordée  a  esté  délibéré  &  arresté  qu'elle 
sera  au  plus  tôt  envoyée  au  Roy  &  Sa  Ma- 
jesté très  humblement  suppliée  de  la  part 
de  ladite  Cour  vouloir  pourvoir  audit  estât 
&  office  de  Premier  Président  un  des  trois 
par  elles  nommés,  tel  que  sera  son  bon 
plaisir. 

Garaud  Duranti.      Catellan. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  G-  du  public. 
II.  309.) 


CCIII 

Approbation  donnée  par  les  Etats  à  la 
conduite  de  l'Êvéque  de  Montauban, 
Pierre  de  Bertier. 

Monseigneur  l'Evéque  de  Montauban 
a  dit  que,  depuis  avoir  pris  congé' de 
la  Compagnie  pour  aller  à  la  Cour,  il  avoit 
été  averti  de  toutes  parts  qu'on  lui  avoit 
rendu  de  si  mauvais  offices  auprès  du  Roi 
pour  des  choses  qu'on  supposoit  s'être 
passées  durant  la  teneur  de  ces  Etats  qu'on 
avoit  induit  ses  ministres  à  lui  envoyer 
une  lettre  de  cachet  qui,  sous  d'autres  pré- 
textes, mais  en  effet  pour  le  tirer  de  cette 
Assemblée,  lui  ordonnoit  de  se  rendre  au- 
près de  Sa  Majesté,  où  quoiqu'il  espérât 
de  la  justice  &  de  la  bonté  du  Roi,  de  la 
netteté  de  sa  conscience  &  de  l'innocence 
de  sa  conduite  tout  bon  &  favorable  trai- 
tement, néanmoins  à  cause  que  tels  ordres 
sont  des  marques  de  la  mauvaise  satisfac- 
tion que  Sa  Majesté  peut  avoir  de  ceux  à 
qui  ou  les  envoyé,  il  a  cru  que  s'il  partoit 
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tlans  le  temps  qu'on  les  avoit  donnés  con- 
tre lui  &  mèine  lorsqu'il  y  avoit  ici  des 
personnes  qui  n'avoient  pas  feint  de  dire 
qu'ils  les  avoient  en  leur  pouvoir,  ils  pour- 
roient  parler  de  son  départ  comme  d'une 
fuite  &  tâcher  de  persuader  qu'il  y  avoit 
été  obligé  par  la  crainte  de  recevoir  un 
commandement  d'aller  rendre  compte  au 
Roi  de  ses  actions,  ce  qui  lui  auroit  fait 
prendre  résolution  par  le  conseil  de  ses 
amis,  d'attendre  encore  quelques  jours, 
outre  qu'il  espéroit  de  l'innocence  de  ses 
intentions  &  de  sa  conduite  que  ceux  qui 
avoient  voulu  se  charger  de  cette  lettre 
trouveroient  si  peu  de  conformité  de  ce 
qu'ils  avoient  écrit  à  la  Cour  avec  ce  qu'on 
en  croiroit  ici  qu'ils  n'auroient  pas  l'assu- 
rance de  la  lui  rendre  &  que  s'il  partoit 
ils  pourroient  s'en  excuser  sur  son  absence 
à  l'égard  de  ceux  à  qui  ils  auroient  donné 
ce  faux  avis  &  laisser  ainsi  quelque  temps 
ceux  qui  ne  le  connoissent  pas  dans  l'occa- 
sion de  douter  de  sa  fidélité  &  de  ternir  sa 
réputation  dont  la  pureté  fait  le  plus  grand 
bien  &  la  plus  grande  gloire  de  ceux  de 
son  caractère  ; 

Que  cependant,  il  supplioit  l'Assemblée 
de  faire  réflexion  sur  les  propositions  qu'il 
avoit  faites,  sur  les  avis  qu'il  avoit  ou- 
verts, sur  les  paroles  qu'il  avoit  portées 
de  sa  part,  sur  ce  qu'il  avoit  dit  ou  fait 
de  son  ordre  à  l'égard  de  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roi  durant  les  diver- 
ses conférences  qui  avoient  été  entr'eux 
&  Messieurs  les  Députés  des  Etats,  du 
nombre  desquels  ayant  eu  l'honneur  de 
se  trouver  le  premier,  il  avoit  été  obligé 
de  parler  plus  souvent  &  plus  longue- 
ment que  les  autres,  afin  que  s'il  lui  étoit 
échappé  quelque  parole  ou  quelque  action 
qui  méritât  au  jugement  de  l'Assemblée 
qu'elle  ne  l'avouât  pas,  elle  l'en  avertît  & 
lui  en  fît  la  censure  dont  il  seroit  digne,  à 
laquelle  il  se  soumettoit  volontiers,  comme 
au  contraire  si  l'Assemblée  ne  lui  avoit  vu 
rien  faire  ni  rien  ouï  dire  qui  ne  fiit  con- 
forme à  ses  sentimens  &  digne  d'un  Evé- 
que  obligé  par  tant  de  devoirs  au  service 
du  Roi  &  au  bien  de  la  Province,  qu'il  la 
conjuroit  de  l'honorer  de  son  témoignage 
public  avec  lc([uel  il  ne  doutoit  point 
qu'il  ne  pût  facilement  se  défendre  de  la 


calomnie  de  quelques  particuliers  don- 
neurs de  faux  avis,  qui,  voulant  faire 
valoir  comme  des  services  leur  méchante 
conduite,  s'efforcent  de  faire  passer  pour 
des  fautes  celle  qui  n'étoit  pas  selon  leur 
sens; 

Qu'il  ne  savoit  de  quelle  main  lui  étoit 
venu  ce  coup,  qu'il  avoit  raison  de  croire 
que  Messieurs  les  Commissaires  du  Roi 
n'y  avoient  aucune  part,  puisque  non 
seulement  ils  lui  avoient  témoigné  qu'ils 
étoient  satisfaits  de  lui  &  même  qu'ils  lui 
avoient  fait  l'honneur  de  le  visiter  en  cé- 
rémonie &  ayant  en  main  une  lettre  de 
Monsieur  de  la  Vrillière  du  4  de  ce  mois 
qui  leur  donnoit  charge  de  la  part  du  Roi 
de  lui  témoigner  quelque  gré  pour  le  ser- 
mon fait  à  l'ouverture  des  Etats,  dans  le- 
quel il  avoit  traité  des  trois  devoirs  des 
peuples  envers  Dieu,  le  Roi  &  la  Patrie, 
qu'il  ne  se  pouvoit  persuader  qu'aucuns 
particuliers  de  la  Compagnie  eussent  con- 
tribué à  ces  méchants  offices,  parce  que  la 
charité  dont  sa  condition  l'engage  de  faire 
une  profession  singulière  n'étant  point 
soupçonneuse,  il  ne  pouvoit  faire  aucun 
jugement  désavantageux  à  leur  probité; 
mais  que,  comme  pour  ignorer  la  cause 
d'un  mnl  on  ne  laisse  pas  de  le  sentir,  aussi 
pour  ne  savoir  pas  ceux  qui  l'avoient  traité 
de  cette  sorte  il  n'en  étoit  pas  moins  obligé 
de  supplier  la  Compagnie  de  l'aider  à  s'en 
garantir  &  de  s'appliquer  selon  sa  pru- 
dence aux  moyens  convenables  de  s'éclair- 
cir  d'une  affaire  si  fâcheuse  &  de  si  rui- 
neuse conséquence,  &  de  lui  ordonner  de 
quelle  façon  il  s'y  devoit  conduire. 

Sur  quoi  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  prenant  la  parole  auroit  dit 
qu'il  avoit  entendu  parler  de  toutes  les 
choses  dont  Monseigneur  l'Evèque  de 
Montauban  s'étoit  plaint,  mais  qu'il  n'eu 
pouvoit  imaginer  les  auteurs  ni  les  pré- 
textes qu'on  avoit  pu  prendre  pour  atta- 
quer sa  conduite  en  un  temps  où  elle  avoit 
été  si  prudente  &  si  pleine  de  respect  en- 
vers le  Roi  &  si  affectionnée  au  bien  de  la 
Province;  que  la  Compagnie  étoit  offen- 
sée en  sa  personne  &  c[u'il  importoit  au 
service  du  Roi  &  du  Pays  qu'on  prît  un 
éclaircissement  entier  dans  cette  affaire  & 
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qu'on  apportât  bientôt  un  remède  efficace 
à  un  mal  si  dangereux. 

Sur  quoi  Monseigneur  l'Evèque  d'Uzès 
auroit  dit  qu'il  ne  pouvoit  parler  avec  cer- 
titude des  actions  de  Monseigneur  l'Evè- 
que de  Montauban  pendant  la  tenue  des 
présents  Etats,  n'y  étant  arrivé  que  depuis 
trois  jours,  mais  qu'il  l'avoit  vu  agir  avec 
tant  de  zèle  pour  le  bien  &  affaires  du  Roi 
&  du  Pays  dans  ceux  des  années  passées 
qu'il  est  très  aisément  persuadé  qu'il  n'aura 
donné  aucun  véritable  sujet  aux  plaintes 
qu'on  a  formées  contre  lui. 

A  quoi  Monseigneur  l'Evèque  d'Agde 
auroit  ajouté  qu'il  avoit  toujours  vu  agir 
Monseigneur  l'Evèque  de  Montauban  en 
telle  sorte  qu'il  n'y  avoit  que  la  calomnie 
qui  pvit  blâmer  ses  actions  &  que  si  les 
personnes  dont  il  se  plaignoit  étoient  du 
corps  de  l'Assemblée,  ils  dévoient  en  être 
chassés. 

Les  Etats,  pleins  d'étonnement,  anroient 
témoigné  beaucoup  d'indignation  contre 
les  auteurs  d'une  si  noire  calomnie,  osant 
attaquer  un  Prélat  qui,  en  tant  d'occasions 
importantes,  avoit  donné  de  si  grandes 
preuves  de  sa  fidélité  envers  le  Roi  Si  de 
son  affection  envers  la  Province. 

Sur  quoi  l'affaire  mise  eu  délibération  a 
été  arrêté  que  Messeigneurs  les  Evèques 
d'Uzès  &  d'Agde,  Messieurs  les  Barons  de 
Lanta  &  d'Arqués,  les  Sieurs  Capitouls  de 
Toulouse,  Consuls  de  Montpellier,  Nîmes 
Jk  Alby  iront  devers  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  pour  le  Roi  en  cette 
Assemblée  pour  savoir  d'eux  s'ils  auroient 
eu  sujet  de  se  plaindre  d'aucuns  de  Mes- 
sieurs les  Députés  de  l'Assemblée  pendant 
la  tenue  des  présents  Etats  &  en  particu- 
lier de  Monseigneur  l'Evèque  de  Montau- 
ban, si  dans  les  députations  qui  avoient 
été  faites  vers  eux  où  il  avoit  porté  la  pa- 
role &  dans  les  conférences  qu'ils  avoient 
eues  ensemble  étant  d'occurrence  concer- 
nant les  intérêts  du  Roi  &  du  Pays,  ils 
avoient  eu  quelque  sujet  de  plainte  contre 
ledit  Seigneur  Evêque  &  s'ils  en  avoient 
écrit  à   la   Cour  8c   demandé   la  lettre  de 


cachet  dont  il  a  été  parlé,  afin  qu'après 
avoir  eu  leur  réponse,  l'Assemblée  jirît  les 
résolutions  convenables. 

Monseigneur  l'Evèque  d'Uzès  a  dit 
qu'ayant  été  député  vers  Messieurs  les 
Commissaires  sur  le  sujet  des  plaintes 
faites  par  Monseigneur  l'Evèque  de  Mon- 
tauban, &  leur  ayant  parlé  de  la  part  de 
l'Assemblée  en  la  manière  qui  leur  avoit 
été  prescrite,  ils  leur  ont  répondu  qu'ils 
n'avoient  eu  jamais  aucun  sujet  de  plainte 
contre  aucun  député  des  Etats,  moins  con- 
tre mondit  Seigneur  Evêque  de  Montau- 
ban ;  au  contraire  ils  avoient  beaucoup  de 
sujet  de  s'en  louer,  &  qu'il  s'est  conduit 
en  leurs  conférences  comme  une  personne 
très  intelligente  &  très  affectionnée  au 
service  du  Roi,  qu'ils  n'ont  eu  nulle  part 
aux  plaintes  s'il  s'en  est  porté  aucune 
contre  lui  &  bien  loin  d'avoir  pensée  de 
condamner  sa  conduite,  ils  étoient  en  obli- 
gation de  la  part  du  Roi  de  le  remercier 
du  sermon  qu'il  avoit  fait  à  l'ouverture  des 
présents  Etats. 

Sur  quoi  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  ayant  fait  encore  opiner,  il  au- 
roit été  arrêté  d'une  commune  voix  que, 
pour  témoigner  le  désaveu  authentique 
que  la  Compagnie  fait  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  avoir  été  dit  contre  la  conduite  de 
Monseigneur  l'Evèque  de  Montauban  & 
l'approbation  qu'elle  a  donnée  à  tout  ce 
qu'il  a  fait  de  gré  à  gré  dans  les  Etats,  soit 
en  pleine  Assemblée  ou  dans  les  Confé- 
rences particulières  avec  Messieurs  les 
Commissaires,  elle  a  approuvé  générale- 
ment tout  ce  qu'il  peut  avoir  dit  &  négocié 
pour  la  Province  comme  très  louable  & 
digne  de  sa  fidélité  envers  le  Roi  &  de  son 
affection  envers  ses  peuples,  &  pour  faire 
voir  d'autant  plus  la  confiance  qu'elle  veut 
prendre  en  lui,  il  a  été  délibéré  qu'il  est 
de  nouveau  prié  de  vouloir  prendre  soin 
des  affaires  que  la  Province  a  maintenant 
à  la  Cour  &  de  celles  qui  y  pourroient 
survenir  durant  son  séjour  suivant  la  déli- 
bération du  23  de  ce  mois. 

(Procès-verbal  des  Etnts  de  Languedoc.  — Séiinces 
dw  23  a  dj  29  avril  if53.} 
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Résolution  des  États  contre  les  Passe- 
volants. 

Du    lundi    douzième    may   mil   six    cent 
cinquante    trois,    président   Monsei- 
gneur l'Archevêque  de  Narbonne. 

Les  Etats  ayant  eu  avis  que  plusieurs 
Capitaines  tant  de  cavalerie  que  d'infan- 
terie qui  ont  eu  leurs  logements  dans  les 
villes  &  lieux  de  cette  Province  pendant 
cet  hiver,  n'ayant  pas  leurs  Compagnies 
assez  fortes  pour  obliger  les  Communautés 
de  leur  donner  les  sommes  qu'ils  deman- 
doient  pour  leur  subsistance  auroient  ra- 
massé quantité  de  personnes  domiciliées 
de  cette  Province,  le  plus  souvent  des 
environs  desdits  lieux  pour  fortifier  & 
grossir  leurs  compagnies,  afin  d'obliger 
comme  ils  ont  fait  lesdites  communautés 
de  leur  fournir  des  sommes  très  grandes, 
ce  qu'ils  n'auroient  pu  faire  sans  l'assis- 
tance des  habitants  qu'on  appelle  vulgai- 
rement Passevolants,  ce  qui  a  causé  une 
foule  très  grande  de  la  Province  &  qui 
pourroit  traîner  de  pernicieuses  consé- 
quences s'il  n'y  étoit  pourvu; 

A  été  unanimement  arrêté  que  les  Con- 
suls des  villes  &  lieux  qui  ont  souffert  les 
logements  des  troupes  &  qui  auront  re- 
connu en  icelles  des  Passevolants  feront 
incessamment  informer  contre  eux  &  re- 
mettront en  après  lesdites  informations  es 
mains  des  Syndics  Généraux,  lesquels  sont 
expressément  chargés  de  les  poursuivre 
criminellement  tant  devant  Monsieur  l'In- 
tendant de  la  Justice  de  cette  Province 
que  partout  où  besoin  sera,  aux  frais  & 
dépens  du  pays,  &  que  la  présente  déli- 
bération sera  imprimée  &  distribuée  aux 
députés  de  cette  Assemblée  lesquels  sont 
exhortés  à  tenir  la  main  à  l'exécution 
d'icelle. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1  2  Tiiai  ifi53.) 


Réception  de  M.  de  Fieuhet,  nommé 
premier  Président  au  Parlement  de 
Toulouse. 


SAMEDI  21  juin  i653  en  la  Grand'Cham-  
bre,  les  Chambres  assemblées,  présents     '^^^ 

Messieurs  de  Puget,  Président 

Vu  les  lettres  patentes  du  Roi  données 
à  Paris  le  29'  mai  dernier  i653,  signées  au 
pied  Louis  &  sur  le  repli  par  le  Roi  Phe- 
lypeaux,  scellées  du  grand  sceau  de  cire 
jaune  à  simple  queue  par  lesquelles  Sa 
Majesté  donne  &  octroie  à  Messire  Gas- 
pard de  Fieubet,  Procureur  Général  do 
Sa  Majesté  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Toulouse  Testât,  charge  &  office  de  Con- 
seiller &  Premier  Président  en  ladite  Cour 
de  Parlement  de  Toulouse  vacant  par  le 
décès  de  Messire  Jean  de  Bertier,  Sieur  de 
Montrave,  pour  l'avoir,  tenir  &  dorénavant 
exercer,  en  jouir  &  user  aux  honneurs, 
autorités,  préséances,  libertés,  gages,  pen- 
sions, appointements,  droits,  fruits,  profits, 
revenus  &  émoluments  accoutumés  &  qui 
y  sont  attachés,  tels  &  semblables  que  les 
avoit  &  prenoit  ledit  Sieur  de  Montrave 
&  ses  prédécesseurs  en  ladite  charge  ;  ledit 
Sieur  de  Fieubet  étant  entré  auxdites 
Chambres  assemblées  &  pris  sa  place  ordi- 
naire de  Procureur  Général  du  Roi,auroit 
présenté  lesdites  lettres  patentes,  assis  & 
découvert  &  icelles  remis  es  mains  de 
Monsieur  de  Garaud,  sieur  de  Donneville 
Président,  &  étant  sorti,  ensemble  ledit 
Sieur  de  Garaud  &  autres  ses  parents,  lec- 
ture faite  desdites  lettres  patentes  &;  après 
mandé  ledit  Sieur  de  Fieubet  rentrer  par 
les  doyen  &  sous-doyen  de  la  Cour,  rassis 
en  sadite  place  de  Procureur  Général  du 
Roi  &  découvert; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne  que  ledit  Messire 
Gaspard  de  Fieubet  sera  reçu  audit  estât, 
charge  &  office  de  Conseiller  &  Premier 
Président  en  la  Cour  duquel  il  a  esté 
pourvu  par  Sa  Majesté  à  laquelle  récep- 
tion a  esté  à  l'instant  procédé  après  avoir 
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preste  le  serment  en  tel  cas  requis  entre 
les  mains  de  Messire  François  de  Piiget 
président  Se  fait  les  soumissions  accoutu- 
mées. 

PUGET   DE   GAU. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  3î4.) 


trouveront  avoir  esté  faites   au   préjudice 
dudit  arrest. 

De  SAI^fCT  Iean.      De  Comère. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
II.  323.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  bénéfices  ecclésiastiques. 

SAMEDY,   21    juin   i653,  en   la  Grand'- 
Chambre,  présents  Messieurs  de  Saint 
Jean,  &c. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  contenant  qu'il  est 
adverti  que  depuis  quelque  temps  les  Sieurs 
Evèques  du  Ressort,  leurs  Vicaires  Géné- 
raux &  Officiaux,  par  un  abuJ'&  entreprise 
signalée,  dès  qu'ils  sont  advertis  que  quel- 
qu'un des  bénéficiers  de  leurs  diocèses  sont 
malades,  ils  vont  dans  leurs  maisons,  suivis 
de  plusieurs  personnes  pour  en  faire  visite 
&  savoir  l'eslat  de  leur  santé,  présupposant 
qu'ils  sont  morts  &  qu'on  détient  leurs 
corps  cachés  &  font  publier  chefs  de  mo- 
nitoire  sans  permission  des  juges  royaux, 
ce  qui  cause  bien  souvent  la  mort  aux  ma- 
lades par  la  frayeur  que  ces  visites  leur 
donnent,  &  est  contraire  à  toute  sorte 
d'ordre,  requérant  que  par  la  Cour  y  soit 
pourveu; 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requête, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  tous 
Evé([ues,  Vicaires  Généraux  &  Officiaux 
du  resiort  de  la  Cour  de  faire  telles  &  sem- 
blables procédures,  publication  de  chefs  de 
monitoire  à  peine  de  quatre  mil  livres  & 
autre  arbitraire  &  de  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom  de  toutes  les  incom- 
modités qui  s'en  pourroient  ensuivre,  &  à 
tous  juges  subalternes,  sénéchaux  &  autres 
juges  de  xifin  ordonner  sur  semblables  ma- 
tières, à^Rne  de  cassation  &  néanmoins  a 
cassé  &  casse  toutes  les  procédures  qui  se 


ce  VII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  habitants  des  Cévennes. 

Samedi  23  aoust  i653  en  la  grand'cham- 
bre,    présents    Messieurs   de   Fieubet, 
premier  président,  &c. 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roi,  contenant  qu'il 
est  adverti  que  dans  le  pays  des  Sevenes  & 
autres  villes  &  lieux  du  ressort  de  la  Cour, 
quelques  particuliers  faisant  profession  de 
la  religion  prétendue  réformée  font  des 
Assemblées  illicites,  armement  de  gens 
d'armes,  achapt  de  poudre,  munitions  de 
guerre  &  armes  sans  ordre  de  Sa  Majesté, 
attache  des  Gouverneurs  &  Lieutenants 
Généraux  de  la  Province  pour  rétablir  le 
presche  au  lieu  de  Vais  près  Viviers  & 
rester  armés  contre  la  volonté  du  Roi  & 
des  arrests  de  son  Conseil,  ce  qui  pourroit 
causer  un  grand  &  notable  préjudice  au 
service  du  Roi  &  du  public,  requéroit  que 
par  la  Cour  y  soit  pourveu; 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  toute 
sorte  de  personnes  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  de /aire  aucunes  levées  de 
gens  d'armes,  armements,  achapts  de  pou- 
dre &  autres  munitions  de  guerre  dans  le 
ressort  de  la  Cour  sans  expresse  permission 
de  Sa  Majesté  &  attache  des  Gouverneurs 
ou  Lieutenants  Généraux  de  la  Province, 
leur  enjoignant  de  poser  les  armes  &  se 
retirer  en  leurs  maisons,  à  peine  d'esfre 
déclarés  criminels  de  lèze-majesté  &  per- 
turbateurs du  repos  public  &  néanmoins  a 
ordonné  &  ordonne  que  desdits  faits  énon- 
cés par  le  Procureur  Général  du  Roi  sera 
incessamment  enquis,  auquel  effet  a  com- 
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mis  &  commet  Messieurs  de  Guillermiii  & 
de  Comère,  conseillers  du  Roi  en  la  Cour, 
pour  se  transporter  sur  les  lieux  &  où 
besoin  sera,  faire  &  parfaire  le  procès  & 
procéder  contre  les  coulpables  jusques  à 
jugement  définitif  exclusivement,  nonobs- 
tant oppositions  &  appellations  quelcon- 
ques &  sans  préjudice  d'icelles,  enjoignant 
à  tous  magistrats,  juges,  officiers,  gentils- 
hommes, Consuls  &  autres  sujets  du  Roi 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  ar- 
rest,  &  prester  aide  &;  main  forte  à  peine 
de  respondre  des  inconvénients  qui  s'en 
pourroient  ensuivre;  &  à  tous  les  séné- 
chaux &  juges  royaux  de  faire  procédera 
la  publication  d'icelui  &  aux  Consuls  de 
le  faire  publier  à  son  de  trompe  aux  places 
des  villes  &  placarder  aux  carrefours  d'i- 
celles sur  mesme  peine. 

De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  334.) 


CCVIII 

Etahlissement  d'une  Taxe  de  charité 
sur  les  habitants  de  Toulouse. 


Du  vingt-neuviesme  d'aoust  i653,  dans 
le  Consistoire  des  Conseils  de  l'hostel 
de  ville,  pardevant  Messieurs  de  Monta- 
gut.  Chef  de  Consistoire,  du  Boysset,  d'Es- 
paigne,  Labat,  d'Albenque,  Soleilhavolp  & 
Queyratz,  Capitouls; 

Estant  assemblés  dans  ledit  Consistoire, 
traitant  des  affaires  de  la  ville,  par  ledit 
Sieur  de  Montagut,  Chef  de  Consistoire  a 
esté  représenté  que  suivant  &  conformé- 
ment aux  délibérations  tenues  en  Conseil 
de  bourgeoisie  &  en  exécution  de  celle 
du  29'  de  mars  dernier,  dans  laquelle  il  est 
dit  que  pour  subvenir  à  la  nourriture  des 
pauvres  tous  les  corps  de  ville  qui  n'ont 
point  esté  taxés,  ensemble  les  particu- 
liers habitants,  chacun  suivant  sa  qualité, 
portée  &  condition,  il  sera  procédé  par 
Messieurs  les  Capitouls  à  la  taxe  d'iceux 


avec  Messieurs  des  Seize,  chacun  dans 
son  Capitoulat,  à  quoy  ils  ont  travaillé  & 
ladite  taxe  a  esté  faite  dans  l'ordre  qui 
s'ensuit  : 

Messieurs  du  Parlement  se  sont  taxés 
6  escus  par  mois  chacun,  revenant  à  la- 
somme  de  2  5oo  livres; 

Messieurs  le  Juge  Mage,  Juge  Criminel 
&  Lieutenans,  6  escus  chacun  &  les  Con- 
seillers 6  livres  chacun,  revenant  en  tout 
à  288  livres  ; 

Messieurs  les  Secrétaires  en  nombre  de 
vingt  à  7  livres  chacun,  revenant  à  140  li- 
vres; 

Messieurs  de  l'Université,  en  no;nbre 
de  sept,  à  6  livres  chacun,  revenant  à 
42  livres; 

Messieurs  les  Capitouls  &  Bourgeois,  à 
six  livres  chacun,  étant  en  nombre  de  cent 
huit,  revient  à  648  livres; 

Messieurs  les  Prieur,  Consuls  &  Corps 
de  Bourse,  la  somme  de  1  317  livres; 

Messieurs  du  Chapitre  Saint  Estienne  se 
sont  excusés  sur  les  charités  qu'ils  ont 
faites  pendant  la  peste  en  particulier  & 
durant  la  disette; 

Messieurs  du  Chajiitre  Saint  Sernin  bail- 
leront en  corps  par  mois  400  livres; 

Le  Capitoulat  de  la  Daurade,  à  ce  com- 
pris les  maisons  religieuses  &  riches.,  la 
somme  de  400  livres  ; 

Le  Capitoulat  Saint  Estienne,  à  ce  com- 
pris les  Communautés  &  Maisons  reli- 
gieuses &  riches,  revient  à  740  livres; 

Le  Capitoulat  du  Pont  Vieux  ,  108  li- 
vres ; 

Le  Capitoulat  de  la  Pierre,  i5o  livres; 

Le  Capitoulat  de  la  Dalbade,  459  livres; 

Le  Capitoulat  de  Saint  Pierre,  140  li- 
vres ; 

Le  Capitoulat  de  Saint  Barthélémy,  400 
livres; 

Le  Capitoulat  de  Saint  Sernin,  259  livres 
i5  soulz. 

Toutes  lesquelles  taxes  se  treuvent  reve- 
nir en  bloc  à  la  somme  de  8769  livres  par 
mois. 

Et  d'autant  qu'il  importe  à  lever  lesdites 
parties  pour  en  faire  le  département  &  dis- 
tribution aux  nécessiteux  pour  empêcher 
la  mendicité  par  les  rues  &  églis^BHe  cette 
ville,  il  convient  délibérer  à  qui  doit-on 
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donner  charge  à  faire  ladite  levée,  étant      dre  plusieurs  délibéralioiis  on  Conseil  de 
très  important  que  ce  soit  un  homme  Je      Bourgeoisie  les  5'  juillet  i652,  ii',  k)'  fé- 


probité  connue  &  de  grand  zèle  pour  les 
pauvres  ; 

Sur  quoy  a  esté  arresté  que  desdites 
taxes  &  département  fait  par  Messieurs  les 
Capitouls  &  les  Seize,  le  Registre  sera 
chargé  &  que  chacun  de  Messieurs  les 
Capitouls  baillera  le  rçle  à  son  sergent  du 
nom  des  habitans  compris  auxdites  taxes 
pour  faire  la  levée  desdits  deniers,  lesquels 
sergents  seront  tenus  en  rendre  compte 
chacun  à  son  maistre,  semaine  par  se- 
maine, pour  la  distribution  &  département 
en  estre  fait  aux  pauvres  nécessiteux  par 
la  main  de  Messieurs  les  Curés  de  chaque 
paroisse,  lesquels  à  cet  effet  seront  priés 
de  vouloir  faire  ladite  distribution  comme 
estant  plus  cognoissans  des  nécessités  des 
pauvres  que  tous  autres  &  que  Messieurs 
les  Capitouls  leur  ayderont  si  besoin  est. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils,  XXVI, 
f»  H'-) 


CCIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  auto- 
risant l'établissement  des  droits  de 
subvention. 


L 


A  Cour,  les  Chambres  assemblées,  déli- 
bérant sur  la  requeste  présentée  par  le 


Syndic  de  la  ville  de  Toloze,  en  autorisa- 
tion des  délibérations  tenues  cv.  l'hostcl 
de  ville  contenant  que  ladite  ville  se  trou- 
vant réduite  à  telle  extrémité  c[u'il  luy  est 
impossible  de  satisfaire  au  payement  des 
intérêts  annuels  qui  reviennent  à  cent  mil 
livres  ou  environ,  s'il  n'y  est  pourvcu  par  dises,  blés,  vins,  farines,  millets,  pois, 
quelque  remède  convenable  autre  que  ce-  fèves  &  autres  grains,  ensemble  le  dire 
luy  des  impositions  que  la  misère  du  peu-  dudit  Procureur  Général  du  Roy,  A  OR- 
ple  accablé  de  divers  fléaux  rendroit  tout  DONNÉ  &  ORDONNE  que  lesdites  délibé- 
à  fait  inutiles,  outre  que  la  mauvaise  admi-      rations  &  expédicns  pris  sur  l'exécution 


vrier,  1 3"  mars  &  3"  aoust  de  la  présente 
année,  par  lesquelles  il  a  esté  résoleu  que, 
pour  satisfaire  au  payement  desdits  inté- 
rêts 8c  charges  ordinaires  de  ladite  ville  il 
sera  estably  par  forme  de  Subvention  cer- 
tains droits  de  mesme  nature  que  ceux  de 
la  Commutation,  pour  estre  levés  &  exigés 
sur  les  entrées  &  sorties  des  marchandises, 
foins,  vins,  blés,  millets,  farines  &  autres 
grains,  comme  est  contenu  dans  le  tarif 
qui  en  a  esté  dressé  par  les  Commissaires 
à  c»  députés,  ce  qui  a  esté  approuvé  au 
Conseil  général  pardélibération  du  24''niars 
de  la  présente  année;  requéroit  qu'il  pleust 
.\  la  Cour  autoriser  lesdites  délibérations  à 
condition  que  les  deniers  qui  en  provien- 
droient  ne  pourroient  estre  divertis  pour 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ny  employés 
([u'en  premier  lieu  pour  le  payem3nt  des-" 
dits  intérêts  annuels  des  sommes  capitales 
dues  par  ladite  ville,  en  second  lieu  au 
payement  des  charges  ordinaires  &  en 
troisiesme  lieu  ce  qui  sera  de  reste  desdits 
deniers  sera  employé  conjointement  avec 
les  deniers  de  la  Réserve  au  payement  des 
sommes  principales  desdits  créanciers,  se- 
lon leur  rang  &  hypothèque,  sans  préju- 
dice ni  retardation  de  la  levée  des  imposi- 
tions jà  faites  &  arrérages  d'icelles  &  sans 
préjudice  aussy  des  sommes  &  intérêts 
d'icelles  que  Icsdits  trésoriers  &  subsidiai- 
rcment  leurs  nominateurs  peuvent  devoir 
à  ladite  ville  en  vertu  de  la  clôture  de 
leurs  comptes,  pour  y  estro  contraints  par 
toutes  rigueurs  de  justice; 

Veu  lesdites  délibérations  desdits  jours 
ly  Si  24'  mars,  &  3'"  aoust  de  la  présente 
année  i6")3,  Tarif  contenant  les  droits  que 
la  Ville  de  Toloze  doit  prendre  suivant 
les  délibérations  d'icelle  sur  les  marchan- 


nistration  des  trésoriers  qui  ont  cy-devant 
diverty  les  deniers  imposés  &  employé 
iceux  en  leurs  affaires  particulières  a  ruiné 
entièrement  le  crédit  de  ladite  ville,  ce 
qui  auroit  nécessité  les  Capitouls  de  ]:rcn- 

XIV. 


d'icelles  sortiront  leur  plein  &  entier  effet, 
à  la  charge  toutefois  qu'il  sera  fait  une 
imposition  modique  sur  les  maisons  & 
terres  situées  dans  ledit  gardiage,  pour 
rairon  de  laquelle,  en  exécution  desdites 
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délibérations,  expédients  &  afferme  des- 
dits droits,  a  renvoyé  &  renvoyé  le  tout 
pardevant  lesdits  Capitouls  pour  en  Con- 
seil de  Bourgeoisie,  en  présence  des  Com- 
missaires de  la  Cour,  y  estre  pourveu  ainsi 
qu'il  appartiendra;  &  néanmoins  ordonne 
ladite  Cour  que  ledit  subside  ne  se  lèvera 
que  pendant  six  années,  sauf  à  ladite  Cour, 
ledit  terme  expiré,  à  pouvoir  proroger 
iceluy  ainsy  qu'ils  verront  estre  à  faire. 

Prononcé  à  Toloze  en  Parlement  le 
dixiesme  septembre  mil  six  cent  cinquante 
troys. 

De  Malenfant.- 

Monsieur  de  Papus  rapporteur. 

(Archives  de  Toulouse.  Liyre  des  Conseils.  XXVI, 
f  247.) 
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Tarif  des  droits  de  subvention. 

1.  T-jOUR  l'entrée  de  la  pipe  de  tous  vins, 
A    tant  pur  q\ie  autre,  sera  payé  12  soulz 
par  pipe  outre  les  8  soulz  qui  sont  levés 
par  la  Commutation  ; 

IL  Pour  l'entrée  de  chaque  charge  ven- 
dange sera  payé  par  lesdits  habitants  2  soulz 
8  deniers  par  dessus  ce  qui  se  paye  à  la 
Commutation  pour  ladite  vendange. 

m.  Pour  l'entrée  de  chaque  pipe  vin 
appartenant  aux  étrangers  non  habitants 
de  ladite  ville  de  quelque  part  qu'ils  soient, 
32  soulz  oultre  les  8  soulz  qui  sont  levés 
par  ladite  Commutation  ; 

IV.  Pour  toute  sorte  de  grains,  soit  de 
bled,  farines,  seigles,  mistures,  millet  gros 
&  menu,  orges,  palmoles,  avoynes,  pois, 
fèves  &  des  autres  généralement  deux  soulz 
pour  chaque  setier; 

V.  Pour  les  foins  qui  seront  portés  dans 
la  présente  ville  ou  faubourgs  sera  payé 
cinq  soulz  pour  chaque  charretée,  soit  à 
l'entrée  de  la  porte  ou  dans  les  granges 
dans  lesquelles  ils  seront  enfermés,  &  pour 
celuy  qui  sera  porté  à  charge  de  cheval  sera 
payé  d'entrée  i  soûl  pour  charge; 


VI.  Pour  chaque  charge  de  pastel  con- 
tenant quatre  cabas  sera  payé  à  l'entrée 
4  soulz  &  ainsi  du  plus  ou  du  moins  à 
proportion  &  pour  chaque  cent  de  cocai- 
gne  6  deniers; 

VII.  Pour  chaque  charge  de  plume 
neuve  de  la  pesanteur  de  4  quintaux  ou 
environ  sera  payé  à  l'entrée   12  soulz  ou 

3  soulz  pour  quintal  s'il  y  en  a  plus  ou 
moins  &  ainsi  à  proportion  de  la  plume 
qui  entrera  ; 

VIII.  Pour  la  charge  de  layne  lavée,  de 
quelque  endroit  qu'elle  soit  portée  sera 
payé  pour  l'entrée  16  soulz  &  s'il  y  en  a 
moins  sera  payé  à  raison  de  4  soulz  pour 
quintal  &  pour  la  sortie  10  soulz  &  pour 
la  layne  surge  payera  d'entrée  6  soulz  par 
charge,  q\i'est  à  raison  de  i  soûl  6  deniers 
pour  quintal; 

IX.  Pour  chaque  quintal  de  fer  &  acier 
sera  payé  i  soûl  pour  quintal  d'entrée  & 
de  sortie  autant; 

X.  Pour  chaque  quintal  de  fer  ouvré  ou 
acier  ouvré  sera  payé  à  l'entrée  3  soulz  & 

4  deniers; 

XI.  Pour  chaque  quintal  d'étain,  ro- 
sette, cuivre  &  métal  neuf  ou  vieux  sera 
payé  6  soulz  à  l'entrée; 

XII.  Pour  chaque  quintal  plomb  sera 
payé  à  l'entrée  2  soulz, 

XIII.  Pour  chaque  pipe  merlus  molue, 
sarde  de  Galice  &  Bretaigne  &  aultre , 
10  soulz  d'entrée  &  de  sortie  i  soûl  pour 
quintal  ; 

XIV.  Pour  chaque  pipe  ou  barrique  de 
harengs  blancs  ou  saurets  ou  aultres , 
10  soulz  d'entrée  &  de  sortie  i  soûl  pour 
quintal  ; 

XV.  Pour  chaque  barrique,  pipe  ou  ta- 
bourin  de  pourcine,  saulmon  &  aultres, 

5  soulz  d'entrée  ; 

XVI.  Pour  chaque  quintal  sucre  &  cas- 
sonnade  10  soulz  d'entrée  &  de  sortie 
3  soulz  pour  quintal; 

XVII.  Pour  chaque  quintal  poivre,  gin- 
gembre, cannelle,  gerofle,  muscade,  graine 
de  Paradis  &  aultres,  16  soulz  d'entrée  & 
de  sortie  3  soulz  pour  quintal; 

XVIII.  Pour  l'alum  grané  &  couperose 
2  soulz  pour  quintal  d'entrée; 

XIX.  Pour  le  fil  de  fer  ou  laiton 
2  soulz  pour  quintal  d'entrée; 
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XX.  Pour  chaque  quintal  cire  jaune  ou 
blanche  lo  soulz  d'entrée  &  de  sortie 
3  soulz  pour  quintal; 

XXI.  Pour  le  quintal  de  Brésil,  gaude, 
fustet,  rodoul  &  salicor  i  soûl  d'entrée; 

XXII.  Pour  la  barrique  ou  baril  turven- 
tine  suivant  la  pesanteur  à  raison  de  2  soulz 
pour  quintal  d'entrée; 

XXIII.  Pour  la  poix*  ou  pègue  2  soulz 
pour  quintal  d'entrée; 

XXIV.  Pour  agaric,  graines,  confitures 
liquides  &  sèches,  fruits,  gaule  &  aultres 
7  soulz  pour  quintal  d'entrée; 

XXV.  Pour  safran  sera  payé  à  raison 
de  5  livres  le  quintal  d'entrée  &  i  soûl 
pour  livre,  s'il  n'y  en  a  pas  le  quintal  ou 
deux  deniers  pour  livre  s'il  en  sort  moins 
d'un  quintal; 

^    XXVI.   Pour  le  safran  qui  ne  fera  que 
'passer  dans   la  ville  ou   gardiage,  payera 

3o  soulz  pour  quintal  &  ainsy  pour  livre  à 

proportion  ; 

XXVII.  Pour  chaque  trague  de  cuirs 
tannés  sera  payé  d'entrée  10  soulz  &  à  pro- 
portion s'il  en  y  a  moins; 

XXVIII.  Pour  chaque  douzaine  de  vede- 
lins,  2  soulz  d'entrée; 

XXIX.  Pour  chaque  charge  desdits  ve- 
delins,  20  soulz  d'entrée; 

XXX.  Blîincheries  à  poil  ou  sans  poil, 
20  soulz  pour  charge  d'entrée  &  à  propor- 
tion par  douzaine; 

XXXI.  Toute  sorte  de  pelleterie  comme 
chevreaux,  agneaux,  payeront  d'entrée 
20  soulz  pour  charge  &  ainsin  à  propor- 
tion par  douzaine  ; 

XXXII.  Toute  sorte  d'armes  à  feu  &  autres 
,  payeront  5o  soulz  pour  charge  d'entrée  & 

de  sortie  10  soulz  pour  charge  &  s'il  y  en 
a  moins  payeront  à  proportion  ; 

XXXIII.  Toiles  de  Saintonge,  Ar;enois, 
Quercy,  Limousin  &  toute  sorte  d'autres 
toiles  grosses  payeront  20  soulz  pour 
charge  d'entrée  &  de  sortie  5  soulz  pour 
charge  ; 

XXXIV.  Toutes  autres  sortes  de  toiles 
fines  blanches  &  crues  de  Paris,  Rouen, 
Laval,  Savelin,  Bretaignc,  Hainaut,  Poitou 
&  autres  de  cette  fabrique,  payeront  20 
soulz  pour  charge  d'entrée  &  les  grands 
paquets  à  proportion,  &  de  sortie  payeront 
5  soulz  pour  charge  ; 


XXXV.  Chanvres  &:  cordages,  2  soulz 
pour  quintal  d'entrée  &  ainsy  à  proportion 
s'il  en  y  a  moins; 

XXXVI.  Bourres  &  couettes  payeront 
10  soulz  pour  charge  d'entrée  ou  3  soulz 
4  deniers  pour  quintal; 

XXXVII.  Savon  noir  payera  4  soulz  pour 
charge  d'entrée  &  ainsy  à  proportion  s'il  y 
en  a  moins  ; 

XXXVIII.  Savon  marbré  &  autres  paye- 
ront 10  soulz  pour  charge  d'entrée,  &  de 
sortie  8  soulz  pour  charge  &  ainsin  à  pro- 
portion, s'il  y  en  a  moins; 

XXXIX.  Pour  chaque  barrique  miel  sera 
payé  10  soulz  d'entrée  &  les  barricots  à 
proportion  &  s'il  entre  en  moindre  quan- 
tité payera  2  soulz  par  quintal  d'entrée; 

XL.  Chaque  charge  de  papier  blanc  ou 
parchemin  payera  3o  soulz  d'entrée  &-de 
sortie  10  soulz  pour  charge,  &  ainsy  à  pro- 
portion s'il  y  en  a  moins; 

XLI.  Pour  chaque  charge  de  mercerie  ou 
quincaillerie  sera  payé  d'entrée  3o  soulz  & 
de  sortie  5  soulz  &  ainsy  à  proportion  s'il 
y  en  a  moins  ; 

XLII.  Estoffes  de  soye  comme  pannes, 
velours,  satins,  taffetas  &  damas  de  couleurs 
cranioisines  payeront  d'entrée  4  livres  pour 
pièce; 

XLIII.  Les  mesmes  estoffes  estant  de 
couleurs  communes  payeront  40  soulz  pour 
pièce  d'entrée  ; 

XLIV.  Estoffes  d'or  ou  d'argent  paye- 
ront pour  chaque  livre  8  soulz  d'entrée; 

XLV.  Toute  sorte  de  passements,  den- 
telles, galons,  filets  d'or  &  argent  fin  ou 
autres  payeront  d'entrée  à  raison  de  4  soulz 
pour  livre; 

XLVI.  Camelots  de  soye,  sarges  de  soie 
&  armoisins,  moheres,  poux  de  soye  & 
autres  payeront  20  soulz  d'entrée  pour 
chaque  pièce; 

XLVII.  Pour  charge  de  toute  sorte  de 
draperies  venant  de  France,  comme  Rouen, 
Paris,  Orléans,  Poitou  &  autres  lieux  de 
France  sera  payé  3  livres  pour  charge 
d'entrée  ; 

XLVIII.  Po\ir  chaque  charge  d'estamets, 
cordelats,  remerches,  razes,  cadis  &  autres 
du  costé  de  Languedoc  &  autres  lieux  sera 
payé  40  soulz  pour  charge  d'entrée  &  de 
sortie  5  soulz; 
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XLIX.  Pour  chaque  charge  de  draps 
étroits  venant  de  Carcassonne,  Limoux, 
Cabardès  &  autres,  sera  payé  3  livres  d'en- 
trée &  les  larges  4  livres  &  de  sortie  paye- 
ront 5  soulz  pour  charge; 

L.  Couvertes  de  Montpelier,  Saint  Pons 
&  autres  du  Bas  Languedoc  payeront  d'en- 
trée 20  soulz  pour  charge  &  ainsy  à  pro- 
portion s'il  y  en  a  moins  d'une  charge; 

LI.  Tapisseries  de  Flandres,  Felletin, 
Aubusson  ou  autres  lieux  de  haute  lisse 
payeront  10  livres  pour  charge  d'entrée  & 
de  sortie  payeront  3  livres  pour  charge; 

LU.  Raisins,  figues,  avelanes  payeront 
2  soulz  pour  quintal  d'entrée; 

LUI.  Soyes  rondelettes  de  couleurs  poil 
&  autres  payeront  2  soulz  pour  livre  d'en- 
trée ; 

LIV.  Cuirs  en  poil  de  moutons,  brebis, 
agneaux  ,  chèvres  ou  autres  payeront 
10  soulz  pour  charge  d'entrée  &  à  pro- 
portion par  douzaine  s'il  y  en  a  moins 
d'une  charge; 

LV.  Bonnets,  bas  de  laine  &  autres  à 
l'aiguille  payeront  3o  soulz  pour  charge 
d'entrée  &  de  sortie  payeront  10  soulz  par 
charge  &  à  proportion  par  douzaine  s'il  y 
en  a  moins  d'une  charge; 

LVI.  Capes  ou  mandils  de  Béarn  ou  man- 
teaux ou  autres  pièces  de  Capat  payeront 
20  soulz  pour  charge  d'entrée  &  de  sortie 
payeront  10  soulz  par  charge; 

LVII.  Coton  filé  ou  en  laine  payera  20 
soulz  par  charge  de  cheval  ik  6  soulz  pour 
quintal  des  grandes  balles  &  ainsy  à  pro- 
portion s'il  y  en  a  moins; 

LVIII.  Drogueries  de  toutes  sortes  paye- 
ront 40  soulz  pour  charge  &  s~'il  y  en  a 
moins  d'une  charge  payeront  10  soulz  pour 
quintal  d'entrée  &  ainsy  en  proportion; 

LIX.  Cochenille  payera  d'entrée  10 
soulz  pour  livre  &  de  sortie  5  soulz  pour 
livre; 

LX.  Pailles  de  Lombardie  &  autres 
lieux  payeront  3o  soulz  pour  charge  d'en- 
trée &  de  sortie  payeront  10  soulz  par 
charge  &  ainsy  à  proportion  s'il  y  en  a 
moins; 

LXI.  Estrasse  de  papier  payera  5  soulz 
pour  charge  d'entrée; 

LXII.  Filets  de  chanvre  ou  de  lin  paye- 
ront 2  soulz  par  quintal  d'entrée; 
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LXIII.  Ganterie  payera  3o  soulz  pour 
charge  d'entrée  &  ainsy  à  proportion  par 
douzaine  s'il  y  en  a  moins  d'une  charge; 

LXIV.  Padenes  payeront  5  soulz  pour 
quintal  d'entrée  ; 

LXV.  Ris  payera  4  soulz  pour  quintal 
d'entrée; 

LXVI.  Rousine  payera  2  soulz  pour  quin- 
tal d'entrée  ; 

LXVII.  Soufre  payera  i  soûl  pour  quin- 
tal d'entrée; 

LXVIII.  Vitriol  payera  i  soûl  pour  quin- 
tal d'entrée  ; 

LXIX.  Drap  de  pages  payera  3  soulz 
pour  pièce  d'entrée; 

LXX.  Escorce  de  citron  payera  20  soulz 
pour  quintal  d'entrée; 

LXXI.  Toiles  Hollande,  Eaptistes,  & 
Cambrai  payeront  d'entrée  3o  soulz  pour 
quintal;  * 

LXXII.  Dentelles  de  Flandres  payeront 
10  livres  pour  livre  d'entrée  ; 

LXXIII.  Chapeaux  de  toutes  façons  paye- 
ront d'entrée  2  soulz  par  pièce; 

LXXIV.  Tabac  payera  pour  quintal  d'en- 
trée ou  passage  10  soulz; 

LXXV.  Congre  payera  pour  quintal  d'en- 
trée ou  passage  10  soulz; 

LXXVI.  Pierres  de  dailles  payeront  d'en- 
trée pour  charge  20  soulz; 

LXXVII.  Ruban  de  soye  payera  d'entrée 
pour  livre  4  soulz; 

LXXVIIL  Galon  de  soye  payera  pour 
livre  d'entrée  5  soulz; 

Et  tous  les  articles  sujets  à  la  Commuta- 
tion non  énoncés  en  la  présent  tarife,  à  la 
réserve  des  huiles,  payeront  les  mesmes 
droits  d'entrée  &  sortie  qu'à  ladite  Com- 
mutation. 

Tous  les  susdits  droits  seront  levés  au 
double  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie  sur  les 
marchandises  qui  seront  portées  dans  To- 
loze  par  les  marchands  étrangers  lesquels 
n'auront  pas  eslé  domiciliés  dans  ladite 
ville  pendant  le  temps  porté  par  lesdits 
règlements. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Comcils.  XXV, 
P  .72.) 
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CCXI 

Arrêts  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  réparation  des  chemins. 

MARDY  23'"  jour  du  mois  de  septembre 
i653  en  la  Chambre  criminelle  séant 
en  vacations,  présents  Messieurs  de  Fieu- 
bef,  premier  Président,  &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Koy  contenant  que 
par  la  négligence  des  Consuls  des  Commu- 
nautés du  ressort  de  la  Cour  les  grands 
chemins  se  trouvent  tellement  gastés  qu'il 
est  presque  impossible  de  faire  voiturer 
les  marchandises  ny  faire  le  tirage  des  sels, 
blés,  vins  &  autres  denrées  dans  la  ville  de 
Tholose  &  autres  du  ressort,  ce  qui  a  ruiné 
puis  quelques  années  le  commerce  dans  la 
Province,  requéroit  qu'il  pleust  à  la  Cour 
y  pourvoir  par  les  peynes  qu'elle  jugera 
nécessaires; 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste, 
a  enjoint  &  enjoint  aux  Maistres  des  Ports, 
Ponts  &  passages  de  faire  leurs  chevau- 
chées dans  toute  l'étendue  de  la  Province, 
dresser  leurs  verbaux  &  travailler  inces- 
samment à  l'exécution  de  leurs  commis- 
sions &  de  rapporter  leurs  verbaux  dans  le 
greffe  de  la  Cour  dans  le  mois,  sous  les 
peynes  portées  par  les  ordonnances,  & 
aux  Consuls  des  villes  &  bourgs  du  res- 
sort de  la  Cour  de  faire  aussy  réparer  in- 
cessamment les  grands  chemins  &  con- 
traindre les  propriétaires  des  terres  qui 
les  avoisinent  de  tenir  les  fossés  recurés  & 
en  bon  estât,  tant  par  la  saisie  de  leurs 
biens  propres  &  particuliers  que  par  toutes 
autres  voyes  dues  &  raisonnables  8:  accou- 
tumées, A  ORDONNÉ  &  ordonne  qu'à  faute 
par  lesdits  Consuls  de  satisfaire  au  présent 
arrest  dans  quinzaine  après  la  publication 
qui  en  sera  faite,  ils  seront  à  l'avenir  res- 
ponsables en  leur  propre  &  privé  nom, 
tant  de  la  perte  du  bétail  employé  jour- 
nellement à  faire  lesditcs  voitures  &  ti- 
rage, que  de  tous  les  dommages  ik  ii;tcrêt3 
que  les  marchands  &  autres  particuliers 
pourront  souffrir  pour  raison  de  ce,  sui- 


vant la  taxe  qu'en  sera  faite  par  les  Com- 
missaires à  ce  députés;  &  a  ordonné  & 
ordonne  qu'à  la  diligence  du  Procureur 
Général  du  Roy  le  présent  arrest  sera  lu  & 
publié  en  toutes  les  Sénéchaussées  &  Bail- 
liages du  ressort  de  la  Cour,  pour  le  con- 
tenu d'iceluy  estre  gardé  &  observé  selon 
sa  forme  &  teneur. 

De  Fieubet. 

Imprimez  cest  arrest. 

Du  même  jour,  en  la  Chambre  des  Vaca- 
tions, présents  Messieurs,  &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  Général  du  Roy  contenant  qu'il 
est  notoire  que  les  chemins  sur  les  avenues 
à  quatre  lieues  de  la  présent  ville  sont  en- 
tièrement gastés  &  ruinés,  ce  qui  fait  que 
le  commerce  ne  se  peut  faire  .avec  facilité, 
les  denrées  &  marchandises  ne  pouvant 
estre  apportées  sans  un  danger  éminent  de 
les  perdre,  &  le  bestail  qui  les  conduit  & 
traisnc  les  charrettes,  ce  qui  cause  un 
dommage  notable  au  public  8c  met  toutes 
choses  hors  de  prix,  requéroit  qu'il  pleust 
à  la  Cour  y  pourvoir  promptement; 

La  Chambre  séant  en  vacations  a  or- 
donné 8c  ordonne  que  les  Consuls  8c  habi- 
tants des  lieux  à  quatre  lieues  es  environs 
de  la  présent  ville,  chacun  endroit  soi, 
feront  incessamment  travailler  à  réparer 
les  chemins  &  les  mettre  en  tel  estât  que 
le  commerce  Se  voiture  se  puissent  faire 
avec  facilité,  à  peine  de  deux  mil  livres  8c 
de  répondre  en  leur  propre  8c  privé  nom 
de  tous  les  inconvénients  qui  s'en  pour- 
ront ensuivre  8c  aux  particuliers  de  la 
perte  de  leurs  denrées,  marchandises,  bes- 
tail, autres  choses  8c  tous  despens,  dom- 
mages 8c  intérêts,  néanmoins  que  des  con- 
traventions faites  au  présent  arrest  il  en 
sera  enquis  pour,  l'inquisition  rapportée, 
être  décerné  tel  décret  contre  les  contre- 
venants qu'il  appartiendra,  permettant  à 
cet  effet  auxdits  Consuls  8c  Communautés 
de  cotiser  sur  tous  les  habitants  contribua- 
bles desdits  lieux  pour  les  frais  qu'il  y 
conviendra  faire;  ordonne  en  outre  la 
Cour  qu'à  la  diligence  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roy  le  présent  arrest  sera  lu  ^ 
publié    es    Sénéchaussées    de    Tholose    8c 
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Casteinaudarri  &  autres   lieux  où   besoin 
sera. 


De  Fieubet. 


Papus. 


(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  349-350.) 


1^  CCXII 

Déclaration  du  Roi  en  faveur  des  Pro- 
testants du  bas  Languedoc,  Dau- 
pJiiné,  Vivarais  L"  Cévennes. 


LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de 
France  &c  de  Navarre,  à  tous  présents 
&  à  venir  salut.  L'affection  que  nous  avons 
toujours  eue  pour  nos  sujets  nous  a  fait 
rechercher  avec  soin  tous  les  moyens  que 
nous  avons  jugés  propres  pour  leur  con- 
server le  repos  &  la  tranquillité  qui  est 
autant  nécessaire  à  leur  bien  &  avantage 
comme  il  est  à  la  force  &  bonheur  de  notre 
Etat. 

Un  des  principaux  a  esté  d'entretenir 
entre  iiosdits  sujets  l'union  &  l'amitié  & 
empêcher  que  les  querelles  &  différends 
particuliers  ne  pussent  altérer  le  repos  pu- 
blic &  causer  des  désordres  &  confusions 
dont  les  suites  ne  pourroient  être  que  dan- 
gereuses &  préjudiciables  à  notre  autorité 
souveraine  dont  une  des  plus  illustres  pré- 
rogatives est  de  se  réserver  la  punition 
&:  réparation  des  torts  &  injures;  afin  de 
maintenir  cette  bonne  intelligence  entre 
nosdits  sujets,  nous  avons  accordé  à  ceux 
d'entre  eux  qui  font  profession  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  plusieurs  décla- 
rations &  arrests  de  notre  Conseil  &  de- 
puis peu  encore  par  notre  déclaration  du 
22  may  i652,  avons  ordonné  qu'ils  seront 
gardés  &  maintenus  en  la  pleine  jouissance 
des  édits,  déclarations^  arrêts  &  autres 
choses  à  eux  accordées;  &  comme  par  ces 
motifs  nos  sujets  de  ladite  religion  du  Bas- 
Languedoc,  Vivarez,  Sevenes  &  de  quel- 
ques lieux  du  Dauphiné  vouloient  recourir 
à  nous,  &  nous  implorer  nostre  justice  sur 
le  trouble  qui  leur  a  été  fait  en  l'exercice 


de  leurdite  religion  au  lieu  de  Valz  en  Vi- 
varez; la  juste  appréhension  qu'ils  avoient 
eue  de  la  continuation  de  ce  trouble  & 
qu'en  peu  de  temps  il  ne  s'estendît  eu  d'au- 
tres lieux  auparavant  qu'on  y  pût  remé- 
dier, les  auroit  incités  de  prendre  les  ar- 
mes pour  s'y  opposer,  &  dans  l'intention 
&  dessein  de  faire  valoir  nos  volontés 
portées  par  lesdits  Edits  &  déclarations. 
Mais  à  cause  que  c'a  esté  sans  nos  ordres 
&  qu'on  pourroit  de  là  prendre  occasion 
de  blasmer  leur  conduite  &  de  les  en  re- 
chercher &  inquiéter; 

A  CES  CAUSES,  après  avoir  reçu  de  nos 
dits  sujets  de  laditî  religion  dudit  Bas- 
Languedoc,  Dauphiné,  Vivarez  &  Sevenes 
les  soumissions  que  nous  pouvions  désirer 
&  les  protestations  &  assurances  de  leur 
fidélité  &  obéissance,  nous  avons,  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  &  auto- 
rité royale,  par  ces  présentes  signées  do 
notre  main,  dit  &  déclaré,  voulons  &  nous 
plaît  que  la  mémoire  des  troubles  &  dé- 
sordres arrivés  à  cause  dudit  exercice  de 
ladite  religion  audit  lieu  de  Valz  soit 
éteinte  &  supprimée,  sans  qu'à  l'occasion 
d'iceux  &  des  levées  &  prises  d'armes  &  de 
tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  en  consé- 
quence généralement  quelconque,  nosdits 
sujets  de  ladite  religion  du  Bas-Langued.oc, 
Dauphiné,  Vivarez,  Sevenes  &  autres  lieux, 
soient  villes,  communautés,  gentilshommes 
&  tous  ceux  généralement  &  de  quelque 
condition  qu'ils  soient  qui  peuvent  être 
dans  les  troupes  par  eux  louées  &  les 
avoir  aidées  &  assistées,  puissent  être  ores 
ny  à  l'advenir  recherchés  ny  inquiétés  en 
aucune  sorte  &  manière  &  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  condition  que  nos- 
dits sujets  de  ladite  religion  dudit  Bas- 
Languedoc,  Dauphiné,  Vivarez,  Sevenes 
poseront  les  armes;  voulant  que  tous  les 
arrêts  &  commissions  de  nos  Parlements  & 
Chambres  de  l'Edit,  &  toutes  sentences  & 
jugements,  nos  lettres  de  cachet  &  toutes 
autres  lettres  qui  pourroient  avoir  été 
données  sur  ce  sujet  demeurent  nulles  & 
comme  non  advenues. 

Faisons  à  cet  effet  inhibitions  &  défen- 
ses à  iios  Procureurs  Généraux,  leurs  subs- 
tituts présents  &  advenir  &  autres  officiers 
8c  sujets  d'eu  faire  aucune  recherche  ny 
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poursuivre  contre  eux,  tant  pour  le  pré- 
sent qu'à  l'advenir,  &  si  aucunes  avoient 
été  faites,  elles  demeureroient  nulles  & 
comme  non  advenues,  sans  qu'on  s'en 
puisse  servir  ny  aider  à  l'encontre  de  leurs 
personnes  &  de  leurs  biens.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens 
tenant  nos  Cours  de  Parlement  de  Tou- 
louse &  Grenoble,  Chambres  de  l'Edit  de 
Castres  &  Grenoble  &  à  tous  nos  autres 
juges  &  officiers  auquel  appartiendra,  cha- 
cun endroit  soi,  qu'ils  ayent  à  faire  lire, 
publier  &  enregistrer  lesdites  présentes  & 
tout  le  contenu  en  icelles  garder  &  obser- 
ver selon  leur  forme  &  teneur.  Car  tel  est 
notre  plaisir;  &  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  &  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  nostre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à au  moys  d'octobre  l'an  de 

grâce  1653  &  de  nostre  règne  le  unsiesme. 

Louis. 

Et  sur  le  repli  : 

Phelypeaux. 

Lesdites  lettres  patentes  ont  été  regis- 
trées  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  du  17  mars 
1659. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EJi:s  &  Lettres  patentes.  XX. 
88.) 


CCXIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  brigands  du  Gévaudan. 

SAMEDI  huitiesme  novembre  i653,  en  la 
Chambre  criminelle  séant  en  vacations, 
président  M.  de  Guillermin. 

Entre  le  Procureur  général  du  Roy  de- 
mandeur en  excès  &  requérant  l'utilité  de 
certains  défauts  &  ajournements  à  trois 
briefs  jours  luy  estre  adjugés  d'une  part  & 
François  Jurguct  sieur  de  Greses,  Pierre 
de  Jurguct  sieur  del  Puget,  Jurguet  sieur 
de  Saint  Germain,  Guillaume  Couret  dict 
Saint  Paire,  Pierre  Dedieu,  Laurans  Bada- 
roux,  Gaspard  Mesy,  un  nommé  La  Forest 


&  aultre  nommé  La  Combe,  Jean  Pouget 
dict  Galan,  Jean  &  autre  Jean  Boudou  dict 
Bourgades  père  &  fils,  Pierre  Paraire  dict 
Pierras  de  Trelans  &  Malegratte,  Anthoine 
Casalettes  dict  lou  soldat  de  Mazandie, 
Flourou  dict  lou  boussut  Tartabisat,  le 
nommé  Salancon,  Jean  de  Jurguet  sieur 
de  Montjusieu,  M'  David  Cabrit  notaire, 
Guillaume  &  Anthoine  Cabanes,  père  &  fils 
dict  Malenars,  Jean  &  Guillaume  Fabres, 
frères  dicts  Poulhagoux,  le  nommé  Baladou, 
Jean  Paraire  dict  lou  grand  Pierre,  Joris 
dict  de  la  Salle,  Jean  de  Liannes  dict  Fran- 
çois, Jean  Cahusac  dict  Dourni,  Jean  Alo, 
Augustin  Terenat,  Pierre  Nègre  dict  Gris  de 
Lin,  Guillaume  &  autre  Guillaume  Four- 
nières,  Anthoine  Rivières  dict  de  Gailhe, 
&  fils  de  Robert,  Vidal  Jean  Castanier  dict 
lou  soldat  de  Roby,  Anthoine  de  Negré, 
Estienne  Souret  &  le  nommé  La  Fregière 
prévenus,  ajournés  auxdits  trois  briefs 
jours  &  défaillants  d'autre. 

Veu  le  procès,  charges  &  informations, 
résumption  d'icelles,  exploits  desdits  ad- 
journemens  à  trois  briefs  jours,  deffault 
du  1'  de  ce  mois  de  novembre,  deux  desli- 
bérations des  Estats  particuliers  de  Gévau- 
dan du  8°  febvrier  lôSî,  deslibération  des 
Estats  généraulx  de  la  province  de  Lan- 
guedoc du  dernier  may  dernier,  requeste 
du  Syndic  général  de  ladite  province  de 
Languedoc  pour  estre  receu  partie  inter- 
venante en  ladite  instance  suivant  ladite 
deslibération  &  sur  ce  disant  droit  lesdits 
prévenus  soient  condampnés  aulx  peynes 
de  droit,  &  veu  les  condampnations  à  mort 
auparavant  contre  eux  ordonnées  il  soit 
ordonné  qu'ils  seront  pris  morts  ou  vifs 
la  part  où  ils  seront  treuvés  &  procédé 
au  razement  de  la  tour  de  Saint  Germain 
&  château  de  Montjusieu  &  l'arrest  veneu 
au  pouvoir  de  Monseigneur  le  Gouverneur 
de  la  province  pour  l'appuyer  de  son  au- 
thorité  à  l'effet  de  l'exécution  jl'iceluy  & 
autres  productions  sur  ce  faites,  dires  & 
conclusions  dudit  Procureur  général  du 
Roy; 

Il  sera  dict  que  la  Chambre  séant  en  va- 
cations, déclare  lesdits  deffiuts  &  adjour- 
nement  à  trois  briefs  jours  bien  &  duement 
obtenus  &  pour  l'utilité  d'iceulx  a  con- 
dampné  Sccoadampue  lesdits  prévenus  de- 
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faillauts  où  ils  pourront  estre  appréhendés 
d'estre  deslivrés  es  mains  de  l'exécuteur  de 
la  haute  justice  lesquels  montés  sur  un 
tombereau  ou  charrette,  ayant  la  hart  au 
col,  leur  fera  faire  le  cours  par  les  rues  & 
carrefours  acostumés  de  la  présent  ville, 
les  admenera  à  la  place  publique  du  Salin 
où  sur  un  eschaffault  qui  sera  illec  dressé 
leur  rompra  &  brisera  à  chacun  d'eux  les 
reins,  bras,  cuisses  &  jambes;  ordonne  la 
Cour  que  le  château  de  Montjusieu  &  la 
tour  de  Saint  Germain  seront  razés  &  pour 
cet  effect  le  présent  arrest  sera  mis  es  mains 
du  S'^  Gouverneur  de  la  Province  pour  ap- 
puyer de  son  authorité,  afin  que  la  force 
demeure  au  Roy.&  à  la  justice,  enjoignant 
à  tous  gentilshommes,  prévôts,  Consuls  & 
Comniunaultés  ordonner  aide  &  main  forte 
sur  peine  de  4000  livres  &  autre  arbitraire, 
sans  préjudice  du  surplus  de  la  requeste 
dudit,  les  cas  échéant,  les  biens  desdits 
condampnés  acquis  &  confisqués  à  qui  de 
droit  appartiendra,  distrait  la  troisième 
partie  d'iceulx  à  leurs  femmes  &  enfants  si 
point  en  avoient,  desquels  biens  confisqués 
le  solvable  d'eux  pour  le  non  solvablc,  sera 
distrait  la  somme  de  dix  mil  livres  d'amende 
pour  estre  employée  à  l'ordonnance  de  la 
Cour  &  vingt  mil  livres  au  profit  du  Syndic 
du  pays  de  Languedoc  &  réservé  les  des- 
pens  &  frais  de  justice  devers  ceulx  qui  les 
ont  exposés,  la  taxe  d'iceulx  réservée. 

GUILHERMIN.         PAPUS. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Arrêts  crtmmch.  CCCXXII.) 


CCXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con^ 
cernant  les  Economes  d'Evêchés 
nommés  par  la  Cour  des  Comptes 
de  Montpellier. 

JEUDY  18  décembre  i653,  en   la  Grand 
Chambre,  présents  Messieurs   de  Ga- 

raud  Durant!,  Président,  &c 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  contenant  que  après 


le' décès  des  feu  Sieurs  Evesques  de  Car- 
cassonne  &  de  Saint  Pons  de  Tomières,  la 
Cour  &  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier qui  n'est  établie  que  pour  con- 
noître  de  la  desquisition  &  alignement  du 
compte  des  Officiers  de  Sa  Majesté  comp- 
tables, ayant  entrepris  d'envoyer  deux 
des  Officiers  desdits  Comptes  nommés  les 
Sieurs  de  Portalès  &  La  Caussade  dans  les- 
dits  Eveschés  pour  y  establir  des  Econo- 
mes, comme  ils  auroient  fait  à  l'Evesché 
de  Carcassonne  les  nommés  Dubusc  & 
Mouruffet  &  à  celle  de  Saint  Pons  le 
nommé  Guibbal  &  au  prétexte  de  ces 
voyages  qui  sont  de  notables  entreprises 
&  attentats,  exigé  la  somme  de  cinq  à  six 
mil  livres,  qui  est  un  procédé  bien  extra- 
ordinaire, mesmement  qu'il  a  esté  fait  au 
préjudice  des  Economes  nommés  par  Sa 
Majesté  auxdits  Eveschés  &  lesdites  let- 
tres d'Economies  faites  par  Sadite  Majesté, 
publiées  &  registrées  aux  Sénéchaux  de 
Carcafsonne  &  Bésiers,  de  quoy  ledit  sup- 
pliant étant  adverti,  il  auroit  donné  re- 
queste à  la  Cour  &  sur  icelle  obtenu  arrêt 
le  20''  novembre  1602,  par  lequel  la  Cour 
auroit  cassé  les  Commissions  décernées 
par  ladite  Chambre  des  Comptes  de  Mont- 
pellier &  fait  défenses  auxdits  Dubusc, 
Mouruffet  &  Guibbal  prétendus  économes 
&  commis  par  icelle  de  troubler  ny  donner 
aucun  trouble  ny  empeschement  aux  éco- 
nomes nommés  par  le  Roy  en  la  percep- 
tion &  jouissance  des  fruicts  desdits  Eves- 
chés, &  que  desdits  attentats  &  contraven- 
tions seroit  enquis,  outre  lequel  arrest  les 
Sieurs  abbé  de  Servien  nommé  par  le  Roy 
en  l'Evesché  de  Carcassonne  &  le  Sieur 
Abbé  de  Tubeuf  nommé  aussy  par  le  Roy 
en  l'Evesché  de  Saint  Pons  s'étant  plaints 
au  Conseil  privé  de  Sa  Majesté  de  ceste 
entreprise,  ils  auroient  obtenu  arrest  du 
lo'  octobre  i653,  par  lequel  conformé- 
ment à  l'arrest  de  la  Cour,  les  Commis- 
sions de  la  Cour  des  Aydes  portant  pouvoir 
auxdits  Dubusc,  Mouruffet  &  Guibbal  de 
percevoir  &  retirer  les  fruits  desdits  Eves- 
chés sont  cassées,  &  ordonné  défenses  de 
s'en  servir  ny  de  troubler  les  Economes 
nommés  par  le  Roy  j  mais  au  lieu  d'obéir 
audit  arrest  &  cesser  lesdites  vexations  & 
rendre  les  devoirs  exigés  ainsi  qu'ils  de- 


r653 


D2( 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


i653 


meurent  condamnés  par  ledit  arrest,  ladite 
Chambre  des  Comptes  en  a  donné  un  pos- 
térieur le  7''  de  novembre  dernier  par  le- 
quel elle  ordonne  que  très  humbles  remon- 
trances seront  faites  au  Roy  &  cependant 
que  lesdits  arrests  seront  exécutés,  qui  est 
une  entreprise  &  contravention  notoire 
tant  à  l'arrest  du  Conseil  qu'à  celui  de  la 
Cour, 

RequéROIT  qu'il  pleust  à  la  Cour  cas- 
ser ledit  prétendu  arrest  de  la  Chambre 
des  Comptes  dudit  jour  7'  novembre  der- 
nier, comme  donné  par  entreprise,  attentat- 
&  par  des  juges  incompétents  &  qui  n'ont 
nulle  connoissance  des  fruits  8c Revenus 
des  Eveschés  ny  autres  bénéfices  du  ressort 
de  la  Cour  &  sans  y  avoir  esgard  ordonner 
réiteratives  inhibitions  &  défenses  auxdits 
Dubusc,  Mouruffet  &  Guibbal  &  tous  au- 
tres qu'il  appartiendra  de  contrevenir  à 
l'arrest  de  la  Cour  ny  à  celuy  du  Conseil 
privé  dudit  jour  lo''  octobre  dernier,  pren- 
dre ny  percevoir  aucuns  fruits  desdits 
Eveschés  ny  troubler  les  Economes  nom- 
més par  le  Roy  en  la  paisible  jouissance 
&  perception  d'iceux  ,  à  peyne  de  quatre 
mil  livres  &  des  attentats  &  contraventions 
enquis,  &  néanmoins  qu'à  la  réintégrande 
desdits  fruits  ([u'ils  ont  pris  desdits  Eves- 
chés &  remise  &  délivrance  d'iceux  ez 
mains  des  Economes  nommés  par  le  Roy, 
lesdits  Dubusc,  Mouruffet  &  Guibbal  se- 
ront contraints  par  toutes  voies  &  par 
corps  ;  &  vu  ladite  requeste,  arrest  du 
Conseil  du  lo'  octobre  i653,  arrest  de  la 
Cour  des  Comptes,  Aydes  8c  Finances  de 
Montpellier  du  7"  novembre  aussy  dernier  ; 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste 
sans  avoir  esgard  à  l'arrest  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  8c  Finances  de  Montpel- 
lier dudit  jour  7'  novembre  dernier  qu'elle 
a  cassé  8c  tout  ce  qu'en  conséquence  s'en 
est  ensuivy,  a  fait  8c  fait  réiteratives  inhi- 
bitions 8c  défenses  auxdits  Dubusc,  Mou- 
ruffet 8c  Guibbal  8c  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra  de  contrevenir  à  l'arrest  du 
Conseil  dudit  jour  iC  octobre  dernier  ny 
à  ceux  de  la  Cour,  prendre  ny  percevoir 
aucuns  fruits  desdits  Eveschés,  troubler  les 
Economes  nommés  par  le  Roy  en  la  pai- 
sible jouissance  8c  perception  d'iceux  à 
peyne  de  quatre   mil  livras,  8c  en   cas  de 


contraventions  qu'il  en  sera  enquis  ;  or- 
donne néanmoins  la  Cour  qu'à  !a  réinté- 
grande desdits  fruits  qu'ils  ont  pris  8c  per- 
çus desdits  Eveschés  &.  délivrance  d'iceux 
es  mains  desdits  Economes  lesdits  Dubusc, 
Mouruffet,  Guibbal  8c  tous  autres  qu'il 
appartiendra  seront  contraints  par  toutes 
voyes  Se  par  corps. 
De  Garavd  Duranti.     Guillermin. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  359.} 


ccxv 

Discours  de  I\I.  de  Bercy,  Maître  des 
requêtes,  commissaire  du  Roi  aux 
États. 


ESSIEURS,  cette  illustre  Compagnie  se 
trouvant  maintenant  assemblée  pour 


MT, 

entendre  la  proposition  du  Roy,  pour  la 
seconder,  la  favoriser,  8c,  comme  je  m'as- 
sure, l'entériner,  8c  quoique  mon  premier 
discours  vous  eût  assez  fait  connokre  que 
les  demandes  du  Roy  sont  très  légitimes, 
puisqu'elles  ne  regardent  que  le  bien  de 
son  Etat  8c  l'avantage  de  cette  Province, 
j'espère  par  celui-cy  vous  faire  comprendre 
la  justice  8c  la  douceur  qui  les  accompa- 
gnent, 8c  faire  voir  qu'elles  ne  tiennent 
rien  de  celles  qu'on  appelle  preces  regum 
armalae. 

Je  ne  vous  fais  pas  cette  proposition  de 
la  part  d'un  roy  mol  8c  fainéant  qui  passe 
sa  jeunesse  dans  les  délices  sans  prendre 
en  main  le  soin  de  son  Etat,  sans  veiller  à 
la  conservation  de  sa  couronne  8c  à  la  pro- 
tection de  ses  sujets  ; 

Je  la  vous  fais  de  la  part  d'un  prince 
beHic[ueux  qui  saura  bien  ranger  ses  en- 
nemis à  la  raison  8c  encore  mieux  récom- 
penser ses  fidèles  serviteurs; 

Je  la  vous  fais  de  la  part  d'un  Roy  tout 
couvert  de  la  poudre  glorieuse  de  Sainte 
Menehould,  d'un  Roy  commandant  ses  ar- 
mées en  personne,  jaloux  de  sa  réputation, 
l'ombre  de  laquelle  luy  fait  déjà  gagner  des 
batailles  dans  votre  voisinage. 
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Cet  te  célèbre  Compagnie  peut  dire  qu'elle 
tient  aujourd'hui  entre  ses  mains  l'honneur 
&  le  salut  de  toute  la  France,  d'autant  que 
les  affaires  de  l'Etat  étant  dans  la  plus  belle 
disposition  que  l'on  puisse  souhaiter,  il  ne 
faut  que  le  secours  considérable  qu'on  at- 
tend de  cette  Compagnie  pour  parachever 
l'ouvrage  si  bien  commencé  &  pour  obliger 
les  ennemis  à  demander  la  paix  que  Sa  Ma- 
jesté ne  leur  refusera  pas,  quand  ils  se 
mettront  en  état  de  la  mériter. 

La  première  des  intentions  de  Sa  Majesté, 
dont  je  suis  chargé  de  parler  à  cette  assem- 
blée est  qu'il  ne  se  fasse  aucune  proposition 
dans  cette  Compagnie  que  le  don  gratuit  ne 
soit  accepté;  après  quoi  toutes  vos  autres 
demandes  qui  ne  consistent  pour  la  plupart 
qu'en  grâces ,  privilèges  &  libéralités  du 
Roy,  je  vous  puis  assurer  de  sa  part  qu'il 
en  a  ses  mains  royales  toutes  pleines  pour 
les  répandre  abondamment  sur  cette  Pro- 
vince. 

Cette  proposition  est  avantageuse  pour 
la  Compagnie;  car  puisque  c'est  une  né- 
cessité de  donner,  il  la  faut  accompagner 
de  la  grâce  &  de  la  qualité  qui  lui  sert  !e 
mieux,  qui  est  la  promptitude  &  qui  fait 
que  le^on  passe  pour  double,  quand  il  est 
fait  promptement  &  de  bonne  grâce. 

La  seconde  &  la  plus  essentielle  est  que 
le  Roy  demande  pour  son  don  gratuit  la 
somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres,  outre  les  sommes  portées  par  les 
mêmes  commissions  ordinaires. 

L'autre  face  de  la  proposition  est  que  si 
cette  Compagnie  trouve  plus  avantageux 
pour  cette  Province  que  l'armée  de  Cata- 
logne prenne  son  quartier  d'hiver  dans  le 
Languedoc,  Sa  Majesté  acceptera  volon- 
tiers la  somme  qui  sera  délibérée  dans 
cette  Assemblée  &  la  recevra  pour  son  don 
gratuit. 

La  première  proposition  de  donner 
2400000  livres  à  Sa  Majesté  pour  son 
don  gratuit  est  appuyée  sur  tant  de  moyens 
&  de  considérations  utiles,  nécessaires  & 
avantageuses  à  cette  Province  que  je  crois 
qu'il  ssroit  difficile  d'y  résister.  J'ay  charge 
de  Sa  Majesté  d'assurer  cette  Compagnie 
qu'elle  sera  déchargée  du  présent  quartier 
de  Catalogne  &  que  pendant  le  cours  entier 
de  1654  elle  demeurera  exempte  de  tous  les 


logements  de  gens  de  guerre  &  qu'en  cas 
d'aucun  séjour  des  troupes  dans  la  Pro- 
vince pendant  ladite  année,  la  dépense,  le 
séjour  &  le  désordre  si  lesdites  troupes  en 
font  aucun,  seront  rabattus,  déduits  &  pré- 
comptés sur  la  somme  demandée  par  Sa 
Majesté. 

De  représenter  à  cette  sage  Compagnie 
quelle  grâce,  quel  privilège  &  quel  avan- 
tage c'est  pour  cette  Province  que  l'exemp- 
tion de  ce  logement,  il  me  semble  assez' 
inutile,  puisque  l'expérience  est  la  maî- 
. tresse  en  toutes  choses,  que  la  dépense  de 
l'armée  pendant  le  quartier  d'hiver  double- 
roit,  voire  tripleroit  la  somme  demandée 
par  Sa  Majesté  &  que  l'année  dernière  vous 
en  peut  faire  juger  équitablement. 

L'employ  utile  de  cette  somme  vous  y 
doit  d'autant  plus  inciter  qu'il  est  destiné 
pour  la  subsistance  de  l'armée  victorieuse 
de  Catalogne,  tant  durant  son  quartier 
d'hiver  que  durant  la  prochaine  campagne, 
lequel  fonds  ainsi  certain,  bien  employé, 
peut  opérer  la  paix. 

Les  autres  provinces  de  ce  royaume  souf- 
frent bien  d'autres  charges  puisque,  comme 
la  vôtre,  elles  fournissent  au  Roy  des  som- 
mes très  considérables  pour  la  décharge 
des  logements  des  gens  de  guerre  que  l'on 
employé  pour  le  quartier  d'hiver,  &  ou-tre 
ce  fournissent  encore  à  Sa  Majesté  des 
sommes  immenses  pour  leurs  tailles,  les- 
quelles provinces  n'approchent  aucune- 
ment en  grandeur  ni  en  étendue  à  celle  de 
Languedoc. 

Cette  Compagnie  peut  être  mémorative 
qu'auparavant  cette  décharge  tant  désirée, 
accordée  en  1649  à  cette  Province,  il  reve- 
noit  de  net  &  de  bon  à  Sa  Majesté,  toutes 
charges  payées,  par  chacun  an,  plus  d'un 
million,  outre  le  don  gratuit  qui  passoit 
d'ordinaire  800000  livres,  outre  les  étapes 
dont  le  fonds  ordinaire  montoit  à  8  ou 
900000  livres,  dans  toutes  lesquelles  char- 
ges les  logements  des  gens  de  guerre  for- 
tuits ni  passages  inopinés  n'étoient  point 
compris,  dont  personne  ne  se  pouvoit  dire 
exempt. 

Mais  une  considération  bien  pressante 
est  que,  pendant  ces  trois  années  derniè- 
res, cette  Province  n'a  donné  au  Roy  aucun 
secours  considérable,  quoique  ce  soit  été 
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la  saison  la  plus  fâcheuse  &  la  plus  difficile 
dans  laquelle  le  royaume  aye  le  plus  pâti 
&  Sa  Majesté  obligée  dans  la  guerre  à  faire 
la  plus  grande  dépense. 

Cette  Province  se  voit  maintenant  dans 
la  possession  &  la  jouissance  du  plus  grand 
&  du  plus  haut  repos  qu'elle  pouvoit  sou- 
haiter, car  les  logemens  &  le  passage  des 
gens  de  guerre  n'étant  plus  de  compte,  elle 
ne  voit  plus  ces  sangsues  d'Etat,  ces  parti- 
sans de  nouveaux  droits  qui  avoient  accou- 
tumé de  se  gorger  de  la  plus  pure  substance 
des  peuples;  plus  de  nouvelles  impositions, 
plus  de  nouveaux  éJils,  plus  de  création 
nouvelle,  tellement  que  la  demande  de  Sa 
Majesté  se  trouve  simplement  renfermée 
dans  celle  du  don  gratuit,  lequel  don  gra- 
tuit emporte  généralement  tout  ce  que  le 
Roy  peut  espérer  de  cette  Province,  puis- 
que tout  le  fonds  des  tailles  n'est  suffisant 
que  pour  payer  les  charges  locales.  Et 
puisque  Sa  Majesté  a  cette  bonté  de  se 
restreindre  au  seul  don  gratuit,  encore 
cette  illustre  Assemblée  doit-elle  faire  cette 
réflexion  que  l'emploi  auquel  Sa  Majesté 
le  destine  est  pour  votre  protection,  pour 
votre  défense,  pour  repousser  l'ennemi  de 
votre  frontière  &  pour  l'enipècher  de  venir 
prendre  possession  de  vos  biens  &  de  vos 
maisons. 

C'est  un  soin  paternel  que  Sa  Majesté 
veut  prendre  pour  vous  défendre  comme 
ses  sujets,  auquel  vous  seriez  tous  obligés 
civilement,  n'ayant  rien  de  plus  naturel 
que  la  défense. 

J%  ne  crois  pas,  Messieurs,  que  votre 
zèle  ni  votre  affection  pour  le  service  du 
Roy  se  diminuent  lorsque  les  nécessités  de 
l'Etat  s'augmentent,  &  que  vous  ayez  moins 
de  désir  de  l'assister  lorsque  vous  voyez  ce 
jeune  monarque  faire  plus  d'effort;  pour 
faire  la  guerre  &  pour  vous  procurer  la 
paix,  il  va  en  personne  dans  ses  armées,  il 
va  dans  les  sièges  &  anime  ses  soldats  au- 
tant par  sa  présence  que  par  son  exemple. 

Rendez  donc  au  Roy  une  partie  de  ce 
qu'il  vous  a  donné,  reconnoissez  les  grâces 
qu'il  vous  a  faites,  méritez-en  de  nouvelles 
par  un  présent  magnifique;  mais  puisque 
vous  ne  payez  plus  rien  à  l'Epargne,  que 
vous  n'avez  plus  de  logements  des  gens  de 
guerre,  que  les  partisans  ne  régnent  plus, 


que  vous  êtes  libres  de  toute  nouveauté, 
accordez  luy  le  don  gratuit  qu'il  demande 
&  surpassez  son  attente  par  votre  libéralité. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i''''janvier  1654.) 


CCXVI 

Rapport  fait  aux  Etats  sur  le  diffé- 
rend du  Clergé  6"  des  deux  autres 
Ordres  du  Vivarais. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  d'Uzès,  Mon- 
sieur le  Baron  de  Lanta,  Messieurs  les 
Capitoul  de  la  ville  de  Toulouse  &  Consul 
de  Montpellier,  députés  par  l'Assemblée 
pour  voir  les  pièces  du  procès  entre  le 
Syndic  du  Clergé  du  diocèse  &  pays  de 
Vivarois  &  le  Syndic  des  députés  dudit  pays 
renvoyé  par  le  Conseil  à  l'Assemblée,  par 
arrêt  du  6  mars  i653,  pour,  sur  icelui  don- 
ner avis  à  Sa  Majesté  si  les  Etats  du  diocèse 
&  pays  de  Vivarois  sont  composés  des  trois 
ordres,  savoir  de  l'Eglise,  Noblesse  &  Tiers 
Etat,  &  si  le  Vicaire  Général  de  Monsei- 
gneur l'Evèque  de  Viviers  est  toujours  en- 
tré en  iceux  pour  le  premier  desdits  ordres, 
ont  fait  leur  rapport  &  ledit  Seigneur  Evo- 
que d'Uzès  a  dit  : 

Qu'ayant  vu  la  délibération  prise  par 
lesdits  Etats  particuliers  du  pays  de  Viva- 
rois le  18'  de  mars  i652,  contenant  que  les 
Etats  dudit  pays  ne  sont  composés  que  de 
deux  ordres,  savoir  de  la  Noblesse  &  du 
Tiers  Etat,  &.<:{ue  ledit  Vicaire  Général  de 
Viviers  ne  pourra  être  reçu  en  ladite  qua- 
lité de  Vicaire,  mais  seulement  au  Ueu  & 
place  du  baillif  de  Viviers,  ils  auroient  vu 
ensuite  le  susdit  arrêt  du  Conseil  où  le 
Syndic  du  Clergé  dudit  diocèse  se  seroit 
pourvu  pour  obtenir  la  cassation  de  ladite 
délibération  comme  contraire  aux  anciens 
droits  &  privilèges  dudit  Clergé  qui  a  ac- 
coutumé de  temps  immémorial  d'y  être  re- 
présenté par  le  Vicaire  Général,  ce  qui 
ayant  été  représenté  par  le  Syndic  dudit 
Clergé  aux  derniers  Etats  tenus  en  la  ville 
de  Pézénas  &  le  Syndic  dudit  pays  ayant 
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demaiulé  au  contraire  délay  jusqu'aux  pré- 
sents Etats  pour  y  remettre  les  actes  dudit 
pays  dont  il  entendoit  se  servir  contre  ledit 
Clergé,  délibération  y  auroit  été  prise  le 
26  may  l653,  par  laquelle  le  susdit  délay 
lui  auroit  été  accordé  &  qu'au  cas  les  par- 
ties ne  pourroient  pas  Sortir  de  ce  diffé- 
rend à  l'amiable  par  l'entremise  de  Mon- 
sieur le  Comte  du  Roure,  les  Etats  de  la 
présente  année  formeront  l'avis  qui  étoit 
demandé  par  Sa  Majesté  ; 

En  exécution  de  lac|uelle  délibération, 
ayant  été  représenté  à  l'Assemblée  de  la 
part  du  Syndic  dudit  Clergé  que  les  Etats 
dudit  pays  convoc[ués  en  dernier  lieu  en 
la  ville  d'Aubenas  ne  l'auroient  pai  voulu 
terminer  par  les  voyes  du  traité  de  paix  tel 
qu'il  avoit  été  suggéré  par  l'Assemblée,  il 
étoit  bien  juste  qu'il  leur  plût  à  présent  de 
vouloir  donner  son  avis  sur  les  deux  sus- 
dits chefs  contenus  auxdits  arrêts,  &  le 
Syndic  dudit  pays  ayant  insisté  au  con- 
traire qu'il  n'avoit  pu  recevoir  les  actes 
qui  luy  étoient  nécessaires  pour  fonder 
son  droit,  autre  délibération  auroit  été 
prise  le  mois  dernier  sur  leurs  mutuelles 
contestations,  portant  que  dans  un  mois 
les  parties  remettront  par  devant  lesdits 
Commissaires  les  titres  &  actes  dont  elles 
entendoient  se  servir;  à  quoi  le  Syndic 
dudit  Clergé  ayant  satisfait  &  nullement  le 
Syndic  dudit  pays,  ils  luy  avoient  néan- 
moins donné  tous  les  délais  qu'il  avoit  re- 
quis, après  lesquels  se  trouvant  légitime- 
ment forclos  Se  lesdits  Commissaires  étant 
sur  le  point  de  faire  leur  rapport,  il  avoit 
pour  toute  production  remis  devers  eux  un 
arrest  du  Conseil  du  21  may  dudit  an  i6j3, 
sans  sceau  ni  commission,  &  ce  pour  em- 
pêcher que  l'Assemblée  ne  donnât  son  avis, 
&  d'autant  qu'elle  ne  l'avoit  pas  jugé  en 
la  forme  qu'il  faut  pour  la  priver  de  l'au- 
torité qui  lui  est  acquise  pour  donner  le 
susdit  avis  par  le  susdit  arrêt  du  6  mars 
i653  qui  est  accompagné  de  sceau  &  de 
commission  qui  l\ii  est  nécessaire,  &  par 
les  lettres  patentes  du  i3  mars  i653,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  attribue  &  donne  à 
l'Assemblée  un  pouvoir  légitime  &  la  juri- 
diction qui  lui  est  nécessaire  pour  régler 
tous  les  différends  des  vingt-deux  assiettes 
de  la  Province  du  nombre  desquelles  est 
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celle  dudit  pays  de  Vivaroisj  autre  délibé- 
ration s'en  seroit  ensuivie,  par  lac[uelle  il 
auroit  été  aTrêté  qu'il  seroit  passé  outre 
pour  donner  avis  à  Sa  Majesté,  sur  les  deux 
susdits  chefs,  sur  les  actes  c[ui  se  trouvoien.t 
remis  devers  eux  ; 

Après  quoy  Mondit  Seigneur  l'Evcque 
d'Uzès  a  dit  que  s'agissant  eu  cette  rencon- 
tre d'une  question  qui  est  plus  de  fait  que 
de  droit,  il  ne  représentera  pas  à  l'Assem- 
blée la  conformité  qui  doit  être  dans  tous 
les  Etats  de  la  Province,  soit  généraux,  soit 
particuliers,  entre  lesquels  le  premier  qui 
est  ecclésiastique,  se  trouve  toujours,  ny 
l'intérêt  notable  que  les  ecclésiastiques  du 
diocèse  &  P^ys  de  Vivarois  ont  d'avoir 
quelqu'un  de  leur  ordre  pour  empêcher 
qu'ils  ne  soient  surchargés  au  paiement  de 
leur  taille,  &  qu'il  ne  soit  pris  dans  les 
Etats  dudit  pays  des  résolutions  contraires 
à  leurs  anciennes  immunités;  mais  bien 
que  le  Syndic  dudit  Clergé  luy  a  remis  plus 
de  60  actes  tirés  des  Archives  dudit  pays, 
signés  par  le  Greffier  Secrétaire  des  Etats 
dudit  pays,  desquels  il  appert  : 

Que  depuis  l'année  1477  jusques  à  celle 
de  i65o,  tous  les  départements  des  tailles, 
assemblées,  comptes  rendus,  procurations, 
contrats,  contraventions  avec  le  receveur 
dudit  pays  &  tous  autres  actes  quelconques 
ont  été  passés  sous  le  nom  des  gens  des 
Trois  Etats  du  pays  de  Vivarois,  de  sorte 
qu'il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  rap- 
])Orter  des  actes  plus  convaincants  de  ce 
premier  fait,  sur  lequel  premier  chef  de 
l'avis  doit  être  résolu.  Cela  étant,  il  sem- 
ble avec  justice  qu'on  ne  sauroit  dénier  la 
qualité  de  Trois  Etats  à  ceux  dudit  pays  de 
Vivarois. 

Quant  au  second  chef  dudit  avis,  dont  la 
décision  dépend  du  premier,  ledit  Seigneur 
Evêque  d'Uzès  a  dit  que  c'est  une  question 
de  fait  qui  demeure  suffisamment  éclaircie 
par  les  actes  du  Syndic  dudit  Clergé,  en  ce 
que,  s'il  y  a  eu  autrefois  contestation  en- 
tre ledit  Vicaire  &  ledit  Baillif  de  Viviers 
sur  le  fait  de  l'entrée  &  assistance  aux 
Etats  dudit  pays  es  années  IJ49,  5i,  53,  34 
&  55,  celuy-cy  présupposant  y  devoir  être 
reçu  en  vertu  de  son  office  de  Baillif  de 
Viviers,  comme  n'y  ayant  aucun  Baillif 
dans  ledit  pays  qui  n'aye  droit  d'y  entrer; 
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néanmoins  cette  question  avoit  été  vidée 
au  profit  &  à  l'avantage  dudit  Vicaire  par 
deux  délibérations  prises  par  les  Etats 
dudit  pays  es  dites  années  Ij54  &  55,  la 
dernière  contenant  ordonnance  qui  main- 
tient ledit  Vicaire  en  qualité  de  Vicaire  à 
l'exclusion  dudit  Baillif'de  Viviers,  en  c[woi 
elle  se  trouve  d'autant  plus  juridique  que, 
par  un  département  de  l'année  1483,  il  de- 
meure justifié  que  le  Vicaire  Général  dudit 
Viviers  assista  aux  Etats  dudit  pays  où  ledit 
département  fut  fait;  &  partant,  apparois- 
sant  suffisamment  que  ledit  Vicaire  a  as- 
sisté aux  Etats 66  ans  auparavant  le  trouble 
qui  lui  fut  donné  par  ledit  Baillif,  &  ayant 
continué  d'assister  sans  aucune  interrup- 
tion depuis  ladite  année  i554  jusques  à 
présent,  il  semble  pareillement  que  cette 
possession  qui  pouvoit  établir  une  entière 
prescription  n'a  pu  être  interrompue  par 
la  susdite  délibération  du  18  mars  i652  & 
que  ledit  pays  de  Vivarois  étant  pays  de 
Trois  Etats,  le  premier  ordre  ecclésias- 
tique y  doit  être  représenté  par  ledit  Vi- 
caire; 

Sur  quoi,  vu  ladite  délibération  du  iS'  de 
mars  i652,  prise  par  les  Etats  particuliers 
dudit  pays  de  Vivarois,  signée  par  Le 
Maître,  Greffier-Secrétaire  desdits  Etats, 
par  laquelle  il  est  porté  que  le  pays  n'est 
composé  que  de  la  Noblesse  &  du  Tiers 
Etat,  &  que  ledit  Greffier,  en  cueillant  les 
suffrages  des  députés,  au  lieu  du  Grand 
Vicaire,  il  appellera  à  l'avenir  le  Baillif 
de  Viviers  ; 

L'arrêt  du  Conseil  du  8*^  de  mars  i653, 
portant  renvoy  aux  Etats  Généraux  de  la 
Province  pour  donner  avis  à  Sa  Majesté 
sur  les  susdits  chefs  ; 

Plus  des  départements  des  tailles  joints 
ensemble,  signés  par  ledit  greffier,  servant 
à  faire  voir  que  depuis  l'année  1477  jus- 
ques en  l'année  1483  les  Etats  dudit  pays 
de  Vivarois  sont  composés  de  Trois  Ordres 
&  que  le  Vicaire  Général  y  est  entré  en 
l'année  1477  ; 

Plus  les  articles  passés  entre  les  Gens 
des  Trois  Etats  du  Pays  &  le  receveur  élu 
dudit  Pays,  signés  Amici  ; 

Plus  onze  extraits  des  comptes  rendus 
par  les  receveurs  dudit  Pays  aux  Gens  des 
Trois  Etats  dudit  Pays  depuis  l'année  i535 


jusc|ues  en  l'année  1Ô41,  signés  par  ledit 
Greffier; 

Plus  un  extrait  abrégé  de  plusieurs  dé- 
partements, procurations,  &  autres  actes 
des  .années  1480  jusques  en  l'année  i55o, 
servant  à  faire  voir  que  les  Etats  dudit 
pays  sont  composés  des  Trois  Ordres,  si- 
gnés par  le  Greffier; 

Plus  cinq  extraits  des  verbaux  desdits 
Etats  joints  ensemble  depuis  l'année  i539 
jusques  en  l'année  l558,  par  lesquels  il 
appert  de  l'entrée  dudit  Vicaire  aux  Etats 
dudit  Pays,  auparavant  &  après  le  diffé- 
rend qui  fut  mu  entre  luy  &  le  baillif  de 
Viviers,  signés  par  ledit  Greffier; 

Plus  autres  dix  extraits  des  verbaux  des 
Etats  joints  ensemble,  servant  à  faire  voir 
que,  depuis  l'année  1600  jusques  en  1625, 
lesdits  Etats  ont  été  composés  des  trois 
ordres  &  que  le  Vicaire  Général  est  entré 
en  iceux,  signés  par  ledit  Greffier; 

Plus  autres  quinze  extraits  joints  en- 
semble, servant  à  faire  voir  que  depuis 
l'année  1627  jusques  en  i63o  lesdits  Etats 
ont  été  composés  des  trois  ordres  &  que 
ledit  Vicaire  est  entré,  signés  par  ledit 
Greffier; 

Plus  cinquante  extraits  des  verbaux  des 
Etats  joints  ensemble,  servant  à  faire  voir 
tout  le  différend  qui  a  été  autrefois  entre 
le  Vicaire  Général  &  le  baillif  de  Viviers 
&  depuis  l'année  l549  jusques  en  l'année 
i555  sur  le  sujet  de  l'entrée  auxdits  Etats, 
signés  par  le  Greffier; 

Plus  l'édit  de  révocation  de  ccluy  de  Eé- 
ziers,  servant  à  faire  voir  que  les  prélats 
qui  ont  entrée  aux  Etats  Généraux  de  la 
Province  l'ont  aussi  aux  assiettes  de  leurs 
diocèses  ; 

Plus  deux  extraits  des  Elats  arrêtés  au 
Conseil  des  années  1608  &  1634,  servant  à 
justifier  l'entrée  du  Vicaire  Général  de 
Viviers  aux  assiettes  du  diocèse  &  pays  de 
Vivarois,  signés  Sabatier; 

Plus  le  certificat  du  Greffier  des  Etats 
dudit  pays  de  l'année  1614,  portant  que 
les  Etats  dudit  pays  sont  composés  des 
trois  ordres,  signé  Sabatier  j 

Plus  des  lettres  patentes  de  Sa  Majesté 
du  21  mars  i6j3,  portant  toute  attribution 
&  juridiction  aux  Etats  Généraux  de  la 
Province  de  Languedoc,  de  connoître  dï 
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tous  les  différends  des  assiettes  de  la  Pro- 
vince, ensemble  le  dire  par  écrit  du  Syndic 
dudit  Clergé;  le  tout  mûrement  considéré, 
après  une  longue  discussion,  les  voix  re- 
cueillies, 

A  ÉTÉ  DÉLIBÉRÉ  que  l'avis  de  la  Pro- 
vince qui  sera  porté  au  Roy  &  à  Nossei- 
gneurs de  son  Conseil  est  que  les  Etats 
particuliers  du  Pays  de  Vivarois  à  l'exem- 
ple des  Etats  Généraux  &  autres  particu- 
liers de  la  province  de  Languedoc  &  de 
tous  les  autres  pays  qui  en  dépendent  & 
qui  font  des  Assemblées  d'Etats,  sont  & 
doivent  être  composés  des  trois  ordres, 
savoir  du  Clergé,  de  la  Noblesse  &  du 
Tiers  Etat,  &  pour  cet  effet,  que  la  déli- 
bération prise  à  Pézénas  le  18  mars  i652 
doit  être  cassée  &  le  Vicaire  Général  de 
Viviers  doit  être  maintenu  au  droit  &  pos- 
session d'assister  en  toutes  les  assiettes  & 
assemblées  des  Etats  dudit  pays  pour  le 
premier  ordre,  &  les  Etats  ont  défendu  à 
toute  sorte  de  personnes  de  à  iceluy  don- 
ner aucun  trouble. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  14  janvier  1Û54.) 


le  cinquiesme  d'entre  eux  soient  décédés 
l'année  dernière  &  de  tant  que  c'est  contre 
les  us  &  coustumes  de  la  province,  arrest 
de  règlement  de  la  Cour,  requéroit  qu'il 
pleust  enjoindre  auxdits  Consuls  de  Mont- 
pellier estant  en  exercice  de  procéder,  au 
premier  jour  de  mars  prochain,  à  nouvelle 
nomination  de  six  Consuls  suivant  qu'il  a 
esté  observé  à  peine  de  mil  livres  d'amende 
&  autre  arbitraire,  &  néanmoins  enjoindre 
au  Sénéchal  dudit  Montpellier  ou  son  lieu- 
tenant de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrest  &  de  faire  procéder  à  ladite 
nomination  en  la  forme  ordinaire  sous  les 
mesmes  peines, 

La  Cour  a  renvoyé  &  renvoyé  les  par- 
ties en  jugement  pour  en  plaidant  leur 
estre  faict  droit  ainsin  qu'il  appartiendra 
&  cependant  a  fait  &  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses auxdits  Consuls  &  à  tous  autres  que 
besoin  sera  de  procéder  à  l'élection  con- 
sulaire de  ladite  ville  de  Montpellier  jus- 
ques  à  ce  que  autrement  par  la  Cour  en 
ayt  esté  ordonné. 

De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Rot  &  du  public, 
II.  379.) 


CCXVII 


Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
concernant  le  Consulat  de  Mont- 
pellier. 

MERCREDI  25'"  jour  du  mois  de  février 
1654  en  la  Grand  Chambre,  présents 
Messieurs  de  Fieubet,  premier  prési- 
dent,   &c. 

Sur  les  deux  requestes  présentées  l'une 
par  le  procureur  général  du  Roy  &  l'autre 
par  le  syndic  des  principaux  habitants  de 
la  ville  de  Montpellier,  contenant  que, 
quoique  la  coustume  de  ladite  ville  pour 
le  Consulat  soit  que  l'élection  des  Consuls 
d'icelle  se  doibve  faire  chacun  an  au  pre- 
mier jour  de  mars,  néanmoins  depuis  trois 
années  ou  plus,  lesdits  Consuls  se  sont 
perpétués  en  leurs  charges  &  prétendent 
encore  continuer,  bien  que  le  premier  & 


CCXVIII 

Plaintes  portées  devant  les  États  par 
les  Catholiques  de  Bédarieux. 


L 


E  Sieur  de  Roux,  Syndic  général,  a  dit 


que,  bien  que  les  habitants  Catholi-  '''^4 
ques  de  la  ville  de  Bédarieux  au  diocèse 
de  Beziers  soient  en  possession  immémo- 
riale d'être  admis  aux  charges  consulaires, 
à  l'exclusion  des  habitants  de  ladite  ville 
qui  font  profession  de  la  R.  P.  R.,  lesquels 
n'ont  aucun  droit  d'occuper  lesdites  char- 
ges ni  faire  pas  une  fonction  politique 
pour  s'en  être  rendus  indignes  par  plu- 
sieurs rébellions  &  notamment  par  celle 
par  eux  commise  aux  dernières  guerres  de 
Monsieur  le  Duc  de  Rohan  contre  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté,  laquelle  ayant  été  obli- 
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gée  de  faire  assiéger  ladite  ville  de  Béda- 
rieux  en  l'an  1622  par  son  armée,  elle  fut 
contrainte  de  se  rendre  à  discrétion  ;  après 
quoi  il  fut  fait  une  punition  exemplaire 
de  la  plupart  des  coupables  de  ladite 
R.  P.  R.  Néanmoins,  sous  prétexte  d'un 
certain  arrêt  du  Conseil  rendu  en  l'an 
i652,  à  la  poursuite  des  habitaiis  de  la 
R.  P.  R.  de  la  ville  de  Montpellier,  dans 
lequel  ils  se  sont  fait  comprendre  sous 
faux  entendu,  lequel  ordonne  que  dans  les 
villes  &  lieux  où  il  n'y  a  capitulation  ou 
possession  des  Consuls  Catholiques ,  le 
consulat  sera  mi-parti;  &  en  vertu  d'icc- 
luy,  lesdits  habitants  de  ladite  R.  P.  R.  de 
ladite  ville  de  Bédarieux  ont  entrepris  à 
main  armée,  au  mois  de  janvier  dernier, 
de  nommer  pour  consul  le  nommé  Barthé- 
lémy Fazel  &  plusieurs  Conseillers  politi- 
ques de  leur  religion,  &  non  contents  de 
^et  attentat,  pour  troubler  &  renverser 
l'élection  consulaire  faite  par  les  Catholi- 
ques dudit  lieu  en  la  forme  accoutumée  & 
observée  depuis  leur  réduction  à  discré- 
tion, ils  ont  avec  une  insolence  extraor- 
dinaire si  fort  maltraité  les  habitants  Ca- 
tholiques qu'ils  croyent  n'être  point  en 
assurance  dans  ledit  lieu,  si  cette  illustre 
Assemblée,  par  sa  bonté  &  charité  ordi- 
naire, ne  les  secourt  de  sa  protection  & 
assistance  pour  faire  punir  les  coupables 
&  contenir  les  habitants  de  la  R.  P.  R. 
dans  leur  devoir. 

De  plus  a  dit  que  les  habitants  Catholi- 
ques de  Bédarieux  luy  avoient  remis  plu- 
sieurs arrêts  du  Conseil  &  ordonnances  de 
Monsieur  de  Valançay,  Lieutenajit  du  Roy 
en  l'année  1623  par  lesquelles  il  est  porté 
très  expressément  que  leur  consulat  sera 
fait  &  rempli  de  personnes  Catholiques 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté  &  déclare 
les  autres  indignes  d'y  pouvoir  jamais  pré- 
tendre. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  &  arrêté  que  le 
Syndic  général  interviendra  tant  au  Con- 
seil que  partout  ailleurs  où  il  appartien- 
dra pour  les  habitants  Catholiques  de  la 
ville  de  Bédarieux  &  qu'il  sera  mis  article 
au  cahier  des  doléances  pour  porter  plain- 
tes à  Sa  Majesté  de  l'attentat  &  entreprise 
de  ceux  de  la  R.  P.  R.  dudit  lieu  &  Mon- 
seigneur l'Evéque  d'Usez,  Monsieur  le  Ba- 


ron de  Castries,  les  Sieurs  Capitoul  de 
Toulouse  &  Consul  de  Montpellier  ont 
été  priés  par  cette  Assemblée  de  vouloir 
prévenir  Monsieur  de  Bezons,  intendant 
dans  cette  Province,  de  tous  ces  désordres 
&  luy  en  demander  justice. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  i3  mars  1  654,) 


CCXIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant le  château  de  Castelfranc. 

MARDY,  24''  jour  du  mois  de  mars  1634, 
en  la  Grand  Chambre,  présents  Mes- 
sieurs de  Fieubet,  premier  président 

Sur  la  requeste  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  à  ce  que  très  expres- 
ses inhibitions  &  défenses  soient  faites  à 
Philippe  de  Nautonnier,  Sieur  de  Las  Pla- 
nes, ministre  de  la  Religion  prétendue 
réformée  &  tous  autres  qu'il  appartiendra, 
de  travailler  directement  ny  indirectement 
ou  faire  travailler  à  la  construction  du 
chasteau  &' forteresse  de  Castelfranc,  situé 
dans  la  baronnie  do  Montredon,  à  peyne 
de  quatre  mil  livres  &  de  tous  dépens,  dom- 
mages &  intérêts,  &  en  cas  de  contraven- 
tion qu'il  en  sera  enquis  par  le  premier 
Magistrat  sur  les  lieux  tant  contre  ledit 
de  Las  Planes  que  entrepreneurs,  maçons 
&  charpentiers  &  néanmoins  que  par  ledit 
Magistrat  ou  autre  à  ce  commis  sera  pro- 
cédé à  la  démolition  &  rasement  de  tout 
ce  qui  a  esté  construit  &  rebasti  audit 
chasteau  &  autres  fins  de  ladite  requeste  j 
&  veu  l'extraict  des  ordonnances  du  feu 
Sieur  Prince  de  Condé  lieutenant  général 
pour  le  Roy,  es  ses  armées  de  Languedoc, 
Dauphiné,  Guiennc  &  Lyonnois  des  2"  & 
6'  mai  1628; 

La  Cour  a  fait  &  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses audit  de  Nautonnier  &  tous  autres 
qu'il  a])partiendra  de  rien  construire  sur 
le  fonds  des  bastiments  desmolis  en  consé- 
quence des  ordonnances  dudit  Sieur  Prince 
de  Condé  jusques  à  ce  que  par  le  Roy  en 
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ayt  esté  autrement  ordonné  à  peyne  de 
quatre  mil  livres  &  autre  arbitraire  &  des 
contraventions  enquis  &  néanmoins  a  or- 
donné &  ordonne  que  tout  ce  qui  se  trou- 
vera construit  sur  lesdits  fonds  sera  démoly 
par  le  premier  Magistrat  royal  sur  ce  re- 
quis, que  la  Cour  a  commis  &  commet  à 
cet  effet  &  que  le  présenLarrest  sera  remis 
entre  les  mains  du  lieutenant  général  du 
Roy  de  la  P-rovince  pour  l'exécution  d'ice- 

luy. 

De  Fieubet.  Fresals. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affa\rc%  du  Roi  &  du  public. 
II.  337.) 


ccxx 

V 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  déprédations  des  gens  de 
guerre. 

ERCREDI  8'  jour  du    mois   de   juillet 

1654,  en  la  Grand  Chambre,  pré- 
sents Messieurs  de  Fieubet,  premier  pré- 
sident, &c... 

Sur  la  requeste  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  contenant  qu'ores 
par  les  arrêts  de  la  Cour  rendus  l'année 
dernière  lors  du  passage  de  l'armée,  il  ayt 
esté  fait  défenses  à  tous  sujets  d'acheter  ni 
receler  des  gens  de  guerre  des  bestiaux  ni 
autres  choses  à  peine  de  punition' corpo- 
relle, néanmoins  il  est  adverti  qu'il  y  a 
plusieurs  particuliers  qui  contreviennent 
auxdits  arrests;  c'est  pourc[uoi  requéroit 
qu'il  pleust  à  la  Cour  faire  défenses  à  tou- 
tes personnes  d'acheter  desdits  gens  de 
guerre  aucuns  bestiaux  sur  les  peines  por- 
tées par  lesdits  arrests  &  qu'il  sera  permis 
aux  propriétaires  de  les  pouvoir  recouvrer 
&  prendre  à  la  part  où  ils  seront,  &  veu 
ladite  requeste, 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste, 
a  fait  &  fait  très  expresses  inhibitions  & 
défenses  à  toute  sorte  de  personnes  de 
quelle  qualité  &:  condition  qu'elles  soient, 
d'acheter  ni  receler  des  gens  de  guerre  au- 


cuns bestiaux,  meubles,  grains,  bled  & 
autres  choses  à  peine  d'être  déclarées  com- 
plices desdits  larcins  &  voleries  &  punies 
comme  coupables  d'icelles ,  permet  aux 
propriétaires  desdites  choses  desrobées  de 
les  prendre  à  la  part  où  ils  les  trouveront, 
enjoignant  à  tous  Officiers,  Consuls  &  au- 
tres sujets  du  Roi  de  à  ce  leur  prester  ayde 
&  main  forte  à  peine  de  mil  livres  &  autre 
arbitraire,  Si  afin  que  personne  n'en,  pré- 
tende cause  d'ignorance,  ordonne  la  Cour 
que  le  présent  arrest  sera  leu  &  publié  par 
les  rues  &  carrefours  de  la  présent  ville, 
&  vidimé  envoyé  dans  les  Sénéchaussées 
du  ressort  pour  estre  procédé  à  pareille 
lecture  &  publication,  &  des  diligences 
qui  seront  faites  par  le  Substitut  dudit 
Procureur  Général  en  certifier  la  Cour 
dans  quinzaine  sur  même  peine,  néan- 
moins que  desdits  larcins  &  voleries  il  en 
sera  incessamment  informé,  pour,  ce  fai{ 
&  rapporté,  estre  décerné  décret  contre 
les  coupables  ainsi  qu'il  appartiendra. 

De  Fieubet.  Bertrand. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  S-  du  public, 
II.  4o3.) 


CCXXI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant une  condamnation  capitale 
irrégulière. 

SAMEDY  y  novembre  1634,  en  la  Cham-  ^^— 
bre  criminelle  séant  en  vacations,  pré-  '^^4 
sents  M.  de  Fieubet,  premierPrésident,  &c. 
Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy  disant  qu'il  est 
venu  à  sa  notice  que  Monsieur  Lafont, 
advocat  au  Sénéchal  de  Tarbes  &  domicilié 
dans  ladite  ville,  auroit  esté  constitué  pri- 
sonnier dans  la  ville  de  Vie  Fezensac,  Sé- 
néchaussée d'Auch,  par  Monsieur  de  Mau- 
chant  Maistre  des  requestes  de  l'hostel  & 
d'où  il  auroit  esté  traduit  dans  la  ville  de 
Montauban,  où  avec  l'assistance  de  cer- 
t:'.ins  officiers  dudit  Sénéchal  de-Montau- 
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ban  auroit  esté  condamné  à  avoir  la  teste  reur  Général  du  Roi,  disant  qu'il  a  reçu 

tranchée,  à  suite  de  quoy  ladite  sentence  diverses  plaintes  de  ce  que  les  fermiers  de 

auroit  esté  exécutée  dans  ladite  ville,  &  de  la  nionnoye  de  ceste  ville  ne  battent  que 

tant  qu'il  importe  pour  le  repos  &  assu-  des  pièces  de  3o  sols  &  au-dessous,  de  quoi 

rance  des  sujets  du  Roy  qu'ils  ne  puissent  le  commerce  est  grandement  incommodé, 

point  estre  jugés  souverainement  que  par  estant   plus    propre   pour    les    marchands 


leurs  juges  naturels  &  compétents,  que 
telles  procédures  &  traductions  d'une  Sé- 
néchaussée à  une  autre  sont  grandement 
suspectes   &  contraires    aux   ordonnances 


qui  font  de  grands  payements  ou  voitures 
d'argent  de  le  faire  en  louis  de  60  sols 
pièce,  outre  que  c'est  contre  les  règle- 
ments &  arrests  qui  obligent  les  fermiers 
royaux  &  arrests  de  règlement,  requéroit  de  la  monnoye  de  battre  à  proportion  de 
qu'il  pleust  à  la  Cour  ordonner  que  les  toutes  les  pièces  qui  ont  cours,  afin  de 
officiers  qui  ont  assisté  audit  jugement  satisfaire  à  toute  sorte  de  personnes  &  fa- 
seront  adjournés  à  comparoistre  en  per-  ciliter  le  commerce,  requéroit  qu'il  pleust 
sonne  pour  respondre  sur  certains  inter-  à  la  Cour  enjoindre  aux  fermiers  de  la 
rogatoires  qui  leur  seront  proposés  &  que  monnoye  de  Tholoze  &  autres  du  ressort 
les  procédures  sur  ce  faites  seront  remises  de  travailler  de  pièces  de  60  sols,  3o  sols, 
devers  le  Greffe  de  la  Cour,  à  quoy  faire       i5  sols  &  5  sols  à  proportion  &  aux  offi- 


tous  Greffiers  &  détempteurs  d'icelles  se 
ront  contraints  par  toutes  voyes  dues  & 
raisonnables  &  par  corps,  pour,  ce  fait  & 
lesdits  officiers  ouys,  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ; 

La  Cour  &  Chambre  séant  en  vaca- 
tions, ayant  aucunement  esgard  à  ladite 
requeste,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
procédures  faites  contre  ledit  Lafont  par 
lesdits  officiers  de  Montauban  seront  re- 
mises devers  le  greffe  civil  de  la  Cour  à  la 
diligence  dudit  Procureur  général  du  Roy, 


ciers  de  la  monnoye  d'y  tenir  la  main,  à 
peine  de  quatre  mil  livres  d'amende  &  de 
suspension  de  leurs  charges,  &  veu  ladite 
requeste, 

La  Cour,  ayant  esgard  à  ladite  requeste, 
a  enjoint  &  enjoint  aux  fermiers  de  la 
monnoye  de  cette  ville  &  autres  du  ressort, 
de  travailler  de  pièces  de  60  sols,  3o  sols, 
i5  sols  &  5  sols  à  proportion,  à  peine  de 
mil  livres  &  autre  arbitraire,  &  aux  offi- 
ciers de  la  monnoye  d'y  tenir  la  main  sur 
mesme  peine  &   de    suspension    de   leurs 


à  quoy  faire  tous  Greffiers  &  autres  dé-      charges  &  des  diligences  qu'ils  y  apporte 
tempteurs  d'icelles  seront  contraints  par      ront  en  certifier  la  Cour 
toutes  voyes  dues  &  raisonnables  pour,  ce 
fait,  estre  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

De  Fieubet.        Papus. 


(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
II.  4.9.) 


De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  4Z7-) 
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CCXXII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  J'ermiers  de  la  Monnaie. 


M 


A  RDI    22''    de    décembre    1654    en    la 
Grand'Chambre ,   présents   Messieurs 
de  Fieubet,  premier  Président,  &c. 

Sur  la  requeste  présentée  par  le  Procu- 

XIV. 


Rapport  fait   aux  États  sur  les 
Comptes  des  Étapiers. 

MESSEIGNEURS  les  Evéques  de  Lavaur 
&  de  Saint  Pons  &  autres  Sieurs  Dé- 
putés pour  examiner  les  expédients  les 
plus  propres  qu'il  y  a  pour  empêcher  les 
abus  qui  se  commettent  dans  la  remise  des 
comptes  ont  rapporté  avoir  fait  plusieurs 

18 
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séances  après  lesquelles  ils  auroient  con- 
venu des  articles  suivants  : 

1°  Que  les  Etapiers  remettront  leurs 
comptes  huit  jours  après  la  procession  des 
Etats  &  eu  cas  ils  ne  satisfissent  pas  préci- 
sément dans  ledit  délai,  ils  perdront  en 
leur  propre  la  quatrième  partie  de  leur 
fourniture  sans  espérance  de  la  pouvoir 
faire  rétablir  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  dans  l'Assemblée  des  Etats  ni 
dans  le  bureau  des  comptes  ni  par  les  dio- 
cèses, lesquels  diocèses  sont  chargés  par 
exprès  de  mettre  la  présente  clause  dans 
le  contrat  qu'ils  passeront  avec  les  Eta- 
piers ; 

2"  Que  la  dépense  de  la  fourniture  de 
l'Etape  ne  pourra  être  arrêtée  que  jus- 
ques  au  jour  de  la  convocation  des  Etats  à 
laquelle  les  Consuls  &  Députés  des  dio- 
cèses sont  chargés  de  donner  avis  aux 
Etapiers,  afin  qu'ils  n'en  prétendent  cause 
d'ignorance  &  qu'à  ces  fins  la  clause  du 
présent  article  sera  aussi  insérée  dans  ledit 
contrat  que  les  diocèses  passeront  avec  les 
Etapiers; 

3°  Que  les  Consuls  des  villes  &  lieux  où 
les  Etapes  sont  &  seront  établies,  seront 
obligés  de  tenir  un  contrôle  exact  des 
nombres  de  compagnies  tant  de  cavalerie 
que  d'infanterie  qui  logèrent  ou  séjourne- 
ront dans  leurs  lieux,  lequel  contrôle  ils 
feront  arrêter  par  le  Curé  ou  Vicaire  du 
lieu  &  le  remettront  es  mains  des  Consuls 
&  Députés  de  la  Ville  Capitale  qui  de- 
vront assister  aux  Etats  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison; 

4°  Que  le  délai  de  huit  jours  étant 
expiré,  tous  les  comptes  remis  seront  por- 
tés dans  l'Assemblée  Générale  pour  être 
parafés  à  chaque  feuillet  par  Monseigneur 
le  Président  des  Etats  afin  que  rien  n'y 
puisse  être  ajouté,  &  retirés  par  le  Gref- 
fier qui  sera  de  tour  aux  comptes; 

5°  Que  les  Etapiers  viendront  en  per- 
sonne affirmer  &  rendre  leurs  comptes  ou 
par  procureur  duement  fondé  &  justifie- 
ront de  leur  qualité  par  le  contrat  que  le 
diocèse  leur  aura  fait; 

6"  Que  les  comptes  seront  examinés  & 
jugés  suivant  la  ligne  de  l'Etape  &  afin 
que  l'Assemblée  ait  connoissance  des  régi- 
ments &  compagnies  qui  auront  passé  pen- 


dant l'année  dans  la  Province,  la  lecture 
d'icelle  en  sera  faite  en  pleins  Etats,  de 
laquelle  ligne  le  Greffier  des  Etats  tiendra 
contrôle  qui  sera  parafé  par  Monseigneur 
le  Président  des  Etats  &  après  la  lecture 
de  ladite  ligne  faite  en  pleine  Assemblée, 
les  Comptes  seront  remis  au  bureau  des 
Comptes  pour  y  être  examinés,  jugés  & 
apostilles  en  la  forme  ordinaire,  sans  que 
ladite  ligne  puisse  être  augmentée  par 
Messieurs  du  Bureau  des  Comptes,  mais 
bien  diminuée  s'il  y  a  lieu; 

7°  Que  tous  les  comptes  arrêtés  &  signés 
huit  jours  avant  la  clôture  des  Etats  seront 
rapportés  à  l'Assemblée  générale  &  Mon- 
seigneur le  Président  prié  de  ne  signer 
aucun  mandement  que  des  comptes  qui 
auront  été  rapportés  dans  l'Assemblée; 

8°  Qu'il  sera  fait  trois  originaux  des 
Comptes  pour  être  remis,  savoir  un  aux 
Archives  de  la  Province,  le  second  au 
Greffe  desdits  Etats,  &  le  dernier  au  Comp- 
table, &  qu'il  sera  permis  à  tous  les  Dépu- 
tés de  l'Assemblée  de  voir  lesdits  comptes, 
même  après  la  clôture  des  Etats;  &  en  cas 
il  arriveroit  qu'aucun  par  son  adresse  ou 
autrement  découvrît  quelque  article  mal 
alloué,  le  tiers  de  la  dépense  dudit  article 
lui  appartiendra; 

9"  Qu'il  ne  sera  employé  dans  les  Comp- 
tes aucune  dépense  que  par  ordre  de  l'As- 
semblée générale; 

Et  que  le  présent  règlement  sera  im- 
primé &  publié  aux  Assiettes  des  Diocèses 
pour  y  être  observé  selon  sa  forme  &  te- 
neur. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 

du  22  décembre  1654.) 


CCXXIV 

Délibération  capitulaire    du   Couvent 
des   Casses. 

Nous  seur  Chaterine  du  Port,  abbesse 
du  Monastère  Nostre  Dame  des  Anges 
du  lieu  des  Casses,  ordre  de  S"  Clere,  ac- 
compagniée  des  seurs  Gabrielle  de  Palais, 
Ysabeau  Anthuniac,  Fransoisse  de  Mour- 
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villes,  Ysabeau  de  Faiire,  Ysabeau  de  Lau- 
tier,  Fraiisoisse  de  Moncausson,  religieuses 
professes  dudit  Monastère  des  Casses,  capi- 
tulerement  assemblées,  ayant  considère  les 
grands  desordres  arives  dans  ledit  monas- 
tère a  layde  des  soldats  qui  ont  fet  venir 
les  religieuses  discolles,  veu  linpossibilite 
quil  y  a  de  reforme  le  subdit  monastère 
estant  champêtre,  &  subiet  aux  inconve- 
niants  dont  parle  le  sacre  concilie  de 
Trante,  &  pour  y  obvier  ordonne  que  les 
Couvants  soit  transportes  dans  les  cytes, 
le  tout  considère  abons  délibère  ensamble 
que  soubs  le  bon  plesir  de  Monseigneur 
linlustrissime   &  reverandissime  Archeve- 


&  gourratiers  la  faculté  qu'ils  ont  eue  de 
tout  temps  d'acheter  &  de  vendre  les  draps 
de  Languedoc  concurremment  avec  lesdits 
drapiers,  ayant  à  la  fin  fait  faire  défenses 
auxdits  merciers  d'acheter  les  draps  à  peine 
de  confiscation,  d'autorité  du  Lieutenant 
Civil  en  la  Prévôté  de  Paris,  &  ensuite  fait 
procéder  par  saisie  desdits  draps  sur  lesdits 
merciers,  voulant  par  ce  moyen  s'attribuer 
la  faculté  d'acheter  les  draps  de  cette  Pro- 
vince à  l'exclusion  desdits  merciers  gros- 
siers &  gourratiers  pour  les  avoir  à  vil 
prix,  étant  indubitable  que  la  concurrence 
desdits  merciers  ayant  mis  lesdits  draps  à 
un  prix  raisonnable,  s'ils  venoient  à  dimi- 


que    de   Toulouze    &   Evesque    de    Saint      nuer,  les  facturiers  ne  trouvant  plus  leur 


Papoul,  &  de  supérieurs  de  nostre  ordre, 
&  de  Monsieur  le  Marquis  de  Sourdis  pa- 
tron &  fondatur  de  nostre  subdit  monas- 
tère, de  nostre  libre  volonté  suivant  les 
santiniants  que  Dieu  nous  a  inspires  pour 
le  salut  de  nos  âmes,  &  a  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu  consantons  a  la  tranlation 
du  dit  monastère  en  Toulouze  &  prometons 
de  nous  y  randre  insi  quil  nous  sera  pres- 
crit &  ordonné  de  nos  subdits  supérieurs. 
En  foy  de  quoy  nous  soumts  soubsignees  a 
S'  Félix  le  huitième  février  mile  sis  cens 
cinquante  cinq. 

S'  Duport  abbesse.  S'  de  Palais.  S'  Dan- 
thuniac.  S'  de  Mourvilles.  S'  de  Lautier. 
S'  de  Faure.  S'  de  Moncausson.  S'  de  Ca- 
tellan. 


(Archives  de  Toulouse, 
phe.) 


Manuscrit   autogra- 


ccxxv 

Réclamations  des  fabricants  de  draps 
de  Languedoc, 

LE  sieur  de  Joubert,  syndic  général,  a  dit 
que  les  marchands  facturiers  de  drap  de 
cette  Province  se  plaignoient  de  ce  que 
depuis  deux  ans  les  marchands  drapiers  de 
la  ville  de  Paris  les  troublent  grandement 


en  la  vente  de  leurs  draps  en  s'efforçant 

d'ôter   aux    marchands    merciers   grossiers      défenses  auxdits  drapiers  &  tous  autres  de 


compte  se  relâcheroient  de  leur  travail  or- 
dinaire, ce  qui  causeroit  la  ruine  du  plus 
important  commerce  de  la  Province,  sans 
lequel  elle  ne  sauroit  subvenir  aux  imposi- 
tions ordinaires  &  extraordinaires,  ni  Sa 
Majesté  retirer  le  secours  qu'elle  en  reçoit 
tous  les  ans,  lequel  trouble  &  empêchement 
ont  déjà  fait  cet  effet  que  la  ville  de  Lyon 
&  autres  qui  achetoient  lesdits  draps  du 
Languedoc  pour  Paris  nen  ont  pas  voulu 
acheter  aux  dernières  foires  de  Beaucaire, 
Pézénas  &  Montagnac,  non  plus  que  les 
villes  de  Rouen,  de  Chartres  &  autres  du 
Royaume,  au  grand  préjudice  de  la  Pro- 
vince; mais  comme  lesdits  merciers  sont 
en  pouvoir  d'acheter  &  de  vendre  les  draps 
étrangers,  comme  sont  ceux  d'Espagne, 
d'Angleterre  &  d'Hollande  dont  l'achat  fait 
sortir  l'argent  hors  du  royaume,  il  est  du 
service  du  Roi  de  conserver  le  commerce 
du  Languedoc  en  maintenant  lesdits  mer- 
ciers en  la  faculté  d'acheter  &  de  vendre 
lesdits  draps,  concurremment  avec  les  dra- 
piers, puisque  les  deniers  en  provenant 
demeurent  dans  le  Royaume  &  sont  em- 
ployés au  payement  des  deniers  de  Sa  Ma- 
jesté, étant  de  la  dernière  importance  de 
recourir  au  Roi  pour  la  conservation  d'un 
commerce  si  utile  à  Sa  Majesté  &  si  néces- 
saire à  la  Province. 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que  par  les  Dépu- 
tés du  Pays  en  Cour,  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  d'octroyer  la  main- 
levée des  draps  du  Languedoc  saisis  sur  les- 
dits  merciers  grossiers  &  gourratiers  avec 
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les  troubler  en  la  vente  desdits  draps  sur 
les  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner. 

(Procès-verhnl  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  I  I  février  i6j5.J 


CCXXVI 

Secours  accordé  par  les  Etats  à  la 
Reine  d'Angleterre ,  Henriette  de 
France,  veuve  du  roi  Charles  /'"'■. 

ONSEIGNEUR  l'Evêque   de  Commenge 

a  dit  que  ceux  qui  avoient  l'hon- 
neur d'entrer  dans  cette  illustre  assemblée 
étoient  les  véritables  tuteurs  des  peuples, 
qu'ils  étoient  obligés  de  ménager  le  bien 
de  la  Province  avec  soin  &  être  scrupuleux 
dans  les  libéralités  que  l'on  faisoitj  qu'ils 
savoient  de  plus  que,  si  tous  les  ordres 
étoient  engagés  à  se  tenir  dans  cette  exac- 
titude, celui  de  l'Eglise  y  étoit  plus  étroi- 
tement obligé  que  les  autres;  que  les  sain- 
tes règles  de  l'Eglise  qui  défendent  aux 
Ministres  de  Jésus-Christ  de  s'embarrasser 
dans  les  affaires  temporelles  pour  se  pur- 
ger d'ambition  &  des  autres  passions  & 
dérèglemens  du  siècle  leur  permettoient 
néanmoins  &  leur  ordonnoient  même  de 
se  trouver  dans  les  Assemblées  politiques 
pour  y  être  conjointement  avec  les  autres 
les  protecteurs  des  pauvres,  &,  dans  un 
juste  tempérament  de  ce  qui  est  dû  au  Roi 
&  à.  l'Etat,  travailler  au  soulagement  des 
misérables;  qu'il  avouoit  c|ue  le  devoir  de 
charité,  essentiel  &  indispensablement  at- 
taché à  son  caractère,  l'avoit  fait  douter 
s'il  se  chargeroit  d'une  proposition  qu'une 
grande  Princesse  faisoit  à  l'Assemblée  par 
sa  bouche,  &  s'il  prendroit  la  liberté  de  lui 
demander  un  secours  pour  la  Reine  d'An- 
gleterre; qu'il  considéroit  les  grands  ef- 
forts que  la  Province  vient  de  faire  pour 
témoigner  au  Roi  le  zèle  qu'elle  avoit  à 
son  service,  qu'il  voyoit  que  la  justice  & 
la  charité  l'engageoient  avec  l'Assemblée  à 
*  chercher  les  moyens  d'empêcher  que  les 
peuples  ne  gémissent  sous  le  faix  &  qti'il 


sembloit  que  toute  demande  extraordinaire 
devoit  être  remise  en  un  temps  plus  doux 
&  auquel  les  affaires  du  Roi  ne  nous  enga- 
geassent pas  à  des  charges  si  pressantes, 
mais  qu'en  vérité  la  même  charité  qui  lui 
donnoit  de  la  tendresse  pour  un  peuple  qui 
souffre,  le  faisoit  entrer  dans  la  compas- 
sion d'une  Reine  affligée  &  qui,  nonobs- 
tant la  grandeur  &  l'élévation  de  sa  condi- 
tion, ne  laissoit  pas  d'être  dans  cet  état 
déplorable  que  l'Apôtre  exprime  en  peu  de 
mots  :  vîdua  est  vere,  vijua  ac  desolata.-Q^ue 
si  nous  n'avions  que  les  lumières  &  les  lois 
de  la  nature  pour  régler  notre  conduite,  il 
est  certain  que  nous  ne  manquerions  pas 
de  secourir  cette  Princesse  &  que  le  droit 
des  gens  nous  y  engageoit,  mais  que  nous 
avions  un  motif  plus  élevé,  puisque  en  la 
secourant  nous  secourions  la  Religion  Si 
l'Eglise  opprimée;  que  nous  saurions  que 
le  fondement  de  ses  souffrances  étoit  sa 
vertu,  sa  justice  &  la  foy  de  Jésus-Christ, 
de  laquelle  elle  étoit  véritablement  mar- 
tyre; que  nous  la  voyions  exilée  dans  la 
Cour  même  où  elle  étoit  née,  parce  qu'elle 
avoit  voulu  soutenir  la  Religion  dans  celle 
où  elle  avoit  été  mariée  &  dans  laquelle 
elle  devoit  être  toute  puissante;  que  les 
secours  que  les  Etats  lui  donneroient  se- 
roient  donnés  à  l'Eglise;  que  même  il  y 
avoit  plus;  que  ce  n'étoit  que  le  don  à 
ceux  des  pauvres  catholiques  ses  sujets  à 
qui  la  charité  l'obligeoit  de  départir  ce 
qu'elle  avoit,  que  plusieurs  de  la  Compa- 
gnie étoient  témoins  qu'elle  s'étoit  souvent 
privée  des  choses  nécessaires  à  sa  subsis- 
tance pour  les  secourir  dans  leurs  souf- 
frances; que  la  bonté  de  Leurs  Majestés 
prenoit  à  la  vérité  un  soin  très  particulier 
do  son  soulagement  &  cherchoit  assuré- 
ment tous  les  moyens  de  la  consoler,  mais 
que  l'on  savoit  que  le  Roi  étant  obligé  de 
soutenir  une  longue  &  pénible  guerre  con- 
tre les  ennemis  de  son  Etat,  n'avoit  pu  jus- 
ques  à  présent  travailler  à  la  remettre  sur 
son  trône,  &  qu'il  n'y  avoit  personne  qui 
ne  sût  que  l'extrémité  de  sa  misère  étoit 
d'en  être  déchue;  que  les  extrêmes  dépen- 
ses que  Sa  Majesté  faisoit  pour  le  bien  'de 
son  Etat  l'empèchoient  même  de  satisfaire 
souvent  au  désir  qu'Elle  a  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  que  l'Assemblée 
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ne  déiiieroit  pas  sans  doute  le  secours  à 
une  Princesse  qui  est  fille,  sœur  &  tante 
des  plus  grands  de  nos  Rois;  que  Leurs 
Majestés  le  désiroient,  que  S.  A.  R.  y  con- 
vioit  la  Compagnie,  que  Monseigneur  le 
Prince  de  Conty  que  nous  avions  l'hon- 
neur de  voir  présider  pour  le  Roi  en  cette 
Assemblée  lui  avoit  ordonné  de  lui  dire 
qu'il  y  prendroit  toute  la  part  à  laquelle  la 
liaison  du  sang,  la  bonté  de  son  naturel  & 
sa  générosité  sans  exemple  l'engageoient; 
qu'il  ne  doutoit  point  que  toutes  les  rai- 
sons divines  &  humaines  n'obligent  la 
Compagnie  d'accorder  ce  secours  à  cette 
grande  Reine,  &  que  ce  qu'elle  feroit  en 
sa  faveur  ne  fît  des  biens  considérables 
pour  cette  Province  &  n'attirât  sur  elle  les 
bénédictions  du  ciel  &  que  c'étoit  ce  qui 
l'obligeoit  à  la  supplier  d'avoir  pour  agréa- 
ble la  proposition  qu'il  lui  avoit  faite,  sur 
laquelle  il  prioit  l'Assemblée  de  délibérer. 
L'affaire  mise  en  délibération,  a  été  ar- 
rêté que  les  députés  du  pays  en  Cour  pré- 
senteront à  la  Reine  d'Angleterre  de  la 
part  de  cette  Assemblée  la  somme  de 
i5ooo  livres  laquelle  sera  payée  comptant 
par  le  Trésorier  de  la  Bourse. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  27  février  l655.) 


CCXXVII 

Plaintes  portées  devant  les  Etats  par 
les  Catholiques  de  Florensac. 

LK  Sieur  de  Joubert,  Syndic  Général,  a 
dit  que  les  habitants  de  la  ville  de  Flo- 
rensac, de  la  Religion  prétendue  réformée 
ayant  de  tout  temps  accoutumé  d'aller  hors 
de  ladite  ville  faire  l'exercice  de  leur  Reli- 
gion, néanmoins  en  l'année  i652,  se  pré- 
valant du  désordre  du  temps,  ils  auroient 
par  imporiunitc  obtenu  du  Roi  une  décla- 
ration par  laquelle  il  leur  est  permis  d'éta- 
blir des  Temples  dans  quelques  villes  & 
lieux  de  la  Province  &  par  exprès  dans 
celle  de  Florensac,  à  l'exécution  de  la- 
quelle déclaration  le  Syndic  Général  de  la 


Province  s'étant  opposé,  auroit  présenté 
requête  devant  Monsieur  de  Boucherat, 
lors  Intendant  de  la  Province,  sur  laquelle 
seroit  intervenue  ordonnance  dudit  Sieur 
de  Boucherat  le  i5  mars  i653,  portant  dé- 
fenses de  faire  l'exercice  de  ladite  Religion 
prétendue  réformée  dans  ladite  ville  do 
Florensac,  lesquelles  défenses  auroient  été 
confirmées  par  arrêt  du  Conseil  du  22  mars 
au  dernier  an,  donné  à  la  requête  de  Mon- 
sieur le  Duc  d'Uzès,  qui  renvoyé  les  parties 
à  la  Chambre  de  l'Edit  de  Castres;  au  pré- 
judice duquel  arrêt,  les  habitants  de  la 
R.  P.  R.  auroient  entrepris  de  faire  dire 
le  prêche  dans  ledit  li^u,  ce  qui  auroit 
donné  occasion  auxdits  habitants  Catholi- 
ques de  députer  au  Roi  pour  porter  leurs 
plaintes  à  Sa  Majesté,  sur  lesquelles  seroit 
intervenu  autre  arrêt  du  Conseil  du  27  mai 
1654,  portant  itératives  défenses  auxdits 
habitants  de  la  R.  P.  R.  de  farre  l'exercice 
de  leur  Religion  dans  ledit  lieu  ni  même 
de  passer  outre  à  la  construction  d'un 
temple  qu'ils  avoient  commencé  de  bâtir, 
&  renvoyé  les  parties  à  ladite  Chambre  de 
l'Edit  de  Castres  pour  leur  être  pourvu; 
néanmoins  au  préjudice  de  tout  ce  dessus, 
les  habitants  de  la  R.  P.  R,  pour  continuer 
leurs  excès  &  violences  dans  ladite  ville 
auroient  supposé  que  leur  Ministre  nommé 
Labrune  auroit  été  excédé,  duquel  pré- 
tendu excès  s'étant  plaints  au  Conseil,  au- 
roient obtenu  commission  pour  en  être 
informé,  &  que  deux  Commissaires  de  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Castres,  l'un  catholi- 
que &  l'autre  de  la  R.  P.  R.,  se  transpor- 
teroient  sur  le  lieu  pour  cet  effet,  en  exé- 
cution de  laquelle  commission  Messieurs 
de  Vedelly  &  de  Scorbiac,  Commissaires 
députés  par  ladite  Chambre  de  l'Edit  étant 
venus  audit  Florensac,  auroient  été  parta- 
gés dans  leurs  sentiments,  lequel  partage 
pend  à  vuider  à  ladite  Chambre  de  l'Edit; 
&  d'autant  que  lesdits  habitants  catholi- 
ques ont  été  par  les  entreprises,  violences 
&c  excès  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  nécessités 
do  poursuivre  plusieurs  arrêts  au  Conseil 
pour  l'exécution  desquels  se  trouvant  trop 
foibles,  demandent  qu'il  plaise  à  l'Assem- 
blée les  aider  de  sa  protection. 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que  le  Syndic  Gé- 
néral   interviendra   sans  frais,  partout  où 
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besoin  sera,  pour  les  habitants  Catholiques 
de  Florensac  contre  ceux  de  la  R.  P.  R. 
dudit  lieu. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i*^'  mars  i655.) 


CCXXVIII 

Résolution    des   Etats   concernant   la 
représentation  de  la  Noblesse. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  que  de  tout 
temps  les  terres  qui  ont  droit  d'entrée 
dans  les  Etats  ont  été  possédées  par  la  plus 
illustre  Noblesse  de  la  Province  &  qu'il  a 
été  tenu  comme  une  loy  inviolable  que  nul 
Comte,  Vicomte  ou  Baron,  quelque  acqui- 
sition qu'il  ait  faite  des  terres  qui  ont  cette 
qualité,  avec  privilège  d'assister  aux  Etats, 
n'y  pouvoit  être  admis  qu'il  ne  fût  effecti- 
vement gentilhomme  de  nom  &  d'armes,  ce 
qui,  contribuaut  beaucoup  à  l'honneur  de 
cette  Assemblée,  elle  étoit  obligée  par  sa 
propre  dignité  &  par  ses  véritables  intérêts 
de  maintenir  une  loy  si  juste  &  une  cou- 
tume si  inviolablement  observée;  &  néan- 
moins, que  lesdites  terres  qui  ont  le  susdit 
privilège  étant  en  commerce,  s'il  arrivoit 
qu'elles  fussent  achetées  par  des  personnes 
qui  ne  fussent  pas  nobles  de  naissance  qui 
toutefois  prétendissent  d'avoir  entrée  aux 
Etats,  cela  apporteroit  une  notable  dimi- 
nution à  l'honneur  de  la  Noblesse  &  à  la 
dignité  de  ceux  qui  entrent  aux  Etats  en 
cette  qualité,  il  seroit  à  propos  pour  em- 
pêcher un  tel  désordre  que  l'Assemblée 
prît  quelque  délibération  dont  l'observance 
maintînt  à  l'avenir  les  choses  dans  le  même 
éclat  &  le  même  lustre  qu'elles  ont  été  par 
le  passé. 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que,  lorsque  les 
terres  qui  ont  droit  d'entrer  aux  Etats  sor- 
tiront d'une  famille  &  changeront  de  pos- 
sesseur, soit  par  vente,  don,  mariage,  &  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  acquéreurs 
&  possesseurs  d'icelles  ne  pourront  être 
admis  en  l'Assemblée  des  Etats,  ni  les  en- 
voyés de  leur  part  reçus,  s'ils  ne  font  pro- 


fession des  armes,  &  qu'au  préalable  les 
susdits  acquéreurs  n'aient  fait  preuve  de 
leur  noblesse,  tant  du  côté  paternel  que 
maternel  de  quatre  générations,  par  bons 
&  valables  titres  qui  seront  examinés  par 
des  Commissaires  nommés  de  tous  les  or- 
dres, &  rapportés  en  pleine  Assemblée 
pour,  sur  iceux  être  jugé  par  les  Etats  si 
les  susdits  acquéreurs  sont  de  la  qualité 
requise  &  a  été  arrêté  que  la  présente  dé- 
libération sera  insérée  dans  le  Registre 
des  Règlements  de  la  Province  pour  y 
avoir  recours   si  besoin  est. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  mars  i655.) 


CCXXIX 

Réclamations  de  l'industrie  du  pastel. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur 
de  la  Sesquière,  capitoul  de  Toulouse, 
que  le  pastel  étant  autrefois  la  principale 
récolte  qui  se  faisoit  dans  le  haut  Langue- 
doc, qui  donnoit  moyen  aux  habitants  de 
payer  leurs  impositions,  le  commerce  qui 
se  faisoit  par  ce  moyen  étoit  très  avanta- 
geux à  la  Province,  néanmoins  depuis 
quelques  années  elle  étoit  privée  de  cette 
ressource,  d'autant  que  les  Teinturiers  se 
servent  de  l'indigo  au  lieu  de  pastel;  & 
parce  que  les  teintures  faites  avec  de  l'in- 
digo sont  moins  bonnes  &  que  d'ailleurs 
c'est  une  drogue  étrangère  dont  le  com- 
merce transporte  l'argent  hors  du  Royau- 
me, l'Assemblée  auroit  pris  diverses  déli- 
bérations pour  en  faire  abolir  entièrement 
l'usage,  &  obtenir  à  ces  fins  divers  arrêts 
du  Conseil,  tant  sur  la  réponse  au  Cahier 
qu'en  la  Gourde  Parlement  de  Toulouse, 
jusque  là  même  que  l'Assemblée  ayant  jugé 
le  commerce  du  pastel  nécessaire  à  la  Pro- 
vince, avoit  en  accordant  l'octroy  au  Roi 
fait  diverses  instances  &  supplications  à  Sa 
Majesté  sur  ce  sujet,  tous  lesquels  arrêts 
obtenus  par  les  Syndics  Généraux  ont  de- 
meuré sans  effet,  à  ce  point  qu'il  ne  se 
parle  plus  quasi  de  pastel;  étant  très  im- 
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portant  pour  le  bien  &  avantage  de  la 
Province  de  chercher  des  expédients  con- 
venables pour  empêcher  l'usage  de  l'indigo 
&  rétablir  entièrement  celui  du  pastel; 

Sur  quoi  a  été  arrêté  que  le  Roi  sera 
très  humblement  supplié  par  les  députés 
du  pays  en  Cour  de  vouloir  empêcher  l'u- 
sage &  débit  de  l'indigo,  &  qu'à  ces  fins 
article  en  sera  mis  dans  le  cahier  des  do- 
léances &  que  les  Syndics  généraux  feront 
toutes  poursuites  nécessaires,  tant  au  Con- 
seil que  partout  ailleurs  où  besoin  sera 
pour  l'exécution  des  arrêts  obtenus  par  la 
Province  sur  ce  sujet. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  mars  i655.) 


ccxxx 

Réforme  des   abus  dénoncés   dans 
représentation  provinciale. 


la 


MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Montauban, 
Monsieur  le  Baron  de  Lanta,  les 
Sieurs  Capitouls  de  Toulouse  ont  fait  rap- 
port de  leur  commission  sur  le  sujet  des 
abus  qui  se  pourroient  être  glissés  au  pré- 
judice des  règlements  qui  regardent  l'en- 
trée aux  Etats  des  personnes  des  trois  Or- 
dres, &  pour  concerter  des  moyens  propres 
à  y  remédier,  &  principalement  pour  réta- 
blir l'ancienne  coutume  que  les  Consuls 
effectifs  &  portant  la  livrée  consulaire 
assistent  pour  le  Tiers  Etat  en  la  présente 
Assemblée,  &  aussi  pour  empêcher  que  les 
Consuls  ou  Syndics  qui  ont  droit  d'y  assis- 
ter ne  puissent  selon  leur  volonté  en 
mettre  d'autres  à  leur  place. 

Les  Etats  ont  délibéré  &  arrêté  que  les 
règlements  ci-devant  faits  en  l'année  i636 
&  1649  seront  observés  selon  leur  forme 
&  teneur,  &  ce  faisant,  que  nuls  grands 
vicaires  ne  seront  admis  en  la  présente 
Assemblée  que  ceux  qui  en  font  effective- 
ment la  charge  dans  les  diocèses  &  qui 
l'auront  faite  six  mois  auparavant  la  con- 
vocation des  Etats,  &  qui  ne  soient  aupa- 
ravant prêtres  &  qui  n'ayent  pouvoir  de 


conférer  les  bénéfices;  ni  pareillement  au- 
cuns envoyés  de  Messieurs  les  Barons  s'ils 
ne  font  profession  de  l'épée  &  n'ont  un 
fief  noble  dans  le  diocèse,  ou  au  moins 
dans  la  sénéchaussée  dans  laquelle  est  si- 
tuée la  terre  pour  laquelle  ils  sont  en- 
voyés, desquels  fiefs  ils  prendront  la  qua- 
lité dans  leurs  procurations  &  porteront 
en  outre  certificats  des  Sénéchaux  &  non 
de  leurs  Lieutenants  qu'ils  sont  de  la  sus- 
dite qualité  &  que  le  fief  leur  appartient, 
lesquels  certificats  desdits  Sénéchaux  se- 
ront signés  de  leur  main  &  scellés  du  sceau 
de  leurs  armes. 

Seront  tenus  encore  les  Envoyés  de  por- 
ter avec  la  lettre  du  Roi,  du  Gouverneur 
ou  du  Lieutenant  de  Roi  qui  préside  pour 
Sa  Majesté  aux  Etats,  une  lettre  du  Baron 
pour  lequel  ils  entrent  dans  l'Assemblée, 
contenant  l'excuse  pour  laquelle  il  n'y  vient 
en  personne,  &  disant  qu'il  envoyé  celui 
qui  est  nommé  dans  la  procuration,  lequel 
il  nommera  de  son  nom  propre  &  de  celui 
de  son  fief,  &  attestera  qu'il  est  véritable- 
ment gentilhomme,  lesquelles  lettres  se- 
ront remises  devers  le  greffe,  pour  y  être 
gardées  8c  y  avoir  recours  si  besoin  est. 

Si  ont  lesdits  Etats  délibéré  que  les  vica- 
riats &  procurations  seront  expédiés  en  par- 
chemin, &  les  noms  des  vicaires  &  envoyés 
écrits  de  la  même  main  que  le  corps  du  vica- 
riat ou  procuration  qui  seront  aussi  remis 
en  original  devers  le  greffe,  lesquelles  pro- 
curations seront  attestées  paruii  Magistrat 
Royal  &  scellées  du  sceau  de  sa  juridiction, 
comme  le  notaire  qui  a  reçu  la  procuration 
l'a  signée  &  que  foi  est  ajoutée  à  ses  actes  ; 
lesquels  vicariats  &  procurations  seront 
examinés  &  jugés  par  des  Commissaires  des 
Etats  nommés  de  tous  les  ordres. 

Et,  à  l'égard  du  Tiers-Etat,  attendu 
qu'avant  l'année  1649,  les  choses  étoient 
observées  selon  les  anciens  ordres  de  la 
Province,  il  a  été  délibéré  qu'elles  seront 
mises  &  rétablies  en  la  manière  qu'elles 
étoient  lors,  &  ce  faisant,  qu'aucun  offi- 
cier du  Roi  ne  sera  admis  dans  l'Assemblée 
des  Etats,  s'il  ne  justifie  par  un  préalable 
de  la  démission  de  son  office  &  que  son 
successeur  n'ait  été  pourvu  dudit  office 
par  Sa  Majesté  six  mois  auparavant  les 
Etats,  que  les  Consuls  qui  seront  en  charge 
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lorsque  la  dépêche  de  la  convocation  des 
Etats  sera  portée  sans  fraude  dans  les  villes 
&  communautés,  assisteront  auxdits  Etats, 
sans  néanmoins  qu'il  soit  fait  aucun  pré- 
judice à  ceux  qui  sont  présentement  en 
charge,  ou  qui,  pour  y  avoir  déjà  été,  ont 
un  droit  acquis  d'assister  auxdits  Etats,  le 
présent  règlement  n'ayant  lieu  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  seront  élus  Consuls  après  la 
présente  tenue  des  Etats,  &  en  outre  que 
nul  Consul  ou  Syndic  qui  sera  en  droit 
d'assister  aux  Etats  ne  pourra  céder  sa 
place  sans  légitime  empêchement;  auquel 
cas  elle  sera  remplie  par  celui  à  qui  elle 
appartient  de  droit,  selon  la  coutume  des 
lieux,  sans  qu'il  soit  libre  au  Consul  ou 
Syndic  d'en  choisir  un  autre,  ni  de  traiter 
de  leur  droit  d'entrée. 

A  été  arrêté  que  les  Syndics  Généraux 
requerront  la  lecture  des  susdits  règle- 
ments de  l'année  1649  &  de  la  présente 
délibération,  avant  qu'il  soit  procédé  à  la 
lecture  d'aucun  vicariat  ni  procuration,  à 
peine  de  radiation  de  leurs  gages  pour  un 
an,  &  qu'à  leur  diligence  la  présente  déli- 
bération sera  imprimée  &  envoyée  aux 
Evèques  &  Barons  de  la  Province,  ensem- 
ble aux  Assiettes  des  diocèses  pour  y  être 
lue  &  enregistrée,  afin  que  personne  n'y 
prétende  cause  d'ignorance. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  mars  i655.) 


CCXXXI 

Discussion  concernant  la  viguerie 
de  Florensac. 

E  Sieur  Boulliaguc,  Vicaire  Général  de 
Mende,  envoyé  par  l'Assemblée  vers 
Monsieur  le  Duc  d'Uzès  à  Florensac  pour 
le  solliciter  de  sa  part  de  vouloir  mettre 
audit  lieu  chef  de  sa  baronnic  viguier  ca- 
tholique &  lie  faire  pas  ce  tort  à  la  Reli- 
gion Catholique,  lui  qui  est  si  pieux  &  des 
plus  anciens  Chevaliers  de  l'ordre  du  Saint 
Esprit,  où  l'on  fait  serment  particulier  de 
défendre  la  foy,  d'y  établir  un  officier  de 


la  Religion  prétendue  réformée,  en  un  en- 
droit où  il  n'y  eu  a  jamais  eu  &  où  la  plu- 
part des  habitants  sont  Catholiques,  a  fait 
son  rapport  &  a  dit  que  ledit  Seigneur  Duc 
lui  auroit  témoigné  c[u'il  s'étonnoit  fort 
que  Messieurs  des  Etats  se  mêlassent  de 
cette  affaire,  &  que  s'ils  vouloient  cor- 
riger cette  faute,  ils  le  dévoient  plutôt 
faire  en  la  personne  de  Monseigneur  l'E- 
vêque  d'Uzès  qui  avoit  depuis  peu  établi 
un  viguier  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  de 
Saint  Ambroix  dont  il  est  Seigneur,  à 
l'exemple  duquel  il  en  avoit  usé,  &  de  plus 
qu'il  y  avoit  très  longtemps  qu'il  y  avoit 
un  Juge  Mage  de  la  même  R.  P.  R.  en  la 
ville  d'Uzès  qui  est  capitale,  sans  que  les 
Etats  s'en  soient  plaints; 

Après  quoy  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Narbonne  a  dit  que  Monsieur  le  Duc 
d'Uzès  lui  avoit  envoyé  un  gentilhomme 
avec  une  lettre  de  créance,  laquelle  ayant 
ledit  Gentilhomme  déclarée,  auroit  dit 
n'être  autre  chose  que  la  même  réponse 
qui  avoit  été  faite  par  le  Sieur  Grand  Vi- 
caire de  Mende. 

Sur  quoi  ledit  Seigneur  Evêque  d'Uzès  a 
dit  qu'il  prioit  l'Assemblée  d'avoir  agréable 
que,  puisque  Monsieur  le  Duc  d'Uzès 
l'avoit  nommé  &  mis  en  avant,  il  dît  la 
vérité  sur  cette  calomnie  intentée  contre 
lui;  qu'il  croyoit  bien  que  Monsieur  le 
Duc  d'Uzès  étant  personne  de  grande  di- 
gnité &  mérite  ne  l'avoit  pas  inventée  de 
soy-môme,  mais  que  son  âge  l'empêchant 
de  bien  examiner  les  choses  que  ceux  de 
la  R.  P.  R.  qui  l'assiègent  lui  rappor- 
toient,  il  ne  laissoit  pas  d'avoir  très  grand 
tort  d'avancer  ainsi  de  telles  calomnies 
contre  la  dignité  de  son  Prélat;  dont  il 
lui  éloit  important  de  se  justifier  en  cette 
Assemblée  d'autant  plus  que,  depuis  six 
mois,  ainsi  qu'il  l'a  appris  par  lettre  de 
Monsieur  l'Evêque  d'Alby,  la  même  calom- 
nie a  été  aussi  portée  au  Cabinet  de  la 
Reine  &  à  la  personne  do  Sa  Majesté,  & 
qui  plus  est  à  Monsieur  l'Archevêciue  d'A- 
vignon, lors  Vice-Légat,  à  dessein  qu'il  la 
dénonçât  à  Rome,  ce  qui  est  une  malice 
insupportable  &  qu'il  croit  être  arrivée 
par  la  suggestion  du  Juge  Mage  de  la  Du- 
ché d'Uzès  de  la  R.  P.  R.,  très  passionne 
8c  chef  du  consistoire,  auteur  &  promoteur 
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de  la  guerre  de  Vais,  comme  ayant  été  le 
Président  de  l'Assemblée  où  elle  fut  con- 
clue &  que  lui-même  alloit  de  maison  en 
maison  ramasser  à  Uzès  les  soldats,  ensuite 
faire  la  levée  des  deniers  par  lui  ordonnée 
pour  les  dépenses  d'icelle;  que  sachant 
que  ledit  Sieur  Evêqiie  avoit  donné  avis  à 
la  Cour  de  cette  violence  ik  des  autres  ac- 
tions qu'il  fait  contre  l'Eglise  Catholique 
&  le  repos  &  la  tranquillité  des  sujets  du 
Roi,  s'en  est  ainsi  voulu  venger  en  usant 
du  pouvoir  qu'il  a  en  la  maison  dudit  Sieur 
Duc  &  sur  leurs  esprits  &  leur  a  inspiré 
cette  calomnie  ; 

Que  cette  accusation  ne  pouvoit  pas 
s'appeler  d'autre  nom  que  celui  de  pure 
calomnie,  puisqu'il  est  vrai  que  lui  Evéque 
ni  à  Uzès,  ni  à  Saint  Ambroix  ni  ailleurs, 
n'a  aucun  juge  de  cette  Religion,  &  que 
tant  s'en  faut  qu'au  contraire  le  Sieur  Cha- 
bert,  ancien  officier  de  Saint  Ambroix  éta- 
bli par  son  prédécesseur  étant  décédé,  il  y 
a  trois  ans,  quoique  il  eût  pu  tirer  beau- 
coup d'argent  pour  vendre  cette  charge  à 
des  Huguenots  qui  lui  offroient  alors,  & 
qu'il  lui  soit  de  très  grand  intérêt  de  n'a- 
bandonner cette  ville  sans  viguier,  comme 
il  n'y  a  pas  un  Catholique  en  cette  ville 
capable  de  cette  charge,  il  a  mieux  aimé  la 
laisser  vacante  comme  elle  est  depuis  trois 
ans  &  sa  justice  exercée  par  un  Lieute- 
nant, que  d'en  prendre  un  de  la  R.  P.  R., 
non  plus  qu'à  Uzès,  où  sa  judicature  ayant 
vaqué  il  y  a  cinq  ou  six  ans,  il  refusa  des 
sommes  notables  que  des  gens  de  cette 
Religion  lui  offroient  pour  cette  charge, 
&  l'a  donnée  gratis  à  un  Catholique,  ce 
qu'il  proteste  être  véritable,  &  conjure 
l'Assemblée  de  vouloir  pour  plus  de  certi- 
tude envoyer  à  ses  dépens  des  personnes 
de  la  Compagnie  pour  justifier  s'il  n'est 
pas  vrai,  outre  ceux  qui  sont  ici  capables 
d'en  dire  la  vérité,  la  suppliant  en  outre 
de  vouloir  reconnoître  la  vérité  de  ce  fait, 
&  la  fausseté  de  cette  calomnie,  ik  lui  faire 
la  grâce,  attendu  l'importance  du  cas,  de 
vouloir  délibérer  que  Messieurs  les  Dépu- 
tés en  Cour  assureront  la  Reine  de  la  faus- 
seté de  cette  accusation  &  Monseigneur 
l'Archevêque  Vice-Légat  aussi  par  quel- 
qu'un de  l'Assemblée  &  délivrer  d'une  telle 
ignominieuse    imposture    un   des    Prélats 


qui  ont  l'honneur  de  faire  partie   de   cet 
illustre  Corps  j 

Sur  quoi  Monseigneur  l'Evéque  d'Agde 
a  dit  que  Monseigneur  l'Archevêque  d'Avi- 
gnon lui  avoit  dit  que  cette  même  plainte 
lui  avoit  été  portée  contre  Monseigneur 
l'Evéque  d'Uzès  dont  ils  étoient  demeurés 
tout  surpris;  &  ayant  été  rendu  témoignage 
par  Messieurs  les  Députés  du  diocèse  d'U- 
zès &  plusieurs  autres  voisins  de  la  vérité 
du  fait  de  tout  ce  que  ledit  seigneur  Evé- 
que d'Uzès  a  dit,  a  été  délibéré  &  arrêté 
que  le  procès  pendant  au  Parlement  contre 
le  nouveau  viguier  de  Florensac  sera  pour- 
suivi par  le  Syndic  général  lequel  prendra 
le  fait  &  cause  pour  le  Juge  dudit  lieu,  & 
que,  par  les  députés  en  Cour  sera  pour- 
suivi auprès  de  Sa  Majesté  un  arrêt  qui 
défendra  aux  Seigneurs  justiciers  de  plus 
établir  en  des  charges  de  judicature  des 
personnes  de  la  R.  P.  R.  &  f|u'ils  seront 
aussi  chargés  de  faire  connoître  à  Leurs 
Majestés  que  le  rapport  fait  contre  le  sieur 
Evêque  d'Uzês  est  une  pure  calomnie  &  de 
représenter  aussi  à  Leurs  Majestés  l'état 
des  justices  de  Florensac  &  d'Uzès  pour  y 
apporter  les  remèdes;  &  à  cause  que  les 
sieurs  députés  tarderont  peut-être  de  se 
rendre  à  la  Cour,  M.  l'Evéque  de  Lodève 
qui  s'y  trouve  actuellement,  sera  prié  par 
lettre  de  la  part  de  l'Assemblée  de  vouloir 
faire  à  la  Cour  les  mêmes  offices  &  pour- 
suites de  la  part  de  la  Compagnie. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1 2  mars  i  655.) 


CCXXXII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
les  réfugiés  catalans. 

LUNDI   12'' jour  du  mois  d'avril  lôôfi,  en    
la  Grand  Chambre,  présents  Messieii.'^s      '^^^ 
de  Fieubet,  premier  président,  &c. 

Sur  ce  qui  a  esté  représenté  par  le  Pro- 
cureur général  du  Roy  disant  que  quelques 
Cathelans  ayant  esté  prévenus  de  conspi- 
ration contre  le  service  de  Sa  Majesté,  & 
pour  cette  considération  obligés  de  sortir 
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deCathaloigiie  &  venir  en  France  en  quel- 
que lieu  hors  de  soupçon,  se  sont  arrestés 
sur  la  frontière  au  lieu  de  l'Hospitalet  & 
autres  d'où  ils  peuvent  avoir  facile  com- 
munication avec  les  Ennemis  de  l'Estat  & 
continuer  leurs  pratiques,  à  quoi  il  importe 
de  pourvoir  pour  esviter  les  inconvénients 
qui  en  pourroient  arriver, 

La  Cour,  faisant  droit  sur  la  réquisition 
dudit  Procureur  général  du  Roy,  a  ordonné 
&  ordonne  que,  dans  huitaine  après  la 
signification  du  présent  arrest,  Anthoine 
Astrie  surnommé  Galan,  Jean  de  Not,  dit 
Liro,  Cathelans  réfugiés  dans  le  lieu  de 
l'Hospitalet  &  autres  lieux  de  la  frontière, 
vuideront  ledit  pays  &  se  rendront  inces- 
samment en  la  présente  ville,  à  peine  d'es- 
tre  déclarés  criminels  de  lèze-majesté,  passé 
lequel  délay  a  permis  8c  permet  à  Jacob  de 
Sobirana,  juge  ordinaire  de  la  ville  de  Pui- 
sarda,  de  faire  conduire  incessamment  les- 
dits  Anthoine  Astrie  &  Jean  de  Not  en  ceste 
ville,  enjoignant  en  outre  la  Cour  aux  ha- 
bitants dudit  lieu  de  l'Hospitalet  &  autres 
de  ne  souffrir  pas  que  lesdits  Cathelans 
fassent  leur  séjour  &  retraite  dans  les  villes 
de  la  frontière  à  peine  de  dix  mil  livres  & 
à  tous  sujets  de  donner  ayde  &  main-forte 
pour  l'exécution  de  l'arrest  sur  mesme 
peine  &  autre  arbitraire,  néanmoins  qu'il 
sera  informé  à  la  diligence  dudit  Procureur 
général  contre  ceux  qui  ont  donné  retraite 
auxdits  Cathelans  pour,  ce  fait  &  rapporté, 
estre  procédé  contre  les  coulpables  suivant 
la  rigueur  des  ordonnances. 

De  Fieubet.      Guillermin. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  442.) 


CCXXXIII 

Mémoires  pour  M.  de  Costa,  Député 
de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Cour 
de  France. 

• I.  T-)ART1RA  au  plus  tôt  pour  se  rendre 

i655  y     auprès  de  Sa  Majesté  &  de  Nossei- 

gneurs de  son  Conseil,  où  estant  il  présen- 


tera requeste  au  nom  de  ladite  ville  en 
autorisation  des  délibérations  prises  tant 
en  Conseil  de  Bourgeoisie  qu'en  Conseil 
Général  sur  le  faict  de  la  subvention  esta- 
blie  cy-devant  &  de  l'augmentation  d'icelle. 

II.  Dans  laquelle  requeste  il  sera  repré- 
senté que  lesdits  Sieurs  Capitouls  avec  le 
Corps  de  Ville  ayant  considéré  les  néces- 
sités auxquelles  elle  est  réduite  à  cause  de 
la  grandeur  des  charges  d'icelle  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires  que  des  sommes 
auxquelles  montent  les  rentes  &  intérêts 
annuels  qu'elle  est  obligée  payer  à  divers 
créanciers  ce  qui  revient  en  tout  à  plus  de 
200000  livres  chaque  année,  ainsi  qu'il  a 
esté  exactement  calculé  &  examiné,  &  à 
laquelle  dépense  annuelle  il  est  impossible 
de  pourvoir  par  le  moyen  des  cotisations 
faites  sur  le  fonds  &  sur  les  industries, 
d'autant  que  Messieurs  du  Parlement  & 
autres  personnes  puissantes  se  défendent 
par  autorité  de  contribuer,  que  les  pauvres 
ne  peuvent  pas  y  satisfaire  par  impuis- 
sance &  les  autres  les  refusent  par  exem- 
ple ;  il  fut  trouvé  à  propos,  afin  de  pou- 
voir contenter  les  créanciers,  en  leur 
payant  les  intérêts  annuels  &  remettre  en 
crédit  la  ville,  laquelle  est  quasi  obérée, 
d'establir  certaine  subvention  à  prendre 
sur  les  bleds  &  autres  grains,  vins  &  den- 
rées qui  se  débitent  dans  la  ville  pour 
l'usage  des  habitans  d'icelle  &  sur  eux 
mêmes  en  la  forme  contenue  aux  délibéra- 
tions sur  ce  prises,  dont  extraits  ont  été 
donnés  audit  Sieur  de  Costa  député. 

III.  Mais  parce  que,  suivant  la  vérifica- 
tion &  examen  qui  a  été  fait  anciennement 
par  les  Sieurs  Commissaires  à  ce  députés, 
le  provenu  de  ladite  subvention  ne  res- 
pond  pas  à  l'attente  &  est  de  beaucoup 
moindre  que  la  susdite  dépense,  il  fut 
trouvé  à  propos  &  nécessaire  de  l'augmen- 
ter, tant  par  la  considération  de  la  modi- 
cité de  la  levée  qui  en  avoit  été  faite  pen- 
dant une  année  que  de  ce  que  le  Conseil 
de  Ville  a  jugé  à  propos  de  décharger  les 
marchandises  dudit  droit  de  subvention 
suivant  le  désir  de  Sa  Majesté,  &  les  autres 
raisons  déduites  en  la  délibération  sur  ce 
prise  au  mois  d'avril  dernier,  auquel  effet 
il  fut  délibéré  qu'au  lieu  de  2  sols  qu'on 
levoit  à  l'entrée  sur  chaque  setier  de  bled, 
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de  farine  &  autres  grains  on  prendroit 
4  sols;  que  l'entrée  de  chaque  pipe  de  vin 
seroit  augmentée  jusques  à  3  livres  &  de 
chaque  charette  de  foin  jusques  à  lo  sols, 
ce  qui  fut  confirmé  en  conseil  général 
comme  il  se  voit  par  la  délibération  sur  ce 
prise,  dont  extrait  en  a  été  baillé  audit 
Sieur  de  Costa,  Député. 

IV.  Et  d'autant  que  ladite  ville  ne  put 
recourir  vers  le  Roy  pour  implorer  sa 
grâce  &  l'autorité  de  son  pouvoir  dans 
cette  rencontre  à  cause  que  lors  dudit  éta- 
blissement elle  étoit  affligée  de  peste  &  de 
misère,  ce  qui  l'obligea  à  chercher  le  plus 
promptement  qu'il  se  put  des  remèdes  à 
son  mal,  elle  supplia  le  Parlement  de  Tou- 
louse de  vouloir  cependant  permettre 
l'exaction  de  ladite  subvention,  ce  qui  luy 
fut  ainsi  accordé  par  arrêt  du  lo  septem- 
bre i653,  mais  pourtant  il  refuse  à  présent 
d'augmenter  ledit  droit  quoiqu'il  ait  été 
suffisamment  informé  de  l'insuffisance  du 
premier,  lequel  ne  revient  pas  au  tiers  des 
susdites  charges,  suivant  le  compte  qui  en 
a  été  faict  fort  fidèlement  &  exactement. 

Les  motifs  de  ce  refus  procèdent  de  ce 
que  :  primo,  ils  ne  peuvent  pas  se  défendre 
de  payer  leur  part  desdits  droits  comme  ils 
faisoient  de  payer  leurs  quotités  de  tailles, 
de  quoy  ils  ont  si  fort  abusé  que  les  restes 
desdites  tailles  par  eux  dues  reviennent  à 
près  de  Sooooo  livres;  secundo,  que  parles 
délibérations  en  dernier  lieu  prises  sur  le 
fait  de  ladite  augmentation  il  est  porté 
qu'on  travaillera  incessamment  à  la  levée 
desdits  arrérages  de  tailles,  de  sorte  que 
voyant  que  cela  les  touche  sensiblement, 
ils  refusent  le  registre  de  ladite  augmenta- 
tion. 

V.  Ledit  Sieur  de  Costa,  Député,  repré- 
sentera fortement  cette  considération,  & 
pour  preuve  de  cette  vérité,  rapportera 
les  arrêts  rendus  en  divers  temps  par  Mes- 
sieurs du  Parlement,  p^r  lesquels  ils  se 
sont  déchargés  l'un  l'autre  des  tailles  qu'on 
leur  demandoit,  &  en  ont  fait  de  même  à 
l'égard  des  particuliers  auxquels  les  Com- 
mis en  faisoient  demande,  &  cassant  les 
saisies  faites  à  la  requête  desdits  Commis, 
ont  baillé  la  recréance  des  choses  saisies, 
ce  qui  a  si  fort  autorisé  le  peuple  qu'il  est 
presque  impossible  de  faire  aucune  levée 


des  tailles,  à  moins  que  d'exciter  quelque 
sédition;  tertio,  l'autre  motif  du  refus  du- 
dit Parlement  vient  de  ce  que,  par  les  déli- 
bérations prises  sur  ce  sujet,  il  est  porté 
qu'il  sera  fait  une  imposition  modique  sur 
le  gardiage  de  ladite  ville  dans  lequel 
Messieurs  les  Présidents  &  Conseillers 
ont  leur  bien,  à  quoy  ils  ne  peuvent  con- 
sentir. 

VI.  Le  sujet  pour  lequel  ladite  ville  est 
si  fort  endettée  qu'elle  doit  jusqu'à  deux 
millions  de  livres  ou  environ,  vient  :  primo, 
du  retardement  que  les  Trésoriers  d'icelle 
ont  mis  à  faire  la  levée  des  tailles  par  les 
raisons  susdites,  ayant  à  raison  de  ce,  lors 
de  la  reddition  de  leurs  comptes,  baillé  en 
reprise  les  deux  tiers  des  sommes  impo- 
sées, ce  qu'il  falloit  remplacer  par  em- 
prunt; secundo,  que  lors  de  l'entrée  du 
Roy  Louis  XIIl'  d'heureuse  mémoire,  la 
ville  fit  de  grandes  dépenses  &  pour  assis- 
ter Sa  Majesté  lors  du  siège  de  Montau- 
ban;  que  es  années  1628,  29,  3o  &  3i,  elle 
fut  affligée  de  peste,  comme  aussi  es  an- 
nées i652  &  i653,  lesquelles  dépenses 
faites  audit  temps  de  peste  reviennent  à 
plus  de  800000  livres;  tertio,  elle  a  fait 
aussi  de  grandes  dépenses  sans  aucuns  re- 
cours, pour  le  service  de  Sa  Majesté,  lors 
des  sièges  de  Leucate,  de  Salses  &  de  Per- 
pignan, de  Saint  Pol  de  Lamiate  &  des 
villes  de  Foix  &  aussi  du  siège  de  la  Ro- 
chelle &  celui  de  Bourdeaux;  de  manière 
que,  se  trouvant  réduite  à  telle  extrémité 
qu'il  luy  est  impossible  de  se  relever  de 
soy  ni  par  soy-méme,  &  considérant  le 
secours  que  le  Parlement  luy  refuse  dans 
cette  nécessité,  elle  prend  la  liberté  de 
demander  à  Sa  Majesté  qu'il  plaise  à  sa 
bonté  d'autoriser  les  délibérations  prises 
sur  l'établissement  &  augmentation  de  la- 
dite subvention  puisque  c'est  le  seul  & 
dernier  remède-  qu'elle  a  trouvé  à  ses 
maux. 

VII.  Ledit  Sieur  de  Costa  représentera 
aussy  qu'il  y  a  un  autre  sujet  pour  lequel 
Messieurs  du  Parlement  traitent  avec  cette 
rigueur  Messieurs  les  bourgeois  qui  est 
que,  sachant  qu'ils  sont  intervenus  en  di- 
vers temps  en  qualité  de  Capitouls  aux 
dettes  contractées  par  ladite  ville  &  qu'ils 
ont  consenti  diverses  obligations  solidaires 
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envers  plusieurs  créanciers,  de  la  presse 
desquels  ils  n'ont  autre  expédient  de  se 
mettre  à  couvert  que  par  le  moyen  de  la- 
dite subvention,  dont  le  fonds  est  destiné 
pour  le  payement  desdits  intérêts,  ils  dé- 
layent la  confirmation  desdites  délibéra- 
tions en  hayne  de  ce  que  lesdits  Sieurs 
bourgeois  aux  instances  qui  ont  été  faites 
sur  ce  sujet  se  servent  de  l'évocation  géné- 
rale à  eux  accordée  par  Sa  Majesté. 

VIII.  Et  parce  qu'ils  cassent  tous  les 
jours  par  leurs  arrêts  les  exploits  d'assi- 
gnation donnés  à  Grenoble  à  la  requeste 
desdits  bourgeois  en  vertu  de  ladite  évoca- 
tion générale,  il  sera  à  propos,  suivant 
l'avis  qu'en  sera  donné  par  l'advocat  au 
Conseil,  de  demander  cassation  desdits  ar- 
rêts &  de  tous  les  empêchements  qui  sont 
donnés  au  fait  de  ladite  évocation,  requé- 
rir la  confirmation  d'icelle  &  augmenta- 
tion en  faveur  des  femmes  &  enfants  des- 
dits bourgeois,  syndic,  secrétaire,  substituts 
&  autres  suppôts  &  officiers  de  la  Maison 
de  Ville,  faut  demander  qu'attendu  que  la 
ville  &  les  bourgeois  qui  composent  le 
Consistoire  d'icelle  ont  au  moyeu  susdit 
fait  fonds  pour  le  payement  de  leurs  créan- 
ciers, si  qu'il  ne  reste  que  d'autoriser  les 
délibérations  qui  portent  ledit  établisse- 
ment, au  moyen  de  quoi  lesdits  créanciers 
seront  payés  de  leurs  intérêts,  &c  que  d'ail- 
leurs les  Trésoriers  desdits  bourgeois  cha- 
cun en  son  année  ont  rendu  leurs  comptes, 
après  la  clôture  desquels  les  dettes  desdits 
créanciers  ont  été  couchées  sur  l'état  des 
dettes  de  ladite  ville,  il  plaise  au  Roy 
faire  défenses  auxdits  créanciers  d'user  ce- 
pendant d'aucunes  contraintes  contre  les- 
dits particuliers  obligés,  &  ce  faisant  & 
cassant  les  exécutions  tortionnaires,  in- 
justes &  violentes,  leur  bailler  la  recréance 
des  choses  saisies,  à  quoy  ledit  Sieur  de 
Costa  travaillera  avec  soin  &  à  la  conser- 
vation des  intérêts  desdits  bourgeois  & 
surtout  des  privilèges,  libertés  &  franchises 
à  eux  accordés  &  à  ladite  ville  par  divers 
arrêts  du  Conseil  &  par  exprès  par  ceux 
des  années  i566  &  1623. 

IX.  Comme  aussi  prendra  soin  de  toutes 
les  affaires  que  la  ville  a  &  pourra  avoir 
audit  Conseil  pendant  le  temps  de  sa  dé- 
putation  Se  suivant  le  pouvoir  à  liiy  donné. 


Fait  &  délibéré  au  Consistoire  de  la 
Maison  de  Ville,  le  21'  de  juin  i655. 

D'Andrieu,  Capitoul  &  Chef  de  Con- 
sistoire; DuMAY,  Capitoul;  Du  Pas  de 
ViGNAUx,  Capitoul. 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  politiijues  &  aimi- 
niitratifs.  VI,  f"  122.) 


CCXXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'entretien  des  cours  d'eau. 

LUNDY  5  juillet  i655,  en  la  Grand  Cham- 
bre, présents  Messieurs  de    Fieubet, 
premier  président 

Veu  la  requeste  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roy  contenant  qu'aux  en- 
virons de  la  ville  de  Tholose  il  y  a  diverses 
rivières  le  long  desquelles  se  trouvent 
grande  quantité  de  pceds  qui  demeurent 
infructueux  par  la  négligence  des  proprié- 
taires laissant  crouler  les  bords  desdits 
preds  dans  lesdites  rivières,  qui  les  com- 
blent &  empêchent  le  cours  de  l'eau,  n'y 
faisant  aucune  sorte  de  réparations  &  par 
ce  moyen  ordinairement  lesdites  rivières 
débordent  &  sablent  lesdits  preds,  ce  c[ui 
cause  un  notable  préjudice  tant  auxdits 
propriétaires  qu'au  restant  du  public,  es- 
tant privé  de  nourrir  le  bestail,  occasion 
de  quoy,  eiist  demandé  qu'il  pleust  à  la 
Cour  de  commettre  des  Commissaires  pour 
se  transporter  sur-le-champ  dans  l'esteu- 
due  de  quatre  ou  cinq  lieues  aux  environs 
de  Tholose,  pour  procéder  à  la  vérification 
de  l'incommodité  que  causent  lesdites  ri- 
vières auxdits  preds  pour,  après  leur  véri- 
fication rapportée,  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  : 

La  Cour,  ayant  csgard  à  ladite  requeste, 
a  commis  &  commet  Maîtres  de  Fresals, 
Barthélémy,  de  Masnau ,  Viguerie  &  Du- 
inay,  conseillers  en  la  Cour,  pour  se  trans- 
porter aux  environs  de  la  présent  ville 
dans  l'estendue  de  quatre  ou  cinq  lieues, 
pour  faire  en  leur  présence  procéder  à  la 
vérification  par  experts  qu'à  cet  effet  ils 
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prendront  sur  les  lieux  où  besoin  sera,  de 
l'incommodité  c[uc  lesdites  rivières  don- 
nent auxdits  preds  &  ce  qu'il  y  conviendra 
faire  pour  remédier  aux  nécessités  d'iceux, 
pour,  après  leur  vérification  rapportée, 
estre  ordonné  ce  qu'il  a])partiendra. 

De    FlEl'BET. 

(Archives  de  la  Haiite-Gnronne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Rot  &  Ju  public. 
II.   462.) 
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l'égard  du  public,  ils  protestent  en  la  dé- 
claration par  eux  faite  devant  les  Capitouls 
de  ne  vouloir  pas  mendier  ny  porter  besace 
&  de  payer  les  tailles  des  acquisitions  le 
cas  y  eschéant,  requérant  qu'il  pleust  à  la 
Cour  déclairer  n'entendre  enipescher  l'exé- 
cution de  la  délibération  desdits  Capitouls 
dudit  jour  22"  de  juin  dernier,  selon  sa 
forme  &  teneur,  &  l'establissement  du 
Couvent  des  supplians  en  la  présent  ville 
aux  clauses  y  contenues,  ainsin  qu'il  ap- 
partiendra, &  veu  aussi  ladite  délibération 
&  consentement  mis  au  pied  de  ladite  re- 
queste  par  le  procureur  général  du  Hoy, 
La  Cour  a  déclairé  &  déclaire  n'entendre 
empescher  que  lesdits  Religieux  Augustins 
descliaussés  ne  puissent  s'establir  dans  la 
ville  de  Tolozc,  soit  dans  l'Eglise  de  Saint- 
George  ou  ailleurs  où  bon  leur  semblera, 
à  la  charge  néantmoins  suivant  leurs  of- 
fres, qu'ils   ne  pourront  point  quester  & 

EU  la  requeste  présentée  par  les  Reli-      qu'ils  payeront  les  tailles  des  biens  qu'ils 

gieux  Augustins  déchaussés  contenant 


ccxxxv 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant l'établissement  des  Augus- 
tins déchaussés  de  Toulouse. 


VEU  la  requesie 
gieux  Augustin 
qu'ils  demeurent  establis  dans  les  meilleu- 
res villes  du  Royaume,  &  ayant  fait  dessein 
d'establir  un  couvent  de  leur  ordre  dans  la 
présent  ville  de  Toloze  pour  la  gloire  de 
Dieu,  &  après  y  exercer  tous  exercices 
spirituels  &  autres  actes  de  charité  chres- 
tienne  conformément  à  la  teneur  de  leur 
règle  &  de  leurs  constitutions,  soit  pour 
les  confessions,  prédications  &  autres  ac- 
tes, les  suppliants  auroient  à  ces  fins 
donné  requeste  par  devant  les  Capitouls 
de  la  présent  ville,  lesquels  par  leur  déli- 
bération du  22'' de  juin  dernier,  demeurant 
la  déclaration  des  supplians  de  ne  vouloir 
point  mendier  ny  porter  besace  &  de  vou- 
loir payer  les  tailles  des  maisons  qu'ils 
acquerront,  le  cas  y  eschéant,  auroient 
consenty  à  l'establissement  du  couvent  à 
l'église  Saint-George  ou  autre  endroit  non 
incommode;  &  depuis  encore  ayant  re- 
couru pardevant  le  Sieur  Archevesque,  il 
auroit  rendeu  son  ordonnance  le  26''  de 
juin,  par  laquelle  il  est  permis  auxdits  sup- 
plians de  s'establir  en  ladite  ville  de  To- 
loze, en  tel  lieu  qu'ils  adviseront,  pourveu 
que  le  public  n'en  soit  pas  incommodé, 
&£  d'autant  que  l'intention  &  dessein  des- 
dits supplians  ne  va.qu'à  l'honneur  &  aug- 
mentation de   la  gloire  de  Dieu,   &  qu'à 


pourront  acquérir  dans  l'enclos  de  la  ville 
ou  gardiage  d'icelle  &  qu'ils  ne  pourront 
se  servir  directement  ny  indirectement  des 
permissions,  descharges  &  exemptions  que 
le  Roy  leur  pourroit  par  cy  après  accorder 
contre  la  teneur  de  leursdites  offres,  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  ratifier  tant 
par  le  Général  de  leur  ordre  avant  ledit 
établissement,  que  par  le  premier  chapitre 
général  lorsqu'il  se  tiendra. 

Prononcé  à  Toloze  en  Parlement,  le 
neufviesme  juillet  mil  six  cent  cinquante 
cinq. 

De  Frezals,  rapporteur. 

CoUationné  :  De  Malenfant. 

(Archives  de  Toulouse.  6"  livre  des  arrests,  i"  19.] 
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Lettre  du   Roi   aux   Capitouls  sur  le 
même  sujet. 


D' 


.E  par  le  Roy, 

Très  chers  &  bien  amés,  ayant  esté 
informé  des  soins  que  vous  avez  prins 
pour  l'establissement  d'un  Couvent  d'Au- 
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gustins  deschaussés  en  nostre  ville  de  To- 
loze,  &  de  ce  que  vous  y  avez  contribué, 
nous  vous  avons  vouleu  faire  cette  lettre 
pour  vous  tesmoigucr  la  satisfaction  qui 
nous  en  demeure  &  vous  dire  que  vous 
ferez  chose  qui  nous  sera  très  agréable  de 
les  protéger  &  assister  en  tout  ce  qu'ils 
pourront  avoir  besoin,  comme  les  ayant 
prins  en  une  singulière  protection,  à  quoy 
nous  promettant  que  vous  satisferez,  nous 
ne  vous  en  ferons  la  présente  plus  expresse. 
Donné  à  La  Fère  le  vingt-septiesme 
jour  de  juillet  mil  six  cent  cinquante  cinq. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  Capkoul'^ 
de  nostre  ville  de   ToZo^e. 

(Archives  de  Toulouse.  6''  livre  de;  arrests,  ("  20.) 
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Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant une  aliénation  du  domaine 
royal. 

SAMEDY,  14"  jour  du  mois  d'août  i655, 
en  la  Grand  Chambre,  les  Chambres 
assemblées,  présents  Messieurs  de  Fieubet, 
premier  président,  &c. 

Veu  les  lettres  patentes  du  Roy  en  forme 
d'Edit,  données  à  Paris  au  mois  de  décem- 
bre 1654,  signées  Louis  &  sur  le  reply  par 
le  Roy  Phelypeaux,  scellées  du  grand 
sceau  en  cire  verte  sur  lacs  de  soye  par 
lesquelles  Sa  Majesté  veut  qu'il  soit  pro- 
cédé à  la  vente  &  revente  de  ses  domaines 
dépendans  de  ses  Couronnes  de  France  & 
de  Navarre  en  quelque  lieu  qu'ils  soient 
situés  dans  l'estendue  du  ressort  de  la  Cour, 
&  en  quoy  qu'ils  puissent  consister  &  de 
quelle  nature  qu'ils  puissent  estre  sans 
aucun  excepter,  à  la  réserve  toutefois  des 
bois  de  haute  futaye,  ainsin  qu'il  est  plus 
amplement  contenu  auxdites  lettres; 

Et  veu  aussy  la  requeste  présentée  par 
le  Seigneur  Duc  d'Orléans,  oncle  du  Roy, 
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tendante  en  opposition  envers  la  vérifica- 
tion dudit  Edit  concernant  l'inféodation 
du  Buisson  du  Vigar  &  distraction  d'iceluy 
à  son  profit,  en  vertu  &  en  conséquence 
du  don  à  luy  fait  des  deniers  d'entrée  dudit 
Buisson ,  par  lettres  patentes  données  à 
Compiègne  au  mois  de  juin  i65o,  lesdites 
lettres  signées  par  ledit  seigneur  Roy  & 
par  le  S'  Letellier,  secrétaire  de  ses  com- 
mandements; 

Veu  pareillement  la  requeste  présentée 
par  Messire  Pierre  de  Marca,  archevesque 
de  Tolose,  à  ce  que  le  péage  de  Castelnau- 
darri  &  Avignonet  des  ventes  dudit  Do- 
maine soit  distrait  comme  luy  appartenant 
&  à  ses  prédécesseurs,  du  moins  jusques  à 
5oo  livres  de  rente,  &  à  ce  que  inhibitions 
soient  laites  d'iceux  péages  mettre  aux  en- 
chères ; 

Autre  requeste  de  Pierre  Lafaurie,prestre 
&  chapelain  de  la  chapelle  royale  dite  Saint 
Eutrope,  fondée  dans  le  chasteau  de  Ver- 
dun, en  opposition  audit  registre  &  à  ce 
cju'il  soit  maintenu  en  la  faculté  de  prendre 
son  chauffage  audit  Buisson  du  Vigar,  & 
pour  estre  payé  de  la  somme  de  16  livres 
de  rente  des  dotations  de  ladite  chapelle 
sur  le  revenu  dudit  Buisson; 

Autre  requeste  des  Consuls,  manans  & 
habitans  de  Verdun  en  opposition  envers 
le  mesme  registre,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  la  vente  ou  inféodation  dudit 
Buisson  du  Vigar  &  pour  estre  maintenus 
aux  facultés  des  usages  qui  leur  appartien- 
nent audict  Buisson  par  les  concessions 
des  Roys  Charles  Neuf  de  l'année  i568, 
Henry  Trois  de  l'année  i582  &  du  feu  Roy 
Louis  Treiziesme  d'heureuse  mémoire  de 
l'année  16..  ; 

Autre  requeste  du  Syndic  général  de  la 
Province  de  Languedoc,  en  opposition  en- 
vers le  mesme  registre,  les  moyens  libellés 
de  ladite  opposition; 

Autre  requeste  en  opposition  des  Mais- 
tres  des  Eaux  &  Forests  généraux  &  parti- 
culiers, pour  les  raisons  y  contenues; 

Autre  requeste  en  pareille  opposition 
des  Trésoriers  des  Domaines  de  la  Séné- 
chaussée de  Tolose  &  Comté  d'Armagnac, 
&  à  ce  que  le  fonds  laissé  par  les  Commis- 
saires du  Roy  qui  prooédèrent  à  l'exécution 
de  l'Edit  de  vente  &  revente  du  domaine  de 
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l'année  1639  soit  distrait  de  ladite  vente 
&  réservé  pour  le  payement  des  charges 
locales; 

Autre  requeste  des  Consuls,  nianans  & 
habitans  de  Montech  en  opposition  envers 
le  niesnie  registre  &  pour  estre  maintenus 
aux  usages  &  facultés  à  eux  appartenant 
en  la  forest  dudit  Montech,  &  ouy  sur  ce 
le  Procureur  général  du  Roy; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  sans 
avoir  esgard  aux  requestes  dudit  sieur  de 
Marca,  Archevesque  de  Tolose,  Lafaurie 
chapelain  de  Verdun,  desdits  Consuls  de 
Verdun  &  Montech,  &  sauf  à  eux  à  se 
pourvoir  devant  les  Commissaires  qui  par 
Sa  Majesté  seront  nommés  pour  l'exécu- 
tion dudit  Edit,  pour  leur  estre  par  eux 
pourveu  s'il  y  échoit,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, &  sans  avoir  esgard  pareillement 
aux  requestes  du  Syndic  de  la  Province  & 
des  Maistres  des  Eaux  &  Forests  généraux 
&  particuliers,  ny  aux  ventes,  reventes,  & 
inféodations  des  domaines  eu  chef,  parts 
&  portions  d'iceux  faites  par  les  Commis- 
saires du  Louvre,  ou  autres  Commissaires 
en  vertu  des  Edits,  arrêts  &  déclarations 
non  registrées,  adjudications  &  Commis- 
sions non  autorisées  &  vérifiées  en  la  Cour, 
ny  à  la  réservation  des  domaines  aliénés  à 
perpétuité  avant  l'année  iSgo,  ny  à  la  taxe 
du  quart  en  sus  pour  le  droit  de  nomina- 
tion &  présentation  aux  Offices,  Si  droit 
de  2  sols  pour  livre,  &  sans  préjudice  de 
l'observation  de  la  déclaration  du  Roy  con- 
cernant la  réunion  des  justices  &  arrêts  sur 
ce  donnés; 

A  ordonné  &  ordonne  que  lesdites  let- 
tres patentes  seront  registrées  ez  registres 
d'icelle  pour  estre  gardées  &  observées  sui- 
vant leur  forme  &  teneur,  &  qu'à  cet  effet 
par  lesdits  Commissaires  il  sera  procédé  à 
la  vente  &  revente  de  tous  les  domaines  en 
chef,  mesme  de  ceux  qui  auront  esté  ra- 
chaptés  en  pure  perte,  en  bloc  ou  en  par- 
celles, &  que  par  eux  sera  faicte  distraction 
des  domaines  vendus  en  gros,  &  les  mem- 
bres &  portions  appréciés  séparément  les 
uns  des  autres,  eu  esgard  au  pié  de  l'entier 
prix  des  adjudications  faites  aux  anciens 
Engagistes,  sur  lesquels  tous  surdisants  se- 
ront reçus,  à  la  charge  que  lesdits  Enga- 
gistes (autres  toutefois  que  ceux  qui  ont 


acquis  desdits  Commissaires  du  Louvre  en 
vertu  des  Edits,  Arrests  &  déclarations  non 
vérifiées  &  adjudications  &  ordonnances 
des  Commissaires  exécuteurs  desdits  Edits 
non  autorisées  &  par  Commission  non  re- 
gisfrée  en  ladite  Cour)  ne  pourront  estre 
dépossédés  qu'ils  ne  soient  préalablement 
remboursés  de  l'entier  prix  de  leurs  enga- 
gements ou  de  partie  d'iceux  suivant  l'éva- 
luation qu'ils  en  auront  faite  autrefois. 

Ordonne  pareillement  ladite  Cour  que 
lesdits  Engagistes  dont  les  domaines  seront 
revendus,  ne  pourront  estre  contraints  au 
payement  du  revenu  d'une  année  qu'au  cas 
seulement  ils  se  trouveront  avoir  acquis 
lesdits  domaines  au-dessous  du  denier  seize, 
suivant  aussy  l'évaluation  qui  en  sera  faite 
par  lesdits  Commissaires; 

Comme  aussy  ordonne  la  Cour  que  par 
lesdits  Commissaires  sera  laissé  un  fonds 
suffisant  pour  le  payement  des  entières 
charges  locales  &  préalable  estimation  faite 
par  eux  de  la  valeur  des  domaines  qu'ils 
affecteront  pour  l'acquittement  desdites 
charges,  &  que  le  surplus  si  point  y  en  a, 
du  fonds  qui  avoit  esté  autrefois  destiné 
pour  cet  effet,  sera  vendu  par  lesdits  Com- 
missaires en  la  forme  ordinaire,  au  profit 
de  Sa  Majesté,  pour,  dudit  revenu  qui  sera 
laissé,  estre  les  fiefs,  fondations,  &  aumos- 
nes  dues  par  lesdits  domaines  entièrement 
payés,  &  les  gages  des  Officiers  suivant  les 
estats  du  Roy  ; 

Et  pour  ce  qui  concerne  la  vente  &  in- 
féodation  des  buissons  séparés  des  grands 
corps  des  forests,  bois  taillis,  bois  abroutis, 
rabougris  &  broussailles,  sur  lesquels  on 
ne  fait  aucune  vente  ordinaire  &  desquels 
il  ne  revient  aucun  revenu  annuel  à  Sa 
Majesté,  ordonne  la  Cour  qu'il  sera  par  un 
préalable  procédé  par  lesdits  Commissaires 
à  la  vérification  de  Testât  d'iceux,  appelés 
les  Usagers  &  le  substitut  du  Procureur 
général  du  Roy  aux  sièges  particuliers  des 
Eaux  &  Forests  pour,  ce  fait,  estre  par 
iceux  Commissaires  procédé  à  la  vente  des- 
dits buissons  séparés  des  grandes  forêts  & 
sur  lesquels  il  ne  se  fait  aucune  vente  or- 
dinaire &  dont  il  ne  revient  aucun  revenu 
à  Sa  Majesté;  à  la  charge  néanmoins  qu'il 
sera  baillé  en  triage  auxdits  Usagers  pour 
leur  indemnité  telle  portion  de  fojids  que 
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parlesdits  Commissaires  sera  advisé,  lequel 
fonds  lesdits  Usagers  ne  pourront  vendre 
ny  aliéner  pour  quelque  cause  ou  prétexte 
que  ce  soit,  &  qu'ils  seront  tenus  de  le 
garder  Si  conserver  en  la  mesme  nature 
qu'il  leur  sera  baillé,  &  iccluy  méliorer; 

Et  avant  dire  droit  sur  la  requeste  en 
opposition  dudit  seigneur  Duc  d'Orléans 
&  distraction  par  luy  requise  du  Buisson 
du  Vigar,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
])arties  seront  plus  amplement  ouyes,  di- 
ront &  produiront  tout  ce  c[ue  bon  leur 
semblera  dans  le  mois,  pour, 'ce  fait,  eslre 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra  par  raison; 

Comme  aussy  ordonne  la  Cour  que  les 
appellations  des  ordonnances  &  jugements 
desdits  Commissaires  exécuteurs  dudit  Edit, 
seront  relevées  en  icello  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  lesc[uels  jugements 
&  ordonnances  seront  néanmoins  préala- 
blement exécutés  nonobstant  appellations 
&  oppositions  quelconques  &  sans  préju- 
dice d'icelles. 

De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
II.  472.) 


CCXXXVIIl 

Discours  de  M.  de  Be-^ons,  în tendant 
de  la  Province,  commissaire  du  Roi 
aux  Etats. 


ESSIEU  RS,   après   ce   que   vous    avez 

entendu,  je  n'entreprendrois  pas  de 
parler  dans  cette  Compagnie  illustre,  si 
l'ordre  que  j'en  viens  de  recevoir  en  votre 
présence,  si  l'usage  &  la  coutume  ne  m'y 
obligeoient. 

Car  si  je  prétends  vous  expliquer  la  vo- 
lonté du  Roy,  peut-on  rien  ajouter  à  la 
majesté  des  paroles  avec  lesquelles  on  vous 
l'a  fait  connoître,  &  si  c'est  pour  exciter 
votre  zèle  &  votre  affection  à  son  service, 
le  pouvez-vous  être  plus  puissamment  f(ue 
par  le  discours  d'un  Prince  qui  a  tant  d'in- 
térêt à  la  conservation  &  à  la  grandeur  de 
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l'Etat  &  qui  y  tient  par  des  liens  qui  ne 
peuvent  jamais  être  rompus? 

Et  comme  le  discours  de  ceux  qui  nous 
ayment  nous  persuade  plus  fortement  que 
les  autres  &  que  l'assurance  de  leur  amitié 
&  de  leur  bienveillance  dispose  agréable- 
ment l'esprit  à  recevoir  les  propositions 
qu'ils  ont  à  vous  faire.  Son  Altesse  qui 
joint  à  toutes  les  qualités  qui  environnent 
la  grandeur  de  fa  naissance  &  de  son  mé- 
rite une  application  si  particulière  pour  le 
bien  de  cette  Province  a-t-elle  pas  lieu 
d'espérer  que  ces  paroles  ne  vous  peuvent 
jamais  être  suspectes  &  que  vous  prévien- 
drez par  vos  suffrages  ses  souhaits  &  ses 
intentions  ? 

Si  donc  ce  m'est  aujourd'huy  une  c'nose 
pénible  d'avoir  à  parler  en  ce  lieu,  ce 
m'en  est  une  si  glorieuse  d'avoir  à  y  servir 
le  Roy  sous  les  ordres  d'un  Prince  que  la 
valeur  &  la  vertu  ont  rendu  également  rc- 
comniandable  &  que  l'on  peut  avec  justice 
nommer  un  des  principaux  ornements  de 
la  Cour  &  le  délice  de  notre  siècle;  8i 
quoique  Messieurs  vos  Députés  revien- 
nent chargés  de  nouvelles  marques  de  la 
bienveillance  du  Roy  &  qu'ils  vous  appor- 
tent de  sa  part  des  effets  d'une  protection 
singulière,  c'est  néanmoins  un  grand  avan- 
tage à  cette  Province,  à  l'ouverture  de  ses 
Etats,  d'en  recevoir  de  nouvelles  assuran- 
ces de  la  bouche  d'un  Prince  qui  tirant  sa 
naissance  du  sang  de  nos  Roys,  n'envisage 
les  peuples  qu'avec  un  œil  de  père  &  un 
esprit  de  soulagement;  ce  n'est  pas  que  le 
Languedoc  n'aye  toujours  été  considéré 
par  la  grandeur  de  son  étendue  &  par  le 
mérite  de  ceux  ([ui  le  composent  comme 
une  partie  considérable  de  l'Etat  &  que 
dans  tous  les  temps  nos  Roys  ne  se  soyent 
étudiés  à  lui  donner  de  nouveaux  avanta- 
ges, &  à  lui  conserver  ses  anciens  ])rivi- 
léges  ;  mais  lorsque  l'on  a  fait  réflexion 
qu'il  étoit  comme  une  barrière  contre  les 
ennemis  irréconciliables  de  l'Etat  qui 
avoient  conçu  depuis  longtemps  des  des- 
seins &  des  pratiques  &  formé  des  cabales 
pour  s'en  rendre  maîtres,  ces  dernières 
raisons  l'ont  obligé  de  songer  à  sa  conser- 
vation avec  un  soin  particulier  en  aban- 
donnant même  s'il  faut  ainsi  dire  en 
quelque  sorte  les  autres  provinces.  Ainsi 
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l'intelligence,  disoit  un  ancien,  fait  dans 
l'esprit  d'un  prince  l'ouvrage  d'un  sage 
médecin  qui  sauve  les  parties  qui  sont  en 
péril  en  causant  quelque  altération  aux 
autres.  Tous  ces  soins  &  cette  prévoyance 
n'empêcha  pas  la  surprise  de  l'année  i637, 
lorsque,  nos  forces  étant  occupées  ailleurs, 
l'on  vit  tout  d'un  coup  l'une  de  nos  villes 
en  état  de  tomber  entre  les  mains  de  nos 
ennemis  &  le  pays  ouvert  à  toutes  leurs 
entreprises.  Vous  donnâtes  en  cette  occa- 
sion des  preuves  de  votre  zèle  &  de  votre 
courage,  vous  fournîtes  des  troupes  pour 
les  combattre,  &  Dieu  favorisa  vos  soins  & 
vos  travaux  d'une  des  plus  mémorables 
victoires  de  notre  siècle;  mais  comme  la 
politique  ne  règle  pas  sa  conduite  par  les 
accidents  extraordinaires,  cette  science  de 
commander  aux  hommes  reçoit  avec  joye 
ces  événements  comme  des  présents  de  la 
fortune;  elle  en  sait  profiter,  mais  le  sage 
songe  à  se  mettre  en  état  de  n'en  avoir 
jamais  besoin.  L'on  pensa  sérieusement  à 
ne  plus  tomber  dans  de  semblables  con- 
jonctures; le  projet  d'attaquer  le  Rous- 
sillon  n'eut  pas  pour  seul  objet  la  gloire 
de  l'Etat  &  le  dessein  d'agrandir  nos  fron- 
tières, &  quoique  beaucoup  de  raisons 
obligeassent  à  songer  à  cette  conqueste 
pour  réunir  à  la  Couronne  par  la  force  ce 
qui  en  avoit  été  ôté  par  un  mauvais  arti- 
fice, néanmoins  la  résolution  de  se  déli- 
vrer de  la  terreur  où  le  siège  de  Leucate 
nous  avoit  mis,  fut  un  des  principaux  mo- 
tifs pour  faire  résoudre  cette  entreprise. 

Cependant  la  Catalogne  se  ressouvenant 
des  anciennes  obligations  qu'elle  avoit  à 
la  France,  lisant  dans  tous  les  monuments 
publics  les  marques  de  la  piété  de  nos 
ancêtres,  leurs  abbayes  &  leurs  évêchés 
reconnoissant  nos  Rois  pour  leurs  fonda- 
teurs &  les  plus  illustres  maisons  de  cette 
province  se  glorifiant  de  tirer  leur  origine 
de  la  France,  ces  raisons  les  obligèrent  à 
se  remettre  sous  la  domination  de  leur 
premier  souverain.  Nous  avons  conservé 
longtemps  cette  conquête  &  cherché  les 
moyens  de  contraindre  les  ennemis  à  la 
paix  en  attaquant  le  cœur  de  leurs  Etats. 
Vous  en  avez  un  fidèle  témoin  parmi  vous 
&  à  votre  tète,  dont  les  sages  conseils  & 
la   conduite    désintéressée    ont    beaucoup 


contribué  à  nous  conserver  ces  avantages; 
mais  nos  maux  domestiques  nous  ont  causé 
la  perte  :  l'agitation  où  s'est  trouvée  la 
France  pendant  cinq  ans  a  fait  tomber  en 
la  puissance  de  l'Espagne  ce  que  toutes  les 
forces  de  la  Maison  d'Autriche  n'auroient 
pas  pu  conquérir. 

Rappelez,  Messieurs,  en  vos  esprits, 
quel  étoit  cependant  l'état  de  cette  pro- 
vince &  l'utilité  qu'elle  trouvoit  en  cette 
guerre.  Vous  avez  vu  amener  captifs  dans 
vos  villes  les  plus  illustres  chefs  de  nos 
Ennemis.  Chaque  année  étoit  signalée  par 
un  combat  ou  par  la  prise  d'une  place  & 
vous  autres  avez  joui  de  la  douceur  de  ces 
victoires  sans  en  ressentir  les  incommo- 
dités. 

Je  sais  que  vous  conservez  avec  douleur 
la  mémoire  de  deux  années  fatales  dans 
lesquelles  la  licence  de  la  guerre  civile  & 
nos  propres  malheurs  ne  permirent  pas 
que  l'on  apportât  tous  les  ordres  qui 
étoient  nécessaires  pour  votre  soulage- 
ment. La  perte  de  la  Catalogne  tout  en- 
tière porta  la  terreur  sur  vos  frontières  & 
fit  trembler  les  villes  qui  étoient  les  plus 
avancées  ;  l'on  ne  pouvoit  cependant  en 
éloigner  les  troupes;  il  y  avoit  même  à 
craindre  au-dedans;  l'on  fut  obligé  de  se 
servir  de  remèdes  extrêmes  pour  guérir  des 
maux  qui  l'étoient;  &  c'est  là  que  S.  A.  R. 
donna  en  cette  occasion  comme  en  toutes 
les  autres  des  marques  du  soin  qu'elle 
avoit  de  votre  protection  &  de  l'amour 
pour  la  quiétude  de  cette  province;  & 
quoique  le  Ciel  de  la  France  fût  devenu 
un  peu  plus  serein,  il  restoit  toujours  une 
appréhension  que  les  Ennemis  profitant 
de  nos  pertes  ne  fissent  tomber  l'orage  qui 
nous  menaçoit  encore  sur  le  Roussillon  & 
n'endommageassent  le  Languedoc;  mais  ils 
en  perdirent  bientôt  l'espérance  lorsqu'ils 
virent  toutes  nos  forces  réunies  &  le  Roy 
se  servir  pour  la  défense  de  l'Etat  des 
troupes  mêmes  qui  avoient  été  levées  sans 
ses  ordres;  ceux  qui  avoient  conjuré  notre 
perte  demeurant  accablés  sous  leurs  rui- 
nes, les  astres  qui  sembloient  avoir  quel- 
que maligne  influence  n'eurent  plus  que 
des  aspects  favorables  quand  ils  furent  en 
conjonction  avec  le  soleil,  &  chacun  reve- 
nant dans   son   devoir,   l'on  connut  véri- 
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tablement  que  la  France  n'avoit  rien  à 
craindre  qu'elle-même.  Cependant  toutes 
ces  précautions  ne  peuvent  être  prises  que 
conservant  une  armée  sur  la  frontière; 
elle  n'y  pouvoit  être  sans  causer  la  ruine 
des  particuliers  :  mais  le  Roy  en  ayant  mis 
le  commandement  entre  les  mains  de  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Conti,  Son  Altesse 
en  deux  campagnes,  a  donné  une  face 
toute  différente  à  l'état  de  nos  affaires; 
des  provinces  entières  remises  à  l'obéis- 
sance &  plusieurs  villes  conquises  ont  fait 
appréhender  aux  Espagnols  la  justice  &  la 
terreur  de  nos  armées  &  ils  ont  avoué 
qu'ils  avoient  tout  à  craindre  de  ce  géné- 
ral; mais  comme  les  victoires  ont  toujours 
quelque  chose  de  funeste,  que  le  passage 
du  soldat  ou  le  quartier  d'hiver  font  perdre 
une  partie  de  leur  douceur  &  en  diminuent 
la  joye,  il  n'appartenoit  qu'à  Monseigneur 
le  -Prince  de  Conti  de  vous  procurer  des 
biens  qui  ne  fussent  accompagnés  d'au- 
cuns maux  &  de  vous  faire  sentir  la  dou- 
ceur de  la  paix  au  milieu  des  triomphes. 
Son  Altesse  a  travaillé  heureusement  pour 
votre  soulagement,  faisant  agir  les  troupes 
sur  les  terres  occupées  par  les  ennemis, 
cherchant  dans  leur  propre  pays  les  lieux 
destinés  pour  leur  quartier  d'hiver.  Cette 
vérité  n'a  pas  besoin  d'autre  preuve  que 
de  votre  propre  expérience  &  de  la  plainte 
de  vos  voisins  qui  portent  envie  à  votre 
bonheur  &  souhaitent  une  pareille  for- 
tune. 

Ces  avantages  sont  une  suite  de  ce  qui 
se  passe  sur  les  frontières  de  la  Cham- 
pagne &  de  la  Picardie;  les  victoires  des 
Flandres  ont  favorisé  les  conquêtes  de  Ca- 
talogne. L'on  a  agi  dans  ces  deux  provinces 
avec  un  même  esprit  &  un  même  bonheur 
ik  nous  avons  rendu  à  Dieu  des  actions  de 
grâce  tout  ensemble  pour  les  prises  do 
Landrecies,  Capdequiez  &  de  Castillon  ; 
mais  ce  qui  est  plus  digne  d'admiration  est 
de  considérer  le  Roy  qui  étant  né  avec 
tous  les  avantages  de  la  nature  &  de  la 
fortune,  ([uitte  néanmoins  les  douceurs  & 
les  charmes  que  sa  condition  lui  offre 
pour  aller  chercher  la  gloire  à  la  tête  de 
ses  armées  8t  forcer  les  ennemis  à  la  paix, 
&  certainement  à  voir  agir  notre  monar- 
que de  la  sorte,  il  semble  qu'il  attend  de 


cette  même  fortune  la  récompense  de  sa 
vertu,  &  quoique  sa  naissance  l'aye  élevé 
au  plus  haut  point  de  la  grandeur,  ne 
semble-t-il  pas  qu'il  veuille  mériter  la 
Couronne  qu'il  porte  &  que  les  contradic- 
tions qu'il  a  rencontrées  dans  ses  pre- 
mières années  ont  été  autant  de  degrés 
pour  monter  à  la  gloire  qu'il  possède  ? 

Cependant  le  Roy  songe  à  réformer  les 
désordres  que  la  longueur  de  la  guerre  a 
introduits,  &  en  attendant  qu'une  tran- 
quillité publique  permette  d'y  mettre  la 
main  tout  de  bon,  il  veut  arracher  du 
cœur  de  la  noblesse  cette  fureur  des  duels 
qui  ont  coûté  la  vie  à  tant  de  grands  hom- 
mes; les  vices  ne  sont  jamais  plus  dange- 
reux que  lorsqu'ils  sont  couverts  de  l'ap- 
parence de  la  vertu. 

Il  a  fallu  beaucoup  de  peine  pour  déra- 
ciner le  point  d'honneur  dans  lequel  l'on 
faisoit  consister  cette  nécessité  de  se  battre 
&  c'est  ce  qui  a  obligé  le  Roy  d'en  faire 
une  déclaration  expresse  qu'il  s'est  engagé 
d'entretenir  par  un  serment  solennel.  Ce 
sont  des  sentiments  dignes  d'un  Roy  &  d'un 
Roy  très  Chrétien;  ce  sont  les  effets  de 
cette  sainte  éducation  qu'il  a  reçue  de  la 
Reyne  sa  mère  &  les  premières  produc- 
tions des  vertus  qui  lui  ont  été  inspirées 
dès  son  enfance. 

Sachez,  disoit  Syagrius  parlant  à  l'Empe- 
reur Arcadius,  que  ceux  qui  vous  ont  ins- 
truit en  votre  jeunesse  n'ont  pas  seulement 
travaillé  pour  la  gloire  présente  de  votre 
Etat,  mais  qu'ils  sont  les  auteurs  de  tous 
les  avantages  que  vous  procurerez  à  vos 
sujets  dans  la  suite  de  votre  vie  &  de  toutes 
les  bonnes  actions  que  fairont  vos  succes- 
seurs marchant  sur  vos  pas  &  suivant  vos 
traces. 

Aussi  qui  considérera  l'état  florissant  de 
la  France,  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale  tout  entière,  sans  laquelle  cette 
monarchie  ne  peut  subsister,  la  terreur 
que  nous  avons  portée  parmi  les  nations 
étrangères,  le  soin  que  prennent  nos  alliés 
de  maintenir  l'intelligence  &  union  avec 
nous,  connoîtra  aisément  que  Monseigneur 
le  Cardinal  Mazarin  est  à  la  tète  des  affai- 
res; il  est  facile  de  voir  qu'il  agit  avec  toute 
l'étendue  de  sa  connoissance,  que  le  Roy 
écoute  ses  conseils  &  qu'il  sait  estimer  la 
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fidélité  &  l'intelligence  d'un  ministre  que 
le  Roy  son  père  luy  donna  en  mourant 
comme  un  appuy  nécessaire  pour  la  gran- 
deur &  pour  la  conservation  de  la  Cou- 
ronne. Les  choses  si  bien  affermies  au- 
dedans,  exécutées  au-dehors  avec  tant  de 
vigueur  &  de  conduite,  doivent-elles  pas 
faire  espérer  la  paix  }  L'on  sait  qu'elle  est 
la  forte  passion  de  notre  Roy  &  qu'il  ne 
veut  employer  la  grandeur  de  son  courage 
qu'à  procurer  le  bonheur  de  ses  sujets  & 
établir  la  quiétude  publique. 

L'on  sait  que  Sa  Majesté  a  reçu  avec  joye 
l'entremise  de  celui  que  Dieu  a  donné  de- 
puis peu  à  l'Eglise  pour  le  Père  commun, 
&  il  semble  que  les  ennemis  ne  la  pou- 
voient  refuser  :  leurs  forces  épuisées,  leurs 
divisions  domestiques  &  l'état  incertain  de 
leur  gouvernement  &  de  la  succession  de 
leurs  Etats  semble-t-il  pas  les  y  forcer?  & 
si  quelque  chose  les  en  éloigne  encore , 
c'est  l'espérance  de  voir  de  nouveaux  trou- 
bles dans  l'Etat;  ils  se  flattent  que  le  Roy 
ne  tirera  pas  de  ses  sujets  les  assistances 
ordinaires  pour  achever  cette  guerre  &  la 
conduire  à  la  paix  &  qu'ils  refuseront  de 
contribuer  pour  mettre  les  dernières  pier- 
res à  cet  édifice  auquel  on  travaille  depuis 
si  longtemps. 

Dieu  confondra  ces  desseins;  la  sagesse 
&  la  conduite  du  Ministère  ne  laissera  rien 
à  craindre  aux  gens  de  bien;  le  Roy  est  en 
état  de  donner  la  loy  au-dedans  aussi  bien 
qu'au-dehors  &  de  faire  respecter  partout 
sa  présence  légitime  &  craindre  son  auto- 
rité. 

Mais  nous  avons  cet  avantage  que  cette 
Province  fidèle  fera  toujours  par  amour  ce 
que  peut-être  les  autres  font  par  crainte 
&  qu'après  que  vous  avez  donné  dans 
toutes  les  années,  même  dans  les  temps 
difficiles,  des  marques  de  votre  obéissance 
&  de  votre  zèle,  vous  continuerez  encore 
dans  celle-cy.  Le  Roy  l'espère  de  tous  les 
ordres  qui  la  composent  &  Son  Altesse 
Royale  qui  n'a  jamais  perdu  d  occaLion  de 
vous  témoigner  sa  bienveillance  espère 
que  vous  considérerez  ses  semonces  &  ses 
prières. 

Il  reste.  Messieurs,  que  pour  Satisfaire 
à  mon  devoir,  je  vous  die  que  voici  la  troi- 
sième année  que  j'ai   l'honneur  de  servir 


dans  cette  Province;  tous  les  ordres  que  j'ai 
reçus  du  Roy  &  ceux  qui  m'ont  été  envoyés 
par  Son  Altesse  Royale  ont  toujours  tendu 
à  votre  soulagement,  je  les  ay  exécutés 
avec  le  plus  de  fidélité  qu'il  m'a  été  possi- 
ble :  &  si  ce  n'a  pas  été  aussi  heureuse- 
ment que  j'aurois  souhaité,  au  moins  mes' 
intentions  ont  été  droites  &  ma  conduite 
désintéressée,  aussi  suis-je  obligé  d'avouer 
que  j'ai  trouvé  pendant  ce  temps  dans  tous 
les  corps  qui  la  composent,  une  union  si 
parfaite  pour  le  service  du  Roy  &  pour  le 
soulagement  des  peuples  dont  ils  ont  les 
intérêts  entre  les  mains  qu'il  ne  s'y  peut 
rien  ajouter;  je  m'estiinerois  bien  heureux 
si  après  avoir  reçu  tant  de  preuves  de  leur 
bienveillance,  je  rencontrois  les  occasions 
d'en  témoigner  ma  reconnoissance  à  la  Pro- 
vince en  général  &  aux  particuliers  qui  la 
composent. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  4  novembre  i655.) 


CCXXXIX 

Discours  de  l'Archevêque  de  Toulouse, 
Pierre  de  Marca. 

MONSEIGNEUR,  nous  avons  été  informés 
des  intentions  du  Roy  pour  la  convo- 
cation des  Etats  de  cette  Province,  tant 
par  la  lecture  de  la  lettre  de  cachet  qui  a 
été  adressée  à  cette  Compagnie  que  par 
celle  des  Commissions  scellées  au  grand 
sceau.  Le  discours  do  votre  Altesse  plein 
d'une  grandeur  d'éloquence  mêlée  de  dou- 
ceur &  de  gravité,  nous  a  fait  encore  en- 
tendre plus  particulièrement  la  confiance 
que  Sa  Majesté  avoit  en  la  fidélité  de  ses 
sujets  de  Languedoc  &  sa  bonté  singulière 
envers  eux,  laquelle  nous  reconnoissons 
en  cela  même  qu'il  lui  ait  plu  d'ordonner 
la  convocation  de  cette  assemblée  des  Etats 
Généraux;  car  encore  qu'en  faisant  cette 
indiction  le  Roy  ait  conservé  les  anciens 
droits  de  la  Province,  néanmoins  la  condi- 
tion auguste  de  la  Royauté  qui  est  exempte 
de  contrainte  lui  donne  cet  avantage  que 
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ce  qui  est  un  devoir  entre  les  particuliers 
&  ce  que  l'on  nomme  justice  lorsqu'elle 
est  rendue  par  les  Magistrats,  prend  le 
nom  de  bienfait,  de  clémence  &  de  grâce 
lorsque  le  Roy  gouverne  par  la  direction 
des  Lois,  maintient  ses  sujets  dans  les 
droits  qui  lui  sont  acquis  par  les  anciens 
établissements. 

Celui  de  la  tenue  des  Etats  de  la  Pro- 
vince Narbonnoise  est  si  ancien  qu'il  a  été 
confirmé  par  l'Empereur  Auguste  en  per- 
sonne &  a  été  continué  dans  la  suite  de 
l'Empire  Romain  jusques  au  règne  des 
Goths,  lesquels  n'ont  point  changé  cet  or- 
dre public  dans  les  quartiers  de  leur  Sep- 
timanie;  lorsque  le  Roy  Pépin  la  conquit 
sur  les  Sarrazins  qui  en  avoient  dépossédé 
les  Goths,  il  confirma  par  son  traité  qu'il 
fit  à  Narbonne  avec  les  habitans  du  pays, 
l'usage  de  leurs  anciennes  lois  dont  celle 
icy  est  la  principale,  qui  a  toujours  été 
gardée  inviolablement  soit  dans  le  corps 
lorsqu'il  a  été  tout  entier,  soit  dans  ses 
parties  séparées.  Cette  loy  a  repris  sa  pre- 
mière vigueur  du  temps  du  Roy  Saint 
Louis,  lorsque  les  pièces  de  ce  grand  corps 
qui  avoit  été  démembré  durant  plus  de 
trois  siècles  &  avoit  joui  en  cet  état  de 
cette  ancienne  liberté,  furent  réunies  en 
propriété  à  la  Couronne  de  France,  sous 
le  nom  général  de  pays  de  Languedoc.  La 
lettre  du  Pape  Clément  quatrième  qui  avoit 
été  Archevêque  de  Narbonne,  écrite  au 
Roy,  rend  témoignage  de  ce  droit  de  la 
Province,  lorsqu'il  luy  écrit  sur  le  sujet 
de  la  levée  des  deniers  qui  devoit  être 
faite  pour  Aiguës  -  mortes ,  que  pour  la 
régler,  il  falloit  qu'il  assemblât  les  Evê- 
ques,  les  Barons  ik  les  hommes  Sages  de 
la  terre. 

Notre  juste  &  invincible  Roy  qui  est  le 
successeur  du  nom,  de  la  piété  &  de  la 
Couronne  de  cet  illustre  ayeul,  use  de  la 
même  clémence  envers  cette  Province , 
puisque  désirant  retirer  quelque  secours 
de  deniers  pour  les  affaires  de  son  royaume 
il  a  ordonné  la  convocation  de  ces  Etats, 
afin  d'avoir  là-dessus  leur  avis  &  leur  con- 
sentement; car  encore  que  l'imposition 
des  deniers  sur  le  peuple  qui  est  l'un  des 
chefs  les  plus  relevés  de  la  souveraineté  se 
fasse  en  diverses  Provinces  par  l'autorité 


absolue  du  Prince,  néanmoins  elle  se  fait 
ici  avec  l'autorité  royale  tempérée  par  les 
suffrages  des  Trois  Ordres,  lesquels  aussi 
ne  peuvent  être  assemblés  pour  cet  effet 
que  par  la  seule  autorité  immédiate  du 
Roy  :  c'est  le  Roy  qui  inspire  aux  princi- 
paux des  Trois  Ordres  qui  sont  comme  les 
esprits  de  tout  le  corps  de  la  Province  une  , 

chaleur  qui  les  fomente  &  leur  donne  la 
vigueur  nécessaire  par  la  participation  de 
la  puissance  royale,  afin  qu'ils  puissent 
agir  &  donner  le  mouvement  à  toutes  les 
parties  pour  le  service  de  Sa  Majesté;  mais 
si  elle  ne  peut  maintenant  s'approcher  de 
nous  pour  nous  échauffer  en  présidant  en 
cette  Compagnie,  elle  nous  envoyé  les  in- 
fl\iences  de  sa  chaleur  vitale  par  les  pré- 
cieuses veines  de  son  sang  qui  est  recueilly 
en  la  personne  de  S.  A.  R.  &  en  celle  de 
S.  A.,  en  quoi  nous  sommes  entièrement 
redevables  à  l'amour  de  Sa  Majesté  qui  a 
voulu  même  lui  commettre  cette  fonction, 
après  l'avoir  associé  publiquement  à  la 
gloire  de  ses  triomphes  que  l'un  a  rem- 
portés au  Pays  Bas  &  l'autre  en  Catalogne; 

Ses  conquêtes  ont  été  Représentées  avec 
tant  d'élégance  &  d'éclat  par  Monsieur  de 
Bezons  qu'il  ne  me  reste  que  d'applaudir 
à  tout  ce  qu'il  a  dit  &  louer  la  prudente 
conduite  qu'il  a  fait  paroître  dans  l'Inten- 
dance des  Armées  de  la  Catalogne  au  temps 
que  j'y  exerçois  l'employ  de  Visiteur  Géné- 
ral avec  fidélité,  mais  non  pas  avec  tant 
d'industrie  qu'il  a  voulu  insinuer;  pour 
peindre  les  progrès  de  cette  campagne 
j'ajouterai  seulement  à  ce  qu'il  a  dit  que, 
comme  dans  les  spectacles  du  Cirque  ro- 
main le  prix  de  la  Course  des  Chevaux 
étoit  donné  à  celui  qui  arrivoit  le  premier 
&  le  plus  près  de  l'obélisque  qui  est  appelé 
Meta,  qui  étoit  planté  au  bout  de  la  car- 
rière, sans  briser  les  roues  du  chariot  con- 
tre la  dureté  du  rocher,  de  même  S.  A. 
a  fini  heureusement  &  glorieusement  le 
cours  de  sa  campagne,  non  seulement  en 
approchant  de  près  mais  en  prenant  par 
force  d'armes  ce  superbe  obélisque  qui 
s'élève  dans  la  mer  avec  deux  autres  que 
l'on  nomme  les  Mèdes  ou  Meta  à  cause  de 
leur  figure,  qui  servent  d'une  retraite  assu- 
rée aux  galères  &  aux  vaisseaux. 

Les  avantages  de  cette  campagne  nous 
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donnent  des  assurances  de  plus  grands 
progrès  en  la  suivante  &  aussi  ils  nous 
jettent  dans  la  nécessité  de  la  continuatien 
de  la  guerre.  C'est  cette  guerre  qui  est  la 
source  inépuisable  des  calamités  déplora- 
bles qui  affligent  les  peuples  &  des  néces- 
sités de  l'Etat;  c'est  ce  qui  porte  tous  les 
gens  de  bien  à  l'avoir  en  abomination  à 
l'exemple  de  Leurs  Majestés  &.  de  son  Emi- 
nence,  lesquels  quoique  avec  un  extrême 
regret,  sont  néanmoins  forcés  de  la  conti- 
nuer pour  contraindre  l'ambition  &  la 
fierté  d'Espagne  à  vouloir  entendre  à  une 
paix  raisonnable,  laquelle  cette  superbe  na- 
tion a  refusée  opiniâtrement  dans  sa  plus 
grande  foiblesse,  usant  néanmoins  de  son 
artifice  naturel  d'une  profonde  dissimula- 
tion pour  faire  paroître  au-dehors  dans  le 
dessein  d'un  refus  caché  au-dedans  qu'elle 
la  souhaitoit  avec  ardeur  : 

Messieurs  les  Commissaires  représen- 
tent que,  pour  acquérir  le  repos  d'une 
heureuse  paix,  il  est  nécessaire  que  cette 
Province  donne  cette  année  un  secours 
extraordinaire  d'argent;  nous  sommes  re- 
levés de  la  peine  de  vérifier  comme  elle  a 
contribué  libéralement  tout  ce  que  l'on 
pouvoit  attendre  de  sa  fidélité,  puisqu'ils 
en  sont  eux-mêmes  les  témoins  irrépro- 
chables, &  que  dans  leurs  discours  ils  nous 
ont  rendu  cette  justice  que  de  reconnoître 
les  services  qu'elle  a  rendus  à  Sa  Majesté 
en  ces  occasions;  mais  comme  l'excès  de 
son  affection  l'a  obligée  à  surmonter  ses 
forces  dans  les  contributions  précédentes 
qu'elle  a  faites  volontairement,  nous  di- 
sons avec  liberté  &  avec  vérité  que  cet 
excès  l'a  précipitée  dans  la  dernière  im- 
puissance; néanmoins  nous  examinerons 
plus  particulièrement  cette  affaire,  & 
même  dans  la  foiblesse  de  nos  forces,  avec 
le  zèle  de  notre  affection  &  fidélité,  ayant 
un  désir  passionné  que  Sa  Majesté  aye 
toute  sorte  de  satisfaction  de  cette  Compa- 
gnie qui  est  entièrement  dévouée  à  lui 
rendre  ses  très  humbles  services  &  ses 
obéissances  très  parfaites  avec  le  respect 
&  la  soumission  que  nous  lui  devons 
comme  ses   très  fidèles  sujets. 

(Procès-verb.il  des  Etats  de  Languedcc.  —  Séance 
du  4  novembre  i6J5.) 


CCXL 

Plaintes  portées  devant  les  États  par 
l'Êvéque  de  Saint-Pons,  au  sujet 
des  troubles  survenus  dans  sa  ville 
épiscopale. 


D 


U    quinziesme   du    mois  de    novemt 


de  novembre 
mil  six  cent  cinquante  cinq,  président 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse. 

Monseigneur  l'Evéque  de  Saint  Pons  a 
dit  que  l'état  misérable  où  étoit  réduite 
la  Communauté  de  la  ville  de  Saint  Pons 
par  les  violences  qu'exercoient  contre  les 
habitants  les  Sieurs  de  la  Caussade  &.de 
las  Fraisses  &  les  autres  personnes  de  leur 
faction  sous  l'autorité  de  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier  l'obligeoit  avoir 
recours  à  la  Compagnie  &  de  la  supplier 
très  humblement  de  lui  vouloir  départir 
son  assistance  &  sa  protection  ; 

Que,  comme  l'origine  de  ses  malheurs 
venoit  de  l'opposition  qu'il  avoit  formée 
à  l'établissement  d'un  Econome  que  la 
Cour  auroit  voulu  faire  dans  son  Evêché 
durant  les  vacances  d'icelui,  que  ce  lui 
étoit  une  double  obligation  de  s'employer 
pour  eux  ; 

Qu'en  la  dernière  séance  il  avoit  repré- 
senté à  l'Assemblée  les  contestations  qu'il 
avoit  eues  avec  ladite  Cour  pour  ce  sujet  & 
l'accommodement  qu'il  avoit  fait  avec  elle 
au  moyen  de  la  restitution  qu'elle  lui  fit 
des  deniers  &  revenus  de  son  Evêché  &  de 
ceux  que  le  Sieur  de  la  Caussade  avoit  pris 
pour  les  frais  de  la  commission  qu'il  avoit 
eue  d'établir  un  Econome  dans  sondit 
Evêché  ; 

Que,  pour  se  concilier  l'amitié  de  cette 
Compagnie,  il  avoit  tout  abandonné  de  ses 
propres  intérêts;  qu'à  la  vérité,  il  avoit 
cru  avoir  fait  avec  elle  une  réconciliation 
très  parfaite,  mais  que,  peu  de  temps  après, 
il  s'aperçut  bien  que  Messieurs  de  ladite 
Cour  avoient  conservé  un  ressentiment 
dans  leur  cœur  contre  lui  &  que  n'ayant 
pas  de  prise  sur  sa  personne,  ils  l'avoient 
fait  paroître  contre  ceux  qui  s'étoient  dé- 
clarés  pour   ses    intérêts   &    qui  s'étoient 
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opposés  à  eux;  que,  non  content  de  cela, 
le  Sieur  de  la  Caussade  qui  se  sentoit  le 
plus  offensé  à  cause  de  la  restitution  qu'il 
avoit  été  obligé  de  faire  des  deniers  de  sa 
commission,  avoit  excité  une  faction  dans 
la  ville  de  Saint  Pons  contre  lui  par  le 
moyen  du  Sieur  de  las  Fraisses  &  des  au- 
tres parents  qu'il  a  dans  ladite  ville,  afin 
de  le  troubler  dans  son  autorité  &  se  l'at- 
tribuer, &  à  ceux  de  sa  faction; 

Qu'à  cet  effet  il  s'étoit  efforcé  de  débau- 
cher les  esprits  des  peuples  du  respect  & 
de  l'obéissance  qu'ils  lui  doivent,  comme  à 
leur  seigneur  &  à  leur  Evèque,  par  mena- 
ces, mauvais  traitemens  &  intimidations 
qu'ils  lui  faisoient  de  le  faire  maltraiter 
par  ladite  Cour  des  Comptes  de  Montpel- 
lier, s'ils  ne  se  déclaroient  pour  eux  contre 
lui,  afin  de  se  rendre  par  ce  moyen  maîtres 
de  la  ville  &  de  la  populace;  qu'ayant  vu 
que  les  bons  habitans,  les  marchands  &  le 
peuple  de  la  ville  ne  laissoient  pas  de  de- 
meurer fermement  attachés  à  son  service, 
nonobstant  leurs  menaces,  pour  les  ex- 
poser aux  traitements  rudes  de  la  Cour 
des  Comptes  de  Montpellier  dont  ils  les 
avoient  menacés,  ils  avoient  fait  forger 
une  requête  sous  le  nom  d'un  Syndic  des 
principaux  taillables  de  ladite  ville  de  Saint 
Pons,  portant  qu'ayant  fait  faire  comman- 
dement en  vertu  d'une  ordonnance  de  la- 
dite Cour  du  8"  juillet  dernier  aux  Consuls 
de  ladite  ville  de  procéder  incessamment  à 
la  faction  d'un  compoix  cabaliste  ordonné 
par  arrêt  de  ladite  Cour  du  17  février  1637 
en  parlant  au  Sieur  Semèue,  second  Con- 
sul,  marchand,  il  auroit,  étant  assisté  de 
beaucoup  de  marchands  &  autres  person- 
nes, grièvement  battu  &  excédé  le  sergent, 
en  sorte  qu'ils  l'auroient  laissé  comme 
mort  sur  la  place  ; 

Que,  non  content  de  ce,  ils  auroient  fait 
soulever  le  peuple,  disant  qu'il  falloit  aller 
brûler  les  maisons  &  meubles  desdifs  Syn- 
diquans  dont  il  demandoit  qu'il  plût  à  la 
Cour  de  faire  informer  ; 

Qu'au  pied  de  ladite  requête,  il  y  auroit 
une  ordonnance  de  ladite  Cour  portant 
qu'il  en  seroit  informé  par  le  Premier  Ma- 
gistrat royal  ou  docteur  &  que  cependant 
il  seroit  procédé  à  l'établissement  dudit 
compoix  cabaliste    &   assignation   donnée 


audit  Scmène  à  ladite  Cour,  ladite  ordon- 
nance signifiée  ensuite  audit  Semène ,  & 
q«oique  le  fait  allégué  dans  ladite  requête 
fût  supposé,  &  que  jamais  telle  &  sembla- 
ble émotion  ne  soit  arrivée  en  ladite  ville, 
néanmoins  les  marchands  &  les  autres  ha- 
bitans, pour  éviter  les  accidents  fâcheux 
qui  leur  pouvoient  arriver  de  l'autorité  de 
ladite  Cour  qu'ils  ont  connue  leur  être 
mal  affectionnée  à  cause  dudit  Sieur  de  la 
Caussade,  ils  se  seroient  pourvus  au  Parle- 
ment de  Toulouse  où  ils  auroient  obtenu 
des  défenses  de  mettre  lesdites  ordonnan- 
ces à  exécution,  &  y  auroient  fait  assigner 
plusieurs  de  la  faction;  qu'ensuite  ils  se 
seroient  retirés  au  Conseil  en  règlement 
de  juges,  où  ils  auroient  obtenu  arrêt 
pour  faire  assigner  ledit  Syndic  &  les  Syn- 
diquans,  faisant  cependant  inhibitions  & 
défenses  à  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier &  audit  Parlement  de  Toulouse  de 
connoître  des  procès  &  différends  des  par- 
ticuliers &  à  eux  d'y  procéder  &  rien  faire 
en  exécution  des  arrêts  rendus  es  dites 
Cours  à  peine  de  nullité  &  de  cassation; 
lequel  arrêt  ils  auroient  fait  signifier  au 
greffe  de  ladite  Cour  des  Comptes  ; 

Que  les  marchands  &  autres  habitants 
croyoient  être  mis  à  couvert  par  cet  arrêt 
du  Conseil  de  la  vexation  qu'on  se  prépa- 
roit  de  leur  faire  en  vertu  des  ordonnances 
&  arrêts  de  ladite  Cour  ; 

Que  néanmoins,  depuis  qu'il  en  étoit 
parti  pour  venir  assister  aux  Etats,  ledit 
Sieur  de  la  Caussade  &  ceux  de  sa  faction 
se  prévalant  de  son  absence  auroient  fait 
entrer  dans  ladite  ville  de  Saint  Pons  quan- 
tité de  gens  armés  par  plusieurs  nuits, 
qu'ils  avoient  tenus  cachés  dans  les  mai- 
sons de  ceux  de  sa  faction,  &  fait  enlever 
les  sieurs  Estival  &  Delort  qui  sont  per- 
sonnes attachées  dans  ses  intérêts  contre 
ledit  sieur  de  la  Caussade,  lesquels  ils 
auroient  fait  conduire  avec  des  traite- 
ments inhumains  dans  les  prisons  de  ladite 
Cour  ; 

Que,  depuis,  ils  s'étoient  saisis  des  clefs 
des  portes  de  la  ville  qu'ils  auroient  ôtées 
aux  Consuls  &  auroient  fait  entrer  encore 
quantité  de  gens  armés  qu'ils  tenoient  pré- 
ientement  logés  dans  les  maisons  do  ceux 
de  leur  faction,  ce  qui  auroit  donné  une 


i655 


589 

telle  épouvante  à  tout  le  peuple  que  les 
principaux  marchands  ne  trouvant  point 
de  sûreté  dans  leurs  maisons  s'étoient  re- 
tirés dans  son  Evèché  d'où  ils  n'osoient 
sortir;  &  les  autres  se  tenoient  renfermés 
dans  leurs  maisons  pour  éviter  les  mau- 
vais traitements  dont  ils  étoient  menacés  ; 
qu'à  cause  de  ce,  la  ville  étoit  en  très  grand 
désordre,  les  marchands  n'ayant  pas  la  li- 
berté de  leur  négoce  &  n'osant  pas  sortir 
de  leurs  maisons,  ni  aller  aux  foires,  ce  qui 
étoit  capable  de  la  ruiner; 

Que  la  compassion  qu'il  avoit  pour  ses 
peuples  l'obligeoit  à  représenter  tous  ces 
malheurs  à  la  Compagnie,  se  reconnoissant 
trop  foible  pour  y  porter  le  remède  néces- 
saire ;  que,  pour  cet  effet,  il  la  supplioit 
très  humblement  de  lui  donner  sa  protec- 
tion &  de  vouloir  députer  vers  Monsei- 
gneur le  Prince  de  Conti  pour  le  prier  de 
lui  donner  tout  le  secours  &  l'assistance 
qui  lui  sera  nécessaire  pour  apaiser  les 
troubles  qui  sont  dans  ladite  ville  de  Saint 
Pons  &  rétablir  la  paix  ik  le  repos  parmi 
les  habitants. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  que  Monsei- 
gneur le  Président  sera  prié  de  nommer 
des  Commissaires  de  tous  les  ordres  les- 
quels étant  instruits  &  éclaircis  de  tous  les 
différends  &  divisions  qui  sont  dans  la 
ville  de  Saint  Pons  pour  après  concerter 
entre  eux  quelles  plaintes  on  doit  porter 
à  Monseigneur  le  Prince  de  Conti  afin 
qu'elles  puissent  faire  l'effet  que  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Saint  Pons  pourroit 
souhaiter  pour  le  présent  ou  pour  l'aveiiir; 

Lesquels  Sieurs  Commissaires  seront 
aussi  priés  de  travailler  à  chercher  les 
moyens  qu'on  pourroit  prendre^pour  don- 
ner le  repos  à  Monseigneur  l'Evéque 
d'Alby  dans  sa  ville  &  en  étouffer  toutes 
les  divisions, 

Et  à  cet  effet  ont  été  nommés  Messei- 
gneurs  les  Evéqucs  de  Béziers  &  Uzés, 
Messieurs  les  Barons  de  Villeneuve  Si  de 
Lanta,  les  Sieurs  Vicaire  General  de 
Mcnde  &  envoyé  d'Alais ,  Capitoul  de 
Toulouse,  Consuls  de  Montpellier,  Car- 
cassonne,  Nimes,  Narbonne,  le  Puy  & 
Castres. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  novembre  i655.} 
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CCXLI 

f^œu  des  Etats  de  Languedoc  contre 
le  percement  d'un  canal  de  Beau- 
caire  à  Peccais. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur 
de  La  Mamie,  Syndic  général,  que  le 
nommé  Brun,  blessé  toujours  de  la  fan- 
taisie de  faire  le  canal  au-dessous  de  Beau- 
caire  jusques  à  Peccais,  quoique  cette  pro- 
position ait  été  souvent  rejetée  par  cette 
Assemblée  comme  une  chose  très  préjudi- 
ciable à  la  Province,  il  n'a  pas  laissé,  par 
importunité  &  surprise,  d'obtenir  une  nou- 
velle déclaration  sur  ce  fait,  n'ayant  certai- 
nement lu  au  Conseil  la  révocation  qu'il 
lui  plut  accorder  aux  députés  de  cette  Pro- 
vince de  sa  première  déclaration,  laquelle 
fut  enregistrée  au  Parlement  de  Toulouse 
où  il  poursuit  de  nouveau  la  permission  do 
travailler,  appuyé,  à  ce  qu'il  dit,  de  person- 
nes très  puissantes  dans  la  Province  pour 
lui  faciliter  sou  entreprise; 

Sur  quoi  il  a  été  unanimement  délibéré 
qu'il  sera  poursuivi  arrêt  au  Parlement  de 
Toulouse  portant  défenses  audit  Brun  que 
tous  autres  de  s'ingérer  d'entreprendre  ledit 
travail  comme  ayant  été  vérifié  très  préju- 
diciable aux  habitants  de  cette  Province, 
que  les  Etats  reconnoissent  si  ruineux  qu'ils 
font  défenses  à  tous  les  Consuls  ik  habitants 
de  la  Province  de  souffrir  ledit  travail,  mais 
de  s'opposer  fortement  &  par  toutes  voyes 
dues  &  raisonnables  à  la  construction  d'i- 
celuy;  &  qu'en  cas  aucun  desdits  Consuls, 
Communautés  &  particuliers  habitants, 
même  ceux  qui  ont  autorité  &  qui  reçoi- 
vent des  utilités  &  des  émoluments  de  cette 
Compagnie,  lesquels  sont  aussi  suppliés  de 
s'y  opposer,  refuseroient  leurs  assistances 
au  public  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût 
&  tiendroient  la  main  auditBrun  &  autres 
traitants  dudit  canal,  a  été  arrêté  qu'ils 
sont  déclarés  indignes  d'entrer  jamais  à 
cette  Assemblée  ni  d'en  recevoir  aucune 
grâce,  utilité,  faveur  ni  émolument,  &  si 
leur  en  avoit  été  accordé,  leur  sera  retran- 
ché, banni  8f  arrêté  par  les  Syndics  géné- 
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raux,  dès  qu'ils  en  auront  connoissance, 
entre  les  mains  du  Trésorier  de  la  Bourse 
qui  ne  s'en  pourra  dessaisir  pour  quelque 
cause  &  prétexte  que  ce  soit ,  que  par  ordre 
de  cette  Assemblée. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  novembre  i65S.) 


CCXLII 

Querelle  de  préséance  entre  le  Prési- 
dent des  États  6  le  second  Commis- 
saire du  Roi. 


MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou- 
louse a  dit  qu'il  avoit  lu  à  l'Assemblée 
la  dispute  qui  est  survenue  entre  lui  comme 
Président  aux  Etats  &  M.  le  Comte  du 
Roure,  lieutenant  du  Roy,  second  Com- 
missaire pour  la  tenue  des  Etats  touchant 
la  première  visite  qui  doit  être  rendue  au 
Président  par  Messieurs  les  Commissaires, 
à  la  réserve  du  premier  qui  la  reçoit  du 
Président,  ainsi  que  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque a  été  informé  par  diverses  personnes 
fort  versées  en  ces  affaires ,  lorsqu'il  est 
arrivé  en  cette  Province  pour  faire  la  fonc- 
tion de  Président  aux  Etats. 

Cette  instruction  l'obligea  de  conformer 
sa  conduite  à  cet  ordre  ancien,  de  sorte 
qu'après  avoir  rendu  ses  devoirs  dans 
Pézénas  incontinent  après  son  arrivée  à 
Monseigneur  le  Prince  de  Conty,  premier 
Commissaire,  il  attendit  &  reçut  chez  soi 
la  première  visite  de  Messieurs  les  autres 
Commissaires,  à  la  réserve  de  M.  le  Comte 
du  Roure,  lequel  témoignoit  par  le  retar- 
dement qu'il  faisoit  de  le  visiter,  qu'il  pré- 
tendoit  d'être  visité  le  premier,  ce  qui 
porta  ledit  Seigneur  Archevêque,  afin  d'é- 
viter que  cette  contention  n'aigrît  les  per- 
sonnes, de  faire  savoir  avec  civilité  audit 
sieur  Comte  du  Roure  l'instruction  qu'il 
avoit  eue  arrivant  en  la  Province  &  le 
dessein  qu'il  avoit  de  ne  rien  innover  ni 
en  faveur  ni  au  préjudice  de  la  dignité  de 
la  Présidence  des  Etats,  !k  que,  s'il  l'avoit 
pour  agréable,  ils  demeureroient  dans  les 


termes  d'une  parfaite  correspondance,  no- 
nobstant cette  dispute  qui  regardoit  les 
emplois,  sur  laquelle  ledit  Seigneur  Arche- 
vêque écriroit  à  Monseigneur  l'Archevê- 
que de  Narbonne  président-né  des  Etats 
qui  savoit  par  une  longue  expérience  l'u- 
sage qui  avoit  été  observé  en  ces  occa- 
sions ,  ce  qui  fut  agréé  par  ledit  sieur 
Comte  du  Roure  &  a  été  fort  bien  exécuté 
en  ce  qui  touche  leur  mutuelle  correspon- 
dance. 

Ensuite  ledit  Seigneur  Archevêque  a 
écrit  sur  ce  sujet  audit  Seigneur  Arche- 
vêque de  Narbonne  qui  lui  a  fait  réponse 
par  sa  lettre  écrite  à  Paris  le  lo''  de  ce  mois 
de  novembre,  que  la  pratique  observée  en 
la  tenue  des  Etats  de  Languedoc  étoit  telle 
que  le  Président  des  Etats  rendoit  le  pre- 
mier sa  visite  au  premier  de  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roy,  &  ensuite  les  autres 
Commissaires,  soit  lieutenants  de  Roy  ou 
Conseillers  d'Etat  visitoient  le  Président 
des  Etats  qui  leur  rendoit  après  la  visite; 
qu'il  avoit  pratiqué  diverses  fois  cet  usage 
sans  qu  il  y  eût  été  jamais  contrevenu;  de 
laquelle  lettre  ledit  Seigneur  Archevêque 
de  Toulouse  ayant  donné  connoissance  ce 
matin  à  M.  le  Comte  du  Roure,  il  a  témoi- 
gné n'y  vouloir  point  déférer. 

Et  d'autant  que  cette  matière  regarde  la 
dignité  du  corps  des  Etats  qui  recevroit  de 
la  diminution  en  la  personne  de  son  pré- 
sident, si  l'ancien  ordre  des  visites  n'étoit 
conservé,  ainsi  qu'il  est  représenté  par  la 
susdite  lettre  &  qu'il  est  tout  à  fait  impor- 
tant de  ne  souffrir  point  d'être  dépossédé 
en  ce  qui  touche  les  affaires  d'honneur 
qui  sont  ruinées  par  l'interruption,  il  re- 
mettoit  à  la  Compagnie  de  prendre  pour 
ce  sujet  la  délibération  qu'elle  jugeroit 
être  à  propos. 

Sur  quoi  il  a  été  arrêté  que  le  Roy  seroit 
très  humblement  supplié  de  vouloir  main- 
tenir le  Président  des  Etats  en  la  possession 
qu'il  a  d'être  visité  le  premier  par  Messieurs 
les  Commissaires  du  Roy,  à  la  charge  c[u'il 
rendra  le  premier  sa  visite  à  celui  qui  est 
le  premier  Commissaire  en  la  Commission 
pour  la  tenue  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  22  novembre  i655.) 
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f^œu  des  États  pour  la  nomination 
d'un  Catholique  en  l'office  de  Juge 
de  Castres. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  que  l'office 
de  Juge  de  Castres  est  depuis  peu  va- 
cant par  la  mort  de  Monsieur  Pierre  de 
Lacger,  de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée, &  qu'il  est  important  que  cet  office, 
qui  a  la  direction  de  la  police  &  est  d'assez 
grande  autorité  dans  ladite  ville  en  ce  qu'il 
préside  aux  Conseils  Généraux,  aux  As- 
siettes &  marque  les  Consuls  lors  des  élec- 
tions consulaires,  soit  baillé  &  conféré  à 
une  personne  catholique  capable  de  servir 
le  Roy  &  de  procurer  les  avantages  de  la 
Religion  Catholique  dans  la  ville  ; 

Eu  égard  même  que  les  offices  de  Lieu- 
tenant de  Juge  &  de  Procureur  du  Roy  en 
cette  judicature  qui  étoient  vacants,  sont 
exercés  par  deux  personnes  de  la  Religion 
prétendue  réformée,  &  que  par  anët  du 
Conseil  du  treiziesme  d'avril  dernier  il  est 
ordonné  que  vacation  advenant  dudit  office 
de  juge,  il  sera  pourvu  d'une  personne  ca- 
tholique; 

A  raison  de  quoi  il  est  de  la  piété  de  cette 
Compagnie  d'empêcher  qu'on  n'obtienne 
par  surprise  des  provisions  dudit  office  de 
juge  au  préjudice  dudit  arrêt,  &  de  sup- 
plier très  humblement  Sa  Majesté  d'en 
pourvoir  une  personne  catholique  &  ca- 
pable; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  &  arrêté  que  le 
Roy  sera  très  humblement  supplié  de  pour- 
voir audit  office  de  juge  de  Castres  d'une 
personne  catholique  &  pour  cet  effet  l'avo- 
cat de  la  Province  fera  opposition  au  sceau 
des  provisions  qui  pourroient  être  pour- 
suivies par  aucun  do  la  Religion  prétendue 
réformée.  Et  en  cas  qu'elles  eussent  été 
obtenues  par  surprise  au  préjudice  dudit 
arrêt  du  treiziesme  d'avril,  il  en  poursui- 
vra le  rapport  ik  la  révocation  par-devant 
le  Conseil  du  Roy. 

(Procès-verbal  des  Ktdts  de  Languedoc.  — Séance 
du  22  novembre  lOâ.'i.j 


Exhortations  adressées  aux  Etats  de 
Languedoc parV Archevêque  de  Tou- 
louse Pierre  de  Marca. 


M 


ESSIEURS,  vous  avez  été  informés  par 


le  rapport  de  Messieurs  les  Commis-  ''^■'■^ 
saires  de  la  réponse  que  Son  Altesse  leur 
a  faite,  à  quoi  je  dois  ajouter  que  Mon- 
sieur de  Bezons,  intendant  &  l'un  des 
Commissaires  du  Roy  prit  la  peine  de  ve- 
nir hier  au  soir  chez  nioy  de  la  part  de 
Son  Altesse,  selon  qu'il  est  accoutumé  dans 
ces  occasions  pour  me  dire  qu'elle  désiroit 
que  l'Assemblée  lui  fit  réponse  sur  la  pro- 
position qu'il  lui  a  faite  d'accepter  l'exemp- 
tion du  logement  des  gens  de  guerre  du- 
rant ce  quartier  d'hiver,  dont  Sa  Majesté 
voudroit  grafifier  cette  province  moyen- 
nant la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres;  qu'il  s'étoit  écoulé  trois  se- 
maines depuis  cette  proposition  &  que  les 
affaires  du  Roy  dénioient  que  l'on  sût 
maintenant  la  délibération  des  Etats;  à 
quoy  j'ai  répondu  que  je  satisferois  au  dé- 
sir de  Son  Altesse,  mais  que  j'étois  obligé 
de  faire  connoître  à  Monsieur  de  Bezons 
que  la  Compagnie  se  trouvoit  ici  pressée 
par  les  Edits  qui  ont  été  expédiés  contre 
les  privilèges  de  la  Province  &  qui  depuis 
ont  été  enregistrés  au  préjudice  des  condi- 
tion? convenues  en  faisant  le  don  gratuit 
de  l'année  dernière;  qu'elle  n'avoit  pas  la 
liberté  nécessaire  pour  délibérer  sur  la 
proposition  jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté, 
par  sa  bonté  ordinaire,  eût  fait  cette  justice 
à  la  Province  que  de  révoquer  ces  Edits; 
mais  aussi  que  je  lui  assurois  que  tous  les 
particuliers  de  l'Assemblée  avoient  déclaré 
en  opinant  sur  cette  matière  des  Edits 
qu'après  leur  révocation  ils  étoient  réso- 
lus de  secourir  Sa  Majesté  abondamment 
&:  libéralement  moyennant  l'exemption  du 
quartier  d'hiver  &  des  logements  fixes. 

A  quoi  Monsieur  de  Bezons  a  répondu 
que  Son  Altesse  avoit  dessein  de  s'em- 
ployer envers  Sa  Majesté  afin  qu'il  lui 
plût  de  satisfaire   aux   prières   de   la   Pro- 
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viiice  pour  la  révocation  des  Edits  qui  se- 
roient  contre  ses  privilèges,  suivant  qu'il 
en  seroit  convenu,  &  qu'elle  donneroit 
assurance  d'en  rapporter  les  expéditions 
avant  la  clôture  des  Etats  moyennant  que 
TAssemblée  voulût  délibérer  présentement 
sur  la  somme  du  don  gratuit,  cette  délibé- 
ration étant  nécessaire  afin  que  Messieurs 
des  Finances  qui  travaillent  aux  quartiers 
d'hiver  pour  les  troupes  soient  informés  de 
quel  fonds  ils  doivent  faire  état  ou  des  lieux 
auxquels  ils  doivent  départir  le  logement. 

Sur  quoi  je  désire  suivant  le  devoir  de 
ma  charge  remontrer  à  l'Assemblée  avant 
qu'elle  entre  en  délibération  quelques 
points  qui  me  semblent  mériter  qu'elle 
employé  sa  prudence  pour  les  considérer; 
car  l'affaire  présente  est  d'une  très  grande 
importance  &  par  conséquent  elle  doit 
être  examinée  suivant  les  règles  que  les 
maîtres  prescrivent  pour  bien  informer 
une  délibération.  Elles  consistent  à  consi- 
dérer la  fin  honnête  que  l'on  se  doit  pro- 
poser &  au  choix  des  moyens  qu'il  faut 
suivre  pour  y  parvenir. 

Quant  au  premier  chef,  il  est  si  évident 
en  cette  affaire  qu'il  n'est  pas  sujet  aux 
maximes  d'une  délibération  qui  doit  être 
faite  pour  les  matières  douteuses;  car  les 
Etats  se  proposant  pour  leur  fin  la  conser- 
vation des  privilèges  &  libertés  de  la  Pro- 
vince qui  est  une  fin  juste  &  digne  de  la 
générosité,  de  la  sagesse  de  cette  assem- 
blée, vous  avez  jugé  que  ses  libertés  étoient 
ruinées  ouvertement  par  l'imposition  du 
doublement  sur  le  sel  &  par  les  quatre  de- 
niers attribués  aux  Receveurs  &  de  plus 
qu'elles  étoient  blessées  tant  par  l'augmen- 
tation de  la  foraine  &  douane  que  par  les 
autres  lettres  qui  ont  été  examinées;  c'est 
pourquoi  vous  avez  témoigné  votre  zèle 
pour  le  bien  public  ayant  déclaré  que  vous 
ne  donniez  point  votre  consentement  à  ces 
nouveautés  qui  seroit  nécessaire  pour  les 
valider;  au  contraire  que  vous  y  formiez 
opposition  &  d'un  autre  côté  pour  témoi- 
gner votre  respect  envers  Sa  Majesté  &  la 
confiance  que  vous  prenez  en  sa  justice, 
vous  avez  supplié  par  vos  députés  Son 
Altesse  &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires du  Roy  d'employer  leur  intercession 
pour  les  faire  révoquer; 
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Mais  il  faut  selon  la  prudence  politique 
choisir  les  moyens  qui  sont  assurés  &  non 
pas  douteux.  Pour  parvenir  à  cette  fin  je 
pense  que  les  Etats  ne  feront  aucun  tort  à 
leur  dignité  s'ils  imitent  les  princes  lors- 
qu'ils veulent  conserver  leurs  intérêts, 
comme  ils  parlent  soit  à  l'égard  de  leurs 
égaux,  soit  envers  leurs  sujets.  Ils  tiennent 
pour  une  règle  certaine  que  toutes  les  ac- 
tions qui  sont  utiles  pour  la  conservation 
de  leur  État  sont  honnêtes;  en  ce  cas  ils 
mesurent  l'honnêteté  par  l'utilité  publique 
&  se  ménagent  suivant  les  occasions,  usant 
de  la  plénitude  de  leur  puissance  ou  bien 
la  relâchant  selon  que  les  affaires  le  dési- 
rent, d'autant  que  la  bonne  harmonie  se 
fait  en  tendant  les  cordes  &  en  les  relâ- 
chant pour  garder  une  juste  proportion, 
comme  parloit  un  ancien  sur  ce  sujet.  Pour 
appliquer  cette  règle  à  l'état  présent  des 
affaires,  il  faut  considérer  si  l'on  obtiendra 
plus  facilement  du  Roy  la  justice  que  l'on 
demande  en  se  tenant  dans  la  rigueur 
d'une  procédure  ou  bien  en  se  relâchant 
dans  les  circonstances  pour  conserver  le 
principal  tout  entier;  afin  de  juger  mieux, 
il  faut  mettre  l'état  de  la  question  :  le  Roy 
nous  a  proposé  le  premier  qu'il  vouloU 
faire  la  grâce  à  la  Province  de  l'exempter 
du  quartier  d'hiver  moyennant  le  secours 
d'une  somme  considérable  qu'il  demande; 
ensuite  les  Etats  traitant  de  leurs  affaires 
trouvent  qu'ils  ont  été  blessés  en  leurs  pri- 
vilèges par  quelques  Edits  dont  ils  jugent 
qu'ils  doivent  demander  la  révocation; 
puisque  les  demandes  sont  réciproques  il 
faut  que  les  parties  se  fassent  raison  mu- 
tuellement, &  que  d'un  côté  le  Roy  fasse 
justice  à  ses  sujets  &  que  d'autre  part  les 
Etats  Iç  servent  libéralement.  Le  service 
proposé  à  Sa  Majesté  l'excite  efficacement 
à  rendre  la  justice  qui  lui  est  demandée  & 
la  bonté  du  Roy  excite  les  sujets  à  être  li- 
béraux en  le  servant;  mais  si  l'on  dit  que 
la  révocation  doit  être  accordée  par  un 
préalable  &  que  jusqu'à  ce  l'on  ne  peut  dé- 
libérer sur  la  demande  du  Roy,  l'on  em- 
ployé un  moyen  de  rigueur  qui  est  dou- 
teux, ou  plutôt  qui  peut  éloigner  l'effet  de 
la  demande  ;  au  lieu  que  si  les  Etats  relâ- 
chent de  cette  rigueur  &  condescendent  à 
tenir  un  procédé  d'égalité,  le  moyen  sera 
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utile  &  assuré  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  &  par  conséquent  il  sera  hon- 
nête &  bienséant  à  la  dignité  des  Etats. 

Je  me  sers  de  ces  paroles  par  condescen- 
dance; car  pour  parler  sagement,  il  faut 
dire  que  le  moyen  d'égalité  dans  le  con- 
trat qu'il  faut  faire  est  du  droit  des  gens, 
aussi  bien  que  le  sont  les  contrats  &  que 
l'un  des  contractants  ne  doit  point  pres- 
crire de  loi  pour  l'ordre  des  choses;  mais 
que  les  parties  doivent  traiter  également 
sans  empire;  mais  traitant  avec  le  Roy 
comme  nous  faisons  maintenant,  ce  devoir 
est  indispensable  puisqu'il  faut  une  partie 
de  l'honneur  &  du  respect  que  nous  lui 
devons  non  seulement  selon  le  droit  des 
gens,  mais  qui  plus  est  comme  Chrétiens, 
selon  l'Apôtre.  Pour  les  formalités  &  l'or- 
dre des  choses,  nous  devons  nous  accom- 
moder aux  volontés  du  Roy  de  peur  d'être 
accusés  de  contumace  &  blâmés  par  toutes 
les  nations  qui  peuvent  juger  des  formali- 
tés par  une  connoissance  extérieure,  au 
lieu  que  la  justice  &  injustice  des  matières 
n'est  connue  qu'à  peu  de  gens.  J'ajouteray 
à  ces  considérations  qu'il  y  a  de  grands 
inconvénients  qui  peuvent  arriver  d'un 
grand  délai  à  délibérer  du  don  gratuit.  La 
longueur  du  temps  causera  des  frais  im- 
menses &  inutiles  à  la  Province;  il  faut 
envoyer  en  Cour,  &  si  l'on  se  roidit  par 
delà  pour  conserver  la  dignité  du  Roy,  que 
l'on  délibère  plutôt  sur  la  proposition  qui 
a  été  premièrement  faite  de  sa  part,  il  fau- 
dra changer  notre  délibération  ou  en  de- 
meurer là  sans  conclure  les  Etats,  &  ce- 
pendant la  Compagnie  se  trouvera  exposée 
à  la  haine  du  peuple  qui  se  fâchera  de 
cette  dépense,  laquelle  tombe  sur  lui. 

Je  passe  plus  ou  trc,&  quoique  la  bon  té  de 
Sa  Majesté  &  de  ses  Ministres  envers  cette 
Province  me  soit  assez  connue,  je  dis  qu'il 
peut  arriver  que  ce  procédé  qui  traîne  les 
affaires  en  longueur  &  la  nécessité  qu'ils 
ont  de  faire  le  département  des  troupes  en 
leurs  quartiers  les  obligera  de  nous  en  faire 
part,  puisque  nous  négligeons  la  grâce  de 
l'exemption  qui  nous  est  offerte. 

Je  ne  dois  pas  vous  taire  en  cette  occa- 
sion la  poursuite  secrète  que  plusieurs 
fout  pour  le  rétablissement  de  l'Edit  de 
Béziers  qui  a  été  retardé  par  la  seule  bonté 
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de  Son  Emiiience;  je  vous  supplie,  Mes- 
sieurs, de  faire  en  sorte  que  votre  con- 
duite ne  donne  point  de  lieu  à  fortifier  le 
pernicieux  dessein  de  vos  envieux. 

Je  sais  que  vous  avez  bonne  volonté  pour 
servir  le  Roy.  Ne  la  tenez  pas  cachée;  pré- 
valez vous  en  pour  obtenir  vos  fins  &  re- 
cherchez toutes  vos  sûretés.  Son  Altesse 
vous  assurera  de  la  révocation  des  Edits 
doijt  vous  conviendrez,  vous  en  rapportera 
les  expéditions  avant  la  clôture  des  Etats  & 
pour  lors  vous  lui  pourrez  destiner  avec  sû- 
reté l'acte  du  service  dont  vous  pouvez  dé- 
libérer promptement  sans  vous  préjudicier. 

La  sincérité  que  j'ai  toujours  pratiquée 
m'oblige  à  vous  dire  que  l'on  peut  conve- 
nir de  toutes  choses  dans  peu  de  jours  à 
l'avantage  de  la  Province  &  que  les  lon- 
gueurs peuvent  la  ruiner  en  général  &  en 
particulier.  Pour  cet  effet,  on  pourroit 
nommer  des  Commissaires  du  Roy  tou- 
chant les  Edits  qu'il  faut  révoquer  ou  mo- 
difier &  les  sûretés  qu'il  faut  prendre,  en- 
suite délibérer  sur  la  proposition  de  Son 
Altesse.  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de 
prendre  en  bonne  part  ma  remontrance  du 
seul  zèle  que  j'ai  pour  la  conservation  de? 
libertés  de  la  Province  &  des  biens  des 
particuliers  &  néanmoins  je  remets  le  tout 
à  votre  prudence  qui  est  plus  éclairée  que 
la  mienne. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  décembre  i655.) 


CCXLV 

Harangue  du  prince  de  Contî,  premier 
commissaire  du  Roi  aux  États  de 
Languedoc, 

MESSIEURS,  après  la  conférence  qui  fut 
tenue  chez  moy  il  y  a  quelque  temps, 
dans  laquelle  nous  fîmes  espérer  à  Mes- 
sieurs vos  députés  la  révocation  de  quel- 
ques Edits  qui  furent  registres  au  commen- 
cement de  cette  année  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier,  pourvu  que  les 
Etats  délibérassent  incessamment  sur  l'af- 
faire du  Roy,  comme  nous  avons  vu  cette 


i655 


i655 


ETUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC, 


300 


i655 


délibération  retardée  par  quel([ues  parti- 
culiers ou  peu  sensibles  au  bien  de  ce 
royaume  ou  fort  peu  expérimentés  dans 
les  affaires  du  monde,  j'ai  cru  être  obligé 
d'en  informer  Sa  Majesté,  laquelle,  quoi- 
que très  disposée  même  sur  les  Edits  à 
faire  une  considération  particulière  des 
plaintes  de  cette  Province,  a  trouvé  néan- 
moins dans  la  forme  cette  voye  de  préa- 
lable trop  peu  respectueuse,  plus  propre 
à  ruiner  ses  affaires  qu'à  rien  obtenir  de 
sa  bonté,  &  enfin  si  peu  conforme  à  la  ma- 
nière dont  les  sujets  doivent  traiter  avec 
leur  Souverain  qu'elle  n'a  pas  cru  qu'il  lui 
fût  possible  jusques  à  présent,  sans  faire 
brèche  à  son  autorité,  d'examiner  s'il  fal- 
loit  révoquer  les  Edits  ou  les  laisser  dans 
leur  vigueur,  &  comme  d'ailleurs  le  retar- 
dement de  vos  résolutions  en  apporte  au 
payement  des  troupes  qui  en  ont  le  dernier 
besoin  dans  une  saison  déjà  fort  avancée, 
j'ai  ordonné  à  douze  régiments  de  l'armée 
de  Catalogne  d'entrer  le  premier  jour  de 
l'année  prochaine  dans  la  Province,  pour 
y  prendre  des  logements  fixes,  par  les  com- 
mandements exprès  que  j'en  ai  reçus  du 
Roy,  obligé  à  cela  par  la  pure  nécessité  de 
la  conservation  de  son  armée,  plutôt  que 
par  aucun  motif  d'indignation.  Il  est  im- 
possible, quelque  bon  ordre  qu'on  tache 
d'y  établir,  que  ces  logements  effectifs  n'in- 
commodent notablement  cette  Province. 
Ainsi,  Messieurs,  je  pense  que  vous  ne 
sauriez  trop  chercher  les  remèdes  à  ce  mal 
par  une  prudente  Se  sérieuse  délibération. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc Séance 

du  3o  décembre  |653.) 


CCXLVI 

Discours  de  M.  de  Be-^ons. 

ESSIEURS,  ceux  qui  ont  occupé  la  place 
en  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  se 
sont  servis  de  persuasion  &  d'éloquence 
pour  vous  faire  connoître  que  vous  deviez 
sacrifier  une  partie  des  biens  de  la  Pro- 
vince pour  le  salut  de  l'Etat,  puisque  les 
armées- que  le  Roy  est  obligé  d'entretenir 
sont  employées  à  votre  conservation. 


Je  pourrois.  Messieurs,  employer  les 
mêmes  raisons,  puisque  les  mêmes  motifs 
continuent  &  que  la  nécessité  des  affaires 
du  Roy  va  toujours  en  augmentant  par  la 
continuation  des  dépenses  que  l'on  est 
obligé  de  faire.  Je  le  pourrois  faire  d'au- 
tant plutôt  qu'il  semble  que  ce  soit  icy 
presque  le  dernier  effort  &  que  la  paix  est 
aux  portes.  On  sait  qu'il  faut  que  les  En- 
nemis y  consentent  ou  qu'ils  attirent  sur 
eux  tout  cet  orage  dont  ils  sont  menacés; 
mais  j'ai  en  cette  occasion  des  raisons  plus 
fortes  &  plus  considérables  pour  vous  con- 
vaincre :  j'ai,  Messieurs,  à  vous  prier  de 
faire  réflexion  sérieuse  sur  ce  que  vous 
avez  à  faire,  &  que  vous  devez  à  la  Pro- 
vince de  songer  à  la  délibération  que  vous 
avez  à  prendre,  qui  doit  être  la  cause  de  la 
bonne  ou  de  la  mauvaise  fortune  de  votre 
pays;  pendant  que  toute  la  France  de- 
mande avec  instance  que  l'on  fasse  sub- 
sister les  troupes  sur  les  frontières  &  pour 
se  garantir  des  Ennemis  &  pour  soulager 
le  dedans  du  royaume,  il  semble  que  vous 
refusiez  les  grâces  que  le  Roy  vous  offre 
&  que  par  vos  délibérations ,  vous  ayez 
voulu  attirer  le  malheur  du  logement  des 
gens  de  guerre  dans  cette  Province. 

Ce  mot  de  préalable  si  souvent  répété 
dans  vos  délibérations  &  refus  d'opiner  con- 
tient des  formes  si  extraordinaires  qu'elles 
ne  sont  pas  en  usage  dans  les  traités  qui  se 
font  des  sujets  à  un  souverain,  puisque 
même  elles  ne  se  souffriroient  pas  de  Sou- 
verain à  Souverain. 

Je  sais  que  ce  discours  vous  surprend, 
que  votre  fidélité  ne  vous  reproche  rien 
de  semblable,  que  vos  pensées  ont  eu  tou- 
jours pour  but  le  respect  &  l'obéissance  ; 
mais  on  peut  dire  en  ce  rencontre  avec 
vérité  que  les  paroles  ont  trahi  les  senti- 
ments de  votre  cœur.  Aussi  celui  de  Mes- 
sieurs les  Prélats  dont  la  probité  &  la  vertu 
sont  en  vénération  à  tout  le  monde,  étant 
chargé  de  porter  cette  délibération,  en  re- 
tranchant ce  qu'il  jugea  de  plus  fâcheux, 
la  condamna  par  son  silence,  tant  il  est 
véritable  qu'autres  sont  les  sentiments 
d'un  homme  qui  opine  dans  une  Assemblée 
qui  croit  que  ses  délibérations  doivent 
servir  de  loy,  &  de  celui  qui  étant  sorti 
de  cette  même  Assemblée,   lorsque  cette 
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chaleur  est  apaisée,  songe  qu'il  traite  avec 
son  Souverain  :  il  mesure  alors  ses  paroles, 
&  faisant  réflexion  sur  lui-même,  il  corrige 
par  ses  secondes  pensées  ses  premières. 

Ces  raisons  ont  obligé  le  Roy  de  faire 
entrer  les  troupes  dans  la  Province,  non 
pas  pour  y  vivre  avec  désordre,  mais  seule- 
ment pour  y  subsister  avec  toute  la  disci- 
pline possible  &  se  mettre  en  état  de  servir 
au  commencement  de  la  campagne.  Cette 
entrée  ne  peut  pas  être  retardée  d'un  mo- 
ment, puisque  toutes  les  troupes  sont  rui- 
nées par  la  longueur  de  la  campagne. 

Vous  pouvez  néanmoins.  Messieurs,  vous 
décharger  de  ce  logement  en  donnant  au 
Roy  une  somme  considérable  pour  les  faire 
vivre  ailleurs  &  vous  pouvez  pour  les  Edits 
espérer  toutes  choses  de  la  bonté  de  Sa 
Majesté,  lorsque  le  don  gratuit  étant  fait, 
vous  changerez  vos  conditions  en  prières. 

Il  ne  faut  point  s'imaginer  que  ce  soit 
stipulation  de  l'année  dernière,  puisque 
dans  les  conférences  qui  ont  été  tenues 
sur  ce  sujet,  on  peut  dire  que  si  on  n'a  pas 
persuadé,  au  moins  on  a  convaincu  Mes- 
sieurs les  députés,  &  il  seroit  à  souhaiter 
que  les  paroles  de  bonté  que  je  vous  dis 
de  la  part  de  Sa  Majesté  pussent  être  por- 
tées dans  tous  les  coins  de  la  Province,  & 
les  peuples  qui  espèrent  jouir  des  fruits  de 
leurs  travaux  avec  douceur  condamncroient 
le  sentiment  de  ceux  qui  les  exposent  à  ces 
malheurs.  Faites,  Messieurs,  réflexion  sur 
ces  vérités,  s'il  vous  plaît,  &  pourvu  que 
ce  soit  sans  préoccupation,  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  Sa  Majesté  sera  satisfaite  &  que 
les  peuples  jouiront  de  la  quiétude  qu'ils 
se  promettent. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  décembre  i65r>.) 


CCXLVII 

Réplique  de  l'Archevêque  de  Toulouse, 
Pierre  de  Mnrca. 


MONSEIGNEUR,  cette  Assemblée  reçoit 
un  déplaisir  très  sensible  de  ce  qu'elle 
vient  d'apprendre  c|ue  Sa  Majesté  avoit  été 
mal  satisfaite  de  la  délibération  des  Etats, 


comme  si  elle  étoit  contraire  au  respect 
que  nous  lui  devons.  Pour  mon  particu- 
lier, je  me  trouve  en  peine  si  je  dois  par- 
ler en  cette  occasion,  de  crainte  que  je  ne 
tombe  en  un  semblable  reproche  de  peu 
de  respect  si  j'entreprends  de  justifier  une 
Compagnie  qui  a  eu  le  malheur  d'avoir  été 
blâmée  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

Néanmoins,  considérant  le  rang  que  j'ai 
l'honneur  d'y  tenir,  je  me  sens  obligé  do 
parler  pour  décharger  cette  Assemblée  d'un 
blâme  qui  attaque  sa  fidélité,  d'autant  plus 
que  l'impatience  de  ne  point  souffrir  de 
reproche  en  cette  matière  recommande  les 
sujets  envers  leurs  Princes;  car,  comme 
la  fidélité  comprend  trois  parties,  savoir 
l'honneur  &  le  respect  qui  est  dû  au  Roy, 
le  conseil  que  lui  doivent  ses  sujets  &  le 
service  de  corps  &  de  biens,  puisque  la 
partie  est  blessée  par  le  reproche  qui  a  été 
fait  aux  Etats,  je  supplie  Votre  Altesse  de 
trouver  bon  que  je  justifie  leur  bonne  con- 
duite par  la  relation  sincère  des  choses  qui 
se  sont  passées,  dont  Elle  est  le  témoin  & 
sera  le  juge,  pour  absoudre  l'Assemblée  ou 
la  condamner. 

La  règle  pour  la  conduite  des  Etats  est 
écrite  dans  les  Commissions  du  Roy  c(ui  en 
autorisent  la  tenue;  s'ils  la  suivent  eu 
leurs  actions,  ils  ne  sont  point  sujets  au 
blâme  duquel  ils  sont  coupables  s'ils  s'en 
départent.  Ces  Commissions,  qui  sont  dé- 
cernées pour  leur  convocation,  leur  per- 
mettent de  faire  une  exacte  recherche  des 
infractions  qui  peuvent  avoir  été  faites 
contre  les  privilèges  &  droits  de  la  Pro- 
vince, la  bonté  des  Roys  qui  les  ont  accor- 
dées &  confirmées  ayant  été  que  leurj 
grâces  fussent  perpétuelles,  de  sorte  que 
si,  par  surprise,  les  bienfaits  sont  ruinés 
ou  retranchés,  les  Etats  sont  autorisés  .H 
faire  leurs  plaintes  &  doléances  &  les  por- 
ter à  Messieurs  les  Commissaires  que  le 
Roy  établit  afin  de  pourvoir  d'un  remède 
convenable  contre  ces  vexations,  ou  bien 
d'y  faire  pourvoir  par  Sa  Majesté  sur  leur 
intercession.  Suivant  cet  ordre  qui  a  été 
toujours  pratiqué  par  les  Etats,  cette  As- 
semblée a  été  informée,  tant  par  la  lecture 
de  ses  procès-verbaux  que  par  le  rapport 
de  ses  Syndics  qu'en  l'Assemblée  dernière, 
entre  les  conditions  qui  avoient  été  con- 
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senties  par  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  en  acceptant  le  don  gratuit  de  seize 
cent  mil  livres,  il  y  en  avoit  une  qui  por- 
toit  qu'il  ne  seroit  point  présenté  ny  exé- 
cuté aucun  Edit  bursal  qui  fût  contraire 
aux  privilèges  &  usages  de  la  Province  ; 
néanmoins,  qu'au  préjudice  de  ce  traité, 
cinq  jours  après  la  séparation  des  Etats, 
Messieurs  les  Commissaires  du  Roy  étoient 
entrés  en  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier avec  une  Commission  extraordi- 
naire pour  y  faire  enregistrer  d'autorité,  la 
Cour  s'y  opposant,  cin([  Edits  ou  arrêts  qui 
ruinent  les  privilèges  de  la  Province,  de 
sorte  que  les  Etats  sont  obligés  par  leur 
devoir,  suivant  l'intention  du  Roy,  de  se 
plaindre  de  cette  infraction  du  traité  & 
d'en  demander  la  réparation  avec  grande 
instance;  car  encore  que  les  Roys  exer- 
cent une  autorité  souveraine  qui  les  rend 
maîtres  des  loys,  ils  sont  sujets  à  l'observa- 
tion des  contrats  justes  &  légitimes  qu'ils 
ont  passés  avec  leurs  égaux  ou  avec  leurs 
sujets.  Cette  nécessité  est  fondée  sur  le 
droit  des  gens  &  même  sur  le  second  de- 
gré du  droit  naturel  qui  est  indispensable, 
comme  les  jurisconsultes  anciens  &  les  in- 
terprètes du  droit  enseignent,  lorsqu'ils 
traitent  cette  matière.  C'est  la  raison  pour 
laquelle  les  Etats  ont  porté  leurs  plaintes 
à  Messieurs  les  Commissaires  &  leur  ont 
demandé  l'exécution  du  traité  par  la  révo- 
cation de  ces  Edits. 

Et  d'autant  que  la  réponse  de  Messieurs 
les  Commissaires  tendoit  à  faire  voir  qu'il 
n'y  a  point  eu  infraction  de  parole  à  cause 
que  les  Edits  n'étoient  pas  contraires  aux 
privilèges  de  la  Province,  il  fut  nécessaire 
d'entrer  en  une  seconde  délibération  dans 
les  Etats  sur  le  rapport  des  députés  qui 
avoient  été  nommés  pour  examiner  les 
Edits. 

Cette  délibération  porte  que  les  Edits 
sont  manifestement  contraires  aux  droits 
du  pays  &  partant  que  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roy  seront  suppliés  d'en  faire 
expédier  &  rapporter  la  révocation  &  jus- 
ques  à  ce,  qu'il  ne  sera  point  délibéré  sur 
le  don  gratuit. 

C'est  cette  dernière  clause  qui  donne  su- 
jet au  blâme  qui  a  été  fait  à  l'Assemblée; 
mais  il  faut  considérer  le  dessein  de  ceux 


qui  l'ont  délibérée.  Elle  a  été  mise  en  déli- 
bération pour  servir  de  règle  à  la  conduite 
des  Etats  en  la  constance  qu'ils  dévoient 
avoir  pour  obtenir  par  leurs  prières  la  ré- 
vocation des  Edits  &  n'y  a  point  été  mise 
pour  être  déclarée  à  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roy  auxquels  les  députés  des 
Etats  ne  l'ont  point  portée  ;  ce  qui  n'a  pas 
été  fait  par  la  seule  réticence  de  celui  qui 
portoit  la  parole,  mais  en  vertu  de  la  déli- 
l)ération  de  l'Assemblée  qui  ne  voulut  pas 
que  par  l'expression  de  cette  clause  on  pût 
entrer  en  soupçon  que  le  respect  étoit 
violé.  Les  Etats  ne  doivent  être  jugés  que 
sur  les  paroles  qu'ils  communiquent,  sur 
leurs  actions  publiques,  les  discours  do- 
mestiques n'étant  point  sujets  à  la  censure 
extérieure,  comme  ils  ne  doivent  point  ve- 
nir en  connoissance  au-dehors. 

Mais  ce  qui  justifie  la  sincérité  de  l'in- 
tention des  Etats  est  cette  clause  de  la  dé- 
libération qui  fut  prise  deux  jours  après; 
car  Son  Altesse  m'ayant  fait  connoître  par 
Monsieur  de  Bezons  qu'EUe  désiroit  que 
l'on  délibérât  sur  le  don  gratuit,  je  lui 
répondis  que  la  délibération  seroit  avan- 
tageuse pour  le  service  du  Roy  si  l'Assem- 
blée pouvoit  mesurer  ses  forces  sur  la  dé- 
charge des  subsides  dont  la  Province  étoit 
foulée  par  les  Edits,  à  quoi  il  repartit  que 
si  l'on  traitoit  en  particulier  de  cette  ma- 
tière, on  pourroit  convenir  de  ceux  qu'il 
faudroit  révoquer  ou  modifier,  de  sorte  que, 
sur  le  rapport  de  la  proposition  que  je  fis 
à  l'Assemblée,  il  fut  arrêté  que  l'on  conti- 
nueroit  la  première  conférence  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  pour  exa- 
miner les  Edits  qui  doivent  être  révoqués, 
réservant  de  délibérer  sur  le  rapport  des 
députés  des  Etats  ce  qu'il  appartiendroit. 

Cette  dernière  clause  fut  mise  pour  ex- 
pliquer la  précédente  dont  maintenant  il 
est  fait  plainte  &  dont  en  ce  temps-là  ou 
commençoit  à  faire  bruit  au  préjudice  des 
bonnes  intentions  des  Etats  qu'ils  expli- 
quèrent par  les  termes  d'adoucissement 
que  je  viens  de  représenter. 

Ils  n'expliquèrent  pas  seulement  leur 
sincérité  par  ces  paroles,  mais  encore  par 
des  actions;  car  désirant  de  contenter  Sa 
Majesté,  ils  voulurent  que  la  conférence 
fût  continuée  avec  Messieurs  les  Commis- 
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saires  du  Roy  pour  examiner  la  teneur  des 
Edits  dont  j'ai  une  particulière  connois- 
sance,  à  cause  que  je  fus  obligé  par  le  désir 
des  Etats  d'intefvenir  à  cette  conférence. 
On  fit  observer  que  l'Edit  portant  attribu- 
tion de  quatre  deniers  aux  receveurs,  à 
prendre  sur  les  deniers  que  les  Commu- 
nautés lèvent  en  plus  grande  ou  moindre 
quantité  suivant  la  nécessité  &  que  le  sa- 
laire des  collecteurs  des  tailles  étoient  con- 
traires au  privilège  qui  est  le  fondement 
des  Etats,  savoir  que  nulle  imposition  ne 
peut  être  faite  sur  le  pays  de  Languedoc 
sans  le  consentement  des  Etats,  ni  les  biens 
des  Communautés  être  enlevés.  On  fit  voir 
que  le  doublement  sur  le  sel  de  sept  sols 
six  deniers  pour  minot  que  l'on  a  rétabli 
par  une  jussion  avoit  été  révoqué  comme 
contraire  aux  privilèges  par  une  déclara- 
tion du  Roy  qui  n'est  point  mentionnée 
dans  la  jussion. 

On  montra  que  l'Edit  de  crue  de  cinq 
sols  pour  livre  pour  les  fermes,  au-delà  du 
droit  qui  se  lève  en  vertu  de  la  réapprécia- 
tion faite  en  l632,  n'est  pas  l'exécution  du 
droit  royal  de  la  foraine  consentie  au  com- 
mencement par  les  Etats,  qui  a  son  rapport 
à  la  valeur  modérée  &  perpétuelle  des 
marchandises  arrêtée  par  les  tarifs,  mais 
que  c'est  une  pure  imposition  &  subside 
mis  au-delà,  ce  qui  est  entièrement  con- 
traire aux  privilèges  de  la  Province. 

On  expliqua  l'intérêt  que  les  Etats  doi- 
vent prendre  en  la  révocation  des  Edits 
pour  l'augmentation  des  gages  &  de  la  dé- 
claration pour  l'augmentation  des  Epices 
aux  Trésoriers  de  France,  les  considérant 
non  pas  comme  officiers  du  Roy  précisé- 
ment, mais  comme  habitants  de  la  Pro- 
vince; car  le  privilège  qu'il  n'y  auroit 
point  d'imposition  si  elle  n'est  consentie 
par  les  Etats  ne  regarde  pas  seulement  le 
Général  &  le  Corps  de  Languedoc,  mais 
encore  tous  les  membres,  soit  qu'on  con- 
sidère comme  diocèses  ou  comme  person- 
nes particulières.  Le  droit  est  universel  & 
indivisible,  comme  les  jurisconsultes  par- 
lent de  l'hypothèque;  il  est  tout  entier  en 
toutes  les  parties,  de  sorte  que  si  l'on  im- 
posoit  la  taille  sur  un  paysan,  les  Etats 
auroient  droit  de  se  plaindre  de  cette  in- 
fraction au  privilège,  comme  si  elle  étoit 


faite  à  tout  le  corps.  Les  Trésoriers  se 
trouvent  dans  cet  état,  d'autant  que  l'on 
fait  sur  eux  des  impositions  par  voye  de 
taxe  pour  des  augmentations  qui  ne  peu- 
vent être  faites  faute  de  fonds  &  partant, 
les  Etats  doivent  demander  qu'ils  jouissent 
du  privilège  qui  porte  en  termes  exprès 
que  nul  habitant  de  la  Province  ne  pourra 
être  contraint  à  des  prêts  de  deniers  ni  à 
des  achats  forcés  de  pensions  sur  finances. 

Après  cette  conférence,  S.  A.  trouva 
raisonnable  de  demander  à  Sa  Majesté  la 
révocation  des  trois  premiers  Edits;  mais 
Elle  n'admit  pas  la  plainte  contre  les  deux 
derniers  que  par  voye  de  prière. 

Le  rapport  de  ce  dessus  étant  fait  à  l'As- 
semblée, elle  fit  remercier  par  les  députés 
Son  Altesse  de  la  bonté  qu'elle  avoit  témoi- 
gnée pour  les  trois  premiers  Edits  &  lui 
demanda  la  révocation  des  deux  autres  avec 
la  même  fermeté  que  les  précédentes. 

Ce  procédé  témoigne  le  respect  que  les 
Etats  gardent  envers  Sa  Majesté,  puistju'ils 
employent  leurs  députations  solennelles  & 
leurs  supplications  réitérées  envers  Mes- 
sieurs les  Commissaires  qui  la  représentent 
en  cette  occasion,  pour  obtenir  l'effet  de 
leurs  plaintes,  suivant  que  les  termes  des 
Commissions  leur  font  espérer  &  pendant 
les  conférences  qui  ont  été  continuées  en 
particulier,  les  Etats  ont  déclaré  leur  par- 
faite inclination  à  vouloir  servir  le  Roy. 

C'est  ce  qu'ils  témoigneront  par  les  ef- 
fets à  V.  A.  par  la  délibération  qu'ils  pren- 
dront sur  la  demande  qu'il  faut  qu'il  soit 
délibéré  sur  la  première  proposition. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  décembre  i655.) 


CCXLVIII 

Plaintes  portées  aux  Etats  contre  la 
conduite  des  gens  de  guerre. 

LE  Sieur  de  Roux,  Syndic  général,  ayant 
présenté  à  l'Assemblée  une  déclaration 
faite  par  trois  personnes  de  gens  de  foi, 
l'un  desquels  est  particulier  du  lieu  du 
Luc,  par  laquelle  il  résulte  que  les  portes 
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de  l'église  de  Talairan,  lieu  d'étape  auquel 
les  régiments  de  Caudale,  Anjou  &  Pilloy 
auroient  logé  le  deuxième  de  ce  mois  sans 
avoir  voulu  montrer  leur  ordre,  auroient 
été  enfoncées  par  les  cavaliers  de  ces  trois 
corps,  ladite  église  ayant  été  pillée  par 
eux  jusques  au  cierge  paschal,  rompirent 
les  cottres  de  ladite  église  de  l'un  desquels 
ils  auroient  pris  une  somme  notable,  après 
quoi  ils  brûlèrent  les  portes  &  fenêtres 
presque  de  toutes  les  maisons  diidit  lieu, 
gâtèrent  tous  les  fourrages  des  habitants  & 
commirent  divers  autres  excès;  &,  ayant 
fait  ensuite  lecture  d'une  information  bien 
témoignée  du  vol  que  les  mêmes  troupes 
ont  fait  dans  une  métairie  du  Sieur  Man- 
got,  marchand  du  lieu  de  la  Grasse,  sise 
dans  le  terroir  de  Talairan  de  laquelle  ils 
auroient  pris  tant  en  bétail  que  autres 
choses  qu'ils  brûlèrent,  ne  pouvant  empor- 
ter le  tout,  pour  valeur  de  trois  mille 
livres  ou  davantage  &  enlevèrent  une 
jeune  fille  de  quatorze  à  quinze  ans. 

Sur  quoy  a  été  unanimement  délibéré 
qu'il  en  sera  porté  plainte  à  Monseigneur 
le  Prince  de  Conti  &  à  Messieurs  les  autres 
Commissaires  du  Roy  par  les  députés  qui 
seront  nommés  par  Monseigneur  le  Pré- 
sident, lesquels  leur  demanderont  justice 
contre  les  coupables  de  tels  excès  &  rem- 
boursement des  choses  saisies  &  le  supplie- 
ront d'en  faire  une  punition  exemplaire  & 
pour  cet  effet  ont  été  nommés  Messeigneurs 
les  Evèques  de  Béziers  &  d'Alet,  Messieurs 
les  Barons  de  Ganges  &  de  Villeneuve,  les 
Sieurs  Capitoul  de  Toulouse,  Consuls  de 
Carcassonne,  le  Pny  &  Castres. 

(Procès-verhal  des  Ktats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  janvier  |6")6.) 


CCXLIX 

Lettre  du  Duc  d'Orléans  aux  Etats 
de  Languedoc. 


Messieurs  les  Gens  des   trois  Etats 
ys   de   Languedoc   assemblés    à 


AIVIESSI] 
du    Pa 
Pézenas 

Messieurs,  je  n'ai   pas  plus   tôt  reçu  le 


nouveau  contrôle  des  lieux  d'Etapes  de 
Languedoc  que  vous  m'avez  envoyé,  que 
j'ai  fait  mettre  mon  ordonnance  au  bas. 
Comme  je  ne  souhaite  rien  tant  que  de 
contribuer  de  tout  mon  possible  pour  le 
soulagement  du  pays,  je  tiendrai  la  main 
qu'elle  soit  exactement  observée  par  Tes 
troupes  qui  y  passeront,  &  je  vous  prie  de 
croire  qu'il  n'y  a  rien  que  je  ne  fasse  pour 
votre  satisfaction  particulière  &  pour  vous 
témoigner  que  je  suis, 

Messieurs, 

Votre  bien  affectionné  ami, 

Gaston. 

De  Blois,  ce  neuviesme  du  mois  de  jan- 
vier mil  six  cens  cinquante  six. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc. — Séance 
du  25  janvier  i6j6.) 


CCL 

Rapport  de  M.  d'Olive  sur  les  vio- 
lences commises  par  les  agents  des 
gabelles. 


Du  dixiesme  du  mois  de  janvier  mil'  six  
cens  cinquante  six,  président  Monsei-     "^^^ 
gneur  l'Archevêque  de  Toulouse. 

Le  Sieur  d'Olive,  Capitoul  de  Toulouse, 
a  dit  que  le  fermier  des  Gabelles  veut  re- 
commencer ses  entreprises,  violences  & 
vexations  dans  les  lieux  de  la  Province 
pour  avoir  prétexte  de  les  désoler  comme 
la  ville  de  Lunel,  faisant  aller  les  visiteurs 
des  Gabelles  avec  une  compagnie  d'environ 
quarante  gardes  à  cheval  &  plusieurs  au- 
tres à  pied,  lesquels  par  leurs  logements 
&  insolences  donnent  des  incommodités 
insupportables  qui  ne  peuvent  causer  que 
d'extrêmes  désordres,  violant  les  droits  & 
libertés  de  la  Province.  Lesdits  gardes, 
outre  leur  mauvaise  façon  d'agir,  prennent 
ce  que  bon  leur  semble  &  ne  payent  pas 
le  tiers  de  ce  qu'ils  dépensent,  &  le  nommé 
Blanchisson,  Officier  desdites  Gabelles, 
étant  allé  avec  ladite  Compagnie  en  plu- 
sieurs lieux  où  elle  auroit  causé  beaucoup 
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d'incommodités  &  désordres  &  particuliè- 
rement le  27  décembre  dernier  au  lieu  de 
Cruscade  où  ils  se  seroient  fait  loger  par 
force  &  ensuite  fait  bailler  ce  que  bon  leur 
auroit  semblé,  &  pour  une  dépense  de 
plus  de  3o  livres  ils  n'auroient  baillé  que 
5o  sous;  duquel  lieu  étant  partis,  ils  allè- 
rent à  Boutenac  le  même  jour  où  les  habi- 
tants informés  dudit  logement  forcé,  les 
prenant  pour  des  gens  de  guerre,  auroient 
fermé  les  portes  de  leur  lieu  &  indiqué 
celui  de  l'Etape. 

Lesdits  gardes  auroient  protesté  qu'ils 
vouloient  loger  par  force,  ce  que  leur 
ayant  été  fort  justement  refusé,  ils  au- 
roient juré  de  ruiner  lesdits  habitants 
comme  rebelles  aux  ordres  du  Roy; 

A  quoy  le  Curé  &  le  Vicaire  dudit  lieu 
ayant  voulu  repartir  qu'il  n'y  avoit  dans 
ce  lieu  que  de  bons  serviteurs  du  Roy 
&  qu'ils  n'avoient  qu'à  montrer  les  or- 
dres s'ils  vouloient  loger,  ledit  Blanchis- 
sou  auroit  dit  qu'il  étoit  Officier  des  Ga- 
belles; 

A  quoy  ledit  Curé  ayant  répondu  que 
s'il  désiroit  faire  quelque  procédure  ou 
visite  des  gabelles  &  de  sel,  il  offroit  de 
les  faire  accompagner  par  les  Consuls  par 
toutes  les  maisons,  mais  que  ce  n'étoit  pas 
à  main  armée  que  tels  actes  de  justice  se 
faisoient  &  que  c'étoit  coiitre  les  règle- 
ments 8f  libertés  de  la  Province; 

De  quoy  ledit  Blauchisson  étant  indi- 
gné, il  l'auroit  appelé  mutin  Si  séditieux 
&  lui  auroit  donné  plusieurs  coups  d'un 
fouet  qu'il  avoit  en  main;  de  quoy  le  Vi- 
caire l'ayant  voulu  tancer,  lesdits  gardes 
&  Blanchisson  lui  auroient  donné  plu- 
sieurs coups  de  leurs  pistolets  contre  la 
poitrine  &  ayant  su  que  le  Sieur  de  Bou- 
tenac étoit  à  la  chasse  assez  près  de  là,  il 
seroit  allé  avec  tous  les  gardes  à  toute 
bride  droit  audit  Sieur,  leurs  pistolets  à  la 
main,  &  lui  auroient  crié  &  au  Sieur  de 
Bizanet  &  autres  chasseurs  de  se  rendre  & 
de  mettre  armes  bas,  leur  appuyant  leurs 
pistolets  &  carabines  &  tâchant  de  leur 
méfaire  sans  la  résistance  qu'ils  firent; 
après  laquelle,  ledit  Sieur  de  Boutenac 
ayant  reconnu  le  Sieur  Villa,  visiteur  des 
Gabelles,  lui  auroit  dit  que  s'ils  désiroient 
faire  quelque  visite,  il  offroit  de  les  faire 
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assister  par  les  Consuls  &  accompagner 
dans  foutes  les  maisons,  ce  que  ledit  Villa 
.&  Blanchisson  tout  transportés  de  colère 
refusèrent  &  protestèrent  qu'ils  ruine- 
roient  les  habitans  comme  rebelles  au  Roy 
&  en  auroient  saisi  trois  misérables  qu'ils 
auroient  rencontrés  &  amenés  prisonniers, 
lesquelles  entreprises,  violences  &  voyes 
de  fait  il  est  absolument  nécessaire  d'em- 
pêcher &  réprimer  comme  violant  la  li- 
berté de  la  Province. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  les  Syndics 
Généraux  feront  toutes  poursuites  requises 
&  nécessaires  partout  où  besoin  sera,  aux 
trais  &  dépens  de  la  Province,  pour  faire 
mettre  en  liberté  lesdits  prisonniers,  sou- 
tenir le  refus  des  habitants  dudit  Boutenac 
&  de  tous  autres  lieux  de  recevoir  par  force 
ni  souffrir  les  logements,  entreprises  & 
violences  de  ladite  Compagnie  des  Gardes 
des  Gabelles,  &  poursuivre  arrêt  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  portant 
inhibitions  &  défenses  aux  Officiers  des- 
dites Gabelles  d'aller  à  main  armée  faire 
les  fonctions  de  leurs  charges,  &  se  join- 
dre au  Syndic  du  Clergé  du  diocèse  de 
Narbonne  pour  faire  faire  une  punition 
exemplaire  des  excès  commis  contre  ledit 
Curé  &  Vicaire,  &  poursuivre  pareillement 
la  réparation  de  l'attentat  fait  sur  lesdits 
Sieurs  de  Boutenac  &  de  Bizanet  &  autres, 
aux  frais  &  dépens  de  la  Province,  &  que 
Monseigneur  le  Président  écrira  au  nom 
de  cette  Assemblée  à  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans  pour  lui  faire  savoir  que  la  Pro- 
vince ne  sauroit  plus  longtemps  souffrir 
dé  voir  l'insolence  du  fermier  des  Gabelles 
autorisée  par  des  gardes  qui  portent  sa 
livrée,  qui  sont  les  ministres  des  passions 
dudit  fermier  &  de  ses  autres  officiers  au 
lieu  d'être  les  exécuteurs  des  volontés  du 
Roy; 

Et  que  Son  Altesse  Royale  sera  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  retirer 
sesdits  gardes  de  cette  Province,  &  qu'il 
sera  écrit  à  Messieurs  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Montpel- 
lier de  la  part  de  cette  Assemblée  pour  les 
prier  d'empêcher  les  entreprises  contraires 
aux  Règlements  des  Gabelles,  à  leurs  arrêts 
&  aux  droits  &  libertés  de  la  Province  & 
que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  sup- 
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pliée   par  l'article   au   Cahier   de  vouloir 
supprimer  tous  actes  contraires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   10  janvier  i656.) 


vaur  &  d'Alet,  Messieurs  les  Barons  de 
Villeneuve  &  de  Lanta,  les  sieurs  Capi- 
toul  de  Toulouse,  Consuls  deCarcassonne, 
Béziers  &  Castres. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  I  ï  janvier  i656.) 
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CCLI 

Plaintes  contre  les  déprédations  des 
corsaires  espagnols. 

E  sieur  Bon,  député  de  la  ville  de  Cas- 
tres a  dit  qu'il  porte  une  très  humble 
supplication  de  fous  les  marchands,  pa- 
trons, pilotes  &  autres  personnes  de  négoce 
des  villes  de  Montpellier,  Carcassonne, 
Nimes,  Narbonne,  Béziers,  Agde,  Pézenas, 
Frontignan  &  autres  villes  maritimes  de  la 
Province  sur  un  sujet  de  très  grande  im- 
portance : 

C'est  que  depuis  quelques  années  les 
corsaires  &  pirates  d'Espagne  &  de  Mail- 
lorque  ont  fait  de  grands  désordres  sur  les 
côtes  de  cette  mer  en  pillant  &  enlevant 
toutes  les  barques  &  faisant  prisonniers 
nos  principaux  marchands,  qui  les  ont 
rendu  désertes,  ont  anéanti  le  commerce 
&  ruiné  la  navigation  au  moyen  de  la- 
quelle nos  denrées  alloient  aux  Etrangers 
&  les  commodités  &  richesses  des  Etrangers 
venoient  à  nous,  si  bien  que  le  commerce 
de  la  mer  étant  tout  à  fait  fermé,  lequel 
est  tout  à  fait  nécessaire  pour  la  débite  de 
nos  denrées  &  pour  nous  donner  moyen 
de  supporter  les  grandes  charges  de  la  Pro- 
vince, il  est  de  la  prudence  de  cette  As- 
semblée de  délibérer  sur  les  expédients 
les  plus  propres  pour  rétablir  la  naviga- 
tion &  le  commerce  de  la  Province,  atten- 
dant qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  apporter 
des  remèdes  plus  efficaces  par  la  force  de 
ses  armes. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  l'affaire 
étant  très  importante,  elle  devoit  être  exa- 
minée par  les  Commissaires  qu'il  plaira  à 
Monseigneur  le  Président  de  nommer, 
pour,  sur  leur  rapport,  être  délibéré  ce 
qu'il  appartiendra,  &  à  cet  effet  ont  été 
nommés  Messeigneurs  les  Evéques  de  La- 


CCLII 

Rapport  sur  les  contestations  de  la 
Province  avec  les  Engagistes  de 
l'Équivalent. 

MESSEIGNEURS  les  Evèques  de  Béziers 
&  de  Lavaur,  Messieurs  les  Barons  de 
Ganges  &  de  Lanta ,  les  sieurs  Vicaires 
généraux  de  Mende  &  d'Alby,  envoyés  du 
Comte  d'Alais  &  de  Polignac,  Capitoul  de 
Toulouse,  Consuls  deCarcassonne,  Nimes, 
le  Puy,  Béziers,  Castres  &  les  diocésains  de 
Toulouse  &  Alby,  commissaires  nommés 
pour  examiner  les  délibérations  du  on- 
ziesme  de  mars  de  l'année  dernière,  par 
laquelle  il  est  accordé  aux  Engagistes  de 
l'Equivalent  la  somme  de  5ooooo  livres 
pour  leur  être  payée  es  années  r656  &  Sy, 
sans  intérêts,  pour  toute  prétention  &  de- 
mande qu'ils  pourroient  faire  à  la  Pro- 
vince, &  la  transaction  passée  avec  lesdits 
Engagistes  en  conséquence  de  ladite  dé- 
libération, quelques  uns  de  l'Assemblée 
croyant  que  les  états  derniers  avoient  été 
supprimés  sous  faux  entendre  en  la  passa- 
tion d'icelle,  contre  laquelle  il  seroit  aisé 
de  se  pourvoir  pour  le  bien  &  avantage 
de  la  Province,  si  le  tout  étoit  bien  jus- 
tifié. 

Ont  fait  rapport  par  la  bouche  de  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Lavaur  de  ce  qu'ils 
avoient  fait  sur  ladite  affaire  pendant  plu- 
sieurs séances  ; 

Et  ledit  seigneur  Evêque  a  dit  qu'en- 
suite de  la  conférence  qui  fut  faite  chez 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse, 
on  trouva  à  propos  de  rapporter  à  l'As- 
semblée tout  ce  qui  s'étoit  passé  en  l'af- 
faire des  Engagistes  de  l'Equivalent,  & 
que,  pour  en  avoir  une  coiinoissance  par- 
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faite,  il  falloît  considérer  qu'en  l'année 
i633,  au  mois  de  février,  le  Roy  ayant 
permis  par  un  sien  Edit  à  la  Province  de 
vendre  ledit  Equivalent  avec  faculté  de 
rachat  perpétuel,  elle  auroit  en  suite  d'ice- 
luy  fait  procéder  à  la  vente  dudit  Equiva- 
lent avec  toutes  les  formalités  requises  & 
le  sieur  Ardon  s'en  étant  rendu  adjudica- 
taire pour  la  somme  de  trois  millions  de 
livres  avec  quelques  conditions  exprimées 
dans  l'acte  de  vente  passé  h  Paris  le  3o'  may 
1634,  lequel  ledit  seigneur  a  rapporté  tout 
au  long,  en  suite  de  l'achat  fait  par  ledit 
Ardon,  il  s'en  seroit  mis  en  possession  le 


fait  assigner  le  sieur  de  Lamamye,  syndic 
général,  à  la  requête  de  M.  de  Balzac,  con- 
seiller du  Roy  en  ses  Conseils  &  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  &  de 
M.  de  Ragois,  aussi  maître  des  requêtes, 
sentence  ayant  été  donnée  auxdites  re- 
quêtes le  3o'' juillet  1654  par  défaut  contre 
ledit  sieur  de  Lamamye,  ledit  Ardon  &  les 
dénommés  à  l'instance,  comme  associés 
dudit  Ardon,  furent  déchargés  de  l'exécu- 
tion du  contrat  passé  à  Carcassonne  en 
l'an  1648,  &  comme  ladite  sentence  fut 
signifiée  au  sieur  de  Lamamye,  syndic  gé- 
néral, il  avoit  par  ordre  de  l'Assemblée  des 


I"  septembre    1634   &   joui    paisiblement      Etats  séant  à  Montpellier  au  mois  de  jan- 


jusques  en  l'année  1647  que  le  Roy  par  un 
arrêt  donné  en  son  Conseil  auroit,  par  la 
teneur  d'iceluy  retranché  audit  Ardon  &  à 
#es  associés  trois  quartiers  dudit  Equiva- 
lent &  uni  à  son  domaine,  nonobstant  la 
déclaration  contraire  que  Sa  Majesté  avoit 
faite,  lorsque  la  vente  se  fit  dudit  Equiva- 
lent au  sieur  Ardon,  lequel  se  voyant,  par 
ce  retranchement  de  trois  quartiers  in- 
quiété, il  eut  recours  à  la  Province  pour 
l'obliger  de  prendre  son  fait  &  cause. 

Cette  proposition  mise  en  délibération 
à  l'Assemblée  des  Etats  séant  à  Carcassonne 
au  mois  d'avril  1648,  elle  auroit  trouvé  à 
propos  de  nommer  des  Commissaires  pour 
voir  de  quelle  manière  on  pouvoit  aider 
ledit  Ardon  &  ses  consorts,  &,  après  plu- 
sieurs conférences,  auroit  résolu  de  rem- 
bourser ledit  Ardon  de  la  somme  de  trois 
millions  de  livres  &  même  de  l'intérêt  de 
ladite  somme,  au  prorata  du  payement, 
attendu  qu'elle  ne  se  payoit  pas  en  un  seul 
payement,  ainsi  qu'il  avoit  été  stipulé  par 
l'acte  de  vente,  puisque  ladite  somme  ne 
se  payoit  que  pendant  huit  années,  ainsi 
qu'il  appert  par  l'acte  passé  audit  Carcas- 
sonne le  27  mai  1648  avec  ledit  Ardon  & 
ses  associés. 

Et  d'autant  que  ledit  Ardon,  prétendant 
après  la  passation  dudit  contrat  avoir  été 
forcé  de  ce  faire  &  même  violenté,  il  auroit 
fait  de  ce  temps  là  quelque  acte  sur  ce  sujet 
pour  lui  servir  en  temps  &  lieu,  &  n'ayant 
fait  connoître  son  dessein  clairement  qu'au 
mois  de  juin  1634  par  le  moyen  des  lettres 
royaux  qu'il  impétra,  dressantes  aux  re- 
quêtes de  l'hôtel,  auroit  en  vertu  d'icelles, 


vier  i655,  eu  recours  à  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  pour  empêcher  que  ledit 
Ardon  n'attirât  ledit  syndic  ailleurs,  & 
arrêt  ayant  été  donné,  par  lequel  ladite 
sentence  est  cassée  &  défense  aux  parties 
de  se  pourvoir  ailleurs  qu'en  la  Cour  des 
Aydes,  ledit  Ardon,  au  lieu  d'obéir  à  cet 
arrêt,  auroit  attiré  avec  ses  associés  l'af- 
faire au  Conseil  privé  du  Roy,  ainsi  qu'il 
appert  par  l'arrêt  qui  fut  donné  le  3'  fé- 
vrier lÔTj;  &  l'Assemblée  des  Etats  ayant 
eu  connoissance  de  toutes  ces  procédures, 
trouvant  bon  de  députer  des  Commissaires 
pour  examiner  les  moyens  qu'on  pourroit 
prendre  pour  sortir  de  ce  différend  avec 
ledit  Ardon  &  ses  associés  &  ensemble  exa- 
miner la  justice  de  leur  demande. 

Ce  qu'ayant  été  fait,  après  avoir  rap- 
porté tous  les  soins  qu'on  pouvoit  désirer 
en  la  discussion  d'une  telle-affaire,  l'Assem- 
blée résolut  de  passer  l'acte  de  transaction 
qui  fut  fait  au  mois  de  mars  dernier  à 
Montpellier.  Ce  qu'ayant  été  représenté 
par  ledit  seigneur  Evêque  de  Lavaur  avec 
toutes  les  raisons  (jui  pouvoient  être  avan- 
cées de  la  part  de  la  Province  &  de  la  part 
dudit  Ardon  &  de  ses  associés,  excita  par 
son  rapport  la  Compagnie  à  faire  les  ré- 
flexions qui  doivent  être  faites  en  une 
affaire  de  telle  conséquence. 

L'aifaire,  en  suite  du  rapport  dudit  sei- 
gneur Evêque,  a  été  renvoyée  à  lundi  pro- 
chain pour  y  délibérer,  vu  qu'elle  est  de 
grande  discussion  &  qu'il  est  midy. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   irj  janvier  i656.) 
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CCLIII 

Violences  commises  contre  un  député 
de  Commune  aux  Etats, 

LE  Sieur  de  La  Mamye,  Syndic  Général, 
a  dit  que  le  nommé  Gasc,  notaire  de 
Puy  Daniel,  député  des  Consuls  &  habi- 
tants du  lieu  de  Caujac,  portoit  plainte  à 
cette  Assemblée  des  excès,  vols  &  assassi- 
nats qui  lui  avoient  été  faits,  venant  aux 
Etats,  par  les  nommés  Tyssandy,  Jacques 
Causse,  Valiès,  Redon,  Fargues,  Armen- 
gaud,  Cogne  &  plusieurs  autres  habitants 
du  lieu  de  Sainte  Gabelle,  lesquels  l'atta- 
quèrent aux  environs  dudit  lieu  &  lui  ôtè- 
rent,  après  l'avoir  battu  &  maltraité,  les 
certificats  des  logements  &  payements  d'é- 
tape que  la  communauté  dudit  Caujac  a 
été  obligée  de  payer  suivant  l'ordonnance 
de  Monseigneur  le  Prince,  l'Etapier  du 
diocèse  de  Rieux  n'ayant  point  fait  la  four- 
niture de  l'étape  audit  lieu,  ensemble  les 
paquets  de  Monseigneur  l'Evèque  de  Rieux 
adressés  aux  députés  de  son  diocèse,  de 
Monsieur  de  Buisson  &  Monsieur  de  Guil- 
leragues  &  plusieurs  autres  dépèches,  & 
non  contents  de  ce,  l'emmenèrent  en  pri- 
son dans  ladite  église  de  Sainte  Gabelle 
avec  ignominie  &  leur  emportement  étoit 
si  grand  &  leur  action  si  lâche  que,  sans 
le  Curé  de  ladite  ville,  ils  eussent  exécuté 
ce  qu'ils  avoient  projeté,  qui  étoit  de  le 
faire  périr;  lesquels  s'étant  un  peu  recon- 
nus par  les  remontrances  de  leur  Curé  & 
craignant  qu'il  ne  se  plaignît  à  la  justice, 
ils  le  firent  sortir  de  ladite  ville  à  minuit, 
lui  retenant  tous  ses  paquets  &  certificats, 
lui  protestant  que  ledit  lieu  de  Caujac 
n'auroit  jamais  rien  de  ladite  étape; 

Ledit  suppliant,  après  un  tel  traitement, 
de  peur  d'être  jeté,  lui  &  son  valet,  dans 
la  rivière,  fut  contraint  de  marcher  toute 
la  nuit  jusques  à  Castelnaudarry  où  il  fit 
informer  de  cette  action,  &  d'autant  que 
telles  voyes  de  fait  &  assassinat  faits  de 
guet  à  pens  sont  contre  la  liberté  publique 
&  méritent  une  ])unition  exemplaire,  ledit 
Gasc  supplie  très  humblement  l'Assemblée 


de  le  mettre  sous  sa  protection,  vu  l'énor- 
mité  du  crime. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  &  arrêté  que  le 
Syndic  Général  prendra  le  fait  &  cause 
pour  ledit  Gasc  &  poursuivra  aux  frais  & 
dépens  de  la  Province  la  restitution  de 
tous  les  actes  qui  lui  ont  été  pris  par  les 
habitants  de  Sainte  Gabelle  énoncés  dans 
l'information,  &  la  punition  exemplaire 
d'un  tel  crime  &  assassinat  partout  où  il 
appartiendra. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  janvier  i656.) 


CCLIV 

Consentement  du  marquis  de  Sourdis 
à  la  translation  du  couvent  des 
Casses. 

Nous,  Charles  d'Escoubleau,  marquis  de 
Sourdis  &  d'Alluye,  prince  de  Cha- 
banois,  comte  de  Carmaing,  &  de  Jouy 
en  Josas,  baron  d'Anveau,  Mondoubleau, 
Saint  Félix,  Montesquieu  &  Ganyac,  sei- 
gneur de  Montrichard,  Chissé,  de  Mont- 
luc,  Estilhac  &  autres  lieux,  chevalier  des 
ordres  du  Roy,  conseiller  du  Roy  en  ses 
Conseils  d'Estat  &  privé,  lieutenant  géné- 
ral des  Camps  &  armées  de  Sa  Majesté, 
gouverneur  &  lieutenant  général  pour  le 
Roy  ez  pays  Orléanois,  Blezois,  Sologne, 
Dunois,  Perche,  Chartrain  &  Vendosmois, 
gouverneur  &  bailly  d'Orléans  &  gouver- 
neur de  la  ville  &  chasteau  d'Amboise,  & 
Nous  Jeanne  de  Montluc  &  de  Foix,  à 
tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront, 
salut.  Sçavoir  faisons  que,  comme  ainsi 
soit  que  le  monastère  des  Religieuses  de 
Notre  Dame  des  Anges,  ordre  de  Sainte 
Claire,  situé  au  village  des  Casses,  ait  de- 
puis longues  années,  esté  fondé,  basti  & 
doté  par  nos  prédécesseurs  seigneurs  ba- 
rons de  Saint  Félix,  &  qu'eu  cette  qualité 
de  fondateurs  &  patrons,  no\is  ayons  esté 
requis  de  donner  nostre  consentement  à 
la  translation  dudit  monastère  des  Casses 
en  ladite  ville  de  Toulouse,  nous  avons 
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consenti  &  consentons  par  ces  présentes  à 
la  translation  dudit  monastère  des  Casses 
en  ladite  ville  de  Toulouse  avec  tous  les 
revenus  dudit  couvent,  à  la  charge  &  con- 
dition expresse  &  non  autrement,  que 
nous  aurons  &  jouirons  des  mesmes  droits 
de  patrons  fondateurs  &  autres  droits  & 
privilèges  portés  par  les  lettres  de  la  fon- 
dation, tout  ainsi  que  nos  prédécesseurs  & 
nous  en  avons  joui  &  jouissons,  sans  qu'il 
y  puisse  être  rien  innové,  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  en  vertu  de  ladite  trans- 
lation &  du  présent  consentement  par 
nous  donné. 

Fait  à  Paris  ce  vingt  neuviesme  du  mois 
de  janvier  i656. 

SouRDis.    De  Monluc  &  De  Foix. 
Par  mondit  seigneur, 
De  Gynès. 

(Archives    de    Toulouse.     Livre    des    Provisions. 
1653-57.) 


Consentement 


CCLV 

de   Madame    d'Anthu- 
nîac. 


JE,  soubsignée  déclaire,  pour  servir  de- 
vant qui  il  appartiendra,  que  je  consens 
au  transport  de  nostre  monastère  des  Cas- 
ses à  Toulouse,  quand  &  comme  il  plaira 
à  Monseigneur  le  Marquis  de  Sourdis, 
notre  patron  &  fondateur  de  notredit  mo- 
nastère l'ordonner,  &  promets  de  me  ren- 
dre audit  Toulouse  avec  notre  révérende 
mère  Duport,  notre  abbesse,  quand  elle 
sera  établie  audit  Toulouse,  ne  pouvant 
pas  faire  notre  salut,  ni  observer  la  règle 
audit  monastère  des  Casses,  estant  un  lieu 
champestre  ainsy  que  nous  avons  déclairé 
cy  devant  avec  les  autres  religieuses  par 
acte  signé,  capitulairement  assemblées,  le 
tout  se  faisant  selon  le  bon  plaisir  de  nos 
supérieurs. 

En  foy  de  quoy  me  suis  signée  à  Nescus, 
ce  3'  febvrier  i656. 

D'Anthuniac. 

(Archives    de    Toulouse.    Livre    des    Provisions. 
1653-57.) 


CCLVI 

Passeport  délivré  par  les  Cap'itoiils  de 
Toulouse  à  deux  religieuses  domi- 
nicaines du  pays  des  Grisons. 

LES  Capitouls  de  Toloze,  juges  ez  causes 
civiles  &  criminelles  &  de  la  police  en 
ladite  ville  &  gardiage  d'icelle,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Savoir  faisons  &  attestons  comme  la  ré- 
vérende mère  Marye  Dominique  de  Ous- 
siiie,  prieure  &  sa  compaigne  sœur  Marye 
Agnès  Sperent,  religieuses  de  l'ordre  des 
frères  Prêcheurs  du  monastère  de  Saint 
Pierre  &  Saint  Paul  au  pays  des  Grisons 
de  la  province  de  Lombardie,  ont  passé 
en  ceste  présent  ville  de  Toloze,  venant 
de  Montpelier  &  autres  villes  de  Langue- 
doc où  elles  ont  fait  leur  queste  pour  le 
rétablissement  de  leur  monastère  qui  a 
esté  bruslé  par  les  Luthériens,  ayant  de- 
meuré en  cette  dite  ville  de  Toloze  l'es- 
pace de  dix  jours  avec  grand  exemple  de 
vertu,  &  ce  pour  s'en  aller  en  Espaigne  & 
aultres  lieux  de  leurs  passages  pour  conti- 
nuer leurs  questes. 

A  ces  causes,  prions  &  requérons  tous 
ceux  qu'il  convient  à  prier  &  supplier, 
vouloir  donner  le  passage  auxdites  reli- 
gieuses, offrant  en  pareil  cas  faire  le 
semblable. 

En  tesmoin  de  quoy  avons  fait  expédier 
ces  présentes  par  nostre  greffier  &  secré- 
taire, signées  duement  de  nous  &  scellées 
du  scel  ordinaire  de  nostre  Cour. 

Donné  .à  Toloze,  le  dix  septiesme  jour 
du  mois  d'avril  mil  six  cens  cinquante 
six. 

De  Ferrier  ,  capitoul  &  chef  de 
consistoire,  De  Roquette,  capitoul, 
Souterrène  ,  capitoul,  De  Rabaudy, 
capitoul. 

Et  plus  bas  : 

ViLLETARD,  Secrétaire.    . 

(  Archives  de  Touloust.  Livre  des  Provisions. 
1653-57.) 
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CCLVII 

Ordonnance  de  l'archevêque  de  Tou- 
louse autorisant  la  translation  du 
couvent  des  Casses. 


lERRE    DE    Marca,  Archevesque  de 

Toulouse,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront  salut.  Vu  la  requête  à  nous  pré- 
sentée par  Dame  Catherine  Duport,  ab- 
besse  du  monastère  de  Notre  Dame  des 
Anges,  situé  au  village  des  Casses,  confor- 
mément à  l'acte  Capitulaire  fait  entre  elle 
&  les  mères  discrètes  dudit  Couvent  des 
Casses,  ladite  requête  portant  que  les  bâ- 
timents dudit  monastère  des  Casses  sont  si 
vieux  &  ruineux  que,  pour  y  demeurer,  il" 
faudroit  les  rebâtir  de  fond  en  comble,  la 
situation  dudit  monastère  des  Casses  étant 
dans  la  campagne  entre  plusieurs  villes  de 
la  Religion,  &  l'habitude  contractée  de 
longue  main  d'y  avoir  quantité  de  visites 
qui  troublent  &  empêchent  les  exercices 
spirituels  des  religieuses  &  l'observation 
de  la  règle  de  Sainte  Claire,  pour  lesquel- 
les causes,  elle  nous  supplie  très  humble- 
ment de  vouloir  luy  donner  notre  permis- 
sion de  transporter  ledit  monastère  avec 
les  filles  &  les  revenus  d'iceluy,  dans  la 
ville  de  Toulouse,  suivant  &  conformé- 
ment aux  capitulations  du  saint  concile 
de  Trente;  vu  aussi  le  consentement  de 
Messire  Charles  d'Escoubleau,  Marquis  de 
Sourdis,  fondateur  &  patron  dudit  monas- 
tère des  Casses,  comme  Comte  de  Car- 
maing  &  Baron  de  Saint  Félix,  nous,  in- 
clinant à  ladite  requête,  &  pleinement 
informé  de  l'état  des  lieux,  &  des  divers 
désordres  arrivés  audit  monastère  des  Cas- 
ses, avons  permis  &  permettons  à  la  dame 
Catjierine  Duport,  abbesse  du  monastère 
Notre  Dame  des  Anges,  situé  audit  village 
des  Casses,  conformément  à  l'acte  Capitu- 
laire fait  entre  elle  &  les  mères  discrètes 
du  8"  febvrier  i655,  de  transporter  ledit 
monastère  des  Casses. avec  les  religieuses 
&  «les  revenus  d'iceluy,  dans  la  ville  de 
Toulouse  pour  y  vivre  régulièrement  sui- 
vant les  constitutions  du  concile  de  Trente, 


nous  réservant  de  régler  le  nombre  des  re- 
ligieuses suivant  la  force  des  revenus,  avec 
l'avis  du  patron  dudit  monastère,  en  foy 
de  quoy  nous  avons  fait  expédier  la  pré- 
sente ordonnance  que  nous  avons  signée, 
&  fait  apposer  notre  sceau  &  contresigner 
de  notre  secrétaire. 

A  Paris  ce  Scmay  i656. 

Pierre,  Archev.  de  Toulouse. 

Par  mandement  de  Monseigneur, 

Lartet,  secrétaire. 

(  Archives    de    Toulouse.    Livre    des    Provisions. 
1653-57.) 


CCLVIII 

Premier  discours  de  M.  de  Be-^ons  aux 
Etats  dans  la  session  de  novembre 
i656. 

MESSIEURS,  lors  de  l'ouverture  des 
Etats,  nous  vous  fîmes  connoître  que 
c'est  avec  douleur  que  Sa  Majesté  avoit  été 
obligée  de  mettre  les  troupes  en  quartier 
d'hiver  en  cette  Province  &  que  la  seule 
nécessité  de  ses  affaires  l'avoit  contrainte 
de  prendre  cette  résolution.  Nous  vous 
assurâmes,  Messieurs,  au  même  temps,  que 
l'on  avoit  donné  un  ordre  si  exact  pour  y 
maintenir  la  discipline,  que  la  quiétude  ne 
seroit  point  altérée  icy  par  leur  séjour. 
L'effet  a  répondu  à  nos  espérances  &  vous 
avez  vu  des  corps  fort  considérables  mar- 
cher avec  un  ordre  très  particulier  sans 
que  la  distance  des  lieux  ny  l'injure  du 
temps  aye  pu  causer  aucune  incommodité, 
ce  qui  n'auroit  jamais  pu  s'exécuter  sans 
les  soins  des  Officiers  qui,  outre  l'obliga- 
tion de  leur  devoir,  ont  voulu  en  cette 
occasion  donner  des  preuves  de  leur  assis- 
tance. 

A  peine  les  troupes  ont-elles  esté  dans 
les  quartiers  que  la  misère  des  peuples  ou 
pour  mieux  dire  les  sentimens  de  tendresse 
&  affection  que  vous  avez  eus  pour  préve- 
nir leurs  plaintes  vous  ont  obligés  à  son- 
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ger  à  leur  procurer  quelque  soulagement. 
Vous  députâtes  pour  cet  effet  vers  Mon- 
sieur de  Bleuies  &  nous,  &  vous  nous  of- 
frîtes d'entrer  en  conférence  sur  les  moyens 
de  parvenir  à  cette  fin. 

Nous  eussions  bien  souhaité  avoir  pour 
lors  en  main  les  remèdes  que  vous  nous  de- 
mandiez &  nous  vous  témoignâmes  que 
nous  avions  reçu  advis  assuré  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  pris  une  résolution  avantageuse 
pour  le  soulagement  de  la  Province,  que 
nous  en  attendions  les  dépèches  de  mo- 
ment en  moment  &  qu'aussitôt  que  nous 
les  aurions  reçues,  nous  vous  en  ferions 
part  &  examinerions  par  une  conférence 
les  moyens  pour  les  exécuter;  &  il  n'au- 
roit  pas  été  malaisé  d'entrer  dès  lors  dans 
une  discussion  de  ce  qu'il  y  avoit  à  faire; 
mais  nous  crûmes  qu'à  une  Compagnie 
aussy  éclairée  que  celle-cy  il  ne  falloit  pas 
faire  de  propositions  vagues  &  incertaines, 
mais  attendre  les  résolutions  de  la  Cour 
qui  ne  pourroient  tarder  que  de  deux  jours 
&  que  nous  avons  présentement  à  vous 
expliquer. 

Le  Roy,  considérant  le  service  égal  que 
lui  rendent  tous  les  officiers  de  ses  armées, 
désire  faire  un  traitement  égal  aux  troupes 
qui  servent  en  Flandres,  en  Catalogne  8c 
en  Italie.  Sa  Majesté  a  pour  cet  effet  fait 
expédier  une  ordonnance  qui  contient  la 
dépense  des  troupes  qui  hiverneront  dans 
cette  Province;  &  nous  avons  ordre  de 
vous  demander  de  sa  part  pour  lui  tenir 
lieu  de  don  gratuit  deux  millions  sept  cent 
cinquante  mille  livres,  à  quoy  revient  à 
peu  près  ce  qui  est  contenu  dans  l'état 
de  cette  dépense  &  dont  nous  vous  don- 
nerons connoissance  en  détail,  ce  qui  ne 
se  peut  faire  qu'en  une  conférence  parti- 
culière. 

Cette  somme  doit  être  employée  pour  la 
nourriture  des  troupes  payées  entre  les 
mains  des  officiers  &  consumée  pour  la 
meilleure  partie  dans  la  Province  même  & 
ainsi  l'on  peut  dire  qu'il  en  sortira  moins 
d'argent  que  dans  les  années  précédentes, 
&  le  Roy  entend  que  ce  payement  tienne 
lieu  de  solde  &  de  fourrage  &  d'ustensile, 
que  l'on  ne  puisse  pas  prétendre  aucun 
taux  aux  vivres  &  que  les  troupes  vivent 
dans  une  discipline  si  exacte  que  la  Pro- 


vince   ny  les    particuliers    n'en   reçoivent 
aucune  incommodité. 

Nous  avons  ordre  de  vous  offrir  de  tenir 
compte  de  ce  qui  aura  été  avancé  aux  trou- 
pes du  jour  qu'elles  auront  entré  en  quar- 
tier d'hiver  sur  le  pied  de  l'ordonnance  du 
20'  octobre  &  si  à  toutes  les  propositions 
que  nous  avons  à  faire  qui  sont  plutôt  la 
matière  d'une  discussion  particulière  que 
d'un  discours  public,  s'il  y  a  quelque  chose 
à  ajouter  pour  votre  soulagement  &  pour 
la  facilité  de  l'exécution  des  intentions  du 
Roy,  Sa  Majesté  le  fera  très  volontiers  & 
Messieurs  les  Lieutenants  du  Roy  en  cette 
Province  y  employeront  leur  autorité. 
Vous  ne  devez  pas  douter.  Messieurs,  que 
l'intention  du  Roy  ne  soit  de  vous  conser- 
ver dans  vos  privilèges,  &  que  pour  cet 
effet  il  n'ait  fait  la  convocation  des  Etats 
auparavant  l'entrée  des  troupes,  afin  de 
recevoir  par  votre  moyen  &  par  les  voyes  ' 
ordinaires  le  secours  qu'elle  auroit  pu 
prendre  d'ailleurs;  &  l'on  n'a  pas  douté 
qu'après  tant  de  preuves  que  vous  avez 
données  de  votre  fidélité  &  de  votre  obéis- 
sance, vous  n'en  donnassiez  encore  des 
marques  en  une  occasion  si  pressante. 

Aussy  si  l'on  fait  comparaison  des  se- 
cours que  vous  avez  donnés  dans  les  au- 
tres temps  avec  ceux  qu'on  vous  demande, 
l'on  y  verra  une  différence  tout  entière. 
Vous  avez  été  fort  longtemps  le  théâtre 
de  la  guerre  &  vous  fournissiez  la  subsis- 
tance à  deux  armées  considérables.  Depuis, 
vous  donniez  tous  les  ans  une  somme  de 
1800000  livres  pour  l'entretien  des  trou- 
pes pendant  l'hiver  &  payiez  les  sommes 
portées  par  l'Edit  de  l'an   i632. 

Le  Roy  vous  a  déchargés  de  l'un  &  de 
l'autre,  &  lorsque  vous  avez  demandé  la 
révocation  de  l'Edit  de  Béziers,  vous  avez 
protesté  que  vous  voyiez  avec  douleur  que 
l'on  donnoit  des  bornes  à  votre  zèle  &  à 
votre  affection  &  que  vous  souhaitiez  de 
donner  tous  les  ans  à  Sa  Majesté  ce  qu'elle 
recevoit  d'une  imposition  en  quelque  fa- 
çon nécessaire. 

Faites,  s'il  vous  plaît,  Messieurs,  une 
réflexion  sérieuse  sur  ces  choses,  considé- 
rez en  cette  occasion  que  vous  avez  en 
mains  les  moyens  véritables  de  procurer 
lu  soulagement  du  peuple  &  que  vous  ne 
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pouvez  différer  d'un  moment  d'y  prendre 
résolution  sans  retarder  en  même  temps 
leur  repos  &  leur  quiétude. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  novembre  i656.^ 


CCLIX 

Second  discours  de  M.  de  Béions  à  la 
même  session  des  Etats. 


ESSIEURS,  il   y  a  quinze  jours  que 

nous  entrâmes  dans  cette  Compagnie 
pour  y  faire  des  propositions  de  la  part  du 
Roy  qui  tendoient  au  soulagement  de  la 
Province  &  à  maintenir  l'ordre  &  la  disci- 
pline parmy  les  troupes.  Nous  ne  répéte- 
rons point  ce  qui  fut  dit  en  cette  occasion 
puisque  vous  en  avez  la  mémoire  assez  ré- 
cente &  que  vos  registres  en  sont  chargés, 
mais  nous  vous  expliquerons  en  deux  pa- 
roles les  intentions  du  Roy  qui  doivent 
être  le  sujet  de  votre  délibération. 

Le  Roy  croit  pouvoir  mettre  des  trou- 
pes en  quartier  d'hiver  dans  le  Langue- 
doc comme  dans  les  autres  provinces  du 
Royaume  ;  l'affection  qu'il  a  eue  pour 
votre  soulagement  l'en  a  empêché  les  an- 
nées dernières.  Le  Roy  a  pris  cette  réso- 
lution de  les  y  mettre  celle-cy,  forcé  par 
la  nécessité  de  ses  affaires. 

Cette  vérité  établie  comme  elle  ne  doit 
pas  être  contestée,  il  faut  maintenir  l'ordre 
&  la  discipline  parmy  les  gens  de  guerre, 
ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  faisant  un 
établissement  certain  de  logement  &  de 
solde;  car  de  changer  tous  les  jours  les 
troupes  de  quartier  &  de  les  promener 
d'un  lieu  à  l'autre,  c'est  un  préjudice  no- 
table au  service  du  Roy  &  à  la  quiétude 
de  la  Province.  Dans  cette  incertitude,  les 
régiments  ne  se  fortifient  point,  &  les 
bons  officiers  qui  veulent  savoir  à  quoi 
revient  leur  quartier  d'hiver  pour,  sur  ce 
fondement,  travailler  à  rétablir  leurs  com- 
pagnies, n'y  trouvant  pas  leurs  avantages, 
outre  que  lorsqu'il  n'y  a  rien  de  réglé  pour 
le  payement  des  troupes,  il  en  nuit  un  dé- 


sordre perpétuel  avec  les  habitants,  cha- 
cun tâchant  de  se  prévaloir  de  ses  forces, 
le  Roy  a  prévenu  cet  inconvénient.  Il  a 
fixé  ce  que  chaque  compagnie  pouvoit 
espérer  dans  son  quartier.  Il  a  donné  des 
ordres  très  exprès  pour  contenir  les  gens 
de  guerre  dans  leur  devoir. 

Mais  Sa  Majesté  veut  qu'on  employé 
cette  même  autorité  pour  obliger  les  peu- 
ples à  obéir,  n'y  ayant  jamais  de  justice 
que  lorsqu'elle  est  égale;  il  n'a  pas  assem- 
blé les  Etats  pour  rien  faire  contre  leurs 
privilèges,  mais  afin  que  l'établissement 
se  fît  par  votre  moyen,  que  les  choses  pas- 
sassent par  le  canal  ordinaire,  &  que,  par 
une  correspondance  mutuelle,  on  établît 
la  quiétude  ])ublique. 

Cependant,  Messieurs,  vous  avez  refusé 
de  délibérer  sur  ces  propositions  &  vous 
n'avez  pas  voulu  même  entrer  en  confé- 
rence pour  les  examiner;  &  comme  l'amour 
du  pays  ne  vous  permettoit  pas  de  prendre 
des  délibérations  qui  vous  fussent  si  pré- 
judiciables, on  a  prétexté  des  députations 
inutiles  pour  éloigner  vos  résolutions  par 
l'absence  de  quelques  uns  de  Messieurs  de 
votre  Corps. 

Nous  savons  que  cette  Compagnie  est 
incapable  de  prendre  des  sentiments  con- 
traires à  ce  qu'elle  doit  au  Roy  &  à  ce 
qu'elle  doit  à  soy-mème  &  nous  pouvons 
croire  que  ces  pensées  ont  été  inspirées 
par  les  ennemis  de  vos  libertés,  afin  d'at- 
tirer sur  vous  la  colère  du  Roy  ou  le  dé- 
sordre dans  la  Province,  lorsqu'il  paroîtroit 
qu'en  une  occasion  si  pressante  vous  cher- 
cheriez d'autre  protection  que  celle  de  Sa 
Majesté  qui  seule  vous  peut  soulager. 

Mais  comme  le  Roy  ne  règle  sa  conduite 
que  par  l'intérêt  du  bien  de  ses  affaires  & 
par  la  bonté  qu'il  a  pour  le  soulagement 
de  la  province  &  de  ses  peuples,  nous  som- 
mes obligés  de  vous  dire  de  sa  part  &  pour 
la  dernière  fois  que  vous  ayez  à  prendre 
une  résolution  définitive  sur  les  proposi- 
tions que  nous  vous  avons  faites  qui  peu- 
vent donner  des  satisfactions  au  Roy  & 
procurer  le  soulagement  de  la  Province. 
Sans  cela,  nous  ne  pouvons  pas  différer 
d'un  moment  l'exécution  des  ordres  qui 
nous  ont  été  envoyés,  &  qu'on  ne  s'ima- 
gine pas  que  la  publication  de  ces  ordres 
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fasse  dans  l'esprit  des  peuples  les  effets 
que  les  malintentionnés  se  sont  imaginés. 
Le  Roy  est  en  état  de  donner  la  loy  au- 
dedans  de  son  Royaume  aussi  bien  qu'il  l'a 
donnée  à  ses  ennemis  au-dehors;  ils  ne 
contiendront  rien  qui  ne  soit  conforme  à 
ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  autres  temps, 
&  les  peuples  y  trouveront  un  soulagement 
si  notable  qu'ils  béniront  ceux  qui  leur 
auront  procuré  cet  avantage. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   18  décembre  i656.) 


CCLX 

Rapport  de  l'Evêque  de  Comminges  sur 
la  dèputation  envoyée  par  les  Etats 
au  Parlement  de  Toulouse. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Comenge , 
député  au  Parlement  de  Toulouse 
avec  Monsieur  le  Baron  de  Villeneuve  & 
les  sieurs  de  Pandrau  &  de  Rochepierre, 
a  dit  qu'ils  partirent  le  mardy  cinquiesme 
du  présent  mois  de  décembre,  &  quelques 
diligences  qu'ils  pussent  faire,  ils  n'arri- 
vèrent que  le  samedy  au  matin  à  Toulouse, 
tant  à  cause  du  mauvais  temps  &  des  mau- 
vais chemins  que  parce  qu'ils  furent  obligés 
de  demeurer  presque  un  soir  entier  à  Car- 
cassonne  pour  conférer  (suivanfles  ordres 
qfl'ils  en  avoient  reçus  de  l'Assemblée)  avec 
Monsieurde  Reignac, Conseiller  en  la  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Mont- 
pellier, sur  le  sujet  de  la  visite  générale 
de  la  gabelle  qu'il  avoit  prétendu  de  faire, 
ce  qui  auroit  donné  occasion  à  une  émo- 
tion populaire,  &  que,  pour  rendre  compte 
à  la  Compagnie  de  cette  première  partie  de 
leur  commission,  il  luy  devoit  dire  qu'ils 
avoient  appris,  étant  arrivés  à  Carcas- 
sonne,  que  Monsieur  de  Reignac  se  seroit 
retiré  à  la  Cité,  où  ils  montèrent,  après 
avoir  reçu  de  Monsieur  le  Juge  Mage  & 
des  Consuls  les  compliments  qui  sont  dus 
à  cette  Assenibléi-  &  à  ceux  qui  ont  l'hon- 
neur d'être  porteurs  de  ses  ordres; 

Qu'étant  au  logis  de  Monsieur  de  Rei- 


gnac, il  les  avoit  reçus  avec  beaucoup  de 
civilité  S:  de  témoignages  de  respect  pour 
cette  Compagnie,  les  priant  de  l'excuser  de 
ce  qu'il  n'étoit  pas  descendu  dans  la  ville 
basse  pour  les  visiter,  parce  qu'il  ne  croyoit 
pas  qu'il  y  eût  de  sûreté  pour  sa  personne 
après  ce  qui  s'étoit  passé,  ce  qui  leur  ayant 
donné  occasion  de  le  prier  de  leur  faire  le 
récit  de  cette  affaire,  il  leur  dit  qu'ayant 
été  nommé  Commissaire  par  sa  Compagnie, 
il  y  a  cinq  ou  six  mois,  pour  faire  la  visite 
en  quantité  de  lieux  de  la  Province  sur 
les  plaintes  que  les  fermiers  des  gabelles 
avoient  faites  de  beaucoup  de  malversa- 
tions &  de  faux  saunages,  il  avoit  exécuté 
sa  commission  sans  aucune  contradiction 
partout  où  il  avoit  été,  dans  les  lieux  même 
où  l'àpreté  des  montagnes  rendant  l'accès 
plus  difficile  semble  aussi  avoir  donné  plus 
de  facilité  à  l'impunité  des  crimes  &  qu'il 
avoit  cru  que  Carcassonne  n'auroit  pas 
moins  d'obéissance;  que  néanmoins,  aussi 
tôt  qu'il  y  avoit  été,  il  avoit  reconnu  une 
disposition  toute  contraire,  puisqu'il  avoit 
été  comme  assiégé  dans  sa  maison,  que  le 
peuple  avoit  la  nuit  sonné  le  tocsin,  roulé 
un  canon  devant  sa  porte,  jeté  quantité  de 
pierres  dans  ses  fenêtres  &  avec  des  cris 
insolents  de  Vive  le  Koy  sans  visite  &  sans 
gabelle,  témoigné  par  ses  clameurs  aussi 
bien  que  par  ses  actions,  qu'ils  avoient 
dessein  d'attenter  sur  sa  personne,  qui 
étoit  un  crime  contre  l'autorité  de  la  Cour 
dont  il  est  membre  &  de  laquelle  il  exécu- 
toit  les  ordres,  contre  celle  de  S.  A.  R,, 
puisqu'on  n'avoit  pas  eu  respect  pour  sa 
livrée  &  qu'on  avoit  attaqué  ses  gardes  qui 
étoient  logés  dans  la  ville  sans  aucune 
foule  des  habitants  &  contre  celle  du  Con- 
seiller du  Roy  des  arrêts  duquel  il  s'agis- 
soit,  &  sur  ce  ils  étoient  entrés  en  matière 
avec  Monsieurde  Reignac  sur  le  sujet  de 
la  visite  générale  &  luy  dirent  que  cette 
Assemblée  avoit  toujours  tenu  pour  une 
maxime  indubitable  &  pour  un  principe 
constant  de  la  liberté  dans  laquelle  il  pleut 
au  Roy  de  maintenir  la  Province  jusques  à 
présent  que  les  grandes  villes  n'étoient  pas 
sujettes  à  la  visite  générale,  parce  que 
comme  la  capitation  n'est  point  établie  & 
pourvu  qu'on  n'achète  point  de  faux  sel  il 
est  permis  à  chacun,  non  seulement  de  s'en 
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pourvoir  soit  au  grenier,  soit  chez  les  re- 
grattiers,  soit  chez  ceux  qui  en  auroient 
de  reste  ou  à  cause  de  leur  franc  salé  ou 
dans  la  trop  grande  provision  qu'ils  en 
auroient  faite,  &  qu'ainsi  la.  visite  étoit 
inutile,  à  moins  qu'il  y  eût  raison  de  soup- 
çonner qu'il  y  eût  de  faux  sel,  ce  qui  ne 
peut  être  généralement  imputé  à  toute 
une  ville  comme  celle  de  Carcassonne  où 
les  fermiers  de  la  gabelle  tiennent  des  gar- 
des aux  portes;  par  conséquent  qu'on  ne 
pouvoit  considérer  une  visite  que  comme 
une  vexation,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  dé- 
nonciateur de  la  malversation  &  du  faux 
saunage,  ce  qui  ne  pouvoit  être  que  pour 
les  particuliers  &  non  pour  le  général 
d'une  ville  où  l'on  avoit  toutes  les  précau- 
tions requises,  &  par  conséquent  que  la 
Compagnie  avoit  estimé  que  la  nouveauté 
de  telles  visites  générales  étoit  d'une  per- 
nicieuse conséquence  pour  la  Province  & 
tendoit  à  établir  incessamment  la  capita- 
tion,  ce  qui  avoit  obligé  la  Compagnie  de 
leur  ordonner  de  le  prier  de  ne  vouloir 
point  continuer  dans  le  dessein  de  faire 
cette  visite;  que  pour  la  sédition,  cette 
Assemblée  en  avoit  appris  la  nouvelle  avec 
douleur,  mais  qu'elle  avoit  eu  aussi  beau- 
coup de  satisfaction  de  savoir  que  les  Con- 
suls avoient  fait  leur  devoir  en  cette  occa- 
sion &  qu'ils  avoient  apaisé  la  fureur  de 
cette  populace  qui  avoit  été  émue  par  cette 
nouveauté,  &  ce  d'autant  plus  qu'ayant  vu 
paroître  cette  compagnie  de  gardes,  elle 
avoit  été  persuadée  que  l'on  vouloit  exé- 
cuter par  force  &  à  main  armée  une  chose 
toute  contraire  aux  privilèges  de  la  Pro- 
vince, que  l'Assemblée  exhorteroit  les  Con- 
suls &  leur  ordonneroit  de  faire  toutes 
leurs  diligences  pour  découvrir  &  arrêter 
les  coupables,  pour  les  châtier  selon  leurs 
crimes,  mais  qu'elle  prioit  Monsieur  de 
Reignac  de  ne  vouloir  pas  que  les  inno- 
cents fussent  enveloppés  dans  ce  malheur; 
au  surplus  que  toute  la  Province  avoit  tous 
les  respects  possibles  pour  S.  A.  R.  &  pour 
tout  ce  qui  porte  son  nom  &  sa  livrée,  mais 
que  la  conjoncture  de  l'entrée  do  cette 
Compagnie  &  de  celle  de  Monsieur  le  Com- 
missaire pour  faire  la  visite  générale  avoit 
ému  la  passion  du  peuple  qui  n'a  pas  tou- 
jours toute  la  circonspection  nécessaire. 


A  quoy  Monsieur  de  Reignac  leur  avoit 
répondu  que,  puisque  l'Assemblée  désiroit 
qu'il  s'abstînt  de  cette  visite,  il  le  feroit 
volontiers,  mais  pour  le  crime  de  sédition, 
il  prioit  la  Compagnie  qu'elle  ne  trouvât 
pas  mauvais  qu'il  fût  puny,  après  quoy  ils 
se  séparèrent. 

Et  le  lendemain  étant  partis  de  grand 
matin,  ils  continuèrent  leur  chemin  vers 
Toulouse  où  ils  arrivèrent  le  samedy  au 
matin,  le  Sieur  de  La  Mamie,  Syndic  gé- 
néral, étant  venu  au-devant  d'eux  avec  les 
Sieurs  Capitouls  de  Toulouse,  dans  un  ca- 
rosse  à  six  chevaux  à  une  lieue  de  la  ville, 
&  les  Sieurs  Boyer  père  &  fils  bourgeois 
&  Capitouls  dedans  une  autre,  &  après 
s'être  mis  en  état  de  faire  des  visites,  allè- 
rent d'abord  voir  Monsieur  le  Premier 
Président  qui  les  reçut  sur  son  degré,  & 
les  ayant  fait  entrer  dans  son  appartement 
après  des  civilités  réciproques,  leur  de- 
manda ce  que  la  Compagnie  désiroit  du 
service  du  Parlement. 

A  quoy  ils  répondirent  qu'ils  avoient 
ordre  de  le  remercier  des  arrêts  favora- 
bles qu'il  avoit  donnés  à  la  prière  des  Etats 
&  particulièrement  de  ceux  qui  avoient 
empêché  le  dessein  du  nouveau  canal  du 
Rhône  &  la  fabrication  &  exposition  des 
nouveaux  liards,  de  témoigner  la  recon- 
noissance  que  l'Assemblée  avoit  du  zèle 
que  le  Parlement  avoit  eu  pour  le  bien 
public,  &  de  plus  d'empêcher  encore  par 
l'autorité  de  ses  arrêts  les  emprunts  que 
les  Communautés  commençoient  de  faire 
sous  prétexte  des  logements  des  gens  de 
guerre,  ce  qui  alloit  à  la  ruine  entière  de 
la  Province,  parce  que  les  Consuls  &  ceux 
qui  gouvernent  les  communautés  se  pré- 
valoient  du  malheur  public  pour  faire 
leurs  affaires  particulières,  par  la  facilité 
qu'ils  trouvoient  à  emprunter  au  nom  de 
leurs  Communautés,  faisoient  des  traités 
injustes  contre  l'ordre  du  Roy  avec  les 
gens  de  guerre  &  partageoient  avec  eux  la 
substance  du  pauvre  peuple. 

A  quoy  Monsieur  le  Premier  Président 
répondit  très  civilement  que  la  Cour  se 
tientlroit  très  honorée  de  la  visite  des  dé- 
putés d'une  si  illustre  Assemblée;  qu'ils  la 
trouveroient  très-disposée  à  concourir  avec 
elle  au  service  du  Roy  &  au  repos  de  ses 
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peuples;  qu'on  avoit  déjà  donné  quelques 
arrêts  sur  ce  sujet,  mais  qu'on  en  donne- 
roit  de  plus  amples  &  qu'ils  auroient  au- 
dience quand  il  leur  plairoit. 

Après  quoy  ils  employèrent  le  reste  de 
la  journée  &  quelques  jours  suivants  à 
visiter  selon  la  coutume  Messieurs  les  Pré- 
sidents &  doyen,  &  pendant  ce  temps  fu- 
rent visités,  premièrement  par  Messieurs 
les  Capitouls  lesquels  leur  envoyèrent 
quatre  d'entre  eux  avec  le  chaperon  qui 
les  haranguèrent  au  nom  de  la  ville,  la 
parole  étant  éloquemment  portée  par  le 
Sieur  Boyer,  très  digne  fils  de  celui  que 
cette  Compagnie  a  vu  deux  fois  remplir  la 
place  de  député  de  la  ville  de  Toulouse,  & 
soutenir  avec  beaucoup  de  suffisance  &  de 
zèle  les  intérêts  de  cette  Province  à  la- 
quelle il  continue  de  rendre  ses  services, 
ayant  l'honneur  d'être  de  son  conseil,  & 
après  cette  harangue,  ces  Messieurs  les 
prièrent  de  faire  l'honneur  à  la  Ville  do 
vouloir  visiter  son  hôtel  &  de  prendre  la 
collation  tel  jour  qu'il  leur  plairoit. 

Ensuite  de  quoy  le  Syndic  de  la  Ville 
leur  apporta  les  présents  qu'on  a  accou- 
tumé de  faire  aux  Gouverneurs  &  Lieute- 
nants Généraux  de  la  Province;  ils  furent 
aussi  visités  ])ar  Messieurs  de  la  Séné- 
chaussée, la  parole  étant  portée  par  le 
Sieur  de  la  Loubère,  Lieutenant  princi- 
pal. Monsieur  le  Juge  Mage  étant  absent, 
&  par  Messieurs  de  l'Université,  Monsieur 
d'Hauteserre,  recteur,  à  la  tête  des  doc- 
teurs régents  de  toutes  les  facultés,  & 
comme  le  jour  de  la  visite  de  l'hôtel  de 
ville  avoit  été  arrêté  au  niardy,  il  arriva 
une  difficulté  qui  fut  que  Messieurs  de  la 
Ville  ayant  su  que  non  seulement  Mon- 
sieur de  Manse  comme  Baron,  mais  encore 
les  Sieurs  de  Pandrau,  Consul  du  Puy  & 
de  Rochepierre,  Syndic  du  diocèse  deViva- 
rois  prétendoient  d'entrer  l'épée  au  côté, 
ils  crurent  que  c'étoit  blesser  le  privilège 
de  l'hôtel  de  ville  où  personne  n'entroit 
jamais  sans  quitter  l'épée. 

Sur  quoy  il  leur  fut  représenté  que, 
non  seulement  les  barons  ou  leurs  en- 
voyés, mais  encore  les  Consuls  &  Syndics 
des  diocèses  qui  ont  l'honneur  d'être 
gentilshommes  ne  quittent  jamais  l'épée 
dans  toutes  les  fonctions  qu'ils  font  dans 
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l'Assemblée  des  Etats  ou  par  ses  ordres, 
soit  en  députation  ou  autrement  &  que 
ces  Messieurs  étant  gentilshommes  de  fort 
bonne  naissance  &  de  qualité^  ils  ne  pou- 
voient  entrer  dans  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse que  comme  ils  paroissoient  en  tous 
les  autres  lieux  où  ils  sont  pour  le  service 
de  la  Province  ;  ce  qui  donna  lieu  à  quel- 
c(ues  allées  &  venues  qui  retardèrent  cette 
visite  &  l'empêchèrent  pour  ce  jour-là. 

Le  lendemain,  qui  étoit  le  mercredy  & 
le  jour  destiné  à  l'audience  du  Parlement, 
ils  y  furent  reçus  à  la  manière  accoutu- 
mée ;  c'est  à  savoir  que  la  Cour  étant 
séante.  Chambres  assemblées,  leur  envoya 
le  Sieur  de  Pressac  greffier  civil  pour  leur 
dire  que,  quand  il  leur  plairoit,  la  Cour 
étoit  disposée  à  les  recevoir;  &  à  l'instant, 
ils  montèrent  en  carosse,  &  Monsieur  de 
Pressac  s'étant  avancé  pour  avertir  la  Cour 
qu'ils  venoient,  ressortit  de  la  salle  de 
l'audience  &  les  vint  recevoir  avec  huit 
huissiers  à  la  descente  de  leurs  carosses, 
les  introduisit  dedans  la  salle  &  conduisit 
à  un  banc  qui  leur  étoit  préparé  vis-à-vis 
de  Messieurs  les  Présidents  au  mortier, 
à  côté  &  derrière  eux  y  ayant  quantité 
de  bancs  où  Messieurs  les  Commissaires 
étoient  assis,  &  étant  ainsi  entrés  chacun 
en  son  habit,  savoir  Monseigneur  l'Evèque 
de  Comenge  en  rochet  &  camail,  Mon- 
sieur de  Manse,  baron  de  Villeneuve,  l'épée 
au  côté,  les  Sieurs  de  Pandrau  &  de  Ro- 
chepierre aussy  l'épée  au  côté  &  le  Sieur 
de  La  Mamie,  Syndic,  avec  la  robe  &  le 
bonnet  carré.  Monseigneur  l'Evèque  de 
Comenge  leur  auroit  parlé  sur  tous  les 
chefs  qui  ont  été  marqués  cy-devant. 

Après  quoy,  Monsieur  le  Premier  Pré- 
sident, que  tout  le  Parlement  avoit  prié, 
avant  leur  réception,  de  leur  répondre 
avec  toute  la  civilité  possible,  leur  fit 
un  assez  long  discours  dans  lequel  il  lui 
échappa  un  mot  qui  eût  pu  blesser  la  Com- 
pagnie, si  depuis  luy-mème  ayant  appris 
qu'on  l'avoit  trouvé  étrange,  ne  luy  eût 
donné  une  interprétation  fort  naturelle 
&  qui  doit  entièrement  satisfaire  l'Assem- 
blée. Ce  mot  fut  qu'ayant  à  répondre  sur 
ce  qui  avoit  été  représenté  de  la  misère 
des  peuples,  il  dit  que  la  Cour  doniieroit 
toujours  sa  protection  à  tous  ses  ressorta- 
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blés  ;  &  comme  ce  mot  auroit  sans  doute 
dû  être  trouvé  mauvais  s'il  eût  été  appliqué 
à  cette  Compagnie  qui  ne  reconnoît  autre 
supérieur  que  le  Roy,  Monsieur  le  Pre- 
mier Président  s'expliqua  quand  on  lui  en 
parla,  en  disant  qu'il  avoit  eu  dessein  de 
l'appliquer  au  peuple  des  intérêts  duquel 
il  s'agissoit  &  non  pas  à  l'assemblée  des 
Etats,  les  privilèges  &  l'autorité  de  laquelle 
il  ne  prétendoit  pas  blesser. 

Après  cette  audience,  Monsieur  le  Pré- 
sident de  Ciron,  avec  Monsieur  de  Papus 
sous-doyen  &  de  Cambon,  un  des  plus  an- 
ciens de  la  Grand  Chambre,  les  vinrent 
haranguer  de  la  part  de  la  Cour  avec  des 
ternies  si  civils  &  si  respectueux  qu'il  ne 
s'y  peut  rien  ajouter;  aussy  en  avoit-il 
reçu  un  ordre  exprès  de  la  Compagnie. 

Ensuite  de  c[uoy  ils  reçurent  les  visites 
presque  de  tous  ceux  qui  composent  le 
Parlement,  en  ayant  reçu  avant  l'audience 
de  beaucoup  des  principaux  &  principale- 
ment de  Monsieur  le  Premier  Président 
qui  les  avoit  visités  deux  fois,  &  prit  en- 
core la  peine  de  les  visiter  après  avec  toute 
la  courtoisie  possible  &  les  envoya  prier 
de  dîner  chez  luy,  ce  qu'ils  ne  purent 
faire,  étant  invités  par  Monsieur  de  Pen- 
nautier,  Conseiller  au  Parlement  &  frère 
de  Monsieur  de  Pennautier,  Trésorier  de 
la  Bourse,  qui  les  régala  splendidement 
pour  témoigner  l'attachement  qu'il  a  à 
tout  ce  qui  regarde  cette  Compagnie , 
comme  avoit  déjà  fait  Monseigneur  l'Evè- 
que  de  Rieux  &  Monsieur  l'abbé  de  Beau- 
regard,  frère  de  Monsieur  le  Baron  de 
Lanta. 

Le  lundy.  Messieurs  de  l'hôtel  de  ville 
envoyèrent  une  solennelle  &  nombreuse 
députation  de  bourgeois  &  de  Capitouls 
pour  les  prier  d'aller  le  lendemain  prendre 
la  collation  à  leur  hôtel  &  que  la  Com- 
pagnie se  tiendroit  très-honorée  de  leur 
visite  en  quoique  manière  qu'il  leur  plût 
d'entrer,  ce  qu'ils  firent  le  lendemain,  & 
non  seulement  Monsieur  le  Baron  de  Vil- 
leneuve, mais  les  sieurs  de  Pandrau  consul 
du  Puy  &  de  Rochcpierre  syndic  du  Viva- 
rois  y  entrèrent  l'épée  au  côté,  &  tonç  y 
furent  reçus  aussi  magnifiquement  qu'il  se 
peut,  leurs  carosses  n'étant  pas  plusfôt 
entrés  dans   la  maison   de  ville,  qu'ayant 


été  reçus  par  le  Chef  du  Consistoire,  ils 
furent  harangués  par  luy  &  qu'ensuite  on 
entendit  le  canon  &  la  mousquetterie  qui 
témoignèrent  à  tout  le  monde  le  respect 
que  Messieurs  de  la  ville  de  Toulouse 
ont  pour  cette  assemblée  &  la  joye  qu'ils 
avoient  de  recevoir  leurs  députés.  Et  après 
avoir  visité  leur  arsenal  &  les  autres  ra- 
retés de  l'hôtel  de  ville,  ils  furent  conduits 
dans  une  salle  où  il  y  avoit  une  collation 
somptueuse  &  digne  de  la  grandeur  de 
cette  superbe  ville. 

Après  quoy  s'étant  retirés  avec  grande 
satisfaction  de  tout  le  monde,  ils  partirent' 
le  lendemain. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  décembre  i656.) 


CCLXI 

Troisième  discours  de  M.  de  Bedons. 

MESSIEURS,  nous  reçûmes  avant-hier  
des  ordres  du  Roy  pour  vous  faire  des  "^^^ 
propositions  tendant  à  votre  soulagement, 
&  c'est  avec  joye.  Messieurs,  que  nous 
entrons  icy  pour  vous  les  expliquer,  es- 
pérant que  vous  profiterez  d'une  occasion 
si  avantageuse  de  donner  satisfaction  à 
Sa  Majesté  &  de  travailler  à  votre  propre 
repos. 

Sa  Majesté  a  résolu  de  décharger  la  pro- 
vince de  trois  cent  trente  mille  livres,  & 
pour  cet  effet  Sa  Majesté  a  licencié  dix- 
huit  cornettes  de  cavalerie  &  dix-huit  com- 
pagnies d'infanterie  dont  la  réforme  s'exé- 
cute promptement  &  pour  vous  donner 
moyen  de  délibérer  sur  une  proposition 
aussi  importante  que  celle  là,  Sa  Majesté 
vous  accorde  quinze  jours  de  temps  pen- 
dant lesquels  les  vivres  seront  fournis  en 
espèce  suivant  l'ordonnance  du  lo'  octo- 
bre, &  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  préju- 
diciable à  la  tranquillité  publique  que  de 
souffrir  les  troupes  dans  les  lieux  ouverts 
où  elles  peuvent  commettre  toute  sorte 
d'insolences.  Sa  Majesté  veut  que  les  loge- 
ments se  fassent  dans  les  villes  fermées  & 
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nièiiie  de  concert  avec  nous  pour  nous 
donner  moyen  de  maintenir  la  discipline, 
lorsque  vous  aurez  étably  le  fonds  néces- 
saire pour  leur  payement;  à  quoy  nous 
ajoutons  l'ordre  que  nous  avons  reçu  de 
faire  précompter  aux  troupes  les  vivres 
qu'elles  ont  reçus  ou  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  tiré  par  des  compositions. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  cela  se 
fasse  pour  vous  exciter  à  consentir  aux 
choses  que  le  Roy  désire  de  vous.  C'est 
une  justice  que  Sa  Majesté  veut  rendre  à 
ses  sujets. 

Les  biens  des  peuples  sont  en  la  main 
des  Roys  pour  s'en  servir  dans  les  né- 
cessités pressantes  pour  le  bien  de  l'Etat, 
&;  ils  ne  veulent  pas  souffrir  que  ces 
biens  soient  employés  à  d'autres  usages  & 
qu'ils  se  perdent  par  des  profusions  inu- 
tiles. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  la  subsistance 
qui  est  donnée  aux  troupes  n'est  pas  suf- 
fisante pour  les  entretenir,  &  ceux  qui 
vous  inspirent  ces  pensées  ont  pour  but 
ie  vous  faire  croire  qu'il  est  impossible 
de  maintenir  la  discipline  que  l'on  veut 
qu'on  observe  j  mais  il  suffit.  Messieurs, 
que  vous  sachiez  que  le  Roy  nous  a  or- 
donné de  nous  attacher  indispensablement 
à  l'exécution  de  ses  ordres  &  que  l'on  ne 
souffrira  pas  que  l'on  y  contrevienne, 
outre  que  la  subsistance  des  troupes  étant 
fixe  vous  procurera  la  décharge  du  loge- 
ment actuel  que  l'on  y  fait,  [l'intention 
de  Sa  Majesté]  étant  d'y  mettre  prompte- 
ment  l'armée  en  état  pour  être  employée 
à  des  desseins  importants  au  service  du 
Roy;  mais  aussi  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer 
que,  si  vous  différez  de  prendre  une  déli- 
bération conforme  aux  intentions  du  Roy, 
l'on  puisse  s'empêcher  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  troupes. 

Ce  ne  sont  point.  Messieurs,  des  paroles 
de  menace.  Le  Roy  a  sujet  de  se  louer  des 
témoignages  &  des  preuves  que  vous  lui 
avez  donnés  de  votre  fidélité  les  années 
dernières;  mais  vous  connoissez  bien  vous 
mêmes  qu'après  cinquante  jours  passés, 
que  le  tiers  du  quartier  d'hiver  est  expiré, 
il  est  temps  de  prendre  une  résolution  dé- 
finitive &  de  ne  pas  laisser  les  choses  plus 
longtemps    en   suspens;    après    toutes    les 
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précautions  ([ue  Sa  Majesté  a  prises  & 
pour  la  conservation  de  vos  privilèges,  & 
pour  maintenir  la  discipline  parmi  les 
troupes,  elle  voit  avec  douleur  que  vous 
ayez  attendu  les  remèdes  pour  pouvoir 
soulager  les  maux  dont  la  province  est 
touchée,  d'ailleurs  que  de  sa  bonté.  Un 
ancien  disoit  avec  raison  que  le  plus  grand 
des  maux  étoit  celuy  de  l'idolâtrie,  parce 
que  Dieu  est  un  dieu  jaloux  qui  ne  souffre 
point  qu'on  offre  de  sacrifice  qu'à  la  sou- 
veraine puissance. 

Mais  le  Roy  a  sujet  d'espérer  que  vous 
justifierez  par  la  suite  de  vos  actions  l'in- 
nocence de  votre  conduite. 

Que  reste-t-il,  Messieurs,  si  non  que 
vous  fassiez  une  réflexion  sur  ces  vérités 
importantes  ,  que  vous  éloigniez  de  vos 
esprits  ces  fausses  générosités  d'une  po- 
litique trompeuse  qui  publie  qu'il  vaut 
mieux  laisser  les  choses  dans  le  désordre 
&  dans  la  confusion  que  de  donner  un 
exemple  qui  auroit  de  dangereuses  consé- 
quences ? 

Ecoutez  plutôt  les  peuples  qui  vous  de- 
mandent que  vous  ne  refusiez  pas  le  soula- 
gement que  l'on  vous  offre.  Vos  esprits 
sont  partagés  entre  le  repos  &  l'obéissance 
que  vous  devez  au  Roy  &  l'affection  que 
vous  devez  avoir  pour  les  intérêts  de  la 
Province;  mais  faisant  aujourd'huy  une 
juste  alliance  de  ces  intérêts  qui  vous  pa- 
roissent  opposés  &  ([ui  ne  sont  en  effet 
qu'une  même  chose,  joignons-nous  tous 
ensemble  pour  procurer  la  quiétude  pu- 
blique; faisons  que  les  gens  de  guerre  ne 
soient  phis  considérés  dans  la  Province 
comme  les  Ennemis  des  peuples  &  comme 
ceux  qui  dévorent  la  substance  des  Pau- 
vres (pour  parler  aux  termes  du  prophète), 
mais  comme  amis  &  comme  deffenseurs  de 
l'Etat,  si  vous  pouvez,  Messieurs,  prendre 
une  résolution  de  donner  en  une  occasion 
si  pressante,  des  preuves  de  votre  zèle  & 
de  votre  affection.  Sa  Majesté  vous  fera 
ressentir  dans  les  années  suivantes  des  té- 
moignages de  sa  bonté. 

C'est  ce  que  le  Roy  m'a  ordonné  de  vous 
dire. 

(Procès-verbal  des  États  de  L:;ngiieJoc.  —  Séance 
du  23  décembre  I  Ùj6.) 
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CCLXIII 


Lettre  du  Duc  d'Orléans  aux  États 
de  Languedoc. 

MESSIEURS,  vos  députés  les  Sieurs  Baron 
de  Lanta  &  de  Roux  votre  Syndic, 
ne  m'ont  pas  plus  tôt  fait  entendre  le 
sujet  de  leur  députation  que,  sans  aucune 
perte  de  temps,  j'ay  fait  faire  toutes  les 
instances  en  mon  nom  que  j'ay  cru  néces- 
saires pour  faire  obtenir  de  la  Cour  ce 
qu'ils  ont  demandé  de  votre  part;  mais 
puisque  la  seule  nécessité  des  affaires  du 
Roy  mon  seigneur  &  neveu  a  empêché 
l'effet  de  mes  prières  &  de  vos  désirs,  je 
vous  exhorte  autant  qu'il  m'est  possible  de 
faire  les  derniers  efforts  pour  donner  à  Sa 
Majesté  le  secours  ([u'elle  attend  de  votre 
Assemblée  &  afin  de  vous  aydcr  en  quelque 
façon  à  suppléer  à  ce  que  Sa  Majesté  vous 
demande,  &  de  vous  faire  connoître  plus 
particulièrement  l'extrême  désir  que  j'ay 
de  contribuer  autant  qu'il  m'est  possible 
au  soulagement  de  votre  Province,  je  vous 
prie  du  meilleur  de  mon  cœur  de  retran- 
cher ce  que  vous  avez  accoutumé  de  me 
donner  tous  les  ans,  croyant  bien  qu'à 
mon  exemple  ceux  qui  reçoivent  de  pa- 
reilles gratifications  vous  feront  les  mêmes 
instances  &  témoigneront  aussy  bien  que 
moy  qu'ils  préfèrent  le  bien  du  service  de 
Sa  Majesté  à  leurs  intérêts  particuliers.  Je 
vous  sauray  tant  de  gré  des  marques  que 
vous  donnez  de  votre  zèle  en  cette  occa- 
sion, que  je  les  feray  valoir  près  de  Sa 
Majesté  en  toutes  celles  qui  se  présente- 
ront pour  votre  avantage  &  je  vous  feray 
connoître  que  je  suis. 
Messieurs, 
Votre  bien  affectionné  amy, 

Gaston. 

A  Blois   ce    dernier   jour   de    décembre 
mil  six  cens  cinquante  six. 

A  Messieurs  les   Gens  des  Trois  Etals  du 
pays  de  Languedoc  assemblés  à  Bé'^iers. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  janvier  lôSy.) 


Harangue  du  Président  de  la  Terrasse, 
député  du  Parlement  de  Toulouse 
aux  États  de  Languedoc. 

MESSIEURS,  c'est  avec  beaucoup  de  joye  
que  le  Parlement  fait  aujourd'huy  "j^v 
cette  démarche  vers  vous  après  avoir  reçu 
avec  honneur  la  célèbre  députation  que 
vous  fîtes  vers  luy  il  n'y  a  que  peu  de 
joursj  &  comme  il  n'a  point  de  plus  fort 
attachement  que  de  rendre  à  un  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  il  croiroit  ne  faire  point 
justice  à  cette  illustre  Compagnie  &  se 
faire  luy-même  quelque  tort,  si  dans  la 
conjoncture  présente,  il  ne  sortoit  de  son 
tribunal  pour  venir  renouveler  son  ancien 
commerce  avec  vous  &  vous  témoigner  qu'il 
veut  entretenir  une  entière  correspon- 
dance avec  cette  auguste  assemblée  dans  le 
désir  qu'elle  a  toujours  eu  &  dans  les  voyfes 
qu'il  faut  prendre  pourassurerdans  la  Pro- 
vince le  service  du  Roy  &  pour  y  rétablir 
avec  le  bon  ordre,  le  repos  &  la  félicité  de 
ses  sujets. 

Vos  illustres  députés.  Messieurs,  qiii 
nous  parlèrent  dernièrement  de  votre 
part,  par  la  bouche  éloquente  de  ce 
Prélat  que  sa  vertu,  sa  naissance  &  son 
caractère  rendent  également  considérable 
dans  le  Royaume,  nous  firent  un  glorieux 
remerciement  des  soins  (|ue  notre  Corps 
a  pris  pour  la  tranquillité  de  ses  justicia- 
bles, &  nous  demandèrent  en  même  temps 
la  continuation  de  notre  vigilance  pour  le 
bien  &  utilité  du  pays. 

Nous  formons,  Messieurs,  un  écho  de 
ces  mêmes  paroles  que  nous  vous  adres- 
sons, &  nous  réjouissant  avec  vous  de  l'ar- 
deur que  vous  témoignez  pour  la  conser- 
vation de  vos  compatriotes,  nous  vous 
faisons  une  semonce  respectueuse  (quoi- 
que votre  inclination  nous  peut  dispenser 
de  ce  soin)  de  regarder  d'un  même  œil  de 
tendresse  les  misères  publiques,  &.  voulant 
travailler  de  concert  avec  vous,  pour  la 
gloire  de  notre  Monarque  &  le  soulage- 
ment  de    ses    sujets,    nous   venons   vous 
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offrir,  Messieurs,  tout  ce  qui  dépendra 
de  nous  &  de  l'autorité  souveraine  que  Sa 
Majesté  nous  a  confiée. 

On  remarque  que  le  cœur  de  l'homme, 
ce  premier  vivant  &  dernier  mourant,  qui 
fournit  à  toutes  les  parties  du  corps  les 
esprits  nécessaires  pour  sa  subsislance  & 
pour  les  fonctions  de  sa  vie,  envoyé  plus 
tôt  au  cerveau  les  corps  subtils  &  déliés 
pour  en  tempérer  la  chaleur. 

Ainsy,  Messieurs,  cette  grande  Assemblée 
qui  contient  en  soy  tout  ce  que  l'Eglise  a 
de  plus  éminent  dans  le  Languedoc,  tout 
ce  que  la  noblesse  y  a  de  plus  précieux  &: 
ce  qu'on  peut  voir  de  plus  considérable 
dans  le  Tiers  Etat,  tenant  le  même  rang 
dans  la  Province  que  fait  le  cœur  dans  le 
corps  humain,  quand  elle  communique  au 
Parlement  qui  est  le  siège  du  Conseil  pu- 
blic, les  résolutions  qu'elle  prend  pour  les 
avantages  du  peuple,  il  se  forme  un  tempé- 
rament du  zèle  des  uns  Si  de  la  conduite 
des  autres  qui  fait  le  repos  du  pays  &  le 
bonheur  de  la  Province. 

De  ce  rapport  &  de  cette  correspon- 
dance. Messieurs,  il  n'en  peut  naître  à 
l'égard  des  peuples  qui  nous  sont  commis 
que  la  même  prospérité  que  cause  la  com- 
binaison de  deux  astres  bénins  qui  regar- 
dent à  même  temps  d'un  aspect  favorable 
une  même  Province. 

Nous  sommes  persuadez,  Messieurs,  que 
vous  le  voulez  aussy  &  c'est  toute  notre 
joye,  qu'il  ne  tiendra  jamais  à  nous  qu'on 
ne  voye  régner  cette  commune  intelligence 
entre  votre  Corps  &  le  nôtre,  &  le  Parle- 
ment vous  assure.  Messieurs,  par  la  bouche 
de  ses  fidèles  députés,  que  vous  le  trouverez 
toujours  disposé  à  prêter  son  ministère 
pour  l'exécution  de  vos  justes  desseins. 

Nous  l'avons  déjà  témoigné  en  députant 
des  Commissaires  sur  les  lieux  où  les  gens 
de  guerre  ont  leurs  logements  &  par  plu- 
sieurs arrêts  que  nous  avons  rendus  pour 
prévenir  leurs  désordres  &  pour  réprimer 
leur  licence. 

Il  est  juste  que  les  gens  de  guerre  que  le 
Koy  envoyé  dans  la  Province  pour  se  dé- 
lasser des  incommodités  d'une  longue  cam- 
pagne &  pour  renouveler  dans  l'oisiveté 
d'un  quartierd'hiver  leurs  forces  qu'ils  ont 
dissipées  dans  les  fatigues  de  la  guerre. 


ayent  les  choses  nécessaires  pour  leur  en- 
tretien; il  est  raisonnable  qu'ils  vivent  & 
qu'ils  subsistent  parmi  nous  après  avoir 
généreusement  employé  leur  sueur  &  leur 
sang  pour  la  défense  de  l'Etat  &  pour 
l'honneur  de  la  Couronne;  mais  aussi  il 
faut  bien  que  violant  les  ordres  du  Roy  & 
les  loys  de  leur  discipline,  ils  ne  foulent 
un  peuple  qui  leur  fournit  des  aliments  & 
qu'ils  ne  portent  la  désolation  dans  les 
lieux  où  ils  viennent  chercher  leur  repos 
&  leur  subsistance. 

C'est  un  fléau  pire  que  la  guerre  &  que 
l'irruption  des  Ennemis  publics,  quand  les 
soldats  qui  nous  devroient  défendre  de- 
viennent nos  persécuteurs  &  que  ceux-là 
mêmes  que  leur  foy  engage  à  notre  protec- 
tion semblent  avoir  juré  notre  ruine. 

Ne  vous  souvient-il  pas.  Messieurs,  du 
passage  des  gens  de  guerre  dans  le  Lan- 
guedoc ces  dernières  années,  si  tamen  tran- 
sitas ille  non  populatio  fuit  ?  Ne  vous  re- 
vient-il pas  dans  la  pensée  tant  de  funestes 
logements  qu'ils  prirent  parmi  vous  saus 
ordre,  de  voye  de  fait  &  d'autorité  privée? 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  en  rafraîchir 
la  mémoire;  les  traces  encore  fraîches  vous 
en  représentent  l'image  &  font  voir  le  por- 
trait hideux  d'une  calamité  publique. 

Ne  souffrons  point,  Messieurs,  à  l'avenir 
de  pareilles  disgrâces  ;  emj)êchons  que  le 
pauvre  peuple  ne  soit  derechef  immolé  à 
la  rage  implacable  du  soldat  qui,  pour 
avoir  son  bien,  va  fouiller  jusque  dans  ses 
entrailles,  &  qui  Verse  son  sang  après  s'être 
engraissé  de  sa  substance. 

Dans  ces  maximes,  bien  loin  de  contre- 
venir aux  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  ven- 
gerons sa  gloire  de  l'injure  qu'on  fait  à 
l'honneur  de  ses  armes,  qui  ne  devant  rou- 
gir que  du  sang  de  ses  ennemis  sont  pour- 
tant, contre  son  dessein,  employées  à  la 
ruine  de  ses  sujets. 

De  cette  manière,  Sa  Majesté  approu- 
vera notre  conduite.  La  fureur  du  soldat 
ne  troublera  plus  la  félicité  de  son  règne 
&  les  peuples  changeant  leurs  murmures 
en  vœux,  ils  attireront  sur  sa  tête  sacrée 
toutes  les  grâces  dont  le  Ciel  couronne  la 
justice  &  la  clémence  des  bons  Roys. 

Après  un  si  juste  souhait  pour  la  prospé- 
rité de  notre  Prince,  il  ne  nous  reste.  Mes- 
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sieurs,  pour  finir  ce  discours,  qu'à  vous 
remercier  de  grand  cœur  comme  nous  fai- 
sons, par  ordre  exprès  de  notre  Compagnie, 
des  sentiments  d'estime  &  d'affection  que 
vos  députés  lui  ont  donnés. 

Elle  les  a  reçus,  Messieurs,  avec  l'agré- 
ment &  le  ressentiment  que  votre  civilité 
mérite  &  vous  prie  de  croire  que  le  souve- 
nir lui  en  sera  aussi  cher  qu'elle  a  de 
l'estime  pour  vos  personnes  &  de  l'atta- 
chement à  vous  servir. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  janvier  lôSy.) 


CCLXIV 

Réplique  de  l'Evêque  de  Viviers  au 
nom  des  Etats. 

ESSIEURS,  je  n'ay  pas  de  paroles  assez 

fortes  pour  pouvoir  vous  dire  les  sen- 
timents d'estime  &  de  respect  que  cette 
Compagnie  a  pour  cet  auguste  Corps  qui 
vous  a  députés. 

Je  ne  saurois,  Messieurs,  vous  exprimer 
combien  elle  ressent  les  obligations  que 
cette  Province  a  à  cette  illustre  Compa- 
gnie pour  les  bontés  qu'elle  nous  a  fait 
paroître,  non  seulement  par  ses  arrêts 
contre  les  partisans  du  nouveau  canal  & 
pour  la  fabrique  des  liards,  mais  dans  l'ac- 
cablement où  la  Province  se  trouve  par 
une  grande  armée  entière  qui  la  réduit  à 
la  dernière  extrémité.  Les  vrais  amis  se 
reconnoissent  dans  l'affliction  j  nous  ne 
pouvions  pas  en  avoir  une  plus  grande  & 
nous  ne  pouvions  pas  aussi  recevoir  une 
assistance  &  protection  plus  utile. 

Messieurs  du  Parlement  n'ont  pas  at- 
tendu nos  très  humbles  supplications  j  ils 
sont  allés  au-devant  &  ont  donné  un  arrêt 
pour  faire  observer  les  ordres  du  Roy 
contre  les  mauvais  habitants  de  cette  Pro- 
vince qui  y  portent  les  plus  grands  désor- 
dres par  des  traités  en  argent  dont  la  meil- 
leure partie  leur  reste  entre  les  mains, 
qui  met  dans  la  dernière  impuissance  les 
Communautés. 


Nous  y  sommes,  Messieurs,  de  pouvoir- 
reconnoître  tant  d'obligations,  ce  n'est  pas 
par  des  remerciements  &  par  des  paroles 
qu'on  peut  y  satisfaire;  il  faut  de  très 
humbles  services,  considérables  &  dignes 
d'une  auguste  Compagnie  comme  la  vôtre. 

L'honneur  que  celle-cy  reçoit  de  cette 
députation  ,  Messieurs  ,  composée  encore 
de  personnes  de  votre  mérite  &  de  votre 
considération,  nous  comblant  tout  à  fait 
de  grâces  &  de  faveurs,  je  puis  vous  assu- 
rer sans  crainte,  de  la  part  de  toute  la 
Compagnie,  qu'elle  n'oubliera  jamais  rien 
de  tout  ce  qui  pourra  dépendre  d'elle  pour 
le  service  de  Messieurs  du  Parlement  & 
pour  une  entière  fraternité  &  parfaite  cor- 
respondance ensemble  &  que  les  intérêts 
de  cet  auguste  Corps  seront  ceux  de  ce- 
luy-cy. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  janvier  1657.) 


CCLXV 

Rapport  du    baron   de  Lanta  sur  son 
voyage  à  la  Cour. 


MONSIEUR  le  Baron  de  Lanta  a  été  prié  
de  commencer  la  relation  de  son  7 
voyage  de  la  Cour  depuis  l'entrée  des  gens 
de  guerre  de  la  Province,  pour  donner 
connoissance  à  plusieurs  députés  qui  n'y 
étoient  pas  pour  lors  des  choses  qui  se 
sont  passées  à  l'ouverture  des  Etats.  En- 
suite de  quoy  ledit  Sieur  Baron  de  Lanta 
a  dit  : 

Que  les  Etats  de  cette  Province  s'étant 
ouverts  le  18^  novembre  dernier,  les  Etats 
n'ayant  pu  se  rendre  le  12' dans  cette  ville, 
auquel  jour  ils  avoient  été  convoqués,  & 
que,  dans  l'Assemblée  ne  s'étant  trouvé  que 
Monsieur  l'Evêque  de  Béziers  seul  des 
Prélats,  &  de  Messieurs  les  Barons  Mon- 
sieur de  Villeneuve  &  luy,  on  avoit  trouvé 
à  propos,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des 
affaires,  d'attendre  l'arrivée  de  Messieurs 
de  Viviers  &  de  Comenge,  lesquels  étant 
arrivés  deux  jours  après,  l'Assemblée,  se 
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trouvant  fortifiée  par  leur  pré;eiice,  réso- 
lut de  parler  de  l'affaire  des  gens  de  guerre 
qui  étoient  entrés  dans  la  Province  depuis 
le  i5  du  même  mois.  Que  sur  ce  qui  fut 
représenté  par  le  Sieur  de  Montbel,  Syndic 
général,  que  l'ordre  de  la  Compagnie  étoit 
de  ne  parler  jamais  dans  l'Assemblée  des 
affaires  importantes  que  préalablement 
Messieurs  qui  avoient  été  députés  à  la 
Cour  pour  porter  le  Cahier  n'eussent  rendu 
compte  des  affaires  qui  y  avoient  été  gé- 
rées, il  croyoit  que  ledit  Sieur  Baron  do 
Lanta  ayant  eu  cet  employ,  il  devoif,  en 
l'absence  de  Monseigneur  l'Evéque  d'Usez, 
faire  le  rapport,  ce  qui  ayant  été  jugé  né- 
cessaire, l'Assemblée  l'auroit  prié  de  le 
faire,  à  quoy  il  auroit  satisfait. 

Et  ensuite  le  Sieur  de  Montbel  auroit 
représenté  que  la  Province  se  trouvant  ac- 
cablée parle  logement  d'une  armée  entière 
qui  étoit  en  quartier  d'hiver  il  requit  qu'il 
plût  à  l'Assemblée  de  délibérer  de  prendre 
des  mesures  pour  tâcher  à  soulager  les  peu- 
ples qui  étoient  dans  la  dernière  souf- 
france; sur  quoy  fut  délibéré  qu'on  dépu- 
teroit  vers  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  pour  savoir  d'eux  s'ils  avoient  des 
propositions  à  faire  à  l'Assemblée  ou  des 
ordres  de  Sa  Majesté  à  communiquer,  at- 
tendu qu'étant  pressée  par  les  maux  qu'elle 
souffroit,  elle  jugeoit  à  propos  de  chercher 
des  remèdes  pour  se  soulager.  Que  Mon- 
sieur l'Evéque  de  Comenge  &  luy  auroient 
été  députés  avec  deux  des  Messieurs  du 
Tiers  Etat,  que  Messieurs  les  Commissai- 
res leur  auroient  répondu  n'avoir  aucune 
proposition  à  leur  faire,  qu'ils  attendoient 
tous  les  jours  les  ordres  du  Roy,  qu'après 
les  avoir  reçus,  ils  les  leur  communique- 
roient,  que  cependant  l'Assemblée  étoit 
libre  de  prendre  telles  délibérations  qu'elle 
jugeroit  à  propos,  que  cette  réponse  étant 
rapportée,  il  fut  délibéré  de  donner  au 
Roy  la  somme  de  i  3ooooo  livres,  sous  la 
condition  que  les  troupes  délogeroient  de 
la  Province  &  qu'il  seroit  laissé  à  la  discré- 
tion &  à  l'arbitrage  de  Messieurs  les  Pré- 
lats &  Barons  qui  se  trouveroient  à  Paris, 
ayant  droit  d'entrée  dans  cette  Assemblée, 
d'ajouter  avec  ce  don,  la  nourriture  des 
troupes  des  quinze  premiers  jours. 

1,'Assemblée    ayant    fait    1  honneur    au 


Sieur  de  Montljel,  Syndic  général  &  à  luy 
de  les  députer  pour  porter  cette  délibéra- 
tion à  la  Cour,  il  auroit  ordonné  audit 
Sieur  de  Montbel  de  passer  à  Blois  pour 
supplier  très  humblement  S.  A.  R.  de  vou- 
loir continuer  sa  protection  qu'elle  avoit 
déjà  commencé  de  donner  à  la  Province  en 
cette  même  affaire,  &  qu'étant  parti  le  pre- 
mier jour  du  mois  de  décembre,  il  seroit 
arrivé  à  Paris  le  9=  où\le  Sieur  de  Montbel 
se  rendit  le  il. 

Que  le  12  ils  auroient  assemblé  chez 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonnc 
tous  les  Sieurs  Prélats  &  Barons;  que  le 
Sieur  de  Goulas,  secrétaire  des  commande- 
ments de  S.  A.  R.  qui  avoit  reçu  ordre  de 
son  maître  de  faire  toutes  les  instances 
qu'il  trouveroit  nécessaires,  s'y  étoit  trouvé 
aussy,  que,  dans  cette  conférence  il  fut  ré- 
solu qu'il  feroit  ses  efforts  pour  avoir  au- 
dience de  Son  Eminence  le  plus  tôt  qu'il 
pourroit,  à  quoy  satisfaisant,  il  auroit  été 
dès  le  soir  même  chez  Monsieur  de  la  Vril- 
lière  luy  rendre  les  lettres  de  l'Assemblée, 
&  le  prier  de  luy  procurer  l'audience,  ce 
qu'il  luy  auroit  permis  de  faire  au  lende- 
main. 

Et  de  fait,  le  Sieur  de  Goulas,  le  Sieur 
de  Montbel  5k  luys'étant  rendus  dès  le  ma- 
tin chez  Monsieur  de  laVrillière,  seroient 
allés  ensemble  au  Louvre,  &  étant  montés 
à  l'appartement  de  S.  E.,  Monsieur  de  la 
Vrillière  seroit  entré  dans  la  chambre,  & 
à  quelque  temps  de  là  étant  ressorti,  les 
seroit  venu  prendre  pour  les  introduire  à 
l'audience.  Qu'étant  entrés  dans  la  chambre 
de  Monseigneur  le  Cardinal,  ils  l'auroient 
trouvé  debout  &  nu-tête,  appuyé  sur  ui.j 
table.  Monsieur  le  maréchal  de  Villeroy 
étant  au  coin  de  la  fenêtre,  Monsieur  Le 
Tellier  auprès  ;  qu'outre  ces  Messieurs,  il 
y  avoit  encore  le  Maréchal  d'Etampes, 
son  capitaine  des  gardes  &  son  secrétaire; 
que  Monsieur  de  Goulas  dit  à  S.  E.  que 
Monseigneur  le  Duc  d'Orléans  luy  avoit 
commandé  de  se  mettre  à  leur  tète  pour 
luy  recommander  les  intérêts  de  cette  Pro- 
vince qui  se  trouvoit  accablée  par  le  nom- 
bre infiny  des  troupes  qui  y  étoient  logées, 
que  toutes  les  grâces  &  faveurs  qu'ils  recc- 
vroient  de  S.  E.  en  cette  rencontre  ils 
mettroient  sur  son  compte  &  qu'il  seroit 
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dans  la  dernière  douleur,  si  dans  le  temps 
qu'il  a  le  gouvernement  de  cette  Province, 
il  arrivoit  qu'on  touchât  à  ses  libertés  & 
privilèges,  qu'il  espéroit  qu'on  considé- 
reroit  d'autant  plus  son  entremise  &  sa 
prière,  que  les  peuples  de  Languedoc  ne 
demandoient  qu'à  être  traités  comme  le 
reste  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

A  quoy  S.  E.  répondit  que  le  Roy  avoit 
une  égale  affection  pour  tous  ses  sujets, 
qu'il  étoit  satisfait  de  la  conduite  de  ceux 
de  la  Province  de  Languedoc,  que  ce 
n'étoit  point  pour  les  châtier  qu'il  avoit 
envoyé  ses  troupes,  mais  par  la  pure  né- 
cessité des  affaires;  qu'il  croyoit  que  cet 
affaire  étoit  consommé;  qu'il  y  avoit  plus 
de  six  semaines  qu'il  avoit  fait  rendre  les 
intentions  de  Sa  Majesté  aux  députés  de  la 
Province  dans  le  château  de  Vincennes  & 
qu'il  étoit  surpris  de  voir  que  Monsieur 
de  Lanta  eût  voulu  se  charger  d'une  pa- 
reille députation,  ne  pouvant  pas  ignorer, 
lui  qui  s'étoit  trouvé  à  cette  audience  du 
Bois  de  Vincennes,  qu'il  ne  pouvoit  être 
rien  changé  de  la  résolution  du  Roy,  prise 
de  tenir  les  troupes  en  quartier  d'hiver 
dans  la  Province  de  Languedoc,  &  qu'elle 
n'en  pouvoit  être  éloignée  à  cause  des  avis 
contraires  qu'il  avoit  que  les  ennemis  vou- 
loient  entreprendre  quelque  chose  pen- 
dant l'hiver  sur  les  places  qui  restoient 
encore  à  nous  en  la  Catalogne  &  particu- 
lièrement sur  celle  de  Roses. 

Qu'alors  il  se  seroit  approché  de  S.  E.  & 
luy  rendant  la  lettre  que  l'Assemblée  luy 
écrivoit,  luy  auroit  dit  que  les  Etats  assem- 
blés par  permission  de  Sa  Majesté  dans  la 
ville  de  Béziers  l'avoient  député  vers  Elle 
pour  luy  représenter  le  malheureux  état 
dans  lequel  ils  se  trouvoient  réduits  &  luy 
faire  entendre  l'impossibilité  dans  lat[uelle 
ils  sont  de  satisfaire  aux  dépenses  qu'on 
leur  veut  faire  porter;  que  néanmoins, 
agissant  toujours  avec  le  même  esprit  de 
soumission  &  de  respect  pour  Sa  Majesté, 
la  première  délibération  qu'ils  ont  prise  a 
été  de  luy  accorder  la  somme  de  seize  cent 
mille  livres  &  la  nourriture  pour  les  trou- 
pes des  quinze  premiers  jours,  à  condition 
([u'il  plaise  au  Roy  de  les  envoyer  dans 
quelques  autres  de  ses  provinces  ; 

A  quoy  S.  E.  auroit  répondu  qu'il  ne  le 


feroit  pas  quand  on  luy  donneroit  deux 
millions  d'or,  tant  à  cause  des  raisons  qu'il 
avoit  déjà  dites,  que  parce  qu'il  manquoit 
de  terrain,  la  plupart  des  autres  provinces 
ayant  déjà  traité. 

A  quoy  il  répliqua  que  si  les  choses  de- 
meuroient  en  l'état  où  elles  étoient,  Sa 
Majesté  n'arriveroit  pas  à  sa  fin;  que  la 
pensée  du  Roy  avoit  été,  mettant  les  trou- 
pes en  quartier  dans  le  Languedoc,  de  les  y 
refaire  &  de  leur  donner  lieu  de  se  rétablir 
en  telle  sorte  qu'elles  fussent,  après  les 
cent  cinquante  jours  passés,  en  état  de 
servir;  qu'il  étoit  impossible  que  cela  ar- 
rivât, parce  que  les  Commandants  qui  se 
trouvoient  logés  dans  les  lieux  foibles, 
tirant  des  villages  beaucoup  au-delà  des 
sommes  que  le  Roy  leur  avoit  promises,  ne 
les  tirant  point  &  ne  les  recevant  pas  par 
les  ordres  &  par  les  mains  de  ceux  que  Sa 
Majesté  avoit  préposés  pour  cela,  ils  n'en 
tiendroient  point  compte,  &  que  ceux  qui 
se  trouveroient  dans  les  lieux  forts  ne  re- 
cevront des  Communautés  où  ils  seront 
logés  que  les  seules  espèces,  comme  il  avoit 
été  ordonné  aux  Communautés  par  délibé- 
ration des  Etats,  &  les  uns  &  les  autres 
retombcroient  sur  les  bras  du  Roy  &  de- 
manderoient  leur  forfait  en  argent  qui 
leur  avoit  été  promis  pour  refaire  leiirs 
troupes,  &  qu'ainsy  au  commencement  de 
la  campagne  Sa  Majesté  seroit  obligée  de 
prendre  dans  les  coffres  de  son  épargne  de 
l'argent  pour  rétablir  ses  troupes. 

A  quoy  Monseigneur  le  Cardinal  avoit 
répondu  qu'on  ne  tomberoit  point  dans 
cet  inconvénient,  que  le  Roy  se  feroit 
obéir  &  que  ses  ordres  seroient  exécutés. 

Sur  quoy  il  auroit  répondu  qu'on  auroit 
toujours  une  obéissance  aveugle  pour  les 
ordres  de  Sa  Majesté  &  que  la  seule  impos- 
sibilité rendoit  l'exécution  de  ses  ordres 
difficile,  qu'il  avoit  été  merveilleusement 
surpris  d'apprendre  en  arrivant  qu'on  avoit 
envoyé  à  Messieurs  les  Commissaires  Pré- 
sidents pour  le  Roy  aux  Etats,  de  deman- 
der la  somme  de  deux  millions  sept  cent 
cinquante  mille  livres  à  quoy  se  montoit 
la  dépense  totale  du  quartier  d'hiver,  & 
qu'en  cas  les  Etats  ne  se  porteroient  point 
à  accorder  cette  demande  il  étoit  ordonné 
auxdits  sieurs  Commissaires  de  faire  le  dé- 
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partement  de  toutes  les  susdites  sommes 
dans  les  diocèses  de  la  Province,  que  c'étoit 
attaquer  &  renverser  les  privilèges. 

Sur  quoy  Monsieur  Le  Tellier  auroit  dit 
que  la  dépense  n'étoit  pas  ainsy,  &  Mon- 
sieur le  Cardinal  en  seroit  demeuré  d'ac- 
cord; mais  en  aya'nt  la  copie  dans  la  poche, 
il  l'auroit  donnée  à  Monsieur  Le  Tellier, 
lequel  l'ayant  lue  tout  haut,  elle  se  seroit 
trouvée  conforme  à  ce  qu'il  avoit  dit. 

Sur  quoy  Monsieur  le  Cardinal  prenant 
la  parole,  auroit  dit  que  le  Roy  n'attaquoit 
pas  les  privilèges  de  la  Province,  attendu 
qu'il  commençoit  par  luy  demander;  que 
la  Province  refusant.  Sa  Majesté  ordonnoit 
ensuite  l'imposition;  à  quoy  il  lui  fut  ré- 
pondu que  les  Etats  seuls  avoient  été  en 
tout  temps  les  juges  de  leurs  propres  for- 
ces, qu'ils  avoient  fait  souvent  des  libéra- 
lités &  avancé  des  sommes  immenses  aux 
Roys  prédécesseurs  de  Sa  Majesté  &  à  Sa 
Majesté  même,  qu'ils  continueroient  de  le 
faire  toutes  les  fois  qu'ils  en  auroient  le 
pouvoir,  mais  qu'ils  n'avoient  jamais  été 
traités  de  criminels  ny  de  coupables,  lors- 
qu'il leur  étoit  arrivé  de  refuser  les  sommes 
qui  leur  avoient  été  demandées  par  les 
Commissaires  de  Sa  Majesté;  que  les  pa- 
tentes en  vertu  desquelles  ils  s'assemblent 
tous  les  ans  portent  ces  mots  pour  nous, 
accorder  gratuitement  &  libéralement  &  que 
toutes  les  foi*  qu'on  voudroit  lever  des 
sommes  dans  le  Languedoc  qui  n'auroient 
pas  été  consenties  dans  les  Etats,  on  trou- 
veroit  le  Clergé,  la  Noblesse,  les  Compa- 
gnies Souveraines  &  le  Tiers  Etat  dans  une 
entière  union  pour  la  conservation  de  leurs 
privilèges;  que,  comme  serviteur  du  Roy, 
il  étoit  obligé  de  supplier  très  humblement 
S.  E.  d'empêcher  que  les  Etats  ne  fussent 
pas  attaqués  en  la  partie  la  plus  sensible. 

Sur  quoy  S.  E.  répondit  que  les  Etats  de 
Languedoc  traitoient  avec  le  Roy  comme 
s'ils  étoient  Souverains,  que  l'année  der- 
nière ils  avoient  apporté  cent  obstacles  aux 
affaires  de  Sa  Majesté  &  qu'ils  avoient  enfin 
opposé  mille  conditions  à  leur  traité,  que 
c'étoit  une  conduite  insupportable  &  que 
le  Roy  ne  vouloit  plus  souffrir. 

Sur  quoy  il  lui  auroit  répondu  que  les 
obstacles  qui  s'étoient  rencontrés  aux 
Etats    l'année    dernière    aux    affaires    du 


Roy,  avoient  été  formés  par  le  manque- 
ment de  parole  des  Commissaires  de  l'an- 
née précédente,  lesquels  contre  la  foy  d'un 
traité  avoient  porté  des  édits  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier,  &  que  traitant 
avec  l'es  mêmes  Commissaires,  elle  avoit 
dû  prendre  ses  précautions;  que  ce  n'étoit 
point  une  conduite  nouvelle;  que  s'il  vou- 
loit remonter  à  la  sourc-e,  8c  commander  à 
quelqu'un  de  voir  les  verbaux  des  Etats,  il 
trouveroit  que  sous  Louis  XI,  François  I", 
Henry  IV  &  le  feu  Roy  on  avoit  toujours 
usé  de  la  sorte,  &  que,  si  nous  n'avions 
pas  la  liberté  d'exposer  des  conditions  dans 
notre  traité,  nous  serions  en  pire  état  & 
moins  considérés  que  les  Girardin  &  les 
Monerot,  lesquels,  dans  les  traités  qu'ils 
font  tous  les  jours  avec  Sa  Majesté,  y  met- 
tent des  conditions  qu'ils  jugent  utiles  à 
leurs  intérêts;  que  chaque  Province  a  ses 
usages  &  ses  forces,  que  la  Bretagne  est 
encore  en  plus  forts  termes,  puisque,  toutes 
les  fois  que  les  Etats  s'assemblent,  ils  pas- 
sent un  contrat  avec  le  Roy  qu'ils  font  vé- 
rifier ensuite  dans  le  Parlement  &  dans  la 
Cour  des  Comptes. 

Monsieur  le  Cardinal  répondit  que  les 
Monerot  &  les  Girardin  ètoient  des  parti- 
culiers qui  prétoieut  au  Roy  leur  argent 
&  qu'ils  se  pouvoient  empêcher  de  le  faire; 
il  lui  fut  répliqué  que  les  Etats  étoient  en 
plus  forts  termes,  puisqu'ils  donnoient 
libéralement  le  leur.  Alors  Monsieur  le 
Cardinal  dit  qu'il  parleroit  au  Roy  &  lui 
représenteroit  ces  raisons  &  s'étant  ap- 
proché de  la  porte,  le  sieur  de  Montbel 
&  luy  avoienf  entendu  que  Monsieur  le 
Cardinal  disoit  à  Monsieur  Goulas  qu'il  le 
prioit  d'assurer  S.  A.  R.  qu'il  feroit  tou- 
jours beaucoup  de  considération  aux  cho- 
ses qui  lui  seroient  recommandées  de  sa 
part  &  qu'il  feroit  tous  les  offices  possibles 
aux  députés  de  la  Province. 

Que,  trois  jours  après,  S.  E.  luy  envoya 
dire  de  le  venir  trouver  &  d'amener  avec 
luy  Monsieur  Goulas;  h  quoy  ayant  satis- 
fait dès  l'heure,  ils  auroient  trouvé  Mon- 
sieur le  Cardinal  dans  le  lit  &  que,  leur 
ayant  fait  donner  des  sièges  dans  la  ruelle, 
S.  E.  auroit  dit  qu'il  ne  pouvoit  pas  cacher 
l'extrême  colère  en  laquelle  étoit  le  Roy 
d'avoir  appris  la  députation  qui  avoit  été 
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faite  par  l'Assemblée  des  Etats  vers  le  Par- 
lement; qu'on  n'étoit  plus  au  temps  des 
Unions,  qu'il  avoit  été  dit  dans  les  Etats 
qu'il  falloit  préparer  des  matériaux  pour 
mettre  tout  en  œuvre  pour  ruiner  les 
troupes,  afin  qu'on  n'en  envoyât  plus  à 
l'avenir;  que  les  arrêts  que  les  Etats  avoient 
demandés  au  Parlement,  portant  défenses 
aux  Communautés  d'emprunter,  étoient 
une  preuve  de  cette  vérité,  que  le  Roy 
avoit  près  de  vingt  ans,  &  que  d'un  souffle 
il  détruiroit  &  mettroit  à  bas  toutes  les 
entreprises;  qu'il  le  prioit  de  lui  dire  la 
vérité  de  toutes  ces  choses,  afin  de  le  met- 
tre en  état  de  nous  pouvoir  servir  auprès 
de  Sa  Majesté  &  détruire  les  méchantes 
impressions  qu'on  luy  avoit  données  de  la 
conduite  de  l'Assemblée. 

A  quoy  il  répondit  qu'il  n'avoit  point 
été  parlé  dans  les  Etats  de  préparer  des 
matériaux,  ny  de  chercher  des  moyens  pour 
affoiblir  les  troupes,  qu'il  étoit  vray  que 
les  voyant  entrer  dans  la  Province,  ils 
avoient  député  vers  le  Parlement  pour  le 
remercier  de  certains  arrêts  favorables 
qu'il  avoit  rendus  pour  empêcher  la  débite 
des  liards  dans  cette  Province  &  le  dessè- 
chement des  marais  de  Peccais  8:  que  les- 
dits  Sieurs  députés  avoient  été  chargés  de 
demander  un  arrêt  pour  empêcher  les 
Communautés  d'emprunter;  que  les  Etats 
l'avoient  fait,  se  souvenant  qu'après  la 
guerre  de  Privas,  les  dettes  des  Commu- 
nautés de  la  Province  vérifiées  par  des 
Commissaires  du  Conseil  s'étoient  trou- 
vées monter  à  la  somme  de  dix-neuf  mil- 
lions de  livres;  que  l'expérience  du  passé 
&  le  malheur  dans  lequel  se  trouvoient 
ceux  du  pays  de  Foix  &  de  Bigorre  par  la 
liberté  qu'ils  ont  eue  d'emprunter  des 
sommes  telles  &  si  grandes  qu'ils  doivent 
plus  qu'ils  n'ont  vaillant,  les  avoient  obli- 
gés d'en  user  de  la  sorte  &  qu'en  ce  cas, 
ils  n'avoient  fait  que  suivre  l'esprit  du 
Conseil  qui  a  rendu  plusieurs  arrêts  en 
différents  temps  pour  empêcher  les  Com- 
munautés d'emprunter  ;  qu'à  l'égard  de 
l'union  dont  ils  se  plaignoient,  les  Etats 
n'avoient  jamais  pensé  à  en  faire,  que  ce 
mot  leur  étoit  odieux  &  qu'ils  avoient 
donné  assez  de  marques  de  cette  vérité 
dans  les  derniers  temps,  mais  qu'il  y  avoit 


de  certaines  unions  qui  se  faisoient  natu- 
rellement &  qu'il  étoit  malaisé  d'attaquer 
en  même  temps  &  dans  une  même  pro- 
vince deux  Corps  en  ce  qu'ils  ont  de  plus 
précieux  &  de  plus  cher,  sans  être  obligés 
de  s'unir,  &  que  si  la  liberté  empêchoit 
que  cela  ne  se  fît  pas  déclaramment,  on 
ne  pouvoit  pas  faire  que  les  intérêts  com- 
muns n'unissent  les  cœurs;  que  lorsque 
les  peuples  lie  craindroient  plus  la  perte 
de  leurs  privilèges,  ny  le  Parlement  celuy 
de  Nimes  dont  on  le  menace,  on  verroit 
la  Province  calme  &  tranquille. 

Mais  Monsieur  le  Cardinal,  s'adressant 
h  Monsieur  Coulas  luy  dit  qu'il  le  prioit 
de  (aire  savoir  à  S.  A.  R.  c[ue  le  Roy,  pour 
soulager  le  Languedoc,  à  sa  prière,  avoit 
résolu  de  réformer  un  si  grand  nombre  de 
troupes,  que  de  deux  millions  huit  cent 
cinquante  neuf  mil  livres  à  quoy  revenoit 
la  dépense  du  quartier  d'hiver  il  ne  res- 
teroit  plus  à  payer  que  la  somme  de  deux 
millions  quatre  cent  mil  livres;  qu'il  prioit 
Monsieur  de  Lanta  de  s'en  retourner  en 
diligence  pour  faire  savoir  cela  à  Mes- 
sieurs des  Etats,  lesquels  se  porteroient 
sans  doute  après  une  si  grande  décharge  à 
donner  contentement  à  Sa  Majesté;  que 
Monsieur  Le  Tellier  étoit  chargé  de  don- 
ner toutes  les  réponses  nécessaires.  Après 
quoy  s'étant  retirés,  ils  auroient  vu  le 
lendemain  Monsieur  Roux  &  luy  auroient 
demandé  une  nouvelle  ordonnance  du  Roy 
portant  ordre  aux  troupes  de  ne  prendre 
durant  quinze  jours  que  les  espèces,  con- 
formément à  la  première  ordonnance  du 
20"^  octobre  dernier. 

Avec  toutes  lesquelles  réponses,  le  Sieur 
de  Roux,  Syndic  général,  se  seroit  retourné 
pour  en  venir  donner  compte  aux  Etats. 
Luy  auroit  pris  parti  d'arrêter  à  la  Cour 
pour  tâcher  d'en  obtenir  de  nouvelles  dé- 
charges &  parer  aux  coups  qu'il  prévoyoit 
bien  qu'on  porteroit  contre  les  Etats;  &, 
en  effet,  huit  jours  après,  S.  E.  ayant  ap- 
pris qu'il  étoit  resté  à  Paris,  l'auroit  mandé 
&  s'étant  rendu  à  sa  chambre  en  présence 
de  Monsieur  Le  Tellier,  luy  dit  qu'il  ve- 
noit  de  recevoir  un  arrêt  que  le  Parlement 
de  Toulouse  avoit  rendu,  par  lequel  il  or- 
donnoit  aux  Communautés  de  s'armer  Sj 
à   la  noblesse  de  se  mettre  à  leur  tète,  que 
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cet  arrêt  étoit  séditieux  &  qu'il  méritoit 
châtiment  j 

A  quoy  il  auroit  répondu  que,  si  on 
avoit  mandé  à  S.  E.  la  vérité  &  comme  les 
choses  s'étoient  passées,  Elle  trouveroit 
que  le  Parlement  avoit  bien  &  utilement 
servi  le  Roy  en  cette  rencontre,  que  le 
fait  étoit  que  deux  compagnies  d'Estrade 
infanterie,  logées  dans  le  lieu  de  la  Bes- 
sède  au  diocèse  de  Toulouse,  avoient  voulu 
forcer  les  habitants  de  traiter  avec  eux  en 
argent  &  que,  les  autres  ne  l'ayant  voulu 
faire,  un  sergent  avoit  tué  son  hôte,  lequel 
sergent  ayant  été  capturé  parles  habitants 
&  mené  à  la  Conciergerie  du  Parlement, 
les  autres  Compagnies  dudit  régiment  au- 
roient  quitté  leur  quartier  &  marché  à  la 
Bessède  pour  se  rendre  maîtres  du  lieu  &, 
par  des  représailles  empêcher  que  le  meur- 
trier ne  fût  condamné  ;  que  les  troupes 
voisines  auroient  marché  à  leur  secours  & 
que  les  peuples  voyant  attaquer  une  ville 
voisine  auroient  pris  les  armes  pour  mar- 
cher à  son  secours;  de  quoy  le  Parlement 
averti,  pour  insinuer  dans  l'esprit  desdils 
peuples  &  leur  faire  voir  qu'il  entre  dans 
leurs  intérêts,  auroit  rendu  un  arrêt  afin 
de  s'en  rendre  les  maîtres,  comme  il  avoit 
fait  le  lendemain,  ayant  obligé  par  un  des 
Commissaires  toutes  les  gens  qui  étoient 
armés  de  mettre  les  armes  bas,  en  sorte 
que  tout  étoit  demeuré  calme  &  qu'il  n'y 
avoit  pas  un  chapeau  de  perdu. 

Monsieur  le  Cardinal  dit  que  le  dessein 
pouvoit  être  bon,  mais  que  la  manière 
étoit  bizarre  &  que  l'on  se  devoit  adresser 
aux  Lieutenants  Généraux  qui  comman- 
dent les  troupes  ;  à  quoy  il  luy  fui  reparti 
qu'ils  étoient  tous  à  Béziers,  distant  de 
plus  de  quatre  journées  &  que,  le  calme 
pressant  on  ne  pouvoit  en  user  d'autre 
sorte. 

Que  huit  jours  après,  S.  E.  l'auroit  en- 
core mandé  &  luy  auroit  dit  qu'il  venoit 
d'apprendre  la  marche  d'un  Commissaire 
du  Parlement  à  un  lieu  appelé  Avignon- 
net,  où  il  avoit  fait  assembler  les  Commu- 
nautés &  avec  elles  assiégé  les  troupes  du 
Roy;  que  Sa  Majesté  étoit  résolue  d'aller 
en  Languedoc,  &  qu'on  alloit  faire  partir 
à  l'avance  Monsieur  le  Maréchal  d'Etam- 
pes  qui  étoit  un  homme  agréable  à  S.  A.  R.; 


qu'on  ne  pouvoit  plus  souffrir  une  pareille 
révolte,  qu'il  le  prioit  de  s'en  retourner 
en  diligence,  afin  de  faire  connoître  à  la 
Province  à  quoy  elle  s'exposoit. 

Il  luy  répondit  que  quatre  compagnies 
du  même  régiment  d'infanterie,  logées 
dans  le  lieu  d'Avignonnet  ayant  fait  des 
désordres,  blessé  &  battu  des  habitants  & 
même  dénioly  8;  brûlé  des  maisons,  le  Syn- 
dic du  diocèse  auroit  présenté  sa  requête 
au  Parlement,  lequel  ayant  envoyé  un 
Commissaire  sur  les  lieux  pour  informer, 
il  auroit  été  attaqué  par  les  troupes,  le 
Substitut  du  Procureur  général  tué  &  deux 
autres  hommes  auprès  dudit  Commissaire, 
autour  duquel  tous  les  peuples  des  envi- 
rons s'étant  rangés  pour  repousser  l'injure 
qui  avoit  été  faite  à  la  justice  &  prendre 
les  coupables,  le  Parlement  informé  de  ce 
détail  auroit  rendu  arrêt,  par  lequel  il  dé- 
fondoit  au  Commissaire  de  souffrir  qu'on 
forçât  ou  qu'on  brûlât  lesdites  quatre  Com- 
pagnies qui  s'étoient  barricadées  dans  une 
maison;  que  cependant  Messieurs  les  trois 
Lieutenants  Généraux ,  commandant  les 
troupes  dans  la  Province,  sur  l'avis  qui 
leur  avoit  été  donné  de  ce  désordre,  avoient 
prié  Messieurs  des  Etats  de  s'assembler,  ce 
qu'ils  auroient  fait,  quoy  qu'il  fût  dix 
heures  du  soir;  que,  dans  cette  assemblée, 
Monsieur  le  Comte  de  la  Serre,  portant  la 
parole  pour  ses  confrères,  auroit  demandé 
qu'il  plût  à  l'Assemblée  d'envoyer  quel- 
qu'un de  leur  corps  à  Avignonnet  pour 
apaiser  les  choses  &  prier  Monsieur  De 
Long,  Commissaire  de  s'en  retourner  & 
faire  retirer  les  peuples,  ce  qui  leur  avoit 
été  accordé  &  un  gentilhomme  de  qualité, 
nommé  Monsieur  de  Cornillon,  seroit  parti 
sur  l'heure  avec  Monsieur  Duras  &  Mon- 
sieur de  Gombaud;  que,  dès  qu'il  sauroit 
des  nouvelles  plus  pertinentes,  il  en  vieii- 
droit  rendre  compte  à  S.  E.;  que  la  saison 
étoit  si  rude  &  le  voyage  si  long,  qu'il  le 
supplioit  très  humblement  de  luy  per- 
mettre d'arrêter  encore  à  Paris. 

Ayant,  à  quelques  jours  de  là,  reçu  avis 
par  un  courrier  exprès  d'une  délibération 
des  Etats  par  laquelle  il  luy  étoit  ordonné 
de  faire  savoir  à  Sa  Majesté  qu'on  ne  pou- 
voit plus  porter  une  telle  dépense  &  que 
pourtant,  en  attendant  qu'il  plût  au  Roy 
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d'y  pourvoir  d'ailleurs,  ils  avoient  résolu 
de  faire  un  fonds  pour  entretenir  les  trou- 
pes pendant  vingt  jours,  au  bout  desquels 
ils  le  prioient  de  revenir,  il  seroit  allé  vers 
S.  E.  qui  luy  auroit  dit  que  le  Roy  ayant 
su  le  mauvais  traitement  que  ses  troupes 
avoient  reçu  à  Avignonnet  où  le  Commis- 
saire avoit  fait  faire  amende  honorable  à 
un  officier  avec  le  hausse-cou,  Sa  Majesté 
étoit  résolue  absolument  de  faire  le  voyage 
&  d'aller  châtier  le  Parlement  &  les  Etats; 
qu'Elle  ne  nous  demandoit  plus  aucune 
somme  pour  la  subsistance  desdites  trou- 
pes, &  puisque  nous  n'avions  pas  assez 
d'une  armée,  qu'il  feroit  entrer  dans  la 
Province  celles  qui  étoient  en  Provence 
&  Dauphiné. 

Il  luy  fut  répondu  que  le  Parlement  en 
avoit  toujours' usé  avec  la  dernière  modé- 
ration, puisque  des  trois  prisonniers  qui 
luy  avoient  été  amenés,  il  en  avoit  relaxé 
deux  &  le  troisième  condamné  seulement 
aux  galères;  qu'à  l'égard  de  la  Province,  ti 
elle  ne  donnoit  pas  toutes  les  sommes  qui 
luy  étoient  demandées,  la  seule  impuis- 
sance inspiroit  ce  refus;  que  le  voyage  du 
Roy  n'étoit  pas  seulement  inutile,  mais 
qu'il  pouvoit  produire  d'étranges  effets; 
que  les  Etrangers  croiroient  que  le  Lan- 
guedoc seroit  révolté;  que  cela  se  suppo- 
seroit  au  dedans  &  au  dehors  du  Royaume, 
dans  lequel  se  trouvant  toujours  des  esprits 
mal  affectionnés,  cela  leur  pourroit  ins- 
pirer des  pensées  bizarres;  qu'il  eût  pitié 
de  cette  Province  qui  luy  demande  sa  pro- 
tection, &  qu'il  l'assuroit  que,  s'il  léduisoit 
les  demandes  du  Roy  à  notre  portée  &  à 
nos  forces,  assurément  Sa  Majesté  seroit 
incontinent  satisfaite. 

S.  E.  répondit  que  le  voyage  de  Mon- 
sieur de  Comenge  à  Toulouse  étoit  cause 
de  tout  ce  désordre;  que  c'étoit  une  cabale 
de  Paris  qui  nous  faisoit  agir,  qu'il  le  savoit 
fort  bien,  &  qu'il  étoit  surpris  d'autant  plus 
de  la  conduite  de  ce  Prélat  que  le  Roy  avoit 
donné  à  sa  famille  plus  de  cinquante  mil 
écus  de  rente. 

Il  luy  fut  ré|ondu  que  Monsieur  de 
Comenge  ne  pouvoit  se  dispenser  de  faire 
le  voyage  de  Toulouse,  parce  qu'il  étoit 
seul  de  Messieurs  les  Evèques  dans  l'As- 
semblée lorsqu'il  fut  nommé,  que,  lorsqu'il 


avoit  parlé  &  agi  dans  Toulouse,  non  seu- 
lement il  n'étoit  jamais  sorti  du  respect  dû 
à  Sa  Majesté,  mais  même  qu'il  avoit  donné 
dans  toute  sa  conduite  des  marques  de  son 
extrême  affection  au  service  du  Roy  &  de 
sa  gratitude  pour  les  bénéfices  que  sa  fa- 
mille a  reçus. 

Après  quoy  s'étant  retiré,  Monsieur  Le 
Tellier  luy  auroit  dit  que  S.  E.  demandoit- 
à  luy  parler;  il  y  seroit  retourné  &  Mon- 
sieur le  Cardinal  luy  auroit  dit  que,  touché 
de  toutes  les  choses  qu'il  luy  avoit  dites,  il 
s'étoit  résolu  de  donner  les  dernières  mar- 
ques de  son  affection  à  la  Province  de  Lan- 
guedoc, &  qu'il  avoit  obtenu  du  Roy  la 
sortie  de  24  cornettes  de  cavalerie  &  de 
5o  compagnies  d'infanterie  pour  aller  de- 
meurer le  reste  du  quartier  d'hiver  en  Foix; 
qu'il  luy  en  feroit  donner  le  lendemain 
toutes  les  expéditions  nécessaires  &  qu'il 
le  prioit  de-  partir  en  diligence. 

Sur  quoy  fut  répondu' que  ce  soulage- 
ment étoit  considérable  &  que  la  Province 
luy  étoit  très  obligée;  mais  qu'il  avoit  deux 
grâces  à  luy  demander  :  la  première,  qu'at- 
tendu que  les  gens  de  guerre  dans  les  lieux 
où  ils  s'étoient  trouvés,  avoient  exigé  des 
sommes  immenses  des  Communautés,  des- 
quelles ils  n'avoient  donné  aucune  quit- 
tance, &  que  cela  s'étoit  fait  sans  notaire 
&  sans  témoins,  qu'on  auroit  beaucoup  de 
peine  pour  les  liquidations,  à  quoy  il  le 
prioit  de  vouloir  remédier;  comme  aussi 
qu'attendu  qu'on  avoit  donné  contre  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  un  nombre  infini  de 
logements  qui  avoient  ruiné  la  campagne, 
qu'il  fût  pourvu  à  ce  mal  ;  à  quoy  S.  E.  au- 
roit répondu  qu'à  l'égard  du  premier,  le 
Roy  entendoit  que  le  paysan  en  fût  cru  à 
son  serment,  &  que,  pour  l'autre.  Sa  Ma- 
jesté promettoit  aux  Etats  de  mettre  toutes 
les  troupes  dans  les  grandes  villes  sans  ex- 
ception pour  les  logements  de  qui  que  ce 
pût  être,  &  qu'il  seroit  envoyé  un  ordre  à 
Monsieur  le  Comte  de  Bleuies  de  déloger 
conformément  au  contrôle  qui  luy  seroit 
baillé  par  l'Assemblée, 

Sur  quoy  ayant  pris  congé  de  S.  E.  &  re- 
tiré des  mains  de  Monsieur  Le  Tellier  tous 
les  ordres  nécessaires,  il  seroit  parti  le  29 
du  mois  de  janvier,  &  seroit  arrivé  le  5'  de 
ce  mois,  ayant  dès  son  arrivée  rendu  les 
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ordres   à    Monsieur  de   Bezons    à    qui 
étoient  adressés. 

De  quoy  ayant  été  remercié  par  Monsei- 
gneur le  Président  des  Etats  &  prié  ensuite 
de  sortir  pour  procéder  au  dédommage- 
ment de  son  voyage,  l'Assemblée  ayant  jugé 
que  la  somme  de  quatre  mille  livres  qui  lui 
avoit  été  déjà  accordée  par  la  délibération 
du  28*' du  mois  de  décembre  dernier  n'étoit 
pas  proportionnée  aux  services  qu'il  avoit 
rendus  très  utilement  à  la  Province  dans 
cette  rencontre  &  au  séjour  de  deux  mois 
qu'il  avoit  fait  à  la  Cour,  ledit  Sieur  Baron 
de  Lanta  en  auroit  remercié  la  Compagnie 
&  prié  de  le  vouloir  dispenser  de  sortir, 
n'ayant  pas  voulu  souffrir  qu'il  y  fût  déli- 
béré, festimant  que  la  somme  qui  luy  avoit 
été  accordée  étoit  suffisante  pour  le  défray 
de  son  voyage. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  février  i6ij.) 


CCLXVI 

Instruction  aux  Syndics  des  diocèses 
de  la  Province,  envoyée  par  l'As- 
semblée des  Etats, 

PREMIÈREMENT,  aussitôt  que  les  Syn- 
dics des  diocèses  auront  reçu  la  pré- 
sente dépèche,  ils  envoyeront  en  toute 
diligence  &  par  des  exprès  dans  toutes  les 
Communautés  qui  ont  souffert  &  souffrent 
encore  le  logement  des  gens  de  guerre 
pour  leur  faire  commandement  par  exploit 
de  satisfaire  à  la  délibération  des  Etats  & 
à  la  présente  instruction,  &  ce  faisant,  que 
dans  trois  jours  ils  dresseront  &  remet- 
tront es  mains  des  Syndics  un  état  au  vray 
de  toutes  les  choses  qu'ils  ont  baillées  aux 
gens  de  guerre  en  espèce  ou  en  argent, 
soit  par  traités  forcés  ou  volontaires,  ran- 
çonnements  publics  &  particuliers,  dégâts, 
ravages,  incendies  &  autres  foules,  sans 
s'arrêter  aux  déclarations  qu'ils  pourroient 
avoir  été  contraints  de  faire  en  faveur  des- 
dites gens  de  guerre,  lequel  état  sera  cer- 
tifié par  le  Curé  ou  Vicaire,  Consuls  &: 
officiers  desdits  lieux; 
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Secondement,  remettront  aussy  les  or- 
dres du  Roy  pour  justifier  leur  logement, 
avec  l'attache  de  Messieurs  les  Lieutenants 
de  Roy,  les  quittances  que  les  gens  de 
guerre  leur  ont  faites,  les  traités,  délibéra- 
tions, emprunts,  contrôles  &  autres  actes 
pour  justifier  de  leurs  dépenses; 

Troisièmement,  ils  envoyeront  un  ta- 
rif de  la  valeur  des  vivres  &  fourrages  au 
prix  des  derniers  marches  lors  de  l'entrée 
des  troupes  dans  leurs  quartiers  ; 

Quatrièmement,  pour  dresser  l'état 
de  leur  dépense,  les  Consuls  seront  obli- 
gés d'assembler  la  Communauté  pour  leur 
faire  connoître  l'intention  des  Etats  & 
pourvoir  à  ce  qu'il  soit  dressé  au  vray  con- 
formément à  la  présente  instruction  & 
dans  les  termes  portés  par  icelle,  laquelle 
assemblée  de  Communauté  sera  aussy  jus- 
tifiée par  le  Curé  ou  Vicaire  du  lieu  ou 
par  extrait  en  forme  de  la  tenue  de  ladite 
assemblée. 

Et  d'autant  que  la  distance  des  diocèses 
est  fort  différente,  pour  donner  à  chacun 
le  temps  nécessaire  pour  l'exécution  de  la 
présente  délibération  &  instruction,  les 
Etats  ont  ordonné  que  dans  le  dernier 
jour  du  présent  mois  de  février,  les  Syn- 
dics des  diocèses  de  Viviers,  du  Puy,  de 
Mende,  d'Uzès,  de  Toulouse,  de  Rieux, 
de  Montauban,  d'Alby,  de  Lavaur  &  de 
Comenge;  les  Syndics  des  diocèses  de  Cas- 
tres, Saint  Papoul,  Mirepoix,  Alet  &  Li- 
moux,  Nimes,  Carcassonne  &  Montpellier 
dans  le  23  du  présent  mois,  &  les  Syndics 
des  diocèses  de  Saint  Pons,  Narbonne,  Bé- 
ziers,  Agde  &  Lodève  dans  le  19  du  présent 
mois  de  février,  envoyeront  par  des  exprès 
les  états  au  vray  avec  les  pièces  justifica- 
tives cy-dessus  énoncées  des  dépenses  que 
les  Communautés  particulières  ont  faites 
pour  le  logement  des  gens  de  guerre  ou 
remettront  les  actes  pour  justifier  de  leurs 
diligences. 

Et  parce  que  les  Communautés  qui  souf- 
frent à  présent  le  logement  effectif  des 
gens  de  guerre  continuent  tous  les  jours 
leurs  dépenses,  les  Etats  ont  ordonné  qu'a- 
près avoir  envoyé  l'état  au  vray  de  ce 
qii'elles  auront  fourny  jusques  au  jour  du 
commandement  qui  leur  en  sera  fait,  elles 
continueront    à    justifier    dans    la    même 
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forme  les  dépenses  qu'elles  feront  ensuite 
de  dix  en  dix  jours,  pour  être  rapportées 
,de  même  que  les  autres  aux  Syndics  des 
diocèses  &  par  eux  au  greffe  de  cette  As- 
semblée sous  les  mêmes  peines,  tant  contre 
les  Syndics  particuliers  que  contre  les 
Communautés  &  Consuls  d'icelles. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedcc, —  Séance 
du  9  février  16Ô7.) 


CCLXVII 

Discours  du  Président  de  Boucaud, 
député  de  la  Cour  des  Comptes  de 
Montpellier  auprès  des  Etats  de 
Languedoc. 

MESSIEURS,  si  nous  demeurons  d'accord 
que  l'ingratitude  est  le  plus  grand  &  le 
plus  odieux  de  tous  les  vices,  il  faut  avouer 
que  la  vertu  qui  luy  est  opposée,  qui  est  la 
reconnoissance,  doit  tenir  le  premier  rang 
&  être  généralement  chérie  &  estimée  des 
hommes.  Aussy  est-il  vray,  Messieurs,  que 
c'est  une  leçon  que  la  nature  nous  apprend, 
que  nous  suçons  avec  le  lait  &  qui  n'a  point 
besoin  de  précepte  ny  d'art  pour  être  ensei- 
gnée. C'est  un  sentiment  commun  à  toutes 
les  choses  créées.  Nous  l'appelons  propen- 
sion ou  inclination  aux  choses  inanimées, 
instinct  aux  brutes,  reconnoissance  aux 
hommes;  mais  enfin  c'est  un  mouvement 
universel  îk  une  pente  de  toute  la  nature 
à  abhorrer  l'ingratitude. 

Les  officiers  du  Roy  de  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aydes  &  Finances  de  cette  Province 
vous  ont.  Messieurs,  de  si  fortes  &  si 
étroites  obligations  que  cette  même  nature 
s'élèveroit  contre  eux  s'ils  ne  vous  don- 
noientdes  marcjuesde  leur  gratitude  comme 
ils  font  aujourd'huy  par  nos  bouches,  quoi- 
que rudes  organes  &  foibles  interprètes  de 
la  tendresse  de  nos  cœurs  84  de  la  sincérité 
de  nos  affections. 

Et  de  vray,  Messieurs,  si  vous  voulez 
rappeler  le  souvenir  des  désordres  passés 
&  les  remettre  devant  vos  yeux,  vous  trou- 
verez que  vos  intérêts  ont  été  les  nôtres, 


que  ceux  qui  nous  ont  attaqués  se  sont 
pris  à  nous  &  que  nous  avons  sacrifié  la 
politique  à  la  reconnoissance. 

Si  bien,  Messieurs,  que  s'il  fut  autrefois 
prononcé  à  la  louange  du  premier  des 
Césars  que,  redressant  les  statues  de  Pom- 
pée, il  avoit  assuré  les  siennes,  nous  pou- 
vons dire  aujourd'huy  que,  soutenant  les 
intérêts  de  votre  Compagnie  nous  avons 
puissamment  étably  les  nôtres. 

En  effet,  puisque  la  véritable  union  & 
amitié  se  trouvent  d'ordinaire  entre  les 
personnes  qui  ont  mêmes  pensées,  mêmes 
désirs  &  mêmes  passions,  n'avons-nous  pas 
sujet  de  croire  que  la  correspondance  de 
cette  auguste  Assemblée  avec  notre  Com- 
pagnie sera  d'éternelle  durée,  puisque 
nous  n'avons  tous  qu'un  même  objet  qui 
est  le  service  du  Roy  joint  avec  le  repos 
&  le  soulagement  des  peuples  de  cette 
Province? 

Il  est  certain.  Messieurs,  que  toutes  les 
Compagnies  &  touS  les  Corps  de  la  Pro- 
vince peuvent  avoir  quelque  rapport  & 
quelque  relation  au  vôtre,  parce  qu'étant 
un  illustre  abrégé  de  la  Province  entière, 
comme  vous  êtes,  vous  les  complétez  tous 
éminemment;  mais  il  est  vray  de  dire  que 
notre  Compagnie  a  cet  avantage  par  des- 
sus les  autres  que  les  matières  &  les  affai- 
res qui  s'y  traitent  ordinairement,  vous 
touchant  de  plus  près,  nous  obligent  aussy 
à  un  commerce  plus  fréquent  &  à  des  ha- 
bitudes plus  anciennes. 

Vos  registres.  Messieurs,  font  foy  de 
cette  vérité  ,  les  nôtres  nous  l'apprennent, 
&  pour  n'aller  pas  loin,  la  célèbre  députa- 
tion  qu'il  vous  a  plu  nous  envoyer  ces 
jours  passés  &  les  protestations  de  la  con- 
tinuation de  votre  affection  qui  nous  ont 
été  faites  de  la  bouche  sacrée  de  ce  digne 
prélat  qui  n'est  pas  moins  connu  en  cette 
Province  par  l'éclat  de  son  nom  qu'il  l'est 
dans  tout  le  reste  du  Royaume  par  sa  doc- 
trine &  sa  piété,  sont  des  monuments  éter- 
nels de  votre  bonté,  comme  les  assurances 
c(ue  nous  vous  donnons  de  la  part  de  notre 
Compagnie  d'un  entier  attachement  à  vos 
intérêts  le  seront  à  jamais  de  notre  par- 
faite reconnoissance. 

(Procès-verbal  des  Etats  ds  Languedoc.  —  Séanc; 
du  27  février  1607.) 
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CCLXVIII 

Réplique   de   l'Evéque  de   Viviers   au 
nom  des  Etats. 


dépendre  d'elle  pour  entretenir  une  cor- 
respondance entière  &  très  étroite  pour 
le  service  du  Roy  &  le  soulagement  de  ses 
sujets. 

(Procès-verbal  des  Emts  de  Languedoc.  — Séance 
du  27  février  lôjy.) 


1637 


ESSIEURS,  ce  n'est  pas  un  petit  avan- 
tage à  cette  Province  que  d'y  avoir 
une  Compagnie  auguste  comme  la  vôtre, 
composée  de  personnes  d'un  éminent  sa- 
voir &  d'une  vertu  extraordinaire,  qui  ren- 
dent la  justice  aux  sujets  du  Roy  avec  tant 
d'exactitude.  Cette  Assemblée,  Messieurs, 
en  a  reçu  des  mare^ues  bien  essentielles 
depuis  très  longtemps  contre  ces  pestes 
des  peuples,  je  veux  dire  ces  partisans  qui 
trouvent  tous  les  jours  de  nouvelles  inven- 
tions pour  enlever  le  pain  de  la  main  de  la 
femme  veuve  &  de  l'enfant  orphelin.  Les 
arrêts  que  Messieurs  vos  députés  nous  ont 
rapportés  encore  contre  les  fermiers  des 
Gabelles  en  sont  des  témoins  irrépro- 
chables. 

Cette  Assemblée  en  a  toutes  les  recon- 
noissances  qu'elle  peut  &  qu'elle  doit, 
comme  elle  a  bien  fait  paroi tre  en  foutes 
les  rencontres  où  Messieurs  de  votre  Com- 
pagnie ont  eu  besoin  de  son  assistance,  où 
elle  n'a  jamais  rien  épargné.  Cette  Assem- 
blée en  espère  la  continuation  dans  le 
procès  que  les  fermiers  des  Gabelles  ont 
voulu  faire  aux  habitants  de  Carcassonne, 
dans  lequel  ils  ont  voulu  envelopper  l'in- 
nocent avec  le  coupable,  qui  est  une 
grande  ville  des  plus  considérables  qui 
composent  ce  Corps  &  qui  a  été  toujours 
des  plus  soumises  aux  volontés  du  Roy  & 
à  sa  justice. 

11  est  de  sou  service  que  voi:s  &  nous. 
Messieurs,  ayons  gravé  dedans  le  cœur 
très  profondément  de  conserver  une  ville 
qui  contribue  avec  le  reste  de  la  Province 
à  tant  de  secours  extraordinaires  que  le 
Roy  tire  de  nous. 

Je  ne  dois  pas  oublier.  Messieurs,  cette 
députation  composée  de  personnes  de 
votre  mérite  5k  de  votre  considération 
vers  cette  Assemblée,  qui  est  un  autre 
iujet  d'obligation  qu'elle  a,  iMcssieurs ,  , 
que  cellc-cy  n'oubliera  pas  ce  c[ui  pourra 


CCLXIX 

Lettre  du  Cardinal  Ma-:^arin   aux 
Etats  de  Languedoc. 

MESSIEURS,  Monsieur  l'Archevêque  de 
Narbonne  ayant  pris  la  peine  de  me 
venir  trouver  en  suite  de  l'arrivée  de  votre 
Courrier,  je  l'ay  présenté  moy-même  au 
Roy  &  Sa  Majesté,  après  avoir  entendu 
les  offres  qu'il  lui  a  faites  de  votre  part,  a 
bien  voulu  s'en  contenter  à  ma  très  humble 
supplication. 

Elle  a  même  donné  aussitôt  jps  ordres 
pour  l'accomplissement  de  toutes  les  cho- 
ses que  vous  avez  désirées,  ainsi  que  vous 
pourrez  savoir  d'ailleurs  plus  particuliè- 
rement, s'assurant  cjue,  dans  l'exécution, 
vous  apporterez  de  telles  facilités  que  la 
Province  y  trouvera  son  soulagement  & 
son  avantage  &  que  les  troupes  auront 
moyen  de  se  fortifier  &  se  remettre  promp- 
tement  en  état  de  servir j  comme  je  ne 
doute  point  que  vous  ne  lui  donniez  vo- 
lontiers cette  preuve  de  votre  zèle,  vous 
devez  être  aussy  persuadés  que  je  conti- 
nueray  avec  soin  de  le  faire  valoir  en 
toutes  les  occasions  qui  se  présenteront, 
étant  de  tout  mon  coeur, 

Messieurs, 

Votre  très  affectionné  serviteur, 

Le  Cardinal  Mazariny. 

A  Paris,  le  quatriesme  de  mars  mil  six 
cens  cinquante  sept. 

A  Messieurs  Messieurs  de  l'Assemblée  des 
Etats  de  Languedoc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séjncj 
dii  19  inors  1Û57.) 
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CCLXX 

Lettre  du    Roi    aux  Etats   de 
Languedoc. 


DE  par  le  Roy. 
Très  chers  &  bien  amés,  ayant  fait 
bonne  considération  à  l'instance  qui  nous 
a  été  faite  de  votre  part  pour  le  logement 
de  nos  troupes  en  notre  province  de  Lan- 
guedoc dans  les  meilleures  villes  &  villages 
d'icelle,  nous  vous  avons  fait  expédier  le 
contrôle  des  lieux  où  nous  voulons  qu'elles 
soient  établies  conformément  à  ce  que  vous 
désirez  pour  y  passer  ce  qui  reste  du  pré- 
sent quartier  d'hiver,  &  envoyons  ledit 
contrôle  au  sieur  Comte  de  Bieules,  notre 
lieutenant  général  en  nos  armées  &  en 
notre  Province,  avec  ordre  de  le  faire  ponc- 
tuellement exécuter,  garder  &  observer,  de 
quoy  nous  vous  avons  voulu  donner  avis 
par  cette  ^ttre  &  vous  assurer  qu'en  toutes 
occasions  qui  regarderont  votre  satisfac- 
tion, nous  vous  donnerons  des  marques  de 
notre  bienveillance. 

Donné  à  Paris  le  6'  jour  de  mars  1657. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  gens  des 
Trois  Etats  de  notre  province  de  Languedoc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  mars  lôSy.) 


CCLXXI 

Lettre  du  Duc  d'Orléans  aux  États. 

MESSIEURS,  le  zèle  &  affection  que  j'ay 
pour  ■ 


1657  iVl  pour  votre  Province  vous  est  si  connu 
que  vous  en  êtes  bien  persuadés  &  m'as- 
sure qu'il  n'y  a  rien  que  je  ne  fasse  de  très 
bon  cœur  pour  contribuer  à  sa  conserva- 
tion;  &i  comme   il   ne   se   peut   mieux   y 


pourvoir  qu'en  la  manière  dont  vous  m'a- 
vez écrit  pour  réprimer  la  licence  des 
troupes  qui  sont  en  quartier  d'hiver  pen- 
dant qu'elles  ont  encore  à  y  demeurer  & 
lorsqu'elles  suivront  pour  se  mettre  en 
campagne,  j'écris  présentement  au  Sieur 
Comte  de  Belloy,  Capitaine  de  mes  gardes 
du  Corps  &  Gouverneur  de  la  ville  &  cita- 
delle du  Saint  Esprit  sous  mon  autorité 
qu'il  donne  les  ordres  nécessaires  tant  à 
l'égard  du  Sieur  de  Goimpy  qui  y  com- 
mande en  son  absence  que  du  S^  Amaury, 
exempt  de  mesdites  gardes  du  Corps,  afin 
qu'il  satisfasse  à  tout  ce  que  vous  lui'or- 
donnerez  lorsque  vous  aurez  besoin  de  la 
brigade  qu'il  commande  de  mes  gardes 
comme  gouverneur  de  votre  Province  & 
que  ceux  desdites  troupes  qui  seront  trou- 
vés coupables  audit  passage  du  Saint  Esprit 
y  soient  arrêtés  &  punis  selon  la  rigueur 
des  ordonnances. 

Je  suis  parfaitement, 

Messieurs, 

Votre  bien  affectionné  amy, 

Gaston. 

A  Blois,  le  iS""  mars  lôSy. 

A  Messieurs  des  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  assemblés  à  Béi^iers. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1 1  avril  1657.} 


CCLXXII 

Discours  du  Comte  de  la  Serre,  lieu- 
tenant général  des  armées  du  Roi. 

MESSIEURS,  tous  les  officiers  de  cette 
armée  laquelle  j'ay  l'honneur  de  com-  '  1 
mander  m'ayant  représenté  le  mauvais  état 
&  la  misère  où  les  troupes  sont  réduites 
par  le  manque  de  payement,  &  qu'après 
avoir  épuisé  le  peu  qu'ils  avoient  pour 
faire  subsister  les  cavaliers  &  soldats  de- 
puis le  quinze  de  ce  mois  ils  se  trouvoient 
il  la  dernière  extrémité  &  me  prioient  de 
leur  donner  les  moyens  de  conserver  ce 
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qui  leur  restoit  d'hommes  &  de  les  con- 
tenir dans  le  devoir  &  dans  l'obéissance,  ne 
pouvant  plus  en  être  les  maîtres,  puisqu'ils 
ne  leur  donnoient  plus  de  quoy  vivre,  dans 
un  besoin  si  pressant,  Messieurs,  je  me  suis 
adressé  à  Monsieur  le  Comte  de  Bleuies  & 
à  Monsieur  de  Bczons,  croyant  que  comme 
ils  sont  l'un  lieutenant  pour  le  Roy  dans 
la  Province  &  l'autre  intendant  &  de  plus 
commissaire  pour  le  Roy  &  président  aux 
Etats,  ils  pourroient  pourvoir  h  la  conser- 
vayon  d'une  armée  qui  contribue  à  celle 
des  Etatsj  mais  ayant  trouvé  peu  de  se- 
cours parmi  eux,  pour  la  difficulté  qu'ils 
prétendent  que  vous  apportiez  à  leur  en 
donner,  je  n'ay  voulu  rien  oublier  de  ce 
qui  peut  conserver  les  forces  que  Sa  Ma- 
jesté m'a  confiées  &  qui  doivent  dans  peu 
de  jours  être  employées  à  travailler  pour 
sa  gloire;  c'est,  Messieurs,  ce  qui  me  fait 
adresser  à  cette  illustre  Assemblée  laquelle 
a  toujours  été  prête  à  secourir  le  Roy  dans 
son  besoin. 

Toute  la  France  est  persuadée  de  cette 
vérité  &  moy  plus  que  personne,  qui  ay 
vu  depuis  quatre  mois  avec  combien  d'ar- 
deur les  trois  ordres  dont  elle  est  compo- 
sée ont  travaillé  pour  accorder  à  Sa  Ma- 
jesté ce  qu'elle  a  désiré  d'eux.  Je  sais  que 
j'excède  mon  ministère  &  que  n'ayant  qu'à 
prendre  soin  de  la  discipline  militaire,  des 
règlements  &  des  fonctions  de  la  guerre, 
je  devrois  laisser  agir  ceux  à  qui  le  paye- 
ment est  commis;  mais  comme  l'ordre  & 
la  solde  sont  inséparables,  je  m'assure  que 
cette  illustre  Compagnie  excusera  mon 
zèle. 

Je  ne  me  serviray  pas  pour  vous  persua- 
der du  passé  en  vous  représentant  ce  que 
vos  ancêtres  &  vos  devanciers  ont  fait  pour 
le  service  de  leurs  Roys,  je  n'ay  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  ce  que  vous  avez  fait  dans  ces 
derniers  temps  où  partie  des  autres  pro- 
vinces de  ce  Royaume  étant  plongées  dans 
le  malheur  des  guerres  civiles,  vous  avez 
été  inébranlables  dans  votre  devoir  &  se- 
courant puissamment  l'Etat,  vous  avez 
donné  des  marques  de  votre  fidélité  &  de 
votre  générosité. 

Il  n'est  pas  icy  question  de  ces  efforts; 
vous  en  venez  de  faire  de  trop  considéra- 
bles. Je  ne  vous  demande,  Messieurs,  qu'un 


foible  secours  important  toutefois  pour  le 
service  du  Roy  dans  cette  conjoncture.  Ce 
n'est  que  dix  jours  de  subsistance  en  atten- 
dant les  ordres  de  la  Cour.  Outre  que  je 
ne  doute  point  que  vous  nan.  soyez  promp- 
tcnient  remboursés  &  remerciés,  vous  avez 
de  tant  de  natures  d'affaires  avec  le  Roy 
qu'il  vous  sera  aisé  de  vous  payer  par 
vos  mains;  je  vous  supplieray  seulement 
qu'ayant  déjà  fourny  au  Roy  deux  mil- 
lions, vous  ne  vouliez  pas  pour  cent  ou  six 
vingt  mille  livres  détruire  ce  que  vous  avez 
conservé  &  empêcher  les  justes  desseins 
de  notre  Monarque  qui  prétend  avec  cette 
armée  obliger  les  ennemis  à  demander  une 
paix  qui  vous  comblera  de  bonheur. 

Vous  savez  aussy  que  les  troupes  n'ayant 
plus  de  payement  seront  contraintes  par 
cette  dure  loy  de  nécessité  (à  laquelle  tout 
le  monde  est  soumis,)  do  sortir  à  la  cam- 
pagne où  vivant  sans  ordre  &  sans  règle 
les  suites  n'en  peuvent  être  que  fâcheuses. 
Le  service  du  Roy  &  le  bien  public  vous 
parlent  en  ma  faveur.  Après  cela  je  n'y 
oserois  rien  ajouter  du  mien;  vous  me  per- 
mettrez néanmoins  de  vous  dire,  Mes- 
sieurs, qu'ayant  le  dernier  respect  pour 
cette  Assemblée  dont  le  caractère,  la  nais- 
sance, le  mérite  &  la  vertu  de  ceux  qui  la 
composent  sont  en  vénération  à  toute  la 
France,  &  ayant  fait  entrer  l'armée  dans 
votre  Province  avec  l'ordre  possible,  l'avoir 
fait  observer  pendant  plus  de  quatre  mois 
autant  que  l'embarras  du  payement  l'a  per- 
mis, ce  me  seroit  un  sensible  déplaisir  de 
voir  les  derniers  jours  du  quartier  d'hiver 
dans  une  émotion  à  laquelle  je  ne  pour- 
rois  remédier  &  qui  pourroit  avoir  de  dan- 
gereuses conséquences.  C'est  ce  que  je 
vous  conjure  de  vouloir  éviter  par  les  dix 
jours  que  je  vous  ay  demandés  &  de  ne 
rompre  pas  sur  les  formalités  une  affaire 
que  vous  avez  si  sagement  résolue. 

Tous  ces  Messieurs  icy  présents  vous  en 
conjurent  par  ma  bouche  &  vous  protes- 
tent qu'ils  préfèrent  l'ordre  à  tous  les 
avantages  que  la  liberté  donne  aux  gens 
qui  cherchent  leur  vie.  Je  finiray  en  vous 
protestant  que  si  les  suites  ne  correspon- 
dent pas  à  ce  que  j'attends  de  votre  zèle  & 
de  votre  affection,  j'auray  l'avantage  de 
m'étre  servi  de  tous  les  moyens  que  j'ay 
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cru  justes,  honnêtes  ik  raisonnables  pour 
empêcher  ce  qui  pourroit  arriver  de  fâ- 
cheux &  que  je  vous  auray  pour  témoins 
d'avoir  fait  mon  devoir  &  que  je  ne  ré- 
ponds plus  de  rien  de  tout  ce  qui  pourroit 
arriver  par  la  nécessité  de  nos  soldats. 
C'est,  Messieurs,  de  quoy  je  vous  supplie 
de  vous  souvenir  &  de  me  croire  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  26  mars  1607.) 


CCLXXIII 

Réplique    de   VÈvêque   de  Béjiers  au 
nom  des  États. 

MONSIEUR,  toute  cette  Assemblée  de- 
meure satisfaite  des  civilités  que  vous 
venez  de  lui  rendre  par  un  discours  si  élo- 
quent &  si  solide  qu'elle  reconnoît  évi- 
demment que  vous  n'excellez  pas  seule- 
ment par  la  valeur  de  votre  bras,  mais  que 
la  langue  l'anime  encore  en  vous  &  en 
ceux  auxquels  vous  commandez.  Nous  som- 
mes aussy  très  bien  persuadés  de  votre 
bonne  conduite  depuis  le  commencement 
du  quartier  d'hiver  jusqu'à  présent  &  nous 
espérons  que  vous  la  continuerez  de  même 
afin  que  la  Province,  dans  la  charge  si 
grande  qu'elle  souifre,  reçoive  au  moins 
quelque  soulagement  par  le  bon  ordre  & 
la  discipline  des  troupes  de  Sa  Majesté,  ce 
qui  augmentera  encore  en  nous  l'estime 
que  nous  avons  de  votre  courage  &  pru- 
dence, de  votre  naissance  &  de  toutes  les 
bonnes  qualités  que  vous  possédez  très  di- 
gnement. 

Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  sa- 
chiez parfaitement  les  grands  secours  don- 
nés à  Sa  Majesté  par  la  Province  pendant 
ces  guerres,  qui  vont  même  au-delà  de  ses 
forces  &  que  cette  Assemblée  a  faits  depuis 
peu  en  accordant  les  deux  millions  de 
livres,  qui  est,  en  effet,  épuiser  tout  le 
sang  de  ses  veines,  comme  il  est  bien  no- 
toire, non  seulement  dans  ce  pays,  mais 
encore  dans  tout  le  Royaume,  de  sorte 


qu'on  peut  dire  avec  vérité  que  cette  seule 
Province  fait  plus  que  beaucoup  d'autres 
ensemble  pour  ayder  à  la  conservation  de 
l'Etat  &  à  l'augmentation  des  victoires  ik 
triomphes  sur  les  ennemis,  quoique  la  dé- 
pense pour  la  subsistance  des  gens  de 
guerre  doive  être  faite  par  Sa  Majesté  non 
par  la  Province.  En  quoy  paroît  d'autant 
plus  notre  zèle  &  affection  &  notre  fidé- 
lité inviolable  pour  son  service  que,  si  les 
troupes  manquent  à  présent  de  ce  qu'il 
leur  faut  pour  subsister,  vous  savez.  Mes- 
sieurs, notre  arrêté  de  ces  jours  passés 
que,  moyennant  lesdits  deux  millions  déli- 
vrés, on  ne  demanderoit  rien  de  plus  à  la 
Province,  mais  qu'il  seroit  pourvu  par  Sa 
Majesté  qui  feroit  fonds  pour  le  reste  du 
quartier  d'hiver,  par  le  défaut  duquel  fonds 
le  dépérissement  des  troupes  que  vous 
appréhendez  ne  nous  sauroit  être  imputé 
puisque  nous  avons  satisfait  entièrement  à 
notre  traité  des  Etats  derniers. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2.6  mars  1 607.) 


CCLXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
concernant  le  droit  d'asile. 


SUR  la  requeste  présentée  par  le  Procu-  — — ■ 
reur  général  du  Roy  disant  que  jour-  '^'^7 
nellement  diverses  personnes  en  préven- 
tion de  crimes  &  les  banqueroutiers,  pour 
se  mettre  à  couvert  &  éviter  la  punition 
d'iceux,  se  remettent  &  réfugient  ordinai- 
rement dans  les  maisons  religieuses  &  col- 
lèges, tant  de  la  présent  ville  qu'autres 
du  ressort  de  la  Cour,  &  qui  plus  est,  les 
Supérieurs  desdites  maisons  religieuses  & 
Prieurs  desdits  Collèges  leur  donnent  re- 
traite &  après  refusent  l'entrée  aux  Magis- 
trats, Juges,  Capitouls  de  la  présent  ville 
&  Consuls  des  lieux,  qui  sont  pour  la 
recherche  &  capture  desdits  prévenus  8: 
banqueroutiers,  ik  par  ce  moyen  empê- 
chent le  cours  de  la  justice,  &  punition 
de  leur  crime,  ce  qui  mérite  correction  & 
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qu'il  y  soit  pourveu  par  la  Cour,  occasion 
de  quoy  eust  requis  inhibitions  &;  défenses 
estre  faites  à  tous  les  Supérieurs  &  Prieurs 
des  Collèges  de  la  présent  ville  &  du  res- 
sort, de  donner  retraite  ny  refuge  auxdits 
prévenus  &  banqueroutiers  ik  leur  enjoin- 
dre d'ouvrir  les  portes  de  leurs  dites  mai- 
sons &  Collèges  auxdits  Maj,istrats,  Juges 
_  royaux,  Capitouls  &  Consuls  à  l'effet  de  la 
recherche  &  capture  d'iceux,  à  peyne  d'es- 
tre  procédé  contre  eux  comme  désobéis- 
sants à  la  Justice  suivant  les  ordonnances; 
La  Cour,  la  grand  chambre  &  tournelle 
assemblées,  ayant  égard  à  ladite  requeste, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  auxdits 
Supérieurs  desdites  maisons  religieuses  Se 
Prieurs  des  Collèges  de  la  présent  ville 
&  du  ressort,  de  donner  retraite  &  refuge 
aux  personnes  prévenues  de  crimes  &  ban- 
queroutiers, ny  de  retirer  leurs  effets,  & 
en  cas  de  dénonce  leur  a  enjoint  &  enjoint 
d'ouvrir  les  portes  aux  Magistrats,  Juges 
royaux,  Capitouls  &  Consuls  des  villes  du 
ressort  pour  faire  la  recherche  &  capture 
des  personnes  desdits  prévenus  8c  banque- 
routiers, &  saisie  de  leurs  effets  dans  leurs 
maisons  &  Collèges  à  peyne  de  désobéis- 
sance &  d'estre  procédé  contre  eux  comme 
rebelles  à  la  justice  suivant  les  ordonnances. 
Prononcé  à  Tholose  en  Parlement  le 
treiziesme  juillet  mil  six  cent  cinquante 
sept. 

Collationné.    Signé  :  De  Lacroix. 

(Archives  de  Toulouse.  C  livre  des  arrests,  f"  33.] 


CCLXXV 

Délibération  des  Etats  de  Languedoc 
en  faveur  du  Conseiller  Delong. 

LE  sieur  de  Boycr,  Capitoul  de  Toulouse, 
a  dit  que  la  désolation  dans  laquelle  la 
Province  se  trouva  l'année  dernière  à  cause 
du  quartier  d'hiver  qu'elle  souffrit  pendant 
plus  de  cinq  mois  avoit  obligé  cette  Assem- 
blée d'avoir  recours  au  Parlement  de  Tou- 
louse pour  soulager  en  partie  ses  maux  en 
faisant  contenir  les  soldats  dans  le  bon  or- 


dre par  les  arrêts  qu'il  donna  à  cet  effet, 
dans  l'un  desquels  ayant  été  nommé  des 
Commissaires  à  la  prière  des  Etats  pour 
aller  dans  toutes  les  villes  &  lieux  de  la 
Province  où  il  y  avoit  des  logements  de 
gens  de  guerre;  en  conséquence  de  quoj 
il  fut  pris  délibération  dans  cette  Assem- 
blée portant  qu'il  sera  fait  un  fonds  suffi- 
sant pour  mesdits  sieurs  les  Commissaires 
du  Parlement  lorsqu'ils  travailleroient  au 
fait  de  leur  commission,  &  que  même  au 
cas  qu'aucun  d'eux  vînt  à  mourir  servant 
la  Province,  les  héritiers  seroient  dédom- 
magés du  prix  de  son  office;  ensuite  duquel 
arrêt  M.  Delong,  Conseiller  au  Parlement, 
ayant  été  nommé  un  des  Commissaires,  se- 
roit  allé  en  plusieurs  lieux  de  la  Province 
&  particulièrement  dans  celui  d'Auterive, 
où  par  sa  prudence  les  désordres  qui  y 
étoient  déjà  furent  calmés,  &  dans  le  lieu 
d'Avignonnet,  dans  lequel  l'insolence  des 
soldats  alla  si  fort  dans  l'excès  qu'ils  tuèrent 
aux  côtés  dudit  sieur  Delong  deux  hommes 
de  sa  suite  &  le  substitut  de  M.  le  Procu- 
reur général  qui  étoit  avec  lui  ; 

Qu'après  avoir  dans  cette  rencontre  fait 
paroître  le  zèle  &  l'attachement  qu'il  a  pour 
le  soulagement  de  la  Province,  il  se  trou- 
voit  dans  cet  embarras  qu'ayant  reçu  une 
lettre  de  cachet  datée  à  Sedan  le  i5''du  mois 
d'août  dernier,  par  laquelle  le  Roi  lui  or- 
donna de  se  rendre  près  de  sa  personne 
pour  des  affaires  qui  regardent  son  service, 
il  n'avoit  pas  pu  pour  lors  satisfaire  aux 
ordres  du  Roi  à  cause  d'une  maladie  qu'il 
avoit;  cjue  depuis,  il  en  avoit  reçu  une 
autre  datée  à  Metz  le  24'  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  par  laquelle  le  Roi  ap- 
prouvant son  excuse,  lui  ordonne  pourtant 
dès  qu'il  sera  en  état  de  partir,  de  venir 
près  de  sa  personne,  &  d'autant  que  ledit 
sieur  Delong  n'a  agi  en  cette  rencontre 
que  pour  les  intérêts  de  la  Province  & 
soulagement  des  particuliers  des  lieux  qui 
étoient  exposés  à  la  licence  du  soldat,  il 
est  de  la  justice  de  cette  Assemblée  de 
prendre  quelque  intérêt  pour  que  le  sieur 
Delong  ne  soit  pas  persécuté  après  l'avoir 
servie  si  utilement,  d'autant  plus  qu'elle  a 
préjugé  la  même  chose  en  faveur  du  sieur 
Caumelz,  Conseiller  au  Parlement,  parla 
dé I i béra I io n  qu'elle  prit  le  9  novembre  1 655. 
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Lecture  faite  de  ladite  délibération  & 
de  celle  dudit  jour,  les  Etats  ayant  fait 
réflexion  combien  il  importoit  à  la  Pro- 
vince que  ceux  qui  la  servent  utilement 
ne  soient  pas  dans  l'oppression,  ont  déli- 
Ijéré  &  arrêté  qu'il  sera  écrit  à  Monsieur 
le  Baron  de  Lanta,  agent  de  la  Province, 
pour  tâcher  de  découvrir  les  motifs  que 
Sa  Majesté  a  eus  de  citer  ledit  sieur  De- 
long,  &  en  cas  que  ce  fût  pour  avoir  servi 
la  Province  dans  la  Commission  qu'il  fit  au 
lieu  d'Avignonnet,  ledit  sieur  Baron  de 
Lanta  fera  toutes  poursuites  &  instances 
près  de  Sa  Majesté  au  nom  de  la  Province, 
pour  obtenir  de  Sadite  Majesté  la  révoca- 
tion desdites  lettres  de  cachet,  l'Assemblée 
délibérant  dès  à  présent,  si  le  sieur  baron 
de  Lanta  ne  peut  obtenir  ladite  révocation 
&  que  ledit  sieur  Delong  soit  obligé  de 
faire  le  voyage  près  de  Sa  Majesté,  de  le 
dédommager  de  tous  les  frais  qu'il  aura 
exposés  pour  raison  de  ce. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  octobre  1657.) 


CCLXXVI 

Délibération  des  Etats  concernant  la 
ville  de  Banne  en  Vivarais. 

LE  Sieur  de  Roux,  Syndic  Général,  a  dit 
qu'il  avoit  été  présenté  à  cette  Assem- 
blée en  l'année  i655  des  lettres  patentes 
par  lesquelles  le  Roi  érigeoit  le  bourg  de 
Banne  en  ville  pour  pouvoir  entrer  à  son 
tour  dans  les  Etats  généraux  de  la  Province 
&  tous  les  ans  dans  l'Assiette  du  pays  de 
Vivarois;  que  dans  le  temps  qu'elles  fu- 
rent lues  dans  cette  Assemblée,  le  Syndic 
Général  pour  l'intérêt  public,  &  les  Dé- 
putés dudit  pays,  ensemble  l'Envoyé  de 
Monsieur  le  Baron  de  tour  pour  l'inlérét 
particulier  avoient  consenti  au  registre  de 
ces  patentes,  d'autant  que  cette  érection 
n'augmentoit  point  le  nombre  des  lieux 
qui  ont  droit  d'assister  pour  ledit  pays, 
tant  dans  les  Etats  que  dans  les  Assiettes  ; 
que  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  l'obtention 


desdites  patentes  provenoit  de  ce  que  le 
pays  de  "Vivarois  ayant  été  composé  de  tout 
temps  de  huit  villes  capitales,  &  le  lieu  de 
Privas,  qui  étoit  du  nombre,  s'en  étant 
rendu  indigne  par  sa  défection,  ledit  pays 
n'avoit  eu  que  sept  villes  capitales  depuis 
l'année  1629  jusques  en  l'année  lôSz  que 
Sa  Majesté  érigea  ledit  lieu  de  Banne  en 
ville  pour  jouir  des  mêmes  honneurs  que 
les  autres,  &  desdites  entrées  par  exprès; 
qu'en  conséquence  de  la  délibération  qui 
fut  prise  le  i5  décembre  i655  qui  ordon- 
noit  le  registre  de  ces  patentes,  le  Consul 
de  Banne  avoit  été  reçu  en  l'Assiette  sui- 
vante tenue  au  Bourg  en  l'année  i656,  où 
il  fut  délibéré  que  ladite  ville  seroit  reçue 
tous  les  ans  dans  leurs  Assemblées,  con- 
formément aux  patentes,  &  qu'elle  seroit 
comprise  dans  la  procuration  du  pays  lors- 
qu'elle seroit  en  tour  dans  cette  Assem- 
blée; 

Qu'il  apprenoit  pourtant  qu'au  préjudice 
des  susdites  délibérations  &  registres,  le 
Consul  de  Boulogne  avoit  disputé  l'entrée 
à  la  dernière  Assiette  au  Consul  de  Banne, 
&  qu'il  avoit  remis  de  nouvelles  patentes 
données  au  mois  de  mars  1637,  par  les- 
quelles le  Roi  transfère  le  droit  qui  appar- 
tenoit  à  Privas  devant  l'année  1629  à  la 
ville  de  Boulogne,  ce  qu'il  ne  croit  pas 
qui  ait  été  de  l'intention  de  Sa  Majesté, 
d'autant  que  pour  transférer  un  droit  d'un 
lieu  à  autre,  il  faut  que  le  même  droit 
subsiste,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans 
l'affaire  présente,  d'autant  qu'il  est  éteint 
depuis  l'année  1629. 

Que  néanmoins  le  Consul  de  Boulogne 
avoit  été  reçu  par  augmentation  de  voix 
qui  est  contraire  tant  aux  ordres  de  cette 
Assemblée  que  de  l'Assiette  dudit  pays  de 
Vivarois  &  que  l'Assemblée  doit  accorder 
son  intervention  à  la  ville'de  Banne  contre 
les  Consuls  de  Boulogne,  d'autant  que  les 
derniers  ont  commencé  de  s'établir  dans  le 
droit  que  le  Pvoi  leur  accordoit  par  les  pa- 
tentes par  l'exécution,  n'ayant  pas  même 
daigné  présenter  à  cette  Assemblée  lesdites 
lettres  patentes  qui  leur  avoient  été  adres- 
sées, pour  en  avoir  le  registre  ;  ce  qui  est 
un  manifeste  mépris  de  son  autorité; 

Sur  quoi  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
Général  interviendra  au  Conseil  pour  ob- 
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tenir  de  Sa  Majesté  qu'il  luy  plaise  main- 
tenir la  ville  de  Banne  dans  l'honneur 
qu'elle  a  d'entfer  dans  cette  Assemblée  à 
son  tour,  &  tous  les  ans  dans  l'Assiette 
du  pays  deVivarois,  qu'elle  a  acquis  par 
les  patentes  qui  lui  ont  été  accordées  en 
l'année  i652,  8c  qui  ont  été  registrées 
dans  cette  Assemblée,  comme  étant  au 
lieu  &  place  que  Privas  occupoit  devant 
l'année  1629,  &  pour  empêcher  que  le 
nombre  des  lieux  qui  assistent  dans  les 
Assiettes  ne  puisse  être  augmenté,  le  Syn- 
dic Général  poursuivra  au  plus  tôt  &  de- 
vant la  prochaine  Assemblée  de  l'Assiette 
que  le  Consul  de  Boulogne  soit  démis  de 
sa  prétention  comme  postérieure  à  l'éta- 
blissement du  lieu  de  Banne. 

{Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du   19  octobre  lôây.) 


CCLXXVII 

Edit  portant  anoblissement  de  terres 
roturières  en  Languedoc. 

LOUIS,   par  la   grâce   de   Dieu,   Roy  de 
France  &  de  Navarre,  à  tous  présents 
&  à  venir,  salut. 

Les  grandes  dépenses  que  nous  sommes 
contraints  de  faire  depuis  si  longtemps 
pour  soutenir  la  guerre  que  nous  pouvons 
véritablement  dire  être  entretenue  par  nos 
Ennemis,  étant  assez  connu  de  tout  le 
monde  que,  nonobstant  les  avantages  dont 
il  plaira  à  Dieu  de  bénir  nos  armes,  nous 
faisons  tout  notre  possible  pour  les  porter 
à  la  paix,  épuisent  non  seulement  nos  re- 
venus ordinaires,  même  les  deniers  qui 
proviennent  de  plusieurs  affaires  extraor- 
dinaires que  nous  sommes  encore  néces- 
sités de  recourir  à  de  nouveaux  moyens. 
Mais  comme  nous  avons  toujours  eu  beau- 
coup de  répugnance  aux  choses  qui  ont 
causé  qutlque  augmentation  des  charges 
sur  notre  peuple,  &  une  ferme  résolution 
de  les  diminuer  aussi  tôt  que  les  Ennemis 
se  laissant  ramènera  la  raison  concluront 
avec   nous    la    paix   que   nous   souhaitons 


avec  tant  d'ardeur;  nous  nous  sommes  de- 
puis quelque  temps  servi  de  notre  fonds  & 
de  l'aliénation  de  partie  d'iceluy  taché  de 
trouver  les  moyens  de  subsister. 

Ce  que  nous  voulons  encore  faire  au- 
tant qu'il  nous  sera  possible  de  faire, 
nous  ayant  été  proposé  d'anoblir  &  affran- 
chir de  toutes  tailles  &  impositions  au- 
cunes terres,  biens  &  héritages  de  notre 
province  de  Languedoc  jusques  à  certaine 
somme  par  chacun  an,  dont  notre  dite 
province  demeurera  d'autant  déchargée 
sur  ce  qui  nous  revient  des  tailles  &:  impo-  ■ 
sitions  d'icelle.  Nous  avons  embrassé  cette 
proposition  comme  n'étant  aucunement  à 
charge  à  nos  sujets,  lesquels  au  contraire 
en  recevront  beaucoup  de  satisfaction. 

A  ces  causes,  cette  affaire  ayant  été  mise 
en  délibération  en  notre  Conseil  où  étoient 
la  Reine  notre  très  honorée  dame  &  mère, 
notre  très  cher  &  unique  frère  le  Duc 
d'Anjou,  plusieurs  princes  &  officiers  de 
notre  Couronne  &  autres  grands  &  nota- 
bles personnages;  de  leur  avis  &  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  &  auto- 
rité royale,  nous  avons  par  le  présejit  édit 
perpétuel  &  irrévocable,  anobli  &  affran- 
chi, anoblissons  &  affranchissons  des  ter- 
res, biens  8c  héritages  de  notre  province 
de  Languedoc  jusques  à  170000  livres  par 
an  de  toutes  failles  8c  impositions  quel- 
conques, desquelles  170000  livres  notre 
dite  province  demeurera  d'autant  déchar- 
gée envers  nous,  savoir  ii5ooo  livres  sur 
le  taillon  8c  55  000  livres  sur  les  529000  li- 
vres que  s'imposoient  annuellement  pour 
les  charges  des  recettes  géiiérales  8c  parti- 
culières de  notredite  province,  lesquelles 
impositions  en  seront  d'autant  diminuées 
par  chacun  an,  8c  afin  que  ceux  auxquels 
doit  être  fait  le  payement  desdites  charges 
n'en  souffrent  aucune  altération,  nous  fai- 
roiis  laisser  pareil  fonds  de  55  000  livres 
par  chacun  an  sur  notre  ferme  des  Ga- 
belles de  Languedoc  8c  icelle  somme  em- 
ployer dans  les  états  de  notre  dite  ferme 
pour  servir  au  payement  desdites  charges 
au  lieu  de  ce  qui  en  sera  ôté  dans  les 
états  de  nos  finances  des  généralités  de 
Tolose  8c  Montpellier  à  cause  du  susdit 
anoblissement  8c  affranchissement,  8c  jjour 
faire  certainement  la  distribution  desdites 
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1700C0  livres  sur  lesdites  terres,  biens  Se  veront   monter  les   tailles  &  charges  dont 

héritages  anoblis  &  affranchis,  nous  avons  ils  seront  affranchis.  Si  donnons  en  man- 

ordonné   &   ordonnons,  voulons  &  nous  dément  h  nos  amés  8t  féa^x  les  gens  te- 

plaît  que  par  les  Commissaires  qui  seront  nant  notre  Cour  de  Parlement  de  Tolose 

par  nous  nommés  &  députés  à  cet  effet,  il  que  cettuy  notre  présent  édit   ils  fassent 

soit  fait  une   évaluation  exacte  de  ce  que       lire,   &c ,  faisant   jouir  les   acquéreurs 

chacun  desdits  biens  anoblis  &  affranchis  dudit  anoblissement  &  affranchissement 
aura  payé  de  toutes  tailles  &  impositions  pleinement,  paisiblement  &  perpétuelle- 
généralement  depuis  les  dix  dernières  an-  ment  sans  souffrir  qu'ils  y  soient  troublés 
nées,  dont  il  sera  fait  une  commune  sur  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
laquelle  sera  pris  le  pied  dudit  affranchis-  nonobstant  toutes  ordonnances,  règle- 
sement  à  raison  du  denier  quinze  au  moins  ments  &  autres  choses  contraires  aux- 
en  principal,  &  sera  ladite  distribution  quelles  nous  avons  pour  ce  regard  exprès- 
faite  par  nos  dits  Commissaires  à  tous  ceux      sèment    dérogé    &   dérogeons &   se/a 

qui  voudront  acquérir   l'anoblissement  &  ajouté   foy   aux   copies    coUationnées   des 

affranchissement  de  leurs  terres,  biens  8:  présentes  par  l'un  de  nos  amés   &  féaus 

héritages,  jusques  à  la  concurrencedesdites  commissaires  &  secrétaires  comme  à  l'ori- 

170000  livres  par  an,  lesquels  moyennant  ginal. 

le  payement  qu'ils  auront  fait  du  principal  Donné  à  Paris,  au  mois  de  décembre  l'an 

de  ladite   acquisition  à    ladite    raison   du  jg  grâce  i657  &  de  notre  règne  le  quin- 

denier  quinze  au  moins  sous  les  quittances  ziesme. 

du  Trésorier  Général  de  nos  deniers  extra-  LouiS. 

ordinaires,  jouiront  eux  &   leurs  succès-  Et  au  repli  : 

seurs  ou  ayant  cause  à  perpétuité  desdits  pin 

biens,  terres  &  héritages  anoblis  &  affran-  ^' 

chis,  exempts  de  toutes  tailles  &  imposi-  rHELYPEAUX. 

tioiis    généralement,    tout    ainsi    que    les  Registrées  suivant  l'arrêt  du  dixiesme  de 

propriétaires    &    possesseurs    des    autres  niars  i65g. 

biens  nobles  de  ladite  Province. 

„^                        >                    1       1-»     !•           o    1, /.    •  (Archives  de  1.1  Haiite-Gnronne.  Fonds  du  Parle- 

Et  au  cas  qu  aucuns  desdits  biens  èj  héri-  ^       ,     .,.     ,            i,      r  r                          \,-„ 

'  ment  de  Toulouse,    tditi  &  Lettres   patentes.    XX. 
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lages  qui  seront  anoblis  &  affranchis  en 
exécution    du    présent    Edit    se    trouvent 

chargés   d'aucune    censive    envers    aucuns  

Seigneurs  particuliers,  nous  voulons  que 

ladite  censive   soit   unie   &  convertie   en 

albergue  de  pareille  valeur  au  profit  der-  CCLXXVIII 

dits   Seigneurs,    &  si    ladite   censive    nou^ 

appartenoit,  lesdites  terres,  biens  &  héri-  n  •    r  j.       '     >      7  1      ^  j 

'  '  ,'  ,  .  .  Keglement   mènerai  pour  la  tenue  des 

tages  en  demeureront   pleinement  quittes  °  i  1         • 

&  affranchis  pour  être  tenus  &  possédés  assiettes  dans  les  vmgt-deux  dwcè- 

dorénavant  par  les  propriétaires  d'iccux  &  ses  de  la  Province  de  Languedoc. 

leurs   successeurs    à    perpétuité    en    franc 

alleu  noble  ;  voulant  que  lesdits  biens  ainsi  -r-^REMIÈREMENT,   que  lesdites  Assiet- 

anoblis  &  affranchis  en  exécution  du  pré-  i^  tes  seront  convoquées  immédiatement 

sent  édit  soient  tirés  des  registres  &  rôles  après  la  tenue  des  Etats  &  au  plus  tard  un 

du   cadastre   &   alivrement,   sans   qu'ils  y  mois  après  la  fin  d'iceux  dans  les  formes 

puissent    plus    être    compris    en    quelque  ordinaires  de  chaque  diocèse  &  aux  villes 

sorte  &  manière  que  ce  soit.  Et  seront  les  &  lieux  où  elles  ont  accoutumé  de  se  tenir, 

Communautés  dans  lesquelles  lesdits  biens  en  telle  sorte  toutefois  que  les  termes  des 

&  héritages  ainsi  que  dit  est,  affranchis  &  impositions  portées   par  les  Conimissions 

tirés  desdits  cadastres  &  alivrements,  dé-  ne  puissent  être  reculés; 
chargées  des   sommes  auxquelles  se  trou-  Qu'il  ne  rera  reçu  dans  les  Assiettes  que 
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les  Seigneurs  Evèques  &  Barons  des  Dio- 
cèses, Grands  Vicaires  &  Envoyés  qui  ont 
droit  d'y  assister,  &  les  autres  personnes 
qui  sont  dénommées  en  l'état  arrêté  au 
Conseil  en  l'année  1634  ou  autres  person- 
nes qui,  ayant  été  omises  audit  état,  y  ont 
été  reçues; 

Que  les  Commissaires  principal  &  ordi- 
naire, Consuls,  Députés  des  villes  &  lieux 
qui  auront  assisté  auxdites  Assiettes  ne 
pourront  prendre  pour  leurs  gages  &  droit 
d'assistance  que  les  sommes  qui  leur  sont 
ordonnées  par  l'état  du  Roi  &  arrêt,  sans 
les  pouvoir  augmenter  sous  prétexte  de  sé- 
jour &  affaires  extraordinaires  ni  autre- 
ment, à  peine  de  concussion  &  de  priva- 
tion de  l'entrée  aux  Etats  8i  Assiettes  & 
autre  arbitraire,  &  ne  pourront  Icsdits  dio- 
cèses, commissaires  &:  députés  faire  ni  de- 
mander aucunes  augmentations  de  gages 
pour  leur  droit  d'assistance  aux  dites  As- 
siettes que  préalablement  n'ayent  été  con- 
senties par  les  Etals  ; 

Que,  dans  lesdites  Assiettes  il  ne  pourra 
être  départi  ni  imposé  sur  les  Communau- 
tés que  les  sommes  qui  auront  été  consen- 
ties par  les  Etats  &  contenues  aux  com- 
missions de  Messieurs  les  Commissaires 
Présidents  pour  le  Roi  en  iceux,  avec  les 
frais  d'Assiette  réglés  par  l'état  du  Roi  de 
l'année  1634  &  arrêts  du  Conseil  donnés 
sur  ce  sujet  à  la  requête  du  diocèse  &  non 
r.utrement,  ensemble  les  journées  extraor- 
dinaires que  les  députés  des  diocèses  em- 
ployeront  auxdits  Etats  &  les  récompenses 
c|ui  seront  accordées  aux  Syndics  des  Dio- 
cèses à  proportion  de  leurs  services. 

Dans  lesdites  Assiettes,  on  pourra  impo- 
ser encore  les  intérêts  des  dettes  dont  les 
capitaux  auront  été  bien  &  duement  véri- 
fiés, même  si  bon  leur  semble  des  capitaux 
desdites  dettes  vérifiées  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  ; 

Et  s'il  y  a  d'autres  dettes  contractées 
depuis  la  dernière  vérification,  il  en  sera 
dressé  un  état  sur  lequel  la  vérification 
sera  poursuivie  devant  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  pour  le  Roi  aux  Etats 
durant  la  tenue  d'iceux  par  les  Consuls  des 
villes  ou  députés  des  diocèses,  sans  aucuns 


Que  si  lesdits  diocèses  en  particulier 
avoient  des  affaires  &  procès  &  qu'il  fût 
jugé  à  propos  de  les  terminer  par  accom- 
modement, ils  le  pourront  faire  durant  la 
tenue  desdites  Assiettes,  &  s'il  est  accordé 
quelques  sommes,  il  sera  dressé  un  état 
d'icelles  qui  sera  porté  aux  états  suivants 
&  remis  entre  les  mains  des  Syndics  Gé- 
néraux de  la  Province  pour  être  vérifié 
en  la  forme  que  les  Etats  l'ordonneront, 
sur  lequel  il  sera  poursuivi  devant  mcs- 
dits  Sieurs  les  Commissaires  du  Roi  leur 
avis  •  our  l'imposition  desdites  sommes  ac- 
cordées ; 

Que  le  fonds  destiné  par  le  Roi  pour  sub- 
venir aux  frais  des  procès  &  affaires  des 
diocèses  ne  sera  pas  diverti  dans  les  Assiet- 
tes ni  employé  à  autre  usage  qu'à  celui 
auquel  il  se  trouve  destiné  par  ledit  état 
&  arrêt; 

Les  Officiers  du  Roi  qui  se  trouveront 
Commissaires  extraordinaires  dans  lesdites 
Assiettes  ne  pourront  opiner  sur  les  affai- 
res qui  seront  proposées  en  icelles,  ni 
donner  aucune  ordonnance  contre  celles 
qui  pourroient  être  rendues  par  lesdits 
Commissaires  principaux,  défendant  aux 
Consuls  &  Députés  des  villes  &  lieux  du- 
dit  diocèse  d'y  déférer,  à  peine  d'être  ex- 
clus de  l'entrée  aux  Etats  &  Assiettes; 

Que  les  Receveurs  &  Contrôleurs  des 
tailles  ne  pourront  avoir  entrée  ni  séance 
auxdites  Assiettes  que  lorsqu'ils  auront  à 
présenter  leurs  comptes  ou  qu'ils  seront 
appelés  pour  traiter  quelques  affaires  avec 
lesdits  diocèses,  défendant  très  expressé- 
ment aux  Commissaires  &  Députés  des  As- 
siettes de  leur  accorder  aucune  taxe  pour 
droit  d'assistance; 

Que  les  sommes  imposées  dans  les  dio- 
cèses ne  pourront  être  diverties  ni  em- 
ployées qu'à  ce  qu'elles  auront  été  desti- 
nées par  les  Assiettes,  pour  quelque  cause 
&  prétexte  que  ce  puisse  être;  ce  faisant, 
la  dépense  ne  pourra  excéder  la  recette,  ni 
les  diocèses  rester  reliquataires  envers  les- 
dits Receveurs  à  peine  de  pure  perte  pour 
lesdits  Receveurs  ; 

Les  Commissaires  &  Députés  desdites 
Assiettes  ne  pourront  rien  accorder  aux- 


frais,  suivant  les  délibérations  sur  ce  prises      dits  Receveurs  pour  les  avances  des  frais 
les  25  octobre  &  5  novembre  1657  j  ordinaires  de  l'Assiette,  ni  pour  les  vaca- 
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lions  des  journées  extraordinaires  qu'ils 
doivent  payer  aux  Députés  des  Etats,  non 
plus  que  pour  le  maniement  des  emprunts 
qui  pourroient  être  faits  par  lesdits  Dio- 
cèses; 

Quand  il  sera  accordé  quelques  sommes 
aux  Communautés,  soit  par  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roi  ou  par  l'ordre  des 
Etats  ou  des  Diocèses,  l'état  de  distribu- 
tion en  sera  fait  en  pleine  Assiette,  faisant 
défenses  aux  Receveurs  desdits  Diocèses  de 
rien  payer  que  suivant  ledit  état  &  aux 
dénommés  en  icelui  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucun  autre  mandement  particulier,  à 
peine  de  payer  deux  fois  ; 

Que  lesdites  Assiettes  ne  pourront  rien 
accorder  aux  Receveurs  desdits  Diocèses, 
sous  prétexte  de  reculement  des  termes 
des  impositions,  les  Etats  voulant  que  les 
sommes  imposées  soient  levées  aux  termes 
portés  par  les  Commissions,  sans  entasser 
un  terme  sur  l'autre,  &  en  cas  de  contra- 
vention lesdits  Receveurs  seront  poursuivis 
à  la  restitution  des  sommes  à  eux  accordées 
pour  ce  sujet; 

Les  gratifications  extraordinaires  qui 
auront  été  accordées  par  les  Etats  seront 
imposées  dans  les  Assiettes  sur  le  certificat 
signé  du  Greffier  des  Etats  sur  la  portion 
&  quotité  t[u'ils  en  doivent  porter,  &  en 
cas  que  la  permission  d'imposer  les  susdites 
gratifications  ne  seroit  pas  accordée,  les 
deniers  demeureront  es  mains  du  Receveur 
des  Diocèses  pour  en  être  autant  moins 
imposé  l'année  suivante;  les  Etats  faisant 
défense  auxdits  Diocèses  de  faire  aucunes 
Assemblées  particulières  pendant  l'année 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  confor- 
mément à  diverses  délibérations  prises  sur 
ce  sujet; 

Ne  sera  fait  aucun  fonds  dans  les  Assiet- 
tes pour  les  épices  que  les  Trésoriers  de 
France  prétendent  pour  la  vérification  des 
états  des  deniers  extraordinaires,  leur  étant 
défendu  d'en  prendre  pour  ce  sujet  par  di- 
vers arrêts  du  Conseil  ; 

Seront  tenus  les  Receveurs  &  Syndics 
des  Diocèses  de  compter  à  chaque  année 
des  deniers  de  leur  maniement  &  lesdits 
Receveurs  de  faire  apurer  leurs  comptes 
dans  la  deuxième  année  ;  autrement  les 
parties   sursises   ou   tenues  en   souffrance 


tomberont  en  débet  de  clerc  au  profit  des 
Diocèses; 

Que  les  délibérations  prises  dans  l'As- 
semblée des  Etats  portant  règlement  pour 
la  discipline  des  Assiettes  &  qui  ordonnent 
des  peines  contre  les  particuliers  en  icelles 
seront  lues  à  l'ouverture  des  Assiettes,  afin 
que  le  contenu  en  icelles  soit  observé, 
enjoignant  aux  Commissaires  principal  & 
ordinaire  &  Députés  desdites  Assiettes  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arti- 
cle, &afin  qu'elles  puissent  être  connues  à 
un  chacun,  il  en  sera  fait  mention  expresse 
dans  les  instructions  qui  sont  tous  les  ans 
envoyées  dans  les  Diocèses  dont  les  Con- 
suls &  Députés  desdits  Diocèses  se  charge- 
ront au  greffe  des  Etats,  conjointement 
avec  les  Commissaires,  pour  être  remises 
en  chacune  des  Assiettes; 

Que,  pendant  la  tenue  desdites  Assiettes, 
les  Receveurs  des  Diocèses  seront  obligés 
de  rapporter  les  extraits  des  quittances  en 
bonne  &  due  forme,  passés  devant  notaires, 
des  sommes  qu'ils  auront  payées  pour  les 
capitaux  &  intérêts  des  sommes  dues  par 
ledit  Diocèse,  lesquelles  seront  remises 
dans  les  archives,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  besoin  ; 

Que  de  tous  les  départements  qui  seront 
faits  dans  les  Diocèses  conformément  à  la 
délibération  prise  l'année  dernière  le  14  de 
mars,  il  en  sera  fait  trois  originaux  dont 
l'un  demeurera  au  Greffe,  le  second  sera 
remis  es  mains  du  Receveur  en  exercice  & 
le  troisième  es  mains  des  Syndics  généraux 
de  la  Province,  chacun  dans  son  départe- 
ment, pour  être  par  eux  vus,  vérifiés  & 
rapportés  aux  Etats  suivants;  enjoignant 
aux  Consuls  des  Villes  &  Députés  des  Dio- 
cèses chacun  à  son  égard  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  cet  article,  sur  les  peines  por- 
tées par  ladite  délibération  du  14  mars  i657  ; 

Et  pour  l'expédition  desdits  départe- 
ments &  verbaux  &  pour  toutes  autres 
expéditions  &  affaires  du  Diocèse  durant 
l'année,  il  sera  payé  aux  Greffiers  des  Dio- 
cèses, compris  ce  qui  leur  est  accordé  par 
l'état  de  l'année  1684  &  arrêts  du  Conseil 
donnés  ensuite,  savoir  à  celui  du  Bas  Mon- 
tauban  i5o  livres,  de  Lavaur  3oo  livres, 
d'Alby  400  livres,  de  Castres  3oo  livres,  de 
Saint-Papoul    200   livres,   de  Carcassonne 
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3oo  livres,  d'Alet  &  Limoux  3oo  livres,  de 
Montpellier  3oo  livres,  de  Nimes  400  livres, 
d'Usés  3oo  livres,  du  Puy  400  livres,  de 
Mende  400  livres,  de  Lodève  200  livres,  de 
Béziers  33o  livres,  de  Saint-Pons  200  livres, 
de  Mirepoix  25o  livres;  &  ceux  de  Com- 
menge,  Rieux,  Toulouse,  Viviers,  Agde  & 
Narbonne  n'auront  que  ce  qui  leur  est  ac- 
cordé par  ledit  état  du  Roi  de  l'année  1634, 
leur  défendant  très  expressément  les  Etats 
moyennant  ce  dessus  de  prendre  pour  eux 
ni  pour  leurs  clercs,  pour  quelque  cause 
&  occasion  que  ce  pût  être,  aucun  salaire 
ni  gratification,  ni  même  d'en  prendre  à 
peine  de  concussion  &  destitution  de  leurs 
charges; 

Et  voulant  que  tous  les  habitants  de  la 
Province  ayent  une  entière  connoissance 
des  sommes  imposées,  les  Etats  ordonnent 


peu  de  jours  en  notre  Province  de  Bour- 
gogne &  de  là  en  celles  de  Languedoc  & 
Provence,  pour  pourvoir  à  plusieurs  cho- 
ses qui  regardent  le  bien  &  repos  de  nos 
sujets,  même  de  vous  faire  entendre  par 
notre  bouche  nos  intentions  sur  les  affai- 
res qui  se  doivent  traiter  en  votre  Assem- 
blée, nous  avons  estimé  qu'elle  sera  mieux 
pour  notre  commodité  en  notre  ville  de 
Beaucaire,  à  cause  du  voisinage  de  la  Pro- 
vence qu'en  celle  de  Narbonne,  &,  pour 
cet  effet,  écrivant  aux  Commissaires  par 
nous  ordonnés  pour  assister  en  ladite  As- 
semblée de  la  transférer  incontinent  audit 
Beaucaire  où  nous  nous  rendrons  eu  per- 
sonne le  plus  tôt  que  faire  se  pourra,  nous 
vous  en  avons  bien  voulu  donner  avis  par 
cette  lettre  &  vous  dire  de  vous  conformer 
à  notre  volonté  &  en  attendant  notre  arri- 


que  pendant  la  tenue  des  Assiettes,  il  sera      vée,  pour  ne  point  perdre  de  temps,  vous 


dressé  un  état  général  en  abrégé  de  toutes 
les  sommes  qui  auront  été  départies,  qui 
ne  contiendra  qu'autant  d'articles  qu'il  y  a 
de  natures  de  deniers,  lequel  état  sera  en 
forme  de  placard  qui  sera  affiché  aux  lieux 
publics  des  villes  où  les  Assiettes  se  tien- 
dront. 

Fait  &  arrêté  en  l'Assemblée  des  Etats 
Généraux  tenue  en  la  ville  de  Pézenas  le 
23'"  jour  du  mois  de  janvier  i658. 

Anthyme  Denys,  Eveque  de 
Nimes,  Président. 

Du   Mandement  de    mesdits   Seigneurs 
des  Etats, 

ROGUIER.  Ainsi  signés  à  l'original. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc  —  Séance 
du  24  janvier  iâ58.) 


pourrez  travailler  aux  affaires  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  vous  exhortant  par 
avance  de  nous  donner  toute  satisfaction 
sur  les  demandes  qui  vous  seront  faites  de 
notre  part,  avec  assurance  qu'en  ce  cas 
vous  recevrez  tout  bon  &  favorable  traite- 
ment aux  choses  que  vous  avez  à  désirer  de 
nous. 
Donné  à  Paris  le  17'  jour  d'octobre  i658. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  gens  des 
trois  Etats  de  notre  Province  de  Languedoc, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  octobre  i658.) 


CCLXXIX 

Lettre    du   Roi    aux    États   de    Lan- 
guedoc. 


D' 


CCLXXX 

Délibération  des  États  concernant 
l'ordre  de  leur  translation  à  Beau- 
caire. 


.E  par  le  Roy. 
lôr.S      \_}      Très  chc-rs  &  bien  amés,  ayant  ré-      J-v  p 


DE  laquelle  lettre  ayant  été  fait  lecture  " 

par  Monsieur  Pierre  de  Guilleminet,      '°5* 


solu  ,  pour  des  considérations  importantes      secrétaire  des  Etats,  mondit  Sieur  le  Comte 
à  notre  service,  de  nous  acheminer  dans      du  Roure  a  dit  qu'il  n'avoit  rien  à  ajouter 
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aux  ordres  du  Roi,  sinon  que,  comme  le 
temps  n'étoit  pas  fixé  dans  la  lettre  du  Roi 
pour  se  rendre  en  ladite  ville  de  Eeaucaire, 
sachant  d'ailleurs  que  Sa  Majesté  doit  être 
à  Lyon  le  10  du  mois  prochain,  il  estime 
que  l'Assemblée  doit  se  rendre  en  ladite 
ville  le  l5,  suivant  ce  que  Monsieur  de 
Bezons,  Intendant  de  la  Province,  auroit 
confirmé  en  mêmes  termes,  parlant  à  l'As- 
semblée après  Monsieur  le  Comte. 

A  quoi  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  président  desdits  Etats  auroit 
répondu  que  cette  Compagnie  étoit  en 
possession  de  recevoir  avec  toute  sorte  de 
respect  &  de  soumission  tous  les  ordres  du 
Roi,  qu'on  n'auroit  jamais  lieu  de  douter 
de  sa  fidélité  ni  de  son  aveugle  obéissance, 
en  laquelle  elle  a  servi  &  servira  tou- 
jours d'exemple  à  toutes  les  Provinces  du 
Royaumej  mais  qu'elle  se  trouve  fort  sur- 
prise de  ce  que,  sans  aucune  convocation 
ni  avis  donné  à  aucun  de  la  Compagnie, 
cet  ordre  lui  est  apporté  pour  la  faire 
changer  de  place  &  la  transférer  si  subite- 
ment jusques  en  la  ville  de  Eeaucaire  qui 
fait  la  dernière  extrémité  de  la  Province, 
&  dans  une  saison  incommode  qui  rend 
cette  translation  difficile;  qu'il  se  peut 
ajouter  avec  tout  le  respect  qui  est  dû  à 
Sa  Majesté  que  ladite  translation  dans  les 
formes  &  règles  accoutumées  se  fait  ordi- 
nairement en  la  même  manière  que  la  con- 
vocation par  des  lettres  patentes;  mais  (juc 
jamais  cette  Assemblée  ne  trouvera  ma- 
tière d'hésiter  en  l'exécution  des  volontés 
de  son  Prince,  qui  lui  sont  des  lois  souve- 
raines &  absolues;  que,  sur  une  affaire  de 
cette  conséquence,  elle  prendra  les  réso- 
lutions qu'elle  doit  pour  satisfaire  Sa  Ma- 
jesté &  l'informer  des  justes  sujets  c[u'elle 
a  de  se  plaindre  de  ce  que,  sans  ses  ordres 
&  contre  les  termes  exprès  de  sa  dépêche, 
l'on  l'a  traitée  avec  cette  indignité  de  la 
vouloir  faire  déloger  précipitamment  &  de 
lui  donner  un  terme  si  précis  par  une 
autorité  qui  n'a  jamais  été  prétendue  ni 
exercée  par  aucun  de  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  des  Etats,  non  pas 
même  par  les  Princes  du  sang  &  Gouver- 
neurs en  chef,  qaiand  la  Compagnie  a  eu 
l'honneur  de  les  avoir  à  sa  tète,  &  qu'après 
avoir  pris  la  délibération  c[ue  mérite  une 


affaire  de  ce  poids,  elle  leur  fera  savoir  ce 
qui  aura  été  résolu  pour  le  bien  du  service 
du  Roi,  même  qu'elle  considérera  plus  ses 
reconnoissances  que  ses  propres  intérêts. 

Ensuite,  Messieurs  les  Commissaires 
étant  sortis.  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  a  dit  c[ue  l'Assemblée  ayant  en- 
tendu par  la  lecture  de  la  lettre  du  Roi  ce 
qui  a  été  dit  par  Messieurs  ses  Commis- 
saires &  ce  qui  a  été  par  lui  répondu,  il 
seroit  inutile  d'en  faire  une  redite,  &  qu'il 
est  à  propos  que  sans  perte  de  temps  l'As- 
semblée délibère  ce  qui  est  expédient  pour 
le  bien  du  service  du  Roi  &  pour  sa  propre 
satisfaction. 

Sur  quoi  l'affaire  mise  en  délibération, 
a  été  arrêté  que  Monseigneur  le  Président 
sera  prié  de  nommer  présentement  des 
députés  de  tous  les  ordres  vers  Sa  Majesté 
à  l'extrémité  de  la  Province  pour  lui  ren- 
dre les  très  humbles  respects  de  cette  As- 
semblée, l'assurer  de  son  obéissance  &  fidé- 
lité inviolable,  <k  lui  remontrer  en  même 
temps  avec  humilité  les  incommodités  8i 
impossibilités  même  de  cette  translation  & 
le  mauvais  traitement  qu'elle  a  reçu  de 
Messieurs  ses  Commissaires  qui  ont  entre- 
pris, de  leur  autorité  privée  &  sans  en 
avoir  communiqué  avec  Monseigneur  le 
Président,  selon  l'usage  &  coutume  ordi- 
naire pratiquée  même  par  les  Princes  du 
sang  &  Gouverneurs  en  chef,  quand  ils 
ont  été  honorés  de  la  Commission  de  Sa 
Majesté,  de  fixer  &  limiter  un  terme  pour 
ladite  translation  qui  paroît  si  précipitée 
&  si  contraire  à  la  bonté  du  Roi,  de  la- 
quelle cette  Assemblée  reçoit  en  toutes 
occasions  des  traitements  plus  favorables; 
à  quoi  lesdits  Sieurs  Députés  ajouteront 
que  le  service  de  Sa  Majesté  se  fera  de 
même  sorte  dans  la  ville  de  Narbonne  & 
avec  tous  les  sentiments  d'obéissance  &  de 
respect  que  la  présence  même  de  Sa  Ma- 
jesté pourroit  inspirer  à  tous  les  ordres 
qui  composent  cette  Assemblée,  &  qu'ainsi 
Elle-même,  bien  informée  de  l'état  de  la 
ville  de  Eeaucaire,  jugera  impossible  d'y 
établir  sa  personne  &  sa  Cour  sans  des 
incommodités  tout  extraordinaires;  bien 
moins  jugera- t-elle  [[u'en  même  temps 
cette  Assemblée,  composée  de  plus  de 
trois  ou  quatre  cents  personnes,  y  puisse 
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prendre    logement    lorsque    la    Cour    s'y 
trouvera. 

Et  pour  aller  vers  Sa  Majesté  ont  été 
nommés  Monseigneur  l'Evèque  de  Nimes, 
Monsieur  le  Marquis  de  Castries,  les  Sieurs 
de  Mûries,  député  de  Montpellier  ik  de 
Rochepierre  Syndic  du  pays  deVivarois, 
lesquels  ont  été  priés  à  l'instant  d'aller 
vers  Messieurs  les  Commissaires  pour  les 
informer  de  la  présente  délibération  &  leur 
dire  qu'en  attendant  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté que  les  Députés  recevront  par  sa 
bouche,  l'Assemblée  suivant  les  termes  de 
la  lettre  du  Roi  ci-dessus  insérée  travail- 
lera sans  cesse  aux  affaires  particulières 
de  la  Province  pour  se  trouver  plus  libre 
à  vaquer  à  celles  qui  regardent  le  service 
Sa  Majesté;  que  cependant  l'Assemblée 
n'estime  pas  que  Messieurs  les  Commis- 
saires Présidents  puissent  ni  doivent  se  sé- 
parer d'elle  ni  s'éloigner  du  Heu  de  sa 
séance  où  les  occasions  de  servir  le  Roi 
peuvent  être  fréquentes. 

A  quoi  Messieurs  les  députés  ont  satis- 
fait sur   le  champ,   l'Assemblée  séant,  & 
étant  venus  avant  qu'elle  fût  séparée.  Mon- 
seigneur  l'Evèque  de   Nimes   a    dit  qu'en 
exécution    des    ordres    de    la    Compagnie 
ayant    remontré   de   sa   part   tout   ce  que 
dessus  à   Messieurs   les   Commissaires   du 
Roi,  ils  ont  répondu  que  quand  il  plaira  à 
Sa  Majesté  changer  ses  ordres  ils  y  obéi- 
ront &  seront  prêts  de  revenir  à  Narbonne 
avec  la  même  indifférence  qu'ils  ont  eue 
d'y  venir  la  première  fois,  mais  que  jus- 
ques  au  changement  de  l'ordre  porté  dans 
l'Assemblée  ils  n'entendoient  point  demeu- 
rer dans  Narbonne  où  ils  ne  pourroient 
être  désormais  que  comme  personnes  pri- 
vées   &   sans   fonctions;    cependant   qu'ils 
ne  pouvoient  pas  empêcher  que  l'Assem- 
blée ne  travaillât  à  ses  affaires,  ainsi  qu'il 
verroit  bon  être. 

De  quoi  mesdits  Sieurs  les  Députés  ont 
été  remerciés  par  Monseigneur  le  Prési- 
dent des  Etats  &  ensuite  ils  ont  très  hum- 
blement remercié  l'Assemblée  de  l'hon- 
neur qu'elle  leur  a  fait  de  les  choisir  entre 
tant  de  personnes  de  mérite  pour  leur 
confier  ses  intérêts. 

(Procès-verbal  dei  États  de  LanjiicJoc.  —  Séance 
du  29  octobre  i<<58.) 


CCLXXXI 

Lettre   du    Roi    aux    Etats    de   Lan- 
guedoc. 

DE  par  le  Roy.  - 

Très  chers  &  bien  amés,  ayant  été 
informés  qu'avant  la  réception  de  l'ordre 
que  nous  avons  envoyé  il  y  a  déjà  quel- 
ques jours,  aux  Sieurs  Commissaires  pour 
nous  en  votre  Assemblée  pour  la  transférer 
en  notre  ville  de  Beaucaire,  l'ouverture  en 
avoit  été  faite  en  celle  de  Narbonne;   que 
le   Sieur  Archevêque   dudit   lieu  ne   peut 
aller  audit  Beaucaire  sans  exposer  sa  per- 
sonne à  cause  de  son  indisposition,  ni  les 
Députés  des  villes  dudit  pays  s'y  transpor- 
ter qu'avec  beaucoup  de  peine  &  d'incom- 
modité, faute  d'équipage,  ik  que  l'établisse- 
ment des  Etats  étant  maintenant  fait  audit 
Narbonne,  ils  n'en  peuvent  sortir  sans  ap- 
porter non  seulement  grand  préjudice  aux- 
dits  habitants,  mais  encore  grande  dépense 
à  ladite  Province,  ce  qu'ayant  considéré  8i 
que  le  voyage  que  nous  nous  disposons  de 
faire  à  Toulouse  nous  pourra  donner  lieu 
de   nous    approcher  de  ladite  Assemblée, 
nous  écrivons  sur  ce  sujet  nos  intentions 
auxdits   Sieurs  Commissaires  &  vous   fai- 
sons cette  lettre  pour  vous  dire  d'ajouter 
toute  créance  à  ce  qu'ils  vous  feront  en- 
tendre de  notre  part  &  à  vous  y  conformer 
ponctuellement,  ce  que  nous  promettant 
nous  ne  vous  en  ferons   la  présente  plus 
longue. 

Donné  à  Lyon  le  dixiesme  jour  de  no- 
vembre de  l'an  de  grâce  mil  six  cent  cin- 
quante huit. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Leteluer. 

A  nos  très  chers  £•  bien  amés  les  gens  des 
trois  Etats  de  notre  Province  de  Languedoc, 
assemblés  à  Narbonne. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  décembre  iû5S.) 
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CCLXXXII 

Rapport  fait  aux  États  sur  la  percep- 
tion du  droit  de  francs  fiefs,  amor- 
tissement (S-  nouveaux  acquêts. 

LE  Sieur  de  Boyer,  Syndic  Général,  a  dit 
qu'il  recevoit  tous  les  jours  des  plaintes 
des  violences  &  vexations  que  le  traitant 
du  domaine  des  francs  fiefs,  nouveaux  ac- 
quêts &  amortissements  faisoit  tous  les 
jours  aux  habitants  &  communautés  de 
cette  Province  ;  qu'outre  celles  qui  étoient 
énoncées  dans  la  délibération  du  l3''  du 
présent  mois  de  novembre  &  auxquelles 
l'Assemblée  avoit  déjà  remédié  par  ce 
qu'elle  avoit  délibéré  sur  ce  sujet,  on  ve- 
noit  de  lui  en  porter  une  si  considérable 
qu'il  étoit  de  la  justice  8i  de  la  dignité  de 
cette  Compagnie  de  s'opposer  à  cette  nou- 
veauté &  de  donner  sa  protection  à  ceux 
qui  se  trouveroient  exposés  à  la  vexation, 
que  le  traitant  du  domaine  prétendoit  que 
tous  les  fiefs  nobles  de  la  Province  qui 
changent  de  main  par  succession  en  ligne 
collatérale  étoient  sujets  au  payement  du 
droit  d'annate  qui  est  le  revenu  d'une  an- 
née; 

Que,  dans  cette  pensée  ledit  traitant 
avoit  fait  assigner  le  Sieur  d'Alibert,  Sei- 
gneur de  Villemoustaussou ,  devant  les 
Commissaires  établis  pour  la  revente  du 
domaine  au  Parlement  de  Toulouse  &  ob- 
tenu ordonnance  le  20*  mars  dernier,  par 
laquelle  ledit  Sieur  d'Alibert,  en  qualité 
d'héritier  du  feu  Sieur  Jacques  d'Alibert 
son  oncle  avoit  été  condamné  à  payer  le 
droit  d'annate  qui  est  le  revenu  d'une  an- 
née, de  la  Seigneurie  de  Villemoustaus- 
sou; 

Que,  par  la  même  ordonnance,  on  avoit 
déclaré  mille  sétérées  de  terre  qu'il  pos- 
sède dans  le  lieu  de  Lauras,  rurales  &  rele- 
vant de  la  directe  de  plusieurs  seigneuries, 
domaniales  &  par  conséquent  nobles,  quoi- 
que lui  &  ses  auteurs  les  ayent  joules  de- 
puis cent  ans  comme  rurales  &  qu'ils  en 
ayent  toujours  payé  la  taille  &  les  autres 
impositions,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 


naires qui  ont  été  consenties  par  la  Pro- 
vince ; 

Que  ledit  Sieur  d'Alibert  s'étant  pourvu 
au  Parlement  contre  cette  ordonnance,  il 
seroit  intervenu  arrêt  qui  la  casse  &  re- 
tient la  connoissance  de  la  cause  pour  en 
juger  définitivement,  lequel  arrêt  ayant 
été  connu  audit  traitant,  se  seroit  retiré 
au  Conseil  &  auroit  obtenu  arrêt  par  le- 
quel le  Roi  casse  celui  du  Parlement  de 
Toulouse  avec  inhibitions  &  défenses  de 
connoître  à  l'avenir  de  pareilles  affaires, 
&  ordonne  à  Messieurs  les  Commissaires 
du  domaine  de  procéder  incessamment  au 
jugement  de  l'instance  pendante  devant 
eux,  tant  pour  raison  desdites  terres  que 
pour  le  droit  d'annate  demandé,  contre 
lequel  arrêt  ledit  Sieur  d'Alibert  s'étant 
pourvu  au  Conseil,  il  auroit  obtenu  arrêt 
le  9  juillet  dernier,  par  lequel  la  cause 
avoit  été  retenue  au  Conseil  avec  inhibi- 
tions &  défenses  tant  au  Parlement  de 
Toulouse  que  Commissaires  du  domaine 
d'en  prendre  aucune  connoissance  &  aux 
parties  de  se  retirer  ailleurs  qu'audit  Con- 
seil; 

Que  la  demande  de  l'annate  que  le  trai- 
tant du  domaine  faisoit  aujourd'hui  étoit 
un  droit  extraordinaire  qui  choquoit  l'an- 
cien usage  &  étoit  tout  à  fait  contraire  à 
ce  qu'on  avoit  pratiqué  dans  les  reventes 
passées  ;  que  les  fiefs  nobles  qui  n'étoient 
point  dépendants  du  domaine  n'avoient 
jamais  été  sujets  au  payement  d'aucune 
taxe  &  qu'il  y  avoit  de  quoi  s'étonner  qu'on 
voulût  introduire  une  nouveauté  qui  étoit 
sans  exemple,  laquelle  blessoit  les  libertés 
&  les  franchises  de  la  Province  &  soumet- 
toit  toute  la  noblesse  de  Languedoc  au 
payement  d'un  droit  qui  avoit  été  jusques 
à  présent  inconnu;  que  ce  n'étoit  pas  seu- 
lement l'affaire  d'un  particulier,  mais  bien 
un  intérêt  général  qui  devoit  obliger  la 
Province  à  prendre  part  dans  cette  ins- 
tance, &  d'empêcher  par  son  intervention 
que  les  habitants  &  communaatés  qui  la 
composent  ne  fussent  pas  vexés  par  les  de- 
mandes de  droits  nouveaux  &  inconnus. 

Sur  quoi  les  Etats,  après  avoir  mûrement 
considéré  les  pernicieuses  conséquences 
que  cette  nouveauté  peut  causer  à  l'avenir, 
ont  délibéré  &  arrêté  que  le  Syndic  Gé- 
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néral  interviendra  tant  en  l'instance  pen- 
dante au  Conseil  entre  le  Sieur  Alibert  & 
le  traitant  du  domaine  que  partout  où  be- 
soin sera  pour  demander  l'interprétation 
de  la  déclaration  du  Roi  ordonnée  pour 
la  revente  de  son  domaine,  touchant  les 
terres  rurales  que  lesdits  Sieurs  Commis- 
saires déclarent  domaniales  &  par  consé- 
quent nobles,  fera  toutes  poursuites  néces- 
saires pour  faire  décharger  les  fiefs  nobles 
de  cette  Province,  changeant  de  main  par 
succession  collatérale,  du  prétendu  droit 
d'annate. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i8  novembre  i658.) 


CCLXXXIII 

Rapport  sur  les  faits  de  l'Assiette 
de  Limoitx. 

LE  sieur  de  Bouillaco,  Archidiacre  de 
Montpellier  &  Vicaire  -  Général  de 
Mende,  a  dit  que  cette  séance  ayant  été 
prise  pour  ouïr  le  rapport  de  ce  qui  s'étoit 
passé  en  l'Assiette  du  diocèse  de  Limoux, 
de  laquelle  il  avoit  eu  l'honneur  d'être 
Commissaire  principal  &  en  l'affaire  pour- 
suivie en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier au  nom  de  la  Province  contre  les 
sieurs  Aoustènes  frères,  l'un  Président  & 
Juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Limoux, 
&  l'autre  Receveur  des  tailles  du  diocèse 
d'Alet,  il  étoit  en  obligation  de  faire  une 
relation  sommaire  à  l'Assemblée  de  ce  qui 
avoit  été  fait  en  l'un  &  en  l'autre,  &  a  dit 
que,  pendant  la  tenue  des  Etats  de  l'année 
dernière,  l'Assemblée  l'ayant  chargé  de 
donner  ses  soins  au  nom  de  la  Province  à 
la  poursuite  de  ce  procès  &  y  assister. 
Monseigneur  l'Evêque  d'Alet  à  la  sollici- 
tation duquel  cette  poursuite  avoit  été 
commencée  après  s'être  plaint  aux  Etats 
de  i655  des  malversations  8c  concussions 
que  lesdits  Aoustènes  frères  exerçoient 
en  son  Diocèse,  il  se  rendit  dans  la  ville 
de  Montpellier  aussitôt  après  que  lesdits 
Aoustènes  se  furent  remis  prisonniers  pour 


purger  la  condamnation  à  mort  qui  avoit 
été  donnée  par  défaut  contre  eux,  &  ayant 
été  ouïs,  la  Cour  des  Aides  jugeant  la  forme 
de  procéder  ordonna  le  confrontement  des 
témoins  contre  eux,  lequel  arrêt  fut  exé- 
cuté &  de  quatre  à  cinq  cents  témoins  qui 
avoient  été  ouïs  contre  eux,  il  leur  en  fut 
confronté  environ  cent  cinquante  avec 
beaucoup  de  peine  &  de  difficulté  à  cause 
du  crédit  que  lesdits  prévenus  avoient  dans 
ledit  diocèse  d'Alet  où  étoient  les  témoins 
&  des  intimidations  qu'on  leur  faisoit  dans 
la  ville  de  Montpellier,  qui  étoit  toute 
sollicitée  par  les  parents  &  amis  desdits 
Aoustènes,  &  il  fut  obligé  de  quitter  Mont- 
pellier le  lendemain  de  Pâques  pour  se 
rendre  à  Limoux  &  y  tenir  l'Assiette  dudit 
Diocèse  qui  ne  pouvoit  pas  être  différée  à 
cause  du  premier  terme  des  impositions. 

Il  passa  en  cette  ville  pour  y  recevoir  les 
ordres  de  Monseigneur  le  Président  &  de 
là  il  se  rendit  à  Alet  pour  savoir  si  l'As- 
siette avoit  été  mandée  &  ayant  trouvé 
que  non  &  que  même  les  Consuls  de  Li- 
moux n'avoient  été  faire  ni  visite  ni  com- 
pliment à  mondit  seigneur  l'Evêque  d'Alet, 
il  leur  écrivit  de  la  vouloir  convoquer  au 
premier  du  mois  de  may,  ce  qui  fut  fait,  & 
ce  jour  là  mondit  seigneur  l'Evêque  d'Alet 
&  lui  s'étant  rendus  audit  Limoux,  ils  y 
auroient  trouvé  Monsieur  le  Marquis  de 
Rcbé  &  quantité  de  Consuls  &  Députés 
qui  ont  droit  d'assister  en  ladite  Assiette, 
de  laquelle  l'ouverture  ayant  été  faite  le 
2  dudit  mois,  après  avoir  oui  la  messe  du 
Saint-Esprit,  il  y  parut  la  contestation  qui 
étoit  entre  les  sieurs  Esprit  lieutenant 
principal  &  Cayrol  juge  criminel,  tous 
deux  prétendant  d'entrer  dans  ladite  As- 
siette en  qualité  de  Commissaire  ordinaire 
en  l'absence  du  sieur  Aoustène,  Juge  mage, 
&  comme  il  vint  à  la  connoissance  dudit 
seigneur  Evèque  d'Alet  &  dudit  sieur  Mar- 
quis de  Rebé  que  ledit  sieur  Cayrol  attrou- 
poit  du  monde  à  dessein  de  faire  violence 
&  de  se  rendre  maître  de  l'hôtel  de  ville, 
le  sieur  Cayrol  premier  Consul  seroit  venu 
à  lui  pour  lui  dire  qu'il  y  avoit  apparence 
d'une  grande  rumeur  dans  la  ville  si  on 
disputoit  l'entrée  à  son  frère,  &  lui  ayant 
été  répondu  que  ceux  qui  portoient  les 
nouvelles  de  ces  émotions  étoient  ordinai- 
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renient  ceux  qui  les  excitoient,  &  qu'étant 
Consul  il  en  seroit  responsable,  &  que 
toutes  ces  émotions  ne  tendoient  qu'à  se 
rendre  maîtres  dans  l'Assiette  pour  empê- 
cher &  traverser  autant  qu'ils  pourroient 
les  poursuites  contre  lesdits  sieurs  Aous- 
tènes;  qu'ensuite  s'étant  rendus  à  l'hôtel 
de  ville  &  ledit  seigneur  Evèque  &  lui 
ayant  pris  leurs  places  avec  les  Consuls 
d'Alet  &  Limoux,  ledit  Esprit  y  étant  pour 
soumettre  la  prétention  qu'il  avoit  d'assis- 
ter en  l'Assiette  au  jugement  d'icelle,  ils 
auroient  entendu  un  grand  bruit  à  la  cour 
de  ladite  maison  de  ville  &  ayant  voulu 
voir  ce  que  c'étoit,  ils  auroient  vu  ledit 
sieur  Marquis  de  Rebé  parmi  un  grand 
nombre  d'hommes  armés  qui  accompa- 
gnoient  ledit  sieur  Cayrol  &  qui  insolem- 
ment crioient  qu'il  falloit  tuer  Esprit  & 
faire  entrer  Cayrol; 

Qu'ayant  dit  aux  Consuls  de  faire  cesser 
ce  désordre  &  chasser  ces  gens  armés  & 
faire  calmer  cette  sédition,  iceux  sans 
s'émouvoir  auroient  descendu  les  degrés, 
&  ensuite  ayant  prié  ledit  sieur  de  Rebé 
de  prendre  ledit  sieur  Esprit  &  de  se  don- 
ner la  peine  de  le  conduire  en  siireté  dans 
sa  maison,  ce  qu'il  auroit  fait  par  l'assis- 
tance des  personnes  de  condition  qui  se 
seroient  jointes  à  lui,  &  après  ledit  sei- 
gneur Evéque  &  lui  ayant  été  voir  ledit 
sieur  de  Rebé  pour  conlérer  de  ce  qu'ils 
avoient  à  faire  après  cette  action,  il  fut 
trouvé  à  propos  avant  de  rien  résoudre  de 
donner  connoissancc  de  ces  désordres  à 
Monseigneur  l'Archevêque,  &  ledit  sieur 
Marquis  ayant  voulu  faire  le  voyage,  à  son 
retour  il  fut  trouvé  à  propos  de  changer 
l'Assiette  à  Cornanel  où  toutes  les  imposi- 
tions furent  faites  suivant  l'ordre  des  Etats, 
&  dans  le  temps  qu'ils  étoient  à  Cornanel, 
ledit  Cayrol  avec  les  Consuls  de  Limoux 
firent  une  autre  Assiette  audit  Limoux  & 
les  départements  sur  le  diocèse,  &  y  nom- 
mèrent un  receveur;  de  quoi  ayant  été 
porté  plainte  au  Conseil  ,  par  arrêt  du 
14'  juin  dernier,  ladite  Assiette  de  Conia- 
nel  fut  confirmée  &  ordonné  que  les  im- 
positions faites  en  icellc  seroient  levées; 

Après  ladite  Assiette  de  Cornanel,  il  se- 
roit retourné  audit  MontpcUiir  après  avoir 
passé  à  Narbonne  &  rendu  raison  à  mondit 


Seigneur  l'Archevêque  de  ce  qui  s'étoit 
passé  en  ladite  Assiette,  &  étant  à  Mont- 
pellier, il  auroit  trouvé  la  plus  grande  par- 
tie des  personnes  de  condition  de  ladite 
ville,  de  l'un  &  de  l'autre  sexe,  sollicitant 
pour  ledit  Sieur  Aoustène  &  que  les  solli- 
citations avoient  fait  un  progrès  qui  pou- 
voit  donner  lieu  à  une  juste  appréhension 
pour  l'événement  de  cette  affaire; 

Que  néanmoins,  par  une  grâce  toute 
particulière  ayant  découvert  les  cabales 
qu'on  faisoit  pour  surprendre  des  juges 
pleins  d'intégrité,  on  eut  moyen  de  les 
rompre,  &  les  prévenus,  désespérant  de 
toutes  les  choses  qu'on  leur  avoit  pro- 
mises, eurent  recours  à  la  fuite  &  se  sau- 
vèrent après  avoir  été  ouis  sur  leurs  accu- 
sations &  convaincus  des  crimes  à  eux 
imposés,  le  11  du  mois  de  septembre  &  le 
lendemain  il  fut  donné  contre  eux  l'arrêt 
de  condamnation  à  mort  contre  le  Juge 
mage  &  bannissement  perpétuel  contre  le 
Receveur  avec  la  confiscation  de  leurs 
biens  &  la  restitution  de  2800CX3  &  tant  de 
livres  au  profit  de  la  Province  &  du  dio- 
cèse; que  cet  arrêt  contenoit  encore  plu- 
sieurs règlements  auxquels  les  sages  pour- 
roient se  conformer  dans  les  diocèses,  & 
s'en  servir  pour  faire  appréhender  les  mé- 
chants; 

Que  Monseigneur  l'Evêque  d'Alet  avoit 
employé  trois  années  entières  à  la  pour- 
suite ''.e  cette  affaire,  qu'il  ne  falloit  pas 
moins  pour  venir  à  bout  de  ces  prévenus, 
qu'une  patience  telle  que  celle  de  ce  grand 
Prélat  qui  avoit  bien  voulu  donner  ses 
soins  &  ses  revenus  pour  un  ouvrage  si 
important  à  la  Province  &  à  son  diocèse; 

Lecture  ayant  été  faite  dudit  arrêt  du 
Conseil  &  de  celui  de  la  Cour  des  Aides  & 
mondit  Seigneur  d'Alet  ayant  demandé  aux 
Etats  sou  secours  de  quelque  somme  d'ar- 
gent pour  soulager  son  diocèse  des  dé- 
penses qu'il  avoit  faites  à  la  poursuite  de 
cet  affaire  &  de  considérer  les  extraordi- 
naires soins  &  dépenses  dudit  Sieur  de 
Bouillaco  &  de  les  r^connoitre  de  quelque 
gratification,  les  Etats,  après  avoir  remer* 
cié  Monseigneur  l'Evêque  d'Alet  &  le  Sieur 
de  Bouillaco  des  soins  &  peines  qu'ils  ont 
pris  à  la  poursuite  de  cet  affaire,  ont  ap- 
prouvé tout  ce  qui  a  été  fait  &  géré  par 
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eux  comme  très  avantageux  à  la  Province, 
comme  aussi  ce  qui  a  été  fait  en  l'assiette 
tludit  diocèse  tenue  au  lieu  de  Cornanel. 

Et  ont  délibéré  que  ceux  qui  ont  fait  les 
frais  de  la  poursuite  seront  remboursés 
des  plus  clairs  &  premiers  deniers  qui  pro- 
viendront de  la  vente  des  biens  desdits 
Aoustènes  &  par  préférence  des  sommes 
adjugées  à  la  Province,  Diocèse  &  Com- 
munautés par  le  susdit  arrêt,  lesquels  frais 
seront  réglés  &  liquidés  par  ledit  Seigneur 
Evêque  d'Alet  sur  le  rôle  qui  en  sera 
dressé,  extrait  duquel  de  lui  signé  sera 
remis  devers  le  greffe  des  Etats  &  cepen- 
dant les  Etats  ont  consenti  &  consentent 
que  ledit  Diocèse  puisse  pourvoir  au  paye- 
ment d'iceux  par  imposition  ou  autrement, 
comme  aussi  à  la  rétribution  due  audit 
Sieur  de  Bouillaco,  à  la  charge  que  le  Syn- 
dic dudit  diocèse  d'Alet  &  Limoux  venant 
à  retirer  payement  desdits  frais  &  autres 
sommes  dues  audit  Diocèse  par  lesdits 
Aoustènes,  elles  seront  moins  imposées  ou 
employées  au  payement  des  dettes  légiti- 
mement dues  &  vérifiées,  le  tout  suivant 
les  ordres  de  Monseigneur  l'Evêque  d'Alet, 
que  l'Assemblée  a  prié  de  vouloir  conti- 
nuer ses  soins  pour  l'achèvement  de  cette 
affaire,  sans  que  la  Province  soit  atteinte 
d'aucune  éviction  ni  garantie  au  cas  il  ne 
se  trouveroit  aucuns  biens  ni  effets  des 
prévenus  ; 
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ledit  Diocèse  pour  les  frais  de  ladite  As- 
siette tenue  à  Limoux. 

Et  a  été  aussi  ordonné  que  la  présente 
délibération  sera  lue  à  l'ouverture  de  l'As- 
siette dudit  diocèse  d'Alet  &  Limoux,  pour 
être  le  contenu  en  icelle  gardé  &  observé, 
&  aux  Commissaires  principal  &  ordinaire, 
Consuls  &  Députés  d'y  tenir  la  main  à 
peine  d'être  exclus  de  l'entrée  des  Etats  & 
Assiettes. 

(Procès-verbal  des  Ktnts  de  Languedoc.  — Séance 
du  25  novembre  i658.) 


CCLXXXIV 

Plaintes  portées  aux  Etats  contre  les 
brigandages  de  Gévaudan. 

SVR  les  plaintes  qui  ont  été  portées  aux 
Etats  des  rançonnements,  incendies, 
meurtres  &  autres  excès  qui  se  font  tous 
les  jours  dans  le  pays  de  Gévaudan  par  les 
Sieurs.de  Reich  de  Neblous,  Longuesai- 
gnes,  Laurens  &  autres  leurs  complices 
pour  lesquels  par  divers  arrêts  du  Parle- 
ment de  Toulouse  ils  ont  été  condamnés  à 
mort,  même  en  dernier  lieu  pour  des  sa- 
crilèges &  autres  crimes  par  eux  commis, 


Néanmoins,  que  ledit  arrêt  de  la  Cour      par  arrêt  du  Parlement  du   29  août  i656, 


des  Aides  de  Montpellier  dudit  jour  i  2  sep- 
tembre dernier,  ensemble  celui  du  Parle- 
ment de  Toulouse  du  23  du  présent  mois 
sera  registre  es  registres  des  Etats  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera. 


ledit  François  de  Longuesaignes  a  été  con- 
damné d'être  brûlé  tout  vif,  ledit  de  Ne- 
blous son  frère  à  avoir  la  tète  tranchée  & 
le  nommé  Laurens  &  ses  complices  à  être 
pendus,  l'un  desquels  dit  le  Charbonnier, 


Si  ont  les  Etats  délibéré  que  les  nommés      ayant  été  appréhendé  &  conduit  au  Parle- 


Cayrol,  Monnits,  Prats,  Vidal,  Grisou  & 
Galien ,  Consuls  dudit  Limoux,  qui  ont 
favorisé  l'émotion  arrivée  audit  Limoux 
pendant  la  tenue  de  l'Assiette  &qui,  de 
leur  autorité  &  par  attentat,  ont  tenu 
une  Assiette  particulière  sans  assistance 
du  Commissaire  principal  ni  du  Seigneur 
Evêque,  Baron  &  Consuls  des  lieux  dudit 
Diocèse,  &  contre  les  ordres  du  règlement 
des  Etats,  seront  prives  pour  toujours  de 
l'entrée  aux  Etats  &  Assiettes  dudit  Dio- 
cèse, faisant  défense  aux  Commissaires 
principal  &  ordinaire  de  rien  imposer  sur 


ment  de  Toulouse,  auroit  été  réellement 
rompu  tout  vif;  que  tous  ces  excès  étoient 
si  graves  qu'il  estimoit  qu'il  étoit  de  la 
charité  de  l'Assemblée  de  pourvoir  à  la 
sûreté  du  Gévaudan  &  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  empêcher  la  continuation  de 
ces  violences  qui  troubloient  la  liberté  du 
commerce  &  causoient  la  ruine  entière  de 
plusieurs  familles,  qui  étoient  obligées 
d'abandonner  leurs  maisons  &  la  culture 
de  leurs  terres  pour  :auver  leurs  vies  S:  SJ 
mettre  à  couvert  de  ces  oppressions; 
Lecture    faite  de   l'arrêt   dudit   jour  29 
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août  i656  &  des  délibérations  prises  l'an- 
née dernière  en  faveur  du  pays  de  Gévau- 
dan  contre  le  Sieur  de  Monrodat; 

Ouï  sur  ce  le  Sieur  de  Boyer  Syndic  gé- 
néral, a  été  délibéré  que  le  Syndic  général 
interviendra  au  Conseil  &  partout  ailleurs 
où  besoin  sera  &  donnera  toutes  assistan- 
ces au  Syndic  &  particuliers  habitants  du 
pays  de  Gévaudan  pour  avoir  réparation 
des  crimes  ci-dessus  énoncés  &  pour  en 
empêcher  la  continuation  afin  que  les  peu- 
ples dudit  pays  soient  dans  la  liberté  de 
leur  commerce  &  de  travailler  avec  sûreté 
à  leurs  affaires  particulièj-es. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  18  décembre  i658.) 


CCLXXXV 

Rapport  sur  la  députation  envoyée  par 
les  Etats  à  la  Cour. 

■»  yrONSEiGNEUR  l'Evéque  de  Nimes,  dé- 

i658  iVi  puté  vers  Sa  Majesté  à  Lyon  avec 
Monsieur  le  Marquis  de  Castres,  les  Sieurs 
de  Mûries  député  de  Montpellier,  de  Ro- 
chepierre  Syndic  du  Vivarois,  &  de  Roux 
Syndic  général,  a  dit  que  suivant  l'ordre 
des  Etats  ils  ont  fait  le  voyage  de  la  Cour 
étant  partis  de  cette  ville  le  3''  du  mois 
passé;  que  sur  leur  marche,  ils  reçurent  à 
Valence  une  dépêche  de  Monsieur  Phely- 
peaux  exerçant  la  charge  de  secrétaire  de 
l'Etat  en  l'absence  de  Monsieur  de  la  Vril- 
lière  son  père,  par  laquelle  il  leur  donnoit 
advis  qu'en  considération  de  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Narbonne  dont  les  incom- 
modités ne  pouvoient  souffrir  la  transla- 
tion de  l'Assemblée  en  la  ville  de  Beau- 
caire ,  Sa  Majesté  lui  avoit  commandé 
d'expédier  un  nouvel  ordre  pour  fixer  les 
Etats  dans  Narbonne,  Sa  Majesté  ne  vou- 
lant pas  que  ledit  Seigneur  Archevêque 
exposât  sa  santé  pour  un  voyage  pénible; 
qui  d'ailleurs  étoit  incommode  &  ruineux 
à  toute  la  Province. 

Avec  cette  assurance  ledit  Sieur  Phely- 
peaux  iniormoit  par  sa  lettre  lesdits  Sieurs 
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députés  du  retardement  de  la  marche  du 
Roy  qui  ne  pouvoit  si  tôt  partir  de  Dijon 
pour  les  difficultés  qui  naissoient  tous  les 
jours  en  la  décision  des  affaires  qui  se  trai- 
toient  pour  Sa  Majesté  dans  les  Etats  Jk 
Parlement  de  Bourgogne;  si  bien  que  ce 
qui  restoit  de  traites  &  de  journées  à  faire 
fut  sans  presse  &  lentement,  lesdits  Sieurs 
députés  n'étant  arrivés  à  Lyon  que  le  dix- 
septième  de  novembre  où  ils  demeurèrent 
huits  jours  vacants  &  sans  occupation, 
pendant  lesquels  Monsieur  de  Mérinville 
y  arriva  &  se  joignit  à  eux  leur  présentant 
une  dépêche  des  Etats. 

Dans  ce  long  intervalle,  ils  eurent  loisir 
de  visiter  au  nom  de  l'Assemblée  les  per- 
sonnes principales  &  de  condition  émi- 
nente  qui  avoient  devancé  l'arrivée  de  la 
Cour,  comme  Monsieur  le  Duc  de  Ven- 
dôme, Messeigneurs  les  Archevêques  de 
Lyon  &  de  Toulouse,  Messieurs  les  Ducs 
d'Amville,  de  Villeroy  &  plusieurs  autres. 

Le  dimanche  suivant  la  Cour  arriva  dans 
Lyon,  &  dès  lors  sans  perdre  du  temps,  les- 
dits Sieurs  députés  se  mirent  en  devoir 
d'exécuter  les  ordres  des  Etats  afin  d'avan- 
cer leur  retour  avec  la  satisfaction  qu'ils 
attendoient  de  leur  voyage. 

Ils  eurent  l'honneur  avant  tout  de  saluer 
Son  Eminence  qui  leur  promit  en  toutes 
choses  la  grâce  &  la  faveur  de  sa  protec- 
tion, leur  assignant  le  jeudy  ig*"  pour  l'au- 
dience de  Sa  Majesté. 

Ce  jour  venu,  lesdits  Sieurs  députés 
assistés  de  Messieurs  de  Toulouse,  de 
Saint  Pons,  de  Grignan  coadjuteur  d'Usèz, 
d'Arpajon  &  de  Grammont  furent  intro- 
duits par  ledit  Sieur  Phelypeaux  dans  la 
chambre  de  Sa  Majesté  qu'ils  trouvèrent 
environnée  d'une  foule  innombrable  de 
personnes  de  condition  &  là  au  nom  de 
l'Assemblée  le  Sieur  Evéque  de  Nimes  pro- 
nonça ce  discours  : 

«  Sire,  dans  le  pompeux  éclat  où  votre 
ville  de  Lyon  paroît  maintenant  comme 
un  ciel  orné  de  divers  astres  nous  discer- 
nons sans  peine  celui  qui  couvre  tous  les 
autres,  &  à  l'aspect  de  Votre  Majesté  nous 
ressentons  avec  plaisir  que  ce  qui  frappe 
notre  vut;  gagne  nos  cœurs  avec  empire, 
la    nouveauté    surprenante   de   cet  objet 
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nous  remplissant  de  l'amour  le  plus  vif  & 
du  respect  le  plus  profond  que  la  présence 
d'un  grand  Roy  puisse  inspirer  à  ses  su- 
jets :  ainsi  dès  ce  moment  nous  exprimons 
par  nos  transports  &  par  nos  sentiments 
ceux  qui  seront  bientôt  communs  à  toute 
la  Province  &  aux  Etats  de  Languedoc. 

«  Us  ont  la  joye  de  s'assembler  sous 
l'inspection  &  les  regards  deVotre  Majesté. 
Ces  Etats,  Sire,  qui  sont  vôtres  par  tant 
de  divers  titres  &  qui  bornent  tous  leurs 
souhaits  au  bonheur  de  vous  plaire,  ont 
recueilli  toutes  leurs  vies  ou  pour  mieux 
dire  toutes  leurs  âmes  en  nos  bouches  pour 
les  offrir  à  Votre  Majesté  &  pour  lui  pro- 
tester qu'après  les  efforts  c[u'ils  ont  faits 
depuis  la  guerre  déclarée  pour  soutenir 
l'honneur  8c  la  justice  de  vos  armes,  tout 
affoiblis  qu'ils  sont  par  leurs  longues  souf- 
frances, ils  déployèrent  sans  regret  &  sans 
géhenne  ce  qui  leur  reste  de  force  &  de 
vie  pour  consommer  la  gloire  de  leur  fidé- 
lité. 

V  Cette  assurance.  Sire,  est  un  dépôt 
que  nous  avons  reçu  ;  nous  nous  en  dé- 
chargeons aux  pieds  de  Votre  Majesté,  la 
suppliant  très  humblement  de  croire  que 
par  le  zèle  singulier  qui  nous  attache  à 
son  service,  nous  serions  satisfaits  si  aux 
dépens  de  notre  sang  nous  pouvions  voir 
enfin  les  ennemis  de  votre  Etat  baiser  le 
sceptre  de  Votre  Majesté  comme  la  verge 
qui  les  dompte. 

«  Cette  campagne.  Sire,  qu'un  éclair  de 
vos  yeux  a  signalée  par  de  si  grands  succès 
vous  est  un  pas  bien  avancé  pour  achever 
l'abaissement  de  leur  orgueil.  C'en  étoit 
fait,  si  sur  le  gain  d'une  bataille  votre 
propre  valeur  ne  vous  eût  mis  hors  de 
combat  en  déréglant  votre  santé.  Mais 
faut-il  rappeler  l'affreux  &  triste  souvenir 
de  cette  maladie  qui  a  coiité  tant  de  fris- 
sons &  tant  de  larmes  à  vos  peuples  alors, 
Sire,  que  les  symptômes  en  furent  si  mor- 
tels &  les  pronostics  si  funestes  î* 

u  L'incertitude  de  votre  guérison  qui 
nous  rendo't  inconsolables  devoit  étein- 
dre la  chaleur  de  tous  vos  généraux,  ôter 
le  cœur  à  vos  soldats,  dissiper  vos  armées 
Ik  interrompre  vos  victoires.  Mais  par 
l'évèiiement  votre  heureuse  convalescence 
trompa  l'espoir  des  ennemis  8c  la  crainte 
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de  vos  sujets.  Votre  mal  diminua  8c  vos 
triomphes  augmentèrent.  Aux  convulsions 
8c  aux  froides  sueurs,  aux  combats  mêmes 
de  la  mort  vous  fûtes  conquérant.  Sous  la 
conduite  de  votre  ombre,  l'indignation  8c 
la  douleur  se  joignit  au  courage  de  vos 
troupes  victorieuses  pour  abattre  toutes 
les  forces  du  Milanez  8c  de  la  Flandre, 
dans  aussy  peu  de  temps  qu'il  en  fallut  à 
Votre  Majesté  pour  reprendre  les  siennes. 

«  Nous  en  avions  rendu  des  actions  de 
grâce  solennelles  à  Dieu  qui  n'a  semblé 
permettre  votre  chute  que  pour  vous  re- 
lever par  un  secours  miraculeux  où  l'art 
des  hommes  8c  les  crises  de  la  nature  ne 
pouvoient  arriver.  Nous  en  devons  des  sa- 
crifices de  louange  8c  d'éternelle  gratitude 
à  notre  Reine  incomparable,  à  cette  tendre 
mère  8c  deux  fois  mère  de  Votre  Majesté, 
qui  vous  a  mis  au  monde  pour  être  le  mo- 
dèle 8c  l'exemple  de  tous  les  Roys,  mais 
qui,  dans  cette  occasion  8c  cette  dure 
épreuve,  vous  a  donné  une  seconde  vie 
par  ses  soins  amoureux  pour  être  le  bon- 
heur 8c  les  délices  de  vos  peuples. 

«  Enfin,  Sire,  nous  en  devons  une  re- 
connoissance  toute  particulière  au  fidèle  8c 
clairvoyant  ministre  dont  Votre  Majesté 
connoit  le  cœur  8c  l'affection  ingénieuse  à 
tous  usages  pour  l'intérêt  de  sa  grandeur 
8c  pour  le  bien  de  son  service,  en  sorte 
qu'il  n'appartient  qu'à  Votre  Majesté  de 
mesurer  par  son  estime  l'utilité  de  ce  grand 
homme  qui  ne  vit  que  pour  elle  8c  sur  le- 
quel elle  appuie  sagement  toute  la  gloire 
de  son  règne. 

«  Il  ne  nous  reste  à  désirer  si  non  que 
ce  règne  vous  sanctifie  par  les  bénédictions 
du  Ciel  8c  de  la  terre,  qu'il  soit  heureux 
comme  il  est  éclatant,  8c  que  la  paix  après 
laquelle  tout  le  monde  soupire  succède 
enfin  à  vos  conquêtes  pour  rétablir  la  jus- 
tice dans  votre  Etat  8c  le  calme  dans  vos 
provinces.  Pour  cette  paix,  grand  Roy,  ce 
seroit  peu  ou  rien  du  tout  de  vous  offrir 
nos  biens  dans  l'état  où  nous  sommes  ; 
nous  vous  promettons  des  autels,  8c  les 
Etats  de  Languedoc,  quoique  épuisés  8i. 
aux  dernières  défaillances,  s'ils  sont  hono- 
rés de  la  présence  de  Votre  Majesté,  lui 
paroîtront  si  pleins  de  feu  pour  sa  satis- 
faction  qu'Elle   jugera    bien    que   ce   qui 
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manque  à  leur  pouvoir  ne  manque  pas  à 
leur  courage  ni  aux  dispositions  de  leur 
aveugle  obéissance. 

«  Si  cet  honneur  ne  nous  arrive,  des 
affaires  plus  importantes  vous  appelant 
ailleurs,  il  ne  faut  pas  seulement  soupçon- 
ner que  notre  zèle  en  soit  plus  tiède  ou 
([ue  nos  pas  &  nos  démarches  en  soyent 
plus  languissantes.  Votre  Majesté,  Sire,  ne 
peut  jamais  être  éloignée  de  nous,  quel- 
que distance  qui  nous  sépare  d'elle  ;  nous 
la  voyons  &  la  trouvons  partout  sans  la 
chercher  ailleurs  que  dans  nous-mêmes, 
en  toute  heure,  en  tout  lieu  &  en  toutes 
occasions,  elle  nous  est  présente  de  loin 
comme  de  près;  nous  recevons  avec  res- 
pect ses  impressions,  ses  ordres  &  ses  com- 
mandements. Partout  nos  cœurs  comme 
des  glaces  &  des  miroirs  nous  la  font  voir 
avec  les  attraits  &  les  charmes  qui  lui 
sont  naturels  &  ces  charmes  sont  si  puis- 
sants qu'ils  font  que  nos  services  ne  sont 
presque  plus  volontaires,  notre  devoir  & 
notre  élection  y  ayant  moins  de  part  que 
la  douce  nécessité  que  nous  sentons  dedans 
nous-mêmes  d'assujettir  sans  résistance  nos 
sentiments  à  vos  désirs,  en  un  mot  de  nous 
trouver  sans  volonté  lorsque  la  vôtre  nous 
paroît. 

«  Mais  en  cet  état,  Sire,  nous  osons  es- 
pérer que  Votre  Majesté  qui  voit  notre 
résignation  &  notre  amour  sans  bornes, 
ménagera  notre  débris  &  les  lambeaux  de 
nos  fortunes,  ne  voulant  pas  qu'une  pro- 
vince si  soumise  &  si  considérable  expire 
en  la  servant  &  qu'elle  se  consomme  dans 
ses  propres  ardeurs.  Elle  a  fait  choix  de 
nos  personnes  pour  vous  venir  rendre  en 
ce  lieu  ses  très  humbles  devoirs.  Votre 
Majesté,  Sire,  recevra  s'il  lui  plaît  cet 
hommage  respectueux  avec  les  vœux  com- 
muns des  Trois  Etats  de  Languedoc  qui 
conspirent  d'un  même  cœur  à  désirer  que 
vous  soyez  un  siècle  entier  régnant  le  plus 
heureux  ik  le  plus  satisfait  comme  le  plus 
aimable  &  le  plus  accompli  de  tous  les 
princes  do  la  terre.  » 

Le  Roy  reçut  ce  compliment  avec  toute 
la  bonté  ([Uc  l'on  pouvoit  attendre  de  son 
cœur  &  fit  auxdito  sieurs  députés  cette 
réponse  obligeante  par  delà  tout  excès  : 
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((  Messieurs,  je  vous  remercie  &  vous  suis 
obligé  de  l'affection  &  de  l'amitié  que  vous 
avez  pour  moy.  Assurez-vous  aussy  qu'en 
toutes  occasions  je  vous  donneray  des  mar- 
ques de  la  mienne.  » 

Le  lendemain  vendredy  lesdits  sieurs 
députés  eurent  audience  de  la  Reyne,  le 
samedy  de  Monsieur  le  Duc  d'Anjou  & 
de  Mademoiselle  d'Orléans,  le  dimanche 
de  Monseigneur  le  Cardinal  &  ensuite  de 
Messieurs  les  Secrétaires  d'Etat,  sans  en 
omettre  aucun.  Partout  ils  furent  bien 
reçus  &  partout  ils  ressentirent  l'honneur 
&  l'avantage  de  porter  la  créance  &  la 
mission  des  Etats  de  cette  Province,  la 
Cour  les  ayant  accueillis  avec  toute  la 
considération  qu'elle  peut  &  doit  faire 
de  cette  illustre  Compagnie. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  décembre  i658.} 


CCLXXXVI 

Lettre  du  Roi  aux  Etats  de  Lan-' 
guedoc. 

DE  par  le  Roy.  — — 

Très  chers  &  bien  amés,  considérant  '^^9 
le  sieur  Archevêque  de  Narbonne  comme 
l'un  de  nos  plus  précieux  serviteurs  & 
très  affectionné  à  tout  ce  qui  regarde  le 
bien  de  cet  Etat  &  notre  satisfaction  par- 
ticulière, nous  avons  appris  avec  d'autant 
plus  de  déplaisir  la  maladie  qui  lui  est 
survenue,  que  nous  ne  doutons  point  que 
si  sa  santé  lui  eût  permis  d'agir  dans  votre 
assemblée,  il  n'eût  profité  de  la  bonne 
disposition  en  laquelle  il  est  pour  faire 
tout  ce  que  nous  désirons,  tant  par  votre 
propre  inclination  que  par  ce  que  vos  dé- 
putés vous  en  ont  fait  entendre  suivant  nos 
ordres,  &  d'autant  que  les  années  précé- 
dentes vous  nous  avez  donné  des  marques 
de  votre  zèle  &  que  nous  nous  promettons 
que  vous  continuerez  en  ce  rencontre, 
nous  vous  saurons  aussi  bon  gré  de  ce  que 
vous  ferez  présentement  pour  le  bien  de 
nos  affaires  que   si  vous  le   faisiez  pour 
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notre  propre  personne.  Cependant,  comme 
nous  sommes  persuadé  qile  notre  plus  long 
séjour  en  ces  quartiers  ici  n'ajouteroit  rien 
à  votre  affection  pour  notre  service,  nous 
nous  disposons  d'en  partir  pour  aller  pour- 
voir à  ce  qui  est  nécessaire  pour  prévenir 
les  desseins  de  nos  euncmis,  8c,  avec  l'as- 
sistance divine,  augmenter  la  campagne 
prochaine  les  avantages  que  nous  avons 
remportés  sur  eux  la  dernière,  vous  fai- 
sant cette  lettre  pour  vous  recommander 
de  délibérer  promptement  sur  les  deman- 
des que  nos  Commissaires  vous  ont  faites 
de  notre  part,  &  de  prendre  des  résolu- 
tions qui  répondent  à  la  bonne  opinion 
que. nous  avons  de  vous  &  qui  soient  tout 
à  fait  à  notre  contentement,  vous  assurant 
qu'en  ce  cas  nous  procurerons  à  nos  sujets 
de  la  Province  de  Languedoc  tout  le  sou- 
lagement que  faire  so  pourra  dans  les  oc- 
casions qui  s'en  offriront. 

Donné  à   Lyon    le  quatriesme    jour   de 
janvier  16J9. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Letem.if,r. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  f;ens  des 
trois  Etats  de  la  Province  de  Lanf-uedoc. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Siance 
du  23  janvier  lô.Op.) 


CCLXXXVII 

Plaintes  du  Sénéchal  de  Toulouse 
contre  la  création  du  présidial  de 
Foix, 


MF.SSIEl'US  les  députés  du  Sénéchal  & 
Présidial  de  Toulouse  ayant  demandé 
d'être  ou'is  dans  l'Assemblée  y  ont  été  intro- 
duits par  un  des  Syndics  généraux  &  placés 
après  Messieurs  les  Vicaires  Généraux,  où 
étant  le  sieur  Dambes  Président,  Juge  Mage 
en  la  Sénéchaussée  de  Toulouse  ,  assisté 
des  sieurs  Darguel  &  Darbon,  conseillers 
audit  Présidial,  a  représenté  au  long  les 
justes  raisons  qu'ils  ont  de  demander  la 
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révocation  &  suppression  du  Présidial  éta- 
bli depuis  peu  en  la  ville  de  Foix  comme 
très  ruineux  au  Présidial  de  Toulouse  & 
très  préjudiciable  h  la  Province,  tant  par 
la  distraction  qu'on  fait  de  ses  habitans 
qu'on  tire  de  la  juridiction  de  leurs  juges 
naturels  non  seulement  quant  au  Présidial 
mais  encore  quant  au  Parlement  de  Tou- 
louse, puisqu'on  attribue  le  ressort  qu'on 
donne  au  Présidial  de  Foix  au  Parlement 
de  Pau,  ce  qui  est  tout  à  fait  contraire  aux 
droits  &  privilèges  du  Languedoc,  mais 
encore  par  l'assignation  des  gages  qu'on 
donne  à  ces  officiers  de  Foix  à  prendre  sur 
un  nouveau  droit  qu'on  veut  établir  pour 
le  payement  desdits  gages,  sur  la  fabrique 
du  fer  de  Foix  dont  la  Province  fait  son 
usage,  comme  aussi  par  l'intérêt  que  la 
Province  doit  prendre  pour  maintenir  la 
plus  ancienne  Compagnie  de  justice  du 
Languedoc  qui  se  trouve  tout  à  fait  acca- 
blée par  cette  nouveauté  cjui  lui  enlève  la 
meilleure  &  plus  considérable  partie  de  son 
ressort  &  plusieurs  autres  fortes  &  notables 
raisons  qui  ont  été  au  long  déduites  par  le 
sieur  Dambes,  suppliant  très  humblement 
l'Assemblée  de  vouloir  lui  accorder  sa  pro- 
tection &  favorable  assistance  en  lui  pro- 
curant quelque  secours  efficace  pour  obte- 
nir l'entière  suppression  &  révocation  de 
ce  Présidial  de  Foix; 

Sur  quoi  oui  le  sieur  de  Boyer  Syndic 
général  qui  a  dit  que  la  Province  s'étoit 
ci-devant  intéressée  pour  obtenir  la  sup- 
pression de  ce  Présidial  de  Foix,  ayant 
même  formé  son  opposition  après  diverses 
délibérations  sur  ce  sujet  pour  éviter  le 
dommage  que  la  Province  souffre  par  cette 
nouvelle  création  d'offices  &  que  par  ce 
moyen  elle  étoit  en  obligation  de  deman- 
der par  toutes  les  voyes  qu'elle  trouvera 
les  plus  fortes  la  révocation  dudit  Présidial 
de  Foix. 

L'affaire  mise  en  délibération,  a  été  ar- 
rêté qu'attendu  que  l'Assemblée  considère 
le  Sénéchal  &  siège  présidial  de  Toulouse 
comme  le  premier  &  le  plus  ancien  de  la 
Province  &  qu'elle  a  intérêt  de  le  protéger 
&  appuyer  par  les  soins  les  plus  efficaces 
qu'elle  puisse  employer  pour  sa  conserva- 
tion, qu'on  fera  toutes  instances  près  de  Sa 
Majesté  pour  obtenir  la  révocation  &  sup 
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pression  du  Présidial  de  Foix  comme  pré- 
judiciable en  toute  manière  à  la  Province 
&par  l'établissement  duquel  elle  est  blessée 
en  ses  privilèges  essentiels,  ce  qui  sera  re- 
présenté à  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  &  ladite  révocation  demandée  &  mise 
spécialement  par  une  des  conditions  du 
don  gratuit  qui  pourra  être  accordé  cette 
année  à  Sa  Majesté. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc,  —  Séance 
du  17  janvier  1669.) 


CCLXXXVIII 

Plaintes  contre  les  exactions  commises 
dans  les  places  frontières, 

UR  les  plaintes  qui  ont  été  portées  aux 

Etats  de  la  part  de  plusieurs  marchands 
trafiquants  de  la  Province  que  depuis  quel- 
ques années  ils  ont  été  nécessités  d'aban- 
donner le  commerce  à  cause  des  grandes 
sommes  qu'on  exige  dans  les  ports  des  pla- 
ces frontières  sur  les  denrées  qu'ils  font 
entrer  &  sortir  dans  la  Province  tant  par 
mer  que  par  terre,  sans  que  les  Gouver- 
neurs desdites  places  ayent  aucun  titre 
légitime  pour  prendre  lesdites  sommes  qui 
sont  si  considérables  qu'ils  ont  été  con- 
traints de  quitter  leur  négoce  &  se  trouvent 
maintenant  réduits  par  ce  moyen  à  l'impos- 
sibilité de  pouvoir  subvenir  au  payement 
des  charges  de  la  Province,  ce  qui  les  oblige 
de  recourir  à  l'Assemblée  pour  la  supplier 
de  leur  accorder  sa  protection  &  leur  pro- 
curer quelque  moyen  efficace  pour  leur 
obtenir  la  décharge  desdiles  sommes  &  les 
mettre  à  couvert  des  violences  que  les  Gou- 
verneurs desdites  places  font  journellement 
pour  raison  de  ce; 

Sur  quoi  les  FJtats  ayant  considéré  l'im- 
portance de  l'affaire  &  la  nécessité  qu'il  y 
a  de  rétablir  le  commerce,  faisant  réflexion 
que  les  sommes  que  les  Gouverneurs  des- 
dites places  exigent  sans  aucun  titre  légi- 
time doivent  être  supportées  par  le  Roy 
qui  est  en  obligation  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance des  Gouverneurs   desdites    places 


sans  que  les  habitants  de  la  Province  y 
doivent  rien  contribuer,  ni  leurs  deniers 
&  marchandises  être  sujets  à  aucun  droit; 
Ont  délibéré  8<^  arrêté  que  par  une 
des  conditions  du  don  gratuit  qui  sera  ac- 
cordé au  Roy  cette  année  on  demandera  à 
Sa  Majesté  qu'elle  pourvoye  à  la  cessation 
de  la  levée  des  sommes  que  les  Gouver- 
neurs des  places  frontières  exigent  dans 
leurs  ports  sur  les  denrées  &  marchandises 
appartenant  aux  habitants  de  cette  Pro- 
vince &  qu'en  cas  les  Gouverneurs  des 
places  de  Leucate,  Roses,  CoUioure,  Ca- 
daquiez,  Brescou  &  autres  exigent  rien  sur 
les  blés,  vins,  denrées  &  autres  marchan- 
dises qui  sortiront  &  entreront  dans  la 
Province  tant  par  mer  que  par  terre,  les 
marchands  &  patrons  en  seront  remboursés 
sur  le  fonds  qui  sera  réservé  des  deniers  du 
don  gratuit  qui  sera  fait  au  Roy,  &  ce,  sur 
les  plaintes  que  lesdits  patrons  en  feront 
au  retour  de  leur  voyage  devant  les  offi- 
ciers de  l'Amirauté  ou  autres  Juges  Royaux 
pour  la  justification  desquels  les  mariniers 
desdites  barques  pourront  être  ouïs  devant 
lesdits  Juges. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  janvier  1659.) 


CCLXXXIX 

Projet  de  réunion  du  Comté  de  Cara- 
man  à  la  province  de  Languedoc. 


LE  Sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
que  la  Comté  de  Carmaing  qui  est 
composée  de  seize  villages  lesquels  sont 
tous  dans  le  milieu  du  diocèse  de  Tou- 
louse &  dans  les  enclaves  &  limites  du 
Languedoc  a  presque  toujours  vécu  sous 
les  lois  des  habitants  de  cette  Province, 
qu'elle  est  régie  suivant  le  droit  écrit 
comme  tous  les  autres  lieux  du  pays, 
qu'elle  reconnoît  depuis  plus  de  deux  cents 
ans  ses  gouverneurs  &  contribue  non  seu- 
lement aux  impositions  ordinaires  mais  à 
tous  les  logements  &  subsistance  des  trou- 
pes qui  ont  été  dans  cette  Province  pour 
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le  service  de  Sa  Majesté  &  qu'enfin  elle 
est  sujette  à  la  gabelle  de  laquelle  tous  les 
peuples  de  la  Guieniie  sont  entièrement 
exempts; 

Que  néanmoins  par  une  usurpation  tout 
à  fait  injuste  &  par  les  désordres  que  les 
guerres  avoient  causés  dans  toutes  les  Pro- 
vinces du  Royaume,  elle  avoit  été  démem- 
brée du  gouvernement  &  taillable  du  Lan- 
guedoc, que  l'invasion  de  la  Guienne  par 
les  Anglois  avoit  donné  lieu  à  ce  chan- 
gement &  fait  qu'elle  avoit  été  donnée, 
quoique  de  la  province  de  Languedoc, 
pour  aides  pour  l'entretien  de  quelques 
lanciers  au  pays  d'Agenois  qui  est  du  Gou- 
vernement de  Guienne  ;  qu'ensuite  elle 
avoit  été  assignée  pour  aides  des  tailles 
entières  audit  pays  d'Agenois  &  successi- 
vement mise  &  incorporée  dans  l'élection 
de  Lomagne  qui  est  de  la  province  de 
Guienne;  que  par  les  actes  qui  lui  avoient 
été  mis  en  main  il  étoit  justifié  que  la 
terre  &  Comté  de  Carmaing  avec  ses  dé- 
pendances avoit,  de  tout  ten;ps  qu'il  n'est 
mémoire  du  contraire,  contribué  aux  im- 
positions de  la  Province  &  obéi  aux  ordres 
des  Gouverneurs; 

Que,  par  ses  lettres  patentes  du  premier 
mars  i532,  accordées  par  le  Roi  Fran- 
çois V'  à  la  réquisition  du  Syndic  général 
de  la  Province,  ses  habitants  avoient  été 
déchargés  de  toutes  ces  contributions, 
qu'ils  étoient  forcés  de  bailler  pour  le 
pays  d'Agenois  &  Guienne  &  ordonné 
qu'ils  payeroient  tous  les  octrois,  droits, 
subsides,  &  généralement  leur  portion  de 
toutes  les  impositions  auxquelles  les  peu- 
ples de  Languedoc  étoient  sujets; 

Qu'en  l'année  1542,  Monsieur  de  Mont- 
pezat,  Lieutenant  pour  Sa  Majesté  en 
cette  Province  les  ayant  reconnus  pour 
tels  les  avoit  taxés  pour  le  siège  de  Perpi- 
gnan qui  se  fit  dans  ce  temps  là  par  le 
Dauphin  de  France  à  la  quantité  de  3oo  pi- 


Qu'en  1627,  en  vertu  d'une  ordonnance 
de  Monsieur  de  Caminade,  ils  auroient 
envoyé  vingt  pionniers  pour  les  sièges 
des  villes  occupées  par  les  Religionnaires, 
&  reçu  par  les  ordres  de  Monsieur  de 
Montmorency  la  compagnie  des  Gendar- 
mes &  Carabins  de  Monsieur  le  Duc  de 
Ventadour; 

Qu'en  l'année  i63o  Monsieur  de  Mâ- 
chant Intendant  dans  cette  Province  leur 
auroit  donné  pour  aides  le  lieu  de  Lanta 
pour  3oo  livres  pour  aider  à  supporter  la 
dépense  qu'ils  faisoient  pour  l'entretè- 
nement  d'une  compagnie  du  régiment  de 
Mirepoix  commandée  par  Monsieur  de 
Montagut  de  Rogles,  &  qu'enfin  dans  les 
derniers  quartiers  d'hiver  dont  cette  Pro- 
vince avoit  été  affligée,  ils  avoient  reçu  eu 
conséquence  d'une  lettre  de  cachet  du  Roi 
quatre  compagnies  de  cavalerie  du  régi- 
ment d'Anjou,  lesquelles  par  les  ordres  de 
Monsieur  le  Comte  du  Roure,  Lieutenant 
pour  Sa  Majesté,  seroient  sorties  de  Car- 
maing &  envoyées  dans  le  diocèse  de  Mon- 
tauban  dans  les  lieux  de  Montech  &  de 
Saint  Porquier  &  que,  pour  justifier  comme 
ils  étoient  sujets  à  la  gabelle  comme  les 
autres  habitants  de  cette  Province,  ils 
avoient  produit  deux  quittances  faites  es 
années  i63o  &  1637  par  les  Commis  des 
Fermiers  Généraux  des  Gabelles,  des  som- 
mes es  quelles  ils  avoient  été  condamnés 
par  sentences  des  visiteurs; 

Que  quoique  une  si  grande  quantité 
d'actes  si  souvent  réitérés  fît  voir  claire- 
ment la  justice  de  leurs  prétentions,  néan- 
moins Monsieur  de  So'urdis,  Comte  de 
Carmaing,  qui  avoit  l'honneur  d'entrer 
dans  les  Etats  en  qualité  de  Baron  de  Saint 
Félix,  demandoit  grâce  en  ce  rencontre  & 
prioit  l'AsseiDblée  de  vouloir  lui  accorder 
quelque  secours  favorable  pour  remettre 
sa  terre  de  Carmaing  dans  son  premier 
état  en  la  réunissant  à  son  premier  gou- 


pes  de  vin  qu'il  leur  ordonna  de  porter      vernement,  la  faire  jouir  de  tous  les  droits. 


dans  la  ville  de  Narbonne,  à  quoi  ils  au- 
roient agréablement  satisfait; 

Qu'es  années  lâço  &  IJ94,  ils  auroient 
reçu  les  ordonnances  de  Monsieur  le  Con- 
nétable de  Montmorency  pour  l'exécution 
de  la  trêve  dans  l'étendue  de  cette  Pro- 
vince; 


francs  fiefs,  libertés  &  privilèges  dont  les 
autres  lieux  de  Languedoc  jouissent  pré- 
sentement; 

Que  les  Seigneurs  particuliers  de  Saus- 
sens,  Caragoudcs,  Vendines,  Francarville, 
Maureville,  Mourvilles  Basses  &  autres 
qui   composent  la  Comté  joignoient  leurs 
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très  humbles  supplications  8i  demandoient 
avec  instances  la  protection  de  la  Province 
pour  pouvoir  obtenir  cette  grâce  de  la 
bonté  du  Roi  ; 

Sur  c[uoi  les  Etats  ont  délibéré  &  arrêté 
que,  par  un  article  qui  sera  mis  au  cahier 
dos  doléances,  Sa  Majesté  sera  très  hum- 
l)lement  suppliée  de  vouloir  réunir  à  la 
province  de  Languedoc  la  terre  &  Comté 
de  Carmaing  &  que  Messieurs  les  Députes 
en  Cour  seront  chargés  de  faire  toutes  les 
poursuites  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
obtenir  de  la  bonté  du  Roi  une  grâce  qui 
est  si  avantageuse  aux  peuples  de  cette 
Province. 

(Proccs-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
dti  1 1  février  r  (55j.) 


ccxc 

Secours  accordé  par  les  Etats  à  la 
jva'ison  des  I^oiiveaux  Convertis  de 
Toulouse, 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Lodève  & 
Messieurs  les  autres  Commissaires 
nommés  pour  voir  l'oniploi  de  la  somme 
de  loooo  livres  accordées  l'année  dernière 
pour  servir  à  l'établissement  de  la  maison 
des  Nouveaux  Convertis  de  Toulouse,  ont 
rapporté  que  Monsieur  l'Abbé  de  Ciron 
leur  a  fait  voir  un  compte  exact  de  l'em- 
ploi non  seulement  de  ladite  somme,  mais 
encore  de  celle  de  trente  &  tant  de  mille 
livres,  laquelle  a  été  consommée  utilement 
pour  mettre  le  quartier  de  la  dite  maison 
destiné  pour  les  filles  en  état  de  subsister 
quelque  temps;  mais  c|u'il  étoit  véritable 
que  parle  rapport  fidèle  c(ue  ledit  Sieur 
de  Ciron  leur  avoit  fait,  le  quartier  des 
garçons  ne  pouvoit  pas  subsister  de  lui- 
même  si  la  Province  ne  lui  donnoit  C(ucl- 
que  secours  pour  cette  année  &  la  pro- 
chaine tant  seulement,  après  lesquelles  on 
n'auroit  plus  recours  à  elle; 

Qu'il  étoit  de  la  piété  de  cette  Assemblée 
d'achever  une  oeuvre  si  importante  pour 
laquelle  elle  a  déjà  donné  des   marques  de 


sa  charité  ik  de  son  zèle  à  la  Religion,  & 
ce  d'autant  plus  que  cet  établissement  a 
porté  ii:  porte  toujours  un  fruit  si  grand 
aux  personnes  de  l'un  8c  de  l'autre  sexe 
qui  sont  de  nouveau  converties  à  la  reli- 
gion, le  nombre  desquels  a  été  déjà  si  con- 
sidérable qu'on  y  eu  a  vu  plus  de  25o  de- 
puis Tannée  dernière. 

L'aifaire  mise  en  délibération,  a  été  ar- 
rêté qu'il  sera  payé  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse  à  Monsieur  l'Abbé  de  Ciron  la 
somme  de  6000  livres,  savoir  celle  de  3ooo 
l'année  présente  1639  &  pareille  somme 
l'année  prochaine  1660  pour  être  ladite 
somme  employée  par  les  ordres  &  soin  de 
Monsieur  l'Abbé  de  Ciron  à  la  subsistance 
de  la  maison  des  garçons  nouvellement 
convertis  à  la  Religion,  après  le  payement 
de  laquelle  somme  l'Assemblée  n'entend 
pas  contribuer  aucune  autre  chose  pour  la 
subsistance  de  la  maison,  celle  de  6000  li- 
vres portée  dans  la  présente  délibération 
ayant  été  accordée  sans  qu'elle  puisse  être 
tirée  à  conséquence. 

A  été  arrêté  cjii'il  sera  fait  demain  une 
députation  en  Cour  d'un  de  Messieurs  les 
Barons  &  de  deux  de  Messieurs  du  Tiers 
Etat,  pour  donner  moyen  à  ceux  qui  se- 
ront nommés  de  travailler  de  bonne  heure 
à  dresser  le  cahier  des  doléances  qui  doit 
être  présenté  cette  année  à  Sa  Majesté. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séancj 
du  14  février  lôSp.) 


CCXCI 

Lettre  de  V Archevêque   de   Narbonnc 
François  Fouquet  aux  Capitouls. 

MESSIEURS,  il  y  a  longtemps  que  j'ay  -_ — 
une  parfaite  connoissance  de  la  con-  '  ^' 
sidération  de  vos  charges  &  da  mérite  qui 
se  rencontre  toujours  dans  les  personnes 
qui  les  remplissent.  Je  sais  aussy  avec  com- 
bien de  raison  la  ville  de  Tolose  est  en 
toutes  manières  la  capitale  de  cette  Pro- 
vince, non  seulement  par  la  qualité  qui  lui 
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en  appartient,  mais  encore  par  sa  fidélité  partie   dans   toutes   les   provinces   de   son 

inviolable  au  service  du  Roy  &  par  sa  fer-  Etat  comme  un  gage  de  son  affection  en- 

metê  inesbranlable  aux  intheretz  du  pays.  vers  les  peuples,  &  pour  recevoir  en  même 

Ces  raisons  m'obligent,  Messieurs,  à  con-  temps  les  hommages  de  leur  fidélité  &  do 

cevoir  non  pas  une  nouvelle  estime  pour  leur   obéissance.    Cette   cérémonie    usitée 

vous  &  pour  elle,  mais  bien  de  nouveaux  parmy    des    idolâtres  4^0    peut    être    plus 

désirs  de  vous  tesmoigner  celle  que  j'en  ay  parfaitement  représentée  sans  superstition 

tousjours  fait  dans  les  occasions  que  m'en  que  par  ce  qui  se  pratique  à  l'ouverture 

pourra  donner  le  grade  où  je  me  trouve  à  des  Etats  de  cette  Province,  où  ceux  qui  y 

présent.  J'advoue  que  quelque  autre  auroit  portent   les    volontés    de    Sa    Majesté    ont 

pu  posséder  avec  plus  de  justice  ce  que  je  accoutumé  de  vous  donner  des  assurances 

ne  tiens  que  de  la  grâce  de  Sa  Majesté.  de  sa  bonté,  &  bien  que  cette  vérité  se  per- 

Mais  je  désire  bien  m'acquérir  cette  opi-  suade  beaucoup  mieux  par  les  effets  que 

nion  auprès  de  tout  le  monde  que  je  ren-  par  les  paroles,   que  les  grâces   que  vous 

dray  tous  les  efforts  qui  me  seront  possi-  obtenez    tous    les    ans    par  Messieurs  vos 

blés  pour  en  accomplir  les  obligations  avec  députés  en  soient  une  ])reuve  infaillible, 

toute  sorte  d'exactitude.  Au   reste.   Mes-  Sa  Majesté  a  bien  voulu  encore  que  Mon- 

sieurs,  les  expressions  de  vos  sentimens  sur  sieur  le  Comte  de  Bieules  vous  en  assurât 

le  sujet  de  mon  arrivée  ik  de  vos  disposi-  de  sa  part  &  je  n'estime  pas  qu'il  se  puisse 
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tions  envers  nioy  m'ont  esté  faites  si  vive- 
ment &  par  ce  qu'il  vous  a  pieu  de  m'es- 
crire  &  par  ce  que  Monsieur  Pujol  m'en  a 
rapporté  que  je  ne  vous  en  saurois  faire 
des  remerciemens  plus  convenables  à  mon 
ressentiment  qu'en  vous  assurant  que  je 
suis  avec  une  entière  sincérité,  Messieurs, 
vostre  très  humble  &  très  affectionné  ser- 
viteur, 

François,  Archevesque 
de  tiarbonne. 

A  Narbonne,  ce    24'  may  mil  six   cens 
cinquante  neuf. 

A    Messieurs   Messieurs   les    Capitouls   à 
Tolose. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXVII, 
f»  404.) 
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ESSIEURS,  c'étoit  une  coutume  reli- 
gieusement observée  chez  les  Ethio- 
piens que  tous  les  ans  le  Roy  faisoit  con- 
server du  feu  sacré  dont  il  envoyoit  une 


rien  ajouter  à  ce  qu'il  vous  a  dit  sur  ce 
sujet;  car  quoyque  les  nouvelles  faveurs 
fournissent  toujours  un  ample  moyen  de 
parler  en  cette  journée,  je  me  suis  souvent 
trouvé  embarrassé  à  satisfaire  à  cette  obli- 
gation; j'aurois  souhaité  d'être  dispensé 
d'une  commission  que  d'ailleurs  je  tiens 
à  un  honneur  singulier,  soit  parce  t[ue  les 
bienfaits  perdent  une  partie  de  leur  agré- 
ment lorsque  l'on  oblige  ceux  qui  les  ont 
reçus  à  s'en  souvenir  &  que  le  Roy  ne  pré- 
tend pas  vous  en  rafraîchir  la  mémoire  que 
par  des  nouvelles  grâces,  ou  parce  qu'il  est 
impossible  de  traiter  si  souvent  une  même 
matière  sans  tomber  dans  une  répétition 
qui  ne  peut  être  qu'ennuyeuse;  mais  si  au- 
trefois eu  une  semblable  occasion  j'ay  eu 
peine  à  rencontrer  un  sujet  propre  pour 
vous  entretenir,  la  richesse  de  celui  qui  se 
présente  aujourd'huy  cause  ma  disette;  le 
jour  &  l'éclat  de  tant  de  félicités  ne  jette 
pas  moins  d'aveuglement  dans  mon  esprit 
que  fairoit  une  grande  obscurité  &  me  met 
entièrement  dans  la  confusion;  &  puisque 
l'éloquence  n'est  autre  chose  qu'une  naïve 
représentation  de  la  vérité  &  un  amas  des 
idées  que  l'on  a  conçues  sur  une  matière 
pour  être  l'objet  de  la  connoissance  de 
ceux  qui  nous  écoutent,  qui  doute.  Mes- 
sieurs, que  celles  que  vous  avez  méditées 
vous-mêmes  en  cette  conjoncture  où  se 
trouve  la  France  aujourd'huy  ne  surpas- 
sent infiniment  lu  foiblesse  de  mes   paro- 
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les?  Heureux  seulement  si  je  pouvois  vous 
rappeler  vos  pensées  devant  les  yeux,  & 
comme  un  miroir  vous  en  rendre  avec  fidé- 
lité les  images. 

Les  Dieux,  disoit  un  ancien,  considé- 
rant la  disgrâce  d% l'homme  parles  con- 
tinuelles agitations  dont  il  est  tourmenté, 
par  l'inquiétude  de  son  esprit  &  par  l'ins- 
tabilité de  son  imagination  qui  est  le  plus 
grand  ennemy  qu'il  porte  en  luy-même, 
avoient  souhaité  de  faire  un  mélange  des 
biens  &  des  maux,  afin  de  fixer  en  quelque 
sorte  notre  condition  &  que  nous  ne  fus- 
sions point  emportés  par  l'excès  de  la  joye 
ny  abattus  par  celui  de  la  douleur;  mais 
ne  pouvant  pas  accorder  ces  deux  contrai- 
res, ils  les  ont  fait  succéder  de  si  près  que 
nous  n'avons  pas  lieu  de  tirer  de  l'orgueil 
des  biens  qui  nous  arrivent,  ny  de  nous 
désespérer  des  maux  qui  nous  survien- 
nent. 

En  effet,  il  n'y  a  point  de  plaisir  dont 
l'excès  ne  soit  tempéré  de  quelque  dou- 
leur; il  n'y  a  point  de  douleur  qui  ne 
finisse  promptement  si  elle  est  extrême; 
cela  n'est  pas  moins  véritable  dans  la  mo- 
rale que  dans  la  nature  &  de  là  il  arrive 
que,  comme  nous  ne  pénétrons  pas  les  es- 
sences des  choses,  que  nous  n'en  voyons 
que  les  accidents,  difficilement  pouvons- 
nous  les  connoître  que  par  l'opposition 
de  leur  contraire  :  la  santé  est  précieuse 
à  ceux  qui  ont  souffert  de  longues  mala- 
dies ;  les  richesses  ne  se  possèdent  avec 
plaisir  que  par  des  personnes  qui  ont  ex- 
périmenté la  pauvreté,  &  pour  concevoir 
aisément  le  bonheur  qui  nous  arrive  au- 
jourd'huy,  faites  réflexion,  s'il  vous  plaît, 
sur  nos  maux  passés,  souffrez  que  je  vous 
en  rafraîchisse  la  mémoire  en  peu  de  mots, 
non  pas  pour  ouvrir  de  nouveau  des  playes 
qui  sont  fermées,  mais  pour  vous  faire 
sentir  notre  félicité.  Ainsy  les  ombres  dans 
la  peinture  servent  à  mettre  un  tableau  en 
son  jour  &  relèvent  l'éclat  &  le  coloris  de 
l'objet  qui  est  représenté. 

La  France  ne  fut  jamais  menacée  de  plus 
grands  maux  qu'après  la  perte  du  feu  Roy 
Louis  treizième  ;  nous  avions  une  guerre 
déclarée  depuis  longtemps  avec  l'Espagne; 
nous  avions  quantité  d'alliés  à  soutenir 
dont   l'union   nous   étoit  nécessaire   pour 


notre  propre  conservation.  Il  est  vray  que 
les  avantages  que  le  feu  Roy  avoit  rem- 
portés sur  ses  Ennemis  étoient  fort  cbnsi- 
dérables;  les  armes  de  la  France  s'étoient 
signalées  par  quantité  de  victoires  &  par 
la  prise  de  plusieurs  places  ;  mais  ces  vic- 
toires, quoyque  grandes,  au  lieu  d'abattre 
les  forces  de  ceux  à  qui  nous  avions  af- 
faire, les  avoient  irrités  pour  les  obliger 
de  se  prévaloir  de  l'état  où  nous  nous 
trouvions.  Cette  peste  de  notre  province 
étoit  augmentée  par  l'âge  où  se  trouvoit  le 
Roy  &  l'on  sait  que  d'ordinaire  les  mino- 
rités entraînent  avec  elles  des  maux  pres- 
que inévitables;  car  bien  que  l'Etat  ne 
tombe  point  en  minorité,  mais  seulement 
la  personne  du  prince;  que  l'autorité  soit 
tout  entière  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  l'administration  des  affaires;  néan- 
moins, par  des  raisons  connues  à  tout  le 
monde,  le  Royaume  souffre  des  convul- 
sions extraordinaires  en  cette  conjonc- 
ture ;  ainsy  lorsque  le  soleil  est  éclipsé,  les 
corps  sublunaires  qui  ne  peuvent  subsis- 
ter que  par  l'impression  de  sa  chaleur  & 
de  sa  lumière,  tombent  en  des  défaillances 
qui,  au  jugement  des  naturalistes,  n'arri- 
vent jamais  en  d'autres  temps. 

C'est  par  cette  raison  que  la  sagesse  de 
nos  ancêtres  a  borné  la  minorité  de  nos 
Roys  à  quatorze  ans;  que  Louis  VII  en 
disposa  ainsy  par  son  testament,  allant  à 
la  guerre  sainte  ;  que  son  fils  Philippe  le 
Hardi  eut  les  mêmes  sentiments,  mais  inu- 
tilement tous  deux  parce  qu'ils  laissèrent 
leurs  successeurs  avancés  en  âge;  que  la 
prudence  de  Charles  cinquième  consomma 
un  ouvrage  qui  n'avoit  été  que  dans  la 
pensée  de  ses  prédécesseurs.  Aussy  cette 
disposition  fut  reçue  de  toute  la  France 
comme  un  présent  du  Ciel,  soit  parce  que 
Dieu  répand  plus  abondamment  ses  grâces 
sur  ceux  qu'il  appelle  au  gouvernement  de 
l'Etat  que  sur  le  reste  des  hommes,  que  les 
Anges  qui  sont  commis  à  leur  conduite 
sont  d'une  espèce  plus  élevée,  &  qu'ainsy, 
selon  Saint  Denys,  ils  poussent  leurs  lu- 
mières plus  près  de  la  Divinité,  ou  parce 
que  les  lois  fondamentales  de  notre  Etat 
renfermant  toute  la  puissance  en  la  per- 
sonne d'un  seul,  l'autorité  du  Roy  ne  peut 
être    balancée    par    aucune    opposition  , 
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qu'elle  n'a  aucune  règle  qui  borne  sa  puis- 
sance que  celle  qu'elle  se  donne  à  soy- 
niême,  qu'elle  peut  se  dispenser  des  lois 
qu'elle  a  faites  par  des  raisons  aussv  fortes 
que  celles  qui  l'ont  obligée  de  les  établir, 
quoyque  d'ailleurs  la  justice  les  main- 
tienne dans  leur  vigueur  lorsqu'elles  sont 
raisonnables  pour  servir  de  fondement  à 
la  Iquiétude  des  peuples;  &  qu'enfin  tous 
les  ordres  du  Royaume  ont  été  convaincus 
que  les  fautes  qu'un  jeune  Roy  majeur  fait 
commettre  dans  l'administration  de  son 
Royaume  ne  sont  pas  si  périlleuses  que 
les  entreprises  que  l'on  pourroit  faire  sur 
son  autorité  pendant  son  bas  âge,  qui  sont 
toutes  mortelles  à  l'Etat. 

Cependant  par  un  bonheur  qui  ne  peut 
être  assez  admiré,  les  premières  années  de 
la  Régence  furent  illustres.  La  Reyne  n'ou- 
blia rien  pour  la  grandeur  de  la  France; 
Elle  ne  fut  point  susceptible  de  ces  opi- 
nions erronées  qu'il  ne  falloit  pas  con- 
server les  ministres  qu'Elle  avoit  trouvés 
dans  les  affaires;  Elle  donna  sa  confiance 
à  celuy  que  le  feu  Roy  .ivoit  honoré  de 
la  sienne.  Aussy  ses  espérances  ne  furent 
point  trompées,  elles  surpassèrent  au  con- 
traire de  beaucoup  ses  attentes  &  l'on  sait 
que  la  prudence  de  Son  Altesse  Royale 
dans  les  Conseils,  sa  valeur  dans  les  ar- 
mées, la  passion  qu'il  a  toujours  eue  pour 
la  personne  du  Roy  &  pour  le  bien  de 
l'Etat  contribuèrent  beaucoup  à  rendre  la 
France  victorieuse  au-dehors  &  florissante 
au-dedans. 

Ces  félicités  furent  interrompues  par 
notre  inquiétude  naturelle;  nous  fûmes 
artisans  de  nos  propres  maux;  nous  fûmes 
longtemps  menacés  d'un  grand  orage  qui 
enfin  s'élevant  mit  la  France  à  deux  doigts 
de  sa  ruine;  alors  quels  vœux  ne  fîmes- 
nous  point  pour  la  paix!  Nous  la  regar- 
dâmes comnij  un  souverain  bien,  &  près 
de  sacrifier  le  fruit  de  toutes  nos  victoires 
nous  l'aurions  achetée  même  avec  un  grand 
désavantage.  La  fureur  ne  se  porta-t-elle 
pas  jusqu'à  blâmer  la  conduite  du  Mi- 
nistre î"  Voulûmes-nous  pas  pénétrer  dans 
les  secrets  des  divinités  visibles  qui  nous 
gouvernent,  &  leur  imputer  les  événe- 
ments dont  nous  étions  les  auteurs?  Ce- 
pendant notre  incomparable  Ministre  avoit 
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à  combattre  les  maux  du  dedans  &  du 
dehors,  &  même  ceux  qui  suivoient  la 
fortune  de  l'Etat  senibloient  désirer  de  luy 
qu'il  les  tirât  bientôt  du  péril  &  qu'il 
les  mît  à  l'abry  du  naufrage  dont  ils  se 
croyoient  menacés,  semblables  à  ceux  qui 
après  avoir  été  chercher  dans  les  extrémi- 
tés du  monde  des  trésors  d'un  prix  inesti- 
mable, s'ils  viennent  dans  le  retour  de  leur 
navigation  à  être  accueillis  d'une  tempête, 
ils  accusent  le  Ciel  &  les  Eléments  ,  ils 
s'en  prennent  à  la  conduite  de  celui  qui 
gouverne  le  vaisseau,  &  sans  songer  aux 
peines  qu'ils  ont  prises  dans  un  si  long 
voyage,  ils  consentent  à  la  perte  de  tout 
ce  qu'ils  ont  gagné;  ils  demandent  qu'il 
leur  fasse  prendre  terre  en  quelque  lieu 
que  ce  soit;  ils  consentent  que  le  navire 
s'échoue  &  hasardent  même  de  perdre  leur 
liberté  pour  sauver  leur  vie,  tant  la  crainte 
de  la  mort  a  fait  d'impression  sur  leurs 
esprits;  mais  ce  sage  pilote  qui  les  con- 
duit néglige  les  murmures  &  les  plaintes 
que  la  lâcheté  leur  a  fait  concevoir,  il 
combat  les  orages  irrités  pour  sa  perte  & 
conduit  heureusement  son  bâtiment  au 
port  qu'il  s'étoit  proposé. 

Alors  chacun,  voyant  sa  terre  natale, 
bénit  la  conduite  de  celuy  qui  les  a  si 
heureusement  guidés,  désavoue  toutes  les 
plaintes  qu'ils  avoient  formées  contre  luy, 
jouit  heureusement  du  fruit  de  ses  travaux 
&  profite  de  ce  qu'ils  avoient  acquis  avec 
tant  de  peine;  n'est-ce  pas.  Messieurs,  la 
figure  de  la  conduite  de  Monsieur  le  Car- 
dinal ?  N'a-t-il  pas  garanti  par  sa  prudence 
l'Etat  de  sa  prochaine  ruine?  N'est-ce  pas 
à  ses  conseils  que  nous  devons  tous  les 
avantages  que  nous  avons  remportés  } 
N'est-ce  pas  à  ses  soins  que  nous  sommes 
obligés  de  la  paix  qui  doit  procurer  la  féli- 
cité des  peuples  &  le  repos  de  toute  l'Eu- 
rope? Ne  disons  pas,  Messieurs,  que  le 
destin  a  conduit  cet  événement  si  extraor- 
dinaire. L'on  prend  souvent  pour  des  effets 
de  magie  ce  qui  n'est  qu'une  production 
de  la  nature,  mais  dont  la  cause  nous  est 
inconnue;  &  comme  l'admiration  est  la 
fille  de  l'ignorance,  nous  attribuons  à  la 
fortune  ce  qui  est  dû  à  la  haute  politique 
&  à  une  vertu  épurée,  parce  que  cette 
âme  universelle  du  monde  se  communique 
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plus  particulièrement  aux  enfants  des 
Dieux  qu'aux  autres  hommes;  c'est  ce  qui 
a  fait  dire  au  plus  sage  de  tous  les  philo- 
sophes que  la  morale,  &  la  politique  qui 
est  sa  plus  noble  partie,  étoit  la  plus  excel- 
lente de  toutes  les  sciences,  parce  que 
toutes  les  autres  ont  leur  objet  au-dehors 
&  attirent  l'àme  hors  d'elle-même  pour  s'y 
appliquer,  au  lieu  que  dedans  les  considé- 
rations qu'elle  fait  pour  le  gouvernement 
des  Etats,  elle  se  réfléchit  sur  soy  pour 
être  plus  capable  d'agir,  s'unit  en  quelque 
sorte  pour  ainsy  dire  avec  la  divinité  pour 
la  communication  des  lumières  que  la  Pro- 
vidence éternelle  distribue  pour  la  con- 
duite des  peuples;  après  cela  ne  soyez  pas 
surpris  si  la  prudence  de  notre  grand  Mi- 
nistre nous  produit  aujourd'huy  des  avan- 
tages qui  donneront  de  l'envie  à  toutes  les 
nations  &  que  les  siècles  à  venir  auront 
peine  à  croire. 

Cette  Province  n'a  pas  peu  coiîtribué  à 
cet  ouvrage  de  la  paix  par  la  fidélité  invio- 
lable qu'elle  a  conservée  pour  le  service 
du  Roy  sous  les  ordres  de  Son  Altesse 
Royale.  Feu  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  dont  la  mémoire  sera  toujours 
en  honneur  parmy  les  gens  de  bien,  n'a 
jamais  perdu  une  occasion  d'inspirer  ces 
sentiments  à  cette  Compagnie  illustre  qui 
d'ailleurs  en  est  fort  persuadée.  Il  avoit 
désiré  avec  passion  de  voir  cette  grande 
journée;  mais  cette  gloire,  Monsieur,  vous 
étoit  réservée.  David  prépara  les  maté- 
riaux pour  la  construction  du  Temple  do 
Jérusalem  ,  mais  l'ouvrage  fut  consommé 
par  Salomon  son  successeur;  &  certes. 
Monsieur,  cet  honneur  vous  étoit  dû,  & 
par  les  services  c[ue  vous  avez  rendus  à 
l'Eglise  &  à  cette  Province  &  par  l'atta- 
chement c[ue  toute  votre  famille  illustre 
a  eu  pour  le  Roy  dans  un  temps  où  l'on 
faisoit  gloire  d'avoir  des  sentiments  con- 
traires. 

Mais  bien  que  tous  les  ordres  de  l'Etat 
respirassent  devoir  la  paix,  il  y  a  néan- 
moins à  s'étonner  que  notre  Prince  l'aye 
désirée  avec  tant  d'empressement  &  qu'é- 
tant doué  de  tous  les  avantages  de  la  na- 
ture dans  un  temps  où  la  victoire  semblott 
luy  tendre  les  bras,  il  aye  rejeté  ses  char- 
mes &  ses  douceurs  pour  nous  donner  du 


repos,  qu'il  aye  voulu  se  vaincre  luy  même 
pour  procurer  notre  félicité  commune; 
c'est  icy  où  l'amour  fait  son  plus  grand 
effort  &  où  Sa  Majesté,  dans  le  dessein  de 
vous  donner  des  marques  de  son  affection 
&  de  sa  bonté,  préfère  votre  bonheur  à 
toute  autre  considération. 

Les  vertus  des  Conquérants  ont  sans 
doute  plus  d'éclat  que  les  autres,  &  si  elles 
sont  accompagnées  de  modération,  elles 
ne  peuvent  jamais  être  assez  estimées  parce 
qu'il  faut  qu'elles  empruntent  sur  leur 
propre  fonds,  qu'ils  se  tempèrent  par  eux- 
mêmes,  sans  que  rien  les  y  oblige.  Je  say 
que  le  nom  des  Scipion,  des  Pompée  &  des 
Charlemagne  attire  encore  la  vénération 
de  tout  le  monde.  L'on  se  souvient  que  la 
vue  de  la  statue  d'Alexandre  inspira  à  Cé- 
sar les  premiers  sentiments  de  gloire;  mais 
je  doute  si  leurs  actions  ne  sont  pas  plus 
belles  pour  la  postérité  que  pour  ceux  qui 
en  ont  été  témoins;  car  enfin  la  victoire 
trayne  avec  soy  des  maux  inévitables,  les 
triomphes  d'un  conquérant  sont  la  désola- 
tion de  plusieurs  provinces;  pour  s'assurer 
des  peuples  subjugués,  il  faut  démanteler 
des  villes,  mettre  de  fortes  garnisons  dans 
les  autres,  établir  des  colonies  tout  en- 
tières, &  faire  servir  toute  une  nation  à  la 
gloire  d'un  seul  homme;  c'est  en  quoyje 
ne  puis  assez  estimer  les  victoires  d'Henry 
quatrième,  puisque  après  avoir  conquis 
son  propre  Etat,  sa  clémence  suivit  de  si 
près  les  triomphes,  qu'une  même  journée 
le  vit  entrer  dans  sa  capitale,  en  chasser 
les  Ennemis,  y  établir  la  quiétude  publi- 
que, &  les  vaincus  disputer  de  leur  bon- 
heur avec  les  victorieux.  Louis  treize  son 
fils,  consacra  ses  premières  années  au  bien 
de  la  religion,  au  rétablissement  des  autels 
&  des  temples  abattus,  &  après  avoir  arra- 
ché la  rébellion  de  l'esprit  des  peuples,  il 
donna  l'Edit  de  grâce  de  1629  Si  jamais 
ceux  qu'il  surmonta  n'ont  été  plus  heu- 
reux que  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  en  état 
d'être  tous  les  jours  sacrifiés  à  l'ambition 
de  ceux  qui  les  faisoient  agir  pour  leur 
intérêt. 

Notre  Monarque  a  bien  tenu  la  même 
conduite,  il  a  apaisé  tous  les  désordres  da 
son  Royaume  sans  avoir  laissé  aucune  mar- 
que funeste  de  ses  victoires;   mais   cette 
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conduite  qui  est  quelquefois  bonne  à  l'é- 
gard de  ses  propres  sujets  ne  peut  pas  avoir 
lieu  pour  les  victoires  étrangères.  Vous 
n'arrachez  pas  aisément  du  cœur  des  na- 
tions que  vous  avez  surmontées  l'amour 
qu'elles  ont  pour  leur  Prince,  &  quelque 
douceur  qu'aye  pour  eux  leur  gouverne- 
ment, ils  gardent  toujours  le  sentiment  de 
celui  dont  ils  ont  été  tirés,  effet  de  la  Pro- 
vidence divine  ;  ce  grand  ouvrage  de  la 
paix  est  scellé  par  le  mariage  de  notre 
Prince  avec  l'Infante  d'Espagne;  le  renou- 
vellement de  l'alliance  des  maisons  de 
France  &  d'Autriche  est  un  gage  de  la  du 


CCXCIII 

Lettre  de  I\I.  de  la  Vrillière  aux  Capi- 
touls  annonçant  l'arrivée  du  Roi. 

A  Messieurs    Messieurs    les   Capitouls 
de  Toloze,  à  Toloze. 
Messieurs,  j'estime  qu'avant  l'arrivée  de 
ce  courrier  à  Toloze  vous  aurez  appris  la 
résolution  que  le  Roy  a  prise  de  s'y  ache- 


miner. Néantmoins,  j'ay  creu  vous  en  deb- 
rée  de  cette  union  &  de  cette  intelligence.  voir  donner  advis  &  que  nous  partons  pre- 
Les  villes  que  le  Roy  a  conquises  par  la      sentement  pour  s'y  rendre  le  quinsiesmo 


force  de  ses  armes  croiront  passer  sous  sa 
puissance  comme  une  suite  de  ce  mariage, 
&  s'estimeront  plutôt  données  que  vain- 
cues, &  notre  Prince  ne  régnera  pas  moins 
dans  leurs  cœurs  que  dans  l'enceinte  de 
leurs  murailles.  C'est  ainsy  que  Dieu  ré- 
compense la  vertu  de  la  Reyne;  c'est  ainsy 
qu'il  couronne  la  sainteté  qui  a  toujours 
accompagné  ses  actions.  Fasse  le  Ciel  que 
d'un  mariage  si  désiré,  il  en  puisse  naître 
des  Enfants  dignes  de  la  vertu  de  leurs 
ancêtres,  qu'ils  puissent  remplir  toutes  les 
espérances  que  l'on  peut  concevoir  des 
héritiers  de  saint  Louis,  d'Henry  quatre, 
&  Louis  treize,  des  Charles  Quint  &  des 
Philippe  deux,  &  pour  dire  tout  en  un 
mot  qu'il  en  sorte  des  successeurs  pour  les 
siècles  à  venir  dignes  de  notre  Monarque, 
puisqu'il  renferme  en  lui  les  vertus  de  tous 
ses  prédécesseurs. 

C'est  icy,  Messieurs,  où  je  m'aperçois 
que  la  joye  lorsqu'elle  est  grande  est 
muette,  aussy  bien  que  la  douleur;  &  dans 
l'excès  de  celle  que  j'ay  conçue  il  ne  me 
reste  de  la  force  que  pour  désirer  que 
nous  puissions  mériter  l'amour  d'un  si 
grand  Prince  &  que  dans  les  vœux  que 
je  fais  pour  toute  cette  Province,  à  qui 
je  suis  sensiblement  obligé,  Elle  puisse 
donner  l'exemple  à  toutes  les  autres  du 
Royaume  de  son  zèle  &  de  son  affection 


ou  seiziesme  de  ce  nioys;  mesme  vous  dirai 
de  la  part  de  Sa  Majesté  que  pour  épargner 
la  despense  que  vous  pourriez  faire  pour 
la  recevoir,  Elle  ne  désire  pas  que  vous 
luy  fassiez  aucune  entrée  ny  que  les  bour- 
geois sortent  hors  la  ville  soubz  les  armes; 
seulement  que  vous  vous  trouviez  à  la 
porte  revestus  de  vos  livrées  pour  luy  pré- 
senter les  clefz  en  la  forme  &  manière 
accoustumée,  vous  dispensant  pour  cette 
fois  de  toute  autre  cérémonie.  Cependant 
vous  supplie  de  me  croire  tousjours,  Mes- 
sieurs, vostre  très  affectionné  serviteur, 

Lavrillière. 

A  Bourdeaux  ce  vj'  octobre  lôSç. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXVII, 
V  438  v°.) 


CCXCIV 

Rapport  sur  l'audience  du  Roi. 

MONSEIGNEUR  l'Archevèque  de  Nar- 
bonne  président  a  dit  que  Monsieur 
de   Saint  Tost,   Maître    des    Cérémonies, 
avoit  été   chez   luy  pour  l'avertir  que   le 
comme   elle   a   fait   jusqu'à  présent  de  sa      ^^oy  '^voit  résolu   de   donner  aujourd'huy 
fidélité  &  de  son  obéissance.  audience  aux  Etats  sur  les  dix  à  onze  heu- 

res du  matin,  auquel  temps  les  Etats  sont 
(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. -Séance  f,3  ^^^  ^^dre  par  ordre,  divisés 

du  1"  octobre  i65o.)  '^  1        c      j-  /    i  1       \.,     Ja„ 

'  '  par  un  des  Syndics  généraux,  le  reste  des 
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officiers  étant  à  la  teste  du  Corps,  &  sont 
allés  à  l'Archevêché  où  le  Roy  loge,  ayant 
trouvé  à  la  première  porte  les  Archers  de 
la  garde  du  Roy  sous  les  armes,  &  un 
exempt  de  ses  gardes  qui  les  a  conduits 
dans  la  chapelle  dudit  Archevêché,  atten- 
dant que  le  Roy  fût  en  état  de  les  rece- 
voir, où  ayant  demeuré  environ  un  demy 
quart  d'heure,  ils  auroient  été  appelés  & 
conduits  par  Monsieur  de  Saint  Tost,  un 
enseigne  des  gardes  du  Corps  &  un  exempt 
jusques  au  haut  du  degré  &  auroient  trouyé 
à  la  porte  de  la  première  salle  où  les  gar- 
des du  corps  étoient  en  haye  sous  les  ar- 
mes, Monsieur  de  laVrillière,  secrétaire 
d'Etat,  qui  se  seroit  mis  à  leur  teste  &  les 
auroit  conduits  à  la  salle  de  l'audience  où 
le  Roy  les  attendoit,  accompagné  des  prin- 
ces &  grands  seigneurs  de  la  Cour;  &  les 
trois  ordres  étant  entrés  &  le  Tiers  Etat  & 
officiers  de  la  Province  s'étant  mis  à  ge- 
noux. Monseigneur  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  a  harangué  Sa  Majesté  &  l'a  assurée 
des  fidélités  des  peuples  de  cette  Province 
par  un  très  éloquent  discours  dont  la  te- 
neur est  comme  s'ensuit  : 

i(  Sire,  c'est  une  grande  gloire  à  la  Pro- 
vince de  Languedoc  que  la  première  en- 
trée que  Votre  Majesté  y  fait  soit  celle 
d'un  prince  pacifique  &  sa  première  dé- 
marche une  démarche  de  paix.  Elle  ne 
l'a  pas  plus  tôt  conclue  avec  l'Espagne 
qu'Elle-même  en  personne  nous  la  vient 
annoncer  &  par  une  providence  de  Dieu 
toute  particulière,  l'Assemblée  de  nos  Etats 
se  rencontre  heureusement  avancée  pour 
le  temps  &  convoquée  en  cette  ville  pour 
rendre  toute  la  Province  réunie  dans  ce 
Corps  la  première  participante  du  plus 
grand  bien  qui  peut  arriver  à  la  France 
&  recevoir  plus  tôt  des  mains  sacrées  de 
Votre  Majesté  le  plus  riche  présent  que  le 
Ciel  lui  peut  faire. 

«  Nous  reconnoissons  tous  dans  cette 
prudente  conduite  les  effets  admirables  de 
la  justice  de  Votre  Majesté  qui  vient  Elle- 
même  récompenser  ceux  de  tous  ses  sujets 
qui  par  leur  fermeté  &  constance  inébran- 
lable au  service  de  Votre  Majesté,  ont 
donné  de  plus  grands  exemples  de  fidélité 
au  reste  du  Royaume. 


<i  Et  si  nous  recevons  aujourd'huy  ses 
premiers  regards  de  douceur,  de  clémence 
&  d'amour,  nous  osons  quasi  dire  à  Votre 
Majesté  que  nous  les  méritons. 

n  Quand  la  pensée  de  venir  en  cette  Pro- 
vince vous  a  été  inspirée,  ne  pouvons-nous 
pas  croire  qu'il  s'est  fait  dans  le  cœur  de 
Votre  Majesté  une  douce  harmonie  de  la 
justice  &  de  l'amour? 

"  Vous  aviez.  Sire,  deux  portes  pour  en- 
trer dans  l'Espagne  &  jeter  la  terreur  & 
l'effroy  de  vos  armes  parmy  vos  Ennemis, 
l'une  du  côté  de  Guyenne  ;  mais  la  con- 
duite de  ce  peuple  ne  mérite  qu'un  silence 
éternel;  l'autre  sur  nos  frontières;  nous 
ne  nous  sommes  pas  contentés,  Sire,  d'em- 
pêcher qu'elle  ne  soit  forcée,  mais  nous 
en  avons  fait  l'ouverture  glorieuse  &  le 
passage  libre  aux  troupes  victorieuses  de 
Votre  Majesté.  C'est  par  cette  porte  que  la 
réputation  de  vos  armes  a  pénétré  jusque 
dedans  Madrid  &  que  la  gloire  &  l'éclat  de 
votre  nom  a  rempli  l'Escurial  d'épouvante 
&  de  crainte. 

«  C'est  par  là  que  nous  avons  souvent 
vu  mener  en  triomphe  les  armées  presque 
toutes  entières  de  vos  Ennemis,  défaites 
dans  ces  fameuses  journées  de  Catalogne. 

«  C'est  aussy,  Sire,  ce  qui  nous  fait 
croire  que  votre  voyage  dans  le  Languedoc 
a  quelque  mystère  plus  avantageux  pour 
nous  qu'il  ne  nous  paroît  d'abord,  &,  si 
j'osois  pénétrer  dans  le  secret  de  votre  ca- 
binet &  parler  selon  les  vœux  de  tout  le 
Languedoc,  je  ne  craindrois  pas  d'avancer 
que  cette  heureuse  alliance  qui  doit  être 
le  sceau  sacré  de  notre  paix  y  sera  con- 
sommée pour  son  éternel  bonheur  &  que 
cette  Infante  merveilleuse  qui  fait  à  pré- 
sent les  délices  du  cœur  de  Votre  Majesté 
vous  sera  amenée  par  la  route  de  notre 
frontière  qui  est  le  chemin  glorieux  de  vos 
triomphes. 

«  Cette  Province  n'a  pas  de  plus  grande 
passion,  Sire,  que  de  voir  luire  ce  grand 
jour  qui  doit  faire  la  félicité  de  votre  rè- 
gne, remplir  de  joye  le  cœur  de  votre  au- 
guste mère,  votre  cœur  de  délices,  toute 
la  France  de  l'espérance  d'une  source  de 
bénédictions  &  le  Languedoc  d'un  hon- 
neur qui  fera  l'envie  de  toutes  les  provin- 
ces du  Royaume;  ce  sont  les  vœux.  Sire, 
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de  vos  très  humbles,  très  obéissants  &  très 
fidèles  sujets,  les  gens  des  trois  Etats  de  la 
PrQ,viiice  de  Languedoc.  » 

Après  quoy  les  Etats  étant  sortis  ordre 
par  ordre  de  la  chambre  du  Roy,  ils  ont 
été  reconduits  jusques  au  bout  du  degré 
par  Monsieur  de  la  Vrillière,  &  de  là  ont 
été  ramenés  dans  la  chapelle  de  l'Arche- 
vêché par  Monsieur  de  Saint  Tost,  un  en- 
seigne &  exempt  des  gardes  du  corps  de 
Sa  Majesté,  auquel  lieu  les  Etats  se  sont 
séparés. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  octobre  1659.) 


ccxcv 

Rapport  sur  l'audience  de  la  Reine 
mère. 


M 


ONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  a  dit  que  la  Reine  lui  avoit 
fait  savoir  qu'elle  donneroit  audience  à 
cette  Assemblée  sur  les  trois  heures;  &à 
ladite  heure,  les  Etats  sont  partis  en  corps, 
divisés  comme  cy-dessus,  &  conduits  dans 
son  appartement  &  à  la  salle  de  l'audience 
de  la  mê.-ne  manière  que  chez  le  Roy,  le 
Tiers  Etat  &  Officiers  de  la  Province 
s'étant  mis  à  genoux,  Sa  Majesté  a  été  ha- 
ranguée par  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Narbonne  avec  son  éloquence  ordinaire, 
&  a  dit  : 

"  Madame,  toute  la  province  de  Lan- 
guedoc, ramassée  en  ce  Corps  composé 
de  ce  qu'elle  a  de  plus  illustre,  de  plus 
noble  8:  de  plus  affectionné  au  service 
de  son  Prince,  à  la  tète  duquel  j'ay  l'hon- 
neur de  paroître  par  les  bienfaits  du  Roy 
&  de  Votre  Majesté,  vient  par  ma  bouche 
vous  rendre  ce  foible  témoignage  de  ses 
reconnoissances  pour  le  bien  de  la  paix 
que  vous  lui  avez  procuré  &  à  toute  la 
France  par  vos  prières  &  par  vos  sages 
conseils. 

«  Vous  avez  voulu,  Madame,  l'établir  & 


durable  &  solide  &  vous  n'avez  pas  cru  y 
pouvoir  réussir  plus  efficacement  que  par 
l'alliance  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  chrétien 
au  monde  &  de  plus  catholique. 

«  En  effet.  Madame,  pouviez-vous  don- 
ner à  cette  Couronne  une  assurance  plus 
ferme  de  la  sincère  &  véritable  réconcilia- 
tion avec  l'Espagne  que  par  le  lien  sacré 
de  ce  que  vous  &  le  Roy  Catholique  pos- 
sédez de  plus  cher  &  qui  est  certainement 
le  gage  le  plus  précieux  de  votre  amour  ? 

'(  Pour  comble  des  grâces,  Madame,  dont 
nous  vous  sommes  redevables,  il  ne  reste 
à  cette  Province  que  d'obtenir  de  Votre 
Majesté  celle  de  voir  rassembler  chez  elle 
par  l'union  de  ces  personnes  sacrées  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grand,  de  plus  puissant  & 
de  plus  aymable  sur  terre. 

«  Le  Languedoc,  Madame,  a  droit  de 
prétendre  à  cette  gloire  puisque  comme 
j'avois  l'honneur  de  dire  ce  matin  au  Roy, 
il  a  toujours  tenu  sa  frontière  ouverte  aux 
conquêtes  de  Sa  Majesté  qui  n'en  pouvoit 
faire  une  plus  éclatante  que  celle  de  votre 
nièce  incomparable  que  vous  lui  pro- 
curez. 

«  Autrefois  à  Rome  pour  arriver  au  Tem- 
ple de  la  Concorde  &  de  la  paix,  il  falloit 
passer  par  celuy  de  la  Victoire,  c'étoit  le 
chemin  ordinaire  des  Césars.  Faites,  Ma- 
dame, que  cette  Infante  merveilleuse  monte 
sur  le  trône  du  Roy  par  les  degrés  de  sa 
gloire,  que  les  trophées  soient  les  marches 
de  son  élévation;  je  veux  dire  que  cette 
Province  qui  a  été  le  théâtre  ie  plus  célè- 
bre des  victoires  du  Roy  soit  celuy  du 
triomphe  de  vos  désirs  :  ce  sont  les  vœux. 
Madame,  les  plus  ardents  de  vos  très  hum- 
bles, très  obéissants  &  très  fidèles  sujets, 
les  gens  des  Trois  Etats  de  la  province  de 
Languedoc.  » 

Après  quoy  les  Etats  étant  sortis  de  la 
chambre  de  Sa  Majesté  ordre  par  ordre, 
ils  ont  été  reconduits  de  la  même  manière 
c(ue  quand  ils  ont  salué  le  Roy  &  se  sont 
séparés  dans  la  même  chapelle  de  l'Arche- 
vêché. 


(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc. 
Ui  16  octobre  lûSp.) 
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CCXCVI 

Notification  aux  Etats  du  rétablisse- 
ment de  l'Edit  de  Béyers. 

MESSIEURS  les  Commissaires  présidant 
pour  le  Roy  étant  venus  à  l'Assemblée 
ont  été  reçus  par.  les  trois  Syndics  géné- 
raux à  la  porte  du  Cloître,  par  les  Sieurs 
Députés  du  premier  banc  à  la  porte  du 
réduit  qui  est  à  l'entrée  de  la  salle  des 
Etats,  &  par  Messieurs  de  la  Noblesse 
dans  le  réduit,  lesquels  dits  Sieurs  Com- 
missaires ayant  pris  leurs  places,  Monsieur 
le  Comte  de  Bieules  a  dit  : 

«  Messieurs,  le  Roy  nous  ayant  ordonné 
de  nous  rendre  hier  à  six  heures  du  soir 
dans  sa  chambre,  Sa  Majesté  nous  com- 
manda d'entrer  ce  matin  dans  cette  illustre 
Assemblée  ik  lui  dire  que  son  intention 
est  de  remettre  l'Edit  de  Béziers  8c  rétablir 
par  là  son  autorité  dans  la  Province, 
comme  Monsieur  de  Bezons  vous  fuira, 
s'il  luy  plaît,  entendre  plus  particulière- 
ment. » 

Sur  quoy  Monsieur  de  Bezons  a  dit  : 
i(  Messieurs,  quoyque  l'ambition  soit  la 
plus  légitime  passion  des  grandes  âmes  & 
la  vertu  des  Conquérants ,  l'expérience 
vient  de  vous  faire  voir  que  le  Roy,  au 
milieu  de  ses  victoires  &  de  ses  triomphes, 
s'est  désarmé  lui-même  pour  établir  une 
paix  solide  &  pour  procurer  le  repos  à  ses 
sujets,  après  avoir  longtemps  combattu 
pour  la  gloire  de  l'Etat  &  rendu  à  la 
France  ses  anciennes  limites  du  Rhin  & 
des  Pyrénées.  Après  y  avoir  réuni  l'Artois 
&  fait  sentir  à  tous  ses  alliés  l'effet  de  sa 
protection  puissante,  il  a  cru  être  obligé 
de  remettre  le  lustre  au-dedans  de  son 
Royaume,  comme  il  avoit  étendu  sa  gloire 
au-dehors,  &  comme  il  avoit  rendu  par  sa 
conquête  cette  justice  à  son  Etat,  il  a  cru 
se  la  devoir  à  soy-mème  en  rétablissant 
son  autorité  qui  est  le  fondement  de  sa 
grandeur  &  la  source  du  bonheur  des  peu- 
ples; ainsy  faisant  réflexion  sur  la  con- 


duite de  cette  Province,  il  a  pensé  que 
son  autorité  avoit  été  blessée  par  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Béziers  faite  en  l'an- 
née 1649,  dans  un  temps  de  trouble  & 
d'orage. 

«  L'année  dernière,  nous  expliquâmes 
dans  cette  Assemblée  la  nullité  de  cette  ré- 
vocation, &  nous  fîmes  voir  par  la  dispo- 
sition du  droit  &  par  l'usage  de  toutes  les 
nations  que  cet  acte  ne  pouvoit  subsister, 
8c  que  quand  même  vous  auriez  quelque 
fondement  pour  le  prétendre,  il  faudroit 
toujours  commencer  par  rétablir  les  choses 
au  même  état  qu'elles  étoient  lors  de  la 
mort  du  feu  Roy  sans  se  prévaloir  d'une 
révocation  destituée  de  toutes  ses  formes; 
car  puisque  la  bonté  du  Roy  a  voulu  ou- 
blier ce  qui  s'étoit  passé  es  années  1648  8c 
les  suivantes,  puisque  nous  désirons  pour 
le  repos  de  ceux  qui  s'étoient  éloignés  de 
leur  devoir,  que  ce  temps  soit  couvert 
d'un  voile  éternel,  est-il  raisonnable  de  se 
prévaloir  de  ce  qui  a  été  fait  contre  l'au- 
torité du  Roy?  Ce  n'a  pas  été  sans  raison 
que  !a  prudence  des  Ministres  a  fait  relâ- 
cher alors  des  choses  préjudiciables  pour 
empêcher  les  mauvais  effets  qu'un  soulè- 
vement presque  universel  qui  s'étoit  élevé 
dans  l'Etat  pouvoit  causer.  Ainsy  les  dé- 
crets que  le  Sénat  de  Rome  faisoit  publier 
dans  des  occasions  de  cette  qualité  n'é- 
toient  considérés  qu'autant  que  la  néces- 
sité qui  les  avoit  produits,  non  patrum 
conscriptorum  voluntas,  sed  teterrimae  neces- 
sitatis  truculente  manus  huic  Senatusconsulto 
stylum  imposuit. 

«  C'est  pourquoy  le  Roy  désire  de  rétablir 
l'Edit  de  Béziers  au  même  état  qu'il  étoit 
auparavant  sa  révocation,  8c  Sa  Majesté 
nous  commanda  hier  d'entrer  aujourd'huy 
pour  vous  témoigner  de  sa  part  8c  vous 
dire  que  son  autorité  ayant  été  blessée  en 
cette  occasion,  Elle  préféroit  ce  rétablis- 
sement à  tout  autre  secours  qu'EUe  auroit 
pu  attendre  de  la  Province,  d'autant  plus 
que  le  peuple  se  trouve  soulagé  par  cet 
édit,  puisque  toutes  les  impositions  sont 
fixées  à  une  somme  modique,  8c  que  même 
les  Etapes  que  vous  aviez  accordées  depuis 
ne  seront  plus  nécessaires  parla  paix;  8: 
passant  plus  avant,  Sa  Majesté  est  per- 
suadée que  vos  privilèges  n'en  reçoivent 
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aucun  préjudice;  car  quand  même  nous 
vous  considérerions  comme  corps  d'Etat 
depuis  la  constitution  des  Empereurs  Arca- 
dius  &  Honorius,  quand  nous  avouerions 
que  vous  avez  été  réunis  à  la  Couronne  par 
Charles  le  Chauve  avec  les  mêmes  avantages 
que  vous  possédez,  n'avez-vous  pas  depuis 
ce  temps  reconnu  que  vous  deviez  contri- 
buer aux  nécessités  de  l'Etat  Se  à  la  subsis- 
tance ordinaire  à  proportion  des  autres 
provinces?  N'avez-vou's  pas  fixé  votre  oc- 
troy  dès  auparavant  le  règne  de  François 
premier  ?  &  pour  cela  vous  n'aviez  pas  cru 
préjudicier  à  vos  privilèges.  Quel  inconvé- 
nient si  toutes  les  choses  ayant  augmenté 
infiniment  &  toutes  les  dépenses  de  l'Etat 
ayant  accru,  vous  avez  à  donner  votre 
consentement  à  l'augmentation  de  votre 
octroy  &  à  le  fixer  à  la  somme  qu'il  étoit 
par  l'Edit  de  Béziers  ? 

«  Il  y  a  plus;  l'établissement  du  taillon 
est  une  chose  moderne;  vous  en  avez  porté 
votre  part  à  proportion  des  autres  pro- 
vinces, &  en  1627,  lorsqu'il  a  été  doublé, 
vous  avez  reçu  ce  doublement  comme  une 
suite  des  premières  impositions.  Ne  disons 
point  que  l'Edit  de  Béziers  soit  un  ouvrage 
de  la  colère  du  Roy,  Sa  Majesté  est  satis- 
faite de  votre  zèle  &  de  votre  fidélité  à  son 
service  &  la  seule  considération  du  réta- 
blissement de  son  autorité  le  porte  à  vous 
demander  une  délibération  contenant  que 
vous  consentiez  h  ce  rétablissement.  C'est 
ce  que  nous  avons  eu  ordre  de  vous  expli- 
quer. » 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne 
président  leur  a  répondu  que  la  proposi- 
tion du  rétablissement  de  l'Edit  de  Béziers 
qu'ils  venoient  de  faire  avoit  c|uelque  chose 
de  si  surprenant  &  si  peu  attendu  de  la 
Compagnie  qu'il  n'avoit  point  de  parole 
que  pour  leur  dire  qu'encore  que  ladite 
Compagnie  eût  toujours  reçu  comme  une 
grâce  &  un  bienfait  tout  ce  qui  lui  étoit 
accordé  par  son  Prince,  néanmoins,  quand 
il  plut  au  Roy  lui  envoyer  la  révocation  de 
cet  Edit,  les  Etats  eurent  sujet  de  croire 
que  c'étoit  une  justice  dont  Sa  Majesté 
vouloit  reconnoitre  l'affection  &  la  fidé- 
lité des  peuples  de  Languedoc,  &  depuis 
ce  temps  là  la  Province  tïn  ayant  donné  de 


continuelles  &  éclatantes  marques,  il  sem- 
bloit  qu'elle  avoit  mérité  de  recevoir  de 
nouvelles  grâces  de  la  bonté  de  Sa  Majesté 
à  sa  première  entrée  par  une  confirmation 
de  toutes  ses  franchises  &  libertés,  &  non 
pas  de  les  voir  anéanties  &  détruites  par 
un  rétablissement  si  préjudiciable  à  ses 
droits  qui  la  met  aux  fers  !k  dans  la  ser- 
vitude. 

Mais  comme  la  Compagnie  reçoit  tou- 
jours avec  respect  &  soumission  tout  ce 
qui  lui  est  proposé  au  nom  de  Sa  Majesté, 
après  qu'elle  y  aura  délibéré,  elle  luy  fera 
savoir  ses  résolutions. 

Après  quoy  Messieurs  les  Commissaires 
s'étant  levés  ,  ils  ont  été  reconduits  de 
même  &  Messeigneurs  les  Prélats  &  vicai- 
res généraux  sont  allés  jusques  à  la  porte 
de  la  salle  des  Etats. 

Monseigneur  le  Président  a  été  remer- 
cié de  la  réponse  avantageuse  qu'il  a  faite 
à  Messieurs  les  Commissaires  du  Roy  pour 
les  intérêts  de  la  Province. 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne 
président  a  dit  que  cette  Assemblée  avoit 
ouï  la  proposition  surprenante  que  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  avoient 
faite  de  la  part  de  Sa  Majesté  touchant  le 
rétablissement  de  l'Edit  de  Béziers  &  que, 
comme  c'est  la  plus  importante  affaire  de 
la  Province  puisqu'elle  regarde  la  conser- 
vation de  ses  droits  &  privilèges,  il  croiroit 
qu'il  seroit  à  propos  de  faire  examiner  par 
des  Commissaires  l'Edit  de  Béziers  &  la 
révocation,  afin  d'en  pouvoir  rendre  par 
leur  rapport  savants  la  plupart  des  députés 
qui  n'étoient  pas  aux  Etats  dans  ce  temps 
là  &  pour  opiner  avec  plus  de  connois- 
sance  sur  ladite  proposition,  ce  qui  a  esté 
unanimement  approuvé,  &  à  cet  effet  ont 
été  nommés  Messeigneurs  les  Evèques  de 
Montauban,  de  Comenge,  Messieurs  les 
Barons  de  Castres  &  de  Lanta,  les  sieurs 
Capitouls  de  Toulouse,  Consuls  de  Mont- 
pellier, Carcassonne  &  Nimes. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —Séance 
du  11  Octobre  i65j.) 
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Rapport  présenté    aux   Etats  sur   le 
rétablissement  de  VEdit  de  Bé-^iers. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Montaiibaii 
a  dit  que  lui,  Monseigneur  l'Evéque 
de  Comenge,  Messieurs  les  barons  de  Cas- 
tres &  de  Lanta  &  les  Sieurs  Capitouls  de 
Toulouse  &  Consuls  de  Montpellier  qui 
avoient  été  commis  pour  voir  l'Edit  de  i632 
appelé  de  Béziers  &  celuy  de  1649  qui  l'a 
révoqué,  s'étaut  assemblés,  &  ayant  fait  la 
lecture  de  l'un  &  de  l'autre,  ils  y  avoient 
fait  quelques  réflexions  dont  ils  avoient  à 
entretenir  la  Compagnie  afin  qu'elle  fût 
informée  des  faits  &  des  raisons  sur  quoy 
ces  deux  Edits  sont  fondés;  qu'il  diviseroit 
son  rapport  en  deux  points  principaux, 
que  le  premier  regardoit  cet  Edit  de  i632 
&  le  second  celuy  de  1649,  &  à  cet  effet, 
il  a  ajouté  quant  au  premier  point ,  qu'il 
falloit  considérer  le  temps  &  la  cause  de 
cet  Edit,  que  ce  temps  se  pouvoit  appeler 
celuy  de  la  colère  &  de  l'indignation  du 
feu  Roy  excitées  par  les  factions,  non  pas 
de  la  Province,  mais  du  Gouverneur  que 
Sa  Majesté  lui  avoit  donné;  qu'il  n'est  pas 
juste  qu'un  fait  particulier  qui  ne  regarde 
que  ceux  qui  l'ont  commis  serve  de  fonde- 
ment pour  faire  des  établissements  perpé- 
tuels &  irrévocables  contre  des  innocents 
qui  n'ont  aucune  part  aux  choses  qui  ont 
donné  lieu  à  cette  rigueur;  qu'encore  que 
l'on  doive  respecter  tous  les  mouvements 
des  cœurs  des  Roys ,  &  qu'ils  puissent 
avoir  des  colères  justes  &  qui  les  exci- 
tent à  faire  valoir  la  justice,  on  ne  laisse 
pas  néanmoins  de  tenir  ces  mouvements 
pour  suspects,  parce  que  ce  temps  de  co- 
lère auquel  un  grand  Roy  aussy  politi- 
que que  saint  demanda  à  Dieu  qu'il  ne 
le  jugeât  point,  n'est  pas  propre  à  faire  des 
loix,  la  passion  n'y  devant  avoir  aucune 
part. 

Quant  à  la  cause,  qu'elle  étoit  exprimée 
dans  l'exposé  de  ce  même  Edit  &  se  ré- 
duisoit  à  trois  faits  également  supposés  : 
à  la  rébellion  de  la  Province,  à  la  faute 


commise  à  Pézenas  le  22  juillet  1682  par 
l'Assemblée  des  Etats  &  aux  abus  &  mal- 
versations qui  s'étoient  faites  dans  les 
impositions. 

Qu'il  étoit  certain,  quant  au  premier 
fait,  que  la  Province,  bien  loin  de  s'être 
portée  à  la  rébellion,  s'étoit  opposée  aux 
entreprises  qu'avoient  faites  toutes  les 
personnes  que  le  Roy  lui  avoit  données 
pour  !a  conduire;  qu'ainsy  ce  n'avoit  pas 
été  sa  faute,  mais  celle  de  ces  seules  per- 
sonnes qui,  abusant  de  l'autorité  que  Sa 
Majesté  leur  avoit  confiée  s'étoient  effor- 
cées d'engager  la  Province  dans  leurs  pas- 
sions &  dans  leurs  partis;  qu'en  effet  il 
n'y  eut  aucune  ville  libre  &  affranchie  de 
gouverneur  qui  trempât  dans  cette  faction; 
que  Béziers  &  Pézenas  y  avoient  été  em- 
portées par  leurs  châteaux  &  leurs  cita- 
delles où  commandoient  les  hommes  du 
Roy;  que  les  autres,  comme  Narboune, 
qui  avoient  des  gouverneurs  suspects  au 
service  de  Sa  Majesté  les  en  avoient  chas- 
sés; que  celle  de  Beaucaire  assiégea  son 
château  qui  tenoit  pour  la  faction,  &  le 
réduisit  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté  ; 
que  Toulouse  fournit  toute  l'artillerie 
dont  on  eut  besoin  contre  les  factieux; 
que  Messieurs  les  Maréchaux  de  Schom- 
berg  &  de  la  Force  ne  furent  secourus 
que  des  deniers  &  des  munitions  de  la 
Province. 

Quant  au  second,  qui  concerne  la  pré- 
tendue faute  commise  le  22'  juillet,  qu'il 
est  certain  qu'il  n'y  eut  ville  ny  commu- 
nauté qui  ne  prît  des  délibérations  pour 
se  maintenir  dans  la  fidélité  &  obéissance 
qu'elles  dévoient  au  Roy;  qu'aussy  ne  leur 
pouvoit-on  imputer  la  délibération  prise 
aux  Etats  ce  jour  là,  puisque  feu  Monsei- 
gneur l'Archevêque  de  Narbonne  qui  y 
présidoit  &  qui  ne  la  voulut  pas  signer  fut 
mis  en  prison  dans  le  château  de  Pézenas; 
que  les  portes  de  la  ville  demeurèrent  fer- 
mées trois  jours,  pendant  lesquels  le  Capi- 
taine des  gardes  de  Monsieur  de  Mont- 
morency alla  de  maison  en  maison  pour 
intimider  les  Députés  par  ses  menaces  &: 
la  leur  faire  signer;  qu'ainsi  cette  préten- 
due délibération  ne  leur  pouvoit  être  im- 
putée, puisque  la  vio! once  qu'on  leur  avoit 
faite  y  paroissoit  si  grande,  uy  passer  que 
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pour   un    acte   Informe,  puisqu'il   n'étoit  consentir j  de  laquelle  cependant  les  Etats 

pas  conçu  dans  l'ordre  des  délibérations  seroient    privés    si    cet    Edit    avoit    lieu; 

ordinaires    des   Etats,  lesquelles    ne    sont  qu'outre  cela  il   implique  une  contradic-' 

jamais  signées  que  du  Président  &  du  Gref-  tion  manifeste,  en  ce  qu'au  commencement 

fier,  au  lieu  que  celle-cy  l'étoit  de  Mon-  il    maintient    les   Etats    dans    leur    ancien 

sieur  de  Montmorency;  que  d'ailleurs  ces  usage,  &  sur  la  fin,  il  ordonne  qu'ils  con- 

mèmes  Députés  à  qui  on  l'avoit  ainsy  fait  sentiront  à  une  somme  certaine  qui  est  si 


signer  par  force,  la  désavouèrent  quand  ils 
furent  de  retour  chez  eux,  que  même  le 
Parlement  de  Toulouse  en  ayant  eu  con- 
noissance   déclara ,    par   arrêt    rendu    les 


excessive,  si  monstrueuse,  &  tellement  au- 
dessus  des  forces  de  la  Province,  qu'on  ne 
la  peut  mieux  comparer  qu'à  la  mons- 
trueuse grandeur  de  ces  hommes  qui,  selon 


Chambres  assemblées,  que  ce  n'étoit  point  le  langage  des  poètes,  furent  produits  par 

une  délibération  des  Etats,  mais  une  pièce  la  colère  des  dieux;  que  l'on  ne  peut  fixer 

informe   de  laquelle   on   ne   pouvoit  faire  ce  qui  est  volontaire  &  proportionné  aux 

aucune  considération  ;&  qu'enfin  cet  édit  forces    de   la    Province,    lesquelles   ne  se 

ême  justifie  si  clairement  la  violence  que  connoissent  que  par  les  récoltes  qui  sont 


l'on  fit  aux  Députés,  qu'il  ne  faut  point 
d'autre  preuve  de  leur  innocence  ny  de  la 
nullité  de  cette  délibération,  &  que  l'on 
ne  peut  partant  en  tirer  aucune  consé- 
quence contre  la  Province. 

Et  quant  aux  abus  &  malversations  qui 
sont  le  dernier  des  trois  chefs  auxquels  se 


fort  inégales;  que  c'est  pour  cette  raison 
([lie  les  Etats  se  tiennent  au  mois  d'octobre 
selon  l'ancienne  forme;  que  la  colère  du 
Roy  est  d'autant  plus  visible  daiis  cet  Edit 
que  Sa  Majesté  ayant  autrefois  supprimé 
les  Etats  pour  établir  les  élus,  &  par  cet 
Edit  supprimé  les  élus  &  rétabli   les  Etats, 


1  rr^  1 

réduit  la  cause  de  cet  Edit,  qu'il  ne  falloir      au  lieu  de  les  rétablir  au  même  temps  dans 


point  de  plus  fortes  preuves  qu'il  n'y  en 
avoit  eu  aucune,  que  l'arrêt  contradictoire 
du  sixième  mars  mil  six  cens  trente  six 
qui,  après  la  recherche  que  l'on  fit  de  ces 
prétendues  malversations,  &  l'apurement 
fait  des  comptes  du  Sieur  Pierre-Louis 
de  Reich  de  Pennautier,  Trésorier  de  la 
Bourse,  par  les  Commissaires  ((ue  le  Roy 
luy  donna,  l'en  déchargea  purement  & 
simplement. 

Qu'au  reste,  cet  Edit  manque  de   toutes 
les  choses  qui   pouvoient   obliger  la   Pro 


la  libre  &  ancienne  faculté  dont  ils  ont 
toujours  jouy,  de  raccourcir  ou  de  prolon- 
ger leur  durée  selon  que  les  affaires  le 
requièrent,  ordonna  néanmoins  qu'elle  ne 
seroit  plus  que  de  quinze  jours,  comme 
Dieu  qui,  ayant  détruit  le  genre  humain 
par  le  déluge,  en  le  rétablissant  restreignit 
à  six  vingt  ans  la  durée  de  l'homme  qui 
vivoit  avant  cela  plusieurs  siècles;  que 
l'on  ne  peut  pas  dire  avec  fondement,  en- 
core qu'on  l'ait  ouy  en  ce  lieu  de  la  bouche 
de  ceux  qui  portoient  la  volonté  du  Roy, 


vince    à    l'exécuter,    premièrement   parce      que  sa  présence  n'a  pas  ôté  à  la  Province 


que  les  Etats  n'y  délibérèrent  point,  qu'il 
ne  fut  point  enregistré  dans  les  Compa- 
gnies souveraines  de  la  Province,  que  le 
Roy  le  fit  lire  îOit  haut  dans  les  Etats  en 
sa  présence,  que  Monsieur  le  Garde  des 
Sceaux  y  prononça  sans  que  ny  les  Dépu 
tés  de  l'Assemblée,   ny  ceux  des'  Compa 


la  liberté  du  consentement  à  cet  Edit, 
comme  un  père  ne  l'ôte  point  à  sa  fille 
lorsqu'il  assiste  à  sa  noce,  ou  à  ses  voeux 
lorsqu'elle  se  fait  religieuse,  puisque  l'on 
sait  que,  dans  ce  sacrement  ou  dans  cet 
acte  de  religion,  il  est  nécessaire  qu'une 
fille  déclare  au  moins  sa  volonté;  que  tant 


gnies  souveraines,  bien  que  l'arrêt  de  Re-      s'en    faut    que    la    Province    ait    témoigné 
gistre  porte   le  contraire,  y  eussent  donné      qu'elle  consentoit  à  la  publication  de  cet 


leur  avis;  que  cet  Edit  fixant  les  imposi- 
tions de  la  Province  a.  une  somme  certaine, 
renverse  l'établissement  des  Etats  lequel 
consiste  au  ])ouvoir  de  consentir  &  dissen- 
tir, &   que  pour     onsentir  librement,  il 


Edit  qu'au  contraire  le  même  jour  le  Roy 
n'étant  plus  dans  l'Assemblée,  elle  délibéra 
d'en  demander  la  révocation;  ik  qu'ainsy, 
quand  la  comparaison  de  cette  fille  avec  la 
Province  seroit  aus:y  juste  qu'on  le  pré- 


»        *  ' —  ~  j   1 1    —        t 

faut  être  dans  la  liber. é  de  pouvoir  ne  pas      tend, en  pourroit  toi^jours  dire  que  c'étoit 


1659 


idSp 


727 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


72 


8 


une  iille  captive  que  l'on  auroit  mariée 
par  force  ou  mise  dans  un  couvent  contre 
son  gré;  qu'enfin,  pour  preuve  que  les 
Etats  n'y  ont  jamais  consenti,  l'on  peut 
employer  tous  les  Cahiers  présentés  au  feu 
Roy  depuis  i633  jusques  en  1642,  dans  la 
réponse  de  plusieurs  desquels  Sa  Majesté, 
sur  les  instances  que  la  Province  lui  a  tou- 
jours faites  de  le  révoquer,  s'y  est  toujours 
comme  engagée,  ayant  même  répondu  au 
premier  article  du  Cahier  qui  lui  fut  pré- 
senté en  l636  que  l'on  ne  pouvoit  encore 
y  apporter  aucun  changement,  &  qu'EUe 
se  réservoit  à  le  faire  quand  ses  affaires  le 
lui  permettroient;  &  de  fait  qu'en  ce  même 
Cahier  les  Etats  ayant  demandé  la  proro- 
gation de  leur  Assemblée,  le  Roy  déro- 
geant à  cet  Edit  avoit  ordonné  qu'elle 
pouvoit  durer  un  mois  en  faisant  un  nou- 
veau fonds  pour  la  dépense  de  sa  tenue; 
que  Sa  Majesté  y  avoit  fait  encore  plu- 
sieurs dérogations  lesquelles  seront  expli- 
quées lorsqu'il  se  parlera  de  l'Edit  de  1649. 
Qu'au  reste  le  feu  Roy  n'avoit  jamais  eu 
intention  de  faire  exécuter  cet  Edit  de 
Béziers,  puisque  ayant  déclaré  qu'il  ne 
vouloit  qu'un  million  cinquante  mil  livres 
pour  toutes  choses,  il  n'y  avoit  point  eu 
d'année  qu'il  n'eût  forcé  la  Province  à  en 
payer  presque  le  double,  ou  par  des  loge- 
ments effectifs  des  gens  de  guerre  ou  par 
d'autres  voyes. 

Après  quoy  lecture  a  été  faite  de  l'Edit 
de  Béziers  &  des  actes  cités  par  Monsei- 
gneur de  Montauban,  &  la  Compagnie 
ayant  vérifié  ce  qu'il  avoit  rapporté,  il  a 
continué  son  rapport  &  a  dit  quant  au  se- 
cond point  qui  regarde  la  révocation  de 
cet  Edit  faite  par  celuy  de  1649,  qu'à  bien 
prendre  les  choses  ce  n'étoit  pas  tant  le 
Roy  régnant  qui,  par  le  conseil  de  la 
Reyne  régente,  avoit  fait  la  révocation 
de  cet  Edit  comme  c'étoit  le  feu  Roy  lui- 
même,  autfuel,  puisque  tous  les  princi- 
paux articles  de  cet  Edit  avoient  été  ré- 
voqués de  son  vivant,  on  devoit  attribuer 
la  consommation  de  cette  œuvre,  comme 
l'on  attribue  à  l'agitation  des  rames  qui 
ont  poussé  le  vaisseau,  le  mouvement  & 
l'action  qui  l'emportent  lors  même  qu'el- 
les ont  cessé;  car  ce  fut  le  feu  Roy  qui 
prolongea  jusques  à  iy\  mois  la  durée  des 


Etats  réduite  à  quinze  jours  par  l'Edit  de 
Béziers  ;  qui  accrut  jusques  à  soixante 
quinze  mil  livres  le  fonds  des  frais  des 
Etats  fixés  par  cet  Edit  à  cinquante  mil 
livres;  qui  ôta  le  régime  &  la  présidence 
des  Assiettes  aux  Trésoriers  de  France,  à 
qui  ce  même  Edit  les  donnoit,  &  desquels 
à  cause  de  la  mauvaise  conduite  qu'ils  y 
avoient  tenue  pendant  trois  ans  qu'on 
leur  en  avoit  laissé  l'administration  on 
les  transféra  à  des  Commissaires  que  Sa 
Majesté  créa  exprès,  qui  l'ôta  depuis  en- 
core à  ces  Commissaires  pour  y  établir  les 
Etats  sous  vingt-deux  personnes  prises  in- 
différemment des  trois  ordres,  à  titre  oné- 
reux toutefois,  puisque  la  Province  paya 
sept  cent  mil  livres  pour  ce  rétablisse- 
ment; qui  déchargea  le  Trésorier  de  la 
Province  de  compter  à  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris  à  quoy  cet  Edit  l'obli- 
geoit;  &  qui  rendit  enfin  le  droit  d'entrée 
aux  Etats  à  toutes  les  baronnies  que  ce 
même  Edit  en  avoit  privées;  de  sorte  que 
ce  qu'a  fait  le  Roy  régnant  ne  doit  passe;^ 
que  pour  une  espèce  de  ratification  des 
choses  faites  par  le  feu  Roy;  de  laquelle 
il  y  a  d'autant  moins  de  sujet  de  dire  qu'il 
doit  être  relevé  comme  le  sont  tous  les 
mineurs,  qu'il  n'y  a  point  été  lésé;  que 
s'agiSsant  dans  cet  Edit  de  choses  ou  d'uti- 
lité ou  d'autorité,  le  feu  Roy  avoit  révoqué 
celles  d'autorité  &  avoit  promis  de  réduire 
celles  d'utilité  à  une  moindre  somme  ; 
qu'ayant  diminué  la  taille  dans  les  pays 
d'Election,  les  pays  d'Etat  ne  méritoient 
pas  moins  la  même  grâce;  que  la  taille 
n'est  pas  un  domaine  fixe  &  certain  du- 
quel on  puisse  dire  que  le  Roy  ne  se  peut 
priver,  puisqu'elle  est  sujette  à  baisser  &  à 
hausser;  que  le  Roy  a  eu  parla  concession 
&  la  libéralité  des  Etats  des  sommes  beau- 
coup plus  grandes  depuis  la  révocation  de 
l'Edit  de  Béziers  qu'il  n'avoit  eu  aupara- 
vant, en  quoy  la  Province  a  montré  qu'elle 
n'abusoit  pas  de  la  liberté  dans  laquelle  le 
Roy  l'a  rétablie;  qu'il  ne  faut  pas  attri- 
buer aux  mouvements  &  a'.ix  révolutions 
de  l'Etat  la  révocation  de  cet  Edit,  parce 
que,  quand  elle  se  fit,  la  Cour  étoit  sans 
trouble,  les  princes  ne  s'étant  pas  encore 
éloignés  des  Conseils  do  Sa  Majesté  ;  que, 
durant  toutes  ces  révolutions,  le  Langue- 
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doc  ne  s'est  pas  contenté  de  demeurer  dans 
l'obéissance  due  à  Sa  Majesté,  mais  a  tra- 
vaillé à  la  paix  des  peuples,  ayant  envoyé 
pour  cet  effet  Monseigneur  l'Evêque  de 
^  ùlontpellier  &  Monsieur  le  Baron  de  Cau- 
visson  en  Provence  avec  succès;  que  les 
troubles  de  Guienne  n'ont  point  altéré  le 
Languedoc;  que  cet  Edit  de  révocation  fut 
demandé  par  Monseigneur  d'Alby  &  Mon- 
sieur le  Baron  de  Rieux  députés  des  Etats, 
&  personnes  très  affectionnées  aux  inté- 
rêts de  Sa  Majesté;  que  la  Province  donna 
quatre  cent  mil  livres  d'extraordinaire  en 
reconnoissance  de  cette  révocation,  qu'un 
Commissaire  du  Conseil  du  Roy  la  vint  ap- 
porter aux  Etats  ;  qu'elle  ne  fut  point  don- 
née aux  députés  8c  que  l'adresse  n'est  pas 
faite  aux  Etats  pour  la  publier,  mais  aux 
Présidents  &  Commissaires  pour  le  Roy 
qui  en  ordonnèrent  la  publication,  par  où 
l'on  voit  que  cette  révocation  n'a  point  été 
extorquée;  qu'au  contraire  elle  a  été  ac- 
cordée en  connoissance  de  cause  &  du  bon 
gré  du  Roy  &  qu'ainsy  l'on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  été  lésé,  ny  prendre  un  pré- 
texte si  léger  pour  contester  à  la  Province 
une  grâce  dont  sa  fidélité  &  les  grands 
efforts  qu'elle  a  faits  pour  le  service  du 
Roy  l'ont  rendue  si  digne  ; 

Ensuite  de  cela,  l'Edit  de  cette  révoca- 
tion de  celui  de  Béziers  ayant  été  lu,  a 
été  délibéré  que  les  Etats  ne  peuvent  con- 
sentir au  rétablissement  de  l'Edit  de  Bé- 
ziers comme  contraire  aux  privilèges  & 
libertés  de  la  Province,  &  pour  rendre 
réponse  à  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  de  la  délibération  de  cette  Assem- 
blée qui  reçoit  avec  respect  &  soumission 
toutes  les  propositions  t[ui  lui  sont  faites 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  &  pour  les  assu- 
rer de  la  continuation  de  la  fidélité  & 
obéissance  8c  service  de  cette  Province  en 
toutes  les  occasions  pour  le  service  de 
Sadite  Majesté,  ont  été  nommés  Messei- 
gneurs  les  Evêques  de  Montauban  8c  de 
Comenge,  Messieurs  les  Barons  de  Castres 
8c  de  Lanta,  les  Sieurs  Capitouls  de  Tou- 
louse, Consuls  de  Montpellier,  Carcas- 
sonne  Se  Nini^s. 

(Procès  -verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  25  octobre  ifiSp.) 
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Proposïtions    écrites    présentées    aux 
Etats  de   la  part   du   Roi. 

SA  Majesté  ayant  été  informée  de  la  déli- 
bération qui  a  été  prise  dans  les  Etats 
de  Languedoc  convoqués  en  cette  ville  sur 
la  proposition  qui  leur  a  été  faite  par  les 
Commissaires  à  ce  députés  pour  le  rétablis- 
sement de  l'Edit  de  Béziers,  8c  les  raisons 
alléguées  par  ces  députés  pour  n'y  pas  don- 
ner leur  consentement,  avec  la  très  hum- 
ble supplication  desdits  Etats  à  Sa  Majesté 
de  ne  point  donner  cette  atteinte  à  leurs 
privilèges,  8c  d'ailleurs  Sadite  Majesté  con- 
sidérant le  préj  udice  qu'elle  a  souffert  dans 
la  révocation  dudit  Edit,  par  laquelle  non 
seulement  elle  a  perdu  une  somme  d'un 
million  cinquante  mil  livres  assurée  par 
chacun  an,  de  l'engagement  de  laquelle  Sa 
Majesté  pouvoit  tirer  un  grand  secours 
dans  les  nécessités  de  son  Etat,  outre  le 
don  gratuit  que  les  Etats  n'ont  pas  laissé 
d'accorder  pendant  ce  temps  8c  d'autres 
grands  avantages  qui  revenoient  des  Edits 
qui  eussent  pu  être  exécutés  dans  sa  Pro- 
vince de  Languedoc,  ainsy  que  dans  les 
autres  de  son  Royaume;  Sadite  Majesté 
déclare  ne  pouvoir  se  départir  de  ladite 
proposition,  son  intention  étant  de  réta- 
blir ledit  Edit  pour  être  exécuté  comme  il 
étoit  en  \6'ii  8c  avant  l'année  1649,  si  ce 
n'est  que  les  Etats,  dans  la  nécessité  ur- 
gente des  affaires  de  Sa  Majesté,  tant  pour 
fournir  les  sommes  cju'il  sera  nécessaire  de 
payer  en  exécution  du  traité  de  paix,  que 
pour  les  dépenses  courantes  de  l'Etat, 
veuillent  lui  accorder  présentement  8c  sans 
aucun  délay  la  somme  de  deux  millions  de 
livres  pour  la  présente  année ,  pareille 
somme  pour  chacune  des  trois  suivantes 
8c  lui  en  avancer  deux  desdites  années  dès 
à  présent,  le  tout  nettement  8c  sans  aucuns 
frais  ; 

Et  de  plus  Sa  Majesté  entend  que  des 
sommes  auxquelles  se  monteront  les  comp- 
tes des  Etapes  des  trois  dernières  années, 
il  en  soit  fait  une  commune  qui  sera  payée 


1659 


lôôp 


73i 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE.  LANGUEDOC. 


73: 


1659 


à  l'avenir  par  chacun  an  aux  officiers  qui 
seront  pour  ce  ])réposés,  pour  être  ladite 
somme  employée  à  l'avantage  de  la  Pro- 
vince, tant  pour  le  payement  des  garnisons 
des  places  de  Roussillon  que  fortifications 
desdites  places  &  autres  de  la  frontière, 
entretènement  des  galères  &  vaisseaux  pour 
la  garde-côte  de  la  Province  &  autres  dé- 
])enses  de  cette  qualité;  &  outre  ce.  Sa  Ma- 
jesté veut  que  les  sommes  demandées  aux 
villes  de  la  Province  suivant  l'état  qui  en 
a  été  mis  es  mains  de  ses  Commissaires, 
soient  payées  par  lesdites  villes  ainsy  que 
par  les  autres  de  son  Royaume  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  son  mariage,  espé- 
rant d'ailleurs  que  les  Etats  lui  fairont  un 
présent  pour  une  fois  seulement  pour  lés 
frais  de  ses  noces  &  pour  sa  première  en- 
trée dans  la  Province,  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  million,  &  au  surplus  que 
l'arrêt  de  son  Conseil  du  24'  octobre  l6j7 
pour  le  taillon  &  quelques  antres  Edits  qui 
seront  moins  à  la  foule  du  peuple  &  don- 
nent des  secours  considérables  à  Sa  Ma- 
jesté seront  exécutés  en  sa  province  de 
Languedoc  comme  ils  sont  en  plusieurs 
autres  provinces  de   son  Royaume. 

Fait  à  Toulouse   le  du   mois  d'oc- 
tobre 1659. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  27  décembre  i65p.) 
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Lettre  de  cachet  du  Roi  nommant  les 
Capitouls  pour  l'année  1660. 

DE  par  le  Roy, 
Très  chers  &  bien  amés,  Comme  nous 
nous  trouvons  en  personne  en  nostre  ville 
de  Toloze  dans  le  temps  qu'il  doit  estre 
procédé  à  la  nouvelle  eslection  des  Capi- 
touls pour  l'année  prochaine,  nous  avons 
estimé  à  propos  de  les  nommer  d'authorité. 


mesme  pour  esviter  les  brigues  &  mono- 
poles que  nous  sommes  advertis  que  quel- 
ques particuliers  font  pour  parvenir  aux- 
dites  charges,  &  ayant  esté  bien  informés 
des  bonnes  qualités  de  Maistres  Castel,^ 
advocat  en  nostre  cour  de  parlement  de 
Toloze  ;  Archer,  procureur  en  iceluy  ; 
Martin  &  André  marchands;  Daste  advo- 
cat; Doujai  &  Michaelis,  escuyer  &  LafailU 
aussy  advocat  ;  ensemble  de  leur  affection 
à  nostre  service  &  au  bien  &  repos  de  la 
ville,  nous  avons  fait  choix  de  leurs  per- 
sonnes &  iceux  nommés  pour  entrer  dans 
lesdites  charges,  sçavoir  :  lesdits  Castel, 
chef  de  consistoire  pour  le  Capitoulat  de 
la  Daurade;  Archer,  pour  celuy  de  Saint- 
Estienne;  Martin,  pour  le  Capitoulat  du 
Pont  Vieux  ;  André,  pour  celuy  de  la 
Pierre;  Daste,  pour  le  Capitoulat  de  la 
Dalbade  ;  Doujat,  pour  celuy  de  Saint- 
Pierre;  AticAae//J,  pour  le  Capitoulat  de 
Saint-Barthélémy;  Lafaille,  pour  celuy  de 
Saint-Sernin.  Et  à  ces  fins  nous  mandons 
&  ordonnons  très  expressément  de  les  ad- 
mettre &  establir  dans  lesdites  charges  de 
Capitouls,  les  conduire  à  la  prestation  de 
serment  entre  les  mains  du  viguier  de  la- 
dite ville  ainsi  qu'il  est  accoustumé,  afin 
de  faire  ensuite  par  eux  les  fonctions  des- 
dites charges  pendant  le  :ours  de  l'année, 
Ci  ce  sans  tirer  conséquence  à  l'advenir 
pour  translations  de  quartier  qui  se  poar- 
roient  rencontrer  en  la  présente  nomina- 
tion, ny  préjudicier  aux  formes  &  regle- 
mens  qui  s'observent  en  semblables  cas,  & 
à  vos  privilèges  dans  lesquels  nostre  inten- 
tion est  de  vous  maintenir  &  conserver, 
nous  assurant  que  vous  vous  en  rendrez 
dignes  par  la  continuation  de  vostre  fidé- 
lité &  obéissance  en  nostre  endroit. 

Donné   à    Toloze   le    vingt -cinquiesme 
jour  de  novembre  mil  six  cens  cinquante 

neuf. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  £■  bien  amés  les  Capitouls 
de  nostre  ville  de  Tolo\e. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXVII, 
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Démarche  faite  au  nom  de  la  Reine 
Anne  d'Autriche  en  faveur  de  l'hô- 
pital de  la  Grave. 


Du  second  décembre  1659,  dans  le  Con- 
sistoire des  Conseils,  pardevant  Mes- 
sieurs de  Ferrières,  chef  de  Consistoire, 
Du  Jarric,  Albo,  Charlary,  Galien,  Olivier, 
Kabaudy  &  Mcdon,  Capitouls. 

Le  Conseil  de  bourgeoisie  assemblé  où 
estoient  présens  &  opinans  Messieurs  de 
Castel,  Daste,  advocats  tenant  la  place  de 
Messieurs  les  Assesseurs  honoraires,  Ar- 
cher, Martin,  André,  Doujat,  Michaelis  & 
Lafaille  élus  pour  nouveaux  Capitouls, 
de  Boyer,  Dubernat,  Montagut,  Jougla, 
Ferrier,  Lagarrigue,  Viguerie,  Chassan, 
Queyratz,  Boysset ,  Tholozany  sieur  de 
la  Sesquière,  de  Costa,  Boyer  J.,  Defas, 
Requyem ,  Catelan,  advocats;  De  Jean, 
Arquier,  Bastard,  Besset,  Souterrène,  De- 
loppes,  Deprat,  Roux,  Sede,  Lagorrée, 
bourgeois  ; 

Par  ledit  sieur  de  Ferrières,  advocat, 
capitoul  &  chef  de  Consistoire,  a  été  dit 
que  Monsieur  le  Marquis  de  Beauregard 
ayant  fait  entendre  à  Messieurs  les  Capi- 
touls que  la  Reyne  luy  avoit  commandé  de 
leur  exposer  certains  desseins  de  Sa  Ma- 
jesté qui  sont  pleins  de  piété  &  de  charité 
envers  les  pauvres,  ils  n'ont  point  voulu 
manquer  de  convoquer  ce  Conseil  afin  que 
l'Assemblée  puisse  entendre  ledit  sieur  en 
sa  créance.  Il  est  icy  présent  pour  l'ex- 
poser s'il  luy  plaît. 

Sur  quoy  ledit  sieur  Marquis  de  Beau- 
regard  ayant  pris  la  parole  auroit  dit  qu'il 
avoit  ordre  8c  commandement  de  la  Reyne 
de  venir  dans  cette  maison  pour  exposer  à 
cette  Assemblée  les  bonnes  &  charitables 
intentions  qu'Elle  a  pour  les  pauvres  & 
particulièrement  pour  ceux  qui  sont  en- 
fermés dans  l'hospital  de  La  Grave,  lesquels 
se  trouvent  souvent  dans  de  grandes  in- 
commodités; Sa  Majesté  fait  donc  dire  par 
sa  bouche  à  cette  Assemblée  qu'il  s'offre 
présentement  une  occasion  à  pouvoir  faire 
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beaucoup  de  bien  à  ces  pauvres  enfermés, 
qui  est  que  Messieurs  les  Capitouls  estant 
presque  à  la  veille  de  faire  leurs  banquets 
il  seroit  à  propos  de  les  supprimer,  d'au- 
tant que  ce  seroient  des  dépenses  inutiles 
&  superflues;  du  moins  de  les  retranchera 
quelque  somme  médiocre  &  d'employer 
le  surplus  à  la  subsistance  desdits  pauvres, 
au  moyen  de  quoy  on  feroit  une  œuvre 
agréable  à  Dieu  &  on  donneroit  grande 
satisfaction  à  la  Reyne  en  cette  rencontre, 
si  mieux  l'Assemblée  n'aynie  retrancher 
tout  à  fait  tels  repas  comme  choses  super- 
flues. C'est  ce  que  Sa  Majesté  luy  a  com- 
mandé de  représentera  l'Assemblée,  à  quoy 
sans  doute  elle  aura  esgard,  comme  aussy 
des  moyens  qua  ladite  Assemblée  pourra 
trouver  quelque  fonds  cerlain  pour  la  sub- 
sistance dudit  hospital,  pour  qu'il  puisse 
donner  raison  à  la  Reyne  de  ce  qui  aura 
été  résolu,  &  après  un  ample  discours,  il 
se  seroit  levé  &  sorty  du  Consistoire. 

Et  après,  ledit  sieur  de  Ferrières,  chef 
de  Consistoire,  auroit  dit  qu'on  venoit 
d'entendre  le  subjet  pour  lequel  ledit  sieur 
de  Beauregard  cstoit  venu  dans  ce  Consis- 
toire qui  lend  à  faire  libéralité  envers  les 
pauvres  de  l'hospital  de  la  Grave.  C'est  un 
dessein  pieux  &  charitable  de  nostre  grande 
Reyne  qui  mérite  d'estre  accueilly  comme 
venant  de  sa  part.  Tout  le  monde  sait  bien 
que  ce  renfermement  des  pauvres  a  esté 
fait  par  les  soins  &  jieynes  de  Messieurs 
les  Capitouls  &  de  tout  le  Corps  de  la 
bourgeoisie  &  c[ue  ce  sont  eux,  avec  l'aide 
des  bons  habitans,  qui  ont  fait  subsister 
cette  maison  ;  &  partant  il  estime  que 
Vous,  Messieurs,  qui  composez  le  Corps 
de  la  bourgeoisie,  laquelle  a  la  meilleure 
part  en  ce  pieux  établissement,  ne  vou- 
drez pas  perdre  aucune  occasion  d'exercer 
vos  libéralités  à  l'endroit  desdits  pauvres, 
soit  par  le  moyen  de  ce  qui  s'est  proposé 
maintenant  ou  par  quelque  autre  meilleure 
voye,  &  c'est  le  premier  point  sur  lequel  il 
convient  délibérer,  comme  aussy  quel  autre 
expédient  on  pourra  prendre  pour  faire 
subsister  ledit  hospital. 

Les  voix  recueillies,  a  esté  délibéré  & 
arresté  que  la  semoiice  contenant  prière 
faite  par  ledit  sieur  Marquis  de  Beaure- 
gard de  la  part  de  la  Reyne  est  accueillie 
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avec  toute  sorte  de  respect,  suivant  laquelle  Aux  porteurs  du  Roy,  9  1. 

il  sera  dit  à  la  Reyiie  que  tant  Messieurs  Aux  tambours  des  gardes  du  Roy,  21  1, 

les  Capitouls   qui    sont   présentement   en  Aux  tambours  de  la  chambre  du  Roy,  6  1. 

charge  que  Messieurs  les  nouveaux  Elus,  Aux  valets  de  l'écurie  du  Roy,  9  1. 

ensemble  tout  le  Corps  de  bourgeoisie  ne  Aux  valets  de  pied  de  la  grande  écurie  du 

manqueront  point  de  seconder  ses  bons  &  Roy,  3o  1. 

louables  desseins,  à  ayder  ik  secourir  lesdits  Aux  cochers  du  Roy,  i5  1. 

pauvres  enfermés  &  ce  faisant,  leur  dépar-  Aux  trompettes  des  gens  d'armes  &  che- 

tir  de  leurs  charités  &  employer  tous  leurs  vaux  légers  du  Roy,  18  1. 

soins  possibles  pour  faire   subsister  celte  Aux  100  Suisses  de  la  garde  du  Corps  du 

maison  &  que  la  Reyne  sera  très  humble-  l^oy,  76c  1. 

ment  suppliée  d'agréer  leurs  bonnes  inten-  Aux  valets  de  pied  du  Roy,  60  1. 

lions  dont  l'effet   n'est    retardé  à   présent  Aux  tambours  des  mousquetaires  du  Roy, 

que  par  leur  impuissance,  n'ayant  rien  en  12  1. 

main  depuis  que  par  l'autorité  du  Roy  tous  Aux  douze  Basques  du  Roy,  24  1. 

les  revenus  de  la  ville  les  plus  clairs  &  les  A  la  garde  escossoise  a  esté  donné  i5o  1. 

plus  certains  sont  saisis  comme  il  est  no-  pour  retirer  les  clefs  de  la  ville  de  leurs 

toire.  mains,  i5o  1. 

Sur  le  second  point  qui  est  de  savoir  si  Aux  gardes  de  la  porto  a  esté  baillé,  60  1. 

l'Assemblée   trouveroit  à  propos  de  faire  A  des  petitz  officiers  &  autres  de  la  cuisine 

leurs  festins  la  veille  de  S'''  Luce  comme  du  Roy,  12  l. 

a  esté  toujours  fait,  ou  si  elle  la  voudroit  Aux  quatre  huissiers  de  la  chambre  du  Roy 

différer  jusques    après    le  départ  du  Roy,  qui  demandoicnt  le  marc  d'or  feust  baillé 

considéré  le  grand  embarras  qu'il  y  a  pré-  par  conversion,  80  1. 

sentement  dans  la  ville  ;  Aux  gardes   du   Corps  du   Roy  en  quatre 

A  esté  arresté  que  les  festins  que  Mes-  compaignies   leur  feust  donné   par  l'or- 

sieurs   les    nouveaux   Capitouls    souloicnt  dre  de  Monsieur  d'Arpajon,  80  1. 

faire  la  veille   de   la  feste   S''   Luce,  dou-  A  l'enseigne   escossoise  aussy  par  l'ordre 

ziesme  du  présent  mois,  sont  transférés  à  dudit  Sieur,  18  1. 

estre  faits   en  la   manière  qu'ils  voudront  Aux   six    garçons   de   la   chambre  du   Roy, 

jusques  à  quinze  jours  après  le  départ  du  i5  1. 

Roy.  A  l'huissier  du  cabinet  du  Roy,  72  1. 

(Archives  de  Toulouse.  I..Vrerf«Cor!îi-,7j.XXVlI,  Aux  fourriers  qui   marquoient  les  maisons 

^55.)  pour  le  logement  des  gens  du  Roy  leur 

feust  baillé  en  deux  fois  400  livres  pour 


leurs    dépens    pendant    le    temps    qu'ils 
marquoient    les    maisons,    laquelle    on 
PPpT  estoit  en  obligation   de   leur  faire,   cy, 

400  1. 
Plus   payé   à    Calmetes   24    1.    pour   le   dî- 
Estat  de  l'argent  donné  par  l'ordre  de  „er  qui  feust  faict  auxdits  fourriers  & 

Messieurs  les  Capitoul-^  à  divers  of-  leurs  escrivains  le  9  octobre  1659,  cv, 

ficiers  du  Roy,  de  la  Reyne  6-  Mon-         ^4  ^• 

sieur  d'Anjou  6-  d'autres  grands  de  P'"'  f""''  '^°""^  ""  1""^'^"'  '^'""'^  aiguière 

,      ^                  ,                         ,  d'argent  de  valeur  de  i55  1.  à  Monsieur 

La  tour  après  son    entrée   en  ceste  1     c    t-     .        •  .       1         -   •         •       1 

'  de   S.  Toct  maistre  des   cérémonies  du 

ville  faicte  le  14  octobre  i65g.  Roy  pour   avoir    assisté    Messieurs   les 

Capitoulz   lors   qu'ils  se   présentèrent  à 

PREMIÈREMENT  a  esté  donné  de  l'ordre  Leurs  Majestés  &  pour  avoir  rendu  d'au- 

desdits  Sieurs  Capitoulz  aux  six  trom-  très   bons   offices  auxdits   Sieurs   Capi- 

-jiettes  du  Roy,  40  livres.  toulz  à  l'endroit  de  Leurs  Majestés  cy. 

Aux  deux  tambours  des  Suisses  du  Roy,  6  1.  i55  1. 
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Aux  Suisses  de  la  garde  du  Corps   de  la 

Reyne,  3o  1. 
Aux  grands  valetz  de   pied    de  la  Reyne, 

3o  1. 
Aux  petitz  valetz   de   pied   de   la  Reyne, 

12  1, 
Aux  cochers  de  la  Reyne,  21  1. 
Aux  porteurs  de  la  Reyne,  9  1. 
Aux  valetz  de  pied  des  dames  d'honneur  de 

la  Reyne,  9  1. 
Aux  muletiers  de  la  Reyne,  9  1. 
Aux  vieux  cochers  de  la  Reyne,  9  1. 
Aux  gardes  de  la  porte  de  la  Reyne, -9  1. 
Aux  gardes  de  la  chambre  de  la  Reyne  81 

au  Sieur  Tourné,  60  1. 
Au  maréchal  des  logis  de  la  Reyne,  18  1. 
Aux  huissiers  de  la  chambre  de  la  Reyne, 

36  1. 
Aux   valetz   de    pied    de   Monsieur   d'An- 
jou, 00  1. 
Aux  cochers  de  Monsieur  d'Anjou,  9  l. 
Aux  Suisses  de  la  garde  de  Monsieur  d'An- 


jou 


18  1, 


Aux  porteurs  de  Monsieur  d'Anjou,  4  1. 

10  s. 
Aux   petitz   valetz    de    pied   de    Monsieur 

d'Anjou,  12  1. 
A   d'autres   valetz   de    Monsieur  d'Anjou, 

6  1. 
Aux    maréchaux    des    logis    de    Monsieur 

d'Anjou,  3o  1. 
Aux  huissiers  de  la  chambre  de  Monsieur 

d'Anjou,  24  1. 
Aux  gardes  de  Monsieur  d'Anjou,  22  1. 
Aux  valetz  de  pied  de  Madamoiselle,  6  1. 
Aux  laquais  de    Monsieur  de   Lavrillière 

leur  feust  baillé  en  deux  fois  24  1.  pour 

avoir  l'accès  libre  au  logis  dudit  Sieur 

de  la  Vrillière  cy,  24  I. 
Au   tambour  major  du  régiment  des  gar- 
des, 6  1. 
Au  greffier  du  régiment  des  gardes,  6  1. 
Aux   archers   du   grand  prévost   leur  feust 

baillé  pour  divers  offices  par  eux  rendus 

à  la  ville,  748  I. 
Somme  1828  1.  10  s. 

10  Décembre  1659. 

DuJARRic,  Capitoul. 
Rabaudy,  Capitoul. 

(Archives  de  Toulouse.  Pl'ccei  a  l'appui  des  comp 
tfi.   i65i),) 


CCCII 

Rapport  sur  l'audience  accordée  par 
le  Cardinal  Majarin  aux  Capitouls 
&•  Bourgeois  de  Toulouse. 

Du  20  décembre  lôSp, 

PAR  le  Sieur  de  Castel,  advocat,  Capi- 
toul &  chef  de  Consistoire,  a  esté  dit 
que  suivant  la  délibération  tenue  en  pa- 
reille Assemblée  le  16''  de  ce  mois,  ils  au- 
roient  conféré  avec  Monsieur  l'Abbé  de 
Parabère,  premier  Aumônier  de  Monsei- 
gneur le  Cardinal  Mazarin,  &  qu'ayant  été 
advertis  par  ledit  Sieur  que  Son  Eminence 
avoit  trouvé  bon  que  la  députation  fût 
restreinte  à  quatre  Capitouls  &  quatre 
bourgeois,  il  auroit  à  même  temps  fait 
advertir  Messieurs  Daste,  d'Archer  &  de 
Michaëlis  Capitouls,  Messieurs  de  Lagar- 
rigue,  La  Sesquière,  de  Madron  &  de 
Charlary  bourgeois,  les([uels  se  seroient 
rendus  le  jour  de  hier  à  sept  heures  du 
matin  dans  l'hôtel  de  Son  Eminence,  & 
ayant  été  introduits  dans  sa  chambre, 
après  luy  avoir  fait  la  révérence,  ils  luy 
auroient  représenté  la  douleur  &  l'étou- 
nement  qui  avoient  saisy  toute  l'Assem- 
blée à  la  lecture  des  arrêts  du  Conseil  qui 
leur  auroient  été  signifiés,  portant  révo- 
cation de  l'abonnement  &  cassation  des 
délibérations  prises  sur  l'établissement  de 
la  subvention ,  avec  ce  reproche  que  la 
ville  de  Toloze  n'avoit  pas  eu  la  recon- 
noissance  qu'elle  devoit  des  grâces  qu'elle 
avoit  reçues  de  Sa  Majesté;  qu'en  cet  état 
il  avoit  été  délibéré  que  toute  la  bourgeoi- 
sie en  corps  iroit  implorer  le  secours  &  la 
protection  de  Son  Eminence  &  luy  protes- 
ter qu'après  avoir  examiné  toutes  leurs  ac- 
tions, ils  n'auroient  rien  trouvé  qui  fût 
capable  de  donner  lieu  à  un  reproche  de 
cette  qualité;  qu'en  effet  on  ne  sauroit 
leur  marquer  aucune  rencontre  dans  la- 
quelle ils  eussent  été  assez  malheureux 
pour  s'éloigner  de  leur  devoir,  &  qu'ils 
avoient  dans  leurs  archifs  le  tesmoignage 
illustre  de  Son  Eminence  qui  leur  auroit 


1659 


XIV. 


24 


i659 


73g 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


740 


fait  l'honneur  de  leur  écrire  étant  à  Li- 
bourne  que  Sa  Majesté  avoit  approuvé 
leur  conduite  &  leur  affection,  que  la  ville 
de  Toloz.e  avoit  donné  l'exemple  à  toute 
la  France,  puisque  dans  un  temps  difficile 
nous  n'avions  pas  hésité  sur  notre  devoir, 
nous  ne  nous  étions  pas  ménagés  &  n'a- 
vions pas  fait  difficulté  de  nous  désarmer 
nous-mêmes  &  d'envoyer  notre  artillerie 
pour  combattre  les  rebelles  &  les  ennemis 
de  l'Estat;  que  cette  action  qui  avoit  été 
faite  aux  yeux  de  tout  le  Royaume,  nous 
avoit  attiré  la  haine  des  Bourdelois  &  que 
c'étoit  le  sujet  pour  lequel  les  causes  de 
tous  nos  bourgeois  qui  étoient  pendantes 
au  Parlement  de  Guienne  avoient  été  ré- 
voquées, &  renvoyées  en  celuy  de  Dau- 
phiné;  qu'après  cela  nous  ne  pouvions  pas 
croire  que  le  Roy  fut  mal  satisfait  de  la 
ville  de  Tolo7.e,  vu  que  nous  étions  tous 
persuadés  que  les  arrêts  qui  nous  avoient 
été  signifiés  étoient  l'effet  des  mauvaises 
impressions  qu'on  avoit  voulu  donner  au 
Conseil  pour  nous  intercepter  une  grâce 
qui  nous  avoit  été  octroyée  avec  grande 
connoissance  de  cause,  après  que  Sa  Ma- 
jesté avoit  été  bien  informée  qu'il  nous 
étoit  impossible  de  fournir  au  payement 
de  nos  charges  &  que  sur  cette  même  con- 
sidération les  Roys  ses  prédécesseurs  nous 
avoient  accordé  le  même  abonnement  du- 
quel nous  avons  jouy  paisiblement  pen- 
dant plus  de  deux  siècles,  jusques  qu'il 
nous  fut  ôté  par  l'Edit  de  Béziers,  édit 
fatal  que  la  ville  &  la  Province  avoient 
toujours  considéré  comme  leur  dernier 
malheur  &  comme  un  caractère  funeste 
de  l'indignation  du  Prince;  qu'enfin  cet 
Edit  ayant  été  révoqué  à  la  supplication 
de  toute  la  Province  &  Sa  Majesté  ayant 
de  nouveau  donné  l'abonnement  à  la 
ville  de  Toloze  à  la  prière  de  Son  Al- 
tesse Royale,  on  ne  croyoit  pas  en  avoir 
mérité  la  révocation;  qu'au  surplus,  con- 
cernant la  subvention,  les  registres  de 
cette  maison  font  foy  que  dès  l'année 
1621,  la  ville  avoit  emprunté  des  sommes 
immenses  pour  lever  &  soudoyer  un  régi- 
ment d'infanterie  &  quelques  compagnies 
de  cavalerie  qui  furent  envoyés  au  siège  de 
Montaiiban  avec  une  bonne  partie  de  no- 
tre artillerie;  qu'es  années   1625  &  1627, 


on  avoit  fait  une  pareille  dépense  pour  les 
sièges  du  Mas  d'Azil,  Pamiers,  &  autres 
villes  rebelles  du  Comté  de  Foix;  qu'en 
l'année  1628  nous  avions  été  affligés  de 
la  peste  qui  avoit  ravagé  la  ville  durant 
quatre  années  ,  pendant  lesquelles  il  avoit 
fallu  faire  subsister  1^  artisans  &  le  pau- 
vre peuple;  qu'en  l'année  i638  on  avoit 
fait  encore  des  efforts  considérables  pour 
le  service  de  Sa  Majesté;  qu'en  l'année 
i652,  nous  aurions  encore  été  affligés  de 
la  peste  &  qu'enfin,  depuis  l'Edit  de  Bé- 
ziers jusques  à  l'abonnement,  il  avoit  été 
impossible  d'exiger  les  tailles  qui  étoient 
imposées  &  qu'enfin  on  avoit  été  con- 
traint d'emprunter  annuellement  de  gros- 
ses sommes  pour  payer  notre  part  des  im- 
positions qui  se  faisoient  dans  la  Province, 
de  manière  que  présentement  nous  som- 
mes endettés  de  plus  de  deux  millions  sans 
avoir  aucun  moyen  de  satisfaire  nos  créan- 
ciers; qu'en  cet  état,  nous  avions  été  for- 
cés de  recourir  au  remède  extraordinaire, 
que  nous  nous  étions  livrés  nous-mêmes 
aux  mains  de  nos  créanciers  &  consenty 
qu'ils  se  payassent  de  leurs  intérêts  sur  les 
denrées  que  nous  faisions  entrer  journel- 
lement pour  la  subsistance  de  nos  famil- 
les; qu'en  cela  nous  n'avions  pas  fait  tort 
à  personne  ;  qu'étant  dans  un  pays  de  droit 
écrit  &  dans  une  province  d'Etat,  nous 
avions  cru  être  en  droit  de  faire  cet  éta- 
blissement avec  la  permission  du  Parle- 
ment; qu'enfin  nous  avions  estimé  que  là 
nécessité  en  l'état  de  nos  affaires  autorise- 
roit  notre  procédé  &  nous  disculperoit 
envers  Sa  Majesté;  qu'après  cela  toute  la 
ville  nous  avoit  chargés  d'employer  sa  pro- 
tection envers  Sa  Majesté  pour  obtenir  la 
révocation  de  cet  arrêt  &  la  confirmation 
de  notre  abonnement  &  de  notre  subven- 
tion. 

Que  Son  Eminence  qui  étoit  dans  le  lit 
avoit  écouté  notre  remontrance  avec  grande 
bonté  &  nous  auroit  répondu,  tenant  tou- 
jours son  bonnet  à  la  main,  que  pour  notre 
subvention  l'établissement  n'étoit  pas  sou- 
tenable  &  qu'il  choquoit  directement  l'au- 
torité souveraine  de  Sa  Majesté  &  les  loys 
de  l'Etat  qui  ne  souffren-t  pas  que  des  im- 
positions soient  faites  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  sans  permission  du  Roy; 
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que  néanmoins  Sa  Majesté  vouloit  croire 
que  nous  n'avions  pas  abusé  du  provenu 
de  cette  imposition  &  que  nous  avions  em- 
ployé le  tout  au  payement  de  nos  dettes  qui 


ment  des  tailles,  qu'on  brisoit  même  les 
prisons  pour  enlever  les  Collecteurs  qui  se 
trouvoient  emprisonnés  en  vertu  des  con- 
traintes des  Receveurs;   que  le  Syndic  du 


lâSp 


étoient    favorables  puisqu'ils   avoient   été      Diocèse  de  Rieux  lui  avoit  remis  une  pro- 


contractés pour  le  service  du  Roy  &  pour 
faire  subsister  le  peuple  durant  la  peste 
&  qu'ainsy  il  faudroit  vérifier  les  choses 
en  telle  manière  que  l'autorité  du  Roy  ne 
fût  pas  violée  &  que  néanmoins  la  ville  ne 


cédure  par  laquelle  il  se  justifioit  comme, 
le  vingtième  août  dernier,  quantité  de  gens 
à  cheval  &  fusiliers  furent  en  plein  midy 
dans  la  ville  de  Rieux,  enfoncèrent  les 
prisons    &  ejilevèrent    le    nommé   Pujol, 


fût  pas  privée  de  ce  secours,  &  pour  cet      Collecteur  des  tailles  du  lieu  de  Larbont; 


que  cet  excès  étoit  si  grave  qu'il  avoit  cru 
d'en  devoir  donner  connoissanco  &  de- 
mander l'intervention  de  l'Assemblée  pour 
mettre  ce  diocèse  à  ccTuvert  de  la  conduite 
violente  de  ces  personnes  qui  méprisent  la 
justice  &  les  ordres  de  la  Province,  se  dé- 
fendent par  le  crédit  &  autorité  qu'ils  ont 
sur  les  lieux  de  payer  la  quotité  de  leurs 
tailles,  tant  aux  Communautés  par  les 
vexations  qu'ils  donnent  aux  contribua- 
bles qu'ils  forcent  de  payer  pour  eux, 
qu'aux  diocèses,  lesquels  se  trouvent  en 
divers  endroits  obligés  de  faire  des  rejets, 
que  le  diocèse  de  Toulouse  se  trouvoit 
dans  la  même  désolation,  &  qu'il  étoit 
chargé  d'un  grand  nombre  de  requêtes  des 
Consuls  &  Collecteurs  de  diverses  Com- 
munautés, &  particulièrement  de  celles  de 
Montesquieu,  Montgiscard,  Lux,  Le  Bourg 
Saint  Bernard,  Vacquiers,  Bazus  &  autres 
dans  lesquelles  l'autorité  de  quelques  per- 
sonnes puissantes  avoit  tellement  prévalu 
contre  ces  pauvres  habitants,  lesquels  ces 
années  passées  avoient  exercé  la  charge  de 
Consuls,  qu'ils  avoient  ou  abandonné  leurs 
biens  pour  garantir  leurs  personnes  ou 
qu'ils  croupissent  présentement  en  prison; 
que  ce  désordre  étoit  venu  à  tel  point  qu'il 
ne  pouvoit  point  être  dissimulé,  &  qu'il 
étoit  de  la  dignité  de  l'Assemblée  &  de  la 
justice  de  soulager  ces  misérables  qui  se 
trouvent  accablés  par  le  crédit  de  ces  gens 
de  main  forte. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  &  arrêté  que  le 
Syndic  général  interviendra  partout  où 
besoin  sera  aux  frais  &  dépens  des  diocèses 
de  Rieux  &  Toulouse,  tant  pour  les  Com- 
munautés desdits  Diocèses  cy-dessus  nom- 
accréditées  étoient  dans  un  tel  excès  qu'on  mes  que  pour  les  autres  de  la  Province, 
ne  se  contentoit  pas  de  battre  &  d'excéder  pour  faire  contraindre  par  toutes  les  voyes 
les  séquestres  pour  se  garantir  du  paye-      de  droit  les  Gentilshommes  &  personnes 


effet  Sa  Majesté  avoit  fait  remettre  tous 
les  actes  es  mains  de  Monsieur  de  Bezons, 
Intendant  de  la  Province,  avec  lequel  nous 
pourrions  conférer  sur  ce  sujet,  &  pour 
l'abonnement  c'étoit  une  grâce  considé- 
rable que  le  Roy  nous  avoit  faite  agréa- 
blement; que  néanmoins  Sa  Majesté  &  les 
Commissaires  qu'elle  envoyé  aux  Etats  de 
la  Province  n'avoient  pas  trouvé  les  Dépu- 
tés de  la  ville  dans  les  dispositions  qu'Elle 
auroit  bien  voulu  &  que  c'étoit  le  sujet 
pour  lequel  Sa  Majesté  avoit  révoqué  ledit 
abonnement;  que  néanmoins  Son  Emi- 
nence  s'employeroit  avec  plaisir  envers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  l'effet  de  nos  suppli- 
cations. 

Sur  quoy  les  Députés  se  seroient  retirés, 
suppliant  la.Compagnie  d'avoir  pour  agréa- 
ble ce  qu'ils  ont  fait  &  leur  prescrire  ce 
qu'ils  doivent  faire  à  l'avenir  sur  ce  sujet. 

(Archives     de    Toulouse.    Livre    des     Conseils. 

XXVIII.  7.) 


CCCIII 

Plaintes  des  Collecteurs  des  Tailles. 


LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'il  recevoit  tous  les  jours  des  plaintes 
des  Receveurs  des  vingt-deux  diocèses  de  la 
Province  &  des  Collecteurs  des  Commu- 
nautés particulières  des  empêchements  qui 
leur^ont  donnés  dans  la  levée  des  tailles; 
que  les  entreprises  &  les  violences  des  Gen- 
tilshommes Scautres  personnes  puissantes  & 
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d'autorité  &  de  main  forte  au  payement 
de  la  quotité  de  leurs  tailles  pour  les  biens 
ruraux  qu'ils  possèdent,  &  ce  suivant  & 
conformément  aux  délibérations  des  27'^  fé- 
vrier &  18"  mars  1659. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  23  décembre  lôôp.j 


CCCIV 

Rapport  sur  les  troubles  d'Alet  6*  de 
Lirtioux. 


ONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Comenge  a 

représenté  à  l'Assemblée  qu'elle  étoit 
suffisamment  informée  des  désordres  du 
diocèse  d'Alet  &  Limoux,  parce  que,  de- 
puis quelques  années,  elle  avoit  été  tou- 
jours occupée  à  régler  les  contestations  &. 
les  différends  qui  arrivoient  aux  Assiettes 
de  ce  diocèse;  qu'il  n'étoit  pas  difficile  de 
voir  qu'elles  prenoient  leur  naissance  de 
te  que  ce  diocèse  est  composé  du  haut 
diocèse  d'Alet,  du  pays  de  Sault  &  Fe- 
nouillèdes,  du  Razès  sur  la  rivière  d'Aude 
qui  dépendent  pour  le  spirituel  &  tempo- 
rel de  l'Evêché  dudit  Alet,  &  de  la  ville 
de  Limoux  &  du  Bas  Razès  qui  dépendent 
pour  le  spirituel  de  l'Archevêché  de  Nar- 
bonne  &  qui,  pour  le  temporel,  se  trou- 
vent unis  au  diocèse  dudit  Alet,  ne  faisant 
qu'un  corps  d'Assiette,  payent  les  tailles  à 
un  même  receveur  &  entrent  conjointe- 
ment aux  Etats  où  les  Consuls  de  ladite 
ville  d'Alet  &  celle  de  Limoux  ne  font 
qu'une  seule  voix,  le  diocésain  étant  pris, 
suivant  les  règlements  de  l'Assiette  dudit 
diocèse,  tantôt  du  haut  diocèse  d'Alet  & 
pays  y  joints,  &  puis  dudit  Razès  &  offi- 
cialité  de  Limoux  ;  que  le  greffier  &  syn- 
dic étoit  une  fois  de  ladite  ville  de  Limoux 
&  une  autre  du  haut  diocèse;  qu'encore 
que  les  choses  semblent  être  bien  réglées, 
néanmoins  comme  les  dissentiments  des 
personnes  qui  composent  cette  Assiette  & 
les  contestations  arrivées  entr'elles  pour 
les  droits  &  avantages  qu'elles  préten- 
doient  réciproquement,  le  diocèse  d'Alet 
contre  l'Officialité  de  Limoux  &  l'Officia- 


lité  de  Limoux  contre  le  diocèse,  qui  ont 
produit  de  fâcheux  désordres  dans  lesquels 
Messeigneurs  l'Archevêque  de  Narbonne 
&  Evèque  d'Alet  ont  été  nécessités  de 
prendre  quelque  intérêt,  chacun  pour  la 
conservation  des  droits  &  avantages  de  son 
diocèse  ;  mais  comme  ce  sont  des  personnes 
de  grande  considération,  il  n'a  pas  été  dif- 
ficile de  les  faire  convenir  de  tous  les 
points  dont  ils  étoient  en  contestation  ; 
mais  on  n'a  pas  pu  faire  de  même  des  au- 
tres personnes  qui  se  trouvent  dans  ce 
même  intérêt;  qu'il  étoit  à  remarquer  que 
ces  désordres  ont  pris  leur  source  depuis 
longues  années,  &  lorsqu'on  a  voulu  son- 
ger aux  expédients  pour  les  faire  cesser, 
on  n'en  avoit  pas  trouvé  de  plus  solide 
que  ceux  de  désunir  ledit  diocèse  d'Alet 
d'avec  ladite  ville  de  Limoux  &  pays  de 
Razès;  que  l'Assiette  dudit  diocèse  y  avoit 
donné  les  mains  par  la  délibération  solen- 
nelle qui  y  avoit  été  prise  le  23''  avril  1643 
&  que,  si  les  Etats  y  vouloient  donner 
leur  consentement,  cette  désunion  p'our- 
roit  être  exécutée  sans  qu'aux  Etats  il 
parût  aucune  altération  ny  changement, 
parce  que  le  nombre  des  députés  n'yseroit 
pas  augmenté,  &  que  les  députés  dudit 
diocèse  y  seroient  &  y  opinerpient  comme 
ils  ont  fait  depuis  l'établissement  des  Etats; 
que  tout  ce  qui  changeroit  seroit  en  dehors 
des  Etats  &  que  ledit  diocèse  d'Alet  &  pays 
de  Razès  s'accommoderoient  ensemble,  en 
telle  sorte  qu'on  n'entendroit  plus  parler 
aux  Etats  des  désordres  &  contestations  de 
ce  diocèse;  que  la  seule  grâce  qu'ils  deman- 
doient  à  l'Assemblée  étoit  de  trouver  bon 
qu'après  avoir  fait  les  départements  de  la 
Province  &  vu  ce  que  ledit  diocèse  d'Alet 
en  devoit  porter  pour  sa  part  &  portion, 
on  divisât  cette  portion  en  deux  &  qu'on 
fît  une  Commission  pour  ledit  diocèse 
d'Alet  &  une  autre  pour  ladite  ville  de  Li- 
moux &  pays  de  Razès,  qu'on  bailleroit  un 
mémoire  de  ce  que  l'un  &  l'autre  en  de- 
vroit  prendre  &  que  la  manière  de  le  dé- 
partir étoit  convenu^  entre  eux,  en  ^orte 
que  les  frais  d'uîie  Assiette  qui  se  tiendroit 
de  plus  en  ladite  ville  de  Limoux  pour 
ledit  pays  de  Razès,  n'augmenteroit  près-' 
que  de  rien  les  charges,  parce  qu'elle  no 
seroit  composée  que  des  mêmes  personnes 
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qui  ont  toujours  eu  entrée  en  ladite  As- 
siette d'Alet  &  Limoux,  &  que  les  épargnes 
&  fflénageries  qui  se  faisoient  en  l'une  & 
en  l'autre  de  ces  deux  Assiettes  par  les 
soins  économiques  de  ces  grands  Prélats, 
procureroient  un  merveilleux  soulagement 
à  ces  pauvres  peuples  qui  gémissent  sous 
le  faix  des  souffrances  auxquelles  ils  sont 
exposés  par  tous  ces  désordres  dans  les- 
quels &  la  noblesse  &  tous  les  autres  or- 
dres ont  pris  parti. 

Qu'à  la  vérité  toutes  ces  considérations 
demandent  que  l'Assemblée  s'intéresse  pour 
réunir  les  esprits  de  ce  diocèse  divisés  de- 
puis si  longtemps,  que  Monsieur  le  Baron 
d'Arqués  se  trouvoit  désintéressé  en  lui 
donnant  l'entrée  à  toutes  les  deux  Assiettes 
pour  n'accroître  pas  le  nombre  des  Ba- 
rons; que,  pour  ce  qui  regardoit  la  recette, 
elle  seroit  faite  dans  la  ville  d'Alet  pour  la 
portion  dudit  diocèse  &  dans  Limoux  pour 
la  portion  de  ladite  officialité  par  les  Re- 
ceveurs en  titre  d'office  dudit  diocèse 
d'Alet,  lesquels  quoyque  faisant  la  recette 


gages  &  taxations  desquels  ne  pounont 
excéder  ce  quL  leur  est  accordé  par  l'état 
du  Roy  de  l'an  1634,  &  à  la  charge  que  les 
recouvrements  des  impositions  soient  faits 
par  les  mêmes  Receveurs  qui  se  trouvent 
déjà  créés,  lesquels  seront  tenus  d'établir 
le  bureau  de  leur  recette  dans  ladite  ville 
d'Alet,  pour  la  quotité  des  impositions 
dudit  diocèse,  de  recevoir  les  départe^ 
ments  qui  seront  faits  en  ladite  ville  de 
Limoux,  &  ne  fairont  qu'un  seul  compte 
de  ces  deux  diocèses  des  deniers  du  Roy 
qu'ils  rendront  en  ladite  Gourdes  Comp- 
tes, dont  le  fonds  des  Epices  réglés  par  le 
traité  fait  avec  ladite  Cour  des  Comptes 
sera  fait  par  chacun  desdits  diocèses  d'Alet 
&  Limoux  ,  à  proportion  du  compoix  & 
tarif  d'un  chacun;  qu'à  ladite  Assiette  de 
Limoux  assistera  ledit  Seigneur  Archevê- 
que de  Narbonne  ou  son  Vicaire  Général 
&  ledit  Sieur  Baron  d'Arqués  en  toutes  les 
•deux;  que  pareillement  en  l'Assiette  dudit 
diocèse  d'Alet  qui  sera  tenue  en  ladite 
ville  d'Alet  assistera  ledit  Seigneur  Evèque 
sur  deux  Assiettes,  ne  fairoient  qu'un  seul      d'Alet  ou  son  Vicaire  Général,  les  mêmes 


compte  en  la  Chambre  des  Comptes;  qu'ils 
en  faisoient  deux  à  la  vérité  pour  ce  qui 
regarde  les  frais  d'Etats  &  d'Assiette  &  au- 
tres deniers  dont  on  compte  au  diocèse; 
mais  que  tout  cela  seroit  sans  frais;  que 
dans  cette  division  chaque  Assiette  feroit 
le  fonds  de  ses  charges,  soit  des  épices  des 
comptes ,  gages  du  Receveur  ancien  ou 
autrement  qu'on  partageroit  les  dettes  du 
diocèse  &  qu'enfin  chacun  prendroit  à 
toutes  choses  à  proportion  du  tarif  & 
compoix. 

Sur  quoy  ouy  les  Syndics  généraux  de  la 
Province,  les  Etats  voulant  contribuer  tout 
ce  qui  dépend  d'eux  pour  faire  jouir  les 
peuples  de  ce  diocèse  du  repos,  &  vu  le 
consentement  desdits  Seigneurs  Archevé- 
((ue  &  Evêque,  Baron  d'Arqwes,  &  des  in- 
téressés dudit  pays,  ont,  sous  le  bon  plai- 
sir du  Roy,  délibéré  &  arrêté  n'entendre 
empêcher  que    ladite  ville  de    Limoux    & 


Consuls  du  haut  diocèse,  pays  de  Sault, 
Fenouillèdes  &  Bas  Razès  sur  la  rivière 
d'Aude,  desquels  les  taxations  ne  pour- 
ront être  augmentées;  assistera  auxdites 
Assiettes  le  Commissaire  ordinaire  de  Li- 
moux, lequel  ne  pourra  avoir  pour  son 
assistance  auxdites  Assiettes  que  cent  cin- 
quante livres  pour  chacune  assistance,  & 
la  taxe  des  Commissaires  principaux  qui 
tiendront  lesdites  Assiettes  ne  pourra  être 
augmentée  pour  tous  les  deux  que  de 
60  livres,  en  sorte  qu'au  lieu  de  240  livres 
que  le  Commissaire  principal  avoit  de 
taxe  pour  la  tenue  de  l'Assiette  dudit  dio- 
cèse d'Alet  &  Limoux,  présentement  celui 
qui  tiendra  ladite  Assiette  d'Alet  n'aura 
que  i5o  livres  &  pareille  somme  celui 
qui  tiendra  celle  dudit  Limoux;  que  pour 
éviter  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront arriver  entre  ces  deux  Assiettes,  il 
sera   fait  en   la   prochaine    Assiette   dudit 


bas  pays  de  Razès  ne  soient  désunis  dudit      diocèse  une  division  &  partage  de  toutes 


diocèse  d'Alet  &  qu'ils  ne  tiennent  en  la- 
dite ville  de  Limoux  une  Assiette  séparée 
qui  ne  sera  composée  que  des  mêmes  per- 
sonnes &  députés  des  lieux  qui  avoiont  ac- 
coutumé d'y  ûSâister  Ue  tout    temps,  les 


les  sommes  dues  par  ledit  diocèse  &  des 
charges  ordinaires  d'iccluy,  dont  le  dio- 
cèse de  Limoux  prendra  sa  part,  &  que 
sur  ce  partage,  il  sera  dressé  une  transac- 
tion ou  règlement  qui  sera  rapporté  aux 
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Etats  prochains  pour  y  être  autorisé  s'il 
y  échoit,  lesdits  diocèses  étant  chargés  de 
faire  confirmer  &  approuver  par  le  Roy 
la  susdite  désunion. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  décembre  1659.) 


cccv 

Délihération  des  Etats  concernant  le 
gouvernement  du  château  de  Cin- 
te  gabelle. 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
que  le  château  de  Cintegabelle  fut  dé- 
moli par  ordre  du  Roy  en  l'année  i633; 
qu'en  l'année  suivante  1634,  Sa  Majesté 
auroit  accordé  au  sieur  de  Belvèze  qui  en 
étoit  le  gouverneur  la  somme  de  douze  mil  " 
livres  pour  son  dédommagement,  laquelle 
auroit  été  imposée  dans  les  diocèses  de 
Toulouse,  Rieux,  Saint-Papoul  &  Mirepoix 
&  effectivement  payée,  comme  il  se  justi- 
fioit  par  les  quittances  qu'il  avoit  en  main; 
que  depuis  ce  temps  jusques  en  i653,  le 
sieur  de  Belvèze  n'avoit  pris  la  qualité  ny 
fait  les  fonctions  de  gouverneur,  &  qu'alors 
sous  prétexte  d'une  démission  faite  en  fa- 
veur du  sieur  de  Fajac  son  fils,  il  auroit 
surpris  des  provisions  nouvelles,  &  ensuite 
une  lettre  de  cachet  en  conséquence  de 
laquelle  il  auroit  voulu  faire  revivre  ce 
gouvernement  qui  étoit  supprimé  par  la 
démolition  du  château  &  par  le  rembour- 
sement de  la  somme  de  douze  mil  livres 
qu'il  avoit  reçue,  &  prétendu  précéder  tant 
le  Juge  que  les  Consuls  de  Cintegabelle, 
lesquels  s'étant  pourvus  au  Parlement  de 
Toulouse,  l'instance  auroit  été  portée  au 
Conseil  par  le  sieur  de  Belvèze,  où  les 
parties  ayant  contesté  pendant  trois  ans 
&  remis  de  grandes  productions  de  part 
&  d'autre,  il  étoit  intervenu  arrêt  contra- 
dictoire le  18"  janvier  i656,  par  lequel  le 
Roy,  attendu  que  ledit  sieur  de  Belvèze 
n'est  plus  gouverneur,  renvoyé  la  cause  & 
parties  au  Parlement  de  Toulouse  pour  y 
procéder  suivant  les  derniers  errements, 
&  bien  que,   par  cet  arrêt,   cette   affaire 


sembloit  entièrement  terminée,  néanmoins 
le  sieur  de  Belvèze  auroit  obtenu  de  nou- 
velles provisions  de  gouverneur  de  Cinte- 
gabelle &  menacé  les  habitants  &  Consuls 
diidit  lieu  de  les  forcer  à  Le  reconnoître 
pour  tel,  &  parce  que  le  château  n'est  plus 
nécessaire  pour  la  sûreté  du  pays,  qu'il  a 
été  démoli  par  ordre  du  Roy  &  le  sieur  de 
Belvèze  payé  d'une  somme  notable  pour 
son  indemnité,  il  croit  qu'il  est  de  la  pru- 
dence de  l'Assemblée  de  s'opposer  à  cet 
établissement  qui  ne  serviroit  dans  ce 
temps  de  paix  qu'à  faire  mille  vexations 
aux  sujets  du  Roy. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  faira  toutes  les  poursuites  néces- 
saires partout  où  besoin  sera  pour  empê- 
cher le  rétablissement  de  la  charge  de 
gouverneur  de  la  ville  de  Cintegabelle 
comme  préjudiciable  au  repos  public  & 
ruineux  à  la  Province. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  26  décembre  1659.) 


CCCVI 

Résolution  des  Etats  sur  les  demandes 
du  Roi. 


LES  Etats  ayant  fait  faire  lecture  de  l'Ecrit  
signé  du  Roy  qui  leur  a  été  porté  par  '^^9 
Messieurs  ses  Commissaires,  &  après  avoir 
examiné  toutes  les  demandes  contenues 
dans  l'Ecrit,  &  délibérant  sur  icelles,  quoy- 
que  réduits  dans  l'impuissance  par  les  ef- 
forts extraordinaires  qu'ils  ont  faits  les 
années  dernières,  ont  néanmoins  libérale- 
ment donné  &  accordé  au  Roy  dans  l'oc- 
casion présente  de  la  paix,  &  tant  pour  la 
décharge  de  ce  qui  a  été  demandé  à  la  Pro- 
vince &  aux  villes  d'icelle  en  particulier 
pour  le  mariage  &  pour  les  frais  des  noces, 
que  pour  la  première  entrée  que  Sa  Majesté 
a  faite  dans  ladite  Province,  comme  aussy 
pour  la  décharge  des  autres  demandes  por- 
tées par  ledit  Ecrit  &  faites  par  Messieurs 
les  Commissaires  du  Roy  &  pour  beaucoup 
d'autres  considérations  très  importantes, 
sans  qu'il  puisse  être  tiré  à  conséquence, 
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la  somme  de  trois  millions  de  livres,  la- 
quelle sera  payée  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse  qui  entrera  en  exercice  l'année 
suivante  1660,  suivant  &  conformément  à 
la  délibération  qui  a  été  prise  ce  jourd'huy 
&  sous  les  conditions  suivantes  &  non  au- 
trement : 

Premièrement,  que,  durant  l'année 
suivante  1660,  même  jusques  aux  prochains 
Etats,  il  n'y  aura  dans  la  Province  aucuns 
logements  fixes  des  gens  de  guerre,  quar- 
tier d'hiver  ni  lieu  d'assemblée  ny  recrue, 
tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  ny  même 
des  gardes  de  Messieurs  les  Lieutenants  du 
Roy,  ny  aucuns  passages  de  troupes  que  par 
la  ligne  de  l'Etape  qui  sera  réglée  pour  la- 
dite année  1660  par  les  Etats  suivant  la 
coutume  &  règlement,  laquelle  ne  pourra 
être  changée  ny  les  lieux  d'Etape  multi- 
pliés; 

II.  Qu'en  cas  qu'il  y  eût  aucuns  des  sus- 
dits logements  même  forcés  dans  la  ligne 
&:  hors  de  la  ligne  de  l'Etape,  soit  des 
troupes  allant  ou  revenant  de  l'armée, 
soit  de  celles  qui  sont  auprès  de  la  per- 
sonne du  Roy,  même  des  exactions  parti- 
culières qui  pourroient  être  faites  par  les- 
dites  troupes  contre  leurs  ordres  dans  les 
lieux  de  leurs  logements,  ou  qu'il  y  eût 
aucun  passage  d'armée  en  corps  ou  brigade, 
le  Roy  en  supportera  la  dépense  sur  le  pied 
&  tarif  des  Etapes  de  la  Province,  &  pour 
cet  effet,  les  Communautés  qui  auront 
souffert  des  logements,  foules,  enlève- 
ments de  deniers  &  autres  choses  seront 
remboursées  sur  la  somme  réservée  qui 
sera  exprimée  cy-après  lorsque  lesdites 
foules  auront  été  liquidées  aux  présents 
Etats  par  Messieurs  les  Commissaires  qui 
seront  nommés  par  lesdits  Etats,  à  condi- 
tion que  lesdits  logements,  foules  &  enlè- 
vements de  deniers  seront  justifiés  par  les 
informations  qui  seront  faites  d'autorité 
'de  Monsieur  l'Intendant  de  la  Province 
ou  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux  à  la 
requête  du  Syndic  général,  des  Syndics 
particuliers  des  diocèses,  des  Syndics  des 
Communautés  ou  des  particuliers,  quinze 
jours  après  que  lesdits  logements  auront 
été  faits,  &  remises  dans  le  mois  entre  les 
mains  des  Syndics  généraux,  chacun  dans 
son    département   pour   en   être   par   eux 


donné  advis  à  Monsieur  l'Intendant,  & 
rapportées  aux  prochains  Etats  pour  en 
poursuivre  la  liquidation,  lesquelles  in- 
formations seront  aussy  certifiées  par  les 
Curés  des  Communautés  qui  auront  souf- 
fert lesdites  foules; 

III.  Que  tous  les  séjours  des  troupes  qui 
passeront  par  la  ligne  de  l'Etape  seront 
réglés  après  cinq  jours  de  marche  confor- 
mément aux  règlements  de  Sa  Majesté  du 
16  décembre  1648,  &  en  cas  que,  par  quel- 
que ordre  que  ce  soit  ou  sans  ordre,  il  y 
fût  davantage  &  plus  d'un  jour,  le  Roy  en 
supportera  la  dépense  sur  le  pied  susdit 
sur  les  deniers  réservés,  &  sera  Sa  Majesté 
très  humblement  suppliée  que  justice  soit 
faite  des  violences,  extorsions  &  crimes 
qui  se  commettent  par  les  officiers  &  sol- 
dats des  troupes  passant  dans  la  Province; 

IV.  Comme  aussy  en  cas  qu'il  seroit 
donné  des  ordres  pour  plus  grand  nombre 
de  Compagnies  que  les  Corps  des  régi- 
ments sont  composés  &  de  leurs  recrues, 
ou  expédié  pour  les  mêmes  troupes  diverses 
routes  soit  par  le  Roy,  généraux  d'armée 
ou  Lieutenants  généraux  de  Sa  Majesté 
dans  la  Province  &  dans  les  armées,  le  Roy 
en  supportera  la  dépense  comme  foules  au 
pied  susdit,  laquelle  sera  remboursée  aux 
Communautés  &  à  ceux  qui  l'auront  souf- 
ferte véritablement,  si  ce  n'est  que  les  or- 
dres fussent  donnés  en  cas  de  pressante 
nécessité,  ou  qu'il  eût  été  fait  double  fonds 
par  Sa  Majesté  pour  rétablir  des  régiments 
défaits  pendant  la  campagne,  dont  il  sera 
fait  mention  dans  les  ordres  ; 

V.  Qu'il  ne  sera  point  expédié  d'ordres 
pour  des  Compagnies  franches  que  l'on 
donne  ordinairement  à  Messieurs  les  Lieu- 
tenants généraux  des  armées,  &  au  cas 
qu'il  s'en  expédiât  aucun,  le  Roy  en  sup- 
portera la  dépense  au  pied  susdit; 

VI.  Qu'en  conséquence  des  conditions 
accordées  l'année  dernière,  &  suivant  les 
privilèges  de  la  Province,  les  villes  &  lieux 
de  Languedoc  qui  ont  été  attribués  en  res- 
sort au  Présidial  do  Foix,  seront  réunis 
aux  ressorts  des  présidtaux  &  jus.tices  de 
la  Province  dont  ils  ont  été  distraits,  &  où 
ils  ressortissoient  auparavant  ledit  établis- 
sement dudit  Présidial  de  Foix,  &  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblement  suppliée  d'ac- 
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corder  l'entière  suppression  dudit  Présidial 
de  Foix,  moyennant  la  finance  qui  fut  of- 
ferte à  Messieurs  les  Commissaires  du  Roy 
de  l'année  dernière; 

VII.  La  révocation  de  la  taxe  faite  sur 
les  notaires  par  l'arrêt  du  Conseil  du  14' 
avril  1657; 

VIII.  Qu'il  sera  remis  devers  le  Greffe  des 
Etats  les  quittances  de  l'Epargne  duement 
contrôlées,  tant  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions de  livres  accordée  au  Roy  en  l'année 
1657  par  forme  de  don  gratuit,  conformé- 
ment au  traité  fait  aux  Etats  le  24''  février 
de  la  même  année,  &  à  la  déclaration  faite 
par  Monsieur  de  Bezons  le  26'^  ensuivant 
que  de  la  somme  de  134780  livres  de  celle 
réservée  du  don  gratuit  de  l'année  i656, 
suivant  les  deux  promesses  faites  par  ledit 
Sieur  de  Boyer  le  16-  &  3i'  may  1657  ou 
qu'il  sera  donné  arrêt  équipollent  qui  dé- 
charge la  Province  desdites  sommes; 

IX.  Que  des  contraventions  qui  seront 
faites  aux  arrêts  contradictoirement  rendus 
à  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de 
Montpellier  entre  le  Fermier  de  la  Douane 
de  Valence,  le  Syndic  Général  du  Pays  de 
Languedoc  &  celuy  du  Pays  de  Vivarez  es 
années  1649  &  1657  pour  la  levée  des  droits 
de  ladite  Douane,  la  connoissance  en  sera 
renvoyée  à  ladite  Cour  des  Comptes,  pour 
être  lesdits  arrêts  exécutés  suivant  leur 
forme  Si  teneur; 

X.  Qu'il  sera  pareillement  accordé  une 
déclaration  portant  révocation  du  dou- 
blement des  péages  qui  se  lèvent  sur  le 
Rhosne  sur  les  marchandises  &  denrées 
qui  entreront  &  sortiront  de  la  Province 
de  Languedoc  tant  seulement; 

XI.  Comme  aussy  la  révocation  de  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  i658  portant  aug- 
mentation du  prix  du  sel  de  7  sols  6  deniers 
par  minot  &  celuy  du  mois  de  may  de  l'an- 
née présente  1659  de  2  sols  6  deniers  &  de 
l'Edit  du  mois  de  juillet  suivant  portant 
augmentation  du  prix  du  sel  &  des  droits 
des  autres  fermes  du  Roy  de  18  deniers 
pour  livre; 

XII.  Plus  des  autres  clauses  de  l'Edit  du 
mois  d'à  may  de  la  présente  année  1639, 
en  ce  qu'il  attribue  à  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aydes  &  Finances  do  Montpellier  la 
juridiction  de  l'Etape  accordée  aux  Etats 


par  diverses  déclarations,  lesquelles  seront 
exécutées  selon  leur  forme  &  teneur,  sauf 
à  ladite  Cour  des  Comptes  de  Montpellier 
de  connoître  des  différends  qui  naîtront 
entre  les  particuliers  associés  à  l'Etape, 
où  les  diocèses  &  communautés  n'auront 
point  d'intérêt,  &  sans  que,  pour  raison 
de  ce.,  ladite  Cour  des  Aydes  puisse  pré- 
tendre la  révision  ny  examen  des  Comptes 
de  la  fourniture  en  ce  qu'il  attribue  la  ju- 
ridiction criminelle  en  matières  qui  regar- 
dent les  officiers  de  ladite  Gourdes  Comp- 
tes, laquelle  sera  restreinte  au  fait  de  la 
discipline  du  Palais  entre  eux  &  à  la  con- 
noissance des  excès  qui  seront  faits  dans 
les  fonctions  de  leurs  charges,  suivant  les 
ordonnances  royaux,  comme  aussy  que  les 
Epices  des  deniers  extraordinaires  ne  pour- 
ront être  augmentées  sous  quelque  pré- 
texte ny  occasion  que  ce  soit,  conformé- 
ment au  traité  fait  par  les  Etats  avec  ladite 
Chambre  des  Comptes  en  l'année  161 2  au- 
torisé par  lettres  patentes; 

XIII.  La  révocation  de  tous  les  arrêts 
du  Conseil  qui  ont  été  &  pourroient  être 
donnés,  portant  évocation  &  renvoy  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  de  l'ins- 
tance générale  d'ordre  &  de  distribution 
de  feu  Philippe  d'Izard,  Sieur  de  Salagosse, 
ensemble  de  ce  qui  aura  pu  être  fait- en 
conséquence  des  arrêts  en  la  Chambre  de 
l'Edit,  attendu  que  par  les  privilèges  de  la 
Province  les  instances  d'ordre  &  de  distri- 
bution ne  peuvent  être  évoquées  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  des  juges 
naturels  des  parties,  &  d'autant  plus  que 
ladite  instance  se  trouvant  déjà  commen- 
cée en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Castres 
depuis  plus  de  vingt  années,  elle  y  doit 
être  renvoyée,  ses  circonstances  &  dépen- 
dances pour  y  être  jugée  définitivement 
suivant  les  us  &  privilèges  de  la  Province; 

XIV.  La  révocation  d'une  nouvelle  dé- 
claration du  Roy  portant  rétablissement 
du  Présidial  de  Mende  qui  a  été  révoquée 
par  autre  déclaration  de  Sa  Majesté  véri- 
fiée au  Parlement  de  Toulouse,  en  consé- 
quence du  traité  fait  aux  Etats  en  l'année 
i658  avec  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy; 

XV.  La  révocation  de  l'Edit  portant  créa- 
tion d'un  Présidial  à  Limoux  dans  l'éten- 
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due  du  ressort  de  celui  de  Carcassonne  & 
partie  dans  celui  de  Lauragois,  moyennant 
le  remboursement  de  la  finance  qui  sera 
payée  par  lesdits  officiers  présidiaux  de 
Carcassonne  &  Lauragois; 

XVI.  Qu'il  sera  donné  déclaration  en 
interprétation  de  celle  qui  a  été  accordée 
à  Lyon  le  7'  décembre  i658  &  de  l'arrêt  du 
Conseil  du  21"  août  de  la  présente  année 
1659  pour  la  levée  des  droits  de  francs- 
fiefs  &  des  restes  des  amortissements  de  la 
dernière  recherche; 

XVII.  La  révocation  de  l'Edit  portant 
création  de  quatre  huissiers  des  tailles  en 
chacun  des  vingt-deux  diocèses  de  la  Pro- 
vince pour  exploiter  privativement  à  tous 
autres  avec  attribution  de  six  livres  pour 
le  port  des  mandes  de  chacune  paroisse; 

XVIII.  La  confirmation  de  la  faculté 
que  la  Province  a  de  nommer  des  Prévôts 
diocésains,  en  vertu  de  diverses  patentes, 
nonobstant  l'Edit  de  révocation  desdits 
Prévôts  ; 

XIX.  La  confirmation  de  l'arrêt  de  l'an- 
née 1654  portant  confirmation  d'un  con- 
trôleur des  teintures,  &  la  révocation  de 
la  nouvelle  déclaration  qui  en  fait  l'éta- 
blissement; 

XX.  La  révocation  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  quatrième  may  i658  8c  de  la  commis- 
sion expédiée  sur  iceluy  le  zo'  may  de  la 
même  année  adressée  à  Messieurs  de  la 
Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de 
Montpellier,  sous  prétexte  de  laquelle  ils 
prétendent  connoître  du  surimposé  qui 
pourroit  avoir  été  fait  dans  les  Comrtu- 
nautés  particulières  de  la  Province  de 
Languedoc,  quoyque  ledit  arrêt  n'aye  été 
donné  que  pour  les  pays  d'Elections; 

XXI.  Qu'il  ne  sera  point  fait  de  levée  ny 
établissement  d'aucun  subside  sur  les  mar- 
chandises &  denrées  passant  sur  le  Pont 
du  Saint  Esprit  en  conséquence  du  contrat 
passé  pour  les  réparations  à  faire  audit 
pont,  chaussées,  maisons  &  hôpitaux  d'ice- 
luy  &  qu'aux  fins  de  faire  les  réparations 
qui  seront  trouvées  nécessaires,  il  sera  fait 
nouvelle  vérification  par  les  Commissaires 
des  Etats  qui  seront  pour  ce  députés,  con- 
jointement avec  ceux  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté d'y  commettre  pour  y  être  pourvu 
ensuite  sur  l'advis  desdits  Sieurs  Commis- 


saires  après   qu'il   aura  été   rapporté  aux 
prochains  Etats  ; 

XXII.  Qu'il  ne  sera  mis  aucun  subside 
ny  imposition  sur  le  fer  qui  se  débitera  & 
forgera  en  Languedoc,  soit  en  vertu  de 
l'Edit  du  mois  de  février  1626  ny  autre- 
ment; 

XXIII.  Que  les  Villes  &  Communautés 
de  la  Province,  même  celles  de  Lunel  & 
de  Lagarde  de  Lauragois,  seront  mainte- 
nues &  conservées  en  tous  &  chacûns  les 
droits  qu'elles  ont  de  tenir  &  posséder  les 
pàtus,  palus,  garrigues,  bruguières,  ra- 
miers &  pâturages  communs  comme  ils  en 
ont  cy  devant  joui  conformément  au  con- 
trat passé  par  Messieurs  les  Commissaires 
Présidents  pour  le  Roy  avec  les  Etats  le 
29''  septembre  i555,  nonobstant  tous  arrêts 
&  dons  faits  au  contraire,  nonobstant  même 
les  contrats  &  adjudications  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  en  vertu  des  juge- 
ments de  la  Chambre  du  Domaine  ; 

XXIV.  Que  Sa  Majesté  déchargera  la 
Province  de  toutes  les  demandes  conte- 
nues dans  l'Ecrit  qui  leur  a  été  porté  de 
la  part  du  Roy  par  Messieurs  les  Commis- 
saires &  spécialement  qu'elle  confirmera 
de  nouveau  en  tant  que  besoin  est  la  révo- 
cation de  l'Edit  de  Béziers  donnée  au  mois 
d'octobre  de  l'année  1649; 

XXV.  Que  la  Province  &  toutes  les  villes 
d'icelle  seront  maintenues  &  rétablies  en 
leurs  droits,  libertés,  exemptions  &  privi- 
lèges comme  elles  en  ont  cy  devant  jouy, 
&  que  Sa  Majesté  accordera  pour  raison 
de  ce  les  provisions  nécessaires,  nonobs- 
tant les  révocations  qui  pourroient  avoir 
été  faites  au  contraire; 

XXVI.  Que  nulles  impositions  &  levées 
de  deniers  ne  pourront  être  faites  dans  la 
Province  de  Languedoc  en  vertu  d'aucuns 
Edits,  déclarations,  jussions  &  autres  pro- 
visions du  Conseil,  lesquelles  n'auront  lieu 
en  ladite  Province  pour  le  présent  ny  pour 
l'avenir,  ny  tous  autres  qui  seront  con- 
traires aux  droits,  libertés  8c  privilèges 
d'icelle,  quoyqu'ils  soient  faits  pour  le  gé- 
néral du  Royaume  ; 

XXVII.  Que  tous  Edits,  déclarations  Si 
arrêts  du  Conseil  nécessaires  pour  la  révo- 
cation des  choses  contenues  aux  précédents 
articles   seront    remis   en    bonne    &   due 


lôSp 


755 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC, 


706 


1659 


forme,  &  icelles  entre  les  mains  de  Mon- 
seigneur le  Président  auquel  il  sera  baillé 
toutes  les  Commissions  des  Impositions 
qui  doivent  être  levées  dans  la  Province 
en  l'année  1660  pour  n'être  délivrées  que 
lorsque  tous  les  susdits  Edits  de  révocation 
&  autres  provisions  du  Conseil  seront  en 
ses  mains,  en  la  même  manière  qu'il  a  été 
concerté  &  conformément  à  la  minute  qui 
lui  a  été  remise  signée  de  Messieurs  les 
Comiftissaires  du  Roy,  &  au  cas  que  lesdits 
Edits,  déclarations  &  arrêts  ne  lui  soient 
pas  envoyés  ou  qu'ils  fussent  altérés  ou 
changés  en  nulle  sorte,  ledit  Seigneur  sup- 
primera les  Commissions  des  Impositions, 
&  seront  faites  défenses  aux  députés  des 
Assiettes  de  l'Assemblée  &  aux  Commis- 
saires principaux  &  ordinaires  d'icelles  de 
permettre  qu'il  soit  rien  imposé  sous  quel- 
que cause  &  prétexte  que  ce  soit,  qu'il 
n'ait  plus  tôt  reçu  tant  les  susdits  Edits  de 
révocation  &  arrêts  que  lesdites  Commis- 
sions pour  faire  les  impositions  j 

XXVIII.  Que  pour  l'assurance  entière  de 
l'exécution  desdites  conditions  &  pour  ser- 
vir au  remboursement  des  foules  qui  pour- 
roient  être  faites  durant  l'année  1660  & 
juaques  aux  prochains  Etats  par  les  troupes 
qui  passeront  dans  la  Province,  allant  ou 
revenant  de  l'armée,  même  de  celles  qui 
pourroient  avoir  été  faites  parle  logement 
des  troupes  qui  sont  auprès  de  la  personne 
du  Roy  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie 
depuis  le  9"  jour  d'octobre  de  la  présente 
année  1659  jusques  au  départ  de  Sa  Ma- 
jesté de  la  Province,  il  sera  retenu  par  le 
Trésorier  de  la  Bourse  du  pays  de  Lan- 
guedoc sur  le  dernier  payement  qu'il  sera 
obligé  de  faire  de  la  somme  de  trois  mil- 
lions de  livres,  celle  de  trois  cent  mil  li- 
vres qu'il  ne  remettra  à  l'Epargne  qjie  par 
l'ordre  des  Etats,  après  qu'il  aura  apparu 
de  l'exécution  desdites  conditions. 

FouQUET,  Archevêque  &  Primat  de 
Narbonne,  Président,  signé. 

Du  mandement  de  mesdits  Seigneurs  des 

Etats, 

RoGUlER,  signé. 

Les  Commissaires  Présidents  pour  le 
Roy  en  l'Assemblée  des  Gens  des  trois 
Etats  du  Pays  de  Languedoc,  convoqués 


par  mandement  de  Sa  Majesté  en  la  ville 
de  Toulouse  au  mois  de  septembre  der- 
nier, vu  par  nous  la  délibération  des  Etats 
cy-dessus  transcrite  avec  les  conditions  y 
apposées;  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté, 
avons  accepté  le  don  de  trois  millions  de 
livres  pour  être  payé  aux  termes  des  impo- 
sitions, &  promettons  de  faire  exécuter  le 
contenu  en  icelles,  même  de  fournir  des 
Edits,  déclarations  ik  arrêts  y  mentionnés; 
&  en  ce  qui  touche  le  Présidial  de  Limoux, 
que  déclaration  sera  donnée  pour  la  sup- 
pression d'iceluy  en  remboursant  par  les 
Officiers  des  Présidiaux  de  Carcassonne  & 
Lauragois  ceux  dudit  Présidial  de  Limoux, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
le  Sieur  de  Bezons  l'un  de  nous,  partie 
présente  ou  duement  appelée;  faisant  dé- 
fenses aux  Commissaires  principaux,  ordi- 
naires &  Députés  des  Assiettes  de  s'assem- 
bler jusques  à  ce  qu'il  ait  été  satisfait  au 
contenu  en  icelles. 

Fait  à  Toulouse  le  27°  jour  de  décem- 
bre 1659. 

BiEULES,  Bazin,  de  Garaud, 
Grasset,  signés. 

Par  Messeigneurs, 

PUJOL. 

Le  Roy  ayant  vu  la  délibération  cy-des- 
sus de  ce  jourd'huy  faite  par  les  Gens  des 
Trois  Etats  de  cette  Province  de  Langue- 
doc assemblés  par  ordre  de  Sa  Majesté  en 
cette  ville  avec  l'acte  d'acceptation  étant 
au  bas  d'icelle,  faite  par  les  Commissaires 
Présidents  pour  Sa  Majesté  auxdits  Etats, 
Sa  Majesté  a  approuvé  &  approuve  ladite 
acceptation,  veut  &  entend  que  les  Edits, 
déclarations,  arrêts  &  autres  expéditions 
qui  ont  été  promises  par  lesdits  Commis- 
saires au  nom  de  Sa  Majesté  auxdits  Etats, 
soient  faites  &  délivrées  à  qui  il  appar- 
tiendra. 

Fait  à  Toulouse  le  28'  décembre  1639. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Letellier. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  27  décembre  1639  &  pièces  annexes.^ 
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CCCVII 


CCCVIII 


Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
contre  les  Ministres  de  la  Religion 
réformée. 


ERCREDI  4  août  i66o    en  la  Grand 
Chambre,  présents  Messieurs  de  Fieu- 
bet,  premier  président,  &c. 

Sur  la  requeste  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy  disant  que  la 
Cour  est  duement  avertie  des  insultes  que 
commettent  journellement  les  Ministres 
deja  Religion  prétendue  réformée  dans  la 
ville  de  Castres,  ce  qui  a  obligé  la  Cour  de 
faire  de  très  humbles  remonstrances  au  Roy 
sur  ce  sujet  &  particulièrement  sur  les  vio- 
lences &  empêchements  que  ceux  de  ladite 
Religion  donnèrent  à  un  condamné  à  mort, 
lequel  s'estant  voulu  rendre  catholique 
avant  de  subir  le  supplice  &  demandé  un 
Père  Capuchin  pour  se  confesser  &  faire 
publiquement  profession  de  la  Religion 
Catholique,  Apostolique  Romaine,  les  Mi- 
nistres dudit  Castres,  assistés  d'une  grande 
populace,  les  auroient  empêchés,  ayant 
commandé  à  l'exécuteur  de  le  dépesther 
promptement,  ce  qui  auroit  esté  exécuté, 
au  grand  scandale  de  la  Religion  Catholi- 
que; requiert  qu'il  plût  à  la  Cour  que  de 
ce  dessus  &  autre  brief  intendit  il  en  soit 
informé  d'autorité  de  la  Cour  par  un  des 
sieurs  Conseillers  d'icelle; 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requeste, 
a  commis  &  commet  Maistre  Guillaume  de 
Masnau,  Conseiller  en  icelle,  pour  se  trans- 
porter en  ladite  ville  de  Castres  &  autres 
lieux  où  besoin  sera  pour  informer  desdites 
violences  &  autres  excès  commis  par  les 
Ministres  de  ladite  ville  &  autres  leurs 
complices,  décréter,  faire  &  parfaire  le 
procès  aux  coupables  jusques  arrest  défini- 
tif exclusivement,  nonobstant  oppositions 
ni  appellations  quelconques  &  sans  préju- 
dice d'icelles. 

De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  Au  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &■  du  public. 
III.   128.) 


Arrêt  du  Parlement  de   Toulouse 
concernant  les  Collèges. 

MERCREDY  24  novembre  1660  en   la   
Grand'Chambre ,   présents    Messieurs      '" 
de  Garaud  Duranti,  président,  &c. 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy  qu'il  est  adverti 
que  dans  tous  les  Collèges  de  la  présent 
ville  il  s'est  glissé  depuis  quelques  années 
tant  de  désordres  &  abus  que  quelques  soins 
&  diligences  que  les  Commissaires  desdits 
Collèges  puissent  prendre,  il  s'introduit 
dans  lesdits  Collèges  sous  des  prétextes  sup- 
posés des  personnes  inutiles  &  illittérées, 
sans  aucun  dessein  d'estudier  que  tant  seu- 
lement pour  profiter  des  places  qui  se  trou- 
vent vacantes  &  frustrer  par  ce  moyen  les 
véritables  escoliers  pour  lesquels  lesdites 
places  sont  destinées  par  les  fondations  des- 
dits Collèges,  ce  qui  cause  de  grands  désor- 
dres ou  empêche  le  fruit  que  les  fondateurs 
s'étoient  promis  d'en  retirer,  à  quoy  il  est 
important  de  pourvoir,  requéroit  qu'il  plût 
à  la  Cour  de  commettre  des  Commissaires 
pour  se  transporter  dans  lesdits  Collèges  & 
procéder  à  la  visite  &  vérification  d'iceux, 
destituer  ceux  qui  sont  mal  introduits,  ins- 
tituer à  leur  place  ceux  qu'il  appartiendra, 
congédier  les  domestiques  inutiles,  pour- 
voir aux  places  &  faire  rendre  compte  h. 
ceux  qui  ont  administré  les  revenus  desdits 
Collèges; 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête, 
a  commis  &  commet  M.  de  Garaud  Duranti, 
second  président,  M.  Louis  de  Guillermin, 
doyen  d'icelle,  de  Papus,  sous  doyen  des 
Conseillers,  de  Masnau,  de  Frezals,  de 
Barthélémy  &  de  Lebrun,  Conseillers,  pour 
se  transporter  auxdits  Collèges  de  la  pré- 
sent ville  pour  procéder  à  la  visite  &  vé- 
rification d'iceux,  réformer  les  abus  & 
désordres  qui  s'y  sont  glissés  au  préjudice 
des  statuts  &  intention  des  fondateurs,  pour- 
voir au  régime  &  gouvernement  desdits 
Collèges,  instituer  &  destituer  les  Collé- 
giats  qui  se  trouveront  mal  pourvus  contre 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


■  660     7^9     • 

riiitention  des  fondateurs  &  autrement  pro- 
céder comme  ils  verront  estre  à  faire. 

De  Garaud  Duranti. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
leiTient  de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
III.  i35.) 
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cccx 

Discours  du  Prince  de  Conty,  Gouver- 
neur de  Languedoc ,  à  l'ouverture 
de  la  session  de  janvier  i66i. 


CCCIX 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
concernant  le  louage  des  offices 
de  Conseiller. 

SAMEDY  18  du  mois  de  décembre  1660, 
en  la  Grand  Chambre,  toutes  les  Cham- 
bres assemblées,  présents  Messieurs  de  Ga- 
raud Duranti,  président 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  dé- 
libérant sur  ce  qui  a  été  représenté  que 
l'augmentation  du  prix  des  offices  de  Con- 
seiller en  la  Cour  a  donné  lieu  à  divers 
contrats  de  louage  desdits  offices  pour  cer- 
tain temps  préfix  &  limité,  lesquels  comme 
insolites  &  contraires  à  l'usage  du  Parle- 
ment &  de  très  pernicieuse  conséquence, 
a  déclaré  &  déclare  nuls  &  de  nul  effet  & 
valeur,  ensemble  toutes  contrepromesses, 
billets,  déclarations  publiques  ou  privées 
&  tous  autres  actes  quelconques  consentis 
&  accordés  entre  parties  pour  raison  desdits 
louages,  &  a  fait  &  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses il  toute  sorte  de  personnes  de  quelle 
condition  qu'elles  soient  de  faire  ny  passer 
à  l'advenir  aucunes  conventions  ny  con- 
trats de  louage  desdits  offices  directement 
ny  indirectement,  &  pour  découvrir  les 
fraudes  qui  pourroient  estre  pratiquées  par 
cy  après  dans  la  passation  desdits  contrats  & 
obvier  à  icelles,  a  commis  &  commet  Mes- 
sires  Jean  de  Papus  sous  doyen  de  la  Cour, 
François  de  Cambolas,  Jean  de  Castaing  & 
Jacques  Dejean  Conseillers  au  Parlement 
&  Messire  Georges  Louis  de  Cironis,  pré- 
sident aux  Requêtes,  pour  y  veiller  inces- 
samment. 

De  Garaud  Duranti. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
'inent  de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
III.  i36.) 
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ESSIEURS,  c'est  pour  la  troisième  fois   

que  le  commandement  du   Roy  m'o-      '""' 


blige  de  venir  en  cette  illustre  Assemblée 
pour  y  donner  le  commencement  &  la 
forme  à  ses  séances.  Mais  quoy  que  l'ordre 
de  Sa  Majesté,  la  dignité  de  cette  Compa- 
gnie &  les  anciennes  liaisons  de  ma  mai- 
son m'engageassent  déjà  très  étroitempnt 
à  prendre  part  aux  intérêts  de  cette  Pro- 
vince, j'advoue  toutefois.  Messieurs,  que 
j'y  viens  aujourd'huy  d'une  manière  bien 
différente  des  autres  &  qu'il  y  a  beaucoup 
de  disproportion  entre  l'esprit  par  lequel 
on  s'acquitte  avec  rectitude  d'une  commis- 
sion passagère  &  l'alliance  pour  ainsi  dire 
que  contracte  un  gouverneur  avec  le  pays 
qui  est  commis  à  son  administration  &  les 
membres  dont  il  est  composé,  avec  lesquels 
il  entre  dans  une  communication  si  intime 
des  biens  &  des  maux  qu'on  peut  dire  qu'il 
est  heureux  du  bonheur  de  la  Province' & 
malheureux  de  ses  adversités.  S'il  est  l'or- 
gane du  Prince  pour  faire  entendre  &  rece- 
voir avec  respect  ses  volontés  aux  peuples, 
il  est  aussy  interprète  des  peuples  pour  por- 
ter leurs  voix  jusques  aux  pieds  du  trône 
de  leur  Souverain.  Enfin  il  appartient  à  la 
Province  par  tant  de  titres  &  par  tant  de 
devoirs  que  sa  vie  doit  être  consacrée  à 
établir  son  repos  &:  sa  félicité.  J'ose  espé- 
rer, Messieurs,  que  j'auray  l'avantage  de 
contribuer  à  la  vôtre,  puisque  la  même 
année  qui  m'a  donné  à  vous  a  esté  celle 
qui  a  donné  la  paix  à  la  France,  dont  les 
fruits  principaux  sont  l'abondance  &  la 
tranquillité.  Mais  comme  cette  paix  est 
encore  naissante,  c'est  avec  peine  que  je 
suis  obligé  de  vous  faire  juger  à  vous  mes- 
mes  que  le  Roy  qui  songe  sérieusement  à 
parvenir  au  soulagement  de  ses  peuples, 
ne  le  peut  que  par  des  moyens  dont  l'exé- 
cution demande  quelque  chose  qui  semble 
être  contraire  à  cette  intention  &  qui  tient 
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en  cela  de  la  nature  du  remède  qui  ne  pro- 
duit la  guérison  que  par  ce  qu'il  a  de  plus 
fâcheux  &  de  plus  désagréable.  Il  est  cer- 
tain, Messieurs,  que  la  guerre  a  mis  les 
finances  du  Roy  en  tel  estât  que  pour  en 
soutenir  les  efforts,  il  a  été  contraint  d'an- 
ticiper sur  ses  revenus  &  d'en  aliéner  beau- 
coup, ou  pour  payer  les  tfoupes,  ou  pour 
maintenir  ses  alliés,  &  que,  dans  la  conclu- 
sion mesme  de  la  paix.  Sa  Majesté  contracte 
des  engagements  indispensables  qui  en  ont 
été  les  conditions  nécessaires,  &  qu'ainsin 
Elle  ne  peut  établir  le  soulagement  des 
années  suivantes  que  par  des  dépenses  pré- 
sentes. 

Pour  voir  l'utilité  de  cette  proposition, 
ne  la  considérons  pas.  Messieurs,  par  ce 
qu'elle  a  de  dur  en  elle-même;  mais  éten- 
dons nostre  vue  dans  l'advenir,  &  voyons 
en  nostre  particulier  quels  biens  nous  nous 
en  devons  promettre,  outre  que  tous  se- 
cours présents  mettront  Sa  Majesté  en  estât 
&  en  liberté  de  diminuer  dorénavant  con- 
sidérablement ses  demandes. 

N'est-il  pas  vray.  Messieurs,  que  cette 
illustre  Compagnie  qui  a  si  utilement  servy 
aux  conquestes  du  Roy  pendant  la  guerre, 
faisant  encore  cet  effort  pour  contribuer  à 
la  consommation  de  la  paix,  aura  sa  part  à 
la  gloire  de  ce  grand  ouvrage,  &  qu'après 
cela,  n'ayant  plus  à  craindre  ny  à  prévoir 
tout  ce  que  les  temps  passés  ont  eu  de  fâ- 
cheux &  d'incommode.  Elle  pourra  tra- 
vailler avec  plus  d'application  &  de  repos  k 
la  reformation  de  toutes  les  parties  de  la 
Provinc^?  Messieurs  les  prélats  auront  le 
moyen  d'avancer  le  service  de  Dieu  &  de  la 
religion  avec  plus  d'autorité  &  moins  de 
contradiction;  Messieurs  les  Barons  qui 
sont  à  la  tête  de  la  noblesse  de  ce  pays,  ne 
songeront  plus  qu'à  concourir  à  l'observa- 
tion des  Edits  du  Roy  contre  les  duels  &  à 
déraciner  des  esprits  dos  gentilshommes  de 
Languedoc  les  misérables  maximes  du  faux 
honneur  qui  sont  présentement  absolu- 
ment bannies  de  la  Cour  &  qui  sont  venues 
se  cantonner  dans  les  provinces  éloignées, 
&  les  magistrats  particuliers  des  villes  s'ap- 
pliqueront avec  un  soin  exact  à  réformer 
les  abus  qui  accablent  aujourd'huy  la  plus 
grande  partie  des  communautés.  Chaque 
personne,  soit  publique,  soit  particulière, 


goûtant  la  liberté,  la  délivrance  des  misères, 
n'aura  devant  ses  yeux  pour  la  conduite  de 
sa  vie  que  ces  fondements  inébranlables,  la 
religion  vers  Dieu  &  la  fidélité  envers  le 
Roy.  Je  laisse  à  Monsieur  de  Bezons  à  vous 
expliquer  plus  particulièrement  ses  inten- 
tions &  je  me  contente  de  vous  assurer  de 
mes  services  très  passionnés. 

(ProcM-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  janvier  1661.) 


CCCXI 

Discours  de  M,  de  Be-^ons. 

MESSIEURS,  l'on  ne  peut  lire  sans  éton- 
nement  la  coutume  qu'observoient  les 
Indiens  d'obliger  leurs  princes  lors  de  leur 
advènenient  à  l'empire  par  un  serment 
solennel  de  faire  jouir  leurs  sujets  de  la 
lumière  du  soleil,  du  cours  des  rivières  & 
des  autres  influences  des  astres;  &  ceux  qui 
ne  jugent  des  choses  que  par  les  apparences 
se  persuaderont  que  ces  peuples  idolâtres 
rendoient  à  leurs  Roys  par  une  supersti- 
tieuse ignorance  un  culte  qui  n'est  dû  qu'à 
la  souveraine  puissance.  Car  bien  qu'ils 
soient  les  images  de  Dieu  &  ceux  en  qui  il 
a  mis  les  véritables  caractères  de  sa  puis- 
sance, si  est-ce  néanmoins- que  les  effets 
de  la  Providence  ne  sont  point  en  leur 
disposition  &  qu'ils  sont  sujets  du  destin 
comme  les  autres  hommes;  mais  à  bien 
considérer  cette  cérémonie  on  n'y  trouvera 
rien  de  barbare  que  les  paroles,  puisqu'on 
effet  le  sort  de  bonne  ou  mauvaise  fortune 
est  entre  les  mains  des  Princes  qui  nous 
gouvernent.  Ce  sont  eux  qui  rendent  notre 
félicité  parfaite  &  qui  nous  font  jouir  en 
repos  de  tous  ces  avantages. 

Depuis  tant  d'années,  le  soleil  n'éclairoit 
sur  la  France  que  pour  voir  nos  malheurs, 
&  bien  qu'il  eût  été  souvent  témoin  de  nos 
progrès  &  de  nos  victoires,  les  misères  qui 
accompagnent  la  guerre  par  nécessité  fai- 
soient  que  toutes  les  victoires,  quoyque 
advantageuses  pour  l'Etat,  causoient  la 
perte  &  la  ruine  des  particuliers.  Les  ri- 
vières ont  été  plusieurs  fois  teintes  du  sang 
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de  ceux  qui  ont  péri  durant  les  désordres, 
leur  cours  a  été  interrompu  ou  pour  former 
des  sièges  ou  pour  la  défense  des  places  j 
les  passages  n'en  ont  été  reconnus  que  pour 
attaquer  ceux  qui  étoient  nos  ennemis  ou 
pour  nous  défendre  de  leurs  surprises;  mais 
enfin  .cette  paix  si  solennellement  jurée 
entre  les  deux  couronnes ,  cette  alliance 
contractée  par  des  liens  indissolubles  dis- 
sipe toutes  les  craintes  &  toutes  les  appré- 
hensions &  nous  fait  espérer  à  l'avenir  de 
jouir  avec  quiétude  de  ces  présents  du  ciel 
&  de  la  nature. 

Que  si  vous  n'aviez  pas  eu  cet  avantage 
d'avoir  été  assurés  des  véritables  intentions 
de  Sa  Majesté  par  elle-même  aux  derniers 
Etats,  si  vos  registres  n'étoient  pas  des  té- 
moins fidèles  des  grâces  dont  elle  a  comblé 
cette  Province,  la  solennité  de  ce  jour  au- 
guste où  il  a  juré  la  paix  nous  en  seroit  une 
preuve  dont  le  souvenir  ne  doit  s'effacer 
jamais  de  vos  esprits.  Il  semble  néanmoins 
que  cette  joye  ne  soit  pas  parfaite  &  que 
vous  voyez  avec  douleur  le  nom  de  Son 
Altesse  Royale  effacé  des  commissions  qui 
viennent  d'être  lues;  vous  regrettez  une 
personne  de  qui  le  nom  doit  être  en  véné- 
ration à  tout  le  monde;  vous  considérez 
qu'il  a  été  ravi  à  l'Etat  presque  au  milieu 
de  sa  course  &  dans  un  temps  où  l'on  pou- 
voit  encore  attendre  de  luy  des  services 
proportionnés  à  la  grandeur  de  son  mérite 
&  de  sa  naissance;  &  outre  ces  considéra- 
tions publiques,  vous  avez  encore  des  res- 
pects particuliers  pour  la  mémoire  de  Mon- 
seigneur le  Duc  d'Orléans  qui  vous  avoit 
toujours  favorisés  par  une  bienveillance  & 
une  affection  singulières  ;  mais  bien  que 
votre  douleur  soit  juste  &  que  cette  perte 
soit  considérable,  elle  est  néanmoins  si  ad- 
vantageusement  réparée  qu'elle  pourroit 
être,  par  l'honneur  que  le  Roy  vous  a  fait 
d'établir  Monseigneur  le  prince  de  Conty 
pour  votre  gouverneur,  puisqu'il  a  voulu 
que  Son  Altesse  dont  vous  avez  déjà  éprouvé 
la  douceur  de  la  conduite  &  la  puissance  de 
la  protection,  fût  aujourd'huy  le  lien  &  le 
gage  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  envers  vous, 
comme  il  sera  le  garant  de  votre  zèle  &  de 
votre  obéissance. 

Après  tant  de  bienfaits  qui  sont  communs 
à  cette  Province  avec  le  reste  du  Royaume 


&  tant  de  faveurs  particulières  dont  vous 
avez  été  gratifiés,  je  me  trouve  dispensé  d'en 
parler  en  cette  journée,  puisque  le  souvenir 
des  bienfaits  est  sans  comparaison  plus  élo- 
quent dans  les  cœurs  pleins  de  reconnois- 
sance  que  tous  les  discours  qu'on  pourroit 
faire,  &  que  d'ailleurs  il  est  impossible  de 
rien  ajouter  à  Ij  dignité  de  celuy  de  Son 
Altesse;  lorsque  les  Dieux  ou  les  enfants 
des  Dieux  ont  parlé,  ce  disoit  un  ancien 
poète  grec,  gardons  le  silence  pour  ne  pas 
profaner  par  la  bassesse  de  nos  pensées  la 
majesté  de  leurs  paroles. 

Les  Egyptiens,  les  plus  sages  de  l'anti- 
quité, ceux  de  qui  nous  avons  tiré  les  prin- 
cipes de  toutes  les  sciences,  considérant  le 
premier  âge  du  monde  comme  son  enfance, 
croyoient  que  les  hommes  n'étoient  pas 
capables  alors  d'élever  leur  esprit  à  la  con- 
noissance  des  choses  sublimes  &  que  pour 
cela  il  les  leur  falloit  donner  à  entendre 
sur  des  hiéroglyphes,  &  de  là  vient  que  les 
Grecs  qui  s'étoient  instruits  sous  leur  disci- 
pline avoient  mis  toute  leur  théologie  &  les 
formes  qui  sont  cachées  sous  les  qualités 
visibles,  les  espèces  dans  les  individus,  les 
idées  dans  les  choses  créées;  ainsi  dit  Jam- 
blicus,  les  sacrificateurs  Egyptiens  imitant 
Dieu  &  la  nature,  renfermoient  les  mys- 
tères les  plus  élevés  de  la  religion  &  dé  la 
morale  sous  des  symboles  apparents,  &  pour 
nous  faire  mieux  connoître  les  véritables 
différences  du  vice  &  de  la  vertu,  ils  les 
représentoient  sous  la  figure  de  Typhe  & 
d'Osiris  dont  l'un  étoit  un  usurpateur  & 
l'autre  un  prince  légitime;  que  le^premier 
fut  reçu  des  peuples  avec  applaudissement 
dans  le  commencement  de  son  règne,  sous 
l'apparence  de  la  liberté,  jusques  à  ce  que, 
la  vérité  ayant  dissipé  les  nuages  que  le 
mensonge  avoit  formés,  Osiris  rentra  dans 
son  empire  avec  une  autorité  tout  entière, 
fit  cesser  tous  ces  désordres  qui  s'étoient 
formés  pendant  la  guerre,  rappela  la  jus- 
tice, cette  fille  du  Ciel,  qui  s'étoit  retirée 
de  la  terre  &  ne  crut  pas,  dit  Synesius, 
pouvoir  mettre  un  calme  parfait  dans  son 
Etat  qu'il  n'en  eût  visité  toutes  les  parties 
pour  y  rétablir  une  bonne  discipline.  Ainsi 
le  soleil,  cet  œil  du  monde,  ce  trône  de  la 
gloire  visible  de  Dieu,  pour  parler  aux  ter- 
mes de  l'Ecriture,  parcourt  son  Zodiaque 
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pour  porter  sa  lumière  &  verser  ses  in- 
fluences sur  la  terre,  &  les  poètes  feignent 
que  ce  cours  ayant  été  interrompu  par  la 
chute  de  Phaéton,  Jupiter  dans  la  fable  des- 
cendit du  haut  des  cieux  pour  réparer  les 
manquements  que  l'absence  de  sa  lumière 
ou  l'excès  de  sa  chaleur  avoient  causés  & 
remettre  les  choses  dans  leur  cours  ordi- 
naire j  &  certes,  bien  que  le  Roy  soit  pré- 
sent dans  toutes  les  parties  de  son  Etat  par 
son  autorité,  que  sa  puissance  soit  res- 
pectée jusques  aux  dernières  extrémités  de 
son  Royaume,  après  tant  de  maux  que  les 
guerres  avoient  produits,  il  étoit  nécessaire 
qu'il  en  visitât  les  plus  considérables  pro- 
vinces pour  imprimer  de  la  crainte  à  ceux 
qui  s'étoient  éloignés  de  leur  devoir  & 
rendre  aux  lois  leur  force  8c  leur  première 
vigueur.  Cette  venue  du  Roy  dans  le  Lan- 
guedoc a  été  le  sceau  de  vos  privilèges  & 
une  nouvelle  assurance  de  vos  libertés  qui 
ne  recevront  jamais  d'atteinte,  tant  qu'elles 
auront  pour  fondement  votre  fidélité  & 
votre  zèle  à  son  service. 

Mais  comme  les  corps  mieux  constitués 
sont  accablés  souvent  par  des  accidents  qui 
empêchent  les  parties  nobles  d'agir  &  qui 
détruiroient  l'homme  s'il  n'étoit  secouru, 
les  villes  particulières  tombent  quelquefois 
sous  la  tyrannie  de  ceux  qui  envahissent 
leur  liberté  &  qui  les  conduisent  à  leur 
perte.  Marseille  gémissoit  depuis  longtemps 
sous  l'oppression  des  factieux.  Cette  ville 
fidèle  sembloit  être  dans  un  assoupissement 
mortel  ;  les  gens  de  bien  voyoient  leur 
ruine  prochaine  avec  douleur;  mais  ils  ne 
pouvoient  pas  rompre  des  chaînes  si  pe- 
santes &  ce  mal  s'étoit  communiqué  dans 
quelques  autres  lieux  do  la  même  province 
par  une  maligne  influence.  La  venue  &  la 
présence  du  Roy  ont  guéri  tous  ces  maux, 
assuré  pour  toujours  la  liberté  de  cette  ville 
&  rendu  le  commerce  fleurissant,  qui  avoit 
été  souvent  interrompu  par  ces  désordres. 
Les  bastions  qui  s'étoient  élevés  à  la  faveur 
de  nos  guerres  domestiques  ont  été  remis 
au  premier  état  où  ils  dévoient  être,  &  le 
Languedoc  a  vu  d'un  côté  le  commerce  ré- 
tably,  le  cours  du  Rhône  rendu  libre  &  la 
Guienne  paisible  par  la  démolition  de  ces 
ouvrages  que  la  témérité  avoit  construits, 
8c  ainsi  l'on  peut  dire  que  ces  premiers 


momeuTj  de  la  paix,  ces  rayons  de  l'auto- 
rité royale  8c  la  venue  du  Roy  dans  ces 
contrées  ont  assuré  plus  glorieusement  la 
quiétude  de  l'Etat  que  n'avoit  fait  la  prise 
de  beaucoup  de  villes  8c  le  gain  de  plu- 
sieurs jfctailles.  Mais  comme  le  Roy  ne 
peut  pas  être  présent  dans  toutes  les  par- 
ties de  son  Royaume,  il  y  commet  des  per- 
sonnes illustres  qui  le  représentent  avec 
toute  sa  dignité,  8c  quand,  par  un  bonheur 
qui  n'est  pas  commun,  nous  tombons  sous 
la  conduite  d'un  prince  qui  tire  son  origine 
du  sang  des  Roys  8c  sa  source  d'un  même 
prince,  c'est  alors  que  la  félicité  des  peu- 
ples qui  lui  sont  soumis  donne  de  la  jalou- 
sie à  toutes  les  autres  provinces.  Il  est  aisé. 
Messieurs,  de  vous  persuader  cette  vérité, 
puisque  vous  comptez  cette  grâce  entre  vos 
principaux  privilèges  8c  que  vous  la  consi- 
dérez comme  la  plus  avantageuse  marque 
que  le  Roy  vous  puisse  donner  de  sa  bonté. 
Si  j'osois  regarder  en  la  personne  de  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Conty  autre  chose 
que  la  grandeur  &c  la  naissance  royale,  son 
mérite  particulier  8c  les  vertus  qui  l'envi- 
ronnent dont  il  me  défend  de  parler,  je 
pourrois  dire  qu'il  tire  du  côté  maternel 
son  origine  d'une  tige  illustre  qui  a  tou- 
jours été  en  considération  à  cette  province 
8c  tenu  un  rang  si  glorieux  dans  l'Etat  de- 
puis tant  de  siècles,  dont  les  prédécesseurs 
ont  été  éclairés  des  premières  vérités  de  la 
religion,  lors  même  que  nos  Roys  étoient 
dans  les  erreurs  de  l'idolâtrie,  8c  que  l'on 
peut  nommer  en  quelque  sorte  les  fonda- 
teurs du  christianisme.  Aussy  s'il  est  permis 
dans  une  chose  sainte  de  se  servir  d'un 
exemple  prophane,  l'attachement  particu- 
lier qu'avoient  les  ancêtres  d'Auguste  au 
service  des  Dieux,  joint  au  sang  des  Césars, 
luy  mérita  le  nom  de  maître  de  Rome,  8c 
l'empire  du  monde  luy  attira  un  respect 
qu'il  n'a  jamais  partagé  avec  ses  succes- 
seurs. Paternum  genus  a  Regibus  ortum  ma- 
ternum  cum  Diis  Immortalibus  conjunctum  est. 
Mais  quelque  advantage  que  reçoive  la 
France  par  la  paix,  votre  félicité  ne  seroit 
pas  entière  si  les  royaumes  voisins  n'étoient 
en  repos,  soit  à  cause  de  la  sympathie  qui 
est  entre  les  nations  ou  de  la  liaison  civile 
qui  unit  les  parties  différentes  &  qui  fait 
qu'elles  ne  sont  jamais  dans  une  ferme  con- 
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sistance  que  lorsqu'elles  participght  à  un 
bonheur  commun,  car  bien  que  les  cieux 
ayant  leur  mouvement  réglé  qui  leur  est 
imprimé  par  leur  premier  mobile,  &  qu'ils 
achèvent  leur  carrière  dans  le  cours  de 
l'année  solaire,  ils  en  ont  néannUins  un 
particulier  qui  fait  que  les  saisons  ne  sont 
jamais  égales  &  rend  différents  les  aspects 
des  planètes  &  la  conjonction  des  astres; 
mais  enfin  il  doit  arriver,  selon  la  pensée 
de  quelques  philosophes,  qu'après  un  grand 
nombre  de  siècles,  les  causes  célestes  se 
rencontreront  au  point  où  elles  étoient 
lors  de  la  création,  &  alors  toutes  les  choses 
sublunaires  reprendront  la  même  force  & 
rentreront  dans  cette  première  vigueur  que 
la  suite  du  temps  avoit  altérée,  &  cela  s'ap- 
pelle la  grande  année  de  Platon.  Ce  que 
cet  excellent  homme  s'étoit  persuadé  dans 
l'ordre  de  la  nature  se  trouve  véritable  dans 
la  politique. 

Depuis  plus  de  deux  siècles,  l'Europe 
étoit  agitée  de  différents  mouvements,  sans 
qu'elle  pût  avoir  une  assiette  assurée;  la 
fin  d'une  guerre  étoit  le  commencement  de 
l'autre;  mais  enfin  la  France  &  l'Espagne, 
lasses  de  voir  tant  de  désordres,  ont  renou- 
velé entre  elles  une  liaison  indissoluble  & 
juré  une  réconciliation  qui  ne  finira  ja- 
mais, &  le  ciel  favorisant  cette  réunion,  l'a 
étreinte  par  le  mariage  du  Roy  avec  cette 
Reyne  incomparable  qui  est  le  miracle  de 
nos  jours,  comme  elle  sera  l'étonnement 
de  la  postérité  &  le  gage  de  la  durée  de 
cette  paix. 

Ainsi  Dieu,  ayant  retiré  les  eaux  du  dé- 
luge &  voulant  donner  une  assurance  aux 
hommes  que  sa  colère  étoit  apaisée  &  que 
jamais  la  terre  ne  seroit  couverte  d'une 
inondation  universelle,  mit  dans  les  nues 
cet  arc  que  les  poètes  nomment  l'étoile  de 
l'admiration  comme  un  signe  perpétuel  de 
réconciliation  &  d'alliance.  Il  ne  seroit  pas 
difficile  de  faire  voir  par  le  consentement 
général  des  nations  que  cette  réunion  de 
la  France  &  de  l'Espagne  inspire  un  nouvel 
esprit  à  toutes  les  puissances.  A  peine  les 
articles  en  sont-ils  arrêtés  qu'elles  mettent 
bas  les  armes  &  que  la  paix  reprend  pos- 
session de  cette  belle  partie  du  monde  dont 
elle  étoit  bannie  depuis  si  longtemps.  La 
Pologne  &  la  Suède  étoient  engagées  dans 


une  guerre  si  cruelle  ((u'à  peine  pouvoit-on 
espérer  d'en  voir  la  fin.  Les  Puissances  du 
Nord  avoient  juré  une  haine  immortelle  & 
le  commerce  du  Septentrion  se  trouvoit 
intéressé  dans  ce  désordre.  En  un  moment, 
un  grand  calme  succède  à  un  orage  qui 
sembloit  menacer  ces  royaumes  d'une  ruine 
universelle.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  ce 
théâtre  de  .tant  d'événements  funestes,  cette 
puissance  malheureuse  qui  s'étoit  souillée 
du  plus  infâme  parricide  qui  ait  été  com- 
mis, rappelle  son  prince  légitime,  sacrifie 
une  partie  des  coupables  à  la  juste  colère 
de  son  Roy  pour  mériter  la  grâce  de  ceux 
qui  étoient  les  plus  innocents  &  fait  un 
effort  extraordinaire  pour  son  rétablisse- 
ment, afin  qu'il  ne  soit  pas  dû  tout  entier 
à  la  résolution  qu'avoient  prise  les  deux 
couronnes  de  venger  la  cause  des  Roys. 
N'est-ce  pas  là  un  véritable  effet  de  la  con- 
jonction de  ces  deux  couronnes  &  astres 
puissants  qui  répandent  de  bénignes  in- 
fluences sur  toute  la  terre  &  qui  redonnent 
à  tous  les  autres  Etats  leur  première  vi- 
gueur? Les  Vénitiens  sont  encore  dans  la 
souffrance.  Ils  sont  depuis  si  longtemps  le 
boulevart  du  monde  chrétien  &  la  barrière 
qui  arrête  les  progrès  des  infidèles;  aussy 
peut-on  dire  qu'ils  sont  les  véritables  héri- 
tiers de  la  vertu  romaine  &  les  enfants-  de 
leur  discipline,  de  leur  esprit  &  de  leur 
magnanimité.  Ils  succomberoient  cepen- 
dant sous  le  poids  d'une  si  grande  force 
s'ils  n'étoient  secourus.  La  paix  leur  a 
donné  seulement  cette  campagne  les  moyens 
d'arrêter  les  progrès  de  leurs  Ennemis  en 
attendant  qu'ils  puissent  reprendre  les  pla- 
ces qui  leur  ont  été  usurpées;  &  certes 
lorsque  je  considère  que  la  paix  a  été  la 
récompense  de  la  vie  &  des  travaux  de 
Henry  quatrième,  que  le  feu  Roy  Louis 
treizième  a  été  ravi  du  monde  auparavant 
que  d'en  pouvoir  goûter  les  douceurs,  je 
puis  dire  avec  vérité  que  le  Ciel  ne  cou- 
ronne pas  notre  prince  dans  le  printemps 
de  son  âge  que  pour  le  destiner  à  d'autres 
entreprises,  que  le  sang  de  Saint  Louis  & 
celuy  de  tant  d'autres  martyrs  qui  le  sui- 
voient  dans  les  entreprises,  l'appellent  à 
quelque  chose  d'extraordinaire,  que  la  piété 
qui  a  accompagné  notre  monarque  dès  le 
commencement  de  son  règne  &  cette  sainte 
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éducation  qu'il  doit  à  la  vertu  de  la  Reyiie 
sa  mère  &  la  grandeur  &  la  magnanimité 
de  son  courage  luy  font  justement  espérer 
des  couronnes  qui  sont  dues  il  y  a  si  long- 
temps à  la  France. 


bonheur  ne  put  être  jamais  altéré,  s^  con- 
seils nous  ont  procuré  la  réunion  de  toute 
la  maison  royale,  pour  donner  moyen  à 
Monsieur  le  Prince  de  continuer  au  Roy 
ses  services  &  agrandir  ses  conquêtes.  Ce 


Mais  il  est  impossible  de  considérer  ces  sont  les  effets  du  mariage  du  Roy  qui  pro- 

évènenient»    extraordinaires    sans    admirer  duisent  tous  ces  avantages  à  la  France  & 

celuy  dont  Dieu  s'est  servi  pour  opérer  ces  qui  établissent  non  seulement  notre  quié- 

prodiges.  Je  n'entreprends   pas   pour  cela  tude  présentement,  mais  qui  dissipent  pour 

de  donner  de  foibles  louanges  à  Monsieur  toujours  nos  craintes  &  nos  appréhensions, 

le  Cardinal  ny  mettre  aucun  trait  à  un  ta-  Ainsy  lorsque  les  anciens  sacrifioient  à  la 

bleau  qui  ne  peut  jamais  le  bien  représen-  Concorde   conjugale,  les  principaux  soins 

ter;  mais  il  importe,  dit  Philostrate,  en  la  des  Ministres  étoient  d'arracher  le  fiel  des 


Vie  d'Apollonius  de  Tyane,  que  les  grands 
hommes  descendent  pour  ainsi  dire  du 
théâtre  où  la  vertu  les  avoit  élevés  pour 
être  coiyonnés  de  la  main  du  peuple;  non 
pas  que  l'on  puisse  rien  ajouter  à  leur 
gloire,  mais  afin  que  la  postérité  sache  que 
l'on  n'a  pas  manqué  de  gratitude,  quoy- 
qu'on  n'eiif  pas  eu  assez  de  force  pour  re- 
connoître  la  grandeur  de  leurs  mérites.  Et, 
certes,  il  semble  que  le  ciel  ne  pouvoit  pas 
souffrir  qu'une  vertu  si  sublime  que  celle 
de  son  Eminence  fût  resserrée  dans  les  li- 


victimes  pour  témoigner  que  dans  une  si 
parfaite  alliance  il  n'y  restoit  aucune  chose 
qui  pût  jamais  causer  des  désordres  ny  for- 
mer des  nuages.  Disons  donc  qu'en  cet  état 
où  la  France  est  aujourd'huy,  nous  n'avons 
plus  rien  à  craindre  que  nous-mêmes,  & 
comme  la  paix  nous  assure  de  tous  les  maux 
de  dehors,  il  faut  présentement  se  garantir 
de  ceux  qui  pourroient  venir  de  dedans  en 
relevant  l'autorité  royale  qui  est  la  vérita- 
ble sûreté  de  tout  le  monde.  Nous  savons, 
il  est  vray,  que  les  princes  légitimes  se  ser- 


mites  de  la  France,  &  la  paix  s'est  conclue      vent  plutôt  de  cette  voye  pour  maintenir 
afin  que  ses  conseils  puissent  être  utiles  à      leurs  Etats  que  de  la  puissance,  puisque 


toute  l'Europe,  &  qu'une  si  grande  lumière 
pût  éclairer  plusieurs  royaumes  tout  en- 
semble. 

Je  ne  puis  voir  sans  étonnement  les  pre- 
miers siècles  de  l'ancienne  Rome  qui  pro- 


l'une  est  une  chose  lourde  &  matérielle 
qui  traîne  avec  soy  des  moyens  humains 
sans  quoy  elle  deviendroit  immobile,  au 
lieu  que  l'autre  tient  de  la  noblesse  de  son 
origine  ou  de  la  vertu  des  choses  célestes 


duisoit  cette  foule  de  héros  qui  ont  mis  au  qu'elle  opère  avec  quiétude  &  qu'elle  com- 
nionde  les  Horaces,  les  Scipions,  les  Pom-  bat  toute  seule  sans  aucun  secours.  Mais 
pée  ou  les  César  &  tant  d'autres  qui  sont  comme  cette  autorité  n'est  reconnue  que 
encore  aujourd'huy  les  modèles  d'un  véri-  des  gens  de  bien,  elle  doit  être  accompa- 
table  honneur  ou  du  solide  mérite.  Ce-  gnée  de  puissance  &  de  force  pour  empé- 
pendant,  tout  d'un  coup  cette  vertu  s'est  cher  les  révoltes  &  les  désordres.  Pour 
ralentie  comme  si  elle  étoit  épuisée  par  la  cela,  il  faut  entretenir  des  armées  &  faire 
production  de  ces  hommes  extraordinaires,  subsister  des  troupes.  Disons  plus,  il  faut 
Mais  quand  je  considère  que  cette  même  donner  quelque  occupation  à  ceux  qui  se 
Rome  a  donné  le  jour  à  Monsieur  le  Car-  sont  consacrés  à  la  défense  de  l'Etat.  La 
dinal,  je  dis  que,  par  cette  naissance,  elle  mollesse  des  Mèdes  dans  la  paix  fit  jour 
a  remplacé  tout  ce  qui  avoit  manqué  dans  aux  victoires  de  Cyrus.  Thésée  réduisit 
les  autres  temps  &  égalé  ce  qui  s'étoit  fait  Athènes,  manque  d'union  de  toutes  les  par- 
dans  les  premiers  âges,  puisque  les  vertus  ties  de  cette  République  sous  l'autorité  de 
&  les  différentes  occasions  qu'il  a  eues  de  celuy  qui  y  commandoit.  Ainsy,  pour  la 
les  pratiquer,  font  avouer  à  tout  le  monde  reconnoissance  de  tant  de  bienfaits  dont 
qu'il  renferme  en  luy  toutes  ces  hautes  nous  sommes  redevables  à  la  bonté  de  no- 
qualités  que  ces  maîtres  du  monde  avoient^  tre  Monarque,  nous  devons  demeurer  in- 
possédées  séparément,  &  afin  qu'il  ne  man-  violablement  attachés  à  l'autorité  royale  & 
quàt    rien    à    notre    félicité   &    que   notr  fournir  les  moyens  pour  l'entretien  de  cette 
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puissance  qui  doit  être  sa  compagne  fidèle; 
pour  cela  vous  n'avez  pas  besoin  de  consul- 
ter d'autres  exemples  que  ceux  de  vos  an- 
cêtres &  la  forte  inclination  que  vous  avez 
toujours  eue  pour  la  gloire  de  l'Etat  & 
pour  le  véritable  service  du  Roy. 

C'est  dans  cette  occasion  qu'il  faut  re- 
doubler votre  zèle  ;  &  vous  avez  parmi 
vous,  à  votre  tète  Monsieur  l'Archevêque 
de  Narbonne  qui  ne  manquera  pas  de  vous 
y  animer  &  par  sa  conduite  &  par  son 
exemple;  &  je  m'estimerois  bien  heureux 
puisque  j'ay  encore  l'honneur  de  servir 
dans  cette  Province  sous  les  ordres  de  Son 
Altesse  Royale,  si  je  pouvois  rencontrer 
les  moyens  de  contribuer  à  quelque  chose 
pour  votre  satisfaction,  &  donner  des  preu- 
ves à  cette  illustre  Compagnie  &  à  tous  les 
particuliers  qui  la  composent  du  service 
que  je  leur  ay  voué  &  de  mon  obéissance. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  janvier  1661 .) 


CCCXII 

Réplique  de  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne François  Fouquet. 

MONSEIGNEUR,  VOUS  savez  qu'en  quelque 
état  que  nous  considérions  l'homme, 
soit  naturel  soit  politique,  soit  de  la  guerre, 
il  ne  sauroit  demeurer  longtemps  en  même 
assiette.  Il  est  composé  de  telle  sorte  qu'il 
est  sujet  à  des  changements,  à  des  chutes 
&  à  des  ruines;  &  s'il  n'étoit  soutenu  de 
quelque  appuy,  il  tomberoit  bientôt  dans 
le  désordre,  dans  la  confusion,  &  pour  le 
dire  en  un  mot  dans  le  néant. 

C'est  l'espérance,  Messieurs,  qui  le  sou- 
tient en  tous  ces  états  différents  ;  c'est  par 
elle  qu'il  charme  les  ennuis  &  les  chagrins 
qui  accompagnent  inséparablement  cette 
vie;  c'est  d'elle  qu'il  reçoit  les  consolations 
qui  le  confortent  au  milieu  des  périls  & 
même  des  tourments,  elle  luy  rend  suppor- 
table la  privation  des  honneurs  &  des  ri- 
chesses &  de  quelque  coup  de  disgrâce  & 
d'infortune  qu'il  puisse  être  attaqué,  ou  ne 
le  peut  jamais  dire  absolument  misérable 


que  par  la  perte  de  l'espoir,  tant  il  est  vray 
qu'il  n'est  pas  naturel  à  l'homme  de  déses- 
pérer, en  quelque  état  qu'on  le  veuille 
considérer. 

Mais  cette  espérance  pour  faire  son  bon- 
heur doit  avoir  un  fondement  certain  & 
assuré  &  comme  l'homme,  dans  l'état  na- 
turel ne  l'établit  que  sur  la  foy  humaine  & 
sur  l'opinion,  si  sujette  à  errer,  il  ne  faut 
être  surpris  s'il  est  si  souvent  abusé. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'état  surna- 
turel de  la  grâce  où  les  espérances  ne  sont 
jamais  trompeuses  parce  qu'elles  sont  ap- 
puyées sur  la  foy  &  la  parole  d'un  Dieu  qui 
donne  toujours  infiniment  plus  qu'il  ne 
promet,  &  qui,  étant  immuable  de  sa  na- 
ture, ne  peut  jamais  manquer  :  Habentes 
îgitur  talem  spem,  multa  fiducia  uùmur,  dit 
l'Apôtre  de  la  grâce. 

En  l'état  politique,  les  illusions  ou  les 
véritables  effets  terminent  les  espérances 
des  hommes  à  proportion  de  la  créance 
qu'ils  donnent  aux  paroles  des  grands  & 
promesses  des  princes,  qui  sont  les  garants 
&  les  arbitres  de  la  fortune  publique. 

Si  les  princes  ne  gouvernent  leurs  Etats 
que  par  des  maximes  purement  humaines 
&  politiques  &  ne  sont  pas  fortement  per- 
suadés de  cette  vérité  constante  que  toutes 
leurs  grandeurs,  leurs  puissances  &  leurs 
autorités  ne  sont  que  des  ruisseaux  &  des 
écoulements  de  la  puissance  suprême  &  de 
l'auguste  majesté  de  Dieu  &  que,  par  con- 
séquent, tout  ce  qui  en  dérive  doit  être 
ordonné,  les  peuples  n'y  doivent  prendre 
aucune  créance,  s'ils  ne  se  veulent  tromper 
eux-mêmes.  C'est  un  prince  qui  me  le  dit  : 

HoUte  confidere  in.  principibus, in  quibus 

non  est  salus. 

Mais  si,  au  contraire,  les  puissances  de 
la  terre  rendent  l'honneur  qu'elles  doivent 
à  la  puissance  du  ciel  dont  elles  sont  des 
émanations  pour  reconnoître  l'obligation 
qu'elles  ont  de  rendre  leur  gouvernement 
conforme  aux  lois  de  la  majesté  souveraine, 
on  peut  s'assurer  sur  leurs  promesses  &  les 
peuples  ne  doivent  demander  d'autre  cau- 
tion de  leurs  promesses  que  leurs  promes- 
ses mêmes. 
*  Et  c'est  en  cecy  que  nous  sommes  heu- 
reux d'être  nés  sous  des  princes  qui  recon- 
rioissent  que  c'est  Dieu  qui   leur  a  mis  la 
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couronne  sur  la  tête  &  le  sceptre  à  la  main, 
&  qui  ayant  mérité  ce  titre  auguste  de  très 
chrétiens,  savent  que  les  maximes  du  chris- 
tianisme doivent  être  la  règle  du  gouverne- 
ment de  leur  Etat  &  qu'elles  les  obligent 
d'être  fidèles  à  leurs  promesses. 

L'heureuse  expérience  que  nous  venons 
de  faire  depuis  peu  de  cette  vérité  en  l'exé- 
cution de  la  parole  que  notre  invincible 
monarque  nous  faisoit  porter  tous  les  ans 
dans  cette  Compagnie  qu'il  nous  a  voulu 
donner  la  paix,  qu'il  ne  souhaitoit  rien 
avec  tant  de  passion  &  que  l'application  la 
plus  importante  &  quasi  l'unique  de  son 
Conseil  étoit  d'en  trouver  les  moyens  & 
que  ces  grandes  &  immenses  levées  qu'il 
étoit  contraint  de  faire  sur  son  peuple 
n'étoient  que  pour  forcer  ses  ennemis  à 
s'y  résoudre,  puisque  enfin  cette  paix  est 
arrivée  selon  nos  vœux  &  selon  sa  parole. 

Nous  étions  assemblés  pendant  les  traités 
qui  se  faisoient,  &  ne  voulant  pas  douter 
du  succès,  cette  Province  a  ouvert  toutes 
ses  veines  &  s'est  entièrement  épuisée,  & 
par  l'excès  &  la  magnificence  d'un  don  gra- 
tuit de  plus  de  trois  millions,  elle  a  même 
surpassé  l'attente  de  Sa  Majesté  qui  en  té- 
moigna publiquement  tant  de  satisfaction 
qu'elle  donna  solennellement  sa  parole 
royale  &  sacrée  que  comme  nous  luy  avions 
donné  des  marques  si  éclatantes  de  notre 
affection,  aussy  goûterions-nous  cy  après 
abondamment  des  fruits  de  ses  travaux  pen- 
dant la  paix,  par  la  décharge  des  subsides 
&  impositions  de  la  Province. 

N'avons-nous  pas  reçu  de  semblables  as- 
surances de  la  bonté  de  la  Reyne  mère,  & 
pouvons-nous  douter  (ju'après  avoir  obtenu 
du  ciel  par  ses  prières  &  par  ses  soins  l'al- 
liance de  deux  couronnes  qui  est  l'appuy 
le  plus  solide  &  le  lien  le  plus  ferme  de  la 
paix,  Sa  Majesté  n'ait  pas  bien  avant  dans 
le  cœur  le  désir  d'en  faire  ressentir  à  toutes 
les  provinces  les  suites  avantageuses  &  que 
son  Eminence  qui  a  essuyé  tant  de  fatigues 
aux  dépens  d'une  santé  si  chère  &  si  pré- 
cieuse à  toute  la  France  pour  luy  procurer 
cette  paix  qui  luy  a  mérité  les  bénédictions 
de  toute  la  chrétienté,  l'estime  de  tout  le 
monde,  les  acclamations  de  tous  les  peu- 
ples, les  honneurs  &  le  remerciement  de 
'US  les  corps  de  cet  Etat,  ne  soit  pas  ja- 
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louse  de  sa  gloire  &  ne  veuille  pas  cou- 
ronner son  ouvrage,  effaçant  tous  les  tristes 
vestiges  de  la  guerre  pour  faire  régner  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume  avec  l'abon- 
dance &  les  richesses  des  peuples  l'amour 
&  le  désir  de  sa  personne  ? 

Après  de  si  grandes  promesses,  n'avions- 
nous  pas  de  justes  sujets  de  réjouissance 
publique  &  de  nous  consoler  de  nos  maux 
&  de  nos  misères  passées?  L'heureuse  ren- 
contre du  traité  de  paix  &  l'espoir  du  suc- 
cès avoit  modéré  le  deuil  de  la  perte  que 
cette  Province  venoit  de  faire  de  son  il- 
lustre président.  Il  n'y  avoit,  ce  semble, 
rien  à  craindre;  toutes  choses  nous  parois- 
soient  en  sûreté,  nos  privilèges  venoient 
d'être  confirmés.  Que  nous  restoit-il  donc 
à  souhaiter  pour  comble  de  nos  espérances 
que  de  la  fermeté  dans  l'état  des  affaires 
de  la  Province  } 

Cependant  on  l'a  vue  tout  à  coup  dans  la 
dernière  consternation  sur  la  triste  nou- 
velle du  départ  de  son  Ange  visible  &  tuté- 
laire,  de  la  privation  de  son  cher  gouver- 
neur, de  la  mort  de  Monseigneur  le  Duc 
d'Orléans,  oncle  de  Sa  Majesté,  dépositaire 
de  ses  promesses  royales. 

De  quels  sentiments  de  douleur  ne  fû- 
mes-nous-point  touchés  au  bruit  d'un  acci- 
dent si  imprévu?  De  quelle  affliction  ne 
fûmes-nous  point  saisis  en  la  perte  d'un 
prince  qui  nous  avoit  donné  tant  de  témoi- 
gnages de  son  amour  &  de  sa  protection, 
qui  nous  a  conservé  la  paix  au  milieu  de  la 
guerre  pendant  sa  vie,  où  il  semble  qu'il 
n'a  vécu  que  pour  la  voir  affermir  par  la 
conclusion  de  la  paix  générale  &  l'alliance 
des  couronnes,  &  qu'il  n'avoit  plus  rien  à 
prétendre  dans  ce  monde  après  la  ratifica- 
tion de  nos  privilèges  &  la  confirmation  de 
la  révocation  de  ce  funeste  Edit  de  Béziers? 

En  effet.  Messieurs,  nous  serions  incon- 
solables de  cette  perte,  si  le  Roy,  par  un 
excès  de  sa  bonté  toute  royale  n'avoit  pris 
le  soin  d'essuyer  nos  larmes  de  ses  propres 
mains  en  luy  substituant  un  prince  de  même 
sang  royal  &  d'ailleurs  d'un  sang  si  cher  à 
cette  Province  comme  est  celuy  de  ses  an- 
ciens gouverneurs;  prince  duquel  la  solide 
vertu  &  l'éminente  piété  nous  font  espérer 
la  durée  de  notre  bonheur  &  que  nous 
verrons    rétablir    nos    autels   dans    peu    de 
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temps,  refleurir  la  justice  par  sa  prudente 
conduite  &  que  sous  son  illustre  gouver- 
nement le  Languedoc  prendra  son  premier 
lustre  &  son  ancienne  dignité. 

Je  ne  craindrois  pas,  Monseigneur,  d'être 
désavoué  de  cette  Compagnie  que  de  la  foi- 
blesse  de  mes  expressions  sy  j'entreprenois 
de  parler  des  avantages  que  nous  nous  pro- 
mettons de  l'honneur  de  vous  avoir  pour 
notre  gouverneur  &  si  j'en  parlois  selon  le 
sentiment  de  toute  la  Province,  les  affec- 
tions de  mon  cœur  &  de  mes  connoissances 
particulières,  je  dirois  assurément  de  gran- 
des choses  que  votre  modestie  ne  souffri- 
roit  jamais.  Je  me  contenteray  de  dire  que 
Votre  Altesse  Sérénissime  ne  faira  rien  que 
de  très  grand,  de  très  juste,  de  très  chré- 
tien &  de  très  saint,  que  vous  serez  le  dé- 
fenseur de  Dieu  &  de  son  Eglise,  l'amour 
&  le  soutien  de  la  noblesse,  le  protecteur 
de  la  justice,  l'appuy  des  foibles,  le  père 
du  peuple,  les  délices  du  cœur  de  la  Pro- 
vince que  vous  affranchirez  de  la  tyrannie 
des  traitants,  la  rétablissant  dans  la  posses- 
sion de  ses  anciens  privilèges,  que  vous  luy 
conserverez  les  bonnes  grâces  de  Leurs 
Majestés  &  vous  serez  persuadé  qu'elle  ne 
manquera  jamais  de  respect  ny  de  soumis- 
sion à  tous  vos  ordres  puisque  nous  vou- 
lons vivre  &  mourir  sous  votre  autorité. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  janvier  1  66  1 .) 


CCCXIII 

Délibération  des  États  concernant  les 
copies  des  procès-verbaux  de  leurs 
séances. 


iiers  des  Etats,  qui  ont  dit  que  les  plaintes 
de  Messieurs  les  Députés  étoient  justes  & 
que  ces  désordres  provenoient  de  ce  qu'ils 
n'étoient  pas  en  liberté  de  prendre  les 
clercs  qu'ils  en  jugeoient  les  plus  propres, 
ayant  été  souvent  nécessités  d'en  bailler,  à 
la  prière  des  personnes  puissantes,  à  des 
clercs  qui  avoient  donné  lieu  à  tous  ces 
désordres  ;  que  sy  l'Assemblée  vouloit  leur 
ordonner  que  sans  considération  des  per- 
sonnes ils  fassent  choix  des  clercs  qu'ils  ju- 
geront les  plus  propres,  ils  se  promettent 
qu'elle  ne  recevra  plus  de  pareilles  plaintes. 
A  ESTÉ  DÉLIBÉRÉ  &  arresté  que  lesdits 
Sieurs  de  Roguier  &  de  Guilleminet  n'au- 
ront aucun  égard  à  la  prière  des  personnes 
qui  voudront  leur  présenter  des  clercs  pour 
copier  des  procès-verbaux,  leur  ordonnant 
d'en  choisir  de  capables  qui  puissent  s'en 
bien  acquitter,  comme  aussy  de  les  colla- 
tionner  tous  mot  à  mot  à  la  fin  des  Etats, 
&  afin  qu'ils  le  puissent  faire  avec  plus 
d'exactitude  &  de  loisir,  il  leur  est  enjoint 
de  ne  les  délivrer  aux  Députés,  mais  de 
prendre  soin  de  les  envoyer  dans  les  dio- 
cèses par  un  messager  à  pied  dont  la  dé- 
pense n'excède  pas  25  livres,  quinze  jours 
après  au  plus  tard  à  compter  du  jour  de  la 
fin  des  Etats  en  les  adressant  aux  Syndics 
&  Députés  de  l'Assemblée  à  qui  on  a  accou- 
tumé de  les  délivrer,  desquels  ils  retireront 
un  récépissé  ;  défendant  aux  Députés  de 
l'Assemblée  de  faire  aucun  séjour  après  la 
clôture  des  Etats  pour  attendre  lesdits 
verbaux  &  aux  Assiettes  desdits  diocèses  de 
leur  accorder  aucunes  journées  extraordi- 
naires pour  raison  de  ce. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  février  1661.) 


— —  QlJR  les  plaintes  qui  ont  été  faites  par 
1661  O  plusieurs  députés  de  l'Assemblée  que 
les  copies  des  procès-verbaux  des  Etats 
qu'on  leur  donne  pour  porter  dans  leurs 
diocèses  sont  si  mal  écrites  8c  si  peu  correc- 
tes qu'il  est  impossible  d'en  tirer  aucunes 
lumières  pour  l'instruction  des  députés  qui 
doivent  composer  l'Assiette,  à  quoy  il  est 
nécessaire  de  pourvoir;  sur  quoy,  ouis  les 
Sieurs  de  Roguier  &  de  Guilleminet,  Gref- 


CCCXIV 

Rapport  fait  aux  États  sur  le  dijje- 
rend  de  l'Université  de  Toulouse 
avec  les  Bénéficiers  de  Languedoc. 


E  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'il    fut    chargé    par   délibération    de 
l'année  l657  d'intervenir  en  l'instance  qui 
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étoit  pendante  au  Conseil  entre  les  agents 
généraux  du  Clergé  de  France  &  les  doc- 
teurs régents  de  l'Université  de  Toulouse, 
laquelle  a  une  vieille  prétention  contre 
Messieurs  les  Prélats  &  autres  Bénéficiers 
de  la  Province  pour  raison  d'une  taxe  de  la 
somme  de  deux  mil  livres  faite  en  l'an  i565 
par  Monseigneur  le  Cardinal  d'Armagnac; 
que,  comme  c'étoit  une  affaire  importante 
&  à  laquelle  il  étoit  nécessaire  de  pourvoir 
pour  empêcher  la  continuation  des  saisies 
&  rigoureuses  exécutious  qui  étoient  tous 
les  jours  faites  à  la  requête  de  ces  docteurs 
régents  sur  tous  les  Bénéficiers  de  Lan- 
guedoc, l'Assemblée  lui  pcrmettoit  de  luy 
exposer  l'origine  de  cette  demande  pour 
pouvoir  trouver  avec  plus  de  facilité  les 
moyens  les  plus  propres  pour  appuyer  la 
justice  de  notre  défense;  que  l'Université 
de  Toulouse,  laquelle  étoit  une  des  plus 
anciennes  &  des  plus  fameuses  du  Royaume 
pour  le  droit  civil  &  pour  le  droit  canon, 
avoit  été  longtemps  sans  avoir  un  fonds 
certain  pour  le  payement  des  gages  de  ses 
professeurs;  qu'elle  l'avoit  trouvé  dans  la 
libéralité  de  cette  Compagnie  &  dans  le 
zèle  que  nos  pères  avoient  eu  pour  toutes 
les  choses  qui  avoient  pu  contribuer  à 
l'éclat  8c  à  l'avantage  des  habitants  de  cette 
Province;  que  l'éducation  de  la  jeunesse 
&  la  science  du  droit  écrit  leur  avoit  paru 
si  nécessaire  dans  un  pays  lequel  est  régy 
suivant  la  disposition  du  droit  écrit,  qu'ils 
avoient  non  seulement  donné  leur  protec- 
tion à  cette  Université  auprès  des  Roys 
prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  mais  encore 
de  notables  sommes  pour  luy  ayder  à  payer 
les  gages  desdits  professeurs;  qu'il  trouvoit 
qu'aux  Etats  tenus  à  Narbonne  en  l'an  l  j63 
il  fut  délibéré  que  le  Roy  seroit  prié  d'éta- 
blir des  gages  certains  à  l'Université  de 
Toulouse,  &  qu'à  ces  fins  il  falloit  faire 
unir  un  bénéfice  simple  de  deux  cents  li- 
vres de  rente  dans  chacun  des  vingt-deux 
diocèses  de  la  Province,  le  premier  (:i;i 
viendroit  à  vaquer,  fùt-il  de  la  collation 
de  Messieurs  les  Evêques  ou  d'autres;  à 
quoy  Monseigneur  le  Cardinal  d'Armai- 
gnac  &  Messire  de  Villars,  Evèque  de 
Mirepoix,  consentirent,  &  qu'en  attendant 
que  cette  union  pût  être  faits  il  leur  se- 
roit payé  la  somme  de  mil  deux  cents  livres 


sur  les  deniers  des  impositions,  ce  qui  tut 
exécuté  pour  cette  année  i563  &  pour  la 
suivante  1564  ; 

Qu'en  l'année  i56j.  Monseigneur  le  Car- 
dinal d'Armaignac  leur  avoit  procuré  des 
lettres  patentes  du  Roy  Charles  neuvième 
pour  pouvoir  imposer  sur  les  Evêques,  Ab- 
bés &  autres  Bénéficiers  du  ressort  du<f  ar- 
lement  de  Toulouse  ladite  somme  de  deux 
mil  livres;  que  le  département  en  avoit  été 
fait  en  conséquence  &  que  les  docteurs  ré- 
gents prévoyant  bien  qu'il  ne  pouvoit  point 
avoir  son  effet  si  les  Etats  n'y  donnoient 
leur  consentement,  ils  députèrent  Martin 
Rostel,  un  d'entre  eux,  lequel  ayant  porté 
ces  lettres  patentes,  le  département  de  deux 
mil  livres  fait  ensuite,  &  ayant  été  ouydans 
les  Etats,  il  fut  délibéré  que  le  pays  n'im- 
poseroit  aucune  somme  pour  les  gages  des 
docteurs  régents  ;  que  Sa  Majesté  seroit 
suppliée  de  vouloir  unir  à  cette  Université 
le  premier  bénéfice  vacant  de  deux  mil  li- 
vres dépendant  de  sa  nomination;  &  fl^e» 
pour  les  inviter  à  s'acquitter  dignement  de 
leurs  charges  &  les  récompenser  en  quel- 
que manière,  le  Roy  seroit  prié  de  leur 
donner  un  état  &  office  de  Conseiller  au 
Parlement  de  Toulouse  après  qu'ils  au- 
roient  servy  dix  ans;  &  au  cas  que  lesdits 
docteurs  régents  voulussent  se  servir  de 
présent  ny  à  l'avenir  de  leurs  lettres  pa- 
tentes &  de  la  taxe  faite  ensuite,  que  le 
Syndic  général  du  pays  s'y  opposeroit  &  en 
poursuivroit  la  cassation  partout  où  besoin 
seroit  ; 

Qu'en  l'année  1374  ces  docteurs  régents 
ayant  obtenu  des  provisions  portant  que  la 
somme  de  l  200  livres  laquelle  le  Roy  leur 
avoit  accordée  pour  leurs  gages,  soit  im- 
posée sur  les  Salins  du  pays,  il  fut  délibéré 
que  les  Syndics  généraux  seroient  appe- 
lants de  cette  imposition  &  qu'on  conti- 
nueroit  les  poursuites  pour  la  révocation 
des  lettres  patentes  &  du  département  fait 
de  la  somme  de  deux  mil  livres  contre  l'op- 
position des  prélats; 

Que  par  le  règlement  fait  pour  la  réfor- 
mation des  gabelles  dans  cette  Province  en 
l'an  1599,  il  paroissoit  qu'outre  la  crue  de 
six  sols  qu'on  avoit  consentie  en  faveur  des 
Collèges  &  Universités  de  Languedoc,  on 
avoit  donné   le  consentement  à   une  crue 
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particulière  de  dix-huit  deniers  pour  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  avec  cette  condition 
que  moyennant  ce,  il  ne  seroit  plus  rien 
imposé  à  l'avenir  pour  leurs  gages  ; 

Que  toutes  les  grâces  si  souvent  reuou  • 
velées  par  cette  Assemblée  en  faveur  de 
ces  professeurs,  n'avoient  pas  empêché 
qu'ils  n'usassent  toujours  de  la  même  ri- 
gueur &  ne  continuassent  ces  exécutions; 
que,  pour  satisfaire  à  la  délibération  prise 
sur  ce  sujet  en  l'an  lôSy,  il  avoit  poursuivy 
arrêt  le  6'  mars  1660,  par  lequel  le  Conseil 
ordonne  que  le  Syndic  de  l'Université  rap- 
portera le  consentement  qui  a  été  donné 
par  Messeigneurs  les  Evêques  de  Langue- 
doc, &  que  jusques  à  ce  il  sera  sursis  à 
toutes  saisies  &  exécutions  &  à  la  levée  de 
ladite  taxe;  que  cet  arrêt  ayant  été  cassé 
par  un  postérieur  du  1 3'"  avril  dernier,  il 
en  auroit  obtenu  un  second  le  17"  juin  sui- 
vant, par  lequel  le  Roy,  en  son  Conseil, 
ordonne  que  la  Requête  seroit  communi- 
quée auxdits  docteurs  régents  pour,  leur 
réponse  vue  &  eux  ouys,  au  rapport  du 
Commissaire  à  ce  député,  après  en  avoir 
communiqué  aux  Sieurs  d'Ormesson,  Lapo- 
terie  &  d'Aligre  être  ordonné  ce  que  de 
raison  ;  &  cependant  sera  sursis  à  l'exécu- 
tion dudit  arrêt  du  l3'  avril  dernier,  jus- 
ques à  ce  qu'autrement  en  ait  été  ordonné; 

Qu'au  préjudice  de  cet  arrêt,  il  appre- 
noit  qu'après  son  départ  de  Paris  le  Syndic 
de  l'Université  de  Toulouse  en  avoit  ob- 
tenu un  postérieur,  en  vertu  duquel  il 
continuoit  ses  exécutions  avec  la  même 
violence  ;  &  parce  que  ces  arrêts  sont  non 
seulement  contraires  aux  libertés  de  l'Eglise 
Gallicane,  mais  qu'encore  ils  blessent  les 
droits  &  l'usage  de  la  Province  dans  la- 
quelle rien  ne  peut  être  imposé  sans  son 
consentement,  requéroit  qu'il  plût  à  l'As- 
semblée de  renouveler  les  anciennes  déli- 
bérations prises  sur  ce  sujet  contre  l'Uni- 
versité de  Toulouse. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  &  arrêté  que 
Messieurs  les  Députés  en  Cour  poursui- 
vront incessamment  auprès  de  Sa  Majesté 
la  révocation  des  lettres  patentes  de  l'an 
l565  &  du  département  de  la  dite  somme 
de  deux  mil  livres  fait  en  conséquence  sur 
les  Evêques,  Abbés  &  autres  Bénéficiers  de 


la  Province  &  qu'il  sera  écrit  à  Monsieur 
le  Surintendant  de  la  part  de  cette  Assem- 
blée pour  le  prier  de  vouloir  faire  rayer 
dans  l'état  des  gabelles  la  crue  de  dix-huit 
deniers  consentie  par  les  Etats  en  faveur 
desdits  docteurs  régents,  laquelle  ne  ces- 
sera jusques  à  ce  que  la  Province  jouisse 
de  l'effet  de  la  révocation  desdites  lettres 
patentes  de  l'année  i565,  &  qu'en  atten- 
dant que  ladite  révocation  puisse  être  ob- 
tenue. Messieurs  les  Commissaires  prési- 
dant pour  le  Roy  dans  cette  Assemblée 
seront  priés  de  donner  ordonnance  portant 
surséance  aux  exécutions  qui  pourroient 
être  faites  sur  ce  sujet  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  17'  juin  dernier. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  14  février   1661 .) 


cccxv 

Second  discours  de  M.  de  Be-^ons. 

MESSIEURS,  vous  avez  entendu  par  la  lec-  
ture  de  la  déclaration  qui  vient  d'êtr;  '^ôi 
publiée  la  confirmation  de  vos  libertés  & 
comme  le  Roy,  au  milieu  de  ses  triomphes 
&  de  ses  victoires,  a  voulu  donner  un  nou- 
vel être  à  vos  privilèges  ;  l'on  avoit  douté 
que  vous  fussiez  rentrés  dans  la  jouissance 
de  toutes  ces  grâces,  parce  que  vous  les  aviez 
obtenues  dans  un  temps  où  l'autorité  royale 
n'agissant  pas  dans  toute  l'étendue  de  la 
puissance  qu'elle  doit  avoir,  les  productions 
n'étoient  pas  des  enfants  légitimes  que  sa 
bonté  eût  mis  au  jour,  mais  des  remèdes 
qu'elle  avoit  justement  accordés  pour  guérir 
les  maux  dont  l'Etat  est  affligé  présente- 
ment. Vous  voyez  votre  fidélité  &  celle  de 
vos  pères  récompensée  avec  avantage,  & 
c'est  avec  raison  que  l'ouverture  de  cette 
séance  est  commencée  par  cette  lecture, 
puisque  la  même  loy  dont  Sa  Majesté  a 
voulu  volontairement  être  liée  de  ne  rien 
imposer  sans  votre  consentement,  vous 
oblige  par  la  qualité  de  sujets  de  contri- 
buer aux  nécessités  de  l'Etat  à  proportion 
des  besoins  de  vos  forces  &  du  reste  du 
Royaume. 
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Aiiisy  c'est  justement  que  le  Roy  attend 
de  vous  un  secours  considérable  cette  année 
pour  affermir  une  paix  naissante  dont  les 
commencements  sont  si  glorieux  &  qui  ne 
peut-être  rendue  utile  qu'en  prévenant  tous 
les  maux  qui  pourroient  ravir  sa  possession, 
&  le  Roy  est  trop  bien  informé  des  inten- 
tions sincères  que  vous  avez  pour  son  ser- 
vice pour  ne  pas  croire  que  vous  n'avez  pas 
désiré  ces  avantages  pour  vous  décharger 
des  obligations  que  vous  avez  à  fournir  aux 
dépenses  de  l'Etat,  mais  pour  y  contribuer 
par  la  liberté  de  vos  suffrages  &  afin  que 
ceux  qui  composent  cette  Province  eussent 
le  bonheur  de  pouvoir  donner  en  ces  occa- 
sions des  marques  de  leur  zèle  &  de  leur 
fidélité. 

Ceux  qui  croient  que  la  paix  consiste 
dans  une  oisiveté  ne  sont  pas  informés  des 
véritables  règles  de  la  politique;  car  bien 
qu'elle  soit  le  but  de  tous  les  princes  légi- 
times 8c  la  félicité  à  laquelle  ils  prétendent 
conduire  les  peuples,  il  est  vray  néanmoins 
que  les  Etats  étant  un  assemblage  de  plu- 
sieurs hommes  de  diverses  conditions  &  de 
différentes  humeurs,  la  paix  ne  peut  être 
entretenue  que  par  la  subsistance  des  trou- 
pes, &  que  ce  souverain  bien  des  peuples 
ne  peut  être  conservé  qu'en  donnant  de 
l'occupation  à  toutes  les  parties  de  l'Etat. 

L'on  sait  que  la  paix  avoit  engagé  le  Roy 
en  des  dépenses  extraordinaires  &  obligé 
Sa  Majesté  à  des  conditions  qui  restoient 
à  exécuter  de  celle  de  Munster,  qui  mon- 
tent à  de  grandes  sommes. 

L'on  sait  que  nos  alliés  demeurent  armés, 
&  quoy  qu'ils  en  ayent  des  sujets  légitimes 
ou  des  prétextes  apparents,  la  prudence  ne 
veut  pas  que  nous  soyons  dénués  de  forces 
lorsque  nos  voisins  sont  en  état  de  pouvoir 
tout  entreprendre. 

Et  enfin  le  Roy  ne  peut  pas  refuser  de 
l'employ  à  tant  d'officiers  illustres  qui  ont 
consacré  leur  vie  &  leur  temps  pour  notre 
conservation,  sans  commettre  une  injustice 
dont  Sa  Majesté  n'est  pas  capable. 

Ainsi  lorsque  toute  la  Grèce  étoit  en  ar- 
mes, Philopoemen,  prince  des  Achayens, 
maintint  les  peuples  qui  lui  étoient  soumis 
en  repos,  parce  que  pendant  la  paix  il  tint 
toujours  les  troupes  en  état  comme  au  mi- 
lieu de  la  guerre. 


L'on  remarque  que  la  milice  n'a  point 
troublé  l'Empire  romain  depuis  la  naissance 
de  la  République  jusques  au  temps  des 
Gracques,  parce  que  les  citoyens  alloient 
à  la  guerre  comme  à  une  obligation  &  re- 
venoient  à  leur  première  profession;  mais 
depuis  qu'ils  en  eurent  fait  un  métier  &  une 
occupation,  souvent  les  légions  mutinées 
ont  donné  autant  de  peyne  au  Sénat  que  le 
reste  de  la  République. 

Charles  cinquième  ne  put  point  donner 
de  forme  à  la  France  après  les  guerres  du 
Roy  Jean  son  père  qu'en  obligeant  une 
partie  des  troupes  de  passer  en  Italie  au 
secours  du  pape  sous  la  conduite  du  mar- 
quis de  Montferrat,  &  les  désordres  n'étant 
pas  apaisés  pour  cela,  le  connétable  du 
Guesclin  mena  les  autres  en  Espagne  au 
secours  du  Roy  de  Castille  contre  Pierre 
le  Cruel.  A  peine  furent-elles  toutes  tirées 
qu'il  les  fallut  rappeler  pour  s'opposer  à 
la  guerre  civile  qu'avoient  formée  les  An- 
glois  en  Guienne.  Cela  vous  fait  connoître 
qu'outre  les  obligations  que  vous  avez  de 
contribuer  au  soutien  de  l'Etat,  vous  êtes 
encore  obligés  de  faire  un  effort  extraor- 
dinaire pour  l'entretien  des  troupes  que 
Sa  Majesté  tient  sur  pied  en  grand  nombre 
&  que  l'on  paye  tous  les  mois  sans  qu'el- 
les soient  à  charge  aux  peuples  en  aucune 
façon. 

Nous  savons  les  grands  efforts  que  vous 
fîtes,  l'année  dernière  &  que  vous  n'avez 
pas  acquittés;  nous  savons  que  la  récolte 
n'a  pas  été  grande  cette  année  &  que  l'on 
n'a  point  de  débit  des  grains;  mais  comme 
c'a  été  un  mal  presque  universel,  il  faut 
songer  à  l'entretien  du  Royaume  &  que  les 
considérations  générales  qui  sont  le  véri- 
table objet  des  grandes  âmes  soient  plus 
fortes  que  les  raisons  particulières  qui  doi- 
vent céder  au  bien  public. 

Le  dessein  du  Roy  est  de  se  passer  de 
toute  sorte  d'affaires  extraordinaires  sur  le 
général  de  la  Province. 

Vous  voyez  que  vous  êtes  déchargés  du 
passage  des  troupes  &  que  vous  êtes  soula- 
gés du  payement  des  Etapes  qui  montoient 
à  des  sommes  extraordinaires;  moyennant 
quoy  Sa  Majesté  espère  que  vous  luy  accor- 
derez deux  millions  de  livres  en  don  gra- 
tuit; &  outre  ce  le  Roy  espère  votre  con- 
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sentenient  pour  une  crue  d'un  écu  pour 
minot  de  sel. 

Le  prix  du  sel, a  été  augmenté  en  Dau- 
phiné  &  en  Lyonnois;  le  Roy  voudroit  le 
rendre  égal  partout.  Cette  augmentation 
est  désirée  pour  faire  une  jonction  des  fer- 
mes &  partant  soulager  la  dépense  d'un 
grand  nombre  de  gardes,  ce  qui  même  se- 
roit  avantageux  au  peuple  à  cause  de  la 
fréquence  de  leurs  recherches  &  de  leurs 
visites  dont  ils  seroient  exempts,  &  le  Roy 
pourroit  vous  accorder  uiie  partie  de  ce  qui 
proviendroit  de  cette  crue  pour  ayder  à 
payer  vos  dettes,  &  quoy  que  ces  proposi- 
tions paroissent  dures,  elles  ont  néanmoins 
des  avantages  considérables  pour  la  Pro- 
vince par  les  offres  que  nous  avons  à  vous 
faire  sur  ce  sujet,  qui  sont  plutôt  la  ma- 
tière d'une  discussion  particulière  que  d'un 
discours  public. 

Vous  êtes.  Messieurs,  parfaitement  bien 
intentionnés;  vous  n'avez  qu'à  consulter 
voire  propre  inclination  au  service  du  Roy 
&  l'exemple  de  ce  que  vous  avez  fait  d'au- 
tres fois,  &  vous  avez  cet  avantage  d'avoir 
Son  Altesse  pour  gouverneur,  qu'en  ména- 
geant les  intérêts  du  Roy  avec  ceux  de  la 
Province  ce  sera  un  moyen  infaillible  pour 
concilier  les  intérêts  qui  paroissent  diffé- 
rents à  ceux  qui  ne  sont  pas  doués  d'une 
haute  intelligence,  mais  qui  en  effet  ne 
sont  ([ue  la  même  chose  puisqu'elles  abou- 
tissent à  un  même  principe  qui  est  le  bien 
de  l'Etat;  faites,  s'il  vous  plaît,  réflexion 
sur  ces  vérités  pour  donner  à  Son  Altesse 
une  réponse  favorable  sur  les  propositions 
que  j'ay  eu  ordre  du  Roy  de  vous  faire. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  février  1661 .) 


CCCXVI 

Rapport  fait  aux  États  sur  le  réta- 
blissement du  culte  catholique  dans 
les  Cévennes. 


E  Sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit 
qu'en  l'année   1654  plusieurs  curés  îk 


LE  ùieur  a 
qu'en  1'; 
vicaires  perpétuels  des  diocèses  de  Nimes, 


Viviers,  Uzès  &  Monde  ayant  représenté 
au  Roy  le  pitoyable  état  des  lieux  où  ils 
étoient  nécessités  de  faire  le  service  &  célé- 
brer la  sainte  Messe,  y  ayant  plus  de  cinq 
cents  églises  dans  lesdits  diocèses  qu4  ont 
été  démolies  ou  entièrement  ruinées  par 
ceux  ^de  la  Religion  prétendue  réformée 
lors  des  mouvements  qu'ils  excitèrent  dans 
la  Province,  Sa  Majesté  auroit,  par  arrêt  de 
son  Conseil  du  lo  décembre  de  ladite  an- 
née 1634,  ordonné  que  pour  donner  moyen 
de  rétablir  lesdites  églises  il  seroit  levé 
pendant  l'espace  de  dix  ans  deux  deniers 
sur  chacune  livre  de  chair  qui  se  consom- 
meroit  dans  lesdits  diocèses  de  Nimes,  Vi- 
viers, Uzès  &  Mende,  pour  les  deniers  en 
provenant  être  remis  es  mains  des  per- 
sonnes dénommées  audit  arrêt  &  employées 
au  rétablissement  desdites  églises;  en  con- 
séquence duquel  arrêt  il  en  auroit  été  rendu 
autre  du  2"  avril  i657  qui  ordonne  l'exécu- 
tion du  premier  conformément  au  registre 
fait  d'iceluy  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes 
&  Finances  de  Montpellier,  nonobstant 
l'opposition  formée  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
pour  raison  de  quoy  Sa  Majesté  renvoyé 
les  parties  devant  ladite  Cour  pour  leur 
être  pourvu,  &  parce  que  les  personnes  de 
piété  qui  ont  promu  lesdits  arrêts  ne  peu- 
vent commencer  de  faire  faire  ladite  levée 
dudit  droit  sans  la  participation  &  l'exprès 
consentement  des  Etats,  ils  ont  recours  à 
l'Assemblée  &  la  supplient  très  humble- 
ment de  vouloir  seconder  leurs  desseins  qui 
ne  vont  qu'à  la  plus  grande  gloire  de  Dieu 
&  au  rétablissement  des  églises  démolies 
dans  les  diocèses. 

Sur  quoy,  l'affaire  mise  en  délibération, 
les  Etats  ont  déclaré  n'entendre  empêcher 
que  conformément  aux  susdits  arrêts  il  ue 
soit  levé  dans  les  diocèses  de  Nimes,  Vi- 
viers, Uzès  &  Mende  deux  deniers  sur  cha- 
que livre  de  chair  qui  se  débitera,  &  ce  pen- 
dant le  temps  de  dix  années  porté  par  ledit 
arrêt  pour  être  lesdites  sommes  en  prove- 
nant fournies  &  employées  au  rétablisse- 
ment des  églises  démolies  dans  lesdits  dio- 
cèses en  la  manière  portée  par  lesdits  arrêts, 
sans  préjudice  de  l'obligation  que  peuvent 
avoir  les  prenant  fruits  des  bénéfices  de 
contribuer  à  ladite  réédifîcation. 

Si  ont  les  Etats  délibéré  qu'au  cas  de  la 
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part  (le  ceux  de  la  R.  P.  R.  ou  autrement 
on  fût  troublé  en  la  perception  &  levée 
dudit  droit,  le  Syndic  général  interviendra 
partout  où  besoin  sera  pour  faire  vider 
toutes  les  oppositions  &  faciliter  les  exé- 
cutions du  susdit  arrêt. 

(Procès-verbal  de»  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  22  février  1661 .) 


CCCXVII 

Délibération  des  Etats  concernant  la 
Maison  du  Refuge  de  Narbonne. 

MONSEIGNEUR  l'Archevèque  de  Nar- 
bonne, Président  des  Etats,  a  dit  que, 
convaincu  de  la  nécessité  d'établir  quelque 
Maison  de  Refuge  pour  accueillir  les  filles 
&  femmes  débauchées  qui,  touchées  de 
Dieu,  veulent  se  retirer  de  leur  mauvaise 
vie  8f  des  occasions  de  retomber  dans  leur 
désordre,  prendre  une  meilleure  teinture 
de  mœurs  &  faire  pénitence  ;  même  pour 
enfermer  celles  qui  continuant  cette  vie 
malheureuse,  sont  ordinairement  les  causes 
de  la  corruption  de  la  jeunesse,  de  la  mau- 
vaise intelligence  des  familles,  des  désor- 
dres &  du  libertinage  &  du  scandale  pu- 
blic, à  quoy  tous  les  gens  de  bien  ont  intérêt 
à  remédier;  ce  qui  a  donné  en  divers  temps 
à  des  personnes  de  piété  des  vues  d'établir 
de  ces  maisons  dans  les  grandes  villes, 
comme  il  y  en  a  à  Toulouse  &  en  Avignon. 
Mais  à  cause  de  leur  éloignement,  il  auroit 
formé  le  même  dessein  pour  Narbonne,  qui 
peut  servir  non  seulement  pour  cette  ville 
&  son  diocèse,  mais  aussi  pour  les  diocèses 
voisins,  &  iceluy  exécuté  depuis  environ 
deux  ans  en  une  petite  maison  voisine  & 
dépendante  de  la  Charité  de  Narbonne, 
qu'il  a  fait  accommoder  &  meubler  à  ses 
dépens,  où  plusieurs  filles  ont  été  accueil- 
lies tant  de  ladite  ville  &  son  diocèse  que 
d'autres,  où,  en  partie  du  prix  que  la  Cha- 
rité de  la  ville  a  donné  pour  celles  qui  en 
sont  &  e-n  partie  de  ses  deniers  &  de  quel- 
ques aumônes,  elles  ont  subsisté  jusques  à 
présent  sous  la  conduite  d'une  directrice 
des  mœurs  qu'il  y  a  préposée  &  des  ecclé- 


siastiques qu'il  commet  pour  prendre  le 
soin  du  spirit'  A  desdites  filles,  &  d'autant 
que,  par  la  bénédiction  que  Dieu  a  donnée 
à  ces  commencements,  on  propose  &  il  se 
présente  beaucoup  de  sujets  pour  être  en- 
fermés ou  se  retirer  dans  ladite  maison,  qui 
ne  peuvent  y  être  admis  à  cause  de  la  peti- 
tesse du  lieu,  &  qu'il  y  a  présentement 
commodité  de  faire  acquisition  d'une  mai- 
son plus  commode,  plus  spacieuse  &  plus 
sûre,  il  se  résoudroit  à  la  faire,  persuadé 
de  l'avantage  de  cet  établissement,  si  la 
Compagnie  vouloit  l'aider  de  quelque  se- 
cours, avec  lequel  il  espère  de  donner  audit 
établissement  une  meilleure  forme  &  plus 
d'étendue,  afin  qu'il  puisse  servir  non  seu- 
lement pour  ladite  ville  de  Narbonne,  mais 
aussi  pour  les  diocèses  voisins. 

Sur  quoy  l'affaire  mise  en  délibération, 
LES  Etats  après  avoir  unanimement  ap- 
prouvé un  dessein  si  louable  &  qui  étoit  si 
fort  à  la  gloire  de  Dieu,  ont  accordé  audit 
Seigneur  Archevêque  la  somme  de  six  mil 
livres  qui  sera  payée  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse  des  deniers  de  l'avance  à  celuy  qui 
sera  porteur  du  mandement  dudit  Seigneur 
de  ladite  somme,  pour  être  par  luy  em- 
ployée ainsi  qu'il  avisera  pour  l'acquisition 
de  ladite  maison  ou  telle  autre  qu'il  trou- 
vera plus  propre  pour  l'établissement  & 
achèvement  de  ladite  Maison  de  Refuge, 
en  laquelle  il  est  prié  de  vouloir  faire  re- 
cevoir les  filles  &  femmes  qui  voudront  se 
retirer  du  désordre,  qui  luy  seront  adres- 
sées par  ceux  qu'il  commettra  à  la  direc- 
tion dudit  Refuge. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3  mars  1661.} 


CCCXVIII 

Avis  des  Etats  sur  les  travaux  à  faire 
au  Pont  Saint-Esprit. 

LES  Gens  des  Trois  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  assemblés  par 
mandement  du  Roy  en  la  ville  de  Pézeiias, 
vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  décembre  1659 
par  lequel  il  est  ordonné  que  nouvelle  vé- 
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rification  sera  faite  des  réparations  extraor- 
dinaires qu'il  convient  faire  au  Pont  Saint 
Esprit,  chaussées,  maisons  &  hôpitaux  en 
dépendant  par  le  Commissaire  qui  sera  dé- 
puté par  Sa  Majesté  conjointement  avec 
ceux  qui  seront  nommés  par  ladite  Assem- 
blée, pour,  après  avoir  vu  leur  verbal,  être 
donné  avis  à  Sa  Majesté  de  la  nécessité  des- 
dites réparations  &  des  moyens  les  plus 
propres  pour  y  parvenir,  le  verbal  sur  ce 
dressé  par  Monseigneur  l'Evèque  de  Mont- 
pellier, Monsieur  le  Marquis  de  Cauvis- 
son,  le  Sieur  Vallete,  Député  d'Uzès,  de 
Rochepierre,  Syndic  du  pays  de  Vivarez, 
assistés  des  Sieurs  de  Joubert,  Syndic  géné- 
ral, &  de  Guilleminet,  Grefiier  des  Etats, 
Commissaires  à  ce  députés;  Nous,  confor- 
mément à  leur  verbal,  donnons  avis  à  Sa 
Majesté  qu'il  est  nécessaire  de  réparer  in- 
cessamment les  piles  &  gardefous  du  pont 
&  la  descente  d'iceluy  du  côté  de  la  Comté 
d'Avignon,  comme  aussy  de  rechausser  & 
continuer  la  chaussée  qui  joint  le  pont, 
d'extirper  les  graviers  que  le  Rhône  a  for- 
més qui  jettent  les  eaux  du  côté  du  Dau- 
phiné  avec  tant  d'abondance  &  de  rapidité 
que  les  chaussées  ne  les  pouvant  contenir 
dans  leur  canal  ordinaire,  elles  débordent 
sur  la  plaine  &  prennent  si  fort  leur  pente 
de  ce  côté  là  qu'il  est  à  craindre  qu'elles  ne 
quittent  le  pont  s'il  n'y  est  promptement 
pourvu;  qu'il  est  aussy  nécessaire  de  répa- 
rer le  pont  de  la  Motte,  servant  aux  appro- 
ches de  celuy  du  Saint  Esprit  &  d'en  faire 
construire  un  autre  pour  la  même  fin  au 
passage  appelé  de  las  peyres,  situé  dans  la 
Comté  d'Avignon,  aux  frais  &  dépens  de 
ladite  Comté  &  des  provinces  de  Dauphiné 
&  Provence,  &  qu'à  l'égard  des  réparations 
de  l'église  &  de  l'hôpital,  il  y  convient  tra- 
vailler pour  prévenir  leur  ruine,  &  que, 
pour  subvenir  à  la  dépense  desdites  répa- 
rations extraordinaires,  le  fonds  du  petit 
blanc  qui  est  destiné  à  l'entretènement  du- 
dit  pont,  église  &  hôpital,  doit  être  aug- 
menté sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté 
pour  produire  20000  livres  tous  les  ans, 
ayant  été  vérifié  par  nos  Commissaires  qui 
en  ont  vu  la  recette  &  dépense  qu'il  ne 
rapporte  maintenant  que  1 1  000  livres  de- 
puis que  les  fermiers  des  Gabelles  du 
Comtat,    Provence    &    Dauphiné    ont   été 


déchargés  par  le  Conseil  de  payer  le  droit 
de  petit  blanc,  auquel  ils  avoient  toujours 
été  sujets  auparavant  pour  tout  le  sel 
qu'ils  font  voiturer  contremont  la  rivière 
du  Rhône,  le  revenu  du  petit  blanc  ayant 
diminué  de  4000  livres  par  ce  retranche- 
ment, en  telle  sorte  que  les  charges  de  la- 
dite somme  de  11  000  livres  déduites,  il  ne 
reste  de  revenant  bon  que  4000  livres  qui 
ne  peuvent  pas  même  fournir  aux  répara- 
tions ordinaires,  &  comme  pour  pourvoir 
aux  extraordinaires  &  présentes  il  faudra 
employer  looooo  livres  ou  plus,  on  pourra 
trouver  ladite  somme  dans  ladite  augmen- 
tation en  aliénant  pour  quelques  années  & 
en  déchargeant  le  petit  blanc  des  frais  inu- 
tiles qui  le  consomment,  soit  en  chevau- 
chées de  Trésoriers  de  France  de  Montpel- 
lier &  Officiers  du  Sénéchal  de  Nimes  pour 
les  vérifications  &  adjudications  des  répa- 
rations annuelles,  soit  en  épices  &  voyages 
des  Receveurs  du  petit  blanc  qui  vont 
compter  de  leur  maniement  en  la  Cour  des 
Comptes  de  Montpellier,  &  pour  retran- 
cher lesdites  dépenses  à  l'avenir,  Sa  Majesté 
si  tel  est  son  bon  plaisir  peut  commettre 
Messieurs  les  Commissaires  présidents  aux 
Etats  conjointement  avec  ceux  qui  seront 
députés  par  ladite  Assemblée  pour  con- 
noître  privativement  à  tous  autres  de  la 
vérification  &  adjudication  des  réparations 
dudit  Pont,  de  l'audition  &  clôture  des 
comptes  des  Receveurs  &  autres  choses  qui 
en  dépendent,  à  quoy  ils  seront  tenus  de 
procéder  sans  frais. 

Donné  à  l'Assemblée  des  Etats  séant  à 
Pézenas  le  vingt  sixiesme  jour  du  mois  de 
mars  1661. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  26  mars  1661 .) 


CCCXIX 

Délibération  des  Etats  concernant  les 
élections  consulaires  de  Ma-^amet. 

SUR  la  requête  présentée  aux  Etats  par  le 
Sieur  Baron   de   la   Nougarède,   cosei- 
gneur  du   lieu  de  Mazamet  au  diocèse  de 
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Lavaur,  contenant  que  les  habitans  de  la 
Religion  prétendue  réformée  étant  en  plus 
grand  nombre  que  les  Catholiques,  ont  de- 
puis quelque  temps  de  leur  autorité  privée 
entrepris  de  faire  le  consulat  mi-party, 
quoy  qu'il  doive  être  tout  catholique,  sui- 
vant l'arrêt  du  Conseil  du  27"  mars  lôây 
qui  exclut  du  Consulat  mi-party  les  villes 
&  les  lieux  de  la  Province  qui  s'étant  ren- 
dues rebelles  au  Roy  ont  été  réduites  par 
force  à  l'obéissance  de  Sa  Majesté,  du  nom- 
bre desquels  est  ledit  lieu  de  Mazamet  & 
que  même  les  habitans  dudit  lieu  de  Maza- 
met abusant  du  droit  &  du  pouvoir  qu'ils 
ont  dans  ledit  lieu  mettent  des  personnes 
de  néant  au  premier  &  troisième  rang  des- 
dits Consuls  &  au  second  &  dernier  des 
plus  habiles  &  entendus  aux  affaires  pour 
par  ce  moyen  régler  toutes  les  affaires  de 
la  Communauté  comme  il  leur  plaît,  ayant 
fait  des  impositions  des  plus  grandes  de 
sommes  considérables  sans  autorité  légi- 
time es  années  1646,  1647,  1648,  1649,  i63o 
&  l65l  qu'ils  ont  employées  à  gratifier  des 
personnes  de  leur  faction,  &  d'autant  que 
les  habitans  dudit  lieu  de  Mazamet  de  la 
Religion  prétendue  réformée  sont  déchus 
du  droit  qu'ils  avoient  d'avoir  le  Consulat 
mi-party  par  leur  rébellion  contre  le  ser- 
vice du  Roy,  Sa  Majesté  les  en  ayant  pri- 
vés par  ledit  arrêt  du  Conseil  dudit  jour 
27'  mars  l't'Jj,  comme  aussy  toutes  les  au- 
tres villes  &  lieux  de  la  Province  qui  ont 
été  réduits  par  force  à  l'obéissance  du  Roy 
&  que  les  habitans  catholiques  dudit  lieu 
ne  peuvent  mettre  à  exécution  ledit  arrêt 
sans  le  secours  des  Etats,  ledit  Sieur  Ba- 
ron de  la  Nougarède  au  nom  desdits  ha- 
bitans supplie  l'Assemblée  de  vouloir  les 
appuyer  pour  obtenir  de  la  bonté  du  Roy 
que  conformément  audit  arrêt  du  Conseil 
les  Consuls  &  Conseil  politique  dudit  lieu 
de  Mazamet  seront  à  l'avenir  tous  catho- 
liques. 

Sur  quoy  ouy  le  Sieur  de  Boyer,  Syndic 
général,  a  été  arrêté  que  par  Messieurs  les 
députés  en  Cour  Sa  Majesté  sera  très  hum- 
blement suppliée  d'ordonner  que  confor- 
mément à  l'arrêt  du  Conseil  dudit  jour 
vingt  septiesme  de  mars  mil  six  cens  cin- 
quante sept,  il  ne  sera  procédé  à  l'avenir  à 
l'élection  des  Consuls  !k  Conseil  politique 


dudit  lieu  de  Mazamet  que  des  personnes 
toutes  catholiques. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  26  mars   1661 .) 


cccxx 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  usurpations  de  titres  de 
noblesse. 

JEUDY  3r'  jour  du  mois  de  mars  1661,  en 
la  Grand  Chambre,  présents  Messieurs 
de  Fieubet,  premier  président,  de  Garaud 
Duranti,  deCiron,  Potier,  présidents,  Mas- 
nau,  Reich,  Lenoir,  Laroche,  Bertrand, 
Boisset,  Vesian,  Caulet,  Lebrun,  Nupces, 
Catellan,  Papus. 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy,  contenant  que, 
par  un  abus  qui  s'est  glissé  dans  le  ressort 
de  la  Cour  puis  quelques  années,  certains 
gentilshommes  ont  usurpé  la  qualité  de 
Marquis,  Comtes  ou  Barons  des  terres  où 
ils  habitent,  ou  dans  lesquelles  ils  n'ont 
que  la  seule  justice,  sans  aucuns  bourgs, 
villages  ny  paroisses  qui  en  dépendent  & 
bien  souvent  sans  aucuns  fiefs  ny  arrière- 
fiefs  qui  en  relèvent,  ce  qui  est  une  entre- 
prise punissable  comme  contraire  aux  or- 
donnances &  une  usurpation  qui  blesse 
l'autorité  de  nos  Roys,  lesquels  peuvent 
eux  seuls  donner  ces  titres  à  ceux  qui  ont 
rendu  des  services  considérables  à  l'Etat,  & 
récompenser  par  ce  moyen  le  mérite  &  la 
vertu  de  ces  familles  nobles  &  anciennes, 
dont  les  prédécesseurs  ont  versé  leur  sang 
&  employé  la  plus  grande  partie  de  leurs 
biens  pour  le  soutien  de  la  couronne,  re- 
quéroit  qu'il  plût  à  la  Cour  faire  inhibi- 
tions &  défenses  à  tous  gentilshommes  qui 
sans  titres  ou  provisions  de  Sa  Majesté 
duement  vérifiées  au  Parlement,  ont  pris  & 
usurpé  le  titre  de  Marquis,  Comtes,  Vi- 
comtes, ou  Barons,  de  se  qualifier  d'hores 
en  avant  d'aucun  de  ces  titres,  à  peine  de 
dix  mil  livres  &  autre  arbitraire  &  que  de? 
contraventions  en  sera  enquis. 
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La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  tous 
gentilshommes  de  prendre  d'hores  en  avant 
aucune  desdites  qualités  de  Marquis,  Com- 
tes, Vicomtes  ou  Barons,  dans  aucuns  actes 
privés  ou  publics  que  préalablement  ils 
n'ayent  remis  leurs  titres  ou  lettres  patentes 
&  concessions  qui  leur  en  ont  été  faites 
par  nos  Roys,  pour,  lesdites  lettres  com- 
muniquées au  Procureur  Général  être  pro- 
cédé au  registre  d'icelles  s'il  y  échoit,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  ce  qu'ils  seront  tenus 
faire  dans  le  mois  après  la  publication  du 
présent  arrêt,  passé  lequel  délay  &  à  faute 
de  ce  faire,  a  ordonné  &  ordonne  que  les- 
dites qualités  seront  rayées  de  tous  actes 
où  elles  auront  été  insérées,  &  les  cou- 
ronnes mises  sur  leurs  armoiries  effacées, 
avec  inhibitions  &  défenses  de  par  cy  après 
contrevenir  au  présent  arrêt  à  peine  de  dix 
mil  livres  &  de  réunion  de  leurs  fiefs  au 
domaine  de  Sa  Majesté,  &  que  des  contra- 
ventions il  en  sera  enquis  par  le  premier 
magistrat  docteur  ou  gradué  sur  les  lieux. 
Et  afin  que  le  présent  arrêt  soit  connu  à 
toute  sorte  de  personnes,  ladite  Cour  or- 
donne qu'il  sera  lu  &  publié  un  jour  d'au- 
dience &  extrait  d'iceluy  envoyé  à  la  dili- 
gence dudit  Procureur  général  en  toutes 
les  sénéchaussées  &  bailliages  du  ressort  de 
la  Cour  pour  y  être  procédé  à  pareille  pu- 
blication &  lecture,  les  plaids  tenant  sur  la 
réquisition  de  ses  substituts,  auxquels  est 
enjoint  de  ce  faire  &  d'en  certifier  la  Cour 
à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom. 

De  Fieubet.         Papus. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  dii  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  iu.  Roi  &  du.  public. 
III.  146.) 


CCCXXI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  cérémonie  des  Reddes. 


président,  Guillermin ,  Masmu,  Fresalz, 
Barthélémy,  Vesian ,  Caulet,  Saint  Hy- 
polit. 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur général  du  Roy  contenant  que  par  les 
ordonnances  &  arrêts  de  règlement  les  Of- 
ficiers de  toutes  les  jurisdictions  de  cette 
ville  sont  obligés  de  venir  à  la  Cour  les 
jours  des  Reddes  qui  se  font  annuellement 
à  l'honneur  des  festes  solennelles  de  Pâ- 
ques, Pentecôte  8c  la  Noël,  tant  peur  ren- 
dre compte  à  la  Cour  de  l'état  de  leurs  pri- 
sons &:  des  prisonniers  qui  y  sont  détenus 
que  pour  y  recevoir  les  corrections  des 
abus,  fautes  &  manquements  qui  se  com- 
mettent dans  leurs  jurisdictions  comme 
chacun  les  concerne;  néanmoins,  depuis 
quelque  temps,  quelques  uns  des  Officiers 
desdites  jurisdictions  se  relâchent  de  ce  de- 
voir &  particulièrement  les  maîtres  parti- 
culiers des  Eaux  &  Forêts,  ce  qui  fait  qu'ils 
s'habituent  de  plus  en  plus  dans  le  désordre 
&  au  mauvais  usage  qu'ils  font  de  leurs 
charges  &  employa,  il  plût  à  la  Cour  ordon- 
ner que,  conformément  aux  ordonnances 
&  arrêts  de  règlement,  tant  le  grand  maître 
f[ue  maîtres  particuliers  des  Eaux  &  Forêts 
&  tous  les  Officiers  des  autres  jurisdictions 
de  la  présent  ville,  viendront  à  la  Cour 
suivant  le  devoir  de  leurs  charges  au  jour 
de  la  Redde  prochaine  qui  doit  être  faite  à 
l'honneur  de  la  feste  de  la  Pentecôte,  sur 
les  peynes  portées  par  lesdites  ordonnances 
&  arrêts  de  règlement,  suspension  de  leurs 
charges  &  autre  arbitraire  &  aux  fins  de 
ladite  requête  ; 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Officiers  de 
toutes  les  jurisdictions  de  la  présent  ville 
de  Tolose,  suivant  le  devoir  de  leurs  char- 
ges, se  rendront  à  la  Cour  les  jours  des 
Reddes  desdites  festes  de  Pâques,  Pentecôte 
&  Noël,  conformément  à  l'usage,  ordon- 
nances &  arrêts  de  règlement,  à  peyne  de 
cent  livres  d'amende  pour  chacun  des  con- 
trevenants &  autre  arbitraire  &  de  suspen- 
sion de  leurs  charges. 

De  Fieubet. 


.    .          .  l'Archives  de  la    Haute-Garonne.  Fonds  du    Par- 

MERCREDY,  premier  de  juin  mil  six  cens  i^,„^,^,  ^^  Toulouse.  JJf.,r,s  du  Ko,  &  du  public. 
soixante  &  un,  en  la  Grand  Chambre,  m.  ,55,) 

présents    Messieurs   de   Fieubet ,   premier 


793 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


794 


i66z 


CCCXXII 

Réponse  de  l'Evêque  de  Viviers  aux 
discours  du  Gouverneur  6-  de  l'In- 
tendant. 

MONSEIGNEUR,  lorsque  les  peuples  après 
avoir  souffert  durant  longtemps  les 
fatigues  d'une  fâcheuse  guerre  viennent  à 
jouir  de  la  tranquillité  d'une  paix  parfaite 
&  que,  pour  parler  avec  l'Ecriture  Sainte, 
ils  sont  assis  pour  admirer  avec  plus  de 
satisfaction  les  délices  de  la  paix,  Sedebit 
populus  meus  in  pulchritucline  pacis ,  il  n'y 
a  rien  qui  leur  soit  si  sensible  que  lors- 
qu'ils voient  qu'on  interrompt  cet  aimable 
repos  qu'ils  ont  si  longuement  souhaité,  & 
qu'on  leur  donne  presque  d'aussi  rudes 
secousses  dans  un  temps  de  paix  comme 
l'on  a  fait  durant  le  cours  d'une  guerre  in- 
supportable. 

Vous  ne  doutez  pas.  Monseigneur,  que 
les  peuples  de  cette  Province  ne  soient  de 
ceux  qui  après  avoir  été  plus  travaillés  des 
misères  de  la  guerre,  n'ayent  aussi  plus 
d'empressement  pour  jouir  des  douceurs  de 
la  paix  &  qu'ils  ne  soient  dans  une  très 
grande  appréhension  à  l'ouverture  de  ces 
Etats  qu'on  ne  leur  donne  encore  les  mêmes 
atteintes  qu'on  a  fait  cy-devant  durant  les 
plus  grande^  nécessités  de  l'Etat. 

Il  est  vray  que  c'est  un  mal  commun  que 
celuy  de  la  guerre  &  qu'il  n'y  a  point  de 
Province  dans  le  Royaume  qui  n'ait  été 
agitée  des  ravages  qui  l'accompagnent  or- 
dinairement, mais  il  y  a  à  considérer  en 
celle-cy  qu'elle  a  eu  les  mêmes  foules  &  les 
mêmes  logements  que  les  autres  frontières 
du  pays  ennemi  &  que  par  dessus  les  com- 
munes souffrances,  elle  s'est  épuisée  tous 
les  ans  par  les  dons  des  sommes  immenses 
qu'elle  a  faits  au  Roy  &  que  les  autres  n'ont 
pas  faits. 

En  telle  sorte.  Monseigneur,  qu'on  peut 
dire  qu'elle  a  donné  des  marques  illustres 
de  sa  fidélité  sans  autre  espérance  de  ré- 
compense que  celle  qu'on  luy  a  donnée  en 
toutes  les  ouvertures  de  ces  Etats,  que  ses 
misères   finiront  avec  la  guerre  &  que  les 


agitations  qu'elle  souffroit  étoient  comme 
les  crises  dts  malades  qui  sont  le  plus  tour- 
mentés lorsqu'ils  sont  h  la  veille  de  leur 
guérison. 

Et  en  effet,  cette  espérance  n'a  pas  été 
vaine,  &  dans  cette  attente  de  la  paix,  nous 
avons  eu  même  ce  bonheur  particulier  que 
de  la  voir  naître  de  plus  près  que  les  autres 
sujets  du  Roy  &  de  là  nous  avons  cru  qu'il 
nous  seroit  permis  de  nous  asseoir,  &  de 
nous  délasser  de  nos  fatigues  passées  pour 
jouir  avec  plus  de  plaisir  de  ces  aimables 
douceurs. 

Nous  avons  cru,  Monseigneur,  que  nous 
vivrions  désormais  dans  une  parfaite  tran- 
quillité ,  dans  une  générale  abondance  & 
dans  une  entière  liberté  du  commerce,  qui 
sont  en  effet  les  trois  principales  produc- 
tions de  la  paix. 

Mais  cette  tranquillité  a  fini  à  même 
temps  qu'elle  a  commencé  de  paroître,  par 
les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  aux 
précédents  Etats  des  mêmes  sommes  que  la 
Province  a  données  au  Roy  dans  le  plus 
fort  de  la  guerre. 

L'abondance  nous  a  tourné  le  dos  puis- 
qu'on ne  vit  jamais  dans  cette  Province  une 
si  grande  disette  d'argent,  de  si  petites  ré- 
coltes ni  si  peu  de  débite  des  grains. 

Et  finalement  notre  commerce  a  été  si 
étrangement  interrompu  qu'il  ne  fut  jamais 
de  si  petite  considération  comme  il  est  par 
les  pirateries  des  Barbares  d'Alger  &  des 
Côtes  infidèles  &  par  les  pillcries  mêmes 
qu'on  a  faites  sur  le  Rhône,  où  l'on  a  armé 
des  frégates  pour  y  exiger  des  impôts  d'une 
douane  qui  n'est  point  due  parles  habitants 
de  cette  Province. 

De  sorte  que  nous  voyant  encore  parmy 
les  tristes  vestiges  de  la  guerre,  nous  pou- 
vons dire  que  nous  nous  sommes  flattés 
d'une  paix  dont  nous  ne  jouissons  pas,  aux 
termes  qu'en  parle  l'Ecriture  :  Dicentes  : 
pax,  pax,  cum  non  esset  pax. 
^  Nous  sommes  dans  un  temps  de  paix  sans 
en  goûter  les  fruits,  quoyque  nous  ayons 
témoigné  des  réjouissances  publiques  dans 
la  croyance  que  nous  avons  eue  d'y  trouver 
la  consolation  de  nos  maux  &  de  nos  misè- 
res passées. 

Pourtant  il  nous  reste  encor  cette  espé- 
rance. Monseigneur,  que,  comme  tous  les 
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biens  de  ce  monde  sont  inutiles  ou  incer- 
tains sans  la  paix,  Pax  optima  rerum,  quas 
homini  natura  dédit,  &  que,  comme  de  ce 
don  de  Dieu  dépend  le  parfait  exercice  de 
notre  religion  &  de  la  justice  &  que,  sans 
la  paix,  le  commerce  ne  peut  pas  être  réta- 
bli ny  les  peuples  être  dans  la  liberté  de 
faire  naître  l'abondance  par  leurs  travaux; 
qu'aussy  Sa  Majesté  sera  touchée  de  com- 
passion des  misères  de  cette  Province  & 
qu'elle  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
nous  en  délivrer  à  l'avenir,  suivant  la  pa- 
role royale  qu'elle  nous  donna  aux  derniers 
Etats  de  Tholose,  de  nous  affranchir  désor- 
mais de  toute  sorte  de  subsides  &  d'imposi- 
tions en  considération  de  ce  puissant  effort 
de  trois  millions  qui  luy  furent  accordés 
pour  lors; 

Vu  même  d'ailleurs  que  les  guerres  ayant 
cessé,  il  n'y  a  plus  de  sujet  d'exiger  des 
peuples  des  surcharges  extraordinaires  dans 
un  temps  de  paix. 

C'est  principalement  de  l'honneur  de 
votre  protection.  Monseigneur,  que  nous 
attendons  cette  reconnoissance  de  nos  tra- 
vaux passés,  si  ce  sang  royal  dont  il  a  plu  à 
Dieu  de  vous  former,  nous  engage  par  un 
devoir  indispensable  à  rendre  à  Votre  Al- 
tesse Sérénissime  des  soumissions  presque 
aussi  fortes  que  celles  que  nous  devons  à 
notre  Souverain,  elle  est  aussi  obligée  par 
un  retour  plein  de  bonté  de  faire  part  de 
cette  puissante  protection  qu'il  a  plu  au 
Roy  de  nous  procurer  par  le  digne  choix 
qu'il  a  fait  de  votre  personne  pour  ce  gou- 
vernement, &  on  peut  dire  avec  raison  que 
Sa  Majesté  nous  ayant  donné  un  prince  de 
son  sang  pour  gouverneur,  elle  a  aussi 
entendu  de  nous  donner  un  prince  de  paix 
&  le  protecteur  qui  nous  étoit  nécessaire 
pour  nous  en  faire  jouir  avec  solidité. 

D'ailleurs,  Monseigneur,  cette  illustre 
naissance  jointe  à  tant  de  vertu,  de  piété 
&  de  religion  que  Votre  Altesse  Sérénissime 
fait  paroître  en  toutes  ses  actions  nous  fait 
espérer  avec  une  confiance  pleine  de  res- 
pect qu'elle  partagera  avec  nous  tous  nos 
déplaisirs,  &  que  ménageant  les  intérêts  du 
Roy  avec  ceux  de  la  Province,  elle  luy  fera 
connoître  le  besoin  qu'elle  a  de  se  remet- 
tre pour  luy  pouvoir  redonner  à  l'avenir, 
comme  elle  a. fait  par  le  passé,  des  secours 


considérables  lorsque  le  besoin  de  son  Etat 
le  requerra,  pour  la  gloire  duquel  &  de  sa 
couronne  nous  protestons  solennellement. 
Monseigneur,  à  Votre  Altesse  Sérénissime 
que  nous  consacrerons  toujours  très  agréa- 
blement nos  biens,  nos  vies  &  nos  fortunes 
&  que  nous  contribuerons  avec  plaisir, 
comme  de  vrais  &  fidèles  sujets  doivent 
faire,  de  toutes  nos  forces  pour  la  perfec- 
tion de  tous  les  glorieux  desseins  que  Sa 
Majesté  se  peut  proposer. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  3  janvier  1662.) 


CCCXXIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  coutume  des  bouquets  &• 
chapeaux  de  fleurs. 

S  A  MED  Y  7  janvier  1662,  en  la  Grand'-   
Chambre,  présents  Messieurs  de  Garaud      "^^* 
Duranti,  président 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur Général  du  Roi,  disant  qu'ores  par  l'u- 
sage de  tout  temps  observé  &  dont  n'est 
mémoire,  les  Ducs  &  Pairs  de  France  & 
Archevêques  du  ressort  de  la  Cour  sont 
obligés  de  faire  annuellement  un  banquet 
à  la  Cour  &  donner  les  bouquets  &  cha- 
peaux de  fleurs  pour  la  redevance  qu'ils  luy 
doivent,  néanmoins,  depuis  quelques  an- 
nées, lesdits  sieurs  Ducs  &  Pairs  &  Ar- 
chevêques, &  particulièrement  le  sieur 
Archevêque  d'Auch ,  se  sont  dispensés  de 
rendre  ladite  redevance,  c'est  pourquoi  re- 
quéroit  y  être  pourvu,  par  la  saisie  de 
leurs  revenus,  avec  inhibition  &  défense 
aux  fermiers  de  s'en  dessaisir  qu'autrement 
par  la  Cour  en  ayt  été  ordonné,  &  vu  la- 
dite requête, 

La  Cour,  disant  droit  sur  ladite  requête, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  fruits  &  reve- 
nus appartenant  audit  Archevêque  d'Auch 
seront  saisis  &  arrêtés  es  mains  de  ses  fer- 
miers &  autres  détenteurs  d'iceux,  à  l'effet 
d'être  employés  au  payement  des  arrérages 
de  ladite  redevance  &  banquet,  faisant  in- 
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hibitions  &  défenses  auxdits  fermiers  & 
autres  qu'il  appartiendra  de  s'en  dessaisir 
jusques  à  ce  que  par  la  Cour  en  ayt  été 
autrement  ordonné. 

De  Garaud  Duranti. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
m.    182.) 


CCCXXIV 

Second  discours  du  prince  de  Conty  à 
la  session  de  janvier  1662. 

MESSIEURS,  il  arrive  souvent  que  dans 
les  grandes  maladies  les  médecins  les 
plus  habiles  se  trompent  dans  leurs  pronos- 
tics, &  comme  leur  science  a  ses  limites, 
lorsqu'ils  pensent  avoir  surmonté  le  mal 
par  la  force  de  leurs  remèdes,  quelque 
symptôme  nouveau  les  rejette  dans  la  né- 
cessité de  les  redoubler  sans  regarder  à  la 
foiblesse  de  leurs  malades.  Les  corps  poli- 
tiques n'ont  pas  un  meilleur  sort  que  les 
naturels,  &  ceux  qui  gouvernent  les  uns  & 
les  autres  étant  également  hommes  &  par 
conséquent  bornés  dans  leurs  connoissan- 
ces,  sont  aussy  également  sujets  à  trouver 
des  maux  supérieurs  qui  viennent  renverser 
des  guérisons  presque  consommées  &  qui 
les  obligent  à  de  nouveaux  remèdes  &  à  ne 
pas  laisser  le  corps  qu'ils  traitent  &  l'Etat 
qu'ils  gouvernent,  dans  un  repos  qui  seroit 
funeste. 

Le  Roy  croyoit,  ayant  donné  la  paix  à  ses 
sujets,  n'avoir  plus  qu'à  leur  en  faire  goûter 
les  fruits.  Il  se  persuadoit  déjà  qu'il  étoit 
parvenu  à  la  fin  de  ses  travaux  &  au  but  de 
tous  ses  désirs  qui  n'étoit  autre  que  le  sou- 
lagement de  ses  peuples,  lorsque  entrant 
avec  un  soin  paternel  dans  le  détail  de  ses 
affaires,  il  a  connu  avec  douleur  qu'un  mal 
très  dangereux  attaquoit  son  Royaume,  &  il 
m'a  commandé  très  expressément  de  vous 
faire  savoir  qu'ayant  voulu  luy-niême  pren- 
dre le  soin  de  l'administration  de  ses  linan- 
ces,  il  a  été  surpris  de  trouver  plus  de  vingt 
millions  de  livres  de  son  revenu  plus  clair 
&  plus  liquide  aliénés  depuis  sept  ou  huit 
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ans,  l'année  entière  1662  &  partie  de  i663 
consommée,  en  sorte  qu'il  se  trouveroit 
dans  des  difficultés  presque  insurmontables 
de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'Etat,  si  par 
un  dernier  mais  salutaire  effort  ses  provin- 
ces ne  le  secouroient  puissamment. 

Sa  Majesté  attend  que  celle-cy  qui  jouit 
de  plus  grands  privilèges  que  toutes  les  au- 
tres de  son  obéissance,  en  l'assistant  consi- 
dérablement cette  année,  luy  donnera 
moyen  de  mettre  un  bon  ordre  dans  ses 
affaires  pour  travailler  après  solidement  au 
soulagement  de  ses  sujets.  Plusieurs  se  per- 
suadent faussement  que  ce  soulagement  est 
un  bien  qui  n'a  son  être  que  dans  les  haran- 
gues des  Commissaires;  mais,  quand  la  pa- 
role de  Sa  Majesté  ne  vous  seroit  pas  un 
garant  dont  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
douter,  sa  conduite  présente  seroit  capable 
de  désabuser  les  plus  incrédules  d'un  senti- 
ment si  faux;  &  l'établissement  de  cette 
Chambre  de  Justice  qui  va  venger  les  peu- 
ples de  tous  ces  traitants  qui  s'étoient 
nourris  du  plus  pur  de  leur  sang,  est  la 
preuve  la  plus  certaine  des  intentions  du 
Roy.  Entrez  en  part.  Messieurs,  de  ce  grand 
ouvrage  en  luy  donnant  de  bonne  grâce  ce 
que  vous  ne  luy  pouvez  pas  refuser  sans 
mancjuer  de  zèle  à  son  service.  Vous  saurez 
par  Monsieur  de  Bezons  la  qualité  des  cho- 
ses qu'il  désire,  &  je  me  tais  après  vous 
avoir  fait  remarquer  que  celuy  qui  demande 
est  un  Roy  &  un  Roy  qui  gouverne. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 

du  12  janvier  1662.) 


cccxxv 

Discours  de  M.  de  Be-^ons. 

SI  la  coutume  n'obligeoit  pas  ceux  qui 
sont  chargés  des  volontés  du  Roy  de 
venir  dans  cette  Assemblée  lorsqu'elle  est 
formée,  pour  y  faire  les  propositions  de  la 
part  de  Sa  Majesté,  je  ne  doute  pas,  con- 
noissant  votre  zèle  &  votre  affection  à  son 
service,  que  vous  ne  prévinssiez  les  deman- 
des que  nous  avons  à  vous  faire  ;  mais 
puisque  c'est  l'usage,  je  satisfais   à   ce  qui 
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m'est  prescrit  par  Monseigneur  le  Prince 
(le  Conty  &  les  choses  que  j'ay  à  vous  expli- 
quer sur  ce  sujet  méritent  une  attention 
particulière  de  votre  part,  puisque  je  ne 
suis  que  l'organe  pour  expliquer  avec  fidé- 
lité les  ordres  qui  m'ont  été  confiés. 

Le  Roy  attend  de  vous  un  secours  consi- 
dérable dans  le  besoin  de  ses  affaires  &  un 
don  gratuit  proportionné  à  la  grandeur  de 
cette  Province  &  aux  nécessités  de  l'Etat. 
Sa  Majesté  croit  que  vous  le  devez  par  un 
principe  de  justice.  Le  Roy  est  votre  sou- 
verain &  en  cette  qualité  il  vous  doit  sa 
protection  &  comme  ses  sujets  vous  devez 
entrer  en  part  des  besoins  &  des  nécessités 
du  Royaume;  les  privilèges  dont  cette  Pro- 
vince jouit  qui  lui  donnent  de  si  grands 
avantages  au  dessus  des  autres  vous  obli- 
gent à  faire  un  effort  proportionné  à  vos 
forces  &  à  la  juste  reconnoissance  des  grâ- 
ces que  vous  avez  reçues  de  la  bonté  du 
Roy.  Tous  les  ans  vous  accordez  un  octroy 
&  vous  y  opinez  debout  &  nu  tète  comme 
une  marque  de  votre  redevance;  cet  octroy 
est  fixé  depuis  près  d'un  siècle  à  une  somme 
modique,  quoique  les  dépenses  soient  in- 
finiment augmentées ,  &  ce  que  le  Roy 
auroit  pu  attendre  comme  un  droit.  Sa 
Majesté  veut  bien  le  recevoir  de  cette  Pro- 
vince h  titre  de  don  gratuit  par  la  liberté 
de  vos  suffrages,  sans  donner  atteinte  à  vos 
privilèges,  &  c'est  avec  raison  que  l'on 
croit  que  le  don  que  vous  devez  accorder 
doit  être  grand  puisque  les  finances  se  sont 
trouvées  épuisées  par  une  dissipation  extra- 
ordinaire, lorsque  Sa  Majesté  en  a  voulu 
prendre  connoissance,  soit  par  les  aliéna- 
tions qui  avoient  été  faites  depuis  huit  ans 
de  près  de  vingt  millions  de  livres  du  plus 
clair  revenu  du  Royaume,  &  par  les  enga- 
gements de  l'année  1662  8c  d'une  partie  de 
celle  de  63,  &  l'on  peut  dire  avec  vérité 
que  ces  désordres  avoient  non  seulement 
enlevé  tout  le  bien  du  Royaume,  mais  qu'ils 
avoient  changé  entièrement  la  forme  de 
l'Etat,  élevant  à  des  richesses  extrêmes  ceux 
qui  étoient  nés  dans  une  condition  vile  & 
qui  n'étoient  pas  destinés  à  soutenir  une 
grande  fortune.  C'est  par  cette  raison  que 
Platon  nommoit  les  richesses  &  la  pauvreté 
les  deux  pestes  de  la  république  &  la  source 
de  tous  les  maux. 


Aussy  vouloit-il  qu'il  y  eût  égalité  dans 
la  possession  des  biens  &  que  toutes  les 
fortunes  fussent  égales  ;  mais  comme  cette 
méditation  étoit  plutôt  la  pensée  d'un  phi- 
losophe que  celle  d'un  législateur  &  que 
les  hommes  naissant  avec  de  différents 
talents,  les  uns  par  l'excellence  de  leur  es- 
prit, les  autres  par  la  force  de  leur  corps, 
il  semble  que  les  premiers  soient  destinés 
pour  commander  aux  autres  &  que  la  ser- 
vitude ne  soit  pas  absolument  contre  le 
droit  de  la  nature;  néanmoins  toutes  les 
républiques  ont  eu  des  moyens  pour  arrê- 
ter le  torrent  de  ceux  qui  s'enrichissoient 
dans  peu  de  temps  &  qui  faisoient  une  for- 
tune du  malheur  de  leurs  concitoyens  ; 
pour  cet  effet  le  Roy  Agis,  dans  Lacédé- 
mone,  ordonna  les  rescissions  des  contrats 
&  des  obligations  qui  avoient  été  passés 
depuis  un  certain  temps,  &  les  Romains 
qui,  dans  leur  conduite,  agissoient  avec 
plus  de  justice  que  tous  les  autres  peuples, 
furent  obligés  de  céder  la  quatrième  & 
même  la  troisième  partie  de  leurs  dettes 
pour  arrêter  les  plaintes  du  peuple  contre 
ceux  qui  s'étoient  enrichis  de  leurs  dé- 
pouilles, Duas  faces  novantibus  res  ad  ple- 
bem  in  opulentos  accendendam,  àitTite-hive, 
&  cela  semble  assez  conforme  à  ce  qui  se 
pratique  dans  la  loy  de  Dieu,  où  les  biens 
rentroicnt  l'année  du  Jubilé  dans  la  tribu 
d'où  ils  étoient  sortis.  Cependant  ces  rescis- 
sions de  contrats  &  d'obligations  avoient 
quelque  chose  d'injuste  puisqu'elles  éta- 
blissoient  la  fainéantise  &  traitoient  égale- 
ment ceux  qui  avoient  mal  acquis  le  bien 
avec  ceux  qui  le  possédoient  légitimement. 

Mais  le  remède  de  la  Chambre  de  Justice 
dont  le  Roy  vient  de  faire  l'établissement, 
sans  dépouiller  les  familles  du  bien  qu'elles 
possèdent,  fera  restituer  à  l'Etat  les  ri- 
chesses mal  acquises  &  réduire  h  leur  pre- 
mière condition  ceux  qui  s'étoient  élevés 
aux  dépens  des  misères  publiques.  Tibère 
méprisa  toutes  les  plaintes  que  l'on  luy  fit 
contre  Séjan,  tant  qu'il  crut  qu'elles  étoient 
causées  par  l'aversion  que  l'on  avoit  contre 
la  faveur  dont  il  étoit  honoré  de  son  prince  ; 
mais  lorsqu'il  connut  qu'il  se  servoit  des 
richesses  dont  il  avoit  l'administration  pour 
se  faire  des  amis  particuliers  &  qu'il  préfé- 
roit  ses  intérêts  &  ses  passions  au  bien  gé- 


i66z 


80 1 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


802 


1662 


néral  de  l'Etat,  il  en  fit  cette  justice  pu- 
blique qui  a  servy  si  longtemps  depuis 
d'exemple  à  la  postérité.  Palam  compositus 
pudor,  dit  Tacite,  intus  summa  apiscendî  li- 
bido ejus  cum  causa  modo  luxus  modo  lari^i- 
tio.  La  raison  de  cela  est  que,  toute  puis- 
sance venant  de  Dieu,  il  donne  l'esprit 
proportionné  à  la  condition  à  laquelle  nous 
sommes  destinés;  les  Roys  qui  naissent  avec 
une  puissance  souveraine  naissent  avec  un 
amour  égal  pour  les  peuples  dont  ils  ché- 
rissent les  intérêts  ;  les  Princes  que  leur 
naissance  distingue  des  autres  hommes  ont 
un  respect  tout  entier  pour  leur  Souve- 
rain; &  pour  renfermer  mon  discours  dans 
la  réflexion  de  ceux  qui  composent  cette 
Assemblée,  les  Prélats  qui  font  le  premier 
ordre,  ont  un  attachement  particulier  pour 
leurs  obligations,  parce  qu'ils  ont  été  élevés 
à  cette  dignité  par  la  voie  de  la  vertu.  La 
Noblesse  n'abuse  point  de  sa  puissance;  ils 
savent  qu'ils  sont  les  bras  droits  de  l'Etat 
&  les  soutiens  des  peuples,  &  leur  nais- 
sance les  oblige  à  exposer  tous  les  jours 
leurs  vies  pour  le  service  de  leur  Prince  & 
la  grandeur  du  Royaume;  &  vous,  Mes- 
sieurs, qui  composez  le  troisième  ordre, 
qui  êtes  les  magistrats  municipaux  des  villes, 
vous  donnez  tous  les  jours  des  marques  de 
votre  fidélité,  parce  que  vous  avez  un  esprit 
proportionné  à  la  condition  en  laquelle 
vous  êtes,  &  où  vous  êtes  parvenus  par  la 
voye  de  l'honneur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  se 
sont  élevés  de  la  lie  du  peuple  à  de  grandes 
richesses  :  peuvent-ils  chérir  la  vertu?  Ils 
n'en  connoissent  pas  les  principes.  Souhai- 
teront-ils le  bonheur  &  la  félicité  des 
royaumes?  Ils  se  sont  établis  par  là  misère 
publique.  Leurs  biens  immenses  ont  bien 
causé  un  autre  désordre,  ils  ont  porté  les 
charges  à  des  prix  si  excessifs  que  peu  de 
personnes  y  peuvent  atteindre.  Leurs  b.iti- 
ments  surpassent  la  beauté  des  édifices  de 
nos  Roys,  &  le  luxe  de  leurs  meubles  cause 
la  ruine  de  leurs  familles  qui  les  ont  voulu 
imiter.  Encore  serions-nous  heureux  si  le 
sanctuaire  &  les  choses  sacrées  s'étoient 
exemptées  de  leur  corruption,  soit  dans  les 
résignations  ou  dans  les  permutations  des 
bénéfices,  semblables  à  ceux  qui,  dans  la 
naissance  de  l'Eglise,  ne  pouvant  pas  méri- 


ter les  grâces  du  Saint  Esprit,  vouloient  les 
acheter  des  Apôtres  avec  de  l'argent,  &  si 
la  punition  n'en  est  pas  si  prompte  qu'elle 
étoit  alors,  c'est  toujours  néanmoins  la 
même  Providence  qui  gouverne.  Nous  de- 
vons donc  des  grâces  infinies  à  notre  Prince 
qui  a  brisé  ces  vases  d'iniquité;  mais  il  ne 
peut  rétablir  l'ordre  dans  son  Royaume  & 
réparer  les  aliénations  qui  ont  été  faites, 
s'il  ne  reçoit  des  secours  considérables  de 
ses  peuples  &  des  provinces  qui  en  peuvent 
fournir,  &  faisant  rechercher  les  abus  des 
gens  d'affaires,  il  s'est  privé  du  secours 
qu'il  pouvoit  attendre  d'eux.  Il  y  a  encore 
une  raison  considérable  qui  nous  doit  obli- 
ger de  satisfaire  au  désir  de  Sa  Majesté; 
c'est  que  le  don  gratuit  que  vous  donnâtes 
l'année  dernière  étoit  si  médiocre  que  Sa 
Majesté  ne  l'auroit  jamais  accepté  sans  les 
instances  de  Monseigneur  le  Prince  de 
Conty  qui  obtint  pour  vous  cette  grâce  par 
la  considération  de  l'effort  que  vous  avez 
fait  à  Tholose  &  sur  l'assurance  que  l'année 
suivante  qui  étoit  celle-cy,  votre  conduite 
effaceroit  tous  les  sujets  qu'il  en  pouvoit 
avoir.  Sur  ce  fondement,  le  Roy  demande 
deux  millions  cinq  cent  mille  livres  de 
don  gratuit,  payables  en  douze  payements 
égaux  de  l'année  présente  1662,  pour  con- 
server la  même  proportion  qu'en  toutes 
les  autres  provinces  du  Royaume.  Outre 
ce.  Sa  Majesté  demande  le  doublement  du 
droit  d'équivalent;  l'établissement  du  pari- 
sis  dans  toutes  les  fermes,  à  la  réserve  de 
celle  des  gabelles,  lequel  droit  de  parisis 
est  de  quatre  sous  pour  livre,  &  veut  réta- 
blir les  offices  quatriennaux  de  toutes  les 
charges  dont  il  y  a  l'ancien,  alternatif  & 
triennal.  Ce  n'est  pas.  Messieurs,  que  le 
consentement  soit  nécessaire  :  la  chose  dé- 
pend de  la  seule  volonté  de  Sa  Majesté; 
mais  elle  ne  prétend  pas  qu'il  soit  fait  au- 
cune insistance  pour  en  retarder  l'exécu- 
tion, &  si  d'un  côté  le  Roy  vous  demande 
ce  secours,  il  veut  par  sou  autorité  contri- 
buer à  l'établissement  du  commerce  de  cette 
Province  par  toutes  les  voyes  qui  seront 
jugées  à  propos,  &  employer  même  deux 
sous  faisant  partie  du  parisis  pour  des 
garde-côtes  par  les  ordres  de  Monseigneur 
le  Prince  de  Conty  de  concert  avec  vous, 
Messieurs,  pour  empêcher  que  ce  fonds  ne 
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puisse  être  diverty;  mais  cela  est  plutôt  le 
sujet  d'une  conférence  que  celuy  d'un  dis- 
cours. Faites,  s'il  vous  plaît,  réflexion  sur 
la  conduite  de  la  Bretagne  qui  s'est  efforcée 
de  donner  des  marques  de  son  zèle  &  de 
son  affection  ;  aussy  est-elle  en  état  de  re- 
cevoir toutes  les  grâces  qu'elle  peut  espé- 
rer du  Roy;  la  Provence  n'a  pas  tenu  la 
même  route,  &  le  succès  en  a  été  différent. 
«  Vous  n'avez  pas  pu,  dit  le  Prophète,  por- 
«  ter  le  joug  que  vos  pères  avoient  porté 
«  avec  douceur.  C'est  pourquoy  je  vous  en 
«  imposeray  un  qui  sera  beaucoup  plus 
«  pesant.  »  Mais  le  zèle  &  la  fidélité  de 
cette  Province  la  met  à  couvert  de  tous  les 
événements ,  &  quoique  votre  esprit  se 
trouve  partagé  entre  ce  que  vous  devez  au 
Roy  &  ce  que  vous  devez  au  peuple  dont 
les  intérêts  vous  sont  commis,  songez,  s'il 
vous  plaît,  Messieurs,  que  le  plus  grand  de 
tous  les  inconvénients  est  de  déplaire  à  un 
prince  aussy  juste  &  aussy  puissant  que  le 
nôtre. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1  2  janvier  1662.) 


CCCXXVI 

Mémoires  touchant  les  désordres  de 
Gu'tenne pour  être  présentés  au  Roy 
par  Messieurs  les  députés  du  Parle- 
ment de  Tolose. 

i"  Sa  Majesté  sera  très  humblement  sup- 
pliée, suivant  l'ordre  de  tout  temps  ob- 
servé, de  faire  libeller  dans  les  Commissions 
envoyées  à  la  Généralité  de  Montauban  & 
Elections  qui  en  dépendent,  les  imposi- 
tions de  différente  nature  contenues  èsdites 
Commissions,  car  il  naît  cet  inconvénient 
de  la  confusion  qu'on  y  affecte,  qu'au  lieu 
que  la  partie  du  Roy  doit  être  levée  la  pre- 
mière, elle  est  exigée  la  dernière,  par  où 
les  non-valeurs  tombent  sur  ladite  partie, 
desquelles  le  traitant  obtient  ensuite  la 
réimposition  au  grand  préjudice  du  peu- 
ple ;  &  bien  que,  par  cet  abus,  la  levée  des 
autres  impositions  qui  regardent  l'intérêt 


des  particuliers  soit  entière  &  sans  non- 
valeurs,  les  traitans  en  supposent  auxdits 
particuliers  l'exaction  difficile  &  sous  ce 
prétexte  en  composent  avec  eux  à  très  vil 
prix. 

2°  Sera  remontré  que  les  tailles  étant 
réelles  en  Guienne  &  la  solidité  d'icelles 
prohibée  par  les  ordonnances,  néanmoins 
on  l'exécute  dans  ladite  généralité  de  Mon- 
tauban à  l'égard  des  Elections,  dans  les 
Elections  à  l'égard  des  Villes,  &  dans  les 
villes  à  l'égard  des  particuliers,  les  Inten- 
dants les  chargeant  &  déchargeant  à  leur 
fantaisie,  sans  garder  le  tarif  observé  de 
tout  temps  enregistré  en  chacune  desdites 
Elections. 

Et  pour  donner  quelque  prétexte  à  la 
solidité  à  l'égard  des  particuliers  &  faire 
paroître  pour  cet  effet  les  villes  rebelles 
au  payement  des  tailles,  les  traitans  exci- 
tent dans  lesdites  villes  en  apparence  des 
émotions  populaires  en  faisant  sonner  le 
tocsin  à  des  gens  qui  dépendent  d'eux. 

3°  Par  deux  édits  de  i658  &  1669  vérifiés 
en  la  Cour  des  Aydes  de  Cahors,  Sa  Ma- 
jesté a  créé  des  offices  de  Commissaires  des 
tailles  pour  vérifier  les  rôles  des  paroisses 
avec  attribution  de  24  deniers  pour  livre, 
&  bien  que  lesdits  offices  ne  soient  pas 
remplis  8c  que  les  Etats  ayeiit  les  droits  de 
vérification,  l'on  a  néanmoins  imposé  de- 
puis deux  ans  lesdits  24  deniers  pour  livre, 
revenant  l'année  dernière  à  la  somme  de 
334000  livres. 

4°  Qu'il  appert  du  département  fait  l'an- 
née 1661  qu'il  fut  imposé  la  somme  de  cent 
mil  livres  au  delà  des  sommes  contenues 
dans  les  Commissions  du  Roy,  &  ce  sous 
prétexte  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  août 
1660,  bien  qu'il  se  trouve  révoqué  par  les 
Commissions  du  Roy  du  20  octobre  sui- 
vant. 

5°  Que  Sa  Majesté,  touchée  des  misères 
de  ladite  Généralité,  déchargea  les  peuples 
d'icelle  de  la  somme  de  deux  cent  mil  livres 
par  arrêt  du  6  novembre  1660,  &  ce  sur  les 
tailles  de  1661,  &  au  lieu  de  diminuer  la 
quotité  de  chaque  élection  &  de  chaque 
ville  à  proportion,  le  traitant  s'est  fait  ad- 
juger ladite  somme  pour  les  non-valeurs, 
bien  que  Sa  Majesté  ayt  eu  égard  à  icelles 
dans  le  traité  qu'il  a  fait  avec  luy. 
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En  dernier  lieu,  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  faire  lever 
les  tailles  par  les  Officiers  ordinaires  &  par 
les  voyes  prescrites  par  les  ordonnances, 
&  non  à  main  armée  &  par  des  gens  de 
guerre,  l'amour  qu'il  a  pour  ses  sujets  ne 
permettant  point  de  croire  qu'il  veuille  que 
les  armes  que  Dieu  a  destinées  pour  leur 
défense  soient  employées  à  leur  entière 
ruine  ;  ce  qui  va  dans  un  tel  excès  que  des 
villes  qui  sont  en  reste  de  très  peu  de 
chose  souffrent  par  les  concussions  &  vio- 
lences desdites  troupes  un  dommage  qui 
excède  dix  fois  ce  qu'elles  doivent,  d'où 
provient  la  désertion  non  seulement  des 
biens  des  particuliers  qui  restent  incultes, 
mais  encore  des  paroisses  entières,  étant 
très  facile  à  juger  que  ce  mal  joint  à  la 
solidité  va  dans  peu  de  temps  réduire  les 
meilleures  villes  dans  une  égale  impuis- 
sance de  payer  les  deniers  du  Roy. 

Et  attendu  que  la  difficulté  qu'on  a  trou- 
vée au  commencement  dans  la  levée  des 
tailles  a  été  le  prétexte  de  cette  forme 
d'exaction,  laquelle  difficulté  ne  venoit 
pourtant  que  de  l'excès  desdites  imposi- 
tions. Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  les  vouloir  modérer  à  l'avenir, 
étant  certain  qu'en  la  plupart  des  lieux 
elles  excèdent  le  revenu  des  biens. 

Délibéré  en  la  Grand  Chambre,  toutes 
les  Chambres  assemblées,  le  dix  huitiesme 
jour  de  janvier  mil  six  cens  soixante  deux. 

(ArchiTes  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  £■  du  public, 
III.  .77.) 


CCCXXVII 

Rapport  de  l'Èvêque  de  Saint-Pons  sur 
les  ajfaires  d'U-^ès. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Saint-Pons  a 
dit  qu'il  avoit  plu  à  la  Compagnie  de 
commettre  Monsieur  le  Baron  de  Lanta,  les 
Sieurs  Capitoul  de  Toulouse  &  Consul  dio- 
césain de  Montauban  avec  luy  pour  exami- 
ner la  requête  des  Consuls  de  la  ville  d'Usez 


qui  avoit  été  lue  en  cette  Assemblée  :  que, 
de  tout  temps  il  y  avoit  eu  un  Conseil  poli- 
tique en -ladite  ville,  composé  de  quarante 
personnes,  qui  étoit  appelé  Conseil  ordi- 
naire &  extraordinaire  pour  traiter  &  ad- 
ministrer les  affaires  de  la  Communauté,  & 
comme  les  personnes  qui  le  composoient 
étoient  autrefois  toutes  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  à  cause  de  l'autorité 
qu'elles  avoient  dans  ladite  ville,  &  du  peu 
de  Catholiques  qu'il  y  avoit,  ils  étoient  de- 
meurés en  cette  possession  jusques  en  l'an- 
née 1632  que  le  Roy  régla  les  Consuls  & 
Officiers  des  villes  &  lieux  de  la  Province 
de  Languedoc  par  ses  lettres  de  déclaration 
de  ladite  année  &  les  rendit  mi-partis  ;  que 
depuis,  ce  Conseil  de  quarante  personnes 
avoit  été  fait  mi-parti  de  personnes  Catho- 
liques &  de  celles  de  la  Religion  prétendue 
réformée  ;  que  de  tout  temps  ils  avoient 
accoutumé  de  nommer  dans  ledit  Conseil 
ordinaire  &  extraordinaire  six  prud'hom- 
mes &  experts  pour  faire  l'imposition  ca- 
baliste,  &  que  dans  le  Conseil  ordinaire  qui 
est  composé  de  vingt  personnes  seulement 
aussy  mi-partis  &  qui  faisoient  partie  des 
quarante  qui  composent  le  Conseil  extra- 
ordinaire, les  auditeurs  &  impugnateurs 
des  comptes  y  étoient  nommés  ;  qu'ils 
avoient  vécu  dans  cet  usage  paisiblement 
jusques  au  mois  de  février  1639,  qu'il  fut 
donné  arrêt  à  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
pellier sur  la  plainte  de  quelques  habitants 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  les  prud'hom- 
mes &  experts  pour  l'imposition  cabaliste, 
ensemble  les  auditeurs  &  impugnateurs  des 
comptes  seroient  nommés  dans  un  Conseil 
général,  contre  lequel  arrêt  les  Consuls 
de  ladite  ville  s'étant  pourvus  au  Conseil  du 
Roy,  ils  y  auroient  obtenu  arrêt  le  15"  de 
mars  de  l'année  1639,  par  lequel  le  Roy, 
sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  ladite  Cour, 
ordonne  que  les  susdits  Officiers  seront 
nommés  dans  le  Conseil  ordinaire  &  extra- 
ordinaire; qu'en  conséquence  du  susdit  ar- 
rêt, on  s'étoit  conduit  dans  ladite  ville  pour 
la  nomination  desdits  Officiers  conformé- 
ment à  iceluy  jusques  en  l'année  l658;  que 
quelques  particuliers  habitants  syndiqués 
se  seroient  pourvus  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier,  où  après  plusieurs  procé- 
dés, il  auroit  été  rendu  arrêt  par  un  vide- 
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ment  de  registre  le  17  juillet  1661,  par  le- 
quel il  est  enjoint  aux  Consuls  d'assembler 
un  Conseil  général  par  son  de  cloche  pour 
procéder  à  la  nomination  des  prud'hommes 
&  experts  pour  l'imposition  cabaliste  &  des 
auditeurs  &  impugnateurs  des  Comptes  ; 
que  les  Consuls  modernes  d'Usez,  nonobs- 
tant ledit  arrêt,  avoient  le  21  novembre  en- 
suite assemblé  le  Conseil  ordinaire  &  ex- 
traordinaire ainsy  qu'ils  avoient  accoutumé, 
dans  lequel  ils  avoient  nommé  les  prud'- 
hommes &  experts,  moitié  Catholiques, 
moitié  de  la  R.  P.  R.,  dont  les  syndiqués 
s'étoient  rendus  appelants;  que,  nonobs- 
tant leur  appel,  ils  auroient  procédé  le 
dernier  jour  de  novembre  1661  à  l'imposi- 
tion cabaliste;  que  les  syndiqués  s'étant 
plaints  de  leur  procédé  à  ladite  Cour  des 
Aydes ,  elle  auroit  commis  Monsieur  de 
Bon,  conseiller  en  icelle,  pour  faire  procé- 
der dans  un  Conseil  général  à  la  nomina- 
tion desdits  Officiers  avec  pouvoir  de  pro- 
céder contre  les  refusants  &  de  décréter 
contre  eux,  en  vertu  de  laquelle  Commis- 
sion, Monsieur  de  Bon  auroit  ordonné  la 
convocation  du  Conseil  général  le  21''  jan- 
vier 1662,  &  que  les  Consuls  avoient  repré- 
senté au  Sieur  Bon  qu'ils  ne  pouvoient  dé- 
férer à  son  ordonnance,  à  cause  de  l'arrêt 
du  Conseil  de  l'an  1689  qui  leur  ordonnoit 
de  faire  la  nomination  des  Officiers  dans 
le  Conseil  ordinaire  &  extraordinaire,  du- 
quel il  leurexhiboit  la  copie,  &  que  le  Roy 
avoit  commis  Monsieur  de  Bezons,  Inten- 
dant de  Justice  en  cette  Province,  pour  in- 
former des  abus  &  malversations  qu'on 
disoit  être  dans  ladite  ville,  pour  faire 
laquelle  information  Monsieur  de  Roche- 
more  auroit  été  commis  par  Monsieur  de 
Bezons,  à  cause  de  quoy  ils  le  prioient  de 
les  dispenser  de  faire  convoquer  ledit  Con- 
seil général;  que  néanmoins  ledit  Sieur 
Bon,  nonobstant  les  remontrances  desdits 
Consuls,  auroit  ordonné  la  convocation  du- 
dit  Conseil  général  &  fait  commandement 
à  tous  de  le  suivre,  &  que,  pour  ne  point 
préjudicier  à  l'arrêt  du  Conseil  qui  ordonne 
que  le  Conseil  sera  mi-parti,  qu'il  y  entre- 
roit  autant  de  Catholiques  que  de  prud'- 
hommes de  la  Religion  prétendue  réfor- 
mée, le  tout  sans  préjudicier  à  l'information 
faite   par  le  Sieur  de   Rochemore  ;   qu'en 


conséquence  de  ladite  ordonnance,  il  au- 
roit été  tenu  un  Conseil  général  composé 
de  cent  deux  personnes  mi-parties,  &  pro- 
cédé en  iceluy  à  la  nomination  desdits 
prud'hommes  &  experts  pour  l'imposition 
cabaliste  &  des  auditeurs  &  impugnateurs 
des  Comptes  ;  que,  comme  ce  procédé  ren- 
versoit  l'ordre  ancien  de  la  ville,  &  étoit 
contraire  aux  lettres  &  déclarations  du  Roy 
de  l'an  l632,  &  à  l'arrêt  du  Conseil  de  l'an 
1639,  les  Consuls  venoient  vers  Messieurs 
des  Etats  pour  les  prier  de  vouloir  ordon- 
ner au  Syndic  général  de  la  Province  de 
prendre  le  fait  &  cause  pour  eux  pour  se 
pourvoir  contre  la  commission  &  procédure 
de  Monsieur  Bon,  tant  au  Conseil  que  vers 
Messieurs  les  Commissaires  présidents  pour 
le  Roy  aux  Etats  ,  &  cependant  de  prier 
Monseigneur  le  Prince  d'ordonner  au  Sieur 
Bon  de  se  retirer  d'Usez  &  de  laisser  les 
Consuls  &  habitants  en  liberté  de  faire 
leurs  impositions  suivant  les  us  &  coutumes 
de  la  ville  ;  que  les  syndiqués  d'autre  part 
leur  avoient  mis  en  main  une  requête 
adressée  à  Messieurs  des  Etats  dans  la- 
quelle ils  se  plaignent  de  plusieurs  malver- 
sations &  abus  qui  se  sont  faits  dans  les 
années  dernières,  dans  des  impositions,  par 
l'intelligence  qu'ils  prétendent  être  entre 
ceux  qui  composent  le  Conseil  ordinaire  & 
extraordinaire,  qui  leur  a  donné  sujet  de 
faire  ordonner  un  Conseil  général  pour 
procéder  à  la  nomination  desdits  prud'- 
hommes &  experts  pour  l'imposition  caba- 
liste, &  des  auditeurs  &  impugnateurs  des 
Comptes,  prétendant  que  l'ordonnance  qui 
a  été  rendue  par  Monsieur  Bon  sur  ce  su- 
jet ne  préjudicie  point  à  l'arrêt  du  Conseil 
de  1639,  en  ce  qu'il  ordonne  que  ledit 
Conseil  général  seroit  composé  de  moitié 
Catholiques  &  moitié  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  aussy  bien  que  les  Offi- 
ciers qui  seront  nommés  dans  iceluy,  & 
qu'attendu  que  cela  va  à  réformer  les  abus 
qui  se  sont  introduits  par  le  Conseil  ordi- 
naire &  extraordinaire,  il  supplioit  l'Assem- 
blée de  les  laisser  poursuivre  leurs  intérêts 
devers  Messieurs  de  la  Cour  des  Aydes  qui 
sont  leurs  juges  naturels  &  de  les  assister 
dans  l'exécution  des  arrêts  de  ladite  Cour 
des  Aydes;  que  c'étoit  le  contenu  des  deux 
requêtes  qui  avoient  été  présentées  à  l'As- 
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semblée  sur  lesquelles  ils  prendroient   les 
avis  qu'ils  jugeroient  à  propos. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  interviendra  partout  où  besoin 
sera  pour  faire  maintenir  les  Consuls  de  la 
ville  d'Usez  dans  leurs  anciens  statuts  pour 
la  nomination  de  leurs  prud'hommes  & 
experts  cabalistes,  auditeurs  &  impugna- 
teurs  des  Comptes  en  leur  Conseil  ordinaire 
&  extraordinaire  conformément  à  l'arrêt  du 
Conseil  du  l5°  mars  1639,  &  qu'à  cet  effet 
il  sera  poursuivy  arrêt  au  Conseil,  portant 
cassation  de  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  du  17"  juillet  1661,  ensemble 
de  celuy  du  12"  du  présent  mois  &  de  la 
procédure  faite  en  conséquence  par  le  sieur 
Bon,  Conseiller  en  ladite  Cour,  &  de  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivy,  &  que  S.  A.  S.  sera  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  interposer 
son  autorité  pour  l'exécution  du  susdit  arrêt 
du  Conseil  de  l'année  1639,  &  pour  donner 
moyen  auxdits  Consuls  &  habitants  d'Usez 
de  faire  leurs  impositions  suivant  les  us  & 
coutumes  de  ladite  ville. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. -^  Séance 
du  26  janvier  1662.) 


CCCXXVIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant la  juridiction  de  l'Arche- 
vêque en  matière  théologique. 

VENDREDI,  vingt  huitiesme  jour  du  mois 
de  janvier   mil  six  cens  soixaiite  deux, 
en  la  Grand'  Chambre,  présents  Messieurs 

de  Garaud  Duranti,  président 

Sur  la  requête  présentée  par  Messire 
Pierre  de  Marca,  Conseiller  du  Roy  en  ses 
Conseils,  Ministre  de  son  Etat  &  Arche- 
vêque de  Tolose,  disant  qu'il  est  venu  à  sa 
connoissance  qu'à  l'occasion  de  la  prédica- 
tion faite  en  son  église  cathédrale  le  hui- 
tiesme décembre  dernier  &  propositiojis 
avancées  par  le  prédicateur,  il  auroit  été 
fait  un  factum  pour  représenter  au  sieur 
suppliant  ou  ses  vicaires  généraux  les  man- 
quements &  erreurs  prétendues  de  la  pré- 


dication dudit  jour,  afin  qu'il  eût  à  y  pour- 
voir, comme  le  seul  juge  de  la  véritable 
orthodoxe  doctrine,  néanmoins  au  préju- 
dice de  l'authorité  qui  ne  luy  peut  être 
contestée  sous  prétexte  d'aucun  privilège 
de  connoissance  du  fait  des  prédications  & 
des  maximes  chrétiennes  qui  doivent  être 
enseignées  aux  fidèles,  on  a  fait  donner 
une  requête  à  la  Cour  au  nom  de  Monsieur 
le  Procureur  Général  du  Roy  par  laquelle 
on  demande  que  ledit  factum  qu'on  prend 
pour  un  libelle  diffamatoire  soit  lacéré,  ce 
qui  seroit  indirectement  connoître  d'une 
proposition  de  foi,  ce  que  la  Cour  n'a  jamais 
voulu  faire,  requéroit  renvoyer  ladite  re- 
quête au  sieur  suppliant  ou  ses  vicaires 
généraux  avec  le  factum  pour  être  examiné 
&  ordonné  ensuite  ce  qu'il  appartiendra,  & 
vu  ladite  requête  signée  Flagel, 

Il  sera  dit  que  la  Cour,  ayant  égard  à 
ladite  requête,  a  renvoyé  &  renvoyé  ledit 
factum  devant  ledit  sieur  Archevêque  de 
Tolose  pour  être  par  luy  examiné  &  en- 
suite ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  néan- 
moins a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses 
à  toute  sorte  de  personnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  soient,  de  faire 
imprimer  aucuns  livres  ny  écrits  sans  y 
mettre  le  nom  &  la  qualité  de  l'auteur  & 
à  tous  imprimeurs  de  les  imprimer  sans  la 
permission  &  approbation  requise  &  né- 
cessaire, sous  les  peines  contenues  aux 
ordonnances^ 

De  Garaud  Duranti.      Papus. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public, 
III.  i85) 


CCCXXIX 

Délibération  des  Etats  concernant  les 
garnisons  6-  mortepayes  de  la  Pro- 
vince. 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Viviers,  Pré- 
sident des  Etats,  ayant  dit  qu'une  des 
principales  affaires  que  cette  .assemblée 
avoit  étoit  de  délibérer  sur  la  Commission 
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qui  fut  présentée  à  l'ouverture  des  Etats 
par  Monseigneur  le  Prince  de  Conty  8t 
Messieurs  les  autres  Commissaires  du  Roy 
pour  l'entretènenient  des  garnisons  &  mor- 
tepayes  de  cette  Province,  étant  très  utiles 
au  service  du  Roy  &  au  repos  des  habitans 
de  cette  Province, 

A  ÉTÉ  DÉLIBÉRÉ  &  ARRÊTÉ  que,  sans 
s'arrêter  à  ladite  Commission,  comme  con- 
traire aux  droits  &  libertés  de  la  Province, 
pour  cette  année  seulement  &  sans  consé- 
quence, il  sera  imposé  la  présente  année 
1662  la  somme  de  deux  cent  trente-sept  mil 
livres,  savoir  trente-sept  mil  livres  pour  les 
mortepayes  &  officiers  d'icelles  &  deux  cent 
mil  livres  pour  le  payement  des  garnisons 
des  places  de  la  Province;  laquelle  somme 
sera  imposée  &  levée  aux  termes  des  autres 
impositions  par  les  receveurs  des  tailles  de 
chaque  diocèse  &  par  eux  acquittée,  sa- 
voir : 

Celle  de  87  000  livres  au  Trésorier  des 
mortepayes  en  exercice  pour  être  employé 
au  fait  de  sa  charge. 

Et  les  200  000  livres  restantes  destinées 
pour  le  payement  des  garnisons,  seront 
remises  par  les  receveurs  entre  les  mains 
du  sieur  Le  Secq,  Trésorier  de  la  Bourse 
en  exercice,  pour  être  par  luy  employées  & 
payées  aux  dénommés  cy-après,  savoir  : 

Pour  laCitadelle  de  Montpellier,  53496  li- 
vres ; 

Pour  celle  de  Peccais  &  Tourl'abbé, 
18  908   livres; 

Pour  celle  de  Sommières,  16296  livres; 

Pour  celle  du  Saint-Esprit,  22791  livres; 

Pour  celle  de  Leucate,  6  817  livres; 

Pour  celle  d'Aiguesmortes,  40  600  livres; 

Pour  celle  de  Carcassonne,  2  224  livres; 

Pour  celle  de  Brescou,  16  808  livres; 

Au  sieur  de  Bezons,  Intendant,  pour  les 
appointements,  i  800  livres; 

Au  sieur  Ducros,  Ingénieur,  836  livres 
2  sous  8  deniers; 

Au  sieur  de  Graves,  Lieutenant  de  l'Ar- 
tillerie, 842  livres  2  sous  5  deniers; 

Aux  trois  Trésoriers  de  l'Extraordinaire 
des  Guerres  du  Haut  Languedoc,  pour  leurs 
gages  &  augmentation  d'iceux,  4  108  livres 
6  sols  5  deniers  ; 

Au  sieur  Natte,  pour  les  trois  Trésoriers 
provinciaux  de  l'Extraordinaire  des  Guerres 


du  Bas  Languedoc,  pour  leurs  gages  &  aug- 
mentation d'iceux,  4  323  livres  4  sous  ; 

Audit  sieur  Natte  pour  le  Trésorier  qua- 
triennal  de  l'Extraordinaire  des  Guerres, 
557  livres  2  sous  ; 

Aux  Trésoriers  généraux  &  trois  provin- 
ciaux pour  leurs  taxations,  3790  livres 
19  SOUS; 

Au  sieur  Mayeu,  Commissaire  principal 
des  guerres,  pour  deux  taxations,  296  livres 
II  sous; 

Au  Contrôleur  provincial  des  Guerres  en 
exercice  pour  deux  taxations,  222  livres 
i5  sous  ; 

Audit  Contrôleur,  pour  son  droit  de  re- 
gistre, 278  livres  8  sous; 

Au  sieur  Bezac,  Contrôleur  provincial  de 
l'Artillerie,  278  livres  8  sols; 

Au  Commissaire  provincial  de  l'Artillerie, 
278  livres  8  sols  ; 

Au  sieur  Pommières,  Commissaire  de  l'Ar- 
tillerie de  Narbonne,  278  livres  8  sols; 

Au  sieur  Ducros,  garde  des  Munitions  de 
l'artillerie  à  Narbonne,  167  livres  2  sous 
1 1  deniers; 

Toutes  lesquelles  susdites  sommes,  reve- 
nant à  celle  de  200000  livres,  seront  payées 
par  ledit  sieur  Le  Secq  à  Messieurs  les  Gou- 
verneurs des  garnisons  &  places  &  autres 
dénommés  en  la  présente  délibération  sur 
leur  simple  quittance,  &  a  été  arrêté  que  le 
département  sera  fait  &  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roy  priés  de  faire  expédier  les 
Commissions  conformément  à  la  présente 
délibération. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  février  1662.) 


cccxxx 

Délibération  des  Etats  concernant  l'ob- 
servation de  l'Èdit  de  Nantes. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Viviers,  pré-   —^ 
sident  des  Etats,  a  dit  que   nos   Roys      '662 
ayant  fait  plusieurs    édits,  même  celui  de 
Nantes,   déclarations,    règlements,    traités 
accordés    par  des   capitulations    aux   villes 
occupées  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  le  Con- 
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seii  de  Sa  Majesté,  la  Cour  de  Parlement 
de  la  ville  de  Tholose  &  Chambre  de  l'Edit 
à  Castres  donné  divers  arrêts  dont  l'obser- 
vation pourroit  prévenir  les  entreprises 
que  ceux  de  la  R.  P.  R.  font  tous  les  jours, 
&  conserver  les  villes  &  communautés  de  la 
Province  où  ils  sont  établis  dans  une  entière 
tranquillité,  il  étoit  néanmoins  constant, 
de  notoriété  publique,  que  lesdits  édits, 
déclarations,  règlements  &  arrêts  n'étoient 
point  observés,  ce  qui  attiroit  incessamment 
des  différends,  difficultés  &  procès  aux  Ca- 
tholiques dont  les  droits,  pour  être  mal 
défendus,  se  perdoient  journellement,  ce 
qui  venoit  principalement  de  la  pauvreté 
&  foiblesse  des  communautés  catholiques 
&  de  ce  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  avoient  eu 
au  préjudice  des  édits,  un  député  résidant 
à  la  Cour  qui,  par  ses  sollicitations,  obte- 
noit  souvent  des  jugements  favorables  pour 
ceux  de  la  R.  P.  R.,  cependant  que  les  Ca- 
tholiques qui  n'étoient  point  défendus  de 
la  même  sorte  en  recevoient  un  très  grand 
dommage,  il  seroit  à  propos  de  donner 
charge  spéciale  à  Monsieur  de  Gramont, 
baron  de  Lanta,  que  les  Etats  ont  fait  & 
continué  cy-devant  leur  agent  auprès  du 
Roy  &  Nosseigneurs  de  son  Conseil ,  pour 
en  l'absence  des  Députés  des  Etats  en  Cour 
travailler  aux  affaires  de  la  Province  & 
veiller  aussy  en  celles  qui  sont  entre  les 
Catholiques  &  ceux  de  la  R.  P.  R.,  pour 
empêcher  qu'il  ne  soit  rien  fait  au  préju- 
dice des  volontés  du  Roy  déclarées  dans  les- 
dits édits,  déclarations,  règlements,  traités 
&  capitulations,  &  assister  par  ses  soins  & 
sollicitations  les  Catholiques,  mêmement 
faire  vider  au  Conseil  de  Sa  Majesté  les 
partages  de  la  Chambre  de   l'Edit; 

Les  Etats,  considérant  le  zèle,  piété, 
fidélité  &  capacité  de  Monsieur  le  baron  de 
Lanta  leur  agent,  l'ont  unanimement  prié  & 
chargé,  en  l'absence  de  Messieurs  les  Dépu- 
tés des  Etats  en  Cour,  d'assister  en  toute 
manière  qu'il  pourra  auprès  du  Roy  &  de 
Nosseigneurs  de  son  Conseil  les  villes  8f 
Communautés  &  particuliers.  Catholiques, 
afin  de  leur  procurer  l'entière  liberté  ac- 
cordée par  lesdits  édits,  même  celuy  de 
Nantes,  déclarations,  règlements,  traités, 
capitulations  des  villes,  arrêts  du  Conseil 
de  Sa  Majesté  ou  de  la  Cour  de  Parlement 


de  Tholose  &  Chambre  de  l'Edit,  agir  pour 
faire  vuider  au  Conseil  du  Roy  les  partages 
de  la  Chambre  de  l'Edit  selon  l'avis  des  Ca- 
tholiques &  généralement  faire  tout  ce  que 
mesdits  sieurs  les  Députés  pourroient  & 
devroient  faire,  s'ils  étoient  présents  à  la 
Cour. 

(Procès-verial  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  mars  1662.) 


CCCXXXI 

Rapport  fait  aux  Etats  concernant  les 
dettes  diocésaines  &■  municipales  de 
la  Province. 


M 


ESSiEURS  les  Commissaires  nommés 
pour  examiner  les  moyens  que  l'on 
pourroit  prendre  pour  payer  les  dettes  des 
Diocèses  &  Communautés  de  la  Province, 
ont  rapporté  qu'ils  avoient  fait  plusieurs 
conférences  pour  ce  sujet,  &  qu'ils  avoient 
tous  convenu  que  c'étoit  une  nécessité  à 
la  Province  de  pourvoir  au  payement  des- 
dites dettes  en  capital  &  intérêt,  pour  pré- 
venir la  ruine  totale  des  Communautés 
particulières  qui  se  trouvent  d'ailleurs  sur- 
chargées par  les  impositions  extraordinai- 
res qui  leur  sont  envoyées; 

Que,  pour  y  parvenir,  l'on  leur  auroit 
proposé  divers  expédients,  lesquels  pour- 
tant se  réduisoient  en  deux  qui  étoient 
de  payer  en  biens  fonds  ou  en  argent  au 
moyen  d'un  octroy  qui  pouvoit  être  étably 
sur  une  denrée  qui  fût  commune  à  tout  le 
monde,  comme  la  farine; 

Que  ceux  qui  avoient  proposé  l'expé- 
dient d'obliger  les  créanciers  particuliers 
à  prendre  du  bien  des  habitants  qui  com- 
posent les  Communautés  pour  le  payement 
des  dettes  communes,  fondoient  tout  leur 
raisonnement  sur  ce  que  le  même  bien 
subsiste  dans  chaque  Communauté,  la- 
quelle se  fortifie  par  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitants  qui  la  composeroient  & 
qui  feroient  cultiver  avec  plus  de  soin  leurs 
terres,  &  que  si  bien  les  Communautés  se 
trouveroient  à  présent  engagées  envers  les 
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particuliers  créanciers,  il  étoitvrayde  dire 
que  les  biens  des  habitants  leur  étoient 
hypothéqués,  soit  par  une  obligation  gé- 
nérale qui  les  regarde  tous,  soit  parla  par- 
ticulière que  les  créanciers  ont  désirée 
lorsqu'ils  ont  prêté  pour  la  plus  grande 
sûreté  de  leurs  deniers;  mais,  parceque 
par  cet  expédient  le  bien  rural  se  trouve- 
roit  surchargé,  comme  le  seul  qui  contri- 
bue à  toutes  les  impositions  générales 
quelconques,  il  avoit  été  proposé,  pour  la 
décharge  &  soulagement  de  ceux  qui  le 
possèdent,  de  faire  porter  une  partie  des- 
dites dettes,  capital  &  intérêt,  par  un  com- 
poix  cabaliste  qui  seroit  fait  dans  toutes 
les  villes  &  lieux  de  la  Province  ; 

Qu'ils  étoient  obligés  de  représenter  à 
l'Assemblée  qu'à  cet  expédient  l'on  avoit 
formé  plusieurs  inconvénients  qui  se  ré- 
duisoient,  à  ce  qu'il  étoit  malaisé  d'impo- 
ser cette  nécessité  aux  Communautés  de 
payer  en  biens,  que,  quand  même  elles  se 
soumettroient,  il  étoit  à  craindre  qu'il  en 
arrivât  de  fâcheuses  suites  soit  par  le  trou- 
ble que  les  créanciers  particuliers  pour- 
roient  causer,  soit  parce  que  les  pauvres 
femmes  veuves,  enfants  orphelins  &  les  hô- 
pitaux qui  avoient  tout  leur  bien  en  dettes 
des  Communautés  se  trouveroient  réduits  à 
la  dernière  extrémité  pour  n'avoir  qu'un 
champ  &  une  vigne  qui  ne  leur  produiroit 
que  le  payement  des  impositions  ordinai- 
res ;  que,  dans  les  grandes  villes  où  sont  les 
plus  grandes  dettes,  les  biens  des  habitants 
consistoient  en  partie  en  maisons,  &  plu- 
sieurs autres  motifs  qui  avoient  été  allé- 
gués; 

Que  ceux  qui  avoient  proposé  d'établir 
un  octroy  sur  une  denrée  commune  à  tout 
le  monde  disoient  qu'il  sembloit  juste 
qu'en  temps  de  paix  ceux  qui  avoient  été 
soulagés  pendant  la  guerre  contribuassent 
quelque  chose  pour  la  décharge  de  ceux 
qui  avoient  souffert  toute  la  dépense  ; 
qu'il  falloit  seulement  prendre  garde  que 
ledit  octroy  fût  modique,  en  telle  manière 
que  les  pauvres  mêmes  n'en  puissent  pas 
être  incommodés;  que,  par  ce  moyen,  le 
bien  rural  se  trouvoit  entièrement  quitte 
de  la  plus  forte  imposition  &  que  celuy 
qui  posséderoit  le  bien  noble  comme  celuy 
qui  n'en  avoit  pas  étoient  cotisés  pour  la 


décharge  de  toute  la  Province;  qu'outre 
cet  avantage,  l'on  prévoit  encore  celuy-là 
que,  dans  le  même  moment  que  ledit  octroy 
seroit  étably,  il  ne  se  feroit  point  d'impo- 
sition dans  les  villes  &  communautés  pour 
leurs  dettes  &  celles  des  diocèses,  soit  en 
capital  soit  en  intérêts; 

Que,  sur  cet  expédient  aussy  il  avoit  été 
formé  divers  inconvénients  qui  se  rédui- 
soient  à  ce  qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  la 
Communauté  qui  ne  devoit  rien  payât  pour 
celle  qui  devoit,  &  que  celle  qui  devoit  peu 
payât  pour  celle  qui  devoit  beaucoup  ; 

Et  bien  que  l'on  eût  pu  répondre  aux 
inconvénients  allégués  sur  les  deux  expé- 
dients de  payer  en  bien  ou  par  l'octroy, 
néanmoins  ils  avoient  cru  que  ce  n'étoit 
pas  le  temps  de  se  déterminer;  &  comme 
cette  affaire  étoit  commune  à  toutes  les 
Communautés  de  la  Province  qui  pouvoient 
avoir  divers  intérêts  bien  contraires,  qu'ils 
croyoient  que  les  Etats  dévoient  prendre 
les  avis  des  parties  intéressées  pour  ensuite 
faire  le  choix  de  ce  qui  leur  pourra  être 
plus  avantageux,  &  leur  témoigner  par  ce 
soin  le  désir  que  les  Etats  ont  de  leur  pro- 
curer toute  espèce  de  soulagement  ; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  qu'à  la  diligence 
des  Syndics  généraux,  la  présente  délibé- 
ration sera  imprimée  &  envoyée  chacun 
endroit  soy  dans  les  vingt-trois  Assiettes 
de  la  Province  pour  y  être  lue  le  jour  de 
l'ouverture,  enjoignant  les  Etats  aux  Com- 
missaires principaux,  ordinaires  &  députés 
desdites  Assiettes  de  donner  leurs  raisons 
&  avis  sur  les  expédients,  ensemble  les 
vingt  villes  capitales  avec  ordre  de  la  part 
de  l'Assemblée  de  convoquer  un  Conseil 
général  pour  en  faire  la  lecture  &  donner 
aussy  leur  avis  raisonné  sur  lesdits  expé- 
dients, les  exhortant  tous  de  penser  aux 
moyens  que  l'on  pourroit  prendre  pour  le 
payement  des  dettes  des  Diocèses  &  des 
Communautés,  &  en  cas  qu'ils  en  décou- 
vrent de  nouveaux,  de  les  proposer  &  les 
mettre  par  écrit,  pour  que,  sur  leur  avis, 
ou  sur  les  nouvelles  propositions  qui  pour- 
ront être  faites,  il  pût  être  délibéré  aux 
Etats  prochains. 

(Procès-verhal  des  États  de  Languedoc.  — Séance 
du  6  mars  1662.) 
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CCCXXXII 

Arrêt  somptua'ire  du  Parlement  de 
Toulouse, 

LUNDI  19"  jour  du  mois  de  juin  1662,  en 
la  Grand  Chambre,  présents  Messieurs 
de  Fieubet,  premier  président 

Sur  la  requête  présentée  par  le  Procu- 
reur général  du  Roy  contenant  que,  par 
une  contravention  aux  édits  &  déclarations 
de  Sa  Majesté,  toute  sorte  de  personnes  in- 
différemment portent  des  étoffes  défendues, 
&  la  licence  en  est  venue  à  ce  point  que 
des  femmes  qui  ne  sont  pas  de  la  qualité 
portent  des  habits  entiers  de  velours  &  de 
satin  blanc  avec  de  grandes  guippures,  bou- 
tonneries  de  soye  &  broderies,  de  grands 
passements  de  Flandres  à  leurs  collets  & 
autres  dentelles  étrangères  de  prix  excessif, 
en  telle  façon  qu'on  ne  peut  pas  distinguer 
les  femmes  de  condition  d'avec  les  roturiè- 
res, ce  qui  cause  une  grande  confusion  & 
désordre  avec  les  ruines  des  familles,  si  par 
la  Cour  n'y  est  remédié; 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête, 
a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  à  toute 
sorte  de  personnes,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'elles  soient,  de  porter  des 
étoffes,  passements  ny  dentelles  sur  leurs 
habits  défendues  par  les  édits  &  déclara- 
tions de  Sa  Majesté,  sur  les  peines  portées 
par  icelles  ; 

Aux  femmes  des  conseillers  aux  Séné- 
chaussées du  ressort  de  la  Cour  &  des  avo- 
cats de  porter  à  l'avenir  des  habita  entiers 
ny  en  aucune  manière  de  velours,  satin 
blanc,  passements,  dentelles,  guippures  ny 
broderies  sur  iceux  &  leurs  collets,  à  peine 
de  quatre  mil  livres  d'amende,  confiscation 
de  leurs  habits  &  autre  arbitraire  ; 

Aux  femmes  des  bourgeois,  premier  huis- 
sier, procureurs,  garde-sacs,  huissiers  & 
marchands  de  porter  des  habits  de  velours, 
satin  &  brocart  que  tant  seulement  de  poil 
de  soye  &  ferrandine,  avec  des  cottes  de  pe- 
tit satin  de  couleur  à  l'exclusion  du  blanc, 
sans  passements,  guippures  &  broderies,  ny 
pareillement  à  leurs  collets,  sur  ladite  peine  ; 


Aux  femmes  de  notaires,  clercs  au  par- 
quet, chirurgiens  &  apothicaires  de  porter 
des  habits  ny  cottes  de  satin,  poit  de  soye, 
brocart,  vénitiennes  ny  d'aucune  autre  fac- 
ture de  soye  que  de  ferrandine,  &  cottes 
de  taffetas  sans  passements,  dentelles,  guip- 
pures, boutonneries,  broderies,  ny  pareil- 
lement sur  leurs  collets; 

Et  aux  femmes  des  artisans  gens  de  mé- 
tier de  porter  des  habits  de  soye  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  ny  coeffes  de 
taffetas,  passements,  broderies,  passepoils 
&  dentelles,  ny  se  qualifier  que  Mj^/onne 
sur  semblable  peine; 

Ordonne  ladite  Cour  qu'à  la  diligence 
dudit  Procureur  général  du  Roy,  le  pré- 
sent arrêt  sera  lu  &  publié  par  tous  les 
carrefours  de  la  présent  ville,  &  extrait 
d'iceluy  envoyé  en  toutes  les  Sénéchaussées 
du  ressort  pour  être  pareillement  publié  ; 
néanmoins  que  des  contraventions  qui  y 
seront  faites  il  sera  enquis  pour,  l'inqui- 
sition rapportée ,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

De  Fieubet.        Papus. 

(Archires  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affairet  du  Rai  &  itt  public. 
III.  ïo3.) 


CCCXXXIII 

Lettre  du  Roi  aux  États  de  Languedoc, 

DE  par  le  Roy. 
Très  chers  &  bien  amez,  chacun  sait 
qu'à  la  dernière  prise  de  la  ville  &  port  de 
Dunkerque  nous  aurions  été  obligés  de  re- 
mettre la  place  entre  les  mains  des  Anglois 
pour  pouvoir  plus  facilement  procurer  à 
nos  peuples  la  paix  générale  qu'il  a  plu  à 
Dieu  de  nous  donner.  Depuis,  ayant  consi- 
déré l'importance  dont  ladite  place  est  à 
notre  Etat  &  au  commerce  dans  notre 
royaume,  nous  aurions  employé  tous  nos 
soins  pour  la  ravoir  afin  même  de  y  réta- 
blir les  fonctions  de  la  Religion  Catholique 
qui  y  ont  été  interrompues  par  l'exercice 
public  de  la  prétendue  réformée,  en  quoy 
nos  desseins  ont  si  bien  réussi  que  par  les 
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négociations  que  nous  avons  fait  faire  vers 
notre  très  cher  &  bien  amé  bon  frère  le 
Roy  de  la  Grande  Bretagne,  nous  avons 
traité  avec  luy  de  ladite  ville  &  port  de 
Dunkerque  à  une  somme  très  notable,  & 
comme  pour  le  payement  d'icelle  il  est  be- 
soin que  nous  soyons  secourus  de  nos  su- 
jets, n'y  pouvant  satisfaire  des  deniers  de 
notre  Epargne  à  cause  des  grandes  dépenses 
que  nous  avons  à  supporter  pour  d'autres 
choses,  nous  vous  écrivons  cette  lettre  pour 
vous  exhorter  de  faire  un  effort  extraordi- 
naire sur  la  demande  du  don  gratuit  qui 
vous  sera  faite  de  notre  part  &  de  nous 
donner  dans  une  occasion  si  pressante  &  si 
utile  des  marques  de  l'affection  que  vous 
avez  toujours  eue  pour  le  bien  de  notre 
service,  vous  assurant  que  faisant  bonne 
considération  à  ce  que  vous  feront  enten- 
dre les  Commissaires  présidents  pour  nous 
en  votre  Assemblée  &  nous  donnant  satis- 
faction, nous  en  conserverons  la  mémoire 
pour  soulager  notredite  province  dans  la 
première  rencontre  qui  s'en  offrira,  &  en 
attendant  nous  ne  vous  en  fairons  la  pré- 
sente plus  longue. 

Donné  à  Paris  le  aô' jour  d'octobre  1662. 

Louis. 
Le  Tellier. 

A  nos  très  chers  &  bien  ame^  les  gens  des 
trois  Etats  de  notre  province  de  Languedoc, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  décembre  1662.J 


CCCXXXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  con- 
cernant les  festins  capitulaires  de 
Toulouse. 


LUNDI  4  décembre   1662,   en   la  Grand 
Chambre,  présents  Messieurs  de  Fieu- 

bet,   premier  président 

Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roi  contenant  qu'il 
est  averti  des  grandes  &  excessives  dépenses 
qui  se  font  dans  les  festins  des  Capitouls 
qu'ils  portent  jusques  à  la  somme  de  deux 


mil  livres,  &  d'autant  que  ces  dépenses  & 
prodigalités  ont  été  prohibées  par  divers 
arrêts  de  la  Cour  &  qu'elles  vont  à  la  ruine 
des  familles,  &  qu'il  importe  de  réprimer 
de  tels  abus,  requéroit  la  Cour  vouloir  faire 
défenses  aux  nouveaux  élus  la  présente  an- 
née de  contrevenir  aux  arrêts  des  années 
l656  &  autres  sur  ce  donnés; 

La  Cour,  ayant  égard  aux  réquisitions 
verbalement  faites  par  ledit  Procureur  gé- 
néral, a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses 
aux  Capitouls  de  la  présente  année  &  à 
l'avenir,  conformément  auxdits  arrêts,  d'em- 
ployer en  leurs  festins  de  Capitouls  que  la 
somme  de  six  cents  livres  seulement  pour 
quelque  cause  &  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende  &  de 
confiscation  des  viandes  qui  excéderont 
ladite  somme  de  six  cents  livres  au  profit 
de  l'hôpital  Saint-Jacques  ;  &  à  ces  fins  a 
commis  &  commet  Messieurs  Balthasar  de 
Cambon  &  Jean  Anthoine  Dumay,  Con- 
seillers en  la  Cour,  pour  l'entière  exécution 
du  présent  arrêt  &  distribution  des  choses 
confisquées,  &  seront  leurs  ordonnances 
exécutées  nonobstant  oppositions  &  appel- 
lations quelconques. 

De  Fieubet. 

(Archiyes  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Affaires  du.  Rot  &  du  public, 
III.  216.) 


cccxxxv 

Conventions  arrêtées  entre  les  États 
6-  le  Prévôt  général  de  la  province 
de  Languedoc. 

Monsieur  Jérémie  de  Lavergne  de  Mon - 
tenard,  seigneur  de  Tress.m  ,  pourvu 
de  la  charge  de  Prévôt  de  la  Province,  ayant 
demandé  d'entrer  dans  l'Assemblée,  a  été 
introduit  par  un  des  Syndics  généraux  & 
placé  sur  une  chaise  à  dos  dans  le  parterre, 
vis  à  vis  Monseigneur  le  Président  des  Etats, 
a  dit  que  le  Roy  l'ayant  pourvu  de  la  charge 
de  Prévôt  général  de  la  Province,  il  supplie 
l'Assemblée  que,  suivant  les  anciens  usages 
de  la  Province,  elle  eût  la  bonté  d'agréer 
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qu'il  l'exerçât  &  ordonnât  le  registre  de  ses 

frovisions  ;  ensuite  de  quoy  le  sieur  de 
oubert,  Syndic  général,  a  dit  qu'avant  que 
l'Assemblée  délibérât  sur  le  registre  des- 
dites provisions,  il  étoit  préalable  de  faire 
départir  ledit  sieur  de  Tressan  de  la  clause 
insérée  en  l'Edit  de  rétablissement  de  sa 
charge  du  mois  de  février  1659,  ^"^  ^^ 
qu'elle  luy  donnoit  la  faculté  de  nommer 
&  présenter  à  Sa  Majesté  des  Lieutenants 
pour  les  diocèses  en  cas  de  mutation,  parce 
que  ledit  Edit  avoit  créé  huit  Lieutenants, 
huit  Greffiers  &  cinquante- quatre  Archers 
à  départir  sur  les  diocèses  de  la  Province, 
comme  il  est  porté  par  ledit  Edit  &  faire  la 
portion  des  Lieutenants  diocésains  que  les 
diocèses  ont  faculté  de  nommer  &  élire  ; 
d'autant  qu'il  a  été  dérogé  audit  Edit  en 
ces  chefs  par  celuy  du  mois  de  décembre 
1659;  pour  raison  de  quoy  il  étoit  néces- 
saire de  passer  des  articles  &  conventions 
avec  ledit  sieur  de  Tressan. 

Sur  quoy,  lecture  faite  desdites  provi- 
sions, les  Etats  ont  ordonné  qu'elles  seront 
registrées  es  registres  d'iceux,  pour  par  le- 
dit sieur  de  Tressan  jouir  de  l'effet  d'icelles 
aux  clauses  &  conditions  suivantes  &  des- 
quelles il  a  convenu. 

Articles  &  conditions  arrêtées  entre  lesdits 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  &  le 
sieur  de  Tressan,  Prévôt  général, 

I.  Le  sieur  Prévôt  général  de  Languedoc 
ne  pourra  pourvoir  aux  charges  de  ses 
Lieutenants  diocésains,  lesquels  seront 
nommés  par  les  Assiettes  des  diocèses  cha- 
cun endroit  soy,  en  la  forme  ancienne  & 
accoutumée  ; 

II.  Sera  tenu  ledit  sieur  Prévôt  général 
de  bailler  son  attache  gratis  aux  Lieute- 
nants diocésains  en  conformité  de  leur 
nomination  faite  par  lesdites  Assiettes,  la- 
quelle attache  demeurera  comme  non  ave- 
nue après  que  lesdits  Lieutenants  auront 
été  destitués  par  lesdites  Assiettes  ; 

III.  Et  d'autant  que,  par  l'Edit  du  mois 
de  février  1659,  Sa  Majesté  auroit  créé  huit 
Lieutenants,  huit  Greffiers  &  cinquante- 
quatre  Archers  à  départir  sur  tous  les  dio- 
cèses de  la  Province  pour  faire  la  fonction 
desdits  Lieutenants  diocésains,  leurs  Gref- 


fiers &  Archers,  auxquels  offices  mutation 
advenant,  ledit  sieur  Prévôt  général  avoit 
la  faculté  d'en  nommer  &  présenter  à  Sa 
Majesté  pour  les  remplir  &  qu'il  a  été  dé- 
rogé par  exprès  en  ces  chefs  audit  Edit  par 
celuy  du  mois  de  décembre  1639,  confor- 
mément aux  droits  de  la  Province,  suivant 
lesquels  lesdits  diocèses  ont  été  confirmés 
de  temps  en  temps,  même  à  titre  onéreux, 
en  la  faculté  d'élire  lesdits  Lieutenants  dio- 
césains du  Prévôt  général,  leurs  Greffiers  & 
Archers,  ledit  sieur  Prévôt  général  sera  tenu 
de  garder  &  observer  ledit  Edit  du  mois  de 
décembre  1659  &  en  tant  que  de  besoin  se 
départir  de  ladite  nomination  &  présenta- 
tion ; 

IV,  En  cas  que  quelque  diocèse,  par 
économie  ou  autrement,  ne  voudroit  point 
de  Lieutenant  diocésain  de  Prévôt,  ledit 
sieur  Prévôt  général  n'y  pourra  pourvoir 
ny  commettre  ny  prétendre  aucuns  appoin- 
tements desdits  diocèses  pour  raison  de  ce; 

V,  Les  Greffiers  desdits  Lieutenants  dio- 
césains seront  tenus  de  remettre  tous  les 
ans  un  état  des  procédures  faites  par  les- 
dits Lieutenants  entre  les  mains  dudit  sieur 
Prévôt  général  ; 

VI,  Tous  les  jugements  qui  seront  ren- 
dus par  les  Lieutenants  diocésains  seront 
expédiés  au  nom  dudit  sieur  Prévôt  général 
tant  à  l'égard  du  sieur  Martel,  Lieutenant 
de  Prévôt  au  diocèse  du  Puy  &  pays  de 
Vélay  que  de  tous  autres,  lesquels  demeu- 
reront soumis  audit  Prévôt  général  comme 
ses  Lieutenants  généraux  le  sont  par  ledit 
Edit  du  mois  de  février  1659  ; 

VII,  Lorsque  le  sieur  Prévôt  général 
fera  ses  chevauchées  dans  la  Province,  ses 
Lieutenants  diocésains  seront  tenus  de  re- 
mettre en  ses  mains  les  procédures  qu'ils 
auront  faites  &  qui  restent  à  juger,  pour 
par  ledit  sieur  Prévôt  général  être  jugées 
avec  le  plus  proche  siège  présidial  ou  Juge 
royal  dans  le  destroit  desquels  lesdites  pro- 
cédures remises  auront  été  faites  ; 

VIII,  Ledit  sieur  Prévôt  général  pourra 
mander  en  cas  de  besoin  lesdits  Lieutenants 
diocésains  lesquels  seront  tenus  de  le  suivre 
dans  l'étendue  de  leurs  diocèses,  à  leurs 
frais  &  dépens,  &  en  cas  ledit  sieur  Prévôt 
général  les  voudroit  mener  au-delà  de  leurs 
diocèses    pour   quelque    affaire    extraordi- 
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naire,  ledit  sieur  Prévôt  général  sera  tenu 
de  les  payer,  lesdits  diocèses  ne  leur  don- 
nant des  appointements  que  pour  travailler 
chacun  dans  son  destroit. 

Fait  S^arrêté  en  l'Assemblée  desdits  Etats, 
ledit  sieur  de  Tressan,  Prévôt  général,  pré- 
sent &  consentant,  le  premier  du  mois  de 
février  i663. 

De  Tressan,  signé  sur  le  registre. 

Ensuite  de  cjuoy  Monseigneur  l'Evêque 
de  Montauban  a  dit  que,  comme  la  Pro- 
vince avoit  fait  plusieurs  instances  pour 
faire  revivre  la  charge  de  Prévôt  général 
dont  elle  recevoit  de  grands  avantages , 
maintenant  qu'elle  se  trouve  remplie  d'une 
personne  de  qualité,  il  étoit  à  propos  que 
l'Assemblée  se  portât  à  accorder  audit  sieur 
de  Tressan  quelque  secours  pour  luy  ayder 
à  mettre  sur  pied  sa  compagnie  d'archers  ; 
qu'il  ne  faisoit  pas  cette  proposition  comme 
une  affaire  qui  doit  être  sujette  au  règle- 
ment de  la  balotte,  parce  qu'il  estimoit  que 
ce  n'étoit  pas  une  gratification,  mais  seule- 
ment [une  assistance]  que  la  Province  étoit 
en  quelque  façon  obligée  de  faire  à  un  Offi- 
cier qui  avoit  quelque  dépendance  de  l'As- 
semblée, &  ce  d'autant  plus  que  la  charge 
de  Prévôt  général  ayant  été  longtemps  sans 
être  exercée,  avoit  été  ruinée  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  avoient  négligé  la 
fonction  ; 

L'affaire  mise  en  délibération,  LES 
Etats,  considérant  que  la  proposition  du- 
dit  seigneur  Evèque  de  Montauban  n'étoit 
pas  dans  les  termes  du  règlement  de  la  ba- 
lotte, ont  gratuitement  accordé  audit  sieur 
de  Tressan,  Prévôt  général,  la  somme  de 
3  000  livres  pour  luy  ayder  à  mettre  sur 
pied  sa  compagnie  d'archers,  sans  consé- 
quence pour  les  années  à  venir,  laquelle 
somme  luy  sera  payée  par  le  Trésorier  de 
la  Bourse  en  exercice  aux  termes  ordinaires 
des  impositions. 

Après  quoy  ledit  sieur  de  Tressan,  Pré» 
vôt  général,  étant  rentré  dans  l'Assemblée, 
Monseigneur  l'Evêque  de  Castres,  nommé 
à  l'archevêché  de  Toulouse,  président,  luy 
a  prononcé  le  registre  de  ses  provisions, 
aux  clauses  &  conditions  contenues  aux  ar- 
ticles cy-dessus  écrits  &  l'a  exhorté  de  te- 
nir soigneusement  la  main  à  la  punition 


des  crimes,  spécialement  des  duels,  comme 
aussy  à  la  sûreté  des  chemins,  liberté  des 
foires  &  du  commerce  &  de  la  levée  des 
Tailles. 

Les  Etats,  voulant  contribuer  tout  ce  qui 
dépend  de  leur  autorité  pour  procurer  au 
Sieur  de  Tressan,  Prévôt  général  de  la  Pro- 
vince, le  rétablissement  de  sa  charge  dans 
ses  anciens  gages,  droits  &  prérogatives, 
ont  arrêté  que,  conformément  à  la  délibé- 
ration du  cinquième  février  166 1,  Sa  Ma- 
jesté sera  très  humblemexit  suppliée  de 
vouloir  supprimer  la  charge  de  Lieutenant 
général  du  sieur  Prévôt  général  en  la  ma- 
réchaussée de  Nimes  ;  que  Sa  Majesté  sera 
aussy  suppliée  de  faire  jouir  ledit  sieur 
Prévôt  général  de  l'effet  de  l'Edit  du  mois 
de  février  lôSç  qui  les  a  déclarés  dépen- 
dants &  soumis  audit  Prévôt  général,  & 
qu'à  cet  effet  le  Syndic  général  intervien- 
dra en  faveur  dudit  Prévôt  général  pour 
faire  démettre  lesdits  Lieutenants  généraux 
de  leurs  prétentions. 

(Procès-yerbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  I"  février  i663.) 


CCCXXXVI 

Délibération  des  États  concernant 
l'Académie  des  gentilshommes  de 
Languedoc. 

LE  Sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a 
représenté  que  par  lettres  patentes 
d'Henry  le  Grand  du  18"  septembre  1598, 
ayant  été  établie  une  Académie  dans  la 
Province  pour  l'instruction  des  jeunes  gen- 
tilshommes qui  font  profession  des  armes, 
il  fut  mis  une  crue  sur  la  gabelle  du  con- 
sentement des  Etats  de  4  deniers  sur  cha- 
que quintal  salinier  valant  deux  minots, 
ensuite  de  quoy  le  Sieur  Alfonse  Suderie 
fut  le  premier  pourvu  par  le  Roy  de  ladite 
Académie  sur  la  nomination  de  Monsei- 
gneur le  Connétable  de  Montmorency,  au- 
quel temps,  se  trouvant  cassé  de  vieillesse, 
il  traita  desdits  quatre  deniers  avec  les  Pè- 
res de  l'Oratoire  de  la  présent  ville  [Péze- 
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nas]  lesquels  unirent  lesdits  quatre  deniers 
aux  huit  deniers  dont  ils  jouissent  sur  la 
gabelle  pour  l'entretènement  de  leur  col- 
lège ;  mais  Monsieur  le  Maréchal  de  Schom- 
berg  ayant  été  pourvu  du  gouvernement  de 
la  Province  &  trouvant  que  ladite  Académie 
avoit  été  supprimée  par  le  traité  dudit  Su- 
derie,  il  nomma  à  Sa  Majesté  le  Sieur  de 
Vitrac  pour  la  rétablir  &  en  avoir  la  direc- 
tion, &  lesdits  Pères  de  l'Oratoire  s'y  étant 
opposés,  la  Province  reconuoissant  l'im- 
portance &  la  nécessité  de  ladite  Académie 
comme  la  seule  école  des  gentilshommes 
élevés  aux  armes,  &  qu'il  y  avoit  plusieurs 
collèges  pour  l'instruction  de  ceux  qui  sui- 
vent les  lettres,  fit  assigner  lesdits  Pères  de 
l'Oratoire  au  Conseil  pour  les  faire  con- 
damner à  laisser  lesdits  quatre  deniers  af- 
fectés à  l'entretènement  de  ladite  Académie, 
&  après  plusieurs  poursuites,  par  arrêt  du 
Conseil  de  i635  donné  toutes  parties  ouïes, 
lesdits  quatre  deniers  furent  conservés  à 
ladite  Académie  &  lesdits  Pères  de  l'Ora- 
toire déchargés  de  l'obligation  qu'ils  avoient 
passée  sur  ce  sujet  au  profit  dudit  Suderie; 
depuis  lequel  arrêt  ledit  de  Vitrac  a  joui  de 
ladite  Académie  au  consentement  de  toute 
la  Province  ;  mais  comme  il  a  été  fait  un 
retranchement  de  deux  quartiers  &  demi 
sur  lesdits  quatre  deniers  durant  dix  ans, 
l'Assemblée  en  auroit  obtenu  le  rétablisse- 
ment par  arrêt  de  l'an  1647;  néanmoins, 
comme  durant  ledit  retranchement,  ledit 
Vitrac  continuant  la  dépense  qu'il  a  soute- 
nue toujours  pour  l'honneur  de  l'Académie 
&  l'avantage  de  la  Noblesse,  les  affaires  de 
sa  famille  en  ont  été  reculées,  étant  public 
que  ledit  Vitrac  entretient  vingt  cinq  ou 
trente  chevaux,  quoy  qu'il  ne  soit  obligé 
que  d'en  avoir  quatre,  l'Assemblée  qui  a 
toujours  considéré  cette  Académie  comme 
un  ornement  de  la  Province  &  l'école  uni- 
que des  nobles,  doit  faire  considération  à 
la  requête  dudit  Vitrac,  tendant  à  deman- 
der quelque  secours  aux  Etats  pour  qu'il 
ne  soit  pas  forcé  de  retrancher  une  partie 
de  ses  chevaux  &  de  ses  serviteurs  à  cause 
du  retranchement  qu'il  a  souffert  de  ses 
appointements  qui  ne  sont  que  de  1  200  li- 
vres pour  quatre  quartiers,  ayant  cy-devant 
reçu  quelque  assistance  de  l'Assemblée  sur 
ce  sujet  ;  a  été  arrêté  qu'il  sera  baillé  audit 


de  Vitrac  la  somme  de  mil  livres  payables 
aux  termes  des  impositions,  pour  l'exciter 
à  conserver  ladite  Académie  avec  honneur. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  2  février  i663.) 


CCCXXXVII 

Mémoires  pour  M.  de  Costa,  député 
de  la  ville  de  Toulouse  à  la  Cour  de 
France.  »' 

I.  T  EDIT  Sieur  de  Costa,  étant  arrivé  à 
i-»  Paris,  prendra  la  peine  de  voir  Mon- 
sieur Duborn,  advocat  au  Conseil,  pour 
tous  les  affaires  de  ladite  ville,  pour  con- 
férer avec  luy  sur  les  sujets  de  ses  députa- 
tions  &  de  résoudre  ensemble  les  voyes  & 
les  moyens  qu'ils  treuveront  à  propos  pour 
le  bien  &  pour  l'avantage  de  ladite  ville, 
ce  qui  sera  mis  à  exécution  avec  son  assi- 
duité ; 

II.  Ledit  Sieur  député  travaillera  inces- 
samment &  aussitôt  qu'il  soit  arrivé,  à  in- 
former Monseigneur  le  Chancelier  &  Mes- 
sieurs de  Colbert  &  Letellier  du  sujet  de  la 
députation  faite  en  Cour  par  Messieurs  du 
Parlement  de  Tholose  des  personnes  de 
Messieurs  de  Masnau  &  Beauregard  pour 
obtenir  du  Roy  la  révocation  de  l'évoca- 
tion générale  accordée  par  Sa  Majesté  à 
Messieurs  les  Capitouls,  à  tout  le  corps  de 
bourgeoisie  &  autres  y  dénommés  ; 

III.  Il  instruira  lesdits  Sieurs  de  la  rai- 
son sur  laquelle  Sa  Majesté  nous  a  fait 
cette  grâce  de  nous  accorder  cette  évoca- 
tion, qui  n'est  autre  que  l'aigreur  &  l'ani- 
mosité  que  Messieurs  les  Présidens  &  Con- 
seillers ont  depuis  longtemps  conservée 
contre  le  général  &  particulier  de  la  bour- 
geoisie, de  quoy  le  Roy  ayant  eu  connois- 
sance,  a  cassé  par  ses  arrêts  ceux  dudit 
Parlement,  comme  pleins  d'injustice  &  d'a- 
nimosité  contre  quelques  particuliers  des 
plus  considérables  dans  le  corps  de  la  bour- 
geoisie ; 

IV.  Ce  que  ledit  Sieur  député  faira  en- 
tendre autdits  Sieurs,  les  suppliant  de  nous 
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vouloir  conserver  la  continuation  de  cette 
évocation,  puisque  la  cause  pour  laquelle 
elle  nous  a  été  accordée  dure  toujours  & 
que  nous  sommes  dans  le  sujet  d'icelle, 
puisqu'il  y  a  plusieurs  instances  pendantes 
au  Conseil  à  la  poursuite  du  Syndic  de  la 
ville  contre  divers  desdits  Sieurs  Conseil- 
lers dudit  Parlement  ; 

V.  Car  il  est  certain  qu'à  cause  des  vio- 
lences exercées  par  aucun  desdits  Sieurs 
Conseillers  dudit  Parlement  contre  aucuns 
desdits  Sieurs  bourgeois  ayant  été  pris  à 
partie,  ensemble  Messieurs  les  gens  du 
Roy  &  assignés  au  Conseil,  cette  instance 
y  est  pendante  &  indécise,  n'étant  pas  rai- 
sonnable que  lesdits  Sieurs  Capitouls  pré- 
sents &  anciens  ayent  pour  juges  leurs 
ennemis  &  leurs  parties  formelles  entre 
les  mains  desquels  ils  ne  peuvent  pas  avoir 
ni  leurs  vies,  ni  leur  honneur  ni  leurs 
biens  en  assurance  ; 

VI.  D'ailleurs,  comme  le  sujet  des  pré- 
cédentes évocations  qui  ont  été  accordées 
auxdits  Sieurs  Capitouls  &  bourgeois  pro- 
cède du  refus  que  Messieurs  du  Parlement 
font  de  payer  les  tailles  &  leur  quotité  des 
impositions  faites  dans  ladite  ville  &  qu'en 
haine  de  ce  qu'elles  leur  sont  demandées 
ils  sévissent  avec  aigreur  contre  lesdits 
Sieurs  Capitouls,  maintenant  étant  assignés 
au    Conseil    en   vertu    de    l'arrêt   d'iceluy 

rendu  le dernier  &  que  ses  instances 

sont  introduites  audit  Conseil  sur  le  refus 
par  eux  fait  de  payer  leurs  dites  quotités 
des  années  i656,  57,  58,  59,  60,  61,  62  &  63, 
il  est  aisé  à  voir  que  nous  sommes  de  nou- 
veau dans  les  termes  desdites  évocations,  à 
cause  de  quoy  il  n'y  a  ni  justice  ni  appa- 
rence qu'elle  puisse  être  révoquée  ; 

VII.  Il  y  a  encore  un  nouveau  sujet 
pour  empêcher  ladite  prétendue  révoca- 
tion, pris  du  règlement  que  Messieurs  les 
Capitouls  demandent  au  Roy  &  à  Nossei- 
gneurs de  son  Conseil,  touchant  la  préten- 
tion que  Messieurs  du  Parlement  ont  d'éta- 
blir dans  leurs  maisons  asiles  aux  prévenus 
&  criminels  qui  s'y  réfugient,  défendant 
avec  force  &  violence  l'entrée  de  leurs 
maisons  aux  Capitouls  lorsqu'ils  suivent  les 
criminels  décrétés  de  leur  autorité,  d'où 
arrive  l'impunité  des  crimes  &  le  dérègle- 
ment de  la  justice,  lequel  règlement  ledit 


Sieur  député  poursuivra  incessamment,  re- 
présentant qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'asile  pour  les  criminels  ; 

VIII.  Ledit  Sieur  député  tâchera  aussi, 
avec  l'avis  &  assistance  dudit  Sieur  Du- 
born,  de  faire  entendre  à  Monseigneur  le 
Chancelier  &  à  Messieurs  de  Colbert  & 
Letellier  qu'une  autre  cause  de  l'aigreur 
&  animosité  d'aucun  desdits  Présidens  & 
Conseillers  du  Parlement  vient  de  ce  que 
ayant  eu  l'administration  des  deniers  de 
la  commutation  sous  prétexte  de  la  cons- 
truction du  pont,  lequel  étant  maintenant 
achevé,  il  étoit  mésusé  desdits  deniers,  il  a 
plu  au  Roy,  àJa  sollicitation  desdits  Sieurs 
Capitouls,  de  changer  cet  usage  &  de  réunir 
ladite  commutation  au  domaine  de  la  ville 
pour  en  employer  les  revenus  au  payement 
des  dettes  de  la  ville  conformément  à  sa 
première  institution  &  à  son  ancien  éta- 
blissement ; 

IX.  Et  parce  que  peut-être  lesdits  Sieurs 
députés  du  Parlement  voudroient  rentrer 
s'ils  pouvoient  dans  la  jouissance  de  ladite 
commutation,  comme  est  le  désir  &  l'in- 
tention de  leurs  anciens  commissaires  qui 
ont  été  révoqués  par  patentes  de  Sa  Ma- 
jesté, ledit  Sieur  député  tâchera  d'insinuer 
audit  Seigneur  Chancelier  &  auxdits  de 
Colbert  &  Letellier  la  nécessité  qu'il  y 
a  de  maintenir  la  ville  dans  la  réunion 
d'icelle  à  son  domaine,  vu  même  qu'elle  est 
chargée  de  dettes  comme  lesdits  Sieurs  sa- 
vent très  bien,  tant  des  anciens  dont  l'état 
qui  revient  à  environ  2000000  de  livres 
a  été  vérifié  d'autorité  du  Roy,  que  des 
autres  qu'elle  a  été  obligée  de  contracter 
pour  payer  les  140000  livres  ordonnées  par 
Sa  Majesté  &  faire  les  frais  des  poursuites 
touchant  ladite  réunion  ; 

X.  A  quoy  servira  aussi  le  contenu  dans 
certains  articles  du  compte  rendu  par  le 
Sieur  Albert  cy-devant  Trésorier  des  de- 
niers de  ladite  commutation  dans  lesquels 
il  employé  en  dépense  plusieurs  sommes 
prises  par  Messieurs  les  anciens  Commis- 
saires de  ladite  commutation  sous  des  pré- 
textes qui  ne  regardent  pas  la  construction 
dudit  pont  ni  les  affaires  de  ladite  ville  ; 
c'est  pourquoy  par  les  apostilles  desdits 
comptes  si  bien  les  sommes  y  employées 
ont  été  allouées  en  faveur  du  compte-ren- 
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dant  lequel  ne  pouvoit  se  défendre  contre 
l'autorité  de  ses  maîtres,  c'est  à  condition 
qu'elles  seront  répétées  contre  les  pre- 
neurs &  contre  les  ordinateurs  à  la  requête 
du  Syndic  de  la  ville ,  ce  qui  augmente 
l'aigreur  &  l'animosité  desdits  Sieurs  Pré- 
sidens  &  Conseillers  contre  lesdits  Capi- 
touls  anciens  &  nouveaux,  n'étant  pas  juste 
qu'ils  ayent  pour  juges  de  leurs  causes  ci- 
viles &  criminelles  des  personnes  si  mal 
animées  ni  qu'ils  soient  remis  dans  l'admi- 
nistration desdits  deniers,  puisqu'ils  en  ont 
si  mal  usé.  Afin  de  retirer  l'avantage  que 
nous  prétendons  touchant  ladite  demande, 
ledit  Sieur  député  priera  ledit  Sieur  Du- 
born  d'obtenir  des  provisions  pour  assigner 
lesdits  Sieurs  Conseillers  au  Conseil  au 
nom  du  Syndic  de  la  ville 

XI.  Quant  à  l'affaire  qui  regarde  le  diffé- 
rend que  ladite  ville  a  contre  Messieurs 
des  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  tou- 
chant la  portion  de  ladite  ville  des  deniers 
imposés  pour  les  réparations  des  ponts  & 
chemins,  du  payement  de  laquelle  ladite 
ville  doit  être  déchargée  par  les  raisons 
déduites  dans  l'état  dressé  par  le  Sieur  de 
Castet  qui  est  icy  employé,  &  que  d'ailleurs 
lesdits  Etats  employant  dans  le  don  gratuit 
le  revenu  de  l'équivalent,  lequel  doit  être 
employé  à  la  décharge  des  autres  imposi- 
tions de  la  Province,  privent  la  ville  d'en 
profiter,  parce  que  si  cela  étoit,  sa  portion 
dudit  équivalent  viendroit  à  sa  décharge 
par  la  force  de  son  abonnement,  c'est  pour- 
quoy  ladite  ville  prétend  que  sa  portion 
des  deniers  dudit  équivalent  qui  est  vingt- 
septième  doit  venir  à  sa  décharge; 

XII.  Et  parce  que  ce  sont  des  affaires 
pour  lesquelles  Messieurs  des  Eta's  refu- 
sent de  faire  justice  à  ladite  ville,  laquelle 
leur  a  été  amiablement  demandée  par  ses 
députés,  il  faut  que  ledit  Sieur  de  Costa 
prenne  la  peine  d'obtenir  des  provisions 
pour  faire  assigner  auxdites  fins  Monsieur 
le  Syndic  de  la  Province  &  Messieurs  les 
Trésoriers  de  la  Bourse  d'icelle  qu'il  en- 
voyera  s'il  luy  plaît  à  Messieurs  les  Capi- 
touls,  lesquels  luy  donneront  après  leurs 
ordres  par  l'avis  du  Conseil,  faisant  cepen- 
dant entendre  que  sousJe  prétexte  de  cette 
instance  la  ville  n'entend  point  de  retenir 
sa  portion  des  impositions,  ains  entend  de 


payer  par  voye  de  consignation  sauf  à  ré- 
péter ; 

XIII.  Ledit  Sieur  deCosta  député  prendra 
la  peine,  étant  arrivé,  de  visiter  de  la  part 
de  la  ville  Monseigneur  le  Prince  notre 
gouverneur,  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Tholose,  Monsieur  d'Arpajon  lieutenant 
de  Roy  en  ce  département,  auxquels  après 
les  complimens  de  devoir  &  de  civilité  leur 
faira  entendre  sommairement  &  tout  ainsi 
que  luy  &  ledit  Sieur  Duborn  le  trouve- 
ront à  propos,  lequel  il  priera  de  l'assister, 
afin  que  soit  fait  d'une  commune  corres- 
pondance le  sujet  de  ses  députations,  les 
suppliant  de  nous  vouloir  être  favorables. 

Fait  &  délibéré  au  Consistoire  de  l'Hôtel 
de  Ville  de  Tholose  ce  îi'  jour  du  mois  de 
may  i663. 

JosES,  Albert,  des  Varenes  &  d'Au- 
BissoN,  Capitouls. 

Et  plus  bas  : 
Par  lesdits  Sieurs  Capitouls, 

ClAUSOLLES  pour  Villetart, 

(Archives  de  Toulouse.  Actes  politijues  &  admi- 
nistratifs. VI,  f"  159.) 


CCCXXXVIII 

Annonce  d'adjudication   des   travaux 
du  canal  de  Languedoc, 

DE  par  le  Roy, 
Et  d'autorité  de  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  Monseigneur  le  prince  de  Conty  & 
de  Messieurs  les  autres  Commissaires  dé- 
putés par  Sa  Majesté  &  par  les  gens  des 
trois  Estats  de  la  Province  de  Languedoc. 
On  fait  sçavoir  à  toutes  personnes  qui 
vouldront  entreprendre  à  faire  le  nouveau 
canal  pour  la  communication  de  la  mer 
Océane  avec  la  Méditerranée  par  la  jonc- 
tion de  la  rivière  d'Aude  à  celle  de  Garonne 
au  moyen  dudit  canal,  qu'ils  ayent  à  se 
rendre  dans  la  ville  de  Tolose  au  dernier 
jour  du  mois  de  septembre  prochain  où 
Son  Altesse  Sérénissime  &  Messieurs  les 
autres   Commissaires  se   trouveront   pour 
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entendre  les  propositions  qui  pourront 
estre  faites,  recevoir  les  offres,  dites  & 
moins  dites  suivant  le  devis  sur  ce  dressé 
dont  il  sera  donné  connoissance,  pour  en 
estre  la  délivrance  faite  à  celuy  ou  ceux 
qui  feront  la  condition  meilleure  en  don- 
nant bonnes  et  suffisantes  cautions. 

Fait  à  Pezenas  le  cinquième  jour  du 
mois  de  febvrier  mil  six  cent  soixante 
quatre. 

PujOL,  signé. 

(Archives    de    Toulouse.    Livre  des    Ordonnances.) 


pour  dissiper  lesdites  assemblées  &  se  sai- 
sir de  ceux  qui  en  auront  fait,  &  les  con- 
duire sûrement  prisonniers  es  prisons  les 
plus  proches  de  la  capture,  &  de  prêter 
main  forte  aux  soldats  de  nos  gardes  que 
nous  envoyons  pour  la  signification  &  exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  Saint-Esprit,  le  29''  jour  du  mois 
de  mars  1664. 

Grignan. 

Par  Monseigneur, 

Buisson,  secrétaire. 

(Archives   de  Toulouse.    Livre   des    Ordonnances.') 
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CCCXXXIX 

Ordonnance  du  comte  de  Grignan 
contre  les  levées  illégales  des  gens 
de  guerre. 


E  Comte  de  Grignan,  lieutenant  général 
pour  le  Roy  en  Languedoc. 
Sa  Majesté  ayant  été  informée  qu'il  se 
faisoit  des  levées  de  troupes  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc  sans  permission  & 
contre  ses  ordres  par  le  sieur  Comte  de 
Chalais  &  autres  personnes  qu'il  a  enga- 
gées, &  voulant  réprimer  une  entreprise 
de  cette  qualité,  Elle  nous  auroit  ordonné 
de  tenir  la  main  à  son  ordonnance  donnée 
pour  cet  effet  au  mois  de  février  dernier, 
même  de  faire  saisir  &  arrêter  ceux  qui 
entreprendroient  de  faire  lesdites  levées, 
nous  avons  fait  inhibitions  &  défenses  à 
toutes  personnes  de  quelle  qualité  &  con- 
dition qu'elles  soient,  de  faire  aucune  levée 
de  soldats  tant  à  pied  qu'à  cheval  sans  les 
ordres  du  Roy  &  notre  attache,  faisant 
inhibitions  &  défenses  aux  Consuls  des 
villes  &  lieux  de  notre  département  de 
souffrir  qu'il  en  soit  fait  aucune  levée  soit 
publique  ou  particulière,  leur  enjoignant 
d'arrêter  ceux  qui  entreprendroient  de  le 
faire ,  &  de  les  garder  sûrement  sans  souf- 
frir qu'ils  s'échappent,  jusqu'à  ce  que  au- 
trement par  le  Roy  ou  par  nous  en  ait  été 
ordonné,  avec  injonction  aux  Prévôts  des 
Maréchaux  de  Tolose,  Carcassonne  &  Alby 
&  Prévôts  diocésains,  de  monter  à  cheval 


CCCXL 

Ordonnance  des  Capitouls  contre 
M.  de  P aulo-Grandval. 

ES  Capitouls  de  Tholose,  juges  es  causes 


L 


civiles  &  criminelles  &  de  la  police  en  '^'^4 
ladite  ville  &  gardiage  d'icelle,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut.  Savoir  fai- 
sons &  attestons  comme  ce  jourd'huy  bas 
escript  a  esté  rendeue  l'ordonnance  qui 
s'ensuit. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  représenté  par  le 
Syndic  de  la  ville  que  par  les  privilèges 
spécialement  accordés  par  nos  Roys  à  la 
ville  de  Tholose,  confirmés  par  Sa  Majesté 
&  autorisés  par  divers  arrests  de  la  Cour, 
nous  soyons  en  droit  &  en  possession  de 
faire  avec  la  famille  du  guet  toutes  les 
captures  qui  se  font  de  nuict  pour  quel  cas 
que  ce  soit  en  ladite  ville  &  fauxbourgs,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  juridictions,  & 
privativement  à  tous  autres  magistrats,  & 
néantmoings  le  sieur  de  Paulo  Grandval, 
ancien  capitoul,  qui  ne  peut  ignorer  ledit 
privilège,  pour  avoir  eu  l'honneur  de  pas- 
ser par  cette  charge,  pour  estre  du  corps 
de  ville  &  assistant  à  ses  conseils  en  qualité 
d'ancien  capitoul  depuis  vingt  ans  ou  envi- 
ron, &  pour  estre  cette  année  mesme  de 
nos  seize  conseilleœ,  s'ingère  de  son  auto- 
rité privée,  sans  nostre  permission,  adveu 
ny  participation  de  pas  un  de  nous,  de  faire 


1664 


833 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


834 


1664 


capture  de  nuict  les  habitaiis  de  qualité, 
avec  violence,  faction,  ouverture  des  portes 
de  leurs  maisons,  injures  &  blessures  contre 
leurs  personnes,  satisfaisant  parce  moyen 
n  ses  passions  &  à  ses  vengeances  particu- 
lières au  mespris  de  la  justice  &  de  nos 
charges,  &  d'autant  que  tels  excès  ne  peu- 
vent estre  ny  tolérés  ny  dissimulés,  ten- 
dant manifestement  au  renversement  de  la 
police,  à  la  perturbation  du  repos  public, 
ne  pouvant  se  faire  sans  attroupement  de 
gens  armés,  qui  à  la  faveur  de  la  nuict, 
n'estant  éclairés  ny  observés  d'aucun  ma- 
gistrat ny  officier  de  justice,  excèdent  & 
battent  les  habitans  &  tachent  de  piller 
leurs  maisons,  comme  il  résulte  de  divers 
cayers  d'informations  qui  ont  esté  faictes 
&  décrétées  pour  ce  sujet  contre  les  Emis- 
raires  dudit  sieur  de  Paulo,  sans  que  tout 
cela  l'ait  peu  obliger  à  se  désister  de  ses 
attemptats  &  entreprises,  au  contraire, 
pour  pouvoir  les  continuer,  se  jacte  d'avoir 
obtenu  de  Nosseigneurs  les  Maréchaux  de 
France  certaine  commission  pour  accorder 
les  querelles  des  habitans  de  la  ville,  & 
soubs  ce  prétexte  &  sans  avoir  jamais  faict 
notifier  cette  prétendue  commission,  rem- 
plit quazi  toutes  les  nuicts  la  ville  de  trouble 
&  de  désordres,  de  quoy  les  habitans  restent 
extrêmement  inquiétés  &  effrayés,  qu'ils  se 
voyent  capturés  de  nuict  sans  voir  les  Ca- 
pitouls  qui  seuls  peuvent  avoir  ce  droit  & 
cette  autorité  sur  eux,  ils  courent  aux  ar- 
mes 8c  se  mutinent,  ce  qui  pourroit  enfin 
aboutir  à  des  meurtres  &  mesme  à  une  sé- 
dition entière,  auxquels  inconvéniens  ledit 
Syndic  nous  a  requis  vouloir  pourvoir;  sur 
quoy,  par  nostre  présente  ordonnance, 
ayant  esgard  aux  réquisitions  du  Syndic  de 
la  ville,  avons  faict  &  faisons  expresses  in- 
hibitions &  défenses  tant  audit  sieur  de 
Paulo  que  à  tous  autres,  de  s'ingérer  à  pré- 
sent n'y  à  l'advenir,  de  cnpturer  de  nuict  pas 
un  habitant  de  la  viile  sans  nostre  permis- 
sion, à  peine  de  dix  mille  livres  d'amende 
&  autre  arbitraire  &  de  respondre  de  tous 
les  inconvéniens  qui  pourroient  s'ensuivre, 
offrant  néantmoings  en  cas  qu'il  auroit 
commission  desdits  seigneurs  Maréchaux  de 
France  laquelle  se  trouvât  en  bonne  &deue 
forme,  luy  prester  la  main  forte  nécessaire 


hibitions  &  défenses  à  tous  prévosts,  archers 
&  sergens  de  la  ville,  de  capturer  de  nuict 
personne  par  l'ordre  dudit  sieur  de  Paulo 
sans  nostre  permission  à  peine  de  punition 
corporelle,  &  afin  que  la  présente  ordon- 
nance ne  soit  ignorée,  ordonnons  qu'elle 
sera  leue  &  publiée  à  son  de  trompe  par  les 
rues  &  carrefours  de  la  présent  ville  &  faux- 
bourgs,  imprimée  &  affichée  partout  où  il 
appartiendra. 

Faict  &  délibéré  au  Consistoire  de  l'hostel 
de  la  ville,  le  vingt  troisiesme  avril  1664. 

DURTAUD     ROCHEFORT,    Capitoul. 

Naute,  capitoul.  DuJARRic ,  capitoul. 
Bayard,  capitoul.  Bernadou,  capitoul. 
DeToureilh,  capitoul.  Tilhol,  capitoul. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Ordonnances.) 


CCCXLI 

Etablissement  d'un  ordinaire  de 
rosse  de  Toulouse  à  Paris. 


car- 


Du  16''  novembre  1664,  dans  le  consis- 
toire des  Conseils  de  l'hostel  de  ville 
de  Tholose,  pardevant  Messieurs  de  Quey- 
ratz,  conseigneur  d'Auzeville,  chef  de  con- 
sistoire, Naute,  Dujarric,  Bayard,  Berna- 
dou, de  Toureilh,  Durtaud  &  de  Tilhol, 
Capitouls 

A  esté  délibéré  8c  arresté,  qu'il  est  permis 
à  François  Lemercier  d'establir  un  ordi- 
naire de  carosse  pour  aller  une  fois  chaque 
semaine,  de  la  présent  ville  en  celle  de 
Paris  8c  de  celle  de  Paris  en  ladite  présent 
ville,  pour  porter  des  personnes  de  l'une 
desdites  villes  à  l'autre,  soubs  les  conditions 
suivantes  : 

La  première,  que  ledit  Lemercier  sera 
tenu  de  bailler  bonnes  8c  suffisantes  cau- 
tions en  la  présent  ville  concernant  l'esta- 
blissement  dudit  ordinaire  de  carosse  ; 

La  seconde,  que  ledit  Lemercier  ne 
pourra  du  présent  ny  à  l'advenir  prétendre 
soubs  prétexte  dudit  establissement  ny  au- 
trement en  quelque  manière  que  ce  soit 
aucunes  sommes  de  la  ville  ny  qu'elle  soit 
pour  l'exécution  d'icelle,  faisant  aussy  in-      obligée  de  luy  en  procurer; 
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La  troisiesme,  qu'il  prendra  la  taxe  de 
Messieurs  les  Capitouls  pour  raison  de 
chacune  des  places  qu'il  donnera  dans  le- 
dit carosse  soit  pour  aller  ou  venir,  comme 
aussy  que  ledit  Lemercier  prendra  le  jour 
de  la  sepmaine  qui  luy  sera  marqué  par 
lesdits  sieurs  Capitouls,  pour  partir  de  l'une 
&  l'autre  desdites  villes  ; 

La  quatriesme,  que  ledit  Lemercier  ne 
pourra  porter  ny  faire  voiturer  aucunes 
marchandises,  ballots,  pacquets  ou  hardes  ; 
bien  sera  permis  audit  Lemercier  de  porter 
les  hardes  des  personnes  qui  seront  placées 
dans  ledit  carosse  &  qui  pourront  estre 
contenues  dans  les  paniers  &  mannequins 
du  devant  &  dernier  dudit  carosse  ; 

La  cinquiesme,  qu'il  ne  sera  point  loisi- 
ble audit  Lemercier  de  faire  voiture  d'au- 
cunes personnes  par  cheval  ny  faire  aucune 
autre  conduite  que  par  la  voye  dudit  ca- 
rosse &  dans  les  places  d'iceluy  ; 

Et  la  dernière,  que  ledit  Lemercier  sera 
tenu  de  prester  serment  ez  mains  desdits 
sieurs  Capitouls  &  qu'advenant  le  décès 
dudit  Lemercier  lesdits  sieurs  Capitouls  y 
pourvoiront  de  telle  autre  personne  que 
bon  leur  semblera. 

(Archives  de  Toulouse,  Livre  dus  CDnseils,  XXIX, 
{»  8  v°.) 


CCCXLII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
supprimant  une  lettre  de  l'évêque 
d'Alet,  Nicolas  Pavillon. 

MARDI  21'  jour  du  mois  de  janvier  i665, 
en  la  grand  Chambre,  présents  Mes- 
sieurs de  Fieubet,  premier  président,  &c... 
Sur  la  requête  verbalement  faite  par  le 
Procureur  général  du  Roy,  disant  qu'il  est 
averti  qu'il  y  a  diverses  personnes  mal  af- 
fectionnées au  repos  public  qui,  sous  pré- 
texte d'une  lettre  écrite  à  Sa  Majesté  par 
le  sieur  Evèque  d'Alet  le  26'  août  dernier, 
par  laquelle  il  prétendoit  s'excuser  de  faire 
signer  le  formulaire  concernant  les  cinq 
propositions  de  Jansénius  condamnées  par 
le  Saint  Siège,  sèment  tous  les  jours  des 


nouveautés  qui  pourroient  donner  atteinte 
à  la  vraye  religion  s'il  n'y  étoit  pourvu  par 
la  Cour,  eût  requis  que  toutes  les  copies 
de  ladite  lettre  imprimées  ou  manuscrites 
soient  supprimées  &  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  soient,  de  lire  ny 
retenir  en  leur  pouvoir  aucune  copie  de 
ladite  lettre,  ains  icelle  remettre  devers  le 
greffe  de  la  Cour  ou  autres  de  son  ressort 
pour  être  supprimées,  &  néanmoins  en- 
joindre aux  Ecclésiastiques  &  Bénéficiers, 
conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour,  de  si- 
gner ledit  formulaire,  à  peine  d'y  être  con- 
traints par  saisie  de  leur  temporel  &  autre 
arbitraire. 

La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a 
ordonné  que  toutes  les  copies  de  ladite 
lettre,  tant  imprimées  si  point  y  en  a  que 
celles  qui  sont  manuscrites,  seront  suppri- 
mées, &  a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses 
à  toute  sorte  de  personnes,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  puissent  être, 
de  retenir  en  leur  pouvoir  les  copies  de  la- 
dite lettre  à  peine  de  4000  livres  d'amende 
&  autre  arbitraire,  &  néanmoins  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  saisis  de  ces  copies 
les  remettront  dans  le  greffe  de  la  Cour  & 
autres  du  ressort  pour  être  supprimées, 
comme  aussi  fait  inhibitions  &  défenses  à 
toute  sorte  de  personnes  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  soient  de  rien  écrire  contre  le 
formulaire  sur  même  peine  &  d'être  traités 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 
De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse,  Affaiies  du  Roi  &  du  public, 
III.  191.) 


CCCXLIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  dé- 
fendant aux  religieux  de  faire  des 
acquisitions  d'immeubles. 

MARDI  5  may  x665,  en  la  Grand'Chambre,    
présents  Messieurs  de  Fieubet,  premier     '^^^ 

président 

La  Cour,  sur  ce  qui  a  été  représenté  que, 
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depuis  quelques  années,  les  maisotis  reli- 
gieuses de  la  présent  ville  ont  fait  des  ac- 
quisitions si  considérables,  tant  dans  ladite 
ville  que  aux  environs  d'icelle  de  plusieurs 
seigneuries,  possessions  &  terres  nobles  en 
justice  de  grande  &  notable  valeur,  qu'il 
seroit  à  craindre  que  dans  peu  de  temps 
tout  le  domaine  qui  étoit  cy-devant  le  pa- 
trimoine des  meilleures  maisons  de  la  Pro- 
vince ne  devînt  enfin  l'héritage  perpétuel 
desdites  maisons  religieuses,  si  par  une 
prévoyance  digne  de  la  prudence  de  la 
Cour   il    n'y  étoit   pourvu; 

La  Cour  a  fait  &  fait  inhibitions  &  dé- 
fenses à  tous  les  Syndics  desdites  maisons 
religieuses  de  par  cy-après  faire  de  nou- 
velles acquisitions  dans  la  présent  ville  ny 
d'aucunes  terres  &  possessions  à  dix  lieues 
aux  environs  d'icelle  à  peyne  de  dix  mil 
livres  &  de  cassation  des  contrats  de  vente, 
auquel  effet  ordonne  ladite  Cour  que  le 
présent  arrêt  sera  publié  en  la  présent 
ville  &  partout  où  besoin  sera  à  la  dili- 
gence du  Procureur  général  du  Roy. 
De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaira  du  Roi  &  du  public. 
III.  3oo.) 


CCCXLIV 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant 
les  droits  de  péage  exigés  par  les 
C  a  pi  t  ouïs, 

SUR  ce  qui  a  esté  représenté  au  Roy 
estant  en  son  Conseil,  que  les  Capi- 
loulz  de  la  ville  de  Tolose  se  sont  ingérés 
despuis  quelques  années  de  lever  de  grands 
droits  sur  le  bois  qui  passe  sur  la  rivière  de 
Garonne  &  qui  descend  des  Pirenées,  sans 
qu'ils  ayent  aucun  titre  de  Sa  Majesté  ou 
des  Roys  ses  prédécesseurs,  ce  qui  est  un 
attemptat  à  son  authorité,  à  quoy  estant 
important  de  remédier  &  de  reprimer  l'en- 
treprinse  desdits  Capitoulz  qui  ne  peuvent 
de  leur  authorité  imposer  des  péages  sur 
les  denrées  qui  passent  dans  leur  distroit 
sans  permission  expresse  du  Roy,  la  con- 
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firmation  des  subsides  &  droits  qui  s'exigent 
dans  ladite  ville  par  lettres  patentes  dii  mois 
de  novembre  1660  n'estant  qu'en  termes 
généraux,  &  ce  droit  prétendu  de  péage  ne 
pouvant  estre  exigé  sur  le  bois  qui  descend 
pour  la  construction  des  navires  de  Sa  Ma- 
jesté, qui  n'accorde  jamais  des  privilèges 
contre  soy-mesme.  Le  Roy  estant  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  un 
mois  après  la  signification  du  présent  arrest 
lesdits  Capitoulz  de  Tolose  représenteront 
pardevant  le  sieur  Colbert  conseiller  ordi- 
naire au  conseil  Royal  &  Intendant  des 
finances,  les  titres  en  vertu  desquels  ils 
exigent  le  péage  prétendu  sur  le  bois  qui 
est  conduit  par  la  rivière  de  Garonne,  pour 
iceux  vus  &  examinés  estre  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.  Et  cependant  Sa  Majesté  fait 
très  expresses  inhibitions  &  défenses  aux- 
dits  Capitoulz,  leur  sindic,  commis  &  fer- 
miers, de  lever  aucun  droit  sur  le  bois  qui 
descendra  des  Pirenées  ou  d'ailleurs  par  la 
rivière  de  Garonne,  à  peine  de  concussion 
&  de  désobéissance.  Enjoint  Sadite  Majesté 
au  sieur  de  Fieubet,  premier  président  en 
son  parlement  de  Tolose,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  arrest,  informer 
incessamment  des  contraventions  à  iceluy, 
&  envoyer  les  informations  à  son  Conseil 
pour  estre  procédé  contre  les  coupables 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  tenu  à  Saint  Germain  en 
Laye  le  neufviesme  jour  de  juillet  mil  six 
cent  soixante  cinq. 

Phelypeaux,  signé. 

(Archives   de  Toulouse.    Délibérations.    XXIX, 

f"  60  v°.) 


CCCXLV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  nom- 
mant un  galérien  bourreau. 

SUR  la  requeste  présentée  par  le  Syndic 
de  la  ville  de  Tholose,  contenant  que 
Jean  Barrot,  exécuteur  de  la  haute  justice, 
fut  treuvé  meurtry  &  tué  le  9''  mars  der- 
nier, depuis  lequel  temps  divers  prévenus 
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&  prévenues  tant  de  la  ville  que  de  la  cam- 
pagne ont  esté  condamnés  à  des  peines  af- 
flictives  par  divers  arrests  qui  demeurent 
non  exécutés  pour  n'y  avoir  d'exécuteur, 
&  de  tant  que  le  nommé  Jean  Touzet  dit 
Las  Canals,  condamné  par  arrest  aux  galè- 
res perpétuelles,  offre  d'en  faire  la  fonc- 
tion pourveu  qu'on  le  descharge  de  ladite 
condamnation,  &  qu'il  est  de  la  dernière 
nécessité  qu'il  y  aye  un  exécuteur  pour 
l'exécution  des  arrests  de  la  Cour,  auroit 
conclu,  veu  l'offre  duditTouzet,  qu'il  plaise 
à  icelle  ordonner  qu'il  sera  admis  à  ladite 
charge  d'exécuteur;  La  Cour,  ayant  égard 
à  ladite  requeste,  a  deschargé  &  descharge 
ledit  Touzet  dit  Las  Canals  de  la  condam- 
nation des  galères  contre  luy  ordonnée  par 
ledit  arrest,  à  la  charge  par  luy  de  servir 
en  qualité  d'exécuteur  de  la  haute  justice 
dans  la  présent  ville  sa  vie  durant,  luy  fai- 
sant inhibitions  &  défenses  de  la  désempa- 
rer qu'à  cet  effet  à  peine  de  la  vie. 

Prononcé  à  Tholose  en  Parlement  le 
24''  jour  du  mois  de  may  1666. 

Pour  le  Roy  : 

Collaiîonné.  Naudé. 

M'  RuDELLE,  rapporteur. 

Le  26''  may  1666,  en  audience,  ledit  ar- 
rest a  esté  prononcé,  &  ledit  Touzet,  la 
main  levée  à  la  passion  figurée  de  Nostre 
Seigneur,  a  preste  le  serment  requis  pour 
l'exécuteur  de  la  haute  justice. 

(Archives  de  Toulouse.  C  livre  des  arrests^  f"  1  87.) 


CCCXLVI 

Arrêt  du  Conseil  d'État  sur  les  d'ijj'é- 
rends  de  l'Evêque  d'Alet  Nicolas 
Pavillon,  avec  la  noblesse  6-  le 
clergé  régulier  de  son   diocèse. 


L" 


E  Roy  étant  en  son  Conseil  s'étant  fait 
1666  !_,  représenter  l'arrêt  de  sou  dit  Conseil 
du  i5''  septembre  i665  par  lequel,  sur  ce 
qui  auroit  été  représenté  à  Sa  Majesté 
étant  en  son  dit  Conseil  qu'il  y  avoit  diffé- 
rend depuis  longtemps  entre  le  sieur  Evè- 


que  d'A4et  &  le  Syndic  du  Clergé  du  diocèse 
dudit  Alet  d'une  part,  &  les  gentilshommes 
dudit  diocèse,  d'autre,  auxquels  se  sont 
joints  quelques  réguliers,  ledit  sieur  Evé- 
que  &  les  Curés  de  son  diocèse  ayant  dénié 
les  sacrements  à  aucuns  desdits  gentils- 
hommes à  cause  des  désordres,  injustices 
&  scandales  publics  dans  lesquels  ils  ont 
prétsndu  qu'ils  ont  vécu  durant  plus  de 
vingt  années,  sans  que  les  prières  &  exhor- 
tations qui  leur  ont  été  faites  de  se  con- 
vertir ayent  produit  aucun  fruit,  &  lesdits 
gentilshommes  ayant  à  l'occasion  de  ce 
créé  de  leur  autorité  privée  un  syndicat 
entre  eux  pour  demander  justice  de  ce 
qu'ils  prétendent  que  non  seulement  eux 
&  leurs  vassaux  étoient  privés  sans  fonde- 
ment ny  raison  des  sacrements,  mais  aussy 
de  leurs  droits  honorifiques,  &  de  ce  que 
ledit  sieur  Evêque  trouble  les  Augustins  de 
Caudiès,  leur  défendant  de  confesser  ses 
diocésains,  &  comme  de  part  &  d'autre  il 
s'est  fait  &  se  fait  journellement  sur  ce 
sujet  diverses  procédures  tant  au  Parlement 
de  Tolose  qu'au  Conseil  de  Sa  Majesté  & 
ailleurs  qu'il  est  important  de  terminer 
promptement  pour  empêcher  les  mauvaises 
suites  qui  en  pourroient  arriver,  &  Sa  Ma- 
jesté ayant  été  informée  que  le  Sc  août 
dernier.  M'  Vincens  Ragot,  Prêtre,  Pro- 
moteur de  l'église  du  diocèse  d'Alct,  a  signé 
un  écrit  par  lequel  il  consent  pour  le  Syn- 
dic du  Clergé  dudit  diocèse  &  pour  ledit 
sieur  Evêque  en  tant  qu'il  y  a  &  peut  avoir 
intérêt,  que  le  procès  pendant  au  Conseil 
entre  ledit  sieur  Evêque,  ledit  Syndic  du 
diocèse  d'Alet  &  les  gentilshommes  d'iceluy 
y  seroit  terminé  &  retenu  par  les  Commis- 
saires qui  seront  nommés  par  Sa  Majesté, 
&  qu'aussy  un  pareil  acte  auroit  été  signé 
le  28''  dudit  mois  d'août  par  le  sieur  du  Ver- 
net,  Député  des  gentilshommes  dudit  dio- 
cèse d'Alet,  Sa  Majesté  a  évoqué  à  soy  &  à 
sa  personne  les  différends  pendans  entre 
ledit  sieur  Evêque  d'Alet  &  le  Syndic  du 
Clergé  dudit  diocèse  d'Alet  d'une  part,  les 
gentilshommes  d'iceluy,  les  Augustins  de 
Caudiès  &  les  Jacobins  de  Quillan  &  autres 
circonstances  &  dépendances,  &  ce  faisant, 
avant  faire  droit  aux  parties,  a  ordonné  que 
quinzaine  après  la  signification  dudit  arrêt, 
elles   remettront  respectivement  es   mains 
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des  sieurs  de  Verthaniont  &  de  Boucherat, 
Conseillers  ordinaires  de  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  d'Etat,  toutes  pièces  &  mémoires 
dont  ils  pourront  &  voudront  se  servir 
pour  appuyer  leurs  droits,  pour  en  com- 
muniquer lesdits  sieurs  de  Verthamont  & 
de  Boucherat,  avec  les  sieurs  Archevêque 
d'Arles,  Evéques  de  Chartres,  de  Mende  & 
de  Màcon  &  Abbés  Lecamus  &  de  Saint- 
Michel,  &  donner  ensuite  conjointement 
leur  avis  à  Sa  Majesté  de  ce  qu'ils  estime- 
ront devoir  être  fait  pour,  iceluy  vu,  être 
par  Elle  pourvu  sur  lesdits  différends  ainsi 
qu'il  appartiendra; 

Vu  aussy  l'imprimé  de  la  requête  pré- 
sentée au  Parlement  de  Tolose  par  les  Syn- 
dics &  Archiprêtres  du  Clergé  au  diocèse 
d'Alet,  disant  que  les  Curés  &  Vicaires 
employés  au  service  de  son  diocèse  dans  les 
paroisses  souffrent  de  grandes  persécutions 
de  la  part  de  quelques  uns  de  leurs  parois- 
siens, lesquels  ayant  été  exclus  de  l'usage 
des  sacrements  pour  n'avoir  pas  les  dispo- 
sitions convenables,  se  retirent  en  la  Cour 
&  sur  des  plaintes  supposées  &  informa- 
tions faites  à  plaisir,  obtiennent  des  décrets 
de  son  autorité  contre  de  pauvres  Curés  & 
Vicaires  qui  sont  obligés  d'abandonner  leur 
église  sans  service  &  venir  poursuivre  des 
procès  criminels  à  grands  frais  qui  con- 
somment tous  leurs  revenus,  autrement  on 
poursuit  contre  eux  des  condamnations  par 
défaut,  &  en  vertu  d'icelles  on  saisit  tout  ce 
qu'ils  ont,  &  on  les  réduit  à  la  mendicité, 
ce  qui  cause  de  grands  scandales  en  tout 
le  diocèse,  &  autorise  la  désobéissance  des 
mauvais  chrétiens  qui  ne  veulent  point 
quitter  leur  péché  &  néanmoins  veulent 
forcer  les  Confesseurs  à  leur  donner  l'ab- 
solution, en  quoy  ils  trahiroient  leur  mi- 
nistère &  s'exposeroient  à  la  damnation 
éternelle  aussy  bien  que  leurs  paroissiens 
impénitents  qui  usent  de  menaces  en  leur 
endroit,  les  traitant  comme  leurs  sujets, 
&  viennent  avec  des  actes,  accompagnés  de 
Notaire,  pour  les  interpeller  de  leur  don- 
ner l'absolution  ou  leur  dire  la  cause  de 
leur  refus;  dont  l'un,  savoir  l'absolution 
dépend  de  la  conscience  &  discrétion  des 
Confesseurs  &  l'autre  violeroit  le  secret 
essentiel  de  la  confession;  &  prenant  des 


actes  de  refus  par  des  Notaires  affidés,  ils 
portent  des  plaintes  inducs  à  la  Cour, 
croyant  de  son  autorité  forcer  les  Confes- 
seurs à  leur  donner  l'absolution  ou  à  leur 
dire  les  causes  de  refus,  ce  qui  est  absolu- 
ment impossible  ;  &  de  fait  quelques  uns 
des  Confesseurs  décrétés  s'étant  présentés, 
la  Cour  n'a  su  qu'ordonner  contre  eux,  vu 
que,  s'agissant  d'un  fait  purement  spirituel 
&  sacraniental,  il  n'y  peut  avoir  d'autre 
juge  que  le  Confesseur  même,  ou  en  tout 
cas  son  supérieur  ecclésiastique  ,  ne  pou- 
vant rendre  compte  à  autre  de  sa  conduite 
sans  encourir  les  censures  de  l'Eglise,  ce 
que  les  supplians  désirent  d'éviter  pour 
l'honneur  de  l'Eglise,  le  repos  des  cons- 
ciences &  l'intérêt  des  paroissiens  qui  de- 
meurent sans  assistances  spirituelles  pen- 
dant que  leurs  Pasteurs  se  représentent  à 
la  Cour  pour  satisfaire  aux  décrets,  afin 
que  pour  les  dépens  des  défauts  qu'on  lève 
contre  eux,  sans  considérer  la  nécessité 
indispensable  de  servir  les  églises,  surtout 
aux  fêtes  solennelles,  on  ne  vienne  à  main 
armée  enfoncer  leurs  maisons  presbytéra- 
les,  enlever  leurs  meubles  &  même  attenter 
sur  leurs  personnes,  sans  aucun  respect 
du  saint  caractère  de  prêtre,  ce  qui  décré- 
ditc  leur  ministère  &  diffame  leurs  person- 
nes, ceux  qui  voyent  ces  violences  &  n'en 
savent  pas  la  cause  croyant  avec  quelque 
sujet  que  ce  sont  des  criminels,  &  c'est 
ainsi  qu'on  persécute  l'innocence  des  pau- 
vres Curés  &  Vicaires  quoy  qu'ils  n'ayent 
autre  pensée  que  de  sanctifier  leurs  parois- 
siens par  la  fidèle  dispensation  des  choses 
saintes,  n'exerçant  autre  sévérité  envers 
eux  que  celles  que  leur  prescrivent  les 
saints  décrets  qui  ne  leur  permettent  point 
d'absoudre  ceux  qui  étant  en  péché  mortel 
n'en  veulent  point  sortir,  tels  que  sont  les 
personnes  qui,  ayant  injustement  ravi  les 
biens  ou  l'honneur  du  prochain,  ne  veu- 
lent le  restituer,  qui  ne  se  veulent  faire 
aucune  violence  pour  sortir  de  l'habitude 
du  péché  quand  ils  y  croupissent  depuis 
longtemps,  qui  refusent  de  se  réconcilier 
avec  leurs  ennemis  ou  sortir  de  l'occasion 
prochaine  quand  ils  y  sont  engagés,  ne 
pouvant  les  Confesseurs  se  départir  de  cette 
conduite  sans  blesser  le  sentiment  unanime 
de  toute  l'Eglise   8c  spécialement  des  Pré- 
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lats  de  l'Eglise  gallicane  qui  délibérèrent 
en  leur  Assemblée  générale  de  l'année  i655 
que  le  livre  des  Advis  aux  Confesseurs  de 
Saint  Charles  Borromée  où  ces  quatre  cas 
sont  contenus,  fiit  imprimé  aux  dépens  du 
Clergé,  afin  que  quelque  Confesseur  ne 
vînt  à  errer  contre  des  maximes  si  néces- 
saires à  suivre;  que  s'il  y  a  des  pénitents 
qui  croyant  que  leurs  Confesseurs  pour  s'y 
attacher  méritent  punition,  ils  devroient 
au  moins  reconnoître  que  ce  n'est  pas  un 
crime  privilégié  pour  lequel  ils  puissent 
les  traduire  au  tribunal  séculier,  mais  en 
tout  cas  s'ils  abusent  de  la  sainteté  des 
règles  ou  se  servent  mal  des  ordonnances 
de  leur  Evêque ,  leur  donnant  un  sens 
contraire  à  leur  intention,  ils  doivent  les 
appeler  devant  leur  supérieur  ecclésiasti- 
que, ce  qu'ils  évitent  pourtant  malicieuse- 
ment de  faire,  jiarce  que  sachant  que  les 
Ecclésiastiques  ne  peuvent  répondre  de 
ces  matières  devant  le  tribunal  séculier 
sans  encourir  les  anathèmes  &  censures 
qui  sont  portées  contre  ceux  qui  soumet- 
tent les  sacrements  à  son  autorité,  pensant 
que  par  ce  moyen  ils  pourront  facilement 
faire  condamner  par  défaut  &  sous  des 
prétextes  controuvés  ceux  qu'ils  savent 
n'avoir  pas  la  liberté  de  se  venir  défendre, 
ou  que  s'ils  se  retirent  à  d'autres  Confes- 
seurs, ils  en  pourront  trouver  qui  ne 
seront  pas  si  constans  que  l'appréhension 
de  cette  vexation  ne  fasse  condescendre  à 
les  absoudre  dans  l'état  dont  ils  se  persua- 
dent vainement  ne  pouvoir  être  obligés  de 
sortir;  ce  qu'arrivant  causeroit  un  grand 
scandale  &  seroit  cause  que  plusieurs  ten- 
teroient  de  se  soustraire  des  véritables 
règles  de  l'Eglise  auxquelles  ils  s'étoient 
soumis  jusques  alors. 

Ce  que  les  supplians  auroient  repré- 
senté avec  respect  à  la  Cour  afin  qu'il  luy 
plaise  faire  réflexion  sur  leur  état  violent 
entre  la  persécution  &  le  triomphe  des  pé- 
cheurs &  la  fidélité  qu'ils  doivent  à  Dieu 
&  l'obéissance  à  leur  Prélat,  étant  obligés 
ou  à  souffrir  les  insultes  qu'on  leur  fait  & 
desquelles  on  rend  complice  la  Justice,  ou 
de  prévariquer  en  leur  ministère,  dissimu- 
ler les  crimes  publics,  souffrir  le  scandale 
sans  oser  exercer  la  puissance  spirituelle 
de  laquelle  ils  sont  dépositaires  de  la  part 


de  Dieu  ou  la  rigueur  du  canon  Omnis 
utrîusque  sexûs,  tiré  du  Concile  de  Latran, 
contre  ceux  qui  fairont  gloire  de  leur  en- 
durcissement, si  ce  n'est  qu'ils  veuillent 
s'exposer  à  autant  de  procès  qu'il  y  aura 
de  réfractaires  aux  ordres  de  l'Eglise,  ou 
abandonner  le  soin  des  âmes  pour  n'avoir 
le  moyen  de  résister  à  cette  indue  persécu- 
tion ; 

Ce  considéré  &  qu'il  ne  seroit  pas  juste 
que  la  contumace  de  quelques  particuliers 
en  leur  mauvais  exemple  filt  le  sujet  de  la 
vexation  des  Curés  &  de  la  désertion  des 
paroisses,  au  scandale  de  la  Religion  & 
ruine  des  fidèles  qui  seroient  privés  de 
l'usage  des  sacrements,  pour  n'avoir  per- 
sonne qui  les  administrât,  ils  auroient  re- 
quis ladite  Cour  de  Parlement  de  Tolose 
de  les  maintenir  en  l'exercice  libre  de  leurs 
fonctions  selon  leur  conscience  &  procu- 
rer l'exécution  des  décrets  &  ordonnances 
de  l'Eglise,  spécialement  d'Alet,  qui  obli- 
gent sous  peine  de  censures  sans  que  pour 
raison  de  ce  ils  puissent  être  recherchés 
devant  les  Juges  séculiers  ni  leur  rendre 
compte  de  leur  conduite  en  l'administra- 
tion des  sacrements  &  fonctions  curiales; 
ce  faisant  ordonner  que  sera  sursis  à  tous 
les  décrets  laxés  par  la  Cour  contre  les 
Curés,  Vicaires  &  Confesseurs  pour  raison 
du  refus  de  l'absolution  ou  censures,  ren- 
voyer les  parties  devant  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  pour  être  par  eux  pourvu 
sur  la  plainte  des  paroissiens,  avec  inhibi- 
tions &  défenses  aux  plaignans  de  quelque 
qualité  qu'ils  soient,  de  recourir  ailleurs 
pour  ce  qui  regarde  les  sacrements,  faire 
informer  contre  lesdits  Curés  &  Vicaires, 
&  à  tous  Huissiers  &  Sergents  d'exécuter  les 
décrets  &  les  molester  en  leurs  personnes 
&  biens  &  à  tous  Notaires  leur  faire  des 
actes  dans  l'église,  à  peine  de  4000  livres 
&  autre  arbitraire  ;  ladite  requête  non  ré- 
pondue ; 

Un  cabyer  imprimé,  contenant  une  re- 
quête de  M"'  Vincens  Ragot,  Prêtre,  Pro- 
moteur de  l'église  &  diocèse  d'Alet  à  l'As- 
semblée générale  du  Clergé  de  France  ; 

Une  lettre  du  sieur  Evêque  d'Alet,  écrite 
au  sieur  Evêque  de  Rodez,  nommé  par  S? 
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Majesté  à  l'Archevêché  de  Paris,  du  26  juil- 
let 1662; 

Huit  diverses  plaintes  contre  ledit  sieur 
Evèque  d'Alet,  présentées  à  Sa  Majesté  & 
les  réponses  dudit  sieur  d'Alet  aux  dites 
plaintes  ; 

Un  éclaircissement  sur  quelques  faits  ca- 
lomnieux par  lesquels  les  sieurs  de  Lestang 
&  Rives  ont  prétendu  noircir  ledit  sieur 
Evèque  d'Alet,  &  réfutation  des  dits  faits  ; 

Acte  de  syndicat  de  quelques  gentils- 
hommes du  diocèse  d'Alet,  du  27  juillet 
i663,  par  lequel  à  cause  de  la  vexation 
dont  ledit  sieur  Evèque  d'Alet,  par  sa  con- 
duite toute  particulière,  use  journellement 
en  leur  endroit,  soit  par  les  difficultés  qu'il 
fait  naître  aux  confessions  qu'en  plusieurs 
autres  manières,  les  vexant  en  leur  tempo- 
rel 8c  droits  honorifiques  comme  aussy  à  la 
plupart  du  peuple  de  son  diocèse  qu'il  a 
rais  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  con- 
tre luy  par  le  moyen  d'une  évocation  du 
Parlement  de  Tolose  à  celuy  de  Grenoble, 
ils  déclarent  avoir  été  obligés  d'en  porter 
les  susdites  plaintes  à  Sa  Majesté,  &  d'au- 
tant qu'il  leur  importe  pour  se  libérer  de 
la  vexation  &  mettre  leurs  consciences  en 
repos  &  soutenir  lesdites  plaintes  &  en 
faire  voir  la  justice  &  poursuivre  la  cassa- 
tion de  ladite  évocation  &  faire  contre  le- 
dit sieur  Evèque  &  son  Promoteur  toutes 
les  diligences  possibles,  requises  &  permi- 
ses par  les  voyes  de  droit  &  de  raison,  font 
&  constituent  huit  desdits  gentilshommes 
leurs  Syndics  pour  continuer  à  instruire 
Sa  Majesté  &  faire  toutes  poursuites  rai- 
sonnables pour  les  faits  susdits,  tant  par- 
devant  Notre  Saint  Père  le  Pape  si  besoin 
est  que  pardevant  Sadite  Majesté  &  Nos- 
seigneurs de  son  Conseil,  &  autres  Cours 
où  il  sera  nécessaire  aux  fins  susdites  des 
contestations  &  droits  honorifiques  contre 
ledit  sieur  Evèque  d'Alet,  son  Promoteur, 
Curés  &  autres  dont  il  se  sert,  avec  pouvoir 
de  commettre  tels  d'entre  eux  qu'ils  juge- 
ront estre  de  besoin,  capables  desdites 
poursuites  &  soutien  de  leurs  plaintes  & 
intérêts,  pour  se  transporter  es  Cours  & 
tous  autres  lieux  où  il  pourra  être  néces- 


saire à  l'effet  desdites  poursuites  pour  agir 
&  défendre  suivant  les  instructions  qui  leur 
en  seront  données  par  lesdits  sieurj  Syn- 
dics, &  d'autant  que  lesdits  gentilshommes 
auroient  appris  que  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet  vexe  aussy  les  Pères  Augustins  de 
Caudiès,  &  Jacobins  de  Quillan,  les  trou- 
blant en  la  jouissance  de  leurs  privilèges, 
leur  défendant  d'entendre  la  confession  de 
ses  diocésains  &  autres  vexations  qui  re- 
viennent jusques  auxdits  gentilshommes, 
ils  donnent  pareillement  pouvoir  auxdits 
Syndics  de  soutenir  en  tout  &  partout  les- 
dits Religieux  pour  le  soutien  de  leurs  pri- 
vilèges, &  de  leur  fournir  pour  cet  effet 
tout  ce  qu'il  leur  sera  besoin,  avec  pouvoir 
auxdits  Syndics  d'emprunter  au  nom  des- 
dits gentilshommes  la  somme  de  six  mil 
livres  ; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  5  octo- 
bre i663,  rendu  sur  la  requête  présentée 
par  le  Syndic  du  Clergé  du  diocèse  d'Alet, 
narrative  que,  pour  troubler  le  repos  de 
l'Eglise  &  empêcher  les  fruits  spirituels  que 
tous  les  fidèles  reçoivent  par  les  soins  pa- 
ternels de  leur  Evèque,  quelques  gentils- 
hommes, ennuyés  de  la  protection  &  assis- 
tance qu'il  rend  à  ses  diocésains  8c  du 
soulagement  qu'il  leur  a  procuré  contre 
ceux  qui,  abusant  de  leur  autorité  à  la 
foule  du  peuple,  ont  entre  eux  au  nombre 
de  dix  ou  douze  fait  un  prétendu  syndicat, 
sans  qu'ils  ayent  eu  permission  de  s'assem- 
bler ny  de  la  Cour  ny  du  sieur  Gouverneur 
de  la  Province,  8c  au  nom  de  ce  prétendu 
Syndic,  par  le  ministère  des  Notaires  dé- 
pendant d'eux  8c  résidant  à  leur  village, 
vont  solliciter  les  pauvres  paysans,  leur 
protestant  que  le  temps  est  venu  de  se- 
couer le  joug  des  Prêtres  8c  Recteurs  8c  d'en 
avoir  tels  qu'ils  voudront,  &  qu'ils  n'ont 
qu'à  dire  ce  qu'ils  savent  de  leurs  Recteurs 
8c  Vicaires,  8c  les  vexent  par  menaces  de 
les  chasser  de  leurs  terres,  s'ils  ne  dépo- 
sent pas  ce  qu'ils  désirent,  8c  enferment 
dans  leurs  châteaux  ceux  qui  refusent  de 
trahir  leur  conscience  8c  parler  contre  la 
vérité,  ce  qui  tend  à  une  révolte  générale 
des  paroissiens  contre  leurs  Pasteurs  &  à 
une  désertion  des  cures  par  les  Vicaires  qui 
ne  sont  pas  eu  assurance  de  leurs  vies  8c 
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sont  exposés  à  la  persécution  qu'on  leur 
prépare  par  des  voyes  extraordinaires,  jus- 
ques  Là  que,  lorsque  sur  la  publication  des 
nionitoires  d'autorité  de  justice,  les  parti- 
culiers ont  révélé  devant  leurs  Vicaires  ou 
Recteurs,  on  les  oblige  à  désavouer  leurs 
révélations  &  à  changer  leurs  marques 
pour  avoir  prétexte  de  diffamer  les  Prê- 
tres, leur  susciter  des  procès  criminels  & 
les  enlever  comme  on  a  fait  à  d'autres,  & 
d'autant  que  par  les  ordonnances  &  édits 
les  Ecclésiastiques  sont  sous  la  protection 
&  sauvegarde  des  Cours  spuveraines,  aux- 
quelles il  est  recommandé  de  les  maintenir 
en  la  liberté  de  leurs  fonctions,  ledit  Syn- 
dic du  Clergé  du  diocèse  d'Alet  est  obligé 
de  réclamer  l'autorité  de  la  justice  de  la 
Cour  &  pourvoir  à  la  silreté  des  Prêtres 
qui  n'osent  faire  leurs  justes  plaintes,  afin 
que,  par  sa  piété  ordinaire,  elle  étouffe  en 
leur  naissance  des  maux  dont  les  suites  se- 
roient  très  pernicieuses  au  service  de  Dieu 
&  à  l'honneur  de  la  Religion,  &  pour  ce 
demandent  que  inhibitions  &  défenses 
soient  faites  à  ce  prétendu  Syndic  de  la 
Noblesse  de  prendre  cette  qualité,  ny  en 
faire  aucune  fonction  qu'il  n'ayt,  pour  un 
préalable,  remis  ledit  prétendu  syndicat 
devers  le  greffe  de  la  Cour,  &  néanmoins 
luy  faire  inhibitions  &  défenses  tant  à  luy 
qu'à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  quel- 
que qualité  qu'ils  soient,  de  troubler  les 
Recteurs  &  Vicaires  en  leurs  fonctions  &  à 
tous  nos  Notaires  de  s'ingérer  à  faire  des 
informations  contre  eux  sans  commission 
expresse,  à  peine  de  faux  &  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  néanmoins  qu'il  soit 
enquis  par  le  premier  Magistrat  Royal  sur 
les  lieux  des  violences,  subornations,  inti- 
midations, excès  pour  faire  déposer  contre 
les  Prêtres  des  excès  commis  contre  eux, 
pour,  les  informations  rapportées,  être  dit 
droit  aux  parties,  ainsy  que  de  raison,  & 
cependant  les  mettre  sous  la  protection 
&  sauvegarde  de  la  Cour,  avec  inhibi- 
tions &  défenses  de  rien  faire  ny  attenter 
contre  eux  directement  ny  indirectement, 
de  paroles  ou  de  fait,  à  peine  de  désobéis- 
sance &  dix  mil  livres  d'amende  ou  autre 
arbitraire,  &  autres  fins  de  sa  requête, 
par  lequel  arrêt  les  parties  auroicnt  été 
renvoyées  en  jugement   huitaine  après  la 


Saint  Martin,  pour,  après  avoir  été  ouïes, 
ensemble  le  Procureur  général  de  Sa  Ma- 
jesté, leur  être  fait  droit  ainsy  qu'il  appar- 
tiendroit,  &  ordonne  cependant  que  l'acte 
du  prétendu  syndicat  desdits  gentilshom- 
mes seroit  remis  au  greffe  dudit  Parlement, 
avec  défenses  à  toutes  personnes  de  trou- 
bler les  Curés  &  Vicaires  &  autres  Ecclé- 
siastiques dudit  diocèse  dans  les  fonctions 
de  leur  charge,  à  peine  de  quatre  mil  livres 
d'amende,  &  à  tous  Notaires  de  recevoir 
aucunes  plaintes  ny  informer  contre  lesdits 
Ecclésiastiques  à  peine  de  nullité  &  sur  les 
peines  portées  par  les  ordonnances  ; 

Signification  dudit  arrêt  faite  au  sieur  de 
Rennes,  l'un  desdits  Syndics,  du  23'' octobre 
audit  an  l663,  avec  assignation  à  luy  don- 
née à  comparoir  à  la  huitaine  après  la  Saint 
Martin,  en  conséquence,  parle  sous-Vi- 
guierde  la  temporalité  d'Alet; 

Déclaration  dudit  sous-Viguier,  faite  au- 
dit sieur  de  Rennes  le  25  desdits  mois  & 
an  que,  par  mégarde,  il  a  mis  dans  la  copie 
dudit  arrêt  qu'il  luy  a  signifié,  qu'il  luy 
donnoit  assignation  à  la  huitaine  après  la 
Saint  Martin,  parce  qu'il  avoit  eu  seule- 
ment ordre  de  luy  en  faire  une  simple  si- 
gnification sans  luy  donner  assignation  ; 

Autre  arrêt  dudit  Parlement  de  ToloÇs 
du  26  novembre  i663,  sur  la  requête  pré- 
sentée par  les  Syndics  de  la  Noblesse  dudit 
diocèse  d'Alet,  contenant  que  les  Curés  & 
Vicaires  dudit  diocèse,  ayant  depuis  long- 
temps une  conduite  toute  particulière  & 
contraire  à  l'esprit  universel  de  l'Eglise  en 
la  direction  des  consciences  de  leurs  pa- 
roissiens &  en  l'administration  des  sacre- 
ments, se  sont  portés  à  un  tel  excès  de  ri- 
gueur contre  les  diocésains  que  d'en  mettre 
ou  faire  mettre  une  partie  dans  l'interdit, 
d'en  priver  une  autre  partie  de  la  partici- 
pation des  sacrements  de  la  sainte  Eucha- 
ristie &  de  la  Pénitence  &  de  faire  excom- 
munier ensuite  ceux  qui  n'ont  pas  confessé 
au  Temps  Pascal,  &  qui  ont  obligé  plu- 
sieurs à  se  présenter  aux  confessionnaux 
avec  Notaires  &  témoins  pour  faire  voir 
qu'il  ne  tient  pas  à  eux  qu'ils  ne  rendent 
leurs  devoirs  à  l'Eglise,  de  leur  refuser  sans 
sujet  l'absolution  durant  longues  années, 
après  avoir  ouy  leurs  péchés,  même  pen- 
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daiit  le  temps  du  Jubilé  universel  de  l'an 
1661  ;  de  leur  faire  souffrir  des  pénitences 
publiques  pour  des  fautes  légères  sans  dis- 
tinction de  sexe  ny  de  qualité,  obligeant 
les  uns  à  demeurer  aux  portes  des  églises, 
la  torche  allumée  à  la  main,  pendant  plu- 
sieurs dimanches  consécutifs,  les  uns  nu- 
pieds,  les  autres  sans  pourpoint,  &  les 
femmes  la  tête  couverte  d'un  sac  &  de  de- 
mander publiquement  pardon  à  toute  la 
paroisse,  avec  manifestation  des  cas  les  plus 
secrets  &  scandaleux,  de  faire  passer  pour 
nulles  &  abusives  &  sacrilèges  les  confes- 
sions que  lesdits  diocésains  font  dans  ou 
dehors  le  diocèse  à  des  Réguliers  quoyque 
approuvés,  &  de  mulcter  par  des  amendes 
ceux  qui  ont  été  à  confesse  dans  les  lieux 
du  voisinage,  lors  des  fêtes  votives  pour  y 
gagner  les  indulgences,  de  faire  défenses 
auxdits  diocésains  de  donner  l'aumône  aux 
Religieux  Capucins  à  peine  de  péché  mor- 
tel, de  refuser  les  sacrements  à  quelques 
moribonds  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  re- 
noncé aux  prétentions  légitimes  qu'ils 
avoient  eues  contre  lesdits  Curés  ou  Vi- 
caires ou  contre  certaines  autres  personnes 
en  vertu  des  arrêts,  jugements  ou  sen- 
tences, soit  de  juridiction  ecclésiastique  ou 
laïque  &  se  servent  encore  du  même  refus 
d'ouyr  les  pénitents  qui  sont  en  pleine 
santé  ou  de  les  absoudre,  s'ils  ne  leur  don- 
nent un  pouvoir  absolu  de  disposer  de  leurs 
affaires  temporelles,  d'obliger  quelquefois 
les  pénitents  à  déclarer  hors  la  confession 
les  crimes  qu'ils  ont  commis  avec  d'autres 
complices,  de  vouloir  contraindre  les  fem- 
mes à  se  séparer  de  leurs  maris  de  lit  & 
d'habitation  &  d'intérêt,  sans  sujet  légi- 
time, au  grand  scandale  de  tout  le  monde, 
de  rejeter  ignominieusement,  même  le  jour 
de  Pâques,  divers  paroissiens  de  la  sainte 
Table  où  ils  s'étoient  présentés  après  la 
confession,  sans  avoir  égard  ny  à  leur  ca- 
ractère ny  à  leur  qualité,  d'abandonner 
entièrement  certaines  églises  du  diocèse  & 
d'y  laisser  mourir  les  habitans  sans  secours 
spirituel  &  dans  le  désespoir  de  se  voir  pri- 
vés de  tous  les  sacrements,  d'outrager  plu- 
sieurs paroissiens  qui  se  préscntoicnt  à  la 
sainte  Table ,  non  seulement  par  des  pa- 
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la  maison  d'un  desdits  paroissiens,  de  ré- 
véler bien  souvent  les  confessions  &  les 
péchés  les  plus  secrets  des  pénitents,  de 
prêcher  en  public  &  notamment  sur  l'expc- 
sition  de  l'Evangile  du  démon  muet  que  ces 
révélations  se  doivent  faire  &  qu'il  y  a  pé- 
ché mortel  de  ne  le  faire  pas,  ce  qui  donne 
occasion  à  plusieurs  confessions  sacrilèges, 
de  refuser  les  sacrements  à  certains  bé- 
néficiers  jusques  à  ce  qu'ils  renoncent  ou 
promettent  de  renoncer  à  leurs  bénéfices 
en  faveur  de  certaines  personnes  &  sous 
certaines  conditions  qu'ils  leur  proposent, 
de  déférer  ouvertement  au  prône  les  hom- 
mes, femmes  &  filles  au  grand  scandale  des 
pères  &  mères,  maris,  femmes,  frères  & 
sœurs  &  de  tous  les  assistans  à  ces  diffa- 
mations, de  diffamer  aussy  audit  prône  & 
aux  prédications  les  gentilshommes  du  dio- 
cèse d'Alet,  disant  qu'ils  étoient  des  sédi- 
tieux &  des  pendards,  en  présence  des  gen- 
tilshommes &  des  paroissiens,  les  priver  de 
leurs  droits  honorifiques,  entreprendre  sur 
la  justice  temporelle,  &  priver  les  enfans 
des  gentilshommes,  âgés  seulement  de  qua- 
tre ans,  de  la  sépulture  de  leurs  ancêtres, 
&  ce  non  seulement  pour  des  cas  graves, 
mais  encore  pour  des  causes  très  légères,  &  ^ 
pour  cela  leur  enjoindre  des  pénitences  pu- 
bliques, comme  pour  avoir  dansé  en  public 
ou  en  particulier,  comme  aussy  d'exercer 
tant  de  cruauté  &  de  tyrannie  en  général 
&  en  particulier  contre  lesdits  diocésains 
que  beaucoup  de  familles  ont  été  obligées 
d'abandonner  le  diocèse,  les  uns  s'étant 
retirés  en  Espagne,  les  autres  à  Tolose  & 
ailleurs,  &  qu'on  a  vu  des  hommes  qui  par 
l'appréhension  des  rigoureuses  censures 
desdits  Curés  &  Vicaires  se  jetant  dans  le 
désespoir,  se  sont  châtrés  eux-mêmes  &  des 
femmes  qui  se  sont  pendues  &  des  Prêtres 
qui  se  sont  empoisonnés,  lesquels  désor- 
dres ayant  non  seulement  scandalisé  tout  le 
diocèse  d'Alet,  mais  encore  tous  les  voisins 
&  les  plus  éloignés,  les  Nobles  de  ce  dio- 
cèse qui,  dans  la  confiance  qu'ils  avoient 
en  leurs  Pasteurs,  avoient  respectivement 
souffert  cette  discipline,  &  en  ont  enfin 
reconnu  les  mauvais  effets  &  les  suites  fu- 
nestes, ont  cru  tant  pour  leur  propre  inté- 


rolcs  injurieuses,  mais  encore  par  des  coups      rêt  que  pourceluy  de  leurs  vassaux  auxquels 
de  poing  &  de  pied,  &  de  mettre  le  feu  à      ils   doivent    protection    &   singulièrement 
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pour  la  gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  de 
l'Eglise  &  le  repos  de  leurs  consciences, 
ils  étoient  obligés  de  s'opposer  à  cette 
mauvaise  conduite  desdits  Curés  &  Vicaires 
&  de  créer  des  Syndics  pour  s'aller  plain- 
dre à  Sa  Majesté  contre  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  en  son  particulier,  comme  étant  res- 
ponsable de  ce  que  les  Ecclésiastiques  de 
son  diocèse  prêchent  &  enseignent  &  pra- 
tiquent sous  son  autorité,  pour  la  direction 
des  consciences  &  administration  des  sacre- 
ments, &  pour  poursuivre  dans  les  voyes 
ordinaires  de  la  justice  lesdits  Curés  & 
Vicaires  partout  où  il  appartiendra,  & 
qu'au  contraire  lesdits  Curés  &  Vicaires, 
sous  le  nom  d'un  prétendu  Syndic  du  Clergé 
du  diocèse  d'Alet  ont  présenté  une  requête 
audit  Parlement  pour  prévenir  le  dessein 
desdits  gentilshommes,  par  laquelle  re- 
quête ils  exposent  plusieurs  faits  contre  la 
vérité  &  calomnieux  &  obtenu  ledit  arrêt 
du  5  octobre  précédent,  mais  d'autant  que 
ladite  requête  dudit  prétendu  Syndic  du 
Clergé  est  remplie  de  faits  malicieux  contre 
lesdits  gentilshommes  pour  les  discréditer 
envers  leurs  vassaux  &  empêcher  que  les- 
dits Curés  &  Vicaires  qui,  par  une  discipline 
,  pernicieuse  se  sont  déjà  révoltés  à  ce  point 
&  portés  à  cet  excès  de  félonie  que  de  per- 
sécuter leurs  seigneurs,  les  assiéger  dans 
leurs  châteaux  &  les  réduire  à  la  nécessité 
de  demander  secours  au  voisinage;  que, 
bien  loin  que  lesdits  gentilshommes  puis- 
sent être  accusés  comme  ils  sont  fausse- 
ment d'avoir  contraint  les  paysans  &  les 
Notaires  de  leurs  terres  d'avoir  fait  des  ré- 
vélations ou  déclarations  &  d'avoir  retenu 
des  actes  contre  des  Ecclésiastiques  dudit 
diocèse,  il  se  trouve  que  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  ont  retenu  lesdits  actes 
&  ont  fait  lesdites  déclarations  &  révéla- 
tions, sont  des  habitans  des  villes  &  villa- 
ges de  Saint  Paul,  Caudiès,  Quillan,  Espé- 
raza  &  autres  dépendant  de  la  seigneurie 
temporelle  dudit  sieur  Evêque  ou  du  sieur 
Archevêque  de  Narbonne,  ou  du  domaine 
de  Sa  Majesté,  &  que  les  auteurs  de  ladite 
requête  ont  encore  voulu  arrêter  le  cours 
des  justes  poursuites  desdits  gentilshommes 
&  rompre  l'union  qui  est  entre  eux  &  tous 
les  autres  gentilshommes  dudit  diocèse, 
d'éluder  les  preuves  8c  empêcher  les  actes 


qui  peuvent  justifier  de  leurs  plaintes  de- 
vant notre  Saint  Père  le  Pape,  Sa  Majesté 
&  ledit  Parlement  &  que  lesdits  gentils- 
hommes justifient  de  leur  pouvoir  légitime 
par  la  remise  de  l'acte  de  leur  syndicat  & 
que  la  requête  dudit  prétendu  Syndic  dudit 
Clergé  est  désavouée  par  M'' François  Juil- 
len,  Recteur  de  Quillan  &  Jacques  Molinas, 
Recteur  de  Campoussy  qui  sont  les  vérita- 
bles Syndics  dudit  Clergé,  par  leurs  décla- 
rations des  23  &  25  dudit  mois  d'octobre 
dernier,  &  protestent  qu'elle  a  été  présen- 
tée à  leur  insu  &  sans  leur  aveu,  &  que  le 
Sergent  qui  leur  a  donné  l'assignation  à  la 
Cour,  en  conséquence  dudit  arrêt  du  5''  du- 
dit mois  d'octobre,  a  reconnu  s'être  mépris 
&  n'avoir  eu  ordre  du  sieur  Ragot  que  de 
le  signifier  simplement,  lesdits  gentilshom- 
mes auroient  demandé,  sans  avoir  égard  à  la 
requête  dudit  prétendu  Syndic  du  Clergé, 
que  les  auteurs  d'icelle  fussent  condamnés 
à  la  réparation  des  calomnies  y  énoncées 
&  en  dix  mil  livres  d'amende  avec  défenses 
à  tous  Curés,  Vicaires  &  autres  Ecclésiasti- 
ques dudit  diocèse  d'outrager  &  injurier 
lesdits  gentilshommes  &  leurs  vassaux,  d'en- 
treprendre sur  leurs  droits  honorifiques  & 
justice  temporelle,  de  continuer  par  cy 
après  les  vexations  &  persécutions  qu'ils 
ont  jusques  à  présent  exercées  contre  les 
uns  &  les  autres,  &  de  tenir  une  autre  con- 
duite envers  eux  ny  leur  prêcher  autre 
doctrine  que  celle  qui  est  approuvée  & 
prescrite  par  la  sainte  Eglise  universelle  & 
que,  de  tous  les  excès  énoncés  dans  ladite 
requête  il  en  seroit  informé  par  le  premier 
Juge  Royal  sur  les  lieux,  pour,  les  informa- 
tions rapportées,  être  ordonné  ce  que  de 
raison,  par  lequel  arrêt  auroit  été  ordonné 
que  les  parties  seront  assignées  audit  Par- 
lement pour,  elles  ou'ies  &  le  Procureur 
général,  leur  être  fait  droit  ainsy  que  de 
raison  ; 

Signification  dudit  arrêt  à  la  requête  des 
Syndics  de  la  Noblesse  dudit  diocèse  du 
6"  décembre  i663  à  M''  Jean  Ragot,  Prêtre 
&  Chanoine  d'Alet,  avec  assignation  à  trois 
semaines  audit  Parlement; 

Arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier  1664,  sur 
la  requête  dudit  sieur  Evêque  d'Alet  ten- 
dante à  ce  que  ledit  arrêt  du  Parlement  de 
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Tolose  du  23'  novembre  i663  &  tout  ce 
qui  s'en  est  ensuivi  fût  cassé  &  annulé  & 
ledit  sieur  Ragot  déchargé  de  rassignatioa, 
à  luy  donnée  audit  Parlement  en  consé- 
quence, avec  défense  audit  Parlement  de 
Tolose  de  connoître  des  différends  où  ledit 
sieur  Evèque,  ses  Officiers  &  domestiques, 
Curés  &  Ecclésiastiques  de  luy  approuvés 
auront  intérêt,  &  que  l'acte  de  syndicat 
desdits  gentilshommes  seroit  cassé  &  iceux 
condamnés  en  telle  réparation  que  de  rai- 
son pour  les  faits  contenus  en  leur  requête, 
sur  laquelle  est  intervenu  ledit  arrêt  du 
conseil  par  lequel  a  été  ordonné  que  les 
parties  seroient  assignées  en  iceluy  sur  les 
fins  de  ladite  requête,  &  cependant  défen- 
ses de  faire  aucunes  poursuites  audit  Par- 
lement de  Tolose  à  peine  de  nullité  & 
cassation  de  procédures; 

Assignation  donnée  auxdits  gentilshom- 
mes le  i"^  mars  ensuivant  audit  Conseil  en 
conséquence  dudit  arrêt  &  la  signification 
d'iceluy  au  greffe  dudit  Parlement  de  To- 
lose le  lo*  desdits  mois  &  an  ; 

Requête  présentée  par  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  au  Conseil  &  aux  mêmes  fins  que 
la  précédente,  sur  laquelle  est  intervenu 
ledit  arrêt,  au  bas  de  laquelle  est  l'ordon- 
nance du  Conseil  du  24'  mars  ensuivant  ; 
en  jugeant  sera  fait  droit,  signifiée  ledit 
jour  &  an  ; 

Requête  présentée  audit  Conseil  par 
ledit  Syndic  de  la  Noblesse  du  diocèse 
d'Alet,  tendante  à  ce  que,  sans  avoir  égard 
à  la  requête  dudit  sieur  Evêque  d'Alet  au 
nom  &  qualité  qu'il  procède,  du  24'  mars 
dernier,  les  fins  &  conclusions  cy-devant 
prises  par  ledit  Syndic  de  la  Noblesse  d'Alet 
luy  soient  adjugées,  au  bas  de  laquelle 
est  l'ordonnance  qu'en  jugeant  sera  fait 
droit,  &  signifié  le  dernier  dudit  mois  de 
mars  ; 

Conclusions  &  demandes  de  M"  Vincens 
Ragot,  Prêtre,  Docteur  en  droit  canonique, 
Promoteur  de  l'Eglise  &  du  diocèse  d'Alet, 
tant  pour  luy  que  pour  le  Syndic  du  Clergé 
dudit  diocèse  &  ledit  sieur  Evêque  d'Alet, 
en  tant  qu'il  y  a  &  peut  y  avoir  intérêt,  en 
exécution  &  pour  satisfaction  audit  arrêt 


Sa  Majesté  évoque  à  soy  &  à  sa  personne  le 
différend  des  parties  &  à  ce  que  faisant  droit 
sur  ledit  différend,  ledit  syndicat  desdits 
gentilshommes  du  27  juillet  i663  &  tout 
ce  qui  a  été  fait  en  conséquence  tant  au 
Parlement  de  Tolose  qu'ailleurs  soit  cassé 
&  déclaré  les  plaintes  faites  par  lesdits  gen- 
tilshommes à  Sa  Majesté  contre  ledit  sieur 
Evêque  &  les  Curés  de  son  diocèse  calom- 
nieuses, les  condamner  en  telles  réparations 
que  de  droit,  avec  défenses  de  récidiver  & 
de  plus  troubler  ledit  sieur  Evêque  &  les- 
dits Curés  &  Ecclésiastiques  de  son  diocèse 
dans  leur  fonction  &  ministère  directement 
ou  indirectement,  sous  telles  peines  que  Sa 
Majesté  avisera  bon  être  &  les  renvoyer 
pardevant  ledit  sieur  Evêque  pour  leur  être 
pourvu  sur  leurs  besoins  spirituels  suivant 
les  règles  de  l'Eglise,  avec  dépens,  domma- 
ges &  intérêts;  que  l'arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  du  1 1  décembre  1664  qui  confirme 
l'ordonnance  du  Sénéchal  de  Limoux  du  20 
septembre  1664  sera  exécuté  selon  sa  forme 
&  teneur,  avec  défenses  auxdits  gentils- 
hommes &  à  tous  autres  d'y  contrevenir 
directement  ou  indirectement  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être  ;  ce  faisant  dé- 
bouter le  sieur  Marc  Antoine  de  Mauléon 
de  Nébias  de  l'opposition  par  luy  formée 
audit  arrêt  tant  comme  Syndic  de  la  No- 
blesse qu'au  nom  d'Alexandre  Bernard  pré- 
tendu Syndic  de  la  Jeunesse  du  diocès» 
d'Alet,  &  le  condamner  en  son  propre  & 
privé  nom  en  telles  réparations  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  pour  la  profanation  &  scan- 
dale par  luy  commis  le  jour  &  fête  Saint 
Louis  1664,  &  en  tous  dépens,  dommages 
&  intérêts  pour  ce  regard ,  déclarer  le 
nommé  Perdigau  &  autres  habitans  du  lieu 
de  Sournia  non  recevables  dans  leur  appel 
de  la  sentence  du  Sénéchal  de  Limoux  du 
23  juin  1664  &  qu'elle  sera  exécutée  selon 
sa  forme  &  teneur  &  ledit  Perdigau  &  con- 
sorts solidairement  condamnés  en  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts  pour  ce  regard  ; 
qu'à  l'égard  du  sieur  Henry  du  Vivier,  sieur 
de  Rasiguières,  dire  avoir  été  bien  procédé 
par  ledit  sieur  Evèque,  mal  appelé  par  ledit 
sieur  du  Vivier,  &  déclarer  n'y  avoir  point 
d'abus  dans  la  sentence  d'excommunication 
fulminée  par  ledit  sieur  Evêque  contre  ledit 


du  Conseil  du  i5  septembre  i665,  par  lequel      sieur  de  Rasiguières,  du  11  septembre  1661, 
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&  ce  faisant,  casser  &  annuler  toutes  les 
informations  faites  en  suite  de  ladite  abso- 
lution &  du  refus  d'y  déférer,  même  tous 
les  décrets  décernés  en  conséquence  contre 
les  Curés  du  Vivier  &  de  Puylaurens  &  au- 
tres,  renvoyer  ledit  sieur  de  Rasiguières 
devant  ledit  sieur  Evêque,  pour  luy  être 
pourvu  suivant  les  règles  de  l'Eglise  &  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  dommages 
&  intérêts,  tant  envers  ledit  sieur  Evêque 
que  lesdits  Curés j  quant  au  sieur  Biaise 
d'Hautpoul,  sieur  de  Rennes,  déclarer  avoir 
été  par  luy  mal  appelé,  bien  ordonné  par 
ledit  sieur  Evêque  &  n'y  avoir  abus  dans  le 
premier  article  de  l'ordonnance  de  visite 
du  lieu  de  Rennes  du  24  août  1661,  casser 
&  annuler  l'ordonnance  mise  au  pied  d'une 
requête  présentée  au  Parlement  de  Tolose 
par  ledit  sieur  de  Rennes  le  21  juillet  1661, 
comme  contraire  à  l'institution  du  sacre- 
ment de  pénitence,  les  arrêts  dudit  Parle- 
ment des  i3''  octobre  &  24''  novembre  1661 
&  4  février  1662,  informations  faites  &  dé- 
crets décernés  ensuite  contre  le  sieur  Gra- 
nier,  curé  de  Rennes,  déclarer  nulle  &  de 
nul  effet  l'absolution  à  cautelle  par  luy  ob- 
tenue du  Vicaire  général  du  sieur  Archevê- 
que de  Tolose,  le  renvoyer  devant  ledit 
sieur  Evêque  pour  luy  être  pourvu  suivant 
les  règles  de  l'Eglise  ;  casser  &  annuler 
l'arrêt  dudit  Parlement  du  18'  avril  i665, 
ce  faisant  faire  défenses  au  sieur  Franc,  cy 
devant  Curé  de  Rennes  8i  audit  sieur  de 
Rennes  &  tous  autres  de  troubler  ledit 
Granier  en  la  perception  des  fruits  de  la- 
dite cure  de  Rennes  &  en  tous  les  dépens, 
dommages  &  intérêts,  tant  envers  ledit 
sieur  Evêque  que  ledit  sieur  Granier;  à 
l'égard  du  sieur  du  Vila  Pomenc,  déclarer 
y  avoir  abus  en  la  sentence  rendue  par  le 
Lieutenant  en  l'Officialité  de  Narbonne  & 
procédure  par  luy  faite,  casser  &  annuler 
ladite  sentence  &  tout  ce  qui  s'en  est  en- 
suivy,  renvoyer  ledit  du  Vila  pardevant 
ledit  sieur  Evêque  pour  luy  être  pourvu 
selon  les  règles  de  l'Eglise  &  condamner 
ledit  sieur  Lieutenant  en  l'Officialité  de 
Narbonne  à  la  restitution  des  24  écus  d'é- 
piccs  par  luy  prins  &  tant  luy  que  le  sieur 
du  Vila  Pomene  solidairement  en  tous  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  envers  ledit 
sieur  Promoteur  &  les  Curés  de  la  Serpent 


&  de  Roquctaillade  ;  pour  le  sieur  de  Luga, 
casser  &  annuler  l'arrêt  du  Parlement  de 
Tolose  du  24  mars  1662  &  tout  ce  qui  a  été 
fait  en  conséquence,  déclarer  n'y  avoir  abus 
dans  les  ordonnances  des  20,  21  janvier 
lô'j'i  &  II  août  1661,  casser  &  annuler  les 
plaintes  &  informations  faites  à  la  requête 
desdits  Luga,  sa  femme  &  sa  fille  le  29  sep- 
tembre 1661,  contre  les  sieurs  Rameau  & 
Gaichet,  Curés  de  Saint  Paul,  décrets  & 
toute  la  procédure  faite  en  conséquence, 
condamner  ledit  sieur  Luga  en  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  tant  envers  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet  que  Rameau  &  Gaichet;  & 
au  surplus  le  renvoyer  pardevant  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet  pour  luy  être  pourvu  sur  les 
besoins  de  sa  conscience  suivant  les  règles 
de  l'Eglise;  à  l'égard  du  sieur  Juillen,  Curé 
de  Quillan,  déclarer  en  la  sentence  de  l'Of- 
ficial  d'Alet  du  l'"^  septembre  1664  n'y  avoir 
abus,  renvoyer  ledit  Curé  devant  ledit  sieur 
Evêque  pour  luy  être  pourvu  suivant  les 
saints  canons  ;  ordonner  que  la  sentence 
dudit  Sénéchal  de  Limoux  du  29  octobre 
1663  sera  exécutée  selon  sa  forme  &  teneur, 
enjoindre  audit  Juillen  de  tenir  le  nombre 
des  Prêtres  qu'il  est  obligé  pour  le  service 
des  églises  de  Quillan,  Gignolles  &  Bel- 
bianes  ses  annexes ,  autrement  qu'il  sera 
permis  au  Promoteur  d'en  présenter  à  cet 
effet  audit  sieur  Evêque;  ordonner  que  les 
fruits  de  la  cure  seront  tous  spécialement 
affectés  pour  le  payement  de  leur  rétribu- 
tion selon  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  ledit 
sieur  Evêque  &  qu'ils  ne  pourront  être  dé- 
placés avant  ledit  payement  &  ledit  Juillen 
condamné  en  tous  les  dépens,  dommages  & 
intérêts  soufferts  &  à  souffrir,  &  pour  la 
rébellion  faite  à  l'arrêt  du  i3  octobre  i665 
&  au  scandale  arrivé  dans  ladite  église  de 
Quillan  le  jour  de  Pâques  audit  an,  con- 
damne les  dénommés  aux  informations  sur 
ce  faites  en  telle  réparation  que  de  raison 
&  aux  dépens;  pour  ce  qui  regarde  le  frère 
Hilarion  Lavaur,  Prieur  du  couvent  de 
Caudiès,  déclare  la  sentence  donnée  par  le 
sieur  Evêque  de  Vabres  le  8  juillet  1664 
&  toute  sa  procédure  nulle  &  abusive  con- 
tre les  canons,  concordats  &  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  avec  défenses  audit  frère 
Hilarion  Lavaur  &  à  tous  autres  dudit  cou- 
vent de  prêcher  &  confesser  audit  diocèse 
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d'Alet,  sans  avoir  obtenu  l'approbation  du- 
dit  sieur  Evéque  d'Alet,  à  peine  d'entre- 
prendre contre  eux  suivant  la  rigueur  du 
droit  &  ledit  frère  Hilarion  Lavaur  renvoyé 
devant  l'Official  dudit  Alet  pour  luy  être  son 
procès  fait  &  parfait  &  luy  être  ordonné 
telle  réparation  que  de  raison  pour  la  pré- 
dication scandaleuse  &  séditieuse  par  luy 
faite  le  dimanche  i5''  octobre  i663  &  con- 
damner lesdits  Augustias  de  Caudiès  en  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  pour  lesquels 
seront  tenus  lesdits  gentilshommes  selon 
leur  syndicat  ; 

Pour  ce  qui  regarde  lesdits  Capucins  de 
Limoux,  Chalabre  &  autres  couvents  de 
hors  dudit  diocèse,  leur  faire  inhibitions  & 
défenses  de  quêter  dans  l'étendue  dudit 
diocèse  sans  la  permission  dudit  sieur  Evé- 
que ou  ses  Vicaires  généraux  sous  peine 
d'entreprendre  contre  eux  par  l'Official 
d'Alet  comme  vagabonds  suivant  le  Concile 
de  Trente,  &  enfin,  attendu  le  grand  nom- 
bre de  parentés  que  lesdits  gentilshommes 
ont  audit  Parlement  de  Tolose,  ainsy  qu'il 
est  justifié  au  procès  &  que  ledit  sieur  Evé- 
que d'Alet  &  ses  Officiers  y  peuvent  moins 
espérer  de  justice  que  jamais,  à  cause  de 
ce  procès  &  de  ses  suites,  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  évoquer  à  sa  personne  tous  les 
procès  &  différends  civils  &  criminels  que 
ledit  sieur  Evêque  d'Alet,  ses  Vicaires  gé- 
néraux &  autres  Ecclésiasti((ues  de  luy  ap- 
prouvés &  Officiers  employés  dans  ledit 
diocèse,  ont  ou  pourront  avoir  cy  après  & 
auxquels  il  auroit  intérêt,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant  audit  Parlement  de 
Tolose  &  iceux  renvoyer  avec  leurs  circons- 
tances &  dépendances  en  telle  autre  Cour 
souveraine  du  Royaume  qu'il  luy  plaira, 
avec  attribution  à  cet  effet  de  toute  Cour, 
juridiction  &  connoissance  &  lesdits  gen- 
tilshommes condamner  en  tous  les  dépens  ; 

Requête  dudit  sieur  Promoteur  au  nom 
dudit  Syndic  du  Clergé  dudit  diocèse  d'Alet, 
tendante  à  ce  que,  jugeant  l'instance,  il 
plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que  cas  adve- 
nant qu'il  soit  jugé  nécessaire  de  construire 
audit  diocèse  nouvelles  églises  ou  agrandir 
les  anciennes  &  que  ladite  construction  on 
aye  été  ordonnée  par  ledit  sieur  Evéque, 
lesdits  gentilshommes  &  seigneurs  fonciers 


seront  tenus  de  donner  place  ;  ce  faisant, 
que  lesdits  sieurs  de  Rasiguières  &  Cous- 
taussa  bailleront  les  places  nécessaires  pour 
la  construction  des  églises  en  la  paroisse 
de  Bullac  &  Roquefort  &  une  autre  en 
cell?  du  Vivier,  à  quoy  faire  ils  seront 
contraints  par  toutes  voyes,  au  bas  de  la- 
quelle requête  est  l'ordonnance  :  en  ju- 
geant sera  fait  droit  &  soit  signifié,  du  14 
may  1666,  signifié  le  l  j  desdits  mois  &  an; 

Autre  requête  dudit  sieur  Promoteur  de 
l'église  &  diocèse  d'Alet,  contenant  qu'un 
chef  des  différends  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté 
d'évoquer  à  sa  personne  par  son  arrêt  du 
i5  septembre  dernier,  entre  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet,  le  Syndic  de  son  Clergé,  le- 
dit sieur  Promoteur  &  quelques  gentils- 
hommes dudit  diocèse,  est  celuy  qu'il  a 
avec  le  sieur  François  d'Isarne  du  Vila  Po- 
mene,  dont  le  sujet  est  que  ledit  sieur  du 
Vila,  demeurant  depuis  plusieurs  années 
en  état  de  péché  &  ne  voulant  point  en 
sortir,  ny  réparer  le  mal  par  luy  fait,  il 
prétendit  que  son  Curé  luy  avoit  refusé 
l'absolution  ;  mais  au  lieu  de  se  mettre  en 
état  de  la  recevoir,  il  se  contenta  pendant 
quelques  années  de  faire  trois  sommations 
à  son  Curé  avec  un  Notaire  &  deux  té- 
moins, à  ce  qu'il  eût  à  l'absoudre.  Ce  Curé, 
embarrassé  de  ces  actes  de  Notaire  aux- 
quels il  ne  savoit  que  répondre,  ayant 
peur  de  rien  faire  contre  son  devoir  &  do 
se  méprendre,  enfin  quelque  temps  après 
Pâques  de  l'année  1661,  poussé  de  zèle 
pour  l'injure  faite  à  Dieu  &  à  l'Eglise  par 
ce  gentilhomme,  luy  interdit  l'entrée  de 
l'église  en  vertu  du  canon  Omnis  ulriusque 
sexûs  qu'il  avoit  publié  deux  ou  trois  fois 
pendant  le  carême  selon  l'ordre  du  diocèse 
d'Alet;  ledit  sieur  du  Vila  porta  ses  plain- 
tes audit  sieur  Evêque  d'Alet  de  cette  dé- 
claration d'interdit,  lequel  ayant  ouy  les 
parties,  jugea  que  cet  interdit  avoit  été 
déclaré  contre  les  formes,  &  renvoya  ledit 
du  Vila  à  deux  Curés  voisins  qu'il  agréa 
pour  se  confesser  auquel  des  deux  qu'il 
voudroit  pour  satisfaire  à  son  devoir  pas- 
cal dans  la  quinzaine,  à  peine  de  l'inter- 
dit porté  par  ledit  canon  qu'il  encourroit 
sans  autre  déclaration  ;  ledit  sieur  du  Vila 
s'étant   présenté   à    l'un   &   l'autre   de   ces 
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deux  Curés,  il  prétendit  qu'on  luy  avoit 
refusé  l'absolution,  dont  il  prit  acte  à  son 
ordinaire  devant  un  Notaire  &  deux  té- 
moins; ces  Curés  ayant  répondu  à  cet  acte 
qu'ils  avoient  fait  leur  devoir,  il  les  fit  as- 
signer devant  l'Official  pour  se  voir  con- 
damner à  dire  les  causes  pour  lesquelles  ils 
luy  avoient  refusé  l'absolution,  leur  don- 
nant la  liberté  de  ce  faire  &  de  révéler  sa 
confession;  s'étant  présentés  à  l'Official,  ils 
dirent  que  mal  à  propos  on  les  avoit  fait 
assigner  pour  rendre  compte  de  ce  qu'ils 
avoient  fait  dans  le  tribunal  de  la  Péni- 
tence, qu'ils  avoient  agi  comme  ils  avoient 
cru  devoir  faire  en  conscience  &  qu'ils 
n'en  dévoient  rendre  compte  qu'à  Dieu 
seul ,  représentèrent  la  mauvaise  consé- 
quence de  cette  assignation  dans  un  fait  de 
cette  nature,  &  demandèrent  d'en  être  dé- 
chargés ;  ledit  sieur  du  Vila  insistant  au 
contraire,  ledit  Officiai,  par  sa  sentence,  le 
débouta  de  sa  requête  avec  dépens  ;  il  ap- 
pela de  cette  sentence  à  l'Official  métropo- 
litain de  Narbonne  &  y  fit  assigner  non 
seulement  ces  deux  Curés,  mais  encore 
ledit  sieur  Promoteur,  parce  qu'il  avoit 
conclu  contre  luy,  qui  n'avoit  nulle  part 
en  cette  affiiire;  &  ledit  Officiai  métropoli- 
tain par  sa  sentence  du  11  septembre  1662 
dit  avoir  été  mal  jugé  par  l'Official  d'Alet, 
bien  appelé  par  ledit  du  Vila,  &  en  la 
cause  retenue  réformant,  déclara  ledit 
sieur  du  Vila  n'avoir  point  encouru  l'in- 
terdit porté  par  la  sentence  dudit  sieur 
Evêque  d'Alet  du  22  septembre  1661  ,  & 
permit  audit  du  Vila,  afin  de  satisfaire  à  son 
devoir  pascal,  de  se  présenter  dans  hui- 
taine à  tel  Confesseur  que  bon  luy  sem- 
bleroit  dans  la  ville  de  Narbonne  ou  autre 
du  diocèse,  approuvé  par  ledit  sieur  Arche- 
vêque de  Narbonne  ou  ses  Vicaires  géné- 
raux, à  l'effet  de  se  confesser  à  luy  &  en 
prendre  certificat,  comme  il  a  été  confessé 
&  absous,  à  peine  d'interdit,  &  ensuite  se 
présenter  au  Recteur  ou  Vicaire  de  l'église 
paroissielle  de  Saint  Sernin  du  lieu  de 
Bourriége,  en  qualité  de  son  paroissien, 
pour  recevoir  de  luy  le  sacrement  de  l'Eu- 
charistie, enjoignant  audit  Recteur  ou  Vi- 
caire de  le  luy  administrer  à  peine  d'ex- 
communication, &  auroit  de  plus  condamné 
lesdits  deux  Curés  voisins  de  la  Serpent  & 


de  Roquetaillade  &  ledit  sieur  Promoteur 
aux  épices,  taxées  vingt-quatre  écus  ;  de 
cette  sentence  ledit  sieur  Promoteur  en 
auroit  relevé  appel  à  Rome,  adressé  aux 
sieurs  Evêques  de  Pamiers,  Mirepoix  & 
Conserans  pardevant  lesquels  il  auroit  fait 
assigner  ledit  sieur  Archevêque  de  Nar- 
bonne en  la  personne  de  son  Promoteur, 
comme  s'agissant  d'une  entreprise  de  juri- 
diction sur  les  suffragans,  le  Métropoli- 
tain ne  pouvant  au  plus  selon  le  droit 
qu'exhorter,  &  le  sieur  de  Vilars,  Lieute- 
nant en  ladite  Officialité  de  Narbonne  qui 
avoit  donné  ladite  sentence  qu'il  avoit  pris 
à  partie  à  cause  de  ladite  entreprise  &  de 
la  concussion,  lesquels  ayant  appelé  de  la 
commission  avec  ledit  du  Vila,  l'affaire  au- 
roit été  du  depuis  portée  à  Albi,  puis  à 
Rieux,  où  elle  seroit  demeurée  indécise  & 
le  procès  rapporté  au  Conseil  à  cause  du 
susdit  arrêt,  &  pour  donner  lieu  à  Sa  Ma- 
jesté de  prononcer  sur  le  tout,  suivant  son 
intention ,  ledit  sieur  Promoteur  auroit 
demandé  être  reçu  appelant  comme  d'abus 
de  ladite  sentence  du  11  septembre  1662  & 
de  toute  la  procédure  faite  par  ledit  Officiai 
métropolitain,  ledit  abus  fondé  sur  cinq 
moyens,  dont  le  premier  est  pris  de  ce  que 
cette  sentence  est  manifestement  contre 
l'ordre  judiciaire  où  il  ne  s'agissoit  que  de 
savoir  si  ces  deux  Curés  dévoient  être  con- 
damnés à  dire  les  causes  du  refus  qu'ils 
avoient  fait  au  sieur  du  Vila  de  l'absolu- 
tion, l'Official  d'Alet  avoit  dit  que  non  ;  ou 
en  avoit  appelé  ;  il  falloit  donc,  en  disant 
mal  jugé,  les  condamner  à  dire  ces  causes 
de  refus  &  non  pas  prononcer  sur  ce  qui 
n'étoit  pas  en  question,  &  qui  n'étoit  pas 
requis,  ce  qui  est  un  vray  abus  contre  les 
lois  du  Royaume  &  qui  marque  l'affecta- 
tion dudit  de  Vilars  à  entreprendre  sur  la 
juridiction  du  suffragant  ;  le  second  de  ce 
que  par  cette  sentence  &  par  toute  la  pro- 
cédure, ledit  de  Vilars  a  soumis  les  Confes- 
seurs à  la  justice  des  hommes  pour  ce  qui 
regarde  l'absolution,  ce  qui  est  un  grand 
abus  contre  l'institution  du  sacrement  de 
Pénitence,  de  l'administration  duquel  le 
Prêtre  ne  doit  rendre  compte  qu'à  Dieu 
seul,  &  aucun  Juge  sur  la  terre  n'étant 
compétent  pour  juger  de  ce  qui  s'est  passé 
au  for  intérieur  de  la  Pénitence  entre  le 
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Confesseur  &  le  pénitent,  ce  qui  fait  que 
cette  matière  ne  peut  être  soumise  à  la 
justice  contentieuse  ;  le  troisième  procède 
de  ce  que  le  procédé  dudit  du  Vila  étant 
plein  d'irréligion  &  contraire  à  l'institu- 
tion du  sacrement  de  Pénitence,  ledit  sieur 
de  Vilars  l'a  autorisé  par  cette  sentence  ; 
le  quatrième,  de  ce  que  ledit  de  Vilars, 
Officiai,  a  entrepris  contre  les  canons  sur 
la  juridiction  des  Evêques  suffragans  en 
donnant  pouvoir  au  sieur  du  Vila  de  se 
confesser  dans  l'Archevêché  de  Narbonne 
à  des  Prêtres  approuvés  par  ledit  sieur'Sî'- 
chevêque  pour  satisfaire  à  son  devoir  pas- 
cal, ce  qui  est  formellement  contre  les 
canons  &  inouy  jusques  à  présent  dans 
l'Eglise,  ce  qui  va  à  la  destruction  de  la 
discipline  ecclésiastique  &  même  de  la  hié- 
rarchie, les  Archevêques  n'ayant  de  pou- 
voir sur  tes  diocésains  de  leurs  suffragans 
qu'autant  qu'il  leur  en  est  donné  par  les 
canons  qui  ne  leur  en  donnent  aucun  en 
cette  matière,  parce  qu'ils  ne  sont  Pasteurs 
que  de  leurs  propres  diocésains  &  non  de 
ceux  des  suffragans  ;  &  l'abus  est  d'autant 
plus  grand  que,  quand  même  il  seroit  vray 
que  l'Archevêque  auroit  ce  pouvoir,  ce  qui 
n'est  pas,  ledit  de  Vilars  auroit  pris  pour 
les  épices  de  ce  procès  24  écus  &  y  auroit 
condamné  les  deux  Curés  pour  avoir  fait 
leur  devoir  &  le  suppliant  qui  n'avoit  fait 
autre  chose  que  de  donner  ses  conclusions, 
ce  qui  est  un  double  abus  :  1°  en  ce  qu'il 
a  exigé  cette  somme  exorbitante  pour  un 
procès  qui  ne  seroit  pas  taxé  dans  un  Par- 
lement plus  de  6  ou  8  écus,  2"  qu'il  y  a 
condamné  des  personnes  qu'on  n'avoit  pu 
prendre  à  partie,  ce  qui  est  une  concussion 
manifeste;  suppliant  à  ces  causes  Sa  Ma- 
jesté qu'en  recevant  ledit  sieur  Promoteur 
appelant  comme  d'abus  de  ladite  sentence 
&  entière  procédure,  il  luy  plût  ordonner 
que  les  parties  procéderont  sur  iceluy  con- 
formément audit  arrêt  du  Conseil,  au  bas 
de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  :  en 
jugeant  sera  fait  droit,  joint  à  l'instance 
principale,  8c  soit  signifié  du  10  février 
1666; 

Autre  requête  dudit  sieur  Promoteur 
d'Alet,  contenant  qu'entre  les  différends 
que  Sa  Majesté  a  évoqués  à  sa  personne  par 


arrêt  de  son  Conseil  d'Etat  du  i5  septembre 
dernier,  pour  auxquels  faire  droit  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  par  ledit  arrêt  que,  quin- 
zaine après  la  signification  d'iceluy,  les 
parties  remettront  respectivement  es  mains 
des  Commissaires  nommés  par  ledit  arrêt 
toutes  les  pièces  &  mémoires  dont  elles 
voudront  &  pourront  se  servir  pour  ap- 
puyer leur  droit,  pour  en  communiquer 
par  lesdits  sieurs  Commissaires  avec  les 
sieurs  Archevêque  d'Arles,  les  Evêques  de 
Chartres,  de  Mende  &  de  Màcon  &  les 
Abbés  Lecamus  &  de  Saint  Michel  &  don- 
ner à  Sa  Majesté  conjointement  leurs  avis 
de  ce  qu'ils  estimeront  devoir  être  fait  pour, 
iceux  vus,  être  pourvu  sur  lesdits  différends 
ainsy  qu'il  appartiendra  par  raison,  celuy 
que  le  suppliant  a  avec  les  hermites  du 
couvent  de  Saint  Augustin  de  Caudiès  au- 
dit diocèse,  compris  expressément  dans  le- 
dit arrêt,  est  un  des  principaux  &  des  plus 
importans  dont  le  sujet  est  que  le  sieur 
Evêque  d'Alet  s'est  cru  obligé,  pour  ne  pas 
trahir  son  ministère  &  prendre  le  soin  qu'il 
devoit  des  âmes  que  Dieu  a  soumises  à  sa 
conduite,  de  refuser  toute  approbation  au 
Prieur  du  couvent  des  Augustins  de  Caudiès 
&  à  deux  de  ses  Religieux  qui  composent  la 
communauté  de  ce  monastère,  lesquels  n'a- 
voicnt  pas  voulu  se  soumettre  à  ce  que  le 
Pape  avoit  décidé  sur  la  contestation  des 
Religieux  dangereux.  Ces  Religieux  se  lassè- 
rent d'être  dans  un  état  si  conforme  à  leur 
vocation  &  qui  leur  donnoit  moyen  de  vac- 
quer  à  eux-mêmes  &  à  leur  propre  sancti- 
fication, car  le  frère  Hilarion  Lavaur  ayant 
été  fait  Prieur  de  ce  petit  couvent  en  1662, 
au  lieu  de  suivre  l'exemple  de  son  prédé- 
cesseur qui  avoit  passé  ses  trois  ans  en  paix, 
il  prit  occasion  d'un  passage  que  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet  faisoit  par  Caudiès  pour  lui 
demander  par  acte  avec  un  Notaire  &  deux 
témoins  la  permission  de  prêcher  &  de  con- 
fesser pour  luy  &  celle  de  confesser  pour 
les  frères  Neblon  &  de  Vaux,  gens  tout  à 
fait  ignorans  &  d'une  vie  scandaleuse.  Le 
sieur  Evêque  d'Alet  fut  surpris  de  l'entre- 
prise de  ces  Réguliers,  &  néanmoins  il  leur 
répondit  seulement  qu'il  falloit  qu'il  les 
examinât  &  que  cet  examen  se  devoit  faire 
en  sa  congrégation.  Mais  ce  Religieux  qui 
ne  s'étoit  pas  si  fort  avancé  pour  reculer, 
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liiy  répliqua  par  cet  acte  qu'il  prenoit  cette 
réponse  pour  refus  &  que  luy  &  ses  deux 
Religieux  passeroieut  outre  &  prècheroieut 
&  confesseroient  selon  le  pouvoir  qu'ils  en 
avoient  par  les  privilèges  apostoliques  & 
par  les  Conciles.  En  effet,  ce  frère  Hilarion 
fit  savoir  partout  qu'il  alloit  prêcher,  & 
quoyque  ledit  Promoteur  lui  eût  fait  signi- 
fier l'ordonnance  synodale  qui  défend  à 
tous  Prêtres  séculiers  &  réguliers  de  faire 
cette  fonction,  sans  en  avoir  obtenu  appro- 
bation à  peine  de  suspense,  il  ne  laissa  pas 
de  monter  en  chaire  le  dimanche  suivant 
qui  étoit  le  l5  octobre  de  ladite  année 
1662  &  de  faire  une  prédication  tout  à  fait 
scandaleuse  par  plusieurs  erreurs  qu'il  y  a 
avancées  &  les  injures  qu'il  proféra  contre 
l'ordre  sacré  des  Evèques  j  ledit  Promoteur 
en  ayant  été  averti,  en  fit  informer,  &  ce 
Religieux  à  qui  la  conscience  reprochoit 
cet  excès  l'ayant  su,  au  lieu  de  s'humilier, 
se  persuadant  qu'on  auroit  décrété  contre 
luy,  en  auroit  interjeté  appel  ;i  Rome  om/jjo 
medio,  contre  la  disposition  du  Concordat, 
d'où  il  auroit  rapporté  un  bref  délégatoire 
adressé  aux  sieurs  Evêques  d'Albi,  de  Lavaur 
&  de  Vabres;  de  ces  trois  Prélats,  le  frère 
Hilarion  Lavaur  choisit  le  dernier,  quoyque 
éloigné  d'Alet  de  plus  de  trois  journées, 
d'une  autre  province  ecclésiastique  &i  hors 
le  gouvernement  du  Languedoc  ;  lequel 
sieur  Evêque  de  Vabres  commença  sa  pro- 
cédure en  ordonnant,  sur  une  requête  que 
le  frère  Hilarion  luy  présenta,  la  remise  de 
la  procédure  dont  étoit  appel,  avant  que 
d'avoir  fait  citer  ledit  Promoteur  pour  venir 
voir  représenter  le  rescrit  &  sans  savoir  s'il 
y  avoit  en  effet  une  procédure,  &  de  défen- 
dre à  peine  d'excommunication  ipso  facto  de 
rien  attenter  contre  ledit  frère  Hilarion 
Lavaur,  avant  qu'il  eilt  été  reconnu  juge; 
mais  s'étant  aperçu  qu'il  s'étoit  mépris,  il 
donna  des  lettres  en  date  du  l3''  avril  i663, 
signifiées  longtemps  depuis  la  signification 
de  la  première  ordonnance,  par  lesquelles 
il  ordonnoit,  non  seulement  que  ledit  sieur 
Promoteur  seroit  assigné,  mais  encore  le 
sieur  Evêque  d'Alet  &  son  Officiai  pourvoir 
représenter  le  rescrit  portant  sa  commis- 
sion, quoyque  ce  rescrit  n'en  dît  pas  un 
mot;  le  Promoteur  envoya  à  Vabres  pour 
se  présentcir  &  insister  aux  fins  de  non  pro- 


céder &  aux  fins  de  non  recevoir;  mais 
celuy  qui  étoit  allé  pour  se  présenter 
n'ayant  trouve  personne  à  Vabres,  après 
avoir  pris  acte  de  sa  présentation  au  greffe, 
s'en  alla  à  Tolose  où  son  conseil  ayant  jugé 
toute  cette  procédure  abusive  &  pleine  de 
vexation,  il  se  déclara  appelant  au  nom 
dudit  Promoteur  de  l'acceptation  que  ledit 
sieur  Evêque  de  Vabres  avoit  faite  de  ce 
rescrit.  Le  sieur  Evêque  d'Alet  qui  vouloit 
ramener  ce  Religieux  à  son  devoir  par  la 
douceur  &  la  patience  quoyque  inutile- 
mç  '  .,  empêcha  qu'on  ne  relevât  cet  appel 
en  Cour  de  Rome,  de  sorte  que,  les  quatre 
mois  passés,  le  frère  Hilarion  Lavaur  se 
pourvut  derechef  devant  ledit  sieur  Evê- 
que de  Vabres  &  ce  Prélat  rendit  sentence 
le  2  avril  1664,  par  laquelle  il  déclara  non 
défaillant  mais  contumax  ledit  Promoteur, 
en  peine  de  quoy  il  luy  défendit  &  le  sus- 
pendit de  l'entrée  de  l'église  jusques  à  ce 
qu'il  eût  remis  les  procédures  dont  étoit 
question  en  son  greffe,  approuva  par  pro- 
vision pour  les  prédications  &  confessions 
dans  le  diocèse  d'Alet  ledit  frère  Lavaur  & 
permit  aux  frères  Neblon  &  de  Vaux  de  se 
présenter  pour  être  approuvés  devant  tel 
Evêque  qu'ils  voudroient,  si  mieux  ils  n'ai- 
moient  se  présenter  devant  luy,  &  con- 
damna ledit  sieur  Promoteur  en  la  somme 
de  55  livres  pour  les  frais  du  rapport  & 
actes  judiciaires;  quoyque  cette  sentence 
fût  nulle  &  abusive  en  tous  ses  chefs,  ledit 
Promoteur  ne  laissa  pas  néanmoins  de  faire 
faire  une  copie  en  forme  de  cette  infor- 
mation non  décrétée,  composée  de  la  dé- 
position de  quatre  témoins,  &  l'ayant  fait 
remettre  en  mains  propres  audit  sieur  Evê- 
que de  Vabres,  il  lui  demanda  la  levée  de 
cette  prétendue  suspense,  ce  qu'il  accorda 
par  son  ordonnance  du  14  avril  ensuivant; 
mais  dix  jours  après,  le  frère  Hilarion  La- 
vaur luy  ayant  dit  qu'il  falloit  avoir  les  ori- 
ginaux, contre  l'ordre  de  sa  province  &  le 
règlement  du  Clergé,  il  donna  une  autre 
ordonnance  par  laquelle  il  suspendit  pour 
une  deuxième  fois  ledit  Promoteur  de  l'en- 
trée de  l'église  jusques  à  ce  qu'il  eût  remis 
les  originaux,  quoyqu'il  eût  vu  par  l'extrait 
qui  lui  en  avoit  été  remis  que  ledit  Pro- 
moteur ne  les  avoit  pas  en  son  pouvoir,  & 
qu'ils  étoieut  au  greffe  de  l'Ofricialilé  d'A- 
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let.  Enfin,  ledit  sieur  Evêque  ayant  établi 
son  tribunal  à  Tolose,  le  Promoteur  insista 
devant  luy  aux  fins  de  non  procéder  &  à 
celles  de  non  recevoir,  sur  les  raisons  cy 
après  déduites,  &  par  manière  d'éclaircis- 
sement luy  fit  voir  qu'il  n'avoit  pu  approu- 
ver ces  Religieux,  ])reniièrement  parce  que 
les  frères  Neblon  &  de  Vaux  n'étoient  ny 
nommés  ny  compris  dans  le  rescrit  j  secon- 
dement, que  ce  rescrit  ne  luy  donnoit  point 
de  pouvoir,  n'y  en  étant  pas  dit  un  seul  mot, 
&  que  l'approbation  étant  une  action  libre 
de  l'Evèque,  il  en  usoit  comme  il  le  jugeoit 
à  propos  pour  le  bien  de  ses  diocésains , 
personne  ne  pouvant  s'ingérer  dans  les 
fonctions  sacrées  sans  en  avoir  obtenu  de 
luy  le  pouvoir,  ce  qu'il  appuya  très  forte- 
ment par  l'autorité  des  canons  &  des  dé- 
crets &  bulles  des  Papes,  au  préjudice  de 
quoy  ledit  sieur  Evêque  de  Vabres,  par  la 
sentence  définitive  qu'il  rendit  le  8  juillet 
1664,  auroit  déclaré  avoir  été  bien  appelé, 
mal  jugé,  &  réformant,  auroit  relaxé  ledit 
Lavaur  des  fins  &  conclusions  par  ledit  Pro- 
moteur contre  lui  prises,  &  auroit  ordonné 
que  la  sentence  par  luy  rendue  le  2  avril 
précédent  sortiroit  définitivement  à  effet, 
&  ce  faisant,  auroit  approuvé  pour  les  pré- 
dications &  confessions  dans  le  diocèse 
d'Alet  ledit  frère  Lavaur,  faisant  inhibitions 
&  défenses  audit  Promoteur  &  autres  que 
besoin  sera  de  à  ce  luy  donner  aucun  trou- 
ble ny  empêchement  à  peine  d'excommu- 
nication ipso  facto,  &  à  l'égard  des  frères 
Neblon  &  de  Vaux,  leur  auroit  permis  de 
se  présenter  devant  tel  des  Evéques  de  la 
Province  que  bon  leur  sembleroit  pour  en 
obtenir  semblable  approbation  si  fait  n'a 
été,  ou  si  mieux  ils  n'aimoient  à  ces  fins  se 
présenter  devant  luy,  sans  néanmoins  tirer 
à  conséquence  pour  les  autres  Religieux  à 


qui  troublent  la  paix  &  les  consciences  de 
ceux  dudit  diocèse,  auroit  appelé  à  Sa  Ma- 
jesté, comme  de  fait  il  appelle,  comme  d'a- 
bus sur  les  moyens  suivans  qu'il  réduit  à 
sept  : 

Le  premier  est  pris  de  l'acceptation  que 
ledit  sieur  Evêque  de  Vabres  a  faite  de  la- 
dite commission,  étant  éloigné  de  plus  de 
trois  journées  du  diocèse  d'Alet,  extra  duas 
légales  dîaetas,  contre  les  canons,  les  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane  &  les  lois  &  ordon- 
nances du  Royaume  &  le  mauvais  usage 
qu'il  a  fait  de  ce  rescrit  en  faisant  citer 
ledit  sieur  d'Alet  &  son  Officiai  contre  les 
termes  du  même  rescrit  où  ledit  Promoteur 
étoit  seul  partie; 

Le  second,  de  ce  que  ledit  sieur  Evêque 
de  Vabres,  contre  les  canons  &  les  lois  du 
Royaume,  n'a  pas  déféré  aux  fins  de  non 
procéder  qu'on  luy  a  alléguées,  fondées  sur 
la  nullité  de  sa  commission,  1°  par  défaut 
de  matière  parce  qu'elle  supposoit  qu'il 
falloit  juger  de  la  justice  ou  de  l'injustice 
d'une  sentence  définitive  &  il  n'y  a  pas  eu 
même  d'assignation  ny  d'instance,  2"  par  la 
fausseté  de  l'exposé,  le  frère  Hilarion  La- 
vaur n'ayant  obtenu  ce  rescrit  que  sur  cette 
fausseté  substantielle  &  malicieusement 
avancée  que  l'Official  d'Alet  avoit  rendu 
contre  luy  une  sentence  définitive  qui  le 
condamnoit  à  quelques  peines  pour  avoir 
contrevenu  aux  défenses  qui  luy  avoient 
été  faites  de  prêcher  &  de  quèterj  car  il  y 
a  en  cela  un  double  mensonge,  l'un  qu'on 
luy  ayt  fait  aucunes  défenses  de  quêter  & 
l'autre  qu'on  ayt  rendu  aucune  sentence 
contre  luy  pour  avoir  prêché.  Or  ces  sortes 
de  faussetés  rendent  les  rescrits  nuls  & 
ôtent  tout  droit  à  ceux  qui  les  ont  obtenus 
de  s'en  servir; 

Le  troisième,  de  ce  que  ledit  sieur  Evê- 


l'avenir;  comme  aussy  auroit  permis  aux-  que  de  Vabres  n'a  pas  déféré  aux  fins   de 

dits  Religieux  de  quêter  dans  l'étendue  du-  non   recevoir,   l"  sur  ce   que   l'appel   étoit 

dit  diocèse  d'Alet,  &  auroit  condamné  ledit  frivole  &  non  recevable,  déclaré  tel  par  le 

Promoteur  aux  dépens  modérés  à  3oo  livres  Concordat  parce  qu'il   avoit  été  interjeté 

&à  3o  écus  d'épices;  de  laquelle  sentence  non  seulement  avant  qu'il  y  eût  sentence 


&  de  toute  la  procédure  faite  par  ledit  sieur 
Evêque  de  Vabres,  ledit  Promoteur,  pour 
éviter  toutes  les  fins  de  non  recevoir  qui 
pourroient  être  alléguées  de  la  part  desdits 
Augustins   &  donner  moyen  à  Sa  Majesté 


définitive,  mais  même  avant  qu'il  y  eût 
instance,  n'y  ayant  eu  qu'une  simple  infor- 
mation qui  n'a  jamais  été  décrétée  &  qui, 
par  conséquent,  n'a  jamais  pu  faire  une 
instance   qui   suppose   une  citation   ou    un 


de  terminer  promptement  lesdits  différends      décret,  de  sorte  que  cet  appel  étoit  entiè- 
XIV.  28 
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rement  nul,  non  seulement  par  la  disposi- 
tion du  Concordat,  mais  encore  par  celle 
du  droit  civil  &  du  droit  canonique;  2°  sur 
ce  que  cet  appel  étoit  omisso  medio  &  sans 
passer  par  le  Métropolitain  contre  la  dis- 
position expresse  du  même  Concordat; 

Le  quatrième,  de  ce  que  ledit  sieur  Evê- 
que  de  Vabres,  sans  aucun  commandement 
précédent  ny  monition,  a  suspendu  ledit 
Promoteur,  jusques  à  ce  qu'il  eût  remis  la 
prétendue  procédure,  ce  qui  est  contre  les 
canons  &  contre  l'ordre  judiciaire,  &  de  ce 
que  ledit  Promoteur  ayant  fait  remettre  un 
extrait  en  forme  de  cette  procédure  &  ledit 
sieur  Evêque  de  Vabres  ayant  levé  en  con- 
séquence la  suspense,  il  en  auroit  décerné 
une  autre  jusques  à  la  remise  des  origi- 
naux; 

Le  cinquième,  de  ce  que  ledit  sieur  Evê- 
que de  Vabres  a  passé  manifestement  les 
bornes  de  sa  commission  en  deux  façons, 
la  première  lorsqu'il  a  entrepris  de  donner 
permission  au  frère  Hilarion  Lavaur  de 
prêcher  &  de  confesser  dans  le  diocèse 
d'Alet,  puisque  son  bref  ne  luy  donnoit  en 
aucune  sorte  un  pouvoir  si  exorbitant,  n'y 
étant  pas  même  parlé  de  la  confession,  sans 
examiner  maintenant  si  on  auroit  pu  luy 
donner  ce  pouvoir;  la  deuxième,  en  ce  qu'il 
a  permis  aux  frères  de  Vaux  &  Neblon  qui 
ne  sont  pas  seulement  nommés  dans  la 
commission  de  se  présenter  à  luy  ou  à  tel 
des  Evêques  de  la  Province  que  bon  leur 
sembleroit,  ce  qui  est  un  attentat  inouy 
dans  l'Eglise  &  un  abus  très  dangereux; 

Le  sixième,  de  ce  que  ledit  sieur  Evêque 
de  Vabres,  dans  sa  sentence  définitive,  dé- 
clare avoir  été  bien  appelé  par  ledit  frère 
Lavaur,  mal  jugé  sans  dire  par  qui,  ce  qui 
est  un  abus,  car  s'il  a  entendu  l'Official 
d'Alet,  comment  auroit-il  mal  jugé,  n'ayant 
rien  jugé  ?  &  s'il  a  entendu  ledit  sieur  Evê- 
que d'Alet,  tout  ce  qu'il  a  fait  dans  cette 
affaire  est  d'avoir  donné  commission  pour 
informer  dans  le  cours  de  sa  visite,  ce  qui 
n'est  pas  un  jugement,  &  de  déclarer  géné- 
ralement par  les  ordonnances  synodales 
qu'aucun  Prêtre  séculier  ou  régulier  ne 
peut  confesser  sans  son  approbation  ny 
prêcher  contre  son  gré,  en  quoy  on  ne 
peut  dire  qu'il  ayt  mal  jugé  qu'en  condam- 
nant les  conciles  &  les  bulles  &  les  décrets 


des  Papes  que  ledit  sieur  Evêque  n'a  fait 
que  suivre  dans  ses  ordonnances; 

Et  enfin  le  septième  &  dernier  moyen 
d'abus  est  pris  de  ce  que,  demeurant  prouvé 
par  la  procédure  que  ce  frère  Hilarion  La- 
vaur qui  en  convient,  a  prêché  au  mépris 
des  défenses  dudit  sieur  Evêque  &  a  avancé 
des  erreurs  condamnées,  &  a  tenu  en  prê- 
chant plusieurs  discours  injurieux  au  ca- 
ractère épiscopal,  ledit  sieur  Evêque  de 
Vabres  le  renvoyé  absous&  déboute  ledit 
sieur  Promoteur  d'Alet  qui,  pour  faire  ré- 
parer ces  excès,  auroit  demandé  qu'il  en 
fût  informé,  de  ses  fins  &  conclusions  &  l'a 
condamné  en  460  livres  de  dépens  &  épices 
contre  toutes  les  règles  de  l'équité  &  l'Edit 
du  feu  Roy  de  glorieuse  mémoire  de  l'an 
1625,  &  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du 
mois  de  février  1637,  par  lequel  il  est  dé- 
fendu de  condamner  les  Promoteurs  aux 
dépens,  si  ce  n'est  en  cas  de  calomnie  ma- 
nifeste, comme  on  ne  condamne  pas  les 
Procureurs  de  Sa  Majesté  aux  dépens,  s'ils 
ne  sont  convaincus  de  calomnie,  suppliant 
à  ces  causes,  en  recevant  ledit  sieur  Pro- 
moteur appelant  comme  d'abus  de  ladite 
sentence  du  8  juillet  1664  &  de  toute  la 
procédure  faite  par  ledit  sieur  Evêque  de 
Vabres,  ordonner  que,  sur  ledit  appel,  les 
parties  procéderont  par  devant  les  sieurs 
Commissaires  nommés  par  ledit  arrêt  du 
Conseil,  au  bas  de  laquelle  requête  est  l'or- 
donnance du  2  février  1666  qui  joint  ladite 
requête  à  l'instance  principale  pour  eu 
jugeant  être  fait  droit  &  soit  signifié; 

Demandes  &  conclusions  des  gentilshom- 
mes du  diocèse  d'Alet,  à  ce  que  après  la 
déclaration  dudit  sieur  Evêque  d'Alet  & 
du  Clergé  dudit  diocèse  mentionnée  en  la 
requête  par  eux  présentée  au  Conseil  le 
24°  mars  i665  &  au  factum  imprimé  sous 
le  nom  de  Vincens  Ragot,  Promoteur  de 
l'Evêché  d'Alet,  folio  4,  verso,  contenant 
le  refus  fait  par  ledit  Clergé  &  par  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet  de  soutenir  personnel- 
lement les  diverses  accusations  qu'il  a  im- 
posées auxdits  gentilshommes,  il  plût  à  Sa 
Majesté  déclarer  la  requête  présentée  au 
Parlement  de  Tolose  par  le  Syndic  dudit 
Clergé  le  5  octobre  i663  injurieuse  &  dé- 
raisonnable, ordonner  que  l'arrêt  intervenu 
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sur  ladite  requête  sera  tiré  des  registres 
dudit  Parlement  de  Tolose,  condamner  le 
Syndic  dudit  Clergé  &  ledit  sieur  Evéque 
d'Alet  eu  telle  réparation  &  amende  que 
de  droit,  ordonner  en  outre  que  les  injures 
&  fausses  accusations  contenues  "dans  les 
écritures  &  factum  imprimé  &  distribué 
sous  le  nom  dudit  Ragot,  seront  rayées  & 
biffées  &  que  défenses  seront  faites  audit 
sieur  Ragot,  Syndic  dudit  Clergé  &  audit 
sieur  Evéque  d'Alet  de  plus  user  de  tels 
discours,  &  pour  la  témérité  &  injure  pu- 
blique condamner  ledit  sieur  Ragot  en 
telle  peine  corporelle  &  amende  honorable 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté;  en  cas  que  ledit 
sieur  Evéque  d'Alet  &  sondit  Clergé  per- 
sistent à  soutenir  les  faits  mentionnés  en 
ladite  requête,  ordonner  qu'il  en  sera  in- 
formé à  la  requête  &  poursuite  dudit  sieur 
d'Alet,  par  tels  Commissaires  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  députer,  &  faisant  droit  sur 
la  requête  desdits  gentilshommes  présentée 
au  Parlement  de  Tolose  le  26  novembre 
1663,  recevoir  lesdits  gentilshommes  à  faire 
preuve  de  tous  les  faits  mentionnés  en  la- 
dite requête,  &  ordonner  qu'il  en  sera  in- 
formé par  tels  Commissaires  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  de  députer  pour,  les  preuves  & 
informations  rapportées,  le  procès  être  fait 
aux  coupables,  si  mieux  n'aynie  Sa  Majesté 
&  Nosseigneurs  les  Commissaires  départis, 
attendu  la  preuve  générale  résultante  des 
faits  produits  en  l'instance,  &  l'aveu  que 
lesdits  demandeurs  ont  fait  de  la  plus 
grande  partie  dosdits  faits  &  chefs  d'infor- 
mation, pourvoir  dès  à  présent  d'un  règle- 
ment salutaire  auxdits  gentilshommes  &  à 
tout  le  peuple  dudit  diocèse  sur  chacune 
desdites  plaintes  &  chefs  d'accusation  ainsi 
que  de  raison  ; 

Requête  présentée  par  lesdits  gentils- 
hommes tendante  à  ce  que,  pour  les  causes 
y  contenues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordon- 
ner, en  procédant  à  l'examen  des  plaintes 
&  au  jugement  du  différend  des  parties, 
ordonner  qu'à  l'avenir  les  Assiettes  dudit 
diocèse  d'Alet  à  Limoux  seront  réunies  & 
tenues  dans  ladite  ville  de  Limoux  parde- 
vant  un  seul  Commissaire,  ainsy  qu'il  a  été 
pratiqué  de  toute  ancienneté,  attendu  que 
ladite  ville  est  le  chef  de  la  Viguerie  Royale 
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dudit  diocèse,  &  en  cas  que  Sa  Majesté 
fit  quelque  difficulté  d'adjuger  auxdits  sup- 
plians  lesdites  conclusions,  ordonner  su- 
bordinément  que  l'Assiette  dudit  Alet  sera 
tenue  ordinairement  dans  une  ville  Royale 
dudit  diocèse,  afin  que  les  Députés  y 
puissent  donner  leurs  voix  &  suffrages  avec 
liberté  suivant  les  règlements  de  ladite 
Province  &  l'usage  observé  dans  tous  les 
autres  diocèses;  l'ordonnance  au  bas  de 
ladite  requête  du  16  juin  1666  en  jugeant 
sera  fait  droit; 

Demandes  &  conclusions  du  sieur  Henry 
du  Vivier,  sieur  de  Rasiguières,  à  ce  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  débouter  ledit  sieur 
d'Alet  de  sa  demande; 

Demandes  de  François  d'Isarn,  sieur 
du  Vila  Pomene,  à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté déclarer  ledit  sieur  Ragot  &  ledit 
sieur  Evéque  d'Alet  non  recevables  &  mal 
fondés  en  leur  appel  &  les  condamner  aux 
dépens; 

Demandes  &  conclusions  du  sieur  d'Haut- 
poul,  seigneur  &  baron  de  Rennes,  à  ce 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  déclarer  y  avoir 
abus  aux  ordonnances  &  entières  procé- 
dures faites  par  ledit  sieur  Evéque  d'Alet, 
&  ordonner  que  les  arrêts  que  ledit  sieur 
de  Rennes  a  obtenus  au  Parlement  de 
Tolose,  &  l'absolution  qui  luy  a  été  dé- 
partie en  conséquence  sortiront  leur  plein 
&  entier  effet,  &  ledit  sieur  d'Alet  con- 
damné aux  dépens,  dommages  &  intérêts 
dudit  sieur  de  Rennes; 

Plaintes  de  Messire  Jean-Pierre  de  Cas- 
téra  de  Montesquieu,  seigneur  de  Sournia, 
contenues  en  l'avertissement  imprimé  pour 
servir  à  la  défense  desdits  gentilshommes 
dudit  diocèse  d'Alet; 

Requête  de  Messire  Marc  Antoine  de 
Mauléon  de  Narbonne,  baron  de  Nébias, 
tant  en  son  nom  que  comme  l'un  des  Syn- 
dics des  gentilshommes  dudit  diocèse  d'Alet, 
tendante  à  ce  qu'il  plût  à  Sa  Majesté,  en 
procédant  au  jugement  de  l'instance  d'entre 
ledit  sieur  Evéque  d'Alet  &  le  Syndic  dudit 
Clergé,  luy  adjuger  les  fins  contenues  en 
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deux  requêtes  par  luy  présentées  au  Par- 
lement de  Grenoble  les  12  &  i5  janvier 
l665,  ce  faisant  sans  avoir  égard  aux  pro- 
cédures &  informations  contre  luy  faites, 
le  renvoyer  quitte  &  absous  de  l'accusation 
contre  luy  formée  audit  Parlement  de  Gre- 
noble par  ledit  Promoteur;  ordonner  que 
l'arrêt  dudit  Parlement  de  Tolose  du  14 
juillet  1664  sortira  son  plein  &  entier 
effet,  &  condamner  ledit  sieur  Promoteur 
en  tous  les  dépens,  dommages  &  intérêts 
&  luy  donner  acte  de  ce  que,  pour  parve- 
nir auxdites  fins,  il  employé  le  contenu  en 
ladite  requête  &  tout  ce  qui  a  été  écrit  & 
produit  en  l'instance,  même  de  la  part  du- 
dit Promoteur,  en  ce  qui  lui  peut  servir; 

Requête  de  M''  François  Juillen,  Curé  & 
Recteur  de  Quillan,  à  ce  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  de  son 
Conseil  d'Etat,  en  ce  qu'il  a  évoqué  les  dif- 
férends &  poursuites  par  luy  faites  au  Par- 
lement de  Tolose  contre  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet,  Syndic  &  Promoteur  dudit  diocèse 
&  autres,  avec  leurs  circonstances  &  dé- 
pendances, ordonner  que  lesdites  parties 
procéderont  au  Parlement  de  Tolose  en 
l'instance  qui  y  est  pendante  entre  elles  & 
y  faisant  droit,  adjuger  audit  suppliant  les 
conclusions  par  luy  prises  en  icelle  &  au 
surplus,  attendu  le  payement  fait  par  ledit 
suppliant  aux  sieurs  Eymere,  Brun  &  de 
Faur,  suivant  la  quittance  du  12''  jour  du 
mois  de  novembre  dernier,  faire  pleine  & 
entière  main  levée  au  suppliant  des  grains, 
vin  &  autres  choses  sur  luy  saisies,  à  la 
délivrance  desquelles  les  gardiens  seront 
contraints  à  en  rendre  au  suppliant  la  juste 
&  légitime  valeur,  suivant  le  prix  &  esti- 
mation qui  en  sera  faite  par  le  premier 
Juge  Royal  des  lieux,  non  suspect,  &  ce  par 
toutes  voyes  dues  &  raisonnables,  &  faire 
défenses  audit  Promoteur  d'Alet  &  auxdits 
Eymere,  Brun  &  de  Faur  de  rien  attenter, 
ny  faire  aucunes  saisies  &  exécutions  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  sur  les  fruits  & 
revenus  de  ladite  cure,  en  continuant  par 
ledit  suppliant  de  leur  payer  à  l'avenir, 
conformément  audit  arrêt,  leurs  pensions 
&  rétributions  accoutumées,  telles  &  en  la 
même  manière  qu'il  a  fait  auparavant  les 
différends  dont  il  s'agit  entre  lesdites  par- 


ties, le  tout  sans  préjudice  des  droits  dudit 
suppliant  de  l'appel  comme  d'abus  par  luy 
relevé  au  Parlement  de  Tolose  &  de  tous 
ses  dépens,  dommages  &  intérêts; 

Demandes  &  conclusions  de  M'"  Jacques 
Eymere,  Prêtre  &  Vicaire  de  Quillan,  à  ce 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  déclarer  l'accusa- 
tion intentée  par  ledit  Juillen  contre  ledit 
Eymere  &  les  faux  faits  contre  luy  avancés, 
injurieux  &  calomnieux,  casser,  révoquer 
&  annuler  la  procédure  extraordinaire,  dé- 
crets, jugements  &  arrêts  intervenus  au 
Parlement  de  Tolose  à  la  suscitation  dudit 
Juillen,  sous  le  nom  supposé  du  sieur  Pro- 
cureur général,  ordonner  que  les  écrous 
faits  de  la  personne  dudit  Eymere  es  pri- 
sons de  Tolose  &  en  celles  de  l'Officialité 
d'Alet,  seront  rayés  &  biffés  &  condamner 
ledit  défendeur  en  telle  peine  &  répara- 
tion que  de  raison,  avec  dépens,  dommages 
&  intérêts  soufferts  &  à  souffrir  par  le  de- 
mandeur &  en  tous  les  dépens  par  luy  faits 
&  en  ceux  de  la  présente  instance; 

Requête  présentée  par  le  Provincial  des 
Augustins  réformés  de  la  province  de 
Guienne,  contenant  que,  dans  ladite  pro- 
vince, il  y  a  un  couvent  de  leur  ordre  en 
la  ville  de  Caudiès,  diocèse  d'Alet,  où  les 
Religieux  depuis  sept  ou  huit  ans  sont  trai- 
tés avec  toute  sorte  de  rigueur  par  le  sieur 
Evêque  dudit  diocèse,  lequel  entre  autres 
choses,  a  refusé  de  leur  permettre  de  prê- 
cher selon  leur  Institut,  sans  leur  alléguer 
d'autres  raisons  de  son  refus  que  sa  propre 
volonté,  &  sans  les  vouloir  recevoir  à  la 
preuve  de  leur  capacité,  contre  le  dessein 
de  l'Eglise  qui  a  toujours  entendu  qu'ils  ne 
fussent  rejetés  de  ses  fonctions  qu'à  raison 
de  leur  capacité  ou  du  scandale,  puisque, 
ayant  été  fondés  avec  la  qualité  de  Men- 
diants, on  a  voulu  qu'ils  ne  trouvassent 
leur  subsistance  que  dans  les  services  qu'ils 
peuvent  rendre  au  peuple  dans  ladite  fonc- 
tion ;  cette  sévérité  qui  ruine  entièrement 
leur  monastère,  obligea  le  Prieur  dudit 
couvent  de  recourir  au  Saint  ^ége  en  l'an- 
née 1662,  duquel  il  obtint  des  Commissai- 
res Apostoliques,  pour  connoître  &  juger 
de  cette  contestation,  au  nombre  de  trois, 
chacun  desquels  au  défaut  de  l'un  ou  des 
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deux  autres  pouvoit  juger  ;  c'est  pourquoy 
ledit  sieur  Evèque  de  Vabres,  l'un  d'iceux, 
en  l'absence  de  l'un  &  au  refus  de  l'autre, 
reçut  ladite  commission  &  procéda  immé- 
diatement au  jugement  dudit  procès,  & 
après  que  toutes  les  formes  judiciaires  eu- 
rent été  observées,  il  prononça  deux  sen- 
tences en  divers  temps,  la  première  provi- 
sionnelle &  la  deuxième  définitive,  &  par 
toutes  les  deux  il  a  été  permis  au  Prieur 
dudit  couvent,  homme  reconnu  capable, 
de  prêcher,  entendre  en  confession  le  peu- 
ple dudit  Caudiès  dans  leur  église,  néan- 
moins ledit  sieur  Evèque  d'Alet  ne  voulant 
pas  acquiescer  auxdites  sentences,  s'est  de- 
rechef pourvu  devant  ledit  Saint  Siège , 
prétendant  avoir  été  mal  jugé  par  ledit 
sieur  Evèque  de  Vabres,  &  sur  ces  remon- 
trances, trois  autres  Evéques  ont  été  de 
nouveau  députés  dans  la  même  forme  que 
les  précédents,  parmy  lesquels  le  sieur 
Evèque  d'Albi  est  maintenant  saisy  de  la 
cause,  &  d'autant  que  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet  a  bien  prévu  que  ses  rigueurs  ne  se- 
roient  pas  mieux  approuvées  de  ce  dernier 
qu'elles  l'ont  été  du  premier,  pour  travail- 
ler lesdits  Religieux,  les  divertissant  en  di- 
vers tribunaux,  il  a  obtenu  un  arrêt  du 
Conseil  du  i5  septembre  dernier,  par  le- 
quel Votre  Majesté  n'étant  pas  informée 
de  cette  contestation  particulière  s'est  ré- 
servé le  jugement  de  ladite  contestation, 
en  conséquence  duquel  arrêt,  les  dits  Reli- 
gieux &  le  suppliant  ont  été  assignés  au 
Conseil,  sous  prétexte  que  ledit  sieur  Evè- 
que d'Alet  a  exposé  que  lesdits  Religieux 
étoient  syndiqués  avec  la  Noblesse  dudit 
diocèse  d'Alet,  &  que  ce  n'est  qu'une  même 
affaire,  ce  qui  n'est  qu'une  supposition  évi- 
dente ;  car  l'affaire  desdits  Religieux  est 
entièrement  séparée  de  celle  de  ladite  No- 
blesse &  a  été  commencée  une  année  au- 
paravant celle  desdits  gentilshommes,  en 
quoy  paroît  bien  la  mauvaise  foy  dudit 
sieur  Ragot,  Promoteur  dudit  sieur  d'Alet, 
qui  a  poursuivi  ledit  arrêt  pour  fatiguer 
lesdits  Religieux  par  des  chicanes  &  suppo- 
sitions, ne  pouvant  le  faire  par  les  voycs 
ordinaires  de  la  Justice,  attendu  même  qu'il 
ne  s'agit  dans  leur  cause  que  d'une  matière 
purement  spirituelle,  à  savoir  de  l'adminis- 
tration des  sacrements  &  de  la  prédication 
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de  la  parole  de  Dieu  &  que  d'ailleurs  ils 
ont  été  toujours  sy  respectueux  envers  le 
caractère  épiscopal  qu'ils  n'ont  jamais  de- 
mandé ny  cherché  que  des  Evêques  pour 
juger  les  différends,  en  quoy  il  paroît  que 
ledit  Ragot  a  mauvaise  grâce,  lorsqu'il  veut 
tirer  lesdits  Religieux  d'un  tribunal  ecclé- 
siastique pour  les  conduire  au  laïque,  pour 
y  apprendre  &  déterminer  s'ils  doivent  prê- 
cher &  confesser,  suppliant  pour  toutes  ces 
considérations  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  déli- 
vrer lesdits  Religieux  des  oppressions  & 
vexations  qui  leur  sont  faites  de  la  part 
dudit  sieur  Evèque  d'Alet,  ou  dudit  Ragot 
son  Promoteur;  ce  faisant,  décharger  les- 
dits Religieux  Augustins  de  Caudiès  de  l'as- 
signation qui  leur  a  été  donnée  le  2  octobre 
dernier,  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
i5  septembre  précédent,  ce  faisant  ren- 
voyer les  parties  pardevant  ledit  sieur  Evê- 
<[ue  d'Albi,  Commissaire  député  par  Sa 
Sainteté  pour  connoître  de  leurs  différends 
&  condamner  ledit  sieur  d'Alet  &  Ragot  en 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts  desdits 
Religieux  ; 

Requête  desdits  Religieux  Capucins  gar- 
diens des  couvents  de  Linioux  &  Chalabre, 
à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  sans  avoir 
égard  aux  conclusions  prises  par  ledit  sieur 
Evèque  d'Alet  &  son  Promoteur  dans  leur 
factum  sous  le  titre  d'avertissement  pour 
ce  qui  concerne  les  supplians  &  en  consé- 
quence de  leur  déclaration  qu'ils  n'ont 
nulle  part  au  sujet  de  la  plainte  dudit  sieur 
Evèque  d'Alet  contre  la  Noblesse  de  son 
diocèse,  &  que  d'ailleurs  ils  n'ont  aucun 
différend  avec  ledit  sieur  Evoque  d'Alet  ny 
avec  le  Promoteur  dudit  diocèse,  à  cause 
des  arrêts  du  Conseil  &  du  Parlement  de 
Tolose  qui  ont  jugé  &  terminé  tout  ce  qui 
concerne  les  supplians,  en  ce  que  lesdits 
arrêts  qui  subsistent  ont  approuvé  l'usage 
de  leur  quête,  avec  défenses  à  tous  autres 
de  les  y  troubler,  lesquelles  défenses  seront 
réitérées  en  tant  que  de  besoin  seroit,  dé- 
clarer les  mots  de  party,  de  faction,  de  scan- 
dale, de  révolte  &  autres  termes  scandaleux 
insérés  contre  l'honneur  des  supplians  dans 
ledit  factum  injurieux  &  calomnieux; 

Requête  présentée  par  Antoine  d'Haut- 
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poul,  sîeur  de  Montferrant,  Chanoine  de 
l'église  cathédrale  d'Alet,  contenant  que 
Sa  Majesté,  par  arrêt  de  son  Conseil  d'Etat 
du  24  décembre  i665,  ayant,  pour  les  causes 
&  considérations  portées  par  iceluy,  nommé 
les  sieurs  Evêque  de  Luçon ,  d'Argenson 
&  Lenain,  Conseillers  d'Etat,  les  sieurs 
Abbés  Lecamus,  Benjamin,  &  maître  Fran- 
çois Puison,  Avocat  au  Parlement  de  Paris, 
Commissaires  pour  juger  définitivement  les 
différends  qui  étoient  entre  le  sieur  Evê- 
que d'Alet,  M"  Vincens  Ragot  son  Promo- 
teur d'une  part  &  les  sieurs  de  l'Estang  & 
Rives,  Doyen  &  Chanoine  de  ladite  église 
d'Alet  d'autre,  &  encore  ledit  sieur  Evêque 
&  Promoteur  d'Alet  contre  le  suppliant  & 
quelques  autres  Ecclésiastiques  dudit  dio- 
cèse, ledit  sieur  Evêque  de  Luçon  ayant 
été  obligé  de  se  retirer  en  sou  diocèse  avec 
la  précipitation  que  ne  pouvoit  permettre 
la  conséquence  &  le  poids  de  toutes  ces 
affaires,  lesdits  Commissaires  n'ont  pu  ter- 
miner que  celle  desdits  de  l'Estang  &  Rives, 
&  juger  simplement  l'appel  qui  avoit  été 
interjeté  par  le  suppliant  de  l'ordonnance 
de  visite  dudit  sieur  Evêque  d'Alet;  mais 
ils  n'ont  rien  prononcé  sur  son  appel 
comme  d'abus  de  l'ordonnance  dudit  sieur 
Evêque  d'Alet  par  laquelle  l'on  a  déclaré 
qu'il  avoit  encouru  l'interdiction  faute  d'a- 
voir fait  son  devoir  pascal,  quoyqu'il  fasse 
voir  qu'il  y  a  satisfait  &  que,  si  ce  n'a  pas 
été  de  la  manière  que  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  le  souhaite,  il  n'a  pas  tenu  à  luy, 
ayant  fait  pour  cela  toutes  les  démarches 
possibles;  lesdits  Commissaires  n'ont  rien 
prononcé  non  plus  sur  la  restitution  de  ses 
distributions,  desquelles  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  a  empêché  qu'il  n'ayt  rien  reçu  de- 
puis le  commencement  du  procès,  quoy- 
qu'elles  ayent  été  adjugées  auxdits  sieurs 
de  l'Estang  &  Rives  qui  avoient  été  excom- 
muniés par  ledit  sieur  Evêque,  de  sorte 
que  les  principaux  chefs  de  la  contesta- 
tion du  suppliant  se  trouvent  indécis,  & 
pour  y  pouvoir  mettre  une  fin  qui  achève 
de  mettre  le  repos  dans  ce  diocèse  sui- 
vant l'intention  de  Sa  Majesté,  requéroit 
ledit  suppliant  qu'il  luy  plût  renvoyer  la 
connoissance  de  la  cause  de  ce  qui  reste 
à  juger  de  ce  différend  au  Parlement  de 
Tolose  où  il  étoit  pendant,  ou  pardevant 


tels  autres  Juges  &  Commissaires  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté,  sur  laquelle  requête 
est  intervenu 

Arrêt  du  Conseil,  Sa  Majesté  y  étant,  du 
17"  juin  1666,  par  lequel  a  été  ordonné  que 
ledit  Hautpoul  remettra  dans  trois  jours  es 
mains  des  sieurs  de  Verthamont  &  de  Bou- 
cherat.  Conseillers  ordinaires  audit  Con- 
seil, les  pièces  justificatives  des  demandes 
contenues  en  ladite  requête,  desquelles 
sera>  donné  communication  au  Promoteur 
du  diocèse  d'Alet  pour  en  communiquer 
avec  les  sieurs  Archevêque  d'Arles,  Evé- 
ques  de  Chartres,  Mende  &  Périgueux,  Ab- 
bés Lecamus  &  de  Saint-Michel,  &  donner 
ensuite  conjointement  leur  avis  à  Sa  Ma- 
jesté, pour  icelui  vu,  être  pourvu  sur  ladite 
requête  &  demandes  ainsi  qu'il  appartien- 
dra par  raison  ; 

Conclusions  &  demandes  dudit  Haut- 
poul, Chanoine  d'Alet,  aux  fins  mention- 
nées cy-dessus  audit  arrêt,  &  à  ce  que,  fai- 
sant droit  sur  l'appel  par  lui  interjeté  des 
ordonnances  &  sentences  dudit  sieur  Evê- 
que d'Alet  &  du  Vicaire  général  du  sieur 
Archevêque  de  Narbonne,  lesdites  ordon- 
nances &  sentences  soient  déclarées  abu- 
sives &  les  confessions  faites  par  ledit 
Hautpoul  soient  confirmées,  avec  répara- 
tions de  l'outrage  qui  luy  a  été  fait  &  la 
restitution,  tant  de  ses  distributions  &  re- 
venus de  son  canonicat  que  restitution  des 
sommes  que  ledit  sieur  Promoteur  a  exi- 
gées de  luy  en  vertu  des  exécutoires  décer- 
nés pendant  son  appel  en  Cour  de  Rome 
par  le  Vicaire  général  de  l'Archevêché  de 
Narbonne; 

Factum  imprimé  de  M''  Vincens  Ragot, 
Prêtre,  Docteur  en  droit  canonique.  Pro- 
moteur de  l'église  &  diocèse  d'Alet,  tant 
pour  luy  que  pour  le  Syndic  dudit  diocèse, 
&  Messire  Nicolas  Pavillon,  Evêque  d'Alet, 
en  tant  qu'il  y  a  &  peut  avoir  intérêt, 
contre  le  prétendu  Syndic  de  quelques  gen- 
tilshommes &  quelques  Ecclésiastiques  ré- 
guliers dudit  diocèse,  contenant  une  ample 
instruction  du  procès  pendant  entre  eux 
au  Conseil  de  Sa  Majesté,  avec  les  raisons 
8c  autorités  qui  justifient  la  conduite  dudit 
sieur  Evêque  d'Alet  &  des  Ecclésiastiques 
de  son  diocèse; 
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Autres  plaintes  desdits  gentilshommes  du 
diocèse  d'Alet  en  un  cahier,  contenant  vingt 
&  un  chefs  tant  pour  eux  que  pour  leurs 
vassaux  sur  la  conduite  dudit  sieur  Evêque 
d'Alet,  ses  Officiers,  Confesseurs  &  Prgtres 
établis  dans  leurs  paroisses  de  son  diocèse, 
avec  les  réponses  faites  par  ledit  sieur  Pro- 
moteur à  chacune  desdites  plaintes; 

Autre  factum  dudit  sieur  Promoteur  con- 
tenant la  réponse  aux  nouvelles  plaintes 
produites  au  procès  par  ledit  Syndic  desdits 
gentilshommes  &  aux  preuves  par  lesquelles 
ils  ont  prétendu  appuyer  lesdites  plaintes; 

Cahier  imprimé  de  résolutions  de  plu- 
sieurs casimportans  pour  la  morale  &  la 
discipline  ecclésiastique; 

Autre  factum  imprimé  servant  d'avertisse- 
ment &  de  répliques,  contenant  les  moyens 
de  justification  en  général  &  en  particulier 
des  gentilshommes  du  diocèse  d'Alet,  &  les 
plaintes  importantes  desdits  gentilshommes 
contre  la  conduite  des  Curés  &  Vicaires  du- 
dit diocèse,  contraire  à  l'esprit  universel  de 
l'Eglise,  pour  les  gentilshommes  du  diocèse 
d'Alet  contre  le  Syndic  du  Clergé  dudit 
diocèse  &  Messire  Nicolas  Pavillon,  Evê- 
que d'Alet,  en  suite  duquel  factum  est  une 
justification  desdits  gentilshommes  dudit 
diocèse  contre  les  plaintes  singulières  con- 
tenues dans  les  factums  imprimés  sous  le 
nom  dudit  sieur  Vincens  Ragot,  Promoteur 
dudit  Alet; 

Ordonnance  du  Sénéchal  de  Limoux, 
rendue  sur  la  requête  du  sieur  Promoteur 
de  l'église  d'Alet,  du  25  septembre  1660, 
par  laquelle  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  dudit  diocèse  d'Alet  de  contre- 
venir directement  ou  indirectement  aux 
ordonnances,  arrêts  &  règlements  &  de 
faire  aucuns  ouvrages  aux  jours  de  diman- 
ches &  fêtes,  charrier  ou  mesurer  bled, 
vendre  ou  débiter  marchandises  ou  denrées 
en  gros  ny  en  détail,  porter  ny  faire  porter 
faix,  danser  publiquement  en  quelque  façon 
&  manière  que  ce  soit  à  peine  de  5oo  livres, 
comme  aussy  en  tout  temps  de  faire  danses 
avec  postures  indécentes  &  attouchements 
contre  la  bienséance  &  honnêteté  chré- 
tienne, &  à  tous  cabaretiers  de  ne  recevoir 
aucuns  habitans  des  lieux  dans  leurs  caba- 
rets &  auxdits  habitans  d'y  aller  pour  boire 


&  manger,  &  à  toutes  personnes  de  jouer 
ny  laisser  jouer  dans  leurs  maisons  à  aucun 
jeu  de  hasard  ny  autres  prohibés  sur  les 
mêmes  peines,  &  en  cas  de  contravention 
qu'il  en  seroit  informé  par  le  premier  Doc- 
teur gradué  ou  Notaire  sur  ce  requis  pour, 
rinfornjation  faite  &  rapportée,  être  dé- 
cerné tel  décret  que  de  raison,  permettant 
cependant  l'arrestation  des  marchandises  & 
denrées  &  bétail  de  charge  voiturant  es  dits 
jours  de  fêtes  &  dimanches; 

Autre  ordonnance  de  Monsieur  le  Prince 
de  Conty,  du  l5  avril  1662,  par  laquelle  il 
enjoint  d'exécuter  la  susdite  ordonnance 
du  Sénéchal  de  Limoux; 

Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  11 
décembre  1664,  confirmatif  desdites  ordon- 
nances ; 

Requête  présentée  audit  Parlement  de 
Grenoble  par  Messire  Marc  Antoine  de 
Mauléon  de  Narbonne,  seigneur  de  Nébias, 
Syndic  de  la  Noblesse  dudit  diocèse  d'Alet 
&  Alexandre  Bernard,  Syndic  de  la  Jeunesse 
syndiquée,  afin  d'être  reçus  opposans  à 
l'exécutio;!  du  susdit  arrêt  du  11  décembre 
1664,  &  que  l'arrêt  rendu  à  la  poursuite  du 
sieur  Procureur  général  au  Parlement  de 
Tolose,  du  24''  juillet  1664,  seroit  exécuté 
selon  sa  forme  &  teneur  &  ledit  sieur  Evê- 
que d'Alet  responsable  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  qui  seront  adjugés 
auxdits  Syndics  contre  ledit  sieur  Promo- 
teur, sur  laquelle  requête  seroit  intervenu 
arrêt  dudit  Parlement  le  16'  dudit  mois  & 
an,  portant  que  les  parties  en  viendront  à 
lundy  prochain  en  l'audience; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose,  sur  la  re- 
quête du  Procureur  général  du  24  juillet 
1664,  par  lequel  il  auroit  déclaré  n'enten- 
dre empêcher  que  les  boulangers,  bou- 
chers &  autres  personnes  dans  ledit  diocèse 
d'Alet,  ne  puissent  débiter  du  pain,  vin  & 
viande,  fruits  &  autres  choses  nécessaires  • 
pour  la  nourriture  les  jours  de  dimanches 
&  fêtes  &  que  les  meuniers  ne  puissent 
moudre  es  dits  jours  après  la  messe  parois- 
siale, &  néanmoins  fait  défenses  auxdits 
habitans  &  domiciliés  dudit  diocèse  de 
fréquenter  lesdits  cabarets  ny  danser  les- 
dits  jours  de  fêtes  &  dimanches,  le  matin 
ny  l'après-dînée   pendant  le  service  divin 
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seulement,  sur  les  peines  portées  par  les- 
dites  ordonnances  &  arrêts  j 

Autre  sentence  du  Sénéchal  de  Limoux 
du  23'  juin  1664,  qui  condamne  solidai- 
rement les  nommés  du  Faur  &  Soulage, 
Consuls  de  Sournia,  en  leurs  propres  & 
privés  noms,  les  nommés  Casteras,  sieur  de 
Courboues,  Claude  de  Perdigau,  Philippe 
Crebelli,  Ferrier  &  Satget  en  10  livres  au 
profit  de  l'église  paroissiale  dudit  Sournia, 
avec  inhibitions  &  défenses  de  contrevenir 
aux  ordonnances  royaux  &  autres,  k  peine 
d'être  punis  des  rigueurs  de  droit,  &  aux- 
dits  Ferrier  &  Soulage  de  tenir  leurs  bou- 
tiques ouvertes  aux  jours  de  dimanche  & 
fêtes,  mais  seulement  un  guichet  ou  petite 
ouverture,  sur  les  mêmes  peines,  &  tous 
solidairement  avec  dépens  envers  ledit 
sieur  Promoteur  d'Alet  ; 

Appel  interjeté  &  relevé  le  i5  septembre 
1664  audit  Parlement  de  Grenoble  par 
François  Perdigau  &  signifié  audit  sieur 
Promoteur  le  26  dudit  mois  de  septembre 
1664; 

Signification  de  ladite  sentence  du  Séné- 
chal de  Limoux  du  23  juin  1664  à  tous  les 
dénommés  en  ladite  sentence,  avec  somma- 
tion de  déclarer  s'ils  adhèrent  à  l'appel  in- 
terjeté par  ledit  Perdigau,  auquel  ledit 
sieur  de  Courboues  a  déclaré  adhérer  du 
i5  octobre  audit  an  1664  ; 

Plusieurs  procédures,  informations  &  dé- 
crets, faits  audit  Parlement  de  Grenoble 
contre  ledit  sieur  de  Nébias  &  autres; 

Ordonnance  du  sieur  Evêque  d'Alet  aux 
Recteurs  &  autres  de  son  diocèse,  de  pu- 
blier par  trois  dimanches  plusieurs  chefs 
de  monitoire  contre  quelques  personnes 
d'autorité ,  abusant  de  leur  pouvoir  par 
l'intermédiaire  de  toute  sorte  de  person- 
nes, pour  séduire  les  filles  &  femmes  qu'ils 
tâchent  à  corrompre  par  toute  sorte  de 
voyes,  du  28  janvier  1661  ;  publication  du- 
dit monitoire  ; 

Requête  présentée  au  Parlement  de  To- 
lose  le  7  février  1661,  par  Messire  Alexan- 
dre du  Vivier,  sieur  de  Montfort,  &  Henry 
du  Vivier,  sieur  de  Rasiguières,  son  frère, 
à  fin  de  cassation  dudit  monitoire  comme 


injurieux,  sur  laquelle  auroit  été  parlé 
sommairement  aux  parties,  &  cependant 
défenses  de  continuer  la  publication  dudit 
monitoire  ; 

Autre  requête  présentée  audit  Parlement 
de  Tolose  par  ledit  sieur  Evêque  d'Alet  du 
18' février  1661,  pour  lever  lesdites  défen- 
ses, sur  laquelle  auroit  été  rendu  arrêt 
ledit  jour,  portant  que  ledit  monitoire  se- 
roit  publié  ; 

Certificat  du  Recteur  du  Vivier  comme 
par  plusieurs  fois  il  a  requis  ledit  sieur  de 
Rasiguières  de  vouloir  quitter  sa  vie  scan- 
daleuse, autrement  qu'il  seroit  procédé 
contre  luy  par  censures  &  excommunica- 
tion, du  3  avril  1661  ; 

Procès-verbaux  de  visites  faites  par  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet  aux  lieux  de  Puylaurens 
&  du  Vivier,  des  2  &  11  septembre  1661  ; 

Sentence  d'excommunication  fulminée 
par  ledit  sieur  Evêque  d'Alet,  du  11  sep- 
tembre 1661,  contre  ledit  sieur  de  Rasi- 
guières ; 

Acte  d'appel  comme  d'abus  interjeté  du 
1 1  septembre  ensuivant,  de  ladite  sentence 
d'excommunication  contre  luy  fulminée  ; 

Appel  relevé  au  Parlement  de  Tolose  le 
24  desdits  mois  &  an,  signifié  audit  sieur 
Evêque  d'Alet  le  i*"'  octobre  audit  an,  avec 
assignation  à  comparoir  au  Parlement  sur 
ledit  appel  ; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  10  no- 
vembre 1661,  par  lequel  il  est  ordonné  que 
ledit  sieur  de  Rasiguières  se  pourvoiera 
pardevers  l'Archevêque  de  Tolose  ou  ses 
Vicaires  généraux  pour  luy  être  pourvu 
du  bénéfice  d'absolution  ad  cautelam  ; 

Ordonnance  dudit  sieur  Vicaire  général 
&  Officiai  dudit  sieur  Archevêque  de  To- 
lose du  17  novembre  1661,  par  laquelle  il 
lève  &  ôte  l'excommunication  laxée  par 
ledit  sieur  Evêque  contre  ledit  sieur  de 
Rasiguières,  &  luy  pourvoit  du  bénéfice 
d'absolution  ad  cautelam  suivant  ledit  arrêt 
dudit  Parlement  de  Tolose  dudit  10  no- 
vembre audit  an,  afin  qu'il  ne  demeure  pas 
privé  pendant  le  procès  de  l'entrée  de 
l'église  &  de  la  participation  des  sacre- 
ments, s'étant  à  ces  fins  mis  à  genoux; 
signification  de  ladite  ordonnance  audit 
sieur  Evêque  d'Alet ,  du  22  novembre 
ensuivant  ; 
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Ordorfnance  dudit  sieur  Evèque  d'Alet, 
du  29  novembre  audit  an,  par  laquelle  il 
défend  au  Recteur  du  Vivier  &  autres  de 
célébrer  ou  officier  dans  son  diocèse  en 
présence  dudit  sieur  de  Rasiguières,  à 
peine  de  suspense  ipso  facto  ; 

Défaut  obtenu  par  ledit  sieur  de  Rasi- 
guières audit  Parlement  de  Tolose  le  26 
novembre  1661 ,  contre  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet,  faute  de  s'y  être  présenté  sur  ledit 
appel  comme  d'abus  ; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose,  obtenu 
par  défaut  le  19  juin  1662  par  ledit  sieur 
de  Rasiguières  contre  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet,  qui  déclare  y  avoir  abus  en  ladite 
sentence  d'excommunication  du  il  sep- 
tembre 1661 ,  8c  condamne  ledit  sieur  Evè- 
que d'Alet  à  l'amende  &  aux  dépens,  & 
que  néanmoins  il  sera  informé  à  la  requête 
du  Procureur  général  dudit  Parlement  des 
faits  énoncés  ; 

Autre  arrêt  dudit  Parlement  de  Tolose 
du  8  février  1662,  par  lequel  il  est  enjoint 
aux  Curés  &  Recteurs  de  Puylaurens,  Rasi- 
guières &  Montfort  de  célébrer  la  messe 
en  présence  dudit  sieur  de  Rasiguières  & 
de  luy  administrer  les  sacrements,  à  peine 
de  saisie  de  leur  temporel  &  autre  arbi- 
traire, signifié  auxdits  Recteurs  de  Puy- 
laurens &  du  Vivier,  les  23  &  25  février 
audit  an  ; 

Autre  arrêt  dudit  Parlement  de  Tolose 
du  8'  mars  1662,  qui  ordonne  auxdits  Rec- 
teurs du  Vivier,  Puylaurens,  Rasiguières 
&  Montfort,  de  déférer  &  exécuter  ledit 
arrêt  du  8"  février  précédent  sur  les  peines 
portées  par  iceluy  &  que  des  contraven- 
tions il  en  seroit  informé  pardevant  le 
premier  Juge  Royal,  signifié  à  M''  Raphaël 
Sorel,  Recteur  du  Vivier,  le  18  mars  &à 
M"^  Antoine  Marcis,  Recteur  de  Puylaurens, 
le  19  desdits  mois  8c  an  ; 

Ajournement  personnel  obtenu  par  ledit 
sieur  de  Rasiguières  le  1"  avril  1662  con- 
tre les  Curés  du  Vivier,  Rasiguières,  Puy- 
laurens 8c  Montfort,  les  nommés  Jeannon 
8c  Pierrot,  neveux  dudit  Marcis,  Curé  de 
Puylaurens  8c  Léonard,  son  valet,  en  exé- 
cution dudit  arrêt,  du  8°  février  audit  an  ; 

Audition  personnelle  desdits  Curés  du 
Vivier,  Puylaurens  8c  autres  j  élargissement 
desdits  Curés  à  la  charge  de  se  présenter; 


Requête  dudit  sieur  Evèque  d'Alet  au 
Parlement  de  Tolose  du  20  juin  1662, 
prenant  le  fait  8c  cause  pour  M"'  Raphaël 
Sorel,  Recteur  du  Vivier,  Antoine  Marcis, 
Recteur  de  Puylaurens,  Jean  Salain,  Prêtre, 
Vicaire  perpétuel  de  Caudiès  8c  Antoine 
Calvin,  Recteur  de  Rasiguières,  afin  d'être 
reçus  opposans  auxdits  arrêts  qui  ren- 
voyant ledit  sieur  de  Rasiguières  devant 
l'Official  métropolitain  de  Tolose,  comme 
ledit  sieur  Evèque  n'y  étant  nommé  ny 
compris,  quoyque  principal  intéressé,  8c 
sans  y  avoir  égard  ny  aux  informations, 
décrets  8c  procédures  faites  contre  lesdits 
Recteurs,  les  casser  avec  dépens,  domma- 
ges 8c  intérêts,  8c  défenses  audit  sieur  de 
Rasiguières  de  troubler  lesdits  Curés  8c 
Recteurs  en  leurs  fonctions,  à  peine  de 
dix  mil  livres  d'amende  8c  autre  arbitraire  ; 

Exécutoires  de  dépens  obtenus  par  ledit 
sieur  de  Rasiguières  au  Parlement  de  To- 
lose contre  ledit  sieur  d'Alet  des  19"  81 
20''  juin  1662  ; 

Plusieurs  sommations  ,  protestations  , 
plaintes  contre  lesdits  Curés,  informations 
8c  autres  procédures,  faites  de  l'autorité 
dudit  Parlement  de  Tolose  à  la  requête 
dudit  sieur  de  Rasiguières; 

Requête  présentée  au  Parlement  de 
Tolose  par  Messire  Biaise  de  Hautpoul, 
seigneur  de  Rennes,  le  21  juillet  1662,  à 
ce  que  M"  Joseph  Granier,  Curé  de  Ren- 
nes, fût  appelé  pour  déclarer  les  causes  du 
refus  qu'il  a  fait  de  luy  donner  l'absolu- 
tion, 8c  qu'il  y  fût  contraint  par  toutes 
voyes  dues  8c  raisonnables  8c  par  saisie  de 
son  temporel,  8c  qu'après  la  déclaration 
dudit  Curé,  ledit  sieur  de  Rennes  se 
puisse  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  bon  être 
8c  attendu  qu'il  est  menacé  d'être  excom- 
munié ou  interdit  de  l'entrée  de  l'église, 
faute  de  s'être  présenté  8c  satisfait  à  son 
devoir  pascal,  ainsi  qu'il  en  a  été  usé 
envers  plusieurs  autres  qui  ont  porté  leurs 
plaintes  en  ladite  Cour,  8c  cependant  faire 
défenses  audit  sieur  Evèque  d'Alet  de  rien 
décerner  contre  luy  à  peine  de  nullité,  sur 
laquelle  le  sieur  de  Frezals  est  commis 
pour  parler  sommairement  ; 

Procès-verbal  fait  par  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet  le  24  août  1661,  au  lieu  8:  église  de 
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Rennes,  par  le  premier  article  diiq.uel  il 
est  ordonné  que  tous  ceux  qui  n'ont  pas 
fait  leur  devoir  pascal,  se  disposeront  à  le 
faire  dans  quinzaine,  sous  peine  d'interdit 
à  luy  réservé,  qui  s'encourra  sans  autre 
déclaration,  conformément  au  canon  Om- 
nis  utriusque  sexûs  du  Concile  de  Latran, 
enjoignant  au  Recteur  dudit  lieu  de  décla- 
rer les  personnes  qui  y  seront  trouvées 
défaillantes  ledit  terme  passé; 

Plusieurs  procédures  &  sommations  faites 
à  la  requête  dudit  sieur  de  Rennes  au  Curé 
dudit  lieu  de  Rennes; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  23'  sep- 
tembre 1661  ; 

Relief  d'appel  comme  d'abus  interjeté 
par  ledit  sieur  de  Rennes  des  ordonnances 
dudit  sieur  Evêque  d'Alet  &  de  ce  qui  a 
été  fait  en  conséquence  par  ledit  Curé  de 
Rennes  ; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  iS'.  oc- 
tobre 1661,  rendu  sur  la  requête  dudit  sieur 
de  Rennes,  par  lequel  il  y  joint  le  susdit 
appel  comme  d'abus,  &  cependant  par  pro- 
vision &  sans  préjudice  du  droit  des  parties, 
ordonne  que  ledit  sieur  de  Rennes  se  pour- 
voiera  pardevant  un  des  sieurs  Evêques  du 
ressort  ou  leurs  Vicaires  généraux  pour  luy 
être  pourvu  du  bénéfice  d'absolution  ad 
cautelam; 

Ordonnance  du  Vicaire  général  du  sieur 
Archevêque  de  Tolose  du  6"novembre  1661, 
par  laquelle  il  lève  l'interdit  dudit  sieur  de 
Rennes  décerné  par  ledit  sieur  Evêque  d'A- 
let &  le  pourvoit  du  bénéfice  d'absolution 
ad  cautelam,  suivant  le  susdit  arrêt  du  Par- 
lement de  Tolose  du  i3'=  octobre  précédent, 
signifié  audit  Curé  de  Rennes  le  ii'"  dudit 
mois  de  novembre; 

Ordonnance  du  sieur  Evêque  d'Alet  du 
12''  novembre  1661,  par  laquelle  il  enjoint 
audit  sieur  de  Rennes  de  garder  son  inter- 
dit à  peine  d'excommunication,  avec  dé- 
fenses à  tous  Prêtres  de  célébrer  la  messe 
ou  les  divins  offices  en  sa  présence  sous  les 
peines  de  droit; 

Sommation  faite  audit  sieur  Evêque  d'A- 
let le  i5  novembre  à  la  requête  dudit  sieur 
de  Rennes,  à  ce  qu'il  eût  à  révoquer  les- 
dites  ordonnances,  attendu  son  absolution 
ad  cautelam,  ensuite  de  laquelle  sommation 
est  la  réponse  dudit  sieur  Evêque  que  son 


ordonnance   est  canonique   &  qu'il   n'y  a 
lieu  de  la  rétracter; 

Arrêt  dudit  Parlement  de  Tolose  du  23 
novembre  1661,  portant  que  le  susdit  arrêt 
du  13''  octobre  audit  an  seroit  exécuté  & 
que  ledit  sieur  Evêque  d'Alet  révoqueroit 
son  ordonnance  du  12'' dudit  mois  de  no- 
vembre, afin  que  ledit  sieur  de  Rennes 
puisse  jouir  du  bénéfice  d'absolution  ad 
cautelam,  à  quoy  faire  ledit  sieur  Evêque 
seroit  contraint  par  saisie  de  son  temporel; 

Sommation  faite  audit  sieur  Evêque  d'A- 
let le  2  décembre  1661,  à  la  requête  dudit 
sieur  de  Rennes,  à  ce  qu'il  aye  à  révoquer 
la  susdite  ordonnance,  lequel  répond  que 
ladite  ordonnance  est  canonique; 

Autre  arrêt  dudit  Parlement  de  Tolose 
du  4  février  1662,  par  lequel  il  est  ordonné 
que,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  dudit 
sieur  d'Alet  du  12  novembre  1661  ny  à 
tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  les  arrêts  des- 
dits jours  13°  octobre  &  23''  novembre  & 
ordonnances  des  Vicaires  généraux  dudit 
sieur  Archevêque  de  Tolose  sortiroient  leur 
effet  &  que  défenses  seront  faites  au  sieur 
Evêque  d'Alet  &  à  tous  autres  d'empêcher 
ledit  sieur  de  Rennes  d'entrée  dans  l'église, 
d'assister  à  la  messe  &  aux  divins  offices,  à 
peine  de  mil  livres  &  de  saisie  de  leur  tem- 
porel, &  que  des  contraventions  &  mépris 
faits  par  M''  Joseph  Granier,  Curé  de  Ren- 
nes aux  arrêts  dudit  Parlement,  il  en  seroit 
informé  par  le  premier  Juge  Royal; 

Plusieurs  procédures  ,  informations  , 
ajournement  personnel  contre  ledit  Gra- 
nier, Curé  de  Rennes,  en  conséquence  du 
susdit  arrêt,  à  la  requête  dudit  sieur  de 
Rennes  ; 

Requête  dudit  sieur  Evêque  d'Alet  au 
Parlement  de  Tolose  le  19  juin  1662,  pre- 
nant le  fait  &  cause  dudit  Granier  sur  ledit 
appel  comme  d'abus  interjeté  par  le  sieur 
de  Rennes  aux  fins  de  la  cassation  des  in- 
formations &  décrets  contre  luy  décernés 
&  de  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  pour 
avoir  obéi  à  son  Evêque,  avec  dépens, 
dommages  &  intérêts,  &  cependant  défen- 
ses audit  sieur  de  Rennes  d'attenter  contre 
ledit  Granier,  ny  de  le  troubler  en  ses 
fonctions  ; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  rendu  le 
18  avril  1663  par  lequel  il  est  ordonné  que 
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la  somme  de  5oo  livres  sera  prise  annuel- 
lement par  provision  sur  ladite  cure  de 
Rennes  en  faveur  du  sieur  Siau;  exploits 
de  saisies  faites  en  conséquence  ; 

Cahier  de  plaintes  de  Marie  Lucrèce  du 
Vivier,  femme  du  sieur  de  Rennes,  contre 
ledit  sieur  Evèque  d'Alet  &  ledit  Curé  de 
Rennes; 

Plusieurs  sommations  faites  audit  Gra- 
nier,  Curé  de  Rennes,  tant  de  la  part  des- 
dits sieur  &  dame  de  Rennes  que  de  Henry 
d'Hautpoul,  seigneur  d'Aussillon  ;  protes- 
tations, déclarations  &  certificats  par  eux 
produits  ; 

Sentence  rendue  en  l'Officialité  d'Alet  le 

novembre  1661  entre  François  d'Isarn, 

sieur  du  Vila  Pomene,  demandeur  par  re- 
quête à  ce  que  M''  Noël  Trinquier,  Curé 
de  la  Serpent  &  Hugues  Burgat,  Recteur  de 
Roquetaillade  eussent  à  dire  &  à  déclarer 
le  sujet  pour  lequel  ils  ont  refusé  d'ab- 
soudre ledit  du  Vila,  8c  lesdits  Trinquier 
&  Burgat,  défe.ndeurs,  par  laquelle  sen- 
tence, sans  avoir  égard  à  la  requête  dudit 
sieur  du  Vila,  lesdits  Trinquier  &  Burgat 
sont  déchargés  de  l'assignation  qui  leur 
avoit  été  donnée  pardevant  ledit  Officiai 
d'Alet,   avec  dépens; 

Appel  interjeté  de  ladite  sentence  par- 
devant  ledit  Officiai  métropolitain  de  Nar- 
bonne  du  3  novembre  1661  par  ledit  du 
Vila,  signifié  auxdits  Curé  de  la  Serpent 
&  Recteur  de  Roquetaillade  &  au  sieur 
Promoteur  d'Alet  le  z' décembre  ensuivant, 
avec  assignation  à  eux  donnée  à  comparoir 
dans  trois  semaines  pardevant  ledit  Officiai 
de  Narbonne  sur  ledit  appel  &  procédures 
faites  en  conséquence  ; 

Sentence  rendue  par  ledit  Officiai  de  Nar- 
bonne le  II  septembre  1662,  par  laquelle  il 
déclare  avoir  été  mal  jugé  &  ordonné  par 
ledit  Officiai  d'Alet,  bien  appelé  par  ledit 
d'Isarn  du  Vila  &  en  la  cause  retenue, 
réformant,  déclare  icelui  d'Isarn  du  Vila 
n'avoir  point  encouru  l'interdit  porté  par 
l'ordonnance  du  sieur  Evêque  d'Alet  du  22 
septembre  1661,  &  à  cet  effet,  permis  audit 
sieur  d'Isarn  du  Vila  de  satisfaire  à  son 
devoir  pascal,  de  se  présenter  dans  huitaine 
à  tel  Confesseur  que  bon  luy  semblera,  de 


la  ville  de  Narbonne  ou  diocèse,  approuvé 
du  sieur  Archevêque  dudit  Narbonne  ou  ses 
Vicaires  généraux,  à  l'effet  de  se  confesser 
à  luy  &  en  prendre  certificat  comme  il  a 
été  confessé  &  absous  à  peine  d'interdit,  & 
ensuite  se  présenter  au  Recteur  ou  Vicaire 
de  l'église  paroissiale  du  lieu  de  Bourriége, 
en  qualité  de  son  paroissien,  pour  recevoir 
de  luy  le  sacrement  de  l'Eucharistie,  enjoi- 
gnant audit  Recteur  ou  Vicaire  de  le  luy 
administrer  à  peine  d'excommunication,  & 
au  surplus  faisant  droit  à  ladite  requête 
dudit  Isarn  du  Vila  Pomene  du  i3  mars 
dernier,  que  défenses  seront  faites  à  tous 
Recteurs  ou  Vicaires  dudit  diocèse  d'Alet 
&  autres  Prêtres  à  raison  dudit  prétendu 
interdit  de  luy  refuser  l'entrée  de  leurs 
églises,  ny  sous  prétexte  de  sa  présence, 
cesser  la  célébration  de  la  sainte  messe  ny 
les  divins  offices  à  peine  d'excommunica- 
tion &  sans  dépens,  Villars  lieutenant  signé 
au  dictum  &  taxé  72  livres,  y  compris  9  li- 
vres pour  chaque  opinant,. payable  un  tiers 
par  le  Promoteur,  un  tiers  par  Burgat  &  un 
tiers  par  Trinquier  ; 

Signification  dudit  arrêt  du  Conseil  du 
i3  septembre  i665  qui  évoque  à  Sa  Majesté 
les  procès  &  différends  des  parties  audit  de 
Villars,  Lieutenant  en  l'Officialité  de  Nar- 
bonne, avec  assignation  à  luy  donnée  en 
conséquence  audit  Conseil  comme  pris  à 
partie  pour  venir  voir  casser  sa  sentence 
du  II  décembre  1662,  rendue  au  profit  du- 
dit sieur  d'Isarn  du  Vila  Pomene  comme 
attentatoire  &  contraire  aux  saints  ca- 
nons &  abusive,  &  se  voir  condamner  à  la 
restitution  des  épices  &  en  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts,  comme  étant  ladite 
sentence  une  des  affaires  que  ledit  sieur 
Promoteur  d'Alet  a  contre  la  noblesse  du- 
dit diocèse  du  4  janvier  1666  ; 

Déclaration  faite  par  ledit  de  Villars  au- 
dit sieur  Promoteur  d'Alet  qu'il  n'a  aucun 
intérêt  dans  ladite  contestation  des  parties; 
c'est  pourquoy  il  a  été  fort  mal  à  propos 
assigné  &  doit  être  déchargé  des  fins  & 
conclusions  par  luy  prises,  avec  dépens; 

Signification  de  ladite  requête  présentée 
par  le  sieur  Promoteur  d'Alet  du  10  février 
1666  pour  être  reçu  appelant  comme  d'abus 
de  ladite  sentence  du  11  septembre  1662, 
rendue  par  ledit  de  Villars  à  Messire  Fran- 
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çois  Fouquet,  Archevêque  de  Narbonne,  en 
parlant  pour  luy  à  M'  Jean  Duferrier  son 
Vicaire  général  &  Officiai,  &  aux  fins  par 
luy  de  répondre  à  ladite  requête,  autre- 
ment que  ledit  sieur  Promoteur  proteste 
de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  protester,  le- 
quel sieur  Duferrier  auroit  fait  réponse 
que  ledit  sieur  Archevêque  de  Narbonne 
n'a  aucun  intérêt  &  n'a  jamais  eu  aucune 
connoissance  de  ladite  sentence  &  ne  prend 
aucune  part  qu'elle  soit  cassée  ou  confir- 
mée, mais  qu'en  cas  que  ledit  sieur  Pro- 
moteur prétendît  de  traiter  la  question  de 
règlement  entre  les  Archevêques  &  leurs 
suffragans,  qui  est  purement  ecclésiasti- 
que, il  déclare  qu'il  ne  connoît  point  d'au- 
tres juges  que  le  Concile  ou  le  Pape,  ladite 
signification  &  réponse  du  i3  février  1666; 

Autre  signification  de  ladite  requête  aux 
avocats  desdits  gentilshommes  du  diocèse 
d'Alet  &  dudit  de  Villars  du  18''  février  au- 
dit an  ;  plusieurs  procédures  faites  parde- 
vant  ledit  Officiai  de  Narbonne  ; 

Sommations  &  interpellations  à  la  re- 
quête dudit  sieur  du  Vila  Pomene  aux 
Curés  &  Vicaires  dudit  Saint  Sernin,  Vila  & 
Bourriége,  de  le  confesser  ou  venir  confes- 
ser &  administrer  les  sacrements  étant  au 
lit  malade,  &  de  recevoir  des  Prêtres  dans 
ledit  lieu  du  Vila  Pomene  pour  y  célébrer 
la  messe  ; 

Sentence  de  l'Official  de  Narbonne  entre 
les  Seigneur  &  habitans  du  lieu  du  Vila 
Pomene,  les  Recteurs  de  Saint  Sernin  &  de 
Bourriége  &  ledit  Promoteur  d'Alet  du  7 
février  1662,  par  laquelle,  sans  avoir  égard 
aux  requêtes  desdits  Promoteur  &  Recteur, 
&  faisant  droit  sur  celle  desdits  habitans 
du  Vila  Pomene,  il  déclare  l'église  de  Saint 
André  du  Vila  Pomene  annexe  de  Saint 
Sernin  &  que  M''  Cazenove,  Recteur,  fera 
le  service  en  ladite  église  dudit  Vila  Po- 
mene, ce  faisant  y  célébrera  ou  faira  célé- 
brer tous  les  dimanches  ou  fêtes  de  l'année 
&  le  jour  de  la  dédicace  de  l'église,  la 
messe,  y  administrera  ou  faira  administrer 
tous  les  sacrements,  même  la  confession  & 
communion  pendant  la  quinzaine  de  Pâ- 
ques, ensevelir  lesdits  Seigneurs  en  leurs 
tombeaux  dans  ladite  église  &  les  autres 
habitans  dans  le  cimetière,  auxquelles  fins 
il   dira  ou    faira  dire   les    messes    de    Re- 


quiem pour  le  repos  de  l'àme  des  défunts, 
satisfait  des  rétributions  ordinaires,  faira 
les  réparations  nécessaires  en  ladite  église 
trois  mois  après  la  présente  sentence,  le 
tout  à  peine  d'excommunication,  chargeant 
néanmoins  lesdits  Seigneurs  &  haut  justi- 
ciers d'aller  assister  aux  divins  offices  les 
quatre  festivités  de  l'année  en  ladite  église 
de  Saint  Sernin,  comme  l'église  matrice, 
ensemble  le  jour  de  Saint  Sernin,  patron 
d'icelle,  de  payer  audit  Recteur  le  dixme 
accoutumé  &  de  fournir  un  calice  d'argent, 
missel,  luminaire  &  autres  ornements  né- 
cessaires en  ladite  église  dudit  Vila  Pomene 
&  ledit  Recteur  condamné  aux  dépens  ; 

Ordonnances  dudit  sieur  Evêque  d'Alet 
du  20''  &  21''  janvier  i653,  par  la  der- 
nière desquelles,  faisant  droit  sur  la  re- 
quête de  M''  François  Fromant,  docteur  es 
droits  contre  damoiselle  Isabeau  de  Luga 
sa  femme,  &  faute  par  ladite  de  Luga  de 
s'être  présentée  en  personne  pour  dire  les 
causes  de  refus,  les  défauts  contre  elle  sont 
déclarés  bien  &  duement  obtenus,  &  or- 
donne que  dans  trois  jours  ladite  de  Luga 
se  remettra  avec  ledit  Fromant  son  niary 
&  le  suivra  en  sa  maison  de  Carcassonne 
pour  y  demeurer  avec  luy,  à  peine  d'ex- 
communication qu'elle  encourra  par  le  seul 
fait  lesdits  trois  jours  passés; 

Acte  d'appel  comme  d'abus  interjeté  & 
relevé  au  Parlement  de  Tolose  le  29  jan- 
vier l653  de  ladite  ordonnance  du  21  des- 
dits mois  &  an,  signifié  audit  sieur  Evêque 
d'Alet  le  5  février  audit  an  ; 

Autre  ordonnance  dudit  sieur  Evêque 
d'Alet  du  II  août  1661  sur  la  requête  de 
son  Promoteur  contre  le  sieur  François  de 
Luga,  damoiselle  Germaine  Roquelaure  sa 
femme,  Isabelle  Luga  leur  fille,  par  la- 
quelle ayant  égard  aux  réquisitions  du  Pro- 
moteur &  pour  ne  rien  omettre  des  moyens 
que  l'Eglise  luy  met  en  main  pour  le  ré- 
gime des  âmes,  il  ordonne  de  sommer  par 
trois  diverses  fois  de  trois  jours  en  trois 
jours  lesdits  Luga,  sa  fille  &  femme  &  leur 
enjoindre  de  se  mettre  dans  les  dispositions 
nécessaires  pour  sortir  de  l'interdit  dans 
lequel  ils  sont  &  ensuite  satisfaire  à  leur 
devoir  pascal,  &  ce  sous  peine  d'excommu- 
nication ; 
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Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  24  mars 
1662  par  défaut,  par  lequel  faisant  droit 
sur  lesdites  appellations,  est  déclaré  y  avoir 
abus  aux  ordonnances  dudit  sieur  Evêque 
d'Alet  des  20  &  21  janvier  i653,  &  11  août 
1661,  &  ledit  sieur  Evêque  condamné  en 
l'amende  de  cent  sols  &  aux  dépens  ;  exé- 
cutoire obtenu  en  conséquence  contre  le- 
dit sieur  d'Alet  du  24'  avril  ensuivant  pour 
les  épices  dudit  arrêt  ; 

Plaintes  rendues  par  ledit  François  Luga, 
sa  femme  &  sa  fille,  le  28'  septembre  1661, 
pardevant  notaire  à  Saint  Paul  de  Fe- 
nouillèdes,  de  ce  que  les  sieurs  Rameau  & 
Gaichet,  Curé  &  Vicaire  dudit  Saint  Paul, 
auroient  refusé  de  dire  la  messe  en  leur 
présence  &  les  auroient  obligés  de  sortir 
de  l'église  avec  scandale  ; 

Informations  faites  en  suite  lesdits  jour 
&  an,  décrets  &  procédures  en  consé- 
quence contre  lesdits  Vicaires  &  leurs 
comparutions  audit  Parlement  &  requête 
présentée  audit  Parlement  de  Tolose  par 
ledit  sieur  Evêque  d'Alet,  prenant  le  fait  & 
cause  pour  lesdits  sieurs  Rameau  &  Gaichet, 
du  19  juin  1662,  &  afin  d'être  restitué  con- 
tre ledit  arrêt  du  24  mars  précédent  &  les 
saisies  faites  à  la  requête  desdits  Luga  pour 
les  épices  &  dépens,  &  de  cassation  des  in- 
formations 8f  décrets  obtenus  à  leur  re- 
quête ; 

Lettres  de  rescision  obtenues  par  ledit 
de  Luga  du  22  août  i663  contre  l'acte  par 
luy  fait  le  II  du  mois  de  juin  i663,  portant 
remise  des  dépens  par  luy  obtenus  contre 
lesdits  Rameau  &  Gaichet  ;  plusieurs  au- 
tres pièces,  mémoires  &  procédures  con- 
cernant l'interdit  desdits  Luga  ; 

Sentence  rendue  par  l'Official  d'Alet  le 
i"  septembre  1664,  entre  le  Promoteur  du- 
dit Evêché  &  M'  François  Juillen,  Prêtre, 
Recteur  de  Quillan,  par  laquelle,  pour  les 
causes  résultant  du  procès  ledit  M''  Fran- 
çois Juillen,  Prêtre,  Recteur  dudit  Quillan, 
est  déclaré  avoir  encouru  la  suspense  por- 
tée par  le  66'  article  des  ordonnances  syno- 
dales dudit  diocèse  d'Alet  &  ensuite  être 
tombé  dans  l'irrégularité  pour  avoir  célé- 
bré, &  condamné  aux  dépens  envers  ledit 
sieur  Promoteur;  signification  de  ladite 
sentence  audit  sieur  Juillen,  le  x"  septem- 
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bre  1664,  en  parlant  à  sa  personne,  lequel 
a  répondu  appeler  au  Métropolitain  de  la- 
dite sentence  &  a  signé  ledit  appel; 

Appel  comme  d'abus  relevé  au  Parlement 
de  Tolose  le  i5  avril  i665  par  ledit  Juillen, 
contenant  ses  moyens  contre  ladite  sen- 
tence de  l'Official  d'Alet  du  V  septembre 
1664  contre  M"'  Jacques  Eymere,  Vicaire 
dudit  Quillan,  portant  défenses  audit  Offi- 
ciai d'Alet  &  Métropolitain  de  Narbonne 
d'en  plus  connoître; 

Plusieurs  procédures  faites  devant  ledit 
Officiai  métropolitain  de  Narbonne  &  aux 
Parlements  de  Tolose  &  de  Grenoble  en 
conséquence,  &  des  procès-verbaux  &  or- 
donnances de  visites  faites  par  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet  es  églises  de  Quillan,  Gi- 
gnoUes  &  Belbianes  les  20  &  24  décembre 
1660,  10  janvier  1662  &  3  juillet  i663; 

Acte  du  12  avril  1661  par  lequel  ledit 
Juillen,  Curé  de  Quillan,  déclare  qu'il  se 
désiste  de  l'appel  par  luy  relevé  des  ordon- 
nances dudit  sieur  Evêque  d'Alet  faites  en 
sa  dernière  visite  &  se  vouloir  soumettre 
auxdites  ordonnances  ; 

Sentence  du  Sénéchal  de  Limoux  du 
29  octobre  i663  entre  ledit  Juillen,  Curé 
de  Quillan  &  ledit  sieur  Promoteur  en 
l'Evêché  d'Alet  par  laquelle  ledit  Juillen 
est  déchargé  de  la  somme  de  40  livres  por- 
tée par  le  dernier  article  de  l'ordonnance 
du  sieur  Evêque  d'Alet  du  24  décembre 
1660,  à  la  charge  par  ledit  Juillen  de  faire 
faire  [un  calice]  d'argent  pour  l'église  dudit 
Quillan  de  la  valeur  de  ladite  somme  dans 
un  mois,  conformément  à  ladite  déclara- 
tion du  19  janvier  1662,  dans  lequel  temps 
il  sera  tenu  de  satisfaire  au  contenu  des- 
dites ordonnances  rendues  en  visite  lesdits 
jours  20  &  24  décembre  &  3  juillet  dernier 
pour  les  lieux  de  Quillan  &  Belbianes  &  à 
celles  des  lo  janvier  1662  &  3  juillet  aussy 
dernier  pour  le  lieu  de  Gignolles,  dans 
deux  mois,  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques  &  sans  préjudice 
d'icelles  ;  autrement,  &  à  faute  de  ce  faire 
dans  ledit  temps  &  icelui  passé,  dès  main- 
tenant comme  pour  lors,  sans  avoir  égard  à 
l'opposition  dudit  Juillen,  a  ordonné  que 
l'exécution  commencée  sera  continuée  pour 
ce  qui  reste;  que,  ce  faisant,  les  séquestres 
réintégreront  les  sergents  exécuteurs  des 
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fruits  entre  leurs  mains  commandés,  à  l'ins- 
tant qu'il  leur  en  sera  fait  commandement, 
à  quoy  faire  ils  seront  contraints  par  toutes 
voyes  dues  &  raisonnables,  même  par  corps, 
pour  être  exposés  en  vente,  &  les  deniers 
en  provenant  employés  suivant  &  confor- 
mément auxdites  ordonnances,  avec  dépens 
envers  ledit  sieur  Promoteur;  signification 
de  ladite  sentence  audit  Juillen,  Curé  de 
Quillan,  le  5  décembre  i663; 

Arrêt  du  i3  octobre  i665,  par  lequel  Sa 
Majesté  étant  en  son  Conseil,  évoque  à  sa 
personne  les  différends  &  poursuites  faites 
par  ledit  Promoteur  dudit  diocèse  &  autres 
avec  leurs  circonstances  &  dépendances  ; 
ordonne  que  sur  iceux  ledit  sieur  Juillen 
&  autres  qu'il  appartiendra  se  pourvoiront 
si  bon  leur  semble  par  devant  les  sieurs 
Commissaires  députés  par  arrêt  du  i5  sep- 
tembre dernier,  pour  sur  leur  avis  &  rap- 
port fait  à  sa  personne,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  par  raison;  &  cependant 
défenses  audit  Juillen  &  à  tous  autres  de 
faire  pour  raison  de  ce  aucunes  poursuites 
audit  Parlement  de  Tolose,  circonstances 
&  dépendances  &  que  sur  les  fruits  de  la- 
dite cure  de  Quillan  les  pensions  &  rétri- 
butions seront  payées  &  continuées  aux 
Vicaires  desdites  églises  de  Quillan,  Gi- 
gnolles  &  Belbianes  ses  annexes  par  ledit 
Juillen,  telles  &  en  la  même  manière  qu'il 
faisoit  &  a  dû  faire  avant  lesdits  différends, 
&  à  ce  contraint  par  saisie  &  vente  des 
fruits  &  par  toutes  autres  voyes  dues  & 
raisonnables,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  pour  lesquelles 
ne  sera  différé; 

Production  de  M'^  Jacques  Eymere,  Vi- 
caire dudit  Quillan,  &  toute  la  procédure 
contre  luy  faite,  tant  en  l'Officialité  d'Alet 
que  par  devant  le  Lieutenant  criminel  de 
Limoux;  informations,  décrets,  jugements 
&  arrêts  rendus  contre  luy  au  Parlement 
de  Tolose,  emprisonnement  de  la  personne 
dudit  Eymere  dans  la  conciergerie  de  To- 
.  lose  le  16  septembre  i663; 

Arrêt  du  Conseil  du  i5  octobre  i663, 
par  lequel  ledit  Eymere  est  renvoyé  devant 
l'Official  d'Alet  pour  luy  être  son  procès 
fait  &  parfait,  à  la  charge  du  cas  privilé- 
gié pour  lequel  assistera  le  Lieutenant  cri- 
minel  de   la  Sénéchaussée  de   Limoux   & 


qu'à  cet  effet  ledit  Eymere  sera  conduit  es 
prisons  de  l'Officialité  d'Alet  &  les  charges 
&  informations  faites  contre  luy  portées 
au  greffe  d'icelle,  sans  que  ledit  Eymere 
puisse  être  élargi  qu'avec  le  consentement 
du  Substitut  du  Procureur  général  en  ladite 
sénéchaussée  ; 

Commission  obtenue  par  ledit  Eymere 
au  grand  sceau  le  3  novembre  i663  pour 
contraindre  le  greffier  du  Parlement  de 
Tolose  de  remettre  au  greffe  de  l'Officia- 
lité d'Alet  lesdites  charges  &  informations 
contre  luy;  requête  présentée  par  ledit 
Eymere  audit  Parlement  aux  mêmes  fins  ; 

Arrêt  du  Conseil  obtenu  par  ledit  Eymere 
du  8  avril  1664,  portant  que  dans  un  mois 
le  Greffier  criminel  dudit  Parlement  de 
Tolose  remettra  lesdites  informations  au 
greffe  de  ladite  Officialité  d'Alet  &  à  ce 
faire  sera  contraint  par  corps,  &  ledit  mois 
passé,  qu'il  sera  procédé  au  jugement  du 
procès  sur  ce  qui  se  trouvera  produit  au 
greffe  ; 

Sentence  de  l'Officialité  d'Alet  des  18  & 
19  juin  1664  portant  jonction  de  l'instance 
d'entre  ledit  Eymere  &  ledit  Juillen,  Curé 
de  Quillan  &  celle  du  Procureur  général 
de  Tolose,  &  que  les  informations  seront 
continuées  contre  ledit  Eymere  ; 

Appel  de  ladite  sentence  relevé  par  ledit 
Juillen  en  ladite  Officialité  de  Narbonne 
le  25  de  juillet  ensuivant;  sentence  dudit 
Officiai  de  Narbonne  du  19  août  audit  an, 
qui  déboute  ledit  Juillen  de  ses  récusations 
&  le  condamne  aux  dépens  ; 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat,  Sa  Majesté  y 
étant,  du  10  janvier  1666,  par  lequel  est 
ordonné  que  le  procès-verbal  du  Lieute- 
nant principal  du  Sénéchal  de  Limoux  & 
les  informations  faites  en  conséquence  se- 
ront rapportés  au  Conseil  &  joints  à  l'ins- 
tance principale  pour  y  être  fait  droit, 
ensemble  sur  les  frais  des  saisies  &  exécu- 
tions ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison  & 
que  les  pensions  &  rétributions  pour  le 
service  seront  payées  &  continuées  aux 
Vicaires  des  églises  de  Quillan,  Gignolles 
&  Belbjanes  ses  annexes,  suivant  les  or- 
donnances de  visite  &  aux  taxes  faites  par 
ledit  sieur  Evêque  d'Alet  avant  le  procès 
d'entre  luy  &  ledit  Promoteur  d'Alet  d'une 
part  &  ledit  Curé  de  Quillan  pour  raison 
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desdites  pensions,  à  quoy  faire  seront  con- 
traints les  séquestres  par  toutes  voyes  dues 
&  raisonnables,  même  par  corps,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  pour  le  passé 
par  ledit  Lieutenant  principal  de  Limoux 
que  Sa  Majesté  a  commis  à  cet  effet,  &  que 
ce  qui  sera  ordonné  par  ledit  Commissaire 
sera  exécuté  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  pour  lesquelles 
ne  sera  différé  ; 

Procès-verbal  fait  &  sentence  de  liqui- 
dation rendue  par  le  Lieutenant  principal 
en  ladite  Sénéchaussée  de  Limoux,  le  8"  may 
1666,  avec  renvoy  de  quelques  articles  à  Sa 
Majesté  en  exécution  dudit  arrêt  du  Con- 
seil du  i5  janvier  audit  an; 

Causes  de  récusation  dudit  Juillen  à  ren- 
contre du  sieur  Esprit,  Commissaire  député 
par  ledit  arrêt  &  autres  procédures  en  con- 
séquence ; 

Requête  présentée  par  ledit  Juillen  au 
Parlement  de  Tolose  le  iS'  may  1666,  à  ce 
qu'il  plût  à  la  Cour  faire  défense  audit 
Promoteur  d'Alet  &  audit  Lieutenant  prin- 
cipal en  la  Sénéchaussée  de  Limoux  &  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  de  procéder 
en  vertu  de  l'ordonnance  de  liquidation 
par  luy  rendue,  attenter  ny  exécuter  sur 
les  fruits  &  revenus  dudit  bénéfice  de 
Quillan,  &  autres  biens  dudit  Juillen,  à 
peine  de  quatre  mil  livres  d'amende  & 
autre  arbitraire  jusques  à  ce  que  l'appel 
par  luy  relevé  au  Conseil  eût  été  jugé,  & 
casser  ladite  ordonnance  comme  attentat  & 
entreprise  avec  dépens  &  amende,  avec 
défenses  à  l'avenir  de  faire  telles  procé- 
dures à  peine  dé  dix  mil  livres,  sur  laquelle 
requête  auroit  été  parlé  sommairement  par 
le  sieur  de  Laroche,  Conseiller  commis  par 
la  Cour,  fait  les  défenses  portées  par  ladite 
requête  &  ordonné  que  les  nommés  en 
icelle  seroient  assignés  en  la  Cour;  signi- 
fication de  ladite  ordonnance  faite  audit 
sieur  Promoteur  d'Alet  avec  assignation  à 
luy  donnée  audit  Parlement  de  Tolose  ^. 
quinze  jours  du  i5  may  1666; 

Requête  présentée  par  ledit  sieur  Pro- 
moteur à  ce  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  en 
cassant  &  annulant  les  défenses  faites  par 
ledit  de  Laroche,  Conseiller  au  Parlement 
de  Tolose,  comme  nulles  &  attentatoires, 
ordonner  que  la  sentence  de  liquidation 
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faite  par  ledit  Commissaire  à  ce  député 
sortira  son  plein  &  entier  effet,  &  faisant 
droit  sur  le  renvoy  par  luy  fait  à  Sa  Ma- 
jesté de  certains  articles,  condamner  ledit 
Juillen  à  payer  auxdits  Brun  &  Faure, 
Vicaires  de  Gignolles  &  Belbianes  pour 
supplément  de  leurs  rétributions  la  somme 
de  40  livres  ,  attendu  qu'ils  ne  se  sont 
engagés  au  service  desdites  églises  qu'à 
cette  condition ,  &  au  sieur  Eymere  la 
somme  de  100  livres  pour  la  nottrriture  du 
prédicateur  de  l'année  1661,  &  ce  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  audit  Eymere  pour 
avoir  desservi  seul  ladite  paroisse  de  Quil- 
lan, au  bas  de  laquelle  est  l'ordonnance 
qu'en  jugeant  sera  fait  droit  du  29  may 
1666; 

Signification  dudit  arrêt  du  Conseil  du 
i5  septembre  i665,  faite  auxdits  Religieux 
Augustins  de  Caudiès  du  3  octobre  i665, 
avec  assignation  &  commandement  à  eux 
fait  en  conséquence  de  remettre  dans  quin- 
zaine es  mains  desdits  sieurs  Commissaires 
députés  par  ledit  arrêt  tout  ce  que  bon 
leur  semblera,  avec  défenses  de  faire  au- 
cunes poursuites  ailleurs  directement  ou 
indirectement  ; 

Sentence  rendue  par  ledit  sieur  Evéque 
de  Vabres  le  8''  juillet  1664,  par  laquelle 
faisant  droit  sur  l'appel  &  requête  du  frère 
Hilarion  Lavaur,  il  déclare  avoir  été  bien 
appelé,  mal  jugé,  &  réformant  a  déchargé 
ledit  frère  Hilarion  Lavaur,  Prieur  du  cou- 
vent de  Caudiès,  ordre  de  Saint  Augustin, 
des  demandes,  fins  &  conclusions  contre 
luy  prises  par  M"  Vincens  Ragot,  Promo- 
teur d'Alet,  &  néanmoins  ordonne  que  la 
sentence  du  2'  avril  dernier  sortira  défi- 
nitivement à  effet,  &  ce  faisant,  auroit 
approuvé  pour  les  prédications  &  confes- 
sions dans  ledit  diocèse  d'Alet  ledit  frère 
Hilarion  Lavaur,  ayant  été  cy  devant  par 
luy  examiné,  faisant  défenses  audit  Pro- 
moteur &  à  tous  autres  que  besoin  sera 
de  lui  donner  aucun  trouble  ny  empêche- 
ment, sur  peine  d'excommunication  îpso 
fado,  &  à  l'égard  des  frères  de  Vaux  & 
Neblon,  Prêtres,  Religieux  dudit  couvent 
de  Caudiès,  ordre  susdit  de  Saint  Augustin, 
leur  auroit  permis  de  se  présenter  devant 
tels  des  seigneurs  Evéques  que  bon   leur 
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semblera  pour  leur  demander  semblable 
approbation,  si  fait  n'a  été  &  si  mieux  ils 
n'aiment  se  présenter  à  cet  effet  devant 
luy,  sans  néanmoins  tirer  à  conséquence 
pour  les  autres  Religieux  à  l'avenir,  avec 
permission  auxdits  Religieux  de  Caudiès, 
ordre  de  Saint  Augustin,  de  faire  la  quête 
dans  toute  l'étendue  dudit  diocèse  d'Alet, 
&  ledit  sieur  Ragot  Promoteur  dudit  dio- 
cèse d'Alet  condamné  aux  dépens  de  l'ins- 
tance modérés  à  3oo  livres,  taxé  pour  la 
visite  compris  l'article  du  Conseil  3o  écus, 
&  qu'à  la  requête  dudit  frère  Hilarion  La- 
vaur  ladite  sentence  seroit  signifiée  audit 
sieur  Promoteur  d'Alet  &  autres  qu'il  ap- 
partiendra, en  contraignant  ledit  sieur  Ra- 
got Promoteur  au  payement  de  la  somme 
de  3oo  livres  de  dépens  &  3o  écus  de  rap- 
port, &  ce  par  saisie  de  ses  biens,  vente  & 
délivrance  d'iceux  &  autres  voyes  de  droit, 
avec  imploration  du  bras  séculier  sy  besoin 
est  ; 

Plusieurs  procédures  faites  par  ledit 
frère  Hilarion  Lavaur  pour  parvenir  à  la- 
dite sentence,  complètes  suivant  l'inven- 
taire ; 

Plusieurs  pièces  produites  par  ledit  sieur 
Promoteur  d'Alet  en  ladite  instance  par 
devant  ledit  sieur  Evéque  de  Vabres  ; 

Autres  procédures  faites  pardevant  les 
sieurs  Evêques  de  Rieux  &  d'Albi,  Com- 
missaires députés  par  Sa  Sainteté  sur  les 
prétentions  réciproques  desdits  Promoteur 
&  Augustins  de  Caudiès; 

Saisies  faites  à  la  requête  desdits  Augus- 
tins de  Caudiès  du  12  mars  i665  entre  les 
mains  de  Jean  Nègre,  Curé  d'Ouveillan, 
des  deniers  qu'il  pourroit  devoir  audit 
sieur  Promoteur  pour  sûreté  des  55  livres 
d'une  part,  3o  écus  d'autre  &  3oo  livres  de 
dépens  d'autre  adjugés  par  ladite  sentence 
rendue  par  ledit  sieur  Evéque  de  Vabres 
du  8"  juillet  1664  ; 

Lettres  patentes  sur  l'établissement  des 
Capucins  en  France,  des  roys  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté,  Henry  III,  Henry  IV 
&  Louis  XIII  &  confirmées  par  Sa  Majesté 
le  3  décembre  1662; 

Arrêt  du  Parlement  de  Tolose  du  7'  juil- 
let 1662,  rendu  sur  la  requête  du  Procu- 
reur général  en  iceluy  par  lequel   il   est 


permis  aux  Capucins  de  faire  leurs  quêtes 
&  demander  l'aumône  en  tous  les  lieux  où 
il  sera  nécessaire  dans  ledit  diocèse  d'Alet, 
avec  défenses  de  les  en  empêcher  à  peine 
de  mil  livres  ; 

Arrêt  du  Conseil  du  12  may  i663  qui 
ordonne  que  ledit  arrêt  du  Parlement  de 
Tolose  seroit  exécuté  selon  sa  forme  & 
teneur,  avec  les  susdites  lettres  patentes 
enregistrées  au  Parlement  de  Paris  ; 

Informations  &  ajournement  personnel 
décrété  contre  M"  Joseph  Granier,  Curé  de 
Rennes,  pour  avoir  empêché  qu'on  ne  fît 
l'aumône  auxdits  Capucins  &  de  faire  leurs 
quêtes  ; 

Interrogatoire  dudit  Granier  &  arrêt  du 
Parlement  de  Tolose  du  14  février  1664 
qui  décharge  ledit  Granier  dudit  ajourne- 
ment personnel  ; 

Plusieurs  pièces,  arrêts  du  Conseil,  let- 
tres d'évocation  sur  parentés  &  alliances 
&  procédures  sur  l'évocation  générale  du 
Parlement  de  Tolose  par  ledit  sieur  Evé- 
que d'Alet  ;  enquête  pour  justifier  desdites 
parentés  &  alliances  que  lesdits  gentils- 
hommes dudit  diocèse  d'Alet  &  autres  ont 
audit  Parlement  de  Tolose; 

Ordonnance  du  sieur  Evéque  d'Alet  du 
II  may  i663  sur  la  visite  par  luy  faite  au 
Chapitre  de  l'église  îathédrale  dudit  Alet 
les  29  &  3o  avril,  1"  &  2  dudit  mois  de 
may  audit  an,  par  le  16'  article  de  laquelle, 
sur  la  dénonciation  dudit  sieur  Promoteur 
d'Alet  contre  Messire  Antoine  de  Hautpoul, 
pour  n'avoir  satisfait  depuis  deux  ans  à 
la  confession  annuelle,  lequel  auroit  dit 
s'être  confessé  à  Limoux  au  Sacristain  des 
Religieux  Augustins,  auroit  été  ordonné 
que  ledit  sieur  de  Hautpoul  satisfliiroit  à 
la  confession  annuelle  &  se  confesseroit 
au  sieur  Archiprètre  ou  autres  Confesseurs 
approuvés  pour  ledit  Chapitre  d'Alet  dans 
quinzaine  après  la  signification  de  ladite 
ordonnance,  à  peine  d'interdit  qu'il  en- 
courroit  ipso  facto  ; 

Autre  ordonnance  dudit  sieur  Evéque 
d'Alet  du  22  décembre  i663,  par  laquelle  il 
enjoint  audit  Hautpoul  de  faire  apparoître 
comme  il  a  satisfait  au  contenu  de  ladite 
sentence  du  Métropolitain  du  23  novembre 
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audit  an,  &  jiisques  à  ce  liiy  fait  défenses, 
sur  peine  d'excommunication  ipso  facto, 
d'assister  aux  divins  offices  ; 

Appel  interjeté  de  ladite  ordonnance, 
relevé  pardevant  l'Official  de  Narbonne  le 
17''  de  may  i663  par  ledit  d'Hautpoul,  Cha- 
noine ; 

Sentence  du  2.3  novembre  i663,  rendue 
par  le  Vicaire  général  de  l'Archevêché  de 
Narbonne,  par  laquelle  il  déclare  ledit 
d'Hautpoul  n'avoir  point  encouru  l'inter- 
dit porté  par  ladite  sentence  dudit  sieur 
Evéque  d'Alet  &  au  surplus,  sans  avoir 
égard  à  l'appel  dudit  d'Hautpoul,  les  con- 
fessions par  luy  faites  aux  Religieux  Au- 
gustins  de  Limoux  sont  déclarées  nulles  & 
invalides  &  ordonne  que  l'ordonnance  du- 
dit sieur  Evéque  d'Alet  seroit  exécutée  se- 
lon sa  forme  &  teneur;  ce  faisant,  que 
ledit  d'Hautpoul  satisfaira  à  la  confession 
annuelle  &  sera  tenu  de  se  confesser  à  un 
des  prêtres  approuvés  par  ledit  sieur  Evé- 
que pour  ouyr  les  confessions  des  titulaires 
dudit  Chapitre  d'Alet  dans  quinzaine,  à 
peine  de  l'interdit  dénoncé  dans  ladite  or- 
donnance, &  en  cas  ledit  d'Hautpoul  n'au- 
roit  confiance  auxdits  Prêtres,  il  pourra 
nommer  six  Recteurs  pourvus  par  ledit 
sieur  Evéque  ou  Vicaires  par  luy  approuvés 
dans  son  diocèse,  pour  d'iceux  être  choisi 
deux  par  led.it  sieur  Evéque  afin  que  ledit 
d'Hautpoul  puisse  se  confesser  à  l'un  des 
deux,  suivant  les  règles  de  l'Eglise,  requi- 
ses &  nécessaires,  &  ledit  d'Hautpoul  con- 
damne aux  dépens  de  l'appel  envers  ledit 
Promoteur,  modérés  à  40  livres,  3o  livres 
pour  le  rapport  &  107  livres  pour  les  opi- 
nans  ; 

Requête  dudit  sieur  Promoteur  devant 
ledit  sieur  Evéque  de  Luçon  &  lesdits  au- 
tres Commissaires,  à  ce  que  faisant  droit 
sur  les  appels  interjetés  de  ladite  sentence 
du  23  novembre  i663,  il  soit  dit  avoir  été 
bien  ordonné  par  ledit  sieur  Evéque  d'Alet, 
mal  appelé  par  ledit  sieur  d'Hautpoul,  & 
n'y  avoir  abus  dans  le  i6''  article  de  l'or- 
donnance de  visite  du  il  may  l663,  &  en- 
tière procédure  faite  par  ledit  sieur  Evéque 
d'Alet  &  en  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  &  ce 
faisant  le  renvoyer  devant  ledit  sieur  Evé- 
que d'Alet  pour  luy  être  pourvu  sur  la 
levée  de  l'interdit  par  luy  encouru  suivant 
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les  règles  de  l'Eglise  &  le  condamner  en 
tous  dépens,  dommages  &  intérêts  desdites 
instances; 

Plusieurs  autres  pièces  produites  par  les- 
dits gentilshommes  du  diocèse  d'Alet,  tant 
pour  leur  servir  de  défenses  contre  les  faits 
dont  ledit  sieur  Evéque  d'Alet  les  accuse 
que  pour  justifier  des  plaintes  par  eux 
faites  en  général  &  en  particulier  contre 
ledit  sieur  Evéque  d'Alet  &  la  conduite  de 
ses  Officiers,  Curés  &  Prêtres; 

Requête  dudit  sieur  Ragot,  Prêtre  &  Pro- 
moteur de  l'église  &  diocèse  d'Alet,  tant 
pour  luy  que  pour  le  Syndic  du  Clergé 
dudit  diocèse  &  ledit  sieur  Evéque  d'Alet, 
en  tant  qu'il  y  a  &  peut  avoir  intérêt,  con- 
tenant qu'il  n'y  eut  jamais  de  vexation  plus 
injuste  que  celle  qu'ils  souffrent  depuis 
plusieurs  années  de  la  part  de  quelques 
gentilshommes  dudit  diocèse,  parce  qu'ils 
tâchent  de  se  rendre  fidèles  à  leur  minis- 
tère, &  qu'encore  que  dans  toute  la  suitcr 
de  ce  différend  ils  ayent  fait  voir  que  leur 
conduite  étoit  conforme  aux  règles  de  l'E- 
glise &  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  maxi- 
mes que  celles  de  l'Evangile  &  qu'enfin  ils 
ayent  éclaircy  sy  en  détail  toutes  les  diffi- 
cultés, soit  par  les  réponses  faites  par  ledit 
sieur  Evéque  aux  premières  plaintes  faites 
à  Sa  Majesté,  desquelles  Elle  témoigne  être 
satisfaite,  soit  par  les  écritures  du  procès, 
qu'il  n'y  eût  pas  sujet  de  les  renouveler, 
néanmoins  lesdits  gentilshommes  appuyant 
incessamment  leurs  plaintes  de  nouveaux 
faits  qu'ils  soutiennent  avec  d'autant  plus 
de  hardiesse  que  l'éloignement  du  diocèse 
où  la  vérité  est  connue  semble  les  favoriser, 
dans  la  conjoncture  du  jugement,  lesdits 
supplians  pour  ôter  tout  prétexte  de  blâ- 
mer leur  conduite  &  anéantir  toutes  ces 
plaintes,  ont  cru  qu'il  étoit  important  d'en 
faire  voir  à  Sa  Majesté  le  peu  de  fonde- 
ment ou  l'injustice  en  luy  exposant  leurs 
véritables  sentiments  &  quelle  est  leur  con- 
duite sur  les  matières  dont  est  question; 
car  en  premier  lieu,  pour  ce  qui  regarde 
les  interdictions,  bien  que  le  canon  Omnis 
uiriusque  sexûs  du  Concile  de  Latran  sous 
Innocent  III,  renouvelé  au  Concile  de 
Trente,  porte  indifféremment  interdit  con- 
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tre  tous  ceux  qui  ne  satisfont  point  à  leur 
devoir  pascal,  cependant  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  ne  les  a  employés  comme  il  ne  pré- 
tend pas  les  employer  à  l'avenir  contre 
ceux  qui  ne  se  sont  point  acquittés  de  ce 
devoir,  que  pour  des  cas  spécialement  or- 
donnés par  l'Eglise,  ou  qui  sont  si  graves 
&  si  scandaleux  qu'il  ne  pourroit  s'en  dis- 
penser sans  ruiner  entièrement  la  disci- 
pline ecclésiastique;  encore  y  apporte-t-il 
toutes  les  précautions  &  toutes  les  adresses 
de  charité  dont  il  peut  s'aviser  pour  les 
réduire  à  leur  devoir,  &  il  a  toujours  dé- 
fendu à  ses  Curés  d'interdire  personne  de 
leur  chef,  se  réservant  à  luy  seul  l'autorité 
de  l'ordonner,  ce  qu'il  fait  dans  les  cas 
absolument  nécessaires,  selon  les  formes 
canoniques  &  par  écrit,  &  si  ceux  qui  ont 
dénoncé  l'interdit  en  avoient  refusé  la  co- 
pie, savoir  l'article  de  l'ordonnance  de  vi- 
site &  un  certificat  du  Curé  ou  Vicaire 
comme  ils  l'ont  publié  par  l'ordre  dudit 
sieur  Evêque  &  autres  faits  en  consé- 
quence, ledit  sieur  Evêque  d'Alet  y  auroit 
pourvu  sur  leur  plainte;  pour  ce  qui  re- 
garde le  refus  ou  délay  de  l'absolution , 
ledit  sieur  Evêque  a  souvent  déclaré  aux 
Curés  &  Conférences  de  son  diocèse  qu'on 
ne  pouvoit  pas  refuser  l'absolution  pour 
des  prétendus  péchés  du  fait  desquels  le 
pénitent  ne  convient  pas;  il  est  vray  qu'il 
leur  a  toujours  recommandé  la  soigneuse 
pratique  des  règles  de  l'Eglise  dans  la  dis- 
pensation  des  sacrements  &  spécialement 
dans  celuy  de  la  Pénitence  pour  n'en  pro- 
faner point  l'usage,  qui  est  de  ne  point 
absoudre  :  i"  tous  ceux  qui  sont  dans  l'igno- 
rance des  principaux  mystères  de  notre 
foy,  &  que  l'on  reconnoit  que  cette  igno- 
rance est  un  effet  de  leur  négligence  & 
manque  d'affection  pour  ce  qui  regarde 
leur  salut,  ou  que  ce  sont  des  personnes  si 
grossières  que  l'on  ne  peut  pas  les  ins- 
truire sur-le-champ  ;  2°  ceux  qui  ont  pris 
ou  retiennent  injustement  le  bien  d'autruy 
&  ne  le  veulent  pas  restituer  selon  leur 
pouvoir  en  tout  ou  en  partie,  ou  qui, 
ayant  fait  quelque  tort  au  prochain  en  son 
honneur,  refusent  de  le  réparer;  3'  ceux 
qui  ont  quelque  inimitié  &  ne  veulent  pas 
se  réconcilier  avec  leurs  ennemis;  4"  ceux 
qui  sont  dans  l'occasion  prochaine  de  quel- 
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que  péché  &  ne  la  veulent  pas  quitter;  ou 
bien  quand  se  trouvant  dans  un  état  dan- 
gereux pour  eux  dans  lequel  eu  égard  à  la 
disposition  &  à  l'expérience  qu'on  a  de 
leur  vie  passée,  il  leur  est  moralement 
impossible  de  s'empêcher  d'offenser  Dieu 
mortellement,  ils  ne  veulent  pas  y  re- 
noncer ;  5°  ceux  qui  sont  dans  quelque 
habitude  de  péché  mortel  &  ne  s'en  cor- 
rigent point  &  ne  donnent  aucune  mar- 
que de  leur  véritable  amendement.  Ce 
sont  les  maximes  &  les  règles  générales 
qu'il  a  enseignées  à  ses  Curés  &  Con- 
fesseurs pour  différer  ou  refuser  l'absolu- 
tion à  ceux  qui  seroient  dans  quelqu'un 
de  ces  cas  &  qui  ne  s'en  voudroient  pas 
corriger,  soit  qu'ils  s'en  accusassent  eux- 
mêmes  ou  qu'ils  ne  s'en  accusassent  pas, 
si  d'ailleurs  la  chose  étoit  notoire,  &  afin 
que,  sous  prétexte  de  cette  notoriété, 
quelques  Confesseurs  n'abusassent  du  droit 
qu'ils  ont  de  refuser  ou  différer  l'absolu- 
tion suivant  les  règles  de  l'Eglise,  il  a  eu 
grand  soin  de  les  instruire  de  la  différence 
qu'il  y  a  entre  certaines  choses  divulguées 
dans  le  public  &  les  choses  que  le  droit 
appelle  notoires,  &  il  ne  leur  a  jamais 
donni^  d'autre  notion  du  mot  de  notoriété 
que  celle  que  l'Eglise  enseigne,  savoir  ui^s 
évidence  si  grande  &  si  constante  d'un 
péché  qu'on  ne  peut  en  disconvenir  dans 
le  voisinage,  quelque  détour  &  quelque 
couleur  qu'on  y  veuille  donner,  quod  nuUa 
tergiversatione  in  tota  vicin'ia  celari  potest ; 
aussy  les  Confesseurs  n'appliquent  jamais 
cette  règle  de  la  notoriété  aux  affaires  tem- 
porelles qui  regardent  les  biens  des  famil- 
les pour  lesquels  il  y  a  procès  &  qui  sont 
plutôt  sur  des  choses  obscures  &  douteuses 
que  sur  des  choses  évidentes  &  notoires, 
parce  que  le  pénitent  peut  en  disconvenir 
&  croire  de  bonne  foy  qu'il  est  bien  fondé 
dans  ses  prétentions,  &  pour  lors  on  s'en 
remet  entièrement  à  sa  conscience  ;  en  un 
mot,  on  ne  doit  point  refuser  comme  on 
ne  refuse  jamais  l'absolution  pour  des  cho- 
ses temporelles  audit  diocèse,  que  lorsque 
le  péché  est  notoire  &  manifeste  ;  que  s'il 
se  trouvoit  des  Confesseurs  qui  abusant  de 
la  sainteté  de  ces  règles,  y  donnent  un  sens 
contraire  à  l'intention  dudit  sieur  Evêque, 
le  pénitent  peut  avoir  recours  à  luy  &  il 
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sera  toujours  très  disposé  de  luy  faire  jus- 
tice là  dessus  en  luy  donnant  la  liberté 
d'aller  à  un  autre  Confesseur  qui  ne  luy 
sera  pas  suspect,  &  c'est  la  conduite  cons- 
tante du  diocèse  d'Alet.  C'est  aussy  une  ca- 
lomnie d'avoir  avancé  que  ledit  sieur  Evè- 
que  d'Alet  fait  refuser  l'absolution  à  ceux 
qui  ont  des  procès  &  qui  ne  les  veulent 
pas  terminer  par  son  avis  ;  il  est  vray 
qu'ayant  reconnu  par  une  longue  expé- 
rience dans  le  cours  de  ses  visites  que  les 
procès  sont  pour  l'ordinaire  la  source  & 
l'occasion  des  inimitiés  presque  irréconci- 
liables, il  a  tâché  d'engager  les  particuliers 
à  terminer  par  les  voyes  de  la  douceur  & 
de  l'accommodement  leurs  procès  &  diffé- 
rends, &  il  n'a  épargné  pour  cela  ny  ses 
soins  ny  ses  exhortations  pour  les  faire 
convenir  d'arbitres,  ayant  toujours  évité 
autant  qu'il  a  pu  d'en  prendre  connois- 
sance  par  luy-même  &  laissant  ce  soin  à 
des  magistrats  &  autres  personnes  pieuses 
&  intelligentes,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  qui  l'accompagnoient  dans  ses  vi- 
sites, ou  à  d'autres  choisies  du  commun 
consentement  des  parties;  mais  il  est  inouy 
qu'on  ait  refusé  l'absolution  à  personne 
dans  le  diocèse  pour  n'avoir  pas  voulu  dé- 
férer aux  sentiments  dudit  sieur  Evèque 
en  ce  qui  regarde  ces  sortes  d'affaires  ;  ce 
qui  est  si  vray  qu'il  y  a  dans  le  diocèse 
quantité  de  personnes  de  toutes  conditions 
qui  plaident  en  tous  les  tribunaux  &  qui  ne 
laissent  pas  d'être  admises  aux  sacrements  ; 
qu'il  n'est  pas  vray  que  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet  se  soit  voulu  ériger  un  troisième  tri- 
bunal dans  sa  congrégation,  pour  imposer 
des  pénitences  publiques;  il  se  contente 
de  prescrire  aux  Curés  &  Vicaires  de  son 
diocèse  la  manière  dont  il  faut  imposer 
ces  pénitences  pour  les  proportionner  à  la 
grandeur  des  péchés  pour  lesquels  on  les 
ordonne,  suivant  le  règlement  du  saint 
Concile  de  Trente,  sur  la  demande  de 
l'Eglise  gallicane  qui  y  fut  portée  par  les 
Ambassadeurs  de  France  envoyés  par  Char- 
les IX;  que  s'il  a  fait  quelquefois  avertir 
des  particuliers  laïques  de  se  trouver  à  sa 
congrégation,  il  les  y  a  invités  comme  à 
une  direction  intérieure  &  volontaire  & 
pour  leur  propre  soulagenjent ,  dans  la 
crainte  qu'il  avoit  que  les  Curés  &  Vicai- 


res n'appliquassent  ces  règles  dans  les  cas 
particuliers  avec  trop  de  sévérité,  ou  pour 
changer  quelquefois  la  pénitence  publique 
en    une    pénitence    secrète,    pour   le    plus 
grand  bien  spirituel  des  pénitents,  suivant 
le  même  Concile;  au  surplus,  on  ne  peut 
pas  trouver  à  redire  sans  injustice  que  le- 
dit sieur  Evèque  d'Alet  tienne  son  Officia- 
lité  &  qu'il  prenne  connoissance  par  luy- 
même  des  affaires  contentieuses  &  qui  se 
traitent   ordinairement  dans   le  for  exté- 
rieur, puisque  c'est  un  droit  qui  est  insé- 
parable de  son  caractère,  qui  est  confirmé 
aux  Evèques  par  tous  les  anciens  Canons 
&  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  les 
déclarations   de  Sa    Majesté.    Il    n'est   pas 
vray  qu'on  impose  dans  le  diocèse   d'Alet 
des  pénitences  publiques  pour  des  péchés 
légers  :  on  a  toujours  suivy  en  cela  l'esprit 
du  Concile   de  Trente    &   la    pratique   de 
Saint  Charles,  &  jamais  ledit  sieur  Evèque 
d'Alet  n'a  ordonné   aux  Curés  &  Vicaires 
de    son   diocèse   d'imposer  des   pénitences 
publiques  que  pour  de  très  grands  péchés 
publics  &  scandaleux,  comme  blasphèmes 
contre  Dieu,  ivrogneries  fréquentes,  im- 
puretés dont  le  scandale  a  été  public  &  cas 
semblables,  duels,  travaux  notables  &  scan- 
daleux défendus  aux  jours  de  fét£S  &  di- 
manches,  &  danses   publiques    &  scanda- 
leuses lorsqu'elles  se   font  d'une   manière 
dissolue   &    impudique  ;   &    il   n'a   jamais 
contraint  personne   par  citation   &  juge- 
ment d'accepter  ces  pénitences,  qui  d'ail- 
leurs ne  sont  pas  si   rudes  qu'on  veut  le 
faire    croire,    puisqu'elles    ne    consistent 
pour  l'ordinaire  qu'à  demander  pardon  en 
général  dans  l'église  du  scandale  qu'on  a 
donné,  sans  jamais  exprimer  en  particulier 
le  péché  pour  lequel  on  fait  cette   péni- 
tence. Pour  ce  qui  regarde  la  cessation  du 
service  divin,  il  est  vray  que   ledit  sieur 
Evèque  d'Alet  l'a  ordonnée  lorsqu'on  pro- 
fanoit  par  des  danses  impudiques  &  hon- 
teuses, telles  que  sont  la  plupart  des  danses 
du  pays,  la  sainteté  des  fêtes  annuelles  & 
du  Patron,  &  encore  ce  n'a  été  qu'après 
avoir  tenté  toutes  sortes  de  voyes  pour  dé- 
raciner un  mal  si  scandaleux  par  luy-même 
&  qui  en  attire  tant  d'autres  après  luy;  & 
ce  qui  l'a  principalement  obligé  de  se  ser- 
vir de  ce  moyen,  est  qu'il  luy  a  apparu  que 
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c'étoit  un  péché  auquel  toute  la  commu- 
nauté participoit,  &  que  les  Seigneurs,  les 
Juges  &  les  Consuls  qui  étoient  obligés 
d'empêcher  ces  désordres  &  qui  en  avoient 
été  souvent  avertis,  bien  loin  d'y  apporter 
quelque  remède,  avoient  autorisé  ce  dérè- 
glement par  leur  connivence  &  quelque- 
fois même  par  leur  exemple.  Cependant  il 
est  tout  prêt  à  se  départir  de  l'usage  de 
cette  ordonnance,  s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté 
d'enjoindre  aux  Seigneurs  des  lieux,  aux 
Juges  &  Consuls  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  fus- 
sent exécutées  de  point  en  point,  à  peine 
d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom, 
&  autres  peines  portées  par  lesdites  ordon- 
nances, &  conformément  aux  Conciles  & 
saints  décrets.  Pour  ce  qui  regarde  le  choix 
des  Confesseurs,  comme  d'un  côté  ledit 
sieur  Evèque,  selon  l'esprit  de  l'Eglise, 
souhaite  que  ses  diocésains  s'adressent  au- 
tant que  faire  se  peut  à  leurs  Curés  &  qu'il 
les  y  exhorte  de  tout  son  pouvoir,  il  a  eu 
de  l'autre  un  grand  soin  d'ordonner  aux 
Curés  d'accorder  facilement  à  leurs  parois- 
siens la  permission  d'aller  se  confesser  à 
d'autres  qui  eussent  la  piété  &  la  capa- 
cité nécessaires  pour  les  aider  à  faire  une 
bonne  confession,  si  bien  qu'outre  ceux 
qui  sont  approuvés  généralement  par  tout 
le  diocèse,  auxquels  on  peut  aller  en  tout 
temps,  sans  qu'il  soit  besoin  de  nouvelle 
permission,  ils  peuvent  encore  s'adresser  à 
un  grand  nombre  de  Confesseurs  avec  la 
permission  de  leurs  Curés,  &  en  cas  que 
les  Curés  y  fissent  difficulté,  ils  sont  en 
droit  de  recourir  audit  sieur  Evêque  qui 
sera  toujours  très  disposé  comme  l'a  été 
pour  le  passé  (déclarant  ne  vouloir  &  ne 
devoir  refuser)  de  leur  donner  le  choix 
d'un  nombre  considérable  de  Confesseurs 
dont  ils  n'auroient  point  sujet  de  se  plain- 
dre &  pour  qui  ils  n'éprouveroient  point 
de  répugnance;  que  c'est  aussy  une  calom- 
nie d'accuser  les  Prêtres  de  refuser  d'écou- 
ter les  confessions  &  de  rejeter  rudement 
du  confessionnal  ceux  qui  s'y  présentent 
sincèrement;  ledit  sieur  Evèque  d'Alet  a 
toujours  averti  ses  Curés  d'écouter  avec 
charité  &  avec  douceur  ceux  qui  deman- 
deront d'être  entendus  &  il  y  a  bien  de 
l'i-pparence  que  c'est  plutôt  du  juste  refus 
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ou  délay  d'absolution  dont  on  se  plaint, 
que  du  refus  d'écouter  la  confession,  &  si 
on  luy  avoit  porté  cette  plainte,  il  auroit 
été,  comme  il  le  sera  toujours,  très  disposé 
d'en  faire  justice;  mais  qu'il  supplie  très 
humblement  Sa  Majesté  d'empêcher  par 
son  autorité  le  scandale  &  l'abus  insup- 
portable de  quelques  pécheurs  endurcis 
qui  ont  la  hardiesse  de  se  présenter  aux 
Prêtres  jusques  dans  les  églises  &  les  con- 
fessionnaux, même  avec  des  Notaires  ou 
des  Sergents  &  de  les  sommer  en  un  lieu  si 
saint  de  leur  donner  l'absolution  qu'on  ne 
peut  pas  leur  accorder  tant  qu'ils  demeu- 
reront dans  leur  impénitence,  sauf  h  eux 
audit  cas  de  se  pourvoir  par  devers  ledit 
sieur  Evèque. 

Quant  aux  confessions  faites  durant  le 
cours  de  l'année  hors  du  diocèse,  même  à 
des  Religieux  non  approuvés  dudit  sieur 
Evêque  d'Alet,  ce  Prélat  s'est  déjà  expliqué 
qu'il  n'a  jamais  déclaré  nulles  &  invalides 
&  n'a  point  fait  réitérer  les  confessions  de 
ceux  qui  se  trouvent  de  bonne  foy  hors  du 
diocèse,  comme  par  exemple  pour  des  voya- 
ges, pour  des  affaires  &  autres  occasions; 
il  sait  que  c'est  l'usage  universel  confirmé 
par  le  consentement  de  tous  les  Evêques 
pour  la  commodité  publique  ;  mais  on  a  fait 
réitérer  seulement  les  confessions  de  ceux 
qui  étoient  allés  hors  du  diocèse  pour  être 
reçus  sans  changer  de  vie  &  sans  se  con- 
vertir, en  un  mot  in  fraudem  dedlla  opéra, 
en  fraude  &  exprès  pour  pouvoir  plus  faci- 
lement déguiser  leurs  péchés  à  des  Confes- 
seurs inconnus,  pour  se  dispenser  des  véri- 
tables règles  de  la  conscience  &  pour  se 
soustraire  <à  la  pénitence  que  leur  péché 
mérite. 

Quant  aux  droits  honorifiques,  ledit 
sieur  Evèque  d'Alet  n'a  jamais  prétendu 
empêcher  que  les  patrons  fondateurs  des 
églises  &  Seigneurs  haut  justiciers  ne 
jouissent  des  droits,  honneurs  &  préroga- 
tives comme  litres,  sépultures  &  autres 
semblables,  lorsqu'ils  leur  appartiennent 
incontestablement  en  vertu  des  concessions 
particulières  de  l'Eglise,  des  ordonnances 
du  Royaume  &  des  arrêts  des  Cours  sou- 
veraines. Il  est  vray  que  ledit'sieur  Evèque 
a  souhaité  qu'on  ne  mît  point  d'armes  & 
d'écussons  au-dedans  de  l'église,  &  qu'il  a 
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aussy  donné  avis  aux  Dames  de  quelques 
lieux  de  se  mettre  à  la  tète  du  rang  des 
femmes,  encore  ce  n'a  été  qu'après  avoir 
reconnu  qu'elles  étoient  en  disposition  de 
l'écouter;  mais  il  est  très  faux  qu'on  leur 
ait  refusé  les  sacrements  pour  cela  ou  que 
ledit  sieur  Evèque  ayt  prétendu  priver  de 
son  autorité  les  Seigneurs  &  Dames  des 
lieux  des  honneurs  &  places  qui  leur  ap- 
partiennent légitimement  dans  les  églises. 

Pour  ce  qui  est  des  danses,  cabarets  &  de 
la  profanation  des  fêtes  &  dimanches,  on 
ne  soutient  l'ordonnance  du  Sénéchal  de 
Limoux  confirmée  par  arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble ,  que  parce  qu'elle  est  con- 
forme aux  ordonnances  d'Orléans  &  de 
Blois;  savoir,  pour  les  danses,  aux  arti- 
cles 2~>  d'Orléans  &  38  de  Blois,  &  pour  la 
sanctification  des  fêtes  aux  ordonnances  de 
Charles  IX  du  mois  de  janvier  i56i  &  celle 
de  Henry  III  de  i588,  dont  on  supplie  Sa 
Majesté  de  vouloir  ordonner  l'exécution, 
avec  injonction  aux  Seigneurs,  Juges  & 
Consuls  d'y  tenir  la  main,  à  peine  d'en 
répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms. 

Quant  à  la  quête  des  Capucins,  n'étant 
point  du  diocèse,  ils  n'ont  aucun  droit  d'y 
prêcher;  néanmoins  ledit  sieur  Evèque  a 
déjà  déclaré  qu'il  ne  leur  avoit  point  re- 
fusé la  permission  de  quêter  dans  son  dio- 
cèse dans  leurs  besoins,  quand  ils  étoient 
venus  la  luy  demander  avec  soumission,  & 
il  est  toujours  prêt  de  la  leur  accorder  dans 
leurs  nécessités,  pourvu  qu'ils  se  tiennent 
dans  le  respect  qu'ils  luy  doivent,  &  qu'ils 
ne  décrient  pas  sa  conduite  au  milieu  de 
son  diocèse. 

Pour  les  accusations  de  la  manifestation 
des  cas  dans  les  prédications,  du  refus  in- 
juste &  scandaleux  de  l'Eucharistie,  &  de 
la  révélation  des  confessions,  si  ces  plain- 
tes étoient  vrayes  &  qu'on  les  eût  portées 
audit  sieur  Evèque  ou  à  la  Justice  ecclé- 
siastique, on  en  auroit  fait  une  punition 
exemplaire  &  aussy  peut-on  dire  qu'on 
n'en    rapporte   aucune   preuve   valable. 

Quant  aux  plaintes  de  l'omission  des 
prières  pour  Sa  Majesté,  elles  sont  assez 
réfutées  par  l'attachement  inviolable  à  son 
service  que  ledit  sieur  Evèque  a  toujours 
eu  dans  le  coeur  &  qu'il  a  si  bien  inspiré  à 
ceux  qui  se  sont  soumis  à  sa  conduite,  qu'il 
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en  restera  à  la  postérité  des  exemples  signa- 
lés qui  apprendront  aux  sujets  par  des  rai- 
sons plus  persuasives  que  les  paroles  quelle 
doit  être  leur  fidélité  envers  leur  Souve- 
rain. On  fait  dans  le  diocèse  d'Alet  des  priè- 
res publiques  pour  Sa  Majesté  dans  tous  les 
prônes,  on  en  fait  dans  toutes  les  messes  & 
publiques  &  particulières,  &  il  y  a  sujet  de 
s'étonner  qu'on  ayt  eu  la  hardiesse  de  por- 
ter cette  plainte  jusques  à  Sa  Majesté, 
puisqu'il  est  constant  que  ledit  sieur  Evè- 
que s'eît  toujours  conformé  pour  ce  regard 
à  l'usage  de  son  église  métropolitaine. 

Quant  à  l'excommunication  dudit  sieur 
de  Rasiguières,  ledit  sieur  Evèque  s'est  déj.T. 
expliqué  de  la  peine  qu'il  avoit  eue  de  s'y 
résoudre  &  il  n'y  a  point  de  voye  qu'il  n'aye 
tentée  pendant  plus  de  douze  ans  pour  le 
ramener  à  son  devoir,  avant  que  d'employer 
ce  remède  extrême  dont  il  a  tâché  de  se 
servir  dans  toutes  les  formes  prescrites  par 
les  canons;  mais  comme  il  a  toujours  eu 
pour  luy  des  entrailles  de  père  &  de  pasteur, 
il  est  toujours  prêt  de  l'accueillir  charita- 
blement &  de  luy  accorder  l'absolution  de 
l'excommunication,  dans  la  confiance  qu'il 
a  qu'il  n'y  viendra  qu'avec  une  vraye  re- 
pentance  &  un  désir  sincère  de  changer  de 
conduite;  que  si  ledit  sieur  Evèque  a  fait 
difficulté  en  cette  occasion  comme  en  quel- 
ques autres  de  déférer  aux  arrêts  dudit  Par- 
lement de  Tolose  qui  ordonnoient  à  des 
Ecclésiastiques  qui  n'avoient  aucune  auto- 
rité ny  juridiction  sur  les  Excommuniés  & 
Interdits  de  donner  des  absolutions  à  eau- 
telle,  c'est  qu'il  a  cru  en  conscience  ne 
pouvoir  reconnoître  ces  absolutions  or- 
données par  ledit  Parlement  contre  les 
saints  canons,  ordonnances  &  usages  du 
Royaume  &  déclarations  de  Sa  Majesté;  & 
c'est  ce  qui  l'engage  de  supplier  très  hum- 
blement Sadite  Majesté  d'enjoindre  que  la 
déclaration  qu'EUe  a  donnée  sur  ce  sujet 
soit  exécutée  dans  toute  son  étendue  & 
qu'il  soit  défendu  audit  Parlement  de  faire 
un  autre  usage  de  ces  absolutions  &  de  les 
ordonner  d'autre  manière  que  celle  qui  est 
portée  dans  ladite  déclaration,  &  que  ledit 
sieur  Evèque  &  son  Officiai  ne  pourront 
être  obligés  de  décerner  censures  &  moni- 
toires  s'ils  ne  jugent  la  cause  grave,  sui- 
vant les  saints  canons  &  les  ordonnances. 
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Quant  au  sieur  de  Rennes  &  généra- 
lement tous  ceux  qui  sont  interdits  pour 
n'avoir  pas  fait  leur  devoir  pascal,  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet  n'a  désiré  autre  chose 
d'eux  pour  lever  leur  interdit,  si  ce  n'est 
qu'ils  se  présentassent  humblement  à  luy 
pour  cet  effet,  &  il  est  toujours  prêt  de 
leur  accorder  cette  grâce  quand  ils  se  pré- 
senteront, &  de  leur  donner  ensuite  des 
Confesseurs  non  suspects  pour  satisfaire  à 
leurs  obligations,  ne  doutant  pas  que  l'in- 
dulgence particulière  qu'il  a  pour  eux  en 
cette  occasion,  ne  les  engage  à  se  reconnoî- 
trej  le  surplus  étant  au  long  expliqué  dans 
les  écritures  des  supplians,  ce  seroit  abuser 
l'audience  de  Sa  Majesté  que  d'en  parler. 
C'est  pourquoy  ils  ont  cette  confiance  en 
l'équité  de  Sadite  Majesté  &  en  leur  bon 
droit  que,  ce  que  dessus  considéré,  il  luy 
plaira  leur  accorder  les  fins  &  conclusions 
par  eux  prises,  &  qu'ils  continueront  leurs 
prières  pour  la  prospérité  &  santé  de  Votre 
Majesté.  Au  bas  de  laquelle  requête  est 
l'ordonnance  du  23  juin  1666  portant  :  en 
jugeant  sera  fait  droit; 

Requête  présentée  par  les  gentilshom- 
mes du  diocèse  d'Alet,  contenant  que,  sur 
le  point  du  jugement  des  plaintes  &  de 
l'instance  principale  qu'ils  ont  contre  le 
Clergé  dudit  diocèse,  laquelle  il  a  plu  à 
Sa  Majesté  d'évoquer  à  sa  personne,  pour 
terminer  &  décider  les  différends  des  par- 
ties &  mettre  le  repos  dans  ledit  diocèse, 
M'  Vincens  Ragot,  Prêtre,  Promoteur  de 
l'Evéché  d'Alet,  a  présenté  une  requête 
tant  en  son  nom  que  du  Syndic  dudit 
Clergé  que  sous  le  nom  dudit  sieur  Evê- 
que, dans  laquelle  il  a  tâché  de  satisfaire 
par  les  maximes  contenues  en  sa  requête 
aux  principaux  chefs  des  plaintes  des  sup- 
plians, de  sorte  que  par  là  Sa  Majesté 
peut  connoître  l'obligation  &  la  nécessité 
qu'il  y  a  eu  de  demander  un  règlement 
pour  tout  le  peuple  dudit  diocèse,  ce  qui 
justifie  assez  que  les  plaintes  des  sup- 
plians sont  légitimes,  qu'elles  ne  sont  pas 
calomnieuses  &  qu'ils  n'ont  jamais  refusé 
de  suivre  &  pratiquer  les  véritables  maxi- 
mes qui  s'observent  dans  tous  les  diocèses 
du  Royaume.  A  ces  causes,  &  attendu  que 
les    plaintes    desdits    gentilshommes    sont 


justifiées  par  les  pièces  produites  en  l'ins- 
tance, &  par  ce  que  ledit  sieur  Ragot  a  dit 
à  la  réponse  desdites  plaintes  &  par  les 
maximes  expliquées  dans  la  requête  qu'il 
a  présentée,  il  plaise  à  Sa  Majesté  pour- 
voir auxdits  gentilshommes  &  à  tout  le 
peuple  dudit  diocèse  sur  chacune  desdites 
plaintes  d'un  règlement  nécessaire  pour  la 
conduite  dudit  diocèse  &  ordonner  qu'il 
sera  exécuté  sans  qu'il  y  puisse  être  con- 
trevenu pour  quelque  cause  et  prétexte 
que  ce  soit,  &  à  cette  fin,  lesdits  gentils- 
hommes supplient  Sa  Majesté  d'employer 
son  autorité  royale  pour  faire  exécuter 
ledit  règlement  par  toute  sorte  de  voyes 
canoniques,  séculières  &  régulières,  & 
qu'ils  continueront  leurs  prières  pour  la 
prospérité  &  santé  de  Sa  Majesté  &  pour 
la  gloire  de  son  Etat.  Au  bas  de  laquelle 
est  l'ordonnance  du  26  juin  1666,  portant 
qu'en  jugeant  sera  fait  droit  ; 

Ecritures,  requêtes  &  productions  dudit 
sieur  Evêque,  Syndic  du  Clergé  &  du  sieur 
Promoteur  de  l'église  &  dudit  diocèse 
d'Alet  &  gentilshommes  d'iceluy,  desdits 
sieurs  de  Rasiguières,  de  Sournia,  du  Vila 
Pomene,  de  Nébias,  Luga,  Hautpoul  cha- 
noine, Juillen  curé  de  Quillan,  Eymere, 
Augustins  de  Caudiès,  Capucins  de  Limoux, 
Chalabre  &  autres  ; 

Vu  aussy  par  Sa  Majesté  l'avis  desdits 
sieurs  Commissaires  par  lequel,  sous  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ils  sont  d'avis, 
faisant  droit  sur  toutes  les  contestations  & 
requêtes  des  parties,  même  sur  celles  des 
23  &  26  juin  1666  sur  l'opposition  formée 
par  ledit  sieur  de  Nébias  à  l'arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble  du  11  décembre  1664 
&  appel  interjeté  de  la  sentence  du  Séné- 
chal de  Limoux  du  23  juin  1664  par  le 
nommé  Perdigau  &  autres  habitans  de 
Sournia,  les  parties  soient  mises  hors  de 
Cour  &  de  procès  ;  ce  faisant,  suivant  la 
déclaration  dudit  sieur  Evêque  d'Alet , 
qu'on  ne  cessera  plus  à  l'avenir  le  service 
divin  dans  les  églises  dudit  diocèse  d'Alet 
pour  raison  des  danses,  mais  que,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  d'Orléans,  article  23, 
&  de  Blois,  article  38  &  autres,  défenses 
soient  faites  à  toutes  personnes  de  quelque 
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qualité  &  condition  qu'elles  soient  de  tenir 
aucunes  foires  &  marchés  ny  faire  danses 
publiques  es  jours  de  dimanches  &  fêtes 
annuelles  &  solennelles;  &  à  l'égard  des 
cabaretiers  &  taverniers,  que  les  articles 
-25  de  l'ordonnance  d'Orléans,  &  38  de  celle 
de  Blois  seront  exécutés,  le  tout  à  peine 
d'amende  arbitraire  pour  la  première  fois 
&  de  prison  pour  la  seconde,  &  défenses  à 
toutes  personnes  de  charrier  ou  faire 
charrier  &  mesurer  bled  ou  faire  aucun 
ouvrage  servile  es  jours  de  dimanches  & 
fêtes  sur  les  peines  portées  par  lesdites 
ordonnances,  sinon  en  cas  de  nécessité,  & 
ainsy  qu'il  est  accoutumé  de  se  pratiquer, 
&  qu'il  soit  enjoint  aux  Juges  &  Procu- 
reurs de  Sa  Majesté,  aux  Consuls  &  autres 
Officiers  de  justice  des  Seigneurs  particu- 
liers d'y  tenir  la  main,  avec  défenses  aux 
Seigneurs  des  lieux  d'y  contrevenir;  même 
qu'il  soit  fait  défenses  en  quel  temps  que 
ce  soit  de  faire  aucunes  danses  publiques 
dissolues  &  scandaleuses,  le  tout  à  peine 
d'être  procédé  contre  les  contrevenans 
suivant  la  rigueur  desdites  ordonnances, 
même  contre  lesdits  Juges  en  cas  de  conni- 
vence; qu'à  l'égard  des  appellations  comme 
d'abus  interjetées  au  Parlement  de  Tolose 
par  les  sieurs  de  Rasiguières,  de  Rennes, 
Hautpoul  chanoine,  &  Luga,  les  parties 
sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  soient 
mises  hors  de  Cour  &  de  procès  &  en  con- 
séquence. Sa  Majesté  peut  ordonner,  sans 
s'arrêter  aux  arrêts  dudit  Parlement  de 
Tolose  du  i3  octobre  &  24  novembre  1661, 
4  &  8  février,  8  &  24  mars,  i''  avril  & 
19  juin  1662,  18  avril  i665,  procédures, 
informations,  décrets  &  emprisonnements 
faits  en  conséquence  contre  les  Curés  du 
Vivier  &  de  Puylaurens,  Granier,  Rameau, 
Gaichet  &  autres,  que  lesdits  sieurs  de 
Rasiguières,  de  Rennes,  d'Hautpoul  cha- 
noine, du  Vila  &  autres  interdits  se  pour- 
voiront pardevant  ledit  sieur  Evêque  pour 
obtenir  l'absolution  de  l'excommunication 
&  levée  des  interdits,  chacun  à  leur  égard, 
&  en  cas  de  refus,  se  retireront  par  devers 
le  Métropolitain  &  qu'à  l'avenir  les  abso- 
lutions ad  cautelam  ne  pourront  être  oc- 
troyées que  par  les  formes  de  droit  & 
qu'aucune  censure  &  monitoire  ne  seront 
décernés  par  ledit   sieur  Evêque   ou   son 


Officiai  si  non  pour  causes  graves,  le  tout 
suivant  les  saints  canons,  ordonnance  d'Or- 
léans &  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du 
mois  de  mars  1666;  Sa  Majesté  pourra  aussy 
ordonner,  sous  son  bon  plaisir,  que  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet  &  Curés  seront  dé- 
chargés des  dépens  portés  par  lesdits  arrêts 
&  exécutoires  dudit  Parlement,  même  ledit 
sieur  Evêque  à  l'égard  dudit  Luga,  nonobs- 
tant &  sans  avoir  égard  aux  lettres  de  res- 
cision par  luy  obtenues,  avec  défenses  de 
troubler  lesdits  Curés  dans  la  perception 
des  fruits  de  leurs  cures,  auxquels  Sa  Ma- 
jesté accordera  la  main  levée  des  saisies 
faites  en  vertu  desdits  arrêts  dudit  Parle- 
ment de  Tolose;  &  à  l'égard  de  l'appella- 
tion comme  d'abus  relevée  audit  Conseil 
par  ledit  sieur  Evêque  d'Alet  &  ledit  Pro- 
moteur en  l'affaire  du  sieur  du  Vila  Po- 
mene.  Sa  Majesté  peut  ordonner  que  les 
parties  soient  mises  hors  de  Cour  &  de 
procès  &  ledit  Promoteur  soit  déchargé 
des  24  écus  d'épices  auxquels  il  est  con- 
damné par  ladite  sentence  du  11  septembre 
1662,  &  que  ledit  sieur  du  Vila  se  retirera 
par  devers  ledit  sieur  Evêque  d'Alet  pour 
luy  être  pourvu  tant  sur  l'interdit  que  d'un 
Confesseur  non  suspect,  afin  qu'il  puisse 
satisfaire  à  son  devoir  pascal,  &  en  cas  de 
refus  par  ledit  sieur  Evêque  de  luy  accor- 
der ledit  Confesseur,  pourra  se  pourvoir 
par  devers  &  à  qui  il  appartient  de  droit. 

Sur  l'appel  comme  d'abus  relevé  audit 
Conseil  par  ledit  Promoteur  &  ledit  sieur 
Evêque  en  l'affaire  des  frères  Hilarion  La- 
vaur,  Neblon  &  de  Vaux,  Augustins  de 
Caudiès,  Sa  Majesté  y  faisant  droit,  peut 
ordonner  conformément  aux  canons  & 
en  exécution  d'iceux,  que  lesdits  Lavaur, 
Neblon  &  de  Vaux,  Augustins  de  Caudiès 
&  autres  Réguliers  ne  pourront  s'ingérer 
d'écouter  les  confessions  ny  prêcher  dans 
les  églises  du  diocèse  d'Alet  qui  ne  sont 
pas  de  leur  ordre,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  dudit  sieur  Evêque  d'Alet;  qu'ils 
ne  pourront  prêcher  dans  les  églises  de 
leur  ordre  sans  s'être  présentés  en  per- 
sonne devant  ledit  sieur  Evêque  pour  luy 
demander  sa  bénédiction,  comme  aussy  ne 
pourront  prêcher  même  dans  lesdites  égli- 
ses de  leur  ordre  contre  la  volonté  dudit 
sieur  Evêque. 
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Et  sur  la  requête  présentée  par  lesdits 
Capucins  des  diocèses  voisins,  Sa  Majesté 
peut  ordonner  que  lesdits  Capucins  seront 
tenus  de  se  présenter  avec  respect  devant 
ledit  sieur  Evèque  pour  luy  faire  connoître 
leurs  besoins,  lequel  suivant  sadite  décla- 
ration leur  donnera  ladite  permission  de 
quêter  sans  que  lesdits  Capucins  puissent 
s'ingérer  dans  les  affaires  &  conduite  du 
diocèse  d'Alet  en  quelque  sorte  &  manière 
que  ce  puisse  être,  &  sans  qu'ils  puissent 
faire  ladite  quête  sans  avoir  obtenu  ladite 
permission. 

Et  à  l'égard  de  l'appellation  comme  d'a- 
bus interjetée  par  ledit  Juillen  de  la  sen- 
tence de  l'Officialité  d'Alet  du  premier 
septembre  1664,  Sa  Majesté  peut  mettre 
les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès  &  dé- 
charger ledit  Eymere  de  l'accusation  à  luy 
intentée,  ordonner  que  son  emprisonne- 
ment sera  déclaré  nul,  qu'il  sera  élargi  pu- 
rement &  simplement  desdites  prisons  & 
que  son  écrou  sera  rayé  &  biffé,  que  ledit 
Juillen  sera  tenu  d'avoir  le  nombre  de  Prê- 
tres qu'il  est  obligé  pour  le  service  de 
Quillan,  Gignolles  &Belbianes;  qu'il  sera 
pris  par  préférence  sur  les  fruits  de  ladite 
cure  les  rétributions  qui  seront  données 
auxdits  Prêtres,  lesquels  desserviront  les- 
dites  annexes  de  Gignolles  &  Belbianes,  à 
raison  de  180  livres  chacun  par  an;  &,  pour 
ce  qui  est  du  passé,  la  liquidation  faite  le 
8''  de  may  dernier  par  le  sieur  Commissaire 
député  par  arrêt  du  Conseil  du  i5  janvier 
1666  sera  exécutée  selon  sa  forme  &  te- 
neur, avec  injonction  au  Sénéchal  de  Li- 
moux  &  aux  Consuls  de  Quillan  d'y  tenir 
la  main,  &  que,  sans  s'arrêter  à  l'appel 
interjeté  par  ledit  Juillen  de  la  sentence 
du  Sénéchal  de  Limoux  du  29'' octobre  i663, 
touchant  les  réparations  &  ornements  des- 
dites églises  &  autres,  sera  exécutée  &  que 
défenses  seront  faites  audit  Juillen  de  se 
plus  pourvoir  pour  raison  de  ce  j  &  pour 
ce  qui  concerne  la  suspension  portée  par 
la  sentence  de  l'Official  d'Alet  dudit  jour 
i"  septembre  1664,  dont  ledit  Juillen  est 
appelant  comme  d'abus.  Sa  Majesté  pourra, 
sous  son  bon  plaisir,  mettre  sur  ledit  appel 
les  parties  hors  de  Cour  &  de  procès,  sauf 
audit  Juillen  de  se  pourvoir  pour  raison 
de  la  levée  de  la  suspense  &  dispense  de 
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l'irrégularité,  pardevant  &  à  qui  de  droit 
il  appartient  ; 

Et  pour  faire  droit  sur  la  requête  du 
Syndic  du  Clergé  du  14"  may  dernier  tou- 
chant le  fonds  des  places  pour  bâtir  les 
églises  dudit  diocèse.  Sa  Majesté  peut  ren- 
voyer pour  y  faire  droit  aux  Juges  qu'il  luy 
plaira  donner  audit  sieur  Evèque  d'Alet 
pour  le  jugement  des  affaires  où  il  sera 
partie,  les  Officiers  &  domestiques  &  le 
Promoteur  dudit  diocèse. 

Pour  l'évocation  générale  du  Parlement 
de  Tolose  &  renvoy  en  un  autre  Parlement 
demandé  h  Sa  Majesté  par  ledit  sieur  Evè- 
que d'Alet,  tant  pour  ses  affaires  que  celles 
de  ses  Officiers  &  domestiques.  Sa  Majesté 
peut  accorder  le  renvoy  des  procès  &  diffé- 
rends dudit  sieur  Evèque  d'Alet,  ses  Offi- 
ciers &  domestiques,  à  la  première  Cham- 
bre des  Enquêtes  de  Tolose,  luy  en  attri- 
buer à  cet  effet  toute  cour,  juridiction  & 
counoissance  &  l'interdire  à  tous  autres. 

Sa  Majesté  peut  aussy  faire  défenses  aux 
gentilshommes  dudit  diocèse  d'Alet  &  à 
tous  autres  de  se  pourvoir  à  l'avenir  contre 
leurs  Evêques  &  Curés  par  la  voye  du 
syndicat,  sauf  néanmoins  aux  particuliers 
en  cas  de  plainte  de  se  pourvoir  par  appel 
simple  ou  par  appel  comme  d'abus  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  tenue  des 
Assiettes  en  la  ville  d'Alet,  Sa  Majesté  peut 
renvoyer  aux  Commissaires  Présidents  aux 
prochains  Etats  &  à  l'Assemblée  desdits 
Etats  de  ladite  Province  pour  donner  leur 
avis  sur  le  contenu  en  ladite  demande,  & 
iceluy  vu  &  rapporté  en  son  Conseil,  y  être 
pourvu. 

Sa  Majesté  peut  ordonner  que  ledit  sieur 
Evèque  d'Alet  ne  pourra  traiter  &  con- 
noître dans  sa  congrégation  d'aucune  af- 
faire contentieuse  par  citation  ou  autre- 
ment, mais  seulement  en  son  Officialifé, 
laquelle  il  pourra  luy-mème  tenir  suivant 
&  conformément  à  la  déclaration  de  Sa 
Majesté  du  mois  de  mars  i656. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  honori- 
fiques. Sa  Majesté  peut  ordonner  que  les 
patrons  fondateurs  des  églises.  Seigneurs 
haut  justiciers  &  autres  jouiront  pleine- 
ment &  paisiblement  des  droits,  honneurs 
&  prérogatives  comme  litres,  sépultures  & 
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autres  semblables  qui  leur  appartiennent 
légitimement  en  vertu  des  concessions  par- 
ticulières de  l'Eglise,  des  ordonnances  du 
Royaume  &  des  arrêts  des  Cours  souve- 
*raines,  avec  défenses  de  les  troubler  dans 
la  possession  &  jouissance  desdits  droits 
honorifiques,  comme  aussy  Sa  Majesté  peut 
ordonner,  en  exécution  des  saints  canons 
&  conformément  à  la  déclaration  dudit 
sieur  Evèque  d'Alet  &  du  Promoteur  de 
son  diocèse,  que  les  interdits  ne  seront  dé- 
cernés contre  les  particuliers  que  dans  des 
cas  graves  &  scandaleux  ou  spécialement 
ordonnés  par  l'Eglise,  &  ce  selon  les  formes 
canoniques  &  par  écrit,  lesquels  les  Curés 
ne  pourront  décerner  sans  un  ordre  exprès 
dudit  sieur  Evèque,  &  seront  ensuite  tenus 
lesdits  Curés  ou  Vicaires  de  donner  copie 
par  écrit  desdits  interdits.  Sa  Majesté  peut 
faire  défenses  à  toute  sorte  de  personnes, 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
puissent  être,  de  faire  dans  le  confession- 
nal ny  même  dans  l'église  aucuns  actes  de 
sommation  auxdits  Curés  &  Vicaires  &  au- 
tres Confesseurs  d'écouter  les  confessions, 
de  leur  accorder  l'absolution,  ou  même 
de  dire  les  causes  de  leur  refus,  &  à  tous 
Notaires,  Huissiers  &  Sergents  de  faire  de 
telles  sommations  dans  l'église  à  peine  de 
5o  livres  d'amende  pour  la  première  fois  & 
de  six  mois  d'interdiction  pour  la  seconde; 
&  suivant  les  ordres  de  l'Eglise  &  la  décla- 
ration dudit  sieur  Evèque  d'Alet,  Syndic 
du  Clergé  &  Promoteur  dudit  diocèse  por- 
tée dans  sa  requête  du  zS'  juin  1666,  ledit 
sieur  Evèque,  ses  Curés,  Vicaires  &  autres 
Confesseurs  n'imposeront  des  pénitences 
publiques  que  pour  de  grands  péchés  pu- 
blics &  scandaleux,  &  lesdits  Confesseurs 
ne  pourront  contraindre  les  pénitents  par 
citations  &  jugements  d'accepter  lesdites 
pénitences;  pour  ce  qui  regarde  le  refus 
d'écouter  les  confessions  &  le  refus  de 
l'absolution,  suivant  ladite  déclaration  du- 
dit sieur  Evèque  &  Promoteur,  les  Curés, 
Vicaires  &  autres  Confesseurs  ne  pourront 
refuser  d'écouter  les  confessions  de  ceux 
qui  se  présenteront  à  eux  ny  refuser  l'ab- 
solution pour  des  prétendus  péchés  qui  ne 
sont  pas  notoires  8c  manifestes  &  du  fait 
desquels  les  pénitents  ne  conviennent  pas. 
Autrement   pourront    lesdits   pénitents   se 


pourvoir  par  devant  ledit  sieur  Evèque,  le- 
quel, suivant  sadite  déclaration,  ne  pourra 
leur  refuser  la  liberté  d'aller  à  un  autre 
Confesseur  de  son  diocèse  qui  ne  leur  sera 
point  suspect,  sauf  auxdits  pénitents,  en 
cas  de  refus  dudit  sieur  Evèque,  de  se  pour- 
voir pour  obtenir  lesdits  Confesseurs  non 
suspects  dudit  diocèse  par  devers  &  à  qui 
de  droit  il  appartient. 

Pour  le  choix  des  Confesseurs,  en  exé- 
cution des  saints  canons  &  suivant  ladite 
déclaration  dudit  sieur  Evèque,  les  Curés 
accorderont  facilement  à  leurs  paroissiens 
la  permission  d'aller  se  confessera  d'autres 
Confesseurs  dudit  diocèse  qui  auront  la 
piété  &  la  capacité  nécessaires  pour  leur 
ayder  à  faire  une  bonne  confession  ;  &  en 
cas  que  lesdits  Curés  y  fissent  quelque  dif- 
ficulté, lesdits  paroissiens  pourront  recou- 
rir audit  sieur  Evèque  qui  sera  tenu  suivant 
sadite  déclaration  de  leur  donner  le, choix 
d'un  nombre  considérable  de  Confesseurs 
de  son  diocèse  dont  ils  n'auront  point 
sujet  de  se  plaindre  &  pour  qui  ils  ne  té- 
moigneront point  de  répugnance;  &en  cas 
de  refus  par  ledit  sieur  Evèque,  ils  pour- 
ront se  pourvoir  par  devers  &  à  qui  de 
droit  il  appartient. 

Quant  aux  confessions  faites  dans  le 
cours  de  l'année  hors  du  diocèse,  même  à 
des  Réguliers  non  approuvés  dudit  sieur 
Evèque  d'Alet,  suivant  sa  déclaration  & 
l'usage  de  toute  l'Eglise,  les  confessions 
qui  se  font  de  bonne  foy  hors  du  diocèse 
ne  seront  jamais  réitérées,  mais  seulement 
celles  qui  se  fairont  en  fraude,  in  fraudem 
dedita  opéra,  &  sur  le  surplus  de  toutes  les 
demandes  &  plaintes  desdites  parties,  Sa 
Majesté,  pour  conserver  la  paix  &  entre- 
tenir la  bonne  correspondance  &  union 
dans  ledit  diocèse  d'Alet,  peut,  sous  son 
bon  plaisir,  mettre  les  parties  hors  de  Cour 
&  de  procès  sans  dépens,  dommages  &  inté- 
rêts respectivement  prétendus  ou  adjugés 
auxdites  parties;  Et  tout  considéré, 

Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  con- 
formément audit  avis,  faisant  droit  sur 
toutes  les  contestations  &  requêtes  des 
parties,  même  sur  celles  des  23"  &  26"  juin 
1666,  &  sur  l'opposition  formée  par  ledit 
de  Nébias  à  l'arrêt  du   Parlement  do  Gre- 
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noble  du  11"  décembre  1664  &  à  l'appel 
interjeté  de  la  sentence  du  Sénéchal  de 
Limoux  du  23''  juin  1664  par  les  nommés 
Perdigau  &  autres  habitans  de  Sournia,  a 
mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de 
procès;  ce  faisant,  ordonne,  suivant  la  dé- 
claration dudit  sieur  Evêque  d'Alet,  qu'à 
l'avenir  le  service  divin  ne  cessera  plus 
dans  les  églises  dudit  diocèse  d'Alet  pour 
raisons  des  danses  es  jours  des  fêtes  &  di- 
manches. Sa  Majesté  conformément  à  l'or- 
donnance d'Orléans  article  23''  &  à  celle 
de  Blois  article  38'',  faisant  inhibitions  & 
défenses  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  soient,  de 
tenir  aucunes  foires  &  marchés  &  de  faire 
danses  publiques  es  dits  jours  de  diman- 
ches &  fêtes  annuelles  &  solennelles;  &  à 
l'égard  des  cabaretiers  &  taverniers,  or- 
donne que  les  articles  25''  de  l'ordonnance 
d'Orléans  &  38'=  de  celle  de  Blois  seront 
exécutés,  le  tout  à  peine  contre  les  contre- 
venans  d'amende  arbitraire  pour  la  pre- 
mière fois  &  de  prison  pour  la  seconde, 
avec  défenses  aussy  à  toutes  personnes  de 
charrier  ou  faire  charrier,  mesurer  bled 
ou  faire  aucun  ouvrage  servile  es  jours  de 
dimanches  &  fêtes  sur  les  peines  portées 
par  les  ordonnances,  sinon  en  cas  de  né- 
cessité &  ainsy  qu'il  est  accoutumé  de  se 
pratiquer.  Enjoint  Sa  Majesté  à  tous  ses 
Juges,  Procureurs,  aux  Consuls  &  Officiers 
de  Justice  des  Seigneurs  particuliers  d'y 
tenir  la  main,  avec  défenses  aux  Seigneurs 
des  lieux  d'y  contrevenir;  comme  aussy  Sa 
Majesté  fait  très  expresses  inhibitions  & 
défenses  de  faire  en  quelque  temps  que  ce 
soit  aucunes  danses  publiques  dissolues  & 
scandaleuses,  à  peine  d'être  procédé  con- 
tre les  contrevenans  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances,  même  contre  lesdits  Juges  & 
Procureurs  de  Sa  Majesté  en  cas  de  conni- 
vence. 

A  l'égard  des  appellations  comme  d'abus 
interjetées  au  Parlement  de  Tolose  par  les 
sieurs  de  Rasiguières,  de  Rennes,  Haut- 
poul  chanoine,  &  Luga,  Sa  Majesté  a  mis 
&  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de  pro- 
cès ;  ce  faisant,  ordonne,  sans  s'arrêter  aux 
arrêts  dudit  Parlement  des  i3'-  octobre, 
23"  novembre  1661,  4''  &  8''  février,  8"  & 
24"  mars,  i"'  avril  &  19''  juin  1662,  18"  avril 


i665,  procédures  &  informations,  décrets 
&  emprisonnements  faits  en  conséquence 
contre  les  Curés  du  Vivier  &  de  Puylau- 
rens,  les  nommés  Granier,  Curé  de  Rennes, 
Rameau,  Gaichet  &  autres,  que  lesdits  d^ 
Rasiguières,  de  Rennes,  d'Hautpoul  cha- 
noine, du  Vila  &  autres  se  pourvoiront 
pardevant  ledit  sieur  Evêque  pour  obtenir 
l'absolution  de  l'excommunication  &  levée 
des  interdits  chacun  à  leur  égard,  &  en  cas 
de  refus  se  retireront  par  devers  le  Métro- 
politain. Ordonne  Sa  Majesté  qu'à  l'avenir 
les  absolutions  à  cautelle  ne  pourront  être 
octroyées  que  par  les  formes  de  droit  & 
qu'aucunes  censures  ou  monitoires  ne  se- 
ront décernés  par  ledit  sieur  Evêque  ou 
son  Officiai,  sinon  pour  causes  graves, 
le  tout  suivant  les  canons,  l'ordonnance 
d'Orléans  &  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
du  mois  de  mars  dernier. 

A  Sa  Majesté  déchargé  &  décharge  ledit 
sieur  Evêque  &  lesdits  Curés  des  dépens 
portés  par  lesdits  arrêts  &  exécutoires  du- 
dit Parlement,  même  ledit  sieur  Evêque  de 
ceux  obtenus  par  ledit  Luga,  nonobstant 
&  sans  avoir  égard  aux  lettres  de  rescision 
par  luy  obtenues,  avec  défenses  de  trou- 
bler lesdits  Curés  dans  la  perception  des 
fruits  de  leurs  cures,  leur  faisant  Sa  Ma- 
jesté mainlevée  des  saisies  sur  eux  faites  & 
les  séquestres  établis  en  vertu  desdits  ar- 
rêts dudit  Parlement  de  Tolose  déchargés. 

Et  à  l'égard  de  l'appellation  comme 
d'abus  relevée  audit  Conseil  par  ledit  sieur 
Evêque  d'Alet  &  ledit  Promoteur  en  l'af- 
faire dudit  Vila  Pomene,  Sa  Majesté  a  aussy 
mis  &  met  les  parties  hors  de  Cour  &  de 
procès,  sans  dépens,  &  a  déchargé  ledit 
Promoteur  des  24  écus  d'épices  èsquels  il 
est  condamné  par  la  sentence  du  if  sep- 
tembre 1662,  sauf  audit  du  Vila  de  se  re- 
tirer par  devers  ledit  sieur  Evêque  d'Alet 
pour  luy  être  pourvu  tant  sur  l'interdit  que 
pour  obtenir  un  Confesseur  de  son  diocèse 
non  suspect,  pour  satisfaire  à  son  devoir 
pascal,  &  en  cas  de  refus  par  ledit  sieur 
Evêque  de  luy  accorder  ledit  Confesseur, 
permis  à  luy  de  se  pourvoir  pour  l'obtenir 
par  devers  &  à  qui  de  droit  il  appartient. 

Et  faisant  droit  sur  l'appel  comme  d'abus 
relevé  au  Conseil  par  ledit  sieur  Evêque 
d'Alet  &  ledit  Promoteur,  en  l'affaire  des 
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frères  Hilarîon  Lavaur,  Neblon  &  de  Vaux, 
Augustins  de  Caudiès,  Sa  Majesté  a  or- 
donné &  ordonne,  conformément  aux  ca- 
nons 8i  en  exécution  d'iceux,  que  lesdits 
Augustins  &  autres  Réguliers  ne  pourront 
s'ingérer  d'écouter  les  confessions  ny  prê- 
cher dans  les  églises  dudit  diocèse  d'Alet 
qui  ne  sont  pas  de  leur  ordre,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  dudit  sieur 
Evêque,  &  qu'ils  ne  pourront  prêcher  dans 
les  églises  de  leur  ordre  sans  s'être  présen- 
tés en  personne  audit  sieur  Evêque  pour 
luy  demander  sa  bénédiction,  auxquelles 
églises  dfc  leur  ordre  ils  ne  pourront  même 
prêcher  contre  sa  volonté. 

Et  faisant  droit  sur  la  requête  des  Capu- 
cins des  diocèses  voisins  de  celuy  d'Alet, 
Sa  Majesté  a  ordonné  qu'ils  seront  tenus 
de  se  présenter  avec  respect  audit  sieur 
Evêque  pour  luy  faire  connoître  leurs  be- 
soins, &  suivant  sadite  déclaration,  il  leur 
donnera  la  permission  de  quêter,  sans 
néanmoins  que  lesdits  Capucins  puissent 
s'ingérer  dans  les  affaires  &  conduite  dudit 
diocèse,  en  quelque  sorte  &  manière  que 
ce  puisse  être  &  sans  qu'ils  puissent  faire 
ladite  quête  sans  avoir  obtenu  ladite  per- 
mission. 

Quant  à  l'appellation  comme  d'abus  in- 
terjetée par  ledit  Juillen  de  la  sentence  de 
rOfficialité  d'Alet  du  i"  septembre  1664, 
Sa  Majesté  a  mis  &  met  les  parties  hors  de 
Cour  &  de  procès,  &  a  déchargé  &  décharge 
ledit  Eymere  de  l'accusation  contre  luy  in- 
tentée, déclare  son  emprisonnement  nul, 
ordonne  qu'il  sera  élargi  purement  &  sim- 
plement desdites  prisons,  que  son  écrou 
sera  rayé  &  biffé,  que  ledit  Juillen  sera 
tenu  d'avoir  le  nombre  de  Prêtres  qu'il  est 
obligé  pour  faire  le  service  des  églises  & 
annexes  de  Quillan,  Gignolles  &  Belbia- 
nes,  &  qu'à  cet  effet  seront  prises  par  pré- 
férence sur  les  fruits  de  ladite  cure  les 
rétributions  à  raison  de  180  livres  par  an 
qui  seront  données  à  chacun  desdits  Prê- 
tres qui  desserviront  lesdites  églises  &  an- 
nexes de  Quillan,  Gignolles  &  Belbianes. 
Et  pour  ce  qui  concerne  les  rétributions 
du  passé,  la  liquidation  faite  le  8'"  de  may 
dernier  par  le  Commissaire  député  par 
l'arrêt  du  Conseil  du  i5'  janvier  aussy 
dernier  sera   exécutée   selon   sa   forme   8c 


teneur.  Enjoint  Sa  Majesté  au  Sénéchal  de 
Limoux  &  aux  Consuls  de  Quillan  d'y  tenir 
la  main  ;  ordonne  en  outre,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  interjeté  par  ledit  Juillen  de  la 
sentence  du  Sénéchal  de  Limoux  du  29'"  oc- 
tobre 1663,  touchant  les  réparations  & 
ornements  desdites  églises,  que  ladite  sen- 
tence sera  exécutée,  faisant  Sa  Majesté 
défenses  audit  Juillen  de  se  plus  pourvoir 
pour  raison  de  ce. 

Et  à  l'égard  de  la  suspension  portée  par 
la  sentence  de  l'Official  d'Alet  dudit  jour 
!'■'■  septembre  1664,  dont  ledit  Juillen  est 
appelant  comme  d'abus.  Sa  Majesté  a  mis 
sur  ledit  appel  les  parties  hors  de  Cour  & 
de  procès,  sauf  audit  Juillen  de  se  retirer 
pour  raison  de  la  levée  de  la  suspense  & 
dispense  de  l'irrégularité  pardevant  &  à  qui 
de  droit  il  appartient. 

Sa  Majesté  a  évoqué  &  évoque  à  soy  8f  à 
sondit  Conseil  tous  les  procès  8c  différends 
civils  8c  criminels  mus  8c  à  mouvoir  où  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet,  ses  Officiers  8c  domes- 
tiques 8c  ledit  Promoteur  ont  8c  auront  in- 
térêt, 8c  iceux,  circonstances  8c  dépendan- 
ces, même  la  requête  du  14'  may  dernier 
touchant  le  fonds  des  places  pour  bâtir  les 
églises  dudit  diocèse,  a  renvoyé  8c  renvoyé 
en  la  première  Chambre  des  Enquêtes  dudit 
Parlement  de  Tolose  à  laquelle  Sa  Majesté 
en  attribue  toute  cour,  juridiction  8c  con- 
noissance,  icelle  interdisant  à  tous  autres 
Juges. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  aux  gentilshom- 
mes dudit  diocèse  d'Alet  8c  à  tous  autres  de 
se  pourvoir  à  l'avenir  contre  leurs  Evêque 
8c  Curés  par  la  voye  du  syndicat,  sauf  aux 
particuliers  de  se  pourvoir  en  cas  de  sujet 
de  plainte  par  appel  simple  ou  par  appel 
comme  d'abus  ainsy  qu'il  appartiendra. 

Et  avant  faire  droit  sur  le  changement 
de  la  tenue  de  l'Assiette  en  la  ville  d'Alet, 
Sa  Majesté  a  renvoyé  8c  renvoyé  aux  Com- 
missaires Présidents  aux  prochains  Etats 
de  ladite  province  de  Languedoc  pour  don- 
ner leur  avis,  8c  iceluy  vu  8c  rapporté,  y 
être  pourvu  par  Sa  Majesté. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté  que  ledit 
sieur  Evêque  d'Alet  ne  pourra  traiter  8c 
connoître  dans  sa  congrégation  d'aucune 
affaire  contentieuse  par  citation  ou  autre- 
ment,  mais  seulement  en   son  Officialité, 
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laquelle  il  pourra  luy-mêmc  tenir  confor- 
mément à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du 
mois  de  mars  dernier. 

Quant  aux  droits  honorifiques,  Sa  Ma- 
jesté ordonne  que  les  patrons,  fondateurs 
des  églises.  Seigneurs  haut  justiciers  &  au- 
tres jouiront  pleinement  &  paisiblement 
des  droits,  honneurs  &  prérogatives,  com- 
me litres,  sépultures  &  autres  semblables 
qui  leur  appartiennent  légitimement  en 
vertu  des  concessions  particulières  de 
l'Eglise,  des  ordonnances  &  des  arrêts  & 
règlements  des  Cours  souveraines ,  avec 
défenses  à  toutes  personnes  de  les  trou- 
bler en  la  possession  &  jouissance  desdits 
droits  honorifiques;  comme  aussy  ordonne 
Sa  Majesté,  conformément  &  en  exécution 
des  canons  &  suivant  la  déclaration  dudit 
sieur  Evèque  d'Alet,  &  du  Promoteur  de 
son  diocèse,  que  les  interdits  ne  seront 
décernés  contre  les  particuliers  que  pour 
des  cas  graves  &  scandaleux  ou  spéciale- 
ment ordonnés  par  l'Eglise,  selon  les  for- 
mes canoniques  &  par  écrit,  &  que  lesdits 
interdits  ne  pourront  être  décernés  par 
les  Curés  sans  un  ordre  exprès  dudit  sieur 
Evèque,  desquels  interdits  lesdits  Curés  & 
Vicaires  seront  tenus  de  donner  copie. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à  toutes  person- 
nes de  quelle  qualité  &  condition  qu'elles 
soient,  de  faire  dans  le  confessionnal,  ny 
même  dans  l'église,  auxdits  Curés,  Vicaires 
&  Confesseurs  aucun  acte  de  sommation 
de  les  écouter  à  confession,  de  leur  accor- 
der l'absolution  ou  de  dire  les  causes  de 
leur  refus,  &  à  tous  Notaires,  Huissiers  & 
Sergents  de  faire  de  telles  sommations  dans 
l'église  à  peine  de  5o  livres  d'amende  pour 
la  première  fois  &  de  six  mois  d'interdic- 
tion pour  la  seconde. 

Ordonne  Sa  Majesté,  suivant  les  ordres 
de  l'Eglise  &  ladite  déclaration  dudit  sieur 
Evèque  d'Alet,  du  Syndic  du  Clergé  & 
Promoteur  de  son  diocèse  portée  par  sa 
requête  du  23"  juin  dernier,  &  en  exécu- 
cution  des  canons,  que  ledit  sieur  Evèque, 
ses  Curés,  Vicaires  &  autres  Confesseurs 
ne  imposeront  des  pénitences  publiques 
que  pour  des  grands  péchés  publics  & 
scandaleux  &  que  lesdits  Confesseurs  ne 
pourront  contraindre  les  pénitents  par 
citation    ou    jugement   d'accepter    lesdites 
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pénitences  publiq\ies,  comme  aussy  qu'ils 
ne  pourront  refuser  d'écouter  les  confes- 
sions de  ceux  qui  se  présenteront  à  eux, 
ny  refuser  l'absolution  pour  de  prétendus 
péchés  qui  ne  sont  pas  notoires  &  mani- 
festes &  du  fait  desquels  les  pénitents  ne 
conviennent  pas;  autrement  lesdits  péni- 
tents se  pourront  pourvoir  pardevant  ledit 
sieur  Evèque,  lequel  suivant  sadite  décla- 
ration ne  pourra  leur  refuser  la  liberté 
d'aller  à  un  autre  Confesseur  de  son  dio- 
cèse qui  ne  leur  sera  point  suspect,  sauf 
aux  pénitents,  en  cas  de  refus  par  ledit 
sieur  évêque,  de  se  pourvoir  pour  obtenir 
ledit  Confesseur  non  suspect  dudit  diocèse 
par  devers  &  à  qui  de  droit  il  appartient. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majesté,  suivant 
ladite  déclaration  dudit  sieur  Evêque  & 
Promoteur  &  en  exécution  des  canons,  que 
les  Curés  dudit  diocèse  d'Alet  soient  tenus 
d'accorder  facilement  à  leurs  paroissiens  la 
permission  d'aller  se  confesser  à  d'autres 
Confesseurs  dudit  diocèse  qui  auront  la 
piété  &  la  capacité  nécessaires  pour  leur 
ayder  à  faire  une  bonne  confession,  &  en 
cas  que  les  Curés  y  fissent  difficulté,  les- 
dits paroissiens  pourront  recourir  audit 
sieur  Evêque  qui  sera  tenu  de  leur  donner, 
suivant  sadite  déclaration,  le  choix  d'un 
nombre  considérable  de  Confesseurs  dudit 
diocèse,  dont  ils  n'auront  pas  sujet  de  se 
plaindre  &  pour  qui  ils  ne  témoigneront 
point  de  répugnance,  &  en  cas  de  refus  par 
ledit  sieur  Evêque,  pourront  se  pourvoir 
par  devers  &  à  qui  de  droit  il  appartient. 

Et  quant  aux  confessions  faites  durant  le 
cours  de  l'année  hors  dudit  diocèse,  même 
à  des  Réguliers  non  approuvés  dudit  sieur 
Evêque  d'Alet,  suivant  la  déclaration  d'ice- 
luy  &  l'usage  de  toute  l'Eglise,  lesdites  con- 
fessions qui  se  font  de  bonne  foy  hors  ledit 
diocèse  ne  seront  point  réitérées,  mais 
seulement  celles  qui  se  fairont  in  fraudem 
dedîta  opéra. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  ledit  sieur  Ar- 
chevêque de  Narbonne  ne  pourra  établir 
un  Officiai  particulier  pour  les  affaires 
dudit  diocèse  d'Alet  qui  seront  à  l'avenir 
traitées  pardevant  l'Official  métropolitain 
qui  connoît  des  causes  de  tous  les  autres 
diocèses  suffragans  de  la  métropole  dudit 
Archevêché,  sauf,  en  cas  de  récusation  par 
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aucunes  des  parties,  y  être  pourvu  par  ledit 
sieur  Archevêque  ainsy  qu'il  appartiendra 
par  raison  ; 

Et  sur  le  surplus  de  toutes  les  deman- 
des &  plaintes  des  parties,  Sa  Majesté, 
pour  nourrir  la  paix  &  entretenir  une 
bonne  correspondance  &  union  dans  le 
diocèse  d'Alet,  les  a  mis  hors  de  Cour  & 
de  procès  sans  dépens,  dommages,  &  inté- 
rêts respectivement  prétendus  ou  adjugés. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le 
23'  juillet  1666. 

Le  Tellier,  signé. 

Registre  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  du 
19°  août  1666.  M.  de  Maussac,  rapporteur. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EJits  &  Lettres  patentes.  XX. 
318-344.) 


CCCXLVII 

Edit  du  Roi  pour  la  jonction  des  mers 
Océane  6*  Méditerranée  par  un  ca- 
nal de  communication. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU,  RoY 
DE  France  &  de  Navarre,  à  tous 
présents  &  à  venir  salut.  Bien  que  la  pro- 
position qui  nous  a  été  faite  pour  joindre 
la  mer  Océane  à  la  Méditerranée  par  un 
canal  de  transnavigation,  d'ouvrir  un  nou- 
veau port  en  la  Méditerranée  sur  les  côtes 
de  notre  province  de  Languedoc  ait  paru 
si  extraordinaire  aux  siècles  passés  que  les 
princes  les  plus  courageux  &  les  nations 
qui  ont  laissé  les  plus  belles  marques  à  la 
postérité  d'un  infatigable  travail  ayent  été 
étonnés  de  la  grandeur  de  l'entreprise  & 
n'en  ayent  pu  concevoir  la  possibilité, 
néanmoins,  comme  les  desseins  les  plus 
élevés  sont  les  plus  dignes  des  courages 
magnanimes,  &  qu'étant  considérés  avec 
prudence  ils  sont  ordinairement  exécutés 
avec  succès,  aussy  la  réputation  de  l'entre- 
prise &  les  avantages  infinis  que  l'on  nous 
a  représenté  pouvoir  réussir  au  commerce 


de  la  jonction  des  deux  mers,  nous  a  per- 
suadé que  c'étoit  un  grand  ouvrage  bien 
digne  de  notre  application  &  de  nos  soins, 
capable  de  perpétuer  aux  siècles  à  venir  la 
mémoire  de  son  auteur  &  d'y  bien  marquer 
la  grandeur,  l'abondance  &  la  félicité  de 
notre  règne. 

En  effet,  nous  avons  connu  que  la  com- 
munication des  deux  mers  donneroit  aux 
nations  de  toutes  les  parties  du  monde 
ainsy  qu'à  nos  propres  sujets  la  facilité  de 
faire  en  peu  de  jours  d'une  navigation 
assurée,  par  le  trajet  d'un  canal  au  travers 
des  terres  de  notre  obéissance,  &  à  peu  de 
frais,  ce  que  l'on  ne  peut  entreprendre  au- 
jourd'huy  qu'en  passant  le  détroit  de  Gi- 
braltar avec  de  très  grandes  dépenses,  en 
beaucoup  de  temps,  &  au  hasard  de  la  pi- 
raterie &  des  naufrages. 

Ainsy,  dans  le  dessein  de  rendre  le  com- 
merce florissant  dans  notre  Royaume  par  de 
si  considérables  avantages  &  [ne  voulantj 
néanmoins  rien  entreprendre  que  dans  la 
vue  d'un  succès  certain,  nous  avons,  après 
une  discussion  fort  exacte  des  proposi- 
tions qui  nous  ont  été  faites  pour  rai- 
son de  la  construction  du  canal  qui  doit 
faire  la  jonction  des  deux  mers,  député  des 
Commissaires  tirés  du  Corps  des  gens  des 
trois  Etats  de  ladite  province  de  Langue- 
doc, pour  conjointement  avec  les  Commis- 
saires Présidents  pour  nous  auxdits  Etats, 
se  transporter  sur  les  lieux  avec  les  per- 
sonnes intelligentes  &  nécessaires  pour  la 
construction  dudit  canal,  &  nous  donner 
leurs  avis  sur  la  possibilité  de  l'entreprise; 
ce  qu'ayant  été  exécuté  par  lesdits  Com- 
missaires avec  beaucoup  de  circonspection 
&  de  connoissance,  ils  nous  auroient  donné 
leur  avis  sur  la  possibilité  de  l'exécution 
des  susdites  propositions  &  sur  la  forme  & 
manière  en  laquelle  la  construction  dudit 
canal  pouvoit  être  faite. 

Mais  pour  agir  avec  plus  de  silreté  dans 
un  ouvrage  si  important,  nous  aurions  ré- 
solu d'en  faire  l'épreuve,  &  à  cet  effet  de 
faire  tirer  par  forme  d'essay  un  petit  canal 
tranché  &  conduit  par  les  mêmes  .lieux  où 
la  construction  du  grand  canal  est  proje- 
tée, ce  qui  auroit  été  si  adroitement  con- 
duit &  si  heureusement  exécuté  par  l'ap- 
plication du  sieur  Riquet,  que  nous  avons 
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tout  sujet  de  nous  en  promettre  avec  cer- 
titude un  fort  heureux  succès. 

Mais  comme  un  ouvrage  de  cette  impor- 
tance ne  peut  être  fait  sans  une  dépense 
fort  considérable,  nous  avons  fait  examiner 
en  notre  Conseil  les  diverses  propositions 
qui  nous  ont  été  faites  pour  trouver  des 
fonds  sans  charger  nos  sujets  de  nos  pro- 
vinces de  Languedoc  &  de  Guienne  de 
nouvelles  impositions,  quoyqu'ils  fussent 
plus  obligés  d'y  contribuer,  puisqu'ils  en 
recevront  les  premiers  &  plus  considéra- 
bles avantages,  &  nous  nous  sommes  arrêté 
à  celles  qui  ont  paru  les  plus  supportables 
&  les  plus  innocentes,  à  l'exécution  des- 
quelles étant  nécessaire  de  pourvoir,  A  ces 
CAUSES,  &  autres  considérations  à  ce  nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Conseil  &  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  & 
autorité  royale,  nous  avons  dit  &  ordonné, 
&  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
disons  &  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît, 
qu'il  soit  incessamment  procédé  à  la  cons- 
truction du  canal  de  navigation  &  commu- 
nication des  deux  mers  Océane  &  Médi- 
terranée, suivant  &  conformément  au  devis 
fait  par  le  Chevalier  de  Clerville,  &  qu'à 
cet  effet  l'Entrepreneur  puisse  prendre 
toutes  les  terres  &  héritages  nécessaires 
pour  la  construction  dudit  canal,  ensemble 
pour  les  rigoles  de  dérivation,  magasins  de 
réserve,  bords,  chaussées  &  écluses,  les- 
quelles terres  &  héritages  seront  par  nous 
payées  aux  particuliers  propriétaires  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite- ipar 
experts  qui  seront  nommés  par  les  Com- 
missaires qui  seront  par  nous  députés.  Se- 
ront pareillement  les  Seigneurs  particu- 
liers des  fiefs  &  justices  dans  le  ressort 
desquelles  lesdites  terres  &  héritages  se- 
ront situées,  par  nous  indemnisés  des  droits 
de  justice  &  mouvance  &  autres  droits  sei- 
gneuriaux qui  leur  appartiendront  sur  les- 
dites terres  &  héritages,  comme  aussy  de 
toutes  autres  redevances,  suivant  pareille 
estimation  qui  sera  faite  par  experts  & 
gens  h  ce  connoissant;  quoy  faisant  les- 
dites terres  &  héritages  seront  .à  perpétuité 
distraites  de  leurs  fiefs  &  juridictions  pour 
en  composer  un  fief,  &  à  cet  effet  nous 
avons  créé  &  érigé,  &  par  cesdites  pré- 
sentes, créons   &    érigeons   en   plein   fief 
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avec  toute  justice  haute,  moyenne,  basse 
&  mixte  ledit  canal  de  communication  des 
mers,  ses  rigoles,  magasins  de  réserve,  leurs 
bords  de  largeur  de  six  toises  de  chaque 
côté,  chaussées,  écluses  &  digues  d'iceux 
depuis  la  rivière  de  Garonne  jusques  à  son 
dégorgement  dans  la  mer  Méditerranée,  en 
ce  compris  le  canal  de  dérivation  depuis  la 
Montagne  Noire  jusques  aux  pierres  de 
Naurouze,  sans  en  rien  réserver  ny  excep- 
ter, relevant  ledit  fief  &  ses  dépendances 
immédiatement  de  notre  couronne,  sous 
foy  &  hommage  d'un  louis  d'or  qui  sera 
payé  à  chaque  mutation  es  mains  du  Tré- 
sorier de  notre  Domaine  en  la  Sénéchaus- 
sée de  Carcassonne,  avec  pouvoir  au  Sei- 
gneur possesseur  dudit  fief  de  faire  b.^tir  & 
construire  sur  lesdits  canaux  un  château  & 
autres  bâtiments  nécessaires  pour  son  loge- 
ment, avec  tours,  créneaux  &  nombre  suf- 
fisant de  moulins  à  moudre  bled,  comme 
aussy  de  faire  construire  sur  les  bords  dudit 
canal  des  maisons  ou  magasins  pour  servir 
de  logement  à  ceux  qui  seront  employés  à 
la  navigation  &  pour  l'entrepôt  &  sûreté 
des  marchandises  &  denrées  à  l'exclusion 
de  tous  autres,  &  aux  lieux  qui  seront 
jugés  propres  sans  incommoder  la  naviga- 
tion ny  porter  préjudice  auxdits  ouvrages, 
desquels  château,  maisons,  magasins  & 
moulins  ledit  propriétaire,  ses  héritiers, 
successeurs  ou  ayant  cause  jouiront  à  per- 
pétuité incommutablement  &  noblement, 
ensemble  desdits  canaux,  magasins  de  ré- 
serve &  leurs  bords  quittes  &  francs  de 
toutes  tailles,  impositions  ordinaires,  extra- 
ordinaires, municipales,  logement  de  gens 
de  guerre,  &  aura  ledit  propriétaire  droit 
de  chasse  &  de  pèche  dans  ledit  fief,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  faisant  défenses 
à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité  & 
condition  qu'ils  soient,  de  faire  construire 
aucuns  bâtiments  &  magasins  près  les  bords 
desdits  canaux,  de  chasser  ny  aller  à  la 
pêche  dans  ledit  fief  à  peine  de  cinq  cents 
livres  d'amende  pour  chacune  contraven- 
tion. 

Pourra  pareillement  ledit  propriétaire,  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  établir  sur  ledit 
canal,  aux  lieux  qu'il  sera  jugé  nécessaire, 
des  bateaux  pour  le  transport,  voiture  & 
conduite   des  personnes,  marchandises   & 
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denrées,  révoquant  à  ces  fins  tous  dons, 
concessions  &  permissions  que  nous  pou- 
vons avoir  cy  devant  accordées  à  aucuns 
de  nos  sujets,  leur  faisant  défenses  de  s'en 
servir,  à  peine  de  mil  livres  d'amende  & 
confiscation  desdits  bateaux,  sans  que  néan- 
moins les  propriétaires  puissent  mettre  le 
prix  aux  voitures,  mais  sera  réglé  par  les 
Commissaires  par  nous  députés  &  pourra 
faire  construire  dans  ledit  fief  des  fourches 
patibulaires  aux  lieux  qu'il  jugera  à  pro- 
pos; aura  ledit  propriétaire  la  faculté  de 
nommer  &  établir  des  Officiers  pour  admi- 
nistrer la  justice  civile,  criminelle  &  mixte 
dans  l'étendue  dudit  fief,  &  pour  la  liberté 
de  la  navigation  &  commerce  &  conserva- 
tion desdits  ouvrages,  &  à  ces  fins  d'établir 
en  la  ville  de  Castelnaudarry  ou  tel  autre 
lieu  que  sera  trouvé  plus  commode  un 
siège  de  justice  qui  sera  composé  d'un  Ca- 
pitaine châtelain,  d'un  Lieutenant,  d'un 
Procureur  de  seigneurie  &  autres  Officiers 
pour  connoître  &  juger  en  première  ins- 
tance de  tous  .  différends  qui  pourroicnt 
naître  tant  en  matière  civile  &  criminelle 
que  mixte,  soit  pour  les  dégradations  & 
délits  qui  pourroient  être  commis  en  tous 
lesdifs  ouvrages,  que  de  tous  différends  à 
raison  de  ladite  navigation  &  de  la  percep- 
tion des  droits  ;  lest[uels  Châtelain  &  Lieu- 
tenant pourront  juger  par  provision  des 
matières  de  leur  compétence,  nonobstant 
&  à  la  charge  de  l'appel  jusques  à  la  somme 
de  deux  cents  livres,  les  appellations  du- 
quel siège  seront  relevées  directement  en 
notre  Cour  de  Parlement  de  Thoulouse  & 
traitées  en  la  Grand  Chambre  ou  en  notre 
Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de 
Montpellier,  suivant  la  qualité  des  affaires. 
Et  pour  la  conservation  des  ouvrages  & 
faire  en  sorte  que  la  justice  soit  adminis- 
trée aux  justiciables  avec  plus  de  commo- 
dité, nous  avons  permis  &  permettons  audit 
propriétaire  dudit  fief  d'établir  deux  Lieu- 
tenants dudit  Juge  châtelain  &  deux  Pro- 
cureurs de  seigneurie  dans  les  villes  de 
Villefranche  de  Lauragois  &  de  Trèbes,  ou 
en  tels  autres  lieux  qui  seront  jugés  néces- 
saires, lesquels  Lieutenants  y  feront  leur 
résidence,  administreront  la  justice  &  tien- 
dront la  main  à  la  conservation  desdits 
ouvrages.  Luy  avons  aussy  permis  &  per- 


mettons d'établir  &  entretenir  à  ses  frais 
douze  gardes  pour  veiller  à  la  conservation 
desdits  ouvrages  &  aux  réparations  qu'il  y 
conviendra  faire  journellement,  lesquels 
gardes  porteront  nos  livrées  &  pourront 
mettre  à  exécution  tous  les  mandements  & 
actes  de  justice  qui  concerneront  le  canal 
dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume. 

Ordonnons  en  outre  que  par  les  Com- 
missaires qui  seront  par  nous  députés,  il 
soit  procédé  en  la  manière  accoutumée  à 
la  vente  dudit  fief  &  choses  cy  dessus  spé- 
cifiées, pour  en  jouir  par  l'adjudicataire 
aux  droits  cy  dessus  déclarés,  sans  en  pou- 
voir être  dépossédé  qu'en  le  remboursant 
de  la  finance  qu'il  aura  payée,  bâtiments, 
impenses,  méliorations,  frais  &  loyaux 
coûts,  en  un  seul  &  même  payement,  sans 
aucun  retranchement  ny  diminution  sui- 
vant les  contrats  d'adjudication  &  quittan- 
ces, pour  être  les  deniers  qui  proviendront 
desdites  ventes  employés  à  la  construction 
desdits  ouvrages; 

Et  d'autant  que  pour  entretenir  ledit 
canal  de  communication  des  mers,  rigoles 
de  dérivation,  magasins,  écluses  &  chaus- 
sées en  état  de  navigation,  il  est  nécessaire 
de  faire  un  fonds  perpétuel  &  certain,  non 
sujet  à  divertissement,  nous  avons  dit  & 
ordonné,  &  par  ces  mêmes  présentes  disons 
&  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît  qu'il 
soit  pris  &  perçu  à  perpétuité  un  péage 
sur  toutes  les  marchandises,  denrées  &  au- 
tres choses  qui  seront  voiturées  sur  ledit 
care^  de  communication,  à  savoir  : 

6  deniers  pour  chaque  cent  pesant  des 
marchandises  de  valeur  de  cent  sols  le  cent 
ci  au-dessous  ; 

12  deniers  pour  chaque  cent  pesant  de 
celles  qui  seront  spécifiées  depuis  lesdits 
cent  sols  jusques  à  trente  livres; 

24  deniers  pour  chaque  cent  pesant  de 
celles  qui  seront  au-dessus  dudit  prix; 

Pour  chaque  minot  de  sel,  6  deniers; 

Et  pour  chaque  charge  de  bled,  12  de- 
niers; 

Pour  chaque  charge  d'avoine,  millet, 
orge,  &  autres  grains,  6  deniers; 

Et  pour  l'ouverture  de  chaque  écluse, 
'1  sols  le  tout,  ainsi  qu'il  sera  réglé  &  porté 
par  le  tarif  &  évaluation  qui  sera  arrêté 
en    notre   Conseil  ;    pour   sûreté    duquel 
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péage,  voulons  &  ordonnons  que  tous  ceux 
qui  négocieront  sur  ledit  canal  &  condui- 
ront les  voitures  &  marchandises  &  den- 
rées payent  ledit  péage  aux  lieux  où  les 
bureaux  de  recette  seront  établis,  à  peine 
de  confiscation  desdites  marchandises  & 
bateaux  &  3oo  livres  d'amende  8c  autres 
peines  portées  par  les  Règlements  contre 
ceux  qui  fraudent  les  droits  à  nos  cinq 
grosses  fermes,  lequel  péage  sera  levé  à 
perpétuité  en  la  forme  qui  sera  prescrite 
par  ledit  tarif,  sans  pouvoir  être  augmenté 
ny  diminué,  ny  autre  droit  étably  sur  ledit 
canal  pour  quelque  cause  &  occasion  que 
ce  puisse  être. 

Ordonnons  que  par  nosdits  Commissaires 
il  soit  procédé  en  la  manière  accoutumée 
à  la  vente  dudit  péage,  l'acquéreur  duquel 
sera  chargé  de  faire  faire  à  perpétuité  tou- 
tes les  réparations  qu'il  conviendra  faire 
pour  tenir  le  canal  en  état  de  navigation 
à  ses  frais,  &  de  payer  le  salaire  de  ceux 
qui  seront  employés  pour  ouvrir  les  éclu- 
ses, duquel  péage  ik  droits,  l'adjudicataire 
jouira,  sa  veuve,  héritiers,  enfants  &  ayant 
cause  à  perpétuité  &  aux  conditions  susdi- 
tes, sans  en  pouvoir  être  dépossédés  pour 
quelque  cause  &  occasion  que  ce  puisse 
être,  qu'en  les  remboursant  en  un  seul  & 
actuel  payement  &  leurs  finances,  frais  & 
loyaux  coûts,  pour  être  les  deniers  pro- 
cédant de  l'adjudication  employés  à  la 
construction  desdits  ouvrages,  sans  aucun 
divertissement  ;  &  sera  en  outre  par  nos- 
dits Commissaires  procédé  à  la  revente  des 
offices  de  Regrattiers  &  Revendeurs  de  sel 
à  petites  mesures  créés  &  établis  dans 
l'étendue  de  notre  ferme  des  Gabelles  de 
Languedoc  par  édits  des  mois  de  novem- 
bre 1576,  mars  1598,  juillet  1604  &  autres, 
comme  aussy  à  semblable  revente  de  pareils 
offices  qui  ont  été  créés  &  établis  dans 
l'étendue  de  notre  ferme  des  Gal)elles  de 
Roussillon,  Conflans  ik  Cerdagne  par  notre 
édit  du  mois  de  décembre  1661,  desquels 
offices  les  acquéreurs  jouiront  héréditai- 
rement &  des  droits  y  attribués,  tels  & 
semblables  dont  ils  jouissent  présente- 
ment ,  &  à  eux  attribués  &  réglés  par  les 
Officiers  des  lieux,  sans  que  iceux  puissent 
être  diminués  pour  quelque  cause  ou  occa- 
sion que  ce   puisse   être  ;  &  jouiront  les 


ÉTUDES   HISTORIQUES  SUR   LE  LANGUEDOC. 


928 


pourvus  desdits  offices,  ensemble  ceux  qui 
les  prendront  à  ferme  ou  les  exerceront 
par  commission,  des  mêmes  privilèges, 
exemptions,  franchises  &  libertés  accor- 
dées &  attribuées  aux  pourvus  desdits  offi- 
ces de  Regrattiers  &  Revendeurs  de  sel, 
par  les  édits  de  création,  lesquels  en  tant 
que  besoin  seroit  nous  les  leur  avons  attri- 
bués &  attribuons  par  ces  présentes  ;  les- 
quels acquéreurs  seront  chargés  par  nosdits 
Commissaires  de  payer  en  un  seul  paye- 
ment, outre  le  prix  de  leur  adjudication,  à 
M'  Nicolas  Langlois,  fermier  desdites  Gabel- 
les de  Languedoc,  la  somme  de  204898  li- 
vres, à  laquelle  a  été  liquidée  la  finance 
&  loyaux  coûts  desdits  offices  de  Regrat- 
tiers dans  l'étendue  de  ladite  ferme  des 
Gabelles  de  Languedoc,  par  arrêt  de  notre 
Conseil  du  29''  juillet  i665,  dont  ledit  Lan- 
glois a  fait  le  remboursement  en  exécution 
de  l'article  78'  de  son  bail  qui  luy  accorde 
la  jouissance  desdits  offices  &  la  faculté  de 
rembourser  ladite  finance,  &  qu'en  outre 
il  payera  à  M"  Alexandre  Belleguise,  fer- 
mier de  nos  Gabelles  de  Roussillon,  Con- 
flans ik  Cerdagne,  la  somme  de  l3ooo  li- 
vres pour  le  remboursement  de  la  finance 
desdits  offices  de  Regrattiers  établis  en 
l'étendue  de  ladite  ferme,  à  la  charge  par 
lesdits  Langlois  &  Belleguise  ou  leurs-cau- 
tions de  remettre  auxdits  acquéreurs  les 
lettres  de  provision  &  quittances  de  finan- 
ces, lesdits  offices  de  Regrattiers  &  Reven- 
deurs de  sel  à  petites  mesures  soient  & 
demeurent  distraits  &  séparés  de  uosdites 
fermes  des  Gabelles  de  Languedoc,  Rous- 
sillon, Conflans  &  Cerdagne  à  perpétuité, 
sans  qu'ils  y  puissent  être  réunis  pour 
quelque  cause  &  occasion  que  ce  puisse 
être,  dérogeant  pour  ce  regard  aux  articles 
des  baux  desdits  Langlois  &  Belleguise, 
desquels  offices  &  de  leurs  droits  les  ac- 
quéreurs jouiront,  ensemble  de  la  faculté 
de  rembourser  la  finance  de  pareils  offices 
qui  restent  à  rembourser  dans  l'étendue  de 
notredite  ferme  des  Gabelles  de  Languedoc 
que  nous  leur  avons  accordés  &  accordons 
pour  en  jouir  héréditairement,  eux,  leurs 
veuves,  héritiers  &  ayant  cause,  en  vertu 
du  contrat  d'adjudication  qui  leur  en  sera 
faite  par  nosdits  Commissaires  &  quittan- 
ces  de   finances,    sans   qu'ils   en   puissent 
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être  dépossédés  qu'en  les  remboursant  en 
un  seul  payement,  tant  de  la  finance  qu'ils 
auront  remboursée  auxdits  Langlois  8i 
Belleguise  &  autres  particuliers,  que  de 
celle  du  prix  de  leur  adjudication,  frais  & 
loyaux  coûts,  &  sans  que  lesdites  finances 
puissent  être  augmentées  pour  quelque 
cause  &  occasion  que  ce  soit,  pour  com- 
mencer par  les  acquéreurs  desdits  offices 
leur  jouissance  au  i"  octobre  1666;  &  en 
attendant  ladite  vente  ,  voulons  que  le 
porteur  des  quittances  de  finances  en 
jouisse  avec  pouvoir  de  commettre  à  l'exer- 
cice d'iceux  sans  être  tenu  ny  obligé  de 
continuer  les  baux  des  fermes  qui  ont  été 
cy  devant  faits  par  les  propriétaires  desdits 
offices,  si  bon  ne  luy  semble,  &  au  paye- 
ment du  prix  desdits  baux  les  débiteurs 
seront  contraints  par  les  voyes  qui  y  sont      de  sel  outre  &  pardessus  le  prix  à  nous  ap- 
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Gabelles  de  Languedoc,  h  prendre  &  perce- 
voir sur  chacun  minot  de  sel  qui  se  débite 
outre  &  pardessus  le  prix  ^nous  apparte- 
nant, savoir  3  sols  à  nos  Receveurs  &  Con- 
trôleurs desdits  greniers,  6  deniers  à  nos 
Avocats  &  Procureurs  &  6  deniers  à  nos 
Palieurs  de  Peccais; 

Autre  édit  du  mois  de  février  1634,  par 
lequel  lesdites  attributions  auroient  été 
réunies  à  ladite  ferme  des  Gabelles  de  Lan- 
guedoc ,  &  ordonné  que  les  particuliers 
acquéreurs  seroient  remboursés  de  leur 
finance  en  rentes  au  denier  dix-huit; 

Comme  aussy  l'édit  du  mois  de  mars  de 
1640,  portant  création  des  offices  de  tire- 
sacs  dans  les  greniers  &  chambres  de  notre 
ferme  des  Gabelles  de  Languedoc,  avec  at- 
tribution de  12  deniers  sur  chaque  minot 
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obligées. 

Voulons  aussy  que  par  nosdits  Commis- 
saires il  soit  procédé  en  la  manière  accou- 
tumée à  la  revente  du  droit  de  septain  des 
sels  qui  se  saunent  en  nos  salins  de  Pec- 
cais, &  à  nous  appartenant,  cy  devant 
aliéné  par  nos  Commissaires  au  Château 
du  Louvre,  la  finance  de  laquelle  aliéna- 
tion nous  nous  chargeons  de  remboufser  à 
l'Engagiste  dudit  droit  suivant  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  en  notre  Conseil  ; 
&  à  ces  fins  ordonnons  qu'il  représentera 
incessamment  les  titres  de  son  adjudica- 
tion, duquel  droit  de  septain  nosdits  Com- 
missaires fairont  l'adjudication  à  faculté  de 
rachat  perpétuel,  pour  en  jouir  par  les 
adjudicataires  héréditairement  en  vertu  de 
leur  contrat  d'adjudication  &  quittance  de 
finances,  frais  &  loyaux  coîits,  duquel 
droit  de  septain  les  acquéreurs  jouiront  à 
commencer  dudit  jour  i"  octobre  1666  ;  & 
en  attendant  la  vente  d'iccluy,  voulons 
que  le  porteur  de  la  quittance  de  finances 
en  jouisse,  faisant  défenses  à  nos  gardes  & 
contre  gardes  de  nos  salins  de  Peccais,  de 
charger  &  expédier  leur  police  de  voiture 
des  sels  pour  ledit  septain  qu'au  préalable 
le  prix  n'en  aye  été  payé  à  l'acquéreur  ou 
au  porteur  de  la  quittance  des  finances  ; 

Et  nous  étant  fait  représenter  l'édit  du 
mois  de  mars  1627,  portant  attributions  de 
4  sols  à  divers  Officiers  de  nos  greniers  & 


partenant; 

Plus  l'édit  du  mois  de  juin  i65j,  par  le- 
quel nous  aurions  ordonné  l'exécution  de 
celuy  dudit  mois  de  février  1634,  &  à  ces 
fins  ordonné  que  les  particuliers  acqué- 
reurs desdites  attributions  de  4  sols,  en- 
semble les  12  deniers  des  tiresacs  seroient 
remboursés  en  rentes  &  lesdifs  droits  & 
attributions  vendus  à  notre  profit; 

Et  les  arrêts  de  notre  Conseil  des  i7''mars 
&  3o' juin  1661,  portant  qu'il  seroit  procédé 
en  iceluy  à  la  vérification  &  liquidation  de 
leur  finance  ; 

Ce  qui  n'ayant  encore  été  exécuté,  nous 
voulons  conformément  auxdits  édits  &  ar- 
rêts de  notre  Conseil,  que  les  particuliers 
possesseurs  des  susdites  attributions  soient 
remboursés  actuellement  de  leur  finance 
&  loyaux  coûts  après  la  liquidation  d'icelle 
qui  sera  faite  en  notre  Conseil,  sur  laquelle 
déduction  sera  faite  auxdits  Engagistes  de 
la  jouissance  des  deux  quartiers  par  eux 
perçus  depuis  le  retranchement  qui  en  a 
été  par  nous  ordonné  ;  &  qu'à  ces  fins,  ils 
représenteront  incessamment  leurs  quit- 
tances de  finance;  ce  faisant,  que  par  nos- 
dits Commissaires  il  soit  procédé  en  la  ma- 
nière accoutumée  à  la  revente  des  susdites 
attributions  revenant  ensemble  à  5  sols  qui 
se  perçoivent  sur  chaque  minot  de  sel  qui 
se  débite  dans  les  greniers  &  chambres  de 
notre  ferme  des  Gabelles  de  Languedoc  & 


chambres  dépendantes  de  notre  ferme  des      salins  de  Peccais,  outre  &  pardessus  le  pri 
XIV.  3o 
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à  nous  appartenant  sous  le  nom  de  nos 
Receveurs,  Contrôleurs,  Avocats  &  Procu- 
reurs, Tiresacs'des  greniers  &  Palieurs  de 
Peccais,  desquelles  attributions  les  acqué- 
reurs jouiront  en  vertu  de  leur  contrat 
d'adjudication  &  quittance  de  finance,  à 
commencer  au  premier  octobre  1666,  sans 
en  pouvoir  être  dépossédés  qu'en  les  rem- 
boursant en  un  seul  payement  de  la  finance 
qu'ils  auront  payée,  avec  leurs  frais  & 
loyaux  coûts,  faisant  défenses  au  fermier 
de  nos  Gabelles  de  Languedoc,  ses  Direc- 
teurs &  Commis,  de  payer  lesdites  attribu- 
tions à  autres  personnes  qu'aux  acquéreurs 
d'icelles,  ou  aux  porteurs  des  quittances  de 
finance,  leurs  Procureurs  ou  ayant  cause, 
à  peine  de  payer  deux  fois,  pour  être  les 
deniers  provenant  des  susdites  ventes  em- 
ployés à  la  construction  des  ouvrages  dudit 
canal,  sans  aucun  divertissement. 

Sy  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Conseillers  les  gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  de  Thoulouse  &  Cour 
des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Mont- 
pellier, que  ces  présentes  ils  fassent  lire, 
publier  &  registrer,  pour  être  icelles  exé- 
cutées selon  leur  forme  &  teneur,  cessant 
&  faisant  cesser  tous  troubles  &  empêche- 
ments qui  pourroient  être  donnés,  non- 
obstant tous  édits,  déclarations,  arrêts, 
règlements  &  autres  choses  à  ce  contraires, 
à  quoy  nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par 
ces  présentes.  Mandons  en  outre  aux  Pré- 
sidents &  Trésoriers  généraux  de  France 
aux  bureaux  des  finances  de  Thoulouse  & 
Montpellier,  &  à  tous  nos  autres  Juges, 
chacun  à  leur  égard,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes  5  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  & 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes,  données  à 
Saint  Germain  en  Laye  au  mois  d'octobre 
l'an  de  grâce  1666  &  de  notre  règne  le 
vingt-quatrième. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roy,  Phelypeaux,  signé. 

Et  encore  plus  b;  s  : 

Visa,  Si'iGUiER,  pour  servir  aux  lettres 
en  forme  d'édit  pour  la  jonction  des  deux 
mers  ;  &  au  bord  du   parchemin  :  Vu   au 


Conseil,  Colbert,  signé.  Scellées  du  grand 
&  petit  sceau  de  cire  verte,  registrées  sui- 
vant l'arrêt  de  la  Cour  du  16  mars  1667. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Edits  &  Lettres  patentes.  XX. 
370.) 


CCCXLVIII 

Devis  de  ce  qui  est  à  faire  pour  join- 
dre la  merOcéane  à  la  Méditerranée 
par  un  canal  de  transnavigation 
qu'on  projette  de  tirer  de  Thoulouse 
à  Narbonne. 


A 


PRÈS  que  Sa  Majesté  a  repris  le  dessein 


qu'avoient  eu  plusieurs  des  Roys  ses 
prédécesseurs  pour  joindre  la  mer  Océane 
à  la  Méditerranée  par  un  canal  de  transna- 
vigation de  Thoulouse  à  Narbonne,  discuté 
toutes  les  propositions  qui  leur  avoient  été 
faites  sur  ce  sujet  en  plusieurs  siècles,  pris 
soin  de  faire  vérifier  sur  les  lieux  la  possi- 
bilité de  cette  entreprise,  fait  faire  avec  de 
grandes  dépenses  un  essay  palpable  pour 
la  persuader  aussy  bien  que  pour  la  con- 
noître,  jugé  par  plusieurs  sensibles  dé- 
monstrations de  son  infaillibilité,  &  or- 
donné qu'il  fût  dressé  par  le  Chevalier  de 
Clerville,  Commissaire  général  des  fortifi- 
cations de  France,  un  devis  exact  de  ce  qui 
étoit  à  faire  pour  la  conduire  à  une  heu- 
reuse fin,  il  a  été  trouvé  à  propos  que, 
pour  fournir  pendant  toute  l'année  le  ca- 
nal projeté  d'une  quantité  d'eau  suffisante 
au  port  des  bateaux  qui  auront  à  y  navi- 
guer, il  sera  premièrement  &  préférable- 
ment  à  toute  autre  chose,  travaillé  à  la 
rigole  de  dérivation  par  laquelle  les  eaux 
étrangères  qu'on  se  propose  conduire  de 
la  Montagne  Noire  au  point  de  partage  où 
doit  être  faite  la  distribution  de  celles  qui 
seront  versées  dans  la  rivière  du  petit  Lers 
qui  a  ses  pentes  du  côté  de  Thoulouse  & 
de  celles  qui  doivent  être  portées  dans  le 
Fresquel  qui  a  les  siennes  du  côté  de  Nar- 
bonne, afin  que  la  portion  du  canal  qui  se 
tirera  de  l'une  &  de  l'autre  de  ces   deux 
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rivières  qui  ne  sont  que  des  foibles  filets 
dans  leur  principe,  en  soit  remplie  & 
qu'aussy  le  reste  du  canal  (dans  la  cons- 
truction duquel  on  ne  faira  que  redresser 
le  cours  de  ces  rivières  pour  les  renfermer 
dans  un  vaisseau  plus  étroit  &  plus  com- 
mode à  la  navigation,)  puisse  être  assisté 
&  entretenu  d'une  reproduction  perpé- 
tuelle, telle  que  sera  celle  des  sources  de 
la  Montagne  Noire  dont  on  y  attirera  les 
eaux  par  le  moyen  de  la  rigole  susdite  & 
par  celuy  des  réservoirs  qu'on  fera  pour  la 
renforcer,  dans  le  temps  que  la  chaleur 
excessive  du  soleil  les  pourroit  affoiblir  de 
quelque  chose. 

La  rigole  en  question  se  prendra  de  la 
rivière  d'Alsau  dans  ladite  Montagne  Noire, 
d'aussy  haut  qu'il  sera  nécessaire  pour  en 
pouvoir  amener  toute  l'eau  dans  le  canal 
en  question,  par  des  lieux  moins  escarpés 
&  moins  penchants  que  ceux  qui  avoient 
été  occupés  dans  l'essay  qui  s'en  fit  par 
ordre  de  Sa  Majesté  l'année  passée;  mais 
afin  qu'elle  subsiste  mieux  par  toute  son 
étendue,  &  que  le  poids  de  l'eau  qu'elle 
doit  contenir  ne  la  puisse  pas  crever,  ny 
que  quelques  ennemis  du  bien  public  ne  d'ouverture  par  en  haut  &  de  cinq  par  en 
la  puissent  pas  facilement  ouvrir  pour  en      bas  sur  neuf  de  profondeur. 
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les  ravines  des  montagnes  pourront  pro- 
duire, il  faudra  que  cette  chaussée  soit 
faite  de  bonne  maçonnerie  à  chaux  &  à 
ciment  de  l'épaisseur  de  six  pieds  par  en 
haut,  non  compris  son  talus  d'une  éléva- 
tion proportionnée  au  point  jusques  au- 
quel on  veut  que  les  eaux  qu'on  se  propose 
de  divertir  puissent  monter. 

Mais  comme  la  partie  du  canal  de  jonc- 
tion qui  se  doit  faire  dans  l'intervalle  d'en- 
tre les  rivières  de  Lers  &  de  Fresquel  doit 
être  toute  remplie  d'eau  étrangère,  aussy 
bien  que  le  reste  fortifié  d'un  secours  ex- 
traordinaire &  qu'il  en  faudra  une  quantité 
suffisante  pour  fournir  la  première  &  pour 
entretenir  l'autre  de  telle  sorte  qu'il  soit 
toujours  en  état  de  navigation,  il  sera  be- 
soin pour  cela  de  faire  que  ladite  rigole 
soit  capable  de  contenir  depuis  son  com- 
mencement jusques  au-dessous  du  château 
de  Monteausson  non  seulement  une  toise 
cube  d'eau,  mais  encore  une  partie  de  cel- 
les qui  y  pourroient  survenir  par  les  acci- 
dents icy  dessus  mentionnés,  ainsy  ne  doit- 
elle  pas  moins  encore  avoir  depuis  l'un  de 
ces  endroits  jusques  à  l'autre  de  neuf  pieds 
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faire  écouler  les  eaux,  il  sera  observé 
qu'elle  doit  être  placée  en  telle  assiette 
qu'elle  ayt  toujours  une  épaisseur  de  qua- 
tre toises  de  terre  par  laquelle  ses  bords  8c 
son  canal  soient  appuyés  8c  fortifiés  du 
côté  des  précipices;  partant  si  la  situation 
naturelle  dans  laquelle  elle  sera  conduite 
n'a   pas,   pour   ainsy  dire,    cette   planitie 


Toutefois,  comme  quelques  uns  des  ter- 
rains par  lesquels  doit  courir  cette  rigole 
se  trouvent  sablonneux  ou  un  peu  malaisés 
à  se  soutenir  d'eux-mêmes,  il  sera  néces- 
saire d'assurer  les  uns  8c  les  autres  ou  par 
un  revètissenient  de  pierre  sèche  aux  lieux 
où  il  s'en  trouvera  assez  commodément 
pour  le  faire  sans  une  excessive  dépense, 


qu'on  désire  à  l'entour  de  ses  bords,  on  y  ou  par  un  enfoncement  de  pieux  au  long 
rapportera  artificiellement  de  la  terre  qui  de  ses  bords  en  ceux  où  il  s'y  trouvera  du 
répare  leur  foiblessc  8c  qui  les  renforce  ;  bois,  ou  par  un  gazonnement  aux  lieux  où 
toutefois  il  faudra  ranger  cette  terre  do 
telle  sorte  qu'après  l'avoir  raisonnable- 
ment foulée  on  luy  donne  quelque  petite 
inclination  sur  laquelle  les  eaux  qui  pour- 
roient regorger  par  quelque  accident  dans 
cette  rigole  se  puissent  épancher  8c  l'exemp- 
ter du  dommage  que  leur  séjour  y  pourroit 
apporter. 

Et  d'autant  que  la  chaussée  par  laquelle 
se  doit  faire  la  prise  des  eaux  est  l'ouvrage 
de  tous  ceux  qui'doivent  être  faits  pour 
ladite  rigole  qui  sera  le  plus  combattu  par 
les  crues  extraordinaires  que  les  pluyes  ou 


il  s'y  trouvera  des  prés  dont  on  le  puisse 
tirer,  ou  même  par  une  maçonnerie  à 
chaux  8c  à  ciment  en  ceux  où  le  vice  des- 
dits terrains  ne  pourroit  pas  être  corrigé 
par  un  autre  remède.  Enfin  l'Entrepre- 
neur des  ouvrages  qui  sont  à  faire  pour 
l'exécution  du  dessein  cy  dessus  énoncé, 
mettra  partout  ladite  rigole  en  tel  état 
que  les  eaux  s'y  puissent  conserver  8c  que 
la  quantité  de  celles  qui  sont  nécessaires 
à  ladite  navigation  s'y  puisse  toujours  en- 
tretenir. 

Et  parce  que  l'exubérance  des  eaux  que 
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les  crues  dont  il  est  parlé  sont  parfois 
capables  d'amasser  en  cette  rigole  pourroit 
endommager  les  pays  qui  en  sont  voisins, 
on  faira  des  épanchoirs  de  maçonnerie  en 
glacis  non  seulement  aux  prises  principales 
desdites  eaux,  comme  au  travers  des  riviè- 
res du  lit  ordinaire  desquelles  il  faudra  les 
détourner  pour  les  porter  dans  ladite  rigole, 
mais  aussy  en  plusieurs  autres  endroits 
qui  ne  peuvent  être  marqués  que  par  les 
expériences  qu'on  aura  avec  le  temps  des 
regorgements  qui  s'y  fairont. 

Et  d'autant  qu'en  quelques  uns  des  en- 
droits où  doit  passer  cette  rigole,  la  nature 
du  pays  est  disposée  de  telle  sorte  qu'il  y  a 
des  montagnes  qui  lui  sont  suréminentes 
par  les  pentes  desquelles  les  eaux  pluviales 
tombent  parfois  avec  tant  d'impétuosité 
qu'elles  la  pourroient  emporter  ou  du 
moins  y  charrier  des  matières  qui  en  pour- 
roient combler  quelques  parties,  il  faudra 
faire  faire  en  ces  endroits  là  un  contre- 
fossé  qui  reçoive  lesdites  eaux  dans  leur 
première  chute,  &  qui,  les  ayant  ramas- 
sées, les  mène  par  dessus  ladite  rigole  dans 
des  petites  cannes  garnies  de  bon  couroy 
&  revêtues  de  bonne  maçonnerie  qui  pas- 
seront en  forme  de  ponts  par  dessus  icelle 
en  autant  de  lieux  que  la  pratique  décou- 
vrira qu'il  en  soit  besoin. 

Mais  parce  qu'en  quelques  autres  il  sera 
peut-être  jugé  plus  à  propos  de  faire  pas- 
ser lesdites  eaux  par  dessous  la  rigole  que 
par  dessus,  il  faudra  pour  lors  prendre  le 
party  de  faire  des  petits  aqueducs  de  bonne 
maçonnerie  pour  la  porter  afin  de  donner 
moyen  à  celles  qu'il  n'y  aura  pas  commo- 
dité de  faire  passer  par  dessus  icelle ,  de 
s'écouler  au-dessous  de  son  canal,  &  s'il  en 
est  besoin,  de  faire  encore  quelques  autres 
petits  aqueducs  en  des  endroits  où  il  sera 
jugé  plus  à  propos  d'y  en  faire  que  de 
prendre  des  grands  contours  pour  conser- 
ver le  niveau  de  l'eau.  Ils  se  fairont  aux 
dépens  de  l'Entrepreneur  qui  a  traité  en 
gros  de  la  construction  des  ouvrages  im- 
prévus ou  d'incertaine  supputation  &  qui 
trouvera  dans  le  raccourcissement  du  che- 
min que  ladite  rigole  auroit  à  prendre 
pour  ces  contours  la  compensation  de  la 
dépense  que  lesdits  aqueducs  lui  pour- 
roient causer,  ce  qui  se  faira  aux  choix  & 


option  de  l'Entrepreneur  par  l'avis  de  l'Ins- 
pecteur préposé  par  Sa  Majesté. 

Après  avoir  pris  les  eaux  de  la  rivière 
d'Alsau  &  les  avoir  détournées  dans  la  ri- 
gole en  question  par  les  moyens  cy-devant 
expliqués,  il  faudra  ensuite  prendre  celles 
de  Vernassonne,  de  Lampy,  Lampillon  & 
de  Rieutort,  pour  les  mener  par  la  même 
voye  &  manière  icy  dessus  mentionnée, 
jusques  auprès  du  village  des  Cammases, 
d'où  il  les  faudra  toutes  jeter  dans  la  rivière 
de  Laudon  qui  passe  dans  le  vallon  de  Vau- 
dreuille,  afin  de  les  conduire  au  point  de 
partage,  tant  par  le  canal  ordinaire  de  cette 
dernière  rivière,  duquel  on  se  peut  servir 
depuis  son  commencement  jusques  au-des- 
sous du  lieu  de  Monteausson  que  par  la 
rigole  qui  se  commencera  au-dessous  dudit 
Monteausson,  &  à  laquelle  il  faudra  pour 
lors  donner  deux  toises  de  largeur  par  en 
haut  &  sept  pieds  par  en  bas  pour  conte- 
nir, comme  elle  devra  faire,  une  plus  grande 
quantité  d'eaux  qu'elle  n'avoit  besoin  d'en 
contenir  dans  son  commencement. 

Si  les  eaux  de  la  rivière  d'Alsau  avec 
celles  de  Vernassonne,  de  Lampy,  Lam- 
pillon &  Rieutort  ne  suffisoient  pas  pour 
ce  qu'il  en  convient  .\  l'entretènement  du 
canal  de  jonction,  on  pourra  tirer  pendant 
les  moys  de  novembre,  décembre,  janvier, 
février,  mars,  avril  &  may  une  partie  de 
celles  de  Sor,  &  les  amener  par  la  tranchée 
qui  est  déjà  faite  dans  ladite  rigole,  laquelle 
tranchée  l'Entrepreneur  mettra  en  bon  état 
à  ses  frais  &  dépens. 

Mais  comme  le  Roy  n'a  pas  trouvé  qu'il 
soit  juste  de  retrancher  aux  moulins  des 
particuliers  ny  à  leurs  héritages,  les  eaux 
dont  ils  pourroient  avoir  besoin  en  toutes 
saisons  sans  une  indispensable  nécessité , 
l'Entrepreneur  faira  toutes  choses  possibles 
pour  se  passer  de  celles  de  Sor,  quoy  qu'on 
y  en  puisse  prendre  pendant  les  mois  sus- 
dits autant  qu'on  en  aura  de  besoin,  & 
quelque  peu  durant  les  cinq  mois  restants, 
sans  préjudice  à  qui  que  ce  soit;  néan- 
moins, pour  éviter  les  dédommagements 
qui  seroient  raisonnablement  à  prétendre 
de  cette  part  là,  tant  dans  la  plaine  de  Revel 
qu'ailleurs,  il  sera  nécessaire  de  faire  autant 
de  réservoirs  qu'il  conviendra  d'en  avoir  ou 
dans  le  vallon  de  Vaudreuille  dans  lequel  il 
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se  trouve  de  fort  grandes  commodités  pour 
cela,  ou  en  tel  autre  endroit  qu'il  sera  jugé 
à  propos  d'en  faire  à  proportion  de  la  né- 
cessité qu'avec  le  temps  on  trouvera  qu'on 
en  ayt;  &  afin  que  ces  réservoirs  subsistent 
à  perpétuité,  il  faudra  premièrement  bien 
reconnoître  si  les  lieux  où  l'on  voudra 
construire  seront  capables  de  contenir  l'eau 
qu'on  désirera  d'y  conserver,  sans  péril 
qu'elle  se  perde  avec  le  temps,  ny  qu'elle 
s'imbibe  dans  les  pores  &  dans  les  veines  de 
la  terre,  &  puis  après  il  faudra  faire  des 
bons  gros  murs  à  chaux  &  à  ciment,  sou- 
tenus par  derrière  avec  une  quantité  de 
bonne  terre  &  de  bon  couroy  que  le  grand 
poids  de  l'eau  ne  les  puisse  pas  renverser 
ny  s'écouler  à  travers  d'iceux,  ou  bien  faire 
des  chaussées  de  terres  assez  épaisses,  assez 
garnies  de  bon  couroy  &  assez  taluées  pour 
conserver  les  eaux  susdites  aussy  longtemps 
qu'il  sera  nécessaire,  le  tout  comme  il  sera  quelques  ponts  pour  la  traverser,  il  sera 
trouvé  meilleur  dans  l'exécution.  fait  à  chacun  des  endroits  où  il  sera  trouvé 

11  est  assez  inutile  de  parler  de  la  néces-  nécessaire  d'entretenir  des  passages  pour  la 
site  des  empalements  qui  sont  à  faire  aux  commodité  publique,  deux  piles  de  6  pieds 
réserves  susdites,  puisque  sans  cela  on  n'en  d'épaisseur  &  de  i  2  de  longueur  sur  cha- 
pourroit  pas  tirer  quand  on  voudroit  les  cune  des  rives  de  ladite  rigole,  icelles  deux 
eaux  qu'on  auroit  amassées;  toutefois,  piles  soutenues  par  deux  arcs-boutants  du 
comme  les  ouvertures  où  il  faut  appliquer 
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en  venant  aux  pierres  de  Naurouze  &  con- 
tinuera-t-on  en  même  temps  ladite  rigole 
jusques  à  son  entière  perfection,  travaillant 
.\  l'un  &  à  l'autre  avec  telle  diligence  que 
dans  les  premières  quatre  années  pour  le 
plus  tard  on  puisse  avoir  joint  ledit  canal 
&  la  rigole  aux  pierres  de  Naurouze  pour 
achever  tous  les  ouvrages  de  la  jonction  des 
deux  mers  depuis  Thoulouse  jusques  à  la 
Méditerranée  en  huit  années  consécutives 
à  les  compter  du  premier  jour  de  janvier 
prochainement  venant  jusques  à  la  fin  de 
l'année  1674. 

Mais  comme  la  rigole  projetée  doit  pas- 
ser par  plusieurs  endroits  à  travers  desquels 
il  y  a  présentement  des  grands  chemins 
royaux  ou  plusieurs  sentiers  qui  conduisent 
à  quelques  villes,  bourgs  &  villages  du 
Lauragois,  auxquels  on  empècheroit  qu'on 
ne   pût  communiquer  si    l'on    ne    bâtissoit 


ces  empalements  doivent  verser  a  propor- 
tion du  besoin  que  le  canal  de  jonction 
aura  d'eaux  étrangères,  il  leur  faudra  don- 
ner deux  ou  trois  pieds  de  largeur  &  autant 
de  profondeur  qu'en  aura  le  plan  de  la  ri- 
gole susdite. 

Et  d'autant  que  le  succès  de  la  rigole  icy 
projetée  fait  tout  le  fondement  du  dessein 
de  joindre  la  mer  Océane  à  la  Méditerranée 
par  un  canal  navigable,  &  que  par  là  se 
règle  la  mesure  des  eaux  étrangères  qui  y 
doivent  être  amenées,  tant  pour  en  remplir 
la  portion  qui  sera  faite  entre  les  rivières 
de  Fresquel  &  de  Lers  q\ie  pour  le  ren- 
forcer partout  d'une  aussi  grande  quantité 
d'eau  qu'il  en  aura  besoin,  il  se  faudra  d'a- 
bord appliquer  à  la  construction  de  ladite 
rigole  &  à  celle  des  réservoirs  d'eau  icy 
dessus  mentionnés  &  y  employer  tout  le 
fort  du  travail  &  de  la  dépense  pendant  le 
cours  de  ia  première  année,  après  lequel 
on  s'attachera  au  canal  de  jonction  qui  doit 


côté  du  terrain,  pour  porter  l'arcade  de 
12  pieds  de  largeur  qui  se  devra  faire  par 
dessus  ladite  rigole,  après  qu'il  aura  été 
pris  sur  icelle  un  pied  d'espace  de  chaque 
côté  pour  deux  murs  d'appuy  qui  luy  de- 
vront servir  de  gardefous,  &  pour  ce  qui 
est  de  l'étendue  de  l'arcade,  la  menée  s'en 
prendra  suivant  les  différentes  largeurs  que 
ladite  rigole  aura  par  son  ouverture  dans 
le  cours  qu'elle  prendra  depuis  la  rivière 
d'Alsau  jusques  aux  pierres  de  Naurouze. 
Toutefois,  comme  chacune  communauté  & 
même  chaque  particulier  demanderoit  des 
ponts  pour  sa  commodité,  si  un  Entrepre- 
neur s'engageoit  à  bâtir  ceux  qui  seroient 
jugés  plus  nécessaires,  le  nombre  qui  s'en 
devra  faire  se  peut  mieux  régler  par  des 
Commissaires  du  Roy  &  de  la  Province  que 
par  ce  devis  où  la  quantité  n'en  peut  être 
décidée. 

Mais  parce  que  les  bestiaux  pourroient 
gâter  quelque  chose  à  ladite  rigole  ou  par 
le  dessein  de   la   traverser  ou  par  quelque 


être  fait  depuis  Thoulouse  jusc[ucs  à  Trèbes      autre  accident,  l'on  prendra  soin  d'en  dis- 
&  le  commencer  par  le  côté  de  Thoulouse      poser  les  bords  de  telle  sorte  aux  endroits 
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qui  leur  sont  plus  accessibles  qu'ils  n'y 
puissent  faire  aucun   dommage. 

Et  d'autant  qu'il  pourroit  arriver  que 
quelques  parties  de  cette  rigole  &  de  ce 
canal  qu'on  propose  de  tirer  depuis  Thou- 
louse  jusques  aux  pierres  de  Naurou/.e  & 
même  depuis  ce  lieu  là  jusques  à  la  mer 
Méditerranée,  n'étant  pas  encore  assez  af- 
fermies se  ruineroient  par  les  pluyes  ou  par 
quelques  autres  accidents  pendant  qu'on 
travailleroit  aux  autres,  l'Entrepreneur  à 
qui  les  ouvrages  seront  adjugés,  sera  tenu 
de  remédier  aux  désordres  qui  y  pourroient 
arriver  par  malefaçon  ou  autrement,  jus- 
ques à  ce  qu'ils  soient  dans  l'usage  auquel 
ils  sont  destinés  &  que  la  navigation  com- 
mence à  se  faire  dans  le  canal  de  jonction 
ou  dans  quelque  portion  d'iceluy,  &  encore 
un  an  après,  ensuite  de  quoy  &;  même  en 
attendant  quoy,  il  sera  bon  de  faire  un 
fonds  pour  l'entretènement  des  ouvrages 
ou  établir  sur  les  denrées  qui  seront  por- 
tées par  ledit  canal  quelque  ])etit  péage  au 
moyen  duquel  on  puisse  faire  toutes  les 
réparations  qui  peurront  être  à  y  faire; 
cependant,  si  avant  la  perfection  de  tous 
les  travaux  nécessaires  à  l'entière  commu- 
nication des  deux  mers  &  même  à  celle  de 
Thoulouse  à  Trèbes,  on  se  peut  servir 
de  quelques  unes  des  parties  dudit  canal, 
avant  que  les  autres  soient  achevées,  &  que 
l'on  puisse  naviguer  en  icellcs  en  attendant 
que  toutes  les  autres  soient  en  même  état, 
il  sera  déchargé  de  l'entretènement  des 
ouvrages  qui  s'y  seront  faits,  un  an  après 
qu'elles  seront  en  termes  que  quelques  ba- 
teaux y  auront  praticjué  ou  du  moins  y  au- 
ront pu  pratiquer. 

Après  que  l'on  aura  travaillé  pendant 
l'année  prochaine  1667  à  l'avancement  de 
la  rigole  susdite  &  à  celuy  des  réservoirs 
d'eau  icy  dessus  mentionnés  avec  la  plus 
grande  force  qu'il  sera  possible,  il  faudra 
s'appliquer  avec  la  même  diligence  à  la 
construction  dudit  canal  de  jonction  qui 
est  présentement  à  tirer  de  Thoulouse  aux 
pierres  de  Naurouze  &  de  là  proche  la 
ville  de  Trèbes,  pour  de  là  le  conduire  de 
Trèbes  à  la  mer  Méditerranée  ou  de  cette 
mer  à  Trèbes  ;  &  pour  ce,  on  commencera 
par  une  ouverture  qui  se  faira  dans  la  Ga- 
ronne  entre  Thoulouse  &  le  lieu    appelé 
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Sept-Deniers  aussy  bien  que  le  permet  le 
lit  de  cette  rivière  &  en  continuera-t-on 
l'entrée  par  une  jetée  de  bonne  maçonne- 
rie au  moyen  de  laquelle  on  puisse  empê- 
cher que  la  rapidité  ordinaire  &  extraordi- 
naire de  son  courant  ne  consomme  pas 
ladite  entrée  peu  à  peu,  ne  la  comble  pas 
des  sables  &  autres  matières  qu'elle  charrie 
ordinairement  &  enfin  ne  la  détruise  pas 
comme  elle  pourroit  faire  par  une  voye  ou 
par  une  autre  si  elle  n'étoit  assurée  par  la 
jetée  proposée. 

L'entrée  du  canal  de  jonction  étant  assu- 
rée de  cette  sorte,  on  pourra  faire  assez 
proche  d'icelle  la  chaussée  qui  doit  empê- 
cher les  eaux  de  la  Garonne  d'entrer  hors 
de  mesure  dans  ledit  canal  &  l'écluse  qui 
doit  admettre  les  bateaux  qui  auront  à  na- 
viguer du  côté  de  Narbonne  aussy  bien 
qu'à  en  faire  sortir  ceux  qui  auront  à  des- 
cendre du  côté  de  Bordeaux;  mais  afin  que 
l'un  &  l'autre  se  puisse  toujours  faire  dans 
l'ordre  &  dans  la  commodité  requise,  cette 
première  écluse  se  construira  dans  les  mê- 
mes mesures  &  dans  la  même  manière  que 
celles  qui  ont  été  faites  sur  les  rivières  de 
Lot,  de  Tarn  &  d'Agout  qui  aboutissent 
dans  la  Garonne,  afin  que  les  mêmes  ba- 
teaux, couraux  &  toutes  autres  sortes  de 
bâtiments  qui  pratiquent  dans  toutes  ces 
rivières  là  puissent  aussy  pratiquer  &  navi- 
guer, chargés  &  déchargés  dans  le  canal  de 
jonction;  pourtant  cette  écluse  aussy  bien 
que  toutes  les  autres  qui  devront  être  faites 
dans  toute  l'étendue  dudit  canal  pour  sus- 
pendre les  eaux,  les  y  conserver,  les  y  en- 
tretenir dans  un  même  niveau  &  les  y 
rendre  faciles  à  monter  &  à  descendre, 
n'aura  pas  moins  de  24  toises  de  longueur 
pour  chacune  jouyère  afin  que  par  ce 
moyen  les  bâtiments  susdits  y  puissent  en- 
trer &  que  même  il  y  en  puisse  tenir  deux 
médiocres  en  un  même  temps. 

Toutefois,  parce  que  les  grandes  écluses 
emportent  toujours  une  plus  considérable 
quantité  d'eau  que  les  petites,  il  sera  exa- 
miné sur  les  lieux  si  celles  qui  sont  à  faire 
sur  ledit  canal  peuvent  être  accourcies  de 
quelques  toises,  &  cela  se  jugera  par  la  pos- 
sibilité que  les  mariniers  qui  auront  à  y 
naviguer  trouveront  à  se  pouvoir  servir 
d'un  gouvernail  plus  court  que  celui  dont 
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ils  se  servent  ordinairement  dans  les  ri- 
vières de  Garonne,  de  Tarn  &  de  Lot,  ou 
bien  s'ils  pourront  en  entrant  dans  chaque 
écluse,  lever  leur  gouvernail  &  le  coucher 
sur  leurs  bateaux  pour  luy  donner  moyen 
d'occuper  moins  de  place  dans  les  bassins, 
auquel  cas  on  pourroit  réduire  la  longueur 
desdits  bassins  à  quatorze  toises  entre  deux 
portes  &  à  vingt  toises  en  tout  pour  la  lon- 
gueur de  chaque  jouyère. 

Les  portes  &  plateformes  &  empalements 
de  cette  écluse,  aussi  bien  que  toutes  les 
autres  qui  seront  à  construire  en  toute 
l'étendue  dudit  canal,  se  fairont  dans  la 
manière  de  celles  qui  ont  été  faites  dans 
lesdites  rivières  de  Lot,  de  Tarn  &  d'Agout, 
aussy  bien  que  toutes  les  autres  choses  né- 
cessaires à  leur  perfection,  mais  comme  la 
docilité  des  eaux  qui  seront  renfermées 
dans  ledit  canal  de  jonction  n'exige  pas  une 
si  grande  solidité  ny  de  si  grandes  hauteurs 
que  celles  qui  ont  été  gardées  dans  les  me- 
sures des  écluses  bâties  sur  les  rivières  cy- 
devant  mentionnées,  il  suffira  de  donner 
aux  jouyères  de  celles-cy  6  pieds  d'épais- 
seur &  12  de  hauteur,  si  ce  n'est  que  l'ap- 
profondissement qui  se  faira  en  quelques 
endroits  pour  gagner  quelque  niveau  & 
sauver  quelques  écluses  de  moins  exigeât 
qu'on  leur  donnât  quelque  peu  plus  d'élé- 
vation ;  mais  en  cas  qu'il  s'y  trouve  du  côté 
où  elles  s'appuyeront  des  terrains  pierreux 
&  assez  solides  pour  n'exiger  pas  qu'on 
donne  auxdites  jouyères  6  pieds  d'épaisseur 
du  côté  de  la  terre,  l'Entrepreneur  ne  sera 
point  obligé  à  garder  la  même  épaisseur 
qui  en  ces  sortes  d'endroits  là  seroit  inu- 
tile; enfin  il  suffira  que  l'ouvrage  des  éclu- 
ses soit  jugé  assez  bon  pour  durer  aussy 
longtemps  qu'il  sera  possible. 

La  distance  d'entre  ces  jouyères  sera  de 
i5  pieds  à  l'entrée;  mais  si  l'on  en  veut 
élargir  le  bassin  entre  les  deux  portes,  il 
n'en  sera  que  mieux  en  ce  que  cela  don- 
nera plus  de  commodité  d'y  recevoir  deux 
bateaux  tout  à  la  fois  &  que  la  dépense  qui 
se  faira  dans  les  avances  par  lesquelles  peut 
être  produit  cet  élargissement  sera  com- 
pensée par  l'avantage  qu'il  résultera  de 
pouvoir  d'autant  raccourcir  les  chaussées 
auxquelles  seront  attachées  les  écluses  que 
leur   bassin   aura   été   élargy  au   delà   des 


i5  pieds  susdits;  mais  comme  il  seroit  long 
d'exposer  tout  le  détail  de  leur  construction 
dans  ce  devis,  il  en  sera  donné  des  dessins 
particuliers  par  celuy  qui  sera  préposé 
pour  avoir  l'inspection  générale  desdits 
ouvrages. 

Mais  comme  l'impétuosité  des  eaux  qui 
entrent  dans  la  portion  de  ce  canal  depuis 
la  Garonne  jusques  à  la  première  écluse  où 
l'agitation  de  celles  qui  séjourneront  de- 
puis son  entrée  jusques  à  ladite  écluse 
pourroit  endommager  les  bords,  ils  se- 
ront revêtus  dans  cet  espace  d'une  bonne 
maçonnerie  à  chaux  &  à  ciment. 

Pour  régler  la  quantité  d'écluses  qui  sont 
à  faire  dans   l'étendue  du  canal  de  jonction 
proposé  à  faire  depuis  Thoulouse  jusquas 
à  Trèbes,  outre  celle  qui  est  cy-dessus  dé- 
crite, il  est  à  savoir  que  de  Thoulouse  aux 
pierres  de  Naurouze  qui  est  le  lieu  du  par- 
tage des  eaux  qui  ont  à  être  portées  de  l'un 
&  de  l'autre  côté  de  ces  deux  endroits,  il  y 
a  sur  les  26269  toises  d'étendue  qui  s'y  ren- 
contre, 28  toises  de  pente  assez  insensible 
&  que  du  même  lieu  à  Trèbes  il  y  a  sur  les 
3i  i33  toises  d'intervalle  58  toises  de  pente 
qui  sont  aussy  tellement  insensibles  qu'il 
paroît  que  les   eaux   de   la  fontaine  de  la 
Grave  proche  desdites  pierres  de  Naurouze, 
dont  partie  s'épanchent   dans   l'Océan    en 
allant  vers  Thoulouse  &  partie  dans  la  Mé- 
diterranée en  allant  vers  Narbonne,  coulent 
dans  un  plan  égal,  &  spécialement  au  point 
de  partage  où  il   n'y   a  aucunes  terres   ny 
hauteurs  qui  puissent  faire  connoître  l'élé- 
vation   imperceptible    qui   s'y   rencontre  j 
mais  comme  le  niveau   l'y  découvre  aussy 
bien  que  le  cours  des  eaux  &  qu'il  s'agit  de 
réduire    l'espace    qui    est   entre    ces   deux 
extrémités  à  une  telle  égalité  que  la  quan- 
tité d'eaux  qui  est  nécessaire  à  y  entretenir 
la  navigation  s'y  puisse  arrêter  &  s'y  con- 
server avec  plus  d'assurance  &  que  les  ba- 
teaux qui  auront  à  y  pratiquer  y  puissent 
aller  &  venir  avec  plus  de  facilité,  il  n'y 
faudra  par  la  réduction  qui  se  fait  de  ce 
qui   est   haut  avec   ce   qui   est   bas,   guères 
moins  de  quarante  écluses  pour  cela;  tou- 
tefois,  comme  en  approfondissant  davan- 
tage ledit  canal  de   jonction  aux   endroits 
où  les  terrains  dans  lesquels   il  doit  être 
creusé  s'élèvent  plus  que  les  autres,  on  se 
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pourroit  dispenser  de  faire  toute  cette 
grande  quantité  d'écluses  &  que,  si  l'on  en 
pouvoit  retrancher  quelques  unes  de  ce 
grand  nombre,  l'on  accommoderoit  d'autant 
plus  la  navigation  qu'elle  est  toujours  re- 
tardée dans  leur  passage,  quelque  promp- 
titude qu'on  puisse  apporter  à  en  ouvrir 
les  portes,  il  sera  non  seulement  au  choix 
de  l'Entrepreneur  d'approfondir  de  telle 
sorte  ledit  canal  aux  endroits  où  il  y  aura 
occasion  d'y  pouvoir  épargner  une  écluse 
qu'on  se  puisse  passer  de  là  en  faire,  mais 
encore  y  sera-t-il  sollicité  toutes  les  fois 
qu'il  y  en  aura  une  possibilité  raisonnable, 
&  ce  d'autant  plus  qu'il  sauvera  la  dépense 
de  l'approfondissement  qu'il  sera  conve- 
ilable  de  faire  par  l'épargne  des  frais  qui 
seroient  à  employer  dans  la  construction 
de  l'écluse,  de  laquelle  il  se  trouvera  moyen 
de  se  dispenser  j  s'il  se  trouvoit  néanmoins 
en  quelques  endroits  qu'en  approfondis- 
sant trop  les  terrains  qui  seront  à  creuser 
dans  ce  canal  les  bords  ne  s'en  pussent  pas 
si  bien  soutenir  &  que  les  éboulements  qui 
pourroient  naître  de  leur  trop  grande  élé- 
vation dussent  insensiblement  combler  cet 
approfondissement,  il  faudroit  pour  lors 
s'abstenir  de  rechercher  un  avantage  qui 
dût  être  contrepesé  par  une  si  grande  in- 
commodité; ainsy  le  retranchement  qui  se 
pourra  faire  de  quelques  unes  des  écluses 
icy  dessus  comptées,  se  doit  remettre  à  la 
prudence  de  l'Entrepreneur  &  de  celuy  qui 
sera  préposé  pour  Inspecteur  général  de 
ces  ouvrages,  ou,  en  son  absence,  à  celle  des 
gens  habiles  qui  y  seront  par  luy  commis. 

Voilà  pour  ce  qui  est  des  écluses.  Quant 
au  canal  de  jonction  sur  lequel  elles  de- 
vront être  aussy  bien  que  leurs  chaussées 
d'espaces  en  espaces  (qu'on  appelle  dans 
certaine  assiette  en  Languedoc  pour  les 
rivières  de  courtine  en  courtine),  toutes 
les  mesures  n'en  peuvent  pas  être  bien  dé- 
terminées en  ce  qui  regarde  sa  longitude, 
parce  que  bien  qu'elles  doivent  être  à  peu 
près  la  même  que  celle  dont  il  est  icy  des- 
sus parlé  dans  la  distance  qu'il  y  a  des 
pierres  de  Naurouze  à  Thoulouse  &  de  ce 
lieu-là  à  Trèbes,  parce  que  s'y  trouvant 
quelquefois  des  endroits  dont  la  situation 
demandera  une  autre  route  que  celle  qui  a 
été  cy  devant  mesurée,  on  n'en  peut  pas 
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faire  le  calcul  dans  la  dernière  justesse, 
non  plus  que  dans  la  largeur  que  la  néces- 
sité d'approfondir  plus  en  un  lieu  qu'en 
l'autre  faira  parfois  changer  de  quelque 
chose.  Toutefois  sa  largeur  ordinaire  sera 
de  8  toises  par  en  haut  &  de  5  toises  2  pieds 
par  en  bas,  sur  9  pieds  de  profondeur, 
quoyque  s'il  y  a  des  terrains  qui  exigent  un 
plus  grand  talus,  il  faudra  élargir  ledit  canal 
par  en  haut  en  proportion  de  la  nécessité 
qui  s'en  trouvera,  &  enfin  le  mettre  en  tel 
état  partout  que  dans  l'endroit  le  moins 
profond  il  y  ait  en  tout  temps  6  pieds  d'eau 
qui  ne  verse  point  sur  les  bords,  lesquels 
devront  toujours  avoir  au  moins  deux  pieds 
d'élévation  au-dessus  de  la  surface  de  l'eau. 

Les  terres  qui  se  tireront  dans  l'excava- 
tion de  ce  canal  seront  portées  à  2  toises 
au-delà  de  son  rivage  pour  y  avoir  un 
franc-bord  entre  luy  &  lesdites  terres,  les- 
quelles seront  autant  bien  ramassées  qu'il 
se  pourra,  rangées  en  les  portant  &  dispo- 
sées en  forme  de  digue,  afin  de  défendre 
par  ce  moyen  ledit  canal  des  dommages  que 
les  pluyes  des  pays  voisins  &  les  eaux  qui 
séjournent  pendant  l'hiver  dans  les  prairies 
&  particulièrement  du  côté  de  Thoulouse 
y  pourroient  causer. 

Il  semble  que,  comme  la  navigation  ordi- 
naire de  ce  canal  se  faira  probablement  par 
des  chevaux  tant  en  allant  d'un  côté  que  de 
l'autre,  &  que,  pour  leur  donner  lieu  de 
tirer  avec  plus  de  commodité,  les  bateaux 
qui  auront  à  y  pratiquer  devront  avoir 
quelque  sorte  de  mats  qui  soutiennent  les 
cordes  du  tirage,  il  faudroit  que  les  ponts 
qui  se  fairont  d'un  côté  &  de  l'autre  de  ce 
canal,  &  sous  lesquels  lesdits  bateaux  au- 
ront à  passer,  fussent  assez  exhaussés  pour 
n'obliger  point  les  bateliers  à  baisser  ou 
démonter  leurs  mats,  &  que  pour  cela  il  fût 
mieux  de  faire  les  ponts  susdits  d'une  seule 
arche  que  de  deux;  mais  comme  ce  grand 
exhaussement  requiert  de  grandes  chaus- 
sées, &  qu'il  n'y  a  pas  moins  de  solidité  en 
un  pont  composé  de  deux  arches  qu'en 
celuy  qui  ne  l'est  que  d'une  seule,  il  sera 
peut-être  mieux  d'obliger  les  bateliers  à 
briser  &  à  abaisser  un  peu  leurs  nuits  que 
de  tant  hausser  les  ponts  &  que  de  les  faire 
d'une  seule  arcade  ;  mais  quoyque  appa- 
remment il  soit  plus  à  propos  d'y  en  faire 
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deux,  c'est  à  dire  une  petite  &  une  grande, 
il  ne  faut  pas  laisser  d'en  remettre  la  déci- 
sion à  la  pratique  &  à  la  prudence  des 
Commissaires  du  Roy  ou  de  la  Province  qui 
seront  ordonnés  pour  régler  la  qualité  aussy 
bien  que  la  quantité  desdits  ponts,  &  même 
pour  en  faire  la  dépense,  s'il  est  ainsy  jugé 
à  propos. 

Et  d'autant  que  tous  les  ouvrages  icy 
dessus  mentionnés  doivent  autant  qu'il  se 
pourra,  marquer  la  puissance  du  grand  Roy 
qui  les  fait  faire,  &  que  pour  cela  &  pour 
l'utilité  publique  ils  doivent  être,  s'il  étoit 
possible,  [en  état  de]  durer  jijsques  à  l'éter- 
nité, l'Entrepreneur  qui  en  aura  l'adjudi- 
cation prendra  soin  d'y  employer  tous  les 
meilleurs  matériaux  qui  se  pourront  trou- 
ver &  de  faire  faire  lesdits  ouvrages  en  telle 
perfection  que  les  gens  qui  seront  ordonnés 
par  Sa  Majesté  pour  en  avoir  l'inspection 
générale  n'y  puissent  trouver  rien  à  redire 
tant  dans  le  temps  de  l'exécution  que  dans 
celuy  de  la  réception  d'iceux. 

Mais  comme  il  s'y  pourra  trouver  que  la 
pratique  découvrira  peut-être  quelques 
nouvelles  choses  qui,  pour  n'être  pas  icy 
exposées,  ne  laisseront  pas  d'être  bonnes 
&  même  nécessaires,  l'Entrepreneur  pourra 
bien  alors  les  exécuter,  pourvu  que  ce  soit 
avec  l'approbation  de  Sa  Majesté,  ou  au 
moins  avec  celle  de  l'homme  préposé  pour 
avoir  l'inspection  générale  desdits  ouvra- 
ges ;  &  en  cas  que  ce  qui  sera  à  propos  d'a- 
jouter ou  de  changer  soit  d'une  plus  grande 
dépense  que  ce  dont  il  aura  été  convenu 
par  le  traité  fait  avec  luy,  il  se  retirera  par- 
devers  Sa  Majesté  pour  y  pourvoir;  mais  si 
elles  sont  d'une  égale  dépense,  il  sera  obligé 
d'exécuter  ce  qui  lui  sera  marqué  là  dessus 
par  ledit  Inspecteur  ou  ceux  qui  seront  par 
luy  préposés  sans  aucune  difficulté,  hors 
de  quoy  ledit  Entrepreneur  ne  pourra  rien 
changer  au  présent  devis  après  que  la  lec- 
ture luy  en  aura  été  faite  &  qu'il  aura  dit 
le  bien  entendre. 

Fait  au  château  de  Vincennes,  le  5"  octo- 
bre 1666. 

Signé  :  Le  Chevalier  DE  Clerville. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.  Fonds  du   Par- 
lement de  Toulouse.   EJits  &  lettres  patentes.  XX. 
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CCCXLIX 

Bail  de  l'entreprise  du  canal  à  Pierre- 
Paul  Riquet, 

LEQUEL  devis  ayant  été  communiqué  à  
plusieurs  hommes  intelligents  en  cette  ^^^^ 
matière,  &  les  publications  de  tous  les  ou- 
vrages qui  y  sont  projetés  ayant  été  faites 
dans  les  formes  accoutumées,  il  se  seroit 
présenté  diverses  personnes  qui  auroient 
offert  de  faire  tous  les  ouvrages  mention- 
nés au  devis  susdit,  tant  en  ce  qui  concerne 
la  rigole  de  dérivation  que  le  canal  de 
jonction  depuis  la  rivière  de  Garonne  pro- 
che la  ville  de  Thoulouse  jusques  à  la  ri- 
vière d'Aude  près  Trèbes,  moyennant  la 
somme  de  cinq  millions  de  livres,  laquelle 
offre  ayant  été  publiée  au  rabais,  il  y  au- 
roit  eu  des  moins  dites  par  des  particuliers 
k  quatre  millions  trois  cent  quarante  mil 
livres,  &  ensuite  lesdites  offres  ayant  été 
envoyées  auxdits  sieurs  de  Bezons  &  de 
Tubeuf  pour  faire  faire  pareilles  publica- 
tions desdits  ouvrages  &  procéder  sur  les 
lieux  à  l'évaluation  d'iceux  avec  les  per- 
sonnes intelligentes  sur  cette  matière  pour 
en  donner  leur  avis  à  Sa  Majesté  &  luy  en 
faire  rapport,  lesdits  sieurs  Commissaires 
ayant  fait  procéder  à  ladite  estimation  & 
publication,  il  a  été  jugé  par  les  procès- 
verbaux  qu'ils  ont  envoyés  à  Sa  Majesté 
que  les  3o 437  toises  courantes  que  con- 
tient la  rigole  de  dérivation  jugée  néces- 
saire pour  fournir  le  canal  de  jonction 
d'eaux  étrangères,  ne  pourroient  pas  être 
faites  l'une  portant  l'autre  à  moins  de 
35  livres  pour  les  8 119  premières  toises 
qui  doivent  être  creusées  dans  la  Montagne 
Noire  &  de  10  livres  pour  les  22  3i8  toises 
restantes  de  l'entière  étendue  que  doit 
avoir  ladite  rigole,  faisant  en  tout  cinq 
cent  cinq  mil  cinq  cent  quarante -cinq 
livres,  &  aussy  parles  mêmes  estimations 
&  procès-verbaux  il  appert  que  les  réser- 
voirs &  magasins  d'eaux  proposés  dans  le 
devis  du  sieur  Chevalier  de  Clerville,  avec 
■les  chaussées  qui  sont  à  faire  aux  prises 
des  eaux  &  les  aqueducs  à  faire  passer 
celles   des  ravines  par  dessus  ou  par  des- 
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sous  ladite  rigole,  ne  dévoient  pas  moins 
coûter  de  ySoooo  livres,  ny  les  57402  toi- 
ses courantes  du  canal  de  jonction  moins 
de  3o  livres  chacune,  c'est-à-dire  en  tout 
moins  de  1722060  livres,  ny  les  quarante 
écluses  qui  sont  à  faire  sur  le  canal  de 
jonction,  à  i5ooo  livres  chacune,  moins  de 
600000  livres,  &  les  frais  imprévus  moins 
de  looooo livres,  revenant  les  susdites  es- 
timations de  tous  lesdits  ouvrages  à  faire 
depuis  ladite  rivière  de  Garonne  proche 
Thoulouse  jusques  à  celle  d'Aude  près 
Trèbes  à  3677605  livres;  lesquels  ayant 
été  de  nouveau  publiés,  &;  ledit  devis  com- 
muniqué pendant  divers  jours  à  diverses 
autres  personnes,  se  seroit  présenté  ledit 
M"  Pierre  Paul  Riquet,  sieur  de  Bonrepos, 
qui,  après  avoir  représenté  à  Sa  Majesté 
que,  par  le  devis,  plusieurs  des  ouvrages 
susdits  ayant  été  remis  à  ce  que  la  prati- 
que découvriroit  de  mieux  en  travaillant, 
il  résultera  peut-être  de  cela  qu'il  s'y  trou- 
vera une  plus  grande  quantité  de  toises  & 
de  choses  à  faire  que  celles  qui  sont  men- 
tionnées audit  devis,  il  auroit  offert  à  Sa 
Majesté  de  faire  &  parfaire  à  forfait  tous 
les  travaux  &  ouvrages  mentionnés  au  sus- 
dit devis  sans  aucun  excepter,  en  ce  qui  con- 
cerne la  rigole  de  dérivation,  magasins  de 
réserve,  canal  de  jonction,  écluses,  chaus- 
sées &  autres  choses  nécessaires  à  la  navi- 
gation proposée  à  faire  depuis  Thoulouse 
jusques  à  la  rivière  d'Aude  près  Trèbes  tant 
seulement,  dans  le  temps  de  huit  années 
consécutives  à  commencer  au  premier  jan- 
vier prochain  que  l'on  comptera  1667,  pour 
&  moyeunant  la  somme  de  3  63oooo  livres, 
payables  en  huit  années  en  huit  payements 
égaux,  au  commencement  de  cliacune  an- 
née, &  à  ces  lins  que  Sa  Majesté  luy  faira 
remettre  en  ses  mains  des  assignations  pour 
l'entière  somme  sur  les  fonds  que  Sa  Ma- 
jesté a  destinés  pour  lesdits  ouvrages,  ladite 
assignation  payable  au  commencement  de 
chacune  année,  à  la  charge  que  Sa  Majesté 
sera  tenue  de  payer  &  dédommager  les 
particuliers  propriétaires  des  héritages  & 
possessions  où  lesdits  ouvrages  doivent  être 
construits,  ensemble  les  Seigneurs  particu- 
liers des  fiefs  &  juridictions  desquelles  les- 
dits héritages  relèvent,  comme  aussy  que 
Sa    Majesté    demeurera    chargée    de    faire 


construire  à  ses  frais  &  dépens  toutes  les 
piles,  arcs  &  ponts  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  la  commodité  publique,  tant  sur 
le  canal  de  jonction  que  rigole  de  dériva- 
tion énoncés  audit  devis,  &  en  outre  sera 
tenue  Sa  Majesté  de  faire  cesser  tous  trou- 
bles &  empêchements  qui  pourroient  être 
donnés  audit  Riquet  &  de  faire  enregistrer 
dans  les  Compagnies  souveraines  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  &  partout  où  besoin 
sera,  tous  édits,  déclarations  &  arrêts  né- 
cessaires pour  raison  de  ce,  aux  frais  &  dé- 
pens de  Sa  Majesté. 

Et  attendu  que  ledit  Riquet  a  fourny  les 
moyens  &  les  intelligences  pour  parvenir 
auxdits  ouvrages,  ses  devanciers  ayant  vécu 
noblement  jusques  aux  guerres  civiles  arri- 
vées dans  l'Etat  es  années  i586  &  suivantes, 
qu'ils  ont  dérogé,  il  auroit  supplié  Sa  Ma- 
jesté de  luy  accorder  la  réhabilitation  de 
sa  noblesse  &  aux  siens  &  en  tant  que  be- 
soin seroit,  attendu  les  services  qu'il  rend 
au  Roy,  à  l'Etat  &  au  public  en  faisant 
réussir  un  si  grand  ouvrage,  luy  octroyer 
lettres  de  réhabilitation  de  noblesse,  tant 
pour  luy,  sa  femme,  leurs  enfants  &  leur 
postérité  pour  jouir  de  tous  privilèges  de 
noblesse  à  perpétuité,  lesquelles  offres  & 
conditions  ayant  été  examinées  au  Conseil 
&  jugées  plus  avantageuses  qu'aucunes  au- 
tres, &  faisant  Sadite  Majesté  considération 
des  choses  à  Elle  demandées  par  ledit  Ri- 
quet, Sa  Majesté,  en  son  Conseil  royal 
des  finances,  a  accepté  &  accepte  les  offres 
faites  par  ledit  M'  Pierre  Paul  Riquet, 
sieur  de  Bonrepos,  comme  faisant  la  con- 
dition meilleure  &  dernier  moins  disant,  & 
en  conséquence  de  quoy,  luy  a  fait  &  fait 
bail  &  délivrance  des  travaux  &  ouvrages 
spécifiés  &  désignés  au  devis  cy  dessus 
transcrit  &  projetés  à  faire  depuis  la  rivière 
de  Garonne  au-dessous  de  Thoulouse  jus- 
ques à  la  rivière  d'Aude  proche  de  Trèbes, 
lesquels  travaux  &  ouvrages  il  sera  tenu  de 
faire  &  parfaire  dans  huit  années  à  com- 
mencer au  i"  janvier  que  l'on  comptera 
1667,  dans  la  même  forme  &  manière  por- 
tée par  ledit  devis  susdit  aux  clauses  & 
conditions  qui  s'ensuivent  : 

Premièrement,  que  Sadite  Majesté 
promet   &    s'oblige    de   faire    payer   audit 
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Riquet  pour  le  prix  desdits  ouvrages  la 
somme  de  3  63oooo  livres,  contenue  eii  son 
offre,  laquelle  somme  luy  sera  payée  en 
huit  années  &  en  huit  payements  égaux  de 
453700  livres  chacun  au  commencement  de 
chacune  année,  &  à  ces  fins  qu'il  luy  sera 
remis  présentement  en  ses  mains  des  assi- 
gnations pour  la  susdite  entière  somme  sur 
les  fonds  que  Sa  Majesté  a  destinés  pour  la 
construction  desdits  ouvrages. 

Se  charge  Sa  Majesté  de  payer  &  indem- 
niser les  particuliers  propriétaires  des  terres 
&  héritages  qui  seront  pris  à  l'effet  de  la 
construction  desdits  ouvrages,  ensemble  les 
Seigneurs  particuliers  des  fiefs  &  juridic- 
tions desquels  lesdits  héritages  relèveront 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
experts  qui  seront  pris  par  les  Commis- 
saires qui  seront  députés  5 

Se  charge  aussy  Sa  Majesté  de  faire  cons- 
truire à  ses  frais  &  dépens  toutes  les  piles, 
arcs  &  ponts  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  la  commodité  publique  tant  sur  ledit 
canal  de  jonction  que  rigole  de  dérivation- 

Sa  Majesté  se  charge  de  faire  cesser  tous 
troubles  &  empêchements  qui  pourroient 
être  donnés  audit  Riquet  pour  raison  de  ce 
que  dessus,  &  promet  l'assister  de  tout  ce 
qui  dépend  de  son  autorité,  en  considéra- 
tion de  quoy  &  pour  traiter  favorablement 
ledit  Riquet,  Sadite  Majesté  luy  accorde  la 
réhabilitation  de  noblesse  &  en  tant  que  de 
besoin  l'a  déclaré  &  déclare  noble,  ensem- 
ble sa  femme,  leurs  enfants  &  leur  postérité 
nés  &  à  naître  en  loyal  mariage,  pour  jouir 
par  eux  de  tous  privilèges  de  noblesse  à 
perpétuité,  dont  il  lui  sera  expédié  lettres 
de  réhabilitation  &  anoblissement,  sans 
qu'il  puisse  être  censé  ny  réputé  nouveau 
noble;  &  pour  l'exécution  du  présent  con- 
trat, toutes  lettres,  déclarations  &  arrêts 
nécessaires  seront  expédiés  audit  Riquet 
sans  frais. 

Fait  au  Conseil  royal  des  finances,  tenu 
à  Vincennes  le  14''  jour  d'octobre  1666. 

Collationné  :    BechAmeil  signé. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  EJits  &  Lettres  patentes.  XX. 
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Lettres  patentes  sur  le  hall  du  canal, 
avec  relief  de  noblesse. 

LOUIS,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU ,  RoY 
DE  France  &  de  Navarre,  à  nos 
amés  &  féaux  Conseillers  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  de  Thoulouse, 
Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances  de 
Montpellier,  Présidents,  Trésoriers  de 
France  &  Généraux  de  nos  Finances  aux- 
dits  lieux,  salut. 

Voulant  pourvoir  au   rétablissement   du  • 
commerce  dans  notre  Royaume  &  le  ren- 
dre plus  florissant  qu'en  aucun  des  siècles 
passés,  nous  aurions  fait  examiner  en  notre 
Conseil  à  cet  effet  les  propositions  à  nous 
faites  par  notre  cher  &  bien  amé  M'  Pierre 
Paul  Riquet,  sieur  de  Bonrepos,   pour  la 
construction  d'un  canal  de  communication 
des  mers  Océane  &  Méditerranée  dans  la 
province    de   Languedoc ,    lesquelles   nous 
aurions  jugées  si  avantageuses   tant  .î  nos 
sujets  qu'aux  autres  peuples  de  l'Europe, 
que  pour  en  connoître  la  possibilité,  nous 
aurions  député  des  Commissaires  tirés  du 
Corps  des   gens    des    trois   Etats    de    ladite 
province  de   Languedoc  avec   les  Commis- 
saires Présidents  pour  nous  auxdits  Etats, 
lesquels  s'çtant  transportés   sur  les   lieux, 
nous  auroient  donné  leur  avis  de  la  possi- 
bilité  de   faire    ledit   canal   &  de  la  forme 
qu'il   doit  être  construit,  sur  lequel   nous 
aurions  fait  dresser  le  devis  &  état  des  tra- 
vaux qu'il  convient  faire  pour  la  construc- 
tion   dudit    canal  ;     mais    auparavant    que 
d'entreprendre  un  si  grand  ouvrage,   nous 
aurions  jugé  à  propos   d'y  faire  travailler 
par  l'essay  d'un  petit  canal  ou  rigole  de  dé- 
rivation, ayant  à  ces  fins,  par  arrêt  de  no- 
tre Conseil  d'Etat  du  27"  niay  i665,  commis 
ledit  Riquet,  pour  sous  les  ordres  des  sieurs 
de  Bezons  &  de  Tubeuf,  Conseillers  en  nos 
Conseils,  Intendant  de   justice,   police  & 
finances  en  Languedoc,  faire  procéder  au- 
dit essay,  lequel  ayant  autant   bien   réussy 
comme  on  pouvoit  l'espérer,  &  assuré  l'évé- 
nement de  cette  entreprise,  nous  aurions 
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résolu  d'y  faire  travailler  sans  aucun  retar- 
dement, &  à  cet  effet,  aurions  ordonné  au 
sieur  Chevalier  de  Clerville,  Commissaire 
général  des  fortifications  de  France ,  de 
dresser  un  nouveau  devis  de  la  forme  & 
manière  en  laquelle  nous  entendions  les- 
dits  ouvrages  être  faits  pour  conduire  ledit 
canal  de  communication  des  mers  depuis 
la  rivière  de  Garonne  au-dessous  de  la  ville 
de  Thoulouse  jusques  en  celle  d'Aude  pro- 
che la  ville  de  Trèbes,  lequel  devis  ayant 
été  communiqué  à  plusieurs  hommes  intel- 
ligents en  cette  matière,  &  les  publications 
de  tous  les  ouvrages  qui  y  sont  projetés 
ayant  été  faites  en  notredit  Conseil  dans 
les  formes  accoutumées,  il  se  seroit  pré- 
•  sente  diverses  personnes  qui  auroient  of- 
fert de  faire  tous  les  ouvrages  mentionnés 
au  devis  susdit,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
rigole  de  dérivation  que  le  canal  de  jonc- 
tion depuis  la  rivière  de  Garonne  proche 
la  ville  de  Thoulouse  jusques  à  la  rivière 
d'Aude  près  Trèbes,  moyennant  la  somme 
de  cinq  millions  de  livres,  laquelle  offre 
ayant  été  publiée  de  nouveau  en  notredit 
Conseil  au  rabais,  il  y  auroit  eu  des  moins 
dites  par  des  particuliers  à  quatre  millions 
trois  cent  quarante  mil  livres,  &  ensuite 
lesdites  offres  auroient  été  envoyées  auxdits 
sieurs  de  Bezons  &  Tubeuf  pour  faire  faire 
pareilles  publications  desdits  ouvrages  & 
procéder  sur  les  lieux  à  l'évaluation  d'iceux 
avec  les  personnes  intelligentes  sur  cette 
matière,  pour  nous  en  donner  leur  avis  & 
nous  être  fait  rapport; 

Lesdits  sieurs  Commissaires  ayant  fait 
procéder  à  ladite  estimation  &  publication, 
il  a  été  jugé  par  les  procès-verbaux  qu'ils 
nous  ont  envoyés  que  tous  lesdits  ouvrages 
mentionnés  audit  devis  ne  pourroient  être 
faits  à  moins  de  trois  millions  six  cent 
soixante  dix  sept  mil  six  cent  cinq  livres, 
lesquels  ouvrages  ayant  fait  derechef  pu- 
blier en  notredit  Conseil,  &  ledit  devis 
communiqué  pendant  divers  jours  à  diver- 
ses autres  personnes,  ledit  Riquct  nous  au- 
roit représenté  que  par  ledit  devis  plu- 
sieurs des  ouvrages  susdits  ayant  été  remis 
à  ce  que  la  pratique  découvriroit  de  mieux 
en  travaillant,  il  résultera  peut-être  de  cela 
qu'il  s'y  trouvera  une  plus  grande  quantité 
de   toises   &   de   choses  à  faire    que    celles 
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qui  sont  mentionnées  audit  devis,  &  nous 
auroit  offert  de  faire  &  parfaire  à  forfait 
tous  les  travaux  &  ouvrages  mentionnés  au 
susdit  devis,  sans  aucun  excepter,  en  ce  qui 
concerne  la  rigole  de  dérivation,  magasins 
de  réserve,  canal  de  jonction,  écluses,  chaus- 
sées &  autres  choses  nécessaires  à  la  navi- 
gation proposée  à  faire  depuis  Thoulouse 
jusques  à  la  rivière  d'Aude  près  Trèbes 
tant  seulement,  dans  le  temps  de  huit  an- 
nées consécutives  à  commencer  au  premier 
janvier  prochain  que  l'on  comptera  1667, 
pour  &  moyennant  la  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  trente  mille  livres  payables 
en  huit  années  &  huit  payements  égaux, 
au  commencement  de  chaque  année,  en  luy 
faisant  par  nous  remettre  des  assignations 
pour  l'entière  somme  sur  les  fonds  que 
nous  avons  destinés  pour  lesdits  ouvrages, 
les  assignations  payables  au  commencement 
de  chaque  année,  à  la  charge  que  nous  se- 
rons tenu  de  payer  &  dédommager  lesdits 
particuliers  propriétaires  des  héritages  & 
possessions  où  lesdits  ouvrages  doivent  être 
construits,  ensemble  les  seigneurs  particu- 
liers des  fiefs  &  juridictions',  desquels  les 
héritages  relèvent,  comme  aussy  que  nous 
nous  chargerons  de  faire  construire  à  nos 
frais  &  dépens  toutes  les  piles,  arcs  &  ponts 
qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  com- 
modité publique,  tant  sur  le  canal  de  jonc- 
tion que  rigole  de  dérivation  énoncés  audit 
devis,  &  en  outre,  que  nous  serons  obligé 
de  faire  cesser  tous  troubles  &  empêche- 
ments qui  pourroient  être  donnés  audit 
Riquet  &  de  ùùre  enregistrer  dans  les  Com- 
pagnies souveraines  de  la  province  de  Lan- 
guedoc &  partout  où  besoin  sera  tous  édits, 
déclarations  &  arrêts  nécessaires  pour  rai- 
son de  ce,  à  nos  frais  &  dépens  ; 

Et  attendu  que  ledit  Riquet  a  fourny  les 
moyens  &  les  intelligences  pour  parvenir 
auxdits  ouvrages,  ses  devanciers  ayant  vécu 
noblement  jusques  aux  guerres  civiles  arri- 
vées dans  l'Etat  es  années  i586  &  suivantes 
qu'ils  ont  dérogé,  il  nous  auroit  supplié  & 
requis  de  luy  accorder  la  réhabilitation  de 
sa  noblesse  &  aux  siens  &  en  tant  que 
besoin  seroit,  attendu  les  services  qu'il 
nous  rend,  à  l'Etat  &  au  public,  en  faisant 
réussir  un  sy  grand  ouvrage,  luy  vouloir 
octroyer   nos    lettres    de    réhabilitation   de 
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noblesse,  tant  pour  liiy,  sa  femme,  leurs 
enfants  que  leur  postérité,  pour  jouir  de 
tous  privilèges  de  noblesse  à  perpétuité, 
lesquelles  offres  &  conditions  ayant  été 
examinées  en  notre  Conseil  royal  des 
finances  &  jugées  plus  avantageuses  qu'au- 
cunes autres  ; 

A  CES  CAUSES,  de  l'avis  de  notre  Con- 
seil, suivant  l'arrêt  donné  en  iceluy  le  14' 
octobre  dernier,  cy  attaché  sous  le  con- 
trescei  de  notre  Chancellerie,  &  de  notre 
pleine  puissance  &  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  présentes,  signées  de  notre 
main,  accepté  &  acceptons  les  offres  faites 
par  ledit  Riquet,  comme  faisant  notre  con- 
dition meilleure  &  dernier  moins  disant, 
&  en  conséquence,  nous  luy  avons  fait  & 
faisons  bail  &  délivrance  des  travaux  & 
ouvrages  spécifiés  &  désignés  audit  devis 
dudit  sieur  de  Clerville ,  transcrit  audit 
arrêt  &  projetés  à  faire  depuis  la  rivière 
de  Garonne  au-dessous  de  Thoulouse  jus- 
ques  à  la  rivière  d'Aude  proche  de  Trèbes, 
lesquels  travaux  &  ouvrages  il  sera  tenu  de 
faire  &  parfaire  dans  huit  années,  à  com- 
mencer au  I"  janvier  que  l'on  comptera 
1667,  dans  la  même  forme  &  manière  por- 
tée par  le  devis  susdit,  moyennant  quoy 
nous  promettons  &  nous  nous  obli^oiis  à 
faire  payer  audit  Riquet  pour  le  prix  des- 
dits ouvrages  la  somme  de  363oooo  livres, 
contenue  en  son  offre,  laquelle  somme  luy 
sera  payée  en  huit  années  &  huit  paye- 
ments égaux  de  453  75o  livres  chacun  an, 
au  commencement  de  chacune  année,  &  à 
ces  fins  qu'il  luy  sera  remis  présentement 
en  ses  mains  des  assignations  pour  la  sus- 
dite entière  somme  sur  les  fonds  que  nous 
avons  destinés  pour  la  construction  desdits 
ouvrages,  comme  aussy  nous  nous  obligeons 
de  payer  &  indemniser  les  particuliers  pro- 
priétaires desdites  terres  &  héritages  qui 
seront  pris  à  l'effet  de  la  construction 
desdits  ouvrages,  ensemble  les  Seigneurs 
particuliers  des  fiefs  &  juridictions  des- 
quels lesdits  héritages  relèveront,  suivant 
la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  experts 
qui  seront  pris  par  les  Commissaires  qui 
seront  par  nous  à  ce  députés,  &  de  faire 
construire  à  nos  frais  &  dépens  toutes  les 
piles,  arcs  &  ponts  qui  seront  jugés  néces- 


saires pour  la  commodité  publique,  tant 
sur  ledit  canal  de  jonction  que  rigole  de 
dérivation,  &  en  cas  qu'il  survienne  quel- 
ques troubles  &  empêchements  dans  l'exé- 
cution desdits  ouvrages,  nous  promettons 
audit  Riquet  de  les  faire  incontinent  cesser 
&  donner  à  cet  effet  tous  les  ordres  néces- 
saires ; 

Et  voulant  donner  audit  Riquet  &  à  sa 
postérité  des  marques  d'honneur  &  dignes 
d'une  si  haute  entreprise  &  si  avantageuse 
au  bien  de  notre  Etat,  Nous,  de  la  même 
autorité  que  dessus,  luy  avons  accordé  & 
accordons  par  cesdites  présentes  la  réhabi- 
litation de  noblesse,  &  en  tant  que  besoin 
l'avons  déclaré  &  déclarons  noble,  ensemble 
sa  femme,  leurs  enfants  &  leur  postérité 
nés  &  à  naître  en  loyal  mariage,  pour  jouir' 
par  eux  de  tous  privilèges  de  noblesse  à 
perpétuité,  sans  qu'il  puisse  être  censé  ny 
réputé  nouveau  noble. 

Si  vous  mandons  &  ordonnons  de  faire 
chacun  endroit  soy  registrer  ledit  arrêt 
&  cesdites  présentes  purement  &  simple- 
ment &  faire  jouir  ledit  Riquet  de  l'effet 
d'iceux,  pleinement  &  paisiblement,  cessant 
&  faisant  cesser  tous  troubles  &  empêche- 
ments à  ce  contraires  ;  voulons  qu'aux 
copies  dudit  arrêt  &  desdites  présentes  col- 
lationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux 
conseillers  &  secrétaires,  foy  soit  ajoutée 
comme  aux  originaux  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  dix- 
huitième  jour  de  novembre  l'an  de  grâce 
mil  six  cent  soixante  six  &  de  notre  règne 
le  vingt-quatrième. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Par  le  Roy, 

PhelyPEAUX,  aussy  signé. 

Scellées  sur  la  queue  du  grand  sceau  de 
cire  jaune  &  registrées  suivant  l'arrêt  de 
la  Cour  du  seizième  jour  de  mars  mil  six 
cent  soixante  sept. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment   de   Toulouse.    EJits  &    lettres  patentes.    XX. 
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CCCLI 

Lettres  patentes  réglant  la  compétence 
des  Etats  de  Languedoc  en  matière 
de  finances  diocésaines. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  &c.  Nos  très 
chers  &  bien  amez  les  gens  des  trois 
Etats  de  nostro  province  de  Languedoc 
nous  ayant  remontré  qu'en  l'année  1657 
&  sur  les  plaintes  qui  leur  furent  portées, 
de  ce  qu'au  préjudice  de  leurs  délibérations 
&  sous  prétexte  de  pourvoir  à  l'entretène- 
ment  des  gens  de  guerre,  plusieurs  diocè- 
ses s'estoient  assemblez  extraordinairement 
pour  procéder  à  l'imposition  de  notables 
sommes  de  deniers,  ils  auroient  déclaré, 
sous  nostre  bon  plaisir,  les  impositions 
faites  dans  lesdites  Assemblées  nulles  &  de 
nul  effet  j  &  à  même  temps  pourvu  à  ce 
désordre  &  remédié  à  tous  les  abus  qui  s'es- 
toient introduits  dajis  les  Assemblées  des 
vingt-deux  Diocèses  de  notre  dite  Province, 
par  un  règlement  général  qu'ils  auroient 
fait  en  ladite  année  1637  &  la  suivante  i6i58, 
contenant  trente-cinq  articles  cy-attachez, 
que  nous  aurions  autorisé  par  divers  arrests 
de  nostre  Conseil;  mais  comme  pour  l'exé- 
cution dudit  règlement,  les  Greffiers  des- 
difs  Diocèses  estoient  tenus  de  remettre  un 
original  des  départemens  des  impositions 
qui  sont  faites  dans  les  Assiettes,  ez  mains 
des  Syndics  généraux  chacun  dans  son  Dé- 
partement, pour  estre  par  eux  veus,  vérifiez 
&  rapportez  aux  Etats  suivans;  &  que  par 
lesdits  Arrests  de  nostre  Conseil  nous  avons 
ordonné  que  ledit  Règlement  seroit  exécuté 
de  point  en  point  dans  lesdites  Assiettes, 
.avec  les  défenses  requises  aux  Commissaires 
principaux  &  ordinaires,  Consuls  &  Dépu- 
tez, Syndics  &  Greffiers  desdites  Assiettes 
d'y  contrevenir  sur  les  peines  portées  par 
iceluy,  ils  nous  auroient  représenté  que  les 
délibérations  qu'ils  prennent  tous  les  ans 
au  sujet  des  impositions  demeurent  le  plus 
souvent  sans  effet,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
ordonner  sur  les  contraventions  que  de  sim- 
ples défenses  auxquelles  on  ne  défère  pas, 
ou   la  peine  de   l'exclusion  de  l'entrée  en 


leur  Assemblée  desdits  Etats  &  Assiettes  des 
Diocèses,  qu'ils  ne  peuvent  pas  appliquer 
avec  utilité,  d'autant  que  les  Commissaires 
ordinaires  &  nos  Receveurs  particuliers  qui 
se  doivent  conformer  au  règlement  sont 
nos  Officiers,  lesquels  par  cette  qualité  sont 
privez  de  l'entrée  auxdits  Etats  &  que  la 
plus  grande  partie  des  Députez  qui  com- 
posent lesdites  Assemblées  des  Diocèses  n'y 
assistent  que  pour  des  Communautez  qui 
n'ont  point  le  droit  d'entrer  auxdits  Etats 
&  ;i'ont  point  même  l'espérance  de  revenir 
auxdites  Assemblées  des  Diocèses.  A  quoy 
désirant  pourvoir  pour  un  plus  grand  avan- 
tage de  nos  sujets  de  ladite  Province  &  vou- 
lant que  les  délibérations  prises  par  les 
Etats  au  sujet  des  dites  impositions  &  sur- 
impositions soient  exécutées  suivant  leur 
forme  &  teneur;  après  avoir  fait  examiner 
cette  affaire  en  nostre  Conseil  où  estoit  nos- 
tre très  cher  &  unique  frère  le  Duc  d'Or- 
léans, plusieurs  Princes  &  autres  grands  & 
notables  Personnages  de  nostre  Royaume,  de 
l'avis  d'iceluy  &  de  nostre  certaine  science, 
pleine  puissance  &  autorité  Royale;  Nous 
avons  d'abondant  autorisé  &  confirmé,  au- 
torisons &  confirmons  par  ces  présentes, 
signées  de  nostre  main,  ledit  règlement 
fait  par  l'Assemblée  desdits  Etats  de  nostre 
province  de  Languedoc.  Voulons  &  hous 
plaist  qu'il  soit  exécuté  de  point  en  point 
selon  sa  forme  &  teneur,  ensemble  les  dé- 
libérations qui  seront  prises  conformément 
à  iceluy;  &  pour  rendre  l'exécution  plus 
certaine  &  plus  entière,  Nous  en  avons  at- 
tribué &  attribuons  par  cesdites  présentes 
à  ladite  Assemblée  des  Etats  toute  juridic- 
tion &  connoissance,  avec  pouvoir  de  con- 
damner les  contrevenans  audit  règlement 
&  délibérations  qui  seront  prises  en  con- 
séquence en  telles  amendes  qu'elle  avisera 
jusqu'à  la  somme  de  cinq  cent  livres  seule- 
ment &  de  décerner  &  faire  exécuter  toutes 
contraintes  contre  les  contrevenans,  de 
quelque  qualité  qu'ils  soient,  tant  pour  la 
restitution  des  sommes  surimposées  que 
pour  le  payement  de  l'amende,  par  toutes 
voyes  dues  &  raisonnables,  ainsi  qu'il  est 
accoustumé  pour  nos  propres  deniers  & 
affaires.  Faisant  Sa  Majesté  très  expresses 
inhibitions  &  défenses,  tant  à  nostre  Cour 
de   Parlement   de  Toulouse,  Chambre  de 
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l'Edit  de  Castres,  Cour  des  Comptes,  Aydes 
&  Finances  de  Montpelier  qu'à  fous  autres 
Juges  estant  dans  l'étendue  de  nostredite 
province  de  Languedoc,  de  prendre  aucune 
connoissance  directement  ni  indirectement, 
sous  quelque  prétexte  &  occasion  que  ce 
puisse  être,  des  délibérations  prises  es  dites 
Assemblées  des  Diocèses,  &  des  emprunts, 
impositions  &  surimpositions  qui  seront 
faites  en  icelles  à  peine  de  nullité,  cessa- 
tion de  tous  dépens,  dommages  &  intérêts. 
Si  donnons  en  mandement,  &c 

Donné  à  Saint-Germain  en  Laye,  au  mois 
d'octobre,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  soixante 
sept  &  de  nostre  règne  le  quinzième. 

Louis. 
Et  au  reply  : 

Par  le  Roy, 

Phelypeaux. 

Registre  au  Greffe  des  Expéditions  de  la 
Chancellerie   de    France,    par  moy,   Con- 
seiller secrétaire  du  Roy.  A  Paris  le  3o  oc- 
tobre 1667.  BOUCHET. 
Visa  Seguier. 

(Recueil  des  Edits,  Déclarations  &  Arrêts  pour 
la  proTince  de  Languedoc.  Tome  I,  p.  82.) 
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Relation  de  la  cérémonie  faîte  à  Tou- 
louse pour  poser  la  première  pierre 
des  jetées  de  l'embouchure  du  canal 
dans  la  Garonne. 

UNE  des  plus  glorieuses  entreprises  de 
notre  grand  monarque  &  qui  marque 
davantage  la  félicité  de  son  règne  est  celle 
du  fameux  canal  qui  doit  faire  la  communi- 
cation des  mers,  8c  dont  Sa  Majesté  a  confié 
la  conduite  au  sieur  Riquet;  l'ouverture 
s'en  étant  faite  depuis  quelque  temps  à  une 
portée  de  mousquet  hors  la  porte  du  Basa- 
cle,  &  l'écluse  qui  doit  être  à  son  embou- 
chure dans  la  rivière  étant  prête  à  cons- 
truire, il  fut  proposé  aux  Capitouls  de  poser 
la  première  pierre  aux  fondements  qui  s'en 
dévoient  jeter,  ce  qui  fut  accueilli  par  eux 
avec  beaucoup  de  joie,  sachant  avec  com- 
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bien  de  passion  le  Roy  regarde  ce  grand 
ouvrage  dont  le  succès  doit  immortaliser  sa 
gloire. 

Sur  cela  ils  assemblèrent  un  conseil  de 
bourgeoisie  où  présida  Monsieur  de  P'ieu- 
bet,  premier  Président  de  ce  Parlement, 
accompagné  de  trois  Commissaires  du  Par- 
lement, &  où  l'on  résolut  de  faire  cette 
cérémonie  au  nom  de  la  Ville  8f  lui  donner 
tout  l'éclat  possible. 

On  commença  par  bâtir,  dans  cette  vaste 
prairie  qui  s'étend  le  long  de  la  rivière, 
une  chapelle  de  vingt-six  toises  de  longueur 
sur  six  de  largeur,  qu'on  tendit  de  riches 
tapisseries  avec  un  autel  au  bout,  paré  de 
tous  les  ornements  possibles. 

Toutes  choses  étant  prêtes  pour  le  dix- 
septième  de  novembre,  jour  destiné  pour 
cette  cérémonie,  &  Monsieur  l'Archevêque 
de  cette  ville  s'étant  rendu  à  cette  cha- 
pelle, accompagné  des  Evéques  de  Com- 
menge,  de  Lectoure  &  de  Saint  Papoul  & 
suivi  de  son  clergé.  Messieurs  du  Parlement 
s'y  rendirent  aussi,  &  après  eux  Messieurs 
les  Capitouls  à  cheval,  vêtus  de  leurs  habits 
de  cérémonie,  précédés  de  leur  main-forte 
&  Officiers  &  suivis  des  anciens  Capitouls 
aussi  à  cheval. 

A  deux  cents  pas  de  la  porte  de  la  ville, 
ils  rencontrèrent  les  travailleurs  au  nombre 
de  près  de  six  mille  qui  s'étoient  mis  en 
ordre  de  bataille  ayant  leurs  commandants 
à  leur  tète  avec  quantité  de  tambours. 

Tous  les  ordres  susdits  ayant  pris  leur 
place  dans  la  chapelle,  la  messe  fut  célébrée 
en  musique  par  le  sieur  Archevêque,  après 
laquelle  il  fit  la  bénédiction  des  pierres. 

Cela  fait,  on  s'achemina  en  procession 
au  lieu  destiné  pour  poser  les  pierres,  avec 
un  incroyable  concours  de  peuple,  une  cé- 
rémonie si  extraordinaire  ayant  attiré  quan- 
tité de  monde  des  villes  voisines.  La  plus 
grande  partie  de  la  marche  de  cette  proces- 
sion se  fit  dans  le  creux  du  canal  qui,  étant 
bordé  de  peuple  de  tous  côtés,  formoit  une 
manière  d'amphithéâtre  &  donnoit  une  idée 
des  spectacles  des  anciens  Romains. 

Etant  arrivés  au  lieu  du  fondement,  les 
sieurs  de  la  Faille,  chef  du  Consistoire,  & 
du  Maynial,  Capitoul  de  la  partie,  ayant 
tous  deux  pris  de  la  main  de  Monsieur 
l'Archevêque   les   deux   pierres  bénies,  en 
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offrirent  une  à  Monsieur  le  premier  Pré- 
sident qui  la  posa  au  fondement  du  côté 
droit  avec  du  mortier  qu'on  lui  présenta 
dans  un  bassin  d'argent,  avec  une  truelle 
de  même,  pendant  que  les  deux  Capitouls 
posoient  la  leur  de  l'autre  côté  &  de  la 
même  manière. 

Il  fut  jeté  dans  les  fondements  des  mé- 
dailles de  bronze  qui  représentoient  d'un 
côté  l'effigie  du  Roy  avec  ce  vers  autour  : 

VNDARVM  TERRAEQVE  POTENS  ATQVE  ARBITER  ORBIS 

&  de  l'autre  la  ville  de  Thoulouse  avec  un 
canal  qui  se  décharge  dans  la  rivière  par 
une  écluse  avec  cet  autre  vers  ; 

EXPECTATA  DIV  POPVLIS  COMMERCIA  PANDIT 

&  ce  mot  au-dessus  : 

TOLOSA  \TRIVSaVE  MARIS  EMPORIVM 

Il  fut  répandu  quantité  de  ces  médailles 
sur  le  peuple,  on  en  donna  partout,  &  il  en 
fut  envoyé  même  aux  pays  étrangers. 

A  chacune  des  pierres  jetées  au  fonde- 
ment étoit  enchâssée  une  lame  de  bronze 
portant  cette  inscription  : 

LVDOVICO  XIIIl  SEMPER  AVGVSTO  REGNANTE- 
PRVDENTISSIMIS  J.  BAPTISTAE  COLBERT 
COMITIS  CONSISTORIANl  CONSILIIS  GASPAR 
DE  FIEVBET  PRINCEPS  SENATVS  AMPLISSIMVS- 
VNACVM  NOBILISSIMIS  CAPITOHNIS  CERMANO 
LAFAILLE  ET  PETRO  DV  MAYNIAL  CONSECRATVM  AB 
ILLVSTRISSIMO  ARCHIPRAESVLE  CAROLO  DANGLVRE 
DE  BOVRLEMONT  MOLEM  IMMENSI  AGGERIS  GEMINI 
MARIS  COMMËRCIO  SVl-FECTVRI  SVSTENTATVRVM  SAXVM 
FELICIBVS  AVSPICIIS  INSTANTE  VIRO  CLARISSIMO  PETRO 
DE  RiaVET  TANTl  OPERIS  INVENTORE  POSVERVNT 
A  N  N  G    S  A  L  V  T    •    1  N  S  ï  A  V  R    ■    M  •  D  C  •  L  X  V  II  • 

Pendant  la  cérémonie,  l'artillerie  de  cette 
ville  qu'on  avoit  plantée  sur  le  bord  de  la 
rivière,  faisoit  éclater  par  toute  la  campa- 
gne par  ses  continuelles  décharges  la  so- 
lennité de  cette  fête  qui  fut  accompagnée 
des  cris  continuels  de  vive  le  Roy,  tandis 
que  le  sieur  Riquet  faisoit  distribuer  quan- 
tité de  vivres  &  de  vin  à  ses  travailleurs.  Il 
est  remarquable  que,  les  jours  précédents 
ayant  fait  un  temps  fort  pluvieux  &  incom- 
mode, le  ciel  comme  pour  favoriser  cette 
action,  changea  soudainement,  en  sorte 
qu'il  fit  un  jour  comme  de  printemps,  ce 


qu'on   prit   pour   un    heureux    présage    en 
faveur  de  ce  grand  dessein  de  Sa  Majesté. 

(Archives   de  Toulouse.  Annale!   manuscrites    de 
l'hôtel  de  ville.  W.  81.  Histoire  de  l'an  1667.) 


CCCLIII 

Arrêt  dit  Parlement  de  Toulouse 
concernant  les  Religieux. 

VENDREDY,    6    décembre    1667,    en    la 
grand   Chambre,   présents   Messieurs      '     ^ 

de  Fieubet,  premier  Président 

Ce  jour,  Messire  Jean  Guy  de  Maniban 
pour  le  Procureur  général  du  Roy  étant 
entré,  a  dit  que  si  la  Cour  fait  réflexion 
sur  l'état  présent  des  Religieux  &  sur  ce 
que  saint  Paul  dit  parlant  des  Ecclésiasti- 
ques, elle  ne  sera  pas  surprise  des  réquisi- 
tions qu'il  vient  lui  faire  concernant  les 
personnes  qui  se  sont  engagées  dans  cette 
profession,  &  l'obligera  au  contraire  de  les 
recevoir  avec  satisfaction.  Ce  grand  apôtre 
prévoyant  bien  que  l'ordre  Ecclésiastique 
tomberoit  dans  la  décadence,  dès  qu'il  se 
mêleroit  parmi  les  gens  du  monde,  &  qu'il 
n'y  avoit  que  les  juges  temporels  qui  pus- 
sent redresser  leur  conduite  &  les  obliger 
à  se  réformer,  il  leur  a  défendu  de  se  mêler 
parmi  les  séculiers,  &  néanmoins  [ordonné] 
de  reconnoître  les  puissances  temporelles 
&  de  révérer  leur  glaive,  &  d'avoir  une 
entière  soumission  pour  leur  jugement  j  & 
on  est  à  présent  dans  le  cas  que  l'Apôtre  a 
appréhendé,  puisqu'on  n'a  jamais  vu  les 
Religieux  si  avant  dans  le  commerce  du 
monde,  les  uns  pour  accroître  leurs  reve- 
nus, &  les  autres  par  un  esprit  de  liberti- 
nage. Les  premiers  font  un  mauvais  usage 
des  libéralités  &  des  aumônes  des  fidèles, 
&  ruinent  l'Etat  par  la  quantité  des  biens 
qu'ils  acquièrent,  &  les  autres  moins  inté- 
ressés ,  se  détruisent  eux-mêmes  par  le 
mauvais  exemple  qu'ils  donnent,  &  par 
leur  relâchement  portent  une  atteinte  à 
l'Eglise  qui  deviendroit  funeste,  si  la  Cour, 
par  sa  prudence  ordinaire,  n'y  apportoit 
quelque  bon  remède. 
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Ce  n'est  pas  que,  dans  le  désordre  où 
sont  tombés  plusieurs  Religieux,  on  ne 
soit  obligé  d'avouer  qu'il  est  principale- 
ment considérable  à  la  campagne,  y  ayant 
en  cette  ville  des  monastères  entiers  qui 
vivent  dans  une  grande  édification,  &  qui 
sont  remplis  de  Religieux  dont  la  vie  est 
très  exemplaire  j  mais  comme  la  gangrène 
s'étant  saisie  des  parties  les  plus  éloignées 
du  cœur,  ne  laisse  pas  dans  la  suite  du 
temps  de  l'infecter,  si  on  ne  retranche  avec 
diligence  les  membres  pourris  &  ulcérés, 
aussy  peut-on  dire  que,  par  la  corruption  de 
la  nature  &  dans  le  penchant  que  tous  les 
hommes  ont  pour  le  vice,  il  seroit  difficile 
d'empêcher  qu'il  n'entre  dans  les  maisons 
qui  sont  à  présent  remplies  de  piété  &  de 
vertu ,  si  avec  diligence  &  application  on 
n'apporte  du  remède  à  un  mal  si  général 
&  si  considérable  ;  mais  comme  on  ne  peut 
pas  trouver  des  remèdes  à  ces  maux  sans 
les  connoître,  il  semble,  autant  qu'on  en 
peut  juger  dans  les  différentes  inclinations 
de  tant  de  Religieux,  que  les  seules  causes 
d'un  relâchement  si  grand  n'ont  que  deux 
sources  :  l'une  est  ce  grand  attachement 
qu'ils  ont  pour  le  bien,  &  l'autre  cette 
multitude  de  maisons  religieuses  qu'on  a 
construites  dans  le  dernier  siècle. 

Le  véritable  caractère  d'un  Religieux  est 
un  parfait  détachement  de  toutes  les  cho- 
ses de  la  terre  &  une  indifférence  pour  ac- 
quérir du  bien;  cependant  on  les  voit  tous 
les  jours  importuner  les  particuliers  sans 
nécessité,  se  servir  de  l'autorité  que  le  tri- 
bunal de  la  confession  leur  donne,  venir 
sur  la  moindre  contestation  dans  le  Palais, 
&  par  des  voyes  de  cette  nature,  se  rendre 
maîtres  des  plus  belles  terres  &  des  domai- 
nes les  plus  considérables  qui  soient  dans 
le  ressort  de  la  Cour  ;  pour  avoir  une 
preuve  de  cette  vérité,  il  ne  faut  que  jeter 
les  yeux  sur  les  terres  qui  sont  aux  envi- 
rons des  villes  &  des  monastères  champê- 
tres, on  les  trouvera  pour  la  plupart  pos- 
sédées par  des  gens  de  main  morte,  &  par 
conséquent  hors  du  commerce,  &  les  par- 
ticuliers privés  pour  jamais  d'en  devenir 
les  propriétaires,  ce  qui  est  la  ruine  des 
Etats  &;  la  perte  des  Religieux,  puisqu'il 
diminue  les  forces  de  l'un  &  distrait  les 
autres  des  bons   mouvements   que   l'abon- 
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dance  n'a  jamais  inspirés.  Ils  devroient  se 
souvenir  do  ce  que  Tertullien  disoit  aux 
païens  de  son  temps,  leur  assurant  qu'une 
des  marques  les  plus  certaines  de  la  déca- 
dence &  de  la  perte  de  leur  religion,  étoit 
cette  opulence  excessive  qu'on  trouvoit  & 
dans  leurs  temples  &  chez  les  ministres  de 
leurs  autels.  Il  y  auroit  lieu  d'appréhender 
quelque  chose  d'approchant,  si  la  Cour 
n'arrêtoit  le  progrès  de  certains  Religieux, 
puisqu'un  Père  de  l'Eglise  assure  qu'Elle 
doit  être  continuellement  regardée  comme 
une  pupille  qui  n'a  pas  d'autre  tutrice  que 
la  pauvreté  :  sub  tutela  paupertatis  Ecclesîa 
conservatur. 

L'autre  inconvénient  auquel  il  est  im- 
portant de  remédier  est  cette  multitude 
d'établissements  qu'on  a  faits  depuis  peu  &: 
cette  quantité  de  Religieux  qu'on  voit  de 
tous  côtés,  qui,  par  leur  grand  nombre, 
sont  devenus  à  charge  à  l'Etat  &  k  eux- 
mêmes,  semblable  à  ce  qu'on  disoit  de  l'an- 
cienne Rome,  qui  ne  périt  que  par  son 
excessive  grandeur  &  parce  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  régler  un  empire  si  vaste  &  si 
étendu.  Les  Religieux  sont  dans  le  même 
état;  leurs  maisons  sont  si  fort  remplies 
que  leurs  Supérieurs  ne  sauroient  prendre 
le  soin  qu'ils  doivent  de  chaque  particu- 
lier. Il  faudroit  à  un  chef  d'ordre  des  qua- 
tre Mendiants  une  vie  plus  qu'ordinaire 
pour  visiter,  même  superficiellement,  tous 
ses  monastères.  Le  temps  dans  lequel  leurs 
Provinciaux  sont  en  charge  est  trop  court 
pour  remarquer  tous  les  défauts  qui  se 
sont  glissés  dans  leurs  maisons;  &  leurs 
Supérieurs  particuliers  n'ont  ny  assez  d'au- 
torité, ny  assez  d'application  pour  retenir 
ceux  d'entre  eux  qu'ils  trouvent  éloignés 
de  la  bonne  voye.  Dans  cet  état,  ils  sont 
obligés  de  les  abandonner  à  leur  seule  con- 
duite, &  ne  pouvant  les  tenif  dans  leur  dé- 
pendance, c'est  alors  que  ne  reconnoissant 
point  de  supériorité,  ils  sortent  souvent  de 
leurs  maisons  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  le  monde,  pour  lequel  ils  ne  peuvent 
se  passer  de  témoigner  toujours  quelque 
esprit  de  retour;  il  y  en  a  d'autres  qui  vont 
pourvoir  aux  nécessités  de  leurs  maisons, 
où  les  Supérieurs  n'envoyent  pas  les  plus 
retenus,  mais  ceux  qu'ils  croyent  être  les 
plus  propres  à  s'insinuer  avec  adresse.  Ce- 
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pendant  il  est  certain  qu'il  n'y  a  rien  de 
si  contraire  à  l'esprit  d'un  Religieux  qui 
doit  être  perpétuellement  recueilly  en  luy- 
même,  qui  ne  doit  connoître  que  son  cloî- 
tre, &  qui  doit  se  mettre  peu  en  peine  de 
ce  qu'on  fait  dans  le  monde. 

Mais  comme  c'est  un  désordre  qui  est 
une  suite  inévitable  de  la  multitude,  il  est 
impossible  d'y  remédier  tout  autant  qu'il  y 
aura  ce  nombre  presque  infiny  de  Reli- 
gieux, qui  doivent  être  persuadés  de  cette 
vérité  que  la  multitude  est  le  principe  de 
la  division,  que  Dieu  a  donné  des  bornes  à 
toutes  les  choses  du  monde  &  que,  pour 
nous  faire  voir  qu'il  n'ayme  pas  d'être  servy 
dans  la  multitude,  il  nous  a  dit  luy  même 
que  le  nombre  de  ses  élus  seroit  petit. 

L'on  peut  encore  faire  le  même  reproche 
aux  filles  religieuses  que  l'envie  de  faire 
de  nouveaux  établissements  a  jetées  dans 
un  usage  qui  est  d'autant  plus  pernicieux 
qu'elles  s'y  engagent  avec  la  même  assu- 
rance que  si  l'Eglise  le  leur  avoit  permis 
ou  ne  l'avoit  pas  défendu.  Il  n'y  a  personne 
qui  ne  sache  qu'avant  que  les  Religieuses 
examinent  la  vocation  d'une  fille  pendant 
son  année  de  probation,  elles  composent 
auparavant  avec  ses  parents,  elles  reçoivent 
de  l'argent  &  stipulent  des  contrats  comme 
si  la  vocation  étoit  une  suite  nécessaire  de 
leur  marché.  Néanmoins,  il  n'y  a  point  de 
concile  qui  n'ayt  réprouvé  ces  sortes  de 
pactions  comme  illicites  &  simoniaques. 
Celuy  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  troi- 
sième, y  est  formel,  &  ceux  de  Tolède  & 
de  Carthage  les  ont  par  exprès  défendues. 
Tout  ce  qu'on  peut  dire  en  leur  faveur  est 
qu'elles  n'ont  intention  de  prendre  que  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  nourriture  de 
celles  qui  entrent  dans  les  monastères,  & 
que  l'usage  &  la  tolérance  des  ordinaires  a 
rectifié,  quand  bien  il  y  auroit  eu  dans  le 
commencement  quelque  chose  de  vicieux. 
Mais  comme  un  abus  ne  peut  jamais  faire 
une  loy  solide,  &  qu'il  est  juste  d'établir 
quelque  chose  de  certain  dans  une  matière 
c|ui  regarde  la  plupart  des  faiiiilles,  l'on  ne 
sauroit  mieux  décider  cette  question  qu'en 
rapportant  au  long  la  réponse  que  fit  le 
Pape  Alexandre  troisième  sur  une  espèce 
semblable  :  Venlens  ad  nos  f.  presbyter  pro- 
posait ijuod  Abbas  &  fratres  S''  R.  nolue- 
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runt  eum  in  monachum  recipere  quousque 
trîginta  solidos  dare  convenit.  Conventions 
autem  facta,  sequentl  die,  cum  monachum 
habitum  induerunt,  £■  idem  monachi  triginta 
solidos,  abbas  vero  decem,  &  familia  duode- 
cim  pro  pastu,  asserentes  hoc  esse  de  consue- 
tudine  monasterii  postularunt  ;  quoniam  ergo 
factum  hujusmodi  perniciosum  videtur,  man- 
damus  quatenus  si  ita  esse  int/eneris,  ahbatem 
&  monachos  ad  restituendam  pecuniam  prae- 
fato  f.  tam  indigne  acceptam  compellas  &■ 
abbatem  &  majores  personas  monasterii  pro 
tanto  pravitatis  excessu  ab  officii  executione 
suspendens,  praecipias  dicto  f.  ut  in  alio  mo- 
nasterio  in  habita  monastico  Domino  studeat 
deservire. 

Après  cela,  qui  pourra  douter  que  tout 
ce  qui  se  passe  à  l'entrée  des  Religieuses  ne 
soit  pas  illégitime?  Les  Religieux  &  l'Abbé 
prétendoient  qu'ils  étoient  dans  cet  usage 
particulier  de  prendre  quelque  chose  pour 
droit  d'entrée.  Ils  n'avoient  pris  que  ce 
qui  devoit  servir  purement  pour  sa  nour- 
riture, &  il  l'avoit  donné  gratuitement; 
néanmoins  cet  Abbé  &  ses  Religieux  furent 
condamnés  à  les  restituer  &  suspendus  de 
toutes  les  fonctions  pour  avoir  fait  une 
action  si  indigne  de  leur  caractère. 

Que  si  du  despuis  il  s'est  trouvé  quelques 
docteurs  qui  ayent  relâché  de  cette  doc- 
trine certaine  &  qui  ayent  avancé  qu'il  y 
avoit  des  cas  dans  lesquels  les  Religieuses 
pouvoient  recevoir  quelque  gratification, 
c'est  seulement  quand  elles  sont  dans  une 
extrême  nécessité,  &  pour  se  servir  de  leurs 
mêmes  termes,  solius  charitatis  eleemosinae 
non  ingressus  intuitu.  Ce  qui  est  bien  diffé- 
rent des  pactions  &  des  stipulations  ver- 
bales &  par  écrit,  dans  lesquelles  s'engagent 
les  Religieuses.  Les  unes  sont  des  actes  purs 
de  la  volonté  &  les  autres,  toujours  accom- 
pagnées de  contrainte.  Les  unes  se  font  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  &  les  autres 
précèdent  toujours  le  jour  de  la  profession. 
Enfin  les  premières  ouvrent  le  chemin  du 
Ciel,  &  les  dernières,  comme  réprouvées 
par  l'Eglise,  ne  peuvent  qu'engager  la  cons- 
cience de  tous  ceux  qui  se  trouvent  mêlés 
dans  ces  sortes  de  négociations. 

Pour  remédier  à  ces  sortes  de  dérègle- 
ments, la  voye  la  plus  naturelle  seroit  de 
les  renvoyer  aux  ordinaires,  qui  sans  doute 
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y  apporteroient  quelque  remède  &  qui  au- 
roient  empêché  que  le  mal  ne  fût  monté  au 
point  où  l'on  le  voit,  si  la  plupart  des  Reli- 
gieux n'étoient  exempts  de  leurs  juridic- 
tions. La  Cour  pourroit  encore  nommer  des 
Commissaires  pour  cet  effet,  si  on  ne  tom- 
boit  dans  cet  inconvénient  de  manifester 
un  peu  trop  les  infirmités  des  Religieux. 

Dans  cet  état,  le  seul  remède  qu'on  y 
peut  prendre,  c'est  de  supplier  très  hum- 
blement Sa  Majesté  d'interposer  son  auto- 
rité à  ce  que  les  Généraux  des  ordres  en- 
voyent  incessamment  leurs  commissions  à 
des  Religieux  françois,  afin  de  corriger  les 
abus  qu'ils  y  rencontreront,  d'éteindre  cette 
avidité  qu'ils  témoignent  pour  le  bien,  de 
chasser  le  désordre  que  la  multitude  des 
Religieux  apporte  dans  les  monastères,  & 
do  bannir  ces  pactions  simoniaques  dans 
lesquelles  les  Religieuses  s'engagent  tous 
les  jours;  c'est  pourquoy  requéroit  la  Cour 
d'ordonner  que  Sa  Majesté  sera  très  hum- 
blement suppliée  d'interposer  son  autorité, 
à  ce  que  les  Généraux  de  tous  les  ordres 
envoyent  incessamment  leurs  commissions 
à  des  Religieux  françois,  avec  pouvoir  de 
corriger  les  abus,  punir  les  délinquants,  & 
faire  pour  la  réforme  tout  ce  qu'ils  trouve- 
ront à  propos;  &  cependant  doit  la  Cour 
faire  très  expresses  inhibitions  &  défenses 
à  tous  Supérieurs  des  ordres  de  recevoir 
des  novices  dans  leurs  maisons  &  admettre 
à  la  profession  ceux  qui  y  peuvent  être  à 
présent,  aussy  bien  que  de  recevoir  chez 
eux  des  Religieux  qui  ayent  fait  profession 
hors  du  Royaume,  depuis  la  signification 
qui  leur  sera  faite  du  présent  arrêt,  &  jus- 
ques  à  ce  qu'autrement  en  ayt  été  ordonné 
sous  peine  de  désobéissance,  &  d'être  pro- 
cédé extraordinairement  contre  les  contre- 
venants; ordonner  en  outre  que  tous  les 
Supérieurs,  tant  des  Religieux  que  Reli- 
gieuses, fairont  un  dénombrement  exact 
des  Religieux  de  chacun  monastère,  avec 
celuy  de  leur  revenu,  des  aumônes  qu'ils 
reçoivent,  ensemble  des  charges  ordinaires 
ou  réparations,  un  desquels  dénombre- 
ments sera  remis  aux  Officiers  de  Justice 
des  lieux,  &  l'autre  entre  les  mains  des 
Substituts  dudit  Procureur  général  qui 
sera  obligé  de  l'envoyer  dans  trois  mois 
avec  son  avis  sur  l'utilité  ou  la  nécessité 


dudit  monastère,  ensemble  sur  le  nombre 
des  Religieux  que  chaque  maison  peut  en- 
tretenir, eu  égard  à  ses  commodités,  distrait 
les  réparations,  pour,  ce  fait  &  le  tout  en- 
voyé à  Sa  Majesté  avec  notre  avis,  être 
pourvu  par  Sa  Majesté  sur  la  fixation  du 
nombre  des  Religieux  ou  Religieuses  dans 
chacun  des  monastères;  requéroit  en  outre 
que  les  saints  décrets  &  constitutions  des 
Conciles  généraux  seront  exécutés  avec  dé- 
fenses aux  Supérieurs  des  monastères,  de 
l'un  &  l'autre  sexe,  d'exiger  ny  prendre 
aucune  somme  de  deniers,  soit  par  forme 
de  présent,  bienfait  temporel  ou  pension 
viagère,  sous  prétexte  de  fondation  ou 
quelque  autre  que  ce  soit,  en  considéra- 
tion de  la  réception  des  novices  à  l'habit 
ou  la  profession,  à  peine  d'être  procédé 
selon  la  rigueur  des  canons  à  l'encontre 
des  Supérieurs  ou  Supérieures  qui  contre- 
viendront à  l'avenir  auxdits  décrets  &  cons- 
titutions, &  de  confiscation  des  sommes 
données,  &  de  condamnation  du  double, 
tant  contre  les  monastères  qui  auront  reçu 
que  contre  les  parents  qui  auront  donné, 
le  tout  applicable  aux  hôpitaux  des  lieux, 
sans  préjudice  néanmoins  de  la  pension  des 
novices  pendant  l'année  du  noviciat,  qui 
ne  pourra  excéder  dans  les  villes  la  somme 
de  deux  cents  livres  &  dans  tous  les  autres 
lieux  du  ressort  la  somme  de  cent  cinquante 
livres,  sauf  après  que  le  dénombrement 
aura  été  fait  de  permettre  aux  monastères 
de  filles  qui  se  trouveront  en  nécessité  & 
hors  d'état  de  pouvoir  entretenir  un  nom- 
bre suffisant  de  Religieuses  pour  maintenir 
la  régularité,  de  prendre  par  forme  d'au- 
mône &  charité  des  pensions  viagères  de 
telle  somme  qu'il  sera  ordonné;  &^n  der- 
nier lieu,  requéroit  la  Cour  qu'il  soit  fait 
très  expresses  inhibitions  &  défenses  à 
quelque  maison  religieuse  de  l'un  &  de 
l'autre  sexe,  &  de  quelque  ordre  ou  con  • 
grégation  que  ce  puisse  être,  d'acquérir  nul 
bien  en  fonds,  soit  maison,  héritage,  terre 
ou  possession,  dans  toute  l'étendue  du  res- 
sort de  la  Cour,  sous  peine  de  confiscation 
de  ce  qu'ils  auront  acheté  &  de  perte  pour 
le  vendeur  de  ce  qu'il  pourroit  rester  du 
prix  de  l'acquisition,  le  tout  applicable  aux 
hôpitaux  des  lieux; 

La  Cour,   les  Chambres  assemblées,  a 
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ordonné  &  ordonne  que  le  Roy  sera  très 
humblement  supplié  d'interposer  son  auto- 
rité à  ce  que  les  Généraux  des  ordres  des 
quatre  couvents  Mendiants  envoyent  in- 
cessamment leurs  commissions  à  des  Reli- 
gieux françois,  avec  pouvoir  de  corriger 
les  abus  qui  se  rencontrent  dans  lesdits 
monastères  de  chacun  desdits  ordres,  d'y 
rétablir  le  culte  divin,  l'observance  &  dis- 
cipline monastique  dans  l'esprit  &  la  pu- 
reté de  leur  règle  &  statuts,  désigner  des 
monastères  pour  servir  de  noviciats  com- 
muns &  y  élever  des  novices  dans  l'entière 
observance  de  leur  règle  &  généralement 
faire  tout  ce  qu'ils  jugeront  nécessaire  pour 
la  réformation  &  correction  desdits  monas- 
tères; &  à  cet  effet  visiter  les  maisons  que 
besoin  sera,  punir  &  châtier  les  désobéis- 
sants &  délinquants  par  les  peines  cano- 
niques &  exécuter  ce  qui  sera  par  eux 
ordonné,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations qui  en  pourroient  retarder  l'effet  ; 
&  cependant,  pour  empêcher  l'accroisse- 
ment du  mal,  par  la  multiplication  des 
mauvais  sujets,  la  Cour,  sous  le  bon  plaisir 
du  Roy,  a  fait  très  expresses  inhibitions  & 
défenses  à  tous  Provinciaux  &  Supérieurs 
desdits  ordres  des  quatre  Mendiants  de  re- 
cevoir des  novices  dans  leurs  maisons  & 
monastères  étant  dans  l'étendue  du  ressort 
&  d'admettre  des  Religieux  de  leur  ordre 
qui  ayent  fait  profession  hors  du  Royaume, 
depuis  la  signification  qui  leur  sera  faite 
du  présent  arrêt,  &  jusques  à  ce  que  au- 
trement en  ayt  été  ordonné,  sous  peine  de 
désobéissance  &  d'être  procédé  extraordi- 
nairement  contre  les  contrevenants. 

Sera  pareillement  Sa  Majesté  très  hum- 
blement suppliée  de  faire  travailler  par  les 
moyens  les  plus  convenables  à  la  réforma- 
tion de  plusieurs  monastères  de  l'un  & 
de  l'autre  sexe  des  autres  ordres  de  son 
Royaume  qui  sont  notoirement  dans  un 
grand  dérèglement;  ordonne  en  outre  que 
par  les  Provinciaux  desdits  quatre  ordres, 
ensemble  de  tous  les  autres  Mendiants  ou 
par  les  Religieux  qui  seront  par  eux  com- 
mis, il  sera  incessamment  fait  un  dénom- 
brement des  Religieux  de  chacun  des  mo- 
nastères &  un  état  tant  de  leur  revenu  & 
aumônes  que  des  charges  ordinaires  &  ré- 
parations,   lequel    état    sera    communiqué 


tant  aux  Officiers  du  Roy  qu'aux  Capitouls 
ou  Consuls  des  Villes,  lesquels  à  cet  effet 
seront  assemblés  pardevant  un  Commissaire 
de  la  Cour  pour  donner  leur  avis  sur  Je 
contenu  en  iceluy,  ensemble  sur  le  nombre 
des  Religieux  que  chaque  monastère  peut 
entretenir,  sans  être  trop  à  charge  aux 
lieux  où  ils  sont  établis,  pour,  ce  fait  rap- 
porté, être  par  la  Cour  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

Ordonne  aussy  que  les  Supérieures  de 
tous  les  monastères  de  filles  du  ressort 
représenteront  pardevant  l'Evêque  diocé- 
sain ou  ceux  qui  seront  par  luy  délégués, 
les  Supérieures  régulières  appelées  si  be- 
soin est,  l'état  tant  du  bien  qu'elles  possè- 
dent que  des  charges  &  réparations,  titres 
&  pièces  justificatives  &  du  nombre  des 
Religieuses  qui  sont  dans  chacun  desdits 
monastères,  lequel  état  &  pièces  justifica- 
tives seront  communiqués  tant  aux  Officiers 
du  Roy  qu'auxdits  Capitouls  &  Consuls  des 
lieux,  lesquels  à  cet  effet  seront  assemblés 
devant  un  Commissaire  de  la  Cour  pour 
donner  leur  avis  sur  le  contenu  audit  état 
&  pièces  justificatives,  ensemble  sur  le 
nombre  des  Religieuses  que  chaque  maison 
en  peut  entretenir  sans  être  trop  à  charge 
aux  lieux  où  elles  sont  établies;  pour,  ce 
fait,  être  le  nombre  desdits  Religieux  fixé 
suivant  les  Constitutions  canoniques;  se- 
ront tenus  tant  lesdits  monastères  de  l'un 
&  de  l'autre  sexe  de  faire  procéder  dans 
trois  mois  à  l'égard  de  ceux  de  la  ville  & 
faubourgs  de  Tholose  &  dans  six  mois  tous 
les  autres  du  ressort,  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt;  autrement  k  faute 
d'y  satisfaire,  défenses  seront  faites  de  re- 
cevoir des  novices. 

Ordonne  en  outre  que  les  Saints  décrets 
&  Constitutions  des  Conciles  généraux  & 
provinciaux  qui  ont  défendu  aux  Supérieurs 
&  Supérieures  des  monastères  de  l'un  8j  de 
l'autre  sexe  d'exiger  ny  de  prendre  aucunes 
sommes  de  deniers  ny  aucuns  présents  ou 
bienfait  temporel  ou  pension  viagère  sous 
prétexte  de  fondation  ou  quelque  autre  que 
ce  soit,  en  considération  de  la  réception 
des  novices  à  l'habit  ou  à  la  profession, 
seront  exécutés  selon  leur  forme  &  teneur, 
à  peine  d'être  procédé  selon  la  rigueur  des 
canons  à  l'encontre  des  Supérieurs  &  Supé- 
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rieures  qui  contreviendront  à  l'avenir  aiix- 
dits  décrets  &  constitutions,  de  confiscation 
des  sommes  données,  &  de  condamnation 
du  double,  tant  contre  les  monastères  qui 
auront  reçu  que  contre  les  parents  qui  au- 
ront donné,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux 
des  lieux,  sans  préjudice  de  la  pension  des 
novices  pendant  l'année  du  noviciat,  qui 
ne  pourra  excéder  deux  cents  livres  dans 
cette  ville  &  faubourg,  &  cent  cinquante 
livres  dans  les  autres  lieux  du  ressort  8f  sauf 
après  que  le  dénombrement  aura  été  fait, 
de  permettre  aux  monastères  de  filles  qui 
se  trouveront  hors  d'état  de  pouvoir  entre- 
tenir un  nombre  suffisant  de  Religieuses 
pour  maintenir  la  régularité,  de  prendre 
des  pensions  viagères  de  telle  somme  qu'il 
sera  ordonné; 

Ordonne  en  outre  ladite  Cour  que  son 
arrêt  du  5''  may  i665  qui  fait  défenses  aux 
Religieux  &  Religieuses  d'acquérir  des  ter- 
res &  seigneuries  dix  lieues  aux  environs  de 
la  présent  ville  deTholose,  sera  exécuté  de 
point  en  point  selon  sa  forme  &  teneur  sur 
les  peines  y  contenues,  même  de  confisca- 
tion des  terres  acquises,  &  de  perte  des 
sommes  qui  resteroient  du  prix  des  acqui- 
sitions, le  tout  applicable  aux  hôpitaux 
des  lieux,  &  des  contraventions  qu'il  en 
sera  enquis,  &  afin  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance ,  sera  le  présent 
arrêt  lu,  publié  &  registre  dans  les  Baillia- 
ges, Sénéchaussées  ScJudicatures  royales  du 
ressort,  à  la  diligence  des  Substituts  dudit 
Procureur  général  qui  en  certifieront  la 
Cour  dans  le  mois,  à  peine  de  suspension 
de  leurs  charges. 

De  Fieubet. 

(Archives  de  la  Haule-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Affaires  du  Roi  &  du  public. 
UI.  37.-379.) 
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Ordonnance  de  l'évéque  de  Pam'iers. 

FRANÇOIS,  par  la  miséricorde  de  Dieu 
&  la  grâce  du  Saint  Siège  apostolique, 
Evéque  de  Panfiers,  à  tous  ceux  qui  ces 
présentes  verront  salut  &  bénédiction. 
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Le  compte  exact  que  le  souverain  Pas- 
teur de  nos  âmes  nous  déclare  dans  les 
saintes  Ecritures  qu'il  faira  rendre  à  ceux 
à  qui  il  a  commis  la  garde  de  son  troupeau, 
nous  obligeant  de  veiller  incessamment  au 
besoin  des  âmes  que  la  divine  Providence 
a  daigné  confier  à  notre  conduite,  nous 
avons  cru  qu'il  ne  suffiroit  pas  pour  leur 
donner  le  moyen  de  tirer  tout  l'avantage 
de  la  grâce  que  l'Eglise  leur  offre  en  ce 
saint  temps,  que  nous  dussions  diviser  no- 
tre diocèse  par  cantons  &  que  nous  nous 
y  transportassions  pour  y  publier  successi- 
vement la  grâce  du  Jubilé  &  leur  donner 
tous  les  services  qui  nous  seront  possibles, 
si  ne  pouvant  leur  distribuer  les  sacremens 
nous-même,  nous  n'avions  soin  de  leur 
donner  des  Confesseurs  pieux  &  éclairez 
qui  sachent  faire  choix  par  les  règles  de  la 
médecine  céleste  des  remèdes  propres  à 
guérir  les  playes  dont  elles  sont  atteintes, 
de  peur  que  l'ignorance  ou  le  peu  de  zèle 
de  ceux  à  qui  elles  se  pourroient  adresser 
ne  contribuent  à  leur  faire  faire  un  sacri- 
lège &  abuser  du  sacrement  de  Pénitence 
en  s'y  présentant  sans  disposition ,  sans 
avoir  le  cœur  converty  à  Dieu  &  sans  un 
véritable  dessein  de  changer  de  vie.  C'est 
pourquoi  désirant  connoître  en  particulier 
tous  ceux  qui  n'étant  pas  attachez  au  ser- 
vice de  quelque  paroisse  en  qualité  de 
Recteur  ou  de  Curé  entendent  les  confes- 
sions par  notre  approbation  dans  notre 
diocèse,  &  ayant  sujet  d'appréhender  qu'il 
n'y  en  ait  qui  s'ingèrent  dans  ce  ministère 
contre  notre  intention,  sous  prétexte  de 
quelque  approbation  verbale  qu'ils  disent 
avoir  obtenue  de  nous  autrefois,  sans  que 
nous  en  ayons  aucun  souvenir,  ce  qui 
seroit  la  cause  de  plusieurs  sacrilèges  par 
la  nullité  des  confessions  faites  à  de  tels 
Confesseurs  sans  pouvoir;  A  ces  causes, 
nous  avons  révoqué  &  révoquons  par  ces 
présentes  toutes  approbations  verbales  que 
nous  ou  nos  Vicaires  généraux  aurions  pu 
donner  par  cy-devant,  défendons  à  ceux 
([ui  les  ont  obtenues ,  soit  séculiers  ou 
réguliers,  de  quelque  ordre  ou  congréga- 
tion qu'ils  soient,  do  continuer  ce  minis- 
tère jusqu'à  ce  qu'ils  eii  ayent  receu  de 
nous  la  permission  par  écrit,  à  peine  de 
suspense  ipso  facto,  dont  nous  nous  réser- 
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vons  l'absolution;  avons  ordonné  &  ordon- 
nons à  tous  Prêtres  séculiers  ou  réguliers 
cy  devant  par  nous  approuvés  par  écrit, 
de  nous  représenter  dans  quinzaine  leurs 
dites  approbations,  à  faute  de  quoy  ledit 
délay  passé,  lesdites  approbations  seront 
censées  révoquées,  leur  défendons  audit 
cas  de  confesser  sous  la  même  peine  & 
avons  déclaré  &  déclarons  les  confessions 
qui  seront  faites  auxdits  Confesseurs  révo- 
qués nulles  &  invalides,  &  afin  que  les 
Diocésains  sachent  qui  sont  les  Confesseurs 
par  nous  approuvés,  il  en  sera  fait  un  rôle 
qui  sera  publié  au  prône  &  affiché  à  la 
porte  des  églises. 

Donné  à  Foix,  le  19  décembre  1667. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.   Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


CCCLV 

Acte  de  protestation  des  Jésuites  de 
Pamiers  contre  l'ordonnance  épisco- 
pale  du  ig  décembre  1667. 

L'an  1667  &  le  24''  jour  du  mois  de  dé- 
^  cembre  avant  midy,  dans  Pamiès,  ré- 
gnant notre  très  chrétien  prince  Louis,  par 
la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre, pardevant  moy  Notaire  royal  &  té- 
moins bas-nommés  a  personnellement  com- 
paru le  R.  P.  Pierre  Falgueyras,  Syndic  du 
Collège  de  la  Compagnie  de  Jésus  de  la 
présent  ville,  lequel  a  dit  &  représenté  par 
cet  acte  qu'il  entend  faire  signifier  à  Mon- 
seigneur l'Illustrissime  &  Révérendissime 
Evêque  de  Pamiès  &  au  sieur  Palarin,  Prê- 
tre &  Promoteur  du  présent  Diocèse,  qu'ils 
ne  peuvent  ignorer 

1°  Que  l'approbation  de  Nosseigneurs  les 
Evêques  qu'il  faut  aux  Prêtres  tant  sécu- 
liers que  réguliers  qui  n'ont  point  charge 
d'âmes  pour  entendre  les  confessions  n'est 
qu'un  pur  &  simple  témoignage  qu'ils  don- 
nent au  public  &  à  la  personne  qui  le  re- 
quiert, de  la  capacité,  science  &  suffisance 
pour  vaquer  audit  cmploy  ; 

2°  Que  le  pouvoir  ou  la  juridiction  néces- 


saire pour  absoudre  ceux  qu'ils  en  jugent 
dignes  est  bien  différent  de  l'approbation, 
&  que  c'est  aux  Curez  à  la  donner  sur  leurs 
paroisses,  aux  Evêques  sur  leurs  diocèses, 
&  au  Pape  sur  tous  les  fidèles  de  l'Eglise 
dont  il  est  le  chef  &  le  souverain  pasteur  j 

3"  Que  ce  congé  ou  la  députation  requise 
pour  user  de  ce  pouvoir  ou  juridiction  spi- 
rituelle doit  être  donné  aux  Confesseurs 
par  ceux  qu'ils  reconnoissent  &  qui  sont 
véritablement  leurs  supérieurs  ou  leurs 
commettans  en  ces  fonctions; 

4°  Que  les  Religieux  prêtres  du  Collège 
des  Pères  Jésuites  de  la  présent  ville  qui 
sont  approuvez  de  Monseigneur  l'Evéque 
&  qui  ont  députation  de  leurs  supérieurs 
domestiques,  n'ayent  aussy  des  Papes  en 
vertu  de  leurs  privilèges  &  délégation  ex- 
traordinaire plein  pouvoir  &  ample  juri- 
diction pour  entendre  &  absoudre  les  pé- 
chés de  tous  les  fidèles  qui  y  auront 
recours; 

5°  Que  tous  les  Religieux  prêtres  dudit 
Collège  qui  se  mêlent  d'entendre  les  con- 
fessions sous  le  bon  plaisir  de  leur  Supé- 
rieur, n'ayent  été  approuvez  par  Monsei- 
gneur l'Evêque  &  employez  par  luy-même 
au  saint  ministère  depuis  plusieurs  années; 

6°  Qu'ils  n'ayent  en  effet  la  science,  la 
probité ,  l'expérience ,  la  prudence  &  les 
autres  qualités  requises  pour  l'administra- 
tion du  sacrement  de  Pénitence  outre  l'ap- 
probation constante  &  universelle  de  tous 
les  pénitens  &  pénitentes  qui  se  dirigent  & 
se  confessent  d'eux  ; 

7"  Que  l'approbation  qu'ils  ont  dil  obte- 
nir &  ont  par  cy-devant  obtenue  de  mondit 
seigneur  Evêque,  toute  verbale  qu'elle  est, 
ne  soit  très  suffisante  pour  satisfaire  au 
sacré  Concile  de  Trente  qui  en  ordonne, 
&  n'en  ordonne  pas  par  écrit; 

8°  Que  l'usage  tant  ancien  que  moderne 
de  tous  les  Evêques  de  France,  même  de 
celuy  de  Pamiès,  à  l'égard  desdits  Pères  & 
autres  Religieux  mendians  dont  la  doctrine 
&  vertu  est  notoire,  ne  soit  contraire  à 
ladite  prétendue  approbation  par  écrit; 

Néanmoins  ledit  seigneur  Evêque,  à  la 
réquisition  de  sondit  Promoteur,  par  l'or- 
donnance qu'il  a  rendue  à  Foix  le  19  du 
courant  &  a  fait  intimer  au  R.  P.  Recteur 
&  autres  Prêtres  de  son  Collège  le  20  du 


i667 


973 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


974 


1667 


même,  prend  prétexte  de  les  troubler, 
vexer  &  empêcher  d'entendre  les  confes- 
sions dans  leurs  églises  sur  ce  qu'ils  n'ont 
point  de  luy  une  approbation  par  écrit, 
révoque  celle  qu'il  leur  a  verbalement  don- 
née avec  quelque  note  d'injure,  de  plainte, 
de  reproche  &  d'infainie  sur  un  d'entr'eux, 
comme  s'il  s'étoit  ingéré  dans  le  confes- 
sionnal sans  son  approbation  qu'il  a  pour- 
tant depuis  plus  de  i5  ans  &  sans  sa  per- 
mission qu'il  n'a  jamais  dû  prendre  de  luy, 
pour  confesser  dans  leur  église,  leur  dé- 
fend sous  peine  de  suspense  qu'ils  encour- 
ront ipso  facto  &  dont  il  se  réserve  l'abso- 
lution, de  continuer  ce  ministère  jusques 
à  ce  qu'ils  ayant  obtenu  de  luy  la  permis- 
sion, au  lieu  de  dire  l'approbation,  déclare 
nulles  &  invalides  les  confessions  qui  se- 
ront faites  &  les  absolutions  qui  seront 
données  par  lesdits  Confesseurs  dont  l'ap- 
probation verbale  a  été  révoquée  &  l'écrite 
non  obtenue  ;  mais  parce  que  les  approba- 
tions verbales  desdits  Pères  sont  très  suffi- 
santes pour  la  fin  que  prétend  le  saint 
Concile  de  Trente,  qu'elles  ne  peuvent 
être  révoquées  non  plus  que  les  écrites  par 
ledit  seigneur  Evêque  que  pour  des  fautes 
grièves,  suffisamment  prouvées  &  apparte- 
nantes au  sacrement  de  la  Pénitence,  même 
que  lesdits  PP.  Jésuites  qui  sont  dans  ce 
Collège  ont  congé  &  ordre  exprès  de  leurs 
supérieurs  &  plein  pouvoir  &  ample  juri- 
diction de  nos  SS.  PP.  les  Papes  pour  en- 
tendre &  absoudre  les  fidèles  qui  s'y  retire- 
ront, outre  qu'il  est  notoire  qu'ils  ont  la 
science,  la  probité,  l'expérience  &  toutes 
les  autres  qualités  requises  à  cet  employ 
avec  la  satisfaction  générale  de  tout  le  peu- 
ple qui  s'y  confesse,  sans  qu'ils  ayent  ja- 
mais donné  aucun  juste  sujet  de  plainte 
audit  seigneur  Evêque  de  révoquer  les  ap- 
probations qu'il  leur  a  par  cy-devant  don- 
nées &  confirmées  par  un  usage  si  long, 
moins  encore  de  leur  faire  les  défenses  & 
commandemens  contenus  dans  l'ordonnance 
par  luy  rendue  sous  les  peines  dont  est 
question. 

Pour  ces  causes,  ledit  P.  Syndic,  faisant 
tant  pour  soy  que  pour  les  autres  PP.  du- 
dit  Collège,  proteste  contre  ledit  seigneur 
Evêque  &  sondit  Promoteur,  tant  de  la 
nullité  de  sa  prétendue  révocation  que  de 


la  suspension  portée  par  son  ordonnance 
&  commandement  fait  audit  Père  de  cesser 
d'entendre  les  confessions,  &  de  venir  pren- 
dre une  approbation  par  écrit,  &  outre  ce, 
de  la  contravention  &  mépris  manifeste 
qu'ils  font  des  inhibitions  &  défenses  à  eux 
faites  par  M.  le  Juge  métropolitain  leur 
supérieur  de  donner  aucun  trouble  &  em- 
pêchement à  aucun  Père  de  ce  Collège  par 
luy  approuvé  &  non  légitimement  révoqué; 
&  parce  qu'il  est  notoire  que  ledit  seigneur 
Evêque  n'a  rendu  son  ordonnance  contre 
toute  sorte  de  Confesseurs  tant  séculiers 
que  réguliers  qui  n'ont  point  charge  d'âmes, 
que  pour  envelopper,  troubler  &  embarras- 
ser dans  ce  gros,  &  dans  ces  révocations, 
défenses,  commandemens  &  censures  les 
seuls  PP.  Jésuites  sur  qui  il  veut  faire  tom- 
ber son  injuste  indignation,  en  haine  de  ce 
qu'ils  ont  eu  recours  à  M.  le  Juge  métro- 
politain, son  supérieur,  pour  se  défendre 
sous  son  autorité  contre  les  violences  qu'il 
leur  fait  &  contre  les  calomnies  qu'il  fo- 
mente, soutient  &  autorise  même  en  justice 
contre  eux.  Ledit  Père  Syndic  proteste  en- 
core contre  luy  &  son  Promoteur  si,  au 
préjudice  du  pouvoir  qu'ils  ont  des  Papes 
d'entendre  &  d'absoudre  toute  sorte  de 
fidèles  qui  s'adressent  à  eux  pour  en  obte- 
nir le  bénéfice  de  l'absolution,  sous  pré- 
texte d'une  révocation  aussy  injuste  qu'in- 
valide, ils  les  troublent  &  empêchent  de 
jouir  paisiblement  de  leur  droit  comme  ils 
ont  fait  jusqu'à  présent  pour  le  service  du 
public  ;  surtout  en  ces  temps  de  Jubilé 
qu'il  a  plu  au  S.  P.  le  Pape  Clément  IX  de 
nous  donner,  &  afin  qu'ils  n'en  prétendent 
cau'Se  d'ignorance,  ledit  Père  Syndic  veut 
&  entend  qu'il  leur  soit  baillé  avec  cet  acte 
significatoire  copie  bien  &  duement  colla- 
tionnée  par  moy  dit  Notaire  royal,  authen- 
tiquée &  scellée  comme  de  droit,  de  ce 
pouvoir  &  juridiction  qu'ils  ont  des  Papes 
pour  entendre  les  confessions,  &  en  cas 
qu'ils  continuent  leurs  entreprises  &  vexa- 
tions commencées,  d'en  porter  plainte  à 
N.  S.  P.  le  Pape  pour  y  être  pourvu  par 
luy  ou  par  les  Juges  conservateurs  ainsi 
que  de  coutume  &  de  raison;  &  cependant 
pour  l'attentat  par  eux  commis  sur  la  dis- 
position du  droit  commun  au  préjudice 
desdits  PP.  Jésuites,  il  se  déclare  justement 
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appelant  pardevant  le  Métropolitain  de  la 
nullité  de  la  révocation,  fulminafion  de 
suspension,  défense  de  plus  confesser  & 
commandement  à  eux  fait  de  venir  prendre 
une  approbation  écrite  &  générale  de  fout 
ce  qu'ils  ont  attenté  &  sauroient  attenter 
contre  les  inhibitions  &  défenses  qui  leur 
ont  été  faites  de  troubler  aucun  Père  Jé- 
suite de  ce  Collège  dans  ses  fonctions , 
comme  aussy  proteste  ledit  P.  Syndic  con- 
tre ledit  seigneur  Evéque  &  son  Promo- 
teur, du  scandale  &  trouble  qu'ils  jettent 
dans  la  conscience  des  foibles,  de  tous  dé- 
pens dommages  &  intérêts  &  généralement 
le  prenant  encore  comme  il  a  fait  toujours 
pour  partie  formelle  &  s'offrant  de  justifier 
pardevant  le  sieur  Juge  métropolitain  en 
terme  de  ce  style  &  constitue  pour  ce  pro- 
cureur à  Toulouse  pardevant  le  sieur  Juge 
M'"  Malhac  procureur  au  Parlement,  avec 
élection  de  domicile  dans  sa  maison  &  per- 
sonne, de  quoy  a  requis  à  moy  dit  Notaire 
luy  retenir  acte  aux  fins  significatoires. 

Concédé  en  présence  de  Pierre  Sabate, 
écolier  de  Castillon,  diocèse  de  Cozerans, 
Giron  Dufort,  aussy  écolier  de  Saint-Gi- 
rons, habitant  dudit  Pamiès,  signés  avec  le 
requérant  &  de  moy  Notaire  soussigné  qui 
l'ay  délivré  sans  autre  aide. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 
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Lettre  de  M,  de  Caulet ,  évêque'de 
Pamicrs,  à  M.  de  Bourlemont,  ar- 
chevêque de  Toulouse. 

ONSEIGNEUR,  après  avoir  gémy  long- 
temps devant  Dieu  de  ce  que  certains 
Religieux  de  mon  diocèse  s'ingéroient  dans 
l'administration  du  sacrement  de  Pénitence 
sous  prétexte  de  quelques  approbations 
verbales  dont  dans  la  vérité  je  n'avois  au- 
cun souvenir,  j'ay  cru  devoir  prendre  l'oc- 
casion du  Jubilé  pour  faire  une  ordonnance 
générale  dont  je  vous  envoyé  copie,  par 
laquelle  pour  ôter  tout  prétexte  d'éluder 
l'ordre  étably  en  ce  point  par  les  canons, 
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j'ay  révoqué  toutes  les  approbations  ver- 
bales que  je  pouvois  avoir  cy-devant  don- 
nées &  obligé  les  Confesseurs  de  rapporter 
celles  qu'ils  ont  obtenues  par  écrit,  afin 
par  ce  moyen  de  reconnoître  ceux  qui  sont 
approuvez  &  qui  ont  un  pouvoir  légitime. 
Tous  les  Ecclésiastiques  &  les  Religieux  de 
mon  diocèse  ont  obéy  à  cette  ordonnance. 
Il  n'y  a  que  les  Jésuites  qui,  bien  loin  de 
s'être  soumis  à  l'accommodement  que  vous- 
même,  Monseigneur,  aviez  projeté  dans 
l'affaire  du  P.  Pascal  leur  prédicateur,  ont 
refusé  opiniâtrement  de  déférer  à  cette  or- 
donnance &  m'ont  fait  signifier  un  acte 
tout  à  fait  injurieux  à  notre  commun  ca- 
ractère, avec  des  lettres  d'appel  devant 
votre  Officiai  métropolitain,  &  le  même 
jour  on  vit  courir  dans  Pamiers  un  pasquin 
tout  à  fait  satirique  que  vous  verrez,  Mon- 
seigneur. 

Comme  cet  attentat  regarde  tout  l'ordre 
épiscopal  &  sape  le  fondement  de  la  hiérar- 
chie, j'ay  cru.  Monseigneur,  que  je  devois 
vous  en  donner  avis  &  je  m'assure  qu'étant 
intelligent  &  généreux  au  point  que  vous 
êtes,  vous  n'aurez  pas  de  peine  à  recon- 
noître la  nullité  &  l'injustice  d'une  procé- 
dure si  peu  régulière.  Car  mon  ordonnance 
étant  un  règlement  touchant  le  pouvoir  des 
Confesseurs  au  tribunal  de  la  Pénitence  qui 
est  une  pure  grâce  &  qui  dépend  absolu- 
ment de  nous,  vous  jugez  bien.  Monsei- 
gneur, qu'il  ne  peut  être  sujet  à  la  juridic- 
tion contentieuse,  &  il  est  inouy  jusqu'à 
présent  que  les  Officiaux  ayent  pris  con- 
noissance  de  ces  sortes  d'affaires.  Au  fond 
vous  reconnoîtrez.  Monseigneur,  par  l'acte 
dont  je  vous  envoyé  copie,  que  les  Jésuites 
ne  prétendent  rien  moins  que  de  se  sous- 
traire entièrement  à  la  juridiction  des  Evê- 
ques  en  ce  qui  regarde  les  confessions, 
s'appuyant  sur  des  prétendus  privilèges  les- 
quels, quand  ils  seroient  véritables,  ont  été 
cassés  &  révoqués,  comme  vous  savez  mieux 
que  moy,  par  le  Concile  de  Trente  &  par 
plusieurs  bulles  des  Papes.  Cette  préten- 
tion blesse  également  la  juridiction  de  tous 
les  Evêques,  &  elle  est  expressément  con- 
damnée par  vos  dernières  ordonnances  sy- 
nodales, qui  défendent  à  tous  Prêtres  sécu- 
liers ou  réguliers  de  prêcher  &  de  confesser 
sur  des  approbations  verbales,  ce  que  vous 
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savez  être  observé  exactement  à  Rome  & 
dans  toute  l'Italie. 

Après  cela,  Monseigneur,  j'espère  que 
vous  appuyerez  de  votre  autorité  un  règle- 
ment si  nécessaire  pour  le  bien  de  mon 
diocèse,  &  que  vous  ne  souffrirez  pas  que 
ces  Religieux  discoles  trouvent  de  la  pro- 
tection dans  un  appel  qu'ils  n'ont  interjeté 
que  pour  avoir  un  prétexte  de  continuer 
comme  ils  font  dans  leur  désobéissance  & 
dans  leur  rébellion ,  confessant  tous  les 
jours  au  mépris  de  mon  ordonnance,  quoy- 
que  d'ailleurs  ils  ne  puissent  ignorer  qu'en 
matière  de  discipline  l'appel  même  devant 
un  juge  compétent  ne  suspend  pas  l'exécu- 
tion des  ordonnances. 

J'ose  au  contraire  me  promettre  de  votre 
justice  &  de  votre  zèle  pour  l'honneur  & 
la  dignité  du  caractère  épiscopal  qu'aussitôt 
que  vous  serez  informé  de  cette  affaire, 
vous  ordonnerez  à  votre  Officiai  métropo- 
litain de  s'en  départir  &  de  dénier  toute 
audience  aux  Jésuites. 

C'est,  Monseigneur,  la  justice  que  je  vous 
demande  &  que  vous  ne  refuserez  pas  à  la 
très  humble  supplication  que  je  vous  en 
fais  &  aux  prières  de  Messeigneurs  nos 
confrères  à  qui  j'en  écris  pour  se  joindre  à 
moy  comme  s'agissant  d'une  affaire  com- 
mune, &  qui  n'est  pas  moins  la  leur  que  la 
mienne  propre.  Je  suis  avec  un  profond 
respect.  Monseigneur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur. 

François  :  E  :  de  Pamiers. 
A  Varilles,  ce  6  janvier  1668. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
ckeYeché  de  Toulouse.! 
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inconvéniens  qui  pouvoient  naître  à  l'oc- 
casion du  droit  lequel  plusieurs  Prêtres 
réguliers  &  séculiers  de  notre  diocèse  au- 
roient  pu  prétendre  avoir  de  confesser 
sans  notre  approbation  n'étant  pas  ins- 
truits de  la  doctrine  générale  de  toute 
l'Eglise  sur  ce  sujet,  &  des  intentions  de 
N.  S.  P.  le  Pape  exprimées  dans  la  bulle, 
d'où  il  seroit  arrivé  que  les  fidèles,  au  lieu 
de  profiter  d'une  si  grande  grâce  en  se 
déchargeant  du  poids  de  leurs  péchés  par 
une  salutaire  pénitence,  se  seroient  au 
contraire  souillés  davantage  par  des  con- 
fessions nulles  &  sacrilèges  faites  à  des 
personnes  qui  n'auroient  ni  pouvoir  ni 
approbation  de  nous,  contre  l'ordre  pres- 
crit par  les  saints  Canons,  ce  qui  auroit 
causé  des  désordres  étranges  dans  les  cons- 
ciences de  nos  diocésains,  ayant  aussy  été 
bien  aise  de  nous  conformer  aux  règle- 
mens  des  Assemblées  générales  du  Clergé 
de  France  &  à  la  conduite  de  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Toulouse  notre  Métropo- 
litain &  d'un  grand  nombre  des  plus  illus- 
tres prélats  du  Royaume,  &  à  l'usage  cons- 
tant &  perpétuel  de  l'Eglise  de  Rome  où  Sa 
Sainteté  qui  est  le  modèle  aussy  biea  que  le 
chef  de  tous  les  autres  pasteurs  de  l'Eglise, 
ne  donne  des  approbations  que  par  écrit, 
outre  qu'il  est  extrêmement  important  que 
les  Evêques  se  maintiennent  dans  le  droit 
incontestable  qu'ils  ont  de  révoquer,  lors- 
qu'ils le  jugent  à  propos  pour  le  salut  des 
âmes  qui  sont  sous  leur  conduite,  les  ap- 
probations qu'ils  auroient  pu  donner  non 
seulement  de  vive  voix  mais  par  écrit  pour 
l'administration  du  sacrement  de  Péni- 
tenœ  ;  c'est  pourquoy  ayant  appris  que 
certains  Religieux,  sous  prétexte  de  quel- 
ques approbations  verbales  qu'ils  supposent 
avoir  reçues  de  nous  sans  qu'ils  le  puissent 
justifier  &  que  nous  en  ayons  aucun  sou- 
venir, osent  s.'ingérer  après  notre  défense 
expresse  dans  l'administration  du  sacre- 
ment de  Pénitence  duquel  dépend  le  salut 
éternel  des  âmes,  &  prétendent  même  de 
n'être  pas  obligés  de  nous  donner  d'autres 
preuves  de  leur  approbation  que  la  dépo- 
sition des   Pénitens  qu'ils  ont  confessés  & 
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FRANÇOIS,  par  la  miséricorde  de  Dieu  & 
par  la  grâce  du  Saint  Siège  Apostolique, 
Evêque   de  Pamiers,   à  tous   les   fidèles  de      que  nous  devons  les  en  croire,  ce  qui  cau- 
notre  diocèse,  salut  &  bénédiction.  seroit  une  horrible  confusion  dans  l'Eglise 

Ayant  eu  dessein  de   prévenir    tous   les      &  pourroit  donner  lieu  à  plusieurs  Prêtres 
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ignorans  &  vicieux  de  s'ingérer  avec  la 
perte  des  âmes  à  des  fonctions  si  impor- 
tantes, sans  que  nous  y  puissions  porter 
aucun  remède,  puisqu'ils  n'auroient  qu'à 
nous  opposer  hardiment  qu'ils  ont  été 
approuvés  de  nous,  &  nous  exhiber  pour 
preuves  de  leur  approbation  ceux  qu'ils 
auroient  confessés  sans  pouvoir  &  abusés 
ainsy  par  de  fausses  pénitences  ;  nous  avons 
cru  pour  toutes  ces  raisons  &  plusieurs 
autres  que  nous  devions  révoquer  par 
notre  ordonnance  du  19  décembre  dernier 
les  approbations  pour  ouyr  les  confessions 
que  nous  ou  nos  Vicaires  généraux  avions 
pu  donner  par  cy-devant  &  défendre  à  ceux 
qui  les  ont  obtenues,  soit  séculiers  ou  ré- 
guliers, de  quelque  ordre  ou  congrégation 
qu'ils  pussent  être,  de  continuer  ce  saint 
Ministère  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  obtenu 
de  nous  une  permission  par  écrit  à  peine 
de  suspense  ipso  facto,  dont  nous  nous 
réservions  l'absolution  ;  ordonnant  à  tous 
Prêtres  séculiers  &  réguliers  cy-devant 
approuvés  de  nous  par  écrit ,  de  nous 
représenter  dans  quinzaine  leurs  appro- 
bations, à  faute  de  quoy,  ce  délay  passé, 
elles  seroient  censées  révoquées,  défen- 
dant audit  cas  de  confesser  sous  la  même 
peine,  &  déclarant  les  confessions  faites 
auxdits  Confesseurs  nulles  &  invalides; 
notre  ordonnance  ayant  été  publiée  & 
duement  signifiée  à  tous  les  Confesseurs 
de  notre  ville  Episcopale,  tant  séculiers 
que  réguliers,  ils  y  ont  tous  déféré,  à 
l'exception  des  Religieux  de  la  Société 
de  Jésus,  lesquels  au  lieu  d'y  obéir  &  de 
se  présenter ,  ont  contre  notre  défense 
expresse  portée  par  notre  dite  ordonnance, 
continué  d'ouyr  les  confessions  de  nos  dio- 
césains dans  la  chapelle  de  leur  Collège, 
au  scandale  des  gens  de  bien  &  à  la  ruine 
des  âmes  du  salut  desquelles  nous  sommes 
chargés  devant  Dieu,  comme  il  nous  a  ap- 
paru par  les  informations  qui  ont  été  faites 
de  notre  autorité.  A  ces  causes,  nous  avons 
déclaré  &  déclarons  par  les  présentes  que 
les  Religieux  de  la  Société  de  Jésus,  savoir 
frères  Jean  Boucher,  recteur,  Pierre  Fal- 
gueyras  &  François  Adenet  sont  tombés 
dans  la  suspense  portée  par  notre  précé- 
dente ordonnance,  &  pour  cela  leur  défen- 
dons très  expressément  de  plus  continuer 
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lesdites  fonctions  sous  peine  d'excommuni- 
cation ipso  facto ,  &  à  tous  les  fidèles  de 
notre  diocèse  de  se  confesser  à  eux  sous 
la  même  peine  d'excommunication  qu'ils 
encourront  aussy  par  le  seul  fait;  &  afin 
que  nul  de  nos  diocésains  ne  soit  en  peine 
de  savoir  qui  sont  les  personnes  auxquelles 
ils  peuvent  s'adresser  avec  toute  siireté, 
nous  déclarons  que  pour  notre  ville  de 
Pamiers  nous  avons  approuvé  ceux  qui 
sont  nommés  dans  la  liste  que  nous  avons 
mise  au  pied  de  notre  présente  ordon- 
nance, laquelle  nous  enjoignons  à  notre 
Promoteur  de  faire  publier  au  prône  des 
deux  paroisses ,  afficher  aux  portes  des 
églises  &  signifier  à  qui  il  appartiendra, 
afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

Donné  à  Foix  le  9  de  janvier  1668. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.    Fonds  de  l'ar- 
cheTeché  de  Toulouse.) 
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Lettre  de  M.  de  Caulet,  évêqiie  de 
Pamiers,  à  M.  de  Bourlemont,  ar- 
chevêque de  Toulouse. 


M 


ONSEIGNEUR,  les  Peres  Jésuites  de  — ^— 
Pamies   s'opiniâtrent  non   seulement     '^"' 


à  confesser  contre  ma  défense,  mais  à  sou- 
lever le  peuple  contre  nous.  Ils  firent  affi- 
cher hier  à  la  porte  de  la  Ville,  à  celle  de 
l'Evêché  avec  trente  écoliers  accompagnans 
le  sergent,  à  la  place  &  aux  portes  des 
églises,  un  acte  de  votre  Juge  Métropoli- 
tain dont  je  vous  envoie  copie.  Jugez, 
Monseigneur,  si  c'est  l'esprit  de  Dieu  qui 
les  pousse.  La  Providence  a  voulu  que  tout 
le  même  cas  vient  d'arriver  à  Monseigneur 
d'Acqs,  mais  il  a  mérité  de  trouver  dans  les  • 
Peres  Carmes  plus  de  docilité  que  moy 
dans  les  Peres  Jésuites,  car  l'affaire  s'est 
accomodée  en  se  soumettant  comme  vous 
verrez  par  la  requête  qu'ils  luy  ont  présen- 
tée dont  je  vous  envoie  une  copie  que  m'a 
envoyée  Monsieur  Duverdier,  homme  de 
qualité  de  Bourdeaux  qui  estoit  présent  & 
médiateur  dans  l'affaire.  Je  ne  doute  pas. 
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Monseigneur,  que  connoissant  la  justice 
incontestable  de  ma  cause  ou,  pour  mieux 
dire,  celle  de  tous  les  Eveques,  vous  n'or- 
donniez à  votre  Juge  Métropolitain  que 
vous  sçavez  bien  m'être  justement  suspect, 
de  ne  connoître  pas  de  cette  affaire  pour 
laquelle  il  est  incompétent,  &  que  vous  ne 
preniez  avec  Messeigneurs  qui  sont  auprès 
de  vous  les  moyens  de  reprimer  l'audace 
des  bons  Pères  &  de  prévenir  les  suites  que 
leur  conduite  auroit  sans  doute  si  elle  de- 
meuroit  impunie.  Je  suis  cependant  avec 
tout  respect.  Monseigneur,  votre  très  hum- 
ble &  très  obéissant  serviteur. 

François  :  E  :  de  Pamies. 
A  Pamies  ce  1 1  de  janvier  1668. 

COPIE  AFFICHÉE  A  LA    PORTE   DE   L'ÉVÈCHÉ 

Le  Juge  Métropolitain  de  l'Archevesche 
&  Province  de  Toulouse  au  premier  prêtre 
clerc  tonsuré  huissier  de  nostre  Cour  ou 
autre  sur  ce  requis  comme  sindic  du  Colege 
des  Pères  Jésuites  de  la  ville  de  Pamies  ou 
procureur  pour  luy  se  die  bien  &  duement 
avoir  apellé  a  nous  &  a  nostre  Cour  Mestre 
politaine  de  l'ordonnance  randue  par  le 
sieur  Eveque  de  Pamies  le  19'-  du  presant 
mois  de  Dsssembre  &  entière  procédure  au 
profit  &  indue  poursuite  dudit  Seigneur 
Eveque  &  d'autres  torts  &  griefs  pleus  a 
plein  a  déduire  &  déclarer  en  temps  &  lieu, 
pour  ce  est-il  que  nous  vous  mandons  re- 
quérant l'appellant  ajourner  l'appeller  & 
autres  qu'il  apartiendra  a  jour  certain  & 
competant  pardevant  nous  ou  nostre  lieu- 
tenant &  Cour  pour  venir  deffendre  seur 
ledit  appel  come  de  raison  avec  ce  pandant 
inivitions  &  deffenses  tant  audit  appelle  de 
se  retirer  ailheurs  ni  audit  sieur  Eveque  de 
plus  avant  cognoistre  du  présent  fait  a  le  rude  traittement  qu'il  leur  a  fait  sans 
peine  de  nullité  &  cassation  &  néanmoins  aucun  sujet  de  leur  part.  Mais  monsei- 
faites  comandement  a  greffier  qui  a  retenu      gneur,  vous  estes  trop  équitable  pour  les 
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diancier  en  la  Cenechaucée  &  siège  presi- 
dial  de  Pamies  ou  je  fais  mon  habitation, 
avoir  a  la  réquisition  dudit  Père  sindic  in- 
timé &  signifié  les  letres  d'appel  cy  dernier 
escrites  a  Mon'  l'Eveque  de  Pamies  &  a 
iceluy  doné  assignation  a  quinze  jours  après 
mon  présent  exploit  pardevant  mondit 
sieur  le  Juge  Métropolitain  aux  fins  d'iceles 
avec  les  inhibitions  portées  par  icelles  & 
seur  les  paines  y  contenues  luy  ayant  néan- 
moins déclaré  que  ledit  Sindic  révoque 
l'elexion  de  domicile  faite  ches  M''  Mailac 
procureur  au  parlement  de  Toulouse  ayant 
esleu  son  domicile  ches  Mons'  Souiller  ad- 
vocat  en  la  vile  de  Toulouse  &  procureur 
en  ladite  Cour  Mestropolitain  pour  y  rece- 
voir la  signification  de  tous  actes  de  justice 
&  ce  parlant  au  portier  de  l'Eveche  auquel 
ay  baille  copie  presens  a  ce  dessus  Mes- 
sieurs Peire  Fite,  Joseph  Pailhas  escoliers 
de  ladite  vile  de  Pamies  signés  avec  moy 
Peire  Fite,  Joseph  Pailhas,  Monal. 
Extrait  de  l'original,  8  janvier  1668. 

Cazaneufve.    Bellouguet. 

(Archives  île  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chcTêchi  de  Toulouse.) 
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CCCLIX 

Lettre  du  P.  Ferrîer  à  M.  de  Bourle- 
mont,  archevêque  de  Toulouse. 

MONSEIGNEUR,  je  m'estois  tousiours 
persuadé  que  monseigneur  l'euesque 
de  Pâmiez  ne  manqueroit  pas  d'escrire  à 
Vostre  Grandeur,  &  de  se  plaindre  de  nos 
Pères,  espérant  de  couurir  par  cette  adresse 


la  procédure  dicele  expédier  &  délivrer  au- 
dit appellant  satisfait   de   salaire   modère. 
Doné  a  Toulouse  ce  l'i'  de  décembre  mil 
six  cens  soixante  sept. 

Sauvestre,  greffier. 

Le  24"  jour  du  mois  &  an  que  dernier, 
certiffie  je  Guilhaume  Monal  huissier  au- 


vouloir  condamner  sur  les  seules  plaintes 
de  leur  partie  j  &  j'espère  que  vous  aurez 
la  bonté  de  considérer  ce  que  j'ay  crû  es- 
tre  obligé  de  vous  escrire  pour  leur  dé- 
fense, &  pour  respondre  à  la  lettre  que 
vous  m'auez  fait  l'honneur  de  m'escrire  sur 
ce  sujet. 

Vous    sçaurez    donc    monseigneur    que 
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M.  l'euesqiie  de  Pâmiez  voyant  qu'il  avoit 
réussi  selon  son  désir  dans  l'iuterdit  qu'il 
auoit  donné  contre  le  P.  Paschal ,  parce 
qu'il  avoit  presché  de  la  douceur  &  de  la 
miséricorde  de  Jesus-Christ  dans  la  con- 
version des  pécheurs;  &  uoulant  continuer 
d'exécuter  contre  tous  les  autres  Jésuites 
qui  sont  dans  son  diocèse  le  dessein  qu'il 
auoit  formé  de  leur  interdire  l'administra- 
tion du  sacrement  de  Pénitence,  publia  le 
vintiesme  décembre  dernier  une  ordon- 
nance, par  laquelle  il  reuoque  toutes  les 
approbations  verbales  qu'il  avoit  données, 
faisant  inhibitions  &  défenses  à  tous  Pres- 
tres  séculiers  &  réguliers  de  s'en  servir  à 
l'auenir  sous  peine  de  suspense  qu'ils  en- 
courront ipso  facto. 

Nos  Pères  de  Pâmiez  ne  pouuant  pas 
ignorer  que  c'estoit  principalement  à  eux 
à  qui  M.  de  Pâmiez  en  vouloit,  puisque  le 
mesnie  jour  il  leur  fist  signifier  son  ordon- 
nance, nous  enuoyerent  un  homme  exprez 
pour  sçauoir  ce  qu'ils  deuoient  faire  en 
cette  occasion.  Nous  demeurasmes  d'accord 
qu'attendu  que  ce  Prélat  nous  attaquoit 
sans  aucun  prétexte  légitime,  il  faloit  se 
défendre  par  les  voyes  ordinaires  de  la 
justice,  &  appeller  de  son  ordonnance  de- 
vant le  Juge  métropolitain.  On  obtint  des 
lettres  d'appel  dans  la  forme  ordinaire,  & 
aussitost  après  on  renvoya  le  messager  à 
Pâmiez  avec  ces  lettres.  Mais  parce  que  le 
messager  ne  reuenoit  pas  si  tost  qu'on  l'eut 
souhaitté,  &  que  nos  Pères  apprehendoient 
d'estre  obligez  de  fermer  la  porte  de  leur 
Eglise  à  ceux  qui  se  presenteroient  pour 
se  confesser  le  soir  de  la  veille  de  la  Noël, 
le  P.  Syndic  du  Collège  de  Pâmiez,  sans 
attendre  la  rcsponse  de  Tolose,  fist  le  ma- 
tin de  la  mesme  veille  l'acte  de  protestation 
dont  vous  m'auez  envoyé  la  copie,  &  du- 
quel M.  de  Pâmiez  s'est  servi  pour  nous 
brouiller  avec  tous  les  Prélats. 

Le  messager  de  Tolose  estant  arrivé  le 
mesme  iour  sur  les  trois  heures  après  midy, 
le  mesme  Syndic  ayant  receu  les  lettres 
d'appel  que  nous  luy  avions  envoyées,  les 
fist  signifier  promptement  à  M.  de  Pâmiez 
&  à  son  promoteur,  ainsi  que  vous  verrez 
par  la  copie  de  ces  lettres  &  de  leur  signi- 
fication que  ie  vous  envoyé.  Mais  monsei- 
gneur de  Pâmiez  sans  avoir  égard  à  cet  ap- 


pel ne  laissa  pas  de  passer  outre,  &  de 
publier  une  seconde  ordonnance  par  la- 
quelle il  déclare  suspens  trois  de  nos  Pè- 
res, &  leur  défend  sous  peine  d'excommu- 
nication d'entendre  les  confessions,  &  à 
tous  ses  diocésains  de  se  confesser  à  eux 
sous  les  mesmes  peines.  On  obtient  des 
nouvelles  lettres  d'appel  contre  cette  se- 
conde ordonnance,  on  les  fait  intimer  a 
M.  de  Pâmiez  &  a  son  promoteur,  &  on 
les  fait  assigner  a  comparoistre  dans  hui- 
taine deuant  le  Juge  métropolitain  pour 
voir  casser  cette  ordonnance  comme  atten- 
tatoire, ayant  esté  donnée  au  préiudice  de 
l'appel  de  la  première  relevé  devant  le 
Juge  métropolitain. 

Mais  monseigneur  de  Pâmiez  &  son  pro- 
moteur, se  moquant  de  ce  second  appel  de 
mesme  que  du  premier,  firent  continuer  la 
publication  de  la  seconde  ordonnance,  & 
celuy  qui  la  publia  s'acquittant  de  sa  com- 
mission, usa  de  termes  si  insolens  &  si  in- 
jurieux à  ces  trois  Pères  &  a  toute  nostre 
compagnie,  que  nous  auons  esté  obligez 
d'obtenir  une  requeste  pour  informer  con- 
tre luy. 

Monseigneur  de  Pâmiez  voyant  bien 
qu'il  auoit  méprisé  manifestement  l'autho- 
rité  du  Juge  métropolitain,  &  qu'il  ne 
pouuoit  éviter  que  sa  seconde  otdonnànce 
ne  fût  cassée  comme  estant  donnée  par  at- 
tentat, s'est  avisé  de  surprendre  Vostre 
Grandeur,  &  les  Prélats  qui  sont  aux  Es- 
tats,  en  vous  enuoyant  l'acte  de  protes- 
tation fait  par  le  Syndic  du  Collège  de 
Pâmiez  sans  nostre  aveu  &  sans  nostre 
participation,  espérant  que  par  ce  moyen 
il  empecheroit  que  le  Juge  métropolitain 
ne  nous  rendist  justice,  &  que  son  ordon- 
nance ne  fust  cassée. 

Cependant  il  n'a  pas  laissé  d'envoyer  icy 
son  promoteur,  lequel  a  mesme  temps  que 
son  maistre  empesche  qu'on  ne  nous  rende 
justice,  poursuit  vivement  le  P.  Paschal 
insistant  qu'il  soit  renvoyé  devant  son  or- 
dinaire, &  refusant  constamment  de  re- 
mettre la  procédure,  laquelle  est  si  mal 
faite,  qu'il  y  a  des  tcsmoins  qui  ont  déposé 
contre  ce  Pcrc,  qui  n'estoicnt  pas  mesme 
dans  Pâmiez  quand  il  fist  cette  prédica- 
tion. 

Voilà,  Monseigneur,  une  exposition  sin- 
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cere  de  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  cette 
affaire,  sur  laquelle  on  peut  considérer 
trois  choses;  la  première  est  l'acte  de  pro- 
testation fait  par  le  Syndic  du  Collège  le 
24  décembre  dernier  :  la  seconde  est  l'at- 
tentat de  M.  de  Pâmiez  contre  l'authorité 
du  Juge  Métropolitain,  après  un  appel  ju- 
ridique bien  signifié.  La  troisième  est  le 
fonds  de  la  mesme  affaire. 

Quant  a  l'acte  de  protestation  fait  par  le 
Syndic  du  Collège  de  Pâmiez,  nous  décla- 
rons a  Vostre  Grandeur  que  nous  n'y  avons 
nulle  part,  &  qu'il  a  esté  fait  sans  que  nous 
en  ayons  rien  sceu.  Et  j'ay  ordre  de  nostre 
R.  P.  Provincial  qui  est  icy,  de  vous  escrire 
que  nous  le  désavouons,  comme  estant  un 
acte  informe  &  qui  ne  peut  servir  à  rien 
autre  chose,  qu'a  donner  lieu  a  de  nou- 
velles contestations  :  Nous  vous  déclarons 
le  mesme  au  sujet  de  ces  pasqutns  dont 
M.  de  Pâmiez  se  plaint,  &  si  l'on  peut  véri- 
fier que  quelqu'un  des  nostres  y  ait  contri- 
bué, asseurement  nos  supérieurs  en  feront 
une  justice  exemplaire.  Mais  Monseigneur 
de  Pâmiez  doit  faire  réflexion  que  ceux  qui 
luy  ont  fait  de  semblables  pasquins  quand 
nous  estions  bien  avec  luy,  pourroient 
bien  estre  les  auteurs  de  ceux  qu'il  attri- 
bue aux  Jesuistes  :  Il  sçait  bien  qu'il  n'est 
nullement  aymé  dans  Pâmiez,  &  qu'en  atta- 
quant les  Jésuites,  il  n'a  fait  qu'accroistre 
le  nombre  de  ceux  qui  publient  que  sa 
conduite  tient  plus  de  l'esprit  d'Elie  que 
de  celuy  de  Jésus-Christ,  &  de  la  rigueur 
de  l'ancien  Testament  que  de  la  douceur  de 
l'Evangile. 

Pour  le  mépris  estrange  que  ce  mesme 
Prélat  a  fait  de  l'authorité  du  Juge  Métro- 
politain, vous  jugez  assez.  Monseigneur, 
que  ce  n'est  pas  moins  vostre  affaire  que  la 
nostre,  &  que  si  vous  souffrez  qu'un  Juge 
inférieur  continue  ses  poursuites,  au  pré- 
judice des  appellations  juridiques  faites 
devant  le  Juge  Métropolitain,  vous  vous 
privez  de  la  jurisdiction  qui  vous  appar- 
tient, &  nous  ostant  l'espérance  d'avoir 
justice  du  Juge  que  vous  avez  estably,  vous 
nous  exposez  a  la  violence  de  nos  adver- 
saires, &  nous  obligez  d'avoir  recours  a 
nos  Privilèges,  pour  nous  défendre  contre 
les  vexations  injustes  de  ceux  qui  nous  per- 
sécutent. 
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C'est  pourquoy  Monseigneur  ie  vous 
supplie  très  humblement  de  ne  pas  souffrir 
que  M.  de  Pâmiez  méprise  impunément 
l'authorité  du  Juge  que  vous  avez  establi  ; 
&  de  luy  ordonner  de  nous  rendre  justice 
au  moins  touchant  la  forme  de  procéder  de 
M.  de  Pâmiez  &  de  son  promoteur,  en  la 
mesme  manière  qu'il  la  rendroit  au  moin- 
dre des  ecclésiastiques  de  vostre  ressort. 
Vous  sçavez  Monseigneur  que  l'aversion 
que  M.  de  Pâmiez  a  conceiie  contre  les  Jé- 
suites luy  est  inspirée  d'ailleurs,  &  qu'il 
n'est  que  l'instrument  dont  leurs  ennemis 
secrets  &  qui  le  sont  peut  estre  de  l'Eglise 
se  servent  pour  les  inquiéter,  de  sorte  que 
s'ils  reconnoissent  que  ce  Prélat  peut  faire 
contre  nous  tout  ce  qu'il  luy  plairra  mesme 
au  préjudice  des  appellations  deuant  le 
Juge  Métropolitain,  il  n'y  a  rien  qu'ils 
n'entreprennent  contre  nous  pour  se  ven- 
ger de  la  constance  que  nous  avons  témoi- 
gnée a  défendre  l'Eglise  contre  leurs  er- 
reurs. 

A  l'égard  du  fonds  de  l'affaire  nous  som- 
mes très  satisfaits  Monseigneur  que  vous 
vous  en  reserviez  la  connoissance,  &  si 
vous  trouvez  que  nostre  .appel  soit  mal 
fondé,  nous  consentons  bien  volontiers 
que  vous  nous  en  démettiez,  &  nous  n'ap- 
pellerons jamais  de  vostre  sentence.  Nous 
n'aurons  pas  besoin  du  secours  des  Advo- 
cats  ;  le  sieur  Palarin  promoteur  de  M.  de 
Pâmiez  pourra  alléguer  ses  raisons  en 
vostre  présence  &  nous  alléguerons  les 
nostres,  &  vous  prononcerez  après  nous 
avoir  ouys  selon  droit  &  raison,  pour  me 
servir  des  termes  du  Palais  ;  si  vous  n'ai- 
mez mieux  donner  cette  commission  a 
quelque  autre ,  nous  ne  refuserons  pas 
mesme  d'écouter  le  sieur  Fagnani  sur  ce 
sujet,  quoyque  ce  soit  le  docteur  de  M.  de 
Pâmiez. 

C'est  pour  vous  témoigner  que  nous  ne 
demendons  que  ce  qui  sera  jugé  raisonna- 
ble par  des  personnes  équitables,  &  que 
nous  ne  prétendons  point  nous  esloigner 
du  respect  &  de  la  soumission  que  nous 
sommes  obligés  de  rendre  à  nos  Seigneurs 
les  Prélats  &  principalement  a  vostre  égard, 
puisque  nous  vous  sommes  entièrement 
attachez,  &  que  nous  sommes  tous,  &  moy 
en   particulier,  avec   un  profond   respect. 
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Monseigneur,  de  Vostre  Grandeur,  le  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur. 

J.  Ferrier. 
De  Tolose,  le  18  de  l'an  1668. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


CCCLX 

Désaveu  du  Provincial  des  Jésuites 
de  Toulouse. 

L'an  mil  six  cens  soixante  huit  &  le  pre- 
mier de  février  après  midy  en  Toloze, 
pardevant  moy  notaire,  dans  la  maison 
professe  de  la  Compagnie  de  Jésus,  a  été 
présent  le  Révérend  Père  Vital  Tranche, 
provincial  de  la  même  Compagnie  en  la 
province  de  Toloze,  lequel  a  dit  qu'il  avoit 
appris  que  le  Père  Pierre  Falgueyras,  reli- 
gieux de  ladite  Compagnie  &  Scindic  du 
Collège  de  la  ville  de  Pamies  auroit  fait  un 
acte  de  protestation  retenu  par  Cazeneufve, 
notaire  dudit  Pamies  le  24°  du  mois  de  dé- 
cembre dernier,  lequel  il  auroit  fait  signi- 
fier le  même  jour  à  Monseigneur  l'Illus- 
trissime &  Révérendissime  Evêque  dudit 
Pamies.  Mais  d'autant  que  ledit  acte  a  été 
fait  sans  son  aveu  &  sans  son  ordre,  iceluy 
Père  Tranche  a  déclaré  &  déclare  qu'il  le 
désavoue  &  n'entend  que  ledit  Père  Fal- 
gueyras, syndic,  s'en  puisse  servir  en  l'ins- 
tance pendante  devant  Monsieur  le  Juge 
Métropolitain  de  la  présente  ville  de  To- 
loze contre  ledit  Seigneur  Evêque  de  Pa- 
mies, ains  que  ledit  acte  soit  &  demeure 
comme  non  advenu,  de  quoy  a  requis  moy 
notaire  luy  en  retenir  le  présent  acte  de 
désaveu,  ce  qui  a  été  fait  en  présence  de 
Barthélémy  Barthélémy  habitant  de  Toloze, 
&  d'Antoine  Labatut,  praticien  de  ladite 
ville,  signés  à  l'original  avec  ledit  Révé- 
rend Père  Provincial  &  moi  Raymond  Bon- 
net, notaire  &  tabellion  du  Roy  audit  To- 
loze requis,  soussigné. 

Bonnet. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 
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Lettre  du  P.  Ferrier  à  M.  de  Bourle- 
montf  archevêque  de  Toulouse. 

MONSEIGNEUR,  j'envoye  à  vostre  gran-  ' 
deur  le  désaveu  de  l'acte  de  protes- 
tation fait  par  le  Syndic  du  Collège  de 
Pamies;  la  justice  demandoit  seulement 
que  dans  la  poursuite  de  l'instance  le  Syn- 
dic desavouast  cet  acte  ,  &  declarast  qu'il 
ne  s'en  vouloit  point  servir;  &  comme 
c'est  luy  qui  a  fait  la  faute,  c'estoit  à  luy 
seul  a  la  reparer  ;  mais  nostre  P.  Provin- 
cial a  voulu  luy  mesme  faire  ce  désaveu  en 
présence  d'un  notaire  &  de  deux  tesmoins, 
pour  vous  tesmoigner.  Monseigneur,  qu'il 
n'approuve  nullement  cet  acte,  &  qu'il  se 
soumet  avec  respect  à  vos  sentimens. 

Si  Messeigneurs  les  Prélats  qui  ont  re- 
gardé cet  acte  comme  un  outrage  que  les 
Jésuites  ont  voulu  faire  à  l'Episcopat,  con- 
noissoient  celuy  qui  l'a  dressé,  &  qui  a 
poussé  le  Syndic  de  Pamies  a  le  produire, 
assurément  ils  changeroient  de  sentiment, 
&  seroient  persuadez  de  nostre  innocence. 

Je  me  suis  informé  exactement  de  l'au- 
teur de  cet  acte,  &  le  Syndic  de  Pamies  a 
respondu  que  c'est  celuy  la  mesme  qui 
nous  traite  si  mal  dans  la  lettre  que  Mon- 
seigneur de  Pamies  leust  en  vostre  pré- 
sence, &  de  Messeigneurs  de  Lombez  &  de 
Saint  Papoul  ;  &  comme  ce  Syndic  est  peu 
versé  en  ces  matières,  il  se  laissa  facile- 
ment persuader  par  l'auteur  de  se  servir 
de  cet  acte  &  de  le  faire  signifier  à  M.  de 
Pamies. 

Nous  ne  croions  pas  Monseigneur  que 
cet  homme  ait  f;iit  cet  acte  de  concert  avec 
ce  Prélat,  pour  nous  brouiller  avec  tous 
les  Prélats;  c'est  un  crime  si  noir,  que 
nous  ne  saurions  nous  persuadé  qu'un 
Prélat  si  pieux  y  eust  trempé  ;  mais  nous 
avons  sujet  de  croire,  qu'un  homme  qui 
a  tesmoigné  par  ses  lettres  secrètes  tant 
d'aversion  contre  nostre  compagnie,  aura 
esté  bien  aise  de  se  servir  de  la  facilité 
du  Syndic  pour  nous  faire  une  mauvaise 
affaire. 
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Le  mauvais  traitement  que  nous  rece- 
vons depuis  quelque  temps  de  M,  de  Pa- 
mies,  qui  est  poussé  par  cinq  ou  six  ecclé- 
siastiques qui  se  sont  réfugies  dans  son 
diocèse  pour  n'avoir  voulu  souscrire  le  for- 
mulaire sans  restriction,  &  pour  d'autres 
causes  qui  ne  sont  pas  inconnues  au  sieur 
Palarin  son  Promoteur,  nous  lie  entière- 
ment les  mains,  &  nous  empesche  de  met- 
tre dans  ce  collège  des  personnes  qui  luy 
seroient  sans  doute  plus  agréables;  de 
sorte  que  si  vostre  Juge  Métropolitain  ne 
termine  cette  affaire  par  sa  sentence,  puis- 
que M.  de  Pamies  a  respondu  qu'il  ne 
vouloit  point  d'accord,  le  désordre  aug- 
mentera tous  les  jours,  &  deviendra  peut 
estre  si  grand,  que  le  Peupif  qui  murmure 
beaucoup,  &  qui  blasme  ouvertement  la 
conduite  de  M.  de  Pamies,  obligera  Sa 
Majesté  qui  a  desjà  connoissance  de  cette 
affaire,  a  y  apporter  quelque  remède.  Mais 
nous  espérons  Monseigneur  de  vostre  bonté 
&  de  vostre  justice,  que  vous  délierez  celuy 
que  vous  avez  lié,  &  lui  donnerez  ordre  de 
nous  rendre  justice.  Nous  sçavons  très 
certainement  que  M.  de  Pamies  ne  s'est 
plaint  de  cet  acte  que  par  la  crainte  qu'il 
a  que  le  Juge  métropolitain  ne  vienne  a 
connoistre  de  sa  procédure  :  &  nous  ne 
doutons  point  que  des  lors  qu'il  verra  sa 
seconde  ordonnance  cassée  comme  atten- 
tatoire, il  n'entende  volontiers  a  un  accom- 
modement. 

J'ay  bien  du  déplaisir  Monseigneur  de 
vous  entretenir  de  ces  brouilleries,  mais  la 
nécessité  m'y  contraint,  &  la  bonté  que 
vous  avez  pour  nous  m'oblige  à  vous  dire 
des  choses  dont  je  ne  voudrois  pas  m'expli- 
quer  à  toute  sorte  de  personnes. 

Nous  attendrons  cependant  vos  ordres, 
&  nous  serons  toujours  avec  respect,  & 
moy  pardessus  tous  Monseigneur  de  vostre 
grandeur  le  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur. 

De  Tolose,  le  2  février  1668. 

J.  Ferrier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
clie»êché  de  Toulouse.) 
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Copie  d'une  lettre  écrite  de  Pamiers, 
le  ^février  1668,  au  R.  P.  Provin- 
cial de  Toulouse. 

MON  Révérend  Père,  voicy  le  dernier  "^^~" 
coup  de  foudre  qui  est  tombé  sur  les  '^'^^ 
Pères  Adenet,  Falgueyras  &  moy.  Le  jour 
de  la  Purification,  après  nous  avoir  fait 
derechef  intimer  son  ordonnance  du  5' du 
mois  de  janvier  dernier  dans  notre  église 
où  nous  étions.  Monsieur  l'Evéque  monta 
en  chaire  l'après-dinée  &  après  avoir  prê- 
ché il  intima  l'ouverture  du  jubilé  pour  le 
jour  de  la  Sexagésime,  indiqua  les  églises 
où  les  stations  se  fairoient,  nomma  les 
Confesseurs  du  nombre  desquels  les  Pères 
Jésuites  furent  exclus.  Il  ajouta  qu'on  se 
souviendroit  durant  ces  jours  de  jubilé,  de 
prier  Dieu  pour  les  trois  Pères  Jésuites, 
afin  que  Dieu  les  éclairât  pour  sortir  de 
l'aveuglement  où  ils  étoient  tombés.  Et 
après  le  sermon,  faisant  les  prières  devant 
le  Saint  Sacrement,  il  demanda  à  l'Assem- 
blée un  Pater  &  un  Ave  pour  les  trois  Jé- 
suites. 

Aujourd'huy,  jour  de  dimanche,  5"  du 
présent  mois,  il  est  monté  en  chaire  le 
matin,  &  après  avoir  prêché,  il  s'est  revêtu 
en  chaire  même  de  ses  habits  pontificaux 
&  la  mitre  en  tête,  la  crosse  en  main,  le 
pluvial  sur  les  épaules,  une  douzaine  de 
prêtres  avec  des  chandelles  allumées  au- 
tour de  la  chaire,  il  a  prononcé  l'excom- 
munication sur  nous,  avec  des  beaux  élo- 
ges de  rebelles  à  l'Eglise,  de  désobéissants, 
de  scandaleux,  d'opiniâtres,  nous  a  déclarés 
vitables  des  hommes,  qu'on  devoit  ne  sa- 
luer pas,  &c. 

Il  travaille  à  faire  venir  un  commissaire 
pour  faire  rompre  les  confessionnaux,  nous 
faire  mettre  la  main  sur  le  collet,  &c.  Et 
vous  autres  ne  voulez  pas  nous  aider  en 
une  cause  de  cette  nature.  Certes  cela  est 
bien  dur  &  bien  triste. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


991 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


99- 


CCCLXIII 

Lettre  du  P.  Ferrïer  à  M.  de  Boiirle- 
mont,  archevêque  de  Toulouse. 


toutes    choses.    Cependant,   Monseigneur, 
^e  suis  avec  respect,  &c. 

De  Tolose,  le  i6  février  1668. 

J.  Ferrïer. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


MONSEIGNEUR,  si  le  désaveu  que  nostre 
Père  Provincial  a  fait  n'est  pas  suffi- 
sant pour  contenter  Messeigneurs  les  Pré- 
lats, je  vous  supplie  d'estre  persuadé  que 
dans  le  jugement  du  fonds  de  l'affaire  le 
Syndic  de  Pamies  le  fera  en  la  manière 
qu'on  l'ordonnera,  &  qu'il  rétractera  tou- 
tes les  propositions  qu'il  a  avancées  dans 
son  acte  de  protestation,  qui  se  trouve- 
ront avoir  esté  condamnées  à  Rome  ou 
en  France;  &  je  croy  que  Messeigneurs 
les  Prélats  n'en  doivent  pas  demander  da- 
uantage. 

Quant  aux  quatre  raisonnemens  qu'on 
attribiie  au  mesme  Père,  c'est  le  Promo- 
teur de  Pamies,  qui  les  luy  attribiie  sans 
fondement,  &  ledit  Père  a  fait  un  acte  le 
trente  de  janvier  par  lequel  il  déclare  que 
ces  raisonnemens  ne  sont  pas  de  luy,  & 
qu'il  ne  les  a  point  faits,  &  qu'il  n'a 
jamais  pensé  a  les  faire  signifier  audit 
Promoteur. 

L'appel  comme  d'abus  est  pareillement 
feint  &  supposé,  il  ne  s'en  trouuera  jamais 
aucun  :  mais  M.  de  Pamies  a  supposé  cet 
appel  comme  d'abus,  &  a  surpris  par  cet 
artifice  le  Conseil  du  Roy  pour  obtenir 
l'arrest  qu'on  dit  qu'il  a  obtenu.  C'est 
pourquoy  s'il  l'a  obtenu,  il  n'auroit  garde 
de  le  faire  paroistre,  parce  qu'on  le  pour- 
roit  conuaincre  d'auoir  surpris  le  Conseil 
par  une  fausse  supposition  ;  mais  elle  luy 
estoit  nécessaire  pour  auoir  un  prétexte 
de  s'adresser  aux  juges  séculiers;  &  vous 
sçauez  assez  Monseigneur,  que  les  gens  de 
ce  parti  n'épargnent  point  de  semblables 
artifices  pour  affermir  leurs  causes,  &  en 
mesme  temps  qu'ils  déclament  contre  la 
doctrine  des  Equiuoques,  ils  ne  craignent 
point  d'employer  des  faussetez  manifestes 
pour  soustenir  une  mauuaise  cause.  Quand 
vous  serez  icy  Monseigneur,  &  je  souhaitte 
de  bon  cœur,  que  ce  soit  bien  tost,  &  en 
bonne  santé,  vous  connoistrez  la  vérité  de 


CCCLXIV 

Lettre  circulaire  de  M.  de  Caulet, 
évéque  de  Pamiers,  à  tous  les  évê- 
ques  de  France. 

MONSEIGNEUR,  lorsque  l'apôtre  Saint 
Paul  nous  apprend  que  le  Saint  Esprit 
a  étably  les  Evêques  pour  gouverner  l'E- 
glise, il  nous  insinue  en  même  temps  que 
la  première  &  la  plus  importante  de  nos 
obligations  est  de  veiller  sur  la  foy  &  sur 
les  mœurs  des  fidèles  pour  en  conserver  la 
pureté,  &  d'employer  tout  notre  zèle  & 
toute  notre  sollicitude  pour  nous  opposer 
aux  erreurs  &  aux  dérèglemens  que  l'igno- 
rance ou  la  malice  des  hommes  y  devoit 
introduire  iusensiblement;  c'est  aussy  pour 
rendre  cette  obligation  des  Pasteurs  moins 
onéreuse  &  moins  rude  que  ce  grand  apô- 
tre commande  si  souvent  &  si  fortement 
aux  fidèles  d'obéir  &  de  se  soumettre  hum- 
blement à  ceux  que  Dieu  leur  a  donnez 
pour  Chefs,  pour  Pères  &  pour  Conduc- 
teurs dans  les  voyes  du  salut,  &  que  Jésus- 
Christ  même  dans  l'Evangile  veut  que  les 
Chrétiens  considèrent  leurs  Prélats  &  leurs 
Pasteurs  comme  tenant  sa  place,  en  sorte 
qu'il  prendra  sur  luy  le  respect  ou  le  mé- 
pris qu'ils  auront  pour  eux. 

Cette  dépendance  est  si  sainte,  si  utile 
&  si  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Eglise, 
que  les  Pères  l'ont  toujours  considérée 
comme  le  fondement  le  plus  solide,  & 
même  comme  l'unique  soutien  de  la  hié- 
rarchie. Saint  Cyprien  entre  les  autres 
étoit  si  persuadé  que  tous  les  désordres  & 
tous  les  maux  de  l'Eglise  venoient  de  ce 
défaut  de  soumission  des  fidèles  à  l'endroit 
de  leurs  pasteurs ,  qu'il  ne  craint  point 
d'attribuer  toutes  les  persécutions  &  toutes 
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les  calamités  qui  affligeoient  l'Eglise,  de 
son  temps,  au  mépris  que  l'on  faisoit  de 
l'autorité  sacrée  des  Evèques  :  &  nous 
voyons  dans  l'histoire  de  tous  les  siècles 
que  c'est  là  la  source  la  plus  ordinaire  des 
schismes  &  des  hérésies  qui  ont  si  cruelle- 
ment déchiré  le  sein  de  cette  Epouse  de 
Jésus-Christ.  Il  me  semble.  Monseigneur, 
que  ce  sont  là  des  vérités  que  notre  minis- 
tère nous  engage  à  soutenir  avec  d'autant 
plus  de  vigueur  que  nous  les  voyons  plus 
méprisées  dans  le  siècle  où  nous  sommes, 
&  que  nous  ne  saurions  mieux  employer 
notre  zèle  qu'à  réprimer  la  témérité  de 
ceux  qui,  par  leur  conduite  pleine  de  ré- 
bellion, s'efforcent  de  se  rendre  indépen- 
dans  des  premiers  pasteurs  de  l'Eglise  dans 
un  point  aussi  important  pour  le  salut  des 
âmes  qu'est  l'administration  des  sacremens, 
&  surtout  du  sacrement  de  Pénitence,  qui, 
selon  les  Pères,  est  l'unique  planche  qui 
reste  aux  pécheurs  aprez  le  naufrage. 

C'est,  Monseigneur,  ce  qui  m'a  obligé 
d'excommunier  avec  une  extrême  douleur  " 
quelques  Jésuites  de  mon  Dioceze  qui 
avoient  ce  semble  entrepris  d'anéantir  en 
ma  personne  les  droits  les  plus  insépara- 
bles &  les  plus  essentiels  de  l'Episcopat, 
&  qui  entretenoient  le  dérèglement  des 
mœurs  par  une  conduite  molle  &  relâchée. 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'huy  que  plusieurs 
de  ces  Religieux  entreprennent  de  saper 
les  fondemens  de  la  hiérarchie  &  de  la 
subordination  que  Dieu  a  établis  luy-même 
dans  son  Eglise.  Nos  Assemblées  générales 
ont  été  déjà  plusieurs  fois  occupées  à  arrê- 
ter le  cours  de  leurs  prétentions  injustes 
&  schismatiques,  par  lesquelles  ils  s'effor- 
cent de  séparer  les  membres  de  leur  chef, 
&  les  ouailles  de  leur  Pasteur.  Mais  sans 
m'arrêter  à  vous  représenter  leurs  excès  & 
leurs  emportemens  passez  que  vous  savez 
aussi  bien  que  moy,  je  veux  me  réduire. 
Monseigneur,  à  vous  entretenir  dans  cette 
lettre  de  ce  qu'ils  ont  fait  à  mon  égard  & 
de  ce  que  j'ay  été  contraint  de  faire  au 
leur  pour  la  défense  de  notre  commun  ca- 
ractère &  du  pouvoir  que  Dieu  nous  a 
('onné  dans  son  Eglise. 

Vous  saurez  donc.  Monseigneur,  que  les 
Jésuites  de  mon  Dioceze,  sous  prétexte  de 
certaines  approbations  verbales  qu'ils  pré- 


tendoient  avoir  eues  il  y  a  plusieurs  an- 
nées, &  dont  je  n'avois  aucun  souvenir, 
entreprenoient  de  confesser  publiquement 
contre  ma  défense,  &  leur  relâchement 
étoit  allé  jusqu'à  ce  point  que  non  seule- 
ment ils  recevoient  tous  les  pécheurs  en- 
durcis qui  avoient  été  refusez  ou  différez 
par  leurs  propres  Pasteurs,  sans  qu'il  parut 
en  eux  aucun  changement  de  vie,  mais  ils 
osoient  encore  décrier  ouvertement  les  rè- 
gles saintes  que  l'Eglise  prescrit  pour  l'ad- 
ministration du  sacrement  de  Pénitence, 
condamnant  ma  conduite  en  ce  point,  8ç 
blâmant  d'une  trop  grande  sévérité  les  Prê- 
tres de  mon  Dioceze  qui  tachent  de  suivre 
ces  mêmes  règles,  autant  que  la  foiblessa 
des  Chrétiens  de  ce  siècle  le  peut  per- 
mettre. 

C'est  ainsi  qu'un  de  ces  Religieux  eut  la 
hardiesse  d'en  parler  en  un  sermon  très- 
scandaleux  qu'il  fit  dans  leur  église,  où  il 
mêla  des  railleries  indignes  de  la  gravité  de 
la  chaire  &  de  la  sainteté  du  lieu  où  il  par- 
loit,  &  des  discours  qui  tendoient  à  ruiner 
la  nécessité  de  la  satisfaction  tant  recom- 
mandée par  les  Saints  Pères,  &  par  le  sacré 
Concile  de  Trente  ;  ce  qui  m'ayant  obligé 
de  faire  informer  contre  luy,  les  Jésuites 
éludèrent  cette  poursuite  par  un  appel  à 
l'Official  métropolitain,  &  quoyque  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  ToLOSE  &  Mes- 
seigneurs  de  Saint-Papoul  &  de  Lombez 
eussent  eu  la  bonté  de  s'entremettre  pour 
assoupir  cette  affaire,  ils  ont  refusé  de  s'en 
tenir  à  leur  accommodement  contre  la  pa- 
role que  les  supérieurs  de  la  maison  de 
Tolose  avoient  donnée;  ils  ont  toujours 
continué  depuis  dans  leur  désobeyssance 
aux  ordres  de   l'Eglise. 

Un  si  étrange  renversement  de  la  disci- 
pline, joint  à  un  mépris  si  injurieux  de 
l'autorité  Episcopale,  ne  pouvoit  être  dissi- 
mulé, &  comme  nous  étions  sur  le  point 
de  faire  l'ouverture  du  Jubilé,  j'ay  appré- 
hendé de  me  rendre  responsable  de  tous 
les  maux  qui  arriveroient  par  les  confes- 
sions nulles  &  sacrilèges  de  mes  diocézains 
si  je  différois  plus  longtemps  à  employer  la 
puissance  que  Dieu  m'a  confiée,  afin  d'y 
apporter  le  remède.  . 

C'est,  Monseigneur,  ce  qui  m'a  obligé 
le  19  du  mois  de  décembre  dernier  de  fair-' 
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une  ordonnance  par  laquelle  je  révoquai, 
à  l'exemple  de  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Tolose,  toutes  les  approbations  verbales 
qui  auroient  pu  être  accordées  cy-devant  ; 
&  enjoignis  à  tous  les  Confesseurs  de  re- 
présenter celles  qui  leur  avoient  été  don- 
nées par  écrit,  autrement  qu'elles  seroient 
aussy  censées  nulles  &  révoquées,  avec  dé- 
fenses aux  Confesseurs  révoqués  de  confes- 
ser sous  peine  de  suspense  ipso  facto. 

Cette  ordonnance  fut  reçue  avec  soumis- 
sion par  tous  les  Prêtres  &  par  toutes  les 
Communautés  Ecclésiastiques,  Séculières 
&  Régulières  de  mon  Dioceze.  Il  n'y  a  eu 
que  les  Jésuites  seuls,  lesquels  contre  l'or- 
dre &  contre  l'usage  en  ont  appelé  à  l'Offi- 
cial  métropolitain  &  m'ont  fait  signifier 
des  actes  très  injurieux  &  tous  remplis 
d'erreurs  grossières  contre  la  hiérarchie  & 
la  dignité  des  Evoques.  Ensuite  de  quoy  ils 
ont  continué  de  confesser  publiquement, 
au  mépris  de  mon  ordonnance,  ce  qui  m'a 
réduit  dans  la  nécessité  de  les  déclarer  sus- 
pens, &  de  leur  faire  défenses  de  continuer 
cette  fonction  sous  peine  d'excommunica- 
tion ipso  facto,  &  à  tous  mes  diocézains 
d'aller  à  confesse  à  eux  sous  la  même  peine. 
Mais  de  quelque  censure  que  je  les  aye 
menacez,  il  m'a  été  impossible  de  les  re- 
mettre à  leur  devoir. 

En  suite  de  cette  seconde  ordonnance, 
ils  m'ont  fait  signifier  de  nouveaux  actes 
encore  plus  scandaleux  que  les  premiers 
avec  des  lettres  d'appel  de  l'Official  métro- 
politain qu'ils  ont  fait  afficher  avec  insulte 
à  la  porte  de  l'Evèché  où  j'étois  alors  &  de 
toutes  les  Eglises  de  Pamies,  &  même  aux 
portes  de  la  Ville  par  un  sergent  accom- 
pagné d'une  troupe  d'écoliers. 

Je  ne  parle  point.  Monseigneur,  des  pas- 
quins  infâmes  &  outrageux  qu'on  a  trouvez 
affichez  aux  coins  des  rues  &  dans  les  pla- 
ces publiques,  des  libelles  scandaleux  & 
remplis  d'erreur  qu'ils  ont  fait  courir,  des 
discours  séditieux  qu'ils  ont  tenus,  ni  des 
insolences  que  leurs  Ecoliers  ont  faites 
lorsqu'on  leur  a  signifié  mes  ordonnances, 
&  fait  les  monitions  Canoniques,  Toutes 
ces  choses  se  verront  ailleurs  &  ne  pour- 
roient  pas  être  rapportées  dans  une  lettre  ; 
je  me  contenteray  de  vous  dire.  Mon- 
seigneur, qu'après  avoir  employé  tous  les 
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moyens  possibles  pour  les  porter  à  se  re- 
connoître  &  à  réparer  le  scandale  qu'ils 
ont  causé  à  l'Eglise,  voyant  qu'ils  conti- 
nuoient  toujours  dans  leur  désobeyssance 
&  leur  endurcissement,  j'ay  été  forcé  dans 
un  mal  si  extrême  d'employer  les  derniers 
remèdes,  &  de  fulminer  publiquement  l'ex- 
communication contre  trois  d'entre  eux, 
comme  vous  verrez  par  la  sentence  dont  je 
vous  envoyé  la  copie. 

Mais  le  dernier  de  tous  les  excez  &  le 
comble  de  l'insolence  est  que  par  un  mé- 
pris impie  des  censures  de  l'Eglise,  tout 
excommuniez  qu'ils  sont,  ils  s'approchent 
encore  tous  les  jours  des  Saints  Autels  pour 
y  célébrer  même  à  la  vue  du  peuple  les 
divins  mystères  &  continuent  d'entendre 
aussi  hardiment  que  jamais  les  confessions 
de  ceux  qui  se  présentent  à  eux. 

Voilà,  Monseigneur,  en  abrégé  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  affaire;  j'espère  de 
vous  envoyer  dans  peu  de  temps  une  rela- 
tion fidèle  qui  marquera  en  particulier  les 
violences  &  l'aveuglement  de  ces  Réguliers 
révoltez  contre  l'Eglise,  où  vous  verrez  des 
choses  si  extraordinaires  &  si  surprenantes 
qu'on  n'en  a  peut-être  guère  vu  de  pareil- 
les. Cependant  j'ay  cru,  Monseigneur,  se- 
lon l'ordre  de  la  discipline,  que  je  devois 
au  plus  tôt  vous  donner  avis  de  cette  ex- 
communication ,  afin  que  ceux  qui  ont 
troublé  l'Eglise  &  mérité  d'en  être  retran- 
chez par  leur  désobeyssance  &  leur  endur- 
cissement soient  traités  partout  selon  la 
rigueur  des  Canons  &  considérez  comme 
dés  personnes  frappées  d'anatheme,  jusqu'à 
ce  qu'ils  ayent  reconnu  leur  faute  &  reparé 
par  une  pénitence  convenable  le  scandale 
qu'ils  ont  causé. 

Je  prie  Dieu,  Monseigneur,  qu'il  vous 
remplisse  de  son  esprit,  qu'il  vous  con- 
serve longues  années  pour  le  service  de 
son  Eglise.  Je  suis  en  luy  avec  beaucoup 
de  respect.  Monseigneur,  votre  très  hum- 
ble &  très  obéyssant  serviteur. 

François.  E.  de  Pamies. 

A  Pamies  le  21  de  février  1668. 


(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'ar- 
chevêché de  Toulouse;    Imprimé  de  4  pages,  avec 

signature  autographe.) 
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CCCLXV 

Procès-verbal  des  Commissaires  du  Roi 
pour  la  réformation  de  l'Université 
de  Toulouse. 

CHARLES  d'Aiiglure  de  Bourlemont , 
archevêque  de  Tholose,  &  Claude 
Bazin,  chevalier,  seigneur  de  Bezons,  Con- 
seiller ordinaire  du  Roy  en  ses  conseils. 
Intendant  de  justice,  police  &  finances  en 
la  province  de  Languedoc  ;  Sa  Majesté 
nous  ayant  ordonné  par  arrêt  rendu  en  son 
Conseil  d'Etat  le  24  octobre  1667,  de  luy 
donner  avis  sur  les  abus  des  Universités  de 
Tholose  &  Montpellier,  &  des  Collèges 
en  dépendant,  ensemble  des  moyens  que 
nous  jugerions  les  plus  propres  pour  les 
faire  cesser,  &  notre  avis  vu  &  rapporté 
audit  Conseil,  être  pourvu  par  Sa  Majesté 
au  rétablissement  &  réformation  desdites 
Universités  &  Collèges,  Nous,  pour  l'exé- 
cution dudit  arrêt  &  sur  la  réquisition  du 
sieur  de  Froidour,  Conseiller  du  Koy,  Pré- 
sident, Lieutenant-général  civil  &  crimi- 
nel au  bailliage  &  en  la  maîtrise  des  Eaux 
&  Forêts  du  comté  de  Marie  &  la  Fère, 
que  nous  avons  pris  pour  faire  la  fonction 
de  Procureur  du  Roy  en  ladite  Commis- 
sion, avons  rendu  ordonnance  du  19  mars 
dernier,  portant  qu'à  sa  requête  &  à  la 
poursuite  &  diligence  du  Syndic  général 
de  ladite  Province,  tous  les  Syndics,  prin- 
cipaux chefs  &  administrateurs  des  Collè- 
ges de  l'Université  de  Tholose,  seroient 
tenus  de  remettre  au  greffe  de  ladite  Com- 
mission, entre  les  mains  de  M.  Christophe 
Mariette,  greffier  des  Etats  de  ladite  Pro- 
vince, les  statuts  8i  règlemens,  tant  de 
ladite  Université,  Facultés  en  dépendant 
&  des  Collèges,  leurs  fondations,  les  états 
de  leurs  revenus,  le  nombre  des  Profes- 
seurs régens,  boursiers  &  autres  suppôts 
de  ladite  Université  &  Collèges,  à  laquelle 
fin  ils  seroient  assignés,  &  défenses  cepen- 
dant leur  seroient  faites  de  rien  faire  con- 
tre &  au  préjudice  dudit  arrêt,  &  d'autant 
même  qu'il  étoit  venu  à  notre  connois- 
sance  (|u'il  y  a  deux  chaires  de  Professeurs 
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en  Médecine  vacantes,  nous,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté, 
aurions  fait  défenses  aux  autres  Profes- 
seurs de  ladite  Faculté  de  faire  procéder 
aux  disputes  desdites  chaires,  jusques  à  ce 
que  autrement,  après  notre  avis  donné  & 
règlement  fait  par  sadite  Majesté,  il  en  ait 
été  ordonné. 

Et  comme  au  moyen  des  significations 
que  ledit  Procureur  du  Roy  auroit  fait 
faire  de  notre  ordonnance,  le  bruit  de  la 
réformation  de  ladite  Université  &  des  Col- 
lèges en  dépendant  s'étant  répandu  dans 
toute  la  ville  de  Tholose,  toutes  sortes  de 
personnes  indifféremment  se  seroient  pré- 
sentées pour  l'obtention  des  degrés  en  telle 
foule  que  les  jours  [nonj  fériés  ne  suffisant 
point  pour  leur  réception,  les  Professeurs 
y  employoient  les  jours  de  fêtes  tout 
entiers,  sans  y  observer  aucunes  forma- 
lités, &  avec  une  précipitation  qui  en  fai- 
soit  manifestement  connoître  l'abus,  nous 
aurions  trouvé  à  propos  d'y  remédier  par 
notre  ordonnance  du  5'  avril  présent  mois, 
portant  défenses  aux  Chanceliers,  Recteurs 
&  suppôts  des  deux  Universités  de  ladite 
Province  d'admettre  aux  degrés  de  Bache- 
lier &  de  Docteur  aucune  personne,  & 
aux  Prieurs  &  Directeurs  particuliers  des 
Collèges,  de  recevoir  aucun  Ecolier  ou 
Collégiat,  pour  parler  aux  termes  de  ladite 
Province,  à  peine  de  nullité  de  leurs  récep- 
tions &  de  3ooo  livres  d'amende,  jusques  à 
ce  qu'autrement  il  en  ait  été  ordonné  par 
Sa  Majesté. 

Et  cependant  le  Recteur  &  autres  sup- 
pôts de  ladite  Université  de  Tholose  & 
les  Prieurs  des  Collèges  en  dépendant, 
nous  ayant  représenté  les  titres  concer- 
nant leurs  fondations  &  ètablissemens  & 
leurs  anciens  statuts  &  règlemens,  &  après 
les  avoir  examinés  avec  ledit  Procureur  du 
Roy  &  Monsieur  Jean  Boyer,  Syndic  gé- 
néral do  ladite  Province  résidant  à  Tho- 
lose, nous  avons  fait  comparoître  devant 
nous  le  Recteur  de  ladite  Université,  en- 
semble les  Professeurs  &  Docteurs  régens 
&  autres  suppôts  d'icelle;  même  plusieurs 
autres  Docteurs  non  régens  que  nous  avons 
interrogés  &  ouys,  premièrement  en  corps 
d'Université  &  ensuite  séparément  sur  tous 
les  points  qui  étoient  à  savoir,  &  par  les 
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éclaircissemeiis  que  nous  avons  tirés  tant 
des  réponses  &  déclarations  qu'ils  nous  ont 
faites  que  des  registres  &  des  actes  qu'ils 
nous  ont  représentés,  nous  avons  reconnu 
ce  qui  ensuit. 

DE    I.'aNCIKN    lÎTAT    DE    I.'UN'IVERSITÉ 

Premièrement  que  ladite  Université  a  été 
fondée  en  l'année  1228  par  Raymond,  Comte 
de  Tholose,  qui  fut  obligé  à  ce  faire  par 
le  Pape  &  par  le  Roy  saint  Louis,  pour 
réparer  les  désordres  que  l'ignorance  & 
l'hérésie  des  Albigeois  avoient  causés  dans 
la  Province;  que  les  Papes  Grégoire  IX 
&  Innocent  IV  luy  ont  accordé  plusieurs 
privilèges  aussy  bien  que  les  Roys  prédé- 
cesseurs de  Sa  Majesté  par  la  libéralité 
desquels  elle  a  été  considérablement  aug- 
mentée ; 

Qu'elle  étoit,  comme  elle  est  encore,  com- 
posée des  Facultés  de  Théologie,  de  Droit 
civil  &  canon,  de  Médecine  &  des  Arts; 

Que  la  Théologie  étoit  enseignée  ancien- 
nement par  huit  Professeurs,  sept  desquels 
étoient  Religieux,  savoir  quatre  des  quatre 
ordres  mendians,  un  de  l'ordre  de  Saint 
Bernard,  un  de  l'abbaye  de  Saint  Sernin,  & 
un  de  l'abbaye  de  Saint  Etienne,  lesquelles 
depuis  ont  été  sécularisées,  &  lesdits  Pro- 
fesseurs lisoient  dans  les  écoles  de  leurs 
couvents  &  abbayes  ;  le  huitième  étoit 
Professeur  de  l'Université  qui  lisoit  dans 
l'école  publique  de  ladite  Université; 

Que  cette  Faculté  avoit  un  Doyen  sous 
lequel  elle  devoit  faire  ses  assemblées  sépa- 
rément des  autres  Facultés,  pour  conserver 
sa  discipline  &  réformer  ses  abus;  qu'elle 
avoit  la  préséance  sur  toutes  les  autres  & 
le  droit  de  porter  la  parole  ;  qu'elle  avoit 
été  fondée  à  l'instar  de  celle  de  Paris,  qu'il 
y  a  des  anciens  statuts  de  l'année  1410  qui 
règlent  l'ordre  que  les  écoles  de  cette  Fa- 
culté doivent  tenir; 

Que  les  Facultés  du  Droit  canon  &  civil 
avoient  six  Professeurs  chacune,  que  le 
nombre  des  Professeurs  en  Médecine  n'étoit 
pas  limité,  que  celuy  des  Professeurs  aux 
Arts  étoit  de  huit  &  le  cours  duroit  trois 
ans  ;  qu'il  n'y  avoit  rien  de  réglé  pour  le 
nombre  des  Maîtres  de  Rhétorique  &  de 
Grammaire; 


Que  le  Droit  s'enseignoit  dans  le  lieu 
que  l'on  appeloit  &  que  l'on  appelle  en- 
core aujourd'hui  l'Université,  qu'il  y  avoit 
une  salle  pour  les  Professeurs  en  Droit  ci- 
vil, une  autre  pour  les  Professeurs  en  Droit 
canon,  &  une  troisième  où  dévoient  faire 
lecture  ceux  qui  vouloient  entrer  en  li- 
cence; que  cette  Faculté  étoit  la  plus  con- 
sidérable par  le  grand  nombre  d'Ecoliers 
qui  y  venoient  de  toutes  parts  du  Royaume 
&  des  pays  étrangers;  que  la  Médecine 
avoit  aussy  une  salle  particulière;  que  les 
Arts  &  la  Grammaire  s'enseignoient  dans 
des  Collèges;  &  outre  ces  Collèges,  il  y  en 
avoit  aussy  plusieurs  autres  où  il  ne  se  fai- 
soit  aucun  exercice,  dans  lesquels  il  n'y 
avoit  que  des  Ecoliers  ou  Collégiats,  de  la 
fondation  desquels  il  sera  parlé  plus  am- 
plement cy-après; 

Que  ces  Ecoliers  se  gouvernoient  eux- 
mêmes  en  ce  qu'il  n'y  avoit  autre  chef 
qu'un  Prieur  qu'ils  élisoient  annuellement 
entre  eux  ; 

Que  les  chaires  se  donnoient  au  con- 
cours, c'est  à  dire  qu'une  place  venant  à 
vaquer,  les  Docteurs  de  toutes  les  Univer- 
sités du  Royaume  &  même  des  pays  étran- 
gers étoient  reçus  à  la  disputer;  &  se  don- 
noit  par  le  jugement  de  l'Université,  à  la 
pluralité  des  voix,  à  celuy  qui  étoit  jugé  le 
plus  capable  de  la  remplir; 

Que  l'Université  en  corps,  dans  sa  pre- 
mière institution,  reconnoissoit  un  Chan- 
celier pour  son  chef,  lequel  après  sa  créa- 
tion, étoit  obligé  de  prêter  le  serment 
entre  les  mains  de  l'Archevêque  de  Tho- 
lose, en  la  présence  de  deux  Docteurs,  & 
toutes  lettres  de  gradué  s'exfédioient  au 
nom  dudit  Chancelier; 

Que  par  les  anciens  statuts  il  y  devoit 
avoir  un  Recteur  que  l'on  changeoit  de 
trois  mois  en  trois  mois,  que  l'on  le  pre- 
noit  successivement  des  Facultés  du  Droit 
canon,  Droit  civil,  Philosophie  &  Gram- 
maire; &  il  avoit  inspection  sur  les  écoles 
&  sur  les  Ecoliers  ; 

Que  ces  mêmes  statuts  ne  prescrivoient 
aucune  forme  pour  conférer  les  régences, 
étant  seulement  dit  que  le  Docteur  régent 
ne  pouvoit  point  substituer  un  autre  pour 
lire  en  sa  place,  &  qu'il  feroit  lecture  pour 
le  moins  trois  fois  la  semaine; 
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Que  par  les  mêmes  statuts  il  étoit  porté 
que  l'on  ne  recevroit  point  de  Docteurs  en 
Théologie  qu'ils  n'eussent  étudié  dix  ans 
en  la  Faculté; 

Que  par  la  réformation  faite  par  l'Arche- 
vêque de  Tholose  délégué  par  le  Pape 
Jean  XXII,  le  temps  de  l'étude  pour  la 
Théologie  étoit  limité  à  cinq  années  pour 
le  Droit  canon,  à  sept  pour  le  Droit  civil, 
à  cinq  pour  être  Bachelier  &  six  années  de 
lecture  pour  la  licence  ; 

Que  tous  les  Docteurs  régens  &  non  ré- 
gens assistoient  aux  actes  &  cérémonies 
qui  se  faisoient  pour  la  collation  des  de- 
grés ,  &  on  leur  faisoit  part  des  émolumens 
comme  dragées,  gants  &  aiitres  choses  pour 
les  obliger  à  quelque  assiduité. 

DE   l'état   présent   DE   l'unIVERSITÉ 

Nous  avons  aussy  trouvé  qu'à  présent 
ladite  Université  est  composée  des  mêmes 
Facultés  de  Théologie,  de  Droit  canon  & 
civil,  de  Médecine  &  des  Arts,  &  que  ce  que 
l'on  appelle  le  corps  de  l'Université  sont 
dix-huit  Professeurs  régens,  savoir  sept  de 
Théologie  dont  trois  sont  appelés  Royaux 
parce  qu'ils  sont  gagés  du  Roy,  les  quatre 
autres  sont  appelés  Conventuels  parce  qu'ils 
sont  Religieux  &  enseignent  dans  leurs  cou- 
vens  ;  six  en  Droit  canon  &  civil,  deux  en 
Médecine,  un  en  Chirurgie  &  Pharmacie, 
&  deux  aux  Arts;  qu'il  y  a  en  outre  deux 
Bedeaux  &  Secrétaires,  un  Trésorier,  un 
Portier,  un  Imprimeur  &  quatre  Libraires 
jurés; 

Que  le  chef  de  l'Université  est  le  Recteur 
dont  la  charge  est  remplie  des  seuls  Pro- 
fesseurs en  Droit  canon  &  civil,  qui  lisent 
&  enseignent  actuellement,  lesquels  alter- 
nativement de  trois  en  trois  mois  se  succè- 
dent les  uns  aux  autres;  qu'il  garde  les 
sceaux  de  l'Université,  convoque  les  assem- 
blées &  y  préside  ;  qu'il  a  droit  sur  chaque 
Faculté  en  particulier,  peut  visiter  les  Col- 
lèges, &  la  principale  fonction  de  sa  charge 
est  de  procurer  &  de  faire  en  sorte  que  les 
chaires,  quand  elles  viennent  à  vaquer, 
soient  incessamment  remplies; 

Que  lesdites  chaires  sont  remplies  par 
deux  voies  :  la  première  est  celle  de  l'élec- 
tion, la  seconde  est  celle  de  la  postulation; 


Que,  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
nouveau  Professeur  lorsque  quelque  chaire 
vient  n  vaquer,  le  Recteur  au  nom  de  l'Uni- 
versité le  fait  publier  dans  toutes  les  Uni- 
versités de  France,  &  que  tous  Docteurs 
ou  Licenciés  de  quelque  Université  qu'ils 
puissent  être  seront  reçus  à  la  dispute  qui 
se  doit  faire  pour  l'obtenir,  &  qui  s'ouvre 
ordinairement  tjuatre  mois  après  cette  pu- 
blication, ce  qui  s'appelle  mettre  la  chaire 
au  concours. 

Que  tous  ceux  qui  y  prétendent  sont 
obligés  de  faire  lecture  &  enseigner  dans 
l'école  publique  de  la  Faculté  dont  est 
question,  chacun  selon  l'ordre  de  sa  pré- 
sentation, en  la  présence  des  Docteurs  de 
la  même  Faculté  qui  sont  obligés  de  s'y 
trouver; 

Que  lesdits  prétendans,  après  avoir  achevé 
chacun  leur  mois  de  lecture,  vont  successi- 
vement, selon  le  rang  de  leur  ancienneté, 
&  conduits  par  le  Recteur  &  par  le  Doyen 
de  la  Faculté  dont  il  s'agit,  prendre  au  Par- 
lement les  points  &  la  matière  sur  laquelle 
ils  doivent  disputer,  &  qu'après  s'être  pré- 
parés pendant  quinze  jours  ils  doivent  ré- 
pondre publiquement  pendant  cinq  séances 
sur  lesdits  points;  que,  quoique  les  Facultés 
de  Droit  canon  &  civil  soient  présentement 
unies,  ceux  néanmoins  qui  prétendent  aux 
chaires  de  cette  Faculté  doivent  faire  dou- 
ble dispute ,  &  que  les  Professeurs  régens 
sont  obligés  d'assister  à  toutes  les  disputes 
aussy  bien  c|u'aux  lectures; 

Que  les  électeurs  sont  non  seulement  les 
Professeurs  de  la  Faculté  dont  la  chaire  est 
disputée,  mais  même  tous  les  autres  Pro- 
fesseurs qui  sont  du  corps  de  l'Université, 
quoique  de  différentes  Facultés,  &  outre  ce, 
quatre  Ecoliers  qui  doivent  être  Bacheliers, 
dont  deux  sont  Collégiats  &  sont  pris  par 
tour  dans  deux  Collèges,  à  la  nomination 
des  Collégiats;  &  les  deux  autres  choisis 
par  l'Université;  lesdits  Ecoliers  étant  ap- 
pelés auxdites  élections  comme  conseillers 
de  l'Université,  cette  prérogative  étant  la 
seule  qu'ils  ont  conservée  depuis  que  les 
écoles  ne  se  trouvent  fréquentées  que  par 
des  enfans; 

Que  lesdits  Professeurs  &  Ecoliers  pour 
pouvoir  donner  leur  suffrage  &  avoir  voix 
aux  élections  doivent  avoir  au  moins  assisté 
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à  la  moitié  des  disputes,  &  qu'où  le  nombre 
des  disputans  est  impair,  ils  doivent  avoir 
assisté  à  la  plus  grande  partie,  n'important 
pas  qu'ils  ayent  manqué  d'assister  à  quel- 
ques actes,  le  mérite  &  la  capacité  des  pré- 
tendans  se  reconnoissant  aussy  bien  par 
les  argumens  des  disputans  que  par  les  ré- 
ponses des  soutenans; 

Que  toutes  personnes  indifféremment 
sont  reçues  à  venir  disputer  contre  les  sou- 
tenans,  mais  que  les  principales  disputes 
sont  faites  par  les  prétendans  mêmes  qui 
sont  les  plus  intéressés;  qu'il  n'est  pas  loi- 
sible aux  Docteurs  régens  de  disputer  & 
qu'ils  ne  sont  présens  aux  disputes  que 
pour  juger  de  la  capacité; 

Qu'après  les  disputes  finies,  le  Recteur  en 
donne  avis  au  Parlement,  afin  qu'il  plaise 
à  la  Cour  de  donner  des  Commissaires 
pour  être  présens  à  l'élection;  que  ces 
Commissaires  sont  ordinairement  les  deux 
Doyens  du  Parlement  avec  lesquels  le  Rec- 
teur prend  jour  pour  l'élection,  &  trois 
jours  auparavant  tous  les  électeurs  sont 
avertis  &  conyoqués  par  mandement  exprès 
dudit  Recteur  en  la  salle  de  la  chancel- 
lerie, où  après  avoir  fait  le  serment  entre 
les  mains  du  Recteur  qui  préside,  chacun 
donne  son  suffrage  à  haute  voix,  &  celuy 
des  prétendans  qui  se  trouve  en  avoir  plus 
grand  nombre  est  créé  &  institué  Docteur 
régent  par  ledit  Recteur,  en  vertu  du  pou- 
voir qui  luy  est  donné  par  le  Pape  &  par 
le  Roy,  auctorhate  apostolica  &  regia  qua  in 
hac  parte  fungitur,  ce  sont  les  termes  de 
l'institution. 

Quant  à  la  postulation,  qu'elle  s'observe 
lorsqu'il  se  présente  quelque  personnage 
d'un  mérite  extraordinaire  &  que  l'on  a 
déjà  vu  disputer  quelque  chaire  avec  ap- 
probation, auquel  cas  lesdits  électeurs  étant 
convenus  ou  unanimement  ou  au  moins  les 
deux  tiers,  font  leur  élection,  laquelle  en- 
suite ils  font  confirmer  par  arrêt  du  Parle- 
ment ou  du  Conseil  d'Etat. 

Que  les  Professeurs  religieux  &  conven- 
tuels sont  en  possession  de  choisir  &  nom- 
mer un  de  leurs  Ecoliers  &  de  leur  ordre 
pour  être  leur  successeur,  l'ayant  aupara- 
vant fait  recevoir  Docteur,  &  le  cas  arri- 
vant qu'ils  aient  manqué  de  le  faire,  l'Ordre 
présente  un  Docteur  pour  remplir  la  place  ; 


Que  les  Professeurs  royaux  enseignent 
dans  les  écoles  publiques  de  l'Université 
&  que  ceux  qui  ont  étudié  sous  lesdits  Ré- 
gens conventuels  sont  admis  aux  degrés 
comme  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  écoles 
publiques; 

Que  les  Docteurs  régens  en  Théologie 
opinent  sur  la  censure  des  livres  &  tous  les 
Docteurs  régens  des  autres  Facultés  qui 
avec  eux  composent  l'Université  opinent 
pour  autoriser  ladite  censure; 

Que  le  Chancelier  n'est  point  réputé  être 
du  corps  de  l'Université,  n'ayant  aucune 
part  à  ses  assemblées  &  délibérations,  que 
son  office  est  de  conférer  les  degrés  de 
maître  es  arts,  &  de  licence  &  doctorat; 
que  pour  cela  le  postulant  de  quelque 
Faculté  qu'il  soit  prend  de  luy  les  points 
&  la  matière  de  laquelle  il  doit  répondre, 
répond  ensuite,  ou  publiquement  dans  les 
écoles  ou  dans  la  maison  particulière  dudit 
Chancelier,  en  la  présence  des  Docteurs  de 
la  Faculté  qui  l'interrogent,  &  sur  leur  suf- 
frage est  reçu  par  ledit  Chancelier  qui  luy 
fait  prêter  le  serment  &  scelle  les  lettres 
de  son  degré;  &  il  y  a  seulement  cette  re- 
marque à  faire  que  les  Professeurs  de  Droit, 
au  lieu  de  faire  ces  examens  en  personne, 
substituent  d'autres  Docteurs  de  Droit; 
mais  ils  ont  reconnu  qu'ils  dévoient  les  faire 
eux-mêmes  &  ne  s'en  sont  relâchés  qu'à 
cause  de  la  grande  facilité  avec  laquelle  on 
recevoit  aux  degrés  toutes  sortes  de  per- 
sonnes; 

Que  le  Recteur  reçoit  les  Bacheliers  de 
toutes  les  Facultés,  a  un  sceau  particulier 
pour  en  sceller  les  lettres  &  les  attesta- 
tions d'étude,  un  autre  pour  les  matricules 
&  mandemens  &  un  autre  pour  les  lettres 
de  nomination  des  gradués  aux  bénéfices; 

Qu'il  ne  reste  plus  aucun  vestige  de  la 
juridiction  qu'il  avoit  anciennement  sur  les 
écoles  &  sur  les  Ecoliers,  Messieurs  les 
Commissaires  du  Parlement  connoissant  de 
tous  les  différends  qui  surviennent  dans 
les  Collèges ,  &  de  l'administration  des 
biens  qui  en  dépendent; 

Que  les  Roys  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
jesté avoient  accordé  à  tous  lesdits  Profes- 
seurs &  suppôts  de  l'Université  au  nombre 
cy-dessus  déclaré  l'exemption  des  tailles 
dont  ils  ont  jouy  fort  longtemps,  mais  que 
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depuis  quelques  années  cette  exemption  a 
été  réduite  à  la  taille  qui  se  paye  pour 
l'industrie  seulement; 

Que  Leurs  Majestés  leur  avoient  aussy 
accordé  leur  franc-salé  dont  ils  jouissent 
encor  à  raison  de  3  pugnerées  1/2  chacun; 

Qu'ils  jouissent  encor  de  6196  livres  de 
rente  que  Leurs  Majestés  leur  ont  assi- 
gnées pour  leurs  gages  sur  la  Gabelle  de  la 
Province,  dont  il  est  payé  en  quatre  quar- 
tiers, les  frais  de  compte  déduits,  savoir  ; 

A  chacun  des  6  Professeurs  en  Droit, 
764  livres  ; 

A  chacun  des  3  Professeurs  de  Théologie, 
193  livres  9  sols  ; 

A  chacun  des  2  Professeurs  en  Méde- 
cine, pareille  somme  ; 

A  chacun  des  2  Professeurs  des  Arts, 
pareille  somme; 

A  chacun  dos  2  Bedeaux,  48  livres  5  sols; 

Et  au  Trésorier,  24  livres. 

Qu'ils  jouissent  encorde  2000  livres  de 
pension  qui  leur  sont  assignées  sur  les 
Prélats,  Abbés,  Prieurs  &  autres  bénéfi- 
ciers  du  ressort  du  Parlement  de  Tholose, 
qui  sont  distribuées  savoir  ; 

Aux  6  Professeurs  en  Droit,  chacun  23o 
livres  ; 

A  chacun  des  Professeurs  en  Théologie, 
en  Médecine  &  aux  Arts  en  nombre  de 
sept,  69  livres; 

Et  au  Trésorier,  100  livres  ; 

Mais  que  jusqu'à  présent  cette  rente  a 
été  si  difficile  à  percevoir  que  la  dépense 
&  frais  de  procès  qu'il  a  fallu  soutenir 
contre  divers  prélats  &  bénéficiers,  ont 
absorbé  tous  les  profits  qui  pouvoient  en 
revenir; 

Qu'ils  jouissent  encore  de  deux  petits 
bénéfices  appelés  Aw^ielle  &  Saint  Agne, 
qui  portent,  savoir  Auzielle  25o  à  3oo 
livres  &  Saint  Agne  200;  mais  que  ces 
revenus  sont  ordinairement  laissés  entre 
les  mains  du  Trésorier  pour  les  dépenses 
qu'il  convient  faire  dans  l'Université,  & 
que,  quand  il  en  reste  quelque  chose,  cela 
se  partage,  de  manière  que  les  Professeurs 
en  Droit  ont  l  sol  6  deniers  pour  livre,  & 
les  autres  l  sol  seulement; 

Que  les  Professeurs  conventuels  n'ont 
aucune  part  à  tous  lesdits  revenus; 

Qu'outre   lesdits    revenus ,    l'Université 


prend  certains  droits  pour  les  promotions 
aux  degrés  ; 

Pour  le  baccalauréat  en  théologie  23  li- 
vres ; 

Pour  la  licence  en  théologie,  55  livres 
2  sols  10  deniers; 

Pour  la  licence  &  doctorat,  ii3  livres 
9  sols  4  deniers  ; 

Pour  le  baccalauréat  en  droit,  22  livres 
i5  sols; 

Pour  le  baccalauréat  &  licence,  70  livres 
12  sols  10  deniers  ; 

Pour  le  baccalauréat,  licence  &  doctorat, 
i36  livres  8  sols  6  deniers  ; 

Pour  le  baccalauréat  en  médecine,  26 
livres  i5  sols  ; 

Pour  le  baccalauréat  &  licence,  58  livres 

5  sols  3  deniers  ; 

Pour  la  maîtrise  es  arts,  34  livres  3  sols 

6  deniers  ; 

Pour  la  nomination  des  gradués  aux  bé- 
néfices, 12  livres. 

Et  dans  la  distribution  qui  se  fait  des- 
dits émolumens,  les  Docteurs  régens  en  la 
Faculté  desquels  on  prend  les  degrés  ont  la 
principale  portion  &  les  autres  une  fort 
médiocre  ; 

Que  les  Professeurs  conventuels  y  ont 
aussy  quelque  part,  mais  beaucoup  moin- 
dre que  celle  des  séculiers. 

Et  pour  entrer  dans  le  détail  des  choses 
qui  regardent  l'état  présent  de  chacune 
Faculté  en  particulier  suivant  les  connois- 
sances  que  nous  en  avons  prises  des  décla- 
rations desdits  Professeurs  &  autrement  : 

DE    LA    FACULTÉ   DE  THÉOLOGIE 

Nous  avons  appris  que  les  huit  écoles  de 
la  Faculté  de  Théologie  ont  été  réduites  au 
nombre  de  sept  par  la  renonciation  volon- 
taire des  frères  Mineurs  qui,  en  prenant 
la  réforme,  ont  renoncé  au  doctorat  &  aux 
autres  droits  de  l'Université;  que  celles 
qui  restent  sont  les  trois  chaires  royales 
dont  l'une  est  établie  d'ancienneté,  &  les 
deux  autres  tiennent  lieu  de  celles  qui 
étoient  dans  les  abbayes  de  Saint  Sernin  & 
de  Saint  Etienne;  que  toutes  trois  se  don- 
nent à  vie  au  concours,  ou  sont  postulées 
en  la  manière  que  nous  avons  dit  çy- 
dessus,  &  les  Professeurs  qui  les  ti«iiiient, 
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fout  lecture  &  eiiseigueiit  dans  une  grande 
salle  qui  n'est  accompagnée  d'aucun  autre 
bâtiment,  laquelle  nous  avons  visitée  & 
trouvée  mal  entretenue;  les  Capitouls  qui, 
sans  aucun  titre,  prétendent  ou  propriété 
ou  juridiction  dessus  ainsy  que  sur  les 
autres  bàtimens  de  l'Université,  ne  tenant 
pas  grand  compte  de  la  réparer  &  de  l'en- 
tretenir; 

Que  les  quatre  autres  chaires  sont  possé- 
dées, l'une  par  un  religieux  Carme  ,  une 
autre  par  un  religieux  de  l'ordre  des  frères 
Prêcheurs,  une  autre  par  un  religieux  de 
l'ordre  de  Saint  Augustin,  &  la  quatrième 
par  un  religieux  de  l'ordre  de  Saint  Ber- 
nard, qui  professent  chacun  dans  l'école 
de  leur  couvent,  &  ces  chaires  sont  don- 
nées en  la  manière  cy  dessus  déclarée. 

Que  les  chaires  royales  aussy  bien  que 
les  conventuelles,  sont  ordinairement  rem- 
plies par  des  Religieux,  parce  que  comme 
le  revenu  est  fort  petit,  il  ne  se  présente 
presque  personne  à  les  disputer  que  des 
ileligieux  qui  étant  logés  &  tirant  l'habit 
&  le  vivre  de  leurs  couvens ,  sont  bien 
aises  d'avoir  encore  les  petits  gages  &  les 
petits  profits  que  cet  employ  leur  donne; 

Qu'il  faut  avoir  étudié  deux  années  en 
Philosophie  &  trois  en  Théologie  pour 
pouvoir  être  Bachelier  en  cette  Faculté; 
que,  pour  l'obtention  de  ce  degré,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  prétendant  soit  maî- 
tre es  arts,  ainsy  qu'il  se  pratique  en  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris,  mais  il  suffit 
qu'il  apporte  deux  certificats,  le  premier 
de  deux  Ecoliers  qui  témoignent  l'avoir  vu 
fréquenter  les  écoles  de  l'Université  pen- 
dant le  temps  susdit,  &  le  second  de  l'un 
des  Docteurs  régens,  comme  il  l'a  examiné 
&  trouvé  capable,  moyennant  quoy  après 
avoir  fait  l'acte  de  tentative  qui  se  fait 
ordinairement  sans  beaucoup  d'éclat,  il  est 
reçu  Bachelier  ; 

Que  pendant  la  licence  on  fait  trois 
actes,  la  majeure  &  la  mineure  ordinaire 
sur  des  thèses  écrites  à  la  main  &  pendant 
une  séance  d'après-dinée,  &  la  sorbonni- 
que  sur  des  thèses  imprimées  pendant  les 
deux  séances  du  matin  &  du  soir,  mais  sans 
observation  d'aucun  interstice  réglé  d'un 
actq  à  l'autre  ; 

Que  pour  être  reçu  Licencié  &  Docteur, 


il  se  fait  un  troisième  acte  ou  dernier  exa- 
men en  la  Chancellerie,  où  le  prétendant 
vingt-quatre  heures  après  avoir  pris  deux 
points  du  Maître  des  sentences  à  l'ouver- 
ture de  livre  présenté  par  l'un  des  Docteurs 
régens,  fait  une  leçon  sur  chacun  desdits 
points,  est  interrogé  par  deux  autres  qui 
luy  font  des  argumens,  &  à  leur  suffrage 
est  reçu  par  le  Chancelier  qui  prend  leur 
serment. 

Nous  avons  été  informés  qu'il  y  avoit  un 
nombre  considérable  de  personnes  qui 
fréquentoient  l'école  de  ladite  Faculté  & 
qu'un  des  Professeurs  entr'autres  étoit 
suivy  de  deux  à  trois  cens  étudians. 

LA    FACULTÉ   DE   DROIT 

Nous  avons  encor  reconnu  que  les  Facul- 
tés de  Droit  canon  &  de  Droit  civil,  autre- 
fois différentes  &  séparées,  sont  depuis 
quatre-vingts  à  cent  ans  unies  &  confondues 
l'une  avec  l'autre,  &  ne  font  plus  qu'une 
même  Faculté  composée  de  six  Professeurs 
docteurs  en  l'un  &  en  l'autre  droit,  qui 
sont  élus  &  institués  en  la  manière  cy  des- 
sus déclarée,  qui  enseignent  trois  le  matin 
&  trois  l'après-dînée  chacun  une  heure; 

Qu'ils  conviennent  ensemble  au  com- 
mencement de  l'année  des  choses  qu'ils 
doivent  enseigner,  &  ils  observent  cet  or- 
dre que,  toutes  les  années,  l'un  d'entre  eux 
enseigne  les  Institutes,  deux  traitent  du 
Droit  canon,  deux  du  Droit  civil,  &  le 
sixième  de  l'un  ou  de  l'autre  indifférem- 
ment. 

Nous  en  avons  visité  les  écoles  qui  sont 
à  l'extrémité  de  la  ville,  en  un  lieu  inha- 
bité ;  c'est  un  très  grand  corps  de  logis, 
solidement  bàty,  divisé  en  trois  salles  exces- 
sivement grandes,  qui  peuvent  contenir  au 
moins  800  personnes,  dont  l'une  est  pour 
le  Droit  civil,  une  autre  pour  le  Droit  ca- 
non &  la  troisième  pour  les  lectures  des 
Licenciés;  mais  tout  est  si  mal  entretenu 
par  les  Capitouls  que  les  deux  dernières  ne 
sont  plus  fréquentées  ;  il  y  a  une  entrée  à 
chaque  bout  du  corps  de  logis,  &  tout  le 
long  une  galerie  en  appentis  sans  autres 
bàtimens.  Il  y  a  aussi  une  cour  très  spa- 
cieuse &  fermée  de  murs  de  terre  tout 
brisés. 
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Nous  avons  aussy  appris  que  pour  re- 
cevoir les  degrés  en  cette  Faculté,!  il  faut 
avoir  étudié  dans  lesdites  écoles  pendant 
cinq  ans;  mais  que  cette  rigueur  ne  s'ob- 
serve point  à  l'égard  des  étrangers  qui,  sur 
des  certificats  d'étude  en  autres  lieux,  sont 
admis;  &  d'ailleurs  lesdits  Professeurs  sont 
demeurés  d'accord  qu'il  y  avoit  beaucoup 
de  relâchement  dans  la  collation  des  de- 
grés, que  l'on  se  contentoit  de  certificats 
d'Ecoliers,  que  l'on  dispensoit  quelquefois 
de  l'examen,  que  l'on  ne  gardoit  aucun 
interstice  pour  les  actes  publics  quand  il  se 
trouvoit  quelqu'un  qui  vouloit  les  faire, 
que  tout  ce  qui  se  pratiquoit  pour  l'obten- 
tion des  degrés  étoit  que  le  postulant  pre- 
noit  celuy  des  Professeurs  que  bon  luy 
sembloit  &  en  sa  présence  répondoit  en  la 
classe  à  tous  les  argumens  des  Ecoliers  qui 
vouloieiit  disputer,  &  que  sur  le  rapport 
fait  par  ledit  Docteur  qu'il  étoit  capable,  il 
étoit  reçu  par  le  Recteur  au  degré  de  bac- 
calauréat; qu'ensuite  il  étoit  présenté  par 
le  même  Professeur  ou  autre  au  Chancelier 
qui  luy  donnoit  des  points  sur  lesquels 
ayant  été  examiné  en  la  chancellerie  par 
les  Substituts  des  Docteurs  régens,  il  étoit 
à  leurs  suffrages  reçu  licencié. 

Que  celuy  des  Professeurs  qui  est  le  plus 
suivy  a  jusques  au  nombre  de  cinquante  à 
soixante  écoliers. 

LA    FACULTÉ   DE   MÉDECINE 

Ce  que  nous  avons  pu  apprendre  de  la 
Médecine  est  que,  d'ancienneté,  elle  est 
composée  de  deux  Professeurs  royaux  & 
que,  depuis  quelques  années,  un  particu- 
lier, en  vertu  d'un  brevet  du  Roy,  s'y  est 
introduit  pour  professer  en  françois  la  Chi- 
rurgie &  Pharmacie;  qu'après  son  décès  la 
chaire  a  été  mise  au  concours  comme  les 
deux  autres  ;  qu'il  a  eu  quelques  succes- 
seurs, qu'elle  est  à  présent  vacante,  & 
même  une  de  celles  qui  sont  d'ancienne 
fondation  ;  que  l'une  &  l'autre  sont  au 
concours  &  que  les  disputes  ont  été  ouver- 
tes, mais  sursises  par  notre  ordonnance 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roy  autrement 
en  ordonner; 


la  remplit  n'a  point  de  part  aux  revenus  ni 
aux  émolumens  ordinaires  de  l'Université  ; 
que  le  Roy  y  avoit  attribué  quatre  cens 
livres  de  gages  à  prendre  sur  les  tailles  de 
Guyenne  qui  ont  été  retranchées  &  enfin 
supprimées  ; 

Que  les  degrés  en  cette  Faculté  se  confè- 
rent en  la  même  manière  que  dans  le  Droit, 
&  l'école  où  l'on  enseigne  est  une  salle  suf- 
fisamment grande,  destituée  de  tous  autres 
accompagnemens,  laquelle  nous  avons  trou- 
vée très  mal  en  ordre  &  très  mal  entre- 
tenue. Le  seul  Professeur  qui  reste  étant 
malade  à  l'extrémité  lorsque  nous  en  avons 
fait  la  visite,  nous  n'en  avons  pu  savoir  le 
nombre  des  écoliers  que  par  le  récit  que 
l'on  nous  en  a  fait  qu'il  pouvoit  aller  jus- 
ques à  trente. 

LA    FACULTÉ   DES   ARTS 

Nous  avons  reconnu  que  cette  Faculté  a 
été  instituée  à  même  temps  que  les  autres 
de  l'Université,  qu'elle  a  jouy  des  mêmes 
privilèges,  qu'elle  est  composée  de  deux 
Professeurs  auxquels  les  statuts  donnent  les 
mêmes  avantages  qu'en  l'Université  de  Pa- 
ris, que  ces  Professeurs  lisent  divers  traités 
de  Philosophie  à  leur  choix  dans  une  petite 
salle  qui  joint  le  Collège  de  l'Esquille,  la- 
quelle nous  avons  trouvée  en  assez  bon 
état;  que  l'ordre  vouloit  que  personne  ne 
pût  être  admis  aux  degrés  en  Théologie 
qu'il  ne  fût  maître  es  arts  ;  mais  que  pré- 
sentement cela  ne  s'observoit  point  &  que 
lorsqu'il  se  présentoit  quelqu'un  pour  pas- 
ser maître  es  arts,  il  étoit  reçu  en  la  même 
manière  que  les  gradués  des  autres  Facul- 
tés; cette  école  est  peu  fréquentée. 

nu    COLLÈGE   DE   l'eSQUILLE    OU    s'eNSEIGNEN'T 
LES   ARTS    ET    LA   GRAMMAIRE. 

Nous  avons  aussy  trouvé  qu'en  l'année 
i55i,  sur  ce  qu'il  fut  représenté  au  Roy 
par  les  Capitouls  de  Tholose  que  dans  la- 
dite Université  qui  étoit  la  plus  florissante 
du  Royaume,  particulièrement  pour  l'étude 
de  la  jurisprudence,  il  ne  s'y  trouvoit  au- 
cun Collège  fondé  pour  enseigner  les  lan- 


Que  cette  chaire  de  Professeur  en  Phar-      gués  hébraïque,  grecque  &  latine,  sans  la 
macie  étant  de  création  nouvelle,  celuy  qui      connoissance  desquelles  on  ne  pouvoit  par- 
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veiiir  à  la  perfection  des  sciences,  Sa  Ma- 
jesté, par  ses  lettres  patentes  du  mois  de 
juillet  de  la  même  année,  supprima  huit 
Collèges  du  grand  nombre  qu'il  y  en  avoit 
de  fondés  pour  des  Ecoliers  étudiant  aux 
Facultés  du  Droit  civil  &  canon,  savoir  les 
collèges  de  Bolbonne,  de  Saint-Girons,  de 
Verdalle,  de  Monthsun,  de  Saint-Exupère, 
des  Innocens,  du  Temple  &  de  l'Esquille, 
pour  des  deniers  qui  proviendroient  de  la 
vente  des  maisons  &  biens  desdits  Collèges 
en  être  fondés  deux  autres  en  la  manière 
que  lesdits  Capitouls  aviseroient  avec  l'Ar- 
chevêque &  le  Procureur  général  du  Roy, 
dans  lesquels  lesdites  langues  hébraïque, 
grecque  &  latine  seroient  enseignées  ;  & 
nous  avonsTeniarqué  que  les  raisons  qui 
ont  donné  lieu  à  cette  suppression  ou  ré- 
duction étoient  que  les  fondations  n'ètoient 
nullement  gardées  dans  lesdits  Collèges, 
qu'ils  étoient  occupés  par  des  gens  de  mau- 
vaise vie  qui  n'étudioient  point  &  ne  s'ap- 
pliquoient  la  plupart  qu'aux  sollicitations 
des  procès  de  leurs  parens  &  à  autres  cho- 
ses, &  laissoient  aller  en  ruine  les  biens  & 
bâtiraens  desdits  Collèges; 

Qu'en  exécution  des  susdites  lettres  pa- 
tentes, les  maisons  &  biens  desdits  Collèges 
ont  été  vendus  par  les  Capitouls  à  la  réserve 
de  celuy  de  l'Esquille,  qu'  auroit  été  con- 
servé pour  servir  au  nouvel  établissement 
que  l'on  avoit  destiné  de  faire  &  que  l'on  fit 
en  effet  d'un  Collège,  pour  y  enseigner  les 
Humanités  &  les  Arts  comme  on  fait  au- 
jourd'huy  ; 

Qu'il  fut  mis  d'abord  entre  les  mains  de 
plusieurs  séculiers  choisis  ik  nommés  par  les 
Capitouls  &  qu'il  a  été  tenu  par  lesdits  sécu- 
liers jusques  en  l'année  1654,  auquel  temps 
lesdits  Capitouls  ayant  reconnu  le  relâche- 
ment dans  lequel  les  Règens  étoient  tombés, 
trouvèrent  à  propos,  après  une  délibération 
prise  dans  un  conseil  général,  d'y  appeler 
en  leur  place  les  Pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne; 

Que  cette  délibération  a  été  exécutée  & 
qu'il  a  été  passé  contrat  pour  un  terme  de 
six  ans  seulement,  renouvelé  depuis  pour 
dix  ans,  par  lequel,  moyennant  une  somme 
de  4000  livres  par  chacun  an,  payable  à 
deux  payemens  égaux,  lesdits  Doctrinaires 
se  sont  obligés  à  fournir  huit  Régens,  sa- 


voir deux  pour  la  Philosophie,  un  pour  la 
Rhétorique,  un  pour  la  Seconde  &  quatre 
pour  les  quatre  classes  de  Grammaire; 

Qu'ils  sont  aussy  obligés  de  nourrir  &  en- 
tretenir six  Collégiats  ou  boursiers  qui  sont 
nommés  par  la  ville  de  Saint-Girons,  au  dio- 
cèse de  Conserans,  &  reçus  par  les  Capi- 
touls; &  qu'outre  lesdits  huit  Régens,  il  y  a 
un  Recteur  pour  la  conduite  de  la  famille, 
un  Procureur  ou  Syndic  pour  l'administra- 
tion de  la  maison,  un  Préfet  des  classes,  un 
Principal  pour  la  conduite  des  pensionnai- 
res &  boursiers,  six  jeunes  Frères  pour  leur 
faire  la  répétition,  deux  Prêtres  pour  subs- 
tituer en  la  place  des  Régens  malades,  & 
trois  Frères  lais  pour  les  offices  de  la  maison. 

Et  par  la  Visitation  que  nous  avons  faite 
de  ce  Collège,  nous  en  avons  trouvé  toutes 
les  classes  assez  bien  remplies  d'Ecoliers  & 
notamment  celles  de  Philosophie,  le  nom- 
bre des  Ecoliers  de  toutes  les  classe»  étant 
de  967,  &  qu'outre  que  l'on  les  élève  aux 
sciences  avec  assiduité  &  application,  on 
les  élève  aussy  à  la  vertu  suivant  l'institu- 
tion particulière  desdits  Pères  doctrinaires. 

Pour  ce  qui  est  du  lieu,  qu'il  est  fort 
grand  &  fort  spacieux,  mais  bâty  seulement 
à  demy,  toute  la  devanture  étant  sans  bâti- 
ment, qu'il  n'y  a  point  d'église  ni  de  lieu 
particulier  pour  y  dire  la  messe,  la  qua- 
trième classe  qui  s'est  trouvée  la  plus  pro- 
pre quoyque  plus  petite  servant  à  cet  effet; 
que  les  classes  &  les  autres  bâtimens  même 
sont  mal  entretenus  &  en  mauvais  état  par 
la  négligence  des  Capitouls  qui,  étant  char- 
gés de  l'entretien  &  de  la  réparation  du 
Collège,  n'en  ont  aucun  soin;  &  comme 
d'ailleurs  les  Pères  doctrinaires  ne  sont 
dans  ce  Collège  que  pour  le  temps  porté 
par  leur  bail,  qu'ils  renouvellent  de  temps 
en  temps,  cela  fait  que  de  leur  part  ils  ne 
font  aussy  aucunes  réparations,  tant  parce 
qu'ils  n'en  sont  point  tenus,  que  parce 
qu'il  n'y  a  point  d'apparence  qu'ils  fassent 
des  dépenses  pour  d'autres  personnes  que 
les  Capitouls  pourroient  y  mettre  en  leur 
place  après  le  bail  finy. 

DU    COLLÈGE    DES    PÈRES   JESUITES 

Que  le  second  Collège  qui  fut  fondé  de 

la  suppression  des  huit  Collèges  dont  il  est 
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parlé  cy-dessus  est  ccliiy  des  Pères  Jésui- 
tes, lesquels  ayant  été  chassés  de  Pamiers 
par  les  huguenots  vinrent  se  réfugier  en 
cette  ville  en  i56i,  obtinrent  en  i562  des 
lettres  patentes  du  Roy  Charles  IX  pour  y 
demeurer  sous  le  titre  de  Collège,  s'établi- 
rent en  i563  dans  le  monastère  des  filles 
Augustines  qui  leur  fut  donné  par  le  Car- 
dinal d'Armagnac,  Archevêque  de  Tholose, 
qui  leur  procura  la  préceptoriale  de  Saint 
Etienne  &  celle  de  Saint  Seruin  qui  sont 
l'une  de  3oo  livres  &  l'autre  de  200  livres 
de  revenus  &  outre  leur  assigna  sur  le  re- 
venu de  l'Archevêché  120  livres  de  rente; 
mais  que  cette  maison  s'étant  trouvée  peu 
commode  pour  l'établissement  d'un  Col- 
lège, les  Capitouls  qui  de  la  suppression 
susdite  étoient  tenus  de  fonder  un  second 
Collège,  après  une  délibération  prise  dans 
un  conseil  général  en  l'année  i566,  assi- 
gnèrent auxdits  Jésuites  1200  livres  de  rente 
qui  restoient  des  revenus  desdits  Collèges 
supprimés,  leur  donnèrent  encore  les  Col- 
lèges de  Verdalle  &  Moutlezun,  lesquels 
avec  le  monastère  susdit  furent  échangés 
avec  la  maison  du  Sieur  de  Bernuy,  fort 
grande  &  fort  spacieuse,  de  laquelle  &  de 
quelques  autres  acquisitions  que  lesdits 
Pères  Jésuites  y  ont  jointes,  ils  ont  fait  un 
grand  &  beau  Collège  qui  contient  neuf 
grandes  classes  avec  une  chapelle,  plusieurs 
salles  &  galeries  &  les  bàtimens,  offices, 
chambres  &  autres  lieux  nécessaires,  en  tel 
nombre  qu'à  présent  la  famille  est  compo- 
sée de  75  religieux,  &  le  tout  propre  & 
commode,  bien  bàty  &  bien  entretenu. 

Qu'il  y  a  audit  Collège  un  Recteur  qui  a 
la  supériorité  tant  pour  la  discipline  reli- 
gieuse que  pour  la  scholastique,  deux  Pré- 
fets l'un  des  hautes  classes  &  l'autre  des 
inférieures,  qui  ont  la  direction  des  écoles 
&  tiennent  la  main  à  l'observation  de  la 
discipline  ;  quatre  Professeurs  pour  la 
Théologie,  dont  l'un  enseigne  l'Ecriture 
sainte  8c  la  langue  hébraïque,  deux  la  Scho- 
lastique &  le  quatrième  la  Théologie  mo- 
rale ou  les  cas  de  conscience,  deux  Profes- 
seurs en  Philosophie  logique  &  physique, 
deux  Régens  de  Rhétorique,  un  pour  l'Elo- 
quence &  l'Histoire,  l'autre  pour  le  Grec  & 
la  Poésie  &  cinq  autres  pour  les  classes 
inférieures; 


Que  le  reste  des  religieux  sont  Officiers, 
Prêtres  pour  dire  les  messes  &  pour  con- 
fesser &  des  étudians  en  Théologie  &  Phi- 
losophie; qu'il  n'y  a  point  de  classe  parti- 
culière pour  les  Mathématiques,  mais  que 
deux  fois  la  semaine  un  des  Régens  en  fait 
leçon  dans  l'une  des  autres  classes. 

Par  la  Visitation  que  nous  avons  faite  des 
classes,  nous  les  avons  trouvées  toutes  bien 
remplies  d'Ecoliers,  savoir  celles  de  Théo- 
logie &  de  Philosophie  depuis  i5o  jusques 
à  200  ou  environ,  &  les  autres  de  100,  120, 
i3o,  140  &  i5o,  de  sorte  que  le  nombre  des 
Ecoliers  est  au  moins  de  1200,  lesquels 
outre  l'instruction  que  l'on  leur  donne,  on 
élève  aussy  à  la  vertu  &  on  prend  le  soin 
de  leur  éducation  en  la  manière  qu'il  se 
pratique  dans  les  autres  Collèges  qui  sont 
tenus  par  les  Pères  de  la  Société; 

Que  leur  établissement  a  été  confirmé 
en  1567  par  une  bulle  du  Pape  &  par  des 
lettres  patentes  du  Roy; 

Que  les  revenus  du  Collège  consistent  en 
1200  livres  de  pension  que  les  Capitouls 
leur  ont  assignées,  3oo  livres  de  la  précep- 
toriale de  Saint  Etienne,  200  livres  de  la 
préceptoriale  de  Saint  Sernin,  120  livres 
sur  l'Archevêché,  1938  livres  en  rentes 
constituées  sur  divers  particuliers  &  com- 
munautés, 915  livres  en  louages  de  mai- 
sons, i5oo  livres  du  prieuré  de  Rabastens, 
autres  l5oo  livres  du  prieuré  de  Sainte 
Foy,  800  livres  du  prieuré  de  Castelnau, 
1600  livres  du  prieuré  de  Madiran  &  ses 
dépendances,  5jo  livres  du  prieuré  de  Saint 
André  de  Magencoules,  1200  livres  de  la 
métairie  de  Campagne,  de  deux  autres  dans 
le  consulat  de  Muret,  d'une  autre  au  Pujol, 
&  d'un  moulin  à  vent,  80  livres  d'un  jardin 
&  maison  au  faubourg  Saint  Etienne  & 
400  livres  du  domaine  de  Labatut;  le  tout 
par  années  communes  &  toutes  aumônes, 
réparations  &  charges  déduites,  revient  en 
total  à  la  somme  de  i23o3  livres  qui  sert 
pour  la  nourriture  &  entretien  du  nombre 
des  Religieux  cy-dessus  déclaré.  Régens, 
étudians  &  autres,  pour  la  nourriture  & 
gages  de  valets,  pour  les  frais  de  voyage, 
ports  des  lettres,  entretien  de  la  sacristie, 
d'ornemens  &  autres  choses,  aumônes  or- 
dinaires &  extraordinaires  dudit  Collège, 
frais  de  procès,  tailles  de  quelques  maisons 
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&  autres  dépenses.  Et  comme  cette  somme 
n'est  pas  suffisante,  h  ce  que  lesdits  Pères 
Jésuites  nous  ont  dit,  ils  ont  été  obligés 
depuis  quelques  années  de  demander  du 
secours  à  quelques  Collèges  de  la  Province 
pour  l'entretien  d'une  partie  de  leurs  étu- 
dians  qui  n'auroient  pas  trouvé  ailleurs  les 
mêmes  avantages  que  ledit  Collège  leur 
fournit  pour  le  bon  succès  de  leurs  études. 

DES    COLLÈGES   SANS    EXERCICE 

Qu'outre  les  deux  Collèges  de  l'Esquille 
&  des  Jésuites  où  l'on  enseigne  les  Arts  & 
la  Grammaire,  il  y  en  a  neuf  autres  où  il  ne 
se  fait  aucun  exercice,  fondés  &  institués 
pour  la  nouiTiture,  entretien  &  éducation 
de  plusieurs  Ecoliers  de  diverses  nations, 
savoir  :  le  collège  de  Saint  Martial,  celuy 
de  Foisc,  de  Pirigord,  de  Sainte  Catherine, 
de  MiVepo/x  dit  de  Saint  Nicolas,  de  M.a- 
guelonne,  de  Narbonne,  de  Saint  Raymond 
&  de  Secondât,  tous  lesquels  nous  avons 
vus  &  visités  &  trouvé  en  ce  faisant  tout 
ce  qui  ensuit. 

COLLÈGE   DE    SAINT    MARTIAL 

Nous  avons  premièrement  visité  le  Col- 
lège de  Saint  Martial  que  iious  avons  trouvé 
situé  en  un  des  plus  beaux  endroits  de  la 
ville,  grand,  spacieux,  contenant  une  cha- 
pelle, une  très  grande  salle  pour  le  réfec- 
toire, une  autre  au-dessus  de  pareille  gran- 
deur où  est  la  bibliothèque,  vingt-quatre 
chambres  hautes  de  bonne  grandeur,  ac- 
compagnée chacune  d'un  cabinet,  pour  le 
logement  de  vingt-quatre  personnes,  avec 
les  offices  par  bas  &  plusieurs  lieux  inu- 
tiles, le  tout  bien  &  solidement  bâty  &  bien 
entretenu,  avec  une  grande  cour  &  un  jar- 
din médiocre. 

Et  par  la  lecture  que  nous  avons  faite 
des  titres  concernant  l'établissement  dudit 
Collège  h  nous  représentés  par  les  Prieurs 
&  Collègiats  que  nous  avons  fait  compa- 
roître  devant  nous  en  corps  de  commu- 
nauté en  la  salle  dudit  Collège,  &  par  ce 
que  nous  avons  appris  de  leurs  déclara- 
tions, nous  avons  trouvé  que  ledit  Collège 
a  été  fondé  en  l'année  iSSç,  par  le  Pape 
Innocent  VI,  pour  l'entretien  de   quatre 


Prêtres  &  de  vingt  pauvres  Ecoliers  clercs, 
lesquels  dévoient  être  pris,  savoir  les  qua- 
tre Prêtres  &  dix  Ecoliers  de  toute  sorte 
de  lieux  indifféremment  du  Royaume  ou 
d'autres  pays,  six  du  diocèse  de  Limoges, 
&  quatre  de  la  province  ecclésiastique  de 
Tholose; 

Que  leur  discipline  étoit  prescrite  & 
leurs  exercices  réglés  par  des  anciens  sta- 
tuts suivant  lesquels  ils  dévoient  étudier 
partie  au  Droit  civil  partie  au  Droit  canon, 
&  que  pour  parvenir  à  être  reçus  audit 
Collège,  il  falloit  que  les  Ecoliers  fussent 
suffisamment  instruits  dans  la  Grammaire 
pour  pouvoir  fréquenter  les  écoles  de  Droit 
&  y  prendre  les  leçons  ; 

Que  les  places  des  Prêtres  étoient  à  vie 
&  que  le  séjour  des  Ecoliers  étoit  limité  au 
temps  qui  étoit  nécessaire  pour  acquérir 
les  degrés  au  Droit  canon  &  civil,  ce  qui 
pouvoit  en  ce  temps  là  s'étendre  jusques  à 
dix  années  ; 

Que  les  Prêtres  étoient  obligés  à  la  rési- 
dence actuelle  &  avoient  été  destinés  par 
la  fondation  pour  desservir  la  chapelle  al- 
ternativement, &  y  célébrer  tous  les  jours 
l'office  divin,  même  pour  être  Prieurs  & 
Administrateurs  dudit  Collège,  conjointe- 
ment avec  un  Ecolier  qui  doit  être  élu 
chaque  année  par  tous  les  Collègiats  à  la 
pluralité  des  voix  ; 

Que  les  Prieurs  &  les  Collègiats  assem- 
blés avoient  droit  de  présenter  h  l'Arche- 
vêque de  Tholose  des  Ecoliers  pour  remplir 
les  places  vacantes  &  que  lesdits  Ecoliers 
y  dévoient  être  installés  par  ledit  Arche- 
vêque, lequel,  par  la  bulle  de  la  fondation, 
est  étably  patron,  proviseur  &  recteur  du 
Collège,  pour  abroger  les  statuts,  en  faire 
de  nouveaux  s'il  est  besoin,  réformer  les 
abus,  mulcter  les  Collègiats  par  peine  ou 
expulsion  sans  autre  forme  de  justice,  tout 
ainsy  que  le  fondateur  même  auroit  pu 
faire  ; 

Que  les  revenus  dudit  Collège  quant  à 
présent  consistent  en  dîmes  &  en  revenus 
de  quelques  bénéfices  simples  qui  ont  été 
unis  par  ladite  fondation,  qui  peuvent  va- 
loir par  années  communes  environ  7000  li- 
vres de  rente;  que  les  charges  dudit  Collège 
qui  consistent  en  décimes  qui  sont  dues 
pour  raison  desdits  bénéfices,  en  répara- 
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tions  de  maisons,  moulins  &  métairies,  au- 
mônes suivant  la  taxe  des  bénéfices,  gages 
d'pfficiers  &  valets,  frais  de  procès  &  de 
maladies,  meubles  de  cuisine  &  autres  dé- 
penses, revenoient  par  années  communes, 
suivant  les  derniers  comptes,  à  la  somme 
de  4000  livres  &  que  les  3  000  livres  ou 
environ  qui  restent,  étoient  employées  à  la 
nourriture  desdits  Collégiats. 


DU    COLI.KGE   DE    FOIX 


En  second  lieu,  nous  avons  visité  le  Col- 
lège de  Foix  que  nous  avons  trouvé  bien  & 
solidement  bàty,  contenant  quatre  grands 
corps  de  logis  le  long  desquels  par  haut  & 
par  bas  règne  une  galerie  par  laquelle  en 
bas  on  va  à  la  chapelle,  à  la  salle  qui  sert 
de  réfectoire,  8c  à  plusieurs  chambres  & 
lieux  inutiles  dont  aucuns  sont  occupés 
par  les  valets  des  Ecoliers,  &  la  galerie 
d'en  haut  sert  pour  aller  à  la  bibliothèque 
qui  est  une  grande  salle  voûtée,  autrefois 
fameuse  par  la  grande  quantité  de  beaux 
livres  &  manuscrits  qu'il  y  avoit,  dont  les 
trois  quarts  ont  été  volés  ou  perdus  par  la 
négligence  des  Prieurs,  &  pour  aller  aussy 
à  toutes  les  chambres  en  nombre  de  vingt- 
cinq,  qui  servent  au  logement  de  quatre 
Prêtres  &  de  vingt  &  un  Ecoliers  ou  Collé- 
giats, outre  lesquelles  il  y  a  encore  une 
grande  salle  de  laquelle  on  peut  faire  plu- 
sieurs chambres,  en  un  très  beau  pavillon 
qui  a  été  bàty  au-dessus  de  la  bibliothèque, 
qui  est  inhabité,  de  même  que  trois  ou 
quatre  chambres  que  lesdits  Ecoliers  lais- 
sent ruiner  faute  de  réparations  ;  il  y  a  au 
milieu  des  quatre  corps  de  logis  un  jardin 
&  un  autre  derrière  le  pavillon. 

Ledit  Collège,  à  ce  qui  nous  a  paru  par 
les  titres  qui  nous  ont  été  représentés  par 
les  Prieurs  &  Collégiats  assemblés  en  corps 
de  communauté,  a  été  fondé  en  1047  par 
Messire  Pierre,  cardinal  de  Foix,  pour  la 
nourriture  &  éducation  de  quatre  Prêtres 
&  de  vingt  &  un  Ecoliers  clercs  qui  doivent 
être  au  moins  âgés  de  dix-huit  ans  &  doi- 
vent être  pris,  savoir  les  Prêtres  &  six 
Ecoliers  de  toute  sorte  de  lieux  indifférem- 
ment, trois  de  la  ville  de  Pamiers,  cinq  du 
diocèse  de  Lescar,  un  du  diocèse  d'Oloron, 
un  du  diocèse  de  Dax,  un  du  vicomte  de 


Nébousan,  un  du  vicomte  de  Marsan,  deux 
du  diocèse  de  Tarbes ,  un  du  comté  de 
Chasteau-Bon  &  un  du  vicomte  de  Nar- 
bonne  ou  Villemur; 

Que  les  Prieurs  &  Collégiats  assemblés 
avoient  la  faculté  de  nommer  &  présenter 
aux  Comtes  de  Foix,  leurs  successeurs  & 
héritiers,  &  présentement  au  Roy,  des 
sujets  de  la  qualité  requise  &  propres  à 
remplir  les  places  vacantes  &  que ,  du 
reste,  les  statuts  de  ce  Collège  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  Collège  de  Saint  Mar- 
tial ; 

Que  les  revenus  étoient  autrefois  consi- 
dérables, mais  les  biens  ont  été  dissipés 
par  la  mauvaise  économie  des  Prieurs,  de 
sorte  que  pendant  plusieurs  années  les 
Ecoliers  ont  été  obligés  de  s'absenter  man- 
que de  fonds  pour  les  nourrir,  que  depuis 
quelques  années  les  choses  commencent 
à  se  rétablir,  &  présentement  tous  lesdits 
revenus  sont  affermés  h  une  personne  qui 
est  obligée  de, leur  fournir  chaque  jour  cer- 
taine quantité  de  pain,  de  vin  &  de  viande 
pour  leur  subsistance,  même  du  bois  pour 
la  cuisine,  &  d'acquitter  en  outre  toutes 
les  charges  dudit  Collège  qui  sont  de  même 
nature  que  celles  du  Collège  de  Saint  Mar- 
tial. 

COLLÈGE    DE    PÉRIGORD 

En  troisième  lieu,  nous  avons  visité  le 
Collège  de  Périgord ,  bien  &  solidement 
bàty,  contenant  quatre  corps  de  logis  avec 
des  galeries  de  communication  par  haut  & 
par  bas,  un  jardin  au  milieu  &  un  autre 
plus  grand  derrière  le  logis,  chapelle  & 
sacristie,  très  propres  &  bien  entretenus, 
une  grande  salle  &  les  offices  nécessaires, 
même  quelques  lieux  inutiles  &  24  cham- 
bres accompagnées  de  cabinets  pour  le 
logement  de  24  personnes,  pour  lesquelles 
en  l'année  iSyo  ledit  Collège  fut  fondé  par 
un  évêque  d'Albe  (sic),  savoir  quatre  Prê- 
tres &  dix  Ecoliers  pris  de  toute  sorte  de 
lieux  indifféremment,  &  dix  autres  Eco- 
liers du  diocèse  de  Périgueux  ;  nous  avons 
trouvé  que  les  Comtes  de  Périgord,  leurs 
successeurs  &  héritiers,  avoient  droit  de 
choisir  &  nommer  des  sujets  propres  à 
remplir  les  places  vacantes,   qui  dévoient 
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être  ensuite  installés  par  le  Chancelier  de 
l'Université,  assisté  des  deux  plus  anciens 
Collégiats; 

Que  les  statuts  pour  la  discipline,  pour 
les  études  &  pour  le  temps  que  l'on  peut 
demeurer  audit  Collège  sont  uniformes 
avec  ceux  des  Collèges  précédons  5 

Que  les  revenus  montent  à  3ooo  livres 
seulement,  qui  sont  employées  à  la  nour- 
riture desdits  Ecoliers,  de  leurs  officiers  & 
valets  &  autres  frais  &  charges,  ainsy  que 
nous  avons  reconnu  des  comptes  qui  nous 
ont  été  représentés  par  les  Prieurs  &  Eco- 
liers dudit  Collège  assemblés  par  devant 
nous  en  corps  de  communauté. 

COLLÈGE   DE   SAINTE   CATHERINE 

En  quatrième  lieu ,  nous  avons  visité 
le  Collège  de  Sainte  Catherine  contenant 
trois  corps  de  logis  irrégulièrement  placés 
&  indifféremment  bâtys,  les  uns  plus  soli- 
dement, les  autres  moins,  avec  une  cour 
&  un  petit  jardin,  outre  la  chapelle  &  la 
salle,  &  quelques  offices  qui  sont  en  bas. 
Il  y  a  des  chambres  pour  24  personnes  dont 
quelques  unes  sont  en  mauvais  ordre,  le 
reste  bien  entretenu. 

Et  avons  trouvé  que  ledit  Collège  a  été 
fondé  en  l'année  i382  par  le  cardinal  Pam- 
pilon  (.sic),  neveu  du  Pape  Innocent  VI, 
pour  la  nourriture  de  deux  Prêtres  & 
douze  Ecoliers  clercs,  dont  six  &  lesdits 
deux  Prêtres  dévoient  être  pris  de  toute 
sorte  de  lieux  indifféremment,  &  les  six 
autres  Ecoliers  dévoient  être  du  diocèse  de 
Limoges;  que  ledit  Cardinal  institua  l'Evê- 
que  d'Agde,  son  neveu,  Proviseur  dudit 
Collège  &  luy  substitua  le  Chancelier  & 
en  son  absence  le  Recteur  de  l'Université; 
qu'il  attribua  aussy  auxdits  Collégiats  la 
faculté  de  nommer  &  présenter  des  sujets 
propres  à  remplir  les  places  vacantes  & 
retint  pour  luy  &  pour  les  autres  Provi- 
seurs susdits  le  droit  de  provision  &  instal- 
lation, &  même  tous  les  deux  en  cas  de 
litige;  que  les  statuts  de  ce  Collège  sont 
conformes  à  ceux  des  précédons; 

Qu'il    en    fut   fait   une    réformation    en 

l'année  1402  par  Hugues ,  lequel  ayant 

trouvé  les  revenus  de  ce  Collège  considéra- 
blement augmentés,  augmenta  le  nombre 


des  Collégiats  de  dix  personnes ,  savoir 
deux  Prêtres  &  huit  Ecoliers,  de  sorte  qu'à 
présent  il  y  a  le  nombre  de  vingt-quatre 
personnes,  quatre  Prêtres  &  vingt  Ecoliers  ; 
Que  le  revenu  est  d'environ  4000  livres 
&  suffit  pour  la  nourriture  des  Ecoliers, 
de  leurs  valets  &  pour  l'acquit  de  leurs 
charges. 

COLLÈGE   DE    SAINT    NICOLAS    OU    DE    MIREPOIX 

En  cinquième  lieu,  nous  avons  visité  le 
Collège  de  Mirepoix,  dit  de  Saint  Nicolas, 
grand  en  jardinages,  mais  petit  en  bati- 
mens,  qui  consistent  en  quatre  petits  corps 
de  logis  bâtys  partie  de  brique  &  partie  de 
torchis,  pour  parler  aux  termes  du  pays, 
c'est-à-dire  en  palissades  de  bois  &  de 
terre  mêlée  de  paille,  &  en  fort  mauvais 
ordre  ;  le  long  desquels  règne  par  haut  & 
par  bas  une  galerie  pour  la  communica- 
tion, le  tout  contenant  par  bas  une  petite 
chapelle  fort  obscure  &  fort  maussade, 
une  salle  médiocre,  les  offices  &  quelques 
misérables  lieux,  &  par  haut  huit  cham- 
bres dont  quelques  unes  sont  en  ruine, 
pour  le  logement  d'un  Prêtre  &  de  treize 
Ecoliers  qui  doivent  fréquenter  les  écoles 
des  mêmes  Facultés  &  vivre  sous  la  même 
discipline  &  sous  des  statuts  semblables  à 
ceux  des  prècèdens  Collèges,  ainsy  que 
nous  avons  reconnu  par  la  lecture  des 
titres  que  le  Prieur  &  Ecoliers  nous  ont 
représentés. 

Nous  avons  aussy  trouvé  que  ledit  Col- 
lège fut  fondé  en  1484  par  Guillaume  Du- 
puy,  Evêque  de  Mirepoix,  qui  institua  ses 
successeurs  audit  Evêché  patrons  &  colla- 
teurs  des  places  ;  que  son  revenu  monte  à 
1000  livres  de  rente  ou  environ,  sur  quoy 
déduction  faite  des  charges  qui  montent  à 
près  de  400  livres,  il  reste  de  net  600  livres 
ou  environ,  laquelle  somme  ne  suffisant 
pas  pour  l'entretien  &  nourriture  de  ce 
nombre  d'Ecoliers,  ils  sont  contraints  de 
s'absenter  cinq  ou  six  mois  de  l'année. 

COLLÈGE    DE    MAGUELONNE 

En  sixième  lieu  ,  nous  nous  sommes 
transportés  au  Collège  de  Maguelonne , 
où  ayant  assemblé  les  Prieurs  &  Collégiats 
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en  la  salle,  nous  avons  trouvé  par  la  lec- 
ture des  titres  qu'ils  nous  ont  représentés, 
qu'il  a  été  fondé  en  l'année  iSyo  par  Au- 
douin,  éfêque  d'Ostie,  pour  l'éducation  de 
dix  Ecoliers,  &  qu'ayant  été  réformé  en 
vertu  d'une  bulle  du  Pape  Martin,  de 
l'année  1418,  par  Dominique  de  Florence, 
archevêque  de  Tholose  en  1420,  le  nombre 
fut  augmenté  d'un  Prêtre,  avec  cette  diffé- 
rence néanmoins  que  la  place  du  Prêtre 
est  à  vie  &  que  celles  des  Etudians  ne  sont 
que  pour  sept  ans,  les  statuts  pour  ce  qui 
concerne  la  discipline  étant  conformes  à 
ceux  des  Collèges  précédens. 

Et  il  est  aussy  dit  par  la  fondation  que 
la  collation  des  places  appartiendroit  aux 
exécuteurs  testamentaires  du  Cardinal  de 
Sainte  Sabine  &  en  leur  défaut,  absence 
ou  négligence,  au  Chancelier  &  Recteur  de 
ladite  Université;  mais  l'usage  est  que  les 
Collégiats  disposent  à  leur  volonté  des 
places  vacantes  &  nomment  qui  bon  leur 
semble  au  Chancelier  de  ladite  Université 
qui  donne  ensuite  des  provisions. 

Les  revenus  dudit  Collège  montent  en- 
viron à  la  somme  de  1000  livres  de  rente, 
laquelle  n'étant  pas  suffisante  pour  l'acquit 
des  charges  &  pour  la  nourriture  desdits 
Collégiats  pendant  toute  l'année,  ils  sont 
obligés  de  s'absenter  pendant  cinq  à  six 
mois,  ce  qui  interroniproit  fort  leurs  études 
s'ils  fréquentoient  les  écoles  comme  ils 
sont  obligés. 

Quant  aux  bâtimens  dudit  Collège,  nous 
les  avons  trouvés  en  assez  bon  état,  ils 
consistent  en  trois  corps  de  logis,  un  sur 
la  rue,  un  autre  au  bout,  &  un  sur  l'aile 
gauche,  ayant  un  petit  jardin  au  milieu  & 
un  petit  sur  le  derrière.  11  y  a  une  cha- 
pelle mal  en  ordre  &  dont  le  plancher  est 
corrompu,  une  grande  salle  avec  les  offices 
&  logemens  pour  le  nombre  desdits  Collé- 
giats, le  dessus  de  l'église  &  le  reste  qui 
est  au  corps  de  logis  qui  regarde  sur  la  rue 
n'est  point  habité  &  menace  ruine,  &  il  y 
a  de  quoy  faire  six  chambres  assez  commo- 
des s'il  étoit  réparé. 

COLLÈGE   DE   NARBONNE 

Nous  avons  aussy  visité  le  Collège  de 
Narbonne  qui  est  fort   petit,   mal  &  peu 


solidement  bâty,  le  tout  étant  de  bois  cor- 
rompu &  de  terre  ou  torchis,  ce  qui  ne 
peut  servir  à  aucun  usage  ;  nous  avons 
aussy  remarqué  qu'il  est  occupé  par  de 
pauvres  gens. 

Ledit  Collège  a  été  fondé  en  1845  par 
l'Archevêque  d'Arles,  pour  l'entretien  de 
deux  Prêtres  &  dix  Ecoliers  avec  les  mêmes 
statuts  &  règlemens  que  ceux  que  nous 
avons  remarqué  cy-dessus  avoir  été  faits 
pour  les  autres  Collèges,  desquels  Ecoliers 
deux  dévoient  être  chanoines  de  l'Eglise 
d'Arles  sans  autres  bénéfices,  deux  des  ter- 
res &  seigneuries  dépendantes  dudit  Ar- 
chevêché, &  deux  de  la  paroisse  de  Saint 
Pierre  d'Avesac,  lieu  de  la  naissance  dudit 
fondateur,  à  la  charge  que,  où  il  ne  s'en 
trouveroit  point  dans  ledit  lieu,  ils  seroient 
pris  des  paroisses  plus  voisines;  les  autres 
six  pouvoient  être  pris  indifféremment  de 
tous  lieux. 

Mais  par  succession  de  temps  les  revenus 
dudit  Collège  sont  diminués  à  tel  point, 
qu'en  l'année  1608,  l'Université  de  Tholose 
à  laquelle  le  patronat  de  ce  Collège  a  été 
donné,  a  réduit  ce  nombre  de  douze  à  qua- 
tre seulement,  dont  deux  sont  Prêtres  & 
deux  Etudiants,  qui  pour  tous  revenus,  ont 
chacun  environ  7  setiers  de  blé,  qui  vaut 
par  année  commune  100  sols  le  setier,  avec 
le  couvert. 

COLLÈGE   r>E   SAINT   RAYMOND 

Nous  avons  visité  en  outre  le  Collège 
appelé  de  Saint  Raymond,  fondé  en  l'an- 
née 1403  dans  l'enclos  des  murs  de  l'abbaye 
de  Saint  Sernin,  par  l'Aumônier  de  ladite 
abbaye,  lequel  Collège  nous  avons  trouvé 
solidement  bâty,  contenant  une  belle  cha- 
pelle, une  grande  salle  en  bon  état,  ac- 
compagnée de  ses  offices  qui  sont  inutiles 
parce  qu'ils  sont  en  mauvais  état,  &  les 
appartemens  de  haut  contiennent  quinze 
chambres  en  assez  bon  état.  Il  reste  un 
petit  corps  de  logis  au  dedans  de  la  mai- 
son qui  contenoit  quatre  chambres,  lequel 
n'est  point  habité  parce  qu'il  est  en  ruine. 

Nous  avons  trouvé  peu  de  mémoires  de 
la  dotation  dudit  Collège,  &  il  nous  a  seu- 
lement paru  que  lors  de  la  sécularisation 
du  Chapitre  de  Saint  Sernin,  l'aumônerie 
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ayant  été  unie  à  la  niense  capitiilaire,  le 
Chapitre,  par  transaction  passée  avec  les 
Ecoliers  du  Collège  en  l'année  iSSy,  qui  se 
trouvèrent  alors  en  nombre  de  deux  Prêtres 
&  seize  Ecoliers,  s'obligea  de  leur  fournir 
72  setiers  de  blé  &  20  pipes  de  via  par 
chacun  an,  qui  ne  suffisent  pas  aux  dits 
Collégiats  pour  leur  nourriture  pendant 
toute  l'année,  &  lesdits  Collégiats  sont  obli- 
gés de  se  pourvoir  du  surplus  qui  leur  est 
nécessaire  pour  leur  nourriture  &  pour 
leur  chauffage  à  leurs  frais,  de  sorte  que 
n'ayant  pas  de  quoy  vivre  ils  s'absentent 
souvent. 

Le  Chapitre  de  Saint-Sernin  dispose  des 
places  vacantes  &  les  remplit;  la  discipline 
dudit  Collège  est  réglée  par  des  statuts  sem- 
blables à  ceux  des  autres. 

COLLÈGE   DE    SECONDAT 

Le  Collège  de  Secondât  est  une  petite 
maison  de  particuliers,  partie  assez  bien 
bàtye,  &  partie  de  torchis,  contenant  cinq 
ou  six  petites  chambres  &  une  salle  basse 
qui  sert  de  cuisine  &  de  réfectoire.  Il  y  a 
en  outre  une  petite  chapelle  de  8  pieds  eu 
carré,  mal  propre  &  mal  entretenue,  une 
cour  &  un  petit  jardin,  &  par  les  titres  de 
son  établissement  qui  nous  ont  été  repré- 
sentés, nous  avons  trouvé  qu'il  a  été  fondé 
en  l554  par  Jacques  de  Secondât,  Chanoine 
de  l'Eglise  de  Saint  Etienne,  pour  l'entre- 
tien d'un  Prêtre  &  de  cinq  Ecoliers,  qui  ne 
jouissent  que  de  200  &  quelques  livres  de 
revenu,  les  charges  payées. 

ABUS   DES   DITES    UNIVERSITÉS    ET    COLLÈGES 

Et  toutes  lesdites  visitations  faites,  lesdits 
Procureur  du  Roy  &  Syndic  général  de  la 
Province  nous  ont  remontré  qu'après  avoir 
tiré  tous  les  éclaircissemens  que  Sa  Ma- 
jesté pouvoit  désirer  concernant  la  fonda- 
tion, établissement,  statuts,  règlemens  & 
revenus  de  ladite  Université  &  des  Facultés 
&  Collèges  en  dépendant,  il  étoitaussy  né- 
cessaire d'entrer  en  connoissance  des  abus 
qui  s'y  sont  introduits,  contre  &  au  préju- 
dice des  ordres  établis  par  les  titres  des- 
dites fondations  pour  y  apporter  les  remè- 
des convenables  sur  les  avis  que  nous  luy 


en  donnerions,  requérant  à  ces  causes  qu'il 
nous  plût  sommairement  en  informer  pour 
ensuite  donner  notre  avis. 

Nous,  en  conséquence  de  ladit*  réquisi- 
tion, avons  derechef  mandé  &  fait  venir 
devant  nous  en  l'Archevêché  dudit  Tholose 
lesdits  Recteur,  Professeurs,  Régens  &  au- 
tres Docteurs  même  les  Prieurs  desdits  Col- 
lèges, lesquels  nous  avons  séparément  ouys 
&  interrogés  ;  nous  avons  aussy  vu  &  en- 
tendu tous  les  Ecoliers  ou  Collégiats  de  cha- 
cun desdits  Collèges  pour  en  savoir  l'âge, 
la  qualité,  la  manière  dont  ils  avoient  été 
introduits  dans  lesdits  Collèges,  les  Facultés 
&  Ecoles  qu'ils  fréquentoient  &  la  manière 
dont  ils  étudioient. 

Nous  avons  trouvé  premièrement  à  l'é- 
gard desdits  Collèges  que  les  places  desdits 
Collégiats  sont  tombées  en  commerce  & 
sont  devenues  vénales,  que  lesdits  Collé- 
giats abusant  de  la  faculté  que  les  fonda- 
teurs leur  ont  laissée  d'élire  des  sujets  pour 
remplir  les  places  vacantes,  au  lieu  de  pro- 
céder de  bonne  foi  &  selon  les  intentions 
des  fondateurs,  concourent  unanimement 
à  la  simonie  que  commettent  ceux  qui  en 
sortant  les  vendent,  &  ne  présentent  jamais 
aux  patrons  &  proviseurs  desdites  places 
d'autres  que  ceux  [que  ceux]  qui  s'en  sont 
démis  leur  ont  nommés,  &  se  prêtent 
mutuellement  cet  office  ou  pour  vendre 
lesdites  places  ou  pour  les  conserver  à 
perpétuité  dans  des  familles,  ce  qui  nous 
a  paru  être  assez  commun. 

Nous  avons  trouvé  encor  que  quoyque 
les  places  des  Prêtres  qui  sont  auxdits  Col- 
lèges ne  puissent  &  ne  doivent  en  manière 
quelconque  être  prises  pour  des  bénéfices, 
ne  portant  ny  décimes  ny  autres  charges 
quelconques  auxquelles  les  bénéfices  sont 
sujets,  néanmoins  lesdits  Prêtres  en  dispo- 
sent par  démission  comme  dessus  ou  par 
résignation,  &  que  les  résignataires  sur- 
prennent des  provisions  en  Cour  de  Rome 
au  préjudice  des  légitimes  patrons  &  pro- 
viseurs, au  moyen  de  quoy  lesdits  Collè- 
ges sont  ordinairement  remplis  de  Prêtres 
ignorans  &  incapables,  &  qui  ne  sont  d'au- 
cune utilité,  soit  pour  l'instruction,  soit 
pour  la  conduite  des  Ecoliers. 

Et  quoyque  le  Roy  soit  patron  dans  les- 
dits Collèges  de  Foix  &  de  Périgord,  depuis 
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que  ces  deux  comtés  ont  été  unis  à  la  Cou- 
ronne, &  qu'ainsy  les  Collégiats  qui  pré- 
sentement y  occupent  des  places  ayent  dû 
recourir  à  Sa  Majesté  pour  en  être  pour- 
vus, suivant  les  termes  des  fondations,  il  se 
trouve  néanmoins  qu'eux-mêmes  ont  dis- 
posé desdites  places  &  que,  dans  un  nom- 
bre de  quarante-neuf  Ecoliers  dont  lesdits 
deux  Collèges  sont  composés,  il  ne  s'en  est 
trouvé  que  quatre  qui  ayent  pris  des  pro- 
visions du  Gouverneur  ou  du  Lieutenant 
pour  le  Roy  dans  le  pays  de  Foix  ; 

Nous  avons  trouvé  aussy  qu'encor  que 
lesdites  places  ne  soient  destinées  que  pour 
les  pauvres,  &  que  pour  des  Ecoliers  qui 
soient  en  état  de  pouvoir  fréquenter  les 
écoles  de  Droit  canon  &  civil,  elles  sont 
remplies,  savoir  celles  des  Prêtres  par  des 
bénéficiers  &  les  autres  par  des  gens  riches 
&  accommodés  &  par  des  enfans  qui  étu- 
dient dans  les  plus  basses  classes;  que  pour 
la  plus  grande  partie  ils  n'étudient  en  au- 
cune manière  ou  le  font  avec  un  tel  désor- 
dre, que  tel  qui  fréquente  les  écoles  de 
Théologie  prend  aussy  leçon  de  Médecine, 
ou  si  nonchalamment  &  avec  si  peu  d'ap- 
plication que  leur  plus  grande  crainte  étoit 
que  nous  les  obligeassions  à  nous  repré- 
senter leurs  cahiers  :  8c  en  effet,  leurs 
principaux  exercices  sont  de  porter  l'épée 
&  de  battre  le  pavé  de  jour  &  de  nuit;  & 
lesdits  Collèges  sont  devenus  des  lieux  de 
débauche  &  où  l'on  tient  des  maîtres  d'ar- 
mes &  de  danse  ;  de  sorte  que  c'est  assez 
de  dire  qu'un  homme  est  Collégial  pour 
persuader  qu'il  vit  dans  toute  sorte  de  dè- 
règlemens. 

Nous  avons  reconnu  que  ces  désordres 
viennent  particulièrement  de  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  Principal  ou  quelque  autre  per- 
sonne préposée  qui  ait  autorité  sur  les 
Ecoliers  ou  Collégiats  &  qui  veille  tant 
sur  leurs  mœurs  que  sur  leurs  études  & 
sur  l'observation  de  la  discipline;  que  les 
Prieurs  qui  doivent  être  chargés  de  ce  soin 
étant  dans  le  même  dérèglement  que  leurs 
compagnons,  leur  laissent  toute  la  liberté 
qu'ils  sont  bien  aises  d'avoir  à  leur  tour 
lorsqu'ils  sont  hors  de  charge;  que  les  Prê- 
tres n'y  ayant  aucune  autorité  que  lors- 
qu'ils sont  Prieurs,  ne  se  sont  jusques  à 
présent  mis   en   devoir  de  faire   quelque 

XIV. 


correction  qu'il  n'en  soit  arrivé  du  désor- 
dre &  de  la  rébellion. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  des 
biens  desdits  Collèges,  vu  les  dérèglemens 
des  Collégiats,  il  est  aisé  de  se  persuader 
qu'elle  a  été  très  mal  faite,  d'où  vient  que 
les  revenus  en  sont  diminués  très  considé- 
rablement &  que,  excepté  le  seul  Collège 
de  Saint  Martial  où  nous  avons  trouvé  que 
les  Collégiats  ont  vécu  avec  économie,  au 
point  qu'ils  ont  fait  quelque  épargne  & 
tenu  ledit  Collège  en  bon  état,  tous  les  au- 
tres sont  obérés,  &  les  lieux  ou  du  moins 
partie  d'iceux  très  mal  tenus,  &  nous  avons 
trouvé  aussy  que  lorsque  les  Commissaires 
que  le  Parlement  a  nommés  pour  le  régime 
desdits  Collèges,  ont  pris  connoissance  de 
l'état  d'iceux  &  de  ce  qui  s'y  passoit,  ce  n'a 
été  que  pour  remplir  d'autorité  les  places 
vacantes  au  préjudice  du  droit  des  patrons 
&  proviseurs  légitimes,  sans  qu'il  nous  ait 
paru  qu'il  ait  été  rendu  aucune  ordon- 
nance ny  fait  aucun  règlement  pour  y 
rétablir  l'ancienne  discipline  &  régler  les 
études  desdits  Collégiats. 

Pour  ce  qui  regarde  les  Collèges  de  l'Es- 
quille &  des  Pères  Jésuites,  nous  avons 
trouvé  que  l'on  y  apportoit  toutes  les  assi- 
duités possibles  pour  y  faire  profiter  les 
Ecoliers;  mais  nous  avons,trouvé  qu'en  l'un 
&  en  l'autre  on  manquoit  en  une  chose  qui 
nous  a  paru  très  importante,  qui  est  que  la 
plupart  des  Régens  sont  de  jeunes  Frères  ou 
de  jeunes  Maîtres  que  les  Recteurs  mettent 
dans  les  classes  &  font  ordinairement  mon- 
ter de  classe  en  classe,  sans  considérer  s'ils  en 
sont  propres  ou  non  ;  de  sorte  que  l'on  peut 
dire  deux  choses,  ou  que  souvent  les  Maî- 
tres ont  autant  besoin  d'être  enseignés  que 
les  Ecoliers  mêmes,  ou  que  l'on  ne  les  met 
dans  ces  sortes  d'employs  que  pour  leur  don- 
ner le  temps  de  s'instruire  en  enseignant- 

Nous  avons  aussy  reconnu  que  les  Collé- 
giats étant  mêlés  parmy  les  autres  Ecoliers, 
ils  se  corrompoient  les  uns  les  autres,  & 
s'entretenoient  dans  un  libertinage  qui 
étoit  venu  à  tel  excès,  que  lorsqu'ils  étoient 
menacés  d'être  châtiés  en  un  Collège,  ils 
passoient  impunément  en  l'autre  ou  s'ab- 
sentoient  tout  à  fait  pour  plusieurs  mois 
de  l'année,  &  par  ce  moyen  perdoient  le 
fruit  de  plusieurs  années  de  leurs  études. 
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Et  ayant  exactement  recherché  ce  qui  a 
fait  le  relâchement  de  l'Université,  nous 
avons  trouvé  que  les  Ecoliers  qui,  de  leur 
propre  poids,  penchoient  assez  au  liberti- 
nage, y  étoient  encor  entretenus  par  la 
négligence  des  Professeurs  régens  qui  font 
corvée  d'aller  aux  écoles,  s'absentent  des 
jours,  des  semaines,  des  mois  &  des  années 
entières,  se  contentant  quelquefois,  lors  de 
ces  longues  absences,  de  substituer  quelque 
Moine  ou  quelque  autre  Lecteur  ignorant 
en  leur  place,  lesquels  manquant  de  capa- 
cités tomboient  dans  le  mépris  &  étoient 
abandonnés  des  Ecoliers; 

Que  la  négligence  des  Ecoliers  étoit  en- 
cor  entretenue  par  les  grandes  &  longues 
vacations  que  l'on  donne  depuis  la  Saint 
Jean  jusques  à  la  Saint  Martin; 

Que  les  degrés  s'obtenoient  sans  avoir 
étudié  le  temps  porté  par  les  statuts  ou 
pour  mieux  dire,  sans  avoir  étudié,  sans 
que  les  Ecoliers  fussent  obligés  de  repré- 
senter leurs  cahiers  écrits  de  leur  main, 
des  leçons  qu'ils  avoient  prises,  mais  sur 
de  simples  certificats  de  deux  de  leurs  com- 
pagnons qui  attestoient  les  avoir  vus  fré- 
quenter les  écoles;  les  Bedeaux  &  Secré- 
taires de  ladite  Université  qui  ne  prenoient 
pas  le  soin  d'écrire  le  nom  des  Ecoliers  sur 
le  registre  de  la  matricule,  donnant  lieu  à 
la  fausseté  de  tous  ces  certificats  que  lesdits 
Ecoliers  se  donnoient  les  uns  aux  autres; 

Que  l'on  donnoit  le  degré  de  Bachelier 
sur  un  examen  fait  par  un  seul  Docteur  en 
particulier  &  sur  son  certificat,  sans  qu'il 
fût  besoin  d'être  maître  es  arts;  &  qu'en 
un  mot  on  accordoit  le  doctorat  à  toute 
sorte  de  personnes  indifféremment,  pour 
peu  qu'ils  eussent  étudié,  pourvu  qu'ils 
apportassent  la  quittance  du  Bedeau  pour 
le  payement  des  droits. 

MÉMOIRES  DU  RECTEUR  ET  DES  PROFESSEURS  RÉ- 
GENS JlE  l'université  touchant  les  REMÈDES 
CONTRE   LESDITS   ABUS. 

Et  pour  ne  rien  omettre  de  tout  ce  qui 
nous  a  été  ordonné  par  Sa  Majesté,  nous, 
auparavant  de  dresser  notre  avis  touchant 
les  tempéramens  qui  peuvent  être  pris  pour 
remédier  auxdits  abus,  n'ayant  trouvé  dans 
les  Collèges  où  il  ne  se  faisoit  point  d'exer- 
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cice  aucune  personne  ou  assez  intelligente 
ou  assez  désintéressée  pour  nous  secourir 
en  ce  point;  n'ayant  trouvé  aussy  dans  les 
Collèges  de  l'Esquille  &  des  Pères  Jésuites 
aucun  abus  considérable  pour  raison  des- 
quels nous  dussions  nous  informer  des 
moyens  d'y  pourvoir,  nous  avons  ordonné 
aux  Recteur  &  Docteurs  régens  de  ladite 
Université  de  nous  donner  leurs  mémoires 
contenant  leurs  avis  de  ce  qu'ils  estimoient 
devoir  être  fait  pour  remédier  à  tous  les 
abus  cy-dessus  mentionnés,  à  quoy  les  uns 
&  les  autres  ayant  satisfait,  nous  avons  col- 
ligé  ce  qui  suit  : 

Premièrement  qu'il  étoit  à  propos  que 
les  règlemens  qui  seront  faits  pour  l'Uni- 
versité de  Tholose  soient  aussy  observés 
dans  les  autres  Universités  du  Royaume. 

En  second  lieu,  de  faire  garder  l'ordre 
de  la  matricule  qui  n'est  autre  chose  qu'un 
registre  dans  lequel  tous  les  Ecoliers,  quinze 
jours  après  leur  arrivée,  doivent  être  obli- 
gés de  faire  écrire  leur  nom  &  de  leur 
pays,  &  du  Professeur  sous  lequel  ils  étu- 
dient, duquel  auparavant  qu'ils  soient  en- 
registrés, ils  apporteront  certificat  comme 
ils  prennent  leçon  sous  luy;  ce  qui  se 
renouvellera  toutes  les  années  pour  justi- 
fier combien  de  temps  chaque  Ecolier  aura 
étudié  en  ladite  Université,  de  sorte  que 
ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  enregis- 
trer ne  puissent  en  façon  quelconque  être 
admis  aux  degrés; 

Qu'il  est  à  propos  de  faire  observer  les 
anciens  statuts  pour  le  temps  des  études 
pour  pouvoir  obtenir  les  degrés,  à  moins 
qu'il  ne  plaise  au  Roy  autrement  le  régler, 
&  que  nul  n'en  puisse  être  dispensé  :  qu'il 
est  aussy  à  propos  que  les  prétendans  aux- 
dits degrés,  auparavant  d'être  admis  à  faire 
aucun  acte,  passent  par  un  sévère  examen, 
fassent  ensuite  les  actes  publics  en  obser- 
vant les  interstices  entre  les  uns  &  les  au- 
tres, en  la  même  forme  &  manière  qu'il  se 
pratique  dans  les  Facultés  de  Paris,  parti- 
culièrement en  Sorbonne,  à  l'instar  de  la- 
quelle la  Faculté  de  Théologie  de  l'Univer- 
sité de  Tholose  a  été  rétablie; 

Qu'il  faut  aussy,  en  ce  qui  regarde  ladite 
Faculté,  que  les  gradués  réguliers  &  autres 
Docteurs  non  régeiis  soient  admis  aux  as- 
semblées &  remis  en  possession  du  rang  & 
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de  la  séance  qui  leur  sont  donnés  par  les 
anciens  statuts,  à  la  charge  néanmoins 
qu'ils  seront  tenus  de  se  faire  agréger  en 
l'Université,  auquel  effet  ils  seront  tenus 
de  subir  un  nouvel  examen  &  de  faire  un 
nouvel  acte  public  pendant  les  deux  séan- 
ces du  matin  &  du  soir  d'une  triduane,  & 
qu'à  l'avenir  un  gradué  ne  pourra  se  servir 
de  son  grade  pour  obtenir  des  bénéfices 
dans  le  ressort  du  Parlement  de  Tholose 
qu'auparavant  il  n'ait  été  agrégé. 

Mais  que,  comme  depuis  la  semaine 
sainte  que  notre  ordonnance  portant  dé- 
fenses d'admettre  aucunes  personnes  aux 
degrés  fut  signifiée  aux  Chancelier  &  Rec- 
teur de  ladite  Université,  toutes  les  écoles 
sont  devenues  désertes  parce  que  tous  les 
Ecoliers,  prévoyant  la  difficulté  qu'il  y  au- 
roit  à  l'avenir  pour  obtenir  lesdits  degrés, 
se  sont  retirés  en  foule  aux  Universités  voi- 
sines, &  notamment  en  celle  de  Cahors  où 
l'on  a  reçu  généralement  tout  ce  qui  s'est 
présenté,  même  des  Ecoliers  étudiant  ac- 
tuellement en  la  Grammaire,  il  étoit  impor- 
tant pour  le  rétablissement  desdites  écoles 
que  toutes  les  collations  de  degrés  faites 
depuis  les  Pâques  dernières  fussent  décla- 
rées nulles  &  abusives; 

Que  du  reste  l'autorité  que  les  Chance- 
lier &  Recteur  de  ladite  Université  avoient 
pour  visiter  lesdites  Ecoles  8c  Collèges  & 
pour  apporter  aux  abus  qui  se  commettent 
l'ordre  nécessaire,  par  les  ordonnances 
qu'ils  ont  droit  de  rendre,  étant  entière- 
ment éteinte  par  celle  que  les  Commis- 
saires du  Parlement  se  sont  attribuée  de 
connoître  &  de  vouloir  décider  de  tout  ce 
qui  concerne  ladite  Université,  elle  doit 
être  rétablie  aux  termes  des  anciens  statuts 
&  privilèges  de  ladite  Université; 

Que  lesdits  Commissaires  s'étant  aussy 
rendus  les  maîtres  des  élections  par  l'auto- 
rité qu'ils  ont  prise  sur  les  électeurs,  des 
suffrages  desquels  ils  disposent  absolument 
lorsque  les  chaires  se  donnent  au  con- 
cours, il  est  de  la  dernière  conséquence, 
pour  remplir  lesdites  chaires  des  Profes- 
seurs les  plus  habiles  qui  se  pourront  ren- 
contrer, que  par  toutes  sortes  de  moyens 
lesdites  élections  soient  rendues  libres,  & 
il  seroit  même  à  propos  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  d'accorder  auxdits  électeurs  une 


évocation  générale  de  leurs  causes  parde- 
vant  d'autres  juges  que  ledit  Parlement. 

Qu'enfin  lesdits  Professeurs  n'ayant  que 
de  petits  gages,  dont  on  leur  faisoit  perdre 
une  partie  par  des  droits  de  remise  que 
l'on  prenoit  d'eux,  le  restant  ne  leur  étant 
payé  qu'avec  difficulté,  &  ne  pouvant  rien 
tirer  de  la  pension  de  2000  livres  qui  leur 
est  assignée  sur  les  Prélats,  Abbés,  Prieurs 
&  autres  bénéficiers  du  ressort  du  Parle- 
ment de  Tholose  qu'avec  des  frais  qui 
excèdent  les  revenus,  ils  supplioient  très 
humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  em- 
ployer son  autorité  de  manière  que  lesdits 
revenus  leur  soient  payés  exactement  & 
sans  frais,  afin  que  sans  distraction  ils  puis- 
sent se  donner  entièrement  à  l'étude  &  à 
leurs  écoles. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Manuscrits  Je  Frol- 
dour,  p.  32-80.  Mémoires  concernant  l'Université 
de  Toulouse,  les  collèges  qui  en  dépendent  &  le» 
collèges  des  villes  épiscopales  de  la  province  de 
Languedoc  qui  sont  dans  le  ressort  du  Parlement 
de  Toulouse.) 


CCCLXVI 

Procès-verbal  de  la  Visitation  des  Col- 
lèges de  la  province  de  Languedoc 
dans  le  ressort  de  la  généralité  de 

Toulouse. 

t 

LOUIS  DE  Froidour,  Escuyer,  seigneur 
de  Serizy,  Conseiller  du  Roy  en  ses 
conseils.  Président  Lieutenant-général  civil 
&  criminel  au  bailliage  &  en  la  maîtrise  des 
Eaux  &  Forêts  du  comté  de  Marie  &  la 
Fère,  Commissaire  député  par  Sa  Majesté 
pour  la  réformation  générale  des  Eaux  & 
Forêts  au  département  de  la  Grande  Maî- 
trise de  Tholose,  ayant  reçu  la  commis- 
sion &  subdélégation  de  Monseigneur  de 
Bezons,  Conseiller  ordinaire  du  Roy  en  ses 
conseils.  Intendant  de  justice,  police  & 
finances  en  la  province  de  Languedoc , 
donnée  à  Montpellier  le  18  mars  dernier, 
pour  procéder  à  la  visitation  des  Collèges 
établis  es  villes  dépendantes  de  la  généra- 
lité de  Tholose,  sauf  néanmoins  ceux  de 
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ladite  ville,  dont  il  se  seroit  réservé  la 
connoissance,  &  dresser  procès-verbal  de 
tout  ce  que  nous  trouverions  &  reconnoî- 
trions  suivant  les  mémoires  &  instructions 
qu'il  auroit  joints  à  ladite  commission, 
pour,  ledit  procès-verbal  fait,  remettre  le 
tout  par  devers  luy,  enjoignant  aux  Prin- 
cipaux, Procureurs,  Syndics  &  autres  sup- 
pôts desdits  Collèges  de  faire  devant  nous 
toutes  comparutions,  représentations  de 
titres  &  comptes  &  autres  choses  dont  ils 
seroient  par  nous  requis. 

COLLÈGE    DE   RIEUX 

Nous,  pour  l'exécution  de  ladite  com- 
mission, ayant  été  informé  qu'en  la  ville 
de  Rieux  il  y  avoit  un  petit  Collège,  en 
aurions  fait  assigner  pardevant  nous  le 
Principal  &  Régens  pour  représenter  les 
titres  concernant  son  établissement.  En 
conséquence  de  laquelle  assignation,  se- 
roit comparu  devant  nous  en  la  ville  de 
Tholose,  le  dernier  jour  du  mois  de  may, 
M'  Pierre  Castets,  Conseiller  du  Roy  & 
Juge  de  ladite  ville  de  Rieux,  qui  nous 
auroit  dit  que,  suivant  les  ordonnances 
royaux  &  la  disposition  expresse  des  Con- 
ciles, un  canonicat  de  l'Eglise  cathédrale 
de  ladite  ville  auroit  été  affecté  pour  la 
fondation  d'un  petit  Collège  en  ladite  ville 
pour  y  élever  la  jeunesse  d'icelle  &  du 
diocèse  à  la  vertu  &  aux  lettres  humai- 
nes ,  pour  quoy  faire  il  y  a  seulement 
deux  Régens,  dont  l'un  enseigne  à  lire 
&  le  rudiment  avec  les  autres  choses  que 
l'on  a  accoutumé  d'enseigner  pour  pou- 
voir rendre  les  Ecoliers  capables  de  la 
Grammaire  que  l'on  appelle  la  troisième 
classe,  &  l'autre  enseigne  la  Grammaire 
&  la  Rhétorique  ;  que  le  nombre  des 
Ecoliers  est  à  présent  de  cent,  mais  qu'or- 
dinairement il  est  plus  grand,  quelque- 
fois de  moitié  &  quelquefois  du  double  j 
que  les  écoles  consistent  en  une  seule 
salle  basse  assez  spacieuse  &  fort  ancienne 
qui  appartient  à  la  ville,  laquelle  n'est 
accompagnée  d'aucun  autre  bâtiment  ni 
logement,  mais  seulement  d'une  cour  assez 
grande,  &  que,  pour  obliger  lesdits  Régens 
à  s'acquitter  de  leur  devoir  pour  l'éduca- 
tion &  instruction  desdits  Ecoliers,  la  cou- 


tume est  de  mettre  de  deux  en  deux  ou  de 
trois  en  trois  ans  leurs  places  au  concours 
&  à  la  dispute  pour  les  donner  aux  plus 
méritans,  au  jugement  de  Monsieur  l'Evé- 
que,  du  Chapitre,  du  Juge  &  des  Consuls 
de  ladite  ville,  qui  est  toute  l'instruction 
que  nous  pouvions  avoir  sur  le  fait  dudit 
Collège. 


COLLEGE    DE    L\   VAUR 


Et  le  jeudy  14*  jour  du  mois  de  juin, 
nous  Commissaire  susdit  sommes  parti  de 
ladite  ville  de  Tholose  &  nous  sommes 
transporté  en  celle  de  La  Vaur,  où  étant 
arrivé  nous  nous  sommes  rendu  au  Collège 
dudit  lieu,  tenu  par  les  Pères  de  la  Doc- 
trine chrétienne,  &  en  ayant  mandé  le 
Recteur,  nous  luy  aurions  exposé  ce  qui 
étoit  de  notre  commission,  &  même  nous 
l'aurions  interrogé  sur  tout  ce  qui  étoit  à 
savoir,  suivant  les  instructions  &  mémoires 
à  nous  délivrés  par  ledit  Seigneur  de  Be- 
zons  ; 

Sur  quoy  auparavant  nous  répondre, 
ledit  Recteur  auroit  mandé  toute  la  com- 
munauté dudit  Collège  &  icelle  fait  assem- 
bler en  une  petite  salle  où  il  nous  auroit 
conduit,  en  laquelle,  en  la  présence  de 
ladite  communauté,  il  nous  auroit  repré- 
senté en  originaux  les  titres  concernant 
leur  établissement  audit  Collège  &  nous 
en  auroit  délivré  des  copies  ;  &  de  ce  que 
nous  avons  appris  tant  de  la  lecture  desdits 
titres  ,  que  de  ce  qui  nous  a  été  dit  par 
ledit  Recteur  &  autres  Religieux  de  ladite 
communauté,  il  résulte  que  d'ancienneté 
ledit  Collège  a  été  ètably  par  la  destination 
qui  a  été  faite  du  revenu  d'un  canonicat 
de  l'Eglise  cathédrale  de  ladite  ville,  pour 
salarier  un  ou  deux  Régens,  lequel  revenu 
ne  consistant  qu'en  six  vingt  livres,  qui 
n'étoient  pas  suffisans  pour  l'entretien  du 
nombre  de  Régens  qu'il  convenoit  d'avoir 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  les  Con- 
suls &  habitans  de  ladite  ville  en  corps  de 
communauté,  &  même  quelques  particu- 
liers auroient  ètably  quelques  autres  reve- 
nus pour  trois  Règens,  même  un  Chanoine 
de  ladite  ville  auroit  donné  sa  maison  pour 
servir  de  collège.  Mais  comme  par  succes- 
sion de  temps,  les  séculiers  qui  y  étoient 
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établis  se  seroient  relAchés,  à  tel  point 
qu'il  étoit  inutile  d'envoyer  les  jeunes  en- 
fans  à  leurs  écoles,  parce  qu'ils  ne  se  don- 
noient  pas  la  peine  de  les  enseigner,  feu 
Monsieur  de  Raconis,  Evêque  de  ladite 
ville,  après  deux  délibérations  prises  en 
Conseil  général  d'icelle,  auroit  trouvé  à 
propos  d'appeler  en  leur  place  lesdits  Pères 
de  la  Doctrine  chrétienne,  entre  lesquels 
d'une  part  &  ledit  sieur  Evéque,  le  Cha- 
pitre &  les  Consuls  &  habitans  de  ladite 
ville  d'autre,  il  auroit  été  passé  contrat 
reçu  par  Masas,  Notaire  dudit  lieu,  le  12 
may  de  l'année  1641,  par  lequel  le  Collège 
susdit  a  été  donné  aux  Prêtres  de  cette 
congrégation ,  pour  y  enseigner  la  doc- 
trine chrétienne  &  instruire  la  jeunesse 
de  ladite  ville  &  du  diocèse  d'icelle,  & 
fournir  trois  Régens  pour  les  trois  basses 
classes,  cinquième,  quatrième  &  troisième 
&  outre  ce,  deux  Pères,  tant  pour  ensei- 
gner la  doctrine  chrétienne  petite,  médio- 
cre &  grande  tous  les  dimanches  &  fêtes 
principales  de  l'année,  que  pour  ouyr  les 
confessions  &  vaquer  aux  autres  exercices 
de  piété. 

Et  pour  cet  effet,  ledit  sieur  Evêque  au- 
roit donné  &  uni  audit  Collège  la  cure  de 
Saint  Pierre  de  Teissode;  le  Chapitre  se 
seroit  obligé  de  leur  fournir  annuellement 
la  somme  de  six  vingt  livres  à  quoi  monte 
le  revenu  de  la  prébende  préceptoriale,  & 
les  Consuls  &  habitans  de  ladite  ville  la 
somme  de  480  livres;  &  se  seroient  encore 
obligés  de  tenir  lesdits  Pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  quittes  &  exempts  de  toutes 
tailles  &  subsides,  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, logemens  de  gens  de  guerre, 
gardes  &  réparations  publiques  &  de  tou- 
tes autres  contributions  quelconques  ;  & 
il  auroit  été  stipulé  en  outre,  qu'où  lesdits 
sieurs  Evêque  &  Chapitre,  Consuls  &  ha- 
bitans de  ladite  ville  trouveroient  à  pro- 
pos d'augmenter  le  nombre  des  classes,  ils 
pourroient  le  faire  en  donnant  i5o  livres 
d'augmentation  pour  chacune. 

Et  nous  avons  aussi  trouvé  qu'en  exécu- 
tion de  cette  clause  il  fut  passé  un  autre 
contrat  pardevant  Bourdoncle,  Notaire  au- 
dit La  Vaur,  le  4'  août  de  l'année  i653, 
entre  le  même  diocèse  d'une  part  &  lesdits 
Pères  de  la  Doctrine  chrétienne  d'autre. 


par  lequel,  moyennant  600  livres  de  rente 
que  ledit  diocèse  s'est  obligé  de  leur  payer 
par  chacun  an,  lesdits  Pères  de  la  Doctrine 
chrétienne  ont  augmenté  le  nombre  de 
leurs  classes  de  deux,  savoir  de  la  seconde 
&  de  la  rhétorique  ;  &  outre  ce  se  sont 
obligés  de  faire  la  mission  une  fois  l'an  par 
tous  les  lieux  dudit  diocèse; 

Qu'il  fut  encore  passé  un  autre  contrat 
reçu  par  Combard,  Notaire  audit  La  Vaur, 
le  10  novembre  1664,  entre  les  habitans  de 
ladite  ville  &  lesdits  Pères  doctrinaires, 
par  lequel,  moyennant  la  somme  de  i5o  li- 
vres de  rente  que  lesdits  habitans  se  sont 
obligés  de  leur  payer,  ils  se  sont  obligés  à 
tenir  une  sixième  classe  pour  enseigner  les 
petits  enfans  à  lire  &  pour  leur  apprendre 
le  rudiment  ;  de  sorte  que  leur  commu- 
nauté est  composée  de  douze  Religieux,  ou- 
tre les  frères  lais  &  les  valets;  savoir  :  du 
Recteur,  Syndic,  Préfet  des  classes,  un  Père 
pour  les  confessions,  six  Régens,  un  Curé  & 
un  Vicaire  pour  la  cure  de  Teissode;  leur 
revenu  consiste  en  six  vingt  livres  sur  le 
Chapitre,  63o  livres  sur  la  ville  &  600  li- 
vres sur  le  diocèse,  &  en  900  livres  ou 
environ  que  produit  de  revenu  la  cure 
par  années  communes,  le  tout  montant  à 
225o  livres. 

Nous  avons  trouvé  que  ledit  établisse- 
ment a  été  approuvé  &  confirmé  par  arrêt 
du  Conseil  privé  du  Roy  du  11  juillet  1659, 
&  que  par  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre de  la  même  année  vérifiées  au  Par- 
lement de  Tholose  le  14  janvier  1660,  Sa 
Majesté  a  approuvé  généralement  tous  les 
établissemens  des  Pères  de  cette  congréga- 
tion dans  les  lieux  dépendans  du  ressort 
dudit  Parlement. 

Quant  aux  bàtimens  dudit  Collège,  nous 
les  avons  trouvés  fort  chétifs  &  en  très 
mauvais  état,  n'étant  faits  que  de  bois  &  de 
torchis,  fort  vieux  &  menaçant  ruine  de 
toutes  parts,  à  quoy  le  Recteur  de  ladite 
communauté  nous  a  dit  que  par  la  lecture 
que  nous  avons  faite  de  leur  fondation, 
nous  avons  pu  remarquer  que  ni  le  diocèse 
ni  la  ville  ne  leur  ont  donné  aucuns  de- 
niers comptans  pour  employer  à  bâtir,  & 
que  l'on  s'est  contenté  seulement  de  répa- 
rer les  couvertures  &  de  garnir  les  portes 
de  gonds  &  de  serrures,  &  autres  menues 
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réparations;  que  le  revenu  étant  fort  petit, 
ils  n'ont  pas  pu  faire  grande  épargne;  & 
que  le  peu  qu'ils  ont  épargné  a  été  em- 
ployé aux  frais  qu'il  a  convenu  faire  pour 
obtenir  en  Cour  de  Rome  l'union  de  la 
cure  susdite  audit  collège,  qui  ont  monté 
à  2  loo  livres,  &  que  du  reste  ils  ont  acquis 
quelques  petits  héritages  qui  étoient  à  leur 
bienséance  &  absolument  nécessaires  pour 
leur  donner  quelques  jardins. 

Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  Ecoliers, 
nous  l'avons  trouvé  de  190,  savoir  de  22  en 
rhétorique,  de  8  en  seconde,  de  33  en  troi- 
sième, de  27  en  quatrième,  de  26  en  cin- 
quième &  de  64  en  sixième. 

Cela  fait,  nous  nous  sommes  retiré  en 
l'hôtel  de  Monsieur  l'Evêque  de  ladite  ville, 
où  les  Consuls  assistés  de  grand  nombre 
d'habitans  nous  seroient  venus  trouver,  & 
nous  auroient  dit  qu'ayant  appris  que  nous 
avions  procédé  à  la  visite  du  Collège  ils  se 
retiroient  vers  nous,  pour  conjointement 
avec  ledit  sieur  Evêque,  nous  remontrer 
que  dans  tout  le  diocèse  il  n'y  avoit  point 
d'autre  Collège  que  celuy-là,  sauf  celuy 
nouvellement  étably  en  la  ville  de  Puy- 
laurens  par  les  gens  de  la  Religion  P.  R.  ; 
que  l'établissement  dudit  Collège  leur  étoit 
grandement  utile,  non  seulement  par  le 
soin  que  lesdits  Doctrinaires  donnoient  à 
l'instruction  &  éducation  de  leurs  enfans, 
mais  aussy  par  le  fruit  de  leurs  catéchis- 
mes, de  leurs  prédications,  congrégations, 
confessions,  missions  &  autres  exercices  de 
piété  qui  leur  étoient  d'autant  plus  néces- 
saires que  dans  ledit  diocèse  il  y  a  plusieurs 
lieux  infectés  de  l'hérésie,  que  d'ailleurs, 
comme  il  n'y  a  point  de  séminaire  dans 
ledit  diocèse,  ledit  Collège  servoit  à  cet 
usage. 

Sur  quoy  ils  supplioient  très  humble- 
ment Sa  Majesté  qu'il  luy  plût  conserver 
l'établissement  dudit  Collège,  &  nous  au- 
roient requis  de  vouloir  charger  notre 
procès-verbal  de  leur  remontrance,  ce  que 
nous  leur  aurions  accordé. 

COLLÈGE   d'aLBY 

Et  le  i5'  dudit  mois  de  juin  audit  an, 
Nous,  Commissaire  susdit,  nous  sommes 
transporté  en  la  ville  d'Alby  où  étant  ar- 


rivé, nous  nous  sommes  rendu  au  Collège 
de  ladite  ville  tenu  par  les  Pères  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  où  le  Père  Pierre  de 
Saint  Maurice,  Recteur  dudit  Collège,  en- 
semble le  Père  Bernard  de  Sobole,  Syndic, 
étant  comparus  devant  nous,  nous  auroient 
dit  qu'ayant  été  avertis  de  la  visite  que 
nous  devions  faire  dudit  Collège,  ils  avoient 
disposé  les  actes  concernant  son  établisse- 
ment pour  nous  les  représenter,  comme  de 
fait  ils  nous  les  auroient  représentés  &  mis 
entre  les  mains,  au  moyen  de  quoy  nous 
avons  reconnu  que,  comme  il  n'y  avoit  an- 
ciennement en  ladite  ville  qu'un  petit  Col- 
lège tenu  par  quelques  séculiers  qui  n'ap- 
portoit  aucune  utilité  par  la  négligence  des 
Règens,  les  habitans  de  ladite  ville  par  les 
soins  &  l'entremise  de  feu  Monsieur  d'El- 
bene,  leur  Evêque,  y  appelèrent  les  Pères 
de  ladite  Compagnie,  &  fut  entre  eux  passé 
contrat  reçu  par  Gorse,  Notaire  audit  Alby, 
le  19  may  1623,  par  lequel  lesdits  habitans 
donnèrent  ledit  Collège  aux  Pères  Jésuites 
avec  la  somme  de  4000  livres  pour  le  répa- 
rer &  meubler,  &  moyennant  la  somme  de 
4000  livres  de  rente  dont  ils  promirent  de 
procurer  la  constitution,  lesdits  Pères  Jé- 
suites s'obligèrent  à  fournir  des  Régens 
pour  six  classes,  savoir  3  pour  la  Gram- 
maire, I  pour  l'Humanité,  i  pour  la  Rhéto- 
rique &  pour  la  Philosophie,  dont  le  cours 
seroit  enseigné  en  deux  ans,  sous  cette 
clause  qu'où  par  la  libéralité  de  l'Evèque, 
union  de  bénéfices,  ou  don  de  particuliers 
&  de  telle  autre  manière  que  ce  fût  que  le 
revenu  dudit  Collège  vînt  à  augmenter  au- 
delà  de  ladite  somme  de  4000  livres,  les 
rentes  dont  la  Ville  &  le  Diocèse  sont  char- 
gés en  seroient  diminuées  d'autant. 

Et  comme,  lors  de  ce  contrat,  le  diocèse 
n'étoit  pas  intervenu,  les  habitans  de  ladite 
ville  ne  s'étant  pas  voulus  charger  du  paye- 
ment d'une  rente  si  considérable  que  celle 
de  4000  livres,  il  fut  stipulé  que  l'établis- 
sement de  ce  Collège  commenceroit  par  les 
trois  classes  de  Grammaire,  pour  quoy  ils 
s'obligèrent  de  fournir  annuellement  la 
somme  de  1 5oo  livres,  savoir  600  à  quoy 
revient  le  revenu  de  la  prèceptoriale  & 
000  livres  par  imposition  sur  lesdits  habi- 
tans, à  condition  que  le  revenu  dudit  Col- 
lège venant  à  augmenter  jusques  à  ladite 
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somme  de  4000  livres  par  libéralité  du  dio- 
cèse ou  de  particuliers  ou  par  union  de 
quelques  bénéfices,  lesdits  Pères  Jésuites 
seroient  tenus  d'augmenter  le  nombre  de 
leurs  classes  à  proportion,  savoir  :  lors- 
qu'il y  auroit  augmentation  de  ySo  livres 
ils  seroient  tenus  de  faire  l'ouverture  de 
la  classe  d'Humanités;  lors  de  pareille 
augmentation,  ils  feroient  ouverture  de  la 
Rhétorique  ;  &  avenant  augmentation  de 
1000  livres  au-dessus,  ils  seroient  tenus 
d'enseigner  la  Philosophie  en  deux  ans,  de 
sorte  qu'à  présent  le  Collège  est  de  ces  six 
classes;  parce  que  dès  l'année  1624  le  dic- 
cèse,  par  délibération  prise  en  l'assemblée 
de  l'Assiette,  leur  assigna  1 5oo  livres  de 
rente  qui  s'impose  annuellement;  le  re- 
venu augmenta  ensuite  jusques  à  concur- 
rence de  3oo  livres  de  rente  par  quelques 
légats  que  l'on  leur  fit  &  par  l'union  du 
prieuré  de  Saint  Afrique,  &  au  moyen  de 
ce  que  en  l'année  1642,  par  contrat  reçu 
par  de  Ripis,  Notaire  de  ladite  ville,  le 
3"  mars,  le  Diocèse  s'obligea  de  leur  payer 
encore,  outre  tout  ce  que  dessus,  la  somme 
de  55o  livres  de  rente,  sauf  auxdits  Pères 
Jésuites  à  exiger  dans  la  suite  les  i5o  livres 
qui  restoient  à  payer  pour  achever  les 
4000  livres  de  rente. 

Nous  avons  trouvé  aussy  que  cet  établis- 
sement a  été  approuvé  &  confirmé  par  le 
Roy,  premièrement  par  un  brevet  du  feu 
Roy  Louis  XIH''  du  2  août  1623,  par  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  dernier  août  i632, 
qui,  pendant  le  temps  de  la  destitution  des 
Etats  de  la  Province  donnoit  pouvoir  aux 
élus  d'imposer  la  somme  de  2400  livres, 
savoir  sur  le  Diocèse  les  i  5oo  livres  cy-des- 
sus  mentionnées  &  900  livres  sur  la  Ville, 
&  en  dernier  lieu  par  lettres-patentes  de 
Sa  Majesté  du  dernier  décembre  i655,  re- 
gistrées  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & 
Finances  de  Montpellier  le  29  mars  i656, 
&  au  bureau  des  Finances  à  Tholose  le 
10  avril  ensuivant,  par  lesquelles  lettres- 
patentes  Sadite  Majesté  non  seulement 
confirme  ledit  établissement  &  toutes  les 
donations,  mais  même  ordonne  que  lesdits 
Pères  Jésuites  jouiront  aussy  desdites  i5o  li- 
vres qui  restent  à  payer,  lesquelles  seront 
imposées  sur  le  diocèse  en  la  mesme  ma- 
nière que  le  reste;  de  sorte  qu'ils  jouissent 


pleinement  desdites  4000  livres  de  rente 
pour  l'entretien  de  six  Régens  pour  lesdites 
six  classes,  d'un  Recteur,  d'un  Syndic,  d'un 
Préfet  des  classes,  de  six  autres  Pères  pour 
les  confessions,  prédications  &  congréga- 
tions, &  de  quatre  ou  cinq  frères;  &  nous 
a  été  dit  par  ledit  Père  Recteur  qu'encore 
qu'ils  ne  soient  pas  tenus  d'enseigner  la 
Théologie,  néanmoins  l'un  des  six  Pères 
fait  journellement  leçon  de  la  Théologie 
morale. 

Nous  avons  ensuite  visité  ledit  Collège 
que  nous  avons  trouvé  suffisamment  spa- 
cieux, ayant  une  assez  belle  cour,  un  jar- 
din, une  basse-cour,  les  corps  de  logis  bien 
&  solidement  bâtys,  bien  entretenus  &  par- 
ticulièrement l'église  bâtye  toute  à  neuf  & 
le  tout  fait  au  moyen  des  dons  &  légats  qui 
leur  ont  été  faits. 

Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  Ecoliers, 
nous  nous  en  sommes  fait  représenter  le 
catalogue,  &  trouvé  qu'en  philosophie  il  y 
en  avoit  56,  en  rhétorique  41,  en  seconde 
57,  en  troisième  62,  en  quatrième  64  &  en 
cinquième  68,  revenant  en  tout  à  349. 

Sur  quoy  ledit  Père  Recteur  nous  a  dit 
que  le  nombre  en  seroit  beaucoup  plus 
grand,  s'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  de  remé- 
dier à  un  abus  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, s'est  introduit  en  ladite  ville,  qui  est 
que  les  Pères  Cordeliers  &  Jacobins  de  la- 
dite ville,  sans  avoir  droit,  ni  approbation 
de  Sa  Majesté,  enseignent  &  tiennent  école 
publique,  ordinairement  de  Philosophie  & 
quelquefois  de  Théologie,  appelant  les  Eco- 
liers au  son  d'une  cloche,  &  par  ce  moyen 
débauchent  tous  les  Ecoliers,  qu'eux,  qui 
sont  établis  spécialement  pour  enseigner 
&  par  expresse  permission  du  Roy,  de- 
vroient  avoir,  parce  que  la  discipline  qui 
s'observe  chez  lesdits  Religieux  n'étant  pas 
si  sévère  ni  si  exacte  que  celle  desdits 
Pères  Jésuites,  comme  d'ailleurs  lesdits  Re- 
ligieux prennent  de  l'argent  pour  ensei- 
gner, cela  fait  que  les  enfans  de  condition 
qui  sont  les  plus  riches,  les  plus  délicats 
&  les  plus  impatiens  dans  une  discipline 
assez  exacte,  leur  sont  les  premiers  enle- 
vés, ce  qui  fait  un  désordre  considérable 
dans  leurs  classes,  principalement  lorsque 
lesdits  Religieux  s'avisent  de  faire  ouver- 
ture desdites  classes  après  Pâques,  ce  qui 


i668 


loSg 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC 


dissipe  leurs  deux  classes  de  Rhétorique  & 
Humanité,  dont  la  plus  grande  partie  des 
Ecoliers  quittent,  pour  aller  prendre  le 
cours  de  Philosophie  desdits  Religieux,  à 
quoy  il  seroit  nécessaire  de  remédier,  leur 
renvoyant  lesdits  Ecoliers  pour  les  faire 
passer  par  l'examen. 

Ledit  Père  Recteur  nous  a  dit  en  outre 
que  dans  le  diocèse  dudit  Alby  il  y  avoit 
quelques  petits  collèges,  savoir  : 

En  la  ville  de  Cordes,  un  de  deux  pe- 
tites classes,  en  l'une  desquelles  on  montre 
à  lire  &  à  écrire  &  en  l'autre  on  enseigne 
le  rudiment  &  on  commence  à  composer; 

En  la  ville  de  Gaillac,  un  de  trois 
classes,  dans  la  plus  basse  desquelles  on 
enseigne  à  lire  &  à  écrire,  dans  la  moyenne 
le  rudiment  &  les  commencemens  de  la 
langue  latine,  &  dans  la  première  on  met 
les  enfans  en  état  d'entrer  en  troisième; 

Et  en  la  ville  de  Rabastens,  un  autre 
aussy  de  trois  classes  dans  lequel  on  pra- 
tique la  même  chose  qu'en  celuy  de  Gaillac, 

COLLÈGE   DE    CASTRES 

Et  le  16'  jour  dudit  mois  de  juin,  nous 
Commissaire  susdit  sommes  parti  de  ladite 
ville  d'Alby  &  nous  sommes  transporté  en 
la  ville  de  Castres,  où  étant  arrivé,  nous 
nous  sommes  rendu  au  Collège  de  ladite 
ville,  tenu  par  les  Pères  de  la  Compagnie 
de  Jésus,  où,  en  l'absence  du  Père  Recteur, 
seroit  comparu  devant  nous  le  Père  Ram- 
bert  Savoye  précédent  Recteur,  lequel  à 
notre  première  réquisition,  nous  auroit 
représenté  &  mis  entre  les  mains  les  titres 
concernant  l'établissement  dudit  Collège  à 
la  lecture  desquels  nous  avons  reconnu 
que  l'on  prétend  qu'il  a  été  érigé  &  étably 
en  conséquence  de  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  bien  8c  duement  vérifiées  de  l'an- 
née 1576,  dont  néanmoins  nous  n'avons 
rien  vu  ni  même  remarqué  qu'au  procès 
qui  a  été  entre  les  habitans  catholiques  de 
ladite  ville  &  ceux  de  la  Religion  P.  R. 
pour  raison  dudit  Collège,  il  en  ait  été 
rien  justifié;  mais  quoy  qu'il  en  soit,  il  est 
constant  que  d'aiiciennetè  ledit  Collège  se 
trouve  étably,  &  qu'étant  entièrement  pos- 
sédé par  les  huguenots,  les  habitans  catho- 
liques de  ladite  ville   par  deux  arrêts  du 


Conseil  d'Etat  contradictoirement  rendus 
les  23  juillet  i633  &  14  février  1684,  en 
obtinrent  le  mi-partiment  à  tel  effet,  que 
de  quatre  régences  qu'il  y  avoit,  deux  fu- 
rent accordées  auxdits  catholiques  avec  la 
moitié  du  Collège  &  des  revenus  en  dé- 
pendans  ;  que  Sa  Majesté  ayant  depuis 
quelques  années  député  ledit  Seigneur  de 
Bezons  &  le  Sieur  de  Peyremales  de  la  Re- 
ligion P.  R.  pour  en  l'étendue  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  &  du  pays  de  Foix 
pourvoir  sur  les  entreprises  de  ses  sujets 
de  ladite  Religion  P.  R.  à  l'Edit  de  Nantes 
&  autres,  lesdits  habitans  catholiques  s'é- 
tant  pourvus  devant  lesdits  sieurs  Commis- 
saires pour  le  retranchement  de  plusieurs 
abus  que  ceux  de  ladite  R.  P.  R.  qui  avoient 
été  les  maîtres  absolus  de  ladite  ville 
avoient  introduits,  il  seroit  intervenu  par- 
tage que  Sa  Majesté  auroit  décidé  par  arrêt 
rendu  en  son  Conseil  d'Etat  le  5  octobre 
1663,  par  lequel,  en  ce  qui  concerne  ledit 
Collège,  Sa  Majesté  auroit  ordonné  que 
ceux  de  ladite  R.  P.  R.  ne  pourroient  tenir 
écoles  ou  collèges  qu'aux  lieux  où  ils  ont 
droit  de  faire  l'exercice  public  de  leur  reli- 
gion, soit  dans  la  ville  ou  faubourgs,  dans 
lesquelles  écoles  on  ne  pourroit  enseigner 
qu'à  lire  &  écrire  &  l'arithmétique  seule- 
ment. 

En  exécution  duquel  arrêt  les  Consuls 
catholiques  de  ladite  ville  ayant,  au  mois 
de  mars  de  l'année  1664,  destitué  le  sieur 
Borel,  Régent  de  la  R.  P.  R.  dudit  Collège, 
la  place  de  l'autre  étant  vacante  par  son 
décès,  il  y  avoit  eu  opposition  de  la  part 
dudit  Borel  &  des  habitans  de  la  R.  P.  R. 
de  ladite  ville,  portée  en  la  Chambre  de 
l'Edit  audit  Castres  où  arrêt  auroit  été 
rendu  le  8  dudit  mois  de  mars,  par  lequel 
la  Chambre  auroit  ordonné  que  les  parties 
se  pourvoieront  par  devers  le  Roy  &  au 
surplus  auroit  déclaré  y  avoir  partage  sur 
ce  que  huit  de  ladite  R.  P.  R.  auroient  été 
d'avis  d'ajouter,  &  que  cependant  il  ne 
seroit  rien  innové  au  préjudice  de  la  vo- 
lonté du  Roy  portée  par  les  arrêts  susdits 
rendus  en  son  Conseil  les  23  juillet  i633  & 
14  février  1634,  &  les  Officiers  catholiques 
en  pareil  nombre  de  huit  auroient  été 
d'avis  de  ne  rien  ajouter  pour  n'apporter 
aucun  obstacle  ny  retardement  à  l'exécu- 
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tion  des  ordres  du  Roy  portés  par  ledit 
arrêt  du  5  octobre  i663,  de  l'exécution  du- 
quel ladite  Chambre  ne  pouvoit  ni  devoit 
prendre  aucune  connoissance,  puisqu'elle 
ne  luy  étoit  point  adressée  :  lequel  arrêt 
de  partage  ayant  été  porté  par  devers  le 
Roy,  &  Monsieur  d'Anglure  de  Bourle- 
mont,  pour  lors  Evêque  de  ladite  ville, 
ensemble  les  habitans  Catholiques  &  les 
Députés  de  l'Assemblée  &  assiette  générale 
du  diocèse  ayant  témoigné  à  Sa  Majesté 
qu'il  seroit  utile  &  avantageux,  si  tel  étoit 
jon  bon  plaisir,  d'établir  audit  Collège  les 
Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus,  suivant, 
l'acte  de  délibération  porté  en  ladite  affaire 
le  28  dudit  mois  de  mars,  Sadite  Majesté, 
par  arrêt  rendu  en  son  Conseil  d'Etat  le 
17  novembre  de  ladite  année  1664,  auroit 
ordonné  qu'avant  faire  droit  sur  les  par- 
tages faits  par  la  Chambre  de  l'Edit  de 
Castres  &  lesdits  Commissaires,  les  parties 
écriroient  &  produiroient  dans  trois  mois, 
dans  lequel  délay  les  habitans  de  ladite 
R.  P.  R.  de  ladite  ville  remettroient  les 
actes  &  titres  en  vertu  desquels  ils  préten- 
doient  avoir  droit  audit  Collège,  &  ayant 
égard  à  la  délibération  des  habitans  Catho- 
liques &  consentement  dudit  sieur  Evéque, 
auroit  ordonné  que  lesdits  Pères  Jésuites 
seroient  établis  dans  ledit  Collège  pour  en 
avoir  la  principauté  &  les  deux  régences 
destinées  pour  les  Catholiques,  conformé- 
ment a  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juillet  i633, 
auquel  effet  toutes  lettres  leur  en  seroient 
expédiées,  les  choses  pour  le  surplus  de- 
meurant en  état;  &  cependant,  attendu  la 
destitution  dudit  Borel,  l'un  des  Régens  de 
la  R.  P.  R.,  &  que  l'autre  de  la  même  reli- 
gion étoit  décédé,  Sadite  Majesté  auroit 
permis  auxdits  Pères  Jésuites  de  faire  exer- 
cer par  provision  les  deux  régences  pré- 
tendues par  les  habitans  de  ladite  R.  P,  R., 
jusques  à  ce  qu'autrement  les  parties  ouyes 
il  en  seroit  ordonné,  suivant  lequel  arrêt 
les  parties  ayant  mis  la  procédure  en  état, 
le  différend  a  été  terminé  par  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  rendu  entre  lesdites  parties 
le  8  janvier  1666,  par  lequel  Sa  Majesté, 
faisant  droit  sur  l'instance,  a  ordonné  que 
celui  du  17  novembre  1664  cy-dessus  seroit 
exécuté,  a  maintenu  &  gardé  lesdits  Jé- 
suites en  la  possession  &  jouyssance  entière 


dudit  Collège,  fait  défenses  aux  habitans 
de  la  R.  P.  R.  de  ladite  ville  de  les  y  trou- 
bler à  peine  de  tous  dépens,  dommages  & 
intérêts; 

En  conséquence  duquel  arrêt  &  des  déli- 
bérations des  Etats  de  la  province  générale 
de  Languedoc  du  l3  janvier  &  de  ladite 
Assiette  du  diocèse  de  Castres  du  14  avril 
1665,  Sadite  Majesté  ayant  octroyé  ses 
lettres  patentes  données  à  Saint-Germain 
en  Laye  au  mois  d'octobre  1666,  portant 
confirmation  dudit  établissement  &  des- 
dites délibérations,  lesquelles  lettres  ont 
été  enregistrées  au  Parlement  de  Tho- 
lose  le  25  janvier  1667,  il  a  été  passé  con- 
trat entre  Monsieur  Tubeuf,  Evêque  dudit 
Castres,  les  habitans  de  ladite  ville  &  du 
diocèse  d'une  part,  &  lesdits  Pères  Jésuites 
d'autre,  par  lequel  moyennant  la  somme 
de  2400  livres  de  rente  qui  leur  ont  été 
constituées,  savoir  700  livres  sur  ladite 
ville  qui  étoient  les  anciens  gages  des  Ré- 
gens dudit  Collège,  &  1700  livres  sur  le 
diocèse,  ils  se  sont  obligés,  outre  le  Rec- 
teur, d'avoir  deux  Pères  pour  les  confes- 
sions, prédications  &  congrégation,  &  qua- 
tre Régens,  savoir  trois  pour  la  cinquième, 
quatrième  &  troisième  classe  ou  Gram- 
maire, &  le  quatrième  pour  les  Humanités 
&  la  Rhétorique. 

Il  paroît  aussi  par  le  même  contrat 
qu'outre  la  somme  de  3  000  livres  qui  leur 
fut  accordée  par  les  Etats  lorsqu'en  vertu 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  l'année  1664 
remarqué  cy-dessus,  ils  se  mirent  en  pos- 
session dudit  Collège,  pour  y  faire  quel- 
ques réparations  ou  pour  se  meubler,  la- 
dite ville  s'est  encore  obligée  de  fournir  la 
somme  de  2000  livres  pour  demeurer  quitte 
envers  lesdits  Pères  Jésuites  de  toutes  répa- 
rations dudit  collège,  bâtiment  de  l'église, 
achat  de  livres  pour  leur  bibliothèque  & 
de  toutes  autres  choses  généralement  quel- 
conques. Et  a  été  stipulé  que  lesdits  Pères 
Jésuites  ne  .  pourroient  demander  aucuns 
dons  sur  les  émolumens  de  ladite  ville  ni 
établissement  d'aucune  charge  ou  subside 
qui  lui  soit  préjudiciable,  mais  se  conten- 
teront de  ce  que  volontairement  les  parti- 
culiers pourront  donner. 

Quant  aux  bàtimens  dudit  Collège,  nous 
avons  trouvé   qu'il   y   avoit   une   belle   & 
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grande  cour  &  un  jardin  deux  fois  plus 
grand,  nouvellement  acquis  des  Pères  Cor- 
deliers,  &  que  les  anciens  logemens  dudit 
Collège  n'étant  pas  commodes,  lesdits  Pères 
Jésuites  en  ont  commencé  un  autre  de 
belle  apparence  qui  est  fait  au  tiers  quel- 
que peu  plus,  lequel  nous  avons  trouvé 
fort  avancé  pour  le  peu  de  temps  qu'il  y  a 
que  cet  établissement  a  été  fait. 

Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  Ecoliers, 
ledit  Père  Recteur  nous  a  dit  qu'il  y  en 
avoit  environ  six  vingt,  parmy  lesquels  il  y 
en  avoit  peu  de  la  R.  P.  R.,  à  cause  du 
voisinage  de  l'Académie  nouvellement  éta- 
blie à  Puylaurens  où  les  Religionnaires 
envoyoient  leurs  enfans. 

ACADÉMIE   DE   PUYLAURENS 

Et  le  ly  jour  dudit  mois  de  juin,  nous 
Commissaire  susdit,  étant  parti  de  la  ville 
de  Castres,  nous  sommes  transporté  en 
celle  de  Puylaurens,  au  diocèse  de  LaVaur, 
&  descendu  en  une  hôtellerie,  nous  en 
aurions  fait  donner  avis  aux  Consuls  de  la 
R.  P.  R.  de  ladite  ville  &  même  aux  suppôts 
de  l'Académie  nouvellement  établie  audit 
lieu,  à  ce  qu'ils  eussent  à  nous  rapporter 
les  actes  concernant  leur  établissement; 

Et  incontinent  seroient  comparus  devant 
nous  le  Lieutenant  de  la  Judicature  dudit 
lieu  se  prétendant  Recteur  &  protecteur 
de  ladite  Académie  ou  Université,  ensemble 
l'un  des  Consuls  &  plusieurs  habitans  de  la 
R.  P.  R.  avec  le  sieur  André  Martel,  l'un 
des  Professeurs  de  leur  Théologie,  qui 
nous  auroient  dit  que  l'établissement  de 
ladite  Académie  étoit  à  Montauban;  mais 
que  le  Roy  étant  à  Tholose  au  mois  de 
décembre  de  l'année  1659,  auroit  rendu 
ordonnance  du  12  dudit  mois,  portant  que 
lesdits  Collège  &  Académie,  pour  certaines 
considérations,  seroient  tirés  de  ladite  ville 
de  Montauban  &  transférés  dans  quinzaine 
en  celle  de  Puylaurens,  où  les  Recteurs, 
Professeurs  &  Régens  se  transporteroient 
avec  leurs  Ecoliers  pour  y  établir  leurs 
écoles,  faire  d'ores  en  avant  leur  demeure 
8:  la  fonction  de  leurs  charges,  tout  ainsi 
qu'ils  avoient  fait  jusqu'alors  en  ladite  ville 
de  Montauban,  leur  faisant  défenses  de 
tenir  l'Académie  &  Collège  ailleurs  qu'au- 


dit lieu,  jusques  à  ce  qu'autrement  en  eût 
été  ordonné  par  Sa  Majesté. 

Et  par  la  représentation  qui  nous  a  été 
faite  de  ladite  ordonnance  cy-dessus  datée, 
signée  LouiS  &  plus  bas  Phelypeaux,  & 
scellée  du  petit  sceau  servant  pour  les 
lettres  de  cachet  volant,  nous  avons  re- 
connu que  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  cette 
translation  étoit  que  plusieurs  désordres 
étoient  survenus  en  ladite  ville  de  Mon- 
tauban, faits  &  causés  tant  par  quelques 
habitans  de  ladite  ville  que  par  les  écoliers 
desdits  Collège  &  Académie  faisant  profes- 
sion de  ladite  R.  P.  R.,  &  que  ni  les  Con- 
suls de  ladite  ville  ni  les  gens  de  ladite 
Académie  n'avoient  pu  par  leur  autorité 
arrêter  l'impétuosité,  emportement  &  vio- 
lences dont  lesdits  habitans  &  écoliers 
usoient  en  toutes  rencontres,  au  mépris 
des  lois  &  des  Magistrats;  et  quoyqu'une 
si  mauvaise  conduite  &  de  si  fréquentes 
rébellions  dussent  obliger  Sa  Majesté  d'em- 
ployer les  voyes  de  son  autorité  &  de  la 
Justice  pour  les  réprimer  &  pour  faire 
châtier  les  principaux  auteurs  desdits  dé- 
sordres, néanmoins  Sadite  Majesté  usant 
de  sa  bonté  &  clémence  ordinaire  envers 
le  général  des  habitans  &  désirant  pour  le 
bien  de  son  service  &  de  ladite  ville  non 
seulement  éteindre  &  abolir  la  mémoire 
des  choses  passées,  mais  ôter  même  pour 
quelque  temps  la  principale  cause  desdits 
malheurs,  afin  de  les  faire  entièrement 
cesser  &  de  rétablir  la  liberté  &  tranquil- 
lité publique  audit  Montauban,  Elle  se 
seroit  contentée  de  prendre  ce  tempéra- 
ment, se  réservant  après  que  lesdits  Régens 
auroient  obéy  à  ce  que  dessus  de  faire 
expédier  ses  lettres  d'abolition  pour  raison 
des  désordres  &  émotions  arrivés  audit  lieu 
de  Montauban  ; 

En  conséquence  de  laquelle  ordonnance, 
les  Professeurs  de  ladite  Académie  se  sont 
transférés  avec  leurs  Ecoliers  &  ont  été 
reçus  par  les  habitans  de  ladite  ville  de 
Puylaurens  en  vertu  d'une  lettre  de  cachet 
du  Roy  de  même  date,  &  attache  de  Mon- 
sieur le  Duc  d'Arpajon  qui  pour  lors  étoit 
Lieutenant  général  de  la  Province  ;  les 
susnommés  ne  nous  ayant  pu  représenter 
d'autres  titres  concernant  l'établissement 
dudit  Collège  &  Académie,  pour  les  avoir 
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produits  en  deux  instances  qu'ils  ont  au 
Conseil,  l'une  contre  les  Pères  Jésuites  qui 
sont  établis  audit  Collège  de  Montauban, 
à  fin  de  partage  des  revenus  d'iceluy,  & 
l'autre  contre  les  habitans  Catholiques  de 
ladite  ville  de  Puylaurens  qui  prétendent 
les  en  chasser,  8t  sur  quoi  il  y  a  eu  partage 
pardevant  Messieurs  les  Commissaires  dé- 
putés par  le  Roy  pour  pourvoir  aux  entre- 
prises faites  à  l'Edit  de  Nantes. 

Et  nous  étant  informé  de  ce  en  quoy 
consistoit  ladite  Académie,  ledit  Martel  & 
ceux  dont  il  étoit  assisté  nous  ont  dit  una- 
nimement, qu'il  y  avoit  deux  Professeurs 
en  Théologie,  un  en  langue  hébraïque  8c 
deux  en  Philosophie,  pour  ceux  qui,  aspi- 
rant aux  charges  de  Ministres,  doivent 
être  instruits  des  matières  de  leur  religion; 
lesquels  Professeurs  sont  payés  par  les 
Eglises,  parce  que  cela  concerne  le  bien  & 
l'avantage  de  ladite  religion,  &  le  revenu 
desdits  cinq  Professeurs  monte  à  2400  li- 
vres qui  sont  partagées  entre  eux. 

Il  y  a  outre  cela  trois  Régens  pour  la 
Rhétorique,  les  Humanités  &  la  Gram- 
maire qui  étoient  autrefois  payés  du  revenu 
du  Collège  de  Montauban;  mais  à  présent 
n'ont  que  ce  que  leurs  Ecoliers  leur  don- 
nent, tous  lesquels  Ecoliers  tant  des  basses 
que  des  hautes  classes  sont  environ  en 
nombre  de  cent  à  six  vingt. 

Cela  fait,  lesdits  Consuls  &  habitans 
nous  ont  dit  que  de  tout  temps  ils  avoient 
été  fidèles  au  Roy,  &  depuis  l'année  1625, 
après  avoir  pris  la  paix  qui  leur  fut  don- 
née par  le  feu  Roy  Louis  XIII',  pour  quoy 
en  considération  de  leur  fidélité,  ils  sup- 
plioient  très  humblement  Sa  Majesté,  puis- 
qu'il luy  avoit  plu  faire  la  translation  de 
ladite  Académie  en  ladite  ville,  d'avoir  en- 
cor  la  bonté  de  l'y  conserver; 

Et  à  l'instant  même,  le  Juge  de  ladite 
ville,  assisté  de  quelques  habitans  Catho- 
liques, seroit  venu  vers  nous,  &  nous  au- 
roit  requis  de  vouloir  charger  aussy  notre 
procès-verbal  de  la  supplication  très  hum- 
ble qu'ils  font  à  Sadite  Majesté  de  vouloir 
leur  ôter  ladite  Académie  qui  ne  servoit 
qu'à  multiplier  &  augmenter  le  nombre 
des  gens  de  ladite  R.  P.  R.  en  un  lieu  où 
il  y  on  avoit  six  ou  sept  pour  un  Catho- 
lique, ce  que  nous  leur  avons  accordé. 


COLLEGE   DE    CASTELNAUDARY 


Et  le  18"  jour  dudit  mois  de  juin  audit 
an  1668,  nous  Commissaire  susdit,  de  ladite 
ville   de  Puylaurens   nous   sommes  trans- 
porté en  celle  de  Castelnaudary,  où  étant 
arrivé,   nous    sommes    rendu    au    Collège 
dudit  lieu,  tenu  par  les  Pères  de  la  Con- 
grégation  de  la  Doctrine  chrétienne,  où 
le  Père  Guia,  Recteur  d'iceluy  &  le  Père 
Cazeneuve,  syndics,  étant  comparus  devant 
nous,  sur  la  première  réquisition  que  nous 
leur  aurions  faite,  nous  auroient  présenté 
les  titres  concernant  l'établissement  dudit 
Collège,  au  moyen  desquels  nous  aurions 
reconnu  que  le  9'  jour  du  mois  de  juillet 
de  l'année  1572  ledit  Collège  fut  fondé  par 
Monsieur  de  Bardis,  Evéque  de  Saint  Pa- 
poul,  les  Consuls  &  habitans,  le  Chapitre 
de   l'Eglise   collégiale   de   Saint   Michel   & 
par  les  Bailles  &  Marguilliers  de  toutes  les 
confréries  établies  dans  ladite  ville  de  Cas- 
telnaudary,   auquel    effet    ledit   Seigneur 
Evéque  promit  unir  audit  Collège  une  ou 
deux  cures  les  premières  vacantes,  &  fit  en 
effet   union   de  plusieurs  obits,  savoir  do 
celuy  appelé  de  Gourg  de  Roberti  par  la 
collation  qu'en  firent  les  Bailles  &  Mar- 
guilliers  de  la   chapelle   Notre-Dame  de 
ladite  église  de  Saint-Michel,  par  acte  du 
i5  août  de  ladite  année  1672,  retenu  par 
Fongarnaud,    notaire   de    ladite    ville;   de 
celuy  appelé  de  Tréville  par  collation  du 
sieur  Guirault  Daniel,   sieur  de  Tréville, 
patron  dudit  obit,  par  acte  du  22  novem- 
bre audit  an,  reçu  par  le  même  notaire  ; 
de  celuy  appelé  de  KibalroUs,  autrement 
de   Tauriac,  par  collation  des  Consuls  de 
ladite   ville   qui    en    étoient    les    patrons , 
dont  l'acte  fut  reçu  par  le  même  notaire  le 
12  août  1576;  de  celuy  de  M.ontfalcon,  par 
collation   des  Marguilliers  de  ladite  cha- 
pelle Notre-Dame,  dont  l'acte  a  été  reçu 
par  ledit  notaire  le  20  août  i58o;   &  de 
celuy  de  Las  Cases,  par  collation  desdits 
Marguilliers,  dont  l'acte  fut  aussy  reçu  par 
le   même  notaire  le  dernier  décembre  de 
ladite  année. 

Et  ledit  Chapitre  en  son  particulier 
s'obligea  d'unir  audit  Collège  les  deux 
premières  prébendes  vacantes,  &  jusques  à 
ce    de    payer    annuellement   la   somme   de 
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loo  livres,  avec  cette  condition  que  l'union 
avenant,  le  Chapitre  seroit  déchargé  de 
ladite  rente,  savoir  de  moitié  d'une  des 
prébendes  unies,  &  du  total  après  l'union 
des  deux. 

Que  ledit  établissement  étant  fait,  le 
bien  dudit  Collège  fut  augmenté  par  le  don 
que  luy  fit  de  quelques  terres  le. nommé 
Jean  Rosier,  confirmé  par  transaction  pas- 
sée avec  son  héritière  le  4  juillet  iSyS, 
retenu  par  Lamy,  notaire  audit  Castel- 
naudary,  &  que  ledit  Collège  ainsy  étably, 
fondé  &  doté,  a  été  approuvé  &  confirmé 
par  lettres  patentes  du  feu  Roy  Louis  XIII 
de  l'année  1627,  registrées  au  Parlement 
de  Tholose  le  19  juin  1628. 

En  conséquence  de  quoy  ledit  Collège 
&  les  revenus  en  dépendant  ont  été  tou- 
jours gouvernés  &  administrés  par  des 
Economes  nommés  par  les  Consuls,  & 
l'instruction  de  la  jeunesse  faite  par  des 
Régens  séculiers,  jusques  en  l'année  i663 
que  ledit  Collège  étant  devenu  inutile  par 
le  relâchement  desdits  Régens,  lesdits  Pères 
de  la  Congrégation  de  la  Doctrine  chré- 
tienne y  furent  appelés  par  Monsieur  de 
Montpezat  de  Carbon,  Evêque  de  Saint 
Papoul ,  par  ledit  Chapitre,  Consuls  & 
habitans  de  ladite  ville,  entre  lesquels  & 
lesdits  Doctrinaires  fut  passé  contrat  re- 
tenu par  Valette,  notaire  de  ladite  ville,  le 
10  juillet  de  ladite  année  i663,  par  lequel 
sous  la  soumission  que  font  lesdits  Doctri- 
naires de  reconnoître  la  jurisdiction  dudit 
Seigneur  Evèque  ou  de  ses  successeurs,  & 
de  renonciation  à  tous  privilèges  de  leur 
ordre  obtenus  ou  à  obtenir,  ledit  Collège 
leur  est  donné  avec  les  biens  meubles  & 
immeubles,  fruits  &  revenus  en  dépen- 
dant, tant  de  la  fondation  que  de  ceux 
qui  ont  été  donnés  ou  qui  sont  autrement 
échus  depuis,  pour  en  jouir  par  eux  en 
bons  pères  de  famille,  savoir  de  la  maison 
dudit  Collège  &  autres  bàtimens  &  lieux 
dépendans  &  étant  dans  l'enclos  d'icelle, 
franchement  de  toutes  tailles,  subsides, 
impositions  &  autres  charges  généralement 
quelconques  ,  &  des  autres  biens ,  à  la 
charge  d'en  payer  les  tailles  &  autres  de- 
niers municipaux  suivant  la  mande  du  dio- 
cèse, sauf  seulement  des  sommes  que  ladite 
ville    peut   devoir   de   soii   chef,    dont   ils 
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seront  déchargés  ;  &  moyennant  ce  que 
dessus,  outre  la  rente  de  3oo  livres  à  eux 
accordée  &  constituée  par  le  diocèse  &  la 
somme  de  2000  livres  une  fois  payée  par  les 
Consuls  pour  employer  en  réparations  & 
ameublement  &  le  don  d'une  masure  située 
proche  ledit  Collège,  vis-à-vis  l'église  des 
Penitens  Noirs,  lesdits  Doctrinaires  se  sont 
obligés  d'entretenir,  savoir  pendant  les 
trois  premières  années  cinq  classes  :  rhé- 
torique, humanités,  troisième,  quatrième 
&  cinquième,  en  laquelle  seront  reçus  les 
enfans  qui  sauront  lire  &  écrire  pour  com- 
mencer les  rudimens,  pour  lesquelles  cinq 
classes  ils  doivent  fournir  seulement  trois 
Régens  habiles  &  capables  de  faire  leurs 
fonctions,  &  après  lesdites  trois  années 
seront  tenus  d'augmenter  le  nombre  des- 
dites classes  d'une  sixième,  en  laquelle  il  y 
aura  un  Régent  qui  de  deux  en  deux  ans 
enseignera  le  cours  de  Philosophie,  à  la 
charge  que  les  revenus  susmentionnés 
venant  à  augmenter  de  la  somme  de  3oo 
livres  par  libéralité  dudit  Seigneur  Evéque 
ou  par  telle  autre  voye  que  ce  puisse  être 
que  par  l'union  des  deux  prébendes  de 
ladite  église  de  Saint  Michel,  ils  seront 
tenus  de  donner  un  cinquième  Régent  pour 
enseigner  la  Rhétorique  seule. 

Ledit  contrat  contient  encore  plusieurs 
autres  clauses  importantes  comme  le  don 
de  l'église  des  Penitens  Noirs  &  des  cloches 
&  horloges  en  dépendant  pour  y  faire  leur 
service  &  pour  y  confesser  &  communier 
ceux  qui  s'y  présenteront,  sans  néanmoins 
que  ladite  donation  puisse  nuire  aux  dits 
Penitens,  auxquels  l'usage  en  est  conservé, 
ni  audit  Chapitre  qui  s'est  aussy  réservé  le 
droit  d'y  faire  les  processions  &  d'y  dire  & 
chanter  les  messes  accoutumées.  En  second 
lieu,  la  renonciation  à  tous  droits  curiaux, 
messes  des  accouchées,  faculté  de  leur  don- 
ner la  bénédiction  &  à  leurs  enfans  dans 
ladite  église  en  laquelle  même  ils  ne  pour- 
ront prêcher  ni  faire  la  doctrine  chré- 
tienne pendant  que  les  mêmes  choses  se 
feront  dans  l'église  paroissiale,  ni  recevoir 
en  icelle  aucune  sépulture,  sauf  les  fonda- 
teurs de  quelques  classes  ou  autres  bien- 
faiteurs insignes  qui  l'ayent  ainsi  désiré, 
auquel  cas  néanmoins  les  corps  des  décédés 
seront  portés  en  ladite  paroisse  &  les  of- 
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fraudes  tant  du  jour  de  l'enterrement  que 
de  la  neuvanie  &  bout  de  l'an  appartien- 
dront au  Chapitre;  en  troisième  lieu,  que 
lesdits  Pères  Doctrinaires  seront  tenus  de 
servir  ou  faire  servir  à  leurs  dépens  les 
obits  dudit  Collège  &  payeront  les  droits 
d'indemnité,  censives  &  autres  aux  Sei- 
gneurs auxquels  ils  seront  dus,  &  géné- 
ralement toutes  les  charges  dont  lesdits 
biens  sont  tenus,  sans  pouvoir  prétendre 
aucun  recours  contre  lesdits  fondateurs  ; 
en  quatrième  lieu  qu'il  sera  fait  un  inven- 
taire général  de  la  consistance  &  état  des- 
dits biens,  dont  autant  sera  mis  au  greffe 
de  la  maison  de  ville,  pour  en  cas  que  les- 
dits Doctrinaires  abandonnassent  ledit  Col- 
lège, rendre  lesdits  biens  au  même  état 
qu'ils  les  ont  pris  ;  &  enfin  qu'ils  ne  pour- 
ront vendre  ni  aliéner  ni  échanger  aucuns 
desdits  biens  ni  recevoir  aucun  rembourse- 
ment de  principaux  de  rente  qu'en  appe- 
lant lesdits  Consuls  pour  en  voir  faire  le 
remplacement  pour  la  sûreté  dudit  Collège. 

Et  ledit  Père  Recteur  nous  a  dit  de  plus 
qu'outre  la  confirmation  particulière  de 
l'établissement  dudit  Collège  par  lettres 
patentes  de  l'an  1627  cy-dessus  mention- 
nées, il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  de  confirmer 
en  général  tous  les  établissemens  faits  par 
les  Pères  de  leur  congrégation  en  cette 
province,  suivant  les  lettres  patentes  de 
l'année  1659,  à  nous  représentées  par  les 
Pères  établis  au  Collège  de  La  Vaur, 

Cela  fait,  nous  nous  sommes  informé  de 
la  consistance  des  revenus  dudit  Collège, 
&  pour  nous  satisfaire  en  ce  point  ledit 
Recteur  &  Syndic  nous  ont  remis  un  état 
desdits  revenus  par  lequel  nous  avons  re- 
connu qu'ils  jouissent  :  premièrement  d'une 
métairie  appelée  Lafite,  dépendant  de  l'obit 
de  Tréville,  affermée  280  livres  j 

Plus  d'une  autre  métairie  appelée  Las 
Cases,  affermée  655  livres  ; 

Plus  d'une  autre  métairie  appelée  de 
Saint  Barthélémy,  dépendant  de  l'obit  de 
Du  Gourg  de  Roberti,  affermée  120  setiers 
de  blé,  mesure  de  Castelnaudary,  qui  est 
une  des  plus  petites  de  la  Province,  reve- 
nant à  prix  d'argent,  une  année  portant 
l'autre,  à  36o  livres; 

Plus  de  35  setiers  de  blé  de  rente  pour 
l'obit  de  Ribairolis  estimés  io5  livres; 
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Plus  de  6  livres  de  rente  pour  l'obit  de 
Montfaucou; 

Plus  de  20  livres  de  rente  pour  l'obit  de 
Rosier; 

Plus  de  18  livres  i5  sols  de  rente  léguée 
audit  Collège  par  le  feu  sieur  de  Ville- 
neuve ; 

Plus  d'un  moulin  à  eau  acquis  par  dé- 
cret, affermé  à  33  setiers  de  blé  estimés 
par  année  commune  99  livres; 

Plus  de  67  livres  7  sols  8  deniers  de  rente 
constituée  au  profit  dudit  Collège  en  3  par- 
ties par  la  communauté  de  ladite  ville  pour 
prêt  d'argent; 

Plus  de  5  livres  de  rente  constituée  par 
le  nommé  Antoine  Pons; 

Plus  de  la  rente  de  100  livres  assignée 
par  ledit  Chapitre; 

Et  finalement  de  la  somme  de  3oo  livres 
de  rente  assignée  par  le  Diocèse  ; 

Toutes  lesdites  sommes  revenant  ensem- 
ble à  celle  de  2016  livres  2  sols  8  deniers; 

Sur  laquelle,  déduction  faite  des  charges 
dont  les  biens  sont  grevés,  savoir  en  tailles 
royales  35i  livres  i3  sols  10  deniers; 

En  rentes  censives  &  service  d'obits  en 
deniers  70  livres  17  sols  2  deniers; 

En  rentes  censives  &  services  d'obits  en 
grains  évalués  à  prix  d'argent  24  livres 
9  sols  4  deniers; 

En  droits  d'indemnité  réduits  par  année 
à  17  livres  5  sols  10, deniers; 

Toutes  lesdites  sommes  revenant  à  celle 
de  464  livres  6  sols  2  deniers,  il  reste 
i55i  livres  16  sols  6  deniers  de  net  pour 
l'entretien  de  quatre  Régens,  d'un  Rec- 
teur, de  deux  Pères  dont  l'un  est  Syndic  & 
l'autre  Préfet  desdites  classes,  qui  servent 
aussi  aux  confessions  &  prédications  &  à 
la  doctrine  chrétienne  &  de  deux  frères 
lais  dont  la  famille  dudit  Collège  est  com- 
posée. 

Nous  avons  ensuite  visité  ledit  Collège 
&  avons  trouvé  les  quatre  classes  établies 
en  la  maison  assise  vis-à-vis  l'église  des 
Penitens  Noirs,  &  tout  contre  la  maison 
desdits  Doctrinaires,  à  eux  donnée  par  le 
contrat  de  leur  établissement,  laquelle  ils 
ont  réparée,  de  manière  que  lesdites  clas- 
ses sont  amples  &  en  bon  état,  deux  en  bas 
&  les  deux  autres  au-dessus;  pour  ce  qui 
est  de  leur  logement,  l'avons  trouvé  fort 
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petit  &  fort  serré,  &  autant  bon  qu'il  peut 
être  en  une  ville  où  les  bâtimens  sont  fort 
chétifs,  ayant  besoin  de  quelques  ajuste- 
mens. 

Quant  au  nombre  des  Ecoliers,  nous 
avons  trouvé  par  le  Catalogue  qui  nous  en 
a  été  donné  qu'il  monte  à  i52,  savoir  en  la 
première  i8,  en  la  seconde  24,  en  la  troi- 
sième 32  &  en  la  dernière  78. 

Et  pendant  que  nous  procédions  à  ladite 
visite  seroient  venus  vers  nous  les  sieurs 
Juge-mage,  Lieutenant  principal  &  le  Pro- 
cureur du  Roy  audit  siège  de  Castelnau- 
dary,  assistés  de  plusieurs  autres  magistrats 
&  habitans  de  ladite  ville  qui  nous  au- 
roient  dit  que  sur  l'avis  qu'ils  avoient  eu 
que  nous  procédions  à  ladite  visite,  ils  au- 
roient  cru  être  de  leur  devoir  de  nous 
remontrer  les  justes  raisons  sur  lesquelles 
ils  avoient  appelé  lesdits  Pères  doctrinaires, 
dont  l'établissement  n'étant  à  charge  ni 
au  Roy  ni  au  public,  la  rente  de  3oo  livres 
que  le  Diocèse  leur  a  constituée  n'étant 
pas  considérable,  eu  égard  au  bien  qu'il 
reçoit  de  l'établissement  du  Collège  en 
question,  étant  le  seul  qui  soit  dans  le 
Diocèse,  &  étant  fondé  en  rentes  assignées 
sur  des  métairies  ou  constituées  à  prix 
d'argent,  ils  supplioient  très  humblement 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  conserver  ledit 
Collège  &  en  tant  que  besoin  étoit  confir- 
mer de  nouveau  son  établissement,  remon- 
trant à  Sadite  Majesté  que  lesdits  Pères 
n'étoient  pas  seulement  utiles  pour  ensei- 
gner les  lettres  humaines  à  leurs  enfans  & 
à  ceux  de  tout  le  Diocèse,  mais  aussy  né- 
cessaires pour  leur  éducation,  &  pour  les 
élever  dans  la  doctrine  chrétienne;  qu'ils 
étoient  encore  nécessaires  pour  enseigner 
les  pauvres  gens  par  leurs  catéchismes 
&  les  autres  par  leurs  prédications,  que  par 
les  exercices  de  piété  qu'ils  pratiquoient 
&  les  congrégations  qu'ils  ont  établies  ils 
attiroient  beaucoup  de  monde  à  la  vertu, 
que  même  ils  alloient  prêcher  &  enseigner 
à  la  campagne,  &  que  comme  il  n'y  avoit 
point  de  séminaire  étably  dans  ledit  Dio- 
cèse, leur  maison  servoit  de  retraite  à  ceux 
qui  vouloient  prendre  les  ordres;  &  qu'en- 
fin le  public  étoit  si  bien  édifié  de  la  con- 
duite qu'ils  avoient  tenue  jusques  à  présent, 
qu'ils  étoient  obligés   de   s'employer  à   la 


conservation  de  leur  établissement,  requé- 
rant pour  cet  effet,  que  notre  procès-ver- 
bal fût  chargé  de  leurs  remontrances,  &  de 
la  réquisition  aussy  qu'ils  faisoient  qu'à 
l'avenir  lesdits  Doctrinaires  fussent  tenus 
de  recevoir  tous  les  enfans  de  ladite  ville 
&  particulièrement  des  pauvres  gens  pour 
les  enseigner  à  lire  &  à  écrire,  pour  dé- 
charger lesdits  pauvres  gens  de  la  dépense 
qu'il  leur  conviendra  faire  pour  cela;  des- 
quelles remontrances  &  réquisition  nous 
avons  chargé  notre  présent  procès-verbal. 

COLLÈGE   DE    MIREPOIX 

Et  ledit  jour  18"  juin,  comme  nous  étions 
sur  le  point  de  partir  pour  nous  transporter 
en  la  ville  de  Mirepoix  &  visiter  le  Collège 
qui  y  est  étably,  seroit  comparu  devant  nous 
le  sieur  Luc  d'Ouvrier,  chanoine  de  l'église 
cathédrale  de  ladite  ville,  qui  nous  auroit 
dit  qu'il  étoit  inutile  que  nous  allassions  en 
ladite  ville  pour  la  Visitation  dudit  Collège 
qui  ne  consistoit  qu'en  une  petite  maison 
en  laquelle  il  y  a  deux  petites  chambres 
tenues  par  deux  Régens,  dont  l'un  enseigne 
à  lire  &  à  écrire  &  l'autre  enseigne  le  rudi- 
ment &  les  commencemens  de  la  Grammaire 
aux  enfans  de  ladite  ville,  &  que  tout  le  re- 
venu consiste  en  deux  ou  trois  cens  livres 
à  quoy  monte  le  revenu  du  canonicat  appelé 
préceptoriale  qui  a  été  destiné  pour  l'éta- 
blissement desdites  écoles,  qui  est  tout  ce 
que  nous  pouvions  savoir  concernant  ledit 
prétendu  Collège,  de  laquelle  déclaration 
nous  avons  chargé  notre  présent  procès- 
verbal. 

COLLÈGE   DE   CARCASSONNE 

Et  le  19  dudit  mois  de  juin,  nous  Com- 
missaire susdit,  sommes  parti  de  ladite 
ville  de  Castelnaudary  &  nous  sommes 
transporté  en  la  ville  de  Carcassonne,  où 
étant  arrivé,  nous  l'avons  fait  savoir  aux 
Pères  Jésuites  qui  tiennent  le  Collège  de 
ladite  ville,  à  ce  qu'ils  eussent  à  nous  re- 
présenter les  titres  concernant  leur  établis- 
sement, &  en  l'absence  du  Père  Recteur 
dudit  Collège  seroit  comparu  devant  nous 
le  Père  Jean  Baptiste  Blanc,  Ministre  & 
Syndic    dudit    Collège,    assisté    du    Père 
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Coton ,  Père  de  la  grande  Congrégation , 
lequel  satisfaisant  à  ce  que  dessus,  nous 
auroit  présenté  lesdits  titres,  &  iceluy  en- 
quis  de  tout  ce  qui  étoit  à  savoir  suivant 
lesdites  instructions  &  mémoires,  &  ouy  en 
ses  réponses  nous  avons  reconnu  que  d'an- 
cienneté il  y  avoit  en  ladite  ville  un  petit 
Collège  de  trois  classes  seulement,  &  que 
pour  l'entretien  des  trois  Régens  les  habi- 
tans  de  ladite  ville  payoient  annuellement 
la  somme  de  3oo  livres  qu'ils  imposoient 
sur  eux-mêmes,  &  qu'outre  ce  les  Ecoliers 
qui  fréquentoient  lesdites  classes  payoient 
auxdits  Régens  quelques  salaires  pour  four- 
nir à  leur  entretien,  les  gages  de  loo  livres 
qui  étoient  payés  à  chacun  d'eux  n'étant 
pas  suffisans;  mais  les  habitans  ayant  re- 
connu le  peu  de  fruit  &  d'avancement  que 
faisoient  leurs  enfans  dans  les  lettres  & 
dans  les  choses  qui  concernoient  leur  édu- 
cation, par  le  relâchement  &  la  négligence 
desdits  Régens,  ils  auroient  pris  plusieurs 
délibérations  en  conséquence  desquelles  ils 
auroient  appelé  lesdits  Pères  Jésuites  pour 
tenir  ledit  Collège 5  ce  qu'ayant  accepté,  le 
feu  Roy  Henry  IV'  étant  à  Monceaux,  leur 
donna  son  agrément  par  brevet  du  12  août 
1609,  qui  porte  que  Sa  Majesté  ayant  ac- 
cordé auxdits  Pères  Jésuites  l'établissement 
d'un  Collège  en  la  ville  de  Brive  &  ayant 
été  informée  que  pour  l'utilité  publique  il 
seroit  mieux  placé  à  Carcassonne,  Elle  en 
permettoit  l'établissement  audit  Carcas- 
sonne; en  conséquence  duquel  brevet  & 
des  traités  qui  furent  passés  entre  lesdits 
Pères  Jésuites  d'une  part  &  les  Députés 
pour  l'assemblée  de  l'Assiette  du  diocèse 
&  les  Consuls  &  habitans  de  ladite  ville  de 
Carcassonne  d'autre,  Sadite  Majesté,  à  la 
supplication  de  Monsieur  de  Lestang,  Evê- 
que  de  ladite  ville,  de  Monsieur  le  baron 
de  Mirepoix  &  des  Consuls  &  habitans  de 
ladite  ville  de  Carcassonne,  leur  accorda 
les  lettres  patentes  de  l'année  1610,  véri- 
fiées au  Parlement  de  Tholose  le  20  juin 
ensuivant,  par  lesquelles  Sadite  Majesté  ap- 
prouve l'établissement  dudit  Collège  pour 
y  enseigner  la  Rhétorique,  Philosophie  & 
même  la  Théologie,  &  leur  permet  d'ac- 
cepter les  fondations  &  dons  qui  leur  seront 
faits,  consent  que  le  Collège  leur  soit  donné 
&  veut  que  pour  l'agrandir  pour  la  commo- 


dité de  leur  logement,  on  puisse  prendre 
les  héritages  des  voisins,  leur  payant  la 
valeur. 

Mais  comme  il  étoit  nécessaire  que  ledit 
établissement  fût  approuvé  du  Père  général 
de  leur  Compagnie,  plusieurs  années  se 
passèrent  sans  que  lesdites  lettres  patentes 
sortissent  leur  entier  effet,  à  cause  des  dif- 
ficultés, qu'il  y  apporta,  lesquelles  enfin 
ayant  été  terminées,  lesdits  sieurs  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  &  habitans  de  Carcas- 
sonne leur  ayant  octroyé  certaines  clauses 
&  conditions  sous  lesquelles  ledit  Père  gé- 
néral avoit  trouvé  à  propos  que  ledit  éta- 
blissement fût  fait,  ils  contractèrent  enfin 
le  I''  juillet  1623,  &  le  contrat  reçu  par 
Aussenac,  notaire  audit  Carcassonne,  porte 
que  lesdits  habitans  leur  donnent  franc  & 
quitte  de  toutes  tailles  &  autres  imposi- 
tions le  Collège  de  ladite  ville  tel  qu'il  étoit 
pour  lors,  pour  y  enseigner  la  Grammaire, 
les  Humanités  &  la  Rhétorique  aux  jeunes 
enfans,  tant  de  ladite  ville  que  des  autres 
lieux  dépendans  du  diocèse  d'icelle  &  même 
des  autres  diocèses,  pourquoy  lesdits  Pères 
Jésuites  seroient  tenus  d'avoir  &  entretenir 
cinq  Régens  pour  cinq  classes,  1",  z',  3°, 
4°  &  5",  &  moyennant  ce  lesdits  habitans 
s'obligèrent  leur  payer  pour  chacun  an 
2  000  livres  de  rente,  savoir  3oo  livres  qu'ils 
avoient  coutume  d'imposer  pour  le  paye- 
ment des  trois  Régens  susdits  &  i  700  livres 
à  prendre  sur  le  revenu  des  boucheries  de 
ladite  ville  &  sur  certain  droit  qui  se  paye 
par  les  bouchers  pour  chacune  livre  de 
chair  qu'ils  vendent,  lequel  droit  de  péage 
étoit  étably  dès  longtemps  auparavant,  & 
lesdits  sieurs  de  l'assemblée  de  l'Assiette 
leur  auroient  assigné  un  fonds  de  20000 
livres,  faisant  1  000  livres  de  rente  pour 
parfait  établissement  de  leur  fondation  qui 
est  de  3  000  livres  de  rente,  à  condition 
que  le  revenu  venant  à  augmenter  par  dons 
du  Roy,  du  sieur  Evoque  &  par  tout  autre 
moyen  jusques  à  la  somme  de  4000  livres 
de  rente,  ledit  Collège  seroit  augmenté  de 
la  classe  de  Philosophie  pour  en  être  le 
cours  enseigné  en  deux  ans;  que  ladite 
ville  pourroit  se  décharger  du  payement  de 
ladite  rente  payant  le  seul  principal  d'icelle 
ou  donnant  des  fonds  assurés,  même  arri- 
vant augmentation  de  revenu  par  donations 
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ou  autrement  jusques  à  concurrence  de 
I  600  livres  au-dessus  de  ladite  somme  de 
4000  livres. 

En  conséquence  duquel  contrat,  ledit 
diocèse  leur  ayant  assigné  &  payé  ladite 
somme  de  20000  livres,  ils  en  auroient 
employé  une  partie  en  l'acquisition  d'une 
métairie  appelée  VentaUlole ,  sise  à  une 
lieue  de  cette  dite  ville,  &  le  reste  à  bâtir 
de  neuf  ledit  collège  &  leur  église,  qui 
composent  quatre  beaux  &  grands  corps 
de  logis  sans  comprendre  ce  qui  est  de  la 
basse-cour  &  autres  commodités,  lesdits 
habitans  leur  ayant  donné  le  collège  en 
très  mauvais  état  &  fort  petit  5  pour  quoy, 
par  les  lettres  patentes  cy-dessus  datées,  la 
faculté  leur  est  accordée  de  faire  des  acqui- 
sitions, proche  ledit  collège,  &  de  s'éten- 
dre autant  que  besoin  seroit  pour  former 
une  maison  suffisante  pour  leur  logement 
&  pour  les  classes  &  autres  offices  néces- 
saires. 

Pour  quoy  faire,  lesdits  sieurs  de  l'as- 
semblée de  l'Assiette  ni  lesdits  habitans  ne 
leur  ayant  donné  aucuns  deniers,  ils  ont 
été  obligés  d'employer  partie  de  leur  fon- 
dation avec  ce  qu'ils  avoient  pu  épargner 
sur  leur  revenu,  les  charités  que  l'on  leur 
a  faites,  &  en  outre  ont  emprunté  plu- 
sieurs sommes  dont  ils  doivent  encore  à 
présent  14200  livres,  savoir  600  livres  à 
divers  marchands,  dont  ils  ne  payent  aucun 
intérêt,  &  i3  6oo  livres  dont  ils  payent 
intérêt  au  denier  vingt,  savoir  4000  livres 
au  Sieur  Pujol,  avocat  à  Tholose,  3  000  li- 
vres aux  Religieuses  de  Sainte-Ursule; 
autres  3 000  livres  aux  Religieuses  de  No- 
tre Dame  de  la  ville  de  Tholose,  2  25o  li- 
vres à  la  Mission  des  Pyrénées,  dépen- 
dant du  Collège  d'Auch,  1 000  livres  au 
Noviciat  des  Pères  Jésuites  de  Tholose, 
35o  livres  au  sieur  Pech,  Procureur  du 
Roy  au  présidial  de  Carcassonne,  &  ainsy 
tout  ce  qui  leur  reste  de  revenu  consiste 
en  2000  livres  qu'ils  ont  à  prendre  sur 
ladite  ville  de  Carcassonne,  &  800  livres 
que  leur  produisent  annuellement  &  fran- 
chement, toutes  tailles  &  autres  charges 
acquittées  &  payées,  deux  métairies,  savoir, 
la  susdite  de  la  Ventalliole  &  une  autre  ap- 
pelée Selviè  fresca,  à  un  quart  de  lieue  de 
Carcassonne,  qui  leur  a  été  donnée  pour 


le  prix  être  employé  aux  bâtimens  susdits; 
8i  en  3oo  livres  de  rente  que  produit  une 
troisième  métairie  noble  &  franche  de  tail- 
les, nommée  La  Bordette,  sise  aussy  tout 
contre  la  porte  de  la  Cité,  qui  leur  a  été 
donnée  depuis  quelques  années,  dont  la 
propriété  leur  est  accordée  par  plusieurs 
arrêts  contre  lesquels  leurs  parties  se  sont 
pourvues  par  requête  civile;  &  en  100  li- 
vres ou  environ  à  quoy  montent  par  cha- 
cun an  les  présens  &  les  aumônes  que  l'on 
leur  fait;  ce  qui  monte  à  3 000  livres,  sur 
quoy  faut  déduire  les  intérêts  des  sommes 
qu'ils  doivent,  lesquels  &  les  principaux 
d'icelles  ils  espèrent  acquitter  partie  au 
moyen  de  la  somme  de  3  000  livres  à  eux 
léguée  par  donation  du  19  janvier  i665,  & 
le  reste  de  leur  épargne. 

Cela  fait,  nous  avons  visité  ledit  Collège, 
lequel  nous  avons  trouvé  grand,  spacieux, 
bien  solidement  &  proprement  bâty  &  très 
bien  entretenu,  tous  les  lieux  générale- 
ment étant  très  propres  &  bien  accom- 
modés. 

Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  Ecoliers, 
lesdits  Pères  Ministres  &  de  la  Congréga- 
tion nous  ont  dit  qu'ils  en  avoient  environ 
180,  que  cy-devant  le  nombre  étoit  beau- 
coup plus  grand,  mais  qu'il  étoit  diminué 
&  diminuoit  tous  les  jours,  par  les  établis- 
semens  des  Collèges  de  Limoux,  Castelnau- 
dary  &  quelques  autres  qui  ont  été  érigés 
plusieurs  années  après  celuy  de  Carcas- 
sonne &  dans  des  villes  bien  moins  consi- 
dérables; que  d'ailleurs  les  Ecoliers  leur 
sont  enlevés  par  les  Religieux  Augustins, 
Jacobins,  Cordeliers  &  quelques  Prêtres 
séculiers  qui,  sans  permission  du  Roy  &  au 
préjudice  dudit  Collège,  enseignent  la  Phi- 
losophie, à  quoy  il  étoit  important  de 
pourvoir. 

Ont  dit  encor  qu'en  la  Cité  de  ladite 
ville  il  y  avoit  un  séculier  qui  avoit  la  pré- 
ceptoriale  de  l'église  cathédrale  qui  ensei- 
gnoit  les  petits  enfans  à  lire  &  à  écrire  & 
le  rudiment;  mais  que  cela  ne  leur  nuisoit 
point,  au  contraire,  ils  en  étoient  soulagés 
parce  que  lesdits  enfans  venoient  à  leur 
Collège  avec  quelque  instruction  ;  que  du' 
reste  leur  établissement  audit  Collège  n'é- 
toit  seulement  utile  pour  l'avancement  des- 
dits  enfans    aux   Lettres   humaines,   mais 
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pour  leur  éducation  &  pour  les  élever  à  la 
vertu  ;  que  d'ailleurs  les  Pères  de  ce  Col- 
lège étoient  beaucoup  employés  par  les 
confessions,  prédications,  visites  de  ma- 
lades &  autres  fonctions  spirituelles  dans 
les  deux  villes,  &  dans  le  voisinage;  qu'ils 
avoient  trois  Congrégations,  une  pour  les 
personnes  de  qualité,  une  pour  les  Ecoliers 
&  une  pour  les  Artisans;  &  qu'enfin  ledit 
Collège  étant  éloigné  de  plus  de  20  lieues 
de  France  des  Collèges  de  Pamiers,  de  Tho- 
lose  &  de  Béziers  qui  sont  les  seuls  qui  ont 
quelque  estime  en  cette  Province,  &  étant 
l'unique  du  diocèse,  ils  espéroient  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  de  le  conserver. 

COLLÈGE    DE    LIMOUX 

Et  le  ïo'  jour  dudit  mois  de  juin,  ayant 
fait  assigner  devant  nous  en  ladite  ville  de 
Carcassonne  les  Recteur,  Syndic  &  Com- 
munauté des  Pères  doctrinaires  établis  au 
Collège  de  Limoux  pour  la  représentation 
des  titres  concernant  leur  établissement, 
se  seroit  présenté  pour  eux  la  personne  de 
Monsieur  Henry  Lanes,  Conseiller  du  Roy 
&  son  Procureur  au  siège  de  Castelnau- 
dary,  qui  nous  auroit  représenté  &  délivré 
lesdits  titres,  par  la  lecture  desquels  nous 
avons  trouvé  que  n'y  ayant  en  ladite  ville 
de  Limoux  qu'un  petit  Collège  de  deux 
Régens  tenu  par  des  séculiers,  feu  Mon- 
sieur de  Rebé,  Archevêque  de  Narbonne,  y 
auroit  moyenne  l'établissement  des  Doctri- 
naires, de  sorte  qu'en  conséquence  d'une 
délibération  prise  en  Conseil  général  de 
ladite  ville  le  17  octobre  1643,  il  fut  le  len- 
demain passé  contrat  reçu  par  Baron,  no- 
taire audit  lieu,  entre  les  Consuls  de  ladite 
ville  d'une  part  &  lesdits  Doctrinaires 
d'autre,  par  lequel  le  Collège  de  ladite 
ville  leur  est  donné  à  perpétuité,  pour  y 
tenir  trois  Régens  &  trois  classes  avec  un 
Recteur,  un  Préfet  desdites  classes  &  un 
Frère  lay  pour  instruire  la  jeunesse  tant 
aux  bonnes  lettres  qu'en  la  piété,  religion 
&  bonnes  mœurs,  suivant  l'institution  de  la 
Congrégation  desdits  Pères,  &  ce  moyen- 
nant la  somme  de  800  livres  qui  leur  fut 
payée  comptant  pour  leurs  ameublemens 
&  600  livres  de  rente  que  lesdits  Consuls 
&  habitans  s'obligèrent  de  leur  payer,  &  à 
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la  charge  encore  que  jusques  à  ce  que  les- 
dits Pères  eussent  une  maison,  lesdits  Con- 
suls &  habitans  leur  en  loueroient  une 
dont  ils  payeroient  le  louage  ; 

Qu'ensuite  de  cet  établissement,  les  ha- 
bitans de  ladite  ville  étant  satisfaits  desdits 
Pères  délibérèrent  d'augmenter  ledit  Col- 
lège de  deux  classes.  Humanités  &  Rhéto- 
rique, ce  qui  fut  exécuté  par  contrat  reçu 
par  Batuelle,  notaire  audit  Limoux,  le 
17  septembre,  sous  l'obligation  de  payer 
pour  l'augmentation  de  deux  Régens  autre 
somme  de  600  livres  de  rente,  au  moyen 
de  quoy  le  revenu  dudit  Collège  monte  à 
I  200  livres  pour  l'entretien  de  huit  per- 
sonnes dont  la  famille  doit  être  composée  ; 
&  ledit  établissement  est  confirmé  par  les 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté  du  mois  de 
septembre  1659,  portant  confirmation  gé- 
nérale de  tous  les  établissemens  faits  par 
les  Pères  de  ladite  Congrégation. 

Nous  avons  également  trouvé  qu'en  l'an- 
née 1646,  par  contrat  reçu  par  More,  no- 
taire audit  Limoux,  le  20''  jour  d'août,  ledit 
sieur  Archevêque  leur  fit  don  d'un  vacant 
dépendant  de  son  Archevêché  pour  y  bâtir, 
à  la  charge  de  dire  pour  luy  &  ses  succes- 
seurs une  messe  tous  les  jours  de  diman- 
che, &  qu'en  l'année  1654,  les  Consuls  & 
habitans  de  ladite  ville,  pour  se  décharger 
du  louage  de  la  maison  qu'ils  dévoient 
fournir  auxdits  Doctrinaires,  en  achetèrent 
une  du  prix  de  1800  livres,  par  délibération 
du  16  octobre  &  contrat  du  l3  décembre  de 
ladite  année,  laquelle,  suivant  le  rapport 
que  nous  en  a  fait  ^edit  Lanes,  sert  pour 
les  classes,  est  fort  chétive  &  entièrement 
ruineuse. 

Et  ledit  Lanes  nous  auroit  dit  de  plus 
qu'au  lieu  qui  a  été  donné  auxdits  Pères 
par  ledit  feu  Seigneur  Archevêque  ils  y  ont 
bàty  une  petite  maison  qui  leur  revient  à 
la  somme  de  9000  livres  que  ledit  feu  Sei- 
gneur Archevêque  leur  a  aussy  donnée; 
que  les  prèsens  &  aumônes  que  l'on  fait  à 
leur  sacristie  peuvent  Surproduire  chacun 
an  60  livres;  que  de  leur  petite  épargne 
ils  ont  acquis  une  métairie  du  prix  de 
1400  livres  qui  ne  leur  a  donné  encore 
aucun  revenu,  &  que  le  nombre  des  Eco- 
liers est  ordinairement  de  100,  qui  est  tout 
ce  qui  concerne  ledit  Collège. 
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Dont  &  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons 
fait  &  dressé  notre  présent  procès-verbal 
que  nous  avons  signé  Se  fait  signer  par 
notre  Greffier,  à  Carcassonne,  ledit  jour 
îC  juin  1668. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Manuscrits  de  Froi- 
dour.  Mémoires  concernant  l'Université  de  Tou- 
louse, p.  157-196. 
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parlant  à  un  valet  de  Noble  Jacques  Geni- 
brouse  Viscomte  de  Botsse^on,  Seigneur  de 
S'  Amans  prins  comme  fil'^  &  héritier  dudit 
Nicolas  Genibrow^e  baron  dudit  S'  Amans 
trouvé  dans  le  Château  où  ledit  Seigneur 
Fiscomte  fait  sa  résidence,  situé  audit  S' Amans 
Dioce'^e  de  Castres. 

Pagneres, 

(Archives  de  Toulouse.  Titres  de  familles.  Fonds 

de  Genièrou^e.'j 


CCCLXVII 


Modèle  des  assignations  pour  la  re- 
cherche des  usurpateurs  de  titres  de 
noblesse. 

[En  tête  les  écus  accolés  de  France  &  de  Navarre, 
avec  la  couronne  &  les  ordres.] 


L'an  mil  six  cens  soixante-huit  &  le 
septiesme  jour  du  mois  de  Juillet  par 
moy  Jacques  Pagneres,  huissier  au  Châtelet 
de  Paris  soubssigné  demeurant  à  Castres  à 
la  Requeste  du  Procureur  du  Roy  en  la 
Commission,  poursuitte  &  diligence  de 
Maître  Alexandre  Belleguise,  cliargé  par 
Sa  Majesté  de  la  recherche  des  Vsurpa- 
teurs  du  Titre  de  Noblesse  en  la  Province 
de  Languedoc,  Et  en  vertu  de  l'Ordonnance 
du  septième  Mars  dernier,  rendue  par  Mon- 
seigneur de  Bezons,  Conseiller  du  Roy 
ordinaire  en  ses  Conseils,  Intendant  de 
Justice,  Police  &  Finance  en  la  Province 
de  Languedoc  Commissaire  député  par  Sa 
Majesté,  pour  connoître  &  juger  souverai- 
nement du  fait  de  ladite  recherche  ;  J'ay 
donné  assignation  à  Nicolas  Genibrou\e  ba- 
ron de  5'  Amans 

demeurant  aud.  lieu  Diocèse 

de  Castres,  compris  dans  Testât  visé  par  ledit 
Seigneur  de  Bezons,  le  23  Juin  dernier,  à 
comparoir  pardevant  ledit  Seigneur  de  Be- 
zons ou  ses  subdeleguez,  dans  quinc^e  jours 
aprez  l'Exploit,  pour  représenter  &  re- 
mettre au  Greffe  de  ladite  Commission  à 
Montpelier  les  Titres  en  vertu  desquels  il 
a  pris  la  qualité  comme  il  l'a  pris  dans  un 
contrat  retenu  par  M'^  Galibert,  notaire  audit 
Castres  le  vingt  deuxiesme  Janvier  1645  £■ 
autres. 


CCCLXVIII 

Lettre   de  l'Intendant  aux  Capitouls 
concernant  la  noblesse  capitulaire. 

MESSIEURS,  j'ai  reçu  la  députation  que 
vous  m'avez  fait  la  grâce  de  me  faire 
touchant  la  prétention  que  vous  avez  de 
votre  privilège.  S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la 
nobilité  de  ceux  qui  ont  été  élevés  au  Ca- 
pitoulat,  j'aurois  cru  la  pouvoir  décider 
sans  consulter  le  Roy,  mais  comme  Mes- 
sieurs vos  députés  m'ont  fait  entendre  que 
vous  prétendiez  que  ceux  qui  étoient  faits 
Capitouls  ne  pouvoient  pas  être  recher- 
chés pour  l'usurpation  prétendue  faite  au- 
paravant, &  que  ceux  qui  étoient  faits 
Capitouls  pouvoient  continuer  la  même 
profession  qu'auparavant,  quoiqu'elle  fût 
dérogeante,  j'ai  cru  en  devoir  rendre 
compte  au  Roy  pour  recevoir  les  ordres  de 
Sa  Majesté,  J'aurois  souhaité  que  vos  Mes- 
sieurs me  donnassent  pour  cet  effet  leurs 
mémoires;  mais  ils  m'ont  demandé  du  temps 
pour  les  faire  dresser,  &  quoique  ce  soit 
contre  la  forme,  &  que  tous  ceux  qui  de- 
mandent doivent  être  prêts  pour  soutenir 
ce  qu'ils  mettent  en  fait,  j'ai  bien  voulu, 
pour  la  considération  que  je  fais  de  votre 
ville,  leur  accorder  quinzaine  à  compter 
de  ce  jourd'hui  pour  m'envoyer  les  actes 
sur  lesquels  vous  vous  fondez,  afin  que 
j'en  rende  compte  à  Sa  Majesté,  &  que  je 
me  conforme  ensuite  à  ce  qu'elle  me  fera 
l'honneur  de  me  prescrire.  Je  voudrois 
avoir  pu  davantage  pour  vous  témoigner 
la   passion    avec    laquelle    je   suis.    Mes- 
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sieurs,   votre    très   humble   &   affectionné 
serviteur, 

De  Bazin. 

A  Montpellier,  ce  premier  juin  1668. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Ordonnances.) 


CCCLXIX 

Discours  de  M.  de  Be-^^ons  â  la  session 
de  février  1669. 

Après  un  cxorde  de  réflexions  générales  sur  les 
devoirs  de  la  Province  envers  l'ensemble  de  la 
monarchie,  l'Intendant  continue  ainsi  : 

L'obligation  en  laquelle  est  le  Roy  non 
seulement  d'entretenir  mais  de  fortifier 
ses  troupes  pour  résister  aux  ligues  qui  se 
font  contre  lui  est  connue  généralement 
de  tout  le  monde;  sa  grandeur  donne  de  la 
jalousie  aux  princes  voisins,  &  les  vérita- 
bles ennemis  de  la  France  qui  avoient  ac- 
coutumé de  se  prévaloir  de  ses  maux,  voyant 
toutes  les  avenues  fermées,  songent  à  for- 
mer des  cabales  pour  troubler  notre  repos 
en  débauchant  nos  anciens  alliés.  Ainsy  il 
faut  être  puissamment  armé  pour  résister  à 
toutes  ces  entreprises;  &  comme  la  justice 
&  la  raison  maintiennent  la  paix  au-dedans, 
il  faut  que  ia  force  empêche  que  le  mal  ne 
vienne  au-dehors. 

D'ailleurs  il  faut  bâtir  un  grand  nombre 
de  vaisseaux  &  de  galères,  non  seulement 
pour  être  plus  forts  sur  mer,  mais  pour 
favoriser  le  commerce  qui  doit  porfer  l'a- 
bondance &  les  richesses  parmy  les  peu- 
ples. 

Disons  plus,  qu'après  que  le  Roy  a  fourny 
longtemps  des  secours  secrets  à  la  Républi- 
que de  Venise,  que  Sa  Majesté  a  trouvé  bon 
que  beaucoup  de  François  allassent  y  don- 
ner des  marques  de  leur  piété  &  de  leur 
courage,  que  ce  sont  nos  chefs  qui  ont  re- 
tardé jusques  à  présent  la  prise  de  Candie, 
Sa  Majesté  se  trouve  sollicitée  par  sa  géné- 
rosité naturelle  à  la  défense  de  ce  boulevart 
de  la  Chrétienté  ;  le  sang  de  saint  Louis  qui 
bout  dans  ses  veines  l'appelle  au  secours  de 
cette  place,  &  Ton  ne  peut  point  y  faire  des 


efforts  à  force  ouverte  sans  une  dépense 
extraordinaire. 

Cependant  Sa  Majesté  voyant  que  tout 
son  domaine  étoit  aliéné,  elle  a  voulu  pro- 
fiter du  temps  de  la  paix  pour  le  retirer, 
ce  qui  étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
possession  qui  en  a  été  faite  ou  par  les 
Communautés  ou  par  les  particuliers  qui 
avoient  de  justice  en  paréage  a  fait  perdre 
les  droits  du  Roy,  &  insensiblement  il  ne 
s'y  en  seroit  plus  trouvé  de  vestige  &  l'in- 
térêt qui  en  reviendra  ne  répondra  pas  aux 
frais  du  remboursement  dont  nous  avons 
envoyé  l'état  de  liquidation;  mais  Sa  Ma- 
jesté a  cru  devoir  satisfaire  à  cette  obliga- 
tion avec  cet  esprit  de  s'en  servir  pour  la 
diminution  des  impositions  qui  se  font  sur 
le  peuple,  8c  avoir  un  moyen  pour  le  sou- 
lager. 

A  quoi  si  nous  ajoutons  les  dépenses  que 
le  Roy  est  obligé  de  faire  pour  les  ouvrages 
publics,  les  ports  qu'il  a  fait  construire  dans 
la  Charente,  ceux  du  Havre  qu'il  a  fait  ré- 
tablir, &  cet  ouvrage  merveilleux  qu'il  fait 
faire  dans  cette  Province  à  l'étonnement 
de  toute  l'Europe,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
vous  accorderez  en  don  gratuit  cette  année 
la  somme  de  deux  millions  deux  cent  mille 
livres  payable  en  douze  payements  égaux  à 
Paris. 

Je  sais  que  tout  ce  qui  forme  la  gloire  & 
l'avantage  de  l'Etat  est  souvent  la  matière 
de  la  contradiction  &  que,  soit  par  jalou- 
sie, par  inquiétude,  par  ignorance  ou  par 
intérêt,  l'on  condamne  les  choses  les  plus 
utiles.  Trouve-t-on  pas  à  redire  à  la  véri- 
fication des  Dettes?  Dit-on  pas  que  c'est 
gêner  la  liberté  des  Communautés  d'em- 
pêcher qu'elles  ne  dépensent  leurs  deniers 
comme  bon  leur  semble,  &  lorsque  vous 
prenez  soin,  Messieurs,  de  faire  payer  la 
Taille  pour  le  soulagement  du  peuple, 
publie-t-on  pas  que  l'on  avoit  accoutumé 
d'avoir  plus  de  considération  pour  les  per- 
sonnes de  qualité  } 

Le  Domaine  est  une  chose  sacrée  &  ina- 
liénable; les  Etats  généraux  du  Royaume 
ont  souvent  supplié  nos  Roys  de  le  réunir; 
l'on  regarde  cependant  cette  union  comme 
un  mal,  &  l'intérêt  particulier  prévaut  au 
bien  public,  &  l'on  s'efforce  de  le  retenir 
par  toute  sorte  de  voyes,  après  que  l'acqui- 
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sitioii  en  a  été  faite  par  des  voyes  injustes 
&  en  des  payements  imaginaires. 

Les  lois  Romaines  punissoient  les  usur- 
pateurs de  noblesse  de  peines  corporelles; 
les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois  vou- 
loient  que  la  recherche  s'en  fit  tous  les  ans 
avec  punition  d'amende;  les  anciens  arrêts 
du  Parlement  de  Paris  font  défense  d'usur- 
per cette  qualité  sous  les  mêmes  peines  qui 
sont  portées  par  le  droit,  &  lorsqu'on  en 
fait  la  recherche,  on  se  plaint  qu'en  Lan- 
guedoc les  tailles  étant  réelles  le  Roy  n'y  a 
point  d'intérêt,  comme  si  la  Noblesse  de 
cette  Province  n'étoit  pas  aussi  considé- 
rable à  Sa  Majesté  que  celle  du  reste  de 
son  Royaume  &  si  les  gentilshommes  qui  la 
composent  ne  jouissoient  pas  de  leurs  pri- 
vilèges partout,  &  après  qu'ils  ont  donné 
des  marques  de  leur  valeur  en  toute  sorte 
d'occasions,  on  vouloit  leur  dérober  la  qua- 
lité qui  les  sépare  du  commun  des  hommes. 

En  un  mot,  nous  souhaitons  réformation 
en  idée  &  ne  la  pouvons  souffrir  en  effet. 
Quand  nous  lisons  la  vertu  de  ces  anciens 
Procureurs  généraux  qui  se  sont  opposés 
à  l'engagement  du  Domaine,  qui  ont  fait 
retirer  ceux  qui  avoient  été  recelés  &  qui 
ont  fait  exécuter  avec  rigueur  tous  les  arti- 
cles des  ordonnances,  nous  honorons  leur 
vertu  ;  &  sans  doute  que  le  siècle  où  ils 
vivoient  étoit  plus  pur  que  le  nôtre,  ou 
bien  ils  ont  reçu  les  mêmes  contradictions 
que  nous  recevons  à  présent.  Tant  il  est 
vray  de  dire  que  ceux  qui  travaillent  au 
bien  de  l'Etat  &  à  la  pure  gloire  du  Roy, 
ne  sont  pas  amateurs  de  leur  intérêt,  ne 
cherchent  pas  à  se  faire  des  amis  aux  dé- 
pens de  leur  honneur,  mais  les  sacrifices 
de  louange  &  de  flatterie  qu'ils  refusent 
leur  élèveront  des  statues  immortelles  dans 
les  siècles  à  venir,  &  si  nous  voulons  cher- 
cher la  raison  véritable  de  tous  ces  désor- 
dres, c'est  que  l'amour- propre  prévaut 
par  dessus  toute  sorte  de  considérations,  & 
que  le  bien  public  est  dans  la  bouche  de 
plusieurs  &  dans  le  cœur  de  peu. 

L'apôtre  appelle  l'avarice  du  nom  d'ido- 
lâtrie; la  raison  que  j'en  trouve  est  que 
Dieu  a  mis  dans  le  cœur  de  tous  les  hom- 
mes une  image  de  la  vertu  qui  nous  appelle 
continuellement  à  notre  devoir,  îk  que 
l'avarice  s'est  emparée  de  notre  âme  lors- 


que l'intérêt  y  domine  au  préjudice  du 
devoir.  Cet  amour  des  richesses  érige  un 
temple  au-dedans  de  nous-mêmes  qui  dé- 
truit ces  rayons  de  la  Divinité  &  s'attribue 
des  honneurs  qui  ne  lui  étoient  pas  dus. 
Que  faut-il  donc  en  cette  occasion?  Que 
non  seulement  vous  secouriez  le  Roy  sui- 
vant vos  forces,  mais  que  vous  contribuiez 
au  rétablissement  du  bien  général  en  ce 
qui  dépendra  de  vous,  &  à  remettre  l'ordre 
partout  afin  que  les  Communautés  étant 
acquittées,  le  peuple  en  soit  soulagé,  que 
le  domaine  étant  retiré,  le  Roy  puisse  di- 
minuer les  impositions,  &  que  la  Noblesse 
étant  conservée  dans  son  lustre  &  dans  son 
rang,  ceux  qui  avoient  usurpé  cette  qualité 
s'occupent  à  des  fonctions  convenables  à 
leur  naissance. 

M.  l'Archevêque  de  Toulouse  ne  man- 
quera pas  sans  doute  de  vous  rendre  témoi- 
gnage de  l'obligation  que  vous  avez  de  vous 
y  porter,  &  comme  son  caractère  &  sa 
naissance  l'attachent  au  service  du  Roy  & 
au  bien  de  la  Province,  il  pourra  être  un 
témoin  fidèle  de  ces  vérités;  voulez-vous 
encore  une  preuve  de  l'obligation  que  vous 
avez  d'entrer  dans  tous  les  sentiments  de 
ce  qui  peut  plaire  au  Roy?  Lorsqu'il  a  fallu 
remplir  une  des  charges  de  Lieutenant 
général  en  la  Province,  Sa  Majesté  a  choisi 
M.  le  Marquis  de  Castries,  &  outre  les 
qualités  qui  le  rendent  digne  de  cet  em- 
ploy ,  Elle  a  considéré  qu'ayant  occupé 
longtemps  parmy  vous  la  place  de  ses  pè- 
res,  son  ministère  seroit  plus  propre  à 
conserver,  sous  l'autorité  de  M.  le  Duc  de 
Verneuil,  cette  intelligence  parfaite  qui 
doit  être  entre  les  volontés  de  Sa  Majesté 
&  les  intérêts  de  cette  Province. 

Le  Roy  nous  ordonne  encore  de  vous 
dire  que  n'ayant  projeté  le  canal  que  jus- 
ques  à  Trèbes,  il  veut  le  faire  achever  sans 
perte  de  temps  en  fournissant  des  sommes 
de  son  Epargne  &  par  des  voyes  qui  ne 
vous  seront  point  à  charge,  &  se  servir  des 
sommes  que  vous  avez  accordées  pour  en 
avancer  le  travail. 

Je  finis.  Messieurs,  en  vous  disant  que 
ce  seroit  abuser  de  votre  patience  de  rien 
ajouter  aux  choses  que  nous  avons  eu  à 
vous  expliquer  de  la  part  du  Roy,  &  que 
votre   avantage  consiste   en   la    confiance 
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que  vous  devez  avoir  en  la  bonté  de  Sa  Ma- 
jesté &  en  la  médiation  de  Son  Altesse,  de 
qui  vous  avez  expérimenté  les  bontés  les 
années  dernières  &  qui  n'omet  rien  pour 
rendre  de  bons  offices  eu  toute  occasion  à 
cette  Assemblée  &  à  tous  les  particuliers 
qui  la  composent. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  février  1669.) 


CCCLXX 

Avance  faite  au  Roi  par  la  Province 
pour  les  travaux  du  canal. 

SUR  la  demande  faite  aux  Etats  de  la  part 
du  Roy  par  Messieurs  ses  Commissai- 
res, disant  que  Sa  Majesté  ayant  baillé 
le  14  octobre  1666  l'adjudication  des  ou- 
vrages à  faire  au  canal  de  communication 
des  mers  depuis  la  rivière  de  Garonne  jus- 
ques  à  celle  d'Aude  près  deTrèbes  au  sieur 
Riquet  qui  se  seroit  obligé  de  la  mettre' 
en  une  entière  perfection  dans  huit  années 
à  commencer  le  premier  janvier  1667,  & 
que  la  Province  ayant  accordé  au  Roy  par 
délibération  du  deuxième  mars  suivant  la 
somme  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
livres  payable  dans  huit  années  pour  ayder 
Sa  Majesté  à  la  construction  desdits  ouvra- 
ges, &  que  depuis,  sur  les  propositions  qui 
ont  été  faites  au  Conseil  par  ledit  sieur 
Riquet  d'achever  entièrement  son  entre- 
prise dans  le  temps  de  quatre  années,  com- 
mencé audit  jour  premier  janvier  1667,  à 
condition  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  luy  faire 
payer  la  somme  de  douze  cent  mille  livres 
en  quatre  années,  quoique  aux  termes  de 
son  bail  il  n'ait  dii  la  recevoir  que  dans 
huit  &  que  sur  les  douze  cent  mille  livres 
restant  il  luy  seroit  avancé  par  la  Province 
la  somme  de  cinq  cent  mille  livres  payable 
dans  les  trois  premiers  mois  do  l'année 
présente  1669  pour  être  par  luy  employée 
aux  ouvrages  dudit  canal,  les  propositions 
dudit  sieur  Riquet  auroient  été  acceptées, 
à  quoi  mesdits  sieurs  les  Commissaires  ont 
ajouté  que  Sa  Majesté  avoit  encore  besoin 


de  la  somme  de  deux  cent  mille  livres  pour 
être  employée  à  bon  compte  du  montant 
de  l'indemnité  des  terres  qui  ont  été  ou 
seront  prises  à  l'avenir  pour  la  construc- 
tion desdits  ouvrages,  que  Sa  Majesté  les 
avoit  chargés  de  demander  à  cette  As- 
semblée qu'elle  avançât  ladite  somme  de 
Sooooo  livres  pour  ledit  sieur  Riquet  & 
celle  de  200000  livres  pour  être  mise  es 
mains  du  Trésorier  de  la  Bourse  à  l'effet 
du  dédommagement  des  intéressés  auxdites 
terres,  lesquelles  sommes  seront  rembour- 
sées à  ceux  qui  en  feront  le  prêt,  tant  en 
principal  qu'intérêts  sur  celles  qui  doivent 
être  imposées  pour  Icsdits  ouvrages  es  an- 
nées 1671,  1672  &  1673,  en  exécution  de 
la  susdite  délibération  du  2'  mars  1667,  Sa 
Majesté  promettant  à  cet  effet  aux  Etats 
d'emprunter  lesdites  deux  sommes  &  affec- 
ter par  exprès  lesdites  impositions  à  faire 
aux  Créanciers  qui  en  feront  le  prêt,  pro- 
mettant de  faire  remettre  toutes  décharges 
valables  du  payement  d'icelle  pour  la  sû- 
reté de  la  Province, 

Les  Etats  ont  délibéré  d'accorder  au  Roy 
le  nom  &  l'intervention  de  la  Province 
pour  emprunter  ladite  somme  de  700000  li- 
vres sous  les  conditions  suivantes  &  non 
autrement,  sans  lesquelles  les  Etats  eussent 
été  dans  l'impuissance  de  fournir  par  em- 
prunt une  somme  si  considérable. 

Premièrement  :  Que  sous  prétexte  de 
l'avance  de  la  somme  de  700000  livres.  Sa 
Majesté  ne  pourra  faire  aucuiie  demande 
aux  Etats  ny  les  engager  à  faire  un  nou- 
veau fonds  soit  pour  ledit  canal  ou  autres 
ouvrages  généralement  quelconques  pour 
raison  desquels  l'article  deuxième  des  con- 
ditions apposées  au  don  tje  deux  millions 
quatre  cent  mille  livres  sera  exécuté  selon 
sa  forme  &  teneur,  en  telle  manière  que  la 
Province  ne  puisse  être  obligée  de  fournir 
d'autres  sommes  ny  en  principal  ny  en  in- 
térêts, que  celle  desdits  deux  millions  qua-  ■ 
tre  cent  mille  livres  accordée  aux  Etats 
tenus  en  la  ville  de  Carcassonne. 

Article  II.  Que  la  somme  de  Sooooo  li- 
vres destinée  pour  le  sieur  Riquet  ne 
pourra  luy  être  délivrée  par  les  Syndics 
généraux  qu'en  remettant  par  luy  des  quit- 
tances du  Trésor  Royal  duement  contrô- 
lées à  la  décharge  de  la  Province. 
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Article  III.  Que  les  particuliers  qui  foi- 
ront  le  prêt  tant  de  la  somme  de  oooooo  li- 
vres pour  les  ouvrages  du  canal  que  de 
celle  de  200000  livres  pour  le  dédommage- 
ment des  particuliers  intéressés  aux  terres 
en  seront  remboursés  en  principal  &  inté- 
rêts, lesquels  seront  liquidés  annuellement 
par  Messieurs  les  Commissaires  du  Roy,  de 
concert  avec  Messieurs  les  Commissaires 
des  Etats,  &  le  remboursement  d'iceux  as- 
signé à  la  décharge  de  la  Province  sur  les 
impositions  des  années  1671,  1672  &  1673, 
avec  défenses  au  Trésorier  de  la  Bourse  de 
s'en  dessaisir  ny  de  payer  que  conformé- 
ment aux  susdites  destinations. 

Article  IV.  Que  la  somme  de  200000  li- 
vres affectée  au  dédommagement  des  parti- 
culiers intéressés  aux  terres  qui  ont  été  ou 
seront  prises  pour  les  ouvrages  du  canal 
sera  empruntée  à -mesure  que  la  liquidation 
en  aura  été  faite  par  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roy  &  des  Etats,  &  en  même 
temps  remise  es  mains  du  Trésorier  de  la 
Bourse  qui  en  faira  le  payement  aux  com- 
pris &  nommés  dans  les  actes  de  distribu- 
tion qui  seront  sur  ce  dressés  en  exécution 
des  ordonnances  desdits  sieurs  Commissai- 
res tant  pour  les  estimations  faites  que 
celles  qui  sont  à  faire. 

Article  V.  Et  parce  que  la  somme  de 
200000  livres  destinée  au  payement  des  in- 
téressés aux  terres  ne  sera  pas  suffisante 
pour  pourvoir  à  leur  entier  rembourse- 
ment, le  Trésorier  de  la  Bourse  ne  pourra 
remettre  les  deniers  provenant  des  imposi- 
tions de  l'année  1670  entre  les  mains  de 
l'Entrepreneur  desdits  ouvrages  qu'après 
que,  par  le  rapport  de  Messieurs  les  Com- 
missaires des  Etats,  &  sur  les  attestations 
du  Syndic  général,  il  aura  paru  à  l'Assem- 
blée que  les  intéressés  auxdites  terres  au- 
ront été  entièrement  indemnisés. 

Fait  à  l'Assemblée  des  Etats  à  Pézenas,  le 
'deuxième  jour  du  mois  de  mars  1669. 

D'Anglure, 
Archevêque  de  Toulouse,  Président,  signé. 

Et  plus  bas  : 

De  mandement  de  mesdits  seigneurs  des 
Etats, 

Mariotte. 


Les  Commissaires  Présidents  pour  le  Roy 
en  l'Assemblée  des  Gens  des  Trois  Etats  du 
pays  de  Languedoc  convoqués  par  mande- 
ment de  Sa  Majesté  en  la  ville  de  Pézenas 
au  mois  de  janvier  1669; 

Vu  par  nous  les  articles  cy-dessus  écrits, 
à  nous  préfsentés  par  les  Gens  des  Trois 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  à  suite 
de  la  délibération  par  eux  prise  au  nom  de 
Sa  Majesté,  avons  accepté  le  contenu  èsdits 
articles  &  promettons  de  les  faire  exécuter 
selon  leur  forme  &  teneur. 

Fait  à  Pézenas  pendant  la  tenue  des  Etats, 
le  second  jour  de  mars  1669. 

Le  duc  de  Verneuil,  Castries, 
Bazin,    De   la   Font   Saint  Rustice, 

JOUGLA. 

Par  Messeigneurs  les  Commissaires, 

PUJOL. 

Les  Etats  désirant  pourvoir  au  payement 
de  la  somme  de  700000  livres  qu'ils  ont  ré- 
solu d'avancer  au  Roy  en  exécution  de  la 
délibération  prise  ce  jourd'huy,  ont  déli- 
béré que  ladite  somme  de  700000  livres 
sera  empruntée  par  les  Syndics  généraux 
dans  les  villes  de  la  Province  ou  en  celles 
de  Paris  &  Lyon  pour  être  remise  es  mains 
de  M.  le  Trésorier  de  la  Bourse  en  exer- 
cice &  ensuite  par  luy  délivrée,  savoir  celle 
de  Sooooo  livres  au  sieur  Riquet  &  celle 
de  200000  livres  aux  intéressés  aux  terres 
qui  ont  été  ou  seront  prises  pour  le  canal, 
suivant  les  états  de  distribution  qui  leur 
seront  sur  ce  remis,  donnant  à  cet  effet 
pouvoir  aux  Syndics  généraux  de  passer 
tous  contrats  d'obligation  &  constitution 
de  rente  à  ce  nécessaires  &  aux  meilleures 
conditions  qu'ils  trouveront,  &  qu'à  ces 
fins  il  sera  expédié  six  procurations  en  par- 
chemin, signées  de  Monseigneur  le  Prési- 
dent, contresignées  des  Greffiers  des  Etats, 
&  scellées  des  armes  de  la  Province,  savoir 
deux  procurations  de  i5oooo  livres  cha- 
cune &  les  autres  quatre  de  looooo  livres 
chacune,  faisant  en  tout  la  somme  de 
700000  livres,  &  que  le  Créancier  qui  prê- 
tera sera  tenu  de  faire  coucher  à  la  marge 
de  ladite  procuration  la  somme  qu'il  aura 
baillée  &  ce  pardevant  le  même  notaire 
qui   aura    reçu   l'obligation   ou   contrat  da 
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constitution  de  rente,  à  peine  de   nullité 
des  contrats  &  obligations. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  mars  1669.) 


CCCLXXI 

Intervention  de  la  Province  en  faveur 
d'une  famille  de  nouveaux  con- 
vertis. 

LE  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a 
représenté  que  l'Assemblée  des  Etats 
ayant  été  cy  devant  informée  que  la  demoi- 
selle de  Mestier,  veuve  du  sieur  de  Saint 
Florent,  Seigneur  de  la  Bastide  de  Virac, 
avoit  commis  les  dernières  violences  contre 
Charles  d'Albis,  sa  femme  &  ses  enfants, 
habitants  dudit  lieu  de  la  Bastide,  en  haine 
de  leur  conversion  à  la  Religion  catholique, 
les  ayant  battus  &  excédés  plusieurs  fois  & 
enlevé  leurs  biens  meubles,  même  les  de- 
niers de  la  taille  dont  il  étoit  collecteur 
avec  le  livre  de  son  recouvrement,  en- 
semble ses  notes  &  registres  de  notaire, 
étant  entrée  en  dernier  lieu  dans  la  maison 
par  une  échelle,  assistée  du  fils  naturel  de 
son  mary  &  des  autres  ministres  ordinaires 
de  ses  violences,  l'Assemblée,  touchée  de  la 
gravité  de  ces  injures  qui  offensoient  la 
Religion  catholique  &  l'autorité  des  Edits, 
auroit  ordonné  au  Syndic  général  de  pren- 
dre le  fait  &  cause  pour  cette  famille  oppri- 
mée &  de  poursuivre  la  réparation  desdits 
excès  aux  frais  &  dépens  de  la  Province; 
en  conséquence  de  laquelle  délibération, 
il  âuroit  fait  faire  le  procès  à  ladite  de 
Mestier  &  à  ses  complices,  d'autorité  de  la 
Cour  des  Comptes  de  Montpellier,  parce 
que  l'un  des  excès  regardoit  les  deniers  & 
le  livre  de  la  taille  qui  avoient  été  enlevés; 
néanmoins,  bien  que  la  preuve  fût  plus 
«jue  suffisante,  quelque  soin  qu'on  eût  pris 
de  l'affoiblir  en  corrompant  aucuns  des  té- 
moins en  l'accusation,  elle  a  trouvé  tant  de 
support  partny  les  juges  dont  quelques  uns 
sont  ses  parents  &  d'autres  de  la  li.  P.  R. 
qui  en  ont  fait  leur  affaire  propre,  qu'ayant 
fait  retarder  le  jugement  du  procès  jusques 
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à  ce  que  le  sieur  Syndic  général  fût  parti 
pour  la  Cour  où  les  affaires  de  la  Province 
l'appellent,  afin  de  luy  ôter  le  moyen  de 
solliciter  les  Juges  &  leur  demander  justice 
&  pour  la  Religion  outragée  &  pour  l'auto- 
rité des  Edits  qui  avoit  été  furieusement 
méprisée  en  violant  la  sûreté  publique  que 
Sa  Majesté  a  donnée  à  ses  sujets  catholi- 
ques &  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  sur  le  fait  de 
la  Religion,  de  sorte  que  par  arrêt  de  ladite 
Cour  du  II  juin  1668,  les  parties  auroient 
été  mises  hors  de  Cour  &  de  procès,  &  pour 
ajouter  la  moquerie  à  l'injustice,  l'arrêt 
ordonne  seulement  pour  tous  dépens  dom- 
mages &  intérêts  envers  la  famille  dudit 
Charles  d'Albis  &  la  Province  la  somme  de 
cent  livres  pour  tout. 

Aussy  ledit  arrêt  a  fait  un  si  méchant 
effet  que,  bien  loin  d'avoir  fait  changer  de 
conduite  à  cette  demoiselle,  au  contraire  il 
l'a  rendue  plus  hardie  à  commettre  les  der- 
nières violences  contre  les  convertis  à  la 
foy  catholique  ;  car  ayant  fait  observer 
Antoine  d'Albis,  fils  dudit  Charles,  elle  au- 
roit commandé  audit  fils  naturel  de  feu  son 
mary  de  le  tuer,  lequel  pour  satisfaire  à  sa 
rage  attendit  sur  le  grand  chemin  ledit  An- 
toine derrière  un  rocher,  &  luy  tira  un 
coup  de  mousqueton,  par  derrière,  d'où  il 
fut  porté  par  terre  blessé  de  quarante  sept 
carrés  d'étain  dont  il  reste  si  fort  incom- 
modé, particulièrement  de  ceux  qu'on  n'a 
pu  tirer  de  son  corps,  qu'il  n'en  seroit  re- 
levé ;  duquel  assassinat  il  a  été  informé 
d'autorité  du  Prévôt  à  la  requête  dudit 
Syndic  général  &  décrété  de  prise  de  corps 
contre  l'assassin  &  d'ajournement  person- 
nel contre  ladite  demoiselle  ;  &  comme 
l'impunité  des  premiers  excès  a  produit 
celuy  de  l'assassinat  &  que  Sa  Majesté  ne 
souffre  pas  que  les  crimes  de  cette  qualité 
demeurent  impunis,  quelques  arrêts  qui 
aient  été  rendus  au  contraire,  il  est  de  la 
piété  de  l'Assemblée  de  continuer  sa  pro- 
tection à  cette  famille  opprimée  pour  la 
religion  &  de  recourir  à  Sa  Majesté  pour 
la  supplier  très  humblement  de  vouloir 
ordonner  des  Commissaires  tant  pour  les 
excès  jugés  que  celuy  de  l'assassinat;  sur 
quoy  a  été  délibéré  qu'il  sera  présenté  un 
placet  à  Sa  Majesté  au  nom  de  l'Assemblée 
pour  demander  qu'Elle  ait  la   bonté  d'or- 
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donner  des  Commissaires  pour  recevoir  les 
procédures  jugées  par  ladite  Cour  des 
Comptes  &  pour  juger  l'excès  de  l'assassi- 
nat intervenu  en  ladite  Cour  des  Comptes 
entre  les  parties,  &  sera  le  rôle  des  frais 
exposés  par  ledit  d'Albis  pour  la  procédure 
de  l'assassinat  &  décrets  en  conséquence 
réglé  &  arrêté  par  Messieurs  du  Bureau 
des  Comptes  pour  être  payés  sur  les  de- 
niers de  l'Avance  &  par  luy  remboursés  à 
ceux  qui  en  ont  fait  le  prêt  sur  les  lieux. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  27  mars  1669.) 


CCCLXXII 

Démarches  des  États  pour  obtenir  le 
délogement  des  troupes  de  Vivarais. 


1072 


MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou- 
louse, Président,  a  dit  qu'il  venoit 
d'être  averti  que  le  Roy  ayant  eu  connois- 
sance  de  trois  meurtres  commis  dans  le 
pays  de  Vivarois  sur  les  personnes  de  quel- 
ques gardes  des  Gabelles  par  un  gentil- 
homme particulier  assisté  seulement  de  ses 
domestiques,  Sa  Majesté  auroit  envoyé  des 
ordres  pour  faire  aller  dans  ledit  pays  trois 
compagnies  de  dragons,  une  des  Suisses  & 
une  du  régiment  de  Lyonnois,  pour  donner 
main  forte  à  la  Justice  &  à  l'exécution  des 
ordonnances  de  Monsieur  Duguay,  Inten- 
dant de  Lyon,  portant  décret  de  prise  de 
corps  contre  les  auteurs  &  complices  des- 
dits meurtres;  &  quoique  ce  soit  seulement 
quelques  personnes  particulières  qui  ont 
trempé  dans  lesdits  excès,  il  est  pourtant 
vray  de  dire  que  plusieurs  Communautés 
dudit  pays  voisines  du  lieu  où  l'excès  a  été 
commis  souffrent  le  logement  effectif  des- 
dites troupes,  lesquelles  vivent  avec  toute 
sorte  de  licence  &  causent  à  ces  Commu- 
nautés un  si  grand  préjudice  qu'elles  se 
trouvent  dans  l'impuissance  de  pouvoir 
porter  les  charges  ordinaires,  à  quoy  il 
étoit  très  important  de  remédier  pour  le 
soulagement  desdites  Communautés  de  ce 
diocèse  qui  est  un  des  plus  considérables 
de  la  Province. 


Sur  quoy  a  été  délibéré  &  arrêté  qu'on 
députera  vers  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roy  pour  leur  donner  connoissance  des 
choses  cy-dessus  exposées  &  pour  les  prier 
de  vouloir  écrire  au  Roy  afin  d'obtenir 
promptement  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  le 
délogement  desdites  troupes  hors  de  la 
Province  &  que  les  lettres  seront  envoyées 
en  toute  diligence  à  la  Cour  par  un  pos- 
tillon qui  partira  à  cet  effet,  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Toulouse,  Président,  ayant 
été  prié  d'écrire  au  nom  de  l'Assemblée  à 
Monsieur  de  Louvois,  Secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  guerre,  &  à  Monsieur 
Colbert  pour  les  supplier  de  vouloir  pro- 
curer à  la  Province  le  soulagement  qu'elle 
demande  pour  ces  Communautés  qui  se 
trouvent  dans  une  actuelle  souffrance  pour 
un  crime  dans  lequel  elles  n'ont  aucune 
part.  Et  pour  aller  vers  mesdits  sieurs  les 
Commissaires  ont  été  nommés  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Viviers,  Monsieur  le 
Baron  de  Villeneuve,  les  sieurs  Consuls  du 
Puy  &  Mende. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  mars  1669.) 


CCCLXXIII 

Délibération  des  Etats  concernant  les 
gens  de  main  forte  qui  rejusaient  de 
payer  les  tailles. 

LES  Etats  s'étant  fait  représenter  les  déli- 
bérations prises  es  années  1661,  1664, 
1666  &  1668  en  forme  de  règlement  pour 
la  conduite  que  doivent  tenir  les  Collec- 
teurs &  Syndics  des  diocèses  de  la  Province 
pour  faciliter  la  levée  des  tailles  contre  les 
personnes  puissantes  &  de  main  forte,  & 
voyant  qu'elles  n'ont  pas  été  exécutées  par 
la  négligence  de  ceux  qui  en  doivent  pro- 
mouvoir l'exécution,  ont  délibéré  &  arrêté 
que  tout  le  contenu  auxdites  délibérations 
sera  exécuté;  ce  faisant  que,  lorsqu'il  se 
trouvera  quelque  personne  puissante  &  de 
main  forte  qui  aura  refusé  de  payer  la  quo- 
tité de  ses  tailles,  tant  pour  l'année  cou- 
rante que  pour  les  arrérages,  le  Collecteur 
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de  ladite  Communauté  ou  celuy  qui  sera 
chargé  de  faire  le  recouvrement  sera  tenu 
de  faire  trois  actes  de  commandement  ou 
de  sommation  à  la  personne  qui  refusera 
de  payer  sa  taille,  après  lesquels  comman- 
dements si  ledit  Collecteur  n'est  pas  satis- 
fait du  payement  de  ladite  taille,  il  remet- 
tra les  susdits  actes  de  commandement  & 
de  sommation  au  Syndic  du  diocèse,  lequel 
sera  tenu  d'employer  le  Prévôt  diocésain  & 
autres  forces  du  diocèse  pour  contraindre 
les  refusants  au  payement  desdites  tailles; 
que  si  le  Syndic  du  diocèse,  après  y  avoir 
fait  ses  diligences,  y  trouve  de  la  résistance 
&  ne  peut  pas  venir  à  bout  de  faire  payer 
lesdits  refusants,  il  se  retirera  au  Syndic 
général  de  la  Province,  chacun  dans  son 
département,  auquel  est  enjoint  d'employer 
toutes  les  forces  de  la  Province  pour  obli- 
ger lesdits  refusants  au  payement  de  la 
taille,  même  se  retirer  si  besoin  est  à  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Verneuil  &  en  son 
absence  à  Messieurs  les  Lieutenants  géné- 
raux pour  les  supplier  de  bailler  de  leurs 
gardes  pour  faire  contraindre  lesdits  refu- 
sants au  payement  de  leurs  tailles,  &  afin 
que  les  Syndics  des  diocèses  ne  puissent 
pas  négliger  l'exécution  des  susdites  délibé- 
rations, il  leur  est  enjoint  que,  pendant  la 
tenue  des  prochaines  Assiettes,  ils  feront 
remettre  au  Greffe  des  diocèses  un  rôle  par 
eux  certifié  &  les  Collecteurs,  contenant 
les  noms  &  les  qualités  des  personnes  puis- 
santes &  de  main  forte  qui  n'auront  pas 
satisfait  au  payement  de  leurs  tailles,  le- 
quel rôle  remis  entre  les  mains  des  Syndics 
&  Députés  des  diocèses  qui  devront  venir 
aux  Etats  prochains  &  par  eux  baillé  aux 
Syndics  généraux,  lesquels  sont  chargés 
d'envoyer  une  lettre  circulaire  à  tous  les 
Syndics  des  diocèses  de  la  Province  pour 
leur  donner  connoissance  de  la  présente 
délibération,  afin  que  pendant  la  tenue 
desdites  Assiettes  prochaines,  ils  puissent 
satisfaire  au  contenu  en  icelle  &  parce  qu'il 
y  a  quelques  Communautés  de  la  Province 
dans  lesquelles  il  se  trouve  des  personnes 
qui  croyent  être  en  droit  de  payer  leurs 
quotités  de  taille  au  moyen  de  quelques 
compensations  qu'ils  prétendent  faire  avec 
lesdites  Communautés  soit  pour  droits  sei- 
gneuriaux  que  autres  demandes  qui  sont 


sans  aucun  fondement  légitime,  lesdites 
Communautés  se  retireront  aux  Syndics 
généraux  lesquels  prendront  leur  tait  & 
cause  &  poursuivront  en  la  Cour  des  Aydes 
de  Montpellier  la  cassation  desdites  com- 
pensations comme  n'en  pouvant  y  avoir 
aucune  en  fait  des  tailles;  que  s'il  se  trouve 
que  quelque  Collecteur  ou  Syndic  de  dio- 
cèse fut  vexé  ou  inquiété  par  aucune  per- 
sonne de  main  forte  en  haine  d'avoir  satis- 
fait aux  ordres  des  Etats  &  pour  l'avoir 
compris  dans  le  rôle  desdits  refusants,  il 
est  ordonné  aux  Syndics  généraux  de  pren- 
dre leur  fait  &  cause  &  de  les  protéger 
partout  où  besoin  sera;  &  d'autant  que 
l'Assemblée  a  eu  connoissance  qu'en  exé- 
cution des  délibérations  cy  devant  prises, 
les  Syndics  des  diocèses  de  Toulouse  & 
de  Montauban  avoient  remis  au  sieur  de 
Boyer,  Syndic  général,  deux  rôles  de  plu- 
sieurs personnes  de  main  forte  qui  refusent 
le  payement  de  leur  quotité  des  tailles,  a 
été  arrêté  que  Monseigneur  le  Duc  de 
Verneuil  sera  prié  de  donner  de  ses  gardes 
pour  aller  tout  présentement  sur  les  lieux 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  contraintes 
des  Collecteurs  &  faire  payer  ces.personnes 
puissantes  par  toute  sorte  de  voyes. 

Si  ont  lesdits  Etats  ordonné  aux  Syndics 
généraux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  délibération  pour  que  les  cho- 
ses qui  y  sont  contenues  &  dans  les  précé- 
dentes soient  exécutées  ;  ce  faisant  que  à  la 
prochaine  tenue  des  Etats  &  avant  même 
la  lecture  des  procurations  des  sieurs  Dé- 
putés du  Tiers  Etat,  ils  en  requerront  la 
lecture  &  donneront  compte  à  l'Assemblée 
de  ces  diligences. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  avril  1669.) 


CCCLXXIV 

Lettre   de   Colbert  à  M.   de  Fieuhet, 
premier  Président. 

MONSIEUR,  la  descharge  de  la  recherche 
de  la  noblesse  ayant  esté  accordée  aux 
Capitouls  de  Tolose,   en  considération  de 
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l'intérêt  que  cette  ville  a  pris  dans  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales,  l'intention  du 
Roy  est  qu'ils  jouissent  de  cette  grâce. 
Ainsy  dès  aussitôt  que  j'ay  sceu  par  vostre 
lettre  du  neufviesme  de  ce  mois  que  M.  de 
Bezons  avoit  fait  mettre  garnison  pour  ce 
sujet  chez  deux  de  leurs  Confrères,  je  luy 
ay  escrit  de  la  faire  lever.  Je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  satisfasse  &  qu'il  n'empesche  à 
l'advenir  qu'ils  soient  inquiétés  pour  rai- 
son de  cette  recherche,  pourveu  que  les 
deux  dont  il  s'agit  soient  de  la  qualité 
portée  par  ledit  Arrest,  &  suis,  Monsieur, 
vostre  très  humble  ik  très  affectionné  ser- 
viteur, 

COLBERT. 

A  Paris  le  18'  octobre  mil  six  cent  soixante 
neuf. 

Pour  M.  de  Fieubet, 

(Archives   de  Toulouse.    Délibérations.    XXIX, 
^342.) 


CCCLXXV 

Délibération  des  États  concernant 
l'entrée  du  Baron  de  Vauvert. 


MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Viviers, 
Président,  a  dit  que  l'Assemblée  avoit 
marqué  cette  séance  pour  parler  de  l'affaire 
de  M.  le  Baron  de  Vauvert,  laquelle  luy  a 
été  renvoyée  par  arrêt  du  Conseil  pour  y 
être  jugée  définitivement,  &  comme  il 
avoit  été  pris  dans  les  années  dernières 
diverses  délibérations  sur  ce  sujet  dont  la 
contrariété  a  donné  lieu  à  diverses  contes- 
tations &  il  étoit  important  de  les  terminer 
avec  connoissance  de  cause  suivant  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté,  qu'à  cet  effet  il  rappor- 
toit  la  délibération  originelle  qui  fut  prise 
en  faveur  du  sieur  de  Vauvert  le  11  avril 
dernier,  déposée  entre  les  mains  de  feu 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse  & 
depuis  remise  dans  les  siennes  pendant  la 
tenue  des  présents  Etats;  lecture  de  laquelle 
ayant  été  faite  &  les  Etats  s'étant  fait  repré- 
senter ensuite  les  délibérations  des  3  février 
1645,   25  novembre   i665,  8  &  11  janvier 


1666,  l'arrêt  du  Conseil  du  25  juillet  der- 
uicr  rendu  sur  la  requête  dudit  sieur  de 
Vauvert,  portant  que,  sur  l'opposition  for- 
mée à  la  délibération  de  l'année  dernière 
par  aucuns  de  Messieurs  les  Barons,  ils 
seroient  assignés  au  Conseil,  ensemble  le 
Syndic  général  de  la  Province  pour  assister 
en  cause  &  voir  déclarer  en  commun  avec 
luy  l'arrêt  qui  interviendroit  sur  l'instance, 
&  qu'à  ces  fins  la  délibération  originelle  du 
Il  avril  dernier  seroit  remise  es  mains  du 
Greffier  des  Etats  pour  en  délivrer  les  Ex- 
péditions nécessaires,  comme  aussy  l'arrêt 
du  23  août  1669,  poursuivi  sur  la  requête 
de  Messieurs  les  Barons  par  lequel  Sa  Ma- 
jesté décharge  M.  le  marquis  de  Cauvisson 
&  le  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  des 
assignations  qui  leur  avoient  été  données 
au  Conseil  à  la  requête  du  sieur  de  Vauvert, 
avec  défenses  d'y  faire  aucunes  poursuites 
pour  raison  de  sa  réception  &  entrée  aux 
Etats,  auxquels  le  Roy  en  avoit  renvoyé  la 
connoissance  ; 

Guy  sur  ce  le  sieur  de  Boyer,  Syndic 
général,  qui  a  dit  que,  quoique  l'Assem- 
blée puisse  être  suffisan)ment  instruite,  par 
les  actes  dont  la  lecture  vient  d'être  faite, 
de  la  prétention  dudit  sieur  de  Vauvert  & 
des  raisons  qui  avoient  jusqu'à  présent 
empêché  sa  réception  dans  les  Etats,  il 
croyoit  pourtant  être  obligé  d'ajouter  pour 
l'instruction  de  plusieurs  Députés  qui  n'a- 
voient  pas  assisté  aux  Etats  précédents  di- 
verses circonstances  qui  pouvoient  leur 
donner  beaucoup  d'éclaircissements  pour 
former  leurs  avis  avec  connoissance  de 
cause;  qu'il  étoit  vray  que  le  sieur  d'Aute- 
ville,  père  dudit  sieur  de  Vauvert,  ayant 
acquis  la  terre  de  Vauvert  en  l'année  1642 
de  M.  le  Duc  de  Ventadour,  il  envoya  l'an- 
née suivante  aux  Etats  un  gentilhomme 
porteur  de  sa  procuration  pour  y  remplir 
sa  place,  laquelle  fut  refusée  sur  les  oppo- 
sitions du  Syndic  général  ;  qu'en  l'année 
1645,  étant  venu  aux  Etats  à  Narbonne  & 
voyant  qu'il  n'avoit  pas  les  qualités  requi- 
ses pour  être  reçu,  il  fit  donation  de  cette 
baronnie  au  sieur  de  Vauvert*son  fils,  en 
faveur  duquel  on  délibéra  qu'il  entreroit 
lorsqu'il  auroit  l'âge  nécessaire,  qu'il  feroit 
profession  des  armes  &  de  la  Religion  catho- 
lique, apostolique  romaine  &  que  cepen- 
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dant  le  sieur  d'Auteville  son  père,  comme 
administrateur  de  sa  personne  &  biens  pen- 
dant son  bas  âge  feroit  procuration  à  un 
gentilhomme  pour  entrer  tous  les  ans  dans 
les  Etats;  que  le  sieur  de  Vauvert  avoit 
satisfait  aux  deux  conditions  de  cette  déli- 
bération par  l'abjuration  de  l'hérésie  &  la 
profession  des  armes  qu'il  faisoit  en  qualité 
de  Sous-Lieutenant  au  Régiment  des  Gardes 
de  Sa  Majesté;  qu'il  y  en  avoit  une  essen- 
tielle sans  laquelle  on  ne  pouvoit  pas  être 
reçu,  qui  étoit  de  justifier  par  bons  actes 
&  valables  titres  qu'on  étoit  gentilhomme 
d'ancienne  race;  que  ce  n'étoit  pas  un  rè- 
glement moderne  &  fait  dans  les  derniers 
temps;  que  par  les  délibérations  des  années 
i555  &  i58i,  contenant  divers  règlements 
pour  composer  les  Trois  Ordres  des  Etats, 
il  étoit  porté  que  Messieurs  les  Envoyés  de 
la  Noblesse  ne  pourroient  être  rt'çus  s'ils 
ne  faisoient  voir  par  actes  irréprochables 
qu'ils  étoient  gentilshommes  d'ancienne 
race,  faisant  profession  de  robe  courte  :  ce 
sont  les  termes  des  règlements;  que  cet  or- 
dre avoit  été  si  régulièrement  observé  dans 
tous  les  temps,  que  quelques  Envoyés  ayant 
voulu  prouver  leur  noblesse  par  de  sim- 
ples certifications  des  Sénéchaux  ou  Juges 
Royaux,  les  Etats,  confirmant  les  anciens 
règlements,  auroient  ordonné  dans  les  an- 
nées 1606,  1607,  161 2,  1614  &  1637  que  ces 
preuves  de  noblesse  ne  se  faisoient  pas  par 
les  seules  attestations  des  Sénéchaux  ;  qu'il 
falloit  encore  qu'elles  fussent  fortifiées  par 
la  déposition  de  plusieurs  témoins  dignes 
de  foi;  que  puisque  les  Etats  avoient  pris 
de  si  grandes  précautions  pour  empêcher 
qu'on  ne  reçût  dans  l'ordre  de  la  Noblesse 
que  des  gentilshommes  pour  être  porteurs 
de  leurs  procurations,  il  n'étoit  pas  difficile 
de  conclure  que  les  véritables  titulaires  de 
ces  terres  qui  acquièrent  une  prérogative 
aussi  considérable  que  l'entrée  dans  le 
Corps,  dévoient  avoir  8c  dans  leur  personne 
&  dans  leur  naissance  quelque  marque 
d'honneur  &  de  dignité  qui  les  distinguât 
en  quelque  manière  des  autres  familles  qui 
pouvoient  être  réputées  nobles  dans  la  Pro- 
vince ;  qu'à  présent,  comme  par  le  passé,  le 
banc  de  Messieurs  les  Barons  étoit  rempli 
de  tout  ce  qu'il  y  avoit  dans  le  Royaume  de 
plus  grand  &  de  plus  illustre  dans  l'o'rdre 


de  la  Noblesse,  &  que,  pour  conserver  cet 
ordre  dans  sa  pureté,  il  étoit  absolument 
nécessaire  d'observer  les  anciens  règlements 
lorsqu'il  s'agit  de  leur  réception;  qu'il  étoit 
persuadé  que  M.  de  'Vauvert  n'avoit  pas  de 
peine  à  faire  les  preuves,  qu'il  avoit  offert 
de  les  rapporter  dès  l'année  1666;  que  pour 
témoigner  qu'on  agissoit  avec  beaucoup  de 
circonspection  dans  cette  rencontre ,  on 
l'avoit  fait  avertir  dès  le  commencement 
de  ces  Etats  de  remettre  les  actes  ;  qu'on 
lui  avoit  fait  notifier  l'arrêt  du  Conseil  en 
la  personne  du  sieur  Cursule  son  envoyé,  le 
5  du  présent  mois  de  décembre,  lequel  avoit 
répondu  que  M.  le  Baron  de  Vauvert  étoit 
à  Paris  &  que,  pour  faire  les  choses  avec 
connoissance  &  sans  aucune  précipitation, 
on  avoit  marqué  cette  séance  pour  terminer 
cette  affaire,  &  fait  dire  audit  sieur  de  Per- 
rière son  beau-frère,  qui  étoit  en  cette  ville 
pour  ce  sujet,  qu'on  en  devoit  parler;  que 
toutes  ces  considérations  l'obligeoient  à 
conclure  qu'en  exécution  de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  23'  août  dernier,  l'Assemblée  devoit 
incessamment  procéder  au  jugement  du  fait 
dont  est  question;  ce  fait,  ordonner  que, 
sans  avoir  égard  aux  délibérations-des  3'  fé- 
vrier 1645,  8  avril  1666,  &  ii  avril  1669, 
prises  en  faveur  du  sieur  Baron  de  Vauvert, 
lesquelles  demeureront  révoquées  &  comme 
non  avenues,  il  sera  tenu  de  rapporter  ses 
preuves  de  noblesse  au  greffe  des  Etats  dans 
six  mois  pour  être  examinées  pardevant  les 
Commissaires  de  tous  les  ordres  qui  seront 
à  ce  députés,  pour,  icelles  vues  &  rappor- 
tées aux  Etats  prochains,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra. 

Sur  quoi,  après  avoir  mûrement  examiné 
les  délibérations  8c  arrêts  du  Conseil  cy 
énoncés,  a  été  délibéré  que,  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  Conseil  du  23°  août  de 
la  présente  année  1669  &  aux  règlements 
des  Etats,  il  sera  nommé  des  Commissaires 
des  trois  ordres  pour  recevoir  &  examiner 
les  preuves  que  M.  le  Baron  de  Vauvert 
doit  faire  de  sa  noblesse  Se  autres  qualités 
requises  pour  sa  réception  en  cette  Assem- 
blée, révoquant  à  cet  effet  toutes  les  déli- 
bérations précédentes  à  ce  contraires,  & 
même  par  exprès  celle  dii  11  avril  dernier 
qui  demeurera  comme  non  avenue,  pour 
lesquelles  preuves   ledit  sieur  de  Vauvert 
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sera  tenu  de  remettre  au  greffe  des  Etats 
les  actes  &  titres  dont  il  voudra  se  servir 
en  sa  production  dans  le  délai  de  huit  mois, 
afin  que  lesdits  sieurs  Commissaires  les 
puissent  examiner  pour  en  faire  leur  rap- 
port aux  prochains  Etats  &  y  être  délibéré 
ce  qu'il  appartiendra.  A  cet  effet  ont  été 
nommés  Messeigneurs  les  Evèques  de  Mon- 
tauban  &  Uzès,  MM.  les  Barons  de  Castries 
&  de  Villeneuve,  les  sieurs  Capitouls  de 
Toulouse,  consuls  de  Nimes,  Uzès  &  Péze- 
nas,  &  le  sieur  de  Joubert,  Syndic  général 
en  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  &  Nimes 
ayant  été  chargé  de  faire  l'enquête  secrète 
suivant  les  règlements  &  le  sieur  de  Guil- 
leminet,  greffier  des  Etats,  nommé  pour 
écrire  en  ladite  enquête. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  décembre  1669.) 


CCCLXXVI 

Projet  du  sieur  Pascal  pour  l'établis- 
sement de  jbntaines  à  Toulouse. 

L'entrepreneur,  qui  a  visité  les  sour- 
ces de  la  haute  &  basse  Ardenne,  s'obli- 
gera d'en  faire  l'amas  dans  deux  réservoirs 
bien  bastis  suivant  le  projet  qui  en  avoit 
esté  faict  par  Messieurs  les  Commissaires 
de  la  Commutation.  Et  parce  qu'il  appert 
par  la  vérification  qui  fut  faite  par  l'ordre 
desdits  sieurs  Commissaires  que  les  sources 
qui  ont  esté  ramassées  ne  donnent  que  six 
ou  sept  pouces  d'eau,  il  continuera  de  ra- 
masser les  autres  sources  adjacentes,  no- 
tamment celles  qui  sont  dans  le  chemin  qui 
va  à  Tournofeilhe  jusqucs  à  seize  pouces 
d'eau,  &  portera  lesdites  eaux  au  bout  du 
pont  du  costé  de  la  ville  où  sera  treuvé 
bon  de  faire  un  réservoir  avec  une  grande 
fontaine. 

Il  s'obligera  aussy  de  porter  les  eaux  de 
la  fontaine  de  Sainte  Marie  &  d'une  autre 
fontaine  voisine  au  pont  neuf  du  costé  de 
Sainct  Cyprien. 

Il  demande  pour  les  frais  de  ladite  con- 
duite &  pour  tous  les  matériaux  nécessaires 
la  somme  de  soixante  mille  livres  payables 


vingt  mille  livres  lorsqu'il  aura  faict  la 
conduite  des  eaux  de  ladite  Ardenne  dans 
le  réservoir  &  fontaine  qui  sera  faict  au 
bout  du  pont  du  costé  de  la  ville,  dix  mille 
livres  après  que  les  eaux  de  la  fontaine 
Sainte  Marie  &  de  la  fontaine  voisine  au- 
ront esté  portées  au  bout  du  pont  du  costé 
de  Sainct  Cyprien,  &  les  trente  mille  livres 
restans  dans  deux  ans  après  à  la  charge 
que  la  ville  indemnisera  les  particuliers 
s'il  y  eschoit  &  payera  l'intérêt  desdites 
trente  mille  livres. 

Tout  l'amas  des  eaux  estant  faict  au  bout 
du  pont  du  costé  de  la  ville,  l'Entrepre- 
neur s'obligera  de  les  conduire  aux  lieux 
qui  luy  seront  marqués  pour  faire  huit 
fontaines,  à  raison  de  quarante  livres  la 
toise,  à  la  charge  qu'il  faira  la  construction 
des  fontaines  &  ornemens,  à  quoy  l'Entre- 
preneur donnera  ses  seings  &  s'obligera 
d'entretenir  le  tout  moyennant  une  pen- 
sion annuelle. 

Fait  au  Consistoire  le  SC  jour  du  mois 
de  janvier  1670. 

En  foy  de  quoy  ledit  Entrepreneur  s'est 
signé  : 

Pascal. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXIX, 
i"  359  y".) 


CCCLXXVII 

Lettre  du  Roi  annonçant  l'exaltation 
du  Pape  Clément  X. 

DE  par  le  Roy.  

Très  chers  &  bien  amés,  depuis  le  '°7° 
décès  du  feu  Pape,  nos  Cousins  les  Cardi- 
naux ayant  tenu  conclave  à  Rome  en  la 
forme  &  manière  accoutumée  pour  l'élec- 
tion de  son  successeur,  il  auroit  plu  à  Dieu 
d'y  disposer  les  choses  de  sorte  que  le  sou- 
verain pontificat  seroit  tombé  sur  la  per- 
sonne de  Notre  Saint  Père  le  Pape  Clé- 
ment Dix,  &  comme  il  ne  pouvoit  entrer 
dans  la  chaire  de  Saint  Pierre  un  sujet  plus 
digne  &  que  nous  desirons  faire  connoître 
à  nos  peuples  la  satisfaction  que  nous  avons 
eue   de   l'exaltation    de   Sa   Sainteté,   nous 
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vous  faisons  cette  lettre  pour  vous  mander 
&  ordonner  qu'incontinent  après  l'avoir 
reçue  vous  ayez  à  donner  les  ordres  néces- 
saires en  notre  ville  deTolose  pour  y  iaire 
des  réjouissances  publiques  &  des  teux  de 
joye  pour  le  bonheur  qu'a  la  chrétienté 
d'avoir  en  son  Eglise  un  chef  si  saint  &  si 
recommandable;  ce  que  nous  promettant 
que  vous  accomplirez  bien  volontiers,  nous 
ne  vous  en  faisons  la  présente  plus  expresse. 
N'y  faites  donc  faute,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Lisle  en  Flandre  le  23'  jour  de 

may  1670. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Archives  de  Toulouse.  Annales  manuscrites  Je 
l'hàtel  de  ville.  IX.  124.  Histoire  de  l'année  1669 
finissant  1670.) 


CCCLXXVIII 

Rapport  fait  aux  États  sur  les  gens  de 
main  forte  qui  rej'us aient  de  payer 
leurs  tailles. 

ESSEIGNEURS    les   Evèques  de   Mende 

&  de  Mirepoix,  Messieurs  les  Barons 
de  la  GardioUe  &  de  Villeneuve,  les  sieurs 
Capitouls  de  Toulouse,  Consuls  du  Puy, 
Béziers  &  Carcassonne,  nommés  pour  rece- 
voir les  plaintes  contre  les  personnes  de 
main  forte  qui  refusent  le  payement  de 
leurs  tailles,  ont  rapporté  qu'ils  avoient 
commencé  leur  conférence  par  la  lecture 
de  la  délibération  prise  le  27'  du  mois  de 
janvier  1670,  qui  contenoit  toutes  les 
plaintes  que  l'Assemblée  avoit  reçues  pour 
lors  &  le  nom  de  ceux  qu'elle  avoit  résolu 
de  faire  contraindre  au  payement  de  leurs 
tailles  par  les  voyes  les  plus  fortes; 

Qu'à  l'égard  des  sieurs  Aragon  &  Reissac, 
au  diocèse  de  Carcassonne,  on  leur  avoit 
fait  voir  un  certificat  des  Consuls  de  Reis- 
sac par  lequel  il  se  justifie  qu'ils  ont  entiè- 
rement satisfait  au  payement  de  ce  qu'ils 
dévoient) 


Que  le  sieur  de  Magalas,  au  diocèse  de 
Béziers,  étoit  en  ville  &  avoit  porté  toutes 
ses  quittances,  &  que  le  sieur  de  Fontanes, 
au  diocèse  d'Uzès,  les  avoit  envoyées  au 
sieur  Vicaire  général  d'Uzès  pour  les  faire 
voir  à  l'Assemblée  ; 

Que  le  sieur  de  Sérignan  étoit  venu  en 
cette  ville  &  avoit  été  chez  le  Seigneur 
Evéque  de  Mende  pour  luy  dire  qu'il  étoit 
sur  le  point  de  dresser  un  état  des  sommes 
qu'il  avoit  à  demander  à  la  Communauté 
de  Sérignan  &  en  particulier  à  celui  qui 
est  chargé  de  la  levée  des  tailles  qui  mon- 
toient  à  plus  de  9000  livres,  consentant 
que  si  le  Collecteur  de  Sérignan  prétend 
luy  être  dû  des  arrérages  de  ses  tailles,  il 
se  paye  par  ses  mains  à  bon  compte  de  ce 
qu'iceluy  luy  doit,  &  qu'à  l'égard  du  sieur 
de  Floure,  au  diocèse  de  Carcassonne,  con- 
tre lequel  on  n'avoit  fait  aucunes  dili- 
gences depuis  ladite  délibération  pour  le 
contraindre  au  payement  des  arrérages  de 
ses  tailles,  on  avoit  cru  qu'on  devoit  luy 
envoyer  un  garde  de  Son  Altesse  la  part  où 
il  sera  pendant  la  tenue  de  l'Assemblée, 
afin  qu'avant  sa  séparation  elle  puisse  être 
informée  de  ses  diligences; 

Qu'outre  toutes  ces  plaintes,  on  en  avoit 
reçu  dans  leur  Commission  plusieurs  au- 
tres, savoir  de  la  part  du  lieu  de  Martres, 
au  diocèse  de  Comenge,  contre  le  sieur  de 
Montcla  qui  avoit  excédé  le  Collecteur  à 
coups  de  bâton  lorsqu'il  luy  deniandoit  le 
payement  de  ses  tailles,  ce  qui  étoit  justifié 
par  des  informations  qu'on  avoit  remises, 
Messieurs  les  Commissaires  ayant  été  d'avis 
que  l'Assemblée  devoit  envoyer  deux  gardes 
de  Son  Altesse  au  lieu  de  Martres  pour 
contraindre  le  sieur  de  Montcla  au  paye- 
ment de  ses  tailles; 

Que  le  sieur  de  Cerisols,  au  diocèse  de 
Rieux,  s'étoit  plaint  contre  le  sieur  de 
Baréges  qui  avoit  excédé  ce  Collecteur, 
même  percé  la  cuisse  d'un  coup  de  pisto- 
let, ainsi  qu'il  se  justifioit  par  les  infor- 
mations remises;  Messieurs  les  Commis- 
saires auroient  été  d'avis  qu'on  devoit 
envoyer  des  gardes  de  Son  Altesse  au  sieur 
de  Baréges,  mais  qu'avant  de  les  faire  par- 
tir, Monseigneur  l'Evéque  de  Rieux  seroit 
prié  d'écrire  sur  les  lieux  pour  savoir  la 
vérité  dudit  excès. 
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Que,  dans  le  même  diocèse  de  Rieux,  le 
sieur  de  Salles  s'étoit  plaint  contre  le  sieur 
de  Beaumont  de  Ribonnet;  mais  comme 
on  n'avoit  fait  apparoir  les  diligences  faites 
par  le  Collecteur  dudit  lieu,  on  n'avoit  cru 
qu'il  falloit  plus  tôt  justifier  lesdites  dili- 
gences ; 

Que,  dans  le  diocèse  de  Castres,  le  sieur 
de  Saint  Amans  devoit  une  somme  considé- 
rable des  arrérages  de  ses  tailles,  les  habi- 
tants dudit  lieu  n'ayant  jamais  osé  se  plain- 
dre contre  luy  ni  faire  aucune  diligence 
pour  le  faire  payer.  Messieurs  les  Commis- 
saires ayant  été  d'avis  que  les  Syndics  gé- 
néraux dévoient  présenter  requête  contre 
les  Consuls  du  lieu  de  Saint  Amans  pour 
les  obliger  à  porter  tous  les  livres  de  col- 
lecte &  vérifier  à  quoy  se  montent  les  arré- 
rages des  tailles  dudit  sieur  de  Saint  Amans, 
&  faire  cependant  défenses  auxdits  Consuls 
de  passer  aucun  acte  de  transaction  avec  le 
sieur  de  Saint  Amans  pour  raison  du  paye- 
ment desdites  tailles; 

Que  le  sieur  de  Sénégas,  au  même  dio- 
cèse de  Castres,  étant  entré  depuis  quelque 
temps  dans  son  bien  &  devant  plusieurs 
arrérages  de  ses  tailles,  on  devoit  luy  en- 
voyer un  garde  pour  l'obliger  à  payer; 

Que  le  sieur  Archidiacre  de  Castres  étoit 
débiteur  de  la  somme  de  i5o  livres  pour 
quelques  arrérages  des  tailles  du  bien  qu'il 
possède;  mais  comme  la  plainte  du  Collec- 
teur n'est  pas  justifiée  par  aucune  diligence 
qu'il  ait  faite,  lesdits  sieurs  Commissaires 
avoient  cru  qu'il  falloit  se  contenter  de 
faire  écrire  au  Syndic  du  diocèse  de  bailler 
son  secours  au  Collecteur  en  cas  il  en 
eût  besoin  pour  contraindre  ledit  sieur 
Fossé  au  payement  de  la  somme  de  i5o  li- 
vres ; 

Qu'après  avoir  examiné  toutes  les  sus- 
dites plaintes  en  détail,  mesdits  sieurs  les 
Commissaires  avoient  jugé  que  l'Assemblée 
avoit  suffisamment  pourvu  par  les  déli- 
bérations précédentes  à  tous  les  secours 
qu'elle  peut  donner  aux  Communautés  de 
cette  Province  pour  les  mettre  à  couvert 
des  personnes  puissantes  &  de  main  forte 
&  pour  faire  contraindre  celles-cy  au  paye- 
ment de  leurs  tailles;  qu'il  falloit  seule- 
ment 'tenir  la  main  à  ce  qu'elles  fussent 
exécutées  &  qu'au  commencement  de  cha- 


que tenue  d'Etats  les  Syndics  généraux 
doivent  informer  l'Assemblée  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  pendant  l'année. 

Après  lequel  rapport.  Monseigneur  l'E- 
vêque  de  Viviers,  Président,  a  remercié 
mesdits  sieurs  les  Commissaires  de  l'exacti- 
tude avec  laquelle  ils  avoient  travaillé  à 
leur  commission,  l'Assemblée  ayant  unani- 
mement approuvé  tout  ce  qu'ils  avoient 
fait,  &  délibéré  que  leur  avis  seroit  exé- 
cuté en  tous  ses  chefs. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  janvier  1671 .) 


CCCLXXIX 

Lettre  du  Roi  aux  Etats  concernant 
le  Marquis  de  Sayssac. 


E  par  le  Roy. 


LJ  Très  chers  &  bien  amez,  ayant  esté  '^7' 
informé  de  l'enregistrement  par  vous  fait 
des  lettres  patentes  que  nous  avons  accor- 
dées au  Seigneur  Marquis  de  Sayssac,  maî- 
tre de  nostre  garde-robe,  pour  avoir  entrée 
tant  aux  Estats  Généraux  de  nostre  pro- 
vince de  Languedoc  qu'aux  Assiettes  parti- 
culières du  diocèse  de  Carcassonne  pour 
sa  terre  de  Sayssac,  au  lieu  &  place  de 
celle  de  Couffoulens,  nous  avons  bien 
voulu  vous  témoigner  la  satisfaction  qui 
nous  demeure  de  vostre  obéissance  &  con- 
duite en  cette  occasion  ;  mais  comme  en 
mesme  temps  nous  apprenons  que  l'En- 
voyé de  la  dite  terre  de  Couffoulens,  de- 
puis ledit  enregistrement,  ne  laisse  d'en- 
trer dans  vostre  Assemblée  &  que  nous 
ne  désirons  pas  qu'il  continue,  nous  vous 
mandons  &  ordonnons  très-expressément 
par  cette  lettre  qu'incontinent  après  l'avoir 
reçue  vous  ayez  à  faire  entendre  audit  En- 
voyé qu'il  a  à  se  retirer,  &  à  ne  le  plus 
admettre  dans  lesdits  Etats,  pour  ladite 
terre  de  Couffoulens  ny  qui  que  ce  soit 
pour  celle  de  Sayssac  sans  la  procuration 
expresse  du  sieur  Marquis  de  Sayssac;  ce 
que  nous  promettant  que  vous  accompli- 
rez, nous  ne  vous  en  ferons   la   présente 
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plus  expresse;  n'y  faites  donc,  faute,  car 
tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Paris  le  xxv  jour  de  janvier 
mil  six  cent  septante  &  un. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  G-  bien  amei  les  gens  des 
trois  Estais  de  nostre  province  de  Languedoc. 

(Procès-verbal  des  États   de   1670-71.  —  Séance 
du  12  février.  ) 


CCCLXXX 

Secours   accordé  par  les  Etats   à   un 
libraire  incendié. 

^  ONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Viviers,  Pré- 

sident, a  dit  que  l'Assemblée  avoit  pu 
voir  en  entrant  le  malheur  inopiné  qui 
étoit  arrivé  au  sieur  Dessin,  marchand 
libraire,  lequel  a  coutume  depuis  quelques 
années  de  venir  à  la  suite  des  Etats  &  de 
faire  porter  quantité  de  bons  livres  pour 
la  commodité  publique  &  satisfaire  à  la 
curiosité  de  Messieurs  de  l'Assemblée.  II 
lui  seroit  arrivé  ce  malheur  que  sur  la 
minuit,  le  feu  auroit  pris  à  sa  boutique  & 
dans  peu  de  temps  auroit  consommé  entiè- 
rement tous  ses  livres,  dont  la  valeur 
pouvoit  aller  à  huit  ou  dix  mille  livres, 
sans  que  l'assistance  de  tous  ceux  qui  y 
accoururent  pût  jamais  en  garantir  un 
seul  ;  &  comme  cet  incendie  est  arrivé  à 
la  vue  des  Etats,  qu'il  a  mis  ce  pauvre 
homme,  sa  femme  &  ses  deux  filles  à  la 
mendicité,  il  seroit  de  la  charité  de  l'As- 
semblée de  lui  donner  quelques  secours 
pour  l'aider  à  se  relever  d'une  partie  de 
son  malheur. 

Sur  quoy  les  Etats,  touchés  de  compas- 
sion pour  cette  pauvre  famille  &  considé- 
rant que  la  perte  qu'il  venoit  de  faire  est 
très  considérable,  ont  délibéré  qu'il  sera 
payé  comptant  sur  les  deniers  de  l'Avance, 
à  la  mère  des  filles  dudit  sieur  Dessin  la 
somme  de  2000  livres,  distraction  préala- 


blement faite  de  celle  de  200  livres,  accor- 
dée au  nommé  Fabrègues,  marchand  de 
cette  ville,  pour  l'indemniser  en  partie  du 
dommage  que  le  feu  lui  a  fait;  &  le  res- 
tant de  ladite  somme  de  2000  livres  sera 
payé  à  ladite  femme  pour  l'employer  au 
mariage  de  ses  filles,  sans  que  cette  somme 
puisse  être  divertie  ny  employée  ailleurs  ; 
&  parce  que  l'Assemblée  désire  que  cette 
famille  puisse  se  remettre  en  état  de  faire 
son  petit  commerce,  les  Etats  ont  délibéré 
de  bailler  à  la  femme  dudit  Dessin  la  somme 
de  2000  livres,  laquelle  sera  payée  par  tous 
ceux  qui  composent  l'Assemblée,  savoir 
I  000  livres  par  Messeigneurs  les  Evèques 
&  Messieurs  les  Darons,  &  les  autres  1000 
livres  par  tous  ceux  qui  sont  compris  & 
nommés  dans  le  rôle  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  février  1671.) 


CCCLXXXI 

Forme  du  serment  des  Etats  modifiée 
en  1671. 


1671 


ous,  estant  en   la   présence   de  Dieu, 


1  >  jurons  &  promettons  de  procurer  de  ■'^7' 
tout  nostre  pouvoir  dans  cette  Assemblée 
d'Estatz  le  bien  du  service  du  Roy  &  le 
soulagement  de  la  Province,  de  conserver 
ses  droitz,  libertés  &  privilèges,  de  gar- 
der &  observer  les  règlemens  des  Estatz  & 
ne  consentir  point  qu'il  y  soit  fait  aucun 
préjudice. 

Nous  promettons  encore  de  ne  révéler 
directement  ni  indirectement,  de  bouche 
ny  par  escrit ,  ce  qui  sera  dit  ou  fait  qui 
puisse  nuire  au  général  de  la  Province  & 
aux  particuliers  de  l'Assemblée,  &  en  cas 
de  contravention,  nous  nous  soumettons 
aux  peines  portées  par  les  règlemens  & 
délibérations  de  l'Assemblée  &  telles  au- 
tres qu'elle  voudra  ordonner.  Ainsy  Dieu 
nous  ayde. 

(Procès-verbal  des  États  de  1670-71.  —  Séance 
du  18  février.) 
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CCCLXXXII 

Lettres  de  M.  Claude  Ba-^in  de  Be-^ons, 
Intendant  de  Languedoc,  à  M.  de 
Châteauneuf,  secrétaire  d'Etat. 

E  viens  d'avoir  advis  que  le  i3  du  cou- 
rant l'Abbesse  de  Rieunette  a  été  assas- 
sinée de  plusieurs  coups  de  fusil  dont  elle 
est  morte.  Cette  abbesse  s'appeloit  de  Levy, 
&  étoit  de  la  maison  de  Mirepoix  du  côté 
gauche.  L'abbaye  de  Rieunette  est  de  l'or- 
dre de  Cisteaux,  située  dans  le  Diocèse  de 
Carcassonne.  Elle  avoit  été  usurpée  &  pour 
les  titres  &  pour  les  biens;  premièrement 
les  titres.  Elle  y  avoit  été  maintenue  par 
arrest  du  grand  Conseil,  &  comme  elle  est 
située  en  pleine  campagne,  elle  a  été  trans- 
férée dans  la  Cité  de  Carcassonne.  Ces 
usurpations  l'ont  obligée  de  plaider  contre 
ceux  qui  s'étoient  emparez  de  quelques 
biens.  Et  M.  le  Marquis  de  Mirepoix  me 
donnant  advis  qu'allant  accompagnée  d'un 
Commissaire  pour  prendre  possession  d'un 
des  biens  usurpez,  ausquels  elle  avoit  été 
maintenue,  elle  a  été  assassinée  par  six 
hommes  qui  l'ont  tuée  à  coups  de  fusil. 
Je  n'ai  point  encore  rien  sçû  de  la  part  du 
Commissaire  qui  l'accompagnoit.  J'ai  ce- 
pendaiit  envoyé  ordre  pour  faire  des  pro- 
cédures, &  le  soupçon  tombera  sans  doute 
sur  ceux  qui  avoient  des  différends  avec 
elle.  C'est  une  Abbaye  d'environ  mil  ou 
douze  cents  écus  de  revenu  ;  &  il  faudra 
employer  toute  la  force  de  la  justice  pour 
la  punition  d'un  assassinat  de  cette  qua- 
lité. Lorsque  j'en  aurai  plus  de  lumière, 
je  ne  manquerai  pas  de  vous  en  rendre 
compte,  &c. 

Du  16  juin  1671. 

DEUXIÈME  LETTRE,  SANS  DATE. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  20  du  courant. 
Il  ne  s'est  rien  passé  depuis  mes  dernières, 
si  non  que  l'on  a  arrêté  quelques  uns  soup- 
çonnez du  meurtre  de  l'Abbesse  de  Rieu- 
nette, &  le  soupçon  tombe  entièrement  sur 
un  gentilhomme  nommé  Le  Villa,  qui  avoit 


procez  avec  elle,  qui  s'est  évadé  avec  tout 
son  domestique,  si  tôt  qu'il  a  su  que  l'af- 
faire étoit  faite,  &c. 

(Bouges.  Pr.  p.  653.  Lettres  mss.  tirées  du  cabi- 
net de  monsieur  Le  Blanc,  ministre  de  la  guerre.) 


CCCLXXXIII 

Rapport  sur  les  travaux  du  canal, 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Saint  Papoul, 
Commissaire  nommé  avec  M.  le  Mar- 
quis de  Castries,  les  sieurs  Consul  de  Saint 
Papoul  &  Syndic  du  diocèse  de  Toulouse, 
le  sieur  de  Boyer,  Syndic  général  &  le  sieur 
Mariotte,  Greffier  des  Etats  pour  la  vérifi- 
cation du  canal  de  jonction  des  mers  & 
pour  procéder  conjointement  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roi  à  l'estima- 
tion des  terres  qui  ont  été  prises  pour  la 
construction  dudit  canal  &  autres  indem- 
nités dues  aux  propriétaires  desdites  terres, 
a  fait  le  rapport  à  l'Assemblée  de  l'état 
présent  desdits  ouvrages  &  fait  voir  qu'on 
y  a  travaillé  sans  interruption,  en  sorte 
que  le  canal  est  présentement  navigable  & 
peut  servir  au  transport  des  denrées  pour 
la  commodité  des  habitants  du  pays  depuis 
Kaurouze  jusqu'à  la  Garonne  qui  est  une 
distance  de  sept  lieues;  que  ledit  canal  a 
été  continué  depuis  Naurouze  jusqu'à  Trè- 
bes  au-delà  de  Carcassonne,  &  que  depuis 
Capestang  tirant  vers  Agde  il  en  a  trouvé 
plus  de  six  mille  toises  en  une  entière  per- 
fection ;  qu'on  ne  s'est  pas  contenté  de 
mettre  la  rigole  en  état  de  porter  les  eaux 
depuis  le  fond  de  la  Montagne  Noire  jus- 
qu'au point  de  partage  qui  en  est  éloigné 
de  huit  à  neuf  lieues  j  mais  qu'on  l'a  ren- 
due navigable,  afin  qu'elle  servît  à  divers 
usages  pour  la  commodité  du  commerce. 

Mondit  Seigneur  l'Evêque  de  Saint  Pa- 
poul a  fait  aussi  la  description  du  grand 
réservoir  de  Saint  Ferréol,  la  construction 
duquel  fait  l'admiration  des  étrangers,  tant 
pour  la  hardiesse  de  l'entreprise  que  pour 
la  solidité  de  l'ouvrage  &  a  dit  à  la  Compa- 
gnie les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour 
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assembler  les  eaux  &  en  faire  la  distri- 
bution, chose  inconnue  aux  siècles  passés 
&  dont  la  possibilité  paroît  plutôt  dans 
l'expérience  qu'elle  ne  s'est  formée  dans 
l'imagination. 

Il  a  rapporté  ensuite  qu'il  avoit  fait  des 
descentes  sur  les  lieux  avec  Messieurs  les 
Commissaires  ci-dessus  nommés  &  M.  de 
Bezons,  intendant,  pour  faire  procéder  par 
experts  à  l'estimation  des  terres  occupées 
par  le  canal  &  autres  indemnités  dues, 
savoir  aux  Ecclésiastiques  pour  la  dîme 
qu'ils  perdent,  aux  Seigneurs  particuliers 
pour  le  retranchement  que  l'on  fait  dans 
leur  directe  &  aux  Communautés  qui  se 
trouvent  obligées  de  faire  sur  elles  un  rejet 
des  parcelles  des  tailles  qui  portoient  sur 
lesJites  terres  ; 

Qu'ils  avoient  trouvé  que,  depuis  Cas- 
tanet,  village  distant  de  Toulouse  d'envi- 
ron deux  lieues,  les  terres  qui  avoient  été 
ouvertes  jusqu'auprès  de  Castelnaudarry 
n'avoient  point  été  estimées  ny  les  pro- 
priétaires remboursés,  &  que  ledit  rem- 
boursement suivant  l'estimation  qu'ils  en 
ont  fait  faire  est  monté,  savoir  pour  l'in- 
demnité des  propriétaires  &  des  Seigneurs 
directes  à  la  somme  de  122099  livres  7  sous 
I  denier,  &  l'indemnité  des  Ecclésiastiques 
pour  leur  dîme,  &  des  Communautés  pour 
la  taille  qu'elles  sont  obligées  de  payer,  à 
la  somme  de  29735  livres  7  sous  9  de- 
niers;   ' 

Que  celle  de  122099  livres  7  ^°"S  '  denier 
avoit  été  empruntée  par  les  Syndics  géné- 
raux, savoir  100  000  livres  en  conséquence 
du  pouvoir  qui  leur  en  avoit  été  donné  par 
délibération  du  7  février  dernier,  &  le  res- 
tant sur  les  ordonnances  de  Messieurs  les 
Commissaires  préposés  à  la  vérification  des 
ouvrages,  lequel  emprunt  a  été  approuvé 
par  les  Etats;  que  ces  sommes  avoient  été 
remises  entre  les  mains  du  sieur  de  Pen- 
nautier.  Trésorier  de  la  Bourse,  qui  avoit 
fait  les  payements  aux  compris  &  nommés 
en  l'état  de  distribution  qui  lui  avoit  été 
donné  ;  qu'il  croyoit  que  la  Compagnie 
devoit  demander  à  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Roi  qu'il  leur  plût  pourvoir  d'un 
fonds  pour  le  payement  de  la  somme  de 
29735  livres  7  sous  9  deniers,  due  aux  Ec- 
clésiastiques pour  leur  dîme,  &  aux  Com- 


munautés ppur  leut  indemnité  de  la  taille; 
qu'il  étoit  nécessaire  aussi  de  leur  deman- 
der un  fonds  pour  l'indemnité  des  Sei- 
gneurs justiciers  directes  &  des  Commu- 
nautés qui  seront  obligées  de  payer  la  taille 
des  terres  qui  sont  occupées  par  les  rigoles 
servant  à  conduire  les  eaux  au  point  de 
partage  &  de  celles  qui  furent  estimées  en 
l'année  1668,  que  le  grand  canal  occupe 
depuis  la  Garonne  jusques  à  Castanet,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  sera  faite  par 
Messieurs  les  Commissaires;  que,  par  ce 
moyen,  tous  ceux  qui  ont  souffert  du  dom- 
mage se  trouveront  indemnisés,  excepté 
Monseigneur  l'Evéque  de  Rieux  auquel  la 
proximité  du  canal  cause  un  préjudice  très 
considérable  par  la  rupture  des  aqueducs 
qui  servoient  à  porter  les  eaux  dans  son 
jardin  du  petit  Montrabe  près  de  Toulouse 
&  en  faisoicnt  un  des  principaux  embellis- 
sements, lesquels  ont  été  traversés  par  le 
canal,  en  sorte  que,  par  la  perte  de  ses 
sources  &  fontaines,  sa  maison  se  trouve 
privée  d'une  de  ses  principales  commodités, 
le  jardin  de  son  plus  bel  ornement  8c  le 
public  d'un  plaisir  qu'il  avoit  la  liberté  d'y 
venir  prendre;  que  par  la  modestie  de 
Monseigneur  l'Evéque  de  Rieux  la  répara- 
tion de  ce  dommage  est  allée  en  quelque 
longueur,  mais  que  M.  l'Intendant  a  pro- 
mis d'y  pourvoir  &  de  rétablir  lesdites 
fontaines  &  aqueducs,  en  sorte  que  ledit 
Seigneur  n'en  recevra  aucune  incommo- 
dité. 

Monseigneur  l'Evéque  de  Saint  Papoul 
a  dit  aussi  que  l'Assemblée  devoit  prier 
M.  l'Intendant  de  faire  faire  des  ponts  sur 
le  canal  par  le  moyen  desquels  les  habi- 
tants du  pays  puissent  porter  leurs  denrées 
dans  leurs  maisons  &  faire  traverser  leurs 
cabaux  pour  la  culture  de  leurs  terres,  & 
que,  si  cette  commodité  leur  manquoit,  les 
biens  ruraux  demeureroient  sans  fruit  & 
le  public  en  ressentiroit  un  dommage  très 
considérable,  à  quoi  il  étoit  important  de 
pourvoir. 

Après  lequel  rapport.  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse,  Président,  au  nom 
de  l'Assemblée,  a  remercié  Monseigneur 
l'Evéque  de  Saint  Papoul  &  Messieurs  les 
autres  Commissaires  &  les  a  priés  de  con- 
tinuer de  prendre  le  même  soin  à  l'avenir 
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&  d'aller  incessamment  devers  Messieurs 
les  Commissaires  du  Roi  pour  travailler  à 
la  liquidation  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
la  somme  de  122099  livres  7  sous  i  denier 
mentionnée  ci  dessus  &  de  celle  de  29735  li- 
vres 7  sous  9  deniers  qu'il  convient  em- 
prunter présentement  &  leur  demander 
une  ordonnance  portant  que  lesdites  som- 
mes, tant  en  principal  qu'intérêts  passés  & 
à  venir  jusques  en  l'année  1674  seront  ré- 
duites sur  celle  de  338  328  livres  11  sous 
9  deniers  que  la  Province  devra  de  reste  à 
Sa  Majesté  en  ladite  année  de  celle  de 
2400000  livres  qui  luy  fut  accordée  à  Car- 
cassonne  le  2"  mars  1667,  comme  aussi  pour 
prier  Messieurs  les  Commissaires  du  Roi 
de  pourvoir  d'un  fonds  suffisant  pour  l'in- 
demnité de  tous  ceux  qui  se  trouveront 
avoir  souffert  quelque  dommage  par  la 
construction  du  canal  de  jonction  des  mers 
&  dont  l'estimation  n'a  pas  été  faite,  afin 
que  les  ordres  nécessaires  soient  donnés 
pour  leur  remboursement  sur  la  liquida- 
tion qui  en  sera  faite  par  Messieurs  les 
Commissaires,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué 
par  le  passé,  l'Assemblée  apprenant  avec 
beaucoup  de  satisfaction  &  de  curiosité 
l'heureux  acheminement  de  ces  travaux 
publics  à  leur  perfection  ; 

Et  à  l'égard  du  dommage  souffert  par 
Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux,  elle  a 
prié  Messieurs  les  Commissaires  de  pren- 
dre soin  que  les  fontaines  de  son  jardin 
du  petit  Montrabe  soient  rétablies,  en 
sorte  que  la  proximité  du  canal  ne  luy 
porte  aucun  préjudice  &  qu'elle  ne  le 
rende  sujet  à  aucune  dépense  pour  raison 
dudit  canal. 

Après  lequel  rapport  les  Etats  ont  prié 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse, 
Président,  de  vouloir  se  joindre  à  Mes- 
sieurs les  Commissaires  ci  dessus  nommés, 
tant  pour  la  vérification  des  ouvrages  que 
pour  procurer  aux  particuliers  intéressés 
leur  remboursement. 


CCCLXXXIV 

Lettre  du  Roi  au  Marquis  de  Castrtes. 

MONSIEUR  le  Marquis  de  Castries,  quand 
mon  Oncle  le  Duc  de  Verneuil  auroit 
été  en  personne  dans  l'Assemblée  des  Etats 
de  Languedoc,  je  ne  pouvois  pas  espérer 
une  satisfaction  plus  parfaite  que  celle 
qu'ils  m'ont  donnée  dès  leur  première  dé- 
libération, &  ne  doute  pas  que  chacun  y 
ait  contribué  avec  zèle  &  principalement 
ceux  que  vous  me  nommez  dans  votre  let- 
tre; mais  comme  la  place  que  vous  laissoit 
l'indisposition  de  mon  Oncle  me  fait  aisé- 
ment comprendre  la  part  que  vous  avez  eue 
au  mérite  de  ce  succès,  j'ai  bien  voulu  vous 
témoigner  par  ces  lignes  le  gré  que  je  vous 
en  sais;  assurez-vous  qu'il  est  tel  que  vous 
pouvez  souhaiter  &  que  j'embrasserai  avec 
plaisir  toutes  les  occasions  à  vous  le  faire 
mieux  paroître. 

Cependant  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait, 
Monsieur  le  Marquis  de  Castries,  en  sa 
sainte  garde. 

A  Saint  Germain  en  Laye  le  premier  de 
l'an  1672. 

Louis. 

A  Monsieur  le  Marquis  de  Castries,  Che- 
valier de  mes  ordres ,  l'un  de  mes  lieutenants 
en  ma  Province  de  Languedoc, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1  1  janvier  1672.) 


CCCLXXXV 

Lettre   du    Roi    à    l'Archevêque 
de  Toulouse. 


(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3i   décembre  1671.) 


MONSIEUR  l'Archevêque  de  Toulouse, 
vous  m'avez  représenté  si  agréable- 
ment par  votre  lettre  la  nouvelle  forme 
qui  s'est  pratiquée  en  ces  derniers  Etats  de 
commencer  les  délibérations  par  mes  pro- 
pres affaires,  le  don  gratuit  porté  d'abord 
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à  la  somme  que  je  désirois,  le  zèle  du  pre- 
mier opinant  &  l'émulation  des  trois  ordres 
à  me  plaire,  que  vous  avez  augmenté  la  sa- 
tisfaction que  j'ai  du  procédé  de  l'Assemblée 
par  la  manière  de  m'en  rendre  compte,  j'ai 
seulement  à  me  plaindre  de  ce  que  vous 
avez  omis  l'application,  la  dextérité  &  le 
mérite  du  Président;  mais  la  chose  parle 
d'elle-même  &  me  confirme  qu'en  tous 
lieux  &  toute  sorte  d'emplois,  je  ne  dois 
attendre  de  vous  que  des  marques  peu 
communes  de  votre  ardeur  à  me  servir. 
C'est  avec  ces  sentiments  que  je  vous  as- 
sure aussi  de  la  continuation  de  ma  bien- 
veillance &  que  je  prie  Dieu  de  vous  avoir, 
Monsieur  l'Archevêque  de  Toulouse,  en  sa 
sainte  garde. 

A  Saint  Germain  en  Laye,  le  premier  de 
l'an  1672. 

Louis. 

A  Monsieur  l'Archevêque  Je  Toulouse, 
Conseiller  en  mon  Conseil  d'Etat,  grand  au- 
mônier de  la  Reine. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1 1  janvier  1672.) 


CCCLXXXVI 

Subvention   accordée  par  les  États  à 
l'Académie  du  sieur  Dupoix. 

MONSIEUR  le  Vicomte  de  Beaune,  baron 
de  tour  de  Vivarois,  a  dit  qu'étant 
naturel  aux  Etats  d'entrer  en  tout  ce  qui 
leur  paroît  utile  &  avantageux  au  général 
de  la  Province,  il  espéroit  de  leur  voir 
accueillir  favorablement  la  proposition 
qu'il  avoit  à  leur  faire  de  l'établissement 
d'une  Académie  en  cette  ville  pour  l'édu- 
cation de  la  Noblesse  ;  que  le  sieur  Du- 
poix, connu  par  sou  mérite  &  par  la  répu- 
tation que  M.  son  Oncle  s'est  acquise  en 
rendant  les  personnes  plus  qualifiées  du 
Royaume  capables  de  tous  les  exercices 
qui  conviennent  à  leur  condition,  voudra 
bien  s'arrêter  à  Montpellier  &  y  établir 
une  Académie  pour  l'éducation  de  la  No- 
blesse du  pays,  si  les  Etats  lui  témoignent 


que  cet  établissement  leur  est  agréable  en 
lui  donnant  moyen  de  l'entreprendre  & 
quelque  secours  pour  en  soutenir  la  dé- 
pense, &  qu'il  prioit  la  Compagnie  d'y 
faire  ses  réflexions  ; 

Ensuite  Monseigneur  l'Archevêque  do 
Toulouse,  Président,  a  dit  que  cet  établis- 
sement devant  être  d'une  grande  utilité  à 
toutes  les  familles  du  pays  par  la  facilité 
qu'elles  auront  de  faire  élever  leurs  en- 
fants sans  se  constituer  à  de  grands  frais, 
il  croyoit  que  la  Compagnie,  considérant 
en  cela  l'intérêt  public,  devoit  se  porter  à 
contribuer  de  sa  part  pour  ledit  établisse- 
ment. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  délibéré  d'accor- 
der au  sieur  Dupoix  la  somme  de  i  5oo  li- 
vres, lesquelles  seront  comprises  dans  le 
département  des  dettes  &  affaires  du  pays, 
&  de  continuer  de  lui  faire  payer  chaque 
année  pareille  somme,  tant  &  si  longtemps 
que  l'Académie  subsistera,  que  le  sieur  Du- 
poix y  tiendra  le  nombre  des  maîtres  né- 
cessaires, &  que  les  Etats  reconnoîtront 
l'utilité  de  ses  services.  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse,  Président,  ayant  été 
prié  de  lui  donner  connoissance  de  l'in- 
tention de  la  Compagnie  afin  qu'il  s'y  con- 
forme. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  18  janvier  1672.) 


CCCLXXXVII 

Règlement  pour   l'imprimeur  des 
États. 

MONSEIGNF.  ITR  l'Evêque  de  Béziers, 
M.  le  Marquis  de  Foix,  Baron  de  la 
Gardiolle,  les  sieurs  Capitouls  de  Tou- 
louse &  Consuls  de  Castres  qui  avoient 
été  nommés  pour  concerter  un  règlement 
sur  le  nombre  des  exemplaires  qu'on  im- 
primera à  l'avenir  des  choses  qui  seront 
mises  sous  la  presse  par  ordre  des  Etats 
&  convenir  d'un  prix  pour  chaque  vo- 
lume en  exécution  de  la  délibération  qui 
fut  prise  l'année  dernière  pour  remédier 
aux   abus  qui   s'étbient   introduits   sur  ce 
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sujet,  ont  rapporté  qu'après  avoir  examiné 
l'usage  que  l'on  peut  faire  de  toutes  les 
expéditions  que  les  Etats  ont  accoutumé 
de  faire  mettre  sous  la  presse  pour  régler 
le  nombre  qui  leur  est  nécessaire  de  cha- 
que chose  en  particulier,  ils  avoient  été 
d'avis  qu'il  suffira  d'imprimer  200  exem- 
plaires en  placard  de  l'arrêt  du  Conseil 
portant  sursis  à  la  poursuite  des  procès 
des  Députés  &  pareil  nombre  de  certifica- 
tions de  leur  assistance  aux  Etats,  800  exem- 
plaires in-quarto  des  discours  publics  qui 
se  font  tant  à  l'ouverture  des  Etats  que 
depuis,  5oo  exemplaires  en  placard  du 
contrôle  du  logement  de  Messieurs  les  Dé- 
putés pour  la  commodité  d'un  chacun;  & 
qu'à  l'égard  des  arrêts  obtenus  par  Mes- 
sieurs les  Députés  du  pays  en  Cour  &  des 
ordonnances  qui  auront  été  rendues  par 
M.  l'Intendant  en  faveur  des  habitants  de 
la  Province  ou  d'autres  expéditions  que 
celles  qui  sont  mentionnées  ci-dessus,  lors- 
que l'Assemblée  trouvera  à  propos  de  les 
faire  mettre  sous  la  presse,  le  sieur  Boude 
n'en  pourra  imprimer  que  400  exemplaires 
&  au-dessous  à  peine  de  pure  perte,  si  par 
la  même  délibération  il  n'en  est  autrement 
ordonné  ;  &  afin  que  Messieurs  les  Dépu- 
tés qui  tiendront  le  bureau  des  Comptes 
puissent  être  informés  de  la  vérité  sur  le 
nombre  des  impressions  que  le  sieur  Boude 
aura  fait,  ils  étoient  d'avis  d'enjoindre  au- 
dit Boude  de  remettre  devers  le  greffe  des 
Etats  toutes  ces  impressions,  &  qu'en  rap- 
portant la  certification  des  Greffiers  de 
ladite  remise,  elles  luy  soient  payées  & 
allouées  dans  la  dépense  de  son  compte  en 
conformité. 

Messieurs  les  Commissaires  ont  aussi 
rapporté  qu'ayant  examiné  quel  prix  l'As- 
semblée pouvoit  mettre  à  chaque  volume 
des  susdites  impressions,  ils  avoient  été 
d'avis  que  pour  donner  moyen  au  sieur 
Boude  de  continuer  ses  services  k  la  Pro- 
vince &  s'acquitter  fidèlement  de  son  em- 
ploy,  &  pour  avoir  aucunement  égard  aux 
frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  le  trans- 
port ou  louage  d'une  imprimerie  dans  le 
Heu  où  les  Etats  sont  convoqués,  &  pour 
l'entretien  du  nombre  d'ouvriers  qui  luy 
est  nécessaire,  il  falloit  luy  allouer  pour 
100  exemplaires  soit  des  arrêts  ou  ordon- 
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nances  en  placard  la  somme  de  7  livres  10 
sols;  pour  100  exemplaires  du  logement 
de  Messieurs  les  Députés  8  livres;  pour 
chaque  feuille  des  harangues  faisant  8  pa- 
ges in-quarto,  un  sol  6  deniers  &  pour  la 
reliure  en  papier  moitié  marbré  &  moitié 
bleu  5o  sols  par  cent;  pour  la  feuille  des 
impressions  faisant  quatre  pages  in  folio 
I  sol  6  deniers,  &  pour  100  exemplaires 
des  certifications  de  l'assistance  des  Dépu- 
tés aux  Etats  5o  sols;  &  que,  lorsque  le 
nombre  des  exemplaires  d'un  même  vo- 
lume &  d'une  même  matière  excédera  deux 
mille,  le  prix  en  sera  diminué  de  moitié 
sur  le  prix  qui  est  marqué  ci-dessus  ; 

Qu'au  surplus  ils  étoient  d'avis  que  puis- 
que le  sieur  Boude  a  l'honneur  depuis  plu- 
sieurs années  d'être  imprimeur  des  Etats, 
l'Assemblée  pouvoit  encore,  si  c'étoit  son 
bon  plaisir,  luy  faire  cette  grâce  de  luy 
accorder  quelque  petite  somme  par  ma- 
nière de  gages  pour  luy  donner  plus  de 
moyens  de  subsister  &  l'attacher  plus 
étroitement  à  son  service. 

Les  Etats,  ayant  ouy  ledit  rapport,  ils 
l'ont  approuvé  en  tous  ses  chefs,  &  déli- 
béré qu'il  servira  de  règlement  à  l'avenir 
pour  être  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur; 
auquel  effet  Messieurs  les  Députés  du  Bu- 
reau des  Comptes  ont  été  priés  de  s'y  con- 
former dans  l'audition  qu'ils  feront  du 
compte  des  impressions,  sans  excéder,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  la  taxe  par- 
ticulière de  chaque  volume  ainsi  qu'elle 
est  comprise  en  la  présente  délibération, 
enjoignant  aux  Syndics  généraux  de  tenir 
la  main  qu'elle  soit  exécutée  à  l'avenir. 

Et  pour  ce  qui  regarde  la  proposition 
faite  par  Messieurs  les  Commissaires  d'ac- 
corder une  somme  annuellement  au  sieur 
Boude  par  manière  de  gages,  les  Etats  vou- 
lant traiter  favorablement  ledit  Boude  leur 
imprimeur  &  luy  donner  plus  de  moyen  de 
s'attacher  à  les  servir,  ils  luy  ont  accordé 
la  somme  de  60  livres  par  manière  de 
gages,  laquelle  luy  sera  allouée  tous  les 
ans  par  Messieurs  du  Bureau  des  Comptes 
dans  un  article  du  Compte  que  ledit  Boude 
leur  rendra  des  impressions  qu'il  aura  fai- 
tes pour  le  service  de  l'Assemblée  ,  sans 
que  ladite  somme  puisse  être  augmentée  à 
l'avenir,    ny   que   de    la   part   dudit   sieur 
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Boude  il  puisse  être  rien  demandé  au  delà 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  &  sans 
que  ladite  grâce  que  les  Etats  veulent  bien 
faire  audit  Boude  puisse  être  prétendue 
par  ceux  qu'il  admettra  en  société  de  son 
travail  ou  autrement. 

(Procès-verbnl  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  26  janvier  1672.) 


CCCLXXXVIII 


ment  justifié,  non  plus  que  les  excès  &  vio- 
lences dont  on  accuse  le  sieur  de  Cérisols, 
ils  étoient  d'avis  que  l'Assemblée  priât  Mon- 
seigneur l'Evèque  de  Rieux  de  se  faire  in- 
former de  la  justice  des  demandes  qui  leur 
sont  faites  &  d'avertir  le  Syndic  général  de 
la  Province  pour  leur  envoyer  des  gardes 
de  Monseigneur  le  Gouverneur  s'il  est  be- 
soin ; 

Que  le  sieur  de  Floure,  au  diocèse  de 
Carcassonne,  ayant  abandonné  sa  maison, 
les  habitants  croyoient  qu'il  seroit  tout  à 
fait  inutile  d'y  envoyer  des  gardes  ,  que 
néanmoins  les  Etats  pourroient  ordonner 
qu'après  qu'il  aura  été  fait  une  liquidation 
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Rapport    sur  les  gens  de   main  forte      <!"  ^pres  qu  .1  aura  été  fait  une  liquidation 
,      ,  ,.  t  1        "^5  arrérages  par  lui  dus  de  ses  tailles,  il 


accusés  cie   refuser  le  payement  de 
leurs  tailles. 

MESSEIGNEURS  les  Evêques  de  Saint 
Pons  &  de  Lodève,  Messieurs  les  Ba- 
rons de  la  Gardiolle  &  de  Castelnau  de  Bon- 
nefous,  les  sieurs  Consuls  de  Nimes,  Alby, 
Mende  &  les  Diocésains  d'Uzès,  Commis- 
saires nommés  pour  recevoir  les  plaintes 
contre  les  personnes  de  main  forte  qui 
refusent  le  payement  de  leurs  tailles,  ont 
rapporté  qu'ils  avoient  commencé  leur  con- 
férence par  la  lecture  de  la  délibération 
prise  le  i5  janvier  167 1  qui  contenoit  les 
plaintes  que  l'Assemblée  avoit  reçues  pour 
lors  &  le  nom  de  ceux  qu'elle  avoit  résolu 
de  faire  contraindre  au  payement  de  leurs 
tailles,  &  que  : 

Pource  qui  regardoit  le  sieurde  Montcla, 
accusé  d'avoir  excédé  le  Collecteur  de  Mar- 


tres, au  diocèse  de  Commenge,  attendu  qu'il 
a  remis  entre  les   mains  de  Monseigneur 

l'Evèque  de  Commenge  les  quittances  qu'il  --.  .^- -  .-^, -- 

prétend  avoir  du  payement  des  arrérages  de  collecte   pour  procéder  sur  iceux  à   la 

des    tailles    qui    lui    sont   demandées,    ils  vérification  du  rôle  qui  a  été  produit,  par 


sera  vendu  une  portion  de  son  fonds  à 
concurrence,  pour  le  prix  être  employé  à 
acquitter  une  dette  vérifiée  de  la  Commu- 
nauté, &  que  le  sieur  de  Montbel,  Syndic 
général,  sera  chargé  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  ; 

Que  le  sieur  de  Saint  Amans,  au  diocèse 
de  Castres,  rapporte  un  état  certifié  par 
trente  personnes  de  la  Communauté  qui 
attestent  qu'il  a  payé  année  par  année  & 
qu'il  ne  doit  rien,  dans  lequel  état  il  est 
fait  mention  de  neuf  quittances  que  divers 
Collecteurs  ont  faites  audit  sieur  de  Saint 
Amans  ;  mais  comme  cette  attestation  pou- 
voit  avoir  été  extorquée,  ou  qu'il  y  pouvoit 
avoir  eu  des  compensations  au  préjudice 
de  la  déclaration  du  Roy  &  des  délibéra- 
tions des  Etats  qui  le  défendent  en  matière 
de  tailles,  ils  étoient  d'avis  que  l'Assemblée 
devoit  prier  Monseigneur  l'Evèque  de  Cas- 
tres de  s'éclaircir  de  la  vérité  &  charger  le 
sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  d'aller 
sur  les  lieux  &  se  faire  rapporter  les  livres 


étoient  d'avis  que  l'Assemblée  priât  Mon- 
dit  seigneur  de  Commenge  d'entrer  en  con- 
noissance  de  ce  différend  pour  le  terminer 
s'il  y  a  lieu  ou  pour  avertir  le  Syndic  géné- 
ral de  la  Province  qu'il  envoyé  des  gardes 
de  Monseigneur  le  Gouverneur  audit  sieur 
de  Montcla  s'il  est  jugé  nécessaire; 

Qu'à  l'égard  des  sieurs  de  Cérisols,  de 
Beaumont  de  Ribonnet  &  du  sieur  Sales,  au 
diocèse  de  Rieux,  le  refus  qu'ils  ont  fait  de 
payer  n'étant  pas  assez  éclairci  ny  entière- 


lequel  on  prétend  qu'il  porte  environ  mille 
livres  de  tailles  par  an  &  qu'il  n'en  a  point 
payé  depuis  vingt  années; 

Que  le  seigneur  du  lieu  de  Ferrières,  au 
même  diocèse,  doit  des  arrérages  de  ses 
tailles  depuis  l'an  1640  jusques  en  1664,  la 
liquidation  en  ayant  été  faite  par  des  arbi- 
tres convenus  entre  ledit  sieurde  Ferrières 
&  la  Communauté,  lesquels  ont  ordonné 
qu'il  payera  la  somme  de  i  2o3  livres  dans 
six  mois  &  que  cette  somme  sera  employée 
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à  acquitter  une  dette  de  la  Communauté  ou 
moins  imposée  à  sa  décharge,  qu'il  reste 
encore  à  vérifier  sur  les  livres  de  collecte 
des  années  1639,  i65i  &  i653  ce  que  ledit 
sieur  de  Ferrières  doit.  C'est  pourquoi  ils 
étoient  d'avis  que  le  sieur  de  Montbel, 
Syndic  général ,  fût  chargé  d'aller  sur  les 
lieux  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
ce  qui  a  été  convenu  par  les  arbitres  &  se 
faire  rapporter  les  livres  de  collecte  pour 
en  tirer  les  éclaircissements  nécessaires; 

Que  le  sieur  de  Ferrières  est  aussi  débi- 
teur dans  le  lieu  de  la  Crouzette,  au  même 
diocèse,  d'une  somme  de  3ooo  livres  prove- 
nant des  arrérages  de  ses  tailles,  pour  le 
payement  de  laquelle  le  sieur  de  Montbel, 
Syndic  général,  a  déclaré  qu'il  avoit  un 
billet  du  sieur  Pouget,  directeur  des  Ga- 
belles, &  que  Messieurs  les  Commissaires 
étoient  d'avis,  que  l'Assemblée  chargeât 
ledit  sieur  de  Montbel  de  compter  cette 
somme  à  l'Assiette  prochaine  du  diocèse  de 
Castres  pour  être  employée  à  acquitter  une 
dette  dudit  diocèse,  &  qu'au  moyen  de  ce 
le  diocèse  diminueroit  toutes  les  années  la 
quotité  des  impositions  du  lieu  de  la  Crou- 
zette d'une  somme  de  i5o  livres  qui  seroit 
moins  imposée  à  la  décharge  de  ladite 
Communauté  pour  luy  tenir  lieu  de  la 
rente  de  la  susdite  somn.e  de  3 000  livres; 

Qu'il  avoit  été  délibéré  l'année  dernière 
qu'il  seroit  envoyé  des  gardes  de  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Verneuil  au  sieur  de 
Sénégas,  dans  le  même  diocèse,  &  que  la 
délibération  n'avoit  pas  été  exécutée,  c'est 
pourquoi  ils  étoient  d'avis  que  l'Assemblée 
priât  Monseigneur  l'Evêque  de  Castres  de 
prendre  connoissance  des  demandes  qui 
sont  faites  au  sieur  de  Sénégas  &  qu'elle 
chargeât  le  sieur  de  Montbel,  Syndic  géné- 
ral, quand  il  ira  sur  les  lieux,  de  procurer 
le  payement  de  ce  qui  se  trouvera  être  dû 
par  le  sieur  de  Sénégas  en  luy  envoyant  des 
gardes  s'il  est  besoin; 

Que  Jacques  Benoît,  second  Consul  & 
Collecteur  de  Castelnau  de  Brassac,  au  même 
diocèse  de  Castres,  demandoit  au  sieur  de 
Lassus,  habitant  dudit  lieu,  la  somme  de 
120  livres  par  luy  due  de  reste  de  ses  tailles 
de  l'année  1670,  accusant  ledit  Lassus  de 
luy  avoir  donné  un  soufflet  lorsqu'il  luy 
demanda  le  payement  de  ses  tailles,  &  qu'au 


préjudice  des  saisies  qu'il  avoit  faites  sur 
les  fruits  dudit  débiteur,  sa  femme  enleva 
lesdits  fruits  &  spolia  les  séquestres;  dont 
ayant  été  informé  à  la  requête  dudit  Col- 
lecteur, il  y  eut  arrêt  contre  ladite  femme; 
c'est  pourquoi  Messieurs  les  Commissaires 
avoient  été  d'avis  que  cette  Assemblée  de- 
voit  se  servir  de  son  autorité  pour  répri- 
mer de  semblables  violences  qui  rendent  la 
levée  des  deniers  du  Roy  très  difficile  & 
que  les  Etats  dévoient  charger  le  sieur  de 
Montbel,  Syndic  général,  de  s'informer  de 
la  vérité  tant  desdits  excès  que  du  refus  fait 
par  les  gentilshommes  du  diocèse  de  Castres 
de  payer  les  arrérages  de  leurs  tailles  &  se 
faire  rapporter  les  livres  de  collecte  pour 
s'éclaircir  si  ce  défaut  de  diligence  &  de 
poursuites  de  la  part  des  plaignants  pour- 
roit  provenir  de  ce  qu'on  les  avoit  menacés 
&  intimidés,  afin  d'y  être  apporté  le  re- 
mède nécessaire  par  les  Etats; 

Que  le  nommé  Bellot,  Collecteur  de  Cuq, 
au  diocèse  de  Lavaur,  a  envoyé  son  fils  pour 
se  plaindre  qu'il  luy  est  dû  800  livres  d'ar- 
rérages de  tailles  par  quelques  co-seigneurs 
du  lieu  &  par  le  sieur  Lebusque,  qu'il  est 
même  détenu  prisonnier  &  ses  biens  dé- 
crétés pour  cette  somme  de  800  livres,  de- 
mandant qu'il  plaise  aux  Etats  luy  donner 
leur  assistance  pour  luy  en  faciliter  lé  re- 
couvrement. Mais  d'autant  que  par  les  con- 
noissances  qu'on  a  eu  du  rapport  du  fils  du 
Collecteur  qui  est  venu  porter  sa  plainte, 
il  paroît  que  lesdits  co-seigneurs  prétendent 
n'être  pas  obligés  au  payement  des  dettes 
des  Communautés  &  frais  municipaux.  Mes- 
sieurs les  Commissaires  ont  été  d'avis  que 
tous  les  débiteurs  doivent  payer  par  forme 
de  consignation  conformément  à  la  décla- 
ration du  Roy  &  y  être  contraints  par  les 
voyes  portées  par  les  règlements  cy  devant 
pris,  &  que  l'Assemblée  doit  charger  le  sieur 
de  Boyer,  Syndic  général,  d'aller  audit  Cuq 
s'éclaircir  sur  la  matière  de  leurs  différends 
&  en  rendre  compte  aux  Etats  prochains; 

Que  le  Seigneur  du  lieu  de  Belflou,  au 
diocèse  de  Mirepoix,  doit  des  sommes  très 
considérables  qu'il  a  obligé  la  Commu- 
nauté de  payer  au  Receveur  à  sa  décharge; 
c'est  pourquoi  leur  avis  étoit  que  l'Assem- 
blée devoit  prier  Monseigneur  l'Evêque 
de  Mirepoix  de  s'éclaircir  de  la  vérité  & 
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de  luy  faire  envoyer  des  gardes  si  besoin 
est  j  néanmoins  que  Monseigneur  l'Evêque 
de  Saint  Papoul  s'étant  chargé  de  faire 
payer  ledit  Belflou,  il  devoit  être  sursis 
aux  contraintes  jusqu'à  la  tenue  de  l'As- 
siette prochaine,  passé  lequel  temps  Mon- 
seigneur l'Evêque  Je  Mirepoix  sera  prié 
d'y  faire  envoyer  des  gardes,  s'il  n'a  pas 
satisfait  ; 

Qu'il  a  été  rapporté  dans  leurs  confé- 
rences que  le  sieur  de  Reissac,  Seigneur  de 
la  Farre,  au  même  diocèse,  doit  cinq  ou  six 
mille  livres  d'arrérages  de  ses  tailles  ;  mais 
comme  cette  plainte  n'a  été  appuyée  d'au- 
cunes pièces  justificatives,  ils  étoient  d'avis 
que  l'Assemblée  devoit  encore  prier  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Mirepoix  de  se  faire 
informer  de  la  vérité  &  de  le  faire  con- 
traindre au  payement  de  ce  qu'il  doit  par 
toutes  les  voyes  portées  par  les  délibéra- 
tions des  Etats  ; 

Que  la  demoiselle  de  Ciffre,  qui  est  dans 
le  château  de  Terracuse,  au  même  diocèse, 
doit  quelques  restes  de  sa  quotité  des  an- 
nées 1670  &  1671,  mais  que  le  sieur  Ma- 
riette, Greffier  des  Etats,  s'étant  chargé 
d'en  procurer  le  payement  au  Collecteur, 
si  ces  restes  sont  véritablement  dus,  ils 
n'avoient  pas  cru  qu'il  fût  besoin  d'autres 
diligences,  d'autant  plus  qu'il  ne  paroît 
pas  que  ce  soit  une  main  forte  ; 

Que  le  sieur  Viguier  de  Tuchan,  au  dio- 
cèse de  Narbonne,  doit  i53  livres  au  Col- 
lecteur dudit  lieu  de  reste  de  ses  tailles  de 
l'année  1670  j  mais  que  ledit  Viguier  pré- 
tendant avoir  payé  &  obtenu  un  arrêt  en 
la  Cour  des  Aydes  par  lequel  il  est  or- 
donné que  le  Collecteur  se  purgera  par 
serment  sur  ses  allégations  ;  que  le  sieur 
de  Barsillon,  Vicaire  général  de  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Narbonne,  s'est 
obligé  de  régler  leurs  différends  avant  la 
tenue  de  l'Assiette  prochaine,  &  de  les 
mettre  d'accord  >-que  néanmoins  Messieurs 
les  Commissaires  avoient  été  d'avis  que 
ledit  délai  passé,  si  ledit  Viguier  de  Tuchan 
n'a  satisfait  au  payement  de  ce  qu'il  doit, 
il  luy  doit  être  envoyé  des  gardes  de  Mon- 
seigneur le  Gouverneur,  à  la  diligence  du 
sieur  de  Montbel,  Syndic  général) 

Qu'il  leur  a  été  rapporté  que  le  sieur  du 
Caylar  doit  quelques  restes  de  sa  quotité 


de  l'année  dernière  à  la  communauté  d'An- 
dillac,  au  diocèse  d'Alby,  mais  que  ne  leur 
paroissant  pas  qu'il  ait  fait  aucune  violence, 
ils  avoient  été  d'avis  que  le  Collecteur  de- 
voit continuer  ses  diligences  &  néanmoins 
que  l'Assemblée  pouvoit  prier  Monseigneur 
l'Evêque  d'Alby  d'interposer  son  autorité 
pour  en  faciliter  le  recouvrement  ; 

Que  le  Collecteur  de  Roques,  au  diocèse 
de  Nimes,  se  plaint  que  le  Vicaire  du  lieu 
luy  doit  34  livres  d'arrérages  de  ses  tailles 
&  qu'il  a  été  excédé  par  ledit  Vicaire  ; 
c'est  pourquoi  ils  étoient  d'avis  que  l'As- 
semblée devoit  prier  Monseigneur  l'Evê- 
que de  Nimes  de  terminer  ce  différend, 
attendu  qu'il  est  question  d'un  bien  qui 
appartient  à  l'Eglise  &  que  ce  Prêtre  est 
de  sa  juridiction  ; 

Que  de  la  part  des  Consuls  du  lieu 
d'Uchau,  au  même  diocèse,  il  leur  avoit  été 
remis  un  état  des  arrérages  des  tailles  re- 
venant à  la  somme  de  8674  livres  qui  se 
trouvoient  dues  par  divers  particuliers  en 
partie  gentilshommes  &  gens  de  main  forte 
&  le  restant  par  d'autres  contribuables  de 
toute  qualité  ;  qu'à  l'égard  des  gentilshom- 
mes &  personnes  de  main  forte.  Messieurs 
les  Commissaires  avoient  été  d'avis  que  l'As- 
semblée devoit  prier  Monseigneur  l'Evêque 
de  Nimes  de  prendre  des  éclaircissements 
plus  particuliers  pendant  la  tenue  de  l'As- 
siette de  son  diocèse,  afin  que  si  de  la  part 
desdits  débiteurs  &  mains  fortes  il  n'a  pas 
été  satisfait  au  payement  de  ce  qu'ils  doi- 
vent, il  en  donne  avis  au  Syndic  général 
pour  y  envoyer  des  gardes;  &  à  l'égard  des 
autres  contribuables,  qu'à  la  diligence  des 
Consuls  &  Collecteurs  ils  seront  contraints 
par  les  formes  ordinaires. 

Après  lequel  rapport.  Monseigneur  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse,  Président,  au  nom 
de  l'Assemblée,  a  remercié  Messieurs  les 
Commissaires  de  la  peine  qu'ils  avoient 
prise,  &  a  été  unanimement  délibéré  que 
leur  avis  sera  suivi  &  exécuté  de  point  en 
point,  les  Etats  ayant  chargé  les  Syndics 
généraux  d'y  tenir  la  main  chacun  endroit 
soy  &  de  rendre  compte  de  leurs  diligences 
dans  les  premières  séances  des  Etats  pro- 
chains. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séante 
du  28  janvier  1672.) 
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CCCLXXXIX 

Rapport    sur   les    désordres    survenus 
dans  le  marquisat  de  Roquefeull, 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Saint  Pons  a 
dit  qu'en  la  conférence  qui  avoit  été 
tenue  pour  recevoir  les  plaintes  faites  con- 
tre les  personnes  puissantes  &  de  main 
forte  qui  refusent  le  payement  de  leurs 
tailles,  il  leur  a  été  rapporté  que  les  sieurs 
d'Arre  qui  sont  trois  frères  ont  une  terre 
dans  le  marquisat  de  Roquefeuil,  au  dio- 
cèse de  Nimes,  qui  appartient  à  Madame  la 
Marquise  d'Allègre,  pour  laquelle  ils  sont 
cotisés  aux  tailles,  &  néanmoins  ils  refu- 
sent de  la  payer;  qu'ils  se  sont  unis  avec 
les  sieurs  d'Arrigas,  leurs  cousins  germains, 
qui  sont  quatre  frères  &  avec  les  nommés 
La  Tour,  Peyre  &  quatre  de  ses  enfants, 
habitants  d'Aumessas  &  de  Dourbie,  dé- 
pendants dudit  marquisat;  ils  y  ont  joint 
aussi  les  sieurs  Dupont  de  Bonnel,  Bel- 
veze,  la  Coustette,  Brun,  Salgairas  &  les 
Vacquiers  qui  sont  quatre  frères,  &  pour 
avoir  prétexte  de  vexer  les  habitants  des- 
.  dits  lieux,  ils  prennent  la  collecte,  &  sans 
autre  formalité  ils  enlèvent  les  biens  &  les 
troupeaux  desdits  habitants,  rendent  les 
Communautés  reliquataires  envers  eux  & 
se  font  payer  à  main  armée  ;  ils  forcent 
lesdites  Communautés  de  prendre  la  ferme 
des  bénéfices  &  leur  en  font  payer  les 
charges;  ils  usurpent  tous  les  jours  les 
biens  des  particuliers  &  refusent  même 
d'en  payer  la  taille;  ils  entreprennent  de 
faire  tels  Consuls  qu'il  leur  plaît  dans  les 
Communautés  du  voisinage,  &  les  battent 
quand  ils  refusent  de  suivre  leurs  p.issions; 
il  a  été  rapporté  aussi  qu'ils  ont  tué  un 
Prêtre  &  en  ont  insulté  un  autre  dans 
l'église,  quoiqu'il  fût  revêtu  de  ses  habits 
cléricaux,  &  lui  ayant  enveloppé  la  tête 
d'une  peau  de  renard,  l'ont  conduit  en  cet 
état  autour  du  village  à  grands  coups  de 
bâton,  &  s'étant  trouvé  un  jeune  homme 
qui  témoigna  avoir  horreur  de  ce  scandale, 
ils  lui  tirèrent  un  coup  de  fusil  dont  ils 
lui  crevèrent  les   deux  yeux;   ils    se  sont 


même  portés  à  cette  insolence  que  d'entrer 
dans  l'église  avec  une  bande  de  violons 
pour  y  danser,  quoique  le  Saint  Sacrement 
fût  exposé,  &  y  ont  commis  toutes  les  im- 
piétés imaginables  au  mépris  de  la  Religion 
catholique,  jusqu'à  renverser  &  disperser 
des  processions  en  faisant  semblant  de 
chasser. 

Il  a  été  aussi  rapporté  qu'ils  ont  enlevé 
depuis  peu  un  nouveau  converti  protestant 
qui  avoit  déserté  l'armée  &  qu'ils  enlevè- 
rent la  sœur  d'un  gentilhomme  d'entre  ses 
mains  sur  le  grand  chemin  le  jour  de  la 
Pentecôte  dernière,  &  bien  que,  sur  les 
informations  qui  ont  été  faites  desdits  ex- 
cès &  violences,  le  Parlement  de  Toulouse 
ait  condamné  plusieurs  coupables  aux  ga- 
lères &  que  les  autres  ayent  été  condamnés 
au  Présidial  de  Béziers  &  en  la  Chambre 
de  l'Edit,  &  que  Monsieur  l'Intendant  ait 
donné  diverses  ordonnances  pour  les  faire 
capturer,  on  n'a  pu  jusqu'à  cette  heure  se 
saisir  de  leurs  personnes,  &  Madame  la 
Marquise  d'Allègre  ayant  envoyé  dans  ses 
terres  Monsieur  le  Marquis  de  Coligny 
son  fils  pour  tâcher  d'empêcher  ce  désor- 
dre, ils  ont  fait  tous  les  efforts  pour  l'as- 
sassiner, &  depuis  y  ayant  envoyé  le  sieur 
de  Challas,  prêtre,  ils  ont  tenté  la  même 
chose  à  son  égard,  de  telle  manière  qu'ils 
se  sont  rendus  les  maîtres  de  tout  ce  pays 
là  &  y  commettent  toute  sorte  de  concus- 
sions &  d'impiétés  sans  qu'on  puisse  espé- 
rer de  les  faire  punir  si  les  Etats  n'inter- 
posent leur  autorité  pour  la  conservation 
de  l'honneur  de  l'Eglise  &  pour  rédimer 
les  peuples  de  telles  vexations. 

Sur  quoi  l'Assemblée  a  prié  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Saint  Pons  d'en  porter 
plainte  à  Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil 
&  lui  demander  un  ordre  pour  faire  aller 
des  gardes  de  Son  Altesse  sur  les  lieux  & 
les  obliger  d'y  faire  la  résidence  nécessaire 
pour  capturer  les  coupables,  rassurer  l'es- 
prit des  peuples  &  autoriser  les  procédures 
qui  sont  faites  contre  les  dénommés  dans 
la  plainte  ci-dessus  rapportée. 

A  été  délibéré  que  les  Syndics  généraux 
prendront  le  fait  &  cause  contre  les  cou- 
pables, s'ils  en  sont  requis,  &  poursuivront 
la  punition  de  toutes  les  concussions  & 
violences  qu'ils  ont  commises. 
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Les  Etats  ont  prié  Monseigneur  l'Evêque 
de  Nimes  de  faire  intervenir  le  Syndic  du 
Clergé  de  son  diocèse  pour  obtenir  la  ré- 
paration qui  est  due  à  l'Eglise  &  à  la  Reli- 
gion catholique  des  impiétés  qui  ont  été 
commises  dans  son  diocèse,  &  parce  que 
les  sieurs  Chevaliers  d'Arre,  la  Vernède  & 
la  Perrière  frères  &  quelques  autres  leurs 
complices  ont  affecté  de  s'engager  dans  le 
service  du  Roi  au  régiment  de  Montpei- 
roux  pour  éluder  la  punition  de  leurs  cri- 
mes, Monseigneur  l'Archevêque  de  Tou- 
louse, Président,  a  été  prié  par  l'Assemblée 
d'écrire  à  Monsieur  le  Marquis  de  Louvois 
pour  les  faire  arrêter  &  procurer  qu'ils 
soient  remis  au  pouvoir  de  la  Justice. 

Les  Etats  ont  délibéré  que  l'arrêt  rendu 
au  Conseil  du  Roi  sur  l'avis  de  Monsieur 
de  Bezons,  Intendant,  portant  défenses  par 
règlement  général  aux  Consuls  de  la  Reli- 
gion prétendue  réformée  de  porter  la  li- 
vrée consulaire  dans  leurs  temples  ny  y 
avoir  des  bancs  fleurdelisés  ou  autres  mar- 
ques d'honneur  qui  les  distingue,  sera  im- 
primé &  que  le  sieur  de  Guilleminet, 
Greffier  des  Etats,  prendra  le  soin  d'en 
faire  tirer  deux  cents  exemplaires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  janyier  1672  ) 
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Discours  de  l'Evêque  d'U-^ès,  président 
des  États. 

MESSIEURS,  la  province  de  Languedoc  a 
toujours  mis  au  rang  de  ses  plus  beaux 
privilèges  celuy  qui  luy  donne  la  liberté 
de  s'assembler  tous  les  ans  sous  le  bon 
plaisir  du  Roy,  &  si  elle  est  jalouse  de  con- 
server cet  avantage,  c'est  par  la  gloire 
qu'elle  reçoit  de  donner  plus  souvent  à  Sa 
Majesté  des  marques  publiques  de  sa  res- 
pectueuse soumission  &  de  son  inviolable 
fidélité. 

Nous  nous  estimons  glorieux  de  consa- 
crer tout  ce  que  nous  avons  de  liberté  au 


service  de  notre  auguste  Monarque.  Il  est 
tout  ensemble  l'objet  de  nos  délices  &  ce- 
luy de  notre  vénération;  nous  le  regardons 
comme  un  grand  Roy  que  Dieu  nous  a 
donné  d'une  façon  tout  extraordinaire  & 
qui,  à  vingt-cinq  ans,  est  devenu  par  ses 
actions  un  Roy  miraculeux  comme  dans  sa 
naissance  il  a  été  un  enfant  du  miracle. 
Tout  ce  que  peut  dire  la  renommée  sur  ce 
sujet  est  infiniment  au-dessous  de  la  vérité; 
car  en  effet.  Messieurs,  commencer  comme 
a  fait  le  Roy  par  où  les  autres  finissent, 
marchera  pas  de  géant  dès  ses  plus  tendres 
années  dans  le  chemin  de  la  gloire,  devenir 
conquérant  en  un  âge  auquel  à  peine  les 
autres  sont  raisonnables,  est-ce  pas  donner 
lieu  de  croire  qu'il  est  venu  au  monde  dans 
un  char  de  triomphe,  sous  la  protection 
toute  puissante  du  Dieu  des  armées,  puis- 
que c'est  luy  qui  a  rendu  son  enfance  vic- 
torieuse &  sa  minorité  triomphante,  qui 
l'a  soutenu  dans  ses  combats,  qui  s'est  in- 
téressé dans  ses  conquêtes,  &  qui,  prenant 
plaisir  de  faire  de  ce  prince  admirable  un 
objet  digne  de  l'amour,  de  l'estime  &  de  la 
vénération  de  tous  les  peuples,  le  rend 
aussy  le  désespoir  de  tous  les  autres  Roys? 

Les  Etrangers  ne  sont  pas  moins  persua- 
dés de  ces  vérités  que  ses  propres  sujets; 
mais  quand  l'envie  qui  attaque  toujours  ce 
qu'il  y  a  de  plus  grand,  ne  voudroit  pas 
convenir  d'une  chose  qui  est  connue  de 
tout  le  monde,  ne  seroit-elle  pas  confon- 
due par  une  infinité  de  preuves  convain- 
cantes que  nous  avons  que  le  Roy,  par  son 
propre  mérite,  n'est  pas  moins  élevé  au- 
dessus  des  autres  Roys  qu'il  est  élevé  par 
sa  naissance  sur  le  commun  des  hommes? 

Jamais  on  ne  luy  a  vu  prendre  les  armes 
que  pour  affermir  le  repos  de  ses  alliés  & 
la  tranquillité  de  ses  peuples;  il  exécute 
avec  la  dernière  valeur,  à  la  tète  de  ses 
armées,  les  grands  &  admirables  desseins 
qu'il  forme  dans  son  cabinet.  Comme  il  est 
seul  suffisant  à  luy-méme,  il  trouve  dans 
son  propre  fonds  les  lumières  que  les  au- 
tres Roys  empruntent  de  leurs  ministres. 
Il  éclaire  les  siens,  n'ayant  pas  besoin  d'en 
être  éclairé,  &  ces  fidèles  dépositaires  de 
ses  secrets  &  de  sa  confidence  que  nous 
regardons  comme  les  plus  grands  hommes 
du   monde,   se   font   gloire    d'avouer   qu'à 
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l'égard  du  Roy  ils  ne  sont  que  comme  des 
bassins"  qui  reçoivent  les  eaux  qui  coulent 
incessamment  de  la  plénitude  de  cette 
source. 

Chacun  sait  que  les  grandes  idées  de  ses 
derniers  projets  sur  la  Hollande,  qui  nous 
ont  été  admirablement  déduites  par  la  plus 
éloquente  bouche  de  notre  siècle,  sont 
proprement  l'ouvrage  du  Roy  j  c'est  luy 
seul  qui  en  a  formé  le  plan  &  le  dessein, 
sans  autre  secours  que  celuy  de  ses  brillan- 
tes lumières  qui  sont  des  écoulements  & 
des  émanations  de  cette  profonde  &  ad- 
mirable sagesse  que  Dieu  luy  a  donnée, 
comme  à  Salomon,  pour  le  gouvernement 
de  ses  peuples.  Pour  faire  en  si  peu  de 
temps  des  merveilles  aussy  surprenantes 
que  celles  que"  le  Roy  a  faites  dans  la 
Hollande,  combien  solidement  falloit-il 
connoître  le  génie,  le  tempérament  &  les 
inclinations  de  tant  de  Princes  différents, 
avec  quelle  prudence  a-t-il  fallu  ménager 
la  gloire,  la  réputation  &  les  intérêts  de 
tant  de  Monarchies,  de  Républiques  &  de 
particuliers  qui  dévoient  concourir  néces- 
sairement, quoyque  par  des  voyes  diffé- 
rentes, à  cet  ouvrage  miraculeux  dans  le- 
quel on  a  vu  une  exécution  aussy  prompte 
que  glorieuse  de  tout  ce  qui  paroissoit 
impossible  ! 

Jamais  la  France  n'avoit  connu  ny  la 
grandeur  de  ses  forces  ny  l'étendue  de  son 
pouvoir;  il  n'appartenoit  qu'à  notre  illus- 
tre Monarque  de  pénétrer  dans  cette  con- 
noissance,  car  trouvant  dans  les  terres  de 
son  obéyssance  des  richesses  immenses  qui 
surpassent  celles  des  Indes  &  qui  ne  luy 
coûtent  qu'un  commandement,  par  l'em- 
pire amoureux  qu'il  a  sur  ses  sujets,  il  a 
fait  connoître  à  toute  la  terre  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  d'aller  parmy  les  Ottomans 
pour  voir  une  armée  de  deux  cent  mille 
hommes  qui  porte  sur  la  mer  aussy  bien 
que  sur  la  terre  l'épouvante  &  l'effroy. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  si  en  cette  ren- 
contre le  Roy  a  redoublé  ses  efforts;  il  ne 
s'y  agissoit  pas  seulement  de  sa  propre 
grandeur,  mais  encore  des  intérêts  &  de 
la  gloire  de  Dieu;  c'est  pourquoy  il  étoit 
de  la  dernière  importance  qu'il  parût 
comme  un  grand  Roy  que  Dieu  a  suscité 
pour  être  plus  d'effet  que  de  nom,  un  très 
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digne  fils  aîné  de  l'Eglise  &  un  illustre 
protecteur  de  la  Religion, 

En  effet.  Messieurs,  avec  quelle  piété  le 
Roy  a-t-il  rétably  le  culte  des  autels  dans 
la  Hollande,  quelle  protection  n'a-t-il  pas 
donnée  à  ces  Catholiques  infortunés  qui 
gémissoient  depuis  si  longtemps  sous  l'op- 
pression &  sous  la  tyrannie  !  Ils  étoient 
comme  des  paralytiques  au  milieu  de  ces 
funestes  piscines  dont  le  venin  de  l'hérésie 
avoit  empoisonné  les  eaux,  ils  n'avoient 
pas  un  homme  qui  leur  tendît  la  main  pour 
les  retirer  de  cet  état  misérable  &  digne  de 
compassion  ;  mais  Dieu,  voulant  faire  écla- 
ter en  même  temps  sa  gloire  &  celle  de  la 
France,  leur  a  envoyé  notre  Ange  Tuté- 
laire,  lequel  ne  s'est  pas  contenté  d'avoir 
humilié  des  superbes  &  des  ingrats,  il  s'est 
rendu  le  libérateur  des  Catholiques  oppri- 
més &  l'instrument  de  la  conversion  d'une 
infinité  d'hérétiques.  Il  est  vray  que  la 
grâce  les  avoit  préparez,  mais  ils  seroient 
avortez  dans  leur  naissance,  &  l'Eglise  qui 
en  ce  pays  là  étoit  exténuée  &  abattue  par 
une  maladie  d'un  siècle  presque  tout  en- 
tier, n'auroit  jamais  pu  les  enfanter  à 
Jésus-Christ  son  époux,  si  le  Roy  ne  luy 
avoit  redonné  son  ancienne  vigueur  &  ses 
premières  forces. 

C'étoit  trop  peu.  Messieurs,  pour  un 
grand  Roy  comme  le  nôtre,  d'avoir  réduit 
l'hérésie  jusques  aux  frayeurs  &  aux  tran- 
ses de  l'agonie  dans  son  Royaume  par  la 
justice  de  ses  Edits,  ce  n'étoit  pas  encore 
assez  pour  luy  d'avoir  emmené  ce  monstre 
furieux  au  pied  de  son  trône  après  l'avoir 
tout  à  fait  désarmé  ;  il  luy  falloit  encore 
un  nouveau  théâtre  plus  éloigné  pour  oc- 
cuper cette  noble  ardeur  du  zèle  qui 
l'anime  &  de  la  piété  qui  le  soutient;  il 
étoit  même  de  sa  dignité  d'attaquer  ce 
monstre  dans  les  provinces  où  il  étoit  le 
plus  fort  &  le  plus  cantonné,  &  où  certai- 
nement il  eût  été  indomptable  à  tout  autre 
qu'à  notre  invincible  héros. 

Bon  Dieu,  Messieurs,  quelle  affluence  de 
merveilles  dans  cette  glorieuse  campagne  ! 
Une  armée  la  plus  belle,  la  plus  puissante 
&  la  mieux  disciplinée  qu'on  ayt  jamais 
vue,  n'a  manqué  de  rien  par  la  vigilance 
infatigable  de  notre  grand  Monarque,  il  a 
entrepris  avec  grand  succès  des  choses  mi- 
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raculeuses  que  d'autres  n'oseroient  penser; 
il  a  entassé,  s'il  est  permis  de  le  dire  ainsy, 
victoires  sur  victoires  ;  on  a  compté  plus  de 
conquêtes  que  de  jours  de  combats,  &  ces 
peuples  si  fiers  des  Provinces-Unies,  qui 
prétendoient  avec  leur  arrogance  ordinaire, 
arrêter  le  cours  du  soleil  de  la  France,  ont 
trouvé  la  juste  punition  de  leur  témérité 
dans  leur  propre  défaite.  Ils  n'ont  pu  se 
garantir,  ny  des  pièges  qu'ils  nous  avoient 
tendus,  ny  des  inondations  qu'ils  nous 
avoient  préparées;  le  seul  bruit  du  départ 
du  Roy  les  avoit  mis  dans  la  dernière  cons- 
ternatior,  &  les  approches  de  notre  illus- 
tre Conquérant  ne  leur  ont  pas  donné 
moins  de  terreur  qu'en  eurent  autrefois  les 
Philistins  à  l'approche  de  ces  grands  capi- 
taines qui  combattoient  pour  le  Dieu  des 
Hébreux. 

Ainsy,  Messieurs,  il  est  vray  de  dire  que 
le  Dieu  des  batailles  a  conduit  visiblement 
notre  grand  Monarque  dans  le  cours  ra- 
pide de  ses  victoires,  &  que,  pour  l'accom- 
plissement de  notre  bonheur,  le  Ciel  com- 
plaisant de  nos  vœux  a  conservé  la  sacrée 
&  précieuse  personne  du  Roy  dans  les  pé- 
rils extrêmes  où  sa  valeur  l'engageoit  à 
tout  moment,  &  dans  les  fatigues  extraor- 
dinaires qu'il  a  souffertes  dans  cette  cam- 
pagne. 

Après  cela,  Messieurs,  nous  n'avons  plus 
rien  à  souhaiter,  si  non  que  la  vie  du  Roy 
qui  est  assurément  la  plus  belle  du  monde, 
soit  aussy  la  plus  longue  &  la  plus  heu- 
reuse, &  que  cette  Province  puisse  persua- 
der à  Sa  Majesté  qu'elle  fait  consister  sa 
gloire  &  son  bonheur  dans  le  désir  qu'elle 
a  de  surpasser  toutes  les  autres  provinces 
de  son  Royaume  en  zèle,  en  amour,  en 
soumission  &  en  fidélité;  c'est  de  Votre 
Altesse,  Monseigneur,  que  nous  espérons 
cette  grâce  ;  nous  la  joindrons  à  une  infi- 
nité d'autres  que  nous  avons  reçues  &  dont 
nous  luy  sommes  très  redevables. 

La  grandeur  de  votre  illustre  naissance 
dans  le  sang  royal,  le  merveilleux  empres- 
sement 8i  le  zèle  incomparable  que  vous 
avez  pour  les  intérêts  du  Roy  &  pour  la 
gloire  de  sou  Etat,  vous  rendent  digne  avec 
raison  de  son  estime  &  de  sa  confiance  ; 
nous  espérons.  Monseigneur,  que  Votre 
Altesse  voudra  bien  nous  rendre  un  témoi- 


gnage qui  ne  nous  sera  pas  moins  utile 
que  glorieux  &  qu'EUe  nous  continuera, 
s'il  luy  plaît,  cette  généreuse  &  obligeante 
protection  qui  luy  a  déjà  acquis  les  cœurs 
de  toute  cette  Province. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  les  trois  ordres 
qui  la  composent  pussent  exprimer  leurs 
sentiments  sur  ce  sujet  par  une  bouche 
plus  éloquente  que  la  mienne,  j'aurois  be- 
soin de  quelque  portion  de  l'esprit  &  des 
belles  &  vives  lumières  de  cet  illustre  Ar- 
chevêque &  Cardinal  qui  fait  l'amour  & 
les  délices  de  cette  Province  &  dont  j'oc- 
cupe aujourd'huy  la  place  fortuitement  ;  il 
n'en  faut  pas  moins,  Messieurs,  pour  par- 
ler à  une  Compagnie  aussi  auguste  que 
celle-cy,  après  ce  que  Monsieur  l'Inten- 
dant luy  a  dit;  la  force  de  son  éloquence 
&  de  son  raisonnement,  jointe  à  la  pureté 
de  ses  expressions,  est  capable  de  découra- 
ger ceux  qui  ont  à  parler  après  luy;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  plus  admirable,  c'est  que 
son  cœur,  aussy  bien  que  sa  langue,  ses 
actions  aussy  bien  que  ses  paroles,  inspi- 
rent partout  la  ferveur  &  l'amour  pour  le 
service  du  Roy,  &  c'est  ce  qui  luy  a  si  sou- 
vent attiré  cette  approbation  glorieuse  que 
Sa  Majesté  a  donnée  à  sa  vertu,  à  son  zèle, 
&  surtout  à  son  incomparable  fidélité. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  novembre  1672.) 


CCCXCI 

Discours  de  VÊvêque  d'U-^ès  au  Duc 
de  Verne uil. 

MONSEIGNEUR ,  ce  n'est  pas  tant  par 
l'obligation  d'une  ancienne  coutume 
que  par  celle  d'un  légitime  devoir  &  d'une 
juste  reconnoissance  que  les  Députés  des 
Etats  généraux  de  la  province  de  Langue- 
doc viennent  saluer  Votre  Altesse  avec  un 
empressement  qui  est  plein  de  respect  & 
d'amour. 

Il  est  bien  raisonnable,  Monseigneur, 
que  cette  Province  qui  vous  est  acquise 
par  tant  de  titres  &  qui  connoît  tous  les 
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jours  par  une  heureuse  expérience  les 
grands  avantages  qu'elle  reçoit  d'être  ho- 
norée de  votre  protection,  vous  donne  des 
marques  publiques  de  la  vénération  qu'elle 
a  pour  vous  par  la  diligence  qu'elle  fait  de 
vous  rendre  ses  premiers  devoirs. 

La  grandeur  de  votre  naissance  nous 
oblige  indispensablement  d'avoir  pour  vous 
un  respect  très  profond,  celuy  que  nous 
devons  au  sang  royal  qui  l'accompagne  ne 
se  peut  exprimer,  mais.  Monseigneur, 
cette  généreuse  bonté  qui  vous  rend  sen- 
sible à  tous  nos  intérêts  &  qui  vous  fait 
compatir  à  toutes  nos  misères  d'une  ma- 
nière la  plus  obligeante  qui  soit  jamais, 
calme  nos  cœurs  &  nous  met  dans  la  néces- 
sité d'avouer  franchement  que  nous  nous 
sommes  trompés  lorsque  nous  avons  cru, 
dès  vos  premières  démarches  en  cette  Pro- 
vince, que  l'amour  &  le  respect  que  nous 
avions  pour  vous  étoient  incapables  d'ac- 
croissement ;  les  grands  princes  ont  cela 
de  commun  avec  Dieu  dont  ils  sont  les 
images,  qu'ils  n'attirent  pas  moins  l'amitié 
des  peuples  par  les  bienfaits  qu'ils  leur 
impriment  le  respect  &  la  crainte  par  la 
grandeur  de  leur  élévation,  &  par  ce  glo- 
rieux caractère  de  la  puissance  qui  les  rend 
redoutables. 

Votre  politique.  Monseigneur,  ne  s'oc- 
cupe qu'à  être  toute  bienfaisante.  Nous 
savons  &  vous  nous  avez  mis  en  état  de  ne 
pouvoir  pas  ignorer  que  dans  la  Province 
&  aux  côtés  du  Roy  où  vous  tenez  une  si 
belle  place,  vous  êtes  toujours  notre  mé- 
diateur. Vous  oubliez  vos  propres  intérêts 
pour  entrer  dans  les  nôtres  ;  vous  veillez 
incessamment  pour  nous  protéger,  &  pour 
nous  défendre.  Devons-nous  pas,  par  un 
juste  retour  de  gratitude  &  de  reconnois- 
sance,  vous  porter  nos  cœurs  &  vous  offrir 
cette  précieuse  portion  de  nous-même? 
Mais,  Monseigneur,  ce  n'est  pas  un  nou- 
veau présent  ;  vous  nous  l'avez  enlevé  par 
une  douce  violence  dès  le  premier  moment 
que  nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  con- 
noître  &  de  vous  avoir  pour  notre  gouver- 
neur ;  nous  venons  vous  protester  avec  la 
dernière  sincérité  que,  de  notre  part,  ce 
présent  est  accompagné  de  tout  ce  qui  le 
peut  rendre  irrévocable,  &  nous  tâcherons 
de  faire  voir  à  la  postérité  par  des  monu- 


ments éternels  que  l'amour  &  le  respect, 
que  l'inclination  &  le  devoir  concourent 
également  à  vous  rendre  le  maître  de  nos 
cœurs,  comme  vous  êtes  l'arbitre  de  nos 
fortunes. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  18  novembre  1672.) 


CCCXCII 

Discours  de  VÊvêque  d'U-^ès  à  la 
Duchesse  de  Verneuîl. 

MADAME,  on  se  console  facilement  des  
inquiétudes  qu'on  a  eues  dans  l'attente  '"7- 
d'un  bien  très  souhaitable  quand  on  a  le 
plaisir  de  le  posséder.  La  province  de  Lan- 
guedoc met  au  rang  de  ses  plus  grands  bon- 
heurs celuy  qu'elle  a  d'obéir  au  Roy  sous  le 
commandement  de  Monseigneur  le  Duc  de 
Verneuil,  votre  auguste  époux;  mais  quel- 
que grand  que  soit  l'amour  &  le  respect  que 
nous  avons  pour  luy,  nous  étions  bien  per- 
suadés. Madame,  qu'en  le  possédant  nous 
n'avions  que  la  moitié  de  cette  félicité  si 
longtemps  attendue.  L'arrivée  de  Votre  Al- 
tesse en  cette  Province  achève  notre  satis- 
faction aussy  bien  que  la  sienne. 

Voyez,  Madame,  ce  que  fait  dans  nos 
cœurs  le  profond  respect  que  nous  avons 
pour  vous;  quelque  ardent  que  fût  le  désir 
que  nous  avions  d'être  honorés  de  votre 
présence,  j'ose  vous  assurer,  Madame,  que 
nous  n'étions  pas  exempts  de  crainte  ny  de 
frayeur,  parce  que  nous  ne  pouvions  pas 
vous  posséder  sans  que  l'excès  de  notre  joye 
fût  mêlé  dans  une  extrême  amertume.  Nous 
savions.  Madame,  que  l'extrême  tendresse 
que  vous  aviez  pour  un  illustre  père  ne 
vous  permettoit  pas  d'accompagner  en  Lan- 
guedoc un  illustre  niary.  Ah!  Madame, 
faut-il  que,  parniy  les  acclamations  &  les 
réjouyssances  publiques,  je  renouvelle  à 
Votre  Altesse  le  triste  souvenir  d'un  acci- 
dent qui  a  fait  une  si  profonde  plaie  dans 
votre  cœur  ! 

Mais  comment  pourroit-on  dissimuler 
une  douleur  qui  n'est  pas  de  la  nature  de 
celles  que  le  temps  peut  effacer?  Souffrez 
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des  deux  plus  illustres  personnes  qui  n'en 
ont  qu'un. 

(Proccs-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  novembre  1672.) 


donc,  s'il  vous  plaît,  Madame,  que  nous 
suspendions  pour  un  moment  les  mouve- 
ments de  notre  joye  pour  vous  donner  des 
marques  publiques  de  nos  reconnoissances  : 
dans  la  perte  de  feu  Monsieur  le  Chance- 
lier, l'Eglise,  la  Religion  &  l'Etat  ont  fait 
une  perte  qui  est  irréparable,  &  comme  ce 
premier  officier  de  la  couronne,  cet  illustre 
dispensateur  des  bienfaits  des  plus  grands 
monarques  du  monde  qui  l'ont  honoré  de 
leur  estime  &  de  leur  confiance,  comme 
dis-je  il  a  fait  le  bonheur  de  la  France& 
l'admiration  de  nos  jours,  est-il  pas  juste. 
Madame,  que  la  province  de  Languedoc 
qui  a   ressenty  des  effets   très   particuliers 

de  sa  protection,  vous  assure  par  ma  bou-  -^  a  dit  que  quoyque  les  habitants  de  cette 
che  que  le  souvenir  de  tant  d'obligations  Province  soient  dans  la  liberté  de  pouvoir 
considérables  ne  mourra  jamais  dans  nos  marquer  les  bêtes  à  layne  avec  de  la  poix, 
coeurs  ?  il  étoit  pourtant  arrivé  l'été  dernier  qu'ils 

Votre  Altesse,  Madame,  peut  juger  main-  avoient  été  troublés  dans  cet  usage  parle 
tenant  par  combien  de  raisons  cette  Pro-  sieur  Caucaigne,  soy  disant  commis  pour  la 
vince   luy  est  acquise;    il   seroit  superflu      réforniation  des  manufactures,  prétendant 


CCCXCIII 

Discussion   relative  aux  marques  des 
bêtes  à  laine. 

T   E  sieur  de  Joubert  fils.  Syndic  général, 


d'en  chercher  ailleurs,  puisqu'il  y  en  a  en 
votre  personne  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
nous  engager  indispensablement  à  nous 
donner  à  vous.  L'assemblage  que  vous  avez 
fait  de  toutes  les  vertus  qui  attirent  l'es- 
time, le  respect  &  la  vénération,  vous  rend 
digne  du  choix  que  notre  incomparable 
Gouverneur  a  fait  de  votre  personne  pour 
vous  faire  entrer  dans  l'alliance  du  sang 
royal. 

Recevez  donc,  s'il  vous  plaît.  Madame, 
les  profonds  hommages  que  nous  vous  ren- 
dons maintenant,  ils  n'ont  rien  de  con- 
traire à  cette  loy  ancienne  qui  rendoit 
criminels  ceux  qui  offroient  deux  fois  une 
même  victime  ou  qui  la  partagcoient.  Je 
vous  porte,  Madame,  les  cœurs  de  tous 
ceux  qui  composent  les  trois  ordres  de  la 
province  de  Languedoc;  mais  ce  sont  des 
cœurs  que  nous  avons  donnés  à  celuy  qui 
possède  le  vôtre,  &  nous  sommes  persuadés 
que  Votre  Altesse  recevra  ce  présent  d'au- 
tant plus  agréablement  qu'il  a  déjà  passé 
dans  la  possession  de  la  plus  précieuse 
partie  de  vous-même.  Ainsy,  Madame,  c'est 
sans  craindre  d'être  blâmés  que  nous  don- 
nons deux  fois  la  même  chose,  &  si  nous 
sommes  dans  la  nécessité  de  partager  nos 
cœurs,  nous  avons  la  satisfaction  d'en  voir 
les  deux  portions  réunies  entre  les  mains 


qu'on  devoit  marquer  les  bêtes  à  layne  avec 
du  bol  ou  fleur  de  pastel,  &  que  la  marque 
de  la  poix  gàtoit  une  partie  de  la  layne  & 
donnoit  occasion  aux  marchands  qui  la  tra- 
vailloient  de  se  plaindre,  &  quoyque  cette 
plainte  n'eût  aucun  fondement  légitime, 
puisqu'il  étoit  véritable  que  si  la  marque 
de  la  poix  pouvoit  gâter  une  partie  de  la 
layne,  ce  préjudice  regardoit  seulement  le 
propriétaire  qui  la  vendoit  moins  ou  fai- 
soit  raison  au  marchand  du  déchet  qui  en 
pouvoit  revenir  ;  iiéanmoins  ledit  Caucai- 
gne, appuyé  d'une  ordonnance  de  Monsieur 
l'Intendant  qu'il  avoit  surprise,  a  voulu 
empêcher  que  les  bêtes  marquées  de  cette 
manière  ne  plissent  passer  dans  les  Sevenes 
pour  aller  à  la  montagne  où  les  particu- 
liers les  envoyent  passer  une  partie  de 
l'été;  que,  comme  Monsieur  l'Intendant 
s'étoit  trouvé  dans  ce  temps  là  à  la  Cour, 
on  avoit  eu  recours  à  Monsieur  le  Marquis 
de  Castries,  lequel  auroit  eu  la  bonté  de 
donner  son  ordonnance  portant  qu'il  seroit 
sursis  à  l'exécution  de  celle  de  Monsieur 
l'Intendant,  au  moyen  de  laquelle  les  habi- 
tants de  la  Province  auroient  eu  la  liberté 
de  faire  passer  leurs  bêtes  à  layne;  que 
ledit  Caucaigne  étant  toujours  dans  ces 
mêmes  prétentions,  il  étoit  de  la  charité  de 
l'Assemblée   d'accorder  à  ces  habitants  sa 
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protection  pour  les  garantir  de  cette  indue 
vexation  ; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  qu'on  ira  vers 
Monsieur  l'Intendant  pour  le  prier  de  vou- 
loir révoquer  son  ordonnance  &  laisser  les 
habitants  de  cette  Province  dans  l'usage  où 
ils  sont  de  marquer  leurs  bêtes  à  layne  avec 
de  la  poix  ou  autrement  comme  ils  vou- 
dront, &  à  cet  effet  ont  été  nommés  Mon- 
seigneur l'Evèque  de  Lodève,  Monsieur  le 
Baron  de  Castelnau  d'Estrètefons,  les  sieurs 
Consul  de  Saint  Pons  &  Diocésain  de 
Nimes. 

[Les]  députés  pour  aller  vers  Monsieur 
l'Intendant  luy  demander  la  révocation  de 
son  ordonnance  portant  défenses  aux  habi- 
tants de  la  Province  de  marquer  les  bêtes  à 
layne  avec  de  la  poix,  ont  rapporté  que 
Monsieur  l'Intendant  les  avoit  reçus  avec 
beaucoup  d'honnêteté,  les  ayant  priés  d'as- 
surer l'Assemblée  que,  lorsqu'il  avoit  donné 
cette  ordonnance,  il  n'avoit  pas  prétendu 
que  les  habitants  de  la  Province  en  pus- 
sent recevoir  aucun  dommage,  qu'il  avoit 
reçu  diverses  plaintes  des  marchands  qui 
luy  avoient  fait  connoître  que  la  poix  qu'on 
mettoit  sur  les  bêtes  gâtoit  une  bonne 
partie  de  la  layne,  principalement  dans  le 
Haut-Languedoc  où  on  mettoit  jusques  à 
six  marques  sur  chaque  bête,  ce  qui  donnoit 
quelque  atteinte  au  règlement  général  que 
Sa  Majesté  avoit  fait  pour  la  réformation 
des  manufactures;  que  néanmoins,  puisque 
l'Assemblée  luy  faisoit  connoître  que  ce 
préjudice  regardoit  plutôt  les  habitants 
propriétaires  des  bêtes  que  les  marchands 
facturiers  &  que  s'ils  vouloient  bien  sup- 
porter ce  dommage  en  vendant  quelque 
chose  de  moins  leur  layne,  c'étoit  pour  se 
mettre  à  couvert  de  la  perte  d'une  bonne 
partie  de  leurs  troupeaux  qui  leur  arrive- 
roit  infailliblement  s'ils  n'étoient  marqués 
de  cette  manière  lorsqu'ils  vont  à  la  mon- 
tagne pendant  l'été  où  ils  sont  à  la  mercy 
des  bergers;  mondit  sieur  l'Intendant  avoit 
bien  voulu  pour  la  satisfaction  de  l'Assem- 
blée envoyer  chercher  sur  l'heure  des  gens 
entendus  en  ces  matières  avec  lesquels  & 
en  présence  du  sieur  Caucaigne,  commis  à 
la  réformation  des  manufactures,  on  avoit 
convenu  que  la  marque  avec  la  poix  étoit 
d'une   nécessité  indispensable  pour  la  sû- 


reté des  troupeaux,  mais  qu'il  la  falloit 
réduire  à  une  seule  &  d'une  grandeur  rai- 
sonnable, qu'il  avoit  réglée  à  six  pouces  de 
diamètre  &  qu'il  donneroit  son  ordon- 
nance de  cette  manière,  avec  laquelle  on 
pouvoit  dire  que  les  habitants  proprié- 
taires des  bétes  à  layne  avoient  eu  satisfac- 
tion entière;  après  lequel  rapport  Son  Emi- 
nence  a  remercié  mondit  Seigneur  l'Evêque 
de  Lodève  &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires de  la  peine  qu'ils  avoient  prise,  & 
l'Assemblée  a  ordonné  aux  Syndics  géné- 
raux de  faire  expédier  au  plus  tôt  l'ordon- 
nance de  mondit  sieur  l'Intendant  pour 
être  imprimée  &  distribuée  dans  la  Pro- 
vince. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
des  2  &  5  décembre  1672.) 


CCCXCIV 

Délibération  des  États  concernant  le 
cours  des  piastres  d'Espagne. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Rieux,  Mon-  
sieur  le  Baron  de  Servies,  les  sieurs  "^7^ 
Consul  de  Narbonne  &  Diocésain  de  Mont- 
pellier, Commissaires  nommés  pour  exa- 
miner la  demande  faite  par  les  marchands 
de  la  Province  pour  raison  du  cours  des 
piastres,  ont  rapporté  que  la  plainte  des 
marchands  étoit  fondée  sur  ce  que  le  Lan- 
guedoc n'a  point  d'autre  commerce  que  ce- 
luy  que  la  mer  Méditerranée-  luy  donne  & 
qu'inutilement  Sa  Majesté  avoit  entrepris 
ce  grand  ouvrage  du  port  de  Cette  &  du 
canal  de  la  communication  des  deux  mers 
si  les  piastres,  qui  est  la  seule  monnoye  que 
les  étrangers  y  portent,  n'ont  pas  cours  dans 
le  commerce  de  la  Province;  que  leur  ayant 
représenté  qu'il  y  avoit  trois  sortes  de  pias- 
tres du  coin  d'Espagne,  dont  les  premières 
pèsent  21  deniers  &  8  grains,  les  autres  21  de- 
niers, &  les  dernières  20  deniers  16  grains, 
répondant  au  poids  de  quatre  pistoles  d'Ita- 
lie, ces  dernières  quoyque  les  plus  légères, 
avoient  pourtant  cours  en  Provence  pour 
un  écu  &  qu'elles  étoicnt  reçues  à  Gênes 
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&  à  Livourne,  bien  qu'elles  fussent  plus 
légères  de  quelques  grains  j  &  comme  les 
marchands  de  la  Province,  particulièrement 
ceux  du  Bas-Languedoc,  font  leur  principal 
commerce  dans  lesdites  villes,  il  arrivoit 
que  pour  éviter  les  recherches  &  les  amen- 
des qui  pouvoient  être  ordonnées  contre 
eux  en  exécution  des  arrêts  du  Conseil,  si 
on  les  trouvoit  saisis  de  piastres,  ils  étoient 
nécessités  de  donner  un  bénéfice  jusques  à 
six  pour  cent  pour  les  changer  en  des  es- 
pèces qui  eussent  cours  dans  le  pays,  & 
pour  justifier  à  l'Assemblée  que  ce  qu'ils 
avançoient  dans  leur  plainte  étoit  vérita- 
ble, il  étoit  de  notoriété  publique  que  trois 
patrons  Génois  étant  entrés  ces  jours  pas- 
sés au  port  de  Cette  &  de  la  Nouvelle  avec 
deux  cent  mil  livres  en  piastres  pour  ache- 
ter des  bleds,  ils  avoient  été  contraints  de 
s'en  retourner,  personne  n'ayant  voulu  se 
charger  de  cette  monnoye. 

A  quoy  Messieurs  les  Commissaires  ont 
ajouté  qu'ils  avoient  fait  faire  un  essay  des 
piastres  des  trois  poids  cy-dessus  marqués 
&  de  leur  différence  avec  l'écu  de  France 
pour  agir  avec  connoissance  de  cause  &  ne 
rien  demander  au  Roy  qui  pût  porter  pré- 
judice aux  fabriques  de  ses  monnoyes,  & 
qu'ils  avoient  trouvé  que  si  Sa  Majesté  ne 
pouvoit  point  accorder  l'entière  grâce  à  la 
province  de  Languedoc  que  les  piastres  du 
poids  de  20  deniers  16  grains  eussent  cours 
pour  un  écu,  comme  en  Provence,  que  du 
moins  elles  l'eussent  pour  58  solz,  celles 
du  poids  de  21  deniers  pour  59  solz  &  cel- 
les de  21  deniers  &  8  grains  pour  60  solz,  & 
par  ce  tempérament  l'on  pourroit  les  con- 
vertir en  écus  blancs  dans  toutes  les  Mon- 
noyes du  Royaume  &  cela  diminuera  la 
perte  des  négociants  de  cette  Province  dans 
le  changement  des  espèces. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  approuvé  l'avis 
de  Messieurs  les  Commissaires  &  unani- 
mement délibéré  que  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  d'accorder  à  la 
Province  que  les  piastres  de  la  qualité 
cy  dessus  auront  cours  en  la  manière  sus- 
dite. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  9  décembre  1672.) 


cccxcv 

Emprunt   consenti  par  la  Province 
pour  les  travaux  du  canal. 

SUR  la  demande  faite  aux  Etats  de  la  part 
du  Roy  par  son  Altesse  Monseigneur  le 
Duc  de  Verneuil   &  Messieurs   les   autres 
Commissaires  qui  ont  dit  que  Sa  Majesté 
s'étant  engagée  à  ce  grand  ouvrage  du  ca- 
nal  qui   doit  faire   la  communication  des 
deux  mers  &  de  la  construction  d'un  port 
à   Cette,    non   seulement   parce   que   cette 
entreprise   étoit  digne  de  sa  grandeur  & 
de   sa    magnificence,    mais    encore    parce 
qu'EUe  avoit  estimé  ne  pouvoir  rien  faire 
de  plus  avantageux  ny  plus  utile  pour  ses 
sujets.  Elle  n'avoit  pas  pu  marquer  plus 
fortement  le  désir  qu'EUe  avoit  de  les  voir 
bientôt  dans  leur  dernière  perfection  que 
par   la    destination    qu'EUe   avoit   fait   de 
plusieurs  fonds  considérables  au  profit  de 
l'Entrepreneur;   mais  comme  la  nécessité 
des  affaires  de  Sa  Majesté  &  les  dépenses 
extraordinaires  d'une  guerre  imprévue  avec 
ses  voisins  ne  luy  permettent  pas  de  pren- 
dre à  présent  de  nouveaux  fonds  de  son 
trésor  royal  pour  la   continuation  de  ces 
ouvrages  qui   sont  déjà  bien   avancés,   ils 
auroient  été  chargés  de   leur  représenter 
de   la  part  de  Sa  Majesté  qu'étant  entrés 
dans  la  gloire  de  cette  entreprise  par  le 
grand  secours  qu'ils  ont  donné  &  par  les 
grandes  sommes  qu'ils  ont  fournies   pour 
la  faire   réussir,   ils   étoient  d'autant  plus 
obligés  de  la  soutenir  que  Sa  Majesté  ne 
leur  faisoit  point  de  nouvelles  demandes 
sans  en  même   temps  pourvoir  à  l'indem- 
nité tout  entière  de   la  Province,  afin  de 
luy  donner  les  moyens  de  payer  les  som- 
mes qu'elle  a  déjà  accordées  sur  ce  sujet 
par  la  voye  de  l'emprunt,  &  celles  dont  les 
termes  du  payement  ne  sont  point  encore 
échus   &  qui   doivent  être  imposées   dans 
les  années  1673,  1674  &  1675  ;  que  l'inten- 
tion du  Roy  &  les  ordres  qu'ils  ont  reçus 
de  sa  part  ne  tendoient  à  autre  chose  qu'à 
demander   le   crédit   de    la    Province   pour 
une  somme  de  seize  cent  mil  livres  que  Sa 
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vrages  déjà  faits,  &  à  la  continuation  d'une 
entreprise  si  glorieuse  pour  sa  personne  &: 
si  utile  au  commerce,  promettant  en  son 
nom  que  la  Province  ne  contribueroit  en 
rien  pour  le  payement  de  cette  somme  tant 
en  principal  que  intérêts,  &  que  jusques  à 
l'entier  remboursement  dudit  principal  ils 
leur  offroient  au  nom  de  Sa  Majesté  la 
somme  de  cent  mil  livres  à  prendre  tous 
les  ans  sur  les  deniers  qui  s'imposent  en 
vertu  de  la  grande  Commission  qui  se  lit 
le  jour  de  l'ouverture  des  Etats,  laquelle 
somme  de  cent  mil  livres  seroit  distraite 
&  moins  imposée  dans  ladite  Commission 
à  commencer  le  premier  janvier  1678  pour 
être  comprise  dans  le  département  des  det- 
tes &  affaires  de  la  Province  &  pour  servir 
de  fonds  au  payement  des  intérêts  au  de- 
nier seize  des  sommes  qui  seroient  em- 
pruntées pour  raison  de  ce,  sauf  au  Roy 
à  faire  le  remplacement  de  cette  même 
somme  de  cent  mil  livres  dans  les  états  de 
ses  finances  des  généralités  de  Tholoze  & 
Montpellier,  en  la  manière  qu'elle  avisera 
à  propos  pour  le  payement  des  charges  qui 
sont  assignées  dans  lesdites  recettes  géné- 
rales j 

Sur  laquelle  proposition  les  Etats  ayant 
nommé  des  Commissaires  pour  examiner 
la  demande  qui  leur  étoit  faite  de  la  part 
du  Roy,  &  les  moyens  que  la  Province 
peut  prendre  tant  pour  le  payement  du 
principal  que  des  intérêts,  jusques  à  son 
entier  remboursement,  au  cas  que  l'Assem- 
blée se  portât  à  prêter  son  crédit  pour 
cette  somme  de  seize  cent  mil  livres,  & 
Messieurs  les  Commissaires  desdits  Etats 
qui  se  sont  assemblés  plusieurs  fois  &  fait 
diverses  conférences  chez  Monseigneur  le 
Cardinal  de  Bonzy,  Président  de  l'Assem- 
blée, ayant  rapporté  qu'après  avoir  bien 
examiné  la  proposition  qui  étoit  faite  aux 
Etats  de  la  part  du  Roy,  ils  avoient  trouvé 
à  l'égard  des  intérêts  que  la  Province  ne 
pouvoit  pas  prendre  une  plus  grande  sû- 
reté que  par  la  distraction  &  moins  imposé 
qui  a  été  proposé  de  la  part  du  Roy  &  qui 
seroit  fait  tous  les  ans  d'une  somme  de 
cent  mil  livres  sur  celles  qui  s'imposent 
annuellement  en  conséquence  de  la  grande 
Commission,  en  comprenant  toutefois  cette 


même  somme  de  cent  mil  livres  dans  le 
département  de  ses  dettes  &  affaires  pour 
servir  au  payement  desdits  intérêts,  la- 
quelle Commission  qui  a  été  déjà  expédiée 
pour  l'année  1673  &  lue  à  l'ouverture  de 
ces  Etats  seroit  &  demeureroit  réformée 
pour  ladite  année  1673  Si  suivantes  jus- 
ques à  l'entier  remboursement  de  la  somme 
qui  seroit  empruntée  tant  en  principal 
qu'intérêts  ; 

Qu'ils  croyoient  que  l'Assemblée  devoit 
souhaiter  que  le  moins  imposé  fût  fait  sur 
l'entière  somme  de  69860  livres  qui  s'im- 
pose tous  les  ans  sous  le  nom  de  préciput 
&  d'équivalent  appartenant  à  Sa  Majesté 
&  les  3oi5o  livres  restants  sur  les  deniers 
de  la  crue,  plutôt  que  sur  les  autres  na- 
tures d'impositions;  &  d'autant  que  la  Pro- 
vince n'entre  dans  cet  engagement  que 
pour  plaire  à  Sa  Majesté  &  qu'il  luy  im- 
porte de  payer  au  plus  tôt  les  sommes 
qui  seront  empruntées  pour  conserver  son 
crédit,  ils  avoient  estimé  que  Sa  Majesté 
devoit  être  très  humblement  suppliée  en 
attendant  qu'EUe  leur  pût  accorder  de  plus 
grands  fonds  pour  l'acquittement  desdites 
sommes,  de  leur  donner  annuellement, 
outre  ladite  somme  de  cent  mil  livres  & 
celle  de  six  mil  livres  qui  sera  aussy  dis- 
traite de  ladite  grande  Commission  &  por- 
tée dans  le  département  des  dettes  &  affai- 
res du  pays  pour  leur  servir  au  payement 
du  principal,  &  de  leur  accorder  encore 
la  somme  de  cinquante  mil  livres  revenant 
bonne  à  Sa  Majesté  dans  la  recette  géné- 
rale des  deniers  du  Taillon  qui  s'imposent 
dans  la  Province  &  pour  être  lesdites  som- 
mes de  soixante  trois  mil  livres  avec  celle 
qui  pourra  rester  chacune  année  desdites 
cent  mil  livres  &  les  intérêts  préalable- 
ment payés,  employées  au  payement  de  la 
somme  principale  qui  sera  empruntée  jus- 
ques à  l'entier  remboursement  de  la  Pro- 
vince ; 

Mais  parce  que  ce  changement  ne  pou- 
voit être  fait  sans  qu'il  ne  fût  ordonné  par 
Sa  Majesté,  qu'il  falloit  aussy  que  son 
intention  parût  par  un  arrêt  de  son  Con- 
seil, par  lequel  il  seroit  dit  que  ladite 
grande  Commission  &  celle  du  Taillon  qui 
ont  été  lues  à  l'ouverture  des  présents 
Etats,  seroient  réformées  &  envoyées  tous 
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les  ans  en  la  même  forme  jusques  à  l'entier 
remboursement  à  la  Province  de  la  susdite 
somme  de  seize  cent  mil  livres,  taat  en 
principal  qu'intérêts  &  que  des  sommes  qui 
sont  contenues  en  ladite  grande  Commis- 
sion il  en  seroit  distrait  &  moins  imposé, 
comme  il  a  été  dit,  celle  de  cent  six  mil 
livres  &  de  celles  qui  sont  contenues  en  la 
Commission  du  Taillon  celle  de  Syooo  li- 
vres, pour  être  lesdites  nouvelles  Commis- 
sions qui  seront  expédiées  en  conséquence 
pour  l'année  1673  portées  aux  Etats  par 
Messieurs  les  Commissaires  du  Roy  &  pro- 
cédé sur  icelles  au  département  des  impo- 
sitions de  ladite  année;  que,  par  ce  même 
arrêt  il  devoit  être  encore  ordonné  que 
jusques  à  l'entier  remboursement  de  la 
somme  principale.  Messieurs  les  Commis- 
saires Présidents  pour  le  Roy  auxdits  Etats 
de  concert  avec  Messieurs  les  Commissai- 
res qui  seront  députés  par  l'Assemblée  te- 
roient  la  liquidation  chaque  année  des 
sommes  qui  seroient  payées  en  principal 
tant  au  moyen  de  celle  de  67000  livres 
revenant  bonne  à  Sa  Majesté  de  la  recette 
des  deniers  du  Taillon,  si  tel  est  son  bon 
plaisir  de  l'accorder,  que  de  ce  qui  reste- 
roit  de  celle  de  106000  livres,  les  intérêts 
payés; 

Qu'outre  cet  arrêt  ils  avoient  estimé 
qu'il  étott  nécessaire  d'avoir  une  déclara- 
tion qui  fût  expédiée  en  conséquence  pour 
être  registrée  partout  où  besoin  sera,  & 
que  l'Assemblée  fît  un  traité  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  pour  assu- 
rer à  la  Province  le  payement  de  l'emprunt 
qui  pourra  être  fait,  tant  en  principal 
qu'intérêts,  lequel  traité  devoit  être  homo- 
logué par  Sa  Majesté; 

Les  Etats  désirant  de  plaire  au  Roy  &  de 
luy  témoigner  en  cette  occasion  comme  ils 
l'ont  toujours  fait,  qu'ils  se  portent  avec 
affection  à  tout  ce  qu'Elle  peut  souhaiter 
pour  sa  gloire,  ont  approuvé  l'avis  de  mes- 
dits  sieurs  les  Commissaires,  &  ce  faisant, 
ont  unanimement  délibéré  de  prêter  le 
nom  de  la  Province  &  son  crédit  à  Sa  Ma- 
jesté pour  l'emprunt  d'une  somme  de  seize 
cent  mil  livres  qui  sera  remise  es  mains  du 
Trésorier  de  la  Bourse  &  par  luy  employée 
suivant  la  destination  qui  en  sera  faite  par 
Sa  Majesté,  pour  le  remboursement  de  la- 


quelle en  principal  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  leur  accorder  la 
somme  de  six  mil  livres  outre  &  par  dessus 
ladite  somme  de  cent  mil  livres,  &  de  leur 
assigner  à  prendre  tous  les  ans  la  somme  de 
cinquante  sept  mil  livres  revenant  bonne 
à  Sa  Majesté  dans  la  recette  générale  du 
Taillon,  qui  s'impose  dans  la  Province,  & 
ce  par  distraction  &  moins  imposé  de  la 
Commission  du  Taillon  qui  se  lit  le  jour  de 
l'ouverture  des  Etats,  pour  être  lesdites 
sommes,  avec  ce  qui  restera  de  bon  chaque 
année  &  de  celle  de  cent  mil  livres  qui 
sera  distraite  de  ladite  grande  Commission, 
les  intérêts  au  denier  seize  préalablement 
payés,  employées  tous  les  ans  sans  aucun 
divertissement  au  payement  des  principaux 
des  dettes  qui  seront  contractées  en  exécu- 
tion de  la  présente  délibération,  suivant  la 
liquidation  qui  en  sera  faite  chaque  année 
par  Messieurs  les  Commissaires  Présidents 
pour  le  Roy  aux  Etats  de  concert  avec 
Messieurs  les  Commissaires  de  l'Assem- 
blée; 

Et  à  l'égard  des  intérêts,  que,  suivant 
l'intention  de  Sa  Majesté  &  l'avis  desdits 
sieurs  Commissaires,  ils  seront  pris  sur 
ladite  somme  de  cent  six  mil  livres,  au- 
quel effet  ladite  grande  Commission  & 
celle  du  Taillon  qui  se  lisent  lors  de  l'ou- 
verture desdits  Etats  &  qui  ont  été  déjà 
expédiées  pour  l'année  1673  &  lues  dans 
lesdits  Etats  seront  réformées  &  que  la 
somme  de  cent  six  mil  livres  d'une  part  & 
57000  livres  d'autre  seront  distraites  des 
susdites  impositions  pour  être  portées  dans 
le  département  des  dettes  &  affaires  du 
pays  &  servir  de  fonds  à  la  Province  pour 
le  payement  tant  du  principal  que  des  in- 
térêts, lesquelles  Commissions  demeure- 
ront aussy  réformées  jusques  à  l'entier 
remboursement  à  la  Province  de  ladite 
somme  principale  de  seize  cent  mil  livres 
&  intérêts  d'icelle,  auquel  effet  &  pour  ne 
pas  confondre  les  emprunts  qui  seront  faits 
en  exécution  de  la  présente  délibération 
d'avec  ceux  qui  sont  du  fait  de  la  Province, 
il  sera  fait  un  étal  particulier  des  dettes 
dans  lequel  on  ne  comprendra  que  celles 
qui  seront  contractées  pour  ce  sujet,  afin 
de  faciliter  les  liquidations  qui  seront  fai- 
tes dans  les  années  suivantes; 
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Et  au  surplus,  pour  ce  qui  regarde  le 
traité  qui  doit  être  fait  avec  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roy,  la  nature  des  deniers 
qui  doit  être  distraite  dans  ladite  grande 
Commission,  &  les  expéditions  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  Province,  les  Etats 
ont  approuvé  les  avis  de  mesdits  sieurs  les 
Commissaires. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  ïo  décembre  1672, J 


CCCXCVI 

Requête  du  Prévôt  de  Vivaraîs. 

SUR  la  requête  présentée  aux  Etats  par  le 
sieur  Nicolas  Tranchart,  Prévôt  diocé- 
sain du  pays  de  Vivarez,  contenant  qu'ayant 
été  obligé  par  le  dû  de  sa  charge  de  s'oppo- 
ser à  la  sédition  arrivée  il  y  a  deux  ans  en 
la  ville  de  Largentière  où  il  fait  sa  rési- 
dence, il  se  seroit  mis  en  état  d'arrêter  les 
plus  mutins,  mais  que  le  nombre  des  rebel- 
les ayant  prodigieusement  accru,  ils  au- 
roient  fait  tous  leurs  efforts  pour  l'assas- 
siner &  comme  ils  n'avoient  pu  y  réussir, 
leur  rage  se  seroit  portée  à  cette  extrémité 
d'aller  saccager  sa  maison  où  ils  auroient 
pillé  tous  ses  meubles,  brûlé  les  portes  & 
fenêtres,  &  non  contents  de  ce  seroient 
allés  démolir  sa  métairie  située  près  de 
ladite  ville  de  Largentière,  de  telle  ma- 
nière qu'ils  n'auroient  pas  laissé  pierre  sur 
pierre;  mais  d'autant  que  parce  mauvais 
traitement  ces  rebelles  l'ailroient  entière- 
ment ruiné  &  mis  hors  d'état  de  pouvoir 
subsister  si  l'Assemblée  n'avoit  compassion 
d'entrer  en  considération  que  ce  malheur 
luy  est  arrivé  pour  avoir  été  fidèle  au 
service  du  Roy  &  rendre  ses  services  à  la 
Province,  la  supplioit  luy  vouloir  accorder 
quelque  somme  pour  ce  sujet; 

Lecture  faite  de  ladite  requête,  les  Etats 
ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'accorder  audit 
sieur  Tranchart  les  fins  de  sa  requête. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   I  3  janvier  1673.) 


CCCXCVII 

Subvention  accordée  par  les  États  à 
l'Académie  de  Montpellier. 

SUR  la  requête  présentée  aux  Etats  par  
les  sieurs  de  Vitrac  frères,  contenant      '^yî 
que  l'Assemblée  dernière  ayant  voulu  don- 
ner moyen  à  Messieurs  de  la  Noblesse  de 
la  Province  &  autres  de  faire  élever  leurs 
enfants   dans    les  exercices  convenables  à 
leur  qualité  en  établissant  une  Académie 
dans  le  Bas  Languedoc,  pour  par  ce  moyen 
les  soulager  d'une  partie   des   frais   qu'ils 
sont  obligés  de  faire  lorsqu'ils  les  envoyent 
hors  de  la  Province,  elle  auroit  pris  délibé- 
ration, le  18' janvier  1672,  par  laquelle  elle 
accorde  au  sieur  Dupoix,  écuyer,  la  somme 
de   I  5oo  livres,  à  condition  d'établir  une 
Académie  dans  la  ville  de  Montpellier  &  d'y 
tenir  tous  les  maîtres  nécessaires,  voulant 
bien  que  ladite  somme  luy  fût  payée  tant 
&  si   longtemps  que  ladite  Académie  sub- 
sisteroit  &  que   les  Etats   reconnoîtroient 
l'utilité   de    ses   services  ;    mais   comme   le 
sieur  Dupoix  n'a  pas  satisfait  à  ces  condi- 
tions &  qu'il  n'a  pas  été  en  état  dé  faire 
l'établissement  de  ladite  Académie,  les  Etats 
auroient    révoqué    la    susdite    délibération 
par  autre  prise  le  premier  décembre  1672, 
&  délibéré  que  la  somme  de   i  5oo  livres 
imposée  l'année  dernière  en  faveur  dudit 
sieur  Dupoix  seroit  rayée  dans  la  dépense 
du  compte  du  sieur  de  Pennautier,  Tréso- 
rier de  la  Bourse,  qui  en  avoit  fait  le  recou- 
vrement, ce  qui  auroit  été  exécuté  ;   qu'ils 
venoient  présentement  offrir  leurs  services 
à   la   Province  &  vouloient  bien  accepter 
les  conditions  que  l'Assemblée  avoit  exi- 
gées dudit  sieur  Dupoix,  si  elle  avoit  la 
bonté  de  leur  accorder  le  même  secours  de 
I  5oo   livres;   qu'ils   espéroient  qu'elle   ne 
rejetteroit  pas  leur  offre,  d'autant  plus  vo- 
lontiers qu'ils  avoient  cet  avantage  d'être 
enfants  de  la  Province,  élevés  sous  la  con- 
duite de  leur  père  qui  a  vieilly  à  son  ser- 
vice &  qui  la  sert  actuellement  encore  dans 
la  ville  de  Tholoze  avec  beaucoup  de  satis- 
faction pour  le  public; 
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Sur  quoy,  ouy  le  sieur  de  Boyer,  Syndic 
général,  &  lecture  faite  de  la  délibération 
prise  en  faveur  dudit  sieur  Dupoix,  les 
Etats  étant  persuadés  que  l'établissement 
d'une  Académie  dans  la  ville  de  Montpel- 
lier sera  d'une  très  grande  utilité  pour  la 
Noblesse  de  la  Province  &  que  les  soins 
que  lesdits  sieurs  de  Vitrac  prendront  pour 
l'éducation  de  ceux  qui  viendront  faire  les 
exercices  leur  seront  très  avantageux,  ont 
délibéré  &  arrêté  d'accorder  auxdits  sieurs 
de  Vitrac  frères  la  somme  de  i  5oo  livres, 
laquelle  sera  comprise  dans  le  département 
des  dettes  &  affaires  de  la  Province,  à  con- 
dition toutefois  qu'ils  établiront  une  Aca- 
démie dans  la  ville  de  Montpellier  &  qu'ils 
y  tiendront  les  maîtres  nécessaires  pour 
apprendre  les  exercices  à  ceux  qui  y  vien- 
dront, laquelle  somme  de  i  5oo  livres  sera 
payée  auxdits  sieurs  de  Vitrac  frères  ou  à 
l'un  d'eux  tant  &  si  longtemps  que  ladite 
Académie  subsistera  &  que  les  Etats  recon- 
noîtront  l'utilité  de  leurs  services. 

(Procès-yerbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  janTier  1673.) 


CCCXCVIII 

Rapport  fait  aux  Etats  sur  la  subroga- 
tion de  la  Province  au  recouvrement 
des  nouvelles  taxes. 

ME3SEIGNEURS  les  Evêques  de  Rieux  & 
du  Puy,  Messieurs  les  Barons  de  Ser- 
viez &  d'Artjues,  les  sieurs  Capitouls  de 
Tholoze,  Consuls  de  Béziers,  Castres  & 
Castelnaudary,  Commissaires  nommés  pour 
concerter  ce  qui  étoit  à  faire  par  l'Assem- 
blée en  exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
28'  janvier  dernier  par  lequel  la  Province 
demeure  subrogée  au  traité  des  édits,  ont 
rapporté  que  pour  prendre  une  entière 
connoissance  de  cette  affaire  ils  s'étoient 
fait  représenter  les  édits  &  déclarations 
du  mois  de  mars  1672  &  les  arrêts  donnés 
ensuite  qui  ordonnoient  le  recouvrement 
des  droits  de  francs  fiefs  &  affranchisse- 
ment d'iceux  &  des  nouveaux  acquêts,  des 
taxes   faites  sur  les   procureurs,   notaires. 


tabellions,  huissiers,  sergents  &  archers, 
des  condamnations  &  amendes  jugées  &  à 
juger  en  la  réformation  des  Eaux  &  Forêts 
&  de  toutes  autres  amendes  des  Cours  & 
Justices  royales  de  la  Province  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1670;  &  qu'ayant  fait  faire  lec- 
ture dudit  arrêt  rendu  le  28"  janvier  1673, 
ils  avoient  trouvé  que  la  Province  avoit  été 
subrogée  au  traité  qui  avoit  été  fait  pour 
tous  les  susdits  recouvrements,  à  la  charge 
par  elle  de  payer  au  Trésor  royal  la  somme 
de  450000  livres  en  quatre  payements  égaux 
de  ii25oo  livres'chacun  dont  le  premier 
escherra  le  premier  jour  du  mois  de  mars 
prochain  &  les  trois  autres  de  six  mois  en 
six  mois  ;  qu'après  avoir  fait  plusieurs  & 
diverses  conférences  pour  la  discussion  de 
toutes  les  clauses  contenues  aux  susdits 
édits  &  arrêts,  &  de  toutes  les  conditions 
de  ladite  subrogation,  ils  avoient  jugé  que 
toute  cette  affaire  se  pouvoit  réduire  à  cer- 
taines réflexions  principales  sur  lesquelles 
ils  croyoient  que  l'Assemblée  devoit  pren- 
dre sa  résolution  j 

Et  en  premier  lieu,  qu'elle  devoit  com- 
mencer à  exécuter  lesdits  édits  &  arrêts 
par  le  recouvrement  qui  étoit  à  faire  des 
taxes  arrêtées  au  Conseil  &  ordonnées  être 
payées  par  les  procureurs,  notaires,  tabel- 
lions, huissiers,  sergents  &  archers  suivant 
la  modération  qui  en  seroit  faite  par  l'As- 
semblée, afin  que  parce  moyen  la  Province 
pût  être  remboursée  &  indemnisée  par  les 
redevables  desdites  taxes  du  premier  paye- 
ment qu'elle  doit  faire  le  premier  jour  du 
mois  de  mars  prochain  &  soulagée  pour  le 
second  qui  escherra  le  premier  jour  du 
mois  de  septembre  ensuivant,  mais  qu'après 
avoir  examiné  longtemps  &  avec  beaucoup 
de  soin  le  pied  sur  lequel  ladite  modéra- 
tion pouvoit  être  faite  &  tous  les  incon- 
vénients qui  pouvoient  arriver  si  l'on  la 
règloit  par  proportion  à  la  force  &  à  la 
qualité  des  lieux  ou  bien  par  proportion 
à  la  pratique  des  offices  &  à  la  faculté  des 
personnes  qui  ont  été  taxées,  ils  avoient 
estimé  qu'une  affaire  générale  de  cette  con- 
séquence ne  pouvoit  point  être  exécutée 
avec  une  justice  égale  &  qu'il  y  avoit  moins 
d'inconvénients  d'accorder  une  certaine  re- 
mise à  tous  ceux  qui  ont  été  taxés,  que  de 
faire  aucune  différence  entre  eux,  &  qu'en 
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la  faisant  considérable  à  cause  que  les  rôles 
arrêtés  au  Conseil  leur  avoient  paru  exces- 
sifs, comme  par  exemple  en  leur  accordant 
les  deux  tiers  de  remise  au  cas  que  dans  le 
temps  que  l'Assemblée  prendra,  les  taxés 
payeront  l'autre  tiers  de  net  à  la  Province, 
ils  y  trouveroicnt  tous  leur  compte;  qu'il 
étoit  même  nécessaire  que  toute  la  Pro- 
vince fût  informée  de  l'ordre  que  l'Assem- 
blée prendra  pour  l'exécution  desdits  édits; 
&  comme  elle  n'en  a  demandé  la  subroga- 
tion que  pour  le  soulagement  de  ceux  qui 
se  trouveront  redevables,  il  falloit  aussy 
qu'elle  accordât  les  remises  qu'elle  juge- 
roit  raisonnables  ;  qu'à  l'égard  du  temps 
que  l'on  pouvoit  donner  aux  taxés  pour 
payer  ce  tiers  de  net  de  la  Province  ils 
avoient  aussy  jugé  que  ce  devoit  être  au 
premier  de  juin  pour  tout  délay,  soit  par  la 
considération  du  second  terme  qui  escherra 
le  premier  du  mois  de  septembre  suivant, 
soit  par  celle  des  récoltes  qui  sont  pour 
lors  pendantes,  passé  lequel  délay  les  refu- 
sants ou  délayants  demeureroient  exclus 
du  bénéfice  de  ladite  modération  &  seroit 
pourvu  aux  recouvrements  de  leurs  taxes 
par  les  rigueurs  des  susdits  édits  &  arrêts; 

En  second  lieu,  que  pareille  modération 
&  remise  pourroit  être  accordée  aux  con- 
damnés en  amendes  pour  la  réformation 
des  Eaux  &  Forêts  &  par  toutes  les  Cours 
&  Justices  royales  de  la  Province  jusqu'au 
premier  janvier  1670,  à  condition  qu'ils 
payeroient  le  tiers  de  net  à  la  Province 
entre  cy  &  le  premier  jour  du  mois  d'août 
prochain,  passé  lequel  délay  ils  seroient 
aussy  contraints  au  payement  des  entières 
amendes  par  la  rigueur  des  arrêts,  juge- 
ments, sentences  &  appointements  de  con- 
damnation ; 

En  troisième  lieu,  qu'il  falloit  pour  la 
commodité  des  redevables  que  le  Trésorier 
de  la  Bourse  établît  plusieurs  bureaux  dans 
la  Province  pour  recevoir  les  sommes  qui 
seront  par  eux  payées  suivant  la  modéra- 
tion qui  en  seroit  faite  &  qu'un  chacun  de 
ses  commis  devoit  avoir  un  extrait  des  rôles 
arrêtés  au  Conseil  pour  pouvoir  faire  le 
recouvrement  des  taxes  dans  leur  départe- 
ment sur  la  proportion  qui  est  établie  dans 
lesdits  rôles  concernant  la  qualité  des  villes 
&  lieux  de  la  Province; 


En  quatrième  lieu,  qu'à  l'égard  des  francs 
fiefs,  affranchissements  d'iceux  &  droits  de  * 
nouveaux  acquêts,  on  ne  pouvoit  faire  le 
même  plan  parce  que  le  recouvrement 
consistoit  dans  une  très  grande  discussion, 
soit  pour  l'évaluation  des  biens  sujets  à  ces 
droits,  soit  pour  la  qualité  des  personnes 
qui  les  possèdent,  &  que,  pour  ce  chef,  ils 
avoient  estimé  que  l'Assemblée  ne  pouvoit 
pas  faire  autre  chose  que  de  donner  son 
ordonnance  générale  en  exécution  des  sus- 
dits édits,  déclarations  &  arrêts  pour  la  re- 
mise des  titres  &  actes  nécessaires  à  l'effet 
de  la  taxe  &  liquidation  desdits  droits; 

En  cinquième  lieu,  comme  Sa  Majesté 
par  le  susdit  arrêt  de  subrogation  avoit 
limité  à  deux  cents  le  nombre  des  procu- 
reurs &  notaires  seulement  que  la  Pro- 
vince pouvoit  établir  par  augmentation 
dans  les  villes  &  lieux  où  elle  le  jugeroit 
nécessaire,  qu'il  falloit  se  servir  de  cette 
faculté  &  de  la  finance  qui  en  provien- 
droit,  aussy  bien  que  des  taxes  pour  le 
payement  du  premier  &  second  terme,  & 
cependant  de  prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires  sur  les  droits  de  francs 
fiefs  &  des  nouveaux  acquêts  ; 

En  sixième  lieu,  qu'il  étoit  d'une  néces- 
sité indispensable  de  donner  pouvoir  aux 
Syndics  généraux  d'emprunter  à  présent  au 
nom  de  la  Province  la  somme  de  iiiSoo  li- 
vres pour  satisfaire  au  premier  payement 
qui  escherroit  le  premier  jour  de  mars  pro- 
chain, &  si  besoin  est,  pareille  somme 
pour  le  second  ou  partie  d'iceluy,  suivant 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  ceux 
qui  seront  nommés  pour  l'exécution  des- 
dits édits,  &  à  la  charge  toutefois  du  rem- 
boursement desdites  sommes  qui  seront 
empruntées  tant  en  principal  qu'intérêts 
sur  les  redevables  aux  susdits  recouvre- 
ments; 

Et  enfin  que,  pour  la  manière  de  faire 
tous  les  susdits  recouvrements  en  exécu- 
tion des  susdits  édits,  déclarations  &  arrêts 
du  Conseil  donnés  en  conséquence  &  des 
ordonnances  générales  qui  seront  rendues 
par  l'Assemblée  auparavant  sa  séparation, 
il  falloit  que  pendant  l'année  il  y  eût  des 
personnes  préposées  pour  l'exécution  de 
cette  subrogation  &  que  pour  cela  ils 
avoient  examiné  tous  les  moyens  que  l'on 
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pouvoit  prendre,  lesquels  étoient  réduits  à 
trois,  savoir  ou  de  le  faire  par  des  Commis- 
saires en  chaque  diocèse,  ou  par  des  Com- 
missaires en  chacune  des  trois  sénéchaus- 
sées, ou  par  des  Commissaires  qui  seront 
établis  en  chacune  des  généralités  de  Tho- 
loze  &  Montpellier;  qu'ayant  discuté  les 
difficultés  &  les  inconvénients  qui  pou- 
voient  arriver  dans  la  suite  de  cette  affaire, 
ils  avoient  jugé,  si  l'on  se  servoit  du  moyen 
de  le  faire  par  diocèses,  que  la  Province  & 
les  redevables  se  trouveroient  soumis  à  des 
frais  excessifs  que  l'Assemblée  a  voulu  évi- 
ter en  demandant  cette  subrogation,  puis- 
qu'il faudroit  établir  vingt-trois  bureaux 
composés  chacun  d'un  de  Messeigneurs  les 
Evéques,  d'un  de  Messieurs  les  Barons  & 
pour  le  moins  de  deux  des  sieurs  Députés 
du  Tiers  Etat;  qu'<n  un  chacun  il  falloit  un 
Syndic  pour  requérir  &  un  Greffier  pour 
expédier;  qu'il  seroit  malaisé  de  trouver 
en  tous  des  personnes  capables  pour  juger 
les  questions  qui  se  présenteroient  tous  les 
jours,  soit  pour  la  qualité  des  personnes 
sujettes  auxdits  droits,  soit  pour  l'évalua- 
tion du  revenu  de  leurs  biens;  que  les 
Syndics  généraux  qui  sont  les  requérants 
&  les  poursuivants  en  cette  affaire  ne  pou- 
vant pas  être  dans  tous  les  diocèses  de  leurs 
départements,  ne  pouvant  pas  avoir  en  tous 
des  personnes  de  confiance  qui  s'acquitas- 
sent  avec  honneur  de  cet  employ  qui  re- 
quiert une  grande  fidélité  &  probité  &  une 
grande  exactitude  &  application;  qu'il  étoit 
impossible  que  l'on  pût  établir  en  vingt- 
trois  bureaux  différents  l'uniformité  de 
conduite  &  une  manière  de  juger  égale 
qui  étoit  absoJument  nécessaire  dans  une 
affaire  de  cette  conséquence,  à  cause  des 
contestations  qui  pourroient  être  portées 
au  Conseil;  qu'il  étoit  encore  malaisé  par 
ce  moyen  de  prentfre  une  certaine  propor- 
tion qui  doit  être  pourtant  observée  dans 
les  taxes  de  telle  sorte  que  le  recouvrement 
qui  sera  fait  ne  soit  pas  moindre  de  la 
somme  de  450000  livres  pour  les  pouvoir 
payer  de  net  au  Trésor  royal,  &  que  les 
redevables  supportent  encore  les  frais  & 
les  avances  qui  seront  faites  par  la  Pro- 
vince ;  que  ce  que  l'on  devoit  craindre  en 
cette  affaire  étoit  le  support  &  la  complai- 
sance que  l'on  pouvoit  avoir  dans  l'exécu- 


tion &  qu'en  le  faisant  par  les  diocèses  l'on 
s'y  trouveroit  infailliblement  exposé  par  la 
crainte  de  déplaire  aux  seigneurs  particu- 
liers, par  la  complaisance  que  l'on  a  pour 
ses  voisins  plutôt  que  pour  ceux  qui  sont 
éloignés  &  que  l'on  ne  connoît  pas  &  en- 
core par  la  foiblesse  de  plusieurs  députés 
&  diocèses  ;  qu'il  y  en  a  plusieurs  où  Mes- 
seigneurs les  Evéques  n'y  sont  pas  &  où 
il  n'y  a  point  de  Messieurs  les  Barons,  & 
qu'enfin  par  l'arrêt  de  subrogation  l'Assem- 
blée n'avoit  point  pouvoir  de  commettre 
pour  exécution  des  susdits  édits  &  de  la- 
dite subrogation  que  des  personnes  de  son 
corps  &  non  d'autres;  qu'à  le  faire  par  des 
Commissaires  qui  seroient  nommés  en  cha- 
cune des  trois  Sénéchaussées,  l'on  tomboit 
encore  dans  de  très  grands  frais  qu'il  faut 
éviter  autant  qu'il  se  pourra  pour  le  sou- 
lagement des  redevables  &  que  l'unifor- 
mité de  conduite  jugée  par  eux  si  nécessaire 
étoit  difficile  à  établir  dans  la  multiplicité 
des  bureaux  &  qu'après  avoir  discuté  tous 
ces  moyens,  ils  s'étoient  déterminés  &  il 
avoit  passé  parmy  eux  qu'il  est  mieux  pour 
toute  sorte  de  considérations  de  ne  faire 
que  deux  bureaux  qui  s'assembleroient 
dans  l'étendue  de  chacune  des  généralités 
en  donnant  toutefois  à  Messeigneurs  les 
Evéques  &  à  Messieurs  les  Barons  de  cha- 
que diocèse  la  faculté  d'assister  auxdits 
bureaux  lorsque  l'on  jugera  les  affaires  de 
leurs  diocèses,  &  que  ce  qui  les  avoit  portés 
d'autant  plus  volontiers  dans  ce  sentiment 
est  qu'il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  greffes 
de  la  Province  dont  l'un  a  été  toujours  à 
Tholoze  &  l'autre  à  Montpellier,  &  qu'il 
importe  que  dans  les  villes  où  les  bureaux 
travailleront,  il  y  ayt  des  personnes  capa- 
bles pour  instruire  les  affaires  &  pour  ay- 
der  aux  parties  à  défendre  leurs  intérêts,  à 
quoy  ils  ajoutoient  qu'ils  avoient  cru  aussy 
que  Messeigneurs  les  Evéques  &  Messieurs 
les  Barons  doivent  donner  leurs  soins  & 
leur  travail  sans  aucuns  frais,  que  toutes 
les  expéditions  des  greffes  soient  baillées 
gratis  &  aussy  sans  frais,  sauf  à  l'Assemblée 
ou  à  Messieurs  les  Commissaires  de  taxer 
les  greffes  sur  les  deux  sols  pour  livre  & 
autres  frais  qui  seront  supportés  par  les 
redevables,  &  qu'il  falloit  encore  que  le 
sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de  la  Bourse, 
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fût  nommé  par  l'Assemblée  pour  faire  la 
recette  de  ce  qui  proviendra  des  susdits 
recouvrements  dans  les  bureaux  qui  luy 
seront  ofdonnés  &  de  faire  pour  l'entière 
exécution  en  ce  qui  concerne  la  fonction 
de  sa  charge  tout  ce  qui  est  porté  par  le 
susdit  arrêt  de  subrogation  du  i8''  dudit 
mois  de  janvier  dernier. 

Après  lequel  rapport  Messieurs  les  Com- 
missaires ayant  fait  faire  lecture  des  ordon- 
nances générales  qu'ils  avoient  concertées 
conformément  à  leur  avis  &  l'Assemblée 
ayant  trouvé  que  cette  affaire  ne  se  pou- 
voit  point  faire  par  diocèses,  a  été  délibéré 
qu'il  sera  fait  deux  bureaux  pour  l'exécu- 
tion des  susdits  édits,  déclarations  &  arrêts, 
chacun  desquels  sera  composé  de  deux  de 
Messeigneurs  les  Prélats  &  de  deux  de 
Messieurs  les  Barons  &  de  quatre  des  sieurs 
Députés  du  Tiers  Etat,  &  au  surplus  que 
l'avis  de  mesdits  sieurs  les  Commissaires 
sera  exécuté  en  tous  ses  chefs  &  les  ordon- 
nances générales  publiées  &  affichées  par- 
tout où  besoin  sera  à  la  diligence  des  Syn- 
dics généraux,  auquel  effet  ont  été  nommés 
pour  la  généralité  de  Tholoze  Messeigneurs 
les  Evêques  de  Rieux  &  de  Saint  Papoul, 
Messieurs  les  Barons  de  Castelnau  d'Estre- 
tefons  &  Castelnau  de  Bonnefous,  les  sieurs 
de  Costa,  de  Vie,  Ségadènes  &  d'Espagne, 
&  pour  la  généralité  de  Montpellier  Mes- 
seigneurs les  Evêques  d'Usez  &  de  Béziers, 
Messieurs  les  Barons  de  Polignac  &  de 
Serviez,  les  sieurs  de  Rozel,  Gaillard,  Mo- 
rangiez  &  Rochepierre,  &  pour  requérir 
tous  les  bureaux  les  Syndics  généraux  de  la 
Province,  Monseigneur  le  Cardinal  ayant 
été  prié  de  vouloir  assister  auxdits  bureaux 
lorsque  son  Eminence  sera  dans  la  Pro- 
vince, comme  aussy  il  a  été  arrêté  que  le 
sieur  de  Pennautier,Trésorier  de  la  Bourse, 
établira  des  bureaux  pour  la  commodité 
des  particuliers  habitants  dans  les  lieux  où 
il  luy  sera  ordonné  &  un  commis  en  cha- 
cun d'iceux  pour  faire  la  recette  sans  frais, 
auquel  sieur  de  Pennautier  il  est  aussy 
donné  pouvoir  de  faire,  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  de  subrogation,  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  dû  de  sa  charge, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  18  février  lôyS.) 
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Harangue  du  comte  du  Roure,  Lieute- 
nant général,  premier  Commissaire 
du  Roi  aux  États. 
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ESSIEURS,  après  avoir  vu  les  puis- 


sances de  l'Europe  qui  avoient  eu  la  ^^ 
témérité  de  déplaire  &  de  résister  au  Roy 
soumises  à  ses  pieds  &  à  ses  volontés,  rien 
ne  peut  d'abord  me  paroître  icy  extraordi- 
naire d'y  voir  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  & 
de  plus  auguste  dans  la  plus  belle  de  ses 
provinces  assemblé  pour  le  bien  de  son 
service. 

Mais  quand  je  fais  réflexion  aux  avan- 
tages précieux  qu'a  la  liberté  sur  la  con- 
trainte, l'amour  &  inclination  sur  la  cons- 
ternation &  l'épouvante,  une  douce  loy 
prise  d'habitude  sur  celle  qu'imposent  les 
conquérants,  je  trouve  icy  quelque  chose 
de  plus  grand  &  de  plus  glorieux  pour  Sa 
Majesté  &  pour  vous-mêmes. 

En  cela  je  ne  fais  que  me  conformer  aux 
justes  sentiments  de  ce  grand  Monarque 
qui  a  toujours  paru  aymer  plus  les  effets 
de  sa  bonté  &  de  sa  douceur  que  ceux  de 
son  autorité  &  de  sa  force,  &  qu'il  en  fait 
la  différence  par  celle  qu'il  a  mise  entre  la 
manière  de  votre  gouvernement  &  celle 
dont  il  régit  non  seulement  les  nations 
conquises,  mais  encore  tous  les  autres  peu- 
ples de  son  Royaume, 

L'obligation,  Messieurs,  que  vous  avez  à 
Sa  Majesté  de  vous  avoir  donné  cette  li- 
berté toute  particulière  &  de  vous  la  con- 
server tous  les  jours  est  si  grande  que  je  ne 
saurois  vous  l'exprimer.  Heureusement  vous 
l'avez  si  fortement  gravée  dans  vos  cœurs 
que  tout  ce  que  je  pourrois  vous  en  dire 
seroit  extrêmement  au-dessous  &  inutile. 
Il  vous  la  donne  pour  son  service  toute 
telle  qu'il  la  reçoit  luy-même  de  Dieu  pour 
la  conduite  de  son  Etat,  &  comme  il  ne 
s'en  sert  que  pour  le  combler  de  biens,  de 
gloire,  de  prospérités  &  d'avantages,  il  vous 
montre  l'exemple  à  ne  vous  en  servir  que 
pour  contribuer  &  concourir  à  l'accomplis- 
sement de  ses  généreux  desseins. 
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Ils  vous  seront  expliqués,  Messieurs, 
plus  précisément  &  d'une  autre  force  par 
Monsieur  l'Intendant,  &  c'est  assez  pour 
moy,  qui  n'ay  l'honneur  de  tenir  cette 
place  que  par  emprunt,  &  au  défaut  d'une 
personne  royale  qui  l'auroit  remplie  avec 
plus  de  majesté  &  avec  beaucoup  plus  de 
mérite. 

(Procès-yerbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  novembre  1673.) 
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Mesures  prises  par  les  Etats  pour 
assurer  la  sécurité  des  grands  che- 
mins. 

XTK  la  requête  présentée  aux  Etats  par 

le  sieur  Devic,  Prévôt  du  diocèse  de 
Saint  Pons,  contenant  qu'une  troupe  de 
voleurs  s'étant  répandue  il  y  a  quelque 
temps  dans  les  diocèses  de  Narbonne,  Saint 
Pons  &  Béziers,  sous  la  conduite  d'un 
nommé  Cervolle,  ils  auroient  commis  une 
infinité  de  meurtres  &  de  larcins,  ce 
qu'ayant  obligé  le  suppliant  de  redoubler 
ses  diligences  pour  surprendre  lesdits  vo- 
leurs, il  y  auroit  travaillé  avec  tant  de  suc- 
cès qu'il  en  avoit  capturé  plusieurs  dont 
les  uns  ont  été  condamnés  à  mort  &  exé- 
cutés, les  autres  envoyés  en  galères,  comme 
il  résulte  des  procédures  qu'il  a  remises  j 
mais  d'autant  qu'il  n'a  pu  faire  de  telles 
poursuites  sans  se  constituer  en  de  grands 
frais,  ayant  été  obligé  de  joindre  beaucoup 
de  monde  à  ses  archers  pour  se  rendre 
maître  desdits  voleurs  qui  étoient  quarante 
en  nombre,  il  supplioit  très  humblement 
l'Assemblée  de  luy  accorder  quelque  ré- 
compense pour  luy  donner  moyen  de  con- 
tinuer les  mêmes  poursuites  contre  le  reste 
de  cette  troupe,  &  tâcher  de  procJrer  la 
liberté  des  chemin»  &  la  tranquillité  pu- 
blique; 

Les  Etats  ayant  égard  aux  frais  expo- 
sés par  le  sieur  Devic,  Prévôt  du  diocèse 
de  Saint  Pons,  &  étant  bien  informés  du 
succès  &  de  l'utilité  de  ses  diligences,  pour 
luy  donner  moyen  de  les  continuer  ils  luy 


ont  accordé  la  somme  de  deux  cents  livres 
sans  conséquence,  laquelle  sera  comprise 
en  sa  faveur  dans  l'état  des  frais  d'Etats  ; 
&  néanmoins  a  été  délibéré  que  Monsieur 
d'Aguesseau,  Intendant,  sera  prié  d'enjoin- 
dre par  une  de  ses  ordonnances  tant  au 
Prévôt  général  que  Prévôts  particuliers  de 
la  Province  de  fréquenter  incessamment 
les  grands  chemins  avec  leurs  archers  pour 
rétablir  la  sûreté  publique  &  la  liberté  du 
commerce, 

(Procès-yerbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  janyier  1674.) 
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Vœux  exprimés  par  les  États  de 
Languedoc. 

LES  Etats  ont  délibéré  &  arrêté  que  par 
Messieurs  les  Députés  qui  iront  cette 
année  en  Cour  il  sera  fait  instance  au- 
près de  Sa  Majesté  pour  obtenir  que  tous 
exploits  faits  pour  le  recouvrement  de  la 
taille  soit  par  saisie,  vente  judiciaire  ou 
autrement,  soient  exempts  d'être  contrôlés 
en  exécution  de  la  déclaration  du  21  mars 
1671; 

Que  les  exploits  faits  pour  les  payements 
de  la  taille  ne  seront  point  timbrés,  attendu 
que  ce  droit  feroit  une  seconde  taille  ; 

Que  les  quittances  des  Seigneurs  à  leurs 
vassaux  pour  les  droits  seigneuriaux  ny  les 
livres  de  leurs  reconnoissances  ne  seront 
pus  timbrés  ; 

Ny  les  quittances  des  rentes  constituées 
&  intérêts  &  autres  billets  portant  pro- 
messe de  particulier  à  particulier; 

Que  les  cancellations  des  actes  passés 
avant  l'Edit  n'auront  pas  besoin  d'être  tim- 
brées, l'usage  étant  de  les  mettre  à  la  marge 
de  l'acte  ; 

Que  les  mandements  des  impositions  des 
Etats  pour  le  payement  des  sommes  assi- 
gnées sur  la  Bourse  ne  seront  point  tim- 
brées; 

Idem,  pour  les  commissions  des  imposi- 
tions ordonnées  par  les  Etats  &  signées  par 
Messieurs  les  Commissaires  du  Royj 
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Ny  les  départements  faits  dans  les  Assiet- 
tes des  diocèses,  les  comptes  des  Receveurs 
particuliers  &  les  mandes  pour  les  imposi- 
tions des  Communautés  particulières,  ny 
les  verbaux  desdites  Assiettes  &  registres 
des  délibérations  des  maisons  consulaires  ; 
Que  les  livres  de  collecte  ny  les  compoix 
que  les  Communautés  seront  obligées  de 
faire  refaire  ou  transcrire  ne  seront  point 
timbrés; 

Idem  pour  les  billets  des  leudes  &  usages 
lesquels  ne  seront  pas  timbrés,  attendu  que 
tels  droits  sont  la  plupart  au-dessous  du 
prix  du  papier; 

Ny  les  mandements  expédiés  par  les  In- 
tendants des  hôpitaux  sur  leurs  Trésoriers, 
attendu  que  cela  seroit  à  la  charge  des 
pauvres,  &  que  ne  s'agissant  quelquefois 
que  de  faire  payer  un  ouvrier,  le  prix  du 
papier  monteroit  autant  que  son  salaire; 

Ny  les  billets  des  g-abelles  dans  les  re- 
grattages, attendu  que  les  pauvres  habitants 
qui  n'achètent  que  très  peu  de  sel  dépen- 
seroient  autant  en  papier  ; 

Que  les  exploits  de  signification  pour- 
ront être  couchés  au  dos  des  actes  sans 
qu'il  soit  besoin  de  les  mettre  sur  une 
feuille  séparée  ; 

Que  le  papier  marqué  n'aura  pas  une 
destination  particulière  &  pourra  être  em- 
ployé à  toute  sorte  d'actes  indifféremment 
&  dans  tous  les  temps  de  l'année  ; 

Que  les  particuliers  seront  déchargés  des 
amendes  pour  contraventions  par  eux  faites 
ou  qu'ils  feront  à  l'Edit  du  Roy  jusqu'au 
premier  de  mars  1674,  attendu  que  la  vo- 
lonté de  Sa  Majesté  sur  tous  les  articles 
cy-dessus  n'a  pas  été  connue  jusqu'à  pré- 
sent ; 

Que  ceux  qui  recevront  des  quittances 
ou  autres  actes  en  papier  non  timbré  n'en- 
courront autre  condamnation  que  celle  de 
la  nullité  desdits  actes  ; 

Que  les  marchands  &  négociants  tant  en 
gros  qu'en  détail,  agents  de  change  &  de 
banque  ne  seront  pas  obligés  de  se  servir 
de  papier  timbré  pour  leurs  journaux,  li- 
vres de  raison  &  autres  registres  servant  à 
leur  négoce,  attendu  que  le  Roy  par  son 
ordonnance  du  mois  de  mars  1673  a  réglé 
l'ordre  qui  doit  être  tenu  dans  la  faction 
desdits  livres  &  registres  pour  faire  voir 


en  justice,  &  que  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu 
qu'ils  fussent  en  papier  timbré,  non  plus 
que  dans  l'article  S' du  tarif  arrêté  au  Con- 
seil es  mois  d'avril  &  juillet  derniers,  quoy- 
que  le  fermier  des  formules  l'ayt  supposé 
pour  surprendre  la  religion  du  Conseil  & 
obtenir  l'arrêt  du  10'  novembre  1673,  outre 
que  si  les  marchands  étoient  obligés  de 
faire  cette  dépense,  la  plupart  aymeroient 
mieux  abandonner  leur  profession  &  faire 
cesser  le  commerce; 

La  révocation  de  l'Edit  portant  taxe  sur 
les  arts  &  métiers  attendu  la  grande  pau- 
vreté des  gens  qui  sont  sujets  à  cette  taxe, 
lesquels  d'ailleurs  dans  le  pays  de  Langue- 
doc où  les  taxes  sont  réelles  ne  laissent  pas 
d'être  cotisés  personnellement  sous  titre 
d'industrie  qui  fait  portion  du  total  de  la 
taille  ; 

D'ailleurs  on  s'aperçoit  que  les  manu- 
factures cessent  depuis  que  les  artisans  & 
ouvriers  sont  menacés  d'une  taxe,  &  ils 
ayment  mieux  se  reposer  &  prendre  le  parti 
de  la  mendicité  ou  sortir  du  Royaume  que 
n'être  pas  assurés  de  pouvoir  vivre  du  fruit 
de  leur  labeur; 

Cette  taxe  qui  ne  produit  à  Sa  Majesté 
qu'une  finance  très  modique  contrevient  à 
la  déclaration  de  l'année  1659  qui  porte 
qu'il  ne  pourra  être  mis  des  taxes  sur 
les  particuliers  sans  le  consentement  des 
Etats  ; 

La  révocation  de  la  déclaration  du  Roy 
portant  établissement  du  Greffe  des  hypo- 
thèques, parce  que  l'exécution  de  cet  Edit 
renverse  entièrement  le  droit  écrit  &  la 
jurisprudence  du  Parlement  de  Tholoze 
sous  laquelle  on  vit,  en  ce  que  suivant  le 
droit  écrit  les  constitutions  des  femmes 
sont  préférées  à  toute  sorte  de  créanciers, 
le  précaire  sur  les  biens  immeubles  &  la 
priorité  des  hypothèques  ont  la  même  pré- 
férence, outre  qu'un  décret  au  Parlement 
de  Tholoze  ne  purge  pas  même  les  hypo- 
thèques, &  ainsy  la  jurisprudence  dudit 
Parlement  est  renversée  en  ce  que  la  con- 
servation des  hypothèques  dépendra  pré- 
sentement d'une  nouvelle  forme; 

La  décharge  de  six  deniers  du  contrôle 
des  dépens  parce  que  le  contrôle  n'a  jamais 
été  étably  en  Languedoc,  &  lorsque  l'édit 
des  Commissaires  taxateurs  avec  l'attribu- 
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tion  d'un  sol  pour  livre  a  été  vérifié  au 
Parlement  de  Tholoze,  ce  droit  a  été  réduit 
à  six  deniers  pour  livre  ; 

La  Province  a  jouy  de  cette  décharge  de- 
puis 1639  jusqu'en  1671,  &  le  prétendu 
contrôle  n'a  jamais  pu  être  étably  que  par 
des  lettres  patentes. 

Le  remboursement  des  Communautés  & 
des  particuliers  engagistes  des  Domaines, 
attendu  que  la  ruine  d'un  très  grand  nom- 
bre de  familles  &  le  déguerpissement  géné- 
ral des  Communautés  engagistes  des  Do- 
maines sont  inévitables,  s'il  n'est  pourvu  à 
leur  remboursement,  attendu  qu'elles  doi- 
vent encore  toute  leur  finance  &  qu'elles 
en  payent  les  intérêts  ; 

Le  remboursement  des  propriétaires  des 
rentes  assignées  sur  l'ancien  octroy  sur  le 
pied  qui  a  été  réglé,  à  moins  que  ce  fût  le 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  de  les  employer 
dans  les  états  de  la  distribution  de  ses 
finances  ; 

La  même  chose  pour  ceux  qui  ont  des 
rentes  assignées  sur  les  gabelles  &qui  n'en 
jouissent  pas; 

La  révocation  de  l'Edit  de  création  des 
Greffiers  des  arbitrages,  attendu  que  ce  se- 
roit  une  augmentation  de  notaires  qui  fait 
préjudice  à  ceux  qui  ont  été  réservés  en 
payant  leur  taxe,  &  rend  la  vente  des  offi- 
ces que  la  Province  a  acquis  plus  difficile; 

La  sortie  des  bleds  hors  du  Royaume 
sans  payer  les  droits,  pour  six  mois  à  com- 
mencer au  premier  d'avril  prochain,  afin 
de  pouvoir  vendre  le  bled  aux  Etrangers  & 
donner  moyen  aux  habitants  du  pays  de 
payer  leurs  tailles; 

Que  le  don  gratuit  se  payera  dans  la 
Province,  attendu  que  le  commerce  &  les 
manufactures  n'attirant  point  d'argent  dans 
le  pays,  il  sera  bientôt  épuisé,  si  on  conti- 
nue d'en  tirer  celui  qui  y  est; 

A  été  aussy  délibéré  que  Messieurs  les 
Députés  du  pays  en  Cour  feront  toute  sorte 
d'instances  auprès  de  Sa  Majesté  pour  ob- 
tenir la  réunion  de  la  Chambre  de  l'Edit 
de  Castelnaudary  au  Parlement  de  Tholoze, 
attendu  que  les  motifs  de  l'établissement 
de  ladite  Chambre  ont  cessé. 

(Procès-vcrbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du   19  janvier  1674.) 


CCCCII 

Lettre  du  Maréchal  d'Alhret  aux  Capl- 
touls,  concernant  un  emprunt  d'ar- 
tillerie. 

MESSIEURS,  sachant  que  vous  n'avez  ja- 
mais perdu  l'occasion  de  servir  le  Roy 
avec  zèle  &  fidélité,  j'aycru  que  je  pouvois 
vous  en  demander  des  preuves  dans  une 
occasion  aussy  importante  que  celle  qui 
se  présente,  &  comme  il  est  juste  de  vous 
assurer  le  prest  [de  canons]  qui  vous  sera 
proposé,  je  m'oblige  fort  agréablement  de 
vous  les  rendre  sous  la  caution  de  Mon- 
sieur le  premier  Président  &  de  Messieurs 
les  Intendans  de  cette  Province,  dont  l'un 
a  bien  vouleu  se  charger  de  nostre  procu- 
ration. J'attends  cette  marque  de  bonté  de 
toutes  celles  que  vostre  ville  m'a  témoi- 
gnées avec  tant  d'affection.  Comptez,  je 
vous  conjure,  sur  la  mienne,  &  que  je  suis 
très  véritablement.  Messieurs,  vostre  très 
affectionné  serviteur, 

Le  Mareschal  d'Albret. 
A  Bourdeaux,  ce  iS'  may  1674. 
(Archixes  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXXI, 


CCCCIII 

Lettre  du  Roi  aux  États,  concernant 
la  mort  du  marquis  de  Castries. 

De  par  le  Roy. 
Très  chers  &  bien  amez,  ayant  résolu 
de  ne  point  remplir  la  charge  de  nostre 
lieutenant  général  en  nostre  province  de 
Languedoc  qui  vaque  par  le  décès  du  sieur 
Marquis  de  Castries  qu'après  la  tenue  des 
Estats  de  ladite  province  assemblés  en  nos- 
tre ville  de  Montpellier,  nous  vous  faisons 
cette  lettre  pour  vous  en  donner  advis  & 
vous  dire  que  comme  il  nous  reste  une  en- 
tière .satisfaction  des  services  que  ledit  feu 
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sieur  Marquis  de  Castries  nous  a  rendus 
en  toutes  occasions,  &  que  nous  désirons 
les  reconnoistre  en  tout  ce  qui  nous  sera 
possible,  vous  ferez  chose  qui  nous  sera 
bien  agréable  d'accorder  à  sa  vefve  les 
XXX"'  livres  de  gratification  qu'il  auroit 
eues  s'il  avoit  vescu  encore  quelques  mois 
&  qu'il  eust  assisté  en  vostre  Assemblée  la 
présente  année  ;  c'est  à  quoy  nous  vous 
exhortons  &  d'accomplir  en  cela  nostre 
intention;  sy  n'y  faites  faute,  car  tel  est 
nostre  plaisir. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quin- 
ziesme  jour  de  novembre  1674. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  ame^^  les  gens  des 
trois  Estais  de  nostre  province  de  Languedoc, 

(Procès-verbal  dti  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  février  1675.) 


GCCCIV 


Lettre  du  Rot  au  Duc  de  Verneuîl. 

MON  Oncle,  me  trouvant  obligé  pour  la 
conservation  de  mon  pays  de  Roussil- 
lon  &  pour  oster  aux  Ennemis  qui  en 
sont  asses  proches  la  pensée  d'y  entrer 
pendant  l'hiver,  de  n'en  pas  esloigner  mes 
troupes  qui  y  ont  servy  durant  la  cam- 
pagne, &  ayant  considéré  que  mesdites 
troupes  ne  pourroient  estre  logées  &  sub- 
sister commodément  dans  ledit  pays  de 
Roussillon  qui  est  de  peu  d'estendue,  je 
me  suis  promis  de  l'affection  que  ma  pro- 
vince de  Languedoc  a  tesmoignée  pour  le 
bien  &  avantage  de  mon  service  dans  tou- 
tes les  occasions  qui  s'en  sont  présentées, 
&  qui  a  d'ailleurs  plus  d'interest  que  les 
autres  provinces  de  mon  Royaume  à  la  con- 
servation dudit  pays  de  Roussillon,  qu'elle 
donneroit  volontiers  les  mains  pour  rece- 
voir &  loger  pendant  l'hiver  une  partie 
desdites  troupes  dans  les  diocèses  de  Nar- 
bonne,  de  Béziers  &  de  Carcassonne  d'où 


elles  seront  à  portée  pour  se  rendre  en 
Roussillon,  lorsque  mon  cousin  le  Comte 
de  Schomberg  en  aura  besoin  pour  s'oppo- 
ser aux  entreprises  que  les  Ennemis  vou- 
droient  faire  de  ce  costé-là  ;  &  je  vous 
escris  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon 
intention  est  qu'aussy  tost  que  vous  l'aurez 
receue  vous  proposiez  aux  Estats  de  madite 
province  de  Languedoc  de  consentir  au 
logement  des  quatre  régimens  d'infanterie, 
&  deux  de  cavalerie  mentionnés  au  con- 
trôle qui  sera  cy-joint,  comme  une  chose 
que  ne  se  peut  esviter  &  qui  est  particu- 
lièrement nécessaire  pour  assurer  le  repos 
de  madite  province  de  Languedoc,  qu'au 
mesme  temps,  vous  choisissiez  dans  lesdits 
diocèses  de  Narbonne,  Béziers  &  Carcas- 
sonne les  meilleures  villes  pour  loger  l'in- 
fanterie, &  les  lieux  qui  seront  les  plus 
commodes,  &  où  il  y  aura  le  plus  de  four- 
rages, pour  faire  subsister  la  cavalerie  ;  & 
que  vous  expédiiez  &  envoyiez  incessam- 
ment vos  ordres,  &  vos  routes  à  Rivesaltes, 
où  je  mande  à  mondit  cousin  le  Comte  de 
Schomberg  de  faire  rendre  lesdits  régimens 
pour  les  faire  entrer  dans  madite  province 
de  Languedoc,  &  acheminer  dans  les  gar- 
nisons que  vous  leur  y  aurez  choisies,  que 
vous  marquiez  par  vos  ordres  que  l'estape 
leur  sera  fournie  dans  les  lieux  où  ils  au- 
ront à  passer,  &  que  dans  ceux  de  garnison 
les  vivres  leur  seront  fournis  en  payant  de 
gré  à  gré;  &  afin  que  mondit  cousin  le 
Comte  de  Schomberg  puisse  les  avoir  sans 
retardement  en  Roussillon  quand  ils  y  se- 
ront nécessaires,  pour  estre  opposés  aux 
Ennemis,  vous  luy  envoyiez  un  contrôle 
des  logemens  desdites  troupes  &  que  vous 
leur  donniez  vos  ordres  pour  passer  audit 
pays  de  Roussillon,  toutes  les  fois  &  aussy 
tost  qu'il  vous  les  demandera,  mesme  pour 
retourner  dans  leurs  garnisons  de  Langue- 
doc lorsque  les  occasions  de  les  employer 
dans  ledit  pays  de  Roussillon  seront  pas- 
sées &  que  vous  envoyiez  aussy  vos  ordres 
dans  les  lieux  où  lesdits  régimens  auront 
à  passer  tant  en  allant  qu'en  revenant, 
pour  leur  donner  logement,  &  leur  fournir 
l'estape  conformément  à  mes  reglemens,  & 
me  promettant  d'apprendre  par  le  retour 
du  Commissaire  Drouard  qui  vous  rendra 
la  présente  que  vous  aurez  pourveu  selon 
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vostre  affection  accoustumée  pour  mou 
service  à  tout  ce  qu'elle  contient,  je  ne 
vous  la  feray  plus  longue  que  pour  prier 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  mon  Oncle,  en  sa 
sainte  &  digne  garde. 

Escrit  à  Saint-Germain  en  Laye  le  sei- 
ziesme  de  novembre  mil  six  cent  septante 
quatre. 

Louis. 

Et  plus  bas  : 

Letellier. 

J'adjoûte  cecy  pour  vous  dire  que  les- 
dites  troupes  ne  seront  à  charge  à  la  pro- 
vince que  pour  le  logement,  &  qu'elles  y 
subsisteront  en  payant  au  moyen  de  leur 
solde. 

Louis. 

A  mon  oncle  le  Duc  de  Verneuil,  pair  de 
France,  Gouverneur  &  mon  Lieutenant  géné- 
ral en  Languedoc, 

(Procès-yerbal  des  Étati  d«  Languedoc.  —  Séance 
du  16  novembre  i674.} 


respect,  Monseigneur,  de  V.  E.  le  très  hum- 
ble &  très  obéissant  serviteur, 

Letellier. 

A  Saint-Germain  en  Laye  le  xvir  novem- 
bre 1674. 

CONTROLE  DES  TROUPES  DE  l' ARMEE  DE  ROUSSIL- 
LON  QUI  SERONT  LOGEES  PENDANT  l'hIVER  EN 
LANGUEDOC. 

Infanterie. 
Régiment  de  Sault 84  compagnies. 

—  Crussol ....  17  — 

—  Louvigny. .  •  17  — 

—  Castres  .  ...  16  — 

Cavalerie. 

Un  régiment  de 6  compagnies. 

Un  autre  régiment  de  ...     6  — 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye  le  seiziesme 
novembre  mil  six  cent  septante  quatre. 

Louis. 
Et  plus  bas  ; 

Letellier. 

(Procèi-verbal  des  États  de  Languedoc.  — Séance 
du  î6  novembre  1674.) 


GGGGV 

Lettre  du  Marquis  de  Louvols  au  Car- 
dinal de  Bon-iy. 

Monseigneur,  le  Royavoit  résolu  d'en- 
voyer dans  les  provinces  de  Guienne, 
Dauphiné,  Provence  &  Auvergne  toutes 
les  troupes  estans  en  Roussillon  qui  n'y 
pouvoient  rester  pendant  l'hiver,  &  d'en 
exempter,  comme  elle  le  fera  toujours,  le 
Languedoc,  suivant  la  promesse  qui  en  a 
esté  faite  de  sa  part  aux  Estats  ;  mais  V.  E. 
verra  par  la  dépèche  de  S.  M.  que  je  luy 
adresse,  que  la  pure  nécessité  du  service  & 
le  bien  particulier  de  la  province  font  dé- 
zirer  à  Sa  Majesté  que  les  Estats  consen- 
tent qu'il  y  soit  envoyé  quatre  régiments 
d'infanterie  &  deux  de  cavalerie  desdites 
troupes  &  que  V.  E.  mesnage  la  chose  de 
manière  que  lesdits  Estats  la  croyent  né- 
cessaire, comme  il  est  véritable  qu'elle  l'est 
pour  le  repos  de  la  province.  Je  suis  avec 


CGCCVI 

Lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Bon-^y. 

MON  Cousin,  me  trouvant  obligé  de  ne 
pas  éloigner  pendant  l'hiver  de  mon 
pays  de  Roussillon  les  troupes  qui  y  ont 
servy  durant  la  campagne  afin  d'ôter  aux 
Ennemis  la  pensée  d'y  faire  entrer  les  leurs 
qui  en  sont  assez  proches,  &  faire  que  mon 
Cousin  le  Comte  de  Schomberg  soit  tou- 
jours en  état  de  s'opposer  à  ce  qu'ils  y  vou- 
droient  entreprendre,  &  ayant  considéré 
que  mesdites  troupes  ne  pourroient  toutes 
être  logées  &  subsister  commodément  dans 
ledit  pays  de  Roussillon  qui  est  d'une  pe- 
tite étendue,  je  me  suis  promis  de  l'affec- 
tion que  ma  Province  de  Languedoc  a 
témoignée  en  toutes  occasions  pour  mon 
service  &  qui  a  un  notable  intérêt  à  la 
conservation  dudit  pays  de  Roussillon, 
qu'elle  donneroit  volontiers  les  mains  pour 
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recevoir  pendant  l'hiver  une  partie  desdites 
troupes  dans  les  diocèses  de  Narbonne,  de 
Beziers  &  de  Carcassonne  où  elles  seront  à 
portée  de  passer  dans  ledit  pays  de  Rous- 
sillon  au  premier  avis  que  l'on  aura  de  la 
marche  des  Ennemis  de  ce  côté-là,  &  je 
vous  écris  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  est  que  vous  apportiez  tou- 
tes les  facilités  que  je  me  promets  de  votre 
affection  pour  tout  ce  qui  regarde  le  bien 
&  avantage  de  mon  service,  pour  faire  que 
les  Etats  de  madite  Province  de  Languedoc 
donnent  les  mains  &  consentent  que  les 
quatre  régiments  d'infanterie  &  les  deux 
de  cavalerie  mentionnés  au  contrôle  qui 
sera  cy  joint  soient  logés  pendant  l'hiver 
dans  lesdits  diocèses  de  Narbonne,  de  Be- 
ziers &  de  Carcassonne  sur  les  ordres  de 
mon  Oncle  le  Duc  de  Verneuil,  vous  assu- 
rant que  je  vous  en  sauray  beaucoup  de 
gré,  &  à  tous  les  prélats,  gentilshommes  & 
députés  qui  composent  lesdits  Etats,  &  la 
présente  n'étant  pour  autre  fin,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ayt,  mon  Cousin,  en  sa 
sainte  &  digne  garde. 

Escrit  à  Saint-Germain  en  Laye  le  sei- 
ziesme  de  novembre  1674. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Letellier. 

J'ajoute  cecy  pour  vous  dire  que  lesdites 
troupes  ne  seront  à  charge  à  la  Province 
que  pour  le  logement,  &  qu'elles  y  subsis- 
teront en  payant  au  moyen  de  leur  solde, 

Louis. 

A  mon  Cousin  le  Cardinal  de  Bon^y,  Arche- 
vêque de  Narbonne, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i6  novembre  1674.) 


CCCCVII 

» 

Délibération  des  Etats  concernant  les 
milices  de  Languedoc. 

LE  sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  a 
dit  que  la  Province  venoit  de  donner 
cette  grande  année  de  nouvelles  marques 


du  zèle  &  de  la  passion  avec  laquelle  elle 
s'est  toujours  portée  pour  le  service  du 
Roy,  envoyant  à  l'armée  de  Roussillon  dix 
mil  hommes  de  milices  qu'elle  avoit  levés 
&  entretenus  à  l'armée  <à  ses  dépens;  qu'en- 
cor  que  par  l'usage  ordinaire  on  n'eût 
jamais  vu  qu'elles  fussent  appelées  &  des- 
tinées que  pour  la  conservation  des  fron- 
tières de  la  Province  ny  qu'elles  dussent 
servir  que  six  semaines  ou  deux  mois  au 
plus,  néanmoins  il  étoit  véritable  qu'on  les 
avoit  gardées  à  l'armée  durant  toute  la 
campagne,  où  elles  avoient  servy  &  fatigué 
de  la  même  manière  que  les  troupes  réglées 
&  où  elles  avoient  été  entretenues  par  la 
Province;  &  bien  que  ce  service  luy  dût 
attirer  un  traitement  favorable  en  ren- 
voyant librement  après  la  campagne  le  peu 
de  soldats  qui  restoient  desdites  milices,  il 
étoit  pourtant  arrivé  que,  sous  prétexte  de 
faire  des  détachements  de  tout  ce  qu'il  y 
avoit  de  meilleurs  soldats  dans  les  batail- 
lons des  diocèses,  on  les  avoit  retenus  par 
force  à  l'armée  pour  les  incorporer  dans 
des  corps  réglés;  qu'il  y  avoit  même  plu- 
sieurs Officiers  lesquels  sans  ordre  du  Roy 
se  tenant  sur  le  grand  chemin  de  l'armée 
ont  pris  &  prennent  encore  tous  les  jours 
par  force  des  soldats  de  milice  sous  pré- 
texte de  désertion  ou  autrement;  qu'ils  les 
enferment  dans  des  châteaux  pour  les  obli- 
ger d'aller  servir  dans  les  compagnies  qu'ils 
lèvent;  qu'il  étoit  constant  que  cette  con- 
duite étoit  contraire  au  service  du  Roy, 
qu'elle  détruisoit  la  bonne  foy  sous  la- 
quelle les  soldats  des  milices  avoient  été 
volontairement  à  l'armée,  &  qu'elle  met- 
troit  la  Province  dans  l'impossibilité  de 
donner  une  autre  fois  au  Roy  un  pareil 
secours  lorsque  les  affaires  de  Sa  Majesté 
le  requerroient  ;  que  toutes  ces  raisons  dé- 
voient obliger  les  Etats  à  y  apporter  le 
remède  qui  pourroit  dépendre  d'eux,  qu'il 
avoit  même  appris  que,  depuis  le  retour 
des  milices,  les  Officiers  qui  les  avoient 
commandés  inquiétoient  la  plupart  de  leurs 
soldats,  &  sous  prétexte  qu'ils  n'avoient 
pas  servy  l'entière  campagne,  les  faisoient 
mettre  en  prison  pour  avoir  moyen  d'exi- 
ger d'eux  diverses  sommes  &  qu'il  y  avoit 
plusieurs  desdits  Officiers  lesquels  étant  à 
l'armée  pour  faciliter  la  désertion  de  leurs 
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soldats,  leur  avoient  baillé  des  congés  ea 
exigeant  d'eux  des  billets  de  plusieurs  som- 
mes sous  des  noms  supposés,  dont  on  dc- 
mandoit  présentement  le  payement; 

A  quoy  Monseigneur  le  Cardinal  Prési- 
dent auroit  ajouté  que  s'étant  trouvé  à 
Narbonne  &  ayant  su  une  partie  de  ce  dé- 
sordre, Son  Eminence  auroit  dit  &  fait  sa- 
voir à  quelques  uns  des  Officiers  qui  pre- 
noient  par  force  des  soldats  des  milices 
sous  prétexte  de  désertion,  de  cesser  cette 
manière  d'enrôler  des  soldats  s'ils  n'avoient 
des  ordres  exprès  du  Roy  &  de  rendre  ceux 
qu'ils  avoient  pris  de  cette  manière. 

Son  Eminence  ayant  encore  dit  qu'il  étoit 
aussy  très  important  que  l'Assemblée  don- 
nât quelque  secours  aux  Diocèses  &  Com- 
munautés qui  se  trouveroient  dans  ce  cas, 
qu'après  avoir  donné  de  l'argent,  équipé  & 
entretenu  leurs  soldats,  il  y  en  avoit  eu 
plusieurs  qui  avoient  déserté  avant  que 
d'arriver  à  l'armée;  qu'il  ne  seroit  pas  juste 
que  ces  soldats,  n'ayant  pas  été  au  service, 
profitassent  de  tout  ce  qu'ils  avoient  retiré 
des  Diocèses  ou  des  Communautés,  à  quoy 
il  étoit  très  important  de  remédier;  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Saint  Pons  a  dit  en- 
suite que  s'étant  trouvé  à  la  Cour  cette 
année  pour  les  affaires  de  la  Province,  il 
apprit  que  les  Officiers  des  troupes  réglées 
enlevoient  les  soldats  des  milices  pour  les 
enrôler  par  force  dans  leurs  compagnies; 
qu'il  en  avoit  porté  plainte  à  Monsieur  le 
Marquis  de  Louvois  lequel  luy  dit  que 
l'intention  du  Roy  n'étoit  pas  que  les  Offi- 
ciers des  troupes  réglées  enrôlassent  des 
soldats  des  milices  ny  d'autres  que  de  gré  à 
gré,  qu'il  donneroit  l'ordre  que  cela  n'ar- 
rivât plus. 

L'affaire  mise  en  délibération,  a  été  ar- 
rêté que  Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil 
sera  prié  de  donner  une  ordonnance  por- 
tant défenses  à  toute  sorte  de  personnes. 
Officiers  &  autres  de  prendre  par  force  des 
soldats  de  milice  sous  prétexte  de  désertion 
ny  autrement,  s'ils  n'ont  des  ordres  exprès 
du  Roy  desquels  ils  donneront  connois- 
sance  à  Son  Altesse  Royale  &  de  rendre 
ceux  qu'ils  auront  pris  de  cette  manière; 
que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  sup- 
pliée d'envoyer  ordre  à  celuy  qui  com- 
mande l'armée  de  Roussillon  de  congédier 


tous  les  soldats  des  milices  qui  y  ont  resté, 
quoyqu'ils  soient  incorporés  dans  des  corps, 
&  que  Monsieur  l'Intendant  sera  prié  de 
donner  ordonnance,  faisant  défenses  aux 
Officiers  des  milices  de  rien  demander  à 
leurs  soldats  sous  quelque  prétexte  &  oc- 
casion que  ce  soit,  &  permission  aux  Dio- 
cèses &  Communautés  de  la  Province  de 
contraindre  par  toutes  voyes,  même  par 
corps,  les  soldats  des  milices  qui  ont  desserte 
avant  que  d'arriver  à  l'armée  à  la  restitu- 
tion des  sommes  qui  leur  ont  été  baillées, 
tant  pour  leur  levée,  armement  &  équipage 
que  pour  la  subsistance  qui  leur  a  été  four- 
nie, desquelles  sommes  ceux  qui  seront 
chargés  d'en  faire  le  recouvrement  seront 
tenus  d'en  donner  compte  aux  Assiettes. 

(Procès- verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  novembre  1674.) 


CCCCVIII 

Résolution  des  Etats  concernant  le 
quartier  d'hiver. 

MESSEIGNEURS  les  Evêques  de  Mende 
&  de  Comnienge,  Messieurs  les  Vi- 
comtes de  Polignac  .&  Baron  de  Servies, 
les  sieurs  Capitouls  de  Tholoze,  Consuls 
d'Alby,  le  Syndic  du  pays  de  Vivarez  &  le 
Diocésain  de  Marvejols,  Commissaires  nom- 
més pour  concerter  les  moyens  &  précau- 
tions que  la  Province  doit  prendre  pour 
contenir  les  troupes  qui  doivent  entrer  en 
quartier  d'hiver  en  exécution  des  ordres 
du  Roy,  ont  rapporté  que,  suivant  l'ordre 
de  la  Compagnie,  ils  s'étoient  assemblés  & 
avoient  agité  parmy  eux  divers  moyens  qui 
avoient  été  réduits  à  deux  chefs,  l'un  con- 
cernant le  logement  des  troupes,  &  l'autre 
leur  subsistance; 

Qu'à  l'égard  du  logement.  Messieurs  les 
Commissaires  avoient  considéréque, comme 
Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil  avoit  té- 
moigné qu'il  voudroit  bien  contribuer  tout 
ce  qui  pourroit  dépendre  de  luy  pour  le 
soulagement  de  la  Province,  afin  que  le 
logement  des  troupes  qu'elle  doit  suppor- 
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ter  fût  le  moins  qu'il  se  pourroit  à  la  foule 
des  peuples,  il  falloit  supplier  Son  Altesse 
de  donner  ses  ordres  pour  les  faire  loger 
dans  les  bonnes  villes  &  lieux  tels  qu'ils 
seroient  indiqués  à  Son  Altesse  pour  la 
plus  grande  commodité  des  trois  diocèses 
qui  en  doivent  souffrir  le  logement,  en 
sorte  que  lesdits  logements  ne  pussent  pas 
être  changés  pour  quelque  cause  &  occa- 
sion que  ce  soit ,  quand  même  lesdites 
troupes  seroient  appelées  en  Roussillon  & 
reviendroient  après  dans  la  Province  j  & 
que,  pour  cet  effet,  Son  Altesse  seroit  sup- 
pliée de  procurer  aux  Etats  un  ordre  du 
Roy 'pour  fixer  lesdits  logements  j  que  sy, 
par  la  nécessité  du  service  de  Sa  Majesté 
ou  par  quelque  autre  cas  qu'on  ne  sauroit 
prévoir,  on  étoit  obligé  de  changer  lesdits 
logements,  ils  ne  le  pourroient  être  qu'a- 
vec la  participation  &  du  consentement  de 
Messeigneurs  les  Evèques,  de  Messieurs 
les  Barons,  des  Commissaires  &  Députés  de 
l'Assiette  du  diocèse; 

Qu'à  l'égard  de  la  subsistance  desdites 
troupes,  Messieurs  les  Commissaires  s'étant 
fait  représenter  les  règlements  &  ordon- 
nances du  Roy  pour  les  gens  de  guerre,  & 
particulièrement  celles  du  i5  octobre  1672 
&  l5  octobre  1674,  ils  avoient  vu  que  Sa 
Majesté  ordonnoit  que  les  troupes  seroient 
obligées  de  payer  de  gré  à  gré  sans  aucun 
taux,  tous  les  vivres  &  autres  choses  qui 
leur  seroient  fournies  &  ne  pourroient 
rien  exiger  des  habitants  des  lieux  de  leur 
logement  &  autres  en  général  &  en  parti- 
culier, sinon  le  simple  couvert  chez  leurs 
hôtes,  sans  aucune  fourniture  de  bois, 
chandelle  ny  autre  chose  quelconque  en 
deniers  ou  en  espèce,  sous  prétexte  d'us- 
tensile ou  autrement,  à  la  réserve  du  lit 
garny,  Sa  Majesté  leur  défendant  même  de 
recevoir  ce  qui  pourroit  leur  être  offert 
volontairement  outre  leurs  appointements 
&  solde.  Messieurs  les  Commissaires  avoient 
cru  que  les  ordonnances  du  Roy  avoient 
suffisamment  pourvu  à  tout,  &  qu'il  n'y 
avoit  plus  rien  à  demander  si  ce  n'est  de 
supplier  Son  Altesse  &  Monsieur  l'Inten- 
dant de  tenir  la  main  que  les  troupes  ne  se 
dispensassent  en  rien  au  delà  des  ordres  du 
Roy;  que  s'il  arrivoit  néanmoins  que  les- 
dites   troupes   exigeassent    quelque   chose 
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par  force  ou  autrement,  les  habitants  en 
seroient  payés  &  remboursés  sur  le  fonds 
du  don  gratuit  en  justifiant  ce  qui  aura  été 
pris  par  des  informations  qui  seront  faites 
à  cet  effet  ; 

Qu'après  avoir  concerté  parmy  eux  tous 
les  susdits  moyens,  ils  étoient  entrés  en 
conférence  avec  Monseigneur  le  Duc  de 
Verneuil  &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires du  Roy,  dans  laquelle  Monsieur  le 
Marquis  de  Cauvisson,  Lieutenant  du  Roy 
dans  la  Province  avoit  assisté,  &  Son  Al- 
tesse avoit  eu  la  bonté  de  leur  accorder 
qu'il  donneroit  ses  ordres  pour  le  logement 
des  troupes  suivant  l'indication  qu'on  luy 
avoit  baillée,  lesquels  il  ne  changeroit  pas 
du  tout,  leur  ayant  promis  de  procurer  aux 
Etats  un  ordre  du  Roy  pour  fixer  lesdits 
logements,  &  que,  si  par  la  nécessité  du 
service  de  Sa  Majesté  ou  par  quelque  cas 
extraordinaire  &  imprévu  on  étoit  obligé 
de  changer  lesdits  logements,  ils  ne  le  se- 
roient qu'avec  la  participation  de  Messei- 
gneurs les  Evêques,  de  Messieurs  les  Ba- 
rons &  des  Commissaires  &  Députés  des 
assiettes  &  diocèses;  à  quoy  Monsieur  le 
Marquis  de  Cauvisson  &  Monsieur  l'Inten- 
dant auroient  ajouté  qu'ils  employeroient 
tout  ce  qui  pouvoit  dépendre  de  leur  mi- 
nistère pour  faire  contenir  les  troupes 
dans  l'exécution  des  ordres  &  règlements 
du  Roy  &  qu'ils  envoyeroient  le  Commis- 
saire des  guerres  dans  les  lieux  des  loge- 
ments pour  y  tenir  la  main;  que  s'il  arrivoit 
que  lesdites  troupes  exigeassent  quelque 
chose  par  force  ou  autrement,  les  habitants 
en  seroient  remboursés  sur  les  deniers  du 
don  gratuit,  en  justifiant  ce  qui  leur  aura 
été  pris  par  des  informations  qui  seront 
faites  à  cet  effet  ; 

Après  lequel  rapport,  Son  Eminence 
ayant  remercié  Messieurs  les  Commissai- 
res, l'Assemblée  a  approuvé  tout  ce  qu'ils 
avoient  fait,  &  délibéré  que  l'ordonnance 
du  Roy  cy-dessus  mentionnée  portant  rè- 
glement pour  le  logement  des  troupes,  sera 
imprimée  pour  être  envoyée  aux  Commu- 
nautés qui  souffriront  le  logement,  avec 
ordre  de  s'y  conformer  en  tous  ses  chefs. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  28  novembre  1674.J 
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CCCCIX 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
milices  de  Languedoc. 


DE  par  le  Roy. 
Sa  Majesté  ayant  esté  informée  que 
des  Officiers  de  ses  troupes  d'infanterie 
voulant  fortifier  leurs  compagnies,  se  se- 
roient  mis  en  devoir  de  prendre  par  force 
des  gens  de  la  milice  de  Languedoc,  soubs 
prétexte  que  s'estant  retirés  chez  eux  sans 
congé  ils  estoient  déserteurs,  prétendant 
par  ce  moyen  les  intimider,  &  les  obliger 
à  prendre  parti  avec  eux,  &  Sa  Majesté  ne 
voulant  pas  souffrir  des  entreprises  de  cette 
conséquence,  &  que  des  gens  qui  ont  servy 
volontairement,  &  en  une  occasion  si  im- 
portante que  celle  de  repousser  les  Enne- 
mis qui  vouloient  entrer  dans  ce  Royaume 
soient  ainsy  forcés  en  leur  liberté.  Sa  Ma- 
jesté a  défendeu  &  défend  très  expressé- 
ment à  tous  Officiers  de  ses  troupes  d'in- 
quiéter en  aucune  sorte  &  manière  que  ce 
soit  ceux  de  ladite  milice  de  Languedoc 
pour  les  obliger  à  entrer  dans  leurs  com- 
pagnies, sous  prétexte  qu'ils  seroient  reti- 
rés chez  eux  sans  congé  ou  autrement,  si 
ce  n'est  qu'ils  le  voulussent  faire  de  leur 
bon  gré,  à  peine  auxdits  Officiers  de  déso- 
béissance &  d'en  répondre  en  leurs  propres 
&  privés  noms,  mande  &  ordonne  Sa  Ma- 
jesté aux  Gouverneurs  &  ses  Lieutenants 
généraux  en  ses  provinces  &  armées.  Gou- 
verneurs particuliers  de  ses  villes  &  places 
où  il  y  aura  des  troupes  en  garnison  &  aux 
Commissaires  des  guerres  à  la  police  d'icel- 
les  de  tenir  la  main  à  l'exacte  observation 
&  exécution  de  la  présente,  laquelle  Sa 
Majesté  veut  estre  leue,  publiée  &  affichée 
par  tout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun 
n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Saint-Germain  en  Laye  le  xxx' no- 
vembre 1674. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Letellier. 

(Procès-verbnl  des  Ktats  de  Languedoc.  — Séance 
du  10  décembre  1674.) 


ccccx 

Conventions  entre  les  Commissaires  du 
Roi  &•  de  la  Province,  au  sujet  des 
taxes  d'industrie. 

TRAITÉ  fait  entre  Monseigneur  le  Duc  '~~~~ 
de  Verneuil,  Gouverneur  &  Lieutenant  '  "^^ 
général  pour  le  Roy  en  Languedoc  &  Mes- 
sieurs les  autres  Commissaires  présidents 
pour  le  Roy  aux  Etats,  d'une  part,  & 
Messieurs  les  Commissaires  députés  par 
l'Assemblée  desdits  Etats. 

Premièrement  a  été  convenu  que  Mes- 
sieurs les  Commissaires  de  Sa  Majesté  pro- 
cureront à  la  Province  pendant  la  tenue 
des  présents  Etats  la  révocation  de  la  dé- 
claration du  mois  de  mars  1673,  portant 
taxe  sur  tous  les  arts  &  métiers,  marchands 
barbiers,  étuvistes  &  perruquiers  de  la 
Province  sans  que,  pour  quelque  cause  & 
occasion  que  ce  soit,  ils  puissent  être  taxés 
de  présent  ny  à  l'avenir  j 

Que  la  révocation  de  ladite  déclaration 
portera  par  exprès  la  suppression  des  maî- 
tres barbiers,  perruquiers  &  étuvistes  qui 
ont.  été  ou  dévoient  être  créés  &  établis 
dans  'la  Province  en  forme  de  jurande  en 
conséquence  de  ladite  déclaration ,  sans 
qu'ils  puissent  demander  aucun  dédomma- 
gement à  la  Province; 

Que  si  en  conséquence  de  ladite  décla- 
ration on  a  levé  ou  exigé  des  sommes  sur 
les  barbiers,  étuvistes  &  perruquiers  &  au- 
tres artisans  de  la  Province,  il  en  sera  tenu 
compte  sur  ce  que  la  Province  accorde 
pour  ladite  révocation  en  rapportant  les 
quittances  des  payements. 

Et  moyennant  tout  ce  dessus,  Messieurs 
les  Commissaires  des  Etats,  en  vertu  du 
pouvoir  à  eux  donné  par  délibération  du 
quinziesme  de  ce  mois,  promettent  de  faire 
compter  au  Trésor  Royal  la  somme  de 
soixante-dix  mil  livres  au  dernier  de  ce 
mois,  laquelle  somme  sera  imposée  sur  le 
général  de  la  Province  en  la  forme  ordi- 
naire. 

Fait  à  Montpellier  le  dix  septiesme  du 
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mois  de  décembre  mil  six  cent  soixante  & 
quatorze. 
Le  Duc  de  Verneuil.  Daguesseau. 
Fleury.  Donaud. 

Par  Messeigneurs  :  PujOL. 
Hyacinthe,  Evêque  de  Mende.  Louis, 
Evêque  de  Commenge.  Clermont.  Mon- 
TANÈGUES.  Lafage,  Capitoul  de  Tholose. 

CATELAN,  Consul   d'Alby.    RoCHEPIERRE. 

Servies.  Guilleminet. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  décembre  1674.) 


CCCCXI 

Réclamations  des  Etats  au  sujet  du 
quartier  d'hiver. 

Messieurs  les  Commissaires  nommés 
pour  conférer  avec  Son  Altesse  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Verneuil  &  Messieurs 
les  autres  Commissaires  du  Roy  sur  ce 
qu'ils  avoient  appris  que  Monsieur  Dagues- 
seau, Intendant  en  cette  Province,  avoit 
reçu  ordre  de  faire  fournir  par  les  Villes 
&  Communautés  de  la  Province  destinées 
pour  le  logement  des  troupes  pendant  le 
quartier  d'hiver  cent  solz  par  jour  pour 
chaque  compagnie  d'infanterie,  sous  titre 
d'ustensile  &  la  place  pour  le  soldat  au  feu 
&  à  la  chandelle  de  l'hôte,  &  qu'à  l'égard 
de  la  cavalerie  Sa  Majesté  entendoit  qu'il 
fût  fourny  pour  chaque  place  de  cavalier 
20  livres  de  foin,  10  livres  de  paille  & 
4  picotins  d'avoine,  les  cinq  faisant  le  bois- 
seau mesure  de  Paris  pour  le  prix  de  5  solz, 
seulement,  ont  rapporté  que  suivant  les 
ordres  de  l'Assemblée  ils  avoient  représenté 
à  Son  Altesse  &  à  Messieurs  les  autres 
Commissaires  du  Roy,  avec. tout  le  respect 
possible,  que  les  Etats  avoient  accordé 
cette  année  de  don  gratuit  la  somme  de 
deux  millions  de  livres  sur  l'assurance  ac- 
coutumée qui  leur  avoit  été  donnée  par  un 
traité  qui  avoit  été  fait  avec  eux,  &  qui 
avoit  été  ensuite  approuvé  par  Sa  Majesté, 
qu'il  n'y  auroit  point  de  quartier  d'hiver 
dans  la  Province  ny  de  quartier  d'assem- 


blée &  autres  logements  fixes  pendant  le 
cours  de  l'année  1675,  &  en  cas  qu'il  y  en 
eût,  que  Sa  Majesté  en  supporteroit  la  dé- 
pense sur  les  deniers  de  ce  même  don  gra- 
tuit; que  despuis,  ayant  fait  savoir  à  l'As- 
semblée que  Sa  Majesté  désiroit  pour  le 
bien  de  ses  affaires  que  la  Province  donnât 
les  mains  à  l'entrée  de  quelques  troupes 
tant  d'infanterie  que  de  cavalerie  pour  pas- 
ser le  quartier  d'hiver  en  Languedoc,  elle 
auroit  encore  eu  la  bonté  de  demander  ce 
consentement  avec  assurance  positive  de  sa 
part  qui  leur  avoit  été  déclarée  par  ses  let- 
tres que  les  troupes  ne  seroient  point  à 
charge  à  la  Province,  qu'il  ne  luy  en  coû- 
teroit  que  le  simple  logement  &  que  les 
cavaliers  &  soldats  payeroient  &  vivroient 
au  moyen  de  leur  solde; 

Que  sur  cette  assurance  qui  étoit  rela- 
tive au  traité  du  don  gratuit,  les  Etats  qui 
n'ont  rien  tant  à  cœur  que  de  plaire  à  Sa 
Majesté  dans  toutes  les  occasions  qui  se 
présentent  pour  son  service,  donnèrent  vo- 
lontiers les  mains  le  même  jour  au  loge- 
ment desdites  troupes,  &  firent  savoir  en 
même  temps  aux  Villes  &  Communautés  qui 
furent  destinées  pour  les  recevoir  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  &  la  conduite  qu'elles 
avoient  à  tenir  avec  les  gens  de  guerre, 
dans  les  premiers  jours  de  leur  arrivée, 
leur  ordonnant  de  fournir  aux  Officiers 
commandants  &  sur  leurs  simples  billets 
seulement  les  vivres  &  fourrages  en  espèce 
qu'ils  leur  demauderoient,  &  d'envoyer  un 
état  de  leur  fourniture  pour  les  en  faire 
rembourser  par  Monsieur  l'Intendant; 

Que  l'on  avoit  été  quelques  jours  &  jus- 
ques  au  17"  de  ce  mois  dans  la  bonne  foy 
d'un  traité  qu'ils  avoient  accepté  Se  que  Sa 
Majesté  a  despuis  approuvé  &  confirmé  par 
ses  lettres,  &  qu'à  présent  que  l'on  deman- 
doit  à  la  Province  une  nouvelle  charge  & 
une  fourniture  en  argent  &  en  surtaux  des 
espèces,  l'Assemblée  avoit  été  dans  l'éton- 
nement  &  qu'elle  les  avoit  chargés  de  leur 
témoigner  sa  douleur  de  ne  pouvoir  pas 
faire  ce  dernier  effort  par  l'accablement 
où  la  Province  se  trouvoit  cette  année  des 
impositions  qu'elle  étoit  obligée  de  faire 
pour  le  service  de  Sa  Majesté,  ayant  exa- 
miné par  avance  qu'outre  l'imposition  ordi- 
naire de  la  taille,  taillons,  garnisons,  mor- 
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tepayes,  gratifications  ordinaires,  dettes  & 
affaires  du  pays  &  autres  de  cette  nature 
qui  reviennent  à  quinze  cent  mil  livres  ou 
plus,  il  falloit  encore  imposer  les  deux  mil- 
lions de  livres  de.don  gratuit,  400000  livres 
pour  le  canal,  70000  livres  pour  la  révoca- 
tion de  l'Edit  des  arts  &  métiers,  les  avan- 
ces &  les  remises  de  toutes  ces  sommes  qui 
sont  très  considérables,  plus  de  1600000  li- 
vres de  la  dépense  qui  a  été  faite  dans  l'an- 
née 1674,  par  les  Diocèses  en  corps  &  par 
les  Communautés  particulières,  tant  pour 
la  levée  des  milices  que  pour  leur  subsis- 
tance pendant  la  campagne  ;  la  dépense  de 
l'Etape  qui  excédera  de  Sooooo  livres  celle 
de  l'année  dernière,  le  recouvrement  du 
droit  des  francs  fiefs  &  affranchissements  & 
des  nouveaux  acquêts,  &  qu'ainsy  il  étoit 
malaisé  que  l'on  pût  supporter  la  dépense 
dudit  quartier  d'hiver,  sans  craindre  qu'une 
Province  si  soumise  &  si  fidèle  à  Sa  Ma- 
jesté ne  soit  entièrement  ruinée,  &  ne  se 
voye  hors  d'état  de  pouvoir  satisfaire  aux 
charges  qui  luy  seront  imposées  cette  an- 
née ;  &  d'autant  plus  que,  par  un  surcroît 
de  malheur,  l'inondation  de  la  rivière  du 
Rhône  arrivée  ces  jours  passés  avoit  ruiné 
le  meilleur  pays  de  la  Province  &  le  plus 
chargé  d'impositions ,  &  que  toutes  les 
Communautés  de  la  frontière,  outre  la  dé- 
pense qu'elles  avoient  faite  pour  leurs  mi- 
lices avoient  été  encore  surchargées  par  les 
pailles  qu'elles  ont  été  obligées  de  fournir 
&  par  les  dépenses  qu'elles  ont  fait  pour 
les  voiturer  en  conséquence  des  ordonnan- 
ces de  Monsieur  l'Intendant;  qu'enfin  ils 
supplioient  Son  Altesse  &  Messieurs  les 
autres  Commissaires  du  Roy  de  vouloir 
considérer  que  le  don  gratuit  a  toujours 
été  accordé  à  Sa  Majesté  sur  l'assurance 
que  l'on  a  donnée  à  la  Province  de  sa  part 
qu'il  n'yauroit  point  de  logements  de  gens 
de  guerre,  &  en  cas  qu'il  y  en  eût,  que  la 
dépense  en  seroit  faite  des  deniers  du  même 
don  gratuit,  que  c'est  ainsy  qu'il  en  a  été 
usé  de  tout  temps  &  que  la  Province  a  été 
exempte  de  tous  logements  de  gens  de 
guerre  par  les  sommes  d'argent  qu'elle  a 
données,  &  que  cela  étoit  si  vray  que  lors- 
qu'il y  a  eu  des  quartiers  d'hiver  il  n'y  a 
point  eu  de  don  gratuit,  ou  s'il  en  a  été 
accordé  à  Sa  Majesté  qu'il  a  servy  pour  le 

XIV. 


remboursement  des  Communautés  qui  en 
avoient  souffert  les  logements  &  supporté 
la  dépense;  qu'en  l'année  i653  les  troupes 
ayant  hiverné  en  Languedoc  il  ne  fut  rien 
accordé  à  Sa  Majesté  en  don  gratuit,  & 
qu'en  l'année  1667  la  somme  qui  luy  fut 
accordée  fut  entièrement  consommée  par 
la  dépense  qui  avoit  été  faite  par  les  Com- 
munautés qui  leur  fut  payée  par  le  Tréso- 
rier de  la  Bourse,  même  que  le  Roy  fut 
obligé  de  faire  un  fonds  de  Sooooo  livres 
pour  en  payer  l'entière  dépense  &  qu'ainsy 
les  Etats  pouvoient  justement  prétendre  de 
n'avoir  point  de  quartier  d'hiver  ou,  s'il 
étoit  fourny  quelque  chose  par  les  Com- 
munautés &  les  habitants  de  la  Province, 
qu'ils  en  dévoient  être  remboursés  des  de- 
niers du  don  gratuit. 

A  quoy  Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil 
&  Monsieur  l'Intendant  auroient  répondu 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  disconvenir  qu'ils 
n'eussent  signé  un  traité  avec  eux  &  que 
Sa  Majesté  ne  l'eût  même  approuvé  par  ses 
lettres,  qu'il  ne  se  pouvoit  rien  ajouter  à 
la  satisfaction  que  le  Roy  avoit  eue  du  don 
qui  luy  avoit  été  fait  &  de  la  manière  dont 
il  luy  avoit  été  accordé;  mais  puisque  la 
pure  nécessité  de  ses  affaires  avoit  fait  dési- 
rer à  Sa  Majesté  que  quelques  troupes  tant 
de  cavalerie  que  d'infanterie  fussent  logées 
dans  la  Province  en  quartier  d'hiver  pour 
être  à  portée  de  pouvoir  résister  aux  enne- 
mis de  l'Etat  s'ils  vouloient  entreprendre 
quelque  chose  pendant  l'hiver,  il  falloit 
nécessairement  que  la  Province  fût  expo- 
sée aux  logements  des  gens  de  guerre  que 
Sa  Majesté  avoit  destinés  pour  cela;  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  de  leur  chef  accorder  à 
la  Province  ce  qu'elle  demandoit  pour  le 
soulagement  de  ses  habitants;  mais  qu'ils 
pouvoient  assurer  l'Assemblée  des  Etats 
qu'ils  en  écriroient  à  Sa  Majesté  &  qu'ils 
luy  rendroient  auprès  d'elle  leurs  bons 
offices;  que  cependant  Monsieur  l'Inten- 
dant ne  pouvoit  pas  se  dispenser  d'ordon- 
ner que  les  cent  solz  par  jour  fussent 
fournis  à  chaque  compagnie  d'infanterie  & 
toutes  les  autres  choses  cy  dessus  dites  & 
contenues  dans  les  lettres  de  Monsieur  le 
Marquis  de  Louvois. 

Sur  quoy  les  Syndics  généraux  ont  dit 
que  les  Communautés  qui  souffroient  les 
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logements  des  gens  de  guerre  étoient  à  la 
porte  des  Etats  par  leurs  députés  qui  ve- 
noient  porter  leurs  plaintes  du  désordre 
qui  avoit  été  fait  dans  les  premiers  jours 
de  l'arrivée  des  troupes,  &  pour  représen- 
ter à  l'Assemblée  qu'ils  étoient  dans  l'im- 
possibilité de  fournir  aucunes  sommes  ny 
de  faire  aucunes  avances  par  le  défaut  d'ar- 
gent &  de  crédit,  &  qu'ils  la  supplioient 
d'y  pourvoir  pour  leur  soulagement  &  pour 
empêcher  les  désordres  qui  arriveront  entre 
l'habitant,  le  cavalier  &  le  soldat  par  leur 
pure  impuissance,  &  les  Etats,  considérant 
l'état  présent  de  la  Province,  la  nécessité 
pressante  des  Communautés  qui  souffrent 
les  logements  des  gens  de  guerre,  le  défaut 
d'argent  &  de  crédit,  &  ne  trouvant  point 
de  moyen  en  elle-même  ny  de  plus  présent 
pour  satisfaire  Sa  Majesté  que  de  se  servir 
des  deniers  du  don  gratuit  qu'elle  a  tou- 
jours destiné  pour  ces  sortes  de  dépenses, 
particulièrement  cette  année  par  le  traité 
fait  avec  Messieurs  ses  Commissaires  & 
qu'Elle  a  approuvé,  ayant  d'ailleurs  exa- 
miné que  la  somme  que  l'on  a  accoutumé 
de  réserver  pour  l'assurance  du  payement 
de  ladite  dépense  sur  les  deniers  du  don 
gratuit  &  sur  les  derniers  payements  n'est 
pas  suffisante,  &  qu'elle  se  trouve  presque 
consommée  au  moyen  de  la  solde  que  l'on 
paye  aux  troupes  passant  par  étapes, 

A  ÉTÉ  DÉLIBÉRÉ  pouT  remédier  promp- 
tement  aux  maux  que  les  Communautés 
souffrent,  &  prévenir  les  suites  fâcheuses 
qui  peuvent  arriver  à  cause  de  leur  impuis- 
sance, que  le  sieur  de  Pennautier,  Tréso- 
rier de  la  Bourse  du  Pays,  fournira  les 
sommes  nécessaires  aux  Communautés  qui 
souffrent  les  logements  des  gens  de  guerre, 
soit  les  cent  solz  par  jour  de  chaque  comr 
pagnie  d'infanterie  suivant  l'ordonnance 
de  Sa  Majesté  du  20''  octobre  dernier,  soit 
pour  les  surtaux  du  fourrage,  de  l'avoine  & 
des  vivres  &  autres  dépenses  qui  seront 
faites  par  lesdites  Communautés,  &  que  Sa 
Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
d'agréer  que  les  sommes  qui  auront  été 
payées  par  le  Trésorier  de  la  Bourse  en 
exécution  de  la  présente  délibération  soient 
déduites  &  précomptées  sur  les  payements 
du  don  gratuit  des  mois  de  janvier  &  fé- 
vrier prochain,  conformément  audit  traité^ 


&  pour  donner  connoissance  à  Son  Altesse 
Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil  &  à  Mes- 
sieurs les  autres  Commissaires  du  Roy  de 
cette  résolution  que  l'Assemblée  n'a  pu  se 
dispenser  de  prendre,  les  mêmes  Commis- 
saires ont  été  nommés,  lesquels  ont  été 
aussy  chargés  de  les  supplier  de  le  faire 
savoir  à  Sa  Majesté  par  la  voye  la  plus 
prompte  qu'ils  jugeront  à  propos,  &  de 
leur  rendre  auprès  d'EUe  leurs  bons  offices 
pour  procurer  à  la  Province  le  soulage- 
ment qu'ils  en  attendent. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  décembre  1674.) 


CCCCXII 

Lettre  du  Roi  à  l'Intendant  concernant 
la  révocation  du  ban  6"  arrière-ban. 


MONSIEUR  Dagilesseau,  considérant  la  ~ 

grande  despense  à  laquelle  la  convo-  '  ''''' 
cation  du  ban  &  arrière  ban  engage  ma 
noblesse,  tant  pour  se  mettre  en  équipage 
que  pour  sa  subsistance  pendant  le  temps 
qu'elle  est  obligée  de  servir  à  ses  frais, 
outre  le  préjudice  qu'elle  reçoit  d'estre 
destournée  par  ce  moyen  de  vacquer  à  ses 
affaires  particulières,  j'ay  estimé  à  propos 
pour  cette  raison  de  commuer  le  service 
qu'elle  me  pourroit  rendre  en  un  autre  qui 
me  seroit  plus  advantageux,  qui  est  de  dis- 
penser du  ban  &  arrière  ban  pendant  cette 
année  ceux  de  madite  noblesse  qui  vou- 
droient  bien  contribuer  à  la  levée  de  quel- 
ques compagnies  de  chevau-légers  que  je 
désire  faire  mettre  sur  pied,  lesquels  dans 
le  XV  du  mois  de  février  prochain  se  dé- 
clareront, pardevant  le  baillif  ou  seneschal 
dans  le  ressort  duquel  ils  feront  leur  de- 
meure, vouloir  prendre  ce  party,  &  qui 
remettront  pour  cet  effet  sans  retacdement 
une  somme  de  cent  livres  ez  mains  de  celuy 
qui  sera  préposé  pour  faire  cette  recepte  ; 
&  parce  que  je  ne  doupte  pas  que  ma  no- 
blesse ne  soit  bien  aise  pour  une  somme 
si  modique  de  se  dispenser  de  marcher  en 
personne  pour  aller  servir  en  mes  armées, 
ainsy  qu'elle  y  est  obligée  à  cause  des  fiefs 
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qu'elle  possède,  &  que  celle  de  ma  pro- 
vince d^  Languedoc  n'accepte  encore  plus 
volontiers  cette  condition  que  pour  la  fa- 
voriser d'autant  plus,  en  considération  des 
services  que  madite  province  m'a  rendus 
l'année  dernière  par  les  milices  qu'elle  a 
fournies  pour  repousser  les  Ennemis  qui 
estoient  entrés  dans  mon  pays  de  Roussil- 
lon,  j'ay  trouvé  bon  de  réduire  à  l'esgard 
de  la  noblesse  de  madite  province  ladite 
somme  de  cent  livres  à  la  moitié,  &  de  ne 
leur  en  demander  que  cinquante,  ce  que 
je  fais  savoir  à  mon  Oncle  le  Duc  de  Ver- 
neuil,  afin  qu'il  en  informe  les  baillifs  & 
séneschaux  de  madite  province  &  que 
ceux-cy  en  donnent  part  à  ceux  de  la  no- 
blesse de  leur  ressort,  &  je  vous  escris 
cette  lettre  pour  vous  en  donner  aussy 
advis,  &  vous  dire  que  mon  intention  est 
que  vous  en  informiez  pareillement  lesdits 
baillifs  &  séneschaux,  que  vous  commet- 
tiez une  personne  capable  &  solvable  pour 
faire  la  recepte  des  sommes  qui  seront 
payées  par  ma  noblesse  de  Languedoc  à 
l'effet  susdit,  pour  estre  employées  à  la 
levée  &  armement  de  bonnes  compagnies 
de  chevau -légers  de  cinquante  maistres 
chacune,  les  Officiers  non  compris,  les- 
quelles compagnies  seront  levées  par  les 
Officiers  que  je  choisiray  pour  cette  fin; 
que  si  toutefois,  dans  l'estendue  de  vostre 
despartement,  il  y  a  des  gens  que  vous 
croyiez  capables  de  lever  des  compagnies 
&  de  les  bien  commander,  je  désire  que 
vous  m'en  donniez  advis  pour  y  avoir  tel 
esgard  que  je  verray  bon  estre;  &  comme 
pour  donner  moyen  aux  Capitaines  de  le- 
ver leurs  compagnies,  j'ay  résolu  outre  les 
lieux  d'assemblée  de  leur  faire  aussy  don- 
ner la  somme  de  sept  mil  cinq  cens  livres 
à  chacun,  je  désire  que  des  deniers  qui  se- 
ront ez  mains  de  celuy  que  vous  aurez 
commis  à  ladite  recepte  vous  fassiez  déli- 
vrer à  chacun  de  ceux  que  j'auray  choisys 
pour  Capitaines  desdites  compagnies  ladite 
somme  de  sept  mil  cinq  cens  livres,  &  que 
vous  me  fassiez  au  plustôt  sçavoir  celle  à 
laquelle  montera  cette  recepte,  affin  que 
je  pourvoye  à  faire  lever  autant  de  compa- 
gnies qu'il  y  aura  de  sept  mil  cinq  cens 
livres,  vous  recommandant  d'apporter  pour 
l'exécution  des  choses  que  je  vous  ordonne 


par  la  présente*  tous  les  soins  possibles,  & 
de  me  donner  compte  de  la  diligence  que 
feront  ceux  que  j'auray  choisis  pour  Capi- 
taines à  la  levée  de  leurs  compagnies.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt.  Monsieur 
Daguesseau,  en  sa  sainte  garde. 

Escrit  à  Saint-Germain  en  Laye  le  XIIII'" 
janvier  1675. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Letellier. 

A  Monsieur  Daguesseau  Conseiller  en  mon 
Conseil  d'Estat,  Maître  des  Requestes  ordi- 
naires de  mon  hostel.  Intendant  de  la  justice, 
police  &■  finances  en  ma  province  de  Langue- 
doc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  24  janvier  1675.) 


CCCCXIII 

Instructions  au  sieur  Veyrot,  député 
par  l'Assemblée  des  Etats  généraux 
de  la  province  de  Languedoc  pour 
l'exécution  de  la  délibération  prise 
le  22  janvier  lôyS. 

LE  sieur  Veyrot,  partant  de  la  ville  de 
Montpellier,  passera  dans  tous  les 
quartiers  tant  de  cavalerie  que  d'infanterie 
qui  souffrent  actuellement  les  logements 
des  gens  de   guerre   &  prendra   sa    route 

par 

Il  visitera  tous  les  quartiers  avec  dili- 
gence, &  autant  que  les  affaires  de  chaque 
Communauté  le  pourront  permettre,  en 
sorte  qu'il  puisse  être  de  retour  à  Mont- 
pellier auparavant  la  séparation  des  Etats 
pour  rendre  compte  de  sa  commission. 

INFANTERIE 

Il  observera,  arrivant  dans  un  quartier 
d'infanterie,  de  s'informer  des  Consuls  & 
habitants  si  les  troupes  qui  y  sont  logées 
ont  fait  aucun  désordre  &  violence,  &  en 
cas  qu'il  en  eût  été  commis,  &  que  les 
Consuls  n'eussent  pas  fait  informer  suivant 
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l'ordre  qu'ils  en  ont  déjà  rtçu,  il  leur  or- 
donnera de  le  faire  &  d'envoyer  incessam- 
ment les  informations  au  Syndic  général 
de  la  Province,  leur  faisant  défenses  de 
députer  personne  pour  les  porter,  à  moins 
que  le  cas  fût  si  extraordinaire  qu'il  requît 
une  plus  particulière  instruction  5 

Il  s'informera  si  la  Communauté  est  en- 
trée en  aucune  dépense  pour  la  subsistance 
de  l'Officier,  de  son  équipage,  ou  pour 
celle  des  soldats,  &  leur  déclarera  que  l'in- 
tention du  Roy  n'est  pas  qu'il  leur  soit  rien 
fourny  par  la  Communauté  ny  par  l'habi- 
tant en  espèce  ou  autrement,  leur  recom- 
mandant seulement  de  tenir  soigneusement 
la  main  à  ce  que  les  vivres  ne  leur  soient 
pas  survendus,  &  si  les  Communautés 
avoient  fait  quelque  traité,  il  baillera  aux 
Consuls  l'ordonnance  de  Monsieur  l'Inten- 
dant qui  les  casse  &  fera  un  état  qui  sera 
certifié  par  les  Consuls  de  toutes  les  som- 
mes qu'ils  auront  payées  en  conséquence 
desdits  traités,  &  au  cas  qu'ils  n'ayent  pas 
payé  en  tout  ou  partie,  il  leur  fera  dé- 
fenses de  rien  payer,  &  leur  déclarera 
que,  s'ils  le  font,  ils  le  porteront  en  leur 
propre  ; 

Si  les  troupes  ont  étably  un  corps  de 
garde  &  que  la  Communauté  fournisse 
pour  cela  quelque  chose,  il  fera  signifier 
à  l'Officier  commandant  l'ordonnance  de 
Monsieur  le  Duc  de  Verneuil,  &  fera  dé- 
fenses à  la  Communauté  de  faire  aucune 
fourniture  de  bois  &  chandelle  pour  raison 
de  ce  ; 

Si  les  Communautés  ont  fait  quelque 
traité  pour  raison  dudit  corps  de  garde,  ou 
pour  s'en  exempter,  il  fera  signifier  l'or- 
donnance de  Monsieur  l'Intendant; 

Il  vérifiera  si  dans  les  quartiers  qui  ont 
logé  l'infanterie  auparavant  que  les  Offi- 
ciers n'ayent  reçu  leur  argent  du  Commis 
de  l'Extraordinaire  des  Guerres,  l'on  a  fait 
le  décompte  avec  la  Communauté  de  la 
subsistance  du  soldat,  &  pour  celle  de  l'Of- 
ficier; &  au  cas  qu'il  n'ayt  pas  été  fait,  il 
le  fera  luy-méme  &  en  donnera  avis  incon- 
tinent au  Syndic  général  qui  en  poursuivra 
le  remboursement  auprès  de  Monsieur  l'In- 
tendant sur  le  Commis  de  l'Extraordinaire 
des  Guerres  ; 

Si    les    habitants    ont    fourny    quelque 


chose  au  soldat  pour  sa  subsistance  au-delà 
de  sa  solde  qui  est  de  quatre  solzjiar  jour, 
il  en  fera  un  état  dans  lequel  il  compren- 
dra le  nom  do  l'habitant,  le  nombre  des 
soldats  qui  ont  logé  chez  luy  &  la  dépense 
faite  par  l'habitant  qui  sera  certifiée  par 
les  Consuls  ; 

Comme  Monsieur  l'Intendant  a  ordonné 
que  le  soldat  auroit  place  au  feu  &  à  la 
chandelle  de  l'hôte,  il  vérifiera  avec  les 
Consuls  à  combien  peut  être  estimée  cette 
fourniture  pour  chaque  soldat,  &  en  fera 
faire  une  vérification  par  les  Consuls  qui 
comprendra  aussy  le  nombre  des  soldats 
qui  ont  logé  dans  la  Communauté  ; 

Il  remettra  à  toutes  les  Communautés 
les  ordonnances  de  Monsieur  le  Duc  de 
Verneuil  pour  la  défense  de  la  chasse  &  de 
s'éloigner  des  quartiers  où  les  troupes  sont 
logées  ; 

Il  fera  le  compte  avec  chaque  Commu- 
nauté des  cent  solzqui  doivent  être  fournis 
par  jour  à  chaque  compagnie  d'infanterie 
à  compter  du  jour  de  leur  arrivée  dans  les 
quartiers  &  jusques  au  iS''  février  pro- 
chain; 

Il  rapportera  les  quittances  desdites  som- 
mes faites  par  les  Consuls  de  chaque  Com- 
munauté, lesquels  se  chargeront  par  les 
mêmes  quittances  de  rapporter  à  la  Pro- 
vince celle  des  Officiers  desdites  troupes. 

CAVALERIE 

Auparavant  d'arriver  dans  les  quartiers 
où  la  cavalerie  est  logée,  il  s'informera  che- 
min faisant  du  prix  du  foin,  de  la  paille,  de 
l'avoine  comme  il  valoit  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  décembre,  &  selon  les 
lumières  qu'il  en  aura  pu  recevoir,  arri- 
vant dans  la  Communauté  qui  a  le  loge- 
ment, 

11  s'informera  des  Consuls  de  la  manière 
dont  les  troupes  ont  vécu  depuis  qu'elles 
y  sont  entrées  pour  y  passer  le  quartier 
d'hiver; 

Il  vérifiera  (sans  pourtant  parler  de  faire 
aucune  revue)  le  nombre  des  cavaliers  ef- 
fectifs logés  chez  l'habitant,  &  depuis  quel 
temps  ils  y  sont;  &  sur  ce  nombre  dont  il 
fera  un  état,  il  saura  des  Consuls  la  quan- 
tité de  foin,  de  paille  &  d'avoine  qui  leur 
a  été  fournie  soit  par  la  Communauté  ou 
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particuliers  en  total  qu'il  réduira  ensuite 
par  place,  lequel  état  il  fera  certifier  par 
les  Consuls  j 

Il  doit  savoir  que  la  ration  qui  doit  être 
fournie  à  chaque  cavalier  est  de  20  livres 
de  foin,  10  livres  de  paille  &  4  picotins 
d'avoine,  les  cinq  faisant  le  boisseau,  me- 
sure de  Paris,  afin  qu'au  cas  que  dans  la 
manière  que  les  Communautés  ont  prise 
pour  distribuer  ledit  fourrage,  la  fourni- 
ture fût  plus  grande,  il  leur  ordonne  une 
règle  pour  faire  cette  distribution  pendant 
le  rôle  du  quartier  d'hiver,  marquant  tou- 
tefois ce  qui  a  été  fourny  jusques  à  pré- 
sent ; 

Ensuite  il  réglera  de  concert  avec  les 
Consuls  le  taux  desdits  fourrages  &  avoine 
qu'il  réduira  à  un  certain  pied  par  ration 
de  la  manière  qu'elle  doit  être  composée 
par  les  ordres  du  Roy  &  l'ordonnance  de 
Monsieur  l'Intendant  du  24"  décembre  der- 
nier; &  en  cas  que  les  Communautés  eus- 
sent fourny  au  delà,  il  en  dressera  un  état 
séparé  qui  sera  aussy  certifié  par  les  Con- 
suls ; 

Ledit  taux  sera  réglé  avec  les  Consuls 
sur  le  prix  des  trois  derniers  marchés,  au- 
paravant que  les  troupes  n'arrivassent  dans 
la  Province,  c'est-à-dire  comme  il  valoit 
depuis  le  25  novembre  jusques  au  12  dé- 
cembre dernier; 

Il  s'informera  si  les  troupes  ont  fait 
quelque  désordre  &  violence,  &  en  cas 
qu'il  en  eût  été  commis,  &  que  les  Consuls 
n'en  eussent  pas  fait  informer  suivant  l'or- 
dre qu'ils  en  ont  reçu,  il  leur  ordonnera 
de  le  faire  &  d'en  envoyer  incessamment 
les  informations  au  Syndic  général  de  la 
manière  qu'il  a  été  dit  cy  dessus  pour  l'in- 
fanterie ; 

Il  payera  aux  Consuls  de  chaque  lieu 
les  5  solz  qu'il  aura  reçus  du  Commis  de 
l'Extraordinaire  des  Guerres  pour  la  ration 
du  fourrage  du  cavalier  sur  les  revues  qui 
ont  été  faites  par  le  Commissaire  des  Guer- 
res, desquelles  il  demandera  un  extrait 
auparavant  de  partir  ; 

Il  conformera  lesdites  revues  avec  ce  qui 

aura  été  fait  dans  lés  Communautés  pour 

le  nombre  des  places  des  cavaliers,  &  en 

fera  un  état  communauté  par  communauté  ; 

Il  payera  encor  aux  Consuls  de  chaque 


lieu  &  des  deniers  qu'il  aura  reçus  du  sieur 
de  Pennautier,  Trésorier  de  la  Bourse,  le 
surtaux  desdits  fourrages  suivant  le  compte 
qu'il  en  aura  fait  avec  eux  &  en  la  manière 
qu'il  a  été  cy  dessus  expliqué  ; 

Il  retirera  quittance  des  Consuls  pour 
justifier  du  payement  qu'il  aura  fait  du  sur- 
taux desdits  fourrages; 

Il  ordonnera  aux  Consuls  de  continuer 
ladite  fourniture,  &  au  cas  que  par  le 
compte  qui  sera  fait  la  Communauté  ayt 
fourny  une  plus  forte  ration  que  celle  qui 
est  ordonnée  par  le  Roy,  &  que  ce  désordre 
vienne  de  la  manière  d'en  faire  la  distribu- 
tion, il  leur  en  prescrira  une  qui  règle  les 
choses,  en  sorte  qu'ils  ne  fournissent  que 
ce  qu'ils  doivent  fournir; 

Il  vérifiera  même  si  les  quatre  picotins 
d'avoine  de  la  mesure  dont  le  Roy  le  pres- 
crit par  son  règlement,  &  Monsieur  l'In- 
tendant par  son  ordonnance  du  24  décem- 
bre dernier  ont  été  réglés  avec  les  troupes 
depuis  qu'elles  sont  dans  leurs  quartiers, 
&  si  la  mesure  du  pays  dont  on  se  sert 
n'est  pas  plus  forte  que  celle  qui  est  or- 
donnée ; 

Il  réglera  avec  les  Consuls  toute  la  dé- 
pense qui  a  été  faite  depuis  que  les  trou- 
pes sont  dans  leurs  quartiers,  soit  pour  la 
subsistance  du  cavalier,  soit  pour  la  nour- 
riture des  équipages  des  Officiers,  &  si  les 
Communautés  ont  fait  des  traités  en  argent 
ou  autrement  avec  les  Officiers,  il  en  reti- 
rera des  certifications  des  Consuls  par  les- 
quelles ils  marqueront  les  sommes  qui  au- 
ront été  payées  en  conséquence  desdits 
traités,  &  leur  remettra  les  ordonnances 
qui  cassent  tous  lesdits  traités,  en  leur  fai- 
sant défenses  de  les  exécuter  pour  l'avenir, 
même  pour  les  sommes  qu'ils  pourroient 
devoir  du  passé,  afin  que  toute  la  susdite 
dépense  puisse  être  demandée  à  Sa  Majesté 
par  la  Province  comme  foule;  &  si  les 
Communautés  n'ont  point  fait  de  traité 
pour  la  subsistance  du  cavalier  &  pour  les 
équipages  des  Officiers,  &  que  la  Commu- 
nauté ou  les  habitants  ayent  nourry,  il  sera 
fait  un  état  de  ladite  dépense  qui  compren- 
dra le  nom  de  l'habitant,  les  jours  qu'il 
aura  nourry  &.  la  dépense  qu'il  aura  faite, 
lequel  état  sera  certifié  par  les  Consuls; 

Il  sera  ordonné  aux  Consuls  de  faire  tu- 
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former  devant  le  Juge  du  lieu  ou  du  plus 
prochain  pour  justifier  de  la  dépense  men- 
tionnée aux  deux  articles  précédents,  & 
chargera  les  Consuls  de  les  envoyer  inces- 
samment au  Syndic  général  de  la  manière 
dite  cy  dessus  ; 

Il  déclarera  aux  Consuls  qu'à  compter 
du  28"  de  ce  mois  de  janvier  la  Province 
fera  payer  5  solz  à  l'habitant  qui  logera 
pour  la  nourriture  du  cavalier  &  pour 
tout  ustensile,  sans  que  ledit  habitant 
puisse  prétendre  autre  chose  pour  son  dé- 
dommagement de  ladite  subsistance  sur  le 
corps  de  la  Communauté,  sur  le  Diocèse 
ou  sur  la  Province  ; 

Et  afin  que  tous  les  habitants  de  la  Com- 
munauté partagent  l'incommodité  &  la 
charge  dudit  logement,  ledit  sieur  Veyrot 
donnera  aux  Consuls  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Yerneuil  rendue  sur  ce 
sujet  ; 

Que  si  le  cavalier  faisoit  du  désordre  & 
n'étoit  pas  content  de  ladite  subsistance,  il 
dira  aux  Consuls  la  conduite  qu'ils  ont  à 
tenir  qui  est  qu'ils  commenceront  par  se 
plaindre  à  l'Officier,  &  au  cas  que  l'Officier 
ne  fasse  pas  justice,  ils  luy  dénonceront 
par  acte  le  désordre  qui  sera  fait,  &  la 
plainte  de  l'habitant,  &  se  pourvoieront 
devant  le  Juge  du  lieu  à  qui  le  règlement 
du  Roy  donne  pouvoir  de  ce  faire  j 

Et  à  l'égard  des  équipages  des  Officiers, 
il  fera  signifier  l'ordonnance  de  Monsieur 
l'Intendant  rendue  le  21"  de  ce  mois  qui 
règle  le  nombre  des  rations  de  fourrage  qui 
doivent  être  fournies  en  espèce  pour  cha- 
que compagnie  &  ordonnera  aux  Consuls 
de  les  fournir  ; 

Il  payera  aux  Consuls  la  valeur  desdites 
quinze  rations  de  fourrage  qu'ils  seront 
tenus  de  fournir  pour  les  équipages  sur  le 
même  pied  que  celles  du  cavalier,  obser- 
vant de  les  payer  toutes  entières,  bien  qu'il 
soit  ordonné  par  Monsieur  l'Intendant  que 
l'Officier  en  payera  5  solz  de  chacune,  le 
tout  suivant  &  aux  termes  de  la  délibéra- 
tion des  Etats  prise  ce  jourd'huy  ; 

Les  quinze  rations  de  fourrage  pour  les 
équipages,  &  les  cinq  solz  pour  la  subsis- 
tance du  cavalier  seront  payés  auxdits 
Consuls  &  habitants  jusques  au  i5  février, 
&  comme  l'on  ne  peut  pas  savoir  au  vray 


ce  que  le  tout  pourra  monter,  parce  que  le 
nombre  des  cavaliers  peut  augmenter,  les 
sommes  qui  leur  seront  baillées  seront  re- 
çues par  eux  à  bon  compte  de  ce  qui  leur 
sera  dû  pour  ladite  subsistance  &  équipages 
dont  ledit  sieur  Veyrot  retirera  des  récé- 
pissés à  sa  décharge  5 

11  recommandera  aux  Consuls  de  tenir 
bon  &  fidèle  registre  de  tous  les  logements 
faits  chez  les  habitants,  afin  qu'à  son  retour 
il  puisse  retirer  les  quittances  nécessaires 
à  sa  décharge  ;  &  les  certifications  des  Con- 
suls de  toute  la  susdite  dépense  en  bonne 
&  due  forme  ; 

Il  dira  aux  Consuls  que  moyennant  les- 
dits  cinq  solz  pour  la  subsistance  de  chaque 
cavalier  &  les  i5  rations  de  fourrage  pour 
les  équipages  de  chaque  compagnie,  les 
Officiers  &  cavaliers  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre soit  pour  leur  nourriture,  celle  de 
leurs  valets  ou  autrement  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  &  qu'ils  doivent  faire  en 
sorte  par  leur  conduite  qu'il  n'y  ayt  point 
de  désordrej  &  s'il  en  arrive,  qu'ils  doivent 
s'adresser  aux  Officiers  pour  y  apporter 
remède,  &  à  leur  refus  au  Juge  du  lieu 
pour  en  faire  informer  &  en  faire  justice 
comme  il  a  été  dit  cy-dessus. 

OBSERVATIONS   COMMUNES   A    L'iNFANTERIE 
ET   A    LA   CAVALERIE 

Le  sieur  Veyrot  remarquera  de  faire  des 
états  séparés  &  des  acquits  différents  pour 
la  dépense  des  cent  solz  de  l'ustensile  de 
l'infanterie,  pour  celle  du  surtaux  des  four- 
rages qui  doivent  être  fournis  aux  cava- 
liers, pour  les  cinq  solz  qu'il  a  reçus  ou 
qu'il  recevra  doresnavant  du  Commis  de 
l'Extraordinaire  des  Guerres  pour  ces  mê- 
mes rations  de  fourrage,  &  pour  les  cinq 
solz  de  la  subsistance  du  cavalier,  &  les  ra- 
tions qui  seront  fournies  pour  les  équi- 
pages des  Officiers  ; 

11  recommandera  dans  tous  les  quartiers 
le  bon  ordre  &  l'exactitude  aux  Consuls 
pour  l'exécution  des  ordonnances  rendues 
par  Monsieur  le  Duc  de  Verneuil  &  Mon- 
sieur l'Intendant,  afin  qu'à  son  retour  il 
puisse  juger  luy-même  s'il  y  a  été  satisfait 
&  qu'il  puisse  y  apporter  rçmède  autant 
qu'il  pourra  dépendre  de  luy,  &  par  les 
avis  qu'il  en  donnera  au  Syndic  de  la  Pro- 
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vince,  lequel  se  pourvoiera  devant  Mon- 
sieur le  Duc  de  Verneuil  ou  pardevant 
Monsieur  l'Intendant  pour  faire  ordonner 
sur  lesdites  plaintes; 

Il  leur  recommandera  encor  de  justifier 
de  leur  plaintes  &  des  désordres  qui  seront 
commis  par  des  informations  qui  seront 
envoyées  incessamment  comme  il  a  été  dit; 

Il  recevra  les  plaintes  des  habitants  con- 
tre les  Consuls,  &  en  cas  qu'il  trouvât  qu'il 
y  eût  de  la  mauvaise  conduite  ou  malver- 
sation de  leur  part,  il  en  donnera  avis  au 
Syndic  général  ; 

A  son  retour  à  Montpellier,  il  rendra 
compte  aux  Etats  de  sa  commission  au  cas 
que  l'Assemblée  soit  encore  séante,  &  à 
son  défaut,  il  remettra  tous  ses  actes  au 
sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  lequel 
pourvoiera  de  concert  avec  luy  pour  luy 
faire  remettre  en  main  les  fonds  qui  seront 
nécessaires  pour  le  reste  du  quartier  d'hi- 
ver ou  pour  une  partie,  ainsy  qu'il  y  aura 
été  pourvu  par  les  Etats  avant  que  se  sépa- 
rer, même  les  cinq  solz  de  la  ration  du 
fourrage  du  cavalier  qui  doivent  être  four- 
nis par  le  Commis  de  l'Extraordinaire  des 
Guerres  sur  les  mémoires  qu'il  portera  du 
nombre  des  cavaliers  qui  sont  dans  leurs 
quartiers,  au  cas  qu'ils  soient  différents  des 
revues  qui  luy  auront  été  rendues  par  le 
Commissaire  des  Guerres  ; 

Dans  ce  second  voyage,  il  passera  non 
seulement  dans  tous  les  quartiers  qui  souf- 
frent des  logements  des  gens  de  guerre, 
mais  encor  dans  ceux  qui  l'ont  souffert,  & 
suivra  la  route  qui  luy  a  été  marquée  ; 

Lorsqu'il  sera  dans  les  quartiers  qui  souf- 


dra  les  quittances  faites  par  les  Officicrrs 
des  cent  solz  qui  leur  auront  été  fournis 
par  jour  pour  l'ustensile,  à  compter  des- 
puis l'entrée  des  troupes  dans  les  quartiers 
jusques  au  i5  février; 

Dans  les  quartiers  où  il  n'y  a  plus  de  lo- 
gement, il  commencera  par  demander  si  la 
Communauté  a  donné  quelque  chose  pour 
obtenir  le  délogement,  &  au  cas  qu'il  ayt 
été  fait  quelque  gratification  pour  cela,  le 
sieur  Veyrot  en  prendra  des  preuves,  soit 
par  les  délibérations  prises  ou  par  les  cer- 
tifications que  les  Consuls  luy  en  feront 
ou  par  des  informations,  &  en  donnera  à 
même  temps  avis  au  sieur  de  Montbel, 
lequel  sera  tenu  d'en  poursuivre  la  resti- 
tution devant  Monsieur  l'Intendant,  sans 
aucune  remise,  comme  aussy  il  recevra  les 
plaintes  contre  les  Consuls  s'ils  ont  donné 
lieu  d'en  faire,  &  en  donnera  avis  comme 
a  été  dit  cy  dessus; 

Aux  quartiers  de  l'infanterie  il  saura  si 
le  soldat  a  payé  sa  subsistance  &  si  les 
cent  solz  par  compagnie  de  l'ustensile  ont 
été  payés  à  l'Officier  par  la  Communauté, 
&  de  ces  deux  choses  il  en  donnera  avis  au 
sieur  de  Montbel,  afin  que  par  luy  il  soit 
pourvu  au  remboursement  de  la  Commu- 
nauté pour  les  cent  solz  des  deniers  qui 
doivent  être  fournis  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse,  &  à  l'égard  de  la  solde  du  soldat 
qu'elle  puisse  être  retenue  entre  les  mains 
de  l'Extraordinaire  des  Guerres  par  les 
ordres  qu'il  poursuivra  auprès  de  Monsieur 
l'Intendant  ; 

Il  s'informera  si  la  subsistance  du  soldat 
dans    lesdits    quartiers   a   causé   une   plus 


frent  les  logements,  il  observera  de  savoir  grande  dépense  que  celle  de  la  solde,  au- 
au  vray  ce  qui  s'est  passé  depuis  son  pas-  quel  cas  il  en  retirera  des  certifications  des 
sage   &   donnera    le   meilleur   ordre   qu'il      Consuls  &  leur  ordonnera  d'en  faire  faire 


pourra  sur  les  plaintes  qui  luy  seront  por- 
tées de  la  manière  qui  luy  a  été  prescrite 
cy  dessus  ; 

Il  donnera  de  l'argent  aux  Consuls  dans 
la  forme  cy  dessus  prescrite  pour  toutes 
les  susdites  dépenses  jusques  à  son  retour 


des  informations  qu'ils  envoyeront  inces- 
samment au  sieur  de  Montbel,  ainsy  qu'il  a 
été  dit  cy  dessus  ; 

Il  marquera  les  Communautés  qui  au- 
ront payé  les  cent  solz  d'ustensile  à  l'Etat 
Major  afin  que  l'on  reprenne  sur  les  Offi- 


&  prendra  leurs  récépissés  pour  chacune  ciers  qui  les  auront  reçus  les  mêmes  som- 

desdites  dépenses  à  bon  compte  ;  mes  sur  les  payements  qui  leur  seront  faits 

Il  retirera  pour  lors  les  quittances  à  sa  de  ces  mêmes  cent  solz  d'ustensile  ; 

décharge  en  bonne  forme  de  toutes  les  sus-  Le   sieur  de  Montbel   prendra  soin   de 

dites  dépenses  jusques  au  i5  février;  faire   ordonner  pan  Monsieur   l'Intendant 

Dans  les  quartiers  de  l'infanterie,  il  pren-  ladite  imputation,  &  le  sieur  Veyrot  de  la 
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faire  dans  les  quartiers  où  lesdits  Officiers 
sont  à  présent  logés  ; 

Il  réglera  la  dépense  qui  a  été  faite  dans 
les  quartiers  de  l'infanterie  qui  souffrent 
le  logement  effectif,  &  fera  payer  les  cent  • 
solz  de  leurdit  ustensile  à  ladite  Commu- 
nauté depuis  le  dernier  payement  qui  aura 
été  fait  jusques  au  temps  que  ledit  sieur 
Veyrot  pourra  être  de  retour  dans  lesdits 
quartiers,  recommandant  aux  Consuls  d'en 
faire  les  payements  aux  Officiers,  en  sorte 
qu'ils  n'en  reçoivent  point  par  avance  ; 

Il  retirera  les  récépissés  &  les  quittances 
en  la  forme  prescrite  cy  dessus,  &  vérifiera 
s'il  a  été  fait  du  désordre  depuis  son  pas- 
sage, auquel  il  donnera  le  remède  qui 
pourra  dépendre  de  luy  ou  en  donnera  avis 
audit  sieur  de  Montbel,  &  au  cas  que  l'Of- 
ficier ou  le  soldat  ayt  fait  quelque  violence 
pour  se  faire  nourrir  ou  autrement,  il  fera 
certifier  la  dépense  qui  aura  été  faite  pour 
raison  de  ce  par  les  Consuls  &  leur  ordon- 
nera d'en  faire  informer  ; 

Aux  quartiers  de  la  cavalerie  où  il  n'y 
a  point  de  logement  effectif,  il  vérifiera 
combien  de  jours  les  troupes  y  ont  resté, 
en  quel  nombre,  &  la  dépense  qui  a  été 
faite  pendant  le  temps  du  logement,  mais 
il  observera  de  différencier  le  nombre  des 
cavaliers  effectifs  avec  les  équipages  des 
Officiers,  leur  nourriture  &  celle  de  leurs 
valets,  afin  que  l'on  puisse  répéter  les  cinq 
solz  de  la  ration  de  fourrage  du  cavalier  ; 

Lesdits  cinq  solz  étant  reçus  du  Commis 
de  l'Extraordinaire  des  Guerres  &  le  sur- 
taux desdits  fourrages  du  cavalier  seront 
payés  aux  Consuls  sur  le  pied  qu'il  aura 
été  réglé  pour  la  ration  dudit  fourrage,  & 
on  retirera  les  quittances  en  la  forme  sus- 
dite ; 

Il  différenciera  la  dépense  qui  a  été  faite 
pour  la  subsistance  du  cavalier  &  pour  les 
équipages  des  Officiers,  pour  raison  de 
quoy  il  ne  sera  rien  payé  aux  Consuls,  mais 
bien  ils  certifieront  de  la  dépense  qui  aura 
été  faite,  &  s'il  a  été  fait  quelque  désordre, 
il  leur  ordonnera  d'en  faire  informer,  & 
d'envoyer  incessamment  les   informations; 

Il  réglera  dans  les  quartiers  qui  souf- 
frent les  logements  de  la  cavalerie,  le  sur- 
taux des  fourrages  fournis  aux  cavaliers 
effectifs,  de   la   manière   qu'il   l'aura   règle 


dans  son  premier  voyage,  &  en  payera  la 
valeur  aux  Consuls,  ensemble  les  cinq  solz 
qu'il  aura  reçus  du  Commis  de  l'Extraordi- 
naire des  Guerres,  observant  d'en  retirer 
les  décharges  comme  il  a  été  dit  cy  dessus  ; 

A  l'égard  de  la  nourriture  du  cavalier,  à 
compter  du  28'  de  ce  mois  de  janvier,  il 
sera  payé  aux  habitants  cinq  solz  par  jour 
pour  chaque  cavalier,  &  sera  tenu  un  rôle 
du  nombre,  observant  aussy  qu'il  n'excède 
pas  celuy  de  cinquante; 

Il  s'informera  si  les  Consuls  ont  changé 
les  logements  dans  le  lieu  afin  que  la  charge 
soit  partagée  suivant  l'ordonnance  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Verneuil  ; 

Il  retirera  des  quittances  des  Consuls 
pour  le  payement  de  ladite  nourriture  qu'il 
payera  en  leur  présence  aux  habitants  qui 
ont  souffert  le  logement,  &  en  cas  que  les 
logements  n'ayent  point  été  changés  par 
les  Consuls  ou  qu'il  y  ait  quelque  habitant 
plus  favorisé  que  les  autres,  il  le  fera  chan- 
ger en  sa  présence  avant  de  sortir  du  lieu, 
&  leur  ordonnera  de  n'excepter  personne 
que  ceux  qui  en  sont  exemptés  par  les  or- 
donnances du  Roy;  il  fera  un  état  de  tous 
les  habitants  manants  qui  peuvent  loger 
suivant  le  compoix  de  chacun,  &  déclarera 
aux  Consuls  &  en  présence  des  habitants 
que,  pour  raison  de  ladite  nourriture,  ils 
ne  peuvent  point  espérer  une  plus  grande 
indemnité  que  celle  de  cinq  solz  de  la  part 
de  la  Communauté,  du  Diocèse  en  corps  ou 
de  la  Province  ; 

Et  pour  les  équipages  des  Officiers,  il 
leur  fera  fournir  quinze  rations  de  four- 
rage en  espèce  composée  chacune  comme 
celle  du  cavalier,  &  en  payera  l'entière  va- 
leur aux  Consuls  suivant  le  taux  qui  aura 
été  fait  au  premier  voyage  ;  il  remarquera 
seulement  qu'encore  que  l'ordonnance  de 
Monsieur  l'Intendant  porte  par  exprès  que 
les  Officiers  payeront  cinq  solz  de  chacune 
desdites  rations,  il  ne  faut  point  les  leur 
demander  parce  que  les  Etats  ont  délibéré 
de  leur  fournir  cinq  solz  pour  chacune  des- 
dites rations  qui  tiendront  lieu  de  ceux 
qu'ils  dévoient  fournir  par  ladite  ordon- 
nance ; 

Il  ordonnera  que  moyennant  lesdites 
rations  les  Officiers  ne  peuvent  rien  pré- 
tendre sous  prétexte  de  leur  équipage  pour 
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la  nourriture  de  leurs  valets  ou  autrement 
en  quelque  manière  que  ce  soit; 

Il  retirera  des  Consuls  les  récépissés  de 
l'argent  qu'ils  recevront  à  bon  compte  de 
leur  fourniture. 

Que  si  l'Officier  exige  quelque  chose  au 
delà  de  ce  qui  est  marqué  par  les  présentes 
instructions,  pour  leurs  équipages,  leur 
nourriture  &  celle  de  leurs  valets  &  les 
cavaliers  pour  leur  nourriture,  les  Consuls 
en  bailleront  une  certification  qui  contien- 
dra le  détail  de  ladite  dépense  &  en  feront 
informer. 

Lorsque  le  sieur  Veyrot  aura  achevé  de 
visiter  les  susdits  quartiers,  il  se  rendra  au 
lieu  où  sera  le  sieur  de  Montbel  pour  luy 
remettre  les  actes  qu'il  aura  ramassés  dans 
son  voyage,  &  se  rendra  auprès  de  Mon- 
sieur l'Intendant  pour  recevoir  son  ordre 
pour  les  cinq  solz  qui  doivent  être  payés 
par  le  Commis  de  l'Extraordinaire  des 
Guerres;  il  recevra  aussy  le  reste  des  som- 
mes qui  doivent  être  fournies  aux  Commu- 
nautés pour  leur  être  portées  ; 

Il  ne  visitera  à  son  troisième  voyage  que 
les  quartiers  qui  souffrent  les  logements 
effectifs,  &  continuera  de  le  faire  jusques 
à  ce  que  les  troupes  soient  hors  de  la  Pro- 
vince. 

Et,  les  troupes  étant  hors  de  la  Province, 
il  se  rendra  au  lieu  où  sera  ledit  sieur  de 
Montbel  pour  dresser  ensemble  un  état  de 
toute  la  dépense  dudit  quartier  d'hiver, 
laquelle  avec  les  pièces  justificatives  sera 
envoyée  par  ledit  sieur  de  Montbel  à  Mes- 
sieurs les  Députés  en  Cour  pour  en  pour- 
suivre le  remboursement  sur  les  deniers 
du  don  gratuit  de  la  présente  année  1675, 
payables  aux  mois  de  juillet,  août  &  sep- 
tembre suivant  le  traité  fait  par  Son  Altesse 
Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil  &  Mes- 
sieurs les  autres  Commissaires  du  Roy,  les 
lettres  de  Sa  Majesté  sur  l'effet  dudit  quar- 
tier d'hiver  &  les  délibérations  des  Etats 
prises  en  conséquence. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  — Séance 
du  22  janvier  1673.) 


CCCCXIV 

Délibération  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Garonne,  dans  le  diocèse 
de  Rieux. 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'il  avoit  été  souvent  proposé  dans  les 
Assemblées  de  la  Sénéchaussée  de  bâtir  un 
pont  sur  la  rivière  de  Garonne  dans  le  dio- 
cèse de  Rieux  pour  faciliter  le  commerce 
des  monts  Pyrénées  avec  le  plat  pays;  qu'à 
cet  effet  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux 
avoit  été  prié  es  années  1666  &  1667  de 
vérifier  avec  les  autres  Commissaires  nom- 
més s'il  seroit  commode  de  le  construire 
dans  la  juridiction  de  Carbonne  &  de  quelle 
cjépense  cela  pourroit  être;  que  depuis  ce 
temps  là  on  avoit  bàty  un  pont  sur  la  ri- 
vière de  la  Rize  au  moyen  duquel  on  pou- 
voit  présentement  construire  le  pont  sur 
la  rivière  de  Garonne  au-dessus  de  l'em- 
bouchure de  la  Rize  en  des  lieux  où  le 
canal  étant  moins  large  &  la  roche  plus 
près  de  la  superficie  de  l'eau,  la  dépense 
des  premiers  projets  seroit  considérable- 
ment diminuée;  que  tous  les  particuliers 
de  la  Compagnie  étoient  informés  que  les 
guerres  avec  l'Angleterre  &  la  Hollande 
ayant  interrompu  depuis  quelques  années 
la  traite  des  bleds  &  vins  du  haut  Langue- 
doc par  Bordeaux,  ce  que  la  ville  de  Tho- 
loze  &  la  plupart  des  diocèses  de  la  Séné- 
chaussée avoient  pu  débiter  étoit  allé  vers 
la  montagne,  de  sorte  qu'il  étoit  de  la  der- 
nière importance  d'en  faciliter  le  transport 
par  la  construction  d'un  pont  de  briques 
sur  lequel  toute  sorte  de  voitures  pussent 
passer,  au  lieu  qui  seroit  jugé  le  plus  com- 
mode &  où  l'on  pourroit  le  faire  à  moin- 
dres frais. 

Sur  quoy  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux 
ayant  informé  plus  particulièrement  la 
Compagnie  de  l'état  des  choses  &  qu'il  es- 
péroit  que  si  elle  se  portoit  à  accorder 
quelque  somme  un  peu  approchante  de  la 
valeur  de  l'entreprise,  on  pourroit  obtenir 
un  secours  des  pays  de  Comnienge  &  do 
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Conserans  qui  profiteront  de  l'avantage  de 
ce  pont  aussy  bien  que  le  Languedoc;  que 
cela  joint  aux  préciputs  des  Communautés 
voisines  du  pont  &  à  ce  que  le  diocèse  de 
Rieux  pourroit  contribuer  en  plusieurs  an- 
nées, on  composeroit  une  somme,  laquelle 
bien  ménagée  seroit  suffisante  pour  bâtir 
présentement  des  piliers  de  brique  &  de 
pierre  avec  la  naissance  des  voûtes  sur  les- 
quelles on  feroit  un  grand  pont  de  bois 
qui  serviroit  longues  années  pour  toute 
sorte  de  voitures,  attendant  une  meilleure 
saison  pour  le  voûter; 

Sur  quoy  l'Assemblée  a  unanimement 
prié  Monseigneur  l'Evêque  de  Rieux  de 
vouloir  bien  prendre  le  soin  de  cet  ou- 
vrage pour  lequel  il  a  été  délibéré  que  la 
Sénéchaussée  contribuera  la  somme  de 
vingt  mil  livres  payable  en  cinq  années  à 
commencer  la  présente  sur  les  ordres  de 
mondit  Seigneur  de  Rieux,'rAssemblée  lais- 
sant à  son  choix  de  marquer  l'endroit  qui 
lui  paroîtra  plus  commode  pour  la  cons- 
truction dudit  pont,  &  de  passer  un  con- 
trat pour  cette  entreprise  après  les  procla- 
mations, moinsdites  &  autres  formalités  en 
tel  cas  requises,  dans  lequel  la  Sénéchaus- 
sée n'entrera  que  pour  la  susdite  somme 
de  vingt  mil  livres.  Monseigneur  l'Evêque 
de  Rieux  ayant  été  prié  de  se  servir  des 
voyes  qu'il  jugera  à  propos  pour  obliger 
les  pays  de  Conserans  &  de  Commenge  de 
contribuer  à  cette  dépense  dont  le  surplus 
sera  imposé  sur  le  diocèse  de  Rieux  &  les 
Communautés  voisines  taxées  pour  leurs 
préciputs  suivant  l'état  qui  en  sera  dressé 
en  l'Assiette  dudit  diocèse  de  Rieux. 

(Procès-Yerbal  des  Etats  de  Languedoc.  Délibéra- 
tions particulières  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  Séance  du  26  janvier  1675.) 


Est  enjoint  à  tous  nobles  habitans  de  la 
présent  ville  tenans  fiefs  &  arrière-fiefs 
nobles,  &  autres  habitans  quelconques  ré- 
sidans  en  icelle  exempts  d'aller  au  ban  & 
arrière-ban  pour  le  service  de  Sa  Majesté 
ailleurs  qu'en  ladite  ville  de  Tholose  pour 
la  garde  &  défense  d'icelle  par  les  privi- 
lèges exprès  de  ladite  ville  accordés  par  les 
Roys  de  glorieuse  mémoire  &  confirmés 
par  le  Roy  heureusement  régnant,  qu'ils 
ayent  à  venir  faire  leurs  adveus  &  dénom- 
bremens  des  fiefs  &  arriere-fiefs  qu'ils  tien- 
nent &  possèdent  en  quel  lieu  que  ce  soit, 
&  remettre  en  forme  deue  les  estats  desdits 
fiefs  &  arrière-fiefs  &  service  auxquels  ils 
sont  obligés,  &,  ce  fait,  se  voir  enroller 
dans  la  matricule  des  nobles  ou  tenans  fiefs 
pardevant  lesdits  sieurs  Capitoulz  entre  cy 
&  le  quinsiesme  jour  du  mois  de  febvrier 
prochain  pour  après  se  trouver  en  armes 
dans  le  palais  de  la  maison  de  ville,  chacun 
suivant  sa  charge  &  le  service  qu'ils  sont 
tenus  faire  au  Roy  nostre  Souverain  Sei- 
gneur porté  par  leurs  titres  ou  qui  sera  sur 
ce  advisé  au  jour  qui  sera  par  lesdits  sieurs 
assigné  &  publié  pour,  en  partant  de  ladite 
maison  de  ville,  aller  faire  leur  monstre 
audit  ban  &  arrière-ban  pardevant  Mon- 
sieur le  Sénéchal  de  Tholose  ou  son  Lieu- 
tenant, autrement  &  à  faute  de  faire  lesdits 
adveus  &  comparoissances  susdites  &  de  se 
venir  enroller,  seront  decheus  des  privi- 
lèges &  libertés  à  eux  donnés,  &  rayés  de 
la  susdite  matricule. 

Fait  &  délibéré  au  Consistoire  de  la  mai- 
son de  ville  de  Tholose,  le  So' janvier  1676. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXXI, 
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Ordonnance  des  Capîtouls  de  Toulouse 
concernant  le  ban  (S-  arrière-ban. 


E  par  le  Roy 
Et  d'authorité  de  Messieurs  les  Capi- 
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toulz  de  Tholose. 


Délibération  des  États  concernant  les 
droits  de  poste  6*  le  papier  timbYé. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Castres, 
Monsieur  le  Baron  de  Voisins,  les 
sieurs  Capitouls  de  Tholoze  &  Consuls  de 
Béziers,  Commissaires  nommés  pour  exa- 
miner les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre 
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les  Maîtres  du  bureau  de  la  Poste  de  cette 
Province,  à  cause  de  la  taxe  excessive  des 
dépêches  &  paquets,  &  pour  aller  vers 
Monsieur  l'Intendant,  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  le  3o"' octobre  1674 
pour  le  prier  de  vouloir  donner  sou  avis 
sur  les  modifications  demandées  par  la  Pro- 
vince concernant  le  timbre  du  papier,  sui- 
vant la  délibération  prise  le  3'  de  ce  mois, 
&  pour  examiner  encore  les  plaintes  qui 
ont  été  portées  par  les  Collecteurs  des 
Tailles  dans  la  nécessité  qu'on  leur  impose 
de  consigner  une  somme  de  100  livres  pour 
les  inscriptions  de  faux,  &  de  payer  les 
douze  livres  d'amende  en  défaut  par  l'ap- 
pellant  de  les  consigner,  ont  rapporté  qu'à 
l'égard  de  la  taxe  des  dépêches  &  paquets, 
ils  avoient  entendu  le  sieur  Castaing,  maî- 
tre du  bureau  de  la  poste  de  Montpellier, 
sur  la  taxe  desdites  lettres  &  paquets,  le- 
quel leur  avoit  fait  connoître  qu'il  faisoit 
la  taxe  des  lettres  qui  venoient  à  son  bu- 
reau sur  le  pied  porté  par  le  règlement  fait 
en  l'année  1644,  qui  s'exécute  sans  contes- 
tation dans  tout  le  Royaume,  même  qu'il 
taxoit  un  sol  moins  la  lettre  simple  de 
Tholoze  en  cette  ville  que  celuy  du  bureau 
de  Tholoze  taxoit  les  lettres  qui  vont  de 
cette  ville  en  celle  de  Tholoze,  &  que  l'on 
ne  pouvoit  point  se  plaindre  avec  justice 
de  la  taxe  du  bureau  de  Tholoze  parce 
qu'elle  étoit  faite  selon  la  distance  des 
lieux  &  sur  le  pied  dudit  règlement  de 
l'année  1644;  que  la  taxe  des  simples  let- 
tres &  des  lettres  avec  enveloppe  étoit  dif- 
férente &  qu'elle  étoit  marquée  dans  ce 
même  règlement,  que  dans  toute  l'étendue 
de  la  Province  il  ne  taxoit  les  lettres  d'un 
bureau  à  l'autre  de  quelque  distance  qu'el- 
les fussent  que  deux  solz,  bien  qu'elles 
dussent  être  taxées  davantage,  parce  que 
c'étoit  une  maxime  qu'une  lettre  portée 
par  la  poste  dans  quelque  distance  que  ce 
soit,  depuis  une  lieue  jusqu'à  vingt,  n'a 
jamais  été  taxée  moins  de  2  solz;  de  vingt 
jusques  à  soixante,  3  ou  4  solz;  &  de 
soixante  &  au-dessus  5  solz  pour  la  lettre 
simple  seulement;  &  qu'ainsy,  bien  loin 
que  l'on  pût  accuser  d'une  taxe  excessive 
des  lettres  qui  sont  portées  de  la  ville  de 
Tholoze  en  celle  de  Montpellier,  il  ne 
prend  pas  même  son  droit  &  que  celuy  de 


Tholoze  y  peut  mettre  une  taxe  de  3  solz 
pour  celles  qui  partent  de  cette  ville  &  qui 
vont  à  son  bureau;  qu'ensuite,  après  avoir 
ouy  ledit  sieur  Castaing  ils  avoient  conféré 
entre  eux  &  examiné  que  le  règlement  fait 
en  l'année  1644  devant  servir  de  règle  eu 
cette  affaire,  on  n'avoit  réglé  le  port  &  la 
taxe  des  lettres  &  paquets  que  depuis  la 
ville  de  Paris  jusqu'aux  bureaux  princi- 
paux des  provinces,  &  qu'il  n'y  étoit  point 
parlé  des  bureaux  particuliers  qui  sont 
dans  une  même  province  ;  mais  seulement 
qu'il  étoit  dit  que  ladite  taxe  seroit  faite 
suivant  la  distance  des  lieux,  &  sur  le  pied 
de  ce  même  règlement; 

Sur  quoy  ils  avoient  été  d'avis  que  l'As- 
semblée devoit  demander  à  Monsieur  l'In- 
tendant de  faire  un  règlement  particulier 
pour  ladite  taxe  des  dépêches  de  Paris  à 
Tholoze  &  de  Paris  à  Montpellier,  de  Lyon 
&  Grenoble  à  Montpellier  &  à  Tholoze, 
d'Aix,  Tholon  &  Marseille  aux  bureaux 
desdites  villes  de  Tholoze  &  Montpellier, 
de  Bordeaux  &  de  Limoges  à  Tholoze  & 
Montpellier,  &  d'un  bureau  à  l'autre  dans 
la  même  province  de  Languedoc,  &  de  faire 
ledit  règlement  suivant  la  distance  des 
lieux  sur  le  pied  de  celuy  de  l'année  mil 
six  cent  quarante  quatre;  &  le  prier  de 
vouloir  donner  son  avis,  dont  Messieurs 
les  Députés  en  Cour  poursuivroient  en- 
suite l'autorisation  au  Conseil; 

Qu'à  l'égard  du  papier  timbré,  le  traitant 
demandoit  qu'ayant  donné  ses  moyens  par 
écrit  dans  une  requête  présentée  à  Mon- 
sieur l'Intendant  &  qui  avoit  été  lue  dans 
l'Assemblée,  le  Syndic  général  fût  obligé 
de  donner  ses  défenses,  ce  que  le  sieur  de 
Montbel  n'auroit  voulu  faire  qu'il  n'en  eût 
reçu  l'ordre,  &  qu'enfin  sur  la  consigna- 
tion de  l'amende  ordonnée  pour  les  ins- 
criptions de  faux  &  des  douze  livres  sur 
les  appels,  le  sieur  Joubert,  Syndic  géné- 
ral, ayant  donné  connoissance  à  l'Assemblée 
que  par  Edit  de  l'année  i563  fait  pour 
l'abréviation  des  procès,  confirmé  par  dé- 
claration de  Sa  Majesté  du  mois  de  juillet 
1564,  il  auroit  été  ordonné  plusieurs  con- 
signations d'amende,  &  particulièrement 
contre  les  appelants  des  sentences  &  juge- 
ments des  premiers  juges,  laquelle  décla- 
ration ayant  été  portée    en    la   Cour   des 
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Aydes  de  Montpellier  pour  y  être  regis- 
trée,  la  Cour  faisant  droit  sur  les  réquisi- 
tions du  Syndic  général  de  la  Province 
auroit  ordonné  le  registre,  avec  cette  mo- 
dification que  les  Receveurs  généraux  & 
particuliers,  Collecteurs  des  Tailles  &  Fer- 
miers de  l'Equivalent  de  la  Province  &  au- 
tres nommés  audit  arrêt  de  registre  seroient 
exempts  desdites  consignations  d'amende; 
L'Assemblée  devoit  délibérer  que  Mes- 
sieurs les  Députés  du  pays  en  Cour  deman- 
deroient  l'interprétation  de  la  susdite  dé- 
claration dudit  jour  21"  mars  1671  ;  ce 
faisant,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner 
que  la  nécessité  de  consigner  l'amende  de 
douze  livres  ne  tombe  que  sur  les  appelants 
seulement  lorsqu'il  s'agira  du  fait  des  tailles 
&  que  les  Collecteurs  soient  déchargés  de 
consigner  l'amende  de  cent  livres  pour  les 
inscriptions  en  faux; 

Sur  quoy  l'avis  de  Messieurs  les  Commis- 
saires a  été  suivy  &  approuvé,  l'Assemblée 
ayant  ordonné  au  sieur  de  Montbel,  Syndic 
général,  de  bailler  par  écrit  ses  défenses  à 
la  requête  présentée  par  le  traitant  du  pa- 
pier timbré. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  janvier  lôyS.) 


CCCCXVII 

Délibération  des  Etats  concernant 
%  la  Jburniture  des  étapes. 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Rieux,  Mon- 
sieur le  Baron  de  Clermont,  les  sieurs 
Consuls  de  Narbonne  &  d'Uzès,  Commis- 
saires nommés  pour  examiner  les  moyens 
que  l'on  pourroit  prendre  pour  remédier 
aux  désordres  qui  arrivent  dans  la  fourni- 
ture des  étapes  sur  les  ordres  de  recrue  & 
pour  en  diminuer  la  dépense  s'il  étoit  à 
propos,  ont  rapporté  que  par  l'ancien  for- 
fait de  la  Province  il  étoit  accordé  pour 
chaque  compagnie  de  cavalerie  allant  à 
l'armée  187  livres  10  solz  &  que  l'on  faisoit 
une  différence  pour  celles  qui  en  reve- 
noient,  parce  qu'elles  ne  pouvoient  être 
que   plus   foibles   &    pour   lesquelles   l'on 


passoit  aux  Etapiers  ou  à  ceux  qui  en  fai- 
soient  la  fourniture  i33  livres  4  solz  4  de- 
niers; qu'à  l'égard  de  l'infanterie  il  n'étoit 
accordé  allant  à  l'armée  que  33  livres  6  solz 
8  deniers  &  revenant  27  livres  3  solz  6  de- 
niers, &  pour  les  dragons  ou  carabins  allant 
à  l'armée  123  livres,  &  revenant  88  livres 
16  solz  3  deniers;  qu'ils  avoient  vérifié  que 
depuis  la  paix  des  Pyrénées  l'on  avoit 
changé  cet  ordre  par  des  considérations 
dont  il  a  été  fait  rapport  à  l'Assemblée  & 
que  la  Province  passoit  en  tout  temps  i5o  li- 
vres par  compagnie  de  cavalerie  8c  26  livres 
6  solz  par  compagnie  d'infanterie,  à  cause 
qu'outre  les  susdites  sommes  le  Roy  payoit 
la  solde  à  ses  troupes,  &  que  ceux  qui  en 
faisoient  la  fourniture  en  recevoient  les 
deniers,  &  que  pour  les  troupes  de  recrue, 
comme  la  Province  payoit  les  places  sui- 
vant les  certificats  des  Officiers,  &  les  re- 
vues qui  étoient  faites  par  les  Consuls  des 
villes,  il  arrivoit  souvent  &  presque  tou- 
jours que  l'on  en  passoit  plus  grand  nom- 
bre que  des  effectifs  par  l'intelligence  des 
Officiers  avec  les  Etapiers,  &  par  la  com- 
plaisance des  Syndics  des  diocèses  dans  les 
lieux  où  ils  faisoient  la  fourniture,  de  sorte 
que,  pour  remédier  à  ce  désordre  &  pour 
régler  la  dépense  desdites  étapes  sur  un 
pied  proportionné  à  l'état  des  troupes,  ils 
avoient  jugé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  que  de  régler  le  forfait  de  la  Pro- 
vince &  d'accorder,  savoir  pour  les  compa- 
gnies de  cavalerie  allant  à  l'armée  140  livres 
&  pour  ces  mêmes  compagnies  revenant 
iio  livres;  pour  les  compagnies  d'infante- 
rie allant  à  l'armée  24  livres  &  revenant 
20  livres  ;  pour  les  compagnies  des  dragons 
ou  carabins  86  livres  allant  &  85  livres  au 
retour;  &  qu'outre  &  par  dessus  le  forfait, 
les  Etapiers  ou  ceux  qui  feront  la  fourni- 
ture desdites  étapes  recevront  les  deniers 
de  la  solde  ordonnée  par  le  Roy  ainsy 
qu'il  se  pratique  à  présent,  laquelle  solde 
est  de  cinq  solz  pour  chaque  place  de  fan- 
tassin, &  de  i5  solz  pour  chaque  place  de 
cavalerie  ;  &  à  l'égard  des  recrues,  comme 
tout  le  désordre  ne  venoit  que  de  ce  que 
les  mêmes  Etapiers  ou  les  mêmes  per- 
sonnes commises  par  les  Diocèses  fournis- 
sant toute  la  dépense  desdites  étapes,  il 
étoit   aisé   do   taire   passer  un   plus  grand 
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nombre  de  places  sous  titre  de  recrue  en 
s'accordant  avec  l'Officier  pour  faire  passer 
la  compagnie  foible,  ils  avoient  cru  qu'il 
falloit  séparer  ladite  fourniture  &  que  les 
Etapiers,  Syndics  ou  autres  personnes  pour 
ce  commises  par  les"Diocèses,  ne  dévoient 
fournir  qu'aux  troupes  réglées  &  comprises 
dans  le  susdit  forfait,  &  que  les  Commu- 
nautés qui  se  trouvent  sur  la  ligne  de 
l'étape,  chacune  en  son  particulier,  dé- 
voient fournir  aux  recrues  &  à  tous  les 
ordres  qui  marquent  un-certain  nombre  de 
places,  en  prenant  néanmoins  les  précau- 
tions que  l'Assemblée  jugera  nécessaires 
soit  pour  le  remboursement  des  habitants 
qui  feront  ladite  fourniture,  soit  pour  em- 
pêcher la  correspondance  des  Consuls  des- 
dites villes  &  lieux  entre  eux,  puisque  ce 
n'est  que  l'intelligence  de  ceux  qui  ont 
fourny  Icsdites  étapes  qui  cause  tout  le 
désordre. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  délibéré,  suivant 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires,  qu'à 
commencer  au  temps  des  Assiettes  qui  se- 
ront tenues  pour  la  présente  année  1675, 
savoir  dans  les  diocèses  où  il  se  présentera 
des  Etapiers,  il  ne  sera  pas  loisible  aux 
Commissaires  principal,  ordinaires  &  Dé- 
putés desdites  Assiettes  de  passer  aucuns 
baux  pour  fournir  l'étape  à  toutes  les  trou- 
pes qui  passeront  &  repasseront  dans  la 
ligne  de  l'étape,  mais  seulement  pour  les 
troupes   réglées  qui   sont  payées  à  forfait 


des  ordres  de  recrues  &  autres  qui  mar- 
quent seulement  un  certain  nombre  de 
places,  les  Communautés  ou  particuliers 
habitants  d'icelles  qui  sont  sur  la  ligne  de 
l'étape  en  feront  la  fourniture  en  espèce 
aux  présents  &  effectifs  seulement  sur  les 
billets  qui  seront  tirés  par  les  Consuls,  de 
laquelle  elles  seront  remboursées  par  la 
Province,  savoir  pour  chaque  place  de  ca- 
valier à  cheval  à  raison  de  40  solz  par  jour, 
le  Capitaine  de  cavalerie  prenant  pour  six, 
le  Lieutenant  pour  quatre,  le  Cornette 
pour  trois,  &  le  Maréchal  des  logis  pour 
deux;  &  pour  chaque  fan'assin  10  solz,  le 
Capitaine  d'infanterie  prenant  pour  six,  le 
Lieutenant  pour  quatre,  le  Sous-Lieute- 
nant pour  trois,  &  le  Sergent  pour  deux; 
&  pour  chaque  cheval  des  équipages  de 
ladite  infanterie  i5  solz,  en  ce  compris  tout 
ustensile,  tant  pour  la  cavalerie  que  l'in- 
fanterie, &  la  solde  ordonnée  par  le  Roy 
qui  sera  employée  dans  l'état  des  foules 
sous  le  nom  desdites  Communautés  à  leur 
décharge  &  à  celle  de  la  Province  ;  &  afin 
_que  le  bon  ordre  que  l'Assemblée  veut  éta- 
blir dans  la  fourniture  desdites  recrues 
puisse  avoir  son  effet,  &  que  les  Commu- 
nautés ou  particuliers  qui  auront  fait  ledit 
fournissement  puissent  être  remboursés 
sans  retardement,  les  Consuls  desdites 
Communautés  seront  tenus  d'avertir,  savoir 
ceux  de  la  généralité  de  Tholoze  les  sieurs 
de   Montbel,  Syndic  général  demeurant  à 


par  la  Province,  pour  les[|uelles  il  ne  leur      Carcassonne,  &  le  sieur  de  Boyer  à  Tho- 


sera  accordé  pour  compagnie  de  cavalerie 
allant  à  l'armée  que  140  livres  &  revenant 
lio  livres;  pour  compagnie  d'infanterie 
allant  24  livres,  &  revenant  20  livres;  sur 
la  même  proportion  pour  les  dragons  & 
carabins,  allant  85  livres,  &  revenant  j5  li- 
vres, soit  outra  &  par  dessus  la  solde  que 
le  Roy  paye  auxdites  troupes,  qui  appar- 
tiendra auxdits  Etapiers  &  dont  ils  rece- 
vront les  deniers  dans  la  même  forme  & 
dans  le  même  temps  qu'ils  la  reçoivent  h 
présent;  &  à  défaut  de  trouver  des  Eta- 
piers, qu'il  ne  sera  pas  non  plus  loisible  de 
charger  les  Syndics  des  diocèses  d'autre 
fourniture  dans  les  lieux  desdifes  étapes 
ny  sur  un  autre  pied,  à  peyne  de  demeurer 
responsables  de  tous  les  dommages  que  la 
Province  en  pourroit  souffrir;  &  à  l'égard 


lo/e,  &  ceux  de  la  Généralité  de  Montpel- 
lier le  sieur  de  Joubert,  Syndic  général 
demeurant  à  Montpellier;  ce  qu'ils  feront 
seulement  par  lettre  qu'ils  remettront  à  la 
poste  ou  au  bureau  de  la  Messagerie  ou 
par  autre  commodité  qui  ne  coûte  rien  h 
la  Communauté,  leur  marquant  par  leurs 
dites  lettres  le  nombre  de  places  dont  les 
ordres  seront  composés  &  celuy  des  effec- 
tifs, &  ce  pour  le  plus  taai  trois  jours 
après  qu'ils  auront  reçu  le  logement,  à 
peyne  par  les  Consuls  de  demeurer  respon- 
sables des  logements  en  leur  propre  & 
privé  nom,  observant  de  garder  les  pièces 
justificatives  desdits  logements  qui  consis- 
teront en  la  copie  de  l'ordre  &  au  certificat 
de  l'Officier  qui  commandera  lesdites  trou- 
pes, afin  de   pouvoir  dresser   sur  lesdites 
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pièces  les  comptes  qui  en  devront  être 
rendus  aux  Etats  lors  prochains  &  les  Col- 
lecteurs tenus  d'en  fournir  les  deniers 
aux  Consuls  qui  en  feront  la  distribution 
en  retirant  leurs  billets,  ou  d'en  tenir 
compte  aux  particuliers  qui  auront  souffert 
les  logements  sur  la  quotité  de  leurs  impo- 
sitions, à  peyne  d'y  être  contraints  comme 
pour  les  propres  deniers  &  affaires  de  Sa 
Majesté,  laquelle  fourniture  sera  ainsy  faite 
par  les  Communautés  qui  sont  sur  la  ligne 
de  l'étape,  commencera  savoir  :  dans  les 
diocèses  où  il  y  a  des  Etapiers  au  temps  de 
la  tenue  des  Assiettes,  &  dans  les  diocèses 
où  il  n'y  a  point  à  présent  d'Etapiers  &  où 
la  fourniture  est  faite  par  les  Syndics  au 
iS"  du  mois  de  mars  prochain,  chargeant 
les  Syndics  généraux,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, de  donner  connoissance  inces- 
samment de  la  présente  délibération  aux 
Communautés  qui  ont  été  destinées  pour 
l'étape  par  la  ligne  qui  fut  faite  l'année 
dernière,  &  par  celle  qui  a  été  faite  pour 
l'année  présente  1675,  avec  une  instruction 
particulière  de  ce  qu'elles  ont  à  faire  en 
conséquence,  leur  marquant  par  même 
moyen  qu'ils  seront  tenus  de  remettre  les 
pièces  justificatives  de  tous  lesdits  loge- 
ments de  recrues  &  autres  auxquels  ils  doi- 
vent fournir,  entre  les  mains  d'un  des 
sieurs  Députés  qui  devront  assister  aux 
Etats  lors  prochains,  ensemble  le  compte 
qu'ils  auront  dressé  pour  ce  sujet,  &  qu'ils 
demeureront  responsables  de  tout  ce  qui 
aura  été  fait  au  préjudice  de  la  présente 
délibération  ; 

Comme  aussy  a  été  arrêté  que  par  Mes- 
sieurs les  Députés  du  pays  en  Cour  Mon- 
sieur le  Marquis  de  Louvois  sera  très  hum- 
blement supplié  de  procurer  à  la  Province 
une  ordonnance  de  Sa  Majesté  par  laquelle 
il  soit  défendu  aux  Communautés  de  iour- 
nir  l'étape  sur  les  ordres  de  recrue  tant  de 
cavalerie  que  d'infanterie,  si  lesdites  trou- 
pes ne  passent  pour  le  moins  un  mois  après 
que  la  compagnie  entière  aura  passé,  & 
pour  donner  connoissance  de  la  présente 
délibération  dans  toutes  les  Communautés, 
il  en  sera  imprimé  quatre  cents  exem- 
plaires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i3  février  lôyS.) 
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Règlement  fait  par  le  Roi  sur  la  pré- 
séance des  Lieutenants  généraux. 


L 


E  Roy  ayant  esté  informé  des  différends  "" 
&  contestations  survenus  au  mois  de  '  '''' 
juillet  dernier  en  la  ville  de  Tolose  entre 
le  sieur  Marquis  de  Calvisson,  Lieutenant 
général  pour  Sa  Majesté  au  département 
du  haut  Languedoc,  &  les  Officiers  du  Par- 
lement de  Tolose  touchant  la  cérémonie 
du  feu  de  joye  ordonné  par  Sa  Majesté  au 
sujet  de  la  prise  de  Limbourg,  pour  sçavoir 
qui  doit  mettre  le  feu  au  bûcher  le  premier, 
ou  ledit  sieur  Marquis  de  Calvisson  ou  le 
sieur  Premier  Président  audit  Parlement, 
&  Sa  Majesté  considérant  que  le  fait  dont 
il  s'agit  est  une  action  purement  militaire, 
elle  a  réglé  &  ordonné  ce  que  s'ensuit  : 

Que  lorsqu'il  se  fera  des  feux  de  joye  en 
ladite  ville  de  Tolose  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté &  que  le  Gouverneur  en  chef  de  la 
Province  de  Languedoc  y  sera,  ou  en  son 
absence  le  Lieutenant  général  au  départe- 
ment du  haut  Languedoc,  &  se  trouvant 
au  feu  de  joye  avec  les  Officiers  dudit  Par- 
lement, après  avoir  assisté  au  Te  Deum  qui 
aura  esté  chanté  à  l'église,  le  premier  flam- 
beau sera  donné  audit  sieur  Gouverneur 
ou  Lieutenant  général  pour  mettre  le  pre- 
mier le  feu  audit  bûcher,  &  le  second  flam- 
beau audit  sieur  Premier  Président  du  Par- 
lement pour  mettre  ensuite  le  feu  audit 
bûcher,  voulant  Sa  Majesté  que  pour  le 
surplus  de  ladite  cérémonie  il  en  soit  usé 
comme  par  le  passé,  &  que  le  présent  rè- 
glement soit  enregistré  ès-registres  de  la 
Maison  de  Ville  de  Tolose  pour  estre  gardé 
&  observé.  Enjoint  Sa  Majesté  au  sieur 
Intendant  de  Justice  en  ladite  Province  de 
Languedoc  d'y  tenir  la  main. 

Fait  &  arresté  par  le  Roy  estant  en  son 
Conseil  tenu  à  Versailles  le  neufviesme 
jour  d'aoust  mil  six  cent  soixante  &  quinze. 

Louis. 
Et  plus  bas  :  PhelypeAUX. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXXT, 
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CQCCXIX 

Rapport  aux  Etats  sur  l'exemption 
du  droit  d'aubaine. 

L'~~~~  E  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a 
représenté  que  le  sieur  Scudamor,  An- 
glois,  étant  mort  en  cette  ville,  le  fermier 
du  Domaine  du  Roy  avoit  prétendu  que  Sa 
Majesté  luy  devoit  succéder  par  droit  d'au- 
baine; que,  pour  s'opposer  à  cette  préten- 
tion, il  avoit  présenté  requête  à  Monsieur 
l'Intendant,  dans  laquelle  il  avoit  fait  voir 
que  le  droit  d'aubaine  n'avoit  jamais  eu 
lieu  en  Languedoc  j  que  cette  exemption 
tiroit  son  origine  de  la  disposition  du  droit 
non  seulement  parce  que  depuis  la  cons- 
titution de  l'Empereur  Antonin  tous  les 
étrangers  qui  venoient  demeurer  dans  l'é- 
tendue des  terres  de  l'Empire  étoient  censés 
citoyens  romains,  mais  encore  suivant  l'au- 
thentique :  Omnei  peregrini  &  aJvenae  libère 
hospltentur  ubi  voluerint  £•  hospitiati  si  lesiari 
voluerint  de  rebut  suis  liberam  ordinandi  ha- 
beant  potestaiem,  quorum  ordinatio  inconcussa 
servetur,  &  si  iniestati  decesserint,  bona  ipso- 
rum  per  manus  Episcopi  heredibus  tradantur 
vel  in  pias  causas  erogentur,  &  qu'ainsy  on 
ne  devoit  pas  considérer  cette  exemption 
comme  un  privilège  de  la  qualité  de  ceux 
qui  doivent  être  confirmés  par  les  Roys  à 
leur  avènement  à  la  couronne,  mais  comme 
une  franchise  naturelle  avec  latiuelle  cette 
province  y  a  été  réunie;  qu'en  l'année  1664, 
Jean  Breden,  Ecossois,  professeur  en  philo- 
sophie au  Collège  de  Nimes  étant  décédé,  les 
Etats,  par  délibération  du  16  janvier,  pri- 
rent le  fait  &  cause  de  Catherine  Breden, 
sa  soeur,  contre  les  Jésuites  de  Nimes  qui 
avoient  obtenu  du  Roy  le  don  de  cette  hé- 
rédité qu'ils  prétendoient  itre  acquise  à  Sa 
Majesté  par  le  droit  d'aubaine  ;  qu'en  sui- 
vant cette  disposition  si  favorable  aux  étran- 
gers &  que  la  Province  a  toujours  regardée 
comme  un  de  ses  principaux  privilèges,  le- 
dit sieur  de  Joubert  avoit  demandé  par  sa 
requête  à  Monsieur  l'Intendant  que  les 
effets  dudit  Scudamor  fussent  remis  entre 
les  mains  d'un  séquestre  solvable  pour  être 


délivrés  à  ses  héritiers,  lesquels  seroient 
avertis  à  cet  effet  dans  six  mois,  &  qu'à 
faute  par  eux  de  les  réclamer  ils  fussent 
vendus  pour  le  prix  en  provenant  être  em- 
ployé en^ceuvres  pies;  qu'il  avoit  appuyé 
les  fins  de  sa  requête  des  lettres  patentes 
de  Charles  VIII  &  de  Louis  XI  qui  main- 
tiennent la  Province  dans  cette  exemption, 
de  l'autorité  de  tous  les  auteurs  qui  ont 
traité  cette  matière  &  de  la  jurisprudence 
du  Parlement  de  Tolose  par  les  arrêts  de 
préjugé  qui  y  ont  été  rendus. 

Sur  quoy  Monsieur  l'Intendant  avoit  or- 
donné que  les  effets  dudit  Scudamor  se- 
roient vendus  pour  satisfaire  ses  créanciers 
&  que  le  surplus  seroit  remis  entre  les 
mains  d'un  séquestre  pendant  six  mois  pour 
être,  après  ledit  temps,  délivré  à  qui  il 
appartiendroit  ;  que  par  l'événement  il  se 
trouvoit  qu'il  n'y  avoit  pas  eu  de  quoy  sa- 
tisfaire entièrement  lesdits  créanciers,  mais 
que  la  conservation  du  privilège  de  la  Pro- 
vince avoit  été  préjugée  par  cette  ordon- 
nance en  ce  que  Monsieur  l'Intendant  avoit 
ordonné  que  ce  qui  resteroit,  les  créanciers 
payés,  seroit  mis  entre  les  mains  d'un  sé- 
questre, ce  qui  ne  peut  avoir  été  fait  que 
pour  prévenir  les  entreprises  du  fermier  du 
Domaine  &  rendre  une  justice  favorable  au 
Syndic  général  de  la  Province  sur  les  fins 
de  sa  requête.  Lecture  faite  de  ladite  ordon- 
nance, les  Etats  ont  approuvé  ce  qui  a  été 
fait  par  le  sieur  de  Joubert,  Syndic  général, 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  décembre  1675.) 


ccccxx 

Règlement  pour  les  Vicaires  généraux 
6"  les  Envoyés  des  Barons. 

LES  Etats  ayant  ouy  le  rapport  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  [l'Archevêque 
de  Toulouse,  l'Evêque  de  Mende,  les  Ba- 
rons de  Voisins  &  Castclnau,  les  C.npitouls 
de  Toulouse,  Consuls  de  Montpellier,  Syn- 
dic de  Vivarois  &  Diocésain  de  Narbonne] 
qui  avoient  été  nommés  pour  concerter  un 
règlement  qui  pourvoyc  aux  abus  qui  se 
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sont  glissés  parmy  les  sieurs  Envoyés  de  la 
Noblesse,  quelques  uns  desquels  se  sont 
présentés  cy-devant  pour  entrer  en  cette 
Assemblée  avec  des  procurations  que  Mes- 
sieurs les  Barons  leuravoient  accerdées  par 
complaisance  pour  remplir  leurs  places, 
comme  si  la  Compagnie  avoit  dû  être  privée 
de  l'assistance  desdits  sieurs  Barons  pendant 
toute  la  tenue  des  Etats;  ce  qui  néanmoins 
a  paru  n'être  qu'une  affectation  desdits 
sieurs  Envoyés  d'entrer  pendant  quelques 
jours  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  commettants 
pour  être  compris  dans  les  taxes  que  les 
Etats  ont  accoutumé  d'accorder  à  Messieurs 
les  Députés; 

A  été  délibéré  par  règlement  perpétuel 
&  irrévocable  que  nul  des  sieurs  Vicaires 
généraux  &  Envoyés  de  la  Noblesse  ne  par- 
ticipera aux  taxes  &  émoluments  qui  sont 
accordés  par  la  Province  aux  Députés,  s'il 
n'a  assisté  pendant  un  mois  aux  Etats  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture;  l'intention 
des  Etats  étant  de  n'accorder  cette  indem- 
nité qu'à  ceux  qui  sont  venus  véritablement 
dans  l'esprit  de  rendre  leurs  services  à  la 
Province. 

Et  a  été  arrêté  que  le  présent  règlement 
sera  inséré  dans  le  registre  de  ceux  qui  ont 
été  cy-devant  pris,  pour  être  lu  dans  les 
premières  séances  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3  janvier  1676.) 


CCCCXXI 


Lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Boniy. 


M 


ON  Cousin,  les  Estats  de  Languedoc 
ne  pouvoient  rien  faire  qui  me  fût 
plus  agréable  que  le  nouveau  fonds  qu'ils 
ont  donné  pour  le  canal  de  communica- 
tion des  mers;  bien  que  la  Province  doive 
recueillir  le  principal  fruit  de  ce  grand 
ouvrage,  je  ne  laisse  pas  de  regarder  tout 
ce  qu'elle  y  contribue  comme  autant  de 
marques  effectives  de  l'affection  qu'elle  a 
pour  moi.  Au  surplus,  estant  aussi  satisfait 
que  je  le  suis  de  l'Assemblée,  j'aurois  peine 
à  ne  le  pas  estre  de  celui  qui  non  seule- 
ment est  à  la  teste  du  Corps,  mais  aussy  de 
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toutes  les  délibérations  avantageuses  à  mon 
service;  mais  je  pourray  m'en  expliquer 
mieux  lorsque  vous  serez  icy  &  je  me  con- 
tente cependant  de  prierDieu  qu'il  vous  ait, 
mon  Cousin,  en  sa  sainte  &  digne  garde. 

A  Saint  Germain  en  Laye  le  xxij  de  jan- 
vier 1676. 

Louis. 

(Procès-verbal  des  Ëtats  de  Languedoc.  —  Séance 
d»  5  février  1676.) 


CCCCXXII 

Lettre  du  Maréchal  Duc  de  Navailles 
aux  Càpitouls,  concernant  la  pré- 
séance du  Capitaine  des  milices  de 
Toulouse. 

MESSIEURS,  comme  j'ay  cru  qu'il  y  avoit 
de  la  justice  de  donner  la  préférence 
pour  le  rang  à  celluy  qui  commande  les 
milices  de  vostre  ville,  sur  la  contestation 
qu'il  a  eue  là-dessus  avec  le  Capitaine  des 
milices  du  dioceze  de  Tolose,  j'escris  à 
Monsieur  de  Phisical  de  faire  cest  establis- 
sement,  vous  asseurant  que  je  serois  très 
aize  d'avoir  d'autres  occasions  à  vous  tes- 
moigner  que  je  suis,  Messieurs,  vostre  très 
humble  serviteur, 

Le  Maréchal  Duc  DE  Navailles. 

Au   camp   S'    Pierre    Pescador   ce   quin- 
ziesme  juillet  1676. 

A  Messieurs  Messieurs  les  Capitoul^  de  la 
ville  de  Tolose. 

(Archives  de  Toulouse.  i"reg.des  arrêts  en  papier, 

C  6.) 
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Délibération  des  Etats  portant  inter- 
vention de  la  Province  dans  une 
poursuite  criminelle. 

SUR  la  requête  présentée  aux  Etats  par  
Anthoinette  Paulette,  veuve  de  Pierre         7" 
Vilar,  du   lieu  de  Coqures,  en  Gévaudan, 
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contenant  que  feu  son  mary  ayant  pris 
la  levée  des  deniers  de  la  Taille  du  lieu 
de  Vilar  &  étant  allé  à  Mende  porter  les 
deniers  de  sa  collecte  au  Receveur  du  dio- 
cèse, il  auroit  été  assassiné  sur  le  grand 
chemin  par  le  nommé  Aguilhon,  lequel 
après  luy  avoir  tiré  un  coup  de  pistolet, 
l'auroit  étranglé  &  caché  dans  des  brous- 
sailles après  luy  avoir  volé  tout  l'argent 
qu'il   portoit  ; 

Duqael  meurtre  8c  assassinat  ayant  été 
fait  des  informations,  on  auroit  capturé 
ledit  Aguilhon  dans  le  temps  qu'il  vouloit 
volontiers  se  donner  la  mort,  s'étant  lâché 
un  pistolet  dans  le  ventre,  &  précipité 
ensuite  luy-méme  dans  une  rivière,  d'où 
ayant  été  tiré  par  le  secours  de  ceux  qui 
le  poursuivoient  pour  le  capturer,  ils  l'au- 
roient  conduit  dans  les  prisons  des  Offi- 
ciers de  Monsieur  le  Comte  du  Roure  où 
il  est  détenu  ,  &  comme  il  est  question 
présentement  de  poursuivre  la  réparation 
de  cet  assassinat,  la  veuve  dudit  Vilar  étant 
dans  l'impuissance  de  fournir  aux  frais, 
&  que  d'ailleurs  elle  est  paralytique  dans 
un  lit,  elle  a  recours  à  l'Assemblée  &  la 
supplie  très  humblement  de  considérer 
que  le  meurtre  de  son  mary  doit  être  re- 
gardé comme  fait  à  une  personne  publi- 
que à  qui  la  Province  doit  sa  protection, 
puisqu'il  étoit  chargé  des  deniers  de  la 
Taille  qu'il  alloit  porter  au  Receveur  du 
diocèse,  &  de  vouloir  luy  accorder  cette 
grâce  d'ordonner  aux  Syndics  généraux  d'en 
faire  la  poursuite  aux  frais  &  dépens  de  la 
Province. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  le  diocèse 
de  Mende  prendra  le  fait  &  cause  pour 
ladite  Anthoinettc  Paulette  8c  faira  tou- 
tes les  poursuites  nécessaires  aux  frais  8c 
dépens  du  Diocèse  pour  la  punition  dudit 
assassinat,  jusques  à  sentence  définitive, 
dans  lesquels  frais  la  Province  entrera 
pour  la  somme  de  trois  cents  livres  à  la 
décharge  dudit  Diocèse,  lorsque  le  Syndic 
luy  faira  apparoir  du  jugement  ou  sen- 
tence définitive  rendue  contre  ledit  pré- 
venu. 

(Procèt-verbal  dn  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  décembre  1676.) 
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CCCCXXIV 

Délibération  des  Etats  concernant  la 
levée  d'un  régiment  de  dragons, 

LES  Etats  délibérant  sur  la  demande  à 
eux  faite  de  la  part  du  Roy  de  lever  un 
régiment  de  dragons  composé  de  dix  sept 
compagnies  qui  seroit  entretenu  aux  dé- 
pens de  la  Province  pendant  la  guerre, 
comme  devant  tenir  lieu  des  milices  dont 
Sa  Majesté  a  besoin  8c  qu'elle  avoit  résolu 
de  demander  cette  année,  ont  délibéré  d'ac- 
corder à  Sa  Majesté  la  levée  dudit  régiment 
aux  frais  8c  dépens  de  la  Province  à  raison 
de  8  5oo  livres  pour  chaque  compagnie, 
en  ce  compris  le  quartier  d'assemblée,  les 
manteaux,  l'armement  8c  généralement  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  ladite  levée,  suivant 
l'état  qui  en  a  été  remis  de  la  part  du  Roy, 
pour  être  ladite  somme  payée  à  celuy  qu'il 
plaira  à  Sa  Majesté  de  commettre  à  cet 
effet;  8c  néanmoins  que  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  de  se  contenter 
de  douze  compagnies  8c  de  distribuer  par 
préférence  les  commissions  aux  personnes 
de  la  Province  qui  se  présenteront,  si  elles 
sont  propres  pour  cet  employ.  Et  parce 
que  ledit  régiment  doit  tenir  lieu  des  mili- 
ces que  Sa  Majesté  avoit  résolu  de  deman- 
der cette  année,  elle  sera  aussy  très  hum- 
blement suppliée  de  décharger  la  Province 
de  l'entretènenient  8c  subsistance  dudit 
régiment  de  dragons  pendant  toute  l'an- 
née, comme  elle  a  eu  la  bonté  de  le  faire 
les  deux  années  dernières  pour  les  milices 
qui  ont  servy  pendant  la  campagne;  comme 
aussy  que  ledit  régiment  ne  pourra  servir 
qu'en  Roussillon,  ny  hiverner  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc,  8c  pour  porter  la  pré- 
sente délibération  à  Monseigneur  le  Duc 
de  Verneuil  8c  à  Messieurs  les  autres  Com- 
missaires du  Roy  ont  été  nommés  Messei- 
gneurs  les  Evéques  de  Béziers  8c  de  Saint 
Papoul,  Messieurs  les  Barons  d'Arqués  8c 
de  Villeneuve,  les  sieurs  Consuls  du  Puy, 
d'Alby,  de  Castres  Se  de  Saint  Papoul,  les- 
quels ont  été  chargés  de  leur  représenter 
que  dans  l'accablement  où  la  Province  se 
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trouve  par  les  dons  extraordinaires  qu'elle 
a  faits  les  années  précédentes  &  par  celuy 
de  trois  millions  de  livres  qu'elle  vient  de 
faire  qui  surpasse  ses  forces,  elle  a  lieu 
d'espérer  que  Sa  Majesté  aura  la  bonté  de 
la  décharger  dudit  entretènement  &  qu'elle 
ne  sera  tenue  à  aucune  dépense  pour  l'ave- 
nir qu'à  celle  de  ladite  levée  qu'elle  luy 
accorde  par  une  soumission  parfaite  à  sa 
volonté. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  décembre  1676.) 


ccccxxv 

Résolutions  des  États  pour  la  levée 
d'un  régiment  de  dragons. 

• •«  irONSEiGNEUR  le  Cardinal  de  Bonzy, 

1676  JYl  Président,  a  dit  que  Monsieur  le  Duc 
de  Verneuil  &  Messieurs  les  autres  Com- 
missaires du  Roy  luy  avoient  remis  une 
lettre  de  Sa  Majesté  adressante  aux  Etats 
au  sujet  de  la  délibération  que  l'Assemblée 
a  prise  sur  la  demande  de  la  levée  &  entre- 
tènement d'un  régiment  de  dragons,  la- 
quelle lettre  est  de  teneur  : 

De  par  le  Roy, 

Très  chers  &  bien  amez,  la  manière  dont 
nous  avons  appris  que  vous  avez  reçu  la 
proposition  qui  vous  a  été  faite  de  notre 
part  pour  la  levée  d'un  régiment  de  dra- 
gons, &  avec  combien  dp  zèle  vous  vous 
portez  à  exécuter  ce  que  nous  vous  avons 
fait  connoître  estre  du  bien  de  notre  ser- 
vice &  de  celuy  de  notre  Province  de  Lan- 
guedoc en  cette  occasion,  nous  conviant  à 
vous  faire  paroître  la  satisfaction  qui  nous 
en  demeure,  nous  vous  écrivons  cette  lettre 
pour  vous  la  témoigner  &  vous  assurer  en 
même  temps  du  gré  que  nous  en  savons  au 
général  &  au  particulier  de  nos  sujets  qui 
composent  les  Etats  de  notre  Province,  & 
comme  nous  faisons  bien  particulièrement 
savoir  aux  Commissaires  par  nous  députés 
pour  y  assister  les  résolutions  que  nous 
avons  prises  en  conséquence  de  la  délibé- 


ration de  nosdits  Etats  sur  les  choses  que 
nous  avons  désirées,  notre  intention  est 
que  vous  donniez  une  entière  créance  à  ce 
qu'ils  vous  fairont  connoître  être  de  notre 
volonté,  à  quoy  nous  remettant  de  ce  que 
nous  pourrions  ajouter  à  la  présente,  nous 
ne  vous  la  fairons  plus  longue. 

Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  tren- 
tième jour  de  décembre  1676. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Le  Tellier. 

Et  au  dessus  est  écrit  : 

A  nos  très  chers  &  bien  ame^  les  gens  des 
trois  Etats  de  nostre  Province  de  Languedoc. 

De  laquelle  lettre  ayant  été  fait  lecture. 
Son  Eminence  a  dit  que  Monsieur  le  Duc 
de  Verneuil  &  Messieurs  les  autres  Com- 
missaires du  Roy  l'avoient  prié  de  faire 
savoir  à  l'Assemblée  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  étoit  que  le  régiment  fût  composé 
de  dix  sept  compagnies,  &  que,  par  un  état 
particulier  qui  avoit  été  envoyé  de  la  Cour 
&  qu'ils  luy  avoient  remis,  la  dépense  pour 
la  levée  dudit  régiment  revenoit,  sur  le 
pied  de  8  5oo  livres  par  compagnie,  à  la 
somme  de  144500  livres  à  laquelle  il  étoit 
nécessaire  de  pourvoir  dès  à  présent  pour 
donner  moyen  aux  Officiers  de  faire  inces- 
samment la  levée  dudit  régiment,  afin  qu'il 
puisse  être  sur  pied  pour  servir  au  com- 
mencement de  la  campagne; 

Qu'à  l'égard  de  l'entretènement  dudit 
régiment,  Sa  Majesté  demandoit  que  la 
Province  y  pourvût  pour  tout  le  temps  que 
la  guerre  durera,  à  compter  du  premier  du 
mois  de  février  prochain,  dont  la  dépense 
revient  suivant  le  susdit  état  pour  chaque 
année  à  la  somme  de  221  640  livres,  savoir  : 

Pour  la  subsistance  pendant  les  six  mois 
du  quartier  d'hiver  desdites  dix  sept  com- 
pagnies sur  le  pied  de  60  hommes  chacune 
les  Officiers  non  compris,  la  somme  de 
124593  livres  ; 

Pour  l'Etat  Major  dudit  régiment  pen- 
dant lesdits  six  mois  de  quartier  d'hiver,  la 
somme  de  2743  livres; 

Pour  la  subsistance  dudit  régiment  pen- 
dant les  six  mois  de  campagne,  92  259  livres; 
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Et  pour  l'Etat  Major  dudit  régiment 
pendant  lesdits  six  mois  de  campagne, 
2043  livres  ; 

Revenant  toutes  lesdites  sommes  à  celle 
de  221  640  livres,  Sa  Majesté  promettant  à 
la  Province  qu'elle  ne  faira  la  dépense  du- 
dit entretènement  que  jusqu'au  jour  de  la 
publication  de  la  paix,  que  ledit  régiment 
ne  servira  qu'en  Roussillon  &  n'hivernera 
point  en  Languedoc;  que  comme  Sa  Ma- 
jesté n'a  demandé  la  levée  &  entretène- 
ment dudit  régiment  que  pour  tenir  lieu 
de  milices,  la  Province  en  seroit  quitte 
moyennant  la  dépense  de  la  levée  &  entre- 
tènement dudit  régiment.  Sa  Majesté  vou- 
lant bien  préférer  ceux  de  la  Province  qui 
se  présenteront  &  qui  seront  propres  pour 
remplir  les  places  de  ce  régiment;  Son 
Eminence  ayant  ajouté  que  cette  dépêche 
ayant  été  portée  par  un  courrier  extraor- 
dinaire de  Monsieur  le  Marquis  de  Lou- 
vois  qui  luy  écrivoit  que  Sa  Majesté  souhai- 
toit  que  l'Assemblée  terminât  bientôt  cette 
affaire,  il  avoit  prié  Messieurs  les  Commis- 
saires qui  ont  été  nommés  de  s'assembler 
hier  chez  luy  ;  ce  qu'ils  auroient  fait,  ayant 
longuement  agité  &  examiné  tous  les  chefs 
qu'il  y  avoit  à  résoudre,  lesquels  se  rédui- 
sent à  savoir  de  quelle  manière  l'Assemblée 
doit  pourvoir  au  payement  de  la  somme  de 
144500  livres  pour  la  levée  dudit  régiment, 
ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  la  voye  de 
l'emprunt,  pour  ne  pas  retarder  la  levée 
dudit  régiment;  2°  que,  puisque  l'Assem- 
blée avoit  déjà  préjugé  que  si  les  affaires 
du  Roy  ne  permettoient  pas  à  Sa  Majesté 
de  faire  la  dépense  de  l'entretèncment  du- 
dit régiment,  elle  y  entreroit  pour  donner 
de  nouvelles  marques  à  Sa  Majesté  de  son 
obéissance  &  du  zèle  qu'elle  a  pour  son 
service,  il  falloit  que  l'Assemblée  délibérât 
si  elle  entendoit  résoudre  la  dépense  dudit 
entretènement  à  compter  du  premier  du 
mois  de  février  prochain,  ou  bien  si  ce 
seroit  pour  les  six  mois  de  la  campagne 
prochaine,  &  pour  les  six  mois  du  quartier 
d'hiver  prochain  ;  3°  si  l'Assemblée  vouloit 
résoudre  présentement  la  dépense  dudit 
entretènement  pour  tout  le  temps  que  la 
guerre  durera,  ou  bien  si  elle  veut  se  ré- 
server la  liberté  d'y  délibérer  tous  les  ans; 
4°  s'il  seroit  à  propos  que  la  Province  en- 


trât dans  la  discussion  du  revenant  bon 
qu'il  peut  y  avoir  dans  le  fonds  qu'elle 
faira  pour  ledit  entretènement  à  l'occasion 
des  places  mortes,  ou  s'il  ne  seroit  pas 
mieux  d'abandonner  ce  revenant  bon,  à 
condition  qu'on  tînt  la  Province  quitte  des 
remontes,  des  recrues,  des  dépenses  des 
hôpitaux  &  autres  choses  généralement 
quelconques  qu'on  pourroit  demander  à 
l'occasion  dudit  régiment. 

Sur  tous  lesquels  articles.  Son  Eminence 
a  fait  remarquer  à  l'Assemblée  tout  ce  qui 
avoit  été  agité  par  Messieurs  les  Commis- 
saires &  qui  pouvoit  être  le  plus  avanta- 
geux à  la  Province. 

Après  quoy,  l'affaire  ayant  été  mise  en 
délibération,  a  été  arrêté  qu'il  sera  pris 
une  délibération  pour  emprunter  dès  à  pré- 
sent la  somme  de  144500  livres  pour  servir 
à  la  levée,  armement  &  équipage  du  régi- 
ment de  dragons  que  Sa  Majesté  a  demandé 
à  la  Province  pour  tenir  lieu  des  milices, 
tant  pour  cette  année  que  des  années  sui- 
vantes &  pendant  tout  le  temps  que  la  pré- 
sente guerre  durera,  ainsy  que  Sa  Majesté 
l'a  fait  promettre  de  sa  part  à  l'Assemblée, 
pour  être  ladite  somme  de  144500  livres 
remise  es  mains  du  Trésorier  de  l'Extraor- 
dinaire des  Guerres  ou  ses  commis  dans  la 
Province  ;  &  à  l'égard  de  la  somme  de 
221640  livres  demandées  par  Sa  Majesté 
pour  l'entretènement  dudit  régiment,  que 
ladite  somme  sera  imposée  aux  termes  or- 
dinaires des  impositions  jusques  à  la  publi- 
cation de  la  paix  avec  l'Espagne  &  payée 
par  le  Trésorier  de  la  Bourse  à  celuy  qui 
sera  commis  par  Sa  Majesté  en  trois  paye- 
ments égaux,  savoir  :  73880  livres  à  chaque 
premier  des  mois  de  juin,  septembre  &  dé- 
cembre, les  Etats  déclarant  qu'ils  aban- 
donnent le  revenant  bon  des  fonds  qui  sont 
faits  pour  les  six  mois  de  campagne,  &  les 
six  mois  du  quartier  d'hiver  au  moyen  de 
la  somme  de  221640  livres,  à  condition 
toutefois  que  la  Province  demeurera  quitte 
&  déchargée  des  remontes,  recrues,  dé- 
penses des  hôpitaux  &  généralement  de 
toutes  les  choses  qui  pourroient  être  de- 
mandées à  l'occasion  dudit  régiment;  & 
pour  faire  savoir  à  Son  Altesse  &  à  Mes- 
sieurs les  autres  Commissaires  du  Roy  la 
résolution   de   l'Assemblée,  ont  été   nom- 
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mes  Messeigneurs  les  Evêques  de  Béziers 
&  de  Saint  Papoul,  Messieurs  les  Vicomte 
de  Polignac  &  Baron  de  Peyre,  les  sieurs 
Consuls  du  Puy,  de  Castres,  d'Alby  &  de 
Saint  Papoul. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  9  janvier  1677.) 
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Estât  de  ce  à  quoy  montera  la  levée, 
&"  subsistance  pendant  une  année, 
d'un  régiment  de  dragons  de  dix- 
sept  compagnies. 

OUR  la  levée  &  armement  des  dix-sept 

compagnies  à  raison  de  8  5oo  livres  cha- 
cune, y  compris  le  quartier  d'assemblée, 
armes  &  manteaux,  la  somme  de  144600  1. 

Pour  la  subsistance  pendant  les  six  mois 
du  quartier  d'hyver  desdites  dix-sept  com- 
pagnies sur  le  pied  de  soixante  hommes 
chacune,  les  Officiers  non  compris,  à  rai- 
son de  7329  1.  par  compagnie,  qui  est 
I  221  1.  10  s.  par  mois,  &  de  90  1.  au  Capi- 
taine, 67  1.  10  s.  au  Lieutenant,  45  1.  au 
Cornette,  27  1.  au  Mareschal  des  logis, 
19  1.  10  s.  à  chacun  brigadier  à  raison  de 
six  par  compagnie,  &  de  16  1.  10  s.  à  chacun 
dragon  qui  est  2  solz  par  jour....   124693  1. 

Pour  l'Estat  Major  dudit  régiment  pen- 
dant lesdits  six  mois  du  quartier  d'hyver,  à 
raison  de  467  1.  10  s.  par  mois,  qui  est 
3oo  1.  au  Colonel,  90  1.  au  Major  &  67  1. 
10  s.  à  l'Ayde  Major,  la  somme  de...  2746  1. 

Pour  la  subsistance  dudit  régiment  pen- 
dant lesdits  six  mois  de  campagne  à  raison 
de  5427  1.  par  compagnie,  qui  est  904  1. 
10  s.  par  mois,  &  par  jour  3o  1.  3  s.  à  rai- 
son de  48  s.  au  Capitaine,  32  s.  au  Lieute- 
nant, 24  s.  au  Cornette,  16  s.  au  Mareschal 
des  logis,  8  s.  6  d.  à  chacun  brigadier,  & 
8  s.  à  chacun  dragon,  sur  le  pied  de  deux 
solz  de  solde,  2  solz  de  pain  &  de  4  solz 
d'avoyne,  dont  le  Capitaine  recevra  pour 
six  dragons,  le  Lieutenant  pour  quatre,  le 
Cornette  pour  trois,  &  le  Mareschal  des 
logis  pour  deux,  la  somme  de....     92  269  1. 
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Pour  l'Estat  Major  dudit  régiment  pen- 
dant lesdits  six  mois  de  campagne  à  raison 
de  340  1.  10  s.  par  mois,  &  par  jour  1 1  1.  3  s. 
qui  est  7  1.  7  s.  au  Colonel,  sçavoir  3  1.  i5  s. 
pour  ses  appointemens,  24  s.  pour  douze 
rations  de  pain,  &  48  s.  poiir  douze  rations 
d'avoyne,  48  s.  au  Major  sur  le  pied  d'un 
capitaine,  &  32  s.  à  l'Ayde  Major  comme  à 
un  Lieutenant,  la  somme  de 2043  1. 

Somme  totale  de  la  levée  &  subsistance 
pendant  une  année  dudit  régiment  366 140  1. 

Et  comme  la  levée  monte  à  la  somme 
de  144600  1.,  la  despense  de  l'entretène- 
ment  dudit  régiment  ne  montera  pour  cha- 
cune des  années  suivantes  qu'à  la  somme 
de  221  640  livres. 

(Envoyé  par  Monsieur  le  Mai;quis  de 
Louvois  &  remis  au  greffe  des  Etats.) 

Montpellier,  9  janvier  1677. 

Le  Cardinal  DE  Bonzy,  président. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  9  janvier  1677.) 


CCCCXXVII 

Contestation  relative  à  la  nomination 
des  Officiers  de  milice. 


M 


ONSEIGNEUR  l'Evêque  d'Uzès  a  dit  que 


le  Roy  ayant  envoyé  l'année  dernière  '*^77 
ses  ordres  pour  la  levée  de  1  5oo  hommes  de  " 
milice,  les  Commissaires  ordinaires  de  son 
Diocèse  s'étant  assemblés  pour  résoudre 
celle  de  176  hommes  qu'ils  étoient  obligés 
de  faire,  &  de  quelle  manière  ils  se  dévoient 
conduire  sur  la  nomination  des  Officiers, 
Monsieur  le  Comte  du  Roure,  Lieutenant 
du  Roy  de  la  Province,  ayant  marqué  par 
ses  ordres  qu'il  y  pourvoiroit,  il  avoit  été 
délibéré  parmy  eux  que,  conformément  à 
l'usage  de  tout  temps  observé  dans  la  Pro- 
vince en  pareil  cas,  le  Diocèse  nommeroit 
les  Officiers  qui  dévoient  commander  ses 
milices;  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  Mon- 
sieur le  Comte  du  Roure,  qui  prétendoit 
que  c'étoit  un  droit  de  sa  charge, d'en  nom- 
mer d'autres  auxquels  il  auroit  donné  sa 
commission,  &  en  conséquence  de  rendre 
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diverses  ordonnances  pour  obliger  le  Syn- 
dic du  Diocèse  de  leur  fournir  les  sommes 
nécessaires  pour  leurs  équipages  ;  &  parce 
que  ledit  Syndic  n'avoit  reçu  aucun  ordre 
du  Diocèse  pour  payer  lesdites  sommes,  & 
qu'il  croyoit  au  contraire  ne  pouvoir  pas 
se  dispenser  de  payer  ceux  que  le  Diocèse 
avoit  nommés,  il  auroit  été  exposé  à  diver- 
ses contraintes  que  Monsieur  le  Comte  du 
Roure  avoit  décernées  contre  luy  &  auroit 
même  essuyé  la  garnison  d'un  garde  dans 
sa  maison,  ce  qui  auroit  donné  lieu  à  de 
grands  frais  que  ledit  Syndic  avoit  été  obligé 
de  faire,  tant  pour  se  garantir  des  exécu- 
tions rigoureuses  que  pour  le  payement 
dudit  garde  pour  tout  le  temps  qu'il  avoit 
resté  dans  sa  maison;  &  d'autant  que  le 
Diocèse  d'Uzès  ne  s'est  engagé  dans  tous 
ces  frais  là  que  pour  soutenir  un  droit  qui 
luy  est  commun  avec  tous  les  autres  Diocè- 
ses de  la  Province,  &  qui  se  trouve  étably 
par  un  usage  inviolablement  observé  jus- 
ques  à  présent,  le  Diocèse  d'Uzès  a  lieu 
d'espérerde  la  justice  de  l'Assemblée  qu'elle 
voudra  bien  luy  accorder  sa  protection  pour 
le  faire  maintenir  dans  son  droit  &  le  rem- 
bourser des  frais  extraordinaires  qu'il  a  été 
obligé  de  faire  pour  cela. 

Sur  quoy  ouy  le  sieur  de  Montbel,  Syndic 
générai,  qui  a  dit  que  le  Roy  ayant  été  in- 
formé de  tout  ce  qui  étoit  arrivé  au  Diocèse 
d'Uzès  pour  la  nomination  des  Officiers  de 
milices.  Sa  Majesté  avoit  l'année  dernière 
envoyé  ordre  à  Monsieur  Daguesseau,  In- 
tendant, pour  s'informer  de  l'usage  pratiqué 
dans  la  Province  en  semblables  occasions, 
&  des  raisons  particulières  de  Messieurs  les 
Lieutenants  du  Roy,  pour  de  tout  en  dres- 
ser son  avis,  &  iceluy  vu  &  rapporté  au 
Conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison;  en 
exécution  duquel  ordre,  il  avoit  été  dressé 
de  la  part  du  Syndic  général  une  production 
contenant  tous  les  titres  &  raisons  que 
la  Province  a  pour  l'établissement  de  son 
droit,  laquelle  étoit  en  état  d'être  remise  à 
Monsieur  l'Intendant; 

A  été  délibéré  que  le  Syndic  général  re- 
mettra incessamment  sa  production  devers 
Monsieur  l'Intendant  8c  faira  ses  diligences 
pour  l'obliger  à  donner  son  avis  conformé- 
ment à  l'ordre  de  Sa  Majesté, afin  que  cette 
contestation  demeure  réglée  par  les  ordres 


qui  seront  donnés  en  conséquence  dudit 
avis,  &  qu'en  pareil  cas,  alors  que  la  Pro- 
vince sera  déchargée  de  l'entretènement  du 
régiment  des  dragons  qu'elle  a  levé  pour 
tenir  lieu  desdites  milices,  suivant  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté,  les  Diocèses  ne  puissent 
point  être  troublés  par  les  ordres  de  Mes- 
sieurs les  Lieutenants  du  Roy,  &  que  cepen- 
dant Messieurs  les  Commissaires  qui  ont  été 
nommés  pour  régler  la  dépense  des  milices, 
examineront  le  rôle  des  frais  exposés  par  le 
Syndic  du  Diocèse  d'Uzès  pour  en  donner 
connoissance  à  l'Assemblée,  &  y  être  déli- 
béré ce  qu'il  appartiendra. 

(Procis-Tcrbal  dn  États  de  Languedoc.  — Séance 
du  21  janvier  •677O 
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Délibération  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse  concernant  le  pont  de 
Bu^t. 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'au  mois  d'aoiit  dernier  une  troupe 
de  Bohémiens  passant  à  Buzet  mit  le  feu 
dans  une  nuit  au  pont  couvert  dudit  lieu 
qui  est  sur  la  rivière  de  Tarn,  la  moitié 
duquel  fut  entièrement  brûlée  avant  que 
les  habitants  de  Buzet  ayent  pu  y  donner 
remède;  que  ce  pont  là  est  absolument  né- 
cessaire pour  le  commerce  de  l'Albigeois  & 
pour  toutes  les  voitures  qui  vont  à  Paris 
par  l'Auvergne,  l'Assemblée  de  la  Séné- 
chaussée l'ayant  fait  autrefois  rétablir  par 
cette  considération;  que  par  l'ordre  de 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Tholose  les 
sieurs  de  Boyer  &  Mariotte  s'étoient  trans- 
portés sur  le  lieu  avec  le  sieur  Rivalz,  ar- 
chitecte, pour  vérifier  le  dommage  que  cet 
incendie  avoit  causé,  qu'ils  en  avoient  fait 
dresser  un  plan  sur  lequel  l'Assemblée  con- 
noitroit  mieux  l'état  des  choses,  &  que,  par 
la  relation  dudit  architecte,  la  dépense  de 
cette  réparation  pourroit  aller  à  dix  ou 
douze  mil  livres,  supposé  qu'on  voulût  le 
remettre  en  l'état  qu'il  étoit,  &  que  les 
diocèses  voisins  participant  à  cette  com- 
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modité,  il  sembloit  être  raisonnable  qu'ils 
contribuassent  à  la  dépense,  n'y  ayant  que 
ce  pont  là  sur  la  rivière  de  Tarn,  depuis 
Montauban  jusqu'à  Alby,  ny  autre  moyen 
de  faire  traverser  les  charrettes  &  voitures 
que  sur  les  bateaux,  ce  qui  alloit  être  ex- 
trêmement incommode  au  public  &  d'un 
grand  préjudice  au  commerce;  à  quoy  ledit 
sieur  de  Boyer  a  ajouté  que  si  l'Assemblée 
trouvoit  à  propos  d'entrer  dans  cette  dé- 
pense, elle  pouvoit  employer  dès  à  présent 
une  somme  considérable  en  achat  de  bois 
&  autres  matériaux  nécessaires  sans  grossir 
l'imposition  qui  doit  être  faite  cette  année 
sur  les  diocèses  de  la  Sénéchaussée,  y  ayant 
une  somme  de  4000  livres  entre  les  mains 
du  Trésorier  de  la  Bourse  qui  fut  imposée 
en  l'année  1675  pour  commencer  un  pont 
sur  la  rivière  de  Garonne,  auprès  de  Car- 
bonne,  dans  le  diocèse  de  Rieux,  laquelle 
n'a  pas  été  employée  à  cause  des  difficultés 
qui  sont  survenues. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  ladite  somme 
de  4000  livres  qui  fut  imposée  en  l'année 
1675  sur  la  Sénéchaussée  pour  commencer 
un  pont  sur  la  rivière  de  Garonne  auprès 
de  Carbonne,  sera  employée  à  la  réparation 
du  pont  de  Buzet  &  payée  par  le  sieur  de 
Pennautier,  Trésorier  de  la  Bourse,  aux 
entrepreneurs  qui  se  seront  chargés  de 
faire  ladite  réparation,  l'Assemblée  ayant 
nommé  Monseigneur  l'Archevêque  deTho- 
lose.  Monsieur  le  Baron  de  Castelnau  d'Es- 
trettefons,  les  sieurs  Syndic  &  Diocésains 
deTholose,  le  sieur  de  Boyer,  Syndic  géné- 
ral, &  le  sieur  Mariotte,  greffier  des  Etats, 
pour  examiner  de  quelle  manière  on  doit 
réparer  ledit  pont  de  Buzet  pour  en  rendre 
la  dépense  plus  modique  &  prévenir  pour 
l'avenir  un  incendie  comme  celuy  qui  est 
arrivé,  faire  faire  les  proclamations  néces- 
saires, recevoir  les  moinsdites  &  passer  le 
contrat  à  celuy  qui  faira  une  condition 
meilleure,  pour,  le  tout  rapporté  l'année 
prochaine,  être  délibéré  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  la  continuation  dudit  ouvrage, 
&  néanmoins  les  sieurs  de  Boyer  &  Ma- 
riotte ont  été  chargés  de  vérifier  dans  les 
registres  &  états  d'impositions  de  la  Séné- 
chaussée de  quelle  manière  les  diocèses 
voisins  sont  entrés  dans  cette  dépense,  lors- 
que le  pont  de  Buzet  fut  rétably  la  dernière 
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fois,  pour  en  informer  la  Compagnie  aux 
Etats  prochains. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  Délibéra- 
tions particulières  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  Séance  du  22  janvier  1677.) 


CCCCXXIX 

Requête  de  l'Ahbesse  de  Salenques 
aux  Cap'itouls. 

A  vous  Messieurs  les  Capitouls  de  Tolose.  
Supplie  humblement  Dame  Philiberte  '^77 
de  Noé,  abbesse  du  Monastère  Nostre  Dame 
l'Abondance,  dict  de  Salenques,  qu'estant 
obligée  de  venir  dans  la  présent  ville  &  d'y 
establir  son  Couvent,  à  cause  des  incommo- 
dités qu'elle  souffre  du  voisinage  des  Reli- 
gionnaires  qui  sont  en  grand  nombre  dans 
toutes  les  villes,  bourgs  &  villages  qui  sont 
aux  environs  de  sadite  maison,  par  les  per- 
sécutions qu'ils  luy  font  &  les  affaires  dans 
lesquels  ils  l'engagent  journellement,  & 
que  Testât  de  sa  maison  qui  ayant  esté  des- 
truite &  brûlée  par  lesdits  Religionnaires, 
qu'elle  n'a  peu  reparer,  qui  parce  que  sa- 
dite maison  &  biens  en  dépendans  se  trou- 
vent sur  le  passage  des  gens  de  guerre,  ladite 
Dame  se  seroit  adressée  à  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Tolose  auquel  pour  l'esta- 
blissement  &  transport  de  ladite  Dame  & 
ses  Religieuses  avec  les  Rentes,  en  la  pré- 
sent ville;  mais  comme  pour  les  mesmes 
fins,  il  luy  est  nécessaire  vostre  consente- 
ment, il  vous  plaira  de  vos  grâces,  Mes- 
sieurs, permettre  à  ladite  Dame  le  trans- 
port &  establissement  avec  ses  Religieuses 
dans  la  présent  ville  &  à  tel  endroit  où 
elle  trouvera  à  se  placer,  &  ce  faisant, 
ladite  Dame  &  ses  Religieuses  prieront 
Dieu  incessamment  pour  vostre  prospérité 
&  santé. 

Philiberte  de  Noé,  abbesse 
de  Salenques. 

Soit  monstre  au  Syndic  de  la  ville.  Ap- 
pointé le  22''  septembre  1677. 

De  Turle,  capiioul  &  chef  de  Consistoire. 
Le   Syndic    de    la   ville    n'empesche    les 
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fins  de    la   présente   requeste,   ledit  jour 
&  ao. 

Lafaille,  scindic. 

Délibérant  sur  la  présente  requeste  & 
pour  les  causes  &  considérations  contenues 
en  icelle,  avons  permis  &  permettons,  veu 
le  consentement  du  Scindic  de  la  ville,  à  la 
Dite  Dame  Philiberte  de  Noé,  abbesse  du 
Monastère  Nostre  Dame  de  l'Abondance, 
dict  de  Salenques,  de  faire  le  transport 
d'elle  8c  de  ses  Religieuses  en  la  présent 
ville,  &  en  tel  lieu  &  endroit  d'icelle  que 
bon  lui  semblera,  à  la  charge  de  payer  la 
taille  &  impositions  des  biens  &  maisons 
qu'elle  acquerra,  ensemble  tous  autres  sub- 
sides ainsi  que  les  autres  habitans. 

Fait  &  délibéré  au  Consistoire  de  l'hostel 
de  ville  de  Tolose  le  21*  septembre  1677. 

De  Turle,  capitoul  &  chef  de  Consis- 
toire, DouvRiER,  Albert,  Margastaud, 
Ducros,  d'EscAT  &  Davisard,  capitouls. 

(AtchiTt*  dt  ToulouM.  lÀvrt  itt  CQn$*ili,  XXXI, 

f»  ÏIO.) 


ccccxxx 

Résolution  d'un  emprunt  provincial 
6*  diocésain. 

MESSEIGNEURS  les  Archevêques  de  Tou- 
louse &  d'Alby,  Monsieur  le  Vicomte 
de  Polignac  &  Monsieur  le  Baron  de  Voi- 
sins, les  sieurs  Capitouls  de  Toulouse, 
Consuls  de  Montpellier,  Carcassonne  & 
Pezenas,  Commissaires  nommés  pour  exa- 
miner les  moyens  que  la  Province  doit 
prendre  pour  payer  le  don  gratuit,  ont 
rapporté  qu'auparavant  d'entrer  dans  la 
discussion  desdits  moyens  ils  ont  cru  qu'il 
falloit  vérifier  les  sommes  que  la  Province 
doit  payer  par  d'autres  voyes  que  celle  de 
l'imposition  en  la  rendant  égale  à  celle  de 
l'année  dernière,  &  comme  par  le  premier 
calcul  qu'ils  avoient  fait  de  gros  en  gros, 
cet  excédant  qui  paroissoit  devoir  monter 
à  la  somme  de  orne  cent  mil  livres  à  cause 
que  la  liquidation  de  la  solde  qui  doit  être 


II98 

rejetée  cette  année  sur  la  Province  n'avoit 
pas  été  faite,  ny  le  compte  des  étapes  ar- 
rêté, a  été  trouvé  présentement  ne  revenir 
qu'à -neuf  cent  mil  livres  ou  environ,  ils 
avoient  discuté  les  moyens  que  l'on  pou- 
voit  prendre  pour  payer  cette  somme.  Mes- 
sieurs les  Commissaires  ayant  convenu  que 
l'état  auquel  la  Province  se  trouve  ne  per- 
met pas  de  rendre  cette  année  l'imposition 
plus  forte  que  celle  de  l'année  dernière,  & 
que,  pour  le  payement  de  cette  somme  ils 
avoient  été  d'avis  de  tenter  encore  la  voye 
de  l'emprunt,  comme  la  moins  onéreuse  à 
la  Province,  d'employer  outre  cela  le  cré- 
dit des  Diocèses  pour  une  partie  de  cette 
somme,  &  de  prendre  la  valeur  des  trois 
deniers  de  l'année  présente  1678  pour  par- 
faire ladite  somme  de  neuf  cent  mil  livres  ; 
que  sur  ce  pied  ils  avoient  compté  que  la 
Province  pourroit  emprunter  jusques  à 
celle  de  six  cent  mil  livres,  sauf  à  distraire 
la  quotité  de  la  ville  de  Toulouse  de  U 
portion  de  ladite  somme  qui  sera  employée 
•I  payer  partie  du  don  gratuit;  que  les  Dio- 
cèses pouvoient  aussy  emprunter  jusques  à 
la  somme  de  deux  cent  vingt  six  mil  livres 
chacun  suivant  son  tarif,  sauf  à  distraire 
aussy  la  portion  de  la  ville  de  Toulouse 
par  le  département  qui  en  sera  fait  &  que 
les  soixante  &  quatorze  mil  livres  restant 
pourroient  être  pris  de  la  jouissance  des 
trois  deniers  du  droit  de  collecte,  à  la- 
quelle somme  l'on  a  vérifié  que  lesdits 
trois  deniers  pouvoient  revenir  par  esti- 
mation sur  les  préambules  des  livres  de 
collecte  qui  avoient  été  remis  pour  justi- 
fier des  impositions  de  l'année  dernière 
1677. 

Sur  quoy  l'Assemblée  a  unanimement  dé- 
libéré que  l'avis  de  Messieurs  les  Commis- 
saires sera  exécuté  ;  ce  faisant  qu'il  sera 
pris  quatre  délibérations  particulières  don- 
nant pouvoir  aux  Syndics  généraux  d'em- 
prunter jusques  à  la  somme  de  six  cent  mil 
livres,  savoir  une  de  iSoooo  livres,  une 
autre  pour  177952  livres,  la  troisième  de 
120000  pour  pouvoir  s'en  servir  en  divers 
endroits  ik  dans  les  lieux  où  l'on  trouvera 
à  emprunter  ladite  somme,  &  la  quatrième 
qui  deVoit  être  de  152048  livres  ne  sera 
que  de  140000  livres,  attendu  qu'il  en  faut 
distraire  12048  livres  pour  la  quotité  de  la 
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ville  de  Toulouse  de  la  somme  de  840000  li- 
vres destinée  de  l'emprunt  desdites  six  cent 
mil  livres  pour  payer  partie  du  don  gra- 
tuit; qu'il  sera  pris  en  outre  une  délibéra- 
tion pour  faire  savoir  à  tous  les  Diocèses 
la  portion  d'un  chacun  de  la  somme  de 
226000  livres  &  la  manière  par  laquelle  ils 
seront  payés  en  principal  &  intérêts  de  la 
somme  qu'ils  prêteront  à  la  Province,  & 
une  autre  délibération  pour  la  manière 
d'employer  dans  les  livres  de  collecte  les 
trois  deniers  pour  livre  &  d'en  faire  le 
recouvrement, moyennant  toutes  lesquelles 
sommes  dont  le  Trésorier  de  la  Bourse  fera 
le  recouvrement,  il  sera  pourvu  au  paye- 
ment de  celles  qui  seront  dues  au-delà  de 
l'imposition. 

Les  Etats  ayant  délibéré  de  pourvoir  par 
emprunt  au  payement  de  partie  de  la 
somme  de  trois  millions  de  livres  accordée 
à  Sa  Majesté  en  don  gratuit  l'année  pré- 
sente &  que,  pour  faciliter  ledit  payement, 
il  sera  fait  un  département  de  la  somme  de 
deux  cent  vingt  six  mil  livres  sur  la  ville 
de  Toulouse  &  les  vingt  trois  diocèses  de 
la  Province,  afin  que  chacun  d'eux  l'ayde 
de  son  crédit  pour  sa  portion  de  l'emprunt 
de  ladite  somme,  les  Syndics  généraux  ont 
été  chargés  de  faire  savoir  : 

Au  Diocèse  de  Toulouse  d'emprunter 
incessamment  la  somme  de  iSSyS  livres 
8  s.  6  d. 

Au  Diocèse  de  Lavaur,  10288  livres 
I  s.  7   d. 

Au  Diocèse  de  Commenge,  417  livres 
14  s.  2  d. 

Au  Diocèse  de  Montauban,  3  53i  livres 
18  s.  8  d. 

Au  Diocèse  de  Saint  Papoul,  5270  livres 

§8. 

^U  Diocèse  de  Carcassonne,  9260  livres 
4  s. 

Ail  Diocèse  d'Alet,  3428  livres  9  s.  7  d. 

Au  Diocèse  de  Limoux,  4015  livres  6  s. 
Ç  di 

Au  Diocèse  de  Mirepoix,  3  825  livres 
12  s.  7  d. 

Au  Diocèse  d'Alby,  16699  livres  12  s.  7  d. 

Au  Diocèse  de  Castres,  9787  livres  7  s. 
i  d. 

Au  Diocèse  de  Saint  Pons,  6809  livres 
4  s.  6  d. 


Au  Diocèse  de  Narbonne,   14195  livres 

9  deniers. 

Au  Diocèse  de  Béziers ,  14288  livres 
6  s.  I  d. 

Au  Diocèse  d'Agde,  6494  livres  10  s.  4  d. 

Au  Diocèse  de  Lodève ,  6320  livres  i3  s. 
9d. 

Au  Diocèse  de  Montpellier,  12689  livres. 

Au  Diocèse  de  Nimes,  16  3io  livres  10  s. 

10  d. 

Au  Diocèse  d'Uzès,  14266  livres,  3  s.  8  d. 

Au  Diocèse  de  Viviers,  18  i65  livres  4  s. 
6d. 

Au  Diocèse  du  Puy,  13918  livres  3  s. 

Au  Diocèse  de  Mende,  12057  livres  6  s. 
10  d. 

Et  de  remettre  toutes  lesdites  sommes, 
chacun  comme  les  concerne,  entre  les  mains 
du  Receveur  de  chaque  Diocèse  en  exer- 
cice l'année  présente  1678,  pour  être  en- 
suite lesdites  sommes  remises  par  lesdits 
Receveurs  entre  les  mains  du  Trésorier  de 
la  Bourse,  comme  aussy  les  Syndics  géné- 
raux ont  été  chargés  de  faire  savoir  auxdits 
Diocèses  qu'ils  seront  payés  du  principal 
&  des  intérêts  sur  le  pied  du  denier  seize 
des  sommes  qu'ilj  auront  prêtées  à  la  Pro- 
vince en  conséquence  de  la  présente  déli- 
bération, que  le  fonds  desdits  intérêts  à 
compter  des  jours  que  les  contrats  d'obli- 
gation seront  passés  jusques  au  dernier 
décembre  1678  a  été  fait  par  la  Province, 
&  que  le  Trésorier  de  la  Bourse  en  tiendra 
compte  aux  Receveurs  des  Diocèses  sur  le 
dernier  terme  des  impositions  de  l'année 
présente,  en  luy  rapportant  les  quittances 
desdits  Receveurs,  &  qu'à  l'avenir  à  comp- 
ter du  premier  de  janvier  1679,  il  sera  fait 
fonds  desdits  intérêts  par  la  Province  & 
délivré  un  mandement  toutes  les  années 
en  faveur  de  chacun  desdits  diocèses,  pour 
être  la  somme  y  ■contenue  payée  par  lesdits 
Receveurs  aux  créanciers  d'iceux  pour  les 
intérêts  échus  jusqu'au  remboursement  de 
leur  capital,  desquels  intérêts  ledit  sieur 
Trésorier  de  la  Bourse  tiendra  compte 
auxdits  Receveurs,  en  luy  rapportant  les- 
dits mandements  endossés  de  leurs  quittan- 
ces &  du  pouvoir  que  le  Diocèse  leur  aura 
donné  de  recevoir  ladite  somme. 

Les  Etats  ayant  délibéré  de  se  servir  des 
trois  deniers  pour  livre  des  quatorze  que 
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les  Communautés  ont  faculté  d'accorder 
pour  le  droit  de  collecte  pour  payer  partie 
de  la  somme  de  trois  millions  de  livres  ac- 
cordée au  Roy  en  don  gratuit  l'année  pré- 
sente 1678,  ont  ordonné  auxdites  Commu- 
nautés de  mettre  à  la  moinsdite  le  droit  de 
collecte  &  de  ne  le  publier  à  l'avenir  à 
commencer  l'année  présente  1678  qu'à  onze 
deniers  pour  livre,  pour  être  baillé  à  celuy 
qui  fera  la  condition  meilleure,  &  de  com- 
prendre dans  le  préambule  du  livre  de 
collecte  par  un  article  séparé,  &  dans  leurs 
impositions  au  profit  de  la  Province,  trois 
deniers  pour  livre  de  toutes  leurs  imposi- 
tions, outre  ledit  droit  de  collecte,  lequel 
ne  pourra  excéder  onze  deniers,  pour  être 
la  valeur  desdits  trois  deniers  remise  par 
les  Collecteurs  entre  les  mains  des  Rece- 
veurs des  Diocèses  en  exercice  lorsqu'ils 
payeront  le  second  terme  des  impositions 
pour  tout  délay,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  corps,  comme  pour  les  propres  deniers 
&  affaires  de  Sa  Majesté,  &  par  lesdits 
Receveurs  entre  les  mains  du  Trésorier  de 
la  Bourse,  lesquels  Receveurs  vérifieront 
sur  les  préambules  des  livres  de  collecte 
qui  leur  doivent  être  remis,  si  les  Collec- 
teurs ont  payé  lesdits  entiers  trois  deniers 
pour  livre  des  sommes  empruntées,  pour  le 
recouvrement  desquels  trois  deniers  lesdits 
Receveurs  se  payeront  par  leurs  mains  de 
six  deniers  pour  livre,  à  la  charge  d'en 
compter  par  l'état  certifié  par  eux  au  Tré- 
sorier de  la  Bourse  sans  reprises,  desquelles 
sommes  ledit  Trésorier  de  la  Bourse  ren- 
dra compte  aux  Etats. 

(Procct-Tcrbal  dct  EuM  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  jinTicr  1678.) 


G(S6€XXXI 

Décision  des  Etats  concernant  les  Dé- 
putés de  la  ville  de  Nimes. 

LE  sieur  de  Novy,  Consul  de  Nimes  & 
Député  aux  Etats,  a  dit  que,  suivant  le 
statut  de  ladite  ville,  la  charge  de  premier 
Consul  doit  être  remplie  par  un  gentil- 
homme  ou    par  un   avocat,  en   sorte   que 


l'alternative  soit  gardée  entre  les  person- 
nes de  ces  deux  qualités  différentes;  que 
ces  places  là  leur  auroient  été  affectées 
jusqu'à  cette  heure  si  inviolablement  &  cet 
ordre  observé  avec  tant  d'exactitude  qu'un 
gentilhomme  étant  venu  à  décéder  dans  la 
charge  de  Consul  ou  avant  qu'il  ayt  assisté 
aux  Etats  en  cette  qualité,  sa  place  n'a  ja- 
mais été  remplie  que  par  un  gentilhomme, 
&  celle  d'un  avocat  par  un  homme  de  la 
même  profession  en  pareil  cas;  il  est  néan- 
moins arrivé  depuis  peu  quelque  contesta- 
tion sur  cet  usage  à  l'occasion  du  décès  de:i 
sieurs  de  Gévaudan  &  de  la  Mothe,  gen- 
tilshommes, premiers  Consuls,  8f  quoyque 
la  ville  de  Nimes  y  ait  pourvu  par  divers 
règlements,  ceux  qui  ont  prétendu  pouvoir 
remplir  leurs  places  dans  les  Etats  n'ont 
pas  laissé  d'occuper  cette  Compagnie  à  vi- 
der leurs  différends,  ce  qui  pouvant  être 
renouvelé  en  de  pareilles  conjonctures, 
ledit  sieur  de  Novy  supplioit  très  humble- 
ment l'Assemblée,  au  nom  de  la  ville  de 
Nimes,  de  confirmer  &  autoriser  les  règle- 
ments qu'elle  a  faits  sur  ce  sujet  les  11  no- 
vembre 1673,  i5  novembre  1676  &  8  no- 
vembre 1677,  &  ordonner  qu'à  l'avenir  la 
place  d'un  premier  Consul  gentilhomme 
qui  dcvoit  entrer  aux  Etats  ne  pourra  être 
remplie  que  par  un  gentilhomme  premier 
Consul  plus  prochain  en  rétrogradant,  & 
celle  d'un  avocat  par  un  premier  Consul 
plus  prochain  de  cette  même  profession  en 
rétrogradant,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  de  con- 
testation sur  ce  sujet  à  l'avenir,  la  conjonc- 
ture étant  d'autant  plus  favorable  qu'on 
n'est  pas  présentement  dans  ce  cas  &  que 
la  demande  des  sieurs  Consuls  de  Nimes 
ne  peut  être  suspecte  d'aucun  support  pour 
personne. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  délibéré  que  les 
règlements  pris  dans  les  Conseils  de  la 
ville  de  Nimes  des  11  novembre  1673, 
l5  novembre  1676  &  8  novembre  1677  con- 
cernant l'entrée  des  Consuls  de  ladite  ville 
en  cette  Assemblée  seront  gardés  &  obser- 
vés selon  leur  forme  &  teneur;  ce  faisant, 
que  la  place  d'un  premier  Consul  ne  pourra 
être  remplie  dans  les  Etats,  soit  en  son 
absence  ou  à  l'occasion  de  son  décès,  que 
par  un  gentilhomme  premier  Consul  plus 
prochain    en    rétrogradant,   &   celle    d'un 
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avocat  audit   cas  ne  pourra   être   remplie  Valentine,  dans  les  cérémonies  publiques, 

que   par   un    avocat   premier  Consul   plus  sans  que   la  Province  puisse  être  consti- 

prochain  en  rétrogradant,  sans  néanmoins  tuée  en  frais  pour  raison  de  ladite  inter- 

que  le  présent  règlement  puisse  être  tiré  h  vention, 

conséquence   pour  les  autres  villes  de   la  ,d      -        t  i  j     r        j    i           1          c- 

.'                /                                               .  Irroces-verbal  des  btats  de  Languedoc.  —  séance 
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CCCCXXXII 

Décision  concernant  les  préséances 
consulaires. 

E  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'encore  que  les  arrêts  du  Conseil  du 
Roy  des  4  novembre  1671  &  3  mai  1675 
qui  ordonnent  que  les  Consuls  des  villes 
&  lieux  de  la  Province  précéderont  les 
Lieutenants  principaux  &  particuliers  & 
Procureurs  du  Roy  es  judicatures  royales 
aux  cérémonies  publiques,  &  l'ordonnance 
rendue  par  Monsieur  Daguesseau  en  con- 
formité le  6  novembre  1677  ayant  été  due- 
ment  signifiés  au  Lieutenant  du  Juge  de 
Commenge  qui  réside  à  Valentine,  néan- 
moins il  refuse  d'y  déférer,  ce  qui  a  mis  un 
si  grand  trouble  dans  cette  Communauté 
qu'on  est  à  la  veille  de  voir  revivre  les 
anciens  désordres  qui  ont  autrefois  coûté 
la  vie  à  plusieurs  habitants  &  ruiné  des 
familles  entières,  ce  qui  mérite  l'applica- 
tion de  cette  Compagnie,  &  qu'il  luy  plaise 
entrer  charitablement  dans  la  connoissance 
de  leurs  contestations  pour  les  régler  & 
leur  donner  la  paix;  que  le  sieur  Sailhan, 
Consul  de  Valentine,  Député  aux  présents 
Etats,  supplie  très  humblement  l'Assem- 
blée de  prendre  son  fait  &  cause,  vu  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  de  ses  règlements  & 
des  arrêts  du  Conseil  du  Roy  qui  les  auto- 
risent ; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  interviendra  tant  au  Conseil  que 
partout  où  il  en  sera  besoin  pour  faire 
jouir  les  Consuls  de  Valentine  de  la  pré- 
séance qui  leur  est  accordée  sur  le  Lieute- 
nant du  Juge  de  Commenge  qui  réside  à 


Rapport  sur  le  commerce  des  grains. 

LE  sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  a 
dit  qu'il  étoit  de  son  devoir  d'avertir 
l'Assemblée  de  l'état  auquel  la  Province  se 
trouve  pour  le  commerce  de  ses  bleds,  qui 
doivent  servir  par  préférence  à  toute  autre 
considération  pour  la  nourriture  &  entre- 
tien de  ses  habitants;  que  la  récolte  ayant 
été  très  mauvaise  cette  année  dans  les  pro- 
vinces voisines  comme  dans  celle-cy  &  les 
pays  étrangers  se  trouvant  dans  la  même 
nécessité,  le  Roy  avoit  eu  la  bonté  d'en 
défendre  la  sortie  à  commencer  du  premier 
octobre  dernier;  que  Son  Eminence  qui 
étoit  pour  lors  à  la  Cour  avoit  fait  ses  ins- 
tances pour  l'obtenir  &  que  par  ses  soins 
&  son  application  pour  les  intérêts  de  la 
Province,  les  ordres  de  Sa  Majesté  avoient 
été  exécutés  avec  la  dernière  rigueur,  ce 
qui  avoit  été  cause  qu'il  n'en  avoit  pas 
parlé  jusques  à  présent,  la  Province  ne 
pouvant  rien  demander  ny  rien  souhaiter 
de  plus  avantageux  que  l'exécution  de  ces 
ordres-là;  mais  comme  il  apprenoit  que 
Monsieur  Daguesseau,  Intendant  en  cette 
Province,  avoit  reçu  depuis  des  ordres 
pour  en  faire  sortir  soixante  mil  charges 
qui  font  cent  quatre  vingt  mil  setiers  me- 
sure de  Narbonne,  lesquels  sont  destinés 
pour  l'armée  navale,  il  étoit  obligé  de  re- 
présenter à  l'Assemblée  que  le  prix  du  bled 
augmentoit  de  beaucoup  dans  tous  les  en- 
droits de  la  Province;  qu'il  y  avoit  des 
villes  où  la  nécessité  des  pauvres  commen- 
çoit  à  faire  penser  aux  moyens  de  les  entre- 
tenir, &  que  c'étoit  même  dans  les  endroits 
où  l'on  avoit  recueilly  plus  de  millets  &  de 
menus  grains  ;  qu'il  n'y  avoit  point  de  bled 
dans  la  Province  de  la  récolte  de  l'année 
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1676  &  que  la  prochaine  étoit  encore  fort 
éloignée  &  n'avoit  pas  l'apparence  d'être 
bonne  en  ce  pays  icy,  à  cause  du  mauvais 
temps  qu'il  fait  depuis  quelques  jours;  que 
d'ailleurs  l'abus  étoit  si  grand  dans  l'exé- 
cution des  ordres  du  Roy  pour  la  sortie 
des  bleds,  quelques  précautions  que  Mon- 
sieur Daguesseau  ayt  prises  pour  empêcher 
qu'il  n'en  sortit  une  plus  grande  quantité 
que  celle  qui  étoit  portée  par  les  passe- 
ports, qu'il  falloit  craindre  que  la  Province 
manqueroit  de  bleds  pour  la  nourriture 
des  habitants,  &  qu'il  croyoit  qu'il  étoit 
de  la  prudence  de  l'Assemblée  de  penser 
aux  moyens  de  conserver  ce  qui  luy  restera 
de  bled,  après  que  ladite  quantité  en  sera 
sortie  suivant  les  passeports  qui  ont  été 
expédiés  jusqu'à  présent. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  qu'il  sera  député 
à  Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil  &  à 
Messieurs  les  autres  Commissaires  du  Roy 
pour  les  supplier  d'avoir  la  bonté  de  re- 
préseoter  à  Sa  Majesté  l'état  auquel  la  Pro- 
vince se  trouve  &  de  luy  rendre  leurs  bons 
offices  pour  obtenir  qu'il  ne  soit  point 
expédié  de  passeports  pour  en  faire  sortir 
des  bleds  jusques  à  ce  que  l'on  puisse  juger 
ce  que  la  récolte  prochaine  pourra  pro- 
duire, &  s'il  en  reste  assez  pour  l'entretien 
&  nourriture  des  habitants  de  la  Province; 
&  Son  Eminence  a  été  très  humblement 
suppliée  d'avoir  la  bonté  d'écrire  en  con- 
formité à  Monsieur  Colbert  au  nom  de 
l'Assemblée,  &  pour  aller  vers  Son  Altesse 
&  Messieurs  les  autres  Commissaires  du 
Roy  ont  été  nommés  Monseigneur  l'Evé- 
que  d'Alby  &  Monseigneur  l'Evéque  de 
Castres,  Monsieur  le  Vicomte  de  Polignac, 
&c  Monsieur  le  Baron  de  Castelnau  de  Bon- 
nafous,  les  sieurs  Capitouls  de  Toulouse, 
Consuls  de  Montpellier,  Carcassonne  & 
Nimes; 

Lesquels  étant  de  retour  ont  rapporté 
que  Monseigneur  le  Duc  de  Verneuil  & 
Messieurs  les  autres  Commissaires  du  Roy 
avoient  accueilly  favorablement  leur  prière. 
Son  Altesse  les  ayant  assurés  qu'elle  avoit 
déjà  prévenu  les  désirs  de  cette  Compa- 
gnie, qu'elle  avoit  écrit  à  la  Cour  tous  les 
inconvénients  &  les  abus  qui  sont  survenus 
dans  l'exécution  des  passeports  que  Sa  Ma- 
jesté a  accordés  de  la  part  de  ceux  qui  les 


ont  obtenus,  &  qu'elle  en  écrira  de  nou- 
veau. 

(Procès-verbal  An  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  I  I  janTier  1678.) 


CCCCXXXIV 

Rapport  de  la  Commission  des  recrues. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Béziers, 
Président  de  la  Commission  des  re- 
crues, a  dit  qu'il  étoit  obligé  d'informer 
l'Assemblée  des  choses  que  Messieurs  les 
Commissaires  avoient  observées  dans  le 
cours  de  leur  Commission,  afin  qu'elle  y 
fist  ses  réflexions  ainsy  qu'elle  le  jugeroit 
à  propos;  qu'ils  avoient  remarqué  que  les 
contrôles  que  les  Consuls  des  villes  &  lieux 
d'étape  étoient  tenus  de  remettre  aux  Syn- 
dics généraux  après  le  logement  des  recrues 
étoient  d'un  grand  soin  &  ne  produisoient 
aucune  utilité,  d'autant  plus  que  iesdits  con- 
trôles n'étoient  proprement  qu'une  copie 
des  certificats  des  Officiers  des  troupes  & 
que  Iesdits  contrôles  n'étant  pas  contraires 
auxdits  certificats,  l'Assemblée  ne  retiroit 
pas  l'utilité  qu'elle  s'étoit  proposée  de  cet 
établissement  ; 

En  second  lieu,  que  les  Etapiers  ou  ceux 
qui  font  la  fourniture  des  étapes  dans  les 
diocèses  n'étant  point  appelés  aux  revues 
ny  présents  quand  on  expédie  les  billets  de 
logement,  il  étoit  arrivé  en  plusieurs  villes 
&  lieux  que  les  Consuls  ont  expédié  un  plus 
grand  nombre  de  billets  qu'il  n'en  falloit 
pour  les  présents  &  effectifs,  &  que  c'étoit 
une  des  raisons  qui  mettoient  les  diocèses 
dans  la  nécessité  de  faire  la  fourniture, 
faute  d'Etapier,  &  de  perdre  beaucoup  sur 
ladite  fourniture  à  cause  des  radiations  (|ui 
sont  faites  dans  les  comptes  desdites  étapes 
par  comparaison  à  ceux  de  la  ligne  qui  ont 
fait  Iesdits  logements  avec  exactitude,  &  en 
dernier  lieu,  qu'il  y  avoit  des  Consuls  des 
villes  &  lieux,  lesquels  ayant  fait  la  four- 
niture auparavant  la  tenue  des  Assiettes, 
avoient  reçu  pour  leur  remboursement  une 
plus  grande  somme  (jut-  celle  (|ui  leur  avoit 
été  passée  dans  leurs  comptes;  par  la  clô- 
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ture  desquels  ils  étoient  reliquataires  à  la 
Province  ; 

Sur  quoy  l'Assemblée ,  faisant  réflexion 
sur  les  observations  faites  par  Messieurs 
de  la  Commission  des  recrues ,  &  après 
avoir  pris  leur  avis,  A  DÉLIBÉRÉ  qu'à  l'a- 
venir les  Syndics  généraux  ne  demanderont 
point  aux  Consuls  des  villes  &  lieux  d'étape 
les  contrôles  des  logements  des  recrues  & 
qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  logement, 
tant  pour  lesdites  recrues  que  pour  les 
troupes  réglées,  que  l'Etapier  ou  celuy  qui 
sera  nommé  par  le  Diocèse  pour  faire  ladite 
fourniture  ne  soit  appelé  &  qu'il  ne  luy  soit 
baillé  dans  le  moment  un  double  du  con- 
trôle du  logement,  lequel  il  sera  tenu  de 
parafer  &  signer  avec  les  Consuls,  ensemble 
celuy  qui  demeurera  devers  lesdits  Consuls, 
pour  être  les  billets  du  logement  payés  sur 
ledit  contrôle,  les  Consuls  demeurant  res- 
ponsables do  tous  ceux  qui  ne  se  trouveront 
point  compris  dans  ledit  contrôle,  &  l'Eta- 
pier déchargé  de  payer,  &  qu'à  la  diligence 
des  Syndics  généraux,  les  Consuls  desdites 
villes  &  lieux  &  les  Syndics  des  diocèses 
seront  avertis  du  présent  règlement,  afin 
qu'ils  n'en  prétendent  cause  d'ignorance, 
&  qu'ils  tiennent  la  main,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne,  à  l'entière  exécution 
d'iceluy,  comme  aussy  qu'à  leur  diligence 
les  Consuls  qui  ont  trop  reçu  pour  la 
fourniture  par  eux  faite  avant  la  tenue  de 
la  dernière  Assiette  seront  contraints  de 
restituer  à  la  Province  les  sommes  dont 
ils  demeurent  reliquataires  par  la  clôture 
de  leurs  comptes,  &  de  les  remettre  entre 
les  mains  du  Trésorier  de  la  Bourse  pour 
en  compter. 

Les  Etats  ayant  résolu  d'établir  des  Com- 
missaires dans  les  villes  du  Saint-Esprit  &  de 
Castelnaudary  &  dans  les  lieux  de  Moussan 
ou  de  Roquefort  au  diocèse  de  Narbonne, 
&  d'Escatalens  au  diocèse  de  Montauban, 
pour  assister  aux  revues  qui  seront  faites 
des  recrues  qui  passent  par  étape;  &  S.  E. 
ayant  nommé  pour  lesdites  Commissions 
les  sieurs  de  Taura,  Destival,  Dolmières  & 
de  Caulet,  les  Syndics  généraux  sont  chargés 
de  faire  savoir  aux  sieurs  Consuls  desdites 
villes  &  lieux  d'appeler  lesdits  Commissaires 
lorsque  lesdites  recrues  arriveront  &  de  ne 
les  passer  pas  en  revue  qu'ils  ne  soient  pré- 


sents, pourvu  que  dans  le  temps  du  loge- 
ment lesdits  Commissaires  soient  actuelle- 
ment dans  le  lieu,  &  non  autrement;  & 
qu'au  cas  ils  ne  les  avertissent  pas,  lesdits 
Consuls  demeureront  responsables  de  tou- 
tes les  places  qui  seront  rayées  pour  lesdits 
logements  à  ceux  qui  feront  la  fourniture 
de  l'Etape,  &  les  Syndics  généraux  ont  été 
aussy  chargés  d'envoyer  auxdits  Commissai- 
res leurs  instructions  afin  qu'ils  s'y  confor- 
ment &  de  tenir  la  main  durant  le  cours  de 
l'année  qu'elles  soient  exécutées  selon  leur 
forme  &  teneur. 

Instructions  des  Commissaires  établis  par  Nos- 
seigneurs des  Etats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc dans  le  diocèse  de  Narbonne,  au 
Pont  Saint  Esprit,  à  Castelnaudary,  &  a 
Escatalens  pour  assister  aux  revues  qui 
seront  faites  par  les  Consuls  desdites  villes 
&  lieux,  des  recrues  qui  passeront  par  étape 
durant  la  présente  année  1678. 

Les  Consuls  de  la  ville  du  Saint  Esprit, 
des  lieux  de  Moussan  ou  de  Roquefort  dans 
le  diocèse  de  Narbonne,  ceux  de  la  ville  de 
Castelnaudary  ou  du  lieu  d'Escatalens  dans 
le  diocèse  Bas  Montauban  seront  tenus  d'a- 
vertir, savoir  :  les  Consuls  de  ladite  ville  du 
Saint  Esprit  le  sieur  Estival,  ceux  des  lieux 
de  Moussan  ou  de  Roquefort  le  sieur  de 
Taura,  ceux  de  la  ville  de  Castelnaudary 
le  sieur  Dolmières,  &  ceux  d'Escatalens  le 
sieur  de  Caulet,  lorsque  les  recrues  arrive- 
ront dans  lesdites  villes  &  lieux,  &  il  ne 
les  feront  passer  en  revue  qu'en  leur  pré- 
sence. 

Lesdits  Commissaires  assisteront  à  ladite 
revue  &  marqueront  le  mois  &  le  jour  que 
lesdites  recrues  passeront  &  le  nombre  des 
Officiers  &  soldats  dont  elles  seront  com- 
posées. 

Ils  feront  un  contrôle  général  dans  le- 
quel ils  comprendront  le  mois  &  le  jour 
de  leur  passage,  le  nombre  des  Officiers  & 
soldats  &  les  jours  de  séjour  suivant  les 
ordres  du  Roy,  lequel  contrôle  ils  seront 
tenus  de  certifier  véritable  &  de  l'envoyer 
avec  ladite  certification,  savoir  ledit  sieur 
de  Taura  au  sieur  de  Montbel  à  Carcas- 
sonne,  lesdits  sieurs  de  Caulet  &  Dol- 
mières au  sieur  de  Boyer,  &  le  sieur  Estival 
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au  sieur  de  Joubert,  en  sorte  qu'ils  puis- 
sent le  recevoir  sans  remise  le  4'  du  mois 
de  novembre. 

Lesdits  Commissaires  observeront  avec 
exactitude  qu'il  ne  soit  pas  passé  en  revue 
par  les  Consuls  desdites  villes  &  lieux  un 
plus  grand  nombre  de  places  que  les  effec- 
tifs, &  parce  qu'il  arrive  souvent  le  même 
jour  plusieurs  recrues  dans  un  même  lieu 
&  qui  sont  du  même  régiment,  ce  qui  est 
cause  que  les  Consuls  peuvent  être  trom- 
pés pour  le  nombre  des  places,  ils  feront 
leurs  diligences  &  prendront  soin  de  sa- 
voir au  vray  le  nombre  des  effectifs. 

Lesdits  Commissaires  seront  tenus  de 
donner  avis  de  tous  les  logements  de  re- 
crues &  du  nombre  des  Officiers  &  soldats 
qui  passeront,  savoir  celuy  du  Pont  Saint 
Esprit  à  Messieurs  les  Consuls  de  Nimes, 
de  Montpellier  &  de  Béziers  &  au  sieur  de 
Taura  à  Narbonne  pour  celles  qui  iront 
en  Roussillon,  &  au  sieur  Dolmières  à 
Casteinaudary  pour  celles  qui  iront  en 
Guicnne,  &  ledit  sieur  de  Taura  aux  Con- 
suls desdites  villes  &  audit  sieur  Estival  au 
Pont  Saint  Esprit  pour  les  recrues  qui  iront 
en  Provence  &  en  Dauphiné,  &  ledit  sieur 
Dolmières  aux  Consuls  desdites  villes  &  au 
sieur  Estival  pour  celles  qui  iront  au  Pont 
Saint  Esprit  &  au  sieur  de  Taura  pour 
celles  qui  iront  en  Roussillon;  lesquels 
avis  ils  donneront  par  la  voye  du  messager 
ordinaire  ou  par  des  commodités  s'ils  en 
trouvent,  s'ils  jugent  que  lesdits  sieurs 
Consuls  les  puissent  recevoir  avant  que  les 
logements  arrivent. 

Ils  marqueront  par  ledit  avis  tous  les 
logements  desdites  recrues  &  particulière- 
ment lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs  dans  un 
même  jour,  auquel  cas,  comme  ils  pour- 
ront être  trompés  lors  de  l'arrivée  &  de  la 
revue  des  Consuls,  ils  feront  en  sorte  de 
découvrir  pendant  le  logement  &  au  temps 
de  leur  départ  le  nombre  des  effectifs  de 
chaque  recrue  afin  qu'ils  puissent  marquer 
par  ledit  avis  ce  qu'ils  en  sauront  au  vray, 
soit  pour  chacune  en  particulier,  soit  pour 
toutes  celles  qui  marchent  en  mêmes  jours 
&  que  l'on  puisse  s'en  servir  dans  les  autres 
étapes  pour  un  plus  grand  avantage  de  la 
Province. 

Monseigneur  le  Cardinal  de  Bonzy,  Pré- 


sident, a  dit  que  l'Assemblée  a  pu  remar- 
quer par  le  rapport  que  Messieurs  les 
Commissaires  des  recrues  viennent  de  luy 
faire  touchant  leur  travail,  qu'il  a  été 
d'une  très  grande  discussion  &  qu'il  ne  fal- 
loit  pas  apporter  moins  de  soin  qu'ils  ont 
fait  pour  voir  un  aussy  grand  nombre  de 
comptes  &  observer  avec  tant  d'exactitude 
tout  ce  qui  a  besoin  de  règlement  pour 
l'avenir,  que  si  par  la  délibération  qui  fut 
prise  en  l'année  1676  portant  qu'il  seroit 
fabriqué  des  jetons  pour  être  distribués  à 
Messieurs  du  Bureau  des  Comptes,  il  n'est 
pas  dit  qu'il  en  sera  pareillement  distribué 
à  Messieurs  les  Commissaires  des  recrues, 
cela  vient  de  ce  qu'on  n'avoit  pas  pu  pré- 
voir l'établissement  qui  vient  d'être  fait  de 
cette  Commission  ;  qu'il  croit  néanmoins 
que  la  Compagnie  leur  doit  cette  justice  & 
cette  reconnoissance  de  ne  les  pas  diffé- 
rencier par  cet  endroit  là  de  Messieurs  des 
Comptes. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  qu'il  sera  distri- 
bué des  jetons  à  Messieurs  les  Commis- 
saires des  recrues  comme  à  Messieurs  les 
Députés  au  Bureau  des  Comptes,  Son  Emi- 
nence  ayant  été  priée  de  donner  aux  Syn- 
dics généraux  les  ordres  nécessaires  pour 
cela,  &  a  été  arrêté  que  la  dépense  en  sera 
allouée  dans  le  compte  du  Trésorier  de  la 
Bourse. 

(Procrs-verbal  de»  État»  de  Languedoc.  —  Séance 
du  I  I  lanTier  1678.) 


ccccxxxv 

Conférence  relative  au  transport 
des  blés. 

SUR  les  plaintes  qui  ont  été  portées  par 
les  Députés  des  Diocèses  &  villes  de  la 
Province  qui  assistent  aux  présents  Etats, 
le  plus  grand  nombre  demandant  la  sortie 
des  bleds  par  le  grau  de  la  Nouvelle  &  par 
la  rivière  de  Garonne  comme  absolument 
nécessaire  pour  leur  donner  le  moyen  de 
payer  leurs  impositions,  &  quelques  Dio- 
cèses s'opposant  .i  la  sortie  des  ))Icds  par  le 
port  de  Cette  &  par  les  graus  1.  s  plus  voi- 
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sins  pour  prévenir  la  disette  qui  seroit  in- 
faillible dans  le  pays  s'ils  ne  pouvoient  pas 
se  servir  du  bled  que  les  particuliers  y  ont 
acheté  pour  le  transporter  aux  pays  étran- 
gers &  si  leurs  voisins  qui  en  ont  abon-  , 
damment  ne  les  secouroient  pas  dans  leur 
nécessité; 

Les  Sénéchaussées  de  Tholoze,  Carcas- 
sonne  &  Nimes  se  sont  assemblées  séparé- 
ment suivant  l'usage  de  tout  temps  observé 
pour  examiner  sur  ce  sujet  l'état  présent 
de  tous  les  Diocèses  de  la  Province,  &  ont 
convenu  que  les  onze  Diocèses  de  la  Géné- 
ralité de  Tholoze  ne  peuvent  point  payer 
leurs  impositions  ny  cultiver  leurs  terres, 
depuis  qu'ils  sont  privés  du  débit  du  pas- 
tel, si  on  leur  ôte  le  moyen  de  vendre  le 
bled  que  les  particuliers  y  recueillent  & 
de  le  faire  sortir  par  la  rivière  de  Garonne 
&  par  le  grau  de  la  Nouvelle,  ces  onze 
Diocèses  n'ayant  point  d'autre  commerce 
qui  puisse  leur  attirer  l'argent  des  pro- 
vinces voisines  &  des  pays  étrangers  pour 
remplacer  les  deniers  des  impositions  qui 
en  sortent  tous  les  ans  pour  être  portés  au 
Trésor  Royal. 

Et  qu'à  l'égard  des  onze  Diocèses  de  la 
Généralité  de  Montpellier,  celuy  de  Nar- 
bonne  qui  étoit  de  ce  nombre  &  un  des 
plus  considérables,  avoit  plus  d'intérêt  que 
tout  autre  Diocèse  de  la  Province  à  la  sor- 
tie des  bleds,  &  que  ceux  qui  en  étoient 
les  plus  voisins,  lesquels  pouvoient  payer 
le  dernier  terme  des  impositions  par  l'huile 
qu'ils  recueillent,  ne  dévoient  pas  craindre 
de  manquer  de  bled  quand  même  ils  n'en 
auroient  pas  recueilly  suffisamment  dans 
leur  pays  pour  leur  entretien,  par  la  faci- 
lité qu'ils  auroient  d'en  faire  porter  de 
Narbonne  chez  eux  dans  le  temps  de  leurs 
besoins  ;  que  les  pays  de  Vivarez,  de  Gé- 
vaudan  &  de  Velay,  &  une  partie  des  Dio- 
cèses d'Uzès  &  de  Nimes  étoient  trop  éloi- 
gnés pour  pouvoir  prendre  aucun  intérêt 
à  la  sortie  des  bleds  par  la  rivière  de  Ga- 
ronne &  par  quelques  ports  &  graus  de  la 
Province  où  qu'ils  fussent  situés,  &  qu'en 
cas  de  besoin  il  falloit  que  leurs  Députés 
proposassent  des  moyens  particuliers  &  que 
la  Province  les  aydàt  de  son  intervention 
auprès  de  Sa  Majesté,  &  qu'ainsy  il  n'y 
avoit   proprement  dans  toute  la  Province 


que  les  Diocèses  d'Agde,  de  Lodève  &  de 
Montpellier  &  une  partie  des  Diocèses  de 
Nimes  &  d'Uzès  qui  se  trouvoient  pressés 
de  recourir  aux  moyens  d'avoir  du  bled 
pour  leur  entretien  &  pour  prévenir  la 
disette  qui  étoit  à  craindre  dans  leur  pays, 
s'il  n'y  étoit  pourvu,  &  que  tous  ces  moyens 
se  réduisoient  à  demander  des  ordres  à 
Monsieur  l'Intendant  pour  faire  exposer 
en  vente  les  bleds  qui  ont  été  achetés  par 
les  particuliers  pour  les  transporter  dans 
les  pays  étrangers,  &  en  cas  qu'il  n'y  en 
eût  pas  suffisamment,  à  demander  aussy 
des  ordres  pour  qu'ils  fussent  secourus  par 
leurs  voisins,  même  par  les  bleds  qui  sont 
dans  les  magasins  de  Narbonne,  &  le  ré- 
sultat des  délibérations  prises  par  lesdites 
Sénéchaussées  ayant  été  porté  à  l'Assem- 
blée des  Etats, 

A  ÉTÉ  DÉLIBÉRÉ  que  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  de  donner  ses 
ordres  à  Monsieur  Daguesseau  pour  per- 
mettre la  sortie  des  bleds  de  tout  le  haut 
Languedoc  &  des  onze  Diocèses  de  la  Gé- 
néralité de  Tholoze  dans  les  provinces  voi- 
sines :  par  la  rivière  de  Garonne,  par  le  grau 
de  la  Nouvelle  &  autrement  en  quelque 
manière  que  ce  soit,  ainsy  qu'il  jugera  à 
propos,  &  pour  la  quantité  c[u'il  jugera 
nécessaire  pour  le  plus  grand  avantage  de 
la  Province,  &  cependant  pour  pourvoir  à 
la  nécessité  où  se  trouvent  réduits  les  Dio- 
cèses d'Agde,  de  Lodève,  de  Béziers,  de 
Montpellier,  de  Nimes  &  d'Uzès,  que  Mon- 
sieur l'Intendant  sera  prié  d'ordonner  que, 
sur  l'indication  des  Consuls  des  villes  & 
lieux  desdits  Diocèses,  les  greniers  &  ma- 
gasins seront  visités  pour  être  les  bleds  qui 
se  trouveront,  exposés  en  vente  au  prix  qui 
sera  convenu  avec  le  propriétaire,  lorsque 
Monsieur  Daguesseau  l'ordonnera,  &  qu'il 
sera  aussy  prié  de  la  part  de  l'Assemblée 
d'empêcher  que  lesdits  bleds  ne  puissent 
être  transportés  par  le  port  de  Cette,  par 
la  rivière  de  Rosne  &  par  les  graus  du  bas 
Languedoc  dans  les  provinces  voisines  & 
pays  étrangers  au  préjudice  des  défenses 
qui  ont  été  publiées  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté, jusques  à  ce  que  autrement  par  elle 
en  soit  ordonné  ;  &  pour  porter  la  pré- 
sente délibération  à  Monsieur  Daguesseau 
qui  est  présentement  à  Cette,  Son  Emi- 
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nence  a  nommé  le  sîeur  Alard,  envoyé  de 
Capendu. 

(Procès-Tcrbal  dts  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  décembre  1678.) 


CCCGXXXVI 

Règlement  fait  par  le  Roy  sur  la  fonc- 
tion des  Lieutenans  généraux  de  Sa 
Majesté  dans  la  Province. 

LE  Roy  ayant  esté  informé  des  contesta- 
tions survenues  depuis  peu  entre  le 
sieur  Marquis  de  Cauvisson,  l'un  de  ses 
Lieutenans  généraux  dans  le  département 
du  haut  pals  de  Languedoc  &  principal 
Commissaire  l'année  présente  1678  aux 
Estais  généraux  de  la  Province  (en  l'ab- 
sence de  Monsieur  le  Duc  de  Verneuil, 
Pair  de  France  &  Gouverneur  en  chef 
d'icelle),  présentement  assemblés  en  la  ville 
de  Montpellier  d'une  part,  &  le  sieur  Mar- 
quis de  Montanegues,  aussy  Lieutenant  gê- 
nerai de  Sa  Majesté  en  ladite  Province  au 
département  du  bas  Languedoc  d'autre,  & 
Sa  Majesté  après  avoir  mûrement  examiné 
les  raisons  de  part  &  d'autre,  dont  luy  a 
esté  fait  rapport  par  le  sieur  Marquis  de 
Chateauneuf,  Secrétaire  d'Estat,  ayant  es- 
timé à  propos  de  régler  toutes  les  contes- 
tations pour  conserver  l'union  qui  doit 
estre  entre  personnes  qui  ont  un  mesme 
caractère,  &  prévenir  les  suites  fâcheuses 
qui  pourroient  arriver  à  l'avenir,  &  causer 
des  désordres  [contraires]  au  repos  de  la- 
dite Province  &  préjudiciables  au  service 
de  Sa  Majesté;  Elle  a  ordonné  &  ordonne 
ce  qui  s'ensuit  : 

Premièrement.  Que  le  Lieutenant  gê- 
nerai dans  le  département  duquel  se  tien- 
dront lesdits  Estats,  aura  en  l'absence  du 
Gouverneur  en  chef  de  la  Province  le  com- 
mandement tant  sur  les  habitans  &  gens  de 
guerre  qui  seront  dans  la  ville,  que  sur 
ceux  qui  pourroient  cstre  dans  les  lieux  où 
il  y  a  citadelle,  sans  que  le  Lieutenant 
gênerai  qui  sera  auxdits  Estats  comme 
principal  Commissaire,  leur  puisse  donner 


aucun    ordre    directement    ny    indirecte- 
ment ; 

II.  Que  ledit  Lieutenant  gênerai  du  dé- 
partement donnera  tous  les  soirs  l'ordre 
au  Major  de  la  place,  lequel  sera  tenu  de 
l'aller  prendre  &  recevoir  de  luy  seule- 
ment, &  non  du  Lieutenant  gênerai  prin- 
cipal Commissaire  auxdits  Estats; 

III.  Que  le  Lieutenant  gênerai  du  dé- 
partement aura  seul  toute  l'autorité  pour 
apaiser  les  troubles  &  séditions  qui  pour- 
roient arriver,  accommoder  toutes  querelles 
entre  gentilshommes,  soit  de  ceux  qui  au- 
ront entrée  auxdits  Estats,  ou  autres,  & 
fera  chasticr  les  insolences  qui  seront  com- 
mises dans  la  ville  où  lesdits  Estats  seront 
assemblés  ; 

IV.  Que  ledit  Lieutenant  gênerai  qui 
tiendra  lesdits  Estats  comme  principal  Com- 
missaire, ne  pourra  passer  ou  traverser  un 
autre  département  que  le  sien,  avec  ses 
gardes  ayant  des  casaques,  ou  autres  mar- 
ques d'autorité  &  de  commandement,  soit 
en  venant  auxdits  Estats,  ou  s'en  retour- 
nant, ny  se  faire  escorter  ny  accompagner 
par  sesdits  gardes,  tant  en  allant  que  sor- 
tant de  la  ville,  mesme  dans  toutes  les  vi- 
sites qu'il  y  pourra  faire,  à  l'exception 
toutesfois  lorsqu'il  entrera  auxdits  Estats 
ou  assistera  aux  cérémonies  qu'ils  feront, 
ou  qu'il  y  ira  avec  les  autres  Commissaires 
de  Sa  Majesté  solliciter  les  sieurs  Evesques, 
Barons  &  autres  pour  les  affaires  concer- 
nant son  service,  ainsy  qu'il  est  accous- 
tumé,  auxquels  lieux  il  pourra  se  faire 
accompagner  de  sesdits  gardes  ; 

V.  Que  ledit  Lieutenant  gênerai  du  dé- 
partement pourra  mener  ses  gardes  par  la 
ville,  ainsi  qu'il  s'est  tousjours  pratiqué, 
dans  les  lieux  où  il  voudra  aller,  mesme 
allant  rendre  visite  au  Lieutenant  gênerai 
principal  Commissaire  en  iceux,  sans  qu'i- 
celuy  puisse  prendre  ses  gardes  allant  chez 
ledit  Lieutenant  général  du  département. 

VI.  Et  pour  prévenir  toutes  contesta- 
tions entre  les  gardes  desdits  sieurs  Lieu- 
tenans généraux.  Sa  Majesté  veut  que  ceux 
du  Lieutenant  gênerai  principal  Commis- 
saire aux  Estats,  rencontrant  par  les  rues 
ou  ailleurs  ceux  du  Lieutenant  gênerai  du 
département,  ayent  à  leur  laisser  la  droite, 
&  le  haut  du  pavé,  sans  aucune  difficulté  ; 
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VIL  Ordonne  Sa  Majesté  que  les  armes 
du  Lieutenant  gênerai  du  département  se- 
ront mises  &  posées  seules  au-dessus  de  la 
porte  de  la  ville,  comme  estant  une  marque 
de  commandement  &  d'autorité,  &  que 
celles  du  Lieutenant  gênerai  principal  Com- 
missaire seront  mises  &  posées  aussy  seules 
au-dessus  de  la  porte  de  son  hostel,  &  au- 
dessus  de  celles  où  se  tiendront  lesdits 
Estats,  comme  estant  la  marque  d'honneur 
&  de  dignité  qui  appartient  au  principal 
Commissaire  en  îceux. 

VIII.  Ordonne  aussy  Sadite  Majesté  que 
dans  toutes  les  cérémonies  &  assemblées 
publiques  &  particulières  où  les  Estats 
n'assisteront  point  en  corps,  le  Lieutenant 
gênerai  du  département  où  ils  seront  con- 
voqués précédera  le  Lieutenant  gênerai 
principal  Commissaire. 

IX.  A  l'esgard  des  feux  de  joye,  qu'en  cas 
qu'il  s'en  fasse  dans  la  ville  où  seront  les- 
dits Estats  pendant  la  tenue  d'iceux,  le 
Lieutenant  gênerai  du  département  y  met- 
tra le  feu  à  l'exclusion  du  Lieutenant  gê- 
nerai principal  Commissaire. 

X.  Et  finalement  ordonne  Sa  Majesté 
pour  ce  qui  concerne  le  salut  du  canon  de 
la  ville  ou  de  la  citadelle  (où  il  y  en  aura) 
qui  est  deu  auxdits  Lieutenans  généraux, 
que  l'ordonnance  du  16'  février  1662  ren- 
due par  Sadite  Majesté  sur  ce  sujet  sera 
exécutée  selon  sa  forme  &  teneur,  sans 
qu'à  l'arrivée  du  principal  Commissaire 
auxdits  Estats,  il  y  puisse  estre  apporté  au- 
cun changement  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 

XI.  Veut  &  entend  Sadite  Majesté,  que 
le  présent  règlement  soit  à  l'avenir  ponc- 
tuellement observé,  &  à  cette  fin  enre- 
gistré ez  registres  desdits  Estats,  pour  y 
avoir  recours  toutes  fois  &  quantes  que 
besoin  sera. 

Fait  &  arresté  par  le  Roy,  à  Versailles, 
le  cinquiesme  jour  du  mois  de  décembre 
mil  six  cent  soixante  &  dix-huit. 


Louis. 


Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 


(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  20  décembre  1678  ) 


CCCCXXXVII 

Délibération  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse  concernant  le  grand  che- 
min de  la  poste. 

MONSEIGNEUR  l'Archevéque  de  Tholoze  
a  dit  que  les  menues  réparations  qui  '^7? 
ont  été  faites  jusques  à  présent  par  déli- 
bération de  la  Sénéchaussée  dans  le  grand 
chemin  de  la  poste  n'ayant  point  eu  de 
succès,  &  les  voituriers  &  voyageurs  conti- 
nuant de  se  plaindre  du  retardement  &  des 
incommodités  auxquels  ils  sont  exposés  sur 
cette  route,  il  croyoit  que,  pour  faire  quel- 
que chose  de  solide  pour  la  facilité  du  com- 
merce, &  qui  puisse  plaire  au  Roy  par  le 
bon  ordre  que  Sa  Majesté  trouvera  étably 
dans  la  Province  lorsqu'elle  y  viendra,  il 
étoit  nécessaire  de  pourvoir  à  la  réparation  - 
de  tous  les  mauvais  pas  qui  sont  depuis  le 
Bas  Montauban  jusques  à  Villepeinte,  au 
diocèse  de  Saint  Papoul,  où  la  Sénéchaussée 
se  termine,  &  d'y  travailler  avec  plus  d'ap- 
plication qu'il  n'a  été  fait  par  le  passé  j 

Que  le  fonds  que  la  Sénéchaussée  a  fait 
annuellement  ayant  été  distribué  aux  dio- 
cèses qui  la  composent  &  la  plus  grande 
partie  ayant  été  employée  à  réparer  des 
chemins  de  traverse,  la  portion  qui  a  été 
destinée  pour  le  grand  chemin  de  la  poste 
s'est  toujours  trouvée  si  modique  qu'il  a 
été  impossible  d'y  faire  des  réparations 
bien  solides,  outre  que  la  médiocrité  du 
profit  que  l'on  y  peut  trouver  ne  donne 
pas  le  courage  aux  maçons  &  architectes 
qui  ont  quelque  capacité  de  s'y  attacher, 
ce  qu'ils  feroient  néanmoins  si  l'entreprise 
étoit  considérable  &  si  elle  méritoit  que  de 
bons  ouvriers  vinssent  de  plus  loin  pour  y 
travailler  &  engageassent  des  personnes 
solvables  dans  leur  société  pour  les  cau- 
tionner, la  ruine  des  réparations  venant 
quelquefois  de  la  trop  grande  économie 
que  l'on  y  a  pratiquée,  &  la  rigueur  des 
formes  qui  assujettit  les  ouvrages  publics 
à  la  moinsdite  rendant  la  plupart  du  temps 
adjudicataire  un  méchant  ouvrier  qui  ha- 
sarde   tout    pour   donner    l'exclusion    aux 
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autres,  ce  qui  nlirriveroit  pas,  si  la  répa- 
ration étoit  d'une  dépense  considérable. 
C'est  pourquoy  il  prioit  l'Assemblée  d'y 
faire  ses  réflexions  &  de  prendre  quelque 
résolution  qui  remédie  à  tous  les  inconvé- 
nients qu'il  vient  de  vous  faire  remarquer. 

Sur  quoy  l'Assemblée ,  entrant  dans  les 
sentiments  de  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Tholoze  &  ayant  trouvé  à  propos,  pour 
les  considérations  qu'il  a  cy-dessus  expo- 
sées, de  faire  réparer  solidement  &  utile- 
ment le  grand  chemin  do  la  poste,  ce  qui 
ne  peut  être  fait  sans  une  dépense  consi- 
dérable, a  délibéré  qu'il  sera  imposé  l'an- 
née présente  sur  tous  les  diocèses  de  la 
Sénéchaussée  la  somme  de  sept  mil  trois 
cent  cinquante  livres  pour  ctrî  employée 
à  ladite  réparation  par  préférence,  outre 
laquelle  somme  il  sera  emprunté  par  le 
Syndic  général  jusques  à  concurrence  de 
trente  mil  livres  suivant  la  délibération  qui 
sera  sur  ce  expédiée,  &  luy  en  donnera  le 
pouvoir,  pour  être  ladite  somme  ou  celles 
qui  seront  par  luy  empruntées  au-dessous 
en  conséquence  des  ordres  qui  lui  seront 
donnés  par  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Tholo/e  &  par  Messieurs  les  Commissaires 
qu'il  luy  plaira  de  nommer,  employées  pa- 
reillement à  la  réparation  dudit  chemin  de 
la  poste  ;  auquel  effet  il  sera  procédé  à  une 
vérification  exacte  par  des  experts  qui  con- 
tiendra le  cannage  &  mesurage  des  lieux 
où  il  est  nécessaire  de  travailler  &  spéci- 
fiera par  le  détail  8c  dans  les  termes  de  l'art 
de  quelle  manière  la  réparation  doit  être 
faite,  en  luy  donnant  une  largeur  conve- 
nable &  sotrtenant  le  chemin  par  la  maçon- 
nerie qui  sera  de  part  &  d'autre,  laissant 
aussy  des  fossés  pour  recevoir  les  eaux  des 
terres  voisines,  &  faisant  des  voûtes  dans 
une  certaine  distance  aux  endroits  où  les 
eaux  auront  besoin  d'issue. 

On  marquera  dans  le  devis  pour  con- 
fronts  les  ncms  des  possesseurs  des  terres, 
lesquels  on  indemnisera  si  on  est  obligé 
d'entrer  dans  leurs  fonds,  on  imprimera 
même  le  devis  pour  en  donner  connois- 
sance  dans  tous  les  diocèses  &  attirer  les 
entrepreneurs,  &  afin  que  ceux  qui  ne  vou- 
dront pas  entreprendre  l'entière  réparation 
qui  sera  exprimée  dans  le  devis  puissent 
faire  des   propositions   pour  des  parcelles 


en  détail,  il  sera  mis  des  poteaux  ou  bor- 
nes aux  endroits  où  chaque  réparation  doit 
commencer,  sur  lesquels  le  nom  du  pro- 
priétaire du  champ  sera  marqué,  afin  que 
cela  rende  les  articles  du  devis  intelligibles 
aux  maçons  qui  se  transporteront  sur  les 
lieux  pour  supputer  le  montant  de  cette 
dépense  &  régler  sur  cela  leurs  moinsdites, 
lesquelles  seront  reçues  au  greffe  des  Etats 
pour  être  la  délivrance  de  la  besogne  baillée 
par  Messieurs  les  Commissaires  en  bloc  ou 
en  détail  comme  ils  aviseront,  a.  ceux  qui 
feront  la  condition  meilleure  &  donneront 
des  cautions  suffisantes,  chargeant  néan- 
moins les  entrepreneurs  par  les  contrats 
qui  seront  passés  avec  eux,  d'entretenir 
pendant  un  certain  nombre  d'années  les 
ponts  &  chemins  qu'ils  auront  réparés,  & 
de  les  rendre  à  l'échéance  de  ce  temps-l.i 
au  même  état  qu'ils  auront  dû  les  mettre 
suivant  le  devis  ; 

Et  afin  que  le  fonds  que  la  Sénéchaussée 
a  accoutumé  de  faire  chaque  année  puisse 
être  entièrement  employé  à  continuer  cet 
ouvrage  public  ou  à  payer  les  dettes  que 
la  Sénéchaussée  aura  contractées  pour  le 
mettre  dans  sa  perfection,  a  été  délibéré 
que  chaque  diocèse  pourvoiera  de  sa  part 
à  faire  réparer  ses  chemins  autres  que  ce- 
luy  de  la  poste,  selon  qu'il  sera  délibéré 
dans  les  Assiettes,  après  qu'elles  auront  été 
duement  informées  de  la  nécessité,  sans 
excéder  néanmoins  la  somme  de  douze 
cents  livres  pour  chaque  année  dans  cha- 
cun des  diocèses; 

Et  a  été  aussy  arrêté  que  le  Syndic  géné- 
ral ne  fera  des  emprunts  en  conséquence 
de  la  délibération  qui  luy  sera  expédiée 
•qu'.i  mesure  que  l'ouvrage  s'avancera  & 
qu'il  sera  obligé  de  faire  quelque  paye- 
ment aux  entrepreneurs  en  exécution  des 
clauses  de  leurs  contrats,  pour  raison  de 
quoy  ledit  Syndic  général  recevra  les  or- 
dres de  Monseigneur  l'Archevêque  de  Tho- 
loze &  de  Messieurs  les  Commissaires,  &  à 
cet  effet  ont  été  nommés  Messeigneurs  les 
Evêques  de  Montauban  &  de  Saint  Papoul, 
Messieurs  les  Barons  de  Castelnau  de  Bon- 
nefous  &  de  Lanta,  les  sieurs  Capitouls  de 
Tholoze,  Consuls  de  Saint  Papou!,  les  sieurs 
Dorgambide  &  Va  riclery,  diocésains  de  Tho- 
loze &  de  Montauban, 
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La  Sénéchaussée  ayant  besoin  de  la  somme 
de  trente  mil  livres  pour  l'employer  aux  ré- 
parations qu'elle  a  résolu  de  faire  dans  le 
grand  chemin  de  la  poste  depuis  le  Bas 
Montauban  jusqu'à  Villepeinte,  au  diocèse 
de  Saint  Papoul,  a  été  délibéré  que  ladite 
somme  de  trente  mil  livres  sera  empruntée 
par  le  Syndic  général  de  telles  personnes 
&aux  meilleures  conditions  qu'il  trouvera, 
n'excédant  toutefois  le  denier  seize,  luy 
donnant  pouvoir  de  passer  pour  raison  du- 
dit  emprunt  tous  contrats  d'obligation  ou 
de  constitution  de  rente  nécessaires  &  d'o- 
bliger pour  cela  les  biens  du  général  de  la 
Sénéchaussée,  lesquelles  sommes  emprun- 
tées seront  remises  entre  les  mains  du  sieur 
de  Pennautier,  Trésorier  de  la  Bourse,  ou 
de  ceux  qui  auront  charge  expresse  de  luy, 
pour  les  délivrer  sur  les  ordres  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  que  l'Assemblée  a 
nommés;  &  a  été  arrêté  qu'il  ne  sera  fait 
qu'un  seul  expédié  en  parchemin  de  la  pré- 
sente délibération,  lequel  sera  déchargé  par 
les  mêmes  notaires  qui  passeront  les  con- 
trats, à  mesure  qu'on  fera  lesdits  emprunts. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  Délibéra- 
tion particulière  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 
—  Séance  du  2  janvier  1679.) 


CCCCXXXVIII 

r 

Délibération  des  Etats  concernant  l'in- 
demnité des  propriétaires  lésés  par 
l'établissement  du  canal, 

ONSEIGNEUR  l'Archevèque  de  Tholoze 
a  dit  que  Messieurs  les  Commissaires 
qui  ont  été  nommés  pour  la  vérification  des 
terres  prises  pour  le  Canal  de  communica- 
tion des  mers  s'étoiont  assemblés  pendant 
ces  fêtes  chez  Son  Eminence  pour  examiner 
les  requêtes  qui  ont  été  présentées  par  di- 
vers particuliers  qui  souffrent  du  dommage 
à  l'occasion  des  terres  qui  ont  été  prises 
tant  pour  la  rigole  que  pour  le  canal,  les- 
quelles n'ont  pas  été  encore  estimées,  & 
principalement  pour  ce  qui  regarde  les 
moulins  qui  sont  sur  la  rivière  de  Sor  qu'on 
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prétend  être  devenus  intltîles  depuis  qu'on 
a  pris  les  eaux  pour  les  conduire  dans  ladite 
rigole  ;  que  l'Assemblée  des  Etats  de  l'année 
dernière  ayant  eu  une  connoissance  parti- 
culière du  dommage  que  ces  particuliers 
souffroient,  avoit  bien  voulu  entrer  dans 
quelques  sentiments  de  charité  pour  eux 
!k  leur  avoit,  par  délibération  du  14' janvier 
1678,  accordé  une  certaine  somme  pour  les 
chômes  de  leurs  moulins  &  à  bon  compte 
du  prix  en  capital  suivant  l'estimation  qui 
en  seroit  faite;  que  comme  ces  particuliers 
étoient  encore  dans  la  souffrance.  Mes- 
sieurs les  Commissaires  avoient  cru  qu'il 
étoit  nécessaire  de  faire  travailler  inces- 
samment à  l'estimation  de  ces  moulins  & 
du  dommage  que  les  particuliers  proprié- 
taires souffrent  à  l'occasion  de  ladite  rigole, 
&  qu'en  attendant  que  cette  estimation  fût 
faite,  on  pouvoit  leur  accorder  un  pareil 
fonds  que  l'année  dernière,  tant  pour  les 
chômes  desdits  moulins  qu'à  bon  compte 
du  prix  de  l'estimation  qui  en  sera  faite, 
dont  il  a  été  dressé  un  état  particulier  qui 
revient  à  la  somme  de  9600  livres; 

Qu'à  l'égard  des  autres  particuliers  qui 
n'ont  pas  été  payés  du  prix  des  terres  qui 
leur  ont  été  prises  pour  le  Canal,  co-mme 
il  n'avoit  été  fait  aucune  nouvelle  estima- 
tion depuis  l'année  dernière,  il  croyoit  que 
l'on  devoit  faire  procéder  incessamment  à 
l'estimation  de  celles  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  la  dernière  estimation ,  pour  ne 
laisser  pas  les  particuliers  dans  la  souf- 
france, d'autant  plus  qu'ils  payent  actuel- 
Isment  les  charges  d'un  bien  dont  ils  ne 
jouissent  plus.  Mais  comme  la  Province  ne 
peut  prendre  aucune  résolution  de  payer 
les  capitaux  de  ces  terres  &  qu'elle  doit 
attendre  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'EUe 
voudra  bien  assigner  un  fonds  pour  cela 
suivant  le  traité  qui  a  été  fait  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  Présidents  pour  le 
Roy,  il  falloit  se  contenter  de  faire  fonds 
de  la  somme  de  24061  livres  à  laquelle  re- 
viennent les  intérêts  pour  cette  année  1679 
de  celle  de  384  976  livres  i5  sols  5  deniers 
(jui  est  due  de  reste  suivant  les  états  d'esti- 
r.iation,  tant  pour  les  terres  qui  ont  été 
estimées  jusqu'à  présent  que  pour  l'indem- 
iiité  de  la  taille  due  aux  Communautés  & 
j'our  la  dîme  due  aux  Ecclésiastiques,  sui- 
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vant  la  liquidation  qui  en  fut  faite  l'année 
dernière  portée  par  la  délibération  dudit 
jour  14' janvier  1678  ;  qu'ensuite  Messieurs 
les  Commissaires  s'étant  fait  représenter  les 
états  d'estimation  qui  ont  été  faits  jusques 
à  présent  dans  le  Haut  &  dans  le  Bas  Lan- 
guedoc, ils  avoient  remarqué  que  comme 
ces  estimations  avoient  été  faites  en  divers 
temps  &  à  mesure  que  les  terres  qu'on 
prenoit  pour  le  Canal  étoient  ouvertes,  il 
étoit  à  propos  de  mettre  tous  les  états  d'es- 
timation en  un  seul  cahier  &  qu'à  cet  effet 
l'Assemblée  devoit  charger  les  greffiers  des 
Etats,  chacun  dans  sa  généralité,  de  faire 
cet  ouvrage,  lequel  devoit  contenir  toutes 
les  terres  qui  ont  été  prises  dans  le  même 
ordre  qu'elles  sont  situées  de  proche  en 
proche  le  long  du  Canal,  pour  raison  de 
quoy  ils  prendroient  tous  les  éclaircisse- 
ments dont  ils  auroient  besoin  sur  les 
lieux  ; 

Qu'outre  tous  ces  dommages  dont  ils 
avoient  donné  connoissancc  à  l'Assemblée, 
Messieurs  les  Commissaires  avoient  été 
encore  informés  que  les  propriétaires  des 
terres  qui  avoient  été  prises  par  l'Entre- 
preneur du  Canal  lors  de  la  première  exca- 
vation de  la  rigole  qui  devoit  servir  d'essay 
pour  la  pente  des  eaux,  se  plaignoient 
que  ledit  Entrepreneur  prétendoit  jouir 
desdites  terres,  bien  que  la  rigole  ayt  été 
comblée  &  qu'elle  soit  demeurée  inutile, 
&  qu'ainsi  on  devoit  cette  justice  à  ces 
particuliers  propriétaires  desdites  terres  de 
leur  donner  les  moyens  de  pouvoir  rentrer 
dans  la  jouissance  de  leurs  fonds,  d'autant 
plus  f[u'il  n'n  pas  été  pourvu  à  leur  indem- 
nité. 

Sur  (|uoy  A  i-.TK  Di.i.iBt  RE  ([ue,  suivant 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires,  il 
sera  imposé  l'année  présente  la  somme  de 
24 061  livres  pour  l'intérêt  d'une  année 
de  celle  de  384976  livres  i5  sols  5  deniers 
due  de  reste  aux  particuliers  compris  & 
nommés  dans  les  états  d'estimation  qui  ont 
été  dressés  dans  le  Haut  &  dans  le  Bas  Lan- 
guedoc, tant  pour  le  prix  des  terres  que 
pour  l'indemnité  des  Communautés  pour  la 
taille  desdites  terres  8f  des  Ecclésiastiques 
pour  la  dime,  suivant  l'état  de  liquidation 
qui  en  sera  dressé  en  conformité  de  celuy 
qui  a  été  fait  pour  l'année  dernière  1678; 


comme  aussy  qu'il  sera  imposé  la  somme 
de  9600  livres  au  profit  des  particuliers 
dénommés  en  l'état  de  distribution  qui  a 
été  fait  par  Messieurs  les  Commissaires 
pour  les  chômes  de  leurs  moulins  &  à  bon 
compte  du  prix  de  l'estimation  qui  en  sera 
faite,  &  qu'il  sera  procédé  incessamment  à 
l'estimation  des  terres  qui  ont  été  ouvertes 
depuis  l'année  1677;  ordonnant  aux  gref- 
fiers des  Etats,  chacun  dans  sa  généralité, 
de  réduire  en  un  seul  volume  tous  les  états 
d'estimation  qui  ont  été  faits,  même  celuy 
qui  sera  fait  l'année  présente,  dans  lequel 
seront  mises  toutes  les  terres  de  proche  en 
proche  dans  le  même  ordre  qu'elles  sont 
situées  le  long  du  Canal,  &  de  prendre  pour 
cet  effet  tous  les  éclaircissements  dont  ils 
auront  besoin  sur  les  lieux,  &  que  les  Syn- 
dics généraux  se  pourvoieront  pardevant 
qui  il  appartiendra  pour  faire  jouir  les 
propriétaires  des  terres  qui  ont  été  prises 
pour  la  première  rigole  du  fonds  qui  leur 
avoit  été  pris,  attendu  que  lesdites  terres 
ne  servent  point  à  l'Entrepreneur  du  Ca- 
nal, &  qu'à  cette  considération  il  ne  fut 
accordé  en  l'année  1668  auxdits  proprié- 
taires qu'une  année  de  revenu  du  prix  de 
leur  fonds  pour  les  indemniser  de  leur 
non-jouissance. 

(Procét-vcrbal  dei  Ëuu  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  janvier  i679.} 


CCCCXXXIX 

Lettre  du  Pape  Innocent  XI  à  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse,  concernant 
les  religieuses  de  Sainte-Claire. 

VENERABILI  ffatri  Josepho,  Archiepi- 
scopo  Tolosano,  Innocentius  Papa  XI. 
Venerabilis  frater,  dclatae  nuper  sunt  ad 
nos  querelae  monialium  ordinis  sanctac 
Clarae  Urbanistarum  in  Tolosana  civitato 
graviter  dolentium  ,  &i  dolorem  suum  in 
patcrnum  sinum  nostrum  multis  cum  In- 
crymis  dcponentium,  ut  afflictis  ac  pêne 
perditis  rébus  suis  praesentem  opem  pro 
Ar)ostolici    muneris    nostri    dcbito    affera- 
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mus.  Per  hos  cnini  dies  ad  illiul  monastc- 
riuni  venisse  nionialem  quanidani  niagiio 
comitatu  militiim  etiam  cohorte  stipatani, 
ut  abbatisatus  perpetui  possessionem  iii- 
vaderet,  praetextu  regiae  nomiiiatioiiis , 
nuUi  juri  aiit  consuetudiui,  nuUi  Apostolico 
induite  subnixae  ;  sequidem  ad  inusitatao 
rei  spectaculum  primo  attonitas,  mox  col- 
lectis  animis  &  implorata  coelesti  ope , 
quacumque  ratlone  licuit  restitisse ,  ne 
immunitati  Ecclesiae  &  instituto  ordinis 
sui  Apostolica  auctoritate  firniato ,  tam 
inaudita,  ac  tam  perniciosi  exempli  injuria 
inf'erretur  :  sed  superante  vi  militum  ce- 
dere  tandem  coactas,  effractisque  foribus 
ac  pariete  ipso,  liberum  multis  saeculari- 
bus  aditum  patuisse  ;  cum  quibus  ingressos 
quoque  milites  violenter  ibi  &  sacrilège 
multa  patrasse,  magna  cum  totius  civitatis 
indignatione  &  scandalo.  Fraternitate  au- 
tem  tua,  quae  par  animo  erat,  ut  venien- 
tibus  lupis  pastorale  pectus  opponeret, 
non  solum  non  répugnante  sed  ultro  & 
quodammodo  invitante  ,  &  monasterium 
edito  decreto  per  vim  aperiri  jubente. 
Inhorruit  ad  tam  indignae  rei  nuntium 
animus  noster,  adeoque  monstri  similis 
visa  est,  ut  quamvis  aliunde  quoque  eadem 
afferrentur,  vix  vix  tamen  nobis  persuadere 
potuissemus  Archiepiscopum  Tolosanuni , 
inspectantibus  religiosissimis  Galliae  Epi- 
scopis,  &  Gallia  universa  eo  progressum 
fuisse,  ut  dignitatis  ac  muneris  sui  oblitus, 
nullo  horribilium  censurarum  &  coelestis 
irae  metu,  nulla  famae  reverentia,  tanto 
'  facinori ,  pro  quo  impediendo  auimam 
ipsam,  boni  Pastoris  exemplo  ponere  de- 
buisset ,  non  solum  non  resisteret ,  sed 
etiam  suffragaretur  ;  nisi  memoria  tenere- 
mus  quid  duobus  ferme  ab  hinc  annis,  in 
negotio  Regaliae  (ut  nuncupant),  ubi  de 
Appamiensi  ecclesia ,  Tolosanae  suffraga- 
nea ,  agebatur,  decernere  ausus  fueris , 
contra  manifestam  causae  justitiam,  contra 
omnes  divini  humanique  juris  régulas,  con- 
tra ipsius  Ecclesiae  totiusque  Provinciae 
tuae  jura  &  libertatem,  &  contra  morem 
Praedecessorum  tuorum  aliorumque  Galliae 
Praesuluni,  qui  in  similibus  casibus  Regiae 
voluntati  atque  indignation! ,  ne  muneri 
suo  deessent,  obviam  fortiter  eundo,  &  Dei 
causam  strenue  curando  laeta  &  salutaria 


Ecclesiis  suis  responsa,  ab  iiigenita  Chris- 
tianissimorum  Regum  justitia  &  pietate 
retulere.  Officii  itaque  nostri  esse  duxi- 
mus,  gravem  ac  plane  acerbum  ea  de  re 
animi  nostri  sensum  tibi  aperire,  teqùe  in 
Domino  monere,  ut  diligenter  considères 
quo  in  periculo  sis  experiendae  divinae 
ultionis,  quam  facile  provocabunt  gemitus 
tôt  laetissimarum  Virginum,  quarum  vita, 
innocentia  &  candor,  atque  assiduus  divi- 
narum  laudum  concentus,  deliciae  quo- 
dammodo sunt  coelestis  Sponsi,  cui  sacro- 
sancto  &  indissolubili  vinculo  conjunctae 
fuere,  nisi  quam  primum  emendatis  quae 
admissa  sunt,  misericordiarum  Patris  cle- 
mentiam  demereri  studueris  :  alioquin  nos 
pro  vicaria  Christi  Domini  in  universam 
Ecclesiam  potestate  qua  fungimur  quan- 
quam  indigni  immerentesque,  &  pro  soli- 
citudine  quam  debemus  unicuique  Christi 
fidelium  ad  paternum  patrocinium  nos- 
trum  confugienti,  cogeniur  de  opportunis 
remediis  serio  cogitare.  Datum  Romae  die 
18  januarii  1679. 

Marius  Spinula. 

(Bibliothèque   nationale.    Fonds  de   Languedoc, 
ms.  93,  f  217.) 


CCCCXL 


Emprunt  pour  les  travaux  du  canal. 


MONSEIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonzy  a  
dit  qu'il  avoit  reçu  une  lettre  de  Mou-  '  ^' 
sieur  Colbert  sur  une  proposition  que  le 
sieur  Riquct  avoit  faite  au  Roy  d'avoir  le 
crédit  de  la  Province  pour  une  somme  de 
Sooooo  livres  dont  il  a  besoin  pour  ache- 
ver entièrement  les  travaux  du  canal  de 
communication  des  deux  mers  dans  le  cours 
de  l'année  présente  1679  en  donnant  .î  la 
Province  toutes  les  sûretés  nécessaires,  par 
laquelle  lettre  Monsieur  Colbert  luy  mar- 
quoit  qu'il  avoit  écrit  à  Monsieur  Dagues- 
seau  par  ordre  de  Sa  Majesté  sur  le  même 
sujet  &  qu'il  ne  doutoit  pas  que  la  Pro- 
vince n'assistât  ledit  sieur  Riquet  de  sou 
crédit  pour  cette  somme,  en  prenant  sui- 
vaiit  son  offre  les  sûretés  nécessaires^  qu'il 


1679 


122J 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


l  226 


1679 


apprenoit  que  Monsieur  l'Intendant  avoit 
envoyé  quérir  ledit  sieur  Riquet  qui  étoit 
arrivé  en  cette  ville  8c  qu'il  croyoit  que 
l'Assemblée  ne  pouvoit  pas  se  dispenser  de 
l'entendre  avant  de  se  séparer  &  d'exami- 
ner les  assurances  qu'il  offre  de  donner  à 
la  Province  ; 

Sur  quoy,  lecture  faite  de  la  lettre  de 
Monsieur  Colbert  écrite  à  Son  Eminence, 
dont  la  teneur  sera  insérée  cy-après,  A 
i-;té  délihérk  que  la  proposition  faite 
par  ledit  sieur  Riquet  &  les  sûretés  qu'il 
offre  de  donner  à  la  Province  pour  la 
somme  de  3ooooo  livres  dont  il  a  besoin 
durant  le  cours  de  l'année  présente  1679 
pour  achever  les  ouvrages  du  canal  de 
communication  des  deux  mers  seront  exa- 
minées par  des  Commissaires  en  présence 
de  Son  Eminence  pour,  sur  leur  rapport, 
être  ensuite  délibéré  ce  qu'il  appartiendra, 
auquel  effet  ont  été  nommés  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Tholoze,  Monseigneur  l'E- 
véque  de  Montauban,  Monsieur  le  Vicomte 
de  Polignac,  Monsieur  le  Baron  de  Ville- 
neuve, les  sieurs  Capitouls  de  Tholoze, 
Consuls  de  Montpellier  &  de  Narbonne  & 
le  Syndic  du  pays  de  Vivarez. 

Teneur  de  la  lettre  de  Monsieur  Colbert, 
écrite  à  Monseit-neur  le  Cardinal  de  Bon'^ 
le  6  janvier  1679. 

Monseigneur,  j'escrîs  à  Monsieur  Da- 
gucsseau  par  ordre  du  Roy  sur  la  proposi- 
tion que  le  sieur  Ricjuet  a  fait  de  demander 
le  crédit  de  la  Province  pour  emprunter 
une  somme  de  lll.c,  M.  livres,  pour  avancer 
&  achever  entièrement  les  travaux  du  canal 
de  communication  des  mers  pendant  celte 
année  en  donnant  à  la  Province  toutes  les 
sûretés  nécessaires  ;  &  comme  Vostre  Emi- 
nence connoist  parfaitement  l'importance 
d'un  aussy  grand  travail,  &  l'utilité  que 
la  Province  en  recevra,  je  ne  doute  point 
qu'Elle  ne  soit  persuadée  qu'en  prenant 
toutes  les  sûretés  nécessaires,  la  Province 
ne  doive  l'assister  de  ce  crédit  ;  me  remet- 
tant au  surplus  à  ce  que  ledit  sieur  Da- 
guesseau  vous  dira,  je  suis,  Monseigneur, 
de  Vostre  Eminence,  très  humble  Si  très 
obéissant  serviteur, 

Colbert. 


Monseigneur  le  Cardinal  de  Bonzy  a  dit 
que  Messieurs  les  Commissaires  nommés 
par  l'Assemblée  pour  entendre  le  sieur  Ri- 
quet &  examiner  les  sûretés  qu'il  propose 
de  donner  à  la  Province  pour  la  somme  de 
3ooooo  livres  dont  il  a  besoin  pour  ache- 
ver les  ouvrages  du  canal  de  communica- 
tion des  deux  mers  dans*le  cours  de  l'année 
présente  1679  s'étoient  assemblés  ce  matin 
chez  luy  &  que  ledit  sieur  Riquet  luy  avoit 
offert  son  obligation  particulière  &  celle 
de  ses  enfants,  ensemble  l'engagement  de 
la  seigneurie  du  canal,  le  droit  de  pèche, 
la  faculté  de  faire  des  moulins  sur  ledit 
canal,  &  de  la  navigation  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  qui  lui  avoit  été  accordée  par 
Sa  Majesté  &  qui  faisoit  partie  de  son  prix 
fait;  &  qu'après  avoir  agité  entre  eux  si 
ses  offres  étoient  suffisantes  pour  la  sûreté 
de  la  Province,  ils  avoient  tous  convenu 
par  plusieurs  raisons  qui  avoient  été  fort 
discutées,  que  la  Province  ne  pouvoit  pas 
trouver  des  sûretés  avec  luy  qui  pus- 
sent l'obliger  d'emprunter  une  somme  de 
3ooooo  livre's  pour  la  luy  prêter;  mais 
parce  qu'il  leur  avoit  paru  par  les  lettres 
de  Monsieur  Colbert  que  Sa  Majesté  dési- 
roit  la  perfection  de  cet  ouvrage  dans  l'an- 
née présente  1679  &  qu'Elle  veut  le  visiter 
elle-même,  ils  ont  cru  qu'ils  dévoient  pro- 
poser à  l'Assemblée  de  prendre  quelque 
résolution  auparavant  qu'elle  se  séparât 
pour  témoigner  à  Sa  Majesté  qu'elle  se 
porte  avec  plaisir  à  toutes  les  choses  qu'Elle 
peut  désirer,  &  comme  Monsieur  l'Inten- 
dant les  a  assurés  que  moyennant  la  somme 
de  300000  livres  &  les  fonds  déjà  faits  par 
le  Roy  &  par  la  Province,  lesdits  ouvrages 
peuvent  être  mis  dans  leur  perfection,  ils 
ont  été  d'avis  que  l'Assemblée  prit  une  dé- 
libération qui  seroit  remise  en  original  en 
ses  mains,  par  laquelle  il  seroit  donné 
pouvoir  aux  Syndics  généraux  d'emprunter 
la  somme  de  ,'Jooooo  livres,  si  Sa  Majesté 
en  a  besoin  avant  la  tenue  des  Etats  pro- 
chains, pour  être  ladite  somme  employée 
auxdits  ouvrages  par  les  ordres  de  Mon- 
sieur l'Intendant,  &  «jue,  pour  le  rembour- 
sement de  ladite  somme  en  principal  & 
intérêts,  la  Province  s'en  devoit  remettre  à 
Sa  Majesté  qui  sera  très  humblement  sup- 
pliée d'y  pourvoir  en  ajoutant  ladite  somme 
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de  3ooooo  livres  à  ce  qui  est  dû  encore  de 
reste  de  celle  de  1600000  livres  pour  la- 
quelle Sa  Majesté  demanda  le  crédit  de  la 
Province  en  l'année  1678  ou  par  telle  autre 
voye  qu'il  luy  plaira  d'ordonner. 

Sur  quoy  l'affaire  mise  en  délibération, 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires  a  été 
unanimement  suiv^  &  approuvé,  &  Son 
Eniinence  a  été  priée  de  faire  connoître  à 
Sa  Majesté  la  soumission  de  l'Assemblée 
pour  toutes  les  choses  qui  viennent  de  sa 
part  &  qui  regardent  le  bien  de  son  service, 
comme  aussy  de  recevoir  ses  ordres  pour 
l'exécution  de  la  présente  délibération. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séances 
des  i2  &  19  janvier  1679.) 


CCCCXLI 

Description  du  Jeu  de  Joie  allumé  à 
Toulouse  pour  célébrer  la  paix  de 
Nimègue. 

FEU  de  joie  différé  au  3i  janvier  à  cause 
de  la  rigueur  de  la  saison. 
Il  fut  dressé  à  la  place  Saint  Estienne  un 
grand  théâtre  octogone  représentant  la 
ville  de  Nimègue  où  la  paix  avoit  esté  con- 
clue, avec  les  bastions  à  toutes  les  faces  & 
les  murailles  remplies  de  symboles  de  la 
paix,  comme  des  mains  jointes,  des  nœuds 
de  ruban  bleu  &  rouge  qui  sont  les  cou- 
leurs de  la  France  &  de  l'Espagne,  des 
couronnes  d'olivier  avec  ce  mot  de  PAX  en 
lettres  d'or  &  les  armes  desdits  deux  royau- 
mes avec  leur  blason  en  esmail.  Au-dessus 
dudit  grand  théâtre  paroissoit  un  donjon 
ou  petit  théâtre  aussi  octogone  sur  lequel 
estoit  le  génie  de  la  France  en  figure  d'une 
femme  richement  vestue  &  ornée  d'un  man- 
teau parsemé  de  fleurs  de  lis  d'or  avec  une 
couronne  fermée,  assise  sur  un  siège  de 
trophées  ;  elle  avoit  à  son  costé  un  ange 
tutélaire  portant  un  faisceau  de  rameaux 
d'olive  pour  luy  en  fournir,  à  l'effet  d'en 
donner  à  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 
11  paroissoit  encore  sur  ce  théâtre  ou  don- 
jon   un    Espagnol,    un    Hollandois    &    un 
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Flamand,  chacun  avec  une  enseigne  ou 
estendart  avec  les  armes  de  sa  nation,  le 
Hollandois  &  l'Espagnol  tenant  en  leurs 
mains  les  rameaux  d'olive  qu'ils  avoient 
receus  de  la  France,  &  le  Flamand  tendant 
sa  main  pour  en  recevoir  autant. 

Aux  huit  faces  de  ce  théâtre,  il  y  avoit 
huit  tableaux  ou  cartouches  avec  des  devi- 
ses sur  le  soleil  qui  est  la  devise  du  Roy 

Un  grand  soleil  dans  un  ciel  fort  serein 
&  fort  calme  ;  A  pasible  todo  se  vee. 

Un  soleil  dans  son  midi  :  Più  valida  e  più 
sereno. 

Un  soleil  qui  se  couche  dans  la  mer  : 
Etîam  pelat^o  sic  fulget  Ibero. 

Un  soleil  dans  son  midi  :  In  medio  placi- 
dissimus  aestu. 

Un  soleil  dans  son  midi,  qui  regarde  les 
nuages  du  nord  :  Borea  quoque  nubila 
cèdent. 

Un  soleil  brillant  &  des  nuées  grosses  de 
tonnerres  qui  s'esvanouissent  :  Terrori  suc- 
cedit  amor. 

Un  soleil  qui  dore  des  nues  :  Serenat  & 
ornât. 

Un  soleil  que  des  aigles,  des  lions,  des 
léopards  regardent  avec  attention  :  Com- 
mune facit  reverentia  foedus. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXXI, 
P'25l.) 


CCCCXLII 

Ordonnance  de  l'Intendant  concernant 
les  élections  consulaires  de  Caraman. 


ENRY   DaguesseAU,   chevalier,   con- 


11  seiller  du  Roy  en  ses  conseils,  maître      ''^^9 
des  requêtes   ordinaires  de   son  hôtel,  & 
président  au  grand  conseil,  intendant  de 
justice,  police  &  finances  en  la  province 
de  Languedoc, 

Sa  Majesté  nous  ayant  adressé  ses  ordres 
pour  faire  procéder  à  l'élection  des  Con- 
suls dans  la  ville  de  Carmaing  &  empêcher 
les  abus  qui  s'y  commettent,  nous  aurions 
été  informés  que  ceux  de  la  R.  P.  R.  se  se-^ 
roient  rendus  maîtres  du  Consulat  Se  du 
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Conseil  politique,  &  ont  empêché  par  leurs 
brigues  depuis  trois  ans  qu'il  n'ayt  été  pro- 
cédé à  nouvelle  élection  Consulaire,  sui- 
vant les  règlements  de  la  Province,  à  quoi 
étant  nécessaire  de  pourvoir,  suivant  les 
instructions  de  Sa  Majesté,  &  de  prévenir 
les  mauvaises  suites  desdites  brigues  &  ca- 
bales. 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  incessamment 
procédé  à  l'élection  de  nouveaux  Consuls 
de  ladite  ville  de  Carmaing  pour  l'année 
présente,  pardevant  le  sieur  de  Froidour, 
grand  maître  des  Eaux  &  Forêts  de  Tou- 
louse, que  nous  avons  à  cet  effet  commis 
&  subdélé^'llé,  auxquelles  charges  de  Con- 
suls il  ne  pourra  estre  admis  que  de  bons 
sujets  affectionnés  au  service  du  Roy  &  au 
bien  de  la  Communauté,  faisant  tous  pro- 
fession de  la  Religion  Catholique,  Aposto- 
lique &  Romaine,  comme  aussi  à  la  nomi- 
nation des  Conseillers  politiques  de  ladite 
ville,  faisant  aussi  tous  profession  de  ladite 
Religion  Catholique.  Enjoignons  aux  Ju- 
ges &  Consuls  des  lieux  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  notre  présente  ordonnance, 
à  peine  de  désobéissance  &  de  cinq  cents 
livres  d'amende,  mandons  au  premier  huis- 
sier de  faire  tous  exploits. 

Fait  à  Montpellier  le  ï5'  février  1679. 

Daguesseau. 
Par  mondit  sieur  : 
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Je    FrciJour.    Troisième     recueil 


ccccxLiir 

liitonsatïon  du  prêche  à  Portet. 


r>w  t.  par  le  Roy. 


Sa  Majesté  ayant  par  son  Edit  du 
mois  de  juillet  dernier  supprimé  la  Cham- 
bre de  l'Edit  de  Languedoc  séante  à  Cas- 
telnaudarry,  elle  auroit  par  le  mesme  Edit 
uni  &  incorporé  au  Parleriient  de  Toulouse 
les  Officiers  de  la  R.  P.  R,.  de  ladite  Cham- 
bre, &  ayant  considéré  la  demando  qui  luy 
a  été  faite  par  Icsdits  Officiers  pour  avoir 


proche  de  ladite  ville  de  Toulouse  un  lieu 
pour  s'y  assembler  &  faire  leurs  prières, 
attendu  que  ceux  de  Villeniur,  Carmain  & 
risle  en  Jourdain  où  suivant  l'article  xxii 
des  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  l'exer- 
cice de  leurdite  religion  est  permis,  sont 
trop  éloignés,  à  quoy  estant  nécessaire  de 
pourvoir,  Sa  Majesté  a  de  grâce  accordé  & 
permis  à  ceux  de  la  R.  P.  R.  d'avoir  au  lieu 
de  Portet  une  maison  ou  grange  d'un  es- 
pace capable  pour  les  contenir,  où  les  bap- 
têmes de  leurs  enfants  pourront  être  faits 
toutes  fois  &  quantes  que  les  occasions  s'en 
offriront,  &  le  presche  les  dimanches  seu- 
lement, &  à  cette  fin  ne  pourront  lesdits 
de  la  R.  P.  R.  s'y  assembler  qu'auxdits  jours 
pour  entendre  le  presche  de  leur  ministre, 
chanter  leurs  pseaumes  &  faire  leurs  priè- 
res accoustumées  à  l'heure  qui  sera  par  eux 
prise,  sans  néanmoins  y  pouvoir  faire  aux 
jours  susdits  &  autres  de  la  semaine  aucune 
célébration  de  mariage   ny  la  Cène  pour 
quelque  cause,  prétexte  &  occasion  que  ce 
soit,  ce  que  Sa   Majesté  leur  défend  très 
expressément  à  peine  de  révocation  de  la 
présente  grâce;  attendu  que  ledit  lieu  de 
Portet  ne  peut  être  réputé  lieu  d'exercice 
public,   n'estant   accordé    que    pendant    le 
temps  qu'il   plaira  à  Sa  Majesté,   laquelle 
enjoint  à  ses  Gouverneurs  &  Lieutenants 
généraux  en  Languedoc,  Intendant  de  Jus- 
tice &  tous  autres  ses  Officiers  qu'il  appar- 
tiendra de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  faisant  très  expresses 
défenses   à    toutes    personnes    de   quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  soient  de  don- 
ner aucun   trouble  ni  empeschement  aux- 
dits  de  la  R.  P.  R.  sur  peine  de  désobéis- 
sance. 

Fait  à  Saint  Germain  en  Laye  le  cin- 
quiesme  jour  de  novembre  1679. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

PHtLYPEAUX. 

Je  vous  envoyé.  Monsieur,  l'ordre  du 
Roy  par  lequel  Sa  Majesté  permet  aux  Of- 
ficiers de  la  R.  P.  R.  du  Parlement  de  Tou- 
louse de  faire  dire  le  presche  &  baptiser 
leurs  enfants  au  lieu  de  Portet.  Je  vous 
prie  de  le  remettre  à  Monsieur  Descorbiac, 
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ou  en  son  absence  au  plus  ancien  desdits 
Officiers,  avec  la  lettre  que  je  luy  escris. 
Et  comme  il  sera  nécessaire  de  convenir 
du  lieu  où  ils  pourront  faire  cet  exercice, 
afin  qu'il  n'y  ait  point  dans  la  suite  de  con- 
testation sur  cela,  &  qu'il  ne  soit  point 
trop  proche  de  l'église  &  n'incommode 
point  le  service,  je  vous  prie  de  faire  en 
sorte  que  ledit  sieur  Descorbiac  ou  autre 
ancien  Conseiller  se  transporte  sur  les  lieux 
avec  Monsieur  de  Saint  Laurent,  l'un  des 
Vicaires  généraux  de  Monsieur  l'Arche- 
vesque  de  Toulouse,  qui  a  esté  chargé  de 
ce  soin  par  ce  prélat,  &  en  cas  qu'ils  ne 
puissent  pas  s'accorder  &  qu'il  y  ait  entre 
eux  quelque  difficulté  sur  cela,  je  vous 
prie  de  vous  entremettre  pour  les  faire 
convenir. 

Je  suis  toujours.  Monsieur,  entièrement 
à  vous, 

Daguessf.au. 

A  Monsieur  de  Froideur,  grand  maître 
des  Eaux  &  Forêts. 

(Bibliothèqvie    de  Toulouse.  Manuscrits  Je   Froi- 
deur^ —  Siibdélégation  de  l'année  1680,  f"20(j.) 


CCCCXLIV 

Lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Bon-0' 
concernant  la  réparation  des  che- 
mins de  Limoux  6*  Mirepoix  à 
Mont  louis. 


ON   Cousin,  vous  avez  appris   par  la 
nversation  que  le  sieur  Marquis  de 


-7,  MZ 

Louvois  secrétaire  d'Estat  &  de  mes  com 
mandements  a  eue  avec  vous  avant  vostre 
départ  pour  vous  rendre  en  ma  province 
de  Languedoc,  la  résolution  que  j'ay  prise 
de  faire  construire  &  fortifier  une  place  à 
l'entrée  de  la  Cerdaigne,  en  un  lieu  cy-de- 
vant  appelé  le  Villars,  que  l'on  nomme  pré- 
sentement le  Montlouis,  &  de  quelle  im- 
portance il  estoit  à  mon  service  que  les 
chemins  qui  conduisent  de  Limoux  &  de 
Mirepoix  audit  lieu  fussent  promptement 
accommodés,  en  sorte  que   la  quantité  de 


troupes  &  ouvriers  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  cette  place  pût  tirer  commo- 
dément du  Languedoc  les  vivres  nécessaires 
pour  leur  subsistance;  qu'ayant  aussy  con- 
sidéré qu'il  ne  pouvoit  estre  que  fort  utile 
dans  la  suite,  tant  pour  la  subsistance  de 
la  garnison  de  ladite  place  que  pour  celle 
des  armées  que  je  pourrois  estre  obligé 
d'assembler  de  ce  costé  là  pour  la  défense 
de  madite  province  de  Languedoc,  que  les 
chemins  qui  aboutissent  desdites  villes  de 
Limoux  &  de  Mirepoix  auxdits  postes  de 
Montlouis  fussent  praticables  pour  des 
charrettes,  j'avois  ordonné  que  la  visite  en 
fût  faite,  &  qu'il  filt  dressé  des  mémoires 
des  réparations  qu'il  y  auroit  à  faire  pour 
cet  effet,  &  comme  lesdits  mémoires  m'ont 
esté  envoyés  depuis  peu,  je  vous  les  adresse, 
&  vous  fais  en  mesme  temps  cette  lettre 
pour  vous  dire  que  j'auray  bien  agréable 
que  vous  disposiez  les  Estats  de  madite 
province  de  Languedoc  à  faire  de  nouveau 
visiter  lesdits  chemins,  &  à  les  mettre  in- 
cessamment en  estât  que  les  mules  &  autres 
bestes  de  charge  y  puissent  facilement  pas- 
ser, &  cependant  à  y  faire  faire  les  répara- 
tions qu'il  conviendra,  pour  que  dans  la  fin 
de  l'année  prochaine,  ou  au  plus  tard  dans 
la  suivante,  les  charrettes  y  puissent  passer 
fort  commodément;  &  ne  doutant  pas  que 
vous  ne  trouviez  les  Députés  desdits  Estats 
aussy  favorablement  préparés  à  faire  tout 
ce  que  l'on  peut  désirer  d'eux  en  cette  oc- 
casion, que  j'ay  lieu  d'attendre  de  leur  zèle 
ordinaire  pour  tout  ce  qui  regarde  mon 
service  &  l'avantage  de  la  Province,  je  ne 
vous  feray  la  présente  plus  longue  que 
pour  vous  assurer  que  ce  que  vous  contri- 
buerez de  vostre  part  à  l'effet  de  ce  qui  est 
en  cela  de  mes  intentions  me  sera  en  par- 
ticulière considération.  Sur  ce  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ayt,  mon  Cousin,  en  sa  sainte  & 
digne  garde. 

Escrit  à  Saint  Germain  en  Laye  le  cin- 
quiesme  jour  du  mois  de  décembre  1679. 

Louis. 
Et  plus  bas  ; 

Letellier. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  22  décembre  1679.) 
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CCCCXLV 

Subvention  pour  l'établissement  d'une 
académie  de  peinture,  gravure, 
sculpture  (y  architecture,  à  Mont- 
pellier. 

ONSEIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonzy, 
Président,  a  dit  que  le  sieur  Troye, 
peintre  &  habitant  de  Montpellier,  a  un  si 
grand  désir  de  se  perfectionner  dans  sa  pro- 
fession &  de  se  rendre  utile  &  aj»réable  au 
public,  qu'il  propose  d'établir  dans  ladite 
ville  de  Montpellier  une  Académie  de  pein- 
ture, sculpture,  gravure  [&  architecture] 
pour  y  élever  de  bons  sujets  &  les  rendre 
capables  de  servir  dans  les  villes  de  la  Pro- 
vince, ce  qui  non  seulement  leur  seroit 
d'une  grande  commodité,  mais  leur  donne- 
roit  encore  occasion  d'y  faire  des  embellis- 
sements; &  comme  le  sieur  Troye  ne  peut 
entreprendre  d'établir  cette  Académie  si  les 
Etats  n'ont  la  bonté  de  luy  donner  quelque 
secours,  parce  qu'il  s'engageroit  en  des 
dépenses  qui  vont  au-delà  de  ses  facultés. 
Son  Eminence  a  dit  qu'Elle  croyoit  que, 
pour  donner  du  courage  audit  sieur  Troye 
&  de  l'émulation  aux  peintres,  sculpteurs, 
graveurs  &  architectes  de  la  Province  qui 
ont  quelque  talent,  il  étoit  de  la  dignité 
de  l'Assemblée  de  contribuer  à  ce  nouvel 
établissement,  d'autant  plus  qu'elle  se  con- 
formera en  cela  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté ,  laquelle  n'a  rien  omis  pour  faire 
fleurir  les  arts  dans  son  Royaume  pour  le 
bien  de  ses  sujets  &  l'avantage  du  com- 
merce, sans  que  les  grandes  guerres  (ju'elle 
a  été  obligée  de  soutenir  l'ayent  fait  relâ- 
cher de  son  application. 

Sur  quoy  les  Etats  entrant  dans  les  sen- 
timents de  Monseigneur  le  Cardinal  de 
Bonzy  &  persuadés  que  rien  n'est  plus  ca- 
pable d'exciter  la  jeunesse  à  cultiver  les 
arts  que  de  traiter  avec  quel([ue  distinction 
ceux  qui  se  distinguent  par  leur  zèle  &  par 
leur  attachement  au  service  du  public,  ont 
accordé  au  sieur  Troye  la  somme  de  quatre 
cents  livres  chaque  année,  &  pendant  trois 
années  seulement  à  commencer  la  présente, 


pour  l'aider  à  établir  une  Académie  de 
peinture,  gravure,  sculpture  &  architec- 
ture, comme  il  l'a  projeté,  les  Etats  se 
réservant  de  prendre,  lesdites  trois  années 
étant  échues,  de  nouvelles  résolutions 
après  qu'ils  auront  connu  le  succès  de  cet 
établissement  &  qu'ils  en  auront  connu  le 
fruit. 

(Procès-Tcrbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  1^  décembre  1679.) 


CCCCXLVI 

Rapport  sur  les  travaux  du  canal. 

MONSEIGNEUR  l'Archevéque  de  Tholoze 
a  dit  que  Monsieur  le  baron  de  Ville- 
neuve &  les  autres  Commissaires  qui  ont  été 
nommés  avec  luy  pour  la  vérification  des 
terres  prises  pour  le  canal  de  communica- 
tion des  mers  s'étant  assemblés  chez  Son 
Eminence,  lecture  a  été  faite  de  la  délibé- 
ration qui  fut  prise  par  les  Etats  l'année 
dernière  pour  examiner  si  elle  a  été  exé- 
cutée, sur  quoy  il  leur  auroit  été  rapporté 
par  les  Officiers  de  la  Province  qu'il  a  été 
fait  au  mois  de  septembre  1679  une  estima- 
tion des  terres  que  l'Entrepreneur  du  canal 
a  ouvertes  en  dernier  lieu  dans  les  diocèses 
de  Narbonne,  Saint  Pons&  Béziers,  laquelle 
monte  à  la  somme  de  io5  184  livres,  suivant 
l'état  que  les  experts  ont  remis  au  greffe  du 
Koy  &  des  Etats,  à  ce  compris  les  récoltes 
pendantes,  l'indemnité  due  aux  Ecclésiasti- 
ques pour  leurs  dîmes,  ensemble  celle  des 
Communautés  pour  la  taille,  laquelle  somme 
jointe  .1  celle  de  382  976  livres  i5  sols  5  de- 
niers qui  est  due  à  plusieurs  propriétaires 
des  terres  &  autres,  employés  &  nommés 
dans  les  états  d'estimation  des  années  pré- 
cédentes, revient  en  capital  à  celle  de 
488  no  livres  i5  sols  5  deniers,  l'intérêt  de 
laquelle  monte  pour  un  an  à  3o  5o6  livres 
18  sols  dont  il  doit  être  fait  fonds  l'année 
présente,  si  l'Assemblée  veut  bien  conti- 
nuer de  donner  ce  secours  aux  habitants 
de  la  Province  qui  souffrent  un  préjudice 
extrême  depuis  qu'ils  sont  prives  de  la 
jouissance  de  leurs  terres. 
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Messieurs  les  Commissaires  ont  encore 
rapporté  qu'en  exécution  de  la  même  déli- 
bération du  4  janvier  dernier,  ils  ont  en- 
voyé des  experts  vérifier  l'état  de  plusieurs 
moulins  situés  sur  la  rivière  de  Sor,  les 
propriétaires  desquels  s'étoient  plaints  que 
l'Entrepreneur  du  canal  en  avoit  diverty 
les  eaux  pour  les  jeter  dans  la  rigole  &  les 
conduire  dans  le  canal,  que  les  experts 
avoient  fait  cette  vérification  en  présence 
des  Officiers  de  la  Province  &  en  avoient 
remis  leur  relation  suivant  laquelle  ils 
avoient  estimé  le  préjudice  que  les  pro- 
priétaires desdits  moulins  souffrent  par  la 
diminution  des  eaux  qu'ils  avoient  cy-de- 
vant  au  quart  de  la  rente  qu'ils  tiroient  de 
leurs  moulins,  ayant  vérifié  que  la  rente 
desdits  moulins  qui  sont  sur  la  même  ri- 
vière ne  peut  avoir  diminué  que  de  la  qua- 
trième portion,  laquelle  ils  ont  liquidée 
sur  les  contrats  d'affermé  qui  leur  ont  été 
présentés  par  les  propriétaires  &  suivant 
les  lumières  &  les  connoissances  qu'ils  ont 
prises  sur  les  lieux  ;  que  Messieurs  les 
Commissaires  ayant  ouy  lesdits  proprié- 
taires des  moulins  au  nombre  de  dix-huit 
ou  vingt  &  leur  ayant  demandé  s'ils  ac- 
quiesçoient  à  l'estimation  faite  par  les  ex- 
perts, ils  y  avoient  presque  tous  acquiescé, 
à  l'exception  seulement  de  deux  ou  trois 
qui  insistoient  à  une  nouvelle  vérification, 
de  sorte  que  si  l'Assemblée  vouloit  bien 
avoir  pour  ceux  qui  ont  acquiescé  la  même 
charité  qu'elle  a  eue  pour  les  propriétaires 
des  terres  &  leur  accorder  une  indemnité 
proportionnée  à  la  perte  qu'ils  ont  faite 
chaque  année  depuis  dix  ou  douze  ans 
que  l'Entrepreneur  du  canal  a  diverty  une 
partie  des  eaux  de  la  rivière  de  Sor  pour 
les  jeter  dans  la  rigole,  cette  indemnité  sur 
le  pied  de  la  liquidation  qui  a  été  faite  par 
les  experts  monte  pour  chaque  année  à 
1072  livres} 

Que,  sur  le  rapport  qui  leur  a  été  fait 
de  plusieurs  requêtes  présentées  par  des 
particuliers  qui  ont  souffert  du  préjudice 
par  les  irruptions  &  les  eaux  du  canal  & 
par  les  excavations  &  autres  ouvrages  que 
l'Entrepreneur  a  faits  dans  leur  fonds. 
Messieurs  les  Commissaires  avoient  été 
d'avis  de  payer  une  partie  de  ce  dommage 
pour  empêcher   la    ruine    entière   de   ceux 


qui  l'ont  souffert,  sauf  à  être  vérifié  pen- 
dant l'année  par  les  experts  de  la  Province 
sur  les  ordres  que  Messieurs  les  Commis- 
saires leur  donneront,  de  quelle  qualité 
sont  les  autres  dommages  desquels  on  de- 
mande le  payement;  que  l'état  qu'ils  ont 
dressé  des  sommes  qu'ils  croient  devoir  être 
payées  du  fonds  qui  sera  fait  l'année  pré- 
sente monte  à  8  3o5  livres  4  sols  outre  les 
frais  de  la  dernière  estimation  qui  revien- 
nent à  5660  livres,  lesquelles  deux  sommes 
jointes  à  celle  de  3o5o6  livres  18  sols  pour 
l'intérêt  de  l'année  1680  des  sommes  dues 
en  capital  pour  les  propriétaires  des  terres 
&  à  celle  de  6432  livres  i  sol  à  laquelle  a 
été  pareillement  liquidée  l'indemnité  des 
propriétaires  des  moulins  pour  la  diminu- 
tion de  leurs  rentes  pendant  six  années, 
sauf  s'il  est  justifié  que  lesdits  moulins 
soient  en  cet  état  depuis  plus  longtemps, 
à  leur  être  pourvu  du  fonds  qui  sera  fait 
l'année  prochaine,  font  ensemble  celle  de 
50904  livres  2  sols  ; 

Qu'il  reste  encore  quelques  terres  à  es- 
timer dans  la  généralité  deTholoze  &  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  construire  des  ponts 
sur  le  canal  dans  le  grand  chemin  sans  les- 
quels il  va  devenir  impraticable,  puisque  le 
canal  devant  être  achevé  dans  le  cours  de 
l'année  présente,  l'Entrepreneur  sera  obligé 
de  couper  ledit  chemin  en  divers  endroits 
pour  établir  la  navigation;  sur  quoi  a  été 
délibéré,  suivant  l'avis  de  Messieurs  les 
Commissaires,  qu'il  sera  imposé  l'année 
présente  la  somme  de  50904  livres  1  sols 
pour  être  payée,  savoir  3o5o6  livres  18  sols 
pour  l'intérêt  d'une  année  finissant  le  der- 
nier décembre  1680  de  celle  de  488  no  li- 
vres 1 5  sols  5  deniers  due  en  capital  à  divers 
propriétaires  des  terres  qui  sont  estimées, 
ensemble  aux  Ecclésiastiques  pour  leurs 
dîmes  &:  aux  Communautés  pour  la  taille 
desdites  terres,  comme  aussy  qu'il  sera  im- 
posé la  somme  de  6432  livres  i  sol  à  la- 
quelle a  été  liquidée  l'indemnité  des  pro- 
priétaires des  moulins  pour  la  diminution 
de  leurs  rentes  pendant  six  années  achevées, 
sauf  s'il  est  vérifié  qu'ils  souffrent  ce  pré- 
judice depuis  plus  longtemps  d'être  pourvu 
l'année  procliaine  h  leur  indemnité  pour  le 
surplus,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  acquies- 
ceront à  l'estimation  qui  a  été  faite  par  les 
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ixperfs  nommés  par  le  Roy  &  par  les  Etats 
en  la  présence  des  Officiers  de  la  Province 
&  non  autrement,  &  qu'en  cas  aucuns  des 
propriétaires  desdits  moulins  demande- 
roieiit  une  nouvelle  vérification,  il  y  sera 
procédé  à  leurs  dépens  ;  qu'il  sera  encore 
imposé  la  somme  de  8  3oj  livres  4  sols,  tant 
pour  le  payement  des  maisons  que  l'Entre- 
preneur du  canal  a  abattues  à  Paulies  &  à 
Colombiez  que  autres  dommages  compris  & 
nom^niés  dans  les  états  de  distribution  qui 
ont  été  sttf  ce  dressés,  ensemble  la  somme 
de  566o  livres  pour  les  frais  des  estimations, 
revenant  lesdites  quatre  sommes  à  celle  de 
5o  904  livres  2  sols  ; 

Et  pour  ce  qui  regarde  les  ponts  qu'il 
est  nécessaire  de  construire  sur  le  canal  au 
nombre  de  dix  ou  douze  dans  les  endroits 
où  il  coupe  le  grand  chemin  de  la  poste, 
suivant  la  vérification  qui  en  a  été  déjà 
faite,  a  été  délibéré,  attendu  la  nécessité 
du  commerce,  qu'ils  seront  construits  aux 
dépens  de  la  Province  &  que  les  Diocèses 
pourvoieront  en  la  meilleure  manière  qu'ils 
pourront  chacun  endroit  soy  à  faire  faire 
les  ponts  •  ■  res  dans  les  chemins  de 

traverse,   1  r-neur  du  canal  préala- 

blement appelé  pour  avoir  connoissance 
de  ce  qui  pourroit  faire  obstacle  à  la  navi- 
gation, &  que,  pour  la  dépense  des  ponts 
du  grand  chemin,  il  sera  donné  pouvoir 
aux  Syndics  généraux  d'emprunter  jusqu'à 
la  somme  de  60000  livres  pour  être  era- 
plnvf^c-  auxdits  ouvrages  suivant  les  ordres 
j.-  Messieurs  les  Commissaires  ; 

Qu'il  sera  procédé  pendant  le  cours  de 
l'année  à  l'estimation  des  terres  &  autres 
dommages  qui  sont  encore  à  estimer,  l'As- 
semblt-c  se  réservant  de  délibérer  aux  Etats 
prochains  suric  payement  des  sommes  dues 
en  capital  aux  propriétaires  desdites  terres, 
&  néanmoins  a  été  arrêté  que  Sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  d'y  pour- 
voir &  que  Messieurs  les  Députés  en  Cour 
feront  toute  sorte  d'instances  pour  obtenir 
cette  grâce  de  sa  bonté,  la  Province  se 
trouvant  épuisée  d'ailleurs  par  les  efforts 
qu'elle  a  faits  pour  son  service; 

Les  Etats,  ayant  besoin  de  la  somme  de 
60000  livres  pour  remployer  aux  affaires 
do  la  Province,  ont  délibéré  que  ladite 
somme  sera  empruntée  par  les  Syndics  gé- 


néraux de  telles  personnes  &  aux  meilleu- 
res conditions  ([u'ils  trouveront,  n'excédant 
toutefois  le  denier  dix-huit,  leur  donnant 
pouvoir  de  passer  pour  raison  dudit  em- 
prunt tous  contrats  d'obligation  ou  de 
constitution  de  rente  &  d'ol)Ii>;cr  les  biens 
du  général  de  la  Province  au  profit  de  ceux 
qui  en  feront  le  prêt,  laquelle  somme  sera 
remise  par  les  Syndics  généraux  es  mains 
du  sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de  la 
Bourse  du  pays,  pour  l'employer  suivant  sa 
destination,  &  a  été  arrêté  qu'il  ne  sera 
fait  qu'un  seul  expédié  en  parchemin  de  la 
présente  délibération,  lequel  sera  déchargé 
par  les  mêmes  notaires  qui  recevront  les 
contrats  d'obligation  ou  de  constitution  do 
rente  à  mesure  qu'on  fera  ledit  emprunt. 

(Procèt-Tcrbal  dts  Éuu  de  Languedoc. — Séance 
du  11  janTier  1680.) 


CCCCXLVII 

Documents  concernant  les  dîjjerends 
de  l'Êvêque  &<  du  Marquis  de  Mi- 
repoix,  au  sujet  de  l'Assiette. 

SUPPLIE  humblement  Pierre  Bonnet, 
quatrième  Consul  de  la  ville  de  Fan- 
jaux  que  le  18' du  courant,  l'Assiette  estant 
mandée  audit  Fanjaux  par  le  Seigneur  Eves- 
que  de  Mirepoix,  Commissaire  principal,  le 
suppliant  se  seroit  rendu  dans  la  maison 
de  ville  avec  ledit  Seigneur  Evesque,  où  ils 
auroient  trouvé  une  Assemblée  tumultueuse 
&  monopolée,  ce  qui  auroit  obligé  ledit 
Seigneur  &  pour  autres  raisons  de  sortir 
de  ladite  maison  de  ville  &  de  convoquer 
ladite  Assemblée  dans  le  couvent  des  Jaco- 
bins de  ladite  ville  au  même  jour  où  ledit 
Seigneur  Evesque  se  seroit  rendu  avec  le 
suppliant  &  quelques  autres  Députés  ;  mais 
la  plupart  des  monopoles  ayant  resté  dans 
la  maison  de  ville  y  auroient  tenu  l'Assiette 
sans  la  participation  dudit  Seigneur  P2ves- 
(|ue.  Commissaire  principal,  &  auroient 
procédé  à  la  nomination  du  nommé  La- 
rieste  pour  Syndic,  quoyque  homme  décrié 
dans  la  Province  ;  &  ce,  sans  la  participa- 
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tioii  du  suppliant,  quoy  qu'il  fût  eu  droit 
de  nommer  conjointement  avec  le  second 
&  troisième  Consul,  ayant  constraint  Louis 
Audoin,  troisième  Consul,  de  nommer  par 
force  &  violence  &  détention  de  sa  per- 
sonne, &  contre  la  nomination  que  les  troi- 
sième &  dernier  Consuls  avoient  faite  audit 
Seigneur  Evesque  despuis  le  25  janvier  der- 
nier &  auroient  constraint  le  sieur  Dejean, 
premier  Consul  dudit  Fanjaux,  de  nommer 
ledit  Larieste,  quoyque  ledit  Dejean  pro- 
testât qu'il  ne  pouvoit  pas  nommer  à  cause 
qu'il  estoit  Commissaire  ordinaire  de  l'As- 
siette, &  ledit  Seigneur  Evesque  ayant 
dressé  son  verbal  sur  ce  dessus  8c  autres 
choses  y  contenues,  ensemble  le  Juge  de 
Fanjaux,  il  auroit  esté  ordonné  par  ledit 
Seigneur  Intendant  qu'il  en  seroit  informé 
pardevant  vous,  Monsieur,  &  parce  que 
ceux  qui  savent  la  vérité  de  l'action  n'ose- 
roient  pas  déposer  s'ils  n'y  étoient  con- 
traints par  les  censures  ecclésiastiques,  à 
ceste  cause  vous  plaira  de  vos  grâces  per- 
mettre la  publication  du  chef  de  monitoire 
cy  attaché,  attendu  qu'il  est  en  termes  gé- 


néraux, &  ferez  bien. 


Bonnet. 


A  vous  Monsieur  de  Fro'idour,  Grand 
Ma'istre  des  Eaux  &  Forêts  de  Tholo'^e  £• 
Commissaire  soubsdéléfçué  de  Monseigneur 
Daguesseau ,  Intendant  en  la  Province  de 
Languedoc, 

Veu  la  présente  requeste  &  attendu  que 
le  chef  de  monitoire  cy  attaché  est  conçu 
en  termes  généraux,  nous  en  avons  permis 
la  publication. 

Faict  à  Tholoze  le  29''  mars  1680. 

De  Froidour. 

Par  Monseigneur  le  Commissaire, 
De  Larue.    Beaulaguet. 

Supplie  humblement  Pierre  Bonnet,  qua- 
trième Consul  de  la  ville  de  Fanjaux,  que 
pour  avoir  preuve  du  contenu  au  moni- 
toire cy  attaché,  il  plaise,  Monseigneur, 
de  vos  grâces,  permettre  au  suppliant  la 
publication  dudit  monitoire  dans  l'église 
jiaroissiale  dudit  Fanjaux  &  autres  de  vostre 
diocèse  où  besoing   sera,  &   d'autant  que 


ledit  Vicaire  perpétuel  de  Fanjaux  &  son 
Vicaire  sont  suspects  au  suppliant,  il  plaise 
aussy  de  vos  grâces.  Monseigneur,  com- 
mettre pour  ladite  publication  tel  presfre 
que  vous  trouverez  à  propos,  &  le  sup- 
pliant priera  Dieu  pour  vostre  prospérité 
&  santé. 

Bonnet. 

A  Monseigneur  Monseigneur  l'Illustris- 
sime &  Révérendissime  Evesque  de  Mirepoix 
ou  Monsieur  vostre  Vicaire  gênerai  £■  officiai. 

Nous  permettons  la  publication  du  pré- 
sent monitoire,  en  commettant  pour  faire 
ladite  publication  M'  Jean  Ityer,  Prêtre, 
Chanoine  de  notre  cathédrale. 

Donné  à  Mirepoix  en  notre  palais  épis- 
copal  ce  trentième  mars  mil  six  cent  quatre 

vingt. 

Pierre,  £v.  de  Mirepoix. 

Par  Monseigneur, 

VlDALAT,  Secritair*. 

Chef  de  monitoire  que  met  &  baille  de- 
vant vous  Monsieur  de  Froidour,  Maistre 
des  Eaux  &  Forests  de  Tholoze,  &  Commis- 
saire subdélégué  de  Monseigneur  Dagues- 
seau, Intendant  en  la  province  de  Lan- 
guedoc, Pierre  Bonnet,  quatrième  Consul 
de  la  ville  de  Fanjaux,  demandeur  : 

Contre  toutes  personnes  de  quelle  qua- 
lité &  condition  qu'ils  soient,  qui  sauroient 
pour  l'avoir  veu,  ouy  dire  ou  autrement 
qu'un  Seigneur  de  qualité  auroit  retiré  un 
dimanche  17  mars  de  la  présente  année 
1680  des  mains  du  Greffier  du  diocèse  de 
Mirepoix  la  Commission  &  instruction 
pour  tenir  l'Assiette  dudit  diocèse,  &  pour 
toutes  les  impositions  des  sommes  conte- 
nues auxdites  commissions,  sur  les  Com- 
munautés des  villes  &  lieux  dudit  diocèse, 
&  qu'il  auroit  gardé  lesdites  commissions 
&  instructions  en  ses  mains  jusques  à  dix 
heures  du  matin  du  lendemain  18  dudit 
mois  de  mars,  &  quelques  demandes  que 
Monseigneur  de  Mirepoix,  Commissaire 
principal  de  ladite  Assiette,  en  fist  audit 
Greffier  dudit  diocèse  durant  lesdites  deux 
journées,  ledit  Greffier  auroit  répondu 
qu'il  ne  les  avoit  pas,  sans  vouloir  ny  oser 
dire  à  qui  il  les  avoit  baillées  j 
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Qui  sauroit  que  ledit  Seigneur  de  qua- 
lité estant  allé  à  Fanjaux  ledit  jour  17  mars 
&  estant  logé  chez  un  personnage  habitant 
dudit  Fanjaux,  près  le  couvent  des  Jaco- 
bins, auroit  envoyé  quérir  les  Consuls  du- 
dit Fanjaux  &  les  auroit  sollicités  de  nom- 
mer &  présentera  l'Assemblée  de  l'Assiette 
pour  Syndic  du  diocèse  le  personnage  dans 
la  maison  duquel  il  logcoit,  &  voyant  que 
lesdits  Consuls  luy  refusoient  de  le  faire 
en  disant  qu'ils  avoient  fait  leur  nomina- 
tion &  qu'ils  l'avoient  remise  suivant  l'usage 
du  diocèse  entre  les  mains  de  mondit  Sei- 
gneur l'Evesque,  ledit  Seigneur  de  qualité 
auroit  usé  de  diverses  menaces  contre  les- 
dits Consuls  en  général,  &  en  particulier, 
après  quoy  lesdits  Consuls  s'étant  retirés, 
certains  personnages,  gentilshommes  &  au- 
tres, auroient  esté  trouver  lesdits  Consuls 
dans  leurs  maisons  particulières  &  les  au- 
roient menacés  de  leur  donner  de  l'espée 
dans  les  reins  &  de  les  maltraiter  griefve- 
mcnt  s'ils  ne  faisoient  la  nomination  du 
personnage  chez  lequel  ledit  Seigneur  de 
qualité  estoit  logé  ; 

Qui  sauroit  que  le  18  mars,  sur  les  sept 
heures  du  matin,  ledit  Seigneur  de  qualité 
auroit  fait  venir  dans  la  maison  dudit  per- 
sonnage où  il  logeoit  le  troisième  Consul 
dudit  Fanjaux,  l'aurcflt  tenu  dans  sa  cham- 
bre jusrjues  à  l'heure  de  la  messe  de  l'As- 
siette, &  enfin  par  menaces,  violences  & 
par  argent,  l'auroit  obligé  de  luy  promettre 
de  dénommer  pour  Syndic  du  diocèse  ledit 
personnage,  &  que  la  femme  dudit  troi- 
sième Consul  sachant  son  mary  ainsy  dé- 
tenu, scroit  venue  dans  le  cloistre  dudit 
couvent  demander  justice  à  mondit  Sei- 
gneur l'Evesque; 

Qui  sauroit  que  ledit  Seigneur  de  qua- 
lité seroit  sorty  de  l'église  dudit  Fanjaux 
devant  les  dernières  oraisons  de  la  messe 
du  Saint  Esprit  que  les  prestres  obituaires 
dudit  Fanjaux  célébroient  pour  l'ouverture 
de  ladite  Assiette,  &  qu'à  l'instant  les  En- 
voyés &  Députés  à  ladite  Assiette  l'auroient 


Qui  sauroit  que  ledit  Seigneur  de  qua- 
lité, voulant  tenir  dans  ladite  maison  de 
ville  l'assemblée  de  ladite  Assiette  sans  la 
permission  &  assistance  de  mondit  Sei- 
gneur l'Evesque  Comniissaire  principal,  qui 
fut  obligé  de  se  retirer  audit  couvent,  au- 
roit fait  venir  les  Envoyés  &  Députés  à 
ladite  Assiette,  qui  sont  des  personnes  dé- 
pendantes de  luy,  les  Officiers  &  Consuls 
de  ses  villes  &  villages  ;  quelles  sont  les 
personnes  de  qualité  ou  autres  c|ui,  avant 
ladite  messe,  &  après,  auroient  suborné  les 
Consuls  des  divers  lieux  du  diocèse  qui 
avoient  droit  d'entrée  à  Indite  Assiette,  & 
mesme  en  auroient  menacé  quelques  uns 
pour  les  obliger  d'aller  assister  à  l'Assem- 
blée où  ledit  Seigneur  de  qualité  ajvoit  ré- 
solu de  présider,  &  de  nommer  pour  Syndic 
ledit  personnage  chez  qui  il  estoit  logé; 
quels  sont  les  personnages  de  qualité  ou 
autres  qui  auroient  menacé  le  premier 
Consul  de  Fanjaux  en  entrant  dans  ladite 
maison  de  ville  de  le  maltraiter  s'il  ne  fai- 
soit  la  mesme  nomination,  &  quels  sont 
les  personnages  ou  personnage  qui  ont 
ony  dire  audit  Dejean,  premier  Consul  de 
Fanjaux,  qu'il  avoit  esté  violenté  par  des 
personnages  de  qualité  à  faire  Indite  nomi- 
nation longtemps  auparavant  ladite  As- 
siette ; 

Qui  sauroit  que  certain  pcrsonnnge, agent 
d'une  Dame  religieuse,  auroit  sollicité  les- 
dits Consuls  de  Fanjaux  de  nommer  pour 
Syndic  le  mesme  personnage  &  auroit  pris 
par  la  main  &  obligé  par  force  &  par  ar- 
gent le  second  Consul  dudit  Fanjaux,  qui 
est  fermier  de  ladite  Dame,  d'aller  dans  la- 
dite Assemblée  de  la  maison  de  ville  &  de 
faire  la  nomination  dudit  personnage  pour 
Syndic,  en  le  menaçant  tant  de  son  chef 
que  de  la  part  de  ladite  Dame  de  le  mal- 
traiter &  faire  maltraiter  s'il  ne  faisoit  pas 
ladite  nomination; 

Qui  sauroit  que  mondit  Seigneur  l'Eves- 
que, Comniissaire  principal,  ayant  convo- 
qué laJite  Assiette  dans  la  salle  dudit  coii- 
accompagné  dans  la  maison  de  ville  dudit  vent  des  R.  P.  Jacobins  &  y  ^yant  re(|uis 
Fanjaux  au  lieu  d'attendre  la  fin  de  ladite  les  Commissaires  ordinaires.  Envoyés,  Dé- 
nx-sc-,  &  d'y  accompagner  mondit  Seigneur  pûtes  &  Officiers  d'y  revenir,  ledit  Seigneur 
l'Evesque,  Commissaire  principal,  suivant  de  qualité  se-  seroit  encore  emparé  desdites 
l'ordre  &  la  coustume  de  tout  temps  ob-  Commissions  &  instructions,  auroit  par 
s?rvé!^:  son  autorité  défendu  aux  Consuls  de  quit- 
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ter  l'Assimblée  où  il  vouloit  présider,  & 
auroit  fait  commencer  ladite  Assiette  en 
faisant  nommer  par  lesdits  Consuls  de  Fan- 
jaux  ledit  personnage  pour  Syndic,  tant 
par  le  premier  Consul  qui  n'avoit  point 
de  voix  comme  Commissaire  ordinaire,  que 
par  les  ('eux  autres  qui   avoient  été  con- 


Communauté  dudit  Fanjaux  que  du  Dio- 
cèse &  iceux  altérés; 

Tous  sachants  &  consentants  ayent  à  le 
révéler  à  peine  d'excommunication. 

Bonnet. 
Brief   intendit   que    baille    devant   vous 


duits  par  violence,  bien  que  ledit  premier      Monsieur  de  Froidour,  Conseiller  du  Roy, 


Consul  luy  représentoit  qu'en  conscience 
il  ne  pouvoit  pas  nommer  ledit  person- 
nage qui  en  étoit  indigne,  &  quels  sont  les 
personnages  de  qualité  ou  autres  qui  de- 
meurèrent à  la  porte  de  ladite  njaison  de 
ville,  pour  empêcher  que  les  Consuls  dudit 


grand  maître  des  Eaux  &  Forêts  en  la  pro- 
vince de  Languedoc,  Conseiller  député  par 
Monseigneur  Daguesseau,  Conseiller  du 
Roy  en  ses  Conseils,  Intendant  de  justice, 
police  &  finances  en  la  même  province, 
Pierre  Bonnet,  Consul  de  la  ville  de  Fan- 


Fanjaux  &  des  autres  lieux  ne  quittassent      jaux,  demandeur,  en  exécution  de  l'ordon- 


ladite  Assemblée  qu'après  avoir  nommé  le- 
dit personnage  pour  Syndic; 

Qui  sauroit  que  ledit  personnage  ayant 
empêché  par  violence  lesdits  Consuls  de 
Fanjaux  &  d'autres  d'aller  audit  couvent 
où  mondit  Seigneur  avoit  convoqué  l'As- 
siette afin  de  la  tenir  plus  librement,  ledit 
Seigneur  de  qualité  auroit  gardé  lesdites 
Commissions  &  instructions  en  ses  mains, 
&  auroit  défendu  au  Greffier  d'aller  trou- 
ver ledit  Seigneur  Evesque,  Commissaire 
principal,  bien  qu'en  fust  requis  de  sa  part, 
&  de  luy  remettre  lesdites  Commissions; 

Qui  sauroit  que  lesdits  Consuls  de  Fan- 
jaux ayant  reconnu  la  faute  qu'ils  avoient 
faite,  en  ce  moment  lesdits  personnages  se 
seroient  retirés  après  ladite  nomination  & 
n'auroient  plus  assisté  à  ladite  Assemblée 
de  ladite  maison  de  ville  comme  illégitime, 
Ei.  voulant  ledit  Seigneur  de  qualité  faire 
signer  certain  verbal  de  son  Assemblée,  & 


nance  dudit  seigneur  Intendant. 

Dict  que  Monsieur  l'Evesque  de  Mire- 
poix  estant  le  Commissaire  principal  de 
l'Assiette  de  la  présente  année  au  diocèse 
de  Mirepoix,  il  auroit  demandé  plusieurs 
fois  les  Commissions  &  Instructions  des 
Etats  à  Charles  Bonnet  auquel  elles  avoient 
esté  remises  en  sa  qualité  de  Greffier  du 
diocèse,  lequel  auroit  respondu  à  Mire- 
poix  que  Monsieur  le  Marquis  de  Mire- 
poix  l'avoit  obligé  de  luy  remettre  lesdites 
Commissions  &  Instructions  &  luy  avoit 
dict  qu'il  les  luy  rendroit  en  la  ville  de 
Fanjaux  où  l'Assemblée  avoit  esté  convo- 
([uée  ;  mais  ledit  seigneur  Evesque  s'cstant 
rendu  à  Fanjaux  le  17  mars  dernier  & 
ayant  fait  demander  lesdites  Commissions 
audit  Bonnet  pour  pouvoir  tenir  lAssem- 
blée,  il  auroit  répondu  qu'il  luy  avoit  esté 
impossible  de  les  retirer  dudit  sieur  Mar- 
quis de   Mirepoix,  à  cause  de  quoy  ledit 


voyant  que  lesdits  Consuls  de  Fanjaux  n'y  Bonnet  ne  se  scroit  pas  seulement  présenté 

cstoient  pas,  ou  auroit  appris  que  le  troi-  audit  seigneur  Evesque. 

sième  Consul  estoit  chez  son  beau-père,  Dict  que  ledit  sieur  Marquis  de  Mire- 

&  à   l'instant  ledit  Seigneur  de  qualité  y  poix  estant  arrivé  en  la  ville  de  Fanjaux 


auroit  envoyé  ledit  personnage  son  hostc 
avec  le  Prévost  diocésain  pour  le  faire  ve- 
nir, &  le  conduire  à  ladit;"  maison  de  ville, 
ce  qu'ils  firent,  &  y  estant,  il  l'obligea  à 
signer  Isdit  verbal  ; 

Qui  sauroit  pour  avoir  veu,  ouy  dire  ou 
autrement  qnc  ledit  personnage  qui  a  esté 
nommé  pour  Syndic  a  commis  plusieurs 
malversations  ; 

Et  finalement  qui  sauroit  comme  dessus 
quels  sont  les  personnages  qui  ont  enlevé 
los  titres,  papiers  &  documents,  tant  de  la 


environ  les  cinq  heures  plus  tôt  que  ledit 
seigneur  Evesque,  avec  grand  nombre  de 
gentilshommes  &  autres  personnes  entre 
lesquels  gentilshommes  estoit  le  sieur  de 
Saintes  Camelles  son  Capitaine  des  gardes, 
les  sieurs  de  Saint  Julia,  de  Milhas,  Saintes 
Camelles,  Villeneufve  Crousilhac,  de  Lar- 
roque  Crousilhac  &  les  sieurs  de  Bram  & 
de  Bélesta  estant  aussy  venus  de  Prouilhe 
joindre  ledit  sieur  Marquis  audit  Fanjaux 
chez  le  nommé  Larieste,  du  pays  de  Béarn, 
&  cy  devant  domestique  de  la  dameAbbesse 
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de  Prouilhe,  où  ledit  sieur  Marquis  seroit 
allé  loger;  il  auroit  envoyé  de  ses  domesti- 
ques à  deux  heures  de  uuict  dire  aux  Con- 
suls de  l'aller  trouver  en  ladite  maison  où 
les  sieurs  Dejean  &  Louis  Audouin,  pre- 
mier &  troisième  Consuls  estoient  allés  ; 
ledit  sieur  Marquis  leur  auroit  commandé 
de  nommer  le  lendemain  en  l'Assemblée  de 
l'Assiette  ledit  Larieste  pour  Syndic  du 
diocèse,  à  quoy  lesdits  Dejean  8c  Audouin 
ayant  témoigné  de  résistance  &  représenté 
ne  pouvoir  faire  une  telle  nomination  au 
préjudice  de  celle  qu'ils  avoient  déjà  faite 
&  remise  trois  mois  auparavant,  suivant 
l'usage,  es  mains  dudit  seigneur  Eves(|ue, 
laquelle  il  avoit  confirmée,  mesme  ledit 
Dejean  ayant  représenté  qu'en  qualité  de 
Commissaire  ordinaire  comme  premier 
Consul  il  n'avoit  pas  droit  de  nomination, 
ledit  sieur  Marquis  auroit  usé  de  diverses 
menaces  contre  lesdits  Consuls  en  général 
&  en  particulier,  en  suite  de  quoy  lesdits 
sieurs  de  Bram  &  de  Béicsta  seroient  allés 
insulter  &.  menacer  lesdits  Consuls  dans 
leurs  maisons  &  entre  autres  ledit  Dejean 
pour  les  forcer  à  nommer  ledit  Larieste. 

Dict  que  le  18  dudit  mois  de  mars  sur 
les  six  à  sept  heures  du  matin,  ledit  sieur 
Marquis  auroit  mandé  &  faict  venir  dans 
la  maison  dudit  Larieste  Louis  Audouin, 
troisième  Consul,  &  l'auroit  retenu  par 
force  pour  l'obliger  par  menaces  de  luy 
promettre  de  nommer  pour  Syndic  ledit 
Larieste,  de  quoy  la  femme  dudit  Audouin 
estant  informée  en  auroit  fait  publique- 
ment ses  plaintes,  mesme  seroit  venue  au 
couvent  des  Jacobins  où  estoit  logé  ledit 
seigneur  Evesque  pour  luy  en  porter  ses- 
dites  plaintes  &  auroit  requis  le  sieur  Mar- 
tin Juge  Royal  dudit  Fanjaux,  de  les  rece- 
voir comme  il  auroit  faict,  en  ayant  dressé 
ron  verbal. 

Pictque  Monsieur  l'Evesque  estant  party 
du  couvent  des  Jacobins  sur  les  huict  à 
neuf  heures  du  mesme  matin  18''  mars,  suivy 
de  qucl(|ucs  Députes  pour  aller  à  l'église 
de  la  paroisse  entendre  la  messe  du  Saint 
Esprit, suivant  la  coustume,  ledit  sieur  Mar- 
quis s'y  estant  aiissy  rendu  queltiue  temps 
après,  suivy  desdits  sieurs  gentilshommes  & 
autres  personnes,  il  se  seroit  levé  avant  la 
fil  de  la  messe,  &  sans  attendre  la  béné- 


diction dudit  seigneur  Evesque  y  ayant  faict 
certain  signal  en  se  levant.  Se  seroit  à  l'ins- 
tant sorty  de  ladite  église  suivy  desdits  gen- 
tilshommes, du  sieur  Royre,  Juge  Mage  de 
Limoux,  du  sieur  de  Prochettes,  Conseiller 
&  AJvocat  du  Roy  au  mesme  siège  &  plu- 
sieurs autres,  estant  allés  en  cet  estât  & 
avec  cette  suite  à  l'hostel  de  ville  où  le- 
dit seigneur  Evesque  s'étant  rendu  après  la 
messe,  auroit  trouvé  que,  contre  l'ordre 
&  l'usage,  on  avoit  mis  deux  fauteuils,  ce 
qui  l'auroit  obligé  de  dire  aux  Consuls  de 
faire  oster  l'un  desdits  fauteuils,  ledit  sieur 
Marquis  qui  s'estoit  saisy  de  l'un  desdits 
fauteuils  leur  auroit  défendu  de  faire  oster 
l'un  desdits  fauteuils,  &  usé  de  comman- 
dement de  les  laisser  tous  deux,  sur  quoy 
ledit  seigneur  Evesque  ayant  d'ailleurs  re- 
connu que,  par  l'autorité  &  la  force  dudit 
seigneur  Marquis  avec  le  grand  nombre  de 
gentilshommes  &  autres  personnes  dont  il 
s'estoit  faict  accompagner,  il  n'y  avoit  au- 
cune liberté  en  ce  lieu,  il  auroit  prononce 
la  convocation  de  l'Assemblée  audit  cou- 
vent des  Jacobins  où  elle  s'estoit  tenue  plus 
de  cinquante  années,  &  déclaré  qu'il  s'y 
alloit  rendre,  ayant  dict  aux  Députés  de  le 
suivre,  &  seroit  à  l'instant  sorty,  ayant  esté 
suivy  tant  seulement  de  Monsieur  Gevaigé 
son  grand  Vicaire,  des  sieurs  Tissandier, 
de  Bearn,  Consuls  &  Députés  de  Cintega- 
belle,  de  Simon  Audouin  &  dudit  Pierre 
Bonnet  second  &  quatriesme  Consuls,  &  de 
Louis  Jotcrat,  Consul  &  Député  de  Lagardo 
de  Lauragois. 

Dict  que  le  sieur  Rauché,  agent  de  la 
dame  de  Prouilhe,  ayant  veu  que  le  susdit 
Simon  Audouin,  second  Consul,  avoit  suivy 
ledit  seigneur  Eves(|ue  audit  couvent  des 
Jacobins,  il  y  seroit  venu  &  auroit  insulté 
&  menacé  ledit  Audouin  de  ce  qu'il  au- 
roit suivy  ledit  seigneur  Evesque  &  l'auroit 
obligé  de  sortir  dudit  couvent  comme  il 
fit,  estant  allé  à  sa  maison,  ce  qui  auroit 
obligé  Monsieur  l'Evesque  de  dire  audit 
sieur  Martin,  Juge,  d'aller  de  sa  part  dire 
audit  Audouin  de  revenir  h  l'Assemblée, 
sur  quoy  ledit  sieur  Martin  estant  allé  en 
la  maison  dudit  Audouin,  il  l'auroit  trouvé 
avec  ledit  Ilanché  qui  l'auroit  détourné  & 
cmpesché  de  revenir  audit  couvent,  l'ayant 
pris  par  la  main  &  contraint  de  le  suivre  h 
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l'hôtel  de  ville,  ayant  ledit  Audouiii  dit  & 
déclaré  audit  sieur  Martin,  Juge,  en  pré- 
sence dudit  Ranché,  que  ledit  Hanche  avoit 
ordre  de  luy  faire  révoquer  les  nominations 
de  Syndic  que  tant  luy  que  ses  Collègues 
avoient  faites  auparavant. 

Dict  que  ledit  sieur  Marquis  de  Mircpoix 
ayant  enipesché  par  son  autorité  &  la  force 
avec  laquelle  il  estoit  dans  l'hostel  de  ville 
les  autres  Députés  de  sortir  &  de  suivre 
ledit  seigneur  Evesque,  il  auroit  contrainct 
par  la  même  force  &  autorité  lesdits  Dejean 
&  Audouin  [Louis  &  Simon],  premier,  se- 
cond &  troisième  Consuls,  de  nommer  ledit 
Larieste  pour  Syndic,  malgré  toutes  leurs 
résistances  &  les  représentations  &  raisons 
particulières  dudit  sieur  Dejean  que,  en 
qualité  de  Commissaire  ordinaire,  il  n'avoit 
aucun  droit  de  nomination. 

Dict  qu'après  la  nomination  forcée  dudit 
Larieste,  lesdits  Dejean  &  Audouin  [Louis 
&  Simon],  premier,  second  &  troisième 
Consuls  estant  sortis  de  l'Assemblée  illégi- 
time de  l'hostel  de  ville,  ledit  sieur  Marquis 
auroit  envoyé  Ludery,  Prévost  diocésain 
qui  fut  accompagné  par  ledit  Larieste  chez 
le  nommé  Lulicr,  beau-père  dudit  Audouin, 
troisième  Consul  en  la  maison  duquel  étoit 
ledit  Audouin,  lequel  Prévost  accompagné 
dudit  Larieste  auroit  conduit  par  force  ledit 
Audouin  à  l'hostel  de  ville  où  on  l'obligea 
par  la  même  force  &  autorité  &  encore 
moyennant  109  livres  qu'on  luy  compta,  de 
signer  certain  verbal. 

Dict  que  Monsieur  l'Intendant  ayant 
donné  son  ordonnance  qu'il  seroit  par 
vous,  Monsieur,  informé,  ledit  sieur  Mar- 
quis de  Mirepoix  seroit  venu  en  cette  ville 
&  auroit  mandé  venir  les  Consuls  à  la 
porte  d'icelle  le...  du  présent  mois  où  Louis 
Audouin  troisième  Consul  le  seroit  aller 
trouver,  &  ledit  sieur  Marquis,  accompa- 
gné de  huict  cavaliers  &  d'un  trompette 
qui  estoit  aussy  toujours  auparavant  avec 
luy  pendant  son  séjour  avec  luy  jouant  du 
trompette,  auroit  dict  hautement  en  pré- 
sence de  tous  ceux  qui  se  seroient  trouvés 
à  ladite  porte  qu'il  avoit  appris  qu'on  pu- 
blioit  un  monitoire  &  qu'il  fairoit  pendre 
des  faux  témoins,  ayant  dict  à  Larieste  qui 
estoit  présent  &  audit  Audouin  Consul  do 
le  faire  savoir  aux  habitants. 


Dict  que  ledit  sieur  Marquis  se  seroit 
hier  rendeu  en  cette  ville  avant  que  vous, 
Monsieur,  y  fussiez  arrivé  le  dimanche  7 
du  présent  mois,  que  le  sieur  de  Bélesta  y 
estoit  arrivé  le  jour  auparavant  &  seroit 
allé  loger  chez  ledit  sieur  Dejean,  premier 
Consul,  &  que  le  sieur  de  Bram  seroit  en- 
core venu  ledit  jour  7  du  présent  mois 
joindre  ledit  sieur  Marquis  de  Mirepoix. 

Bonnet. 

Résultat  Je  l'accommodement  fait  entre  Mon- 
sieur VEvesque  &■  Monsieur  le  Marquis  de 
Mirepoix  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  à 
la  dernière  Assiette  tenue  à  Fanjaux, 

L'élection  de  la  personne  du  sieur  La- 
rieste faisant  la  principale  contestation 
entre  les  parties.  Monsieur  l'Evesque  di- 
sant qu'il  ne  pouvoit  pas  donner  les  mains 
que  ledit  Larieste  eût  l'administration  des 
affaires  du  diocèse  à  cause  de  sa  mauvaise 
réputation  &  que  la  Communauté  de  Fan- 
jaux avoit  dessein  de  le  poursuivre  pour 
malversation  par  luy  commise  en  ses  affai- 
res, &  Monsieur  le  Marquis  de  Mirepoix 
qu'il  a  donné  ses  suffrages  à  une  personne 
approuvée  par  l'Assiette  sur  le  rapport  qui 
luy  a  esté  fait  de  sa  bonne  conduite  pour 
les  affaires  publiques,  à  quoy  il  s'estoit 
porté  d'autant  plus  volontiers  qu'il  n'a 
suivy  en  cela  que  l'engagement  que  feu 
Monsieur  l'Evesque  de  Mirepoix  avoit  pris 
de  le  faire  Syndic  cette  année  s'il  ne  fût 
pas  mort,  ne  voulant  pas  pourtant  pour 
l'intérêt  qu'il  prend  aux  affaires  du  Dio- 
cèse qu'il  soit  admis  à  la  charge  s'il  de- 
meure convaincu  de  malversation  pour  les 
affaires  de  la  Communauté  de  Fanjaux,  il  a 
été  convenu  que,  dans  trois  mois,  la  Com- 
munauté de  Fanjaux  remettra  les  charges 
d'accusation  pour  malversation  contre  La- 
rieste pour  les  affaires  de  la  Communauté 
de  Fanjaux  devant  Monsieur  Daguesseau, 
Intendant  de  cette  Province,  &  qu'.î  cet 
effet  les  charges  de  ladite  malversation  se- 
ront communiquées  par  la  Communauté 
audit  Larieste  dans  six  semaines  &  ledit 
Larieste  ses  défenses  six  semaines  après 
pour  tout  délay,  afin  que  Monsieur  l'In- 
tendant juge  de  ladite  malversation  sur  les 
dires  &  productions  des  parties  auparavant 


loir, 
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le  jour  de  Nostre  Dame  d'Aoust  prochain; 
&  au  cas  que  ledit  Larieste  ne  soit  point 
convaincu  de  malversation  dans  les  affaires 
de  la  Communauté  de  Fanjaux,  Monsieur 
l'Intendant  le  fera  premier  Consul  de  la- 
dite ville  de  Fanjaux  à  Nostre  Dame  d'Aoust 
prochaine,  estant  convenu,  si  la  Commu- 
nauté ne  justifie  pas  dans  cet  intervalle 
les  faits  qu'elle  avancera  pour  convaincre 
ledit  Larieste  de  malversation,  que  Mon- 
sieur l'Intendant  le  fera  premier  Consul 
ledit  jour  de  Nostre  Dame  d'Aoust  pro- 
chain, &  au  cas  que  ledit  Larieste  ne 
donne  pas  ses  défenses  &  ne  se  justifie  pas 
dans  ce  même  intervalle.  Monsieur  l'Inten- 
dant fera  nommer  à  Nostre  Dame  d'Aoust 
aussy  prochaine  la  personne  qui  luy  sera 
présentée  par  Monsieur  le  Marquis  de  Mi- 
rcpoix  pour  estre  premier  Consul  à  Fan- 
jaux, auquel  cas  aussy  celuy  qui  aura  esté 
nommé  Consul  par  Monsieur  le  Marquis 
de  Mirt-poix  remettra  son  chaperon  &  nom- 
mera à  la  charge  de  Consul  son  successeur 
telle  personne  que  Monsieur  l'Intendant 
luy  marquera. 

Et  parce  qu'il  est  nécessaire  que  le  Dio- 
cèse ait  un  Syndic  pour  faire  les  affaires, 
il  a  esté  aussy  convenu  que  Monsieur  l'E- 
vesque  nommera  dès  à  présent  trois  per- 
sonnes pour  exercer  ladite  charge  &  rem- 
plir le  tour  de  la  Communauté  de  Fanjaux, 
dont  Monsieur  le  Marquis  de  Mirepoix  en 
choisira  une  qui  fera  ladite  charge  pendant 
le  temps  accoustumé,  auquel  effect  il  a 
nommé  les  sieurs  Valette,  Brunet  &  Vi- 
guier,  &  Monsieur  le  Marquis  de  Mirepoix 

a  choisy pour  faire  ladite  charge,  & 

attendu  que  ledit  Larieste  a  receu  le  fonds 
ordinaire  du  Syndic,  il  a  esté  convenu  que 
ledit  Larieste  fera  un  état  des  sommes  par 
luy  employées,  lequel  sera  remis  à  Mon- 
sipurde  Montbel  pour  donner  son  avis  sur 
la  dépense  par  luy  faite,  à  Monsieur  l'In- 
tendant qui  en  ordonnera  comme  il  le  ju- 
gera à  propos.  Et  en  cas  qu'il  soit  deu 
quelque  chose  dudit  fonds  par  ledit  La- 
rieste, il  le  remettra  entre  les  mains  du- 
dit  lorsque  Monsieur  l'Intendant  aura 

ordonné  sur  le  présent  accord,  pour  estre 

par  ledit ledit  reste  de  fonds  employé 

aux  affaires  du  Diocèse  pendant  l'année. 
Et   à    l'égard    du    Greffier   du   Diocèse, 


Monsieur  l'Evesque  se  plaignant  de  sa  con- 
duite &  demandant  qu'il  fust  cassé.  Mon- 
sieur l'Intendant  en  ordonnera  ce  qu'il 
jugera  à  propos. 

De  Levi  Mirepoix. 

Pierre,  Ev,  Je  Mirepoix. 

Il  a  esté  convenu  que  Monsieur  de  Froi- 
deur envoyera  sa  procédure  à  Monsieur 
l'Intendant  pour  estre  brûlée  comme  inu- 
tile, puisque  l'accommodement  du  fonds 
est  fait. 

Monsieur  de  Froidour  &  Monsieur  do 
Montbel  escriront  à  Monsieur  l'Intendant 
qu'eivcore  que  par  les  conventions  il  soit 
mis  à  l'égard  du  Greffier  du  Diocèse  qu'il 
en  ordonnera  comme  il  le  jugera  à  propos, 
que  néanmoins  il  a  esté  arresté  pour  la 
satisfaction  de  Monsieur  le  Marquis  de 
Mirepoix  que  ledit  Greffier  restera  dans  sa 
charge,  &  que  Monsieur  l'Intendant  pourra 
ordonner  pour  la  satisfaction  de  Monsieur 
l'Evesque  qu'il  l'ira  voir  &  qu'eu  présence 
de  telles  personnes  que  Monsieur  l'Eves- 
que voudra  auprès  de  luy,  il  luy  dira  les 
paroles  de  satisfaction  qui  seront  ordon- 
nées par  Monsieur  l'Intendant; 

Que  lorsque  dans  les  conventions  il  est 
dit  qu'au  cas  que  Monsieur  le  Marquis  do 
Mirepoix  nomme  le  premier  Consul  do 
Fanjaux  à  Nostre  Dame  d'Aoust  prochaine, 
ledit  Consul  remettra  le  chaperon  à  celuy 
qui  sera  marqué  par  Monsieur  l'Intendant, 
ce  sera  pourtant  celuy  que  Monsieur  l'E- 
vesque nommera  .\  Monsieur  l'Intendant; 
&  parce  qu'il  peut  avoir  esté  escrit  à  la 
Cour  que  Monsieur  le  Marquis  de  Mire- 
poix avoit  fait  des  violences  à  l'Assiette  de 
ce  Diocèse,  Monsieur  de  Froidour  &  Mon- 
sieur de  Montbel  escriront  à  Monsieur  le 
Marquis  de  Chàteauneuf  &  à  Monsieur 
l'Intendant  qu'il  ne  leur  a  pas  paru  qu'il 
ait  esté  fait  aucune  violence  par  Monsieur 
le  Marquis  de  Mirepoix  ny  par  aucun  gen- 
tilhomme de  sa  suite  ni  de  ceux  qui  sont 
venus  pour  le  visiter  à  l'Assiette  &  que 
Monsieur  l'Evesque  &  Monsieur  le  Marquis 
de  Mirepoix  se  sont  portés  agréablement  à 
toutes  les  propositions  d'accommodement 
qui  leur  ont  esté  faites  de  la  part  desdits 
sieurs  de  Froidour  &  de  Montbel,  sur  les- 
quelles ils  les  ont  fait  demeurer  d'accord 
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de  tous   les   différends  au    sujet  de  ladite 
Assiette  qui  les  divisoient. 

Que  si  par  l'évèiienicnt  ledit  Larîeste 
estoit  premier  Consul  à  Nostre  Dame 
d'Aoust  prochaine,  en  ce  cas,  pour  oster 
tout  soupçon  de  sa  conduite  dans  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  Communauté, 
il  a  esté  aussy  convenu  que  Testât  des  som- 
mes qui  seront  imposées  dans  l'année  de 
son  Consulat  sera  réglé  par  Monsieur  de 
Montbel,  que  s'il  y  a  occasion  de  prendre 
des  délibérations  pour  emprunter,  elle  sera 
communiquée  à  Monsieur  de  Montbel  pour 
en  connoitre  la  cause  &  en  marquer  l'em- 
ploy  &  que  ledit  Larieste,  suivant  le  règle- 
ment, rendra  compte  de  son  administration 
un  mois  après  qu'il  sera  sorty  de  charge  ; 
lequel  compte  sera  apostille  par  Monsieur 
de  Montbel,  en  sorte  que  les  auditeurs  de 
la  Communauté  ne  feront  que  copier  lesdi- 
tes  apostilles  &  la  clôture  dans  les  formes 
ordinaires. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Manuscrits  Je  Froi- 
Jour.  —  Siibdélégation  de  l'année  1680,  p.  29-129.) 


au  parfait  payement  desdites  i  600000  livres 
d'une  part  &  400000  livres  d'autre,  &  pour 
cet  effet  de  donner  aux  Etats  toutes  les  as- 
surances nécessaires,  lesquelles  seront  en- 
suite par  moy  confirmées  j  de  quoy  j'ay 
voulu  vous  donner  avis  par  cette  lettre,  & 
vous  dire  que  vous  ferez  chose  qui  me  sera 
fort  agréable  de  tenir  la  main  à  ce  qui  est 
en  cela  de  mon  intention  ;  ce  que  me  pro- 
mettant de  votre  zèle,  je  ne  vous  feray  la 
présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu 
qu'il  vous  ait,  mon  Cousin,  en  sa  sainte  & 
digne  garde. 

Ecrit  à  Saint  Germain  en  Laye  le  quator- 
zième jour  de  décembre  mil  six  cent  quatre 
vingt. 

Louis, 

Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  mon  Cousin  le  Cardinal  de  Bonsy,  Con- 
seiller en  mes  Conseils,  Président-né  des 
Etats  de  ma  Province  de  Languedoc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  décembre  1680.) 


CCCCXLVIII 

Lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Bonsy. 

ON   Cousin,    ayant   été   informé   qu'il 

reste  très  peu  de  chose  à  faire  pour 
l'entière  perfection  du  canal  de  communi- 
cation des  mers,  &  considérant  qu'il  est 
nécessaire  qu'un  ouvrage  de  cette  impor- 
tance &  si  utile  au  public  &  à  ma  Province 
de  Languedoc  ne  soit  point  retardé,  j'écris 
présentement  aux  Commissaires  Présidents 
pour  moy  aux  Etats  de  ladite  Province,  de 
faire  instance  en  mon  nom  envers  lesdits 
Etats,  pour  emprunter  la  somme  de  400000 
livres  pour  servir  au  payement  des  dépenses 
nécessaires  à  l'achèvement  entier  dudit  ca- 
nal, de  laquelle  somme  je  feray  rembourser 
les  Etats  tant  du  principal  que  des  intérêts 
sur  les  100000  livres  d'une  part  &  les  60000 
livres  d'autre  qui  sont  déjà  destinées  au 
remboursement  des  1600000  livres,  &  dont 
je  continucray  l'employ  dans  les  états  des 
finances  &  gabelles  de  Languedoc  jusques 


CCCCXLIX 

Rapport  du  Syndic  général  sur  l'état 
économique  du  Bas  Languedoc. 

LE  sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  a  dit  
qu'il  reçoit  tous  les  jours  des  plaintes 
de  la  part  des  Communautés  des  Diocèses  de 
Narbonne,  Béziers,  Saint  Pons  &  Agde  de 
l'impuissance  où  elles  se  trouvent  de  payer 
leurs  impositions  ;  qu'il  n'y  a  personne  qui 
ne  sache  qu'en  l'année  1680  elles  souffri- 
rent la  perte  entière  de  leurs  récoltes  par 
la  sécheresse  &  qu'elles  ne  purent  achever 
de  payer  leurs  impositions  ni  ensemencer 
leurs  terres  que  par  le  secours  qu'elles  re- 
çurent des  Diocèses  ; 

Que  celui  de  Narbonne  fut  obligé  d'em- 
prunter 60904  livres  pour  payer  pareille 
somme  au  Receveur  des  Tailles  à  la  charge 
des  Communautés,  celui  de  Béziers  i65  53i 
livres,  celui  de  Saint  Pons  36o52  livres,  & 
celui  d'Agde  83757  livres,  moyennant  les- 
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quelles  sommes  qui  reviennent  à  446  244  li- 
vres, on  paya  aux  Receveurs  la  moitié  des 
impositions  de  l'année  1680,  &  nonobstant 
cela,  les  particuliers  qui  n'ont  point  eu 
d'autre  ressource  que  leurs  fonds  de  terre 
doivent  encore  une  partie  de  l'autre  moitié  ; 

Que  Sa  Majesté,  ayant  été  touchée  de 
cette  extrême  nécessité  par  le  rapport  que 
lui  en  firent  les  Députés  de  la  Province,  eut 
la  bonté  d'accorder  aux  Communautés  de 
ces  quatre  Diocèses  la  somme  de  200 coo  li- 
vres à  prendre  sur  le  don  gratuit  de  deux 
millions  deux  cent  mil  livres  que  les  Etats 
lui  accordèrent  l'année  dernière,  pour  être 
distribuées  à  chacun  dosdits  Diocèses  à  pro- 
portion de  leurs  besoins,  &  cette  somme 
fut  payée  par  Monsieur  le  Trésorier  de  la 
Bourse,  sur  les  ordres  de  Monsieur  Dagues- 
seau,  savoir  : 

Au  diocèse  de  Narbonne  69559  livres 
I  sol  II  deniers; 

A  celui  de  Béziers  yiSlg  livres  6  sols 
4  deniers  ; 

A  celui  de  Saint  Pons  r"i  ">H">  livres  (^  sols 
9  deniers  ; 

Et  à  celui  d'Agde  36  208  livres  3  sols 
i  denier. 

Les  7087  livres  i  sols  8  deniers  qui  man- 
quent pour  faire  la  somme  de  200000  livres 
n'étant  pas  entrés  dans  cette  distribution 
parce  que  la  ville  de  Toulouse  qui  devoit 
porter  cette  somme  pour  sa  quotité,  en  a 
été  exemptée  par  son  abonnement,  de  sorte 
qu'après  cette  distribution  ainsi  faite,  il  est 
encore  dû  à  ces  quatre  Diocèses  par  les 
Communautés  253  332  livres  i  denier; 

Qu'outre  les  sommes  fournies  comme  il 
vient  d'être  dit  par  les  Diocèses  aux  Com- 
munautés pour  le  payement  de  leurs  impo- 
sitions de  l'jnnée  1680,  les  mêmes  Diocèses 
ont  été  encore  obligés  de  prêter  du  bled 
aux  particuliers  contribuables  pour  ense- 
mencer leurs  terres  &  leur  donner  le  moyen 
de  recueillir  quel((ue  chose  l'année  pré- 
sente pour  payer  leurs  tailles,  ce  qui  a  été 
fait  avec  beaucoup  de  soin  &  d'exactitude, 
sur  les.  ordres  de  Monsieur  Daguesseau  ; 
mais  que,  comme  les  Diocèses  ont  été  obli- 
gés d'user  de  quelque  rigueur  contre  les 
contribuables  pour  se  payer  de  la  valeur  du 
bled  qui  leur  a  été  prêté  pour  les  semences 
par  la  seule  considération  du  privilège  qui 


n'est  préférable  à  celui  des  tailles  que  pour 
la  première  année  seulement,  il  est  arrivé 
que  le  bled  que  ces  particuliers  ont  re- 
cueilly  n'ayant  nul  débit  &  n'étant  estimé 
tout  au  plus  que  3  livres  le  setier,  ils  n'ont 
pu  payer  dans  la  plus  grande  partie  des 
Communautés  que  la  semence  qui  leur 
avoit  été  prêtée  &  le  tiers  de  leurs  impo- 
sitions de  l'année  présente,  &  ils  doivent 
encore  le  second  &  le  troisième  terme,  ou- 
tre &  pardessus  les  253332  livres  i  denier 
que  les  Communlutés  doivent  aux  quatre 
Diocèses  de  l'imposition  de  l'année  1680; 
Que  les  mêmes  Diocèses  ont  été  exposés 
par  un  surcroît  de  malheur,  depuis  deux 
mois,  à  des  inondations  qui  leur  ont  causé 
des  dommages  qu'ils  ne  sauroient  réparer 
de  très  longtemps  par  l'état  où  la  séche- 
resse de  l'année  dernière  les  a  réduits  & 
que,  par  toutes  ces  considérations,  il 
croyoit  que  cette  Assemblée  devoit  tendre 
la  main  à  ces  quatre  Diocèses  &  informer 
Messieurs  les  Commissaires  du  Koy  du 
triste  état  auquel  se  trouvent  réduites  les 
Communautés  qui  les  composent,  &  en 
même  temps  les  supplier  très  humblement 
d'en  donner  connoissance  à  Sa  Majesté  & 
lui  faire  savoir  que  les  Etals  ont  encore 
recours  à  cette  même  bonté  toute  royale 
dont  ils  ont  déjà  ressenti  des  effets  pour 
obtenir  que,  sur  la  somme  de  deux  millions 
deux  cent  mil  livres  qu'ils  viennent  de  lui 
accorder  en  don  gratuit,  il  lui  plaise  leur 
en  remettre  celle  de  100  000  livres  pour 
être  distribuée  aux  Diocèses  de  Narbonne, 
Béziers,  Saint  Pons  &  Agde,  en  la  manière 
qui  vient  d'être  pratiquée,  pour  les  empê- 
cher de  succomber  cette  année  sous  le  poids 
de  leurs  dettes  &  de  leurs  impositions;  sur 
quoi  l'Assemblée,  connoissant  le  besoin  que 
ces  quatre  Diocèses  ont  d'être  secourus,  a 
chargé  Messieurs  les  Députés  qui  ont  été 
nommés  pour  porter  h  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  pour  le  Roy  la  délibé- 
ration du  don  gratuit,  de  leur  parler,  après 
qu'elle  aura  été  acceptée  avec  les  condi- 
tions ordinaires,  de  l'état  auquel  les  Dio- 
cèses de  Narbonne,  Béziers,  Saint  Pons  & 
Agde  se  trouvent  réduits,  de  leur  en  donner 
un  mémoire  8j  les  prier  d'en  donner  con- 
noissance h  Sa  Majesté  &  de  l'accompagner 
de  leurs  bons  offices,  afin  que  leur  têmoi- 
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gnage  fortifie  les  motifs  qui  sont  proposés 
à  Sa  Majesté  pour  obtenir  cette  grâce  de  sa 
bonté. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  27  novembre  1681.) 


CCCCL 

Subvention  accordée  par  la   Province 
à  l'Académie  de  Carcassonne. 


MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Lodève  a  dit 
que  les  propositions  qu'on  a  faites 
jusqu'à  cette  heure  aux  Etats  de  favoriser 
l'établissement  d'une  Académie  dans  la  Pro- 
vince, où  les  jeunes  gentilshommes  pussent 
être  élevés  aux  exercices  qui  conviennent 
à  leur  condition,  ont  été  accueillies  avec 
tant  d'agrément  qu'il  ne  peut  douter  que 
par  ce  même  esprit  l'Assemblée  ne  se  porte 
encore  à  fortifier  celle  que  le  sieur  Plate- 
ville  a  établie  dans  la  ville  de  Carcassonne; 
qu'en  l'année  1672  les  Etats  accordèrent 
au  sieur  Dupoix  une  somme  de  i  5oo  livres 
pour  l'aider  à  établir  une  Académie  dans 
ladite  ville,  laquelle  somme  luy  devoit  être 
payée  chaque  année  tant  &  si  longtemps 
que  cette  Académie  subsisteroit ,  qu'il  y 
tiendroit  le  nombre  de  maîtres  nécessaires 
&  que  les  Etats  en  verroient  le  fruit,  ce 
qui  étoit  demeuré  sans  exécution  de  la 
part  du  sieur  Dupoix  ;  &  les  sieurs  Vitrac 
frères  ayant  offert  l'année  suivante  leurs 
services  aux  Etats  pourvu  qu'il  leur  plût 
les  ayder  à  soutenir  cette  dépense  en  leur 
donnant  le  même  secours  qu'ils  avoient  dé- 
libéré en  faveur  du  sieur  Dupoix,  promet- 
tant en  ce  cas  établir  une  Académie  dans 
la  ville  de  Montpellier  pour  l'éducation 
de  la  noblesse,  l'Assemblée  leur  accorda  la 
même  somme  de  i  5oo  livres,  pour  leur 
être  payée  à  l'un  d'eux  chaque  année,  tant 
que  ladite  Académie  subsisteroit  &  que  le 
public  en  auroit  de  la  satisfaction;  mais 
que  cet  établissement  n'ayant  pas  eu  le 
succès  qu'on  en  avoit  espéré  &  les  Etats 
ayant  été  informés  l'année  dernière  que  le 
sieur  Plateville  avoit  établi  une  Académie 
à  Carcassonne  où  les  jeunes  gentilshommes 


do  la  Province  reccvoionf  une  très  bonne 
éducation,  délibérèrent  le  i3  décembre  1680 
que  la  pension  de  i  5oo  livres  qui  avoit  été 
accordée  au  sieur  Vitrac  par  délibération 
du  16  janvier  1672,  seroit  partagée  à  l'ave- 
nir entre  ledit  sieur  Vitrac  qui  tenoit  une 
Académie  dans  la  ville  de  Montpellier  & 
le  sieur  Plateville  qui  en  avoit  établi  une 
à  Carcassonne,  afin  de  les  engager  par 
l'én)ulation  que  cela  produiroit  entre  eux 
à  servir  le  public  avec  plus  d'assiduité; 
mais  que  depuis  le  sieur  Vitrac  étant  allé 
prendre  de  l'emploi  en  Allemagne,  il  sem- 
bloit  qu'il  étoit  raisonnable  d'accorder  au 
sieur  Plateville  l'entière  somme  de  i  5oo  li- 
vres, cela  se  pouvant  faire  sans  augmenta- 
tion de  frais,  puisque  la  Province  n'étoit 
plus  en  occasion  d'en  faire  pour  le  sieur 
Vitrac  qui  avoit  quitté. 

Sur  c|uoy  les  Etats  ont  résolu  &  arrêté 
que  les  délibérations  cy  devant  prises  en 
faveur  du  sieur  de  Vitrac  en  vue  de  l'éta- 
blissement d'une  Académie  dans  la  ville  de 
Montpellier  seront  &  demeureront  comme 
non  avenues,  &  entrant  en  considération 
des  dépenses  que  le  sieur  de  Plateville  est 
obligé  de  faire  à  Carcassonne  pour  le  grand 
nombre  de  chevaux  qu'il  entretient,  a  été 
délibéré  que  pour  lui  donner  moyen  d'éle- 
ver la  noblesse  avec  la  même  application,  il 
lui  sera  payé  par  le  Trésorier  de  la  Bourse 
la  somme  de  l  5oo  livres  chaque  année  tant 
qu'il  plaira  aux  Etats,  l'Assemblée  se  réser- 
vant d'y  délibérer  chaque  année  sur  le  té- 
moignage qui  lui  sera  rendu  de  l'utilité  de 
cet  établissement. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   17  décembre  1681 .) 


CCCCLI 

Règlement  pour  quelques  Députés 
municipaux, 

SUR  le  différend  qui  s'est  mû  entre  le 
sieur  Consul  de  Mirepoix  &  celui  de 
Fanjaux  pour  raison  des  épices  &  émolu- 
ments qui  sont  accordés  à  Messieurs  les 
Députés  au  Bureau  des  Comptes,  le  sieur 
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Consul  de  Faiijaux  disant  que  la  moitié 
desdits  émoluments  lui  doit  appartenir 
suivant  les  ordres  de  cette  Compagnie 
fondés  sur  les  règlements  qu'elle  a  faits  en 
divers  temps,  portant  ([ue  lorsqu'une  ville 
envoyant  deux  Consuls  aux  Etats  qui  n'ont 
ensemble  qu'un  seul  suffrage  dans  l'Assem- 
blée sera  de  tour  aux  Comptes,  le  Consul 
moderne  qui  doit  porter  la  parole  demeu- 
rera dans  les  Etats,  &  son  assesseur  de- 
meurera aux  Comptes,  &  que  Us  épices  & 
émoluments  des  Comptes  seront  partagés 
entre  eux  également  ;  que  cet  usage  a  été 
inviolablemcnt  observé  jusqu'à  présent  & 
que,  lorsque  les  Consuls  des  villes  de  Mi- 
repoix  &  Fanjaux  qui  n'ont  ensemble 
qu'un  suffrage,  ceux  de  Saint  Papoul  & 
Castelnaudary  qui  sont  dans  le  même  cas, 
&  ceux  d'Alet  &  de  Limoux,  ont  eu  des 
différends  sur  cette  matière,  les  Etats  ont 
ordonné  qu'ils  se  conformeront  à  l'usage 
des  autres  villes  ;  ce  faisant  que  le  Consul 
de  la  Ville  épiscopale  porteroit  la  parole 
dans  l'Assemblée  &  que  celui  qui  lui  sert 
d'assesseur  scrviroit  aux  Comptes  &  qu'ils 
partageroient  également  entre  eux  les  épi- 
ces  &  émoluments  du  bureau  ;  qu'en  l'an- 
née 1671,  au  mois  de  novembre,  les  Etats 
séant  à  Montpellier,  le  sieur  Consul  de  Mi- 
repoix  ayant  prétendu  entrer  aux  Comptes 
&  avoir  tous  les  émoluments  en  seul,  allé- 
guant ([uc  l'usage  du  diocèse  de  Mircpoix 
étoit  tel  que  le  Consul  de  Mirepoix  prend 
les  entiers  émoluments  des  Comptes  & 
que,  cinq  années  après,  le  tour  du  diocèse 
revenant  pour  être  aux  Comptes,  le  Con- 
sul de  Fanjaux  prend  seul  tous  les  émolu- 
ments du  bureau,  «ans  en  faire  part  à  celui 
de  Mirepoix,  il  fut  néanmoins  délibéré 
que  ledit  sieur  Consul  de  Mirepoix  justi- 
ficroit  que  cet  usage  particulier  est  étably 
pour  les  Députés  de  P'anjaux  &  que  par 
provision  celui  de  Fanjaux  entreroit  aux 
Comptes,  sans  que  depuis  il  ait  été  remis 
aucune  preuve  d'un  usage  contraire. 

Les  Etats,  voulant  couper  chemin  à  tou- 
tes contestations  qui  pourroient  naître  à 
l'avenir  pour  raison  do  ce,  &  pourvoir  de 
rr^'lement  aux  villes  do  Mirepoix  Hi  de 
Fanjaux,  de  Saint  Papoul  &  de  Castelnau- 
dary, &  à  celles  d'Alet  &  Limoux  pour 
l'entrée  des  Consuls  desdites  viik-s  au  Bu- 


reau des  Comptes,  ont  délibéré  que  le  tour 
de  la  ville  de  Mirepoix  arrivant  pour  être 
auv  Comptes,  le  Consul  do  Fanjaux  qui  ne 
porte  pas  la  parole  dans  l'Assemblée  ser- 
vira aux  Comptes,  &  que  le  sieur  Consul 
de  Mirepoix  &  celui  de  Fanjaux  partage- 
ront égaleirrent  les  épices  &  émoluments 
du  bureau  &  que  la  même  cliose  sera  pra- 
tiquée par  les  villes  de  Saint  Papoul  &  Cas- 
telnaudary, &  par  celles  d'Alet  &  Limoux 
lorsque  leur  tour  arrivera,  auquel  cas  le 
sieur  Consul  de  Castelnaudary  partagera 
tous  les  émoluments  avec  celui  de  Saint 
Papoul,  &  le  sieur  Consul  de  Limoux  les 
partagera  avec  ledit  sieur  Consul  d'Alet  : 
&  a  été  arrêté  que  la  présente  délibéra- 
tion sera  insérée  dans  les  registres  publics 
des  villes  de  Mirepoix,  Fanjaux,  Saint 
Papoul,  Castelnaudary,  Alet  &  Limoux,  à 
quoy  les  Syndics  généraux  sont  chargés  de 
tenir  la  main,  afin  qu'elles  s'y  conforment. 
(ProcM-Tcrbal  dei  Emu  de  Languedoc.  —Séance 
du  9  janvier  1682.) 


CC.CCLW 

Mémoire  sur  la  manufacture  de  draps 
de  CUrmont-Lodève . 


M 


oNSEiGNiiUR  le  Duc  de  Verneuil  & 
Messieurs  les  autres  Commissaires  Pré- 
sidents pour  le  Roy  aux  Etats  généraux  de 
la  Province  de  Languedoc  ayant  fait  leurs 
instances  au  nom  de  Sa  Majesté  pour  faire 
connoitre  aux  Etats  l'avantage  qui  revient 
à  la  Province  de  l'établissement  des  Manu- 
factures &  leur  demander  en  même  temps 
d'examiner  les  moyens  que  l'on  pourroit 
prendre  pour  soutenir  celle  de  Clermont 
de  Lodève  qui  est  dans  le  désordre  par  le 
mauvais  état  des  affaires  des  Manufactu- 
riers &  de  ceux  qui  en  ont  fait  l'établis- 
sement, l'Assemblée  des  Etats  nomma  des 
Commissaires  de  tous  les  ordres  pour  en 
concerter  les  moyens  avec  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roy  &  pour  recevoir  tou- 
t'js  les  propositions  qui  leur  seroient  faites 
de  leur  part  au  nom  de  Sa  Majesté. 

Mais  comme  les  intéressés  à  cette  Manii- 
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facture  qui  pouvoicnt  rendre  compte  de 
l'état  présent  de  leurs  affaires  n'étoient 
point  à  Montpellier  &  qu'il  n'y  avoit  per- 
sonne de  leur  part  qui  s'y  présentât  pour 
donner  les  mémoires  nécessaires,  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  n'ayant  pu 
conférer  avec  ceux  desdits  Etats  que  le 
5"  du  présent  mois  de  janvier,  Messieurs 
les  Commissaires  desdits  Etats  n'ont  pu 
s'assembler  que  le  lendemain  6'^  chez  Mon- 
seigneur le  Cardinal  de  Bonsy  pour  exami- 
ner les  propositions  qui  ont  été  faites  & 
les  moyens  que  l'on  pourroit  prendre  pour 
soutenir  cette  Manufacture  suivant  les  in- 
tentions de  Sa  Majesté. 

On  commença  dans  cette  conférence  par 
agiter  si  la  Manufacture  de  Clermont  étoit 
utile  à  la  Province,  &  l'on  convint  que  si 
l'on  avoit  demandé  l'avis  des  Etats  lors- 
qu'on en  fit  l'établissement,  ils  auroient  eu 
de  la  peine  à  y  consentir,  parce  qu'il  y  en 
avoit  suffisamment  dans  la  Province  &  qu'il 
auroit  mieux  valu  aider  les  marchands  des 
autres  Manufactures  qui  sont  établies  de- 
puis longtemps,  pour  les  faire  valoir  &  les 
perfectionner,  que  d'employer  cent  mille 
écus  en  bâtiments  ou  en  matières  &  outils 
nécessaires  pour  en  établir  une  nouvelle 
qui  ne  se  proposoit  que  de  faire  5oo  pièces 
de  drap  chaque  année  &  qui  n'en  pouvoit 
faire  davantage,  d'autant  mieux  que  ceux 
qui  l'entreprenoient  n'étoient  pas  mar- 
chands &  n'avoient  pas  la  connoissance  qui 
leur  étoit  nécessaire  pour  faire  un  établis- 
sement de  cette  qualité;  &  s'il  a  fallu  con- 
venir que  cette  Manufacture,  en  l'état 
qu'elle  a  été  mise  &  qu'elle  est  à  présent, 
peut  être  utile  à  la  Province  par  la  con- 
sommation qui  se  fait  de  quelques  laines 
du  pays  &  des  denrées  nécessaires  pour 
l'entretien  des  ouvriers  &  de  l'avantage 
qui  en  revient  au  commerce,  les  Commis- 
saires des  Etats  ont  regardé  cette  affaire 
comme  très  mauvaise  en  soy  par  la  con- 
duite de  ceux  qui  l'ont  entreprise,  &  dis- 
cutant en  la  présence  de  Monsieur  Da- 
guesseau  les  moyens  que  l'on  pourroit 
prendre  pour  soutenir  cette  Manufacture, 
ils  ont  examiné  les  propositions  qui  ont 
été  faites  de  la  part  des  Manufacturiers, 
qui  consistent  : 

Qu'ils  doivent  730000  livres  suivant  l'état 


qu'ils  en  ont  remis,  &  que,  pour  payer 
cette  somme,  la  Société  a  des  effets  pour 
35oooo  livres,  sans  à  ce  comprendre  les  bâ- 
timents &  les  terres  de  la  Manufacture,  les 
outils  8c  matières  qu'ils  estiment  298583  li- 
vres, ni  les  actions  de  la  Société  contre  le 
sieur  Brutel,  l'un  des  intéressés,  &  plusieurs 
autres,  qu'ils  font  revenir  à  224789  livres. 

Et  comme  par  le  projet  qu'ils  ont  fait 
pour  l'acquittement  de  leurs  dettes,  ils  ne 
comptent  pas  sur  les  actions  qu'ils  ont 
contre  ledit  Brutel  &  autres  particuliers, 
ils  disent  qu'ils  ont  besoin  de  400000  livres 
pour  achever  de  payer  ce  qu'ils  doivent. 
Cependant  il  n'y  a  qu'à  lire  l'état  de  leurs 
effets  qu'ils  disent  être  liquides  &  qu'ils 
font  revenir  à  35oooo  livres,  pour  juger 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les  croire,  &  qu'ils 
se  mécomptent  sur  cet  article  comme  ils  se 
sont  mécomptes  dans  leur  entreprise  ;  car 
outre  qu'ils  ne  peuvent  pas  justifier  que 
cet  état  est  véritable,  ils  ne  peuvent  pas 
dire  que  ces  effets  sont  bons  &  liquides 
pour  payer  pareille  somme  à  leurs  créan- 
ciers, 8c  par  conséquent  il  seroit  malaisé 
de  pouvoir  asseoir  un  jugement  certain  là 
dessus,  comme  il  seroit  pourtant  nécessaire 
de  faire,  parce  qu'il  s'agit  de  payer  pareille 
somme  de  Saoooo  livres  qui  est  véritable- 
ment due. 

Le  compte  qu'ils  font  pour  payer  les 
400000  livres  restant,  a  paru  encore  plus 
incertain,  car  ils  disent  que  les  5oo  pièces 
de  drap  qu'ils  fabriqueront  leur  produi- 
ront 40000  livres  de  profit  chaque  année, 
compris  une  pistole  de  chaque  pièce  de 
drap  que  Sa  Majesté  paye,  plus  4200  livres 
par  an  qu'ils  prétendent  pouvoir  retirer  du 
revenu  de  leur  fonds  de  terre,  de  14400  li- 
vres chaque  année  sur  la  vente  des  denrées 
qu'ils  fournissent  à  leurs  ouvriers  pour 
leur  subsistance,  savoir  un  écu  sur  chaque 
setier  de  bled,  plus  qu'il  ne  vaut  au  mar- 
ché, 20  livres  sur  chaque  muid  de  via 
outre  ce  qu'il  peut  valoir  dans  le  cours 
ordinaire,  8c  ainsi  sur  toutes  les  autres 
denrées. 

De  sorte  que,  tout  cela  compris,  ils  pré- 
tendent pouvoir  profiter  pour  la  fabricjue 
de  5oo  pièces  de  drap  environ  4OC00  livres 
chaque  année,  &  ils  disent  qu'ils  payeront 
400000  livres  restant    de    leurs   dettes    en 
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huit  années,  pourvu  que  le  Roy  &  la  Pro- 
vince leur  prêtent  200000  livres  sans  in- 
térêt, &  voici  comme  ils  font  leur  compte  : 

Le  profit  qui  leur  doit  revenir  de  ce 
commerce  dans  les  huit  années  à  raison  de 
40000  livres  par  an  monte  à  320000  livres, 
&  il  ne  sera  dû  à  la  fin  de  la  huitième  an- 
née que  80000  livres. 

Ils  prétendent  payer  dans  ces  mêmes 
huit  années  leurs  créanciers  sans  intérêts 
en  quatre  payements  égaux  qui  reviennent 
à  3ioooo  livres;  mais  ils  se  trompent,  car 
il  faudroit  bien  qu'ils  se  servissent  du  pro- 
fit de  la  neuvième  &  de  la  dixième  année 
pour  payer  les  80000  livres  qui  resteront  à 
payer  des  400 000. 

Ce  compte  a  paru  très  incertain  par  plu- 
sieurs raisons  :  la  première,  parce  qu'il 
n'est  pas  assuré  que  les  effets  qu'ils  font 
revenir  à  35oooo  livres  soient  bons  &  li- 
quides, &  il  ne  faut  que  lire  l'état  qu'ils 
en  ont  baillé  pour  en  juger  autrement  ;  la 
seconde,  parce  que  le  profit  de  40000  li- 
vres par  an  qu'ils  prétendent  faire  sur 
.^00  pièces  de  drap  pour  le  payement  de 
leurs  dettes  est  composé  de  144OO  livres 
qu'ils  prétendent  gagner  sur  les  denrées 
qu'ils  vendent  à  leurs  ouvriers  au-delà  de 
leur  juste  prix;  de  4200  livres  du  revenu 
de  leur  fonds  de  terre,  de  5  000  livres  de 
la  pistole  par  pièce  que  le  Roy  aura  la 
bonté  de  leur  donner  &  de  16200  livres 
sur  la  fabrique  de  leurs  marchandises,  ce 
qui  fait  voir  que  ce  compte  est  fort  incer- 
tain, &  par  conséquent  que  le  payement 
de  leurs  dettes  n'est  pas  assuré. 

Il  faut  pourtant  par  cette  proposition 
que  le  Roy  &  la  Province  prêtent  200000 li- 
vres sans  intérêt  pour  dix  ans  &  que  les 
créanciers  perdent  encore  non  seulement 
les  intérêts  qui  courent,  mais  encore  l'in- 
térêt pendant  les  dix  années;  &  comme  les 
200000  livres  qu'ils  demandent  au  Roy  & 
à  la  Province  doivent  être  payables  en  1682 
8f  1683,  il  arrivera  que,  leur  compte  n'étant 
pas  juste,  soit  pour  les  35oooo  livres  des 
effets  qu'ils  disent  être  liquides,  soit  pour 
les  40000  livres  qu'ils  prétendent  tirer  de 
profit  delà  fabrique  de  leurs  draps,  que  les 
fonds  qui  doivent  faire  la  siirelé  du  Roy  & 
de  la  Province  seront  consommés,  que  les 
100000  livres  seront  perdues  &  qu'alors  il 


n'y  aura  nul  moyen  de  soutenir  cette  Ma- 
nufacture suivant  l'intention  du  Roy,  parce 
que  tous  les  secours  qu'elle  peut  recevoir 
seront  épuisés. 

Leurs  propositions  ayant  été  discutées 
en  bonne  foy  &  dans  le  dessein  de  les  ac- 
cepter si  elles  avoient  été  raisonnables,  on 
a  trouvé  que  l'on  ne  pouvoit  établir  rien 
de  certain  sur  un  projet  de  cette  nature  & 
que  le  Roy  &  la  Province  ne  doivent  pas 
hasarder  une  somme  si  considérable  pour 
une  affaire  dont  l'événement  est  si  incer- 
tain. 

Les  Commissaires  des  Etats  n'en  ont  pas 
demeuré  là  &  ils  ont  voulu  examiner  si 
cette  Manufacture  pouvoit  se  soutenir  par 
une  nouvelle  compagnie  au  cas  l'on  trou- 
vât des  gens  propres  pour  cela  &  qui  vou- 
lussent y  travailler;  mais  on  a  jugé  qu'une 
nouvelle  compagnie  seroit  d'une  plus 
grande  dépense  &  pour  le  Roy  &  pour  la 
Province,  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui 
voulût  entrer  dans  une  affaire  comme 
celle-là  dont  le  commerce  est  si  incertain, 
si  le  Roy  &  la  Province  n'achetoient  en 
pure  perte  les  bâtiments  &  les  fonds  de 
terre,  les  outils  &  les  métiers,  &  même  si 
on  ne  les  aidoit  de  quelque  chose  pour  la 
fabrique  de  leurs  draps;  il  est  vray  que, 
par  ce  moyen,  la  Manufacture  pourroit 
subsister;  mais  les  Commissaires  des  Etats 
ont  jugé  que  les  avantages  qui  en  pour- 
roient  revenir  ne  vaudroient  pas  ce  que  le 
Roy  &  la  Province  donneroient,  d'autant 
plus  qu'il  ne  manque  pas  de  Manufactures 
dans  la  province  de  Languedoc  &  qui  sont 
beaucoup  meilleures  que  celle-là. 

Les  mêmes  Commissaires  pourtant  & 
l'Assemblée  des  Etats  n'ont  pas  voulu  se 
séparer  sans  prendre  quelque  résolution 
qui  pût  être  agréable  au  Roy  &  considé- 
rant (jue,  si  l'on  n'aide  pas  à  présent  les 
intéressés  en  ladite  Société  pour  les  faire 
travailler,  la  Manufacture  tomberoit  sans 
ressource,  ils  ont  délibéré,  après  avoir  pris 
les  avis  des  intéressés,  de  faire  un  fonds  de 
40000  livres  pour  le  travail  actuel  qui  se 
doit  faire  cette  année;  &,  parce  qu'il  faut 
acheter  des  laines  au  mois  de  may  prochain 
pour  le  travail  de  l'année  i683,  que  l'on 
fera  aussi  un  fonds  de  20  ou  3oooo  livres 
pour  les  acheter  en  prenant   toutefois  les 
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sûretés  nécessaires  pour  lesdites  40000  li- 
vres, soit  par  la  vente  des  draps  qu'ils  ont 
actuellement  dans  leurs  magasins,  soit  par 
les  draps  qui  seront  fabric|ués  pendant  le 
cours  de  l'année;  &  à  l'égard  des  laines, 
comme  les  Etats  donneront  ordre  de  les 
acheter  &  qu'on  ne  les  travaillera  qu'en 
l'année  i683,  ils  en  seront  les  maîtres  & 
les  garderont  pour  s'en  servir  suivant  l'in- 
tention du  Roy,  lequel  est  très  humble- 
ment supplié  de  considérer  que  la  Pro- 
vince n'est  entrée  dans  la  discussion  de 
cette  affaire  que  parce  qu'il  lui  a  ordonné 
de  le  faire  &  qu'elle  désire  de  lui  plaire 
dans  toutes  les  occasions  qui  se  présen- 
tent. Elle  espère  même  qu'après  avoir  fait 
examiner  tous  ces  moyens.  Elle  ne  voudra 
pas  que  la  délibération  des  Etats  soit  exé- 
cutée, puisqu'il  n'est  pas  possible  de  soute- 
nir cette  Manufacture  par  des  foibles  se- 
cours avec  ceux  qui  l'ont  établie,  &  que 
tout  autre  moyen  demande  une  dépense 
considérable  qui  vaudra  toujours  mieux 
que  ce  que  l'on  en  pourra  retirer  d'utilité 
&  d'avantage. 

Les  Etats  ont  délibéré  de  faire  savoir 
leur  résolution  à  Sa  Majesté  par  un  cour- 
rier exprès,  afin  qu'en  cas  Elle  voulût  bien 
qu'elle  fût  exécutée,  on  commençât  au  plus 
tôt  de  faire  les  fonds  nécessaires  pour  les 
premiers  mois  de  cette  année,  suivant  les 
ordres  qu'ils  donneront  avant  de  se  séparer. 

On  attache  à  ce  mémoire  la  proposition 
faite  par  les  Manufacturiers  avec  les  états 
du  produit  prétendu  de  la  fabrique  de 
5oo  pièces  de  drap  &  de  leurs  effets  bons 
&  liquides. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  10  janvier  1682.) 


CCCCLIII 

Mémoire  dressé  par  les  Syndics  gêné-- 
raux  sur  l'état  des  affaires  de  la 
Province. 


LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc, 
après  avoir  délibéré   sur  la  demande  à 
i_ux  laite  de  la  part  du  Roy  de  deux  mil- 


lions quatre  cent  mille  livres  de  don  gra- 
tuit pour  l'année  i683,  ont  recours  à  Sa 
Majesté  pour  la  supplier  très  humblement 
d'agréer  qu'ils  lui  présentent  l'état  présent 
de  la  Province. 

Le  Haut  Languedoc,  qui  est  composé 
de  onze  diocèses,  ne  pouvant  point  se  pré- 
valoir d'aucune  sorte  de  commerce  depuis 
f[u'il  est  privé  de  celui  du  pastel,  &  n'ayant 
point  d'autre  moyen  pour  payer  les  impo- 
sitions que  la  vente  du  bled  &  des  autres 
grains,  n'en  a  pas  recueilli  suffisamment 
cette  année  pour  payer  les  deux  premiers 
termes  de  l'imposition,  de  sorte  qu'il  est  à 
craindre  que  la  plupart  des  terres  ne  soient 
abandonnées,  faute  par  les  propriétaires  de 
les  pouvoir  semer,  &  que  les  Communautés 
ne  pouvant  pas  trouver  des  Collecteurs  vo- 
lontaires seront  exposées  à  des  reprises  con- 
sidérables. 

Le  diocèse  d'Alby  qui  est  le  plus  graiid 
de  tous,  par  rapport  au  tarif  de  la  Province, 
est  encore  plus  malheureux  que  les  autres 
par  la  grêle  qui  tomba  dans  le  mois  de  juin 
&  qui  emporta  non  seulement  l'entière  ré- 
colte du  bled  &  de  tous  les  autres  grains, 
mais  encore  les  vignes  &  tua  tous  les  bes- 
tiaux. Leur  perte  a  été  si  générale  qu'il  a 
fallu  avoir  recours  à  l'emprunt  pour  payer 
les  impositions  de  cette  année,  &  les  dom- 
mages soufferts  dans  une  partie  de  ce  dio- 
cèse, qui  ne  se  peuvent  pas  estimer,  pour- 
ront être  certifiés  par  M.  Daguesseau. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  accablant  pour  les 
principaux  contribuables  du  Haut  Langue- 
doc, c'est  que  le  peu  de  bled  de  l'année 
précédente  qu'ils  avoient  conservé  &  qu'ils 
regardoient  comme  une  ressource  pour 
eux,  n'a  pas  eu  du  débit  cette  année  & 
qu'ils  ont  été  obligés  de  le  vendre  à  un  bas 
prix  pour  pourvoir  à  leurs  nécessités  les 
plus  pressantes. 

Le  Bas  Languedoc,  composé  pareillement 
de  onze  diocèses,  n'a  point  eu  de  récolte  de 
bled,  &  quelques  secours  que  ces  diocèses 
reçoivent  du  commerce  de  leurs  vins  &  de 
l'huile,  leurs  besoins  sont  aussi  pressants; 
&  sans  exagération,  les  Communautés  des 
Diocèses  de  Narbonne,  de  Béziers,  d'Agde 
&  de  Saint  Pons  qui  souffrirent  la  perte 
entière  de  leurs  récoltes  l'année  1680  par 
la  sécheresse  doivent  encore  de  cette  année 
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i  i*ooo  livres  ;  &  parce  qu'il  fallut  leur  prê- 
ter pour  leur  semence  &  qu'il  a  fallu  s'en 
payer  par  préférence  à  la  taille,  elles  sont 
encore  en  reste  de  l'année  1681  de  plus  de 
100 000  livres,  sans  compter  que  ces  retard e- 
ments  leur  ont  ôté  le  moyen  de  payer  l'en- 
tière imposition  de  la  présente  année  1682. 
Cet  état  où  la  Province  se  trouve  ré- 
duite luy  fait  espérer  <|uc  Sa  Majesté  aura 
la  bonté  de  lui  accorder  la  même  remise 
qu'elle  pourroit  faire  aux  autres  provinces 
avec  proportion,  si  ses  affaires  le  luy  peu- 
vent permettre,  &  Elle  est  très  humblement 
suppliée  de  vouloir  considérer  que  les  Com- 
munautés qui  ont  emprunté  pour  payer  les 
impositions  de  l'année  1680  &  celles  de  l'an- 
née 1682  se  trouveront  réduites  pour  tou- 
jours dans  l'impuissance  si  Sa  Majesté  n'a 
la  bonté  de  les  secourir. 

Les  Etats  ajoutent  a  cela  leurs  très  hum- 
bles remonstrances  pour  être  maintenus 
dans  leur  usage,  au  sujet  des  droits  de  lods, 
des  échanges  d'héritages  contre  d'autres  hé- 
ritages, &  demandent  l'exécution  de  l'arrêt 
du  Conseil  qu'ils  ont  obtenu  le  21  avril  1670 
concernant  les  droits  des  lods  81  ventes  des 
terres,  seigneuries  &i  fîefs  nobles. 

Les  moyens  dont  ils  se  servent  pour  l'af- 
faire des  échanges  ont  été  remisa  Monsieur 
Colbert  par  leurs  députés  &  ils  se  conten- 
tent de  répéter  dans  ce  mémoire  qu'il  n'y 
peut  point  avoir  de  fraude  ni  de  procès 
dans  la  province  de  Languedoc  en  ces  sor- 
tes de  ventes,  parce  que  les  contrats  des 
rentes  n'y  étant  pas  usités,  elles  ne  peu- 
vent point  être  baillées  en  contre-échange 
pour  frauder  le  Seigneur,  &  qu'à  l'égard 
des  échanges  d'héritages  contre  d'autres 
héritages,  on  ne  peut  éviter  d'en  payer  les 
droits  de  lods  s'il  est  justifié  par  titre  & 
par  usage;  c'est  pourtant  le  seul  motif  des 
édits  81  déclarations  de  Sa  Majesté,  &  la 
Province  de  Languedoc  demandant  d'être 
maintenue  dans  son  usage  ne  demande 
autre  chose  que  l'exécution  de  l'édit  de 
l'année  164"»  &  de  la  déclaration  de  l'année 
1673  qui  en  ont  fait  l'établissement  &  qui 
exceptent  les  échanges  d'héritages  contre 
d'autres  héri tiges  parce  qu'il  n'y  peut  avoir 
do  fraude;  Se  comme  Sa  Majesté  n'a  pas 
l'iatvntioa   d'assujettir  les    héritages  à  de 


nouvelles  servitudes,  mais  seulement  d'em- 
pêcher les  fraudes  &  les  procès  dans  les 
ventes  qui  étoient  faites  par  échange,  les 
Etats  de  Languedoc  espèrent  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté  qu'Elle  leur  accordera  celte 
grâce.  Ils  demandent  encore  l'exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  21  avril  1670  qui  a 
donné  lieu  à  des  poursuites  continuelles 
pendant  quatre  années,  par  lequel  la  Pro- 
vince a  été  maintenue  dans  son  usage  au 
sujet  des  lods  &  ventes  des  terres,  seigneu- 
ries &  fiefs  nobles,  8c  comme  il  a  été  justifié 
parles  productions  qui  ont  été  faites 'que 
dans  l'ancienne  Sénéchaussée  de  Toulouse 
qui  comprend  celle  de  Lauragois  il  n'a 
jamais  été  payé  de  lods  aux  mutations  des 
terres,  seigneuries  8c  fiefs  nobles  8c  que 
c'est  ce  qui  faisoit  la  principale  constitu- 
tion de  cette  instance,  les  Etats  sont  avertis 
qu'au  préjudice  dudit  arrêt,  il  a  été  fait  un 
traité  contenant  plusieurs  sortes  d'affaires 
dans  lequel  on  a  compris  les  arrérages  des 
lods  8c  ventes  des  terres,  seigneuries  8c  fiefs 
nobles  vendus  dans  cette  ancienne  Séné- 
chaussée de  Toulouse  depuis  l'année  1640. 
Ce  qui  les  oblige  de  rupplier  très  hum- 
blement Sa  Majesté  de  vouloir  bien  consi- 
dérer que  cette  affaire  a  été  jugée  dans  son 
Conseil  en  faveur  de  la  Province,  8c  qu'il 
ne  seroit  pas  juste  que  les  particuliers  qui 
ont  acheté  leurs  terres  sur  la  bonne  foy 
d'un  usage  non  contesté  Se  d'un  arrêt  rendu 
après  quatre  années  de  poursuite,  fussent 
exposés  au  payement  dmiit  droit,  ni  la 
Province  assujettie  par  un  simple  traité  au 
préjudice  dudit  arrêt. 

(Procit-rerbal  de»  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  octobre  i68i.) 


CCCCLIV 

Délibération  des  Etats  sur  l'interdic- 
tion du  culte  réjbrmé  à  Montpellier. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Montpellier 
a  dit  qu'il  croyoit  être  obligé  de  don- 
ner connoissnnce  a  l'Assemblée  do  l'arrêt 
([ui  a  été  rendu  par  le  Parlement  de  Tou-i 
louso  le  16  de  ce  mois,  par  lequel  pour  les 
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causes  énoncées  en  icelui,  l'exercice  de  la 
R.  P.  R.  est  interdit  pour  toujours  dans  la 
ville  &  juridiction  de  Montpellier,  &  que 
le  temple  qui  est  présentement  sera  démoli 
dans  quinze  jours  après  la  signification  du- 
dit  arrêt  par  ceux  desdits  habitants  faisant 
profession  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée, &  à  faute  d'y  satisfaire  ledit  délay 
passé,  que  ladite  démolition  sera  faite  à 
leurs  frais  &  dépens;  que  comme  cet  arrêt 
a  été  rendu  sur  les  ordres  exprès  que  le 
Roy  a  eu  la  bonté  d'envoyer  au  Parlement 
de  Toulouse  pour  juger  cette  affaire  en 
conformité  des  déclarations  de  Sa  Majesté, 
il  supplioit  l'Assemblée  de  vouloir  prendre 
part  au  remerciement  qui  en  étoit  du  à  Sa 
Majesté  &  à  Messieurs  du  Parlement. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  prié  Monseigneur 
le  Cardinal  de  Bonsy,  Président,  d'écrire  au 
Roy  au  nom  de  l'Assemblée  pour  remercier 
très  humblement  Sa  Majesté  des  avantages 
qu'il  procure  tous  les  jours  à  la  Religion 
&  de  ceux  que  la  ville  de  Montpellier  doit 
recevoir  par  la  cessation  de  l'exercice  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.,  Son  Eminence  ayant 
été  aussi  priée  d'écrire  à  Monsieur  le  Pre- 
mier Président  &  à  Monsieur  le  Procureur 
général  du  Parlement  de  Toulouse  pour 
les  remercier  de  la  part  de  l'Assemblée. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc. —  Séance 
du  20  novembre  1682.) 


CCCCLV 

Délibération  du  conseil  des  Seije 
concernant  M,  Maury. 

PAR  le  sieur  Lafage,advocat,  Capitoul  & 
chef  de  Consistoire,  a  esté  dit 

Le  sieur  Maury,  prêtre,  dont  le  mérite 
&  la  littérature  sont  connus  de  la  plus 
grande  partie  de  l'Assemblée,  est  logé  dans 
une  des  maisons  du  bout  du  pont  appar- 
tenant à  la  ville,  lequel  sieur  Maury  est 
un  vieillard  de  Cour  qui  a  eu  autrefois 
l'honneur  d'avoir  pension  du  Roy  en  con- 
sidération de  plusieurs  ouvrages  faits  à 
l'honneur  de  Sa  Majesté,  auroit  esté  par 
son  ordre  à  pension  gratuite  dans  le  Col- 


lège des  Quatre  Nations  à  Paris,  dans  le- 
quel il  tenoit  l'Académie  pour  les  gens  de 
lettres,  lequel  sieur  s'estant  retiré  en  cette 
ville  pour  y  faire  ses  jeux  &  travailler  pour 
la  gloire  de  la  ville  par  de  très  beaux  vers 
latins  qu'il  a  intitulés  Hova  aniiqua  terra, 
&  tient  tous  'les  jours  assemblée  dans  sa 
maison  pour  les  personnes  de  lettres  qui  y 
forment  une  espèce  d'Académie  où  on  parle 
de  toutes  sortes  de  sciences,  ce  qui  fait 
beaucoup  d'honneur  à  la  ville  &  produit 
une  grande  satisfaction  8f  beaucoup  de 
fruit  aux  gens  de  lettres,  &  attendu  que 
le  mérite  dudit  sieur  Maury  demande  quel- 
que marque  de  discernement  de  son  travail, 
il  semble  qu'on  ne  sçauroit  mieux  ni  plus 
honnestement  luy  en  témoigner  qu'en  le 
tenant  quitte  du  louage  de  ladite  maison... 
La  proposition  de  tenir  ledit  sieur  Maury 
quitte  du  louage  de  la  maison  qu'il  habite 
est  renvoyée  au  conseil  de  bourgeoisie,  & 
cependant  luy  a  esté  accordé  cent  livres  de 
gratification  pour  le  travail  qu'il  a  fait  à 
l'honneur  de  la  ville. 

Du  premier  juillet  i683. 

(Archives  de  Toulouse.  i.iVrr  dei  Conseils.  XXXII, 

C  .7.) 


CCCCLVI 

Description  des  honneurs  Jitnèhres  ren- 
dus par  les  Etats  de  Languedoc  à  la 
Reine  Marie-Thérèse. 

LE  lundy  25'  d'octobre,  jour  marqué  pour  
les  honneurs  funèbres  de  la  Reyne,  les  '^^^ 
Etats  s'étant  rendus  à  l'hôtel  de  ville  dans 
la  salle  de  leur  Assemblée,  sont  allés  de  là 
en  corps  &  par  ordre  h.  la  chapelle  des  Pé- 
nitents Blancs  où  Monseigneur  le  Duc  de 
Noailles  &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires de  Sa  Majesté  se  sont  aussy  rendus, 
&  le  clergé  séculier  &  régulier  de  la  Ville 
qui  s'y  étoit  rendu  à  sept  heures  du  matin 
a  commencé  la  marche  du  convoy  dans  l'or- 
dre qui  sera  dit  cy  après  pour  se  rendre  en 
l'église  Notre  Dame  des  Tables  où  le  ser- 
vice a  été  fait. 
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Les  Compagnies  des  sixains  de  la  Ville 
étoient  rangées  en  haye  le  long  des  rues  de 
la  Sonnerie  &  de  l'Argenterie  où  passa  le 
convoy,  tenant  les  bouts  de  leurs  mous- 
quets &  les  fers  de  leurs  piques  en  bas, 
les  drapeaux  plies  &  couverts  de  crêpes 
aussy  bien  que  les  tambours;  les  Officiers 
des  sixains  étoient  vêtus  de  noir  &  les  sol- 
dats portoient  des  écharpes  &  des  cordons 
de  crêpe. 

Quatre  crieurs  marchoient  à  la  tète  du 
convoy  vêtus  de  robes  noires  semées  de 
larmes  d'argent,  tenant  des  clochettes  dont 
ils  sonnoient  de  temps  en  temps  un  seul 
coup  &  portant  devant  &  derrière  des 
écussons  aux  armes  de  la  Reyne. 

Ils  étoient  suivis  des  hallebardiers  des 
Consuls  qui  portoient  leurs  hallebardes 
la  pointe  en  bas,  des  massiers.  avec  leurs 
masses  couvertes  de  crêpe  &  du  capitaine 
du  guet. 

La  croix  de  l'hôpital  général  venoit 
après,  accompagnée  de  deux  cents  pauvres 
vêtus  de  robes  de  drap  gris  avec  les  armoi- 
ries de  la  Reyne  devant  &  derrière,  chacun 
portant  un  flambeau  de  cire  blanche  du 
poids  de  quatre  livres,  chargé  des  mêmes 
écussons;  les  quatre  Soeurs  directrices  les 
suivoient  habillées  de  noir,  la  tête  couverte 
d'un  crêpe  traînant,  &  ensuite  quatre  des 
Recteurs  ou  Syndics  du  même  hôpital  vêtus 
de  deuil  avec  des  manteaux  longs,  tenant 
des  bâtons  noirs  semés  de  larmes. 

Ensuite  venoient  les  archers  du  Prévôt 
diocésain  portant  leurs  mousquetons  ren- 
versés, 8c  leurs  Officiers,  ensuite  les  archers 
de  la  Prévôté  générale  ayant  les  Exempts  à 
leur  tète,  le  Prévôt  général  à  la  queue  en 
manteau  traînant;  ils  portoient  tous  des 
crêpes  à  leurs  chapeaux  &  des  écharpes  de 
même. 

Les  gardes  de  Monseigneur  le  Duc  du 
Maine  marchoient  ensuite,  précédés  de 
leurs  trompettes  sonnant  à  la  sourdine, 
la  banderoUe  couverte  de  crêpe,  &  les 
Exempts  h  la  queue  ayant  tous  des  échar- 
pes &  des  cordons  de  crêpe. 

La  Confrérie  des  Pénitents  blancs  mar- 
choit  après  au  nombre  de  trois  cents,  en- 
suite tous  les  Ordres  religieux  de  la  Ville 
selon  leur  rang,  les  Chapitres  collégiaux 
de  Sainte  Anne,  de  Saint  Sauveur  &  de  la 


Trinité,  &  le  Chapitre  de  l'église  cathé- 
drale Saint  Pierre. 

Les  valets  de  pied  8f  les  pages  de  Mon- 
seigneur le  Duc  de  Noaillcs  marchoient 
deux  à  deux,  l'écuyer  ensuite  &  les  gen- 
tilshommes de  sa  maison  en  même  ordre; 

L'huissier  de  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roy  aux  Etats  ; 

Les  deux  Aumôniers  de  Monseigneur  le 
Duc  de  Noailles  ayant  leurs  bonnets  carrés 
en  tête  &  leurs  rochcts  couverts  de  leurs 
manteaux  longs. 

Le  drap  mortuaire  étoit  de  velours  noir 
bordé  d'hermines,  semé  de  fleurs  de  lis  d'or 
&  de  larmes  d'argent;  les  armoiries  de  la 
Reyne  étoient  au  milieu  en  broderie  d'or 
&  des  chiffres  de  même  broderie  aux  quatre 
coins;  il  étoit  porté  par  Messieurs  les  Ba- 
rons de  Castclnau  de  Bonnefous,  d'Arqués, 
de  Voisins,  de  Castries,  de  Rouairoux  &  de 
Lanta,  placés  selon  le  rang  &  l'ancienneté 
de  la  première  réception  de  leurs  person- 
nes dans  les  Etats. 

Après  suivoit  le  sieur  Pujol,  greffier 
pour  le  Roy,  en  habit  de  deuil,  le  manteau 
traînant. 

Monseigneur  le  Duc  de  Noailles,  Com- 
mandant en  chef  pour  Sa  Majesté  en  cette 
Province,  marchoit  seul  portant  une  grande 
robe  noire  avec  le  co^ucluchon  qui  est  la 
marque  du  grand  deuil,  la  queue  de  sa  robe 
portée  par  trois  de  ses  gentilshommes,  &  lo 
Capitaine  des  gardes  étoit  un  peu  à  côté  de 
luy  &  hors  de  rang. 

Monsieur  le  Marquis  de  Montanègues, 
Lieutenant  de  Roy  de  tour,  marchoit  seul, 
&  Monsieur  l'Intendant  étoit  absent. 

Les  deux  Trésoriers  de  France  de  Tolose 
&  de  Montpellier,  Commissaires  du  Roy, 
venoient  ensuite  avec  leurs  habits  de  céré- 
monie. 

Les  six  Consuls  de  la  Ville  en  robe  rouge 
précédoient  le  corps  des  Etats,  &  l'Huissier 
desdits  Etats  marchoit  ensuite  à  leur  tète; 
les  deux  Secrétaires  des  Etats  &  le  Trésorier 
de  la  Bourse  marchoient  ensemble  en  man- 
teaux longs  de  deuil,  précédés  par  les  en- 
fants desdits  Secrétaires  reçus  en  survivance 
de  leurs  charges  ;  le  plus  ancien  des  Syndics 
généraux  marchoit  h  la  tête  des  Prélats  & 
des  Vicaires  généraux;  l'ordre  de  la  No- 
blesse venoit  ensuite  précédé  encore  par 
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un  Syndic  général,  &  quatre  archers  de  la 
Prévôté  fermoient  cette  marche. 

En  approchant  de  l'église,  on  voyoit  la 
porte  tendue  de  noir  avec  des  bandes  de 
velours  semées  de  fleurs  de  lis  d'or  &  de 
larmes  d'argçnt  &  chargées  d'écussons  aux 
armes  &  chiffres  de  la  Reyne. 

Il  y  avoit  au-dessus  de  la  porte  un  grand 
tableau  de  bas  relief  avec  des  bordures  d'or 
représentant  une  femme  désolée  couron- 
née de  villes  &  de  châteaux,  ayant  sous  ses 
pieds  un  cartouche  aux  armes  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  avec  cette  inscription 
en  lettres  d'or  : 

OCCITAN  lA. 

On  avoit  mis  au  bas  du  tableau  ces  deux 
vers  de  Virgile  : 

ME   MISERAM  !    VENIT   II. LE   DIES   QVEM    SEMPER   ACEHBVM 
SEMPER   liONORATVM,    SVPERl    VOLVISTIS,    H.IBEDO. 

Malheureuse  !  Voici  ce  jour  infortuné 
Qu'à  des  pleurs  éternels  !e  ciel  m'a  destiné. 

.Au-dessus  du  tableau  étoit  une  devise 
dont  le  corps  étoit  un  chien  qui  gratte  & 
qui  aboyé  autour  d'un  tombeau,  avec  cette 
âme  : 

TESTATVR  AMOREM. 
Tous  ces  tendres  cfl'orts  trahissent  son  amour. 

Cette  devise  marquoit  la  douleur  de  la 
Province  Si  servoit  comme  d'inscription  à 
tout  l'ouvrage. 

Dans  le  fond  de  l'église  on  avoit  dressé 
une  estrade  qui  occupoit  la  troisième  par- 
tie de  la  nef;  elle  étoit  élevée  de  six  de- 
grés, couverte  d'un  tapis  de  pied  noir  & 
fermée  d'une  balustrade  coupée  d'espace 
en  espace  par  des  piédestaux  soutenant  des 
urnes. 

Les  piédestaux  &  la  balustrade  étoient 
feints  de  marbre  avec  des  ornements  d'or 
&  les  urnes  étoient  enrichies  de  feuilles 
d'acanthe  &  de  festons  d'or  sur  un  fond 
blanc. 

Un  mausolée  s'élevoit  du  milieu  de  l'es- 
trade sur  trois  degrés  ;  il  étoit  feint  de 
marbre,  d'ordre  corinthien  &  de  figure 
ronde,  soutenu  par  huit  colonnes  d'azur 
fleurdelisées  d'or,  ayant  leurs  bases  &  cha- 
piteaux d'or;  elles  s'appuyoient  sur  un 
socle  orné  de  couronnes,  de  sceptres,  de 
festons  &  de  tètes  de  mort  avec  des  osse- 
ments ;  tous  les  ornements  do  l'entable- 
ment étoient  rehaussés  d'or,   la  frise  étoit 


chargée  de  couronnes,  de  sceptres  &  de 
fleurs  de  lis;  il  y  avoit  aussy  sur  la  corniche 
de  grandes  fleurs  de  lis  d'or  à  quatre  faces 
aux  endroits  où  répondoient  les  colonnes. 

Sur  ce  mausolée  il  y  avoit  un  attique  de 
même  figure  d'ordre  composite  appuyé  par- 
quatre  consoles  &  ouvert  de  quatre  portes 
magnifiques  ;  du  milieu  de  leurs  cintres 
pendoient  des  festons  qui  étoient  rattachés 
aux  côtés  &  descendoient  jusques  aux  im- 
postes. Dans  chacune  des  portes  on  voyoit 
un  piédestal  soutenant  une  urne  avec  une 
couronne  au-dessus  &  des  sceptres  au-des- 
sous, le  tout  couvert  d'un  manteau  royal. 
L'or  brilloit  dans  tous  les  ornements  de 
l'attique,  &  il  étoit  couvert  d'une  grande 
couronne  d'or  enrichie  de  pierres  précieu- 
ses. Un  ange  paroissoit  au-dessus  porté  sur 
une  nue  tenant  en  ses  mains  le  portrait  de 
la  Reyne  &  sembloit  prendre  l'essor  pour 
s'envoler  au  ciel. 

Le  plafond  du  mausolée  étoit  d'un  damas 
bleu  semé  de  fleurs  de  lis  d'or,  avec  les  ar- 
mes de  la  Reyne  en  broderie  au  milieu  & 
ses  chiffres  aux  quatre  coins  &  sur  les  pen- 
tes qui  étoient  bordées  d'une  crépine  d'or. 

Dans  le  mausolée  on  avoit  mis  un  cer- 
cueil feint  de  marbre  dont  la  face  quî  re- 
gardoit  l'autel  étoit  d'un  marbre  noir  avec 
cette  inscription  en  lettres  d'or  : 

MARIAE    THERESIAE    AVSTRIACAE 

REGINAE    CHRISTIANISSIMAE 

AVGVSTISSIMAE    PIISSIMAE 

OPTIMAE 

LVGENS    OCCITANIA    POSVIT. 

La  Province  de  l^ngiiedoc  en  deuil  a  érige  ce  mausolée  à 

kl  mémoire  de  .Marie-Thérèse  d'Autriche ,  Rej-nc  de  France 

^  de  Navarre,  illustre  par  la  grandeur  de  sa  naissance,  par  s:t 

piété  envers  Dieu  &  par  sa  l>onté  cJivers  ses  sujets. 

Le  cercueil  étoit  couvert  d'un  drap  de 
velours  noir  fleurdelisé  d'or  &  bordé  d'her- 
mines avec  les  armes  de  France  &  d'Espa- 
gne accolées  &  relevées  en  broderie;  il  y 
avoit  sur  la  tête  du  cercueil  un  carreau  de 
velours  noir  avec  des  galons  d'or  &  des 
houppes  de  même,  sur  lequel  on  avoit  mis 
une  couronne  &  un  sceptre  d'or  couverts 
d'un  crêpe. 

L'estrade  étoit  bordée  sur  les  ailes  &  sur 
le  fond  par  un  ordre  dorique  feint  de  mar- 
bre, les  bases  &  les  chapiteaux  des  pilastres 
étoient  d'or  de  même  que  les  autres  or- 
nements 8c  ceux  de  tout  l'ordre;  dans  les 
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métopes  on  avoit  mis  des  chiffres,  des  cou- 
ronnes 81  des  sceptres  entourés  de  palmes  ; 
sur  la  corniche  s'élevoient  des  frontons  & 
leur  vide  étoit  rempli  par  des  urnes. 

Une  perspective  tf-rminoit  le  fond  de 
l'estrade,  &  tout  l'ouvrage  étoit  renfermé 
par  un  retour  qui  faisoit  trois  faces  avec 
un  pilastre  sur  chacune. 

Les  espaces  d'entre  les  pilastres  étoient 
remplis  de  six  grands  tableaux  &  il  y  en 
avoit  un  septième  au  milieu  de  la  perspec- 
tive. Ils  étoient  de  bas  relief  d'or  &  do 
bronze  représentant  les  sept  oeuvres  de  mi- 
séricorde qui  ont  été  les  occupations  ordi- 
naires de  la  Reyne  pendant  sa  vie. 

Us  avoient  des  bordures  d'or  soutenues 
par  des  cordons  de  soye  rouge,  attachés  à 
des  consoles  ornées  de  même  que  les  bor- 
dures; chacun  avoit  sa  devise  au-dessus  8c 
au  bas  il  y  avoit  un  piédestal  en  façon  de 
cartouche,  chargé  du  chiffre  de  la  Reyne 
&  orné  de  festons  &  d'une  tête  de  mort 
avec  des  ossements. 

Le  premier  représentoit  une  Reyne  qui 
faisoit  donner  à  manger  à  des  pauvres  avec 
ces  mots  tirés  de  l'Ecriture  sainte,  de  même 
que  les  inscriptions  des  autres  tableaux  : 

PASCIT    ESVRIENTES 

Au-dessus  on  avoit  peint  une  aigle  qui 
portoit  à  manger  à  ses  petits  : 

DEPVI.SVRA     FAMEM. 
Cn  tccoart  assuré  pour  la  faim  qui  lc&  prc5«c. 

On  voyoit  dans  le  second  une  Reyne  qui 
faisoit  donner  à  boire  À  des  pauvres  avec 
cette  inscription  : 

DAT    POTVM    StTIENTIBVS. 

La  devise  étoit  le  fleuve  du  Nil  arrosant 
rr.i'vpte:  ces  paroles  luy  servoient  d'àme  : 

ARENTES    RECREAT. 

>o:r.ij.:iTii  J  propo»  la  soif  qai  les  hrûloit. 

Dans  le  troisième  tableau  paroissoit  une 
Reyne  exerçant  l'hospitalité  : 

SVSCIPIT    HOSPITIO    PKREGRINOS. 

r,t  pour  devise,  un  vaisseau  voguant  en 
pleine  mer  sur  lequel  plusieurs  hirondelles 
viennent  se  reposer  : 

IKRFVGIVM    mSERlS. 
l'n  asile  a=»urc  pour  leur»  troupes  errant». 

Dans  le  quatrième,  une  Reyne  <|iii  fnit 
distribuer  des  habits  à  des  pauvres  : 

OPERIT    NVDOS. 
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La  devise  étoit  une  brebis  dépouillée  de 
sa  toison  : 

EXVOR    VT    INDVAM. 
Jusqu'à  se  dépouiller  pour  revclir  les  aatres. 

Le  cinquième  étoit  une  Reyne  qui  visite 
les  malades  : 

AD    IKFIRMOS    VENIT. 

Et  au-dessus  le  serpent  d'airain  marqué 
dans  l'Ecriture  sainte  : 

AEGRIS    PLENA    SALVS. 

Son  salutaire  aspect  gutîrissoit  les  malades. 

On  avoit  peint  dans  le  sixième  une  Reyne 
qui  visltoit  les  prisonniers  : 

VENIT    AD    CARCERES. 

Et  pour  devise  l'arche  de  Noé  avec  la 
colombe  portant  un  rameau  d'olivier  en 
son  bec  : 

AFFERT    CVM    PAGE    SAI.VTEM. 
Elle  porte  U  paix  avec  la  liberiJ. 

Enfin  dans  le  septième  on  voyoit  une 
Reyne  qui  faisoit  ensevelir  des  morts  : 

SEPELIT    MORTVOS. 

Pour  devise,  une  petite  chienne  qui 
creuse  la  terre  avec  ses  pieds  pour  enter- 
rer un  de  ses  getits  : 

INNATA     PIETATE. 
Sa  tendresse  parolt  jusques  après  leur  mort. 

Tout  le  reste  de  l'église  étoit  tendu  de 
noir  depuis  la  naissance  des  voûtes;  la 
bordure  d'en  haut  n'étoit  qu'une  rangée 
d'écussons  aux  armes  &  chiffres  de  la 
Reyne.  Sous  les  hautes  galeries,  il  y  avoit 
trois  bandes  de  velours  noir  semées  de 
fleurs  de  lis  d'or  &  de  larmes  d'argent  & 
deux  frises  règnoient  des  deux  côtés  de 
l'église  entre  les  bandes  de  velours;  elles 
étoient  chargées  des  armes  de  France  & 
d'Espagne  accolées  sous  un  pavillon  royal, 
des  chiffres  de  la  Re^e  &  de  plusieurs 
devises;  leurs  cartouches  étoient  surmon- 
tés par  des  festons  qui  avoient  au-dedans 
une  tète  de  mort  avec  des  ailes  de  chauve- 
souris  &  une  urne  au-dessus. 

Par  ces  devises  on  a  voulu  faire  remar- 
quer les  principales  vertus  de  la  Reyne  & 
les  plus  grands  avantages  qu'elle  a  reçus 
de  la  nature  &  de  la  grâce. 

La  première  fait  voir  que  de  toutes  les 
Princesses  de  la  terre  il  n'y  avoit  qu'elle 
seule  qui  fût  digne  du  Roy. 
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C'étoit  un  aigle  volant  &  regardant  fixe- 
ment un  soleil  avec  ces  paroles  : 

OTRA    NO    LO    PVDIERA. 
Nulle  autre  ne  pouvoit  y  porter  ses  regards. 

Pour  exprimer  que  peu  de  temps  après 
son  mariage  elle  nous  donna  un  nouveau 
gage  de  la  paix  par  la  naissance  de  Mon- 
seigneur le  Dauphin,  un  alcyon  flottant 
sur  la  mer  avec  ses  petits.  L'àme  étoit  : 

HOC    FIRMAT    PIGNORE    PACEM. 
Ce  gage  précieux  nous  assure  la  paix. 

Pour  marquer  qu'en  nous  donnant  Mon- 
seigneur le  Dauphin  elle  assure  le  bonheur 
de  la  France,  une  nue  qui,  percée  par  les 
rayons  du  soleil,  se  résout  en  pluie  : 

FECIT     FECVKDA     BEATOS. 
C'est  sa  fécondité  qui  fait  notre  bonheur. 

Pour  exprimer  l'amour  &  la  tendresse 
qu'elle  avoit  pour  le  Roy,  un  miroir  ardent 
exposé  au  soleil  : 

ARDET     AB     HOC    VNO. 
C'est  le  seul  qui  pouvoit  allumer  tous  ses  feux. 

Pour  faire  connoître  la  déférence  que  le 
Roy  avoit  pour  ses  sentiments  &  que  sou- 
vent se  rendant  à  ses  prières  il  n'a  pas 
voulu  pousser  plus  avant  Sfts  victoires  sur 
les  Espagnols,  un  fleuve  rapide  qu'une  di- 
gue détourne  &  empêche  d'inonder  une 
vaste  campagne  : 

JAM     CVNCTA    TENERET. 

11  iuonderoit  tout  s'il  n'étoit  arrêté. 

Pour  dire  que  la  volonté  du  Roy  étoit  la 
règle  de  sa  conduite,  une  montre  solaire 
avec  uii  soleil  : 

DIRIGIT    VNVS. 
Elle  ne  se  conduit  que  par  ses  mouvements. 

Et  pour  marquer  en  général  les  grâces 
que  le  ciel  luy  avoit  fait  &  les  vertus  dont 
il  l'avoit  enrichie^ne  nacre  ouverte  avec 
des  perles  dedans  r 

COELESTI     MVNERE    DIVES. 
Elle  a  mille  beautés  dont  le  cid  l'enrichit. 

Mais  pour  exprimer  ses  principales  ver- 
tus en  détail  &  commencer  par  la  plus  émi- 
nente  qui  étoit  son  amour  envers  Dieu,  un 
cierge  qui  brille,  avec  cette  ame  : 

aVEM    PASCO    DEPASCITVR    ME. 
Ce  feu  que  j'entretiens  me  consume  luy-tr.Ome. 

Pour  faire  entendre  que  son  cœur  brû- 
lant de  cette  divine  ardeur  étoit  toujours 
élevé  à  Dieu  par  l'oraison,  de  l'encens  jeté 


1:76 


■  683 


sur  du    feu   dont  la  fumée   s'élève  vers  le 
ciel  : 

QVEMA    Y    SVBE. 

11  brûle,  &  cette  ardeur  l'élève  jusqu'à  Dieu. 

Son  détachement  du  monde,  un  oiseau 
de  Paradis  : 

NON    TERRENA    SAPIT. 
I.a  terre  ne  sauroit  l'arrêter  ny  luy  plaire. 

Son  humilité,  un  arbre  chargé  d'une 
grande  quantité  de  fruits  qui  s'abaisse  jus- 
qu'à terre  ; 

Dfe    SV    VIRTVD    SV    ABAXIMIENTO. 
Le  poids  de  sa  vertu  fait  son  abai.-^sement. 

Sa  candeur,  la  voye  de  lait  avec  cet  hé- 
mistiche d'Ovide  : 

CANDORE    NOTABILIS    IPSO. 
Sa  candeur  la  distingue  &  la  fait  mieux  connoître. 

Sa    fermeté   dans   la  véritable    piété,   & 

qu'elle   y  affermissoit    les   autres   par  son 

exemple,  une  ancre  : 

ET    FIRMA    ET    FIRMAT. 
Elle  est  ferme  elle-même  &  fait  notre  assurance. 

Pour   dire    que    l'exemple    qu'elle    nous 

donnoit    suffisoit    pour   nous   conduire    & 

dans  la  vie  civile  &  dans  la  vie  chrétienne, 

une  boussole  : 

MONSTRAT    ITERQVE    POLVMaVE. 
Elle  guide  nos  pas  &  nou.»  montre  le  ciel. 

Que,  par  le  sacrifice  qu'elle  faisoit  con- 
tinuellement à  Dieu  de  son  cœur  elle  a 
attiré  mil  bénédictions  du  ciel  sur  la 
France,  une  pluye  que  le  ciel  fait  des- 
cendre sur  une  victime  immolée,  comme  il 
le  fit  autrefois  sur  le  sacrifice  du  prophète 
Elle  : 

POR    aVE    ES    APAZIGVADO. 

Elle  apaise  le  ciel  ;  il  nous  verse  ses  grâces. 

Sa  grande  charité  envers  les  pauvres, 
une  grande  fontaine  qui  reçoit  les  eaux 
par  un  large  canal  &  qui  les  répand  en- 
suite par  plusieurs  tuyaux  : 

DA    QVANTO    RECIBE. 

Tout  ce  qu'elle  reçoit  c'est  pour  le  redonner. 

Pour  faire  entendre  qu'elle  a  conservé 
la  pureté  de  son  âme  au  milieu  des  plaisirs 
du  monde,  un  grand  fleuve  qui  traverse  les 
eaux  croupissantes  d'un  lac  sans  y  mêler 
les  siennes,  comme  fait  le  Tigre  qui  tra- 
verse les  lacs  d'Arethuse  &  de  Tesbite  sans 
y  mêler  ses  eaux  : 

NON     MISCETVR. 
Sa  pureté  n'a  pu  souffrir  aucun  mélange. 
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Qu'elle  a  triomphé  de  toutes  ses  pas- 
sions, un  rocher  au  milieu  des  flots  agités  : 

FRANGVNTVR    NOK     FRAKGVNT. 
Bien  loin  de  l'ébranler,  ils  te  brisent  eux-mc!mes. 

Pour  dire  que,  dans  toutes  ses  actions, 
elle  a  toujours  eu  devant  ses  yeux  Dieu  & 
le  Roy,  une  lune  avec  ces  parole^  : 

SIF-MPRE    MIRA    EL    SOI.    Y    EL    CIELO. 
Je  regarde  loujours  le  soleil  &  te  ciel. 

Pour  exprimer  qu'une  vie  si  précieuse  a 
eu  bien  peu  de  durée,  une  rose  flétrie  dans 
un  parterre  de  lis  : 

EHEU!    QVAM    BREVIS    AEVI. 
HOts  I  lint  de  beiulé*  ont  bien  peu  de  durcS:  ! 

Qu'en  quittant  le  monde  elle  n'a  fait  que 
se  séparer  du  Roy  pour  aller  à  Dieu,  une 
hirondelle  qui  va  chercher  un  pays  plus 
chaud  : 

MVTAT    TERRAS    ALIO    SOLE    CALENTES. 
Elle  quitte  ces  lieux ,  Al  ,  par  un  sort  plus  beau, 
5>ous  un  autre  climat  trouve  un  soleil  nouveau. 

Que  la  mort  seule  a  rompu  la  douce 
union  qui  étoit  entre  le  Roy  &  la  Reyne, 
une  lune  éclipsée  : 

COMMERCIA    TELLVS    ABSTVLIT. 

Que  la  mort  ne  nous  l'a  ravie  que  pour 
la  faire  briller  dans  la  gloire,  une  lune  qui 
s'abaisse  sous  l'horizon  : 

DISPARECE,    MAS    RELVCE    EN    EL    CIELO. 
Klle  disparaît  à  no*  yeux, 
Mais  elle  brille  dans  les  cieux. 

Que, -par  ses  bonnes  œuvres,  elle  a  mé- 
rité une  seconde  vie  plus  heureuse  que  la 
première,  un  phénix  renaissant,  avec  ces 
paroles  : 

POR    SVS    OBRAS. 

Son  travail  luy  redonne  une  nouvelle  vie. 

Que  la  gloire  dont  elle  jouit  ne  finira 
jamais,  une  lampe  inextinguible  : 

E    SARA    COSI    SEMPRE. 
Son  éclat  merveilleux  ne  finira  jamais. 

Enfin,  pour  exprimer  qu'après  nous  avoir 
fait  tant  de  bien,  elle  est  aujourd'huy  le 
sujet  de  nos  larmes,  une  vigne  taillée  qui 
pleure  : 

HINC    FRVCTVS    OLIM,     HINC    LACRYMAE. 
Nous  en  eQincs  des  fruits,  il  nous  en  vient  des  larmes. 

Tout  le  rétable  étoit  tendu  de  noir  jus- 
ques  à  la  voûte,  &  on  l'avoit  richement 
orné  ;  les  colonnes  des  deux  ordres  d'archi- 
tecture qui  y  sont  l'un  sur  l'autre  étoient 


couvertes  de  velours  noir  semé  de  fleurs  de 
lis  d'or  &  de  larmes  d'argent  de  même  que 
les  entablements  &  les  piédestaux. 

On  avoit  couvert  le  tableau  de  l'autel 
d'un  drap  de  velours  noir  semé  de  larmes 
d'argent  &  de  fleurs  de  lis  d'or  croisé  d'une 
moire  d'argent  chargée  de  cartouches  aux 
armes  &  aux  chiffres  de  la  Reyne,  canton- 
née de  même. 

Le  devant  d'autel  étoit  aussi  de  velours 
noir  avec  des  galons  &  des  crépines  d'or  & 
d'argent  &  une  croix  de  moire  d'argent  sur 
son  milieu;  les  degrés  du  dessus  de  l'autel, 
les  crédences  &  le  pupitre  avoient  de  sem- 
blables ornements. 

Ces  ornements  étoient  accompagnés  des 
armes  de  France  &  d'Espagne  accolées  sous 
un  pavillon  royal  couvert  &  soutenu  par 
des  anges.  On  les  avoit  placés  au-dessus  du 
tableau  de  l'autel  &  entre  les  colonnes  des 
deux  ordres  ;  sur  les  corniches  des  portes 
de  la  sacristie,  des  piédestaux  soutenoient 
des  urnes  couvertes  chacune  par  une  cou- 
ronne d'or  sous  un  manteau  royal. 

Du  côté  de  l'Evangile  s'élevoit  un  trône 
magnifique  sur  une  estrade  couverte  d'un 
tapis  de  pied  noir;  le  dais  avec  ses  pentes 
étoit  de  velours  noir  semé  de  larmes  d'ar- 
gent &  de  fleurs  de  lis  d'or;  les  armes  & 
les  chiffres  de  la  Reyne  en  broderie  d'or 
paroissoient  sur  les  pentes  &  au  milieu  du 
dais;  les  sièges  préparés  pour  le  célébrant 
&  pour  les  assistants  étoient  galonnés  & 
frangés  d'or  &  d'argent. 

La  chaire  du  prédicateur  étoit  ornée  de 
même  que  le  trône  de  l'officiant  avec  une 
croix  de  moire  d'argent  sur  le  devant,  & 
tous  les  sièges  de  Messieurs  les  Commissai- 
res du  Roy  &  gens  des  Trois  Etats  étoient 
couverts  de  drap  noir. 

L'église  étoit  éclairée  par  deux  mil  cier- 
ges; vingt-quatre  consoles  sortant  des  fron- 
tons qui  règnoient  tout  autour  soute- 
noient autant  de  lustres;  sur  les  frontons 
on  voyoit  en  pareil  nombre  des  pyramides 
de  lumière  dont  la  pointe  étoit  terminée 
par  des  urnes  qui  jetoient  des  flammes  & 
des  parfums;  deux  cents  bras  feints  d'ar- 
gent, disposés  en  quatre  rangs  &  portant  de 
gros  cierges,  finissoicnt  cette  illumination 
de  la  nef  &  du  chœur  de  l'église. 

Un  si  grand  nombre  de  cierges  brilloient 
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sur  la  grainle  couronne  du  mausolée  &  au- 
tour de  l'attiquCj  que  leur  feu  joint  à  celuy 
du  damas  cramoisy  dont  il  étoit  tendu  au 
dedans  faisoit  une  couronne  de  lumière. 

Les  huit  grandes  fleurs  de  lis  du  dessus 
du  mausolée  étoient  couvertes  de  cierges, 
huit  lustres  qui  pendoient  entre  ses  colon- 
nes, vingt-quatre  chandeliers  d'argent  qui 
étoient  autour  du  cercueil,  &  les  trois  de- 
grés sur  lesquels  le  mausolée  étoit  élevé, 
couverts  de  cierges,  le  reiidoient  si  lumi- 
neux qu'à  peine  les  yeux  en  pouvoient  sou- 
tenir l'éclat. 

Sur  les  douze  frontons  de  l'ordre  dorique 
qui  bornoit  l'estrade,  il  y  avoit  autant  de 
pyramides  de  lumière,  semblables  à  celles 
t[ui  étoient  autour  de  l'église,  avec  cette 
différence  que  les  urnes  n'en  terminoient 
pas  les  pointes;  on  les  avoit  placées  dans 
les  espaces  qui  étoient  entre  les  frontons, 
ik  les  douze  consoles  qui  en  sortoient  y 
soutenoient  un  pareil  nombre  de  lustres. 

Il  y  en  avoit  six  devant  l'autel  qui  te- 
noient  lieu  de  lampes  ;  des  bras  feints  d'ar- 
gent placés  en  différents  endroits  du  réta- 
ble &  tout  l'autel  couvert  de  chandeliers 
d'argent  avec  de  gros  cierges  y  faisoient 
une  illumination  qui  répondoit  à  celle  du 
reste  de  l'église  dont  les  fenêtres  tendues 
de  noir  rendoient  le  lieu  plus  lugubre  & 
plus  éclatant. 

Le  dessein  des  illuminations,  des  devises 
&  des  tableaux  des  oeuvres  de  miséricorde 
étoit  de  représenter  les  vertus  de  la  Reyne 
&  de  donner  une  idée  de  la  gloire  dont  elle 
jouit. 

Le  convoy  étant  arrivé  à  l'église.  Mon- 
seigneur le  Cardinal  de  Bonsy,  revêtu  de 
ses  habits  pontificaux,  célébra  la  messe. 
Après  l'Evangile,  Monseigneur  l'Evéque  de 
Saint  Papoul  prononça  l'oraison  funèbre 
avec  une  éloquence  digne  de  ce  grand 
sujet. 

A  l'offertoire,  Monseigneur  le  Duc  de 
Noailles  fut  invité  à  l'offrande  par  le  mi- 
nistre des  Cérémonies,  8c  ayant  fait  la  ré- 
vérence à  l'autel  &  à  la  représentation  & 
aux  trois  ordres  des  Etats,  il  s'approcha  de 
l'autel  où,  s'étant  mis  à  genoux  sur  un  car- 
reau, il  baisa  l'anneau  de  Son  Eminence  & 
luy  présenta  un  cierge. 

La  messe  finie,  Monseigneur  le  Cardinal 


de  Eonsy  officiant  marcha  vers  le  mausolée, 
accompagné  de  Messieurs  les  Evèqucs  de 
Lodève,  de  Montauban,  de  Mende  &  de  Car- 
cassonne  en  chapes  &  en  mitres,  où  étant 
Son  Eminence  prit  sa  place  au  devant  du 
cercueil  &  Messeigneurs  les  prélats  prirent 
la  leur  aux  quatre  coins;  chacun  fit  à  sou 
tour  les  prières,  les  aspersions  &  les  encen- 
sements, précédé  d'un  bedeau  &  suivi  de 
deux  aumôniers. 

Aussitôt  après  les  Crieurs  s'étant  tournés 
vers  le  peuple,  il  y  en  eut  un  qui  cria  par 
trois  fois  :  «  Marie  Thérèse  d'Autriche, 
Infante  d'Espagne,  Reyne  de  France  &  de 
Navarre,  est  morte.  Priez  Dieu  pour  son 
âme  !  » 

On  avoit  été  attendri  par  les  motets  que 
la  musique  des  Etats  avoit  chantés  sur  des 
tons  fort  touchants  pendant  la  messe  & 
pendant  les  absoutes;  mais  ce  cry  funèbre 
excita  dans  les  cœurs  de  nouveaux  senti- 
ments de  tendresse  qui  furent  suivis  de 
larmes. 

Dans  toutes  les  églises  de  la  ville  on  dit 
des  messes  des  morts  pour  le  repos  de  l'âme 
de  la  Reyne  &  on  les  continua  ensuite  par 
ordre  des  Etats  jusques  au  nombre  de  douze 
cents. 

C'est  le  service  que  la  Province  de  Lan- 
guedoc a  fait  rendre  à  la  mémoire  de  la 
Reyne  où  tout  a  été  exécuté  avec  tant  d'or- 
dre &  de  magnificence  qu'il  a  infiniment 
surpassé  ce  qu'on  avoit  vu  jusqu'icy  en  de 
pareilles  occasions. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  25  octobre  i683.) 


CCCCLVII 

Avis  des  Etats  sur  quelques  projets  de 
réformes  financières. 


MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Toloze  
&  Messieurs  les  autres  Commissaires  ''^ 
qui  avoient  été  nommés  pour  examiner 
deux  mémoires  que  des  personnes  de  cette 
Province  ont  remis  à  Monseigneur  le  Car- 
dinal de  Bonsy  contenant  des  moyens  par 
lesquels  on  prétend  que  la  Province  peut 
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épargner  le  tout  ou  une  partie  des  sommes 
qu'elle  paye  au  sieur  de  Pennautier,  Tré- 
sorier de  la  Bourse  des  Etats,  pour  l'avance 
qu'il  est  obligé  de  faire  du  don  gratuit  au 
Trésor  Royal  en  douze  payements  mois  par 
mois  à  commencer  au  mois  de  janvier  de 
chaque  année,  ont  rapporté  que  par  l'un 
de  ces  mémoires  on  propose  à  la  Province 
que  si  elle  empruntoit  au  mois  de  janvier 
193000  livres  pour  un  an  au  denier  dix- 
huit  8c  pareille  somme  au  mois  de  février 
pour  onze  mois,  &  ainsi  consécutivement, 
dans  les  mois  de  mars,  avril  &  may,  une 
pareille  somme  pour  le  reste  de  l'année, 
l'intérêt  de  toutes  ces  sommes  qui  seroit 
dû  jusqu'au  dernier  décembre  ne  pouvant 
monter  à  5oooo  livres,  la  Province  épar- 
gneroit  plus  de  18000  livres  qu'elle  paye 
au-delà  quand  elle  alloue,  comme  elle  fait 
au  Trésorier  de  la  Bourse,  le  change  mois 
par  mois  des  sommes  qu'il  paye  au  Trésor 
Royal  jusqu'au  temps  qu'il  se  rembourse 
desdites  sommes  par  le  recouvrement  qu'il 
fait  des  impositions  sur  les  Receveurs  des 
tailles  des  Diocèses  ; 

Que  d'ailleurs  la  Province  nantissant  le 
Trésorier  de  la  Bourse  des  sommes  qu'elle 
prendroit  par  emprunt  comme  il  a  été  dit 
cy  dessus,  il  resteroit  des  fonds  considéra- 
bles en  ses  mains  à  mesure  qu'il  feroit  le 
recouvrement  des  impositions,  lesquelles 
sommes  pourroicnt  être  prêtées  au  change 
jusqu'à  ce  que  le  temps  seroit  venu  de  les 
payer  au  Trésor  Royal,  ce  qui  produiroit 
un  revenu  au  profit  de  la  Province,  capable 
de  payer  une  partie  de  l'intérêt  des  sommes 
empruntées  ; 

Que  si  cette  proposition  sembloit  diffi- 
cile à  exécuter,  la  Province  pourroit  pren- 
dre un  autre  parti  qui  seroit  d'emprunter 
au  commencement  de  chaque  année  dans 
la  ville  de  Paris  une  somme  de  900000  li- 
vres à  l'intérêt  au  denier  dix-huit,  laquelle 
serviroit  de  fonds  au  Trésorier  de  la  Bourse 
pour  les  avances  qu'il  est  obligé  de  faire 
chaque  année,  &  l'intérêt  de  cette  somme 
ne  pouvant  monter  qu'environ  ïoooo  livres, 
la  Province  épargneroit  près  de  18000  li- 
vres que  les  avances  qu'elle  paye  au  Tré- 
sorier de  la  Bourse  luy  coûtent  &  au-delà  ; 

Que  Messieurs  les  Commissaires  étant 
entrés  dans  la  discussion  de  toutes  ces  pro- 


positions, ils  les  auroient  trouvées  pleines 
de  difficultés  &  d'inconvénients  &  même 
impraticables,  n'y  ayant  point  d'apparence 
que  l'on  puisse  trouver  de  l'argent  par  em- 
prunt pour  un  mois  à  l'intérêt,  ny  pour 
moins  de  temps  que  pour  un  an;  que  si  on 
prenoit  au  commencement  de  l'année  une 
somme  de  900000  livres  par  emprunt,  il 
seroit  impossible  de  prêter  pour  un  mois 
ny  pour  deux  ny  pour  trois  ou  pour  plu- 
sieurs mois  les  portions  de  cette  somme 
que  le  Trésorier  de  la  Bourse  ne  paye 
qu'en  divers  temps  au  Trésor  Royal,  per- 
sonne n'étant  assuré  de  pouvoir  retirer 
des  mains  des  débiteurs  lesdites  sommes  le 
jour  qu'il  faudroit  les  compter  au  Trésor 
Royal,  le  retardement  desquelles  constitue- 
roit  néanmoins  la  Province  en  de  grands 
frais,  outre  qu'il  y  auroit  beaucoup  de  ris- 
que de  voir  les  fonds  de  la  Province  en- 
gagés dans  les  banqueroutes  qui  arrivent 
fréquemment  &  même  de  luy  faire  perdre 
son  crédit  en  le  forçant  par  un  emprunt 
de  900000  livres  ;  qu'il  est  d'ailleurs  beau- 
coup plus  avantageux  à  la  Province  &  d'une 
plus  grande  sûreté  pour  ses  deniers  que 
son  Trésorier  fasse  l'avance  des  imposi- 
tions sur  son  crédit  que  d'employer  d'au- 
tres personnes  pour  chercher  les  fonds 
dont  la  Province  a  besoin  &  que,  par  la 
considération  de  tous  ces  inconvénients  & 
du  peu  d'utilité  que  la  Province  trouveroit 
aux  propositions  qui  luy  sont  faites  par 
l'un  des  mémoires  qui  leur  ont  été  remis, 
quand  môme  elles  seroient  praticables,  ils 
n'ont  pas  cru  que  cette  Assemblée  doive  s'y 
arrêter. 

Messieurs  les  Commissaires  ont  dit  aussy 
qu'ayant  examiné  la  proposition  contenue 
au  second  mémoire,  ils  l'ont  trouvée  en- 
core moins  avantageuse  à  la  Province  ;  que 
ce  projet  est  de  tenir  les  Etats  au  mois 
d'avril  &  les  Assiettes  des  diocèses  pour  le 
plus  tard  au  mois  d'août  suivant,  d'obliger 
les  contribuables  de  payer  leurs  tailles  au 
Collecteur  en  douze  payements  égaux  mois 
par  mois  à  commencer  au  mois  d'octobre; 
que  les  Collecteurs  payeroient  le  premier 
douzième  des  impositions  au  Receveur  des 
tailles  des  diocèses  le  premier  jour  de  no- 
vembre &  que  les  Receveurs  payeroient 
les  mêmes  sommes  auTrésorier  de  la  Bourse 
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des  Etats  le  premier  jour  de  décembre,  & 
ainsi  consécutivement  chaque  année  en  te- 
nant le  même  ordre  mois  par  mois;  &  que, 
par  ce  moyen,  la  Province  épargneroit  le 
droit  d'avance  qu'elle  paye  au  Trésorier  de 
la  Bourse  en  luy  faisant  faire  le  fonds  mois 
par  mois  par  les  Receveurs  des  tailles  des 
diocèses,  &  que  ce  fonds  étant  un  douzième 
de  toutes  les  impositions  dans  lesquelles 
les  frais  d'Etats  qui  sont  payables  au  pre- 
mier terme  sont  compris,  la  Province  ou  les 
Diocèses  épargneroient  les  sommes  qu'ils 
payent  pour  l'avance  des  frais  d'Etats. 

Mais  celuy  qui  a  fait  ce  projet  a  pré- 
tendu qu'il  seroit  plus  aisé  &  de  moindre 
dépense  de  lever  les  tailles  en  douze  termes 
que  de  les  lever  en  deux  ou  trois  termes, 
comme  on  le  pratique  dans  la  Province, 
parce  qu'il  a  cru  qu'il  seroit  moins  onéreux 
à  chaque  contribuable  de  payer  sa  quotité 
des  tailles  à  parcelles  en  douze  termes  que 
de  les  payer  en  deux  ou  trois  termes  :  Mes- 
sieurs les  Commissaires  ne  l'ont  pas  trouvé 
fondé  dans  son  raisonnement,  étant  de  no- 
toriété que,  quelque  délay  que  les  Assiettes 
des  Diocèses  fassent  donner  par  les  Rece- 
veurs aux  Collecteurs  &  par  ceux-cy  aux 
contribuables,  les  particuliers  ne  payent 
presque  jamais,  soit  par  leur  négligence, 
soit  par  un  effet  de  leur  pauvreté,  qu'il  ne 
leur  ayt  été  fait  des  commandements  &  des 
frais,  ce  qui  leur  coûteroit  plus  que  la 
taille,  si  les  Collecteurs  avoient  tous  les 
mois  un  payement  à  exiger,  &  les  frais  des 
voyages  des  Collecteurs  pour  porter  les 
deniers  des  impositions  des  Communautés 
aux  Receveurs  des  Diocèses  seroient  in- 
comparablement plus  grands  qu'ils  ne  sont 
aujourd'huy;  qu'il  faut  encore  joindre  cette 
considération  icy  aux  précédentes  que  tous 
les  fruits  de  la  terre  étant  à  couvert  au  mois 
de  novembre,  il  ne  seroit  pas  difficile  aux 
contribuables  qui  seroient  de  mauvaise  foy 
de  les  divertir  &  que  le  Collecteur  ne  trou- 
vant rien  à  pouvoir  saisir  des  particuliers, 
le  recouvrement  des  tailles  en  deviendroit 
plus  difficile  &  les  frais  en  seroient  beau- 
coup plus  grands,  &  que,  par  toutes  ces 
considérations.  Messieurs  les  Commissaires 
étoient  demeurés  d'accord  qu'il  est  bien 
moins  onéreux  à  la  Province  de  traiter  avec 
le  Trésorier  de  la  Bourse  sur  le  pied  qu'elle 


a  traité  depuis  que  le  Roy  a  voulu  qu'elle 
payât  le  don  gratuit  par  avance  en  douze 
termes  mois  par  mois,  que  d'être  exposée  à 
tous  les  inconvénients  qui  seroient  inévita- 
bles si  elle  changeoit  l'ordre  qu'elle  a  tenu 
pour  prendre  quelqu'un  des  moyens  qui 
sont  proposés  par  les  mémoires  qu'on  a 
remis  à  Son  Eminence,  &  leur  avis  a  été 
que  lesdits  moyens  étant  désavantageux  à 
la  Province,  l'Assemblée  les  doit  rejeter, 
d'autant  plus  qu'elle  a  cette  confiance  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  soulager  la  Pro- 
vince de  cette  dépense  lorsque  l'état  de  ses 
affaires  le  pourra  permettre  &  se  contenter 
qu'elle  paye  les  sommes  qu'elle  consent 
pour  le  service  de  Sa  Majesté  aux  termes 
qu'on  a  accoutumé  de  les  lever. 

Sur  quoy  les  Etats  ayant  fait  faire  la  lec- 
ture des  susdits  mémoires  &  les  moyens  qui 
y  sont  proposés  leur  ayant  paru  désavan- 
tageux &  préjudiciables  à  la  Province  par 
toutes  les  raisons  que  Messieurs  les  Com- 
missaires ont  déduites  &  par  la  considéra- 
tion des  inconvénients  qu'ils  ont  remar- 
qués, l'Assemblée  a  rejeté  les  propositions 
portées  par  lesdits  mémoires  comme  im- 
praticables &  ne  pouvant  être  d'aucune 
utilité  à  la  Province. 

(Procès-Tcrbal  des  Etats  d«  Languedoc,  — Séance 
du  29  octobre  i683.) 


CCCCLVIII 

Rapport  sur  les  différends  survenus 
entre  la  commune  de  Reyniès  G*  le 
baron  du  lieu. 


LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'en  l'année  1660  la  Communauté  de 
Reyniez,  au  diocèse  Bas  Montauban,  ayant 
procédé  à  la  confection  d'un  nouveau  ca- 
dastre, les  biens  possédés  par  Monsieur  le 
baron  de  Reyniez  y  furent  compris  &  alli- 
vrés  parce  qu'ils  l'avoient  été  dans  l'ancien 
compoix  &  que  ses  auteurs  en  avoient  payé 
la  taille;  que  ledit  sieur  baron  de  Reyniez 
s'étant  pourvu  par  opposition  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  contre  l'encadas- 
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trement  de  ses  biens,  il  obtint  un  arrêt  de 
provision  le  3i' d'octobre  1661,  par  lequel 
il  est  fait  inhibition  aux  Consuls  de  les  co- 
tiser, ce  qui  ayant  obligé  les  Consuls  de  se 
pourvoir  en  ladite  Cour  envers  ledit  arrêt, 
par  autre  arrêt  du  14*  novembre  1662,  Mon- 
sieur le  baron  de  Reynicz  fut  maintenu  dé- 
finitivement dans  la  nobilité  de  ses  biens, 
sans  qu'il  eût  produit  d'autre  titre  ny  allé- 
gué d'autres  raisons  si  ce  n'est  la  présomp- 
tion qu'il  prétendoit  que  l'on  devoit  tirer 
en  sa  faveur  de  ce  qu'il  éloit  seigneur  de 
Reyniez;  que  laCommunautés'étant  plainte 
desdits  arrêts  &  s'étant  adressée  à  l'Assem- 
blé* des  Etats  en  l'année  1667  pour  y  dé- 
duire ses  griefi,  &  leur  demander  protec- 
tion, il  fut  délibéré  que  les  Députés  qui 
dévoient  porter  en  Cour  le  cahier  de  leurs 
doléances,  poursuivroient  la  cassation  des- 
dits arrêts;  &  leurs  poursuites  eurent  cet 
effet  que,  par  arrêt  du  Conseil  du  mois  de 
novembre  de  la  même  année,  l'exécution 
en  fut  sursise,  &  Sa  Majesté  renvoya  à 
l'Assemblée  des  Etats  pour  luy  donner  avis 
sur  la  nobilité  des  fonds,  J»  l'effet  d'être  sur 
ce  pourvu  de  règlement  par  Sa  Majesté, 
nonobstant  lequel  arrêt,  le  sieur  baron  de 
Reyniez  s'étant  de  nouveau  pourvu  en  la 
Cour  des  Aydes,  Messieurs  les  Députés  des 
Etait  auroient  poursuivy  au  Conseil  la  cas- 
sation desditet  procédures,  &  par  arrêt  du 
II  août  1668  Sa  Majesté  auroit,  en  confir- 
mant celuy  du  12  novembre  1667  &  sans 
s'arrêter  à  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  la 
Cour  des  Aydes  au  préjudice  dudit  arrêt, 
ordonné  que  le  Greffier  remettroit  entre 
les  mains  du  Syndic  général  de  la  Province 
les  procédures  sur  lesquelles  les  arrêts  de 
ladite  Cour  des  années  1661  &  1662  au- 
roient été  rendus;  qu'en  conséquence  Mon- 
sieur le  baron  de  Reyniezavoit  payé  la  taille 
des  biens  en  contestation  jusqu'en  l'année 
1670,  qu'ayant  abusé  du  pouvoir  qu'il  avoit 
sur  les  Consuls  pour  lors  en  charge  &  sur 
quelques  habitants,  il  les  auroit  obligés  de 
signer  une  transaction  par  laquelle  ils  se 
départent  de  l'effet  des  arrêts  que  la  Pro- 
vince avoit  poursuivis  au  Conseil  en  faveur 
de  la  Communauté  &  acquiescent  h  l'exé- 
cution de  ceux  que  ledit  sieur  de  Reyniez 
avoit  obtenus  en  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier  es  années  1661  &  1662,  &  au 


moyen  de  cette  transaction,  les  biens  dudit 
sieur  de  Reyniez  ne  furent  pas  cotisés  jus- 
qu'en l'année  1679  que  ledit  sieur  baron  de 
Reyniez  ayant  voulu  rendre  son  dénombre- 
ment devant  Messieurs  les  Commissaires  & 
ayant  pris  la  qualité  de  seigneur  haut  jus- 
ticier &  dénombré  ses  biens  comme  nobles 
&  plusieurs  droits  seigneuriaux  qui  ne  luy 
appartiennent  pas,  la  Communauté  de  Rey- 
niez y  auroit  formé  opposition,  en  consé- 
quence de  laquelle  par  jugement  du  19  no- 
vembre 1679  l'entière  justice  de  Reyniez 
auroit  été  réunie  au  domaine  du  Roy  &  les 
parties  renvoyées  pour  raison  de  leur  con- 
testation sur  la  nobilité  des  biens  devant 
qui  il  appartiendroit  ;  que  Monsieur  do 
Reyniez,  croyant  éluder  l'exécution  de  ce 
jugement  en  ce  qui  regarde  ladite  nobi- 
lité, présenta  requête  en  opposition  dans 
laquelle  il  réduisit  ses  prétentions  sur  la 
justice  à  cinq  sols  toulzas  de  moyenne  jus- 
tice &  à  la  nobilité  de  ses  biens,  mais  que 
cela  n'empêcha  pas  que  la  Communauté  ne 
les  cotis&t  à  la  taille,  conformément  à  la 
délibération  qu'elle  prit  sur  ce  sujet  le 
19  juillet  1682,  &  ledit  sieur  de  Reyniez 
fut  contraint  en  conséquence  au  payement 
de  sa  quotité  qui  montoit  à  362  livres, 
desquelles  délibération  &  cotisation  Mon- 
sieur de  Reyniez  ayant  relevé  appel  en  la 
Cour  des  Aydes,  les  Consuls  insistèrent  aux 
fins  de  non  procéder  fondées  sur  le  renvoy 
que  Sa  Majesté  avoit  fait  de  cette  contesta- 
tion à  l'Assemblée  des  Etats,  &  Messieurs 
les  gens  du  Roy  conclurent  à  renvoyer  les 
parties  à  Sa  Majesté  ;  mais  que  cela  n'a  pas 
empêché  que  la  Cour  des  Aydes,  par  arrêt 
du  26  may  dernier,  n'ayt  maintenu  Mon- 
sieur le  baron  de  Reyniez  dans  la  nobilité 
de  ses  biens,  avec  défenses  aux  Consuls  de 
les  cotiser  à  l'avenir  &  condamné  le  Collec- 
teur à  luy  restituer  la  somme  de  362  livres 
qu'il  l'avoit  contraint  de  payer  pour  sa 
quotité  de  l'année  1682  ;  que  les  Consuls 
s'étant  pourvus  derechef  au  Conseil  contre 
cet  arrêt,  dans  la  confiance  que  l'Assemblée 
qui  a  appuyé  jusqu'à  présent  leurs  justes 
poursuites  ne  leur  refusera  pas  la  conti- 
nuation de  sa  protection ,  la  demandent 
aujourd'huy  à  la  Compagnie,  la  suppliant 
très  humblement  d'ordonner  que  le  Syndic 
général     interviendra    en    cette    instance 
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comme  s'agissant  de  l'intérêt  public  &  de 
réparer  l'infraction  qui  a  été  faite  aux 
arrêts  cjui  ont  été  rendus  sur  sa  requête 
audit  Conseil,  à  quoy  il  croit  que  cette 
Assemblée  se  portera  encore  plus  volon- 
tiers après  qu'il  l'aura  Informée  des  vio- 
lences que  le  sieur  baron  de  Reyniez  a 
exercées  contre  le  Collecteur  du  lieu  de 
Reyniez  auquel  il  a  suscité  un  procès  cri- 
minel en  la  Cour  des  Aydes,  en  hayne  de 
ce  que  ledit  Collecteur  se  seroit  pourvu 
envers  Monsieur  Daguesseau ,  Intendant, 
duquel  il  avoit  obtenu  une  ordonnance 
portant  que  les  arrêts  du  Conseil  des  an- 
nées 1667  &  1668  seroient  exécutés  &  qu'il 
seroit  sursis  à  toutes  poursuites  contre 
ledit  Collecteur,  &  ledit  sieur  de  Reyniez 
l'auroit  retenu  pendant  fort  longtemps 
prisonnier  dans  son  château,  prétextant  un 
décret  qu'il  avoit  obtenu  contre  luy  sur  de 
fausses  allégations  j  que  ledit  sieur  de  Rey- 
niez ayant  intimidé  par  cette  violence  les 
Consuls  &  leur  ayant  fait  appréhender  le 
même  sort,  ils  n'auroient  pas  osé  entre- 
prendre de  cotiser  cette  année  ses  biens  à 
la  taille  dans  le  département  qu'ils  ont  fait 
de  leurs  impositions;  ce  qui  ayant  donné 
lieu  aux  principaux  habitants  d'être  oppo- 
sants à  l'exécution  dudit  département,  la 
levée  des  deniers  du  Roy  en  a  été  retardée 
jusqu'à  cette  heure  &  ce  retardement  va 
mettre  les  affaires  de  cette  Communauté 
dans  un  grand  désordre  si  les  Etats  n'ont 
la  bonté  d'appuyer  ses  poursuites  en  jus- 
tice; puisqu'il  y  va  de  la  ruine  des  habi- 
tants si  la  quotité  que  Monsieur  de  Reyniez 
doit  porter  est  rejetée  sur  eux. 

Sur  quoy  lecture  ayant  été  faite  des  sus- 
dits arrêts,  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  interviendra  partout  où  il  sera 
besoin  pour  l'exécution  des  arrêts  du  Con- 
seil des  années  1667  &  1668  en  faveur  de 
la  Communauté  de  Reyniez  &  que,  confor- 
mément auxdits  arrêts,  il  sera  nommé  des 
Commissaires  de  cette  Assemblée  pour  con- 
certer les  maximes  qui  doivent  être  obser- 
vées dans  le  jugement  de  la  nobilité  des 
fonds  &  dresser  l'avis  que  les  Etats  doivent 
donner  à  Sa  Majesté;  &  à  cet  effet  ont  été 
nommés  Messeigneurs  les  Evêques  de  Lo- 
dève  &  d'Alet,  Monsieur  le  vicomte  de 
Beaune  &  Monsieur  le  baron  de  Voisins, 


les  sieurs  Capitouls  de  Tholoze,  Consuls 
de  Nimes,  d'Usèz  &  d'Alet. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  novembre  i683.) 


CCCCLIX 

Lettre  du  Roi  au  Cardinal  de  Bonsy, 
concernant  le  service  funèbre  de  la 
Reine. 


M 


ON  Cousin,  les  honneurs  funèbreS|aue 


les  Etats  de  ma  province  de  Langue- 
doc  viennent  de  rendre  à  la  mémoire  de 
la  Reyne  mériteroient  mon  estime  par 
la  seule  magnificence  dont  vous  m'avez 
mandé  le  détail,  mais  ils  ne  me  touchent 
pas  moins  par  l'affection  avec  laquelle 
tout  ce  Corps  a  voulu  signaler  sa  véritable 
douleur  de  la  perte  que  j'ay  faite.  Je  me 
repose  sur  vous  de  leur  bien  tesmoigner 
mon  agrément,  auquel  vous  asseurant  que 
vos  soins  ont  toute  la  part  qui  leur  est 
deue,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ayt,  mon 
Cousin,  en  sa  sainte  &  digne  garde. 

A  Versailles,  le  12  novembre  i683. 

Louis, 

A  mon  Cousin  le  cardinal  de  Bonsy. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  novembre  i683.J 


CCCCLX 

Rapport    sur  les  Archives  de  la 
Province. 

MONSEIGNEUR  l'Evesque  de  Saint  Pa-  
poul ,  M.  le  baron  de  Voisins,  &  les  '683 
sieurs  Capitouls  de  Tolose  &  Consuls  de 
Nismes  qui  ont  visité  avec  les  Officiers 
des  Estats  les  Archives  de  la  Province  en 
exécution  de  la  délibération  prise  le  4  de 
ce  mois,  ont  rapporté  que  : 

La  Chambre  qui  a  esté  choisie  dans  le 
présent  hostel  de  ville  pour  y  faire  les 
Archives  de  la  Province  leur  a  paru  très 
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propre  à  cet  usage,  estant  voûtée  &  garnie 
de  trois  grandes  armoires  fort  commodes 
pour  y  conserver  des  papiers;  qu'ils  ont 
trouvé  tous  les  registres  de  la  Province 
dans  une  mesme  armoire,  bien  reliés  & 
bien  rangés,  &  mesme  divisés  par  matières  ; 

Qu'il  y  a  aussy  dans  cette  armoire  plu- 
sieurs volumes  des  comptes  rendus  cy- 
devant  par  les  Syndics  généraux  &  par  les 
Greffiers  des  Estais,  d'autres  contenant  les 
anciens  cahiers  des  doléances  &  d'autres 
qui  concernent  le  fait  des  tailles,  des  gabel- 
les, de  la  foraine,  de  l'équivalent  &  choses 
semblables  ; 

Qu'ils  y  ont  encore  trouvé  plusieurs  vo- 
lumes d'anciens  procès-verbaux  des  Estats 
qui  commencent  en  l'année  i5oi,  escrits 
sur  le  papier  ; 

Qu'ils  en  ont  trouvé  d'autres  escrits  en 
parchemin,  &  reliés  en  maroquin  du  Le- 
vant, faisant  une  suite  depuis  l'année  i5oi 
jusqu'en  l'année  i638  seulement;  &  que 
s'estant  informés  des  Greffiers  des  Estats 
d'où  venoit  cette  interruption ,  le  sieur 
Guilleminet  leur  a  dit  qu'il  manque  quel- 
ques procès-verbaux  de  ce  temps-la  qui 
n'ont  pas  esté  mis  en  parchemin  ;  qu'il  en 
a  fait  néanmoins  plusieurs  depuis  qu'il  est 
en  charge,  &  que  si  les  Estats  trouvent  à 
propos  qu'on  remplisse  les  années  qui  se 
trouveront  vuides,  les  Greffiers  exécute- 
ront leurs  ordres  aussi  bien  que  pour  la 
continuation  des  registres  modernes. 

Messieurs  les  Commissaires  ont  dit  aussy 
qu'ils  ont  trouvé  sur  le  plus  haut  estage  de 
la  mesme  armoire  un  grand  nombre  de  sacs 
de  toile  remplis  d'expéditions  en  parche- 
min, de  lettres  patentes  &  arrests  que  la 
Province  a  obtenus  en  divers  temps,  &  qu'il 
est  nécessaire  pour  en  tirer  quelque  fruit 
de  vérifier  si  tous  ces  actes  ont  esté  inven- 
toriés, &  additionner  à  l'inventaire  tout 
ce  qui  n'y  a  pas  esté  compris,  comme  aussy 
de  faire  remettre  aux  Archives  les  cahiers 
des  doléances  8c  les  lettres  patentes  & 
arrests  qui  ont  esté  retirés  depuis  quelques 
années  par  les  Syndics  généraux  de  la  Pro- 
vince &  Greffiers  des  Estats,  à  mesure  que 
Messieurs  les  Députés  les  ont  rapportés 
à  leur  retour  de  la  Cour,  ensemble  les 
traités  faits  par  les  Estats  avec  Messieurs 
de  la  Chambre  des  Comptes  &  autres,  les 


départemens  des  impositions  faits  par  Mes- 
sieurs les  Députés  aux  bureaux  des  comptes 
des  Estats,  les  comptes  des  Syndics  géné- 
raux qui  n'ont  pas  esté  remis,  sçavoir  ceux 
du  Syndic  général  de  la  sénéchaussée  de 
Nismes  depuis  l'année  1642,  ceux  du  Syndic 
général  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
depuis  l'année  1625,  &  ceux  du  Syndic  gé- 
néral de  la  sénéchaussée  de  Tolose  depuis 
l'année  i632,  comme  aussy  le«  comptes  des 
Greffiers  des  Estats  depuis  l'année  1627,  les 
comptes  des  Estapes  &  pièces  justificati- 
ves, les  jugemens  rendus  en  la  jurisdiction 
contentieuse  des  Estats,  &  tous  les  actes, 
registres,  comptes,  papiers  de  la  dernière 
recherche  des  francs  fiefs  qui  a  esté  faite 
par  les  Commissaires  des  Estats. 

Messieurs  les  Commissaires  ont  encore 
rapporté  que,  n'ayant  pas  trouvé  dans  les 
Archives  les  comptes  qui  ont  esté  rendus 
aux  Estats  par  les  Trésoriers  de  la  Bourse 
depuis  l'année  i636,  ils  en  ont  demandé  la 
raison  &  que  les  Greffiers  des  Estats  leur 
ont  dit  que  les  comptes  des  Trésoriers  de 
la  Bourse  qui  sont  au  greffe  n'estant  pas 
apurés,  ils  n'avoient  pas  cru  les  devoir 
mettre  aux  Archives  y  ayant  un  grand 
nombre  d'articles  de  dépense  qui  montent 
à  des  sommes  très  considérables,  dont  les 
comptables  ne  peuvent  estre  deschargés 
qu'en  rapportant  les  acquits  ;  qu'ils  en 
ont  averty  plusieurs  fois  les  héritiers  de 
M.  Leseq,  cy  devant  Trésorier  de  la  Bourse, 
&  que  leur  intention  estoit  d'en  informer 
cette  année  les  Estats,  afin  qu'il  leur  plût 
d'y  pourvoir;  sur  quoy  Messieurs  les  Com- 
missaires, considérant  le  préjudice  que  la 
Province  pourroit  recevoir  par  la  perte  & 
égarement  des  papiers,  comptes,  registres 
&  actes  énoncés  cy-dessus,  &  les  inconvé- 
niens  dans  lesquels  elle  peut  tomber  par 
le  défaut  d'apurement  des  comptes  des 
Trésoriers  de  la  Bourse,  ils  ont  cru  de- 
voir informer  cette  Assemblée  afin  qu'elle 
donne  sur  cela  les  ordres  qu'elle  jugera 
nécessaires,  le  sieur  de  Pennautier,  Tréso- 
rier de  la  Bourse,  les  ayant  assuré  que  de 
son  costé  il  continuera  ses  diligences  pour 
achever  incessamment  l'apurement  de  ses 
comptes. 

(Procès-verbal  de»  Eu  (s  de  Languedoc.  —  Séance 
du  \i  novembre  i683.) 
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CCCCLXI 

Mémoire  J'ait  par  Messieurs  les  Com- 
missaires des  Etats  pour  la  défense 
des  possesseurs  des  îles. 


LA  Province  de  Languedoc,  qui  a  été 
toujours  régie  par  le  droit  écrit  &  qui 
y  a  été  maintenue  dans  tous  les  temps  par 
la  bonté  des  Roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté,  ne  peut  pas  s'empèclier  de  luy 
représenter  que  le  principe  sur  lequel  est 
fondée  la  déclaration  du  mois  d'avril  i683 
rendue  au  sujet  des  îles,  îlots,  atterrisse- 
ments,  accroissements,  &c.,  est  tout  à  fait 
contraire  à  la  disposition  de  ce  même  droit 
écrit  qui  veut  que  ces  sortes  de  domaines 
appartiennent  à  oeux  qui  ont  des  héritages 
plus  proches  desdites  îles. 

Et  bien  que  ce  seul  moyen  fût  suffisant 
pour  pouvoir  espérer  d'obtenir  de  la  jus- 
tice de  Sa  Majesté  la  révocation  de  ladite 
déclaration,  néanmoins  les  Etats  de  ladite 
Province  qui  reçoivent  toujours  avec  une 
entière  soumission  tout  ce  qui  vient  de  sa 
part,  se  contenteront  de  supplier  très 
humblement  Sa  Majesté  d'agréer  qu'ils  se 
réservent  de  s'en  pouvoir  servir,  &que, 
sans  s'en  départir,  ils  demandent  à  Sa  Ma- 
jesté l'interprétation  de  ladite  déclaration 
au  sujet  des  titres  que  les  propriétaires 
des  îles  doivent  remettre  pour  être  main- 
tenus dans  leur  jouissance,  &  de  vouloir 
établir,  si  tel  est  son  bon  plaisir,  des  maxi- 
mes sur  lesquelles  M.  Daguesseau  &  Mes- 
sieurs les  autres  Commissaires  jugeront 
toutes  les  contestations  qui  ont  été  mues 
jusques  à  présent,  depuis  le  don  qui  en 
fut  fait  à  mademoiselle  d'Elbeuf  &  à  M.  le 
Duc  de  Saint  Aignan  &  que  les  Traitants  & 
les  fermiers  pourront  former  à  l'avenir, 
afin  que  lesdits  propriétaires  qui  n'ont 
mis  leurs  îles  en  état  de  produire  quelque 
chose  &  qui  ne  peuvent  les  conserver  que 
par  un  grand  soin  &  de  très  grandes  dé- 
penses, ne  soient  pas  sujets  tous  les  jours 
à  des  recherches  qui  leur  fassent  craindre 
de  perdre  tout  leur  bien ,  sous  prétexte 
qu'ils  n'auront  pas  de   titres  primordiaux 


ou,  s'ils  en  ont,  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la 
forme  qu'ils  doivent  être. 

Sur  quoy  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  de  considérer  que  le  Roy 
Charles  VI,  qui  est  le  premier  de  nos  Roys 
qui  a  fait  faire  la  recherche  des  îles  du 
Rhône  comme  étant  sans  doute  les  plus 
considérables  de  toutes  celles  qui  peu- 
vent être  en  Languedoc,  commit  Paul  de 
Nogaret,  grand  maître  des  Eaux  &  Forêts, 
par  ses  lettres  patentes  du  3o'  de  janvier 
i38o  &  luy  ordonna  par  sa  commission 
de  laisser  jouir  les  propriétaires  qui  au- 
roient  un  titre,  &  de  bailler  les  autres 
à  cens  &  rente,  appelé  son  procureur  au 
Sénéchal. 

François  I  ",  par  ses  lettres  patentes  du 
4'"  de  juillet  i524,  donna  commission  aux 
Trésoriers  de  France  de  Languedoc  pour 
bailler  à  la  chandelle  éteinte  à  cens  ou 
rente  les  îles  dont  les  propriétaires  n'au- 
roient  pas  des  titres  particuliers,  avec  pou- 
voir de  subdéléguer  comme  ils  firent  Jean 
de  Montcamp,  Juge  mage  de  Nimes  &  plu- 
sieurs autres  Officiers,  &  ces  lettres  paten- 
tes furent  suivies  de  celles  du  ^5  juillet 
1539  qui  furent  adressées  auxdits  Tréso- 
riers de  Languedoc  qui  subdéléguèrent 
aussy,  suivant  le  pouvoir  exprès  qu'ils  en 
avoient.  Gaillard  de  Montcamp,  Juge  mage, 
&  Tannequin  le  Valet,  contrôleur  du  do- 
maine du  Roy. 

Charles  IX,  en  l'année  i572,  établit  des 
Commissaires  pour  obliger  les  possesseurs 
des  îles  à  représenter  leurs  titres,  &  à 
défaut  de  ce,  procéder  par  saisie  &  passer 
bail  du  revenu  au  profit  de  Sa  Majesté. 

Henry  III  fit  expédier  des  lettres  paten- 
tes, données  à  Avignon  le  20'  de  décembre 
i574,  portant  commission  au  Juge  mage 
de  Nimes  pour  s'informer  de  ceux  qui 
avoient  occupé  sans  titre  les  accrues  ou 
îles  nées  en  la  rivière  du  Rhône  vingt  ans 
auparavant,  &  pour  cet  effet  faire  appeler 
les  possesseurs  &  leur  faire  exhiber  leurs 
titres ,  mettre  &  exposer  les  créments  en 
vente  &  les  délivrer  au  plus  offrant  & 
dernier  enchérisseur.  Ces  lettres  patentes 
furent  aussy  suivies  de  celles  données  à 
Paris  le  17'  février  i583,  portant  commis- 
sion à  même  fin  aux  Trésoriers  de  France 
qui   subdéléguèrent   dans   leur    bureau    à 


lâ83 


I2g3 

Narbonne,  le  i6  janvier  1384,  François  de 
Niquet  &  Alexandre  de  Castillon. 

Henry  IV  ayant  ordonné  par  ses  lettres 
patentes  du  24'  d'août  iSçS  la  vente  & 
revente  des  îles  Ju  Rhône  depuis  Lyon 
jusqu'à  la  mer,  &  les  propriétaires  des 
îles  s'étant  plaints,  par  arrêt  du  Conseil 
du  23  juillet  iSçô,  lesdites  patentes  furent 
révoquées. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIII,  il  fut  expé- 
dié une  commission  pour  la  recherche  & 
inféodation  des  îles  du  Rhône,  le  29  octo- 
bre 1612,  qui  fut  adressée  à  M.  de  Paule, 
second  Président  à  Tholoze  &  à  plusieurs 
autres  Officiers  contre  ceux  qui  avoient 
usurpé  les  iles  &  créments  au-dessus  des- 
dites limites  &  quantités  portées  par  leurs 
titres,  8c  en  1629  le  nommé  Falc,  comme 
chargé  de  l'exécution  du  traité  de  Gouttes 
pour  la  liquidation  du  domaine  du  Roy 
en  Languedoc,  ayant  prétendu  de  rentrer 
dans  les  iles  des  particuliers  sous  prétexte 
de  lésion,  par  des  offres  de  rembourse- 
ment, par  arrêt  du  Conseil  du  i8<-'  août  les 
parties  furent  renvoyées  aux  Trésoriers  de 
France  pour  y  être  jugées  en  première 
instance,  &  par  appel  au  Parlement  de 
Tholoze,  où  par  arrêt  contradictoire  de 
l'année  i632,  ledit  Falc  fut  condamné  & 
les  propriétaires  des  iles  maintenus. 

Toutes  ces  commissions  données  en  di- 
vers temps  &  sous  différents  règnes,  font 
voir  clairement  que  les  possesseurs  des 
iles  du  Rhône  qui  ont  eu  des  titres  ont  été 
toujours  maintenus  &  n'ont  point  été 
troublés  dans  la  jouissance. 

Ce  qui  fait  que  la  Province  espère  la 
même  grâce  de  la  bonté  ik  de  la  justice  de 
Sa  Majesté  en  faveur  des  propriétaires 
desdites  lies  8c  qu'il  n'y  aura  que  ceux  qui 
ont  usurpé  des  îles  8c  qui  ne  payent  aucun 
droit  au  Roy  ny  aux  Seigneurs  particuliers 
qui  puissent  être  recherchés,  8c  il  ne  seroit 
pas,  ce  semble,  juste  que  les  îles,  îlots, 
atterrissements,  accroissements,  8cc.,  de  la 
rivière  du  Rhône,  ne  fussent  pas  distin- 
gués de  toutes  les  autres  îles  du  Royaume, 
puisqu'il  paroit  que  ceux  qui  les  possèdent 
8c  leurs  auteurs  ont  été  recherchés  en 
divers  temps  pour  la  remise  de  leurs  titres; 
même  qu'il  a  été  procédé  par  saisie  sur 
eux  8c  qu'ainsy  les  mainlevées  qu'ils  ont 
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obtenues  par  les  Commissaires  de  Sa  Ma- 
jesté 8c  les  droits  qu'il  payent  à  sadite 
Majesté  8c  aux  Seigneurs  particuliers  sont 
des  titres  qui  suffisent  pour  leur  décharge. 

La  Province  ajoute  à  ces  considérations 
qui  sont  particulières,  ce  semble,  aux  îles, 
îlots,  atterrissements,  accroissements,  8cc., 
de  la  rivière  du  Rhône,  qu'il  importe  pour 
l'intérêt  de  tous  les  propriétaires  des 
îles.  Sec,  de  la  Province,  que  Sa  Majesté 
ayt  la  bonté  d'expliquer  sa  déclaration  du 
mois  d'avril  i683,  de  manière  que  Messieurs 
les  Commissaires  puissent  juger  toutes  les 
contestations  mues  8c  à  mouvoir  sur  ce 
sujet,  en  connoissance  de  cause,  8c  d'établir 
des  maximes  qui  ayent  une  règle  certaine, 
car  aux  termes  de  ladite  déclaration,  il  n'y 
a  point  de  propriétaire  desdites  îles  qui 
puisse  avoir  un  titre  de  propriété  aupara- 
vant l'année  i566  qui  ne  puisse  être  dé- 
battu 8c  infirmé  par  le  Traitant,  8c  par 
conséquent  il  n'y  auroit  point  d'ile  qui  ne 
fût  réunie  au  domaine  de  Sa  Majesté; 
pour  raison  de  quoy  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  de  déclarer  ce  que 
c'est  qu'île  8c  sur  quelle  sorte  d'îles  elle 
peut  prétendre  d'avoir  droit. 

Car  il  est  sans  contestation  que  les  iles 
8c  îlots  se  forment  en  trois  manières  : 

La  première,  par  interruption  8c  par 
accident,  c'est  à  dire  quand  une  rivière 
coulant  avec  impétuosité  ou  peu  à  peu  à 
l'entour  d'un  fonds  de  terre  qui  n'étoit 
dans  son  lit,  elle  met  ce  fonds  de  terre 
dans  son  lit  8c  en  fait  une  île,  auquel  cas 
cette  île  appartient  à  celuy  à  qui  ce  fonds 
de  terre  appartenoit,  selon  cette  maxime 
de  droit,  mutato  cursu  fiuminis,  non  mutatur 
causa  proprietatis  ; 

La  seconde,  lorsque  les  îles  font  partie 
d'un  continent  qui  a  toujours  été  en  terre 
ferme,  auxquelles  on  peut  aussy  appliquer 
la  même  maxime  de  droit; 

Et  la  troisième,  quand  la  rivière,  amas- 
sant dans  son  propre  lit  un  gravier  8c  de 
la  terre,  en  fait  à  la  fin  un  lieu  plus  élevé 
que  son  lit  8c  en  forme  une  île. 

Et,  bien  que  dans  ces  trois  cas  la  Pro- 
vince peut  prétendre  par  la  disposition  du 
droit  qui  la  régit  que  toutes  ces  îles  ap- 
partiennent à  ceux  qui  ont  des  héritages 
plus  proches  desdites  îles,  elle  se  contente 
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à  présent  de  demander,  sans  se  départir 
de  son  droit,  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  dé- 
clarer qu'Ella  ne  prétend  rien  sur  les  îles 
faites  par  irruption  ou  par  le  cours  d'une 
rivière  lorsqu'elle  forme  une  île  de  la  par- 
tie d'un  continent  qui  a  été  toujours  en 
terre  ferme. 

Les  traitants  &  les  fermiers  n'en  discon- 
viennent pas;  mais  comme  dans  l'exécu- 
tion de  leurs  traités  &  de  leurs  baux  ils 
comprennent  indifféremment  tout  ce  qui 
est  île.  Sa  Majesté  sera  aussy  très  humble- 
ment suppliée  de  régler  de  quelle  manière 
les  particuliers  propriétaires  desdites  îles 
doivent  justifier  que  celles  dont  ils  jouis- 
sent ont  été  faites  par  accident,  moyen- 
nant quoy  ils  demeureront  déchargés  de 
toute  recherche  &  de  la  restitution  des 
fruits  qui  pourroit  avoir  été  ordonnée 
contre  eux  par  les  ordonnances  de  M.  de 
Bezons  cy  devant  Intendant  dans  la  Pro- 
vince. 

Et  pour  cela  on  peut  ce  semble  repré- 
senter que  lesdits  propriétaires  doivent 
être  reçus  à  prouver  que  leurs  îles  font 
partie  du  continent  qui  a  été  toujours  en 
terre  ferme,  soit  par  les  extraits  des  com- 
poix  &  cadastres  anciens  &  nouveaux  des 
lieux  voisins,  soit  par  les  reconnoissances 
dues  au  Roy  ou  aux  Seigneurs  particuliers, 
actes  de  partages  de  famille  &  autres, 
même  par  témoins  &  par  experts,  vu  que 
cette  preuve  ne  peut  pas  se  faire  autre- 
ment. 

Après  avoir  étably  cette  différence  qui  se 
trouve  dans  les  îles,  la  Province  demande 
l'explication  de  ladite  déclaration  au  sujet 
des  titres  que  ceux  qui  les  possèdent  sont 
obligés  de  remettre,  &  dit  en  général  en 
faveur  des  propriétaires  qu'un  titre  n'a  pas 
besoin  d'être  ancien  pour  être  bon  &  pour 
être  confirmé  &  qu'ainsy  c'est  faire  tort, 
ce  semble,  aux  propriétaires  desdites  îles 
de  leur  demander  un  titre  de  propriété  au- 
thentique auparavant  l'année  i566  ou  des 
actes  de  possession  authentique  commencée 
sans  vice  avant  le  i"  avril  de  ladite  année 
&  continuée  sans  trouble,  pour  pouvoir 
être  maintenus  dans  leur  possession  & 
jouissance.  D'autant  plus  qu'il  ne  peut  pas 
être  mis  en  doute  que  dans  tous  les  temps 
il  n'y  ayt  eu  des  Officiers  sur  les  lieux  qui 


ayent  eu  le  pouvoir  de  passer  des  baux 
emphytéotiques  &  d'établir  des  droits  au 
profit  de  Sa  Majesté  sur  ces  sortes  de  do- 
maines, &  que  de  temps  en  temps  lesTréso- 
riers  de  France  &  les  Officiers  du  Sénéchal 
de  Nimes  n'ayent  été  commis  pour  faire 
des  inféodations,  ainsy  qu'il  est  justifié  par 
toutes  les  patentes  des  Roys  cy  dessus  énon- 
cées, sur  lesquelles  il  doit  être  observé  que 
depuis  Charles  VI  jusques  à  François  I"  il 
s'est  écoulé  144  années  durant  le  cours  des- 
quelles il  a  bien  fallu  qu'il  y  ayt  des  Offi- 
ciers sur  les  lieux  soit  du  domaine  ou  autre 
qui  ayent  eu  le  pouvoir  par  leurs  charges 
&  sans  avoir  besoin  d'une  commission  ex- 
presse, de  faire  des  inféodations  à  mesure 
que  les  particuliers  travailloient  dans  les- 
dites  îles  pour  les  rendre  utiles;  car  comme 
les  îles  dans  leur  commencement  ne  sont 
autre  chose  que  du  gravier  que  la  rivière 
élève  dans  son  lit,  qui  ne  peut  rien  pro- 
duire que  par  le  soin  des  particuliers  & 
par  de  très  grandes  dépenses,  il  a  bien 
fallu  que  Sa  Majesté  les  ayt  mises  hors  de 
ses  mains  pour  les  faire  valoir  &  les  rendre 
utiles,  autrement  elles  ne  seroient  encore 
que  du  gravier  qui  auroit  resté  au  milieu 
de  la  rivière,  de  sorte  que  les  inféodations 
faites  en  quelque  temps  que  ce  soit  ne  sau- 
roient  être  contestées. 

Le  Traitant  &  les  fermiers  conviennent 
sans  peine  que  les  inféodations  sont  de 
bons  titres  &  ils  ne  le  sauroient  dire  au- 
trement parce  que  la  déclaration  du  Roy 
du  mois  d'avril  dernier  le  marque  par  ex- 
près; mais  ils  disent  que  pour  faire  le  titre 
de  l'inféodation  bon  &  de  la  qualité  qu'il 
doit  être,  il  faut  que  ceux  qui  ont  fait  l'in- 
féodation ayent  eu  un  pouvoir  particulier 
de  la  part  du  Roy  pour  ce  faire,  &  que  ces 
Commissaires  établis  ayent  fait  faire  une 
estimation  &  un  arpentement  sur  les  lieux 
de  la  contenance  desdites  îles,  &  que  cette 
formalité  n'étant  pas  observée,  l'inféoda- 
tion ne  peut  rien  valoir,  &  par  conséquent 
toutes  les  îles  seront  réunies  au  domaine 
de  Sa  Majesté. 

Cela  étant  ainsy,  les  propriétaires  crai- 
gnent avec  raison  de  se  voir  déposséder  d'un 
bien  qui  les  a  engagés  en  de  très  grandes 
dépenses;  car  comme  il  a  été  dit,  ce  qui  est 
véritablement  île  commençant  par  le  gra- 
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vier,  il  ne  se  peut  pas  faire  que  ce  gravier 
produise  sans  soin  &  qu'il  puisse  se  con- 
server contre  l'impétuosité  de  la  rivière  & 
les  inondations  qui  sont  ordinaires  sans 
faire  de  très  grandes  réparations;  on  peut 
même  dire  qu'il  y  a  tel  propriétaire  qui  a 
vu  souvent  toute  son  île  couverte  de  gra- 
vier &  qui  a  été  obligé  de  faire  les  mêmes 
dépenses  qui  avoient  été  faites  dans  le  com- 
mencement pour  les  rendre  utiles  &  en 
pouvoir  payer  les  charges,  comme  aussy 
qu'il  n'y  a  aucun  propriétaire  qui,  par  la 
dépense  qu'il  a  faite,  n'ayt  acquis  son  île 
plusieurs  fois  au-delà  de  sa  juste  valeur. 

Mais  puisque  les  inféodations  depuis 
deux  cents  ans  &  celles  qui  se  font  tous 
les  jours  des  domaines  réels  appartenant  à 
Sa  Majesté  n'ont  pas  besoin  de  ces  forma- 
lités &  de  cette  estimation  &  arpentement 
&  qu'il  suffit  que  les  Commissaires  du  Roy 
ou  ses  Officiers  les  ayent  mises  en  vente 
pour  les  bailler  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérisseur,  par  quelle  raison  faudroit-il 
plus  de  formalités  pour  les  îles  qui  sont 
un  domaine  changeant  &  incertain  &  qui 
ne  peut  être  qu'inutile  pendant  tout  le 
temps  qu'elles  sont  entre  les  mains  du  Roy 
ou  de  ses  fermiers,  &  Sa  Majesté  n'ayant 
jamais  fait  de  recherche  contre  les  inféo- 
dations faites  des  domaines  réels  utiles  & 
des  terres  vaynes  &  vagues  qui  ont  été  de- 
puis cultivées,  il  n'y  a  pas  d'apparence  que 
son  intention  soit  de  réunir  à  son  domaine 
les  îles  qui  auront  été  inféodées  &  dont  les 
propriétaires  auront  des  titres;  d'autant 
plus  que  dans  tous  les  temps  les  Roys  ses 
prédécesseurs  ont  donné  des  commissions 
pour  mettre  en  vente  les  îles  du  Rhône,  ce 
qu'il  faut  présumer  avoir  été  exécuté,  puis- 
que l'on  voit  qu'elles  ont  été  du  depuis  dé- 
nombrées ou  reconnues  &  que,  lorsqu'il  a 
été  procédé  par  saisie  sur  les  propriétaires 
de  la  part  du  Roy,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
ont  obtenu  des  mainlevées  desdites  saisies, 
qui  sont  une  marque  &  une  preuve  cer- 
taine qu'ils  ont  alors  justifié  de  leurs  titres, 
&  on  ne  sauroit  même  faire  voir  que  le  Roy 
&  ses  Officiers  ou  fermiers  ayent  jamais  fait 
recette  des  revenus  desdits  domaines,  mats 
seulement  des  droits  de  la  mouvance  comme 
sont  les  albergues,  les  censives  &  les  lods 
8c  ventes. 
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Ce  qui  fait  que  la  Province  espère  de  la 
bonté  &  de  la  justice  de  Sa  Majesté  que 
tous  les  propriétaires  desdites  îles,  îlots, 
atterrissements,  accroissements,  &c.,  qui 
payent  un  cens  ou  rente  à  Sa  Majesté  ou 
aux  Seigneurs  particuliers  &  qui  en  justi- 
fient seront  déchargés  de  toute  recherche 
&  de  toute  restitution  de  fruits  qui  pour- 
roit  avoir  été  ordonnée,  parce  que  tout 
cens  ou  rente  suppose  une  reconnoissance, 
&  toute  reconnoissance  un  bail  emphy- 
téotique passé  dans  les  formes  ; 

Que  ceux  qui  ont  dénombré  lesJites  îles 
en  quelque  temps  que  ce  soit  seront  aussy 
déchargés; 

Que  ceux  qui  ont  obtenu  des  mainlevées 
des  Commissaires  du  Roy  qui  avoient  fait 
saisir  leurs  îles  ne  pourront  non  plus  être 
recherchés,  puisque  cet  acte  de  mainlevée 
est  une  preuve  de  leur  juste  possession  & 
jouissance  ; 

Que  ceux  qui  ont  jouy  des  îles  pendant 
quarante  années  paisiblement  Se  sans  trou- 
ble doivent  aussy  être  déchargés,  parce  que 
suivant  le  droit  cette  possession  suffit  con- 
tre l'Eglise  &  à  plus  forte  raison  ceux  qui 
ont  une  possession  centenaire  doivent  être 
déclarés  exempts  de  nouvelles  charges,  leur 
longue  possession  leur  tenant  lieu  d'un 
titre  légitime. 

Et  quant  aux  possesseurs  desdites  îles, 
îlots,  &c.,  qui  ne  sont  confirmés  dans  leur 
jouissance,  aux  termes  de  ladite  déclaration, 
qu'en  rapportant  des  actes  authentiques  de 
possession  commencée  sans  vice  avant  le 
i"avril  1 566,  &  continuée  l'année  i683  par 
forme  de  redevance  foncière,  le  vingtième 
du  revenu  annuel  des  îles  &  îlots  &  ce  outre 
les  droits  seigneuriaux,  rentes  &  redevances 
dont  ils  se  trouveront  chargés  tant  envers 
Sa  Majesté  qu'envers  les  engagistes  de  son 
domaine  &  les  Seigneurs  particuliers,  la 
Province  demande  avec  justice  que  la  sim- 
ple possession  centenaire  tienne  lieu  d'un 
titre  légitime,  ce  qu'elle  fait  d'autant  plus 
volontiers  qu'elle  ne  demande  en  cela  rien 
de  contraire  à  la  maxime  constante  que  le 
domaine  de  Sa  Majesté  est  imprescriptible, 
d'autant  que  les  mêmes  déclarations  &  or- 
donnances des  Roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  qui  l'établissent  disent  qu'il  est 
imprescriptible  parce  qu'il  est  inaliénable, 
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ce  qui  ne  sauroit  s'appliquer  au  fait  présent 
des  îles  qui  ont  été  toujours  aliénées  &  qui 
ont  dû  l'être  pour  l'intérêt  de  Sa  Majesté, 
par  les  raisons  qui  ont  été  dites  cy  dessus, 
même  auparavant  l'ordonnance  de  Fran- 
çois I",  &  qu'ainsy  on  ne  peut  pas  consi- 
dérer ces  sortes  de  domaines  que  comme 
des  domaines  inutiles  &  des  terres  vaynes 
&  vagues  qui  sont  exceptées  par  ces  mêmes 
déclarations,  &  qu'il  suffit  que  les  particu- 
liers qui  possèdent  les  îles  ayent  la  posses- 
sion centenaire  pour  pouvoir  espérer  de  la 
justice  de  Sa  Majesté  d'y  être  maintenus, 
sans  être  obligés  de  payer  la  vingtième  par- 
tie de  leur  revenu. 

Et  quand  même  ladite  déclaration  seroit 
exécutée  en  ce  qu'elle  ordonne  que  ces 
mêmes  possesseurs  centenaires  payeront  la 
vingtième  partie  de  leur  revenu  par  forme 
de  redevance  foncière  outre  &  par  dessus 
les  droits  seigneuriaux  établis  surles  mêmes 
îles,  il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute  que 
si  la  possession  centenaire  ne  suffisoit  pas 
pour  maintenir  les  possesseurs  des  îles,  du 
moins  ceux  lesquels  outre  ladite  possession 
centenaire  justifieront  qu'ils  sont  sujets  à 
des  prestations  &  des  redevances  doivent 
être  déchargés  de  payer  le  vingtième  de 
leur  revenu ,  d'autant  que  lesdits  droits 
seigneuriaux  n'ont  pu  être  établis  que  par 
un  titre  qui  n'est  autre  chose  qu'une  in- 
féodation  qui  confirme  le  propriétaire  de 
l'île  dans  sa  jouissance  sans  payer  aucun 
droit,  aux  termes  portés  par  ladite  décla- 
ration. 

Cependant,  s'il  est  permis  de  le  dire, 
ladite  déclaration  est  en  cela  contraire 
à  elle-même,  puisque  d'un  côté  elle  con- 
firme en  la  propriété  &  jouissance  des- 
dites îles,  îlots,  atterrissements,  accrois- 
sements, &c. ,  ceux  qui  rapporteront  des 
titres  de  propriété  authentiques  aupara- 
vant l'année  i566,  comme  sont  les  inféo- 
dations,  &  de  l'autre  elle  assujettit  les 
possesseurs  desdites  îles,  îlots,  atterrisse- 
ments &  accroissements,  &c,,  qui  rapporte- 
ront des  actes  authentiques  de  possession 
commencée  sans  vice  avant  l'année  i566 
&  continuée  sans  trouble,  à  payer  la  ving- 
tième partie  de  leur  revenu  par  forme  de 
redevance  foncière,  outre  les  droits  sei- 
gneuriaux  dont   ils    se    trouvent    chargés 


envers  Sa  Majesté  ou  les  Seigneurs  parti- 
culiers; car  qui  dit  un  droit  seigneurial  en 
cette  occasion  dit  un  cens  ou  une  rede- 
vance annuelle,  &  tout  cens  supposant  une 
reconnoissance  &  toute  reconnoissance  un 
bail  emphytéotique,  on  ne  peut  pas  dis- 
convenir que  les  possesseurs  desdites  îles 
qui  payent  un  cens  à  Sa  Majesté  ou  aux 
Seigneurs  particuliers  n'ayent  un  titre  de 
propriété  qui  les  confirme  dans  leur  jouis- 
sance, aux  termes  de  ladite  déclaration,  sans 
payer  aucun  droit,  &  par  conséquent  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  assujettis  à  payer  la 
vingtième  partie  de  leur  revenu. 

Et  non  seulement  ceux  qui  payent  les- 
dits droits  seigneuriaux  doivent  être  dé- 
chargés de  cette  vingtième  partie  de  leur 
revenu,  mais  encore  ceux  qui  n'ont  que 
la  simple  possession  centenaire,  ainsy  qu'il 
a  été  déjà  dit. 

Ce  qui  paroît  d'autant  plus  juste  que  les 
propriétaires  desdites  îles  ont  vécu  dans  la 
bonne  foy  &  qu'ils  ont  fait  des  dépenses 
extraordinaires  qu'ils  se  voyent  à  la  veille 
de  perdre  avec  tout  leur  bien  pour  enri- 
chir un  traitant,  lequel  après  la  réunion 
au  domaine  de  Sa  Majesté  qui  sera  infail- 
liblement ordonnée  parce  que  les  posses- 
seurs desdites  îles  ne  sont  pas  en  état  de 
payer  la  vingtième  partie  de  leur  revenu, 
moins  encore  la  restitution  des  fruits  dont 
ils  sont  menacés,  abandonnera  lesdites  îles 
&  les  rendra  inutiles  pour  toujours  &  à  Sa 
Majesté  &  aux  particuliers,  cette  sorte  de 
bien  demandant  un  très  grand  soin  &  une 
dépense  journalière  qui  ne  peut  être  faite 
que  par  un  particulier  qui  est  sur  les 
lieux  &  qui  les  cultive  pour  son  propre 
intérêt;  au  lieu  que  ces  mêmes  îles  payent 
à  présent  une  portion  considérable  des 
impositions  de  la  Province,  il  arrivera  par 
nécessité  ou  par  l'abandonnement  qui  en 
sera  fait,  ou  par  le  peu  de  soin  que  les  fer- 
miers en  prendront,  qu'il  faudra  que  les 
Communautés  où  elles  sont  situées  repren- 
nent sur  elles  leur  portion  des  impositions 
&  qu'elles  se  surchargent,  de  manière 
qu'elles  ne  les  sauroient  supporter  long- 
temps, &  qu'enfin  elles  abandonneroient 
par  nécessité  tous  les  autres  fonds. 

A  quoy  on  a  ajouté  qu'il  ne  seroit  pas 
juste  que  les  propriétaires  qui  ont  perdu 
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leurs  titres  auparavant  l'année  i566  souf- 
frissent la  peirte  de  la  servitude  du  ving- 
tième de  leur  revenu,  parce  que  tout  le 
monde  sait  que  la  perte  des  titres  de  pro- 
priété, que  la  possession  centenaire  accom- 
pagnée de  prestations  supplée,  est  plutôt 
un  effet  ordinaire  des  révolutions  des 
familles,  des  changements  des  titulaires, 
du  malheur  des  guerres  &  des  maladies 
populaires  dont  la  Province  a  été  affligée 
&  d'une  infinité  de  causes  qui  surviennent, 
que  de  la  négligence  des  possesseurs. 

Et  à  l'égard  de  la  restitution  des  fruits 
que  le  Traitant  prétend  en  vertu  des  états 
de  recouvrement  qui  doivent  être  arrêtés 
au  Conseil,  sur  les  ordonnances  de  con- 
damnation qui  ont  été  ou  seront  rendues 
par  M.  Daguesseau,  &  en  exécution  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  5'  juin  dernier  i683, 
la  Province  ne  peut  pas  s'empêcher  de 
représenter  à  Sa  Majesté  que  c'est  sans 
fondement  &  contre  les  termes  dudit  arrêt 
que  cette  demande  est  faite  aux  proprié- 
taires desdites  lies  par  plusieurs  raisons  : 

La  première,  parce  qu'il  est  dit  par  les- 
dits  arrêts  que  lesdits  étals  de  recouvre- 
ment seront  arrêtés  au  Conseil,  sur  les 
ordonnances  de  condamnation  qui  seront 
rendues  par  M.  Daguesseau  ;  or  il  est 
constant  que  M.  Daguesseau  n'a  condamné 
personne  &  n'a  point  donné  d'autre  or- 
donnance que  la  générale  qui  ordonna 
seulement,  &  sans  être  entré  en  connois- 
sance  de  cause,  que  celles  de  M.  de  Be- 
zons  seront  exécutées  selon  leur  forme  & 
teneur.  Cependant  le  Traitant  prétend 
mettre  à  exécution  un  état  de  recouvre- 
ment qui  revient  à  deux  cent  soixante  8c 
tant  de  mil  livres  &  obliger  les  proprié- 
taires desdites  îles  de  payer  le  quart  des 
sommes  pour  lesquelles  ils  y  sont  em- 
ployés, suivant  le  susdit  arrôt  du  Conseil, 
avant  qu'ils  ne  puissent  être  reçus  appe- 
lants des  ordonnances  de  M.  de  Bezons,  à 
quoy  lesdits  propriétaires  ne  pouvant  sa- 
tisfaire, il  est  inévitable  qu'ils  abandon- 
neront leurs  îles  &  que  le  reste  de  leurs 
biens,  s'ils  en  ont,  sera  encore  exposé  aux 
exécutions  que  le  Traitant  faira  contre 
eux; 

La  seconde  que,  quand  même  la  déclara- 
tion du  Roy  du  mois  d'avril  dernier  seroit 


exécutée,  ceux  qui  ont  des  titres  de  posses- 
sion avant  l'année  i566  ou  une  possession 
centenaire  ne  peuvent  pas  être  sujets  à  au- 
cune restitution  de  fruits,  &  cependant  ils 
ont  été  compris  dans  cet  état  de  recouvre- 
ment, comme  il  seroit  aisé  de  le  justifier 
si  le  Traitant  en  vouloit  donner  la  commu- 
nication ; 

La  troisième,  parce  que  toutes  les  ordon- 
nances de  réunion  rendues  par  M.  de  Be- 
zons ont  été  rendues  par  défaut  &  qu'elles 
portent  que  lesdits  propriétaires  remet- 
troient  leurs  titres  devant  les  personnes 
qu'il  subdélégua  à  cet  effet,  à  quoy  lesdits 
propriétaires  ont  satisfait,  &  il  n'a  tenu 
qu'aux  Traitants  &  aux  fermiers  de  les  faire 
juger  contradictoirement  ;  cependant,  c'est 
sur  ces  ordonnances  de  défaut  que  ledit 
état  de  recouvrement  a  été  arrêté  au  Con- 
seil, nonobstant  la  remise  des  titres  entre 
les  mains  des  subdélégués  de  M.  de  Bezons; 

La  quatrième,  parce  que  les  propriétai- 
res ont  jouy  de  leurs  îles  sous  la  bonne 
foy  de  leurs  titres  &  qu'on  ne  peut  pas 
les  accuser  d'une  indue  jouissance  qui  les 
puisse  exposer  à  une  restitution  de  fruits; 
d'autant  qu'ils  ont  dénombré  &  reconnu 
leurs  îles  &  qu'ils  ont  des  mainlevées  des 
saisies  qui  ont  été  faites  sur  eux  en  divers 
temps;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  la  pos- 
session centenaire,  quand  même  cette  lon- 
gue &  paisible  jouissance  ne  tiendroit  pas 
lieu  d'un  titre  légitime  pour  y  maintenir 
ceux  qui  en  sont  les  possesseurs,  leTraitant 
ne  peut  pas  avec  justice  leur  demander  la 
restitution  des  fruits,  d'autant  qu'ayant 
possédé  leurs  îles  depuis  un  temps  immé- 
morial, ils  ne  sauroient  être  non  plus  accu- 
sés d'une  indue  jouissance  ; 

La  cinquième,  parce  qu'on  ne  sauroit 
estimer  les  fruits  comme  leTraitant  le  pré- 
tend, car  le  fonds  desdites  îles  étant  fort 
incertain,  le  revenu  l'est  aussy.  Cependant 
il  les  demande  de  près  de  cinquante  années 
dans  le  cours  desquelles  les  propriétaires 
ayant  plus  dépensé  pour  les  conserver  qu'ils 
n'ont  recueilly,  il  seroit  contre  tout  ordre 
qu'ils  fussent  obligés  de  restituer  des  fruits 
qu'ils  n'ont  pas  reçus  &  que  leTraitant  eût 
le  profit  des  soins  qu'ils  ont  pris  &  de  la 
dépense  qu'ils  ont  faite. 

Et  par  toutes  ces  raisons  la  Province  es- 
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père  que  Sa  Majesté  aura  la  bonté  d'expli- 
quer sa  déclaration  &  d'établir,  si  tel  est 
son  bon  plaisir,  des  maximes  sur  lesquelles 
Messieurs  les  Commissaires  puissent  juger 
toutes  les  contestations  mues  &  à  mouvoir 
en  connoissance  de  cause,  n'étant  pas  juste 
que  leTraitant  soit  le  maître  de  l'expliquer 
luy-même  &  de  demander  certaines  for- 
malités pour  la  validité  des  titres  &  actes 
énoncés  dans  la  susdite  déclaration,  dont 
lesdits  propriétaires  ne  sauroient  justifier 
parce  qu'ils  ont  toujours  pris  de  la  part  du 
Roy  les  titres  que  ses  Commissaires  &  au- 
tres ses  Officiers  de  la  Province  leur  ont 
baillés  &  sous  la  bonne  foy  desquels  ils  ont 
vécu  jusqu'à  présent. 

Et  qu'en  aucun  cas  les  propriétaires  des- 
dites îles  qui  ont  des  titres  ou  qui  ont  la 
possession  centenaire  ne  peuvent  pas  être 
exposés  ny  recherchés  pour  la  restitution 
des  fruits  ordonnée  contre  eux  par  le  sus- 
dit arrêt  du  Conseil  du  5  juin  i683,  parce 
qu'ils  sont  dans  la  bonne  foy  &  que  l'on 
ne  peut  pas  les  accuser  d'une  indue  jouis- 
sance. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  novembre  i683.) 


CCCCLXII 

Avis  des  Etats  sur  la  nohilîté  des  terres 
en  Languedoc, 


ES  Gens  des  Trois  Etats  de  la  Pro- 
vince DE  Languedoc,  vu  l'arrêt  du 
Conseil  du  Roy  &  lettres  expédiées  en 
conséquence  du  12  novembre  1667  signées 
Louis  &  plus  bas  par  le  Roy  Phelypeaux, 
par  lesquelles  Sa  Majesté  nous  renvoyé  à 
examiner  &  concerter  des  maximes  pour 
être  observées  dans  le  jugement  de  la  no- 
bilité  des  fonds,  &  d'en  faire  un  règlement 
à  l'avenir,  pour,  iceluy  vu  &  rapporté  au 
Conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison; 

Autre  arrêt  dudit  Conseil  du  1 1  août  1668 
qui  ordonne  l'exécution  du  précédent,  & 
ouy  sur  ce  le  rapport  des  seigneurs  Evêques 
de  Lodève  &  d'Alet,  de  Monsieur  le  Baron 
de  tour  de  Vivarez,  de  Monsieur  le  Baron 


de  Voisins  &  des  sieurs  Capitouls  de  Tolose, 
Consuls  de  Nimes,  d'Usèz  &  d'Alet,  Com- 
missaires députés  par  l'Assemblée  des  Etats 
pour  concerter  lesdites  maximes,  lesquels 
en  ont  conféré  avec  Messieurs  les  Députés 
de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Finances 
de  Montpellier  &  ont  pris  sur  ce  l'avis  de 
Monsieur  Daguesseau ,  Intendant,  Nous 
avons  été  d'avis  que  Sa  Majesté,  si  tel  est 
son  bon  plaisir,  peut  ordonner  ce  que 
s'ensuit  : 

Article  premier.  Les  biens  nobles  ne 
seront  sujets  à  aucunes  des  impositions  qui 
se  feront  tant  pour  les  deniers  du  Roy  que 
pour  ceux  des  Communautés,  sans  dis- 
tinction de  qualité  des  possesseurs  desdits 
biens. 

Art.  II.  Contribueront  néanmoins  les 
biens  nobles  aux  impositions  qui  seront 
faites  pour  la  conservation  du  terroir  & 
autres  cas  où  il  s'agira  de  leur  utilité  par- 
ticulière. 

Art.  III.  Les  biens  dépendants  des  prin- 
cipales églises  comme  cathédrales,  abba- 
tiales, commanderies  ou  autres  de  fon- 
dation royale  seront  censés  &  présumés 
nobles  s'il  n'est  justifié  par  le  contrat  d'ac- 
quisition ou  autres  actes  de  la  roture  des- 
dits biens. 

Art.  IV.  Seront  pareillement  présumés 
nobles  les  biens  dépendants  des  prieurés  & 
des  cures  dans  l'étendue  de  leur  paroisse 
seulement;  &  à  l'égard  des  biens  dépendants 
des  autres  églises,  chapelles,  fondations 
obituaires,  confréries  &  autres  semblables, 
'  ils  seront  censés  roturiers  &  contribueront 
aux  impositions  quand  même  les  Curés  en 
jouiront,  si  les  possesseurs  ne  justifient  pas 
par  titres  de  leur  nobilité. 

Art.  V.  Seront  néanmoins  les  fonds  où 
sont  construites  les  églises,  les  séminaires, 
maisons  presbytérales,  maisons  religieuses 
&  hôpitaux  avec  leur  jardin  seulement 
pourvu  qu'il  soit  contigu  auxdites  maisons, 
immunes  &  déchargés  de  la  contribution 
aux  tailles,  tant  &  si  longuement  que  les- 
dits lieux  serviront  à  cet  usage. 

Art.  VI.  Les  fonds,  héritages  &  droits 
possédés  par  les  Seigneurs  justiciers  dans 
l'étendue  de  leur  juridiction,  même  par 
ceux  qui  n'auront  que  la  moindre  partie 
de  la  basse  justice,  seront  censés  Se  présu- 
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mes  nobles  s'il  n'est  justifié  du  contraire 
par  actes. 

Art.  VII.  Ne  jouiront  néanmoins  de  la 
présomption  de  nobilité  les  Seigneurs  jus- 
ticiers hauts,  moyens  &  bas,  au  cas  qu'il 
soit  justifié  que  ladite  justice  a  été  acquise 
ou  possédée,  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
séparément  du  bien  dont  ils  prétendront  la 
nobilité. 

Art.  VIII.  Les  biens  qu'on  justifiera  par 
les  titres  primordiaux  avoir  été  donnés  en 
inféodation  8t  noblement  par  le  Roy,  par 
les  Eglises  &  par  les  Seigneurs  justiciers 
ou  dont  on  remettra  les  hommages  anciens, 
ne  seront  tenus  de  contribuer  aux  imposi- 
tions, quand  même  les  possesseurs  desdits 
biens  n'auroient  aucune  portion  de  justice. 

Art.  IX.  La  nobilité  des  biens  qui  ne 
sont  pas  fondés  en  présomption  ne  pourra 
être  prouvée  que  par  un  hommage  au  moins, 
lequel  sera  ancien  de  cent  ans  ou  au-dessus 
&  suivi  de  dénombrements  reçus  dans  les 
formes  ou  d'autres  titres  suffisants. 

Art.  X.  Les  directes  &  censives  apparte- 
nant à  autres  qu'à  ceux  qui  sont  fondés  en 
présomption  seront  censées  roturières, 
ainsi  que  les  rentes  foncières,  si  la  nobi- 
lité n'en  est  justifiée  par  titres. 

Art.  XI.  Si  les  titres  servant  à  la  preuve 
de  la  nobilité  se  trouvent  différents  entre 
eux  pour  la  contenance  &;  quantité  du  ter- 
roir, ladite  contenance  sera  réglée  sur  le 
titre  primordial,  &  s'il  n'est  pas  rapporté, 
sur  l'hommage  ou  dénombrement  qui  con- 
tiendra la  moindre  quantité,  quand  même 
il  ne  seroit  pas  le  plus  ancien,  ce  qui  sera 
observé  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  fon- 
dés en  présomption  que  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas. 

Art.  XII.  Les  biens  acquis  par  l'Eglise 
ou  par  les  Seigneurs  justiciers  seront  cen- 
sés &  déclarés  roturiers,  s'il  n'appert  par 
titre  de  leur  nobilité. 

Art.  XIII.  Les  biens  possédés  par  les 
Eglises  fondées  en  présomption  ou  par  les 
Seigneurs  justiciers  qui  se  trouveront  com- 
pésiés  sous  le  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
autres  particuliers  avant  quarante  ans  se- 
ront censés  roturiers,  si  le  contraire  n'est 
prouvé  par  titres,  ce  qui  aura  lieu  pour  les 
biens  de  pareille  nature  qui  se  trouveront 
compésiés  depuis   sous  d'autres   noms,  & 


dont  la  cotisation  sera  justifiée  par  quel- 
ques rôles  &  payements. 

Art.  XIV.  Les  fonds  &  héritages  baillés 
à  cens,  rente  foncière,  champart  ou  agrier 
seront  roturiers  &  sujets  au  payement  de 
la  taille,  nonobstant  qu'ils  fussent  nobles 
avant  la  tradition  desdits  fonds  ou  qu'ils 
soient  revenus  au  Seigneur  par  droit  de 
confiscation,  déshérence,  prélation  ou  au- 
trement. 

Art.  XV.  Si  néanmoins  les  héritages, 
après  avoir  été  délaissés,  ont  été  réunis  au 
fief  par  droit  de  déguerpissement,  ils  se- 
ront déclarés  nobles,  pourvu  que  le  déguer- 
pissement ayt  été  fait  suivant  les  formalités 
prescrites  dans  les  articles  qui  sont  cy- 
après. 

Art.  XVI.  Les  fonds  nobles  pourront 
être  assujettis  à  la  taille  par  transactions, 
conventions  &  autres  actes  passés  entre 
personnes  libres  &  majeures,  comme  aussy 
par  le  payement  des  tailles  de  trente  an- 
nées consécutives  ou  interrompues  fait  par 
les  possesseurs. 

Art.  XVII.  Nulle  prescription  ou  pos- 
session immémoriale  d'immunité  du  paye- 
ment des  tailles  ne  pourra  être  alléguée  ny 
opposée  pour  la  preuve  de  nobilité  des  hé- 
ritages, quand  même  ils  n'auroient  jamais 
été  compésiés  ny  allivrés  dans  les  cadastres. 
Art.  XVIII.  Tous  contrats  &  transac- 
tions d'anoblissement,  d'abonnement  &  de 
composition  des  tailles  passés  entre  les 
Consuls  ou  Syndics  des  Communautés  & 
les  possesseurs  des  héritages  roturiers  se- 
ront déclarés  nuls,  sans  que  pour  raison  de 
ce  aucune  prescription  puisse  être  oppo- 
sée, sauf  aux  parties  d'entrer  dans  les  mê- 
mes droits  qu'elles  avoient  auparavant  les- 
dits  contrats  &  transactions,  avec  défense  h 
tous  Consuls,  Syndics  &  autres  d'en  passer 
de  semblables  à  l'avenir  8:  de  changer  la 
qualité  des  fonds  roturiers  soit  par  tran- 
saction, soit  par  compensation  avec  un 
fonds  noble  ou  autrement,  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  XIX.  Les  possesseurs  des  biens  dé- 
clarés roturiers  par  les  arrêts  rendus  par 
les  Cours  des  Aydes  seront  condamnés  au 
payement  des  arrérages  des  tailles  depuis 
29  années  avant  l'introduction  de  l'ins- 
tance, en  cas  que  lesdits  biens  fussent  corn- 
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pésiés  avant  ledit  temps,  sinon  depuis  le 
compésiement. 

Art.  XX.  Le  déguerpissement  des  fonds 
&  héritages  roturiers  sera  fait  par  acte  pu- 
blic, signifié  tant  aux  Seigneurs  directs  & 
censiers  qu'aux  Consuls  de  la  Communauté 
où  les  biens  sont  situés.  En  cas  de  refus  de 
l'accepter,  ledit  déguerpissement  sera  fait 
en  jugement,  les  Seigneurs  censiers  &  Con- 
suls appelés. 

Art.  XXI.  Les  possesseurs  ne  pourront 
être  reçus  à  déguerpir  qu'en  abandonnant 
tous  les  biens  roturiers  qu'ils  ont  dans  le 
même  terroir  &  taillables  &  en  payant  tous 
les  arrérages  des  tailles  &  droits  seigneu- 
riaux par  eux  dus  jusques  audit  déguerpis- 
sement. 

Art.  XXn.  Ceux  qui  auront  fait  le  dé- 
guerpissement en  la  forme  cy  dessus  pres- 
crite ne  pourront  plus  être  cotisés  dans 
le  rôle  des  tailles,  &  sera  fait  mention  du- 
dit  déguerpissement  dans  le  compoix  à  la 
marge  des  articles  des  biens  déguerpis. 

Art.  XXIII.  Les  Seigneurs  censiers  & 
tous  particuliers  contribuables  ne  pour- 
ront aliéner  en  fraude  par  donation,  vente 
ou  autrement  aucun  fonds  roturier  à  l'effet 
de  le  pouvoir  reprendre  noblement  par  le 
délaissement  de  l'acquéreur  ou  pour  se  dé- 
charger de  partie  de  l'allivrement,  &  telles 
&  semblables  aliénations  seront  de  nul  ef- 
fet, &  ceux  qui  les  auront  faites  seront 
tenus  de  payer  les  tailles  &  censives  des 
fonds  aliénés  comme  ils  faisoient  aupara- 
vant. 

Art.  XXIV.  Les  biens  déguerpis  pour- 
ront être  baillés  par  les  Seigneurs  féodaux 
à  nouvel  achapt,  sans  que  l'allivrement  en 
puisse  être  diminué  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

Art.  XXV.  S'il  ne  se  présente  personne 
pour  prendre  les  biens  déguerpis  sous  les 
mêmes  charges,  le  Seigneur  censier  pourra 
les  prendre  noblement,  après  toutefois 
avoir  fait  appeler  les  Consuls  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpellier  pour  voir  ordon- 
ner que  proclamations  soient  faites  pour 
savoir  si  personne  ne  voudroit  prendre  les 
biens  déguerpis  en  payant  les  tailles  & 
droits  seigneuriaux. 

Art.  XXVI.  Les  proclamations  seront 
faites  à  la  diligence  des  Seigneurs  censiers 
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pendant  trois  dimanches,  de  quinzaine  en 
quinzaine,  tant  aux  prônss  des  paroisses 
où  les  biens  sont  situés  qu'à  ceux  des  trois 
paroisses  des  villes  &  lieux  les  plus  voisins. 

Art.  XXVII.  Le  procès-verbal  &  exploit 
de  proclamation  [quij  contiendront  en  dé- 
tail les  fonds  déguerpis  avec  leur  conte- 
nance ik  confrontations,  ensemble  les  droits 
auxquels  ils  sont  sujets  &  la  quotité  de  l'al- 
livrement, seront  affichés  à  la  porte  des 
églises  &  maisons  communes. 

Art.  XXVIIl.  Si,  pendant  le  cours  des 
proclamations,  il  se  présente  quelqu'un 
pour  prendre  les  biens  déguerpis,  il  fera 
son  offre  au  greffe  de  la  juridiction  &  de 
la  Communauté,  après  quoy  le  Seigneur 
censier  sera  tenu  de  luy  en  passer  acte  de 
nouvel  achapt,  autrement  il  demeurera  res- 
ponsable du  payement  de  la  taille  envers 
la  Communauté. 

Art.  XXIX.  S'il  se  présente  plusieurs 
personnes  qui  veuillent  prendre  lesdits 
biens  déguerpis,  il  sera  permis  au  Seigneur 
censier  de  préférer  celuy  que  bon  luy  sem- 
blera sans  dol  ny  fraude. 

Art.  XXX.  La  procédure  des  proclama- 
tions achevée,  si  personne  ne  se  présente 
pour  prendre  les  biens  déguerpis,  le  Sei- 
gneur censier  fera  assigner  les  Consuls  ou 
Syndics  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier en  vertu  du  jugement  qui  aura  ordonné 
les  proclamations,  à  ce  que  lesdits  biens 
soient  réunis  noblement  à  son  fief. 

Art.  XXXI.  Pendant  le  délay  des  assi- 
gnations &  jusques  au  jugement  définitif, 
toutes  offres  seront  reçues,  &  si  personne 
ne  se  présente  pour  prendre  lesdits  biens, 
ils  seront  déclarés  réunis  au  fief  du  Sei- 
gneur direct  pour  être  par  luy  possédés 
noblement  8c  seront  ensuite  rayés  du  com- 
poix &  insérés  dans  le  cahier  ou  état  des 
biens  nobles. 

Art.  XXXII.  Sera  loisible  aux  Seigneurs 
censiers  de  prendre  possession  sans  aucune 
formalité  des  biens  déguerpis,  à  la  charge 
par  eux  d'en  payer  la  taille  sur  le  pied  des 
derniers  possesseurs  &  sans  que  lesdits  Sei- 
gneurs censiers  puissent,  après  en  avoir 
joui,  être  reçus  à  faire  les  proclamations 
&  requérir  la  nobilité  desdits  biens. 

Art.  XXXIII.  Si  les  Consuls  prouvent 
par  actes  que  les  biens  dont  le  Seigneur 
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justicier  ou  censîer  Jouit  noblement  ont 
été  tenus  à  cens  ou  à  rente  de  luy  ou  de 
ses  auteurs,  il  sera  obligé  de  remettre  le 
titre  du  déguerpissement  &  la  procédure 
faite  avec  les  formalités  requises  pour  jus- 
tifier que  lesdits  biens  luy  sont  revenus 
noblement,  faute  de  quoy  ils  seront  décla- 
ré» roturiers. 

Art.  XXXIV.  Si  néanmoins  il  est  justifié 
que  depuis  le  déguerpissement  le  Seigneur 
censier  a  possédé  les  biens  déguerpis  sans 
trouble  &  sans  payer  la  taille  pendant 
trente  années  consécutives,  en  ce  cas  il 
doit  être  déchargé  de  la  remise  de  la  pro- 
cédure faite  sur  les  proclamations,  sans 
néanmoins  que,  pour  quelque  laps  de 
temps  que  ce  soit,  même  de  cent  ans  & 
au  delà,  il  puisse  être  déchargé  de  rap- 
porter le  titre  de  déguerpissement,  abro- 
geant tous  usages  à  ce  contraires. 

Fait  h  Montpellier  le  22*  novembre  i683. 

Signé  :  le  Cardinal  de  Bonsy,  Président. 
Et  plus  bas  : 

Du  mandement  de  mesdits  Seigneurs  des 
Etats. 

Signé  ;  Mariotte. 

(Procès-Tcrbat  def  É(at>  A*  Languedoc.  —Annexe 
à  la  tiance  du  10  novtmbr*  lâO.} 


CCCCLXIII 

Délibération  du  conseil  de  bourgeoisie 
de  Toulouse  en  faveur  de  Monsieur 
Maury. 

MONSIEUR  Maury,  prêtre,  âgé  de  quatre- 
vingts  ans,  logé  dans  une  maison  de  la 
ville  au  bout  du  pont,  dont  le  louage  n'ex- 
cède pas  cent  livres,  dans  laquelle  il  tient 
Académie  de  lettres  &  reçoit  les  personnes 
qui  veulent  aller  estudier  ses  livres,  con- 
férer de  littérature  &  communiquer  des 
choses  curieuses,  comme  ledit  sieur  le  pra- 
tiquoit  à  Paris  durant  plusieurs  années  au 
Collège  des  Quafres  Nations  où  le  Roy  luy 
avoit  fait  donner  un  appartement  fort  beau 
&  une  pension  de  six  cens  livres  qui  luy  ont 
esté  ostés  depuis  la  guerre,  lequel  sieur 


Maury  faisant  honneur  à  la  ville  par  cette 
pratique  &  ayant  composé  divers  ouvrages 
à  sa  gloire  en  de  très  beaux  vers  latins, 
Messieurs  les  Capitouls  &  plusieurs  autres 
personnes  du  corps  du  Conseil  ont  pensé 
que  la  ville  se  fairoit  honneur  de  luy  don- 
ner le  louage  de  ladite  maison  qu'il  habite 
pour  le  reste  de  sa  vie 

Les  louages  deus  par  ledit  sieur  Maury 
prestre,  de  la  maison  qu'il  habite,  &  ceux 
qui  courront  pendant  sa  vie  &  qu'il  habi- 
tera ladite  maison  luy  sont  accordés  pour 
les  raisons  &  considérations  contenues  en 
la  proposition. 

10  décembre  i683. 

(Archire»  de  Toulouie.  Livre  tel  Conseils.  XXXII, 
C  43.) 


CCCCLXIV 

Lettre  de  cachet  du  Roi  au  sieur  Del- 
giargues. 

DE  par  le  Roy. 
Très  cher  &  bien  amé,  ayant  esté 
particulièrement  informé  de  la  mauvaise 
conduite  que  vous  tenez  du  costé  de  Vais 
&  Aubenas,  &  désirant  par  cette  considé- 
ration de  vous  en  esloigner,  nous  vous  fai- 
sons cette  lettre  pour  vous  mander  &  or- 
donner très  expressément  qu'incontinent 
l'avoir  reçue,  vous  ayez  à  partir  &  vous 
rendre  incessamment  en  nostre  ville  de 
Toulouse  pour  y  demeurer  jusques  à  nou- 
vel ordre  de  nostre  part,  vous  enjoignant 
d'envoyer  au  sieur  Marquis  de  Chasteau- 
neuf,  secrétaire  d'Estat,  un  certificat  des 
Capitouls  de  ladite  ville  de  Toulouse,  pour 
marque  de  vostre  arrivée  en  icelle;  &  h  ce 
ne  faites  faute  sur  peine  de  désobéissance, 
car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau,  le    trentiesme 
jour  d'octobre  1684. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nostre  cher  &  bien  amé  le  sieur  Delgiar- 

gues. 

(Et  cacheté  du  cachet  de  Sa  Majesté.) 
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CERTIFICAT    DES    CAPITOULS 


Les  Capitouls  de  Toulouse,  juges  ez  cau- 
ses civiles,  criminelles  &  de  la  police  en 
ladite  ville  &  gardiage  d'icelle,  à  tous  ceux 
qui  ces  présentes  verront,  salut.  Savoir  fai- 
sons &  attestons,  comme  ce  jourd'huy  bas 
escrit,  par  devant  nous  &  dans  le  Consis- 
toire des  Conseils  de  l'hostel  de  ville  a 
comparu  un  gentilhomme  qui  a  dit  estre 
noble  David  d'Alesty,  seigneur  de  Saint 
Julien  &  Delgiargues,  habitant  de  Vais  en 
Vivarois,  assisté  de  M'P'rancois  Caussidou, 
Procureur  au  Parlement,  qui  a  dit  qu'en 
conséquence  de  la  lettre  &  ordre  du  Roy 
donné  à  Fontainebleau  le  XXX''  d'octobre 
dernier,  signé  Louis  &  plus  bas  Phely- 
peaux,  qu'il  nous  a  exhibé  en  original  à 
luy  signifié  ainsi  qu'il  a  dit  le  dixiesme 
janvier  dernier,  portant  qu'il  se  rendra  in- 
cessamment en  la  présent  ville,  pour  y  de- 
meurer jusques  à  nouvel  ordre  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  &  qu'il  envoyera  un  cer- 
tificat de  nous  à  Monseigneur  le  Marquis 
de  Chasteauneuf,  secrétaire  d'Estat,  pour 
marque  de  son  arrivée  en  ladite  présent 
ville  ; 

C'est  pourquoy  ledit  sieur  Delgiargues, 
assisté  dudit  Caussidou,  nous  présente  ledit 
ordre  de  Sa  Majesté  que  nous  avons  reçu 
avec  respect,  &  requis  qu'il  nous  plust  luy 
vouloir  octroyer  acte  de  sa  présence  & 
obéissance  audit  ordre  de  Sa  Majesté,  pro- 
testant qu'il  le  veut  exécuter  avec  respect 
&  soumission,  ce  que  par  nous  luy  a  esté 
concédé. 

En  tesmoin  de  quoy,  &c. 

A  Toulouse,  ce  premier  février  mil  six 
cent  quatre  vingt  cinq. 

Delgiargues 

aprovan  ce  qui  dois  &  j'eay  retire 
l'ordre  du  Roy  en  original. 

Caussidou. 

Devic,  Capitoul.  Du  Conseil,  Capi- 
toul.  Belot,  Capitoul.  De  Carrière- 
Double,  Capitoul. 

(  Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Provisions. 
1668-89,  p.  320.) 


CCCCLXV 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  les 
Conseillers  protestants  du  Parlement 
de  Toulouse. 

Le  Roy  ayant  estimé  à  propos  pour  le  """■ 
bien  de  son  service  &  pour  empescher 
la  protection  que  les  Officiers  faisant  pro- 
fession de  la  R.  P.  R.  donnent  aux  parti- 
culiers de  leur  Religion  contre  les  Catho- 
liques d'ordonner  par  plusieurs  arrests  non 
seulement  à  ceux  des  justices  inférieures 
du  ressort  du  Parlement  de  Tolose,  mais 
aussy  aux  Conseillers  de  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aydes  &  Finances  de  Montpellier  qui 
estoient  de  ladite  R.  P.  R.  de  se  défaire 
de  leurs  offices,  &  Sa  Majesté  considérant 
n'estre  pas  moins  nécessaire  par  les  mêmes 
raisons  qu'il  n'y  ayt  plus  de  Conseillers  au- 
dit Parlement  de  Tolose  qui  soient  de  la- 
dite Religion,  au  moyen  de  quoy  l'exercice 
de  leur  religion  qu'ils  ont  eu  permission  en 
1679  de  faire  au  lieu  de  Portet  doibt  cesser, 
ce  qui  empeschera  la  continuation. des  As- 
semblées particulières  qui  s'y  sont  tenues 
&  de  tout  ce  qui  s'y  est  passé  de  contraire 
a.  la  disposition  des  Edits  &  déclarations  de 
Sa  Majesté,  &  tout  considéré,  Sa  Majesté 
estant  en  son  Conseil,  a  ordonné  &  or- 
donne que  dans  trois  mois  du  jour  de  la 
signification  du  présent  arrest,  les  Con- 
seillers au  Parlement  de  Tolose  qui  font 
profession  de  la  R.  P.  R.  seront  tenus  de 
se  défaire  de  leurs  charges  entre  les  mains 
des  personnes  agréables  à  Sa  Majesté,  fai- 
sant deffenses  auxdits  Conseillers  après 
ledit  temps  de  trois  mois  de  faire  aucunes 
fonctions  desdites  charges  sur  peine  de 
nullité,  de  trois  mille  livres  d'amende;  & 
en  conséquence  Sa  Majesté  a  dès  à  présent 
interdit  pour  toujours  l'exercice  de  la  Re- 
ligion prétendue  réformée  audit  lieu  de 
Portet,  faict  très  expresses  inhibitions  & 
défenses  à  toutes  personnes  de  l'y  faire  à 
l'advenir  sur  peine  de  désobéissance,  or- 
donne à  cet  effect  que  le  lieu  où  il  se  fai- 
soit  sera  employé  à  autre  usage,  &  que 
toutes  les  marques  dudit  exercice  en  seront 
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incessamment  ostécs,  &  sera  le  présent  ar- 
rest  enregistré  dans  les  registres  dudit  Par- 
lement de  Tolose,  auquel  effect  enjoint  Sa 
Majesté  à  son  Procureur  général  en  ladite 
Cour  de  faire  les  réquisitions  nécessaires 
&  de  tenir  la  main  à  son  exécution. 

Faict  en  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  tenu  à  Versailles  le  ij'  jour 
de  juin  i685. 

Phelypeaux. 

Registre  suivant  l'arrest  du  14*  juillet 
l685. 

(ArchtTei  du  Parltment  de  Toulouse.  EJits  &  di~ 
tlarationi.  XXV.  i85. 


CCCCLXVI 

Destruct'wn  du  temple  de  Portet. 

LE  quatorzicsme  jour  du  mois  de  juillet, 
le  Parlement  ayant  receu  ordre  de  Sa 
Majesté  d'aller  empêcher  l'exercice  de  la 
Religion  prétendue  reformée  qui  se  faisoit 
dans  le  nouveau  temple  nouvellement  cons- 
truit dans  le  lieu  de  Portet  qui  est  à  une 
grande  lieue  de  la  ville  de  Tolose,  en  fa- 
veur de  Messieurs  de  la  Chambre  de  l'Edit, 
s'assembla  le  mesmc  jour  &  donna  arrest 
portant  l'interdiction  dudit  temple,  ce  qui 
feut  exécuté  le  lendemain  quinziesme  jour 
dudit  mois  de  juillet,  en  présence  de- plus 
de  six  mil  religionnaires  qui  estoient  venus 
de  divers  endroits  à  cause  de  la  démolition 
&  interdiction  de  plusieurs  temples  voisins, 
comme  Montauban,  Puilaurcns,  Kevel,Car- 
maing,  Mazères,  Malvozin  &  autres. 

(Annales  manuicnics  de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse. X.  to.) 


CCCCLXVII 

Ordonnance  du  Roi  contre  ceux  de  la 
religion  prétendue  réformée. 

DE  par  le  Roy, 
Sa  Majesté  ayant  esté  informée  qu'en- 
core que  par  un  ancien  statut  de  la  ville  de 


Tholose  il  soit  expressément  porté  qu'on 
n'y  recevra  aucune  famille  qu'elle  ne  fasse 
profession  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique 8c  romaine,  néantmoings  plusieurs 
personnes  de  la  religion  prétendue  refor- 
mée sont  venues  s'y  establir  despuis  quel- 
que temps,  à  quoy  Sa  Majesté  voulant 
pourvoir,  elle  mande  &  ordonne  à  tous 
ceux  de  ladite  religion  qui  se  sont  establis 
dans  ladite  ville  de  s'en  retirer  huit  jours 
après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance .1  peine  de  désobéissance,  trois  mil 
livres  d'amende,  &  d'estre  procédé  contre 
eux  extraordinairement,  enjoignant  pour 
cest  effect  à  tous  ses  officiers  qu'il  appar- 
tiendra de  tenir  la  main  h  l'exécution  de 
ladite  ordonnance,  laquelle  sera  publiée  & 
affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'il 
n'en  soit  prétendu  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Chambord,  le  quinziesme  jour  de 
septembre  mil  six  cens  quatre  vingt  cinq. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeai'x. 
Et  scellé  du  sceau  du  Roy. 

(Archives  de  Toulouse.    1"  regiitrr  Jet  arrds  en 
ptpicr,  r>  53.) 


CCCCLXVIII 

Lettre  du  roi  Louis  XIV  à  M.  de  Geni- 
brouse  de  Saint-Amans. 

MONSIEI'R  de  Saint  Amans,  j'ay  esté  in- 
formé de  la  difficulté  que  vous  faites 
d'accorder  au  sieur  de  Saint  Amans  vostre 
fils  aisné  qui  a  abjuré  la  religion  prétendue 
reformée  deux  mil  livres  de  pension,  bien 
qu'auparavant  sa  conversion  vous  luy  ayez 
donné  cette  somme  &  mesme  entretenu  un 
équipage.  Sur  quoy  j'ay  voulu  vous  faire 
cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  inten- 
tion est  que  vous  luy  donniez  deux  mil  li- 
vres de  pension  par  an  à  commencer  du 
jour  de  son  abjuration,  afin  qu'il  puisse 
s'entretenir  dans  le  service  selon  sa  qua- 
lité. A  quoy  estant  persuadé  que  vous  vous 
conformerez,  je  ne  vous  feray  la  présente 
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plus  expresse  que  pour  prier  Dieu  qu'il 
vous  ayt,  Monsieur  de  Saint  Amans,  eu  sa 
sainte  garde, 

Escrit  à  Fontainebleau  le  ni'  jour  d'oc- 
tobre «685. 

Louis. 

Et  plus  bas  ! 

Phelypeaux. 

A  Monsieur  de  Saînt-Amans. 

(Archives  de  Toulouse.  Titres  féodaux.  —  Famille 
de  Genibrouse.) 


CCCCLXIX 

Copie  d'une  lettre  d'un  Ecclésiastique 
de  Montpellier  à  un  sien  ami  rési- 
dant à  Toulouse,  touchant  les  Con- 
versions qui  s'y  sont  faites. 


ONSIEUR,  quoy  que  vous  ayez  oui  par- 
ler des  Conversions  de  ceux  de  la 
R.  P.  R.  qui  se  sont  faites  à  Montpellier, 
depuis  le  i5  du  mois  de  septembre,  je  ne 
veux  pourtant  pas  manquer  de  vous  en 
informer;  voicy  à  peu  près  les  choses  prin- 
cipales qui  s'y  sont  passées. 

Ce  grand  nombre  de  conversions  qui 
s'étoient  faites  en  très  peu  de  temps  dans 
le  Bearn,  à  Montauban,  à  Saint-Antonin, 
à  Caussade,  à  Bergerac,  à  Nérac,  à  Bor- 
deaux, &  dans  plusieurs  autres  villes  de 
Guyenne,  ayant  un  peu  ébranlé  nos  Reli- 
gionnaires ,  quelques  uns  firent  d'abord,  à 
leur  exemple,  abjuration  du  Calvinisme. 
Ces  Conversions  furent  plus  fréquentes , 
lorsque  Monsieur  d'Aguesseau  Intendant 
eut  assemblé ,  chez  luy ,  les  Principaux 
huguenots  de  la  ville  pour  leur  dire  que 
la  volonté  du  Roy  étoit  qu'ils  se  réunis- 
sent au  plutôt  à  l'Eglise  Catholique,  Apos- 
tolique &  Romaine.  Il  leur  en  dit  quelques 
raisons,  d'une  manière  si  touchante,  que 
plusieurs  en  pleurèrent.  Il  leur  ordonna 
ensuite  de  s'assembler  dans  la  Maison  de 
Ville  devant  un  Commissaire,  pour  déli- 
bérer sur  ce  qu'il  venoit  de  leur  proposer. 
Ils  s'assemblèrent;  mais  comme  ils  avoicnt 
d'un  côté  beaucoup  do  ]H>ine,  de  quitter  la 


Religion  Protestante;  &  f(ue,  de  l'autre 
ils  ne  pouvoient  pas  résister  à  la  force  de 
la  grâce,  &  aux  puissantes  raisons  que 
Monsieur  l'Intendant  leur  avoit  proposées, 
cette  Assemblée  se  termina  en  pleurs  & 
en  lamentations. 

Quelques  jours  après,  la  nouvelle  des 
Conversions  qui  s'étoient  faites  à  Millau, 
à  Castres,  &  dans  quelques  autres  villes, 
étant  arrivée.  Monsieur  l'Intendant  assem- 
bla une  seconde  fois  les  Religionnaires 
dans  sa  maison  ;  où  après  leur  avoir  dit  à 
peu  près  les  mêmes  choses  que  la  première 
fois,  il  les  pria  de  luy  rendre  réponse  dans 
trois  heures.  Apres  ce  temps-là,  quelques 
uns  des  Principaux  le  vinrent  revoir,  pour 
luy  dire  qu'ils  obéirolent  aux  Ordres  du 
Roy,  &  qu'ils  étoient  prêts  d'embrasser  la 
Religion  Catholique,  Apostolique  &  Ro- 
maine. 

Pendant  ces  négociations,  Monsieur  de 
Baville  arriva  à  Montpellier,  pour  succé- 
der a  Monsieur  d'Aguesseau.  Monsieur  de 
Noailles,  Lieutenant  du  Roy  en  Langue- 
doc, arriva  quelque  tems  après,  &  entra 
d'abord  eu  conférence  avec  Messieurs  les 
Intendans.  Monsieur  le  Cardinal  Bonzi 
arriva  aussi  le  28  de  septembre  &  eut  ce 
même  jour,  une  longue  conversation  avec 
Monsieur  de  Noailles,  &  Messieurs  les 
Intendans,  dont  la  conclusion  fut  de  faire 
assembler  les  plus  considérables  gentils- 
hommes, &  marchands  de  la  R.  P.  R.  pour 
leur  dire  qu'ils  eussent  à  se  déterminer,  & 
qu'on  leur  donnoit  jusqucs  au  lendemain  à 
neuf  heures  du  matin.  Le  même  jour,  huit 
Compagnies  de  gens  de  guerre  arrivèrent  ; 
comme  Messieurs  de  la  R.P.  R.  paroissoient 
très-bien  disposés  à  rentrer  dans  l'Eglise, 
on  logea  les  soldats  par  étapes,  attendant 
que  la  délibération  fût  prise. 

Cependant  les  Marchands  prirent  leur 
tems,  pour  offrir  leurs  respects  à  Mon- 
sieur le  nouvel  Intendant.  Le  Consul  de 
Mer  porta  la  parole  pour  tous,  &  s'en 
acquitta  très-bien  ;  'sa  réponse  pourtant 
fut  encore  meilleure  ;  après  laquelle  Mon- 
sieur de  Baville  leur  demanda  s'il  y  avoit 
quelques  huguenots  dans  leur  compagnie  ; 
plusieurs  ayant  répondu  qu'ils  étoient  de 
la  R.  P.  R.  il  leur  dit  qu'ils  pensassent  à 
se  convertir,  que  le  Roy  le  désiroit  ainsi. 
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&  qu'il  feroit  tout  son  possible,  pour  se- 
conder les  desseins  de  Sa  Majesté  :  Il 
ajouta  que  le  Roy  avoit  fait  demander  aux 
Ministres,  &  aux  Consistoires,  les  raisons 
de  leur  séparation  ;  qu'il  avoit  fait  exami- 
ner ces  raisons  par  les  plus  sçavans  de  son 
Royaume  :  &  que  ne  s'en  étant  pas  trouvé 
une  seule  qui  fût  bonne,  il  vouloit  abso- 
lument qu'ils  rentrassent  dans  la  Religion 
Catholique,  Apostolique  &  Romaine.  C"et 
Illustre  Intendant  fit  ensuite  un  petit  dis- 
cours, sur  les  principaux  points  contro- 
versés, avec  tant  d'éloquence  &  de  solidité, 
qu'ils  en  furent  tous  charmés. 

Les  divers  mouvemens  qui  se  faisoient 
dans  la  ville,  causèrent  des  changemen» 
(i  extraordinaires  dans  l'esprit  qu'on  ne 
balança  plus  ;  &  que  les  Religionnaires 
conclurent  dans  l'Assemblée  générale,  & 
dans  les  particulières,  qu'ils  n'avoient  pu 
nulle  raison  de  se  séparer  de  l'Eglise  Ro- 
maine; qu'il  n'y  avoit  qu'une  seule  Re- 
ligion Sainte,  qui  étoit  la  Catholique, 
Apostolique  &  Romaine,  &  qu'il  falloit 
nécessairement  l'embrasser  pour  faire  son 
salut.  Le  nombre  des  Conversions  fut  dès 
lors  si  grand,  que  l'on  fut  obligé  de  multi- 
plier les  Bureaux,  où  l'on  faitoit  les  abju- 
rations; &  quoy  qu'il  y  en  eût  dix  ou 
douze,  la  ferveur  des  Nouveaux  Convertis 
s'augmenta  si  fort,  qu'il  fallut  employer 
une  partie  de  la  nuit  durant  plusieurs 
jours,  pour  satisfaire  à  leur  dévotion.  On 
a  même  remarqué,  que  quelques  uns  des 
plus  considérables  ont  renoncé  sans  peine 
aux  erreurs  de  Calvin,  quoy  qu'il»  eussent 
fait  depuis  peu  des  protestations  solen- 
nelles, en  présence  de  leurs  meilleurs 
amis,  de  ne  changer  jamais  de  Religion. 

Au  reste,  le  zèle  des  Catholiques  a  paru 
admirablement  en  cette  occasion,  tout 
s'étant  fait  un  honneur  &  un  plaisir  de 
contribuer  autant  qu'ils  le  pouvoient,  à  la 
conversion  de  leurs  Compatriotes.  Le  Pa- 
rent étoit  en  faction  pour  ceux  de  sa 
famille,  le  Voisin  s'offroit  agréablement  à 
ceux  du  voisinage,  pour  leur  faciliter  leur 
Conversion,  quand  elle  leur  faisoit  quel- 
que peine;  &  l'ami  donnoit  en  cette  ren- 
contre des  marques  sensibles  de  son  amitié, 
n'épargnant  rien  de  ce  qui  dépendoit  de 
luy,  pour  ûter  au  plustot  le  grand  obstacle 


de  la  parfaite  amitié,  qui  est,  sans  con- 
tredit, la  différence  de  Religion.  Enfin 
l'on  n'entendoit  &  l'on  ne  voyoit  par  les 
rues  que  des  civilités,  des  conjouissances 
&  des  cmbrassemens,  que  les  hommes  se 
faisoient  entr'eux,  &  les  femmes  cntr'elles. 

Le  bruit  des  Conversions  de  Montpellier 
s'étant  répandu  aux  villes  des  environs, 
particulièrement  à  Mauguio,  Lunel ,  & 
Sommiercs  :  elles  envoyèrent  icy  des  Dé- 
putez, pour  assurer  nos  puissances  qu'il 
n'étoit  nullement  nécessaire  de  sommer 
leurs  habitans  d'embrasser  la  Religion  Ca- 
tholique, Apostolique  &  Romaine,  puis- 
qu'ils étoient  prêts  d'obéir  au  Roy,  &  de 
rentrer  dans  l'Eglise  Romaine,  de  laquelle 
ils  reconnoissoient  que  leurs  pères  s'étoient 
séparés  sans  raison.  Ensuite  de  quoy  Mon- 
sieur l'Evéque  partit  d'icy  le  28  de  septem- 
bre pour  Lunel,  où  il  trouva  toutes  choses 
si  bien  disposées  pour  iine  Conversion  gé- 
nérale, qu'il  retourna  le  même  jour  h 
Montpellier  après  avoir  reçu  l'abjuration 
de  tous  les  habitans. 

Comme  il  n'y  avoit  rien  plus  h  faire  dans 
Montpellier,  pour  la  conversion  des  Reli- 
gionnaires, tous  s'étant  déjà  convertis,  ou 
ayant  dc^né  parole  qu'ils  se  converti- 
roient  dans  quelques  jours,  les  troupes 
n'ont  fait,  pour  ainsi  dire,  que  passer;  & 
même  nos  Seigneurs  n'ont  fait  icy  que 
tres-peu  de  séjour,  leur  présence  étant 
beaucoup  plus  nécessaire  ailleurs.  Mon- 
sieur de  Baville  partit  le  tt)  de  septembre 
pour  Sommières,  où  tous  les  Religion- 
naires ont  fait  abjuration  de  leur  hereslc, 
par  délibération  publique  ;  le  3o  Son  Emi- 
nence  s'en  alla  à  Valmagne,  qui  s'est  tout 
converti  le  1  d'octobre.  Monsieur  le  Duc  de 
Noailles  se  rendit  à  Nismes  :  où  il  trouva 
les  choses  fort  avancées,  les  Religionnaires 
s'y  étant  pres((ue  tous  convertis  :  Et  ce  qui 
est  le  plus  surprenant,  c'est  que  Messieurs 
les  Ministres  y  ont  donné  l'exemple  aux 
autres. 

Maintenant  on  travaille  dans  cette  ville 
à  perfectionner  l'ouvrage  en  instruisant 
les  nouveaux  Convertis.  On  prêche  tous 
les  jours  dans  l'Eglise  de  Notre-Dame; 
Monseigneur  notre  p'vêque  a  ordonné  les 
jeûnes,  pour  aujourd'huy  &  pour  demain  ; 
&   pour  dimanche  prochain,  on  fera  uno 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


.685     '-^'9 

Procession  générale,  pour  remercier  Dieu 
de  la  réunion  do  nos  huguenots  à  l'Eglise 
Catholique,  Apostolique  &  Romaine. 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  a  fait  publier 
une  Ordonnance  par  tous  les  carrefours 
de  cette  ville  à  son  de  trompe,  par  laquelle 
tous  ceux  de  la  R.  P.  R.  qui  se  sont  trou- 
vés à  la  campagne,  pendant  que  les  autres 
se  sont  convertis,  sont  obligés  de  se  rendre 
en  ville  dans  vingt  jours.  Au  défaut  de 
quoy  non  seulement  on  confisquera  leurs 
biens;  mais  encore  on  procédera  contre 
leurs  propres  personnes.  Cette  conduite 
est  semblable  à  celle  que  le  Roy  a  tenue 
en  Bearn,  où  quelques  gentilshommes  de 
la  Campagne  ne  s'étant  pas  convertis,  pen- 
dant que  les  habitans  des  villes  ont  abjuré 
d'un  commun  consentement  leur  hérésie, 
il  a  envoyé  à  Monsieur  l'Intendant  de 
Bearn  quatorze  Lettres  de  cachet,  pour 
être  remplies  du  nom  des  gentilshommes 
qui  refuseront  de  se  convertir  :  la  peine 
dont  Sa  Majesté  punit  les  désobéissans  par 
ces  Lettres  est  l'exil.  Voilà,  Monsieur,  ce 
que  j'ay  cru  que  vous  désiriez  sçavoir  de 
moy. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

N.  N. 

(A  Toulouse,  chez  Jean  Boude  le  jeune,  impri- 
meur du  Roy,  des  Etats  Généraux  de  la  Province 
de  Languedoc,  de  l'Université  de  Toulouse,  de  la 
Cour  &  des  Etats  de  Foix,  i685.  —  Imprimé;  8  p. 
in-8°.  —  Bibliothèque  de  Toulouse.) 
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Règlement  pour  les  Êvêques  £-  Barons 
qui  ont  droit  d'entrée  aux  Etats. 
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COMME  il  est  de  la  dignité  de  l'Assemblée 
des  Etats,  que  lorsque  les  seigneurs 
Evêques  &  Barons  ayant  droit  d'y  entrer 
n'y  assisteront  pas  en  personne,  on  ne 
puisse  pas  croire  que  cet  honneur  &  les 
intérêts  de  la  Province  leur  sont  indiffé- 
rents, ils  seront  tenus  d'écrire  à  Monsei- 
gneur le  Président  une  lettre  qui  contien- 
dra les  raisons  des  empêchements  légitimes 


qui  les  retiendront  &  les  Vicaires  généraux 
des  seigneurs  Evêques  seront  exclus  de  l'en- 
trée des  Etats  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  porté 
une  lettre  de  leur  part  en  la  forme  susdite, 
&  si  aucun  des  seigneurs  Barons  négligeoit 
de  satisfaire  à  ce  règlement  à  l'ouverture 
des  Etats  qui  se  tiendront  pour  l'année 
prochaine  i686,  son  envoyé  sera  pour  la 
première  fois  exclu  de  l'Assemblée  de  ladite 
année  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rapporté  une  let- 
tre de  son  Commettant  qui  contiendra  ses 
excuses,  &  si  le  même  Baron  envoyoit  l'an- 
née suivante  un  Gentilhomme  aux  Etats 
sans  écrire  à  Monseigneur  le  Président  de 
l'Assemblée  les  raisons  qui  l'empêcheront 
de  s'y  trouver  en  personne,  sa  place  en  ce 
cas  sera  remplie  d'un  Gentilhomme  de  la 
qualité  requise  qui  sera  nommé  par  Mon- 
seigneur le  Président. 

Messeigneurs  les  Evêques  qui  ne  pour- 
ront assister  en  personne  aux  Etats  envoye- 
ront  chacun  un  grand  vicaire  régissant  ac- 
tuellement le  diocèse  de  l'Evêque  par  lequel 
il  sera  envoyé,  &  si  un  Evêque  n'envoyé  pas 
le  grand  vicaire  qui  régit  actuellement  son 
diocèse,  il  sera  tenu  d'envoyer  un  autre 
grand  vicaire  qui  soit  natif  de  la  Province, 
le  titre- duquel  portera  un  pouvoir  parti- 
culier d'assister  aux  Etats. 

Ceux  des  seigneurs  de  la  Noblesse  qui  ne 
pourront  assister  en  personne  aux  Etats 
envoyeront  chacun  un  Gentilhomme  de 
nom  &  d'armes  ayant  un  fief  noble  dans 
la  Province,  dont  ledit  envoyé  sera  tenu, 
avant  que  pouvoir  être  reçu  auxdits  Etats, 
de  remettre  le  contrat  d'acquisition  ou 
autre  titre  justificatif  de  sa  propriété,  au- 
quel on  n'aura  point  d'égard  s'il  n'a  été 
passé  au  moins  trois  mois  avant  l'ouverture 
d'iceux  &  si  la  quittance  des  lods  n'y  est 
attachée;  &  s'il  est  vérifié  en  quelque  temps 
que  ce  soit  que  les  actes  produits  par  l'en- 
voyé pour  justifier  que  ce  fief  luy  appar- 
tient soient  feints  &  simulés,  ledit  envoyé 
sera  exclu  pour  jamais  de  l'entrée  des  Etats; 
que  si  ledit  envoyé  est  de  la  famille,  nom 
&  armes  d'aucun  des  seigneurs  Barons  & 
que  le  père  ou  le  frère  ou  l'oncle  paternel 
dudit  envoyé  ayt  un  fief  en  justice,  ledit 
envoyé  sera  dispensé  en  l'un  &  en  l'autre 
desdits  cas  de  prouver  qu'il  ayt  de  son  chef 
un  fief  noble  dans  la  Province. 
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Les  envoyés  des  seîsjneurs  de  la  Noblesse 
seront  obligés  avant  que  pouvoir  être  reçus 
aux  Etats  de  remettre  à  leur  greffe  une 
preuve  de  leur  noblesse  par  actes  de  quatre 
générations  si  les  trois  dernières  ne  font 
pas  cent  aasj  sans  que  pour  être  entrés  aux 
Etats  par  le  passé  cela  leur  puisse  servir  de 
titre  pour  y  être  reçus  à  l'avenir  s'ils  n'ont 
fait  de  nouveau  les  preuves  de  leur  noblesse 
en  la  forme  susdite,  &  nul  envoyé  des  sei- 
gneurs Barons  ne  pourra  être  reçu  comme 
par  provision  sous  prétexte  qu'il  promet- 
troit  de  rapporter  ses  titres  ou  autrement. 

Si  aucun  des  seigneurs  de  la  Noblesse 
possède  plusieurs  Baronnies  ayant  entrée 
aux  Etats,  il  ne  pourra  entrer  que  pour 
une  desdites  Baronnies,  ny  en  son  absence 
envoyer  un  Gentilhomme,  &  la  place  va- 
cante en  ce  cas  sera  remplie  d'une  per- 
sonne de  la  qualité  requise  par  Monsei- 
gneur le  Président,  excepté  lorsque  le 
Baron  de  tour  de  Vivarez  ou  celuy  de  Gé- 
vaudan  ayant  deux  terres  entrera  pour 
l'une,  auquel  cas  il  ne  pourra  en  même 
temps  envoyer  pour  l'autre. 

Lorsqu'une  Baronnie  qui  a  droit  d'en- 
trer aux  Etats  passera  de  la  famille  où  elle 
étoit  dans  une  autre  par  vente,  donation, 
mariage  ou  autrement,  le  nouveau  posses- 
seur ne  pourra  être  reçu  en  l'Assemblée 
des  Etats  s'il  ne  fait  profession  des  armes 
8c  il  sera  tenu  par  un  préalable  de  faire  les 
preuves  de  sa  noblesse  de  quatre  généra- 
tions du  côté  paternel  &  du  côté  maternel, 
en  faisant  voir  qu'il  est  issu  d'un  père  & 
d'une  mère  de  noble  race  par  des  titres  en 
bonne  forme  qu'il  remettra  devers  le  greffe 
des  Etats  pour  être  examinés  par  des  Com- 
missaires de  tous  les  ordres  &  être  fait  sur 
iceux  une  contraire  enquête  par  les  Syndics 
généraux  &  sur  le  rapport  que  Messieurs 
les  Commissaires  en  feront  aux  Etats  être 
jugé  si  ledit  nouvel  acquéreur  doit  être 
reçu  dans  l'Assemblée. 

Ledit  nouvel  acquéreur  sera  pareille- 
ment tenu  avant  que  pouvoir  être  reçu 
aux  Etats  de  jurer  qu'il  n'est  intervenu  ny 
dol  ny  fraude  dans  l'acte  de  vente  ou  de 
donation  qui  fait  le  titre  de  sa  propriété 
&  qu'il  n'a  point  fait  d'acte  de  déclaration 
contraire,  &  s'il  vient  à  la  connoissancc 
des  Etats  qu'il  ayt  fait  une  déclaration  con- 


traire, il  sera  exclu  de  leur  Assemblée  & 
celuy  qui  aura  exigé  ladite  déclaration  sera 
privé  de  l'entrée  des  Etats  &  d'y  pouvoir 
envoyer  en  son  absence  pendant  quatre 
années,  auquel  cas  l'Assemblée  remplira 
sa  place  pendant  lesdites  quatre  années 
d'une  personne  de  la  qualité  requise. 

Les  enfants  des  nouveaux  acquéreurs  des 
Baronnies  qui  ont  droit  d'entrer  aux  Etats, 
leurs  neveux  &  héritiers  étant  de  même  fa- 
mille, nom  &  armes  seront  tenus  avant  que 
pouvoir  être  reçus  dans  l'Assemblée  de  faire 
les  preuves  de  leur  noblesse  de  quatre  gé- 
nérations du  côté  paternel  &  du  côté  ma- 
ternel en  la  forme  qui  est  prescrite  pour 
lesdits  nouveaux  acquéreurs,  si  ce  n'est  que 
le  nouvel  acquéreur,  père,  frère  ou  oncle 
du  Baron  qui  se  présentera  ayt  possédé  la 
terre  pendant  quinze  ans  depuis  sa  récep- 
tion aux  Etats,  &  les  enfants  des  nouveaux 
acquéreurs  ayant  fait  une  fois  les  preuves 
de  leur  noblesse  en  cette  forme  jouiront 
des  mêmes  privilèges  que  les  anciens  Ba- 
rons, &  leurs  descendants  seront  dispensés 
de' faire  les  mêmes  preuves  à  l'avenir. 

Et  à  l'égard  des  nouveaux  acquéreurs  des 
Baronnies  de  tour  des  pays  de  Vivarez  &  de 
Gévaudan,  depuis  les  règlements  faits  es 
années  i655  &  1668,  dont  les  envoyés  ont 
été  reçus  dans  les  Etats  sur  leurs  procura- 
tions sans  que  la  preuve  de  la  noblesse 
desdits  nouveaux  acquéreurs  ait  été  faite, 
parce  que  l'acquisition  de  leur  terre  qui  a 
droit  d'entrée  n'a  pas  été  connue,  les  Syn- 
dics généraux  seront  tenus  d'avertir  les 
propriétaires  desdites  terres,  afin  qu'aupa- 
ravant que  leur  tour  revienne,  ils  puissent 
remettre  leurs  titres  pour  justifier  de  leur 
noblesse  &  qu'il  puisse  être  procédé  à  l'en- 
quête suivant  les  présents  règlements,  à 
faute  de  quoy  il  leur  sera  déclaré  que  leurs 
procurations  ne  seront  pas  reçues. 

Le  possesseur  par  décret  d'une  des  Ba- 
ronnies qui  a  droit  d'entrer  aux  Etats  ne 
pourra  être  reçu  auxdifs  Etats  s'il  n'a  point 
d'autre  titre  que  son  décret,  attendu  que 
tel  titre  ne  peut  être  incommutable  si  le 
décretiste  n'a  pas  été  en  possession  pen- 
dant dix  années  sans  interruption  en  vertu 
du  décret  qui  sera  fait  d'autorité  d'une 
Cour  subalterne  &  jus<|ucs  à  ce  que  le 
titre   soit   devenu    un    titre   incommutable 
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parla  possession  non  interrompue  dcsJites 
dix  ou  trente  années,  l'ancien  titulaire 
continuera  de  remplir  la  place  de  ladite 
Baronnie  dans  l'Assemblée  des  Etats. 

Les  seigneurs  Evoques  &  Barons  qui  se- 
ront entrés  aux  Etats  &  se  trouveront  après 
quelques  séances  obligés  de  s'absenter  par 
des  raisons  légitimes,  ne  pourront,  s'ils  se 
retirent  après  la  procession,  laisser  leurs 
vicaires  généraux  ou  envoyés  en  leurs  pla- 
ces dans  l'Assemblée. 

Tous  ceux  qui  ont  droit  d'entrer  aux 
Etats  se  rendront  au  jour  marqué  pour 
l'ouverture,  &  si  les  vicaires  généraux  ou 
envoyés  de  la  noblesse  ne  se  présentent 
avant  que  la  procession  des  Etats  soit  faite, 
ils  ne  seront  pas  reçus,  &  quant  aux  Dé- 
putés du  tiers  Etat  qui  viendront  après  la 
procession,  il  sera  fait  un  retranchement 
sur  leurs  taxes  à  proportion  du  temps  de 
leur  absence,  s'ils  n'ont  écrit  à  Monsei- 
gneur le  Président  les  raisons  des  empê- 
chements légitimes  qui  les  auront  retenus. 

Tous  ceux  des  trois  ordres  qui  assiste- 
ront aux  Etats  y  entreront  en  habit  décent 
&  convenable  à  leur  ordre  &  à  leur  qualité, 
&  aux  jours  de  cérémonie,  les  nobles  ne  se 
présenteront  qu'avec  des  manteaux  noirs  & 
les  autres  avec  leurs  robes  &  bonnets  carrés. 

Les  lettres  de  vicariat  des  sieurs  Vicaires 
généraux  &  les  procurations  des  sieurs  En- 
voyés de  la  noblesse  &  Députés  du  Tiers 
Etat  contiendront  un  pouvoir  absolu  &  sans 
limitation  d'accorder  ou  discorder,  con- 
sentir ou  dissentir  &  suivant  l'ancien  usage 
feront  mention  du  nom  du  Roy  Si  de  sa 
qualité  de  très  chrétien,  &  seront  lesdits 
vicariats  &  procurations  vus  &  examinés 
par  des  Commissaires  de  tous  les  ordres. 

Le  silence  sera  gardé  dans  l'Assemblée 
des  Etats  par  tous  ceux  qui  y  assisteront 
pendant  qu'on  y  proposera  les  affaires,  & 
après  la  proposition  chacun  y  opinera  à 
son  tour  librement  &  paisiblement,  sans 
qu'il  soit  permis  à  personne  d'interrompre 
Monseigneur  le  Président  quand  il  parlera 
ny  d'opiner  avant  son  rang  &  interrompre 
ceux  qui  opinent  ny  de  répéter  sans  néces- 
sité ce  qui  aura  été  dit  par  les  premiers 
opinants;  mais  chacun  pourra,  après  en 
avoir  eu  la  permission  de  Monseigneur  le 
Président,   demander  des    éclaircissements 


sur  la  proposition  avant  qu'on  y  opine,  ou 
dire  ce  qu'il  aura  pensé  de  nouveau  pour 
soutenir  son  opinion  8f  répondre  à  ce  qui 
aura  été  dit  au  contraire,  avec  tant  de  mo- 
dération néanmoins  que  ceux  qui  ont  opiné 
n'en  soient  pas  offensés,  &  nul  ne  pourra 
sortir  tumultuairement  de  l'Assemblée  sous 
prétexte  qu'il  n'agréeroit  pas  les  opinions 
qui  y  seront  portées  ou  les  résolutions  qui 
y  seront  prises  ny  recommencer  de  contes- 
ter sur  les  choses  qui  y  auront  été  déli- 
bérées par  pluralité  de  suffrages,  chacun 
étant  obligé  de  s'y  conformer. 

Ceux  qui  assisteront  aux  Etats  ne  pour- 
ront briguer  ny  solliciter  pour  les  affai- 
res qui  y  devront  être  proposées  &  celuy 
qui  aura  sollicité  s'abstiendra  d'opiner  & 
sortira  même  de  l'Assemblée  afin  qu'on  y 
puisse  délibérer  avec  plus  de  liberté,  &  si 
quelqu'un  est  convaincu  de  s'être  laissé 
corrompre  pour  de  l'argent  ou  par  de  sem- 
blables voyes  illicites  &  scandaleuses,  il  sera 
exclu  pour  jamais  de  l'entrée  des  Etats. 

S'il  arrive  qu'aucun  de  ceux  qui  assis- 
teront aux  Etats  offensât  un  Député  par 
des  paroles  injurieuses  ou  par  quelque  ou- 
trage, il  pourra  être  corrigé  par  Monsei- 
gneur le  Président  avec  l'avis  de  l'Assem- 
blée ou  condamné  en  une  amende  &  être 
même  privé  de  l'entrée  des  Etats  pour  uu 
temps  ou  sa  vie  durant,  selon  la  gravité  de 
l'excès,  de  quelque  qualité  que  soit  celuy 
qui  l'aura  commis. 

Lorsqu'il  s'agira  d'accorder  une  somme 
d'argent  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
excepté  seulement  pour  des  frais  de  voya- 
ges faits  pour  le  service  Je  la  Province  ou 
pour  la  récompense  de  ses  officiers,  il  n'y 
pourra  être  opiné  que  par  billets  &  balot- 
tcs,  quand  la  somme  prétendue  ou  propo- 
sée excédera  celle  de  mil  livres  une  fois 
payée,  8t  les  Syndics  généraux  seront  tenus 
d'avertir  l'Assemblée  &  requérir  la  balotte, 
lorsqu'un  des  opinants  aura  été  d'avis  d'ac- 
corder une  plus  grande  somme  que  celle 
de  mil  livres,  les  Etats  n'entendant  néan- 
moins comprendre  dans  ce  règlement  les 
gratifications  extraordinaires  qu'ils  font 
annuellement  à  Messieurs  les  Commissai- 
res Présidents  pour  le  Roy  Si  autres  de 
cette  nature,  sur  lesquelles  ils  ont  accou- 
tumé de  délibérer  en  même  jour. 
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Lorsque  l'Assemblée  délibérera  pour 
donner  une  somme  d'argent  &  qu'il  y  aura 
diversité  d'avis,  les  uns  allant  par  exemple 
à  ne  rien  donncfr,  d'autres  à  donner  quel- 
que chose  &  d'autres  a  donner  davanta£;e, 
comme  on  ne  peut  mieux  trouver  l'esprit 
de  l'Assemblée  que  dans  la  pluralité  des 
suffrages,  si  ceux  qui  donnent  le  plus  ne 
font  pas  la  pluralité,  c'est  a  dire  plus  de  la 
moitié  des  voix  dont  l'Assemblée  se  trouve 
composée,  il  faut  les  joindre  à  ceux  qui 
donnent  moins  immédiatement,  &  s'ils  ne 
font  pas  ensemble  la  pluralité,  les  joindre 
encore  k  ceux  qui  donnent  au  dessous,  jus- 
qu'à ce  que  tous  ces  suffrages  ensemble 
fassent  phis  de  la  moitié  des  voix  de  l'As- 
semblée, auquel  cas  il  passera  h  l'avis  an- 
quel  il  a  fallu  descendre  pour  trouver  la 
pluralité  &  si  les  opinions  se  trouvent 
partagées,  le  partage  sera  vidé  par  Mon- 
seigneur le  Président. 

Nul  officier  du  Roy,  soit  de  judicaturc 
«oit  de  finances,  ne  pourra  être  reçu  en 
l'Assemblée  des  Etats  conformément  aux 
anciens  règlements  autorisés  par  arrêt  du 
conseil  de  Sa  Majesté  &  à  l'usage  de  la 
Province,  &  au  cas  il  prétcndroit  s'être 
démis  de  son  office,  il  sera  tenu,  pour 
éviter  toute  fraude,  de  représenter  les  pro- 
visions dudit  office  obtenues  par  son  rési- 
gnalaire,  &  si  un  officier  du  Roy  est  entré 
aux  Etats  par  surprise,  sans  qu'il  ayt  été 
connu  (|u'il  est  pourvu  d'office,  en  quel- 
que temps  qu'il  vienne  h  la  connoissance 
des  Etats  qu'il  est  officier  du  Roy,  il  sor- 
tira de  l'Assemblée  &  en  sera  exclu  8t  privé 
de  tous  émoluments,  sans  que  pour  raison 
de  ce  le  (Consul  qui  l'a  précédé  en  cette 
charge  puisse  prétendre  être  admis  en  sa 
place  par  droit  de  rétrogradation  après  la 
procession  faite,  s'il  n'a  fait  avant  la  pro- 
cession la  dénonce  de  la  contravention  au 
présent  règlement,  &  si  la  dénonce  est  faite 
par  un  autre  que  le  Consul  qui  est  dans  le 
cas  de  la  rétrogradation,  les  taxes  de  l'en- 
trée des  Etats  vacantes  par  l'exclusion  de 
l'oCficier  du  Koy  appartiendront  moitié  au 
dénonciateur  &  moitié  à  l'hôpital  général 
du  lieu. 

Le  bureau  des  (.omptcs  des  Etats  ne 
pourra  accorder  aucune  gratification  qu'il 
n'y  ait  une  délibération  de  l'Assemblée  qui 


l'ordonne  ou  qui  en  renvoyé  la  disposition 
aux  Députés  dudit  bufeau. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  aux  Etats  ny 
aux  Assiettes  des  diocèses  s'il  ne  fait  pro- 
fession de  la  Religion  catholique,  aposto- 
lique &  romaine. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'autres  Assem- 
blées des  diocèses  que  celles  des  Assiettes, 
&  ceux  qui  entreprendront  d'en  convoquer 
d'autres  pour  y  faire  des  impositions,  se- 
ront exclus  pour  jamais  d'entrer  aux  Etats 
&  auxdites  Assiettes  &  seront  poursuivis 
criminellement  comme  prévaricateurs,  aux 
frais  &  dépens  de  la  Province. 

(Procès-Tcrbal  des  Ktati  de  Languedoc.  — Séance 
du  19  octobre  i685.) 


CCCCLXXI 

Mémoire  sur  l'état  des  diocèses  de 
Narbonne  iy  de  Mende. 

LA  province  de  Languedoc  continue  ses 
instances  pour  le  diocèse  de  Narbonne 
qui  a  souffert  encore  dans  cette  année  i685 
par  une  extrême  sécheresse  la  perte  en- 
tière de  ses  récoltes  Zi  représente  en  même 
temps  à  Sa  Majesté  que  c'est  la  sixième 
année  consécutive  que  ce  diocèse  se  trouve 
dans  ce  malheur,  8f  qu'il  n'est  pas  possible 
qu'il  puisse  payer  les  restes  des  imposi- 
tions qui  vont  à  plus  de  quatre  cent  mil 
livres  suivant  les  états  remis  &  certifiés 
par  le  Receveur  de  ce  diocèse,  outre  &  par 
dessus  ce  que  Sa  Majesté  a  accordé  sur  les 
dons  gratuits  de  la  Province  les  années 
dernières,  si  Elle  n'a  la  bonté  de  le  secou- 
rir extraordinairement  dans  son  extrême 
besoin. 

L'état  de  ce  diocèse  est  d'autant  plus 
malheureux  qu'il  porte  tous  les  ans  pour 
sa  part  des  impositions  plus  de  trois  cent 
mil  livres  &  qu'il  est  composé  de  plusieurs 
Communautés  qui  sont  des  plus  considé- 
rables par  leur  compoix  &  ont  déjà  fait  des 
actes  de  déguerpissement,  ce  qui  doit  faire 
entendre  qu'il  tomberoit  bientôt  en  non 
valeur  s'il  n'y  étoit  pourvu  par  Sa  -Maj^-sfé. 

Le  pays  de  Gévaudan  qui  est  un  des  plus 
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grands  diocèses  de  la  Province  se  trouve 
aussy  cette  année  en  cet  état  qu'il  n'a  rien 
recueilly  &  qu'il  n'a  pas  de  quoy  semer,  & 
plusieurs  autres  diocèses  de  la  Province 
qui  n'ont  pas  souffert  la  perte  entière  de 
leurs  récoltes  ont  néanmoins  été  affligés 
par  la  sécheresse  qui  cause  un  retarde- 
ment considérable  dans  le  recouvrement 
des  impositions. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3i  octobre  i685.) 
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Lettre  du  Roi  aux  Etuti  concernant 


D' 


sa  statue  équestre. 

^E  par  le  Roy, 

Très  chers  &  bien  amés,  nous  avons 
été  informés  par  le  sieur  Marquis  de  Chà- 
teauneuf,  Secrétaire  d'Estat,  que  nostre 
cousin  le  Cardinal  de  Bonsy  vous  ayant 
proposé  de  faire  élever  nostre  statue  éques- 
tre dans  une  des  principales  villes  de  nostre 
Province  de  Languedoc  que  nous  souhai- 
terions nommer,  la  délibération  en  a  esté 
prise  unanimement  avec  une  acclamation 
générale,  ce  qui  nous  a  fait  recevoir  avec 
beaucoup  de  plaisir  les  nouveaux  tesmoi- 
gnages  de  vostre  affection,  &  nous  a  déter- 
miné en  mesme  temps  à  faire  choix  de 
nostre  ville  di  Montpellier  pour  placer 
cette  statue,  comme  celle  où  nous  faisons 
le  plus  souvent  tenir  nosdits  Estats,  afin 
que  ce  soit  une  marque  éclatante  de  vostre 
zèle  pour  tout  ce  qui  nous  regarde;  mais 
nous  aurons  très  agréable  que  l'on  n'y  tra- 
vaille que  dans  un  an,  pour  que  vous  ajou- 
tiez à  ce  que  vous  avez  destiné  pour  les 
Missions  &  pour  bastir,  augmenter  &  ré- 
parer les  églises,  le  fonds  que  vous  auriez 
fait  cette  année  pour  cet  ouvrage. 

Donné  à  Fontainebleau,  le  IX'  jour  de 
novembre  i685. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc  — Séance 
du  17  novembre  r685.) 

* 


CCCCLXXIII 

Avis  des  Etats  sur  t établissement  d'un 
impôt  de  consommation  destiné  à  la 
reconstruction  ^  à  l'agrandissement 
des  églises. 


L 


E  sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  a 


dit  qu'il  croyoit  être  obligé  d'informer      '^^^ 
l'Assemblée  que,  par  un  arrêt  du  Conseil 
du  10'  décembre  1654,  rendu  sur  la  requête 
d'un  particulier  &  au  nom  des  Curés  &  Vi- 
caires perpétuels   des   diocèses  de   Nimes, 
Usez,  Viviers  &  Mende,  Sa  Majesté  auroit 
ordonné  qu'il  seroit  levé  un  droit  de  deux 
deniers  sur  chacune  livre  de  chair  qui  se 
vendroit  &  consumeroit  dans  lesdits  dio- 
cèses, pour  en  être  le  produit  employé  à 
la  réédification  des  églises  qui  avoient  été 
démolies  &  abattues  par  ceux  de  la  R.  P.  R. 
&  qu'ensuite  les  Etats  avoient  donné  leur 
consentement  pour  la  levée  Se  perception 
dudit  droit  par  leur  délibération  du  22  fé- 
vrier 1661  ;  qu'il  ne  luy  paroissoit  pas  que 
ce  dessein  eût  été  exécuté  &  qu'il  estinioit, 
puisqu'il  avoit  été  différé,  qu'on  pouvoit 
se  servir  de  ce  même  moyen  dans  l'occa- 
sion présente  du  grand  nombre  des  con- 
versions qui  ont  été  faites  dans  lesdits  dio- 
cèses pour  pouvoir  rétablir  les  églises  qui 
ont  été  abattues  &  agrandir  celles  qui  ne 
peuvent  pas  contenir  les  nouveaux  conver- 
tis, afin  de  les  pouvoir  instruire  au  plus 
tôt  par  les  prédications  &  qu'en  moins  de 
deux  ans  on  puisse  faire  partout  plus  com- 
modément  le  service   divin  ;  que   l'intérêt 
de   la   Religion   devoit   porter  l'Assemblée 
à   donner  de   nouveau    son    consentement 
pour  l'établissement  d'un  pareil  droit  dans 
l'étendue  de  ces  quatres  diocèses,  où  il  y 
avoit  un  grand  nombre  d'églises  à  rebâtir 
&  agrandir,   parce  que  les  Communautés 
particulières  n'étant  pas  en  état  de  faire  si 
promptement  la   dépense  à  laquelle   elles 
sont  obligées,  non  plus  que  les  prenants 
fruits,  les  nouveaux  convertis  seroient  trop 
longtemps  sans  secours;  que  ce  motif  étoit 
plus  pressant  que  celuy  qui  avoit  porté  le 
Syndic   des   Curés   &   Vicaires   perpétuels 
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desdits  diocèses  de  demander  en  1634  l'éta- 
blissement dudit  droit,  puisqu'il  n'étoit 
autre  que  de  rétablir  lesdites  églises  pour 
y  recevoir  seulement  les  Catholiques  qui 
étoient  alors  en  très  petit  nombre; 

Sur  quoy,  l'affaire  mise  en  délibération, 
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17  sols,  &  qu'il  leur  a  été  dit  par  le  Rece- 
veur qu'il  étoit  encore  dû  la  somme  de 
32 000  livres  de  pareils  emprunts  faits  par 
le  diocèse  &  ordonnés  par  M.  Daguesseau 
pour  prêter  à  certaines  Communautés  eu 
l'année    i683,    ce    qui    faisoit    en    tout    la 


les  Etats  ont  déclaré  n'entendre  empêcher      somme  de  524986  livres  i  sol  6  deniers  que 


qu'il  ne  soit  étably,  si  tel  est  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  un  pareil  droit  de  deux  de- 
niers sur  chacune  livre  de  chair  qui  se 
vendra  &  consumera  dans  l'étendue  des 
quatre  diocèses  de  Nimes,  Usez,  Viviers  & 
Mende,  pour  en  être  le  produit  employé  à 
rebâtir  les  églises  démolies  par  ceux  de  la 
K.  P.  R.  &  agrandir  celles  qui  ne  pourront 
pas  contenir  le  nombre  des  nouveaux  con- 
vertis, &  de  telle  manière  que  la  dépense 
qu'il  conviendra  faire  pour  raison  de  ce 
puisse  être  faite  en  moins  de  deux  années. 

(Procn-verbal  des  Étais  de  Linguedoc.  —  Séanct 
du  19  novembre  i68j.) 


CCCCLXXIV 

Rapport  sur  l'état  financier  du  diocèse 
de  Narbonne. 

MONSEiGNttiR  l'Evéque  de  Lodève,  8cc., 
Commissaires  nommés  pour  examiner 
l'état  du  diocèse  de  Narbonne  au  sujet  des 
impositions  qui  y  ont  été  faites  depuis  l'an- 
née 1680  jusqu'à  présent  &  les  moyens  que 
l'on  pourroit  prendre  pour  le  secourir  &  le 
mettre  en  état  de  pouvoir  payer  l'imposition 
ordinaire,  ont  rapporté  que,  par  l'état  des 
restes  qui  leur  avoit  été  remis  certifié  par 
le  sieur  Durantet,  receveur  de  ce  diocèse, 
il  leur  avoit  paru  qu'il  étoit  dû  des  années 
1681,  1682,  i683,  1684  &  de  la  présente  an- 
née i685,  426  108  livres  4  sols  6  deniers  & 
que  des  emprunts  qui  avoient  été  faits  par 
ce  diocèse  en  conséquence  des  ordonnances 
rendues  par  M.  Daguesseau,  Intendant  de  la 
Province,  pour  prêter  à  certaines  Commu- 
nautés qui  avoient  souffert  en  l'année  1680 
la  perte  entière  de  leurs  récolles,  il  étoit 
encore  dû  de  reste,  suivant  un  département 
d'intérêts  fait  à  la  dernière  Assiette  qui  leur 
avoit  été  remis  la  somme  de  66877  livres 


le  diocèse  de  Narbonne  devoit  de  reste  des 
susdites  impositions;  que,  pour  le  paye- 
ment de  cette  somme,  ce  diocèse  n'avoit 
point  d'autre  fonds  que  ce  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  de  la  bonté  du  Roy  sur  les  ins- 
tances faites  cette  année  par  les  Etats  en 
faveur  dudit  diocèse  &  ce  qui  pourroit  être 
levé  dans  le  dernier  terme  des  impositions 
de  cette  année;  qu'on  ne  pouvoit  compter 
au  plus  que  pour  la  somme  de  5oooo  livres, 
parce  que  la  récolte  de  l'huile  n'étoit  pas 
bonne  &  qu'ainsy  par  ce  compte  il  scroit 
encore  dû  par  les  contribuables  environ 
300000  livres,  outre  les  sommes  qui  sont 
dues  au  diocèse  à  canse  des  emprunts  faits 
pour  certaines  Communautés  dans  les  an- 
nées 1680  &  i683  ; 

Qu'il  y  avoit  deux  considérations  qui 
avoient  déterminé  Messieurs  les  Commis- 
saires d'être  d'avis  que  la  Province  devoit 
secourir  le  diocèse  :  la  première  qu'il  étoit 
dû  au  Trésorier  de  la  Bourse  du  pays  la 
somme  de  25oooo  livres  dont  il  demandoit 
payement,  ne  se  trouvant  pas  dans  l'obli- 
gation de  faire  ses  diligences  contre  le  Re- 
ceveur, lequel  souffroit  de  son  chef  suivant 
le  susdit  état  par  luy  remis  le  retardement 
de  près  de  180000  livres,  &  la  seconde  que 
ce  diocèse  tomberoit  dans  le  dernier  acca- 
blement dont  il  ne  pourroit  se  relever,  si 
on  vouloit  obliger  les  contribuables  qui  sont 
en  reste  de  payer  tout  ce  qu'ils  peuvent  de- 
voir des  susdites  années,  dans  le  temps  qu'ils 
se  trouvent  surcharges  de  l'imposition  or- 
dinaire ;  ce  qui  avoit  obligé  Messieurs  les 
Commissaires  d'entrer  dans  la  discussion 
des  moyens  que  l'on  pourroit  prendre  pour 
cela  &  d'examiner  celuy  qui  seroit  le  plus 
avantageux  à  la  Province  &  le  plus  propre 
8c  le  plus  convenable  h  ce  diocèse. 

Qu'après  avoir  longtemps  agité  la  ma- 
tière sur  l'état  de  ce  diocèse  &  par  rapport 
aux  Communautés  qui  dégucrpiroicnt  in- 
failliblement, si  les  contribuables  qui  sont 
en    retardement  ne   payoient   pas,   &    par 
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rapport  au  Corps  du  diocèse  qui  seroit  en 
obligation  de  reprendre  les  quotités  des- 
dites Communautés,  ils  avoient  cru  qu'il 
falloit  mettre  ce  diocèse  en  cet  état  que 
les  contribuables  pussent  payer  facilement 
ce  qu'ils  doivent  de  reste  desdites  années 
&  satisfaire  en  même  temps  à  l'imposition 
courante  &  ordinaire,  &  que  pour  cela 
leur  avis  étoit  que  la  Province  prêtât  son 
crédit  à  ce  diocèse  jusques  à  la  somme  de 
Sooooo  livres  pour  ne  luy  être  remboursée 
en  principal  &  intérêts  qu'en  douze  années 
à  commencer  la  prochaine  1686  &  sous  les 
conditions  qu'ils  avoient  concertées  : 

1"  Que  la  Province  devoit  charger  quel- 
qu'un qui  se  fist  rapporter  tous  les  livres 
de  collecte  des  années  comprises  dans  l'état 
des  restes  remis  &  certifié  par  le  Receveur, 
ensemble  ceux  des  Communautés  qui  sont 
en  reste  envers  le  diocèse  des  impositions 
faites  en  l'année  1680,  à  l'effet  de  vérifier 
si  les  restes  contenus  audit  état  sont  dus 
par  les  contribuables,  si  les  Collecteurs  des 
susdites  années  ont  plus  levé  qu'ils  n'ont 
payé  au  Receveur  &  par  quels  contribua- 
bles lesdifs  restes  sont  dus,  pour,  ladite 
vérification  faite,  être  présent  au  compte 
qui  sera  rendu  au  diocèse  par  ledit  Rece- 
veur des  impositions  des  susdites  années  & 
s'en  servir  pour  savoir  au  vray  ce  qui  peut 
être  dû  au  Trésorier  de  la  Bourse  du  pays 
&  s'il  est  dû  au  Receveur,  afin  qu'il  soit 
pourvu  à  leur  payement,  soit  par  le  recou- 
vrement qui  sera  fait  au  dernier  terme  des 
impositions  de  la  présente  année  ou  de 
partie  d'iceluy,  soit  par  la  destination  de 
la  somme  de  cent  mil  livres  qui  a  été  ac- 
cordée par  le  Roy  audit  diocèse  &  de  celle 
qui  luy  sera  prêtée  par  la  Province; 

2"  La  somme  due  desdites  impositions 
étant  déterminée  par  le  compte  du  Rece- 
veur, le  diocèse  s'y  obligera  envers  la  Pro- 
vince de  la  payer  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts en  douze  années  à  commencer  l'année 
prochaine  1686;  &  ensuite  les  Syndics  gé- 
néraux emprunteront  pareille  somme  au 
nom  de  la  Province,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède pa;s  celle  de  3ooooo  livres,  pour  la 
payer  tant  audit  Trésorier  de  la  Bourse 
qu'audit  Receveur  suivant  l'indication  qui 
leur  en  sera  faite  par  le  diocèse,  observant 
de  faire  subroger  la  Province  au  privilège 


desdits  deniers  &  de  faire  mettre  dans  les 
quittances  dudit  Trésorier  de  la  Bourse  & 
dans  celles  dudit  Receveur  s'il  luy  est  dû, 
que  c'est  des  deniers  de  la  Province  qu'ils 
ont  été  payés  des  susdites  impositions  ; 

3"  Et  d'autant  que  la  Province  ne  donne 
ce  secours  &  ce  délay  au  diocèse  de  Nar- 
bonne  que  pour  faciliter  le  recouvrement 
desdits  restes  sur  les  contribuables  &  sur 
les  Collecteurs  qui  leS  doivent  &  pour  luy 
donner  le  moyen  de  satisfaire  aux  imposi- 
tions ordinaires.  Messieurs  les  Commissai- 
res ont  été  d'avis  de  marquer  la  conduite 
qui  doit  être  tenue  par  le  diocèse  pour 
faire  ledit  recouvrement,  afin  de  n'exposer 
pas  ceux  qui  ont  déjà  payé  leurs  quotités 
à  payer  une  seconde  fois  lesdits  restes,  & 
pour  cela  qu'il  falloit  que  tous  les  livres 
de  collecte  des  susdites  années  fussent  re- 
mis au  greffe  du  diocèse  pour  sur  iceux 
être  fait  un  dépouillement  année  par  an- 
née de  tout  ce  qui  peut  être  dû  par  les 
contribuables  &  de  tout  ce  qui  pourroit 
être  dû  par  les  Collecteurs,  &  afin  de  pou- 
voir distribuer  dans  lesdites  douze  années 
le  payement  tant  de  ce  qui  sera  dû  à  la 
Province  que  de  ce  qui  est  dû  à  divers  par- 
ticuliers qui  ont  prêté  au  diocèse  pour  les- 
dites impositions  des  années  1680  &  i683, 
tant  en  principal  qu'intérêts; 

4"  Il  sera  fait  tous  les  ans,  par  l'office 
dudit  diocèse  &  pendant  lesdites  douze  an- 
nées, en  présence  de  celuy  qui  sera  commis 
par  l'Assemblée,  un  état  séparé  pour  cha- 
cune desdites  années  qui  contiendra  un 
douzième  du  principal  de  ce  qui  sera  dû 
par  chacun  des  contribuables  &  par  cha- 
cun des  Collecteurs,  &  il  sera  marqué  sur 
chacun  des  articles  ce  qui  sera  dû  d'inté- 
rêts de  l'entière  quotité  dans  la  première 
année  &  dans  les  suivantes,  séparément  de 
ce  qui  sera  dû  de  reste  du  principal  seule- 
ment de  la  quotité  d'un  chacun,  &  pour 
éviter  la  confusion  que  causeroient  les  pe- 
tites parcelles,  que  toutes  celles  qui  seront 
d'un  écu  &  au-dessous  seront  employées 
pour  le  tout  dans  les  états  des  deux  pre- 
mières années  en  principal  &  intérêt,  s'il 
est  ainsy  jugé  à  propos  par  l'Assemblée; 

5"  Il  sera  mis  au  commencement  de  cha- 
cun article  desdits  états  ce  qui  sera  dû  par 
le  contribuable  &  par  le  Collecteur  &  au 
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bas  d'iceluy  qu'un  chacun  pourra  se  libérer 
de  ce  qu'il  peut  devoir  en  tout  ou  en  par- 
tie, en  payant  l'intérêt  d'une  année  de  ce 
qu'il  payera  au-dessus  dudit  douzième  ; 

6"  Lesdits  états  ainsy  faits  seront  signés 
par  le  Greffier  du  diocèse  &  remis  chacune 
année  entre  les  mains  du  Receveur  ou  de 
celuy  qui  sera  commis  par  le  diocèse  pour 
en  faire  le  recouvrement  sur  lesdits  con- 
tribuables &  Collecteurs  en  la  forme  ordi- 
naire &  de  la  même  manière  &  avec  le 
même  privilège  que  les  Collecteurs  l'au- 
roient  pu  faire  en  chacune  desdites  années; 
&  comme  le  droit  de  collecte  a  été  déjà 
imposé  dans  les  Communautés  sur  le  pied 
de  onze  deniers  pour  livre  &  qu'il  fait  par- 
tie de  ce  qui  sera  dû  par  les  contribuables 
&  par  les  Collecteurs,  il  on  sera  fait  fonds 
au  profit  dudit  Receveur  ou  de  celuy  qui 
sera  commis  par  le  diocèse,  tans  faire  une 
nouvelle  imposition  que  pour  les  articles 
d'intérêts  &  frais,  duquel  droit  de  collecte 
&  des  frais  il  sera  fait  des  articles  séparés 
sur  chacune  desdites  parcelles; 

7°  Celuy  qui  sera  chargé  dudit  recouvre- 
ment par  le  diocèse  s'obligera  de  payer 
tous  les  ans  &  tous  les  premiers  jours 
des  mois  de  novembre  au  Trésorier  de  la 
Bourse,  à  la  décharge  du  diocèse,  toutes  les 
sommes  principales  &  intérêts  d'icelles  qui 
auront  été  employées  dans  les  susdits  états, 
sans  qu'il  puisse  pour  raison  dudit  paye- 
ment demander  aucune  avance  au  diocèse 
ny  aux  contribuables; 

8' Celuy  qui  sera  commis  par  l'Assemblée 
avertira  le  Trésorier  de  la  Bourse,  dans  le 
mois  de  juillet  de  chacune  desdites  années, 
des  sommes  qui  auront  été  imposées  tant 
en  principal  qu'intérêts,  afin  qu'il  en  fasse 
le  recouvrement  sur  celuy  qui  aura  été 
commis  par  le  diocèse  &  qu'il  puisse  aver- 
tir les  créanciers  qui  devront  être  payés 
tous  les  derniers  jours  du  mois  de  décem- 
bre tant  dudit  principal  que  des  intérêts; 

9»  Le  diocèse  se  fera  rapporter  tous  les 
ans  les  susdits  états  pour  vérifier  les  paye- 
ments qui  auront  été  faits,  &  à  mesure  que 
les  parcelles  seront  entièrement  payées, 
les  livres  de  collecte  seront  déchargés  & 
resteront  au  greffe  du  diocèse  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin  ; 

Et  en  dernier  lieu  que  la  délibération  qui 


sera  prise  sur  leur  avis  s'il  est  approuvé  par 
l'Assemblée  ne  pourra  être  exécutée  qu'elle 
ne  soit  autorisée  par  arrêt  du  Conseil,  sans 
quoy  les  intérêts  des  sommes  dues  par  les 
contribuables  &  par  lesCollecteurs  ne  pour- 
ront pas  être  exigés  quoyqu'ils  soient  légi- 
timement dus,  puisque  le  diocèse  s'oblige 
pour  eux  de  les  payer  à  la  Province. 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  la  Province 
prêtera  son  crédit  au  diocèse  de  Narbonne 
jusques  à  la  somme  de  trois  cent  mil  livres, 
aux  conditions  &  dans  le  temps  porté  par 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires,  qui 
sera  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur  par 
les  Syndics  généraux  concernant  l'obliga- 
tion que  le  diocèse  doit  faire  pour  l'indem- 
nité de  la  Province  en  principal  &  intérêts 
&  par  le  diocèse  pour  le  recouvrement  qui 
doit  être  fait  sur  les  contribuables  &  les 
Collecteurs  qui  sont  en  reste  des  imposi- 
tions depuis  l'année  i68o  pour  la  décharge 
du  diocèse,  &  afin  que  l'on  puisse  exiger 
desdits  contribuables  &  Collecteurs  les  in- 
térêts des  sommes  qu'ils  doivent  de  reste, 
S.  E.  a  été  suppliée  de  demander  au  Con- 
seil l'autorisation  de  la  présente  délibéra- 
tion &  en  même  temps  de  choisir  quelque 
personne  de  confiance  qui  prenne  le  soin 
do  l'exécution  dudit  avis  tant  pour  l'intérêt 
de  la  Province  que  pour  celuy  du  diocèse 
de  Narbonne,  auquel  effet  S.  E.  a  nommé 
le  sieur  de  Montbel, Syndic  général,  lequel 
a  été  chargé  par  l'Assemblée  de  l'entière 
exécution  du  susdit  avis  de  Messieurs  les 
Commissaires  8c  des  conditions  y  apposées. 

(ProcH-verbal  des  États  de  Langutdoc.  —  Sianct 
du  11^  noTcmbrc  i68à.} 


CCCCLXXV 

Ordonnance  du  Roi  concernant  l'ar- 
tillerie municipale  de  Toulouse. 


D' 


^E  par  le  Roy. 

Sa  Majesté  estant  informée  qu'en 
conséquence  des  ordres  qu'elle  a  cy-devant 
donnés  pour  la  recherche  des  pièces  de 
canon  do  fonte  qui  pourroierit  se  trouver 
dans  sa  ville  de  Toulouse  en  quelques  en- 
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droits  qu'elles  fussent  conservées,  cachées, 
enterrées  ou  recelées,  il  s'y  en  est  effecti- 
vement trouvé  une  fort  grosse  quantité  , 
mesme  quelques  autres  ustensiles  de  fonte 
avec  un  bon  nombre  de  boulets,  de  toutes 
lesquelles  pièces  &  munitions  Sa  Majesté 
ayant  résoleu  d'en  tirer  la  meilleure  partie 
pour  les  envoyer  ailleurs  où  elle  les  juge 
plus  nécessaires  pour  son  service.  Sa  Ma- 
jesté ordonne  aux  Gouverneurs,  Capitouls 
&  autres  magistrats  &  habitans  de  sadite 
ville  de  Toulouse  &  à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  que  des  soixante  six  pièces 
de  canon  de  fonte  qui  sont  audit  Toulouse 
ils  en  remettent  incessamment  à  l'officier 
porteur  du  présent  ordre  &  de  ceux  du 
sieur  maréchal  d'Humières,  grand-maistre 
de  son  artillerie,  les  pièces  &  autres  cho- 
ses cy-après  especiffiées  :  Sçavoir  deux  de 
40  livres  de  boulet;  —  une  de  38,  &  une 
de  18,  aux  armes  de  France  ;  —  deux  de  10, 
l'une  aux  armes  de  Mazères  &  portant  ces 
mots  :  Vive  l'Evangile,  l'autre  aux  armes  de 
Toulouse;  —  une  de  8  aux  mesmes  armes; 
—  une  de  5,  portant  une  R  couronnée,  & 
une  de  4  aux  armes  de  Toulouse,  toutes 
lesdites  pièces  éventées  &  hors  de  service. 

Plus  trente  quatre  arquebuses  à  croc;  — 
huit  emboitures  de  fonte  pour  roues;  — 
douze  petits  mortiers  de  fonte  à  piler  com- 
position d'artifices  avec  deux  morceaux 
d'une  pièce  de  16,  dont  un  long  de  2  pieds 
5  pouces  du  costé  de  la  bouche  &  l'autre 
de  6  pouces  du  costé  de  la  culasse  qui  y 
tient;  —  pour  estre  le  tout  envoyé  à  Bour- 
deaux  &  de  là  conduit  par  mer  dans  l'ar- 
senal de  Paris. 

Sa  Majesté  leur  ordonne  aussy  de  faire 
pareillement  délivrer  au  mesme  officier 
deux  pièces  de  40  livres  de  boulet,  l'une 
aux  armes  de  Montauban  &  l'autre  aux 
armes  de  Toulouse;  une  de  33  &  une  de 
3o  sans  armes  ;  —  six  de  18  dont  une  aux 
armes  de  France;  une  aux  armes  de  Ma- 
zères avec  les  mots  :  Vive  V Evangile  ;  une 
sans  armes  &  trois  aux  armes  de  Toulouse  ; 
une  de  16  sans  armes;  —  deux  de  6,  l'une 
aux  armes  de  Mazères  avec  les  mots  :  Vive 
l'Evangile ,  &  l'autre  aux  armes  de  Tou- 
louse ;  -^  trois  de  5  dont  une  aux  armes 
de  Montauban  ;  une  portant  un  escusson 
chargé  d'une   rose   couronnée   d'une  cou- 


ronne impériale  avec  les  lettres  E  &  R 
au-dessous,  &  une  aux  armes  de  Toulouse; 

—  treize  de  4  dont  une  aux  armes  de 
Montauban  &  douze  à  celles  de  Toulouse; 

—  une  de  2  1/2  &  quatre  de  2  aux  mesmes 
armes;  cinq  de  i  1/2;  une  portant  un 
escusson  avec  trois  fleurs  de  lys  au-dessus; 
quatre  aux  armes  de  Toulouse;  une  d'une 
livre  aux  armes  de  Montauban;  une  de  8/4 
semée  de  fleurs  de  lys  ;  —  quatre  de  demy, 
une  portant  pour  armes  un  pélican,  une 
aux  armes  de  Toulouse,  une  sans  armes  & 
une  avec  une  fleur  de  lys.  Ensemble  i3  5oo 
boulets  de  trente-trois;  712  de  vingt-qua- 
tre, &  65oo  de  seize,  pour  estre  trans- 
portés dans  sa  ville  de  Perpignan  par  le 
Canal  de  Languedoc,  le  tout  sans  en  faire 
aucune  difficulté  à  peine  de  désobéissance. 
Et  à  l'égard  des  douze  petites  pièces  de 
fonte  qui  sont  dans  ladite  ville  de  Tou- 
louse outre  toutes  celles  qui  sont  mention- 
nées cy-dessus ,  Sa  Majesté  trouve  bon 
qu'on  les  laisse  auxdits  Capitouls  &  habi- 
tans de  sadite  ville  de  Toulouse  pour  s'en 
servir  dans  les  réjouissances  publiques. 

Fait  à  Versailles,  ce  25  novembre  i685. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Le  Tellier. 

(Archives     de     Toulouse.     Livre     des     Conseill. 
XXXII,   f  170.) 


CCCCLXXVI 

Intervention  des  États  en  faveur  du 
commerce  des  vins  du  Haut-Lan- 
guedoc. 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit  ^— — 
que  les  habitans  des  villes  de  Gaillac  &  '^^^ 
de  Rabastens  luy  ont  remis  un  mémoire 
qui  confient  divers  griefs  qu'il  a  prétendu 
avoir  contre  une  ordonnance  que  les  Jurats 
de  Bordeaux  ont  rendue  le  3i  du  mois  d'oc- 
tobre dernier  dont  l'exécution  ruineroit 
entièrement  le  commerce  des  vins  desdites 
villes  de  Gaillac  &  de  Rabastens,  s'il  n'y 
étoit  pourvu; 
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Que  par  ce  mémoire  il  est  porté  que  les 
Jurats  ont  ordonné  que  les  vins  desdites 
villes  qu'ils  appellent  du  haut  pays  ne 
pourront  être  déchargés  que  sur  le  quay 
de  l'Esplanade  qui  est  devant  le  Château- 
Trompette;  que  dans  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  auront  été  encavés,  les  mar- 
chands seront  tenus  d'aller  déclarer  à  leur 
bureau  la  quantité  de  vin  qu'ils  ont  ven- 
due, à  qui  ils  l'ont  vendue  &  à  quel  prix, 
&  que  défenses  sont  faites  par  cette  même 
ordonnance  aux  habitans  de  Bordeaux  qui 
auront  encavé  des  vins  du  haut  pays  de 
recevoir  des  vins  de  Bordeaux  &  du  voisi- 
nage dans  leurs  caves,  ce  qui  non  seule- 
ment est  contraire  en  tous  ses  chefs  h  la 
transaction  de  l'an  iSooqui  sert  de  règle- 
ment pour  ce  même  commerce  entre  les 
Jurats  de  Bordeaux  &  les  Marchands  de 
Languedoc;  mais  il  tend  à  détruire  entiè- 
rement ledit  commerce  pour  l'avenir,  puis- 
que ce  seroit  restreindre  les  marchands  du 
haut  pays  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  la 
liberté  de  décharger  leurs  vins  dans  tous 
les  endroits  du  port  de  Bordeaux  &  de  les 
cncaver  où  bon  leur  a  semblé,  de  les  dé- 
charger en  un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de 
place  pour  les  contenir,  joint  à  cela  que 
s'il  n'ctoit  pas  permis  aux  habitans  de  Bor- 
deaux qui  ont  encavé  lesdits  vins  du  haut 
pays  de  recevoir  aussy  du  vin  de  Bordeaux 
dans  leurs  caves,  il  ne  s'en  trouveroit  pas 
un  qui  voulût  recevoir  du  vin  du  haut 
pays,  parce  qu'il  seroit  privé  du  profit 
qu'il  trouve  beaucoup  plus  grand  à  en- 
cavcr  des  vins  de  Bordeaux.  Toutes  ces 
difficultés  affectées  &  l'obligation  que  les 
Jiiratsont  prétendu  imposcraux  marchands 
de  déclarer  leurs  ventes  faisant  bien  voir 
qu'ils  ne  cherchent  qu'à  les  mettre  hors 
d'état  de  pouvdîr  faire  aucun  commerce  de 
leurs  vins,  ce  qui  étant  contraire  à  l'inten- 
tion du  Koy  &  pouvant  causer  là  ruine  des 
Communautés  de  Kabastens  &  de  Gaillac 
qui  n"ont  point  d'autre  denrée  ny  d'autre 
ressource  pour  payer  leurs  impositions, 
elles  ont  recours  à  cette  Assemblée,  la  sup- 
pliant très  humblement  de  les  mettre  à  cou- 
vert du  trouble  qu'ils  souffrent  de  la  part 
des  Jurats  de  Bordeaux  dans  le  commerce  de 
leurs  vins  pour  prévenir  leur  ruine  totale. 

Sur  quoy  lecture  faite  du  mémoire  pré- 


senté par  les  Communautés  de  Gaillac  & 
de  Rabastcns,  Monseigneur  le  Cardinal  de 
Bonsy  a  été  prié  de  prendre  la  peine  d'en 
écrire  à  Monsieur  de  Ris,  Intendant  de 
Bordeaux,  pour  le  prier  d'interposer  son 
autorité  afin  d'empêcher  le  trouble  &  la 
vexation  que  les  Marchands  de  vin  souf- 
frent de  la  part  des  Jurats;  &  a  été  délibéré 
que  les  Syndics  généraux  en  porteront 
plainte  à  Monsieur  de  Baville  &  le  prie- 
ront d'en  écrire  aux  mêmes  termes  à  Mon- 
sieur de  Ris,  &  que  si  auparavant  le  départ 
de  Messieurs  les  Députés  des  Etats  pour  la 
Cour  il  n'a  pas  été  pourvu  de  règlement 
sur  la  plainte  desdits  Marchands,  Mes- 
sieurs les  Députés  feront  toutes  les  ins- 
tances nécessaires  auprès  du  Roy  pour  les 
faire  jouir  de  la  liberté  du  commerce  qu'ils 
ont  eue  jusqu'à  présent. 

Signé  :  Le  Cardinal  DE  BoNSY,  Prèiident. 

(Procn-verbal  <lc>  Eiattdc  Languedoc.  — Séance 
du  I"  décembre  i685.) 


CCCCLXXVH 

Subvention  accordée  par  les  Etats  aux 
Jésuites  de  Montpellier. 


M 


ONSEIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonsy, 
Président,  a  dit  qu'il  n'y  a  personne 
dans  la  Compagnie  qui  ne  soit  témoin  de 
la  grande  dépense  à  laquelle  les  Pères  Jé- 
suites de  Montpellier  se  sont  engagés  pour 
rétablir  leur  collège  qui  menaçoit  ruine  & 
pour  b.itir  une  église  qui  soit  commode  au 
public,  celle  qu'ils  ont  eue  jusques  à  cette 
heure  par  provision  ne  pouvant  contenir 
qu'une  petite  partie  des  personnes  de  piété 
qui  y  fréquentent  &  particulièrement  de- 
puis que  ceux  de  la  R.  P.  R.  se  sont  con- 
vertis à  la  foy  catholique;  qu'il  est  im- 
possible que  les  Pères  Jésuites  puissent 
continuer  leur  bâtiment  s'ils  ne  sont  se- 
courus de  bien  des  endroits,  la  somme  de 
trente  mil  livres  que  la  ville  de  Montpellier 
leur  a  donnée  &  les  charités  qu'ils  ont  pu 
recueillir  d'ailleurs  ayant  été  consommées, 
ce  qui  fait  qu'ils  espèrent  que  cette  Assem- 
blée voudra   bien   contribuer  de  quelque 
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chose  à  l'avancement  de  cet  ouvrage,  comme 
elle  a  déjà  fait  en  l'année  1654,  lorsque  les 
Pères  Jésuites  bâtirent  par  provision  l'é- 
glise dont  ils  se  servent  présentement  ; 
qu'en  joignant  tous  ces  motifs  à  l'obliga- 
tion que  le  public  leur  a  du  soin  qu'ils 
prennent  d'élever  la  jeunesse  à  la  piété 
&  aux  lettres  &  la  dépense  qu'ils  font  de 
leur  chef  pour  entretenir  deux  professeurs 
de  théologie,  ces  considérations  porteront 
sans  doute  cette  Assemblée  à  seconder  leurs 
bonnes  intentions  en  leur  donnant  quelque 
secours  proportionné  à  leurs  besoins; 

Sur  quoy  les  voix  recueillies,  les  Etats 
ont  délibéré  d'accorder  aux  Pères  Jésuites 
de  Montpellier  la  somme  de  six  mil  livres 
pour  les  aider  à  bâtir  l'église  qu'ils  ont 
commencée,  laquelle  somme  sera  comprise 
dans  le  département  des  dettes  &  affaires 
de  la  Province  pour  leur  être  payée  par 
le  sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de  la 
Bourse,  aux  termes  des  impositions. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  décembre  iâ85.) 


&  enfans,  défendons  à  tous  maistres  de 
camp,  chefs  &  conducteurs  desdites  gens 
de  guerre  de  loger  ny  souffrir  qu'il  soit 
logé,  mis  ou  enlevé  chose  quelconque  dans 
les  biens,  maisons  ou  métairies  à  eux  appar- 
tenans  sur  peine  de  désobéissance,  &  à  tous 
Consuls  des  villes  &  lieux  où  lesdits  biens, 
maisons  &  métairies  sont  situés,  de  les  com- 
prendre dans  les  logemens,  ny  expédier  au- 
cun billet  sur  eux  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre  &  privé  nom. 

Fait  à  Montpellier  le  6  décembre  i685. 

Anne  Jules  Duc  de  Noailles. 

Par  Monseigneur  : 

Deler. 

(Archives  deToiilouse.  Livre  Jes  Conseils.  XXXII, 

f    |52    V».) 


CCCCLXXIX 

Recherche  des  protestants  à  Toulouse. 


CCCCLXXVIII 

Ordonnance  du  Commandant  en  chef 
concernant    l'exemption    du    loge- 
ment des  gens  de  guerre, 

NNE  Jules  Duc  de  Noailles,  pair  de 

France,  premier  Capitaine  des  gardes 
du  Corps  du  Roy,  Commandant  en  chef 
pour  Sa  Majesté  en  la  province  de  Lan- 
guedoc, Gouverneur  &  Lieutenant  général 
des  Comtés  &  Vigueries  de  Roussillon, 
Conflans  &  Cerdaigne,  Capitaine  général 
desdits  pa'is ,  Gouverneur  particulier  des 
ville,  château  &  citadelle  de  Perpignan, 
&  Lieutenant  général  des  armées  du  Roy, 
Désirant  favorablement  traiter  les  Capi- 
touls  &  anciens  Capitouls  de  la  ville  de 
Toulouze  &  les  maintenir  dans  la  jouis- 
sance des  privilèges  qui  leur  ont  esté  ac- 
cordés par  nos  Roys  à  cause  de  leur  an- 
cienne &  très  constante  fidélité.  Nous  les 
avons  exemptés  &  exemptons  de  tout  loge- 
jiient  de  gens  de  guerre,   &  leurs  veuves 


(Renseignements   fournis   par  les  Diteniers  de 
chaque  Capitoulat.) 


Daurade,  rien.  —  Sainct  Estienne, 
rien. 

Pont  Vieux;  Samaran,  tailleur  &  di-^e- 
nler  du  moulon  de  Monsieur  Du  Conseil , 
Capitoul  :  il  y  a  chez  le  sieur  Alaux,  mar- 
chand droguiste,  un  serviteur  nommé  Du- 
perier,  natif  du  Mas  de  Verdun,  qui  est  de 
la  R.  P.  R. 

La  Pierre,  —  Sainct  Pierre,  rien. 

La  DALBADE;  Jacques  J)ane,  marchand, 
di^enier  à  la  porte  du  Chasteau  :  Madanioi- 
selle  de  Couderc,  de  la  R.  P.  R.  logée  chez 
luy.  Chez  Monsieur  Sauze,  Procureur, 
Madamoiselle  de  Cayrel  &  sa  niepce  de  la 
R.  P.  R. 

François  Rodât,  dii^enier  au  coin  des  Ma- 
lins, dit  que  chez  un  nommé  Martin  il  y  a 
un  garçon  de  la  R.  P.  R,  &  une  damoiselle 
Dales. 

Souvielle ,  tailleur,  dî^enier  à  la  grande 
rue  de  Saint  Anthoine  du  Salin,  dit  que  chez 
Monsieur  Faure,  Conseiller,  Madame,  ses 
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enfans,    filles   &   domestiques    sont   de 
R.  P.  II. 

Sainct  Barthélémy  ;  Jean  Bajou,  </i^e- 
nier  :  chez  Monsieur  Jalaina,  procureur,  un 
ministre  de  Revel. 

Fital  ReJon,  dîienierdu  deuxième  tnoulon: 
Abraham  Passet  de  la  R.  P.  R. 

Guillaume  Soumanere ,  boulanger  &■  di\e- 
nier  devant  la  porte  de  Montgaillard,  a  dit 
-(ue  chez  Balade,  hoste,  il  y  a  trois  hommes 
de  la  R.  P.  R. 

Sabonières ,  dixenier  à  Na'^aret  :  chez 
Monsieur  Delatger,  Conseiller,  Madame 
sa  femme,  quatre  enfans,  deux  laquais, 
Gleises  son  clerc.  Madame  de  Falguerolles 
&  sa  fille  de  la  R.  P.  R. 

Sainct  Sernin,  rien. 

Ce  8'  décembre  i685. 

(Archive!  de  Toulouse.  Pièces  IsoKe»  concernant 
1(1  proiesianu.) 


CCCCLXXX 

Ordonnance  de  ÎMonsieur  t Intendant 
Dagiiesseau,  portant  qu'il  sera  in- 
formé, tant  contre  ceux  de  la  R. 
P.  R,  qui  ont  vendu,  ou  fait  trans- 
porter leurs  ejj'ets  hors  du  Royaume, 
ou  pris  des  mesures  pour  ce  faire, 
£-  pour  en  sortir  eux-mêmes,  que 
contre  leurs  complices }  enjoignant 
à  ceux  qui  ont  desdits  ejjets  entre 
leurs  mains  de  le  venir  déclarer, 
dans  vingt-quatre  heures. 

SliR  les  avis  qui  nous  ont  esté  donnés, 
que  les  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  plu- 
sieurs villes  &  lieux  de  notre  département, 
suivant  l'emportement  d'un  faux  zèle  & 
par  une  contravention  manifeste  aux  or- 
dres du  Roy,  expliquez  par  ses  Edits  & 
Déclarations  des  mois  d'aoust  1669  &  14 
juillet  1682  qui  leur  deffendent  de  sortir 
du  Royaume,  se  disposent  .i  quitter  le 
Royaume  ;  &  pour  cet  effet,  s'efforcent  de 
faire  passer  leurs  effets  &  biens  meubles 
dans  les  p.ils  Estranger»,  en  le»  envoyant 
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ouvertement  dans  les  ports,  ou  en  faisant 
des  ventes  simulées  à  des  Catholiques,  les- 
quels reçoivent  lesdits  meubles  desdits  de 
la  R.  P.  R,  dans  leurs  maisons,  &  les  leur 
cachent  jusques  à  ce  qu'ils  ayent  trouvé  à 
les  emporter  ou  les  vendre,  pour  pouvoir 
ensuite  sortir  du  Royaume,  à  quoy  étant 
nécessaire  de  pourvoir. 

Nous  ordonnons  que  les  Edits  &  Déclara- 
tions de  Sa  Majesté,  des  mois  d'aoust  1669 
&  14  juillet  1682  seront  exécuté^.  Ce  fai- 
sant, avons  fait  &  faisons  défenses  auxdits 
de  la  R.  P.  R.  des  villes  8c  lieux  de  notre 
Département,  de  sortir  du  Royaume,  sous 
les  peines  portées  par  lesdits  Edits  &  Dé- 
clarations; leur  faisant  pareillement  dé- 
fenses de  transporter  leursdits  meubles  &c 
effets  dans  lesdits  pals  Estrangers,  à  peine 
de  confiscation  d'iceux  ;  8{  à  tous  Maîtres 
des  Ports,  Commis  de  la  Foraine,  8c  autres 
qu'il  appartiendra  de  les  laisser  passer. 

Ordonnons  qu'il  sera  informé  par  les 
Juges  des  lieux,  tant  contre  lesdits  de  la 
R.  P.  R.  qui  ont  détourné,  vendu  ou  fait 
transporter  leurs  meubles,  ou  qui  ont  pris 
des  mesures  pour  sortir  du  Royaume,  que 
contre  ceux  qui  ont  retiré  8c  recelleut  les 
meubles  8c  autres  effets  desdits  de  la 
R.  P.  R.  sous  prétexte  de  les  avoir  ache- 
tés ou  autrement;  pour  les  informations  à 
nous  rapportées  être  ordonné  ce  que  des- 
sus. Sçavoir  :  Enjoignons  à  ceux  qui  ont 
en  leur  possession  lesdits  meubles,  en  quel- 
que manière  que  ce  soit,  de  le  déclarer 
dans  vingt-quatre  heures  après  la  publica- 
tion de  notre  présente  Ordonnance,  aux 
Juges  ou  Consuls  des  lieux,  h  peine  <l'ëtre 
procédé  extraordinairement  contre  eux, 
comme  faux  témoins  8c  complices  de  la 
fuite  préméditée  desdits  de  la  R.  P.  R.  8c 
punis  des  mêmes  peines.  Faisons  pareil- 
lement défenses  à  toutes  personnes  tant 
Catholiques  qu'autres,  de  retirer  à  l'avenir 
les  meubles  desdits  de  la  R.  P.  R.  dans 
leurs  maisons,  châteaux,  maisons  de  cam- 
pagne 8c  autres  lieux,  sous  prétexte  de 
vente  desdits  meubles  8c  effets  desdits  de 
la  R.  P.  R.  ou  autrement,  sous  les  mêmes 
peines  contre  les  contrcvenans.  Enjoignons 
aux  Consuls  des  villes  8c  lieux  de  notre  Dé- 
partement de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  Ordonnance;  8c  de  veil- 
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1er  qu'il  n'y  soit  point  contrevenu  :  &  sera 
notre  présente  Ordonnance  lue,  publiée  & 
affichée  partout  où  besoin  sera,  afin  qu'on 
n'y  prétende  cause  d'ignorance.  Mandons 
au  premier  huissier  ou  sergent  requis  faire 
tous  exploits  nécessaires. 

Fait  à  Montpellier  le  18  décembre  i685. 
Daguesseau. 
Et  plus  bas  : 

GUERIGNON. 

(Impriméj  8  pages  in-4°.  —  Bibliothèque  deTou- 
louse.) 


CCCCLXXXI 

Opinion  de  M.  François  d'Amhelot, 
chef  du  Consistoire  de  Toulouse,  sur 
la  révocation  de  l'Édit  de  'Nantes. 

Enfin  parmy  un  si  grand   nombre 

'''^5  d'actions  glorieuses  qui  fairont  la  matière 
des  Escrivains  &  l'admiration  de  la  pos- 
térité, nous  nous  contenterons  de  rappor- 
ter que  durant  nostre  administration  nous 
avons  eu  l'advantage  de  voir  que  l'hérésie, 
ce  monstre  à  tant  de  testes,  qui  avoit  fait 
gémir  si  longtemps  nos  provinces,  &  rou- 
gir de  sang  nos  campagnes,  a  esté  abbattue 
par  cest  hercule  de  nostre  siècle  qui,  par 
une  conduite  bien  différente  &  du  tout 
admirable,  a  sceu  couper  ces  testes  l'une 
après  l'autre  sans  qu'elles  aient  pu  renais- 
tre,  &  qui  a  bien  voulu  que  la  ville  capitale 
de  la  Province  qui  avoit  toujours  rejeté  cest 
avorton,  le  receut  enfin  dans  ses  murs  par 
la  reunion  de  la  Chambre  de  l'Edit  pour 
avoir  la  gloire  de  le  voir  estouffer  dans 
son  sein  par  tant  de  déclarations,  &  parti- 
culièrement par  celle  qui  a  révoqué  l'Edit 
de  Nantes,  qui  a  esté  comme  un  coup  de 
foudre  qui  n'a  pas  seulement  abbattu  ces  re- 
ligionnaires,  mais  encore  a  attiré  à  l'Eglise 
ces  grands  hommes  qui  remplissoient  avec 
tant  de  mérite  &  tant  de  lustre  la  Chambre 
de  l'Edit  &  qui  sont  à  présent  l'admiration 
de  nostre  Parlement. 

(Annales  manuscrites  de  Toulouse.  X,  5.) 


CCCCLXXXII 

Lettre  de  cachet  du  Roi  au  sieur 
de  Croye. 


DE  par  le  Roy,  — — 

Cher  &  bien  amé,  nous  vous  aurions  '"""* 
ci-devant  ordonné  de  vous  rendre  en  nos- 
tre ville  de  Marmande  pour  y  demeurer 
jusques  h  nouvel  ordre  de  nostre  part,  à 
quoy  vous  avez  satisfait;  présentement, 
nous  vous  faisons  cette  lettre  pour  vous 
mander  &  ordonner  très  expressément 
qu'aussitost  que  vous  l'aurez  receue,  vous 
ayez  à  aller  en  nostre  ville  de  Toulouse, 
&  y  demeurer  aussy,  jusques  à  ce  que  nous 
en  ayons  autrement  ordonné,  vous  enjoi- 
gnant d'envoyer  au  sieur  Marquis  de  Chas- 
teauneuf,  secrétaire  d'Estat,  un  certificat 
des  Capitouls  de  ladite  ville  de  Toulouse 
de  vostre  arrivée,  &  à  ce  ne  faites  faute 
sur  peine  de  désobéissance,  car  tel  est  nos- 
tre plaisir. 
Donné  à  Versailles  le  3'  de  may  1686. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nostre  cher  &  bien  amé  le  sieur  Je  Croye, 

CERTIFICAT   DES    CAPITOULS 

Les  Capitouls,  &c...  a  comparu  Alexan- 
dre Dalgue,  sieur  de  Croye,  habitant  de 
Saint  Hippolyte  en  Languedoc,  assisté  de 
M'  Mathieu  Serres,  procureur  au  Parle- 
ment, qui  nous  a  certifiés  &  assurés  de  la 
connoissance  dudit  sieur  de  Croye,  qui  a 
dit  qu'en  conséquence  de  la  lettre  du  Roy 
datée  de  Versailles  lo  3""  de  ce  mois...  qu'il 
nous  a  présentée  &  remise  en  main  en  ori- 
ginal &  qu'il  nous  a  dit  luy  avoir  e«té  re- 
mise en  main  ce  jourd'huy  matin  par  Mon- 
sieur le  premier  Président,  portant  qu'il 
demeurera  en  ceste  ville,  &c...  C'est  pour- 
quoy  ledit  sieur  de  Croye,  assisté  dudit 
sieur  Serres  son  procureur,  nous  a  dit  & 
déclaré  que  pour  satisfaire  à  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  il  restera  effectivement  dans  cette 
ville  jusques  à  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté 
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de  luy  envoyer  ses  ordres  pour  en  sortir, 
&  qu'il  exécutera  ledit  ordre  avec  toute 
sorte  de  respect,  de  quoy  a  requis  qu'il 
nous  plust  luy  octroyer  acte,  ce  que  luy  a 
esté  octroyé.  En  tesmoin  de  quoy  luy  avons 
fait  expédier  cesdites  présentes  par  nostre 
greffier  &  secrétaire,  d'aucuns  de  nous  & 
desdtts  sîeurs  de  Croye  &  Serres  signées,  & 
scellées  de  nostre  scel  ordinaire. 

A  Toulouse,  ce  quatorziesme  may  1686. 
J.  Serres. 
J'ay  retire  la  letre  du  Roy.  De  Croye. 

Pères,  C3pitoul,  Chef  du  Consistoire. 
FoNTROL'GE,  Calhiol,  Capitouls. 

(  Archives    de    Toulouse.     Livre   des    Prtv'nions. 
1668-89,  P-  337-) 


CCCCLXXXIII 

Lettre  de  Louvois  aux  Capitouls. 

ESSIEURS,  j'ay  receu  la  lettre  que  vous 

m'avés  escrite  le  premier  de  ce  mois. 
Le  sieur  de  Montigny  ne  vous  a  demandé 
les  pièces  de  canon  qui  sont  dans  vostre 
ville  qu'en  exécution  des  ordres  du  Roy 
dont  il  est  chargé,  auxquels  vous  devés 
vous  conformer  sans  retardement,  &  vous 
pourrez  prendre  les  petites  pièces  qui  sont 
dans  le  clocher  de  l'église  de  l'Abbaye  de 
Saint  Sernin  où  elles  sont  inutiles,  pour 
servir  aux  réjouissances  publiques.  Je  suis. 
Messieurs,  vostre  bien  humble  &  très 
affectionné  serviteur, 

A  Versailles,  ce  xxiij  may  1686. 

De  Louvoy. 
(Annales  manuscrites  de  Toulouse.  X.  17.) 


CCCCLXXXIV 

Seconde  ordonnance  du  Roi  concernant 
l'artillerie  municipale  de  Toulouse. 

E  par  le  Roy. 

Sa  Majesté  estant  informée  qu'outre 
toutes  les  pièces  de  canon  de  fonte  qu'Elle 

XIV, 


a  déjà  ordonné  que  l'on  tirast  dé  Toulouse 
pour  estre  transportées  partie  à  Perpignan 
&  partie  à  Paris,  il  s'en  est  trouvé  une  de 
18  livres  de  boulet  de  service,  longue  de 
9  pieds  10  pouces,  semée  de  fleurs  de  lys  & 
de  D,  fondue  en  1610,  pesant  4^25  livres 
&  ayant  pour  armes  deux  colonnes  en- 
trelacées surmontées  d'une  couronne  de 
France ,  laquelle  pièce  n'avoit  pas  esté 
comprise  dans  l'inventaire,  &  Sa  Majesté 
désirant  qu'elle  soit  conduite  à  Perpignan 
avec  celles  qui  y  doivent  estre  voiturées, 
Sa  Majesté  ordonne  aux  Gouverneurs,  Ca- 
pitouls &  autres  Magistrats  &  habitans  de 
ladite  ville  de  Toulouse  &  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  remettre  incessam- 
ment ladite  pièce  à  l'officier  qui  sera  por- 
teur du  présent  ordre,  &  de  ceux  du  sieur 
maréchal  d'Humières,  grand  maistre  de 
son  artillerie,  sans  en  faire  aucune  diffi- 
culté. 

Escrit   à  Versailles  ce  vingt  quatriesmc 
may  1686. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Letellier. 

(Archives  de  Toulouse.  Livrt  iei  Conseils.  XXXII, 
r»  I  77  »•.) 


CCCCLXXXV 

Mémoire  contenant  les  raisons  que  la 
Province  a  de  se  dispenser  de  payer 
le  quartier  d'hiver, 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc 
supplient  très  humblement  S.  M.  d'a- 
gréer qu'ils  lui  représentent  que  lorsque 
ses  affaires  ne  lui  ont  pu  permettre  de 
décharger  la  Province  des  logements  fixes 
des  gens  de  guerre.  Elle  a  eu  la  bonté  d'en 
supporter  la  dépense  sur  les  deniers  du 
don  gratuit  qu'ils  font  tous  les  ans  à  S.  M. 
&  qui  est  accepté  en  son  nom  à  cette  con- 
dition par  Messieurs  les  Commissaires. 

Il  est  aisé  de  justifier  par  tous  les  quar- 
tiers d'hiver  que  la  Province  a  soufferts 
depuis  l'année  i653  qu'il  en  a  été  toujours 
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usé  de  la  sorte;  car  en  cette  même  année 
les  affaires  de  S.  M.  ne  lui  permettant  pas 
d'éloigner  ses  troupes  de  la  frontière,  le 
Languedoc  reçut  celles  de  l'armée  de  Kous- 
sillon,  &  il  ne  fut  accordé  pour  cette  an- 
née là  en  don  gratuit  que  la  somme  de 
iSoooo  livres. 

En  l'année  i657,  les  même^  considéra- 
tions ayant  obligé  S.  M,  d'envoyer  ses 
troupes  en  Languedoc,  les  Etats  accordè- 
rent deux  millions  de  livres,  à  la  charge 
que  la  dépense  du  quartier  d'hiver  leur 
seroit  remboursée  suivant  la  liquidation 
qui  en  seroit  faite  par  Messieurs  les  Com- 
missaires de  concert  avec  Messieurs  les 
Commissaires  de  l'Assemblée  des  Etats,  & 
par  l'événement  l'entière  dépense  étant  re- 
venue à  deux  millions  trois  cent  mil  livres, 
il  fut  fait  compensation  de  deux  millions 
de  livres  du  don  gratuit  de  cette  année  & 
S.  M.  demanda  en  prêt  aux  Etats  la  somme 
de  Sooooo  livres  restantes  qui  lui  a  été  de- 
puis payée  en  principal  &  intérêts. 

En  l'année  lôyà,  il  y  eut  quelques  com- 
pagnies d'infanterie  &  de  cavalerie  qui 
restèrent  dans  les  diocèses  les  plus  voisins 
de  la  frontière,  &  les  Etats  en  ayant  de- 
mandé la  dépense  en  1676,  qui  revenoit  à 
looooo  livres,  elle  leur  fut  accordée  sur  le 
don  gratuit  de  cette  année. 

C'est  sur  ce  fondement  que  la  Province 
de  Languedoc  espère  de  la  bonté  &  de  la 
justice  de  S.  M.  le  remboursement  de  la 
dépense  faite  par  les  troupes  qui  ont  été 
en  quartier  d'hiver  sur  la  fin  de  l'année 
dernière  &  au  commencement  de  la  pré- 
sente, suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite  par  Monsieur  de  Baville,  Intendant 
de  la  Province; 

Et  qu'ils  prennent  en  même  temps  la  li- 
berté de  représenter  à  S.  M,  que  le  don 
gratuit  qui  est  accordé  chacune  année 
n'ayant  été  porté  jusqu'à  quinze  ou  seize 
cent  mil  livres  qu'en  considération  de  la 
décharge  des  logements  fixes  des  gens  de 
guerre,  il  ne  seroit  pas,  ce  semble,  juste, 
s'il  leur  est  permis  de  dire,  que,  dans  le 
temps  que  les  besoins  de  l'Etat  demandent 
de  plus  grands  secours,  la  Province  fait  de 
plus  grands  dons  &  qu'elle  fust  encore  expo- 
sée à  la  dépense  des  quartiers  d'hiver  &  des 
logements  fixes  des  gens  de  guerre  pendant 
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l'année,  sans  espérance  d'en  être  rembour- 
sée, au  préjudice  de  l'usage  observé  jusqu'à 
présent. 

Cette  instance  que  les  Etats  de  ladite 
Province  font  à  S.  M.  est  d'autant  plus 
fondée  qu'ils  ne  sont  pas  en  état,  après  les 
efforts  extraordinaires  qu'ils  ont  faits,  & 
qui  ont  donné  lieu  à  des  emprunts  jusques 
à  plus  de  six  millions  de  livres,  de  pouvoir 
supporter  l'imposition  de  deux  millions 
cent  mil  livres  outre  &  par  dessus  les  in- 
térêts des  sommes  empruntées  pour  payer 
partie  des  dons  gratuits  des  années  précé- 
dentes &  pour  le  canal  de  communication 
des  deux  mers,  lesquels  intérêts  revien- 
nent tous  les  ans  à  plus  de  400000  livres, 
outre  &  par  dessus  les  sommes  qui  sont  ac- 
cordées d'ailleurs  à  S.  M.  par  les  Etats  à 
la  décharge  de  ses  finances  &  pour  les  af- 
faires qui  surviennent  pour  le  bien  de  son 
service. 

L'état  présent  de  la  Province  par  les 
méchantes  récoltes  depuis  six  ou  sept  an- 
nées que  les  impositions  ont  été  extraor- 
dinaires, &  la  cessation  du  commerce,  dé- 
couvrent tous  les  ans  aux  Etats  de  ladite 
Province  des  diocèses  qui  sont  en  reste 
considérablement  de  leurs  impositions,  des 
Communautés  en  nombre  qui  sont  expo- 
sées à  des  contraintes  solidaires  S:,  ce  qu'il 
y  a  de  plus  fâcheux,  des  particuliers  qui 
abandonnent  leurs  biens  &  des  Commu- 
nautés qui  font  des  actes  de  déguerpisse- 
ment. 

Les  Etats  de  ladite  Province  se  trouvent 
obligés  de  représenter  à  S.  M.  toutes  ces 
choses  qui  sont  des  marques  très  certaines 
d'une  ruine  prochaine  entière  &  inévita- 
ble, si  Elle  n'a  la  bonté  de  les  décharger  de 
la  dépense  du  quartier  d'hiver  &  de  dimi- 
nuer leurs  impositions;  ils  se  soumettent 
néanmoins  à  tout  ce  qu'il  lui  plaira  d'or- 
donner. 

Ils  sont  même  tout  prêts  d'accorder  à 
S.  M.  la  somme  de  iSoooo  livres  pour  les 
ouvrages  qui  sont  à  faire  au  canal  de  com- 
munication des  deux  mers,  sur  la  demande 
qui  leur  a  été  faite  au  nom  de  S.  M.  par 
Messieurs  les  Commissaires;  mais  Elle  aura 
la  bonté  d'agréer  qu'ils  lui  remontrent  que 
la  Province  n'est  pas  en  état  d'imposer  la 
somme  qui   lui    est  demandée  &  que,  s'il 
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plaisoil  à  S.  M.  de  n'employer  cette  année 
que  la  somme  de  iSocxso  livres  qu'Elle  a 
destinée  pour  ces  ouvrages,  Elle  donneroit 
le  soulagement  à  la  Province  qui  pourroit 
la  mettre  en  état  d'accorder  une  pareille 
somme  l'année  prochaine  8c  lui  donneroit 
le  moyen  de  terminer  cette  année,  suivant 
son  intention,  toutes  les  affaires  qui  regar- 
dent ses  domaines,  si  mieux  S.  M.  n'aimoit 
faire  un  fonds  cette  année  de  la  somme  de 
3oooco  livres  &  que  la  Province  fist  un 
fonds  l'année  prochaine  de  pareille  somme. 
Et  parce  qu'à  présent  il  est  question 
d'exécuter  un  plan  fait  par  M.  de  Vauban, 
contraire  à  celui  des  épanchoirs  qui  avoit 
été  projeté  l'année  d'auparavant  par  l'avis 
des  personnes  qui  avoient  été  commises  par 
S.  M.;  pour  lesquels  épanchoirs  la  Province 
a  accordé  &  passé  des  baux  pour  la  somme 
de  76000  livres,  sur  la  protestation  qui  fut 
renouvelée  aux  Etats  par  M.  Dagucsseau, 
pour  lors  intendant  dans  la  Province,  par 
ordre  de  S.  M.,  qu'il  ne  leur  seroit  plus  fait 
en  son  nom  aucune  demande  pour  ledit 
canal,  ils  doivent  craindre  &  avec  raison 
que  dans  ces  changements  on  n'employé  en- 
core inutilement  les  fonds  qui  seront  faits 
pour  perfectionner  cet  ouvrage  &  qu'ainsi 
la  Province  a  intérêt  d'avoir  quelque  part 
à  l'inspection  desdits  ouvrages  pour  l'exé- 
cution des  ordres  qui  seront  donnés  par 
ceux  qui  seront  commis  par  S.  M. 

(Procé$-»erbal  de»  Etat»  de  Languedoc,  —  Scjnce 
du  i3  octobre  1686.) 


CCCCLXXXVI 

Rapport  sur  la  statue  équestre  du  Roi, 

MONSKIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonsy, 
Président,  a  dit  que  les  Etats  ayant 
pris  délibération  l'année  dernière  pour 
faire  dresser  une  statue  équestre  à  l'hon- 
neur du  Roy,  ils  auroient  en  même  temps 
voulu  qu'on  prît  soin  d'employer  pour 
cet  ouvrage  des  meilleurs  ouvriers  du 
Royaume;  qu'il  n'avoit  pas  cru  pouvoir  y 
mieux  réussir  (|u'en  suivant  l'exemple  des 
Provinces    de    Bourgogne   &  de   Bretagne 


qui  en  faisoienf  faire  une  semblable,  d'au- 
tant plus  qu'il  a  su  qu'on  étoit  clitré  dans 
un  grand  détail  pour  celle  de  Bourgogne, 
afin  de  n'être  pas  surpris  par  les  ouvriers 
pour  le  prix  qui  avoit  été  réglé  par  ces 
deux  Provinces  à  Soooo  livres  pour  cha- 
cune; que  sur  ce  fondement  il  avoit  con- 
venu avec  les  nommés  Masseline  &  Har- 
trelle,  sculpteurs  de  l'Académie  Royale, 
avec  lesquels  il  avoit  chargé  le  sieur  de  Jou- 
bert.  Syndic  général,  d'en  passer  le  contrat, 
pour  raison  de  quoy  il  luy  auroit  baillé 
un  ordre  par  écrit,  par  lequel  contrat  le 
prix  de  la  statue  équestre  est  réglé  à  la 
somme  de  90000  livres  payables  dans  la 
ville  de  Paris,  savoir  loooo  livres  au  mois 
de  novembre  prochain  &  les  80000  res- 
tantes dans  les  quatre  années  que  ladite 
statue  doit  être  faite  &  en  état  d'être  trans- 
portée ;  savoir  20000  1.  en  1688,  pareille 
somme  en  1689,  &  pareille  somme  en  1690, 
&  les  10000  livres  restantes  doivent  être 
payées  loooo  en  1691  &  les  autres  lOooo 
en  ladite  année,  lors(|ue  l'ouvrage  sera  en- 
tièrement achevé  &  reconnu  être  bien  & 
ducment  fait  par  le  sieur  Mansard;  que 
présentement  l'Assemblée  avoit  à  délibé- 
rer sur  la  ratification  du  contrat  passé  par 
le  sieur  de  Joubcrt,  si  elle  le  jugeoit  ainsy 
à  propos,  &  en  même  temps  à  pourvoir  aux 
payements  portés  par  iccluy  &  donner  les 
ordres  pour  faire  venir  dans  la  ville  de 
Montpellier  où  ladite  statue  doit  être  pla- 
cée, un  piédestal  de  marbre  sur  lequel  elle 
doit  être  élevée;  lecture  faite  dudit  contrat 
passé  devant  les  sieurs  Boucher  8t  Darbar, 
notaires  au  Chàtelet  de  Paris,  le  24'"  sep- 
tembre dernier,  les  Etats  l'ont  approuvé  & 
ratifié,  &  délibéré  qu'en  exécution  d'iceluy 
le  sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de  la 
Bourse,  envoyera  incessamment  ses  ordres 
à  Paris  pour  faire  compter  auxdits  Entre- 
preneurs la  somme  de  lOOOO  livres,  de  la- 
quelle somme  ledit  sieur  de  Pennautier 
sera  remboursé  en  principal  &  intérêts  par 
l'imposition  qui  en  sera  faite  cette  année 
dans  le  département  des  dettes  &  affaires 
du  pays,  &  à  l'égard  des  autres  payements, 
l'Assemblée  y  pourvoiera  fous  les  ans  pour 
être  fait  en  conformité  dudit  contrat;  & 
S.  E.  a  été  aussy  très  humblement  suppliée 
de  continuer  à  donner  ses  soins  pour  la 
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perfection  de  cet  ouvrage  &  de  donner  les 
ordres  qu'il  jugera  nécessaires  pour  avoir 
le  piédestal  sur  lequel  ladite  statue  doit 
être  élevée. 

(Procès-verbal  des  Et.its  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  octobre  1686.) 


CCCCLXXXVII 

Refus  de  secours  à  la  commune  d'Ara- 
mon,  ravagée  par  les  sauterelles. 

S~' UR  la  requête  présentée  aux  Etats  par 
les  Consuls  de  la  ville  d'Aramon,  au  dio- 
cèse d'Uzès,  contenant  que  la  quantité  de 
sauterelles  qu'il  y  a  eu  cette  année  dans  le 
terroir  de  leur  Communauté  a  été  si  grande 
&  si  prodigieuse  qu'elle  leur  a  entièrement 
emporté  la  récolte  du  bled  &  du  vin  ; 
qu'ayant  voulu  s'en  garantir,  ils  avoient 
été  obligés  d'avoir  recours  à  M.  l'Inten- 
dant, pour  leur  permettre  d'emprunter  jus- 
qu'à la  somme  de  deux  ou  trois  mil  livres 
pour  l'employer  à  faire  amasser  ces  in- 
sectes; qu'ayant  justifié  à  M.  l'Intendant 
par  la  procédure  du  Commissaire  qu'il  en- 
voya sur  les  lieux,  que  le  mal  étoit  si  grand 
i)our  cette  Communauté  &  qu'il  étoit  à 
craindre  qu'il  ne  devînt  général  pour  le 
diocèse  d'Uzès  &  même  pour  toute  la  Pro- 
vince, il  leur  auroit  permis  d'emprunter 
en  diverses  fois  jusques  à  la  somme  de 
4000  livres  qui  ont  été  employées  à  amas- 
ser tous  ces  insectes  dont  la  quantité  a  été 
si  prodigieuse  qu'ils  en  ont  fait  amasser 
jusqu'à  17000  quintaux,  sans  compter  tou- 
tes celles  qui  ont  été  foulées  aux  pieds;  & 
comme  cette  Communauté  est  entrée  en 
cette  dépense  non  seulement  pour  se  ga- 
rantir du  malheur  qu'elle  a  souffert,  mais 
encore  pour  prévenir  celui  que  le  diocèse 
d'Uzès  &  toute  la  Province  pouvoient  en 
recevoir  &  qu'elle  se  trouve  dans  l'impuis- 
sance de  payer  les  sommes  qu'elle  a  été 
obligée  d'emprunter  pour  raison  de  ce, 
elle  supplie  très  humblement  l'Assemblée 
d'entrer  par  esprit  de  charité  &  de  com- 
misération dans   tous  ses   malheurs   &   lui 


accorder   telle   gratification    &   indemnité 
qu'elle  jugera  à  propos. 

Lecture  faite  de  ladite  requête,  les  Etats, 
faisant  réflexion  que  si  la  Communauté 
d'Aramon  a  été  affligée  cette  année  par  le 
malheur  qui  lui  vient  d'arriver,  il  y  a  plu- 
sieurs autres  Communautés  de  la  Province, 
même  des  diocèses  entiers  qui  sont  dans  de 
semblables  malheurs,  ayant  perdu  toutes 
leurs  récoltes  depuis  cinq  ou  six  années, 
par  cette  raison  ont  délibéré  qu'il  n'y  avoit 
lieu  de  luy  accorder  aucune  gratification 
ni  indemnité. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc Séance 

du  6  novembre  1686.) 


CCCCLXXXVIII 

Lettre  de  M.  de  Baville,  Intendant 
de  la  Province,  aux  Capitouls  de 
Toulouse ,  leur  enjoignant  d'obéir 
sans  délibérer. 

MESSIEURS ,  j'ay  esté  fort  surpris  que 
vous  aies  fait  une  délibération  pour 
sçavoir  si  vous  obéiriés  à  l'ordonnance 
que  je  vous  ay  envolée.  Bien  loin  d'agréer 
qu'elle  ne  soit  pas  exécutée,  je  prendray 
comme  une  désobéissance  formelle  si  vous 
passez  outre.  Je  ne  croi  pas  estre  obligé  de 
vous  informer  des  motifs  de  cette  ordon- 
nance, qui  ne  sont  fondés  que  sur  le  ser- 
vice du  Roy  &  sur  le  bien  de  vostre  ville. 
C'est  la  response  que  j'ay  à  faire  à  la  lettre 
que  vous  m'avés  écrite.  Si  vous  entendiés 
vos  véritables  intérêts,  vous  prendriés  une 
autre  resolution,  &  plus  conforme  à  la 
conduite  que  vous  devés  avoir,  afin  d'éviter 
les  suites  qui  pourroient  en  arriver.  Je 
suis.  Messieurs,  vostre  très  humble  &  très 
affectionné  serviteur. 

A  Nismes,  le  23  novembre  mil  six  cent 
quatre-vingt-six. 

De  Lamoignon. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  originales.) 
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Règlement  des  Jrais  du  quartier 
d'hiver. 

LE  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit 
que  M.  de  Baville  l'avoit  chargé  d'in- 
former l'Assemblée  qu'il  avoit  reçu  les  or- 


i354 

Au  Lieutenant-Colonel,  4  places,  outre 
les  6  comme  Capitaine; 

Au  Major,  6  places; 

A  l'Aide-Major,  4  places; 

Au  Maréchal  des  logis,  2  places; 

Que  ledit  quartier  d'hiver  dureroit  pen- 
dant cinq  mois  à  compter  du  premier  no- 
vembre 1686  &  .que  la  dépense  entière 
pour  toutes  les  troupes  qui  doivent  être 
payées  revenoit  par  le  compte  que  M.  de 


1686 


dres  du  Roy  pour  l'établissement  du  quar-      Baville  en  avoit  fait  faire  à  près  de  40000  li- 


tier  d'hiver  pour  une  partie  des  troupes 
qui  sont  dans  la  Province  &  qui  doivent 
subsister  de  la  solde  que  S.  M.  leur  donne 
&  de  ce  qui  leur  doit  être  fourni,  autres 
toutefois  que  celles  qui  sont  dans  les  Cé- 
vennes   sur   le   compte   des  Communautés 


vres  ;  qu'outre  ladite  dépense  qui  étoit  ré- 
glée par  ce  compte,  il  y  avoit  encore  celle 
des  équipages  de  Messieurs  les  Officiers 
généraux  en  nombre  de  quatre,  savoir 
M.  le  Marquis  de  la  Trousse,  comman- 
dant, M.  Roze,  maréchal  de  camp,  &  Mes- 


dudit  pays  qui  se  sont  attiré  ce  châtiment      sieurs  du  Gua  &  Navès,  brigadiers,  &  que 


par  leur  mauvaise  conduite;  que  le  règle 
ment  qui  a  été  fait  par  le  Roy  pour  celles 
qui  doivent  être  payées  porte  qu'il  sera 
payé  à  chaque  compagnie  de  dragons  com- 
posée de  35  dragons  5  sols  par  place  de 
dragon,  pour  &  avec  les  5  sols  que  S.  M. 
paye  pour  le  fourrage  faire  10  sols,  moyen- 
nant quoi  l'Officier  sera  chargé  de  fournir 
le  fourrage  au  dragon. 

Pour  l'ustensile  de  chaque  dragon,  2  sols 
par  place  ; 

Pour  l'ustensile  d'un  Capitaine  en  pied 
ou  réformé  de  dragons,  6  places  de  2  sols 
chacune; 

A  un  Lieutenant  en  pied  ou  réformé, 
4  places  ; 

A  un  Maréchal  des  logis,  2  places; 

A  un  Colonel  de  dragons,  6  places  outre 
les  6  qui  lui  appartiennent  comme  Capi- 
taine; 

Au  Major,  6  places; 

A  un  Aide-Major,  4  places,  &  toutes  les 
susdites  places  des  Officiers  <^  raison  de 
2  sols  chacune  ; 

Et  à  l'égard  de  l'infanterie  qu'il  sera 
payé  pour  l'ustensile  iS  deniers  par  place 
de  SCS  soldats  ; 

Au  Capitaine  en  pied  ou  réformé,  6  pla- 
ces à  raison  de  18  deniers  chacune; 

Au  Lieutenant  en  pied  ou  réformé,  4 
places  ; 

Au  Sergent,  1  places; 

Au  Colonel,  6  places,  outre  les  6  comme 
Capitaine  ; 


les  rations  des  fourrages  qti'il  leur  falloit 
fournir  revenoient  pour  toute  l'année,  sur 
le  pied  de  i5  sols  par  place,  à  27000  livres. 

A  quoi  S.  E.  a  ajouté  que  M.  de  Baville 
lui  avoit  dit  qu'il  se  pourroit  faire  que  le 
pays  des  Cévenn'cs  ne  pourroit  pas  sup- 
porter l'entière  dépense  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  les  troupes  qui  y  sont  logées  en 
quartier  d'hiver,  ou  que  par  la  conduite 
des  Communautés  &  des  particuliers  dudit 
pays  il  pourroit  arriver  que  S.  M.  envoye- 
roit  des  ordres  pour  les  en  décharger 
entièrement  ou  pour  les  soulager  d'une 
partie,  &  qu'ainsi  Elle  prioit  l'Assemblée 
de  prévoir  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  à 
faire  après  la  séparation  des  Etats. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  qu'il  sera  donné 
pouvoir  aux  Syndics  généraux  d'emprunter 
sur  les  ordres  de  S.  E.  jusqu'à  la  somme  de 
67000  livres,  à  mesure  qu'ils  en  auroient 
besoin  pour  pourvoira  la  dépense  du  quar- 
tier d'hiver  pour  les  troupes  qui  ne  sont 
pas  dans  le  pays  des  Cévennes  &  sur  le 
pied  ci-dessus  marqué,  &  à  la  dépense  du 
fourrage  qui  doit  être  fourni  pendant  l'an- 
née pour  les  équipages  de  Messieurs  les 
Officiers  généraux,  pour  être  ladite  somme 
de  67000  livres  remise  au  sieur  de  Pennau- 
tier.  Trésorier  de  la  Bourse,  ou  à  celui  qui 
<:i\  aura  la  procuration  &  par  lui  payée  au 
Commis  de  l'Extraçrdinaire  des  guerres  sur 
les  ordonnances  de  M.  de  Baville,  Inten- 
dant, Se  ks  extraits  dos  revues  qui  seront 
faites  par  les  Commissaires,  Se  rapportant 
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les  quittances  (hiJit  Commis,  lesdites  or- 
doiiiiances  &  extrait  des  revues,  ledit  sieur 
de  Peiinautier  en  demeurera  valablement 
déchargé,  &  afin  que  les  Communautés  qui 
souffrent  lesdits  logements  soient  infor- 
mées du  règlement  qui  en  a  été  fait,  les 
Syndics  généraux  sont  chargés  de  l'envoyer 
aux  Syndics  des  Diocèses  où  les  troupes 
sont  logées,  afin  qu'ils  leur  en  donnent 
connoissance  &  qu'ils  leur  fassent  savoir 
de  ne  fournir  aucune  chose  que  la  place 
au  feu  &  à  la  chandelle  de  l'hôte;  que  si 
les  particuliers  &  les  Communautés  étoient 
obligés  de  fournir  par  force,  sous  titre  de 
fourrage,  d'ustensile  ou  autrement,  qu'ils 
en  portent  leurs  plaintes  aux  Syndics  des 
Diocèses,  afin  que  sur  leur  avis,  que  les 
Syndics  généraux  en  recevront  de  leur 
part,  il  puisse  être  pourvu  par  M.  de  Ba- 
ville  à  leur  remboursement,  &  a  été  arrêté 
que  si,  dans  le  cours  dudit  quartier  d'hiver 
il  arrive  des  ordres  de  S.  M.  pour  soulager 
le  pays  des  Cévennes  &  que  la  susdite  dé- 
pense dût  être  augmentée,  S.  E.  est  très 
humblement  suppliée  de  donner  les  ordres 
aux  Syndics  généraux  d'emprunter  les  som- 
mes qu'elle  jugera  nécessaires  pour  pour- 
voir à  la  dépense  qui  ne  peut  pas  être  pré- 
vue &  sur  le  même  pied. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  L.ingiiedoc.  —  Séance 
du  29  novembre  1686.J 


ccccxc 

Ordonnance  du  Roi  cassant  une  déli- 
bération de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse. 

'^^—    i-vE  par  le  Roy. 

i686  \_J  Sa  Majesté  estant  informée  que  le 
sieur  de  Basville,  Conseiller  ordinaire  en 
ses  Conseils  &  Intendant  de  justice  en  Lan- 
guedoc, ayant  adressé  aux  Capitouls  de 
Thoulouse  une  ordonnance  pour  surseoir 
à  l'élection  de  ceux  qui  doivent  remplir 
leurs  places,  il  auroit  esté  délibéré  dans 
l'hostel  de  ladite  ville  si  elle  y  seroit  exé- 
cutée &  arresté  à  la  pluralité  des  voix, 
contre  le  sentiment  même  des  Officiers  du 


Parlement  de  Thoulouse  qui  y  esfoient, 
que  l'on  procéderoit  à  la  nomination  des 
sieurs  Capitouls  au  jour  accoutumé;  &  Sa 
Majesté  considérant  que  bien  que  cette 
délibération  n'ayt  pas  eu  son  exécution,  il 
est  de  conséquence  qu'elle  ne  reste  pas  en 
don  entier,  puisqu'il  devoit  estre  déféré  à 
l'ordonnance  dudit  sieur  Intendant  sans 
délibérer  si  on  s'y  conformeroit,  Sa  Ma- 
jesté mande  &  ordonne  aux  Capitouls  qui 
sont  encore  en  charge  non  seulement  de 
biffer  &  rayer  incessamment  des  registres 
de  l'hostel  de  ladite  ville  de  Thoulouse  la- 
dite délibération,  mais  aussy  d'y  insérer  à 
costé  la  présente  ordonnance  pour  enipes- 
cher  que  dorénavant  il  n'en  soit  usé  de 
même  en  pareille  rencontre  &  occasion. 
Donné  à  Versailles  le  j'  décembre  1686. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Archives  de  Toulouse.    1"  registre  Jes  arrêts  en 
pipier,  {*>  59  v".) 


CCCCXCI 

Lettre  du  pape  Innocent  XI.  â  Joseph 
de  Montpe-^at  de  Carbon,  archevêque 
de  Toulouse. 

VENERANDO  fratri  Josepho,  Archiepi-  
scopoTholosano,  Innocentius  papa  XI.  '  ^ 
Venerabilis  frater,  statueramus  nullas  ad 
te  amplius  litteras,  nec  uUum  aliud  com- 
munionis  nostrae  signum  dare,  ut  hac  sal- 
tem  poena  quam  Catholici  omnes  semper 
gravissimam  existimarunt ,  te  ad  ea  quae 
perperam  egeras  reparanda  induceremus; 
cum  tamen  allatum  nobis  sit  te  variis 
aegritudinibus  jamdudum  laborantem,  in 
maximo  versari  vitae  discrimine,  charifas 
Christi,  quae  urget  nos,  ac  de  tua  aeterna 
snlute  vehementer  anxios  reddit,  ultimum 
hoc  nostrae  sollicitudinis  officium  a  no- 
bis expressif,  quo  te  nondum,  sicuti  con- 
fidimus,  in  duritiem  cordis  collapsum,  ad 
spem  de  Divina  misericordia  concipien- 
dam  excitaremus.  Verum  quia  vana  spes 
est,    quae    fructum    non    parit,    te    etiam 
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atque  etiam  in  Domino  horfandum  duxi- 
muj,  ut  redeas  ad  cor;  &  animo  repiitando 
quae  &  quanta  in  Apostolicae  sedis,  ac  in 
Ecclesiarum  jura  libertatemque  commise- 
ris,  non  solum  doleas,  sed  etiam  emendare 
pro  viribus  studeas,  quae  ut  hominibus 
placeres  perpetrasti  coiltra  sanctimoniales 
Urbanistas,  &  virgines  uti  vocant,  de  In- 
fantia  D.  N.  J.  C.  quarum  institutum  a  te 
ac  praedeccssoribus  tuis  approbatum  ac 
magno  semper  in  pretio  habitum,  atque 
hujus  sedis  confirmatione  munitum  ever- 
tere  non  ita  pridem  tentasti,  dispersis  dua- 
bus  earum  familiis,  quae  ut  audivimu$, 
ingenti  cum  laude  ac  fructu  in  tsta  Dioe- 
cesi  tua  Christianae  charitatis  munia  obi> 
bant.  Omnium  vero  maxime  refert,  ut  re- 
voces  quae  in  negotio  Regaliae  adversus 
piae  memoriae  Franciscum  Episcopum  Ap- 
pamiensem  &  Universum  ejus  Capitulum 
&  Dioecesim  etiam  nunc  foedo  schismate 
a  te  excitato  misère  afilictam,  &  criminibus 
ac  sacrilegiis  obnitam,  &  contra  ipsiusmet 
Ecclesiae  fuae  jura,  a  te  gesta  sunt.  Et  qui- 
dem  in  his  omnibus  nos  potius  ac  redar- 
guentem  conscientiam  audire  debes,  quam 
perniciosa  eorum  consilia,  qui  excusantes 
excusationes  in  peccatis,  adipisccndae  ve- 
niae  sibi  viam  praecludunt.  Nec  enim  ante 
tribunal  Christi  tibi  aliud  proderit  quam 
poenitentia  &  maie  gestorum  emendatio  : 
quam  ut  assequi  merearis,  intercessores 
apud  Deum  in  primis  adhibere  debes  pioj 
illos  sacerdotes  &  virgines, quos  tôt  damnis 
&  aerumnis  affecisfi,  vel  ut  afficorentur 
auctor  &  adjutor  fuisti  :  dum  nos  illam  tibi 
a  Divina  bonitatc  impense  auguramur.  Da- 
tum  Komae  die  i5  julii  1687. 

(Bibliothcqut  nationale,  mif.  Fon4t  dt  Langue- 
doc, 9<5,  f  86.) 


CCCCXCII 

Ordonnance  du  Roi  différant  les  élec- 
tions capitulaires  de  Toulouse. 
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K  par  le  Roy. 
Très  chers  8:  bien  amés, 
Ayant  fait  aujourd'huy  un  règlement  sur 


ce  qui  doit  être  observé  pour  la  nomina- 
tion des  Capitouls  de  nostre  ville  de  Tou- 
louse dont  vous  aurés  bientost  connois- 
sance,  nous  vous  faisons  cette  lettre  pour 
vous  mander  &  ordonner  très  expressé- 
ment de  surseoir  à  la  prochaine  nomina- 
tion des  Capitouls  qui  doivent  entrer  en 
charge  jusqu'à  nouvel  ordre  afin  que  nos- 
tre dit  règlement  puisse  être  exécuté  en 
cette  occasion.  Car  tel  est  nostre  plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  dixiesme  jour 
de  novembre  mil  six  cens  quatre  vingt  sept. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Archives  dt  Toulouse.  Livre  det  Conseils.  XXXI, 
p.  260  »°.) 


CCCCXCIII 

Règlement  pour  les  fils  des  Barons. 

MONSIEUR  le  Baron  de  Villeneuve  a  dit 
qu'encore  que  les  fils  aînés  de  Mes- 
sieurs les  Barons  des  Etats  ayant  été  reçus 
de  tout  temps  dans  cette  Assemblée  pour 
remplir  la  place  de  leurs  pères  après  leur 
décès,  sans  que  la  Compagnie  ayt  fai(  exa- 
miner par  des  Commissaires  s'ils  éloient 
propriétaires  desdites  Baronnies  ny  pré- 
tendu qu'ils  en  dussent  remettre  les  preu- 
ves, il  est  arrivé  néanmoins  que  quelques 
uns  de  Messieurs  les  Barons  qui  se  sont 
trouvés  dans  ce  cas  depuis  quatre  ou  cinq 
ans,  ne  sachant  pas  l'usage  de  cette  Com- 
pagnie, ont  remis  au  greffe  les  Testaments 
de  leurs  pères,  ce  qui  a  donné  lieu  de  les 
porter  sur  le  bureau  de  Messieurs  les  Com- 
missaires nommés  pour  examiner  la  procu- 
ration &  autres  actes  de  ceux  qui  préten- 
doient  entrer  au.if  Etats,  &  d'autant  que 
Messieurs  de  la  Noblesse  trouvent  que 
cette  nouveauté  leur  est  préjudiciable,  il 
prie  l'Assemblée  de  délibérer  que  les  fils 
aînés  de  Messieurs  les  Barons  décédés  se- 
ront reçus  dans  les  Et.nts  sans  être  obligée 
de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  de? 
Baronnies  de  leurs  pères; 
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Sur  quoy,  les  voix  recueillies,  a  été  déli- 
béré par  règlement  que  les  fils  aînés  de 
Messieurs  les  Barons  seront  reçus  &  pour- 
ront prendre  la  place  de  leurs  pères  dans 
l'Assemblée,  sans  être  obligés  de  remettre 
les  pièces  justificatives  de  la  propriété  de 
leurs  Baronnies,  ny  qu'il  soit  besoin  de 
nommer  des  Commissaires  pour  examiner 
s'il  y  a  lieu  de  les  recevoir,  si  ce  n'est  qu'il 
ait  été  formé  opposition  à  leur  entrée, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i3  novembre  i687>) 


CCCCXCIV 

Délibération  concernant  les  forts  de 
Nimes,  Alais  ^  Saint-Hippolyte. 


MONSEiGNEtJR  l'Archevêque  de  Tou- 
louse &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires qui  furent  nommés  lundy  dernier 
pour  examiner  si  la  Province  doit  entrer 
dans  la  dépense  que  plusieurs  diocèses  ont 
été  obligés  de  faire  en  conséquence  des 
ordonnances  de  Monsieur  de  Baville,  In- 
tendant, pour  fournir  les  voitures  néces- 
saires à  la  construction  des  forts  de  Nimes, 
Alais  &  Saint  Hippolyte,  &  pour  entrer  en 
conférence  avec  mondit  sieur  de  Baville 
sur  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  la  Cour  à  ce 
sujet,  ont  rapporté  qu'étant  assemblés  ils 
ont  cherché  exactement  dans  les  Registres 
des  Etats  si  lorsque  l'on  a  bâti  la  citadelle 
de  Montpellier  elle  avoit  supporté  quelque 
portion  de  cette  dépense,  &  qu'ils  ont  vé- 
rifié que  la  Province  n'y  avoit  nullement 
contribué  &  qu'ils  ont  été  néanmoins  in- 
formés que  les  diocèses  de  Montpellier, 
Nimes  &  Uzès  ont  été  obligés  cette  année 
d'emprunter  jusques  à  la  somme  de  90000 
livres  pour  fournir  à  l'entretènement  des 
voitures  des  forts  de  Nimes,  Alais  &  Saint 
Hippolytej  &  qu'étant  allés  chez  Monsieur 
de  Baville,  il  leur  a  communiqué  les  ins- 
tructions qui  ont  été  données  de  la  part  du 
Roy  à  Messieurs  les  Commissaires  Prési- 
dents pour  Sa  Majesté  aux  Etats,  par  les- 
quelles ils  sont  chargés  de  demander  à 
cette  Assemblée  la  somme  de  1 15684  livres 


pour  la  dépense  des  susdites  voitures,  aux 
mêmes  termes  que  Monsieur  le  Marquis  de 
Seignelay,  Secrétaire  d'Etat,  en  a  écrit  à 
Monseigneur  le  Cardinal  de  Bonsy; 

Qu'à  l'égard  de  l'indemnité  qui  sera  due 
aux  propriétaires  du  sol  des  forts  de  Nimes, 
Alais  &  Saint  Hippolyte,  Monsieur  de  Ba- 
ville leur  a  dit  qu'il  n'en  a  point  été  encore 
fait  de  liquidation  parce  que  tous  les  pro- 
cès-verbaux ne  lui  avoient  pas  été  remis  & 
qu'ainsi  il  ne  peut  savoir  précisément  à 
quoy  cette  dépense  pourra  monter  &  qu'il 
est  néanmoins  nécessaire  que,  suivant  l'in- 
tention du  Roy,  cette  Assemblée  nomme 
dès  à  présent  des  Commissaires  pour  faire 
procéder  par  des  experts  à  cette  estima- 
tion ;  qu'ils  ont  représenté  à  Monsieur 
de  Baville  que  la  Province  n'est  jamais  en- 
trée dans  les  dépenses  que  le  Roy  a  faites 
de  cette  qualité;  que,  par  les  impositions 
qu'elle  vient  de  consentir  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  elle  est  déjà  plus  chargée 
que  ses  forces  ne  le  permettent  &  que  si 
les  finances  de  Sa  Majesté  ont  besoin  d'être 
soulagées  d'une  partie  de  la  dépense  de  ces 
forts,  ils  croyoient  qu'il  y  auroit  lieu  d'y 
employer  le  revenu  des  biens  des  nou- 
veaux convertis  qui  se  sont  rendus  fugi- 
tifs, plutôt  que  d'accabler  la  Province  par 
ce  surcroît  d'impositions,  &  qu'en  se  sépa- 
rant ils  ont  dit  à  Monsieur  de  Baville  qu'ils 
fairont  le  rapport  à  cette  Assemblée  de  ce 
qu'il  leur  a  fait  entendre  des  intentions  de 
Sa  Majesté. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  délibéré  qu'encore 
bien  que  la  Province  soit  hors  d'état  après 
tant  de  disgrâces  qui  sont  tombées  sur  les 
récoltes  depuis  sept  ou  huit  années  de 
pouvoir  satisfaire  au  payement  des  sommes 
qu'elle  a  déjà  accordées  au  Roy,  tant  en 
don  gratuit  que  pour  perfection  des  ou- 
vrages du  canal,  pour  le  quartier  d'hiver 
qu'elle  supporte  &  plusieurs  autres  dépen- 
ses, ils  accordent  néanmoins  à  Sa  Majesté 
la  somme  de  1 15684  livres  qu'EJle  leur  a 
fait  demander  pour  la  dépense  desdites 
voitures  des  forts  de  Nimes,  Alais  &  Saint 
Hippolyte;  sur  laquelle  somme  les  diocèses 
qui  ont  fait  les  emprunts  pour  faire  fonds 
à  la  dépense  &ceux  qui  ont  fourni  les  voi- 
tures seront  remboursés  en  principal  & 
intérêts  par  le  Trésorier  de  la  Bourse  des 
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Etats,  le  tout  suivant  les  contrôles  qui  en 
ont  été  tenus  par  l'ordre  de  Monsieur  l'In- 
tendant, enjoignant  aux  Syndics  généraux 
de  la  Province  de  tenir  la  main  que  lesdites 
sommes  soient  payées  sans  divertissement 
par  les  diocèses  aux  créanciers  qui  leur 
ont  prêté,  &  à  l'égard  du  sol  des  forts  de 
Nimes,  Alais  &  Saint  Hippolyte  a  été  déli- 
béré que,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté, 
il  sera  nommé  des  Commissaires  des  Etats 
pour  faire  procéder  avec  Monsieur  l'Inten- 
dant à  la  liquidation  de  l'indemnité  qui  est 
due  aux  propriétaires  du  sol  desdits  forts, 
auquel  effet  ont  été  nommés  Monseigneur 
l'Evèque  de  Lodève,  Monsieur  le  Baron  de 
Villeneuve,  le  sieur  Cuny,  Consul  d'Uzès, 
le  sieur  de  Rochepierre,  Syndic  duVivarez, 
avec  les  Officiers  de  la  Province  qui  sont 
dans  la  généralité,  &  néanmoins  a  été  déli- 
béré que  S.  E.  est  très  humblement  sup- 
pliée de  faire  des  instances  auprès  du  Roy 
pour  obtenir  de  sa  bonté  qu'il  lui  plaise 
de  décharger  la  Province  des  susdites  dé- 
penses, soit  en  y  employant  le  revenu  des 
biens  des  nouveaux  convertis  qui  sont  fu- 
gitifs, soit  par  les  autres  voyes  qu'elle 
jugera  les  plus  propres,  &  que  Monsieur 
de  Baville,  Intendant,  sera  prié  de  la  part 
de  l'Assemblée  d'aider  la  Province  à  obtenir 
cette  grâce. 

.'Procés-T«rb.-il  des  Etatt  i*  Languedoc.  —  Séance 
du  14  novembre  1687.) 


ccccxcv 

Instructions  pour  les  Communautés 
qui  ont  le  quartier  d'hiver. 


l' 


ront  les  officiers  &  cavaliers  du  régi- 


es Consuls  des  Communautés  qui  loge- 
rs  &  cavaliers  du  régi- 
ment de  cavalerie  de.Crillon  &  les  offi- 
ciers &  dragons  du  régiment  de  Tessé  sont 
avertis  de  ne  fournir  aucun  fourrage  pour 
leurs  chevaux,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  la  Provijice  ayant  pourvu  à  cette 
dépense  &  à  celle  de  l'ustensile  suivant 
l'intention  de  S.  M. 

Us  fairont  savoir  à  tous  ceux  qui  fourni- 
ront Icsdits  fourrages  que  les  officiers  ne 


leur  doivent  payer  le  foin  qu'ils  prendront 
dans  le  quartier  ou  au  voisinage  lorsque 
les  officiers  le  fairont  porter  à  leurs  dé- 
pens que  sur  le  pied  de  i5  solz  par  quintal 
poids  de  marc  qui  est  116  livres,  &  l'avoine 
sur  le  pied  de  18  solz  la  quarte  qui  tient 

2  boisseaux  mesure  de  Paris,  quand  même 
ledit  foin  &  ladite  avoine  seroient  de  plus 
grande  valeur. 

Et  au  cas  que  les  particuliers  qui  ven- 
dront le  foin  fussent  tenus  de  le  faire  por- 
ter dans  le  quartier,  il  ne  leur  sera  payé 
que  sur  le  pied  de  10  solz  par  quintal  poids 
de  marc  &  l'avoine  h  18  solz  la  quarte. 

Les  officiers,  cavaliers  &  dragons  ne 
peuvent  rien  prétendre  pour  leur  subsis- 
tance ou  autrement,  mais  seulement  le  lo- 
gement, le  lit  &  la  place  au  feu  &  à  la 
chandelle  de  l'hôte,  &  au  cas  que  les  par- 
ticuliers qui  souffrent  le  logement  voulus- 
sent s'en  décharger,  ils  ne  seront  tenus  de 
donner  que  3  solz  pour  chaque  cavalier  8c 

3  solz  pour  chaque  dragon,  &  à  l'égard  des 
officiers  2  solz  pour  chaque  place,  le  Co- 
lonel prenant  pour  12  places  y  compris  les 
6  comme  Capitaine,  le  Major  pour  6  pla- 
ces, l'Aide-Major  pour  4  places,  le  Capi- 
taine tant  en  pied  que  réformé  pour  6  pla- 
ces, le  Lieutenant  en  pied  ou  réformé  pour 

4  &  le  Maréchal  des  logis  pour  2,  obser- 
vant toutefois  de  ne  donner  lesdits  3  solz 
des  cavaliers  &  dragons  &  lesdits  z  solz 
des  officiers  qu'à  ceux  qui  seront  présents 
&  effectifs,  moyennant  quoi  lesdits  offi- 
ciers, cavaliers  &  dragons  logeront  ailleurs 
comme  bon  leur  semblera. 

Si  les  particuliers  &  les  Communautés 
ont  fourni  quelque  chose  depuis  l'arrivée 
des  troupes  dans  leur  quartier,  s'ils  étoient 
obligés  dans  le  cours  du  quartier  d'hiver 
de  fournir  quelque  chose  au-delà  de  ce  qui 
leur  est  marqué  ci-dessus,  soit  par  force 
ou  de  gré  à  gré,  ils  en  donneront  avis  aux 
Syndics  des  diocèses  &  lesdits  Syndics  à 
ceux  de  la  Province  qui  en  poursuivront 
la  répétition  sur  la  solde  des  troupes,  au- 
près de  M.  de  Baville,  Intendant  de  la 
Province. 

ÉTAT   DU   QUARTIER   U'HIvIiR 

Il  y  a  dans  la  Province  quatre  régi- 
ments :  deux  d'infanterie  qui  sont  Vivoune 


1687 


i363  ÉTUDES  HISTORIQUES 

&  Vivarois,  Crillon  cavalerie  &  Tessé  dra- 
gons. 

LE  RÉGIMENT   DE   VIVONNE 

est  composé  de  16  compagnies  de  40  hom- 
mes chacune. 

16  Capitaines  en  pied  à  6  places  de  18   deniers 
chacune  revenant  pour  chacun  à-9  solz  par 

jour 7  1.     4  s. 

16  Lieutenants  à  4  places  de  6  s.  par 

jour  chacun 4        16 

1  Enseignes,  3  places  chacun  de  4  s. 

6  d.  cy 9 

32  Sergents  à  chacun  2  places  de  3  s. 

faisant  par  jour 4^        16 

618  soldats  à  18  d.  chacun   par  jour.  -45        iz 
Au  Colonel,  outre  ses  places  de  Ca- 
pitaine 6  places  par.jour.  ...  9 
Au  Lieutenant-Colonel  de  même.  .  9 
î  Capitaines  réformés  de  même.  ...  18 
ï  Lieutenants  réformés  à  6  s.  chacun.  Il 
4  Sous-Lieutenants,  3  places  à  cha- 
cun de  4  s.  6  d 18 

Le  Major,  6  places  par  jour.  ...  9 

L'Aide-Major,  4  places 6 

Le  Maréchal  des  logis,  2  places.  .  3 

L'Aumônier 3 

Le  Chirurgien-Major 3 

Le  total  du  présent  compte 

monte  à 67  1.    3  s. 

Par  mois 2020       10 

Pour  cinq  mois.  10102        10 

LE    RÉGIMENT   DE   VIVAROIS 

Mêmes  cadres.  —  608  soldats.  ...  46  1.  12  s. 
Un  Capitaine  réformé.  .......  9 

Total  du  régiment  pour  un 

jour 65  1.     8  S. 

Par  mois i  962 

Pour  cinq  mois.  9810 

RÉGIMENT    DE    GRILLON    CAVALERIE 

8  Capitaines,    6    places   de    2    s.    chacune    par 

jour 4  1.   16  s. 

8  Lieutenants  à  4  places  de  2  s.  cha- 
cune  par  jour 3  4 

8   Maréchaux  des  logis,  2  places  de 

2  s.  par  place  chacun 1         12 

Au  Major  6  places  de  2  s.  chacune 

par  jour 12 

L'Aide-Major,  4  places  de  2  s.  cha- 
cune  par  jour 8 

280  Cavaliers  à  2  s.  par  place  chacun 

par  jour 28 

Le  Colonel,  6  places  outre  celles 
de  Capitaine  à  2  s.  chacune  par 
jour 12 
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Le  Lieutenant-Colonel  4  places.  .  8  s. 

12  Capitaines  réformés  à  12  s 7  1,     4 

18  Lieutenants    réformés    à    8    s.    par 

jouf 7  4 

Total  par  jour 54  1. 

Par  mois 1  6oo 

Pour  cinq   moi».    8100 

DRAGONS   DE   TESSÉ 

12  Capitaines,   chacun  6  places.  ...  7  1.    ^  s. 

12  Lieutenants,  4  places  chacun.  ...  4       lô 
12  Maréchaux    des    logis    à    2    places 

chacun 2         8 

Le  Major,  6  places 12 

L'Aide-Major,  4  places 8 

420  dragons  à  2  s.  chacun 42 

Le  Colonel,  6  places  outre  celles  de 

Capitaine 12 

Le  Lieutenant-Colonel,  4  places.  .  8 

7  Lieutenants  réformés 1       lô 

Total  par  jour 61  1.  4  s. 

Par  mois 1  836 

Pour  cinq  mois.  9180 

RÉCAPITULATION 

Par  jour.          Par  moi».  Pour  cinq  mois. 

Vivonne  :      67  1.  7  s.  2020I.10S.  loiozl.  io>. 

Vivarois  :       65     8  1962  9810 

Crillon  :        54     3  1620  8100 

Tessé:           61     4  1 836  9180 

2481.2s.     7438I.10S.     37192I.10S. 

Places  de  fourrages  pour  5  mois. 

Régiment  de  Tessé  :  i  z  compagnies  de  35  dragons 
chacune  à  5  s.  par  jour  pour  la  place  de  fourrages 
d'un  dragon. 

Pour  chaque  compagnie 8  1.  i5  s. 

Par  mois  pour  chaque  compagnie.        262        10 
Par  jouraux  12  compagnies.  .  .  .         io5 
Par  mois  aux  12  compagnies.  .  .     3i5o 
Pour  5  mois  au  régiment i575o 

Régiment  de  Crillon  cavalerie  :  8  compagnies  de 
35  maîtres  chacune  à  5   s.  par  place. 

Par  jour  aux  8  compagnies.  ...  70  L 

Par  mois  aux  8  compagnies.  .  .  .      2ior) 
Pour  5  mois loSoo 

RÉCAPITULATION 

Pour  5  mois  au  régiment  de  Tessé.  .  .   i575oL 
Pour  5  mois  au  régiment  de  Crillon.    io5oo 


Total.  .  .  .  26250  1. 


(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Annexe 
à  la  séance  du  14  novembre  1687.) 
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CCCCXCVI 

^vîs  des  États  de  Languedoc,  con- 
cernant les  règles  à  suivre  dans  la 
Province  par  les  Commissaires  délé- 
légués  à  la  réformation  du  Domaine 
royal. 

MONSEIGNEUR    l'Evêque  de   Rieux, 
Monsieur  le  Baron  de  Villeneuve,  les 
sieurs  Capitouls  de  Toulouse  &  les  sieurs 
Consuls  de  Nimes,  Commissaires  nommés 
pour  examiner  les  affaires  concernant   le 
Domaine  du   Roy  auxquelles    la   Province 
peut  avoir  intérêt,  ont  rapporté  qu'ils  ont 
commencé  par  la  lecture  de  la  déclaratiort 
de  Sa  Majesté  du  mois  de  décembre  1686 
au  sujet  de  l'amortissement  que  la  Province 
a  voulu  procurer  à  toutes  les  villes  &  Com- 
munautés pour  les  biens,  héritages,  facultés 
&  droits  réels  qu'elles  ont  acquis  &  pos- 
sédés auparavant  &  depuis  l'année  1639  & 
qu'ils  ont  remarqué  que  ladite  déclaration 
qui  a  été  déjà   registrée  au  Parlement  de 
"Toulouse  8c  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides 
&   Finances   de   Montpellier  assujettissoit 
toutes  les  Communautés  qui   relèvent  soit 
de  Sa  Majesté  soit  des  seigneurs  particu- 
liers, à  dénombrer  devant   Messieurs  les 
Commissaires  du  Domaine,  au  lieu  que  par 
le  projet  qui  avoit  été  convenu  avec  Mes- 
sieurs les  Commissaires  Présidents  pour  le 
Roy  pendant  la  tenue  des  Etats  derniers, 
il  suffisoit,  comme  il  est  de  l'ordre  en  pareil 
cas,  que  les  Communautés  fissent  seulement 
une  déclaration  de  leursdits  héritages,  fa- 
cultés, biens,  droits  réels,  sur  lesquelles  les 
titres  d'amortissement  leur  doivent  être  ex- 
pédiés; que,  par  cet  ordre  les  Officiers  de 
la  Province  n'avoient  pu  poursuivre  pen- 
dant l'année  la  réception  des  dénombre- 
ments   desdites   Communautés   devant    les 
Commissaires  pour  pouvoir  faire  expédier 
dans  le  délai   porté  par  ladite  déclaration 
les   lettres   particulières  d'amortissement; 
qu'il  leur  avoit  été  rapporté  par  le  sieur  de 
Joubert,  Syndic  général,  que  In  plupart  des 
Communautés  avoient  satisfait  à  la  remise 
de  leur  déclaration  sur  lesquelles  il  avoit 


poursuivi  la  réception  desdits  dénombre- 
ments &  que  Monsieur  de  Baville  avoit  bien 
voulu  faire  expédier  celles  des  Communau- 
tés qui  relèvent  des  seigneurs  particuliers 
sans  aucun  frais,  soit  pour  Messieurs  les 
Commissaires,  soit  pour  le  Procureur  du 
Roy  &  pour  le  Greffe  &  qu'à  l'égard  de  cel- 
les qui  relèvent  du  Roy,  il  les  faxoit  avec 
tant  de  modération  que  l'Assemblée  avoit 
lieu  d'en  être  satisfaite,  &  que  tout  ce  qu'il 
y  avoit  à  remarquer  sur  la  réception  desdits 
dénombrements  consistoit  en  la  réservation 
que  Messieurs  les  Commissaires  faisoient 
du  droit  d'albergue  due  par  les  Communau- 
tés à  Sa  Majesté,  ce  qui  étoit  néanmoins 
contraire  à  la  nature  de  l'amortissement  & 
à  la  disposition  de  la  déclaration  du  Roy 
qui  porte  par  exprès  que  les  Communautés 
ne  seront  tenues  de  payer  à  Sa  Majesté  ni 
aux  Rois  ses  successeurs  aucune  finance, 
indemnité,  ni  autres  droits  &  devoirs  géné- 
ralement quelconques; 

Qu'après  avoir  conféré  sur  ladite  décla- 
ration, ils  étoient  entrés  dans  la  discussion 
de  plusieurs  autres  chefs  concernant  le 
Domaine  de  Sa  Majesté  &  en  premier  lieu 
sur  cette  sorte  d'albergue  que  l'on  appelle 
Valber^ue  dts  Chevaliers,  qui  étoit  reçue  & 
taxée  différemment  par  Messieurs  les  Com- 
missaires &  qu'ils  avoient  été  informés  que, 
lorsque  le  titre  ne  portoit  aucune  évalua- 
tion desdits  Chevaliers,  Messieurs  les  Com- 
missaires avoient  accoutumé  de  les  taxer  à 
un  écu  pour  chaque  Chevalier,  bien  que 
par  plusieurs  titres  qui  ont  été  remis  & 
qui  ont  été  tirés  des  Comptes  qui  sont  aux 
Archives  de  Sa  Majesté  lesdits  Chevaliers 
soient  taxés  différemment,  tantôt  à  2  solz 
&  tantôt  à  7  solz  &  demy;  qu'il  leur  avoit 
paru  que  la  taxe  d'un  écu  étoit  trop  forte 
&  qu'ils  croyoient  que  l'Assemblée  devoit 
s'intéresser  pour  les  particuliers  qui  sont 
assujettis  audit  droit  &  prier  Monsieur  de 
Baville  de  le  modérer,  ce  qui  paroît  d'au- 
tant plus  juste  que  l'on  voit  par  plusieurs 
titres  de  même  ([unlité  qu'ils  sont  évalués 
à  2  solz  ou  à  7  solz  &  demy  chacun,  &  que 
sur  cela  Messieurs  les  Commissaires  avoient 
encore  remarqué  que  cette  albergue  de 
Chevalier  ne  pouvoit  être  considérée  que 
comme  une  faculté  que  le  Roy  pouvoit 
avoir  ou  un  droit  qui  lui  étoit  acquis;  que, 
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si  c'étoit  une  faculté,  elle  ne  pouvoit  pas 
véritablement  se  prescrire  &  cjue  Sa  Ma- 
jesté pouvoit  en  user  quand  bon  luy  seni- 
bleroit,  mais  qu'en  ce  cas  il  n'étoit  dû 
aucuns  arrérages  &  que,  si  c'étoit  un  droit 
&  qu'il  fût  marqué  dans  le  titre  qu'il  est 
dû  par  chacun  an,  il  étoit  juste  de  le  payer 
&  que  c'étoit  en  ce  cas  seulement  que  l'As- 
semblée pouvoit  demander  une  modération 
de  taxe,  à  l'égard  de  ceux  dont  l'évaluation 
n'est  pas  marquée  dans  le  titre  &  qui  néan- 
moins ont  été  taxés  à  raison  d'un  écu  pour 
chaque  Chevalier; 

Qu'ils  avoient  cru  encore  devoir  exposer 
à  l'Assemblée  [l'utilité]  de  demandera  Mon- 
sieur de  Baville  que,  suivant  l'ancien  usage 
8e:  ce  qui  a  été  pratiqué  par  feu  Monsieur 
de  Bezons  &  par  Monsieur  Daguesseau  qui 
ont  commencé  le  jugement  des  dénombre- 
ments, il  lui  plût,  lorsque  les  affaires  de 
Sa  Majesté  lui  pourroient  permettre  de  s'é- 
loigner du  Bas  Languedoc,  de  juger  ce  qui 
reste  de  dénombrements  de  l'ancienne  Sé- 
néchaussée de  Toulouse,  ou  dans  la  ville 
de  Toulouse  ou  à  Carcassonne  dans  le  temps 
qui  lui  soroit  le  plus  commode  &  à  Mes- 
sieurs les  Commissaires ,  &  que  jusques  là 
il  fût  sursis  au  jugement  desdits  dénom- 
brements ; 

Que  ceux  qui  avoient  déjà  dénombré  de- 
vant Monsieur  de  Bezons  &  devant  Mon- 
sieur Daguesseau  ne  fussent  point  assignés 
de  nouveau  &  qu'au  cas  qu'ils  le  fussent,  le 
sieur  de  la  Valette,  Procureur  du  Roy  en  la 
Commission,  qui  a  connoissance  de  tous  les 
dénombrements  qui  ont  été  jugés,  soit  con- 
damné aux  dépens  auxquels  lesdits  particu- 
liers pourroient  être  exposés  ; 

Qu'à  l'égard  des  terres  qui  ont  changé  de 
main,  soit  par  vente,  soit  par  succession  ou 
autrement  depuis  que  les  dénombrements 
ont  été  reçus  par  Monsieur  de  Bezons  & 
par  Monsieur  Daguesseau,  les  particuliers 
qui  les  ont  acquises  ne  fussent  tenus  à  au- 
tre chose  qu'à  remettre  les  dénombrements 
faits  par  leurs  auteurs  avec  une  déclaration 
qu'ils  ont  succédé  aux  menus  biens  &  qu'ils 
se  reconnoissent  vassaux  de  Sa  Majesté  à 
cause  desdites  terres  &  que  ce  n'étoit  néan- 
moins que  sous  titre  de  grâce  que  l'on  pou- 
voit faire  cette  dernière  demande  &  par  la 
considération  des  frais  que  ces  particuliers 


seroient  obligés  de  faire,  parce  que  par  la 
maxime  qui  ne  peut  pas  être  contestée,  tout 
nouveau  vassal  est  obligé  de  dénombrer; 

Que  la  plus  grande  question  qui  avoit 
été  agitée  par  Messieurs  les  Commissaires 
étoit  celle  qui  donnoit  lieu  à  tous  les  pos- 
sesseurs de  craindre  la  réunion  de  leurs 
fiefs  &  seigneuries  au  Domaine  du  Roy  sur 
la  maxime  que  le  Domaine  du  Roy  est  ina- 
liénable &  imprescriptible  &  qu'il  est  censé 
être  de  cette  qualité  lorsqu'il  a  passé  en 
ligne  de  compte  pendant  dix  ans,  suivant 
l'ordonnance  de  Charles  IX,  Messieurs  les 
Commissaires  du  Domaine  donnant  un  effet 
rétroactif  &  sans  aucunes  bornes  à  ladite 
ordonnance,  &  qu'ils  avoient  cru  que  l'As- 
semblée pouvoit  demander  à  Monsieur  de 
Baville  qu'il  lui  plût  de  ne  pas  juger  ces 
sortes  d'affaires  rigoureusement  aux  termes 
de  l'ordonnance,  mais  suivant  la  jurispru- 
dence des  Parlements  &  les  maximes  rap- 
portées par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière. 

Et  comme  par  le  rapport  de  Messieurs 
les  Députés  qui  sont  de  retour  de  la  Cour 
l'Assemblée  avoit  été  informée  que  Mon- 
sieur le  Contrôleur  général  avoit  écrit  à 
Monsieur  de  Baville  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  étoit  que  ses  arrière-vassaux  fus- 
sent déchargés  des  assignations  qui  leur 
avoient  été  données  pourdénombrer  devant 
Messieurs  les  Commissaires  du  Domaine, 
sauf  aux  arrière -vassaux  de  dénombrer 
à  leurs  seigneurs  &  auxdits  seigneurs  de 
dénombrer  à  Sa  Majesté,  ils  avoient  cru 
qu'auparavant  entrer  dans  la  discussion  de 
cette  affaire  parmi  eux,  l'Assemblée  pou- 
voit faire  demander  à  Monsieur  de  Baville 
une  ordonnance  qui  déchargeât  lesdits  ar- 
rière-vassaux de  dénombrer  à  d'autres  qu'à 
leurs  seigneurs;  sur  quoy  ii  a  été  délibéré 
que  Messieurs  les  Commissaires  confére- 
ront avec  Monsieur  de  Baville  sur  tous  les 
chefs  dont  ils  viennent  de  faire  le  rapport 
&  que  Monseigneur  l'Evéque  de  Mirepoix 
lui  demandera  une  ordonnance  en  faveur 
desdits  arrière-vassaux  suivant  l'intention 
de  Sa  Majesté. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  18  novembre  16S7.) 
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CCCCXCVII 

Conflit  de  juridiction  entre  le  Lan- 
guedoc 6"  le  pays  de  Foix. 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit 
qu'ayant  été  informé  par  Monseigneur 
l'Evécjue  de  Rieux  pendant  le  séjour  qu'il 
vient  de  faire  à  la  Cour  que  les  tenanciers 
d'un  terroir  de  son  diocèse  appelé  le  Man- 
dement de  LasTronques  refusent  de  payer 
leur  quotité  des  impositions  du  diocèse, 
alléguant  que  ledit  terroir  est  hors  de  la 
taillabilité  de  Languedoc  &  dans  le  pays 
de  Foix,  bien  qu'ils  ne  payent  pas  la  taille 
sur  ce  qu'ils  se  disent  de  Languedoc  &  de 
la  taillabilité  du  diocèse  de  Rieux;  que  ce 
refus  avoit  obligé  le  Syndic  du  diocèse  de 
Rieux  de  se  pourvoir  au  Conseil  pour  évi- 
ter une  instance  de  conflit  de  juridiction, 
à  cause  que  le  Languedoc  &  le  pays  de 
Foix  relèvent  de  différents  tribunaux  pour 
le  fait  des  tailles  &  que  d'ailleurs  roulant 
sur  les  limites  des  pays  du  Languedoc  & 
de  Foix,  le  Conseil  du  Roy  est  seul  com- 
pétent de  connoitre  de  cette  nature  d'af- 
faires, de  manière  qu'après  avoir  informé 
Messieurs  les  Députés  des  Etats  qui  étoient 
à  la  Cour,  de  l'intérêt  que  la  Province  avoit 
en  cette  instance  où  il  s'agissoit  de  la  con- 
servation de  ses  limites,  la  requête  du  Syn- 
dic du  diocèse  auroit  été  par  leurs  soins 
renvoyée  à  Messieurs  les  Intendants  de 
Languedoc  &  de  Guyenne  pour  examiner 
ce  différend  &  donner  sur  ce  sujet  leur 
avis  à  S.  M.  &  cependant  sursis  à  toutes 
poursuites  tant  au  Parlement  de  Tou- 
louse qu'en  autres  Cours  &  juridictions; 
que  s'agissant  présentement  de  faire  juger 
cette  contestation,  le  Syndic  du  diocèse  de 
Rieux  espère  que  cette  Assemblée  voudra 
bien  lui  accorder  la  continuation  de  ses 
assistances  &  prendre  son  fait  &  cause 
com^e  elle  l'a  pratiqué  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  question  de  conserver  les  limites  de 
la  Province  : 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  le  Syndic 
général  fera  toutes  les  poursuites  néces- 
saires, aux  frais  de  la  Province,  tant  devant 


Messieurs  les  Intendants  de  Languedoc  & 
de  Guyenne  qu'au  Conseil  du  Koy  ou  ail- 
leurs où  besoin  sera  pour  faire  condam- 
ner les  bientenants  du  Mandement  de  Las 
Tronques  au  payement  de  la  quotité  qu'ils 
doivent  porter  des  impositions  du  diocèse 
de  Rieux  &  des  arrérages. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  novembre  1687. j 


CCCCXCVIII 

Encouragement  à  la  culture  des  mû- 
riers en  Languedoc. 

SON  Eminence  a  dit  que  M.  de  Baville 
lui  a  communiqué  une  lettre  que  M.  le 
Marquis  de  Louvois  lui  a  écrite  par  la- 
quelle il  lui  marque  que  le  Roy  désire 
qu'il  porte  les  peuples  de  cette  Province  h. 
planter  le  plus  grand  nombre  de  mûriers 
que  faire  se  pourra,  S.  M.  trouvant  bon 
même  que  l'on  en  plante  le  long  des  grands 
chemins  &  que,  s'il  est  besoin  de  quelque 
ordre  de  sa  part  pour  en  assurer  la  pro- 
priété à  ceux  qui  les  planteront,  S.  M.  le 
faira  incessamment  expédier  &  leur  accor- 
dera volontiers  les  grâces  qui  pourront  fa- 
ciliter l'augmentation  des  plants  qui  sont 
déjà  faits. 

Lecture  faite  de  ladite  lettre,  &  après 
que  S.  E.  a  exhorté  Messieurs  les  Députés 
de  l'Assemblée  de  faire  savoir  dans  les  dio- 
cèses l'intention  du  Roy  &  l'application 
continuelle  de  S.  M.  à  augmenter  le  com- 
merce pour  l'avantage  de  ses  sujets,  a  été 
délibéré  que  les  Commissaires  principaux, 
ordinaires,  &  Députés  qui  tiendront  les 
Assiettes  des  diocèses  de  la  Province  fai- 
roiit  mettre  un  article  dans  les  mandes  qui 
seront  envoyées  aux  Communautés  pour 
leurs  impositions,  par  lequel  les  Consuls 
seront  chargés  d'instruire  les  habitants  des- 
dits lieux  du  contenu  en  la  lettre  de  M.  le 
Marquis  de  Louvois,  &  qu'au  cas  qu'ils 
ayeiit  des  mémoires  h  donner  pour  faciliter 
l'exécution  des  ordres  de  S.  M.  sur  ce  su- 
jet, ils  en  informeront  les  Syndics  géné- 
raux delà  Province  qui  en  donneront  avis 
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à  M.  (le  Baville  Intendant,  lequel  sera 
prié  de  défendre  par  une  ordonnance,  tant 
aux  troupes  du  Roy  qu'à  tous  autres  qui 
fréquenteront  les  grands  chemins  de  tou- 
cher auxdits  arbres  &  de  leur  nuire  à  peine 
de  punition. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du   19  novembre  1687.) 
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Rapport  sur  l'affaire  du  Domaine, 
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ONSEIGNEUR    l'Evêque   de    Rieux, 

Monsieur  le  baron  de  Villeneuve,  les 
sieurs  Capitouls  de  Toulouse  &  les  sieurs 
Consuls  de  Nimes  ont  rapporté  qu'ils  ont 
conféré  avec  Monsieur  de  Baville  sur  les 
affaires  concernant  le  Domaine  du  Roy  & 
qu'ils  luy  ont  représenté  au  nom  de  l'As- 
semblée que  la  déclaration  de  Sa  Majesté 
du  mois  de  décembre  1686  au  sujet  des 
lettres  particulières  d'amortissement  que 
chaque  Communauté  de  la  Province  doit 
prendre  n'est  pas  conforme  au  projet  qui 
avoit  été  concerté  pendant  la  tenue  des 
Etats  derniers  &  envoyé  à  Monsieur  le 
Contrôleur  général,  en  ce  que  par  ladite 
déclaration  les  Communautés  ne  pouvoient 
faire  expédier  lesdites  lettres  d'amortisse- 
ment que  sur  un  double  du  dénombrement 
qui  avoit  été  reçu  par  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roy,  au  lieu  que  par  le  susdit 
projet  &  suivant  l'usage  observé  en  pareil 
cas  elles  n'étoient  tenues  de  remettre  que 
de  simples  déclarations  qui  contiendront  les 
facultés,  héritages  &  droits  réels  qu'elles 
ont  possédés  auparavant  &  depuis  l'année 
1639;  qu'ils  avoient  ajouté  à  cela  que  les 
Communautés  n'avoient  pas  été  en  état  de 
demander  &  de  faire  expédier  des  lettres 
particulières  d'amortissement  dans  le  délai 
porté  par  ladite  déclaration,  attendu  qu'el- 
les se  voyoient  obligées  par  un  préalable 
de  faire  recevoir  leur  dénombrement,  & 
qu'ainsy  il  étoit  nécessaire  que  Monsieur 
de  Baville  leur  procurât  une  prorogation 
de  délay  suffisante  pour  pouvoir  obtenir 
lesdites     lettres    d'amortissement     suivant 
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l'intention  de  Sa  Majesté  Se  qu'enfin,  sur 
ce  que  l'Assemblée  a  été  informée  que 
dans  la  réception  desdits  dénombrements 
Messieurs  les  Commissaires  réservoient  au 
profit  de  Sa  Majesté  le  droit  d'albergue 
que  quelques  Communautés  avoient  ac- 
coutumé de  luy  payer,  ils  luy  avoient  re- 
présenté qu'il  étoit  de  la  nature  du  droit 
d'amortissement  d'éteindre  tous  les  droits 
auxquels  les  mains-mortes  peuvent  être 
sujettes,  d'autant  plus  que  la  déclaration 
du  Roy  qui  doit  être  exécutée  pour  ce  chef 
est  expresse,  en  ce  qu'il  est  dit  que  les 
Communautés  ne  seront  tenues  de  payer  à 
Sa  Majesté  ny  aux  Rois  ses  successeurs  au- 
cune finance,  indemnité  ni  autres  droits  & 
deniers  généralement  quelconques,  &  qu'à 
l'égard  des  frais  desdits  dénombrements 
rendus  sur  la  taxe  qui  en  avoit  été  faite, 
ils  avoient  insisté  que  lesdites  Commu- 
nautés en  fussent  déchargées,  puisque  par 
leur  projet  qui  avoit  été  convenu,  elles 
n'étoient  obligées  de  remettre  que  de  sim- 
ples déclarations  sur  lesquelles  on  pût  faire 
expédier  des  lettres  particulières  d'amortis- 
sement, &  que  si  on  a  jugé  qu'il  fallût 
qu'elles  fissent  recevoir  lesdits  dénombre- 
ments, ce  ne  devoit  pas  être  à  leurs  dépens, 
d'autant  plus  que  les  mêmes  Communautés 
avoient  payé  des  sommes  considérables  pour 
la  taxe  du  droit  d'amortissement  des  acqui- 
sitions qu'elles  avoient  faites  avant  l'année 
1639;  que  la  Province  avoit  encore  fait  en 
l'année  1647  un  don  de  trois  millions  de 
livres  à  Sa  Majesté  pour  faire  cesser  la  re- 
cherche dudit  droit  &  pour  tenir  lieu  de 
payement  de  la  part  des  Communautés  qui 
n'avoient  rien  payé  ou  qui  n'avoient  payé 
que  partie  de  leurs  taxes  &  qu'en  dernier 
lieu  la  Province  avoit  accordé  au  Roy  la 
somme  de  iSoooo  livres  pour  le  même 
sujet,  ce  qui  devoit  entrer  en  considéra- 
tion soit  pour  lesdits  frais,  soit  pour  les 
albergues  que  les  Communautés  payoient 
annuellement  à  Sa  Majesté  &  qui  sont  ré- 
servées par  les  dénombrements  qui  sont 
reçus  par  Messieurs  les  Commissaires. 

Que  Monsieur  de  Baville  a  répondu  qu'il 
avoit  cru  qu'il  étoit  plus  avantageux  aux 
Communautés  de  la  Province  de  demander 
des  lettres  particulières  d'amortissement 
sur  un  double  des  dénombrements  qui  au- 
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roient  été  reçus  plutôt  que  sur  leurs  sim- 
ples déclarations,  parce  que  la  Cour  des 
Comptes,  lors  du  registre  desdifes  lettres 
&  avant  que  d'y  procéder,  ordonnoit  qu'il 
seroit  fait  enquête  sur  les  droits  qui  au- 
roient  été  énoncés  dans  Icsdites  déclara- 
tions, ce  qui  exposoit  lesdites  Commu- 
nautés à  de  bien  plus  grands  frais  que  ceux 
qui  ont  été  taxés  &  ((u'il  n'y  avoit  point 
d'apparence  que  l'on  put  attendre  d'étein- 
dre &  amortir  les  albcrgues  que  les  Com- 
munautés payent  annuellement  à  Sa  Ma- 
jesté qui  vont  à  plus  de  8000  livres  par  an  ; 
puisque  les  Etats  ne  luy  auroient  accordé 
tant  pour  ledit  droit  d'amortissement  que 
pour  les  garrigues  que  la  somme  de  iSoooo 
livres;  qu'ils  n'avoient  pas  raison  de  se 
plaindre  de  la  taxe  qui  avoit  été  faite  pour 
lesdits  dénombrements,  puisqu'il  n'y  avoit 
que  ceux  des  Communautés  qui  relèvent 
de  Sa  Majesté  au  nombre  d'environ  trois 
cents  qui  ont  été  reçus  qui  avoicnt  été 
taxées,  ce  qui  ne  revenoit  qu'à  la  somme  de 
4  200  &  tant  de  livres  &  qu'à  l'égard  de  cel- 
les-là on  ne  pouvoif  pas  disconvenir  qu'elles 
ne  fussent  tenues  de  dénombrer  à  Sa  Ma- 
jesté, l'expédition  des  dénombrements  des 
autres  Communautés  qui  relèvent  des  sei- 
gneurs particuliers  ayant  été  remise  aux 
Syndics  généraux  sans  frais,  &  qu'ainsi  il 
n'avoit  été  rien  fait  au  bureau  de  Messieurs 
les  Commissaires  du  domaine  qui  pût  être 
à  charge  aux  Communautés  de  la  Province; 
Sur  quoy  Messieurs  les  Commissaires  ont 
dit  qu'ils  ont  insisté  aussi  fortement  qu'ils 
ont  pu,  en  se  servant  de  l'autorité  des  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière  pour 
faire  voir  l'inutilité  desdits  dénombrements, 
tant  à  l'égard  du  Hoy  que  des  seigneurs  par- 
ticuliers, par  la  clause  des  lettres  qui  ré- 
serve toujours  le  droit  du  Roy  &celuy  d'au- 
truy,  &  qu'à  l'égard  de  l'ancien  usage  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  elle  n'avoit 
ordonné  d'enquête  sur  la  valeur  des  fiefs 
que  lorsque  le  Roy  luy  avoit  envoyé  pour 
taxer  la  finance  due  pour  l'amortissement; 
qu'ils  ont  pareillement  représenté  qu'il  ne 
falloit  pas  regarder  le  don  de  i5oooo  livres 
comme  la  seule  somme  accordée  à  Sa  Ma- 
jesté pour  le  droit  d'amortissement,  puis- 
que la  Province  &  même  les  Communautés 
en  particulier  en  avoient  payé  de  très  con- 
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sidérables  pour  ledit  droit  es  années  1689 
&  1647,  mais  seulement  pour  la  forme  & 
pour  obtenir,  suivant  la  jurisprudence  des 
derniers  temps,  des  lettres  particulières 
qu'on  n'avoit  pas  jugé  nécessaire  de  faire 
expédier  ; 

Qu'à  l'égard  de  la  taxe  faite  pour  l'alber- 
gue  des  Chevaliers,  Monsieur  de  Baville 
leur  avoit  répondu  que,  pour  ce  qui  re- 
garde les  titres  qui  ne  marquent  pas  que 
l'albergue  des  Chevaliers  doit  être  payée 
tous  les  ans,  Messieurs  les  Commissaires 
du  Domaine  convenoicnt  qu'on  ne  la  paye- 
roit  pas  &  qu'elle  ne  seroit  pas  appréciée 
à  une  rente  annuelle,  &  que  pour  les  alber- 
gues  auxquelles  les  seigneurs  sont  tenus 
tous  les  ans  aux  termes  de  leurs  titres, 
Monsieur  de  Baville  reconnoissoit  que  la 
taxe  sur  le  pied  d'un  écu  pour  chaque  Che- 
valier pouvoit  être  trop  forte,  mais  qu'il 
"Il 'avoit  pas  dépendu  de  luy  de  la  diminuer, 
parce  <[u'il  l'avoit  trouvée  établie  par  des 
ordonnances  de  ceux  qui  l'ont  précédé  & 
qu'il  offroit  de  s'employer  pour  en  pro- 
curer une  modération  à  la  Province; 

Et  sur  la  question  si  le  Domaine  est  ina- 
liénable &  imprescriptible  &  si  l'on  doit 
donner  à  l'ordonnance  de  Charles  IX  un 
effet  rétroactif'sans  bornes,  qu'il  ne  dépen- 
doit  pas  de  luy  de  changer  cette  maxime, 
ni  de  s'en  départir  &  que  Messieurs  les 
Commissaires  du  Domaine  ne  s'éfoient 
pas  encore  trouvés  dans  le  cas  de  juger  de 
quelle  manière  on  devoit  entendre  la  jouis- 
sance de  dix  années  au  cas  qu'elles  ne  fus- 
sent pas  consécutives; 

Que  Monsieur  de  Baville  leur  a  dit  qu'il 
auroit  bien  souhaité  que  les  affaires  du 
Roy  luy  eussent  permis  d'aller  dans  le  Haut 
Languedoc  pour  pouvoir  travailler  aux  dé- 
nombrements de  l'ancienne  Sénéchaussée 
de  Toulouse,  &  comme  il  ne  prévoyoit  pas 
qu'il  pût  avoir  la  liberté  de  s'éloigner  du 
Bas  Languedoc,  il  étoit  fâché  de  ne  pou- 
voir pas  donner  cette  satisfaction  à  l'As- 
semblée ;  &  au  surplus,  pour  ce  qui  regarde 
les  dénombrements  qui  avoient  été  reçus 
par  Monsieur  de  Bezons  &  par  Monsieur 
Daguesseau,  il  étoit  sans  difficulté  que  les 
Seigneurs  qui  avoient  rendu  lesdits  dénom- 
brements ne  doivent  pas  être  assignés,  & 
que  s'ils  l'étoient  &  qu'ils  fissent  des  frais 
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pour  cela,  il  condamneroit  le  Procureur 
(lu  Roy  en  la  Commission  aux  dépens;  & 
qu'à  l'égard  des  terres  qui  avoient  été  dé- 
nombrées devant  Monsieur  de  Bezons  & 
devant  Monsieur  Daguesseau,  &  qui  depuis 
ont  changé  de  main,  par  acquisition,  par 
succession  ou  autrement,  il  suffisoit  que 
les  possesseurs  remissent  les  dénombre- 
ments déjà  rendus  avec  leur  déclaration 
qu'ils  possèdent  les  mêmes  biens  qui  ont  été 
dénombrés,  moyennant  quoy  il  les  déchar- 
geroit  autant  qu'il  dépendroit  de  luy  des 
frais  qu'ils  seroient  en  obligation  de  faire 
par  de  nouveaux  dénombrements  &  qu'il 
agiroit  de  concert  avec  les  Etats  pour  pro- 
curer aux  Communautés  un  arrêt  de  proro- 
gation de  délay  d'une  année  pour  pouvoir 
poursuivre  l'expédition  des  lettres  d'amor- 
tissement pour  les  Communautés  dont  les 
dénombrements  sont  déjà  reçus  &  pour 
celles  dont  les  dénombrements  sont  encore 
à  recevoir; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  qu'à  la  diligence 
des  Syndics  généraux ,  l'expédition  des 
lettres  particulières  d'amortissement  sera 
poursuivie  en  faveur  des  Communautés, 
dont  les  dénombrements  seront  reçus,  & 
qu'à  l'égard  des  autres  Communautés  dont 
les  dénombremelits  n'ont -pas  été  reçus, 
l'expédition  en  sera  poursuivie  incessam- 
ment par  le  sieur  de  Joubert  près  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Domaine; 

Que  le  sieur  de  Pennautier,  Trésorier 
de  la  Bourse,  avancera  les  frais  pour  les 
dénombrements  des  Communautés  qui  re- 
lèvent de  Sa  Majesté  suivant  l'état  qui  luy 
en  sera  remis  certifié  par  le  sieur  de  Jou- 
bert, Syndic  général,  pour  être  lesdits  frais 
répétés  sur  chacune  desdites  Communautés, 
tant  en  principal  qu'intérêts  ; 

Que  Monsieur  de  Baville  sera  prié  d'é- 
crire à  Monsieur  le  Contrôleur  général 
pour  faire  modérer  la  taxe  des  albergues 
des  Chevaliers  &  cependant  surseoir  au 
jugement  des  affaires  qui  seront  de  cette 
qualité,  &  que  Messieurs  les  Députés  qui 
iront  cette  année  à  la  Cour  fairont  leurs 
instances  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  qu'il 
luy  plaise  de  marquer  un  temps  auquel  le 
Procureur  de  Sa  Majesté  en  la  Commission 
doive  fixer  sa  demande  sans  donner  un  effet 
rétroactif  &:  sans  limites  à  l'ordonnance  de 


Charles  IX  sur  l'inaliénabilité  de  son  Do- 
maine, &  qi'e,  pour  prouver  qu'un  fief  a 
été  tenu  &  administré  par  ses  Officiers, 
l'espace  de  dix  années,  &  est  entré  en  ligne 
de  compte,  le  Procureur  de  Sa  Majesté 
sera  tenu  de  justifier  du  moins  par  dix 
comptes  qu'il  est  entré  pendant  dix  années 
dans  le  Chapitre  de  Recette  des  Revenus 
ordinaires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — Séance 
du  20  novembre  1687.) 


D 


Subrogation  de  la  Province  au  privi- 
lège des  litières. 

MONSEIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonsy,  
Président,  a  dit  qu'encore  que  par  '  ^ 
délibération  du  27  novembre  1686  qui  luy 
donne  le  pouvoir  de  traiter  avec  M.  le 
Comte  d'Armagnac,  ayant  privilège  &  fa- 
culté par  don  du  Roy  d'établir  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  des  litières  dans 
les  villes  &  lieux  du  Royaume  pour  la 
conduite  des  voyageurs,  l'Assemblée  eût 
résolu  de  ne  donner  que  la  somme  de 
16000  livres  pour  la  subrogation  de  ce 
privilège  en  faveur  des  Etats,  néanmoins 
il  n'a  pu  obtenir  de  M.  le  Comte  d'Arma- 
gnac qu'il  se  contentât  d'une  somme  moin- 
dre que  celle  de  18000  livres;  mais  que, 
moyennant  cette  somme,  il  a  fait  un  acte 
de  subrogation  en  faveur  des  Etats  du  pri- 
vilège &  faculté  de  pouvoir  établir  à  l'ex- 
clusion de  toutes  personnes  des  litières  de 
telles  villes  &  lieux  de  la  Province  qu'ils 
jugeront  à  propos  &  de  jouir  &  disposer 
de  ladite  faculté  comme  M.  le  Comte  d'Ar- 
magnac en  avoit  pu  jouir  en  vertu  de  son 
dit  privilège  aux  garanties  de  ses  faits  & 
promesses  concernant  ladite  subrogation, 
laquelle  a  été  acceptée  à  ces  conditions 
par  le  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  qui 
étoit  à  la  Cour,  &  que  ladite  somme  a  été 
payée  par  le  sieur  de  Pennautier,  Tréso- 
rier de  la  Bourse,  au  moyen  d'un  emprunt 
de  pareille  somme  qui  a  été  fait  de  Ma- 
dame la  Comtesse  de  Guichc,  ne  restant 
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plus  qu'à  ratifier  ledit  traité  &  cet  em- 
prunt, &  ordonner  qu'il  sera  passé  au  pro- 
fit de  Madame  la  Comtesse  de  Guiche  un 
contrat  de  constitution  de  rente  de  ladite 
somme  principale  de  18000  livres; 

Sur  quoy  S.  E.  a  été  très  humblement 
remerciée  par  les  Etats  d'avoir  procuré  a 
la  Province  cette  subrogation  au  privilège 
de  M.  le  Comte  d'Armagnac  &  le  sieur  de 
Boyer,  Syndic  général,  ayant  remis  sur  le 
bureau  un  extrait  dudit  traité  relevé  par 
Clermont,  notaire  au  Chàtelet  de  Paris, 
&  de  la  quittance  faite  par  le  sieur  de 
Pennautier  à  Dame  Marie  Christine  de 
Noailles,  à  présent  Comtesse  de  Guiche, 
retenue  par  le  même  notaire,  de  la  somme 
de  18000  livres,  lecture  a  été  faite  tant  du 
susdit  traité  portant  quittance  de  la  part 
de  \\,  le  Comte  d'Armagnac  de  la  somme 
de  18000  livres  que  de  la  quittance  faite 
de  ladite  somme  par  le  sieur  de  Pennautier 
à  Madame  la  Comtesse  de  Guiche  &  a  été 
délibéré  qu'il  sera  passé  par  les  Syndics 
généraux,  au  profit  de  Madame  la  Com- 
tesse de  Guiche,  un  contrat  de  constitu- 
tion de  rente  du  principal  de  la  somme  de 
18000  livres  &  qu'il  sera  fait  fonds  dans  le 
département  des  dettes  &  affaires  de  la 
Province  de  la  rente  de  ladite  somme,  à 
compter  du  jour  qu'elle  a  été  délivrée  par 
Madame  la  Comtesse  de  Guiche  jusqu'au 
dernier  jour  de  décembre  prochain  pour 
luy  être  payée  par  le  sieur  de  Pennautier, 
Trésorier  de  la  Bourse,  sur  le  mandement 
qui  sera  expédié  à  son  profit,  &  qu'il  en 
sera  mis  un  article  dans  l'état  des  dettes 
de  la  Province. 

(Proccs-Tcrbat  des  Etait  de  Languedoc.  —  Séance 
du  14  novembre  1687.) 


DI 

Ordonnance  du  Roi  concernant  les  élec- 
tions capititlaires  de  Toulouse, 

DE  par  le  Koy. 
Très  chers  &  bien  amés. 
Par  nostre  lettre  du  dixiesme  de  ce  mois, 
nous  vous  aurions  ordonné  de  surseoir  à 


la  nomination  des  Capitouls  de  nostre  ville 
de  Toulouse  qui  doivent  entrer  en  charge 
jusques  à  nouvel  ordre  de  nostre  part. 
Maintenant  nous  vous  faisons  cette  lettre 
pour  vous  mander  &  ordonner  très  expres- 
sément que  lorsque  le  sieur  de  Kabaudy, 
viguier  de  nostre  dite  ville  vous  yra  faire 
la  semonce  en  la  manière  accoutumée,  vous 
ayez  chacun  de  vous  à  procéder  à  la  nomi- 
nation de  six  personnes  de  chaque  quar- 
tier ou  Capitoulat  conformément  à  l'arrest 
de  nostre  Conseil  d'Estat  du  dixiesme  du 
présent  mois  que  nous  avons  fait  remettre 
au  sieur  Comte  d'Aniboise,  Sénéchal  de  la- 
dite ville,  pour  estre  dorénavant  exécuté. 
Et  à  ce  ne  faites  faute;  car  tel  est  nostre 
plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  24'  jour  du  mois 
de  novembre  1687. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Archives  de  Toulouse.  Livrt  des  ConttiU.  XXXI, 
f  167.) 


DU 

Adjudication  de  la  ferme  de  l'Equi- 
valent. 

LE  samedy  vingt-neuvième  novembre,  de 
relevée.  Monseigneur  le  Duc  de  Noail- 
les &  Messieurs  les  autres  Commissaires  du 
Roy  étant  venus  à  l'Assemblée  pour  la  con- 
tinuation des  enchères  de  l'Equivalent,  ont 
été  reçus  en  la  forme  ordinaire.  Après  qu'ils 
ont  pris  leurs  places,  le  sieur  de  Boyer, 
Syndic  général,  a  requis  que  sur  la  der- 
nière enchère  faite  par  George  Soulagou  h 
327000  livres  par  an,  pour  la  ferme  géné- 
rale de  l'Equivalent  pendant  six  années,  il 
fût  allumé  trois  feux;  ce  qui  ayant  été  or- 
donné &  les  proclamations  continuées,  le 
sieur  Jacques  Marcha  s'est  présenté  &  a 
offert  328 OGO  livres  par  an,  &  immédiate- 
ment après  Jean  Commenge  auroit  offert 
33o  000  livres  par  année  &  de  donner  bon- 
nes &  suffisantes  cautions;  sur  laquelle  en- 
chère ayant  été  allumé  trois  feux  &  ensuite 
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trois  surabondants,  sans  que  personne  se 
soit  présenté,  le  sieur  de  Boyer,  Syndic 
général,  après  avoir  pris  l'avis  de  Messieurs 
des  Trois  Ordres  de  l'Assemblée,  a  requis 
que  l'adjudication  de  la  ferme  générale  de 
l'Equivalent  soit  faite  à  Jean  Commenge 
comme  dernier  surdisant. 

Sur  quoy  Monseigneur  le  Duc  de  Noail- 
les  a  prononcé  ladite  adjudication  en  ces 
termes  : 

«  Nous,  de  l'avis  de  Messieurs  les  Com- 
missaires nommés  du  Roy  &  du  consente- 
ment des  Etats,  avons  adjugé  bail  &  déli- 
vrance de  la  ferme  générale  de  l'Equivalent 
de  la  Province  à  Jean  Commenge,  comme 
faisant  la  condition  meilleure  pour  la 
somme  de  33o  000  livres  par  an,  pendant 
six  années,  avec  les  réservations  du  port 
de  Cette  &  de  la  manufacture  deClermont, 
&  sauf  la  surséance  de  trois  jours  utiles 
pendant  lesquels  toutes  offres  pourront 
être  reçues  au  greffe,  pourvu  qu'elles  ne 
soient  pas  moindres  de  2000  livres  par  an.  « 

Après  quoy.  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roy  sont  sortis  &  les  Etats  se  sont  sé- 
parés. 

(Procès-veibal  des  Ktats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  novembre  1687.) 


DIII 

Protestation  contre  les  exigences  des 
Èchevïns  de  Marseille. 


E  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit 

que  les  Echevins  de  la  ville  de  Marseille 
prétendent  que  les  barques  qui  viennent 
du  Levant  ne  peuvent  pas  entrer  dans  les 
ports  de  la  Province  si  elles  n'ont  préala- 
blement passé  au  port  de  Marseille,  ce  qui 
paroît  par  une  ordonnance  que  Monsieur 
de  Bàville  a  rendue  le  21  juillet  1687  au  su- 
jet de  la  saisie  que  lesdits  Echevins  avoient 
fait  faire  des  marchandises  du  sieur  Alicoty, 
par  laquelle  ordonnance  les  parties  ont  été 
renvoyées  au  Royj  que  les  marchands  de 
Languedoc  étant  en  possession  de  porter 
leurs  vins  dans  les  îles  voisines  &  de  les 
renverser  en  d'autres  bâtiments  pour  les 
transporter  dans  les  pays  étrangers,  si  la 


prétention  des  Echevins  de  Marseille  avoit 
lieu,  elle  seroit  d'un  grand  préjudice  au 
commerce  de  Languedoc;  c'est  pourquoy 
il  requiert  l'Assemblée  de  s'intéresser  à 
faire  maintenir  les  marchands  de  Langue- 
doc dans  cette  possession  &  qu'ils  ayent  la 
liberté  de  trafiquer  en  Levant  &  fréquen- 
ter les  ports  de  la  côte  sans  être  obligés  de 
passer  en  celuy  de  Marseille. 

Sur  quoi  a  été  délibéré  que  Messieurs  les 
Députés  du  pays  en  Cour  feront  toute  sorte 
d'instances  auprès  de  Sa  Majesté  pour  ob- 
tenir que  les  barques  des  marchands  de 
Languedoc  ayent  la  liberté  d'entrer  dans 
les  ports  de  la  côte  sans  être  obligés  d'en- 
trer dans  le  port  de  Marseille  &  d'y  rai- 
sonner leurs  marchandises. 

(Procès-verbiil  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  10  décembre  1687.)  , 


DIV 

Ordonnance  de  M.  de  Bâville,  Inten- 
dant de  la  Province,  concernant  les 
évasions  de  nouveaux  convertis. 


N 


ICOLAS  de  Lamoignon,  chevalier,  comte 


de  Lannoy,  Courson,  seigneur  de  Bris,      ^   ^ 
Vaugrigneuse,  Chavagne,  Lamothe-Chan- 
denier,  Beuxe  &  autres  lieux,  Conseiller 
d'Estat;  Intendant  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc, 

Sa  Majesté  aiant  ordonné  par  sa  décla- 
ration du  douze  octobre  dernier  que  tous 
ceux  qui  se  trouveront  coupables  d'avoir 
directement  ou  indirectement  favorisé  & 
contribué  à  l'évasion  &  retraite  des  nou- 
veaux convertis  hors  du  Royaume,  soit  en 
les  conduisant  eux-mesmes,  soit  en  leur 
indiquant  des  routes  &  des  guid^^s  pour  les 
en  faire  sortir,  seront  punis  de  mort  sans 
remission,  &  nous  ayant  donné  des  ordres 
de  faire  paier  trente  louis  d'or  à  ceux  qui 
nous  livreront  des  guides  &  autres  coupa- 
bles avec  les  preuves  nécessaires  pour  les 
convaincre  &  pour  les  punir; 

Nous  déclarons  que,  conformément  aux 
ordres  du  Roy,  nous  fairons  paier  trente 
louis  d'or  à  ceux  qui  arresteront  &  nous 
livreront  des   guides  ou  autres  coupables 
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d'avoir  favorisé  &  contribué  à  l'évasion  des 
nouveaux  convertis  avec  les  preuves  du 
crime  par  eux  commis  ;  ordonnons  que  la 
présente  ordonnance  sera  leue,  publiée  & 
affichée  dans  tous  les  lieux  de  ce  départe- 
ment à  la  diligence  des  Consuls,  auxquels 
nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  son 
exécution  sous  peine  d'estre  destitués. 

Fait  à  Nimes  le  quinzième  décembre  mil 
six  cent  quatre  vingt  sept. 

Signé  :  De  Lamoignon. 
Et  plus  bas  : 
Par  Monseigneur, 

Le  Sellier. 

(Archi»e»  de  Touloujc.    i"  registre  Jtt  arrêt t  en 

papier,   (°  71 .) 


DV 

Arrêt  du  Conseil  cTÉtat  portant  règle- 
ment des  assemblées  de  l'hôtel  de 
ville  de  Toulouse. 

L E  Koy  ayant  esté  informé  que  sous  pré- 
texte d'un  différend  survenu  entre  le 
Parlement  de  Toulouse  &  les  Capitouls  de 
ladite  ville,  les  bourgeois  ont  fait  plusieurs 
assemblées  sans  appeler  aucun  Officier  de 
Sa  Majesté,  dans  lesquelles  ils  ont  fait  un 
serment  de  ne  rien  révéler  de  ce  qui  y  sc- 
roit  dit  ou  fait,  &  exclu  ceux  qui,  trouvant 
ces  engagemens  contraires  aux  bonnes 
mœurs  &  préjudiciables  au  service  de  Sa 
Majesté,  ont  refusé  de  les  prendre;  ce 
que  lesdits  Capitouls  &  bourgeois  ont  si 
bien  reconnu  être  contre  le  bon  ordre, 
qu'ils  ont  affecté  de  ne  pas  insérer  leurs 
délibérations  dans  le  registre  public,  & 
d'autant  que  de  telles  entreprises  pour- 
roient  dégénérer  en  de  plus  grands  abus 
s'il  n'y  esfoit  remédié,  que  la  manière 
d'opiner  dans  «les  assemblées  de  la  bour- 
geoisie de  ladite  ville  est  tumultueuse, 
les  rangs  n'y  estant  point  gardés  &  per- 
sonne ne  signant  les  délibérations  qui  y 
sont  prises.  Sa  Majesté  estant  en  son  Con- 
seil, a  fait  &  fait  inhibitions  &  défenses  aux 
Capitouls  &  bourgeois  de  Toulouse  de;  faire 
à  l'avenir  aucune  assemblée  qu'en  la  pré- 


sence  &  assistance  des  Officiers  de  Sa  Ma- 
jesté, ainsi  qu'il  est  accoutumé,  à  peine  de 
nullité  &  cassation  des  délibérations  qui  y 
seront  prises,  &  d'en  répondre  par  les  Ca- 
pitouls en  leur  propre  &  privé  nom,  fait  pa- 
reillement Sa  Majesté  inhibitions  &  défen- 
ses auxdits  Capitouls  &  bourgeois  de  faire 
ni  exiger  aucun  serment  extraordinaire  do 
ceux  qui  assisteront  auxdites  assemblées  h 
peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  con- 
tre les  contrevenants  &  d'en  être  enquis, 
veut  &  ordonne  Sa  Majesté  qu'après  que 
les  assesseurs  honoraires  auront  opiné,  les 
autres  bourgeois  opinent  chacun  suivant 
le  rang  de  sa  réception  au  Capitoulat,  sans 
faire  différence  des  conditions,  &  qu'à  cet 
effet  le  greffier  de  l'hôtel  de  ville  ait  un 
rôle  desdits  bourgeois  en  cette  forme  &  les 
appelle  à  voix  haute  pour  donner  leurs 
suffrages  sans  confusion,  que  les  délibéra- 
tions estant  prises  à  la  pluralité,  elles 
soient  signées  par  celuy  qui  y  aura  présidé 
&  par  les  Capitouls,  &  que  dans  le  préam- 
bule il  soit  fait  mention  des  noms  de  tous 
ceux  qui  auront  opiné  auxdites  délibéra- 
tions. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  tenu  h  Versailles  le  deuxième 
jourd'aoust  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Phelypeaux. 

(ArchJTes  de  Toulouse.  Livre  dei  Conseils.  XXXII, 
f»3.4.) 


DVI 

Analyse  du  discours  prononcé  par  le 
duc  de  Noailles  à  l'ouverture  de  la 
session  d'octobre  1688. 

MONSEiGNErR  le  Duc  de  Noailles  a  dit 
que  son  dévouement  aux  volontés  du 
Koy  &  les  marques  d'amitié  qu'il  avoit  re- 
çues de  tous  les  ordres  de  cette  Province 
luy  donnent  une  grande  consolation  de 
son  éloignement  de  la  personne  du  Roy 
dans  les  conjonctures  présentes,  dont  il  a 
pris  occasion  de  parler  de  la  lettre  du  Roy 
écrite  &  imprimée  par  l'ordre  de  Sa  Ma- 
jesté ; 
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Qu'elle  nous  avoit  appris  les  justes  rai- 
sons que  le  Roy  avoit  eues  de  ne  plus  re- 
cevoir la  médiation  de  N.  S.  P.  le  Pape, 
engagé  avec  ses  ennemis,  &  les  sages  pré- 
cautions que  le  Roy  avoit  prises  pour  pré- 
venir les  excès  dans  lesquels  la  passion  a 
jeté  quelques  papes,  &  pour  détruire  les 
scrupules  que  l'ignorance  de  la  Religion 
fait  naître  dans  les  esprits  foibles  ; 

Que  le  Roy  ayant  été  obligé  de  repren- 
dre les  armes,  la  prise  de  tant  de  forte- 
resses le  long  du  Rhin,  qui  seroit  bientôt 
suivie  de  celle  de  Philipsbourg,  feroit  re- 
pentir les  Ennemis  de  s'être  attiré  des  for- 
ces qu'ils  avoient  tant  de  fois  éprouvées  j 

Que  Monseigneur,  marchant  sur  les  tra- 
ces &  sous  les  ordres  du  Roy,  apprendroit 
à  l'Europe  ce  qu'elle  devoit  attendre  d'un 
prince  qui  faisoit  ses  coups  d'essay  par 
où  les  plus  grands  Capitaines  se  feroient 
gloire  de  finir  leurs  exploits; 

Que,  dans  tous  ces  mouvements,  le  Roy 
aussi  tranquille  qu'au  milieu  d'une  paix 
profonde,  faisoit  admirer  la  grandeur  de 
son  àme,  &  sa  parfaite  santé  assuroit  à  ses 
peuples  les  mêmes  prospérités  qui  avoient 
toujours  suivi  ses  entreprises; 

Qu'il  étoit  bien  juste  que  tous  ses  sujets, 
redevables  de  tant  de  biens  aux  travaux 
continuels  de  ce  Prince,  s'efforçassent  à 
l'envy  de  contribuer  sous  ses  ordres  à  la 
gloire  de  son  règne; 

Adressant  la  parole  à  Messeigneurs  les 
Evêques,  il  a  dit  qu'ils  élèveroient  leurs 
mains  vers  le  ciel  pour  attirer  sur  la  per- 
sonne de  cet  admirable  Prince  la  conti- 
nuation des  prospérités  qui  avoient  été  la 
récompense  de  sa  piété  &  de  sa  justice; 

Qu'ils  demanderoient  à  Dieu  d'inspirer 
au  Saint  Père  des  sentiments  paternels 
pour  le  fils  aîné  de  l'Eglise; 
'  Qu'ils  instruiroient  les  peuples  de  la  dif- 
férence qu'il  y  a  entre  ces  jugements  re- 
doutables à  tous  les  chrétiens  que  l'Eglise 
est  en  droit  de  prononcer,  &  les  foudres 
injustes  qui  ne  sont  que  l'ouvrage  de  la 
passion  de  ses  Pontifes;  qu'en  même  temps, 
ils  leurapprendroient  l'obligation  que  nous 
avons  de  respecter  le  Saint  Siège  indépen- 
damment de  la  conduite  de  ceux  qui  le 
remplissent  ; 

Et   ensuite,   parlant   pour  l'ordre   de   la 


Noblesse,  il  a  dit  qu'en  attendant  les  or- 
dres qu'il  plairoit  au  Roy  de  luy  donner 
pour  son  service,  ils  ne  demanderoient 
d'autre  grâce  à  Dieu  que  la  conservation 
de  ce  grand  Prince,  sous  la  conduite  du- 
quel nous  étions  assurés  de  voir  toujours 
rendre  à  Dieu  les  hommages  qui  luy  sont 
dus,  la  pureté  de  la  foi  conservée,  le  Saint 
Siège  honoré,  les  droits  de  la  première 
Couronne  do  l'Univers  maintenus  dans 
toute  leur  étendue,  les  desseins  des  Enne- 
mis confondus,  la  gloire  du  Roy  illustrée, 
&  le  repos  des  peuples  assuré  par  sa  pro- 
tection. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  25  octobre  1688.) 


DVII 

Ordonnance  pour  la  levée  des  milices. 


LE  COMTE  DE  BROCLIE,  LIEUTENANT  GENERAL  DES 
ARMÉES  DU  ROy,  COMMANDANT  POUR  SA  MAJESTÉ 
EN  LANGUEDOC. 


E  Roy  ayant  ordonné  en  la  province  de 


i-<  Languedoc  de  lever  quatre  mille  hom-      '^^9 
mes  de  milice, 

Nous  ordonnons  aux  Capitouls  de  la  ville 
de  Toulouse  de  choisir  cent  cinquante 
hommes,  anciens  catholiques,  en  estât  de 
porter  les  armes  pour  composer  trois  com- 
pagnies de  cinquante  hommes  chacune,  y 
comprins  deux  sergens  &  un  tambour  par 
compagnie.  Et  comme  Sa  Majesté  demande 
que  cette  levée  se  fasse  avec  une  grande 
diligence,  ils  exécuteront  cet  ordre  inces- 
samment &  auront  soin  de  ne  choisir  pour 
sergens  que  les  gens  qui  auront  servy. 
Quant  aux  officiers  pour  les  commander, 
nous  leur  en  envoyerons  un  estât  dès  que 
nous  en  aurons  fait  le  choix^ 

Fait  à  Saint-Hippolyte  le  4'  mars  1689. 

Broglie. 
Par  Monseigneur  : 

Galoubié. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils.  XXXIII, 
f'^ôi.) 
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DVIII 

Lettre  de  Louvois  aux  Capîtouls. 

MESSIEURS,  j'ay  receu  vostre  lettre  du 
i3'  de  ce  mois;  elle  est  si  pleine 
d'exagération  qu'à  peine  peut-on  croire  ce 
que  vous  mandez  des  désordres  qui  se  com- 
mettent à  Thoulouze  par  les  soldats  des 
compagnies  de  nouvelle  levée,  &  je  suis 
obligé  de  vous  dire  que  quand  vous  en 
trouverez  en  faute,  il  faut  les  faire  punir 
suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  mais 
vous  ne  devez  pas  compter  que  le  Roy 
souffre  que  les  soldats  soient  désarmés  à 
Thoulouze  non  plus  qu'ailleurs.  Je  suis. 
Messieurs,  vostre  bien  humble  &  très  af- 
fectionné serviteur, 

De  Louvois. 

A  Versailles,  ce  24'  juin  1689. 

Les  Capitouls  de  Thoulouze. 

(ArchiTM  de  Toulouse.  Lettre  originale.) 


DIX 

Lettres  de  M.  de  Bâvïlle  aux  Capîtouls 
de  Toulouse. 

JE  prétends  que  l'ordonnance  que  j'ay 
rendue  soit  exécutée,  l'ayant  donnée  en 
connoissance  de  cause  &  après  avoir  en- 
tendu votre  Député  à  Castclnaudarry  ;  je 
dois  encor  vous  dire  que  l'habitude  de 
mettre  en  délibération  au  Conseil  de  bour- 
geoisie si  les  ordonnances  c|ue  je  rends  en 
pareil  cas  seront  exécutées,  est  très  mau- 
vaise, &  <|u'il  est  difficile  qu'il  n'en  arrive 
pas  dans  la  suite  des  inconvéniens  à  ceux 
qui  en  sont  les  auteurs.  Ayez  donc  .ï  vous 
conformer  entièrement  .i  ma  dernière  or- 
donnance, à  laquelle  il  ne  sera  rien  changé, 
ne  l'ayant  donnée  que  pour  le  bien  de  la 
ville,  &  il  est  honteux  que  pour  vos  inté- 
rêts particuliers  vous  fassiez  tant  de  diffi- 
culté de  l'exécuter. 

Montpellier,  4  juin  1689. 


le    Roy  aiant   esté   informé 
il    y   a   eu   à  Thoulouse  sur 


Messieurs, 
de  l'abus  qu 
l'arrière-ban,  m'a  ordonné  de  suivre  cette 
affaire  &  de  punir  ceux  qui  ont  manqué 
en  cela  à  son  service,  &  comme  cela  vous 
regarde  personnellement,  puisque  vous 
avés  exempté  beaucoup  de  personnes  qui 
ne  dévoient  pas  l'estre,  ne  manques  pas  de 
m'envoyer  un  roolle  exact  de  ceux  qui  ont 
été  exemptés,  signé  de  vous,  avec  une  co- 
pie en  bonne  forme  des  privilèges  que 
vous  prétendes  avoir  pour  l'arrière-ban,  & 
du  titre  en  vertu  duquel  un  homme  est  ré- 
puté habitant  après  cinq  années. 
A  Montpellier  le  28  juin  1689. 

Vous  m'avez  envoyé  les  productions  de 
quelques  nobles  dont  vous  avez  reçu  les  dé- 
clarations pour  l'arrière-ban  avec  un  état 
non  signé  de  vous.  Je  prétends  que  vous  me 
renvoyerés  cet  état  signé.  C'est  votre  signa- 
ture que  je  demande,  afin  que  je  puisse 
être  assuré  du  nom  de  ceux  qui  ont  été 
reçus.  Si  vous  ne  satisfaites  pas  à  l'ordre 
que  je  vous  ai  donné,  j'y  pourvoierai. 
Montpellier  le  19  juillet  1689. 

Je  suis  surpris  de  voir  par  les  lettres  que 
vous  m'escrivez  que  vous  ne  me  parlez  que 
de  vos  portraits,  &  que  vous  ne  me  mandez 
rien  de  l'arrest  du  Conseil  que  je  vous  ay 
envoyé  portant  que  vous  me  remettrés  le 
mémoire  des  motifs  de  votre  opposition 
aux  arrests  du  Conseil  &  de  vos  appella- 
tions de  mes  ordonnances...  Je  vous  en  ay 
oscrit  plus  d'une  fois...  Il  vous  seroit  plus 
utile  de  songer  à  exécuter  les  ordres  du 
Roy  qu'à  faire  faire  vos  portraits. 

A  Montpellier  le  3  septembre  1689. 

(Archives dcToulouiC.  Correspondance Capitulairc.) 


DX 

Lettre  des  Capîtouls  au  Duc  du 
Maine. 

ONSEIGNEUR,  l'obéissance  aveugle  que 


iVl  la  ville  de  Toulouse  a  toujours  témoi-     '^89 
guée  aux  ordres  de  Sa  Majesté  &  la  sincère 
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fidélité  qu'elle  a  toujours  fait  coiinoître  à 
sa  sacrée  personne  sont  une  expression  du 
zèle  que  nous  avons  pour  le  plus  grand 
monarque  du  monde  &  une  passion  très 
ardente  à  révérer  le  plus  puissant  génie 
qui  ait  jamais  donné  le  mouvement  aux 
affaires  de  la  France.  C'est  ce  qui  nous  a 
obligés  de  nous  jeter  à  ses  pieds,  solliciter 
sa  clémence,  nous  permettre  de  députer 
dans  les  justes  plaintes  que  nous  avons  à 
luy  présenter  sur  les  affaires  importantes 
qui  accablent  notre  ville  touchant  quel- 
ques arrêts  du  Conseil  rendus  sans  défense 
de  la  part  de  la  ville,  &  plusieurs  ordon- 
nances rendues  par  Monsieur  de  Bàville, 
Intendant  de  la  Province  de  Languedoc,  à 
la  suscitation  du  Sieur  de  Mariotte,  notre 
Trésorier,  qui  blessent  nos  iiitérétsj  mais 
puisque  le  Roy  a  confié  à  juste  titre  en  vos 
mains  le  gouvernement  de  cette  province 
de  Languedoc,  nous  prenons  cette  liberté. 
Monseigneur,  de  vous  supplier  très  instam- 
ment de  nous  favoriser  de  votre  protection 
envers  Sa  Majesté,  &  nous  accorder  cette 
grâce  de  députer,  assurés  que  nous  sommes 
([ue  nos  vœux  seront  exaucés  envers  elle  si 
vous  avez  la  bonté  d'approuver  nos  des- 
seins. Nous  vous  en  supplions  avec  un  pro- 
fond respect,  &  sommes  en  général  &  en 
particulier, 

Monseigneur,  vos   très   humbles  &  très 
obéissants  serviteurs. 

Les  Capliouh  de  Toulouse. 

A  Toulouse,  ce  3  août  1689. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  missives.) 


DXI 

Mémoire  pour  être  présenté   à  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roi. 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc, 
après  avoir  délibéré  le  don  gratuit  de 
trois  millions  de  livres  qui  leur  a  été  de- 
mandé de  la  part  du  Roy,  supplient  très 
humblement  Sa  Majesté  d'agréer  qu'ils  lui 
exposent  avec  une  parfaite  soumission  à 
toutes  ses  volontés  les  dépenses  qu'ils  sont 


obligés  de  faire  en  exécution  de  ses  ordres, 
dans  le  cours  de  l'année  1690,  par  compa- 
raison aux  impositions  qui  ont  été  faites 
pour  l'année  1689,  déjà  beaucoup  plus 
fortes  que  celles  de  l'année  précédente, 
dont  on  n'a  pas  encore  achevé  le  recouvre- 
ment. 

Le  don  gratuit  qui  vient  d'être  délibéré 
excède  celui  de  l'année  dernière  de  neuf 
cent  vingt  mille  livres. 

L'entretènement  des  milices  pour  l'an- 
née à  venir  coûtera  quatre  cent  mille  livres 
sur  le  même  pied  qu'elles  viennent  d'être 
payées  pour  sept  mois  suivant  les  ordres 
de  Sa  Majesté. 

L'entretènement  d'un  régiment  de  dra- 
gons de  dix-sept  compagnies  coûtera  deux 
cent  dix  sept  mil  six  cents  livres. 

La  dépense  du  logement  des  troupes  qui 
sont  à  présent  dans  la  Province  &  les  cinq 
sols  par  place  de  cavalier  ou  dragon  pour 
le  surtaux  de  fourrage  qui  doit  être  payé 
pour  celles  qui  y  demeureront  pendant 
l'année  peut  être  estimée  jusqu'à  la  somme 
de  cent  mille  livres. 

La  dépense  des  troupes  qui  ont  passé 
dans  les  Etapes  de  la  Province  pendant 
l'année  &  qu'elle  est  tenue  de  rembourser 
aux  Communautés  qui  en  ont  fait  l'avance, 
qui  montoit  l'année  dernière  environ  deux 
cent  mil  livres  excède  cette  année  cette 
dépense  de  près  de  sept  cent  mil  livres. 

Ainsy  les  impositions  qui  sont  à  faire 
l'année  présente  au-dessus  de  celles  de 
l'année  dernière  qui  étoient  déjà  plus 
fortes  que  celles  des  années  précédentes, 
excéderont  d'environ  deux  millions  trois 
cent  mil  livres. 

Et  comme  l'imposition  de  l'année  der- 
nière étoit  de  quatre  millions  cinq  cent 
cinquante  mil  livres,  Sa  Majesté  aura  la 
bonté  de  considérer  que  la  Province  n'est 
pas  en  état  de  supporter  une  augmentation 
du  tiers,  le  fonds  de  terre  ne  pouvant  être 
chargé  plus  qu'il  l'est,  principalement  dans 
un  temps  que  les  grains  n'ont  point  de 
débit  &  ne  sont  d'aucune  valeur,  &  dans 
un  temps  aussy  qu'elle  ne  peut  pas  se 
promettre  d'emprunter  cette  augmentation 
comme  elle  l'a  fait  autrefois,  lorsque  Sa 
Majesté  a  eu  besoin  de  secours  extraordi- 
naires, soit  parce  que  ceux  qui  pouvoieiif 
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prêter  à  la  Province  ont  déjà  prêté  aux 
Compagnies  du  Royaume  qui  ont  acquis 
des  augmentation^  de  gages,  soit  parce  que 
son  crédit  est  épuisé  par  les  dettes  que  la 
Province  a  contractées  dans  les  années  der- 
nières, qui  vont  à  près  de  sept  millions  de 
livres  &  qui  augmentent  tous  les  ans  l'im- 
position d'une  somme  de  400000  livres 
pour  les  intérêts. 

Les  impositions  que  la  Province  paye 
outre  &  par  dessus  ce  qui  provient  des 
fermes  de  Sa  Majesté  sont  encore  augmen- 
tées dans  les  diocèses  par  les  intérêts  des 
emprunts  qu'ils  ont  faits  pour  les  dons 
gratuits  accordés  à  Sa  Majesté  par  la  Pro- 
vince ou  pour  plusieurs  autres  dépenses 
concernant  le  service  du  Roy,  &  en  dernier 
lieu  pour  pourvoir  à  l'armement,  équipe- 
ment &  entrctènement  de  quatre  mille 
hommes  de  milice  dont  la  dépense  a  été 
liquidée  pour  sept  mois  &  demy  qui  ont 
fini  le  i5'  de  novembre  à  trois  cent  quatre 
vingt  mille  livres. 

Outre  que  le  don  gratuit  est  J'i-nviron       t-'NTRE  Monseigneur  le  Duc  de  Noaillcs, 
un   tiers   plus  fort  que  celuy  de  l'année      ■L'  commandant  en  chef  pour  Sa  Majesté 
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Par  toutes  ces  considérations,  les  Etats  de 
la  Province  espèrent  que  Sa  Majesté  aura 
la  bonté  de  la  décharger  d'une  partie  de 
toutes  ces  dépenses,  selon  qu'il  conviendra 
le  mieux  à  son  service,  soit  en  luy  accor- 
dant une  modération  de  don  gratuit,  &  la 
déchargeant  du  quartier  d'hiver,  soit  aussi 
en  la  déchargeant  de  l'entretènemertt  des 
dragons  ou  des  milices,  puisqu'elle  n'a 
souhaité  &  ordonné  l'entretènement  dudit 
régiment  que  pour  tenir  lieu  desdites  mi- 
lices. 

(Procis-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1 5  novembre  1689.) 
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dernière.  Sa  Majesté  agréera,  s'il  luy  plaît, 
qu'on  luy  représente  qu'en  considération 
des  dons  gratuits  que  la  Province  accorde, 
Elle  a  la  bonté,  toutes  les  années,  de  la  dé- 
charger du  quartier  d'hiver  &  de  toute 
sorte  de  logements  de  gens  de  guerre  pen- 
dant l'année,  &  au  cas  que  Sa  Majesté  fût 
obligée  d'y  en  envoyer.  Elle  vouloit  bien 
en  supporter  la  dépense  sur  les  deniers  des 
dons  gratuits.  Cependant  la  Province  sup- 
porte depuis  quelque  temps  tout  ensemble 
les  dons  gratuits  beaucoup  plus  forts,  le 
logement  des  troupes  &  la  dépense  qu'il 
convient  faire  en  cette  occasion  ; 

Que  par  les  ordres  de  Sa  Majesté  de 
l'année  dernière,  la  Province  a  été  obligée 
de  lever  un  régiment  de  dragons  de  dix- 
sept  compagnies  &  de  délibérer  qu'il  seroit 
entretenu  pendant  la  guerre  &  ce  pour 
tenir  lieu  des  milices  que  Sa  Majesté  pour- 
roit  luy  demander  dans  les  occasions.  Néan- 
moins Sa  Majesté  a  ordonné  depuis  la  te- 
nue des  Etats  que  la  Province  lèveroit 
((uatrc  mille  hommes  de  milices  &  qu'elle 
en  fi-roit  la  dépense,  ce  (jui  a  été  exécuté 
avec  la  soumission  ordinaire  que  les  peu- 
ples de  Languedoc  ont  pour  ses  ordres. 


en  Languedoc  &  Messieurs  les  autres  Com- 
missaires Présidents  pour  Sadite  Majesté 
aux  Etats  de  ladite  Province  assemblés  en 
la  ville  de  Nimes  d'une  part,  &  Messieurs 
les  Commissaires  députés  par  l'Assemblée 
desdits  Etats  d'autre  part  ; 

Sur  la  demande  faite  aux  Ef.Ks  de-  la  part 
du  Roy  par  Monseigneur  le  Duc  de  Noail- 
les  &  les  autres  Commissaires  en  ladite  As- 
semblée de  prêter  le  nom  &  le  crédit  de  la 
Province  à  Sa  Majesté  pour  l'emprunt  d'une 
somme  d'un  million  de  livres  dont  Elle  a 
besoin  dans  la  conjoncture  présente  des 
affaires  de  l'Etat,  de  la  même  manière 
qu'Elle  a  demandé  la  somme  de  I  600  000 
livres  en  l'année  1680  pour  les  ouvrages  du 
Canal  de  communication  des  mers  &  du 
port  de  Cette,  avec  cette  protestation  qu'ils 
avoient  ordre  de  faire  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jesté que  la  Province  ne  contribueroit  en 
rien  ny  pour  le  principal  ny  pour  l'intérêt 
de  cette  somme  d'un  million  de  livres  dont 
Sa  Majesté  se  chargera  entièrement.  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  ont  con- 
venu ce  qui  suit  : 

Prkmikrfmknt,  que  Sa  Majesté  payera 
en  principal  &  intérêts  ladite  somme  d'un 
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million  de  livres  qui  sera  empruntée  en 
exécution  de  la  délibération  prise  par  l'As- 
semblée desdits  Etats  le  29  du  mois  de  no- 
vembre dernier,  ensemble  ce  qui  est  dià  de 
reste  des  emprunts  que  la  Province  a  faits 
pour  Sa  Majesté  es  années  1672  &  1680,  en 
conséquence  des  traités  faits  es  dites  années 
&  des  délibérations  prises  par  les  Etats  sur 
ce  sujetj 

II.  Que  pour  faire  le  fonds  des  intérêts 
ou  rentes  au  denier  dix-huit  de  ladite 
somme  d'un  million  de  livres  &  de  celle 
qui  est  encore  due  par  Sa  Majesté  à  ladite 
Province  des  emprunts  faits  en  conséquence 
des  susdits  traités  jusqu'à  l'entier  rembour- 
sement du  principal ,  il  sera  fait  fonds 
comme  il  est  accoutumé  dans  le  départe- 
ment des  dettes  &  affaires  de  la  Province 
de  la  somme  de  cent  mil  livres  qui  a  été 
distraite  des  impositions  qui  sont  conte- 
nues dans  la  Commission  de  la  taille  qui  se 
lit  tous  les  ans  à  l'ouverture  des  Etats,  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à 
présent  depuis  l'année  1673; 

III.  Que  Sa  Majesté  continuera  d'em- 
ployer tous  les  ans,  en  faveur  de  la  Pro- 
vince, dans  les  états  de  distribution  de  ses 
finances  de  la  généralité  de  Montpellier  la 
somme  de  soixante  mille  livres  jusqu'à  ce 
que  ladite  somme  d'nn  millmn  de  livres 
qui  sera  empruntée  &  ce  qu^este  dû  des 
précédents  emprunts  soit  entièrement  ac- 
fjuitté,  pour  être  ladite  somme  de  60000 
livres  payée  par  le  Receveur  général  au 
Trésorier  de  la  Bourse  du  Pays  sur  ses 
simples  quittances,  &  par  luy  employée 
suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté  tous  les 
ans  par  Messieurs  les  Commissaires  du  Roy 
&  ceux  desdits  Etats  ; 

IV.  Que  les  créanciers  qui  feront  le  prêt 
de  ladite  somme  d'un  million  de  livres  se- 
ront employés  par  addition  à  mesure  qu'elle 
sera  empruntée,  dans  l'état  particulier  des 
dettes  qui  a  été  dressé  pour  les  emprunts 
que  la  Province  a  faits  pour  Sa  Majesté; 

V.  Qu'il  sera  arrêté  tous  les  ans  par 
Messieurs  les  Commissaires  du  Roy  &  ceux 
de  l'Assemblée  des  Etats  un  état  de  desti- 
nation dans  la  forme  ordinaire  des  sommes 
qui  devront  être  payées  tant  en  principal 
qu'intérêts  du  fonds  de  160000  livres  qui 
sera  fait  annuellement  par  Sa  Majesté  pour, 


après  lesdits  payements  faits,  en  être  l'état 
des  dettes  déchargé  ; 

VI.  Que  le  présent  traité  sera  homologué 
par  le  Roy,  &  toutes  lettres,  déclarations 
&  arrêts  nécessaires  expédiés  &  remis  au 
greffe  des  Etats  pour  être  enregistrés  par- 
tout où  besoin  sera. 

Fait  à  Nimes,  le  second  jour  de  décem- 
bre 1689. 

Signé  par  colonnes  : 

Anne-Jules,    Duc    de   Noailles.  — 

MONTBRETON  DE  PeYRE.  —  De  LAMOI- 
GNON.  —   BOUDON.  —   D'ALDÉGUIER. 

Charles  N.  Archevêque  d'Alby.  —  Bis- 
CARRAS,  Evéque  de  Béziers.  —  Polignac. 

—  Villeneuve.  —  Bastard,  Capitoul. 

—  De  Carrière-Double.  —  Montar- 
naud.  —  rochepierre. 

Et  plus  bas  : 

Par  Nosseigneurs  les  Commissaires, 

PujOL.         Mariotte. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  2  décembre  1689.) 
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Avis  des  Etats  sur  la  création  de  ren- 
tes viagères  par  la  Province. 

MESSEIGNEURS  les  Evêques  de  Lodève  
&  de  Carcassonne,  Messieurs  les  Ba-  ' 
rons  de  Villeneuve  &  de  Lanta,  les  sieurs 
Capitouls  de  Toulouse  &  Consuls  de  Mont- 
pellier, de  Narbonne  &  de  Béziers,  com- 
missaires nommés  pour  examiner  de  quelle 
manière  la  Province  pouvoit  faire  un  éta- 
blissement de  rentes  viagères  en  faveur  des 
particuliers,  suivant  la  différence  de  leurs 
âges,  avec  accroissement  de  l'intérêt  des 
rentiers  qui  décéderont  au  profit  des  sur- 
vivants, en  la  forme  portée  par  l'Edit  du 
mois  de  novembre  dernier,  ont  rapporté 
qu'ils  croyoient  que  la  Province  pouvoit 
créer,  sous  le  bon  plaisir  du  Roy,  jusqu'à 
25oooo  livres  de  rentes  viagères  pour 
payer  quatre  millions  deux  cent  mil  livres 
de  ses  dettes  &  de  distribuer  le  fonds  des- 


dites  rentes  en  quatorze  classes  qui  fe- 
roient  cent  mil  écus  de  sort  principal  pour 
chaque  classe  ;  que  ces  différentes  classes 
seront  faites  comme  il  est  porté  par  le  sus- 
dit Edit,  savoir  : 

La  première,  des  enfants  jusqu'à  l'iige 
de  cinq  ans  accomplis; 

La  seconde,  de  cinq  ans  jusqu'à  dix; 

La  troisième,  de  dix  jusqu'à  quinze; 

La  quatrième,  de  quinze  jusqu'à  vingt  ; 

La  cinquième,  de  vingt  jusqu'à  vingt- 
cinq  ; 

La  sixième,  de  vingt-cinq  jusqu'à  trente  ; 

La  septième,  de  trente  jusqu'à  trente- 
cinq; 

La  huitième,  de  trente-cinq  jusiju'à  qua- 
rante ; 

La  neuvième,  de  quarante  jusqu'à  qua- 
rante-cinq ; 

La  dixième,  de  quarante-cinq  jusqu'à 
cinquante  ; 

La  onzième,  de  cinquante  jusqu'à  cin- 
quante-cinq ; 

La  douzième,  de  cinquante-cinq  jusqu'à 
soixanto  ; 

La  treizième, de  soixante  jusqu'à  soixante- 
cinq; 

Et  la  quatorzième  &  dernière  classe  de 
soixante-cinq  ans  jusqu'à  soixante  &  dix 
&  au-dessus. 

Et  d'autant  qu'il  semble  juste  que  les 
enfants  &  autres  personnes  d'un  âge  ro- 
buste qui,  selon  le  cours  de  la  nature,  doi- 
vent jouir  plus  longtemps  desdites  rentes 
viagères,  ne  retirent  pas  un  aussi  gros  in- 
térêt que  ceux  d'un  âge  plus  avancé,  ils 
estimoient  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  se- 
roicnt  dans  les  quatre  premières  classes  & 
jusqu'à  vingt  ans  accomplis,  ils  ne  doivent 
être  payés  de  leurs  dites  rentes  viagères 
que  sur  le  pied  du  denier  vingt; 

Que  ceux  qui  seroient  dans  les  quatre 
classes  depuis  vingt  ans  jusqu'à  quarante 
ans  accomplis  seroient  payés  au  denier 
dix-huit  ; 

Ceux  qui  seroient  dans  les  trois  classes 
depuis  quarante  ans  jusqu'à  cinquante-cinq 
ans  accomplis,  sur  le  pied  du  denier  seize, 
&  ceux  qui  seront  dans  les  trois  dernières 
classes  depuis  cinquante-cinq  ans  accom- 
plis jusqu'il  soixante  dix  &  au-dessus,  sur  le 
pied  du  denier  quatorze; 
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Qu'ils  avoient  fait  cette  distribution  de 
cette  manière  &  réglé  la  rente  des  person- 
nes avancées  en  âge  sur  ce  pied  seulement, 
qui  est  beaucoup  au-dessous  de  celuy  que  le 
Roy  a  étably  pour  les  personnes  qui  avan- 
cent dans  l'âge,  parce  que  la  Province  fe- 
roit  tous  les  ans  une  trop  grande  perte  sur 
lesdites  rentes  viagères,  par  comparaison 
aux  rentes  ou  intérêts  qu'elle  paye  présen- 
tement à  ses  créanciers  sur  le  pied  du  de- 
nier dix-huit,  &  qu'ayant  examiné  la  diffé- 
rence qu'il  y  avoit  du  payement  desdites 
rentes  viagères  d'avec  celles  que  la  Pro- 
vince paye  présentement  à  ses  créanciers, 
ils  avoient  trouvé  que  cette  différence  re- 
venoit  à  treize  mille  &  tant  de  livres  &  que 
cette  perte  pouvoit  être  compensée  par 
trois  considérations,  la  première  que  la 
Province  s'acquitteroit  moyennant  cela  de 
quatre  millions  deux  cent  mil  livres  de  ses 
dettes  envers  des  créanciers  qui  ne  pou- 
voient  pas  luy  demander  le  principal,  8c 
que  ceux  mêmes  qui  seront  remboursés  au- 
roient  la  facilité  de  pouvoir  acquérir  des- 
dites rentes  viagères;  la  seconde,  que  l'on 
mettoit  quatre  millions  deux  cent  mil  li- 
vres dans  les  bourses  des  particuliers  qui 
les  remettroient  dans  le  commerce,  &  la 
troisième,  que  dans  quinze  ou  vingt  années 
la  Province  pouvoit  être  libérée  des  rentes 
viagères  qui  seroient  établies  ei\  faveur  de 
ceux  de  la  dernière  classe  ; 

Que  chaque  constitution  seroit  de  trois 
cents  livres  de  capital  &  qu'elle  ne  pourra 
être  d'une  plus  grosse  somme;  mais  qu'il 
sera  loisible  à  un  chacun  de  prendre  tel 
nombre  qu'il  luy  plaira  de  parties  de  rente 
de  trois  cents  livres  de  capital  chacune; 

Qu'il  seroit  permis  à  un  chacun  de  se 
mettre  dans  une  classe  différente  de  celle 
de  son  âge,  pourvu  qu'elle  fût  au-dessus  ; 

Que  cet  établissement  ne  pourra  être 
fait  qu'après  que  le  Roy  aura  vendu  les 
rentes  viagères  que  Sa  Majesté  a  créées  par 
îon  Edit  du  mois  de  novembre  1689,  & 
qu'il  n'en  pourra  être  vendu  par  la  Pro- 
vince qu'aux  particuliers  qui  sont  actuelle- 
ment résidents  en  icelle  &  dans  les  Pro- 
vinces les  plus  voisines,  savoir  en  celles  de 
Languedoc,  Guicnne,  Provence,  Conitat 
d'Avignon  &  Dauphiiié; 

Que   si   avant   la    tenue   des   Etats   pro- 
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chains,  Sa  Majesté  a  la  bonté  de  permettre 
à  la  Province  ledit  établissement  sous  les 
susdites  conditions,  le  Trésorier  de  la 
Bourse  pourroit  être  chargé  de  recevoir  le 
sort  principal  desdites  ventes  &  en  même 
temps  payer  autant  de  créanciers  de  la  Pro- 
vince, en  telle  sorte  qu'elle  se  trouvât  li- 
bérée des  rentes  ou  intérêts  qui  leur  sont 
dus  jusqu'au  payement  de  leur  capital,  & 
que  l'Assemblée  des  Etats  prochains  règle- 
roit  la  conduite  qui  doit  être  tenue  dans 
l'exécution  d'un  établissement  de  cette  qua- 
lité dont  le  succès  dépend  du  bon  ordre 
qui  y  sera  tenu  ; 

Qu'ils  avoient  encore  pensé  pour  le  sou- 
lagement de  la  Province  &  pour  fournir 
aux  frais  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  dans 
la  direction,  que  la  Province  pouvoit  se 
servir  de  la  rente  de  ceux  qui  décéderont 
dans  le  cours  de  l'année  à  compter  du  jour 
de  leur  décès  jusqu'au  dernier  décembre 
de  la  même  année,  &  que  l'accroissement 
de  cette  partie  de  rente  ne  sera  fait  en 
faveur  des  survivants  de  la  classe  qu'à 
compter  du  i"  de  janvier  de  l'année  après 
le  décès  du  rentier;  ce  qui  pourroit  pour- 
voir à  partie  des  frais  qui  seront  faits  dans 
les  premières  années  pour  la  direction  de 
cette  affaire,  outre  que  la  répartition  de 
ces  petites  parcelles  seroit  difficile  &  pres- 
que impossible. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  l'avis  de 
Messieurs  les  Commissaires  demeure  ap- 
prouvé en  tous  ses  chefs  &  que  Monsieur 
de  Bàville,  Intendant,  sera  prié  de  procu- 
rer à  la  Province  la  permission  du  Roy 
pour  faire  la  création  desdites  rentes  via- 
gères, dans  la  forme  &  aux  conditions  mar- 
quées dans  ledit  avis,  &  qu'il  sera  dressé 
un  projet  d'Edit  en  conformité  de  celuy 
qui  a  été  donné  par  le  Roy  &  de  la  pré- 
sente délibération,  que  Messieurs  les  Dé- 
putés qui  vont  à  la  Cour  seront  chargés  de 
poursuivre,  &  si  Sa  Majesté  a  la  bonté  de 
l'accorder,  ils  l'envoyeront  en  même  temps 
aux  Syndics  généraux  pour  le  faire  publier 
&  en  poursuivre  la  vérification  partout  où 
besoin  sera. 

(Procès-verbal  des  Etnts  de  Languedoc.  — Séance 
du  17  lU-cciiibre  i68y.) 


i3g6 


1690 


DXIV 

Convocation  de  l'arrière-han. 

AYANT  receu.  Monsieur,  des  ordres  pré- 
cis pour  faire  marcher  les  gentilshom- 
mes commandés  pour  l'arrière-ban  &  pour 
qu'ils  se  rendent  le  vingtième  de  ce  mois  à 
Castelnaudarry,  je  vous  prie,  comme  estant 
du  nombre,  de  vouloir  vous  y  rendre,  au 
melheur  équipage  que  vous  pourrés,  je 
suis  très  aise  que  vous  ayez  encore  ce 
temps,  pour  le  pouvoir  plus  aizemenl.  Je 
le  serois  encore  beaucoup  si  je  pouvois 
vous  témoigner  la  passion  avec  laquelle  je 
suis,  Monsieur,  votre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur. 

Crussol  d'Amboise. 
A  Thoulouse,  ce  3'  juin  1690. 

A  Monsieur  Monsieur  Je  Sabatier,  sei- 
gneur Je  la  BourgaJe,  à  Thoulouse. 

(Archives  de  Toulouse.  Titres  de  familles.) 
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Licenciement  de  l'arrière-ban. 

DE  PAR  LE  Roy. 
Sa  Majesté  ne  jugeant  pas  néces- 
saire pour  son  service  que  les  gentilshom- 
mes de  sa  Province  de  Languedoc,  qui  ont 
esté  convoquez  pour  l'Arrière-Ban,  demeu- 
rent à  Angoulesme,  où  ils  ont  eu  ordre  de 
se  rendre,  au-delà  du  douze  du  mois  de 
septembre  prochain.  Sa  Majesté  ordonne 
ausdits  gentilshommes  de  partir  de  ladite 
Ville  d'Angoulesme  ledit  jour  douzième 
septembre  prochain,  &  de  suivre  la  routte 
qui  sera  cy-jointe  pour  retourner  chez  eux, 
vivant  en  bon  ordre  pendant  leur  marche, 
avec  assurance  que  Sa  Majesté  est  satis- 
faite des  services  qu'ils  luy  ont  rendus. 
Fait  à  Versailles,  le  29  août  1690. 

Lovis. 
Et  plus  bas  : 

Le  Tellier. 
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Nous  Vicomte  de  Pavlo,  Senechal  & 
Gouverneur  du  Lauragois,  Commandant  la 
noblesse  du  haut  Languedoc, 

Certifions  à  qui  il  appartiendra  que  le 
sieur  noble  François  de  Sabatier,  seigneur 
de  la  Bourgade,  a  servi  actuellement  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  a  plù  à  Sa  Ma- 
jesté dans  le  Ban  &  Arrière-Ban  de  la 
Province  de  Languedoc,  &  qu'en  vertu  de 
l'ordre  &  congé  donné  par  le  Roy,  il  s'est 
retiré  chez  lui.  En  foy  de  quoy  me  suis 
signé  à  Angoulesme,  ie  quatorziesme  du 
mois  de  septembre  1690. 

De  Paulo. 

Pièce  imprimée  avec  signature  autogra- 
phe &  sceau  en  cire  rouge  aux  armes, 
couronne  de  Comte. 

^Archives  de  Toulout*.  Titrtt  Jt  familles.) 
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Lettre  de  M.  de  Louvois  à  l'Intendant. 

MONSIEUR,  le  Roy  a  été  informé  qu'un 
nommé  Cabralles,  qui  est  du  Comté 
de  Foix,  a  proposé  au  Prince  d'Orange  que 
les  Religionnaires  de  l'Evéché  de  Montau- 
ban  joindroient  ceux  de  l'Evéché  de  Cas- 
tres &  de  la  Comté  de  Foix,  que  ces  trois 
quartiers  feroient  plus  de  douze  mil  hom- 
mes, &  qu'ils  prendroient  les  armes  à  ses 
premiers  ordres,  pourvu  que  les  Espagnols 
leur  donnassent  retraite  &  des  vivres,  de 
quoy  l'Ambassadeur  d'Espagne  s'est  chargé; 

Qu'en  même  temps  ceux  du  Bas  Langue- 
doc, des  Sevennes  &  de  Vivarez  pren- 
droient les  armes  pour  se  joindre  à  ceux 
du  Dauphiné. 

Quoyque  cette  proposition  ait  été  faite 
il  y  a  plus  de  trois  mois  &  qu'il  y  ait  bien 
de  l'apparence  que  ce  qui  est  arrivé  depuis 
ait  rompu  toutes  ces  mesures,  le  Roy  n'a 
pas  laissé  de  juger  à  propos  que  je  vous  en 
fisse  part.  Jevous  supplie  de  communiquer 
cette  lettre  à  M.  le  Duc  de  Noailles.  Je 
suis,  &c. 

J'oublioi^>  ck-  vous  dire  <(ue  le  nommé 
Bruguicr,  de  Ninics,  frère  d'un  ministre 
de  même  nom   qui  a  été  à  Nimcs,  a  été 
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donner  les  mêmes  assurances  au  gouver- 
neur de  Milan. 

Du  19  novembre  1690,  à  Versailles. 

(Dépôt  it  la  Guerre,  vol.   1018.) 
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Lettre  de  M.  de  Louvois  au  Duc 
de  Noailles. 

LE  courrier  Lantivaux  m'a  remis  hier  au 
soir  les  deux  lettres  que  vous  m'avez, 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  22  de  ce  mois, 
par  lesquelles  le  Roy  a  été  un  peu  surpris 
de  voir  que  vous  ayez  approuvé  le  parti 
qui  vous  a  été  proposé  de  la  part  des  Etats 
de  Languedoc,  lequel  ne  tend  qu'à  éluder 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  qui 
sont  qu'il  y  ait  un  Etapier  général,  sans 
lequel,  quoique  l'on  établisse  des  Etapiers 
particuliers  dans  chaque  Diocèse  &  que  par 
les  revues  exactes  des  troupes  qui  marche- 
ront sur  des  routes,  l'on  puisse  espérer  de 
diminuer  le  désordre  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent dans  les  Etapes  de  la  Province,  l'on  y 
retombera  toujours,  puisque  l'insolvabilité 
des  Etapiers  particuliers  donnera  lieu  dans 
les  Diocèses  aux  abus  qui  sont  pratiqués  à 
cet  égard,  au  lieu  que  quand  il  y  aura  un 
Etapier  général,  comme  ce  sera  un  homme 
solvable,  il  sera  toujours  garant  envers  la 
Province  des  Etapiers  particuliers  &  pourra 
être  obligé  h  réparer  la  mauvaise  conduite 
desdits  Etapiers  ;  c'est  ce  qui  a  porté  Sa 
Majesté  à  me  commander  de  vous  faire 
savoir  qu'Elle  désire  que  la  Province  donne 
les  Etapes  à  un  Etapier  général  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses  qu'elle  pourra 
trouver,  &  que  si  ceux  qui  se  présenteront 
ne  font  pas  la  condition  de  la  Province 
aussy  bonne  que  l'on  la  croira  avoir  par  la 
suite,  l'on  ne  traite  avec  eux  que  pour 
l'année  prochaine  entre  cy  &  la  fin  de  la- 
quelle il  sera  aisé  de  ménager  des  Compa- 
gnies pour  faire  un  marché  pour  plusieurs 
années;  &  parce  que  l'on  vous  pourroit 
dire  qu'il  n'y  a  pas  de  temps  d'icy  à  la  fin 
des  Etats  pour  passer  k'  marché,  &  que 
l'intention  dj   Sa   Majesté   n'est    pas  d'en 
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prolonger  la  durée,  Sa  Majesté  désire  en 
ce  cas  que  les  Etats  laissent  une  procura- 
tion à  Monsieur  le  Cardinal  de  Bonsy,  à 
deux  Prélats  &  à  deux  Barons,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  passer  ce  marché  le  plus  di- 
ligemment qu'il  se  pourra. 

Vous  devez  être  informé  présentement 
des  intentions  du  Roy  sur  ce  qui  regarde 
la  réduction  des  compagnies  de  milices. 

A  l'égard  de  votre  retour  auprès  de  Sa 
Majesté,  je  ne  doute  point  que  Monsieur 
de  Châteauneuf  ne  vous  ait  mandé  qu'Elle 
trouve  bon  que  ce  soit  incontinent  après 
la  fin  des  Etats,  Monsieur  de  Bàville  pou- 
vant finir  avec  ceux  qui  auront  la  procura- 
tion desdits  Etats  ce  qui  regarde  l'exécution 
des  ordres  que  Sa  Majesté  donne  concer- 
nant l'établissement  d'un  Etapier  général, 
suivant  ce  dont  vous  conviendrez  avec  luy. 

Comme  je  crains  que  le  départ  de  Lanti- 
vaux  ne  soit  retardé  par  les  expéditions 
que  doit  luy  remettre  Monsieur  de  Pont- 
chartrain,  j'ay  cru  vous  faire  plaisir  de 
vous  envoyer  cette  lettre  par  un  courrier, 
afin  que  vous  soyez  plus  tôt  informé  des 
ordres  de  Sa  Majesté  qu'elle  contient  que 
si  ledit  Lantivaux  vous  les  avoit  portés. 

Le  26  novembre  1690. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  novembre  1690.) 
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Rapport  sur  les  emprunts  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

\«ONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou- 

i6po  iVl  louse,Monseigneur  l'Evèque  de  Rieux, 
Monsieur  le  Vicomte  de  Polignac,  Mon- 
sieur le  Baron  de  Murviel,  les  sieurs  Capi- 
touls  de  Toulouse,  Consuls  de  Montpel- 
lier, de  Narbonne  &  de  Pézénas,  Commis- 
saires nommés  pour  examiner  les  emprunts 
qui  ont  été  faits  en  conséquence  des  déli- 
bérations prises  par  les  Etats,  l'année  der- 
nière, sur  chacune  desdites  délibérations 
pour  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires 
qui  ne  pourront  pas  être  imposées,  ont 
rapporté  qu'il  en  avoit  été  pris  plusieurs. 
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La  première,  le  i5  novembre  1689,  pour 
emprunter  la  somme  de  SSySo  livres  pour 
la  dépense  de  partie  du  fourrage  qui  devoit 
être  fourni  aux  troupes  qui  étoient  en 
quartier  dans  la  Province,  à  raison  de  cinq 
sols  pour  chaque  ration,  &  que  l'emprunt 
de  cette  somme  avoit  été  entièrement  fait 
&  la  délibération  déchargée  ; 

La  seconde,  prise  le  même  jour  i5  no- 
vembre 1689,  pour  emprunter  la  somme 
de  5oooo  livres  pour  partie  de  la  dépense 
des  milices  du  mofs  de  novembre  &  dé- 
cembre de  l'année  1689,  &  que  l'emprunt 
de  cette  somme  avoit  été  fait  &  la  délibé- 
ration déchargée  ; 

La  troisième,  du  21  novembre  1689,  pour 
emprunter  la  somme  de  iSoooo  livres,  la- 
quelle devoit  être  employée  au  payement 
de  partie  du  don  gratuit,  &  une  quatrième 
du  même  jour,  pour  pareille  somme  qui 
devoit  aussi  être  employée  au  payement 
du  don  gratuit,  la  destination  desquelles 
deux  sommes,  revenant  à  celle  de  Sooooo  li- 
vres, fut  changée  par  autre  délibération 
du  y  décembre  1689,  les  Etats  ayant  déli- 
béré d'imposer  le  don  gratuit  &  de  se  ser- 
vir des  sommes  qui  seroient  empruntées 
en  conséquence  de  ces  deux  délibérations 
pour  les  autres  dépenses  résolues  par  les 
Etats,  sur  l'une  desquelles  délibérations  il 
n'a  été  emprunté  à  Paris  que  la  somme  de 
66800  livres,  &  que  l'original  de  ladite 
délibération  étoit  demeuré  entre  les  mains 
de  Mortier,  notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
&  que  l'autre  avoit  été  rapportée  sans  qu'il 
y  ait  été  couché  aucun  emprunt,  que  le 
sieur  de  Boyer  qui  l'avoit  retirée  de  chez 
Leboucher,  notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
chez  qui  elle  étoit  déposée,  auroit  été 
obligé  de  lui  en  fournir  une  décharge; 

La  cinquième,  du  21  novembre  1689, 
pour  emprunter  la  somme  de  76000  livres 
pour  être  employée  à  la  dépense  de  partie 
du  quartier  d'hiver  &  au  surtaux  du  four- 
rage des  troupes  qui  ont  demeuré  dans  la 
Province  pendant  les  sept  mois  de  cam- 
pagne, comme  aussi  pour  le  fourrage  des 
équipages  de  Messieurs  les  Officiers  géné- 
raux pendant  toute  l'année  commencée  le 
l'^'de  novembre  1689  &  pour  le  surtaux  du 
fourrage  des  troupes  qui  dévoient  avoir 
des  quartiers  de  rafraîchissement  en  quel- 
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ques  diocèses  de  la  Province,  sur  laquelle 
délibération  il  n'a  été  emprunté  que 
45  85o  livres  ; 

La  sixième,  du  10  décembre  1689,  pour 
la  somme  de  189S8  livres  16  sols  pour  être 
employée  à  payer  le  débet  du  compte  de 
la  dépense  du  quartier  d'hiver  de  l'année 
prochaine,  laquelle  délibération  se  trouve 
déchargée  par  l'emprunt  qui  a  été  fait  de 
ladite  somme  ; 

La  septième,  du  7'  décembre  1689,  de  la 
somme  d.e  78900  livres  pour  pourvoir  à 
l'entier  payement  des  dépenses  délibérées 
par  les  Etats,  sur  laquelle  il  n'a  été  em- 
prunté que  34011  livres  4  sols; 

La  huitième,  du  même  jour  7'  décembre 
1689,  qui  porte  que  la  ville  de  Toulouse  & 
les  vingt  deux  diocèses  de  la  Province  four- 
niront chacun  leur  part  &  portion  de  la 
somme  de  200000  livres  qui  devoit  être 
employée  aux  susdites  dépenses ,  de  la- 
quelle somme  il  est  encore  dû  18904  livres 
6  sols  savoir,  ii362  livres  par  le  diocèse  de 
Narbonne  &  6346  livres  2  sols  6  deniers 
par  celui  d'Usez  ; 

La  neuvième, du  iS' décembre  1689,  pour 
la  somme  de  400000  livres  qui  devoit  être 
employée  au  payement  de  pareille  somme 
qui  est  due  de  reste  à  ceux  qui  ont  fait  la 
fourniture  de  l'Etape  l'année  1689,  sur  la- 
quelle il  n'a  été  fait  aucun  emprunt; 

I-a  dixième,  du  11'  décembre  1689,  pour 
la  somme  de  3oooo  livres  qui  devoit  être 
payée  au  sieur  de  Varcnnes  qui  fait  tra- 
vailler la  manufacture  de  Saptcs  pour  faire 
ces  draps  appelés  Londres,  sur  laquelle  il 
n'a  été  rien  emprunté; 

Et  la  onzième  &  dernière,  du  18' décem- 
bre 1689,  portant  qu'il  seroit  emprunté  un 
million  de  livres  sur  la  demande  (^i  avoit 
été  faite  aux  Etats,  au  nom  du  Roy,  par 
Messieurs  les  Commissaires  Présidents  en 
iceux  pour  Sa  Majesté  &  prêté  le  crédit  de 
la  Province  pour  cette  somme  d'un  million 
de  livres  de  divers  citoyens  de  (îénes,  sur 
le  pied  du  denier  seize,  en  conséquence  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  8'  mars  1690,  qui  per- 
met à  la  Province  de  Languedoc  d'emprun- 
ter des  Etrangers  à  raison  dudit  denier,  de 
laquelle  somme  de  298000  livres  la  Pro- 
vince s'est  servie  pour  payer  partie  des 
dépenses  extraordinaires  qui  furent  déli- 


bérées par  les  Etats  l'année  dernière  1689, 
pour  éviter  l'aliénation  qui  avoit  été  réso- 
lue pour  pourvoir  aux  susdites  dépenses, 
au  cas  que  l'on  n'eût  pas  trouvé  de  l'ar- 
gent pour  emprunt,  outre  que  Sa  Majesté 
n'a  pas  eu  besoin  du  crédit  de  la  Province 
qu'Elle  avoit  demandé  pour  un  million  de 
livres  ; 

Qu'outre  les  susdits  emprunts,  il  avoit 
été  pris  une  délibération  du  T  du  même 
mois  de  décembre  1689,  par  laquelle  & 
pour  fournir  à  partie  des  susdites  dépen- 
ses, il  étoit  dit  que  l'on  se  serviroit  de  la 
somme  de  5oooo  livres  qui  avoit  été  impo- 
sée en  1689  pour  payer  les  capitaux  des 
dettes  de  la  Province ,  au  cas  toutefois 
que  les  créanciers  qui  dévoient  recevoir 
cette  somme,  voulussent  la  prêter  volon- 
tairement 8c  se  contenter  de  renouveler 
leurs  obligations,  sur  laquelle  somme  de 
200000  livres  il  s'est  trouvé  des  créanciers 
qui  ont  bien  voulu  laisser  à  la  Province 
65867  livres,  en  leur  passant  seulement 
un  acte  qui  fait  subsister  leurs  premières 
obligations  8c  hypothèques; 

Qu'encore  il  avoit  été  délibéré  l'année 
dernière  que  pour  achever  de  faire  le  fonds 
du  don  gratuit  il  fût  pris  une  somme  de 
7JOOO  livres  sur  l'état  «ie  la  destination 
faite  pour  l'année  1690  du  fonds  qui  est 
fait  annuellement  par  le  Roy  pour  le  paye- 
ment des  créanciers  qui  ont  prêté  cy  de- 
vant à  la  Province  la  somme  de  i  600000  li- 
vres d'une  part  8c  400000  livres  d'autre 
part,  desquelles  deux  sommes  la  Province 
doit  être  remboursée  par  Sa  Majesté  tant 
en  principal  qu'intérêts,  8c  que,  par  ce 
moyen,  le  Trésorier  de  la  Bourse  se  paye- 
roit  par  ses  mains  de  ladite  somme  de 
75000  livres  qui  manquoit  pour  faire  l'en- 
tier fonds  du  don  gratuit; 

Qu'après  avoir  examiné  toutes  les  déli- 
bérations dont  il  vient  d'être  parlé.  Mes- 
sieurs les  Commissaires  avoient  jugé  à 
propos,  pour  établir  un  bon  ordre,  qu'il 
devoit  être  fait  un  chapitre  dans  l'état  des 
dettes  de  la  Pfovince  de  la  somme  de 
33750  livres,  empruntées  en  conséquence 
de  la  délibération  du  i5  novembre  1689 
qui  donne  pouvoir  aux  Syndics  généraux 
d'empruitter  ladite  somme  8c  un  autre  cha- 
pitre dans  le  même  registre  de  la   somme 
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de  5oooo  livres  empruntée  sur  la  délibé- 
ratioa  du  même  jour  i5'  novembre  1689, 
dans  lesquels  deux  chapitres  seront  em- 
ployés les  créanciers  qui  ont  prêté  en  con- 
séquence desdites  deux  délibérations  j  que 
la  délibération  du  12  novembre  1689,  qui 
donnoit  pouvoir  aux  Syndics  généraux 
d'emprunter  la  somme  de  iSoooo  livres  & 
sur  laquelle  il  n'a  été  rien  emprunté,  de- 
voit  être  rapportée  à  l'Assemblée  pour  y 
être  barrée  &  rendue  inutile,  &  le  sieur  de 
Boyer  déchargé  de  la  remise  qu'il  en  a  fait; 
que  la  délibération  du  même  jour  21  no- 
vembre 1689  qui  donnoit  pouvoir  aux  Syn- 
dics généraux  d'emprunter  pareille  somme 
de  iSoooo  livres  &  sur  laquelle  il  a  été 
emprunté  à  Paris  66800  livres  seulement, 
devoit  être  barrée  &  rendue  inutile  pour 
le  surplus  de  ladite  somme  par  le  sieur  de 
Montbel,  Syndic  général,  qui  doit  aller 
l'année  prochaine  à  la  Cour  &  rapportera 
aux  Etats  prochains  un  acte  de  décharge 
de  ladite  délibération,  &  les  créanciers  qui 
ont  prêté  ladite  somme  de  66800  livres 
employés  en  un  chapitre  particulier  dans 
l'état  des  dettes  de  la  Province; 

Que  la  délibération  du  21  novembre 
1689  qui  donnoit  le  pouvoir  d'emprunter 
la  somme  de  76*0  livres  &  sur  laquelle  il 
n'a  été  emprunté  que  celle  de  45  85o  livres 
sera  aussi  rapportée  à  cette  Assemblée 
pour  être  barrée  &  rendue  inutile  pour  le 
surplus  de  ladite  somme,  &  que  les  parti- 
culiers qui  ont  prêté  celle  de  45  85o  livres 
seront  employés  dans  un  chapitre  particu- 
lier ds  l'état  des  dettes  de  la  Province  ; 

Que  les  particuliers  qui  ont  prêté  la 
somme  de  18988  livres  16  sols  sur  la  déli- 
bération du  10"  décembre  1689  qui  donne 
pouvoir  d'emprunter  pareille  somme  se- 
ront aussi  employés  dans  un  chapitre  dudit 
état  des  dettes  ; 

Que  la  délibération  du  7'  décembre  1689 
donnant  pouvoir  d'emprunter  la  somme  de 
73900  livres  &  sur  laquelle  il  n'a  été  em- 
prunté que  34011  livres  4  sols  sera  aussi 
rapportée  à  l'Assemblée  pour  être  barrée 
&  rendue  inutile  pour  le  surplus,  &  que 
les  particuliers  qui  ont  prêté  ladite  somme 
de  3401 1  livres  4  sols  seront  pareillement 
employés  dans  un  chapitre  de  l'état  des 
dettes  de  la  Province; 


Que  la  délibération  du  i5  décembre 
1689,  donnant  pouvoir  d'emprunter  la 
somme  de  400000  livres  &  sur  laquelle  il 
n'a  été  fait  aucun  emprunt,  seroit  aussi 
rapportée  à  l'Assemblée  pour  être  barrée 
&  rendue  inutile  ; 

Que  celle  du  12  décembre  1689  qui 
donne  pouvoir  d'emprunter  la  somme  de 
3oooo  livres  pour  être  prêtée  au  sieur  Va- 
rennes  qui  fait  travailler  à  des  draps  appe- 
lés Londres  dans  la  manufacture  de  Saptes 
sera  aussi  barrée  &  rendue  inutile; 

Que  la  somme  de  298000  livres  emprun- 
tée au  denier  seize  d'aucuns  citoyens  de 
Gênes,  en  conséquence  de  l'arrêt  du  Con- 
seil dont  il  a  été  parlé,  &  dont  la  délibé- 
ration prise  le  dernier  décembre  1689  pour 
le  prêt  que  la  Province  devoit  faire  au 
Roy  d'un  million  de  livres  a  été  chargée, 
doit  être  portée  dans  l'état  des  dettes  de  la 
Province  puisqu'elle  a  été  employée  pour 
ses  affaires  &  pour  fournir  à  partie  de  ses 
dépenses,  &  que  ladite  délibération  devoit 
être  rapportée  à  l'Assemblée  pour  être 
barrée  &  rendue  inutile,  &  néanmoins  que 
les  Etats  dévoient  approuver  l'emprunt 
que  les  Syndics  généraux  avoient  fait  de 
cette  somme  de  298000  livres  sur  le  pied 
du  denier  seize,  suivant  le  susdit  arrêt  du 
Conseil  &  la  destination  qu'il  en  avoit  faite 
pendant  le  cours  de  l'année,  puisque,  au 
moyen  dudit  emprunt,  ils  ont  évité  de  faire 
l'aliénation  qui  devoit  être  faite  de  trois 
deniers  pour  livre  des  impositions  qui  se 
font  sur  les  Communautés,  qui  auroit  en- 
gagé la  Province  à  un  plus  gros  denier 
que  celui  du  denier  seize  ; 

Qu'à  l'égard  des  sommes  dues  par  le 
Diocèsoi  de  Narbonne  &  par  le  Diocèse 
d'Usez  &  qui  fout  partie  de  celle  de 
200000  livres  que  les  Diocèses  de  la  Pro- 
vince ont  dû  fournir  pour  les  susdites  dé- 
penses, le  Trésorier  de  la  Bourse  fera 
recette  dans  son  compte  de  l'entière  somme 
de  200000  livres  &  fera  reprise  de  celles 
qui  sont  diies  par  lesdits  Diocèses,  &  ce- 
pendant que  l'Assemblée  doit  obliger  ces 
Diocèses  de  les  payer  avant  le  dernier  dé- 
cembre pour  tout  délay,  &  au  cas  ils  n'y 
ayent  pas  satisfait,  ils  seront  tenus  d'im- 
poser lesdites  sommes  dans  leurs  Assiettes 
prochaines,   avec   l'intérêt  à  compter  du 
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premier  jour  de  juin  1690  jusqu'à  l'actuel 
payement,  &  lesdites  sommes  étant  reçues 
par  le  Trésorier  de  la  Bourse,  il  en  fera 
recette  dans  le  compte  qu'il  rendra  l'année 
prochaine  ; 

Que,  pour  ce  qui  regarde  la  délibération 
prise  par  les  Etats  de  l'année  dernière, 
par  laquelle  il  fut  résolu  de  se  servir  de 
la  somme  de  5oooo  livres  sur  celle  de 
200000  livres  qui  avoit  été  imposée  en 
l'année  1689  pour  payer  des  dettes  de  la 
Province  en  capital  &  la  retenir  sur  les 
créanciers  qui  voudroient  n'être  pas  payés, 
&  sur  laquelle  néanmoins  lesdits  créan- 
ciers ont  laissé  la  somme  de  6;)  867  livres, 
il  sera  fait  mention  sur  les  articles  de  la 
dépense  du  compte  que  le  Trésorier  de  la 
Bourse  rendit  l'année  dernière  qui  regar- 
dent les  créanciers  qui  ont  laissé  leur  ar- 
gent à  la  Province,  comme  ladite  somme 
ne  leur  a  pas  été  effectivement  payée  & 
qu'il  est  déchargé  d'en  rapporter  quit- 
tance, &  que,  dans  le  compte  qu'il  rendra 
l'année  présente,  il  fera  recette  des  mêmes 
tommes  laissées  par  lesdits  particuliers,  8c 
dépense  suivant  la  destination  qui  en  a  été 
faite  par  délibération  des  Etats,  l'année 
dernière,  &  attendu  que  lesdits  créanciers 
avoient  été  rayés  sur  l'état  des  dettes  au 
moyen  de  l'imposition  &  de  la  destination 
qui  avoit  été  faite  de  ladite  somme,  ces 
mêmes  créanciers  seront  employés  dans  un 
chapitre  particulier  de  l'état  des  dettes  de 
la  Province  dans  lequel  il  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  dudit  changement; 

Et  en  dernier  lieu,  que  les  particuliers 
qui  avoient  été  employés  dans  l'état  de 
destination  des  sommes  diies  par  Sa  Ma- 
jesté à  la  Province  pour  être  payées  le  der- 
nier décembre  1689  8t  qui  se  trouvent 
compris  dans  l'état  particulier  de  deux 
millions  de  livres,  savoir  1600 000  livres 
en  l'année  1672  &  400000  livres  en  l'année 
1680  pour  les  ouvrages  du  canal,  seront 
tirés  dudit  état  &  employés  dans  l'état  des 
dettes  propres  &  particulières  de  la  Pro- 
vince pour  être  dorénavant  payés  en  prin- 
cipal &  intérêts  comme  les  propres  créan- 
ciers de  la  Province  &  que,  dans  le  compte 
particulier  que  le  Trésorier  de  la  Bourse 
rendra  aux  présents  Etats  de  la  recette  & 
dépense  de  la  somme  de  130478  livres  qui 


étoit  destinée  par  l'état  arrêté  par  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Koy  8c  Mes- 
sieurs les  Commissaires  des  Etats  le  3  dé- 
cembre 1689,  il  sera  fait  mention  sur  les 
articles  des  créanciers  employés  dans  la 
dépense  dudit  compte  jus([u'à  concurrence 
de  75000  livres,  que  lesdites  sommes  ne 
leur  ont  pas  été  effectivement  payées  8c 
que  le  sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de 
la  Bourse,  demeurera  déchargé  d'en  rap- 
porter quittance,  8c  en  même  temps  ledit 
sieur  Trésorier  de  la  Bourse  fera  recette 
de  ladite  somme  de  75 000  livres  dans  le 
compte  général  qu'il  rend  présentement 
aux  Etats,  comme  ayant  été  ladite  somme 
destinée  pour  le  payement  de  partTe  du 
don  gratuit  de  l'année  1690; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  l'avis  de 
Messieurs  les  Commissaires  sera  exécuté 
en  tous  ses  points  par  les  Officiers  de  la 
Province  8c  suivant  iceluy  les  délibérations 
cy-dessus  mentionnées  donnant  pouvoir 
aux  Syndics  généraux  d'emprunter  pour 
celles  qui  n'ont  point  été  déchargées  en 
tout  8c  en  partie  ayant  été  rapportées  en 
pleine  Assemblée  ont  été  barrées  pour  être 
rendues  inutiles. 

(Procn-T«rbal  do  Éiatt  dt  Languedoc.  —Séance 
du  2  décembre  >6yo.) 


DXIX 

Lettre  de  M.  de  Louvois  à  l'Intendant. 

MONSIEUR,  le  Roy  a  été  informé  que  le 
Prince  d'Orange  a  tenu  quelqu'un 
dans  leVivarez  pendant  deux  ou  trois  mois 
de  cette  campagne,  en  intention  d'y  faire 
faire  un  soulèvement  si  les  affaires  de  Sa- 
voye  avoient  prospéré  comme  il  s'en  flat- 
toit.  Sa  Majesté  a  appris  de  plus  que  celuy 
qui  a  résidé  dans  ledit  pays  est  passé  de- 
puis peu  de  jours  à  Paris  pour  informer 
les  principaux  des  nouveaux  convertis  des 
bonnes  dispositions  où  il  avoit  trouvé  les 
nouveaux  convertis  du  Vivarez  8c  des  Se- 
vennes  pour  prendre  les  armes,  lorsqu'ils 
apprendroient  que  l'armée  de  M.  de  Sa- 
voye  seroit  entrée  en  Dauphiné,  qu'il  est 
party  aussi   pour  aller  rendre  compte  au 
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Prince  d'Orange  de  la  même  chose  &  qu'il 
doit  revenir  en  Vivarez  au  commencement 
du  printemps  prochain;  de  quoy  le  Roy  a 
jugé  à  propos  que  vous  fussiez  averty  afin 
que  vous  puissiez  renouveler  vos  soins  & 
votre  application  pour  essayer  de  décou- 
vrir ce  qui  s'est  passé  en  Vivarez  pendant 
que  cet  homme  là  y  a  été  &  quels  sont 
ceux  qui  ont  entretenu  commerce  avec 
luy.  Je  suis  &c. 

Du  4"'  décembre  1690,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1  018.) 


DXX 

Traité  conclu  entre  les  Commissaires 
du  Roi  6-  des  Etats  concernant  le 
port  de  Cette. 


-^^~  qVR.  la  demande  faite  aux  Etats  de  la  part 
1690  ^  j^  j^Qy  pjjj.  Monseigneur  le  Duc  de 
Noailles  &  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires en  ladite  Assemblée  d'une  somme  de 
3oooo  livres  par  an  pour  les  jetées  à  faire 
au  port  de  Cette,  creusement  &  dessable- 
ment  dudit  port  &  pour  l'entretènement 
d'iceluy  pendant  trente  années  a  été  con- 
venu ce  qui  s'ensuit  : 

Qu'il  sera  payé  par  Sadite  Majesté  la 
somme  de  45000  livres  pour  les  jetées, 
creusement  &  dessablement  dudit  port,  de 
laquelle  somme  de  45000  livres  il  en  a  été 
déjà  payé  celle  de  i5ooo  livres; 

Que  la  Province  fournira  la  somme  de 
3oooo  livres  chaque  année  &  pendant 
trente  années,  à  condition  toutefois  que 
si,  par  une  vérification  qui  sera  faite  par 
Messieurs  les  Commissaires  des  Etats  & 
Monsieur  l'Intendant  de  la  Province  au 
mois  de  novembre  de  l'année  1693  on  trou- 
voit  que  l'Entrepreneur  n'eût  pas  mis  à  sa 
perfection  le  creusement  &  dessablement 
dudit  port  &  achevé  les  jetées  portées  par 
le  bail  qui  en  sera  passé,  ledit  bail  demeu- 
rera résolu  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
formalité  de  justice,  jugement  ny  arrêt, 
sans  laquelle  condition  les  Etats  ne  se  se- 
roient  pas  portés  à  accorder  ladite  somme 
de  00000  livres,  &  encore  à  condition  que 


si  dans  lesdites  trois  premières  années  le- 
dit creusement  &  dessablement  n'étoit  pas 
mis  en  la  perfection,  que  l'Entrepreneur 
payera  à  la  Province  pour  son  indemnité 
des  3oooo  livres  qui  lui  seront  baillées 
chaque  année  trois  livres  pour  chaque 
toise  cube  de  tout  ce  qui  resteroit  à  dessa- 
bler dans  ledit  port  &  qu'il  auroit  dû  tirer 
par  le  bail  qui  lui  en  sera  passé  ; 

Qu'il  sera  fait  pendant  lesdites  trois  an- 
nées deux  sondes  chaque  année  par  l'Ingé- 
nieur en  la  présence  d'un  Officier  de  la 
Province  &  de  celui-  qui  sera  commis  par 
Monsieur  l'Intendant  pour  pouvoir  juger 
tous  les  ans  pendant  la  tenue  des  Etats  par 
le  rapport  qui  en  sera  fait  à  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roy  8c  de  l'Assemblée 
desdits  Etats  du  progrès  dudit  travail; 

Que  si,  dans  le  cours  des  vingt-sept  an- 
nées restantes  ledit  Entrepreneur  ne  satis- 
faisoit  pas  audit  entretènement  année  par 
année,  le  bail  qui  lui  sera  passé  demeurera 
pareillement  résolu  &  cancellé  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  formalité  de  justice, 
jugement  ny  arrêt,  &  sans  laquelle  condi- 
tion non  plus  la  Province  ne  se  seroit  pas 
portée  à  accorder  ladite  somme  de  3oooo 
livres,  &  que  pour  l'indemnité  de  ladite 
Province  il  luy  sera  payé  par  l'Entrepre- 
neur trois  livres  par  chaque  toise  cube  de 
ce  qu'il  auroit  dû  tirer,  sans  que  lesdites 
années  dudit  Entrepreneur  puissent  être 
portées  au-delà  desdites  vingt-sept  années 
qui  commenceront  au  i"  janvier  1693; 

Qu'il  sera  fait  tous  les  ans  dans  le  cours 
desdites  vingt-sept  années  de  l'entretène- 
ment de  trois  en  trois  mois  une  sonde  par 
l'Ingénieur,  en  présence  d'un  des  Officiers 
de  la  Province  &  de  celui  qui  sera  nommé 
par  Monsieur  l'Intendant,  &  que  tous  les 
ans  l'une  desdites  sondes  sera  faite  dans  le 
mois  de  novembre,  en  présence  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  des  Etats  &  de 
Monsieur  l'Intendant  de  la  Province  pour 
pouvoir  juger  chaque  année  si  l'Entrepre- 
neur entretient  le  fond  d'eau  en  l'état  qu'il 
aura  dû  le  mettre  pendant  lesdites  trois 
premières  années  ; 

Que  le  bail  qui  a  été  concerté  &  qui  sera 
par  nous  passé  à  Charles  Sainte  Maure 
sera  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur  sous 
les  conditions  qui  y  seront  apposées  j 
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Et  parcequ'il  se  pourroit  faire  que  la  je- 
tée marquée  4  &  5  sur  le  plan  qui  a  été 
fait  pourroit  être  jugée  inutile,  auquel  cas 
ledit  Entrepreneur  est  obligé,  ne  la  faisant 
pas,  de  fendre  la  somme  de  i5ooo  livres, 
faisant  partie  de  celle  de  46000  livres  ac- 
cordée par  le  Roy  pour  les  jetées,  creuse- 
ment &  dessablement,  lesdites  i5ooo  livres 
seront  employées  à  faire  ledit  creusement 
dudit  canal  qui  communique  audit  port 
pour  luy  donner  la  même  profondeur  que 
l'Entrepreneur  sera  obligé  de  donner  audit 
port;  &  au  cas  que  ladite  somme  ne  fût 
pas  suffisante,  le  surplus  sera  pris  du  fonds 
fait  par  Sa  Majesté  &  par  les  Etats  de  la 
Province  pour  le  canal  de  communication 
des  deux  mers,  même  la  totalité  de  la  dé- 
pense, au  cas  ladite  jetée  fût  jugée  néces- 
saire, ne  pouvant  être  fait  d'ouvrage  dans 
la  Province  qui  soit  plus  important  pour 
le  service  du  Roy  &  pour  le  bien  du  com- 
merce que  l'excavation  de  la  même  pro- 
fondeur dudit  port  ; 

Qu'il  sera  fait  incessamment  une  vérifi- 
cation par  des  Experts,  en  présence  de 
Monsieur  l'Intendant  de  la  Province  de 
l'état  de  la  bourdigue  ou  pêcherie  qui  a 
été  construite  sur  ledit  canal  &  du  préju- 
dice qu'elle  porte  à  la  navigation  &  au 
commerce  pour  être  détruite  &  ôtée,  si  par 
ladite  vérification  on  juge  qu'elle  ensable 
ledit  canal  8c  que  la  navigation  &  le  com- 
merce en  souffrent; 

Que  le  présent  traité  sera  homologué 
par  le  Hoy,  &  que  tous  les  arrêts  nécessai- 
res serofit  expédiés  &  remis  au  greffe  des 
Etats  pour  y  être  enregistrés; 

Fait  à  Montpollier  le  i3'  du  mois  de  dé- 
cembre 1690. 

Signe  par  colonnes  : 

Amne-Jules,  Duc  de  Noailles.  — 
Calvisson.  —  De  Lamoionon.  •«-  Cas- 

SAIGNAU.  —  DAUTRIVAY. 

J.  B.  M,  CoLBERT  Arch.  M.  de  Tou- 
louse. —  Ant'.  Fran*.  Evêque  de  Rieux. 

—    POLIGNAC.   —  CaSTRIES.  —  LARRIEU 

Député  de  Toulouse. 

Par  mesdits  Seigneurs, 

Pl'JOL.  Guit.HEMINET. 

(Procn-Tcrbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  |3  décembre  1690.) 


DXXI 

Tentative  des  États  pour  rentrer  en 
possession  de  divers  manuscrits  lan~ 
guedociens, 

LE  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a  dit  
qu'il  a  eu  connoissance  que,  par  un  y° 
arrêt  du  Conseil  du  mois  d'avril  1682,  on 
avoit  retiré  des  archives  de  Toulouse,  Car- 
cassonne  &  Nimes  plusieurs  registres  en 
original  dans  lesquels  sont  les  titres  de  di- 
vers particuliers  de  la  Province  &  qui  font 
la  sûreté  de  leurs  fortunes  &  de  plusieurs 
maisons  considérables;  que,  comme  ces 
registres  avoient  été  portés  h  Paris  &  dé- 
posés dans  la  Bibliothèque  de  feu  Monsieur 
Colbert,  à  présent  que  Monsieur  de  Sei- 
gnelay  étoit  mort,  il  y  avoit  à  craindre 
qu'on  ne  les  égarât,  étant  entre  les  mains 
de  pupilles,  ce  qui  devoit  porter  l'Assem- 
blée à  faire  quelques  diligences  pour  les 
retirer  &  les  remettre  dans  les  archives 
d'où  ils  ont  été  tirés; 

Sur  quoy  a  été  délibéré  que  Messieurs 
les  Députés  qui  iront  cette  année  à  la  Cour, 
donneront  leurs  soins  pour  tacher  de  reti- 
rer lesdits  registres  &  les  faire  remettre 
dans  la  Province  aux  endroits  d'où  ils  ont 
été  tirés. 

(Procfs-vcrbat  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 

du  1^  décembre  i6i)o.) 


DXXII 

Correspondance    concernant    la  garde 
bourgeoise  de  Toulouse. 

LETTRE    DE    M.    DE    LOUVOIS    A    L'iNTENDANT 

MONSIEUR,  le  Roy  jugeant  de  son  ser-  ' 

vice  de  faire  establir  dans  la  ville  de      "^9' 
Toulouse    des   Compagnies    de    bourgeois 
dont  l'on  puisse  se  servir  en  cas  de  besoin, 
contre  les  entreprises  des  nouveaux  con- 
vertis, Sa  Majesté  m'a  commandé  de  vous 
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faire  s^avfoir  que  5011  intention  est  que  vous 
teniez  la  main  à  ce  qu'on  les  forme  inces- 
Samiiîent.  Je  suis,  Monsieur,  vostre,  &c. 

Signé  :  De  Louvois- 
■    A  Versailles,  le  a,'  mars  1691. 

LETTRE   DE    L'iNTENDANT   AUX    CAPITOULS 

Messieurs,  je  vous  envoie  copie  de  la 
lettre  que  Monsieur  le  Marquis  de  Lou- 
vois  m'a  escrite  par  laquelle  vous  verrez 
que  l'intention  du  Roy  est  que  la  ville  de 
Toulouse  fasse  des  Compagnies  de  bour- 
geoisie, ce  qui  ne  doit  point  donner  au- 
cune inquiétude  aux  habitans  puisque  ces 
Compagnies  sont  uniquement  destinées  à 
maintenir  le  repos  de  la  ville  &  à  s'opposer 
aux  efforts  des  malintentionnés  en  cas  qu'il 
y  eût  des  désordres  dans  la  Province;  c'est 
par  cette  raison  que  la  ville  de  Nismes  a 
mis  six  cents  hommes  sur  pied,  celle  de 
Montpellier  huit  cents,  celle  de  Castres  six 
cents,  &  que  dans  tout  le  reste  de  la  Pro- 
vince on  fait  de  pareilles  Compagnies  de 
bourgeoisie.  Sur  la  proportion  des  autres 
villes,  celle  de  Toulouse  en  devroit  four- 
nir un  bien  plus  grand  nombre.  Maie 
Monsieur  le  Comte  de  Broglie  s'est  con- 
tenté que  vous  fassiez  choix  de  cinq  cents 
hommes  réduits  en  dix  compagnies  pour 
lesquelles  vous  luy  proposerez  incessam- 
ment dix  capitaines  &  dix  lieutenants,  ob- 
servant de  préférer  ceux  qui  ont  servy; 
vous  penserez  aussy  aux  moyens  d'armer 
incessamment  cette  troupe  qui  n'aura  d'au- 
tre fonction  que  d'estre  tous  les  dimanches 
sous  les  armes  pendant  une  heure.  Je  ne 
doute  pas  que  le  zèle  que  vous  avez  pour 
le  service  du  Roy  &  pour  la  conservation 
de  la  tranquillité  publique  ne  vous  fasse 
apporter  toute  la  diligence  possible  dans 
l'exécution  de  cet  ordre,  &  ne  vous  oblige 
de  surmonter  toutes  les  difficultés  s'il  y  en 
a,  ce  que  je  ne  puis  croire,  puisque  la 
mesme  chose  se  fait  dans  tout  le  reste  de 
la  Province  sans  aucune  peine.  Je  suis. 
Messieurs,  votre  très  humble  &  très  affec- 
tionné serviteur. 

De  Lamoignon. 

A  Montpellier,  le  17'  mars  1691. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  originales.) 


DXXIII 

Révolte   de   matelots  contre  leurs 
ojficiers. 

UN  détachement  de  matelots  en  nombre 
de  deux  mille  qui  venoient,  par  ordre 
du  Roy,  des  ports  de  la  mer  Méditerranée 
pour  servir  sur  les  vaisseaux  du  Roy  qui 
dévoient  monter  l'Océan ,  s'étant  mutinés 
sur  le  canal  contre  cinq  ou  six  Officiers  qui 
les  conduisoient,  on  donna  avis  à  Mes- 
sieurs les  Capitouls  de  cette  émeute.  Nom 
accourûmes  aussitôt,  accompagnés  de  notre 
main  forte  ;  mais  quelque  diligence  que 
nous  pûmes  faire,  il  fut  trop  tard  lorsque 
nous  arrivâmes,  pour  châtier  avec  sûreté 
la  licence  de  ces  brutaux.  Il  fut  résolu,  de 
l'avis  de  leurs  Officiers,  de  différer  la  chose 
au  lendemain.  Le  désordre  augmenta  pen- 
dant la  nuit.  Ces  mutins  empoignèrent  un 
de  leurs  Officiers,  8f ,  après  l'avoir  maltraité 
d'injures  &  de  coups,  ils  le  lièrent  au  mast 
d'une  de  leurs  barques  où  il  passa  toute  la 
nuit,  exposé  à  leurs  insultes.  Nous  allâmes 
de  bon  matin  à  eux;  on  dégagea  l'Officier 
de  leurs  mains,  &  on  pacifia  les  choses. 
Monsieur  de  Pontchartr^in,  ministre  d'E- 
tat, Contrôleur  général  des  finances  &  Sur- 
intendant général  de  la  Marine,  nous  fit 
l'honneur  de  nous  écrire  que  le  Roy  luy 
avoit  ordonné  de  nous  témoigner  de  sa 
part  qu'il  étoit  très  satisfait  de  notre  zèle 
&  de  tout  ce  que  nous  avions  fait  pour  son 
service  en  cette  rencontre. 

(Annales  manuscrites  de  Touloiiie.  X.  63.) 


DXXIV 

Lettre  de  M.  de  Pontchartrain  aux 
Capitouls. 

MESSIEURS,  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
de  la  lettre  que  vous  m'aves  écrite  le 
17  du  mois  passé,  &  de  la  conduite  que 
vous  aves  tenue  dans  le  désordre  arrivé  dans 
le  passage  du  premier  détachement  des 
matelots  provençaux  qui  se  sont  révoltés 
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contre  leurs  Officiers.  Sa  Majesté  m'a  or- 
donné de  vous  témoigner  qu'elle  est  très 
satisfaite  de  votre  lèle,  &de  tout  le  secours 
que  vous  aves  donné  à  ses  Officiers  pour 
ramener  les  matelots  dans  le  devoir  &  em- 
pêcher les  suites  de  cette  sédition. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  bien  humble  & 
très  affectionné  serviteur. 

PONTCHARTRAIN. 

A  Paris,  le  1'  avril  1691. 

(Annalei  manuicrit»  de  Toulouse.  X.  63.) 


DXXV 

Lettre  de  M.  de  Broglie  aux  Capttouls 
de  Toulouse  concernant  la  garde 
bourgeoise. 

JE  m'attendoii  bien,  Messieurs,  que  la 
complaisance  que  j'avois  eu  de  réduire 
les  compagnies  de  bourgeoisie  de  Thou- 
louse  à  un  corps  de  mille  hommes,  nç  les 
rendroit  pas  meilleures,  &  j'apprends  par 
une  lettre  de  M.  de  Grillon  que  l'on  ne 
sçauroit  rien  voir  de  plus  mal  composé,  & 
qu'il  semble  que  l'on  a  affecté  d'armer  tout 
ce  qu'il  y  a  de  gueux  &  de  misérables.  Je 
voui  avoue  que  je  trouve  vostre  conduite 
si  extraordinaire  après  tous  les  ordres  que 
j'ay  donnés,  8c  les  facilites  que  j'ay  bien 
voulu  vous  donner  pour  le  soulagement 
dei  habitant!  de  vostre  ville  que  je  devrois 
prendre  le  party  d'en  informer  la  Cour; 
mais  comme  je  scrois  bien  aise  de  vous 
épargner  les  chagrins  que  cela  pourroit 
vous  attirer,  je  veux  bien  encore  vous  ouvrir 
un  expédient  pour  parvenir  à  former  une 
troupe  telle  qu'elle  doit  estre,  &  si  vous  ne 
sçavez  pas  vous  en  servir  pour  y  parvenir, 
il  ne  me  sera  plus  permis  d'avoir  aucun 
ménagement,  &  je  seray  obligé  de  mettre 
en  usage  toutes  les  voyes  les  plus  rigou- 
reuses. 

La  conduite  que  vous  devez  tenir  pour 
éviter  ce  désagrément  est  de  choisir  parmy 
les  artisans  qui  doivent  servir  en  personne 
les  sujets  les  mieux  faits  &  les  plus  propres 
à  porter  les  armes,  sans  vous  laisser  tou- 
cher par  lei  sollicitations;  &  à  l'égard  des 
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notaires,  procureurs  &  marchands,  aux- 
quels vous  sçavez  que.  je  n'ay  accordé 
l'exemption  personnelle  qu'à  condition 
qu'ils  fourniroient  de  bons  hommes  & 
bien  en  estât,  il  faut  qu'à  la  première  re- 
voue ils  se  trouvent  tous  en  personne  pour 
présenter  chacun  en  particulier  l'homme 
qu'il  doit  fournir,  &  s'il  s'en  trouve  quel- 
qu'un qui  ne  soit  pas  bien  fait,  de  bon 
aage,  &  bien  ingambe,  &  agréé  par  Mon- 
sieur de  Crillon,  celuy  qui  l'aura  présenté 
sera  escrit  sur  le  champ  pour  marcher  en 
personne  tout  le  temps  que  les  compagnies 
subsisteront,  sans  qu'il  puisse  espérer  de 
s'en  tirer  par  aucun  endroit;  il  faut  aussy 
que  les  hommes  qui  seront  présentés  ayent 
chacun  un  fuzil  qui  sera  fourny  par  ceux 
(|ui  les  présenteront,  à  peine  de  leur  en 
achcpter  incessamment  pour  la  seconde 
reveue,  &  s'ils  n'y  satisfont,  vous  n'aurez 
qu'à  les  faire  mettre  en  prison  pour  y  res- 
ter jusqu'à  ce  qu'ils  auront  fourny  lesdits 
fuzils. 

Ce  projet  ne  sçauroit  manquer  de  réussir 
si  vous  vous  attachez  à  l'exécuter  avec 
l'exactitude  &  la  sévérité  nécessaire;  vous 
avez  l'authorité  pour  le  faire  &  vous  n'avez 
qu'il  vous  en  servir,  tant  vous  laisser  ga- 
gner par  la  complaisance  &  les  sollicitations 
auxquelles  j'attribue  toutes  les  difficultés 
que  l'on  a  trouvé  il  former  lesdites  compa- 
gnies; ne  doutant  point  que  chacun  de 
vous  n'aye  esté  bien  aise  d'épargner  &  de 
favoriser  «es  amis,  &  dès  que  vous  aurez 
ces  égards,  dont  le  service  du  Koy  doit  vous 
obliger  de  vous  défaire,  il  est  certain  que 
vous  ne  parviendrez  jamais  à  faire  unq 
bonne  troupe,  8t  comme  ce  sera  unique- 
ment votre  faute,  je  seray  contraint  de 
vous  oster  le  commandement  de  ces  com- 
pagnies, &  d'envoyer  à  Thoulouse  un  ins- 
pecteur qui  sera  chargé  de  les  former  & 
d'en  avoir  tout  le  détail.  Il  ne  tiendra  qu'à 
vous  de  faire  en  sorte  que  cela  n'arrive 
point,  en  travaillant  incessamment  avec 
application  à  exécuter  le  projet  cy-dessus. 
J'escris  à  Monsieur  de  Crillon  de  faire  la 
reveue  des  compagnies  au.ssy  tost  que  vous 
les  aurez  formées,  &  je  me  détermineray 
pour  la  dernière  fois  sur  ce  qu'il  me  man- 
dera. Et  vous  devez  vous  attendre  que  je 
n'aurez  plus  aucun   ménagement,  puisque 
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le  service  du  Roy  m'engage  à  finir  cette 
affaire  après  avoir  attendu  si  longtemps. 
Je  suis,  Messieurs,  votre  très  humble  & 
très  affectionné  serviteur, 

Broglie. 

A  Montpellier,  ce  18  aoust  1691. 

(Archives  de  Toulouse,  Lettres  originales.) 


DXXVI 

Lettre  de  l'Intendant  aux  Capîtouls 
de  Toulouse  concernant  la  garde 
bourgeoise. 

ESSIEURS,  j'ay  appris  par  la  lettre  que 

M.  de  Grillon  a  écrite  à  M.  le  Comte 
de  Broglie  &  par  ce  que  plusieurs  autres 
personnes  m'ont  mandé,  que  la  milice  qui 
a  esté  levée  est  si  mauvaise  qu'il  vaudroit 
mieux  n'en  point  avoir  que  de  la  laisser 
sur  le  pied  où  elle  est.  M.  le  Comte  de 
Broglie  se  contente  de  1000  hommes,  mais 
il  veut  que  ce  soit  des  gens  bien  faits  & 
propres  à  porter  les  armes.  C'est  une  honte 
pour  vous  &  pour  la  ville  de  Thoulouse 
que  cela  ne  soit  pas  desjà  fait;  &  que  la 
capitale  de  cette  province  donne  un  si 
mauvais  exemple;  puisqu'il  s'agit  de  faire 
exécuter  les  ordres  du  Roy,  vous  pouvez 
compter  que  l'on  ne  se  relâchera  point  sur 
cet  article,  &  si  M.  de  Crillon  n'est  con- 
tent à  la  première  reveue  qu'il  fera  des 
hommes  que  vous  luy  présenterez,  vous 
pouvez  vous  assurer  que  cette  affaire  aura 
des  suites  très  fâcheuses  pour  vous  &  pour 
votre  ville.  Je  me  remets  au  surplus  à  ce 
que  vous  mande  M.  le  Comte  de  Broglie 
pour  empêcher  les  exemptions  &  les  abus 
qui  ont  causé  tout  le  désordre  par  le  passé. 
J'auray  de  ma  part,  à  l'avenir,  sur  ce  sujet 
autant  d'exactitude  &  de  sévérité  pour 
l'exécution  des  ordres  du  Roy,  que  j'ay  eu 
de  complaisance  pour  tout  ce  que  vous  avez 
souhaité  de  moy.  Je  suis,  Messieurs,  votre 
très  humble  &  très  affectionné  serviteur, 

De  Lamoignon. 

A  Montpellier,  le  18  aoust  1691. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  originales.) 


DXXVII 

Cadres  des  compagnies  bourgeoises  de 
Toulouse. 

ESTAT  des  noms  de  Messieurs  les  Corn- 
mandants,  de  Messieurs  les  Capitaines  '' 
&  autres  Officiers  des  Compagnies  bour- 
geoises mises  sur  pied  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté dans  la  ville  de  Toulouze  l'année 
courante  mil  six  cens  quatre  vingtz  onze. 

Première   troupe   commandée  par  M.  de 
Tiffaut,  escuyer  &  Capitoul. 

CAPITAl.NES  : 

M.  de  Tiffaut,  Escuyer  &  Capitoul. 
M.  de  Lagarrigue,  ancien  Capitoul. 
M.  Daufrery,  ancien  Capitoul. 
M.  Launaguet,  ancien  Capitoul. 
M.  Lamazoire,  ancien  Capitoul. 

AYDE-MAJOR  : 

M.  Pradines. 

Seconde  troupe  commandée  par  M.  So- 
leilhavolp,  escuyer  &  Capitoul. 

CAPITAINES  : 

M.  Soleilhavolp,  Escuyer  &  Capitoul. 

M.  Griffolet,  aucien  Capitoul. 

M.  Bainaguet,  ancien  Capitoul. 

M.  Gally,  ancien  Capitoul. 

M.  Caumelz,  ancien  Capitoul  &  Major. 

AYDE-MAJOR  : 

M.  Rouquette. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Copies,  C  10^  t'.) 


DXXVIII 

Ordonnance  du  comte  de  Broglie  con- 
cernant les  enrôlements  des  soldats 
de  milice. 

DE  par  le  Roy,  ^— — 

Le   comte   de   Broglie ,    Lieutenant     '^9' 
général  des  Armées  du  Roy,  Commandant 
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pour  Sa  Majesté  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc. 

Estant  informé  que  les  Officiers  des 
Troupes  réglées,  qui  viennent  faire  des 
Recrues  dans  la  Province  de  Languedoc, 
pratiquent  toutes  sortes  de  moyens  pour 
enrôUer  les  Soldats  des  Regimens  de  Mili- 
ces servant  dans  ladite  Province,  au  préju- 
dice des  défenses  portées  par  les  Ordon- 
nances &  Reglemens  de  Sa  Majesté,  ce 
qu'il  est  très-important  d'empescher; 

Nous  faisons  d'abondant  défenses  k  tous 
Soldats  servant  dans  lesdits  Regimens  de 
Milices,  de  s'engager,  ny  prendre  party 
pour  servir  dans  d'autres  Corps,  à  peine 
d'être  traitez  comme  déserteurs,  &  punis 
suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  du  Roy, 
&  aux  Officiers  des  Troupes  réglées,  &  au- 
tres personnes,  de  les  enrôUer,  ny  en- 
gager, à  peine  de  désobéissance,  &  d'être 
dénoncez  comme  fauteurs  de  la  désertion 
desdits  Soldats. 

Enjoignons  aux  Officiers  desdits  Re- 
gimens de  Milices,  &  aux  Commissaires 
des  Guerres  servant  en  cette  Province,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance;  de  la  faire  lire  &  publiera 
la  tète  des  Compagnies,  &  afficher  dans 
tous  les  Quartiers  :  &  aux  Prévosts  de  la 
Maréchaussée  &  leurs  Lieutenans,  d'ar- 
rester  comme  déserteurs  les  Soldats  qui 
s'enrôUeront  dans  d'autres  Corps,  sur  la 
dénonciation  qui  Vtur  »«ra  faite  par  les 
Officiers  de  Milla»)  ausquels  enjoignons 
pareillement  de  nous  envoyer  des  Procez 
verbaux  de  la  désertion  desdits  Soldats,  où 
il  sera  fait  mention  du  nom  des  Officiers 
qui  les  auront  engagez. 

Fait  à  Moritptii*rt,  le  vingtième  jour 
de  septembre  Mil  six  cens  cjuatre  vingt 
onze. 

Sign*  :  Broglie. 

Et  pluJ  bas  : 

Par  Monseigneur, 

BONNIER. 

Collationné. 

(ArchtTM  d<  Touloutc.  Imprimé.') 


DXXIX 

Riipport  fait  aux  Etats  sur  la  pro- 
priété des  terres  d'assise. 

MONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Rieux , 
Monsieur  le  baron  de  Villeneuve,  les 
sieurs  Capitouls  de  Toulouse  &  le  sieur 
Syndic  du  Vivarois  ont  rapporté  qu'ils  ont 
fait  diverses  conférences  au  sujet  de  l'Edit 
du  mois  de  septembre  1690  concernant  les 
terres  qu'on  prétend  avoir  été  baillées  en 
assise  ou  assignat  par  les  Rois  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  auparavant  l'année 
i566,  &  de  celuy  du  mois  d'octobre  1691 
au  sujet  des  aliénations  des  terres  du  Do- 
maine du  Roy  faites  avant  ladite  année 
i566  &  depuis  qu'en  exécution  de  celuy 
du  mois  de  septembre  1690,  il  étoit  inter- 
venu un  arrêt  du  Conseil  le  19'  juin  1691 
sur  lequel  il  avoit  été  dressé  des  rôles  des 
taxes  sur  divers  particuliers  de  la  Province 
de  toute  profession  &  qualité,  pour  être 
confirmés  suivant  ledit  Edit  dans  la  posses- 
sion &  jouissance  des  terres  données  en 
assise  ou  assignat  avant  ladite  année  i566, 
sous  prétexte  que  la  plupart  des  titres 
contiennent  une  clause  de  réversion  à  la 
couronne  &  que,  lorsque  cette  clause  y 
avoit  été  omise,  ces  mêmes  terres  n'avoient 
été  baillées  qu'à  titre  d'engagement,  & 
comme  un  de  ces  rôles  avoit  été  déjii  ar- 
rêté au  Conseil  &  signifié  aux  particuliers 
y  dénommés,  ils  ont  cru  que  la  Province 
étoit  fondée  à  demander  à  Sa  Majesté  la 
décharge  de  ladite  taxe  &  qu'il  lui  plût  de 
maintenir  lesdits  particuliers  dans  la  pos- 
session 8c  jouissance  desdites  terres  comme 
véritables  propriétaires  à  titre  incommu- 
table  qui  n'ont  pas  besoin  de  lettres  de 
confirmation  ; 

Qu'ils  s'étoient  fait  rapporter  le  registre 

appelé  REGISTRUM   CVRIAE   ReGIS   FrAN- 

ciAE  qui  est  à  la  Chan>bre  des  Comptes  de 
cette  ville  qui  contient  la  plupart  de  ces 
titres  d'assise  ou  d'assignat  pour  en  con- 
noître  plus  particulièrement  la  qualité,  & 
qu'après  avoir  bien  examiné  l'histoire  de 
ce  temps  là  ils  pouvoient  dire  avec  certi- 
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tude  que  la  plupart  de  tous  ces  biens  don- 
nés en  assise  n'ont  jamais  fait  partie  du 
Domaine  de  Sa  Majesté  &  qu'ils  sont  ve- 
nus aux  Rois  ses  prédécesseurs  par  droit 
de  confiscation  ou  par  d'autres  titres  qui 
leur  ont  laissé  la  liberté  de  les  donner  & 
de  les  mettre  hors  de  leurs  mains,  comme 
il  leur  a  plu,  ou  qu'ils  ont  été  rendus  aux 
anciens  propriétaires  qui  en  avoient  été 
dépossédés,  que  ceux  qui  jouissent  à  pré- 
sent desdites  terres  qu'on  prétend  avoir 
été  baillées  autrefois  sous  titre  d'assise  ou 
d'assignat  ont  une  possession  paisible  de 
plusieurs  siècles,  ce  qui  faisoit  présutner 
que  lorsque  les  biens  contenus  dans  les 
titres  où  l'on  trouve  la  clause  de  réversion 
étoient  revenus  es  mains  des  prédécesseurs 
de  Sa  Majesté  qu'ils  étoient  restés  en  leurs 
mains,  ou  qu'ils  étoient  parvenus  depuis 
aux  particuliers  par  d'autres  titres,  &  pour 
preuve  de  cela  Messieurs  les  Commissaires 
ont  dit  qu'il  y  a  des  terres  qui  ont  été 
comprises  dans  les  susdits  rôles,  qui  sont 
revenues  aux  Rois  prédécesseurs  de  Sa  Ma- 
jesté &  c[ui  ont  été  depuis  baillées  à  des 
particuliers  en  échange  avec  d'autres  ter- 
res ;  qu'il  y  en  avoit  encore  dont  les  Rois 
prédécesseurs  avoient  jouy  &  dont  Sa  Ma- 
jesté &  les  Rois  ses  prédécesseurs  avoient 
inféodé  &  qu'ainsi  on  devoit  présumer  que 
toutes  les  terres  qui  ont  pu  revenir  aux 
Rois  prédécesseurs  par  la  clause  de  réver- 
sion sont  revenues  en  leurs  mains  &  que 
celles  qui  n'y  ont  pas  resté  sont  parvenues 
aux  particuliers  par  d'autres  titres,  ce  qui 
est  d'autant  plus  vraisemblable  que  le  Do- 
maine &  droits  casuels  du  Roy  faisant  en 
ce  temps  là  son  principal  revenu,  les  Offi- 
ciers de  Sa  Majesté  qui  en  étoient  si  soi- 
gneux,  particulièrement  dans  cette  Pro- 
vince, n'auroient  pas  négligé  de  rappeler 
des  biens  de  cette  nature  ;  que  l'on  pou- 
voit  même  dire  que  s'il  y  avoit  des  parti- 
culiers qui  possédassent  de  ces  sortes  de 
terres,  on  devoit  les  considérer  par  les  dif- 
férentes ventes  qui  en  ont  été  faites  comme 
des  tiers  possesseurs  qui  ont  acquis  un 
titre  de  propriété  qui  ne  peut  pas  leur  être 
contesté,  d'autant  plus  que  les  Rois  pré- 
décesseurs de  Sa  Majesté  même  l'avoient 
aussi  reconnu  par  les  hommages  que  les- 
dits  possesseurs  avoient  rendus  par  les  di- 
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vers  dénombrements  qui  avoient  été  faits 
aux  Officiers  &  Fermiers  de  Sa  Majesté  & 
qu'enfin  on  ne  pouvoit  pas  appliquer  aux 
titres  d'assise  la  maxime  que  le  titre  veille 
pour  le  seigneur,  parce  qu'elle  n'a  lieu 
que  pour  la  mouvance  des  fiefs  &  non  pour 
la  propriété  ; 

Que  Messieurs  les  Commissaires  avoient 
fait  particulièrement  attention  sur  les  let- 
tres patentes  du  Roy  saint  Louis  de  l'an- 
née 1259,  sous  le  règne  duquel  presque 
toutes  les  susdites  terres  ont  été  données 
en  assise,  &  qu'il  paroissoit  par  les  lettres 
patentes  &  par  l'histoire  de  ce  temps  là 
que  ce  grand  Roy  ayant  donné  ses  ordres 
à  ses  Officiers  au  commencement  de  son 
règne  en  termes  trop  forts  contre  les  héré- 
tiques albigeois,  dans  la  pensée  de  les  ra- 
mener par  la  crainte,  dans  lesquelles  il  est 
dit  Nos  licet  in  regni  nostri  primorJio  ad  ter- 
rorem  Juriùs  scripserimus ,  &  ses  Officiers 
ayant  confisqué  les  biens  d'un  grand  nom- 
bre de  particuliers,  même  des  gens  d'Eglise, 
sous  prétexte  qu'ils  avoient  favorisé  ou 
reçu  des  hérétiques,  ou  auroient  paru  en 
quelque  autre  manière  touchés  de  leurs 
erreurs,  ce  Prince  dont  le  zèle  étoit  si 
éclairé  nomma  des  Commissaires  &  leur 
donna  des  instructions  pour  rendre  le  bien 
aux  propriétaires  injustement  dépouillés, 
même  ceux  des  hérétiques  aux  femmes  & 
aux  créanciers,  à  concurrence  de  leurs 
droits,  quoique  ses  Officiers  eussent  donné 
ces  biens  en  assise  à  d'autres  personnes,  8t 
qu'enfin  on  rendit  justice  aux  plaignants, 
saint  Louis  ne  voulant  pas  que  les  déten- 
teurs pussent  opposer  la  possession  de 
quatre  ans  qui  avoit  lieu  dans  ce  temps  là 
dans  le  Languedoc  suivant  le  droit  écrit; 
qu'au  surplus  ces  confiscations  &  ces  resti- 
tutions des  biens  des  hérétiques  dans  un 
siècle  si  éloigné  ne  dévoient  pas  surpren- 
dre après  l'exemple  récent  de  ce  qui  s'est 
passé  à  l'égard  des  biens  de  ceux  de  la  pré- 
tendue Religion  réformée  sortis  de  France, 
puisque  après  avoir  été  confisqués  au  Roy 
par  les  premières  déclarations  depuis  leur 
évasion,  ils  ont  été  unis  à  son  Domaine 
par  l'Edit  subséquent  du  mois  de  janvier 
1688  &  qu'ils  ont  été  donnés  ensuite  la 
plus  grande  partie  à  divers  particuliers.  Sa 
Majesté  qui  avoit   fait  tout  cela   n'ayant 
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pas  en  vue  d'augmenter  son  Domaine,  mais 
ad  terrorem,  suivant  la  même  parole  &  dans 
le  même  esprit  que  saint  Louis,  les  a  enfin 
rendus  aux  plus  proches  parents  des  fugi- 
tifs par  son  Edit  du  mois  de  décembre 
1689;  qu'on  ne  peut  pas  supposer  après 
cela  que  les  assises  faites  du  temps  de  saint 
Louis  ayent  eu  leur  effet,  ny  appliquer 
le  privilège  de  l'inaliénabilité  du  Domaine 
du  Roy  à  cette  sorte  de  biens,  singuliè- 
rement si  l'on  observe  qu'un  grand  nom- 
bre de  registres  porte  que  les  Officiers  du 
Roy  donnent  tant  de  livres  de  terre  en  tel 
lieu,  sans  aucune  confrontation,  ce  qui 
marque  évidemment  qu'ils  faisoient  ces 
sortes  de  dons,  comme  les  confiscations, 
fort  légèrement  &  sans  grande  connois- 
sance  de  cause,  &  qu'enfin  il  semble  qu'on 
ne  peut  fonder  des  taxes  contre  des  pos- 
sesseurs en  vertu  de  titres  aussi  douteux 
dans  leur  origine,  auxquels  une  possession 
contraire  de  quatre  siècles  dans  plusieurs 
mains  différentes  a  ôté  toute  la  force  avec 
l'apparence  de  la  vérité;  qu'ainsi  &  par 
toutes  ces  raisons,  Messieurs  les  Commis- 
saires croyent  que  la  Province  pouvoit 
espérer  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qu'Elle 
voudra  bien  maintenir  tous  ceux  qui  pour- 
roient  être  possesseurs  des  terres  de  cette 
qualité  comme  véritables  propriétaires  qui 
n'ont  pas  besoin  de  lettres  de  confirma- 
tion ; 

Et  qu'à  l'égard  du  second  Edit,  par  le- 
quel Sa  Majesté  ordonne  que  tous  les  pos- 
sesseurs &  détenteurs  des  justices  8t  sei- 
gneuries &  généralement  de  tous  autres 
biens  &  héritages  &  droits  dépendants  de 
son  Domaine  cy-devant  aliénés  ou  inféodés 
à  perpétuité,  tant  avant  que  depuis  l'or- 
donnance de  l'année  i566  jusqu'au  premier 
janvier  i683,  même  ceux  qui  sont  tenus  à 
titre  de  douaire,  apanage,  échange,  usu- 
fruit ou  autrement,  ainsi  qu'il  est  plus  par- 
ticulièrement exprimé  dans  le  susdit  Edit 
du  mois  d'octobre  1691  ,  payeroient  la 
dixième  partie  du  prix  &  valeur  desdits 
biens.  Domaines  &  droits  dans  l'état  qu'ils 
sont  à  présent,  sans  aucune  diminution  des 
augmentations  &  méliorafions  qui  pour- 
roient  avoir  été  faites  sur  iceux,  moyen- 
nant quoy  lesdits  possesseurs  &  détenteurs. 


à  l'avenir  paisiblement  &  incommutable- 
ment  à  toujours,  comme  s'ils  prorenoient 
de  leur  patrimoine,  sans  qu'ils  y  puissent 
être  troublés  ny  inquiétés,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  Messieurs  les  Com- 
missaires ont  dit  que  les  titres  d'inféoda- 
tion  &  d'échange  ont  été  toujours  regardés 
comme  des  titres  perpétuels  &  irrévocable* 
de  propriété,  de  même  que  les  dons  faits 
aux  Eglises  &  aux  particuliers  pour  causes 
privilégiées  &  que  tous  les  autres  biens, 
baillés  sous  d'autres  titres  depuis  l'année 
i566,  ont  été  réunis  au  Domaine  de  Sa  Ma- 
jesté en  exécution  de  la  délibération  de 
l'année  1667,  &  qu'ainsi  ils  avoient  été 
d'avis  de  supplier  très  humblement  Sa  Ma- 
jesté de  vouloir  révoquer  &  annuler  leJit 
Edit  du  mois  de  septembre  1690  &  d'octo- 
bre 1691,  les  rôles  arrêtés  au  Conseil  & 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  conséquence,  dé- 
charger les  possesseurs  desdites  terres  bail- 
lées en  assise,  sous  quelque  titre  &  sous 
quelque  cause  qu'elles  ayent  été  baillées, 
&  de  celles  qui  ont  été  baillées  à  cens  ou 
rente  &  qui  ont  été  inféodées,  échangées 
&  aliénées  à  quelque  titre  que  ce  soit  dans 
l'étendue  de  ladite  Province,  avant  &  depuis 
l'année  i566,  de  la  tax.'  du  dixième  ordon- 
née par  lesdits  Edits  &  de  maintenir  les 
possesseurs  dans  la  propriété  &  possession 
d'icelles  pour  en  jouira  titre  Incommutable 
&  à  perpétuité,  pour  eux,  leurs  successeurs 
&  ayant  cause,  sans  qu'ils  ayent  besoin  de 
lettres  de  confirmation  ; 

Sur  quoy  a  été  délibéré,  conformément  à 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires,  que 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
de  révoquer  &  annuler  les  susdits  Edits  & 
les  rôles  de  taxes  faits  en  exécution  de 
celuy  du  mois  de  septembre  1690  &  de 
l'arrêt  du  Conseil  du  19*  juin  1691  donné 
en  conséquence,  &  de  maintenir  les  pos- 
sesseurs des  terres  prétendues  données  en 
assise  &  assignat  par  les  Rois  prédéces- 
seurs de  Sa  Majesté  avant  l'année  i566,  à 
quelque  titre  &  sous  quelque  clause  que  ce 
soit  dans  la  possession  &  jouissance  desdites 
terres,  comme  aussi  les  possesseurs  de  celles 
qui  ont  été  baillées  à  cens  &  rente  &  qui 
ont  été  inféodées,  échangées  fk  aliénées 
auparavant    &    depuis    ladite    année    t566 


leurs  successeurs  &  ayant  cause  en  jouiront      pour  en  jouir  comme  vrais  propriétaires  à 
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titre  inconimutable  &à  perpétuité  par  eux, 
leurs  successeurs  &  ayant  cause,  sans  que, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ils  puis- 
sent de  présent  ny  à  l'avenir  être  troublés 
dans  la  possession  &  jouissance  desdites 
terres  &  biens  ny  qu'ils  ayent  besoin  des 
lettres  de  confirmation,  &  ce  nonobstant 
tous  arrêts  &  jugements  qui  pourroient 
avoir  été  donnés  au  contraire,  soit  au  Con- 
seil du  Roy  &  dans  les  Cours  Supérieures, 
soit  par  des  Commissaires  établis  dans  la 
province  de  Languedoc,  &  que  Monsei- 
gneur le  Duc  de  Noailles  &  Messieurs  les 
autres  Commissaires  du  Roy  seront  priés 
de  rendre  leurs  bons  offices  à  la  Province 
auprès  de  Sa  Majesté  pour  obtenir  la  ré- 
vocation des  susdits  Edits. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  ■"décembre  1691.) 


DXXX 

Ordonnance  de  M.  de  Bâville  auto- 
risant le  défrichement  de  la  mon- 
tagne de  Saint-Amans,  au  diocèse 
de  Castres,  en  vue  d'y  empêcher  les 
assemblées  de  Religiûnnaires. 

NICOLAS  de  Lamoignon ,  Chevalier, 
Comte  de  Launay-Cpurson,  Seigneur 
de  Bris,  Vaugrigneuse,  Chavagne,  Lamo- 
the  Chandenier,  Beuxe  &  autres  lieux. 
Conseiller  d'Estat,  Ifttendant  en  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Sur  ce  qui  nous  a  esté  représenté  que  le 
territoire  &  tailliable  de  S'  Amans  au  dio- 
cèse de  Castres  est  composé  en  partie  des 
terres  incultes  &  bois  qui  sont  dans  la 
montaigne,  d'une  si  vaste  estendue  que  leur 
circuit  est  de  plus  de  quatre  lieues,  dans 
toute  laquelle  estendue  n'y  ayant  aucune 
habitation,  il  est  arrivé  par  le  passé  que 
des  nouveaux  Convertis  dudit  S'  Amans  & 
du  voisinage  mal-intentionnés  pour  le  ser- 
vice du  Roy  &  du  bien  public  y  ont  fait 
plusieurs  assemblées  séditieuses  nommé- 
ment celles  appelées  du  Banquet,  ce  qui 
pourroit  continuer  &  avoir  des  suites  per- 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


14-4      -< 
^   ^     1691 

nicieuses.  Nous  y  aurions  porté  des  remè- 
des qui  auroient  peu  ruiner  cette  Commu- 
nauté, si  le  sieur  Bernard  de  Genibrouze, 
viscomte  de  Boissezon,  seigneur  de  ladite 
terre,  ne  s'estoit  engagé  à  nous  d'empê- 
cher toute  sorte  d'assemblées  contre  le  ser- 
vice du  Roy  dans  ses  terres;  mais  d'autant 
qu'il  est  venu  à  nostre  connoissance  que  ce 
qui  pourroit  donner  l'audace  d'en  faire  de 
nouvelles  est  que  cette  grande  estendue  de 
pays  estant  rude  &  entièrement  inhabitée, 
ceux  qui  les  fairoient  ne  pourroient  estre 
découverts  qu'avec  beaucoup  de  peine;  à 
cause  de  quoy  estant  important  d'y  pour- 
voir pour  la  tranquillité  publique  &  le 
repos  des  sujets  de  Sa  Majesté; 

Nous  avons  permis  &  permettons  à  tous 
les  anciens  Catholiques,  de  quelle  qualité 
&  condition  qu'ils  soient,  d'aller  habiter 
ladite  montaigne,  y  faire  des  ouvertures  & 
défrichemens  pour  leur  subsistance,  à  la 
charge  d'en  payer  les  tailles  à  la  décharge 
de  la  Communauté  &  les  droits  seigneu- 
riaux suivant  la  coutume  &  le  fonds  qu'ils 
occuperont,  à  condition  que  lesdits  basti- 
mens  seront  éloignés  au-delà  d'un  quart  de 
lieue  des  habitations  qui  sont  déjà  faites, 
afin  que  les  particuliers  habitans  n'en 
soient  pas  incommodés;  &,  en  tant  que  de 
besoin,  exhortons  ledit  sieur  Bernard  de 
Genibrouze,  seigneur  de  S'  Amans,  de  faire 
construire  des  habitations  dans  ladite  mon- 
taigne, dans  les  endroits  qu'il  jugera  le 
plus  propre,  pour  découvrir  tout  ce  qui  s'y 
pourroit  faire  contre  le  service  de  Sa  Ma- 
jesté, le  tout  avec  défenses  à  toute  sorte  de 
personnes  de  leur  donner  aucun  trouble  ni 
empêchement  à  peine  de  punition  corpo- 
relle. Enjoignons  aux  Juges,  Magistrats  & 
Consuls  dudit  S'  Amans  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  nostre  présente  ordonnance 
&  de  procéder  par  voye  d'information  & 
autrement,  comme  besoin  sera,  contre  les 
contrevenans,  &  en  ce  faisant,  à  tous  les 
sujets  de  Sadite  Majesté  de  leur  prêter  ayde 
&  mainforte. 

Fait  à  Montpellier  le  treiziesme  jour  du 
mois  de  décembre  mil  six  cent  quatre 
vingt  onze. 

(Archives  de  Toulouse.  Fonds  domanial.  Famille 

Genibrouze  de  Saint-Amans.) 
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DXXXI 

Rapport   aux  Etats  sur  divers  Edits 
portant  création  d'offices. 

MESSEIGNEURS  les  Evéques  de  Béziers 
&  d'Uzès,  Monsieur  le  Vicomte  de 
Polignac  &  Monsieur  le  Baron  de  Ville- 
neuve, les  sieurs  Capitouls  de  Toulouse 
&  les  sieurs  Consuls  de  Carcassonne  &  de 
Nimes  &  le  Syndic  du  Vivarez,  Commis- 
saires nommés  pour  examiner  ce  qui  peut 
être  fait  par  la  Province  à  l'égard  de  divers 
Edits  portant  création  de  plusieurs  nou- 
veaux offices,  ont  rapporté  que,  par  la  déli- 
bération qui  fut  prise  le  16  décembre  1690, 
il  avoit  été  donné  pouvoir  aux  Syndics 
généraux  de  consentir  que  les  sommes 
comprises  dans  les  rôles  arrêtés  au  Conseil 
pour  les  gages  des  Greffiers,  Gardas  des 
Archives  &  Départeurs  des  Rôles  des  Com- 
munautés jusques  &  à  concurrence  de  la 
somme  de  66666  livres  seroient  addition- 
nées aux  règlements  des  dépenses  ordinai- 
res des  Communautés  de  la  Province,  à  la 
charge  parelles  de  n'imposeraucune  somme 
pour  les  Greffiers  consulaires,  façon  &  dé- 
partement des  rôles,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  fût,  autres  toutefois  que  celles  qui 
seront  imposées  pour  lesdits  gages  ; 

Qu'en  conséquence  de  ladite  délibéra- 
tion, les  Syndics  généraux  avoient  donné 
leur  consentement  pour  additionner  les- 
dites  sommes  auxdits  règlements  à  la  sus- 
dite condition,  &  comme,  lorsque  les  Etats 
furent  séparés  l'année  dernière,  on  ne 
pouvoit  pas  prévoir  ny  même  présumer 
que  lesdits  offices  fussent  vendus  aupara- 
vant qu'il  fût  procédé  à  l'imposition  de  la 
présente  année,  &  que  les  Communautés 
auroient  pu  négliger  de  faire  les  rôles  des 
impositions,  attendu  qu'elles  n'avoient  pas 
la  liberté  de  se  servir  de  personne  qui  fit 
la  fonction  de  Greffier  ny  de  Départeur  des 
rôles  ny  de  faire  aucune  dépense  pour  rai- 
son de  ce;  Monsieur  de  Bàville  auroit  par 
ordonnance  du  5'  janvier  1691  ordonné  que 
les  sommes  contenues  dans  les  rôles  arrêtés 
au  Conseil  pour  les  gages  dudit  office  de 


Gardes  des  Archives,  Greffiers  de  la  Com- 
munauté &  Départeurs  des  rôles  des  impo- 
sitions seroient  imposées  en  chacune  des 
Communautés  de  la  Province  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  procédé  à  la  vente  dudit  of- 
fice, &  que,  si  dans  le  25'  du  mois  de  mars 
prochain,  pour  toute  préfixion  de  délay, 
lesdits  offices  n'étoient  pas  vendus  ou  qu'il 
n'eût  pas  été  commis  pour  en  faire  la  fonc- 
tion aux  termes  portés  par  l'Edit  de  créa- 
tion du  mois  d'octobre  1690,  il  seroit  pro- 
cédé à  l'imposition  de  l'année  présente 
1691  en  la  forme  ordinaire,  sauf  à  être 
pourvu  dans  la  suite  au  salaire  de  ceux  qui 
auroient  fait  ladite  imposition,  &  à  faute 
par  les  Consuls  d'y  faire  procéder,  audit 
cas  ils  en  demeureroient  responsables  en 
leur  propre  &  privé  nom  &  seroient  con- 
traints solidairement  au  payement  des  som- 
mes contenues  en  la  mande  de  l'Assiette 
par  le  Receveur  des  Tailles  en  exercice  ; 

Qu'ensuite  il  avoit  été  ordonné  par  l'ar- 
rêt du  Conseil  d'Etat  du  29'  may  dernier 
que  ceux  qui  seroient  pourvus  dudit  office 
seroient  payés  outre  leurs  gages  d'une  cer- 
taine somme  pour  la  confection  du  rôle, 
&  de  certains  droits  pour  chaque  nature 
d'expédition,  lesquels  ont  été  réglés  par 
ledit  arrêt.  Sa  Majesté  permettant  aux 
Villes  &  Communautés  d'acquérir  lesdits 
offices  pour,  sur  la  nomination  des  Con- 
suls &  habitants  y  être  pourvu  par  Sa  Ma- 
jesté en  cas  de  vacance  par  mort  ou  autre- 
ment &  d'emprunter  les  sommes  nécessaires 
pour  le  payement  de  la  finance  desdits  of- 
fices, &  deux  sols  pour  livre  d'icelle  ou 
de  les  prendre  sur  les  biens  patrimoniaux 
ou  d'en  faire  l'imposition  ; 

Que  par  ledit  règlement  il  paroissoit  que 
partie  des  expéditions  qui  seroient  faites 
par  ledit  Greffier  seroient  payées  par  la 
Communauté  &  partie  par  les  particuliers, 
ce  qui  faisoit  encore  une  surcharge  dans 
toutes  les  Communautés  de  la  Province,  & 
comme  ledit  office  n'a  été  encore  vendu 
qu'en  très  peu  de  Communautés  &  que 
ceux  mêmes  qui  l'ont  acheté  ne  l'ont  acquis 
que  depuis  l'imposition,  tous  ceux  qui  y 
ont  procédé  dans  les  Communautés  de- 
mandent qu'il  soit  pourvu  à  leur  salaire 
conformément  à  l'ordonnance  de  Monsieur 
de  Bàville  ; 
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Que  les  Officiers  de  la  Province  leur  au- 
roient  dit  que  les  sommes  employées  dans 
les  rôles  arrêtés  au  Conseil  pour  les  gages 
dudit  office  n'avoient  pas  été  départies  sur 
chacune  des  Communautés  avec  l'égalité 
qui  y  devoit  être  observée  y  ayant  des 
Communautés  qui  sont  employées  pour 
cent  francs  qui  n'en  dévoient  pas  porter 
douze,  &  d'autres  qui  sont  employées  pour 
douze  livres  qui  devroient  payer  cent  li- 
vres, &  qu'il  y  en  avoit  plusieurs  qui 
étoient  employées  pour  douze  livres  qui 
devroient  porter  une  moindre  somme  ; 

Que,  par  divers  Edita  donnés  aux  mois  de 
may,  juillet  &  décembre  de  l'année  1690, 
Sa  Majesté  avoit  créé  des  offices  héréditai- 
res d'Expefts,  Priseurs  &  Arpenteurs  jurés 
&  de  Greffiers  desdits  Experts  pour  faire 
toutes  les  visites  &  rapports  des  ouvra- 
ges, tant  à  l'amiable  que  par  justice  en 
vertu  des  sentences  &  arrêts  de  toutes  les 
Cours  &  Juges  en  toutes  matières,  &  géné- 
ralement pour  toutes  sortes  de  visites  & 
d'expertises  &  de  tout  ce  qui  concerne  & 
dépend  de  l'expérience  de  toute  sorte  de 
métiers,  faisant  défense  aux  Juges  de  com- 
mettre &,de  nommer  d'autres  Experts  que 
ceux  qui  seront  pourvus  desdits  offices  & 
aux  Greffiers  de  recevoir  les  rapports  d'au- 
tres que  des  pourvus  desdits  offices  d'Ex- 
perts à  peine  de  nullité  &  que  les  vacations 
desdits  Experts  avoient  été  réglées  par 
l'Edit  du  mois  de  juillet  à  trois  livres  pour 
chacun  jour  de  vacation  &  pour  chaque 
Expert  dans  la  ville  de  l'établissement,  & 
cinq  livres  lorsqu'ils  sortiront  desdites  vil- 
les. Sur  quoy  Messieurs  les  Commissaires 
ont  remarqué  en  premier  lieu  que  lesdifs 
offices  avoient  été  rachetés  par  la  Province 
en  l'année  1671  ;  que  d'ailleurs  il  n'étoit 
pas  possible  que  le  public  pût  être  servi  par 
lesdits  Experts,  soit  parce  qu'une  même 
personne  ne  peut  pas  avoir  les  qualités  & 
l'intelligence  nécessaire  pour  faire  des  esti- 
mations qui  dépendent  de  toutes  sortes  de 
métiers,  Soit  parce  qu'il  ne  pouffoif  pas 
suffire  à  toutes  tes  estimations  qu'il  con- 
vient faire  en  même  temps  en  différents 
endroits  &  qUe  Ce  seroit  une  occasion  de 
vexations  &  de  frais  aux  habitants  de  la 
Province  lorsqu'ils  ne  se  serviroient  pas 
de  Isur  iRi4i-i8tèr«  j 


Que  l'intention  de  Sa  Majesté  n'étoit  pas 
sans  doute  que  pour  des  dommages  de  peu 
de  conséquence  qui  sont  en  plus  grand 
nombre  que  les  autres,  arrivés  dans  un 
lieu  éloigné  de  celuy  de  l'établissement 
desdits  Experts,  il  faut  les  avertir  &  leur 
faire  employer  quatre  ou  cinq  journées 
qui  coûteroient  aux  particuliers  cinquante 
francs  pour  un  dommage  qui  ne  seroit  pas 
estimé  vingt  sols  &  qu'un  des  plus  grands 
inconvénients  que  Messieurs  les  Commis- 
saires avoient  trouvé  dans  l'exécution  de 
cet  Edit  étoit  que  les  particuliers  qui  au- 
roient  quelque  différend  entre  eux  ne 
pussent  pas  convenir  d'Experts  pour  finir 
leurs  contestations  à  l'amiable  &  que  les 
Juges  fussent  nécessités  de  nommer  lesdits 
Experts  pour  toute  sorte  d'estimation,  sans 
que  les  parties  pussent  être  reçues  à  don- 
ner aucune  cause  de  soupçon  ; 

Qu'il  avoit  été  encore  créé  par  Edit  du 
mois  ^e  janvier  1690  des  offices  de  Crleurs 
d'Enterrements  &  de  tous  autres  cris  pu- 
blics, des  droits  desquels  il  avoit  été  fait  un 
tarif  &  qu'il  avoit  été  donné  un  autre  Edit 
du  mois  de  juin  1691  portant  création  des 
offices  héréditaires  de  Courtiers  &  Com- 
missionnaires des  vins;  sur  lesquels  deux 
Edits  Messieurs  les  Commissaires  n'avoient 
pas  reçu  de  plaintes  parce  qu'ils  n'ont  pas 
encore  été  vendus,  mais  que  l'on  pouvoit 
prévoir  par  avance  que  cet  établissement 
pourroit  troubler  le  commerce  des  vins 
qui  est  très  considérable  en  Languedoc  & 
donner  une  occasion  dans  touteg.les  villes 
où  il  se  fait  des  cris  publics  à  beaucoup  de 
contestations  ; 

Que  par  un  autre  Edit  du  mois  de  juillet 
1690,  Sa  Majesté  avoit  aussy  créé  en  titre 
d'office  formé  &  héréditaire  un  Conseiller 
&  Procureur  du  Roy  Syndic  dans  les  villes 
&  communautés  de  la  Province  dont  les  ga- 
ges dévoient  être  pris  tant  sur  les  deniers 
communs  &  patrimoniaux  que  sur  les  fonds 
imposés  à  raison  du  denier  seize  de  la 
finance  &  quoyqu'il  n'ait  pas  encore  été 
vendu  un  assez  grand  nombre  de  ces  offices' 
pour  pouvoir  connoître  les  inconvénients 
des  fonctions  qui  leur  ont  été  attribuées, 
la  Province  a  un  grand  intérêt  de  deman- 
der en  faveur  des  Communautés  qu'elles 
soient  déchargées  du  payement  des  gages 
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desdits  offices  puisqu'ils  ont  été  assignés 
sur  les  revenus  patrimoniaux  des  Commu- 
nautés qui  sont  moins  imposés  annuelle- 
ment en  vertu  des  ordonnances  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires  du  Roy  &  de  ceux 
des  Etats  ou  sur  les  impositions  dans  le 
temps  qu'elles  sont  excessives  ; 

Que,  par  un  autre  Edit  du  mois  de  mars 
1691,  Sa  Majesté  avoit  créé  des  Maîtres  & 
Gardes  &  des  Jurés  Syndics  des  corps  des 
Marchands  &  des  Arts  8c  Métiers  dans 
toutes  les  villes  &  bourgs  du  Royaume, 
sous  prétexte  duquel  on  taxoit  tous  les 
Marchands  &  Artisans,  même  dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  maîtrise  : 

Et  qu'enfin,  par  une  déclaration  du  Roy 
du  14*  juillet  1691,  servant  de  règlement 
pour  l'usage  du  papier  &  du  parchemin 
timbré,  il  avoit  été  fait  une  augmentation 
de  droits  considérable,  soit  k  l'égard  du 
papier  &  du  parchemin  servant  aux  actes 
de  justice  dans  toutes  les  Cours  &  Juridic- 
tions, soit  par  les  actes  qui  sont  reçus  par 
les  Notaires;  que  les  Officiers  de  la  Pro- 
vince leur  avoient  dit  qu'il  avoit  été  fait 
plusieurs  modifications  sur  la  remontrance 
que  le  Parlement  de  Paris  &  ceux  de  Bor- 
deaux, de  Pau  &  de  Provence  avoient  fai- 
tes &  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  le 
Parlement  de  Toulouse  falroit  pareille- 
ment tes  remontrances  Se  qu'il  obtiendroit 
de  la  bonté  du  Roy  les  modifications  qu'il 
demanderoit  h  Sa  Majesté,  h  quoy  Mes- 
sieurs les  Commissaires  ont  ajouté  qu'a- 
près avoir  discuté  entre  eux  les  inconvé- 
nients auxquels  la  Province  pojivoit  être 
exposée  par  l'exécution  des  susdits  Edits, 
Hl  avoient  cru  devoir  faire  une  conférence 
chez  son  Eminence,  en  la  présence  de  Mon- 
sieur de  BAville,  &  qu'après  avoir  exposé 
tout  ce  qui  a  été  dit  cy-dessus,  Monsieur 
de  Bâville  leur  avoit  dit  k  l'égard  des  Gref- 
fiers, Gardes  des  Archives  8t  Départeurs 
des  rôles  des  Communautés  que  le  Traitant 
dudit  office  ayant  financé  un  million  de 
livres  pour  en  être  remboursé  par  la  vente 
d'iceluy,  il  falloit  qu'il  en  retirât  les  gages 
pour  luy  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  fi- 
nance sur  le  pied  du  dénier  quinze,  suivant 
son  traité,  jusqurs  à  ce  que  totis  les  offices 
soient  vendus  :  qu'il  étoit  juste  d'ailleuri 
de  pourvoir  au  salaire  dâ  ceux  qui  avoient 


fait  le  rôle  des  impositions  dans  les  Com- 
munautés en  l'année  1691 ,  en  exécution 
de  son  ordonnance  du  5*  janvier  dernier 
&  qu'il  n'y  auroit  point  d'inconvénients 
pour  l'année  1692,  parce  qu'il  ne  doutoit 
pas  que  tous  les  offices  ne  soient  vendus 
avant  qu'il  ne  soit  procédé  Ik  l'imposition 
de  ladite  année  ; 

Que,  pour  le  payement  de  ceux  qui  ont 
fait  les  rôles  des  impositions  en  l'année 
1691,  la  Province  pouvoit  se  servir  des 
émoluments  attribués  audit  office  outre  les 
gages;  &  au  cas  que  lesdits  émoluments 
ne  fussent  pas  suffisants,  les  Etats  y  pour- 
roient  pourvoir  ainsy  qu'ils  l'aviseront  ; 
que  si  l'on  trouvoit  quelque  inégalité  dans 
les  sommes  qui  ont  été  employées  dans  les 
rôles  arrêtés  au  Conseil  pour  les  gages 
dudit  office,  les  Etats  pouvoient  prendre 
aussy  sur  cela  des  expédients  pour  faire 
arrêter  un  nouveau  rôle  pour  les  gages  de 
l'office  de  Greffier  dans  les  Communautés 
où  il  n'a  pas  été  vendu,  8c  qu'il  donnera 
ses  soins  pour  faire  arrêter  ce  nouveau 
rôle  au  Conseil  du  Roy  au  cas  qu'il  juge 
qu'il  ne  porte  aucun  obstacle  k  la  vente 
dudit  office  8(  qu'il  en  facilite  le  débit; 

Que,  pour  la  création  des  Experts,  il 
fairoit  tout  son  possible  pour  faire  res- 
treindre la  fonction  dudit  office  aux  esti- 
mations qui  seront  ordonnées  en  justice; 

Et  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  Edits, 
comme  les  besoins  de  l'Etat  demandoient 
des  secours  extraordinaires.  Sa  Majesté  ne 
pouvoit  pas  éviter  d'avoir  recours  à  ces 
sortes  d'affaires,  comme  de  moyens  qui  di- 
minuent l'imposition  8c  que  la  Province 
ne  devoit  pas  douter  qu'il  n'apportât  tous 
les  adoucissements  possibles  dans  l'exécu- 
tion des  susdits  Edits; 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  payé 
par  les  Villes  8c  Communautés  de  la  Pro- 
vince où  l'office  de  Greffier,  Garde  des 
Archives  8c  Départeurs  des  rôle»  n'a  paï  été 
vendu  avant  ladite  imposition  pour  le  sa- 
laire de  ceux  qui  ont  fait  les  rôles  des 
impositions  de  l'année  1691  la  moitié  des 
sommes  qui  sont  attribuées  pour  les  gages 
dudit  office,  suivant  le  rôle  arrêté  au  Con- 
seil 8t  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
de  Bàville,  à  condition  toutefois  que  cett« 
moitié  des  susdits  gages  n'excède  pâ»  le» 
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ils  furent  tous  déboutés  par  l'article  24  du 
règlement  qui  porte  :  Ne  pourront  les  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes  ny  Tréso- 
riers de  France  desdites  généralités,  procéder 
à  l'inventaire  des  titres  &  documents  des  Ar- 
chevêchés &■  Evechés  situés  dans  l'étendue 
d'icelles  vacant  en  régale  &  à  l'établissement 
dudit  Econome,  lesquels  seront  faits  par  les 
Juges  Royaux  les  plus  prochains  des  lieux, 
&  la  disposition  de  cet  arrêt  est  conforme 
à  un  autre  rendu  au  Conseil,  en  1654,  à  la 
poursuite  de  la  Province. 

QUATRIÈME    ARTICLE 

Cet  article,  qui  commence  à  la  page  6' 
en  ces  termes,  Connoitra  notre  dite  Cour... 
&  s'étend  dans  les  pages  7'  &  8%  comprend 
divers  chefs  dans  lesquels  la  juridiction  est 
confirmée  ou  attribuée  de  nouveau  à  ladite 
Cour  sur  diverses  matières  que  nous  rédui- 
rons à  huit  chefs  auxquels  les  Etats  sont 
intéressés  &  qui  doivent  être  examinés  en 
particulier  dans  ce  mémoire  ;  mais  tout 
l'article  mérite  néanmoins  une  réflexion 
générale  qu'il  n'y  est  jamais  parlé  du  cas 
d'appel  ny  des  premiers  juges,  &  qu'il  pa- 
roît  par  ce  silence  &  par  l'usage  de  ladite 
Cour  de  recevoir  les  premières  assigna- 
tions sur  toutes  les  matières  de  sa  compé- 
tence qu'elle  a  eu  l'intention  d'exclure  les 
premiers  juges  dont  la  juridiction  est  pour- 
tant si  commode,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
faits  de  peu  d'importance  qui  roulent  plus 
sur  la  formalité  de  l'exécution  que  sur  la 
contestation  du  droit,  bien  qu'on  eût  ac- 
coutumé de  s'adresser  à  eux  pour  les  an- 
ciens droits  qui  se  lèvent  dans  la  Province 
&  que  le  Roy  vient  de  faire  connoître  que 
son  intention  est  qu'on  en  use  de  même 
pour  les  nouveaux,  ayant  par  arrêt  du 
Conseil  du  19  juin  1691  attribué  la  con- 
noissance  en  première  instance  des  contra- 
ventions aux  règlements  faits  sur  l'usage 
du  parchemin  timbré  aux  Officiers  des  Sé- 
néchaussées de  la  Province  &  aux  Officiers 
Royaux  d'Annonay,  Villeneuve  de  Berg  & 
Marvejolz  pour  les  pays  de  Vivarez  &  Gé- 
vaudan,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aydes; 
après  cette  réflexion  générale  &  descen- 
dant aux  chefs  de  l'article  en  particulier, 
on  eu  remarque  huit  principaux,  laissant 


celuy  où  il  est  dit  que  ladite  Cour  con- 
noîtra  des  octrois  &  subventions  dont  on  a 
déjà  parlé  suffisamment,  primo,  des  deniers 
communs,  secundo  des  emprunts,  tertio  du 
payement  des  dettes  des  diocèses,  villes  & 
communautés,  soit  en  fonds  d'héritage  ou 
autrement;  quarto  généralement  de  tous 
droits  &  subsides  &  impôts  mis  &  à  mettre 
à  l'avenir  sur  nos  peuples,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  quinto  des  baux  des 
Tailles  dont  les  moinsdites  ne  pourront 
être  reçues  par  ladite  Cour  après  le  bail 
du  second  adjudicataire,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  novembre  1689  des 
biens  patrimoniaux  des  Communautés, 
sexto  de  la  saisie  des  biens  de  tous  admi- 
nistrateurs des  deniers  publics  &  des  nô- 
tres, des  instances  d'ordre  de  leurs  créan- 
ciers &  de  ceux  des  autres  particuliers 
quand  la  saisie  de  leurs  biens  aura  été  faite 
à  la  requête  des  Receveurs  ou  Collecteurs 
ou  par  cas  de  compétence  de  ladite  Cour; 
septimo,  généralement  de  tous  les  cas,  pro- 
cès &  matières  dont  la  Chambre  des  Comp- 
tes &  Cour  des  Aydes  &  Finances  des  Pro- 
vinces connoissent,  &  octavo  avons  en 
outre  attribué  la  confection  des  papiers 
terriers  mouvant  de  notre  directe ,' attri- 
buons en  outre  à  notredite  Cour  la  con- 
noissance  de  tous  les  cas  &  matières  con- 
cernant notre  Domaine  dont  nos  Commis- 
saires du  Domaine  dans  notre  province  de 
Languedoc  connoissoient  cy-devant. 

Venant  au  premier  chef  de  l'attribution 
de  la  juridiction  des  deniers  communs, 
répété  quelques  lignes  plus  bas  sous  le 
nom  des  biens  patrimoniaux  des  Commu- 
nautés, il  est  notoire  que  ce  sont  les  ma- 
gistrats ordinaires  qui  ont  toujours  connu 
des  procès  touchant  les  biens  communs  & 
patrimoniaux,  &  ce  seroit  une  nouveauté 
bien  onéreuse  aux  habitants  de  cette  Pro- 
vince, si  lorsqu'une  Communauté  voudra 
retirer  payement  du  louage  d'un  étail  ou 
boucherie  ou  de  l'afferme  de  quelque  menu 
droit,  il  faut  s'adresser  à  la  Cour  des  Aydes; 

Le  second  chef  de  la  clause  générale  des 
Emprunts  n'est  pas  moins  extraordinaire, 
soit  qu'elle  s'applique  aux  Emprunts  des 
Communautés  ou  à  ceux  des  Diocèses  ou  à 
tous  les  deux,  ce  qui  paroit  être  l'intention 
des  Officiers  de   ladite  Cour,  s'étant  fait 
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attribuer  par  le  même  Edtt  dans  le  troi- 
sième chef  la  connoissance  du  payement 
des  dettes  des  Villes  &  Communautés,  soit 
en  fonds  d'héritages  ou  autrement,  puisque 
l'emprunt  ou  le  payement  dudit  emprunt 
ont  une  connexité  naturelle,  mais  quoy 
qu'il  en  soit  de  leur  prétention  à  l'égard 
des  emprunts,  elle  est  toujours  mal  fondée, 
car  s'ils  prétendent  la  connoissance  de  la 
nécessité  &  l'approbation  de  l'emprunt  des 
Communautés,  tout  le  monde  sait  que 
Monsieur  l'Intendant  avec  les  autres  Com- 
missaires du  Roy  aux  Etats  ont  une  attri- 
bution particulière  pour  en  connoître,  que 
lorsqu'il  a  fallu  colloquer  les  créanciers 
des  Communautés  qui  ont  payé  en  fonds 
d'héritages,  cela  s'est  fait  en  vertu  de  leurs 
commissions  &  qu'après  les  collocations 
faites  &  autorisées,  le  créancier  colloque 
&  le  débiteur  étoient  regardés  comme  des 
particuliers  sujets  aux  juridictions  ordi- 
naires &  par  appel  au  Parlement,  &  qu'en- 
fin les  mêmes  Commissaires  du  Roy  avec 
les  Commissaires  des  Etats  se  font  repré- 
senter tous  les  ans  les  impositions  des 
Communautés  sur  lesquelles  ils  ordonnent 
ce  qu'ils  trouvent  à  propos  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  des  capitaux  qui  n'ont 
pas  été  acquittés,  reçoivent  les  requêtes 
&  rendent  justice  aux  parties  plaignantes; 
qu'à  l'égard  de  la  vérification  des  emprunts 
&  dettes  des  Diocèses,  ou  l'emprunt  en  est 
ordonné  par  délibération  des  Etats  auto- 
risée par  arrêt  du  Conseil,  ou  l'emprunt 
est  permis  par  des  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'Intendant  &  on  rend  pareillement 
compte  tous  les  ans  de  ces  sommes  en  l'As- 
semblée des  Etats,  de  manière  qu'au  moyen 
de  l'applicatioi^le  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Roy  &  de  l'Assemblée  des  Etats  à 
examiner  les  impositions  des  Diocèses  & 
des  Communautés  de  la  Province,  il  est 
constant  qu'il  ne  s'emprunte  aucune  somme 
&  ne  s'impose  aucun  principal  de  dette  ni 
intérêts  dans  les  Diocèses  &  Communautés 
de  la  Province  qui  n'ayent  été  duement 
vérifiés  &  qu'on  ne  rapporte  fous  les  ans 
les  payements  faits  en  conséquence,  avec 
cette  différence  que  cet  examen  si  régulier 
&  si  exact  se  fait  sans  frais,  au  lieu  que  si 
cela  passoit  par  le  Tribunal  de  la  Cour  des 
Aydes  il  n'en  seroit  pas  de  même  &  le  crédit 


des  Diocèses  qui  subsiste  pour  le  bon  ordre 
Si  qui  est  si  nécessaire  pour  le  service  du 
Roy  seroit  absolument  perdu. 

Quoyque  cette  nouvelle  juridiction  que 
ladite  Cour  veut  s'attribuer  soit  un  ren- 
versement de  toute  l'économie  de  la  Pro- 
vince, on  s'aperçoit  de  son  attention  à  s'en 
mettre  peu  à  peu  en  possession  &  en  der- 
nitr  lieu,  dans  l'arrêt  rendu  en  l'affaire  du 
sieur  Juin,  Receveur  de  Saint  Pons,  où 
ladite  Cour  s'est  attribué  la  comptabilité 
&  la  connoissance  des  emprunts  faits  en 
faveur  de  quelques  Communautés  de  ce 
Diocèse  qui  furent  bruslées  par  la  séche- 
resse, sous  prétexte  que  le  Diocèse  est 
entré  leur  caution,  bien  que  ce  soit  la 
propre  affaire  de  ces  Communautés  dont 
le  Diocèse  est  seulement  caution,  &  que  si 
bien  le  Syndic  du  Diocèse  reçoit  les  deniers 
de  ces  Communautés  &  en  paye  les  capi- 
taux, c'est  de  même  qu'une  sage  caution 
prend  soin  que  le  débiteur  principal  soit 
exact  à  payer,  quoyque  les  deniers  de  l'em- 
prunt ne  soient  pas  venus  à  son  profit; 
mais  c'est  un  préjugé  que  ladite  Cour  tra- 
vaille d'établir  en  faveur  de  sa  nouvelle 
juridiction  sur  les  emprunts  des  Commu- 
nautés :  il  est  sans  doute  du  devoir  du  Syn- 
dic de  s'y  opposer  dans  l'instance  de  règle- 
ment de  Juges  entre  le  Parlement  &  la 
Cour  des  Aydes  pendant  au  Conseil,  &  de- 
mander qu'elle  soit  renvoyée  en  quelque 
juridiction  qui  ne  puisse  pas  tirer  à  consé- 
quence contre  les  usages  de  la  Province. 

Le  quatrième  chef  regarde  la  connois- 
sance de  tous  les  droits  des  subsides  & 
impôts  mis  &  à  mettre  à  l'avenir  sur  les 
peuples  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Cette  universalité  d'attributions  étant  con- 
traire au  service  du  Roy  qui  requiert  sou- 
vent que  le  Parlement  8c  Messieurs  les 
Intendants  connoissent  de  pareilles  ma- 
tières, il  importe  sans  doute  de  ne  pas 
laisser  un  titre  à  ladite  Cour  pour  recher- 
cher quelque  jour  ceux  qui  auront  agy  en 
demandant  ou  défendant  devant  les  Com- 
missaires auxquels  le  Roy  attribue  la  con- 
noissance des  affaires. 

Le  cinquième  chef  regarde  les  baux  de 
la  Collecte  des  Tailles  dont  la  jurispru- 
dence venant  d'être  fixée  à  la  poursuite  de 
la  Province  l'année  dernière  par  arrêt  du 
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gneur  puisse  commencer  sans  commande- 
ment ny  impétration  préalable  parla  saisie 
du  fief. 

L'on  a  observé  en  second  lieu  que  l'on 
ne  disconvient  pas  que  l'iiommage  ne  doive 
être  rendu  en  cas  de  mutation  du  seigneur 
ou  du  vassal,  mais  que,  comme  par  l'arrêt 
de  règlement  il  est  porté  que  les  posses- 
seurs des  fiefs  de  dignité  rendront  l'hom- 
mage à  ladite  Chambre  des  Comptes  & 
qu'il  est  loisible  aux  possesseurs  des  autres 
fiefs  de  le  rendre  à  ladite  Cour  ou  au  Bu- 
reau des  Trésoriers  selon  qu'il  leur  sera 
plus  commode,  il  est  arrivé  que  Mon- 
sieur le  Procureur  général  en  la  Cour  des 
Comptes  a  fait  saisir  indifféremment  les 
revenus  de  tous  les  fiefs,  faute  d'hommage 
rendu,  &  que  les  Trésoriers  de  France  de 
leur  côté  ont  fait  de  pareilles  saisies  sur 
ceux  qui  ne  sont  pas  fiefs  de  dignité,  sans 
que  les  uns  ny  les  autres  ayent  pris  con- 
noissance  des  hommages  qui  ont  été  rendus 
suivant  ledit  arrêt  de  règlement,  soit  en 
ladite  Chambre,  soit  auxdits  Bureaux,  & 
qu'ainsy  les  particuliers  se  trouvent  expo- 
sés à  des  frais  auxquels  ils  ne  doivent  pas 
être  tenus,  ne  pouvant  se  dispenser  de  de- 
mander la  main-levée  des  deux  saisies  & 
d'obtenir  deux  jugements  ou  ordonnances 
en  ces  deux  juridictions  pour  les  faire  si- 
gnifier séquestres  établis  de  l'autorité  de 
ces  Compagnies; 

Qu'au  reste  les  saisies  féodales  ont  été  si 
générales  qu'on  y  a  compris  en  plusieurs 
lieux  les  arrières-fiefs  sur  lesquels  Sa  Ma- 
jesté ne  prétend  rien  &  les  possesseurs  se 
trouvent  par  ce  moyen  constitués  en  de 
pareils  frais  dont  les  saisir-faisants  sans 
titre  légitime  doivent  être  responsables  en 
bonne  justice  &  que  les  Officiers  de  la 
Cour  des  Comptes  n'ayant  point  d'égard 
aux  hommages  reçus  par  les  Trésoriers  de 
France  hors  de  leur  bureau,  sous  prétexte 
de  l'article  10  du  susdit  arrêt  de  règlement, 
bien  qu'il  n'aye  point  d'effet  rétroactif, 
cela  constitue  encore  les  vassaux  du  Roy 
qui  ont  déjà  rendu  leurs  hommages  en  des 
dépenses  extraordinaires  sans  aucun  avan- 
tage pour  Sa  Majesté  ; 

Qu'enfin,  comme  il  est  notoire  qu'il  n'y 
a  que  peu  ou  point  de  dénombrements  des 
fiefs  mouvants  de  Sa  Majesté  qui  n'ayent 


été  reçus,  ouy  le  Procureur  du  Roy,  après 
un  examen  très  exact  des  titres  dans  la 
Commission  du  Domaine  qui  a  duré  plu- 
sieurs années  dans  cette  Province,  l'on 
pouvoit  regarder  les  foy  &  hommage 
comme  une  cérémonie  stérile  pour  le  Roy 
&  fort  onéreuse  à  ses  vassaux  dans  la  con- 
joncture présente,  lesquels  d'ailleurs  si- 
gnalent si  glorieusemeut  leur  fidélité  pour 
son  service  dans  ses  armées  ou  l'arrière- 
ban  dont  aucun  ne  s'exempte  en  Langue- 
doc par  le  service  personnel  ou  par  une 
contribution  pécuniaire;  que  cela  peut 
fonder  la  très  humble  supplication  des 
Etats  pour  une  surséance  de  rendre  les- 
dites  foy  &  hommage  avec  la  main-levée 
des  fiefs  saisis. 

TROISIÈME    ARTICLE 

«  Notre  dite  Cour  aura  pareillement 
droit  de  faire  l'inventaire  des  biens  des 
Archevêques,  Evêques,  Abbés  &  autres 
décédés  dans  l'étendue  de  leur  ressort  dont 
les  bénéfices  tombent  en  régale  par  leur 
décès.  Il 

On  ne  peut  pas  croire  que  Messieurs  les 
Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  osent  pré- 
tendre l'attribution  qu'ils  se  sont  fait  don- 
ner par  cet  article  dan»  toute  l'étendue 
qu'il  est  conçu  :  que  c'étoit  à  eux  de  faire 
l'inventaire  généralement  &  sans  distinc- 
tion des  biens  patrimoniaux  de  tous  ceux 
qui  sont  nommés  dans  l'article;  2"  que  ce 
droit  d'inventaire  comprend  non  seule- 
ment les  Archevèc[ues  &  les  Abbés,  mais 
encore  les  autres  Bénéficiers  décédés  dans 
l'étendue  de  son  ressort,  dont  les  bénéfices 
tombent  en  régale,  parci^ue,  suivant  les 
déclarations  du  Roy,  cela  renferme  tous 
les  possesseurs  des  bénéfices  de  la  Pro- 
vince qui  sont  de  la  collation  des  Evêques, 
à  l'exception  seulement  des  Curés. 

Mais  comme  Messieurs  les  Officiers  de 
la  Cour  &  Chambre  des  Comptes  diront 
apparemment  qu'ils  ne  prétendent  que  le 
droit  de  faire  l'inventaire  des  titres  des 
droits  &  revenus  des  bénéfices  &  non  pas 
des  biens  patrimoniaux  des  Bénéficiers  dé- 
cédés, il  faut  qu'ils  se  départent  pareille- 
ment :  i'  de  la  généralité  de  ce  droit 
d'inventaire   des    titres  des   bénéfices   qui 
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tombent  en  régale,  puisqu'une  chanoinie 
&di|^nité  de  chapitre  sur  laquelle  la  régale 
peut  avoir  lieu  n'a  point  de  titres  particu- 
liers à  inventorier  où  le  droit  de  garde 
gardienne  que  le  Prince  exerce  pendant  la 
régale  puisse  s'appliquer;  1"  qu'à  l'égard 
même  des  Archevêchés  &  Evéchés  où  la  ré- 
gale a  lieu,  tout  le  monde  sait  que  la  clô- 
ture de  la  régale  se  fait  par  l'enregistrement 
du  serment  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  laquelle  par  un  droit  spécial  que 
le  Roy  luy  a  toujours  conservé  donne  la 
main-levée  du  temporel  du  bénéfice  qui 
étoit  sous  la  main  du  Koy  &  par  une  con- 
séquence nécessaire  remet  entre  les  mains 
du  titulaire  les  actes  concernant  ce  tem- 
porel, de  manière  que  si  le  scellé  des  ar> 
chives  ou  le  dépôt  des  inventaires  avoit 
été  ordonné  d'autorité  de  la  Chambre  des 
Comptes  de  Montpellier  qui  ne  se  croit 
pas  subalterne  à  celle  de  Paris,  il  faudroit 
que  le  nouvel  Evêque,  lequel  suivant  l'in- 
tention du  Roy  est  mis  en  la  pleine  jouis- 
sance de  son  temporel  &  de  ses  titres  par 
l'enregistrement  du  serment  en  la  Chambre 
des  Comptes  de  Paris  se  pourvût  derechef 
il  celle  de  Montpellier  pour  avoir  la  main- 
levée de  ses  titres. 

Cette  considération  est  si  bien  fondée 
sur  la  jurisprudence  ancienne  &  moderne 
de  la  régale,  que  les  mêmes  Officiers  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Montpellier 
ayant  contesté  devant  le  Roy  pour  ce  droit 
d'inventaire  des  titres  Se  documents  des 
Evéchés  contre  les  Trésoriers  de  France, 
ils  furent  tous  déboutés  par  l'article  24  du 
règlement  qui  porte  :  N»  pourront  les  Offi- 
ciers Je  la  Chambr*  des  Comptes  *y  Triso- 
ritrs  de  France  desdites  généralités,  procéder 
à  l'inventaire  des  titres  &  documents  des  Ar- 
chevêchés £■  Evéchés  situés  dans  l'étendue 
Sicelles  vacant  en  régale  Sr  à  l'établissement 
dudil  Econome,  lesquels  seront  faits  par  les 
Juges  Royauté  les  plus  prochains  des  lieux, 
8c  la  disposition  de  cet  arrêt  est  conforme 
à  un  autre  rendu  au  Conseil,  en  165^,  à  la 
poursuite  de  la  Province. 

QUATRltME    ARTICLR 

Gct  article,  qui  commence  à  la  page  6* 
en  ces  termes,  Connoitra  notre  dite  Cour,.. 


&  s'étend  dans  les  pages  7'  &  8',  comprend 
divers  chefs  dans  lesquels  la  juridiction  est 
confirmée  ou  attribuée  de  nouveau  à  ladite 
Cour  sur  diverses  matières  que  nous  rédui- 
rons à  huit  chefs  auxquels  les  Etats  sont 
intéressés  &  qui  doivent  être  examinés  en 
particulier  dans  ce  mémoire;  mais  tout 
l'article  mérite  néanmoins  une  réflexion 
générale  qu'il  n'y  est  jamais  parlé  du  cas 
d'appel  ny  des  premiers  juges,  &  qu'il  pa- 
roît  par  ce  silence  &  par  l'usage  de  ladite 
Cour  de  recevoir  les  premières  assigna- 
tions sur  toutes  les  matières  de  sa  compé- 
tence qu'elle  a  eu  l'intention  d'exclure  les 
premiers  juges  dont  la  juridiction  est  pour- 
tant si  commode,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
faits  de  peu  d'importance  qui  roulent  plus 
sur  la  formalité  de  l'exécution  que  sur  la 
contestation  du  droit,  bien  qu'on  eût  ac- 
coutumé de  s'adresser  à  eux  pour  les  an- 
ciens droits  qui  se  lèvent  dans  la  Province 
&  que  le  Roy  vient  de  faire  connoitre  que 
son  intention  est  qu'on  en  use  de  même 
pour  les  nouveaux,  ayant,  par  arrêt  du 
Conseil  du  19  juin  1691,  attribué  la  con- 
noissance  en  première  instance  des  contra- 
ventions aux  règlements  faits  sur  l'usage 
du  parchemin  timbré  aux  Officiers  des  Sé- 
néchaussées de  la  Province  &  aux  Officiers 
Royaux  d'Annonay,  Villeneuve  de  Berg  & 
Marvejolz  pour  les  pays  de  Vivarez  &  Gé- 
vaudan,  &  par  appel  en  la  Cour  des  Aydes; 
après  cette  réflexion  générale  &  descen- 
dant aux  chefs  de  l'article  en  particulier, 
on  en  remarque  huit  principaux,  laissant 
celuy  où  il  est  dit  que  ladite  Cour  con- 
noitra des  octrois  &  subventions  dont  on  a 
déjà  parlé  suffisamment,  primo,  des  deniers 
communs;  secundo  des  emprunts;  tertio  du 
payement  des  dettes  des  diocèses,  villes  8c 
communautés,  soit  en  fonds  d'héritage  ou 
autrement;  quarto  généralement  de  tous 
droits  &  subsides  S*  impôts  rais  &  à  mettre 
à  l'avenir  sur  nos  peuples,  pour  quelque 
prétexte  que  ce  soit;  ^uinto  des  baux  des 
Tailles  dont  les  moinsdites  ne  pourront 
être  reçues  par  ladite  Cour  après  le  bail 
du  second  adjudicataire,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  du  8  novembre  1689,  des 
biens  patrimoniaux  des  Communautés; 
sexto  de  la  saisie  des  biens  de  tous  adminis- 
trateurs des  deniers  publics  &  des  nôtres. 
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des  instances  d'ordre  de  leurs  créanciers  & 
de  ceux  des  autres  particuliers  quand  la 
saisie  de  leurs  biens  aura  été  faite  à  la  re- 
quête des  Receveurs  ou  Collecteurs  ou  par 
cas  de  compétence  de  ladite  Cour;  septimo, 
généralement  de  tous  les  cas,  procès  & 
matières  dont  la  Chambre  des  Comptes  & 
Cour  des  Aydes  &  Finances  des  Provinces 
connoissent,  &  octavo  avons  en  outre 
attribué  la  confection  des  papiers  terriers 
mouvant  de  notre  directe,  attribuons  en 
outre  à  notredite  Cour  la  connoissance  de 
tous  les  cas  &  matières  concernant  notre 
Domaine  dont  nos  Commissaires  du  Do- 
maine dans  notre  province  de  Languedoc 
connoissoient  cy-devant. 

Venant  au  premier  chef  de  l'attribution 
de  la  juridiction  des  deniers  communs, 
répété  quelques  lignes  plus  bas  sous  le 
nom  des  biens  patrimoniaux  des  Commu- 
nautés, il  est  notoire  que  ce  sont  les  ma- 
gistrats ordinaires  qui  ont  toujours  connu 
des  procès  touchant  les  biens  communs  & 
patrimoniaux,  &  ce  seroit  une  nouveauté 
bien  onéreuse  aux  habitants  de  cette  Pro- 
vince, si  lorsqu'une  Communauté  voudra 
retirer  payement  du  louage  d'un  étail  ou 
boucherie  ou  de  l'afferme  de  quelque  menu 
droit,  il  faut  s'adressera  la  Cour  des  Aydes; 

Le  second  chef  de  la  clause  générale  des 
Emprunts  n'est  pas  moins  extraordinaire, 
soit  qu'elle  s'applique  aux  Emprunts  des 
Communautés  ou  à  ceux  des  Diocèses  ou  à 
tous  les  deux,  ce  qui  paroît  être  l'intention 
des  Officiers  de  ladite  Cour,  s'étant  fait 
attribuer  par  le  même  Edit  dans  le  troi- 
sième chef  la  connoissance  du  payement 
des  dettes  des  Villes  &  Communautés,  soit 
en  fonds  d'héritages  ou  autrement,  puisque 
l'emprunt  ou  le  payement  dudit  emprunt 
ont  une  connexité  naturelle,  mais  quoy 
qu'il  en  soit  de  leur  prétention  à  l'égard 
des  emprunts,  elle  est  toujours  mal  fondée, 
car  s'ils  prétendent  la  connoissance  de  la 
nécessité  &  l'approbation  de  l'emprunt  des 
Communautés,  tout  le  monde  sait  que 
Monsieur  l'Intendant  avec  les  autres  Com- 
missaires du  Roy  aux  Etats  ont  une  attri- 
bution particulière  pour  en  connoître,  que 
lorsqu'il  a  fallu  coUoquer  les  créanciers 
des  Communautés  qui  ont  payé  en  fonds 
d'héritages,  cela  s'est  fait  en  vertu  de  leurs 
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commissions  &  qu'après  les  collocations 
faites  &  autorisées,  le  créancier  colloque 
&  le  débiteur  étoient  regardés  comme  des 
particuliers  sujets  aux  juridictions  ordi- 
naires &  par  appel  au  Parlement,  &  qu'en- 
fin les  mêmes  Commissaires  du  Roy  avec 
les  Commissaires  des  Etats  se  font  repré- 
senter tous  les  ans  les  impositions  des 
Communautés  sur  lesquelles,  ils  ordonnent 
ce  qu'ils  trouvent  à  propos  pour  le  paye- 
ment des  intérêts  des  capitaux  qui  n'ont 
pas  été  acquittés,  reçoivent  les  requêtes 
&  rendent  justice  aux  parties  plaignantes; 
qu'à  l'égard  de  la  vérification  des  emprunts 
&  dettes  des  Diocèses,  ou  l'emprunt  en  est 
ordonné  par  délibération  des  Etats  auto- 
risée par  arrêt  du  Conseil,  ou  l'emprunt 
est  permis  par  des  ordonnances  de  Mon- 
sieur l'Intendant  &  on  rend  pareillement 
compte  tous  les  ans  de  ces  sommes  en  l'As- 
semblée des  Etats,  de  manière  qu'au  moyen 
de  l'application  de  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Roy  &  de  l'Assemblée  des  Etats  à 
examiner  les  impositions  des  Diocèses  & 
des  Communautés  de  la  Province,  il  est 
constant  qu'il  ne  s'emprunte  aucune  somme 
&  ne  s'impose  aucun  principal  de  dette  ny 
intérêts  dans  les  diocèses  &  Communautés 
de  la  Province  qui  n'ayent  été  duement 
vérifiés  &  qu'on  ne  rapporte  tous  les  ans 
les  payements  faits  en  conséquence,  avec 
cette  différence  que  cet  examen  si  régulier 
&  si  exact  se  fait  sans  frais,  au  lieu  que  si 
cela  passoit  par  le  Tribunal  de  la  Cour  des 
Aydes  il  n'en  seroit  pas  de  même  &  le  crédit 
des  Diocèses  qui  subsiste  pour  le  bon  ordre 
&  qui  est  si  nécessaire  pour  le  service  du 
Roy  seroit  absolument  perdu. 

Quoyque  cette  nouvelle  juridiction  que 
ladite  Cour  veut  s'attribuer  soit  un  ren- 
versement de  toute  l'économie  de  la  Pro- 
vince, on  s'aperçoit  de  son  attention  à  s'en 
mettre  peu  à  peu  en  possession  &  en  der- 
nier lieu,  dans  l'arrêt  rendu  en  l'affaire  du 
sieur  Juin,  Receveur  de  Saint  Pons,  où 
ladite  Cour  s'est  attribué  la  comptabilité 
&  la  connoissance  des  emprunts  faits  en 
faveur  de  quelques  Communautés  de  ce 
Diocèse  qui  furent  bruslées  par  la  séche- 
resse, sous  prétexte  que  le  Diocèse  est 
entré  leur  caution,  bien  que  ce  soit  la 
propre  affaire  de  ces  Communautés  dont 
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le  Diocèse  est  seulement  caution,  &  que  si 
bien  le  Syndic  du  Diocèse  reçoit  les  deniers 
de  ces  Communautés  &  en  paye  les  capi- 
taux, c'est  de  même  qu'une  sage  caution 
prend  soin  que  le  débiteur  principal  soit 
exact  à  payer,  quoyque  les  deniers  de  l'em- 
prunt ne  soient  pas  venus  à  son  profit; 
mais  c'est  un  préjugé  que  ladite  Cour  tra- 
vaille d'établir  en  faveur  de  sa  nouvelle 
juridiction  sur  les  emprunts  des  Commu- 
nautés :  il  est  sans  doute  du  devoir  du  Syn- 
dic de  s'y  opposer  dans  l'instance  de  règle- 
ment de  Juges  entre  le  Parlement  &  la 
Cour  des  Aydes  pendant  au  Conseil,  &  de- 
mander qu'elle  soit  renvoyée  en  quelque 
juridiction  qui  ne  puisse  pas  tirera  consé- 
quence contre  les  usages  de  la  Province. 

Le  quatrième  chef  regarde  la  connois- 
sance  de  tous  les  droits  des  subsides  & 
impôts  mis  &  à  mettre  à  l'avenir  sur  les 
peuples  pour  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Cette  universalité  d'attributions  étant  con- 
traire au  service  du  Roy  qui  requiert  sou- 
vent que  le  Parlement  &  Messieurs  les 
Intendants  connoissent  de  pareilles  ma- 
tières, il  importe  sans  doute  de  ne  pas 
laisser  un  titre  à  ladite  Cour  pour  recher- 
cher quelque  jour  ceux  qui  auront  agy  en 
demandant  ou  défendant  devant  les  Com- 
missaires auxquels  le  Roy  attribue  la  con- 
noissance  des  affaires. 

Le  cinquième  chef  regarde  les  baux  de 
la  Collecte  des  Tailles  dont  la  jurispru- 
dence venant  d'être  fixée  à  la  poursuite  de 
la  Province  l'année  dernière  par  arrêt  du 
Conseil  qui  change  la  disposition  de  celuy 
du  mois  de  septembre  1689,  il  faut  qu'on 
l'observe  dans  ladite  Cour  des  Aydes. 

Le  sixième  chef  est  de  ce  que  l'Edit  at- 
tribue la  connoissance  des  saisies  des  biens 
de  tous  les  administrateurs  des  deniers 
publics,  de  ceux  du  Roy  &  des  instances 
d'ordre  de  leurs  créanciers  &  de  ceux  des 
autres  particuliers  quand  la  saisie  aura  été 
faite  à  la  requête  des  Receveurs  ou  Collec- 
teurs ou  pour  cas  de  la  compétence  de 
ladite  Cour;  cette  observation  fournit  une 
ample  matière  au  Syndic  de  la  Province  de 
faire  conuoître  au  Conseil  comme,  sous 
prétexte  que  l'intérêt  des  deniers  du  Roy 
attire  certaines  instances  d'ordre  des  créan- 
ciers des  débiteurs  des  deniers  privilégiés 


en  la  Cour  des  Aydes,  l'on  convertit  ce  pri- 
vilège en  attribution  générale  de  toutesjes 
affaires  des  administrjieurs  des  deniers  pu- 
blics ou  du  Roy  en  cette  Cour  là  &  même 
celle  des  autres  particuliers  quand  la  saisie 
aura  été  faite  à  la  requête  desdits  Rece- 
veurs &  Collecteurs,  sans  restriction  aux 
affaires  de  la  levée  des  deniers  du  Roy, 
comme  si  c'étoit  un  privilège  des  Rece- 
veurs d'avoir  toutes  leurs  causes  commises 
à  cette  Cour;  la  clause  qui  suit  «  ou  pour 
cas  de  la  compétence  de  ladite  Cour  «  étant 
une  extension  de  la  première,  par  la  force 
de  la  particule  ou  qui  suit  après  ces  mots 
Jes  Collecteurs,  il  y  aura  plus  d'équivoque 
&  ils  ne  doivent  pas  trouver  mauvais  qu'on 
réfléchisse  sur  les  particules  qui  changent 
la  loy  du  Prince,  qui  est  une  conjonction 
disjonctive,  laquelle  signifie  que  toute  sai- 
sie faite  à  la  requête  des  Receveurs  ou 
Collecteurs  sur  les  particuliers  sera  de  la 
connoissance  de  ladite  Cour  aussy  bien  que 
celles  qui  le  sont  pour  le  cas  de  sa  compé- 
tence, si  Messieurs  les  Officiers  des  Aydes 
qui  ont  dressé  l'Edit  &  dont  l'habileté  fait 
craindre  que  rien  ne  leur  échappe,  veulent 
bien  qu'on  retranche  la  particule. 

Le  septième  chef,  qui  est  sur  l'attribu- 
tion à  l'instar  des  Cours  des  Comptes  & 
Aydes  de  Paris  &  des  Provinces,  mérite  que 
Messieurs  les  Syndics  s'en  informent  par- 
ticulièrement, puisque  chaque  Province  a 
ses  usages,  &  qu'une  attribution  si  vague 
pourroit  être  une  nouveauté  préjudiciable 
au  Languedoc. 

Le  huitième  chef  regarde  l'attribution 
de  la  confection  du  papier  terrier  qui  pa- 
roît  une  usurpation  sur  la  juridiction  la 
plus  ancienne  du  Parlement  dont  les  con- 
séquences donneroient  lieu  h  mille  procès, 
puisque  le  Roy  ayant  une  infinité  de  droits 
&  directes  dans  l'étendue  de  la  Province,  il 
y  aura  très  peu  d'instances  féodales  au  Par- 
lement où  l'on  ne  trouve  moyen  de  faire  en- 
trer les  droits  du  Roy  pour  quelque  chose, 
&  la  partie  qui  voudra  fuir  le  jugement  du 
procès  ne  manquera  pas  de  se  pourvoir  sur 
ce  prétexte  en  la  Cour  des  Aydes  &  d'y  for- 
mer un  conflit  avec  le  Parlement. 

L'Assemblée  des  Etats  à  qui  le  Parle- 
ment &  les  autres  Cours  supérieures  de  la 
Province   doivent   leur  naissance   ou    leur 
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établissement  a  un  grand  intérêt  que  ces 
Compagnies  se  tiennent  dans  les  anciennes 
bornes  que  le  Roy  a» données  à  leur  juri- 
diction. C'est  ce  qui  obligea  le  Syndic  de 
la  Province  de  Languedoc  d'intervenir  dans 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  sur  cette  matière 
le  25  septembre  i55i,  lequel  donna  lieu  au 
fameux  arrêt  du  Conseil,  toutes  parties 
ouyes,  du  2''  may  1617  qui  défend  en  l'ar- 
ticle 3  à  la  Cour  des  Aydes  d'entreprendre 
aucune  juridiction  &  connoissance  des 
matières  concernant  le  Domaine  ny  en 
instance  principale  ny  en  incident,  la  for- 
tune des  particuliers  &  le  bon  ordre  de  la 
Justice  ne  pouvant  que  souffrir  un  très 
grand  préjudice  par  le  renversement  de  la 
jurisprudence  &  des  maximes  sous  les- 
quelles ils  ont  vécu  jusqiles  à  présent,  &  à 
l'égard  de  la  connoissance  générale  attri- 
buée à  ladite  Cour  de  tous  les  cas  &  matiè- 
res concernant  le  Domaine  dont  les  Com- 
missaires du  Roy  connoissoient  cy-devant, 
tout  le  monde  sait  que  les  fonctions  les 
plus  anciennes  &  les  plus  essentielles  des 
Trésoriers  de  France,  de  Toulouse  &  de 
Montpellier  &  la  juridiction  du  Parlement 
touchant  le  Domaine  du  Roy  ont  été  sus- 
pendues pendant  la  Commission  du  Do- 
mainej  que  ces  Compagnies  ont  souffert  ce 
tribunal  extraordinaire  comme  un  préju- 
dice passager,  par  respect  pour  la  volonté 
du  Roy,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  à  la- 
dite Cour  des  Aydes  de  se  revêtir  pour  tou- 
jours de  leurs  dépouilles. 

Le  cinquième  article  de  l'Edit  &  des 
plaintes  des  Etats  regarde  la  nouvelle  ju- 
risprudence de  la  Cour  des  Aydes  sur  les 
droits  domaniaux  dont  nous  venons  de  par- 
ler, en  ce  que  les  Commissaires  du  papier 
terrier  dépendant  de  ladite  Cour  veulent 
obliger  les  propriétaires  des  fiefs  de  dé- 
nombrer &  justifier  par  le  menu  les  héri- 
tages mouvant  d'iceux,  ainsi  qu'ils  l'ont 
ordonné  contre  les  chapitres  d'Alby  &  de 
Montpellier,  étant  remarquable  qu'il  ne 
s'agit  en  ces  cas  là  que  du  papier  terrier 
&  non  du  dénombrement,  &  que  cette  dé- 
claration est  inutile  au  Roy,  qui  est  tenu 
de  justifier  en  Languedoc,  pays  de  franc- 
alleu,  par  titres,  aussy  bien  que  les  autres 
seigneurs,  la  seigneurie  directe  lorsqu'il 
la  demande  sur  quelque  héritage. 


La  seconde  plainte  est  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  des  Aydes  du  second  avril  1691 
qui  condamne  au  payement  des  lods  du 
tiers  d'un  salin  de  Peccais  au  profit  du  fer- 
mier du  Domaine  à  cause  d'un  contrat 
d'acquisition  du  dernier  avril  i653,  sur  le 
fondement  d'un  arrêt  du  Conseil  du  22  avril 
1663  qui  ordonne  que  les  contrats  d'acqui- 
sition seront  remis  aux  Archives  du  Roy  & 
que  la  prescription  des  droits  ne  courra 
que  du  jour  de  ladite  remise,  bien  que  par 
le  susdit  arrêt  de  i663  soit  sursis  à  la  pour- 
suite de  la  Province  en  l'année  1670,  que 
le  Syndic  s'étant  pourvu  contre  ledit  arrêt, 
il  fut  ordonné  que  les  parties  produiroient 
plus  amplement,  les  choses  demeurant  en 
l'état,  il  est  inouy  qu'on  ait  jamais  prati- 
qué cette  sorte  de  remise  &  l'enregistre- 
ment aux  Archives  du  Roy. 

Le  sixième  &  dernier  article  regarde  les 
droits  excessifs  attribués  à  ladite  Cour 
pour  la  réception  des  foy  &  hommage  & 
de  ceux  d'un  Garde  des  Archives  &  pour 
supplier  très  humblement  Sa  Majesté  de 
faire  observer  l'article  de  l'Edit  portant 
que  ses  affaires  &  celles  de  ses  fermiers 
concernant  la  condamnation  d'amendes 
pour  contraventions  aux  règlements  due- 
ment  justifiées,  payements  des  droits  non 
contestés  &  autres  de  pareille  nature  se- 
ront traitées  sommairement  &  sans  frais  & 
vuidées  sur-le-champ  sur  la  simple  réqui- 
sition du  Procureur  général. 

Enfin,  comme  ce  n'est  que  la  considéra- 
tion du  préjudice  que  l'exécution  littérale 
de  cet  Edit  va  apporter  aux  Diocèses,  Com- 
munautés &  particuliers  de  toutes  les  pro- 
fessions de  la  Province,  qui  excite  les 
Etats  d'en  demander  la  modification  sui- 
vant les  articles  cy-dessus,  le  Syndic  gé- 
néral doit  ménager  &  conserver  dans  tout 
le  surplus  les  intérêts  de  Messieurs  les 
Officiers  de  la  Cour  des  Aydes  qui  est  un 
Corps  remply  de  magistrats  de  mérite  qui 
ne  sont  coupables  que  d'avoir  voulu  trop 
profiter  de  la  crue  qu'ils  ont  soufferte, 
au  lieu  que  les  autres  Compagnies  du 
Royaume  en  supportent  de  semblables  à 
pure  perte. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i3  décembre  1692.) 
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Rapport  fait  aux  États  au  sujet  de 
la  recherche  des  francs-fiefs. 


i.»l    nor 


ONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Rieux , 
jmmé  avec  Monseigneur  l'Evèque 
de  Viviers,  Messieurs  les  Barons  de  Ville- 
neuve &  Je  Murviel,  les  sieurs  Capitouls 
de  Toulouse,  Consuls  de  Carcassonne,  de 
Nimes  &  le  Syndic  du  Vivarez,  a  dit  qu'en 
exécution  de  la  délibération  prise  le  9'  dé- 
cembre dernier  il  s'étoit  fait  représenter 
deux  Edits  donnés  au  mois  d'août  dernier, 
l'un  desquels  confirme  tous  les  possesseurs 
des  terres  &  héritages  en  franc-alleu  dans 
leur  franchise  &  liberté,  &  l'autre  tous  les 
rotyiers  possédant  des  fiefs  &  biens  no- 
blesse les  villes  franches  du  Royaume  dans 
l'affranchissement  du  droit  de  franc-fief, 
comme  aussy  un  arrêt  du  Conseil  du  16  du 
même  mois  d'août  portant  règlement  pour 
le  recouvrement  dudit  droit  de  franc-fief 
&  des  taxes  ordonnées  être  payées  pour 
la  confirmation  du  franc-alleu  noble  8c 
qu'ils  avoient  examiné  soigneusement  ce 
qui  pouvoit  regarder  l'intérêt  de  la  Pro- 
vince; 

Qu'à  l'égard  du  premier  Edit  concernant 
le  franc-alleu,  il  devoit  faire  remarquer 
que  tous  les  auteurs  convenoient  que  l'al- 
leu de  sa  nature  consistoit  dans  l'indépen- 
dance féodale,  8c  que  ceux  qui  y  possè- 
dent des  terres  en  franc-alleu,  soit  roturier 
soit  noble,  ne  relevoient  d'aucun  seigneur 
pour  les  droits  féodaux  &  censiers  8c  au- 
tres droits  seigneuriaux,  de  c[uelque  na- 
ture qu'ils  fussent,  mais  que  cette  indé- 
pendance n'empèchoit  pas  qu'ils  ne  fussent, 
suivant  le  langage  des  Docteurs,  soumis  à 
la  supériorité  de  la  Justice  8c  que  le  Roy 
n'aye  sur  tous  ses  sujets  8c  sur  leurs  biens 
jui  proiectionis  &  supremae  jurisdictionis  ; 
qu'il  n'y  avoit  d'autre  différence  entre  le 
franc-alleu  roturier  8c  le  franc-allcu  noble 
qui  conviennent  dans  l'indépendance  féo- 
dale, qu'en  ce  que  le  roturier  étoit  sujet  à 
la  taille  8c  que  le  noble  en  étoit  exempt; 
Que  le  Roy  avoit  excepté  par  le  premier 


Edit  du  mois  d'août  dernier  tous  ceux  qui 
possédoient  des  terres  en  franc-alleu  rotu- 
rier dans  la  Province,  suivant  l'arrêt  du 
Conseil  du  22  may  1667  8c  de  la  conserver 
par  ce  moyen  dans  sa  liberté  naturelle.  Se 
quant  au  franc-alleu  noble,  que  l'on  ne 
pouvoit  pas  l'appliquer  à  ceux  qui  possé- 
doient des  fiefs  nobles  de  quelque  mou- 
vance qu'ils  fussent,  parce  que  la  noblesse 
de  leur  redevance  n'empêche  pas  que  les 
possesseurs  n'ayent  un  seigneur  dominant, 
qu'ils  ne  doivent  l'hommage  8c  le  service 
attaché  à  leurs  fiefs,  qui  sont  des  devoirs 
opposés  à  l'indépendance  qui  est  essen- 
tielle à  l'alleu  ; 

Qu'il  étoit  pourtant  nécessaire  de  savoir 
qu'il  y  avoit  certains  fonds  dans  les  Com- 
munautés de  la  Province,  comme  sont  les 
maisons  communes,  les  places  publiques, 
les  communaux,  les  maisons  presbytérales 
8c  autres  de  cette  qualité,  qui  ne  doivent 
pas  être  regardés  comme  des  alleux,  n'étant 
pas  nobles  de  leur  nature,  mais  seulement 
par  une  immunité  qui.  ne  dure  qu'autant 
que  la  considération  de  l'usage  auquel  ils 
servent  peut  durer,  8c  qu'il  y  avoit  encore 
à  remarquer  sur  ce  sujet  que  les  fonds  ap- 
partenant aux  Communautés  ont  été  amor- 
tis suivant  les  lettres  particulières  d'amor- 
tissement qui  ont  été  expédiées  en  faveur 
desdites  Communautés  en  exécution  de 
l'Edit  de  l'année  1686  8c  par  conséquent 
Ic-s  Consuls  demeurent  déchargés  de  toute 
sorte  de  droits  qui  pourroient  leur  être 
demandés  pour  raison  desdits  fonds,  qu'il 
y  avoit  même  des  rentes  emphytéotiques  8c 
que  l'on  appelle  en  certains  endroits  de  la 
Province  des  locatairies  perpétuelles,  les- 
quelles sont  rurales  de  leur  nature  8c  peu- 
vent être  cotisées  à  la  taille  suivant  les 
arrêts  de  règlement,  ainsy  qu'il  se  pratique 
dans  le  temps  que  l'on  procède  ou  que 
l'on  renouvelle  les  compoix  particuliers 
des  Communautés; 

Et  qu'enfin,  selon  la  véritable  jurispru- 
dence, on  ne  connoissoit  pas  de  franc-alleu 
noble  dans  la  Province,  parce  qu'il  n'y  a 
personne  qui  refuse  de  servir  au  ban  8c 
arrière-ban  pour  sa  terre  8c  de  rendre 
l'hommage  qui  est  essentiel  auxdits  fiefs, 
comme  relevant  médiatement  ou  immédia- 
tement de  Sa  Majesté,  ce  qui  est  tout  à  fait 


lôpS 


1447 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


1448 


opposé  à  l'alleu  qui  est  de  son  essence  in- 
dépendant ; 

Et  concernant  l'Edit  du  franc-fief,  que 
Messieurs  les  Commissaires  avoient  ob- 
servé ce  qui  pouvoit  intéresser  les  habi- 
tants de  la  Province,  &  qui  consiste  à  deux 
chefs  principaux  : 

Le  premier,  en  ce  que,  par  ledit  Edit,  les 
roturiers  auxquels  sont  échus  depuis  l'an- 
née 1672,  par  succession  ou  autrement,  les 
fiefs  &  fonds  nobles  de  ceux  qui  payèrent 
le  droit  d'affranchissement  sont  obligés  de 
payer  la  juste  valeur  d'une  année  du  re- 
venu, bien  qu'aux  termes  dudit  Edit  de 
l'année  1672  les  successeurs  d'iceux  en 
dussent  être  exempts,  &  que  les  Etats 
étoient  en  quelque  façon  obligés  de  faire 
leurs  instances  en  faveur  desdits  particu- 
liers parce  qu'ils  avoient  été  subrogés  au 
Traitant  en  l'année  1672  &  qu'ils  avoient 
fait  payer  la  taxe  du  susdit  affranchisse- 
ment ; 

Et  le  second,  en  ce  que,  par  une  clause 
expresse  dudit  Edit,  il  est  porté  que  ceux 
qui  se  sont  fait  décharger  sous  prétexte  de 
noblesse  seront  tenus  de  payer  une  an- 
née de  leur  revenu  pour  les  vingt  années 
échues  depuis  ladite  année  1672,  bien  que 
par  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du  27  dé- 
cembre 1659  tous  les  jugements  souverains 
qui  avoient  été  donnés  par  les  Commissai- 
res établis  lors  de  la  dernière  recherche 
ayent  été  confirmés  avec  défenses  îj  ceux 
qui  étoient  établis  es  villes  de  Toulouse  & 
Montpellier  pour  raison  dudit  droit  de 
franc-fief  d'en  connoître  à  peine  de  nul- 
lité} 

Qu'après  avoir  remarqué  sur  ledit  Edit 
ce  qui  pouvoit  être  contraire  aux  droits  & 
libertés  de  la  Province,  ils  avoient  vu 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  en  suite  desdits 
Edits  le  16  août  1692  portant  règlement 
pour  le  recouvrement  des  droits  de  franc- 
fief  &  des  taxes  ordonnées  être  payées 
pour  la  confirmation  du  franc-alleu  ;  que 
par  cet  arrêt  il  étoit  dit  que  ceux  qui  vou- 
dront se  pourvoir  contre  les  rôles  qui  se- 
ront arrêtés  au  Conseil  en  exécution  des 
susdits  Edits  ne  pourront  y  être  reçus 
après  trois  mois  à  compter  du  jour  de  la 
signification  qui  leur  sera  faite  desdits 
rôles,  pendant  lequel  délay  ils   pourront 


se  pourvoir,  soit  pardevant  Messieurs  les 
Commissaires  généraux,  lesquels  fairont 
droit  sur  leurs  oppositions  &  demandes 
après  en  avoir  donné  communication  au 
Traitant  ou  à  ses  préposés,  soit  pardevant 
Messieurs  les  Intendants  &  Commissaires 
départis  dans  les  provinces  lesquels  dres- 
seront leurs  procès-verbaux  des  dires  & 
contestations  des  parties  pour,  sur  iceux, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  &  sans 
néanmoins  que  lesdits  sieurs  Commissaires 
généraux  &  Intendants  puissent  recevoir 
ny  répondre  aucune  requête  d'opposition 
auxdits  rôles,  si  les  apposants  ne  justifient 
du  payement  du  tiers  des  sommes  pour  les- 
quelles ils  y  seront  employés,  &  en  cas 
qu'aucun  des  particuliers  qui  seront  pour- 
suivis pour  le  payement  desdits  droits  de 
franc-fief  s'opposent  à  l'exécution  desdits 
rôles  sous  prétexte  de  leur  noblesse,  Sa 
Majesté  ordonne  que  lorsqu'ils  succom- 
beront en  leurs  oppositions  ils  soient  con- 
damnés en  2000  livres  d'amende  qui  ne 
pourra  être  modérée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit; 

Sur  lequel  arrêt  Messieurs  les  Commis- 
saires avoient  dit  qu'il  paroi t  par  le  Re- 
gistre des  Etats  que  dans  les  recherches  de 
cette  nature  les  Roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  &  Sa  Majesté  même  ont  nommé 
des  Commissaires  dans  chacune  des  Gé- 
néralités de  la  Province  &  qu'ainsy  ils 
croyoient  que  les  Etats  dévoient  obtenir 
de  sa  justice  &  de  sa  bonté  qu'il  luy  plût 
d'établir  des  Commissaires  dans  la  Province 
pour  l'exécution  des  susdits  Edits,  n'étant 
pas  possible  que  les  particuliers  qui  seront 
recherchés  en  exécution  des  susdits  Edits 
puissent  se  défendre  &  faire  cesser  leurs 
oppositions  s'ils  sont  dans  l'obligation 
d'aller  à  Paris;  que  ce  seroit  même  leur  en 
ôter  le  moyen  s'il  falloit  qu'ils  se  pour- 
vussent devant  Messieurs  les  Commissaires 
généraux,  parce  qu'ils  ne  seroient  pas  en 
état  d'en  faire  la  dépense  &  qu'il  faudroit 
qu'ils  portassent  ou  envoyassent  tous  les 
titres  originaux  de  leurs  familles,  qu'ils 
auroient  de  la  peine  à  confier  à  leurs  avo- 
cats, &  qu'ils  ne  voudroient  pas  risquer  de 
les  perdre  ; 

Qu'il  ne  seroit  pas  même  juste  que  ceux 
qui  seront  taxés  à  des   sommes   modiques 
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fussent  encore  oWigés  de  se  pourvoir  par- 
devant  Messieurs  les  Commissaires  géné- 
raux &  qu'enfin  la  véritable  Noblesse  se 
trouvoit  exposée  à  cette  recherche  de  franc- 
fief  parce  que  les  Nobles  pouvoient  être 
compris  dans  les  rôles  comme  les  Rotu- 
riers &  qu'ils  ne  pouvoient  pas  être  écou- 
tés sur  leurs  oppositions  auxdits  rôles,  s'ils 
ne  justifioient  pas  du  payement  du  tiers 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  y  seront 
employés,  de  sorte  qu'il  dépendroit  d'un 
Traitant  de  comprendre  dans  lesdits  rôles 
qui  bon  luy  sembleroit  &  d'y  grossir  les 
taxes  de  manière  que  le  tiers  qui  en  devra 
être  payé  sera  toujours  plus  fort  que  ne 
seroit  la  taxe  sur  le  pied  de  la  juste  valeur, 
ce  qui  mcttroit  encore  les  particuliers  hors 
d'état  de  pouvoir  se  défendre  j 

Sur  quoy  a  été  délibéré,  conformément 
à  l'Edit  de  l'année  1672  &  à  la  déclaration 
qui  subroge  la  Province,  que  Sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  de  vouloir 
décharger  de  la  recherche  du  droit  de 
franc-fief  les  successeurs  &  héritiers  de 
ceux  qui  ont  payé  la  taxe  pour  l'affran- 
chissement de  ce  droit,  en  exécution  dudit 
Edit  &  que  tous  les  particuliers  qui  ont 
des  jugements  de  Noblesse  ou  des  juge- 
ments des  Commissaires  établis  dans  la 
Province  lors  des  dernières  recherches  se- 
ront non  seulement  déchargés  de  la  consi- 
gnation du  tiers,  mais  encore  des  taxes  qui 
pourroient  être  faites  sur  eux,  conformé- 
ment à  la  susdite  déclaration  de  l'année 
16J9,  &  que  Sa  Majesté  sera  encore  très 
humblement  suppliée  de  vouloir  établir 
dans  la  Province  des  Commissaires  pour 
juger  les  contestations  qui  pourront  sur- 
venir sur  l'exécution  desdits  Edifs  donnés 
au  mois  d'août  dernier  1692,  &  parce  que 
plusieurs  Députés  de  l'Assemblée  ont  de- 
mandé par  leur  instruction  sur  le  franc- 
alleu  les  requêtes  du  Syndic  de  la  Province 
présentées  au  Conseil  contre  les  Fermiers 
du  Domaine  du  Roy  en  l'année  1667,  il  a 
été  délibéré  que  lesdites  requêtes  seront 
imprimées  de  nouveau  jusques  en  nombre 
de  500  exemplaires  qui  seront  envoyés  dans 
les  Diocèses  à  la  diligence  des  Syndics  gé- 
néraux ,  lesquels  interviendront  partout 
où  besoin  sera  pour  la  conservation  des 
privilèges,  libertés  &  usages  de  la  Province 


&  donneront  aussy  toutes  les  instructions 
aux  Communautés  &  particuliers  qui  pour- 
ront dépendre  de  leur  ministère. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séar\ce 
du  9  ianvier  1693.) 


DXXXIV 

Rapport  fait  aux  Etats  sur  les  convois 
de  mulets  fournis  par  la  Province  à 
l'armée  d'Italie. 

MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou- 
louse &  Monseigneur  î'Evèque  de 
Rieux,  Monsieur  le  Baron  de  tour  de  Gé- 
vaudan  &  Monsieur  le  Baron  de  Lanta,  les 
sieurs  Maire  &  Capitouls  de  Toulouse,  les 
sieurs  Maire  &  Député  de  Nimes,  le  Syndic 
de  Vivarez  &  les  sieurs  Maire  &  Député 
de  Castres  qui  avoient  été  nommés  pour 
examiner  la  dépense  qui  a  été  faite  à  l'oc- 
casion des  mulets  que  la  Province  a  été 
obligée  de  fournir  pour  servir  à  l'armée  du 
Roy  en  Piémont  ont  rapporté  que  Sa  Ma- 
jesté ayant  ordonné,  au  mois  d'août  der- 
nier, que  la  Province  de  Languedoc  four- 
niroit  i  3oo  mulets  pour  servir  à  ladite 
armée.  Monsieur  de  Bàville  fit  un  départe- 
ment sur  les  Diocèses  qui  étoient  en  état 
de  fournir  des  mulets,  par  lequel  il  régla  le 
nombre  que  chacun  desdits  Diocèses  seroit 
tenu  d'envoyer,  avec  cette  précaution  qu'il 
en  demanda  un  plus  grand  nombre  que 
celuy  qui  étoit  prescrit  par  Sa  Majesté  afin 
de  pouvoir  renvoyer  ceux  qui  ne  seroient 
pas  assez  forts  pour  servir  pendant  la  cam- 
pagne, en  sorte  qu'il  fut  levé  2  oSo  mulets 
dans  les  Diocèses  de  Montpellier,  Nimes, 
Usez,  Viviers,  le  Puy,  Mende,  Agde,  Lo- 
dève,  Béziers,  Saint  Pons  &  Castres; 

Que  Monsieur  de  Bàville  nomma  dans 
chaque  Diocèse  un  Commissaire  pour  faire 
cette  levée  avec  diligence  8c  les  conduire 
jusques  Ji  la  Voulfe  en  Vivarez,  avec  ordre 
que  chacun  des  mulets  seroit  chargé  d'a- 
voine suffisamment  pour  en  avoir  un  quin- 
tal pesant  lorsqu'il  arriveroit  à  Grenoble, 
outre  ce  qu'il  en  auroit  consommé  en  chc- 
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min,  qui  pourroit  aller  à  dix  livres  pesant 
par  jour  ; 

Que  les  Commissaires  nommés  par  Mon- 
sieur de  Bâville  choisirent  suivant  qu'il 
étoit  porté  par  leurs  instructions  chacun 
dans  le  Diocèse  d'où  il  étoit  un  brigadier, 
un  sous-brigadier,  un  maréchal,  un  bour- 
relier, &  vingt-cinq  muletiers  pour  chaque 
brigade  qui  devoit  être  composée  de  cent 
mulets,  en  sorte  que  chaque  muletier  étoit 
chargé  de  la  conduite  de  quatre  mulets; 

Que  les  2  o5o  mulets  étant  arrivés  à  la 
Voulte,  Monsieur  le  Comte  de  Bourg, 
Maréchal  de  Camp  servant  dans  la  Pro- 
vince   en   fit    la   revue,    retint   seulement 

1  5oo  mulets,  conformément  à  l'ordre  du 
Roy  &  renvoya  55o  mulets  qu'il  trouva  les 
plus  foibles  dans  les  Diocèses  d'où  ils 
étoient  venus  avec  les  brigadiers  qui  les 
avoient  amenés,  dont  le  ministère  étoit 
devenu  inutile  ; 

Que  le  sieur  Duménil,  cy-devant  Capi- 
taine de  Cavalerie  fut  choisy  par  Monsieur 
de  Bàville  pour  commander  le  convoy  &  le 
sieur  Ricome  pour  servir  de  maréchal  des 
logis,  &  qu'en  même  temps  le  sieur  Sartre 
faisant  la  recette  de  la  Bourse  des  Etats, 
nomma  à  Monsieur  de  Bàville  le  sieur  Ar- 
taud pour  être  le  Trésorier  du  convoy  & 
luy  donna  les  fonds  nécessaires  pour  la 
dépense  des  mulets  &  des  préposés  à  la 
conduite  ; 

Que  la  paye  des  muletiers  &  des  mulets 
fut  réglée  par  Monsieur  de  Bàville  à  4  li- 
vres 4  sols  par  jour  pour  un  muletier  con- 
duisant quatre  mulets,  ce  qui  faisoit  21  sols 
par  mulet,  la  dépense  du  muletier  com- 
prise; celle  du  Capitaine  commandant  le 
convoy  fut  réglée  à  11  livres  10  sols,  celle 
du  maréchal  des  logis  à  7  livres  10  sols  qui 
dévoient  luy  être  payés  par  un  retranche- 
ment de  cinq  sols  sur  la  place  de  chaque 
brigadier,  celle  de  chaque  brigadier  à  6  li- 
vres, celle  des  sous-brigadiers  à  4  livres  & 
celle  de  chaque  maréchal  ou  bourrelier  à 

2  livres  ; 

Que  la  dépense  des  mulets  &  de  tout 
l'équipage  fut  faite  par  les  Commissaires 
nommés  par  Monsieur  de  Bàville  jusques 
à  leur  arrivée  à  la  Voulte  où  chacun  d'eux 
conduisit  les  mulets  qu'il  avoit  levés,  que 
ces   Commissaires    ont    rendu   compte    de 
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l'argent  qui  leur  avoit  "été  donné  par  le 
sieur  Sartre  &  que,  depuis  que  le  convoy 
entier  partit  de  la  Voulte  pour  aller  servir 
en  Piémont,  le  sieur  Artaud,  Trésorier,  fit 
cette  dépense  jusques  à  ce  que  les  mulets 
sont  revenus  en  Languedoc,  ce  qui  a  été 
environ  le  sixième  du  mois  de  décembre, 
ayant  remis  à  chaque  brigadier  le  fonds  de 
sa  solde  &  de  celle  des  muletiers,  du  maré- 
chal &du  bourrelier  de  sa  brigade  pendant 
la  campagne,  en  sorte  que  chacun  recevoit 
la  solde  de  son  brigadier; 

Que  le  sieur  Artaud,  Trésorier,  a  pré- 
senté à  Messieurs  les  Commissaires  un 
compte  du  fonds  qui  luy  avoit  été  rerais 
par  le  sieur  Sartre,  par  l'examen  duquel  ils 
ont  trouvé  qu'il  a  mis  en  recette  le  profit 
que  l'augmentation  des  espèces  avoit  pro- 
duit dans  sa  caisse  &  qu'il  a  retenu  par  ses 
mains  la  paye  des  mulets  qui  sont  morts 
dans  le  service,  &  que  la  dépense  revient 
à  la  somme  de  120  345  livres  i5  sols  ; 

Qu'il  leur  a  été  présenté  aussy  par  le 
sieur  Sartre  un  compte  général  qui  com- 
prend les  sommes  qu'il  avoit  remises  aux 
Commissaires  nommés  par  Monsieur  de 
Bâville  &  au  sieur  Artaud,  &  que  cette 
dépense  monte,  y  compris  ses  avances,  à 
i5i  417  livres  5  sols  3  deniers  outre  la- 
quelle Messieurs  les  Commissaires  ayant 
évalué  l'avoine  qui  a  été  fournye  par  les 
Communautés,  par  rapport  au  prix  qu'elle 
valoit  dans  chaque  Diocèse  au  temps  que 
les  mulets  partirent,  &  ayant  évalué  aussy 
2  livres  par  mulet  les  sacs  &  les  cordes  qui 
servoient  à  les  charger,  ils  ont  trouvé  que 
cette  somme  reviendra,  si  l'Assemblée  ap- 
prouve cette  évaluation,  à  20920  livres; 

Qu'à  cette  dépense  ils  ont  cru  qu'il  falloit 
encore  ajouter  le  prix  des  mulets  qui  sont 
morts  pendant  la  campagne  ou  au  retour 
environ  i  024  &  qu'il  ne  devoit  point  être 
fait  de  différence  entre  les  mulets  dans 
cette  estimation ,  l'avis  de  Messieurs  les 
Commissaires  ayant  été  que  la  Province 
pouvoit  donner  jusques  à  la  somme  de 
140  livres  au  propriétaire  de  chaque  mulet 
mort  pour  l'indemniser  de  la  perte  de  son 
mulet  &  tout  ensemble  du  service  qu'il  n'en 
avoit  pu  retirer,  &  qu'à  l'égard  des  mulets 
qui  ont  été  rendus  aux  propriétaires,  il 
pourroit   leur  être   accordé   jusques  à   la 
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somme  de  80  livres  pour  chaque  mulet, 
tant  pour  indemniser  du  louage  qu'à  cause 
du  dépérissement  &  de  la  moins-value  des- 
dits mulets  qui  sont  arrivés  en  méchant 
état; 

Que,  sur  ce  pied-là,  le  payement  des 
mulets  morts  &  du  louage  ou  moins-value 
de  ceux  qui  ont  été  rendus  ou  renvoyés  de 
la  Voulte  &  de  Grenoble  reviendroit  à  la 
somme  de  182382  livres  10  sols,  au  moyen 
de  quoy  la  dépense  entière  que  la  Pro- 
vince a  déjà  faite  &  celle  qu'il  reste  à  faire 
reviendroit  à  la  somme  de  334719  livres 
i3  sols  3  deniers  ; 

Que,  pour  la  distribution  qui  doit  être 
faite  aux  propriétaires  des  mulets  &  aux 
Communautés  qui  ont  fourny  l'avoine  des 
sommes  qui  leur  seront  accordées  par  la 
Province,  Messieurs  les  Commissaires  ont 
été  d'avis  qu'il  doit  être  dressé  des  ins- 
tructions qui  seront  envoyées  aux  Com- 
missaires des  Assiettes  des  Diocèses  aux- 
quelles ils  seront  tenus  de  se  conformer, 
sans  qu'il  leur  soit  loisible  d'accorder  sous 
titre  de  récompense,  gratification  ou  au- 
trement aux  brigadiers  8c  autres  qui  ont 
servy  au  convoy  des  mulets  que  celle  qui 
leur  a  été  payée,  ny  aux  propriétaires  des- 
dits mulets  que  celle  qui  sera  réglée  par 
cette  Assemblée  ; 

Et  d'autant  que  Messieurs  les  Commis- 
saires ont  été  informés  qu'il  y  a  des  briga- 
diers &  sous-brigadiers,  maréchaux,  bour- 
reliers 8c  muletiers  qui  se  plaignent  de 
n'avoir  pas  été  payés  depujf  le  i"  novem- 
bre jusqu'au  6  décembre  qu'ils  sont  reve- 
nus dans  la  Province,  8c  que,  de  la  part  de 
la  Province  on  avoit  raison  de  se  plaindre 
de  la  conduite  desdits  brigadiers  8c  mule- 
tiers, lesquels  sont  cause  de  la  perte  de  la 
plus  grande  partie  des  mulets  par  le  peu 
de  soin  qu'ils  ont  pris  de  les  nourrir  8c 
entretenir  pendant  la  campagne,  quoy- 
qu'ils  ayent  été  payés  fort  régulièrement, 
ce  qui  avoit  donné  lieu  à  Messieurs  les 
Commissaires  d'être  d'avis  de  faire  infor- 
mer contre  eux  pour  faire  éclaircir  la  vé- 
rité des  faits  qui  ont  été  avancés,  tant  par 
le  sieur  Ricome  que  par  des  brigadiers  8c 
muletiers  8c  qu'à  la  diligence  du  sieur  Jou- 
bcrt,  Syndic  général,  la  procédure  com- 
mencée par  Monsieur  Dumolar  en  qualité 


de  Commissaire  subdélégué  de  Monsieur 
de  Bàville  sera  continuée  &  la  punition 
des  coupables  poursuivie  par  ledit  sieur 
Joubert,  aux  frais  8c  dépens  de  la  Province, 
8c  si  par  l'événement  il  étoit  dû  quelque 
chose  aux  brigadiers,  sous-brigadiers,  ma- 
réchaux, bourreliers  &  muletiers,  il  sera 
pourvu  à  leur  payement. 

A  quoy  Messieurs  les  Commissaires  ont 
ajouté  qu'ils  ont  été  informés  que  les  Mu- 
nitionnaires  de  l'armée  de  Piémont  qui 
avoient  ordre  de  fournir  du  pain  aux  mu- 
letiers du  convoy  de  Languedoc  depuis  le 
I"  septembre  i6g3  qu'ils  ont  été  employés 
pour  le  service  du  Roy  jusqu'au  premier 
novembre  qu'ils  sont  revenus  dans  la  Pro- 
vince ne  leur  en  ont  point  donné,  8c  que 
leur  avis  a  été  que  cette  Assemblée  devoit 
prier  Monsieur  de  Bàville  d'écrire  à  Mon- 
sieur de  Bouchu,  Intendant  de  ladite  ar- 
mée, pour  luy  demander  qu'il  fasse  faire  lo 
décompte  par  le  Munitionnaire,  afin  que 
cette  Province  y  puisse  trouver  une  partie 
des  frais  qu'elle  a  faits  pour  la  subsistance 
desdits  muletiers  8c  qu'il  fasse  remettre  au 
Trésorier  de  la  Bourse  des  Etats  les  fonds 
que  le  Roy  avoit  faits  au  Trésorier  de  l'ar- 
mée de  Piémont  de  3  à  4  sols  par  jour  pour 
la  subsistance  de  chacun  desdits  muletiers; 

Qu'ils  ont  été  d'avis  aussy  de  faire  prier 
Monsieur  de  Bouchu  qu'il  oblige  le  sieur 
Duprat,  Trésorier  de  l'armée  de  Piémont, 
de  rendre  la  somme  de  1975  livres  que  le 
sieur  Artaud,  Trésorier  du  convoy  de  Lan- 
guedoc, luy  remit  le  23  septembre  par  l'or- 
dre de  Monsieur  de  Bouchu,  de  laquelle 
somme  ledit  sieur  Duprat  ne  donna  que 
celle  de  900  livres  au  sieur  Maillabiau,  bri- 
gadier de  Castres,  pour  les  frais  du  renvoy 
de  82  mulets  de  la  ville  de  Grenoble  jus- 
qu'en Languedoc,  de  laquelle  somme  de 
2  875  livres  le  sieur  Duprat  a  fait  son  bille  t 
au  sieur  Gautier,  Commissaire  des  Etapes 
de  Dauphiné  qui  s'étoit  chargé  d'en  retirer 
le  payement; 

Comme  aussy  de  prier  Monsieur  de  Bou- 
chu qu'il  rende  justice  à  la  Province  contre 
les  Consuls  du  lieu  d'Ouls  en  Dauphiné, 
qui  ont  vendu  aux  muletiers  de  Langue- 
doc 735  quintaux  de  grains,  moitié  seigle 
8c  moitié  avoine,  à  i5  livres  le  quintal, 
quoyqu'ils  ne  l'eussent  acheté  que  6  livres, 
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&  pareillement  contre  un  parti  de  la  gar- 
nison de  Fenestrelle  qui  a  enlevé  des  mu- 
lets d  II  convoy  de  Languedoc  à  leur  passage, 
même  les  hardes  des  muletiers  auxquels 
ils  ont  fait  toute  sorte  de  mauvais  traite- 
ments dont  on  peut  établir  la  preuve  par 
des  procès-verbaux  en  bonne  forme; 

Et  qu'enfin  plusieurs  habitants  des  pays 
de  Vivarez  &  Gévaiidan  &  des  villes  du 
Puy,  de  Gignac  &  de  Lodève  se  plaignent 
qu'on  leur  a  enlevé  en  Auvergne  divers 
mulets  pendant  qu'ils  y  faisoient  leur  né- 
goce pour  grossir  les  convoys  que  le  pays 
d'Auvergne  &  le  Lyonnois  avoient  ordre 
d'envoyer  en  Piémont,  ce  qui  a  causé  un 
préjudice  considérable  aux  habitants  des- 
dites villes  dans  leur  commerce,  &  que 
Messieurs  les  Commissaires  ont  cru  que  les 
Etats  dévoient  prier  Monsieur  de  Bâville 
de  faire  toutes  les  diligences  qui  dépen- 
dront de  luy  pour  procurer  aux  habitants 
desdites  villes  de  Languedoc  une  indem- 
nité de  cette  perte; 

Sur  quoy  les  Etats,  après  avoir  ouy  le 
rapport  de  Messieurs  les  Commissaires,  ont 
approuvé  la  liquidation  par  eux  faite  de  la 
dépense  des  mulets  que  la  Province  a  été 
obligée  de  fournir  pour  l'armée  de  Pié- 
mont &  a  été  délibéré  que  leur  avis  sera 
exécuté  en  tous  ses  chefs,  &  que  les  som- 
mes accordées  pour  le  payement  tant  des 
mulets  qui  sont  morts  ou  du  louage  & 
moins-value  de  ceux  qui  ont  été  rendus, 
que  pour  l'avoine,  les  sacs  &  les  cordes 
qui  ont  été  fournys  par  les  Communautés 
seront  payables  auxdites  Communautés  & 
particuliers  qui  or.t  fourny  lesdits  mulets, 
les  sacs  &  les  cordes  par  les  soins  des 
Assiettes  particulières  des  Diocèses  ou  des 
Commissaires  ordinaires  d'icelles,  suivant 
les  instructions  qui  leur  seront  envoyées 
par  les  Syndics  généraux,  sans  qu'il  soit 
permis  auxdites  Assiettes  d'accorder  de  plus 
grandes  sommes  aux  préposés  à  la  conduite 
desdits  mulets  que  celles  qui  leur  ont  été 
payées,  ny  aux  Communautés  &  aux  parti- 
culiers propriétaires  des  mulets  que  celles 
qui  sont  réglées  par  la  présente  délibéra- 
tion, &  Monseigneur  le  Cardinal  de  Bonsy 
a  été  prié  d'écrire  à  Monsieur  le  Marquis 
de  Barbezieux  l'état  de  cette  dépense  &  le 
préjudice  qu'elle  a  causé  à  la  Province  & 


aux  particuliers  qui  ont  fourny  des  mulets 
par  la  perte  qu'ils  ont  faite  qui  est  irrépa- 
rable &  par  le  défaut  de  culture  de  leurs 
fonds  de  terre  qui  doivent  porter  les  impo- 
sitions, afin  qu'il  luy  plaise  d'en  informer 
Sa  Majesté,  &  Messieurs  les  Députés  qui 
iront  cette  année  à  la  Cour  ont  été  char- 
gés de  faire  de  pareilles  remontrances,  afin 
que  Sa  Majesté,  touchée  de  cette  considé- 
ration, accorde  à  l'avenir  quelque  soulage- 
ment à  la  Province,  &  que  Monsieur  de 
Bàville  sera  prié  de  la  part  de  l'Assemblée 
d'écrire  à  Monsieur  de  Bouchu,  Intendant 
de  l'armée  de  Piémont,  sur  tous  les  chefs 
qui  ont  été  proposés  par  Messieurs  les 
Commissaires,  afin  que  la  Province  puisse 
retirer  les  fonds  qui  ont  été  faits  par  Sa 
Majesté  pour  le  convoy  des  mulets  que 
le  Languedoc  a  fourny,  &  avoir  justice 
tant  contre  les  Consuls  du  lieu  d'Ouls  que 
contre  la  garnison  de  Fenestrelle,  comme 
aussy  de  vouloir  écrire  à  Messieurs  les  In- 
tendants de  Lyonnois  &  d'Auvergne  pour 
les  prier  de  faire  rendre  les  mulets  qui  ont 
été  pris  dans  leurs  départements  aux  habi- 
tants des  pays  de  Vivarez  &  de  Gévaudan 
&  des  villes  du  Puy,  de  Gignac  &  de  Lo- 
dève &  de  faire  payer  la  valeur  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  revenus,  &  le  louage  de 
ceux  qui  ont  été  rendus,  l'Assemblée  se 
réservant  de  délibérer  la  manière  de  pour- 
voir au  payement  de  la  somme  de  354709  li- 
vres i5  sols  3  deniers,  à  quoy  monte  toute 
la  susdite  dépense  suivant  la  liquidation 
qui  en  a  été  faite  par  Messieurs  les  Com- 
missaires ; 

Les  Etats  ont  accordé  au  sieur  Dumo- 
lar,  Député  de  cette  Assemblée,  la  somme 
de  840  livres  tant  pour  les  frais  de  voyage 
qu'il  a  fait  jusqu'en  Dauphiné  en  consé- 
quence de  leur  délibération  pour  recevoir 
les  mulets  de  la  Province  qui  revenoient 
de  Piémont,  que  pour  les  soins  qu'il  a  pris 
&  les  diligences  qu'ils  l'ont  chargé  de  con- 
tinuer contre  les  brigadiers,  muletiers  & 
autres  employés  à  la  conduite  du  convoy, 
ainsy  qu'il  vient  d'être  délibéré,  laquelle 
somme  de  840  livres  luy  sera  payée  comp- 
tant sur  les  deniers  de  l'Avance  en  vertu  du 
mandement  qui  sera  expédié  à  son  profit. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  janvier  1694.) 
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DXXXV 

Contrôle  des  lieux  pour  les  Etapes  de 
Languedoc  pendant  l'année  1694. 

LES  troupes  qui  entreront  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc  par  Moissac  ou  par 
La  Françoise,  pour  aller  en  Provence  ou 
en  Dauphiné,  iront  loger  à 

La  Bastide, 

Saint  Sulpicc, 

Puylaurens, 

Castelnaudary, 

Carcassonne, 

Oupia, 

Béziers, 

Mèze  potir  rinfanterîc, 

Loupian  pour  la  cavalerie, 

Montpellier, 

Lunel, 

Nimes,  d'où  les  troupes  iront  en  Pro- 
vence; &  si  elles  vont  en  Dauphiné,  de 
Nimes,  elles  iront  loger,  savoir  : 

L'infanterie  à  Saint  Quentin, 

Au  Saint  Esprit,  &  de  là  en  Dauphiné; 

Et  la  cavalerie  ira  loger  à  Nimes, 

A  Connaux,  8c  de  là  en  Dauphiné; 

Celles  qui  entreront  par  Muret  pour  la 
Provence  ou  pour  le  Dauphiné,  passant  à 
Saverdun  ou  à  Mazères,  iront  loger  à  Cas- 
telnaudary, d'où  elles  suivront  la  route  cy- 
dcssus  ; 

Celles  qui  devront  aller  de  Muret  en 
Koussillon,  passant  par  Saverdun  ou  Ma- 
zères, iront  loger 

A  Dun  8c  Saint  Pastou, 

A  Espezel, 

A  Caudiès,  8c  de  là  en  Roussillon  ;  8c  si 
elles  doivent  aller  à  Montlouis,  elles  loge- 
ront 

A  Dun  8c  Saint  Pastou, 

A  Espezel,  8c  de  là  à  Quérigut  ; 

Et  si  de  Castelnaudary  elles  doivent  aller 
à  Montlouis,  elles  logeront 

A  Magrier, 

A  Espezel,  8c  de  là  à  Quérigut  ; 

Et  si  de  Castelnaudary  elles  doivent  aller 
en  Koussillon,  elles  logeront 

A  Carcassonne, 


A  Oupia, 

A  Nebian, 

A  Roquefort,  8c  de  là  en  Koussillon. 

Les  troupes  qui  iront  de  Dauphiné  ou 
de  Provence  en  Koussillon,  tiendront  en 
rétrogradant  la  grand'route  marquée  cy- 
dessus  jusqu'à  Béziers,  d'où  elles  iron? 
loger 

A  Nebian, 

A  Roquefort,  8c  de  là  en  Roussillon  ; 

Celles  qui  sortiront  de  Rouergue  pour 
aller  en  Italie  iront  loger 

Au  Vigan^ 

A  Saint  Hippolyte, 

A  Lézan  ; 

Et  l'infanterie  partant  de  Lézan  ira  logei 

A  Saint  Quentin, 

Au  Saint  Esprit,  8c  de  là  en  Dauphiné. 

Celles  qui  sortiront  de  Saint  Sernin  de 
Rouergue  pour  aller  à  Muret  logeront  à 

Villefranche  d'Albigeois, 

Montdragon, 

Briatexte, 

Castelginest,  d'où  elles  iront  à  Muret  ; 

Celles  qui  sortiront  de  Saint  Antonin  d" 
Quercy  pour  aller  à  Muret  iront  loger  à 

L'Isle  d'Albigeois, 

Briatexte, 

Puylaurens, 

Castelnaudary,  d'où  elles  suivront  les 
routes  marquées  cy-dessus  ; 

Celles  qui  sortiront  de  Millau  pour  aller 
en  Roussillon  iront  loger  à 

Bédarrieux, 

Béziers, 

Nebian, 

Roquefort,  8c  de  là  en  Roussillon. 

Les  troupes  qui  iront  d'Auvergne  dans  le 
Haut-Dauphiné  par  les  diocèses  du  Puy  8c 
de  Viviers,  logeront 

Au  Puy, 

A  Montfaucon, 

A  Annonay,  d'où  elles  passeront  le  Rhône 
à  Serrières  ;  8c  si  elles  vont  d'Auvergne  dans 
le  Bas-Dauphiné,  elles  logeront 

Au  Puy, 

A  Saint  Agrève, 

A  Vernoux, 

A  Chomcrac,  8c  de  là  en  Dauphiné  ; 

Celles  qui  viendront  de  Saint  Floiir  par 
Langeac  iront  loger 

Au  Puy, 
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A  Pradelles, 

A  Villefort, 

A  Saint  Ambroix, 

A  Anduze, 

A  Sommières, 

A  Montpellier,  d'oii  elles  suivront  la 
grand'route  marquée  cy-dessus. 

Fait  &  arrêté  par  les  gens  des  Trois  Etats 
du  pays  de  Languedoc,  assemblés  par  man- 
dement du  Roy  en  la  ville  de  Narbonne,  le 
18  janvier  1694. 

Le  Cardinal  de  BoNSY,  Président 
des  Etats, 

Par  mandement  de  mesdits  seigneurs  des 
Etats, 

GuiLi.EMiNET,  Secrétaire 
&  Greffier  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  23  janvier  i694') 


DXXXVI 

Motifs  de  l'établissement  de  maisons 
6"  d'écuries  destinées  au  logement 
des  troupes  dans  les  lieux  d'Etape. 

SA  Majesté  est  très  humblement  sup- 
pliée de  permettre  à  la  Province  de 
Languedoc  de  destiner  dans  les  lieux  qui 
seront  marqués  pour  loger  les  troupes  un 
nombre  suffisant  de  maisons  &  d'écuries 
dans  lesquelles  on  trouvera  des  lits  &  tou- 
tes les  autres  choses  nécessaires  pour  la 
commodité  des  troupes,  avec  des  personnes 
préposées  pour  leur  accommoder  à  manger 
&  pour  leur  rendre  les  autres  services  dont 
ils  auront  besoin. 

Les  Officiers  logeront  dans  les  meilleures 
hôtelleries  &  s'il  n'y  en  a  pas  d'assez  com- 
mode pour  eux,  ils  logeront  dans  les  mai- 
sons des  particuliers.  Cette  grâce  que  les 
Etats  demandent  à  Sa  Majesté  seroit  aussy 
avantageuse  à  ses  troupes  qu'aux  habitants 
de  la  Province  : 

I"  On  pourra  par  ce  moyen  disposer  les 
lieux  d'Etape  dans  une  distance  égale  & 
proportionnée  à  la  journée  que  les  troupes 


peuvent  faire,  au  lieu  qu'à  présent  on  est 
contraint  de  leur  faire  faire  des  journées 
extraordinaires  pour  éviter  les  petits  lieux, 
lesquels  seroient  suffisants  s'ils  étoient  dis- 
posés aux  logements  en  la  manière  qti'on 
les  propose  ; 

2°  Quand  les  troupes  marchent  en  corps, 
il  y  a  plusieurs  lieux  d'Etape  où  il  n'y  a 
point  de  logements  suffisants  pour  les  hom- 
mes, ny  assez  grand  nombre  d'écuries  pour 
les  chevaux,  ce  qui  fait  qu'une  partie  de 
ces  troupes  campent  dans  l'hiver  au  retour 
de  la  campagne,  &  que  les  chevaux  sont  au 
piquet,  au  lieu  qu'on  pourvoiera  qu'il  y  ait 
suffisamment  dans  les  lieux  d'Etape  des  lo- 
gements &  des  écuries. 

3°  Quelque  diligence  qu'on  puisse  ap- 
porter pour  loger  les  soldats  dans  les  villes 
avant  qu'on  ait  fait  les  billets,  les  troupes 
souvent  étant  mouillées  &  fatiguées  en  ar- 
rivant, ne  peuvent  être  logées  que  plusieurs 
heures  après  qu'elles  sont  entrées  dans  la 
ville;  il  arrive  même  dans  les  grandes  qu'a- 
près que  le  soldat  a  eu  son  billet,  il  passe 
une  partie  de  la  nuit  à  chercher  son  hôte 
&  que,  quand  il  l'a  trouvé,  il  faut  que 
l'hôte  luy  aille  chercher  l'étape  chez  l'Eta- 
pier,  qu'il  allume  le  feu  &  qu'il  luy  fasse 
cuire  sa  viande;  toutes  ces  longueurs  qui 
incommodent  le  soldat  le  chagrinent  & 
commencent  la  division  entre  luy  &  son 
hôte,  au  lieu  que  par  le  moyen  des  maisons 
que  l'on  propose,  dès  que  le  Maréchal  des 
logis  ou  quelque  autre  aura  donné  l'avis 
du  logement,  l'hôte  qui  devra  loger  allu- 
mera son  feu,  ira  chercher  les  rations  du 
soldat  qui  trouvera  son  pain  &  son  vin  sur 
la  table,  le  pot  au  feu,  &  la  soupe  sera  bien 
meilleure  quand  elle  sera  composée  de 
plusieurs  rations  que  lorsqu'il  n'y  en  a 
qu'une  ;  le  cavalier  trouvera  aussy  toutes 
ces  commodités  là  &  le  foin  &  l'avoine 
dans  son  écurie;  si  la  Cour  désire  qu'on 
augmente  la  ration  du  pain  &  du  vin  pour 
le  fantassin,  on  pourra  le  faire  sur  l'usten- 
sile qu'on  donne  à  l'hôte; 

4"  On  évitera  tous  les  désordres  qui  arri- 
vent entre  le  soldat  &  l'habitant,  auxquels 
on  n'a  pu  remédier  jusqu'à  présent  qu'a- 
près que  le  mal  a  été  arrivé;  il  arrive 
même  rarement  que  le  tort  fait  à  l'habi- 
tant soit   réparé,   surtout  dans  les  petits 
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lieux  où  il  n'y  a  personne  qui  ait  assez 
d'autorité  pour  leur  rendre  justice,  &  qu'il 
est  plus  court  de  souffrir  que  d'en  pour- 
suivre la  réparation  j 

5°  Quant  aux  recrues,  les  Officiers  qui 
les  conduisent  ne  peuvent  empêcher  leurs 
soldats  de  déserter  lorsque  les  Consuls  les 
logent  chez  des  habitants  différents,  au 
lieu  que  par  le  moyen  des  maisons  qu'on 
propose,  chaque  recrue  sera  logée  dans 
une  seule  maison  avec  son  Officier  qui  s'as- 
surera de  ses  soldats  ainsy  qu'il  le  jugera  à 
propos  ; 

6°  Les  soldats  seront  mieux  logés,  cou- 
chés 8<  nourris  dans  ces  maisons-là  que 
lorsqu'on  les  loge  chez  de  pauvres  habi- 
tants, ce  qui  est  inévitable  dans  les  petits 
lieux,  k  cause  que  s'il  y  a  quelque  habitant 
accommodé,  il  achète  des  charges  de  nou- 
velle création  pour  se  décharger  du  loge- 
ment; d'ailleurs  ces  pauvres  gens  chez  qui 
on  loge  ayant  souvent  faim,  prennent  une 
portion  de  l'étape  soit  des  vivres,  soit  du 
fourrage,  en  l'allant  chercher  ou  durant  la 
nuit,  ce  qui  cause  des  querelles  entre  le 
soldat  &  l'habitant; 

7"  L'établissement  qu'on  propose  à  Sa 
Majesté  se  faira  sans  constituer  ny  la  Pro- 
vince, ny  le  lieu  où  l'Etape  sera  mise  en 
aucuns  frais  extraordinaires,  pourvu  que 
les  ustensiles  que  la  Province  accorde 
soient  suffisants  pour  mettre  les  choses  en 
l'état  qu'on  les  propose,  &  que,  quand  il 
en  coùteroit  à  la  Communauté,  elle  ne 
sauroit  trop  payer  le  repos  de  ses  habi- 
tants. 

Ce  repos  sera  si  grand  que  les  habitants 
ne  sauroient  plus  s'il  y  a  des  troupes  chez 
eux  que  par  les  commodités  que  le  débit 
de  leurs  denrées  leur  donneroit. 

8°  L'on  ne  sauroit  encore  assez  réfléchir 
sur  le  préjudice  que  le  petit  peuple  souffre 
d'être  obligé  de  quitter  son  travail  tous  les 
jours  que  les  troupes  arrivent  chez  eux 
pour  recevoir  leur  soldat  &  cavalier,  &  de 
rester  dans  la  maison  durant  le  jour  de  sé- 
jour des  troupes  ;  ainsy  le  travail  de  la 
campagne  cessant,  le  bien  demeure  peu  à 
peu  sans  culture  &  dépérit  ;  à  la  fin  les 
Communautés  se  détruisent  &  les  habitants 
des  lieux  désertent  &  déguerpissent; 

9°  L'on  pourroit  encore  parler  des  haines 


qui  se  nourrissent  dans  les  Communautés 
contre  ceux  qui  font  les  logements,  ceux 
qui  les  souffrent  prétendant  toujours  que 
c'est  par  un  esprit  de  haine  qu'on  leur  en 
donne  &  qu'on  soulage  d'autres  habitants 
contre  le  bon  ordre. 

Presque  tous  les  lieux  où  l'Etape  est  de- 
puis quelque  temps  ont  plusieurs  maisons 
désertées  par  les  habitants,  &  quand  il  y 
auroit  quelque  ville  où  cela  ne  se  trouve- 
roit  pas,  toutes  seroient  ravies  d'en  donner 
avec  des  écuries  de  proche  en  proche  pour 
cet  établissement. 

Les  Etats  ont  un  intérêt  particulier  dans 
cet  établissement,  à  cause  que,  lorsque 
quelque  Communauté  vient  à  déguerpir, 
le  Diocèse  est  obligé  de  payer  pour  elle,  & 
la  Province,  lorsque  le  Diocèse  tombe  dans 
le  même  cas.  C'est  pourquoy  la  Province 
&  les  Communautés  qui  auront  l'Etape  re- 
doubleront en  actions  de  grâces  leurs  voeux 
au  ciel  pour  la  prospérité  &  la  conserva- 
tion de  Sa  Majesté.  La  Province  ne  luy  de- 
mande autre  chose  qu'un  ordre  à  Monsieur 
de  Bivillc  pour  l'exécution  de  ce  projet. 

(Procct-rerbai  des  Etats  de  Languedoc.  ^  Séance 
du  11  janTier  1694.) 


DXXXVII 
Lettre  du  Roi  au  cardinal  de  Bonsy. 

MON  Cousin,  ayant  été  jugé  nécessain- 
pour  le  bien  de  la  Religion  Catholi- 
que &  de  tous  ceux  qui  l'ont  embrassée 
dans  le  diocèse  de  Nimes  qui  étoit  d'une 
très  grande  étendue  d'en  distraire  une 
partie  pour  en  composer  un  dont  le  siège 
seroit  à  Alais,  N.  S.  P.  le  pape  auroit  sur 
mon  instance  accordé  les  bulles  pour  cette 
érection,  lesquelles  j'ay  confirmées  par  mes 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  dernier 
dans  lesquelles  j'ay  déclaré  entre  autres 
choses  que  le  sieur  de  Saulx  qui  est  pourvu 
de  cet  Evéché  sur  ma  nomination  auroit 
entrée  aux  Etats  de  Languedoc,  ainsy  que 
les  autres  Evéques  de  niadite  Province,  & 
comme  il  est  de  l'usage  desdits  Etats  que 
les  deux  ordres  de  l'Eglise  ik  de  la  Noblesse 
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soient  égaux  en  nombre  de  personnes,  mon 
intention  est  aussy  que  la  terre  de  Tornac 
que  j'ay  érigée  en  titre  de  baronnie  avec 
droit  d'entrée  aux  Etats  &  à  l'Assiette  par- 
ticulière du  diocèse  d'Alais,  jouisse  de  cet 
avantage  &  que  le  sieur  Marquis  de  La  Pare 
qui  en  est  à  présent  possesseur  &  proprié- 
taire, aye  rang  &  séance  tous  les  ans  &  voix 
délibérative  en  qualité  de  Baron  dans  leurs 
Assemblées,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  de 
la  qualité  requise  par  leurs  règlements  que 
ji'ay  approuvés  &  autorisés;  mais  parce  que 
l'érection  de  l'Evèché  d'Alais  qui  donne  lieu 
à  l'entrée  de  ladite  terre  n'a  été  faite  que 
depuis  la  dernière" Assemblée  des  Etats  con- 
voquée par  mes  ordres  dans  ma  ville  de 
Narbonne,  &  que  je  désire  que  ledit  sieur 
de  La  Pare  puisse  entrer  dans  les  premières 
séances  de  ceux  qui  seront  convoqués  la 
présente  année,  vous  ferez  chose  qui  me 
sera  fort  agréable,  si  vous  faites  procéder 
à  son  enquête  de  telle  sorte  qu'elle  puisse 
être  faite  auparavant  l'ouverture  des  Etats, 
sans  préjudice  toutefois,  en  un  autre  cas, 
de  faire  procéder  à  de  pareilles  enquêtes 
dans  les  temps  &  en  toute  autre  forme 
prescrite  par  les  mêmes  règlements.  Sur 
ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  mon  Cou- 
sin, en  sa  sainte  &  digne  garde. 

Ecrit  à  Versailles  le  huit  du  mois  de  sep- 
tembre 1694. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  27  novembre  1694.) 


DXXXVIII 

r 

Lettre  de  cachet  du  Roi  aux  Etats 
de  Languedoc  concernant  Vévèque 
d'Alais. 

DE  par  le  Roy, 
Très  chers  &  bien  amés,  ayant  con- 
sidéré  l'étendue  du  diocèse  de  Nimes,  le 
grand  nombre  de  peuple  qui  y  étoit,  par- 
ticulièrement de  nouveaux  convertis  à  la 


Religion  Catholique,  &  la  difficuté  qu'ils 
fussent  tous  suffisamment  instruits  &  se- 
courus par  les  soins  du  seul  Evéque  de 
Nimes,  éloigné  des  montagnes  qui  étoient 
dans  l'étendue  de  ce  diocèse  &  sont  d'un 
difficile  accès,  nous  avons  cru  qu'il  ne  pou- 
voit  être  rien  fait  de  plus  à  propos  que  de 
diviser  cet  Evéché  pour  former  de  la  partie 
qui  en  seroit  distraite  un  nouveau  diocèse 
dont  le  siège  épiscopal  seroit  à  Alais,  ce 
qu'ayant  fait  représenter  à  Notre  Saint 
Père  le  Pape,  il  auroit,  à  notre  prière,  oc- 
troyé les  bulles  d'érection  dudit  Evèché 
d'Alais  que  nous  avons  confirmées  par  nos 
lettres  patentes  du  mois  de  juin  dernier, 
dans  lesquelles  nous  avons  entre  autres 
choses  déclaré  que  notre  amé  &  féal  le 
sieur  de  Saulx,  premier  Evéque  d'Alais  sur 
notre  nomination  &  ceux  qui  luy  succé- 
deront jouiront  de  toutes  les  attributions, 
prérogatives,  prééminences  &  avantages 
dont  jouissent  les  autres  Evêques  &  dio- 
cèses de  notre  Province  de  Languedoc , 
même  de  l'entrée  aux  Etats  de  ladite  Pro- 
vince &  Assiettes  dudit  diocèse  pour  y  avoir 
rang,  séance  &  voix  délibérative  en  la  même 
forme  &  manière,  &  avec  tous  les  droits 
dont  jouissent  lesdits  Evêques  &  diocèses 
de  notre  dite  Province  ; 

Sur  quoy  nous  vous  faisons  présente- 
ment cette  lettre  pour  vous  en  donner 
avis  &  vous  mander  de  le  recevoir  auxdits 
Etats  comme  les  autres  Evêques  de  ladite 
Province,  vous  assurant  que  vous  ferez 
chose  qui  nous  sera  bien  agréable,  &  afin 
qu'il  paroisse  dans  vos  registres  du  temps 
de  l'érection  dudit  Evèché,  vous  y  ferez 
insérer  copie  de  la  présente  lettre  &  des- 
dites patentes  qui  vous  seront  représen- 
tées par  le  sieur  de  Saulx  ;  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  à  Fontainebleau  le  quatre  du 
mois  d'octobre  1694. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  Gens  des 
Trois  Etats  de  notre  Province  de  Languedoc. 


(Procès -verbal  des  États  de  Languedoc. - 
du  26  novembre  1694.J 
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DXXXIX 

Proposition  faîte  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc d'établir  un  nouvel  impôt 
sous  le  nom  de  capitation. 

L'ASSEMBLÉE  des  Etats  de  Languedoc  a 
toujours  donné  des  marques  de  la  pas- 
sion qu'elle  a  eue  pour  le  service  du  Roy 
&  pour  le  bien  du  Royaume,  en  suppor- 
tant les  impositions  dont  cette  Province 
en  chargée. 

Mais  elle  sent  croître  cette  passion  dans 
le  cœur  de  ceux  qui  la  composent  en  ce 
temps  où  les  Ennemis  de  l'Etat  se  sont 
faussement  persuadé  que  le  ^èle  des  sujets 
du  Roy  peut  diminuer  ou  ses  forces  s'é- 
puiser. Après  le  don  gratuit  de  trois  mil- 
lions qu'elle  vient  de  faire  à  Sa  Majesté 
pour  l'année  1695,  &  de  plusieurs  autres 
sommes  considérables,  elle  a  cru  qu'elle 
ne  pouvoit  s'occuper  plus  utilement  qu'à 
considérer  les  moyens  de  luy  donner  des 
secours  efficaces  &  proportionnés  aux  be- 
soins pressants,  faisant  gloire  d'exciter  par 
son  exemple  tout  le  reste  du  Royaume  à 
se  mettre  en  état  de  continuer  la  guerre 
avec  autant  de  zèle  qu'on  l'a  commencée; 
tant  que  les  Puissances  Ennemies  s'obsti- 
neront à  refuser  la  paix.  Elle  prend  la 
liberté  de  proposer  à  Sa  Majesté  qu'il  luy 
plaise  de  faire  une  subvention  générale  ou 
capitation  qui  soit  supportée  par  tous  ses 
sujets,  &  demande  que  l'établissement  en 
soit  fait  dans  la  Province  de  Languedoc 
pendant  la  guerre. 

Elle  a  estimé  qu'elle  n'a  point  de  moyens 
plus  sûrs  pour  soutenir  le  poids  des  affaires 
que  cette  espèce  de  subside  qui  pourra  suf- 
fire à  toutes  les  charges,  qui  sera  fixe  & 
certain  durant  le  cours  de  la  guerre,  &  qui, 
étant  partagé  par  tous  les  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté chacun  selon  sa  force,  fournira  des 
secours  abondants  &  maintiendra  l'hon- 
neur 8c  le  repos  de  l'Etat  sans  être  à  charge 
aux  particuliers. 

C'est  dans  cette  vue  que  la  Province  de 
Languedoc ,  préférant  le  bien  commun  à 
toute  autre  considcraiion,  s'adresse  à  Sa 


Majesté  pour  la  supplier  d'agréer  cette 
proposition  que  le  zèle  seul  qu'elle  a  pour 
son  service  luy  a  inspirée  &  de  la  faire  exé- 
cuter suivant  ses  lumières  à  sa  volonté. 

Les  Etats  ayant  supplice  Roy  d'agréer 
la  proposition  d'une  subvention  générale 
ou  capitation  payable  par  tous  les  sujets 
de  Sa  Majesté  pour  soutenir  les  frais  de 
la  guerre  prennent  la  liberté*  de  luy  de- 
mander, au  cas  que  cette  proposition  soit 
agréable  à  Sa  Majesté,  que  l'imposition  s'en 
fasse  en  suivant  les  formes  de  cette  Pro- 
vince &  qu'à  cet  effet  Messeigneurs  les 
Evèques,  Messieurs  les  Barons,  les  sieurs 
Députés  du  Tiers  Etat  &  autres  qui  ont 
accoutumé  de  régir  les  affaires  des  Dio- 
cèses pendant  l'année  suivant  l'usage  de 
chaque  Diocèse,  qui  ne  pourront  néan- 
moins excéder  le  nombre  de  six,  travaillent 
aux  rôles  conjointement  avec  Monsieur 
de  Bàville,  Intendant  de  la  Province,  qui 
les  autorisera  &  expliquera  plus  particu- 
lièrement ce  qui  peut  convenir  aux  inté- 
rêts de  Sa  Majesté  &  aux  ordres  qu'il  en 
recevra. 

(Proccs-Tcrbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Séance 
du  10  décembre  i694.) 


DXL 

Lettre  du  Roi  aux  Etats  concernant 
la  réception  du  maire  d'Alais. 

DE  par  le  Roy. 
Très  chers  &  bien  amés.  Nous  avons 
été  informé  par  le  sieur  de  Saulx,  Evèque 
d'Alais,  que,  vous  ayant  présenté  nos  let- 
tres patentes  de  confirmation  de  l'érection 
de  l'Evèché  d'Alais,  il  y  a  été  reçu  confor- 
mément à  notre  intention,  ensemble  le 
baron  de  Tornac  en  conséquence  d'autres 
lettres  patentes,  après  qu'il  a  eu  fait  les 
preuves  nécessaires  pour  y  être  admis,  & 
comme  il  est  convenable  qu'il  y  entre  quel- 
qu'un pour  le  Tiers  Etat,  ainsy  qu'il  en  est 
usé  pour  les  autres  diocèses,  nous  vous 
faisons  cette  lettre  'pour  vous  mander  de 
recevoir  auxdits  Etats  le  maire  de  la  ville 
d'Alais,  de    la   manière  que   y  sont  reçus 
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ceux  des  autres  villes  épiscopales  &  de  le 
faire  jouir  des  mêmes  avantages. 

Donné  à  Versaill  i  le  12  décembre  1694. 

Louis. 
Et  plus  l)BS  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  &  bien  amés  les  Gens  des 
Trois  Etats  de  notre  Province  de  Languedoc, 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  janvier  lûpâ.) 


DXLI 

Intervention  de  la  Province  en  faveur 
des  habitants  de  Montagnac, 

SUR  la  requête  présentée  aux  Etats  par 
les  Maire  &  Consuls  &  particuliers  ha- 
bitants de  la  ville  de  Montagnac,  conte- 
nant que  l'Intendant  de  Son  Altesse  Mon- 
seigneur le  Prince  de  Conty  au  Comté  de 
Pézenas  ayant  obtenu  ordonnante  sur  pied 
de  requête  du  sieur  Le  Gras,  grand  maître 
des  Eaux  &  Forêts,  le  12  juin  dernier, 
portant  que  mondit  seigneur  le  Prince  de 
Conty  seroit  mis  en  possession  de  tous  les 
créments,  îles,  îlots  &  atterrissements  qui 
sont  sur  la  rivière  d'Héraut  dans  l'étendue 
dudit  Comté  en  qualité  d'Engagiste,  &  le 
sieur  Loys  ayant  été  commis  pour  l'exécu- 
tion de  ladite  ordonnance  &  en  cas  d'op- 
position dresser  son  procès-verbal  &  ren- 
voyer les  parties  audit  sieur  Le  Gras,  il 
avoit  mis  Son  Altesse  en  possession  au 
préjudice  des  oppositions  formées  par  les 
Consuls  &  particuliers  propriétaires  des- 
dites îles  &  atterrissements,  ce  qui  les 
avoit  obligés  de  relever  appel  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  tant  de  ladite  mise  en 
possession  que  de  l'ordonnance  rendue 
par  ledit  sieur  Le  Gras,  lequel  pend  à  ju- 
ger audit  Parlement,  &  comme  il  est  de 
l'intérêt  de  la  Province  de  soutenir  le  droit 
de  ladite  Communauté  &  autres  particu- 
liers qui  confrontent  ladite  rivière  d'Hé- 
raut &  de  faire  voir  que  lesdits  créments 
&  atterrissements  ont  été  par  eux  gagnés 


par  droit  d'alluvion  &  au  moyen  des  gran- 
des réparations  qu'ils  ont  faites  pour  se 
garantir  des  fréquentes  inonda-tions  de  la- 
dite rivière,  &  que  Son  Altesse  qui  a  le 
droit  du  Roy  en  qualité  d'Engagiste  du 
Comté  de  Pézenas  ne  sauroit  prétendre 
aucun  droit  sur  lesdits  créments  &  atter- 
rissements parce  que  ladite  rivière  n'est 
pas  navigable,  lesdits  Ce  n  mis  &  habitants 
de  Montagnac  supplient  très  humblement 
l'Assemblée  de  vouloir  leur  accorder  son 
secours  en  faisant  intervenir  le  Syndic  gé- 
néral de  la  Province  en  l'instance  qui  est 
pendante  au  Parlement  de  Toulouse  pour 
les  faire  maintenir  dans  la  jouissance  des- 
dites îles  &  créments. 

Sur  quoy,  ouy  le  sieur  Joubert,  Syndic 
général,  a  été  délibéré  que  le  Syndic  gé- 
néral interviendra  en  ladite  instance  pen- 
dante audit  Parlement  de  Toulouse  pour 
demander  que,  conformément  aux  droits  & 
privilèges  de  la  Province,  les  habitants  de 
ladite  ville  de  Montagnac  &  autres  proprié- 
taires des  terres  qui  avoisinent  la  rivière 
d'Héraut  soient  maintenus  en  la  possession 
&  jouissance  des  créments  &  atterrisse- 
ments qu'ils  ont  acquis  par  droit  d'alluvion 
sur  ladite  rivière. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  à  janvier  1695.) 


DXLII 

Instruction  sur  l'établissement  des 
casernes. 

Lorsqu'on  a  pensé  à  faire  des  casernes  
dans  la  Province  de  Languedoc,  on  a  '^9^ 
eu  autant  en  vue  la  commodité  des  troupes 
que  le  soulagement  des  habitants,  l'on  a 
cru  qu'il  étoit  du  service  du  Roy  que  l'Of- 
ficier logeât  dans  une  même  maison  avec 
sa  recrue,  afin  qu'elle  ne  désertât  pas  & 
que  les  soldats  trouvassent  en  entrant  chez 
eux  leur  pot  au  feu,  au  lieu  que  dans  les 
grands  lieux  ils  passent  souvent  une  partie 
de  la  nuit  à  chercher  leurs  hôtes  &  à  se 
quereller  contre  eux,  lorsqu'ils  ne  trou- 
vent pas  ce  qui  leur  est  nécessaire,  &  que 


1469 

les  troupes  ne  campent  pas  dans  les  petits 
lieux,  lorsqu'elles  y  passent  en  corps. 

Il  faut  faire  la  différence  des  villes  aisées 
des  mal  aisées  8c  des  petits  lieux  où  il  y  a 
à  peine  des  maisons  pour  loger  les  trou- 
ves; les  premières  fairont  bâtir  leurs  ca- 
sernes &  achèteront  des  meubles  comme 
elles  jugeront  à  propos,  les  secondes  achè- 
teront &  accommoderont  les  maisons  dé- 
sertées ou  en  loueront  d'autres,  &  pour 
les  troisièmes  on  s'appliquera  d'accommo- 
der les  maisons  afin  que  les  troupes  y 
puissent  loger  &  d'y  établir  des  écuries 
pour  les  chevaux. 

Les  difficultés  qui  peuvent  frapper  d'a- 
bord contre  cet  établissement  se  réduisent 
à  cinq  chefs  : 

Le  premier  est  qu'on  croit  qu'il  est  né- 
cessaire par  un  préalable  de  bâtir  dans  un 
même  lieu  des  maisons  &  des  écuries  suffi- 
santes pour  contenir  non  seulement  les 
troupes  qui  passent  ordinairement  par  un 
escadron,  un  bataillon,  une  compagnie  & 
quelques  recrues,  mais  encore  celles  qui 
passent  en  plusieurs  escadrons  &  batail- 
lons, ce  qu'on  regarde  comme  une  dépense 
extraordinaire  qui  surpasse  les  forces  de 
toutes  les  Communautés  déjà  appauvries 
par  l'Etape. 

Le  second  est  la  dépense  de  la  fourni- 
ture des  Etapes. 

Le  troisième  est  de  trouver  des  hommes 
propres  pour  servir  les  troupes  dans  les 
casernes  &  sur  quels  fonds  ils  seront  payés. 

Le  quatrième  est  d'empêcher  la  destruc- 
tion des  casernes,  écuries  &  meubles. 

Le  cinquième  est  de  faire  cet  établisse- 
ment en  sorte  qu'il  convienne  aux  troupes. 

Il  faut  observer  qu'il  y  a  une  ordonnance 
de  Monsieur  de  Bâville,  afin  que  les  Offi- 
ciers logent  dans   les   hôtelleries   moyen- 
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celles  qu'on  voudra  faire  qui  iront  à  don- 
ner plus  de  facilité  pour  l'exécution  de 
l'établissement  des  casernes. 

Les  Communautés  sont  averties  qu'il 
n'est  point  nécessaire  que  toutes  les  trou- 
pes soient  logées  dans  des  maisons  bâties  à 
neuf  pour  cela,  ny  qu'elles  soient  dans  un 
même  quartier  de  chaque  ville  ;  ainsy  cha- 
que Communauté  peut  rechercher  les  mai- 
sons abandonnées  qui  sont  en  non-valeur 
pour  les  raccommoder  en  telle  sorte  qu'on 
y  puisse  mettre  une  compagnie  ou  du 
moins  la  moitié  dans  chacune  de  celles 
qu'on  raccommodera.  Il  faut  s'informer  s'il 
n'y  a  point  de  vieux  édifices  pour  loger  les 
soldats  ou  pour  les  accommoder  en  écu- 
ries. S'il  n'y  a  aucune  commodité,  au  pis 
aller  la  ville  en  louera  dans  les  endroits 
les  moins  coûteux  &  les  plus  commodes 
pour  les  troupes,  &  l'on  se  souviendra  de 
chercher  le  long  des  murailles  de  la  ville 
le  moyen  d'établir  des  écuries.  Elles  se 
peuvent  encore  faire  commodément  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  granges  ou  bergeries. 

Et  quant  au  logement  des  Cavaliers, 
Dragons  ou  Soldats,  on  observera  qu'il  y 
ait  une  cheminée  dans  chaque  chambre, 
s'il  se  peut,  où  ils  coucheront  8f  on  faira 
en  sorte  que  les  Cavaliers  ou  Dragons 
ayent  leurs  chevaux  au-dessous  d'eux  ou 
vis-à-vis. 

Mais  s'il  n'y  a  point  d'hôtelleries  dans 
les  petits  lieux,  on  y  prendra  les  maisons 
les  plus  propres  qu'on  garnira  de  lits,  ri- 
deaux forts,  comme  de  toile  de  barque 
peinte,  de  matelas  de  laine,  de  draps,  de 
couvertures  blanches  &  propres,  de  feux  à 
la  cheminée  &  de  vaisselle  d'étain  pour 
servir  les  Officiers,  qu'il  y  aura  des  lits, 
communs  pour  leurs  valets  &  qu'il  y  aura 
des  vitres  au  moins  aux  fenêtres  d'en  haut  ; 
nant  3o  sols  par  place  que  l'Etape  donne;      qu'on  leur  donnera  les  personnes  les  plus 


ainsy  il  ne  faudroit  plus  penser  dans  les 
villes  au  logement  des  Officiers,  mais  dans 
les  petits  lieux  où  il  n'y  aura  point  d'hôtel- 
leries, on  les  logera  dans  les  maisons  les 
plus  propres  &  les  plus  commodes  ou  on  y 
établira  des  hôtelleries. 

Messieurs  les  Maires  &  Consuls  fairont 
assembler  un  Conseil  général  pour  exami- 
ner toutes  les  propositions  contenues  dans 
le  présent  mémoire,  pOur  y  écouter  toutes 


propres  qu'on  pourra  trouver  pour  les  ser- 
vir; qu'ils  auront  aussy  leurs  écuries  dans 
la  même  maison  ou  joignant  ou  vis-à-vis. 
A  l'égard  des  Cavaliers,  Dragons  ou  Sol- 
dats, on  mettra  autour  des  murailles  des 
chambres  des  lits  tels  qu'on  les  voit  dans 
les  corps  de  garde  &  dans  les  casernes  des 
places  frontières  de  Flandre  avec  des  oreil- 
lers, matelas,  paillasses  piquées,  draps  & 
couvertures. 
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II  y  a  des  lieux  où  l'on  pourroit  faire  à 
bon  marché  de  grandes  couvertures  qu'on 
nomme  des  courtes-pointes,  fourrées  & 
piquées  d'étoupe  &  de  laine;  ce  qu'elles 
ont  de  commode  est  que  la  vermine  ne  s'y 
met  point. 

Il  faudra  avoir  de  grandes  marmites  de 
fer  pour  faire  le  potage  &  des  broches  pour 
rôtir,  des  grands  plats,  des  écuelles  &  as- 
siettes de  terre  ou  de  bois  ou  de  cuivre 
étamé,  des  cuillères  de  bois,  des  nappes 
clouées  aux  tables,  des  bancs  de  bois  au- 
tour des  tables. 

Dans  les  grandes  villes  aisées,  les  habi- 
tants qui  logent  bailleront  de  l'argent  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  les  fournitures  & 
ustensiles. 

Mais  dans  les  grands  lieux  pauvres  où  les 
habitants  ne  seroient  pas  en  état  de  don- 
ner de  l'argent  pour  faire  cette  première 
avance,  il  n'y  aura  qu'à  assembler  tous 
ceux  qui  logent,  &  Messieurs  les  Maires 
&  Consuls  régleront  ce  que  chaque  famille 
fournira  pour  garnir  les  casernes;  chacun 
marquera  de  sa  marque  les  meubles  qu'il 
fournira,  &  le  casernier  sera  chargé  de  les 
représenter  tels  qu'il  les  aura  reçus  du 
propriétaire. 

Cette  dépense  ne  se  faira  que  dans  le 
premier  établissement  parce  qu'on  peut 
réserver  une  partie  de  l'ustensile  pour  en 
faire  un  fonds  qui  suffira  pour  entretenir 
ces  casernes  de  tous  meubles  &  pour  les 
renouveler  de  temps  en  temps. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avertir  qu'on 
peut  soulager  les  pauvres  de  donner  leurs 
meubles  la  première  fois,  par  ce  que  les 
autres  bailleront  volontairement.  Quand 
ils  ne  donneroient  que  ce  qu'il  leur  coûte 
en  un  ou  deux  grands  logements,  cela  peut 
suffire. 

Il  faut  trouver  des  hommes  qu'on  ap- 
pelle caserniers  auxquels  on  donnera  le 
logement  dans  les  maisons  destinées  pour 
cela. 

Ils  se  chargeront  par  inventaire  de  tous 
les  meubles,  &  seront  obligés  de  les  faire 
blanchir  &  tenir  nets,  accommoder  à  man- 
ger aux  soldats  &  leur  donner  la  lumière 
&  feu  nécessaire. 

Si  les  soldats  brûlent  ou  brisent  leurs 
meubles ,     les    caserniers     en     porteront 


plainte  aux  Maires  &  Consuls  &  les  Mai- 
res aux  Officiers,  &  s'ils  ne  satisfont  aux 
désordres  commis,  les  caserniers  en  por- 
teront plainte  aux  Maires  &  Consuls  qui 
dresseront  leur  verbal  avant  que  les  soldats 
sortent  du  lieu  &  l'envoyeront  à  Monsieur 
de  Bàville. 

Si  l'on  met  par  exemple  quarante  cava- 
liers dans  une  caserne,  il  y  aura  12  livres 
d'ustensile  pour  une  soirée  &  24  livres  au 
séjour,  &  comme  le  profit  est  trop  grand 
pour  le  casernier,  on  peut  mettre  les  ca- 
sernes à  la  moinsdite  &  garder  quelque 
chose  pour  renouveler  les  meubles  qui  dé- 
périssent journellement. 

Tout  cet  ordre  ne  peut  être  observé 
qu'autant  qu'il  plaira  à  Monsieur  de  Eh- 
ville  d'y  tenir  la  main.  Il  luy  est  très  aisé, 
car  il  n'a  qu'à  établir  un  Commissaire  tel 
que  les  Diocèses  luy  présenteront  pour 
l'observation  de  ses  ordres.  Il  y  a  un  Dio- 
cèse qui  en  a  établi  un  de  cette  manière, 
auquel  on  ae  donne  que  100  livres,  qui  a 
suffi  pour  empêcher  qu'il  y  eût  que  très 
peu  de  plaintes  contre  les  troupes  qui  lo- 
gent depuis  longtemps  dans  des  casernes. 

Pour  donner  un  entier  repos  aux  Com- 
munautés, il  resteroit  un  bien  à  y  faire  qui 
seroit  de  donner  à  prix  fait  à  des  muletiers 
&  charretiers  les  voitures  qu'il  faudroit 
faire  pour  les  troupes  j  mais  afin  qu'il  n'en 
coûtât  que  très  peu  à  la  ville,  il  faut  que 
les  Maires  &  Consuls  s'obligent  de  faire 
payer  aux  Officiers  ce  que  le  Roy  a  réglé 
pour  chaque  cheval  avant  que  la  voiture 
ne  parte,  &  faire  des  poursuites  pardevant 
Monsieur  de  Bàville  sur  les  procès-verbaux 
qu'ils  auront  faits  &  sur  les  plaintes  des 
voituriers,  au  cas  on  leur  fasse  tort  ou  vio- 
lence, moyennant  quoy  les  labourages  ne 
seront  point  interrompus  &  les  terres  ne 
deviendront  point  incultes.  S'il  n'y  a- point 
d'autre  expédient  pour  dédommager  ces 
voitures,  il  faut  prendre  le  tout  ou  partie 
sur  le  revenant  bon  des  ustensiles. 

La  grande  difficulté  sera  pour  les  petits 
lieux  où  il  y  a  à  peine  des  logements  suffi- 
sants pour  les  troupes,  &  il  est  d'une  né- 
cessité absolue  que  les  Assiettes  des  diocè- 
ses entrent  dans  tout  ce  détail,  tant  pour 
y  faire  bâtir  des  écuries  propres  à  recevoir 
tous  les  chevaux  que  pour  faire  établir  des 
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hôtelleries  pour  les  Officiers  &  racommo- 
der  les  maisons  afin  que  les  soldats  trou- 
vent des  cascrniers  semblables  à  ceux  qui 
sont  dans  les  grands  lieux;  au  pis-aller, 
s'il  y  a  quelque  avance  à  faire,  le  Diocèse 
la  faira  &  se  remboursera  sur  les  ustensiles. 

Il  faut  observer  que  au  cas  que  dans  les 
petits  lieux  les  habitants  ne  veuillent  au- 
cun ordre  parce  qu'ils  s'accommodent  avec 
le  Commis  de  l'Etape  des  ustensiles  qu'ils 
ne  fournissent  point  dans  les  grands  pas- 
sages des  troupes,  étant  obligées  d'y  cam- 
per, cela  mérite  un  remède  prompt,  afin 
que  les  troupes  soient  dans  toute  la  Pro- 
vince également  bien.  Les  étapes  d'Oupia 
&  depuis  Narbonne  jusques  à  Perpignan 
sont  dans  ce  cas. 

L'avis  de  la  Commission  est  qu'il  plaise 
à  l'Assemblée  de  faire  un  mémoire  tel 
qu'elle  jugera  à  propos  sur  ce  sujet,  de  le 
faire  imprimer  &  de  l'envoyer  dans  tous 
les  Diocèses  &  dans  tous  les  lieux  de  l'Etape, 
afin  que  les  Assiettes  prennent  les  résolu- 
tions qu'elles  jugeront  à  propos,  avec  la 
liberté  de  les  faire  &  de  ne  les  pas  faire  ; 
que  ces  plans  seront  envoyés  à  Monsieur 
de  Bàville,  afin  qu'il  luy  plaise  d'en  auto- 
riser l'exécution  par  ses  ordonnances  & 
par  telle  autre  voye  qu'il  ji>gera  à  propos. 

'PrcKci-Tcrbal  des  Euis  d*  Langutdoc.  —  Séance 
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jesté  désiroit  que  la  Province  facilitât  le 
commerce  des  draps  fins  pour  le  Levantj 
que  le  sieur  Couvière  qui  avoit  été  envoyé 
l'année  dernière  de  la  part  du  Roy  dans 
tous  les  lieux  où  il  y  a  des  manufactures 
dans  la  Province,  &  qui  est  étably  à  Mar- 
seille pour  visiter  tous  les  draps  qui  y  sont 
envoyés  pour  le  Levant,  avoit  trouvé  qu'on 
ne  pouvoit  faire  mieux  que  de  se  servir  des 
marchands  de  Carcassonnc  &  du  sieur  Pe- 
latan  à  Clermont  pour  faire  faire  ces  sortes 
de  draps;  que,  depuis  son  passage,  il  s'étoit 
formé  une  compagnie  de  marchands  fort 
riches  qui  avoient  étably  au  faubourg  de 
la  Cité  de  Carcassonne  une  manufacture 
particulière,  &  que  les  marchands  qui  en 
portoient  le  nom  étoient  les  sieurs  Cnsta- 
nier  &  Poussounel  &  deux  autres  dans  la 
ville  de  Carcassonne  fort  expérimentés, 
dont  l'un  porte  le  nom  du  sieur  Pignol  & 
l'autre  du  sieur  Cussou,  &  que,  dans  In 
ville  de  Clermont  Lodève,  le  sieur  Pelatan 
travaille  à  ces  sortes  de  draps;  que  tous 
ces  marchands  étoient  venus  en  cette  ville, 
&  que  les  ayant  entendus  en  présence  de 
Monsieur  de  Bàville,  ils  avoient  dit  qu'ils 
ne  pouvoient  pas  travailler  des  draps  fins 
pour  le  Levant,  sy  la  Province  ne  les  aydoit 
de  10  livres  par  pièce  tirant  trente  aulnes, 
de  même  manière  qu'on  les  paye  par  ordre 
du  Roy  aux  manufactures  de  Saptes  &  de 
Clermont,  &  sy  Sa  Majesté  n'avoit  la  bonté 
de  leur  accorder  la  décharge  de  la  moitié 
de  ses  droits  ;  qu'ils  avoient  estimé  que 
cette  proposition  étoit  avantageuse  pour 
la  Province  non  seulement  par  le  com- 
merce que  ces  nouveaux  établissements  y 
attireroient  &  pour  faire  travailler  un 
grand  nombre  de  personnes,  mais  encore 
pour  pouvoir  eicciter  les  marchands  h  pren- 
dre les  manufactures  de  Saptes  &  de  Cler- 
mont à  des  conditions  plus  avantageuses 
pour  la  Province;  &  comme  les  baux  qui 
ont  été  passés  aux  sieurs  de  Varennes  pour 
la  manufacture  de  Saptc-s  &  au  sieur  Barthe 
Agde  &  Clermont,  Commissaires  nommés  pour  la  manufacture  de  Clermont  expirent 
pour  conférer  avec  Monsieur  de  Bàville  dans  trois  ans,  ils  avoient  cru  aussy  que  sy 
au  sujet  des  manufactures,  suivant  les  or-       la  Province  se  portoit  à  vouloir  faire  tra- 
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Rapport  sur  les  manufactures  de 
Languedoc. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Béziers, 
Monseigneur  l'Evèque  de  Mende, 
Monsieur  le  Baron  de  Lanta,  Monsieur  le 
Baron  de  Castclnau  d'Estrètefons,  les  sieurs 
Maire  &  Députés  de  Carcassonne,  Mende, 


dres  qu'il  eu  a  reçus  du  Roy,  ont  rapporté 
que  Monsieur  de  Bàville  s'étoit  donné  la 
peine  de  venir  plusieurs  fois  à  leur  confé- 
rence &  qu'il  leur  avoit  exposé  que  Sa  Ma- 


vailler  par  ces  marchands  des  draps  fins 
pour  le  Levant,  ce  devoit  être  pour  le 
même  temps  de  trois  années,  afin  ([ue  lors- 
qu'il sera  expiré,  ils  pussent  faire  la  con- 
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dition  de  la  Province  meilleure  &  qu'il  fal- 
loit  aussy  limiter  le  nombre  des  pièces  de 
cette  qualité  tirant  trente  aulnes,  &  obliger 
les  marchands  de  faire  mettre  leurs  noms 
au  chef  de  chaque  pièce  j 

Qu'ils  avoient  ensuite  examiné  en  pré- 
sence de  Monsieur  de  Bâville  tous  les 
moyens  que  l'on  peut  prendre  pour  obli- 
ger ceux  qui  font  les  cadis  de  Gévaudan 
de  les  faire  du  nombre  de  fils  qu'ils  doi- 
vent avoir  pour  leur  donner  deux  pans  de 
largeur,  afin  d'empêcher  par  ce  moyen 
que  l'on  n'établît  pas  sur  ces  sortes  d'é- 
toffes une  visite  &  une  marque  dont  la 
Province  les  a  fait  décharger,  attendu  la 
qualité  desdits  cadis  qui  sont  d'un  très  bas 
prix;  qu'ils  avoient  entendu  sur  cela  le 
Syndic  du  Pays  de  Gévaudan  qui  avoit  con- 
venu de  tous  les  moyens  que  l'on  pourroit 
prendre  pour  assujettir  les  particuliers  qui 
travaillent  à  ces  sortes  de  cadis,  &  offert 
de  faire  avertir  tous  ceux  qui  y  travaillent 
de  les  faire  du  nombre  de  fils  nécessaires 
pour  leur  donner  deux  pans  de  largeur, 
même  de  faire  faire  chaque  pièce  d'une 
même  sorte  de  layne,  ce  qui  donnoit  en- 
core un  sujet  de  plainte  contre  eux,  fondé 
sur  ce  qu'ils  faisoient  lesdits  cadis  de  diffé- 
rentes laynes  &  de  différente  qualité  & 
qu'après  qu'ils  auroient  été  avertis,  ledit 
Syndic  se  porteroit  dans  tous  les  marchés 
du  pays  où  l'on  vend  ces  sortes  de  cadis 
pour  se  les  faire  représenter  &  couper 
tous  ceux  qui  ne  seront  pas  de  cette  qua- 
lité &  de  cette  largeur;  mais  que  pour  cela 
il  demandoit  à  l'Assemblée  de  supplier  très 
humblement  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
leur  donner  encore  cette  année  afin  qu'ils 
puissent  accommoder  leurs  métiers  &  faire 
leurs  cadis  comme  les  marchands  les  de- 
mandent pour  l'intérêt  du  commerce,  & 
que  Messieurs  les  Commissaires  &  Mon- 
sieur de  Bàville  avoient  cru  qu'il  étoit  né- 
cessaire de  poursuivre  un  arrêt  qui  fît 
défense  aux  marchands  qui  font  ce  com- 
merce dans  les  pays  étrangers  de  vendre  les- 
dits cadis  de  la  susdite  qualité  &  largeur. 

Qu'il  se  faisoit  encore  dans  ledit  pays 
des  cadis  d'une  autre  qualité  qui  doivent 
avoir  demy  aulne  de  largeur  &  que  ceux-cy 
se  débitent  dans  le  Royaume;  que  ceux 
qui  les  fabriquent  n'observoient  pas  non 


plus  de  les  faire  de  même  layne  &  de  la 
susdite  largeur  &  que  cela  avoit  donné 
lieu  à  diverses  plaintes  auxquelles  il  étoit 
important  de  remédier  en  prenant  les  mê- 
mes précautions; 

Que  dans  les  pays  voisins  de  Gévaudan, 
on  commençoit  à  faire  des  serges  impé- 
riales comme  en  Angleterre,  que  l'on  porte 
&  que  l'on  débite  dans  le  Levant,  &  qu'on 
avoit  sy  fort  perfectionné  ces  sortes  d'é- 
toffes qu'elles  trouvoient  un  fort  grand 
débit;  mais  comme  ceux  qui  les  fabriquent 
ne  peuvent  pas  les  donner  au  même  prix 
que  les  Anglois  à  cause  des  droits  qu'elles 
payent  qui  sont  fort  grands.  Monsieur  de 
Bâville  croyoit  que  la  Province  pouvoit 
demander  à  Sa  Majesté  la  décharge  de  la 
moitié  de  ces  droits  &  qu'il  leur  avoit 
offert  pour  cela  ses  bons  offices  ; 

Que,  par  les  instructions  du  Roy,  de 
l'année  dernière.  Messieurs  les  Commis- 
saires de  Sa  Majesté  ayant  été  chargés  de 
faire  régler  les  loyers  des  maisons  &  des 
outils,  métiers  &  ustensiles  de  la  manufac- 
ture de  Villeneuve  près  Clermont,  il  avoit 
été  convenu  avec  le  sieur  Pouget,  faisant 
pour  les  héritiers  du  sieur  André  Pouget 
son  frère  en  qualité  de  propriétaire  des- 
dites maisons,  outils,  métiers  &  ustensiles, 
que  lesdits  loyers  leur  seroient  payés  sur 
le  pied  de  cinq  mil  livres  par  an,  au  lieu 
qu'auparavant  il  leur  en  étoit  baillé  six 
mil  livres  &  que  cette  somme  de  cinq  mil 
livres  leur  seroit  payée  jusques  à  la  fin  du 
bail  qui  avoit  été  passé  au  sieur  Barthe 
pour  le  travail  de  ladite  manufacture  qui 
expiroit  en  l'année  1697;  qu'en  consé- 
quence de  cette  délibération.  Monsieur  de 
Bàville  qui  devoit  donner  son  avis  en  con- 
formité avoit  réglé  que  lesdits  loyers  se- 
roient payés  aux  héritiers  dudit  sieur  Pou- 
get pendant  dix  années  &  sur  le  pied  de 
cinq  mil  livres  pour  chacune,  lequel  avis 
avoit  été  autorisé  par  arrêt  du  Conseil,  ce 
qui  étant  venu  à  la  connoissance  du  sieur 
de  Montbel,  Syndic  général,  qui  étoit  dé- 
puté cette  année  à  la  Cour,  voulant  se 
pourvoir  contre  ledit  avis  &  arrêt  du  Con- 
seil, il  avoit  convenu  à  l'amiable  avec  les 
héritiers  du  sieur  Pouget  de  passer  un 
acte  par  lequel  ils  se  départent  volontaire- 
ment de  l'exécution  dudit  arrêt  &  consen- 
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tent  qu'il  ne  soit  exécuté  que  pendant  le 
temps  du  traité  fait  avec  ledit  sieur  Barthc, 
conformément  à  la  délibération  des  Etats; 

Qu'il  avoit  été  pris  une  délibération 
l'année  dernière  en  faveur  de  quelques 
Diocèses  de  la  Province  pour  l'établisse- 
ment de  quelques  manufactures,  savoir  : 

Pour  le  Diocèse  de  Mirepoix,  de  serges 
de  Londres,  &  pour  le  Diocèse  de  Saint 
Papoul  &  de  Rioux  de  bayettes  d'Alcon- 
chers  qui  ne  se  débitent  qu'en  Espagne; 
&  les  marchands  qui  s'étoicnt  présentés 
pour  faire  lesdits  établissements  n'avoient 
pu  le  faire  encore,  de  sorte  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  leur  bailler  cette  année  ce  qui 
leur  avoit  été  accordé  pour  chacune  des 
pièces  qu'ils  y  fabriqueroient  jusques  à  un 
certain  nombre. 

Le  sieur  de  Montbel,  Syndic  général,  a 
dit  qu'en  conséquence  de  la  même  délibé- 
ration il  avoit  passé  un  acte  avec  le  sieur 
Salva,  marchand  de  la  ville  d'Alet,  pour 
faire  jusques  à  deux  cents  pièces  de  drap 
d'une  certaine  qualité  &  qu'il  luy  seroit 
payé  par  la  Province  un  écu  pour  chacune 
des  pièces  qu'il  fabriqucroit  jusques  à  ce 
nombre;  que  ce  marchand  n'avoit  pas  rap- 
porté la  certification  des  sieurs  Maire  & 
Consuls  de  ladite  ville  de  la  quantité  qu'il 
en  avoit  fait  &  qu'ainsy  l'on  ne  pouvoit 
pas  faire  fonds  de  l'écu  par  pièce  suivant 
ladite  délibération ,  &  que  le  sieur  Gaja 
qui  a  étably  depuis  deux  ans  une  manufac- 
ture de  draps  dans  la  ville  &  diocèse  de 
Narbonne  &  auquel  la  Province  accorde 
six  livres  pour  chacune  pièce  qu'il  fabri- 
queroit  jusques  au  nombre  de  quatre  cents, 
avoit  rapporté  la  certification  des  sieurs 
Maire  &  Consuls  de  ladite  ville  pour  deux 
cent  quatre-vingt  treize  pièces  qu'il  a  fabri. 
quées  l'année  dernière  &  qu'ainsy  l'on  ne 
pouvoit  pas  luy  refuser  de  faire  le  fonds  à 
son  profit  de  la  somme  de  1758  livres. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  qu'il  seroit 
payé  une  pistole  valant  dix  livres  aux 
sieurs  Casfanier,  Poussounel  &  compagnie 
pour  chaque  pièce  de  drap  fin  qu'ils  fabri- 
queront pour  le  Levant  tirant  trente  aulnes 
&  jusques  au  nombre  de  quatre  cents  piè- 
ces seulement,  &  au  sieur  Pelatan,  mar- 
chand de  la  ville  de  Clermont,  pareille 
somme  &  pour  le  même  nombre;  qu'il  sera 


encore  payé  au  sieur  Pignoi,  marchand  de 
Carcassonne  &  à  sa  compagnie,  &  au  sieur 
Cussou  &  à  sa  compagnie  pareille  somme 
j  usques  à  cent  pièces  de  drap  pour  chacune 
desdites  compagnies,  à  la  charge  toutefois 
&  non  autrement  qu'ils  justifieront  inces- 
sament  entre  les  mains  du  sieur  de  Mont- 
bel,  Syndic  général,  des  sociétés  qu'ils  ont 
passé  entre  eux  en  bonne  &  due  forme,  & 
aux  conditions  qui  suivent  : 

Que  cette  pistole  pour  chaque  pièce  ti- 
rant trente  aulnes  &  jusques  à  ce  nombre 
seulement,  ne  leur  sera  payée  que  pendant 
trois  années  qui  commenceront  en   1693; 

Qu'ils  seront  tenus  de  mettre  leurs  noms- 
au  chef  de  chacune  desdites  pièces  &  que 
cette  pistole  ne  leur  sera  payée  que  sur 
la  certification  qui  sera  faite  tous  les  ans 
par  les  Contrôleurs  de  la  Province  établis 
aux  manufactures  de  Saptes  &  de  Ville- 
neuve près  de  Clermont  pour  le  nombre 
de  pièces  qui  avoient  été  fabriquées  &  sur 
la  certification  du  sieur  Couvière,  Inspec- 
teur étably  par  le  Roy  à  Marseille,  non 
seulement  pour  le  nombre  qui  en  sera  en- 
voyé à  Marseille,  mais  encore  pour  la  qua- 
lité; 

Et  que  M.  de  Bàville  sera  prié  de  la  part 
de  l'Assemblée  de  vouloir  procurer  auxdits 
marchands  l'exemption  de  la  moitié  des 
droits  du  Roy  de  la  même  manière  que 
Sa  Majesté  l'accorde  aux  manufactures  de 
Saptes  &  de  Villeneuve  près  Clermont; 

Que  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  donner  à  ceux  qui  font  les  ca- 
dis  dans  le  pays  de  Gévaudan,  qui  doivent 
avoir  deux  pans  de  largeur  le  temps  qui 
leur  est  nécessaire  &  tout  au  plus  le  reste 
de  cette  année  169J,  pour  pouvoir  raccom- 
moder leurs  métiers  8c  les  mettre  en  état 
de  ne  faire  dorénavant  de  ces  sortes  de  ca- 
dis  qui  ne  soient  du  nombre  des  fils  qui 
sera  réglé  &  qui  est  nécessaire  pour  leur 
donner  cette  largeur; 

Qu'à  la  diligence  d'u  Syndic  dudit  pays, 
tous  ceux  qui  font  lesdits  cadis  qui  se  dé- 
bitent dans  les  pays  étrangers  seront  aver- 
tis qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  faire 
d'une  moindre  largeur  que  de  deux  pans 
&  qu'il  se  portera  dans  tous  les  marchés 
dudit  pays  où  l'on  a  accoutumé  de  les  ven- 
dre dans  le  temps  qu'il  leur  marquera  pour 
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les  visiter  &  pour  couper  tous  ceux  qui  ne 
seront  pas  de  cette  largeur  ; 

Qu'ils  seront  encore  avertis  de  faire  cha- 
que pièce  dudit  cadis  d'une  même  sorte  de 
layne,  que  ledit  Syndic  général  prendra  les 
mêmes  précautions  pour  les  cadis  qui  doi- 
vent avoir  demy  aulne  &  qui  se  débitent 
dans  le  Royaume; 

Que  Monsieur  de  Bàville  sera  prié  de  la 
part  de  l'Assemblée  de  vouloir  écrire  favo- 
rablement pour  lesdites  manufactures  de 
cadis  du  pays  de  Gévaudan  &  d'appuyer  de 
ses  bons  offices  les  instances  c[ui  seront 
faites  par  Messieurs  les  Députés  qui  vont 
à  la  Cour  cette  année,  lesquels  sont  char- 
gés de  poursuivre  un  arrêt  au  Conseil  en 
conformité  de  la  présente  délibération  & 
par  lequel  il  soit  fait  défenses  à  tous  mar- 
chands d'acheter  lesdits  cadis  qui  se  débi- 
tent dans  les  pays  étrangers,  qu'ils  n'ayent 
au  moins  deux  pans  de  largeur,  &  ceux  qui 
se  débitent  dans  le  Royaume  qu'ils  n'ayent 
demy  aulne,  &  que  Monsieur  de  Bàville 
sera  encore  prié  de  vouloir  procurer 
l'exemption  de  la  moitié  des  droits  du  Roy 
pour  les  serges  impériales  qui  ont  quatre 
pans  de  largeur  &  qu'on  porte  dans  le  Le- 
vant, afin  que,  par  ce  moyen,  ceux  qui 
font  ce  commerce  les  puissent  bailler  au 
même  prix  que  les  Anglois; 

Que  les  actes  passés  par  le  sieur  de 
Montbel  avec  les  héritiers  du  sieur  Pou- 
get  pour  les  loyers  des  maisons,  outils, 
métiers  &  ustensiles  de  la  manufacture  de 
Villeneuve  près  de  Clermont,  &  avec  le 
sieur  Salva,  marchand  de  la  ville  d'Alet, 
pour  la  fabrique  des  draps  jusques  au  nom- 
bre de  deux  cents  pièces  demeurent  ap- 
prouvés pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  &  teneur,  &  qu'il  sera  fait  fonds  la 
présente  année  dans  le  département  des 
dettes  &  affaires  de  la  Province  de  la 
somme  de  mil  sept  cent  cinquante  huit  li- 
vres pour  la  quantité  de  deux  cent  quatre 
vingt  treize  pièces  de  drap  fabriquées  par 
le  sieur  Gaja  dans  la  ville  &  diocèse  de 
Narbonne  depuis  les  derniers  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  i5  janvier  1695.) 


DXLIV 

Délibération  des  Etats  en  faveur  de 
l'imprimeur  Jean  Martel.  ■ 

LE  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit  
que  le  sieur  Jean  Martel,  Imprimeur,  '^'^ 
qui  a  l'honneur  de  travailler  depuis  plu- 
sieurs années  pour  le  service  de  la  Pro- 
vince, supplie  très  humblement  les  Etats 
d'agréer  qu'il  soit  associé  au  travail  du 
sieur  Boude  leur  Imprimeur,  ainsy  que  les 
sieurs  Pech  &  Besse  y  ont  été  cy-devant 
associés,  &  de  luy  donner  cette  marque  de 
la  satisfaction  que  l'Assemblée  a  des  longs 
services  que  son  père  a  rendus  à  la  Pro- 
vince en  la  même  qualité  d'Imprimeur; 

Sur  quoy  les  Etats  voulant  favorablement 
traiter  le  sieur  Jean  Martel  ont  délibéré 
qu'il  sera  associé  au  travail  du  sieur  Boude, 
leur  Imprimeur,  pour  en  jouir  de  la  même 
manière  que  les  sieurs  Pech  &  Besse  qui  y 
ont  été  cy-devant  associés  &  aux  mêmes 
conditions. 

(Procès-verbal  des  Euts  de  Languedoc Séance 

du  10  décembre  1695.) 


DXLV 

Circulaire  pour  la   levée  de  la  Capi- 
tation. 

Instructions  pour  Messieurs  les  Commissaires  or- 
dinaires des  Assiettes  ou  pour  ceux  qui  ont 
accoutumé  de  diriger  les  affaires  des  Diocèses 
pendant  l'année  qui  travailleront  aux  rôles  de 
la  capitation  pour  l'année  1696,  lesquelles  ins- 
tructions serviront  aussy  pour  ceux  qui  travail- 
leront aux  rôles  qui  seront  faits  pour  la  ville  de 
Toulouse. 

I.  T  TOUS  devez  départir  dans  votre  Dio-   ~~"~ 

V    cèse  la  somme  de pour  votre  part     ^^ 

de  la  Capitation  de  l'année  1696. 

II.  Et  parce  qu'il  vous  a  été  remis   la 

somme  de à   laquelle    revenoient    les 

taxes   de   la  Capitation   de  votre   Diocèse 
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suivant  les  rêles  de  l'année  1695,  vous  vous 
servirez  de  ladite  somme  pour  remplacer 
les  erfMjirs  &  les  non-valeurs  des  susdits 
rôles,  auquel  effet  vous  observerez  que  les 
corrections  que  vous  ferez  des  erreurs  & 
non-valeurs  sur  lesdits  rôles  de  ladite  an- 
née   1695    ne   doivent   pas    excéder    ladite 

somme  de qui  vous   est    remise,   afin 

que  les  rôles  qui  seront  faits  pour  l'année 

1696  produisent  la  somme  de qui  fait 

votre  part  &  portion  de  la  Capitation. 

III.  Et  afin  que  les  rôles  de  la  Capitation 
qui  seront  faits  pour  l'année  1696  puissent 
être  remis  entre  les  mains  des  Collecteurs 
dans  le  quinzième  du  mois  de  mars  pro- 
chain, les  Assiettes  se  tiendront  dans  tout 
le  mois  de  janvier  prochain  &  les  mandes 
seront  envoyées  pour  le  plus  tard  le  i5  de 
février  dans  les  Communautés  qui  seront 
obligées  d'avoir  fait  la  publication  8t  déli- 
vrance du  livre  de  la  taille  &  du  rôle  de  la 
Capitation  dans  ledit  jour  i5  mars,  &  ce- 
pendant qu'il  sera  travaillé  incessamment 
aux  rôles  de  la  Capitation  afin  qu'ils  puis- 
sent être  envoyés  à  Monsieur  de  Bàville 
pour  les  signer,  &  qu'étant  renvoyés  dans 
les  Diocèses  ils  puissent  être  remis  aux 
Communautés  dans  ledit  jour  i5  mars  pour 
tout  délai. 

IV.  Les  Maires  ou  Syndics  des  Diocèses 
qui  sont  aux  présents  Etats  &  qui  auront 
retiré  des  mains  des  Syndics  généraux  les 
rôles  de  la  Capitation  de  l'année  169';, 
qui  étoient  au  greffe  de  Monsieur  de  Bà- 
ville, les  remettront  incessamment  entre 
les  mains  des  Greffiers  des  Diocèses  pour 
être  par  eux  fait  trois  copies  desdits  rôles 
de  169-3  qui  serviront  d'original  pour  l'an- 
née 1696,  dans  lesquelles  copies  ils  ne 
mettront  d'abord  que  le  nom  des  person- 
nes taxées,  &  leur  qualité,  &  non  la  somme 
à  laquelle  les  particuliers  ont  été  taxés. 

V.  Lesdites  copies  seront  faites  sur  de 
grand  papier  commun  d'un  même  volume 
&  non  timbré,  sur  lequel  les  taxes  seront 
mises  au  long  sur  la  première  marge  & 
tirées  en  chiffres  hors  ligne  dont  il  sera 
remis  un  original  à  Monsieur  de  Bàville, 
un  autre  au  greffe  du  Diocèse,  &  le  troi- 
sième aux  Collecteurs,  &  il  sera  observé 
qu'il  ne  sera  laissé  d'espace  dans  lesdits 
rôles  d'un  article  à  l'autre  que  dans  celuy 


qui  sera  remis  aux  Collecteurs,  afin  qu'ils 
puissent  coucher  les  payements  qui  seront 
faits. 

VI.  Et  pour  connoîfre  les  erreurs  &  les 
non-valeurs  si  aucune  y  a  dans  les  rôles 
de  l'année  1695  &  avoir  un  entier  éclair- 
cissement sur  les  nouvelles  taxes  qui  se- 
ront faites,  ceux  qui  travailleront  auxdits 
rôles  feront  savoir  aux  Communautés  d'en- 
voyer un  ou  deux  de  leurs  habitants  des 
plus  capables  &  le  Collecteur  de  l'année 
1695. 

VII.  Les  Communautés  seront  averties 
de  faire  porter  par  les  susdits  Collecteurs 
le  livre  de  la  taille  de  l'année  1695  &  le 
rôle  de  la  Capitation  de  ladite  année. 

VIII.  Ceux  qui  travailleront  aux  rôles 
de  l'année  1696  n'apostilleront  pas  les  ar- 
ticles des  particuliers  qui  seront  taxés  que 
par  un  préalable  ils  n'ayent  supputé  le 
montant  de  ceux  qui  devront  être  rayés  8c 
réformés,  afin  que  les  rôles  d'un  Diocèse 
ne  puissent  pas  être  moindres  que  la  part 
qu'il  doit  porter  la  présente  année  1696 
suivant  l'article  2  des  présentes  instruc- 
tions auxquels  rôles  Nosseigneurs  des  Etats 
exhortent  Messieurs  les  Commissaires  de 
travailler  en  honneur  &  conscience. 

IX.  Les  Ecclésiastiques  qui  se  trouve- 
ront avoir  été  taxés  dans  les  rôles  de  l'an- 
née 169)  pour  les  biens  de  leur  patrimoine 
ne  seront  point  employés  dans  ceux  de 
l'année  1696,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont 
en  leur  propre  des  charges,  des  terres  ou 
des  seigneuries  pour  lesquelles  ils  y  seront 
employés. 

X.  Les  particuliers  qui  ont  été  taxés 
dans  les  rôles  de  l'année  1695  seront  cen- 
sés être  domiciliés  dans  les  lieux  où  ils  ont 
payé  leurs  taxes,  &  au  cas  que  par  leur 
qualité  qui  n'aura  pas  été  connue,  ils 
ayent  été  taxés  en  deux  Diocèses  ou  en 
deux  Communautés  différentes,  ils  paye- 
ront leur  taxe  dans  les  mêmes  endroits, 
savoir  dans  l'un  suivant  qu'ils  ont  été  em- 
ployés dans  les  rôles,  &  dans  l'autre,  par 
l'excédant  seulement  de  la  taxe  qu'ils  de- 
vront porter  par  leur  qualité. 

XI.  Les  Etrangers  demeurant  en  Lan- 
guedoc, lesquels  y  ont  été  taxés  en  169:)  & 
y  ont  payé  leurs  taxes  pourront  être  taxés 
dans  les  rôles  de  l'amiée  1696. 
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XII.  Messieurs  les  Commissaires  com- 
prendront dans  les  rôles  ceux  qui  ont  été 
omis  en  1695  &  ceux  qui  sont  venus  de- 
puis, ensemble  les  particuliers  qui  ont  des 
fiefs  de  dignité  &  qui  n'ont  été  taxés  que 
comme  seigneurs  de  paroisse  ou  fief  seu- 
lement. 

XIII.  Ceux  qui  travailleront  auxdits  rô- 
les exécuteront  le  contenu  aux  conditions 
apposées  à  la  délibération  des  Etats,  &  à 
cet  effet,  ils  employèrent  dans  lesdits  rôles 
les  personnes  qualifiées  &  leurs  domesti- 
ques dont  le  Roy  doit  reprendre  les  taxes 
s'ils  ne  les  payent  pas  un  mois  après  qu'ils 
en  auront  été  sommés  par  acte  à  leur  do- 
micile, ou,  s'ils  sont  gouverneurs  de  pla- 
ces, à  leur  gouvernement,  desquelles  taxes 
il  sera  fait  un  état  pour  être  envoyé  au 
Syndic  général  du  Département  &  par  luy 
présenté  à  Monsieur  de  Bâville  pour  être 
arrêté  à  la  décharge  des  Communautés  où 
les  taxes  auront  été  faites. 

XIV.  Ils  feront  encore  un  état  sur  les- 
dits rôles  dans  lequel  ils  comprendront  les 
taxes  de  tous  les  Officiers  de  justice,  de 
finances  &  de  gabelles  &  de  leurs  domes- 
tiques pour  être  aussi  envoyé  au  Syndic 
général  du  Département  &  par  luy  pré- 
senté à  Monsieur  de  Bàville  pour  être 
arrêté  à  la  décharge  des  Communautés  où 
les  taxes  desdits  Officiers  auront  été  faites. 

XV.  Les  rôles  de  la  Capitation  de  l'année 
1696  seront  remis  aux  Collecteurs  de  ladite 
année  auxquels  le  livre  de  l'imposition  de 
la  taille  sera  baillé,  comme  il  est  accou- 
tumé, &  seront  lesdits  Collecteurs  tenus, 
soit  qu'ils  soient  en  titre  ou  volontaires, 
soit  qu'ils  soient  forcés,  de  faire  la  levée 
des  taxes  de  la  Capitation  pour  deux  de- 
niers pour  livre  de  la  recette  annuelle 
qu'ils  retiendront  par  leurs  mains,  suivant 
la  déclaration  de  Sa  Majesté. 

XVI.  Si  un  particulier  se  trouve  taxé 
dans  deux  différents  Diocèses,  ou  dans 
deux  différentes  Communautés  de  la  Pro- 
vince, il  ne  pourra  prétendre  d'être  dé- 
chargé de  l'une  des  taxes  qui  aura  été  faite 
sur  luy  qu'en  rapportant  une  quittance  du 
lieu  où  il  aura  payé,  visée  par  le  Syndic 
du  Diocèse,  &  s'il  prétend  avoir  payé  dans 
une  autre  province  ou  généralité,  il  sera 
tenu  de  rapporter  une  quittance  du  paye- 


ment de  sa  taxe,  visée  par  Monsieur  l'In- 
tendant de  la  province  ou  généralité. 

XVII.  Les  Collecteurs  seront  av^tis  par 
les  Mandes  du  Diocèse  de  faire  payer  les 
taxes  de  la  Capitation  aux  termes  &  par 
préférence  aux  deniers  de  la  taille  &  im- 
positions, suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  20 
septembre  1695,  &  par  préférence  aussy  à 
toutes  autres  taxes,  suivant  les  conditions 
apposées  à  la  délibération  des  Etats. 

XVIII.  Les  Collecteurs  faisant  le  paye- 
ment aux  Receveurs  des  taxes  de  la  Capi- 
tation &  de  la  taille  &  autres  impositions 
seront  tenus  de  retirer  deux  quittances 
desdits  Receveurs  distinctes  &  séparées, 
l'une  des  taxes  de  la  Capitation,  &  l'autre 
des  tailles  &  autres  impositions. 

XIX.  Les  Collecteurs  pourront  exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  redeva- 
bles des  taxes  de  la  Capitation  suivant  la 
déclaration  de  Sa  Majesté. 

XX.  Les  taxes  de  la  Capitation  seront 
levées  en  deux  termes  &  payements  égaux 
qui  échoieront  pour  les  Receveurs,  savoir 
dans  les  premiers  jours  des  mois  de  mai  & 
d'août  1696,  &  pour  le  Trésorier  de  la 
Bourse  dans  le  i5  de  mai  &  16  d'aoïit,  & 
seront  tenus  les  Collecteurs  de  compter 
par  état  à  chaque  terme  au  Receveur  du 
Diocèse  en  exercice,  &  ledit  Receveur  h 
ceux  qui  auront  fait  les  rôles  de  la  Capi- 
tation, en  sorte  que,  dans  le  mois  de  sep- 
tembre les  Collecteurs  &  les  Receveurs 
puissent  remettre  leurs  comptes  en  forme 
pour  être  arrêtés  par  lesdits  sieurs  Com- 
missaires qui  auront  fait  lesdits  rôles. 

XXI.  Les  Assemblées  des  Assiettes  seront 
informées  que  si  dans  le  recouvrement 
que  l'on  fera  des  taxes  de  la  Capitation 
il  y  a  des  non-valeurs,  elles  seront  suppor- 
tées par  les  Communautés  ou  par  le  corps 
dudit  Diocèse. 

XXII.  Et  à  l'égard  des  Communautés  qui 
sont  privilégiées  &  qui  ne  contribuent 
point  aux  tailles  &  autres  impositions,  les 
non-valeurs  seront  supportées  par  lesdites 
Communautés. 

XXIII.  Il  sera  fait  deux  états  généraux 
qui  seront  signés  par  lesdits  sieurs  Com- 
missaires, dans  lesquels  on  ne  mettra  que 
les  noms  des  Communautés  &  la  somme  à 
laquelle  reviendront  les  entières  taxes  de 
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chaque  Communauté  pour  être  un  desdits 
états  remis  au  Receveur  en  exercice  & 
l'autre  au  Trésorier  de  la  Bourse. 

XXIV.  Les  Députés  &  les  Collecteurs  de 
chaque  Communauté  qui  auront  été  appe- 


1486 

que  feu  Jean  Boude  son  beau-père  &  ceux 
de  son  fils  &  de  son  petit-fils  qui  sont 
morts  dans  le  même  employ  au  service  de 
la  Province  se  trouve  réuny  en  sa  personne, 
elle  a  lieu  d'espérer  que  l'Assemblée  voudra 


1696 


lés  par  lesdits  sieurs  Commissaires  qui  pro-  bien  luy  accorder  cette  grâce  ;  Sur  quoy  les 
céderont  aux  rôles  seront  payés  par  leur  Etats  mettant  en  considération  les  services 
Communauté  suivant  qu'il  sera  réglé  par      rendus  à  la  Province  par  ledit  Boude  père, 


lesdits  sieurs  Commissaires,  &à  l'égard  des 
frais  qui  seront  faits  par  les  Communautés 
du  Diocèse  pour  la  confection  des  rôles  & 
pour  la  reddition  des  comptes,  ils  se  con- 
formeront à  l'ordonnance  de  Monsieur  de 
Bàville. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  a3  décembre  1695.) 


DXLVI 

Délihératîon  des  Etats  donnant  l'em- 
ploi d'imprimeur  de  la  Province  à 
Claude-Gilles  Lecamus. 

SIR  la  requête  présentée  aux  Etats  par 
Demoiselle  Elisabeth  Hénault,  cy-de- 
vant  veuve  du  sieur  Jean-Jacques  Boude, 
Imprimeur  des  Etats,  contenant  qu'en  l'an- 
née 1643,  l'Assemblée  voulant  gratifier  le 
sieur  Jean  Boude  son  beau-père  des  servi- 
ces qu'il  avoit  rendus  à  la  Province  dans 
son  employ  d'Imprimeur  des  Etats  avoit 
accordé  au  sieur  Jean-Jacques  Boude  son 
fils  &  mary  de  la  suppliante  la  survivance 
de  son  employ  d'Imprimeur  desdits  Etats 
&  après  son  décès  ils  auroient  continué 
cette  même  survivance  en  faveur  d'autre 
Jean-Jacques  Boude  son  petit-fils,  duquel 
employ  il  auroit  jouy  paisiblement,  même 
de  la  pension  viagère  de  cent  cinquante 
livres  que  les  Etats  avoient  accordée  audit 
feu  Jean  Boude  son  beau-père  en  considé- 
ration de  ses  services  &  de  son  âge  avancé, 
&  comme  ledit  Jean-Jacques  Boude  est  dé- 
cédé depuis-  les  derniers  Etats  &  que  la 
place  de  son  employ  vaque  par  son  décès, 
ladite  d'Hénault  sa  mère  supplie  très  hum- 
blement l'Assemblée  de  vouloir  la  luy  ac- 
corder en  faveur  de  Claude-Gilles  Le  Camus 
son  fils  j  que,  puisque  le  mérite  des  services 


par  son  fils  &  son  petit-fils  successivement, 
ont  accordé  audit  Claude-Gilles  Le  Camus, 
fils  de  ladite  d'Hénault,  l'employ  &  la  qua- 
lité d'Imprimeur  des  Etats  tel  que  ledit  feu 
sieur  Boude  &  ses  deux  enfants  l'ont  occupé 
pendant  leur  vie,  &  aux  mêmes  profits  & 
avantages  dont  ils  ont  jouy,  à  l'exception 
toutefois  de  la  pension  viagère  de  cent  cin- 
quante livres,  laquelle  demeurera  éteinte 
&  supprimée  à  la  décharge  de  la  Province. 

(Procè«-Terbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  novembre  1696.) 


DXLVII 

Réception  d'Honoré  Pech  comme 
Imprimeur  des  Etats. 

LE  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit 
que  par  délibération  des  Etats  du  9'  dé- 
cembre 1687  un  des  enfants  de  Daniel  Pech 
avoit  été  reçu  au  nombre  des  imprimeurs 
des  Etats  à  la  place  de  son  père  sans  dési- 
gner si  c'étoit  l'aîné  ou  le  cadet,  en  exé- 
cution de  laquelle  délibération  Gabriel  & 
Honoré  Pech  frères  avoient  toujours  par- 
tagé entre  eux  la  part  qu'ils  avoient  dans 
la  société  des  Imprimeurs  des  Etats;  qu'à 
présent  que  Gabriel  Pech  qui  étoit  l'ainé 
desdits  enfants  est  décédé.  Honoré  Pech 
son  cadet  supplioit  l'Assemblée  de  le  rece- 
voir au  nombre  des  Imprimeurs  des  Etats, 
offrant  de  partager  avec  Daniel  Pech  son 
neveu  le  profit  desdites  impressions,  après 
toutefois  qu'il  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  &  qu'il  se  charge  de  le  nourrir  & 
entretenir  dans  sa  maison  pendant  sa  mi- 
norité. Sur  quoy  l'Assemblée  a  reçu  ledit 
Honoré  Pech  au  nombre  des  Imprimeurs 
des  Etats,  &  Son  Eminence  a  été  priée  de 
régler  la  part  qu'il  doit  faire  à  Daniel  Pech 
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son  neveu  du  profit  qu'il  retirera  de  ladite 
société. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc,  —  Séance 
du  27  novembre   1696.) 


DXLVIII 

Opposition  des  Etats  contre  l'ingérence 
de  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier en  matière  de  régale. 

UR  la  requête  présentée  aux  Etats  par 

le  Syndic  du  clergé  du  diocèse  de  Mont- 
pellier, contenant  que,  quoyque  par  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  i5  octobre  1654  il  ait 
été  fait  défense  à  la  Cour  des  Comptes, 
Aydes  &  Finances  de  Montpellier  de  pren- 
dre aucune  connoissance  du  fait  des  ré- 
gales ny  de  nommer  des  Economes  aux 
Évèchés  vacants,  &  que  par  autre  arrêt  du 
Conseil  du  i5  septembre  i685  rendu  en 
contradictoire  défense  entre  ladite  Cour 
&  les  Trésoriers  de  France  des  deux  géné- 
ralités il  ait  été  ordonné  que  les  Officiers 
de  ladite  Cour  ny  lesdits  Trésoriers  de 
France  ne  pourroient  pas  proGéder  à  l'in- 
ventaire des  ti'tres  &  documents  des  Arche- 
vêchés &  Evêchés  situés  dans  l'étendue  de 
la  Province,  vacants  en  régale,  &  que  les- 
dits inventaires  seroient  faits  par  les  Juges 
royaux  les  plus  prochains  des  lieux  &  que 
l'exécution  desdits  arrêts  ait  été  ordonnée 
par  ledit  Edit  de  Sa  Majesté  du  mois  d'avril 
1693,  néanmoins  après  le  décès  de  Mon- 
seigneur Charles  de  Pradel ,  Evéque  de 
Montpellier,  les  Officiers  de  ladite  Cour 
auroient  fait  procéder  à  l'inventaire  des 
titres  &  documents  dudit  Evêché  au  préju- 
dice des  actes  d'opposition  &  de  protesta- 
tion qui  furent  faits  audit  Commissaire  de 
la  part  dudit  Syndic,  sous  prétexte  que  par 
l'Edit  du  mois  de  novembre  1690  la  faculté 
de  faire  lesdits  inventaires  est  attribuée  à 
ladite  Cour,  &  d'autant  que  par  autre  Edit 
du  mois  d'avril  1693  il  est  ordonné  que  les 
scellés  &  inventaires  des  Seigneurs  Evê- 
ques  seront  faits  en  conformité  des  arrêts 
du  Conseil  du  i5  octobre  1654  &  i5  sep- 


tembre i685,  &  que  par  conséquent  ladite 
Cour  des  Comptes  n'a  pas  dû  faire  procé- 
der audit  inventaire,  ledit  Syndic  a  recours 
à  l'Assemblée  &  la  supplie  très  humble- 
ment de  vouloir  luy  accorder  son  inter- 
vention au  Conseil  pour  faire  casser  l'in- 
ventaire fait  par  ladite  Cour  avec  défenses 
de  faire  procéder  à  l'avenir  à  aucun  desdits 
inventaires  ; 

Lecture  faite  de  ladite  requête  &  des 
Edits  &  arrêts  du  Conseil  cy  dessus  énon- 
cés, a  été  délibéré  que  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  par  Messieurs  les 
Députés  qui  iront  cette  année  à  la  Cour 
de  casser  l'inventaire  fait  par  le  Commis- 
saire de  ladite  Cour  avec  restitution  des 
sommes  qui  ont  été  exigées  par  les  droits 
dudit  inventaire  &  faire  défenses  à  ladite 
Cour  de  s'ingérer  à  faire  les  inventaires 
des  Evêchés  vacants  en  régale  situés  dans 
l'étendue  de  la  Province  de  Languedoc, 
sous  les  peines  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'ordonner. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  II  décembre  1696.) 


DXLIX 


Rapport  sur  la  députation  à  la  Cour. 

MONSEIGNEUR  le  Cardinal  de  Bonsy,  "^^~' 
président,  a  dit  que  cette  séance  a  été  9 
destinée  pour  entendre  le  rapport  de  Mes- 
sieurs les  Députés  qui  sont  de  retour  de  la 
Cour;  après  quoy  Monseigneur  l'Evêque 
de  Béziers  a  dit  que  l'Assemblée  luy  ayant 
fait  l'honneur  de  le  nommer  avec  Mon- 
sieur le  Marquis  de  Caylus,  Messieurs  de 
La  Baume  assesseur  de  Nimes,  de  Milhau 
maire  de  Castres,  &  de  Boyer  Syndic  géné- 
ral pour  porter  le  cahier  de  la  Province  au 
Roy,  il  s'étoit  chargé  avec  plaisir,  conjoin- 
tement avec  Messieurs  les  autres  Députés 
de  la  poursuite  des  affaires,  se  sentant 
plein  de  zèle  pour  les  intérêts  de  la  Pro- 
vince &  regardant  cette  occasion  de  .le 
témoigner  à  l'Assemblée  comme  un  avan- 
tage très  précieux;  mais  qu'il  la  perdit 
bientôt  de  vue  par  le  contre  temps  d'une 
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maladie  qu'il  liiy  survint  peu  après  sou 
arrivée  à  Paris  &  qui  le  priva  de  l'honneur 
de  présenter  le  cahier  à  Sa  Majesté;  qu'en 
l'absence  de  Monsieur  le  Marquis  de 
Caylus  qui  étoit  pour  lors  à  l'armée  &  qui 
s'y  est  si  fort  distingué  par  sa  valeur  qu'il 
a  mérité  un  éloge  de  la  propre  bouche  du 
Roy,  Monsieur  de  La  Baume  y  avoit  sup- 
pléé avec  tant  de  succès  &  s'étoit  acquitté 
si  dignement  de  cette  fonction  qu'il  en 
étoit  resté  à  toute  la  Cour  une  haute  idée 
du  mérite  de  tous  les  ordres  de  la  Pro- 
vince; que  quoyque  l'on  eût  pu  se  reposer 
de  la  conduite  des  affaires  sur  le  zèle  &  la 
capacité  de  Messieurs  de  La  Baume,  de 
Milhau  &  de  Boyer,  ils  avoient  été  cepen- 
dant assez  heureux  pour  que  le  retour  de 
la  santé  de  Son  Eminence  luy  permît  d'aller 
à  la  Cour;  que  cette  heureuse  conjoncture 
avoit  remplacé  si  avantageusement  le  se- 
cours que  les  Etats  auroient  pu  désirer  de 
la  part  de  Monsieur  de  Caylus  &  de  la 
sienne  qu'il  y  avoit  lieu  de  croire  que 
Messieurs  les  autres  Députés  ne  s'étoient 
pas  aperçus  de  leur  absence,  ayant  été 
aydésde  Monseigneur  le  Cardinal  de  Bonsy, 
lequel  par  son  puissant  crédit  &  la  grande 
considération  qu'on  a  pour  luy  à  la  Cour 
avoit  procuré  un  succès  favorable  aux  af- 
faires les  plus  difficiles,  8c  que  l'Assemblée 
en  sera  plus  exactement  informée  par  le 
rapport  que  Monsieur  de  La  Baume  luy 
fora  du  détail  des  poursuites  de  Messieurs 
les  Députés  qui  ont  agy  avec  toute  l'appli- 
cation &  tout  le  zèle  possible,  ne  pouvant 
assez  exprimer  le  déplaisir  qu'il  a  eu  de  ne 
le  pouvoir  seconder  autant  qu'il  l'avoit  dé- 
siré, &  qu'il  tâchera  de  remplir  ce  vide  par 
l'application  qu'il  aura  toute  sa  vie  au  ser- 
vice de  la  Province,  &  ensuite  le  sieur  de 
La  Baume,  assesseur  de  Nimes,  a  dit  qu'à 
l'occasion  de  la  maladie  de  Monseigneur 
l'Evèque  de  Eéziers  &en  l'absence  de  Mon- 
sieur le  Marquis  de  Caylus  qui  étoit  à  l'ar- 
mée pour  le  service  de  Sa  Majesté,  il  avoit 
cru  que  se  trouvant  à  la  tcte  de  la  dépufa- 
tion  il  ne  devoit  rien  oublier  pour  procu- 
rer à  l'ordre  du  Tiers  Etat  en  sa  personne 
l'honneur  Je  haranguer  le  Roy  &  luy  pré- 
senter le  cahier;  que,  par  la  protection  & 
par  le  crédit  de  Son  Eminence,  il  auroit 
obtenu  de   la  bonté  du    Roy  qu'il  auroit 


l'honneur  de  le  haranguer  un  genou  à 
terre,  ce  qu'il  avoit  fait  au  jour  qui  fut 
marqué  par  Sa  Majesté,  laquelle  leur  au- 
roit accordé  une  audience  très  favorable  & 
avoit  eu  la  bonté  de  répondre  qu'Elle  étoit 
très  satisfaite  de  sa  Province  de  Languedoc, 
qu'Elle  les  chargeoit  dwdire  à  cette  Assem- 
blée qu'il  la  distingueroit  sur  toutes  les 
autres  provinces  de  son  Royaume  &  qu'elle 
seroit  soulagée  la  première,  dès  que  ses 
affaires  le  luy  pourroient  permettre;  après 
quoy  ledit  sieur  de  La  Baume  continuant 
son  rapport  a  rendu  compte  à  l'Assemblée 
de  toutes  les  visites  qu'ils  avoient  faites  au 
nom  des  Etats  à  Messieurs  les  Ministres  & 
à  ceux  qu'on  a  accoutumé  de  visiter  &  en- 
suite le  sieur  de  Boyer,  Syndic  général,  a 
rendu  compte  à  l'Assemblée  du  détail  de 
toutes  les  affaires  qu'ils  avoient  sollicitées 
au  Conseil  &  traitées  dans  la  Conférence 
qu'ils  avoient  eue  avec  Monsieur  le  Con- 
trôleur général,  ayant  finy  son  rapport  en 
faisant  connoitre  à  l'Assemblée  que  tout  le 
succès  de  la  députation  étoit  dû  à  la  pro- 
tection que  Son  Eminence  leur  avoit  ac- 
cordée &  au  puissant  crédit  qu'Elle  a  à  la 
Cour. 

Après  lequel  rapport.  Monseigneur  le 
Cardinal  de  Bonsy,  président,  ayant  remer- 
cié Messieurs  les  Députés  &  les  ayant  priés 
de  sortir  pendant  que  l'on  délibéreroit  sur 
leur  gratification,  les  Etats  ont  accordé  à 
Monseigneur  l'Evéque  de  Béziers  la  somme 
de  quatre  mil  livres,  pareille  somme  à 
Monsieur  le  Baron  de  Rouayroux,  &  aux 
sieurs  de  La  Baume,  de  Milhau  &  de  Boyer 
la  somme  de  deux  mil  livres  à  chacun  d'eux, 
lesquelles  sommes  leur  seront  payées  comp- 
tant par  le  Trésorier  de  la  Bourse,  8c  ce 
outre  8c  par  dessus  celles  qu'ils  ont  reçues 
avant  leur  départ  pour  les  frais  de  leur 
voyage,  8c  en  considération  de  ce  que  le 
sieur  de  La  Baume  a  eu  l'honneur  de 
haranguer  le  Roy  h  cause  de  la  maladie 
de  Monseigneur  l'Evèque  de  Béziers  8c 
en  l'absence  de  Monsieur  le  Marquis  de 
Caylus  8c  des  dépenses  extraordinaires  qu'il 
a  été  obligé  de  faire  se  trouvant  à  la  tête 
de  la  députation,  les  Etats  luy  ont  ac- 
cordé la  somme  de  mil  livres  laquelle  luy 
sera  payée  comptant  par  le  Trésorier  de  la 
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1696 


Bourse   sur   les    deniers   de    l'Avance   des 
frais  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — Séance 
du  i3  décembre   1696.) 


DL 

Instruction  pour  la  capitation  de 
l'année  1697. 

I.  T  ES  rôles  de  la  Capitation  de  l'année 
1-/  1697  seront  faits  &  signés  par  les 
Commissaires  ordinaires  des  Assiettes  ou 
par  ceux  qui  dirigent  les  affaires  des  Dio- 
cèses pendant  l'année  &  envoyés  à  Mon- 
sieur de  Bâville  pour  être  aussy  par  luy 
signés,  ainsy  qu'il  en  a  été  usé  pour  la  Ca- 
pitation de  l'année  i6g6. 

II.  Ceux  qui  travailleront  aux  rôles  du 

Diocèse  de départiront  la  somme 

de pour  la  part  dudit  Diocèse  de  la 

Capitation  de  ladite  année  1697. 

III.  Lesdits  sieurs  Commissaires  pren- 
dront soin  que  les  rôles  soient  faits  & 
parachevés  dans  tout  le  mois  de  février 
pour  tout  délay,  afin  qu'ils  puissent  être 
envoyés  à  Monsieur  de  Bâville  &  qu'étant 
renvoyés  dans  le  Diocèse  ils  puissent  être 
remis  aux  Communautés  dans  le  mois  de 
mars. 

IV.  Les  Assiettes  des  Diocèses  se  tien- 
dront dans  le  mois  de  février  &  les  mandes 
seront  envoyées  dans  les  Communautés 
dans  le  quinzième  du  mois  de  mars  pour 
tout  délay,  afin  que  lesdites  Communautés 
puissent  faire  la  publication  &  la  déli- 
vrance du  livre  de  la  Taille  &  du  rôle  de 
la  Capitation  dans  le  premièc  du  mois 
d'avril  pour  le  plus  tard. 

V.  Les  Syndics  des  Diocèses  seront  tenus 
d'avoir  fait  faire  trois  copies  des  rôles  de 
l'année  1696  qui  serviront  d'original  pour 
l'année  1697  dans  le  huitième  février  pour 
tout  délay,  dans  lesquelles  copies  ils  ne 
mettront  que  les  noms  des  personnes  & 
leur  qualité  &  non  la  somme  à  laquelle  les 
particuliers  furent  taxés  en  ladite  année 
1696. 

VI.  Lesdites  copies  seront  faites  sur  du 


grand  papier  commun  d'un  même  volume, 
non  timbré,  sur  lesquelles  les  taxes  seront 
mises  au  long  dans  la  première  marge  & 
tirées  en  chiffres  hors  ligne,  &  il  sera  ob- 
servé qu'il  ne  sera  laissé  d'espace  dans  les- 
dits rôles  d'un  article  à  l'autre  que  dans 
celuy  qui  sera  remis  aux  Collecteurs,  afin 
qu'ils  puissent  mettre  au-dessous  de  cha- 
cun article  les  payements  qui  seront  faits, 
desquelles  copies  il  en  sera  remis  une  à 
Monsieur  de  Bâville,  une  au  greffe  du 
Diocèse  &  la  troisième  aux  Collecteurs  des 
Communautés. 

VII.  Pour  avoir  un  entier  éclaircisse- 
ment des  erreurs  qui  pourroient  avoir  été 
faites  sur  les  taxes  de  la  Capitation  de 
l'année  1696  &  faire  celles  de  l'année  1697 
avec  plus  d'exactitude,  ceux  qui  travaille- 
ront auxdits  rôles  feront  savoir  aux  Com- 
munautés d'envoyer  un  ou  deux  de  leurs 
habitants  seulement,  les  plus  intègres,  les- 
quels porteront  le  rôle  de  la  Capitation  de 
l'année  1696  sur  lequel  les  payements  faits 
auront  été  employés.  Pourront  néanmoins 
les  Diocèses  se  servir  de  tous  autres  moyens 
qu'ils  jugeront  des  plus  convenables  &  les 
plus  avantageux  aux  Communautés  pour  la 
confection  desdits  rôles. 

VIII.  Ceux  qui  travailleront  auxdits 
rôles  ne  mettront  pas  au  long  sur  la  pre- 
mière marge  les  taxes  qui  seront  faites  sur 
chaque  particulier,  qu'ils  n'ayent  supputé 
le  montant  de  toutes  les  taxes,  afin  qu'elles 
ne  puissent  pas  être  d'une  moindre  somme 
que  celle  que  le  Diocèse  doit  porter  sui- 
vant l'article  deuxième  des  présentes  ins- 
tructions. 

IX.  Les  Ecclésiastiques  ne  seront  taxés 
&  employés  dans  lesdits  rôles  que  pour  les 
charges  &  pour  les  terres  ou  seigneuries 
qu'ils  possèdent  en  leur  propre. 

X.  Les  particuliers  qui  ont  été  taxés 
dans  les  rôles  de  l'année  1695  seront  censés 
être  domiciliés,  pour  l'année  1697,  dans  les 
lieux  où  ils  auront  payé  leur  taxe  de  ladite 
année  1695,  &  au  cas  que  par  leur  qualité 
qui  n'aura  pas  été  connue,  ils  ayent  été 
taxés  en  deux  Diocèses  différents  ou  en 
deux  Communautés  différentes  dans  les 
rôles  de  l'année  1696,  ils  payeront  leurs 
taxes  dans  les  mêmes  endroits  en  l'année 
1697,  savoir  dans  l'un  suivant  qu'ils  furent 
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employés  dans  les  rôles  de  l'année  1693,  & 
dans  l'autre  pour  l'excédant  seulement  de 
la  taxe  qu'ils  auroient  dû  porter  par  leur 
qualité  &  pour  lequel  excédant  ils  ont  été 
taxés  en  i6g6  ;  ce  qui  s'observera  de  même 
pour  l'année  1697,  à  l'exception  toutefois 
des  Officiers  du  Parlement,  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aydes  &  Finances  de  Montpel- 
lier, des  Trésoriers  de  France  &  des  Séné- 
chaux &  Présidiaux,  dont  les  gages  doivent 
être  réunis  par  leurs  payeurs  au  Trésorier 
de  la  Bourse  pour  le  payement  de  leur 
Capitation  par  préférence  à  toutes  autres 
taxes,  &  suivant  l'état  qui  en  sera  arrêté 
par  Monsieur  de  Bàville,  lesquels  seront 
censés  être  domiciliés  dans  les  lieux  de 
leur  juridiction  &  de  leur  établissement; 
&  au  cas  que  lesdits  Officiers  par  leurs 
autres  qualités  dussent  une  plus  forte  taxe 
que  celle  de  leurs  charges,  il  pourront  être 
taxés  en  l'année  1697  pour  l'excédant  de 
leurs  gages  dans  un  autre  lieu,  comme  il  a 
été  dit  cy  dessus,  &  à  l'égard  de  tous  les 
autres  Officiers  de  Justice  &  de  Finance, 
ils  seront  employés  dans  les  rôles  des  lieux 
où  ils  ont  payé  leurs  taxes  en  1695. 

XI.  Et  s'il  arrivoit,  par  mégarde  ou  au- 
trement, que  ceux  qui  ont  payé  dans  un 
Diocèse  leur  taxe  de  l'année  1695  payas- 
sent en  1697  dans  un  autre  Diocèse  une 
pareille  taxe,  le  Diocèse  qui  aura  reçu 
ladite  taxe  en  1697  &  dans  lequel  elle 
n'aura  pas  été  payée  en  1695  sera  tenu 
d'en  faire  remettre  les  deniers  par  le  Re- 
ceveur au  Syndic  du  Diocèse  à  qui  elle  ap- 
partient sur  la  simple  signification  de  la 
quittance  du  particulier,  sauf  audit  Rece- 
veur d'employer  dans  son  compte  la  même 
taxe  comme  un  double  employ. 

XII.  Les  Etrangers  demeurant  en  Lan- 
guedoc, lesquels  y  ont  été  taxés  en  1696  & 
y  ont  payé  leurs  taxes,  seront  taxés  dans 
les  rôles  de  l'année  1697. 

XIII.  Ceux  qui  auront  été  omis  dans  les 
rôles  de  l'année  1695  &  1696,  &  ceux  qui 
sont  venus  depuis,  ensemble  ceux  qui  ont 
des  fiefs  de  dignité  &  qui  n'ont  été  taxés 
que  comme  Seigneurs  de  paroisse  ou  de 
fief  seulement  seront  compris  dans  les 
rôles  de  l'année  1697  suivant  leur  qualité. 

XIV.  Messieurs  de  la  Noblesse  qui  ont 
droit  4'entrer  aux  Etats  tous   les  ans   ou 
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par  tour  seront  taxés  dans  la  Province  & 
dans  les  Diocèses  où  le  chef-lieu  de  la  Ba- 
ronnie  est  situé,  &  au  cas  que  par  leurs 
autres  qualités  leurs  taxes  suivant  le  tarif 
du  Conseil  fussent  plus  fortes  que  celle  de 
baron,  ils  seront  taxés  dans  les  rôles  de 
l'année  1697  sur  le  pied  de  la  plus  forte 
taxe. 

XV.  Messieurs  les  Gouverneurs  des  pla- 
ces fortes  de  Languedoc  &  les  Officiers  de 
l'Etat  Major  dans  lesdits  gouvernements 
seront  taxés  suivant  le  tarif  dans  les  Dio- 
cèses où  le  gouvernement  est  situé, 

XVI.  Les  taxes  de  tous  les  Officiers  de 
Justice,  de  Finance  &  de  Gabelles  &  celles 
de  leurs  domestiques  seroaC  payées  au 
moyen  de  leurs  gages  qui  demeureront 
affectés  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté 
au  payement  de  ladite  Capitation  par  pri- 
vilège &  par  préférence  à  toutes  autres 
taxes  lesquels  gages  seront  remis  par  les 
Payeurs  entre  les  mains  du  Trésorier  de  la 
Bourse  jusques  à  concurrence  de  la  portée 
des  taxes  desdits  Officiers  suivant  l'état  qui 
sera  tiré  des  rôles  &  qui  sera  arrêté  par 
Monsieur  de  Bàville,  si  besoin  est,  dans  le 
temps  &  aux  termes  que  les  gages  seront 
payables,  sauf  aux  diocèses  de  faire  lever 
sur  lesdits  Officiers  ce  qu'ils  devront  de 
leurs  taxes  au-delà  de  leurs  gages. 

XVII.  Messieurs  les  Lieutenants  géné- 
raux de  la  Province  seront  taxés  suivant 
leur  qualité  &  suivant  lo  tarif  du  Conseil, 
ensemble  leurs  domestiques,  dans  les  lieux 
de  leurs  domiciles  ordinaires,  &  Messieurs 
les  Lieutenants  du  Roy  &  leurs  domesti- 
ques dans  les  lieux  de  leur  domicile,  à 
l'exception  de  ceux  qui  ont  des  gouverne- 
ments dans  la  Province  si  aucuns  y  a,  les- 
quels seront  taxés  dans  les  Diocèses  où  leur 
gouvernement  est  situé, 

XVIII.  Les  particuliers  qui  auront  été 
compris  dans  les  rôles  de  l'année  1695  & 
dans  ceux  de  l'année  1696  &  qui  ont  des 
terres  en  Languedoc  seront  employés  dans 
les  rôles  de  l'année  1697,  &  leurs  taxes  se- 
ront reprises  par  Sa  Majesté  s'ils  justifient 
qu'ils  ont  payé  à  Paris  ou  ailleurs,  des- 
quelles taxes  qui  auront  été  faites  en  1696 
il  sera  fait  un  état  particulier  par  lesdits 
Commissaires  qu'ils  certifieront  véritable, 
pour   être    remis    au    Syndic    général    du 
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Département,  à  l'effet  de  demander  l'exé- 
cution de  cet  article  qui  fut  accepté  par 
Sa  Majesté  pour  la  Capitation  de  l'an- 
née 1696. 

XIX.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  taxés  sui- 
vant leur  qualité  ou  suivant  le  tarif  seront 
ajoutés  aux  rôles  qui  seront  faits  pour 
l'année  1697,  &  pour  l'excédant  seulement, 
en  cas  qu'ils  eussent  été  taxés  en  1695  & 
en  1696  dans  un  autre  Diocèse  ou  dans  une 
autre  Communauté. 

XX.  Les  Officiers  des  Troupes,  tant  de 
terre  que  de  marine,  lesquels  par  leurs 
qualités  &  par  leurs  terres  doivent  suivant 
le  tarif  une  plus  forte  taxe  que  par  leurs 
emplois,  seront  taxés  en  Languedoc  pour 
leurs  terres*  8c  payeront  l'excédant  de  la 
taxe  qu'ils  auront  payée  à  l'armée  comme 
Officiers. 

XXI.  Le  Trésorier  de  la  Bourse  sera  taxé 
dans  le  Diocèse  de  Carcassonne  suivant  le 
tarif. 

XXII.  Monsieur  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince sera  taxé,  &  ses  domestiques,  dans  le 
lieu  où  il  fait  sa  résidence  ordinaire. 

XXIII.  Messieurs  les  Archevêques  &  Evè- 
ques  &  autres  Ecclésiastiques  seront  taxés 
pour  leurs  domestiques  &  payeront  pour 
eux  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 

XXIV.  Les  Receveurs  des  Tailles  seront 
taxés  dans  les  Diocèses  de  leur  recette,  soit 
qu'ils  y  résident  ou  qu'ils  n'y  résident  pas, 
&  si  un  même  titulaire  a  acquis  &  jouit 
d'un  office  &  deniy  de  trois  qu'il  y  en  a  en 
chaque  Diocèse,  il  ne  sera  taxé  que  deux 
cent  cinquante  livres  &  pour  un  office  seu- 
lement suivant  le  tarif. 

XXV.  Les  rôles  de  l'année  1697  seront 
remis  aux  Collecteurs  des  tailles  de  ladite 
année,  &  seront  lesdits  Collecteurs  tenus, 
soit  qu'ils  soient  en  titre,  volontaires  ou 
forcés,  de  faire  la  levée  des  (axes  de  ladite 
Capitation  pour  deux  deniers  pour  livre 
de  leur  recette  actuelle,  lesquels  deux  de- 
niers ils  retiendront  par  leurs  mains  sui- 
vant la  déclaration  de  Sa  Majesté. 

XXVI.  Si  un  particulier  se  trouve  taxé 
dans  deux  différents  Diocèses  ou  dans  deux 
différentes  Communautés  de  la  Province, 
il  ne  pourra  prétendre  d'être  déchargé  de 
l'une  des  taxes  qui  aura  été  faite  sur  luy 
qu'en   rapportant   une   quittance  du   lieu 


où  il  aura  payé,  visée  par  le  Syndic  du 
Diocèse,  &  s'il  prétend  avoir  payé  dans 
une  autre  Province  ou  Généralité,  il  sera 
tenu  de  rapporter  une  quittance  du  paye- 
ment de  la  taxe  visée  par  Monsieur  l'In- 
tendant de  la  Province  ou  Généralité. 

XXVII.  Les  Collecteurs  seront  avertis 
par  les  Mandes  du  Diocèse  de  faire  payer 
les  taxes  de  la  Capitation  en  deux  termes 
&  payements  égaux  &  par  préférence  aux 
deniers  des  Tailles  &  autres  impositions 
suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  20' septembre 
1695  &  par  préférence  aussy  à  toutes  autres 
taxes. 

XXVIII.  Les  Collecteurs  seront  encore 
avertis  que  faisant  le  payement  aux  Rece- 
veurs ils  doivent  retirer  deux  quittances 
distinctes  &  séparées,  l'une  pour  les  taxes 
de  la  Capitation  &  l'autre  pour  les  Tailles 
&  autres  impositions. 

XXIX.  Il  sera  marqué  expressément  aux 
Collecteurs  que  les  particuliers  taxés  pour 
la  Capitation  leur  doivent  payer  leurs  taxes 
aux  termes  prescrits  &  ce  par  préférence 
aux  deniers  de  la  Taille,  mais  que  lesdits 
Collecteurs  ne  doivent  payer  aux  Rece- 
veurs que  ce  qu'ils  auront  levé  de  la  Capi- 
tation pour  ne  pas  confondre  l'imposition 
de  la  Taille  avec  celle  de  ladite  Capitation, 
n'étant  pas  juste  que  les  deniers  de  ceux 
qui  ont  payé  leur  entière  Capitation  &  leur 
entière  imposition  servent  au  payement  des 
taxes  de  ceux  qui  ne  payent  point  la  Capi- 
tation ou  qui  payent  plus  de  capitation 
que  d'imposition,  &  au  cas  que  le  Receveur 
voulût  exiger  quelque  chose  des  Collec- 
teurs au  préjudice  de  ce  qui  est  contenu 
au  présent  article,  les  Collecteurs  en  por- 
teront leurs  plaintes  au  Syndic  du  Diocèse, 
qui  prendra  l'ordre  de  ceux  qui  dirigent  les 
affaires  du  Diocèse  pendant  l'année  pour  y 
remédier. 

XXX.  Les  Collecteurs  pourront  exercer 
la  contrainte  par  corps  contre  les  redeva- 
bles des  taxes  de  la  Capitation,  suivant  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  &  les  Receveurs 
contre  les  Collecteurs. 

XXXI.  Les  taxes  de  la  Capitation  seront 
levées  en  deux  termes  &  deux  payements 
égaux  qui  échoieront,  pour  les  Collec- 
teurs,dans  les  quinzièmes  jours  d'avril  & 
de   juillet    1697,  &   pour   les   Receveurs, 


i6g6 


M97 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1498 


dans  les  premiers  jours  des  mois  de  nay 
&  d'août. 

XXXII.  Les  Collecteurs  seront  tenus  de 
compter  par  état  à  chaque  terme  aux  Rece- 
veurs du  Diocèse  en  exercice  &  ledit  Rece- 
veur à  ceux  qui  auront  fait  les  rôks  de  la 
Capitation,  en  sorte  que  dans  tout  le  mois 
de  septembre  les  Receveurs  puissent  re- 
mettre leurs  comptes  en  forme  pardevaiit 
lesdits  sieurs  Commissaires  qui  auront  fait 
lesdits  rôles  pour  être  arrêtés. 

XXXIII.  Les  non-valeurs  &  doubles  em- 
plois des  Communautés  qui  sont  privilé- 
fjiées  &c  qui  ne  contribuent  point  auxTailles 
&  autres  impositions  seront  supportés  par 
lesdites  Communautés. 

XXXIV.  Il  sera  fait  par  lesdits  sieurs 
Commissaires  deux  états  généraux  de  re- 
couvrement qui  seroiit  par  eux  signés,  dans 
lesquels  ils  ne  mettront  que  les  noms  des 
Communautés  &  la  somme  à  laquelle  re- 
viendront les  entières  taxes  de  chacune 
Communauté,  pour  être  l'un  desdits  états 
remis  au  Receveur  en  exercice  &  l'autre 
au  Syndic  général  du  Département. 

XXXV.  Ceux  qui  travailleront  auxdits 
rôles  prendront  soin  de  faire  mention  dans 
l'ordonnance  qui  sera  mise  au  bas  des  rôles 
qui  seront  remis  aux  Collecteurs  tout  ce 
qui  peut  regarder  lesdits  Collecteurs  sui- 
vant les  présentes  instructions,  &  dans 
l'ordonnance  qui  sera  mise  au  bas  de  l'état 
de  recouvrement  qui  sera  remis  au  Rece- 
veur tout  ce  qui  regardera  aussy  lesdits 
Receveurs. 

XXXVI.  Ceux  qui  travailleront  aux  rôles 
de  ladite  Capitation  sont  avertis  que 
Monsieur  de  Bâville  jugera  sommaire- 
ment &  sans  frais,  suivant  la  déclaration 
de  Sa  Majesté,  les  contestations  qui  pour- 
ront survenir  pour  raison  de  ladite  Capi- 
tation. 

XXXVII.  Les  frais  qui  seront  faits  par 
lesdits  Commissaires  pour  la  confection 
des  rôles  &  pour  la  reddition  des  comptes 
seront  supportés  par  les  Diocèses  sui- 
vant qu'ils  seront  réglés  par  Monsieur  de 
Bàville. 

(Proccs-verbal  àei  États  d<  Languidoc.  —  Séance 
du  11  déctmbre  1696.) 
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Rirpport  de  l'Evêque  de  Saint-Papoul 
sur  le  recouvrement  des  nouvelles 
taxes. 

MONSEIGNEUR  l'Evèque  de  Saint  Papoul,  
Commissaire  nommé  avec  Monsei-  ^^^ 
gneur  l'Evêque  de  Carcassonne,  Messieurs 
les  Barons  de  Lanta  &  de  Calvisson,  les 
sieurs  Maires  &  Députés  de  Toulouse  & 
Nimes,  le  Syndic  de  Vivarez  &  le  Maire  de 
Clermont  pour  examiner  l'état  des  affaires 
concernant  l'affranchissement  des  tailles  & 
autres  impositions  8c  le  recouvrement  des 
taxes  faites  sur  les  cabaretiers  &  sur  ceux 
qui  sont  sujets  au  droit  de  franc-fief,  a 
rapporté  qu'ils  avoient  commencé  par 
examiner  l'état  présent  de  l'affaire  de  l'af- 
franchissement des  tailles  &  qu'il  leuravoit 
été  dit  par  les  Syndics  généraux  qu'il  ne 
restoit  plus  à  recouvrer  de  la  somme  prin- 
cipale de  douze  cent  mil  livres  &  les  deux 
sols  pour  livre  que  la  Province  devoit  re- 
tirer dudit  affranchissement  que  celle  de 
120  473  livres  lo  sols  &  les  deux  sols  pour 
livre  &  qu'il  y  avoit  même  des  conipoix 
remis  par  ceux  qui  veulent  affranchir  leurs 
fonds  pour  une  somme  de  vingt  mil  livres, 
&  qu'ainsy  il  y  avoit  lieu  d'espérer  que 
cette  affaire  seroit  bientôt  consommée;             * 

Que  pour  en  faire  continuer  le  recou- 
vrement &  le  faciliter,  ils  avoient  cru  qu'il 
étoit  nécessaire  de  faire  une  pareille  affi- 
che à  celle  des  années  précédentes  &  faire 
le  même  avantage  à  ceux  qui  voudroient 
affranchir  leurs  fonds  aux  conditions  tou- 
tefois qui  sont  ii'.arquées  dans  l'affiche,  & 
que  le  Trésorier  de  la  Bourse  remettant 
les  quittances  de  finance  entre  les  mains 
des  Receveurs  des  Diocèses  où  il  y  a  des 
particuliers  qui  affranchissent  leurs  fonds, 
il  devoit  leur  ordonner  de  les  remettre  in- 
cessamment à  ceux  qui  ont  fait  leurs  sou- 
missions &  leur  déclarer  par  acte  que,  faute 
par  eux  de  payer  sans  aucune  remise  ce 
qu'ils  peuvent  devoir,  ils  seront  contraints 
au  payement  de  leur  entière  cote  des  im- 
positions de  la  présente  année  1697; 
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Et  qu'enfin  Messieurs  les  Commissaires 
estimoient  que  les  choses  étoient  disposées 
pour  clore  &  arrêter  aux  Etats  prochains  un 
compte  général  de  tout  l'affranchissement; 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré,  conformé- 
ment à  l'avis  de  Messieurs  les  Commissai- 
res, qu'à  la  diligence  des  Syndics  généraux 
il  sera  fait  une  affiche  pour  ledit  affran- 
chissement pareille  à  celle  des  années  pré- 
cédentes, &  que  les  Receveurs  des  Diocèses 
où  il  y  a  des  particuliers  qui  affranchissent 
leurs  fonds  seront  avertis  par  le  Trésorier 
de  la  Bourse  qu'en  remettant  les  quittances 
de  finance  à  ceux  qui  ont  fait  ou  feront 
leurs  soumissions,  ils  doivent  leur  déclarer 
par  acte  que,  faute  par  eux  de  payer  sans 
aucune  remise  ce  qu'ils  pourront  devoir 
de  reste  pour  l'affranchissement  de  leur 
fonds,  ils  seront  contraints  au  payement 
d'une  entière  cote  des  impositions  de  l'an- 
née présente  1697. 

Monseigneur  l'Evéque  de  Saint  Papoul 
continuant  son  rapport  a  dit  que  Messieurs 
les  Commissaires  avoient  examii#é  l'affaire 
concernant  le  recouvrement  des  taxes  faites 
sur  les  cabaretiers  &  aubergistes  &  qu'ils 
n'avoient  pu  faire  un  compte  exact  avec  le 
sieur  Carouge  qui  en  avoit  été  chargé  par 
régie  suivant  les  conventions  qui  ont  été 
passées  avec  luy  le  3i''  décembre  1694,  parce 
que  ses  Commis  étoient  actuellement  sur  les 
lieux  &  qu'il  n'a  pu  se  faire  rendre  compte; 
^  Qu'il  avoit   paru   pourtant  à  Messieurs 

les  Commissaires  par  l'état  de  la  recette 
qui  avoit  été  faite  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse  &  sur  les  mémoires  baillés  par  ledit 
sieur  Carouge  que  dans  l'année  1694  que  la 
Province  avoit  fait  faire  ce  recouvrement, 
il  n'avoit  été  levé  que  la  somme  de  28000 
livres,  &  qu'à  compter  du  premier  janvier 
1695  que  le  sieur  Carouge  en  a  été  chargé, 
il  n'avoit  été  levé  qu'environ  23  195  livres 
qui  sont  entrées  avec  ladite  somme  de 
28  000  livres  dans  le  compte  qui  fut  fait 
l'année  dernière  avec  le  Trésorier  de  la 
Bourse  des  sommes  qu'il  avoit  payées  au 
Trésor  Royal  en  conséquence  des  délibé- 
rations des  Etats,  &  que,  dans  l'année  1696, 
il  n'avoit  été  levé  qu'environ  27095  livres 
I  sol  qui  étoient  entre  les  mains  du  Tréso- 
rier de  la  Bourse  &  dont  la  Province  pou- 
voit  se  servir  cette  année  : 


Qu'ensuite  Messieurs  les  Commissaires 
étant  entrés  dans  la  discussion  de  cette 
affaire  &  considérant  qu'un  recouvrement 
de  cette  qualité  n'ayant  pu  produire  dans 
les  deux  années  1693  &  1696  qu'environ 
cinquante  mil  livres,  quelques  soins  que 
ledit  sieur  Carouge  se  soit  donnés,  auquel 
par  les  susdites  conventions  il  a  été  accordé 
un  sol  six  deniers  pour  livre  pour  le  recou- 
vrement qu'il  fairoit  des  premières  soixante 
mil  livres,  &  une  beaucoup  plus  grande 
attribution  pour  les  sommes  qu'il  lèveroit 
au-dessus,  il  n'étoit  pas  vraysemblable  que 
l'on  pût  espérer  de  porter  ce  recouvrement 
plus  avant  par  une  régie  baillée  à  un  par- 
ticulier qui  ne  sauroit  la  faire  autrement 
que  par  des  Commis  qu'il  envoyé  dans  tous 
les  Diocèses,  lesquels  n'ont  d'ordinaire  en 
vue  que  leur  intérêt  particulier  qu'ils  ne 
peuvent  trouver  que  dans  les  frais  qu'ils 
exigent  des  particuliers  &  dans  les  exécu- 
tions qu'ils  font  sur  les  misérables  qui  sont 
sujets  auxdites  taxes; 

Que  cette  considération  des  frais  exces- 
sifs qui  ne  portent  aucune  utilité  à  la  Pro- 
vince &  qui  ruinent  les  redevables  desdites 
taxes  &  retardent  ce  recouvrement  avoit 
déterminé  Messieurs  les  Commissaires  à 
proposer  un  expédient  à  l'Assemblée  qui 
pût  terminer  cette  affaire  &  concilier  les 
intérêts  de  la  Province  &  ceux  des  Diocèses 
dans  lesquels  il  a  été  fait  un  recouvrement 
considérable,  n'étant  pas  juste  que  les  Dio- 
cèses dans  lesquels  il  n'a  été  fait  aucun  re- 
couvrement desdites  taxes  ou  dans  lesquels 
il  n'a  été  levé  que  très  peu  de  chose  profi- 
tassent de  leur  mauvaise  volonté  ou  de  leur 
négligence  ; 

Qu'ils  s'étoient  portés  à  cet  expédient 
d'autant  plus  volontiers  qu'ils  avoient  re- 
connu que  tous  les  moyens  que  l'on  avoit 
pris  jusqu'à  présent  pour  établir  une  règle 
certaine  dans  ce  recouvrement  qui  pût 
procurer  à  la  Province  le  remboursement 
des  sommes  qu'elle  avoit  accordées  à  Sa 
Majesté  étoient  impraticables  &  avoient 
en  soy,  ce  semble,  quelque  chose  d'in- 
juste ;  car,  en  premier  lieu,  lorsque  la  Pro- 
vince avoit  délibéré  de  demander  aux  par- 
ticuliers le  quart  seulement  des  sommes 
pour  lesquelles  ils  avoient  été  employés 
dans  les  rôles  arrêtés  au  Conseil,  l'on  avoit 
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pu  s'assurer  de  faire  le  recouvrement  sur 
ce  pied  là,  parce  qu'il  s'est  trouvé  que  l'on 
a  compris  dans  lesdits  rôles  toute  sorte  de 
personnes,  savoir  ceux  qui  ne  vendoient 
que  le  vin  de  leur  cru  comme  ceux  qui 
faisoient  cabaret,  &  que  ces  taxes  étant 
faites  comme  il  avoit  plu  au  Traitant,  tel 
homme  étoit  taxé  i  5oo  livres  qui  ne  devoit 
&  ne  pouvoit  pas  payer  plus  de  100  livres 
&  d'autres  qui  n'étoient  taxés  par  exemple 
que  dix  livres  en  pouvoient  &  dévoient 
payer  trente;  mais,  généralement  parlant, 
que  toutes  les  taxes  employées  dans  lesdits 
rôles  étoient  trop  fortes  &  qu'elles  n'a- 
voient  eu  d'autre  règle  que  celle  de  la  fan- 
taisie d'un  Traitant  ; 

Et  depuis  les  Etats  ayant  reconnu  que 
ce  recouvrement  ne  pouvoit  pas  être  fait 
de  cette  manière,  ils  avoient  résolu  qu'on 
lèveroit  sur  chaque  cabaret  &  sur  tous  ceux 
qui  seroient  sujets  auxdites  taxes  un  dou- 
ble droit  d'Equivalent  payable  dans  les  an- 
nées 1693  &  1696  &  que  l'on  avoit  reconnu 
dans  l'exécution  que  les  grands  cabarets 
qui  auroient  dû  porter  les  plus  fortes  taxes 
payoient  beaucoup  moins  que  le  misérable 
qui  n'a  qu'un  bouchon  &,  généralement 
parlant,  qu'il  étoit  malaisé  que  tous  les 
particuliers  sujets  auxdites  taxes  pussent 
payer  une  si  grande  somme;  mais  ce  qu'il 
y  avoit  de  vray  c'est  que,  quand  même  tous 
les  particuliers  redevables  desdites  taxes 
pourroient  payer  un  double  droit  d'Equi- 
valent, ce  que  la  Province  lèveroit  sur  eux 
&  sur  ceux  qui  pouvoient  être  taxés  quoy- 
qu'ils  ne  payassent  pas  d'Equivalent  n'au- 
roit  pu  faire  la  somme  de  220  000  livres 
que  la  Province  a  accordée  à  Sa  Majesté 
pour  cette  affaire,  parce  que  l'Equivalent 
qui  se  lève  sur  le  vin  fait  la  plus  petite 
partie  du  produit  du  droit  qui  appartient 
à  la  Province,  les  boucheries  Si  le  poisson 
frais  &  salé  faisant  la  partie  la  plus  considé- 
rable de  la  ferme  dudit  droit  d'Equivalent; 

Que,  par  toutes  ces  raisons.  Messieurs 
les  Commissaires  proposoient  h  l'Assemblée 
de  réduire  tout  ce  que  la  Province  pourroit 
retirer  desdites  taxes  à  la  somme  de  cent 
vingt  mil  livres,  de  laquelle  il  seroit  fait 
un  département,  suivant  le  tarif  de  la  Pro- 
vince, sur  la  ville  de  Toulouse  &  les  vingt- 
((uatre  Diocèses  de  la  Province; 


Que  le  recouvrement  des  taxes  cessera 
dès  à  présent  dans  le  Diocèse  où  il  aura  été 
levé  une  plus  grande  somme  que  celle  de 
leur  cote  des  cent  vingt  mil  livres  &  que 
dans  les  autres  le  recouvrement  sera  con- 
tinué par  les  ordres  que  Messieurs  les 
Commissaires  ordinaires  ou  ceux  qui  diri- 
gent les  affaires  des  Diocèses  pendant  l'an- 
née donneront  jusques  à  la  concurrence 
toutefois  de  la  somme  à  laquelle  revient 
leur  cote  desdites  cent  vingt  mil  livres,  & 
en  cas  que  dans  le  cours  de  l'année  1697 
lesdits  Diocèses  ne  puissent  pas  faire  la 
somme  qui  les  compète  par  celles  qui  au- 
ront été  levées  dans  ces  mêmes  Diocèses  es 
années  1694, 1695  &  1696  &parcelles  qu'on 
lèvera  la  présente  année  1697  qui  seront 
remises  au  Trésorier  de  la  Bourse,  le  Dio- 
cèse pourvoiera  au  payement  de  ce  qui  res- 
tera dii  à  la  Province  par  impositions  ou 
par  emprunt  en  l'année  1698,  les  Etats 
exhortant  lesdits  sieurs  Commissaires  de 
pourvoir  par  le  recouvrement  qui  sera 
fait  sur  les  particuliers  redevables  desdites 
taxes  plutôt  que  par  imposition  ou  par 
emprunt. 

Et  afin  que  chaque  Diocèse  sache  ce 
qu'il  doit  payer  à  la  Province  de  sa  cote 
de  cent  vingt  mil  livres  &  ce  que  les  rede- 
vables desdites  taxes  ont  payé  en  1694, 
169J  &  1696,  qui  doit  leur  être  précompté, 
les  Syndics  généraux  dresseront  des  ins- 
tructions particulières  qu'ils  envoyeront 
par  les  Diocèses,  auquel  effet  le  sieur  Ca- 
rouge  seroit  tenu  de  leur  remettre  inces- 
samment un  état  de  luy  certifié,  Diocèse 
par  Diocèse,  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
levées  es  années  1695  &  1696  sur  lesquelles 
il  retiendroit  par  ses  mains  l'attribution  à 
luy  accordée  par  les  susdites  conventions. 

Et  en  cas  que  les  Commis  dudit  sieur  Ca- 
rouge  prétendissent  aucuns  frais,  qu'ils  se 
retireront  devant  lesdits  sieurs  Commis- 
saires ou  ceux  qui  dirigent  les  affaires  des 
Diocèses  pendant  l'année,  pour  être  leur 
demande  examinée  &  y  être  pourvu  avec 
connoissance  de  cause  comme  ils  le  juge- 
ront à  propos  ; 

Qu'il  devoit  être  remarqué  qu'il  y  avoit 
plusieurs  Diocèses  dans  lesquels  les  rede- 
vables desdites  taxes  ont  payé  une  plus 
grande  somme  que  celle  de  la  cote  desdits 
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Diocèses  desdites  cent  vingt  mil  livres,  8c 
que  cet  excédant  fairoit  un  revenant  bon  à 
la  Province  lorsque  ladite  somme  seroit 
entièrement  payée  ; 

Et  que  Messieurs  les  Commissaires 
croyoient  que  par  cet  expédient  qu'ils  pro- 
posent la  Province  retireroit  la  somme 
qu'elle  pouvoit  raisonnablement  prétendre 
du  recouvrement  desdites  taxes  &  que  les 
particuliers  qui  ne  les  ont  pas  encore 
payées  seroient  fort  soulagés  &  à  couvert  des 
frais  extraordinaires  que  les  Commis  leur 
faisoient,  &  que  c'étoit  leur  avis;  sur  quoy 
l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires  a  été 
approuvé  en  tous  ses  chefs,  &  a  été  déli- 
béré que  les  Syndics  généraux  chacun  dans 
leur  Département  envoyeront  des  instruc- 
tions dans  chaque  Diocèse,  conformément 
audit  avis  &  à  la  présente  délibération. 
Monseigneur  l'Evêque  de  Saint  Papoul, 
continuant  son  rapport,  a  dit  que  Mes- 
sieurs les  Commissaires  avoient  examiné 
l'état  présent  de  l'affaire  des  francs-fiefs 
par  rapport  au  traité  fait  à  forfait  avec  le 
sieur  Carouge  pour  la  somme  de  90000  li- 
vres &  la  remise  du  sixième  en  dedans  & 
des  deux  sols  pour  livre  en  dehors,  à  la 
charge  de  compter  de  l'excédant  sur  la 
même  remise  &  aux  autres  conditions  de 
son  traité  du  21'  décembre  1694  &  qu'ils 
avoient  trouvé  qu'il  avoit  payé  en  l'année 
1693  au  Trésorier  de  la  Bourse  la  somme 
de  56740  livres  8  sols  6  deniers  qui  avoit 
servy  pour  le  payement  de  partie  des  som- 
mes qui  avoient  été  accordées  au  Roy,  & 
dans  l'année  1696  celle  de  1 2  5oo  livres 
dont  la  Province  pouvoit  se  servir  à  pré- 
sent, ensemble  de  celle  de  mil  quatre  li- 
vres pour  les  intérêts  à  huit  pour  cent  par 
an  de  ladite  somme  de  12  5oo  livres,  &  que 
ces  deux  sommes  principales  faisoient  à 
peu  près  le  prix  du  forfait  fait  par  ledit 
Carouge  ; 

Qu'il  n'avoit  pu  leur  rendre  compte  du 
recouvrement  qu'il  avoit  fait  jusqu'à  pré- 
sent parce  que  ses  Commis  étoient  actuel- 
lement sur  les  lieux  &  qu'il  n'avoit  pas 
compté  avec  eux,  mais  qu'il  ne  doutoit  pas 
qu'il  n'y  eût  un  excédant  considérable  pour 
la  Province  ; 

Que  Messieurs  les  Commissaires  avoient 
cru  luy  devoir  dire  de  presser  son  recou- 


vrement afin  qu'aux  Etats  prochains,  s'il 
étoit  possible,  cette  affaire  put  être  entiè- 
rement consommée,  &  cependant  qu'il  tra- 
vaillât à  son  compte  pour  pouvoir  être 
remis  clos  &  arrêté  pendant  la  tenue  des- 
dits Etats. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  les  Syn- 
dics généraux  tiendront  la  main  à  ce  que 
le  sieur  Carouge  finisse  son  recouvrement 
entre  icy  &  les  Etats  prochains  &  qu'il 
travaille  h  son  compte  pour  pouvoir  être 
ouy,  clos  &  arrêté  pendant  la  tenue  desdits 
Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  janvier  1697.) 


DLII 

Réclamation  de  la  ville  de  Toulouse 
au  sujet  de  l'entretien  des  chemins 
de  sa  banlieue, 

APRÈS  la  lecture  du  procès-verbal  de  ^~'^ 
l'année  dernière,  Monsieur  Daspe,  ' ''^ 
Maire  de  Toulouse,  a  prié  l'Assemblée  de 
considérer  que  puisque  la  ville  de  Tou- 
louse contribue  à  la  dépense  que  la  Séné- 
chaussée fait  pour  la  réparation  des  che- 
mins, il  semble  être  juste  qu'elle  ait  part  .\ 
la  destination  que  cette  Assemblée  fait 
toutes  les  années  des  sommes  qu'elle  em- 
prunte ou  qu'elle  impose  pour  être  em- 
ployées auxdites  réparations,  joint  à  cela 
que  plusieurs  chemins  aboutissant  de  tous 
les  Diocèses  circonvoisins  à  la  ville  de 
Toulouse  &  cette  commodité  leur  étant 
commune,  la  dépense  de  la  réparation  & 
de  l'entretènement  d'un  aussy  grand  nom- 
bre de  chemins  les  regarde  également, 
outre  qu'elle  est  trop  considérable  pour 
pouvoir  être  supportée  par  la  ville  de 
Toulouse  dans  un  temps  auquel  les  impo- 
sitions se  trouvent  augmentées  h.  un  point 
qui  surpasse  ses  forces. 

Sur  quoy,  lecture  faite  des  délibérations 
qui  ont  été  prises  en  divers  temps  par  les 
Etats  sur  cette  prétention  de  la  ville  de 
Toulouse,  &  notamment  celles  des  22  jan- 
vier 1663  &  3i  janvier  1664  par  lesquelles 
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le  sieur  Castel,  député  extraordinairemeiit 
pour  cet  effet  en  l'année  i663,  &  le  sieur 
Tilhol  en  l'année  1664,  ayant  été  ouys,  il 
fut  dit  que  la  ville  de  Toulouse  retire  un 
avantage  considérable  de  la  fréquentation 
des  peuples  &  lieux  circonvoisins  que  le 
commerce,  les  procès  &  autres  semblables 
considérations  y  attirent,  qu'elle  lève  outre 
cela  des  péages  sur  la  plupart  des  ponts 
qui  sont  dans  sa  banlieue,  lesquels  n'ont 
été  établis  que  pour  produire  les  fonds 
nécessaires  pour  la  réparation  &  l'entre- 
tien desdits  ponts  &  chemins,  que  la  Pro- 
vince a  contribué  de  très  grandes  sommes 
à  la  construction  du  pont  de  Toulouse  qui 
est  sur  la  Garonne,  &  qu'elle  y  contribue 
encore  par  le  payement  que  tous  les  habi- 
tants de  la  Province  font  du  droit  de  Com- 
mutation qui  produit  plus  de  vingt-cinq 
mil  livres  de  revenu  a  la  ville  de  Toulouse 
&  qui  n'a  été  étably  que  pour  la  construc- 
tion dudit  pont,  l'Assemblée  ayant  fait 
outre  cela  réflexion  que,  depuis  l'année 
1679,  la  Sénéchaussée  a  employé  tout  le 
fonds  qu'elle  a  fait  par  imposition  &  par 
emprunt  à  la  réparation  du  grand  chemin 
de  la  poste  lequel  traverse  le  gardiage  de 
Toulouse  pendant  deux  lieues  depuis  Saint 
Aigne  jusqu'auprès  de  Saint  Auban  vers 
Bruyères  &  de  la  Courtensourd  vers  la 
route  d'Agon,  &  que  toute  cette  étendue 
de  chemin  que  la  ville  de  Toulouse  auroit 
été  obligée  de  faire  réparer  a  été  mise  en 
état  aux  frais  de  la  Sénéchaussée,  ce  qui  ne 
s'étant  jamais  pratiqué  par  le  passé  rend  la 
plainte  &  la  prétention  de  Monsieur  Daspe 
encore  plus  mal  fondée; 

A  été  délibéré  qu'il  ne  sera  rien  innové 
à  l'usage  pratiqué  de  tout  temps  dans  la 
destination  des  deniers  de  la  Sénéchaussée; 
ce  faisant,  que  la  ville  de  Toulouse  payera 
sa  quotité  du  département  des  sommes  que 
la  Sénéchaussée  aura  délibéré  d'employer 
à  la  réparation  des  ponts  &  chemins,  sans 
que  pour  raison  de  ce  elle  puisse  préten- 
dre que  la  Sénéchaussée  fera  réparer  les 
chemins  du  gardiage  de  ladite  ville,  d'au- 
tant plus  même  que  les  Diocèses  qui  ne 


&  que  la  Sénéchaussée  a  eu  ces  égards 
pour  la  ville  de  Toulouse  d'avoir  fait  répa- 
rer ce  grand  chemin  de  la  poste  dans 
l'étendue  du  gardiage,  quoy  qu'elle  n'eiît 
jamais  pris  connoissance  de  l'état  des  che- 
mins qui  traversent  ledit  gardiage;  con- 
tre laquelle  délibération  Monsieur  Daspe, 
Maire  de  Toulouse,  a  déclaré  qu'il  proteste 
de  tout  ce  qu'il  peut  &  doit  protester  &  a 
demandé  que  le  procès-verbal  demeurât 
chargé  de  ses  protestations. 

(Procis-Terbal  des  Etats  de  Lniigucdoc.  Délibé- 
rations particulières  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse. —  Séance  du  16  janvier  1697. 


DLIII 

Tentative  pour  établir  l'unité  de  poids 
en  Languedoc. 

LE  sieur  de  Joubert,  Syndic  général,  a  dit 
qu'ayant  été  informé  que  les  balances, 
les  romaines  &  les  poids  dont  les  mar- 
chands se  servent  dans  la  ville  de  Ninies 
ne  sont  pas  semblables  à  ceux  des  villes  du 
voisinage,  les  unes  faisant  le  poids  de  table 
plus  foible  &  les  autres  plus  fort,  il  a  voulu 
vérifier  si  le  poids  de  table  est  uniforme 
dans  les  autres  villes  de  la  Province  8c  qu'il 
a  trouvé  que  le  même  désordre  s'y  est  in- 
troduit, y  ayant  une  grande  différence  du 
poids  de  table  d'une  ville  à  celuy  d'un  autre 
lieu,  ce  qu'il  croit  pouvoir  favoriser  les 
fraudes  &  être  par  conséquent  préjudicia- 
ble au  commerce  en  ce  que  chaque  mar- 
chand pourroit,  si  cela  avoit  lieu,  excuser 
la  légèreté  de  ses  poids  sur  l'usage  par- 
ticulier de  la  ville  où  il  est;  que  le  poids 
de  marc  étant  uniforme  dans  tout  le 
Royaume  il  y  a  apparence  qu'originaire- 
ment le  poids  de  table  l'étoit  aussy  &  qu'il 
croit  que  les  Etats  pourroient  remédier 
à  l'inconvénient  de  la  diversité  de  ces 
usages  en  faisant  ordonner  qu'il  sera  fait 
des  poids  étalonnés  pour  être  conservés 
participent  pas  de  la  commodité  des  répa-  dans  les  hôtels  de  ville  des  lieux  plus  con- 
rations  qui  ont  été  faites  au  grand  chemin  sidérables  de  la  Province,  &  servir  de  nia- 
de  la  poste  n'ont  pas  laissé  de  contribuer  trices  auxquelles  on  puisse  avoir  recours 
depuis  plus  de  vingt  ans  à  cette  dépense,      en  cas  de  soupçon  de  fraude; 
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Sur  qiioy  les  Etats  ayant  trouvé  à  propos 
d'ouyr  sur  cela  les  marchands,  ont  délibéré 
que  cette  proposition  sera  examinée  par 
Messieurs  les  Commissaires  qui  seront 
nommés  pour  faire  le  rapport  à  cette  As- 
semblée de  l'état  des  manufactures  de  la 
Province. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  décembre  1697.) 
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.E  par  le  Roy. 


E  par  le  rvoy. 

Nicolas  de  Lamoignon  Chevalier, 
Comte  de  Launay-Courson  ,  Seigneur  de 
Bris,  Vaugrigneuse,  Chavagne,  Lamothe- 
Chandenier,  Beuxe  &  autres  lieux,  Con- 
seiller d'Estat,  Intendant  en  la  Province  de 
Languedoc , 

Ayant  reçu  beaucoup  de  plaintes  de  ce 
que  les  Receveurs  préposez  pour  le  recou- 
vrement des  droits  de  l'Armoriai  se  font 
payer  des  sommes  excessives  pour  les  com- 
mandemens  itératifs  &  les  saisies  qui  se 
font  sur  les  redevables;  à  quoy  il  est  né- 
cessaire de  pourvoir. 

Nous  ordonnons  qu'il  ne  sera  payé  pour 
l'itératif  commandement  que  dix  sols,  & 
vingt  sols  pour  chaque  saisie,  en  ce  com- 
pris le  papier  timbré  &  le  contrôlle.  Fai- 
sons deffenses  d'exiger  plus  grande  somme 
à  peine  de  concussion  ;  Et  sera  la  présente 
Ordonnance  lûë,  publiée  &  affichée  par 
tout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier  le  huitième  juin  mil 
six  cens  quatre-vingt-dix-huit. 

Signé  :  De  Lamoignon. 

Et  plus  bas  : 

Par  Monseigneur,  Le  Sellier. 

De  par  le  Roy  &c. 

Sur  ce  qui  Nous  a  esté  représenté  qu'en- 
core que  la  plus  grande  partie  des  Curés 
des   Paroisses   de  ce  département   n'ayent 


que  de  simples  portions  congrues,  néan- 
moins on  leur  demande  23  liv.  10  sols  cha- 
cun, tant  pour  le  droit  de  l'Armoriai  que 
pour  l'enregistrement  ;  à  quoy  il  est  im- 
portant de  pourvoir,  sans  quoy  ces  Ecclé- 
siastiques seroient  privez  de  leur  subsis- 
tance. 

Nous  ordonnons  que  fous  les  Curés  & 
Vicaires  qui  ont  la  portion  congrue  de- 
meureront exempts  &  déchargez  des  droits 
&  taxes  de  l'Armoriai.  Faisons  deffenses  de 
leur  en  faire  aucune  demande,  ny  de  faire 
aucune  poursuite  contr'eux  pour  raison 
de  ce. 

Fait  à  Montpellier  le  neuvième  juin  mil 
six  cens  quatre-vingt-dix-huit. 

Signé  :  DE  LAMOIGNON. 

Et  plus  bas  : 

Par  Monseigneur,  Le  Sellier. 

(Archives  de  Toulouse.  Placards  imprimés.) 


DLV 

Etablissement  de  trois  chaires  de 
théologie  au  Puy. 

LE  sieur  Joubert,  Syndic  général,  a  dit  
que  la  Ville  &  Diocèse  du  Puy  voulant  '^9* 
procurer  aux  Ecclésiastiques  de  ladite  Ville 
&  Diocèse  le  moyen  d'étudier  la  théologie 
&  d'apprendre  les  cas  de  conscience,  sans 
être  obligés  d'aller  ailleurs,  avoient  con- 
venu avec  les  Révérends  Pères  Jésuites  de 
ladite  Ville  de  faire  un  établissement  dans 
leur  collège  de  trois  professeurs,  deux  des- 
quels seroient  occupés  à  enseigner  la  théo- 
logie scholastique  &  le  troisième  la  théo- 
logie morale  &  cas  de  conscience,  ayant 
pour  cet  effet  passé  deux  actes  avec  lesdits 
Pères  les  27  septembre  &  16  octobre  1698, 
par  lesquels  ladite  Ville  &  Diocèse  s'obli- 
gent envers  lesdits  Pères  Jésuites  de  leur 
payer  annuellement  la  somme  de  trois 
cents  livres,  savoir  200  livres  par  le  Dio- 
cèse &  celle  de  cent  livres  par  ladite  Ville, 
pour  être  lesdites  sommes  employées  à 
l'entretènement  desdits  trois  professeurs; 
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mais  comme  ladite  Ville  &  Diocèse  ne 
peuvent  point  fournir  au  payement  des- 
dites sommes  que  par  la  voye  de  l'imposi- 
tion, ils  supplient  l'Assemblée  de  luy  ac- 
corder pour  cela  son  consentement. 

Lecture  faite  desdits  contrats,  les  Etats 
ont  déclaré  n'entendre  empêcher  que  les 
susdites  sommes  de  200  livres  accordées 
par  ledit  Diocèse  &  de  100  livres  par  la 
Communauté  du  Puy  ne  soient  annuelle- 
ment imposées  pour  être  employées  à  l'en- 
tretènement  desdits  trois  professeurs  de 
théologie,  après  toutefois  qu'il  aura  plu 
au  Roy  d'en  permettre  l'imposition  &  non 
autrement. 

(Procès-verbal  des  Kiats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  décembre  1698.) 


DLVI 

Propositions  pour  rétablir  le  commerce 
des  grains  en  Languedoc. 

MESSEIGNEURS  leï  Evéques  de  Rieux, 
de  Viviers,  de  Mirepoix  &  de  Carcas- 
sonne  &  Messieurs  les  Barons  de  Lanta, 
de  Castelnau,  de  Murviel,  de  Ganges,  les 
sieurs  Maires  &  Députés  de  Toulouse, 
de  Carcassonne,  de  Nimes,  du  Puy,  de 
Béziers,  d'Alby,  le  Syndic  du  Vivarez  &  les 
sieurs  Maire  &  Député  de  Saint  Papoul, 
Commissaires  nommés  pour  examiner  les 
moyens  que  les  Etats  peuvent  proposer 
pour  rétablir  le  commerce  dans  la  province 
de  Languedoc,  ont  rapporté  que,  s'étant 
assemblés,  ils  ont  cru  devoir  commencer 
leur  conférence  par  ce  qui  concerne  la 
vente  des  bleds,  comme  la  matière  la  plus 
pressée,  parce  qu'elle  facilite  la  levée  des 
impositions  ; 

Qu'il  leur  a  été  dit  par  les  Syndics  géné- 
raux qu'il  y  a  encore  une  très  grande 
quantité  de  bleds  de  l'année  1698  &  que 
tous  les  bleds  de  l'année  présente  1699 
sont  encore  dans  les  greniers  des  particu- 
liers qui  les  ont  recueillis  ou  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  ont  achetés  parce 
qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  les  trans- 
porter dans  les  provinces  voisines,  &  que 


dans  le  Bas  Languedoc  il  y  en  a  suffisam- 
ment &  au-delà  pour  la  provision  des  ha- 
bitants, ce  c[ui  leur  a  été  confirmé  par 
Messieurs  les  Députés  des  Etats  de  toutes 
les  Sénéchaussées  qui  sont  de  la  Commis- 
sion, lesquels  ont  même  assuré  qu'outre 
l'abondance  des  bleds,  il  y  a  encore  pour 
la  subsistance  du  menu  peuple  une  très 
grande  quantité  de  menus  grains;  que, 
par  les  avis  que  lesdits  Syndics  &  Députés 
ont  reçus  de  toutes  parts  il  y  a  lieu  d'espé- 
rer que  la  récolte  de  l'année  prochaine 
sera  abondante,  la  saison  ayant  été  très 
favorable  pour  les  semences,  &  que  si  Sa 
Majesté  n'a  pas  la  bonté  de  permettre 
bientôt  la  sortie  des  bleds  &  autres  grains 
à  la  réserve  de  l'avoine,  pour  les  trans- 
porter en  Provence,  en  Roussillon,  en 
Avignon  &  Comté  Venaissin  &  dans  les 
provinces  voisines  qui  en  peuvent  avoir 
besoin,  il  y  avoit  lieu  de  craindre  que  le 
bled  qui  diminue  de  prix  considérablement 
restant  dans  la  Province  sans  pouvoir  être 
débité,  les  propriétaires  des  fonds  qui  sup- 
portent les  impositions  ne  pourront  pas 
les  payer,  particulièrement  dans  le  Haut 
Languedoc  où  il  ne  se  recueille  point 
d'autre  denrée  que  le  bled,  &  qu'il  est  en- 
core à  craindre  qu'il  ne  se  gâte  s'il  reste 
trop  longtemps  dans  les  greniers,  le  bled 
de  la  province  de  Languedoc  ne  se  pou- 
vant pas  conserver  passé  les  deux  pre- 
mières années  ; 

Qu'il  leur  a  été  encore  représenté  qu'il 
est  entré  cette  année  en  Languedoc  des 
bleds  du  Cap  Nègre  qui,  non  seulement 
ont  nuy  à  la  vente  de  ceux  de  la  Province, 
mais  encore  ont»- causé  des  maladies  mor- 
telles dans  les  endroits  où  ils  ont  été  dé- 
bités, cette  expérience  ayant  été  faite  par- 
ticulièrement par  les  administrateurs  de 
l'Hôpital  Général  de  Montpellier  qui  en 
avoient  acheté  une  certaine  quantité  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  employer  entièrement  par 
cette  considération  à  l'usage  des  pauvres, 
ayant  même  résolu  de  n'en  plus  acheter  & 
qu'il  leur  a  été  dit  h  cette  occasion  que, 
lorsqu'un  chacun  avoit  la  liberté  "du  com- 
merce des  bleds  du  Cap  Nègre,  les  Génois 
avoient  accoutumé  d'en  porter  h  Marseille 
où  ils  le  vendoient  pour  rapporter  chez 
eux   des    bleds   de    Languedoc   pour   leur 
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usage,  ce  qui  n)arc[ue  que  ces  bleds  là  ne 
sont  pas  estimés  &  c|u'ils  ont  été  toujours 
regardés  comme  très  nuisibles  à  la  santé  j 

Que  si  les  bleds  se  sont  vendus  pendant 
quelque  temps  à  un  prix  assez  avantageux, 
ce  n'a  été  que  dans  les  marchés  qui  ne 
règlent  jamais  en  Languedoc  le  prix  des 
grains,  parce  qu'il  ne  s'y  en  débite  qu'une 
très  petite  quantité,  n'y  ayant  que  ceux 
qui  n'en  recueillent  point  qui  en  achètent 
journellement; 

Que  Messieurs  les  Commissaires  ayant 
agité  cette  matière  &  fait  des  réflexions 
sur  ce  qui  leur  a  été  rapporté,  ils  ont  été 
d'avis,  pour  le  bien  de  la  Province,  que, 
dans  l'état  d'abondance  des  grains  où  elle 
se  trouve,  particulièrement  dans  le  Haut 
Languedoc,  &  pour  éviter  c[u'ils  ne  dimi- 
nuent si  fort  de  prix  que  les  contribuables 
ne  tombent  dans  l'impuissance  de  payer 
les  impositions  qui  sont  excessives,  même 
pour  éviter  que  les  grains  ne  se  gâtent  & 
ne  se  pourrissent  dans  les  greniers,  s'ils  y 
restent  plus  longtemps.  Sa  Majesté  doit 
être  très  humblement  suppliée  de  per- 
mettre incessamment  la  sortie  des  bleds  & 
autres  grains,  à  la  réserve  de  l'avoine,  pour 
les  porter  en  Provence,  Roussillon,  Avi- 
gnon &  Comté  Venaissin  &  dans  toutes  les 
provinces  voisines,  afin  de  donner  moyen 
aux  particuliers  qui  en  ont  de  les  vendre 
&  à  ceux  qui  en  ont  acheté  &  qui  ont  ac- 
coutumé de  faire  ce  commerce,  de  vuider 
leurs  greniers  &  que  Sa  Majesté  doit  être 
aussy  très  humblement  suppliée  de  faire 
défense  à  la  Compagnie  du  Cap  Nègre  éta- 
blie à  Marseille  &  à  tous  autres,  de  porter 
des  bleds  étrangers  dans  la  Province  &  par- 
ticulièrement de  ceux  du  Cap  Nègre,  par 
les  considérations  cy-dessus  exprimées  ; 

Après  lequel  rapport  il  a  été  délibéré 
que  Sa  Majesté  sera  très  humblement  sup- 
pliée de  permettre  la  sortie  des  grains  de 
Languedoc  &  faire  défense  d'y  en  porter 
des  pays  étrangers,  &  particulièrement  du 
Cap  Nègre,  ainsi  qu'il  est  dit  &  expliqué 
par  l'avis  de  Messieurs  les  Commissaires  & 
par  toutes  les  considérations  qu'ils  ont 
faites  dans  leur  conférence  sur  cette  ma- 
tière; auquel  effet  Monseigneur  le  Cardi- 
nal de  Bonsy,  président,  a  été  prié  d'en- 
voyer à  la  Cour  avec  le  plus  de  diligence 
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qu'il  se  pourra  la  présente  délibération,  & 
que  Messieurs  les  Commissaires  du  Roy 
sont  priés  de  rendre  en  cette  occasion  & 
dans  une  matière  aussi  importante  leurs 
bons  offices  à  la  Province. 

(Procès-verbal  des  Etnts  de  Languedoc.  — Séance 
du  10  décembre  1699.) 
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Propositions  pour  rétablir  le  commerce 
des  draps  en  Languedoc, 


MESSIEURS  les  Commissaires  nommés  ■ 

pour  examiner  les  moyens  que  les  '*^99 
Etats  peuvent  proposer  pour  le  rétablis- 
sement du  commerce,  ont  rapporté  qu'a- 
près avoir  rendu  compte  à  l'Assemblée  de 
ce  qui  concerne  la  vente  des  bleds  &  des 
vins  de  la  Province,  ils  ont  cru  qu'ils  doi- 
vent traiter  ce  qui  peut  regarder  le  com- 
merce des  draps  qui  s'y  fabriquent,  &  par- 
ticulièrement de  ceux  que  l'on  porte  dans 
les  Echelles  du  Levant  ; 

Sur  quoy  les  Syndics  généraux  leur 
avoient  dit  que  par  les  mémoires  qui  leur 
ont  été  donnés  par  les  marchands  qui  font 
travailler  les  manufactures  établies  dans  la 
Province  &  dans  lesquelles  on  fabrique  des 
draps  pour  le  Levant,  il  leur  paroissoit 
qu'ils  ne  pouvoient  continuer  ce  commerce 
parce  que  les  Anglois  &  les  Hollandois  le 
font  avec  beaucoup  plus  d'avantage  qu'eux, 
&  peuvent  par  conséquent  bailler  à  meil- 
leur marché  les  draps  de  même  qualité 
qu'ils  fabriquent  dans  leur  pays  &  cela  par 
plusieurs  raisons  : 

La  première,  parce  que  les  droits  que  les 
fabricants  de  Languedoc  sont  obligés  de 
payer  tant  pour  l'entrée  des  laines  qui 
viennent  d'Espagne  &  pour  les  drogues 
servant  à  la  teinture  que  pour  la  sortie 
des  draps  qui  vont  en  Levant,  sont  beau- 
coup plus  grands  que  ceux  qui  se  payent 
en  Angleterre  &  en  Hollande; 

La  seconde,  parce  qu'étant  obligés  de 
porter  leurs  draps  à  Marseille  pour  les  y 
débiter,  ils  sont  forcés,  pour  pouvoir  con- 
tinuer  leur  fabrique,   de   les  vendre   aux 
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in.irchands  de  Marseille  à  un  prix  au-des- 
sous de  leur  valeur; 

La  troisième,  parce  que  l'obligation  où 
ils  sont  de  faire  vérifier  leurs  draps  à  Mar- 
seille par  l'Inspecteur  du  Roy  les  assujettit 
à  divers  inconvénients  qui  nuisent  extrè- 
mcnient  à  ce  commerce,  l'un  desquels  est 
qu'il  faut  déballer  les  draps,  ce  qui  leur 
fait  perdre  leur  premier  lustre  dont  les 
Levantins  sont  extrêmement  curieux,  ce 
qui  n'arrive  point  aux  draps  fabriqués  en 
Angleterre  &  en  Hollande  qu'on  ne  déballe 
qu'en  Levant;  l'autre  est  que  le  second 
emballage  ne  répondant  pas  au  premier, 
les  draps  se  gâtent  infailliblement,  &  enfin 
que,  lorsque  quelques  pièces  de  drap  sont 
trouvées  par  l'Inspecteur  avoir  certains 
défauts  qui  peuvent  être  réparés,  il  faut 
les  rapporter  dans  le  lieu  de  la  manufac- 
ture pour  les  réparer,  ce  qui  constitue  les 
fabricants  en  de  plus  grands  frais  ; 

Que  Messieurs  les  Commissaires,  après 
avoir  fait  plusieurs  conférences  sur  cette 
matière,  ont  cru  que  la  situation  de  la 
Province  de  Languedoc,  plus  voisine,  sans 
comparaison,  des  Echelles  du  Levant  qu'en 
sont  l'Angleterre  &  la  Hollande,  &  en  état 
par  conséquent  de  faire  ce  commerce  avec 
plus  d'avantage,  elle  devoit  naturellement 
l'emporter  sur  les  Anglois  &  sur  les  Hol- 
landois,  &  que,  pour  y  parvenir,  ils  esti- 
moient  que  Sa  Majesté  devoit  être  très 
humblement  suppliée  non  seulement  de 
décharger  de  tous  droits  d'entrée  les  laines 
d'Espagne  &  les  drogues  servant  à  la  tein- 
ture, par  quelques  endroits  qu'elles  en- 
trent dans  le  Royaume,  &  de  tous  droits  de 
sortie  les  draps  qui  seront  faits  en  Lan- 
guedoc pour  le  Levant,  mais  encore  d'or- 
donner que  les  marchands  pourront  faire 
sortir  leurs  draps  par  le  port  de  Cette  pour 
être  portés  en  droiture  en  Levant,  sans 
passer  par  Marseille,  sans  quoy  toutes  les 
grâces  &  diminutions  de  droits  que  Sa 
Majesté  auroit  la  bonté  d'accorder  aux 
fabricants  de  Languedoc  viendroient  au 
profit  des  marchands  de  Marseille  qui  s'en 
prwaudroient  pour  les  avoir  à  meilleur 
marché,  &  que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  que  l'Inspecteur  qu'il  lui  plaira 
de  nommer  pour  vérifier  si  les  draps  sont 
de  la  qualité  requise  par  le  règlement,  de- 


meurera en  Languedoc  pour  visiter  Icsdits 
draps  dans  le  temps  de  l'emballage  &  y 
mettre  la  marque  ordinaire  avant  qu'ils 
puissent  être  portés  en  Levant; 

Qu'ayant  considéré  que  la  décharge  des 
droits  d'entrée  &  de  sortie  &  la  liberté 
même  d'aller  du  port  de  Cette  en  droiture 
en  Levant  deviendroient  inutiles  aux  mar- 
chands fabricants  de  cette  Province  qui 
seroient  toujours  obligés  de  porter  leurs 
draps  à  Marseille  s'il  ne  se  trouvoit  un 
corps  de  marchands  de  la  Province  qui 
pussent  former  une  compagnie  de  débit 
pour  porter  lesdits  draps  en  Levant  &  exci- 
ter par  là  lesdits  fabricants  à  travailler  avec 
plus  d'application,  ils  avoient  appelé  les 
marchands  de  Montpellier  qu'ils  ont  cru 
les  plus  propres  pour  ce  commerce,  les- 
quels leur  avoient  dit  que,  quelques  avan- 
tages que  l'on  pût  procurer  aux  marchands 
fabricants,  on  ne  formera  jamais  une 
Compagnie  de  débit  en  Languedoc  si  Sa 
Majesté  n'a  la  bonté  de  rendre  le  port  de 
Cette  franc  &  libre  comme  celui  de  Mar- 
seille, afin  que,  par  le  concours  des  mar- 
chands que  cette  franchise  attirera  audit 
port,  on  puisse  faciliter  le  débit  des  mar- 
chandises que  la  Compagnie  rapportera  du 
Levant  ; 

Que  Messieurs  les  Commissaires  ont  re- 
marqué que  cette  franchise  ne  faisant  au- 
cun préjudice  aux  intérêts  du  Roy  à  cause 
que  par  l'augmentation  du  commerce  la 
quantité  plus  grande  des  marchandises  ve- 
nant à  Cette  du  côté  de  terre  &  payant  les 
droits  aux  Bureaux  établis  aux  avenues  de 
ce  port,  ainsi  qu'il  se  pratique  aux  envi- 
rons de  Marseille,  revaudra  aux  fermiers 
de  Sa  Majesté  tout  ce  qu'ils  peuvent  perdre 
par  la  franchise  des  droits  d'entrée  &  do 
sortie  du  côté  de  la  mer;  Sur  quoy  les 
Etats  pouvoient  espérer  d'être  d'autant 
plus  favorablement  écoutés  dans  la  de- 
mande qu'ils  en  fcroient  que  la  Province 
de  Languedoc  étant  la  seule  qui  fabrique 
les  draps  pour  le  Levant,  il  paroît  juste 
qu'elle  puisse  directement  en  faire  le  com- 
merce, &  indépendamment  de  la  ville  de 
Marseille,  &  de  profiter  par  là  d'un  port 
où  elle  a  contribué  des  sommes  considé- 
rables &  pour  le  dessablement  duquel  elle 
impose  tous  les  ans  3oooo  livres,  ce  qui 
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fait  qu'on  y  voit  arriver  journellement  des 
frégates  &  autres  bâtiments  étrangers,  & 
entr'autres  l'année  dernière  une  flûte  hol- 
landoise  du  port  de  460  tonneaux,  appelée 
les  Armes  du  Prince,  qui  sortit  chargée  de 
six  cents  muids  de  vin,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  les  Registres  de  l'Amirauté; 

Après  lequel  rapport  il  a  été  délibéré, 
conformément  à  l'avis  de  Messieurs  les 
Commissaires,  que  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  d'accorder  la  dé- 
charge des  droits  d'entrée  établis  sur  les 
laines  qui  viennent  d'Espagne  &  sur  les 
drogues  servant  à  la  teinture  qui  viennent 
des  pays  étrangers,  par  quelque  endroit 
qu'elles  entrent  dans  le  Royaume,  &  la  dé- 
charge des  droits  de  sortie  sur  les  draps 
tant  mahons  que  londrins  premiers,  lon- 
drins  seconds,  londres  &  tous  autres  draps 
qui  seront  portés  en  Levant,  &  que,  pour 
faciliter  ce  commerce  8c  donner  le  moyen 
aux  marchands  de  Languedoc  de  faire  une 
Compagnie  de  débit.  Sa  Majesté  sera  très 
humblement  suppliée  d'ordonner  que  le 
port  de  Cette  sera  franc  &  libre  comme 
celuy  de  Marseille  pour  toutes  les  mar- 
chandises qui  entreront,  &  que  lesdites 
marchandises  pourront  être  portées  en 
droiture  en  Levant  sans  passer  par  Mar- 
seille, &  qu'en  conséquence  l'Inspecteur 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  commettre  pour 
visiter  les  draps  qui  auront  été  fabriqués 
pour  le  Levant  demeurera  en  Languedoc 
pour  en  faire  la  visite  dans  les  lieux  de 
fabrique  dans  le  temps  de  l'emballage  &  y 
apposera  la  marque  ordinaire. 

(Procès-veibai  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  décembre  1699. j 


DLVIII 

Dispense  accordée  par  le  Roi  à  un 
Capitoul  de  Toulouse  qui  résidait 
en  Picardie. 

TRÈS  chers  &  bien  amés. 
Nous  aurions  nommé  au  mois  d'avril 
dernier   le    sieur   Morivaut    pour   un    des 
Capitouls  de  notre  ville  de  Toulouse,  & 


comme  il  a  été  depuis  occupé  à  des  affaires 
concernant  notre  service,  qui  l'ont  empê- 
ché d'aller  vaquer  aux  fonctions  de  sa 
charge  &  que  nous  l'avons  commis  pour 
exercer  l'année  prochaine  celle  de  Rece- 
veur général  des  Finances  de  la  Généralité 
d'Amiens,  Nous  vous  faisons  cette  lettre 
pour  vous  mander  que  notre  intention  est 
qu'il  soit  dispensé  d'être  présent  aux  As- 
semblées de  ville  &  néanmoins  reconnu 
quand  il  y  voudra  assister,  de  même  que 
les  anciens  Capitouls  actuellement  rési- 
dents, à  quoy  vous  vous  conformerez;  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  28' décembre  1699. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

(Archives  de  Toulouse.   Recueil  d'arrêts  manus- 
crit, f»  J43.) 


DLIX 

Propositions  pour  rétablir  le  commerce 
des  vins  en  Languedoc. 

ESSiEURS    les    Commissaires    nommés 


IVl  pour  examiner  les  moyens  que  les  '7°° 
Etats  peuvent  proposer  pour  le  rétablisse- 
ment du  commerce  ont  dit  que  l'Assemblée 
est  informée  que  pour  décréditer  dans  les 
pays  étrangers  la  vente  des  vins  de  Lan- 
guedoc on  y  avoit  répandu  le  bruit  que 
ceux  de  l'année  1698  étoient  mélangés 
d'eau,  &  qu'ils  croyoient  qu'il  étoit  néces- 
saire pour  assurer  la  fidélité  de  ce  com- 
merce, de  faire  connoître  au  public  par 
une  délibération  que,  bien  loin  que  cette 
fraude  puisse  être  tolérée  dans  la  Province, 
les  Etats  entendent  en  poursuivre  le  châ- 
timent s'il  étoit  justifié; 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  ceux  qui 
achèteront  des  vins  en  Languedoc  appelle- 
ront, si  bon  leur  semble,  dans  le  temps^e 
la  livraison  desdits  vins,  les  Maires  &  Con- 
suls des  lieux  pour  vérifier  en  la  présence 
du  vendeur  par  les  expériences  qui  pour- 
ront être  faites,  si  le  vin  est  pur,  &  au  cas 
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qu'il  soit  vérifié  qu'il  fût  mélangé  d'eau, 
lesdits  Maires  &  Consuls  &  autres  à  qui  la 
connoissance  de  la  police  appartient,  ne 
pourront  se  dispenser  de  condamner  selon 
l'exigence  des  cas  le  vendeur  aux  peines 
portées  par  les  ordonnances  de  police,  & 
pourront  les  acheteurs,  au  cas  de  déni  de 
justice  ou  que  le  vendeur  n'auroit  pas  été 
condamné  aux  peines  portées  par  les  or- 
donnances, appeler  le  Syndic  du  Diocèse, 
même  le  Syndic  général  du  Département, 
auxquels  il  est  enjoint  de  tenir  la  main,  en 
cas  de  fraude,  à  l'exécution  desdites  ordon- 
nances, moyennant  quoy  aussi  la  livraison 
desdits  vins  étant  faite,  le  vendeur  ne 
pourra  être  recherché  par  l'acheteur,  sous 
quelque  cause  &  prétexte  que  ce  soit,  &  a 
été  arrêté  qu'à  la  diligence  des  Syndics 
généraux  la  présente  délibération  sera  im- 
primée &  envoyée  partout  où  besoin  sera. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — Séance 
du  7  janvier  1700  ) 


DLX 

Propositions  pour  le  rétablissement  du 
commerce  du  pastel  en  Languedoc. 

MONSEIGNEUR  l'Archevéque  d'Alby  & 
Monseigneur  l'Evèque  de  Saint  Pa- 
poul.  Messieurs  les  Barons  de  Murvicl  & 
de  Casteinau,  les  sieurs  Maires  &  Députés 
de  Toulouse,  de  Nimes,  d'Alby  &  de  La- 
vaur.  Commissaires  nommés  pour  examiner 
les  moyens  de  rétablir  le  commerce  du 
pastel  dans  la  Province  &  si  la  manufac- 
ture de  garance  que  le  sieur  Martin,  habi- 
tant de  Nimes,  s'étoit  obligé  d'établir  dans 
le  Haut  Languedoc  a  eu  quelque  succès, 
ont  rapporté  qu'ils  ont  fait  faire  la  lecture 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  octobre  1699 
que  Messieurs  les  Députés  qui  sont  de 
retour  de  la  Cour  ont  obtenu,  portant  rè- 
glement pour  la  culture  &  l'apprêt  du 
pastel,  conformément  à  l'avis  donné  par 
Monsieur  de  Bàville  &  aux  mémoires  four- 
nis par  le  Diocèse  d'Alby  &  par  les  autres 
Diocèses  de  la  Province  où  il  se  recueille 
du  pastel,  que  par  les  marchands  teintu- 


riers du  grand  &  bon  teint  de  la  ville  de 
Paris  &  par  ceux  qui  font  commerce  des 
drogues  qui  entrent  dans  la  composition 
des  teintures;  que  ce  règlement  confient 
en  38  articles  toutes  les  instructions  né- 
cessaires pour  la  préparation  de  cette 
plante,  en  sorte  qu'il  ne  reste  qu'à  le 
rendre  public  pour  mettre  les  peuples  des 
Diocèses  du  Haut  Languedoc  où  elle  peut 
être  cultivée,  en  état  de  renouveler  ce 
commerce  qui  leur  a  été  autrefois  très 
avantageux,  8c  que  Messieurs  les  Commis- 
saires ont  été  d'avis  que  cet  arrêt  doit  être 
exécuté,  imprimé,  &  envoyé  dans  lesdits 
Diocèses,  pour  en  être  attaché  un  exem- 
plaire à  la  Mande  des  impositions  qui  sera 
envoyée  à  chaque  communauté  &  qu'en 
même  temps  les  Assiettes  doivent  être 
exhortées  à  nommer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 32  du  règlement  porté  par  ledit  arrêt, 
des  Inspecteurs  qui  seront  chargés  de  veil- 
ler sur  la  culture  &  l'apprêt  du  pastel  & 
tenir  la  main  que  le  règlement  soit  exé- 
cuté ; 

Sur  quoy,  lecture  ayant  été  faite  dudit 
arrêt,  a  été  délibéré  qu'il  sera  exécuté  en 
tous  ses  chefs  &  qu'il  en  sera  imprimé 
800  exemplaires  qui  seront  envoyés  à  la 
diligence  des  Syndics  généraux  dans  les 
Diocèses  du  Haut  Languedoc  où  l'on  peut 
cultiver  du  pastel,  pour  en  être  attaché  un 
exemplaire  par  les  Greffiers  des  Diocèses  à 
la  Mande  qui  sera  envoyée  dans  chaque 
Communauté,  &  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 32  dudit  règlement,  il  sera  nommé 
par  l'Assiette  de  chacun  desdits  Diocèses 
un  Inspecteur  pour  veiller  à  la  culture  & 
à  l'apprêt  du  pastel,  à  quoy  les  Syndics 
généraux  tiendront  la  main; 

Messieurs  les  Commissaires,  continuant 
leur  rapport,  ont  dit  qu'à  l'égard  de  la  ga- 
rance les  Syndics  généraux  les  ont  infor- 
més qu'en  exécution  de  la  délibération  des 
Etats  du  5  janvier  1699  ils  ont  envoyé  dans 
tous  les  Diocèses  de  la  Province  des  exem- 
plaires de  l'instruction  qui  leur  avoit  été 
donnée  par  le  sieur  Martin,  habitant  de 
Nimes,  contenant  la  manière  de  cultiver 
les  racines  propres  à  faire  la  garance;  que 
ledit  Martin  ayant  remis  au  Trésorier  de 
la  Bourse  une  certification  à  luy  donnée 
par  le  sieur  de  Moiifclus,  Maire  de  Nimes, 
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portant  qu'il  avoit  trouvé  200  quintaux  de 
garance  dans  les  magasins  de  la  manufac- 
ture dudit   Martin  à  Nimes,  la  somme  de 
5oo  livres  qui  fut  imposée  l'année  dernière 
pour  luy  être  payée  sous  cette  condition, 
luy  avoit  été  comptée;  mais  que  ledit  Mar- 
tin n'avoit  pas  étably  dans   le  Haut  Lan- 
guedoc, ny  la  manufacture  de  garance  qu'il 
s'étoit  obligé  d'y  faire  à  ses  frais  &  dépens, 
ny  un  bureau  dans  chaque  Diocèse  où  ses 
commis  dévoient  recevoir  les  racines  que 
les  habitants  du  pays  auroient  pu  cultiver, 
&   leur   en    payer   la    valeur;    même    qu'ils 
avoient  reçu  des  plaintes  de  plusieurs  en- 
droits que  lesdits  commis  ne  payoient  pas 
les  racines  qui  leur  étoient  portées  ainsy 
qu'il   avoit  été  convenu,  ne  payant  que  six 
deniers  de  la  livre  desdites  racines  quand 
elles  étoient  fraîches  au  lieu  d'un  sol  &  à 
proportion  de  celle  qui  étoit  sèche,  &  que 
Messieurs  les  Commissaires  ont  été  d'avis 
que  ledit  Martin  n'ayant  pas  satisfait  aux 
conditions  convenues  avec  luy,  il  doit  être 
sursis    à    l'imposition    de    la    somme    de 
1000   livres   qui   luy  doit   être    payée    eu 
l'année    1700,   suivant  la   délibération  des 
Etats  du  II  janvier  1698,  sauf  si  avant  le 
i"'  d'avril  prochain  il  a  étably  des  bureaux 
dans  chaque   Diocèse   pour  payer  les   ra- 
cines que  l'on  portera  à  ses  commis,  ainsy 
qu'il  est   marqué   par  les  instructions,   si 
avant  le  1"  de   juillet  il  a  étably  dans  le 
Haut  Languedoc  la  manufacture  à  laquelle 
il  s'est  obligé,  &  s'il  rapporte  un  certificat 
du  sieur  de   Montclus,  Maire   de   Nimes, 
qu'il  y  a  400  quintaux  de  garance  dans  la 
manufacture  qu'il  a  établie  à  Nimes,  ainsy 
que    ledit  Martin   s'y   est  obligé   pour   la 
seconde  année,  auquel  cas    seulement   le 
sieurde  Pennautier,Trésorierde  la  Bourse, 
fera  l'avance  de   la  somme  de  1000  livres 
pour  être  payée  audit  Martin  sur  les  certi- 
ficats   qu'il    sera    tenu    de    rapporter   des 
Maires  des  Villes  Chefs  de  Diocèse  où  la 
manufacture  &  lesdits  bureaux  auront  été 
établis  ; 

Sur  quoy  les  Etats  ont  délibéré  que  l'avis 
de  Messieurs  les  Commissaires  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  &  teneur  &  sous  les 
conditions  qui  y  sont  contenues. 

(Procès-ypfbgl  dés  Etats  de  Languedoc.  — .-  Séanc» 
du  8  janvier  ff6o.) 


DLXI 

Délibération  des  Etats  concernant 
l'entretien  du  pont  du  Gard. 

MESSEIGNEURS    les    Evêques   de   Rieux,    ^~~~' 
de  Viviers   &  de   Lodève,   Messieurs     ''^°° 
les  Barons  de  Cauvisson,  de  Castelnau  & 
de  Ganges  &  les  sieurs  Maires  &  Députés 
de  Toulouse,  de  Nimes,  de  Carcassonne, 
d'Agde,   de    Castres    &    de    Saint    Papoul , 
Commissaires    nommés   pour  examiner  ce 
que  la  Province   peut   faire   au    sujet  des 
ouvrages  publics  qui  ont  été  proposés  aux 
Etats  de  la  part  du  Roy,  ont  rapporté  que 
Monsieur  de  Bâville  a  pris  la  peine  de  ve- 
nir dans  leur  Bureau  pour  leur  dire  que 
Messieurs  les  Commissaires  du   Roy  sont 
chargés  par  leurs  instructions  de  deman- 
der à  la  Province  un  fonds  de  20000  livres 
que  l'on  juge  nécessaire  tant  pour  la  répa- 
ration &  le  rétablissement  du  pont  du  Gard 
qui  est  un  des  plus    beaux   monuments  de 
l'antiquité,  que  pour  en  rendre  l'abord  & 
le  passage  plus  commode;  que  les  Syndics 
généraux  leur  ont  dit  qu'il  avoit  été  établi 
anciennement  des  péages  appelés  de  Vère 
&  Saint    Nicolas,    à    la    charge    de    tenir 
duement  réparés  les  ponts  du  Gard  &  de 
Saint  Nicolas,  à  raison  desquels  lesdits  péa- 
ges ont  été  ordonnés,  ce  qui  étoit  justifié 
par  des  titres  de  plus  de  400  ans,  énoncés 
dans  un  arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
du  19  juillet  i566  contradictoirement  rendu 
entre  le  Procureur  général  du  Roy,  le  Syn- 
dic général  de  la  Province  &  les  proprié- 
taires desdits  péages,  qui  maintient  lesdits 
propriétaires  dans  leur  droit,  du  consente- 
ment dudit  Syndic  général,  à  la  charge  par 
eux  d'entretenir  &  réparer  le  pont  du  Gard, 
&  que  sur  cela  Messieurs  les  Commissaires 
ayant  considéré  que  les  détériorations  ar- 
rivées audit  pont  proviennent  de  la  néglin 
gence  des  propriétaires  desdits  péages,  les- 
quels ont  joui  du  revenu  d'iceux  qui  monte 
à   des    sommes    considérables,    sans   qu'ils 
ayent  jamais  fait  aucune  dépense,  avoient 
cru    que    les    Syndics    généraux    dévoient 
communiquer  ledit  arrêt  du  Parlement  à 
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Monsieur  de  Bàville  &  le  prier  en  même 
temps  d'obtenir  un  arrêt  du  Conseil  qui  lui 
attribue  la  connoissance  de  tout  ce  qui  peut 
regarder  les  propriétaires  desdits  péages  & 
la  réparation  &  conservation  dudit  pont. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  Monsieur 
de  Bàville  sera  prié  d'obtenir  incessamment 
un  arrêt  conforme  à  l'avis  de  Messieurs  les 
Commissaires,  en  conséquence  duquel  les 
Syndics  généraux  feront  toutes  les  pour- 
suites nécessaires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. —  Scarvce 
du  9  janvier  1700.) 


DLXII 

Délibération  des  Etats  concernant  le 
commerce  de  la  laine  en  Languedoc. 

MESSIKURS  les  Commissaires  nommes 
pour  les  affaires  du  commerce  de 
Languedoc  ont  rapporté  qu'il  a  été  rendu 
un  arrêt  au  Conseil  le  9  mai  1699,  portant 
règlement  pour  le  commerce  des  laines, 
par  lequel  il  en  fait  défense,  sous  de  très 
grandes  peines,  à  foutes  personnes  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
soient,  d'enarrher  chez  les  fermiers,  la- 
boureurs &  autres  qui  nourrissent  des 
troupeaux,  les  laines  des  moutons  &  bre- 
bis avant  t|u'elles  ayent  été  tondues,  &  pa- 
reillement à  toutes  personnes  qui  ne  sont 
pas  marchands  de  laine  ou  fabricants  d'é- 
toffes d'acheter  des  laines  pour  les  reven- 
dre &  en  faire  trafic  &  commerce,  &  que 
par  un  second  arrêt  rendu  sur  le  même 
sujet,  le  2  juin  1699,  en  interprétant  celuy 
du  9  mai  précédent  8c  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné,  il  est  fait  dé- 
fense .H  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  soient  d'enarrher 
ni  acheter  chez  les  fermiers,  laboureurs  & 
autres,  les  laines  des  moutons  &  brebis 
avant  le  premier  de  mai  de  chaque  année; 
Qu'après  avoir  examiné  les  dispositions 
de  ces  deux  arrêts,  ils  ont  cru  qu'ils  porte- 
roient  un  grand  préjudice  au  commerce  si 
Sa  Majesté  n'avoit  pas  la  bonté  d'ordonner 
qu'il  en  seroit  USê  en  Languedoc  pour  le 


commerce  des  laines  &  toutes  les  autres 
denrées  qui  s'y  consomment,  ainsy  qu'il  en 
a  été  usé  par  le  passé,  ladite  Province  ne 
devant  pas  être  comparée  à  la  ville  de 
Paris  ni  aux  autres  provinces  du  Royaume 
où  il  y  a  des  particuliers  fort  riches  qui 
font  des  amas  de  toute  sorte  de  denrées,  & 
qu'il  importe  que  toute  sorte  de  personnes 
puissent  faire  ce  commerce  ;  que  d'ailleurs, 
en  Languedoc, ceux  qui  achètent  des  laines 
pour  les  revendre  sont  regardés  comme 
marchands  de  laine  &  la  même  chose  des 
autres  denrées,  &  qu'il  est  nécessaire,  pour 
le  bien  &  la  commodité  de  toutes  les  villes 
&  lieux  de  la  Province,  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  particuliers  qui  les  achètent  & 
fassent  ce  commerce,  pour  éviter  que  les 
marchands  &  les  fabricants  ne  fassent  eux- 
mêmes  des  amas  &  ne  mettent  le  prix  aux 
denrées  tel  qu'il  leur  plairoit,  ainsy  qu'ils 
le  pratiqueroient  s'il  falloit  les  leur  porter 
&  qu'il  n'y  eût  qu'eux  qui  en  pussent 
acheter,  &  qu'à  l'égard  de  la  défense  por- 
tée par  ledit  arrêt  d'enarrher  ni  acheter 
chez  les  fermiers  ou  autres  les  laines  sur 
les  moutons  &  brebis.  Messieurs  les  Com- 
missaires ont  cru  qu'il  falloit  aussy  que  la 
Province  demandât  la  liberté  de  les  pou- 
voir vendre  dans  tous  les  temps  pour  don- 
ner moyen  aux  particuliers  qui  en  ont  de 
pouvoir  payer  leurs  cotes  du  premier 
terme  des  impositions  dans  l'échéance  du- 
quel les  Contribuables  n'ont  point  d'autres 
denrées  que  celle-là  qu'ils  puissent  vendre, 
leur  ayant  même  été  dit  que  l'on  recon- 
noissoit  par  l'expérience  que  lorsque  les 
particuliers  vendent  la  laine  qui  est  sur 
leurs  moutons  ou  sur  leurs  brebis,  ils  la 
vendent  souvent  plus  cher  que  lorsque  la 
toison  est  faite. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  Messieurs 
les  Députés  qui  doivent  aller  à  la  Cour 
feront  des  instances  pour  obtenir  de  Sa 
Majesté  une  liberté  entière  pour  les  habi- 
tants de  Languedoc  de  vendre  &  acheter 
leurs  laines,  leurs  bleds  &  leurs  autres 
denrées  qui  servent  à  leur  entretien  &  à 
leur  subsistance,  sans  quoy  ce  seroit  leur 
ôter  le  seul  moyen  qu'ils  ont  de  payer 
leurs  impositions. 

(Procis-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  18  janvier  1706.) 
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Instruction  pour  les  habitants  de  Lan- 
guedoc qui  font  commerce  du  vin 
à  Bordeaux. 

EUX  qui  font  commerce  de  vins  de 
Languedoc  pour  les  porter  à  Bor- 
deaux n'étant  point  informés  de  ce  qu'ils 
ont  à  faire,  particulièrement  du  temps  au- 
quel les  vins  de  ladite  Province  y  sont 
reçus  &  des  lieux  où  ils  peuvent  être  por- 
tés, soit  pour  y  être  vendus,  soit  pour  être 
transportés  dans  les  pays  étrangers,  sont 
avertis  que  les  vins  du  cru  de  la  province 
de  Languedoc  ne  sont  reçus  à  Bordeaux 
que  le  lendemain  de  la  fête  de  Saint  Mar- 
tin d'hiver  qui  est  le  ii  du  mois  de  no- 
vembre, &  au  lieu  dit  des  Chartrons  seule- 
ment, &  qu'auparavant  ledit  jour  fête  de 
Saint  Martin  ils  ne  peuvent  faire  descen- 
dre lesdits  vins  que  jusques  au  lieu  appelé 
létay  de  Saint  Martin  qui  est  au-dessus  de 
la  ville  de  Saint  Macaire;  que  lesdits  vins 
étant  en  ce  temps  là  aux  Chartrons  à  Bor- 
deaux ne  peuvent  y  être  vendus  qu'après 
le  jour  de  la  fête  de  Saint  André  qui  est 
le  3o  de  novembre,  &  néanmoins  que  les 
habitants  de  Languedoc  peuvent  charger 
leurs  vins  étant  à  Bordeaux  d'abord  après 
le  jour  de  la  fête  Saint  Martin  pour  les 
porter  pour  eux  en  Normandie,  Bretagne, 
&  autre  part  où  bon  leur  semblera,  excepté 
le  Royaume  d'Angleterre  ;  qu'ils  ne  peu- 
vent aussy  vendre  leurs  vins  aux  Anglois  ni 
même  les  faire  transporter  en  Angleterre 
qu'après  le  jour  &  fête  de  Noël,  25  dé- 
cembre, &  soit  qu'ils  portent  lesdits  vins  à 
Bordeaux  ou  dans  les  pays  étrangers,  ils 
sont  tenus  de  rapporter  un  certificat  des 
Maires,  Consuls  ou  Juges  des  lieux  où  les- 
dits vins  ont  été  recueillis  pour  justifier 
qu'ils  sont  du  cru  de  Languedoc,  &  de 
faire  marquer  les  tonneaux  des  armes  des- 
dits lieux  &  se  purger  même  par  serment, 
s'ils  en  sont  requis;  ledit  certificat  doit 
énoncer  la  quantité  des  tonneaux,  déclarer 
ruelles  sont  les  armes  de  la  Communauté  ; 
ledit  certificat  doit  être  signé  par  les  Mai- 
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res  &  Consuls  ou  par  le  Juge,  s'il  est  sur 
les  lieux,  &  si  les  Consuls  ne  savent  si- 
gner, le  certificat  le  déclarera,  &  en  ce  cas 
il  ne  sera  signé  que  du  Greffier  de  la  Com- 
munauté. On  pourra  se  servir  de  telles  fu- 
tailles ou  tonneaux  qu'il  conviendra  pour 
le  transport  des  vins,  cette  faculté  ayant  été 
accordée  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  &  en 
cas  ceux  qui  feront  le  commerce  desdits 
vins  se  trouveroient  inquiétés  pour  l'exé- 
cution du  contenu  en  la  présente  instruc- 
tion, ils  en  donneront  connoissance  aux 
Syndics  généraux  de  la  Province. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  19  janvier  1700.) 


DLXIV 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  dé- 
fendant de  sijfler  à  l'Opéra. 

SUR  la  requête  de  soit  montré  au  Pro-  ^^^ 
cureur  général  présentée  par  Charles  '7°° 
de  Norman,  sieur  de  Villers,  intéressé  & 
directeur  de  l'Accadémie  Royale  de  mu- 
sique d'opéra  de  Toulouse,  Bourdeaux  & 
autres  lieux,  contenant  qu'en  conséquence 
du  privilège  qu'il  a  de  Sa  Majesté  de  faire 
représenter  les  opéras  en  cette  ville,  il 
auroit  pendant  quelque  temps  fait  des  re- 
présentations avec  tranquillité,  à  la  satis- 
faction publique,  mais  depuis  quelques 
jours,  quelques  particuliers  jaloux  &  cha- 
grins de  cette  tranquillité  se  sont  ingérés, 
pour  le  troubler  dans  la  jouissance  dudit 
privilège  &  ôter  le  repos  &  plaisir  public, 
de  siffler  sans  raison  les  acteurs  &  actrices 
à  les  empêcher  de  jouer,  demande  qu'il 
plaise  à  la  Cour  faire  inhibitions  &  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  quelle  qualité 
&  condition  que  ce  puisse  être,  de  le  trou- 
bler en  la  jouissance  de  sondit  privilège, 
soit  pour  siffler,  crier  ou  autre  chose  op- 
posée au  silence  nécessaire  pendant  les 
représentations,  à  peine  contre  les  contre- 
venants d'être  punis  comme  perturbateurs 
du  repos  public  &  condamnés  en  5oo  livres 
d'amende  applicable  au  profit  de  l'Hôpital 
général;   commettre   pour   l'exécution  de 
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l'arrêt  les  Capitouls,  pour  être,  sur  leur 
procès-verbal  ou  de  l'un  d'iceux,  décerné 
des  contraintes  en  faveur  dudit  Hôpital 
général  avec  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts &  qu'il  sera  informé  desdites  con- 
traventions &  que  l'arrêt  qui  interviendra 
sera  lu,  publié  &  affiché  où  besoin  sera. 

Et  vu  ladite  requête,  avec  les  conclu- 
sions du  Procureur  général  du  Roy,  La 
Cour,  ayant  égard  à  ladite  requête,  a  fait 
&  fait  inhibitions  &  défenses  à  toute  sorte 
de  personnes,  de  quelque  qualité  &  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  troubler  ledit  de 
Norman  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
lège, siffler,  battre  des  mains  &  interrom- 
pre le  silence  pendant  que  les  représenta- 
tions seront  faites,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants, 
applicables  au  profit  des  pauvres  de  l'Hô- 
pital général  de  la  présente  ville;  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  affiché  tant  à  la 
porte  dudit  Opéra  qu'aux  endroits  où  il 
sera  joué,  enjoignant  aux  Capitouls  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrèli  Ce  faisant,  a  ordonné  que  des  con- 
traventions il  en  sera  enquis. 

Prononcé  à  Toulouse  en  Parlement  le 
neuvième  juillet  1700. 

Collatîonnè.  LavedAN. 

M.  DuBOURG,  Rapporteur. 

(Archives  d*  ToulouM.  Ricutil  d'trrttt  manus- 
crit. P-  144.) 


DLXV 

Dispositions  prises  pour  le  passage  des 
Ducs  de  Bourgogne  6*  de  Berry  en 
Languedoc. 


M 


ONSEIGN^LR  l'ArcHevêque  d'Alby  a  dit 
qu'il  a  cru  devoir  faire  assembler  ex- 
traordinairepient  la  Sénéchaussée  à  l'occa- 
sion du  voyage  que  Monseigneur  le  Duc 
de  Bourgogne  &  Monseigneur  le  Duc  de 
Berry  doivent  faire  bientôt  dans  la  Pro- 
vince, revenant  de  Saint  Jean  de  Luz  où 
ils  doivent  accompagner  le  Roy  d'Espagne 
leur  frère,  qui  doivent  traverser  la  Pro- 
vince depuis  la  ville  de  Toulouse  jusqu'à 


Nimes  &  passer  en  Provence;  que,  quoique 
la  Sénéchaussée  ait  pris  beaucoup  de  soin 
&  fait  des  dépenses  considérables  pour  les 
réparations  du  grand  chemin  pour  la  com- 
modité du  public  &  la  facilité  du  commerce, 
il  croyoit  pourtant  qu'il  seroit  à  propos 
d'apporter  dans  cette  occasion  une  plus 
grande  exactitude,  &  d'envoyer  en  dili- 
gence sur  les  lieux  vérifier  les  endroits  qui 
ont  besoin  de  quelque  réparation  afin  d'y 
faire  travailler  au  plus  tôt,  en  sorte  que 
Messieurs  les  Princes  ne  trouvent  rien 
sur  le  chemin  qui  les  puisse  arrêter  ou  in- 
commoder, &  comme  on  n'a  pas  un  fonds 
présent  pour  subvenir  à  la  dépense  qu'il 
conviendra  faire  pour  ces  réparations,  l'As- 
semblée y  doit  pourvoir  en  donnant  pouvoir 
à  ses  Officiers  d'emprunter  les' sommes  qui 
seront  nécessaires  jusques  &  à  concurrence 
de  celle  qu'elle  trouvera  à  propos  de  fixer. 
Sur  quoy  a  été  délibéré  que  les  sieurs 
de  Montbel,  Syndic  général  &  de  Guille- 
minet,  greffier  des  Etats,  envoyèrent  in- 
cessamment des  personnes  entendues  pour 
visiter  l'état  du  grand  chemin  dans  l'éten- 
due de  la  Sénéchaussée  &  les  endroits  qui 
peuvent  avoir  besoin  de  quelque  répara- 
tion, afin  d'y  faire  travailler  eu  toute  dili- 
gence, donnant  pouvoir  audit  sieur  de 
Montbel,  Syndic  général,  &  en  son  ab- 
sence audit  sieur  de  Guilleminet  d'em- 
prunter les  sommes  qui  seront  nécessaires, 
jusques  &  à  concurrence  de  la  somme  de 
i5  000  livres  pour  subvenir  «i  cette  dépense 
de  laquelle  ils  donneront  compte  à  la  pro- 
chaine Assemblée. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  AssembUe 
particulière  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse.  — 
Séance  du  29  novembre  1700.) 


DLXVI 

Délibération  des  Etats  concernant  ta 
représentation  de  la  Province  au 
Conseil  de  Commerce. 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Saint  Pons, 
Commissaire    nommé    avec    Messei- 
gneurs  les  Evéques  de  Viviers  &  de  Mire- 
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poix,  Messieurs  les  Barons  de  Ganges,  de 
Miirviel  &  de  Castelnau  d'Estretefons,  les 
sieurs  Députés  de  Toulouse,  Carcassonne, 
Nimes,  le  Puy,  Béziers  &  le  Syndic  du  Vi- 
varez  pour  examiner  l'état  des  affaires  du 
Commerce  &  ce  que  la  Province  peut  de- 
mander, a  rapporté  qu'il  leur  avoit  été  dit 
par  le  sieur  de  Montbel,  Syndic  général, 
que  le  Roy  avoit  étably  un  Conseil  parti- 
culier par  arrêt  du  Conseil  de  1700,  dans 
lequel  toutes  les  affaires  du  Commerce  tant 
de  mer  que  de  terre  en  dedans  &  en  dehors 
du  Royaume  doivent  être  traitées,  même  les 
affaires  concernant  les  fabriques  &  les  ma- 
nufactures du  Royaume  ;  que  ce  Conseil 
avoit  été  composé  par  ledit  arrêt  de  Mon- 
sieur Daguesseau,  Conseiller  d'Etat  ordi- 
naire &  au  Conseil  Royal  des  finances,  qui 
étoit  à  la  tête,  de  Monsieur  de  Chamillart, 
Contrôleur  général,  &  de  plusieurs  autres 
Conseillers  d'Etat  &  maîtres  des  Requêtes, 
&  outre  cela  de  douze  marchands  ou  négo- 
ciants qui  seront  pris  de  certaines  villes 
désignées  dans  ledit  arrêt  &  choisis  par  les 
mêmes  villes;  que  par  cet  arrêt,  la  Pro- 
vince ni  aucune  ville  de  Languedoc  n'avoit 
la  faculté  ni  l'avantage  de  pouvoir  envoyer 
un  marchand  ou  négociant  dans  ce  Conseil 
pour  défendre  les  intérêts  de  la  Province, 
quoique  pourtant  elle  ait  des  ports  de  mer 
&  beaucoup  plus  de  manufactures  qu'il  n'y 
en  a  dans  les  autres  Provinces  du  Royaume 
&  qu'elle  eût  à  combattre  tous  les  jours 
contre  la  ville  de  Bordeaux  pour  le  Com- 
merce des  vins,  contre  celle  de  Lyon  pour 
celuy  des  soyes,  contre  la  ville  de  Marseille 
pour  toutes  les  choses  que  la  Province  de- 
mandoit  pour  faire  valoir  le  port  de  Cette, 
ce  qui  avoit  donné  lieu  à  Messieurs  les 
Députés  qui  étoient  à  la  Cour  de  demander 
que  la  Province  eût  un  Député  dans  ce 
Conseil,  attendu  que  l'ouverture  en  devoit 
être  faite  le  i''  octobre  dernier,  &  en  atten- 
dant que  les  Etats  fussent  assemblés,  qu'il 
fût  pourvu  à  cette  nomination  ainsi  qu'il 
est  accoutumé  pour  les  affaires  de  la  Pro- 
vince pendant  l'année,  ce  qui  avoit  été  ac- 
cordé à  Messieurs  les  Députés  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  7''  septembre  dernier,  &  en 
conséquence  S.  E.  Monseigneur  le  Cardinal 
de  Bon"sy  a  nommé  le  sieur  Mourgues,  mar- 
chand de  soye  de  la  ville  de  Nimes,  homme 


habile  &  très  propre  pour  remplir  cette 
place,  lequel  s'étoit  rendu  à  Paris  &  à  Fon- 
tainebleau dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre. 

De  sorte  qu'à  présent  il  n'éfoit  plus  ques- 
tion que  de  résoudre  de  quelle  manière 
cette  nomination  seroit  faite,  si  ce  seroit 
le  corps  de  la  Province  qui  la  fairoit  ou  si 
elle  la  renvoyeroit  pour  la  faire  à  certaines 
villes  de  la  Province  où  il  y  avoit  des  sujets 
propres  pour  remplir  cette  place;  de  quel- 
que manière  que  cela  soit  résolu,  il  falloit 
que  cette  nomination  se  fît  alternative- 
ment entre  le  Haut  &  le  Bas  Languedoc, 
&  quelle  somme  l'on  donneroit  à  ce  Député 
qui  devoit  rester  une  année  à  Paris  pour 
être  dans  ce  Conseil  suivant  l'arrêt  du  Con- 
seil qui  en  faisoit  l'établissement; 

Que  Messieurs  les  Commissaires,  après 
avoir  bien  examiné  cette  affaire,  avoient 
cru  devoir  représenter  à  l'Assemblée  que 
c'étoit  la  Province  qui  devoit  faire  cette 
nomination  &  payer  les  appointements 
d'un  marchand  ou  d'un  négociant  qui 
seroit  choisy  pour  remplir  la  place  *dans 
ce  Conseil,  &  qu'afin  que  l'on  connût  tous 
les  sujets  qui  seroient  propres  pour  cela, 
les  Syndics  généraux  dévoient  être  chargés 
d'écrire  à  toutes  les  Assiettes  des  Diocèses 
&  leur  marquer  que  les  Etats  désirent  de 
savoir  les  noms  de  tous  les  marchands  ou 
négociants  qui  sont  dans  l'étendue  du  Dio- 
cèse que  l'on  jugera  à  propos  pour  remplir 
cette  place  &  de  charger  le  Syndic  du  Dio- 
cèse de  le  faire  savoir  au  Syndic  général  du 
Département  afin  qu'il  en  puisse  informer 
les  Etats  prochains  ; 

Qu'ils  n'avoient  pas  fait  difficulté  de 
devoir  proposer  qu'il  étoit  nécessaire  d'é- 
tablir l'alternative  entre  le  Haut  &  le  Bas 
Languedoc,  &  pour  la  nomination  de  la 
personne  seulemenf,  afin  qu'en  cas  il  se 
trouvât  quelque  sujet  qui,  par  le  séjour 
d'un  plus  long  terme  que  celuy  d'une  an- 
née pût  être  utile  à  la  Province,  elle  ne  se 
fût  pas  privée  de  le  pouvoir  proroger  pour 
tout  le  temps  que  l'on  jugeroit  à  propos; 
mais  que  l'on  ne  pouvoit  pas  faire  ladite 
nomination  deux  fois  de  suite  pour  le  Haut 
&  pour  le  Bas  Languedoc,  quand  le  tour 
de  l'un  ou  de  l'autre  auroit  été  remply,  & 
qu'ils  estimoient  que  cette  nomination  al- 
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ternative  étoit  absolument  nécessaire  parce 
que  chaque  pays  a  ses  commerces  particu- 
liers &  qu'il  est  bon  d'avoir  une  personne 
dans  ce  Conseil  qui  en  ait  connoissance 
pour  y  faire  délibérer,  &  qu'à  l'égard  des 
appointements  du  négociant  qui  seroit 
nommé,  il  auroit  raison  d'être  content 
quand  on  liiy  donnera  la  somme  de  6000 
livres  par  an,  moyennant  laquelle  il  ne 
pourra  rien  demander  pouraucune  sorte  de 
frais  de  voyage  &  pour  le  port  des  lettres  ; 

Que  MM.  les  Commissaires  croyoient 
aussy  qu'il  étoit  nécessaire  de  charger  les 
Syndics  généraux  d'avertir  les  sieurs  Mai- 
res &  Consuls  des  villes  principales.  Chefs 
de  Diocèse,  &  le  Syndic  de  chaque  Diocèse 
de  faire  leurs  mémoires  pour  toutes  les 
choses  dont  ils  auront  connoissance  qui 
pourroient  regarder  le  commerce  en  géné- 
ral &  pour  celles  qui  pourroient  le  regar- 
der en  particulier  ; 

Que  les  Syndics  généraux  leur  avoient 
dit  que  le  sieur  Mourgues  qui  est  à  pré- 
sent pour  cela  à  Paris  demandoit  son  congé, 
ne  pouvant  rester  plus  longtemps  que  jus- 
qu'au mois  de  mars  &  que  ses  infirmités 
ne  luy  permettoient  pas  d'y  demeurer  plus 
longtemps  ;  que  sur  cela  Messieurs  les 
Commissaires  ne  pouvoient  dire  autre 
chose  si  ce  n'est  que  les  Syndics  généraux 
luy  écriroient  pour  luy  faire  savoir  que  les 
Etats  désirent  qu'il  remplisse  son  année 
qui  est  la  première  dudit  Conseil,  afin 
qu'il  puisse  s'instruire  de  manière  qu'il 
puisse  bailler  des  mémoires  de  ce  qui  aura 
été  fait  &  de  la  conduite  que  devra  tenir 
le  marchand  ou  négociant  qui  le  relèvera, 
ce  qu'il  ne  sauroit  faire  s'il  revenoit  au 
mois  de  mars  prochain,  parce  que  ledit 
Conseil  n'a  commencé  à  s'assembler  que 
depuis  peu,  &  que  s'il  ne  pouvoit  pas  rem- 
plir son  année  que  les  Etats  désirent,  qu'il 
y  reste  au  moins  jusqu'au  mois  d'août  & 
qu'il  sera  payé  à  proportion  du  temps  qu'il 
aura  servy  sur  le  pied  de  6000  livres  par 
an,  &  attendu  qu'en  quelque  temps  que 
ledit  sieur  Mourgues  revienne,  les  Etats 
ne  seront  point  assemblés  pour  faire  la 
nomination  d'un  autre  marchand  ou  négo- 
ciant, qu'il  étoi(  nécessaire  que  l'Assemblée 
s'en  occupât  dès  h  présent  j  mais  comme 
l'on  ne  sait  pas  s'il  se  trouveroit  quelque 


marchand  ou  négociant  du  Haut  Langue- 
doc qui  est  présentement  de  tour  qui  vou- 
lût accepter  cet  employ  pour  une  année, 
qu'ils  croyoient  que  l'Assemblée  en  pour- 
roit  nommer  un  du  Bas  Languedoc  pour 
achever  l'année  commencée  par  le  sieur 
Mourgues  &  continuer  son  service  pen- 
dant l'année  entière  à  compter  du  jour 
qu'il  partira  de  chez  luy  &  qu'il  y  re- 
viendra. 

Après  quoy  Messieurs  les  Commissaires 
ont  fait  diverses  conférences  pour  agiter 
les  matières  qui  peuvent  intéresser  la  Pro- 
vince &  qui  peuvent  être  discutées  dans  ce 
conseil  ;  qu'ayant  fait  lire  les  délibérations 
prises  l'année  dernière  sur  ce  sujet,  ils 
éfoient  obligés  de  dire  qu'il  n'y  avoit  rien 
à  ajouter  aux  mémoires  qui  ont  été  donnés 
en  conséquence  desdites  délibérations  par 
Messieurs  les  Députés  qui  reviennent  de 
la  Cour  8c  que  ces  mémoires  qui  consistent 
particulièrement  h  procurer  à  la  Province 
le  débit  de  ses  grains,  de  ses  laines,  celuy 
des  vins  &  de  toutes  les  autres  denrées 
pour  donner  moyen  aux  Contribuables  de 
pouvoir  payer  leurs  impositions  seront  re- 
mis entre  les  mains  du  sieur  de  Joubert 
qui  va  cette  année  à  la  Cour,  pour  s'en 
servir  comme  Messieurs  les  Députés  le  ju- 
geront à  propos  ; 

Qu'outre  ces  mémoires  qui  ne  regardent 
que  le  débit  des  denrées,  il  en  avoit  été 
dressé  encore  d'autres  sur  le  commerce  du 
Levant  pour  tacher  d'obtenir  la  franchise 
du  port  de  Cette,  &  que  les  marchands 
négociants  puissent  faire  passer  leurs  mar- 
chandises en  Levant  sans  être  obligés  de 
débar([uer  à  Marseille,  ce  qui  exciteroit  les 
marchands  de  Languedoc  à  faire  une  compa- 
gnie de  débit  sans  laquelle  on  ne  peut  pas 
se  proposer  de  faire  un  commerce  qui  peut 
être  utile  &  avantageux  à  la  Province; 

Qu'au  surplus,  les  Syndics  généraux  de- 
•voient  être  chargés  de  ramasser  tous  les 
mémoires  qui  leur  seront  envoyés  &  de 
recevoir  les  plaintes  des  étrangers  qui 
viennent  dans  les  ports  de  la  Province,  afin 
que  l'on  puisse  profiter  de  l'établissement 
de  ce  Conseil  de  commerce  suivant  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  l'avis  de 
Messieurs  les  Commissaires  est  approuvé 
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&  qu'à  la  diligence  des  Syndics  généraux  il 
sera  exécuté  dans  tous  ses  chefs;  qu'il  sera 
écrit  au  sieur  Mourgues  que  les  Etats  dé- 
sirent qu'il  remplisse  son  année,  &  en  cas 
que  ses  affaires  ne  luy  pussent  pas  per- 
mettre de  rester  si  longtemps  à  Paris,  qu'il 
y  restera  au  moins  jusqu'au  mois  d'août  & 
qu'il  sera  payé  pour  tout  le  temps  qu'il 
y  restera  sur  la  proportion  de  6000  livres 
par  an,  en  précomptant  ce  qu'il  pourroit 
avoir  reçu,  &  pour  remplir  sa  place  dans 
ce  Conseil,  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toulouse,  Président,  a  nommé  le  sieur 
Colomez,  ancien  Capitoul,  &  en  cas  que  ses 
affaires  ne  luy  permettent  pas  de  faire  le 
voyage,  il  est  donné  pouvoir  à  Monsei- 
gneur l'Archevêque  de  Toulouse  d'en  nom- 
mer un  autre  de  Toulouse  auquel  comme 
à  tous  les  autres  il  sera  payé  pour  les  six 
mois  &  d'avance  la  somme  de  3  000  livres, 
moyennant  laquelle  ceux  qui  seront  nom- 
més pour  cela  ne  pourront  prétendre  autre 
chose  que  la  somme  de  6000  livres  par  an, 
soit  sous  titre  de  voyages  à  Versailles, 
ports  de  lettres  &  des  frais  qu'ils  pourront 
faire  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Et  qu'il  sera  fait  fonds  dans  le  départe- 
ment des  dettes  &  affaires  du  pays  cette 
année  de  la  somme  de  9000  livres  pour 
une  année  &  demie  qui  sera  échue  aux 
Etats  prochains,  lesquels  pourvoieront 
alors  au  payement  desdits  appointements 
d'année  en  année. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3  janvier  1701.) 


DLXVII 

jévîs  des  Etats  sur  les  travaux  pro- 
posés dans  le  petit  Rhône. 


ONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Saint  Pons, 

Commissaire  nommé  avec  Monsei- 
gneur l'Evêque  de  Mirepoix,  Messieurs  les 
Barons  de  tour  de  Vivarez,  de  Ganges,  les 
sieurs  Députés  du  Puy,  de  Béziers,  d'Albi 
&  le  Diocésain  de  Toulouse  pour  examiner 
un  mémoire  que  les  Ingénieurs  du  Roy  ont 
fait  pour  faire  voir  la  nécessité  qu'il  y  a  de 


faire  des  réparations  à  l'entrée  du  petit 
Rhône  appelée  la  Brassière  de  Fourques, 
a  rapporté  qu'ils  avoient  vu  ledit  mémoire 
contenant  que  depuis  environ  cinquante 
ans  ladite  brassière  s'étoit  augmentée  de 
beaucoup  &  s'augmente  tous  les  jours  da- 
vantage, que,  si  tout  le  Rhône  venoit  à 
passer  de  ce  côté  là ,  la  navigation  du 
grand  Rhône  du  côté  d'Arles  seroit  dé- 
truite &  les  terres  voisines  n'auroient  plus 
l'usage  des  eaux,  ce  qui  en  diminueroit 
considérablement  le  revenu;  que  si  les 
chaussées  qui  sont  le  long  de  la  rivière  du 
côté  du  Languedoc  étoient  rompues,  tous 
les  terrains  bas  depuis  Beaucaire  jusqu'à  la 
mer  seroient  inondés; 

Que  pour  prévenir  tous  ces  inconvé- 
nients, il  y  avoit  deux  partis  à  prendre  : 
le  premier  de  fermer  entièrement  ladite 
brassière  en  forçant  toutes  les  eaux  à  pas- 
ser par  le  grand  Rhône;  parce  moyen  la 
brassière  deviendroit  un  canal  d'eau  morte 
de  niveau  à  la  mer,  d'où  l'on  pourroit 
communiquer  avec  le  grand  Rhône  par  des 
écluses;  que  cette  réparation  mettroit  à 
couvert  de  l'inondation  toutes  les  terres 
depuis  Beaucaire  jusqu'à  la  mer  &  les  sa- 
lins de  Peccais;  qu'on  dessècheroit  par  ce 
moyen  la  plus  grande  partie  des  marais  de 
Beaucaire  &  de  Saint  Gilles  dont  on  jefte- 
roit  les  eaux  dans  ce  canal  ;  mais  qu'on 
devoit  s'attendre  que  la  ville  d'Arles  s'op- 
poseroit  à  cette  fermeture; 

Que  le  second  parti  pour  diminuer  la 
quantité  des  eaux  qui  entrent  dans  cette 
brassière  étoit  de  faire  une  digue  de  pierre 
élevée  jusqu'à  six  pieds  près  de  la  super- 
ficie afin  de  laisser  le  passage  libre  à  la 
navigation,  &  que  pour  détruire  un  gravier 
qui  détermine  les  eaux  du  côté  de  la  bras- 
sière, il  falloit  faire  un  épi  à  l'endroit  de 
la  carte  qui  est  marqué  par  la  lettre  E,  & 
que  la  dépense  de  cet  épi  &  de  cette  digue 
reviendra  à  la  somme  de  3o  000  livres  ; 

Qu'après  avoir  examiné  ce  mémoire, 
Messieurs  les  Commissaires  avoient  jugé 
à  propos  de  faire  venir  des  Députés  des 
Communautés  de  Fourques,  de  Saint  Gilles 
&  du  Caylar  pour  être  informés  plus  par- 
ticulièrement de  l'état  de  la  brassière  &  de 
la  manière  dont  elles  ont  pourvu  jusqu'à 
présent  à  toutes  les  dépenses  qu'elles  ont 
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été  obligées  de  faire  pour  mettre  leur  ter- 
roir à  couvert  de  l'inondation  ;  que  ces 
Députés  leur  avoient  dit  que,  suivant  une 
transaction  de  i359,  toutes  les  Communau- 
tés qui  peuvent  être  inondées  par  les  eaux 
de  la  brassière  du  Rhône  sont  tenues  de 
contribuer  à  la  dépense  qu'il  convient  faire 
pour  entretenir  les  chaussées  qui  sont  le 
long  de  ladite  brassière  &  pour  les  répa- 
rer; que  les  Communautés  de  Beaucaire, 
Fourques,  Bellegarde,  Saint  Gilles,  Vau- 
vert,  le  Caylar,  Aymargues,  Marsillargues, 
Aiguës  Mortes,  Saint  Laurens  d'Aigouse  & 
les  propriétaires  des  salins  de  Peccais  sont 
de  ce  nombre;  qu'en  l'année  i658,  la  plu- 
part desdites  Communautés  s'étoient  unies 
ensemble  pour  réparer  une  irruption  qui 
avoit  été  faite  au)(dites  chaussées;  que  la 
Communauté  de  Saint  Gilles  avoit  fait  de 
grandes  dépenses  pour  la  conservation  de 
son  terroir,  auxquelles  Monsieur  l'Abbé 
de  Saint  Gilles  8c  Monsieur  le  Grand-Prieur 
avoient  toujours  contribué  chacun  pour 
un  fiers;  que  la  Communauté  du  Caylar 
prétendoit  n'avoir  jamais  reçu  de  préju- 
dice des  inondations  de  ladite  brassière  & 
qu'elle  luy  procure  au  contraire  plus  de 
poisson  &  de  gibier  dans  ses  marais;  que 
les  propriétaires  de  l'île  de  la  Camargue, 
qui  jouissent  de  deux  millions  de  revenu, 
n'étoient  pas  moins  intéressés  que  les 
Communautés  aux  réparations  de  ladite 
brassière,  puisqu'ils  sont  exposés  à  l'inon- 
dation ;  que  le  fermier  des  Gabelles  avoit 
donné  lieu  à  l'agrandissement  de  ladite 
brassière,  ayant  obtenu  par  son  bail  de 
l'année  1661  la  permission  d'en  faire  élar- 
gir l'entrée;  que  Monsieur  de  Bàville  avoit 
pris  la  peine  de  venir  chez  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Toulouse  où  Messieurs 
les  Commissaires  s'étoient  trouvés  &  qu'il 
leur  avoit  montré  une  lettre  que  Monsieur 
Chamillart  luy  avoit  écrite,  par  laquelle  il 
luy  marque,  si  cette  réparation  étoit  pres- 
sante, de  prendre  des  mesures  avec  l'Assem- 
blée &  avec  Monsieur  Lebret  pour  y  faire 
contribuer  le  Languedoc  &  la  Provence; 

Que  Monsieur  Lebret  luy  avoit  écrit 
que  l'Assemblée  des  Communautés  de  Pro- 
vence avoit  chargé  Iss  Procureurs  du  pays 
d'envoyer  des  personnes  intelligentes  sur 
les  lieux  afin  de  oonnoitre  quels  sont  les 


véritables  intérêts  de  la  Province  dans  cette 
affaire  &  il  auroit  témoigné  à  Messieurs 
les  Commissaires  que  l'Assemblée  pourroit 
nommer  des  Commissaires  pour  aller  visi- 
ter l'état  de  la  brassière,  afin  de  pouvoir 
prendre  une  résolution  aux  Etats  pro- 
chains sur  le   rapport  qui  en  sera  fait. 

Surquoy  l'Assemblée, considérant  qu'elle 
n'est  jamais  entrée  dans  aucune  dépense 
de  pareille  nature  &  que,  si  elle  y  entroit, 
elle  seroit  obligée  de  faire  toutes  les  répa- 
rations que  les  Communautés  &  les  parti- 
culiers font  pour  se  garantir  contre  les 
rivières,  a  été  délibéré  qu'il  sera  repré- 
senté à  Sa  Majesté  que  la  province  de 
Languedoc  n'a  pas  accoutumé  d'entrerdans 
les  dépenses  qui  sont  faites  pour  contenir 
les  rivières  dans  leur  lit;  qu'elle  se  feroit 
un  préjudice  considérable  dans  celle  qui 
luy  est  proposée  &  que  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  de  vouloir  con- 
server la  Province  dans  son  usage. 

(Procès-verbal  des  Étati  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  janvier  1701.) 


DLXVIII 

Arrest  du  Conseil  d'Etat  du  Roy,  du 
22*  mars  1701,  qui  ordonne  que  les 
Titres,  Registres  6-  Actes  qui  avoient 
été  tire-^  des  Archives  des  Sénéchaus- 
sées de  Languedoc,  seront  remis  aux 
Archives  de  la  Chambre  des  Comptes, 
à  l'exception  de  ceux  mentionne-:^ 
audit  arrest,  qui  seront  remis  au 
Trésor  des  Chartres. 

LE  Roy  ayant,  en  l'année  1682,  fait  retirer 
par  le  sieur  Daguesseau ,  Conseiller 
d'Etat  ordinaire  &  au  Conseil  Royal,  lors 
Intendant  en  Languedoc,  plusieurs  Re- 
gistres &  Titres  des  Archives  de  Toulouse, 
Nimos  &  Carcassonne,  lesquels  ayant  esté 
renvoyez  à  Sa  Majesté,  Elle  auroit,  par  ar- 
rest de  son  Conseil  du  18  avril  de  la  même 
année,  ordonné  que  ledit  sieur  Daguesseau 
demeureroit  déchargé  de  tous  les  Registres 
8c  Titres  mentionnez  audit  arrest,  lesquels 
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Registres  &  Titres  ayant  esté  portez  à  la 
Bibliothèque  de  feu  sieur  Colbert,  Minis- 
tre &  Secrétaire  d'Etat,  &  y  estant  depuis 
restez,  Sa  Majesté  auroit,  par  arrest  de  sou 
Conseil  du  26  octobre  dernier,  ordonné 
que  tous  lesdits  Registres  &  Titres  seroient 
incessamment  remis  par  les  héritiers  dudit 
feu  sieur  Colbert,  &  ceux  du  feu  sieur 
Marquis  de  Seignelay  son  fils  ez  mains  du 
sieur  Delorne,  Greffier  des  Commissions 
extraordinaires  du  Conseil  que  Sa  Majesté 
a  pour  ce  commis.  Desquels  Titres  &  Pa- 
piers il  seroit  par  luy  dressé  un  bref  in- 
ventaire, lequel  veu  &  examiné  au  Conseil, 
seroit  par  Sa  Majesté  ordonné  sur  le  dépôt 
desdits  Registres,  Titres  &  Papiers,  ce  qu'il 
appartiendroit  par  raison.  En  conséquence 
duquel  arrest  ledit  sieur  Delorne  auroit 
retiré  des  mains  du  sieur  Colbert,  Arche- 
vêque de  Roiien,  fils  dudit  sieur  Colbert, 
tous  lesdits  Titres,  Registres  &  Papiers 
mentionnez  audit  arrest,  à  la  réserve  de 
l'un  des  deux  Registres  tirez  des  Archives 
de  Carcassonne,  des  Lettres  Patentes  du 
Roy  Charles,  sur  les  Droits  de  quelques 
charges  de  la  Maison  du  Roy,  quelques 
autres  Papiers  concernant  lesdits  Offices, 
&  de  sept  Pièces  &  d'un  Procez  verbal  de 
1482  sur  l'accomplissement  du  mariage  du 
Dauphin  &  de  la  fille  du  Duc  d'Autriche 
en  1482,  desquelles  pièces  ledit  sieur  Ar- 
chevêque de  Roiien  auroit  déclaré  n'avoir 
aucune  connoissance,  &  auroit  remis  quel- 
ques autres  Titres  &  un  Registre  de  la  Sé- 
néchaussée de  Nismes  au  delà  du  nombre 
des  soixante  douze  portez  par  ledit  arrest. 
Et  Sa  Majesté,  après  avoir  fait  examiner 
en  son  Conseil  l'Inventaire  desdits  Titres 
fait  par  ledit  sieur  Delorne  ;  Elle  auroit 
jugé  à  propos  de  faire  remettre  au  Trésor 
des  Chartres  quelques  uns  desdits  Titres 
cy-après  mentionnez,  sçavoir  : 

Des  Archives  de  Toulouse  : 

Contrat  de  Mariage  du  Roy  d'Angleterre 
avec  Isabelle,  fille  de  France,  en  l'année 
1395,  cotté  a"  2  de  la  Liasse  première. 

Lettres  patentes  sur  la  Trêve  entre  le 
Roy  Charles  VI  &  le  Roy  d'Angleterre,  de 
1400,  cotté  n°  5  de  ladite  Liasse  première. 

Autres  patentes  du  même  RoyCharles VI, 
de  i4ii,c[Ui  déclarent  le  Duc  de  Bourgogne 


&  ses  Adhérans  rebelles  à  la  Couronne, 
cotté  n°  premier  de  ladite  Liasse. 

Autres  patentes  du  même  Roy,  de  1413, 
qui  déclarent  le  Duc  de  Bourgogne  ennemy 
(Je  la  Couronne,  cotté  n°  8  de  ladite  Liasse. 

Autres  patentes  du  même  Roy  pour  la 
Paix  entre  le  Roy  &  les  Princes  du  sang, 
en  1413,  cotté  n°  9  de  la  Liasse  première. 

Autres  patentes  du  Traité  de  Paix  entre 
le  Roy  de  France  &  d'Angleterre,  du  20  jan- 
vier 1414,  cotté  n°  II  de  la  même  Liasse. 

Autres  patentes  de  la  Paix  entre  le  même 
Roy  Charles  VI  &  le  Duc  de  Bourgogne,  en 
1414,  cotté  n°  12  de  la  même  Liasse. 

Autres  patentes  de  la  Paix  entre  Louis, 
Roy  de  Sicille  &  le  Comte  de  la  Marche, 
pour  raison  du  royaume  de  Sicille,  en  1420, 
cotté  n°  14  de  la  même  Liasse. 

Des  Archives  Je  Carcassonne  : 

Hommage  fait  au  Roy,  en  1226,  par  Na- 
von  Sancius,  Comte  de  Roussillon,  de  la 
Comté  de  Fenoiiillede  &  Peyrepertus. 

Des  Archives  de  Nismes  : 

Lettres  du  Roy  Philippe  de  Vallois  pour 
les  Impositions  ordonnées  pour  la  guerre 
contre  le  Roy  d'Angleterre,  faute  par  luy 
d'avoir  fait  la  foy  &  hommage  de  ce  qu'il 
tenoit  du  Roy  en  Guyenne,  cotté  n"  2  dudit 
sac;  &  à  l'égard  des  autres  Titres,  Sa  Ma- 
jesté auroit  jugé  nécessaire  de  les  renvoyer 
sur  les  lieux,  pour  estre  remis  dans  les  Ar- 
chives de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  & 
Finances  de  Montpellier,  où  elle  a  fait 
porter  les  autres  Titres  qui  esfoient  dans 
celles  de  Toulouse,  Nismes  &  Carcassonne  j 
&  de  garder  seulement  dans  leditTresor  des 
Chartres  une  copie  dudit  Inventaire,  afin 
qu'en  cas  que  Sa  Majesté  eût  cy-après  besoin 
d'aucuns  desdits  Titres  on  y  ait  recours  : 

A  quoy  voulant  pourvoir.  Ouy  le  rap- 
port du  sieur  de  Chamillart,  Conseiller 
ordinaire  au  Conseil  Royal,  Contrôleur 
général  des  finances,  Sa  Majesté  en  son 
Conseil,  a  ordonné  &  ordonne  que  tous 
lesdits  Registres ,  Titres  &  Papiers  tirez 
par  ledit  sieur  Daguesseau  des  Archives 
des  Sénéchaussées  de  Toulouse,  Carcas- 
sonne &  Nismes,  seront  remis  en  celles  de 
Montpelier,  à  la  réserve  de  ceux  cy  après 
mentionnez,   que  Sa   Majesté  veut   estre 
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déposez  en  son  Trésor  des  Chartres,  sça- 
voir  (comme  dessus')...  Et  sera  aussy  déposé 
avec  lesdits  Titres  audit  Trésor  des  Char- 
tres un  double  de  l'Inventaire  des  autres 


où  il  n'y  a  quasi  que  des  Nouveaux  Conver- 
tis on  avoit  découvert  depuis  peu  de  jours 
quelques  garçons  &  filles  qui  faisoient  les 
prophètes  &  se  disoient  inspirés  du  Saint 


Registres  &  Papiers  qui  doivent  estre  re-      Esprit.    Ils    ont  depuis  poussé    leur   folie 


mis  auxdites  Archives  de  Montpelier,  les- 
quels seront  à  cet  effet  envoyez  par  ledit 
sieur  Delorne  au  sieur  Procureur  général 
de  ladite  Cour  des  Comptes,  Aydes  &  Fi- 
nances, avec  deux  doubles  de  l'Inventaire 
qu'il  en  a  fait,  en  exécution  dudit  arrest 
du  Conseil  du  26  octobre  dernier,  pour 
estre  lesdits  Titres  déposez  dans  lesdites 
Archives,  avec  un  double  de  l'Inventaire, 


d'une  manière  étrange.  Je  viens  d'avoir 
avis  que  le  Curé  du  lieu  de  Valerargues 
qui  est  une  des  paroisses  infectées  de  ce 
fanatisme,  étant  accompagné  de  deux  au- 
tres Curés  de  ses  voisins,  vit  un  des  habi- 
tants de  sa  paroisse  faire  l'extravagant, 
disant  beaucoup  de  folies  sur  la  religion. 
Il  voulut  le  faire  rentrer  en  luy-mème; 
mais  voyant  que  sa  fureur  augmentoit,  il 


&  au  bas  de  l'autre  sera   mis  la  décharge      l'entraîna  chez  luy,  où  ne  se  croyant  pas 
desdits  Titres  &  Papiers  par  le  Procureur      en  sûreté,  il  voulut  le  mener  à  Lussan  qui 


n'est  qu'à  demy-lieue  de  là,  &  ne  trouvant 
personne  dans  le  lieu  pour  luy  donner 
main-forte,  il  hasarda  imprudemment  de 
l'emmener  avec  les  deux  autres  Curés  pour 
toute  escorte,  ce  qui  réussit  très  mal;  car 
il  fut  suivi  par  un  attroupement  de  femmes 
&  de  garçons  qui,  à  coups  de  pierres,  firent 
lâcher  prise  aux  Curés.  Cet  espèce  de  fou, 
se  voyant  hors  de  leurs  mains  &  suivi  d'une 
troupe  aussi  émue  que  luy,  alla  droit  à 
l'église;  les  portes  furent  enfoncées,  l'au- 
tel démoly,  le  crucifix  brisé  &  les  orne- 
ments enlevés.  Heureusement  il  n'y  avoit 
point  de  ciboire  ni  d'hosties  consacrées. 
Le  voisinage  étant  averty,  un  juge  d'Usez, 
qui  étoit  dans  une  de  ses  métairies,  s'y 
transporta  avec  quelques  gens  qu'il  put 
ramasser,  &  fit  arrêter  une  vingtaine  d'ha- 
bitants hommes  ou  femmes.  Il  fit  quelque 
procédure.  Un  lieutenant  de  milice  bour- 
geoise y  accourut  aussy  avec  quelques  sol- 
dats &  fit  si  bien  qu'il  tomba  sur  la  piste 
de  l'auteur  de  ce  désordre.  Il  le  joignit 
dans  un  village  où  il  s'étoit  retiré  &  l'ar- 
rêta. Il  est  dans  les  prisons  d'Usez.  Le 
Présidial  de  Nimes  s'y  est  transporté,  & 
aussitôt  que  je  l'ay  su,  je  m'y  suis  rendu 
en  poste.  On  travaille  à  l'audition  des  pri- 
sonniers qui  sont  au  nombre  de  quarante. 
On  tachera  de  démêler  ceux  qui  ont  eu 
Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre  P-^rt  à  l'action,  &  qui  les  a  séduits  8c  en- 
de  la  euerre.  tètés,  car  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'y  ait 

quelc|ue   prédicant   qui    leur  a   tourné   la 

MONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  par      cervelle.  Mais  la  difhculté  ne  sera  pas  pe- 
nia  dernière  lettre  de  vous  informer      tite    de   découvrir    qui    est   ce   dangereux 
que  dans  deux  paroisses  du  Diocèse  d'Usez      apôtre.  Car  ils  souffrent  tout  plutôt  que 


général  de  ladite  Cour,  &  le  Garde  des 
Archives,  &  sera  fait  mention  au  bas  du 
double  de  l'Inventaire  qui  restera  dans 
lesdites  Archives,  des  Titres  cy-dessus 
énoncez,  lesquels  auront  esté  remis  audit 
Trésor  des  Chartres;  au  moyen  de  quoy 
ledit  Delorne  demeurera  bien  &  valable- 
ment déchargé  de  tous  lesdits  Titres,  en- 
semble ledit  sieur  Archevêque  de  Rouen, 
tant  des  Registres  &  Papiers  cy-dessus, 
que  de  ceux  qui  ne  se  sont  pas  trouvez. 
Et  sera  le  présent  arrest  exécuté,  nonobs- 
tant oppositions  ou  empèchemens  quel- 
conques, dont,  si  aucuns  interviennent, 
Sa  Majesté  s'en  est  réservé  la  connois- 
sance,  &  icelle  interdit  à  toutes  ses  Cours 
&  autres  Juges. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à 
Versailles  le  vingt-deuxième  jour  de  mars 
mil  sept  cent  un. 

Collatlonnè. 


Signé 


Goujon. 


(Recueil  dts  iiitt,  déclarations,  arrêts  &  ordon- 
nances pour  la  province  de  Languedoc.) 
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d'accuser  leurs  complices.  On  mettra  tout 
en  œuvre  pour  les  faire  parler  &  ensuite 
pour  y  remédier  par  la  punition  sévère 
qui  doit  être  faite  des  coupables  &  par  des 
logements  que  je  mettray  dans  les  lieux 
après  m'être  rendu  bien  certain  de  ce  qui 
s'est  passé.  On  rétablira  incessamment  l'é- 
glise avec  toute  la  cérémonie  requise  en 
pareil  cas.  Je  ne  sais  même  s'il  ne  seroit 
pas  à  propos,  comme  le  cas  est  très  grave, 
de  faire  quelque  exemple  sévère  qui  pût 
corriger  les  religionnaires  de  pareilles  en- 
treprises, &  comme  l'ordre  du  Roy  a  tou- 
jours été  que  l'on  rasât  les  maisons  où  il 
s'étoit  tenu  des  assemblées,  il  sembleroit 
qu'il  seroit  à  propos  de  raser  une  partie 
de  ce  village  qui  n'est  qu'environ  de  qua- 
rante feux,  tous  de  la  religion  protestante. 
J'attendray  sur  cela  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté &  feray  tout  ce  qui  dépendra  de  mes 
soins  pour  que  ce  mouvement  n'ait  aucune 
suite.  J'auray  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  tout,  &  suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 
A  Usez  ce  5  juin  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol,   i5i6,  p.  97.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 


de  la  guerre. 


ES  exemples  faits  dans  le  Diocèse  d'Usez 

n'ayant  pas  encore  pu  désabuser  les 
Nouveaux  Convertis  de  donner  dans  le  fa- 
natisme &  d'écouter  certains  coureurs  qui 
roulent  dans  les  paroisses  pour  séduire  les 
esprits  foibles  en  leur  faisant  accroire 
qu'ils  peuvent  leur  donner  le  Saint  Esprit, 
&  étant  important  de  couper  le  plus  tôt 
que  l'on  pourra  les  racines  de  ce  fana- 
tisme j  pour  prévenir  les  mauvais  effets 
que  cela  peut  produire,  nous  croyons  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  la  chasse  à  ces 
prédicants,  afin  de  leur  faire  vuider  le 
pays  autant  que  faire  se  pourra,  &  pour 
cet  effet  Monsieur  de  Bàville  &  moy 
croyons  ne  pouvoir  nous  servir  d'autre 
expédient   que  de  tirer  un  détachement  de 


vingt  hommes,  commandés  par  un  lieute- 
nant de  la  garnison  du  Saint  Esprit,  quoy- 
que  foible,  n'ayant  que  deux  compagnies, 
qui  à  peine  peut  suffire  pour  monter  la 
garde  de  la  place,  mais,  faute  d'autre 
troupe,  je  suis  obligé  de  recourir  à  celle-là 
pour  la  mettre  dans  le  milieu  de  ce  Dio- 
cèse &  tacher  de  tomber  sur  ces  faux  pro- 
phètes, car  nous  n'avons  auqun  fonds  pour 
fournir  une  solde  aux  soldats  de  bour- 
geoisie qui,  dans  la  récolte,  sont  obligés 
de  travailler  pour  eux  &  que  l'on  ne  doit 
détourner  dans  ce  temps  là  que  pour  des 
affaires  très  pressantes.  J'espère  que  Sa 
Majesté  approuvera  ma  conduite,  &  je 
puis  vous  assurer  que  je  n'oublieray  rien 
pour  que  vous  soyez  content  de  moy,  étant 
avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Montpelier  ce  7  août  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i526,  p.  i6i.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSEIGNEUR,  depuis  la  dernière  lettre 


M 


que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire  '7°' 
pour  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  au 
sujet  des  Nouveaux  Convertis,  j'auray  l'hon- 
neur de  vous  dire  qu'un  détachement  de 
milice  bourgeoise  ayant  été  conduire  dans 
les  prisons  d'Usez  une  femme  qui  faisoit  la 
prophétesse,  ils  furent  attaqués  à  leur  re- 
tour par  une  troupe  de  quarante  person- 
nes, hommes  &  femmes,  à  coups  de  pierre. 
On  y  tira  même  un  coup  de  fusil  qui  étoit 
la  seule  arme  de  cette  troupe,  ce  qui  obli- 
gea le  sergent  qui  conduisoit  le  détache- 
ment de  faire  tirer  sur  ces  mutins.  On  en 
blessa  six  entre  lesquels  étoit  le  prédicant 
qui  fomente  tout  ce  fanatisme  dans  ce  Dio- 
cèse ;  mais  comme  on  ne  le  connoissoit 
pas,  il  s'échappa.  Les  cinq  autres  furent 
pris  &  menés  en  prison  à  Usez,  Monsieur 
de  Bàville  va  leur  faire  leur  procès,  aussi 
bien  qu'à  plusieurs  autres  prisonniers  qui 
sont  avec  ceux-là.  On  doit  compter  sur  la 


i;)4i 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1542 


1701 


mauvaise  intention  des  Nouveaux  Conver- 
tis ;  ils  la  font  paroître  à  toutes  les  occa- 
sions, &  principalement  quand  on  a  la 
guerre  en  Italie.  Mais  je  puis  vous  assurer 
que  par  la  disposition  des  milices  bpur- 
geoises  ils  sont  hors  d'état  de  rien  entre- 
prendre de  considérable.  C'est  de  quoy 
j'ose  me  faire  fort.  J'auray  l'honneur  de 
vous  informer  de  tout.  Je  suis  avec  res- 
pect, &c. 

Broglie. 

A  Montpelier,  le  12*  août  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i5i6,  p.  187.) 


avec  raison  que  le  recouvrement  de  ce  qui 
est  dû  de  reste  de  l'imposition  de  cette  an- 
née sera  très  difficile  &  que  les  délibéra- 
tions prises  pour  la  capitation  de  deux 
années  deviendront  inutiles  après  que  les 
Etats  seront  séparés  &  ne  pourront  être 
exécutées  qu'en  partie,  c'est  parce  que  le 
peu  de  denrées  que  les  contribuables  peu- 
vent avoir  sont  à  vil  prix,  que  personne 
ne  se  présente  pour  en  acheter,  qu'il  n'y  a 
point  d'argent  dans  la  Province  ni  nul 
commerce  pour  le  débit,  ce  qui  étoit 
bien  différent  dans  le  temps  de  la  dernière 
guerre  qui  a  toujours  soutenu  le  prix  des 
denrées  sur  un  certain  pied,  par  la  con- 
sommation qui  s'en  faisoit  en  Roussillon 
&  en  Catalogne,  de  manière  que  l'excédant 
du  prix  ordinaire  donnoit  le  moyen  aux 
contribuables  de  payer  les  charges. 
Sa  Majesté  est  encore  très-humblement 
Mémoire  pour  les  députés  de  la  Pro-      suppliée  de  vouloir  considérer  qu'à  mesure 


DLXXII 


vince  à  la  Cour. 

'AsSEiMBLÉE  des  Etats   de  la  Province 

de  Languedoc,  après  avoir  délibéré  sur 
les  demandes  qui  luy  ont  été  faites  de  la 
part  du  Roy  par  Messieurs  ses  Commis- 
saires d'une  somme  de  deux  millions  de 
livres  pour  la  capitation  de  l'année  1702 
&  de  trois  millions  de  livres  pour  le  don 
gratuit  de  ladite  année,  &  après  avoir  ac- 
cordé toutes  les  sommes  suivant  l'inten- 
tion de  Sa  Majesté  par  le  seul  désir  que 
les  Etats  ont  de  luy  plaire  &  de  se  confor- 
mer à  sa  volonté  pour  toutes  les  choses  qui 
regardent  son  service, 

Croit  être  obligée  de  représenter  à  Sa 
Majesté  qu'il  n'est  pas  possible,  dans  l'état 
présent  où  la  Province  se  trouve,  de  payer 
pour  l'année  1701  &  dans  le  cours  de  la- 
dite année,  sous  titre  de  capitation,  la 
somme  de  deux  millions  de  livres,  d'autant 
qu'il  est  encore  dû  par  les  Receveurs  par- 
ticuliers au  Trésorier  de  la  Bourse,  pour  le 
second  terme  des  impositions  de  cette  an- 
née, la  somme  de  800000  livres  &  que,  dans 
le  premier  octobre  prochain,  les  particu- 
liers contribuables  seront  tenus  de  payer, 
pour  le  dernier  terme  des  impositions  de 
cette  année  1701,  plus  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  livres  ; 

Que  ce  qui  donne   lieu   de   craindre  & 


que  l'on  paye  cent  mille  livres  à  la  Bourse 
du  Pays,  aussy  bien  qu'à  toutes  les  autres 
recettes  du  Roy,  tout  ce  qui  en  revient  est 
voiture  dans  le  moment  hors  du  Royaume 
en  espèces  &  ne  revient  plus  dans  la  Pro- 
vince. 

Cet  état,  étant  constant  pour  l'imposition 
courante,  car  il  semble  qu'on  ne  peut  pas 
se  proposer  de  faire  payer  dans  le  cours 
de  cette  même  année  1701  une  somme  de 
deux  millions  de  livres  pour  la  capitation, 
ayant  le  privilège  sur  les  deniers  do  la 
taille,  causera  un  si  grand  retardement 
pour  ce  qui  restera  dû  de  l'année  1701, 
qu'on  peut  prévoir  par  avance  que  celle 
de  1702  qui  sera  de  trois  millions  de  livres 
de  don  gratuit,  de  quatre  millions  d'autre 
nature  d'impositions  qui  sont  faites  à  la 
décharge  des  finances  de  Sa  Majesté  & 
pour  les  intérêts  des  sommes  qui  ont  été 
empruntées  pour  donner  à  Sa  Majesté  des 
secours  extraordinaires  pendant  la  der- 
nière guerre,  8c  outre  cela  de  deux  millions 
de  livres  de  capitation,  foutes  lesquelles 
sommes  jointes  ensemble  reviennent  à  celle 
de  onze  millions  qui  doivent  être  payés 
dans  le  cours  d'une  seule  année  |,que  cette 
imposition  de  l'année  1702  ne  sauroit  être 
levée  sur  des  contribuables  ([ui  sont  épui- 
sés d'ailleurs  8c  qui  n'ont  aucune  ressource 
que  par  leurs  denrées  qui  leur  deviennent 


lyoi 


1543 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


i544 


inutiles  par  le  défaut  d'argent  &  de  com- 
merce. 

A  quoy  les  Etats  ajoutent,  sous  le  bon 
plaisir  de  Sa  Majesté,  que  dans  la  demande 
qui  a  été  faite  aux  Etats  de  deux  millions 
de  livres  pour  la  capitation  de  l'année  1701, 
&  de  pareille  somme  pour  la  capitation  de 
l'année  1702,  le  Languedoc  se  trouve  taxé 
au-delà  de  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  les 
autres  provinces  du  Royaume; 

Car  il  ne  peut  pas  être  mis  en  doute 
qu'il  n'y  ait  eu  dans  la  capitation  faite 
en  Languedoc  dans  lesdites  années  sur  le 
pied  de  1200000  livres  par  an  beaucoup  de 
reprises  &  de  non-valeurs,  même  des  par- 
ticuliers qui  n'ont  pas  payé  par  impuis- 
sance, &  qu'ainsy  sur  cette  proportion  qui 
n'est  pas  môme  observée  dans  le  reste  du 
Royaume,  le  Languedoc,  qui  est  accablé 
par  des  impositions  extraordinaires  dont 
il  n'a  pas  été  soulagé  pendant  les  trois 
années  de  la  dernière  paix,  ne  devroit 
porter  à  la  rigueur  qu'environ  i  Sooooo  li- 
vres, compris  l'augmentation  du  tiers  en 
sus,  en  considération  des  susdites  reprises 
&  non-valeurs  de  la  dernière  capitation. 

Sa  Majesté  aura  encore  la  bonté  d'agréer 
que  les  Etats  de  ladite  Province  luy  repré- 
sentent que,  pour  la  levée  des  milices  or- 
donnée le  26  janvier  1701,  son  intention  a 
été  que  le  Languedoc  en  fût  exempté  & 
qu'il  reçût  ce  soulagement,  puisqu'il  ne 
fut  pas  compris  dans  l'état  mis  au  bas  de 
l'ordonnance  de  ce  qui  devoit  être  levé 
dans  le  reste  du  Royaume  ;  cependant 
par  de  nouveaux  ordres  donnés  ensuite 
cette  Province  a  été  obligée  de  fournir 
3  5io  soldats,  au  lieu  de  1755  qui  faisoit 
son  contingent  suivant  l'ordonnance  de 
Sa  Majesté  qui  a  causé  des  frais  aux  Com- 
munautés &  aux  particuliers,  sans  à  ce 
comprendre  la  désertion  de  plusieurs,  l'a- 
bandonnement  des  fonds  de  terre  par  ceux 
sur  qui  le  sort  est  tombé  dans  les  Commu- 
nautés, &  qu'ainsy  la  Province  n'est  pas  en 
état  de  supporter  de  si  grandes  charges. 

Elle  ne  fait  pourtant  que  représenter,  & 
elle  se  soumet  à  tout  ce  qu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  d'ordonner. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  septembre  1701.} 
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Propositions  à  Nosseigneurs  des  Etats 
de  la  Province  de  Languedoc. 


L 


E  sieur  Mauconduit  est  propriétaire  des 


offices  de  Receveur  des  Consignations      '^°' 

6  Commissaire  aux  saisies  réelles  du  Par- 
lement &  autres  juridictions  du  Parlement 
de  Toulouse  &  de  toutes  les  juridictions 
ressortissantes  en  la  Sénéchaussée  &  Siège 
présidial  de  ladite  ville,  créés  par  édit  du 
mois  de  février  &  juillet  i68g. 

La  Généralité  de  Montauban  &  autres 
juridictions  de  Guienne  ressortissent  au 
Parlement;  par  arrêt  du  Conseil  de  1697 
la  faculté  de  rembourser  les  titulaires  ou 
propriétaires  desdits  offices  établis  dans  la 
Province  de  Languedoc  a  été  accordée  à 
Nosseigneurs  des  Etats,  en  convenant  avec 
eux  de  gré  à  gré,  &  par  autre  arrêt  du  Con- 
seil du  8  octobre  1699  il  a  été  ordonné  que 
lesdits  titulaires  seroient  tenus  de  recevoir 
le  remboursement  de  leur  finance,  deux 
sols  pour  livre,  frais  &  loyaux  coûts,  sui- 
vant la  liquidation  qui  en  seroit  faite  par- 
devant  Monsieur  de  Bàville,  Conseiller 
d'Etat,  &  Intendant  de  ladite  Province,  au 
moyen  duquel  remboursement  lesdits  offi- 
ces seroient  éteints  &  supprimés,  &  il  en 
seroit  usé  comme  avant  la  création  d'iceux. 

Le  S' février  1700,  ledit  sieur  Maucon- 
duit a  été  assigné  pardevant  Monsieur  de 
Bàville  pour  représenter  ses  titres  &  pro- 
visions à  l'effet  d'être  procédé  à  la  liqui- 
dation. 

Nosseigneurs  des  Etats  ayant  observé 
que  la  Généralité  de  Montauban  &  dépen- 
dances du  ressort  de  Toulouse  faisoient 
partie  de  ladite  liquidation  &  qu'il  n'étoit 
pas  de  leur  intérêt  de  racheter  un  pays 
étranger,  il  fut  arrêté,  par  délibération  du 

7  janvier  1701,  qu'on  offriroit  audit  Mau- 
conduit la  moitié  de  la  finance,  frais  & 
loyaux  coûts,  à  condition  que  ces  offices 
seroient  éteints  &  supprimés  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc  seulement  &  qu'ils 
subsisteroient  pour  la  Guienne  &  autres 
Provinces  du  ressort  dudit  Parlement,  & 
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par  ordonnance  de  Monsieur  de  Bàville 
du  i5  dudit  mois  de  janvier,  ladite  liqui- 
dation a  été  réglée  à  i56  i5o  livres. 

Ledit  sieur  Mauconduit  a  soutenu  que 
la  moitié  de  la  finance  n'étoit  pas  suffi- 
sante parce  que  le  Languedoc  qui  contient 
deux  Généralités  est  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  la  Généralité  de  Montauban 
&  dépendances,  &  que  d'ailleurs  on  ne 
pouvoit  supprimer  lesdits  offices  pour  une 
partie  &  les  faire  subsister  pour  l'autre, 
attendu  qu'ils  étoient  indivisibles. 

Sur  ce  fondement  il  a  obtenu  un  arrêt 
au  Conseil,  le  28  juin  1701,  portant  que 
dans  six  mois  du  jour  de  la  signification 
pour  toute  préfixion  de  délay,  Nossei- 
gneurs des  Etats  seront  tenus  de  luy  rem- 
bourser ladite  somme  de  i56  i5o  livres 
liquidée  par  ordonnance  de  Monsieur  de 
Bàville,  si  non  qu'ils  demeureront  déchus 
de  la  faculté  à  eux  accordée,  sans  qu'ils  en 
puissent  prétendre  une  nouvelle  pour 
quelque  cause  &  prétexte  que  ce  soit. 

Et  par  le  même  arrêt  Sa  Majesté  permet 
à  Nosseigneurs  des  Etats,  au  cas  ils  rem- • 
boursent  ledit  Mauconduit,  de  disposer 
desdits  offices,  pour  par  le  titulaire  en 
faire  les  fonctions  dans  la  Généralité  de 
Montauban. 

Aux  termes  de  cet  arrêt.  Nosseigneurs 
des  Etats  que  l'intérêt  de  la  Province  en- 
gage à  éteindre  &  supprimer  lesdits  offices 
ne  peuvent  se  dispenser  de  rembourser  en 
entier  le  sieur  Mauconduit. 

Et  au  moyen  de  ce  remboursement,  se 
trouvant  chargés  de  tout  ce  qui  fait  partie 
des  offices  dudit  sieur  Mauconduit  pour  la 
Généralité  de  Montauban  &  dépendances 
qui  rcssortissent  audit  Parlement  de  Tou- 
louse, ce  même  remboursement  oblige 
Nosseigneurs  des  Etats  de  faire  pourvoir 
une  personne  desdits  offices  pour  les 
exercer  &  percevoir  lesdits  revenus  & 
émoluments  y  attachés,  pour  le  compte 
&  au  profit  de  la  Province. 

Mais  une  pareille  régie  luy  seroit  pré- 
judiciable, parce  qu'un  Commis,  n'étant 
obligé  que  de  compter  de  clerc  à  maître, 
néglige  la  perception  des  droits  &  de  les 
soutenir,  ce  qui  rend  les  revenus  des  char- 
ges modiques  &  en  diminue  le  prix  en  cas 
de   vente,   au    lieu   qu'une   ferme   desdits 


droits  rend  la  situation  de  la  Province  cer- 
taine, &  un  fermier  qui  a  un  bail  à  soute- 
nir &  des  frais  de  régie  à  payer,  s'attache 
de  son  mieux  à  faire  exécuter  les  édits, 
déclarations,  arrêts  &  règlements  pour  se 
garantir  de  perdre. 

On  offre  à  Nosseigneurs  des  Etats  de 
prendre  à  ferme,  pour  six  années  à  com- 
mencer du  premier  janvier  prochain  1702, 
les  droits,  revenus  &  émoluments  attribués 
auxdits  offices,  sans  nulle  exception  ni 
réserve  pour  ladite  Généralité  do  Montau- 
ban &  dépendances  généralement  quelcon- 
ques, conformément  aux  édits,  déclara- 
tions, arrêts  &  règlements,  ainsy  que  ledit 
sieur  Mauconduit  en  a  joui  ou  dû  jouir, 
&  d'en  payer  de  trois  en  trois  mois  par 
avance,  chacune  desdites  six  années,  la 
somme  de  3400  livres  à  Paris,  à  Montpel- 
lier ou  Toulouse,  entre  les  mains  de  la 
personne  qui  sera  choisie  par  Nosseigneurs 
des  Etats,  &  de  donner  bonne  &  suffisante 
caution, 

At'X    CONDITIONS    SUIVANTES  : 

Que,  pour  faciliter  la  régie  desdits  offi- 
ces, les  comptes  à  rendre  par  le  sieur  Mau- 
conduit &  autres  Commis  &  préposés  & 
autres  choses  concernant  l'exercice.  Nos- 
seigneurs des  Etats  fairont  pourvoir  &  re- 
cevoir à  leurs  frais  le  proposant  qui  four- 
nira toutes  les  déclarations  nécessaires  à 
leur  profit  ; 

Qu'en  cas  il  survienne  des  taxes  sur  les- 
dits offices,  soit  pour  confirmation  d'héré- 
dité ou  autre  taxe  de  telle  nature  qu'elles 
puissent  être.  Nosseigneurs  des  Etats  se- 
ront tenus  de  garantir  &  indemniser  le 
proposant  &  de  payer  à  sa  décharge  les 
sommes  auxquelles  elles  se  pourront  mon- 
ter tant  en  principal,  2  sols  pour  livre, 
qu'autres  frais,  en  sorte  que  le  proposant 
ne  sera  tenu  que  de  payer  seulement  le 
prix  de  son  bail,  ainsy  qu'il  est  expliqué 
ci-dessus,  auquel  cas  des  taxes  ou  autres 
frais  non  prévus  le  proposant  fournira 
aussi  les  déclarations  nécessaires; 

Que  le  proposant  ne  pourra  être  dépos- 
sédé de  ladite  afferme  qu'après  lesdifes  six 
années  échues,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  quand  même  Nosseigneurs  des 
Etats  vendroient  lesdits  offices; 
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Qu'en  cas  de  vente,  Nosseigneurs  des 
Etats  auront  la  bonté  d'en  accorder  la 
préférence  au  proposant  s'il  la  leur  de- 
mande ; 

Que  la  présente  proposition  sera  accep- 
tée dans  trois  semaines  &  rédigée  en  acte 
public,  autrement  nulle. 

Fait  à  Paris  le  10'  du  mois  de  septembre 
mil  sept  cent  un. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  12  octobre  1  701.) 


DLXXÏV 

Circulaire  adressée  par  les  Syndics  gé- 
néraux aux  Maires  &  Consuls  des 
communes  de  Languedoc. 

ESSIEURS,  l'Assemblée   des  Etats   m'a 

chargé  de  vous  écrire  pour  vous  faire 
savoir  que  le  Roy  ayant  demandé  à  la  Pro- 
vince un  secours  extraordinaire  d'une  ca- 
pitation  pour  chacune  des  années  1701  & 
1702,  elle  a  délibéré  de  l'accorder  suivant 
les  intentions  de  Sa  Majesté  pour  être 
payée  au  Collecteur  par  ceux  qui  seront 
taxés,  savoir  celle  de  1701  dans  tout  le 
mois  de  novembre  prochain  &  celle  de 
1702  dans  le  cours  de  ladite  année,  &  aux 
termes  qui  seront  réglés  par  nosdits  Sei- 
gneurs des  Etats. 

Je  suis  en  même  temps  chargé  de  vous 
avertir  que  pour  faciliter  l'exécution  de 
la  volonté  du  Roy  &  les  délibérations  de 
nosdits  Seigneurs  des  Etats  prises  à  ce 
sujet,  il  est  nécessaire  que  vous  assembliez 
incessamment  la  Communauté  pour  qu'elle 
nomme  par  une  délibération  tel  nombre 
des  habitants  qu'elle  jugera  à  propos  & 
par  rapport  à  son  étendue,  pour  conjoin- 
tement avec  vous  procéder  à  la  confection 
du  rôle  de  la  capitation  en  la  manière  qui 
sera  ci  après  marquée. 

Cette  lettre  sera  lue  dans  le  Conseil  de 
la  Communauté  &  il  sera  fait  mention  de 
la  lecture  dans  la  délibération. 

Vous  fairez  deux  rôles  égaux  pour  cha- 
cune desdites  deux  années  sur  du  papier 


commun  &  non  timbré,  de  manière  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  d'articles  dans  une  page 
que  dans  l'autre;  vous  laisserez  deux  mar- 
ges à  chacune  des  pages  desdits  rôles  & 
vous  mettrez  ceux  qui  doivent  être  taxés 
au  milieu  de  chaque  page;  laissant  au- 
dessous  de  chaque  article  l'espace  néces- 
saire pour  marquer  les  payements  qui 
seront  faits. 

Lesdits  rôles  seront  faits,  achevés  &  cer- 
tifiés véritables  par  vous  &  par  ceux  qui 
auront  été  nommés  par  la  Communauté 
pour  les  dresser  dans  le  20'  du  mois  d'oc- 
tobre prochain  pour  tout  délay,  afin  que 
la  Communauté  soit  en  état  de  les  faire 
porter  au  jour  qui  vous  sera  marqué  par 
Messieurs-  les  Commissaires  ordinaires  du 
Diocèse,  ou  par  ceux  qui  dirigent  les  af- 
faires des  Diocèses  pendant  l'année,  les- 
quels feront  les  taxes  suivant  les  ins- 
tructions qui  seront  faites  par  nosdits 
Seigneurs  des  Etats. 

Vous  fairez  faire  lesdits  rôles  avec  toute 
l'exactitude  possible  &  vous  vous  confor- 
merez autant  qu'il  se  pourra  au  rôle  de 
l'année  1697,  de  manière  que  vous  ne 
transposiez  point  les  articles  &  que  vous 
mettiez  à  la  place  de  ceux  qui  seront  morts 
ou  absents  leurs  veuves  &  héritiers  &  le 
nombre  de  leurs  enfants. 

Les  biens  des  particuliers  qui  seront  en 
régie  pour  cause  de  religion  seront  com- 
pris dans  les  rôles. 

Vous  ferez  lire  lesdits  rôles  dans  les 
Conseils  de  la  Communauté  afin  que  s'il  y 
avoit  quelque  personne  omise,  elle  puisse 
y  être  ajoutée. 

Vous  comprendrez  dans  lesdits  rôles 
tous  les  chefs  de  famille  de  quelque  qua- 
lité, sexe  &  condition  qu'ils  soient,  privi- 
légiés ou  non  privilégiés.  Si  quelques-uns 
ont  changé  de  profession,  vous  les  com- 
prendrez sous  le  titre  qu'ils  ont  à  présent. 

S'il  y  a  des  personnes  qui  ayent  été 
omises  dans  les  derniers  rôles  de  l'année 
1697,  vous  les  comprendrez  dans  le  nou- 
veau. 

S'il  y  en  a  qui  soient  venus  depuis  dans 
le  lieu,  vous  les  y  comprendrez  pareille- 
ment avec  leurs  qualités. 

Vous  y  mettrez  les  fils  de  famille  mariés 
ou  pourvus  de  charges,  encore  qu'ils  de- 
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meurent  actuellement  dans  la  maison  de 
leur  père  ou  mère, 

Les  femmes  séparées  de  leurs  maris  de 
corps  ou  de  biens,  soit  par  autorité  de  jus- 
tice, soit  de  fait  ou  par  convention, 

Et  les  domestiques  des  particuliers  de  la 
manière  qu'ils  ont  été  compris  dans  la  der- 
nière capitation. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  12  septembre  170t.) 


DLXXV 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

oîfSEiGNF.UR,  ayant  été  averty  par  le 
sieur  Dumolard  qui  est  chargé  en 
Vivarez  de  l'exécution  de  nos  ordres  pour 
le  service  du  Koy  que  quelques  prédicants 
&  prophétesses  couroient  le  Vivarez  pour 
y  former  des  assemblées' &  y  faire  le  même 
manège  qui  s'étoit  fait  dans  le  Diocèse 
d'Uzè!",  j'ay  pris  les  mesures  les  plus  justes 
que  j'ay  pu,  soit  en  disposant  plusieurs 
détachements  pour  tomber  sur  les  assem- 
blées qu'ils  pourroient  faire,  soit  en  don- 
nant des  ordres  pour  être  bien  averty  de 
leurs  démarches,  ce  qui  a  réussy  avec  tout 
le  succès  que  je  pouvois  désirer,  je  viens 
d'apprendre  dans  ce  moment  par  le  sieur 
Dumolard  qu'ayant  été  informé  d'une  as- 
semblée qui  se  devoit  faire  dans  la  paroisse 
de  Pransle,  on  s'étoit  mis  en  marche  pour 
tomber  par  différentes  avenues  &  enve- 
lopper ladite  assemblée.  On  y  a  pris  le 
prédicant  pendant  qu'il  prèchoit,  les  trois 
autres  qui  éfoient  auprès  de  luy  &  le  re- 
layoient,  prenant  de  temps  en  temps  la  pa- 
role, furent  pris  aussy  bien  que  quatre 
prophétesses,  &  de  cinquante  personnes 
dont  é  toit  composée  ladite  assemblée  il  yen 
eut  quarante  cinq  de  pris  Se  quelques  uns 
de  blessés,  sur  qui  on  tira  ea  s'enfuyant. 
On  va  procéder  à  l'instruction  des  procès 
contre  les  coupables.  Je  ne  doute  pas  que 
cette  expédition  qui  a  fait  beaucoup  d'é- 
clat dans  ce  pays  là  n'y  produise  aussy  un 
bon  effet.  Je  ne  cesseray  point  de  veiller 


avec  une  attention  continuelle  à  tout  ce 
qui  regarde  le  service  du  Roy  &  de  me 
donner  l'honneur  de  vous  en  rendre 
compte. 

Si  vous  n'avez  pas  été  informé  le  pre- 
mier de  la  prise  qui  fut  faite  il  y  a  quel- 
ques jours  du  prédicant  nommé  Daniel 
Raoul,  ce  ne  fut  aucune  façon  ma  faute. 
J'eus  l'honneur  de  vous  en  écrire  par  le 
même  ordinaire  que  j'en  écrivis  à  Mon-, 
sieur  de  la  Vrillière,  mais  le  hasard  fit 
qu'un  courrier  extraordinaire  qu'il  avoit 
dépéché  aux  Etats,  en  repassant  par  icy  le 
matin,  apprit  la  capture  dudit  Daniel 
Raoul  &  en  donna  avis  apparemment  à 
Monsieur  de  la  Vrillière,  ce  qui  fit  qu'il 
en  rendit  compte  au  Roy  avant  que  vous 
eussiez  reçu  ma  lettre  par  l'ordinaire,  ne 
voulant  point  manquer  à  ce  que  je  vous 
dois  ny  au  désir  que  j'ay  de  mériter  votre 
bienveillance.  Je  suis  avec  respect.  Mon- 
seigneur, votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

Broglie. 

A  Montpellier,  le  16  septembre  1701. 

(Dépôt  dt  la  Guerre,  vol.  i5i5,  p.  20.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  depuis  ma  dernière 
lettre  par  laquelle  je  me  donnois 
l'honneur  de  vous  informer  de  la  capture 
qui  avoit  été  faite  en  Vivarez,  il  s'est  en- 
core tenu  deux  assemblées,  l'une  composée 
de  quelques  habitants  des  faubourgs  de 
Nimes,  laquelle  s'est  tenue  à  une  demy 
lieue  de  la  ville.  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
c'est  une  espèce  de  représaille  de  l'exécu- 
tion qui  fut  faite  il  y  a  peu  de  jours  de 
Daniel  Raoul  &  de  son  camarade  nommé 
Flotier.  Cette  entreprise  est  très  impu- 
dente. Le  sieur  de  Montfalcon,  lieutenant 
de  Roy  de  la  ville  en  ayant  eu  avis,  y  en- 
voya deux  détachements  de  douze  hommes 
chacun  ne  pouvant  en  faire  marcher  da- 
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vaiitage,  suivant  La  force  de  sa  garnison. 
Ils  tombèrent  sur  l'assemblée  &  prirent 
quinze  ou  seize  femmes,  deux  ou  trois 
hommes,  &  blessèrent  le  prédicant.  L'autre 
s'est  tenue  à  un  lieu  nommé  Caderles,  à 
deux  lieues  de  Saint  Hippolyte.  Le  Com- 
mandant, nommé  Monsieur  de  la  Haye,  y 
envoya  un  détachement  de  vingt  hommes 
qui  furent  joints  par  un  pareil  détache- 
ment de  milice  bourgeoise.  Ils  tombèrent 
à  propos  sur  l'assemblée.  Le  prédicant  fut 
tué  &  on  fit  quarante  prisonniers  hommes 
ou  femmes.  On  va  procéder  diligemment 
à  les  juger,  &  j'ay  aussitôt  envoyé  dans 
cette  paroisse  une  jvirnison  de  trente  hom- 
mes avec  un  capitaine.  Il  n'y  a  pas  d'autre 
expédient  que  de  les  châtier  par  une  pure 
perte  &  en  même  temps  juger  rigoureuse- 
ment les  prisonniers  convaincus  d'avoir 
assisté  aux  assemblées.  Il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  les  punir  puisqu'ils  ne  se  rebu- 
tent pas  de  contreveniraux  ordres  du  Roy, 
Ils  en  ont  toujours  usé  de  même  quand 
nous  avons  eu  la  guerre,  &  font  bien  con- 
noître  par  leur  conduite  leur  mauvaise  foy 
&  mauvaise  intention  qu'ils  pousseroient 
bien  loin  s'ils  eu  étoient  les  maîtres.  Je 
suis  obligé  pour  m'acquitter  de  mon  de- 
voir de  vous  dire  que  ceux  qui  parleront 
autrement  sont  mal  informés  &  que  l'on 
ne  doit  de  longtemps  compter  que  les  pro- 
testants soyent  des  sujets  fidèles.  11  sont 
entretenus  dans  leur  religion  &  dans  l'es- 
prit de  révolte  par  les  chefs  de  cette  secte 
qui  sont  dans  les  grosses  villes,  lesquels 
étant  dans  une  relation  continuelle  avec 
des  réfugiés  d'Hollande,  Angleterre  Si  Ge- 
nève, inspirent  par  leurs  émissaires  tous 
les  mouvements  qu'ils  croyent  propres  h 
animer  ces  religionnaires  &  les  excitent  à 
tout  ce  qu'ils  croyent  pouvoir  contribuer 
au  maintien  de  cette  religion  &  à  en  réta- 
blir l'exercice;  on  veillera  autant  que  l'on 
pourra  à  leiir  conduite,  &  vous  pouvez 
compter  que  j'y  feray  tout  ce  qui  sera  fai- 
sable. Je  vous  supplie  d'en  être  bien  per- 
suadé &  du  respect  avec  lequel  je  suis,  &c. 

Broglie. 

A  Montpellier,  le  23  septembre  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   lôiâ,  p.  33.) 
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Mémoire  présenté  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc pour  fonder  un  grand  éta- 
blissement commercial  à  Cette. 

ON  propose  d'établir  au  port  de  Cette 
une  raffinerie  de  sucre,  de  tirer  des 
îles  françoises  de  l'Amérique  les  matières 
&  sucres  bruts  nécessaires; 

D'équiper  audit  lieu  de  Cette  les  vais- 
seaux ou  navires  pour  aller  chercher  les 
matières  ; 

De  charger  ces  navires  de  denrées  &  ma- 
nufactures de  la  Province  de  Languedoc; 

On  mettra  un  fonds  de  3oo  000  livres 
pour  l'exécution  de  cette  entreprise. 

Cet  établissement  ne  peut  qu'être  avan- 
tageux à  la  Province  qui  est  la  plus  floris- 
sante du  Royaume  &  à  laquelle  il  ne  man- 
que que  le  commerce  maritime,  puisqu'elle 
est  fournie  de  denrées  &  manufactures 
propres  pour  le  commerce  de  mer. 

Le  commerce  étant  ouvert  une  fois, 
beaucoup  de  négociants  de  la  Province 
qui  sont  opulents  le  pourroient  entre- 
prendre, on  le  pousseroit  aussi  loin  que 
dans  aucun  autre  port  du  Royaume,  savoir 
dans  les  îles  de  l'Amérique,  dans  la  Nou- 
velle Espagne,  en  Guinée,  en  Canada,  à 
Plaisance,  la  Province  produisant  abon- 
damment tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  équipements  &  pour  les  chargements, 
vins,  eaux  de  vie,  huiles,  draps,  petites 
étoffes  de  soye  &  de  laine  qui  sont  d'une 
grande  débite  dans  ces  climats  éloignés. 

Les  nouveaux  établissements  étant  tou- 
jours onéreux,  on  demande  à  Messieurs 
des  Etats  d'obtenir  de  Sa  Majesté  en  faveur 
de  la  Compagnie  de  la  Raffinerie  de  Cette 
les  mêmes  privilèges  &  exemptions  dont 
jouissent  les  autres  raffineries  du  Royaume, 
&  l'exemption  du  droit  d'entrée  dans  le 
port  de  Cette  des  sucres  bruts  tant  seule- 
ment pendant  dix  ans,  &  payeront  les  droits 
de  toutes  les  autres  denrées  &  marchandi- 
ses qui  entreront  avec  lesdits  sucres; 

Un  don  gratuit  de  loooo  livres  par  année 
pour  dix  ans.  Tous  ces  avantages  qu'on  de- 
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mande   ne   sont    rien    en   comparaison   de  directement  ou  indirectement  dans  lesdites 

l'utilité  que  la  Province  en  tirera;  il  sera  élections  &  affaires. 

aisé  de  le  faire  goûter  à  Nosseigneurs  des  Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Ma- 

Etats,  s'ils  ont  la  bonté  d'en  écouter  la  pro-  jesté   y   étant,    tenu    à    Fontainebleau    le 

position.  Il  ne  manque  qu'un  établissement  3«  jour  d'octobre  1701. 

de  cette  nature  pour  enrichir  la  Province.  -.      ,     „ 

*^  Signé  :  PhelypeAUX. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 

du  3o  septembre  1701.)  (Recueil  des  édits,  déclarations,  arrêts  &  ordon- 
nances pour  la  province  de  Languedoc.) 
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DLXXVIII 

Arrêt  du  Conseil  d'État  du  Roi  du 
3  octobre  1701  portant  défense  aux 
Gouverneurs  d'assister  aux  Assem- 
blées des  hôtels  de  ville,  6-  de  s'im- 
miscer dans  les  élections  consulaires. 

E  Roy  ayant  été  informé  qu'encore  que 
Sa  Majesté,  en  toutes  les  occasions  qui 
se  sont  présentées,  où  l'on  a  voulu  troubler 
ses  sujets  des  villes  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc dans  la  liberté  d'élire  les  Consuls 
&  autres  Officiers  municipaux,  ait  toujours 
témoigné  que  son  intention  étoit  qu'ils  y 
fussent  maintenus,  néanmoins  les  Gouver- 
neurs de  quelques  villes  de  ladite  Province 
ont  prétendu  estre  en  droit  d'assister  aux 
Assemblées  qui  sont  convoquées  dans  les 
hôtels  de  ville,  sous  prétexte  que  par  l'Edit 
de  création  des  Offices  de  Gouverneurs,  du 
mois  d'août  1696,  il  leur  est  accordé  telle 
place  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  toutes 
les  Assemblées  publiques  &  particulières, 
soit  TL  la  tète  des  Officiers  de  Justice  ou  des 
Corps  de  Ville  à  leur  choix,  quoyque  cela 
ne  puisse  être  entendu  que  des  Assemblées 
qui  se  font  dans  les  Eglises,  lorsqu'on 
chante  le  Te  Deum,  pour  les  Processions 
générales,  ou  autres  occasions,  où  les  Com- 
pagnies &  les  Corps  de  ville  ont  accoutumé 
d'assister.  A  quoy  voulant  pourvoir,  Sa  iMa- 
jesté  étant  eu  son  Conseil,  a  fait  &  fait  très 
expresses  inhibitions  &  défenses  aux  Gou- 
verneurs des  villes  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc d'assister  aux  Assemblées  qui  se- 
ront convoquées  dans  les  hôtels  de  ville, 
soit  pour  l'élection  des  Consuls  ou  autres 
affaires  des  Communautés,  de  s'immiscer 


DLXXIX 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'ai  attendu  le  retour  de 
Monsieur  de  Bàville  des  Etats  pour 
délibérer  ensemble  sur  les  mesures  que 
nous  avions  à  prendre  pour  arrêter  le 
cours  des  assemblées  des  Nouveaux  Con- 
vertis &  en  empêcher  le  progrès. 

Nous  ne  pouvons  douter  que  les  susdits 
Nouveaux  Convertis  ne  soient  excités  par 
toutes  sortes  de  moyens  à  faire  des  attrou- 
pements, que  les  exemples  8c  les  châti- 
ments n'ont  pu  jusques  à  présent  les  ar- 
rêter, étant  toujours  ramenés  par  des 
Etrangers  qui  viennent  remplacer  les  pré- 
dicants  que  nous  avons  fait  arrêter  & 
punir,  ne  s'étant  jusques  à  présent  fait  au- 
cune assemblée  qu'on  n'y  soit  tombé,  ni 
paru  aucun  phanatique  dont  on  ne  se  soit 
saisy;  on  s'est  servy  pour  cela  des  milices 
bourgeoises,  mais  elles  commencent  à  se 
rebuter,  parce  que  cela  détourne  les  sol- 
dats de  leur  travail  ordinaire,  &  n'ayant 
point  de  solde  réglée,  se  trouvent  sans  sub- 
sistance, ce  qui  nous  oblige  à  vous  repré- 
senter qu'il  est  de  la  dernière  nécessité 
d'avoir  quelques  troupes  ensemble,  prêtes 
à  se  porter  partout  où  le  service  le  de- 
mande, &  qui  dans  un  besoin  pourront 
être  soutenues  par  les  milices  bourgeoises. 

A  cet  effet,  il  seroit  à  désirer  qu'il  plût 
à  Sa  Majesté  trouver  bon  qu'il  fût  levé 
huit  compagnies  de  milice  réglées  de  trente 
hommes  chaque  compagnie,  dont  on  en 
mettroit  quatre  en  Vivarez  &  quatre  en 
Cévennes,  qui  seroient  payées  sur  le  fonds 
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levé  par  ordre  de  Sa  Majesté  sur  les  Nou- 
veaux Convertis,  comme  il  vous  est  plus 
amplement  exposé  par  Monsieur  de  Bâ- 
ville,  ou  que  si  cette  proposition  n'est 
point  approuvée  par  Sa  Majesté,  qu'Elle 
veuille  bien  nous  envoyer  un  bataillon 
pour  occuper  le  même  terrain  que  feroient 
ces  compagnies  de  milice,  pourvu  que  le 
susdit  bataillon  fût  destiné  à  rester  pen- 
dant la  campagne,  qui  est  le  temps  où  les 
armées  sont  en  présence  ;  il  arrive  des  évé- 
nements qui  produisent  des  effets  très 
dangereux  quand  ils  sont  débités  par  des 
esprits  malins  &  qu'ils  trouvent  autant  de 
facilité  à  en  faire  un  mauvais  usage.  J'at- 
tendray  sur  cela  les  ordres  qu'il  vous  plaira 
me  donner  &  suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Montpellier,  le  4*  novembre  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  |525,  p.  1  i5.) 


DLXXX 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 


MONSIEUR,  les  désordres  qui  sont  dans 
cette  Province  par  le  phanatisme  mé- 
ritent attention,  d'autant  plus  qu'ils  n'ont 
point  cessé  par  de  grands  exemples  que 
j'ay  faits  avant  d'aller  aux  Etats.  Quatre  des 
principaux  prédicants  qui  étolent  alors 
ayant  été  condamnés  à  mort,  il  en  est 
revenu  d'autres.  J'ay  trouvé  icy  les  prisons 
pleines  de  plus  de  quatre  cents  phanati- 
ques  qui  ont  été  arrêtés  de  toutes  parts. 
Nous  avons.  Monsieur  le  Comte  de  Broglie 
&  moy  toute  l'application  possible  pour 
arrêter  le  progrès  de  ce  mal,  &  en  effet  il 
ne  peut  paroître  de  phanatique  en  aucun 
endroit  qui  ne  soit  pris  par  des  milices 
bourgeoises;  mais  nous  reconnoissons  que 
ces  milices,  qui  ne  sont  point  payées,  com- 
mencent à  se  lasser  d'agir.  Elles  sont  fort 
bonnes  pour  les  assembler  &  les  faire  mar- 
cher lorsqu'il  y  a  de  grands  mouvements, 
mais  il  faut  avoir  un  petit  nombre  de  com- 
pagnies  payées  qui  agissent  continuelle- 


ment pour  prévenir  les  désordres.  Dans 
cette  vue,  nous  avons  cru  devoir  vous  pro- 
poser de  lever  huit  compagnies  de  trente 
hommes  chacune  qui  ne  coûteront  rien  au 
Roy.  Je  trouve  qu'elles  peuvent  être  payées 
sur  l'ustensile  que  j'ay  eu  ordre  de  lever 
sur  les  Nouveaux  Convertis  pour  donner 
aux  soldats  qui  gardent  la  principauté 
d'Orange,  &  comme  cette  garde  étoit  forte 
au  commencement,  &  qu'elle  est  réduite 
maintenant  à  deux  compagnies  qui  peut- 
être  même  n'y  demeureront  pas  longtemps, 
il  y  a  un  revenant-bon  qui  pourra  suffire 
à  lever  &  entretenir  ces  nouvelles  compa- 
gnies de  milices  qui  seront  toujours  sur 
pied,  dont  il  y  en  aura  quatre  bien  postées 
dans  les  Cévennes  &  autant  dans  le  Viva- 
rez.  Cela  servira  à  réprimer  tous  les  pre- 
miers mouvements  &  à  donner  le  temps 
aux  régiments  des  milices  bourgeoises  de 
s'assembler,  si  cela  est  nécessaire.  Avec  ce 
secours,  on  peut  espérer  qu'on  remédiera 
à  tout  ce  qui  peut  arriver  dans  ce  pays  par 
les  Religionnaires.  Si  cet  expédient  ne  vous 
paroît  pas  bon  &  que  le  Roy  trouve  plus  à 
propos  d'envoyer  un  bataillon,  cela  feroit 
le  même  effet;  mais  il  faudroit  qu'il  de- 
meurât pendant  la  campagne,  parce- que 
c'est  alors  que  les  grands  désordres  arrive- 
ront, s'il  y  en  doit  avoir,  &  toutes  les  étin- 
celles qui  paroissent  maintenant  ne  sont 
que  pour  parvenir  à  un  plus  grand  feu 
lorsque  toutes  les  armées  seront  en  pré- 
sence des  Ennemis  &  hors  d'état  de  pou- 
voir donner  aucun  secours.  Je  suis  avec 
respect,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Montpelier  le  4  novembre  1701. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  iSiS,  p.  1 15  h'is.) 
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Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
à  M.  de  Bâville. 

MONSiEl-iR,    il    paroît   qu'il    n'est   pas  ^~~~' 
moins  nécessaire  de  mettre  sur  pied       ' 
des    régiments    de    milice    en    Languedoc 
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pour  maintenir  Jans  leur  devoir  les  gens 
qui  ont  été  de  la  religion,  qu'il  l'étoit  pen- 
dant la  dernière  guerre.  Je  dois  même 
vous  dire  que  je  suis  persuadé  que  Sa 
Majesté  ne  vous  destinera  aucunes  autres 
troupes  pour  la  garde  de  cette  Province. 
Vous  vous  concerterez  avec  Monsieur  le 
Comte  de  Broglie  pour  travailler  au  plus 
tôt  à  l'exécution  de  ce  que  vous  trouverez 
plus  convenable  à  la  sûreté  de  ladite  Pro- 
vince. Je  suis,  &c. 

A  Versailles,  le  26  mars  1702. 

(Dépôt  de  h  Guerre,  vol.  1614,  p.  i{8.) 
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Lettre  de  M.  de  Bâvîlle   au  Ministre 
de  la  guerre. 


M 


ONSIEt'R,  quelque  résolution  qu'il 
plaise  au  Roy  de  prendre  sur  l'exer- 
cice de  la  Religion  prétendue  Réformée 
dans  Orange,  il  me  semble  qu'il  est  à  pro- 
pos de  retirer  le  détachement  des  garni- 
sons de  Languedoc  qui  est  dans  le  Comtat 
d'Avignon  pour  garder  cette  principauté. 
Les  Religionnaires  d'Orange  ont  si  grand 
peur  de  voir  leurs  temples  abattus  qu'il  y 
a  peu  d'apparence  qu'ils  y  reçoivent  des 
étrangers,  &  quand  ils  ne  seroient  pas  dans 
cette  disposition,  il  seroit  bien  plus  facile 
de  garder  l'entrée  de  ce»  temples  dans  la 
ville  d'Orange  &  dans  le  lieu  de  Courteson 
où  les  Nouveaux  Convertis  pourroient  être 
arrêtés,  que  de  garder  toute  la  principauté 
comme  l'on  a  été  obligé  de  faire  jusqu'à 
cette  heure  par  le  Comtat.  En  ôtant  ce  dé- 
tachement, il  en  reviendra  ces  deux  biens, 
le  premier  que  l'on  aura  cent  hommes  de 
plus  en  Languedoc,  soit  pour  mettre  dans 
les  garnisons  qui  sont  fort  dépourvues, 
soit  pour  en  faire  des  détachements  qui 
sont  souvent  très  nécessaires  dans  le  Viva- 
rez&  dans  les  Cevennes  pour  y  contenir  les 
peuples.  Le  second  bien  est  que  le  fonds 
de  l'ustensile  que  l'on  donne  maintenant 
aux  troupes  qui  sont  dans  le  Comtat  pourra 
servir  pour  entretenir  les  huit  compagnies 


nouvelles  qui  ont  été  levées  &  qui  sont 
destinées  pour  la  garde  de  cette  Province, 
ce  que  j'aurois  peine  à  faire  longtemps  si 
le  fonds  de  l'ustensile  d'Orange  n'y  étoit 
appliqué.  Je  suis  avec  respect,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

Au  Pousin,  le  9  may  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  171.) 
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Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  il  semble  que  les  Nouveaux 
Convertis  de  cette  Province  ayent  en- 
vie de  faire  quelques  mouvements.  Vingt 
hommes  armés  enlevèrent  il  y  a  quinze 
jours  une  phanatique  qu'on  menoit  en 
prison.  J'ay  fait  arrêter  le  chef  de  cette 
mauvaise  action  qui  a  été  pendu  sur  le  lieu 
même  où  elle  a  été  faite. 

Plus  de  cinq  cents  Nouveaux  Convertis 
se  sont  assemblés  en  pleine  campagne,  la 
nuit,  à  Vauvert,  diocèse  de  Nimes,  où  deux 
prédicants  ont  prêché.  Une  des  compagnies 
franches  qui  sont  dans  cette  Province  tomba 
sur  cette  assemblée,  fit  une  décharge  dont 
il  y  a  eu  quelques  gens  de  tués  ou  blessés. 
On  prétend  qu'un  des  prédicants  y  a  été 
tué,  ce  «|iti  n'est  pas  encore  bien  avéré.  Le 
second  a  été  pris;  c'est  un  nommé  Laurier, 
de  Vivarez,  homme  fort  séditieux.  Il  a  été 
condamné  à  être  pendu.  Il  sera  exécuté 
sur  le  lieu.  On  a  condamné  en  même  temps 
treize  hommes  aux  galères,  qui  ont  été  pris 
dans  l'assemblée,  &  quatre  femmes  à  avoir 
le  fouet.  Il  y  avoit  beaucoup  de  phanati- 
ques  dans  cette  assemblée;  j'ay  fait  encore 
arrêter  plusieurs  prédicants  dans  les  Ceven- 
nes qui  se  préparoient  à  y  faire  du  désordre. 
Cet  exemple  a  été  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'on  avoit  répandu  le  bruit  que  le  Roy 
avoit  donné  des  ordres  de  laisser  ces  assem- 
blées impunies.  Nous  veillons  sur  ces  gens- 
là  avec  tant  d'attention  qu'il  est  difficile 
qu'ils  puissent  remuer  impunément  &  qu'ils 
ne  soient  découverts  &  punis. 
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J'ay  reçu  la  réponse  que  vous  m'avez  fait 
l'houiieur  de  me  faire  sur  les  détachements 
de  la  garde  d'Orange.  Quand  le  temps  sera 
venu  de  nous  les  renvoyer,  ils  seront  très 
utiles  dans  la  conjoncture  présente  pour 
ayderà  réprimer  ces  mouvements  qui  n'au- 
ront, comme  je  l'espère,  aucune  suite.  Je 
suis  avec  respect,  &c. 

A  Montpellier  le  2""  juin  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i6ij(,  p.  176.) 


DLXXXIV 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
au  comte  de  Broglie. 

ONSIEUR,  j'ay  reçu  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  26  du 
mois  passé,  par  laquelle  le  Roy  a  vu  qu'il 
s'est  tenu  une  assemblée  de  Nouveaux  Con- 
vertis à  cinq  lieues  près  de  Montpellier, 
sur  laquelle  une  des  compagnies  des  fusi- 
liers destinée  à  la  garde  de  la  Province  de 
Languedoc  étant  tombée,  il  y  a  eu  une 
douzaine  d'hommes  ou  de  femmes  tués  ou 
blessés,  outre  soixante  qui  ont  été  pris  & 
conduits  dans  les  prisons  de  la  citadelle  de 
cette  ville.  Sa  Majesté  s'attend  que  l'exem- 
ple qui  en  sera  fait  contiendra  les  autres. 
Elle  donnera  ses  ordres  pour  faire  relever 
incessamment  les  deux  compagnies  qui  sont 
dans  les  postes  du  Comtat  &  les  renvoyer 
dans  leurs  garnisons.  Cependant  je  vous  en 
donne  avis  en  vous  assurant  que  je  suis,  &c. 
Le  6  juin  1702,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i6i.j,  p.  18.) 


DLXXXV 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 


ONSEIGNEUR,   malgré    tous  les    exem- 
ples qui  ont  été  faits  sur  les  Religion- 
naires,  ils  continuent   de  temps  en  temps 
de  faire  des  assemblées.  Ils  viennent  d'en 


tenir  encore  une  dans  la  terre  de  Portes 
appartenant  à  Monseigneur  le  Prince  de 
Conty;  un  capitaine  de  bourgeoisie  est 
tombé  dessus  eux,  a  tué  le  prédicant  & 
cinq  ou  six  autres;  on  a  fait  environ  vingt 
prisonniers  auxquels  on  fera  le  procès. 
C'est  tout  ce  qui  s'y  peut  faire,  car  ils  ne 
sont  jamais  une  heure  ensemble  que  l'on 
ne  les  charge;  j'ay  cru  devoir  me  donner 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte.  Je 
suis  avec  respect.  Monseigneur,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Broglie. 
A  Monfpelier  le  16  juin  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.    r6i4,  p.  19.) 


DLXXXVI 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSIEUR,   je    sais   que   Monsieur  le 


J.Vi  Comte  de  Broglie  vous  rend  compte  '''° 
exactement  des  affaires  de  la  religion; 
c'est  ce  qui  m'empêche  de  vous  en  écrire 
aussy  souvent  que  je  ferois  sans  cela  pour 
ne  vous  pas  fatiguer  par  mes  lettres  qui 
répèteroient  la  même  chose. 

11  y  a  eu  une  nouvelle  assemblée  de 
Nouveaux  Convertis  dans  la  paroisse  de 
Peyremale  des  Cevenes  près  de  Portes  qui 
appartient  à  Monseigneur  le  Prince  de 
Conty,  Diocèse  d'Usez.  Elle  étoit  de  près 
de  deux  à  trois  cents  personnes.  Le  sieur 
Coste,  Capitaine  de  bourgeoisie  s'en  étant 
approché,  a  essuyé  quelques  coups  de  fu- 
sil. Il  a  fait  ensuite  main  basse  sur  l'assem- 
blée ;  il  a  tué  le  prédicant  &  blessé  près 
d'une  douzaine  de  ces  gens-là  &  en  a  arrêté 
vingt  à  qui  je  vais  faire  le  procès.  Cette 
assemblée  s'est  entièrement  dissipée.  Elle 
a  été  tenue  en  pleine  campagne,  la  nuit,  à 
dix  heures  du  soir.  On  peut  répondre  qu'il 
n'y  en  aura  point  un  peu  considérable  qui 
soit  impunie;  mais  il  est  difficile  de  pou- 
voir espérer  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  temps 
en  temps,  par  le  caractère  &  la  légèreté 
des  esprits  à  qui  nous  avons  à  faire.  Peut- 


i56i 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


156: 


1703 


être  que  voyant  qu'il  ne  leur  revient  de 
ces  mouvements  que  des  punitions  sévères, 
ils  prendront  le  party  de  demeurer  en 
repos.  Je  suis  avec  respect,  &c. 

De  Lamoigxon  de  Basville. 
A  Moirtpelier,  le  16  juin  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.   1614,  p.  178.) 


DLXXXVII 


Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 


de  la 


nterre. 


MONSEIGNEUR,  Monsieur  de  Trémou- 
let,  Lieutenant  de  Roy  de  la  citadelle 
de  Montpellier,  m'a  apporté  aujourd'liuy 
une  lettre  que  vous  lui  avez  fait  l'honneur 
de  luy  écrire,  dont  je  joins  icy  la  copie; 
j'espère  que  vous  ne  désapprouverez  pas 
la  liberté  que  je  prends  de  vous  représen- 
ter que  personne  au  monde  n'est  si  reli- 
gieux observateur  que  moy  des  ordonnan- 
ces. J'en  fais  ma  règle  8c  le  fondement  de 
ma  conduite,  mais  une  longue  expérience 
m'a  fait  observer  que  le  Koy  n'a  jamais 
donné  de  lois  si  générales  qu'il  n'ait  bien 
voulu  y  donner  quelque  exception  pour  le 
bien  de  son  service  &  par  la  confiance  que 
Sa  Majesté  a  prise  aux  personnes  qu'elle  a 
honoré  du  commandement  de  ses  troupes 
&  des  provinces,  il  est  des  conjonctures 
où  elle  a  trouvé  bon  qu'ils  ayent  pris 
quelque  chose  sur  eux  quand  son  service 
demandoit  célérité.  Je  vous  supplie  d'ob- 
server encore  que  l'on  n'a  jamais  tiré  des 
compagnies  des  châteaux  &  citadelles  de 
cette  Province  ni  changé  de  garnison  sans 
un  ordre  précis  de  Sa  Majesté,  &  quand 
j'en  ay  tiré  quelques  petits  détachements, 
c'a  été  pour  prévenir  ou  arrêter  des  mou- 
vements de  Keligionnaires  qui  auroient  eu 
des  suites  fâcheuses  sans  une  pareille  pré- 
caution. Nous  en  avons  fait  l'expérience 
par  des  prisonniers  enlevés  à  main  armée, 
n'étant  escortés  que  par  des  archers  & 
quelque  milice  bourgeoise.  L'on  est  obligé 
principalement  à  Montpellier  de  se  servir 
de  quelques  petits  détachements  de  la  cita- 
delle  pour   la   sûreté   de    l'exécution    des 


ordres  de  Sa  Majesté,  n'ayant  point  de 
troupe  sous  la  main  que  cette  garnison.  Je 
croy  que  vous  aurez  la  bonté  de  faire 
quelque  différence  entre  cette  Province  & 
les  autres  du  Royaume,  dont  les  châteaux 
ne  doivent  être  regardés  que  comme  des 
postes  pour  loger  les  troupes,  sans  être  à 
charge  aux  habitants  des  villes  &  dont  les 
garnisons  doivent  faire  des  courses  conti- 
nuelles pour  contenir  les  malintentionnés 
&  empêcher  les  assemblées  dont  le  cours 
n'est  pas  aysé  à  arrêter  dans  un  pays  où  la 
situation  &  l'étendue  est  aussy  favorable, 
&  si  vous  n'avez  la  bonté  de  donner  une 
interprétation  à  la  lettre  par  laquelle  le 
Roy  défend  aux  Officiers  de  ces  garnisons 
de  nous  obéir,  que  pourrons-nous  faire 
quand  on  aura  avis  qu'il  se  fera  des  assem- 
blées à  portée  desdits  châteaux,  si  il  est 
défendu  d'en  faire  des  détachements,  ayant 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  représenter  que 
les  milices  bourgeoises  ne  doivent  être 
regardées  que  comme  un  secours  extraor- 
dinaire dans  les  grosses  affaires,  mais  dont 
on  ne  peut  se  servir  journellement,  n'ayant 
aucune  solde,  &  nos  huit  compagnies  de 
fusiliers  à  trente  hommes  chacune  ne  pou- 
vant tenir  tout  un  pays  aussy  étendu,  étant 
dispersées  dans  les  Cévennes  &  le  Vivarez. 
Voilà,  Monseigneur,  ce  que  j'ay  cru  de- 
voir vous  faire  observer  &  vous  supplier 
de  me  faire  savoir  positivement  ce  que  je 
dois  faire  sur  tout  ce  que  dessus,  vous 
priant  d'être  persuadé  que  personne  n'a 
une  soumission  plus  aveugle  pour  tous  les 
ordres  qu'il  vous  plaira  me  donner,  puis- 
que je  suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Montpellier  le  18  juin  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1(114,  p.  20.) 


DLXXXVIII 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre, 

le  désordre 


•ONSIEUR,  le  désordre  qui  avoit  com- 
mencé à  Portes  dans  les  Cevenes  n'a 
eu  aucune  suite  &  je  n'ay  point  eu  d'avis 


M' 
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qu'il  y  ait  d'autres  assemblées.  Je  fais  le 
procès  à  ces  coupables.  J'ay  condamné  aux 
galères  trois  prédicants  qui  ont  été  arrêtés, 
qui  se  préparoient  à  faire  beaucoup  de 
désordre. 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  avoit  arrêté 
dans  les  Cevenes  un  moine  renégat  venu 
de  Genève  que  je  fais  chercher  depuis 
longtemps  &  qu'on  prétend  être  un  des 
principaux  auteurs  des  desordres  qu'on 
vouloit  faire  naître.  Je  le  fais  venir  icy, 
je  l'examineray  &  j'auray  l'honneur  de 
vous  en  rendre  compte.  Je  suis  avec  res- 
pect, &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier  le  9  juillet  1702. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  181 .) 


DLXXXIX 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 


MONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  marquer,  il  y  a  quelque  temps, 
qu'il  étoit  bieii  difficile,  avec  huit  compa- 
gnies de  fusiliers,  de  tenir  tout  le  Vivarez 
&  Cevenes  sans  le  secours  des  petits  dé- 
tachements des  garnisons  que  l'on  peut 
envoyer  dans  les  endroits  où  il  paroît  que 
les  Religionnaires  sont  mal  disposés,  pour 
les  contenir  &  les  empêcher  de  faire  des 
mouvements  considérables,  &  comme  ils 
paroissent  plus  opiniâtres  que  jamais,  je 
me  crois  obligé  de  vous  supplier  de  vou- 
loir bien  que  je  vous  représente  que  les 
forts  &  places  de  cette  Province  étant  pré- 
sentement remplis  de  plusieurs  compa- 
gnies de  nouvelle  levée  qui  y  arrivent  tous 
les  jours,  il  seroit  à  désirer  qu'il  plût  à  Sa 
Majesté  de  me  permettre  de  tirer  de  ces 
garnisons  des  détachements  pour  être  pos- 
tés dans  les  lieux  suspects  &  éloignés  des 
autres  quartiers  &:  dans  le  temps  que  cela 
me  paroîtra  absolument  nécessaire  pour 
prévenir  des  aventures  fâcheuses,  ou  de 
vouloir  bien  agréer  que  l'on  tire  quatre 
compagnies  des  susdits  forts  pour  les  pla- 


cer dans  les  endroits  trop  dégarnis.  Si  je 
ne  croyois  cela  nécessaire  pour  le  bien  du 
service  dans  la  conjoncture  présente,  je 
ne  vous  en  importunerois  pas.  Je  vous 
supplie  de  me  donner  vos  ordres  &  de  me 
croire,  &c. 

Broglie. 

A  Montpelier,  le  14  juillet  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1614,  p.  32.) 


DXC 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  aux 
Gouverneurs  6*  Commandants  des 
places  en  Languedoc. 


M 


ONSIEUR,  le  Roy  voulant  mettre  Mon- 


de  la 


uerre. 


sieur  le  Comte  de  Broglie,  qui  corn-  '^°^ 
mande  en  Languedoc,  en  état  de  contenir 
les  Nouveaux  Convertis  &  de  tomber  sur 
les  assemblées  qu'ils  pourroient  faire,  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  que  vous  luy 
donniez  les  détachements  qu'il  vous  de- 
mandera des  troupes  de  votre  garnison, 
ce  que  je  vous  ay  écrit  pour  renouveler 
les  défenses  portées  par  l'ordonnance  du 
19  mars  i663  de  ne  point  laisser  sortir  de 
troupes  des  citadelles  &  des  châteaux  sans 
ordre  de  Sa  Majesté  étant  une  circulaire 
qui  ne  regarde  que  les  places  frontières  & 
qui  ne  doit  pas  vous  empêcher  de  satisfaire 
à  ce  que  je  vous  mande  présentement  de  la 
part  de  Sa  Majesté.  Je  suis,  &c. 
Le  22  juillet  1702,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  .^3.) 


DXCI 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 


MONSEIGNEUR,  il  vient  d'arriver  une  dé- 
sagréable  aventure  à  l'abbé  de  Cheyla,      '7°* 
missionnaire  qui  étoit  chargé  des  paroisses 
du  diocèse  de  Mende  qui  confinent  au  Gé- 
vaudan.  Il  étoit  depuis  quelques  jours  à  un 
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lieu  qui  s'appelle  le  Pont  de  Montvert,  au 
pied  de  la  Lousere;  il  avoit  fait  arrester 
quatre  ou  cinq  personnes  qu'un  guide  me- 
noit  hors  du  Royaume  &  comme  l'on  ins- 
truisoit  une  procédure  contre  eux  &  que 
cela  duroit  quelques  jours,  les  Nouveaux 
Convertis  résolurent  de  les  venir  enlever, 
étant  depuis  longtemps  animés  contre  l'abbé 
de  Cheyla  qui  étoit  très  appliqué  au  bien 
de  la  religion  &  du  service  du  Roy  &  s'as- 
semblèrent au  nombre  de  près  de  deux 
cents  bien  armés,  entrèrent  à  dix  heures 
du  soir  dans  le  village,  commencèrent  à 
tirer  quelques  coups  &  à  crier  :  Tue,  tue. 
Ils  allèrent  droit  à  la  maison  de  l'abbé  ;  ils 
enfoncèrent  les  portes;  il  étoit  couché,  il 
se  sauva  dans  un  grenier  où  il  s'enferma. 
Ils  mirent  le  feu  à  la  maison  ce  qui  l'obligea 
à  sauter  tout  nud  par  la  fenêtre;  ils  le 
prirent,  luy  proposèrent  d'aller  chanter 
des  pseaumes  avec  eux  &  de  changer  de 
religion.  Il  leur  répondit  qu'il  aynioit 
mieux  mourir;  ils  luy  tirèrent  un  coup  de 
fusil  &  l'achevèrent  de  plusieurs  coups  de 
poignard.  Le  maître  d'école  fut  aussi  tué 
&  le  valet  de  l'abbé  ;  ils  passèrent  la  nuit 
dans  le  lieu  &  en  sortirent  à  la  pointe  du 
jour,  allèrent  à  un  lieu  nommé  Frugères 
qui  est  l'endroit  où  est  le  curé  qui  voulut 
se  sauver;  ils  luy  tirèrent  un  coup  de  fusil 
dont  on  le  croit  mort  &  brûlèrent  sa  mai- 
son. Après  quoy  ils  se  sont  séparés  &  on 
ne  sçait  encore  qui  sont  ceux  qui  étoient 
de  cette  partie  qui  est  très  séditieuse  & 
d'une  grosse  conséquence.  Il  y  a  grande 
apparence  que  ce  coup  a  été  bien  concerté 
&  que  ceux  du  lieu  même  en  étoyent  con- 
sentants. C'est  à  quoy  je  vais  donner  mes 
soins  pour  être  bien  instruit  de  tout  &  y 
mettre  tout  l'ordre  qui  dépendra  de  moy. 
On  peut  juger  par  cette  action  de  la  mau- 
vaise disposition  des  religionnaires.  J'ay 
toujours  mandé  que  l'on  ne  devoit  jamais 
s'endormir  sur  leur  feinte  hypocrisie,  &  il 
faut  les  contenir  par  la  force  &  la  crainte. 
Il  est  impossible  dans  un  pays  aussy  étendu 
&  d'une  situation  si  avantageuse  pour  eux 
de  les  tenir  à  leur  devoir  avec  huit  compa- 
gnies de  fusiliers  qui  ne  font  en  tout  que 
240  hommes  séparés,  moitié  en  Vivarez  & 
Sevenes. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  que 


l'on  ne  pourroit  faire  aucun  usage  des 
milices  bourgeoises  pour  le  service  ordi- 
naire; n'ayant  point  de  solde,  on  ne  peut 
les  détourner  de  leur  travail  que  pour  de 
grosses  affaires,  auquel  cas  c'est  une  res- 
source certaine;  mais  comme  il  faut  occu- 
per plusieurs  postes  &  qu'ils  soyent  en 
quelque  façon  à  portée  de  se  donner  la 
main  &  que  les  compagnies  de  fusiliers  ne 
sont  pas  à  beaucoup  près  suffisantes  pour 
cela,  je  crois  devoir  vous  représenter  que 
le  service  du  Roy  demande  que  dans  les 
forts  &  places  de  la  Province,  il  y  ayt  au 
moins  le  nombre  de  bonnes  compagnies 
portées  par  l'état  cy  joint,  &  que  Sa  Majesté 
veuille  bien  souffrir  que  je  dispose  dans  le 
besoin  de  ces  compagnies  ou  des  détache- 
ments suivant  que  je  le  croiray  nécessaire 
&  suivant  les  mouvements  que  feront  les 
religionnaires,  sans  quoy  on  sera  toujours 
exposé  à  des  expéditions  de  leur  part  qui 
pourroyent  avoir  des  suites  fâcheuses,  en 
attendant  des  ordres  de  la  Cour  qu'il  faut 
du  temps  pour  avoir,  &  pendant  lequel 
les  affaires  pourroient  devenir  plus  fâ- 
cheuses. 

Je  vous  supplie  d'être  bien  persuadé  que 
je  ne  vous  demande  cette  liberté  que  par 
rapport  au  bien  du  service  8c  que  je  n'y 
puis  avoir  auqune  autre  vue  que  celle  de 
prévenir  des  choses  qui  sont  très  fâcheuses 
&  qui  sans  difficulté  en  attireroyent  de 
plus  considérables.  Je  pars  dans  ce  moment 
pour  me  rendre  sur  les  lieux  &  n'ay  avec 
moy  que  deux  compagnies  de  fusiliers,  ne 
pouvant  rien  tirer  des  châteaux. 

J'auray  l'honneur  de  vous  informer  du 
détail  de  cette  triste  affaire  &  d'y  donner 
tout  l'ordre  qu'il  faudra.  Je  suis  très  per- 
suadé qu'auqun  de  ces  mutins  n'est  de- 
meuré ensemble.  Je  voudrois  les  trouver; 
il  en  échapperoit  fort  peu;  c'est  de  quoy 
je  vous  supplie  d'assurer  Sa  Majesté. 

Je  dois  me  donner  l'honneur  de  vous 
dire  qu'il  est  venu  en  garnison  dans  cette 
Province  plusieurs  compagnies  de  nouvelle 
levée  qui  sont  si  mauvaises  qu'il  n'y  a  pas 
un  homme  qui  puisse  y  rester.  Ce  sont  des 
figures  de  Calot  &  encore  plus  monstrueu- 
ses; ils  ramassent  tous  les  gueux  de  quel- 
que âge  8c  figure  qu'ils  soyent.  J'ay  donné 
ordre  aux  Commissaires  de  réformer  plus 
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de  la  moitié  de  ces  mauvais  soldats  &  je 
presseray  les  Officiers  de  travailler  forte- 
ment à  des  recrues  de  meilleurs  hommes, 
&  vous  pouvez  compter  que  la  plupart  de 
ceux  qui  ont  pris  des  compagnies  n'ont 
voulu  avoir  que  l'argent  du  Roy  &  ne  les 
mettront  pas  en  état  de  servir. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  que 
ne  voyant  pas  que  les  expéditions  vinssent 
pour  toutes  les  compagnies  que  j'avois 
levé,  j'en  avois  abandonné  deux  au  régi- 
ment de  Tarnaut,  croyant  que  vous  l'auriez 
pour  agréable.  Elles  sont  marchées  à  Va- 
lence qui  est  le  quartier  d'assemblée  de  ce 
régiment. 

J'attends  avec  une  grande  impatience 
les  ordres  &  routes  pour  les  compagnies 
portées  par  l'état  cy-joint,  lesquelles  sont 
faites  il  y  a  plus  d'un  mois.  Les  Offi- 
ciers ont  leurs  commissions,  ont  leur  argent 
&  ne  savent  où  ils  doivent  aller;  ils  sont 
ruinés.  J'espère  que  vous  aurez  la  bonté  de 
me  faire  envoyer  incessamment  leurs  or- 
dres &  routes.  Il  n'est  pas  sorti  de  cette 
Province  une  compagnie  qui  ne  fût  propre 
à  être  la  colonelle  des  régiments  que  l'on 
lève.  Je  souhayterois  que  le  Roy  fût  servy 
de  même  partout.  Je  suis  avec  respect. 
Monseigneur,  votre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur, 

Broglie. 

A  Montpellier,  le  28  juillet  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  35.) 
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MONSIEUR,  je  ne  puis  mieux  vous  ren- 
dre compte  du  cruel  assassinat  qui 
vient  d'être  fait  dans  les  Cévenes  de  i'abbé 
Duchayla  &  du  Curé  de  la  paroisse  de  Fru- 
gères  qu'en  vous  envoyant  la  déposition 
cy-jointe  que  je  viens  de  recevoir.  Cet 
abbé  étoit  un  gentilhomme  du  Gévaudan, 
Grand  Vicaire  de  Monseigneur  l'Evêque 
de  Mende,  qui  travailloit  depuis  quinze 
ans  aux  missions  de  ce  diocèse  avec  beau- 


coup de  zèle  pour  le  service  du  Roy  8c 
pour  le  bien  de  la  Religion;  sa  mort  a  fait 
connoître  combien  il  y  étoit  attaché.  Les 
milices  du  pays  ont  été  aussitôt  assem- 
blées; mais  elles  n'ont  pu  tomber  sur  ces 
gens-là  qui  se  sont  dispersés  dans  les  bois 
&  dans  les  montagnes  de  ce  pays  presque 
inaccessibles.  Monsieur  le  Comte  de  Bro- 
glie est  party  pour  donner  luy-même  les 
ordres  nécessaires  à  ce  canton  &  faire  de 
nouvelles  perquisitions  dans  les  lieux  où 
ils  peuvent  être  retirés.  Je  croy  que  ce  qui 
a  donné  occasion  à  ce  malheur  a  été  la 
prise  de  quelques  prisonniers  qui  sor- 
toient  du  Royaume  déguisés,  conduits  par 
un  guide  inconnu,  dont  l'abbé  Duchayla 
m'avoit  donné  avis.  Des  gens  du  pays,  as- 
semblés à  une  foire  faite  à  Barre,  la  veille, 
résolurent  apparemment  de  les  aller  sau- 
ver au  Pont  de  Montvert,  &  comme  ces 
prisonniers  étoient  dans  la  même  maison 
que  cet  abbé,  après  les  avoir  délivrés,  ils 
se  sont  portés  par  un  mouvement  de  fu- 
reur à  le  tuer  &  en  même  temps  en  s'en 
retournant,  ils  ont  assassiné  le  Curé  de  la 
paroisse.  Vous  pouvez  bien  juger  que  nous 
n'omettrons  rien  de  tout  ce  qu'on  pourra 
faire  pour  la  punition  d'un  si  grand  erime. 
Il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  soit  suivy 
d'un  soulèvement  du  pays,  &  on  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'em- 
pêcher. Je  rassembleray  icy  d'autres  mili- 
ces pour  aller  trouver  Monsieur  de  Bro- 
glie, si  cela  est  nécessaire,  ce  que  je  ne 
croy  pas,  &  cependant  je  veilleray  à  em- 
pêcher que  le  désordre  ne  commence  pas 
ailleurs. 

Dans  ces  mouvements  naissants  qui  pour- 
roient  peut-être  avoir  des  suites,  il  seroit 
fort  à  souhaiter  que  Monsieur  le  Comte 
de  Broglie  pût  avoir  la  liberté  d'envoyer 
quelque  compagnie  ou  détachement  des 
forts  qui  sont  dans  le  Languedoc  dans  de 
certains  postes  très  nécessaires  à  occuper, 
par  où  l'on  pût  prévenir  tous  les  désordres 
qui  peuvent  arriver.  Il  y  a  maintenant 
sept  compagnies  à  Aiguës  mortes  qui  doit 
n'en  contenir  que  trois  &  qui  y  sont  fort 
mal,  parce  que  c'est  le  plus  méchant  air 
du  Royaume  en  cette  saison.  Les  forts  de 
Ninies,  d'Alais  &  de  Saint-Hippolyte  ont 
été  faits  en  1686  pour  y  mettre  des  troupes 
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dont  on  pourroit  se  servir  dans  les  Cévenes 
contre  les  Religionnaires  &  n'ont  point 
été  sur  le  pied  des  autres  forts  en  pays  de 
places  frontières,  d'où  l'on  ne  peut,  sui- 
vant la  règle  ancienne  &  l'ordonnance  du 
Roy,  tirer  des  détachements  sans  un  ordre 
de  Sa  Majesté.  Cependant  Monsieur  de 
Broglie  ne  veut  poiivt  faire  aucun  usage 
de  ces  troupes  sur  la  lettre  circulaire  que 
vous  luy  avez  écrit,  &  cela  nous  réduit  à 
n'avoir  que  huit  compagnies  de  3o  hommes 
pour  garder  le  Vivarez  &  les  Cévenes, 
c'est-à-dire  plus  de  cinquante  lieues  de 
pays  de  montagnes.  On  ne  doit  pas  trop 
compter  sur  les  milices  bourgeoises  qui 
ne  sont  point  payées.  Si  vous  aviez  agréa- 
ble de  permettre  d'user  de  ces  garnisons 
comme  on  a  toujours  fait,  je  pourrois  bien 
vous  répondre  qu'il  n'en  arriveroit  aucun 
accident,  &  cela  donneroit  une  grande  fa- 
cilité pour  le  service. 

Vous  avez  aussy  mandé  à  Monsieur  le 
Comte  de  Broglie  que  le  Roy  avoit  résolu 
de  lever  la  garde  de  cent  hommes  de  la 
Principauté  d'Orange  &  que  vous  en  en- 
voyeriez  l'ordre.  Cette  garde  seroit  très 
utile  maintenant  dans  les  Cévenes  &  est 
très  inutile  dans  le  Conitat.  Il  suffiroit  de 
mander  à  Monsieur  de  Morangiez  qui 
commande  à  Orange  d'empêcher  qu'on  ne 
reçût  des  étrangers  au  Temple.  Le  besoin 
pressant  que  nous  avons  de  quelque  petit 
secours  pour  réprimer  les  projets  des  Re- 
ligionnaires m'obligent  de  vous  écrire  en- 
core sur  ce  sujet.  Je  suis  avec  respect, 
Monseigneur,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpellier,  le  28  juillet  1701. 

INFORMATION 

Salomon  Gardes,  du  lieu  du  Mas  Lio- 
tard,  paroisse  des  Baumes,  âgé  de  29  à  3o 
ans,  demeurant  audit  lieu,  témoin  assigné 
par  exploit  de  ce  jour,  après  serment  fait 
de  dire  vérité  &  qu'il  a  déclaré  n'être  pa- 
rent, allié  ni  domestique  des  parties,  en- 
quis  sur  les  faits, 

Dépose  que  lundy  dernier,  24'  du  pré- 
sent mois,  luy  qui  dépose  étoit  au  Pont  de 
Montvert  où  il  travailloit  avec  le  sieur  Le 
Blanc  à  une  procédure  criminelle  contre 


le  nommé  Pierre  Masslp,  se  disant  du  lieu 
de  Durfort,  diocèse  d'Alais,  accusé  d'être 
guide,  qui  avoit  été  arrêté  avec  plusieurs 
Nouveaux  Convertis  dans  ledit  lieu  du 
Pont  de  Montvert  &  qui  y  étoient  détenus 
prisonniers,  &  qu'étant  allé  passer  la  soirée 
dans  la  maison  où  ledit  sieur  Le  Blanc,  par 
nous  commis  pour  les  instructions,  cou- 
choit,  il  entendit,  vers  les  neuf  heures  & 
demie,  que  la  maîtresse  du  logis  vint  dire 
toute  effrayée  que  le  lieu  étoit  plein  de 
gens  armés,  ce  qui  l'obligea,  luy  qui  dé- 
pose, de  sortir  &  d'aller  vers  le  Pont  où  il 
entrevit  quantité  de  gens  armés  qui  ve- 
noient  du  côté  du  Bougez  ou  de  Saint- 
Maurice,  qu'ils  crioient  :  Allons,  courage, 
mes  frères,  tue,  tue  !  &  qu'ils  tirèrent  plu- 
sieurs coups  de  fusil;  qu'ils  passàrent  le 
pont  qui  est  proche  la  maison  des  héritiers 
du  feu  sieur  André  dans  laquelle  le  sieur 
abbé  Duchayla  étoit  logé  &  où  les  prison- 
niers étoient;  que  le  sieur  abbé  Duchayla 
y  étoit  depuis  le  premier  de  ce  mois  avec 
trois  prêtres  &  deux  capucins  qui  avoient 
fait  la  mission  depuis  ce  temps-là  dans  tous 
les  lieux  voisins  du  Pont  de  Montvert, 
qu'ils  environnèrent  cette  maison,  &  que, 
luy  qui  dépose,  étant  passé  dans  une  ruelle 
pour  s'aller  placer  vis-à-vis  la  porte  de  la 
maison,  il  vit  étant  avec  le  sieur  Le  Blanc 
qui  l'avoit  joint,  grand  nombre  de  monde 
devant  la  porte  de  la  maison,  que  l'obscu- 
rité l'empéchoit  de  discerner,  &  entendit 
que  l'on  donnoit  plusieurs  coups  contre  la 
porte,  laquelle  fut  enfin  ouverte;  &  que 
quelque  temps  après  il  vit  que  l'on  avoit 
mis  le  feu  dans  un  cabinet  qui  est  à  plain 
pied  du  lieu  où  l'on  a  fait  la  chapelle  qui 
est  au-dessous  de  la  chambre  où  couchoit 
le  sieur  abbé  Duchayla;  qu'il  vit  ensuite 
mettre  le  feu  au  marche  pied  de  l'autel; 
qu'alors  il  ne  douta  point  que  le  sieur  abbé 
Duchayla  qui  étoit  dans  cette  maison  n'y 
pérît.  Sur  quoy  il  prit  le  parti  avec  le  sieur 
Le  Blanc  de  quitter  le  lieu  &  de  gagner  la 
montagne. 

Que  le  lendemain  mardy,  ils  revinrent 
au  jour  au  Pont  de  Montvert,  où  il  apprit 
que  quand  ces  gens  armés  furent  entrés 
dans  la  maison,  ils  se  firent  donner  les 
prisonniers;  que  le  sieur  abbé  Duchayla 
qui  s'étoit  couché  voyant  le  feu  au  plan- 
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cher  de  sa  chambre,  sauta  par  la  fenêtre, 
qu'on  lui  tira  plusieurs  coups  de  fusil  de 
l'un  desquels  il  fut  blessé;  que  ces  attrou- 
pés l'entraînèrent  sur  le  pont  où  ils  luy 
offrirent  quartier  pourvu  qu'il  voulût  ab- 
jurer la  Religion  Catholique,  &  que  leur 
ayant  répondu  qu'il  aimoit  mieux  mourir, 
ils  le  tuèrent  d'un  grand  nombre  de  coups 
de  baïonnette;  qu'il  vit  sur  le  pont  grande 
quantité  de  sang  qu'il  avoit  versé  &  que 
son  corps  avoit  été  porté  sur  un  comptoir 
dans  la  boutique  du  nommé  Pons.  Que  le 
valet  du  sieur  abbé  Duchayla  fut  aussy 
blessé  d'un  coup  de  fusil  dont  il  est  en 
danger  de  mort  &  que  le  locataire  de  la 
maison  desdits  héritiers  d'André  a  aussi 
été  tué  d'un  coup  de  fusil.  Que  le  maître 
d'école,  a  été  blessé  dangereusem,ent  de 
trois  coups.  Qu'il  avoit  entendu  la  nuit,  en 
se  retirant,  qu'ils  firent  une  Assemblée  sur 
le  pont  où  ils  chantèrent  des  pseaumes. 
Qu'on  luy  dit  qu'ils  s'étoient  retirés  au 
jour  naissant;  qu'ils  s'étoient  séparés  en 
deux  bandes  dont  l'une  avoit  pris  le  che- 
min de  la  montagne  du  Bougez  ou  de 
Saint-Maurice,  &  les  autres  du  côté  de 
Frugères,  où  il  apprit  par  le  nommé  Bon- 
nicel  du  Merlet  qui  vint  au  pont  de  Mont- 
vert,  que  le  Curé  avoit  été  tué  par  eux  & 
que  la  maison  où  demeuroit  le  Curé,  ap- 
partenant audit  Bonnicel  avoit  été  brûlée, 
&  qu'en  effet  ils  en  voyoient  la  fumée  du 
Pont  de  Montvert  qui  n'est  qu'à  demi 
lieue  ;  &  est  tout  ce  qu'il  a  dit  savoir. 
Lecture  faite,  a  persisté  &  signé. 

Du  27  juillet  1702. 

(Oépâc  de  la  Guerre,  toI.  1614,  p.  184.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglle  au  Ministre 
de  la  guerre. 


ONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  informer  de  l'assassinat  de  Mon- 
sieur l'abbé  du  Cheyla  qui  avoit  l'inspec- 
tion des  paroisses  du  diocèse  de  Mende  en 
Sévènes  &  que  je  partois  pour  me  rendre 
sur  les  lieux  afin  de  connoître  les  choses 
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par  moy-même  &  y  mettre  tout  l'ordre  pos- 
sible. J'ay  fait  une  diligence  incroyable  & 
en  deux  jours  j'ay  fait  autant  de  chemin 
qu'il  y  en  a  de  Paris  à  Orléans,  avec  quatre 
compagnies  de  fusiliers.  Je  suis  arrivé  au 
Pont  de  Montvert  hier  à  6  heures  du  ma- 
tin. C'est  le  lieu  où  cette  horrible  action 
s'est  commise.  J'avois  fait  mettre  en  marche 
des  milices  bourgeoises  qui  étoyent  à  por- 
tée &  j'eus  avec  moy  400  hommes  peu  de 
temps  après  que  je  fus  en  ce  lieu  ;  mais 
les  auteurs  de  ces  meurtres  &  incendies  ne 
jugèrent  pas  à  propos  de  m'attendre  &  se 
sont  dissipés  dès  qu'ils  ont  su  que  j'arri- 
vois.  J'ay  battu  tous  les  bois  du  pays  &  fait 
les  diligences  possibles  pour  tomber  sur 
ces  scélérats  &  leur  faire  sentir  l'énormité 
de  leurs  crimes  par  la  sévérité  avec  laquelle 
j'avois  résolu  de  les  traiter  ;  mais  ils  ont  été 
plus  heureux  qu'ils  ne  méritoient,  &  quel- 
que soin  que  j'aye  pris  de  les  chercher, 
cela  n'a  pu  réussir;  ils  se  sont  dissipés  & 
la  plupart  sont  allés  travailler  de  leur  mé- 
tier, cachant  leurs  armes  dans  des  troncs 
d'arbres  ou  sous  des  rochers.  Ainsy  ils  pas- 
sent partout  &  personne  ne  peut  empêcher 
de  pareilles  entreprises.  Mais  je  les  empê- 
che bien  de  se  tenir  ensemble  &  de  grossir 
leur  attroupement  par  l'ordre  que  j'y  donne. 
Il  n'y  a  à  la  tète  de  ces  malheureux  que  des 
gens  de  sac  &  de  corde,  capables  de  toute 
sorte  de  mauvaises  actions.  Celles  qu'ils 
viennent  de  faire  sont  effroyables;  ils  en- 
trèrent dans  le  Pont  de  Montvert  au  nom- 
bre de  cent;  ils  allèrent  droit  à  la  maison 
où  logeoit  l'abbé  du  Cheyla  qui  venoit  de 
se  coucher.  Ils  demandèrent  des  prison- 
niers qu'il  gardoit  depuis  quelques  jours 
pour  faire  instruire  leur  procès.  L'abbé 
du  Cheyla  fit  ouvrir  la  porte  &  leur  lâcha 
les  prisonniers  ;  ces  assassins,  qui  avoieut 
un  plus  funeste  dessein  sur  sa  personne, 
montèrent  le  degré;  deux  valets  tirèrent 
chaqun  un  coup  de  fusil  &  tuèrent  un  de 
ces  scélérats,  lesquels  croyant  qu'ils  ris- 
quoient  en  voulant  le  forcer,  aymèrent 
mieux  mettre  le  feu  dans  sa  maison  & 
obligèrent  l'abbé  à  se  jeter  par  la  fenêtre, 
luy  tirèrent  un  coup  de  fusil  &  le  traînè- 
rent sur  un  pont  qui  étoit  près  de  la  mai- 
son. Ils  luy  voulurent  donner  la  vie  s'il 
vouloit  les  prêcher  &  suivre  leur  religion, 
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ce  qu'il  refusa  avec  beaucoup  de  courage 
disant  qu'il  aynioit  mieux  mourir.  Ils  le 
tuèrent  de  cent  coups  de  poignard  8f  do 
bout  de  fusil.  Ensuite  ils  furent  à  un  vil- 
lage nommé  Fnigères  ;  ils  trouvèrent  le 
Curé  qui  fuyoit;  ils  luy  tirèrent  trois  coups 
de  fusil  dont  ils  le  tuèrent  &  brûlèrent  sa 
maison.  De  là  ils  allèrent  à  un  ch.iteau 
nommé  La  Devèse,  sachant  que  le  maître 
étoit  homme  de  bien  qui  donnoit  retraite 
aux  missionnaires;  ils  voulurent  se  faire 
ouvrir  les  portes;  on  leur  tira  quelques 
coups  de  fusil  dont  un  de  leurs  principaux 
acteurs  fut  tué,  ce  qui  les  mit  au  désespoir. 
Ils  brûlèrent  la  maison,  tuèrent  le  maître, 
sa  femme,  sa  fille  &  son  fils  avec  une 
cruauté  sans  exemple.  Le  lendemain,  ils 
allèrent  à  un  petit  village  nommé  Saint 
André  de  Lancise;  ils  cherchèrent  le  Curé, 
&  ne  le  trouvant  pas  ils  s'en  allèrent  re- 
gardant toujours  vers  le  clocher  si  on  n'ob- 
servoit  pas  la  route  qu'ils  tenoient.  Ils 
aperçurent  le  Curé  qui  ne  croyoit  pas  être 
vu  &  qui  s'étoit  sauvé  dans  le  clocher  ;  ils 
luy  tirèrent  un  coup  de  fusil  dont  il  est 
mort. 

Toutes  ces  cruautés  ont  alarmé  avec  rai- 
son les  prêtres,  mais  dès  qu'ils  m'ont  vu, 
ils  se  sont  rassurés  8t  j'espère  remettre  les 
esprits  dans  leur  état  naturel.  J'ay  battu 
tous  les  bois  de  ce  quartier  &  il  n'y  a  plus 
de  ces  scélérats  en  troupe;  ils  se  sauvent 
par  où  ils  peuvent.  J'ay  posté  des  milices 
bourgeoises  sur  tous  les  chemins  par  où  ils 
pourroient  se  retirer.  Us  abandonnent  leur 
fusil  &  prennent  une  faucille  pour  aller 
moissonner.  Il  seroit  bien  difficile  de  faire 
plus  que  l'on  ne  fait.  Je  ne  doute  pas  que 
je  n'en  attrape  beaucoup  en  détail.  Poul 
qui  commande  une  des  compagnies  de  fusi- 
liers tomba  avec  18  de  ses  soldats  sur  une 
troupe  de  40  de  ces  mutins  au  milieu  d'un 
chemin;  il  les  mit  en  désordre,  en  tua  deux 
de  sa  main;  un  Officier  de  milice  bour- 
geoise prit  un  insigne  fanatique  qui  étoit 
dans  cette  troupe.  Je  l'ay  envoyé  à  Mon- 
sieur de  Bàville  pour  le  faire  parler  & 
en  tirer  tout  ce  que  l'on  pourra.  On  en 
a  pris  encore  quelques  autres  &  je  leur 
donne  la  chasse  aussi  vivement  qu'il  est 
possible;  mais  il  y  a  une  forêt  de  six  lieues 
qui  les  tire  de  toutes  leurs  méchantes  af- 


faires. Je  me  vois  obligé  de  poster  trois 
compagnies  de  fusiliers  en  ce  canton  afin 
d'ôter  l'envie  à  ces  gens-là  de  se  rassembler 
impunément  pour  y  revenir.  Je  n'auray 
plus  de  troupes  pour  garnir  les  Sévènes. 
J'ay  eu  l'honneur  de  vous  représenter  que 
s'il  plaisoit  à  Sa  Majesté  me  laisser  tirer 
des  garnisons  les  détachements  dont  j'au- 
rois  besoin,  cela  seroit  d'une  grande  uti- 
lité. Je  me  conformeray  aux  ordres  que 
vous  me  ferez  l'honneur  de  me  donner.  Je 
suis  avec  respect,  Monseigneur,  &c. 

Broglie. 
Au  Pont  de  Montvert,  le  3i  juillet  1702, 
(D<p6t  de  la  Guerre,  »ol.  1614,  p.  3(5.) 
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Rapport   du   comte   de  Peyre   sur  les 
événements  du  Pont  de  Montvert. 

LE  24*  de  juillet,  sur  les  dix  à  onze  heu- 
res du  soir,  cinquante  à  soixante  hom- 
mes armés  arrivèrent  au  Pont  de  Mont- 
verd,  se  saisirent  des  avenues  &  des  deux 
ponts  au  bout  d'un  desquels  étoit  la  mai- 
son où  logeoit  Monsieur  l'Abbé  du  Chaila, 
dans  laquelle  certain  nombre  étant  entré, 
un  de  ses  valets  tira  sur  eux  un  coup  de 
fusil  comme  ils  montoient  le  degré,  & 
voyant  cette  défense,  ils  en  sortirent  & 
prirent  le  parti  d'y  mettre  le  feu.  Mon- 
sieur l'Abbé  du  Chaila  s'étoit  retiré  dans 
un  cabinet  où  se  voyant  pressé  par  le  feu, 
attacha  ses  draps  à  une  fenêtre  par  où  il 
descendit  au  bord  de  la  rivière;  deux  de 
ses  valets  en  firent  de  même,  un  desquels 
ayant  été  aperçu  fut  blessé  de  trois  balles 
qui  lui  percèrent  le  foye  ;  l'autre  sollicita 
son  maître  de  le  suivre  pour  passer  la  ri- 
vière, ce  qu'il  ne  voulut  pas  &  se  coucha 
contre  la  muraille  en  chemise.  Il  y  fut 
aperçu  par  la  clarté  du  feu,  on  le  prit,  on 
le  conduisit  sur  le  petit  pont  où  on  lui 
donna  un  nombre  infiny  de  coups  de  poi- 
gnard. 

Après  cette  action,  ces  scélérats  en  se 
retirant  passèrent  à  Frugères,  paroisse  du 
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Pont  de  Moiitverd,  ils  y  tuèrent  le  Curé 
&  pillèrent  l'église  &  se  retirèrent  dans 
un  grand  bois  au  bas  de  la  montagne  de 
Louzere  appelé  le  Fau  des  Armes. 

Le  25°  dans  la  nuit,  ils  en  sortirent  & 
brûlèrent  l'église  de  Saint  André  de  Lan- 
cise,  tuèrent  le  Curé  &  le  Maître  d'école 
&  se  retirèrent  dans  un  bois  appelé  Haute 

Fage. 

Le  27°  au  matin,  ils  investirent  le  châ- 
teau de  Monsieur  de  Lacam  de  Ladevèze; 
la  servante  leur  ayant  imprudemment  ou- 
vert la  porte,  Monsieur  de  Lacam  pour  s'y 
opposer  tua  d'un  coup  de  fusil  un  de  ces 
scélérats,  ce  qui  les  irrita  si  fort  qu'ils 
tuèrent  Monsieur  de  Lacam,  un  de  ses 
frères,  leur  grand  mère,  la  sœur  âgée  de 
vingt  ans  &  son  fermier,  bien  qu'il  fût 
Nouveau  Converti,  pillèrent  le  château  & 
ensuite  y  mirent  le  feu.  Après  cette  cruelle 
expédition,  ils  se  retirèrent  du  côté  du 
bois  de  Haute  Page,  &  firent  une  halte  à 
un  quart  de  lieue  du  château  de  La  Cam 
pour  manger  &  boire  ce  qu'ils  avoient  pris 
dans  le  château  où  ils  furent  aperçus  par 
un  paysan,  lequel  ayant  été  rencontré  par 
le  sieur  Poul  qui  les  cherchoit,  lui  indi- 
qua l'end'roit  où  ils  étoient;  il  les  attaqua 
si  brusquement  avec  dix  neuf  fusiliers 
qu'il  avoit  qu'il  en  sabra  trois  &  ses  fusi- 
liers en  blessèrent  plusieurs. 

Cette  action  a  été  d'autant  plus  heu- 
reuse que,  parmi  les  prisonniers  qu'il  a 
faits,  il  s'est  trouvé  le  nommé  Esprit,  chef 
des  fanatiques,  fils  d'un  cardeur  de  Cassa- 
nias.  Il  a  été  conduit  au  fort  de  Saint  Hip- 
polyte. 

Monsieur  le  Comte  de  Peyre,  sur  le 
premier  avis  qu'il  eut  le  26''  de  cet  attrou- 
pement, ramassa  une  troupe  de  100  hom- 
mes à  cheval  &  200  hommes  de  pied  & 
arriva  le  29  à  Mende. 

Le  3o,  il  fut  chercher  ces  scélérats  sur 
la  montagne  de  Louzere,  &  n'ayant  pu  les 
rencontrer,  il  fut  coucher  avec  sa  troupe 
au  Pont  de  Montverd. 

Dans  sa  marche,  il  a  appris  que  cette 
troupe  de  scélérats  étoit  composée  de 
quelques  Nouveaux  Convertis  &  de  quel- 
ques voleurs  des  Boutières  qui,  depuis  le 
commencement  de  l'été,  ont  fait  plusieurs 
voleries  du  côté  de  Langogne,  sans  que  les 


Prévôts  se  soient  donné  aucun  mouve- 
ment. Il  a  appris  encore  que  toute  cette 
troupe  de  scélérats  ayant  appris  qu'on 
alloit  à  eux,  s'étoit  retirée  dès  le  ven- 
dredy,  partie  pour  aller  travailler  à  cou- 
per les  bleds,  &  que  les  voleurs  avoient 
repassé  la  montagne  de  Louzere  allant  du 
côté  de  Langogne. 

La  procédure  à  laquelle  on  travaille  éta- 
blira encore  mieux  la  vérité  de  tous  ces 
faits. 

Monsieur  le  Comte  de  Peyre  ayant  ap- 
pris que  Monsieur  le  Comte  de  Broglie 
étoit  à  Barre,  marcha  avec  sa  troupe  au 
Pont  de  Montverd  comme  il  a  été  dit 
cy  devant,  où  étant,  il  apprit  par  un  laquai 
de  Monsieur  le  Comte  de  Broglie  que  son 
maître  devoit  y  venir  coucher. 

Monsieur  le  Comte  de  Peyre,  n'ayant  en 
vue  que  le  bien  du  service  pour  éviter 
tout  cas,  il  pria  Monsieur  le  Comte  de 
Saint  Poin  &  Monsieur  de  Retz  d'aller 
trouver  de  sa  part  Monsieur  le  Comte  de 
Broglie  pour  le  prier  de  lui  inspirer  ce 
qu'il  avoit  à  faire  pour  le  service  du  Roy 
&  qu'à  son  arrivée  il  le  verroit  pour  l'ap- 
prendre. 

Monsieur  le  Comte  de  Broglie  fit  faire 
un  compliment  fort  honnête  à  Monsieur 
le  Comte  de  Peyre  par  Monsieur  le  Major 
de  Saint  Hippolyte,  lequel  lui  ayant  paru 
un  peu  embarrassé,  il  l'assura  que  de  sa 
part  il  n'arriveroit  aucun  cas,  qu'il  n'avoit 
en  vue  que  le  service  du  Roy  &  qu'il  n'é- 
toit  question  que  de  cela. 

Monsieur  le  Comte  de  Broglie,  en  arri- 
vant, mit  pied  à  terre  devant  la  porte  de 
la  maison  où  logeoit  Monsieur  le  Comte 
de  Peyre  qui  descendit  d'abord  à  la  rue  où 
ils  se  saluèrent,  &  de  là  il  accompagna 
Monsieur  le  Comte  de  Broglie  jusque  dans 
sa  maison,  en  le  priant  de  lui  faire  con- 
noître  ce  qu'il  croyoit  qu'il  y  auroit  à 
faire,  qu'il  étoit  disposé  à  suivre  ses  senti- 
ments &  qu'il  pouvoit  en  même  temps  dis- 
poser de  sa  troupe.  Il  luy  fut  répondu  qu'il 
pouvoit  la  renvoyer,  qu'il  n'avoit  besoin 
de  rien;  ce  qui  obligea  Monsieur  le  Comte 
de  Peyre  de  luy  dire  qu'il  auroit  l'honneur 
de  le  voir  le  lendemain  matin  pour  savoir 
encore  de  luy  s'il  le  jugeroit  nécessaire, 
ce  qu'il  fit;  &  ayant  attendu  qu'il  fût  levé. 
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il  luy  demanda  si  les  avis  qu'il  avoit  pu 
avoir  dans  la  nuit  luy  auroient  fait  changer 
de  sentiment  &  s'il  jugeoit  qu'il  y  eût  rien 
à  faire  pour  le. service,  ou  s'il  vouloit  don- 
ner ses  ordres  à  la  noblesse  qui  le  suivoit 
&  à  la  troupe  d'infanterie  qu'il  avoit  lo- 
gée de  l'autre  côté  du  pont.  Il  se  contenta 
de  le  remercier.  Il  en  fit  de  même  à  la 
noblesse,  après  les  avoir  assurés  qu'il  s'en 
retourneroit  pour  le  plus  tard  le  lende- 
main. 

Monsieur  le  Comte  de  Peyre,  pour  pré- 
venir tout  cas,  fit  camper  ses  gardes  dans 
un  pré,  avec  défenses  de  se  présenter, 
&  ne  voulut  point  de  garde  devant  sa 
porte. 

Sa  troupe,  bien  fatiguée  d'avoir  traversé 
foute  la  montagne,  avoit  un  grand  besoin 
de  repaître;  mais  quoy  c[u'il  pût  faire,  le 
soir  qu'il  arriva  &  le  matin  qu'il  en  partit, 
pour  obliger  les  Consuls  à  luy  faire  trou- 
ver du  pain  &  du  vin  pour  sa  cavalerie  & 
son  infanterie,  avec  offre  de  le  payer,  il 
n'en  put  point  avoir,  disant  que  cela  leur 
étoit  défendu. 

Monsieur  le  Comte  de  Peyre  monta  à 
cheval,  &  au  prctnier  village  il  fit  rafrai- 
chir  sa  troupe  avec  laquelle  il  se  retira. 


LETTRE   n  ENVOI   AU    MINISTRE 

Monseigneur,  je  me  donne  l'honneur  de 
vous  envoyer  un  détail  de  ce  qui  s'est  passé 
en  Sévennes,  &  qui  a  été  de  ma  connois- 
sance.  C'est  un  devoir  que  je  remplis  avec 
plaisir.  J'y  ay  fait  peu  de  chose;  mais  mon 
intention  étoit  bonne,  &  il  n'a  pas  tenu  à 
moi  que  les  effets  n'ayent  été  conformes  à 
l'intention.  Si,  par  votre  protection,  Mon- 
seigneur, je  pouvois  avoir  plus  d'occasion 
que  je  n'en  ay  de  signaler  mon  zèle,  je 
vous  aurois  une  obligation  infinie  &  vous 
reconnoitrie/.  que  personne  au  monde  ne 
peut  être  avec  autant  de  respect  que  je 
suis.  Monseigneur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

Montbreton-Peyre. 

A  la  Baume  le  1'  août  1702. 

(Dépôt  d<  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  'i^  &  38.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre, 

MONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  informer  de  l'état  des  choses  dès 
que  j'ay  été  arrivé  icy.  J'ay  depuis  ce 
temps  là  fait  battre  tous  les  bois  autant 
qu'il  a  été  possible  par  la  grande  étendue 
dont  ils  sont.  J'ay  fait  arrêter  neuf  ou  dix 
de  ces  scélérats,  entre  autres  le  nommé 
Esprit  qui  étoit  leur  chef,  lequel  étoit  un 
fanatique  &  un  misérable  travailleur  de 
terre.  On  en  a  tué  cinq  des  trente  que 
Poull,  capitaine  de  fusiliers  que  j'avois  fait 
avancer  en  toute  diligence  avoit  chargé, 
de  sorte  que  de  cinquante  ou  soixante 
dont  cette  troupe  étoit  composée,  il  y  en 
a  presque  la  moitié  sur  le  côté;  on  en  tue 
&  arrête  tous  les  jours  dans  les  postes  que 
j'ay  établis,  en  sorte  que  cette  troupe  de 
bandits  est,  selon  toute  apparence,  dissipée 
pour  cette  fois;  mais  comme  tout  le  pays 
est  plein  de  gens  de  cette  espèce,  il  faut  se 
résoudre  .i  les  détruire  à  mesire  qu'ils 
peuvent  tomber  entre  nos  mains;  on  va 
faire  des  exemples  aussi  sévères  que  l'on 
pourra.  J'ay  fait  avancer  à  Florac  des  Com- 
missaires du  Présidial  de  Nimes  pour  faire  . 
le  procès  à  ceux  que  nous  tenons,  &  dans 
deux  jours  je  prétends  que  dans  les  quatre 
endroits  où  ils  ont  commis  des  meurtres  & 
des  incendies  il  y  aura  des  exéqutions  qui 
feront  un  gfand  effet. 

J'ay  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
la  sûreté  desdites  exéqutions  ;  j'ay  aussi 
établi  des  postes  où  j'ay  cru  qu'ils  étoicnt 
nécessaires  pour  la  sûreté  du  pays  &  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  esprits  qui 
avoient  été  si  épouvantés  qu'à  vingt  lieues 
de  là  on  ne  se  seroit  pas  cru  en  sûreté;  si 
j'avois  moins  connu  le  fond  de  cette  af- 
faire, j'aurois  ébranlé  toutes  les  milices 
bourgeoises  8f  fait  des  mouvements  qui 
auroient  été  d'une  suite  fâcheuse  &  au- 
roient pu  exciter  de  plus  grands  désor- 
dres par  la  frayeur  où  chaquii  étoit  &  dont 
les  malintentionnés  auroient  pu  profiter; 
mais  voyant  que  ces  malheureux  n'avoient 
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auqun  chef,  qu'ils  n'habitoient  les  bois 
que  parce  qu'ils  avoyent  assisté  à  des  As- 
semblées ou  fait  d'autres  crimes  qui  ne 
leur  permettoient  pas  de  rester  chez  eux, 
qu'ils  avoient  été  sollicités  d'aller  au  Pont 
de  Montvert  où  l'abbé  du  Cheyla  étoit  en 
mission  &  y  faisoit  interroger  des  prison- 
niers qui  avoient  été  faits  depuis  quelques 
jours,  pour  les  délivrer,  qu'étant  entrés 
dans  cette  maison  &  voulant  monter  au 
premier  étage  où  étoit  ledit  abbé  avec 
deux  de  ses  valets,  il  y  en  eut  un  qui  tua 
un  de  ces  gens  là  d'un  coup  de  fusil  dans 
le  degré,  ce  qui  les  irrita;  ils  mirent  le 
feu  à  la  maison;  l'abbé  du  Cheyla  descen- 
dit par  la  fenêtre  avec  ses  draps  qu'il  avoit 
noués  &  se  laissa  tomber.  On  luy  tira  un 
coup  de  fusil  au  travers  du  corps  &  on  le 
traîna  sur  un  pont  qui  touchoit  la  maison, 
où  on  le  voulut  obliger  à  changer  de  reli- 
gion. Il  fut  poignardé,  &  tout  de  suite,  la 
fureur  les  transportant,  ils  furent  à  la 
maison  du  Curé  qui  étoit  à  une  demi-lieue 
de  là,  ils  mirent  le  feu  à  sa  maison  &  le 
tuèrent,  comme  il  se  vouloit  sauver;  ils 
furent  le  lendemain  à  une  lieue  de  là  à  un 
hameau  nommé  Saint  André  de  Lancise,  ils 
cherchèrent  le  Curé;  il  s'étoit  caché  dans 
le  clocher  &  ne  le  trouvant  pas  ils  s'en 
allèrent;  mais  ce  Curé  imprudemment 
s'étant  montré  à  une  des  fenêtres  du  clo- 
cher, ils  y  tirèrent  deux  ou  trois  coups  de 
fusil  dont  il  fut  tué  &  tout  de  suite  allè- 
rent à  la  maison  d'un  gentilhomme  près 
de  là  pour  l'obliger  à  leur  donner  les  ar- 
mes qu'il  pouvoit  avoir;  on  les  leur  refusa 
ik  on  leur  tira  même  quelques'coups  dont 
un  des  principaux  de  l'attroupement  fut 
tué;  ils  mirent  aussitôt  le  feu  à  la  maison 
Se  tuèrent  le  père,  la  mère,  la  fille  &  un 
des  garçons,  &  de  là  se  voulant  retirer,  ils 
furent  chargés  par  Poull,  capitaine  de  fu- 
siliers qui  étoit  à  un  quartier  à  huit  lieues 
de  là  &  que  j'y  fis  avancer  dès  que  j'eus 
avis  de  ces  désordres.  Il  ne  faut  pas  bien 
du  temps  pour  faire  de  pareilles  choses, 
toutes  les  fois  que  l'on  ose  les  entrepren- 
dre, &  le  pays  est  trop  grand  pour  pouvoir 
le  garder  également  partout.  Quand  même 
on  auroit  un  fort  gros  corps  de  troupes; 
j'en  avois  fort  peu  eu  ce  temps  là  &  je  les 
employois  le  plus  utilement  qu'il  m'étoit 


possible.  Il  faut  remarquer  que  dans  cet 
attroupement  qui  n'étoit  que  de  soixante 
ou  quatre  vingts  hommes,  il  y  en  avoit  des 
paroisses  où  ces  meurtres  ont  été  commis 
&  que  ces  scélérats  en  vouloyent  à  ceux 
qui  ont  été  assassinés.  Nous  faisons  toute 
sorte  de  diligences  pour  découvrir  si  les 
paroisses  entières  sont  coupables,  soit  par 
avoir  projeté  ces  horribles  actions,  ou  par 
avoir  donné  des  vivres  &  retraite  à  ces  scé- 
lérats, afin  de  punir  sévèrement  ceux  qui 
auront  part  à  ces  crimes. 

J'ay  fait  venir  des  détachements  des  gar- 
nisons, ainsy  que  vous  l'aviez  permis  par 
votre  lettre  du  22  juillet,  pour  poster  dans 
ce  quartier.  J'y  ay  aussi  mis  deux  compa- 
gnies de  fusiliers,  &  je  crois  pouvoir  dire 
qu'il  n'y  aura  plus  de  désordre  aussi  consi- 
dérable; mais  je  puis  vous  assurer  qu'il 
n'est  auqune  précaution  que  l'on  ne  doive 
prendre  pour  prévenir  la  mauvaise  volonté 
des  Religionnaires  qui  la  font  connoître  en 
toutes  occasions.  J'espère  que  Sa  Majesté 
aura  lieu  d'être  satisfaite  de  la  promptitude 
avec  laquelle  j'ay  étouffé  un  commence- 
ment de  mutinerie  aussy  violent,  &  de 
l'attention  que  j'ay  eue  à  faire  capturer 
plusieurs  de  ces  attroupés  pour  les  faire 
punir  comme  leurs  crimes  le  méritent  & 
dissiper  la  frayeur  qui  avoit  déjà  fait  un 
grand  progrès  dans  les  villes  &  dans  la 
campagne,  quoyqu'il  n'y  eût  auqun  fonde- 
ment pour  cela,  car  la  troupe  n'étoit  pas 
considérable  &  on  tomboit  dessus  dès  le 
second  jour;  mais  il  y  a  bien  des  gens  qui 
prennent  aisément  l'alarme  &  ont  un  grand 
soin  de  la  donner  aux  autres.  Si  j'avois 
voulu  me  laisser  persuader,  j'aurois  mis 
en  armes  toute  la  milice  &  la  noblesse; 
mais  jugeant  bien  de  l'état  des  choses  & 
de  l'impossibilité  que  cela  eût  des  suites 
en  y  remédiant  comme  je  faisois,  je  crus 
ne  devoir  songer  qu'à  contenir  chaqun  en 
son  devoir  en  faisant  ce  qu'il  falloit  pour 
tomber  rudement  sur  ces  malheureux  & 
me  mettre  en  état  de  les  bien  punir.  C'est 
à  quoy  j'ay  réussi.  Je  vous  supplie  de  vou- 
loir bien  en  rendre  compte  à  Sa  Majesté 
&  me  croire  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

Au  Pont  de  Montvert,  le  3'  août  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  Sp.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  des  prisonniers  faits  à 
l'affaire  du  Pont  de  Montvert  il  y  en 
a  eu  trois  de  jugés  par  Messieurs  du  Pré- 
sidial  de  Nimes.  Un  a. été  brùIé  vif  au  Pont 
de  Montvert,  un  rompu  vif  au  château  de 
Ladevèze  &  le  troisième  pendu  à  Saint  An- 
dré de  Lancise.  Ce  sont  les  lieux  où  les 
crimes  &  meurtres  avoient  été  commis.  Ils 
y  ont  été  exéqutés  après  avoir  été  appli- 
qués à  la  question,  sans  avoir  voulu  rien 
dire  de  plus  que  ce  qu'ils  avoient  avoué 
sur  la  sellette.  Ces  exemples  chaudement 
faits  ne  peuvent  qu'être  d'une  grande  uti- 
lité, &  je  puis  dire  que  c'est  par  une  es- 
pèce de  miracle  que  l'on  a  pu  en  un  pareil 
pays  attraper  des  coupables  &  avoir  des 
preuves  suffisantes  pour  les  punir.  Il  res- 
toit  encore  douze  ou  quinze  prisonniers 
que  Monsieur  de  Bâville  &  moy  avons 
jugé  à  propos  de  faire  transférer  pour  leur 
procès  être  fait;  mais  la  garde  étoit  trop 
difficile  à  Florac  &  les  prisons  trop  peu 
sûres,  de  sorte  qu'il  étoit  à  propos  par 
plus  d'une  raison  de  les  tirer  de  là;  on  ne 
perdra  pas  un  moment  à  les  juger. 

Il  est  encore  arrivé  une  cruelle  aventure 
dans  le  diocèse  de  Nimes  :  un  gentilho/nme 
nommé  Monsieur  de  Saint  Cosme,  fort 
zélé  pour  le  service  du  Roy,  ay.Tnt  ses 
terres  auprès  de  Saint  Giles  &  de  Cauvis- 
son,  se  voulut  bien  charger  de  l'itjspection 
des  paroisses  qui  sont  depuis  Beaucaire, 
Saint  Giles  &  Aiguës  mortes  jusques  au 
grand  chemin  de  Nimes  à  Montpellier,  & 
comme  à  un  lieu  qui  s'appelle  Vauvert  il 
s'étoit  fait  plusieurs  assemblées,  il  avoit 
une  particulière  attention  à  ce  lieu  là;  il 
y  étoit  allé  dîner  avant-hier  &  s'en  retour- 
nant chez  luy  dans  sa  chaise  roulante,  il 
fut  attaqué  par  huit  paysans  sans  armes 
dont  quatre  gagnèrent  le  devant  de  sa 
chaise  &  vinrent  le  saisir.  Il  avoit  des  pis- 
tolets qu'ils  prirent,  luy  en  donnèrent  un 
coup  dans  le  corps  &  avec  des  pierres  luy 
écrasèrent  la  tête  ;  il  n'y  avoit  qu'un  valet 


à  cheval  &  un  qui  menoit  la  chaise  qui  ne 
purent  faire  grande  défense,  un  des  deux 
ayant  été  aussy  blessé.  Ils  laissèrent  Mon- 
sieur de  Saint  Cosme  mort  sur  la  place  & 
se  retirèrent;  on  vint  en  diligence  m'en 
avertir  &  on  mit  en  mouvement  des  déta- 
chements qui  étoient  à  une  lieue  de  là 
pour  battre  le  pays  &  tacher  de  prendre 
quelqu'un  des  assassins;  j'envoyay aussitôt 
le  Prévôt  sur  les  lieux  &  un  lieutenant- 
criminel  pour  faire  les  informations;  on  a 
déjà  arrêté  huit  ou  dix  personnes  suspec- 
tes contre  lesquelles  il  y  a  des  indices,  &, 
selon  toutes  les  apparences,  ce  sont  des 
jeunes  gens  de  Vauvert  &  du  Queyla,  pa- 
roisses très  mauvaises  de  tout  temps  qui 
ont  voulu  se  défaire  de  ce  pauvre  homme 
qui  jamais  ne  leur  avoit  fait  auqun  mal  & 
qui  se  contentoit  de  les  exhorter  à  se  con- 
tenir dans  leur  devoir.  On  n'oubliera  rien 
pour  avoir  ces  meurtriers,  s'il  est  possible, 
Se  d'en  faire  bonne  justice.  Je  suis,  &c. 

Broglie. 

A  Montpellier,  le  i5"  août  1702. 

(D^pôt  de  U  Guerre,  vol.  1614,  p.  44.) 


DXCVII 

Rapport  du  comte  de  Peyre  au  Ministre 
de  la  guerre. 


M' 


rONSEiGNEUR,  voici  Ce  qui  s'est  passé 
depuis  que  je  n'ai  eu  l'honneur  de 
vous  écrire;  je  n'ose  pas.  Monseigneur, 
m'expliquer  en  bien  des  choses,  parce 
qu'on  est  averty  de  tous  ceux  qui  écrivent 
à  la  Cour  &  on  trouve  des  moyens  de  leur 
faire  de  la  peine.  Je  suis,  avec  mon  respect 
ordinaire,  &c. 

Montbreton-Peyre. 
A  La  Baume,  le  19'  août  1702. 

Les  Commissaires  du  Présidial  de  Nimes 
venoient  juger  à  Marvejolz  &  furent  arrê- 
tés à  Florac  pour  faire  le  procès  aux  scé- 
lérats des  Sévennes.  Ils  ont  condamné  le 
nommé  Esprit,  prédicant  fanatique,  le 
nommé  Nouvel  &  Bonnet. 

Le  premier  a  eu  le  poing  coupé  au  Pont 
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de  Moiitvert  &  a  été  brûlé  tout  vif;  il  a 
avoué  avoir  été  présent  à  tous  les  crimes 
contenus  au  précédent  mémoire  sans  vou- 
loir déclarer  aucun  complice. 

Le  nommé  Nouvel  a  été  roué  &  brûlé 
devant  le  château  de  Ladevèze;  le  nommé 
Bonnet  pendu  à  Saint  André  de  Lancise. 

Il  résulte  des  informations  ou  par  les 
déclarations  des  suppliciés  que  l'attroupe- 
ment fut  résolu  le  22''  juillet,  à  la  foire  de 
Barre,  que  ce  fut  en  vue  de  délivrer  sept 
personnes  que  l'abbé  du  Chaila  avoit  en 
prison  chez  lui,  supposant  qu'ils  dévoient 
quitter  le  Royaume,  auxquels  il  donnoit 
lui-même  les  étrivières  chaque  jour,  & 
avoit  inventé  un  supplice  qu'il  leur  faisoit 
souffrir,  leur  mettant  les  pieds  au  milieu 
d'un  gros  poutre  qui  les  obligeoità  dormir 
tout  droits  ; 

Que  ces  prisonniers  ayant  eu  la  liberté 
commirent  tous  les  assassinats,  sacrilèges 
&  incendies  &  tuèrent  eux-mêmes  l'abbé 
du  Chaila  &  les  prêtres  qui  étoient  ses 
confidents; 

Que  la  plupart  de  ces  attroupés  sont 
gens  que  l'abbé  du  Chaila  avoit  envoyés  à 
Montpellier  pour  les  faire  enrôler  dans 
les  levées  qu'on  y  a  faites  ou  qu'on  les  dé- 
nonceroit  d'avoir  été  dans  les  assemblées  ; 

Ces  gens-là  avoient  ensuite  déserté  & 
emporté  des  armes  desquelles  ils  se  sont 
servis. 

L'on  ajoute  que  l'argent  que  le  Roy  don- 
noit pour  des  charités  ou  pour  des  espions 
étoit  employé  à  d'autres  usages. 

Monsieur  de  Basville  a  écrit  à  Mes- 
sieurs du  Présidial  de  lui  envoyer  toutes 
les  procédures,  qu'il  vouloit  connoître  de 
la  suite  de  cette  affaire,  &  voudroit  bien 
qu'on  n'en  eût  pas  tant  connu. 

Messieurs  du  Présidial  ont  fait  quelque 
difficulté,  disant  qu'ayant  pris  connoissance 
de  cette  affaire  qui  de  droit  leur  apparte- 
noit,  Monsieur  de  Basville  ne  pouvoit  con- 
noître des  suites  à  leur  préjudice,  &  néan- 
moins ils  lui  ont  envoyé  extrait  de  toutes 
les  procédures. 

Dans  cet  attroupement  il  n'y  avoit  que 
des  misérables  paysans. 

L'on  persiste  à  dire  que  si  le  Comman- 
dement des  Sévennes  pouvoit  changer,  que 
tout  y  seroit  tranquille  &  en  repos,  la  du- 


reté avec  laquelle  on  les  a  gouvernés  ayant 
tout  gâté. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  46.) 


DXCVIII 

Lettre  du  comte  de  Brogl'ie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  ayant  eu  avis  qu'une 
troupe  de  Religionnaires  s'étant  ras-  ''"^^ 
semblés  au-dessus  d'Alais  avoit  pillé  l'église 
de  Saint  Paul  de  la  Coste  qui  n'est  qu'un 
très  petit  village,  j'envoyay  en  toute  dili- 
gence ordre  aux  compagnies  de  fusiliers 
qui  étoient  dans  les  postes  les  plus  à  por- 
tée de  se  mettre  à  la  suite  de  cet  attroupe- 
ment &  de  ne  leur  faire  auqun  quartier 
s'ils  pouvoyent  leur  tomber  sur  le  corps 
avant  que  je  les  eus  joint,  me  mettant  en 
même  temps  en  marche  pour  me  rendre 
sur  les  lieux  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible. 

Je  reçois  dans  ce  moment  des  nouvelles 
qui  m'apprennent  que  mes  détachements 
ont  joint  les  attroupés  qui  étoient  environ 
au  nombre  de  cent  bien  armés,  lesquels 
ont  attendu  les  troupes  &  ont  marché  à 
elles  pour  les  attaquer,  étant  en  bataille  à 
trois  de  hauteur,  ils  ont  fait  leur  décharge; 
mais  les  troupes  les  ont  poussés  si  vive- 
ment que  l'on  en  a  tué  vingt-trois  sur 
la  place.  Le  reste  ayant  pris  la  fuite,  on 
les  suit  de  près,  mais  les  montagnes  &  les 
rochers  favorisent  fort  leur  retraite  &  a 
empêché  qu'ils  n'ayent  tous  été  passés  au 
fil  de  l'épée.  J'espère  les  joindre  de  bonne 
heure  aujourd'huy  &  s'ils  étoient  assez 
fous  pour  être  encore  ensemble,  j'en  ren- 
drois  bon  compte.  J'auray  l'honneur  de 
vous  informer  de  la  suite  de  cette  affaire 
qui  ne  nous  a  coûté  que  quatre  soldats  & 
un  Officier.  Je  vous  supplie  d'assurer  Sa 
Majesté  que  son  service  ne  sera  pas  négligé 
&  que  les  exemples  seront  très  sévères.  Je 

suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Alais,  ce  11  septembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  55.) 
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DXCIX 

Lettre  des  révoltés  aux  habitants  de 
Vébron. 

Messieurs  Dargillan,  Frezac,  Boudon, 

Malzac,  Aurez,  Rouquette,  Olivier, 
Rasquet,  Fournier  &  la  sœur  qui  tiennent 
la  Cour  de  Vébron,  je  vous  prie  de  vous 
repentir,  car  votre  vie  est  courte,  à  cause 
que  vous  avés  fait  garde  contre  les  Enfants 
de  Dieu  pour  garder  ses  faux  docteurs  ; 
mais  vous  périrés  &  tous  ceux  qui  ont  fait 
garde,  car  nous  savons  tous  ceux  qui  ont 
fait  garde  &  ferons  périr  tous  ceux  qui  ont 
retiré  ses  faux  prêtres  dans  leurs  maisons. 
Dieu  nous  commande  à  vous  détruire,  que 
vous  mangez  la  veufve  &  l'orphelin  &  lui 
ravisses  leur  bien;  vous  êtes  quatre  qui 
avés  mérité  d'être  brûlés  tout  vifs  &  les 
autres  cinq  roués. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  Toi.  161^,  p.  07.) 


DC 

Rapport  transmis  par  le  comte 
de  Peyre. 

DEPUIS  ma  lettre,  par  un  exprès  arrivé 
de  Saint  Germain  à  8  heures  du  soir, 
on  nous  a  envoyé  que  ces  attroupés,  au 
nombre  d'environ  cent  quatre  vingts,  après 
avoir  fait  beaucoup  de  désordre  au  Coullet, 
furent  suivis  par  le  détachement  qui  étoit 
aux  Ayres  ;  le  lieu  de  Saint  Germain  fit  un 
détachement  de  douze  hommes  commandés 
par  le  sieur  de  Gibertin.  Le  sieur  Poul  se 
trouva  en  campagne  avec  dix  de  ses  soldats 
seulement,  &  au  bruit  il  s'en  alla  à  Saint 
Germain  où  on  lui  donna  huit  hommes  de 
renfort;  avec  cela  il  se  mit  en  marche,  & 
pour  savoir  où  étoient  les  autres  détache- 
ments, il  fit  battre  son  tambour,  les  autres 
lui  répondirent,  &  par  ce  moyen  le  déta- 
chement des  Ayres,  celui  du  Coullet,  Mon- 
sieur Poul  &  le  sieur  Gibertin  se  joigni- 
rent à  un  endroit  qu'on  appelle  Camp 
Domergue,  où  ces  troupes  les  attendirent 


en  bataille.  Monsieur  Poul  n'avoit  en  tout 
que  quatre  vingts  hommes  ;  ces  mutins 
firent  semblant  de  le  venir  attaquer,  favo- 
risés d'une  petite  hauteur  sur  laquelle  ils 
étoient;  nos  gens  marchèrent  ferme  à  eux 
&  essuyèrent  tout  le  feu  de  leur  décharge, 
&  Monsieur  Poul  ensuite  fit  tirer  ses  gens 
de  fort  près,  si  bien  qu'il  en  est  resté  vingt 
ou  vingt-cinq  de  morts  sur  la  place.  Ils 
n'ont  fait  que  deux  prisonniers.  Monsieur 
Poul  a  été  blessé  fort  légèrement,  Mon- 
sieur de  Gibertin  est  blessé  très  dangereu- 
sement. Il  y  en  a  encore  trois  de  blessés 
de  notre  côté,  mais  point  de  morts;  nos 
gens  les  suivirent  près  d'une  lieue  sans  les 
pouvoir  rejoindre;  parmi  les  morts  on  y  a 
trouvé  une  femme  travestie  en  homme, 

(Dépât  de  l.i  Guerre,  vol.   1614,  p.  57.) 


DCI 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  je  n'ay  pu  vous  donner 
des  nouvelles  des  suites  de  l'attrou- 
pement fait  par  les  Religionnaires  en  Séve- 
nes,  ayant  toujours  été  dans  les  montagnes 
&  les  bois  à  leur  suite,  depuis  que  les  ay 
su  assemblés.  J'ay  eu  l'honneur  par  ma  pré- 
cédente de  vous  apprendre  qu'aussitôt  que 
j'eus  avis  qu'ils  avoient  paru  ensemble, 
j'avois  en  toute  diligence  détaché  Poul  avec 
ce  qu'il  put  ramasser  pour  se  mettre  à  leur 
suite  &  les  charger;  ce  qui  fut  fait  de  sa 
part  avec  beaucoup  de  vigueur.  Il  les  joi- 
gnit dans  un  bois  où  ils  vinrent  à  luy  avec 
beaucoup  d'insolence.  Il  essuya  leur  feu  & 
les  attaqua  ensuite  si  rudement  qu'ils  pri- 
rent la  fuite.  Le  prédicant  nommé  Couder  y 
fut  tué  &  vingt-cinq  autres  de  cette  troupe; 
il  y  en  eut  aussi  beaucoup  de  blessés;  on 
en  trouve  tous  les  jours  qui  sont  morts 
depuis  dans  les  bois.  On  n'a  pu  depuis  ce 
jour  là  en  retrouver  ensemble,  &  je  ne 
crois  pas  qu'ils  osent  y  fort  paroître.  Ils  se 
séparent  aisément,  étant  de  toutes  les  pa- 
roisses voisines,  &  se  remettent  en  troupe 
quand  ils  le  veulent,  sans  que  personne 
puisse  les  en  empêcher;  mais  j'ay  si  bien 
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disposé  les  troupes  que  j'ay  qu'ils  ne  sont 
jamais  deux  jours  ensemble  que  l'on  ne 
leur  tombe  sur  le  corps,  malgré  la  protec- 
tion qu'ils  trouvent  dans  tout  le  pays  qui 
est  entièrement  pour  eux  &  dont  la  situa- 
tion est  si  avantageuse  que  c'est  une  espèce 
de  miracle  quand  on  peut  les  surprendre, 
personne  ne  voulant  les  découvrir  ny  ap- 
prendre leur  marche.  Je  mettray  tout  en 
œuvre  pour  obliger  des  gens  à  les  livrer; 
si  je  pouvois  une  fois  les  surprendre,  il 
n'en  resteroit  pas  un  en  vie.  Cette  dernière 
touche  a  fait  un  grand  effet  &  les  contien- 
dra pendant  quelque  temps.  S'ils  se  remon- 
trent, ils  ne  s'en  tireront  pas  à  bon  marché, 
ayant  disposé  toutes  choses  pour  cela  au- 
tant bien  qu'il  est  possible.  Je  suis  avec 
respect,  &c. 

Broglie. 

A  Alais,  le  17  septembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  61.) 


DCII 

Lettre  de  l'Eve  que  d'Alaîs  au  Ministre 
de  la  guerre. 


M' 


'ONSIEUR,  je  ne  doute  pas  que  vous  ne 
1702  \yY  soyez  bien  averty  des  mouvements  que 
les  fanatiques  continuent  de  faire  dans  les 
Sevenes.  Je  m'en  allois  dans  les  quartiers 
les  plus  éloignés  de  ce  diocèse  pour  mes 
visites.  Ce  qui  s'est  passé  dans  celuy-cy 
depuis  huit  ou  dix  jours  m'a  obligé  d'y  re- 
tourner, pour  contribuer  le  mieux  que  je 
pourray  à  arrêter  le  désordre.  Ils  nous  ont 
pillé  quatre  églises,  &  après  avoir  brisé  les 
images  &  les  tabernacles,  ils  ont  fait  ce 
qu'ils  ont  pu,  pour  les  brûler  avec  les  mai- 
sons presbytérales,  sans  néanmoins  aucune 
violence  pour  la  personne  de  nos  ecclé- 
siastiques. Ils  vont  dans  tous  les  lieux  où 
ils  croyent  trouver  des  armes  &  de  l'argent, 
prétendant  qu'il  ne  leur  manque  que  cela 
pour  grossir  leur  troupe,  &  ils  font  autant 
entrer  la  capitation  que  la  Religion  dans 
leurs  entreprises  séditieuses.  Les  troupes 
qu'on  a  ôtées  d'icy  ont  contribué  à  attirer 
leur  désordre  dans  ce  diocèse.  Tout  ce  que 


nous  pouvons  faire  c'est  de  contenir  les 
peuples  le  mieux  que  nous  pouvons,  en 
parlant  &  en  écrivant.  Grâces  à  Dieu,  ils 
paroissent  toujours  bien  disposés,  les  gros 
lieux  font  ce  qu'ils  peuvent  pour  se  garder 
eux-mêmes.  Ces  églises  qui  ont  été  pillées 
sont  sur  le  bord  du  diocèse;  le  centre  se 
maintient  toujours  &  se  défend  jusques  à 
présent  contre  les  incursions  de  ces  scélé- 
rats. Monsieur  le  comte  de  Broglie  est  en 
campagne;  mais  en  poursuivant  cette  ca- 
naille dans  le  diocèse  de  Mende,  elle  y  a  dis- 
paru &  a  en  même  temps  paru  dans  celuy- 
cy.  II  y  a  apparence  qu'il  y  en  a  plusieurs 
bandes.  Comme  ce  pays  est  plein  de  fort 
méchants  esprits,  &  qu'on  y  est  fort  sus- 
ceptible de  toutes  les  mauvaises  impres- 
sions qui  se  présentent,  il  y  a  toujours 
plus  à  craindre  pour  le  désordre  qu'à  es- 
pérer pour  la  tranquillité,  dès  qu'il  s'y 
forme  quelque  agitation,  &  je  croy.  Mon- 
sieur, qu'il  est  de  mon  devoir  que  je  prenne 
la  liberté  de  vous  dire  que  l'affaire  qui  se 
commence  deviendroit  sérieuse  &  embar- 
rassante, si  on  n'y  mettoit  bon  ordre  fort 
promptement.  Les  mouvements  de  cette 
canaille  viennent  assurément  de  plus  loin 
que  ce  pays,  &  ils  pourroient  s'étendre 
au-delà  des  Sevenes. 

Je  n'ay  pu  encore  remettre  à  Monsieur 
de  Basville  les  mémoires  nécessaires  pour 
la  fixation  de  la  rente  de  mes  salins,  à  cause 
de  tout  cecy.  Je  le  feray  dans  peu,  espérant 
que  le  calme  sera  bientôt  rétably.  Je  suis 
avec  tout  le  respect  &  tout  l'attachement 
possible,  &c. 

t  François,  premier  éveque  d'Alaîs. 

A  Saint  Hipolite  dans  les  Sevenes  le 
6  d'octobre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  65.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  du  Pompidou  en  Sevenes;  je 
vous  informois  des  mouvements  que  je  me 
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donnois  pour  éteindre  le  feu  que  les  mal- 
intentionnés allunioient,  &  pendant  que 
je  les  cherchois  d'un  côté,  ils  se  sont  jetés 
à  dix  lieues  de  moy  au-delà  d'Anduze,  y 
ont  assassiné  un  homme  dans  sa  métairie 
&  brûlé  trois  églises  champêtres;  j'y  ay 
marché  avec  une  diligence  incroyable; 
mais  dès  qu'une  pareille  bande  a  quatre 
heures  d'avance,  elle  se  dérobe  aisément, 
&  il  n'y  a  plus  moyen  de  la  joindre,  princi- 
palement dans  un  pays  tout  plein  de  mon- 
tagnes couvertes  de  bois  où  les  habitants 
les  favorisent  &  ne  veulent  jamais  les  dé- 
couvrir, quoyque  je  mette  en  usage  les 
menaces  &  les  promesses  d'argent  &  de 
toute  sorte  de  récompense,  ce  qui  n'a  en- 
core rien  produit.  J'ay  établi  des  troupes 
dans  tous  les  postes  où  j'en  ay  pu  mettre; 
je  leur  ay  ordonné  de  veiller  à  leur  sûreté, 
de  faire  des  courses  &  des  cmbusquades 
continuelles  afin  de  rencontrer  par  le  ha- 
sard ces  coquins  là.  Si  on  peut  les  joindre 
en  un  bon  terrain,  je  puis  vous  assurer 
qu'ils  en  payeront  la  façon.  J'ay  parlé  à 
tous  les  principaux  des  Communautés  pour 
leur  faire  connoître  l'intérêt  qu'elles  ont 
à  se  délivrer  de  cette  troupe  de  voleurs. 
Ils  ont  tous  promis  de  faire  leur  devoir.  Je 
crois  même  que  quoyque  malintentionnés 
dans  le  fond  de  l'àme,  ils  ne  laisseront  pas 
d'agir  par  leur  propre  intérêt;  mais  afin 
de  ne  s'y  pas  tromper,  je  crois  devoir  avoir 
l'onneur  de  vous  dire  que  quoyque  cette 
troupe  ne  puisse  être  de  plus  de  cent  cin- 
quante hommes,  il  seroit  à  craindre,  si  elle 
prenoit  quelque  avantage  sur  ([uolqu'un 
de  nos  détachements,  elle  ne  grossît,  &  que 
pour  couper  court  à  ce  désordre,  il  n'est 
point  de  moyen  plus  sûr  que  de  remplir 
ce  canton  de  troupes  pendant  tout  l'hiver. 
Cela  se  peut  avec  les  quatres  bataillons 
qui  sont  dans  la  Province,  pourvu  qu'il 
plaise  à  Sa  Majesté  me  permettre  de  m'en 
servir  &  qu'il  vous  plaise  donner  vos  or- 
dres pour  qu'ils  soient  armés  avec  dili- 
gence. Cela  avec  les  compagnies  de  fusi- 
liers &  les  deux  compagnies  de  dragons 
étourdiront  ces  mutins  &  les  dérangeront 
au  lieu  que  si  cela  traîne  tout  l'hiver,  il 
est  sûr  que  la  campagne  prochaine  l'affaire 
deviendroit  plus  difficile  &  plus  sérieuse, 
la  situation  du  pays  étant  plus  favorable  & 


beaucoup  plus  étendue  que  le  Pragelas; 
ainsy  je  crois  qu'il  faut  absolument  mettre 
fin  à  ce  désordre  au  moyen  des  troupes 
que  nous  avons  sous  notre  main  &  suivant 
le  train  que  les  choses  prendront,  dont 
j'auray  l'honneur  de  vous  informer,  vous 
déciderez  du  nombre  de  celles  que  vous 
jugerez  à  propos  d'y  laisser  dans  la  suite. 
Le  Koy  y  a  toujours  laissé  pendant  les 
dernières  guerres  un  régiment  de  dragons 
&  quelque  bataillon  outre  les  garnisons. 
Si  les  députés  des  Etats  n'avoyent  pas  fait 
des  sollicitations  aussi  pressantes  pour  dé- 
garnir la  Province  de  troupes,  on  ne  seroit 
pas  exposé  à  y  voir  les  peuples  combattre 
&  tirer  sur  les  troupes  du  Roy  &  j'ose  vous 
dire  que  l'on  ne  peut  sans  risque  laisser 
des  gens  aussi  malintentionnés  sur  leur 
bonne  foy.  J'auray  l'honneur  de  vous  in- 
former de  tout.  Je  suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Saint  Jean  de  Gardonnenque,  le  9'  oc- 
tobre 1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  i6i^,  p.  67.) 
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Lettre  6*  rapport  du  comte  de  Peyre. 

MONSEIGNEUR,  j'ay  cru  devoir  vous  faire 
part  d'une  lettre  qu'on  m'a  envoyé  de 
Sevenes,  où  vous  verrez  que  ces  scélérats 
font  toujours  de  plus  granJs  désordres,  & 
la  circonstance  que  les  huguenots  de  Viva- 
rés  sont  aux  écoutes  n'est  pas  à  négliger. 
Quand  le  Roy  ou  vous.  Monseigneur, 
trouverez  à  propos  que  je  marche  en  Sé- 
vènes,  je  suis  tout  prêt  à  y  obéir;  peut- 
être  que  si  on  m'y  avoit  laissé  quand  j'y 
fus  que  cette  affaire  n'auroit  pas  eu  tant 
de  suites  fâcheuses  &  quand  j'en  ôterois  le 
peut-être,  je  ne  me  tromperois  pas.  Je 
suis.  Monseigneur,  rempli  de  zèle,  d'obéis- 
sance, &  personne  n'est  avec  un  plus  grand 
respect  que  moy,  &C. 

Montbreton-Peyre. 
A  la  Baume  le  14  octobre  1702. 


1702 


laqi 
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Voicy  ce  qui  est  arrivé  depuis  la  der- 
nière que  je  nie  suis  donné  l'honneur 
d'écrire  à  Votre  Grandeur.  L'on  a  brûlé 
la  maison  du  Curé  de  la  Mialouze,  profané 
l'église,  tué  le  prieur  de  Saint  Martin  de 
Bobo,  brûlé  sa  maison,  profané  son  église 
aussi  bien  que  celle  Duffort  dont  le  prieur 
essuya  deux  coups  de  fusil  qu'on  lui  tira 
à  faux.  L'on  mit  le  feu  à  sa  grange;  on 
lui  enleva  cinq  à  six  fusils  &  vingt  livres 
de  munitions,  on  a  enlevé  autres  seize 
ou  dix-sept  fusils  au  château  de  Vibrac  à 
l'absence  de  Monsieur  de  Vibrac,  frère  au 
prieur  Duffort;  l'on  a  tué  un  nommé 
Monsieur  Jourdan  qui  étant  lieutenant  de 
prévôt,  il  y  a  environ  treize  ans,  avoit  tué 
Vivens,  chef  des  bandits  de  ce  temps  là; 
du  côté  du  bois  de  Faux  des  Armes,  l'on  a 
tué  le  chasseur  d'un  gentilhomme  d'auprès 
de  Genoulhiac.  On  écrivoit  de  là  au  Com- 
mandant de  Saint  Maurice  que  l'on  avoit 
vu  quarante  de  ces  scélérats  sur  la  croupe 
d'une  montagne,  au  même  temps  qu'on 
faisoit  l'incendie  de  la  Mialouze  &  de 
Saint  Martin,  qui  arrivèrent  la  nuit  du 
jeudi  dernier  au  vendredi,  tandis  que  Mon- 
sieur le  Comte  de  Broglie  étoit  aux  Pom- 
pidous  &  l'on  désarma  en  même  temps  à 
demi-lieue  de  là  une  maison  catholique. 
L'on  compte  que  ces  bandits  ont  enlevé  à 
Saint  Jean  de  Gardonenque  les  trois  cada- 
vres de  ceux  que  Monsieur  Poul  avoit  tués 
en  dernier  lieu  &  qu'il  avoit  fait  exposer 
là.  Il  manqua  à  périr  avec  sa  troupe  dans 
cette  occasion  qui  arriva  de  cette  sorte  : 

Monsieur  Poul  ayant  été  averti  que  ces 
scélérats  paroissoient  dans  un  certain  en- 
droit, il  détacha  un  sergent  &  trois  soldats 
pour  les  aller  reconnoître  ;  ceux-cy  trou- 
vèrent une  fille  qui  venoit  donner  un  faux 
avis  que  l'on  brûloit  à  Maroulz  la  maison 
de  son  maître,  afin  d.^  faire  passer  Mon- 
sieur Poul  &  sa  troupe  pour  aller  donner 
du  secours  à  cette  maison  par  un  chemin 
où  il  y  avoit  trente  hommes  embusqués 
qui  l'auroient  entièrement  défait  j  mais 
l'un  de  ses  soldats  s'étant  amusé  à  caresser 
cette  gueuse,  &  la  conduisant  en  un  lieu 
écarté,  s'aperçut  de  l'embuscade;  il  aban- 
donna la  gueuse  &  prit  avec  ses  camarades 
la  fuite.  On  leur  courut  après  &  le  soldat 
fut  pris  à  qui  on  donna  cinquante  coups 
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de  bayonnette.  Les  autres  allèrent  rappor- 
ter à  Monsieur  Poul  ce  qui  se  passoit.  Il 
marcha  à  ces  bandits  qui  firent  grand  feu 
sans  nous  tuer  personne  &  Monsieur  Poul 
les  poursuivit  jusqu'à  la  nuit.  Il  étoit  déjà 
fort  tard  quand  il  reçut  les  avis,  il  en  tua 
quelques  uns,  on  ne  convient  pas  du  nom- 
bre. Monsieur  le  Comte  de  Broglie  disoit, 
à  ce  qu'on  rapporte,  la  seconde  fois  qu'il 
vint  dans  ces  quartiers,  qu'il  voudroit 
chasser  tous  ces  gueux  avec  son  fouet.  Il 
doit,  ce  me  semble,  s'apercevoir  à  présent 
qu'ils  ne  prennent  pas  la  fuite  ny  ne  s'in- 
timident pas  pour  si  peu  de  chose.  J'ou- 
bliay  de  vous  marquer  dans  ma  dernière 
que  Monsieur  le  Baron  de  la  Gorce  écri- 
voit icy  à  Madame  Dissingue  que  les  hu- 
guenots de  ces  quartiers  branloient  tous 
au  manche  &  n'attendoient  que  le  moment 
d'éclater. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  71   &  72.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSEIGNEUR,  depuis  la  dernière  que   

j'ay  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  les  '^°* 
attroupés  ont  encore  tué  le  prieur  de  Saint 
Jean  de  Seirargues  &  eu  l'effronterie  d'at- 
taquer un  trop  mauvais  &  petit  détache- 
ment que  Monsieur  le  Chevalier  de  Gui- 
nes  avoit  envoyé  à  une  demy  lieue  d'Alais 
à  un  village  nommé  Saint  Hilaire  pour 
préserver  l'église.  Ils  mirent  le  feu  à  un 
pailler  qui  touchoit  la  maison.  Cependant 
l'officier  tint  bon  &  ces  canailles  se  reti- 
rèrent. On  leur  prit  un  coquin  qui  étoit 
du  même  lieu  qui  les  y  avoit  conduits.  Il 
sera  puny  comme  il  le  mérite.  J'en  attrape 
tous  les  jours  quelques  uns  qui  vont  chez 
eux  croyant  n'être  pas  connus.  On  en  exé- 
qutera  trois  au  premier  jour,  je  les  envoyé 
à  Monsieur  de  Bàville  pour  leur  faire  leur 
procès,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile.  J'étois 
party  d'icy  sur  les  neuf  heures  pour  me 
rendre  à  Alais,  croyant  y  pouvoir  prendre 
quelques   mesures  pour  empêcher  que   le 
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meurtre  du  Curé  qui  avott  été  tué  dans  le 
diocèse  d'Usez  ne  fût  suivi  de  quelque 
autre  aventure  fâcheuse.  En  arrivant  à  la 
vue  d'Alais,  j'appris  ce  qui  s'étoit  passé 
à  Saint  Hilaire,  je  m'y  acheminay  en  di- 
ligence pour  tâcher  de  joindre  ces  scé- 
lérats. Ils  avoient  gagné  le  long  du  Gar- 
don. Etant  informés  que  l'on  avoit  gagné 
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pour  les  attraper  sî  on  peut  ;  mais  quelque 
près  que  les  postes  puissent  être  les  uns 
des  autres,  il  n'est  pas  possible  ny  qu'ils 
se  communiquent  assez  pour  empêcher  de 
petites  troupes  de  passer  sans  être  vues  81 
rien  ne  peut  s'opposer  aux  desseins  qu'ils 
peuvent  prendre  d'aller  assassiner  ou  brû- 
ler   tantôt   d'un   côté,   tantôt    de    l'autre, 
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du   côté   du    bois   pour    les   couper   &    se  «  quand  on  auroit  dix  mille  hommes.  Il  faut 


voyant  suivis,  ils  passèrent  la  rivière  â 
nage  &  nous  mirent  hors  d'état  de  leur 
tomber  sur  le  corps,  la  nuit  étant  survenue 
&  le  pays  fort  couvert.  Il  est  certain  qu'ils 
font  des  courses  avec  toute  sorte  de  fa- 
cilité, trouvant  dans  toutes  les  Commu- 
nautés des  scélérats  prêts  à  les  suivre.  Il 
ne  s'étoit  détaché  de  la  troupe  qui  est  dans 
les  hautes  Sevenes  que  cinq  ou  six  mutins 
du  diocèse  d'Usez  qui  avoient  suivi  les 
attroupés,  lesquels  se  sont  chargés  de  ve- 
nir faire  ravage  dans  la  plaine  &  d'y  trou- 
ver des  gens  pour  les  suivre,  lesquels, 
après  avoir  fait  leur  coup,  se  retirent  dans 
leurs  villages  &  ne  sont  dénoncés  par  per- 
sonne, ce  qui  en  rend  la  recherche  fort 
difficile.  On  a  fait  publier  des  ordonnan- 
ces dans  les  Communautés  pour  que  l'on 
ayt  à  avertir  de  ceux  qui  s'absentent,  que 
l'on  aye  toujours  des  gens  sur  les  avenues 
&  les  hauteurs  pour  observer  les  mouve- 
ments de  ces  canailles  &  la  route  qu'ils 
tiennent;  mais  rien  n'a  pu  encore  obliger 
pas  une  Communauté  ny  auqun  particulier 
à  donner  auqun  avis.  Nous  n'avons  encore 
pu  avoir  auqune  preuve  contre  ceux  qui 
les  réfugient  dans  les  maisons  écartées 
dont  le  nombre  est  infiny,  ni  contre  ceux 
qui  leur  donnent  des  vivres,  quelque  soin 
que  je  me  sois  donné  pour  cela,  quoyque 
je  sache  bien  certainement  qu'ils  ne  man- 
quent de  rien.  Si  ce  pays  étoit  comme  les 
autres,  on  pourroit  plus  aysément  venir  à 
bout  d'une  pareille  affaire,  mais  quand 
personne  ne  veut  parler  &  que  tout  est 
montagne  &  précipice  où  coulent  des  tor- 
rents dans  cette  saison  trop  forts  pour  être 
gayés,  on  a  beau  chercher  &  on  ne  trouve 
rien  que  par  des  hasards  infinis,  étant 
avertis  de  tout  ce  que  font  les  troupes 
auxquelles  j'ay  donné  ordre  dans  tous  les 
postes  où  je  les  ay  mises  de  faire  de  conti- 
nuelles courses  &  des  cmbusquades  la  nuit 


à  force  d'aller  &  veuir  avec  des  détache- 
ments qui  courent  continuellement  tâcher 
de  les  trouver  &  de  les  battre,  ce  qui  ne 
manquera  pas,  si  on  peut  leur  tomber  sur 
le  corps.  Cela  seroit  déjà  finy  s'ils  vou- 
loyent  marcher  en  plus  grande  troupe; 
mais  ils  se  séparent  à  tout  moment  &  à 
travers  les  bois  vont  se  rassembler  pour 
faire  une  entreprise  &  aussitôt  après  ils 
deviennent  invisibles,  se  jetant  dans  des 
endroits  que  l'on  ne  peut  deviner.  Il  fau- 
dra pourtant  à  la  fin  qu'ils  succombent, 
car  j'ay  placé  un  très  grand  nombre  de  dé- 
tachements dans  tous  les  lieux  propres  h 
en  mettre,  &  quand  il  y  en  auroit  davan- 
tage, je  n'empécherois  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent passer.  Je  n'ay  pas  cru  devoir  beau- 
coup me  servir  de  milice  bourgeoise  pour 
occuper  ces  postes,  de  crainte  que  n'étant 
pas  aguerries  &  n'imposant  pas  à  ces  scé- 
lérats, ils  fussent  assez  osés  de  les  enlever 
&  de  profiter  de  leurs  armes,  ce  qui  leur 
donneroit  un  avantage  fâcheux.  S'ils  vou- 
loient  se  montrer  une  fois  &  tenir  en  quel- 
que part,  ce  seroit  le  cas  d'assembler  au- 
tant de  bataillons  de  milice  que  je  voudrois 
pour  les  investir  &  les  accabler  par  lo 
grand  nombre.  Mais  je  n'estime  pas  qu'en 
détail  il  soit  à  propos  d'exposer  des  milices 
bourgeoises  dans  une  méchante  maison  à 
l'entrée  d'un  bois  où  l'on  peut  tout  entre- 
prendre sans  que  l'on  en  soit  averty,  ou 
trop  tard  pour  y  donner  du  secours,  outre 
qu'il  me  paroît  important  de  ne  pas  ébran- 
ler un  nombre  de  milices  pour  combattre 
une  bande  de  scélérats  qui  n'a  jamais  paru 
plus  forte  que  de  soixante  ou  quatre  vingts 
hommes  ensemble,  quoyque  je  voye  bien 
qu'ils  sont  plus  que  cela  &  qu'ils  n'au- 
royent  pas  de  peine  à  trouver  des  gens  qui 
se  mettroyent  dans  leur  parti,  &  il  semble 
que  si  on  dégarnissoit  les  autres  diocèses 
de    leurs    milices,    on    leur  donneroit   de 
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l'audace  &  peut-être  même  envie  d'y  pas- 
ser comme  ils  ont  fait  dans  le  diocèse 
d'Usez  où  ils  n'ont  resté  que  vingt-quatre 
heures  &  où  je  doute  qu'ils  retournent, 
parce  que  j'y  ay  assemblé  des  troupes  de  la 
milice  dudit  diocèse  que  j'ay  placées  dans 
les  lieux  .propres  à  les  empêcher  d'y  venir 
impunément,  &  c'est  ce  que  je  prétends 
faire  aussi  s'ils  vouloyent  couler  dans  le' 
diocèse  de  Castres.  J'ay  cru  devoir  me 
donner  l'honneur  de  vous  faire  ce  détail, 
ne  doutant  pas  qu'un  nombre  de  gens  sans 
vue  ny  connoissance  auroyent  voulu  que 
j'eusse  d'abord  assemblé  grand  nombre  de 
milices,  ne  voyant  pas  les  inconvénients 
qu'il  y  a  de  dégarnir  des  cantons  &  faire 
connoître  par  des  démarches  pleines  de 
terreur  que  l'on  les  craint  plus  que  l'on 
ne  doit,  &  donner  même  occasion  à  des 
gens  qui  n'y  pensent  pas  d'oser  lever  le 
masque,  voyant  que  l'on  est  si  épouvanté 
par  la  moindre  démarche  d'une  troupe  de 
voleurs,  ayant  d'ailleurs  suffisamment  de 
postes  pour  observer  ces  mutins,  &  étant 
persuadé  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos 
d'agréer  que  je  fasse  marcher  à  Alais,  An- 
duze.  Usez  &  Saint  Hippolyte  les  quatre 
bataillons  qui  se  forment  dans  In  Province, 
qui  feront  un  effet  sûr  &  fort  naturel, 
au  lieu  qu'une  assemblée  de  milice  marque 
une  épouvante  qui  ne  convient  pas  au  ser- 
vice du  Roy.  Je  vous  supplie  de  vouloir 
me  faire  savoir  sur  ce  sujet  si  mes  raisons 
vous  paroissent  bonnes  &  si  vous  approu- 
vez ma  conduite,  pour  que  je  puisse  me 
conformer  à  ce  c|u'il  vous  plaira  me  pres- 
crire. Cependant  je  me  vois  si  perséquté 
par  Messieurs  les  Evêques  d'Alais  &  d'Usez 
de  montrer  des  troupes  dans  leur  diocèsa 
en  plus  grand  nombre  qu'il  se  pourra, 
ayant  des  frayeurs  qui  ne  se  peuvent 
exprimer,  que  je  me  suis  laissé  aller  à 
faire  venir  deux  bataillons  de  milice  tirés 
des  diocèses  d'Agde,  Béziers  &  Nimes  pour 
les  placer  en  plusieurs  troupes  dans  des 
postes  où  ils  les  désirent,  en  attendant  les 
ordres  du  Roy  pour  les  bataillons  de 
troupe  réglée  que  je  propose  de  mettre 
dans  les  lieux  cy  devant  marqués,  car  les 
milices  étant  assemblées  coûteront  des 
sommes  immenses  pour  leur  solde  &  d'ail- 
leurs   le  pays  étant   épuisé   d'hommes  par 


les  grandes  levées  qui  s'y  sont  faites,  il 
seroit  à  craindre  que  la  culture  des  terres 
n'en  souffrît,  aussi  bien  que  les  manufac- 
tures, outre  que  l'on  ne  les  retiendroit 
qu'avec  une  peine  extrême.  En  attendant 
vos  ordres,  je  suis  avec  respect,  &c. 

Broglie. 

A  Saint  Jean  de  Gardonnenque,  le  i8  oc- 
tobre 1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  76.) 
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Lettre  de  M.  de  Marcilly  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  Monsieur  le  Comte  de  ' 
Broglie  qui  est  à  Saint  Jean  de  Gar-  '7°^ 
donneng  au  dessus  d'Alais,  toujours  occupé 
contre  les  fanatiques,  —  c'est  ainsi  qu'on 
nomme  en  ce  pays  icy  ces  sortes  de  ca- 
nailles,—  vient  de  m'écrire  de  l'aller  trou- 
ver. Je  n'y  manqueray  pas  aussitôt  que 
j'auray  icy  donné  les  ordres  nécessaires,  .à 
moins  que  je  ne  reçoive  de  luy  des  nou- 
velles contraires.  Je  prendray  la  liberté, 
Monseigneur,  de  vous  informer  de  ce  qui 
est  venu  à  ma  connoissance,  depuis  mon 
séjour  en  ce  pays  icy,  au  sujet  de  ces  sor- 
tes de  canailles. 

Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  sur  l'avis 
qu'eut  Monsieur  de  Broglie  que  le  sieur 
Poul  alloit  à  la  poursuite  de  ces  gens  là, 
il  partit  de  Montpelier,  je  le  suivis  &  nous 
nous  rendîmes  à  Alais  le  même  jour  où 
nous  apprîmes  plus  particulièrement  que 
le  sieur  Poul  les  avoit  joints  environ  à 
quatre  lieues  d'Alais,  &  qu'il  en  avoit  tué 
vingt  trois  &  blessé  quantité;  que  ces  gens 
là,  au  nombre  de  cent  cinquante,  armés, 
étoient  venus  en  bon  ordre  sur  luy  qui 
n'avoit  que  soixante  hommes,  qu'il  avoit 
essuyé  leurs  décharges  de  quinze  pas  sans 
avoir  eu  personne  de  tué.  Tous  les  morts 
du  côté  de  ces  canailles  là  furent  si  bien 
cachés  dans  le  même  moment  que  per- 
sonne autre  que  le  sieur  Poul  ne  m'a  dit 
en  avoir  vu  aucun.  Je  crains  qu'il  n'en  soit 
à  peu  près  de  même  de  tons  les  autres  co:ii- 
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bats  prétendus  arrivés  contre  ces  gens  là. 
Nous  partîmes  le  lendemain  d'Alais  &  nous 
marchâmes  droit  où  l'action  du  sieur  Poul 
étoit  arrivée  pour  voir  les  fuyards;  mais 
le  bruit  de  l'arrivée  de  Monsieur  de  Bro- 
glie  avoit  tout  dispersé,  Se  l'on  ne  jugea 
pas  à  propos  de  faire  encor  un  demy-quart 
de  lieue  pour  voir  le  prétendu  champ  de 
bataille  dont  les  gens  qui  en  venoient  as- 
surèrent que  nous  n'y  verrions  rien.  Voilà, 
Monseigneur,  la  relation  bien  véritable  de 
cette  affaire;  l'on  dit  que  ce  qui  est  arrivé 
depuis  a  beaucoup  de  conformité  à  cette 
précédente  affaire,  mais  ce  qui  est  de  très 
certain,  c'est  que  ces  gens  là  s'attroupent 
souvent,  brûlent  les  églises  &  tuent  les 
prêtres.  Ainsy  l'exercice  de  la  Religion  ca- 
tholique y  est  fort  interrompu,  l'on  ruine 
cette  province  qui  est  une  des  plus  belles 
du  Royaume  &  très  assurément.  Monsei- 
gneur, il  faudra  s'y  prendre  d'une  autre 
manière,  si  l'on  veut  empêcher  la  conti- 
nuation de  ces  désordres. 

Il  me  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
toutes  ces  troupes  pillardes,  encor  moins 
de  dragons,  le  pays  étant  presque  imprati- 
cable à  l'infanterie  à  cause  des  montagnes 
inaccessibles  que  tiennent  ces  gens  là. 

Voilà,  Monseigneur,  quel  seroit  mon 
sentiment  :  Comme  ces  gens  là  s'assem- 
blent ordinairement  dans  le  diocèse  d'Alais, 
choisir  cinq  ou  six  quartiers  les  plus  con- 
venables, mettre  deux  compagnies  dans 
chacun,  les  bien  établir  dans  une  maison 
ou  grange;  avoir  deux  bons  guides  tou- 
jours de  garde  à  chaque  quartier,  gens  du 
pays  &  qui  sauroient  parfaitement  les  che- 
mins d'un  quartier  à  l'autre;  faire  faire  du 
pain  aux  troupes,  ordonner,  sur  peine  de 
la  vie,  aux  Consuls  8c  habitants  du  pays 
d'avoir  un  état  bien  juste  de  tous  les  habi- 
tants de  chaque  endroit,  d'en  donner  une 
copie  &  de  savoir  de  temps  en  temps  ceux 
qui  manqueront  &  depuis  combien  de 
jours,  d'en  avertir  l'officier  du  quartier  & 
de  tout  ce  qui  se  passera  contraire  aux  in- 
tentions du  Roy  &  le  reste  qu'on  jugeroit 
à  propos;  promettre  une  récompense  de 
vingt  louis  à  celuy  qui  apportera  un  bon 
avis  &  lui  donner  effectivement.  Les  cho- 
ses étant  ainsy  disposées,  mon  sentiment 
seroit  de   sortir  de   temps    en    temps  des 
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quartiers  la  nuit  &  sans  bruit,  prendre  du 
pain  pour  le  temps  qu'on  voudroit  être 
dehors,  s'embusquer  dans  leurs  passages  & 
ne  point  faire  de  quartier,  &  lorsque  quel- 
que village  auroit  manqué  à  m'avertir  se- 
lon l'ordre  qu'il  en  auroit,  tomber  dessus 
lorsqu'il  y  penseroit  le  moins,  en  prendre 
le  plus  d'habitants  qu'il  se  pourroit,  les 
décimer  &  leur  faire  casser  la  tête  sur  le 
champ,  sans  les  piller  ny  ruiner,  ny  mettra 
garnison  chez  eux  en  pure  perte,  car  voilà 
le  terme  du  pays  &  c'est  ce  qui  se  prati- 
que; &  à  l'égard  des  maisons  séparées  des 
villages,  comme  il  y  en  a  plusieurs  qui  ser- 
vent d'asile  à  ces  coquins  là,  je  voudrois 
que  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  ne 
n: 'auroit  pas  averti  &  que  je  ne  pourrois 
pas  le  joindre  pour  luy  faire  casser  la  tête, 
faire  raser  sa  maison. 

Je  crois.  Monseigneur,  que  cet  expé- 
dient pourroit  apporter  quelque  change- 
ment à  tous  ces  désordres,  sans  ruiner  le 
peuple;  si  mon  régiment  étoit  en  état,  & 
que  Sa  Majesté  voulût  me  confier  cette 
petite  affaire,  je  tâcherois  de  m'en  bien 
acquitter.  Il  y  a.ici  des  compagnies  de  fu- 
siliers levés  par  la  Province,  gens  si  mal 
conduits  qu'ils  sont  tout  à  fait  inutiles  & 
fort  à  charge  au  Roy.  Deux  cents  hommes 
tirés  desdites  compagnies  mettroient  dans 
deux  jours  mon  régiment  en  état  de  bien 
servir.  Il  n'en  coûteroit  rien  au  Roy;  au 
contraire,  nous  payerions  lesdits  hommes 
aux  Capitaines  desdites  compagnies  de  fu- 
siliers au  prix  que  vous  ordonneriez.  Mon- 
seigneur, lesquels  Capitaines  de  fusiliers 
seroient  ravis  &  fort  contents  d'avoir  de 
l'argent,  à  cause  de  la  grande  facilité  qu'ils 
ont  de  faire  des  hommes  pour  ces  sortes 
de  troupes  pillardes.  J'ay  vu  Monsieur  le 
Baron  d'Alais  qui  a  une  de  ces  compagnies; 
la  mettre  sur  pied  en  trois  jours  de  temps. 
Un  Capitaine  de  mon  régiment  qui  est  dé- 
taché dans  les  montagnes  de  Saint  Mau- 
rice de  Ventaleon,  me  mande  que  le  12  de 
ce  mois  ces  coquins  là  ont  enlevé  un  poste 
de  bourgeoisie.  J'ay  l'honneur  d'être  très 
respectueusement,  &c. 

Marcilly. 

A  Lunel  ce  19'  octobre  1702. 

(Dipôt  Je  In  Guerre,  vol.  1614,  p.  77-) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Nos  affaires  en  Sevenes  sont  tou- 

'^°^  jours  sur  le  même  pied  ;  les  séditieux 
s'exercent  toujours  à  brûler  quelque  église 
champêtre  &  à  assassiner  quelque  ancien 
catholique;  il  n'y  a  jamais  rien  eu  de  si 
cruel  que  la  manière  dont  ils  traitent  ceux 
contre  lesquels  ils  ont  conspiré.  Le  nom- 
bre de  mes  postes  augmente  tous  les  jours 
à  mesure  que  les  compagnies  que  le  Roy  a 
trouvé  bon  qui  fussent  levées  sont  faites. 
On  marche  jour  &  nuit  pour  les  trouver; 
mais  le  pays  est  si  fort  déclaré  pour  eux 
que  l'on  ne  peut  parvenir  à  les  rencontrer, 
ny  à  savoir  qui  leur  donne  des  vivres.  J'ay 
fait  enlever  hier  les  habitants  d'un  hameau 
où  j'ay  su  qu'ils  ont  couché  deux  nuits  & 
rafraîchy.  Je  suis  après  à  avoir  des  preuves 
pour  leur  faire  faire  leur  procès.  Il  faut 
absolument  faire  de  rudes  exemples  sur  les 
Communautés  qui  les  retirent  &  il  seroit 
même  absolument  à  désirer  qu'il  plût  au 
Roy  ordonner  que  quand  nous  connoî- 
trons  des  villages  qui  leur  donnent  re- 
traite, on  pût  enlever  une  partie  des  habi- 
tants &  qu'ils  fussent  envoyés  dans  les 
îles;  car  jamais  on  ne  les  désabusera  que 
par  ce  moyen  d'être  aussi  peu  dans  les 
intérêts  de  l'Etat.  On  ne  peut  faire  pen- 
dre tous  ceux  qui  le  méritent;  on  les  met 
en  prison  &  ils  en  sortent  plus  endiablés 
que  quand  ils  y  sont  entrés.  On  les  met 
aux  galères  &  on  les  relâche;  on  les  exile 
&  relègue,  ils  trouvent  des  amis  qui  inter- 
cèdent pour  eux.  Cette  impunité  les  rend 
insolents  &  je  trahirois  mon  honneur  & 
ma  conscience,  si  je  ne  vous  disois  pas 
qu'ils  mettent  tout  en  usage  pour  renver- 
ser le  Royaume  s'ils  pouvoient.  Le  nombre 
en  est  très  grand,  la  volonté  mauvaise,  & 
les  anciens  catholiques  peu  zélés,  étant 
quasi  tous  liés  de  parenté  &  d'intérêt  avec 
les  Religionnaires.  J'ay  toujours  parlé  de 
même  sur  ce  sujet  ;  il  y  a  d'autres  gens  qui 
ont  été  d'un  sentiment  contraire  ;  mais  ce 
qui  arrive  fait  connoître  qui  a  raison.  J'au- 


rois  d'autres  choses  à  vous  faire  savoir, 
bien  aussi  importantes,  que  j'espérois  avoir 
l'honneur  de  vous  dire  moy-méme,  si  j'a- 
vois  pu  aller  à  la  Cour;  mais  il  y  a  ici  de 
quoy  me  bien  occuper.  Je  feray  de  mon 
mieux  &  n'épargne  ny  mes  soins  ny  mes 
peines.  Je  connois  le  pays  &  les  gens  à  qui 
j'ay  à  faire;  je  ne  suis  pas  embarrassé  de 
les  gouverner;  mais  je  ne  me  vante  pas  de 
les  empêcher  d'assassiner  un  homme  dans 
une  métairie  ny  de  brûler  une  église  qui 
est  au  milieu  d'une  montagne.  Cependant 
Messeigneurs  les  Evêques  de  ces  diocèses 
là  crient  présentement  autant  pour  avoir 
des  troupes  qu'ils  ont  fait  pour  les  ôter 
de  la  Province  &  augmentent  beaucoup 
l'insolence  des  mutins  par  les  frayeurs 
qu'ils  témoignent  &  par  celle  qu'ils  inspi- 
rent à  tout  le  monde,  ne  se  croyant  pas  en 
sûreté  dans  des  villes  fortes  &  bien  mu- 
rées. Si  j'avois  voulu  les  satisfaire,  j'aurois 
levé  toutes  les  milices  bourgeoises  de  la 
Province  pour  les  entasser  autour  d'eux  ; 
mais  j'aurois  cru  faire  une  grande  faute  en 
dégarnissant  le  milieu  de  tout  le  pays  pour 
donner  occasion  à  ces  gens  là  de  s'y  jeter. 
J'espère  que  vous  approuverez  ma  con- 
duite &  que  vous  serez  persuadé  du  res- 
pect avec  lequel  je  suis,  &c. 

Broglie. 

A  Saint  Jean  de  Gardonnenque,  le  21  oc- 
tobre 1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  78.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 


M 


ONSEIGNEUR,  j'espère  que  Sa  Majesté 


ne  sera  point  fâchée  d'apprendre  qu'à  '7' 
force  de  chercher  les  mutins  on  les  a  trou- 
vés près  de  Barre,  à  trois  lieues  de  Florac, 
au  nombre  de  cent  qui,  voyant  les  troupes 
du  Roy,  vinrent  à  elles  en  bon  ordre  pour 
les  charger;  mais  le  sieur  Poul  avec  vingt 
dragons  &  le  sieur  Despignon,  Capitaine 
de  fusiliers,  avec  trente  hommes,  les  atta- 
quèrent  si  vivement  qu'ils   ne  songèrent 
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qu'à  se  jeter  dans  les  précipices  couverts  pés  au  nombre  de  plus  de  3oo  &  ils  se- 
de  bois,  de  sorte  qu'on  n'en  put  tuer  roient  plus  de  dix  mille  s'ils  avoient  des 
qu'une  vingtaine,  entre  lesquels  est  leur      armes.  Ils  ont  brûlé  10  églises,  tué  7  à  8 


chef  nommé  La  Porte  ;  j'avois  ordonné 
que  si  on  les  trouvoit  on  leur  coupât  la 
tête  &  qu'elles  me  fussent  apportées  pour 
les  faire  exposer  &  désabuser  le  public  qui 
n'avoit  jusques  à  présent  voulu  croire  que 
l'on  en  eût  tué  dans  les  autres  rencontres. 
Cependant,  il  y  en  a  déjà  eu  plus  de 
soixante  &  plus  de  vingt  d'exécutés.  J'en 
ay  encore  quinze  auxquels  on  va  faire  le 
procès  avec  toute  la  sévérité  qu'ils  méri- 
tent. On  en  arrête  tous  les  jours  qui, 
croyant  n'être  pas  reconnus,  rentrent  dans 
les  lieux  de  leur  demeure.  Je  ne  relàcheray 
en  aucune  façon  de  l'aciivité  avec  laquelle 
je  les  ay  poursuivis  jusqu'à  présent  &  il      Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 


prêtres.  La  citadelle  d'icy  est  réduite  à 
40  misérables  goujats  sans  armes  &  réduits 
à  garder  i5o  Nouveaux  Convertis.  Il  se 
fait  des  assemblées  jusques  icy  &  dans  la 
ville.  Tout  cela  est  vrai  &  demande  qu'on 
y  remédie,  quoyqu'on  ne  dise  pas  son  nom. 
Montpelier. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1614,  p.  83.) 
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faut  espérer  qu'avec  la  disposition  que  j'ay 
fait  des  troupes,  je  pourray  IfS  réduire  & 
les  soumettre,  ce  qui  ne  se  fera  pas  sans 
peine  par  la  mauvaise  volonté  des  Commu- 
nautés, lesquelles  leur  ont  donné  sous 
main  toute  sorte  de  secours,  de  retraite  & 
de  subsistance.  Elles  méritent  des  châti- 
ments exemplaires  si  en  veut  qu'une  pa- 
reille insolence  ne  recommence  pas  &  il 
n'y  a  que  la  vue  des  troupes  qui  puisse  les 
contenir;  car  on  ne  changera  pas  leur 
cœur  qui  est  infidèle.  Je  suis  avec  res- 
pect, &c. 

Broglie. 

A  Anduse,  le  26  octobre  1702. 


de  la 


guerre. 


MONSEIGNEL'R,  je  ne  doute  pas  que 
Monsieur  de  Bàville  ne  se  donne 
l'honneur  de  vous  faire  part  de  toutes  ses 
réflexions  sur  les  affaires  des  Cevenes;  elles 
demandent  des  remèdes  violents,  si  on 
veut  en  voir  la  fin.  Les  troupes  sont  d'un 
secours  certain  pour  empêcher  les  Com- 
munautés de  lever  le  masque.  Mais  quand 
on  auroit  trente  mille  hommes,  on  n'em- 
pècheroit  pas  les  incendies  &  les  meurtres. 
Ces  désordres  interrompent  absolument 
l'exercice  de  la  Religion  Catholique,  n'y 
ayant  auqun   prêtre  qui   ose  aller  à  leur 


église    sans    une    grosse    escorte,    ce   qui 
Depuis  ma  lettre  écrite,  j'ay  vérifié  que      donne  une  grande  espérance  aux  Keligion- 


naires  de  venir  à  bout  d'avoir  la  liberté  de 
conscience.  Il  seroit  aysé  de  les  exterminer 
s'ils  faisoient  tète;  mais  comme  générale- 
ment dans  toutes  ces  Communautés  il  y  a 
un  nombre  de  ces  scélérats  qui  après  avoir 
commis  leurs  cruautés  rentrent  chez  eux 
sans  pouvoir  quasi  être  découverts,  soit 
parce  que  tous  les  Nouveaux  Convertis 
sont  d'intelligence,  soit  que  le  peu  d'an- 
ciens Catholiques  n'osent  les  dénoncer, 
Àvîs  anonyme  adressé  au  Ministre  de      'o"'  cela  ensemble  leur  donne  la  facilité 


le  nommé  Salomon  Mazel,  qui  faisoit  le 
ministre  parmy  eux,  est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  eu  la  tète  coupée. 

(Dép6t  de  la  Guerre,  vol  1614,  p.  79.) 
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la  guerre, 

•ONSEtGNEUR,  c'est  un  véritable  &  bon 
serviteur  du  Roy  qui  vous  donne  un 
avis  très  vrai  &  très  important.  Les  Nou- 
veaux Convertis  des  Cevenes  sont  attrou- 


M' 


de  tuer  qui  ils  veulent,  ce  qui  demande 
une  représaille  très  prompte.  Il  semble 
que  quand  ils  ont  tué  un  prêtre  ou  un 
ancien  Catholique,  il  convieiidroit  qu'aus- 
sitôt, sans  forme  ny  figure  de  procès,  on  fît 
tirer  au  billet  les  Nouveaux  Convertis  de  la 
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Communauté  où  le  prêtre  auroit  été  [tué] 
&  que  l'on  en  fît  pendre  deux  pour  un'.  Je 
suis  persuadé  que  si  Sa  Majesté  ne  prend 
des  résolutions  de  cette  nature,  ou  que 
l'on  ne  dépayse  sept  ou  huit  des  Commu- 
nautés qui  de  tout  temps  ont  été  rebelles, 
il  ne  sera  pas  possible  d'arrêter  le  cours 
de  ces  désordres  que  je  crains  même  qui 
n'augmentent,  si  on  reçoit  des  ordres  pour 
lever  des  hommes  pour  les  recrues  de  l'ar- 
mée d'Italie,  car  infailliblement  les  Nou- 
veaux Convertis  iront  se  réfugier  dans 
cette  troupe  de  scélérats  pour  éviter  d'être 
nommés  &  peut  être  même  les  anciens 
Catholiques. 

J'ay  cru  devoir  me  donner  l'honneur  de 
vous  faire  part  de  ce  que  je  pense,  voyant 
les  choses  de  fort  près  &  ne  voulant  pas 
avoir  à  me  reprocher  de  ne  pas  vous  infor- 
mer de  ce  que  je  crois  du  service  du  Roy 
pour  que  vous  ayez  la  bonté  d'ordonner 
tout  ce  que  vous  trouverez  de  plus  expé- 
dient. Je  suis,  &c.    • 

Broglie. 

A  Saint  Hippolyte,  le  9  novembre  1702. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  88.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSEIGNEUR,  c'est  avec  regret  que  je 

ne  puis  encore  vous  apprendre  d'aussi 
bonnes  nouvelles  que  je  le  voudrois  des 
affaires  de  ce  pays.  Je  m'y  donne  tous  les 
soins  qui  peuvent  dépendre  de  moy;  je 
suis  nuit  &  jour  à  cheval  pour  tâcher  de 
trouver  ces  canailles  &  pour  tenir  en  mou- 
vement tous  mes  postes;  mais  jusques  à 
présent,  il  n'a  pas  été  possible  d'empêcher 
les  assassinats  &  les  incendies,  n'ayant  pu 
réduire  auqun  particulier  ny  Communauté 
à  avertir  assez  à  propos  pour  que  l'on  pût 
surprendre  ces  scélérats  dans  leurs  opéra- 
tions. On  ne  les  sait  que  quatre  ou  cinq 
heures,  après  &  il  n'y  a  plus  rien  à  faire. 
J'ay  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  des 
pensées  que  j'avois  pour  porter  un  remède 


sûr  à  ces  sortes  de  désordres.  Je  suis  per- 
suadé que  si  le  Roy  veut  bien  me  permettre 
de  faire  quelques  représailles,  elles  pro- 
duiront un  effet  fort  prompt,  étant  clair 
comme  le  jour  que  généralement  tous  les 
Religionnaires  sont  de  concert,  qu'ils  ont 
espéré  le  rétablissement  de  l'exercice  de 
leur  religion  &  qu'ils  veuleiit  voir  à  quoy 
cecy  aboutira.  Il  n'est  point  question  de 
détruire  une  troupe  de  deux  ou  trois  cents 
hommes.  Ce  n'est  plus  cela,  &  dans  chaque 
canton  il  s'en  forme  &  se  dissipe  suivant 
qu'ils  le  jugent  à  propos,  de  sorte  que 
pour  aller  à  la  source  du  mal,  il  faut  des 
remèdes  violents  &  des  exemples  sévères  & 
militaires,  sans  quoy  il  est  à  craindre  que 
ce  mal  ne  dure  longtemps.  Il  est  impor- 
tant. Monseigneur,  que  vous  y  fassiez  des 
réflexions  &  que  vous  ayez  la  bonté  de 
m'ordonner  &  de  m'inspirer  la  conduite 
qu'il  plaît  à  Sa  Majesté  que  je  tienne.  Il 
faut  des  troupes  pour  empêcher  les  grands 
mouvements;  mais  il  faut  des  expéditions 
promptes  &  rigoureuses  pour  faire  rentrer 
chaqun  en  son  devoir;  il  est  même  néces- 
saire que  le  Roy  châtie  la  nonchalance  des 
gentilshommes  Nouveaux  Convertis  qui, 
en  ces  occasions,  ne  font  en  auqune  façon 
ce  qu'ils  devroyent  &  marquent  même 
beaucoup  d'indifférence.  Il  en  faut  rélé- 
guer &  en  envoyer  dans  des  prisons  éloi- 
gnées d'où  ils  ne  reviennent  de  longtemps; 
car  notre  grand  mal  est  venu  par  des  pri- 
sonniers &  des  galériens  relâchés  qui, 
étant  revenus  chez  eux,  ont  achevé  de  per- 
dre tous  les  esprits  qui  étoient  mal  dispo- 
sés. C'est  à  quoy  vous  aurez  la  bonté  de 
pourvoir. 

Monsieur  de  Bàville  me  fera  savoir  la 
résolution  des  Etats  sur  la  lettre  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  me  mander  avoir 
écrit  à  Monsieur  l'Archevêque  de  Toulouse 
pour  luy  apprendre  la  volonté  du  Roy  à 
l'égard  de  la  levée  d'un  régiment  &  de 
l'augmentation  jusques  à  40  hommes  des 
compagnies  de  fusiliers,  &  aussitôt  je  tra- 
vailleray  avec  la  dernière  diligence. 

Je  vous  supplie  de  vous  souvenir  d'ob- 
tenir de  Sa  Majesté  un  maréchal  de  camp 
pour  servir  sous  moy  en  ce  pays  qui  est 
trop  grand  pour  que  je  puisse  me  trouver 
partout  en  même  temps,  outre  que  deux 
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jours  d'incommodité  de  ma  part  porte- 
roient  un  grand  préjudice  aux  affaires  du 
Roy  si  personne  en  ma  place  ne  pouvoit 
agir. 

Je  vous  supplie  aussi  de  me  permettre 
que  le  régiment  de  Tarnaut  qui  est  à  Va- 
lence &  qui  doit  entrer  en  Vivarès  en  cas 
que  j'en  aye  besoin,  pût  marcher  s'il  le 
faut,  à  Uzès  &  je  renvoyerois  celuy  de 
Tournon  à  Nimes  pour  contenir  ce  diocèse 
qui  est  des  plus  gâtés  &  qui  commence  h 
remuer.  Aussi  j'attendray  des  ordres  sur  ce 
sujet,  h  moins  qu'il  n'arrivât  quelque  chose 
de  pressant,  auquel  cas  je  vous  supplie  de 
ne  pas  trouver  mauvais  que  je  fisse  mar- 
cher ledit  régiment  de  Tarnaut  à  U/.ès, 
celuy  de  La  Fare  qui  est  à  Montélimart 
n'étant  pas  encore  en  état  d'agir.  J'attends 
aussi  le  régiment  de  dragons  de  S.iint  Ser- 
nin  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me 
mander  qui  avoit  rl'ordrfj  de  marcher  dans 
cette  province.  S'il  arrivoit  bientôt,  je  me 
passorois  de  celuy  de  Tarnaut. 

Je  vous  supplie  d'être  persuadé  que  je 
n'oublie  rien  de  tout  ce  qui  peut  dépendre 
de  moy  pour  que  le  Roy  soit  content  de 
mes  services  &  mériter  en  même  temps 
quelque  part  dans  l'honneur  de  votre  ami- 
tié &  de  votre  estime,  étant  avec  tout  le 
respect  que  je  dois,  &c. 

Broglie. 

A  Alais,  le  12  novembre  1702. 

(Dipôt  de  la  Guerre,  vol  161^,  p.  89.) 
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Mémoire  envoyé  au  duc  du  Maine  t- 
remis  aux  Commissaires  du  Roi. 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc, 
toujours  soumis  aux  volontés  du  Roy 
&  portés  de  leur  zèle  ordinaire  pour  tou- 
tes choses  qui  regardent  son  service,  ont 
accordé  à  Sa  Majesté  sur  la  demanJe  qui 
leur  a  été  faite  par  Messieurs  les  Commis- 
saires la  somme  de  trois  millions  de  livres 
pour  le  don  gratuit  &  deux  millions  de 
livres  pour  la  Capitation  de  i7o3,quoyquQ 
par  la  connoissancc  qu'ils  ont  prise  de  ce 


qui  eit  dû  de  resfo  de  la  Capit;ition  de 
l'année  &  de  l'imposition  &  de  la  Capita- 
tion de  l'année  1702  ils  n'ayent  pas  lieu 
d'espérer  de  pouvoir  lever  ce  qui  est  du. 

Il  est  encore  dû  sur  la  Capitation  do 
l'année  1701 ,  quelques  diligences  qu'on 
ait  pu  faire  jusques  à  présent,  la  somme 
de  55  000  livres. 

Il  est  dû  de  l'imposition  de  1702  dont 
le  dernier  terme  est  échu  la  somme  de 
1  557000  livres; 

Et  de  la  Capitation  de  ladite  année  qui 
finira  dans  six  sernaines  &  le  dernier  dé- 
cembre prochain  la  somme  de  i  200000 
livres. 

Ce  qui  fait  voir  clairement  que  le  re- 
couvrement des  impositions  &  de  la  Capi- 
tation de  l'année  1703  sera  encore  plus 
difficile  par  l'impuissance  où  se  trouvent 
les  redevables,  si  Sa  Majesté  n'a  la  bonté 
d'accorder  une  diminution  proportionnée 
à  l'état  où  ils  sont. 

Les  Etats  ne  peuvent  se  servir  de  l'expé- 
dient de  l'emprunt  pour  soulager  la  ('api- 
tation,  parce  que  cette  sorte  d'imposition 
n'étant  établie  que  pour  la  faire  supporter 
par  toute  sorte  de  personnes  &  par  ceux 
mêmes  qui  ne  contribuent  point  aux  char- 
ges du  fonds  ou  qui  n'ont  que  des  fonds 
nobles,  il  ne  seroit  pas  juste  que  les  fonds 
ruraux,  qui  ne.  sont  d'ailleurs  que  trop 
chargés,  portassent  encore  la  charge  de  ces 
emprunts  qui  feroient  sur  eux  une  double 
Capitation. 

Les  Etats  ne  peuvent  pas  non  plus  em- 
prunter pour  l'imposition  du  don  gratuit, 
car  outre  que  la  Province  ne  trouvera  pas 
à  emprunter,  étant  déjà  engagée  pour  plus 
de  vingt  trois  millions  de  livres,  on  tonibe- 
roit  toujours  dans  le  même  inconvénient 
que  la  Capitation  ne  seroit  pas  levée,  ainsy 
qu'il  a  été  marqué  cy-dessus,  &  quand  la 
Province  trouveroit  h  faire  ledit  emprunt, 
les  fonds  de  terre  en  demeureroient  ac- 
cablés. 

Cette  surcharge  est  si  évidente  pour 
l'imposition  ordinaire,  que  quand  même 
le  Languedoc  devroit  porter  le  seizième 
du  Royaume,  il  s'en  suivroit  que  cette 
Province  imposant  tous  les  ans  six  millions 
de  livres  sans  eii  ce  comprendre  la  Capi- 
tation à  la  décharge  des  finances  du  Roy, 
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Sa  Majesté  devroit  retirer  des  pays  d'élec- 
tions &  des  autres  pays  d'Etats  plus  de 
quatre  vingt  seize  millions  de  livres  tous 
les  ans. 

Il  s'ensuivroit  du  même  principe  que  Sa 
Majesté  devroit  retirer  de  la  Capitatiou 
des  généralités  de  Bordeaux  &  de  Mon- 
tauban  la  somme  de  c[uatre  millions  de 
livres  à  forfait,  au  lieu  que  lesdites  deux 
généralités  ensemble  ne  sont  cotisées  que 
dix  huit  cent  mil  livres  dont  Sa  Majesté 
reprend  les  non  valeurs  si  aucunes  y  peu- 
vent avoir;  il  est  pourtant  véritable  qu'el- 
les ont  deux  fois  plus  de  Communautés 
que  le  Languedoc  &  que  le  nombre  &  la 
qualité  des  villes  &  lieux  sont  plus  consi- 
dérables. 

Les  Etats  ne  se  servent  de  ces  comparai- 
sons, quelque  justes  c[u'elles  soient,  que 
pour  témoigner  à  Sa  Majesté  cju'ils  n'ont 
jamais  eu  dans  leurs  délibérations  d'autres 
vues  c[ue  de  luy  plaire  &  c[u'ils  ont  re- 
cours à  sa  bonté  pour  les  diminutions 
qu'ils  ont  lieu  d'espérer  sur  cette  propo- 
sition tant  sur  les.  impositions  que  la  Capi- 
tatiou de  l'année  lyoo. 

Les  Etats  ont  intérêt  à  représenter  tous 
ces  inconvénients  à  Sa  Majesté,  afin  que 
ne  pouvant  payer  de  l'imposition  &  de  la 
Capitatiou  que  ce  qui  pourra  être  levé 
après  avoir  fait  toutes  les  diligences  possi- 
bles pour  en  faire  le  recouvrement,  ils  ne 
soient  pas  responsables  comme  ils  ne  peu- 
vent pas  l'être  du  défaut  de  payement. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  novembre  1702.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  ayant  eu  avis  qu'il  y 
avoit  quelque  mouvement  dans  le  dio- 
cèse de  Ninies,  je  m'y  suis  rendu  avec  dili- 
gence &  y  ay  trouvé  les  Communautés  fort 
débauchées;  je  les  ay  parcourues  &  leur 
ay  fait  connoître  leur  devoir.  J'ay  placé 
des  détachements  dans  celles  qui  me  pa- 


roissoient  les  plus  coupables,  &  ayant  été 
informé  que  dans  celle  d'Ayguesvives  il  s'y 
étoit  fait  plusieurs  assemblées  tumultueu- 
ses &  séditieuses,  je  m'y  rendis  très  h  pro- 
pos ;  car  je  vérifiay  qu'ils  en  avoyent  fait 
une  le  même  jour  &  cju'ils  avoyent  envoyé 
dans  les  jDrovinces  voisines  inviter  les  ha- 
bitants à  venir  assister  à  une  assemblée 
qu'ils  devoyent  faire  le  soir  dans  l'église. 
Je  trouvay  en  entrant  dans  ce  lieu  tous 
les  habitants  vêtus  comme  les  jours  de 
fête,  au  milieu  des  rues,  sans  avoir  été  à 
leur  travail.  Je  leur  dis  que  je  voulois  leur 
parler  &  qu'ils  eussent  à  assembler  leur 
Communauté,  &  dès  qu'ils  furent  au  nom- 
bre d'environ  deux  cents,  je  les  fis  entrer 
dans  l'église,  mis  une  garde  dedans  &  une 
dehors,  j'envoyay  en  toute  diligence  à 
Nimes  faire  savoir  à  Messieurs  du  Présidial 
qu'ils  eussent  à  me  venir  joindre,  &  en  les 
attendant,  je  commençay  à  interroger  bien 
des  particuliers  &  je  découvris  fout  ce  qui 
s'étoit  passé;  je  fis  arrêter  un  garçon  de 
quatorze  ans  qui  les  prêchoit,  entonnoit 
les  pseaumes  &  tomboit  en  fanatique;  j'ay 
fait  aussi  arrêter  sa  sœur  qui  faisoit  le 
même  personnage.  Ils  ont  avoué  tout  ce 
qu'ils  ont  fait,  &  rien  n'est  plus  outré  que 
l'insolence  de  cette  Communauté  qui,  non 
contente  de  contrevenir  aux  ordres  du 
Roy,  excite  les  autres  voisines  à  se  soule- 
ver. Les  preuves  en  sont  très  claires.  Ainsy 
je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  dans  un  jour 
ou  deux  plus  de  vingt  de  ces  coquins  con- 
damnés à  mort  &  aux  galères  &  le  procès 
fait  en  général  à  la  Communauté,  ce  qui 
sera  d'un  grand  exemple  &  qui  étoit  bien 
nécessaire  pour  arrêter  l'insolence  qui 
commençoit  à  devenir  très  outrée,  si  je  ne 
m'étois  trouvé  heureusement  à  portée  d'y 
donner  un  très  prompt  remède  &  que  je 
n'eusse  fait  travailler  devant  moy  à  l'ins- 
truction de  ces  procès,  les  preuves  au- 
roient  été  supprimées  &  les  affaires  tour- 
nées en  longueur,  &  par  conséquent 
seroient  venues  à  rien.  Il  a  été  très  heu- 
reux que  j'aye  envoyé  ordre  au  régiment 
de  Tarnaut  de  marcher  à  Uzès  &  de  ren- 
voyer à  Nimes  celuy  de  Tournon  qui 
pourra  y  être  utile  pour  ce  diocèse.  J'au- 
ray  l'honneur  de  vous  informer  des  juge- 
ments qui  auront  été  rendus,  &  j'espère 
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que  par  mon  attention  &  mon  exactitude, 
avec  les  secours  qu'il  vous  plaît  nous  don- 
ner, je  pourray  réduire  ces  peuples  qu'il 
est  important  de  tenir  toujours  dans  l'obéis- 
sance. Je  suis,  &c. 

Broglie. 

A  Ayguesvives  près  Lunel,  le  17  novem- 
bre 1702. 

'Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1614,  p.  99.) 
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Délibération  des  Etats  concernant  les 
troubles  arrivéj^ans  les  Cévennes. 

MONSEIGNEUR  l'Archevèque  d'Alby, 
[pour]  Messeigneurs  les  Evéques  d'U- 
sez,  de  Carcassonne  &  d'Alais  &  Messieurs 
les  Barons  de  Tornac,de  Murviel,  de  Lanta 
&  de  Castelnau  d'Estretefons,  les  sieurs  Ca- 
pitouls  de  Toulouse,  Maire  de  Nimes,  Syn- 
dic de  Gévaudan,  Maire  &  Député  de  Saint 
Papoul  &  les  diocésains  de  Toulouse,  de 
Narbonne,  d'Usez  &  de  Saint  Papoul,  Com- 
missaires nommés  pour  examiner  ce  qui  a 
été  fait  dans  la  Province  auparavant  que 
les  Etats  n'ayent  été  convoqués,  à  l'occa- 
sion des  désordres  causés  dans  les  Céven- 
nes par  ceux  ((ui  sont  mal  intentionnés 
pour  la  Religion  &  pour  le  service  du  Roy, 
&  pour  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Province 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  a  rap- 
porté que  s'étant  assemblés,  Monsieur  de 
Bàville  avoit  pris  la  peine  de  venir  chez 
luy  au  bureau  des  Commissions  pour  leur 
exposer  plus  particulièrement  les  ordres 
qu'il  a  reçus  de  la  part  du  Roy  pour  por- 
ter les  Etats  à  pourvoir  promptement  à  la 
sûreté  de  la  Province,  &  qu'il  leur  avoit 
dit  qu'en  l'état  où  sont  les  choses,  &  par 
tout  ce  qui  arrive  tous  les  jours,  il  n'y 
avoit  point  de  temps  .i  perdre  pour  faire 
la  levée  des  troupes  nécessaires,  &  pour- 
voir à  leur  ontretènement  &  subsistance, 
outre  &  pardessus  celles  qui  ont  été  levées 
auparavant  l'ouverture  des  Etats,  pour  ar- 
rêter le  cours  des  désordres  qui  ont  com- 
mencé avec  tant  de  cruauté  que  plusieurs 


Curés  &  autres  particuliers  ont  été  tués  & 
qu'il  y  a  plusieurs  églises  &  plusieurs  niai- 
sons  de  particuliers  brûlées,  &  qu'à  pré- 
sent OB  est  dans  cet  état  qu'il  n'y  a  point 
de  sûreté  pour  les  anciens  Catholiques, 
même  pour  les  Nouveaux  Convertis  qui  ne 
veulent  pas  suivre  ces  révoltés  dans  leurs 
folles  entreprises;  que  tout  ce  qu'il  y  a 
présentement  de  troupes  sur  pied  pour 
s'opposer  à  leurs  mauvais  desseins,  consis- 
toit  en  dix-huit  compagnies  franches  de 
fusiliers  qui  servent  actuellement  ;  que 
ces  compagnies  n'étant  pas  assez  fortes 
parce  qu'elles  ne  sont  que  de  trente  hom- 
mes chacune.  Sa  Majesté  désiroit  qu'elles 
fussent  mises  à  quarante-cinc(,  &  que  la 
Province  fît  faire  la  levée  de  quinze  hom- 
mes d'augmentation  aussy  bien  pour  les 
dix  compagnies  que  Sa  Majesté  a  résolu 
d'entretenir  que  pour  les  autres  huit; 
qu'on  auroit  levé  deux  compagnies  de  dra- 
gons de  cinquante  hommes  chacune  8c  que 
Sa  Majesté  juge  h  propos  d'en  faire  lever 
deux  autres;  qu'outre  cela  le  Roy  croyoit 
qu'il  étoit  nécessaire  de  lever  un  régiment 
d'infanterie  &  de  l'entretenir,  mais  qu'il 
sembloit  qu'il  étoit  mieux  pour  la  sûreté 
de  la  Province  &  pour  garder  les  postes 
qu'il  falloit  établir,  que  ce  fussent  des 
compagnies  franches  qui  seroient  compo- 
sées de  quarante  cinq  hommes  chacune, 
ce  qui  ne  scroit  pas  d'une  plus  grande 
dépense  à  la  Province  que  le  régiment 
d'infanterije  que  le  Roy  demandoit;  qu'il 
étoit  juste  que  les  Etats  sussent  à  combien 
revenoit  toute  la  dépense  de  la  levée  qui 
a  été  faite  &  de  celle  qui  sera  faite  après 
que  les  Etats  auront  pris  leur  délibéra- 
tion, 8c  aussy  à  même  temps  de  l'entre- 
tènemeut  dont  il  avoit  fait  un  état  pour 
le  leur  communiquer  8c  le  faire  savoir  <i 
l'Assemblée  ; 

Que  pour  cet  état  la  levée  de  chaque 
compagnie  de  dragons  composée  de  cin- 
quante hommes,  compris  l'enrôlement, 
l'habillement,  les  fusils,  I)ayonnettes,  cein- 
turons, les  sabres  8c  les  chevaux  harnachés 
revenoient  à  quinze  mil  huit  cent  quinze 
livres,  8c  les  quatre  à  soixante  trois  mil 
deux  cent  soixante  livres,  8c  la  levée  de 
chacune  des  compagnies  de  fusiliers  com- 
posée   de   quarante   cinq   soldats,  compris 


1702 


i6 


1 1 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC, 


lOi 


1 70a 


aussy  renrôlemeiit,  riiabillement,  fusils  8: 
bayoniiettes,  ceinturons  &  fournissement 
à  2828  livres  i5  sols  îk  la  levée  de  quinze 
hommes  d'augmentation  pour  chacune  des 
dix-huit  compngnies  qui  sont  déjà  sur 
pied,  951  livres,  Si  que  toute  la  dépense  de 
ladite  levée  revenoit  à  123220  livres;  que 
la  subsistance  &  entretènement  pour  un 
an  des  quatre  compagnies  de  dragons  com- 
posées d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  ma- 
réchal des  logis,  deux  brigadiers,  un  tam- 
bour &  de  quarante  sept  dragons  revenoit 
tant  pour  le  Iburrage  que  pour  l'entretien 
&  la  subsistance  des  officiers  &  dragons  à 
15744  livres;  &  la  subsistance  &  entretien 
de  trente  trois  compagnies  de  fusiliers 
composées  chacune  d'un  capitaine,  d'un 
lieutenant,  de  deux  sergents  &  de  quarante 
trois  soldats,  à  226908  livres,  de  laquelle 
somme  déduites  68760  livres  de  la  subsis- 
tance &  entretènement  de  dix  compagnies 
qui  sont  sur  le  compte  de  la  Province,  res- 
toit  158148  livres;  mais  que  Monsieur  de 
Bàville  leur  avoit  dit  que  par  l'état  cju'il 
remettoit,  la  solde  de  la  compagnie  de  fu- 
siliers y  ayant  été  mise  sur  le  pied  de  six 
sols  par  jour,  tant  pour  les  dix  compagnies 
que  le  Roy  entretenoit  que  pour  les  vingt 
trois  qui  étoient  sur  le  compte  de  la  Pro- 
vince, &  que  le  Roy  ne  donnant  que  cinq 
sols  à  ses  troupes,  il  étoit  nécessaire  de 
faire  le  fonds  pour  le  payement  du  sol  res- 
tant, moyennant  quoy  lesdites  troupes  ne 
pouvoient  exiger  aucun  ustensile,  lequel 
sol  pour  lesdites  compagnies  revenoit  à 
i386o  livres  &  toute  l'entière  dépense  tant 
pour  ladite  levée  que  pour  l'entretène- 
ment  &  pour  le  sol  d'extraordinaire  pour 
lesdites  dix  compagnies  revenoit  à  870972 
livres  5  sols;  à  quoy  Monsieur  de  Bàville 
avoit  ajouté  que  moyennant  que  la  Pro- 
vince fît  le  fonds  de  cette  somme,  toute 
sorte  d'ustensile  étoit  payée,  même  celle 
de  la  place  au  feu  &  à  la  chandelle  de 
l'hôte,  parce  que  lesdites  troupes  sont 
employées  dans  l'état  à  raison  de  six  sols 
par  jour,  qui  est  un  sol  au-delà  de  la  solde 
ordinaire,  &  que  ces  troupes  ne  niar- 
choient  jamais  par  étape  quoyqu'elles  fus- 
sent commandées  pour  marcher  d'un  lieu 
à  un  autre,  quelque  éloignement  qu'il  y 
pût   avoir,  auquel   cas  de    marche   lesdites 


troupes  vivront  de  leur  solde  &  payeront 
comme  marchands  sans  rien  exiger  de  leurs 
hôtes  ; 

Qu'après  que  Monsieur  de  Bàville  eut 
fait  cette  proposition  &  remis  ledit  état  de 
dépense  pour  la  levée,  subsistance  &  en- 
tretènement desdites  troupes,  il  leur  avoit 
dit  qu'il  y  avoit  un  ustensile  pour  garder 
les  passages  d'Orange,  qui  se  lève  sur  les 
Nouveaux  Convertis,  &  que  les  Etats  ju- 
geroient  s'il  étoit  nécessaire  de  la  conti- 
nuer, s'il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  à  ce 
que  l'on  donneroit  pour  la  remonte  de 
chaque  compagnie  de  dragons  qui  n'avoit 
pas  été  mise  dans  l'état,  &  à  établir  un 
inspecteur  qui  feroit  la  revue  &  prendroit 
soin  de  discipliner  lesdites  troupes,  après 
quoy  il  s'étoit  retiré  ;  S^lessieurs  les  Com- 
missaires auroient  continué  leur  confé- 
rence &  examiné  la  proposition  faite  par 
Monsieur  de  Bàville  dans  toutes  ses  cir- 
constances &  l'état  de  la  dépense  qu'il  leur 
avoit  remis  &  qu'enfin  ils  n'avoient  pas 
cru  que  les  Etats  pussent  se  dispenser  de  la 
faire,  même  qu'ils  y  étoient  nécessités  par 
deux  raisons,  la  première  parce  que  Sa 
Majesté  le  désire  de  la  sorte,  &  la  seconde 
parce  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Provi-nce 
de  pourvoir  à  sa  sûreté; 

Qu'ensuite  Messieurs  les  Commissaires 
ayant  examiné  les  moyens  dont  on  pouvoit 
se  servir  pour  faire  promptement  cette  dé- 
pense, ils  n'en  avoient  point  trouvé  d'autre 
que  celuy  de  l'emprunt,  ce  qui  leur  faisoit 
craindre  de  ne  pouvoir  pas  s'en  servir  uti- 
lement dans  un  temps  que  le  crédit  de  la 
Province  étoit  épuisé,  à  moins  que  le  mo- 
tif de  cet  emprunt  où  toute  la  Province  a 
intérêt  ne  le  facilitât; 

Que  ce  qui  avoit  fait  plus  de  peine  à 
Messieurs  les  Commissaires  pour  l'exécu- 
tion de  la  délibération  qui  sera  prise  à  ce 
sujet  étoit  que  prévoyant  que  Sa  Majesté 
pourroit  ordonner  cette  année  comme  elle 
l'a  fait'dans  les  précédentes  la  levée  d'un 
certain  nombre  de  soldats  de  recrue  pour 
les  troupes  qui  servent  dans  les  armées,  il 
n'étoit  pas  possible  de  pouvoir  se  proposer 
de  faire  facilement  la  levée  qui  sera  déli- 
bérée par  les  Etats  pour  la  sûreté  de  la 
Province,  qui  consistoit  suivant  le  susdit 
état  en  cent  dragons  &  neuf  cent  quarante 
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cinq  soldats  fusiliers,  &  que  sur  cela  ils 
avoient  cru  qu'il  n'y  avoit  autre  chose  à 
faire  de  la  part  des  Etats  que  de  faire  les 
instances  auprès  de  Sa  Majesté  &  de  la 
supplier  très  humblement  d'avoir  la  bonté 
de  décharger  la  Province  de  ces  recrues. 

Lecture  faite  de  l'état  remis  par  Mon- 
sieur de  Bàville  à  Messieurs  les  Commis- 
saires, il  a  été  délibéré  que  la  Province, 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  fera  la 
dépense  de  la  levée  &  de  l'entretènement 
des  troupes  contenues  dans  ledit  état  reve- 
nant à  370972  livres  5  sols  d'une  part  &  à 
4800  livres  d'autre  pour  la  remonte  de 
quatre  compagnies  de  dragons  h  raison  de 
I  200  livres  chacune,  &  en  tout  à  la  somme 
de  375772  livres  cinq  sols  pour  servir  dans 
les  Cévennes  &  partouf  ailleurs  dans  la 
Province  où  les  malintentionnés  pour  la 
Religion  &  pour  le  service  du  Roy  s'at- 
trouperont &  ne  se  contiendront  pas  dans 
leur  devoir,  &  pour  assurer  le  repos  &  la 
tranquillité  publique  ;  &  que  pour  y  pour- 
voir les  Syndics  généraux  emprunteront 
pareille  somme  de  376772  livres  5  sols 
pour  être  remise  au  Trésorier  de  la  Bourse 
&  par  luy  payée  aux  troupes  sur  les  revues 
des  Commissaires'des  guerres  &  sur  les  or- 
dres de  Monsieur  de  B.iville,  moyennant 
quoy  il  ne  sera  payé  aucune  sorte  d'usten- 
sile aux  dragons  ny  aux  fusiliers,  que  ces 
troupes  ne  marcheront  pas  par  étape,  quel- 
que marche  qu'elles  fassent  d'un  lieu  à  un 
autre  &c  dans  quelque  eloignement  qu'ils 
soient  &  que  lesdites  troupes  seront  licen- 
ciées &  ne  seront  sur  pied  qu'autant  de 
temps  qu'elles  seront  nécessaires  pour  la 
sûreté  de  la  Province; 

Que  l'ustensile  établie  pour  la  garde  des 
passages  d'Orange  &  qui  est  levée  sur  les 
Nouveaux  Convertis  demeurera  suppri- 
mée ; 

Qu'il  n'y  a  lieu  d'établir  un  inspecteur 
puisque  dans  le  temps  que  la  Province 
entretenoit  huit  régiments  d'infanterie  & 
deux  régiments  de  dragons  il  n'y  en  eut 
aucun  d'étably  &  que  les  Commissaires  des 
guerres  faisoient  les  revues; 

Et  que  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  de  décharger  la  Province  de  la 
levée  des  soldats  de  recrue  destinés  pour 
servir  dans  ses  armées,  8c  Monsieur  de  Bu- 


ville  prié  de  vouloir  rendre  ses  bons  offices 
à  la  Province  sur  ce  sujet. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  ^  Séance 
du  20  novembre  1702.) 


DCXV  • 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
comte  de  Broglie. 

MONSIEUR,  j'ayreçu  les  deux  lettres  que  ■ 

vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  '7°'^ 
les  10  &  12  de  ce  mois,  par  la  première 
desquelles  vous  proposez,  pour  arrêter  le 
cours  des  désordres  que  font  les  bandits 
des  Sevennes  de  faire  tirer  au  billet  les 
Nouveaux  Convertis  de  la  Communauté 
où  un  prêtre  aura  été  tué  &  d'eu  faire 
pendre  deux  pour  chaque  prêtre  ou  an- 
cien catholique  qu'ils  auront  assassiné.  Le 
Roy  a  jugé  qu'il  suffisoit  de  rendre  res- 
ponsables des  désordres  les  Religiounaires 
des  lieux  où  ils  se  commettront,  d'en  faire 
faire  des  estimations  &  de  dédommager 
aux  dépens  des  Nouveaux  Convertis  les 
anciens  catholiques  qui  en  souffriront. 
Cependant  il  me  semble  qu'il  seroit  néces- 
saire que  la  Province  levât  à  ses  dépens  un 
régiment  de  dragons  pour  demeurer  dans 
le  pays  pour  sa  conservation,  lorsque  les 
troupes  qui  y  sont  présentement  seront 
obligées  d'en  partir.  Je  vous  prie  de  me 
mander  ce  que  vous  en  pensez  pour  en 
rendre  compte  au  Roy  &  de  me  croire.  Sec. 
Le  20  novembre  1702,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol  i6t4,  p.  1  02.) 


DCXVI 

Réclamation  des  Etats  contre  la  levée 
de  mille  hommes  de  recrue. 


LES  Etats  ayant  été  informés  que  Mon- 
sieur de  Bàville  a  reçu  les  ordres  du 
Roy  pour  la  levée  de  mil  hommes  de  re- 
crue  des    troupes   d'infanterie   de    l'armée 
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d'Italie  qui  doivent  être  fournies  par  les 
paroisses  &  Communautés  de  la  Province 
de  Languedoc,  ne  peuvent  se  dispenser  de 
représenter  à  Sa  Majesté,  venant  de  déli- 
bérer, suivant  son  intention,  sur  la  levée 
&  entretènement  des  troupes  qui  leur  ont 
été  demandées  de  sa  part  pour  la  sûreté  de 
la  Province,  lesquelles  troupes  consistent 
en  quatre  compagnies  de  dragons  de  cin- 
quante hommes  chacune  &  en  trente  trois 
compagnies  franches  de  fusiliers  de  qua- 
rante cinq,  qui  font  le  nombre  de  1 685 
soldats  ou  dragons  &  dont  la  dépense  re- 
vient à  375772  livres  5  sols; 

Que  le  Languedoc  est  la  Province  du 
Royaume  la  plus  chargée  de  levées  de 
troupes,  ainsy  qu'il  se  justifie  par  l'état 
attaché  à  l'ordonnance  du  Roy  du  2  du 
présent  mois  de  novembre,  la  Province  de 
Normandie  qui  est  composée  de  trois  gé- 
néralités ne  devant  faire  que  1480  hom- 
mes ; 

Que  c'est  la  Province  la  moins  peuplée 
par  la  désertion  de  ses  habitants  qui  aban- 
donnent tous  les  jours  leurs  héritages  pour 
n'en  pouvoir  pas  payer  les  charges; 

Qu'il  n'y  a  pas  suffisamment  d'hommes 
pour  cultiver  les  fonds  de  terre  comme  il 
est  aisé  de  le  vérifier; 

Qu'il  y  a  six  diocèses,  savoir  Viviers,  le 
Puy,  Mende,  Usez,  Nimes  &Alais  qui  font 
au  moins  le  tiers  de  la  Province  pour 
l'étendue  du  pays,  auxquels  il  ne  seroit 
pas  juste  de  demander  qu'ils  contribuas- 
sent à  toutes  ces  levées  parce  que  se  trou- 
vant par  leur  situation  exposés  aux  insul- 
tes de  ceux  qui  sont  mal  intentionnés  pour 
la  Religion  &  pour  le  service  du  Roy,  ils 
sont  &  doivent  être  occupés  uniquement 
du  soin  de  se  conserver  eux-mêmes  plutôt 
que  de  s'enrôler  pour  servir  dans  les  trou- 
pes du  Roy  &  dans  celles  que  la  Province 
doit  faire  pour  sa  sûreté. 

Que  ces  deux  levées  qui  doivent  être 
faites  promptement  &  dans  le  même  temps 
par  la  considération  du  service  qu'elles 
doivent  rendre  sont  si  fort  opposées  l'une 
à  l'autre  par  la  manière  de  les  faire  qu'il 
est  à  craindre  que  celle  t[ui  regarde  la  sû- 
reté de  la  Province  &  C[ui  presse  le  plus 
no  devienne  inutile  par  un  trop  long  re- 
tardement, &  que,  par  toutes  ces  consi- 


dérations, la  Province  n'est  pas  en  état  de 
faire  aussy  une  si  grande  levée  ny  fournir 
à  une  si  grande  dépense,  si  les  paroisses 
&  Communautés  qui  la  composent  doivent 
fournir  dans  le  même  temps  mil  hommes 
pour  les  recrues  des  troupes  servant  dans 
les  armées  du  Roy,  &  comme  le  repos  & 
les  affaires  de  la  Province  dépendent  d'une 
prompte  expédition,  les  Etats  supplient 
très  humblement  Sa  Majesté  de  vouloir 
décharger  la  Province  de  la  levée  de  mil 
hommes  de  recrue. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  25  novembre  1702.) 


DCXVII 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  dans  le  temps  que  Monsieur 
le  Comte  de  Broglie  croyoit  envelop-  ''°^ 
per  dans  les  montagnes  la  troupe  des  scé- 
lérats qui  a  tué  le  Capitaine  du  régiment 
de  Marcilly,  ils  ont  trouvé  le  moyen  à  la 
faveur  des  grands  bois  qui  sont  du  côté 
d'Alais  de  passer  à  gué  la  rivière  du  Gar- 
don &  de  venir  brûler  à  minuit  deux  égli- 
ses de  deux  petites  paroisses  appelées  Se- 
rignac  &  Bragassargues  du  diocèse  d'Uzès, 
ils  avoient  pris  deux  anciens  catholiques 
qu'ils  ont  brûlé  dans  la  dernière  de  ces 
églises  après  y  avoir  fait  un  bûcher  au 
milieu,  du  tabernacle,  des  ornements  & 
de  tout  ce  qu'ils  y  ont  pu  trouver.  Ils  ont 
aussy  pillé  les  maisons  de  deux  autres  an- 
ciens catholiques.  Après  qu'une  action  de 
cette  nature  est  commise,  la  troupe  dispa- 
roît  pour  quelques  jours  &  se  rassemble 
ensuite  pour  exécuter  un  nouveau  dessein, 
ce  qui  fait  connoître  évidemment  que  ce 
sont  des  gens  du  pays.  J'en  ay  fait  arrêter 
plus  de  cent  cinquante  qui  sont  dans  les 
prisons,  &  Monsieur  le  Comte  de  Broglie 
vient  de  faire  un  grand  exemple  à  Yeuset, 
paroisse  du  diocèse  d'Uzès,  où  il  a  fait 
raser  plusieurs  maisons  &  arrêter  ceux 
qui  y  étoient  sachant  qu'ils  avoient  donné 
retraite  à  ces    troupes.   Je    nianquerois  à 
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mon  devoir  si  je  ne  vous  répétois  encor 
que  l'esprit  de  révolte  est  tout  à  fait  dans 
ces  Religionnaires  &  qu'il  est  fort  à  crain- 
dre qu'il  n'augmente  s'il  n'y  est  prompte- 
ment  remédié.  Si  dans  cet  hiver  on  n'éteint 
pas  absolument  ce  feu,  il  pourra  devenir 
fort  grand  au  printemps,  &  il  ne  faut  pas 
douter  qu'il  ne  soit  allumé  &  entretenu 
par  des  secours  étrangers.  Ceux  que  nous 
avons  eus  jusqu'à  cette  heure  ont  été  sans 
effet;  les  quatre  nouveaux  régiments  qui 
se  formoient  dans  cette  Province  sont  com- 
posés de  si  mauvais  soldats  qu'on  n'a  pu 
encor  en  faire  aucun  usage,  n'étant  pour 
la  plupart  que  des  enfants  de  quinze  à 
seize  ans,  d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  ny 
armés  ny  habillés  &  que  presque  tous  les 
officiers  en  sont  absents  pour  leurs  re- 
crues ;  il  est  vray  qu'on  commence  à  les 
armer.  J'apprends  que  le  régiment  de  dra- 
gons de  Saint  Sernin  qui  se  forme  à  Cahors, 
destiné  pour  cette  Province,  n'a  encor  que 
huit  compagnies  assez  mal  montées,  & 
point  habillées  ny  armées  &  qu'il  ne  peut 
être  en  état  de  servir  de  trois  mois,  je  tra- 
vaille avec  toute  la  diligence  possible  à 
mettre  sur  pied  les  nouvelles  troupes  dont 
les  Etats  viennent  d'accorder  le  fonds, 
mais  il  faut  du  temps  pour  y  réussir.  Il 
seroit  tout  à  fait  important  d'avoir  cepen- 
dant quelque  bon  bataillon  qui  pût  impo- 
sera ces  bandits  &  s'en  faire  craindre  pour 
finir  ce  mouvement.  Si  maintenant  que  les 
troupes  d'Italie  sont  en  quartier  d'hiver  il 
étoit  possible  de  faire  embarquer  à  Final 
un  régiment  d'Irlandois  pour  demeurer 
seulement  en  ce  pays  trois  ou  quatre  mois, 
je  suis  persuadé  que  rien  ne  seroit  meilleur 
pour  réduire  ces  scélérats,  &  ce  même  ré- 
giment seroit  renvoyé  en  Italie  au  mois 
d'avril  en  fort  bon  état;  cependant  toutes 
les  troupes  de  nouvelles  levées  se  forme- 
roient  &  seroient  au  commencement  de  la 
campagne  propres  à  servir.  Il  est  tout  à 
fait  important  de  profiter  du  temps  pré- 
sent &  on  ne  le  peut  faire  efficacement 
si  on  n'envoyé  pas  icy  quelques  troupes 
qui  puissent  agir. 

Je  croy  qu'il  sera  bon  aussy  d'y  faire 
marcher  le  régiment  de  dragons  de  Saint 
Sernin  quoyqu'il  ne  soit  pas  complet, 
quand    il   sera  armé,  sans   quoy  il   seroit 


inutile;  on  se  servira  toujours  des  compa- 
gnies qui  seront  faites.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basv^lle. 

Je  viens  d'apprendre  qu'on  a  pris  en 
différents  endroits  quatre  des  principaux 
confidents  de  Laporte  qui  étoient  avec  luy 
quand  il  a  été  tué  &  à  qui  je  vais  faire  le 
procès. 

A  Montpelier,  le  26  novembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.   1614,  p.  iSS.) 


Lettre  de 


DCXVIII 

M.  de  Bâville 
de  la  guerre. 


au  Ministre 


MONSIEUR,  le  Roy  d'Espagne  est  arrivé 
icy  en  parfaite  santé.  Sa  Majesté  Ca- 
tholique suivra  la  route  cy-jointe.  Elle 
m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  qu'elle  vou- 
loit  demain  aller  à  la  chasse  aux  lapins. 
Elle  y  séjournera  encore  après  demain. 
Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Montpelier,  le  5  décembre  1702. 

Route  du  Roy  d'Espagne  à  Perpignan. 

Le  6  &  le  7  décembre  1702  à  Montpe- 
lier, le  8  à  Pezenas,  le  9  à  Béziers,  le  10  à 
Narbonne,  le  11  à  Salse,  les  12  &  i3  à  Per- 
pignan. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  268.) 
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Lettre  de  M.  de  Bâville  sur  le  passage 
du  Roi  d'Espagne. 

MONSIEUR,  le  Roy  d'Espagne  alla  à  la 
chasse  mardy  dernier  &  tira  des  lapins 
dans  le  bois  de  Gramont  qui  est  près  de 
Montpelier  &  alla  ensuite  à  la  comédie. 
Sa  Majesté  Catholique  fit  hier  ses  dévo- 
tions dans  la  cathédrale  Se  communia  par 
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les  mains  de  Monsieur  l'Evêque  de  Moiit- 
pelier.  Elle  en  usa  ainsy  parce  qu'Elle  de- 
voit  aujourd'huy  partir  qui  est  le  jour  de 
la  fête» de  la  Conception.  Après  le  dîné, 
Elle  alla  à  la  chasse  au  Terrail,  terre  qui 
appartient  à  Monsieur  de  Montpelier  & 
de  là  Elle  se  rendit  à  Lavérune,  maison  de 
campagne  de  ce  prélat  où  Sa  Majesté  joua 
au  mail  pendant  quelque  temps  &  après 
avoir  joué  une  reprise  au  pharaon  Elle  y 
soupa.  Monsieur  de  Montpelier  eut  l'hon- 
neur de  luy  donner  à  manger  &  traita  en- 
suite très  magnifiquement  toute  sa  suite. 
Sa  Majesté  ayant  entendu  la  messe  dans  le 
palais  où  Elle  a  logé,  est  partis  ce  matin 
en  parfaite  santé  pour  aller  coucher  à  Pe- 
zenas  d'où  Elle  ira  demain  à  Besiers,  après 
demain  à  Narbonne  &  passera  le  onze  dans 
le  Rcussillon.  Je  suis  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier,  le  8  décembre  1702. 

(Dépêt  de  la  Guerre,  vol.   1614,  p.  276.) 
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Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  j'ay  vu  par  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  du 
29  du  mois  dernier  la  difficulté  qu'il  y  a 
d'avoir  des  troupes  pour  finir  les  mouve- 
ments des  Cevenes,  &  que  vous  désirez 
que  j'aye  l'honneur  de  vous  mander  les 
expédients  que  l'on  pourroit  prendre  pour 
avoir  quelque  secours;  comme  il  est  tout 
à  fait  nécessaire  de  profiter  da  temps  de 
l'hyver  pour  éteindre  ce  feu  s'il  est  possi- 
ble, il  seroit  très  important  d'avoir  mainte- 
nant quelques  troupes.  Je  vous  ay  proposé 
de  faire  venir  un  régiment  Irlandois  qui 
finiroit  certainement  ce  mouvement;  mais 
si  on  ne  peut  l'avoir,  ayez  la  bonté  d'en- 
voyer un  ordre  à  Monsieur  Legendre  de 
faire  partir  incessamment  les  compagnies 
du  régiment  de  dragons  de  Saint  Sernin 
que  vous  destinez  pour  cette  Province,  qui 
sont  montés  &  armés  ;  quoyqu'elles  ne 
soient  pas  habillées  encore,  elles  ne  lais- 


seront pas  de  servir  utilement  pour  dissi- 
per ces  scélérats.  Je  croy  qu'il  y  a  huit  de 
ces  compagnies  en  cet  état.  Le  second 
moyen  .que  j'ay  l'honneur  de  vous  propo- 
ser est  de  faire  venir  de  Roussillon  deux 
cents  miquelets.  Monsieur  Dalbaret  qui 
est  venu  icy  pour  prendre  l'ordre  sur  le 
passage  du  Roy  d'Espagne  m'a  fait  cette 
proposition  &  m'a  assuré  qu'il  peut  en 
choisir  deux  cents  qui  seront  très  propres 
pour  venir  dans  les  Cévenes,  dont  le  Roy 
paye  déjà  les  officiers.  Ils  ne  coûteront 
pas  tant  apparemment  que  les  milices  que 
le  Roy  paye  maintenant  &  serviront  beau- 
coup mieux.  Monsieur  Dalbaret  prétend 
que  ces  gens-là  sont  animés  naturellement 
contre  les  Religionnaires  &  qu'ils  ren- 
dront de  très  bons  services  dans  ces  mon- 
tagnes. 

Puisque  le  Roy  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'envoyer  un  bataillon  des  troupes  de  la 
Marine  qui  sont  près  de  Toulon  en  quar- 
tier d'hyver,  je  ne  say  rien  à  portée  de 
cette  Province  que  les  deux  secours  que 
j'ay  l'honneur  de  vous  proposer.  Cepen- 
dant je  lève  avec  toute  la  diligence  possi- 
ble les  nouvelles  troupes  dont  les  Etats 
viennent  de  faire  le  fonds. 

Depuis  huit  jours,  on  n'a  pas  entendu 
parler  que  ces  phanatiques  ayent  s'^assiné 
personne.  Ils  ont  paru  en  quelques  en- 
droits; mais  Monsieur  le  Comte  de  Bro- 
glie  les  poursuit  si_yivement  qu'ils  se  sont 
rejetés  aussitôt  dans  les  bois.  Il  sera  très 
bon  que  l'officier  général  qui  doit  servir 
sous  luy  arrive  bientôt;  car  on  ne  peut 
trop  promptement  travailler  pour  extirper 
s'il  est  possible  cette  race  de  gens  qui 
s'endurcissent  tous  les  jours  aux  plus 
grands  crimes. 

Vous  avez  cru  que  Monsieur  le  Comte 
de  Broglie  avoit  fait  venir  les  deux  régi- 
ments de  Lafare  &  de  Tarnaud  du  Dau- 
phiné;  mais  il  n'y  a  que  celuy  de  Tarnaud 
qu'on  a  mis  à  Uzès.  Ces  régiments  sont  si 
peu  en  état  de  servir  qu'on  n'a  pu  jusqu'à 
cette  heure  en  faire  aucun  usage.  Je  suis 
avec  respect,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpellier  le  S'  décembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   lOi-,,  p.  277) 
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Etat  de  quarante-cinq  postes  qu'il  faut 
occuper  par  des  détachements  ou 
troupes  de  cinquante  hommes  cha- 
cune dans  les  diocèses  de  Mende, 
AlaiSf  U-^ès  6-  Nimes. 

Au  Pont  de  Montvert.  , 

A  Bsrre. 
A  Cassagnas. 
A  Vebron. 
Au  Pompidou. 

A  Sainte  Croix  de  Valfrancesque. 
A  Saint  Germain  de  Calberte. 
A  Saint  André  de  Valborgne. 
Aux  Ayres. 

A  Saint  Maurice  de  Ventalon. 
Au  Collet  de  Dèze. 
A  Saint  Roman. 
A  Saint  Martin  de  Corconac. 
A  Saint  Jean  de  Gardonnenque. 
A  Durfort. 
A  Cros. 

A  Saint  Sébastien. 
A  la  Provensalle. 
A  Toiras. 
Au  Viala. 
A  Mandajors. 
A  Brenoux. 
A  Peiremalle. 
A  Méjanes. 
A  Lasalle 
A  Soudorgues. 
A  Valleraugue. 
Au  Vigan. 
A  Mandagout. 
Au  monastère  de  Tornac. 
A  Saint  Félix. 
A  Lézan. 
A  Boucoiran. 
A  Youset. 
A  Ners. 

Au  château  de  Lussan. 
A  Navacelle. 
A  Saint  Génies. 
A  Fons. 
A  Crespian. 
A  Calvisson. 


A  Saint  Cezaire. 
A  Saint  Cosme. 
A  Nages. 
A  Vauvert. 

Il  faut,  outre  les  susdits  postes,  avoir 
des  corps  entiers,  sans  les  garnisons  des 
forts,  dans  Montpellier,  Nimes,  Uzès, 
Alais,  Anduze  &  Saint  Hippolyte  pour  les 
porter  partout  où  besoin  sera,  soit  en  Vi- 
varez  ou  au  diocèse  de  Castres,  si  les 
Religionnaires  y  remuoient,  ou  pour  tom- 
ber sur  les  attroupés  s'ils  étoient  en  gros 
nombre  &  pour  achever  de  garnir  les  pos- 
tes par  des  détachements. 


ÉTAT  DES  TROUPES  QUI  SONT  DANS  LA  PROVINCE 
DE  LANGUEO'OC 

Quatre  compagnies  de  dragons  levées 
ou  à  lever. 

Trente-trois  compagnies  de  fusiliers  le- 
vées ou  à  lever,  y  compris  huit  desdites 
compagnies  qui  sont  toujours  en  Vivarez. 

Les  régiments  d'infanterie  de  Mcnou, 
de  Dugast,  de  Marcilly,  de  Tournon  &  de 
Tarnault. 

Le  régiment  de  dragons  de  Saint  Sernin 
qui  doit  venir  en  Languedoc,  ou  ccluy  qui 
s'y  doit  lever,  supposé  que  celuy  de  Saint 
Sernin  ne  doive  pas  y  rester  pendant  la 
campagne. 

(Dépâi  dt  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  116.) 
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Avis  aux  protestants  de  France,  saisi 
par  les  agents  de  l'Intendance  de 
Languedoc. 


V° 


oici  le  dernier  combat  que  vous  ave? 
à  soutenir,  soyez  fermes  &  vous  verr<./ 
bientôt  triompher  la  vérité. 

1°  On  fait  entendre  au  Roy  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  vous  rétablir  parce  que 
vous  avez  embrassé  avec  sincérité  la  reli- 
gion catholique  romaine,  excepté  quelques 
uns  seulement  dont  la  foy  est  encor  chan- 
celante. Comme  vos  frèrc-s  ont  soutenu  le 
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contraire,  on  veut  maintenant  vous  éprou- 
ver; mais  soyez  fermes  pour  vous  &  pour 
vos  enfants.  Imitez  la  piété  de  ces  fidèles 
Hébreux  qui  reçurent  avec  joye  le  ravisse- 
ment de  leurs  biens,  &  ceux  de  vos  frères 
qui  sont  sortis  du  Royaume,  qui  ont  pré- 
féré leur  salut  à  tous  les  avantages  du 
siècle.  P'aites  même  connoître  que  vous 
êtes  en  état  de  souffrir  la  mort.  Si  au  com- 
mencement de  vos  malheurs  vous  eussiez 
témoigné  de  la  fermeté,  on  ne  vous  auroit 
pas  poussés  à  bout.  Vous  savez  que  vos 
ennemis  mêmes  vous  ont  reproché  votre 
lâcheté  &  que  le  Roy,  en  faisant  ensuite 
mettre  en  liberté  ceux  qui  avoient  persé- 
véré, témoigna  qu'il  fesoit  plus  de  cas  de 
ceux  qui  avoient  demeuré  fermes  que  des 
autres. 

2°  Dieu  vous  a  pardonné  votre  péché 
parce  que  vous  avez  réclamé  sa  miséricorde 
&  que  vous  avez  repris  du  zèle.  Si  vous 
l'abandonnez  dans  cette  nouvelle  épreuve, 
il  n'y  aura  plus  de  salut  pour  vous;  forti- 
fiez-vous au  Seigneur;  soyez-lui  fidèles, 
fortifiez-vous  aussi  les  uns  les  autres;  fai- 
tes connoître  que  vous  aimez  plus  notre 
Dieu  que  tout  ce  que  vous  avez  de  plus 
cher  au  monde  ;  confiez-vous  en  lui  ;  il  ne 
vous  délaissera  point;  il  aura  pitié  de  vous 
&  de  vos  enfants  ;  encor  tant  soit  peu  de 
temps  &  Celui  qui  doit  venir  viendra. 

3"  Votre  chute  avoit  scandalisé  &  affligé 
tous  les  fidèles  du  monde;  ils  ont  été  édi- 
fiés &  consolés,  lorsqu'ils  ont  appris  que 
vous  aviez  repris  du  zèle  &  que  vous  étiez 
relevés.  Ils  ont  maintenant  les  yeux  sur 
vous,  pourvoir  si  votre  retour  est  sincère. 
Si  vous  les  édifiez  par  votre  constance,  ils 
crieront  sans  cesse  à  Dieu  pour  vous,  & 
ceux  qui  peuvent  le  faire  intercéderont 
pour  vous  envers  votre  grand  Monarque; 
&  si  on  vous  demande  de  quelle  religion 
vous  êtes,  dites  hautement  que  vous  n'avez 
jamais  eu  d'autres  sentiments  que  de  la 
religion  réformée  dans  laquelle  vous  êtes 
nés  &  dans  laquelle  vous  avez  vécu  ;  que 
tout  ce  que  vous  pouvez  avoir  dit  ou  fait 
de  contraire  n'a  été  que  par  force  &  que 
vous  suppliez  très  humblement  votre  grand 
Monarque  de  vous  permettre  de  servir 
Dieu  selon  le  mouvement  de  vos  cons- 
ciences. 


Faites  des  copies  de  cet  avis  &  qu'on  le 
répande  partout. 

(Transmis  par  Monsieur  de  Bàville  au 
Ministre  de  la  guerre.  —  Lettre  du  10  dé- 
cembre 1702.) 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  280.) 
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Lettre  adressée  par  les  révoltés  au 
comte  de  Broglie. 

Nous  généraux  de  l'assemblée  des  fidèles 
avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  ce 
que  nous  demandons  :  c'est  nos  précieuses 
libertés  que  nos  pères  ont  acheté  au  prix 
de  leur  sang  &  que  nous  sommes  plutôt 
prêts  à  mourir  que  de  renoncer  à  une  si 
bienheureuse  croyance  qui  nous  a  assuré 
Notre  Seigneur  Jésus-Christ  en  sa  mort 
qu'il  a  souffert  luy  juste  pour  nous  injustes 
à  cause  de  nos  péchés  que  rien  n'a  pu  ex- 
pier que  le  sang  d'un  Dieu  bény  éternelle- 
ment qui  est  le  Roy  des  Royâ  &  le  Sei- 
gneur des  Seigneurs,  qui  nous  a  fait  tant 
de  biens  à  nous  pauvres  pécheurs  de  nous 
éclairer  de  la  connoissance  de  la  vérité  de 
son  saint  Evangile  &  après  avoir  jouy  un 
si  long  temps  de  cette  connoissance,  nous 
en  avons  été  privés  par  les  Edits  du  Roy 
notre  sire  par  lesquels  Edits  nous  avons 
été  privés  de  nous  assembler  publiquement 
pour  rendre  à  Dieu  le  culte  que  nous  de- 
vons luy  rendre  &  vaquer  en  jeûnes  & 
oraisons,  nous  retirant  pour  cet  effet  dans 
les  déserts,  par  les  montagnes  &  dans  les 
trous  de  la  terre  ;  mais  les  Messieurs  de 
l'Eglise  Romaine  n'ont  rien  oublié  pour 
nous  chercher  afin  de  nous  massacrer, 
mettant  en  avant  toute  leur  cruauté  & 
leur  méchante  malice,  employant  toutes 
ces  machines  du  Diable,  tuant  sur  le  lieu, 
prenant  .prisonniers  h'ommes,  femmes  & 
enfants,  nous  traînant  sur  les  roues,  échaf- 
fauds,  brûlant,  exilant  &  envoyant  en  ga- 
lères &  en  pays  étrangers,  n'ayant  com- 
passion ny  des  anciens  ny  des  jeunes  gens, 
tellement  que  nous  y  avons  été  tous  per- 
dus, tant  nos  corps   que   nos  biens,  mais 
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encore  notre  pauvre  âme,  si  ce  grand  Dieu 
tout  puissant  n'eusse  pas  eu  compassion 
de  nous  jeunes  plantes  qui  ne  savibns  ce 
que  c'ét^^de  religion  ;  mais  ce  père  de 
miséricoiVP  ayant  vu  la  lâcheté  de  nos 
pères  a  répandu  de  son  esprit  sur  ses  ser- 
viteurs &  sur  ses  servantes  comme  il  nous 
avoit  promis  par  la  bouche  de  son  prophète 
Joël  afin  de  nous  apprendre  à  retourner 
dans  le  sein  de  son  Eglise  que  nous  avons 
abandonnée  par  la  crainte  des  hommes, 
tellement  que  ce  divin  esprit  ayant  rallumé 
de  rechef  notre  zèle  nous  oblige  non-seu- 
lement à  combattre  pour  sa  querelle,  mais 
encore  à  l'exemple  de  ses  apôtres  offrir 
nos  corps,  nos  biens  rrî  s^rrrnce  pour 
soutenir  la  vérité  de  son  saint  Evangile. 

C'est  pourquoy,  Messieurs,  ainsi  que 
nos  pères  qui  étoient  de  véritables  sujets 
du  Roy,  nous  le  sommes,  ainsi  que  nos 
corps  8c  nos  biens  &  même  notre  pauvre 
vie  dépendant  de  luy  &  nous  sommes  tous 
prêts  pour  son  service  de  répandre  notre 
sang  par  terre  [afinj  de  luy  maintenir  ses 
Etats. 

Messieurs,  nous  finissons  en  vous  souhai- 
tant la  paix  de  Dieu  qui  demeure  envers 
tous  ceux  qui  le  craignent  &  qui  procure 
la  paix,  vous  demandant  ce  titre  glorieux. 
Ânien.  Si  vous  voulez  nous  faire  réponse, 
nous  vous  éclaircirons  plus  avant. 

Sif^né  :  Jean  la  Pierrk  Kollante. 
La  Rivière  de  Gardon. 

Du  i5  décembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  161^,  p.  295.} 
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examiner  l'affaire  des  haras  que  le  Roy 
désire  établir  dans  la  Province  de  Langue- 
doc, a  rapporté  qu'ils  s'étoient  assemblés 
plusieurs  fois  pour  se  faire  rendre  compte 
par  les  Inspecteurs  nommés  qui  ont  visité 
les  endroits  où  il  a  été  mis  des  étalons  & 
des  juments  achetées  par  la  Province  de 
l'état  présent  de  cette  affaire,  afin  que 
l'Assemblée  en  étant  pleinement  informée, 
elle  pût  prendre  une  délibération,  tant  sur 
ce  qui  a  été  fait  jusques  à  présent  au  sujet 
de  cet  établissement  que  sur  ce  qui  peut 
être  fait  à  l'avenir  pour  tâcher  de  le  faire 
réussir  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté; 

Que  les  Syndics  généraux  leur  avoient 
dit  qu'il  avoit  été  distribué  cinquante  six 
étalons  aux  particuliers  qui  avoient  voulu 
s'en  charger  pour  en  avoir  soin  &  les  em- 
ployer suivant  les  règlements  faits  par  Sa 
Majesté  à  ce  sujet,  &  soixante  seize  ju- 
ments (|ui  avoient  été  baillées  à  ceux  qui 
en  avoient  demandé  &  qui  avoient  fait 
leur  soumission  de  payer  la  moitié  du  prix 
de  l'achat  seulement,  les  Etats  ayant  déli- 
béré qu'ils  ne  contribueroient  point  aux 
frais  de  la  conduite  desdits  étalons  &  ju- 
ments &  autres  dépenses  qui  consomment 
plus  d'un  tiers  des  sommes  dont  la  Pro- 
vince a  fait  le  fonds  &  que  cette  moitié  du 
prix  de  l'achat  revenoit  pour  chaque  ju- 
ment h  cent  cinquante  livres; 

Qu'il  avoit  été  fait  un  état  de  recou- 
vrement sur  ceux  qui  avoient  reçu  les 
soixante  seize  juments,  lesquels  dévoient 
payer  pour  chacune  lesdites  cent  cinquante 
livres;  que  cet  état  revenoit  en  total  à  la 
somme  de  onze  mil  quatre  cents  livres,  de 
laquelle  il  n'avoit  été  reçu  par  le  Trésorier 
de  la  Bourse,  quelques  diligences  qu'il  ait 
pu  faire,  que  celle  de  450  livres,  &  que  ce 
retardement  ou  refus  provenoit  de  ce  que 
la  plupart  de  ceux  qui  les  ont  prises  ont 


Rapport  aux  Etats  sur  l'établissement      dit  &  fait  dire  aux  Syndics  généraux  aussy 


des  haras  en  Languedoc. 

M(3NSEIGNKL'R  l'Evêquede  Carcassonne, 
Commissaire  nommé  avec  Monsei- 
gneur l'Evëque  d'Alet,  Messieurs  les  Ba- 
rons de  Tornac  &  de  ('astelnau  d'Estrète- 
fons,  les  sieurs  Maire  8c  Député  de  Béziers 
&  le  Syndic  de  Gévaudan,  le  sieur  Maire 
de  Rieux  8{  le  Diocésain  de  Toulouse,  pour 


bien  qu'aux  Inspecteurs  pendant  le  cours 
de  leurs  visites,  que  les  leurs  étoient  en- 
tièrement inutiles  à  cause  de  plusieurs  dé- 
fauts qui  sont  assez  connus;  qu'ils  deman- 
doient  avec  empressement  que  la  Province 
les  reprît  ;  qu'il  y  en  avoit  pourtant  quel- 
ques unes  qui  étant  mieux  placées  pour- 
roient  servir  8c  être  utiles  &c  d'autres  qui 
l'étoient    en     effet;    mais    que    celles-I.i 
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étoieiit  en  très  petit  nombre  j  mais  encore 
coninie  les  Etats  avoient  par  leur  délibé- 
ration destiné  ce  qui  proviendroit  dudit 
recouvrement  à  faire  un  fonds  au  Tréso- 
rier de  la  Bourse  pour  l'achat  des  juments 
que  Monsieur  de  Pontchartrain  devoit  en- 
voyer dans  le  cours  de  cette  année  1702  & 
qui  depuis  ont  été  envoyées  &  que  le  Tré- 
sorier de  la  Bourse  a  été  obligé  de  payer, 
Messieurs  les  Commissaires  s'étoient  fait 
rapporter  le  compte  par  lequel  il  paroît 
qu'il  a  payé  au  Trésorier  des  haras  la 
somme  de  235oo  livres,  &  par  des  ordon- 
nances de  Monsieur  de  Bàville  pour  des 
frais  2564  livres  2  sols,  de  laquelle  dédui- 
sant celle  de  i5ooo  livres  du  fonds  qui  fut 
fait  l'année  dernière  par  imposition,  & 
celle  de  600  provenant  dudit  recouvre- 
ment &  de  la  somme  de  3 000  livres  dont 
il  fut  fait  fonds  l'année  dernière  pour  les 
appointements  de  trois  Inspecteurs,  il  res- 
toit  dû  audit  Trésorier  de  la  Bourse  celle 
de  7464  livres  2  sols; 

Qu'à  l'égard  des  étalons,  il  leur  avoit 
été  dit  qu'il  y  en  avoit  suffisamment  dans 
la  Province,  même  plus  qu'il  neii  falloit, 
parce  qu'ils  n'étoient  pas  propres  pour  les 
juments  du  pays  &  que  les  gardes-étalons 
ne  prennent  pas  le  soin  d'en  choisir  dans 
les  lieux  voisins  qui  fussent  de  la  qualité 
requise  pour  pouvoir  en  retirer  de  grands 
chevaux. 

Après  quoy  Messieurs  les  Commissaires 
sont  entrés  dans  la  discussion  des  moyens 
que  l'on  pourroit  prendre  pour  faire  cet 
établissement  de  manière  qu'il  pût  réussir 
suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  &  quoy- 
que  on  les  ait  assurés  par  l'expérience  que 
l'on  en  a  faite  &  qu'il  soït  de  notoriété 
publique  que  presque  partout  les  herbages 
de  cette  Province  n'étoient  pas  propres 
pour  les  chevaux  &  les  juments  que  l'on 
a  envoyés  jusques  à  présent  parce  qu'ils 
sont  trop  secs  &  trop  aigres  &  qu'ils  ne 
sont  nullement  propres  à  entretenir  des 
haras  d'où  l'on  puisse  espérer  de  tirer  de 
grands  chevaux  pour  s'en  servir  dans  la 
cavalerie,  ils  ont  cru  pourtant  devoir  dire 
à  l'Assemblée  que  l'on  pouvoit  faire  un 
essay  de  toute  autre  manière  qu'on  ne  l'a 
fait  jusques  à  présent,  en  faisant  mettre 
dans  les  endroits  que  les  Inspecteurs  ju- 


geront être  les  plus  propres  pour  cela 
vingt-cinq  ou  trente  juments  en  chacun 
desdits  endroits  que  l'on  mettroit  entre 
les  mains  de  six  ou  sept  pers^Mies  seule- 
ment qui  seroient  proches  l'uMae  l'autre, 
&  de  placer  encore  dans  ce  même  endroit 
des  plus  beaux  étalons,  de  donner  à  cha- 
que étalon  plus  de  vingt  cinq  juments  du 
nombre  tant  de  celles  qui  ont  été  achetées 
par  la  Province  que  de  celles  qu'ils  choisi- 
ront dans  le  voisinage  pour  faire  ce  nom- 
bre ;  qu'il  y  a  des  endroits,  suivant  que 
les  Inspecteurs  leur  ont  dit,  qui  étoient 
très  propres  pour  y  mettre  cinquante  ou 
soixante  juments,  savoir  sur  la  rivière  de 
l'Ers,  de  Girou  &  Marcaissonne,  situées 
dans  le  diocèse  de  Toulouse; 

Que  pour  faire  ce  nombre  de  cinquante 
ou  soixante  juments  de  celles  qui  étoient 
envoyées  ils  étoient  d'avis  de  faire  retirer 
des  mains  de  ceux  à  qui  on  les  a  baillées 
celles  que  les  particuliers  veulent  rendre, 
sans  leur  rien  demander  &  à  même  temps 
aussy  on  feroit  payer  par  ceux  qui  vou- 
dront garder  les  leurs  la  somme  de  cent 
cinquante  livres  pour  chaque  jument;  qu'à 
cet  effet  il  seroit  fait  un  acte  de  sommation 
par  les  Syndics  généraux  à  ceux  qui  n'ont 
payé  lesdites  cent  cinquante  livres  de  faire 
conduire  les  juments  dans  le  temps  que 
les  Inspecteurs  auront  choisy  dans  les  en- 
droits cy-dessus  marqués  chez  les  person- 
nes qui  voudront  se  charger  des  juments 
qui  seront  conduites  chez  eux  &  baillées 
gratuitement  &  sans  rien  payer,  à  condi- 
tion toutefois  que  si  dans  un  an  il  y  en 
a  qui  soient  reconnues  inutiles  par  les 
Inspecteurs,  celles-là  seront  envoyées  au 
Syndic  général  du  département  pour  être 
vendues  au  profit  de  la  Province  &  les  de- 
niers en  provenant  remis  entre  les  mains 
du  Trésorier  de  la  Bourse  ;  qu'à  même 
temps  aussy  les  Inspecteurs  placeroient 
dans  ces  mêmes  endroits  le  nombre  d'éta- 
lons qu'ils  jugeront  nécessaires; 

Que  par  ce  moyen  on  feroit  un  essay, 
soit  pour  les  herbages,  soit  pour  les  éta- 
lons &  les  juments  qui  sont  dans  la  Pro- 
vince, étant  vraysemblable  qu'un  étalon  & 
une  jument  qui  n'auront  pas  réussy  dans 
un  endroit  parce  que  l'herbage  y  est  trop 
sec  &  trop  aigre,  réussira  dans  un  endroit 
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où  il  sera  plus  doux  &  plus  gras,  &  que  si 
cet  essay  réussissoit,  on  pourroit  mieux 
juger  de  l'établissement  des  haras  que  Sa 
Majesté  désire  de  faire  dans  la  Province, 
qu^l'on  n'a  pu  le  faire  jusques  à  présent; 
Que  Messieurs  les  Commissaires  ont  été 
d'avis  de  proposer  cet  expédient  &  cet 
essay  pour  faire  connoître  au  Roy  que  la 
Province  souhaiteroit  que  cet  établisse- 
ment pût  réussir  &  qu'il  n'y  a  point  de 
moyen  que  les  Etats  ne  tentent  &  ne  cher- 
chent pour  le  rendre  utile,  &  que  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Toulouse  Prési- 
dent doit  être  prié  par  l'Assemblée  d'écrire 
à  Monsieur  de  Pontchartrain  pour  luy  de- 
mander au  nom  de  la  Province  ses  bons 
offices  auprès  du  Roy  pour  obtenir  de  sa 
honte  qu'il  ne  soit  point  fait  de  fonds  pour 
l'année  i7o3,  dans  laquelle  il  faut  néces- 
sairement que  les  Etats  imposent  en  fa- 
veur du  Trésorier  de  la  Bourse  sept  mille 
quatre  cent  soixante  quatre  livres  deux 
sols  pour  son  remboursement  de  pareille 
somme  qu'il  a  avancée  cette  année  pour 
cette  affaire  ;  que  l'état  où  se  trouve  la  Pro- 
vince par  les  charges  de  cette  année  1702 
qui  sont  extraordinaires  &  celles  de  1703 
qui  l'accablent  en  toute  manière  l'obligent 
à  demander  ce  petit  soulagement. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  l'avis  de 
Messieurs  les  Commissaires  sera  exécuté, 
que  Monseigneur  le  Président  est  prié 
d'écrire  à  Monsieur  de  Pontchartrain  de 
vouloir  procurer  par  toutes  ces  considé- 
rations à  la  Province  auprès  de  Sa  Majesté 
ce  petit  soulagement  pour  l'année  i7o3, 
pendant  laquelle  l'essay  proposé  par  Mes- 
sieurs les  Commissaires  sera  fait,  &  a  été 
délibéré  qu'il  sera  fait  fonds  dans  le  dé- 
partement des  dettes  &  affaires  de  cette 
année  au  profit  du  Trésorier  de  la  Bourse 
de  la  somme  de  7464  livres  2  sols  qu'il  a 
payée  au  Trésorier  des  haras  8c  dont  il  n'a 
pu  faire  le  remboursement  sur  ceux  a  qui 
l'on  avoit  distribué  les  juments,  chargeant 
ledit  sieur  de  Pennautier  de  retirer  des 
mains  dudit  Trésorier  des  haras  la  somme 
de  3ooo  livres  qui  fut  imposée  l'année  der- 
nière pour  les  appointements  des  trois 
Inspecteurs. 

(Proc«-»erbal  de»  Etats  de  Languedoc.  —  S^anc« 
du  16  décembre  1701.) 
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Lettre  de  M.  de  Marcilly  au  Ministre 
de  la  guerre, 

MONSEIGNEUR,  j'ay  l'honneur  de  vous  
rendre  compte  d'une  petite  course  '^°^ 
que  je  viens  de  faire  dans  les  montagnes 
contre  les  fanatiques.  Je  les  ay  manques 
hier  dans  le  village  de  Brugerolles,  à  trois 
lieues  d'icy  où  ils  étoient,  par  l'avis  qu'une 
femme  leur  donna  en  ma  présence  en  les 
avertissant  par  des  cris,  sans  que  j'eusse 
pu  l'empêcher,  à  cause  d'un  gros  ruisseau 
qui  alloit  être  entre  elle  &  moy.  Je  n'en 
peux  jamais  prendre  que  cinq  avec  deux 
fusils,  deux  épées,  une  hallebarde,  de  la 
poudre,  un  lingot  d'étain  &  un  moule  à 
faire  des  balles.  Je  les  ay  poursuivis  avec 
deux  cents  hommes  de  mon  régiment  jus- 
qu'à aujourd'huy  au  matin,  mais  inutile- 
ment, dont  je  suis  bien  fâché.  J'espère, 
Monseigneur,  avoir  bientôt  ma  revanche. 
Ils  font  toujours  beaucoup  de  désordre. 
Ils  ont  brûlé  depuis  deux  jours  l'église  du 
Viala  &  trois  maisons,  comme  aussi  Saint 
Privât,  Saint  André  de  Lancise  &  plusieurs 
autres  endroits  trop  longs  à  vous  dire, 
Monseigneur.  Ils  ont  tué  un  Capitaine  du 
régiment  de  Tarnaut  &  un  Capitaine  de 
bourgeoisie  &  battu  leurs  détachement".  Il 
faut  espérer  qu'on  les  mettra  plus  forts  k 
l'avenir  &  que  tout  ira  mieux.  Cette  affaire 
devient  tous  les  jours  plus  sérieuse  &  de- 
mande beaucoup  d'attention.  J'ay  l'hon- 
neur d'être  très  respectueusement,  &c. 

Marcilly. 

A  Alais,  ce  17  décembre  1702. 

(pépât  de  la  Guerre,  vol.  1Û14,  p.  i3i.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,    j'ay    eu    l'honneur   par   
ma  dernière  de  vous  apprendre  qu'un      '7°* 
Capitaine   de  Du  Gast  détaché  avec  cin- 
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qualité  hommes,  dans  un  poste  soutenu 
par  un  pareil  détachement  que  j'avoys  en- 
voyé le  joindre  n'avoit  jamais  voulu  atta- 
quer la  troupe  des  scélérats  qui  avoit  passé 
à  sa  vue  &  avoit  laissé  brûler  une  église  à 
une  portée  de  canon  de  luy.  Cette  indigne 
action  demande  un  exemple.  J'attends  sur 
cela  vos  ordres  &  en  attendant,  je  l'ay  fait 
mettre  en  prison  à  la  prière  de  tout  son 
régiment  qui  en  parle  comme  il  mérite. 
Deux  jours  après,  un  Capitaine  de  milice 
bourgeoise  détaché  dans  un  autre  poste 
dans  le  diocèse  d'Uzès,  allant  en  embus- 
quade  pour  connoître  la  marche  de  ces 
scélérats,  les  entendit  la  nuit  chanter  des 
pseaumes  &  le  matin,  voulant  regagner 
son  quartier,  il  tomba  dans  cette  troupe, 
ne  fit  que  crier  :  Sauve  qui  peut!  &  s'en- 
fuit. Ses  soldats  eurent  meilleure  jambe 
que  luy  &  il  fut  tué  avec  un  autre  officier 
qui  étoit  avec  luy.  Il  n'y  a  eu  que  trois 
soldats  perdus  dans  cette  affaire  ;  mais  elle 
ne  laisse  pas  d'être  fâcheuse  par  l'insolence 
que  ces  petits  succès  donnent  à  ces  mu- 
tins. Vous  pourriez  peut-être,  &  avec  rai- 
son, croire  que  je  pourrois  mettre  de  meil- 
leurs officiers  dans  ces  milices;  j'auiay 
l'honneur  de  vous  assurer  que,  quand  je 
les  ay  formées,  il  n'y  avoit  pas  un  bon 
officier  dans  la  Province  ((ui  ne  fût  dans 
ces  emplois.  Mais  un  traitant  vint  les  dé- 
posséder, vendit  ces  charges  à  des  paysans 
&  à  des  apothicaires  &  à  tout  ce  qu'il  y  a 
de  malheureux,  sans  que  j'en  aye  eu  au- 
qune  connoissance,  ce  qui  a  tellement 
avili  ces  emplois  qui  d'ailleurs  n'ont'  ny 
appointements  ny  privilèges,  qu'il  y  a  peu 
d'honnêtes  gens  qui  ayent  voulu  y  rentrer. 
Si  j'avois  été  écouté,  cela  n'auroit  pas  été 
conduit  de  cette  manière,  d'autant  que  le 
produit  en  a  été  très  médiocre  &  que  l'on 
ne  doit  jamais  compter  sur  les  troupes 
qu'autant  qu'elles  sont  menées  par  de  bons 
officiers.  Ceux  que  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  proposer  pour  les  levées  qui  se  sont 
faites  dans  la  Province  ne  m'attireront 
jamais  de  reproche.  Je  tache  de  les  bien 
choisir  &  la  recommandation  ny  l'intérêt 
n'ont  jamais  de  lieu  auprès  de  moy.  Je 
prends  la  liberté  de  vous  envoyer  l'état 
contenant  les  sujets  qui  sont  les  plus  pro- 
pres pour  les  deux  compagnies  de  dragons. 


l'augmentation  que  fait  la  Province  &  les 
quinze  compagnies  de  fusiliers.  Il  n'y  a 
dans  cet  état  auqun  sujet  qui  n'aye  du  ser- 
vice, du  bien  &  de  la  tournure. 

Je  sais  que  les  Etats  ont  dépêchée  un 
courrier  pour  se  dispenser  de  lever  les 
huit  autres  compagnies  que  vous  avez  Or- 
donné qui  fussent  encore  levées  pour 
achever  de  former  un  régiment  de  dra- 
gons; mais  comme  il  me  paroît  par  les  let- 
tres que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire,  que  Sa  Majesté  avoit  résolu  cette 
levée,  il  y  a  apparence  qu'elle  y  persis- 
tera, &  pour  avancer  les  choses  en  atten- 
dant les  ordres  qu'il  vous  plaira  me  don- 
ner, je  prends  la  liberté  de  vous  demander 
si  vous  souhaitez  que  j'aye  l'honneur  de 
vous  proposer  des  officiers  pour  ces  huit 
compagnies  de  dragons  ou  si  vous  nous  en 
envoyerez,  afin  que  je  me  conforme  à  vos 
ordres,  ne  désirant  rien  sur  cela  que  tout 
ce  qu'il  vous  plaira  me  prescrire  pour 
former  des  troupes  qui  servent  utilement 
&  commandées  par  des  gens  capables  de 
faire  de  bonnes  actions. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander  que 
j'ay  fait  venir  le  régiment  d'infanterie  de 
La  Fare  qui  étoit  à  Montélimart.  Il  étoit 
nécessaire  de  faire  connoître  à  ces  scélé- 
rats que  l'on  ne  manqueroit  pas  de  trou- 
pes ;  car  leur  grande  espérance  est  fondée 
sur  le  besoin  que  le  Roy  en  a  sur  ses  fron- 
tières, &  ils  comptent  que,  dans  cette  con- 
joncture, ils  doivent  faire  un  dernier  ef- 
fort pour  le  rétablissement  de  l'exercice 
de  la  religion  protestante.  C'est  de  quoy 
il  est  important  de  les  désabuser  le  plus 
tôt  qu'il  se  pourra  ;  mais  il  faut  pour  cela 
des  forces,  le  pays  étant  si  étendu  &  si 
rude  qu'il  est  de  toute  nécessité  de  se 
montrer  supérieur  partout  où  ils  parois- 
sent;  &  c'est  ce  que  je  n'ay  pu  faire  jus- 
ques  à  présent,  n'ayant  eu  qu'un  petit 
nombre  de  compagnies  de  fusiliers  à  3o 
hommes;  ensuite  j'ay  eu  deux  compagnies 
de  dragons  &  enfin  six  régiments  d'infan- 
terie qui  ne  me  pouvoyent  donner  chaqun 
loo  hommes,  tout  nuds  &  mal  armés,  n'y 
ayant  plus  d'officiers  ny  au  corps  ny  dans 
les  garnisons.  Cependant  il  est  certain  que 
j'ay  arrêté  le  grand  coup  qui  étoit  d'enga- 
ger   toutes    les    Communautés  à   lever   le 
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masque  &  à  reprendre  ouvertement  l'exer- 
cice de  leur  religion;  ils  brûlent  des  égli- 
ses &  assassinent  :  il  ne  faut  que  quatre 
hommes  pour  commettre  ces  crimes,  & 
chaque  Communauté  en  fourniroit  grand 
nombre  qui  entreprendroient  de  pareilles 
actions.  Le  fond  de  leur  cœur  est  absolu- 
ment perverti.  Les  plus  accommodés  ne  se 
déclarent  pas;  mais  leur  contenance  fait 
voir  leur  mauvaise  volonté.  J'espère  que 
vous  me  donnerez  les  moyens  de  les  forcer 
à  rentrer  dans  leur  devoir  ;  je  ne  m'y 
épargneray  pas.  C'est  sur  quoy  je  vous 
supplie  de  compter  &  sur  le  respect  avec 
lequel  je  suis,  &c. 

Broglie. 

A  Anduze,  ce  21' décembre  1702. 

(D^pôt  de  la  Guerre,  vol.   1614,  p.  i3â.) 
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Lettre  de  M,  de  Bâville   au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSIEUR,  j'ay  l'honneur  de  vous  en- 
voyer un  mémoire  sur  l'état  présent 
des  affaires  des  Cevenes,  &  quoyque  je 
vous  aye  mandé  à  peu  près  les  mêmes 
choses  dans  différentes  lettres,  j'ay  cru,  le 
mal  augmentant,  qu'il  valoit  mieux  les  ré- 
péter que  de  manquer  .H  donner  les  avis 
nécessaires. 

Une  compagnie  de  fusiliers  de  cette  Pro- 
vince, (|ui  étoit  au  Pont  de  Montvert,  est 
tombée  sur  une  assemblée  de  fanatiques, 
en  a  tué  sept  ou  huit,  &  les  autres  se  sont 
dispersés  dans  les  montagnes;  on  eu  a  ar- 
rêté cinq  à  qui  l'on  a  trouvé  des  hardes  de 
l'abbé  Duchaila;  on  les  coiiduit  icy. 

Monsieur  de  Broglie  a  fait  venir  le  nou- 
veau régiment  de  Lafare,  qui  étoit  à  Mon- 
télimart,  dans  le  diocèse  d'Uzès,  &  comme 
il  n'est  point  habillé  &  qu'il  y  a  jieu  d'of- 
ficiers, ce  sera  un  foible  secours. 

On  avoit  cru  que  quelques  fanatiques 
avoient  passé  en  Vivarez;  mais  ils  n'y  ont 
pas  paru  &  n'y  ont  point  encore  excité 
aucun  mouvement;  on  a  pris  dans  ce  pays 
là  toutes  les  mesures  qu'on  peut  prendre 
,  pour  les  réprimer  s'ils  y  viennent.  11  y  a 


sept   compagnies   de   fusiliers   qui   y   sont 
postées  avec  des  milices  du  pays. 

Je  travaille  à  un  projet  pour  faire  en- 
lever en  même  temps  la  plus  grande  partie 
des  jeunes  gens  séditieux  répandus  dans  les 
paroisses,  qui  se  joignent  aux  fanatiques 
pour  commettre  tous  les  crimes  dont  on 
entend  parler  tous  les  jours;  mais  ils  n'en 
veulent  pas  moins  aux  Nouveaux  Convertis 
qui  ont  toujours  fait  leurs  devoirs  qu'aux 
anciens  Catholiques;  ils  ont  tué  dans  le 
diocèse  de  Mende,  à  Saint  Privât  de  Val- 
longue,  un  notaire  nouveau  converty  de  ce 
pays-l.i  appelé  Verdeillan,  sans  autre  raison 
que  parce  qu'il  faisoit  profession  de  la  Re- 
ligion Catholique,  ils  ont  en  même  tem^iS 
brûlé  sa  maison,  il  n'y  a  point  de  jour  qu'ils 
ne  commettent  quelque  meurtre  somblablo. 

J'ay  jugé  dans  toutes  les  formes,  comme 
j'ay  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  plus 
de  vingt-cinq  de  ces  scélérats  qui  ont  été 
exécutés  sur  les  lieux,  cela  coûte  beaucoup 
par  le  transport  des  prisonniers,  par  les 
frais  &  par  les  précautions  qu'il  faut  pren- 
dre pour  empêcher  que  les  prisonniers  ne 
soient  pas  enlevés.  Lorsque  Monsieur  le 
Comte  de  Broglie  tombera  sur  les  assem- 
blées, il  es\  certain  qu'il  peut  faire  pendre 
sur  le  champ  ceux  qu'il  trouvera  les  armes 
à  la  main,  mais  lorsqu'ils  ne  sont  pas  pris 
en  sa  présence  &  qu'on  les  luy  amène  de 
quatre  ou  cinq  lieues  comme  ceux-ci  du 
Pont  de  Montvert  qui  ont  été  pris  avec  les 
armes  à  la  main  &  qui  ont  combattu,  je 
croy  que  dans  ce  cas  il  seroit  bon  qu'il  y 
eût  une  ordonnance  de  Sa  Majesté  portant 
que  le  commandant  de  la  Province  pourra, 
à  l'avenir,  sans  forme  ny  figure  de  procès, 
faire  pendre  tous  ceux  qui  luy  seront  con- 
duits &  qui  auront  été  pris  de  cette  ma- 
nière, La  seule  publication  de  cette  or- 
donnance pourra  faire  un  très  bon  effet; 
puisque  le  mal  augmente  &  que  les  remè- 
des ordinaires  ne  font  rien,  je  croy  c|u'il 
seroit  n  propos  de  mettre  en  usage  d'autres 
plus  prompts  &  plus  efficaces.  Cela  n'em- 
pêchera pas  que  je  ne  juge  ceux  dont  je 
croiray  pouvoir  tirer  des  coiinoissances  uti- 
les. Je  suis  avec  respect,  Jkc. 

Dk  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier,  le  22  décembre  1702. 

'^Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  2Ç^') 
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DCXXVIII 

Mémoire  sur  l'état  présent  des  affaires 
des  Cévennes  par  M,  de  Bâville. 

ON  voit  avec  déplaisir  que  les  désordres 
des  Cevenes  augmentent  tous  les  jours 
au  lieu  de  diminuer.  Il  vient  d'y  arriver 
une  affaire  très  fâcheuse.  Pendant  que 
Monsieur  le  Comte  de  Broglie  étoit  du 
côté  de  la  montagne,  il  s'est  formé  une 
troupe  de  fanatiques  du  côté  du  diocèse 
d'Uzès,  auprès  d'Yeuset,  &  s'étant  assem- 
blés, un  capitaine  de  bourgeoisie  nommé 
Bimard,  avec  un  autre  capitaine  du  nou- 
veau régiment  de  Tarnaud  nommé  Léser 
ont  rassemblé  quarante  hommes  &  ont 
marché  vers  ce  lieu,  où  ayant  trouvé  une 
nombreuse  assemblée,  la  peur  a  pris  aux 
Capitaines  &  aux  soldats  8c  sans  tirer  un 
coup  ils  ont  fuy,  &  ces  deux  Capitaines  y 
ont  été  tués,  avec  huit  soldats.  On  a  ras- 
semblé aussitôt  un  plus  grand  corps  de 
troupes  &  l'assemblée  a  été  dissipée. 

Lorsque  Monsieur  de  Broglie  peut  se 
transporter  luy  même,  ces  accidents  n'ar- 
rivent pas  &  ces  gens  là  ne  pensent  qu'à 
l'éviter;  mais  il  ne  peut  être  partout.  Il  a 
près  de  quarante  lieues  de  pays  à  défendre 
&  je  m'aperçois  que  lorsqu'il  n'est  pas  pré- 
sent, ces  nouvelles  troupes  ou  les  milices 
du  pays  deviennent  timides,  &  craignent 
ces  scélérats.  Il  faut  considérer  que  c'est 
une  espèce  de  révolte  qui  n'a  point  d'exem- 
ple, &  qui  se  forme  d'une  manière  d'autant 
plus  dangereuse  qu'elle  est  très  difficile  à 
réprimer.  Ce  ne  sont  point,  comme  on  a 
vu  plusieurs  fois,  des  gens  rassemblés  qui 
formoient  un  corps  dans  le  camp  qu'ils 
appeloient  de  l'Eternel.  On  savoit  où  ils 
étoient,  on  préparoit  des  forces  pour  les 
combattre,  on  alloit  à  eux  &  cela  finissoit 
par  une  seule  action.  C'est  maintenant 
tout  le  pays  qui  est  révolté  sans  le  paroître 
ouvertement.  Il  n'y  a  pas  peut-être  deux 
cents  de  ces  scélérats  qui  soient  toujours 
ensemble^  mais  lorsqu'ils  font  des  détache- 
ments de  quinze  ou  de  vingt  d'entre  eux 
en   quelque   endroit   qu'ils   aillent,    ils   y 


trouvent  une  quantité  suffisante  de  jeunes 
gens  qui  se  joignent  à  eux  &  qui  exécu- 
tent ce  qu'ils  ont  résolu,  soit  pour  tuer 
des  anciens  Catholiques,  soit  pour  brûler 
des  églises.  Ces  jeunes  gens  se  retirent  en- 
suite chez  eux,  &  ces  bandits  demeurant  en 
petit  nombre,  se  cachent  aisément  à  la  fa- 
veur des  bois  &  des  montagnes  &  encore 
plus  par  les  retraites  qu'ils  trouvent  de 
toutes  parts.  Le  gros  des  Nouveaux  Con- 
vertis qui  souhaitent  de  voir  rétablir  leurs 
temples,  voit  avec  plaisir  tous  ces  événe- 
ments &  quoyque  les  plus  raisonnables 
d'entre  eux  ne  puissent  approuver  toutes 
les  cruautés  que  les  fanatiques  commet- 
tent, ils  les  regardent  comme  des  moyens 
qui  peuvent  conduire  les  affaires  à  leur 
fin.  Cette  disposition  paroît  par  l'écrit  cy- 
joint  qu'ils  ont  envoyé  à  Monsieur  le 
Comte  de  Broglie,  par  lequel  on  voit  clai- 
rement que  la  cabale  huguenotte  com- 
mence à  se  déclarer  &  à  faire  paroître  son 
dessein. 

Il  faut  encore  considérer  que  la  mort 
des  chefs  qui  ont  été  tués  avec  plus  de 
cent  cinquante  de  ces  gens-là,  que  la  pu- 
nition de  vingt-cinq  au  moins  qui  ont  été 
jugés  &  exécutés  sur  les  lieux  avec  lader- 
nière  rigueur  n'ont  pu  diminuer  ny  arrêter 
ce  mal;  au  contraire  il  semble  que  les  fa- 
natiques ne  pensent  qu'à  faire  des  repré- 
sailles, à  tuer  autant  d'anciens  Catholiques 
qu'on  fait  mourir  par  la  justice  de  gens 
de  leurs  troupes,  ce  qui  marque  un  esprit 
de  révolte  venu  à  l'excès  &  demande  d'au- 
tres secours  que  celuy  de  milices  timides 
ou  de  nouveaux  régiments  qui  sont  dans 
cette  Province,  dont  les  soldats  ne  valent 
pas  mieux  que  les  milices. 

C'est  un  secours  présent  que  l'on  auroit 
à  désirer  sans  lequel  ce  feu  s'entretiendra 
pendant  tout  l'hiver  &  pourra  dans  la  suite 
causer  de  grands  désordres,  passer  des  Ce- 
venes dans  le  Vivarez  &  ensuite  dans  les 
autres  Provinces.  Les  personnes  même  les 
plus  sensées  de  celle-cy  craignent  que,  sous 
prétexte  de  ces  mouvements,  les  anciens 
Catholiques  payent  mal  les  impositions. 

On  sait  que  toutes  les  troupes  sont  éloi- 
gnées &  qu'il  est  difficile  de  les  faire  venir 
icy;  mais  le  mal  est  si  pressant  qu'il  sem- 
ble mériter  de  faire  un  effort  pour  y  remc- 
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dier.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  d'op- 
poser à  un  commencement  de  révolte  de 
mauvaises  troupes  sur  lesquelles  les  révol- 
tés prennent  aisément  un  air  de  supério- 


J'ay  demandé  le  régiment  de  Dragons  de 
Saint  Cernin  qui  est  en  Auvergne,  &  quoy- 
qu'il  ne  soit  pas  habillé,  il  pourroit  servir. 
J'ay  aussy  demandé  des  miquelets  de  Kous- 


rité.  Si  l'on  pouvoit  avoir  quelques  bons      sillon  pour  essayer  si  leur  service  pourra 


bataillons  pour  trois  ou  quatre  mois,  ils 
rendroient  les  nouvelles  troupes  &  les  mi- 
lices plus  audacieuses  &  plus  en  état  de 
servir.  Il  semble  qu'il  vaudroit  mieux  en 
envoyer  maintenant  que  d'être  obligé  de 
le  faire  pendant  la  campagne,  si  les  désor- 
dres augmentent  toujours;  ils  sont  à  crain- 
dre en  cette  Province  où  il  y  a  plus  de 
quarante  mille  Nouveaux  Convertis  en  état 
de  porter  les  armes;  qui  peut  répondre 
que  l'on  ne  jettera  pas  parmy  eux  des  of- 
ficiers religionnaires  }  Leurs  dispositions 
paroissent  trop  mauvaises  pour  ne  pas 
croire  que  les  Ennemis  ne  pensent  pas  à 
en  profiter.  Il  est  certain  déjà  que  ces  ré- 
voltés ont  fout  l'argent  qu'ils  veulent.  Ils 
payent  régulièrement  les  vivres  qu'ils  pren- 
nent &  je  sais  qu'un  de  leurs  chefs  a  dit 
qu'ils  trouvoient  dans  les  villes  tout  l'ar- 
gent qu'ils  vouloient.  Il  tint  ce  discours  en 
montrant  une  bourse  remplie  de  louis  d'or. 
J'ay  proposé  quelques  expédients  qui 
ont  été  rejetés  parce  qu'on  a  cru  que  les 
nouveaux  régiments  qui  sont  en  cette  Pro- 
vince pouvoient  suffire,  &  en  effet  ils  suf- 
firoient  s'ils  étoient  bons  &  s'ils  avoient 
servy;  mais  n'étant  pas  habillés,  n'ayant 
des  armes  que  depuis  peu,  les  soldats  étant 
mauvais  en  toutes  manières ,  les  Officiers 
même  étant  absents  pour  la  plupart  à  cause 
de  leurs  recrues,  on  ne  doit  pas  s'étonner 
si  de  pareilles  troupes  n'imposent  pas  à  des 
gens  animés  par  l'esprit  de  fureur  qui  les 
possède.  Il  a  donc  été  presque  impossible 
jusqu'à  cette  heure  de  faire  aucun  usage 
de  ces  nouveaux  régiments  qui  sont  plus 
méprisés  que  craints  par  les  fanatiques. 


être  utile  dans  ces  montagnes;  mais  j'avoue 
que  tous  ces  secours  sont  foibles  pour  un 
si  grand  mal,  &  s'il  éfoit  possible  d'avoir 
de  quelque  endroit  un  seul  régiment  de 
troupes  qui  eussent  entendu  tirer  8c  qu'on 
pût  mettre  à  la  tète  de  celles  qui  sont  icy, 
cela  pourroit  dans  la  suite  épargner  de 
grands  embarras.  Quand  la  Province  feroit 
encore  huit  compagnies  de  dragons,  il  faut 
tant  de  temps  pour  les  lever  &  pour  les 
monter,  que  ce  secours  ne  peut  être  prêt 
avant  la  fin  de  l'hiver,  &  c'est  pendant  ce 
temps  là  qu'il  faudroit  agir  efficacement 
pour  faire  finir  ces  désordres.  Milord  Gal- 
moy,  qui  est  icy,  m'a  dit  que  son  Régiment 
irlandois  n'est  pas  loin  de  Final  en  quar- 
tier d'hiver.  Si  on  pouvoit  l'embarquer  & 
le  faire  venir  icy,  il  n'en  faudroit  pas  da- 
vantage &  dans  quatre  mois  on  pourroit 
le  renvoyer.  Pendant  ce  temps-là,  la  levée 
des  nouvelles  troupes  seroit  faite,  dont  la 
Province  vient  de  faire  le  fonds. 

Fait  à  Montpellier,  ce  22  décembre  1702. 
De  Lamoignon  de  Basville. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1Û14,  p.  Z94.) 
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Lettre  écrite  d'Alais  au  Ministre 
de  la  guerre. 

SI  vous  voulez,  Monsieur,  servir  le  Roy 
util 


lement,  remplir  votre  devoir  &  apai- 
ser tous  les  troubles  que  les  fanatiques  eau- 
Dans  cette  vue,  en  attendant  que  ces  ré-      sent  en  Languedoc  qui  peuvent  aller  plus 


giments  pussent  se  former,  j'avois  proposé 
de  prendre  un  bataillon  des  troupes  des 
vaisseaux  qui  sont  en  quartier  d'hiver  dans 
les  Evéchés  de  Toulon,  Marseille  &  Aix, 
&  j'avois  cru  qu'ils  seroient  aussi  bien  dans 
ceux  de  Nimes  &  d'Uzès;  ce  sont  de  vieux 
soldats  qui  auroicnt  encouragé  les  autres, 
ils  seroient  encore  très  nécessaires  &  rien 
n'est  plus  près  d'icy. 


loin  que  vous  ne  pensez  pour  le  bien  de 
l'Etat,  c'est  d'envoyer  un  Lieutenant  géné- 
ral à  la  place  de  Monsieur  de  Rroglio,  qui 
eût  plus  de  tète  &  plus  de  conduite  que 
luy.  Le  peu  d'estime  avec  le  manque  de 
confiance  qu'on  a  pour  luy  dans  cette 
Province  pourroit  porter  les  choses  à  l'ex- 
trême; je  m'assure  que  ce  trouble  ou  cette 
guerre  qui  est  dans  le  corps  du  Royaume, 
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dont  vous  n'envisagez  pas  les  suites,  pour- 
roit  finir  en  envoyant  un  homme  qui  eût 
plus  de  fermeté  &  de  capacité  que  luy  & 
pour  qui  on  auroit  d'autres  sentiments.  Il 
est  en  horreur  à  toute  la  Province  &  sur- 
tout au  peuple  des  Sevenes.  Ce  n'est  pas  à 
vous  seul  à  qui  je  donne  cet  avis,  afin  cjue 
le  Roy  en  soit  informé  &  qu'on  ne  luy  taise 
pas,  peut-être,  de  toute  la  guerre  qui  va 
s'allumer  la  chose  la  plus  importante  &  qui 
mérite  le  plus  l'attention  du  Roy  &  de  son 
Conseil.  Faites-y  réflexion  vous-même, 
Monsieur,  qui  êtes  en  place  pour  y  remé- 
dier; je  me  fais  fort  que  si  le  Roy  envoie 
un  autre  lieutenant  général  en  Languedoc, 
de  mérite  &  entendu,  que  tous  ces  troubles 
finiront.  Au  contraire,  si  Monsieur  de  Bro- 
glio  y  reste,  ils  augmenteront  de  pis  en  pis; 
je  vous  parle  en  homme  informé  de  toutes 
les  résolutions  que  les  fanatiques  ont  pris, 
me  trouvant  forcé  d'être  de  leur  nombre 
en  apparence.  Si  la  Cour  ne  retire  pas  par 
tout  le  mois  de  février  le  sieur  de  Broglio, 
vous  connoîtrez  votre  tort.  Je  prie  le  Sei- 
gneur de  vouloir  vous  favoriser-de  toutes 
ses  lumières  dans  votre  ministère.  Ma  let- 
tre anonyme  ne  doit  pas  vous  faire  mal 
augurer  de  mon  avis.  J'écris  la  même  chose 
à  quatre  personnes  des  plus  distinguées  de 
la  Cour,  pour  qu'ils  en  informent,  en  cas 
vous  y  manquiez,  le  Roy. 

A  Alais,  ce  24  décembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1614,  p.  lîy.) 
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Rapport  du  chevalier  d'Aiguines  sur 
sa  défaite, 

MONSEIGNEUR,  Monsieur  le  Comte  de 
Broglie  étant  party  hier  d'icy  pour 
aller  du  côté  de  Genouillac  où  une  troupe 
de  ces  scélérats  y  ont  brillé  l'église,  il  y  a 
fait  marcher  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  bons 
soldats  de  Monsieur  de  Marcilly  &  le  Co- 
lonel aussy  ;  trois  heures  après  son  départ, 
je  fus  averty  que  une  troupe  de  ces  gens  là 
étoient  dans  une  grange  à  demy  lieue  d'icy. 
Je  fis  sur  le  champ  prendre  les  armes  à  tous 


les  soldats  de  bourgeoisie,  au  nombre  de 
cent  cinquante  &  ramassay  une  cinquan- 
taine de  soldats  qui  avoient  resté  du  régi- 
ment de  Marcilly  ou  de  recrue  de  ceux  du 
fort  &  le  Lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Marcilly  &  assemblay  la  noblesse  qui  se 
trouva  dans  la  ville,  qui  ont  été  en  état  de 
me  suivre,  &  marchay  à  l'endroit  où  l'on 
m'avoit  assuré  qu'ils  étoient.  Comme  je  fus 
auprès  de  la  grange,  ils  avoient  été  avertis 
de  ma  marche  &  vinrent  au  devant  en  qua- 
tre troupes,  l'une  desquelles  vint  devant 
nous  s'avançant  beaucoup  en  faisant  feu, 
marchant  sans  ordre.  Je  marchois  à  la  tête 
de  cette  bourgeoisie  pour  faire  charger  ces 
gens-là;  mais  il  me  fut  impossible  de  les 
pouvoir  faire  avancer.  L'épouvante  les  prit 
si  fort  qu'ils  m'abandonnèrent  &  me  lais- 
sèrent au  feu  de  ces  scélérats.  Je  fis  tous 
mes  efforts  pour  les  obliger  à  me  suivre  ; 
mais  tout  cela  fut  inutile,  ils  prirent  la 
fuite,  où  je  ne  pus  les  faire  arrêter  que 
bien  loin  de  là  &  fus  obligé  de  me  retirer. 
Je  y  ay  perdu  sept  ou  huit  hommes  &  ces 
scélérats  autant.  J'ay  eu  le  dernier  chagrin 
de  n'avoir  pas  été  secondé,  car  je  les  aurois 
entièrement  détruits;  je  ne  saurois  plus 
compter  sur  cette  bourgeoisie;  il  est  im- 
portant qu'il  y  ayt  de  bonnes  troupes.  Je 
tâche  de  mettre  du  calme  dans  ce  pa.ys  qui 
est  fort  épouvanté.  S'il  se  passe  quelque 
chose  de  nouveau  j'auray  l'honneur  de  vous 
en  rendre  compte.  J'ay  celuy  d'être,  &c. 
Le  Chevalier  Daiguines. 

A  Alais,  le  25  décembre  1702. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol,  1614,  p.  i38.) 
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Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
au  comte  de  Broglie, 


MONSIEUR,  suivant  ce  que  je  vous  ay  
mandé  par  mes  précédentes,  le  Roy  a  '7°» 
choisy  Monsieur  Julien,  maréchal  de  camp 
&  Monsieur  Paratte,  brigadier,  pour  servir 
sous  vous  en  Languedoc.  Je  leur  en  ay 
donné  l'avis  afin  qu'ils  partent  des  lieux 
où  ils  sont  pour  s'y  rendre. 
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V  ous  serez  bientôt  en  état  de  dissiper 
les  fanatiques  des  Sevennes.  Sa  Majesté  a 
donné  ses  ordres  pour  faire  partir  d'Alsace 
&  marcher  en  Languedoc  les  deux  batail- 
lons du  Régiment  de  Haynault;  outre  cela, 
Monsieur  de  Vendôme  doit  encore  envoyer 
un  ancien  régiment  de  dragons. 

Les  trois  cents  miquelets  pour  lesquels 
j'ay  écrit  à  Monsieur  d'Albaret,  les  trente 
trois  compagnies  de  la  Province  à  quarante 
cinq  hommes  &  les  quatre  compagnies  de 
dragons  dont  la  levée  a  été  ordonnée  par 
les  Etats,  toutes  ces  troupes  bien  distri- 
buées avec  de  bons  officiers  pour  les  com- 
mander, feront  un  corps  assez  considérable 
pour  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  pour  la 
Province  lorsqu'ils  seront  bien  employés. 
Je  suis,  &c. 

Le  25  décembre  1702,  à  Versailles. 
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DCXXXII 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  Vous  Serez  surpris  avec 
raison  quand  vous  apprendrez  que  la 
veille  de  Noël  je  partis  d'Alais  pour  aller 
dans  les  Hautes  Sevenes  afin  d'empêcher 
que  les  assemblées  que  les  Keligionnaires 
ont  coutume  de  faire  pendant  les  fêtes,  ne 
fussent  capables  de  causer  quelque  mou- 
vement considérable.  J'étois  averty  par  le 
Grand  Viquaire  d'Alais  que  l'on  avoit  pro- 
jeté de  convoquer  à  quatre  lieues  avant 
dans  les  montagnes  tous  les  villages  &  faire 
une  assemblée  nombreuse.  Je  fis  marcher 
Monsieur  de  Marcilly,  Colonel,  d'un  côté 
avec  quatre-vingts  hommes  de  son  régi- 
ment. Je  marchay  d'un  autre  avec  trente 
dragons  &  cinquante  hommes  de  pied. 
J'aurois  voulu  en  avoir  davantage;  mais  je 
ne  crus  pas  devoir  dégarnir  les  postes.  J'ay 
fait  une  tournée  de  quatre  jours  :.  il  ne  s'est 
rien  passé  dans  le  canton  où  j'ay  été;  mais 
en  revenant,  on  m'est  venu  avertir  que  les 
attroupés  s'étant  mis  dans  une  bergerie  à 
demy  lieue  d'Alais  pour  se  cacher  &  nous 


dépayser,  furent  découverts  par  un  berger 
qui  alla  en  donner  avis  à  Monsieur  le  Che- 
valier d'Ayguines,  commandant  à  Alais,  le- 
quel rassembla  35o  hommes  des  compagnies 
de  bourgeoisie  de  la  ville,  la  garnison  du 
fort  n'étant  pas  encore  assez  rétablie  de- 
puis le  dédoublement  qui  a  été  fait,  que 
l'on  n'en  peut  rien  tirer;  il  mena  aussy 
avec  luy  près  de  80  volontaires  à  cheval 
entre  lesquels  il  y  avoit  quatre  ou  cinq 
Capitaines  de  Cavalerie  ou  Carabiniers, 
deux  Lieutenants-Colonels  d'infanterie  & 
quelque  Capitaine  de  grenadiers  qui  étoit 
venu  en  semestre.  Il  y  avoit  aussi  quelques 
gentilshommes  &  bourgeois  Nouveaux  Con- 
vertis. Tout  cela  sortit  en  confusion  &  sans 
auqune  disposition,  la  cavalerie  courut  & 
trouva  les  attroupés  au  milieu  d'un  pré, 
lesquels  étoient  sous  les  armes;  dès  que  la 
Cavalerie  les  aperçut,  sans  essuyer  un  coup 
de  fusil,  elle  tourna  &  prit  la  fuite.  L'in- 
fanterie les  voyant  dans  ce  désordre,  crut 
être  perdue  &  lâcha  le  pied,  ce  qui  en- 
couragea ces  scélérats,  dont  une  trentaine 
suivit  notre  troupe  fuyarde  &  en  tuèrent 
douze  ou  quinze  sans  que  l'on  ayt  osé  se 
tourner.  On  poussa  même  la  peur  jusques 
à  s'aller  enfermer  dans  un  château  au  mi- 
lieu de  la  campagne.  Si  on  avoit  voulu 
attendre  un  poste  de  soixante  hommes  qui 
étoit  à  un  c|uart  de  lieue  de  là  &  un  autre 
de  cent  qui  n'en  étoit  qu'à  une  lieue,  on 
étoit  sûr  que  pas  un  de  ces  malheureux 
n'auroit  échappé.  On  pouvoit  même  les 
investir  par  quatre  ou  cinq  petites  troupes 
de  la  cavalerie  &  les  garder  à  vue  jusques 
à  ce  que  l'infanterie  fût  toute  rassemblée. 
Enfin  on  n'a  rien  fait  de  tout  ce  que  l'on 
devoit  &  on  donne  un  grand  avantage  à 
cette  canaille  qui  se  croit  invincible  par 
les  petits  avantages  qu'elle  a  eus.  Voilà  dix 
fois  que  l'on  a  manqué  de  les  battre  par  la 
poltronnerie  des  Officiers  ;  elle  va  en  ce 
pays  au  dernier  degré  &  ceux  qui  revien- 
nent des  armées  y  gagnent  ce  mal  à  un 
point  que  l'on  ne  sauroit  supporter.  J'ose 
dire  que  je  n'ay  rien  oublié,  par  mon 
exemple,  pour  les  mettre  sur  un  meilleur 
pied.  J'ay  continuellement  marché  nuit  & 
jour  avec  un  party  de  soixante  hommes 
tout  au  plus,  pour  leur  faire  voir  que  l'on 
ne  devoit  pas  craindre  une  troupe  de  ban- 
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dits  qui  méritoient  la  roue;  tout  ce  que 
j*ay  pu  dire  ny  faire  ne  les  a  pas  encou- 
ragés. Il  est  vray  que  des  bourgeois  ou  des 
soldats  qui  viennent  d'être  enrôlés,  tout 
nuds  &  fort  malingres  ne  sont  pas  propres 
à  soutenir  le  feu.  J'ay  deux  compagnies  de 
dragons  fort  éloignées  l'une  de  l'autre  & 
nos  douse  premières  compagnies  de  fusi- 
liers qui  sont  fort  séparées  dans  les  postes; 
c'est  tout  ce  que  j'ay  jusques  icy  de  passa- 
ble, &  je  n'ay  jamais  marché  avec  auqun 
détachement  sur  lequel  je  pusse  compter. 
Il  y  a  six  mois  que  les  choses  sont  en  cet 
état;  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  très  exactement  de  tout  ce  qui  se 
passoit;  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander 
il  y  a  huit  jours  qu'il  étoit  temps  de  châtier 
quelque  Officier;  je  vous  ay  supplié  de 
m'envoyer  une  lettre  de  casse  pour  le 
nommé  Vedel,  capitaine  du  régiment  Du 
Gast  qui  avoit  refusé  de  sortir  de  son  poste. 
C'est  un  misérable  qui  est  propre  à  faire 
un  exemple.  J'ay  attendu  autant  que  j'ai 
pu  à  en  venir  à  une  extrémité  ;  mais  on  ne 
doit  pas  souffrir  des  lâchetés  aussi  outrées. 
Si  j'avois  été  assez  heureux  pour  me  trou- 
ver à  Alais  dans  le  temps  que  cette  nou- 
velle arriva,  je  crois  que  j'aurois  finy  ce 
jour  là  cette  affaire;  car  tous  les  chefs  des 
mutins  [étoientj  perdus,  il  ne  falloit  pas 
être  habile  homme  pour  faire  cette  expédi- 
tion; je  n'en  aurois  pas  tiré  vanité,  &  [cela] 
doit  donner  grande  confusion  à  ceux  qui 
s'en  sont  si  mal  acquittés.  La  plupart  des 
gens  se  ménagent  quand  leur  fortune  est 
bornée  &  qu'ils  sont  établis,  &  il  est  bien 
des  sujets  dans  ces  postes  qui  en  sont  très 
indigni^s.  Si  vous  pouviez  les  connoître  par 
vous-même  &  les  voir  faire,  vous  trouve- 
riez une  grosse  différence  entre  la  plupart 
de  ceux  qui  passent  pour  de  bons  Officiers 
ou  ceux  qui  le  sont  effectivement,  lesquels 
ne  sauroient  être  assez  estimés. 

Je  n'ay  jamais  eu  de  complaisance  sur  cet 
article;  le  service  du  Roy  ne  s'en  accom- 
moderoit  pas  &  quand  vous  le  trouverez 
bon,  j'auray  l'honneur  de  vous  parler  avec 
la  sincérité  que  je  dois,  selon  les  lumières 
qu'une  longue  expérience  m'a  pu  donner. 
Je  tâcheray  de  profiter  de  toutes  les  occa- 
sions possibles  pour  réparer  la  faute  que 
l'on  vient  de  faire;  &  où  je  seray,  j'espère 


que  les  choses  iront  d'un  autre  air.  C'est 
pour  cela  que  je  vous  ay  supplié  de  vouloir 
m'envoyer  des  Officiers  généraux  pour  pou- 
voir conduire  les  affaires  &,  se  partageant, 
être  partout  en  état  d'assommer  ceux  qui 
sont  assez  osés  pour  se  révolter  contre  les 
troupes  du  Roy. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  mander 
que  vous  feriez  partir  incessamment  un 
maréchal  de  camp  &  un  brigadier,  que  le 
Roy  avoit  ordonné  que  l'on  fit  marcher 
d'Italie  un  bon  régiment  de  dragons  & 
qu'il  viendroit  aussy  quelques  bons  batail- 
lons. Cela  sera  très  utile  pour  faire  chan- 
ger de  langage  non  seulement  aux  attrou- 
pés, mais  encore  à  toute  sorte  de  gens  qui 
ne  peuvent  croire  que  le  Roy  soit  en  état 
d'étouffer  ce  mouvement  &  qu'il  sera  obligé 
d'accorder  la  liberté  de  religion;  mais  quand 
j'auray  de  quoy  faire  tête  partout  en  gar- 
nissant le  pays  de  troupes  &  les  resserrant 
de  manière  à  ne  pouvoir  s'empêcher  de 
tomber  entre  nos  mains,  l'affaire  changera 
de  face.  Cependant  Sa  Majesté  ne  peut 
jamais,  quelque  apparence  de  soumission 
&  de  tranquillité  qu'il  y  ayt  dans  cette  Pro- 
vince, la  laisser  sans  troupes.  Les  esprits 
sont  trop  vifs  &  séditieux,  le  pays  trop 
étendu  &  trop  plein  de  montagnes ,  le 
nombre  des  Religiounaires  trop  grand  pour 
devoir  jamais  les  laisser  sur  leur  bonne 
foy;  j'ay  toujours  été  de  ce  sentiment,  je 
l'ay  mandé  ;  mais  d'autres  avis  ont  prévalu 
&  ont  attiré  les  désordres  présents  qui  de- 
mandent d'être  réprimés.  J'y  travailieray 
avec  attention  &  toute  l'affection  que  je 
dois. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état 
des  Officiers  qui  se  présentent  pour  les 
compagnies  de  fusiliers  de  nouvelle  levée; 
il  y  en  a  un  dans  ce  nombre  qui  étoit  ayde 
de  camp  du  Marquis  de  Créqui,  quand  il  a 
été  tué.  Monsieur  de  Revel  mon  frère  me 
l'a  envoyé  comme  un  Officier  qui  s'est  dis- 
tingué dans  la  défense  de  Crémone.  Il  a 
été  sept  ans  capitaine  de  dragons  du  Roy 
d'Angleterre.  Il  est  Irlandois  de  nation  & 
a  trouvé  quelques  Irlandois  dans  les  villes 
de  cette  Province  qui  s'y  étoient  établis  ; 
il  les  ramassera  si  vous  le  trouvez  bon, 
pour  en  faire  une  des  compagnies  de  fusi- 
liers que   la  Province   lève.   Cela   me  sera 


17a 


1645 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1646 


1702 


d'une  grande  utilité  pour  faire  une  tète 
partout  où  elle  se  trouvera,  &  ne  jamais 
plier;  car  cette  nation  ne  sait  ce  que  c'est 
que  lâcher  le  pied  &  est  ennemie  déclarée 
des  protestants.  Il  n'en  coûtera  pas  plus  à 
la  Province  que  pour  une  autre  compagnie 
de  fusiliers  françoise  &  sera  beaucoup 
meilleure.  Cependant  je  n'ay  pas  voulu  la 
faire  sans  avoir  reçu  votre  permission  que 
je  vous  supplie  de  me  donner;  car  au 
moins  j'auray  cette  petite  troupe  à  pou- 
voir mener  avec  moy  qui  sera  sûre  &  cela 
ne  portera  auqun  dommage  aux  régiments 
de  cette  nation,  puisque  ce  n'est  qu'une 
compagnie  franche  de  cinquante  hommes 
qui  même  ne  voudroit  pas  toute  servir  dans 
les  régiments  de  campagne. 

J'attends  les  miquelets  que  Monsieur  de 
Quinson  me  doit  envoyer.  J'en  feray  une 
épreuve  &  en  demanderay  plus  ou  moins 
suivant  le  service  que  j'en  tireray  &  la  per- 
mission que  vous  m'en  donnez.  Je  tàcheray 
de  les  mettre  dans  les  parroisses  coupables 
qui  doivent  payer  la  pure  perte,  afin  que 
leur  solde  ne  charge  ny  la  Province  ni  le 
Hoy  autant  que  faire  se  pourra.  J'entre 
dans  l'économie  comme  je  dois,  sachant 
les  extrêmes  dépenses  auxquelles  vous  êtes 
obligé  de  pourvoir  &  vous  marquer  le  désir 
que  j'ay  de  vous  plaire  &  de  mériter  votre 
estime  &  quelque  part,  si  je  pouvois,  dans 
l'honneur  de  votre  amitié.  Je  suis,  &c. 

Broglie. 
Â  Âlais,  le  28  décembre  1702. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  Monseigneur, 
j'apprends  que  ces  scélérats  sont  entrés 
tambour  battant  dans  le  lieu  de  Sauve  qui 
est  à  quatre  lieues  d'icy,  se  disant  une 
troupe  du  Koy  qui  vouloit  loger  par  mon 
ordre;  ils  se  sont  ensuite  fait  connoître 
par  leur  manœuvre  ordinaire,  brûlant  l'é- 
glise &  tuant  trois  prêtres,  sans  qu'auqun 
habitant,  qui  sont  tous  Nouveaux  Conver- 
tis, ayent  donné  signe  de  vie  ny  pendant 
l'action,  ny  après  leur  départ,  ce  qui  fait 
bien  voir  qu'ils  consentent  à  ces  entrepri- 
ses. Monsieur  de  La  Haye,  gouverneur  de 
Saint  Hippolyte,  qui  n'en  est  qu'à  deux 
lieues,  y  a  accouru  avec  des  troupes,  les  a 
joint  &  mis  en  fuite,  leur  a  tué  huit  ou  dix 


hommes.  Ils  ont  abandonné  trente  fusils, 
leur  tambour  &  le  cheval  de  leur  comman- 
dant. On  les  suivoit  encore  :  j'espère  que 
leur  insolence  les  aveuglera  &  que  nous 
serons  un  jour  assez  heureux  pour  qu'un 
brave  homme  leur  tombe  sur  le  corps.  Je 
vous  assure  que  ce  ne  sera  pas  ma  faute  si 
je  n'en  ay  pas  ma  part.  J'ay  cru  devoir  me 
donner  l'honneur  de  vous  faire  ce  détail. 
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Lettre  du  Père  de  la  Rue,  jésuite,  au 
Ministre  de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  permettez-moi  de  pren- 
dre part  à  la  joye  publique,  autant 
que  le  peut  un  ancien  serviteur  de  votre 
maison,  sur  les  nouveaux  honneurs  qui 
viennent  d'y  entrer  par  le  mariage  de  Ma- 
dame la  Duchesse  de  Quintin.  C'est  pour 
moy,  Monseigneur,  au  commencement  de 
cette  année,  un  nouveau  sujet  d'offrir  à 
Dieu  mes  prières  pour  la  continuation  de 
ses  bénédictions  sur  votre  famille  &  sur 
votre  ministère,  au  milieu  des  grandes 
affaires  dont  sa  Providence  vous  a  chargé. 
J'ose  ajouter,  Monseigneur,  que  celles 
des  Cevenes  ne  sont  pas  présentement  des 
moins  importantes.  Quarante  églises  brû- 
lées &  pillées,  deux  à  trois  cents  abandon- 
nées; le  massacre  de  près  de  deux  cents 
personnes,  prêtres,  gentilshommes,  an- 
ciens Catholiques  &  nouveaux  zélés,  plus 
de  cent  lieues  d'étendue  de  pays  sans  nul 
exercice  de  religion  dans  la  campagne;  la 
fuite  ou  la  défaite  des  trois  ou  quatre  der- 
niers détachements  de  troupes  qui  ont  osé 
attaquer  les  fanatiques  &  de  toute  la  bour- 
geoisie &  noblesse  d'Alais  au  nombre  de 
trois  ou  quatre  cents  hommes,  dimanche 
dernier,  veille  de  Noël.  La  terreur  répan- 
due par  tout  le  pays  jusque  dans  les  plus 
grandes  villes;  la  foiblesso  &  le  mauvais 
ordre  des  quatre  ou  cinq  nouveaux  régi- 
ments qui  y  ont  été  envoyés;  le  péril  des 
autres  provinces  voisines;  tout  cela,  Mon- 
seigneur, est  en  vérité  bien  digne  de  vos 
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soins  &  de  votre  zèle  pour  la  Religion  & 
pour  l'Etat,  surtout  maintenant  que  le  mal 
n'est  pas  encore  sans  remède  &  que  l'éloi- 
gnement  de  l'ouverture  de  la  campagne 
donne  le  temps  d'y  occuper  quelque  partie 
des  vieilles  troupes  du  Roy,  seules  capa- 
bles de  réprimer  l'audace  extraordinaire 
de  cinq  ou  six  cents  malheureux  à  qui  qua- 
tre mois  de  massacres  &  leur  férocité  na- 
turelle tient  lieu  de  valeur  &  d'expérience. 

Pour  moy,  devenu  inutile  à  l'égard  des 
prétendus  réunis,  je  tâche  à  raffermir  les 
esprits  des  anciens  Catholiques  &  du  peu 
qu'il  y  peut  avoir  de  sincères  Convertis, 
fort  ébranlés  par  le  massacre  de  leurs  sem- 
blables. Cet  employ  me  tiendra  lieu  de 
tout  autre  plus  consolant,  tant  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  m'y  occuper. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  un  profond 
respect  &  un  parfait  dévouement.  Monsei- 
gneur, de  V.  G.  &c. 

De  la  Rue,  Jésuite. 

A  Alais,  28  décembre  1702. 
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Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  les  Phanatiques  depuis  mes 
dernières  lettres  ont  brûlé  le  monas- 
tère de  Tornac;  c'étoit  un  reste  d'un  vieil 
édifice  abandonné  depuis  longtemps  où  il 
y  avoit  une  petite  chapelle.  Ils  ont  aussy 
brûlé  l'église  de  Sainte  Croix  de  Caderle 
qui  est  fort  éloignée  du  village.  Ils  ont 
commis  ces  deux  actions  la  nuit  &  n'ont 
point  paru  le  jour  depuis  l'action  de  Sauve 
où  ils  ont  été  battus.  On  fait  ce  que  l'on 
peut  pour  les  faire  tomber  dans  quelque 
embuscade  ou  pour  les  surprendre  dans 
les  lieux  où  ils  se  retirent. 

J'espérois  que  le  secours  des  miquelets 
de  Roussillon  seroit  prompt,  mais  ils  ne 
seront  pas  encor  prêts  à  marcher  &  Mon- 
sieur de  Quinson  m'a  mandé  qu'il  avoit  de 
la  peine  à  les  rassembler. 

J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  la  copie 


d'un  écrit  que  l'on  répand  &  qui  fait  voir 
que  les  Religionnaires  pensent  tout  de 
bon  à  profiter  du  phanatisme. 

Les   Etats   dureront  encor  huit  ou   dix 
jours.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier,  le  2'  janvier  1703. 


AVIS  IMPORTANT  POUR  NOS  FRERES  EN  JESUS-CHRIST 
DE  LA  VILLE  DE  CASTRES 

Enfin  l'heure  est  venue,  mes  frères.  Il 
faut  que  la  prophétie  s'accomplisse  &  que 
le  règne  de  la  foy  en  Jésus-Christ  soit  ré- 
tably.  Elevez  vos  cœurs  vers  ces  montagnes 
saintes  d'où  vous  viendra  tout  votre  se- 
cours. L'Eternel  a  déjà  exaucé  vos  prières 
puisqu'il  arme  toutes  les  nations  pour 
vous  délivrer  de  la  captivité  de  Babylone 
&  de  la  domination  tyrannique  de  ces 
monstres  d'enfer  qui  ne  vous  ont  persé- 
cutés que  pour  s'enrichir  de  vos  biens. 
Préparez-vous  à  combattre  généreusement 
sans  craindre  la  chair  ny  le  sang,  puisqu'il 
s'agit  icy  de  la  gloire  de  Dieu  &  de  votre 
salut.  Vous  aurez  bientôt  un  chef  tel  que 
vous  souhaitez  pour  vous  commander  qui 
vous  rétablira  dans  votre  liberté  &  dans 
l'exercice  de  notre  Sainte  Religion.  Il  vous 
faira  rétablir  vos  temples  &  restituer  les 
coupes  qu'on  a  profanées  &  converties  en 
des  buffets  si  magnifiques.  C'est  ce  que  le 
Prophète  Daniel  vous  promet  de  la  part 
de  Dieu  si  vous  êtes  fidèles  à  suivre  l'avis 
qu'il  vous  donne. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1709,  p.  i  &  3.) 


DCXXXV 

Lettre  de  M.  de  Marcilly  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'ay  l'honiieur  de  vous 
informer  qu'estant  hier  partit  d'icy  '7° 
avec  cent  huit  homes  de  mon  régiment  & 
le  lieutenant  colonel  &  un  capitaine,  pour 
tacher  à  faire  entrer  un  convoyé  de  pain 
pour  le  détachement  de  mon  régiment  qui 
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est  dans  le  château  de.Mandajor  à  six 
heures  de  chemin  d'icy  &  qui  en  man- 
quoit  il  y  avoit  deux  jours,  je  fus  attaqué 
par  trois  cents  fanatiques  qui  s'estoient 
postés  avantageusement  à  un  pont  entre 
deux  montagnes  dans  des  rochers.  Nous  dis- 
putasmes  le  passage  pendant  trois  quarts 
d'heure  à  coups  de  fusil,  &  voyant  que 
mes  soldats  n'avoient  plus  un  coup  à  tirer, 
je  leur  fis  mettre  la  bayonnette  au  bout 
du  fusil  &  marcher  à  eux;  mais  ils  me 
firent  passage.  Pendant  ce  temps-là,  le 
capitaine  de  mon  régiment  sortit  de  Man- 
dajor  au  bruit,  avec  cinquante  hommes,  & 
fut  assez  heureux  de  rencontrer  une  autre 
troupe  de  ces  canailles  qui  venoit  au  se- 
cours de  l'autre.  Il  les  mit  aussy  en  fuite 
&  leur  en  tua  nombre.  Il  est  nommé  le 
chevalier  du  Corda  &  ccluy  qui  étoit  avec 
moy  n'a  pas  moins  bien  fait[;  il]  se  nomme 
Chavié.  J'ay  aussy  esté  très  satisfait  de  ma 
nouvelle  troupe  &  de  mon  lieutenant  co- 
lonel. Je  crois  leurs  pertes  assez  considé- 
rables, la  nostre  est  un  peu  plus  forte  que 
je  n'ay  dit  d'abord;  mais  cela  se  réparera; 
ces  canaillcs-là  firent  mine  de  vouloir  me 
rattaquer  dans  mon  retour,  s'estant  postés 
dans  un  autre  endroit;  mais  je  marchai 
droit  à  eux  tambour  battant,  la  bayonnette 
au  bout  du  fusil,  &  ils  s'en  allèrent  tous. 
Je  souhaite  avec  passion,  Monseigneur, 
que  le  Roy  soit  content  de  cette  petite 
affaire  &  que  vous  me  fassiez  l'honneur 
de  me  croire  avec  un  très  profond  respect, 
Monseigneur,  vostre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur, 

Marcilly. 

D'Alais,  ce  4'  janvier  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  4.) 


DCXXXVI 

Mémoire  sur  le  droit  de  banvïn. 


ES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc 

supplient  très  humblement  le  Roy  de 
vouloir  considérer  que  le  droit  de  banvin 
que  Sa  Majesté  ordonne  être  étably  par 
l'édit  du  mois  d'avril  de  l'année  présente 


1702,  devant  être  regardé  comme  un  droit 
seigneurial  &  non  de  souveraineté,  ne 
peut  être  étably  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc, non  pas  même,  s'il  est  permis  de 
le  dire,  dans  les  terres  &  seigneuries  de  Sa 
Majesté,  comme  contraire  aux  droits,  liber- 
tés &  privilèges  de  la  Province  &  à  la  dis- 
position du  droit  écrit  qui  ia  régit. 

En  effet,  s'il  y  a  quelques  seigneurs  par- 
ticuliers qui  jouissent  de  ce  droit,  ce  n'est 
que  par  des  titres  bons  &  valables  dont  il 
faut  qu'ils  justifient,  comme  de  toutes  les 
autres  servitudes  &  droits  seigneuriaux. 

Mais,  outre  qu'il  est  contraire  à  ses 
droits,  libertés  &  privilèges,  il  causeroit 
encore  un  très  grand  préjudice  à  la  Pro- 
vince qui  lève  un  droit  d'équivalent  sur  la 
vente  des  vins  &  autres  boissons;  il  arri- 
veroit  que  ceux  de  ses  habitants  qui  n'ont 
d'autre  ressource  pour  payer  les  charges 
que  la  vente  des  vins  qu'ils  recueillent 
seroient  privés  de  ce  secours. 

Les  Traitants  l'ont  bien  reconnu  de  la 
sorte,  puisque  par  un  arrêt  du  premier 
août  1702  qu'ils  ont  surpris  &  qu'ils  ont 
fait  donner  sur  une  fausse  allégation, 
abandonnant  l'établissement  de  ce  droit, 
ils  ont  exposé,  contre  ia  vérité,  que  les 
Communautés  de  Languedoc  offroient  de 
donner  au  Roy  une  somme  de  quatre  cent 
mil  livres  &  les  deux  sols  pour  livre  pour 
abonner  ce  droit,  parce  qu'il  étoit,  disent- 
ils,  préjudiciable  aux  particuliers  &  que 
c'étoit  leur  ôter  le  moyen  de  pouvoir  ven- 
dre leurs  vins,  &  sur  cela  ils  ont  fait  or- 
donner que  la  répartition  de  cette  somme 
seroit  faite  par  Monsieur  de  Bàville,  ce 
qui  est  encore  plus  contraire  aux  privi- 
lèges &  usages  de  la  Province  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'il  soit  fait  aucune  imposi- 
tion ny  répartition  sur  les  Communautés 
que  par  les  Etats. 

Mais  quoyque  les  Etats  de  la  Province 
puissent  espérer  par  toutes  ces  considéra- 
tions de  la  bonté  &  justice  du  Roy  d'être 
déchargés  de  l'établissement  de  ce  droit  de 
banvin  &  à  même  temps  la  révocation  de 
cet  arrêt  donné  sur  un  faux  exposé  &  con- 
tre tout  ordre,  ils  se  portent  néanmoins  à 
offrir  à  Sa  Majesté,  pour  la  secourir  dans 
les  besoins  présents,  la  somme  de  deux 
cent  mil  livres  &  les  deux  sols  pour  livre 


lyoS 


loai 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC, 


i652 


ijo'i 


payables  en  trois  années  &  [en]  trois  paye- 
ments égaux  sans  intérêts,  dont  le  premier 
échoiera  le  dernier  décembre  lyoS  &  ains-y 
consécutivement  année  par  année,  moyen- 
nant laquelle  somme  Sa  Majesté  aura,  s'il 
luy  plaît,  la  bonté  de  déclarer  par  un  édit 
qu'Elle  n'a  pas  entendu  comprendre  la 
Province  de  Languedoc  dans  l'établisse- 
ment du  droit  de  banvin  ordonné  par 
celuy  du  mois  d'avril  1702  &  de  révoquer 
l'arrêt  du  Conseil  rendu  le  premier  août 
1702  comme  donné  sur  un  faux  exposé  fait 
par  le  Traitant. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — r  Séance 
du  10  janvier  1  yoS.) 


DCXXXVII 

Mémoire  sur  les  offices  d'Auditeurs  des 
Comptes  des  Communautés  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  créés  par  Edit 
du  mois  de  may  1702. 

' T  E  Roy  ayant  créé  par  un  édit  donné  en 

1703  \_j  l'année  1666  des  offices  d'Auditeurs  des 
comptes  des  Communautés  de  la  Province 
de  Languedoc  avec  une  attribution  de  deux 
deniers  pour  livre  à  prendre  sur  les  droits 
de  collecte,  Sa  Majesté  eut  la  bonté,  en 
l'année  1667,  d'accorder  aux  Etats  de  la  Pro- 
vince qui  luy  firent  connoître  les  inconvé- 
nients qui  arrivent  dans  l'établissement  de 
ces  sortes  d'offices  la  révocation  dudit  Edit, 
moyennant  une  finance  considérable,  avec 
la  clause  qu'il  n'en  seroit  point  étably  de 
pareils  dans  la  Province  sous  quelque  cause 
&  prétexte  que  ce  pût  être  ;  cependant,  par 
un  Edit  du  mois  de  may,  il  en  a  été  créé  de 
nouveaux  qui  sont  encore  plus  onéreux  aux 
Communautés  par  les  fonctions  &  les  attri- 
butions qui  sont  accordées  à  ceux  qui  les 
acquerront  &  à  défaut  d'acquéreurs,  aux 
Commis  qui  seront  établis  par  les  Traitants. 
Ce  qui-  s'est  passé  en  exécution  de  cet 
Edit  auparavant  la  convocation  des  Etats  a 
déjà  fait  connoître  Ks  suites  ftcheuses  & 
les  inconvénients  de  cet  établissement,  les 
Traitants  ayant  étably  partout  des  Commis 
qui  se  font  remettre  les  comptes  des  Com- 


munautés &  les -pièces  justificatives  avec 
de  très  grandes  violences,  &  qui  leur  font 
de  très  grands  frais  sans  aucune  nécessité 
&  dans  un  temps  qu'elles  doivent  être  mé- 
nagées pour  l'intérêt  du  service  du  Roy  & 
pour  leur  repos. 

Ce  sont  les  comptables  eux-mêmes,  par- 
ticulièrement ceux  qui  sont  reliquataires, 
qui  ont  pris  ces  Commissions  &  qui  ont 
commencé  d'y  mettre  le  désordre,  parce 
qu'ils  peuvent  tout  entreprendre  impuné- 
ment, l'Edit  les  mettant  à  couvert  de  toute 
recherche  de  leur  mauvaise  administration, 
&  d'ailleurs  ces  sortes  de  Commis  sont  sans 
nom  &  sans  biens,  contre  lesquels  on  ne 
peut  avoir  aucun  recours,  lorsqu'ils  auront 
pris  les  papiers  les  plus  considérables  des 
Communautés. 

L'attribution  de  deux  deniers  pour  livre 
qui  leur  est  accordée  à  prendre  sur  le  droit 
de  collecte  n'a  pas  été  regardée  comme  elle 
le  devoit  être  pour  l'intérêt  du  Roy.  L'on 
donne  en  Languedoc  aux  Collecteurs  vo- 
lontaires qui  sont  en  petit  nombre  jusques 
à  quatorze  deniers  pour  livre  pour  faire  le 
recouvrement  des  impositions  &  onze  de- 
niers aux  Collecteurs  forcés.  Les  prisons 
sont  remplies  des  uns  &  des  autres,  &  si 
des  onze  deniers  on  en  tire  deux  pour  les 
Auditeurs,  on  ne  sauroit  se  proposer  que 
personne  veuille  se  charger  ny  puisse  être 
forcé  ])our  faire  le  recouvrement.  Il  faut 
nécessairement  se  voir  exposé  à  une  déser- 
tion générale  si  cet  Edit  étoit  exécuté,  ou 
à  souffrir  un  fort  grand  retardement  &  de 
fort  grandes  reprises;  lorsqu'il  plaira  à  Sa 
Majesté  de  créer  des  offices  dans  les  Com- 
munautés avec  de  pareilles  fonctions  &  at- 
tributions &  avec  des  gages  considérables 
à  prendre  sur  les  Communautés,  il  se  trou- 
vera des  particuliers  qui  les  acquerront 
pour  leur  propre  intérêt  &  pour  mettre  le 
désordre  dans  leur  Communauté. 

Et  les  Etats  de  la  Province  qui  regardent 
ces  sortes  d'affaires  dans  un  esprit  de  pru- 
dence &  de  sagesse  &  qui  n'ont  en  vue  que 
le  service  du  Koy  &  le  repos  des  Commu- 
nautés qu'ils  doivent  ménager  pour  les 
mettre  en  état  de  pouvoir  supporter  les 
charges  dont  elles  sont  accablées,  ce  qu'ils 
ne  sauroient  faire  qu'en  les  faisant  main- 
tenir dans  leurs  usages,  se  portent  toujours 


i7o3 


i653 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1654 


1703 


1703 


à  racheter  les  offices  qui  sont  onéreux  aux 
Communautés,  &  en  cette  occasion  à  d&- 
mander  une  seconde  fois  la  suppression  de 
l'Edit  des  Auditeurs  des  Comptes  des  Com- 
munautés 8t  l'extinction  desdits  offices, 
offrant  à  Sa  Majesté,  dans  la  seule  vue  de 
la  secourir  dans  ses  besoins  présents,  la 
somme  de  quatre  cent  mil  livres  &  les  deux 
sols  pour  livre  payables  sans  intérêt  dans 
trois  années  &  en  trois  payements  égaux 
&  dont  le  premier  échoiera  le  dernier  dé- 
cembre 1703,  à  condition  que  lesdits  offices 
d'Auditeurs  des  comptes  créés  par  Édit  du 
mois  de  may  dernier  demeureront  éteints 
&  supprimés  &  qu'il  n'en  pourra  point 
être  étably  à  l'avenir  de  pareille  qualité, 
8c  que  moyennant  ladite  somme,  les  sou- 
missions faites  par  les  particuliers  &  les 
Communautés  pour  l'acquisition  de  ces  of- 
fices demeureront  nulles  &  de  nul  effet  & 
qu'il  sera  tenu  compte  par  les  Traitants, 
sur  ladite  somme  de  quatre  cent  mil  livres 
&  les  deux  sols  pour  livre,  de  toutes  les 
sommes  qu'il  peut  avoir  reçues  sur  la  vente 
des  susdits  offices  de  toutes  les  Commu- 
nautés de  la  Province. 

(Procès-verbal  des  États  it  Languedoc.  — Séance 
du  10  janvier  1703.) 


DCXXXVIII 

Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  vous  par- 
ler dans  cette  lettre  de  mes  intérêts  &  de 
vous  supplier  de  vouloir  bien  que  je  vous 
représente  que  j'ay  l'honneur  de  servir  le 
Roy  depuis  trente  sept  ans  sans  auqune 
discontinuation  d'un  moment,  avec  une 
fidélité  &  une  affection  dont  Sa  Majesté 
m'a  toujours  fait  l'honneur  de  me  témoi- 
gner estre  contente.  Je  n'ay  jamais  eu  au- 
qune volonté  &  me  suis  soumis  aveugle- 
ment à  servir  partout  où  j'ay  esté  destiné. 
Je  n'ay  jamais  demandé  à  venir  en  Lan- 
guedoc; je  nie  suis  trouvé  honoré  de  cet 
employ  &   y  ay  fait  fout   ce  que   j'ay  dû 


pour  m'en  bien  acquitter;  j'ay  contenu  les 
Religionnaires  tant  que  j'ay  eu  des  troupes 
ffour  les  intimider,  mesme  à  l'approche  de 
l'armée  de  Monsieur  le  Duc  de  Savoye 
quand  il  est  venu  à  Gap;  j'ay  toujours  fait 
connoistre  par  mes  lettres  le  danger  qu'il 
y  avoit  de  retirer  toutes  les  troupes  de 
cette  Province  &  de  laisser  ces  gens  aussi 
mal  intentionnés  sur  leur  bonne  foy  & 
dans  la  liberté  de  suivre  les  mauvais  con- 
seils des  ennemis  de  l'Estat.  On  avoit  ré- 
légué plusieurs  gentilshommes  dont  on 
connoissoit  la  mauvaise  volonté  &  qui  ont 
un  commerce  réglé  avec  les  estrangers;  ils 
sont  revenus  sans  que  j'aye  esté  consulté, 
on  avoit  envoyé  plusieurs  scélérats  aux 
galères  pour  avoir  convoqué  des  assem- 
blées avec  ports  d'armes,  ils  ont  esté  dé- 
chaînés, &  revenus  dans  la  Province  tous 
ces  gens-là  ont  cabale  &  mené  les  affaires 
au  point  de  prendre  les  armes,  de  deman- 
der instamment  le  rétablissement  de  l'exer- 
cice de  la  religion  protestante,  je  me  suis 
mis  en  devoir  de  les  soumettre;  j'ay  fait 
pour  cela,  j'ose  dire,  tout  ce  qu'un  homme 
peut  faire,  n'épargnant  ny  ma  vie,  ny  ma 
santé,  ny  mon  bien  pour  en  venir  à  bout. 
Je  crois  avoir  beaucoup  fait  d'empescher 
que  le  pays  en  gênerai  &  les  grosses  villes 
n'ayent  osé  faire  auqune  démarche  ouverte 
contre  le  service  du  Roy,  je  puis  mesme 
advancer  que  je  les  ay  retenus  par  l'air  & 
le  ton  d'autorité  que  j'ay  pris.  J'espère 
achever  de  les  mettre  à  la  raison  par  les 
secours  qu'il  plaist  à  Sa  Majesté  m'envoyer 
&  qu'Elle  aura  sujet  d'estre  contente  de 
ma  conduite  &  des  peines  que  j'ay  prises 
depuis  six  mois  que  je  n'ay  cessé  d'estre 
nuit  &  jour  à  cheval,  toujours  oqupé  de 
mon  devoir,  j'ay  tasché  de  vous  rendre  un 
compte  exact  de  tout  ce  qui  s'est  passé;  je 
m'estimeray  heureux  si  vous  en  estes  con- 
tent. Je  n'ay  jamais  murmuré  contre  tout 
ce  qui  m'a  pu  mortifier.  Je  me  soumets 
comme  je  le  dois  .H  la  volonté  de  mon  niais- 
tre  &  à  ce  qui  me  vient  de  la  part  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sous  lequel  j'ay  l'hon- 
neur de  servir.  J'ay  veu  nombre  d'officiers 
généraux  mes  cadets  cstre  honorés  du  bas- 
ton  de  maréchal  de  France,  d'autres  estre 
faits  chevaliers  du  Saint  Esprit;  vous  en 
savez  les  noms;   je   ne  dois   pas  vous  les 


i7o3 


i655 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


i656 


citer;  je  me  trouve  dans  un  employ  de 
relief  &  de  considération;  je  suis  voisin 
de  deux  commandants  de  province  qui  ont 
des  marques  d'honneur  &  de  distinction, 
qui  n'ont  pas  servy  avec  plus  de  zèle  & 
plus  d'attachement  que  moy;  j'ay  cin- 
quante sept  ans  passés;  j'ay  toujours  sup- 
plié Sa  Majesté  de  vouloir  bien  se  souve- 
nir que  si  je  n'estois  pas  depuis  quelques 
années  employé  dans  ses  armées,  c'étoit 
par  un  pur  effet  de  mon  obéissance,  j'ose 
mesme  me  flatter  que  les  services  que  j'ay 
rendus  dans  cette  province  pouvoyent 
m'attirer  des  grades;  j'ay  toujours  espéré 
que  le  Roy  voudroit  bien  dans  les  promo- 
tions qu'Elle  pourroit  faire  ne  me  pas  ou- 
blier; je  vois  couler  mes  camarades  &  mes 
cadets  l'un  après  l'autre,  parvenant  aux 
honneurs  &  aux  dignités,  &  je  reste  dans 
l'oubly.  Si  je  croyois  avoir  pris  une  route 
qui  pust  nie  priver  des  bontés  du  Roy,  je 
vous  supplierois  de  vouloir  bien  m'ayder 
à  rentrer  dans  un  meilleur  chemin  &  me 
tirer  de  ce  commandement  pour  me  pro- 
curer des  occasions  dont  je  tascherois  de 
profiter  &  de  mériter  par  les  services  que 
je  suis  encore  en  estât  de  rendre  les  grâces 
que  Sa  Majesté  fait  chaque  jour  à  ceux 
dont  Elle  est  satisfaite.  Je  ne  puis  avoir 
recours  qu'à  vous,  Monseigneur;  je  dois 
&  je  veux  vous  avoir  obligation  de  tout  ce 
qui  m'arrive  d'heureux.  Vous  ne  procure- 
rez jamais  de  fortune  à  personne  qui  vous 
soit  plus  dévoué  &  qui  soit  avec  plus  de 
respect.  Monseigneur,  vostre  très  humble 
&  très  obéissant  serviteur, 

Broglie. 

A  Anduse,  ce  lo  janvier  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i  707,  p,  1  o.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  les  neiges  &  le  mauvais 
temps  qu'il  fait  dans  les  hautes  Seve- 
nes  ayant  fait  descendre  dans  la  plaine 
une  grosse  troupe  de   nos  fanatiques,  j'ay 


voulu  les  y  suivre  de  près  pour  les  enipes- 
cher  d'y  agir  avec  liberté;  je  fis  hier  une 
très  grosse  marche  avec  soixante  dragons, 
des  compagnies  de  Poul  &  la  Dourvile  ; 
je  me  rendis  à  une  lieue  de  Nimes  dans  un 
village  nommé  Caveyrac.  Je  crus  que  ces 
scélérats  estoyent  allés  coucher  à  cinq 
lieues  de  là  dans  le  chasteau  de  Candiac, 
je  m'y  suis  rendu  aujourd'huy  de  grand 
matin;  j'ay  appris  qu'ils  y  avoient  effecti- 
vement couché  &  rafraichy  &  en  estoyent 
sortis  à  minuit,  prenant  le  chemin  de  Ge- 
nerac,  à  une  lieue  de  Saint  Gilles;  j'ay  su 
qu'ils  y  avoyent  passé  &  s'estoyent  rejetés 
dans  la  plaine;  j'ay  pris  ma  marche  la  plus 
juste  que  je  pouvois  sur  le  peu  de  bons 
avis  que  je  puis  tirer;  enfin,  sur  les  cinq 
heures  du  soir,  chemin  faisant,  j'ay  faict 
visiter  une  grosse  métayrie  au  milieu  des 
bruyères.  On  les  y  a  trouvés  &  ayant  en- 
tendu tirer  mes  coureurs  que  j'avois  en- 
voyés à  la  descouverte,  je  les  ay  joints  en 
diligence  avec  mes  deux  petites  troupes 
de  trente  dragons  chaqune.  Ces  canailles 
sont  sortis  de  la  métayrie  au  nombre  de 
quatre  cents,  ayant  été  fortifiés  par  toute 
la  jeunesse  des  villages  voisins;  je  les  ay 
chargés  vivement  &  leur  feu  a  esté  si  grand 
que  Monsieur  Poul  a  esté  tué.  Monsieur 
de  la  Dourvile,  capitaine,  blessé,  avec  un 
maréchal  des  logis  &  quatre  dragons,  ce 
qui  a  un  peu  étonné  ces  nouvelles  troupes. 
J'ay  faict  ce  qu'il  falloit  pour  les  arrester; 
je  les  ay  ramenées  à  la  charge  jusques  à 
trois  fois,  estant  le  seul  officier  à  les  com- 
mander, &  ay  obligé  ces  révoltés  à  se  re- 
tirer sur  une  hauteur  où  je  me  suis  mis  en 
bataille  devant  eux  &  y  ay  resté  jusques  à 
ce  qu'ils  s'en  sont  allés,  chantant  leurs 
pseaumes,  &  comptant  que  c'estoit  pour 
eux  un  grand  coup  d'avoir  tué  ce  pauvre 
Poul  qui  les  fatiguoit  souvent.  Je  me  suis 
retiré,  ne  voyant  plus  du  tout  assez  clair 
pour  rester  avec  une  si  petite  troupe  au 
hasard  d'estre  enveloppé  pendant  la  nuit. 
J'envoye  à  Nimes  qui  n'est  qu'à  deux  lieues 
d'icy  chercher  une  centaine  d'hommes  qui 
est  tout  ce  que  l'on  pourra  y  tirer  du  ré- 
giment de  Tournon;  je  n'ay  point  d'autres 
troupes  plus  près  &  ne  dois  pas  mesme 
dégarnir  les  postes.  J'attends  avec  bien  de 
l'impatience    le    régiment    de    Hainaut   & 


lyoS 


•)657 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


i658 


1703 


celuy  de  dragons  qui  vient  d'Italie  ;  je 
crois  qu'ayant  servy  cette  campagne  ils 
seront  foibles.  J'ay  faict  ce  que  j'ay  pu 
avec  ce  que  j'ay;  mais  on  ne  peut  rien 
entreprendre  avec  des  milices  ny  des  trou- 
pes qui  ne  sont  pas  encore  formées  &  qui 
ne  s'accommodent  pas  les  premières  an- 
nées des  coups  de  fusil;  cependant  on  en 
distribue  icy  abondamment  &  fréquem- 
ment. Il  y  a  tant  de  pays  à  tenir  que  l'on 
ne  peut  estre  partout  sur  ses  gardes,  quand 
tout  le  peuple  est  aussy  mal  intentionné. 
J'attends  Messieurs  Julien  &  Paratte;  ils 
auront  de  quoy  se  bien  oquper;  je  crois 
que  les  affaires  auroyent  plus  tost  finy  si 
nous  avions  pu  avoir  de  bonnes  troupes 
&  si  Sa  Majeité  veut  mettre  ces  mutins 
à  la  raison,  il  est  absolument  nécessaire 
qu'Elle  y  en  envoyé  des  meilleures  &  en 


d'environ  neuf  cents  scélérats,  tant  fana- 
tiques qu'autres  gens  de  sac  &  de  corde, 
dispersés  en  plusieurs  bandes,  se  fassent 
craindre  par  tous  les  trois  ordres  d'une 
belle  &  florissante  Province.  J'espère,  avec 
l'aide  de  Dieu,  dans  peu  de  temps  les  ras- 
surer &,  dès  que  les  troupes  seront  arri- 
vées, presser  de  si  près  ces  rebelles  qu'ils 
ne  pourront  faire  aucun  mal  ny  désordre; 
on  me  conte  des  faits  si  horribles  qu'ils 
ont  commis,  que,  tout  humain  que  je  suis, 
je  prendray  un  cœur  de  tigre  pour  faire 
exterminer  ces  scélérats,  sans  en  laisser 
aucunes  graines.  J'auray  l'honneur  de  vous 
donner  de  mes  nouvelles  de  Montpellier 
après  que  j'auray  vu  Monsieur  de  Basville; 
on  m'assure  que  Monsieur  de  Broglio  est 
du  costé  de  Candiac  vers  Nismes  &  que 
mesnie  il  a  fait  envelopper  un  bois  où  il 


plus  grand  nombre  qu'Elle  n'a  destiné  jus-      doit  y  avoir  une  troupe  de  ces  fanatiques; 


ques  icy;  il  faut  absolument  se  rendre 
supérieur  à  ces  insolents  l<î  qui  ont  avec 
eux  un  grand  nombre  de  soldats  déser- 
teurs des  troupes  &  tous  scélérats  des  pro- 
vinces voisines  qui  viennent  tous  les  jours 
les  joindre,  je  feray  de  ma  part  tout  ce 
que   je  dois. 

Je  suis  avec  respect.  Monseigneur,  vos- 
tre  très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Broglie. 

A  Vauvert,  ce  12*  janvier  1703. 

(Ocpôt  d«  la  Guerre,  vol.  1707,  p.   11.) 


si  cela  est,  je  le  sauray  demain  matin  en 
passant  à  Nismes  &  je  serois  ravy,  en  sor- 
tant de  ma  chaise,  de  trouver  une  occasion 
à  tirer  l'épée  pour  punir  cette  maudite 
race. 

Je  seray  toute  ma  vie  avec  autant  de  res- 
pect Ikde  zèle  que  d'attachement.  Monsei- 
gneur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

Julien. 

Bagnols,  le  14*  janvier  1703. 

(Dip&t  de  la  Guerre,  toI.  1707,  p.  16.) 
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Lettre  de  M.  Julien,  Maréchal  de  camp, 
au  Ministre  de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  je  suis  arrivé  à  5  heures 
du  soir  au  Saint-Esprit,  &  en  suis  party 
à  7  heures  dans  ma  chaise  de  poste;  je  me 
mettray  en  marche  après  minuict  pour 
estre  à  Montpellier,  s'il  plaist  à  Dieu, 
demain  avant  midy;  vous  ne  sauriez  com- 
prendre, Monseigneur,  jusqu'à  quel  point 
est  la  terreur  des  peuples  depuis  le  pre- 
mier jusques  au  dernier  paysan;  &  je  ne 
puis  comprendre  moy-méme  qu'une  bande 


DCXLl 

Estât  des  postes  qui  sont  occupés  par 
les  troupes  qui  sont  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

UN  bataillon  de  la  marine,  .î  Nîmes. 
Autre   bataillon  de  la   marine  dans 
les  casernes,  à  Lunel. 

Autre  bataillon  de  la  marine  dans  la 
Vaunage,  savoir  : 

Une  compagnie  à  Calvisson;  —  une  à 
Saint  Cosnie;  —  une  à  Clarensac;  —  une 
à  Ayguesvives;  —  une  à  Nages;  —  une  h. 
Saint  Cézaire. 
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Une  compagnie  de  fusiliers  à  Massillar- 
gues  ;  —  une  à  Vauvert  j  —  une  à  Caveirac. 

Le  régiment  de  Tournon,  le  régiment 
de  Tarnault  à  Uzès;  —  trois  compagnies 
du  régiment  de  la  Fare  à  Boucoiran, 

Trois  compagnies  dudit  régiment  à  Fons; 

Trois  compagnies  dudit  régiment  à  Veze- 
nobres  ;  —  trois  k  Lédignan  ;  —  deux  com- 
pagnies de  fusiliers  à  Saint  Génies; 

Le  premier  bataillon  du  régiment  de 
Haynault  à  Alais  ;  —  quatre  compagnies 
du  second  bataillon  de  Haynault  à  Ge- 
nouillac;  —  trois  au  Collet  de  Dèze;  — 
trois  au  Viala  ;  —  trois  à  Brenoux. 

Un  détachement  pris  sur  les  compagnies 
du  second  bataillon  d'Haynault  de  5o  hom- 
mes, qui  sera  à  Mandajors; 

Le  régiment  de  Dugast  à  Anduze; 

Un  détachement  dudit  régiment  à  Bagars; 

—  un  à  Saint  Jean  de  Gardonnenque. 

Le  régiment  de  Menou,  à  Saint  Hippo- 
lyte. 

Une  compagnie  de  fusiliers  &  un  déta- 
chement de  Menou  à  la  Salle;  —  un  déta- 
chement à  Soudorgues;  —  une  compagnie 
de  fusiliers  à  Saint  Félix;  —  deux  compa- 
gnies de  fusiliers  à  Saint  Roman  ;  —  une 
compagnie  de  fusiliers  à  Saint  Etienne  de 
Valfrancesque; 

Deux  compagnies  de  fusiliers  à  Saint 
Germain  de  Calberte; 

Deux  compagnies  de  fusiliers  au  Pom- 
pidou ;  —  deux  au  château  de  Long;  — 
une  à  Saint  André  de  Valborgne  ;  —  une  à 
Roquedur;  —  une  à  Valleraugue  ;  —  deux 
à  Barre  ;  —  une  à  Vébron  ;  —  deux  au  Pont 
de  Mcntvert;  —  une  à  Tornac. 

Postes  qu'occupent  les  compagnies  de  dragons  qui 
se  sont  levées  dans  cette  Province  : 

Une  à  Quissac;  —  une  à  Saint  Jean  de 
Gardonnenque;  —  une  à  Barre. 

Postes  qu'occuperont  les  compagnies  de  dragons  du 
régiment  de  Fimarcon,  quand  il  sera  arrivé  : 

Deux  compagnies  au  Cayla;  —  deux  à 
Uchaut;  —  deux  à  Uzès  ;  —  quatre  à  Alais  ; 

—  deux  à  Saint  Ambroix. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  3o.) 
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Lettre  du  comte  de  Broglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  si  j'avois  des  nouvelles  ' 
agréables  à  vous  mander,  je  me  don-  '7°^ 
nerois  l'honneur  de  vous  écrire  plus  sou- 
vent; les  fanatiques  continuent  leurs  dé- 
sordres malgré  toutes  les  précautions  & 
les  soins  qu'on  se  donne;  il  semble  même 
qu'ils  font  de  plus  grands  efforts  sur  la 
nouvelle  de  l'arrivée  des  troupes  que  j'ay 
voulu  attendre  avant  de  faire  de  nouvelles 
tentatives  pour  les  attaquer  afin  de  ne  pas 
m'attirer  de  nouveaux  reproches. 

Si  j'ay  eu  trop  d'ardeur  pour  les  charger 
en  nombre  inégal,  j'ay  cru  qu'il  valloit 
mieux  pécher  par  cet  endroit  que  de  suivre 
les  sentiments  de  la  plupart  des  gens  qire 
la  terreur  a  sy  fort  gagnés,  que  j'aurois 
autant  gasté  les  affaires  par  la  crainte  que 
j'aurois  marqué  que  par  les  petits  avanta- 
ges que  ces  canailles  se  peuvent  flatter 
d'avoir  eu  sur  les  milices  bourgeoises  qui 
fuyent  toutes  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 
Si  j'avois  eu  dans  toute  la  Province  une 
seule  troupe  qui  eilt  voulu  me  suivre,  il  y 
auroit  longtemps  qu'ils  seroient  défaits. 
Je  me  suis  servy  de  ce  que  j'ay  eu  le  plus 
utilement  qu'il  m'a  esté  possible  &  j'ose 
avancer  que,  par  la  conduite  que  j'ay  tenue, 
marchant  dans  tout  le  pays  &  me  portant 
partout  souvent  sans  autre  escorte  qu'avec 
les  gens  de  ma  suite,  j'ay  arrêté  des  mou- 
vements qui  auroient  eu  des  suites  bien 
fascheuses,  tout  ce  qu'il  y  a  des  gens  les 
plus  considérables  &  sur  lesquels  on  devoit 
le  plus  compter  ne  songeant  qu'à  commu- 
niquer leur  frayeur  partout,  voulant  avoir 
des  troupes.de  tous  costés,  &  quand  je  n'en 
donnois  pas  parce  que  je  n'en  avois  point, 
je  m'attirois  leur  inimitié. 

Dès  que  les  deux  bataillons  d'Hainault 
ont  esté  arrivés,  j'ay  conféré  avec  Monsieur 
Julien  &  luy  ay  donné  le  choix  des  troupes 
&  du  département  dont  il  vouloit  se  char- 
ger; il  a  pris  depuis  Genoiiillac  jusques  à 
Uzès  &  s'est  mis  à  Alais  qui  est  le  centre; 
il  a  dans  son  département  les  deux  batail- 
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Ions  d'HaynauIt,  ceux  de  MarsUly,  La  Fare, 
Tournon  &  Tarnault,  il  se  mit  en  marche 
avec  quatre  cents  hommes  le  28  du  mois 
fftssé  pour  aller  du  costé  de  Saint  Ambroix, 
ayant  eu  avis  qu'une  troupe  de  scélérats 
estoit  dans  le  chasteau  de  Rochegude  à  une 
demy  lieue  de  Saint  Jean  des  Anels,  ils  en 
sortirent  une  demy-heure  avant  qu'il  y  ar- 
rivât, ayant  esté  bien  avertis.  Ils  passèrent 
la  rivière  de  Cèze  dans  un  bateau  &  allèrent 
brusler  l'église  &  quelques  maisons  dudit 
Saint  Jean  des  Anels.  Monsieur  Julien  ayant 
trouvé  les  fanatiques  partis  &  n'ayant  pu 
apprendre  quelle  route  ils  avoient  pris, 
marcha  du  costé  de  la  rivière  pour  aller 
faire  rafraischir  sa  troupe  &  faisant  battre 
ses  tambours,  les  scélérats  qui  cstoicnt  dans 
Saint  Jean  des  Anels  firent  battre  aussy, 
ce  qui  fit  connoistre  à  Monsieur  Julien 
que  ces  canailles  n'estoient  pas  loin,  il 
marcha  au  bateau  avec  ses  troupes  pour 
passer  la  rivière  ;  mais  on  avoit  coupé  la 
corde  &  le  bateau  estoit  de  l'autre  costé 
de  l'eau,  la  femme  du  batelier  passa  a  guay 
pour  l'aller  chercher;  dans  ce  temps  là  les 
fanatiques  se  présentèrent  de  l'autre  costé 
de  la  rivière  &  quand  Monsieur  Julien 
commença  à  passer,  ils  prirent  la  fuite; 
on  leur  tira  quelques  coups  de  fusil,  en- 
suite de  quoy  Monsieur  Julien  croyant  ne 
les  pouvoir  joindre,  revint  à  Al.iis  8c  la 
troupe  des  fanatiques  alla  brusler  l'église 
d'Avcjan  qui  n'est  (|u'à  un  quart  de  lieue 
de  là;  ils  se  sont  mesme  jetés  du  costé  de 
Salavas  &  de  la  montagne  de  Samson  qui 
avoisine  la  rivière  d'Ardeche  &  fait  la  sé- 
paration du  Vivarez  avec  le  diocèse  d'Uzès; 
il  est  difficile  de  décider  si  leur  dessein  est 
de  passer  dans  le  Vivarez  ou  s'ils  ne  cher- 
chent que  des  pays  nouveaux  pour  trouver 
de  la  subsistance  &  faire  leurs  désordres 
accoutumés,  &  mesme  attirer  de  ce  costé 
là  les  troupes  pour  avoir  plus  de  liberté 
d'entreprendre  quelques  choses  dans  les 
montagnes;  il  est  certain  qu'ils  se  condui- 
sent assez  habilement,  nous  faisant  voir  en 
plusieurs  endroits  des  troupes  pour  nous 
faire  faire  quelques  fausses  démarches,  ce 
que  j'ay  évité  jusques  à  présent;  je  sçay 
que  plusieurs  personnes  ont  voulu  désap- 
prouver que  j'employasse  une  partie  des 
troupes  à  garder  des  postes,  &  croyent  qu'il 


auroit  mieux  valu  tenir  les  troupes  ensem- 
ble, que  l'on  trouveroit  plus  aysement  les 
bandes  des  fanatiques  &  que,  les  attaquant 
avec  de  gros  corps,  les  affaires  seroient 
promptement  décidées.  J'ay  cru  jusques  à 
présent  ne  devoir  pas  me  justifier  sur  les 
mauvais   offices   qu'il  y  a   apparence   que 
l'on  m'a  rendu,  me  flattant  que  Sa  Majesté 
estoit    contente    de    ma    conduite,   puis- 
qu'ayant    eu    l'honneur  de   vous   envoyer 
plusieurs   fois    les    estats  des    postes    que 
j'occupois,  vous  ne  m'avez  rien  mandé  là- 
dessus  qui  pût  me  faire  croire  que  je  devois 
retrancher  quelques  uns  des  susdits  postes, 
&  j'ay  continué  à  me  gouverner  suivant  ce 
que  j'ay  cru  de  mieux  &  de  plus  utile  par 
rapport  aux  démarches  que  faisoient  les 
fanatiques,  fortifiant  mes  postes  à  mesure 
que  je  voyois   augmenter   le   nombre   des 
attroupés ,   &   abandonnant   ceux    que    je 
croyois  les  moins  nécessaires  pour  satis- 
faire en  partie  le  public  qui  souvent  dé- 
cide des  choses  qu'il   ne  voye  pas  &  que 
l'on  ne  peut  connoistre  que  de  fort  près. 
Monsieur  Julien  est  arrivé  fort  prévenu 
que  le  meilleur  party  estoit  d'abandonner 
les  postes,  mesme  toutes  les  Cévennes  & 
s'en  venir  aux  plaines;  il  y  auroit   long- 
temps que  si  j'avois  esté  de  mesme  opinion, 
je  ne  serois  plus  maistre  que  des  villes  de 
Montpellier,  Nismes,  Uzès,  Alais  &  Saint 
Hippolyte  &  tous  les  peuples  des  monta- 
gnes seroient  attroupés  en  sy  grand  nom- 
bre &  en  défendroient  sy  bien  les  entrées 
qu'il  faudroit  du  canon  pour  y  mettre  le 
pied.  L'expérience  que  j'ay  faite  de  quitter 
jusques  à  vingt  de  ces  postes  de  ceux  que 
j'ay  cru  les  moins  nécessaires  m'a  fait  con- 
noistre que  les  lieux  d'où  les  troupes  ont 
esté  tirées  ont  fourny  une  continuelle  sub- 
sistance aux  attroupés,  se  sont  joints  à  eux, 
ont  fait  des  assemblées  pour  entendre  près- 
cher  &  pratiquer  leur  ancienne  religion; 
c'est  ce  qui  a  multiplié  les  bandes  des  fana- 
tiques &  les  a  grossies  considérablement, 
les   lieux   que   j'occupe   encore   déclarant 
ouvertement  que  sy  on  retire  les  troupes, 
ils  seront  forcés  à  suivre  les  attroupés  pour 
n'estre  pas  égorgés  &  brusiés;  ces  considé- 
rations &  l'exercice  de  la  Religion  catholi- 
que qui  ne  s'est  soutenue  que  dans  les  lieux 
que  je  garde  &  dont  il  n'est  plus  question 
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dans  tous  ceux  qui  sont  abandonnés  doit 
faire  connoistre  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
conserver  tous  ces  gros  lieux,  qui  facilite 
le  commerce  &  le  passage  dans  tout  le  pays, 
au  lieu  que  si  on  avoit  rassemblé  les  trou- 
pes en  trois  ou  quatre  corps,  il  n'y  auroit 
plus  de  religion  &  tous  les  Nouveaux  Ca- 
tholiques seroient  assemblés  sans  que  l'on 
pût  parvenir  à  les  combattre;  voyant  venir 
de  tous  costés  ces  corps  &  estant  bien  aver- 
tis de  leur  marche,  ils  peuvent  se  séparer 
h  la  faveur  des  montagnes  &  il  n'y  a  que  le 
pur  hazard  qui  les  puisse  faire  trouver.  Je 
croy  pouvoir  dire  que  si  je  n'avois  pas  esté 
aussy  ferme  dans  mon  opinion  fondée  sur 
l'expérience  de  sept  mois,  il  y  auroit  long- 
temps que  les  affaires  seroient  dans  un 
estât  difficile  à  réparer,  au  lieu  que  tout 
est  encore  dans  son  entier  &  qu'avec  des 
soins  &  du  temps  on  pourra  parvenir  à  dé- 
truire ces  enragés.  Le  pis  qui  puisse  arriver 
à  mon  avis  ce  seroit  de  leur  céder  volon- 
tairement le  terrain  qu'ils  auront  peyne  à 
gagner  tant  que  l'on  gardera  les  postes 
principaux,  n'ayant  jusques  à  présent  osé 
les  attaquer  &  ne  laissant  pas  d'avoir  outre 
ces  postes  garnis  de  quoy  tirer  quatre  ou 
cinq  corps  de  cinq  cents  hommes  chacun 
que  l'on  peut  joindre  dans  le  besoin.  Je 
croy,  Monseigneur,  qu'après  c[ue  vous 
aurez  eu  la  bonté  de  faire  connoistre  à 
Sa  Majesté  les  motifs  de  la  conduite  que 
j'ay  tenue  jusques  à  présent,  elle  ne  les 
désapprouvera  pas  &  qu'au  contraire  je 
niériterois  d'estre  fort  blasmé  si  j'avois 
abandonné  tout  un  pays  &  tout  l'exercice 
de  la  Religion  catholique  pour  me  tenir  à 
la  teste  d'un  corps  qui  seroit  fort  inutile, 
n'ayant  personne  à  combattre  ;  car  au  pre- 
mier mouvement  que  je  ferois,  ma  mar- 
che seroit  découverte  &  les  fanatiques  à 
dix  lieues  de  moy  avant  que  j'en  eusse  fait 
deux  &  sans  aucun  fruit,  j'aurois  ruiné  en 
quinze  jours  toutes  les  troupes  &  le  pays 
mesme.  Si  je  n'ay  pas  réussy  aussy  promp- 
tement  que  je  l'aurois  désiré  à  détruire  ces 
malheureux  révoltés,  ce  n'a  esté  assuré- 
ment ny  faute  de  soins,  d'attention,  ny 
d'envie  de  bien  faire,  c'est  de  quoy  je  vous 
supplie  d'estre  persuadé. 

Les  trois  bataillons  de  marine  sont  arri- 
vés dans  cette  Province. 


Je  ne  manqueray,  suivant  vos  ordres, 
d'envoyer  les  miens  au  Saint  Esprit  pour 
faire  marcher  les  deux  bataillons  venant 
de  l'armée  d'Italie  dans  les  lieux  où  ils 
seront  les  plus  utiles. 

(Monsieur  de  Parade  n'est  point  arrivé 
&  je  n'ay  point  entendu  parler  de  luy.) 

Je  suis  avec  respect,  Monseigneur,  vos- 
tre  très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Broglie. 

Le  2  février  ijo'i, 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  Sp.) 


DCXLIII 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
au  comte  de  Broglie. 

MONSIEUR,  j'ay  reçu  les  deux  lettres  que  
vous  avez  pris  la  peine  de  m'écrire  ^T 
les  22  &  25  du  mois  passé;  il  faut  espérer 
que  les  affaires  seront  changées  de  face  en 
Languedoc  depuis  ce  temps  là  &  que  l'ar- 
rivée des  troupes  aura  entièrement  rassuré 
la  Province,  qu'elle  vous  mettra  même  en 
état  de  dissiper  les  troupes  de  phanatiques 
dont  le  nombre  augmentoit  si  considéra- 
blement qu'il  n'y  avoit  pas  un  moment  à 
perdre  pour  en  arrêter  les  suites;  il  eût 
été  à  désirer  qu'on  les  eût  prévenues,  le" 
partage  que  vous  faites  pour  vous  servir 
utilement  des  troupes  qui  vous  arriveront 
semble  ne  vous  laisser  rien  à  désirer.  Je 
mande  à  Monsieur  de  Basville  les  inten- 
tions du  Roy  sur  les  peines  sévères  à  éta- 
blir contre  les  gens  sans  aveu  qui  viennent 
de  toutes  parts  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc &  ceux  qui  leur  donnent  retraite. 
Quoyque  je  ne  sois  pas  cruel  de  mon  na- 
turel, il  me  semble  que,  dans  ces  occa- 
sions, on  doit  se  dépouiller  de  toute  hu- 
manité. Si  vous  trouvez  des  inconvénients 
l'un  &  l'autre  dans  l'exécution,  vous  aurez 
agréable  de  me  le  faire  savoir  au  plus  tôt. 
Je  suis  &c. 

Le  3  février  lyôS,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  41.) 
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DCXLIV 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre, 

MONSEIGNEUR,  j'ay  eu  l'honneur  de 
vous  informer  jeudy  passé  comme 
quoy  je  partirois  le  lendemain  matin  pour 
aller  à  Genolhac  y  establir  par  ordre  de 
Monsieur  de  Broglie  10  compagnies  du 
second  bataillon  de  Hainaut  &  ensuite  me 
rendre  au  Colet  de  Deze  pour  y  en  establir 
trois  du  mesme  bataillon,  &  puis  me  ren- 
dre à  Brenous,  à  Pierremale,  &  à  Manda- 
jors,  pour  oster  les  postes  qu'il  y  avoit 
estably,  tant  des  troupes  réglées  que  des 
compagnies  de  bourgeoisie.  Je  partis  donc. 
Monseigneur,  d'icy  vendredy  dernier  à  la 
pointe  du  jour,  &  estant  arrivé  à  une  lieue 
de  Genolhac,  j'appris  avec  un  vray  chagrin 
que  ledit  poste  de  Genolhac  où  il  y  avoit 
65  soldats,  deux  sergents,  un  lieutenant  & 
un  capitaine  du  régiment  de  Marsilly  avoit 
esté  attaqué  ce  matin  à  la  pointe  du  jour 
par  une  bande  de  fanatiques  à  laquelle 
s'étoit  joint  tout  le  menu  peuple  nouveau 
converti  de  Genolhac,  de  Viala  &  des  au- 
tres endroits  circonvoisins,  de  sorte  que 
vous  pouvez  compter  que  tout  ce  canton 
là  est  absolument  soulevé.  Le  capitaine, 
nommé  Monsieur  de  Montlibert,  se  défen- 
dit en  galant  homme  jusques  après  midy 
qu'il  fut  tué.  Ces  scélérats  mirent  le  feu  à 
trois  portes  qui  sont  à  la  maison  qu  il  oc- 
cupoit,  laquelle  estoit  au  milieu  du  village 
enveloppée  par  d'autres  maisons  d'où  les 
rebelles  tirant  incessamment,  tuèrent  une 
partie  des  soldats  dudit  poste.  Les  autres, 
voyant  que  le  feu  les  alloit  consommer, 
sortirent  l'espée  à  la  main,  le  lieutenant 
à  la  teste,  pour  tascher  de  se  sauver  en  gai- 
gnant  la  campagne  ;  mais  ils  furent  tous 
tués  dans  les  rues  par  ceux  qui  estoient 
aux  fenestres  des  maisons,  excepté  le  lieu- 
tenant &  cinq  soldats  que  je  trouvay  à  une 
lieue  de  Genolhac,  de  sorte  qu'il  en  coûte 
60  soldats  au  régiment  de  Marsilly,  ce 
qui,  joint  à  40  qu'il  avoit  perdu  en  trois 
ou  quatre  affaires  différentes,  mettra  les 


capitaines  de  ce  corps  dans  l'impuissance 
de  rendre  leurs  compagnies  complètes,  si 
vous  n'avez  point,  Monseigneur,  quelque 
esgard  à  leur  malheur  en   leur  accordant 
l'honneur   de   votre  protection   que   j'ose 
vous  demander  pour  eux.  J'arrivay  un  peu 
avant  cinq   heures  audit  Genolhac  &  n'y 
trouvay   pas    un    seul  Nouveau  Converty, 
tout  s'estant  joint  à  la  troupe  des  scélé- 
rats; ils  avoient  gatgné  la  montaigne  vers 
Castaignols,  hameau  du  Viala,  dès   qu'ils 
apprirent  mon  arrivée;  je  postay  ma  troupe 
aux  avenues  de  Genolhac  &  nous  passâmes 
la  nuit  au  Binât  par  une  pluye  qui  n'ac- 
commoda pas  les  soldats  &  que  nous  avions 
essuyé    toute    la    journée.   Tout   criminel 
que  Genolhac  soit,  je  ne  voulus  point  or- 
donner ny  permettre  le  pillage;  mais  vous 
jugez  bien  que  dans  un  abandon  général 
des  maisons  &  après  uiie  action  qui  irritoit 
nos  soldats,  en  voyant  60  de  leurs  cama- 
rades avec  un  capitaine  massacrés  par  des 
rebelles,   quelle   précaution    que    j'ay   pu 
prendre,  il  est  aysé  de  croire  qu'il  y  a  eu 
quelque  libertinage  dans  cette  occasion  & 
plusieurs  maisons  pillées.  Je  vous  assure 
que  ce  lieu-là  mérite  un   exemple  sévère 
de  la  justice  du  Roy  &  que,  quand  on  le 
laboureroit  &  qu'on  escorcheroit  tout  ce 
qu'il  y  a  de  Nouveaux  Convertis  des  deux 
sexes,  jusques  aux  enfants  mesme,  on  n'en 
feroit  pas  assez  pour  arrester  la  fureur  de 
ces  scélérats.  Ce  n'est  rien  d'avoir  tué  deux 
capitaines   &  62  soldats,  car  j'eus   l'hon- 
neur de  vous  mander  jeudy  dernier  qu'ils 
avoient  tué  le  sieur  de  Laperrière  &  deux 
soldats  à   ce    mesme    poste,   puisqu'il    est 
naturel  à  des  rebelles  qui  sont  en  armes 
de  tuer  les  troupes  de  leur  maître;  mais  je 
ne  puis  digérer  qu'ils  massacrent  chaque 
jour  des    innocents,   hommes,   femmes  & 
enfans  &  qu'ils  brûlent  des  églises  &  des 
maisons;  je  ne  vois  mesme.  Monseigneur, 
qu'un  expédient  infaillible  pour  les  conte- 
nir &  pour  les  empescher  d'estre  incen- 
diaires &  assassins.  Il  vous  paroîtra  d'abord 
cruel  &  inhumain,  mais  tout  bien  consi- 
déré, je  le  regarde  &  j'ose  le  dire  comme 
un  arrest  très  juste  &  capable  de  sauver  la 
vie  à  un    nombre   infiny  d'innocents  que 
ces  enragés  immoleront  à  leur  fureur.  Je 
vay  vous  le   proposer  :   je  commence   par 
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vous  représenter  que  je  n'ay  jamais  aymé 
ny  le  sang  ny  le  carnage,  que  mon  humeur 
n'est  du  tout  point  cruelle  ny  féroce,  & 
que  je  donnerois  une  partie  de  mon  sang 
pour  ramener  ces  fanatiques  à  leur  devoir 
&  à  la  fidélité  dont  ils  se  sont  absolument 
détachés.  Je  dois  encore  vous  prier  d'estre 
persuadé  c(ue  tout  le  menu  peuple  Nouveau 
Converty  en  général  &  en  particulier  de 
toutes  les  Cévennes,  sans  distinction  de 
sexe,  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusques  aux 
vieillards,  sont  absolument  coupables  & 
révoltés  &  doivent  estre  regardés  comme 
criminels  de  lèze-majesté.  Ce  principe  est 
très  vray  &  ma  conscience  ne  me  permet- 
troit  pas  de  l'avancer  au  Roy  si  je  n'en 
estois  bien  convaincu.  Cela  estant,  une 
troupe  de  ces  fanatiques  vont  dans  un  vil- 
lage y  brûler  une  église  de  gayeté  de  cœur, 
y  brûler  une  ou  deux  maisons  de  quelques 
particuliers  qu'ils  hayssent,  les  égorgent 
s'ils  les  y  trouvent,  tuent  des  femmes  & 
des  enfants,  mon  avis  seroit  que,  dans  le 
mesme  moment,  un  gros  détachement  des 
troupes  du  Roy  se  portât  audit  village, 
l'enveloppât,  fît  sortir  tous  les  anciens 
Catholiques  &  ceux  des  Nouveaux  Con- 
vertis qui  ne  sont  pas  paysans,  &  après, 
qu'on  fît  main  basse  sans  miséricorde  sur 
tout  ce  qu'on  trouveroit  de  menu  peuple 
sans  distinction  de  sexe  ny  d'âge.  Tel  fa- 
natique qui  peut-être  seroit  des  plus  cou- 
pables, trouveroit  dans  ce  lieu  sa  femme 
égorgée,  un  autre  y  trouveroit  ses  enfants, 
un  autre  y  trouveroit  sa  sœur,  un  autre 
son  père  accablé  de  vieillesse,  un  autre  son 
frère,  un  autre  son  oncle,  &  en  un  mot,  cet 
exemple  ne  sauroit  manquer  de  faire  une 
terrible  impression  sur  leurs  esprits;  &  à 
moins  que  ce  ne  soit  tous  tant  qu'ils  sont 
des  diables  infernaux,  il  n'est  pas  possible 
qu'ils  ne  désistassent  de  massacrer  &  de 
brûler,  lorsqu'ils  verroient  que  leurs  fa- 
milles entières  seroient  responsables  de  la 
moindre  église  ou  de  la  moindre  maison 
qu'ils  brûleroient  &  de  l'assassinat  qu'ils 
commettroient  d'une  seule  personne  dans 
le  village,  &  si  le  Roy  veut  permettre  cette 
exécution,  je  veux  qu'il  me  fasse  couper  le 
col,  sy  à  la  troisième  que  je  ferois  faire, 
peut  estre  mesme  à  la  première,  ces  scélé- 
rats ne  désistent  des  assassinats  &  des  in- 


cendies, &  par  là  Sa  Majesté  sauvera  la  vie 
à  un  grand  nombre  de  ses  fidèles  sujets  qui 
seront  massacrés  d'un  jour  à  l'autre  &  ar- 
restera  l'incendie  des  églises  &  des  maisons, 
&  j'ose  vous  dire  que  si,  dès  le  commence- 
ment, on  avoit  mis  en  usage  la  première 
fois  qu'on  assassina  &  qu'on  brûla,  cette 
sanglante  tragédie,  les  rebelles  se  seroient 
bien  gardés  de  brûler  &  d'assassiner  une 
seconde  fois;  mais  ces  perfides  ont  comblé 
la  mesure,  ils  ont  déjà  mérité  la  roue  &  la 
potence  par  leur  rébellion  &  savent  fort 
bien  qu'on  les  fera  mourir  s'ils  tombent 
entre  nos  mains.  Ils  ne  risquent  pas  da- 
vantage en  suivant  leur  détestable  maxime 
&  leur  haine  diabolique,  puisqu'ils  voyent 
qu'on  laisse  tranquillement  &  en  repos 
leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs  sœurs 
&  autre  parenté  chez  eux,  ils  continuent 
avec  horreur  leurs  crimes  épouvantables 
que  vous  arresterez  très  sûrement.  Mon- 
seigneur, si  vous  voulez  bien  examiner 
avec  attention  ce  que  j'ay  l'honneur  de 
vous  proposer. 

Je  reviens  à  Genolhac  pour  vous  appren- 
dre que  le  lendemain  matin  je  visitay  les 
environs  de  ce  grand  village  &  après  avoir 
tout  examiné,  je  ne  jugeay  pas  à  propos 
d'y  establir  les  10  compagnies  d'Haynaut, 
surtout  dans  une  révolte  générale  de  tout 
le  canton  &  dans  un  endroit  plus  ouvert 
que  Versailles.  Je  n'y  laissay  donc  per- 
sonne, &  fus  coucher  au  Colet  de  Deze, 
village  composé  de  plusieurs  hameaux, 
dont  le  menu  peuple  des  deux  sexes  est 
aussy  mauvais  &  fanatique  que  celuy  de  Ge- 
nolhac &  de  Viala.  Je  ne  trouvay  pas,  ma 
foy,  le  poste  assez  sûr  pour  y  rester  [avec] 
trois  compagnies  &  d'ailleurs  très  inutile, 
ne  comprenant  pas  pourquoy  on  avoit 
voulu  y  establir  un  poste.  Je  ramenay  avec 
moy  la  compagnie  de  fusiliers  du  baron 
d'Alais  qui  y  estoit,  &  la  trouvay  fort  heu- 
reuse de  n'avoir  pas  esté  enlevée  de  là  ; 
selon  les  ordres  que  j'avois  de  Monsieur 
le  Comte  de  Broglie,  je  retiray  la  compa- 
gnie de  bourgeoisie  qui  estoit  à  Brenous, 
&  celle  qui  estoit  à  Peyremale,  &  fus  pas- 
ser à  Mandajors  où  je  retiray  un  détache- 
ment de  3o  soldats  du  régiment  de  Mar- 
silly  qui  manquoit  de  pain  depuis  trois 
jours,  posté  dans  la  mo" 'ligne  sur  le  haut 
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du  rocher,  n'y  ayant  pas  un  habitant  dans 
le  village,  excepté  leurs  femmes  &  leurs 
enfants,  tous  les  hommes  estant  prison- 
niers au  château  d'Alais. 

A  mon  arrivée  hier  au  soir  icy,  je  trou- 
vay  des  lettres  de  Monsieur  de  Baville,  & 
ce  matin  j'en  ay  reçu  de  Monsieur  de  Bro- 
glie;  les  unes  &  les  autres  m'apprennent 
qu'il  est  à  propos  que  je  reparte  demain 
pour  aller  coucher  à  Saint  Jean  des  Agniels, 
pour  ensuite  agir  dans  ce  canton  là,  selon 
le  projet  que  nous  aurions  mis  en  exécu- 
tion samedi  passé,  comme  nous  avions  ré- 
solu le  mercredi,  si  Monsieur  de  Broglie 
ne  m'avoit  pas  envoyé  des  ordres  le  jeudy 
suivant  pour  aller  rôder  à  Genolhac  &  aux 
autres  postes  où  j'ay  esté. 

Je  partiray  donc  sans  faute  demain  ma- 
tin avec  5oo  hommes  que  je  tireray  des 
deux  bataillons' d'Haynaut. 

Monsieur  deTournon  partira  en  mesme 
temps  d'Uzès  avec  un  détachement  de  son 
régiment  &  de  celuy  de  Tournon,  i5o  du 
régiment  de  La  Fare  &  200  hommes  que 
Monsieur  de  Baville  envoya  quérir  ces 
jours  passés  à  Nismes  du  bataillon  de  la 
Marine;  le  tout  ensemble  fera  près  de  5oo 
hommes  qui  partiront  d'Uzès  avec  le  régi- 
ment de  dragons  de  Fimarcon  pour  se 
trouver  le  6  à  Lussan. 

Monsieur  de  Broglie  agira  de  son  costé, 
son  détachement  estant  ce  soir  à  Saint  Jean 
de  Gardonenquc  &  chacun  de  son  costé 
fera  de  son  mieux  pour  joindre  quelque 
troupe  de  ces  scélérats,  &  tacher  de  les 
envelopper  ou  de  les  pousser  les  uns  aux 
autres.  Dieu  veuille  bénir  cette  première 
expédition  ! 

J'ay  rendu  compte  ce  matin  à  Monsieur 
de  Broglie  des  raisons  que  j'ay  eues  de 
n'estab4ir  pas  les  10  compagnies  à  Ge- 
nolhac &  les  3  au  Colet  de  Dcze,  &  je  me 
flatte  qu'il  les  goûtera,  quoyqu'il  soit  tou- 
jours entesté  à  vouloir  garder  plusieurs 
postes;  peut-être  que  la  triste  destinée  de 
celuy  de  Genolhac  le  déterminera  à  escou- 
ter  à  l'avenir  sur  cet  article  plus  favora- 
blement mes  sentiments.  Vous  savez.  Mon- 
seigneur, que  tous  ces  postes  ne  sont  pas 
de  mon  goût.  J'ay  eu  l'honneur.  Dieu 
mercy,  de  vous  le  mander  &  de  vous  en- 
voyer mesme  ce  que  j'en  marquois  à  Mon- 
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sieur  de  Baville,  &  je  puis  vous  assurer 
encore  derechef  que  tous  ces  postes  seront 
infailliblement  forcés  si  les  fanatiques  les 
veulent  attaquer.  Vous  croirez  peut  estre 
par  le  nom  de  poste  que  c'est  un  château 
passable  &  hors  d'insulte  pour  un  coup  de 
main  :  rien  moins  que  tout  cela.  C'est  pu- 
rement &  simplement  une  maison  dans  un 
village,  sans  aucune  sorte  de  défense  & 
dont  un  seul  homme,  sans  rien  risquer, 
peut  aller  mettre  le  feu  à  la  porte.  Voilà, 
dans  la  pure  vérité,  ce  que  Monsieur  de 
Broglie  appelle  un  bon  poste.  J'en  ay  vu 
déjà  une  quinzaine  qui  ne  sont  autre  chose 
que  cela  &  dans  lesquels  je  ne  trouverois 
pas  en  sûreté  cent  des  plus  déterminés 
soldats  de  l'Europe.  Jugez  quelle  risque 
n'y  doivent  pas  courre  des  détachements 
de  nouveaux  régiments,  des  compagnies  de 
fusiliers  nouvelles  &  des  compagnies  de 
bourgeoisie. 

A  propos  de  la  bourgeoisie,  je  dois  avoir 
l'honneur  de  vous  dire  qu'il  y  en  avoit 
une  au  poste  de  Genolhac,  laquelle  prit  la 
peine  de  l'abandonner  peloton  par  pelo- 
ton, le  jour  auparavant  l'attaque,  après 
que  le  sieur  de  Laperrière  fut  tué,  comme 
j'ay  eu  l'honneur  de  vous  marquer  par  ma 
précédente.  Jugez  par  cette  lâcheté  si  on 
peut  compter  dans  les  autres  postes  sur 
aucune  compagnie  de  bourgeoisie,  lesquel- 
les pourtant  ruinent  les  Communautés  où 
elles  sont,  parce  qu'elles  y  sont  en  pure 
perte,  les  soldats  à  10  s.  par  jour,  les  ser- 
gents à  proportion,  le  lieutenant  à  3o  & 
le  Capitaine,  je  pense,  à  3  livres.  Jamais 
argent  n'a  esté  mieux  volé  par  ces  misé- 
rables qui  ne  garantissent  de  rien  &  ne 
sont  bons  qu'à  fuir.  Aussy,  j'écrivis  il  y  a 
quatre  jours  à  Monsieur  de  Baville  qu'il 
estoit  essentiel  &  du  bien  du  service  que 
Monsieur  de  Broglie  renvoyât  chez  eux 
toutes  ces  compagnies  de  bourgeoisie  &  il 
m'a  fait  réponse  qu'il  estoit  fort  de  mon 
sentiment,  &  qu'il  en  escriroit  dans  le 
même  sens  à  Monsieur  de  Broglie. 

Monsieur  de  Baville  me  mande  aussy 
d'Uzès  par  sa  lettre  du  2  qu'il  est  fort  aise 
que  je  vous  aye  proposé  le  dépeuplement 
des  villages  pourosterla  subsistance  à. tous 
ces  scélérats,  8t  me  prie  de  luy  faire  part 
de  tout  ce  que  vous  me  ferez  l'honneur  de 
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me  répondre  sur  tout  ce  que  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  représenter,  J'auray  celuy  de 
vous  informer  de  ce  qui  arrivera  dans  la 
course  que  nous  allons  faire. 

Permettez-moy,  Monseigneur,  de  vous 
représenter  qu'agissant  presque  toujours 
par  la  campagne  pendant  l'hiver,  comme 
je  fais,  je  ne  puis  me  passer  d'un  aide  de 
camp  &:  je  vous  demande  en  grâce  de  m'en 
accorder  les  appointements;  je  sçay  bien 
que  le  Roy  n'en  paye  point  aux  officiers 
généraux  qui  sont  employés  pendant  l'hi- 
ver, mais  c'est  parce  qu'ils  sont  fixés  dans 
un  lieu,  au  lieu  que  moy  je  dois  estre  re- 
gardé comme  estant  en  campagne  l'hiver, 
puisque  je  suis  toujours  ambulant  dans  le 
plat  pays  avec  des  troupes  &  que  j'agis 
tout  comme  l'esté.  Au  surplus,  vous  serez 
toujours  le  maître  d'ordonner  ce  qu'il  vous 
plaira. 

Le  temps  est  depuis  quatre  jours  à  la 
pluye.  S'il  continue,  cela  n'accommodera 
pas  les  troupes  dans  la  tournée  que  nous 
allons  faire. 

Je  seray  toute  ma  vie,  avec  autant  de 
respect  que  d'attachement.  Monseigneur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  servi- 
teur, 

Julien. 

A  Alais,  ce  5  février  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  43.) 
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Lettre  de  M.  de  Larieu  au  Ministre 
de  la  guerre. 


MONSEIGNEUR,  De  croire  que  vous  soiez 
informé  au  vrai  de  ce  qui  se  passe  de- 
puis sept  mois  dans  une  grande  étendue  de 
pays  de  Languedoc,  ce  seroit  vous  faire 
tort.  L'on  est  trop  bien  persuadé.  Monsei- 
gneur, du  zèle  qui  vous  anime  pour  ce  qui 
regarde  la  gloire  de  votre  Prince  &  ce  qui 
peut  contribuer  à  rendre  son  peuple  heu- 
reux. Tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  dé  probité 
&  d'honneur  vous  rendent  justice  là-des- 
sus. .Ils  sont  même  très  persuadés  que  vous 
n'auriez  pas  refusé  vos  soins  pour  mieux 
empêcher  les  fâcheuses  suites  qu'une  né- 


gligence plus  que  criminelle  des  puissan- 
ces qui  gouvernent  le  Languedoc  a  causé  ; 
c'a  été  onfin  après  s'être  guéri  par  une 
fatale  expérience  que  le  voisin  ne  peut 
naturellement  faire  la  guerre  à  son  voisin 
&  qu'une  bourgeoisie  ne  sçauroit  jamais 
estre  portée  à  s'entrebattre  l'une  contre 
l'autre,  qu'on  s'est  trouvé  indispensable- 
ment  réduit  à  demander  des  bonnes  trou- 
pes. Il  en  est  venu  quelque  peu  ;  mais, 
Monseigneur,  ce  seroit  vouloir  s'aveugler 
&  mettre  absolument  en  compromis  les 
armes  du  Roy  s'il  n'arrivoit  incessamment 
deux  fois  plus  de  secours.  Il  semble  que 
Dieu  aie  mis  un  bandeau  devant  les  yeux 
de  ceux  qui  gouvernent  pour  venger  leur 
avarice  &  qu'ils  se  soient  étudiés  à  se  ren- 
dre exécrables  à  la  postérité  qui  aura  peine 
de  croire  que  dans  le  règne  d'un  si  grand 
Roy  l'on  n'aie  pas  voulu,  dans  l'espace  de 
sept  mois,  arrester  un  soulèvement  qui,  à 
moins  d'un  miracle,  va  devenir  général,  je 
ne  dis  pas  seulement  dans  le  Languedoc, 
mais  dans  tous  les  endroits  où  il  y  a  des 
Nouveaux  Convertis  qui  grossiront  leur 
parti,  s'ils  viennent,  comme  on  craint,  à 
mêler  les  affaires  d'Etat  avec  celles  de  la 
Religion.  C'est,  Monseigneur,  ce  que  l'on 
doit  appréhender  dans  un  temps  que  les 
charges  sont  excessives,  &  que,  par  comble 
de  malheur,  les  puissances  n'entrent  dans 
aucune  considération  pour  l'avenir.  Fasse 
le  ciel  que  tous  les  fléaux  dont  le  peuple 
est  menacé  ne  tombent  sur  l'Etat!  Je  ne 
cesseray  en  mon  particulier  de  prier  le 
Seigneur  de  vouloir  bien  conserver  la  sa- 
crée personne  du  Roy  &  d'éclairer  ses  Mi- 
nistres, afin  qu'ils  lui  inspirent  les  voies 
qu'il  doit  prendre  sur  ses  vieux  jours  pour 
rendre  son  règne  plus  fleurissant  &  plu; 
tranquille.  C'est  le  souhait  de  celui  qui  cst 
avec  très  profond  respect.  Monseigneur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  ser- 
viteur, 

De  Larieuz, 

De  Montpellier  ce  6'  février  1703. 


MINUTE    DE    LA    REPONSE   DU   MINISTRE 

Vous  m'avez  fait  plaisir  de  me  confirmer 
le  véritable  état  des  affaires  de  Languedoc 
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dont  j'éfois  informé  depuis  longtemps.  Le 
Roy  attentif  aux  manœuvres  de  ses  Enne- 
mis auroit  eu  peine  de  se  persuader  qu'une 
petite  poignée  de  malheureux  eust  fait  un 
si  grand  progrès  en  si  peu  de  temps,  &  les 
troupes  de  Sa  Majesté  estant  occupées  ail- 
leurs, Elle  ne  se  déterminera  à  les  en  tirer 
que  lorsqu'elle  en  saura  la  nécessité.  Vos- 
tre  lettre  a  produit  un  très  bon  effet  &  je 
vous  fais  part  des  résolutions  qui  avoient 
esté  arrestées  de  faire  marcher  sans  délay 
un  corps  de  troupes  considérable  en  Lan- 
guedoc, J'espère  qu'en  attendant  qu'il  ar- 
rive, la  présence  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  retiendra  ces  mutins,  &  que 
lorsqu'il  aura  des  troupes  suffisantes,  il  les 
fera  rentrer  dans  l'obéissance  qu'ils  doi- 
vent à  leur  Souverain.  Continuez,  je  vous 
prie,  à  me  faire  part  de  tout  ce  qui  se  pas- 
sera. 

Adressez  le  paquet  à  Monsieur  de  Bas- 
ville. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  *ol.  1707,  p.  44.) 
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Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
à  1^1.  Julien. 

MONSIEUR,  la  lettre  que  vous  avez  pris 
la  peine  de  ra'écrtre  le  5  de  ce  mois 
m'afflige  au  delh  de  ce  que  je  puis  vous 
exprimer.  Je  ne  croyois  pas  les  affaires  de 
Languedoc  dans  la  situation  où  elles  sont 
&  que  les  cruautés  inouïes  d'une  poignée 
de  malheureux  eussent  pu  entraîner  après 
elles  la  révolte  de  gens  qui  ont  plus  à 
perdre  qu'eux;  comme  les  suites  de  ces 
premiers  mouvements  peuvent  avoir. des 
conséquences  infinies.  Sa  Majesté  vient  de 
me  donner  ses  ordres  pour  faire  marcher 
en  diligence  six  bataillons  en  Languedoc. 
Il  seroit  à  désirer  qu'ils  y  fussent  aussi  tost 
que  ma  lettre;  quelques  uns  arriveront  au 
commencement  du  mois  prochain,  les  au- 
tres vers  le  i5  ou  le  20;  les  exemples  que 
vous  proposez  ont  fait  peine  à  Sa  Majesté 
qui  connoit  néanmoins  l'importance  dont 
il  est  d'user  d'une  grande  sévérité.  Il  y  a 
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lieu  de  croire  qu'elle  prendra  incessam- 
ment de  fortes  résolutions  afin  de  couper 
par  la  racine  un  aussi  grand  mal  que  celuy 
là.  Sa  Majesté  veut  bien  vous  accorder  un 
ayde  de  camp.  J'espère  que  l'arrivée  de 
Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel  &  de 
meilleures  dispositions  que  celles  qu'on 
avoit  faites  cy-devant  vous  mettront  en 
état  d'attendre  les  troupes  que  Sa  Majesté 
vous  envoyé.  Je  vous  prie  de  continuer  à 
m'informer  de  tout  ce  qui  se  passera  &  de 
me  croire,  &c. 
14  février  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  63.) 
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Lettre  d'un  gentilhomme  de  Bagnols 
au  marquis  d'Avéjan. 

J'ay  receu  celle  que  vous  m'avez  fe  l'ho- 
neur  de  jii'ecrire.  Monsieur,  par  laquelc 
vous  me  marques  le  désir  que  vous  aves  de 
savoir  des  nouvelles  de  se  qui  se  pase  en  ce 
pays  au  sujet  de  la  conduite  de  ces  malheu- 
reux fanatiques  &  des  désordres  qu'ils  ont 
faits  dans  la  comté  d'Avejan  ;  ils  n'ont  pas 
esté  aussi  grands  que  nous  l'avions  creu  ; 
ils  n'ont  point  brûlé  vos  domaines,  ils  ont 
pris  au  rentier  ce  qui  leur  convenoit  pour 
se  ravitailler,  ils  ont  esté  dans  le  château 
d'Avejan  &  y  ont  prêché;  ils  brûlèrent 
l'église  &  la  maison  du  prieur  &  ouvrirent 
le  caveau  de  vostrc  grand  père  dans  la 
créance  qu'il  y  avoit  des  armes  cachées, 
après  quoy  ils  mirent  le  feu  à  son  cercueil. 
Ils  nefirent  pas  grand  meurtre  dans  la  terre, 
parce  que  ils  ne  trouvèrent  C|ue  des  frères. 
Dans-la  suite,  lorsqu'ils  voulurent  passer 
la  rivière  de  Ceze  pour  de  là  s'en  aller  par 
celle  d'Ardeche  pour  aller  faire  soulever  le 
Vivarez,  ils  furent  passer  à  vostre  bac  de 
Fereyrole  &  tuèrent  vostre  meunier;  ils 
tentèrent  le  passage  en  d'autres  endroits, 
mais  la  rivière  se  trouvant  gardée,  ils  n'o- 
sèrent l'entreprendre  &  se  contentèrent 
de  brûler  Vaniac  qui  est  situé  près  de  la 
rivière.  Les  habitants  eurent  recours  aux 
plus  voisins  qui  la  gardoient.  Messieurs  le 
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marquis  de  Lagorce,  de  Trémoule,  Joviac, 
d'Espiiion  &  d'Argenvilie  prirent  cent 
hommes  de  leurs  troupes  pour  les  aller 
secourir.  La  garde  avancée  de  ces  malheu- 
reux n'eut  pas  plustôt  reconnu  cette  petite 
troupe  qu'ils  en  avertirent  le  corps  qui  se 
mit  en  estât  de  marche  en  bon  ordre  pour 
leur  aller  au  devant,  marchant  cinquante 
de  front  &  huit  de  hauteur  &  en  même 
temps  ils  firent  des  détachements  qui  in- 
vestirent &  prirent  par  le  flanc  nostre 
petite  troupe  qui,  se  trouvant  accablée  par 
le  grand  nombre,  fut  toute  abîmée.  Tous 
ces  Messieurs  que  je  vous  ay  nommés  res- 
tèrent sur  la  place,  hormis  Monsieur  de 
Joviac  qui  se  retira  avec  une  grosse  bles- 
sure. 

Ce  petit  avantage  avoit  donné  une  si 
grande  épouvante  à  tout  ce  canton,  que 
tout  étoit  en  estât  de  se  révolter  &  de  leur 
ouvrir  les  portes  5  mais  heureusement  Mon- 
sieur de  Julien  qui  se  trouvoit  avec  deux 
bataillons  d'Haynaut  près  de  cet  endroit 
fut  à  eux  tout  à  propos  pour  les  combattre. 
Ils  vinrent  à  luy  &  se  présentèrent  &  firent 
bonne  contenance  &  à  demi-portée  de  fusil 
ils  firent  leur  décharge  ;  ces  deux  bataillons 
les  enfoncèrent  la  bayonnette  au  bout  du 
fusil;  ils  en  tuèrent  beaucoup  &  le  reste 
s'enfonça  dans  les  bois  &  s'éparpillèrent 
partout.  L'on  en  a  trouvé  plus  de  deux 
cents  sur  le  champ  de  bataille  &  l'on  en 
trouvoit  partout.  Ils  abandonnèrent  une 
partie  de  leurs  armes  que  l'on  porta  à 
Bargea  au  nombre  de  quatre  à  cinq  cents 
fusils  ou  autres  armes,  comme  bayonnet- 
tes,  faux  ou  haches;  nous  croy[i]ons  cette 
troupe  dissipée;  cependant  quoyque  la  plus 
grande  partie  de  leurs  commandants  ayent 
esté  tués,  cette  troupe  renaît.  Monsieur  de 
Julien  ayant  esté  d'obligation  de  courir  à 
une  autre  troupe  plus  nombreuse  que  l'on 
compte  de  près  de  quinze  »u  dix  huit  cents 
hommes  qui  est  dans  le  Lavaunage  ou  du 
moins  dans  la  lisière  des  Hautes  Cévennes, 
celle-ci  se  rassemble  n'ayant  pas  assez  de 
troupes  pour  s'y  opposer  &  garder  les  pas- 
sages, de  sorte  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  un  estât  tranquille  &  nous  voyons  nos 
terres  &  celles  de  ce  voisinage  en  estât 
d'estre  de  nouveau  ravagées,  ayant  appris 
qu'ils  ont  prêché  à  Fan  ces  jours  passés, 


qui  est  dans  la  terre  de  Lussan  &  qu'ils 
estoient  au  nombre  de  plus  de  cinq  cents; 
le  retardement  des  troupes  met  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  dans  une  inac- 
tion, n'ayant  pas  assez  de  troupes  pour 
aller  accabler  ces  malheureux  sur  qui  l'on 
ne  peut  prendre  nulle  mesure,  aujourd'huy 
estant  icy  &  dans  la  nuit  ils  s'en  vont  à 
sept,  huit  lieues  de  là;  il  est  dangereux  de 
faire  des  petits  détachements.  Ces  jours 
passés  l'on  en  avoit  fait  un  de  5o  hommes 
qui  fut  reconnu  par  ces  malheureux;  ils 
l'investirent  &  les  tuèrent  tous.  C'étoit 
du  régiment  de  La  Fare;  le  premier  capi- 
taine de  ce  corps  &  le  lieutenant  Beleval 
de  Montpellier  qui  furent  mis  en  quatre 
quartiers.  De  toute  cette  troupe,  il  [n'jen 
resta  que  sept  bien  blessés,  qu'ils  crurent 
morts. 

Monsieur  le  Maréchal  est  à  Nimes,  à 
portée  pour  donner  tous  ses  ordres  &  pour 
tenir  en  respect  toutes  ces  villes  voisines 
&  infectées  de  cette  malheureuse  secte.  Il 
eut  le  chagrin  d'apprendre  qu'un  de  ces 
frénétiques  crioit  par  tous  les  carrefours 
que  l'heure  de  leur  délivrance  estoit  ve- 
nue. Vous  devez  croire.  Monsieur,  que  la 
prédication  de  ce  malheureux  fut  courte 
&  que  l'on  s'en  saisit  bientôt. 

Nous  espérons  que  nos  maux  finiront 
d'abord  que  nous  aurons  des  troupes;  car 
l'on  a  grande  confiance  à  la  vivacité  de 
Monsieur  de  Maréchal  qui  a  pris  le  con- 
trepied  de  ceux  qui  commandoient  dans 
cette  Province. 

Je  m'estime  le  plus  heureux  de  tous  les 
hommes  de  pouvoir  vous  donner  des  mar- 
ques de  mon  zèle  pour  toute  vostre  maison 
&  de  la  considération  &  l'estime  que  j'ay 
pour  votre  mérite. 

Faites -moy  l'honneur  d'en  estre  per- 
suadé. Monsieur,  f&J  que  je  suis  avec 
abandon  vostre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

De  Gaste. 

A  Bagnols,  ce  20  février  1708. 

A  Monsieur  Monsieur  le  Marquis  cTAve- 
jean,  lieutenant  dans  le  régiment  des  Gardes 
françaises,  à  Paris. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  94.) 
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DCXLVIII 

Ordonnance  du  Roi  contre  les  attrou- 
pements. 

LE  Roi  étant  informé  que  quelques  gens 
sans  religion  portent  des  armes,  exer- 
cent des  violences,  brûlent  des  églises  & 
tuent  des  prêtres,  Sa  Majesté  ordonne  à 
tous  ses  sujets  de  leur  courre  sus,  &  que 
ceux  qui  seront  pris  les  armes  à  la  main 
ou  parmi  les  attroupés  soient  punis  de 
mort  sans  aucune  formalité  de  procès;  que 
leurs  maisons  soient  rasées  8f  leurs  biens 
confisqués;  comme  aussi  que  toutes  les 
maisons  où  ils  ont  fait  des  assemblées 
soient  démolies.  Le  Roi  défend  aux  pères, 
mères,  frères,  sœurs,  &  autres  parents  des 
fanatiques  &  autres  révoltés,  de  leur  don- 
ner retraite,  vivres,  provisions,  munitions, 
ni  autres  assistances  de  quelque  nature,  & 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  à  peine  d'être 
réputés  complices  de  leur  rébellion,  & 
comme  tels  il  veut  &  entend  que  leur  pro- 
cès soit  fait  &  parfait  par  le  sieur  de  6à- 
ville  &  les  officiers  qu'il  choisira.  Sa  Ma- 
jesté ordonne  encore  aux  habitants  du 
Languedoc,  qui  dans  le  temps  de  cette 
ordonnance  seront  hors  de  leur  demeure, 
d'y  retourner  dans  huit  jours,  si  ce  n'est 
r|u'ils  eussent  une  cause  légitiiie,  qu'ils 
déclareront  au  sieur  de  Montrevel,  Com- 
mandant, ou  au  sieur  de  Bàville,  Inten- 
dant, &  cependant  aux  Maires  &  Consuls 
des  lieux,  de  la  raison  de  leur  retarde- 
ment, de  quoi  ils  prendront  des  certificats 
pour  les  envoyer  auxdifs  sieurs  Comman- 
dant ou  Intendant,  auxquels  Sa  Majesté 
ordonne  de  ne  laisser  entrer  aucun  étran- 
ger, ni  sujet  des  autres  provinces,  sous 
prétexte  de  commerce  ou  autre  affaire, 
sans  un  certificat  des  Commandants  ou  In- 
tendants des  provinces  d'où  ils  partiront, 
ou  des  juges  royaux  des  lieux  de  leur  dé- 
part ou  des  plus  prochains.  A  l'égard  des 
étrangers,  ils  prendront  des  passeports  des 
ambassadeurs  ou  envoyés  dû  Roi  dans  les 
pays  d'où  ils  sont,  ou  des  Commandants 


ou  Intendants  des  provinces,  ou  des  juges 
royaux  des  lieux  où  ils  se  trouveront.  Au 
surplus  Sa  Majesté  veut  que  ceux  qui  se- 
ront pris  en  ladite  Province  de  Languedoc 
sans  de  tels  certificats  soient  réputés  fana- 
tiques &  révoltés,  &  comme  tels,  que  leur 
procès  soit  fait  &  parfait,  &  qu'ils  soient 
punis  de  mort,  auquel  effet  ils  seront  me- 
nés audit  sieur  de  Bàville  ou  aux  officiers 
qu'il  choisira. 

Fait  à  Versailles  le  vingt-troisième  du 
mois  de  février  mil  sept  cent  trois. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelipeaux. 

(Archires  de  Toulouse.  Placards  imprimés.) 


DCXLIX 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

JE  suis  environné.  Monsieur,  d'un  feu 
qui  s'augmente  si  fort  tous  les  jours 
que  je  peux  vous  dire  à  cette  heure  par 
mes  propres  connoissances  qu'il  est  de  la 
dernière  nécessité  qu'on  y  apporte  du  re- 
mède sans  aucun  retardement,  &  ce  remède 
c'est  un  corps  de  troupes  considérable  qui 
ne  peut  être  employé  en  aucun  autre  en- 
droit si  utilement  pour  le  service  du  Roy 
qu'icy;  mais  je  n'entends  pas  de  vous  de- 
mander des  bataillons  dont  quatre  n'en 
feroient  pas  un  bon. 

La  connoissance  que  j'ay  pu  avoir  par 
ce  que  j'ay  tiré  de  quelques  uns  de  ces 
diaboliques  rebelles  est  que  cette  affaire 
est  conduite  &  soutenue  par  les  pays  étran- 
gers dont  ils  reçoivent  (malgré  les  précau- 
tions qu'on  a  prises)  des  secours  &  des 
instructions  fréquentes;  un  Anglois  niéme 
qui  s'est  trouvé  parmi  eux  &  qui  a  été 
obligé  d'y  être  quelque  temps,  pour  n'estre 
pas  soupçonné  qu'il  revenoit  en  France 
me  rapporte  qu'il  y  a  soixante  quatre  ca- 
pitaines tant  anglois  que  fr.mçois  réfugiés 
qui  sont  entrés  dans  la  Province  depuis 
peu,  que  leur  ordre  n'est  pas  de  se  joindre 
aux  attroupements  qui  se  font  jusqu'à  ce 
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qu'on  fasse  le  soulèvement  général  qu'ils 
comptent  de  faire  au  printemps  prochain, 
pendant  que  les  Anglois  fairont  une  des- 
cente considérable  sur  ces  costes  icy,  avec 
un  corps  de  troupes  angloises  &  tous  les 
réfugiés  françois  qui  seront  en  estât  de 
porter  les  armes  ;  plusieurs  m'ont  fort 
bien  expliqué  qu'ils  n'avoient  ordre  que 
de  nous  amuser  par  de  petits  attroupe- 
ments de  temps  en  temps  pendant  l'hyver, 
de  peur  que  le  Roy  ne  regardât  cela  comme 
une  affaire  sérieuse;  mais  qu'il  falloit  se 
montrer  dans  tous  les  endroits  des  Nou- 
veaux Convertis  pour  tenir  les  esprits  dans 
la  disposition  d'agir  quand  il  en  sera  temps; 
que  mon  arrivée  leur  a  fait  croire  qu'on 
pensoit  plus  sérieusement  à  les  dissiper 
qu'ils  ne  s'y  estoient  attendus,  &  que  cela 
estoit  cause  qu'ils  avoient  augmenté  leurs 
soulèvements  &  qu'ils  faisoient  commettre 
les  meurtres  exécrables  qu'ils  font  pour 
destruire  &  épouvanter  les  anciens  Catho- 
liques &  pour  engager  davantage  leurs 
frères. 

Je  dois  vous  dire  sur  cela,  Monsieur, 
qu'ils  exécutent  à  merveille  ce  projet  & 
qu'ils  trouvent  des  facilités  dans  le  pays 
de  toutes  parts  ;  les  villages  les  gardent 
avec  soin  cachés  dans  leurs  maisons  pour 
pouvoir  assassiner  plus  aisément  les  trou- 
pes du  Roy,  quand  on  est  obligé  de  leur 
faire  faire  quelque  mouvement  pour  les 
assembler  ou  les  renvoyer  dans  leurs  quar- 
tiers. 

Cela  m'a  déterminé  à  trois  ou  quatre 
choses.  Monsieur,  que  j'ay  imaginé  pou- 
voir produire  un  bon  effet,  sur  lesquelles 
Monsieur  de  Basville,  de  qui  j'ay  tous  les 
jours  à  me  louer  de  plus  en  plus  est  de 
mon  sentiment. 

La  première  est  de  faire  brûler  sans  mi- 
séricorde un  village  entier  où  l'on  a  caché 
pendant  vingt  quatre  heures  sept  ou  huit 
cents  de  ces  rebelles  qui  ont  assassiné  un 
détachement  entier  de  nos  troupes  que 
Monsieur  Julien  renvoya  dans  ses  quar- 
tiers après  s'en  estre  servi  pour  son  expé- 
dition; dans  lequel  il  yavoit  un  capitaine, 
deux  lieutenants  &  environ  trente  soldats 
qu'ils  coupèrent  par  morceaux  avec  toutes 
les  infamies  imaginables,  à  quoy  ceux  du 
village  les  aydèrent  publiquement. 


La  seconde,  Monsieur,  c'est  de  faire  pu- 
blier une  ordonnance  dans  tous  les  villages 
pour  leur  faire  savoir  que,  si  leurs  frères 
continuent  à  venir  brûler  les  églises  qui 
sont  dans  leurs  lieux  ou  à  faire  le  moindre 
tort  aux  anciens  Catholiques  (car  il  n'y  a 
point  de  nuit  qu'ils  n'en  égorgent  un  grand 
nombre  avec  leurs  femmes  &  les  enfants  à 
la  mamelle),  je  feray  main  basse  le  lende- 
main sur  les  lieux  où  cela  arrivera  &  je  les 
feray  brûler  sans  rémission. 

La  troisième  chose  est  de  donner  ordre 
à  toute  la  noblesse  que  je  fais  actuelle- 
ment assembler  par  diocèse  pour  leur  par- 
ler moy-même  de  retourner  chacun  dans 
leur  château,  au  lieu  de  demeurer,  comme 
ils  font,  dans  les  villes,  voyant,  pour  ainsi 
dire,  toutes  ces  horribles  tragédies  avec 
un  entier  désintéressement  ;  &  j'entends 
au  contraire  que,  pour  marquer  leur  zèle 
au  Roy,  ils  auront  attention  qu'aucun  de 
leurs  habitants  ne  quitte  son  village,  &  les 
obligeront  à  faire  leur  travail  ordinaire; 
qu'ils  retireront  toutes  leurs  armes  dans 
les  châteaux  dont  ils  se  chargeront  &  les 
représenteront  suivant  mes  ordres;  qu'ils 
retireront  pareillement  tous  les  grains  des 
villages  dans  les  châteaux  pour  en  distri- 
buer aux  paysans  la  seule  quantité  néces- 
saire pour  subsister  journellement,  parce 
que  l'usage  familier  de  ces  coquins  est  de 
s'aller  joindre  aux  Assemblées  qu'ils  font, 
pendant  que  leurs  femmes  travaillent  sans 
cesse  à  leur  faire  du  pain,  qui  leur  en  por- 
tent la  nuit  de  toutes  parts. 

Ces  gentilshommes  auront  le  pouvoir  de 
tenir  dans  leur  château  trois  ou  quatre 
hommes  de  bourgeoisie  qui  leur  soient 
affectionnés ,  afin  qu'avec  cela  &  leurs 
valets  ils  soient  hors  d'insulte,  &  les 
quatre  principaux  habitants  des  lieux  se- 
ront chargés  de  les  avertir  de  ce  qui  se 
passera  dans  le  village,  sur  peine  d'en  ré- 
pondre. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ay  cru  néces- 
saire à  tenter  d'un  costé,  pendant  que  de 
l'autre  je  me  sers  du  peu  de  troupes  que 
j'ay  pour  faire  garder  les  rivières  &  les 
passages  qui  séparent  le  Vivarais,  où  ils 
ne  sont  pas  entrés,  comme  on  m'en  avoit 
donné  avis,  où  il  est  bien  important  qu'ils 
n'entrent  pas. 
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Faisant  au  surplus  occuper  les  postes  les 
plus  importants  à  garder  &  me  tenant  en 
état  de  tomber  partout  où  je  pourray  sur 
les  attroupements  de  ces  malheureux,  pen- 
dant que  je  marche  aux  Sévènes  pour  en 
aller  disperser  trois  ou  quatre  qui  parois- 
sent  sans  ménagement,  j'ay  envoyé  le  sieur 
Julien  avec  un  détachement  en  attaquer 
un  grand  nombre  à  Genoulhac  où  tout  est 
révolté  &  j'ay  chargé  le  sieur  de  Latude, 
autrefois  capitaine  dans  Noailles,  d'aller 
brûler  avec  un  autre  détachement  ce  vil- 
lage à  portée  de  ma  route  où  le  détache- 
ment de  Monsieur  Julien  fut  massacré, 
lequel  village  est  entièrement  plein  de 
Nouveaux  Convertis  &  appartient  au  plus 
méchant  homme  du  mondi.-  qui  s'est  retiré 
à  Paris.  Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  j'y 
sais,  qui  sera  soutenu  d'une  attention  vive 
à  me  porter  de  toutes  parts  &  à  faire  tout 
ce  que  je  pourray  imaginer  pour  plaire  au 
Roy. 

Je  suis,  plus  que  personne  du  monde, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

ASommières,  le  vingt-troisième  février 
mil  sept  cent  trois. 

(Dipât  de  U  Guerre,  roi.  1707,  p.  89.) 


DCL 

Lettre  du  président  de  Monclus  au 
maréchal  de  Montrevel. 

MONSEIG.NEUR,  le  sieur  Tinely,  officier 
de  bourgeoisie  du  lieu  de  la  Calmette, 
estant  allé  voir  les  morts  qui  avoient  resté 
sur  la  place  dans  l'attaque  que  vous  fîtes 
contre  ces  rebelles,  en  remarqua  un  qui 
avoit  une  veste  d'une  étoffe  blanche  pro- 
pre, avec  un  justaucorps  gris  de  fer,  qu'il 
ne  put  reconnoître,  ayant  un  coup  de  sabre 
sur  le  visage,  il  y  trouva  dans  ses  poches 
l'escrit  que  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer 
cy  inclus  &  qui  fait  croire  que  c'estoit  un 
de  leurs  chefs,  prédicant  ou  prophète  qui 
abuse  ces  malheureux  par  des  semblables 


rêveries.  On  en  a  compté  cent  dix  sept  de 
morts 

MONTCLUS. 

A  Nismes,  ce  23  février  1703. 

Au  14' cp.  (chapitre)  de  l'Apoclice  est  dit 
que  sur  la  montagne  de  Sion  S'  Jean  vit 
cen  quarante  quatre  mile  perssonne  qui 
navoit  poient  pallharde  avec  les  fammes, 
&  qui  chantent  un  nouveau  cantique  au 
devant  de  lagneau.  On  tien  que  cet  son 
ces  gens  qui  on  ces  révélation. 

Le  10  &  1 1'  verset  du  même  chp.  dit  ausy 
que  ceux  adoreront  la  bette  ou  qui  porte- 
ront sa  marque  boiron  du  vin  de  la  colère 
de  Dieu,  cela  et  que  le  Roy  donnera  un 
Edit  dans  une  Assamblée  generalle  du  clerg,e 
de  France  qui  révoquera  tout  cet  qui  est 
contraire  à  l'Evengille  &  ceux  qui  y  con- 
trediron  seron  mis  a  mort.  Le  18'  ver.  du 
même  chp.  dit  que  lange  qui  sort  de  lautel 
a  puissance  sur  le  feu*:  le  feue  représente 
la  guerre,  est  cela  raporte  un  combat  gêne- 
rai entre  la  France  &  le  reste  de  l'Europe. 
Le  19'  verce  du  même  chp.  qui  parle  des 
rezain  jetés  dans  la  cuve  de  la  collere  de 
Dieu  représente  les  hommes  quy  on  vercét 
le  sang  innocent.  Le  20°  de  suite  dit  :  On 
foulera  la  cuve  hors  de  la  ville  8c  il  en  sorti 
du  sang  en  si  grande  abondance  que  les 
cheveaus  en  avoit  jusques  au  frains  dans 
l'étendue  de  mille  six  cens  estades.  La  cuve 
et  [le]  lieu  où  le  combat  général  se  doit 
donner  sur  la  frontière  dan  le  pais  ennemi 
mille  six  cens  estade  ce  gistament  le  tour  de 
la  France,  parce  que  la  France  sera  ataquée 
de  toutes  pars  tant  par  mer  que  par  terre 
&  le  sang  qui  sort  de  la  cuve  ce  le  sang  des 
hommes  qui  doivent  rester  au  combat  gê- 
nerai qui  sera  la  dixième  partie  de  Luropej 
&  advan  le  fatal  jour  il  n'y  aura  qu'une 
seuUe  religions  en  France  parceque  le  Roy 
aura  donne  l'edit  qui  révoquera  tout  ce  qui 
est  contraire  au  Saint  Evangille. 

Est  en  lannée  1705  il  y  aura  une  grande 
guerre  dans  les  royaumes,  religions  contre 
religions,  mais  la  France  n'y  aura  point  de 
part,  parce  que  Dieu  laura  purgée  de  son 
péché.  Il  y  a  encore  dans  la  prophétie  tirée 
de  la  Pocalice  que  ledit  donc  il  et  parlét 
sera  dressé  anssuile  de  lassemblée  generalle 
du  Clergét  de  France  par  ordre  du  Roy,  ou 
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ils  seroii  en  tette  le  cierge  d'un  cotté  &  la 
Cour  de  l'autre.  L'on  vérifiera  tous  les 
poins  &  contestations  qu'il  y  a  entre  les 
protestans  &  les  papistes  où  l'on  trouvera 
le  santimant  des  protestans  conformes  a 
l'original  de  levengille  qui  sera  mise  sur  la 
table  ou  il  y  aura  quatre  commissaires  de 
ladite  assemblée  qui  trouveron  le  tout  con- 
forme. Ce  Edit  révoquera  a  part  &  a  plein 
tout  ce  qui  est  contraire  a  l'Evengille  & 
ordonnera  de  le  suivre  avec  deffence  dit 
contrevenir  soubs  peine  de  mort. 

Cet  Edit  sera  leue  &  publie  &  affiche  par 
tous  les  carefours  du  royaume  que  tou  le 
peuple  suivra  sans  contestations. 

Cet  pour  lors  que  les  moines  sortiron 
hors  du  royaume  &  que  les  protestans  fu- 
gitif reviendrons  dans  leur  maizons  &  pour 
lors  la  France  pure  &  nete  n'y  ayant  que 
la  seulle  &  vraye  religions  le  tout  se  faira 
sans  dragons  ni  soldat  &  sans  contestations 
&  violence  ou  le  pefcple  suivra  l'Edit.  Ce 
par  la  que  faira  voir  que  les  fais  de  la 
guerre  &  de  religions  depanden  de  luy  & 
non  poin  de  l'homme  &  les  papistes  auron 
les  yeux  ouver.  Pour  lors  nous  embrasserons 
en  nous  demandant  pardon  des  peinnes  & 
ingures  quil  diron  nous  avoir  fait  ou  dit. 

Et  quoi  que  tous  les  potantas  de  Lurope 
soien  ligues  contre  la  France  néanmoins 
Dieu  voudrat  par  une  grâce  particulière 
conserver  la  France  &  le  Roy  &  la  nations, 
car  les  dis  potentas  seron  cstrememan  ma- 
ris &  espouvantes  de  la  punitions  de  Dieu, 
se  santant  coupable  de  tant  de  sang  qu'il 
auroit  fait  verser  &  demanderon  au  Roy 
de  consantir  à  une  paix  géjiérale  qui  sera 
accordée. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  96-97.) 


DCLI 

Ordonnance  de  Monseigneur  le  Maré- 
chal de  Montrevel  contre  les  fana- 
tiques. 

DE  par  le  Roy. 
Nicolas    de    la    Baume    Montrevel, 
Maréchal  de  France,  General  des  Armées 


du  Roy,  Lieutenant  gênerai  pour  Sa  Ma- 
jesté en  Bourgogne  &  Commandant  gêne- 
rai dans  le  Haut  &  Bns-Languedoc. 

Estant  informé  qu'il  se  fait  tous  les  jours 
dans  différens  endroits  des  attroupemens 
de  scélérats  qui  commettent  toutes  sortes 
de  crimes,  &  qui  continuent  de  massacrer 
les  Anciens  Catholiques,  &  de  brûler  les 
Eglises;  Et  que  les  habitans  de  plusieurs 
endroits  qui  sont  nouvellement  convertis, 
bien  loin  de  contribuer  à  repousser  de 
telles  violences,  les  favorisent  de  tout  leur 
pouvoir,  ou  ne  donnent  aucun  avis  de  leur 
marche  ni  de  leur  séjour  dans  les  lieux  où 
ils  sont  aussi  tranquilles  que  si  tout  ce 
païs  n'estoit  pas  dans  une  obligation  indis- 
pensable de  leur  courre  dessus;  Et  quel- 
ques uns  de  ces  Bourgs  ou  Villages  ayant 
poussé  leur  mauvaise  volonté  jusqu'à  at- 
tenter sur  les  Troupes  du  Roy  : 

Nous  croyons  devoir  mettre  tous  les  Prê- 
tres, Ecclésiastiques,  Religieux,  Anciens 
Catholiques,  &  les  Eglises,  sous  la  garde 
des  habitans  Nouveaux  Convertis  des  Com- 
munautez.  Déclarons  que  s'il  leur  arrive 
aucun  accident,  les  Communautez  en  se- 
ront responsables,  &  qu'elles  seront  brû- 
lées &  entièrement  détruites  le  lendemain 
qu'il  y  aura  eu  aucune  de  ces  entreprises, 
&  qu'il  s'y  sera  commis  la  moindre  de  ces 
cruautez  inoiiies,  qui  ont  esté  cy-devant 
exercées. 

Déclarons  en  outre  que  s'il  arrive  qu'au- 
cun soldat  des  Troupes  du  Roy  se  trouve 
tUé  dans  aucune  des  Communautez  ou  Vil- 
lages, les  Lieux  en  seront  aussi  responsa- 
bles, &  punis  de  la  même  peine.  Et  afin 
que  personne  n'en  ignore,  Nous  ordon- 
nons qu'à  la  diligence  des  Syndics  des  Dio- 
cèses, la  présente  Ordonnance  sera  partout 
lUe,  publiée  &  affichée.  De  laquelle  publi- 
cation dans  chaque  Communauté,  Ils  nous 
rapporteront  dans  huitaine  un  certificat. 
Enjoignons  à  tous  les  Maires  &  Consuls  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
Ordonnance  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom. 

Donné  à  Quissac  le  vingt-cjuatrième  jour 
de  février  mil  sept  cent  trois. 

Par  Monseigneur. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  —  Imprimé,  3  page» 
in-4».) 
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DCLII 

Lettre  de  M,  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

«  «^ONSEIGNEUR,  j'arrivay  à  Portes  lundy 


ou  quatre  femmes  &  trois  jeunes  garçons. 
Je  leur  ay  défendu  de  tuer  ny  femmes,  ny 
filles,  ny  enfants,  mais  seulement  les  re- 
belles, telle  estant  l'intention  du  Koy  ;  ces 
gaillards  croyoient  estre  envoyés  en  Lan- 
guedoc pour  exterminer  tous  les  Nouveaux 
Convertis  sans  distinction  de  sexe.  Pendant 
la  journée,  les  grenadiers  en  tuèrent  une 
vingtaine  &  m'en  amenèrent  neuf  que  j'ay 


1703      IVl  à  quatre  heures  du  soir  &  en  partis      fait  arquebuser  sur  la  place  de  Genouillac, 


après  dix  heures  pour  me  trouver  icy  avec 
5oo  soldats  d'Haynaut  &  de  Marsilly  &  cent 
miquelets  à  la  petite  pointe  du  jour  où 
j'appris  que  les  rebelles  en  étoient  partis 
la  veille  pour  gagner  les  hauteurs,  &  sans 
m'arrester  je  pris  la  route  du  Viala  où 
dévoient  arriver  à  la  petite  pointe  du  jour 
400  hommes  des  troupes  d'Anduze;  mais  la 
longueur  du  chemin  &  le  mauvais  temps 
fit  que  ce  détachement  n'arriva  audit  Viala 
qu'entre  onze  heures  &  midy;  en  chemin 
faisant,  nous  trouvâmes  les  rebelles  sur 
toutes  les  hauteurs  par  pelotons  de  20  à 
25  en  plus  de  vingt  bandes,  &  le  reste  étoit 
semé  par  toutes  les  montagnes  comme  des 
perdreaux;  nous  leur  donnâmes  la  chasse 
avec  les  cent  miquelets  &  les  grenadiers 
pendant  plus  de  quatre  heures.  Les  mique- 
lets sont  merveilleux  pour  courre  après 
eux;  ils  en  tuèrent  plus  de  3o  avec  deux 
femmes  qui  estoicnt  mêlées  parmi  les  re- 
belles &  qui  essuyèrent  le  sort  des  armes 
&  furent  tuées  à  coups  de  fusil;  la  pluye 
qui  avoit  commencé  à  minuict  &  qui  ne 
finit  pcfint  tout  le  mardy,  mais  seulement 
le  mercredy  à  une  heure,  empescha  les 
troupes  d'agir  plus  longtemps,  de  manière 
que  sur  le  midy  le  mardy,  je  les  ramenay 
icy  pour  laisser  passer  le  mauvais  temps  & 
les  laisser  reposer;  dans  la  journée  d'hier, 
les  miquelets  &  les  grenadiers  furent  en- 
voyés à  la  guerre  ;  ces  premiers  coururent 
pendant  5  heures  sur  les  hauteurs  &  tuè- 
rent plus  de  soixante  dix  de  ces  rebelles; 
ils  en  massacrèrent  23  en  deux  maisons, 
qu'ils  trouvèrent  dedans,  &  brûlèrent  l'une 
des  deux  maisons;  le  reste  fut  tué  à  bons 
coups  de  fusil  par  cy  par  là  sur  les  monta- 
gnes ;  je  suis  fort  content  des  miquelets  & 
j'en  tireray  un  fort  bon  usage  contre  ces 
bandits.  Ce  qu'ils  firent  de  mal,  &  dont  je 
les  ay  fort  grondés,  c'est  qu'ils  tuèrent  trois 


dont  quatre  ont  abjuré  l'hérésie  de  Calvin 
&  se  sont  confessés  avant  de  mourir,  dont  je 
suis  fort  aise;  j'envoyay  hier  matin  ordre 
au  détachement  d'Anduse  de  s'en  retour- 
ner, il  fut  coucher  hier  au  Collet  de  Dese, 
&  aujourd'huy  ils  arriveront  à  Anduse  afin 
qu'Anduse  &  Alais  ne  soyent  pas  en  même 
temps  dégarnis,  pouvant  d'ailleurs  faire 
avec  ma  troupe  ce  que  j'ay  projeté,  qui  |^t 
d'ôter  les  vivres  qui  sont  dans  Genouillac, 
dans  Viala,  CastagnoUes,  Saint  Andiol, 
Colet  de  Dese  &  autres  lieux  révoltés  de 
ce  canton.  Je  commence  par  Genouillac 
où  je  ne  laisseray  ny  vin,  ny  châtaigne,  ny 
bled,  afin  que  ces  scélérats  ne  trouvent 
rien  après  mon  départ.  J'iray  coucher  ce 
soir  au  Viala  où  je  suivray  la  mesme  chose 
&  ainsy  des  autres  lieux,  selon  le  compte 
que  j'en  rendis  hier  à  Monsieur  le  Maré- 
chal duquel  j'attends  d'une  heure  à  l'autre 
son  approbation  pour  continuer  mon  pro- 
jet au  cas  qu'il  n'ait  pas  besoin  ailleurs  des 
troupes  que  j'ay.  Si  le  temps  vouloit  se  re- 
mettre tout  à  fait  au  beau  pendant  que  je 
roderay  dans  ce  canton,  nous  y  ferions 
périr  bon  nombre  de  ces  scélérats,  &  cha- 
que jour  chemin  faisant,  je  leur  feray 
vivement  la  guerre;  ces  malheureux  sont 
fort  déconcertés  &  ne  savent  que  devenir; 
les  miquelets  leur  paroissent  des  oiseaux 
par  leur  célérité  à  les  joindre,  &  c'est  un 
plaisir  de  les  voir  aller  après  ces  rebelles 
à  la  débandade,  pendant  que  je  conduis 
les  troupes  à  leur  pas  ordinaire;  ils  me 
rejoignent  ensuite  quand  ils  ont  bien 
couru  &  tué  tout  ce  qu'ils  rencontrent; 
lorsque  la  saison  nous  permettra  de  cam- 
per dans  les  hautes  Sevenes,  les  miquelets 
y  seront  merveilleux  &  détruiront  plus  de 
ces  scélérats  dans  une  journée  que  les 
troupes  réglées  du  Roy  dans  un  mois,  le 
tout  consistant  à  pouvoir  courir  plus  vite 
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que  les  bandits,  outre  que  les  miquelets 
tirent  fort  juste,  &  que  leurs  armes  por- 
tent plus  loin.  J'auray  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  de  la  suite  de  ma  journée 
dans  ce  canton  absolument  révolté  &  qui 
mérite  un  ordre  sévère  de  la  justice  du 
Roy. 

Avant  hier  après  midy,  comme  je  re- 
venois  icy  par  les  hauteurs,  je  vis  à  trois 
portées  de  mousquet  au-dessous  de  moy 
presque  au  bas  de  la  montagne,  sortir 
d'une  maison  environ  25  de  ces  scélérats 
armés,  lesquels  me  dirent  que  c'etoit  une 
métairie  qui  les  recevoit  tous  les  jours; 
j'envoyay  la  compagnie  de  grenadiers  du 
premier  bataillon  pousser  ces  scélérats  & 
après  piller  &  brûler  la  maison,  ce  qui  fut 
exécuté, 

WV  un  quart  de  lieue  de  là,  chemin  fai- 
sant, il  sortit  de  4  à  5  maisons  qui  compo- 
sent un  petit  hameau  du  Viaia  une  quin- 
zaine de  ces  rebelles  dont  partie  étoit 
sans  armes,  &  je  vis  un  homme  à  leur  teste 
qui  portoit  une  veste  rouge,  qu'on  me  dit 
estre  le  sieur  de  Largentière,  bourgeois 
scélérat  &  lieutenant  du  chef  de  la  bande 
de  ces  rebelles,  lequel  avoit  fait  en  dernier 
lieu  l'exécution  de  Charmborigaud  où  22 
maisons  avoient  esté  brûlées  &  26  person- 
nes égorgées;  &  il  se  trouva  que  la  plus 
jolie  de  4  à  5  maisons  d'où  ils  sortoient 
estoit  la  sienne;  j'envoyay  piller  les  5  mai- 
sons &  j'ordonnay  qu'on  brûlât  la  sienne 
uniquement,  bien  que  toutes  cinq  le  méri- 
tassent, puisqu'elles  servoient  d'asile  aux 
rebelles  &  qu'ils  osoient  bien  en  sortir  à 
ma  vue.  Ces  sortes  de  punitions,  faites  à 
propos  &  dans  le  moment,  ne  laisseront 
pas  de  donner  à  penser  aux  rebelles.  Je 
tâche,  Monseigneur,  à  faire  de  mon  mieux 
pour  servir  le  Roy  à  sa  satisfaction  &  pour 
mériter  la  confiance  dont  Sa  Majesté  m'a 
honoré. 

Je  seray  toute  ma  vie  avec  autant  de  res- 
pect que  d'attachement.  Monseigneur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  servi- 
teur, 

Julien. 

A  Genouillac,  le  V  mars  1708. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  108.) 


DCLIII 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

LE  projet  que  j'avois  fait,  Monsieur,  pour  ■ 

la  destruction  d'un  grand  nombre  de  '^° 
,Rebelles  rassemblés  dans  Genouillac,  de- 
puis l'affaire  de  Monsieur  de  Marsilly  n'a 
pu  estre  exécuté,  parce  que  tout  le  pays 
est  si  fort  pour  eux  qu'il  ne  se  fait  pas  un 
détachement  qu'ils  n'en  soient  avertis;  cela 
est  cause  que  Monsieur  Julien  à  qui  j'en 
avois  donné  la  commission  n'a  pas  tout  à 
fait  réussy.  Il  les  trouva  partis  de  Genouil- 
lac quand  il  y  arriva,  il  y  avoit  déjà  quel- 
ques heures;  mais  les  ayant  suivis  dans  la 
montagne  où  ils  s'estoient  retirés  par  plu- 
sieurs bandes,  nos  miquelets  en  ont  tué 
environ  cinquante.  Ils  sont  merveilleux  à 
cet  usage.  Et  mondit  sieur  Julien  a  fait 
brusler  une  métairie  dans  laquelle  il  y  en 
avoit  une  vingtaine. 

Outre  cela,  les  différents  détachements 
qu'il  a  faits  pour  les  poursuivre  en  ont 
chacun  assommé  quelques  autres;  mais 
comme  cela  n'a  pu  s'exécuter  entièrement 
comme  je  me  l'estois  proposé,  j'ay  envoyé 
ordre  audit  sieur  Julien  de  faire  au  moins 
détruire  en  se  retirant  toutes  les  subsis- 
tances de  quatre  gros  endroits  qui  donnent 
les  moyens  de  vivre  à  ces  rebelles;  espérant 
que  cela  leur  causera  plus  de  difficulté  à 
fréquenter  si  fort  les  lieux  où  ils  font  le 
plus  de  désordres. 

Nous  serons  plus  heureux  une  autre 
fois.  Monsieur.  Les  occasions  en  sont  fré- 
quentes, car  il  n'y  a  point  encore  eu  de 
jour  que  l'on  n'aye  détaché  quelqu'un 
pour  essayer  de  les  joindre  :  mais  je  ne 
saurois  les  mieux  comparer  qu'à  des  plon- 
geons qui,  après  avoir  paru  en  un  endroit, 
vont  reparoistre  dans  un  autre  où  ils  font 
de  nouveaux  désordres. 

Monsieur  de  Basville  vous  écrit  aujour- 
d'huy  fort  amplement  sur  tout  cecy  qui  de- 
vient très  sérieux.  Il  vous  parle  en  homme 
qui  prévoit  sur  ce  qu'il  voit;  vous  pouvez 
compter,  Monsieur,  qu'il  ne  se  trompe  pas 
&  qu'il  vous  dit  vray  d'un  bout  à  l'autre. 
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Je  suis  plus  que  personne  du  monde, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur. 

Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

A  Alais,  le  premier  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  1  10.) 


DCLIV 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  ne  vous  répèteray  pas.  Monsieur,  ce 
que  Monsieur  de  Basvillc  vous  mande 
au  sujet  des  quatre  chefs  principaux  de 
Messieurs  les  fanatiques  entre  lesquels 
estoit  leur  major  général  que  l'on  a  fait 
rouer  tout  vif  aujourd'huy  &  pendre  les 
trois  autres.  Mais  il  est  fort  important 
que  vous  ayez  la  bonté  de  faire  attention 
aux  seules  choses  qu'on  en  a  pu  tirer. 

Je  pars  demain  pour  me  porter  à  Saint 
Hippolyte  &  vers  Ganges,  où  il  se  commet 
de  si  grands  désordres  qu'il  s'en  faut  bien 
peu  de  chose  que  tout  ne  soit  soulevé;  ce 
ne  sont  que  meurtres  &  incendies  partout; 
&  quelque  vivacité  qu'on  aye  à  mettre  les 
troupes  en  mouvement  pour  essayer  de  les 
surprendre,  il  est  très  difficile  de  les  pou- 
voir trouver  en  état  de  les  combattre;  cela 
est  arrivé  trois  fois  depuis  mon  arrivée; 
mais  je  l'ay  tenté  plusieurs  autres  inutile- 
ment; peut-être  que  quand  nous  aurons 
des  troupes  pour  occuper  à  la  fois  plusieurs 
cantons  de  pays,  on  pourra  les  faire  tomber 
entre  deux  feux  &  les  maltraiter  davantage  ; 
en  attendant,  cela  s'augmente  à  vue  d'oeil. 

Je  croy  qu'il  est  indispensable.  Monsieur, 
qu'il  vous  plaise  de  donner  vos  ordres  pour 
faire  des  hôpitaux  dans  les  lieux  considéra- 
bles où  j'établis  des  quartiers  principaux, 
cela  ne  peut  estre  que  d'une  médiocre  dé- 
pense &  est  tout  à  fait  nécessaire. 

Il  y  a  encore  une  chose.  Monsieur,  fort 
importante  à  mon  avis,  c'est  que  les  lieux 
où  le  Roy  a  des  forts  sont  à  point  nommé 
les  plus  exposés,  parce  que  les  Compagnies 
qui  y  sont  en  garnison  ne  sont  pas  des  com- 
pagnies; vous  assurarfl   par  exemple  que 
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celles  du  Pont  Saint  Esprit  que  j'ay  vu  au 
nombre  de  si«  ou  sept,  ne  purent  jamais 
composer  quarante  soldats,  quand  je  les 
voulus  voir  en  passant,  dont  il  n'y  en  avoit 
pas  quinze  armés  comme  des  troupes,  & 
tous  presque  tout  nuds. 

Il  en  est  de  mesme  de  celles  de  Nimes, 
de  celles  d'icy  &  de  toutes  les  autres,  ce 
qui  mérite  un  peu  d'attention,  dans  un 
temps  comme  celuy-cy,  parce  qu'il  faut  des 
ordres  de  vous.  Monsieur,  pour  les  changer. 

J'ay  l'honneur  d'estre  toujours,  au-delà 
de  ce  que  je  puis  exprimer.  Monsieur,  vô- 
tres humble  &  très  obéissant  serviteur, 
Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

A  Alais,  le  3'  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  »ol.  no7,  p.  1  i^.) 


DCLV 

Lettre  du  comte  deBroglie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSEIGNEUR,  j'apprends  parla  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'escrire  du  26  février,  la  bonté  que  vous 
avez  eue  de  présenter  à  Sa  Majesté  celle 
que  je  m'estois  donné  l'honneur  de  luy 
écrire.  J'ose  espérer  qu'avec  le  temps  ma 
conduite  luy  sera  connue  &  qu'Elle  voudra 
bien  ne  me  pas  laisser  dans  l'accablement 
de  douleur  où  je  suis  après  avoir  fait  toute 
ma  vie  ce  que  j'ay  pu  pour  me  bien  ac- 
quitter de  mon  devoir.  Je  croy  mesme 
pouvoir  dire  que  peu  de  gens  ont  aussi 
bien  servi  que  moy  &  qu'il  n'en  est  point 
qui  me  surpassent  en  zèle  &  en  applica- 
tion. Je  viens  d'essuyer  malgré  cela  une 
mortification  la  plus  grande  que  je  puisse 
avoir  d'estre  oublié  dans  une  promotion 
comme  celle  qui  vient  d'estre  faite,  &  d'es- 
tre dépossédé  d'un  commandement  après 
y  avoir  travaillé  d'une  manière  à  devoir 
me  flatter  de  pouvoir  obtenir  toute  sorte 
de  distinction  &  je  suis  persuadé  que  si 
vous  aviez  la  bonté  d'envisager  le  rôle  que 
je  joue  depuis  l'arrivée  de  Monsieur  le 
Maréchal  de  Montrevel,  vous  ne  voudriez 
pas  me  laisser  longtemps  dans  un  estât  si 
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violent  pour  un  homme  de  mon  âge  &  de 
mon  caractère.  J'attends  tout  de  vostre 
bonté  &  que  vous  m'accorderez  la  grâce 
que  je  vous  ay  demandée  en  me  procurant 
un  employ  dans  les  armées  pour  que  je 
puisse  trouver  quelque  occasion  de  méri- 
ter les  grâces  que  je  n'ay  pu  obtenir  en 
servant  depuis  quelque  temps  dans  cette 
Province. 

Je  ne  me  donne  plus  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  du  détail  des  affaires,  lais- 
sant entièrement  cet  avantage  à  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  qui,  en  allant 
du  côté  d'Alais,  m'a  prié  de  rester  dans 
Nimes  pour  y  pourvoir  à  tout  ce  qui  pour- 
roit  arriver  jusques  à  son  retour.  Je  me 
suis  donné  toute  l'attention  que  je  devois 
pour  empêcher  les  troupes  des  fanatiques 
de  faire  du  désordre  dans  ce  voisinage  & 
comme  il  n'y  a  plus  de  troupes  du  Roy 
entre  le  Gardon  &  le  bois  du  Lins,  les 
fanatiques  y  roulent  en  toute  liberté,  & 
ayant  eu  advis  hier  qu'il  y  en  avoit  deux 
cents  à  un  village  nommé  Saint  Mamet,  à 
quatre  lieues  d'icy  &  à  deux  des  quartiers 
du  premier  bataillon  de  la  Marine,  com- 
mandé par  Monsieur  de  la  Jonquière,  je 
luy  envoyay  ordre  de  marcher  à  ce  village 
à  l'entrée  de  la  nuit  avec  trois  cents  hom- 
mes de  ce  bataillon,  afin  de  tâcher  de  tom- 
ber sur  cette  canaille,  &  je  fis  marcher 
d'icy  deux  cents  hommes  pour  l'aller  sou- 
tenir &  estre  à  portée  de  le  joindre  en  cas 
de  besoin,  ce  qui  a  assez  bien  réussi;  car 
Monsieur  de  la  Jonquière  a  trouvé  une 
troupe  de  3oo  de  ces  mutins  à  l'entrée  de 
ce  village,  que  je  luy  avois  indiqué;  il  les 
a  fait  attaquer  par  100  hommes  dont  son 
avant-garde  étoit  composée,  lesquels  les 
ont  chargés  vivement,  &  après  avoir  essuyé 
leur  feu,  les  ont  mis  en  déroute,  en  ont 
tué  soixante  &  pris  cinq  prisonniers  que 
l'on  a  fait  fusiller  dans  le  premier  village 
en  s'en  revenant.  On  croit  mesme  qu'il  y 
a  eu  plusieurs  fuyards  d'arrestés.  J'espère 
que  Sa  Majesté  ne  sera  pas  fâchée  de  cette 
petite  aventure  qui  est  arrivée  précisément 
comme  j'ay  l'honneur  de  vous  le  dire, 
n'ayant  pas  accoustumé,  comme  bien  d'au- 
tres, de  grossir  les  objets  ny  de  me  faire 
valoir.  Si  j'avois  été  de  ce  goût,  on  auroit 
esté  bien  satisfait  de  l'affaire  où  je  perdis 
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Monsieur  Poul ,  car  j'eus  l'honneur  de 
vous  en  rendre  compte  à  la  haste  en  vous 
mandant  que  j'avois  fait  tuer  seulement 
trois  ou  quatre  fanatiques,  &  depuis  j'ay 
vérifié  qu'il  y  en  avoit  eu  plus  de  cin- 
quante d'enterrés  par  les  paysans  qui 
avoient  été  mourir  de  leurs  blessures  dans 
le  bois  voisin.  On  a  voulu  diminuer  le 
mérite  de  cette  action  &  la  faire  passer 
pour  téméraire.  Il  y  auroit  des  gens  qui 
luy  auroyent  donné  un  tour  qui  leur  au- 
roit fait  beaucoup  d'honneur  &  leur  auroit 
attiré  des  louanges,  au  lieu  que  j'en  ay  eu 
des  reproches.  J'espère  i/n  jour  plus  de 
justice  &  que  quelque  occasion  plus  im- 
portante fera  connoistre  ce  que  je  sçay 
faire  quand  il  s'agit  de  la  gloire  des  trou- 
pes du  Roy. 

J'oubliois  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire 
que  dans  l'affaire  d'hier  le  capitaine  des 
grenadiers  y  a  esté  blessé  &  un  enseigne; 
nous  n'y  avons  perdu  que  deux  soldats. 
Je  suis,  Monseigneur,  avec  respect,  votre 
très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Broglie. 

A  Nimes,  le  quatrième  de  mars  mil  sept 
cent  trois. 

En  tête,  au  crayon  :  huy  dire  de  revenir. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.   1 1  5.) 


DCLVI 

Etat  des  lîeutc  où  il  faut  une  garni- 
son 6-  qu'on  ne  peut  pas  laisser  sans 
troupes. 


IMES,  Alais,   Uzes,  Saint  Hippolyte, 


Anduze,  le  Vigan,  Les  Vans,  S' Jean     '^° 
de  Gardonenque.  Il  faut  un  bataillon  dans 
tous  ces  endroits  où   les   nouveaux   régi- 
ments pourroient  servir. 

Etat  des  bataillons  pour  faire  agir  en  cam- 
pagne dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des 
bandes  formées  de  scélérats. 

Il  est  nécessaire   d'en   avoir  deux  pour 
le  diocèse  de   Nimes,  qui  agisse  du  côté 
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de  la  Vaunage  &  un  autre  du  côté  de  la 
mer. 

Il  en  faut  deux  au  diocèse  d'Uzes,  un  du 
côté  de  la  rivière  de  Gardon,  &  l'autre  du 
côté  de  Bagnols  &  du  Saint  Esprit. 

Deux  dans  le  diocèse  d'Âlais  pour  agir 
du  côté  d'Alais  &  l'autre  du  côté  du  Vigan. 

Un  dans  le  diocèse  de  Mende  qui  est  un 
pays  éloigné  &  séparé  du  reste  pour  agir 
depuis  le  Pompidou  jusqu'à  Florac.  En 
tout  sept  bataillons. 

Le  Roy  en  envoyé  huit,  savoir,  deux 
d'Hainault  qui  sont  arrivés,  Blaisois  & 
Dauphiné,  deux  de  Royal-Comtois,  deux 
de  Rouergue,  Blaisois  &  Dauphiné  sont 
destinés  pour  le  Vivarais,  où  il  est  indis- 
pensable d'avoir  deux  bataillons;  reste  six 
pour  les  Cevenes;  on  croit  qu'il  en  faudra 
sept,  &  partant  il  faudroit  encor  outre  les 
bataillons  qui  marchent  en  avoir  un,  &  s'il 
pouvoit  être  d'Irlandois,  cela  feroit  un  très 
bon  effet;  ces  gens-là  étant  propres  dans 
les  montagnes  &  animés  pour  la  Religion  ; 
cela  suppose  qu'il  n'y  arrive  point  de  dé- 
sordres ny  en  Vivarais,  ny  dans  le  Haut 
Languedoc,  car  s'il  falloit  encor  diviser 
les  troupes,  même  en  envoyer  sur  le  bord 
de  la  mer,  comme  il  pourroit  arriver,  on 
se  trouveroit  assez  embarrassé.  Quant  aux 
dragons  &  aux  miquelets,  ce  sont  des  trou- 
pes à  mêler  avec  les  bataillons  de  campa- 
gne &  qui  peuvent  être  utiles. 

Ce  plan  se  réduit  donc  à  y  laisser  les 
cinq  régiments  nouveaux  qui  y  sont;  à  y 
envoyer  trois  autres  nouveaux  régiments 
ou  de  Provence,  ou  de  Dauphiné,  ou  de 
Guienne,  &  à  avoir  encore  un  régiment 
d'Irlandois  qui  pourroit  être  embarqué  sur 
les  vaisseaux  qui  portent  les  recrues;  par 
ce  moyen,  on  pourroit  faire  un  mouve- 
ment général  dans  les  Cevenes,  qui  y  fini- 
roit  peut-être  dans  peu  les  troubles  qui  y 
sont,  8c  l'on  pourroit  ensuite  renvoyer  une 
bonne  partie  de  ces  troupes. 

Etat  des  choses  qui  parotssent 
nécessaires. 

Il  y  a  de  petits  canons  à  Perpignan  avec 
des  affûts  roulants;  on  pourroit  en  en- 
voyer six  avec  deux  commandants  d'artil- 
lerie qui  feroient  aussy  raccommoder  les 


affûts  qui  sont  dans  les  forts,  ce  qui  est 
pressé.  On  se  servira  peu  de  ces  petits 
canons  j  mais  il  pourroit  arriver  des  cas  où 
ils  ne  seront  pas  inutiles. 

Les  quatre  Commissaires  destinés  suffi- 
ront. Les  guides  se  trouvent  dans  le  pays. 
Il  ne  faut  qu'une  permission  de  les  payer 
quand  ils  servent;  cela  ne  peut  pas  faire 
une  grande  dépense.  Il  faut  aussy  un  pou- 
voir de  payer  des  gens  qui  porteront  des 
lettres  quand  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  sera  en  campagne,  &  cela  sera 
ménagé  avec  beaucoup  d'économie. 

Il  faudra  aussy  payer  les  mulets  qui  por- 
tent de  la  munition  &  souvent  du  pain. 

Il  y  a  encor  une  sorte  de  dépense  à  faire 
qui  paroît  indispensable,  c'est  pour  avoir 
des  espions  &  envoyer  parmy  ces  gens  là 
pour  tomber  sur  eux.  Je  l'ay  fait  jusqu'à 
présent  autant  que  je  l'ay  pu,  mais  à  l'a- 
venir elle  doit  être  plus  forte.  C'est  le  seul 
moyen  de  tomber  à  propos  sur  les  bandits 
&  de  les  pouvoir  trouver. 

Quant  aux  officiers  généraux,  si  l'on 
pouvoit  envoyer  encor  deux  brigadiers,  ils 
seroient  bien  utiles.  Au  premier  mouve- 
ment dans  le  Vivarais,  il  faudra  y  envoyer 
Monsieur  Julien  j  il  ne  restera  plus  que 
Monsieur  Paratte.  Monsieur  de  Tournon 
qui  est  à  L'zès  avec  son  régiment  pourroit 
y  servir,  &  un  autre  seroit  bien  posté  dans 
les  Hautes  Cevenes  de  l'évèché  de  Mende 
pour  avoir  soin  de  tout  ce  pays. 

La  poudre  ne  manquera  pas  parce  que 
je  fais  acheter  celle  d'Avignon  &  du  ("om- 
tat,  &  qu'il  y  en  a  déjà  d'arrivée;  mais  il  y 
a  très  peu  de  plomb  en  cette  Province,  & 
il  faudroit  en  faire  venir  de  Bordeaux,  & 
de  Marseille,  où  j'apprends  qu'il  y  en  a. 
Tout  le  reste  paroît  assez  inutile. 

Les  miquelets  font  un  très  bon  service. 
Il  a  été  permis  d'en  prendre  tant  qu'il  y 
en  auroit  de  bous,  &  Monsieur  de  Quinson 
a  réglé  ce  mombre  à  cinq  cent  dix,  dont  il 
y  en  a  déjà  trois  cents  dans  cette  Province, 
Ces  troupes  ne  sont  bonnes  qu'à  mêler 
avec  les  autres  &  font  très  bien  pour  cher- 
cher les  bandits  dans  les  montagnes,  &  pour 
les  suivre  quand  ils  sont  battus.  Quant  aux 
fusiliers  de  cette  Province,  il  y  a  neuf  com- 
pagnies dans  le  Vivarais;  le  reste  est  dis- 
persé dans  des  postes  qui  ne  sont  pas  si 
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gros  que  ceux  cy-devant  marqués  &  qu'il 
est  pourtant  nécessaire  d'occuper. 

Fait  à  Saint  Hippolyte,  ce  4  mars  lyoS. 
De  Lamoignon  de  Basville. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  61.) 


DCLVII 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 


PRÈS  que  Monsieur  Julien,  Monsieur, 

a  eu  manqué  l'expédition  de  Genouillac 
dont  je  l'avois  chargé,  où  les  miquelets 
n'ont  pas  laissé  de  tuer  plus  de  soixante 
traîneurs  de  ces  coquins  qui  s'estoient  re- 
tirés à  son  approche,  je  n'ay  demeuré  à 
Alais  que  pour  y  faire  faire  le  procès  au 
nommé  Rastelet,  major  général  parmi  ces 
honnestes  Messieurs,  duquel  il  a  esté  fort 
à  propos  de  faire  un  exemple  audit  Alais, 
parce  que  c'est  un  des  lieux  de  tout  le  pays 
le  plus  mal  intentionné;  ledit  Rastelet  y  a 
esté  roué  &  trois  autres  des  principaux 
d'entre  eux  pendus;  ce  que  l'on  a  pu  tirer 
de  ce  malheureux  ne  laisse  pas  d'être 
considérable  :  car  il  a  nommé  en  mourant 
quelques  gens  par  qui  les  rebelles  ont  tiré 
des  pou'clres,  &  a  ajouté  que  tout  le  Viva- 
rais  estoit  dans  le  même  sentiment  qu'eux 
&  qu'ils  se  déclareroient  dès  que  quel- 
qu'une de  leurs  bandes  de  ce  costé-cy  y 
pourroient  pénétrer. 

Monsieur  de  Basville,  Monsieur,  qui  est 
plus  particulièrement  informé  de  tout  ce 
qu'il  a  dit,  vous  en  aura  rendu  un  compte 
plus  exact. 

Quant  à  présent,  je  me  suis  rendu  icy, 
pour  aller  du  côté  du  Vigan,  afin  d'y  ras- 
surer un  peu  le  pays  qui  est  dans  les  der- 
nières alarmes,  &  tomber,  si  je  puis,  sur 
une  nouvelle  troupe  de  quinze  cents  hom- 
mes qui  attaquèrent  hier  le  bourg  de  Su- 
mène ,  où  un  capitaine  de  bourgeoisie 
nommé  Menard  fit  si  bien  qu'après  leur 
avoir  tué  un  de  leurs  chefs  &  sept  ou  huit 
autres,  il  les  obligea  de  se  retirer  à  Ganges 
qui  est  un  lieu  absolument  perdu,  d'où  ils 
tirent  tous  les   jours  de   l'argent  &  de  la 
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subsistance  tant  qu'il  leur  plaît,  ce  lieu 
leur  étant  entièrement  dévoué;  je  ne  puis 
même  douter  qu'ils  n'ayent  contribué  à 
faire  assassiner  hier  vingt  cinq  hommes 
envoyés  sur  une  route  de  la  Cour,  à  Ro- 
chefort  pour  servir  de  recrue  aux  troupes 
de  marine,  sans  que  j'en  eusse  connois- 
sance,  lesquels  furent  massacrés  par  les 
rebelles  qui  les  trouvèrent  audit  Ganges 
où  ils  rafraîchissoient.  J'éclairciray  cela 
plus  à  fond  afin  d'en  faire  quelques  exem- 
ples s'il  y  a  lieu  de  le  pouvoir. 

Monsieur  de  la  Jonquière,  Monsieur, 
commandant  les  troupes  des  vaisseaux, 
ayant  appris  qu'une  troupe  d'environ  5oo 
rebelles  rodoit  aux  environs  de  Calvisson 
où  je  l'avois  laissé  avec  un  de  ses  batail- 
lons, les  attaqua  avant-hier  à  la  nuit,  en 
tua  près  de  80  sur  la  place  &  les  mit  dans 
le  dernier  désordre.  Je  suis  obligé  de  dire 
que  ces  troupes  là  servent  à  merveille  & 
que  le  sieur  de  la  Jonquière  est  un  des 
bons  officiers  qu'ayt  le  Roy  &  tout  à  fait 
galant  homme. 

Vous  remarquerez,  s'il  vous  plaît.  Mon- 
sieur, que  voilà  quatre  ou  cinq  actions 
assez  vives  que  l'on  a  eues  avec  ces  marauts 
là  depuis  mon  arrivée,  qui  ne  les  font  point 
changer  de  conduite,  &  qu'au  contraire  il 
y  a  de  nouveaux  attroupements  en  plu- 
sieurs endroits  où  il  n'en  avoit  point  en- 
core paru. 

J'ay  l'honneur  d'estre  plus  parfaitement 
que  personne  du  monde.  Monsieur,  votre 
très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 
Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

A  Saint  Hippolyte,  le  5  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  yoI.  1707,  p.  i  16.) 
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Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,    je    suis    revenu   de   ma 
tournée   où    j'ay  bien   fait   brûler  &     '7' 
jeter  dans    l'eau   des   châtaignes   &  autres 
grains  comme  aussi  répandre  tous  les  vins, 
&  vous  pouvez  compter  qu'il  n'est  pas  resté 
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des  vivres  dans  les  Communautés  de  Ge- 
nolhac,  du  Viala,  de  Saint  Andéol,  de  Saint 
Frezal,  du  Colet  de  Dése,  leurs  dépendan- 
ces &  autres  endroits  voisins,  de  telle  ma- 
nière que  si  la  bande  des  Rebelles  de  ces 
cantons  là  y  revient,  elle  ne  pourra  y  sub- 
sister qu'avec  des  peines  infinies.  Nos  mi- 
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35o  ou  tout  au  plus  400  soldats,  outre  que 
ces  troupes  là  sont  si  nouvelles  que  je 
n'en  fais  guère  plus  de  cas  que  de  la  mi- 
lice. Avec  le  temps  ils  seront  bons,  c'est  à 
dire  passables  l'année  prochaine.  Cepen- 
dant on  agit  actuellement  &  il  faut  que 
tous  les  rebelles  soient  exterminés  dans  le 


quelets  tuoient  chaque  jour  dans  nos  tour-  cours  de  cette  année.  Nous  avons  3i  compa- 

nées   quelques    uns   de    ces   scélérats    qui  gnies  des  fusiliers  de  la  Province  desquel- 

estoient  dispersés   sur  les  montagnes.  Au  les  on  ne  tirera   guère  d'autre  usage  que 

surplus,   ils   sont    fort   avides   pillards   &  celuy  de  garder  des  postes  &  des  passages 

n'observent  aucune  sorte  de  discipline.  Je  des  Cevenes  dans  le  Vivarez.  Du  régiment 


voudrois  pourtant.  Monseigneur,  qu'il  y 
en  eût  mille  au  lieu  des  3oo  que  le  Roy 
a  destinés  pour  cette  guerre;  car  très  cer- 
tainement nous  en  tirerions  un  merveil- 
leux usage. 

J'ay  reçu  ce  soir  les  deux  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  23  & 
26  du  passé;  par  la  première,  je  vois  avec 
plaisir  que  le  Roy  a  été  satisfait  de  ma 
conduite  &  de  celle  de  ses  trouoes  dans  la 
rencontre  de  Vagnas  contre  les  fanatiques, 
&  je  vous  remercie  de  la  satisfaction  que 
vous  avez  la  bonté  d'en  marquer.  Je  vou- 
drois bien  dans  la  suite  par  mes  actions 
mériter  la  qualité  d'apôtre  du  Languedoc 
que  vous  me  donnez  &  y  rétablir  la  foy  en 
son  entier.  C'est  une  œuvre  qu'il  faut  es- 
pérer du  ciel. 

Vous  avez  raison  de  croire,  Monseigneur, 
qu'il  ne  faut  point  se  flatter  de  mettre  les 
rebelles  phanatiques  à  la  raison,  à  moins 
que  l'on  ne  soit  en  état  de  les  attaquer  tout 
à  la  fois  dans  plusieurs  endroits,  le  nombre 
de  ces  malheureux  augmentant  par  'a  fu- 
reur du  phanatisme,  &  il  ne  faut  rien  ou- 
blier pour  l'éteindre  jusqu'à  la  racine,  s'il 
est  possible,  &  puisque  vous  me  faites 
l'honneur  de  marquer  quelque  confiance 
en  moy  en  m'ordonnant  expressément  par 


des  dragons  de  La  Pare  il  n'y  a  que  quatre 
compagnies;  les  autres  huit  ne  seront  pas 
sur  pied  si  tôt,  de  sorte  qu'il  ne  faut  pas 
compter  sur  ce  régiment.  Il  seroit  pourtant 
bien  nécessaire  d'en  avoir  deux  entiers. 

On  peut  compter  sur  les  deux  bataillons 
d'Hainaut  dont  le  premier  est  fort  bon  & 
ils  seront  tous  deux  beaucoup  plus  forts 
lorsque  toutes  les  recrues  seront  arrivées. 
Voilà  donc,  Monseigneur,  huit  bataillons 
que  nous  avons.  Observez,  s'il  vous  plaît, 
que  sept  sont  très  nouveaux;  vous  en  en- 
voyez six  dont  il  y  en  a  trois  de  merveil- 
leux, les  deux  de  Royal-Comtois  &  le  pre- 
mier de  Rouergue;  les  autres  trois  sont 
nouveaux.  Cela  fera  en  tout  14  bataillons. 
S'il  étoit  possible  d'en  envoyer  encore 
quatre  qui  fussent  bons  &  d'y  en  mesler 
quelques  uns  Irlandois,  je  croirois  que 
le  nombre  de  18  bons  ou  mauvais,  avec 
deux  régiments  des  dragons,  compris  celui 
de  Fimarcon,  suffiroient  à  Monsieur  le 
Maréchal  de  Montrevel  pour  sortir  de  cette 
guerre  phanatique  à  son  honneur  &  gloire, 
à  la  satisfaction  du  Roy  &  de  ses  Ministres 
&  à  la  grande  consolation  des  bien  inten- 
tionnés de  cette  Province  &  de  tout  le 
Royaume.  Voilà,  Monseigneur,  mon  foible 
jugement,  puisque  vous  avez  désiré  de  le 


votre  lettre  du  26  de  vous  informer  bien      savoir.  Il  sera  bien  plus  sûr  de  s'en  rap- 


sincèrenient,  si  je  crois  que  les  six  batail- 
lons d'augmentation  que  le  Roy  fait  mar- 
cher soient  suffisants  pour  mettre  ces  scé- 
lérats à  la  raison,  je  vous  réponds  avec  la 
liberté  que  vous  m'en  donnez  &  avec  la 
dernière  vérité,  que  je  ne  crois  pas  ce 
nombre  suffisant. 

Je  compte,  Monseigneur,  que  nous  avons 
six    nouveaux   bataillons    de   chacun   des- 


porter à  celui  de  Monsieur  le  Maréchal 
qui  partit  d'icy  hier  à'"midy  avec  Monsieur 
de  Basville  pour  Anduse,  d'où  il  ira  à  Saint 
Hippolyte  &  au  Vigan.  Après  quoy  je  pense 
qu'il  retournera  à  Nimes.  J'ay  été  fort  mor- 
tifié de  ne  trouver  ni  l'un  ni  l'autre  à  mon 
arrivée. 

Quant  à  l'article  où  vous  me  faites  l'hon- 
neur de  me  marquer  que  j'aye  à  vous  man- 


quelï   nous  ne   pouvons   tirer  qu'environ      der  tout  ce  que  je  pense  de  ces  affaires, 
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j'ose  vous  répondre,  Monseigneur,  que  je 
l'envisage  comme  une  affaire  des  plus  sé- 
rieuses &  très  importante.  C'est  un  mal 
qui  est  devenu  violent  &  presque  déses- 
péré pour  n'avoir  pas,  dans  le  commence- 
ment, appliqué  les  remèdes  qui  auroient 
empêché  le  venin  d'augmenter,  &  à  pré- 
sent il  faut  de  toute  nécessité  des  expé- 
dients proportionnés  au  danger.  Tout  ceci 
ne  sauroit  s'apaiser  ni  finir  sans  écraser  un 
nombre  infini  des  sujets  du  Roy,  desquels 
on  ne  doit  avoir  aucune  pitié,  puisqu'ils 
sont  très  coupables,  &  qu'au  crime  de  ré- 
'bellion  contre  un  Souverain  si  juste  &  si 
bon,  ils  ont  joint  les  crimes  exécrables 
d'incendieres,  de  sacrilèges  &  d'assassins 
&  se  vantent  de  vouloir  exterminer  les  Ca- 
tholiques jusques  aux  enfants  à  la  mamelle, 
ce  qu'ils  ont  déjà  pratiqué  plus  d'une  fois, 
crimes  qui  crient  vengeance  au  ciel  &  à  la 
terre,  &  il  vaut  beaucoup  mieux  rendre 
désert  un  petit  lieu  des  Etats  du  Roy  que 
de  laisser  de  tels  monstres  qui  peuvent, 
par  de  si  pernicieux  principes,  entraîner 
les  peuples  catholiques  de  cette  Province 
&  des  voisines  dans  une  révolte  générale. 
Je  vous  supplie  très  humblement  d'être 
bien  persuadé  que  le  mal  est  encore  plus 
grand  c(u'on  ne  sauroit  croire.  Nous  som- 
mes très  heureux  de  ce  que  le  Vivarez  n'a 
pas  branlé  &  on  ne  doit  rien  oublier  pour 
le  contenir.  Monsieur  de  Basville  a  dans 
ce  pays  là  un  subdélégué  très  vigilant,  très 
actif  &  très  appliqué,  qui  se  donne  des 
mouvements  continuels.  Il  est  d'ailleurs 
du  Vivarez,  connoît  parfaitement  le  pays 
&  les  esprits,  ce  qui,  joint  au  zèle  qu'il  a 
pour  le  service  du  Roy  &  à  son  bon  esprit, 
le  met  en  état  de  servir  utilement.  Je  dois 
rendre  ce  témoignage  à  ce  gentilhomme 
qui  s'appelle  Monsieur  Dumolard,  lequel 
m'informe  avec  soin  de  tout  ce  qu'il  fait  & 
de  tout  se  qui  se  passe  en  Vivarez;  &  par 
tout  ce  qu'il  m'en  écrit  deux  fois  par  se- 
maine &  quelquefois  trois,  je  comprends 
qu'il  sert  parfaitement  bien  le  Roy  &  qu'il 
se  conduit  par  merveille.  Monsieur  de  Bas- 
ville  a  beaucoup  de  confiance  en  luy  &  il 
la  mérite  bien. 

C'est  tout  ce  que  j'auray  l'honneur  de 
vous  mander,  Monseigneur.  Vous  pouvez 
compter  que  je  vous  dirai  toujours  la  vérité 
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&  qu'aucun  autre  motif  ne  me  fera  agir 
que  celui  du  bien  du  service  du  Roy  &  de 
l'attachement  &  de  la  fidélité  que  j'ai  uni- 
quement pour  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté,  Ajoutez,  s'il  vous  plaît,  à  ces  sen- 
timents, ceux  que  j'ay  pour  votre  illustre 
personne,  desquels  je  ne  me  départiray 
qu'avec  la  mort. 

Monsieur  le  Maréchal  &  Monsieur  de 
Basville  vous  auront  rendu  compte  du  ju- 
gement rendu  contre  Rastelet  &  trois  de 
ses  complices  &  comme  quoy  samedy  der- 
nier le  premier  fut  roué  &  les  trois  autres 
pendus. 

Je  ne  manqueray  pas  de  vous  informer, 
comme  vous  me  l'ordonnez,  de  tout  ce  qui 
se  passera,  tout  autant  que  je  le  pourray. 

J'ai  été  fort  aise  à  mon  retour  de  trouver 
ici  Monsieur  de  Rouville  qui  est  arrivé  en 
bonne  santé.  Ce  sera  un  bon  second  à  la 
tête  de  son  régiment  dans  nos  expédi- 
tions.      ^ 

Puisque  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'ac- 
corder  un  ayde  de  camp  pendant  l'hiver, 
j'espère  que  vous  aurez  eu  celle  d'en  en- 
voyer l'ordre  à  Monsieur  de  Basville.  Je 
ne  souhaite  rien  tant  au  monde  que  de 
mériter  l'honneur  de  votre  généreuse  pro- 
tection &  de  votre  précieuse  estime  &  je 
serai  toute  ma  vie  avec  autant  de  respect, 
de  zèle,  que  d'attachement.  Monseigneur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  servi- 
teur, 

Julien. 

Alais,  le  5' mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  1 17.) 
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Lettre  confidentielle  de  M.  de  Bâvîlle 

au  Ministre  de  la  guerre. 


JE   répondre,  Monsieur,  à  la  lettre  que 
vous  m'aves  fait  l'honneur  de  m'écrire     '^"^ 
avec  toute  la  sincérité  &  le  secret  que  je 
dois.  Vostre  letre  est  du  vint  six  du  mois 
passé. 

Il  est  certain  que  le  mouvement  qui  est 
maintenant  en   Languedoc  est  très  grand 
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&  très  dangereux.  Quoique  j'en  sois  fort 
occupé,  je  tasche  de  le  considérer  de  sang 
froid  &  de  ne  me  point  prévenir.  Je  sçay 
que  le  Roy  a  assés  d'affaires  à  soustenir 
maintenant,  sans  luy  faire  un  nouvel  objet 
de  soins  &  d'inquiétude,  &  je  voudrois  avoir 
donné  mon  sang  &  ma  vie  pour  pouvoir 
luy  épargner  celuy-cy.  Mais  plus  je  consi- 
dère ce  mouvement  &  plus  il  me  paroît 
mériter  une  grande  attention.  Je  croy  qu'il 
est  répandu  dans  l'esprit  de  tous  les  Reli- 
gionnaire»,  qu'il  n'y  en  a  point  qui  n'ait  la 
teste  tournée,  tout  le  peuple  est  émeu  & 
déterminé  à  mal  faire;  il  n'y  a  que  celuy 
qui  est  contenu  par  les  troupes  qui  n'agit 
pas  ouvertement.  Ce  peuple  est  très  nom- 
breux &  va  a  plus  de  cinquante  mille  hom- 
mes en  état  de  porter  les  armes.  La  noblesse 
ne  paroît  pas  déclarée;  mais  il  n'y  a  pas  un 
gentilhomme  Nouveau  Converty  qui  donne 
le  moindre  advis;  ils  sont  retirés  dans  les 
villes,  n'ont  de  comerce  qu'entr'eux  &  pa- 
roissent  tous  attendre  quelque  grand  évé- 
nement. La  révolte  n'est  pas  encor  dans  le 
Vivarès,  ny  dans  le  Haut  Languedoc;  mais 
je  sçay  que  ces  quantons  sont  fort  ébranlés 
&  n'attendent  qu'une  occasion  pour  se  dé- 
terminer. Je  ne  sçay  même  si  leur  politique 
n'a  pas  été  d'attendre  ahn  de  ne  pas  porter 
le  Roy  dans  l'hyver  à  faire  de  plus  grands 
efforts  &  proportionnés  à  une  révolte  gé- 
nérale, croiant  les  secours  plus  difficiles 
quand  les  armées  seront  en  présence.  Il 
est  bien  à  craindre  que  vers  le  mois  de 
may  il  n'y  ait  un  soulèvement  gênerai  qui 
gagnera  peut-être  les  autres  provinces. 
C'est  dans  ce  temps  qu'ils  espèrent  avoir 
des  secours  d'officiers  &  d'armes.  Pour  des 
hommes,  ils  en  auront  tant  qu'ils  vou- 
dront. Ce  n'est  pas  assurément  un  feu  qui 
vienne  de  la  légèreté  des  esprits  du  pais; 
ce  projet  a  de  profondes  racines  dans  les 
pais  étrangers,  &  est  très  bien  concerté. 
Ces  gens  là  n'ont  pensé  qu'à  gagner  l'hy- 
ver, en  exerçant  le  peu  de  troupes  qu'il  y 
a  eu  dans  cette  Province,  par  de  petits 
combats  dont  le  succès  n'a  rien  décidé. 
Quand  on  a  battu  une  troupe,  il  en  a  passé 
sept  ou  huit  autres  en  différents  endroits, 
&  celle  qui  a  été  battue  s'est  refaite  en 
vint  quatre  heures  par  le  nombre  d'hom- 
mes qui  a  remplacé   les  morts.  Plusieurs 


chefs  ont  été  tués,  pris  &  punis,  il  s'en 
est  retrouvé  d'autres  du  même  caractère; 
toutes  ces  choses  sont  des  marques  d'une 
révolte  difficile  à  finir,  &  qui  demande  de 
grandes  précautions.  On  a  trouvé  le  moyen 
de  tourner  l'esprit  des  peuples  par  le  pha- 
natisme,  &  de  les  porter  par  cette  voye  à 
exécuter  avec  fureur  tout  ce  que  les  mal- 
intentionnés peuvent  inventer.  Le  phana- 
fisme  a  été  dans  tous  les  temps  une  chose 
très  dangereuse  dans  les  Etats  &  n'a  finy 
que  par  de  grands  maux. 

Si  la  disposition  des  Nouveaux  Convertis 
est  mauvaise,  il  seroit  difficile  de  répondre 
de  celle  des  antiens  Catholiques,  qui  se 
trouvent  chargés  d'impositions,  &  qui  pour- 
roient  bien  profiter  de  ce  mouvement  pour 
ne  les  pas  payer.  La  capitation  se  paie  déjà 
avec  peine,  &  ce  n'est  pas  sans  murmurer. 
Quand  les  esprits  sont  émus  en  ce  pais,  il 
n'y  a  point  d'impression  qu'ils  ne  prennent 
aisément.  Toutes  ces  considérations  me  font 
craindre  que  ce  mouvement  n'augmente  & 
n'embarrasse  beaucoup,  s'il  n'y  est  remé- 
dié. Il  faut  venir  aux  expédients  &  avant 
de  prendre  ceux  qui  conviennent,  il  faut 
sçavoir  où  est  la  difficulté. 

Le  pais  est  d'une  si  grande  étendue  que 
je  croy  pouvoir  dire  qu'il  y  a  plus  de  cent 
lieues  à  garder  pour  veiller  aux  endroits 
des  quatre  diocèses  où  est  l'esprit  de  ré- 
volte. Il  est  de  plus  très  difficile  &  remply 
de  montagnes.  Il  y  a  des  postes  qu'il  faut 
nécessairement  garder  &  qu'on  ne  peut 
quitter  sans  craindre  les  derniers  désor- 
dres; car  les  Religionnaires  étant  les  plus 
forts,  on  pourroit  y  voir  d'étranges  scènes, 
si  on  les  laissoit  vuides,  &  les  antiens  Ca- 
tholiques courroient  risque  d'y  être  égor- 
gés. Il  faut  donc  occuper  des  troupes  à  les 
remplir,  8c  il  y  en  a  tant  de  cette  nature 
qu'il  faut  y  employer  plusieurs  bataillons. 
A  quoy  il  faut  ajouter  que  le  plan  de  cette 
révolte  n'et.int  pas  de  se  mettre  ensemble, 
mais  de  se  séparer  en  plusieurs  bandes,  il 
arrive  que  quand  on  est  occupé  d'un  costé, 
on  apprend  qu'en  plusieurs  autres  ces  ban- 
dits font  mille  insolences.  C'est  ce  qui 
vient  encore  d'arriver  à  Monsieur  le  Ma- 
réchal de  Montrevel.  Il  a  fait  du  costé 
d'Alais  tout  ce  qu'on  pouvoit  attendre; 
mais  en  même  temps  il  s'est  formé  du  costé 
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du  Vigan  une  bande  de  quinze  cents  ré- 
voltés qui  ont  bruslé  des  églises,  tué  des 
antiens  Catholiques  &  bruslé  des  maisons 
jusqu'à  quatre  lieues  de  Montpellier.  Il 
faut  donc  pour  finir  prompteinent,  de  toute 
nécessité,  avoir  des  troupes  pour  occuper 
les  gros  lieux  qui  ne  peuvent  demeurer 
dégarnis  &  d'autres  troupes  suffisammeii,t 
pour  agir  à  la  campagne  sans  relasche,  & 
eu  plusieurs  endroits.  Sur  ce  principe, 
puisque  vous  m'ordonnes  de  vous  mander 
ce  que  je  pense,  je  croy  qu'il  faudroit  au 
moins  huit  nouveaux  régiments  pour  oc- 
cuper des  postes  &  garder  de  gros  lieux, 
pendant  que  sept  bons  bataillons  de  cam- 
pagne pourroient  agir  en  même  temps  en 
différents  lieux.  Nous  avons  déjà  icy  cinq 
régiments  nouveaux,  il  seroit  facile  d'en 
faire  venir  encore  trois  de  ceux  qui  sont  en 
Guienne,  Dauphiné  &  Provence,  où  je 
sçay  qu'il  y  en  a  plusieurs.  Vous  avés  des- 
tiné huit  bataillons  pour  cette  Province, 
sçavoir  deux  d'Hainaut,  deux  de  Roial 
Comtois,  deux  de  Rouergue  &  le  second 
de  Blaisois  &  Dauphiné.  Mais  ces  deux 
derniers  doivent  être  occupés  à  garder  le 
Vivarets  &  ne  peuvent  être  mis  dans  un 
lieu  plus  important.  Je  compte  qu'il  en 
faudroit  sept  de  même  espèce  pour  les 
seules  Cevenes,  dont  la  plus  grande  partie 
pourroit  être  rendue  pendant  la  campagne, 
quand  ces  mouvements  seroient  passés,  8c 
afin  que  vous  connoissiés  la  nécessité  qu'il 
y  a  d'avoir  ce  nombre  de  bataillons  propres 
à  agir  en  campagne,  j'ay  l'honneur  de  vous 
envoler  l'état  des  postes  qu'il  faut  occuper 
&  des  endroits  où  il  faut  agir,  je  dis  agir 
pour  finir,  car  si  on  vouloit  se  contenter 
de  battre  quelqu'une  des  troupes  des  ban- 
dits, ce  grand  nombre  de  bataillons  ne 
seroit  pas  nécessaire  j  mais  il  faut  compter 
que  ce  feu  s'entretiendra  toujours  &  pourra 
beaucoup  augmenter.  Le  mémoire  cy  joint 
vous  marque  pareillement  ce  que  je  croy 
nécessaire  soit  pour  la  quantité  des  trou- 
pes, soit  pour  les  autres  choses.  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  est  accoustumé 
aux  armées  de  Flandres  &  d'Allemagne  & 
voudroiî  en  avoir  tous  les  équipages,  mais 
la  principale  chose  &  presque  l'unique 
dont  nous  avons  besoin,  c'est  de  bons  ba- 
taillons qui  laissent   tirer  ces  scélérats  & 


qui  sçachent  ensuite  aller  à  eux  la  bayon- 
nette  au  bout  du  fusil. 

Les  deux  bataillons  de  Blaisois  &  de  Dau- 
phiné n'arriveront  que  le  vint  deux  de  ce 
mois,  suivant  leur  route,  &  les  autres  ap- 
paremment quinze  jours  après.  Cependant 
on  fera  le  mieux  qu'on  pourra,  mais  il  ne 
faut  pas  espérer  une  destruction  entière 
de  ces  gens-là  que  lorsqu'on  pourra  les 
attaquer  de  toutes  parts  en  même  temps. 

Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel 
souhaite  fort  un  Commissaire  qu'il  vous  a 
demandé  &  à  qui  il  est  accoutumé.  Je  croy 
qu'on  peut  luy  donner  cette  satisfaction; 
mais  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  luy  donner  le  titre  le  Commissaire  or- 
donnateur s'il  ne  l'a  pas;  il  s'appelle  le 
chevalier  de  Vinsiere.  J'apprends  par  une 
lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de 
m'écrire  &  que  je  viens  de  recevoir  qu'il 
ne  peut  l'avoir  sy  tost,  il  voudroit  que  ce 
Commissaire  pût  ordonner  de  toutes  les 
dépenses  qu'il  veut  faire  pour  gratifica- 
tions &  autres  choses,  ce  qui  ne  me  paroît 
pas  fort  nécessaire,  &  pourroit  aller  loin. 
Je  puis  vous  assurer  que  j'auray  une  grande 
attention  pour  empêcher  toutes  les  dépen- 
ses superflues.  Je  sçay  combien  le  Roy  a 
besoin  de  ses  fonds  ailleurs. 

Je  vous  rends  mille  grâces  des  sentiments 
que  vous  avés  pour  Monsieur  le  Comte  de 
Broglie.  J'espère  que  lorsqu'on  connoîtra 
a  fond  la  difficulté  de  ce  mouvement,  [on 
saura  qu'Jil  y  a  fait  tout  ce  qu'on  pouvoit 
attendre,  avec  le  peu  de  troupes  qu'il  avoit  ; 
il  ne  luy  a  manqué  que  quelques  bataillons, 
&  quand  il  en  a  eu,  il  a  bien  sceu  réprimer 
de  pareils  mouvemens.  Nous  attendons  tout 
de  la  bonté  que  vous  avés  pour  nous,  à 
laquelle  je  ne  puis  repondre  que  par  ma 
parfaite  reconnoissance,  non  plus  qu'à  tout 
ce  que  vous  avés  bien  voulu  dire  sur  mon 
sujet  à  mon  frère.  Je  suis  avec  respect, 
Monsieur,  vostre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Saint  Hippollite,  ce  6  mars  lyoS. 

Depuis  cette  letre  écrite,  l'action  dont 
Monsieur  de  Montrevel  vous  mande  le  dé- 
tail vient  d'être  faite.  Elle  pourroit  avoir 


i7o3 


1703 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1706 


lyoS 


des  suites  si  heureuses,  qu'il  ne  sera  pas 
peut  être  nécessaire  d'avoir  d'autres  troup- 
pes  de  campagne  que  celles  que  le  Roy 
envoie,  &  qu'on  pourroit  se  passer  du  ré- 
giment irlandoisque  je  propose,  mais  pour 
les  nouveaux  régiments,  il  paroit  indispen- 
sable de  garder  ceux  qui  sont  dans  cette 
Province  &  d'en  envoler  trois  autres  pour 
voir  finir  infailliblement  cette  révolte;  par 
les  raisons  que  je  viens  de  marquer,  sinon 
elle  pourra  recommencer  dans  le  temps 
qu'on  la  croira  appaisée.  On  pourroit 
aussy  épargner  un  brigadier,  &  Monsieur 
de  Tournon  suffiroit.  Je  ne  prétends  pas 
que  ces  huit  regimens  demeurent  toute 
l'année  dans  les  Cevenes,  mais  je  souhait- 
terois  fort  que  ce  nombre  y  fût  dans  les 
gros  lieux,  pendant  qu'on  fera  agir  les 
bataillons  de  campagne. 

(Ecrite  en  entier  Je  la  main  Je  VlntenJant.) 

(O^pôt  de  la  Guerre,  toI.  1709,  p.  60.) 


DCLX 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

CK  n'étoit  pas  sans  raison.  Monsieur, 
ni  sans  nécessité  que  je  me  suis  porté 
dans  ces  cantons  cy  avec  diligence,  après 
que  j'ay  eu  fait  faire  à  Alais  les  exemples 
dont  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  informer  : 
car  tout  le  pays  estoit  en  alarme  de  plu- 
sieurs troupes  de  rebelles  qui  y  commet- 
toient  de  grands  désordres,  &  surtout  d'une 
dernière  qui,  suivant  tous  les  avis,  s'estoit 
grossie  au  nombre  de  quinze  à  seize  cents 
hommes. 

Deux  heures  après  mon  arrivée  à  Saint- 
Hippolyte,  je  fus  averti  que  cette  troupe 
avoit  paru  aux  environs  de  Ferrieres  qui 
n'en  est  éloigné  que  de  deux  lieues  8r 
qu'elle  devoit  aller  brûler  Pompignan. 

Comme  cela  étoit  devenu  public,  &  que 
tout  le  pays  est  absolument  pour  eux,  je 
crus  que  j'aurois  peine  à  les  faire  joindre 
à  moins  de  les  amuser  par  les  avis  qu'ils  re- 
cevroient  que  je  devois  me  porter  ailleurs 


le  lendemain  pour  quelque  autre  expédi- 
tion. Ce  qui  me  réussit  comme  je  me 
l'étois  proposé.  Car  ayant  cru  que  j'allois 
du  costé  duVigan,  ils  continuèrent  leur 
projet  &  allèrent  mettre  le  feu  à  Pompi- 
gnan ;  mais  à  l'heure  qu'ils  y  pensoient 
le  moins,  je  chargeay  Monsieur  de  Paratte 
de  les  attaquer  d'un  côté  avec  le  régiment 
de  dragons  de  Fimarcon  &  quelque  com- 
pagnie de  grenadiers,  pendant  que  Mon- 
sieur de  Bombellcs  avec  les  troupes  de  la 
Marine  &  les  miquelefs  les  attaquèrent  de 
l'autre.  Cela  interrompit  leur  incendie  & 
les  obligea  de  se  séparer,  en  sorte  que  la 
plus  grande  partie  de  ces  rebelles  se  jeta 
dans  la  plaine  &  y  fut  passée  au  fil  de 
l'épée  ;  Monsieur  de  Guichar,  Lieutenant- 
Colonel  du  régiment  de  Mcnou,  que  j'avois 
envoyé  pour  les  prendre  par  derrière  avec 
un  gros  détachement,  attaqua  ceux  qui  se 
retiroient  par  la  montagne  &  en  tua  beau- 
coup. 

Je  détachay  aussi  Monsieur  de  la  Haye, 
commandant  à  Saint  Hippolyte  avec  cent 
hommes  &  cinquante  dragons  pour  les 
aller  couper  dans  leur  fuite  ;  il  exécuta  si 
bien  son  ordre  qu'il  en  tua  plusieurs  aussi 
&  obligea  les  autres  à  regagner  les  plus 
hautes  montagnes,  ce  qui  acheva  de  dissi- 
per cette  troupe  après  avoir  été  extrême- 
ment maltraitée. 

Par  l'état  de  ce  qui  m'est  rapporté,  il 
faut  qu'il  y  en  ayt  eu  plus  de  quatre  cents 
tués  sur  la  place,  dans  le  nombre  desquels 
est  ce  Comte  Rolland,  si  fameux  parmi  ces 
canailles,  &  un  autre  de  leurs  chefs  nommé 
Delers  y  a  esté  blessé  à  mort. 

Je  suis  obligé  de  vous  dire,  Monsieur, 
que  Monsieur  de  Paratte  est  un  officier  de 
mérite  qui  a  exécuté  parfaitement  sa  com- 
mission &  que  j'en  suis  tout  à  fait  content; 
quant  au  régiment  de  Fimarcon,  on  ne 
peut  s'en  louer  assez  &  Monsieur  de  Foix 
qui  le  commande  s'est  comporté  en  cette 
occasion  avec  toute  la  valeur  &  la  conduite 
qu'on  peut  attendre  d'un  homme  de  mérite 
qui  espère  depuis  longtemps  de  la  bonté 
du  Roy  une  commission  de  colonel. 

Il  y  a  un  nommé  Barnier,  capitaine  du 
même  régiment,  qui  a  fort  bien  fait  avec 
Monsieur  de  la  Haye.  Mais  je  dois  aussi 
vous  parler  de  Monsieur  de  la  Fare  Saint 
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Privas,  lieutenant  colonel  de  Lafare  &  de 
Messieurs  de  Gabriac  Roquefeuil,  tous 
deux  chevaliers  de  Malthe  (de  la  même 
maison  du  grand  maistre  qui  règne)  les- 
quels m'ont  accompagné  dans  ce  voyage  & 
qui  y  ont  fait  des  choses  singulières  dans 
cette  dernière  action. 

Sur  les  avis  qui  me  furent  donnés  le  soir 
que  les  débris  de  cette  troupe  estoient  allés 
se  rassembler  vers  Ganges  qui  est  un  lieu 
tout  à  fait  mal  affectionné,  je  pris  le  parti 
d'y  marcher  le  lendemain  pour  essayer  de 
les  rencontrer  &  pour  réprimer  les  habi- 
tants de  Ganges  qui  mériteroient  toutes 
sortes  de  punitions  j  car  sans  vous  parler 
du  détachement  de  la  Marine  qui  a  esté 
égorgé  sur  leur  pont  &  jeté  dans  la  rivière, 
vous  ne  douterez  pas  de  leur  mauvaise 
volonté  quand  je  vous  diray  qu'il  y  avoit 
cinquante  habitants  de  leur  ville  dans  la 
troupe  des  rebelles  qui  a  esté  défaite,  ce 
qui  m'a  obligé  d'en  faire  penidre  au  milieu 
de  leur  place  quatre  qu'on  avoit  fait  pri- 
sonniers ,  les  assurant  bien  au  surplus 
d'estre  punis  avec  la  dernière  sévérité  s'ils 
ne  rentroient  dans  leurs  devoirs  &  si  j'avois 
la  moindre  preuve  à  l'advenir  de  leur  in- 
telligence avec  ces  rebelles. 

Je  suis  venu  ensuite  icy  sur  de  nouveaux 
avis  qu'il  paroissoit  dans  le  voisinage  d'au- 
tres attroupements,  qui  se  sont  éloignés  & 
retirés  dans  les  montagnes  à  mon  approche. 

Cela  n'a  fait  que  hâter  un  peu  ma  mar- 
che parce  que  je  devois  m'y  rendre  pour 
mettre  ce  lieu  en  sûreté,  en  y  établissant 
un  poste  considérable  qui  tiendra  ces  ca- 
nailles en  bride  &  donnera  la  main  à  plu- 
sieurs autres  endroits  qu'il  est  important 
d'occuper  dans  la  conjoncture  présente, 
après  quoy  je  retourne  à  Nimes  pour  par- 
ler h  la  noblesse  des  cantons  les  plus  in- 
fectés que  j'y  ay  convoquée  pour  essayer 
de  les  eschauffer  un  peu  plus  qu'ils  ne  font 
pour  le  bien  de  la  cause  commune,  &  pour 
les  mettre  en  état  de  marquer  leur  zèle  ou  ' 
de  lever  le  masque  sur  leur  mauvaise  in- 
tention, parce  qu'il  y  en  a  quantité  qu'on 
ne  sauroit  douter  qui  ne  favorisent  le  parti 
contraire,  &  la  manière  dont  je  parleray 
aux  uns  &  aux  autres  produira  assurément 
un  bon  effet  dont  j'auray  l'honneur  de 
vous  informer,  ainsi  que  de  la  disposition 


que  j'auray  faite  dans  les  cantons  les  plus 
suspects  pour  que  les  choses  y  demeurent 
dans  une  forme  convenable  au  moins  au- 
tant qu'il  est  possible. 

Je  suis  toujours  plus  parfaitement  que 
personne  du  monde,  Monsieur,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 
Au  Vigan  le  9''  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p,  m.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'ay  cru,  Monsieur,  qu'après  avoir  pris 
connoissance  du  pays  où  le  feu  est  le 
plus  allumé  &  de  l'état  présent  où  sont  les 
choses  dans  plusieurs  autres  endroits  qui 
ne  sont  guère  moins  gâtés,  je  devois  ren- 
dre compte  au  Roy  par  la  lettre  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  pour 
luy,  du  premier  fruit  de  mon  voyage,  & 
l'informer  à  même  temps  de  céluy  que 
j'espère  par  les  forces  que  vous  me  pro- 
mettez. 

Vous  pouvez  compter,  Monsieur,  que  la 
nature  du  mal  dont  il  s'agit  est  une  espèce 
de  gangrène  qui  gagne  beaucoup  de  pays 
en  peu  de  temps  &  que  le  Roy  ne  peut 
rien  faire  de  plus  important  pour  son  ser- 
vice que  d'empêcher  dans  sa  naissance  la 
diversion  que  ses  Ennemis  ont  compté  de 
luy  faire  par  ce  soulèvement;  car  il  me 
revient  de  toutes  parts  &  je  m'en  aperçois, 
que  c'est  moins  un  effet  du  caprice  des 
peuples  que  celuy  d'un  projet  concerté  & 
soutenu,  comme  j'ay  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander.  Vous  en  jugerez  aisément, 
Monsieur,  &  mieux  que  moy,  quand  vous 
remarquerez  que,  malgré  cinq  actions  que 
les  troupes  du  Roy  ont  eues  contre  ces 
canailles  depuis  mon  arrivée  dans  ce  pays, 
avec  un  avantage  entier,  leur  ayant  pris  & 
fait  rouer  tout  vif  leur  prophète,  en  ayant 
fait  autant  de  quelques  uns  de  leurs  chefs 
&  tuer  les  autres,  tout  cela  n'empêche  pas 
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(|iK-  le  lendemain  d'une  action  ou  d'un 
exemple,  il  ne  reparoisse  des  soulèvements 
nouveaux,  en  différejits  endroits  à  la  fois, 
qui  mettent  tout  à  feu  &  à  sang. 

Cependant,  Monsieur,  comme  ce  projet 
est  fondé  sur  des  choses  qu'on  peut  inter- 
rompre, j'espère  que  si  j'ay  des  troupes 
devant  que  le  feu  aye  gagné  le  'Vivarès, 
qui  est  dans  une  disposition  fort  prochaine 
Se  toute  préparée  au  mal,  je  déconcerteray 
fort  les  vues  des  Ennemis. 

J'ay  convoqué  pour  cet  effet  la  noblesse 
qui  s'est  toute  retirée  dans  les  villes  depuis 
ces  soulèvements,  dans  le  nombre  de  la- 
quelle il  n'y  a  aucun  gentilhomme  qui  aye 
voulu  s'intéresser  comme  ils  l'auroient  dû 
faire  à  un  si  grand  mal. 

Je  crois  donc,  Monsieur,  qu'il  est  très 
important  de  les  renvoyer  chez  eux  Si  de 
les  charger  de  contenir  chacun  leurs  ha- 
bitants dans  le  devoir. 

S'ils  agissent  comme  ils  le  peuvent  8c 
comme  ils  le  doivent,  ils  rendront  un  ser- 
vice fort  utile  &  ils  montreront  leur  mau- 
vaise intention  s'ils  s'en  acquittent  mal,  sur 
quoy  on  se  conduira  à  leur  égard  comme 
ils  le  mériteront. 

J'ay  cru  aussi  qu'il  étoit  nécessaire  de 
donner  une  forme  générale  à  fout  cecy  en 
faisant  occuper  des  postes  importants  dans 
les  hautes  &  basses  Sevenes  dont  j'ay  fait 
un  partage  entre  Messieurs  Julien  &  de 
Parât,  par  lequel  ils  demeurent  chargés 
chacun  d'un  canton  principal,  pendant 
qu'avec  les  troupes  qui  me  restent  &  celles 
que  vous  m'envoyez,  je  me  destine  à  agir 
dans  les  endroits  où  il  conviendra. 

De  cette  manière,  j'espère  que  si  l'on 
ne  peut  tout  d'un  coup  dissiper  un  si  grand 
orage,  au  moins  les  Ennemis  qui  sauront 
qu'on  y  pense,  ne  se  promettront  pas  de 
réussir  si  aisément  dans  ce  dessein;  car 
j'ay  dans  la  teste  que  toute  cette  révolte 
n'est  fondée  que  sur  les  facilités  qu'on  a 
fait  espérer  légèrement  aux  malintention- 
nés de  cette  Province. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  les  lettres  par  les- 
c|uelles  vous  me  faites  l'honneur  de  m'in- 
fornier  que  vous  faites  passer  icy  les  quatre 
bataillons  du  Royal  Comtois  &  de  Kouer- 
gue,  mais  si  je  ne  vous  ay  rien  dit  sur  cela, 
c'est  que  j'attendois  leur  arrivée  pour  vous 


en  rendre  compte,  &  vous  en  remercier, 
aussi  bien  que  des  cinq  d'augmentation 
qui  doivent  arriver  au  commencement  du 
mois  prochain. 

Quant  aux  nouveaux  régiments  qui  sont 
icy,  lesquels  ne  sont  que  pour  garder  nos 
postes,  vous  nous  auriez  coupé  la  gorge  de 
les  oster  &  ils  n'auroient  rien  valu  en 
campagne. 

Ce  secours  avec  les  régiments  de  dragons 
de  La  Fare  &  de  Saint  Cernin,  me  met- 
tront en  état  d'agir  utilement  &  de  me 
promettre  un  grand  succès  de  l'usage  que 
je  trouveray  le  moyen  d'en  faire. 

Monsieur  de  Basville  fera  promptement 
exécuter  ce  que  le  Roy  désire  au  sujet  des 
hommes  de  milice  qu'on  mettra  dans  les 
régiments  où  vous  les  destinez.  Je  vous 
supplie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  infor- 
mer le  Roy  qu'il  pousse  si  loin  son  zèle  & 
ses  soins  que  me  voyant  entreprendre  un 
voyage  pénible  avec  beaucoup  d'officiers 
sans  équipage,  parce  que  le  mien  n'est  pas 
encore  arrivé,  il  a  eu  la  précaution  de  se 
faire  suivre  par  des  mulets  chargés  des 
vivres,  avec  lesquels  il  m'a  défrayé  moy  & 
tous  les  officiers  de  la  manière  du  monde 
la  plus  honneste,  ce  qui  mérite  bien  que 
Sa  Majesté  luy  en  fasse  témoigner  un  mot 
de  satisfaction. 

Mais  il  y  a  une  autre  chose  de  sa  façon 
sur  quoy  il  croit  que  le  Roy  n'est  pas  tout 
à  fait  informé,  c'est  du  soin  qu'il  a  pris  de 
faire  faire  par  son  industrie  &  sans  aucun 
fonds  de  la  Cour  vingt  deux  grands  che- 
mins fort  habilement  faits  pour  percer 
toutes  les  hautes  &  basses  Sevenes,  au  tra- 
vers des  plus  affreuses  montagnes,  .d'une 
manière  si  aisée  que  l'on  peut  mener  du 
canon  partout  &  que  ces  grands  chemins 
peuvent  servir  à  jouer  au  mail.  Je  dois 
vous  dire,  Monsieur,  que  c'est  la  plus 
belle  chose  &  la  plus  utile  du  monde,  qui 
ne  doit  pas  être  ignorée  de  Sa  Majesté. 

Je  suis  revenu  icy  pour  aller  faire  un 
tour  du  côté  de  la  mer  où  il  y  a  quelques 
précautions  à  prendre  dont  j'auray  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  à  mon  retour, 
&  pour  aller  ensuite  au  Saint  Esprit  met- 
tre en  mouvement  ce  qu'il  y  faut  faire 
pour  le  garantir  de  tout  inconvénient,  en 
attendant  l'arrivée  des  troupes. 
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Après  quoy,  j'iray  chercher  de  nouveaux 
moyens  de  mettre  ces  canailles  à  la  gaufre 
quelque  part,  pour  en  détruire  autant 
qu'il  me  sera  possible;  vous  jugerez  je 
m'assure  par  là,  Monsieur,  que  je  n'em- 
ployé pas  beaucoup  de  temps  aux  plaisirs; 
mais  j'en  aurois  un  si  sensible  si  j'estois 
assez  heureux  pour  rendre  au  Roy  le  ser- 
vice dont  il  s'agit  que  j'en  serois  trop  ré- 
compense par  un  succès  qui  pourroit  luy 
plaire.  Je  suis  plus  que  personne  du  monde, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Nismes,  le  12  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  127.) 


DCLXII 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre, 

ONSEiGNEtJR,  j'ay  reçu  aujourd'huy  les 

ordres  de  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  en  date  du  11,  de  Sommières, 
pour  me  rendre  dans  les  Hautes  Cévennes 
&  faire  ma  principale  demeure  à  Saint  Jean 
de  Gardonenque  avec  les  deux  bataillons 
du  régiment  d'Heynaut.  Il  met  le  bataillon 
de  Marsilly  à  Saint  Germain  de  Calbert, 

Trois  compagnies  de  fusiliers  à  Saint 
Etienne  de  Valfrancesque, 

Quatre  compagnies  de  fusiliers  à  Valle- 
raugue, 

Trois  compagnies  de  fusiliers  à  Barre. 

A  Anduze  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  aura  à 
l'avenir  non  plus  qu'à  Alais;  présentement 
il  restera  dans  cette  ville  trois  compagnies 
des  galères  &  trois  compagnies  de  mique- 
lets  &  à  Anduze  tout  autant.  Je  crois  que 
Monsieur  le  Maréchal  y  envoyera  les  mi- 
quelets  qui  sont  à  Saint  Germain  de  Cal- 
berte,  je  ne  sais  pas  la  destination  que  ce 
général  aura  faite  de  toutes  les  autres 
troupes.  Il  m'ordonne  d'aller  faire  un  tour 
à  Barre  avec  le  premier  bataillon  d'Hay- 
naut  &  m'apprend  qu'il  y  a  de  ce  côté  là 
une  bande  du  nommé  Castanet  qui  monte 


&  descend  sans  cesse  des  Hautes  aux  Basses 
Cévennes  &  qu'il  seroit  important  de  la 
pouvoir  joindre,  à  quoy  je  n'oublieray 
rien.  Il  m'exhorte  aussy  à  travailler  pour 
rétablir  le  commerce  de  Florac  à  Saint 
Germain  &  dans  les  Basses  Cévennes,  en 
faisant  passer  des  bleds  dudit  Florac  à 
Saint  Germain  &  à  Saint  Etienne  où  il  en 
manque.  Le  second  bataillon  d'Haynaut 
est  parti  ce  matin  pour  Saint  Jean  de  Gar- 
donnenque,  celui  de  Marsilly  part  demain 
à  la  pointe  du  jour  pour  Saint  Germain  de 
Calberte  &  je  partiray  en  même  temps  avec 
le  premier  bataillon  d'Heynaut  pour  cou- 
cher à  Saint  Jean  de  Gardonenque  où  nous 
laisserons  nos  équipages,  &  le  lendemain 
je  continueray  ma  marche  pour  me  rendre 
à  Barre  &  agir  selon  les  avis  que  j'y  rece- 
vray.  Après  quoy  je  ramèneray  ce  bataillon 
à  Saint  Jean  de  Gardonenque  où  nous  nous 
établirons.  Je  seray  toujours  disposé  d'aller 
partout  où  l'on  me  croira  tant  soit  peu 
nécessaire  pour  le  service  du  Roy. 

Julien. 

A  Alais,  le  12'  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  izS.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Roi, 

SIRE,  J'ay  cru  que  je  ne  devois  donner  à 
Votre  Majesté  la  peine  de  lire  de  mes  '7°^ 
lettres,  qu'après  avoir  pris  connoissance 
de  l'état  OÙ  sont  les  choses  en  ce  pays-cy 
pour  avoir  l'honneur  de  luy  en  rendre 
compte  &  pour  l'informer  des  moyens  qui 
m'ont  paru  les  plus  propres  à  relever  le 
courage  des  anciens  Catholiques,  pendant 
que  j'essayeray  de  réprimer  l'insolence  de 
ces  canailles  soulevées. 

Leur  soulèvement,  Sire,  qui  ne  s'est 
montré  au  commencement  que  par  quel- 
ques églises  brûlées  &  des  assassinats,  est 
devenu  depuis  presque  général  dans  une 
grande  étendue  de  pays,  &  sans  la  sage 
prévoyance  que  Votre  Majesté  a  eu  de 
faire  arriver  icy  des  troupes  en  diligence, 
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il  est  fort  apparent  que  quinze  jours  plus 
tard  on  auroit  veu  éclater  une  révolte 
entière. 

Mais  j'espère,  Sire,  qu'un  des  princi- 
paux moyens  de  remettre  les  choses  dans 
une  meilleure  disposition  est  celuy  d'en- 
gager la  noblesse  ii  prendre  plus  de  part 
qu'elle  n'a  fait  à  des  troubles  si  dange- 
reux '  ;  c'est  ce  qui  m'a  obligé  de  la  con- 
voquer, pour  prier  tous  les  gentilshom- 
mes de  retourner  dans  leurs  maisons  qu'ils 
avoient  tous  quittées  depuis  ces  mouve- 
ments, &  de  les  charger  chacun  en  parti- 
culier de  contenir  leurs  habitants,  ou  du 
moins  d'y  veiller,  en  sorte  que  je  puisse 
sur  leurs  avis  faire  punir  ceux  qui  sorti- 
ront de  leur  devoir.  Cet  expédient,  Sire, 
qui  découvrira  indubitablement  ceux  d'en- 
tre eux  qui  n'agiront  pas  comme  ils  doi- 
vent, contiendra  les  malintentionnés  & 
tiendra  les  autres  dans  un  mouvement 
utile  pour  le  service  de  Votre  Majesté. 

Un  second  moyen  que  je  croy  nécessaire, 
est  de  faire  désarmer  en  un  mesme  jour,  en 
différents  endroits  les  anciens  Catholiques 
aussi  bien  que  les  autres"  pour  éviter  que 
ces  rebelles  ne  profitent  de  leurs  armes, 
comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  étant 
certain  que  la  plus  grande  partie  de  celles 
qu'ils  ont  est  composée  du  nombre  qu'ils 
en  ont  pris  aux  Catholiques  par  détail. 

Cela  suivi,  Sire,  des  troupes  que  Votre 
Majesté  veut  bien  envoyer  icy  &  de  l'éta- 
blissement de  plusieurs  bons  postes  dans 
les  lieux  nécessaires  à  occuper,  pendant 
qu'on  ne  cessera  point  de  chercher  do  tou- 
tes parts  ces  canailles  &  qu'on  fera  des 
exemples  sévères  de  tous  ceux  que  l'on 
prendra,  me  fait  croire  qu'on  rendra  leur 
projet  difficile  à  exécuter. 

Après  quoy  pour  vous  rendre  compte, 
Sire,  de  l'état  présent  des  choses,  j'auray 
l'honneur  de  dire  à  Votre  Majesté  que, 
depuis  mon  arrivée  dans  cette  Province, 
se»  troupes  ont  eu  cinq  actions  contre  ces 
Rebelles,  toujours  avec  un  avantage  entier, 
&  que  la  dernière  occasion  où  ces  malheu- 
reux se  sont  présentés  près  de  S'  Hipolite 
au    nombre  de  quatorse  ou  quinze   cents 

'  En  marge,  au  crayon  :  ion. 
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leur  a  coûté  plus  de  quatre  cents  hommes 
passés  au  fil  de  l'épée  avec  leur  chef  prin- 
cipal qui  niettoit  l'épouvante  partoutj  sans 
parler  d'un  nombre  presque  égal  que  les 
anciens  Catholiques  des  villages  voisins  as- 
sommèrent le  même  soir  en  différents  en- 
droits où  ils  les  trouvèrent  dispersés. 

Cela  a  fait,  Sire,  un  si  bon  effet  dans  ce 
pays  gasté  d'où  je  viens,  que  la  ville  de 
Ganges,  entièrement  perdue,  est  rentrée 
dans  son  devoir  par  l'exemple  de  quatre  de 
ses  habitants  que  j'ay  fait  pendre  dans  leur 
place,  pour  avoir  été  pris  les  armes  à  la 
main  contre  les  troupes  de  Votre  Majesté. 

D'un  autre  costé,  les  Catholiques  com- 
mencent à  se  réchauffer,  &  enfin  j'ay  lieu 
de  croire  que  si  les  choses  ne  tournent  pas 
tout  d'un  coup  comme  il  seroit  à  désirer, 
on  déconcertera  fort  au  moins  un  projet 
si  pernicieux,  lequel  n'est  fondé  que  sur 
des  facilités  largement  espérées  &  que  l'on 
mettra  tout  en  usage  pour  prévenir  &  em- 
pêcher. 

Je  supplie  Votre  Majesté,  Sire,  d'estre 
persuadée  qu'avec  tous  les  secours  que  je 
reçois  de  toute  manière  de  Monsieur  de 
Basville  qui  sont  tels  que  Votre  Majesté 
les  doit  attendre  d'un  sujet  infiniment  ca- 
pable &  plein  de  zèle  pour  son  service,  les 
choses  prendront  dans  peu  de  temps  une 
forme  différente  que  je  voudrois  bien  avoir 
déjà  acheté  de  mon  sang  pour  marquer  à 
Votre  Majesté  mon  attachement  inexpri- 
mable &  le  profond  respect  avec  lequel  je 
suis,  de  Votre  Majesté,  Sire,  le  très  hum- 
ble, très  obéissant,  très  fidèle  sujet  &  ser- 
viteur. 

Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

A  Nismes  le  12'  mars  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  ni.) 
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Lettre  de  M.  de  Marcïlly  au  Ministre 
de  la  guerre, 

IL  ne  s'est  rien  passé  en  ce  pays  icy  dont 
j'aye  eu  une  parfaite  connoissance  de- 
puis mon  affaire  deGenouillac  de  laquelle 
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i'ay  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte. 
Vous  avez  su,  Monseigneur,  qu'il  étoit  ar- 
rivé un  rencontre  très  avantageux  contre 
les  fanatiques,  je  n'y  étois  pas,  ce  qui  m'a 
empêché  d'avoir  l'honneur  de  vous  en  es- 
crire.  Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel 
vient  de  m'envoyer  icy  avec  mon  régiment, 
&  celuy  de  Hainaut  à  Saint  Jean  de  Gar- 
donneng;  nous  voilà  à  portée  des  bandits 
qui  sont  encor  en  trois  troupes  dans  les 
Sevenes,  savoir  celle  de  Salomon,  de  Joanny 
&  de  Castanet,  dont  cette  dernière  est  la 
principale.  J'espère  que  tout  ira  bien  par 
les  suites,  pourvu  que  la  bonne  intelli- 
gence règne  entre  Monsieur  le  Maréchal 
&  Monsieur  Julien,  ce  qui  ne  me  paroît 
pas  trop  bien  établi,  &  c'est  ce  qui  seroit 
très  préjudiciable  pour  le  service  du  Roy, 
car  cette  guerre  icy  demande  de  l'union 
&  n'est  pas  tout  à  fait  comme  les  autres 
guerres;  vous  en  avez  l'expérience  parce 
qui  s'est  passé. 

Comme  vous  n'avez  pas  trouvé  mauvais, 
Monseigneur,  que  je  vous  aye  dit  mes  sen- 
timents sur  les  moyens  que  je  croyois  né- 
cessaires dans  la  conjoncture  présente,  je 
prendray  encor  la  liberté  de  vous  les  réi- 
térer; les  expédients  que  j'ayeu  l'honueur 
de  vous  proposer  par  mon  mémoire  du 
19  octobre  1702,  que  Monsieur  de  Baville 
a  trouvé  trop  violent,  avec  qui  j'en  ai  con- 
féré par  votre  ordre,  ne  sont  plus  de  sai- 
son aujourd'huy  &  il  faut  changer,  en  aug- 
mentant les  rigueurs,  puisque  le  mal  est 
augmenté;  mon  advis  est.  Monseigneur, 
qu'une  des  principales  choses  qu'il  faut 
observer  est  de  ne  pas  ruiner  le  peuple 
quoyque  rebelle,  lequel  n'est  pas  encore 
tout  à  fait  déclaré;  car  il  est  certain  qu'en 
le  ruinant  on  le  jette  dans  une  nécessité 
absolue  de  se  joindre  entièrement  aux  ré- 
voltés, ne  pouvant  plus  subsister.  Cepen- 
dant j'ay  esté  témoing  après  mon  affaire 
de  Genouillac,  des  villages  du  Viala,  Cas- 
sagnol,  Genouillac  &  toutes  leurs  dépen- 
dances, que  Monsieur  Julien  a  fait  piller 
entièrement,  &  fait  brûler  une  maison  à 
Noiaret,  dépendance  du  Viala,  sans  avoir 
fait  casser  la  teste  qu'environ  à  une  quin- 
zaine de  personnes.  Ainsy  je  compte  que 
cette  expédition  a  renforcé  les  bandits  de 
plus  de  mille  personnes.  Voilà  ma  pensée. 


Monseigneur;  car  de  croire  que  vous  les 
empêcherez  de  subsister  en  ruinant  la  par- 
tie des  Sevennes  la  plus  suspecte,  cela 
n'aura  point  de  lieu,  à  moins  de  ruiner 
entièrement  tous  les  Nouveaux  Convertis, 
lesquels  assisteront  toujours  leurs  préten- 
dus frères,  auquel  cas  l'on  perdroit  abso- 
lument tout  le  pays,  &  l'on  augmenteroit 
de  beaucoup  le  nombre  de  nos  ennemis. 

Il  faut  encor  moins  dans  le  temps  pré- 
sent faire  aucune  procédure  en  forme  de 
justice  contre  ces  gens  là,  ny  en  faire 
mourir  aucun  par  forme  de  procédure 
ordinaire,  car  dans  leurs  dépositions  ils 
nous  apprendront  ce  qu'il  faut  ignorer. 
Le  nombre  des  coupables  est  trop  grand; 
il  faut  passer  légèrement  sur  cet  article. 

Rastelet,  qu'on  vient  de  faire  rompre  à 
Alais,  a  déclaré  publiquement  bien  des 
choses  qu'on  se  passeroit  bien  de  savoir  & 
qui  fera  une  très  mauvaise  impression  à 
bien  des  gens,  à  moins  qu'on  ne  pousse 
vigoureusement  tous  les  complices  qu'il  a 
déclarés,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  très 
difficilement.  Voilà  donc  mon  sentiment, 
Monseigneur,  sur  ce  que  dessus.  Monsieur 
le  Maréchal  ayant  établi  des  postes  d'un 
bataillon  au  moins  de  distance  en  distance 
dans  les  endroits  les  plus  convenables  ainsy 
que  je  crois  qu'il  va  faire,  je  voudrois,  les 
choses  estant  ainsy  disposées,  me  résoudre 
à  sacrifier  quelque  chose  des  intérêts  du 
Roy  &  de  ses  sujets  rebelles,  qu'on  ne 
peut  punir  trop  rigoureusement  pour  ta- 
cher à  sauver  le  reste. 

Ce  seroit  donc  d'ordonner  à  tous  les 
Consuls  &  habitants  des  lieux  les  plus  voi- 
sins du  poste  établi  d'envoyer  tous  les 
jours  au  Commandant  dudit  poste  un  ex- 
près avec  un  billet  pour  rendre  compte 
des  habitants  de  ce  lieu  là  &  de  ce  qu'il 
aura  vu  ou  appris  &  comme  il  pourroit  y 
avoir  trop  de  distance,  ce  qui  seroit  à 
charge  au  peuple,  je  voudrois  choisir  quel- 
que château  plus  à  portée  pour  y  mettre 
un  petit  poste  bien  en  siireté,  qui  rece- 
vroit  les  avis  des  lieux  les  plus  écartés. 

Il  est  très  certain  que  dans  les  commen- 
cements l'on  seroit  mal  obéy,  auquel  cas 
voicy  la  punition  que  je  leur  destinerois, 
qui  seroit  que  le  premier  endroit  qui  au- 
roit  manqué  à  ce  qui  lui  auroit  été  or- 
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donné,  lorsque  le  peuple  y  penseroit  le 
moins,  d'aller  tout  prendre,  sans  exception 
d'âge  ny  de  sexe,  à  la  réserve  des  anciens 
Catholiques  que  je  distinguerois  toujours, 
les  faire  tous  passer  par  les  armes,  sans 
faire  tort  aux  maisons,  ensuite  confisquer 
tous  ces  biens  làT  au  Roy  &  les  donner  à 
des  anciens  Catholiques  Irlandoisou  autres 
qu'on  armeroit,  ik  si  il  y  avoit  un  bien  un 
peu  considérable,  le  donner  pour  récom- 
pense à  quelque  vieil  officier  qui  auroit 
le  commandement  sur  les  autres  du  lieu 
&  qui  les  feroit  tenir  en  état  de  défense. 
Cela  ne  se  peut  faire  assez  promptement 
pour  remédier  au  mal  présent,  mais  pour 
servir  à  l'avenir,  car  il  est  certain  qu'il 
faut  du  temps  pour  bien  rassurer  tous  ces 
esprits  égarés  &  qu'il  en  renaîtra  toujours 
quelque  chose  quoy  qu'il  arrive. 

Si  ce  premier  exemple    ne    les  retient 


énormes  &  qu'il  n'y  auroit  jamais  de  par- 
don pour  eux  ;  cependant  un  de  leurs 
chefs  m'a  envoyé  ce  matin  le  sieur  Sarra- 
zin,  capitaine  dans  le  régiment  de  Vexin, 
à  ce  qu'il  m'a  dit,  qui  est  de  sa  connois- 
sance,  pour  m'assurer  que  si  je  voulois 
luy  donner  parole  de  luy  faire  pardonner, 
qu'il  rentreroit  dans  son  devoir,  &  qu'il 
fera  tout  ce  que  je  souhaiteray.  J'en  ay 
écrit  aujourd'huy  à  Monsieur  le  Maréchal 
&  je  luy  ay  fait  dire  qu'il  commençât  par 
joindre  les  trois  troupes  des  Sevenes  en- 
semble &  me  les  faire  att.iquer,  qu'ensuite 
je  luy  donnerois  response.  J'attends  là- 
dessus  les  ordres  de  Monsieur  le  Maré- 
chal. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  lesdites 
trois  troupes  doivent  s'assembler  du  costé 
du  Pompidou  pour  faire  une  entreprise 
du  coté  de  Mende;  si  cette  nouvelle  est 


pas,  l'on  ira  à  la  seconde  &  toujours  de      véritable,  je  crois  que  c'est  plutôt  pour 
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mesme  jusqu'à  la  fin.  Si  ils  tuent  un  an- 
cien Catholique  dans  un  lieu,  brûlent  une 
église  ou  une  maison,  l'on  fera  la  mesme 
expédition  que  cy  dessus  dans  le  lieu 
mesme  où  l'on  aura  commis  le  désordre. 
Si  ils  s'assemblent  pour  prier  Dieu  à  leur 
mode,  l'on  en  fera  de  mesme  de  ce  lieu-là, 
sans  espargner  les  terres  qui  appartien- 
nent aux  personnes  accréditées,  ce  qu'on 
a  fait  jusqu'à  présent,  j'en  ay  une  parfaite 
connoissance,  &  sont  aujourd'huy  les  en- 
droits tout  à  fait  soulevés. 

Il  faut  fermer  les  yeux  pour  ceux  qui 
rentreront  dans  leurs  devoirs,  bien  traiter 
la  noblesse  8c  ignorer  ce  qui  s'est  passé. 

Si  dans  un  mois  du  jour  qu'on  exécutera 
bien  exactement  ce  que  dessus,  &  encore 
une  fois  sans  tolérance  pour  qui  que  ce 
soit,  &  avec  les  seize  bataillons  qui  sont 
ou  qui  seront  bientôt  icy,  qui  feront  16 
postes,  l'on  ne  fait  pas  rentrer  toute  cette 

Province  dans  son  devoir,  je  veux  perdre      Copte  de  l'ordre  donné  pour  les  denrées 
la  vie,  8c  je   m'en  ferois  fort,  sans  peut- 


aller  du  costé  de  Villefort  Se  de  Sénéchas 
8c  ensuite  tenter  le  passage  du  Vivarez.  Je 
n'en  sais  rien  au  vray. 

Je  vous  supplie.  Monseigneur,  de  me 
pardonner  la  franchise  avec  laquelle  je 
m'exprime  8c  d'estre  bien  persuadé  de  mon 
zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté  8c  que 
personne  au  monde  n'a  l'honneur  d'estre 
avec  plus  de  respect  que  moy.  Monsei- 
gneur, vostre  très  humble  8c  très  obéissant 
serviteur, 

Marcilly. 

A  Saint  Germain  de  Calberte,  ce  i5'  de 

mars  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.  li^^.) 
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estre  estre  obligé  de  faire  autant  de  mal 
qu'on  pourroit  s'imaginer. 

Plusieurs  de  ces  bandits,  depuis  mon 
affaire  de  Genouilhac,  se  sont  adressés  à 
raoy  pour  me  faire  demander  ma  parole 
donneurc  de  demander  leurs  pardons  8c 
qu'ils  rentreroient  dans  leurs  devoirs.  Je 
leur  ai  fait  dire  que  leurs  crimes  étoient 


JULIEN,  maréchal  des  camps  8c  armées  du 
Roy,  Chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Saint  Louis  8c  Commandant  ses  troupes 
dans  le  Vivarez  8c  les  Cevenes, 

Nous  ordonnons,  sous  l'authorité  8c  le 
bon  plaisir  de  Monsieur  le  Maréclial  de 
Montrevel,  Commandant  général  pour  Sa 
Majesté   en  sa   province  de  Languedoc  à 
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toutes  les  Communautés,  hameaux  &  dé- 
pendances de  S'  Laurens  de  Trebes,  de 
Cassagnas,  de  S'  Martin  de  Canselade,  de 
Freissinet  de  Fourques,  du  Fontpidou,  du 
Mouleson,  du  Bousquet  de  la  Barthe,  des 
Baumes,  de  Gabriac  &  de  Saïgas,  de  faire 
transporter  incessamment  dans  la  ville  de 
Barre  tous  les  bleds,  froment,  seigles, 
orges  &  châtaignes  qui  se  trouveront  chez 
chaque  particulier  &  de  n'en  garder  chez 
eux,  sous  quel  prétexte  que  ce  soit,  que 
pour  l'entretien  de  quinze  jours  dans  cha- 
que maison,  selon  le  nombre  des  personnes 
de  chaque  famille,  sous  peine  aux  contre- 
venants d'être  pillés  par  les  troupes  du  Roy 
&  regardés  comme  gens  suspects,  malin- 
tentionnés &  favorisant  les  rebelles.  Ils 
pourront,  lorsqu'ils  en  auront  besoin, 
aller  reprendre  dans  Barre  des  mêmes  vi- 
vres pour  quinze  jours.  Au  surplus,  libre 
à  eux  de  les  vendre  ou  de  les  conserver 
audit  Barre  en  avertissant  le  Commandant 
de  la  quantité  qu'ils  y  en  feront  transpor- 
ter, lequel  tiendra  la  main  à  l'exécution 
du  présent  ordre. 

Fait  à  Barre,  le  18'  mars  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vcl.  1707,  p.  i56.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

E  me  suis  donné  l'honneur.  Monsieur, 
de  vous  expliquer  ce  c[ui  m'a  paru  né- 
cessaire à  vous  représenter  au  sujet  des 
compagnies  des  fusiliers  que  j'ay  proposé 
de  mettre  en  régiment. 

Je  vous  prie  d'avoir  agréable  que  je  vous 
parle  à  présent  du  régiment  de  dragonsqui 
se  fait  dans  cette  même  Province  :  mais 
comme  vous  savez  les  contretemps  qui  en 
ont  différé  la  levée,  je  ne  vous  les  répè- 
teray  pas;  je  vous  diray  seulement  qu'il  y 
a  un  temps  considérable  que  ce  qui  a  de- 
pendu  des  soins  de  Monsieur  de  Basville 
est  prest,  c'est-à-dire  les  chevaux,  les  ar- 
mes, les  habits  &  l'argent  que  la  Province 
donne  pour  la  levée  des  hommes,  &  que  ce 
régiment  qui  n'a  encore  que  quatre  com- 
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pagnies  jusqu'à  jette  heure  seroit  complet 
&  en  état  d'agir,  si  la  nomination  des  offi- 
ciers n'avoit  pas  été  interrompue;  mais  il 
arrive  une  chose  désagréable  à  cette  occa- 
sion que  la  sagesse  de  Monsieur  de  Basville 
l'empêchera  peut  estre  de  vous  dire  natu- 
rellement. C'est  qu'estant  demeuré  tout 
court  à  la  nomination  de  ces  officiers,  sur 
ce  qui  luy  avoit  paru  que  Monsieur  le  Duc 
du  Mayne  qui  n'y  avoit  pas  voulu  pourvoir 
d'abord  en  avoit  repris  la  volonté,  on  a 
demeuré  un  temps  considérable  à  attendre 
qu'il  luy  plût  de  vous  présenter  les  sujets 
qu'il  y  croiroit  propres  ;  après  quoy  il  a 
mandé  à  Monsieur  de  Basville  de  vous  en 
nommer  parce  qu'il  ne  s'en  présentoit  pas. 
Surquoy  Monsieurde  Basville  ayant  choisy 
des  gens  très  convenables  par  leurs  servi- 
ces, naissance,  biens  &  mérite,  il  en  a  en- 
gagé plusieurs  à  travailler  pour  vous  écrire 
en  leur  faveur;  afin  que  ce  régiment  qui  a 
été  si  retardé  à  être  fait,  se  put  trouver  en 
état  de  l'être  tout  d'un  coup  à  l'arrivée  de 
vos  ordres. 

Au  lieu  de  cela,  Monsieur  le  Duc  du 
Mayne  luy  remande  tout  nouvellement 
qu'il  avoit  rempli  le  nombre  des  Officiers 
quand  son  mémoire  est  arrivé,  &  dans  le 
nombre  des  gens  que  Monsieur  du  Mayne 
nomme  il  y  a  des  sujets  sur  lesquels  il  faut 
qu'il  aye  esté  trompé;  car  dans  le  temps 
que  la  plus  haute  noblesse  recherche  ces 
emplois  &  qu'il  convient  pour  l'intérêt  du 
Roy  de  les  y  placer,  il  y  met  au  lieu  de 
cela  un  homme  qu'on  publie  avoir  esté 
chassé  d'un  régiment,  il  y  nomme  le  fils 
d'un  procureur  de  Montpellier,  qui  ne 
seroit  pas  propre  à  estre  un  médiocre 
lieutenant  d'infanterie,  &  il  y  met  le  beau- 
frère  du  feu  sieur  Poule,  qui  étoit  très  sa- 
tisfait d'avoir  une  compagnie  de  fusiliers, 
ce  qui  même  excède  sa  portée,  de  sorte 
que  vous  voyez  que  pour  ces  trois  hommes 
dont  je  vous  explique  l'état  au  vray,  on 
blesse  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  qu'il  seroit 
bon  de  ménager  dans  la  conjoncture  pré- 
sente &  l'on  exclut  des  sujets  excellents. 
Car  il  y  a  entr'autres  un  Monsieur  de  Ba- 
dens  qui  seroit  plus  digne  d'estre  mis  dans 
la  maison  du  Roy  par  son  mérite  que  d'es- 
tre exclu  d'une  des  compagnies  levées  par 
la  Province.  Je  vous   fais   tout  ce  détail. 
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Monsieur,  dont  je  me  flatte  que  vous  ne 
voudrez  pas  faire  un  usage  qui  me  gaste 

auprès  de  Monsieur  du  Maynej  mais  je  me  DCLXVII 

fais  une  obligation  de  vous  dire  toujours 

lesjlioses  comme  elles  son^  parce  qu'assu-      Mémoire  pour  la  ^arde  des  côtes  de 

Languedoc, 

IL  est  évident  que  les  Religionnaires  at- 
tendent quelque  secours  incessamment. 
Ils  ont  été  si  souvent  battus  &  punis  de 
leurs  crimes  que  tous  les  exemples  qui  ont 
été  faits  auroient  produit  leur  effet,  s'ils 
n'étoient  soutenus  par  l'espérance  pro- 
chaine de  ce  secours.  Les  côtes  de  Lan- 
guedoc sont  faites  de  manière  qu'il  sera 
toujours  très  difficile  &  presque  impos- 
sible d'y  faire  descendre  beaucoup  de  trou- 
pes; mais  il  sera  facile  d'y  faire  débar((uer 
un  bon  nombre  d'officiers  &  d'y  apporter 
des  armes  &  des  munitions  dont  les  révol- 
tés manquent.  Il  est  certain  qu'on  ne  doit 
pas  négliger  les  précautions  qu'il  faut 
prendre  pour  prévenir  cet  inconvénient. 
Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel  vient 
de  donner  en  visitant  la  côte  tous  les  or- 
dres qu'on  peut  désirer  pour  le  dedans  du 
pays,  en  disposant  les  milices  comme  elles 
le  doivent  être,  en  faisant  agir  les  gardes- 
côte,  en  préposant  des  officiers  au-dessus 
d'eux  qu'il  a  chargés  de  chaque  canton, 
dont  il  a  fait  une  distribution  dans  toute 
l'étendue  de  la  côte  depuis  Leucate  jus- 
qu'aux Maries.  A  toutes  ces  précautions, 
il  seroit  très  bon  d'en  ajouter  d'autres  par 
mer  qui  pourroient  être  : 

D'eiivoyer  deux  galères  au  port  de  Cette, 
si  le  Roy  n'un  a  pas  besoin  ailleurs,  & 
d'avoir  encor  deux  tartanes  &  deux  brigan- 
tins  armés  pour  mettre  aux  graux  d'Agde 
&  d'Aiguesmortes.  Le  dernier  endroit  est 
très  important,  &  c'est  par  là  apparam- 
ment  que  le  secours  viendra  s'il  a  à  venir  ; 
premièrement,  parce  que  les  habitants  qui 
sont  sur  cette  partie  des  côtes  sont  tous 
religionnaires  &  très  mal  intentionnés,  & 
faciliteront  cette  descente  autant  qu'ils  le 
pourront,  &  en  second  lieu  parce  que 
d'Aiguesmortes  aux  Cevenes  il  n'y  a  que 
quatre  lieues,  &  tout  le  pays  est  remply 
de  phanatiques  &  de  gens  révoltés,  à  quoy 
il  faut  ajouter  que  c'étoit  le  projet  du  mi- 
nistre Brousson  qui  fut  intercepté  en  1690 


rément  vous  n'avez  point  de  serviteur  plus 
sincère  ni  qui  vous  soit  plus  dévoué  que  je 
le  suis. 

Il  m'est  venu  une  pensée  qui  convien- 
droit,  ce  me  semble,  afin  de  concilier  plu- 
sieurs difficultés  qui  font  un  peu  de  peine, 
la  première  est  que  dans  le  commencement 
de  la  levée  de  ce  régiment,  on  a  engagé 
un  Monsieur  de  Latude  en  luy  en  faisant 
espérer  la  lieutenance-colonelle,  dont  il 
seroit  tout  à  fait  digne  ;  car  il  est  fait 
comme  il  faut  des  officiers  quand  on  les 
veut  bons,  &  cette  place  est  remplie  par 
un  autre. 

D'ailleurs,  Monsieur  du  Mayne  ayant 
nommé  les  gens  dont  je  vous  parle,  il 
voudra  que  cela  subsiste  :  je  croy  donc  que 
pour  mesler  un  peu  de  bien  à  ce  mal,  vous 
pourriez  faire  deux  régiments  de  huit  com- 
pagnies au  lieu  d'un  de  douze,  cela  donne- 
roit  tout  d'un  coup  icy  quatre  compagnies 
de  plus  qui  ne  coùteroient  rien  au  Roy 
&  qui  nous  seroient  bien  nécessaires,  au 
moyen  de  quoy  l'on  feroit  ce  Monsieur  de 
Latude  lieutenant-colonel  du  second  &  les 
autres  compagnies  seroient  remplies  des 
sujets  qu'on  a  exclus,  ce  qui  fairoit  un  ré- 
giment beaucoup  mieux  composé  que  le 
premier. 

Vous  trouverez  peut-être,  Monsieur, 
que  je  vous  fatigue  un  peu  par  toutes  mes 
propositions;  mais  je  sauray  bien  m'arrê- 
ter  tout  court  quand  vous  ne  les  aurez  pas 
agréables  :  ainsi  recevez  toujours,  s'il  vous 
plaît,  ce  que  j'ay  l'honneur  de  vous  man- 
der comme  de  l'homme  du  monde  qui  est 
le  plus.  Monsieur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Nimes,  le  24  mars  1703. 

Il  ne  seroit  pas  même  mal  à  propos  de 
mettre  sous  le  nom  de  Monsieur  le  Comte 
d'Eu  un  de  ces  deux  régiments  en  laissant 
l'autre  pour  celuy  de  la  Province. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  roi.  1707,  p.  iSi.J 
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&  le  chemin  qu'il  vouloit  faire  tenir  k 
ceux  qui  seroient  descendus.  Moyennant 
ces  précautions  par  la  mer,  &  celle  que 
Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel  prend 
par  terre,  il  y  a  lieu  àe  croire  que  le  pro- 
jet de  ce  secours  ne  réussira  pas.  Si  le  Roy 
a  besoin  de  ces  galères  ailleurs,  deux  ga- 
liottes  armées  feroient  le  même  effet  à 
Cette.  Les  matelots  de  Languedoc  pour 
ce  petit  armement  seroient  meilleurs  que 
les  autres,  parce  qu'ils  connoissent  la  côte, 
&  les  tartanes  pourroient  être  armées  à 
Agde. 

Comme  il  y  a  grande  apparence  que 
c'est  de  Gênes  que  ce  secours  viendra  aux 
révoltés  &  qu'il  y  sera  préparé,  l'envoyé 
de  Sa  Majesté  pourroit  avoir  des  ordres 
d'y  veiller  bien  exactement  &  de  donner 
sur  cela  les  avis  nécessaires. 

Pendant  la  dernière  guerre,  on  envoya 
un  officier  de  marine  commander  dans  le 
port  de  Cette,  qui  y  fit  dresser  des  batte- 
ries &  y  fit  faire  le  service  nécessaire  pour 
la  garde  de  ce  port.  Cela  ne  seroit  pas 
moins  utile  maintenant. 

Fait  à  Montpelier  le  tS  mars  1703. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1709,  p.  86.) 


DCLXVIII 

Lettre    du    comte   de    Beauregard   au 
Ministre  de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  je  diray  à  Vostre  Gran- 
deur que  la  révolte  des  huguenots  de 
Languedoc  s'est  tramée  dans  le  pays  de 
Genève  par  de  ces  gens  là  qui  y  estoient 
retirés,  mais  principalement  par  la  famille 
d'un  nommé  de  Rochegudde,  gentilhomme 
des  Scevenes,  dont  le  nommé  de  Fonds, 
un  des  cadets,  étoit  un  des  chefs  de  ces 
scélérats  qui  fesoient  leur  demeure  depuis 
nombre  d'années  à  Vevey,  petite  ville  des 
terres  de  Genève,  de  laquelle  ils  reçoi- 
vent des  secours  considérables  d'argent  & 
d'hommes,  soit  barbets  ou  soldats  alle- 
mands  qui   passent   en   France   par   leurs 
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terres  sous  prétexte  de  désertion,  &  se 
joignent  après  cela  aux  bandes  de  ces 
scélérats. 

Je  suis  avec  un  attachement  inviolable, 
Monseigneur,  &  avec  tout  le  respect  pos- 
sible, &c. 

Le  Comte  DE  Beauregard. 

A  Chatelrhaud,  ce  27  mars  1703. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1707,  p.   160,) 


DCLXIX 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  je  reçus  lundy  dernier  ■ 

un  ordre  de  Monsieur  le  Maréchal  '7°^ 
pour  aller  enlever  généralement  tous  les 
habitants  de  la  Communauté  de  Mialet, 
consistant  en  sept  hameaux,  compris  la 
parroisse,  où  je  me  rendis  avant  hier  ma- 
tin avec  450  soldats  d'Haynaut.  En  arri- 
vant à  Mialet,  j'assuray  les  habitants  que 
je  ne  venois  pas  chez  eux  pour  les  faire 
piller  ny  brûler,  mais  seulement  afin  de 
connoître  les  malintentionnés,  ce  que  je 
verrois  fort  bien  par  le  nombre  des  ab- 
sents; mais  qu'à  l'égard  de  ceux-là,  s'ils  ne 
revenoient  pas  dans  leurs  maisons  avant 
le  lendemain  matin,  je  serois  obligé  de 
brûler  leur  maison.  Au  surplus,  je  défen- 
dis à  tous  les  soldats  devant  les  habitants 
pour  les  mieux  endormir,  de  n'exiger  rien 
de  leurs  hôtes  que  le  simple  nécessaire  & 
de  vivre  avec  la  dernière  discipline,  sur- 
tout de  ne  prendre  quoy  que  ce  soit  dans 
la  maison  ni  dans  la  campagne.  Je  disper- 
say  ensuite  mes  430  hommes  à  proportion 
de  la  force  de  chaque  quartier,  lesquels  je 
fus  visiter.  Après  quoy  j'ordonnai  à  cha- 
que commandant  du  quartier  de  se  rendre 
sur  les  4  à  5  heures  du  soir  à  Mialet  où 
étoit  le  mien  avec  les  deux  compagnies  de 
grenadiers,  &  je  leur  dis  de  loger  leurs 
soldats  dans  toutes  les  maisons  où  il  y  au- 
roit  des  habitants,  sans  en  laisser  aucune 
exempte.  Sur  le  soir,  chacun  m'étant  venu 
trouver,  je   leur  appris  de  quoy  il   étoit 
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dessein  &  leur  commanday  de  rassembler 
dans  une  maison  la  plus  sûre  de  leur  quar- 
tier leur  détachement  sur  les  huit  heures 
du  soir  pour  y  passer  la  nuit  ensemble,  & 
dès  la  pointe  du  jour  de  renvoyer  chacun 
chez  son  hôte  avec  ordre  de  ne  laisser  sor- 
tir de  leur  maison  âme  qui  vive,  sans  pour- 
tant leur  donner  aucun  soupçon,  &  une 
heure  après  de  faire  l'enlèvement  de  la 
manière  &  selon  les  instructions  que  je 
leur  donnay.  Le  tout  fut  très  bien  exécuté 
à  une  même  heure  dans  chaque  village,  & 
je  vous  assure.  Monseigneur,  que  de  tout 
ce  que  nous  trouvâmes  dans  ladite  Com- 
munauté en  y  arrivant  il  ne  s'en  sauva 
pas  dix. 

Comme  il  n'y  avoit  de  Mialet  à  Anduze 
qu'une  bonne  lieue,  j'écrivis  le  même  soir 
à  Monsieur  de  Bombelles  de  prendre  la 
peine  de  me  joindre  le  lendemain  audit 
Mialet  à  9  heures  du  matin,  avec  200  hom- 
mes de  son  bataillon,  à  quoy  il  satisfit  par- 
faitement &  je  lui  appris  en  arrivant  ce 
que  j'avois  exécuté,  &  que  je  l'avois  prié 
de  venir  pour  conduire  à  Anduze  cet  en- 
lèvement consistant  en  deux  cent  dix  hom- 
mes, deux  cent  quatre-vingt  femmes  & 
filles  &  plus  de  cent  quatre-vingts  enfants, 
tant  mâles  que  femelle»  depuis  l'âge  de 
14  ans  &  au-dessous. 

Peu  après,  j'eus  avis  que  trois  bandes  de 
ces  scélérats  avoient  paru  le  jour  aupara- 
vant vers  Brenoux  &  je  jugeay  qu'il  n'étoit 
pas  difficile  à  cette  canaille  de  se  trouver 
dans  mon  voisinage  sans  que  j'en  fusse 
averti,  &  qu'il  leur  pouvoit  être  aisé  de 
l'être  dudit  enlèvement,  &  de  tomber  sur 
les  200  hommes  de  la  Marine,  de  sorte  que 
ne  voulant  point  être  In  dupe  de  ces  co- 
quins, au  lieu  de  m'en  revenir  l'après-dînée 
à  Saint  Jean  comme  j'avois  résolu,  je  pris 
le  parti  d'escorter  moy-méme  avec  mon 
détachement  cette  troupe  de  prisonniers 
que  j'avois  remis  à  la  conduite  de  Mon- 
sieur de  Bombelles,  &  me  rendis  à  Anduze, 
envoyant  seulement  quatre-vingts  soldats 
à  Saint  Jean  pour  y  conduire  3o  mulets 
chargés  de  denrées  que  j'avois  fait  ramas- 
ser dans  ladite  paroisse  de  Mialet. 

Je  fis  mettre  tous  ces  malheureux  dans 
les  maisons  d'Anduze  où  je  couchai,  ayant 
eu  l'honneur  de  rendre  compte  le   matin 


à  Monsieur  le  Maréchal,  par  un  exprès,  de 
cette  expédition.  Après  quoy  je  suis  re- 
venu ici  avec  mon  détachement  où  j'ap- 
prends que  tous  les  rebelles  des  hautes 
Cévennes,  au  nombre  de  plus  de  mille, 
composant  les  troupes  de  Castanet,  de  Sa- 
lomon,  d'Abraham  &  de  Nicolas  parurent 
lundi  vers  le  Pompidou  &  aux  environs,  & 
on  m'assure  qu'ils  y  restèrent  jusqucs  hier 
au  soir  qu'ils  parurent  à  Saint  Romans  & 
descendirent  à  Saumane,  où  sans  doute  ils 
auront  couché.  Je  ne  tarderai  pas  de  me 
mettre  en  mouvement  peur  aller  de  ce 
côté-là. 

On  trouva  dans  la  maison  du  nommé 
Dumas,  marchand  à  Mialet,  lequel  est 
parmi  les  prisonniers,  une  adresse  aussi 
insolente  que  risible,  écrite  avec  du  sang. 
J'ai  envoyé  l'original  à  Monsieur  le  Maré- 
chal. Je  me  donne  l'honneur  de  vous  en 
envoyer  une  copie;  le  prétendu  Roy  dont 
la  requête  fait  mention  est  Rolland. 

On  trouva  dans  une  autre  maison,  à  un 
hameau  nommé  Aubignan,  une  bayonnette 
toute  sanglante  &  un  lingot  de  deux  ou 
trois  livres  d'étain. 

Cet  enlèvement  fait  une  forte  impres- 
sion sur  les  peuples,  &  comme  la  déclara- 
tion du  Roy  nous  autorise  présentement, 
je  vous  assure  que  quatre  ou  cinq  exécu- 
tions un  peu  vives  &  fort  sévères  sur  les 
Communautés  qui  recevront  ces  scélérats 
leur  fera  connoître  qu'on  s'y  prend  d'une 
autre  manière  que  par  le  passé.  J'espère, 
Monseigneur,  servir  le  Roy  dans  les  hau- 
tes Cévennes  en  telle  sorte  que  Sa  Ma- 
jesté en  sera  fort  contente,  de  même  que 
Messieurs  les  Ministres  &  Monsieur  le 
Maréchal  de  Montrevel.  C'est  de  quoi  je 
vous  supplie  d'être  bien  persuadé  &  que 
je  ne  désire  rien  tant  que  de  mériter  votre 
approbation,  l'honneur  de  votre  protec- 
tion &  précieuse  bienveillance  &  que  je 
serai  toute  ma  vie  avec  autant  de  zèle  & 
d'attachement  que  de  respect.  Monsei- 
gneur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

Julien. 

A  Saint  Jean  de  Gardonenque  le  29'  do 
mars  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  roi.   1707,  p.   f65.) 
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DCLXX 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre, 

MONSEIGNEUR,  j'eus  l'honneur  de  VOUS 
rendre  compte  d'Anduze  de  mon  expé- 
dition de  Mialet,  &  le  même  jour  de  mon 
retour   ici  qui    fut    le  29,  j'appris   sur  le 
soir  que  toutes  les  bandes  des  révoltés  des 
Hautes  Cevennes  avoient  couché  le  28  à 
Saumane  &  y  avoient  été  trouvées  par  un 
habitant  de  Saint  Jean  le  29  sur  les  quatre 
heures  du  soir.  Sur  les  onze  heures,  je  fis 
donner  une  alarme,  &  les   troupes   étant 
sous  les  armes,  je  pris  5oo  hommes,  fis  ou- 
vrir la  barrière  &  sortis  à  minuit  pour  me 
rendre  à  Saumane  où  j'arrivay  à  la  petite 
pointe   du    jour,   d'où    toutes    les    bandes 
étoient    parties    trois    heures    avant   &  y 
avoient  resté  lof;ées  dans  tous  les  hameaux 
&  maisons  de  ladite  Communauté  au  nom- 
bre de  près  de  i  200,  depuis  le  28  à  quatre 
heures  du  soir  jusqu'au  3oà  une  heure  après 
minuit.  Nous  trouvâmes  sur  les  murailles 
des  chambres  du  château  les  noms  de  tous 
leurs  chefs  &  d'autres  rebelles  avec  la  date 
du   jour  dudit   logement.   Le  sieur  Vialat 
connut  l'écriture  de  quelques  uns.  Je  com- 
mençay  par  faire  arrêter  tout  autant  d'ha- 
bitants qu'il  me  fut  possible,  après  quoy  je 
leurdemanday  s'ils  ne  savoient  pas  le  con- 
tenu de  la  dernière  déclaration  du  Roy  qui 
condamnoit  à  la  mort,  maisons   rasées  & 
biens  confisqués,  tous  ceux  qui  recevroient 
chez  eux  les  rebelles.  Ils  me  répondirent 
qu'ils  ne  pouvoient  pas  les  empêcher.  Je 
leur  demanday  pourquoy  ils  ne  m'avoient 
pas  donné  avis  à  S'  Jean  de  leur  arrivée, 
selon    l'ordre   que    je   leur  avois    prescrit 
dernièrement  en  passant  à  Saumane,  quand 
je  les  menaçai  de  les  faire  piller,  brûler  & 
massacrer  sans  miséricorde,  si  les  rebelles 
alloient  chez  eux  &  qu'ils  ne  m'en  donnas- 
sent pas  avis  dans   le  moment;  à  quoy  ils 
répliquèrent  qu'ils   n'osoient   pas  avertir, 
crainte  d'cstre  tués   par  les  phanatiques. 
Je  leur  appris  que  le  Roy  vouloit  être  obéy 
&  qu'il  ne  tenoit  qu'à  moy  de  les  faire  tous 
passer  au   fil  de  l'épée,  mais  que  je  me 
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contenterois  de  les  faire  conduire  devant 
Monsieur  le  Maréchal  &  qu'il  décideroit 
de  leur  sort;  qu'au  surplus  je  ferois  piller 
&  brûler  leurs  maisons,  afin  de  servir 
d'exemple  aux  autres,  ce  qui  fut  exécuté 
en  partie.  J'espère,  Monseigneur,  que 
vous  approuverez  le  juste  châtiment  &  le 
parti  que  j'ai  pris  sur  le  champ  dans  cette 
occasion.  Il  y  a  quelques  petits  hameaux 
de  cette  paroisse  qui  n'ont  pas  été  brûlés 
parce  qu'ils  étoient  éloignés.  J'ay  cru  de- 
voir épargner  le  château  nommé  de  Long, 
appartenant  à  Monsieur  de  Barjac,  en  con- 
sidération des  égards  qu'on  doit  à  un  gen- 
tilhomme qui  est  très  zélé  &  qui  sert  très 
bien  le  Roy.  J'ay  aussi  épargné  ses  métai- 
ries, de  même  que  deux  ou  trois  maisons 
appartenant  à  des  bons  habitants  absents 
&  qui  font  bien  leur  devoir,  selon  le  témoi- 
gnage dudit  sieur  Viala. 

Saumane  est  un   lieu  composé  de  plu- 
sieurs hameaux  &  maisons  fort  éparpillées. 
Ces  scélérats  qui  furent  sans  doute  avertis 
que  je  faisois  enlever  les  habitants,  piller 
&  brûler,  comptèrent  avec  apparence  que 
ma  troupe  seroit  séparée  &  eurent  l'inso- 
lence de  venir  pour  m'attaquer.  Ils  descen- 
dirent par  trois  endroits  vers  la  maison  qui 
est  à  vingt  pas  du  pont,  dans  laquelle  & 
autour  de  laquelle  j'avois  fait  mettre  toutes 
les  familles  prisonnières  &  où  on  les  gar- 
doit   &  où    les   détachements  qui   étoient 
allés  brûler  les  hameaux  dévoient  ensuite 
se  rendre.  Ils  prétendoient  enlever  &  déli- 
vrer tous  leurs  frères,  se  saisirent  d'abord 
de  deux  postes  où  il  y  avoit  à  chacun  sept 
à  huit  maisons  qui  étoient  déjà  brûlées; 
par  l'un  ils  tiroient  au  flanc  gauche  du  dé- 
tachement qui  occupoit  le  pont  &  au  flanc 
droit   de   celui   qui    faisoit   face   à   l'autre 
poste    de   ces    scélérats.    J'étois,    dans    le 
temps  qu'ils  descendoient  par  les  hauteurs 
au  château  qui  n'est  pas  trop  près  de  cet 
endroit  là,  tout  le  long  d'un  vallon  der- 
rière un  coteau,  &  un  officier  étant  venu 
à   toute   bride   m'avertir  que   les   rebelles 
paroissoient,  nous  poussâmes  en  diligence 
avec  Monsieur  de  Rhouville  &  laissâmes 
cinquante  soldats  que  nous   avions,   leur 
ordonnant  de  nous  y  suivre  au  petit  pas. 
J'arrivay   justement  dans   le  temps  que 
ces  scélérats  arrivoient  auxdites  maisons 
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&  d'où  ils  commencèrent  à  tirer  sur  nos 
troupes  que  je  trouvai  en  ordre  au  nom- 
bre d'environ  200,  le  reste  venant  joindre 
en  diligence  au  bruit  des  tambours  des 
hameaux  où  ils  avoient  été  envoyés  pour 
piller  &  brûler.  D'abord,  je  mis  pied  à 
terre  &  à  la  tète  d'un  détachement ,  la 
bayounette  au  bout  du  fusil,  nous  mar- 
châmes à  un  des  postes  de  ces  scélérats. 
Je  priay  Monsieur  de  Rhouville  d'aller 
avec  un  détachement  chasser  ceux  qui 
étoient   à  J'autre    poste    &    ordonnai    un 


ont  bien  fuy.  Je  souhaifay  pour  lors  les 
miquelets,  qui  marchent  plus  vite  que  les 
rebelles,  lesquels  étant  plus  de  mille,  ont 
pourtant  reconnu  encore  dans  cette  occa- 
sion que  les  troupes  du  Roy  les  chasseront 
toujours,  soit  qu'elles  soient  dispersées  ou 
toutes  ensembles. 

Monsieur  de  Rhouville  s'est  conduit  en 
galant  homme  &  brave  homme  tel  qu'il  est, 
&  ne  puis  que  m'en  louer  extrêmement,  de 
même  que  de  son  Lieutenant-colonel  &  de 
tous   les  officiers.   Les   soldats  firent   une 


3'  détachement  pour  aller  pousser  vers  le  très  belle  contenance  &  allèrent  partout 

pont  ceux  qui  étoient  au  delà.  Je  laissai  où  on  les  conduisit.  J'avois  mené  avec  moy 

suffisamment  pour  bien  garder  nos  prison-  près  de  5co  hommes,   nous   revînmes  icy 

niers  &  chacun   marcha  en   même  temps,  hier  au  soir  où  j'ai   fait  conduiie  les  pri- 

Vous   jugez  bien.  Monseigneur,  que  ces  sonniers.  Vous  en  trouverez  l'état  cy  joint, 

marauts  ne  tinrent  pas  ferme.  Ils  ne  nous  &  ce  matin  à  dix  heures,  je  les  envoyé  au 


tuèrent  que  trois  bons  soldats  &  en  bles- 
sèrent sept  à  huit.  Le  sieur  de  Pomponne, 
capitaine  des  grenadiers  du  premier  ba- 
taillon, reçut  une  contusion  à  l'estomac. 
Les  sieurs  Duvignau,  capitaine,  &  de  Ri- 
per, ayde  major,  furent  blessés  légère- 
ment. Les  rebelles,  à  ce  qu'il  a  paru,  n'y 
ont  laissé  qu'utie  quinzaine  de  morts  sur 
la  place.  Ils  doivent  avoir  bien  des  blessés, 
ayant  trouvé  en  les  suivant  plusieurs  traces 
de  sang.  Ils  regagnèrent  les  montagnes  & 
nous  les  suivîmes  pendant  une  heure  fort 
inutilement.  La  troupe  que  Monsieur  de 
Rhouville  chassa  se  joignit  en  montant  les 
hauteurs  ii  celle  que  je  poussay,  8c  celle 
qui  fut  rechassée  par  le  détachement  qui 
passa  le  pont  prit  une  route  toute  oppo- 
sée à  celle  des  deux  autres,  &  comme  si 
elle  avoit  eu  quelque  envie  de  gagner 
dans  le  reste  de  la  journée  vers  le  canton 
de  Mialet. 

Les  officiers  qui  se  trouvèrent  là  lors- 


pont  de  Salindrc,  à  une  lieue  d'ici,  par  un 
détachement  de  3oo  hommes  à  l'ordre  de 
Monsieur  de  Rhouville,  pour  les  remettre 
à  Monsieur  de  Bombelles  qui  doit  se  trou- 
ver audit  pont  avec  3oo  hommes  de  son 
bataillon,  comme  je  l'en  ai  prié,  &  il  con- 
duira ces  misérables  à  Anduse. 

J'ay  appris  aujourd'hui  par  une  lettre 
du  Commandant  de  Valleraugue  que  cin- 
quante de  ces  scélérats  furent  la  nuit  du 
28  dans  un  hameau  de  Valleraugue  nommé 
Campredon,  &  qu'ils  y  tuèrent  un  bour- 
geois, lieutenant  de  milice  bourgeoise, 
qu'ils  trouvèrent  caché  dans  un  grenier  à 
foin  h  la  maison  d'un  paysan.  Il  est  bien 
constant  que  ce  paysan  ou  quelque  autre 
du  hameau  a  déclaré  aux  rebelles  l'endroit 
où  ce  malheureux  s'étoit  caché,  &  si  Mon- 
sieur le  Maréchal  m'en  croit,  cet  hameau 
sera  pillé  8c  brûlé  sans  miséricorde.  Car  ce 
n'est  que  par  des  châtiments  sévères  qu'on 
pourra  remettre  ces  maudits  peuples  dans 


que  les  scélérats  descendoieut  par  les  hau-      leur   devoir  8c    la    tranquillité   dans  cette 
leurs,  assurent  qu'à  les  voir  venir  avec  tant      Province. 


d'empressement,  il  sembloit  qu'ils  alloient 
tout  exterminer.  A  la  vérité,  je  trouvay 
qu'ils  avoient  occupé  les  endroits  qu'il 
falloit  pour-  nous  inquiéter,  lesquels  les 
détachements  que   j'y  avois   envoyé  pour 


J'oubliois  de  vous  dire  que  j'ai  fait  porter 
icy  une  vingtaine  de  charges  de  denrées, 
tirées  des  maisons  de  Sauniane. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  autant  de  zèle 
8c  d'attachement  que  de  respect,  Monsei- 


piller  8c  brûler  avoient  quittés  après  avoir      gneur,  votre  très  humble  8c  très  obéissant 
exécuté  leur  ordre.  serviteur, 

L'affaire  s'est   passée   fort    bien   8c  fort 


heureusement,  8c  si  nous  n'en  avons  pas 
tué   un  grand   nombre,  c'est  parce  qu'ils 

XIV. 


Julien. 
A  Saint  Jean  de  Gardonenque,  le  3i'  de 
mars  1703. 
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Etat  des  prisonniers  faits  à  Saumane, 

5o  hommes  mariés. 

16  à  marier. 

70  femmes. 

39  filles  à  marier. 

45  garçons  de  14  ans  &  au-dessous. 

45  filles  de  14  ans  &  au-dessous. 
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En  tête,  note  du  Ministre  :  Lui  repondre 
qu'il  fait  des  merveilles  &  que  je  souhaiterais 
qu'il  eust  a  agir  contre  les  Ennemis  du  Roy 
&  non  contre  ses  sujets. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol  1707,  p.  168.) 


DCLXXI 

Lettre  de  M.  de  B Avilie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSIEUR,  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  voyant  qu'aucun  châti- 
ment ne  pouvoit  arrêter  la  mauvaise  in- 
tention des  habitants  du  diocèse  de  Nimes 
qui  alloient  continuellement  avec  les  ré- 
voltés &  revenoient  travailler  chez  eux, 
en  a  fait  enlever  trois  cents  en  plusieurs 
paroisses  que  je  dois  demain  envoyer  par 
mer  en  Roussillon,  Messieurs  de  Quinson 
&  d'Albaret  ayant  mandé  qu'ils  pouvoient 
en  recevoir  jusqu'à  cinq  cents  sans  s'in- 
commoder. Cet  enlèvement  prompt  &  fait 
en  même  jour  en  vingt-quatre  paroisses  a 
fort  étonné  tout  ce  pays  &  j'en  espère  un 
heureux  succès.  Cette  exécution  s'est  faite 
avec  beaucoup  d'ordre  par  les  bonnes  ins- 
tructions que  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  a  donné  &  il  n'y  a  eu  aucun 
pillage.  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel a  obligé  six  des  principaux  habitants 
de  déclarer  eux-mêmes  qui  sont  les  plus 
coupables  &  les  hommes  &  les  femmes 
phanatiques.  C'est  sur  leurs  mémoires 
&  Sur  la  connoissance  qu'on  en  a  pris 
d'ailleurs  qu'ils  ont  été  enlevés.  Il  a  aussy 
fait  prendre  plusieurs  familles  entières 
des  gens  qui  ont  de  leurs  enfants  parmy 
les  rebelles.  Il  a  fait  désarmer  en  même 
temps,  obligeant  sous  peine  de.  la  vie  de 


déclarer  où  étoient  leurs  armes,  ce  qui  en 
a  fait  trouver  un  assez  bon  nombre  chargés 
de  balles  d'étain  avec  un  grain  de  bled  qui 
est  la  marque  des  rebelles;  mais  comme 
on  leur  avoit  promis  de  ne  leur  rien  faire 
en  rendant  les  armes  que  de  les  arrêter, 
on  leur  a  tenu  parole.  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel  va  faire  encore  quelque 
exemple  semblable  dans  le  diocèse  d'Uzès 
qui  en  a  grand  besoin,  &  entrera  ensuite 
dans  les  Cevennes  où  le  bruit  de  ces  exé- 
cutions ne  peut  pas  manquer  dç  faire  un 
très  bon  effet.  Je  l'iray  joindre  lundy  à 
Sommières  où  je  feray  porter  tout  ce  qu'il 
m'a  demandé  pour  les  munitions  &  la  sub- 
sistance des  troupes.  Je  puis  vous  assurer 
qu'on  va  agir  de  toutes  parts  avec  toute  la 
vivacité  possible  pour  tâcher  de  mettre  fin 
à  ces  mouvements. 

Monsieur  de  Marcilly,  ayant  su  que  les 
phanatiques  paroissoiejit  du  côté  de  Cas- 
sagnas,  dans  le  diocèse  de  Mende,  a  pris 
un  détachement  de  son  régiment.  Mon- 
sieur de  Pomponne  qui  commande  les  gre- 
nadiers du  régiment  d'Hainault  s'est  joint 
à  luy.  Ils  ont  chargé  si  vigoureusement 
ces  bandits,  après  avoir  essuyé  leur  dé- 
charge, qu'ils  en  ont  tué  soixante  sur  la 
place  &  blessé  un  grand  nombre.  Le  reste 
s'est  sauvé  dans  les  rochers  &  des  bois 
inaccessibles;  il  n'y  a  eu  c|u'un  lieutenant 
&  trois  soldats  de  blessés  &  un  soldat  tué. 
Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier,  le  20  avril  1708. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  109.) 


DCLXXII 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  Monsieur  le  Maréchal  de  
Montrevel  a  fait  enlever  cinq  cent  '7°^ 
trente  personnes,  hommes  ou  femmes, 
qu'il  a  envoyé  en  Roussillon  où  Monsieur 
Dalbaret  m'a  mandé  qu'il  pourra  en  rece- 
voir jusqu'à  six  cents.  Si  quelque  chose 
peut,  frapper  les  gçns  de  ce  pays,  c'est  dç 
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voir  disparoître  aiiisy  leurs  parents  sans 
sçavoir  où  on  les  envoyé.  Ce  n'est  point 
dans  le  fond  une  peine  fort  rude,  &  il 
sera  aisé  de  retrouver  tous  ces  gens-là  si 
les  desordres  peuvent  finir.  Ces  enlève- 
ments n'ont  pas  empêché  qu'on  ait  trouvé 
dans  le  grand  chemin  deux  antiens  Catho- 
liques assassinés  qui  étoient  de  pauvres 
gens.  Les  troupes  ont  suivy  en  plusieurs 
endroits  des  bandes  des  scélérats  qui  ont 
paru  &  se  sont  aussitôt  dissipés.  Je  vais 
demain  joindre  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  à  Sommieres  pour  exécuter  tous 
les  projets  qu'il  a  faits.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier  le  22  avril  1703. 

(Dépôt  de  la  Cutrre,  vol.  1709,  p.  1 13.) 


DCLXXIII 

Relation  de  la  défaite  des  Camîsars 
à  la  tour  de  Billot,  à  une  lieue 
d'Alais,  par  les  troupes  du  Roy, 
commandées  par  Monsieur  de  Plan- 
que, Brigadier  de  ses  armées,  Ins~ 
pecteur  de  son  Injanterie. 

JE  marchai  hier  au  soir,  à  dix  heures, 
avec  huit  cens  fusiliers  &  deux  cens 
dragons,  sur  l'avis  que  j'eus  que  les  Ca- 
niisars,  au  nombre  de  douze  cents  bien 
armez,  8c  l'élite  de  toutes  les  bandes  de 
ces  scélérats,  commandez  par  les  chefs 
Rolland,  Cavalier  &  le  sieur  de  Saint- 
Chapte  gentilhomme,  ancien  Catholique 
du  côté  de  Nismes;  lesquels  descendans 
des  Cevenes,  pour  aller  à  Lavaunage  dans 
la  Plaine,  dévoient  se  rafraîchir  entre  icy 
&  Andusc,  à  une  métairie  qu'on  appelle 
Vermeillet;  la  disposition  de  l'attaque  de 
ces  gens-là  <'ut  faite  en  la  manière  qui 
suit ,  sçavoir,  les  deux  Compagnies  de  gre- 
nadiers de  Rouergue,  Royal  Comtois,  & 
trois  cents  fusiliers  détachez  dévoient  pas- 
ser par  le  haut  chemin  d'Anduse,  &  tom- 
ber sur  ladite  métairie  :  l'autre  troupe 
étoit  composée  de  la  Compagnie  de  gre- 
nadiers de  Tarnault  &  trois  cens  cinquante 


fusiliers  qui  marchoieiit  par  le  chemin  de 
Sommieres,  &  qui  dévoient  attaquer  par 
le  bas  de  ladite  métairie  ;  les  dragons 
étoient  sur  le  Gardon  à  demie  lieue  au- 
dessous,  pour  recevoir  ce  qui  échaperoit 
à  l'infanterie. 

La  troupe  d'en  haut  arriva  environ  dix 
heures  du  soir,  à  la  vue  de  ces  scélérats, 
une  grosse  partie  étant  hors  la  métairie 
faisant  la  garde,  &  le  reste  dedans,  qui 
apparemment  se  reposoient  j  &  après  avoir 
donné  le  signal  qu'on  étoit  convenu  avec 
la  troupe  d'en  bas,  on  les  attaqua  si  vive- 
ment, qu'ils  se  séparèrent  en  deux  trou- 
pes, environ  quatre  cens  restèrent  dans  la 
métairie,  &  le  reste  gagna  la  campagne j 
on  fit  l'investiture  de  la  maison,  &  pen- 
dant trois  grosses  heures  cette  troupe 
résista  à  plusieurs  attaques  de  ceux  qui 
étoient  dans  la  campagne,  &  aux  escar- 
mouches continuelles  &  coups  de  pierre 
que  tiroient  ceux  du  dedans  ;  à  la  fin  la 
troupe  d'en  bas  joignit,  &  il  fut  résolu  de 
les  forcer  au  jour,  ce  qui  fut  exécuté,  mais 
non  pas  sans  peine,  ayant  fait  une  mu- 
raille sèche  derrière  leur  porte,  &  ainsi  il 
falut  ébouler  par  deux  endroits  différents 
la  muraille  de  la  cour  avec  les  mains,  après 
quoi  on  attaqua  en  même  temps  par  les 
deux  brèches  &  par  la  porte,  de  manière 
que  dans  la  cour  ou  dans  les  chambres  de 
la  maison,  ces  scélérats  s'étant  défendus 
partout,  on  en  a  passé  au  fil  de  l'épée  trois 
cents  moins  cinq,  &  autour  de  la  métai- 
rie &  le  long  d'un  ravin  par  où  ils  étoient 
venus,  pour  secourir  leurs  frères,  il  s'en 
est  trouvé  cent  dix-huit,  parmi  lesquels  le 
sieur  de  Saint  Chapte  est  du  nombre,  plu- 
sieurs assurant  que  Cavalier  en  est  aussi, 
mais  cela  n'est  pas  sûr.  On  en  a  emmené 
trois  prisonniers  pour  apprendre  des  nou- 
velles, lesquels  seront  rouez.  Ils  ont  été 
bien  attaquez,  mais  aussi  ils  se  sont  bien 
défendus. 

Nous  y  avons  eu  sept  Officiers  Irlandois 
blessez,  deux  Capitaines  de  Rouergue, 
dont  un  à  mort,  un  sous-lieutenant,  &  le 
lieutenant  &  sous-lieutenant  des  grena- 
diers de  Royal  Comtois  blessez,  vingt  sept 
à  vingt  huit  sergents  ou  soldats  blessez  & 
six  grenadiers  de  tuez.  On  assure  qu'il  y  a 
quantité   de   ces   scélérats    blessez  j   cette 
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affaire  a  donné  une  grande  consternation 
dans   le   pais,  &   beaucoup   déconcerté  & 
intimidé  cette  canaille. 
A  Alais  ce  3o  avril  1703. 

(Imprimé;  4  pages  111-4°.  —  Bibliothèque  deTou- 
louse.) 


DCLXXIV 

Lettre  de  M.  de  Paratte  au  Ministre 
de  la  guerre, 

MONSEIGNEUR,  vous  m'ordonnez  par 
celle  que  vous  m'avez  fait  l'honneur 
de  m'escrire  le  23  du  passé,  de  m'informer 
si  les  phanatiques  ont  des  estrangers  à 
leur  tète  qui  les  animent,  je  n'ay  rien  ou- 
blié sur  ce  sujet  j  tous  ceux  qui  sont  ren- 
trés, la  noblesse  mesme,  les  bourgeois  & 
gens  de  commerce  m'ont  assuré  qu'il  n'y 
en  a  aucun.  Il  est  bon.  Monseigneur,  que 
vous  soyez  informé  que  ces  troupes  se  for- 
ment comme  les  estourneaux  &  qu'elles  se 
débandent  de  mesme;  quand  ils  sont  las 
de  courre,  ils  rentrent  chez  eux  pour  y 
travailler  comme  si  de  rien  n'estoit,  après 
avoir  caché  leurs  armes  dans  des  rochers 
que  l'on  nomme  dans  ce  pays  des  baumes, 
quoyque  la  plus  grosse  partie  n'en  ayent 
pas;  il  n'y  a  que  quelques  scélérats  sans 
aveu  &  quelques  déserteurs  qui  demeurent 
toujours  attroupés,  voilà  ce  qui  a  fait  le 
désordre.  Je  croy  cependant  que  cette 
canaille  a  esté  aydée  par  quelques  gen- 
tilshommes &  des  bourgeois  &  marchands 
mal  intentionnés,  mais  il  est  constant  qu'il 
y  en  a  beaucoup  qui  sont  revenus  de  cette 
erreur. 

Quant  aux  armes  &  poudres,  ils  n'ont 
que  celles  qu'ils  ont  trouvées  dans  les  mai- 
sons lorsqu'ils  ont  fait  leurs  courses,  & 
cela  est  si  vray  que  l'on  a  trouvé  très  peu 
de  poudre  &  plus  de  balles  d'étain  que  de 
plomb  à  ceux  qui  ont  esté  pris  ou  tués. 

Je  me  donneray  la  licence  de  vous  dire 
que  le  plus  habile  officier  se  trouve  em- 
barrassé dans  ce  pays  qui  est  impraticable 
par  les  montagnes  affreuses,  ce  n'est  pas 
un  grand  affaire  que  de  les  battre,  quand 


on  prend  bien  son  party,  mais  c'en  est  un 
très  grand  de  les  joindre;  si  tost  que  l'on 
se  met  en  marche  pour  aller  à  eux,  ils  en 
sont  informés  de  toutes  parts. 

Je  me  suis  aussy  informé.  Monseigneur, 
d'où  pouvoit  provenir  ce  mal  ;  tout  le 
monde  assure  qu'il  vient  du  mauvais  trai- 
tement du  Clergé;  cela  est  croyable,  puis- 
que toute  la  noblesse  s'en  plaint,  aussy 
bien  que  le  peuple;  pour  moy,  je  say  de- 
puis le  commencement  de  la  conversion 
que  les  prêtres  de  ce  pays  sont  plus  pas- 
sionnés que  charitables  &  que  Messieurs 
les  Evesques  se  regardent  comme  souve- 
rains, les  Curés  comme  seigneurs  de  leur 
paroisse,  se  donnant  le  nom  des  terres  les 
uns  aux  autres,  de  même  que  les  Evesques 
s'appellent  Monseigneur.  Il  est  encore  très 
certain  qu'on  a  rélégué  bien  des  gens  in- 
justement en  confondant  l'intérêt  particu- 
lier au  bien  de  la  Religion. 

Je  prends  encore  la  liberté.  Monsei- 
gneur, de  vous  donner  avis  que  je  me  suis 
servy  de  la  douceur  &  de  la  rigueur  pour 
faire  rentrer  tout  le  monde  dans  le  devoir; 
en  faisant  mes  tournées  dans  ces  cantons, 
j'ay  fait  assembler  les  Communautés  pour 
leur  représenter  que  s'ils  abusoient  davan- 
tage de  la  clémence  du  Roy,  Sa  Majesté 
prendroit  la  résolution  de  faire  passer  les 
hommes  dans  des  isles  désertes  &  les 
femmes  dans  d'autres,  afin  d'éteindre  une 
aussy  mauvaise  race,  &  qu'elle  feroit  raser 
des  villes,  bourgs  &  villages  à  la  place 
desquels  elle  feroit  élever  des  gibets  si 
forts  en  maçonnerie  que  les  siècles  avenir 
ne  pourroient  détruire,  où  il  seroit  mis 
des  inscriptions  qui  feroient  mention  d'un 
aussy  mauvais  peuple.  Il  est  très  sûr,  Mon- 
seigneur, que  ce  discours  les  a  beaucoup 
étonnés,  de  manière  que  ceux  qui  alloient 
journellement  dans  les  assemblées  n'y  vont 
plus  depuis  ce  temps  l.î  ;  le  calme  &  le 
commerce  qui  étoit  entièrement  cessé  se 
rétablit  ;  l'on  voit  passer  journellement 
par  icy  qui  est  un  grand  passage,  des 
vivres  &  marchandises  de  toute  sorte. 

Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel 
met  tout  en  usage  pour  que  cela  soit  de 
même  dans  toute  la  Province  ;  &  il  y  a  lieu 
de  croire  que  cela  sera  bientôt.  J'ose  en- 
core vous  assurer.   Monseigneur,  que   je 
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donne  tous  mes  soins,  ma  vigilance,  &  que 
je  n'épargne  pas  mesme  l'argent;  je  con- 
nois  ce  peuple  qui  se  gouverne  par  l'inté- 
rêt, &  qui  veut  être  traité  dans  de  certains 
temps  avec  rigueur  &  dans  d'autres  avec 
douceur;  on  doit  avoir  grande  attention  à 
ne  pas  prendre  de  contretemps. 

J'ay  depuis  sept  ou  huit  jours  deux 
hommes  en  campagne  pour  me  faire  venir 
le  nommé  d'Helene  qui  est  un  chef  de 
troupe  ;  on  m'a  assuré  qu'il  viendroit  me 
trouver  sur  la  parole  que  j'ay  donnée  qu'il 
ne  luy  seroit  fait  aucun  mal.  S'il  vient 
comme  je  l'espère,  je  mettray  tout  en  usage 
pour  l'engager  à  me  livrer  sa  troupe.  J'en 
ay  donné  avis  à  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  qui  ne  m'a  fait  aucune  réponse 
sur  ce  sujet;  mais  comme  je  connois  la 
conséquence  d'un  tel  fait,  j'iray  mon  che- 
min; car  il  est  très  constant.  Monsei- 
gneur, que  si  quelqu'un  de  ces  gens-là 
avoit  commencé  à  livrer  ses  camarades,  ils 
se  méficroient  tous  les  uns  des  autres  & 
déserteroient  de  la  Province,  ce  qui  est  à 
souhaiter  pour  sa  tranquillité. 

Dans  les  commencements  que  je  suis 
arrivé  icy,  j'ay  couru  dans  les  montagnes 
lorsque  j'étois  informé  qu'il  y  avoit  quel- 
qu'un de  ces  bandits;  j'en  ay  fait  prendre 
&  fait  tuer  quelques  uns;  du  depuis  ce 
temps,  ils  n'y  sont  plus  rentrés,  sachant 
que  j'en  savois  les  avenues  &  les  lieux  de 
leur  retraite. 

Je  vous  supplie  très  humblement  d'estre 
bien  persuadé  que  je  n'epargneray  rien 
pour  me  rendre  digne  de  votre  protection. 

J'ay  l'honneur  d'être  &  seray  toute  ma 
vie  avec  un  profond  respect,  &c. 

PARATTE. 

A  Ganges,  le  4  may  i7o3. 

(D«p6t  de  U  Guerre,  vol.  1707,  p.  i^5.) 


DCLXXV 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  je  revins  hier  au  soir  de 
ma  tournée  dans  laquelle  j'ay  été  huit 
jours  sans  pouvoir  joindre  que  quatre  ca- 


misards  armés.  Cependant,  je  n'eu  ay  fait 
encore  aucune  qui  ait  été  plus  utile  au 
bien  du  service,  ny  plus  satisfaisante  pour 
moy-méme,  puisque  j'ay  vu  avec  une  joie 
extrême  les  fruits  que  je  m'étois  proposé, 
en  partant  d'icy  avec  précipitation;  mon 
projet  fut.  Monseigneur,  de  me  rendre  en 
diligence  au  pont  de  Montvert  pour  pré- 
venir les  funestes  suites  de  la  montée  de 
Cavalier  avec  sa  troupe  dans  les  hautes 
Cévennes,  &  tacher  par  ma  diligence  de 
sauver  la  vie  aux  peuples  catholiques  de 
quatre  à  cinq  Communautés  qui  sont  à 
deux  lieues  &  environ  du  pont  de  Mont- 
vert,  au  del.i  de  la  montagne  de  Lozère. 
Dieu  m'a  fait  la  gr.ice  d'y  réussir,  puisque 
le  scélérat  qui  avoit  fait  joindre  à  sa  troupe 
tous  les  rebelles  des  hautes  Cévennes  s'a- 
musa .1  droite  &  à  gauche  &  perdit  vingt 
quatre  heures  de  temps  qui  me  donnèrent 
celuy  de  me  rendre  au  pont  de  Montvert 
le  même  soir  qu'il  avoit  résolu  d'y  arriver; 
&  par  Iji  il  ne  pouvoit  plus  insulter  les 
Catholiques,  à  moins  qu'il  n'eût  pris  une 
noble  résolution  de  combattre  ma  troupe 
&  de  nous  traiter  comme  j'aurois  fait  s'il 
avoit  bien  voulu  nous  disputer  le  soupe 
qui  leur  étoit  préparé  au  pont  de  Mont- 
vert &  qui  fut  mangé  par  nos  soldats. 
Cependant  voyant  ses  vues  dérangées  & 
ne  pouvant  subsister  avec  tant  de  monde 
dans  mon  département  duquel  j'ay  eu  soin 
de  faire  retirer  les  vivres  autant  qu'il  a  été 
possible,  [il]  prit  le  parti  de  s'éloigner  de 
moy,  fit  un  détour  par  le  Vialla,  alla 
passer  à  Coudoulous  &  Saint  Maurice  & 
puis  voulut  retourner  dans  la  plaine,  tout 
comme  j'avois  prédit  à  Monsieur  le  Maré- 
chal ;  &  j'eus  aussi  l'honneur.  Monsei- 
gneur, de  vous  le  mander  en  partant  d'icy, 
de  manière  que  ce  général  ayant  été  heu- 
reusement averti  du  moment  que  celte 
troupe  alloit  tomber  dans  la  plaine  par  le 
château  d'Arène,  prit  de  si  justes  mesures 
que  Monsieur  de  Planque  avec  toute  la 
conduite,  l'activité,  la  prudence  &  le  cou- 
rage possibles,  fit  écraser  la  tête  à  plus  de 
400  de  ces  scélérats,  comme  vous  aurez 
appris,  Monseigirt'ur,  avec  bien  de  la  joye  ; 
Jk  je  puis  vous  assurer  que  j'en  ressentis 
une  bien  vive  &  bien  sincère  à  Florac, 
lorsque  j'y  reçus  cette  bonne  nouvelle  la 
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nuit  du  lundy  au  niardy  par  un  exprès. 
Si  par  une  fatalité  qu'on  ne  peut  définir, 
les  dragons  ne  s'étoient  pas  trop  éloignés, 
il  n'en  revenoit  pas  un  de  ces  coquins, 
&  l'affaire  eût  été  complète.  Il  faudroit 
encore  coup  sur  coup  quatre  à  cinq  sai- 
gnées de  cette  force,  après  quoy  Monsieur 
le  Maréchal  songeroit  aux  moyens  de  cou- 
per le  mal  par  la  racine;  car  encore  un 
coup,  Monseigneur,  j'ose  vous  dire,  comme 
un  très  zélé  &  fidèle  serviteur  du  Roy,  que 
cette  guerre  peut  s'assoupir  mais  non  pas 
finir,  à  moins  qu'on  ne  fasse  de  vives  exé- 
cutions &  qu'on  coupe  deux  ou  trois  mem- 
bres pour  sauver  le  reste  du  corps;  quand 
la  masse  du  sang  est  corrompue,  il  faut 
bien  du  temps  pour  la  rétablir  &  il  faut 
être  au  milieu  du  pays  de  cette  révolte 
pour  en  bien  connoître  la  nature  &  en 
prévoir  toutes  les  funestes  &  diaboliques 
suites.  De  tous  les  menus  peuples  nou- 
veaux, convertis  du  Languedoc,  surtout  des 
quatre  diocèses  de  Mende,  Nimes,  Usez  & 
Alais,  je  mets  en  fait  qu'il  n'y  en  a  pas 
quarante  de  bien  convertis  &  qui  ne  soient 
entièrement  du  parti  des  Camisars  décla- 
rés; je  comprends  dans  le  nombre  aussi 
bien  les  femelles  que  les  mâles,  &  les  fem- 
mes &  les  filles  donneroient  des  marques 
plus  éclatantes  de  leur  fureur  dans  cette 
occasion,  si  elles  avoient  le  pouvoir  &  la 
force  des  hommes.  Posez,  je  vous  supplie. 
Monseigneur,  ce  principe  en  examinant 
cette  guerre.  De  tout  ce  qui  s'appelle 
honnête  homme,  espèce  d'honnête  homme, 
&  en  un  mot  gens  qui  sont  au-dessus  du 
bon  paysan,  jusques  à  ceux  qui  se  disent 
nobles  sans  l'être,  je  mets  en  fait  qu'il  n'y 
en  a  pas  3oo  de  bien  convertis,  &  Dieu 
sait  quel  nombre  de  toutes  ces  classes  il  se 
trouveroit  pour  se  joindre  au  menu  peu- 
ple, si  l'intérêt  n'agissoit  pas  encore  plus 
fortement  dans  leur  cœur  &  sur  leur  es- 
prit que  les  préjugés  de  leur  erreur  &  de 
la  religion  qu'ils  ont  fait  semblant  de  quit- 
ter il  y  a  dix  huit  ans. 

De  toute  la  noblesse  nouvelle  convertie, 
certainement  je  n'en  crois  aucun  capable 
d'approuver  ni  ouvertement  ni  en  secret 
la  conduite  détestable  &  les  crimes  hor- 
ribles que  ces  scélérats  ont  commis,  à 
moins  que  ce  ne  fût  quelqu'un  que  Dieu 


eût  absolument  abandonné,  &  je  suis  per- 
suadé qu'ils  conserveront  toujours  la  fidé- 
lité due  à  leur  Souverain.  Mais  quant  au 
principe  &  au  préjugé  de  la  religion  qu'ils 
ont  quittée,  j'ose  dire,  sans  craindre  de 
me  tromper,  qu'ils  sont  infiniment  meil- 
leurs serviteurs  du  Roy  que  bons  Catho- 
liques. Je  les  crois,  &  je  le  pense  de  bonne 
foy,  comme  j'ay  l'honneur  de  vous  le  dire, 
tous  gens  d'honneur,  de  vertu  &  de  mé- 
rite ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  en  a  qu'un 
très  petit  nombre  qui  soit  bien  converty. 
Je  ne  m'y  fierois  pas  moins  &  je  compte- 
rois  bien  tout  autant  sur  eux  pour  la  fidé- 
lité, pourvu  que  je  connusse  d'ailleurs 
leur  probité,  leur  vertu  &  leur  droiture, 
que  sur  ceux  de  notre  Religion,  parce  que 
je  suis  convaincu  qu'un  galant  homme  & 
un  véritable  honnête  homme  ne  peut  ja- 
mais participer  à  une  mauvaise  action. 

J'ay  cru.  Monseigneur,  ce  petit  éclair- 
cissement très  nécessaire  pour  vous  mettre 
véritablement  dans  les  faits  qui  ont  sus- 
cité cette  détestable  guerre,  afin  que  le 
Roy  dont  la  haute  sagesse  &  prévoyance 
ne  laisse  rien  échapper,  puisse  prendre 
les  résolutions  convenables  pour  couper 
un  si  grand  mal  par  la  racine.  Au  nom  de 
Dieu,  que  Sa  Majesté  ne  se  flatte  point, 
si  elle  veut  ôter  l'hérésie  dans  cette  pro- 
vince, il  faut  en  user  tout  autrement  qu'on 
n'a  fait  par  le  passé.  Je  ne  vous  dirai  qu'un 
mot  en  passant  sur  cela,  c'est  que  tous  les 
enfants  qui  étoient  au  berceau  dans  le 
temps  des  conversions  générales,  de  même 
que  ceux  qui  avoient  4,  5,  6,  7,  8,  10,  12 
&  i5  ans  sont  présentement  plus  hugue- 
nots que  leur  père  &  mère  ne  l'ont  pas 
été,  &  un  grand  nombre  de  ceux  qui  sont 
parmi  les  attroupés  ne  se  souviennent  pas 
d'avoir  vu  de  leur  vie  aucun  ministre.  Com- 
ment est-il  donc  possible  qu'ils  soient  si 
huguenots,  c'est  que  leurs  père  &  mère 
ont  pris  soin  de  les  élever  secrètement 
dans  ces  sentiments,  pendant  que  la  plu- 
part alloit  journellement  à  la  messe  &  fai- 
soit  les  actes  extérieurs  de  bon  Catho- 
lique. Voilà  comme  ils  trompent  Dieu  & 
Messieurs  les  Evêques,  Curés  &  autres  Ec- 
clésiastiques, &  vous  pouvez  compter  que 
cela  durera  bien  des  siècles,  à  moins  que 
Dieu,  par  sa  grâce,  n'y  mette  la  main  en 
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inspirant  h  Sa  Majesté  ce  qu'elle  doit  faire 
pour  l'empêcher. 

J'eus  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
de  Mende,  le  29,  de  ce  qui  s'étoit  passé  & 
des  mouvements  que  j'avois  fait  jusqu'à  ce 
jour  là.  Je  dois  à  présent  avoir  celuy  de 
vous  informer  que  le  3o  je  me  rendis  à 
Florac  &  que  j'établis  au  Pont  de  Mont- 
vert  Monsieur  de  Palmerol  avec  i5  com- 
pagnies de  miquelets  &  lui  donnai  toutes 
les  instructions  &  les  ordres  nécessaires 
le  I"  du  courant.  Le  2,  je  me  rendis  au 
Pompidou,  &  je  trouvay  que  Monsieur  de 
Menou  avoit  parfaitement  bien  fermé  avec 
des  palissades  son  quartier  &  je  fus  très 
content  de  sa  diligence  &  de  son  atten- 
tion; sur  les  3  heures  après  midy,  je  mon- 
tois  à  cheval  pour  aller  coucher  à  Saint 
André  de  Valborgne,  lorsque  je  reçus  un 
avis  du  Commandant  des  troupes  à  Barre 
que  les  Camisars  étoient  à  un  quart  de 
lieue  de  Barre  dans  un  petit  bois  appelé 
le  bois  des  Baumes.  Je  retournay  sur  mes 
pas  &  fus  droit  à  ce  bois,  comptant  que  ce 
pouvoit  estre  la  bande  deCastanet;  mais 
après  avoir  rôdé  fort  inutilement,  on  m'as- 
sura qu'il  n'avoit  rien  paru  &  que  cet  avis 
venoit  de  la  peur  que  deux  ou  trois  fem- 
mes eurent  de  voir  trois  ou  quatre  chas- 
seurs de  Barre.  Je  fus  obligé  d'aller  cou- 
cher à  Barre  &  hier  je  me  rendis  icy  où 
j'ay  fait  mener  onze  femmes  ou  filles  dudit 
Barre  très  phanatiques  &  qui  étoient  des 
pestes  dans  ce  quartier  là.  Je  les  fis  con- 
duire ce  matin  dans  les  prisons  d'Anduze 
&  j'ay  l'honneur  d'en  rendre  compte  à 
Monsieur  le  Maréchal,  lequel,  comme  il 
vous  plaira  de  voir  par  les  extraits  des 
lettres  cy  joints  est  très  content  de  moy. 
J'ay  l'honneur  de  vous  le  mander  parce 
que,  dernièrement,  vous  me  fîtes  celui  de 
me  marquer  que  vous  espériez  d'apprendre 
bientôt  une  parfaite  réunion  &  je  vous 
assure  qu'il  n'y  avoit  aucune  sorte  de  mé- 
sintelligence. Je  n'en  aurai  jamais  avec 
mes  supérieurs.  Il  pourroit  arriver  des  su- 
jets de  chagrin  ;  mais  jamais  aucune  sorte 
d'obstacle  pour  retarder  d'un  moment  le 
bien  du  service  du  Roy,  &  le  Maréchal  de 
Montrevel  en  agit  si  généreusement,  avec 
tant  de  bonté  &  de  cordialité  à  mon  égard, 
que  je  ne  saurOis  trop  m'en  louer  ni  con- 


cevoir une  trop  grande  recbnnoîssance  de 
tous  les  bons  offices  qu'il  me  rend  auprès 
du  Roy  &  dans  votre  esprit. 

J'ay  reçu.  Monseigneur,  la  dernière  let- 
tre que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire  le  17  du  passé;  elle  me  fut  envoyée 
lundy  à  Florac  où  je  fis  passer  mardy  par 
les  verges  quatre  exprès  qui  avoient  re- 
tardé de  quelques  heures  la  remise  des 
lettres.  Depuis  ce  temps-là,  ces  pendards 
volent  &  jamais  les  lettres  n'ont  été  por- 
tées avec  tant  de  diligence. 

Le  matin  que  je  partis  d'ici  pour  ma 
course,  j'envoyai  un  exprès  au  Pompidou 
porter  un  paquet  de  lettres  à  Monsieur  de 
Menou  lequel  j'avertissois  du  mouvement 
que  j'allois  faire  &  qu'il  fût  alerte.  Je  luy 
envoyois  aussi  des  lettres  pour  Monsieur 
le  Comte  de  Peyre  8c  Monsieur  l'Evéque 
de  Mende  lequel  j'informois  aussi  de  la 
marche  de  Cavalier  dans  les  Hautes  Ccven- 
nes,  afin  qu'ils  avertissent  le  pays  catholi- 
que d'être  alerte  &  que  je  marchois  en  dili- 
gence à  leur  secours.  Ce  coquin  se  laissa 
prendre  mon  paquet  à  deux  lieues  d'ici 
près  de  Saint  Romans  par  quinze  Camisars, 
&  revint  ensuite  icy  dire  qu'on  luy  avoit 
6té  le  paquet  ;  de  quoy  ayant  été  informé 
dans  ma  marche,  j'envoyay  ordre  de  le  faire 
mettre  au  cachot  &  ayant  malheureuse- 
ment pour  luy  reçu  à  point  nommé  le  3o  à 
Florac  la  lettre  dont  vous  m'avez  honoré 
le  17,  par  laquelle  le  Roy  a  approuvé  la 
punition  que  j'avois  promise  à  cette  ca- 
naille, j'envoyay  un  ordre  pour  que  le 
premier  exemple  s'exécutât  en  la  personne 
de  ce  drôle  qui  s'est  trouvé  sergent  exploi- 
tant, dont  la  réputation  étoit  fort  décriée 
dans  son  petit  employ;  c'est-à-dire  qu'il 
avoit  fait  bien  des  faussetés  dans  sa  vie. 
J'ayme  mieux  avoir  puni  un  scélérat  que 
si  cela  avoit  tombé  sur  quelque  idiot.  Vous 
pouvez  compterque  dans  mon  département 
il  ne  Se-  perdra  plus  de  paquet.  Cette  ca- 
naille comprend  fort  bien  que  je  n'entends 
point  de  raillerie  &  que  je  veux  punir  sé- 
vèrement tous  ceux  qui  ne  rentreront  pas 
dans  leur  devoir.  Je  leur  tiendrai  ma  foy 
parole  sur  toutes  choses,  &  il  ne  tiendra 
pas  à  moy  ni  à  mes  soins  que  les  Commu- 
nautés n'abandonnent  les  rebelles  entière- 
ment. Elles  ne  s'y  résoudront  pas  d'incli- 
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nation  ni  de  bonne  grâce,  mais  bien  par 
des  vives  &  violentes  exécutions. 

Je  ferai  savoir  aux  habitants  de  Saumane 
qui  n'ont  pas  été  enlevés  la  grâce  que  le 
Roy  leur  accorde,  h  condition  qu'ils  obser- 
vent religieusement  tout  ce  que  j'ay  pres- 
crit aux  autres  Communautés. 

Monsieur  le  Maréchal,  sur  ma  dernière 
lettre,  m'a  accordé  de  la  meilleure  grâce 
du  monde  encore  un  bataillon,  je  le  met- 
trai à  Saint  Romans  &  à  Sainte  Croix  & 
même  je  mettrai  dans  Barre  la  Colonelle 
&  deux  autres  compagnies  avec  le  colonel 
qui  sera  Monsieur  Dugas ,  très  galant 
homme,  bon  officier,  fort  appliqué  & 
plein  de  bonne  volonté  &  d'envie  de  bien 
faire.  Je  mettrai  son  Lieutenant-colonel  qui 
est  fort  honnête  homme  &  fort  bon  offi- 
cier, très  sage,  à  S'  Romans  avec  25o  hom- 
mes, &  à  S"  Croix  j'y  en  mettray  100, 
ayant  toutes  les  palissades  prêtes  dans  les- 
dites  Communautés  pour  l'établissement 
de  ces  deux  postes;  après  quoy  les  affaires 
de  mon  département  seront  assez  bien  ran- 
gées &  en  état  de  courre  partout  sur  les 
attroupés  lorsqu'ils  montreront  le  nez.  Je 
serai  toujours  prêt  à  sortir  de  S'  Jean  avec 
400  hommes  d'Heynaut  &  une  compagnie 
de  miquelets  que  je  garde  avec  moy. 

J'envoyrai  i5o  hommes  du  second  ba- 
taillon d'Hainaut  dans  le  château  de  Saint 
André  de  Valborgne  pour  nettoyer  dans 
cette  Communauté  là  une  quarantaine  de 
brigands  qui  y  rôdent  continuellement, 
sur  les  avis  réitérés  du  seigneur  dudit  lieu 
qui  est  fort  actif  8c  fort  bien  intentionné, 
&  qui  m'a  plusieurs  fois  demandé  une  cen- 
taine de  soldats  pour  cette  expédition. 
Comme  je  n'en  .ivois  pas,  je  ne  pouvois 
le  satisfaire,  mais  présentement  que  mes 
principaux  postes  sont  garnis,  je  puis  me 
passer  des  i5o  soldats  que  je  luy  envoyerat 
d'ici,  lesquels  pourront  tous  ensemble  agir, 
le  château  de  Saint  André  étant  parfaite- 
ment bon  &  n'étant  besoin  pour  le  garder 
contre  les  rebelles  que  des  domestiques  du 
Seigneur. 

J'ai  donné  ordre  à  Florac  au  Commis- 
saire que  Monsieur  de  Basville  a  envoyé 
pour  faire  un  magasin  de  bleds  &  avoines 
dans  mon  département  d'acheter  jusqu'à 
deux  mille  sacs  de  bled  &  de  seigle  que  je 


feray  transporter  au  Pompidou,  Barre, 
Saint  Germain  &  Saint  Jean.  Quant  au 
pont  de  Montvert,  il  n'est  point  besoin 
d'y  en  mettre,  ce  canton  là  ne  manquera 
pas  de  bled.  Je  lui  ay  aussi  ordonné  de 
faire  un  certain  amas  d'avoine,  afin  que 
l'équipage  des  officiers  en  ait  en  payant 
selon  le  taux  de  Monsieur  de  Basville. 

Voilà,  Monseigneur,  pour  le  coup,  les 
postes  de  S'  Romans  &  de  Sainte  Croix 
étant  occupées,  le  commerce  entièrement 
rétably,  ce  qui  me  fait  un  vray  plaisir, 
puisque  j'ay  trouvé  le  moyen  sur  cet  article 
de  rencontrer  la  satisfaction  de  Monsieur 
le  Maréchal  &  de  Monsieur  l'Intendant 
qui  m'exhortoient  de  rétablir  le  commerce 
dans  les  hautes  Cévennes,  lequel  étoit 
absolument  détruit  &  l'autorité  du  Roy 
presque  méconnue.  Grâces  à  Dieu,  tout 
reviendra  peu  à  peu  dans  son  premier  état. 
Je  souhaite  que  vous  soyez  content  de  ma 
bonne  volonté  &  je  le  seray  infiniment  si 
vous  me  faites  la  grâce  d'être  convaincu 
que  personne  au  monde  n'est  avec  tant  de 
zèle,  d'attachement  &  de  respect,  &c. 

Ji;lien. 

A  Saint  Jean,  ce  4'  may  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  f707,  p.  iSa.) 
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Etat  des  troupes  qui  sont  dans  les 
hautes  Cévennes. 

A  Saint  Jean  de  Gardonenque  : 

DEUX  bataillons  d'Hainaut.  

Une  compagnie  de  fusiliers  des  mon-      '7°^ 
tagnes. 

A  Saint  Etienne  de  Valfrancesque  : 

Deux  compagnies  de  fusiliers  de  la  Pro- 
vince. 

A  Saint  Germain  de  Calberte  ; 
Le  bataillon  de  Tournon. 

Au  Pont  de  Montvert  : 

Monsieur  de  Palmerol  avec   ij  compa- 
gnies de  fusiliers  de  Rou;sillon> 
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A  Florac  : 

Trois  compagnies  de  fusiliers  de  la  Pro- 
vince. 

Au  Pompidou  : 
Le  bataillon  de  Menou. 

A  Saint  André  de  V'alborgnc  : 

Quatre  capitaines,  dix  subalternes,  dix 
sergents  8c  i5o  soldats  du  second  bataillon 
d'Hainaut,  le  tout  dans  le  château  qui  est 
fort  grand  &  fort  bon. 

A  Valleraugue  : 

Trois  compagnies  de  fusiliers  de  la  Pro- 
vince. 

A  Barre  : 

Monsieur  Dugas,  sa  colonelle  &  deux 
autres  compagnies  de  son  bataillon  &  le 
major;  plus  deux  compagnies  de  fusiliers 
de  la  Province. 

A  Sainte  Croix  de  Valfrancesque  : 

Trois  capitaines,  8  subalternes,  6  ser- 
gents &  100  soldats  du  régiment  Dugas. 

A  Saint  Romans  de  Touico  : 

Le  lieutenant  colonel,  l'ayde  major,  la 
compagnie  des  grenadiers,  six  capitaines, 
200  soldats  &  le  reste  des  subalternes  & 
sergents  dudit  bataillon. 

(Dépêt  de  la  Guerre,  yoI.  1707,  p.  j53.) 


DCLXXVII 

Lettre  de  M.  de  Bâvllle  au  Ministre 
de  la  guerre,  sur  l'arrestation  de 
M,  de  Saïgas. 

MONSIEUR,  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  a  fait  arrêter  par  le  sieur 
de  Prefos  un  gentilhomme  appelé  de  Saïgas 
dans  le  diocèse  de  Mende  qui  demeure  vers 
Florac.  C'est  un  homme  considérable  dans 
le  pays  qui  a  sept  ou  huit  mille  livres  de 
rente  &  fort  accrédité,  il  est  frère  d'un 
nommé  Rocoul  qui  étoit  capitaine  au  ré- 
giment Dauphin  &  qui  passa  au  service  du 
prince  d'Orange  en  i685.  Sa  femme  s'est 


retirée  à  Genève  il  y  a  près  de  deux  ans. 
Il  fesoit  profession  d'être  ennemy  du  feu 
abbé  Duchayla  dont  l'assassinat  fait  eu  ce 
canton  a  été  le  commencement  de  la  ré- 
volte. Voicy  quels  sont  les  motifs  plus 
particuliers  qui  ont  obligé  de  l'arrêter. 

Je  vous  ay  mandé  que  près  de  Vebron, 
dont  le  sieur  de  Saïgas  est  seigneur,  il  y 
avoit  une  paroisse  appelée  Fraissinet,  reni- 
plied'anciens Catholiques,  mais  environnée 
de  paroisses  de  Nouveaux  Convertis;  qu'on 
y  avoit  tué  trente  deux  anciens  Catholiques 
dont  on  avoit  brûlé  les  maisons  &  que  les 
autres  s'étoient  défendus  dans  l'église  & 
avoient  repoussé  les  scélérats  qui  nvoient 
massacré  leurs  femmes  &  leurs  enfants. 
Plusieurs  ont  été  pris  &  quatre  ont  été 
condamnés  à  mort  par  les  Juges  Royaux 
de  Mende  à  qui  j'en  ay  renvoyé  la  con- 
noissance.  Dans  ce  procès  une  fille  an- 
cienne Catholique  qui  avoit  été  entraînée 
par  force  à  une  Assemblée  faite  à  Vebron, 
dans  l'Eglise,  a  déposé  que  le  sieur  de  Saïgas 
y  avoit  assisté,  qu'il  étoit  dans  la  première 
place,  qu'il  faisoit  faire  silence  lorsque  le 
nommé  Casianet  prèchoit;  qu'après  être 
lorty  de  ce  prêche,  elle  vit  le  sieur  de 
Saïgas  parlant  avec  Castanet,  qu'elle  l'en- 
tendit le  louer  publiquement  de  sa  prédi- 
cation en  ces  termes  :  Je  n'ay  jamais  ouy 
mieux  parler  ny  prêtre  ny  ministre,  il  faut 
que  ce  soit  Dieu  qui  vous  ait  mis  les  paroles 
dans  la  bouche.  Vous  êtes  l'oint  du  Seigneur  ; 
que  Castanet  le  remercia  de  l'honneur  qu'il 
luy  avoit  fait  de  le  venir  entendre,  qu'il 
l'invita  ensuite  de  venir  dîner  avec  luy,  ce 
que  le  sieur  de  Saïgas  accepta. 

Il  est  hors  de  doute  qfje  le  sieur  de  Saï- 
gas a  assisté  à  ce  prêche  dans  l'église  de 
Vebron;  d'autres  témoins  le  déposent  en- 
cor  &  il  m'a  écrit  qu'il  y  avoit  été,  mais 
qu'il  avoit  été  forcé  de  le  faire  par  les  me- 
naces de  Castanet.  Comme  c'est  un  homme 
qui  croit  être  plus  fin  &  plus  habile  qu'un 
autre,  il  a  cru  par  cette  lettre  se  mettre 
à  couvert  &  que  l'impression  qu'il  avoit 
donné  au  peuple  ne  laisseroit  pas  de  sub- 
sister. Mais  voicy  qui  est  encor  plus  im- 
portant. 

Cette  même  fille  dépose  que  le  sieur  de 
Saïgas  &  Castanet  étoient  retirés  quelques 
pas  à  l'écart,  éloignés  tous  deux  de  la  foule 
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&  parlant  ensemble.  Elle  entendit  que  le 
sieur  de  Saïgas  dit  à  Castanet  :  «  Quand 
est-ce  que  vous  exècutere'^  le  dessein  contre 
Fraissinet  ?  Ce  sont  des  coquins  &  des  mal- 
heureux qui  ont  ruiné  mon  mandement  des 
Rousses.  Il  ne  faut  pas  qu'il  en  échappe  un 
ny  ancien  ny  nouveau  catholique;  »  que  Cas- 
tanet luy  répondit  :  «  Je  ne  suis  pas  asse^ 
fort;  mais  j'attends  Monsieur  Rolland,  Mon- 
sieur Molines  &  vous  verre'{  que  dans  sept  ou 
huit  jours  ils  arriveront,  »  Il  est  à  remarquer 
que  ce  massacre  est  effectivement  arrivé 
huit  jours  après. 

Cette  fille  ajoute  qu'un  valet  du  sieur  de 
Saïgas  luy  menant  un  cheval  &  luy  ayant 
demandé  s'il  vouloit  partir,  il  luy  répondit  : 
«  Non,  je  ne  veux  pas  partir  d'aujourd'huy  ny 
peut-être  demain.  Es-tu  las  d'entendre  les  En- 
fants de  Dieu?  »  &  qu'après  il  alla  dîner  avec 
le  sieur  Aurez,  maire,  &  Castanet. 

Cette  déposition  est  bien  forte  &  est 
suivie  de  ces  présomptions.  Le  sieur  de 
Saïgas  a  deux  châteaux,  celuy  de  Saïgas 
près  de  Vebron  &  celuy  de  Rousses  dont 
il  est  seigneur  &  du  mandement.  Une 
troupe  de  scélérats  a  été  reçue  après  l'in- 
cendie de  Fraissinet  à  Rousses  tambour 
battant.  Agullont,  premier  Consul,  homme 
dévoué  au  sieur  de  Saïgas,  les  fit  loger  dans 
le  lieu  par  billet.  Pontier,  officier  &  châ- 
telain du  sieur  de  Saïgas,  le  harangua  & 
exhorta  de  ne  point  faire  de  quartier  aux 
habitants  de  Fraissinet,  de  les  brûler  & 
tuer  tous,  parce  que,  s'il  en  restoit  un,  il 
pourroit  nuire  aux  autres,  &  après  ce  dis- 
cours, cette  petite  troupe  se  joignit  à  la 
grande  &  exécutèrent  leur  dessein.  Ces  faits 
sont  prouvés  par  trois  témoins  &  encor  que 
Castanet  fut  reçu  au  château  de  Rousses  où 
il  prêcha  &  baptisa  deux  enfants. 

Le  sieur  de  Saïgas  a  été  transféré  à  Saint 
Hipolitte  par  ordre  de  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel.  Je  dois  y  aller  inces- 
samment pour  l'interroger  &  luy  faire  son 
procès  dont  j'auray  l'honneur  de  vous  ren- 
dre compte.  Je  dois  encor  ajouter  que  le 
sieur  de  Saïgas  re.ndit  à  Castanet  les  armes 
qu'il  avoitchez  luy  sans  aucune  résistance. 
Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Alais,  le  iS"  may  lyoS. 


Six  des  rebelles  sont  venus  en  différents 
endroits  rapporter  leurs  fusils  &  demander 
grâce,  &  l'on  m'assure  que  plusieurs  sont 
dans  ce  dessein.  Ils  continuent  à  être  sépa- 
rés &  ne  plus  paroître  ensemble.  Delaine, 
l'un  de  leurs  chefs  qui  a  été  pris  près  le 
Vigan,  est  mort  de  sa  blessure,  six  heures 
après  avoir  été  mis  en  prison.  Monsieur  de 
Gevaudan,  sachant  qu'il  y  avoit  une  petite 
troupe  de  bandits  dans  les  bois,  les  a  fait 
charger,  en  a  tué  huit  &  pris  sept. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  146.) 


DCLXXVIII 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

DANS  toutes  les  actions,  Monsieur,  qui 
se  sont  passées  avec  les  rebelles,  il  n'a  ''° 
jamais  paru  qu'il  y  eût  que  deux  ou  trois 
officiers  remarquables  à  la  tête  de  leurs 
troupes,  lesquelles  sont  toutes  divisées  en 
brigades  de  soixante  hommes  chacune, 
commandée  par  des  gens  vêtus  comme  les 
autres,  ainsy  que  les  subalternes  de  ces 
brigades. 

Ces  officiers  remarquables  par  leurs  ha- 
billements n'étant  jamais  tombés  dans  nos 
mains  que  morts,  on  n'en  a  pu  reconnoître 
aucun  ny  en  rien  découvrir  de  certain,  si 
ce  n'est  qu'ils  n'étoient  connus  par  les 
gens  dont  ils  étoient  les  chefs  que  sous 
des  noms  qui  ne  sont  point  les  leurs  5  mais 
ceux  que  j'ay  vus  morts  me  paroissoient 
des  gens  bien  faits  dont  quelques  uns 
avoient  des  plumes  &  des  haussecols. 

L'on  prétend.  Monsieur,  qu'il  y  a  outre 
cela  avec  chacune  de  ces  troupes  un  ou 
deux  autres  sortes  de  chefs  qui  font  agir 
ceux  dont  je  parle  &  se  retirent  avec  grand 
soin  dès  qu'il  se  passe  la  moindre  action; 
ce  qui  me  fait  croire  que  ce  ne  peut  estre 
que  quelques  ministres  étrangers  qui  ont 
été  envoyés  pour  concerter  avec  les  gens 
du  pays  de  leur  faction  tous  les  mouve- 
ments qu'ils  doivent  faire  auxquels  il  n'y 
a  ny  rime  ny  raison. 

Quant  aux  soldats,  Monsieur,  il  y  en  a 
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quelques  uns  quî  sont  vêtus  d'habits  uni- 
formes, mais  ils  ne  sont  qu'en  petit  nom- 
bre &  cela  me  fait  croire  qu'ils  se  sont 
vêtus  des  habits  des  soldats  qui  ont  été 
égorgés  à  Genouillac  &  ailleurs,  devant 
mon  arrivée,  ou  de  ceux  que  perdit  le 
sieur  de  Tarnaut  dans  la  promenade  qu'il 
fit  contre  mou  ordre,  sans  parler  de  quel- 
ques autres  qui  ont  été  poignardés  sépa- 
rément en  s'écartant  de  leurs  quartiers. 
Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  crois  que 
vous  désirez  savoir  sur  ce  sujet.  Je  suis 
toujours  très  parfaitement,  &c. 

Le  Maréchal  de  MoNTREVEL. 
A  Saint  Hippolyte,  le  18  may  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  roi.  1707,  p.  z8i.) 


DCLXXIX 

Lettre  écrite  de  Genève  à  M.  Bastide, 
garde  du  corps  de  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne,  au  sujet  des  trou- 
bles survenus  dans  les  Cévennes. 

MONSIEUR,  ayant  entendu  parler  de 
votre  capacité  en  toutes  choses,  & 
en  ayant  même  vu  des  preuves  plus  que 
suffisantes  pour  me  déterminer  à  vous 
écrire  celle-cy,  quoyque  je  n'aye  pas  le 
bonheur  de  vous  connoistre,  vous  m'excu- 
serez s.  V.  p.  de  ma  liberté;  mais  comme 
vous  êtes  un  homme,  que  vous  avez  à  cœur 
l'avancement  de  la  Religion  Chrétienne  & 
que  vous  exposeriez  cent  vies  si  vous  les 
aviez,  je  ne  doute  pas,  Monsieur,  après  les 
avances  que  vous  en  avez  faites  [que]  vous 
vous  dédisiez  d'une  sy  bonne  résolution 
que  vous  [avez]  témoignée  avec  passion  & 
je  croy  que  vous  serez  ravy  d'apprendre 
qu'elle  est  fort  avancée.  C'est  pourquoy 
je  vous  prie  de  tenir  le  secret  afin  que  la 
chose  ne  vinsse  trop  à  éclater  &  que  cela 
vînt  en  fumée.  Enfin  il  ne  faut  pas  épar- 
gner aucune  chose  &  ne  pas  vous  rebuter 
en  aucune  manière  pour  que  la  chose  se 
fasse  promptement.  Et  pour  commencer  à 
vous  dire  sur  quel  pied  les  affaires  sont. 


je  vous  diray  que  d'ky  ou  de  tous  les  en- 
virons de  la  Suisse  il  y  a  4  à  5  mille  hom- 
mes ou  plus  pour  aller  donner  du  secours 

à   nos   frères   des  S L'on   a    expédié 

deux  Messieurs  à  Berne  à  Messieurs  les 
Envoyés  d'Angleterre  &  d'Hollande  pour 
avoir  des  armes  &  munitions  vendredy 
passé,  que  l'on  attend  de  jour  à  l'autre 
pour  savoir  leur  réponse,  afin  de  mettre 
toutes  choses  en  exécution,  &  si  l'on  a 
leur  consentement,  dans  un  mois  la  chose 
sera  toute  prête.  Jugez  par  là,  Monsieur, 
si  l'on  peut  renvoyer  une  affaire  de  cette 
nature  qui  dépend  de  toute  la  liberté  de 
l'Europe.  Je  ne  doute  pas  qu'après  ce  que 
je  vous  viens  de  dire,  vous  ne  travaill[i]ez 
avec  chaleur  qu'un  homme  comme  vous 
est  capable  de  faire.  Je  vous  conjure  de  la 
part  de  Dieu  d'y  tenir  |a  main  jusques  à  ce 
que  la  chose  soit  faite,  &  si  vous  pouviez 
faire  que  l'on  pût  envoyer  quelque  somme 
d'argent,  ce  seroit  encore  mieux,  car  parmi 
cette  troupe  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne 
sont  pas  trop  à  leur  aise.  En  outre,  j'ay 
appris  aussy  que  dans  vos  quartiers  il  y  a 
beaucoup  d'officiers  &  autres  qui  ont  de- 
mandé à  Messieurs  les  Etats  toutes  choses 
nécessaires  pour  y  aller.  Je  vous  assure 
que  ce  seroit  un  coup  de  partie;  car  les 
uns  descendroient  d'un  côté  &  les  autres 
de  l'autre,  &  l'on  verroit  indubitablement 
que  dans  moins  d'un  mois  tout  le  pays 
seroit  à  ceux  qui  en  voudroient  prendre 
la  protection,  &  si  l'on  manque  une  telle 
occasion,  jamais  on  [ne]  la  trouvera  si 
favorable,  car  avec  peu  l'on  peut  conqué- 
rir le  meilleur  pays  que  la  France  puisse 
avoir.  Je  n'ay  pas  dessein  de  vous  faire 
une  narration  des  richesses  de  ce  pays; 
car  vous  le  savez  mieux  que  moy.  Je  finis 
en  priant  Dieu  qu'il  veuille  par  sa  grâce 
vous  donner  une  bonne  8c  forte  résolution 
&  que  vous  vinssiez  à  bout  de  tout  ce  que 
vous  entreprendrez,  étant  avec  tout  l'atta- 
chement possible.  Monsieur,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

£♦♦♦ 

A  Genève,  ce  22*  may  1703. 

Voicy  quelques  nouvelles  que  nous  avons 
reçues  du  pays,  qu'apparemment  vous 
aurez  reçues,  mais  à  tout  azard  il  arriva 
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le  29  ou  3o  du  mois  passé  entre  Allés  & 
Anduze  que  les  Camizards  ayant  seu  que 
beaucoup  des  troupes  du  Roy  devoi[en]t 
passer  par  là,  les  Camizards  s'assemblèrent 
en  4  troupes,  une  commandée  par  Roland 
&  une  autre  par  Cavallié,  &  les  autres 
par  d'autres  chefs  que  l'on  ne  sait  pas  leur 
nom.  Ils  attendirent  les  troupes  à  pied 
ferme  étant  en  embuscade  &  lorsque  les 
troupes  du  Roy  furent  à  la  portée  du  fusil, 
ils  firent  leur  décharge  &  en  même  temps 
sortirent  &  se  jetèrent  d'une  si  grande 
furie  sur  les  troupes  qui  furent  mises  en 
déroute  &  poursuivies  jusques  à  Bagas  & 
si  ils  n'eussent  pas  été  renforcés  de  deux 
régiments  l'on  les  auroit  passés  tous  au  fil 
de  l'épée.  Les  Camizards  y  ont  perdu  à 
cette  action  3oo  &  les  troupes  1  200.  Il  vint 
dans  le  même  temps  environ  5  à  600  pay- 
sans qui  dépouillèrent  les  morts  &  prirent 
les  armes  &  se  sont  jetés  ensuite  avec  les 
Camizards. 

On  écrit  de  Nismes  que  l'on  n'ose  pas 
aller  depuis  Nismes,  Allés  &  Anduze  parce 
que  les  chemins  sont  tous  occupés  par  les 
Camizards.  Ils  ont  donné  la  chasse  à  quel- 
ques compagnies  de  dragons. 

Il  y  a  aussy  un  village  qui  a  été  brûlé; 
voicy  pourquoy  :  les  gens  du  village  ayant 
favorisé  au  commencement  les  Camizards, 
Monsieur  de  Montrevel  fit  faire  défense, 
sur  peine  de  la  vie,  de  ne  bailler  aucune 
assistance  aux  rebelles;  les  gens  du  lieu 
furent  épouvantés  &  ne  baillèrent  plus 
aucune  assistance  aux  Camizards;  au  con- 
traire, lorsqu'ils  y  vinrent,  ils  en  tuèrent 
quelqu'un,  ce  qu'ayant  su  les  autres,  ils  y 
sont  été  &  ont  tué  trente  personnes  qui 
avoient  pris  les  armes  contre  eux,  &  puis 
après  l'avoir  pillé  ils  y  ont  mis  le  feu.  Cela 
a  donné  beaucoup  d'épouvante  aux  autres 
lieux  qui  avoient  résolu  de  faire  la  même 
chose. 

A  Monsieur  Monsieur  Bastide,  garde  du 
corps  de  la  Reine  de  la  Grande  Bretagne,  à 
la  Haye. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol  i7o3,p.  288.) 
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Relation  de  la  défaite  d'une  troupe 
de  six  cens  fanatiques  près  de  Saint 
Dresery,  dans  les  montagnes  des 
Sevennes,  avec  l'état  des  Troupes 
du  Roy  dans  la  Province  de  Lan- 
guedoc, commandées  par  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel}  la  prise 
d'un  Chef  des  Camisars ,  qu'on  a 
conduit  à  Vîmes f  (j  l'emprisonne- 
ment d'un  '  gentilhomme ,  à  qui 
Monsieur  le  Maréchal  6*  Monsieur 
de  Basville  doivent  faire  le  Procès. 

LES  fanatiques  des  Sevennes  n'ayant  plus 
osé  paroître  en  grand  nombre  depuis 
leur  déroute  près  d'Alais,  ils  se  sont  dis- 
persez en  petites  Troupes.  Monsieur  de 
Gevaudan  qui  commande  dans  le  Dioceze, 
ayant  appris  qu'une  Bande  de  ces  Scélérats 
s'étoient  assemblez  près  de  Saint  Dresery, 
qui  est  un  Pa'is  fort  rude  à  marcher,  & 
rempli  de  bois,  trouva  le  moyen  de  les 
attirer,  en  ne  les  faisant  attaquer  d'abord 
que  par  une  petite  troupe  de  Dragons, 
qui  les  amusèrent,  pendant  que  le  Régi- 
ment de  Marsilly  passa  un  Défilé.  Ces 
Bandits  au  nombre  de  six  à  sept  cens  firent 
à  l'abord  une  décharge,  &  prirent  dès  aus- 
sitôt la  fuite;  on  les  poursuivit,  &  on  en 
tua  plus  de  la  moitié;  on  prit  leur  misé- 
rable bagage,  qui  ne  consistoit  qu'en  quel- 
ques Mulets  &  Chevaux  ;  ils  laissèrent 
pourtant  beaucoup  d'armes.  Monsieur  de 
Gevaudan  a  conduit  cette  Affaire  avec 
beaucoup  de  prudence.  Monsieur  de  Mar- 
silly qui  a  déjà  battu  plusieurs  fois  ces 
misérables  Rebelles,  y  a  très-bien  fait, 
ainsi  que  le  sieur  Dufressieu,  Capitaine 
de  fusiliers,  qui  a  sçu  reconnoître  &  dé- 
mêler où  étoient  ces  Camisars,  &  qui  en 
a  donné  l'avis.  Le  sieur  de  Latude  qui 
commandoit  les  Dragons  y  a  été  blessé 
dangereusement  d'un  coup  de  fusil  au  tra- 
vers du  corps.  Il  y  a  eu  9  Dragons  de 
tuez,  &  il  manque  23  soldats  au  Régiment 
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de  Marsilly,   dont  on   croît  plusieurs  de 
tuez. 

On  poursuivit  ces  fanatiques  jusqu'à  dix 
heures  du  soir  dans  les  bois  &  les  monta- 
gnes, &  on  les  poursuit  encore.  Ils  se  sont 
retirez  dans  ces  endroits,  parce  qu'ils  ont 
sçu  que  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel  étoit  allé  au  Vigan  pour  assurer  la 
frontière  de  Rouergue,  &  empêcher  que 
ces  Bandits  n'aillent  s'établir  dans  la  mon- 
tagne de  l'Espérance,  dont  les  neiges  sont 
fondues,  &  d'où  il  y  auroit  de  la  peine  h 
les  en  tirer.  Mais  il  a  donné  de  si  bons 
ordres  partout,  &  a  si  bien  posté  des  trou- 
pes, qu'ils  ne  peuvent  paroître  en  aucun 
endroit  qu'ils  ne  soient  chargez. 

On  a  arrêté  icy  depuis  quelques  jours 
Monsieur  de  Saïgas,  gentilhomme,  accusé 
par  plusieurs  fanatiques  qu'on  lui  a  con- 
frontés, d'avoir  eu  commerce  avec  eux. 
On  attend  aujourd'hui  Monsieur  le  Maré- 
chal avec  Monsieur  de  Basville  pour  lui 
faire  son  procès;  on  croit  qu'il  aura  la 
tète  coupée. 

On  a  conduit  à  Nimes  le  nommé  Che- 
valier, un  Chef  des  Camisars,  qui  est  de 
Saint  Rémi  en  Provence;  on  lui  a  trouvé 
80  louis;  il  y  avoit  i5«jours  qu'il  avoit  été 
arrêté  à  Avignon;  mais  ayant  trouvé  le 
moyen  de  se  sauver,  il  fut  suivi  de  si  près 
qu'on  le  reprit  à  Apt.  Cette  nouvelle  a  fait 
tant  de  plaisir  à  Monsieur  le  Maréchal, 
qu'il  a  donné  cent  louis  à  celui  qui  l'a 
arrêté. 

Monsieur  le  Maréchal  a  fait  rompre  ou 
pendre  la  semaine  passée  à  Alais  neuf  de 
ces  scélérats,  &  a  remis  par  ce  moyen  la 
tranquillité  dans  le  pays,  ayant  fait  cesser 
les  desordres. 

Monsieur  de  Florimont,  Partisan,  à  qui 
Monsieur  le  Maréchal  a  donné  ses  ordres, 
avec  40  hommes  qui  le  suivent,  arrête  tous 
les  jours  quelques  uns  de  ces  Camisars 
dans  la  Plaine. 

On  a  trouvé  dans  la  maison  du  fils  du 
Maître  d'Ecole  de  Vauvert  les  just'aucorps 
du  sieur  Poul,  &  de  l'homme  d'affaires  de 
Monsieur  de  Calvisson  qui  avoient  été 
égorgez;  on  a  trouvé  aussi  chez  lui  de  la 
poudre,  des  balles  &  des  armes.  Ce  scélé- 
rat avoue  avoir  massacré  32  anciens  Catho- 
liques. 


Etat  général  des  Troupes  qui  sont  dans  la 
Province  de  Languedoc, 

Les  deux  bataillons  de  Rouergue,  —  de 
Hainaut,  —  de  Royal  Comtois. 

Le  second  bataillon  de  Soissonnois,  — 
de  Beaujolois,  —  de  Bourbon,  —  de  Dau- 
phiné,  —  de  la  Sare,  —  de  Blaisois. 

Le  régiment  de  Marsilly,  —  de  Menou, 
—  de  Tarnaut,  —  de  Tournon,  —  de  la 
Pare,  —  du  Gasf,  —  de  Cordes  infanterie. 

Les  Miquelets  ou  fusiliers  du  Rous- 
sîllon. 

Les  Dragons  de  Fimarcon,  —  de  Lan- 
guedoc, —  de  Saint  Sernin,  —  Irlandoîs. 

Les  Compagnies  franches  des  fusiliers 
de  la  Province,  &  plusieurs  autres  corps. 

A  Sainte  Hipolîte  le  i3  may  1703. 


(  Imprimé 
louse.) 
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Lettre  du   Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

JE  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
recevoir  les  ordres  du  Roy  sur  ce  qu'il 
désire  que  je  fasse  au  sujet  de  plusieurs 
des  rebelles  qui  me  font  proposer  de  quit- 
ter leurs  troupes  &  de  revenir  chez  eux 
la  plupart  avec  leurs  armes,  pourvu  qu'ils 
puissent  estre  sûrs  d'obtenir  le  pardon 
qu'ils  demandent. 

Comme  je  crois  qu'on  ne  peut  trop 
mettre  de  moyens  en  usage  pour  affoiblir 
leurs  attroupements,  j'ay  permis  que  plu- 
sieurs particuliers  de  chaque  canton  l(^r 
conseillent  de  revenir,  en  leur  faisant  es- 
pérer leur  grâce  auprès  de  moy,  pourvu 
qu'ils  rapportent  leurs  armes  &  que  leurs 
pères  ou  parents  répondent  par  écrit  de 
leur  conduite  à  l'avenir. 

Je  n'ay  pas  voulu  qu'il  parût  que  j'eusse 
aucune  part  à  cela  devant  que  d'avoir  su 
comme  il  plaît  au  Roy  que  je  me  conduise 
sur  cette  affaire.  Mon  sentiment.  Mon- 
sieur, si  je  l'ose  dire,  seroit  de  ne  recevoir 
que  ceux  qui  voudront  bien   s'engager  à 
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aller  servir  dans  les  armées  de  Sa  Majesté, 
parce  que  sans  cela  ce  sont  des  monstres 
dont  il  ne  faut  attendre  aucune  fidélité 
sincère,  qui  seront  toujours  prêts  à  re- 
commencer. 

Il  yen  a  déjà  plusieurs  qui  sont  revenus 
chez  eux,  entre  lesquels  un  de  leurs  chefs, 
nommé  Boucarut,  s'est  venu  rendre  au 
sieur  de  Fessieux,  gentilhomme  de  mérite, 
qui  est  capitaine  dans  les  fusiliers  de  la 
Province,  duquel  je  me  sers  fort  utilement 
dans  le  diocèse  d'Usez  dont  il  connoît  tout 
le  pays  &  le  caractère  de  chacun  en  per- 
fection. 

Cette  conduite  de  la  part  de  ces  gens-là 
vous  donnera  lieu  de  croire  qu'ils  sont 
tout  à  fait  déconcertés;  mais  cela  n'est  pas 
encore  à  ce  point  là. 

Il  est  vray,  Monsieur,  qu'ils  doivent 
estre  embarrassés  de  se  trouver  chargés 
toutes  les  fois  qu'ils  paroissent  &  d'essuyer 
les  difficultés  qu'ils  ont  à  présent  à  trou- 
ver des  lieux  de  retraite  &'la  même  abon- 
dance de  vivres  qu'ils  avoient  dans  les 
commencements;  car  il  n'y  a  point  de  pa- 
roisses ny  de  hameaux  dans  le  pays  que  je 
n'aye  fait  visiter  &  où  je  n'aye  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  nuire,  ce 
qui  les  réduit  souvent  à  d'extrêmes  besoins. 

Ce  nommé  Boucarut  est  un  homme  qui 
paroît  entendu,  qui  a  esté  maréchal  des 
logis  dans  les  troupes  de  Hollande  &  garde 
du  prince  d'Orange. 

Je  suis  toujours  très  parfaitement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur. 

Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

A  Alais,  le  3  juin  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   i  707,  p.  3 1 3.) 


DCLXXXII 

Lettre  de  M.  Jouhert,  Syndic  général, 
à  M.  de  B avilie. 


JE  me  suis  chargé  de  vous  envoyer  le  pla- 
cet  cy-joint  par  lequel  vous  verrez  que 
ceux  qui  doivent  conduire  les  troupeauxji 
la  montagne  refusent  de  marcher  si  on  nç 
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leur  donne  des  escortes  depuis  Sumène 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  arrivé  à  la  montagne 
de  Losère,  après  quoy  ils  se  croyent  en 
sûreté  pour  tout  le  temps  qu'ils  séjourne- 
ront à  la  montagne,  parce  qu'ils  seront 
dans  cette  partie  du  Gévaudan  qui  n'est 
point  exposé  aux  fanatiques.  Il  s'agit  de 
les  mettre  en  sîlreté  pendant  huit  cou- 
chées, dont  la  première  est  au  col  de  Mar- 
cou,  la  seconde  à  Bonpérié,  la  troisième  à 
Ayres  de  Caux,  la  quatrième  à  la  Boissière 
&  à  Lespitalet,  la  cinquième  au  Rey,  la 
sixième  à  Florac,  la  septième  à  Lascom- 
betes  &  la  huitième  sur  la  montagne  de 
Losère.  Dans  tous  ces  endroits  il  y  a  des 
villages  où  les  troupes  pourroient  loger  & 
y  demeurer,  parce  qu'il  s'agit  de  mettre  ces 
troupeaux  en  sûreté  pendant  la  nuit  dans 
le  temps  qu'ils  couchent  à  la  campagne. 

Tous  ces  troupeaux  auront  passé  dans 
huit  jours  de  temps  &  ils  avanceront  ou 
reculeront  leur  départ  jusqu'à  ce  que  ces 
postes  ayent  été  garnis.  Voilà  les  sûretés 
qu'on  demande  pour  envoyer  cent  mil 
moutons  à  la  montagne.  Il  seroit  à  souhai- 
ter qu'il  n'y  eût  point  d'occasion  plus  im- 
portante que  ceile  là  pour  employer  les 
troupes  depuis  le  to  de  ce  mois  jusqu'au 
28.  Et  je  crois  que  si  on  examine  bien  les 
conséquences  de  cette  affaire,  on  trouvera 
qu'elle  pourroit  être  préférée  à  tout  ce 
qu'on  peut  entreprendre  sur  les  fana- 
tiques pendant  lesdits  huit  jours  qu'on 
demande. 

Il  court  icy  un  bruit  que  les  fanatiques 
ont  tué  cent  moutons  du  costé  de  Ge- 
nouillac.  Cette  nouvelle  vraye  ou  fausse 
augmente  beaucoup  la  crainte  que  chacun 
a  &  votre  lettre  ne  les  rassure  pas  entiè- 
rement. Ceux  qui  ont  plus  de  confiance 
ne  trouvent  pas  des  gens  qui  veuillent  se 
charger  de  la  conduite  de  leurs  troupeaux, 
de  sorte  que  peu  de  troupeaux  iront  cette 
année  à  la  montagne  &  ceux  qui  resteront 
icy  périront  encore  plus  sûrement  que 
ceux  qui  iront.  Je  suis  avec  respect,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

JOUBERT. 

A  Montpellier,  le  8  juin  lyoS. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  332.) 
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Lettre  du   Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 

IL  n'y  a  aucune  apparence,  Monsieur,  que 
le  sieur  de  Bellecastel  ny  ses  camarades 
ayent  passé  comme  ils  pourroieut  avoir  fait 
si  ils  avoient  suivy  leur  projet. 

J'ay  cru  hier  que  le  sieur  Cutz  estoit 
tombé  entre  mes  mains,  car  des  comman- 
dants de  bateaux  armés  que  j'ay  étably  de 
chaque  côté  du  Rhosne  pour  ne  laisser 
passer  personne  sans  l'examiner  m'amenè- 
rent trois  hommes  qu'ils  avoient  arrestés 
entre  lesquels  il  y  en  avoit  un  assez  sem- 
blable audit  Cutz,  qu'un  capitaine  irlan- 
dois  qui  me  suit  toujours  fit  convenir  par 
adresse  qu'il  avoit  été  en  Angleterre,  quoy- 
qu'il  l'eût  nié  auparavant;  mais  l'ayant  fait 
examiner  par  les  sieurs  de  Wincierl  &  de 
Préfosse  qui  visitèrent  sa  malle  &  ses  pa- 
piers, il  fut  reconnu  pour  être  marchand 
de  Basse  Bretagne,  qui  n'est  rien  moins 
que  le  sieur  Cutz,  car  il  est  bon  Catholique 
&  va  à  Beaucaire  pour  régler  quelques  af- 
faires. 

'  Aujourd'huy,  sur  les  six  heures  du  matin, 
il  a  passé  un  bateau  à  six  rames  qui  n'a  pas 
voulu  s'arrêter;  je  l'ay  fait  suivre  jusques 
au  premier  endroit  où  il  prendra  terre 
pour  bien  examiner  ceux  qui  sont  dedans, 
&  j'ay  envoyé  par  terre  le  chevalier  de  Ra- 
bodange  en  poste  afin  de  faire  arrêter  ceux 
qui  s'y  trouveront  sans  passeport  &  que 
l'on  pourra  croire  suspects. 

J'ay  fait  avertir  d'ailleurs  à  Orange, 
Montélimart,  Valence,  Grenoble  &  tous 
les  autres  endroits  qui  sont  à  portée  d'icy 
de  l'un  &  de  l'autre  costé  du  Rhosne  de 
redoubler  d'attention  à  bien  examiner  tous 
ceux  qui  voudront  passer,  en  sorte  que  si 
le  sieur  de  Bellecastel  tient  cette  route,  je 
doute  qu'il  arrive  à  bon  port. 

Au  surplus,  comme  il  n'y  a  icy  que  la 
garnison  de  la  citadelle  qui  ne  vaut  rien 
du  tout,  j'y  ay  fait  venir  un  nombre  de 
troupes  suffisant  pour  garantir  la  ville  de 
surprise,  &  l'on  prend  toutes  les  autres 
précautions  qui  sont  convenables. 


Mais  une  chose  dont  je  suis  plus  inquiet, 
c'est  que  Monsieur  de  Lubières,  cy-devant 
gouverneur  d'Orange  pour  le  Roy  d'Angle- 
terre, sa  créature  &  son  homme  de  con- 
fiance, a  été  député  depuis  peu  par  ce 
consistoire  secret  qui  fomente  les  désor- 
dres présents  pour  aller  à  Genève,  afin 
d'être  plus  à  portée  d'exciter  en  Vivarez 
&  en  Dauphiné  un  mouvement  général 
sur  lequel  se  doivent  régler  les  peuples 
des  Cévennes  qui  n'attendent  que  cela  & 
n'en  font  point  de  finesse  depuis  quelques 
jours. 

Depuis  la  mort  du  prince  d'Orange,  ce 
Monsieur  de  Lubières  a  été  demandé  par 
l'Electeur  de  Brandebourg  pour  être  au- 
près de  sa  personne,  &  les  HoUandois  de 
qui  il  est  connu  ont  pour  luy  beaucoup 
d'estime  ;  c'est  un  homme  dangereux  qui  a 
beaucoup  d'esprit  8c  est  entièrement  dé- 
voué au  party  contraire. 

Il  me  revient  par  plusieurs  avis  que  le 
nouveau  vice-légat  qui  a  relevé  l'autre  à 
Avignon  n'a  pas  la  même  exactitude  à  em- 
pêcher qu'il  ne  se  fasse  aucune  vente  de 
poudre  ;  je  luy  écris  sur  cela  de  manière  h 
l'engager  à  mieux  faire  &  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  donne  plus  d'attention  à  l'avenir. 

Il  est  certain,  Monsieur,  que  tous  les 
esprits  sont  extrêmement  agités  depuis 
quelques  jours.  Cela  a  été  si  loin  qu'en 
plusieurs  endroits  du  Vivarez,  ils  ont  osé 
refusé  de  payer  la  capitation. 

Comme  il  n'est  question  que  d'un  mo- 
ment pour  démêler  ce  que  cette  nouvelle 
rumeur  doit  produire,  je  n'ay  pas  voulu  y 
faire  marcher  des  troupes,  afin  de  ne  pas 
donner  lieu  à  quelque  sédition  que  je 
sauray  bien  réduire  quand  une  fois  les 
espérances  qui  viennent  d'être  répandues 
partout  d'un  secours  considérable  seront 
dissipées;  mais  j'ay  une  grande  attention 
à  faire  voir  de  tous  côtés  des  précautions 
afin  de  contenir  les  peuples  qui  montrent 
une  augmentation  d'insolence  qui  n'est 
pas  concevable. 

Ce  qui  m'oblige  de  me  rendre  à  Nimes 
en  diligence  sur  l'avis  que  je  reçois  que 
quelt(ues  troupes  de  ces  canailles  ont  été 
assez  hardies  de  tirer  sur  les  sentinelles 
avancées  de  la  ville  &  ont  mis  tout  le  pays 
en  alarme;   mais   je   laisseray  en   partant 
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d'icy  les  choses   en  état  de   n'avoir  nulle 
inquiétude  pour  cette  ville. 

A  dire  vray,  je  croy  que  les  craintes  qui 
se  sont  répandues  autour  de  Nimes  vien- 
nent un  peu  de  l'inaction  dans  laquelle 
sont  les  gens  que  j'y  ay  laissés;  je  vous 
promets  que  cela  changera  bientôt;  si  l'af- 
faire ne  devient  pas  générale,  ne  donnez 
pas,  je  vous  supplie,  Monsieur,  cette  in- 
quiétude au  Koy. 

Je  vous  informe  de  cette  disposition 
nouvelle  parce  que  j'y  suis  obligé;  mais 
je  prendray  tant  de  précautions  de  toutes 
parts  &  avec  tant  de  diligence  qu'il  y  aura 
bien  du  malheur  s'il  arrive  rien  de  travers 
qu'il  ne  soit  réprimé  dans  l'instant  &  qu'il 
ne  soit  plus  agréable  que  fâcheux  pour  Sa 
Majesté. 

Pendant  mon  disné,  j'ay  reçu  avis  de 
quatre  endroits  différents  que  tout  se  dis- 
pose à  un  soulèvement  général  ;  je  ne 
crains  cependant  que  le  Vivarez  &  le  Dau- 
phiné;  car  pour  tout  ce  qui  m'est  connu 
de  Cévennes  &  de  ces  bas  diocèses  infectés, 
je  n'en  suis  point  embarrassé. 

Soyez  assuré.  Monsieur,  qu'il  n'y  aura 
rien  d'oublié  pour  empêcher  les  nouveaux 
troubles  &  que  vous  serez  averty  de  tout 
avec  diligence,  mais  j'espère  que  cela  se 
réduira  à  rien,  quoyqu'il  n'y  ait  pas  un 
habitant  du  pays  qui  ne  s'attende  à  un  se- 
cours considérable  qui  les  excitent  à  tous 
les  mauvais  discours  imaginables. 

Je  suis,  plus  que  je  ne  puis  l'exprimer. 
Monsieur,  &c. 

Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

Au  Saint  Esprit,  le  17  juin  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1707,  p.  389.) 


DCLXXXIV 

Lettre  de  M.  de  B avilie  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  le  sieur  de  Saïgas  fut  jugé 
hier.  Il  a  été  condamné  à  la  question 
ordinaire  &  extraordinaire  &  n'ayant  rien 
avoué  sur  le   massacre  de   Fraissinet   qui 


étoit  le  principal  chef  d'accusation,  il  a  été 
condamné  aux  galères  à  perpétuité  &  ses 
biens  confisqués  pour  les  autres  cas  résul- 
tant du  procès,  dont  un  des  plus  considé- 
rables étoit  d'avoir  assisté  à  l'assemblée  qui 
s'est  tenue  à  Vebron  par  le  nommé  Casta- 
net,  &  d'avoir  mangé  avec  luy.  L'impres- 
sion de  crainte  qu'il  a  pu  avoir,  ayant  été 
enlevé  par  cent  hommes  dans  son  château, 
dont  la  porte  fut  rompue  par  ces  bandits,  a 
fait  prendre  le  party  au  plus  grand  nombre 
des  juges  de  diminuer  la  peine  que  méritoit 
le  titre  de  l'accusation.  Quatre  ont  été  de 
l'avis  de  la  mort  ;  les  autres  ont  estimé 
qu'il  falloit  avoir  quelque  égard  à  l'appa- 
rence de  contrainte  qu'il  y  a  eu -dans  le 
premier  enlèvement,  quoyque  par  toutes 
les  circonstances  du  procès  il  parût  assez 
évidemment  que  Castanet,  chef  des  révol- 
tés, ayant  commerce  &  des  relations  se- 
crètes avec  ce  gentilhomme,  n'étoit  pas 
venu  chez  luy  pour  l'enlever  par  force, 
mais  plutôt  pour  luy  préparer  une  excuse 
au  cas  qu'il  fîit  recherché.  Quant  à  l'accu- 
sation du  massacre  de  Fraissinet,  je  n'ay 
pu  trouver  qu'un  témoin  qui  en  ait  déposé 
&  qui  a  donné  lieu  à  la  question.  Quoyque 
cet  exemple  n'ait  pas  été  au  dernier  sup- 
plice, il  ne  laissera  pas  de  produire  un  très 
grand  effet.  Ce  gentilhomme  est  riche  de 
plus  de  8  000  livres  de  rente  &  étoit  le  plus 
accrédité  des  Cévennes,  &  le  plus  capable 
d'y  faire  des  désordres.  Il  a  été  ordonné 
par  le  même  jugement  qu'un  de  ses  châ- 
teaux où  il  ne  demeuroit  pas  seroit  rasé 
parce  qu'on  y  a  tenu  une  assemblée. 

J'ay  jugé  aussy  avec  le  même  présidiaL 
un  notaire  de  Genouillac  qui  y  avoit  excité 
le  peuple  à  la  révolte  lorsque  la  compagnie 
d'infanterie  qui  y  étoit  en  garnison  fut 
égorgée.  Il  a  été  condamné  a  être  roué; 
c'étoit  un  homme  considéré  dans  le  pays. 

J'ay  fait  arrêter  deux  autres  gentilshom- 
mes près  le  Vigan,  qui  ont  très  peu  de  bien, 
accusez  d'avoir  assisté  à  des  assemblées  où 
l'on  a  brûlé  l'église  de  la  paroisse  d'Au- 
messas  à  qui  je  vais  faire  le  procès.  Ils 
s'appellent  de  la  Rode  &  Bonnels,  ce  der- 
nier a  été  dans  les  gardes  du  corps. 

Si  le  Roy  vouloit  donner  la  confiscation 
des  biens  du  sieur  de  Saïgas,  je  croy  qu'il 
ne  sauroit  être  mieux  employé  que  pour 
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la  réparation  des  églises,  ou  pour  indem- 
niser un  grand  nombre  de  pauvres  veuves 
&  enfants  dont  les  maris  ont  été  tués  par 
les  phanatiques.  Je  suis,  Sic. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Alais,  le  29  juin  1703. 

Note  de  M.  d'Herouville  : 

MonseigneurdeChamillart  est  très  hum- 
blement supplié  de  vouloir  bien  accorder 
sa  protection  pour  obtenir  du  Roy  la  con- 
fiscation des  biens  du  sieur  de  Saïgas,  gen- 
tilhomme de  Languedoc,  qui  a  été  arrêté 
&  surpris  être  d'intelligence  avec  les  re- 
belles de  ce  pays.  On  luy  fait  actuellement 
son  procès,  &  l'on  ne  doute  pas  qu'il  n'y 
ait  des  preuves  assez  convaincantes  pour 
le  punir. 

Du  29  juin  1703. 

(Oépâi  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  111.) 


DCLXXXV 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  priay  Monsieur  de  Basville,  Monsieur, 
de  vous  informer  l'ordinaire  passé,  de 
la  suite  qu'à  eu  l'enlèvement  que  j'avois 
fait  faire  dans  les  Sévennes,  des  deux  gen- 
tilshommes dont  j'ay  eu  l'honneur  de  vous 
parler  dans  ma  dernière  lettre,  parce  que 
je  n'en  eus  pas  le  temps,  à  cause  du  mou- 
vement que  je  fus  obligé  de  faire  au  départ 
du  courrier,  pour  me  porter  en  diligence 
à  l'Abbaye  de  Madame  de  Lussan  nommée 
Vaussanne,  où  ces  monstres  de  rebelles 
venoient  d'égorger  vingt-deux  anciens  Ca- 
tholiques, dont  le  massacre  avoit  mis  une 
si  grande  espouvante  dai  s  le  pays  que  la 
moisson  estoit  entièrement  abandonnée  & 
tous  les  Catholiques  en  fuite. 

Comme  ces  enragés  avoient  commis  cette 
horrible  action  à  l'entrée  de  la  nuit  & 
qu'ils  se  retirèrent  ensuite  diligemment 
par  des  bois  qui  en  estoient  voisins,  les 
troupes  n'ont  pu  les  joindre;  mais  mon 
arrivée  a  rassuré  les  peuples,  &  la  moisson 


continuera  par  le  retour  des  moissonneurs 
&  par  les  troupes  mesnies  qui  s'y  employè- 
rent pour  la  diligenter,  afin  que  la  récolte 
de  tout  ce  canton  s'achève  sans  estre  in- 
terrompue. J'ay  pris  à  peu  près  les  mesmes 
mesures  pour  tout  le  reste  du  pays. 

Vous  voyez,  Monsieur,  que  le  party 
que  ces  malheureux  prennent  de  diminuer 
leurs  troupes  n'est  que  pour  continuer 
plus  aysément  leurs  meurtres,  parce  qu'il 
est  plus  difficile  de  les  joindre  en  petit 
nombre  &  qu'ils  se  répandent  en  plus 
d'endroits  .\  la  fois,  afin  de  maintenir  les 
esprits  les  uns  dans  la  crainte  &  les  autres 
dans  leur  mauvaise  volonté  qu'on  ne  peut 
exprimer. 

Ce  que  je  fais  à  cela,  c'est  que  je  change 
aussy  tous  les  jours  mes  dispositions  & 
que  j'establis  plus  de  postes  à  proportion 
pour  tenir  sur  eux  des  pSrtis  de  toutes 
parts  &  les  chercher  sans  relasche  ;  mais, 
il  ne  faut  plus  s'y  tromper,  le  mal  ne  con- 
siste pas  à  un  nombre  de  gens  armés  qui 
courent  le  pays  pour  y  commettre  tous  ces 
meurtres  &  y  faire  les  incendies  qui  font 
tant  de  bruit.  Cela  ne  doit  estre  considéré 
pour  rien,  à  comparaison  de  ce  qui  est 
respandu  dans  les  cœurs  &  les  esprits  de 
tous  les  nouveaux  Catholiques. 

Le  Roy  peut  compter.  Monsieur,  que 
cecy  est  une  conspiration  secrète  mais  gé- 
nérale, pour  l'exécution  de  laquelle  cha- 
cun d'eux  est  aux  escoutes,  afin  d'esclater 
au  premier  événement  qui  pourroit  tour- 
ner contre  luy,  &  ils  ne  font  plus  de  façon 
de  dire  qu'ils  veulent  le  restablissement 
des  temples  &  le  libre  exercice  de  leur 
religion  &  prendre  leur  revanche  des  maux 
qu'on   leur  a  faits. 

Faites-moy  l'honneur  de  croire,  Mon- 
sieur, que  je  ne  vous  mande  pas  cecy  légè- 
rement &  que  Monsieur  de  Basville  qui 
ne  manque  pas  de  lumières  ny  de  zèle 
pour  employer  utilement  sa  pénétration 
est  enfin  persuadé  comme  moy  qu'il  ne 
faut  plus  de  mesnagement  pour  ce  pays 
icy,  tel  qu'on  devroit  l'avoir  pour  le  con- 
server soubs  titre  d'un  bien  fort  assuré, 
mais  qu'il  faut  au  contraire  des  remèdes 
pressants  afin  de  le  garantir  des  malheurs 
d'un  soulèvement  général. 

Le  moyen  que  je  croy  donc  qu'il  est  in- 
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dispensable  de  mettre  en  usage  à  présent, 
c'est  de  prendre  de  chaque  ville,  bourg  ou 
village  des  diocèses  déclarés  mauvais  un 
certain  nombre  d'otages  de  chaque  lieu 
des  plus  riches  &  des  plus  accrédités  dans 
le  party  contraire,  pour  respondre  par 
leurs  biens  des  incendies  qui  se  feront  & 
par  leur  vie  de  celles  des  anciens  Catho- 
liques qui  seront  égorgés,  avec  la  précau- 
tion de  bien  expliquer  dans  chaque  lieu 
la  résolution  que  je  suis  forcé  de  prendre 
à  cet  égard,  de  faire  pendre  deux  otages 
pour  un  ancien  Catholique  assassiné,  afin 
qu'ils  en  préviennent  la  punition  par  le 
crédit  qu'ils  ont  sur  leurs  frères  en  les  fai- 
sant rentrer  dans  leur  devoir. 

Mais  il  est  nécessaire  que  le  Roy  aye  la 
bonté  d'adjouter  à  cette  permission,  celle 
de  confisquer  à  son  profit,  sans  autre 
forme  ny  figure  de  procès,  tous  les  biens 
de  ceux  qui  seront  convaincus  d'estre 
tombé  en  faute,  parce  que  la  crainte  &  la 
promptitude  de  ces  deux  chastiments  en- 
semble, aura  une  force  plus  proportionnée 
au  mal  &  que,  si  cela  produit  l'effet  que 
j'en  espère,  l'on  verra  diminuer  &  peut- 
estre  finir  cette  affaire  par  les  premiers 
exemples  qui  s'en  feront. 

Cela  est  d'autant  plus  juste  que  la  peine 
n'en  sauroit  tomber  que  sur  des  gens  cou- 
pables, n'y  ayant  personne,  dans  ce  diabo- 
lique party,  à  qui  l'on  ne  fût  en  droit  de 
faire  le  procès  s'ils  n'en  estoient  à  couvert 
par  le  secret  inviolable  qu'ils  observent 
entre  eux. 

Quand  nous  aurons  usé  de  ce  remède, 
Monsieur,  que  je  n'ay  différé  jusques  icy 
que  pour  tenter  d'autres  moyens  aupara- 
vant, je  suis  persuadé  que  la  cabale  sera 
déconcertée,  mais  ne  comptez  pas  qu'avec 
une  moindre  rigueur  on  en  vienne  à  bout. 
Ce  sera  beaucoup  faire,  si  l'on  peut  éviter 
par  là  le  remède  de  Monsieur  le  Cardinal 
de  Richelieu  ;  &  ayez  la  bonté  de  faire 
remarquer  au  Roy  qu'il  n'y  en  a  point 
dont  il  ne  doive  se  servir  plutôt  que  de 
s'exposer  au  déplaisir  d'une  guerre  qui 
lui  seroit  insupportable  &  que  je  regarde 
comme  infaillible  s'il  luy  arrivoit  quelque 
grand  eschec  de  la  part  de  ses  ennemis  du 
dehors. 

Je  suis  toujours,  plus  que  personne  du 


monde.  Monsieur,  vostre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 
A  Fan  près  de  Lussan,  ce  9  juillet  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  i5.) 


DCLXXXVI 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

IL  ne  se  passe  rien  dans  mon  département  
digne  de  vous  estre  mandé,  grâces  à  '7°^ 
Dieu,  &  cette  bonnace  ne  règne  pas  dans 
la  plaine  d'où  nous  avons  appris  ces  jours 
passés  qu'une  troupe  de  ces  barbares  sor- 
tant des  bois  de  Monclus  entre  Bagnols  & 
Lussan  avoient  égorgé  treize  moissonneurs 
&  en  avoient  blessé  sept.  Leur  impudence 
va  si  loin  dans  la  plaine  qu'ils  y  paroissent 
plus  de  cinquante  à  cheval,  tantost  à  un 
endroit  &  tantost  dans  un  autre;  il  y  a 
plus  de  quinze  jours  qu'on  les  a  vus  &  ces 
jours  passés  des  officiers  du  régiment  de 
La  Fare  les  virent  entre  Anduze  &  Ledi- 
gnan,  &  furent  obligés  à  pousser  des  deux; 
des  habitans  des  hautes  Sevennes  venus 
hier  de  Montpellier  les  rencontrèrent 
aussy;  Cavalier  avec  sa  troupe  ne  bouge 
de  la  plaine;  on  me  manda  il  y  a  quelques 
jours  de  Barre  &  de  Freissinet  de  Four- 
ques  qu'il  estoit  monté  de  ces  costés  là 
avec  7  à  8  hommes,  &  dans  le  mesme  temps 
il  arriva  icy  deux  soldats  du  régiment 
d'Haynaut,  Nouveaux  Convertis  du  Lan- 
guedoc, lesquels  avoient  trouvé  Cavalier 
avec  sa  troupe  dans  la  plaine  vers  Ledi- 
gnan,  qui  ne  leur  fit  aucun  mal  &  leur 
demanda  de  quel  régiment  ils  estoient  & 
de  quelle  religion.  Ils  me  dirent  qu'il  y  en 
avoit  quarante  à  cheval. 

Ces  désordres,  Monseigneur,  ne  sont 
pas  prêts  à  finir.  Faites  moy  l'honneur  de 
m'en  croire;  je  connoy  peut-être  mieux 
qu'un  autre  les  motifs  de  cette  détestable 
révolte;  elle  est  plus  délicate  &  plus  dan- 
gereuse qu'on  ne  sauroit  le  concevoir  & 
j'en  soupire  dans  mon  coeur. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  autant  de  zèle 
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&  d'attachement  que  de  respect,  Monsei- 
gneur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

Julien. 

A  Saint  Jean,  le  i3'  juillet  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  18.) 


DCLXXXVII 

Lettre  du  Maréchal  de  Mon  trêve  t  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Jusqu'à  présent,  Monsieur,  les  rebelles 
rie  s'étoient  pas  déclarés  ouvertement 
sur  leur  prétention  de  voir  rétablir  leurs 
temples;  mais  ils  ont  jugé  à  propos  de 
s'en  expliquer  en  deux  manières.  La  pre- 
mière a  esté  une  lettre  écrite  au  sieur  de 
Fressieu  pour  me  la  rendre,  dont  vous 
trouverez  la  copie  cy-jointe,  a  laquelle 
vous  pouvez  bien  juger  que  je  n'ay  point 
fait  de  réponse.  La  seconde  est  assez  ex- 
traordinaire. 

Monsieur  le  Comte  du  Roure  recevant 
un  certain  payement  d'un  de  ses  fermiers 
des  Hautes  Cévennes  par  un  misérable  pay- 
san dit  assez  inconsidérément  à  cet  homme 
de  savoir  des  Camisards  ce  qu'ils  voudroient 
pour  s'apaiser  &  rentrer  dans  leur  devoir  & 
de  luy  en  rendre  compte.  Cet  homme  a  été 
trois  semaines  sans  revenir,  pendant  lequel 
temps  la  cabale  du  Consistoire  qui  appa- 
remment a  été  consultée,  a  fait  la  réponse 
dont  je  vous  envoyé  la  copie,  laquelle  a 
été  prise  par  les  troupes  du  Roy  entre  les 
mains  de  cet  homme  qui  a  été  arrêté  en  la 
rapportant  à  Monsieur  le  Comte  du  Roure. 

Comme  il  ne  m'avoit  donné  nulle  con- 
noissance  de  sa  curiosité,  j'ay  voulu  savoir 
par  luy  ce  que  c'étoit  que  cette  correspon- 
dance. Il  m'a  conté  la  chose  comme  je  vous 
la  mande  ;  sur  quoy  je  l'ay  prié  de  s'abste- 
nir à  l'avenir  de  pareil  commerce  à  mon 
insu  &  de  faire  de  semblables  questions  à 
ces  rebelles  parce  qu'ils  les  interprètent 
très  mal  &  attribuent  à  un  relâchement 
fort  pernicieux  les  moindres  apparences 
qu'ils  peuvent  entrevoir  de  changement 
sur  l'exercice  de  Religion. 


Ce  qu'il  y  a  de  plus  considérable  dans 
ce  fait  est  qu'il  vous  confirme  ce  que  je 
vous  ay  souvent  écrit,  que  ce  n'est  point 
icy  une  révolte  de  quatre  ou  cinq  mil  co- 
quins; mais  un  dessein  déterminé  de  tous 
les  Religionnaires  de  profiter  du  temps  & 
de  la  conjoncture  présente  pour  parvenir 
au  rétablissement  de  leurs  temples.  De  là 
vient  qu'on  a  beau  en  tuer,  en  pendre  & 
en  rouer;  la  cabale  soutient  toujours  ceux, 
qui  restent  en  grand  nombre  dans  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  &  cette  canaille  qui 
s'est  dévouée  aux  crimes  trouve  à  sub- 
sister par  ce  moyen,  &  par  cette  vie  liber- 
tine, la  continue,  en  attendant  des  événe- 
ments qui  nous  soient  contraires. 

Vous  voyez.  Monsieur,  que  tout  cela 
demande  encore  du  temps  pour  être  en- 
tièrement dissipé  8c  déraciné  des  coeurs 
d'un  si  grand  nombre  de  gens  qui  sont 
dans  le  même  party  &  qui  conçoivent  tous 
les  mêmes  désirs.  Je  suis  même  persuadé 
que  le  temps  ne  le  fera  pas  sans  des  remè- 
des extrêmes  qu'on  sera  peut-être  fâché 
d'avoir  employé  trop  tard. 

Personne  ne  vous  honore  si  parfaitement 
que  moy  &  n'est  plus  véritablement.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Montpellier  le  18  juillet  1703. 

Cavallikr,  esiably  par  la  grâce  de  Dieu,  pour 
veiller  sur  la  conduite  du  troupeau  ;ifin  de  dé- 
fendre la  cause  de  notre  Loi  que  nos  pèret  avoient 
malheureusement  délaissée  par  lâcheté. 

Messieurs  les  sujets  du  Roy,  vous  estes 
dans  un  grand  désir  de  me  détruire  sur  ce 
que  j'ay  pris  les  armes  contre  nostre  prince; 
à  Dieu  ne  plaise  que  je  ne  sois  prêt  de  luy 
estre  sujet  aussy  bien  que  vous  ;  mais  vous 
ne  m'en  voulez  que  pour  m'empecher  de 
prier  Dieu.  Sachez,  Messieurs,  que  c'est 
contre  Dieu  mesme  que  vous  vous  en  pre- 
nez &  contre  ceux  c[ui  veulent  faire  son 
commandement;  mais  vous  ne  ferez  jamais 
fin  de  nous  parce  que  nous  servons  le  Roy 
des  Rois;  mais  enfin.  Messieurs,  vous  m'avez 
souvent  envoyé  dire  de  me  retirer  afin  que 
l'oeuvre  de  Dieu  soit  abolie;  mais  sachez 
que  Dieu  nous  avertit  que  ce  n'est  pas  par 
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vostre  force  que  nous  devons  astre  détruits  ; 
mais  nous  vous  disons  ce  que  disoit  Jésus- 
Christ  à  Pilate  lorsqu'il  étoit  dans  la  pri- 
son, qui  l'interrogeoit  luy  disant  :  Ne  sais- 
tu  pas  que  j'ay  puissance  de  te  délivrer  ou 
de  te  crucifier?  Mais  il  luy  dit  :  «  Tu  n'au- 
rois  puissance  sur  moy  si  elle  ne  t'étoit 
donnée  d'en  haut.  »  Ainsy  vous  n'auriez 
aucune  puissance  sur  nous  si  Dieu  ne  vous 
•la  donnoit;  mais  enfin  si  cela  a  esté  fait 
au  bois  verd,  que  sera-t-il  fait  au  bois  sec? 
Enfin,  Messieurs,  sans  vous  parler  plus  au 
long,  vous  devez  considérer  les  cruautés 
que  vous  nous  avez  fait.  Ce  sang  doit  crier 
vengeance  &  c'est  la  cause  pour  laquelle 
Dieu  a  allumé  cette  guerre  contre  vous, 
qu'il  veut  venger  le  sang  de  ses  martyrs  & 
de  ceux  qui  ont  souffert  injustement  pour 
la  querelle  de  la  vérité.  Enfin  il  me  semble 
que  vous  n'avez  pas  tant  de  sujet  de  me 
condamner,  voyant  que  ce  n'est  que  pour 
soutenir  notre  religion.  Enfin,  Messieurs, 
ce  n'est  pas  que  je  veuille  vous  alléguer 
des  vengeances.  A  Dieu  ne  plaise,  mais  je 
sais  que  de  tout  temps  les  serviteurs  de 
Dieu  ont  esté  assez  persécutez  jusqu'à 
maintenant.  Jésus-Christ  luy  mesme  a  bien 
souffert  les  injures  qu'on  luy  a  fait  &  par 
ainsy  nous  ne  prenons  pas  à  honte  de  sui- 
vre ses  traces.  Car  nous  savons  que  si  nous 
souffrons  avec  luy  nous  régnerons  aussy 
avec  luy.  Enfin,  Messieurs,  si  nous  vou- 
lions parler  au  long,  il  y  auroit  à  parler 
un  trop  long  temps  ;  mais  touchant  la  dé- 
fense que  nous  avons  fait,  ce  n'est  que 
pour  nostre  religion,  car  pour  faire  contre 
nostre  Roy,  à  Dieu  ne  plaise,  &  il  n'aura 
pas  de  plus  fidèles  serviteurs  que  nous,  si 
il  nous  donne  la  liberté  de  nostre  con- 
science, nous  ne  demandons  plus  rien  au 
monde  moyennant  qu'il  nous  octroyé  cela, 
nous  nous  soumetterons  à  tout  ce  que  Sa 
Majesté  nous  ordonnera,  &  mesme  si  nostre 
service  luy  est  agréable,  nous  finirions  nos 
vies  pour  luy  obéir;  mais  vous  me  direz 
que  je  ne  dois  pas  prendre  les  armes  con- 
tre mon  prince,  que  je  ne  devois  pas  met- 
tre tant  de  gens  à  la  mort,  mais  si  on  vous 
disoit  les  choses  justes,  vous  ne  feriez  pas 
les  cruautéz  que  vous  faites.  Enfin  vous 
pouvez  estre  asseuré  que  si  vous  ne  nous 
laissez  dans  nostre  liberté  de  conscience, 


le  Roy  s'en  va  perdre  ses  tributs  à  cause 
des  nouveaux  ravages  qui  se  vont  faire 
dans  tout  le  pays,  au  lieu  que  si  nostre 
bon  prince  nous  veut  remettre  en  repos, 
incontinent  tout  son  peuple  se  soumettera 
à  luy  &  à  sa  volonté.  Enfin  je  voudrois 
vous  parler  plus  au  long  ;  mais  le  temps  me 
deffaut.  Je  vous  prie  de  me  faire  réponse 
au  plus  tôt  &  je  suis.  Monsieur,  vostre 
très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Chevallier,  (sic) 

A  Monsieur  Monsieur  de  Fressieux,  com- 
mandant des  troupes  de  Languedoc ,  pour 
faire  voir  à  Monsieur  de  Montrevel,  maré- 
chal de  France, 

Monsieur,  ayant  appris  que  vous  dési- 
riez savoir  ce  que  nous  demandons,  sui- 
vant ce  qui  nous  a  esté  dit  par  la  bouche 
d'un  nommé  Roux,  lequel  nous  a  dit  vous 
avoir  parlé,  nous  n'avons  pas  manqué  à 
mesme  temps  à  luy  donner  le  mémoire  cy- 
inclus  pour  vous  le  faire  tenir  en  main 
propre  &  par  iceluy  vous  verrez  que  ce 
que  nous  demandons  est  juste  &  doit  estre 
authorisé,  vous  priant  très  humblement. 
Monsieur,  d'exercer  votre  charité,  d'autant 
que  c'est  pour  le  repos  public  &  de  nos 
consciences.  Pour  cet  effet,  nous  prions 
Dieu  continuellement  pour  la  prospérité 
de  vostre  grandeur  &  sommes  avec  un  très 
profond  respect,  en  attendant  l'honneur 
de  vostre  response, 

LES  GÉNÉRAUX  DU  CAMP. 

A  Monsieur  Monsieur  le  Comte  du  Roure, 
Lieutenant  Général  du  Roy,  à  Barjac. 

Mémoire  des  plaintes  que  les  protestants  des  Se- 
vennes  Se  Bas  Languedoc  font  au  Roy  contre  le 
clergé  des  mesmes  pays. 

Quoyqu'on  ne  puisse  avec  justice  les 
blasmer  de  n'estre  pas  fidèles  sujets  de 
Vostre  Majesté  &  qu'au  contraire  ils  ayent 
esté  toujours  prêts  comme  ils  le  sont  en- 
core à  répandre  jusques  à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  son  service  &  le 
soustien  de  l'Estat  à  l'exemple  de  leurs 
prédécesseurs,  néanmoins  le  clergé  abu- 
sant de  l'autorité  que  les  puissances  que 
Vostre  Majesté  a  étably  dans  la  Province, 
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leur  ont  donné  sous  prétexte  de  l'exécu- 
tion de  l'Edit  du  mois  d'octobre  i685  por- 
tant révocation  de  celuy  de  Nantes  qui 
leur  permettoit  l'exercice  Jibre  de  leur  re- 
ligion, ils  n'ont  pas  manqué  de  mettre 
tout  en  usage  pour  les  perdre  &  ils  ont 
violé  la  teneur  de  cet  Edit. 

Et  au  lieu  d'exécuter  la  déclaration  que 
Vostre  Majesté  a  donné  le  i3  décembre 
1698  qui  leur  enjoint  de  porter  tous  leurs 
soins  pour  l'instruction  de  vos  sujets  réu- 
nis à  l'Eglise  Catholique  Apostolique  & 
Romaine  dans  les  règles  de  la  morale  chré- 
tienne, au  contraire  les  Curés  des  parois- 
ses ont  fait  tout  leur  possible  pour  les  en 
éloigner,  n'ayant  eu  pour  eux  aucun  sen- 
timent de  charité. 

I"  En  ce  qu'ils  n'ont  en  vue,  du  moins 
la  plus  grande  partie,  que  leur  intérêt 
propre  pour  exiler  ou  emprisonner  ceux 
de  leurs  paroisses  qui  ne  les  combloient 
pas  de  présents. 

2"  Après  les  avoir  fait  emprisonner, 
moyennant  de  l'argent  ou  des  présents 
considérables  ils  alloient  eux-mêmes  sol- 
liciter leur  élargissement. 

3°  Pour  attraper  de  l'argent  de  leurs  pa- 
roissiens, ils  ne  manquoient  pas  de  faire 
un  rôle  de  ceux  qui  ne  se  trouvoient  point 
à  la  messe  les  dimanches  &  les  festes  & 
ensuite  les  faisoient  condamner  à  une 
amende  pour  le  payement  de  laquelle  ils 
leur  faisoient  faire  des  saisies  rigoureuses 
&  par  ce  moyen  leur  faisoient  consommer 
la  meilleure  partie  de  leur  bien. 

4"  Ils  ne  manquoient  pas,  lorsqu'un  ha- 
bitant de  leur  parroisse  cessoit  de  leur 
faire  des  présents  de  le  dénoncer  aux 
puissances  que  Vostre  Majesté  a  estably 
dans  cette  Province,  comme  si  ils  avoient 
fait  des  assemblées,  les  faisant  emprison- 
ner &  souffrir  tous  les  maux  imaginables 
jusquesàce  que  les  parents  de  ces  pauvres 
gens  aillent  implorer  leur  secours  &  après 
qu'on  leuravoit  fait  beaucoup  de  présents, 
ils  s'emploient  pour  leur  procurer  la  li- 
berté 8c  les  autres  qui  ne  prenoient  point 
ces  précautions,  estoient  condamnez  à 
mort  ou  aux  galères. 

5°  Lesdits  Curés  en  ont  si  mal  usé  à 
l'égard  de  leurs  parroissiens  qu'ils  les  ont 
traités  comme  des   esclaves;    en   effet,  il 


n'estoit  pas  permis  à  un  habitant  de  se 
marier  sans  en  demander  la  permission  à 
son  Curé.  Car  s'il  entreprenoit  de  le  faire 
sans  son  consentement,  il  refusoit  de  pu- 
blier leurs  bans  &  de  bénir  leur  mariage, 
si  bien  qu'ils  aimoient  mieux  souffrir  un 
concubinage,  de  sorte  que  ceux  qui  es- 
toient passionnés  de  faire  bénir  leurs  ma- 
riages ne  faisoient  pas  difficulté  de  par- 
ticiper à  leurs  sacrements  auxquels  ils 
n'avoient  point  de  foy,  &  ainsy  c'estoit 
autant  de  sacrilèges  qu'ils  leur  faisoient 
commettre  selon  les  principes  de  l'Eglise 
catholique  puisqu'ils  les  obligeoient  a  faire 
de  fausses  communions. 

Ces  procédés  autant  injustes  que  cruels 
ont  si  fort  persuadé  les  plaignants  que  ces 
Curés  n'étoient  pas  de  véritables  pasteurs 
de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  puisqu'il  n'y 
avoit  point  de  charité  entre  eux  &  qu'ils 
ne  respiroient  que  la  rage  &  la  cruauté, 
n'agissant  que  pour  leur  propre  intérêt, 
qu'ils  se  trouvent  convaincus  de  ne  pou- 
voir faire  leur  salut  sous  de  tels  directeurs  ; 

Et  qu'au  contraire  dans  la  religion  où 
Dieu  leur  a  fait  la  grâce  de  naître,  on  n'y 
enseigne  que  les  vérités  évangéliques  & 
on  y  pratique  les  maximes  que  Notre  Sei- 
gneur a  luy-mesme  enseigné  &  ensuite  ses 
disciples  &  ses  apostres,  sans  y  rien  ad- 
joùter  ny  diminuer. 

Déclarant  qu'ils  veulent  vivre  &  mourir 
dans  cette  foy,  suppliant  très  humblement 
Vostre  Majesté  de  leur  permettre  cette 
liberté  de  conscience  afin  qu'ils  puissent 
prier  Dieu  &  s'assembler  à  cet  effet  dans 
les  endroits  où  nous  avons  accoutumé  de 
le  faire. 

Ils  supplient  encore  Vostre  Majesté  de 
vouloir  leur  faire  cette  grâce  d'accorder  la 
liberté  à  tous  les  prisonniers  ou  Captifs 
pour  cause  de  religion. 

Enfin  Vostre  Majesté  peut  estre  assurée 
qu'elle  n'a  pas  de  plus  fidèles  sujets  que 
les  plaignants,  qu'ils  n'ont  jamais  pris  les 
armes  contre  Vostre  Majesté,  ne  les  ayant 
prises  que  pour  se  défendre  contre  le 
Clergé  leur  ennemy  lorsqu'il  venoit  les 
faire  attaquer  pour  les  empêcher  de  prier 
Dieu,  n'ayant  encore  pris  les  armes  qu'après 
qu'on  en  a  eu  beaucoup  massacré  dans  les 
assemblées  qu'ils  faisoient  à  la  campagne 
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sans  aucun  scandale,  de  sorte  que  ces  mas- 
sacres les  ont  obligés  à  prendre  les  armes 
pour  se  défendre  en  cas  ils  viendroieut  les 
attaquer. 

LES  GÉNÉRAUX  DU  CAMP. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol,   1708,  p.  22.) 


DCLXXXVIII 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
comte  du  Roure. 


MONSIEUR,  quoyque  le  Roy  soit  per- 
suadé de  vos  bonnes  intentions.  Sa 
Majesté  n'a  pas  néanmoins  approuvé  que 
vous  ayez  souffert  qu'un  homme  de  votre 
part  se  soit  rendu  parmy  les  Camisards  & 
fait]  reçu  d'eux  des  propositions,  paroissant 
autorisé  de  vous  pour  le  faire. 

Il  ne  convient  point  à  la  gloire  du  Roy 
ny  à  l'état  de  ses  affaires  présentes  de  re- 
cevoir des  conditions  de  ses  sujets  révol- 
tés. Tout  ce  qu'ils  pourroient  espérer 
seroit  d'obtenir  grâce,  ayant  recours  à  sa 
clémence  &  de  se  remettre  à  sa  miséricorde. 
Faites  en  sorte  que  cette  démarche  qui 
d'abord  a  paru  très  innocente  n'ait  aucunes 
suites. 

Je  suis,  &c. 

Le  3o  juillet  i7o3,  à  Marly. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  33.) 
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Lettre  sur  l'état  des  Cévennes. 


ON  a  cru.  Monsieur,  qu'on  manqueroit 
à  la  fidélité  qu'on  doit  au  bien  de 
l'Estat  &  au  service  du  Roy  si  l'on  ne  vous 
donnoit  les  advis  suivants  sur  les  affaires 
des  Cévennes;  elles  traînent  tant  en  lon- 
gueur qu'on  a  présumé  avec  beaucoup  de 
raison  que  vous  n'en  étiez  pas  instruit  à 
fond.  Le  Roy  aime  trop  ses  bons  &  fidèles 
sujets  pour  les  laisser  si  longtemps  exposés 
à'ia  fureur  des  rebelles  fanatiques,  s'il  avoit 
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une  véritable  connoissance  de  ce  qui  se 
passe  en  ce  pays.  C'est  à  vous,  Monsieur, 
à  le  luy  faire  connoistre  &  afin  qu'on  n'ait 
rien  à  se  reprocher,  on  donnera  les  mêmes 
advis  à  Monseigneur  le  Duc  du  Maine 
comme  gouverneur  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc &  à  Monseigneur  le  Prince  de 
Conti  comme  ayant  beaucoup  de  terres 
dans  les  Cévennes'  qu'on  luy  ravage  jour- 
nellement, afin  que  la  connoissance  en 
puisse  arriver  jusques  à  Sa  Majesté  par  un 
canal  ou  par  l'autre. 

Etat  des  Cévennes. 

Les  peuples  des  quatre  diocèses  Nîmes, 
Usez,  Alais  &  Mende  sont  presque  entiè- 
rement gâtés  par  les  folles  rêveries  des 
fanatiques;  surtout  ceux  qui  habitent  à  la 
campagne  &  qui  n'ont  pas  de  troupes  pour 
les  contenir.  Ils  reçoivent  chez  eux  les 
attroupés,  leur  fournissent  des  vivres,  les 
cachent,  &  croiroient  faire  un  grand  pé- 
ché de  les  indiquer  ou  de  les  découvrir. 
Ceux  qui  ont  quelque  chose  à  perdre  vou- 
droient  bien  voir  la  fin  de  ces  affaires; 
mais  la  crainte  qu'ils  ont  d'être  massacrés 
ou  brûlés  par  les  fanatiques,  leur  fait  faire 
tout  comme  le  reste  du  peuple.  J'y  ay 
assez  roulé  pour  en  avoir  une  pleine  con- 
noissance. Voilà  la  situation  du  peuple. 
Venons  à  celle  de  la  noblesse. 

Des  gentilshommes  qui  sont  les  seigneurs 
de  ce  pays,  les  uns  sont  Catholiques,  les 
autres  Nouveaux  Convertis.  Les  premiers 
voudroient  bien  que  cecy  finît,  car  ils  ne 
sauroient  être  payés  de  leurs  revenus,  mais 
ils  désirent  conserver  leurs  terres,  &  par 
conséquent,  bien  loin  de  leur  faire  courir 
sus,  ou  de  les  faire  découvrir  quand  ils 
vont  dans  leurs  terres,  ils  sont  bien  aise 
qu'on  les  cache  &  qu'on  ne  donne  aucun 
advis,  de  peur  qu'on  ne  les  aille  attaquer 
dans  les  villages  dont  ils  sont  seigneurs  & 
qu'on  ne  les  désole.  Les  gentilshommes 
Nouveaux  Convertis,  outre  ces  raisons,  ont 
pour  la  plupart  celle  de  leur  ancienne  re- 
ligion qu'ils  croyent  pouvoir  faire  revivre 
ou  en  favorisant  sous  main  les  fanatiques, 
ou  en  les  soutenant  ouvertement.  Voilà  à 
peu  près  la  situation  du  peuple  &  de  la 
noblesse. 
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Les  chefs  des  fanatiques  armés  sont  : 
Cavalier,  qui  a  eu  quelquefois  avec  luy 
jusque  à  6  ou  700  hommes  armés.  C'est  la 
troupe  la  plus  nombreuse  &  la  plus  aguer- 
rie, celle  qui  a  battu  le  plus  souvent  les 
troupes  du  Roy  &  qui  fait  le  plus  de  ra- 
vage. 

Celle  de  Castanet  vient  après;  elle  a  eu 
quelquefois  jusques  à  200  hommes  armés, 
quelquefois  plus,  quelquefois  moins;  il  y 
a  d'assez  bons  hommes.  Comme  celle  de 
Cavalier  se  tient  ordinairement  dans  la 
plaine  du  Languedoc  où  il  seroit  fort  fa- 
cile de  la  défaire,  si  l'on  vouloit,  celle  de 
Castanet  habite  dans  les  montagnes;  sa 
retraite  ordinaire  est  du  côté  de  Vébron, 
dans  quelques  petits  villages  où  il  n'y  a 
point  de  troupes,  &  de  là  fait  ses  courses, 
tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre. 

Celle  de  Roland  est  à  peu  près  de  même 
nombre,  se  tenant  tantôt  dans  la  plaine, 
tantôt  dans  la  montagne,  se  joignant  la 
plupart  du  temps  à  celle  de  Cavalier. 

Celle  d'Abraham  a  été  d'environ  i5o  ou 
200  hommes  tout  au  plus;  elle  fait  sa  de- 
meure du  côté  de  Genoulhac  &  fait  ses 
courses  comme  les  autres. 

Celle  de  Salomon  a  été  jusqu'à  200  hom- 
mes; mais  la  dernière  fois  que  je  l'ay  vue, 
elle  n'étoit  que  d'une  quarantaine  de  très 
méchants  hommes,  si  on  en  excepte  une 
quinzaine.  Elle  fait  pourtant  beaucoup  de 
ravages  &  exerce  de  très  grandes  cruau- 
tés, massacrant  &  brûlant  inhumainement. 
Elle  fait  sa  demeure  ordinaire  du  côté  du 
Colet,  terre  appartenant  à  Monseigneur 
le  Prince  de  Conti,  &  autres  sept  ou  huit 
petits  villages  qui  sont  dans  le  voisinage. 

Il  y  a  d'autres  petites  troupes  d'une  dou- 
zaine ou  ((uinzaine,  qui  sont  plutôt  des 
brigands  que  des  rebelles,  qui  ne  laissent 
pas  de  faire  des  meurtres  &  des  incendies. 

Ces  troupes  ne  manquent  pas  de  tenir 
des  assemblées  fort  nombreuses  deux  ou 
trois  fois  la  semaine  pour  le  moins,  cha- 
cune dans  son  quartier,  où  ils  entretien- 
nent le  peuple  dans  l'esprit  de  révolte  & 
d'irréligion;  ils  apprennent  par  ceux  qui 
viennent  aux  assemblées  l'état  &  le  mou- 
vement des  troupes,  reçoivent  tout  ce  qui 


leur  est  nécessaire  comme  linge,  souliers, 
habits,  vivres,  &c.  Ils  les  tiennent  en  plein 
jour  &  en  rase  campagne,  sans  que  les 
troupes  se  soient  jamais  mises  en  devoir 
de  les  dissiper  ni  de  leur  tomber  dessus, 
ce  qui  seroit  très  aisé.  Après  les  jours  de 
ces  assemblées,  on  apprend  ordinairement 
des  meurtres  ou  des  incendies  qui  y  ont 
été  résolus  ou  décrétés  pour  me  servir 
de  leurs  propres  termes. 

Eial  ou  situation  des  troupes  du  Roy. 

On  ne  vous  dit  rien  du  nombre  des  trou- 
pes du  Roy;  vous  le  devez  savoir  mieux 
que  par  un  autre;  le  thrésorier  disoit 
pourtant  l'autre  jour  qu'il  y  avoit  dans  la 
Province  18000  hommes  effectifs;  dont  la 
plupart  des  nouveaux  régiments,  si  on  en 
excepte  celuy  de  Tournon,  sont  des  vrais 
HarpaiUants,  nom  que  les  fanatiques  leur 
ont  donné  pour  se  moquer  d'eux,  ne  les 
craignant  nullement  &  les  attaquant  & 
battant  en  toutes  les  rencontres,  les  ayant 
tellement  épouvantés  qu'ils  n'osent  pas 
seulement  les  approcher.  On  m'écrivit 
l'autre  jour  que  les  fanatiques  étoient 
allés  accueillir  les  sentinelles  d'un  de  ces 
régiments  à  coups  de  pierre  sans  qu'aucun 
osât  sortir.  Les  fusiliers  que  la  Province  a 
faits  ne  valent  pas  mieux.  Tant  que  ces 
compagnies  ne  seront  pas  enrégimentées, 
elles  ne  fairont  jamais  rien.  Si  vous  voulez 
présentement  que  je  vous  dise  au  vray  ce 
que  font  ces  troupes,  je  vous  le  diray  naï- 
vement. Le  général  est  à  Alais,  qui  joue, 
fait  la  cour  aux  dames,  se  divertit  &  laisse 
faire  les  fanatiques.  Plusieurs  personnes 
de  distinction  m'ont  assuré  qu'il  se  trou- 
voit  bien  en  Languedoc,  qu'il  se  vouloit 
enrichir,  &  que  s'il  exterminoit  si  tôt  les 
fanatiques,  il  n'auroit  plus  rien  à  faire. 
On  l'a  vu  gronder  ceux  qui  luy  venoient 
donner  des  avis,  &  les  envoyer  au  diable. 
On  croyoit,  à  voir  venir  un  Maréchal  de 
France  avec  une  armée  nombreuse  contre 
mille  ou  douze  cents  malheureux,  que 
c'étoit  une  affaire  finie.  Au  commence- 
ment on  les  battit  deux  ou  trois  fois  à 
Pompignan,  à  Vaguas,  à  Bagar,  &  puis  on 
s'est  lassé;  au  lieu  que  les  fanatiques,  tou- 
jours attentifs  &  vigilants,  ont  fait  plu- 
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sieurs  meurtres  &  incendies  &  plusieurs 
partis  des  troupes  du  Roy.  En  sorte  qu'un 
homme  m'assura  l'autre  jour  que,  dans 
une  petite  troupe  qu'il  avoit  rencontrée, 
composée  seulement  d'une  quarantaine,  il 
y  en  avoit  remarqué  plus  de  vingt  habillés 
comme  les  soldats  du  Roy,  qui  sont  ou  des 
déserteurs  ou  des  habits  qu'ils  ont  pris 
aux  soldats  qu'ils  ont  tués.  Il  est  bien  sûr 
au  moins  qu'il  y  a  près  de  trois  mois  que 
les  troupes  du  Roy  ne  les  ont  pas  attaqués 
une  seule  fois  &  qu'ils  les  ont  attaquées  & 
battues  plusieurs  fois. 

Ils  ont  été  attaquer  deux  nuits  de  suite, 
dans  le  mois  de  juin,  les  faubourgs  d'un 
village  nommé  Valleraugue,  où  ils  ont 
brûlé  &  pillé  plusieurs  maisons,  sans  que 
pas  un  soldat  de  trois  compagnies  de  fusi- 
liers qui  étoient  dedans  leur  tirât  un  coup 
de  fusil  ;  à  quoy  occupe-t-on  donc  les 
troupes?  Tantôt  à  donner  des  escortes  à 
des  dames  &  à  les  aller  garder  sans  aucune 
nécessité  aux  bains;  &  tandis  que  presque 
tous  les  miquelets,  leur  colonel  en  tète, 
escortoient  la  dame  pour  faire  la  cour  au 
général  en  sa  personne,  un  détachement 
de  Hainaut  qui  l'alloit  assortir  pour  la 
même  fin,  furent  au  qui  vive  vers  l'entrée 
de  la  nuit.  Les  miquelets  ayant  répondu  : 
Vive  qui  peut,  il  se  fit  d'abord  une  décharge 
de  part  &  d'autre  où  il  y  eut  trois  grena- 
diers tués,  leur  commandant  blessé  &  plu- 
sieurs autres,  de  même  que  du  côté  des 
miquelets.  Voilà  à  quoy  on  occupe  les  trou- 
pes, tandis  qu'on  brûle  &  qu'on  égorge  les 
pauvres  sujets  du  Roy. 

Quand  on  apprend  qu'on  a  fait  un  in- 
cendie ou  un  meurtre  quelque  part,  on  y 
envoyé  des  troupes  pour  le  voir  &  elles 
s'en  reviennent;  mais  quand  on  avertit  les 
officiers  &  les  troupes  qui  sont  tranquille- 
ment dans  leurs  quartiers  que  les  fanati- 
ques sont  quelque  part  qui  n'est  pas  fort 
éloigné  d'eux,  que  repondent  ils  ?  «  Les 
fanatiques  sont  là  &  moy  ici  ;  qu'ils  y  de- 
meurent. Nous  ne  sommes  pas  pour  cou- 
rir; il  faut  faire  durer  la  besogne.  »  Voilà 
ce  qu'on  a  entendu  dire  à  plusieurs  offi- 
ciers de  distinction.  Si  cela  n'étoit  pas, 
seroit-il  possible  que  18000  hommes  eus- 
sent été  trois  mois  sans  trouver  une  seule 
fois  des  troupes  qui   leur  viennent   faire 
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tous  les  jours  des  insultes  à  leur  barbe? 
Et  afin  de  ne  porter  pas  la  chose  loin,  la 
semaine  dernière,  ils  furent  brûler  l'église 
de  Lezan  à  deux  petites  lieues  d'Alais,  à 
une  lieue  d'Anduse,  à  une  lieue  de  Ledi- 
gnan,  où  il  y  a  partout  des  troupes,  infan- 
terie &  dragons;  &  quoyque  ce  lieu  soit 
dans  la  plaine  &  tout  découvert,  ils  firent 
leur  expédition  sans  le  moindre  obstacle. 
Dans  l'armée,  on  va  tous  les  jours  en  parti; 
icy  on  ne  bouge  de  quelques  bons  postes 
qu'on  a  choisis,  tandis  que  tout  le  reste 
est  abandonné  aux  fanatiques,  où  ils  com- 
mandent en  souverains.  Dans  les  armées, 
on  a  de  bons  espions;  icy  on  ne  se  met  en 
peine  d'en  avoir  aucun;  car  enfin  si  on  en 
avoit,  on  rencontreroit  quelquefois  les  en- 
nemis. Aux  armées,  on  reçoit  bien  les  bons 
avis  qu'on  donne  des  démarches  des  enne- 
mis ;  icy  on  les  envoyé  au  diable. 

Si  vous  croyez  qu'on  exagère,  informez- 
vous-en  des  officiers  non  suspects  &  bien 
intentionnés,  &  vous  verrez  qu'on  ne  vous 
fait  pas  le  mal  si   grand   qu'il  est.  Il  faut 
que  je  vous  dise  une  chose  qui  s'est  passée 
à  mes  yeux.  Monsieur  Julien,  maréchal  de 
camp,  venoit  de   faire   une    tournée;   les 
fanatiques  le  suivoient;  on  luy  dit  qu'on 
les  apercevoit  sur  une  hauteur;  il  fit  fer- 
mer les  sonnettes  des  mulets  qui  portoient 
les  équipages  &  passa  tout  doucement  sans 
bruit  &  laissa  les  fanatiques  sur  leur  mon- 
tagne; il  faut  pourtant  avouer  que  ce  ma- 
réchal de  camp  fit  bien  au  commencement 
&  peut-être  auroit-il   continué;   mais  on 
dit    que    quelque    dame    l'a    brouillé   avec 
Monsieur  le  Maréchal,  &  le  pauvre  peu- 
ple porte  la  peine  de  leur  petite  jalousie. 
Le  Maréchal  de  Montluc  dit  qu'il  faisoit 
l'amour   pendant   la    paix,   mais   qu'il    n'y 
songeoit  jamais  pendant  la  guerre.  Icy  on 
fait  l'amour  &  on  laisse  la  guerre.  La  Pro- 
vince du  Languedoc  est  bonne,  abondante, 
on  y  fait  bien  ses  propres  affaires;  il  ne 
faut  pas  sitôt   finir  celles   du    Roy  ni   du 
pauvre  peuple  qui  gémit.  Vous  connoîtrez 
par  ce  que  je  vous  vas  dire  que  le  Roy  est 
très  mal  servi  dans  cette  Province;  le  par- 
tisan Poul,  avec  une  seule  compagnie,  a 
trouvé  &  battu  plus   de  fois  en   trois  ou 
quatre  mois   les  fanatiques  qu'une  armée 
de   18000  hommes  en  six.   11  les  a  battus 
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deux  fois  à  la  Camp  de  Barre,  une  fois  au 
Champ  Domergue  ;  une  fois  vers  Saint 
Jean,  il  a  tué  leur  premier  chef  nommé 
La  Porte,  pris  leur  prophète  nommé  Es- 
prit &  fait  plusieurs  prisonniers  sur  eux 
&  l'on  est  sûr  que  si  Monsieur  de  Broglio 
eût  suivi  ses  avis,  il  n'auroit  pas  eu  la 
honte  de  fuir  devant  la  canaille  dans  la- 
quelle il  alla  donner  tète  baissée  sans  con- 
noître  leur  nombre  &  l'on  n'auroit  pas 
perdu  ce  brav»  partisan  Poul  qui  étoit 
leur  terreur. 

Etat  de  et  que  les  fanatiques  ont  fait  de  plus 
considérable. 

Vers  la  fin  de  may,  ils  avoient  déjJi  brûlé 
quatre  cent  neuf  maisons  &  cent  sept  égli- 
ses; depuis  ce  temps-là,  ils  ont  bien  achevé 
pour  le  moins  le  nombre  de  5oo  maisons 
&  de  i5o  églises  ou  bien  près;  pour  les 
meurtres,  on  ne  sauroit  les  dire  au  juste 
parce  qu'il  est  si  grand  qu'on  n'a  pu  tenir 
un  compte  exact;  mais  on  vous  dira  en 
gros  qu'on  a  massacré  des  villages  entiers 
sans  épargner  ni  âge,  ni  sexe,  ni  condi- 
tion ;  qu'on  a  été  près  de  cinq  ou  six  mois 
qu'il  ne  s'est  guère  passé  de  semaine  qu'ils 
n'ayent  fait  deux  ou  trois  meurtres.  Et 
pour  des  soldats  du  Koy,  ils  en  ont  tué 
presque  autjnt  qu'on  leur  a  tué  des  leurs. 
Pour  les  Officiers,  vous  en  devez  savoir  le 
nombre,  puisque  c'est  par  votre  canal 
qu'on  remplit  les  charges  vacantes.  Pour 
des  Prêtres,  ils  en  ont  massacré  un  grand 
nombre;  les  autres  se  sont  retirés  en  lieu 
de  sûreté  &  la  plupart  des  parroisses  sont 
abandonnées  dans  ces  quatre  diocèses. 

Les  ordres  du  Koy  sont  qu'on  doit  cou- 
rir sus  les  fanatiques;  non  seulement  per- 
sonne ne  leur  a  couru  sus,  mais  on  ne  les 
a  pas  même  découverts,  on  les  a  au  con- 
traire tenus  cachés.  Il  ordonne  qu'on  pu- 
nira sévèrement  ceux  qui  leur  auront 
fourny  des  vivres  ou  qui  leur  donneront 
retraite,  ils  ont  bien  vécu  depuis  ce  temps 
lii  ;  on  a  su  ou  dû  savoir  les  villages  qui 
leur  ont  fourny  des  vivres.  Demandez  un 
peu  quelles  démarches  on  a  fait  pour  les 
punir?  Si  on  nvoit  mis  trois  ou  quatre 
bons  partisans  comme  étoit  Poul  avec  cent 
bons  hommes  chacun  en  campagne,  (aussy 


vaudroit-il  bien  mieux  que  les  troupes  du 
Roy  mangeassent  sur  les  paysans  qui  favo- 
risent les  rebelles,  que  les  rebelles  mêmes) 
les  affaires  seroient  finies  dans  un  mois  & 
vous  n'auriez  que  faire  de  tenir  une  armée 
dans  cette  Province  pour  la  désoler  sans  y 
rien  faire.  Les  révoltes  ne  se  doivent  ja- 
mais négliger.  Les  commencements  sont 
de  petites  étincelles  qui  causent  des  grands 
incendies  dans  la  suite.  J'ay  ouy  dire  que 
Xiste  V,  Pape,  bannit  dans  deux  ou  trois 
mois  tous  les  bandits  de  l'Etat  Ecclésias- 
tique, sans  se  servir  d'autres  moyens  que 
du  châtiment  ou  de  la  récompense.  Icy  on 
ne  se  sert  de  l'un  ni  de  l'autre.  Vous  fairez 
là-dessus  les  réflexions  que  vous  jugerez  à 
propos.  Je  suis.  Monsieur,  votre  très  hum- 
ble &  très  obéissant  serviteur, 

Terisau. 
Des  Cevennes  ce  3o'  aoust  1703. 

(Dépât  de  la  Guerre,  toI.  1708,  p.  77.) 
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rous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander par  votre  lettre  du  22  de  vous 
envoyer  un  détail  exact  de  ce  que  les  trente 
une  paroisses  contiennent  de  gens  de  dif- 
férents âges,  sexes  &  états;  vous  me  de- 
mandez en  second  lieu  de  vous  faire  savoir 
en  même  temps  les  endroits  où  l'on  pour- 
roit  mettre  les  vieillards,  les  femmes  &  en- 
fants, non  seulement  dans  la  distribution 
qu'on  en  fera  dans  la  suite,  mais  même 
dans  le  moment  de  l'enlèvement. 

Pour  répondre  à  tous  les  points  de  cette 
lettre,  je  vous  diray  que  pour  faire  un 
nouvel  état  dans  la  dernière  exactitude, 
il  faudroit  faire  de  nouveaux  dénombre- 
ments qu'on  auroit  de  la  peine  à  faire 
réussir,  premièrement  par  la  longueur  du 
temps  qu'il  faudroit  employer  &  qui  feroit 
perdre  la  bonne  saison  pour  exécuter  ce 
projet.  En  second  lieu,  par  la  difficulté 
d'aller  dans  ces  paroisses  qui  sont  toutes 
révoltées,  &  encor  parce  qu'un  grand  nom- 
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bre  des  habitants  étant  avec  les  Camisards, 
ce  nouveau  dénombrement  ne  pourroit 
être  exact.  Ainsy  j'ay  cru  devoir  me  con- 
tenter d'avoir  recours  à  mes  mémoires  sur 
lesquels  j'ay  fait  l'état  cy-joint,  &  je  croy 
qu'il  y  aura  fort  peu  à  redire  pour  le 
compte. 

J'ay  examiné  avec  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel  les  endroits  de  cette 
Province  où  on  pourroit  les  mettre  en 
attendant  qu'on  puisse  trouver  d'autres 
expédients. 

Ils  y  seront  conduits  fort  doucement  par 
de  petites  journées,  les  vivres  ne  leur  man- 
queront pas,  &  je  puis  bien  répondre  que 
cela  se  fera  avec  beaucoup  d'ordre  &  toute 
l'humanité  qu'on  pourra  exercer. 

A  l'égard  des  malades  &  des  femmes  en- 
ceintes, j'en  feray  prendre  un  soin  parti- 
culier à  l'hôpital  de  Montpelier  qui  est 
très  bon,  s'ils  peuvent  y  aller  j  si  non,  je 
les  envoiray  à  Mende  où  ils  seront  fort 
bien  '. 

Il  reste  à  recevoir  des  ordres  sur  ce  qu'il 
y  aura  à  faire  pour  les  maisons  j  ma  pensée 
ne  seroit  point  de  les  brûler  ny  de  les  dé- 
molir entièrement",  mais  seulement  de 
démolir  les  toits  &  de  faire  tomber  les 
planchers,  laissant  les  murailles  en  état 
&  les  matériaux  sur  le  lieu  qui  pourront 
être  repris  quelque  jour,  quand  ces  mou- 
vements seront  passés,  par  ceux  qui  habi- 
teront ces  lieux  j  mais  je  croy  qu'il  est 
nécessaire  maintenant  que  ces  maisons  ne 
puissent  être  habitées,  de  crainte  que  ces 
scélérats  ne  viennent  les  occuper,  sur  quoy 
vous  aurez  la  bonté  d'expliquer  la  volonté 
du  Roy. 

Je  n'ay  pas  besoin  de  vous  répéter  que 
si  l'on  veut  exécuter  ce  projet,  il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre',  parce  qu'après  le  mois 
d'octobre  le  temps  est  très  mauvais  dans 
ces  montagnes  &  cet  enlèvement  y  seroit 
bien  plus  difficile.  Tout  sera  préparé  pour 
exécuter,  sitôt  que  les  derniers  ordres 
arriveront. 

Les   bandits  viennent   encor  de   brûler 

'  En  marge,  au  crayon  :  hon. 
'  En  marge,  au  crayon  :  bon. 
'  En  marge,  au  crayon  :  exécuter  sans  perdre  de 
temps. 


l'église  de  Cendras  à  une  demî-lieue  d'icy 
&  il  semble  que  leur  insolence  augmente 
tous  les  jours. 

Pendant  que  l'on  exécutera  ce  projet 
dans  les  Hautes  Cevennes,  je  croy  qu'il 
seroit  tout  à  fait  important  de  se  servir 
dans  les  Basses  d'un  autre  expédient. 

Je  remarque  qu'un  des  grands  inconvé- 
nients qui  arrivent  maintenant  est  que 
tous  les  jeunes  gens  en  état  de  porter  les 
armes  ne  font  d'autre  métier  que  d'aller 
parmy  les  rebelles  &  de  revenir  se  reposer 
ensuite  dans  leurs  maisons,  se  relevant  les 
uns  après  les  autres.  Quand  on  les  trouve 
à  la  campagne,  ils  paroissent  travailler  à 
la  terre,  &  ils  labourent  effectivement 
leurs  champs  avec  autant  de  tranquillité 
ques'Hs  n'y  dévoient  pas  retourner  au  pre- 
mier jour.  Je  croy  qu'il  seroit  bon  qu'il 
plût  au  Roy  de  faire  une  ordonnance  pour 
leur  faire  défense  de  sortir  de  leurs  parois- 
ses, à  peine  d'être  envoyés  aux  galères'  par 
le  Commandant  de  la  Province,  sans  fora  e 
ny  figure  de  procès,  à  moins  qu'ils  n'ayent 
un  passeport  du  Commandant  ou  de  l'In- 
tendant. Je  sais  que  cette  défense  peut  in- 
terrompre le  commerce,  mais  il  vaut  mieux 
qu'il  le  soit  pour  quelque  temps  qUe  de 
souffrir  un  aussy  grand  désordre.  Les  fem- 
mes &  les  vieillards  pourront  aller  aux 
marchés,  &  ce  n'est  pas  un  grand  incon- 
vénient que  ceux  qui  voudront  servir  de 
valets  dans  les  autres  paroisses  en  obtien- 
nent des  permissions.  Cet  expédient  est 
d'autant  plus  nécessaire  qu'il  faut  une  loy 
en  vertu  de  laquelle  le  Commandant  de  la 
Province  puisse  juger  les  contrevenants 
sans  qu'on  soit  plus  longtemps  assujetty 
aux  longueurs  des  procédures  &  à  la  diffi- 
culté des  preuves;  les  prisons  sont  d'ail- 
leurs si  remplies  &  vont  l'être  encor  de 
nouveau  par  l'enlèvement  des  trente  une 
paroisses  qu'il  deviendra  impossible  de 
faire  d'autres  prisonniers  en  grand  nom- 
bre, &  il  sera  fort  facile  d'envoyer  ces 
scélérats  aux  galères  qui  l'ont  tous  bien 
mérité.  Je  ne  prétends  point  par  là  exclure 
la  punition  des  grands  crimes  par  les  juges 
ordinaires.  Il  faut  espérer  que  cet  expé- 
dient  pour  les  Basses  Cevennes,   joint  à 

'  En  marge,  au  crayon  :  hon. 
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celuy  de  l'enlèvement  pour  les  Hautes 
pourront  en  même  temps  faire  un  très 
grand  effet  sur  l'esprit  de  ces  rebelles  qui 
connoîtront  qu'on  ne  les  ménage  pas.  Pour 
mieux  faire  entendre  ma  pensée  sur  cette 
ordonnance,  j'en  ay  fait  le  projet  cy-joint. 
Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Alais,  le  3i  août  lyoS. 

LIEUX  ou  l'on  peut  mettre  les  gens  enlevés. 

NOMBRE    DES   GENS   A    ENLEVER. 

Seront  mis  dans  les  casernes  de  Bé'^îers 

&  de  Mé^e,  jusqu'à  ce  qu'on  y  ait  pourvu  : 

Vieillards  &  vieilles  femmes,  2000 

Dans  les  casernes  de  Montpelier,  Lunel 
&  Wimes,  ou  dans  les  citadelles  &  forts  jus- 
qu'à ce  qu'on  y  ait  pourvu  : 

Garçons  en  état  de  porter  les  armes,  2  3oo 
Dans  les  mêmes  endroits  que  les  garçons  : 
Mariés  valides,  2000 

Dans  les  manufactures  de  la  Grange  des 
près,  de  Lodève,  de  Carcassonat  &  dans  la 
Cité  de  Carcassonne  : 

Filles,  2  000 

Dans  les  mêmes  endroits  que  les  filles  : 
Femmes  mariées,  2000 

Aux  hôpitaux  de  Montpelier,  Toulouse  & 
Lyon  : 
Enfants,  3  oco 

Total,  i3  3oo 

[En  marge,  au  crayon  :  ion.] 

(Djpdt  de  la  Guerre,  roi.  ryop,  p.  264  &  265.) 


DCXCI 

Interrogatoire   de  Saurïn  Jônquet 
6*  de  Jean  Peytaud. 

AVONS  mandé  venir  pardevant  nous  l'ac- 
cusé cy-après  nommé,  après  lui  avoir 
déclaré  que  nous  lui  faisons  son  procès  en 
dernier  ressort  en  conséquence  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  i5  février  dernier,  serment 
pris  de  lui  de  dire  vérité  &  à  lui  lecture 


178: 

faite  dudit  arrêt  &  de  la  déclaration  du 
Roy  dudit  jour; 

Interrogé  de  son  nom,  âge,  qualité,  de- 
meure &  religion, 

A  dit  s'appeler  Daniel  Saurin  Joncpiet, 
âgé  d'environ  trente-trois  ans,  ayant  servi 
dans  les  troupes  d'Hollande  &  demeurant 
à  La  Haye,  né  dans  la  religion  protestante 
dont  il  a  fait  profession,  né  à  Valence, 
diocèse  d'Uzès. 

Interrogé  dans  quel  régiment  il  a  servi 
en  Hollande, 

A  dit  qu'il  a  servi  dans  le  régiment  de 
Galoy  en  qualité  de  cavalier  &  que  depuis 
il  a  servi  dans  une  compagnie  de  gardes 
du  Corps  du  Roy  d'Angleterre  qui  est  à 
La  Haye. 

Interrogé  combien  il  est  venu  de  gens 
avec  lui  du  pays  étranger  pour  entrer  en 
Languedoc, 

A  dit  qu'ils  sont  partis  six  de  La  Haye  & 
deux  ont  été  trouvés  en  chemin,  l'un  à 
Stocard,  l'autre  à  Genève. 

Interrogé  qui  sont  ces  huit  personnes, 

A  dit  qu'il  y  a  Jean  Peytaud  de  Boucoi- 
ran,  Louis  Teissedre  de  Saint  Hippolyte, 
autre  Peytaud  dont  il  ne  sait  pas  le  nom 
de  baptême,  frère  de  l'autre  &  qui  est  ce- 
lui qu'ils  ont  trouvé  à  Genève,  De  Villette 
qu'il  croit  du  Dauphiné,  Salien  du  Viva- 
rez,  Antoine  Fontane  de  Saint  Hippolyte, 
Théophile  Vigiio  qu'il  croit  de  Béarn  & 
lui  qui  répond. 

Interrogé  qui  étoit  le  chef  de  cette 
troupe, 

A  dit  qu'ils  éfoient  indépendants  l'un  de 
l'autre,  qu'ils  vinrent  tous  ensemble  à  Ge- 
nève &  que  Villete,  Salien,  Vigno  &  Fon- 
tanes  y  sont  demeurés,  ne  sachant  pas 
pourquoy  &  que  ce  peut  être  par  peur; 
que  les  deux  Peytaud  &  Teissedre  parti- 
rent ensemble  de  Genève,  Teissedre  sous 
le  nom  de  la  Roque,  que  lui  qui  répond 
demeura  à  Genève  à  cause  qu'il  avoit  la 
fièvre. 

Interrogé  quel  étoit  précisément  le  des- 
sein de  leur  voyage  &  quelle  instruction 
on  leur  a  donné, 

A  dit  qu'ils  avoient  tous  la  même  ins- 
truction qui  étoit  de  connoitre  bien  exac- 
tement les  forces  des  rebelles,  ce  qu'ils 
pouvoient  faire  &  entreprendre,  la  qualité 
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de  leurs  chefs,  les  moyens  que  l'on  pour- 
roit  avoir  de  favoriser  une  descente,  de 
leur  faire  tenir  de  l'argent  &  de  leur  dire 
de  tâcher  de  faire  soulever  d'autres  pro- 
vinces, &  après  qu'ils  auroient  bien  exa- 
miné toutes  choses  de  s'en  retourner  pour 
en  rendre  compte. 

Interrogé  de  ce  qu'on  leur  donna  d'ar- 
gent, 

A  dit  qu'on  leur  donna  à  chacun  deux 
cents  livres  pour  leur  voyage  jusqu'à  Ge- 
nève, &  que  dans  cette  ville  Villette  leur 
donna  à  chacun  une  année  d'avance  de 
leurs  appointements,  savoir  à  Jean  Pey- 
taud,  Vigno,  sur  le  pied  de  six  cents  livres 
à  peu  près  comme  Capitaines,  àTeissedre, 
à  lui  qui  répond,  Salien  quatre  cents  livres 
chacun  comme  Lieutenants,  &  aux  autres 
trois  cents  livres  comme  enseignes. 

Interrogé  s'il  sait  où  Villette  prit  cet 
argent, 

A  dit  qu'il  ne  sait  pas. 

Interrogé  où  logeoit  Villette  à  Genève, 

A  dit  que  c'est  un  homme  fort  rusé,  qui 
disoit  qu'il  logeoit  chez  une  tante  &  qu'il 
venoit  dans  leurs  maisons  leur  apporter 
de  l'argent;  que  c'est  un  homme  qu'il  croit 
être  plutôt  envoyé  pour  le  conseil  que 
pour  exécuter  aucun  dessein  &  qu'il  croit 
qu'il  est  arrivé  à  Genève  pour  être  le  cor- 
respondant &  l'homme  de  confiance  des 
Etats  d'Hollande. 

Interrogé  qui  est-ce  qui  lui  a  parlé  en 
Hollande  pour  venir  icy, 

A  dit  que  c'est  le  nommé  Clignieres, 
Directeur  des  postes  d'Hollande,  qu'il  croit 
être  originaire  de  France;  que  c'est  lui 
qui  leur  a  donné  de  l'argent  &  que  c'est  le 
sieur  de  Wanderuisen,  député  de  Wego, 
qui  conduit  cette  affaire  &  qu'il  lui  a  dit 
de  s'acquitter  de  la  commission  qu'il  avoit 
le  mieux  qu'il  pourroit  &  qu'on  auroit 
soin  de  lui  &  qu'au  cas  qu'ils  fussent  pris, 
il  trouveroit  des  moyens  pour  les  garantir 
&  de  les  tirer  d'affaire. 

Interrogé  si  le  nommé  Clignieres  &  le 
sieur  de  Wanderuisen  ne  lui  ont  pas  parlé 
qu'il  dût  y  avoir  une  descente, 

A  dit  que  l'instruction  dont  lui  qui  ré- 
pond a  pris  la  lecture  sans  vouloir  la  gar- 
der, portoit  seulement  qu'il  falloit  aviser 
aux  moyens  de  favoriser  une  descente  & 


qu'ils  ne  lui  ont  point  dit  qu'il  y  eût  ordre 
d'en  faire  une  maintenant. 

Interrogé  s'il  sait  que  les  Hollandois 
aient  envoyé  quelque  ministre, 

A  dit  que  le  nommé  Olivier  d'Anduse 
devoit  venir  avec  le  nommé  Fontanes, 
mais  qu'Olivier  qui  est  le  ministre  est 
demeuré  blessé  à  Stocar  où  le  répondant 
l'a  vu,  ayant  versé  d'un  charriot,  &  qu'il 
croit  qu'il  en  avoit  pour  plus  de  trois 
semaines  à  se  guérir. 

Interrogé  si  Olivier  ne  lui  a  pas  dit  par 
quel  endroit  il  doit  venir, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  s'il  ne  connoît  pas  d'autres 
gens  qui  veuillent  passer  en  ce  pays-cy, 

A  dit  qu'il  croit  qu'il  y  en  a  beaucoup 
qui  y  viendroient  si  les  Etats  de  Hollande 
en  demandoient. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  su  à  Genève  qu'il 
en  dût  venir  icy  quelque  ministre, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  eu  d'instruction 
par  écrit, 

A  dit  que  le  sieur  Clignieres,  maître  des 
postes  de  Hollande,  luy  en  montra  une 
dont  lui  qui  répond  ne  voulut  pas  se  char- 
ger, qu'elle  portoit  ce  qu'il  a  dit  cy-de- 
vant,  &  surtout  de  persuader  aux  gens  des 
Cévennes  de  ne  point  accepter  d'amnistie. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  été  adressé  à  quel- 
qu'un en  Languedoc, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  comment  il  vouloit  faire  pour 
parvenir  à  joindre  les  rebelles, 

Adit  qu'étant  deValence,  diocèse  d'Uzès, 
&  connoissant  le  pays,  il  les  auroit  joints 
facilement. 

Interrogé  s'il  connoit  quelqu'un  des 
chefs  des  révoltés,  comme  Roland  ou  Ca- 
valier, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  comment  il  auroit  pu  faire 
pour  se  faire  connoître  aux  rebelles  s'il 
les  avoit  joints, 

A  dit  qu'il  auroit  fait  de  son  mieux  pour 
faire  connoître  le  dessein  qu'il  avoit. 

Interrogé  si  personne  ne  lui  a  fait  des 
propositions  à  Genève  de  venir  en  Lan- 
guedoc avec  les  rebelles, 

A  dit  que  quelques  François  du  bas  peu- 
ple, comme   travailleurs,  vinrent   lui  de- 
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mander  s'il  vouloit  se  mettre  à  leur  tète, 
&  qu'il  y  en  avoit  .plusieurs  qui  les  sui- 
voient,  ce  qu'il  ne  voulut  pas  accepter, 
parce  que  ce  n'étoit  pas  là  son  dessein. 

Interrogé  quelle  idée  les  Hollandois  ont 
de  la  révolte  des  Cévennes, 

A  dit  qu'ils  sont  assez  embarrassés  pour 
connoître  au  vray  de  quoy  il  s'agit,  qu'ils 
ne  veulent  pas  croire  toutes  les  cruautés 
que  ces  rebelles  font  &  qu'il  lui  a  paru 
qu'ils  n'avoient  sur  cela  qu'une  connois- 
sance  imparfaite  sur  laquelle  ils  ont  voulu 
s'éclaircir  à  fond  &  que  c'a  été  le  sujet 
pour  lequel  ils  ont  envoyé  plusieurs  per- 
sonnes pour  bien  connoître  toutes  les  par- 
ticularités de  cette  révolte,  afin  de  pren- 
dre de  bonnes  mesures  dans  la  suite  pour 
les  favoriser,  s'ils  croyoient  que  cela  fût 
possible,  sur  le  rapport  qui  leur  en  seroit 
fait.  • 

Interrogé  combien  il  prétendoit  demeu- 
rer dans  ce  pays  d'icy, 

A  dit  qu'il  prétendoit  d'y  demeurer  le 
moins  qu'il  auroit  pu  jusqu'à  ce  qu'il  au- 
roit  pris  les  connoissances  nécessaires. 

Interrogé  s'il  a  oui  parler  du  sieur  Saï- 
gas en  Hollande, 

A  dit  qu'il  en  a  oui  parler  parmy  les 
réfugiés  comme  d'un  homme  qu'on  plai- 
gnoit  beaucoup. 

Interrogé  s'il  ne  sait  pas  qu'on  ait  en- 
voyé de  Hollande  d'autres  personnes  avant 
lui  qui  répond  à  ceux  qu'il  a  nommés  pour 
le  même  sujet, 

A  dit  qu'il  ne  sait  pas. 

Interrogé  s'il  avoit  ordre  de  parler  aux 
rebelles  de  la  part  des  Anglois  comme  de 
celle  des  Hollandois, 

A  dit  qu'il  avoit  ordre  de  leur  offrir  du 
secours  tant  de  la  part  des  Hollandois  que 
de  la  Reine  d'Angleterre  ;  qu'il  a  oui  dire 
à  des  François  qui  venoient  d'Angleterre 
que  la  Reine  étoit  sollicitée  fortement  de 
favoriser  les  rebelles  des  Cévennes  &  qu'on 
faisoit  pour  eux  publiquement  des  prières 
dans  les  Temples  en  Angleterre. 

Interrogé  comment  il  a  fait  pour  avoir 
un  passeport  à  Lyon, 

A  dit  qu'il  s'adressa  à  une  nommée  la 
F'arelle  qui  a  du  bien  à  Valence  [d'Joù  est 
le  répondant  &  qu'il  a  connue  de  jeunesse 
&  qu'elle  lui  a  fait  avoir  un  passeport  sous 


le  nom  d'un  nommé  Guilloman  établi  à 
Lyon,  qui  l'a  reçu  du  secrétaire  de  Mon- 
sieur Guyet,  Intendant  de  Lyon. 

Lecture  faite  à  l'accusé  du  présent  in- 
terrogatoire y  a  persisté  &  signé. 

Signé  au  bas  de  chaque  page  DE  Lamoi- 
GNON  &  JoNQUET  &  au  bas  de  la  dernière 
DE  MoNTiGNY,  greffier. 

Du  S'  septembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  »ol.  1709,  p.  17^.) 


Avons  mandé  venir  pardevant  nous  l'ac- 
cusé, &c. 

A  dit  s'appeler  Jean  Peytaud,  natif  de 
Boucoiran,  sorti  de  France  il  y  a  environ 
trente  ans,  âgé  de  quarante  huit  ans,  ayant 
professé  la  religion  protestante,  bien  qu'il 
soit  né  dans  la  catholique. 

Interrogé  pourquoi  il  est  sorti  du 
Royaume, 

A  dit  qu'il  en  est  sorti  pour  chercher 
fortune,  qu'il  a  servi  de  soldat,  de  cava- 
lier, de  lieutenant  dans  le  régiment  de 
Mirmand,  qu'il  a  maintenant  un  brevet 
de  capitaine,  qu'il  a  été  envoyé  de  Hol- 
lande dans  les  Cévennes  pour  parler  aux 
rebelles,  savoir  l'état  où  ils  sont,  ce  qu'on 
doit  attendre  de  leur  révolte,  leur  offrir 
des  secours  d'armes,  de  munitions,  d'ar- 
gent, savoir  d'eux  par  où  ils  peuvent  re- 
cevoir ledit  secours  &  s'ils  pouvoient  fa- 
voriser une  descente,  comme  aussi  de  ne 
point  accepter  d'amnistie,  de  ne  point  faire 
de  tort  aux  prêtres,  aux  églises,  ny  aux 
anciens  catholiques,  mais  de  maintenir  la 
liberté  de  religion  &  qu'il  n'y  eût  point 
d'impôts. 

Interrogé  aussy  qui  lui  a  parlé  de  la  part 
des  Etats  Généraux, 

A  dit  que  c'est  le  sieur  de  Wanderuisen 
qui  avoit  donné  une  instruction  par  écrit 
au  sieur  Villette  qui  est  à  Genève,  mais 
qu'il  l'a  déchirée  à  ce  qu'il  croit,  mais 
qu'il  peut  néanmoins  en  avoir  une  copie. 

Interrogé  si  le  sieur  Villette  est  l'homme 
de  confiance  des  Hollandois, 

A  dit  que  c'est  lui  à  qui  l'affaire  est 
confiée  &  qu'il  a  l'instruction. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  laissé  le  sieur  Vil- 
lette à  Genève  &  où  il  loge, 
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A  dit  qu'il  l'y  a  laissé,  qu'il  logeoit 
d'abord  à  la  Tète  d'or,  qu'il  l'a  été  voir 
dans  cette  maison  d'où  il  sait  qu'il  a  dé- 
logé &  depuis  ne  sait  où  il  a  été. 

Interrogé  s'il  ne  sait  pas  par  où  on  pour- 
roit  savoir  où  est  logé  ledit  Villette, 

A  dit  qu'on  pourroit  le  savoir  à  la  Tète 
d'or. 

Interrogé  s'il  avoit  ordre  de  demeurer 
icy  ou  de  s'en  retourner  en  Hollande, 
quand  il  auroit  été  informé  de  ce  qu'on 
vouloit  savoir, 

A  dit  qu'il  avoit  ordre  de  s'en  retourner. 

Interrogé  avec  qui  il  est  venu  &  par  où 
il  a  passé, 

A  dit  qu'il  est  venu  avec  Teissedre  de 
Saint  Hippolyte  qui  prenoit  le  nom  de  la 
Roque  &  Antoine  Peytaud  frère  de  lui  qui 
répond,  qu'ils  passèrent  à  Lyon  où  ils  ne 
prirent  pas  de  passeport,  qu'ils  passèrent 
au  Puy,  à  Pradelles,  à  Vangorges  clfez  son 
oncle  François  Peytaud,  ancien  catholi- 
que, &  de  là  à  La  Baume,  ayant  su  dans 
un  cabaret  par  des  paysans  catholiques 
que  les  Camisards  ne  faisoient  que  brûler 
&  que  c'étoient  de  méchantes  gens,  ils 
prirent  le  party  de  s'en  retourner  à  Ge- 
nève, se  repentant  de  ce  qu'ils  avoient 
voulu  entreprendre,  qu'il  fut  arrêté  avec 
Teissedre  à  Brison  &  que  lorsqu'on  les 
transféra  à  Privas,  Teissedre  fut  tué  par 
les  paysans  qui  le  conduisoient,  s'étant 
voulu  é,vader. 

Interrogé  où  il  vouloit  retourner, 

A  dit  qu'il  vouloit  aller  à  Genève. 

Interrogé  s'il  a  parlé  à  quelqu'un  desdits 
rebelles, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  été  adressé  à  quel- 
qu'un en  Languedoc, 

A  dit  que  non. 

Interrogé  comment  il  prétendoit  s'y 
prendre  pour  parler  aux  rebelles, 

A  dit  que  le  sieur  Clignières,  directeur 
des  Postes,  lui  a  dit  de  venir  à  Saint  Hip- 
polyte &  à  Saint  Jean  des  Agniels  qu'il 
trouveroit  les  rebelles. 

Interrogé  si  on  ne  lui  a  nommé  per- 
sonne à  qui  il  pût  s'adresser  en  Lan- 
guedoc, 

A  dit  que  ledit  Clignières  lui  a  dit  de 
s'adresser    à    Roland,    Chevalier,    Saint 
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Chatte,  qu'il  lui  parla  encor  d'un  nommé 
Rochegu  ou  Rochegude  qui  étoit  un  des 
chefs. 

Interrogé  s'il  a  eu  ordre  d'écrire  en  Hol- 
lande quand.il  seroit  icy, 

A  dit  qu'il  avoit  eu  ordre  d'écrire  ce 
qu'il  auroit  appris. 

Interrogé  qui  on  croit  en  Hollande  qui 
est  le  chef  des  rebelles, 

A  dit  qu'on  regarde  Roland  comme  le 
premier  chef. 

Interrogé  s'il  n'avoit  pas  ordre  en  parti- 
culier de  travailler  à  soulever  le  Vivarez, 

A  dit  qu'il  avoit  ordre  de  dire  aux  re- 
belles de  faire  soulever  le  Dauphiné  &  le 
Vivarez  s'ils  pouvoient. 

Interrogé  combien  il  a  été  de  temps  en 
Vivarez, 

A  dit  qu'il  y  a  été  huit  jours  chez  son 
oncle. 

Interrogé  combien  il  a  eu  d'argent  de  la 
part  des  Etats  de  Hollande  en  partant, 

A  dit  qu'il  a  eu  deux  cents  livres  &  six 
cents  livres  à  Genève. 

Interrogé  combien  ils  sont  partis  de  Hol- 
lande pour  venir  en  Languedoc  &  les  noms 
de  ceux  qui  étoient  avec  lui  qui  répond, 

A  dit  qu'ils  sont  partis  sept,  savoir  Vil- 
lette, Teissedre,  Jonquet,  Vigno,  Saliens, 
le  répondant,  son  frère  &  Fontanes  qu'ils 
ont  trouvé  à  Genè\e, 

Interrogé  qui  sont  ceux  à  qui  on  les  a 
adressés  dans  ce  pays  cy, 

A  dit  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres  que 
ceux  qu'il  a  nommés,  qui  sont  Roland, 
Cavalier,  Saint  Chatte,  &  le  sieur  Rochegu 
ou  Rochegude  qu'on  lui  a  dit  être  un  des 
chefs  &  un  homme  de  qualité. 

Interrogé  où  il  alloit  quand  il  a  été  ar- 
rêté, 

A  dit  qu'il  s'en  retournoit. 

Interrogé  s'il  a  eu  plusieurs  conférences 
avec  le  sieur  Wanderuisen, 

A  dit  qu'il  en  a  eu  plusieurs  dans  les- 
quelles il  lui  a  demandé  à  lui  qui  répond 
s'il  connoissoit  des  sujets  propres  à  venir 
en  Languedoc,  s'il  avoit  connoissance  des 
côtes  de  la  mer,  s'il  étoit  facile  d'y  faire 
une  descente  &  lui  a  surtout  beaucoup 
recommandé  le  secret. 

Interrogé  s'il  n'a  pas  parlé  à  d'autres 
Hollandois, 
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A  dit  qu'il  a  parlé  plusieurs  fois  au  sieur 
Exsives  pensionnaire,  qu'il  leur  a  promis 
qu'il  ne  leur  manqueroit  rien  &  que  s'ils 
étoient  arrêtés,  il  les  feroit  redemander 
&  qu'il  l'a  chargé  de  leur  dire  de  ne  point 
brûler  les  églises,  ni  tuer  les  anciens  ca- 
tholiques, de  ne  point  faire  une  guerre  de 
religion,  mais  de  ne  parler  dans  leur  ré- 
volte que  des  impôts  &  <qu'il  lui  a  paru 
que  le  sieur  Exsives  comptoit  beaucoup 
sur  cette  révolte. 

Lecture  faite  à  l'accusé  du  présent  in- 
terrogatoire y  a  persisté  &  a  signé. 

Signé  à  chaque  page  DE  Lamoignon  8c 
Peytaud  &  à  la  dernière  UE  MoNTiGNY, 
greffier. 

Et  à  l'instant,  après  avoir  signé,  ledit 
accusé  a  dit  que  le  sieur  Villette  demeure 
à  Genève,  chez  le  nommé  Tardieu,  a  la 
grande  rue.  Lecture  faite  dudit  article  a 
persisté  &  signé. 

Signé  DE  Lamoignon,  Peytaud,  de 
MoNTiGNY,  greffier. 

Du  8'  septembre  1703. 
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Lettre  de  M.  de  BâvïLle  au  Ministre 
de  la  guerre. 

Monsieur,  j'ay  interrogé  les  nommés 
Jonquet  &  Peytaud  dont  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  par  le  dernier  ordi- 
naire. Ils  m'ont  avoué  la  même  chose  qu'ils 
ont  dite  au  sieur  Dumolard  &  qu'il  m'a 
écrit  dans  sa  lettre  dont  je  vous  ay  envoyé 
la  copie.  On  connoit  assez  clairement  par 
ce  qui  est  arrivé  que  les  Hollandois  ont 
voulu  savoir  précisément  ce  que  c'étoit 
que  la  révolte  des  Cevennes.  Ils  ont  en- 
voyé dans  cette  Province  huit  officiers  des 
troupes  des  Religionnaires  &  un  Ministre 
appelé  Olivier  d'Anduze.  Le  sieur  de  Wan- 
deruisen,  député  de  la  province  de  Hol- 
lande, après  les  avoir  exhortés  à  bien  s'ac- 
quitter de  leur  commission,  les  a  adressés 
au  nommé  Clinière,  directeur  des  postes 
de  Hollande,  qui  leur  a  donné  de  l'argent 


&  leur  a  lu  une  instruction  qu'il  a  remise 
entre  les  mains  du  nommé  Vilette,  l'un 
d'entre  eux  qui  est  demeuré  à  Genève. 

Cette  instruction  portoit  plusieurs  arti- 
cles : 

1°  Qu'ils  eussent  à  s'informer  de  l'état 
présent  de  la  révolte  des  Cevennes  &  des 
forces  des  rebelles  ; 

2°  De  leur  offrir  de  la  part  des  Hollan- 
dois &  des  Anglois,  poudre,  armes,  muni- 
tions &  argent; 

3°  D'examiner  si  les  rebelles  pourroient 
favoriser  une  descente  sur  les  côtes  de 
Languedoc  ; 

4°  D'exciter  le  Vivarais  &  le  Dauphiné 
ensuite  à  se  révolter,  aussi  bien  que  les 
autres  Provinces; 

5°  De  dire  aux  rebelles  de  ne  plus  brûler 
les  églises,  tuer  les  prêtres  ny  les  anciens 
Catholiques,  mais  de  prétexter  leur  révolte 
sur  la  liberté  de  conscience,  le  rétablisse- 
ment des  temples  &  principalement  sur  la 
décharge  des  impositions. 

6"  De  ne  recevoir  aucune  amnistie  quand 
on  voudroit  leur  en  donner. 

Cette  instruction  ayant  été  ainsy  lue  aux 
nommés  Vilette,  Jonquet,  Teissedre,  aux 
deux  Peytaud  frères  de  Saint  Hippolyte 
dans  les  Cevennes,  Saillen  de  Vivarais, 
Fontanesde  Saint  Hippolyte,  Vignau  qu'on 
croit  de  Béarn,  Clinière  leur  a  donné  200 
livres  pour  le  voyage  &  les  a  assurés  qu'ils 
seroient  payés  à  Genève  d'une  année  d'a- 
vance de  leurs  appointements  comme  offi- 
ciers, ce  qui  a  été  fait  par  Vilette.  Les  uns 
ont  été  payés  comme  capitaines,  savoir 
Peytaud  &  Vignau  sur  le  pied  de  600  li- 
vres; Teissedre  &  Peytaud  400  livres  comme 
lieutenants,  &  les  autres  3oo  livres  comme 
enseignes. 

Voicy  maintenant  quelle  a  été  la  destinée 
de  ces  gens  là  :  Teissedre  &  les  deux  Pey- 
taud sont  venus  en  Vivarais  où  ils  ont  été 
arrêtés  par  des  paysans  à  Brisson,  &  comme 
ils  étoient  conduits  à  Privas,  Teissedre 
trouva  le  moyen  de  se  délier;  il  se  jeta 
sur  le  fusil  d'un  soldat  de  bourgeoisie  qui 
le  conduisoit,  dont  il  le  blessa  &  il  voulut 
en  faire  autant  à  un  autre  soldat,  &  dans 
le  temps  qu'il  se  coUetoit  avec  luy,  un 
troisième  soldat  tua  tout  roide  ce  Teisse- 
dre. Peytaud  a  été  conduit  icy  ;  son  frère 
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étoit  allé  chez  un  de  ses  parents  en  Viva- 
rais  quand  les  deux  autres  furent  arrêtés, 
d'où  il  s'est  sauvé. 

Jonquet  étoit  demeuré  malade  à  Genève 
&  est  venu  seul.  Il  a  passé  à  Lyon  où  il  a 
pris  un  passeport  de  Monsieur  Guiet,  sous 
le  nom  du  nommé  Guillaume,  &  a  été  ar- 
rêté au  Saint-Esprit.  Vignau,  Saillen  & 
Vilette  sont  demeurés  à  Genève  j  ces  deux 
premiers  doivent  entrer  dans  les  Cévennes 
par  le  Velay  &  l'Auvergne,  Vilette  ne  sor- 
tira pas  de  Genève.  Ce  sera  le  correspon- 
dant &  l'homme  de  confiance  des  Hollan- 
dois  &  Anglois  &  qui  doit  payer  tous  leurs 
émissaires.  Il  est  du  Dauphiné.  Jonquet  & 
Peytaud  prétendent  que  c'est  un  homme 
très  habile.  Ils  m'ont  assuré  l'un  &  l'autre 
qu'on  ne  les  a  adressés  à  aucune  personne 
de  la  Province,  sur  quoy  je  les  ay  fort 
pressés.  Ils  prétendent  que  connoissant 
parfaitement  le  pays,  ils  auroient  bientôt 
joint  les  Camisards,  s'ils  pouvoient  entrer 
dans  les  Cévennes. 

J'ay  envoyé  les  portraits  de  ceux  qui 
doivent  venir  à  Lyon,  en  Auvergne  &  dans 
le  Velay.  J'ai  écrit  à  Monsieur  de  Laclau- 
sure.  Envoyé  du  Roy  à  Genève  pour  dé- 
mêler s'ils  y  sont  &  entre  autres  le  nommé 
Vilette.  Je  luy  ay  aussy  envoyé  les  ])ortraits 
&  un  mémoire  de  tous  les  éclaircissements 
que  je  luy  puis  donner. 

Quant  aux  deux  prisonniers  que  nous 
tenons  icy,  j'ay  pris  le  party,  de  concert 
avec  Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel, 
de  juger  demain  Peytaud  &  de  réserver 
Jonquet  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Roy 
d'en  ordonner,  parce  qu'il  peut  ayder  à 
connoître  les  autres  qui  seront  peut-être 
arrêtés,  qu'il  a  tout  avoué  sur  quelques 
espérances  que  le  sieur  baron  d'Aiguines 
&  le  sieur  Dumolard  luy  ont  donné  qu'on 
soUiciteroit  sa  grâce;  &  que  Peytaud  n'a 
avoué  que  lorsqu'il  a  été  convaincu  à  la 
confrontation.  Nous  avons  cru  qu'il  n'y 
avoit  pas  d'inconvénient  de  retarder  à  cet 
égard,  principalement  y  ayant  un  exemple 
à  l'égard  de  Peytaud,  qui  est  plus  considé- 
rable que  l'autre,  parce  qu'il  a  eu  commis- 
sion de  capitaine  &  que  Jonquet  n'en  a 
que  de  lieutenant. 

Ollivier  ministre  est  demeuré  à  Stocar 
près  d'Hailbron,  fort  blessé  à  la  tête,  ayant 
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versé  dans  la  voiture  où  il  étoit.  J'ay  aussy 
envoyé  son  portrait  partout. 

Monsieur  Julien  a  fait  ce  qu'il  a  pu 
pour  trouver  la  bande  des  Camisards  qui 
ont  tué  le  détachement  du  Régiment  de 
Lafare.  Il  les  a  cherchés  inutilement  pen- 
dant trois  jours,  &  sur  ce  qu'ils  ont  brûlé 
cette  nuit  le  château  de  S"  Théodorite, 
Monsieur  de  Ma«selin  sortit  hier  avec  3oo 
hommes  de  pied  &  100  dragons  &  n'est 
point  encore  revenu.  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel  a  mis  toutes  les  troupes 
qu'il  a  dans  les  Basses  Cévennes  en  mou- 
vement. Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre 
comment  des  troupes  de  5  à  600  hommes 
peuvent  paroître  &  disparoître  si  souvent 
sans  qu'on  puisse  tomber  dessus.  Il  n'y  a 
que  l'expérience  qui  en  fait  connoître  la 
difficulté,  qui  vient  de  ce  que  tout  le  pays 
est  pour  eux  &  les  reçoit  partout  dès  qu'ils 
sont  dispersés. 

Peytaud  vient  de  m'avouer  qu'on  l'a 
adressé  à  Roland,  Cavalier,  S'  Chapte, 
Piedmarcé  &  le  sieur  de  Rochegude,  chefs 
des  rebelles.  Le  sieur  de  S'  Chapte  est 
celuy  qui  est  venu  se  rendre  &  qui  donne 
tous  les  jours  de  bons  avis.  A  l'égard  du 
sieur  de  Rochegude,  c'est  un  gentilhomme 
qui  m'a  été  toujours  très  suspect  &  qui  sera 
arrêté  incessamment. 

Peytaud  m'a  dit  encor  la  demeure  de 
Vilette  à  Genève  qui  est  chez  le  nommé 
Tardieu,  à  la  rue  Basse.  J'en  ay  averty 
Monsieur  de  Laclausure.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Alais,  le  9  septembre  lyoS. 
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Ordonnance  du  Roi  concernant  les 
passeports, 

E  par  le  Roy. 


D 


Sa    Majesté    étant    informée    qu'un      '7°^ 
grand  nombre  de  jeunes  gens  d'entre  les 
Nouveaux  Convertis  des  diocèses  de  Mont- 
pelier,  Nismes,  Alais,   Usez  &  Mende,  se 
laissant  entraîner  par  le  mauvais  exemple, 
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se  rendent  journellement  auprès  des  ré- 
voltez, &  reviennent  ensuite  travailler 
chez  eux  aussi  tranquillement  cjue  s'ils  ne 
s'étoient  point  par  là  rendus  coupables  du 
plus  grand  des  crimes;  en  sorte  qu'il  y  a 
toujours  une  partie  de  ces  habitans  parmy 
les  révoltez,  pendant  que  les  autres  restent 
dans  leurs  maisons,  d'où  ils  sortent  ensuite 
pour  aller  relever  les  premiers;  à  quoy 
voulant  remédier.  Sa  Majesté  a  ordonné 
&  ordonne,  veut  &  entend  qu'il  soit  inces- 
samment fait  dans  toutes  &  chacunes  les 
paroisses  desdits  diocèses  de  Montpelier, 
Nismes,  Alais,  Usez  &  Mende,  un  dénom- 
brement des  Nouveaux  Convertis,  depuis 
l'âge  de  quinze,  jusqu'à  cinquante  cinq 
ans,  au  moyen  duquel  on  puisse  connoître 
ceux  qui  seront  absens  de  chez  eux.  En- 
joint très-expressément  Sa  Majesté  auxdits 
Nouveaux  Convertis  de  se  rendre  dans  les 
paroisses  où  ils  font  leur  demeure  ordi- 
naire dans  huitaine  pour  toutes  préfixions 
&  délais  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente;  avec  très-expresses  inhibitions 
&  défenses  à  eux  d'en  sortir  ensuite,  pour 
quelque  cause  &  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être,  sans  passeport  signé 
du  Commandant  pour  Sa  Majesté  en  Lan- 
guedoc, ou  de  l'Intendant  de  ladite  Pro- 
vince. Veut  Sa  Majesté  qu'après  ledit  terme 
de  huit  jours  expiré,  ceux  desdils  Nou- 
veaux Convertis  qui  seront  trouvez  hors 
des  paroisses  de  leur  habitation  sans  être 
munis  de  passeports  en  la  forme  susdite, 
qui  leur  ayent  été  accordez  personnelle- 
ment, &  non  à  autres,  soient  par  les  ordres 
dudit  Commandant ,  ou  dudit  Intendant, 
envoyez  sur-le-champ,  &  sans  autre  forme 
ny  figure  de  procez,  sur  les  galères  de  Sa 
Majesté,  pour  y  servir  de  forçats  à  perpé- 
tuité, sans  que  ladite  peine  des  galères 
perpétuelles  puisse  en  aucune  manière 
être  modérée,  moins  encore  réputée  com- 
minatoire. Mande  &  ordonne  Sa  Majesté 
au  sieur  Marquis  de  Montrevel,  Maréchal 
de  France,  Commandant  pour  le  service  de 
Sa  Majesté  en  Languedoc,  &  au  sieur  de 
Lamoignon  de  Basville,  Conseiller  ordi- 
naire en  son  Conseil  d'Estat,  &  Intendant 
de  Justice,  Police  &  Finances  en  ladite 
Province,  de  s'employer  &  tenir  la  main, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'execu- 

XIV. 


tion  &  exacte  observation  de  la  présente; 
laquelle  Sa  Majesté  veut  être  lUe,  publiée 
&  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
qu'aucun  n'en  psétende  cause  d'ignorance. 
Fait  à  Marly,  le  onzième  jour  de  sep- 
tembre 1703. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  : 

Chamillart. 

(Archives  de  Toulouse.  Placard  imprimé.) 


DCXCIV 

Ordonnances  de  M.  le  Maréchal  de 
Montrevel,  touchant  la  destruction 
de  plusieurs  paroisses  (/  lieux,  (y 
la  sûreté  des  anciens  Catholiques 
6*  Nouveaux  Convertis. 

DE  par  le  Roy. 
Nicolas   de   la   Baume   Montrevel, 
Maréchal  de  France,  &c. 

Le  Roy  Nous  ayant  commandé  de  dé- 
peupler &  faire  détruire  les  paroisses  & 
lieux  de  Frugeres,  Fraissinet  de  Lozère, 
Grisac,  Cassagnas,  Saint  André  de  Lancise, 
Saint  Illaire  de  Lavit,  Saint  Michel  de 
Dezes,  le  Colet  de  Deze,  Saint  Andiol  de 
Clerguemort,  Lamelouse,  Saint  Privât  de 
Vallongue,  Saint  Fresal  de  Ventalon,  Saint 
Maurice  de  Ventalon,  Prunet  Montvalhen, 
Saint  Julien  Darpahon,  Saint  Martin  de 
Campselade,  Vebron,  Saint  Laurens  de 
Trevas,  Castagnols,  les  Balmes,  le  Pom- 
pidou, Moissac, Saint  Roman, SainteCroix, 
Gabriac,  Molezon,  le  Bousquet,  la  Barthe, 
Saint  Martin  de  Lansuscle,  Saint  Martin 
de  Bobaux,  Mandement  de  Rousses,  Bal- 
mes, Fraissinet  de  Fourques,  Saint  Julien 
des  Points,  les  Margueyrez,  le  Gazeyrail, 
Ayre  de  Caute,  Lesperou,  Cap  de  Coste, 
la  Croix  Delferre,  Jonctanels,  lous  Au- 
brets,  Campron,  Campis,  lou  Pujol,  Gines- 
toux,  Tourguelhe,  Tourguelhete,  Cabril- 
lac,  Ruas,  Salieges,  Rampon,  Chabrieres, 
pour  punition  de  leurs  crimes,  nous  avons 
fait  raser  toutes  les  maisons,  conduire 
les  habitans  dans  d'autres  habitations,  & 
pourvu  à  leur  subsistance. 
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Et  pour  l'exécution  entière  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  Nous  leur  défendons,  &  à 
tous  autres  Nouveaux  Convertis  de  reve- 
nir dans  les  susdits  lieux,  ny  de  s'y  réta- 
blir, sur  peine  d'être  traitez  comme  déso- 
béissans  aux  ordres  du  Roy.  Ordonnons  à 
cet  effet  aux  officiers  des  troupes  qui  sont 
sous  notre  Commandement,  de  courre  sus, 
&  faire  main  basse  sur  tons  ceux  qu'ils 
trouveront  en  vertu  du  présent  ordre,  & 
sans  attendre  d'autre. 

Fait  à 
mil  sept  cent  trois. 

Signé  :  Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

Et  plus  bas  : 
Par  Monseigneur, 

Chevery. 

Nicolas  de  la  Baume  Montrevel,  Maré- 
chal de  France,  &c. 

Ayant  plu  au  Roy  de  Nous  commander 
de  mettre  les  paroisses  &  lieux  cy-après 
nommez,  hors  d'estat  de  fournir  aucuns 
vivres  ni  secours  aux  rebelles  attroupez, 
&  de  n'y  laisser 'aucun  habitant.  Sa  Ma- 
jesté néanmoins  voulant  pourvoir  à  leur 
subsistance,  en  leur  donnant  les  ordres  de 
ce  qu'ils  auront  à  faire. 

Nous  ordonnons  aux  habitans  desdites 
parroisses  de  se  rendre  incessamment  dans 
les  lieux  qui  seront  cy-après  marquez  ; 
avec  leurs  meubles,  bestiaux  &  générale- 
ment tout  ce  qu'ils  pourront  emporter  de 
leurs  effets  pour  y  attendre  lesdits  ordres. 
Déclarons  qu'à  faute  de  ce,  leurs  effets  se- 
ront confisquez  &  pris  par  les  troupes  qui 
seront  employées  pour  détruire  leurs  mai- 
sons, &afin  que  lesdits  habitans  exécutent 
ce  qui  leur  sera  commandé  de  la  part  du 
Roy,  deffendons  à  toutes  autres  Commu- 
nautez  de  les  recevoir,  à  peine  de  déso- 
béissance, de  rasement  de  leurs  maisons, 
&  de  perte  de  leurs  biens,  &  en  outre 
d'être  traitez  comme  rebelles  aux  ordres 
de  Sa  Majesté,  &t  pour  cet  effet. 

Ceux  de  la  parroisse  de  Vebron,  &  de 
celle  de  Saint  Martin  de  Campselade;  les 
Nouveaux  Convertis  des  villages  de  Frais- 
sinet  de  Fourques,  le  Mandement  de  Rous- 
ses, ceux  des  villages  ou  hameaux  appeliez 
les    Margueyrez ,    le   Gazeyrail ,    Ayre    de 


1796  , 

'  ■'         1703 

Caute,  Lesperou,  Cap  de  Coste,  la  Croux 
del  Ferre,  Jontanels,  lous  Aubrets,  Cam- 
pron,  Campis,  lou  Poujol,  Ginestous, 
Tourguelhe,  Tourguelhete,  se  retireront 
audit  Vebron  ; 

Ceux  de  la  parroisse  de  Florac,  &  de 
celles  de  Saint  Julien  Darpahon,  Prunet 
Montvalhant,  &  Saint  Laurens  de  Trêves, 
&  ceux  des  villages  de  Salieges,  de  Ram- 
pon,  de  Ruas,  &  Chabrieres,  audit  Florac; 

Ceux  de  la  parroisse  de  Frutgieres,  de 
celles  de  Cassagnhas,  de  Grizac,  de  Saint 
Frezal  de  Ventalon,  &  les  Nouveaux  Con- 
vertis des  villages  de  la  paroisse  de  Frais- 
sinet  de  Lozère,  au  Pont  de  Montvert; 

Les  habitans  des  parroisses  de  Cassagnols 
&  Saint  Maurice  se  rendront  incessamment 
à  Genoulhac,  &  ceux  des  villages  dépendans 
de  ladite  parroisse  j 

Ceux  de  la  parroisse  du  Colet,  de  celles 
de  Saint  Privât  de  Vallongue,  de  Saint  An- 
deol  de  Clerguemort,  de  Saint  Julien  des 
Points  &  de  la  Melouze,  audit  Colet  de 
Dei^es  ; 

Ceux  de  la  parroisse  de  Saint  Germain  de 
Calbert  &  de  celles  de  Saint  André  de  Lan- 
cize.  Saint  Hylaire  de  Lavit  &  de  Saint 
Michel  de  Dezes,  audit  Saint  Germain  ; 

Ceux  de  la  parroisse  de  Saint  Esteve  de 
Valfrancisque ,  &  ceux  dû  la  paroisse  de 
Saint  Martin  de  Bobaux,  audit  S'oint  £j/eve; 

Ceux  de  la  parroisse  du  Pompidou,  &  de 
celle  de  Gabriac,  audit  Pompidou; 

Ceux  de  la  parroisse  ai  Moyssac,  &  de 
celle  de  Sainte  Croix  de  Valfrancisque,  à 
Saint  Roman; 

Ceux  de  la  parroisse  de  Barre,  &  de  celle 
des  Balmes,  le  Bousquet,  la  Barthe,  Mole- 
zon,  &  Saint  Martin  de  Lansuscle,  audit 
Barre. 

Tous  les  habitans  desdites  parroisses 
sans  excepter  aucun  village,  hameaux  ou 
métairies,  se  rendront  es  lieux  cy-dessus 
marquez,  avec  tous  leurs  cabeaux  &  effets, 
dans  trois  jours,  pour  toutes  préfixions  & 
délais,  du  jour  de  la  signification  de  la 
présente  aux  Consuls  desdites  parroisses. 

Fait  à  Alais  ce  quatorzième  septembre 
mil  sept  cens  trois. 


(Bibliothèque  de  Toulouse. 
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Lettre  écrite  de  Languedoc  sur  la  con- 
duite que  tient  le  Maréchal  de 
Aient  rêve  l. 

MONSIEUR,  je  vous  dire  pour  nouvelles 
du  Languedoc  que  tout  le  monde 
tranble  dans  ce_  peis  de  voier  que  à  la 
barbe  d'un  maréchal  on  assassine  les  trou- 
pes du  Roy  par  sa  faute  &  que  Ion  mas- 
sacre les  familles  des  ansien  catoliques. 
Lon  bien  de  égorgé  quatorse  familles  a 
dux  lieues  d'Ales  ;  si  le  Roy  n'y  met  ordre, 
catoliques  8c  autres  se  soleveront  avant 
que  se  lésé  égorgé.  Le  maréchal  est  au 
Aies  a  que  fare  l'amour,  a  faire  ce  gardé 
luy  &  sa  metresse,  fere  depancé  d'argent 
pour  fere  de  promenades  à  sa  metresse,  il 
a  fet  depancé  pour  uint  mille  livres  au 
Aies  a  quoy  de  promenades,  à  Montpillier 
autant  pour  son  logement.  Il  fet  a  batre 
des  mesons  &  les  fet  rebâtir,  &  tout  au 
depans  de  la  provinsse;  il  aroine  antière- 
mant  le  peuple.  Tout  le  puple  crie  à  cause 
qu'il  ne  fet  rien  &  quy  lèse  égorgé  les 
probres  catoliques  car  sil  iut  pris  un  peu 
de  feu,  fout  seret  apezé  ;  car  quatorze  mil 
ommes  quy  il  ia  de  troupes  du  Roy  &  quy 
ne  font  rien  que  mange  &  fere  l'amour, 
bola  la  vie  quy  font.  Cant  on  beut  dire 
quelque  chose  aux  officiers  :  Que  fêtes 
vous  au  Sevenes?Nous  servons  de  maca- 
reau  au  maréchal  &  de  dupe  a  l'intendant. 
Car  ce  peis  ne  dure  pas  passé  cinquante 
lieues  de  Ion  &  que  tant  de  troupes  ne 
chachent  poient  cete  canalie.  Set  toute  la 
noblesse  des  Sevenes  quy  luy  tienct  la 
men  &  sy  la  noblesse  ettoit  prise  &  misse 
en  prison  ou  punie,  tout  seret  calme, 
parce  que  se  sont  us  quy  font  fere  sela, 
quy  obliget  les  peisans  a  le  fere  &  l'on  le 
boit   par  esperiance,  &  mètre   le   feu   au 
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sela  et  bré  &  tout  le  peis  crie;  car  la  me- 
son  con  a  racomodé  à  Monpillier  pour 
luy  8f  la  plus  belle  meson  de  Monpillier. 
Messieurs  les  prinsses  i  ont  logé;  mais 
sela  set  faict  a  cause  d'une  mestresse  quy 
e  dedans  &  dans  toutes  les  villes  qu'il  ba 
il  ne  s'amuse  que  a  fere  l'amour.  Voilà 
son  aplication  &  les  aferes  du  Roy  demeu- 
ret  la. 
A  Montpellier,  ce  16"  septembre  1703. 

A  Monsieur  Monsieur  de  Chlmiliar  grand 
ministre  de  tat,  à  Paris. 

(Dépôi  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  1 1  2.) 
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Ordonnance  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel,  qui  permet  aux  an~ 
ciens  Catholiques  de  se  retirer  dans 
les  villes  qui  leur  sont  désignées. 

ON  fait  à  sçavoir  aux  anciens  Catholi- 
ques qui  ne  se  croyent  pas  en  seu- 
reté,  étant  dispersez  dans  des  lieux  remplis 
de  Nouveaux  Convertis,  qu'ils  peuvent  se 
retirer  dans  les  villes  cy-après  nommées 
qui  seront  plus  à  leur  portée  &  bien- 
séance; Alais,  Anduse,  le  Vigan,  Nismes, 
Montpelier,  Saint-Hipolite,  Usez,  Som- 
mières,  où  les  Consuls  auront  ordre  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  jusqu'à  ce 
qu'ils  puissent  seurement  rentrer  dans 
leurs  maisons. 

Donné  à  Alais,  le  20*  septembre  1703. 

(Imprimé  4  page»  in-4''.  Bibliothèque  de  Tou- 
louse.) 
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fores  afin  de  chacet  sete  canalie  des  boies      Lettre  écrite  de  Vabre  au  Marquis  de 


&  les  boier  de  loien  &  les  poursuibre  nuit 
&  jour;  se  sont  les  brosalies  quy  sont  dans 
les  boies  quy  les  cachet,  mes  les  troupes 
quant  il  les  sabet  d'un  coûté  fuiet  de  l'otre 
&  set  le  mouien  james  les  trouvé.  Et  que 
le  Roy  San   informe  sous   men,  vera  que 


Malauje,  brigadier  des  armées  du 
Roy. 

MONSEIGNEUR,  je  me  donne  l'honneur 
de  vous  écrire  pour  vous  apprendre 
les  désordres  que  les  fanatiques  ont  com- 
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mciicé  de  faire  ilnns  vos  ferres  depuis  cinq 
jours  (|u'ils  s'y  sont  gliss<^s.  Je  vous  en  au- 
rois  déjà  écrit  une  partie,  Monseigneur, 
par  le  précédent  courrier,  s'il  avoit  été 
possible  d'en  découvrir  plutôt  la  vérité. 
La  première  action  s'est  passée  entre  le 
bois  de  Luc  &  la  Rivairole,  niardy  dernier 
iS'  du  mois  courant.  Monsieur  Monge 
étant  party  de  Pierrcsegade,  accompagné 
de  Messieurs  do  Senaux,  La  Valcte,  Anouil, 
Saint  Martin  &  autres,  au  nombre  de  dix, 
pour  se  rendre  ;\  La  Caune  où  l'on  doutoit 
que  les  fanatiques  fussent  au  bois  de  la 
Bouetine,  ces  Messieurs  aperçurent  une 
troupe  de  gens  au  nombre  d'environ 
soixante;  Saint  Martin  qui  avoit  un  peu 
gagné  le  devant  leur  ayant  dit  qui  vive? 
ils  répondirent  en  chantant  des  pseaumes, 
&  dans  le  même  temps,  Saint  Martin  & 
Lavalete  ayant  tiré  leur  coup,  les  fanati- 
ques firent  aussy  une  décharge  dont  Lava- 
lete fut  tué  &  un  valet  de  Monsieur  de 
Senaux,  Monge  &  les  autres  ayant  d'abord 
pris  la  fuite,  ils  furent  vigoureusement 
poursuivis  par  six  cavaliers  ;  jusques  là 
que  Monsieur  Monge,  (jui  n'étoit  pas  bien 
monté,  dit  à  Monsieur  de  Senaux  (jui  étoit 
des  derniers  avec  luy  qu'il  ne  pouvoit  plus 
courir.  Alors  Monsieur  de  Senaux  qui  res- 
toit  seul  avec  Monge  ayant  regardé  après 
luy  &  vu  qu'ils  n'étoient  plus  poursuivis 
que  par  deux  cavaliers,  ce  qui  rendoit  la 
partie  égale,  mit  pied  ;\  terre  avec  Mon- 
sieur Monge  &  couclia  en  joue  un  de  ces 
cavaliers  en  luy  disant  qu'il  étoit  mort  s'il 
avançoit.  Cela  fit  rebrousser  chemin  à  ces 
cavaliers  qui,  ayant  rejoint  leur  troupe, 
s'en  furent  à  (iijonnet  où  ils  mangèrent  & 
burent  sans  faire  de  mal  à  personne.  L'ac- 
tion ne  fut  pas  plustôt  sue  à  Castres  que 
Monsieur  Barbara,  en  conséquence  dos 
ordres  de  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel,  nous  envoya  icy  le  lendemain  deux 
compagnies  de  milice  bourgeoise. 

Jeudy  dernier,  20  du  courant,  il  en  ar- 
riva une  à  La  Caze,  à  Viane,  à  Gijonnet, 
à  la  Capelle  &  de  même  aux  endroits  cir- 
convoisins  ;  mais  la  compagnie  destinée 
pour  La  Caze  n'y  arriva  pas  assez  tôt  pour 
empêcher  les  fanatiques  d'y  entrer.  Us  y 
furent  h  une  heure  ajirès  midy,  au  nombre 
de  35  ou  40,  par  le   bois  de  Saeuset;   & 
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d'abord  avec  des  gros  marteaux  ayant  en- 
foi\cé  la  porte  de  l'église,  ils  mirent  eu 
pièces  le  tabernacle  &  les  ornements,  di- 
sant aux  habitants  qu'ils  ne  vouloient  tuer 
personne;  après  quoy  s'étant  fait  donner 
la  collation,  ils  s'en  retournèrent.  Saint 
Chamaux,  habitant  d'icy,  qui  étoit  alors  à 
La  Ca/.e  l'a  ainsy  rapporté  &  dit  de  plus 
qu'un  de  ces  fanatiques  h  lui  inconnu  luy 
demanda,  en  l'appelant  par  son  nom,  s'il 
prenoit  toujours  du  tabac;  ces  fanatiques 
ne  s'étoient  pas  fort  éca'rtés  ;  ils  retour- 
nèrent ;\  La  Caze  quatre  ou  cinq  heures 
après  &  mirent  le  feu  à  l'église,  &  ayant 
demandé  le  logis  du  Curé  ils  l'alloient 
brûler  de  même;  mais  ils  s'arrêtèrent  sur 
ce  qu'on  leur  dit  qu'il  appartenoit  à  Votre 
Cîrandeur.  L'ex|)rès  de  La  Caze  qui  alloit 
avertir  Monsieur  Barbara  de  ces  hostilités 
l'a  ainsy  raconté;  nous  travaillons  icy  in- 
cessamment à  fermer  une  partie  de  la  ville 
avec  des  palissades  ou  autrement,  &  l'on 
nous  rend  justice  sur  la  bonne  intention 
que  tous  les  habitants  font  paroître,  étant 
résolus  de  mourir  avant  que  de  quitter  la 
partie.  Ce  qui  nous  incommode  le  plus. 
Monseigneur,  c'est  le  payement  des  trou- 
pes. L'ordre  de  Monsieur  le  Maréchal  est 
de  payer  40  sols  au  Commandant  qui  est 
Monsieur  le  baron  de  Fajac,  jo  sols  aux 
lieutenants,  12  sols  aux  sergents  &  8  sols 
aux  soldats.  Je  fus  hier  à  Castres  pour 
demander  à  Monsieur  Barbara  que  nous 
étant  du  tout  impossible  d'avoir  de  l'ar- 
gent pour  payer  les  troupes,  elles  se  con- 
tentassent qu'on  leur  fournît  les  aliments, 
ce  que  j'obtins,  quoyqu'il  me  représen- 
tât qu'il  ne  luy  étoit  pas  permis  de  chan- 
ger les  ordres  de  ses  supérieurs.  Je  vis  à 
Castres  des  habitants  de  La  Caze  qui  y 
conduisoient  leurs  familles.  Je  leur  fis 
donner  des  munitions  &  il  fut  trouvé  à 
propos  avec  Monsieur  Barbara  qu'ils  se 
saisissent  des  armes  qui  sont  dans  votre 
château.  La  noblesse  &  autres  habitants 
de  Castres  sont  à  La  Caune  avec  quelque 
bourgeoisie.  Je  sais  qu'ils  n'ont  encore 
rien  vu  paroître  &  il  se  pourroif  bien  que 
ce  feu  s'éteindra  dans  sa  naissance,  au 
moins  dans  vos  terres  qui  sont  aujourd'huy 
bien  gardées  S:  remplies  d'habitants  bien 
intentionnés.  VoIUt,  Monseigneur,  ce  que 
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j'ay  à  peine  le  loisir  de  vous  écrire,  tant 
nous  sommes  occupés  à  veiller  sur  toutes 
choses.  Faites  moy,  s'il  vous  plaît,  la  grâce 
d'être  persuadé  de  ma  fidélité  &  du  pro- 
fond respect  avec  lequel,  &c. 

Lavergne. 
A  Vabre  ce  21  septembre  lyoS. 

Depuis  ma  lettre  écrite  il  est  arrivé  une 
ordonnance  de  Monsieur  Barbara  qui  ré- 
duit la  paye  du  soldat  à  6  sols  &  celle  des 
sergents  à  10.  Il  écrit  à  Monsieur  de  Fajac 
que  nous  aurons  bientôt  des  dragons.  Je 
ne  sçay  pas  si  le  Roy  les  payera. 

A  Monsieur  Monsieur  Alliés ,  avocat  au 
Conseil,  logé  sur  les  fossés  de  Monsieur  le 
Prince,  pour  rendre  à  Monsieur  le  Marquis 
de  Malaw^e,  Brif^adier  des  armées  du  Roy, 
à  Paris. 

^Orpôt  de  la  Guerre,  *oI.  170S,  p.  i5o-i5l.) 
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Lettre  à  la  marquise  de  Malauje  sur 
les  événements  de  La  Caje. 

MADAME,  il  me  seroit  inutile  que  j'ap- 
prisse à  Sa  Grandeur  les  grands  dé- 
sordres qui  sont  arrivés  en  ce  pays,  sachant 
qu'on  a  escrit  ce  qui  s'est  passé  jusques  icy. 
Je  tremble  encore  de  la  peur  que  j'eus,  me 
trouvant  presque  seul  dans  La  Caze,  de  voir 
venir  une  troupe  de  scélérats  qui  crioient 
Tue,  tue  !  parmi  lesquels  on  y  reconnut  le 
fils  d'Auger,  boulanger,  &  un  Maffre  de  la 
Bessède;  après  avoir  mis  le  feu  à  l'église 
qu'ils  ne  purent  brûler  entièrement  à  cause 
de  la  voûte,  ils  ne  brûlèrent  que  tout  le 
boisage  &  malheureusement  il  y  avoit  un 
trou  au  milieu  de  la  voûte  qui  servoit  au- 
trefois pour  sonner  les  cloches,  où  le  feu 
se  prit,  qui  fut  cause  de  la  perte  du  cou- 
vert; après  avoir  fait  cette  méchante  ac- 
tion, ils  s'en  furent  à  la  chapelle  du  Châ- 
teau Vert  pour  en  faire  de  même,  qui 
n'osèrent  y  mettre  le  feu,  de  gens  qui  les 
entendirent  qui  dirent  qu'il  ne  falloit  pas 
le  faire,  de  peur  que  le  cjiàteau  ne  bruslàt, 


&  il  se  détacha  un  cavalier  très  bien  monté 
qui  vint  à  foute  bride  pour  leur  défendre 
de  rien  attenter  là  dessus. 

Nous  avons  icy  deux  compagnies  de  gar- 
des bourgeoises.  Il  y  en  a  une  logée  dans  le 
château.  Monsieur  le  Commandant  me  de- 
manda les  clefs  pour  y  entrer,  disant  qu'il 
vouloir  garder  les  Archives  de  Monsei- 
gneur. C'est  la  Compagnie  de  Saint  Paul 
de  La  Miatte  ;  le  major  s'appelle  Monsieur 
de  la  Pomarède.  Il  n'y  voulut  point  entrer 
que  je  n'y  fusse  présent  &  voir  toutes  cho- 
ses, sachant  que  j'avois  les  clefs  de  la  pre- 
mière porte.  Il  me  demanda  en  même  temps 
les  armes  de  l'arsenal  de  Monseigneur  que 
je  luy  remis  par  inventaire.  Je  n'oublicray 
pas  de  dire  à  Sa  Grandeur  qu'un  homme 
bien  intentionné  m'avertit  qu'il  falloit 
sortir  les  armes  de  là  où  elles  étoient,  ce 
que  je  fis  de  nuit,  lorsque  je  sus  que  ces 
gens-là  avoient  été  à  Gijounet.  Jeanne, 
qui  s'y  faisoit  tout  de  bon  &  moy  les  por- 
tâmes chez  Louis  de  La  Berre  bien  cachées. 
I^e  lendemain  on  ne  les  crut  pas  assez  assu- 
rées dans  cet  endroit.  Monsieur  Goure  & 
moi  trouvâmes  à  propos  de  les  porter  de 
nuit  dans  le  moulin,  ce  qui  réussit  très 
bien;  car  ces  méchantes  gens  s'en  furent 
tout  droit  chez  Louis,  disant  qu'il  rendit 
les  armes  qui  étoient  dans  sa  maison  ou 
[qu'ils]  le  brùleroient,  ce  qu'ils  ne  firent; 
&  après  avoir  bien  fait  la  recherche,  ils 
n'y  trouvèrent  pas  ce  qu'ils  souhaitoient, 
&  fut  un  bonheur  qu'ils  eussent  su  qu'on 
les  avoit  sorties  du  château.  Ils  me  deman- 
dèrent, sans  savoir  ce  qu'ils  me  vouloient; 
nous  fûmes  dans  le  bois  de  derrière  Castel- 
vert  où  nous  voyions  de  là  tout  ce  qui  se 
passoit  dans  La  Caze. 

Aujourd'huy  Monsieur  le  Major&  toutes 
les  troupes  qui  étoient  assemblées  à  Saint 
Jean  del  Frech ,  qui  étoient  à  ce  qu'on  dit 
de  plus  de  mil  hommes,  où  toute  la  no- 
blesse &  honnêtes  gens  de  Castres  étoient 
à  cheval,  commandés  par  Monsieur  de 
Navez,  furent  battre  la  forêt  de  Sahuzet. 
Monsieur  le  Major  m'a  fait  ouvrir  les  Ar- 
chives pour  avoir  le  tambour.  J'ay  toujours 
dit  que  je  n'avois  point  les  clefs  de  cet  en- 
droit. Il  me  dit  qu'il  falloit  avoir  de  toute 
nécessité  le  tambour  &  qu'il  alloit  faire 
ouvrir  la  porte  en  ma  présence.  Boulade 
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fut  en  obligation  de  l'ouvrir  de  son  ordre. 
Personne  n'y  entra  que  Monsieur  l'Officier 
&  nioy  &  à  même  temps  que  le  tambour 
fut  remis,  je  fis  refermer  les  portes  avec 
de  grosses  bandes  de  fer  clouées  avec  des 
gros  clous  qu'on  ne  sauroit  enfoncer  sans 
y  mettre  le  feu.  Ces  Messieurs  les  Officiers 
ont  tant  de  respect  pour  Monseigneur 
qu'ils  sont  toujours  à  crier  aux  soldats  que 
si  rien  s'écartoit  du  château,  ils  les  feroient 
pendre.  L'on  a  fait  murer  les  fenêtres  bas- 
ses des  offices  &  on  luy  a  laissé  de  bonnes 
canonnières}  on  y  travailloit  du  temps  que 
ces  gens-là  sortirent  du  bois  de  La  Deveze. 
On  n'eut  pas  le  temps  pour  lors  d'achever 
le  travail.  Tout  le  monde  est  en  désordre 
pour  si  peu  de  brigandaille.  Ils  n'étoient 
que  33  quand  ils  vinrent,  mais  bien  armés 
&  bien  montés.  Il  y  avoit  une  douzaine  de 
cavaliers.  S'ils  fussent  venus  du  côté  du 
cimetière,  ils  rencontroient  Monsieur  de 
Senaux,  qui  sortoit  d'icy  &  qui  venoit  de 
Castres.  Ils  le  cherchent  partout.  On  croit 
qu'on  l'auroit  mis  en  pièces. 

Je  ne  manquerai  pas  d'avertir  tous  ceux 
qui  doivent  de  l'argent  à  Monseigneur  d'en 
envoyer  au  plus  tôt.  Bastide  a  ramené  icy 
les  juments  qui  sont  en  bon  état.  Sans 
doute  Sa  Grandeur  aura  appris  qu'un  de 
ces  scélérats  fut  chez  M.  Goure  pour  faire 
échange  de  cheval.  Il  luy  prit  le  cheval 
rouge  &  luy  en  laissa  un  autre  de  même 
poil,  mais  il  ne  vaut  pas  tout  à  fait  l'autre. 
L'on  prit  deux  selles  au  sellier  &  quelques 
harnois.  Saint  Hubert  en  fut  quitte  avec 
le  juste  au  corps  neuf.  On  fut  chez  luy,  on 
n'y  prit  pas  autre  chose.  A  Jolicœur  on  luy 
emporta  une  paire  de  souliers  neufs.  La 
Malière  a  perdu  du  depuis  quelque  argent 
de  sargues  &  qu'elle  portoit  dans  sa  poche. 
Elle  ne  sait  qui  luy  a  pris. 

Pour  les  pigeonniers,  se  peuplent  tous 
les  jours  d'eux-mêmes  ;  on  voit  tous  les 
jours  les  couverts  pleins  &  les  carpes  mul- 
tiplient aussy  beaucoup.  Dieu  veuille  que 
Leurs  Grandeurs  viennent  bientôt  jouir 
de  l'un  &  de  l'autre  &  qu'il  nous  fasse  la 
grâce  de  le  pouvoir  voir.  Je  n'ay  pas  un 
moment  de  repos  ny  nuit  ny  jour,  soit  du 
côté  des  sieurs  Officiers  ou  des  Consuls. 
La  boulangerie  se  conserva  du  feu  de  l'é- 
glise, qui  fait  bien  besoin,  présentement. 


Je  n'ay  point  d'autre  nouvelle  a  apprendre 
à  Sa  Grandeur. 

COUTAU. 

A  La  Caze,  ce  22  septembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  c52.] 


DCXCIX 

Relation  des  désordres  que  les  Cnmi- 
sars  ont  commis,  dans  les  lieux  de 
Saint-Cerie-^  6"  de  Saturargues,  du 
diocèse  de  Montpellier,  le  22  sep- 
tembre 1708. 

JEUDY  dernier  22  du  présent  mois,  à  onze  
heures  du  soir,  les  Camisars  au  nombre  '7°-' 
de  4G0,  parmi  lesquels  3o  à  40  étoient 
montez  sur  des  chevaux  ou  des  mulets, 
ayant  traversé  la  rivière  du  Vidourle,  se 
divisèrent  en  deux  troupes;  l'une  marcha 
à  Saint  Ceriez,  l'autre  à  Saturargues. 

La  première,  après  avoir  fait  main  basse 
sur  tout  ce  qui  s'opposoit  à  sa  barbare 
fureur,  s'ouvrit  à  coups  de  hache  un  pas- 
sage libre  dans  les  maisons,  où  pillant 
l'utile  &  le  meilleur,  elle  ramassa  tumul- 
tueusement le  reste  pour  y  mettre  le  feu; 
de  sorte  qu'en  un  moment  le  château  8c  le 
village  brûlèrent  de  toutes  parts  ;  une 
maison  en  fut  garantie,  autant  par  la  vigi- 
lance de  la  sentinelle,  que  par  un  coup  de 
fusil  qu'elle  tira,  qui  tua  un  de  ces  incen- 
diaires; cependant  ces  sacrilèges  profana- 
teurs de  la  maison  du  Dieu  vivant,  entrè- 
rent dans  l'église,  le  fer  &  le  feu  à  la  main, 
renversèrent  l'autel,  brûlèrent  le  taber- 
nacle; &  l'un  de  ces  impies  brigans  ayant 
entraîné  le  confessionnal  au  milieu  du 
sanctuaire  pour  y  mettre  le  feu,  André 
Nouguier,qui  faisoit  sentinelle  sur  l'église, 
le  tua  d'un  coup  de  mousquet. 

Ces  nouvelles  affligeantes  ne  furent  pas 
plutôt  répandues  dans  Sommieres,  que 
Monsieur  Pujol,  médecin  de  cette  ville,  se 
mit  en  état  d'aller  secourir  les  moribons; 
plusieurs  Dames  furent  de  la  partie,  pour 
y  exercer  leur  charité.  Ce  pieux  Samari- 
tain   étant    arrivé,    trouva    un    vénérable 
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bourgeois  de  sa  connoissance,  qui  imitant 
la  sage  conduite  de  Tobie,  creusoit  lui- 
même  d'un  côté  de  cimetière  la  fosse  de 
son  gendre,  de  sa  fille  &  de  deux  de  ses 
enfans.  Ayant  jeté  ses  regards  ailleurs,  il 
aperçut  une  femme  couchée  sur  le  visage, 
tenant  dans  ses  foibles  mains  un  charbon 
précieux,  long  d'une  coudée;  elle  lui  dit, 
les  yeux  noyez  dans  les  larmes  :  ce  charbon, 
Monsieur,  que  je  porte  entre  les  bras,  que 
je  serre  sur  mon  coeur,  c'est  un  enfant  de 
douze  mois,  aussi  beau  que  le  jour,  en 
voicy  un  de  trois  ans,  &  pour  comble  de 
malheur,  voilà  le  corps  de  ma  fille  &  de 
mon  gendre.  Ce  tragique  spectacle  fut 
suivi  de  la  vue  de  quatre  autres  corps, 
massacrez  à  coups  de  hache;  de  sorte  que 
ces  inhumains  ont  tué  dans  Saint  Ceriez 
onze  personnes  &  blessé  deux. 

La  seconde  troupe,  aussi  sanguinaire 
que  la  première,  marcha  avec  fierté  à  Sa- 
turargues.  Ce  village  est  d'environ  soixante 
feux,  tous  les  habitans  y  sont,  non  seule- 
ment catholiques,  piais  encore  d'une  piété 
exemplaire;  à  peine  leurs  sentinelles  furent 
postées,  que  ces  factieux  rebelles  s'écriè- 
rent, d'une  manière  à  porter  la  terreur  & 
l'effroi  :  Tue,  tue,  qu'on  égorge  femmes  & 
enfans.  Ces  lyons  rugissans  s'étant  ainsi 
fait  ouvrir  les  portes  de  gré  ou  de  force, 
immolèrent,  par  mille  supplices  differens, 
ces  victimes  innocentes  à  leur  tiranique 
cruauté;  ils  trouvèrent  pourtant  de  la  ré- 
sistance dans  la  maison  du  sieur  Marqués, 
maréchal  du  lieu,  à  qui  un  Camisar  ayant 
demandé  les  armes,  il  luy  répondit  fière- 
ment, que  ce  seroit  après  luy  avoir  donné 


sacrées;  sçavoir  :  i5  hommes,  26  femmes, 
dont  6  étoient  enceintes,  qui  furent  éven- 
trées  &  les  mamelles  coupées  à  coups  de 
haches;  3o  enfans,  i5  blessez,  qu'on  fit 
porter  à  Lunel  la  ville  pour  les  faire  pan- 
ser, dont  6  sont  morts  de  leurs  blessures; 
parmi  ce  nombre  de  fidèles,  il  vit  sur  le 
corps  d'un  pauvre  homme  un  petit  enfant 
de  six  mois,  à  qui  on  avoit  déchiqueté  le 
visage,  &  coupé  la  gorge  à  coups  de  da- 
gues, il  étoit  encore  emmailloté  dans  les 
langes;  il  en  aperçut  six  autres,  depuis 
l'âge  de  trois  ans  jusqu'à  six,  à  qui  on  avoit 
coupé  les  bras  &  les  têtes,  d'autres  étoient 
grillez  au  milieu  de  leurs  pères  &  de  leurs 
mères.  Il  remarqua  entr'autres  choses  cinq 
femmes  que  ces  meurtriers  avoient  ramas- 
sées autour  d'une  croix  de  pierre,  qu'ils 
abattirent  sur  elles;  la  terre  est  encore 
couverte  du  sang  de  ces  illustres  crucifiées. 
Je  finis  ici  ce  récit  lamentable  autant  qu'il 
est  inouï,  pour  passer  à  quelque  chose  de 
plus  consolant. 

Monseigneur  de  Montpellier,  étant 
averti  que  ces  loups  ravissans  avoient 
dévoré  plusieurs  brebis  de  son  troupeau, 
dispersé  les  unes  &  blessé  une  grande 
partie  des  autres,  pleura  le  triste  sort  des 
premiers,  se  donna  mille  pieux  soins  pour 
réunir  &  consoler  les  secondes,  &  travail- 
ler avec  un  zèle  infatigable  pour  adoucir 
les  vives  douleurs  des  dernières;  il  envoya 
pour  ce  sujet  des  ordres  pressans  à  Lunel, 
&  joignit  à  l'huile  de  sa  charité  &  de  sa 
compassion,  une  somme  d'argent  considé- 
rable, pour  faire  panser  les  blessez,  il  or- 
donna à   plusieurs  Ecclésiastiques    zélez, 


ce  qu'il  y  avoit  dedans;  en  effet  il  le  tua      de  se  tenir  aux  portes  des  paroisses,  pour 


sur  la  place  d'un  coup  de  fusil. 

Cependant  cette  troupe  infernale  se 
voyant  maîtresse  absolue  de  la  vie  &  des 
biens  des  habitans,  tua,  massacra  sans  pitié, 
8c  mit  le  feu  dans  tout  le  village.  Jamais 
spectacle  plus  terrible,  mais  aussi  plus 
touchant,  que  d'entendre  le  bruit  de  ces 
flammes  impures,  se  mêler  aux  cris  dou- 
loureux des  moribons.  Monsieur  Pujol, 
médecin,  arriva  dans  cette  effrayante  con- 
joncture; il  prit  garde  que  la  violence  du 
feu  étoit  si  grande  que  les  voûtes  même 
les  mieux  bâties  ne  pouvoient  pas  y  ré- 
sister; il  trouva  d'abord  71  personnes  mas- 


ramasser  la  charité  des  fidèles  à  la  sortie 
des  offices  divins.  La  moisson  a  été  si  abon- 
dante qu'on  a  vu  les  pauvres  &  les  riches 
s'empresser  à  l'envi ,  à  qui  ferait  mieux 
son  devoir.  Le  Clergé  a  suivi  l'exemple  de 
Monseigneur  rEvêcjue,  en  donnant  large- 
ment, en  général  &  en  particulier.  Ma- 
dame de  Basville  a  donné  une  somme  d'ar- 
gent considérable.  Madame  la  Marquise 
de  Castries,  Monsieur  l'Abbé  son  fils,  & 
son  illustre  famille,  outre  une  grosse 
somme  d'argent,  ont  travaillé,  avec  un 
louable  empressement,  à  faire  des  che- 
mises, pour  couvrir  la  nudité  de  ces  niem- 
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bres  languissans  de  Jesus-Christ  échapez 
à  la  fureur  de  ces  insensibles.  Un  homme 
de  considération  donna,  avec  une  somme, 
une  assiette  d'argent  de  62  livres.  Une 
sage  fille  de  service,  n'ayant  pas  d'argent 
sur  elle,  ôta  une  bague  d'or  de  son  doigt 
&  la  donna  à  un  Ecclésiastique  pour  la 
vendre.  Plusieurs  ont  fourni  des  linges 
usez  pour  panser  les  playes  glorieuses  de 
nos  frères;  les  marchands  mêmes  Nou- 
veaux Convertis  se  sont  distinguez  par 
leurs  aumônes;  les  uns  ont  donné  des  pie- 
ces  entières  de  drap,  les  autres  de  serge. 
Enfin  nous  avons  vu  dans  ces  temps  de 
calamité  &  de  misère,  l'oracle  du  Prophète 
accompli,  les  torrens  des  tribulations  &  des 
peines  n'ont  pu  éteindre  le  feu  de  la  charité, 
cant.  c.  8,  V.  7. 

Jouxte   la   copie  imprimée   à  Montpelier. 
Avec  permission. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  —  Imprimé,  4  pages, 
in-8°.) 
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Lettre  à  In  marquise  de  Malau-^e. 


NE  heure  après  que  j'eus  écrit  à  Ma- 
dame ma  dernière  lettre  où  j'appris  à 
Sa  Grandeur  la  descente  que  les  fanatiques 
ont  faite  en  ce  pays  &  la  diligence  que 
nous  avions  faite  pour  nous  y  opposer,  ils 
entreprirent  de  venir  à  La  Caze  à  deux 
heures  après  midy,  au  [moment  où]  moins 
nous  y  pensions;  j'étois,  Madame,  sur  la 
place  avec  Monsieur  de  Senaux,  le  sieur 
Goure,  consul,  &  Anoual,  occupés  à  faire 
porter  de  pierre  &  de  chaux  à  plusieurs 
paysans  pour  murer  les  deux  fenêtres  bas- 
ses qui  regardent  la  place  de  l'église  &  la 
grande  porte  du  château,  afin  de  mettre 
après  cela  une  compagnie  de  milices  qui 
devoit  arriver  le  soir  dans  la  grosse  tour 
d'où  ils  auroient  défendu  l'église,  la  place  & 
la  plus  grande  partie  du  lieu.  Ils  sortirent 
du  bois  de  la  Devèze  qui  est  au-dessus  de 
Chasteauverd  où  ils  étoient  embusqués  & 
descendirent  avec  toute  la  diligence  pos- 
sible, en  nombre  de  trente  huit,   savoir 


quatre  à  cheval  &  trente  quatre  à  pied, 
parmy  lesquels  il  y  en  a  plusieurs  qu'on 
connoît.  Le  premier  est  le  frère  de  la 
femme  de  Costeplane,  marchand,  ce  qui 
fit  tant  de  peine  &  d'effroy  à  la  femme  de 
Vareilles,  sœur  dudit  Costeplane,  qu'elle 
évanouit  à  sa  vue;  le  second,  un  garçon 
qui  a  été  cardeur  pendant  deux  ans  chez 
Saint  Hubert;  le  troisième,  le  frère  de  la 
femme  de  Carajon  de  Montazels  ;  deux  fils 
du  nommé  Reveille  de  Berlas  ;  un  Sabrier 
&  un  Bonnaffé  de  La  Caune  qu'on  dit 
avoir  été  absents  depuis  longtemps  ;  le 
fils  d'un  Sabatier  de  Brusques,  riche  de 
DODOO  livres;  le  frère  du  mary  d'Esther 
de  Thoinette  &  d'autres  desquels  je  ne  me 
souviens  pas. 

Quand  nous  vîmes.  Madame,  approcher 
ces  malheureux,  nous  trouvant  sans  armes 
&  sans  secours,  nous  songeâmes  tous  à 
fuir  pour  nous  garantir  de  leur  fureur. 
Monsieur  de  Senaux  se  sauva  en  diligence 
sur  son  cheval,  le  sieur  Goure  s'alla  cacher 
chez  luy,  Anoual  chez  Vareilles,  &  moy  je 
montay  au  travers  de  la  vigne  avec  plu- 
sieurs habitants  hommes  &  femmes  qui 
avoient  pris  ce  chemin;  d'où  je  vis  que 
ces  gens  après  être  arrivés  près  de  la  mai- 
son de  Jougla,  hôte,  détachèrent  le  frère 
de  la  femme  de  Costeplane,  armé  d'une 
halebarde,  qui  courut  dans  la  place  &  jus- 
ques  au  pont,  en  criant  à  haute  voix  de 
ne  s'alarmer  point,  qu'ils  n'en  vouloient 
qu'aux  églises  &  aux  prêtres  &  à  ceux 
qu'ils  ont  écrits  dans  un  rôle  qu'il  portoit 
à  la  main,  où  ils  m'ont  fait  l'injustice  de 
me  mettre  des  premiers.  Après  quoy  leur 
Commandant  ayant  fait  tirer  en  l'air  sept 
à  huit  coups  de  fusil,  sans  doute  pour  in-  . 
timider  les  gens,  ils  furent  d'abord  à  la 
porte  de  l'église  qu'ils  enfoncèrent  avec 
un  gros  marteau  qu'ils  avoient  été  prendre 
chez  Janet  maréchal  &  ayant  après  cela 
pris  du  bois  qu'ils  trouvèrent  devant  la 
maison  de  Laferrière,  ils  commencèrent 
par  mettre  le  feu  à  l'autel  &  au  taberna- 
cle, &  ensuite  ils  tirèrent  quelques  coups 
à  la  voûte  pour  voir  si  elle  étoit  solide;  & 
ayant  enfin  trouvé  moyen  de  mettre  le  feu 
au  bois  qui  étoit  par  d.essus  pour  soutenir 
l'ardoise,  l'autel,  le  tabernacle,  le  rétable 
&    ce    bois   furent    bientôt   consumés;    & 
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pendant  que  l'église  brùloit,  ils  furent 
chercher,  Madame,  exactement  Monsieur 
de  Senaux  par  tout  le  lieu,  &  ne  l'ayant 
pas  trouvé,  ils  allèrent  après  chez  Janet  & 
chez  le  sellier  qu'ils  vouloient  aussy  trou- 
ver à  quel  prix  que  ce  soit.  Le  prétexte 
contre  Janet  étoit  qu'il  avoit  dit  un  mo- 
ment auparavant  sur  la  place  qu'il  vouloit 
être  un  de  ceux  qui  s'enfermeroient  dans 
la  tour  &  qu'il  vouloit  s'y  faire  tuer.  Ju- 
gez, Madame,  s'il  y  a  des  traîtres  à  La 
Caze.  Us  prirent  à  Janet  &  au  sellier  quel- 
ques petites  choses  qui  les  accommo- 
doient,  &  étant  allés  de  là  chez  Anoual, 
ils  luy  prirent  ses  pistolets,  son  épée, 
trois  ou  quatre  chen)ises  de  Kouen  quasy 
neuves,  à  la  place  desquelles  ils  luy  laissè- 
rent deux  des  leurs  sales  &  usées,  ses  ra- 
soirs, le  tamis,  une  petite  cassette  où  il 
avoit  quelques  bagues  &  quelques  autres 
bagatelles;  quatorze  écus  &  demy  d'argent 
monnoyé  qu'il  avoit  dans  un  sac  de  toile, 
avec  trois  ou  quatre  livres  de  balles  qu'il 
avoit  fait  porter  de  Castres  &  un  quart  de 
poudre  qu'ils  trouvèrent  sur  la  table;  & 
après  ils  descendirent,  Madame,  chez  le 
sieur  Goure  qu'ils  demandèrent  aussi  avec 
beaucoup  d'instance  &  ne  l'ayant  pas 
trouvé,  ils  se  firent  montrer  l'écurie  à  sa 
femme  où  ayant  trouvé  un  cheval  qui  leur 
plut,  ils  le  prirent  en  lui  laissant  à  la 
place  la  jument  qu'ils  avoient  prise  à  La 
Valette  après  qu'ils  l'eurent  tué,  en  disant 
qu'ils  reviendroient  le  soir,  &  qu'alors  ils 
conviendroient  du  retour.  On  dit  que  le 
cheval  vayt  près  de  25  pistoles  &  la  jument 
cent  livres.  L'ancien  valet  de  Saint  Hubert 
fut  chez  lui  &  lui  ayant  enfoncé  un  coffre, 
il  lui  prit  un  pistolet  &  un  sabre  qu'il  y 
trouva,  un  justaucorps  &  une  veste  de 
drap  quasy  neufs  &  quelques  chemises;  & 
étant,  Madame,  remontés  sur  la  place,  ils 
firent  de  grandes  protestations  qu'ils  ne 
vouloient  faire  nul  dommage  à  rien  qui 
appartînt  à  Monseigneur  en  particulier 
pour  lequel  ils  étoient  tous  remplis  de 
respect,  après  quoy,  ils  forcèrent  le  bou- 
langer Cros  de  leur  aller  montrer  la  mai- 
son du  Curé,  mais  pendant  qu'ils  mar- 
choient,  la  femme  de  Corbière  les  ayant 
fait  souvenir  de  ce  qu'ils  venoient  de  pro- 
tester, ils  y  furent  pourtant  où  ils  prirent 


quelques  fourchettes,  quelques  cuillères, 
&  quelques  autres  petites  choses,  sans 
faire  autre  dommage,  non  plus  qu'à  la 
femme  du  sieur  Saint  Estienne,  Monsieur 
Rabaud,  Curé,  s'étant  allé  réfugier  quel- 
ques jours  auparavant  en  celle  ville  avec 
la  famille;  &  cela  fait,  ils  allèrent  boire 
chez  Jougla,  hôte,  pour  i5  à  18  sols  de 
vin  qu'ils  ne  lui  payèrent  pas,  en  disant 
qu'ils  reviendroient  le  soir  &  qu'ils  paye- 
roient  le  tout  à  la  fois;  après  quoy  étant 
remontés,  ils  rentrèrent  dans  le  bois  de 
la  Deveze  par  le  même  endroit  d'où  ils 
étoient  sortis. 

J'ay  obmis  de  dire  à  Madame  en  son 
lieu,  qu'étant  chez  le  sieur  Goure,  ils  obli- 
gèrent sa  fille  de  se  charsçer  d'une  lettre 
qu'ils  lui  dirent  avoir  écrite  à  Monsei- 
gneur pour  luy  apprendre  ce  qu'ils  avoient 
fait  &  ce  qui  les  y  obligeoit,  laquelle  let- 
tre Anoual  ayant  retirée,  nous  fûmes  tous 
d'avis  de  la  porter  à  Monsieur  Barbara, 
afin  qu'il  en  tirât  toutes  les  lumières  qu'il 
en  pourroit  tirer  contre  ces  malheureux 
rebelles.  Ce  qu'ayant  fait  hier,  nous  avons 
trouvé  après  que  Anoual  l'a  eu  ouverte  à 
sa  présence,  que  ce  n'est  qu'un  pur  gali- 
matias sans  tète  ny  queue,  si  mal  peinte  & 
si  mal  écrite  qu'il  est  impossible  quasy  de 
deviner  ce  qu'on  veut  dire,  laquelle  lettre 
Monsieur  Barbara  a  gardée.  J'en  aurois 
pris  une  copie  pour  l'envoyer  à  Monsei- 
gneur si  je  n'avois  craint  de  lui  déplaire, 
&  d'ailleurs  j'ay  cru  qu'il  étoit  mieux  de 
ne  s'en  aviser  pas.  Vous  pouvez  juger  après 
cela  facilement.  Madame,  de  l'état  du  pays 
&  du  nôtre.  Plusieurs  que  nous  sommes 
avions  quitté  nos  maisons  pour  tacher  de 
garantir  notre  vie,  comme  sont  Messieurs 
de  Senaux,  de  Moiige,  moy  &  mon  fils,  le 
sieur  Anoual  qui,  quoique  blessé  à  la  main, 
est  encore  en  état  de  bien  faire  à  l'occa- 
sion, Janet  maréchal,  le  sellier  &  quelques 
autres;  mais  présentement  qu'il  y  va  avoir 
de  troupes  partout  pour  nous  ayder,  nous 
allons  y  retourner.  Deux  compagnies  de 
milice  sont  déjà  arrivées  à  La  Caze,  deux 
à  Viane  aussy  bien  qu'aux  autres  lieux. 
Monsieur  Daparat,  brigadier  des  armées 
du  Roy,  qui  étoit  en  Sevenes,  arriva  hier 
au  soir  icy  pour  commander  aux  sept  com- 
pagnies du  régiment  de  Saint  Sernin  dra- 
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goiis  qu'on  distribuera  aux  endroits  où  ils 
seront  nécessaires,  avec  lesquelles  troupes 
on  espère  d'empêcher  les  courses  &  les 
briilenients  des  rebelles  &  de  les  chasser. 
Dieu  le  veuille  par  sa  grâce;  s'ils  restent 
seulement  un  mois,  je  puis  assurer  Ma- 
dame que  tout  notre  pays  est  perdu  sans 
ressource,  étant  plus  pauvre  cette  année 
qu'il  ne  l'a  pas  été  il  y  a  plus  de  trente 
ans. 

On  arrêta  il  y  a  trois  ou  quatre  jours  du 
côté  de  Paulin  le  frère  de  la  femme  de 
Vareilles  &  de  Costeplane,  marchand, 
nommé  Le  Sales,  que  Madame  peut  avoir 
vu  à  La  Caze  l'hiver  dernier,  ayant  resté 
plus  de  trois  mois  chez  sa  sœur.  Il  se  disoit 
maréchal  des  logis  du  fils  de  Monsieur  de 
Juge  &  on  l'a  conduit  aujourd'hui  avec 
bonne  &  sûre  garde  aux  prisons  de  cette 
ville.  Il  est  accusé  d'être  le  guide  des  re- 
belles &  de  leur  avoir  donné  les  mémoires 
qui  leur  étoient  nécessaires  pour  s'intro- 
duire en  ce  pays.  S'il  en  est  convaincu,  il 
sera  malheureux  &  son  procès  sera  bientôt 
fait. 

Monseigneur  &  Madame  seront  sans 
doute  surpris,  comme  bien  des  gens,  que 
les  fanatiques  ayent  plutôt  attaqué  l'église 
de  La  Caze  que  celles  de  Viane,  Saint  Jean 
del  Frech,  Saint  Séné  &  d'autres  qu'il  y  en 
a  de  champêtres  au  voisinage;  c'est  sans 
doute,  comme  on  l'a  voulu  persuader  à 
Monsieur  Barbara  qu'ils  étoient  assurés 
de  plusieurs  habitants  de  La  Caze  &  qu'ils 
n'ont  pas  cru  de  trouver  aucun  support 
ailleurs.  La  suite  le  fera  voir;  car  Mon- 
sieur Barbara  est  en  état  d'en  faire  une 
information  exacte.  Je  n'ai  plus  rien  à  dire 
à  Madame  de  cette  affaire  jusques  à  ce 
jourd'huy,  si  ce  n'est  que  la  terreur  est  sy 
grande  que  les  gens  sont  en  cette  ville 
alarmés  comme  ceux  de  la  campagne.  Je 
supplie  très  humblement  Sa  Grandeur  de 
me  faire  la  grâce  de  me  continuer  l'hon- 
neur de  sa  protection  &  à  notre  pauvre 
communauté  de  Viane  qui  est  comme  moy 
en  état  de  se  sacrifier  pour  les  intérêts  du 
Roy  &  de  la  Religion,  &  cependant  je  con- 
tinuerai de  faire  des  vœux  au  ciel  pour  la 
conservation  de  Monseigneur,  de  Madame 
&  de  toute  l'illustre  maison  &  serai  avec 
un  très  profond   respect.   Madame,  votre 


très  humble  &  très  obéissant  serviteur  & 
sujet, 

Lapoire. 

La  playe  d'Anoual  est  plus  considérable 
qu'on  n'avoit  pas  cru  d'abord;  mais  cepen- 
dant, Madame,  elle  ne  sera  pas  mortelle, 
pas  plus  que  celle  de  mon  fils. 

A  Castres,  23  septembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  i53,) 


DCCI 

Lettre  de  M.  Barbara,  suhdélegité  à 
Castres,  à  M.  de  Bâville. 


N 


os  rebelles  ont  parcouru  du  pays  sans 


faire  ny  meurtre  ny  incendie  depuis  '7°^ 
ma  dernière  lettre.  Comme  j'avois  des  gens 
après  eux  pour  observer  leur  marche,  j'eus 
avis  qu'ils  s'alloient  remettre  dans  les  bois 
de  Merdallou  en  Rouergue,  limitrophe  du 
Languedoc,  au  voisinage  de  La  Caune.  J'en 
écrivis  à  Monsieur  de  Navès,  gentilhomme 
de  cette  ville,  d'un  mérite  &  d'un  zèle  dis- 
tingué, qui  étoit  audit  La  Caune,  à  ma 
prière,  depuis  le  commencement  de  cette 
affaire,  avec  d'autres  gentilshommes.  Il  prit 
si  bien  ses  mesures  avec  Monsieur  le  Vi- 
comte du  Pujol  &  quelques  autres  com- 
pagnies qui  sont  dans  le  Camaret,  qu'ils 
allèrent  dans  le  bois  où  ils  trouvèrent  ces 
coquins  qui  d'abord  prirent  la  fuite.  Ils  en 
tuèrent  deux,  &  firent  plusieurs  prison- 
niers dont  quatre  furent  conduits  le  jour 
d'hier  dans  les  prisons  de  cette  ville.  Trois 
sont  de  la  terre  de  Vabre  &  l'autre  de  la 
terre  de  Castelnau.  Je  viens  de  les  inter- 
roger. Il  résulte  en  général  qu'il  y  avoit 
dans  cette  troupe  quatre  étrangers  dont 
ils  ne  savoient  pas  le  nom,  à  la  réserve 
que  l'un  s'appeloit  le  Genevois  &  l'autre 
l'Anglois;  que  la  troupe  n'étoit  que  de 
cinquante,  dont  la  plupart  sont  du  Rouer- 
gue &  les  autres  de  ce  diocèse.  Ils  n'ont 
ny  ministre  nyprédicant;  que  ces  quatre 
comniandoient  indifiéremment  &  que  tour 
à  tour  ils  faisoient  la  prière  le  soir  &  le 
matin;  qu'ils  ne  p,arcouroient  ce  pays  que 
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dans  la  vue  d'exciter  les  gens;  que  n'ayant 
pas  eu  satisfaction  dans  ce  pays  que  d'un 
très  petit  nombre,  ils  s'en  retournoient  en 
Rouergue,  les  chefs  ayant  dit  qu'ils  comp- 
toient  plus  sur  les  gens  du  Pont  de  Cama- 
rez  que  sur  ceux  de  ce  pays,  &  que  s'ils  ne 
trouvoient  pas  des  gens,  ils  s'en  retourne- 
roient  dans  les  Cévennes.  Leur  prétexte 
étoit  le  rétablissement  des  temples.  Ces 
prisonniers  m'ont  déclaré  quelques  autres 
coupables  &  même  celuy  qui  avoit  été  les 
exciter,  que  je  vais  faire  arrêter,  s'il  est 
possible,  &  tout  ce  qui  me  paroitra  cou- 
pable, de  sorte  que  je  croy  cette  troupe 
très  dispersée  à  l'heure  qu'il  est.  Cela  ne 
doit  pas  nous  empêcher  de  prendre  des 
précautions,  quoique  je  doive  dire  en  fa- 
veur du  pays,  que  tous  les  lieux  m'ont 
paru  bien  intentionnés. 

Il  y  a  trois  chevaux  &  des  armes  prises 
à  ces  rebelles  dont  Monsieur  le  Vicomte 
du  Pujol  s'est  saisy. 

Il  y  a  d'autres  prisonniers  lesquels  étant 
en  Rouergue  ont  été  conduits  à  Monsieur 
l'Intendant  de  Guienne. 

Vous  aurez  agréable  de  me  donner  des 
ordres  au  sujet  des  prisonniers.  Il  y  en 
a  qui  ont  des  maisons.  Il  ne  seroit  pas 
inutile  d'en  faire  raser  quelqu'une  pour 
l'exemple. 

J'ay  pris  jour  à  lundy  prochain  pour  la 
conférence  avec  le  gentilhomme  dont  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire,  &  Mon- 
sieur Daudé  aussy. 

Le  29  septembre  1703. 

(Dipât  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  3o3,) 


DCCII 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Vous  verrez,  Monsieur,  par  ce  que  vous 
mande  Monsieur  de  Basville,  que  nous 
travaillons  actuellement  à  exécuter  les  or- 
dres du  Roy,  &  j'espère  que  nous  en  vien- 
drons à  bout,  quoyque  l'ouvrage  ne  soit 
pas  bien  facile. 


Les  habitants  du  pays  qui  avoient  pris 
l'épouvante  sur  les  bruits  que  les  rebelles 
avoient  répandus  qu'on  devoit  les  passer 
au  fil  de  l'épée,  commencent  à  revenir  par 
les  soins  qu'on  a  pris  de  leur  faire  savoir 
qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  en  obéissant. 
Il  y  a  apparence  que  la  plus  grande  partie 
s'y  conformera. 

L'on  me  mande  de  Nimes  que  les  re- 
belles s'acharnent  à  redoubler  leurs  désor- 
dres de  ce  côté  là  pendant  mon  absence, 
y  ayant  brûlé  encore  plusieurs  métairies 
dans  des  lieux  éloignés  des  quartiers  où 
l'on  peut  tenir  des  troupes.  Cependant, 
comme  je  l'avois  prévu,  j'y  en  ay  laissé 
plus  qu'en  tout  autre  canton  avec  des  gens 
bien  capables  de  garantir  ce  qui  peut  l'être 
par  des  troupes.  Aussy  ces  désordres  ne 
consistent  qu'à  l'incendie  de  quelques  mé- 
tairies dont  les  propriétaires  ne  pouvant 
regarder  cecy  comme  une  guerre,  aiment 
mieux  exposer  leurs  fermiers  que  de  souf- 
frir quelques  pertes  par  leurs  absences,  & 
il  arrive  de  cela  ce  qui  arrive  dans  tous  les 
lieux  où  il  y  a  de  la  guerre,  dans  lesquels 
le  plat  pays  souffre  sans  qu'on  puisse  l'em- 
pêcher; mais  c'est  beaucoup  faire  de  con- 
tenir les  villes  &  le  gros  du  pays  dans  une 
révolte  sy  générale,  &  de  les  garantir  des 
entreprises  à  main  armée,  car  il  ne  faut 
pas  se  flatter  qu'avec  des  troupes,  on  puisse 
empêcher  six  bandits  d'aller  la  nuit  égor- 
ger &  brûler  des  pauvres  gens  dans  leurs 
maisons  qui  sont  hors  de  portée  d'être 
protégés,  parce  que  quand  ils  ont  commis 
leurs  crimes,  ils  s'enfuient  de  vitesse  plus 
de  deux  heures  auparavant  qu'aucune 
troupe  puisse  arriver  sur  les  lieux.  Cela 
m'a  déterminé  à  faire  publier  partout  que 
les  anciens  Catholiques  exposés  ayent  à  se 
retirer  dans  les  villes  &  lieux  capables  de 
résistance,  étant  persuadé  que  ce  moyen 
en  sauvera  plus  que  ne  pourroit  faire  une 
armée  entière  que  l'on  tiendroit  dans  un 
continuel  mouvement. 

Celuy,  Monsieur,  qui  a  paru  dans  l'Evê- 
ché  de  Castres  n'a  pas  augmenté,  &  les 
cent  cinquante  hommes  qui  s'y  sont  jetés 
ont  causé  seuls  toute  l'alarme  qu'il  y  a 
eu;  mais  la  promptitude  avec  latiuelle  un 
nommé  Barbara,  homme  fort  entendu,  a 
fait  suivant  mes  ordres  assembler  des  mi- 
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lices,  a  un  peu  rassuré  les  peuples,  dès 
qu'ils  ont  su  que  j'y  envoyois  Monsieur 
de  Paratte  avec  des  troupes. 

Une  chose  curieuse,  Monsieur,  &  fort 
impertinente ,  c'est  qu'un  fripon  qui  a 
voulu  se  réjouir  en  passant  h  toute  jambe 
a  publié  dans  plusieurs  villages  que  les 
Camizards  arrivoientj  ce  bruit  s'est  ré- 
pandu jusques  à  Toulouse  en  un  instant, 
par  le  tocsin  qui  s'est  sonné  de  village  en 
village,  &  cela  a  causé  une  alarme  qui 
passe  tout  ce  qu'on  peut  vous  en  dire;  on 
prétend  que  la  fuite  de  Monsieur  l'Evêque 
de  Castres  y  a  fort  contribué. 

On  écrit  cependant  que  cela  s'est  apaisé; 
mais  vous  devez  juger  par  là  combien  toute 
cette  Province  est  facile  à  émouvoir. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  Monsieur  de  Gé- 
vaudan  a  tué  neuf  ou  dix  de  ces  brigands 
autour  de  Nimes  parce  que  cela  n'en  vaut 
pas  la  peine. 

Le  Vivarais  continue  à  être  tranquille. 

Ce  qui  avoit  paru  en  Rouergue  n'a  point 
de  suite  &  je  n'ay  point  de  mauvaises  nou- 
velles de  la  mer. 

Je  suis,  plus  que  je  ne  saurois  vous  l'ex- 
primer, Monsieur,  &c. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 
A  Barre,  le  29  septembre  lyoS. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1708,  p.  iSp.) 


DCCIII 

Instruction   pour  la    dévastation   des 
hautes   Cévennes. 

•~~~"  T  A  première  chose  est  d'être  informé  de 
1703  _L,  1^  situation  des  paroisses  qui  doivent 
être  détruites  &  dépeuplées,  afin  de  dis- 
perser à  propos  les  troupes,  de  sorte 
qu'elles  puissent  protéger  les  milices  qui 
seront  employées  à  cette  destruction.  Pour 
cet  effet,  il  n'y  a  qu'à  examiner  la  carte 
géographique  des  Cévennes,  nouvellement 
•  dressée  à  Paris  sur  le  plan  dessiné  après 
la  visite  des  lieux. 

On  remarquera  de  plus,  que  s'il  se  trouve 
des  villages  ou  hameaux  assez  voisins  pour 


être  également  protégés,  il  faudra  y  faire 
travailler  à  la  fois  pour  avancer  cet  ou- 
vrage. 

S'il  y  a  encore  dans  les  lieux  quelques 
habitants,  on  les  rassemblera  pour  en  faire 
prendre  un  état  par  le  subdélégué  de  Mon- 
sieur de  Bâville,  ainsi  que  des  bestiaux  & 
des  grains. 

Après  cela,  en  assurant  les  habitants 
qu'il  ne  leur  sera  fait  aucun  mal,  &  qu'au 
contraire  le  Roi  veut  prendre  soin  d'eux, 
on  chargera  le  plus  apparent  d'entre  eux 
de  les  conduire  par  les  endroits  qui  leur 
seront  marqués,  aux  lieux  qu'on  leur  assi- 
gnera. 

A  l'égard  des  bestiaux,  il  faudra  que  les 
mêmes  gens  qui  les  gardent  les  conduisent 
au  lieu  qu'on  leur  indiquera,  à  la  réserve 
des  mulets,  mules  &  ânes  qu'on  rassem- 
blera, afin  de  s'en  servir  dans  le  moment 
pour  transporter  les  grains  là  où  il  sera 
ordonné,  permettant  cependant  de  donner 
des  ânes,  s'il  y  en  a,  aux  vieillards  &  aux 
femmes  grosses  hors  d'état  de  marcher, 
pour  les  porter. 

Ensuite  on  distribuera  les  milices  par 
ordre,  pour  en  employer  un  certain  nom- 
bre à  détruire  les  maisons  qu'ils  essaye- 
ront d'abattre  en  les  frappant  par  le  pied, 
ou  de  telle  autre  manière  qui  leur  sera 
.plus  commode,  &  s'ils  ne  peuvent  en  ve- 
nir à  bout  ils  y  mettront  le  feu  pour  les 
ruiner  davantage  &  les  rendre  inhabita- 
bles. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  faire  pré- 
sentement aucun  tort  ni  dommage  aux 
maisons  des  anciens  Catholiques,  dont 
nous  suspendons  le  rasement,  jusqu'à  ce 
que  le  Roi  en  aura  ordonné,  &  où  l'on 
mettra  un  officier  &  quelques  soldats  pour 
les  garantir,  pendant  que  les  troupes  res- 
teront dans  les  lieux  de  leur  situation, 
voulant  qu'on  nous  donne  un  état  desdites 
maisons. 

S'il  se  trouve  des  habitants  dans  les  lieux 
qu'on  brûlera,  on  leur  lira  &  expliquera 
l'ordonnance  qui  leur  défend  de  retour- 
ner dans  leurs  habitations  ;  mais  on  ne 
leur  fera  point  de  mal,  le  Roi  n'ayant  pas 
voulu  entendre  parler  d'effusion  de  sang. 
On  se  contentera  de  les  renvoyer  en  les 
menaçant,   &  on  affichera  ladite  ordon- 
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nance  à  une  muraille  ou  à  un  arbre  dudit 
hameau. 

S'il  ne  se  trouve  aucun  habitant,  on  affi- 
chera seulement  la  dite  ordonnance  dans 
chaque  lieu. 

Signé  :  Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

(LouTreleuil,  Lt  Fanatisme  renouvelé.  Tiré  d'une 
lettre  de  M.  de  Julien  à  Monseigneur  l'éTeque  de 
Mende.) 


DCCIV 

Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'arrivay  au  Pont  de 
Montvert  vers  le  25'  avec  les  deux 
bataillons  d'Haynaut;  le  26,  j'envoyay  le 
second  à  Fraissinet  de  Lozère  pour  cou- 
vrir la  marche  des  milices  du  Gévaudan 
lorsqu'elles  arriveroient  ici. 

Le  27  j'étendis  les  troupes  en  envoyant 
Monsieur  d'Hérouville  avec  six  compa- 
gnies de  son  bataillon  à  Saint  Hilaire  de 
Lavit,  &  son  lieutenant-colonel  avec  les 
autres  à  Saint  Privât  de  Vallongue, 

Je  laissay  à  Freissinet  de  Lozère  le  sieur 
de  la  Roche  avec  six  compagnies  du  se- 
cond bataillon,  &  fis  passer  le  sieur  de 
Souches  avec  les  six  autres  à  Saint  Mau- 
rice de  Ventalon,  réservant  avec  moy  les 
deux  compagnies  de  grenadiers  au  Pont 
de  Montvert  avec  les  miquelets. 

Je  partis  le  même  jour  27  pour  me  ren- 
dre à  Barre,  où  je  reçus  les  derniers  ordres 
&  instructions  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel,  &  après  y  avoir  resté  quel- 
ques heures,  je  vins  icy  sur  le  soir  pour 
y  attendre  les  milices  du  Gévaudan  &  en 
conduire  mille  au  Pont  de  Montvert  pour 
agir  dans  mon  canton.  Elles  arrivent  ce 
soir  icy  aux  ordres  de  Monsieur  le  Comte 
de  Peyre,  lequel  avec  mille  ira  demain 
joindre  Monsieur  le  Maréchal  &  avec 
les  autres  mille,  je  me  rendray  demain 
au  Pont  de  Montvert  pour  agir  après  de- 
main. 

Je  partageray  cette  milice  en  5  troupes 
de  200  chacune.  J'en  enverray  ^  à  mes  dé- 
tachements d'Haynaut  &  en  garderay  200 


pour  agir  à  mes  yeux;  pendant  que  ces 
deux  cents  miliciens  qui  ont  des  outils 
seront  occupés  à  détruire  les  maisons,  le 
détachement  des  troupes  réglées  les  proté- 
geront &  je  joindray  à  chacun  desdits  dé- 
tachements trois  compagnies  de  miquelets. 
Voilà,  Monseigneur,  de  quelle  manière 
nous  allons  travailler  dans  mon  canton. 
Vous  trouverez  cy-joint  un  état  des  Com- 
munautés que  j'ay  à  détruire  qui  est  long 
&  étendu. 

Nous  commencerons  après  demain  par 
celles  où  j'ay  placé  les  troupes  &  moy  par 
tous  les  villages  de  l'un  à  l'autre,  de  la 
Communauté  de  Frugeres  [au]  Pont  de 
Montvert. 

J'ay  représenté  à  Monsieur  le  Maréchal 
que  si  l'on  rasoit  le  village  du  Pont  de 
Montvert,  rien  ne  protégeroit  à  l'avenir  le 
pays  catholique  du  Gévaudan  &  qu'à  coup 
sur  ce  pays  étoit  perdu  sans  ressource  Se 
écrasé  dans  la  suite  par  les  rebelles; 
qu'ainsy  il  falloit  de  nécessité  conserver 
le  Pont  de  Montvert  pour  y  laisser  Mon- 
sieur de  Palmerolle,  avec  tous  ses  mique- 
lets ;  que,  moyennant  ce  poste  bien  occupé 
&  un  bataillon  qu'on  meftroit  icy,  je  trou- 
vois  le  pays  catholique  couvert  &  protégé 
tout  autant  que  nous  le  pouvions.  Mon- 
sieur le  Maréchal  voulut  bien  goûter  mes 
remontrances,  &  y  prit  confiance  ;  attendu 
la  connoissance  que  j'ay  de  la  situation  de 
mon  département  ;  &  après  toute  cette 
grande  expédition,  je  feray  mon  principal 
séjour  à  Saint  Germain  de  Calberte,  triste 
lieu,  afin  d'être  plus  à  portée  de  ce  can- 
ton, sans  trop  m'éloigner  de  celui  de  Saint 
Jean  ;  &  je  seray  comme  au  centre  de  tout 
mon  département. 

Toutes  les  maisons  des  anciens  Catho- 
liques sont  conservées  dans  la  démolition, 
du  reste,  jusques  à  nouvel  ordre  du  Hoy; 
mais  je  prévois  que  les  Camisards  ne  les 
laisseront  pas  sur  pied. 

Il  n'y  a  pas  une  àme  dans  les  paroisses 
condamnées,  excepté  quelques  femmes, 
des  enfants  &  peu  de  vieillards.  Tout  a  fui 
dans  les  bois,  rochers  &  cavernes,  &  cha- 
cun croit  d'être  égorgé  par  les  troupes. 
Nous  n'oublions  rien  de  tous  côtés  pour 
les  rassurer;  leur  méfiance  augmente,  & 
toute  la  jeunesse  (abandonnée  au  démon) 
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s'est  allée  joindre  aux  attroupés,  ce  qui  ne 
les  rendra  pas  plus  redoutables,  ne  leur 
portant  d'autre  force  que  des  hommes 
effrayés  &  sans  armes;  c'est  une  subsis- 
tance de  plus  de  leur  part,  &  autant 
d'épargné  pour  le  Roy,  qui  avoit  la  charité 
de  les  recueillir  &  les  nourrir;  douceur 
&  piété  merveilleuse,  digne  de  Sa  Majesté, 
laquelle  imite  le  Sauveur  du  monde,  qui 
recevoit  les  plus  grands  criminels  &  leur 
faisoit  grâce  &  miséricorde  ! 

J'auray  l'honneur  de  vous  informer  de 
l'ouvrage  qui  se  faira  dans  mon  canton, 
lequel  ira  lentement,  puisqu'on  ne  peut 
brûler  &  qu'il  faut  raser  maison  par  mai- 
son, &  sans  doute  que  les  milices  nous 
porteront  peu  d'outils.  Les  troupes  n'en 
ayant  point,  j'ay  prédit  à  Monsieur  le  Ma- 
réchal que  nous  y  passerons  l'hiver  avant 
finir,  &  il  connoîtra  dans  peu  de  jours  ce 
qui  en  sera.  Ce  général  faira  commencer 
après  demain  dans  son  canton  &  sera  luy- 
même  présent. 

Monsieur  de  Canillac,  qui  reçut  hier 
mille  hommes  de  milices  de  l'inspection 
du  Comte  de  Gabriac,  doit  commencer  ce 
matin  dans  le  sien. 

J'ay  l'honneur  d'être,  à  mon  ordinaire, 
avec  autant  de  zèle,  d'attachement  que  de 
respect,  &c. 

Julien. 

A  Florac,  le  29''  septembre  lyoS. 
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£ia«  des  paroisses  dont  Monsieur  de  JulUen 
est  chargé  de  faire  la  destruction  &  le  dé- 
peuplement. 

Frugeres,  18  villages  ou  hameaux. 
Fraissinet  de  Lozère,  8. 
Grizac,  4. 
Castagnols,  i5. 
Saint  Julien  des  Points,  6. 
Saint  Maurice  de  Ventalon,  8. 
Saint  P'rezal  de  Ventalon,  14. 
Saint  Hilaire  de  Lavit,  7. 
Saint  Privât  de  Vallongue,  28. 
Saint  Andiol  de  Clerguemort,  6, 
Saint  André  de  Lancize,  lo. 
Les  hameaux  gastés  de  Florac,  16. 
Prunet  de  Montvaillan,  9. 


Les  villages  de  Saliéges,  Rampon,  Ruas 
&  Chabrières. 

Tous  les  villages  &  hameaux  de  la  com- 
munauté de  Saint  Germain,  19  villages. 

Tous  les  villages  &  hameaux  de  la  Com- 
munauté de  Saint  Etienne,  26  villages. 
Signé  :  Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

Fait  h  Barre,  le  27  septembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  i37-i38.) 


DCCV 

Rapport  de  M.  Julien  sur  la  dévasta- 
tion des  hautes  Cévennes. 

MONSEIGNEUR,  j'eus  l'honneur  de  VOUS  ' 
écrire  mardy  dernier  &  de  vous  ren-  '7°^ 
dre  compte  de  la  disposition  dans  laquelle 
je  faisois  agir  les  troupes  dans  mon  canton 
à  la  démolition  des  paroisses,  8c  je  profite 
de  l'ordinaire  qui  part  demain  de  Mande 
pour  vous  rendre  compte  de  la  suite  de 
notre  travail.  Monsieur  de  Laroche  a  ex- 
pédié la  Communauté  de  Fraissinet  de  Lo- 
zère &  je  l'envoyé  ce  matin  avec  sa  troupe 
dans  celle  de  Grisac,  qui  est  aussi  fort  pe- 
tite, pour  la  détruire. 

Monsieur  de  Rhouville  achèvera  demain, 
ou  peu  s'en  faudra,  la  Communauté  de 
Saint  Hilaire  de  Lavit  d'où  il  passera  dans 
celle  de  Saint  André  de  Lancize,  pour  en 
faire  de  même. 

Monsieur  de  Loze  n'achèvera  celle  de 
Saint  Privât  que  dans  trois  jours,  y  ayant 
trouvé  plus  de  difficultés  qu'il  ne  croyoit 
dans  quelques  maisons,  &  de  celle-là  il 
entamera  celle  de  Saint  Frezal. 

Monsieur  de  Touche  achèvera  ce  soir, 
à  peu  près,  la  moitié  de  celle  de  Saint 
Maurice  de  Ventalon. 

Ce  travail.  Monseigneur,  va  très  lente- 
ment. Ce  n'est  pas  le  canton  dont  les  habi- 
tations soient  le  moins  difficiles  à  détruire. 
D'ailleurs  on  fait  de  son  mieux  pour  exci- 
ter la  milice  à  travailler,  laquelle  com- 
mence de  s'ennuyer  &  de  se  rebuter.  Il  en 
déserta  hier  une  douzaine  des  trois  com- 
pagnies que  j'ay  ici,  lesquelles  pourtant 
n'ont   pas   trop  lieu  de  se  rebuter,  puis- 
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qu'elles  n'ont  travaillé  que  trois  jours  à 
deux  villages,  les  autres  jours  s'étant  re- 
posées, parce  que  j'ay  eu  besoin  de  troupes 
réglées  pour  envoyer  chercher  du  pain  à 
Barre  &  pour  en  faire  passer  aux  troupes 
de  mes  autres  quartiers. 

Je  puis  vous  assurer  que  toute  la  puis- 
sance du  Roy  n'est  pas  capable  d'arrêter 
cette  canaille,  à  moins  qu'on  ne  les  atta- 
chât &  gardât  à  vue,  moins  encore  de  les 
obliger  à  travailler,  pour  peu  que  cecy 
dure,  &  il  y  a  des  obstacles  dans  le  détail 
de  cette  exécution  presque  insurmonta- 
bles. Chaque  jour  je  m'en  aperçois  davan- 
tage. Il  ne  nous  sera  pas  possible  dans 
i5  jours  de  retenir  la  milice  &  de  la  faire 
travailler,  par  plus  d'une  raison  dont  voicy 
les  plus  essentielles. 

Savoir,  la  difficulté  de  la  subsistance  dans 
un  pays  désert  &  inhabité;  la  douceur  & 
le  secours  que  les  troupes  ont  présente- 
ment au  moyen  des  moutons  ne  sauroit 
durer,  parce  que  gardant  un  nombre  de 
ces  animaux,  c'est  les  faire  périr  d'un  jour 
à  l'autre,  faute  de  nourriture,  &  il  faut 
absolument,  dans  moins  de  8  jours,  en- 
voyer cette  qualité  de  troupeaux  dans  les 
endroits  de  pâturage  propres  à  eur  subsis- 
tance; mais  quand  nous  aurions  toujours 
les  moutons  à  notre  suite  pour  en  distri- 
buer à  l'avenir,  considérez,  je  vous  prie, 
Monseigneur,  que  cette  milice  avec  deux 
livras  de  pain  par  jour  &  un  petit  morceau 
de  mouton  qu'ils  ne  peuvent  manger  que 
grillé  sur  le  charbon  ou  rôti  avec  une 
broche  de  bois,  car  ils  n'ont  point  de  pots 
ni  de  marmites  pour  faire  de  la  soupe,  ne 
buvant  pas  une  goutte  d-'  vin,  ces  aliments, 
dis-je,  ne  sont  pas  suffisants  pour  soutenir 
un  corps  qui  travaille  tout  le  jour,  ne  boit 
que  dé  l'eau  &  mange  très  peu  &  ne  peut 
absolument  pas  résister,  à  moins  d'un  mi- 
racle; d'ailleurs  ces  gens  de  montagne  sont 
accoutumés  à  manger  beaucoup,  &  les  deux 
livres  de  pain  qui  devroient  leur  servir 
pour  tout  le  jour,  sont  avalées  au  déjeuné. 
Je  n'ai  pas  l'honneur  de  vous  représenter 
que  les  soldats  &  les  Officiers  souffriront 
aussi  par  les  mêmes  inconvénients,  parce 
que  les  uns  &  les  autres  &  moy  tout  le 
premier,  sommes  payés  pour  servir  le  Roy, 
en  tout  temps,  en  toute  saison,  &  pour 


mauvais  que  soit  le  pays,  nous  sommes  très 
heureux  d'y  agir  pour  les  intérêts  d'un  si 
grand  Roy  &  d'un  si  bon  maître. 

Il  s'est  déjà  cassé  40  outils,  selon  les  avis 
des  Commandants  de  chaque  canton  qui 
m'ont  mandé  encore  que  lesdits  outils  com- 
mençoient  à  se  fort  user  &  qu'ils  étoient 
trop  foibles.  J'ay  l'honneur  d'informer 
Monsieur  le  Maréchal  de  toutes  ces  diffi- 
cultés &  de  le  prier  de  vous  en  rendre 
compte,  afin  que  le  Roy  se  détermine  à  la 
brûlure,  moyen  merveilleux  pour  bien  dé- 
truire les  habitations,  &  si  l'objet  principal 
de  Sa  Majesté  est  de  rendre  le  pays  inha- 
bitable &  désert,  on  ne  peut  y  réussir 
qu'en  brûlant,  parce  que  le  feu  consume 
tout  &  qu'il  ne  laisse  pas  une  planche  ny 
une  pièce  de  bois  à  cette  canaille  pour  se 
butter,  se  faire  des  cabanes  en  aucun  en- 
droit, au  lieu  que  de  la  manière  dont  nous 
faisons,  ils  pourront  faire  fort  aisément 
au  moyen  des  planches,  bois  &  autres  dé- 
bris, des  cabanes  dans  les  rochers  8c  dans 
les  bois,  sans  que  nous  puissions  ni  le 
savoir,  ni  les  empêcher,  dans  la  suite  du 
temps.  Au  surplus,  je  prends  la  liberté  de 
vous  représenter  ces  considérations  qui 
n'ont  de  ma  part  pour  unique  objet  que 
le  bien  de  l'utilité  du  service  du  Roy,  la 
conservation  de  ses  troupes  &  l'envie  de 
bien  exécuter,  &  en  peu  de  temps,  les  or- 
dres de  Sa  Majesté  &  ceux  de  son  général. 
Car  d'ailleurs.  Monseigneur,  outre  que  je 
souffriray  le  moins  de  tous,  je  seray  celuy 
qui  prendra  plus  de  patience  &  suis  prêt 
de  rester,  si  telle  est  la  volonté  du  Roy,  dix 
ans  s'il  le  faut  dans  ce  maudit  pays,  fût-il 
encore  plus  affreux  s'il  étoit  possible,  pour 
rencontrer  sa  satisfaction  &  l'avantage  de 
servir  Sa  Majesté. 

Je  n'ai  point  de  nouvelles  de  Monsieur 
le  Maréchal  depuis  son  départ  de  Barre. 
Monsieur  de  Basville  m'écrivit  de  Saint 
Jean  qu'ils  alloient  le  premier  du  courant 
coucher  à  Montpellier,  &  que  la  raison  de 
leur  prompt  départ  étoit  l'avis  venu  à  ce 
général  que  deux  vaisseaux  de  guerre  & 
deux  ou  trois  tartanes  ennemies  avoient 
paru  devant  le  port  de  Cette.  Quand  toute 
la  flotte  y  seroit,  je  n'en  serois  pas  un  mo- 
ment inquiet. 

J'auray  l'honneur  de  vous  informer  ré- 
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gulièrement,  chaque  ordinaire,  du  progrès 
de  mon  expédition  &  seray,  &c. 

Julien. 

Au  Pont  de  Montvert,  le  5  octobre  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  iSp.) 


DCCVI 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 


'ordonnance,  Monsieur,  que  j'ay  cru 

qu'il  étoit  à  propos  de  publier  dans  les 
paroisses  condamnées,  n'a  été  que  pour 
suppléer  en  quelque  manière  à  l'enlève- 
ment des  habitants  qui  ne  pouvoit  être 
exécuté,  à  cause  que  ces  trente  &  une  pa- 
roisses qui  auroient  pu  être  investies  à  la 
fois  si  elles  avoient  été  réduites  chacune 
en  un  seul  village,  ne  l'ont  pas  été  parce 
qu'elles  en  comptent  quatre  cent  soixante; 
que  de  tels  projets  ne  peuvent  s'exécuter 
qu'avec  un  extrême  secret  &  que  la  nou- 
velle de  celuy  là  a  été  mandée  icy,  huit 
jours  auparavant  votre  réponse,  à  tous  les 
Evêques  du  pays,  &  ensuite  rendue  publi- 
que par  leurs  soins.  On  prétend  que  Mon- 
sieur de  Viviers  &  Monsieur  de  Toulouse 
sont  ceux  qui  en  ont  donné  les  premiers 
avis. 

Mais,  Monsieur,  l'objet  principal  de 
Monsieur  de  Basville  en  cette  occasion  a 
été  de  réduire  l'espace  de  pays  qu'occu- 
poient  ces  460  villages  à  être  inhabité, 
parce  que  ce  sont  des  endroits  qui,  cha- 
cun en  particulier  pourroient  par  leur 
situation  donner  aux  rebelles  de  grands 
avantages  dans  leur  révolte. 

Et  en  effet  ils  occupoient  des  troupes 
qui  seront  fort  nécessaires  ailleurs,  sans 
qu'on  doive  avoir  de  scrupule  sur  cette 
destruction,  car  elle  est  dans  un  pays  où 
l'on  ne  fait  aucune  culture.  Tous  les  biens 
consistent  en  chàtaigners  qui  subsistent 
toujours  &  auxquels  on  ne  fait  aucun  tort 
que  de  les  mettre  à  profit  pour  le  Roy,  si 
nous  pouvons. 

A  l'égard  des  habitants,  il  y  en  avoit  de 


deux  natures,  les  uns  des  gens  depuis 
quinze  ans  jusqu'à  cinquante,  capables  de 
porter  les  armes  :  tous  ceux-là  étoient  déjà 
parmy  les  rebelles,  &  c'est  ce  qui  a  donné 
occasion  à  regarder  ces  paroisses  comme 
révoltées,  puisqu'elles  n'avoient  plus  que 
les  pères  &  mères  de  ceux  qui  sont  parmy 
les  bandits. 

Les  autres  sont  les  pères  &  mères,  vieil- 
lards &  les  enfants  qui  n'ont  garde  de 
manquer  à  se  prévaloir  de  la  grâce  que  le 
Roy  leur  fait  de  les  retirer;  le  nombre  en 
est  bien  moins  grand  que  l'on  ne  l'avoit 
cru  d'abord  ;  cela  n'empêchera  pas  que 
Monsieur  de  Basville  ne  soit  embarrassé  à 
les  placer  &  à  les  faire  subsister,  car  ces 
sortes  de  projets  trouvent  dans  l'exécution 
des  difficultés  plus  grandes  qu'elles  ne  se 
présentent  d'abord. 

Je  vous  diray  naturellement,  Monsieur, 
que  j'ay  cru  que  cela  pouvoit  avoir  son 
utilité,  mais  que  je  ne  l'ay  jamais  regardé 
comme  un  moyen  qui  pût  produire  un 
effet  général,  &  c'est  à  quoy  il  faut  s'ap- 
pliquer, puisque  nous  sommes  réduits  à  la 
nécessité  d'en  chercher. 

Quoy  qu'il  en  soit,  l'ordonnance  a  opéré 
que  les  gens  qui  avoient  pris  l'épouvante 
sur  les  bruits  qui  s'étoient  répandus  que 
l'on  alloit  tout  mettre  à  feu  &  à  sang  sont 
revenus  d'eux-mêmes  &  qu'ils  acceptent 
volontiers  d'aller  être  nourris  par  la  bonté 
&  la  clémence  du  Roy,  pendant  qu'ils  sen- 
tent tous  qu'il  n'y  en  a  pas  un  parmy  eux 
qui  ne  méritât  les  derniers  châtiments. 

Mais  vous  êtes  bien  loin  de  compte  aussy 
bien  que  Monsieur  de  Basville  sur  la  dili- 
gence ;  car  si  l'on  ne  permet  pas  de  finir 
cette  exécution  par  le  feu,  je  ne  croy  pas 
qu'à  Noël  elle  puisse  être  terminée,  sans 
compter  la  dépense  que  coûteront  les  mi- 
lices qui  y  sont  employées  &  le  dommage 
que  souffriront  les  bataillons  par  la  ri- 
gueur de  la  saison  qui  en  fera  périr  une 
partie;  mais  si  l'on  a  recours  au  feu,  cela 
sera  finy  dans  quinze  jours,  ce  que  je 
répète  qu'il   est  important  d'accorder.  Je 


SUIS. 


&c. 


Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 
A  Nimes,  le  14  octobre  1708. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1708,  p.  178.) 
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DCCVII 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
à  M.  de  Bâville. 

MONSIEUR,  j'ay  reçu  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  14  de 
ce  mois.  Vous  devez  avoir  vu  présentement 
les  ordres  du  Roy  pour  la  destruction  par 
le  feu  des  3i  paroisses  condamnées.  Il  pa- 
roît  que  tout  ce  mouvement  là  a  déterminé 
beaucoup  de  gens  à  se  joindre  aux  Cami- 
sards  qui  auroient  peut-être  encore  attendu 
quelque  temps  avant  de  se  déclarer  pour 
eux. 

La  permission  de  brûler  détruira  plus 
facilement  les  habitations  &  soulagera  ceux 
qui  en  sont  chargés,  par  rapport  au  nom- 
bre de  troupes  qu'il  auroit  fallu  employer 
en  le  faisant  autrement;  mais  cela  ne  dimi- 
nuera en  rien  le  mal  que  ces  gens-là  iront 
faire  ailleurs.  Il  vaudroit  mieux  avoir  af- 
faire à  dix  mil  hommes  en  campagne  &  il 
auroit  été  h  désirer  que  cette  entreprise 
n'eût  été  faite  qu'avec  une  assurance  plus 
certaine  de  succès. 

Je  suis,  &c. 

Le  22  octobre  lyoS,  à  Fontainebleau. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  yoI.  1709,  p.  iS^.) 


DCCVIII 

Réponse  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  j'ay  vu  par  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le 
22  de  ce  mois,  que  vous  êtes  peu  satisfait 
du  projet  du  dépeuplement  des  paroisses 
des  hautes  Cevenes,  que  vous  croyez  que 
ce  mouvement  a  déterminé  beaucoup  de 
gens  à  se  joindre  aux  Camisards  qui  au- 
roient peut-être  encore  attendu  quelque 
temps  avant  de  se  déclarer  pour  eux,  que 
ces  gens-là  iront  faire  du  mal  ailleurs  & 
qu'il  eût  été  à  désirer  que  cette  entreprise 

XIV. 


eût  été  faite  avec  une  assurance  plus  cer- 
taine de  succès. 

Sur  quoy  je  dois  vous  représenter  que  si 
ce  projet  n'a  pas  été  exécuté  précisément 
comme  il  a  été  conçu,  cela  vient  de  ce  que; 
toutes  les  mesures  ont  été  rompues  par  le 
party  qu'on  a  voulu  prendre  de  retirer 
toutes  les  troupes  qui  étoient  arrivées  au 
moment  qu'on  alloit  commencer.  C'est  un 
contretemps  qu'il  étoit  impossible  de  pré- 
voir, &  si  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel  a  voulu  préférer  la  crainte  d'une 
descente  au  prompt  succès  de  ce  dessein, 
il  ne  restoit  d'autre  party  à  prendre  que 
de  le  faire  exécuter  avec  plus  de  lenteur. 
Ne  croyez  pas  néanmoins  que  cela  ayt 
donné  un  homme  de  plus  aux  rebelles;  ils 
avoient,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  toute  la 
jeunesse  de  ce  maudit  pays  qui  avoit  pris 
party  avec  eux.  Ils  revenoient  à  la  vérité 
quelquefois  dans  leurs  maisons  pour  s'y 
reposer  ;  mais  tous  étoient  également  adon- 
nés à  la  révolte.  Il  est  si  véritable  que  le 
nombre  n'en  a  pas  augmenté,  que  Mon- 
sieur Julien  brûle  toutes  ces  paroisses  avec 
tranquillité,  sans  que  personne  s'y  oppose, 
quoyqu'il  n'ait  avec  luy  que  deux  batail- 
lons; &  les  autres  bandes  n'en  paroissent 
pas  plus  nombreuses.  Ayez  la  bonté  de  sur- 
seoir un  peu  votre  jugement  sur  le  succès 
de  ce  projet.  Si  je  pouvois  vous  dépeindre 
le  pays  comme  je  le  connois,  vous  verriez 
qu'il  faudroit  trois  fois  plus  de  troupes 
qu'il  n'en  faudra  pour  finir  ce  mouvement. 
Il  est  impossible  que  les  Camisards  y  aillent 
dans  trois  semaines  que  cette  expédition 
sera  finie,  &  vous  verrez  alors  qu'il  sera 
beaucoup  plus  facile  de  les  détruire  dans 
les  basses  Cevenes  où  ils  seront  renfermés; 
j'espère  que  le  temps  vous  persuadera  de 
cette  vérité;  si  l'on  peut  avoir  cet  hyvor 
suffisamment  de  troupes  pour  ne  laisser 
aucun  endroit  vuide,  on  sera  fort  aise 
que  ces  gens-là  ne  puissent  échapper  en 
fuyant  dans  un  pays  où  il  faudroit  encor 
autant  de  troupes  qu'on  en  aura  pour  les 
en  chasser. 

Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basvii-le. 

A  Montpelier,  le  3o  octobre  170J. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1709,  p.  344.) 
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DCCIX 

Mémoire  concernant  les  affaires  du 
Languedoc  envoyé  an  Ministre  de 
la  guerre  par  M.  de  Marcilly. 

TROIS  choses  principales  sont  en  partie 
cause  de  la  continuation  de  tous  ces 
désordres. 

La  première,  par  l'impunité  de  la  profa- 
nation de  l'église  de  Vallerargues,  diocèse 
d'Uzès,  arrivée  au  mois  de  mars  1701  & 
par  le  massacre  de  l'abbé  du  Cheila,  arrivé 
au  Pont  de  Montvert  le  24  juillet  1702. 
Voilà  le  commencement-de  tous  ces  dé- 
sordres ; 

La  deuxième,  pour  avoir  armé  plusieurs 
milices  de  bourgeoisie  qui  se  sont  laissé 
battre,  enlever  &  désarmer,  ce  qui  a  fourny 
la  plus  grande  partie  des  armes  des  re- 
belles, &  pour  avoir  mis  la  plupart  de  ces 
bourgeoisies  en  garnison  dans  les  lieux 
qui  paroissoient  les  plus  coupables  pour 
en  tirer  seulement  de  l'argent.  L'on  nom- 
moit  cette  sorte  de  punition  pure  perte, 
voilà  le  terme  ; 

La  troisième,  pour  n'avoir  pas  connu 
ou  voulu  connoître  de  quoy  il  s'agissoit,  à 
qui  l'on  avoit  affaire  &  la  manière  comme 
il  falloit  se  comporter  pour  l'assoupisse- 
ment de  cette  naissante  révolte,  joint  à  la 
mauvaise  disposition  qu'on  a  fait  des  trou- 
pes, sans  oublier  les  égards  qu'on  avoit 
pour  les  personnes  recommandées. 

Voilà  ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance 
pendant  14  mois  que  j'ay  resté  dans  cette 
province;  je  passerayle  reste  sous  silence, 
n'étant  d'aucune  utilité  à  présent. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  tous  les  Re- 
ligionnaires  des  quatre  diocèses  de  Mende, 
AlaiSjUzès  &  Nimes  ne  soient  entièrement 
soulevés.  Quelques  uns  sont  armés  &  le 
reste  n'attendent  que  l'occasion  favorable 
d'avoir  des  armes. 

Les  villes  principales  contribuent  de 
leurs  bourses  &  de  leurs  conseils  à  la  con- 
tinuation de  ces  désordres  par  l'assistance 
qu'ils  donnent  aux  exécuteurs  de  cette  ré- 
bellion &  p^r  l'espérance  d'un  prompt  se- 


cours étranger  qui  pourroit  donner  lieu 
au  rétablissement  de  leur  religion. 

Je  connois  que  la  maladie  est  très  grande; 
mais  elle  n'est  assurément  pas  encore  sans 
remède,  pourvu  qu'on  fasse  à  l'avenir  tout 
autrement  que  par  le  passé,  &  je  crois  que 
c'est  le  seul  moyen  de  réussir. 

Mon  sentiment  est  premièrement  qu'il 
faut  commencer  par  s'assurer  des  princi- 
pales villes  &  forteresses  des  quatre  dio- 
cèses par  de  bonnes  garnisons  &  mettre 
les  troupes  dans  celles  où  il  n'y  aura  ny 
fort  ny  casernes  dans  un  même  quartier, 
choisir  pour  cela  le  plus  convenable  afin 
de  se  mettre  hors  d'état  d'être  surpris. 
Cette  précaution  ne  sera  point  mauvaise. 

Mettre  un  bataillon  dans  Saint  Hippo- 
lyte,  deux  à  Saint  Jean  de  Gardonenque, 
un  à  Anduze,  un  à  Genoulhac,  un  à  Alais, 
un  à  Sommières,  un  à  Uzès,  deux  à  Nimes, 
un  à  Lunel  à  cause  des  casernes  &  au  sur- 
plus, des  troupes  que  le  Commandant  de 
la  Province  aura  avec  luy,  qu'il  garde  en- 
core le  régiment  de  dragons. 

Il  me  semble  qu'il  devroit  choisir  sa  de- 
meure dans  le  château  de  Bouqueiran  ou 
à  Veseuobre  pour  être  plus  à  portée  de 
tout  le  pays  soulevé.  Je  crois  qu'il  est  «é- 
cessaire  d'avoir  au  moins  vingt  bataillons 
&  deux  régiments  de  dragons  pour  l'exé- 
cution de  ce  projet,  particulièrement  dans 
son  commencement. 

Choisir  trente  trois  postes,  c'est-à-dire 
des  châteaux  ou  lieux  forts  pour  y  mettre 
dans  chacun  une  compagnie  des  fusiliers 
de  la  Province  qui  jusques  à  présent  ont 
été  fort  inutiles,  lesquels  châteaux  se  puis- 
sent trouver  dans  des  distances  égales  des 
endroits  cy-dessus  marqués  où  il  y  aura 
des  bataillons.  Il  me  semble  que  voilà  les 
onze  bataillons,  le  régiment  de  dragons  & 
les  trente  trois  compagnies  de  fusiliers 
restés  en  Languedoc  placés;  &  lorsqu'il  y 
en  arrivera  davantage,  en  mettre  deux  où 
il  n'y  eu  a  qu'un,  &  mettre  des  petits  pos- 
tes dans  tous  les  châteaux  qui  sont  hors 
d'insulte,  avec  la  précaution  de  pourvoir  à 
leur  subsistance;  c'est  à  quoy  l'on  a  man- 
qué jusques  à  présent. 

Empêcher  absolument  les  attroupements 
des  anciens  Catholiques  contre  les  Nou- 
veaux Convertis,  ce  qui  est  déjà  arrivé  à 
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NavaccUe  &  plusieurs  autres  endroits;  au- 
trement c'est  la  guerre  civile  bien  ouverte. 

Faire  cesser  la  destruction  des  trente  & 
une  parroisses  des  Cévennes,  ce  remède  ne 
me  paroissant  pas  convenable,  puisqu'il 
est  certain  qu'en  premier  lieu  on  travaille 
contre  les  intérêts  du  Roy  en  détruisant  le 
pays  &  en  y  laissant  le  peuple  rebelle,  qui 
sans  difficulté  prend  le  party  ou  de  se  jeter 
avec  les  bandes  des  révoltés  ou  d'en  former 
de  nouvelles  qui  resteront  toujours,  quel- 
que chose  qu'on  puisse  faire  dans  les  envi- 
rons de  leurs  masures  où  ils  vivront  de 
châtaignes  ou  d'autres  fruits  qu'ils  re- 
cueilleront chez  eux  ou  chez  leurs  voisins. 
Quelques  autres  prendront  le  party  de 
passer  dans  le  Vivarez  où  ils  pourroient 
susciter  quelques  désordres.  Les  vieillards, 
femmes  &  enfants  resteront  dans  leurs 
ruines  jusques  à  leur  fin,  telles  précau- 
tions qu'on  prenne,  8c  ainsy  ce  remède 
cause  bien  des  pertes  &  n'apportera  assu- 
rément aucun  bien.  Voilà  mon  sentiment. 

D'ailleurs  on  se  met  hors  d'état,  en  brû- 
lant &  démolissant,  d'y  pouvoir  à  l'avenir 
établir  des  anciens  Catholiques.  Je  suis 
même  averty  que  les  Religionnaire»  aisés 
les  indemnisent  de  leurs  pertes.  Cela  sert 
à  les  animer  encore  davantage  &  à  user  de 
représailles  autant  qu'ils  le  peuvent  sur 
les  anciens  Catholiques. 

C'est  aux  personnes  directement  qu'il 
faut  s'en  prendre. 

Faire  savoir  par  deux  lignes  d'écriture  à 
tous  les  maires  &  consuls  des  paroisses 
d'eiwoyer  tous  les  jours  un  mémoiro  signé 
de  luy  ou  en  son  absence  d'un  habitant 
principal  qui  sera  nommé  pour  cela,  au 
Commandant  du  poste  le  plus  prochain  de 
son  villagv.-,  lequel  luy  sera  marqué,  con- 
tenant tout  ce  qui  se  sera  passé  dans  l'éten- 
due de  sa  parroisse,  marquant  l'heure  & 
le  moment,  à  peine,  en  cas  qu'il  y  manque, 
de  la  vie  &  luy  tenir  parole,  lesquels  mé- 
moires seront  sur  le  champ  envoyés  de 
poste  en  poste  au  Commandant  de  la  Pro- 
vince, lequel  par  ce  moyen  sera  tous  les 
jours  informé  de  tout  ce  qui  se  passera 
dans  les  cjuatre  diocèses. 

Lorsque  les  rebelles  auront  tué  ou  brûlé 
dans  l'étendue  d'une  parroisse,  faire  sortir 
les  troupes  des  quartiers  les  plus  voisins  8c 


investir  cette  parroisse,  en  prendre  tous 
les  habitants  pour  en  séparer  les  anciens 
Catholiques  8c  faire  main  basse  sur  le 
reste,  sans  épargner  personne  8c  ne  rien 
brûler;  confisquer  les  biens  pour  y  établir 
des  Irlandois  invalides  8c  autres  pauvres 
familles  à  charge  dans  les  parroisses,  8c 
commencer  dès  à  présent  cet  établisse- 
ment par  le  village  d'Uchaux  qui  est  sur  le 
chemin  de  Nimes  à  Lunel,  ce  qui  sera 
d'un  grand  exemple  à  cause  de  ces  crimes, 
8c  d'une  grande  commodité  pour  les  voya- 
geurs. 

L'on  trouvera  cette  punition  rude  de 
tuer  tout  un  village  qui  paroîtra  n'avoir 
point  trempé  dans  l'action  des  rebelles; 
mais  il  faut  une  fois  se  persuader  que  tous 
les  meurtres  8c  incendies  qui  arrivent  dans 
une  parroisse  sont  commis  par  ses  habi- 
tants mêmes  ou  de  leur  consentement; 
j'entends  parler  des  Nouveaux  Convertis 
contre  les  anciens  Catholiques,  lesquels 
sortent  de  leurs  maisons  à  l'heure  marquée 
en  criant  :  Voilà  les  Camisars  &c  après  l'ex- 
pédition ils  rentrent  chez  eux  8c  vont  quel- 
quefois avertir  les  troupes  qui  sont  fort 
surprises  de  n'avoir  aucunes  nouvelles  de 
ces  gens-là.  Voilà  la  vérité  du  fait,  8c  il  ne 
se  commet  jamais  aucun  crime  dans  un  lieu 
par  la  troupe  des  scélérats  que  du  consen- 
tement des  habitants  du  lieu;  autrement 
cette  troupe  seroit  bientôt  découverte. 

Continuer  sans  relâche  ces  expéditions. 

Faire  la  même  chose  quand  une  par- 
roisse sera  convaincue  d'avoir  assisté  les 
rebelles  en  quelque  chose,  même  si  on 
reçoit  quelqu'un  dans  ladite  parroisse  qui 
soit  parmy  les  rebelles. 

Lorsqu'une  parroisse  aura  commis  une 
autre  faute  moins  considérable  comme  une 
assemblée  pour  leurs  prières,  se  contenter 
d'un  enlèvement  général  8c  mettre  tous 
ceux  qui  seront  en  état  de  servir  le  Koy 
dans  les  armées  de  Flandres  8c  les  disper- 
ser dans  les  régiments  8c  faire  passer  le 
reste  hommes  8c  femmes  delà  des  mers  8c 
confisquer  les  biens. 

En  continuant  ce  que  dtssus  bien  exac- 
tement, à  coup  sûr  cela  finira  avant  que 
l'on  ayt  fait  tant  de  mal  ((ue  l'on  pourroit 
s'imaginer. 

Parce  moyen  qui  est  K"  seul  que  j'ycon- 
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noisse,  l'on  calmera  sans  doute  ces  désor- 
dres sans  rien  risquer  d'un  soulèvement 
plus  général,  pourvu  toutefois  qu'on  s'as- 
sure auparavant  des  principales  villes  & 
forteresses  par  une  bonne  garnison  &  que 
'  les  personnes  qui  auront  le  commande- 
ment fassent  leur  devoir. 

Et  lorsque  l'on  verra  les  désordres  un 
peu  calmés,  il  faudra  faire  rétablir  quel- 
ques églises,  lesquelles  venant  à  être  brû- 
lées, l'on  recommencera  ce  que  dessus  à 
l'égard  de  la  parroisse  où  elle  sera  &  peu 
à  peu  on  les  rétablira  toutes. 

Chose  certaine,  que  ce  peuple  mutiné 
se  voyant  traité  de  la  sorte  &  sans  misé- 
ricorde, même  sans  espérance  d'aucun 
secours  étranger,  changera  bientôt  avanta- 
geusement. 

Et  si  l'on  continue  ce  que  l'on  a  com- 
mencé, la  perte  du  Languedoc  est  infailli- 
ble &  à  moins  que  de  mettre  un  bataillon 
dans  chaque  village,  le  nombre  des  troupes 
n'empêchera  pas  leurs  désordres.  Nous  en 
avons  l'expérience. 

Du  II'  novembre  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Gvierre,  vol.   1708,  p.  zSç.) 


DCCX 

Lettre  de  Nicolas  Joigny  à  M.  du 
Villar. 

MONSIEUR,  ayant  trouvé  ce  rancontre, 
je  n'ai  pas  voulu  manquer  a  me  don- 
ner l'honneur  de  vous  escrire,  bien  que  je 
n'aye  pas  l'honneur  de  vous  connoistre, 
pour  vous  dire  qu'il  fait  quelque  tems  que 
j'écrivis  à  Monsieur  de  Montliver,  Com- 
mandant des  troupes  de  Genolhac  de  ce 
retirer  de  ce  cartier  s'il  ne  vouloit  tomber 
entre  mes  mains;  il  me  fit  responce,  que 
quand  je  viendrois  avec  mille  hommes, 
qu'il  estoit  fort  bien  posté  pour  se  défan- 
dre  ;  mais  estant  conduit  &  poussé  par  l'es- 
prit de  Dieu,  je*  n'ai  pas  manqué  de  venir 
fondre  sur  lui  avec  toute  sa  forteresse; 
vous  sçavez  sans  doute  de  la  manière  que 
Dieu  y  ma  conduit  pour  confondre  ce  cruel 
barbare;  je  vous  donne  le  même  advertis- 


sement  que  si  vous  ne  quittez  ce  cartier 
qu'il  ne  vous  en  arrive  le  mesme,  ce  qui 
me  seroit  fâcheux,  mais  songez  don  vos 
prédécesseurs  sont  descheux,  &  profitez  de 
l'advis  que  je  vous  donne  puisque  je  suis, 
Monsieur,  vostre  très  humble  &  très  affec- 
tioné  serviteur, 

Nicolas. 

Du  Dezert  ce  11"  novembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  ï6o.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  ne  me  trouve  pas.  Monsieur,  dans  un  
médiocre  embarras  d'apprendre  de  vingt  '7°^ 
endroits  différents  à  la  fois,  qu'il  y  a  un 
soulèvement  d'anciens  Catholiques  séparés 
en  cinq  ou  six  gros  attroupements  qui  se 
sont  armés  de  leur  chef,  lesquels,  sous  pré- 
texte de  ne  pouvoir  plus  résister  aux  maux 
qu'on  leur  a  fait,  vont  égorger  dans  les  vil- 
lages des  Nouveaux  Convertis  tout  ce  qu'ils 
trouvent  indifféremment  &  volent  généra- 
lement tous  les  bestiaux  en  fesant  des  dé- 
sordres enragés.  Ils  ont  pillé  la  nuit  der- 
nière plusieurs  gros  lieux  sans  se  mettre 
en  soin  de  chercher  les  rebelles.  Ils  pren- 
nent tant  de  goût  aux  voleries  qu'ils  font 
que  je  meurs  de  peur  que  cela  n'augmente 
&  que  les  Anciens  comme  les  Nouveaux 
Convertis  ne  soient  à  la  fin  également  ré- 
voltés, car  ce  que  ces  derniers  font  sous 
prétexte  de  religion,  les  autres  paroissent 
le  vouloir  faire  sous  celuy  de  ne  rien  payer 
de  ce  qu'ils  doivent. 

Comme  je  n'ay  qu'une  poignée  de  gens 
avec  moy,  j'ay  tiré  de  trois  garnisons  un 
gros  détachement  pour  l'envoyer  sous  le 
commandement  du  sieur  de  Masselin  du 
costé  d'Avejan  où  il  y  a  plus  de  i  5oo  hom- 
mes armés  pour  les  obliger  à  se  retirer  & 
pour  m'en  amener  les  chefs  s'il  est  possi- 
ble; &  moy  je  marche  avec  ce  que  j'ay  du 
côté  d'Uzès  où  il  y  en  a  un  plus  grand 
nombre  d'autres  vers  Lussan  qui  tiennent 
la  même  conduite. 


l7o3 


i833 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


i834 


lyoS 


1703 


Cela  tire  à  de  si  grandes  conséquences 
que  j'en  suis  dans  une  inquiétude  extrême, 
mais  vous  pouvez  compter  que  je  m'y  pren- 
dray  de  toutes  les  façons  pour  essayer  d'en 
prévenir  les  suites. 

Pendant  ce  temps  là  les  rebelles  sont 
assemblés  en  grand  nombre  dans  les  hau- 
tes Sevenes  &  publient  qu'ils  doivent  atta- 
quer Monsieur  Julien.  Et  d'un  autre  côté, 
la  troupe  de  Cavalier  qui  fut  battue  l'autre 
jour  est  déjà  plus  nombreuse  qu'elle  n'étoit 
&  recommence  à  se  faire  voir. 

Cela  vous  fera  juger  que,  pour  ne  pas 
laisser  grossir  ces  nouveaux  désordres,  il 
est  très  à  propos  que  vous  fassiez  passer 
icy  quelques  troupes  le  plustôt  qu'il  vous 
sera  possible  &  des  officiers  généraux;  car 
quelque  activité  que  je  puisse  avoir,  on  ne 
sauroit  être  partout. 

Je  suis  plus  que  personne  du  monde, 
Monsieur,  vostre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur. 

Le  Maréchal  ue  Montrevel. 

A  Alais,  ce  12  novembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  240.) 
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Lettre  de  M.  Julien  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  j'eus  l'honneur  de  VOUS 
rendre  compte  par  ma  dernière  de 
Vebron  du  8'  au  soir  de  ce  qui  s'étoit  passé 
jusqu'à  ce  temps-là.  Je  fus  le  9'  au  matin 
faire  brûler  les  villages  de  Villeneuve  & 
Lalabrede  &  de  là  je  tombai  vers  les  Vanels 
pour  aller  brûler  quelques  hameaux  de  la 
Communauté  de  Vebron  qui  me  restoient. 
L'avant-garde  découvrit  les  Camisards  à 
deux  clayes  qu'on  alloit  brûler  &  com- 
mença à  tirailler  contre  cette  canaille  qui 
tira  une  vingtaine  de  coups;  après  cela,  ils 
jugèrent  à  propos  de  ne  soutenir  pas  leurs 
menaces  &  leur  grand  projet,  puiscju'ils  se 
retirèrent  de  montagne  en  montagne  où 
nous  les  poussâmes  pendant  une  heure  & 
demie,  après  quoy  ils  disparurent.  J'appris 


le  lendemain  qu'ils  avoient  gagné  vers 
Sainte  Croix.  C'étoit  Rolland,  Castanet 
&  Larose  avec  leurs  troupes.  Sans  doute 
qu'ils  attendoient  quelque  renfort  pour 
les  mettre  en  état  de  m'attaquer,  leurre 
dont  ils  endorment  ce  misérable  peuple. 
On  m'a  mandé  aussi  qu'ils  manquoient  de 
poudre  &  que  Cavalier  qui  est  retourné 
dans  la  plaine  leur  en  doit  envoyer;  après 
quoy  ils  protestent  qu'ils  m'attaqueront 
lorsque  je  serai  du  côté  de  Saint  Julien 
&  de  Cassagnas.  Je  n'en  crois  en  vérité 
rien. 

Je  quittai  Vebron  le  9  &  fus  coucher  à 
Gattuzières.  Chemin  faisant,  je  fis  brûler 
quelques  claycs,  métairies  &  deux  villages 
qui  sont  Malbos  &  Jonctanels.  Le  10,  je 
me  rendis  ici  &  en  chemin  je  fis  brûler 
Cambis,  Campron  &  Aubrès.  Aujourd'hui 
j'ai  été  détruire  la  maison  appelée  Cap  de 
Coste  à  une  lieue  &  demie  d'ici,  &  la  Croix 
de  fer,  &  suis  revenu  ce  soir  ici  où  nous 
sommes  fort  mal  campés,  n'y  ayant  dans  ce 
village  que  huit  maisons  dont  quatre  sont 
inhabitables,  &  les  autres  quatre  le  sont  à 
demy.  Nous  eûmes  tout  hier  la  pluie  sur  le 
dos  &  aujourd'huy  aussy. 

Je  retourne  demain  à  Vebron  &  chemin 
faisant,  je  brûlerai  Cabrillac  &  quelques 
métairies  &  claycs  ;  après  quoy  tout  ce  qui 
étoit  condamné  voisin  de  Laigouail  &  Les- 
peroux  sera  bien  détruit. 

Je  resterai  le  14  à  Vebron  pour  faire 
porter  les  grains  qui  sont  au  Roy  des  mé- 
tairies du  Domaine  que  j'y  ay  fait  ramasser 
&  le  i5'  j'irai  coucher  à  Barre. 

On  me  mande.  Monseigneur,  de  Saint 
Jean  que  les  Camisards  enlevèrent  le  8  un 
paquet  pour  moy  de  la  poste  d'Alais,  entre 
Saint  Jean  &  Saint  Etienne,  dans  lequel 
il  y  avoit  une  lettre  de  vous,  Monseigneur. 
Voilà  la  seconde  que  les  rebelles  ont  en- 
levée ;  celle  là,  &  l'autre  entre  Nimes  & 
Montpellier  dont  j'eus  l'honneur  de  vous 
avertir  dernièrement.  Je  serai  toute  ma  vie 
avec  autant  de  zèle  &  d'attachement  que 
de  respect,  &c. 

Julien. 

ALespéroux,  le  12  novembre  lyoS  au 
soir. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol  1  708,  p.  2^2.) 
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Fragment  d'une  lettre  d'Avejan. 


~"~"~        Les  fanaticfues  égorgent  les  Catholi- 

'^°  c[iies  quand  ils  peuvent  les  trouvera  de- 
puis quelque  temps  les  Catholiques  armés 
se  sont  soulevés  dans  ce  pays  &  causent 
autant  de  meurtres  que  les  autres,  volent, 
pillent  &  enlèvent  tous  les  meubles,  den- 
rées,  bestiaux  qu'ils  peuvent  trouver  en 
campagne,  tout  indifféremment.  J'avois  ap- 
pris que  dimanche  dernier  il  s'en  raroassoit 
une  troupe  de  quatre  ou  cinq  cents,  qu'ils 
avoient  résolu  de  venir  égorger  tous  vos 
vassaux  d'icy  &  vos  fermiers  ;  cela  auroit 
été  exécuté,  parce  que  ces  sortes  de  gens 
n'ont  en  vue  que  le  pillage  j  car  ceux  qui 
se  sont  soulevés  sont  ceux  qui  n'ont  rien 
souffert  des  fanatiques.  Sachant  leur  mau- 
vais dessein  contre  vos  fermiers  &  vos  vas- 
saux, je  prévins  tous  les  malheurs  qui  se- 
roient  arrivés  &  les  fis  réfugier  icy  à  votre 
château  de  Fererolles  avec  tous  leurs  effets 
&  bestiaux,  car  je  peux  vous  assurer  que  la 
chose  auroit  été  exécutée  5  ils  ne  manquè- 
rent pas  le  même  jour  de  passer  icy  en 
nombre  de  cinq  cents,  mais  ils  apprirent 
qu'il  n'y  avoit  rien  à  faire  &  restèrent  à 
Saint  Jean  qui  n'est  qu'à  un  quart  de  lieue 
d'icy.  Tout  le  dimanche,  lundy  &  mardy  ils 
leur  firent  de  grosses  dépenses  &  les  au- 
roient  tous  tués;  mais  par  bonheur  ils 
eurent  le  temps  d'en  donner  avis  à  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel.  Ces  mal- 
heureux, aussy  mauvais  que  les  fanatiques, 
sont  enragés  contre  moy  de  ce  que  je  leur 
ay  ôté  leur  proye  &  me  menacent  de  me 
couper  la  tète  quand  je  veux  les  réprimer 
&  leur  faire  cognoistre  que  notre  Religion 
sainte  ne  commande  pas  de  tuer  &  de  pil- 
ler &  que  notre  bon  Roy  nous  le  défend. 
Enfin,  Monsieur,  le  sort  des  gens  de  pro- 
bité est  bien  malheureux  présentement 
dans  ce  pays.  Me  voicy  exposé  à  la  rage 
des  fanatiques  &  à  la  furie  des  soulevés. 
J'oseray  vous  dire  de  vous  à  moy  que  ce 
qui  donne  lieu  à  nos  désordres  provient 
la  plus  grande  partie  de  la  plupart  de  nos 
prêtres.  La  charité  ne  veut  pas  que  nous 


en   parlions;   mais  en  vérité,  de  voir  les 
choses  comme  nous   les  voyons,   nous   no 
pouvons  pas  nous  en  empêcher. 
A  Avejan  le  12  novembre  tyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1708,  p.  241.) 
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Rapport  de  M.  de  Fimarcon   sur  le 
combat  de  liages. 

MONSEIGNEUR,  j'eus  hier  une  affaire  à 
Nages  contre  les  rebelles;  j'espère 
que  vous  trouverez  que  nous  y  avons  fait, 
avec  le  peu  de  troupes  que  nous  y  avions, 
tout  ce  qu'on  peut  attendre,  les  rebelles 
étant  au  nombre  de  plus  de  douze  à  quinze 
cents  hommes,  tant  armés  que  sans  armes 
&  pour  le  moins  une  cinquantaine  à  che- 
val. Je  n'avès  que  36  dragons,  tout  le  reste 
étant  à  Lunel  ou  à  d'autres  escortes  & 
quatre  détachements  de  Soissonnès  dont  la 
troupe  des  grenadiers  n'est  composée  que 
de  trente  hommes  &  les  autres  ne  passent 
pas  quarante,  même  il  y  en  avoit  une  de  36. 
Monsieur  de  Sandricour  eut  avis  avant 
hier  à  quatre  heures  du  soir,  par  Monsieur 
Terrien,  curé  de  Montpesat,  que  Cavalier 
Samuel  devoit  faire  une  assemblée  fameuse 
à  Nages  &  Monsieur  de  Sandricour  me 
communiqua  la  lettre  &  me  dit  qu'il  falloit 
aller  avec  le  détachement  cy-dessus  men- 
tionné. Je  me  suis  mis  en  marche  à  trois 
heures  après  minuit,  j'arrive  à  Nages  au 
petit  point  du  jour;  comme  j'abordès  le 
village  qui  est  situé  entre  deux  des  plus 
hautes  montagnes  qui  soient  dans  ce  can- 
ton, mon  avant-garde  que  j'avès  envoyée 
pour  fouiller  le  lieu,  trouva  à  l'entrée  une 
sentinelle  qui  leur  demanda  qui  vive  &  se 
jeta  en  mèrae  temps  dans  le  village.  Comme 
je  vis  que  les  montagnes  n'étoient  pas  oc- 
cupées, je  jugé  que  toutes  leurs  forces 
étoient  dans  le  village  &  qu'ainsy  je  ne 
pouvès  pas  séparer  mon  monde.  Je  ne 
songé  donc  qu'à  les  faire  attaquer  brus- 
quement, ce  que  l'infanterie  exécuta  à 
merveille,  car  elle  pénétra  dans  le  village; 
je  me  coulé  avec  mes  trente  six  dragons 
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tout  le  long  &  l'allé  pour  recevoir  dans  la 
plaine  ce  qui  pourrolt  en  sortir.  Je  trouvé 
d'abord  une  vingtaine  de  leurs  cavaliers 
que  je  poussay  jusques  au  village  de  Bes- 
siere,  où  je  fus  obligé  de  les  abandonner 
par  la  difficulté  du  terrain  que  je  ne  con- 
nessès  pas  aussi  bien  que  les  fuyards.  Je 
crns  même  qu'il  ne  seroit  pas  prudent  de 
m'éloigner  de  mon  infanterie;  je- revins  à 
Nages  où  il  se  faisoit  un  grand  feu  de  part 
&  d'autre.  Comme  j'abordois  le  village, 
j'aperçus  une  autre  troupe  de  cavnlerie  de 
près  de  cinquante.  J'allé  pour  la  charger, 
elle  ne  nous  attendit  qu'à  la  portée  de 
fusil  8t  se  mit  en  fuite.  Nous  les  suivîmes 
l'épée  dans  les  feins  jusqu'auprès  de  Con- 
gcnies.  Ils  ont  perdu  dans  cette  charge 
deux  de  leurs  chefs  qui  sont  très  regrettés 
par  Cavalier.  Je  revins  k  Nages  &  passant 
par  Calvisson,  je  pris  le  capitaine  qui  y 
commande  avec  son  détachement  &  un 
nombre  de  bourgeois  qui  s'offrirent  de 
bonne  volonté  dont  le  sieur  de  Berle  est 
du  nombre.  Comme  j'arrivès  k  Nages,  j'en- 
tendis dans  le  village  chanter  les  pseaumes 
à  pleine  tête  &  un  grand  feu  qui  se  faisoit 
au  delà.  Je  trouvé  que  les  rebelles  ayant 
été  enfoncés  par  l'infanterie  avoient  ga- 
gné les  hauteurs  h  dret  8f  à  gauche,  les- 
quelles plongent  k  plein  dans  le  village,  8c 
qu'ayant  reconnu  le  petit  nombre  d'in- 
fanterie qui  y  éfoient,  étoient  revenus  à 
demy-côfo  leur  faire  un  feu  enragé,  ce  qui 
svoit  obligé  notre  infanterie  de  se  retran- 
cher dans  le  village;  ne  pouvant  pas  aller 
à  ces  scélérats,  la  montagne  étant  toute 
par  amphithéâtre,  je  pris  le  party  de  faire 
glisser  mon  détachem«nt  de  Calvisson  d'un 
côté  pour  gagner  tout  le  haut  de  la  mon- 
tagne, ce  qu'ils  exécutèrent  sans  obstacles. 
Cela  intrigua  les  rebelles  &  les  obligea  à 
songer  à  leur  retraite.  J'étois  monté  avec 
huit  dragons  de  l'autre  côté  où  je  trouvay 
encore  un  gros  de  cavalerie  de  plus  de 
soixante  hommes  qui  ne  pouvoit  pas  être 
de  ceux  que  nous  avions  poursuivis,  qui 
vinrent  k  moy,  soutenus  par  une  centaine 
de  gens  à  pied.  Je  me  retiré  dans  la  plaine 
devant  eux.  Dès  ce  moment,  ils  se  mirent 
en  marche  ver»  Saint  Denys  &  Clarensac; 
j'avoii  envie  de  les  suivre;  mais  je  trouvé 
que   l'infanterie  &  les  dragons  n"avoient 
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plus  leurs  fusils  chargés.  Je  pris  le  party 
d'envoyer  à  toutes  jambes  à  Sommières 
chercher  le  bataillon  Royal-Comtois  &  de 
la  poudre  &  des  balles.  Tout  arriva  à  4 
heures  du  soir;  je  marché  droit  à  Claren- 
sac 8c  je  les  ay  suivis  toute  la  nuit  à  Pari- 
gnargues,  Gaian,  Fons  &  presque  au  bois 
du  Lins.  Je  n'arrive  que  dans  ce  moment, 
Monseigneur,  ce  qui  est  cause  que  je  n'ay 
pu  plus  tôt  vous  écrire.  J'auray  l'honneur 
de  vous  dire  que  toutes  les  troupes  y  ont 
très  bien  fait;  mais  je  crois  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  trouver  mauvais  que  la  troupe  de 
dragons  a  fâté  de  plus  de  différentes  cho- 
ses, tant  avec  l'infanterie  que  la  cavalerie. 
Je  dois  rendre  la  justice  à  Monsieur  de 
Poussac  qui  m'est  venu  trouver  de  la 
meilleure  grâce  du  monde,  qu'il  s'est  ex- 
posé comme  uil  simple  soldat  &  qu'on  ne 
peut  pas  marquer  plus  de  zèle  pour  le  ser- 
vice du  Roy  qu'il  a  fait.  Monsieur  de  Fossé, 
de  Berle,  capitaine  des  grenadiers,  s'y  sont 
comportés  en  braves  gens  comme  ils  sont 
8t  tout  le  reste  des  officiers  dont  je  ne  sais 
pas  les  noms,  mais  que  j'auray  l'honneur 
de  vous  présenter,  Monsieur  de  Foix  &  le 
major  &  tous  les  officiers  de  mon  détache- 
ment y  ont  marqué  une  valeur  qu'on  ne 
Sauroit  assez  louer. 

Nous  avons  eu  l'ayde-major  de  Soissonès 
tué,  quatre  ou  cinq  soldats  &  huit  ou  dix 
de  blessés.  Le  major  de  mon  régiment  a 
eu  un  cheval  tué  sous  luy;  nous  n'avons 
eu  qu'un  dragon  tué  &  deux  chevaux. 

Un  sieur  nommé  Verinan  y  à  perdu  son 
cheval  qui  doit  être  à  la  BesSière  ;  mais  les 
paysans  ne  l'ont  pas  voulu  rendre. 

Il  y  a  eu  plus  de  soixante  rebelles  tués 
&  tous  portant  armes,  car  nous  n'avons 
pu  pénétrer  jusques  à  l'assemblée.  J'ay 
l'honneur  d'être,  Monseigneur,  avec  res- 
pect, 8cc. 

FiMARCON. 

A  Nimes,  ce  i3  i«  quatre  heures  du  soir. 

J'ay  voulu,  IV^onsoigneur,  faire  copier 
ma  lettre,  y  ayant  trop  de  ratures  pour 
pouvoir  vous  être  présentée;  mais  le  co- 
piste a  fait  plus  mal  que  moy  &  pour  ne 
pas  retarder  l'archer,  je  vous  l'envoyé  telle 
qu'elle  est. 

(Dépât  de  la  Gu«rt«,  vol.  1708,  p.  2^5.) 
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Rapport  de  M.  de  Planque  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  avant  hier  au  soir,  Mon- 
sieur de  Sandricourt,  gouverneur  de 
cette  place,  eut  avis  que  les  Camisards  com- 
mandés par  Cavalier  dévoient  faire  une 
grosse  assemblée  &  prêcher  au  village  de 
Nages  dans  la  Vaunage,  de  manière  qu'il 
détacha  Monsieur  de  Fimarcon  avec  trois 
détachements  de  5o  hommes  &  la  compa- 
gnie des  grenadiers  du  second  bataillon  de 
Soissonnois  &  tous  les  dragons  qu'il  put 
assembler  des  quatre  compagnies  de  son 
régiment  qui  sont  ici,  lequel  détachement 
ne  peut  être  qu'au  nombre  de  i3o  hommes 
pour  l'infanterie  &  34  dragons.  Il  marcha 
à  deux  heures  après  minuit  hier  avec  ce 
petit  nombre  de  troupes  droit  au  village 
de  Nages  où  à  la  pointe  du  jour  il  trouva 
ses  rebelles  au  nombre  de  5  à  600  à  pied 
&  i5o  hommes  à  cheval  commandés  par 
ledit  Cavalier  &  au  nombre  de  2  000  hom- 
mes ou  femmes  assemblés  pour  entendre 
prêcher,  y  étant  venus  de  tous  les  villages 
voisins  par  ordre  dudit  Cavalier. 

Le  village  de  Nages  étant  situé  d'une 
manière  avantageuse  pour  ces  scélérats, 
n'ayant  qu'une  longue  rue  &  des  maisons 
à  droite  &  à  gauche  &  au  derrière  des- 
quelles il  y  a  des  montagnes  &  hauteurs 
fort  grandes,  de  manière  que  Monsieur  de 
Fimarcon  prit  le  parti  sagement  &  avec 
bonne  conduite,  de  faire  attaquer  le  vil- 
lage par  l'infanterie  &  lui  avec  ses  84  dra- 
gons &  officiers  de  son  régiment  de  gagner 
par  le  dehors  la  sortie  dudit  village  où  il 
trouva  les  i5o  hommes  à  cheval  de  ses  re- 
belles qui  se  formoient  en  escadrons.  Il 
les  chargea  sans  leur  donner  temps  de  se 
reconnoître  avec  tant  de  vigueur  qu'il  les 
fit  plier  &  les  mena  battant  plus  d'une 
grosse  lieue  jusqu'à  Cauvisson,  où  les  ayant 
dispersés  il  fit  sortir  dudit  village  un  déta- 
chement de  5o  fusiliers  de  Royal-Comtois 
qui  y  étoient,  &  les  amenant  avec  lui  pour 
retourner  à  Nages  joindre  son  infanterie, 
il   trouva  en  y  arrivant  que   les   rebelles 


s'étoient  saisis  des  hauteurs  &  qu'étant 
fort  supérieurs  à  notre  infanterie,  ils  la 
tenoient  dans  le  fond  à  la  tête  du  village 
ne  pouvant  sortir.  Il  prit  alors  le  parti  de 
faire  grimper  par  le  derrière  de  la  monta- 
gne les  5o  fusiliers  de  Royal-Comtois  qu'il 
avoit  amenés  de  Cauvisson,  ce  que  les  re- 
belles voyant,  prirent  le  parti  de  se  retirer 
avec  beaucoup  de  précipitation.  Us  y  ont 
perdu  environ  5o  hommes  parmy  lesquels 
il  y  a  trois  chefs  dont  je  sais  le  nom  de 
deux,  qui  sont  Ricard  &  Roux,  les  amis 
fidèles  du  cœur  dudit  Cavalier.  Le  village 
de  Nages  &  plusieurs  autres  dans  la  Vau- 
nage mériteroient  bien  d'être  brûlés  & 
châtiés,  rien  ne  les  empêchant  de  donner 
secours  à  ces  rebelles  dans  toutes  les  occa- 
sions où  ils  peuvent  le  faire  &  pour  ne  pas 
vous  flatter.  Monseigneur,  j'oseray  prendre 
la  liberté  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  assez 
des  troupes  dan«  cette  Province,  dans  la 
situation  mauvaise  où  sont  tous  les  Nou- 
veaux Convertis.  Les  bataillons  qui  y  sont 
sont  très  foibles  &  aucun  officier  n'est 
encore  parti  pour  le  semestre,  n'y  ayant 
point  d'ordre  de  la  Cour  pour  cela,  &  ainsy 
les  Compagnies  ne  se  remettent  point;  au 
contraire,  elles  diminuent  tous  les  jours. 
Je  crois  être  obligé  par  l'employ  dont  Sa 
Majesté  m'a  honoré  d'avoir  l'honneur  de 
vous  informer  comme  étant  très  attaché 
&  zélé  pour  le  bien  du  service,  n'ayant 
autre  passion  au  monde  comme  celle-là 
&  de  avoir  l'honneur  de  me  dire  toute  ma 
vie  avec  beaucoup  de  soumission  &  de  res- 
pect, &c. 

Planque. 

A  Nimes,  le  i3'  novembre  1703. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  Tol.  1708,  p.  146.) 


DCCXVI 

Rapport  de  M.  Julien  sur  l'expédition 
des  hautes  Cévennes, 


M' 


^ONSEIGNEUR,  j'eus  l'honneur  de  VOUS   

rendre  compte  le  12  de  Lespéroux  ce      '7°' 
que  j'avois  fait  depuis  mon  départ  de  Ve- 
bron  pour  aller  vers  Legouail  &  Lespéroux 
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détruire  les  villages  condamnés  de  ces  can- 
tons là,  &  chemin  faisant  je  brûlay  Ca- 
brillac  &  quelques  métairies. 

Je  retournay  le  i3  au  soir  à  Vebron,  & 
le  14  j'envoyay  par  un  convoy  tous  les 
grains  qui  étoient  du  Domaine  à  Florac. 
Ce  matin  j'ay  fait  brûler  les  maisons  que 
j'avois  réservées  audit  Vebron  pour  nous 
servirde  gîte  &  me  suis  rendu  icy.  Chemin 
faisant,  j'ay  fait  brûler  quelques  métairies 
dépendant  de  Barre.  Demain  nous  com- 
mencerons d'entamer  la  Communauté  de 
Monleson  &  je  compte  d'avoir  finy  celle-là 
&  celles  du  Bousquet  de  la  Barthe  &  des 
Balmes  qui  sont  voisines  d'icy  pour  tout 
samedy  17  ou  le  dimanche  matin,  en  telle 
sorte  que  je  puisse  aller  coucher  à  Saint 
Julien  d'Harpahon  le  iS',  s'il  plaît  au  Sei- 
gneur. 

Les  rebelles,  à  mon  sens,  mourront  avec 
l'envie  de  m'attaquer  &  s'opposeront  à  ma 
besogne  comme  moy  à  celle  qui  se  fait  aux 
Indes.  Ce  sont  des  canailles  qui  ne  sont 
capables  que  d'incendies,  de  massacres,  sans 
trouver  de  la  résistance  &  qui  se  donneront 
bien  garde  de  m'approcher.  J'auray  l'hon- 
neur de  vous  informer  exactement  de  tout 
ce  qui  suivra,  &  seray  fort  aise  quand  je 
pourray  vous  apprendre  que  cette  triste  & 
pénible  commission  est  achevée.  Cette  fin 
roulera  vers  le  8  ou  10  décembre,  selon 
mon  petit  calcul. 

Je  suis  à  mon  ordinaire  avec  autant  de 
zèle,  &c. 

Julien. 

A  Barre,  le  i5'  novembre  1703  au  soir. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  roi.   1708,  p.  149.) 
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Mémoire  de  M,  de  Chamblay  sur  la 
frontière  du  lac  de  Genève  6*  sur  les 
fanatiques  du  Languedoc. 

OMME  Monsieur  le  Duc  de  Savoye 
pourroit  bien  faire  passer,  par  le  lac 
de  Genève  ou  au  delà  le  Rhosnc  entre  le 
fort  de  l'Ecluse  &  Genève,  des  partys  pour 
entrer  dans  le  pays  de  Gcx  ou  sur  les  fron- 


C 


tières  des  Duché  &  Comté  de  Bourgogne, 
il  conviendroit,  ce  semble,  pour  réprimer 
ces  courses,  que  le  Roy  chargeât  quelqu'un 
du  commandement  de  cette  frontière,  soit 
Monsieur  de  Reffuge,  qui  commande  déjà 
en  Franche-Comté,  soit  tel  autre  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  de  choisir. 

Il  seroit  aussy  à  propos  de  faire  des  ins- 
tances auprès  de  la  Régence  de  Genève  à 
ce  que,  dans  la  suite,  elle  ne  laissât  passer 
par  ladite  ville  ny  par  son  territoire,  au- 
cuns Savoyards,  du  moins  armés,  pour  en- 
trer dans  le  pays  de  Gex  ou  dans  les  autres 
pays  de  la  domination  du  Roy  qui  sont 
voisins. 

Lorsqu'on  pourra  s'emparer  du  fort  des 
Allinges,  dans  le  Faucigny,  entre  Thonon 
&  Bonne,  il  faudra  le  faire,  parce  que  ce 
fort  est  importent  pour  dominer  la  partie 
des  Etats  de  Savoye  qui  avoisine  le  lac  de 
Genève.  Ce  fort  est  d'ailleurs  de  peu  de 
conséquence  &  il  faut  peu  de  monde  pour 
le  garder.  Les  troupes  du  Roy  l'ont  occupé 
pendant  la  dernière  guerre. 

Le  Roy  verra  par  l'extrait  cy-joint  de  la 
Ga^etie  de  Hollande,  article  de  Vienne  le 
20'  octobre  1708,  que  l'Empereur  a  mis  la 
tête  du  prince  Ragotzi  à  prix,  moyennant 
dix  mil  florins.  Sa  Majesté  ne  jugcroit-elle 
point  à  propos  d'en  user  de  même  à  l'égard 
des  4  ou  5  coquins,  qui  sont  à  la  tète  des 
fanatiques  de  Languedoc,  &  particulière- 
ment du  nommé  Cavallier  qui  paroît  en 
être  le  chef?  Cela  causeroit  de  la  méfiance 
parmy  ces  gens-là  ;  &  peut-être  que  quel- 
ques uns,  pour  avoir  la  récompense  pro- 
mise, tueroient  ces  chefs,  ou  que  ces  chefs 
abandonneroient  le  pays,  de  peur  d'en  être 
tués.  Ce  qui  arrivant,  de  la  première  ou 
de  la  seconde  façon,  seroit  capable,  si  non 
de  dissiper  entièrement,  du  moins  d'affoi- 
blir  considérablement  le  party  desdits  fa- 
natiques. 

La  mise  de  la  tète  à  prix  est  le  moyen 
dont  les  puissances  d'Italie  &  le  Pape  même 
se  servent  pour  dissiper  les  bandits  de  leurs 
Etats,  &  on  ne  sauroit  croire  combien  il 
est  efficace  au  moyen  de  la  méfiance  &  de 
la  jalousie  qu'il  répand  parmy  ces  gens-là. 

Versailles,  le  16'  novembre  1708. 

(Dépôt  de  1.1  Guerre,  vol.    1708,  p.  ijo.) 
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Extrait  d'une  lettre  écrite  à  M.  d'A- 
vejan,  lieutenant  aux  gardes. 

— —       La  plupart  des  anciens  Catholiques 

1703  se  sont  soulevés  qui  tuent  tous  les  Nou- 
veaux Convertis  &  pillent  entièrement 
tout  ce  qu'ils  trouvent,  enlèvent  tous  les 
bestiaux  gros  &  menus.  Cela  a  commencé 
depuis  Laudun  le  Rhosne  jusqu'ici;  tous 
les  chemins  sont  couverts  de  gens  armés 
soulevés.  Tout  le  bétail  de  vos  domaines 
de  Méjanes,  Mas  Cermat  &  Terris  ont  été 
enlevés.  On  a  tué  un  de  vos  bergers  &  un 
vacher;  par  bonheur  on  n'y  a  pas  trouvé 
vos  fermiers  ;  on  a  fait  de  même  à  tous 
vos  vassaux  de  votre  terre  de  Méjanes  & 


le  Clapt.  Il  y  a  à  craindre  que  ces  gens-là 
donneront  plus  de  peine  à  réduire  que  les 
fanatiques,  &  je  prévois  un  soulèvement 
général,  c'est-à-dire  que  j'attends  tous  les 
jours  d'être  îcy  assiégé  &  égorgé  ;  j'ay 
fait  tout  ce  que  j'ay  pu  pour  faire  suivre 
ces  gens-là;  mais  tous  les  bois  en  sont 
pleins.  Monsieur  de  Masselin,  à  la  tête 
de  600  hommes,  est  passé  icy,  qui  suit  les 
voleurs. 

Depuis  ma  lettre  écrite,  on  a  fait  arrê- 
ter la  plus  grande  partie  de  vos  bestiaux, 
&  mon  frère  &  deux  ou  trois  suivent  les 
voleurs  &  Monsieur  Masselin  après  eux; 
mais  j'appréhende  que  les  soulevés  ne  re- 
viennent à  la  charge,  ne  pouvant  pas  loger 
les  troupeaux. 

D'Avejan,  le  17  novembre  lyoS. 
(Dépfit  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  252.) 
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DCCXIX 

Communications  secrètes  de  M.  de  Bâville  au  Ministre  de  la  guerre 
sur  le  commandement  du  Maréchal  de  Montrevel. 


J'ay  l'honneur.  Monsieur,  de  vous  envoyer  ma  réponse  au  mémoire  que  vous  m'avez 
adressé,  que  j'ay  mis  par  apostille,  &  je  l'ay  fait  avec  toute  la  sincérité  que  j'ay  tou- 
jours eue  &  que  je  considère  comme  le  premier  de  mes  devoirs.  Sur  quoy  vous  pouvez 
avec  raison  me  reprocher  de  ne  vous  avoir  pas  rendu  compte  de  toutes  ces  choses  qui 
sont  venues  à  ma  connoissance  ;  mais  je  vous  avoue  que  j'ay  cru  devoir  longtemps  me 
défier  de  mes  lumières  &  ne  pas  blâmer  légèrement  la  conduite  d'une  personne,  qui 
doit  par  son  caractère  en  avoir  de  supérieures  aux  miennes.  Je  n'ay  pas  manqué  de  luy 
dire  mes  sentiments  avec  liberté,  mais  je  n'ay  pas  dû  en  avoir  trop  bonne  opinion.  J'ay 
attendu  l'effet  des  espérances  qu'on  m'a  données  qu'on  trouveroit  des  moyens  efficaces 
pour  finir  ces  désordres,  &  j'ay  souffert  au  delà  de  ce  que  je  puis  vous  dire  en  voyant 
que  la  fin  ne  s'en  approchoit  pas.  Puisque  vous  voulez  bien  que  je  vous  écrive  avec 
confiance  tout  ce  que  je  pense,  je  n'y  manqueray  pas  à  l'avenir.  Vous  pouvez  compter 
que  personne  n'a  eu  connoissance  de  ce  mémoire,  &  que  je  garderay  toujours  un  secret 
inviolable.  Je  m'estimerois  très  heureux  si  je  vous  pouvois  vous  soulager  d'une  petite 
partie  du  fardeau  que  vous  supportez.  Il  doit  vous  paroître  léger,  puisque  vous  jouissez 
du  plaisir  d'avoir  procuré  par  vos  soins  la  plus  glorieuse  campagne  qu'on  ait  vue  en 
France. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéissant  serviteur, 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpellier,  ce  2  décembre  1703. 
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MÉMOIRE   DO   MINISTRE 
(Extrait  de  quclqucn  lettres  de  Languedoc.) 

On  écrit  qu'il  est  à  craindre  que  les  soins 
&  l'application  du  Roy  pour  le  repos  de 
cette  Province,  les  troupes  que  Sa  Majesté 
y  envoyé  &  dont  elle  auroit  besoin  en 
d'autres  endroits  ne  deviennent  absolu- 
ment inutiles,  si  l'on  ne  remédie  aux  cau- 
«es  particulières  qui  empêchent  que  les 
intentions  de  Sa  Majesté  n'ayent  leur 
effet. 

Ces  lettres  portent  que  le  nombre  de» 
rebelles  est  peu  considérable  &  l'on  ne 
croit  pas  qu'il  ait  monté  jusqu'à  présent  à 
trois  mil  paysans,  la  plus  grande  partie 
sans  armes,  n'ayant  jamais  vu  tirer  avant 
leur  sédition,  conduits  par  de  malheureux 
bergers  ou  autres  gens  de  cette  espèce, 
que  cependant  ils  ont  occupé  vingt-deux 
bataillons,  cinq  cents  miquelcts  &  trois 
régiments  de  dragons,  sans  qu'on  ayt 
réussi  jusqu'à  présent  de  les  réduire. 


La    principale   faute   en   est   attribuée   .'1 
Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel. 


NOTES   DE    l'intendant 

Il  est  vray  qu'il  n'y  a  pas  trois  mil  hom- 
mes armés  parmy  les  révoltés  de  Cévennes. 
Je  ne  croy  pas  même  qu'il  y  en  ait  deux 
mille.  Mais  il  faut  convenir  qu'il  y  a  un 
bien  plus  grand  nombre  de  gens  malinten- 
tionnés. Toute  la  jeunesse  doit  presque 
être  mise  au  nombre  des  rebelles.  Elle  va 
&  vient  incessamment  8c  se  mêle  avec  eux; 
ces  jeunes  gens  sont  un  temps  avec  les 
Camisards  &  reviennent  ensuite  chez  eux. 
La  révolte  n'est  pas  tant  au  nombre  des 
attroupés  en  armes,  qu'elle  est  dans  le 
cœur  des  habitants  qui  les  protègent  & 
assistent  de  toute  sorte  de  secours.  Les 
armes  leur  manquent,  &  non  les  hommes. 
S'ils  avoient  des  armes,  ils  seroient  ensem- 
ble en  bien  plus  grand  nombre. 

11  est  très  vray  que  les  chefs  ne  sont  que 
de  misérables  paysans.  On  croyoit  d'abord 
qu'il  y  avoit  des  étrangers;  il  a  été  vérifié 
qu'il  n'y  en  a  pas.  Cavalier,  le  premier  des 
chefs,  a  été  simple  soldat  plusieurs  années 
dans  un  régiment  de  Religionnaires.  Les 
autres  n'ont  pas  servy. 

On  a  vu  avec  douleur  que  vingt  ba- 
taillons &  trois  régiments  de  dragons  n'ont 
pu  tout  l'été  détruire  cette  canaille.  Il  faut 
néanmoins  être  persuadé  qu'il  y  a  de  la 
peine  à  les  trouver  parce  que,  le  pays 
étant  pour  eux,  ils  sont  avertis  de  tout  & 
du  moindre  mouvement  des  troupes.  On 
ne  peut  dissimuler  qu'il  n'y  ait  eu  pendant 
cet  été  une  très  grande  lenteur  à  les  faire 
agir;  on  n'a  point  vu  d'ordre  ny  pour 
chercher  ces  rebelles,  ny  pour  leur  dresser 
aucune  embuscade,  ny  enfin  aucun  projet 
de  guerre  pour  les  trouver,  les  enveloppei" 
&  les  battre  entièrement.  Ils  ont  fait  beau- 
coup de  désordres  à  demy-lieue  d'Alais 
pendant  que  Monsieur  le  Maréchal  de 
Montrevel  y  étoit. 

Ce  mal  vient  principalement  de  ce  qu'il 
C3t  trop  persuadé  qu'on  ne  peut  les  trou- 
ver, que  c'est  une  peine  inutile  pour  les 
troupes,  que  ce  n'est  point  une  espèce  de 
révolte  qu'on  puisse  finir  par  des  combats. 
On  luy  entend  dire  souvent  ces  mots  ;  C'tst 
une  guerre  Je  moyens  &■  où  l'épée  ne  sert  de 
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On  prétend  que  depuis  qu'il  est  dans  la 
Province,  les  troupes  qu'il  a  sous  ses  or- 
dres ont  été  disposées  de  manière  à  ne 
faire  aucun  mal  aux  rebelles;  qu'il  a  con- 
servé les  meilleures  &  le  plus  grand  nom- 
bre pour  sa  seule  garde,  sans  employer 
contre  les  fanatiques  aucunes  de  celles 
qu'il  avoit  auprès  de  luy;  qu'ils  ont  sou- 
vent brûlé  jusques  à  une  lieue  &  demie 
d'Alais  où  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel  a  passé  tout  l'été;  que  jamais  il  n'a 
fait  sortir  de  troupes  sur  eux,  que  lorsqu'il 
ne  pouvoit  plus  résister  aux  instances  im- 
portunes de  ceux  qui  le  pressoient  de  faire 
marcher  quelque  détachement,  ce  qu'il  a 
fait  avec  tant  de  lenteur  que  les  rebelles 


rien.  Il  appuyé  ce  sentiment  sur  le  grand 
nombre  de  gens  révoltés  qui  succéderont 
les  uns  aux  autres,  lorsqu'ils  seront  battus, 
tout  le  pays  ayant  de  mauvaises  intentions. 
Cette  pensée  fait  qu'il  a  de  la  peine  à  met- 
tre les  troupes  en  campagne,  qu'il  ne  fait 
pas  suivre  les  rebelles  quand  ils  ont  été 
battus,  &  qu'il  n'inspire  pour  cela  aucune 
vivacité  aux  troupes.  J'ay  toujours  com- 
battu ce  principe  autant  que  je  l'ay  pu,  en 
luy  disant  que  le  meilleur  de  tous  les  ex- 
pédients seroit  de  les  battre  si  souvent 
qu'ils  ne  pussent  respirer,  de  les  faire 
poursuivre  continuellement  par  des  trou- 
pes qui  ne  leur  donneroient  aucune  re- 
lâche, de  disposer  de  manière  les  quartiers 
que  ces  gens  là  en  pussent  toujours  trou- 
ver de  nouvelles  pour  leur  tomber  dessus; 
mais  que  l'affaire  ne  finiroit  jamais,  si  on 
les  laissoit  vivre  à  leur  aise,  maîtres  de  la 
campagne,  &  que  tous  les  petits  combats 
qui  arrivent  le  plus  souvent  à  force  iné- 
gale pour  les  troupes  ne  feroient  qu'aguer- 
rir ces  rebelles  &  les  rendre  plus  insolents. 
Le  moyen  que  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  croit  sûr  maintenant  est  de 
faire  remettre  dans  les  gros  lieux  qu'il 
veut  faire  fermer  de  murailles,  les  villages, 
hameaux  &  métairies  &  empêcher  ainsy 
les  Camisards  de  subsister.  Le  moyen  est 
bon  pour  quelques  endroits;  mais  il  esta 
craindre  que  cela  ne  soit  plus  long  &  plus 
difficile  qu'il  ne  pense  &  que  cependant 
on  ne  perde  le  temps  précieux  de  l'hyver 
pour  agir  vivement  contre  les  rebelles. 

Il  est  vray  que  les  meilleures  troupes  & 
le  plus  grand  nombre  ont  toujours  été  au- 
près de  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel. 
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étoient  toujours  retirés  quand  les  troupes 
arrivoient. 

On  assure  qu'en  donnant  l'ordre  à  l'offi- 
cier qui  devoit  commander  le  détache- 
ment, il  luy  disoit  :  On  veut  que  je  vous 
envoyé  dans  un  tel  lieu,  alle-^-y;  mais  je  suis 
sûr  que  cela  est  inutile  &  que  vous  n'y  fere^ 
rien. 

Le  détachement  rev^noit  ordinairement 
après  une  marche  d'un  quart  de  lieue. 


Le  reste  des  troupes  a  toujours  été  dis- 
persé par  petites  bandes  en  différents 
quartiers;  mais  au  lieu  de  s'en  servir  pour 
surprendre  les  fanatiques,  pour  secourir 
les  lieux  qu'ils  brùloient,  Monsieur  le 
Maréchal  avoit  expressément  ordonné  aux 
Commandants  de  ces  troupes  ainsy  disper- 
sées, de  ne  les  faire  jamais  sortir,  pour 
quelque  raison  que  ce  pût  être.  On  dit 
qu'il  leur  a  plusieurs  fois  répété  publi- 
quement que,  si  les  fanatiques  venoient 
dans  les  villes  &  dans  les  bourgs  où  se- 
roient  ces  troupes,  quand  même  ils  les 
prendroient  par  derrière,  il  leur  défcndoit 
de  se  retourner  pour  les  regarder. 
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Monsieur  de  Fimarcon  étant  à  Sommiè- 
res  avec  une  partie  de  son  régiment,  .'pprit 
que  les  fanatiques  brùloient  dans  le  voisi- 
nage. Aussitôt  il  assembla  les  quartiers 
qu'il  avoit  sous  ses  ordres.  Monsieur  de 
Montrevel  l'ayant  su,  luy  manda  en  toute 
diligence  qu'il  étoit  surpris  qu'un  petit 
subalterne  comme  luy  se  fût  donné  pa- 
reille liberté;  qu'en  quelque  endroit  qu'il 
reçût  ses  ordres,  il  luy  commandoit  sous 
peine  de  désobéissance  de  se  retirer  &  de 
rentrer  dans  ses  quartiers,  quand  même 
il  seroit  actuellement  aux  mains  avec  les 
fanatiques.  Il  obéit,  les  églises  furent  brû- 
lées &  les  Catholiques  égorgés. 

On  attribue  à  plusieurs  causes  la  con- 
duite qu'il  tient,  dont  la  Provinc»  souffre 
beaucoup  &  dont  elle  souffrira  davantage 


Il  est  vray  qu'il  étoit  si  persuadé  qu'il 
étoit  inutile  d'aller  chercher  les  rebelles 
qu'il  a  tenu  souvent  ce  discours  aux  offi- 
ciers. 


Il  est  vray  qu'il  est  rarement  arrivé 
que  le  détachement  ait  couché  dehors,  & 
qu'après  avoir  fait  un  petit  tour  à  la  cam- 
pagne, il  revenoit  ordinairement  sur  ses 
pas. 

Il  est  vray  que  les  quartiers,  hors  celuy 
de  Monsieur  le  Maréchal,  ont  toujours 
été  très  petits  8c  hors  d'état  de  pouvoir 
battre  entièrement  les  rebelles.  Il  est  vray 
encore  qu'il  a  envoyé  des  défenses  aux 
Officiers  de  ne  point  sortir,  qu'il  ne  leur 
en  envoyât  un  ordre  exprès.  Son  motif 
étoit  qu'ils  pouvoient  hasarder  d'être  bat- 
tus &  une  compagnie  de  grenadiers  du 
•  régiment  de  La  Fare  enveloppée  &  tuée 
par  les  fanatiques,  servant  d'escorte  r\  un 
Commissaire,  donna  lieu  à  cet  ordre.  Sur 
quoy  j'ay  représenté  souvent  que  par  ce 
moyen  les  Camisards  scroient  toujours 
maîtres  de  la  campagne  &  égorgeroient 
&  brûleroient  impunément  qui  ils  vou- 
droient. 

La  lettre  écrite  à  Monsieur  de  Fimar- 
con est  véritable.  Il  avoit  rassemblé  ses 
quartiers  sur  des  avis  qu'il  avoit  eus.  Mon- 
sieur le  Maréchal  le  trouva  très  mauvais 
&  luy  écrivit  durement.  Il  est  vray  que 
dans  cette  occasion  il  craignoit  une  des- 
cente sur  les  côtes.  Il  avoit  eu  des  avis  de 
Monseigneur  l'admirai.  Il  ne  vouloit  pas 
qu'on  fatiguât  les  troupes,  parce  qu'il 
croyoit  qu'il  pourroit  en  avoir  besoin.  Je 
croy  que  cette  considération  augmenta 
l'aigreur  de  la  lettre  qu'il  écrivit  sur  ce 
sujet  à  Monsieur  de  Fimarcon;  mais  elle 
fit  un  mauvais  effet  auprès  des  officiers,  & 
les  rendit  encore  plus  paresseux,  &  il  ar- 
riva en  ce  temps-là  plusieurs  événements 
fâcheux. 
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La  seconde,  qu'il  est  reniply  de  bonne 
opinion,  jaloux  de  son  autorité  &  de  tout 
ce  que  les  autres  peuvent  faire  ou  penser. 


encore,  si  le  Roy  n'a  la  bonté  d'y  remé- 
dier. 

La  première  est  qu'il  est  incapable  de  II  y  a  apparence  que  le  défaut  des  pro- 

former de  luy-méme  aucun  bon  projet;  jets  vient  du  faux  principe  que   j'ay  cy- 

dessus  expliqué.  Quand  on  les  croit  inu- 
tiles, on  ne  veut  point  s'appliquer  à  en 
imaginer.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  n'en  a 
fait  aucun  pour  parvenir  à  la  fin  de  cette 
affaire,  que  celuy  dont  il  est  fort  occupé 
maintenant  de  renfermer  les  villages  &  les 
métairies  dans  les  bourgs. 

Il  est  certain  que  sa  jalousie,  qui  s'étend 
jusqu'aux  officiers  subalternes,  l'enipéche 
souvent  de  profiter  des  bons  avis.  Quand 
on  en  a  à  luy  donner,  il  faut  tâcher  de  le 
conduire  à  dire  luy-mème  ce  qu'on  pense, 
sans  quoy  on  y  trouve  presque  toujours 
de  l'obstacle. 

C'est  par  ces  raisons  que,  lorsqu'on  luy  Ce  discours  &  ce  portrait  sont  assez  vé- 

donne  quelque  avis,  il  répond  souvent  :      ritables,   &   tous   les  projets  qui   ne  sont 
Je  l'avois  déjà  imaginé,  mais  cela  n'est  pas      pas  de  luy  demeurent  pour  l'ordinaire  sans 
possible.  Après  cette  réponse,  l'affaire  finit      exécution, 
sans  qu'il  soit  question  de  substituer  d'au- 
tre projet  à  celuy  qu'il  rejette.  Quelque- 
fois, il  lit  le  projet  qu'on  luy  présente,  il 
dit  ensuite  :  Ouy  dà,  cela  est  de  bon  sens, 
il  faudra  faire  cela,  cela  est  bon.  Il  met  le 
papier  sur  la  table,  ne  le  regarde  plus,  & 
rien  ne  se  fait. 

Il  ne  connoît  point  le  pays  où  il  coni-  Il    est   vray   qu'il    ne    peut    se    mettre 

mande,  il  ruine  les  troupes  par  des  niar-  dans  l'esprit  la  situation  du  pays  &  qu'il 
ches  inutiles,  &  dit  que  c'est  pour  ne  les  faut  à  tous  moments  le  redresser  sur  ce 
pas  fatiguer  qu'il  conserve  auprès  de  luy  sujet,  confondant  ordinairement  les  lieux 
le  plus  grand  nombre  de  celles  qui  sont  qu'il  n'a  pu  encore  arranger  dans  sa  tète 
dans  cette  province.  comme    il   seroit   à  souhaiter  3    car   de    là 

dépendent  tous  les  partis  qu'on  pour- 
rait prendre  pour  défaire  entièrement  les 
rebelles. 

Le  changement  continuel  qu'il  fait  des 
quartiers,  qui  ne  se  terminent  qu'à  chan- 
ger, ne  laisse  pas  de  les  fatiguer  extrême- 
ment, &  les  bataillons  qu'il  a  envoyés  en 
Savoie  sont  en  mauvais  état. 

On  marque  qu'il  est  presque  impossible  On  luy  parle  assez  facileftiefit  d'affaires, 

de  luy  parler  d'affaires,  qu'il  n'écoute  que  principalement  le  matin;  mais  souvent  il 

comme    en    courant;    que    s'il   y   travaille  n'y  donne  pas  toute  l'attention  qu'il  seroit 

quelquefois   le   matin,   il   n'y   donne   que  à  désirer,  il  oublie  aisément  ce  qu'il  a  ré- 
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très  peu  de  temps,  qu'il  passe  le  reste  du 
jour  au  jeu  &  avec  des  femmes. 


solu  &  les  expéditions  sont  longtemps  à 
venir. 

On  a  parlé  contre  son  jeuj  mais  il  n'est 
pas  excessif;  il  n'est  qu'avec  cinq  ou  six 
officiers,  joueurs  de  profession;  les  autres 
n'y  entrent  pas. 

Je  croy  encore  ce  qu'on  a  dit  des  femmes 
mal  fondé;  celles  pour  qui  l'on  a  voulu 
qu'il  ait  quelque  attachement  ne  sont  pas 
faites  de  manière  à  le  pouvoir  détourner 
de  ses  devoirs. 
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Le  reproche  le  plus  essentiel  qu'on  luy 
fait  est  celuy  de  souhaiter  la  continuation 
des  troubles  de  la  Province.  On  prétend 
qu'il  est  trop  touché  de  la  différence  qu'il 
y  a  entre  l'état  d'un  Commandant  en  Lan- 
guedoc avec  un  grand  revenu  &  celuy  d'un 
Maréchal  de  France  sans  employ  &  avec 
peu  de  bien.  Qu'il  laisse  pénétrer  trop  ai- 
sément ce  qu'il  pense  sur  ce  sujet,  empê- 
chant que  les  troupes  n'agissent,  &  se 
mettant  en  colère  lorsqu'on  l'avertit  des 
désordres  que  les  fanatiques  commettent 
&  des  moyens  de  les  surprendre.  Les  mêmes 
lettres  en  citent  quelques  exemples. 

Elles  assurent  que  les  officiers  &  les 
troupes  le  méprisent,  que  les  sujets  du  Roy 
zélés  pour  le  service  de  Sa  Majesté  voyent 
avec  douleur  le  peu  de  remède  qu'il  veut 
apporter  aux  troubles  de  la  Province. 

On  y  craint  encore  de  plus  grands  maux, 
&  que  les  anciens  Catholiques,  n'étant 
point  défendus  par  les  troupes,  ne  pren- 
nent les  armes  contre  les  Nouveaux  Con- 
vertis, ce  qui  seroit  un  commencement  de 
guerre  de  religion  aussy  daiigereux  pour 
les  autres  provinces  du  Royaume  que  pour 
celle  de  Languedoc. 


Je  suis  persuadé  que,  dans  le  fond,  il 
voudroit  voir  la  fin  des  troubles.  Il  est 
trop  bon  serviteur  du  Roy  pour  avoir 
d'autres  sentiments,  &  je  croy  ce  reproche 
fondé  sur  l'ennuy  qu'on  a  de  voir  les  mê- 
mes désordres  &  l'envie  de  les  voir  finir, 
L'employ  qu'il  a  est  autant  une  affaire 
qu'un  commandement,  Se  il  a  paru  peu  ac- 
coutumé aux  affaires. 


Les  Officiers  Se.  les  troupes  ne  le  mépri- 
sent pas;  mais  les  bons  Officiers  murmu- 
rent de  ce  qu'on  ne  les  emploie  pas  autant 
qu'on  le  pourroit,  ils  ne  sont  pas  contents 
de  ne  voir  aucun  projet  suivy. 

Il  a  assez  bien  réprimé  les  mouvements 
trop  ardents  des  anciens  Catholiques  qui 
ne  se  tournoient  qu'à  piller  &  à  voler; 
mais  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  recommen- 
cent, s'il  ne  donne  ordre  bientôt  pour  les 
contenir  dans  les  termes  où  ils  doivent 
être,  en  leur  donnant  des  chefs,  en  met- 
tant les  anciens  Catholiques  en  régiment 
de  milice,  ce  qui  demande  une  grande  at- 
tention &  une  prompte  exécution.  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  croit  qu'il 
faut  attendre  que  ce  mouvement  qui  a 
paru  dans  les  esprits  des  anciens  Catho- 
liques soit  passé  entièrement,  &  je  luy 
représente  tous  les  jours  que  ce  mouve- 
ment ne  passera  pas  de  luy-mème,  mais 
par  le  bon  ordre  cju'il  y  mettra.  Ce  qu'il  y 
a  de  plus  fâcheux  est  que  fout  ce  qu'il  no 
pense  pas  a  une  exécution  très  lente. 
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On  ajoute  qu'un  astrologue  a  écrit  à 
Monsieur  de  Montrevel  qu'il  doit  prendre 
garde  à  luy,  qu'il  courroit  un  très  grand 
danger  dans  l'employ  qu'il  a,  que  s'il  pou- 
voit  l'éviter,  il  parviendroit  à  ce  qu'il  y  a 
de  plus  grand;  qu'ayant  déjà  l'esprit  plein 
de  petites  superstitions,  cet  avis  fait  sur 
luy  une  impression  trop  vive  &  trop  re- 
marquée. 


Il  est  vray  qu'il  a  raconté  plusieurs  fois 
le  discours  de  cet  astrologue  &  qu'on  a 
trouvé  qu'il  avoit  une  attention  pour  sa 
personne  un  peu  trop  marquée,  par  le 
nombre  des  troupes  qu'il  a  gardé  auprès 
de  luy,  &  par  les  discours  qu'il  a  tenu  sur 
ce  sujet.  Depuis  qu'il  est  à  Montpellier,  il 
a  moins  de  troupes  auprès  de  luy. 


On  écrit  aussi  que  l'exemple  du  Com- 
mandant fait  beaucoup  d'effet  sur  les  Offi- 
ciers &  sur  les  soldats,  qu'ils  regardent  les 
dangers  auxquels  ils  sont  exposés  comme 
inutiles  pour  leur  avancement  &  pour 
quelque  avantage  que  ce  soit,  qu'ils  ne  delà  de  ce  qui  leur  a  été  prescrit 
songent  qu'à  s'en  dédommager  aux  dépens 
de  la  Province. 


La  plupart  des  Officiers  sont  fort  con- 
tents de  l'inaction  où  on  les  laisse,  quoi- 
qu'ils la  Blâment  &  ne  pensent  qu'à  mener 
une  vie  douce.  Il  n'est  pas  vray  qu'ils 
pillent  la  Province,  &  qu'ils  prennent  au- 


On  représente  qu'il  seroit  nécessaire  de 
changer  de  temps  en  temps  les  corps  qui 
servent  en  Languedoc.  Us  y  arrivent  foi- 
bles  ;  plusieurs  Camisards  entrent  dans  les 
revues  que  l'on  fait;  plusieurs  nouveaux 
bataillons  ayant  été  levés  dans  le  pays,  il 
n'y  1  pas  un  soldat  ou  dragon  nouveau 
Catholique  qui  ne  soit  espion  des  fanati- 
ques. Un  s'est  vanté  à  son  camarade  d'avoir 
brûlé  l'église  de  Sauve.  Les  fanatiques  mé- 
prisent ces  nouvelles  levées. 


Il  y  a  peu  de  Nouveaux  Convertis  du 
pays  dans  les  régiments;  les  Officiers  qui 
craignent  qu'ils  n'emportent  l'armement 
&  l'habillement,  &  ne  passent  au;c  Cami- 
sards, n'en  veulent  point,  &  je  n'ay  pas 
ouy  dire  que  cet  inconvénient  soit  arrivé, 
hors  à  l'égard  du  dragon  qui  est  cité,  qui 
a  déserté  du  régiment  de  Fimarcon. 

S'il  y  avoit  des  régiments  à  portée,  il 
seroit  bon  de  les  changer,  mais  ils  sont  si 
éloignés,  qu'il  vaut  mieux  profiter  du 
temps  &  agir  avec  les  troupes  qui  sont 
maintenant  dans  le  pays.  La  Fare  &  Tar- 
nau  qui  ont  été  faits  dans  les  pays  les 
plus  remplis  de  Nouveaux  Convertis  en 
sont  dehors. 


On  fait  voir  que  souvent  Monsieur  de  II  est  vray  qu'il  a  envoyé  plusieurs  mé- 

Montrevel  envoyé  des  mémoires  au  Roy  moires  qu'il  ne  m'avoit  pas  communiqué, 
qu'il  n'a  point  concertés  avec  Monsieur  ce  qu'on  ne  doit  attribuer  qu'à  la  jalousie 
de  Basville,  qui  ne  seroit  pas  de  même  avis  naturelle  qu'il  a  contre  tous  ceux  qui  ser- 
que  luy.  vent  avec  luy.  Mais  cela  n'a  pas  empêché 

qu'il  n'ait  eu  des  manières  toujours  hon- 
nêtes pour  moy,  que  j'ay  taché  de  mériter 
par  les  égards  que  je  dois  avoir  pour  luy. 
Comme  ces  mémoires  m'ont  été  souvent 
renvoyés  pour  avoir  mon  avis,  je  luy  ay 
dit  en  bonne  amitié  qu'il  seroit  mieux  de 
me  les  montrer  avant  de  les  envoyer,  pour 
gagner  du  temps  &  profiter  de  ce  que 
l'expérience  m'a  pu  apprendre  dans  cette 
Province,  à  quoy  il  m'a  répondu  en  riant, 
qu'il  ne  vouloit  point  d'adjoint  à  l'empire. 
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On  conclud  par  toutes  ces  lettres,  que 
la  Province  est  perdue  si  Sa  Majesté  n'a 
la  bonté  d'envoyer  quelqu'un  capable  d'y 
commander.  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
qu'Elle  ne  le  fasse  tôt  ou  tard,  qu'il  seroit 
à  souhaiter  qu'Elle  en  prît  la  résolution 
pendant  qu'il  est  temps  encore  d'arrêter  le 
feu  &  d'empêcher  qu'après  avoir  consumé 
une  province,  l'incendie  ne  passe  à  d'autres. 

Que  la  sagesse  &  la  justice  de  Sa  Majesté 
sont  trop  connues  pour  croire  que  sur  ces 
simples  avis  Elle  prenne  aucune  résolu- 
tion décisive,  mais  qu'on  espère  de  la  bonté 
de  Sa  Majesté  pour  ses  peuples  qu'Elle 
voudra  bien  faire  éclaircir  les  principaux 
articles  de  ces  lettres  de  la  manière  qu'Elle 
jugera  le  plus  à  propos. 


(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  17 


XIV. 


Cet  article  est  au-dessus  de  ma  portée. 
Il  est  certain  que  si  l'on  veut  employer  cet 
hyver  toutes  les  troupes  qui  seront  dans 
cette  Province  pour  presser  vivement  les 
rebelles,  ne  pouvant  plus  se  réfugier  dans 
le  pays  fâcheux  des  hautes  Cévennes,  on 
peut  espérer  de  voir  finir  le  mal;  mais  il 
n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 


Si  on  prépare  les  forces  des  anciens  Ca- 
tholiques dans  les  quatre  endroits  où  elles 
peuvent  agir  qui  environnent  les  basses  Cé- 
vennes, comment  ces  rebelles  pourront-ils 
résister,  si  on  les  poursuit  vivement  sur 
un  terrain  qui  n'est  plus  trop  étendu,  avec 
vingt  bataillons  &  deux  régiments  de  dra- 
gons, n'ayant  plus  de  retraites  où  ils  puis- 
sent échapper?Mais  pour  réussir,  il  semble 
qu'il  faudroit  que  ces  bataillons  ne  fussent 
plus  dissipés  en  petits  détachements,  ce  qui 
les  rend  inutiles,  qu'ils  fussent  mis  entiers 
&  en  état  d'agir  &  de  se  soutenir  ;  que  cha- 
que commandant  eût  une  certaine  quantité 
de  paroisses  sous  son  inspection,  où  l'on  fit 
les  mêmes  mouvements,  que  fout  le  terrain 
révolté  fût  compris  dans  cette  division,  & 
que  chacun  exécutât  ce  qui  luy  seroit  en 
même  temps  prescrit  par  une  bonne  ins- 
truction. J'ay  fait  un  projet  de  ce  plan  que 
j'ay  donné  à  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel,  qu'il  m'a  promis  d'examiner.  Pour 
le  bien  exécuter,  il  faut  avoir  toutes  les 
troupes  destinées  pour  cette  province,  qui 
doivent  arriver  incessamment.  Si  le  Roy 
avoit  la  bonté  de  faire  mander  à  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  qu'il  ne  faut  pas 
qu'il  s'arrête  tellement  au  moyen  qu'il  a 
proposé,  qu'il  ne  mette  toute  son  applica- 
tion à  battre  ces  rebelles,  que  Sa  Majesté 
est  ennuyée  de  voir  que  ses  troupes  de- 
meurent inutiles,  qu'il  faut  profiter  de 
l'hyver,  temps  très  propre  pour  agir  en 
cette  Province,  &  de  six  bataillons  de  la 
Marine  qui  n'y  seront  que  jusqu'au  mois 
d'avril  ;  peut-être  que  cette  lettre  le  fera 
changer  de  maxime,  &  qu'il  mettra  alors 
toutes  ses  troupes  dans  une  action  aussy 
vive  qu'elles  doivent  être  pour  parvenir  à 
la  fin  de  ce  dangereux  remuement  si  on  le 
laisse  languir  plus  longtemps. 
oç,  p.  387.) 
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Lettre  de  M.  Julien  sur  la  dévastation 
des  hautes  Cévennes. 


M' 


MONSEIGNEUR,  Enfin,  gràces  au  Sei- 
gneur, je  puis  en  ce  moment  avoir 
l'honneur  &  le  plaisir  de  vous  mander  que 
j'ay  entièrement  fini  la  longue  &  pénible 
besogne  qui  m'avoit  été  confiée.  Vous 
trouverez  cy-joint  l'état  de  tout  ce  qui  a 
été  expédié  depuis  le  29  septembre  jusqu'à 
présent.  Je  souhaite,  Monseigneur,  que 
vous  en  soyez  content.  Je  ne  sais  si  j'ay 
réussi  à  la  satisfaction  du  Roy;  mais  il  est 
constant  que  j'ay  fait  de  mon  mieux  &  n'ay 
rien  oublié  pour  cela.  C'est  de  quoy  je 
vous  prie  d'être  bien  persuadé  &  que  je  ne 
manqueray  jamais  de  zèle,  de  fidélité,  d'ap- 
plication &  de  droiture  pour  l'exécution 
de  tous  les  ordres  de  Sa  Majesté. 

Messieurs  les  Généraux  phanatiques 
m'ont  donné  pendant  mon  expédition  une 
opinion  bien  désavantageuse  de  leur  cou- 
rage. Ces  malheureux  n'ont  osé  profiter 
de  la  situation  avantageuse  de  plus  de  i5o 
passages  que  j'ay  remarqués  pour  m'atta- 
quer  &  me  tuer  du  monde  sans  hasarder 
le  leur;  mais  ils  s'en  sont  tenus  à  de  gran- 
des &  insolentes  menaces,  ayant  toujours 
amusé  les  peuples  du  pays  condamné  de 
l'espérance  de  s'opposer  à  mes  incendiaires 
exécutions;  voilà  en  vérité  des  indignes  & 
infâmes  rebelles. 

Mon  expédition  est  finie,  mais  je  ne 
prévois  pas  encore  que  tous  les  désordres  • 
&  les  troubles  soient  près  de  l'être.  Je 
crains  véritablement,  Monseigneur,  que 
le  grand  châtiment  que  je  viens  d'appli- 
quer à  un  vaste  &  étendu  pays  ne  fasse 
plus  de  bruit  &  d'éclat  dans  le  monde  qu'il 
n'apportera  d'adoucissement  à  la  révolte. 
Je  souhaite  pourtant  du  meilleur  de  mon 
cœur  de  me  tromper. 

Ma  santé  se  trouve  très  dérangée  &  a 
besoin  de  quelque  repos.  Nous  avons  tous 
souffert  on  ne  peut  davantage.  Je  renvoyé 
au  Pont  de  Montvert  le  sieur  de  Palme- 
rolles  avec  la  moitié  de  ses  miquelets,  &  je 
m'en  vais  coucher  à  Saint  Jean  avec  l'autre 


moitié  qui  me  servira  d'escorte,  &  demain 
matin  je  les  renverray  joindre  le  sieur  de 
Palmerolles.  Monsieur  d'Herouville  par- 
tira demain  matin  du  Pont  de  Montvert 
pour  se  rendre  ici  où  il  couchera  avec  sa 
troupe,  &  après  demain  il  me  joindra  à 
Saint  Jean.  Je  seray  toute  ma  vie  avec 
autant  de  zèle  &  d'attachement  que  de  res- 
pect, &c. 

Julien. 

De    Saint   Etienne   de  Valfrancesco,   le 
14''  décembre   1703   à    midy. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  Sso.) 
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{.tat  des  trente-une  Communautés  avec 
toutes  leurs  dépendances,  de  même 
que  de  plusieurs  autres  villages  (y 
hameaux  dépendans  d'autres  par- 
roisses  qui  ont  été  détruites  par  la 
démolition  ou  par  le  Jeu  depuis  le 
2g  septembre  jusqu'au  14  décembre 
1703. 

LES  Communautés  : 
De  F'ressinet  de  Lozère, 

De  Grizac, 

De  Saint  Maurice  de  Ventalon, 

De  Saint  Privât  de  Vallongue, 

De  Saint  Hilaire  de  Lavit, 

De  Saint  André  de  Lancize, 

De  Saint  Fréjal  de  Ventalon, 

De  CastagnoUes  Viallas, 

De  Saint  Andéol  de  Clerguemort, 

De  Saint  Julien  des  points  qu'on  a  jugé 
à  propos  d'exempter; 

De  Frugières,  excepté  le  village  du  Pont 
de  Montvert  qu'on  a  jugé  à  propos  de  con- 
server pour  y  laisser  des  troupes,  afin  de 
couvrir  &  protéger  une  partie  du  Gévau- 
dan  ; 

Les  quatre  villages  de  Saliéges,  de  Ruas, 
de  Rampon  &  de  Chabrières,  dépendant 
de  la  Communauté  de  Bedoues  ; 

Tous  les  villages  &  hameaux  du  lieu  de 
Florac  ; 

La  Communauté  de  Prunet  Montvaillan, 
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De  Saint  Laurent  de  Trèbes, 

De  Pontpidou, 

De  Saint  Martin  de  Campselade, 

Les  villages  de  Tourgueille  &  de  Gines- 
tous  dépendants  de  la  Communauté  de 
Saint  André  de  Valborgne  ; 

Le  Mandement  de  Rousses, 

La  Communauté  de  Vebron, 

Les  Nouveaux  Convertis  de  la  Commu- 
nauté de  Freissinet  de  Fourques  ; 

Les  villages  voisins  des  montagnes  de 
Legouail  &  de  l'Espéroun,  savoir  : 

Malbos, 

Jonctanels, 

Campis, 

Campron, 

Les  Auchés, 

La  Croix  de  Fer, 

Le  Cap  de  Coste, 

Lespéroun, 

Cabrillac, 

Les  dépendances  de  Barre  ; 

La  Communauté  de  Monleson, 

Du  Bousquet  de  la  Barthe, 

Des  Balmes, 

De  Saint  Julien  d'Harpahon, 

De  Castagnas, 

De  Saint  Martin  de  Lansuscle, 

De  Sainte-Croix  de  Valfranccsco, 

De  Gabriac, 

De  Moissac  Saint  Komans, 

De  Saint  Martin  de  Boubeaux, 

De  la  Melouse, 

Du  Collet  de  Dese, 

De  Saint  Michel  de  Dese, 

Les  dépendances  de  Saint  Germain  de 
Calberte, 

Les  dépendances  de  Saint  Etienne  de 
Valfrancesco. 

Finy. 

(D^pôt  de  la  Guerre,  vol.  1708,  p.  3ol.) 
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Lettre  du  Ministre  de  la  guerre 
à  V Archevêque  de  Nurhonne. 

x  »  ONSIECR,  J'ai   rendu  compte  au   Koy 

1703     IVl    des    raisons   des   Etats   pour  se  dis- 
penser de   payer  l'excédant  tle  5  sous  de 


chaque  ration  de  fourrage  des  troupes,  à 
l'exception  de  l'infanterie  dont  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  se  charger  en  entier.  Celles 
qui  peuvent  leur  être  opposées  sont  si 
fortes  &  les  secours  que  Sa  Majesté  y 
donne  lui  sont  si  à  charge  par  le  grand 
nombre  de  troupes  qui  sont  employées  :i 
leur  défense  &  qui  lui  seroient  si  néces- 
saires ailleurs,  qu'elle  m'a  ordonné  de  vous 
dire  que  son  intention  est  que  la  Province 
fournisse  cet  excédant.  Je  ne  doute  pas  que 
ceux  qui  composent  le  corps  des  Etats  ne 
s'y  portent  d'autant  plus  volontiers  qu'il 
m'a  paru  jusijues  à  présent  que  leur  zèle 
redouble  suivant  les  besoins.  Vous  con- 
noissez  par  vous-même  qu'ils  n'ont  jamais 
été  plus  pressants.  Je  suis  très  parfaite- 
ment, Monsieur,  votre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur, 

Chamillart. 

A  Versailles,  le  27  décembre  lyoS. 

(Procès-rerbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  14  janvier  1704.) 
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Secours  accordés  par  les  Etats  aux 
Catholiques  des  Cévennes. 


M 


ONSEIGNEUR  l'Evéque  de  Montpellier 


a  dit  que  chacun  sait  avec  quelle  in-  '^"'^ 
humanité  les  fanatiques  des  Cévennes, 
après  avoir  brûlé  un  grand  nombre  d'édi- 
fices &  tué  les  prêtres  qui  les  desservoient, 
ont  massacré  la  plupart  des  anciens  Ca- 
tholiques habitants  de  ces  paroisses,  sans 
épargner  ny  âge  ny  sexe;  que  ceux  qui 
avoient  pu  échapper  à  leur  fureur  se  sont 
réfugiés  dans  les  villes  principales  pour  y 
trouver  un  asile  &  qu'ils  y  ont  été  accueil- 
lis avec  beaucoup  de  charité,  mais  que 
leur  grand  nombre,  joint  au  malheur  des 
temps,  fait  que  les  lieux  où  ils  se  sont  re- 
tirés ne  sauroient  soutenir  cette  dépense 
s'ils  ne  sont  aidés  de  quelques  secours 
extr.iordinaires  &  qu'il  espère  que  cette 
Assemblée,  à  la  vue  d'un  spectacle  aussi 
touchant,  voudra  bien  contribuer  à  cette 
œuvre. 
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Et  en  même  temps,  Messeigneurs  les 
Evéques  d'Uzès,  Nimes  &  Alais  &  le  Syn- 
dic de  Gévaudan  en  l'absence  de  Monsei- 
i^neur  l'Evéque  de  Mende  &  de  son  vicaire 
général,  ont  dit  que  lesdits  diocèses  étant 
dans  le  même  cas  que  celuy  de  Montpel- 
lier, ils  supplient  l'Assemblée  d'accorder 
aux  pauvres  Catholiques  des  Cévennes  qui 
s'y  sont  réfugiés  quelque  secours  pour  les 
aider  à  subsister; 

Sur  quoy  les  Etats  ont  accordé  par  cha- 
rité aux  pauvres  Catholiques  des  Cévennes 
qui  se  sont  réfugiés  dans  les  villes  princi- 
pales de  leur  voisinage  la  somme  de  6000 
livres  sur  les  deniers  de  l'avance  des  frais 
des  Etats,  qui  est  i  200  livres  pour  chacun 
desdits  diocèses,  laquelle  somme  sera  déli- 
vrée à  Messeigneurs  les  Evéques  de  Mende, 
Uzès,  Nimes,  Alais  &  Montpellier,  pour 
être  distribuée  par  eux  auxdits  fugitifs. 

(Procés-verhal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  janvier  1704.] 


DCCXXIV 

Mesures  prises  par  les  Etats  pour  la 
garde  de  la  Province. 

MONSEIGNEUR  l'Evêque  de  Rieuif  & 
Messieurs  les  Commissaires  nommés 
pour  examiner  ce  qui  peut  être  fait  de  la 
part  des  Etats  pour  la  sûreté  de  la  Pro- 
vince dans  la  conjoncture  présente  ont 
rapporté  que  tout  ce  qui  a  été  proposé 
jusques  à  présent  dans  leur  bureau  se  ré- 
duit à  faire  garder  la  côte  de  la  mer  &  les 
passages  du  Rhône  &  de  tenir  les  milices 
de  la  Province  en  état  de  pouvoir  marcher 
s'il  arrivoit  quelque  cas  extraordinaire; 

Que  Monseigneur  le  Maréchal  de  Mont- 
revel  a  réglé  la  garde  de  la  côte  à  80  hom- 
mes commandés  par  deux  capitaines,  deux 
lieutenants  &  quatre  sergents  qui  occupent 
divers  postes  depuis  le  Grau  de  Palavas 
jusques  au  Grau  d'Orgon  ;  qu'il  a  encore 
établi  une  garde  d'un  lieutenant,  d'un 
sergent  &  douze  soldats  à  la  barque  de  la 
Peyrade  qui  est  sur  le  chemin  de  Fronti- 
gnan  allant  au  port  de  Cette,  un  lieute- 
nant, un  sergent  &  huit  soldats  sur  le  pont 


de  Montagnac  &  un  sergent  &  six  soldats 
sur  le  pont  de  Béziers  ;  que  pour  faire 
cette  garde  on  avoit  commandé  des  milices 
de  plusieurs  diocèses  qui  en  sont  éloignés, 
ce  qui  en  a  augmenté  la  dépense;  que  les 
Etats  ont  déjà  délibéré  de  rembourser  les 
Communautés  qui  ont  payé  lesdits  soldats 
sur  le  pied  de  10  sols  par  soldat,  40  sols 
par  capitaine,  20  sols  par  lieutenant  & 
12  sols  par  sergent  &  que  Messieurs  les 
Commissaires  ont  cru  que  la  Province  de- 
voit  les  payer  sur  le  même  pied  à  l'avenir; 

Qu'à  l'égard  des  passages  du  Rhône,  le 
sieur  de  Rochepierre,  Syndic  du  Vivarais, 
avoit  été  chargé  par  Monsieur  de  Bâville 
d'établir  une  garde  à  chacun  des  bacs  qui 
sont  au  nombre  de  87,  qui  ont  été  gardés 
jour  &  nuit  par  deux  hommes  auxquels  il 
a  été  payé  10  sols  par  jour  à  chacun  par 
les  Communautés  où  lesdits  bacs  sont  éta- 
blis, &  que  Messieurs  les  Commissaires, 
ayant  examiné  la  nécessité  de  cette  garde, 
avoient  cru  que  la  dépense  en  devoit  être 
supportée  par  la  Province  &  qu'on  ne  pou- 
voit  pas  leur  accorder  moins  de  10  sols  par 
jour  pour  un  service  qui  est  encore  plus 
pénible  que  celuy  de  la  garde  de  la  côte; 

Et  que,  pour  ce  qui  regarde  les  milices, 
l'Assemblée  devoit  espérer  qu'il  n'y  aura 
pas  occasion  de  les  faire  marcher,  puisqu'il 
y  a  autant  de  troupes  dans  la  Province 
que  l'on  peut  désirer  pour  s'opposer  aux 
rebelles;  que  néanmoins,'  pour  ne  rien 
omettre  de  toutes  les  précautions  que  les 
Etats  peuvent  prendre.  Messieurs  les  Com- 
missaires ont  cru  que  cette  Assemblée  de- 
voit prendre  quelques  mesures  pour  pour- 
voir à  cette  subsistance,  au  cas  de  quelque 
grand  mouvement. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  que  les  offi- 
ciers &  soldats  des  milices  qui  seront  em- 
ployés à  la  garde  de  la  côte,  au  nombre 
marqué  cy-dessus,  seront  payés  par  la  Pro- 
vince sur  le  pied  qui  a  été  déjà  réglé  pour 
le  passé,  par  la  délibération  du  18  de  ce 
mois,  &  qu'ils  seront  pris  des  diocèses  & 
des  lieux  les  plus  voisins  de  l'endroit  où 
ils  feront  la  garde  j 

Que  les  74  hommes  qui  ont  gardé  les 
37  passages  du  Rhône  où  il  y  a  des  bacs, 
seront  payés  par  la  Province  à  raison  de 
10  sols  chacun  tant  pour  leur  service  passé 
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que  pour  l'avenir,  pendant  tout  le  temps 
que  Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel 
trouvera  nécessaire  de  les  y  entretenir  & 
néanmoins  que  Messieurs  les  Députés  des 
Etats  qui  iront  cette  année  à  la  Cour  de- 
manderont qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  les  provinces  de  Dauphiné  & 
de  Provence  fairont  garder  pour  une  plus 
grande  assurance  les  mêmes  passages  de 
leur  côté;  &  au  cas  que  les  milices  de  la 
Province  soient  commandées  pour  s'oppo- 
ser aux  rebelles  &  qu'elles  soient  obligées 
de  sortir  de  leurs  diocèses,  il  a  été  délibéré 
que  le  sieur  de  Pennautier,  Trésorier  de 
la  Bourse,  avancera  jusques  à  la  somme  de 
3o  000  livres,  sans  excéder,  pour  la  subsis- 
tance desdites  milices,  dont  Messieurs  les 
Députés  en  Cour  poursuivront  le  rem- 
boursement auprès  du  Roy,  si  elle  a  été 
employée,  &  que  si  lesdites  milices  étoient 
obligées  de  faire  des  mouvements  extraor- 
dinaires dans  leurs  diocèses  sans  en  sortir, 
en  ce  cas  cette  dépense  sera  examinée  par 
les  Etats  prochains  pour  leur  être  fait  rai- 
son, ainsy  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  janyler  1  704.) 


DCCXXV 

Traité  fait  entre  Messieurs  les  Com- 
missaires Présidents  pour  le  Roy  6* 
Messieurs  les  Députés  des  Etats  de 
la  Province  de  Languedoc. 

LKS  Etats  s'étant  chargés,  suivant  le  désir 
de  Sa  Majesté,  par  leur  délibération 
du  12  janvier  1704,  de  l'affranchissement 
de  looooo  livres  par  an  des  impositions  de 
la  Province  de  Languedoc  porté  par  l'Edit 
du  mois  d'octobre  #702  &  de  faire  valoir 
à  Sa  Majesté  la  somme  de  i  200000  livres, 
il  a  été  convenu  pour  l'exécution  de  ladite 
délibération  ce  qui  suit  : 

1"  Que  ladite  somme  de  i  200000  livres 
sera  payée  dans  la  Province  sur  les  quit- 
tances du  Trésor  Royal  &  que  les  2  sols 
pour  livre  qui  seront  payés  par  ceux  qui 
voudront  s'affranchir  appartiendront  à  la- 


dite Province  pour  les  frais  du  recouvre- 
ment &  autres  dépenses'qu'il  conviendra 
faire,  desquels  2  sols  pour  livre  il  sera 
fourni  quittance  auxdits  affranchis  par  le 
Trésorier  de  la  Bourse  ; 

2°  Que  cette  somme  sera  payée  à  Sa  Ma- 
jesté savoir  Sooooo  livres  au  i'''  avril  pro- 
chain, iSoooo  livres  au  i"  juillet  suivant, 
i5oooo  livres  le  dernier  décembre  1704, 
lôoooo  livres  le  1"  avril  i7o5,  idoooo  li- 
vres le  I"  juillet  suivant,  &  les  Sooooo  li- 
vres restant  au  i"  octobre  de  ladite  année, 
en  payant  par  la  Province  l'intérêt  des 
sommes  dont  les  payements  seront  retar- 
dés au  delà  des  ternies  portés  par  l'ins- 
truction de  Sa  Majesté  ; 

3°  Que  la  distraction  faite  de  la  somme 
de  100000  livres  de  la  commission  de  la 
taille  de  la  présente  année  1704  sera  con- 
tinuée à  l'avenir  &  qu'elle  sera  portée 
tous  les  ans  dans  le  département  dis  Dettes 
&  affaires  du  pays  &  que  pareille  somme 
sera  remplacée  par  Sa  Majesté  aux  recettes 
générales  de  Toulouse  &  de  Montpellier 
pour  servir  de  fonds  aux  assignés  sur  les- 
dites rentes; 

4°  Attendu  que  Sa  Majesté  a  fait  publier 
ledit  affranchissement  pendant  le  cours  de 
l'année  i7o3  &  que,  par  l'arrêt  du  conseil 
du  10  juillet  de  ladite  année,  il  a  été  or- 
donné que  leTrésorierde  la  Bourse  payera 
la  somme  de  looooo  livres  qui  avoit  été 
portée  dans  le  département  des  Dettes  & 
affaires  de  la  Province  aux  Receveurs  gé- 
néraux des  finances  de  Toulouse  &  de 
Montpellier,  &  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de 
fonds  en  ses  mains  pour  la  taille  de  ceux 
qui  se  sont  affranchis  en  ladite  année 
1703,  il  a  été  convenu  que  Sa  Majesté  fera 
le  fonds  de  la  taille  de  ladite  année  des 
particuliers  qui  se  sont  affranchis  suivant 
le  procès-verbal  qui  en  sera  donné  p:ir 
Monsieur  de  Bàville,  après  lequel  fonds 
fait,  la  Province  tiendra  compte  aux  af- 
franchis de  leurs  tailles  de  l'année  1703  ; 

5"  Que  les  soumissions  faites  pendant 
l'année  1703  par  les  particuliers  entre  les 
mains  de  ceux  qui  ont  été  commis  par  le 
Roy  seront  remises  aux  Syndics  généraux 
de  la  Province,  &  les  sommes  qui  ont  été 
déjà  reçues  en  exécution  desdites  soumis- 
sions seront  remises  en  derniers  acquits  du 
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présent  traité,  déduction  faite  des  frais 
réglés  par  Monsieur  de  Eàville; 

6"  Conforniénient  audit  Edit,  l'affran- 
chissement sera  fait  sur  les  impositions  de 
l'année  1702,  distra;tion  faite  du  droit  des 
levures  des  Collecteurs  &  les  particuliers 
qui  s'affranchiront  payeront  le  prix  de 
leur  affranchissement  &  les  2  sols  pour 
livre  au  Trésorier  de  la  Bourse  du  pays; 

7"  Que  les  maisons  &  autres  bâtimens  & 
fonds  de  terre  qui  seront  affranchis  seront 
quittes,  exempts  &  immunes,  conformé- 
ment au  susdit  Edit,  de  toutes  tailles  & 
impositions  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, deniers  municipaux  &  autres  quel- 
conques, même  des  capitaux  des  dettes  qui 
pourroient  être  imposées  à  l'avenir,  & 
généralement  de  toutes  les  impositions, 
de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
sans  néanmoins  qu'aucun  particulier  puisse 
affranchir  ni  de  la  cotisation  du  compoix 
cabaliste  pour  les  bestiaux,  ni  du  compoix 
lucratif  8c  de  celui  de  l'industrie,  &  sans 
aussi  que  les  Communautés,  sous  prétexte 
dudit  affranchissement,  puissent  augmen- 
ter l'allivrement  du  compoix  des  bestiaux 
des  particuliers  qui  auront  affranchi; 

8"  Les  Etats  donneront  pouvoir  aux  Syn- 
dics généraux  de  la  Province  de  passer  les 
contrats  aux  particuliers  qui  s'affranchi- 
ront &  de  se  rendre  garants  &  cautions 
envers  eux,  au  nom  de  la  Province,  de  la 
finance  &  des  2  sols  pour  Jivre  qui  seront 
payés  par  ceux  qui  s'affranchiront,  ensem- 
ble de  la  somme  qu'ils  seront  tenus  de 
payer  pour  les  frais  de  l'expédition  de  la 
quittance  de  finances; 

9"  La  Province  commettra  dans  chaque 
diocèse  une  personne  pour  recevoir  les 
soumissions  de  ceux  qui  voudront  s'affran- 
chir, auxquelles  ils  remettront  en  même 
temps  deux  extraits  de  compoix  &  cadas- 
tre, signés  du  greffier  &  des  maires  & 
consuls,  qui  sera  par  eux  certifié  véritable, 
lesquels  extraits,  tirés  de  l'original  dudit 
compoix,  désigneront  la  contenance,  te- 
nants &  aboutissants  de  toutes  les  pièces 
qu'ils  voudront  affranchir  &  marqueront 
l'allivrement  des  dites  pièces,  ensemble 
deux  extraits  de  la  cote  des  dits  particu- 
liers de  l'année  1702,  sur  lesquels  l'affran- 
chissement sera  fait,  afin  que  tout  étant 


rapporté  à  Monsieur  de  Bâville,  il  puisse 
dresser  un  procès-verbal  pour  l'envoyer  à 
Monsieur  le  Contrôleur  général  &  être 
sur  iceluy  arrêté  des  rôles  au  Conseil  & 
sur  lesdits  rôles  expédié  des  quittances  du 
Trésor  Royal  à  l'effet  de  les  remettre  à 
ceux  qui  seront  affranchis  avec  les  contrats 
que  les  Syndics  généraux  passeront  en  leur 
faveur; 

10"  Le  Trésorier  de  la  Bourse  tiendra 
compte  aux  receveurs  des  diocèses  où  il 
y  aura  des  biens  affranchis  &  lesdits  Re- 
ceveurs aux  Collecteurs  des  cotes  des  par- 
ticuliers qui  auront  affranchi  les  maisons 
&  autres  bâtimens,  8c  leur  fonds  de  terre, 
ainsi  qu'il  se  pratique  encore  à  présent 
pour  l'affranchissement  de   l'année   1693; 

11°  Comme  la  cote  des  particuliers  qui 
s'affranchiront  pourra  augmenter  ou  dimi- 
nuer à  l'avenir  selon  que  lesdites  imposi- 
tions monteront,  si  toutes  les  cotes  qui 
seront  affranchies  dans  la  Province  reve- 
noient  à  plus  de  loçooo  livres  par  an,  ce 
qui  sera  au  delà  [sera]  payé  par  Sa  Majesté 
8c  il  sera  fait  tous  les  ans  un  état  desdites 
augmentations  par  Monsieur  l'Intendant 
de  la  Province  avec  les  Syndics  généraux, 
pour  être  sur  icelui  fait  fonds  au  Tréso- 
rier de  la  Bourse  par  des  ordonnances  de 
comptant,  8c  le  fonds  desdites  augmenta- 
tions sera  fait  par  Sa  Majesté  avant  l'é- 
chéance du  dernier  terme,  comme  aussy  si 
les  cotes  affranchies  étoient  moindres  de 
la  somme  de  100 cxx)  livres,  le  Trésorier 
de  la  Bourse  du  pays  sera  tenu  de  payer  au 
Roy  ce  qu'il  y  aura  de  revenant  bon  de  la 
somme  de  looooo  livres; 

12"  Que,  conformément  auxdits  Edits, 
tous  les  biens  ruraux  situés  dans  une  Com- 
munauté ne  pourront  être  affranchis,  afin 
qu'il  en  reste  suffisamment  pour  servir  de 
fonds  au  paiement  des  charges  municipa- 
les 8c  des  capitaux  8c  intérêts  des  dettes 
des  Communautés; 

i3"  Les  particuliers  pourront  affranchir 
leurs  maisons  &c  autres  bâtimens  8c  leurs 
fonds  de  terre  pour  la  totalité  de  leurs 
cotes  ou  parties  d'icelles; 

14°  Il  sera  remis  à  ceux  qui  affranchi- 
ront leurs  biens  des  quittances  du  Trésor 
Royal  8c  comme  on  pourra  remettre  les- 
dites quittances  en  recevant  l'entier  prix 
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de  leur  affranchissement  &  les  2  sols  pour 
livre,  ils  ne  laisseront  pas  d'en  jouir  du 
jour  &  date  qu'ils  auront  achevé  de  payer. 

lô"  Ceux  qui  affranchiront  leurs  fonds 
seront  exempts  &  déchargés  de  toute  re- 
cherche pour  augmentation  ou  supplément 
de  finances  &  ils  jouiront  des  privilèges  & 
autres  exemptions  portées  par  ledit  Edit, 
même  les  Communautés  laïques  &  ecclé- 
siastiques, séculières  &  régulières  qui  af- 
franchiront leurs  biens  ne  pourront  être 
recherchées  pour  ledit  affranchissement, 
sous  prétexte  du  droit  d'amortissement  ny 
sous  quelque  autre  que  ce  soit  ; 

16°  Les  particuliers  qui  affranchiront 
leurs  biens  ne  seront  .pas  tenus  de  faire 
enregistrer  les  quittances  du  Trésor  Royal 
soit  au  bureau  des  finances,  soit  en  la  Cour 
des  Comptes  de  Montpellier  ou  ailleurs  & 
il  n'y  aura  que  l'arrêt  du  conseil  qui  in- 
terviendra sur  l'homologation  du  présent 
traité  qui  devra  être  enregistré  par  la  Cour 
des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier, sans  frais  ; 

17°  Il  sera  donné  un  arrêt  du  Conseil 
pour  la  décharge  du  droit  de  contrôle  des 
actes  de  notaire,  du  petit  sceau  &  de  l'in- 
sinuation desdits  actes; 

18°  Que  le  présent  traité  sera  homolo- 
gué par  le  Koy  avec  les  modifications  y 
contenues  &  que  toutes  lettres  &  arrêts 
nécessaires  pour  l'exécution  d'iceluy  se- 
ront remises  au  greffe  des  Etats  &  regis- 
trées  sans  frais  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Montpellier  le  3  février  1704. 
Sîf^né  par  colonnes  : 

Le  Maréchal  UE  Montrevel.  Le 
RouRE.    De    Lamoignon.    Masclary. 

Calvet. 

Par  Messelgneurs, 

PUJOL. 

Ant*  Fr',  Evèque  de  Rieux.  PlERRE, 
Evèque  de  Mirepoix.  MuRViEL.  Mérin- 
ViLLE,  Baron  de  Rieux.  Campistron, 
Capitoul.  Danty,  Maire  de  Carcassonne. 
Di;cuP,  Maire  de  Castelnaudary.  Jou- 
BERT,  Syndic  général.  De  Boyer,  Syndic 
général.  De  Potier,  Syndic  général. 

Mariote. 

(Procè>-verbal  in  Etais  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1"  feTrier  1704.) 


DCCXXVI 

Avis  des  Etats  sur  la  création  de 
nouveaux  ojjices. 

Monseigneur  l'Evèque  de  Montpellier 
&  Messieurs  les  Commissaires  nommés 
pour  voir  &  examiner  l'intérêt  que  cette 
Province  peut  avoir  à  l'exécution  de  l'Edit 
de  création  des  Présidents  des  Assiettes  & 
des  Conimissaires  aux  saisies  &  de  celuy 
qui  porte  création  d'Essayeurs  &  Contrô- 
leurs des  eaux-de-vie,  a  rapporté  que,  par 
Edit  du  mois  de  novembre  dernier.  Sa 
Majesté  avoit  créé  en  chaque  diocèse  de  la 
Province  un  Président  à  l'Assiette  avec 
droit  de  présider  à  toutes  les  Assemblées 
générales  &  particulières  des  diocèses  &  y 
prendre  rang  &  séance  immédiatement 
après  les  Archevêques  &  Evéques  qui  y 
assisteront  en  personne;  qu'ils  auront  le 
droit  de  convoquer  lesdites  Assemblées 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  &  qu'on 
n'en  pourra  faire  aucune  qu'en  leur  pré- 
sence ;  qu'ils  nommeront  les  experts  & 
autres  officiers  nécessaires  pour  la  visite 
&  réparation  des  chemins  &  en  fairont  les 
adjudications;  qu'outre  l'attribution  ordi- 
naire dont  jouissent  à  présent  les  Com- 
missaires principaux  des  Assiettes,  Sa  Ma- 
jesté accorde  auxdits  Présidents  20000  li- 
vres de  gages  à  départir  entre  ceux  qui 
seront  imposés  sur  les  diocèses  &  un  droit 
de  signature  des  mandes  qui  est  réglé  à 
3o  sols  pour  celles  qui  seront  au-dessous 
&  jusques  à  la  somme  de  i  000  livres;  de 
3  livres  pour  celles  de  i  000  livres  jusques 
à  3  000  livres  &  de  5  livres  pour  celles  de 
3  000  livres  &  au-dessus  à  quelques  som- 
mes qu'elles  puissent  monter;  que  par  ce 
même  Edit,  Sa  Majesté  a  créé  un  titre 
d'office  de  Commissaire  à  la  levée  des 
tailles  &  autres  impositions,  auxquels  Elle 
attribue,  privativement  à  tous  autres,  l'exé- 
cution de  toutes  les  contraintes  qui  seront 
décernées  par  les  Receveurs  des  diocèses; 
savoir,  4  pour  les  diocèses  de  100  paroisses 
&  au-dessous,  6  pour  ceux  qui  sont  au- 
dessus  de  100  paroisses  jusques  à  200; 
8  pour  ceux  de  200  paroisses  jusques  h  3oo, 
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&  10  pour  ceux  au-dessus  de  3oo  paroisses, 
à  quelque  nombre  qu'elles  puissent  mon- 
ter; que  Sa  Majesté  leur  attribue  un  de- 
nier pour  livre  de  toutes  les  sommes  qui 
seront  imposées  sur  les  diocèses  à  la  ré- 
serve de  la  Capitation  &  qu'ils  seront  en- 
core payés  de  leur  salaire  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  les  Commissaires  des 
Assiettes; 

Que, depuis  cet  Edit,  Elle  avoit  ordonné, 
par  sa  Déclaration  du  i5  janvier  dernier, 
que  les  Receveurs  des  diocèses  seront 
tenus  d'acquérir  lesdits  offices  de  Com- 
missaires des  tailles  avec  faculté  de  com- 
mettre à  l'exercice  d'iceux,  de  les  revendre 
séparément  de  la  susdite  attribution; 

Que,  sur  cet  Edit,  il  avoit  été  remarqué 
que  les  Commissaires  principaux  des  As- 
siettes avoient  été  élus  jusques  à  présent 
par  Messieurs  les  Commissaires  qui  prési- 
dent pour  Sa  Majesté  aux  Etats  &  qu'ils 
étoient  pris  du  corps  des  Etats  ;  ce  qui 
avoit  été  ainsy  étably  afin  que  les  délibé- 
rations des  Etats  fussent  plus  régulière- 
ment exécutées  par  ceux  qui  en  sont  le 
mieux  informés;  que,  par  édit  du  mois 
d'octobre  1682,  Sa  Majesté  ayant  accordé 
la  présidence  des  Assiettes  aux  Trésoriers 
de  France,  Elle  avoit  eu  la  bonté  de  révo- 
quer cet  Edit  par  autre  de  l'année  1649,  & 
de  confirmer  la  Province  dans  son  usage; 
qu'en  i635,  Sa  Majesté  ayant  créé  des  of- 
fices de  Présidents  des  Assiettes,  la  Pro- 
vince les  avoit  achetés  en  1687  8c  qu'elle 
en  garde  encore  les  provisions  dans  ses 
Archives  ;■  que  la  faculté  accordée  aux  Pré- 
sidents des  Assiettes  de  convoquer  toutes 
les  Assemblées  des  diocèses  quand  bon 
leur  semblera  met  les  affaires  dans  une 
telle  dépendance  qu'elle  ne  peut  être  que 
très  préjudiciable  à  Sa  Majesté  &  aux  dio- 
cèses; que  jusques  à  présent  les  Commis- 
saires principaux  des  Assiettes  n'avoient 
point  assisté  aux  Assemblées  particulières 
des  diocèses  &  que  cette  nouveauté  y  ap- 
portera du  trouble  &  du  retardement  ; 
mais  que  ce  qui  étoit  plus  à  charge  à  la 
Province  dans  cet  établissement  étoit  les 
20000  livres  de  gages  qui  leur  sont  attri- 
buées, &  le  droit  de  signature  des  mandes, 
ce  qui  fairoit  une  imposition  forcée  sur  la 
Province  d'environ  3o  000  livres; 


Que  l'établissement  des  Commissaires 
des  tailles  étoit  onéreux  à  la  Province 
pour  le  denier  pour  livre  de  toutes  les 
impositions  qui  leur  est  accordé  par  cet 
Edit  &  que,  si  le  ménagement  qu'on  avoit 
eu  jusques  à  présent  pour  les  Communau- 
tés de  ne  leur  faire  aucuns  frais  mal  à 
propos  avoit  facilité  la  levée  des  imposi- 
tions, les  grands  frais  auxquels  elles  se- 
roient  exposées  de  la  part  des  Commissai- 
res des  Assiettes  les  mettroit  bientôt  hors 
d'état  de  les  payer; 

Qu'après  avoir  fait  toutes  ces  réflexions. 
Messieurs  les  Commissaires  des  Etats 
avoient  souhaité  de  pouvoir  offrir  une 
somme  à  Sa  Majesté  pour  le  rachat  de  ces 
charges  ;  mais  qu'après  avoir  considéré 
l'impuissance  où  la  Province  se  trouve 
soit  du  côté  de  l'imposition,  soit  du  côté 
de  l'emprunt,  ils  n'ont  pas  cru  pouvoir 
proposer  à  l'Assemblée  d'offrir  à  Sa  Ma- 
jesté une  somme  quelque  modique  qu'elle 
soit  pour  le  rachat  desdits  offices,  ainsy 
qu'elle  avoit  fait  dans  un  autre  temps,  & 
que  c'est  la  raison  pour  laquelle  ils  ont 
été  d'avis  de  représenter  à  Sa  Majesté  tous 
les  inconvénients  qui  arriveront  de  l'exé- 
cution de  cet  édit,  afin  qu'il  luy  plaise 
d'en  décharger  la  Province  ; 

Que  par  un  Edit  du  mois  de  février  1703 
Sa  Majesté  avoit  créé  des  offices  d'Es- 
sayeurs, Visiteurs,  Contrôleurs  de  toute 
sorte  d'eau-de-vie  &  d'esprit  de  vin  pour 
être  établis  dans  toutes  les  villes  &  bourgs 
fermés  du  Royaume  &  autres  lieux  où  il  y 
a  foires  &  marchés,  avec  attribution  de 
6  livres  par  barrique  de  27  à  28  bouteilles 
qui  entreront  dans  lesdites  villes  &  bourgs 
fermés  pour  y  être  consommés,  sans  pou- 
voir rien  prétendre  sur  les  eaux-de-vie  & 
esprit  de  vin  qui  seront  vendus  en  gros  & 
transportés  ailleurs;  que  depuis,  par  une 
Déclaration  du  17  novembre  de  la  même 
année,  Sa  Majesté  avoit  ordonné  que  les 
pourvus  desdits  offices  fairoient  les  fonc- 
tions d'essayer,  visiter  &  contrôler  toutes 
les  eaux-de-vie  &  esprit  de  vin,  lesquelles 
seront  fabriquées  &  qu'ils  en  marqueront 
les  pièces  auparavant  de  pouvoir  être  en- 
levées ;  que  Messieurs  les  Commissaires 
avoient  reconnu  que  par  l'établissement 
de   ce  droit   le  commerce  des  eaux-de-vie 
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alloit  être  beaucoup  diminué  dans  cette 
Province,  ce  qui  étoit  d'un  préjudice  con- 
sidérable, puisque  les  ressources  les  plus 
ordinaires  pour  débiter  les  vins  gâtés  ou 
qui  ne  peuvent  être  vendus  étoient  de  les 
convertir  en  eau-de-vie;  mais  que  la  même 
raison  d'impuissance  qui  avoit  empêché 
Messieurs  les  Commissaires  de  proposer 
aucune  offre  sur  l'affaire  des  Présidents 
desAssiettes  &  des  Commissaires  des  tailles 
les  empêche  encore  de  faire  aucune  pro- 
position sur  celle  des  essayeurs  des  eaux- 
de-vie  &  qu'ils  croyent  que  les  Etats  ne 
peuvent  faire  autre  chose  que  de  repré- 
senter à  Sa  Majesté  le  malheureux  état  où 
la  Province  se  trouve  &  que  si  elle  ne  peut 
point  payer  les  impositions  qui  sont  faites 
sur  les  biens  &  les  personnes,  elle  les  sup- 
portera encore  moins  à  l'avenir  lorsqu'elle 
ne  pourra  pas  vendre  ses  vins. 

Sur  quoy  lecture  faite  desdits  Edits  & 
Déclarations,  a  été  délibéré  que  Sa  Majesté 
sera  très  humblement  suppliée  de  déchar- 
ger la  Province  de  l'établissement  des  offi- 
ces de  Présidents  des  Assiettes  &  Com- 
missaires des  tailles  &  des  Essayeurs  des 
eaux-de-vie. 

(Procé}-*erbal  dci  Etati  de  Languedoc.  —  Séance 
du   1"  féTrier  170^.) 


DCCXXVII 

Lettre    de   M.   Julien    aux   habitants 
des  paroisses  de  Vivarais. 

LES  églises  qui  ont  été  brûlées  par  les 
rebelles  doivent  être  rétablies  par  les 
Communautés  en  pure  perte  sur  tous  les 
Nouveaux  Convertis  de  chacune  desdites 
paroisses.  Je  vous  écris  celle-ci,  Messieurs, 
afin  que  vous  donniez  le  prix-fait  à  qui  il 
vous  plaira,  ou  que  vous  fassiez  rebâtir  ou 
réparer  votre  église,  comme  vous  jugerez 
à  propos,  pourvu  qu'on  y  travaille  inces- 
samment, &  qu'elle  soit  dans  un  aussi  bon 
état  qu'elle  l'étoit  avant  l'incendie  :  c'est 
pour  qu'elle  puisse  être  d'abord  purifiée, 
&  que  le  service  divin  s'y  fasse.  Ne  perdez 
donc  pas  un  moment  à  y  faire  mettre  la 
main  des  ouvriers.  Je  demanderai  l'ordon- 


nance nécessaire  pour  que  vous  puissiez 
faire  la  répartition  de  cette  dépense  sur 
tous  les  Nouveaux  Convertis  de  votre  pa- 
roisse. Il  est  bon  de  vous  avertir  qu'à 
l'avenir  votre  curé,  vicaire  &  autres  prê- 
tres doivent  être  en  toute  sûreté  dans 
l'étendue  de  votre  paroisse,  tant  le  jour 
que  la  n«it,  &  je  vous  annonce  que  la  vie 
&  la  tête  de  tous  les  Nouveaux  Convertis 
de  la  Communauté  me  répondront  de  la 
leur.  Vous  recevrez  aussi  tous  les  mêmes 
ch.Ttiments  sévères,  au  cas  que  l'église  vînt 
à  être  profanée  ou  brûlée  par  les  malin- 
tentionnés. Cette  sorte  de  représaille  vous 
paroîtra,  de  même  qu'à  moi,  trop  dure,  & 
très-violente.  Mais  je  m'imagine  qu'aucun 
autre  expédient  n'est  sûr  que  celui-là, 
pour  faire  cesser  pareilles  perfidies  & 
abominations.  Ainsi,  ne  vous  étonnez  pas 
si  je  veux  conserver  la  vie  aux  personnes 
consacrées  &  qui  sont  sur  la  bonne  foi  du 
public  dans  leur  paroisse  pour  avoir  soin 
du  salut  des  âmes.  L'incendie  des  églises 
où  l'on  adore  le  vrai  Dieu  est  encore  un 
attentat  qui  les  regarde  &  dont  je  dois 
soutenir  la  querelle  dans  cette  occasion. 
Prenez  là-dessus  vos  mesures,  &  soyez  per- 
suadés que  je  ne  manquerai  jamais  à  la 
parole  que  je  vous  donnerai,  tant  à  cet 
égard  que  pour  tout  le  reste  qui  concerne 
le  bien  du  service  du  Roi.  Je  suis  au  sur- 
plus véritablement.  Messieurs,  votre  très- 
humble  serviteur. 

Je  donnerai  mille  écus  à  ceux  qui  me 
livreront  le  nommé  Cavalier  qui  était  à  la 
tête  des  attroupés  au  village  de  Franchesin, 
&  cinq  cents  écus  pour  chacun  des  nom- 
més Saint  Jean  &  de  Combe,  si  on  les  ar- 
rête morts  ou  vifs. 

Février  1704. 

(Louvreleuil,  Le  Fanatisme  renouvelé,  «.  2,  p.  1  36.) 


DCCXXVIIl 

Lettre   du  Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre. 


JE  viens.  Monsieur,  d'avoir  nouvelle  que 
les  rebelles  ont  brûlé  sur  le  chemin  de 
Beaucaire  vingt-une    maisons  d'un  village 
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où  il  y  en  avoit  vingt-quatre,  &  que  les 
trois  réservées  appartenoient  à  des  Nou- 
veaux Convertis;  je  ne  croy  pas  que  les 
anciens  Catholiques  les  laissent  longtemps 
sur  pied. 

Dans  la  promenade  que  je  viens  de  faire 
à  Sauve  &  à  Quissac,  je  me  suis  avisé  d'un 
châtiment  qui  leur  fait  plus  d'oppression 
que  tout  autre  ;  j'ay  fait  enlever  de  ces 
deux  lieux  environ  cent  cinquante  per- 
sonnes chargées  de  toutes  sortes  d'accusa- 
tions, &  n'ayant  pu  garder  un  lieu  nommé 
Claret  où  plusieurs  anciens  Catholiques 
s'étoient  réfugiés,  j'en  ay  fait  venir  soixante 
pour  les  établir  audit  Quissac  dans  les  mai- 
sons &  les  lits  de  ceux  que  j'ay  fait  enle- 
ver; cela  fera  à  la  fois  deux  bons  effets, 
celuy  de  dépeupler  cet  endroit  là  des  plus 
méchantes  gens  du  monde  &  que  l'on  met 
par  là  en  sûreté  les  pauvres  Catholiques 
qui  n'y  étoient  pas. 

Je  suis  au  dernier  point,  &c. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Sommières,  le  25  février  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1796,  p.  38.) 


DCCXXIX 

Lettre    de   Cavalier  au    Maréchal   de 
Montrevel. 

MONSEIGNIEUR,  comme  a  la  première 
fois  que  je  me  donne  l'honeur  de  vous 
escrire,  tant  pour  vous  faire  conoistre  la 
desploration  &  la  ruine  de  la  province  du 
Languedoc  &  comme  c'est  une  affaire  qui 
regarde  l'intérêt  public  &  très  considérable, 
tant  il  est  vray  que  du  costé  des  troupes 
du  Roy  se  fon  de  grands  desordres  ainsy 
de  mesme  Dieu  veut  &  nous  permet  que 
nous  en  fassions  a  cause  de  lant  de  cruau- 
tés quy  ce  sont  comises  contre  ses  poures 
enfants  du  despuis  une  vintaiiie  d'années, 
pour  cet  effet,  Monseigneur,  je  vous  prie 
de  jeter  bien  les  yeux  sur  cette  lettre  &  sy 
vous  la  considères  bien  vous  veres  par 
ycelle  que  nous  ne  faison  pas  la  dime  de 
ce  que  nous  deurions  ou   pourrions  faire. 


Il  est  vray  que  nous  ne  demendons  que 
servir  Dieu  en  le  priant  incessament  qu'il 
veuille  nous  acorder  la  liberté  de  cons- 
sience  où  tant  de  bonnes  âmes  aspirent 
mais  comme  tousjours  le  diable  est  tous- 
jours  opposé  a  de  telles  affaires  &  de 
l'aultre  costé  le  pesché  sont  entièrement 
la  cause  de  nostre  souffrance,  &  jusques  a 
ce  que  nous  auron  cette  liberté  nous  ne 
sesserons  jamais  louvre  que  nous  avons 
commencée  par  la  permission  de  Dieu  & 
sy  on  ny  remédie  pas  on  vera  bien  de  plus 
grands  affaires  a  cause  que  nous  souffri- 
rons plus  tôt  la  mort  que  dabandonner 
nostre  religion  &  suis  avec  tout  la  lâche- 
ment possible.  Monseigneur,  vostre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Cauailier. 

Du  Dezer  ce  27  février  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  44.) 
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Lettre  du   Maréchal  de  Montrevel 
au  Ministre  de  la  guerre, 

J'ay  été  obligé.  Monsieur,  de  me  rendre  
icy  en  diligence  sur  de  nouveaux  mas-  '"04 
sacres  qui  ont  été  faits  aux  environs  de 
Nimes  où  ces  monstres  de  bandits  ont  en- 
core brûlé  plusieurs  métairies.  Cela  a  sy 
fort  irrité  les  anciens  Catholiques  qu'il  y 
en  a  en  plusieurs  endroits  qui  ont  pris  les 
armes  &  qui  mettent  une  grande  terreur 
parmy  les  Nouveaux  Convertis. 

Je  ne  say  encore  ce  que  cela  deviendra, 
mais  je  remarque  fort  bien  par  la  crainte 
qu'ils  ont  d'essuyer  la  représaille  d'une 
partie  des  maux  qu'ils  ont  causés  aux  an- 
ciens Catholiques  que  la  révolte  n'auroit 
pas  duré  si  longtemps  si  l'on  avoit  permis, 
comme  je  le  demandois  il  y  a  plus  de  huit 
mois,  de  faire  brûler  deux  de  leurs  fermes 
à  mesure  que  les  rebelles  en  brûleroient 
une  des  anciens  Catholiques. 

Le  ménagement  qu'on  a  voulu  avoir 
pour  un  canton  de  pays  qui  coûte  plus  au 
Roy  par  la  dépense  d'y  tenir  un  corps  de 
troupes  qu'il  n'en  reçoit  de  revenu  est  une 
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des  principales  causes  de  l'état  présent  des 
choses. 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  vous  sou- 
venir que,  depuis  un  très  long  temps,  mes 
lettres  n'ont  été  remplies  que  de  ce  que 
j'avois  démêlé  du  genre  de  cette  révolte  & 
qu'il  ne  falloit  pas  s'attendre  à  la  voir  finir, 
si  l'on  n'avoit  recours  à  des  remèdes  ex- 
trêmes. 

Je  prévoyois  dès  ce  temps  là  tout  ce  qui 
pouvoit  arriver,  &  n'osant  compter  sur  un 
bonheur  continuel  dans  tous  les  autres 
lieux  où  le  Roy  a  porté  ses  armes,  je  crai- 
gnois  que  le  moindre  mouvement  malheu- 
reux ne  causât  un  soulèvement  général 
dans  cette  Province  qui  n'est  remplie  que 
de  gens  entièrement  gâtés  &  to\ijours  aux 
écoutes  de  ce  qui  se  passe  pour  prendre 
leur  temps  avec  succès. 

Je  vous  demande  aussy.  Monsieur,  que 
le  Roy  voye  par  cette  lettre  que  je  répète 
les  mêmes  choses,  &  qu'après  avoir  mis 
toute  mon  application  à  imaginer  des 
moyens  capables  d'arrêter  cette  damnable 
affaire,  je  demeure  convaincu  que  rien  ne 
la  terminera  si  un  châtiment  violent  sur 
les  biens  des  Nouveaux  Convertis  des  villes 
qui  excitent  en  secret  tous  les  maux  qui  se 
font,  n'en  produit  l'effet;  étant  certain  que 
le  bien  prévaut  à  tout  sur  les  cœurs  de  ces 
hommes  perfides.  , 

Les  Nouveaux  Convertis  d'icy  me  firent 
en  arrivant  une  grande  députation  pour 
demander  ma  protection  contre  les  anciens 
Catholiques  attroupés  qui  leur  ont  brûlé 
quel((ues  granges,  sur  quoy  je  leur  promis 
de  faire  ce  qui  dépendroit  de  moy  en  fa- 
veur de  gens  qui  avoient  marqué  leur  zélé 
&  que  l'intention  du  Roy  étoit  toujours 
de  les  regarder  comme  ses  peuples;  mais 
qu'au  bout  du  compte,  cette  guerre  étant 
bien  reconnue  pour  ce  qu'elle  est,  il  ne 
falloit  pas  s'étonner  si  les  anciens  Catho- 
liques dont  on  avoit  fait  des  torrents  de 
sang  se  lassoientdes  cruautés  inouïes  qu'ils 
ont  souffertes,  &  que  je  croyois  les  devoir 
avertir  que  je  craignois  fort  de  n'être  plus 
maître  de  leur  ressentiment  si  ceux  qui 
paroissoient  devant  moy  aussy  bien  que 
ceux  de  leur  party  qui  n'y  étoient  pas,  ne 
se  déterminoient  à  employer  tout  leur  cré- 
dit sur  leurs  frères  pour  les  désabuser  de 


l'erreur  où  ils  sont  d'obtenir  le  rétablisse- 
ment de  leurs  temples  &  ne  les  enga- 
geoient  à  m'amener  les  rebelles  en  armes 
la  corde  au  col  pour  implorer  la  miséri- 
corde du  Roy;  que  sans  cela  je  prévoyois 
que  ma  bonne  volonté  ne  suffiroit  pas 
pour  retenir  les  anciens  Catholiques  & 
qu'ils  ne  dévoient  pas  perdre  un  moment 
pour  se  procurer,  en  suivant  mon  conseil, 
le  secours  le  plus  assuré  qu'ils  pouvoient 
espérer  pour  cesser  d'être  exposés  à  la 
perte  totale  de  leurs  biens. 

Je  peux  vous  assurer  que  cette  réponse 
en  a  ébranlé  plusieurs,  &  je  ne  doute  pas 
qu'il  n'y  en  ayt  beaucoup  qui  n'écrivent  & 
ne  fassent  ce  qu'ils  pourront.  J'auray  l'hon- 
neur de  vous  informer  de  ce  que  cela  pro- 
duira &  de  ce  qui  se  passera. 

Je  suis,  &c. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Nimes,  le  8  mars  1704. 

(Oép6t  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  46.) 


DCCXXXI 

Ordonnance  du  Maréchal  de  Montre- 
vel contre  la  réaction  catholique. 

NICOLAS  de  Labaume  Montrevel,  maré- 
chal de  France,  général  des  armées  du 
Roi,  lieutenant-général  pour  Sa  Majesté 
en  Bourgogne,  &  commandant  général  dans 
le  haut  &  bas  Languedoc; 

Les  désordres  que  font  depuis  longtemps 
les  fanatiques  dans  cette  Province,  &  les 
meurtres  qu'ils  commettent  tous  les  jours 
avec  des  cruautés  inouïes  contre  les  an- 
ciens Catholiques,  les  ayant  enfin  irrités, 
8c  nous  ayant  porté  à  les  armer  à  la  villa 
Se  à  la  campagne,  nous  avons  prétendu 
leur  donner  moyen  de  défendre  leurs  biens 
84  leur  vie,  de  servir  l'Etat  8£  la  Religion 
avec  zèle  8c  courage,  8c  nous  aider  à  mettre 
la  paix  dans  cette  Province,  en  réprimant 
la  fureur  de  ceux  qui  la  troublent.  Cepen- 
dant étant  informés  qu'il  se  lève  des  ban- 
des de  gens  sans  aveu,  qui  sous  le  nom  de 
Cadets  s'attroupent  tumultuairement  sans 
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ordre  &  sans  chef,  courant  la  campagne, 
&  pillant  amis  &  ennemis  indifféremment, 
ce  qui  achèverait  de  ruiner  le  pays,  au  lieu 
qu'ils  ne  devroient  penser  qu'à  le  conser- 
ver, nous  avons  jugé  à  propos  de  faire  le 
présent  règlement,  qui  marque  le  cas  au- 
quel ils  doivent  s'assembler  en  la  manière 
suivante,  &  non  autrement.  Ce  qui  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  tout  attrou- 
pement sans  ordre  de  celui  qui  commande 
est  une  assemblée  illicite,  contraire  à  tou- 
tes les  lois  du  Royaume  j  à  quoi  étant  im- 
portant de  pourvoir, 

Nous  défendons,  sous  peine  de  désobéis- 
sance, à  toutes  personnes  de  paroître  à  la 
campagne  avec  les  armes ,  que  sous  les 
chefs  qui  auront  été  établis  par  nos  ordres, 
lesquels  répondront  des  désordres  qui  arri- 
veront. 

Permettons  auxdits  chefs  d'assembler 
leurs  troupes  toutes  les  fois  qu'ils  sauront 
que  les  rebelles  approchent  de  leur  can- 
ton, de  les  chercher  &  de  les  poursuivre 
en  tous  lieux,  en  s'abstenant  néanmoins 
de  toute  sorte  de  pillage,  que  nous  défen- 
dons, à  peine  d'être  punis  comme  voleurs. 

Les  habitans  de  toutes  les  Communautés 
qui  sont  armées,  donneront  tous  les  avis 
qu'ils  auront  aux  plus  prochaines  troupes 
de  l'approche  des  rebelles,  afin  qu'elles 
puissent  se  joindre  aux  habitans,  &  mar- 
cher avec  ordre  à  la  poursuite  de  ces  scé- 
lérats, qui  sont  les  véritables  causes  de 
tous  les  malheurs  qu'on  voit  maintenant. 

Toutes  les  Communautés  conviendront 
entre  elles  des  signaux  pour  se  rassembler, 
lorsque  quelqu'une  aura  sujet  de  prendre 
les  armes,  afin  que  toutes  les  autres  puis- 
sent se  mettre  sur  leurs  gardes,  venir  au 
secours,  ik  tomber  de  toutes  parts  sur  les 
perturbateurs  du  repos  public. 

Et  comme  nous  n'avons  d'autre  vue  que 
de  rétablir  la  tranquillité  dans  cette  Pro- 
vince, d'arrêter  les  maux  dont  elle  est  me- 
nacée, &  conserver  l'union  qui  doit  être 
entre  tous  les  sujets  du  Roi,  en  punissant 
ceux  qui  veulent  la  troubler,  nous  exhor- 
tons les  anciens  Catholiques  de  bannir 
toute  sorte  d'animosités  personnelles,  qui 
ne  produiroient  autre  effet  que  la  ruine 
commune  de  tout  le  pays,  &  en  même 
temps   de    rassembler,   suivant    les    règles 
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que  nous  prescrivons,  toutes  leurs  forces, 
&  de  se  réunir  pour  la  juste  punition  des 
rebelles,  qui  ne  sera  jamais  plus  grande, 
ni  plus  prompte,  ni  plus  exemplaire,  que 
quand  elle  tombera  sur  les  véritables  cou- 
pables, &  qu'elle  sera  faite  sous  les  yeux 
&  par  les  ordres  de  ceux  qui  ont  l'honneur 
d'exécuter  les  ordres  du  Roi  dans  cette  Pro- 
vince, assurant  en  ce  cas  les  anciens  Catho- 
liques du  secours  &  de  la  protection,  & 
même  des  récompenses  que  leur  zèle,  leur 
fidélité  &  leurs  services  pourront  mériter. 

Comme  aussi  nous  ordonnons  que  tous 
les  bestiaux  &  autres  choses  enlevées  se- 
ront rendues  aux  véritables  propriétaires. 

Donné  à  NimeSj'le  onze  mars  1704. 
Signé  :  Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 
Et  plus  bas  : 
Par  Monseigneur, 

Chevert. 

(Louvreleiiil,  Le  Fanatisme  renouvelé,  f .  3,  p.  1 1 .) 


DCCXXXII 


Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel 


au 


Roi. 


SIRE,  dans  le  temps  qu'il  plut  à  Votre 
Majesté  de  me  donner  le  commande- 
ment de  ses  troupes  dans  le  haut  &  bas 
Languedoc,  après  m'avoir  élevé  à  l'une  des 
plus  grandes  charges  de  son  Royaume,  je 
puis  dire  avec  vérité  que  ces  témoignages 
extraordinaires  de  la  bonté  de  Votre  Ma- 
jesté envers  moi  firent  moins  d'impression 
sur  mon  esprit  que  les-  termes  dont  elle  se 
servoit  en  m'honorant  de  ces  grands  em- 
plois. Et  puisqu'il  m'est  permis  de  me  les 
rappeler,  je  prends  la  liberté  de  repré- 
senter très-humblement  à  Votre  Majesté, 
qu'avant  mon  départ  pour  les  Cévennes, 
&  lorsqu'il  s'agissoit  de  dire  mon  avis  dans 
le  Conseil  de  Votre  Majesté  sur  la  guerre 
excitée  en  Languedoc,  mon  opinion  fut  tou- 
jours que  cette  révolte  étoit  dangereuse, 
&  contraire  au  sentiment  de  ceux  de  votre 
Conseil  qui  disoient  que  c'étoit  un  feu  de 
paille  qui  s'étoufferoit  de  lui-même,  pour 
peu  qu'on  prît  soin  de  l'éteindre. 
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Etant  arrivé  à  Nimes,  &  après  avoir  pris 
connoissaiice  de  l'état  des  fanatiques,  j'eus 
l'honneur  de  représenter  à  Votre  Majesté 
que  la  conjoncture  du  soulèvement  de  ces 
malheureux  étoit  plus  dangereuse  que  leur 
jévolte,  &  qu'il  taudroit  au  moins  autant 
de  troupes  pour  empêcher  les  mécontents 
de  se  déclarer,  que  pour  réduire  ceux  qui 
avoient  déjà  pris  les  armes. 

Monsieur  le  duc  de  Vendôme  eut  ordre 
de  m'envoyer  huit  mille  hommes  qui  dé- 
voient se  joindre  aux  troupes  que  j'avois 
déjà  assemblées,  il  en  devoit  aussi  venir 
six  mille  de  la  marine,  &  un  plus  grand 
nombre  de  la  Frajiche-Comté  &  des  fron- 
tières de  la  Guyenne  &  du  Dauphiné.  Mais 
Votre  Majesté  sait  que  le  malheur  du 
temps  voulut  que  de  ses  troupes  Monsieur 
le  duc  de  Vendôme  n'en  détachât  que  trois 
mille.  Celles  de  la  marine  vinrent  fort  tard, 
réduites  à  la  moitié,  &  s'en  retournèrent 
lorsqu'on  en  avoit  le  plus  de  besoin,  &  la 
marche  des  autres  troupes  que  j'attendois 
fut  aussi  retardée  par  divers  contretemps; 
&  si,  nonobstant  cela,  la  guerre  du  Langue- 
doc n'est  pas  finie  au  temps  que  Votre  Ma- 
jesté l'avoit  espéré,  c'est  que  la  déclaration 
du  duc  de  Savoye  en  a  suscité  une  nouvelle, 
qui  appela  d'un  autre  côté  le  peu  de  trou- 
pes que  j'avois.  Les  fanatiques  étoient  dis- 
persés, leurs  habitations  ruinées,  8c  il  étoit 
facile  de  les  exterminer  dans  leur  fuite  par 
un  illustre  exemple  de  la  punition  des  mu- 
tins, si  Votre  Majesté  n'avoit  aimé  mieux 
user  de  sa  clémence.  Elle  crut  avoir  étouffé 
l'esprit  de  révolte  en  dissipant  les  révoltés. 
Mais  ces  malheureux,  profitant  de  la  nou- 
velle diversion  suscitée  à  vos  armes,  ont 
pris  des  forces  nouvelles,  &  leur  fureur  ne 
confirme  que  trop  ce  que  j'eus  l'honneur 
de  remontrer  à  Votre  Majesté  sur  la  con- 
joncture de  cette  révolte,  contre  l'opinion 
de  ceux  qui  l'avoient  d'abord  méprisée.  Sur 
quoi  il  plaira  à  Votre  Majesté  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces,  de  même  que 
sur  les  informations  que  j'ai  faites  par  son 
ordre. 

A  Quissac,  ce  quatorze  mars  1704. 

Nicolas  de  Labaume, 
Maréchal  de  Montrevel. 

(LouTrelcuil,  Le  Fanatisme  renouvelé,  t.  3,  p.  1 3.) 


DCCXXXIII 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
Maréchal  de  Montrevel. 

QL'OIQUE  vous  n'ayez  rien  mandé  au 
Roy  de  ce  qui  s'est  passé  à  Saint 
Chatte,  vous  ne  doutez  point  que  Mon- 
sieur de  la  Jonquière  n'en  ait  informé  son 
supérieur  &  que  Sa  Majesté  n'ait  été  bien 
fâchée  d'un  aussy  triste  événement.  Elle 
m'a  même  commandé  de  vous  dire  sur  ce 
qui  luy  en  est  revenu,  qu'il  n'auroit  tenu 
qu'à  vous  de  l'éviter;  si  vous  vous  étiez  mis 
en  mouvement  avec  toutes  les  troupes  dont 
vous  pouviez  disposer,  vous  pouviez  entiè- 
rement détruire  celle  de  Cavalier;  comme 
elle  est  la  plus  considérable,  si  vous  l'aviez 
défaite,  les  affaires  de  Languedoc  pou- 
voient  prendre  une  face  plus  heureuse, 
puisque  l'avantage  qu'il  a  eu  rend  cette 
guerre  encore  plus  difficile  pour  l'avenir. 
Pour  en  prévenir  les  suites  funestes,  il 
faut  prendre  de  nouvelles  précautions  & 
vous  donner  plus  de  moyens  pour  agir  en 
différents  endroits;  les  6  bataillons  de  la 
Marine  &  de  galères  étant  destinés  pour 
un  autre  service  pendant  cette  campagne. 
Monsieur  de  Basville  a  mandé  qu'il  avoit 
concerté  avec  vous  de  former  deux  troupes 
de  4  bataillons  chacune,  des  8  meilleurs 
qui  sont  sous  vos  ordres  &  de  les  faire 
commander  pardes  officiers  généraux,  pour 
être  lesdites  troupes  employées  à  chercher 
les  rebelles  &  à  les  combattre  partout  où 
on  les  trouveroit;  qu'il  falloit  pour  cela 
se  servir  des  4  bataillons  qui  restoient,  les 
garnisons  fournies,  &  tirer  de  Saint  Hip- 
polyte,  d'Anduse,  d'Alais  &  de  Sonimieres 
ceux  qui  y  dévoient  demeurer  &  les  rem- 
placer par  des  milices;  le  Roy  a  approuvé 
ce  projet  &  vous  n'avez,  s'il  vous  plaît, 
qu'à  le  faire  exécuter,  Sa  Majesté  voulant 
bien  payer  l'excédant  de  la  dépense  qu'il 
conviendra  faire  pour  entretenir  ces  mili- 
ces au  delà  des  dix  mil  écus  que  donne  la 
Province;  je  dois  vous  dire  que  Sa  Majesté 
désireroit  que  vous  agissiez  de  votre  per- 
sonne quand  vous  en  trouverez  les  occa- 
sions, &  c'est  un  moyen  bien  plus  sûr  d'en 
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imposer  à  ces  malheureux  que  d'envoyer 
des  officiers,  comme  vous  avez  fait  jusqucs 
à  présent.  Je  suis,  &c. 

Le  Roy  a  donné  ses  ordres  pour  vous 
renvoyer  le  second  régiment  des  dragons 
de  Languedoc. 

Le  24  mars  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  Je  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  58.) 


DCCXXXIV 

Précautions  militaires  dans  le  diocèse 
de  Nimes. 

•  -v  ricoLAS  de  Labaume  Montrevel,  Maré- 

'7°4      INj  chai  de  France,  général  des  armées  du 

Roi,  lieutenant  général  pour  Sa   Majesté 

en    Bourgogne,    &   commandant    général 

dans  le  haut  &  bas  Languedoc; 

Voulant  pourvoir  à  la  sûreté  publique 
dans  les  chemins  qui  sont  aux  environs  de 
Mimes,  où  les  rebelles  ont  commis  plu- 
sieurs meurtres  à  la  faveur  des  murailles 
qui  se  trouvent  le  long  des  chemins,  der- 
rière lesquelles  se  tenant  cachés,  sans  pou- 
voir être  aperçus,  ils  tombent  sur  les  pas- 
sants, qu'ils  volent  &  assassinent. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  propriétaires 
des  fonds  qui  sont  enclos  de  murailles 
dans  les  grands  chemins  de  Montpellier, 
d'Uzès,  d'Alais  &  d'Anduze,  de  les  raser 
dans  trois  jours  pour  toute  préfixion  & 
délai,  après  la  publication  de  notre  ordon- 
nance, jusqu'au  niveau  de  terre,  vigne  & 
olivette  qu'elles  renferment,  à  la  distance 
d'une  grande  portée  de  fusil  à  droite  &  à 
gauche  desdits  chemins,  &  de  faire  jeter 
les  pierres  des  murailles  qui  seront  démo- 
lies en  dedans  des  fonds  des  propriétaires, 
afin  que  les  chemins  puissent  être  libres; 
&  faute  d'y  satisfaire  dans  ledit  délai,  elle 
sera  faite  à  leurs  dépens  à  raison  de  cinq 
sols  par  toise  des  murailles  sèches,  &  de 
dix,  pour  celles  qui  seront  à  chaux  &  à 
sable,  par  les  troupes.  Laquelle  démolition 
commencera  à  l'égard  du  chemin  de  Mont- 
pellier à  l'entrée  du  chemin  qui  est  au 
bord  du  cimetière,  &  continuera  jusqu'au 
grand  chemin  qui  mène  à  Saint  Cézaire,  & 


1884' 

•        "704 

sera  continuée  le  long  des  chemins  susdits, 
jusqu'à  l'entrée  dudit  lieu.  Et  pour  les  dé- 
molitions qui  doivent  être  faites  le  long 
des  chemins  vieux  &  nouveau  d'Uzès,  & 
pour  ceux  d'Anduze  &  d'Alais,  elles  com- 
menceront à  cinquante  pas  hors  des  portas 
de  la  ville  de  Nimes,  &  seront  continuées 
pendant  un  quart  de  lieue  le  long  desdits 
chemins.  Et  afin  qu'il  n'y  ait  ni  remise,  ni 
retardement  à  l'exécution  de  nos  ordres, 
il  sera  fourni  des  escortes  aux  travailleurs. 
Fait  à  Nimes,  le  vingt-cinquième  de 
mars  1704. 

Signé  :  Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 
Et  plus  bas  : 
Par  Monseigneur, 

Chevert. 

(Loiivreleiiil,  Le  Fanatisme  renouyeli,  t.  3,  p.  24.) 


DCCXXXV 

Ordonnance  du  Maréchal  de  Mon- 
trevel. 


N 


ICOLAS  de  Labaume  Montrevel,  Maré- 


chal de  France,  général  des  armées  du      '7°-î 
Roi,  lieutenant  pour  Sa  Majesté  en  Bour- 
gogne,    &    commandant   général    dans    le 
haut  &  bas  Languedoc. 

Instruction  pour  celui  qui  ira  d.ins  les  paroisses 
régler  la  manière  de  mettre  sous  les  armes  les 
anciens  Catholiques. 

Il  fera  une  revue  exacte  Je  tous  ceux 
qui  sont  en  état  de  porter  les  armes.  Il 
verra  ceux  qui  sont  soldats  de  bourgeoisie, 
&  les  mettra  à  part  pour  servir  à  leur  com- 
pagnie sous  les  ordres  de  leur  capitaine  ; 
&  il  dressera  un  mémoire  de  tout  le  reste 
des  habitants.  Il  leur  dira  qu'ils  doivent 
se  faire  un  chef,  ou  il  leur  en  donnera  un 
qui  leur  sera  agréable,  &  dont  ils  convien- 
dront, &  il  les  en  fera  convenir  en  sa  pré- 
sence. 

Il  saura  combien  il  y  a  d'habifans  qui 
aient  des  armes,  &  combien  il  en  faudra 
aux  autres.  Ensuite  il  en  enverra  un  état 
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au  Syndic  de  la  Province  ou  du  diocèse, 
afin  qu'au  plus  tôt  il  fasse  fournir  des 
armes. 

Il  leur  défendra  de  ma  part  de  sortir 
armés  sans  le  chef  qui  leur  sera  donné, 
lequel  répondra  des  désordres  qu'ils  fe- 
ront. 

Il  fera  entendre  à  tous  les  habitans  qu'on 
ne  veut  point  qu'ils  pillent,  qu'ils  brûlent 
&  encore  moins  qu'ils  tuent;  que  toutes 
ces  actions  seront  traitées  comme  des  cri- 
mes énormes;  mais  qu'ils  peuvent,  quand 
ils  sauront  que  les  camisards  seront  dans 
le  pays,  s'assembler  toujours  avec  leur 
chef  &  jamais  sans  lui,  courir  sur  les  re- 
belles, les  repousser,  &  même  les  pour- 
suivre, s'abstenant  de  tout  pillage.  A  moins 
qu'ils  n'aient  des  avis  touchant  les  cami- 
sards, ils  ne  doivent  pas  s'assembler  sans 
en  avoir  un  ordre  précis,  qu'ils  recevront 
par  leur  chef. 

Il  établira  des  signaux  avec  les  autres 
Communautés  les  plus  voisines,  afin  qu'à 
la  moindre  alarme  tous  les  habitans  se 
mettent  sous  les  armes  &  en  état  de  dé- 
fense. 

Et  comme  il  est  dangereux  que  les  armes 
ne  soient  enlevées,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
pluJieurs  fois,  par  les  reboUes,  il  exami- 
nera en  quel  lieu  elles  peuvent  être  mises 
ensemble  &  gardées  comme  dans  un  corps 
de  garde  par  les  habitans. 

Il  chargera  le  chef  de  mettre  une  fois 
tous  les  quinze  jours,  un  jour  de  dimanche 
ou  de  fête,  après  vêpres,  tous  les  habitans 
assemblés  sous  les  armes,  pour  examiner 
si  les  armes  sont  en  bon  état  &  pour  faire 
connoltre  aux  rebelles  que  les  forces  sont 
préparées  pour  les  exterminer  s'ils  persis- 
tent dans  leur  mauvais  dessein. 

Fait  à  Nimes,  le  vingt-sixième  de  mars 
1704. 

Signe  :  Le  Maréchal  DE  Montrevel. 

Et  plus  bas  : 

Par  Monseigneur, 

Chevert,  secrétaire. 

(LouvrcleiMl,  Le  Fanalitmc  renouyclc,  t.  .'i,  p.  23.) 


DCCXXXVI 

Lettre  du  Roy  au  Maréchal  de  Mon- 
trevel. 

MON  Cousin,  les  affaires  de  la  Province 
de  Guyenne  étant  d'un  très  grand  dé- 
tail &  le  Marquis  de  Sourdis  peu  en  état 
d'y  donner  ses  soins,  j'ay  jugé  à  propos, 
pour  le  bien  de  mon  service,  de  vous  en- 
voyer commander  dans  ladite  Province  & 
d'envoyer  le  Maréchal  de  Villars  pour 
commander  en  votre  place  en  Languedoc. 
Je  luy  donne  mes  ordres  pour  s'y  rendre 
incessamment,  vous  attendrez  qu'il  soit 
arrivé  dans  la  Province  avant  de  passer  en 
Guyenne. 

Le  29  mars  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI  1796,  p.  60,) 


DCCXXXVII 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  vous  avoue,  Monsieur,  que  je  ne  puis 
comprendre  qu'il  y  ayt  quelqu'un  assez 
mauvais  &  assez  extraordinaire  pour  avoir 
mandé  qu'il  n'auroit  tenu  qu'à  nioy  d'éviter 
la  fâcheuse  aventure  du  sieur  de  la  Jon- 
quière  &  que  j'aurois  pu  détruire  la  troupe 
de  Cavalier,  si  j'avois  voulu  me  mettre  en 
mouvement  avec  toutes  celles  dont  je  pou- 
vois  disposer. 

Apparemment  l'on  n'a  prétendu  parler 
que  de  celles  qui  étoient  à  Usez,  car  si 
j'avois  attendu  celles  des  autres  quartiers, 
les  rebelles  auroient  eu  le  temps  d'être  à 
vingt  lieues  de  là, 

A  l'égard  de  ce  qui  étoit  audit  Uzes  qui 
consistoit  aux  bataillons  de  la  Jonquière 
&  de  Vezin  des  troupes  des  vaisseaux  avec 
100  dragons  de  Fimarcon,  cinquante  offi- 
ciers irlandois  &  deux  compagnies  de  Saint 
Sernin,  je  n'ay  pas  cru  devoir  me  mettre 
en  personne  en  mouvement  avec  ces  trou- 
pes  parce  que    mes    moindres   démarches 
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sont  sues  &  évitées  bien  plus  soigneuse- 
ment par  les  rebelles  que  tous  les  autres 
détachements. 

D'ailleurs,  j'étois  informé  que  ces  mal- 
heureux n'avoient  au  plus  que  soixante 
chevaux  &  cinq  ou  six  cents  hommes  dont 
une  partie  n'avoient  que  des  fourches  & 
les  autres  de  grands  bâtons.  Sur  quoy  j'ay 
été  fondé  à  croire  qu'un  détachement  de 
cinq  cents  soldats  choisis  avec  deux  com- 
pagnies de  dragons  étoient  plus  que  suffi- 
sants pour  avoir  un  avantage  certain  sur 
eux. 

Joignez  à  cela  qu'il  n'est  jamais  possible 
d'avoir  des  avis  certains,  &  que  si  on  mar- 
choit  avec  tout  ce  que  l'on  a  aux  premiers 
endroits  où  l'on  assure  qu'ils  sont,  on  se 
frouveroit  toujours  hors  d'état  de  les  ren- 
contrer où  l'on  a])prend  dans  la  suite  qu'ils 
sont  effectivement. 

J'étois  précisément  dans  cette  situation 
quand  je  détachay  le  sieur  de  la  Jonquière, 
car  je  reçus  dans  le  même  temps  des  avis 
de  leur  marche  fort  opposés,  cela  m'obli- 
gea de  garder  les  détachements  que  j'avois 
des  officiers  irlandois  &  du  régiment  de 
.  Fimarcon,  avec  lesquels  je  demeuray  dans 
l'attente  de  ce  qui  se  passeroit,  disposé  à 
me  porter  partout  où  il  conviendroit. 

Et  j'étois  si  éloigné  de  craindre  que 
Monsieur  de  la  Jonquière  pût  être  battu 
que  je  n'aurois  pas  hésité  à  chercher  cette 
même  troupe  de  rebelles  avec  ce  que  j'avois 
qui  étoit  beaucoup  moins  nombreux. 

J'y  marchay  effectivement  à  toutes  jam- 
bes dès  que  je  pus  savoir  que  mondit  sieur 
de  la  Jonquière  étoit  sur  leur  piste,  &  jus- 
qu'à présent  il  n'étoit  pas  encore  arrivé 
que  les  troupes  du  Roy,  fort  inférieures 
en  nombre,  eussent  manqué  de  battre  ces 
gens-là. 

C'est  sans  ma  participation  que  Mon- 
sieur de  Bâville  à  fait  &  envoyé  le  projet 
de  faire  agir  les  quatre  bataillons  qu'il 
suppose  que  j'auray  de  reste  après  les 
villes  &  les  postes  gardés. 

S'il  me  l'avoit  communiqué,  je  l'aurois 
fait  apercevoir  qu'il  ne  comptoit  pour  la 
garnison  de  Nimes  qu'un  bataillon  pen- 
dant qu'il  convient  tous  les  jours  que  deux 
y  sont  à  peine  suffisants  &  que  l'on  est 
dans    le    même  cas   pour  Usez,  ces  deux 


villes  étant  considérables  &  très  dange- 
reuses. 

D'ailleurs  je  m'étonne  qu'il  propose  ce 
mouvement  de  troupes  comme  un  moyen 
de  trouver  plus  sûrement  les  rebelles,  qu'il 
compte  que  ces  bataillons  chercheront 
toujours  pendant  qu'il  est  indispensable 
de  les  employer  la  moitié  du  temps  à  faire 
des  convois  de  foin,  d'avoine,  de  sel,  de 
farine  &  de  toutes  sortes  de  choses  dans 
plusieurs  villes  &  postes  où  il  n'y  a  jamais 
eu  aucune  provision,  &  où  l'on  ne  vit  que 
du  jour  à  la  journée. 

Vous  conviendrez  même  peut-être.  Mon- 
sieur, que  la  proposition  de  faire  marcher 
quatre  bataillons  ensemble  a  été  faite  sans 
considérer  que  puisque  les  rebelles  ont 
toujours  évité  d'être  rencontrés  par  des 
détachements  de  quatre  &  cinq  cents  hom- 
mes, à  plus  forte  raison  ils  éviteront  bien 
plus  soigneusement  un  corps  de  quinze  ou 
seize  cents,  outre  que  je  ne  saurois  rassem- 
bler ces  bataillons  sans  laisser  des  vides 
qui  donnent  le  choix  de  toutes  sortes  de 
retraites  à  ces  malheureux. 

Cependant,  puisque  Sa  Majesté  ap- 
prouve ce  projet  &  que  vous  le  croyez 
bon,  je  m'attacheray  à  l'exécuter  &  j'y 
ajouteray  toutes  les  autres  choses  doiTt  je 
croiray  pouvoir  tirer  quelque  utilité. 

Mais,  en  vérité,  on  ne  doit  pas  vous  don- 
ner légèrement  des  espérances,  car  la  plu- 
part des  moyens  qu'on  croit  merveilleux 
de  loin  sont  combattus  de  près  par  beau- 
coup d'inconvénients  dont  on  ne  s'aperçoit 
pas.  Je  suis  très  parfaitement,  &c. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Sommières,  ce  3i  mars  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  64.) 


DCCXXXVIII 

Lettre  confidentielle  de  M.  de  Bâville 
au  Ministre  de  la  guerre. 

PUISQUE  vous    m'ordonnez.  Monsieur,   
de  vous  mander  tout  ce  que  je  pense     '7°4 
sur   les   affaires    présentes   de   cette   Pro- 
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vince,  je  le  vais  faire  avec  toute  la  sincé- 
rité que  je  dois. 

Je  croy  que  la  véritable  cause  de  tous 
nos  malheurs  est  le  principe  que  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  s'est  fait,  qu'il 
est  inutile  de  chercher  les  rebelles  parce 
qu'il  est  impossible  de  les  trouver.  J'ay 
beau  luy  représenter  que,  de  ma  connois- 
sance,  il  y  a  eu  dix  sept  occasions  où  ou 
les  a  rencontrés,  qui  ont  fait  autant  de 
combats,  &  que  dans  la  plaine  il  n'est  pas 
possible  qu'on  ne  trouve  plus  de  mille 
hommes  de  pied  &  deux  cents  chevaux 
quand  on  veut  les  chercher,  rien  ne  peut 
le  persuader  là-dessus,  d'où  il  arrive  plu- 
sieurs inconvénients. 

Le  premier  est  que  les  troupes  sont 
presque  tombées  dans  l'inaction.  C'est  icy 
une  espèce  de  guerre  où  les  Officiers  se 
persuadent  aisément  qu'ils  doivent  de- 
meurer en  repos.  Ils  savent  que  les  Cami- 
sards  ne  font  aucun  quartier;  ils  croient 
d'ailleurs  que  les  bonnes  actions  n'ont  pas 
le  même  lustre  contre  de  tels  gens  que 
contre  de  véritables  ennemis,  &  pour  peu 
que  le  général  soit  disposé  à  ne  leur  don- 
ner aucun  mouvement,  ils  n'en  prennent 
pas  d'eux-mêmes,  &  ils  servent  avec  tant 
de  nonchalance  que  je  n'en  vois  point  qui 
se  dispose  à  faire  quelque  chose. 

11  arrive  cncor  de  ce  principe,  que  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel,  au  lieu 
de  s'appliquer  au  seul  moyen,  selon  mon 
sens,  de  finir  cette  affaire,  qui  est  de  battre 
souvent  les  rebelles,  il  en  cherche  d'au- 
tres qui  sont  toute  son  occupation,  &  dont 
il  ne  retire  aucune  utilité.  Il  s'est  extrê- 
mement appliqué  à  faire  fermer  des  villa- 
ges pour  y  retirer  les  vivres,  &  il  a  eu  le 
déplaisir  de  voir  que  presque  toutes  les 
murailles  qu'il  a  fait  construire  ont  été 
détruites  par  les  Camisards,  ce  qui  n'a  fait 
qu'augmenter  leur  insolence. 

De  1.1  vient  aussy  qu'il  sépare  toutes  ses 
troupes  en  petits  postes,  qui  le  mettent 
hors  d'état  d'agir  en  campagne,  &  il  y  laisse 
parce  moyen  les  rebelles  maîtres  absolus. 
L'expérience  apprend  que  ces  postes  ne 
servent  de  rien,  qu'étant  gardés  par  de 
petits  détachements,  ils  sont  trop  heureux, 
quand  les  rebelles  paroissent,  de  se  retirer 
dans  un  réduit  &  de  n'y  être  pas  forcés. 
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Cependant  ces  postes  multipliés  occupent 
toutes  les  troupes;  il  ne  reste  que  celles 
qui  sont  réservées  pour  la  garde  de  Mon- 
sieur le  Maréchal,  qui  ne  combattent  ja- 
mais, quoiqu'elles  soient  toujours  les  meil- 
leures; c'est  ce  qui  fait  qu'on  n'a  pas  vu 
encore  deux  bataillons  ensemble  contre 
les  rebelles,  &  qu'ils  ont  toujours  été  at- 
taqués à  forces  inégales. 

Ce  principe  qu'il  dit  publiquement  à 
qui  veut  l'entendre  met  au  désespoir  tous 
ceux  qui  se  trouvent  pressés  par  les  plus 
grands  de  tous  les  maux,  qui  sont  les 
meurtres  &  les  incendies.  Lorsqu'ils  de- 
mandent des  secours,  ils  n'ont  pour  toute 
réponse  si  ce  n'est  qu'il  seroit  inutile 
d'aller  courre  après  les  Camisards. 

Quant  à  ce  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  me  mander  que  vous  appréhende;: 
que  la  dignité  de  maréchal  de  France  n'ait 
ralenty  son  ancienne  ardeur,  j'avoue  que 
j'ay  fait  tout  ce  que  j'ay  pu  pour  résister 
h  la  tentation  d'être  de  cette  opinion,  mais 
j'ay  été  obligé  de  succomber,  &  voicy  les 
faits  qui  m'ont  déterminé. 

A  l'action  de  Pompignan,  je  ne  doutois 
pas  qu'il  n'allât  luy-même  aux  rebelles  qui 
brùloient  un  village  presque  à  sa  vue,  &  je 
me  préparois  à  voir  ce  spectacle;  il  prit 
le  party  de  faire  un  détachement  de  ses 
troupes,  de  le  donner  à  Monsieur  de  Pa- 
rât; il  revint  à  Saint  Hippolyte  d'où  il  ne 
sortit  plus. 

Au  combat  de  la  tour  de  Billot,  il  envoya 
Monsieur  Planque,  qui  l'avertit,  à  onze 
heures  du  soir,  qu'il  avoit  trouvé  les  re- 
belles ;  il  ne  monta  à  cheval  qu'à  huit 
heures  du  matin,  lorsqu'il  apprit  que  tout 
étoit  finy  &  nous  ne  vîmes  que  les  corps 
morts. 

Je  luy  ay  vu  souvent  recevoir  des  avis 
très  certains  que  les  Camisards  étoient  à 
un  quart  de  lieue  de  luy  8c  il  n'en  a  pas 
été  plus  ému. 

On  ne  comprend  point  pourquoy,  dans 
cette  dernière  action,  il  n'attaqua  pas  les 
rebelles  à  Saint  Chapte,  ayant  su  qu'ils  y 
étoient,  pourquoy,  sur  un  second  avis,  il 
rentra  dans  Usés  après  en  être  sorty,  pour- 
quoy le  lendemain,  étant  averty  par  Mon- 
sieur de  la  Jonquière  qu'il  étoit  tombé  sur 
la  piste  des  ennemis,  il  ne  marcha  pas  à 
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eux  ou  du  moins  pourquoy  il  ne  luy  en- 
voya pas  trois  cents  chevaux  qu'il  avoit  ; 
il  envoya  seulement  cent  dragons  de  Fi- 
marcon  avec  ordre  de  revetiir  trois  heures 
après,  ce  qui  a  été  la  véritable  cause  de 
ce  malheur.  Ou  il  falloit  faire  revenir  l'in- 
fanterie ou  n'en  pas  séparer  les  dragons. 

La  bravoure  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  est  trop  bien  établie  par  ce 
qu'il  a  fait  toute  sa  vie  pour  pouvoir  pré- 
sumer autre  chose  de  cette  lenteur,  si  ce 
n'est  qu'il  croit  que  de  pareils  ennemis  ne 
méritent  pas  qu'il  les  attaque  luy-niême. 
S'il  est  dans  cette  opinion,  c'est  un  grand 
malheur  pour  cette  Province,  parce  qu'elle 
auroit  besoin  maintenant  d'un  homme  vif, 
agissant,  qui  se  portât  luy-mème  partout, 
qui  pût  animer  les  troupes,  se  rendre  re- 
doutable par  sa  présence  &  faire  tout  ce 
que  l'art  de  la  guerre  apprend  pour  tomber 
sur  un  ennemy  difficile  à  trouver. 

Lorsque  je  conteste  le  principe  de  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  &  que  je 
luy  demande  par  quel  moyen  il  veut  donc 
apaiser  ce  mouvement  &  mettre  fin  à  tant 
de  maux,  il  m'assure  toujours  qu'il  est  im- 
possible de  la  voir  finir  avant  la  paix,  ou  il 
propose  de  si  étranges  extrémités,  qu'elles 
approchent  fort  de  la  Saint  Barthélémy. 

Sur  cette  disposition,  je  croy  devoir  vous 
dire  que  je  n'espère  rien  de  bon,  s'il  ne 
veut  pas  changer  de  maxime.  Les  projets 
que  je  'puis  faire  dépendent  toujours  de 
l'exécution.  Vous  avez  vu  par  le  dernier 
qu'il  contenoit  deux  parties,  l'une  de  tirer 
les  rebelles  des  montagnes,  l'autre  de  les 
battre  quand  ils  seroient  dans  la  plaine. 
Cette  première  partie  avoit  bien  réussy. 
Il  y  a  plus  de  quinze  jours  qu'ils  sont  en 
beau  début  entre  deux  rivières  non  guéa- 
bles  en  cette  saison.  Mais  il  faut  vouloir 
les  attaquer,  &  se  donner  quelque  peine 
pour  les  trouver.  Cela  dépend  unique- 
ment du  mouvement  que  le  général  veut 
faire  faire  aux  troupes. 

Je  conclus  de  tous  ces  raisonnements 
que  l'on  ne  doit  pas  attendre  de  plus  heu- 
reux événements  si  l'on  ne  persuade  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  que  le  seul 
&  unique  moyen  de  finir  cette  révolte  est 
de  battre  incessamment  les  rebelles,  &  que 
le  Roy  ne  veut  plus  entendre  parler  d'au- 


tre expédient.  Il  vous  paroîtra  peut-être 
extraordinaire  qu'un  vieil  Conseiller  d'Etat 
soit  d'avis  de  se  battre  toujours,  &  que 
celuy  d'un  maréchal  de  France  soit  con- 
traire; mais  si  l'on  ne  passe  de  l'inaction 
où  nous  sommes,  à  un  mouvement  conti- 
nuel, l'affaire  grossira  toujours;  chaque 
jour  les  rebelles  prennent  des  chevaux  & 
augmentent  leur  cavalerie;  les  hommes  8c 
l'argent  ne  leur  manquent  pas;  ils  trouve- 
ront peut-être  le  moyen  d'avoir  assez  d'ar- 
mes dont  ils  manquent  jusqu'à  cette  heure, 
&  il  pourroit  se  mêler  bien  des  choses 
différentes,  si  leurs  mauvaises  intentions 
étoient  appuyées  de  quelque  fâcheux  suc- 
cès des  armes  du  Roy,  ou  plutôt,  si  en 
suivant  le  conseil  que  les  Hollandois  leur 
donnent  toujours,  ils  s'abstenoient  des 
meurtres  &  des  incendies  &  qu'ils  n'eus- 
sent pour  objet  que  les  impositions. 

Je  continueray  à  employer  tous  mes 
soins  &  tout  mon  temps  à  faire  réussir 
tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  moy.  Je 
dois  vous  protester  que  je  n'ay  aucun  cha- 
grin personnel  contre  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel  ;  il  a  au  contraire  des 
mesures  d'honnêteté  pour  moy  dont  j'ay 
sujet  d'être  content,  mais  vous  voulez  sa- 
voir ce  que  je  pense  &  je  vous  le  dis. 

J'ajouteray  que  jusqu'à  présent  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  n'a  point 
voulu  employer  le  secours  des  anciens  Ca- 
tholiques, m'ayant  toujours  dit  pour  toute 
raison  que,  quand  il  auroit  bien  pris  de  la 
peine  à  former  des  milices,  on  luy  ôteroit 
ses  troupes,  &  que  cela  ne  convenoit  pas 
à  sa  dignité.  Cependant  il  est  un  peu  re- 
venu sur  cet  article  maintenant,  &  il  m'a 
permis  autant  que  je  le  pourrois  de  tra- 
vailler pour  les  mettre  en  bon  état,  &  il 
ne  me  manque  pour  cela  que  des  armes, 
ayant  fait  tout  le  reste. 

Après  vous  avoir  dit  tout  ce  que  je  sais 
de  mal,  je  dois  vous  dire  que  certainement 
celuy  qui  sera  chargé  de  cette  affaire  en 
aura  une  difficile  par  la  méchanceté  des 
gens  qu'il  aura  à  combattre,  par  les  diffi- 
cultés que  le  pays  qui  est  pour  eux  fait 
naître,  &  qui  les  avertit  de  tout,  par  le 
concert  étonnant  qui  est  entre  les  rebelles, 
&  un  secret  presque  inviolable;  mais  ces 
considérations  ne  doivent  pas  aller  jusqu'à 
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croire  qu'il  soit  impossible  de  les  trouver 
&  de  les  détruire.  Je  suis  avec  respect, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpelier,  ce  i"  avril  1704.  (Auto- 
graphe.) 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1799,'  p.  io3.) 


toutes  mes  dispositions,  puisque  celles  qui 
vous  ont  été  proposées  sont  approuvées  & 
je  vous  assure  qu'il  ne  sera  rien  oublié  de 
ma  part  pour  que  cela  produise  tout  l'effet 
qu'on  en  peut  désirer.  Je  suis,  &c. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 

A  Sommières,  le  i"  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  65.) 
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DCCXXXIX 

Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'AY  eu  l'honneur,  Monsieur,  de  vous 
mander  par  le  courrier  d'avant-hier, 
que  j'allois  me  conformer  à  ce  qui  m'avoit 
paru  des  intentions  du  Roy  dans  votre 
dernière  lettre,  &  bien  qu'il  faille  pour 
cela  renoncer  à  l'hutilité  qu'on  retiroit 
déjà  en  plusieurs  endroits  d'avoir  mis 
quantité  de  hamaus  écartés  dans  de  plus 
gros  lieux  où  l'on  s'étoit  rendu  maître  des 
vivres  dont  les  Camisards  fesoient  leurs 
subsistances,  je  vais  en  abandonner  le 
projet  que  vous  aviez  approuvé  pour  sui- 
vre ce  dernier  moyen,  puisque  vous  le 
croyez  meilleur.  Car  on  ne  sauroit  assem- 
bler huit  bataillons  sans  lever  tous  les 
quartiers  que  j'occupois  &  j'espère  que 
s'il  n'a  pas  tout  le  succès  qu'on  en  attend, 
on  ne  dira  pas  que  ce  soit  manque  d'acti- 
vité de  ma  part,  ny  faute  d'agir  en  per- 
sonne. 

J'ose  même  vous  dire.  Monsieur,  que  je 
ne  me  suis  de  ma  vie  ny  depuis  que  je  suis 
dans  cette  Province,  conduit  de  manière 
à  pouvoir  m'attendre  à  ce  que  contient 
votre  lettre  sur  cela,  puisque  j'ay  plutôt 
fait  icy  le  métier  d'un  prévôt  en  me  por- 
tant partout  avec  des  détachements  moins 
nombreux  que  ceux  que  je  donnois  aux 
autres,  que  celuy  qui  convient  à  mon  ca- 
ractère, mais  j'ay  un  désir  si  passionné  de 
plaire  au  Roy  que  s'il  ne  tenoit  qu'à  expo- 
ser ma  vie  tous  les  jours  pour  le  défaire 
de  cette  malheureuse  révolte,  il  n'en  seroit 
pas  longtemps  embarrassé.  Enfin,  je  vais 
rassembler  les    troupes,    je   vais   changer 


DCCXL 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

J'apprends  par  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  29  du 
mois  dernier  que  Monsieur  le  Maréchal 
de  Vilars  doit  venir  commander  dans  celte 
Province.  Je  seray  avant  le  douze  de  ce 
mois  à  Nimes  pour  le  recevoir  &  luy  ren- 
dre compte  de  tout  ce  que  je  sais  sur  les 
affaires  présentes.  J'auray  une  si  grande 
attention  à  luy  donner  tous  les  secours 
qui  dépendront  de  moy,  que  j'espère  qu'il 
en  sera  content;  du  moins  je  n'oublieray 
rien  de  tout  ce  que  je  puis  faire.  Le  régi- 
ment de  dragons  de  Languedoc  arrivera 
très  à  propos  dans  un  temps  où  la  cava- 
lerie des  rebelles  augmente  par  les  vols 
qu'ils  font  des  chevaux.  J'ay  une  extrême 
joie  de  la  résolution  que  le  Roy  a  pris 
d'envoyer  icy  le  sieur  de  la  Croix,  fameux 
partisan.  Sur  sa  réputation,  j'ay  eu  grande 
envie  plusieurs  fois  de  vous  le  demander; 
c'est  le  véritable  homme  qu'il  nous  faut, 
car  la  grande  difficulté  est  de  trouver  ces 
gens-là  &  de  les  attaquer  à  propos.  Je 
feray  marcher  le  plus  de  milices  que  je 
pourray  dans  les  villes  pour  donner  des 
troupes  à  Monsieur  le  Maréchal  de  Vilars 
qui  puissent  servir  en  campagne.  J'espère 
qu'en  changeant  entièrement  le  malheu- 
reux plan  qui  a  été  fait  jusqu'à  cette  heure, 
le  Roy  n'aura  plus  le  juste  déplaisir  qu'il 
a  de  cette  révolte,  &  que  nous  pourrons 
en  voir  la  fin.  Je  voudrois,  aux  dépens  de 
ma  vie,  ôter  à  Sa  Majesté  un  objet  aussy 
désagréable.  Je   suis  avec  respect,  Mon- 
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sieur,  votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

De  Lamoignon  de  Basville. 
A  Montpellier,  ce  3  avril  1704. 

J'ay  eu  une  attaque  de  goutte  depuis 
huit  jours;  mais  la  douleur  étant  presque 
passée,  j'espère  être  en  état  d'aller  au- 
devant  de  Monsieur  le  Maréchal  de  Vilars. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1  799,  p.  10 3.) 
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Première  lettre  du  Maréchal  de  Villars 
au  Ministre  de  la  guerre. 

JE  vis  hier,  Monsieur,  beaucoup  de  gens 
du  pays  où  je  vas,  qui  tous  par  les  let- 
tres qu'ils  venoient  de  recevoir,  parois- 
soient  très  consternés  de  l'état  des  affaires  : 
la  plupart  de  nos  troupes  abattues,  au 
point  qu'un  bataillon  de  la  Marine  qui 
devoit  marcher  de  Sommieres  à  Nimes 
n'osa  se  mettre  en  chemin  sans  une  es- 
corte de  i5o  dragons;  je  trouve  d'ailleurs 
qu'au  lieu  d'affamer  les  Camisards,  plu- 
sieurs petites  villes  sont  réduites  à  la  der- 
nière extrémité,  &  j'ay  vu  une  lettre  des 
habitants  de  Saint  Estienne  dans  les  Se- 
vennes,  qui  mande  qu'ils  sont  réduits  à 
manger  les  chiens.  Enfin,  Monsieur,  les 
affaires  ont  besoin  de  prompts  remèdes. 
Je  vois  par  la  plupart  des  lettres  de  Mes- 
sieurs de  Montrevel  &  de  Bàville  que  j'ay 
l'honneur  de  vous  renvoyer,  qu'ils  deman- 
dent des  troupes,  &  des  officiers.  Pour 
moy,  je  ne  vous  demanderay  rien  si  je 
puis,  mais  au  moins  n'oubliez  pas  la  Croix 
&  sa  troupe. 

Je  n'ay  pas  eu  l'honneur  de  vous  dire 
que  quand  j'ay  pris  la  liberté  de  parler  au 
Roy  du  sieur  d'Aigalliers  qui  vous  a  été 
présenté  par  Monsieur  de  Chevreuse,  Sa 
Majesté  m'a  paru  inclinée  plutôt  à  le  croire 
un  espion  des  Nouveaux  Convertis  qu'un 
sujet  zélé  &  fidèle.  Je  m'en  suis  informé  & 
il  ne  m'en  est  venu  que  de  bons  témoi- 
gnages. 

Enfin,  Monsieur,  malgré  le   dangereux 
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état  &  les  dures  extrémités  où  se  trouve» 
cette  grande  &  puissante  province,  j'espère 
de  mon  zèle  &  de  ma  très  vive  application 
que  l'on  s'apercevra  bientôt  de  quelque 
changement  favorable  dans  les  esprits.  Je 
compte  beaucoup  sur  les  voyes  de  douceur, 
elles  sont  plus  utiles  pour  rendre  la  raison 
que  la  violence  dans  une  occasion  où  toute 
la  raison  est  de  notre  côté,  &  presque  tous 
les  torts  du  côté  des  rebelles.  Quand  je  dis 
presc[ue,  c'est  que  je  trouve  que  les  prêtres 
&  quelques  Evéques  en  ont  eu  de  grands, 
&  qu'ils  ont  abusé  du  trop  de  liberté  que 
l'on  a  donnée,  je  ne  dis  pas  au  zèle,  mais 
au  vice  de  plusieurs  curés,  lesquels  cou- 
vrant d'une  apparence  de  ferveur  leur  ava- 
rice ou  leurs  petits  intérêts,  ont  mis  le 
désespoir  dans  des  cœurs  que  l'on  forçoit 
à  des  sacrilèges.  J'espère,  Monsieur,  que 
Dieu  bénira  les  bonnes  &  saintes  inten- 
tions de  Sa  Majesté,  les  bonnes  instruc- 
tions que  vous  m'avez  données  par  ses 
ordres,  &  mon  ardeur  à  la  servir. 

Honorez-moy  toujours.  Monsieur,  de 
vos  bonnes  grâces,  que  je  mérite  par  l'atta- 
chement &  le  respect  avec  lequel  je  seray 
toute  ma  vie.  Monsieur,  votre  très  humble 
&  très  obéissant  serviteur, 

Villars. 

A  Paris,  le  11  avril  1704. 

Trouvez  bon  que  je  vous  fasse  remar- 
quer, sur  les  sentiments  que  Sa  Majesté 
m'a  montrés  à  l'égard  d'Aigalliers,  qui  ne 
viennent  ny  de  vous  ny  de  Monsieur  de 
Beauvilliers,  puisque  vous  n'avez  pas  cru 
sa  proposition  mauvaise,  que  les  contra- 
riétés d'opinion  sont  quelquefois  bien  dan- 
gereuses au  bien  du  service.  Pour  moy,  je 
vous  avoue  bien  sincèrement  que  ces  dou- 
bles relations  que  je  dois  faire,  quoyque 
différentes  &  plus  ou  moins  entières,  selon 
les  diverses  matières,  me  font  une  véri- 
table peine.  Car  si  Dieu  a  dit  que  nul  ne 
peut  servir  à  deux  maîtres,  par  ma  foy,  il 
est  embarrassant  d'avoir  affaire  à  un  grand 
ministre  &  à  un  autre  qui  veut  tâcher  tout 
doucement  de  le  devenir.  Monsieur  le 
Comte  de  Marsan  a  dû  vous  parler  de  la 
part  de  Monsieur  de  la  Vrillière,  &  je  sais 
qu'il  a  dit  sur  les  difficultés  que  je  faisois 
à  tenir  la  même  conduite  que  Monsieur  de 
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Montrevel,  que  je  ne  seray  pas  gâté  d'en 
user  comme  luy.  C'est  Monsieur  le  Comte 
de  Marsan  qui  a  parlé  ainsy,  qui  est  votre 
serviteur,  &  que  je  crois  de  mes  amis;  & 
comme  les  absents  ont  tort,  il  arrivera 
peut-être  que  Monsieur  de  la  Vrillière 
m'en  trouvant  à  son  égard  (ce  que  je  tà- 
cheray  bien  certainement  d'éviter)  n'en 
voudra  pas  avoir  au  vôtre,  &  que  les  cour- 
tisans qui  vous  parleront  à  tous  deux  trou- 
veront que  le  pauvre  absent  a  le  plus  grand 
tort  du  monde.  Si  je  n'avois  pas  le  bonheur 
de  vous  connoitre  bien  parfaitement,  & 
sans  une  sorte  de  confiance  que  je  crois 
pouvoir  prendre  dans  la  droiture  de  mon 
cœur,  en  vérité  je  serois  inquiet. 

(Dipôt  de  la  Gocrrc,  vol.  1796,  p.  76.) 


DCCXLII 

Lettre   du  'Ministre  de   la  guerre  au 
Maréchal  de  Villars. 

MONSIEUR,  il  ne  m*a  pas  été  possible  de 
répondre  plus  tôt  à  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  &  qui 
me  fut  rendue  hier  à  l'Estang,  par  laquelle 
je  vois  que  plusieurs  personnes  ont  pris 
soin  de  vous  effrayer  sur  la  situation  des 
affaires  de  Languedoc.  Vous  verrez,  par 
la  lettre  de  Monsieur  de  Basville  que  vous 
trouverez  cy-jointe,  que  les  troupes  du 
Koy  n'ont  pas  si  grande  peur  que  l'on  a 
voulu  vous  le  persuader.  Ce  qui  est  de 
certain,  c'est  que  vous  auriez  beaucoup 
moins  à  travailler  si  vous  aviez  à  faire  à 
une  armée  qu'à  un  peuple  répandu  dans 
toute  la  Province,  dont  la  plupart,  quoi- 
que ennemis,  vous  sont  inconnus.  Vous 
verrez  par  vous  même  l'état  des  choses  & 
vous  en  pourrez  porter  un  jugement  cer- 
tain lorsque  vous  en  aurez  pris  connois- 
sance. 

Je  ne  vois  nul  inconvénient  d'ordonner 
au  sieur  Daigaillieres  de  se  rendre  à  votre 
suite  &  de  vous  laisser  le  soin  de  juger 
par  vous  même  Sf  par  les  instructions  qu'il 
vous  donnera  de  l'usage  qu'on  en  peut 
faire. 
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Pour  ce  qui  est  de  l'article  qui  paroît 
vous  embarrasser  le  plus  &  s\ir  lequel  vous 
me  mandez  que  Monsieur  de  Marsan  me 
devoit  parler,  je  vous  proteste  qu'il  me 
paroît  qu'après  la  manière  dont  vous  vous 
en  êtes  expliqué,  c'est  celuy  qui  vous  doit 
faire  le  moins  de  peine;  il  ne  tiendra 
même  qu'à  vous  de  vous  dispenser  de  ces 
doubles  relations  en  laissant  à  Monsieur 
de  Basville  le  soin  d'écrire  comme  à  son 
ordinaire.  Quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage, 
dans  le  service  des  armées,  que  Messieurs 
les  Intendants  rendent  compte  de  ce  qui 
s'y  passe,  cette  guerre  toute  extraordinaire 
l'a  introduit  &  en  le  laissant  subsister 
vous  contenterez  le  petit  ministre  qui  s'est 
donné  tant  de  mouvements  pour  faire  un 
personnage  &  vous  aurez  peu  d'occasion 
de  luy  écrire.  Ce  sera  le  premier  &  der- 
nier exemple  de  ma  trop  grande  facilité  & 
chacun  fera  sa  charge  à  l'avenir.  Vous 
avez  dans  votre  voisinage  Monsieur  le  Ma- 
réchal deTessé  &  Monsieur  de  la  Fcuillade 
qui  pouvoient  avoir  autant  d'égards  pour 
Monsieur  de  Torcy  que  vous  êtes  obligé 
d'en  avoir  pour  Monsieur  de  la  Vrillière; 
il  n'est  pas  venu  jusques  à  présent  à  ma 
connoissance  que  mondit  sieur  de  Torcy 
ait  exigé  d'eux  de  luy  écrire  sur  les  affaires 
de  la  guerre,  ny  qu'ils  luy  en  ayent  rendu 
aucun  compte.  J'en  ay  fait  connoitre  le 
ridicule  à  ceux  qui  ont  l'authorité  en 
main,  &  je  vous  promets  de  m'en  expli- 
quer avec  une  entière  franchise  à  Mon- 
sieur le  Marquis  de  la  Vrillière,  de  qui  je 
suis  ami  de  tout  temps.  Je  suis,  &c. 

Le  12  avril  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  At  la  Guerre,  roi.  1796,  p.  78.) 


DCCXLIII 

Copie  d'une  lettre  de  Montpellier, 
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ONSIEI'R  le  Maréchal  de  Montrevel 
yant  appris  que  les  Camisars  étant 
venus  loger  avec  une  impudence  extrême 
au  lieu  de  Cavairac  à  une  lieue  de  Nimes 
au  nombre  de  i  5oo,  entre  le  bois  de  Ber-- 
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nis  &  le  moulin  de  Langlade,  a  donné 
ordre  à  Monsieur  de  Grandval  qui  étoit  à 
Lunel  de  les  aller  chasser  pendant  qu'il 
les  attendoit  à  Nages  où  ils  avoient  accou- 
tumé de  passer.  Monsieur  de  Grandval  a 
exécuté  cet  ordre  avec  beaucoup  de  dili- 
gence &  de  vigueur.  Il  est  sorti  avec  400 
hommes  du  Régiment  de  Charolois,  & 
quatre  Compagnies  de  Dragons  de  Fimar- 
con,  il  a  marché  aux  rebelles;  &  après 
avoir  essuyé  leur  première  décharge,  il  les 
a  fait  attaquer  la  bayonnette  au  bout  du 
fusil,  il  a  eu  son  cheval  tué,  il  les  a  rom- 
pus &  les  a  obligez  de  se  retirer  &  de  fuir. 
Il  les  a  toujours  poursuivis  très-vivement 
jusqu'à  Nages  où  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  s'est  trouvé  dans  le  vallon, 
qui  les  a  fait  charger  par  les  Dragons  qu'il 
avoit  avec  luy  ;  &  s'étant  voulu  sauver  par 
les  hauteurs,  ils  y  ont  trouvé  Monsieur 
de  Menou  que  Monsieur  le  Maréchal  y 
àvoit  posté  avec  le  second  Bataillon  de 
Hainaut  &  cent  Irlandois  qui  ont  tué  un 
grand  nombre  de  ces  gens-là. 

On  prétend  qu'il  y  en  a  eu  dans  cette 
action  plus  de  800  de  tuez.  Ils  ont  aban- 
donné leurs  chevaux  qui  étoient  rendus 
&  hors  d'haleine.  Ils  ont  aussi  quitté 
leurs  armes.  Ils  ont  été  poursuivis  de- 
puis trois  heures  jusqu'à  neuf  du  soir, 
&  Monsieur  de  Grandval  est  encore  dans 
le  bois  de  Saint  Mamet  où  ils  se  sont 
retirez. 

On  a  observé  qu'aucun  de  ces  scélérats 
n'a  voulu  demander  quartier,  on  n'en  a 
fait  aussi  à  aucun.  On  ne  peut  assez  louer 
la  diligence  &  la  bravoure  avec  laquelle 
Monsieur  de  Grandval  s'est  conduit  dans 
cette  action.  Le  Régiment  de  Charolois  a 
parfaitement  bien  fait,  aussi  bien  que  ce- 
luy  de  Hainaut. 

Monsieur  Le  Bret,  Lieutenant-Colonel 
de  Saint-Sernin,  a  été  blessé,  &  Monsieur 
de  Palvoisin,  Capitaine  des  Dragons  de 
Fimarcon,  l'est  aussi  dangereusement.  Il  y 
a  eu  vingt  Dragons  fort  blessez. 

On  aura  mardy  prochain  une  plus  am- 
ple relation  de  cette  action. 

(Imprimé;  3  pnges  in-S".  Bibliothèque  de  Tou- 
louse.) 
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OUT  ce  qu'on  a  écrit  cy-devant  tou- 


chant les  fanatiques,  se  trouve  con-  '^"'^ 
firme  aujourd'huy  avec  toutes  les  circons- 
tances. Les  Camisars  au  nombre  de  i  5oo 
commandez  par  Cavalier,  furent  mercredy 
dernier  i6  avril  à  deux  heures  du  matin 
à  Caveyrac  à  une  lieue  de  Nismes,  forcè- 
rent une  barrière  de  bois  qui  en  fermoit 
l'entrée,  démolirent  une  muraille  de  clô- 
ture de  pierre  sèche,  &  se  rendirent  maî- 
tres du  lieu,  commencèrent  à  se  loger  par 
billette;  &  après  avoir  bien  mangé  &  bu, 
voulurent  forcer  le  château  ;  mais  une 
compagnie  de  fusiliers  qu'il  y  avoit  de- 
dans, &  quelques  habitans  qui  étoient  au 
clocher  de  l'église  avec  le  Vicaire,  firent 
grand  feu  sur  eux,  &  en  tuèrent  quel- 
ques uns;  de  manière  qu'ils  furent  obligez 
d'abandonner  leur  entreprise,  &  se  con- 
tentèrent de  rester  quelques  heures  dans 
le  Village. 

Monsieur  le  Maréchal  de-Montrevel  en 
ayant  été  informé  à  Sommieres,  dépêcha 
un  Courier  à  Monsieur  de  Grandval  à 
Lunel  pour  luy  ordonner  de  marcher 
audit  lieu  de  Caveyrac  avec  les  troupes 
de  la  garnison,  pendant  qu'il  iroit  à  Na- 
ges où  les  Rebelles  avoient  accoutumé  de 
passer. 

Monsieur  de  Grandval  (comme  l'on  a 
déjà  dit  dans  la  lettre  précédente)  exécuta 
cet  ordre  avec  beaucoup  de  diligence,  étant 
parti  avec  400  hommes  du  Régiment  de 
Charolois,  &  quatre  Compagnies  des  Re- 
gimens  de  Dragons,  tant  de  Fimarcon  que 
de  Saint-Sernin,  il  joignit  les  Camisars  & 
essuya  leur  première  décharge.  Il  ht  faire 
ensuite  grand  feu  sur  eux,  &  les  attaqua 
le  sabre  à  la  main,  &  la  bayonnette  au 
bout  du  fusil,  avec  tant  de  valeur  qu'il  en 
resta  près  de  400  sur  la  place;  il  poursui- 
vit le  reste  jusqu'à  Nages  où  Monsieur  le 
Maréchal  qui  étoit  dans  la  plaine  avec 
quelques  Compagnies  de  Fimarcon  &  de 
Saint  Sernin,  &  les  Irlandois  à  cheval,  les 
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chargea  très-rudement  &  en  tua  un  grand 
nombre. 

Monsieur  de  Menou  qui  étoit  posté 
avec  le  second  Bataillon  de  Hainaut  &  les 
Irlandois  à  pied  sur  les  hauteurs  de  Cla- 
rensac  pour  recevoir  les  fuyards  qui  pas- 
seroient  par  là,  en  tua  aussi  beaucoup; 
si  bien  qu'on  compte  toujours  qu'il  en  a 
resté  sur  la  place  plus  de  800,  comme  porte 
la  relation  précédente.  A  quoy  il  faut  aussi 
ajouter  qu'on  leur  a  pris  une  grande  quan- 
tité de  chevaux  &  d  armes  que  les  fuyards 
ont  abandonné;  on  confirme  aussi  par  ces 
derniers  avis,  que  Monsieur  de  Grandval 
a  eu  son  cheval  tué,  &  qu'il  s'est  extrême- 
ment distingué  dans  cette  occasion,  &  l'on 
ne  doute  pas  que  le  Roy  en  étant  informé 
ne  le  recompense;  en  attendant  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  luy  a  fait  pré- 
sent d'un  de  ses  meilleurs  chevaux.  On  ne 
peut  assez  louer  la  bravoure  des  troupes 
du  Roy  qui  ont  combattu  dans  cette  ac- 
tion; Monsieur  Le  Bret,  Lieutenant-Co- 
lonel de  Saint  Sernin,  a  été  dangereuse- 
ment blessé,  de  même  que  Monsieur  de 
Palvoisin,  Capitaine  dans  Fimarcon,  & 
deux  officiers  Irlandois;  nous  y  avons 
perdu  3o  ou  40  Dragons  ou  Soldats. 

(Imprime;  3  pages  in-8°.  Bibliothèque  de  Tou- 
louse.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Montrevel  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'espère,  Monsieur,  que  le  Roy  ne  sera 
pas  fâché  d'apprendre  que  j'ay  été  assez 
heureux  devant  que  de  quitter  cette  pro- 
vince, pour  défaire  entièrement  la  troupe 
de  Cavalier  &  celle  de  Catinat  jointes  en- 
semble, avec  la  principale  jeunesse  des 
Sevennes  dont  il  l'avoit  grossye  &  j'ay  cru 
ne  le  pouvoir  mieux  informer#de  ce  qui 
s'est  passé  dans  celte  occasion  que  en 
chargeant  le  sieur  de  Préfosse,  major  gé- 
néral, qui  y  a  servi  très  hutilement  d'avoir 
l'honneur  de  vous  en  rendre  compte,  parce 
que  la  connoissance  qu'il  a  de  tout  ce  qui 


s'est  fait  icy  despuis  que  j'y  suis,  le  met 
en  estât  de  vous  dire  beaucoup  de  choses 
qu'il  est  nécessaire  que  vous  sachiez. 

Après  cela.  Monsieur,  je  pars  ce  ma- 
tin pour  commencer  à  m'acheminer  en 
Guienne  sur  l'avis  que  m'a  donné  Mon- 
sieur de  Basvisle  que  Monsieur  le  Ma- 
réchal de  Villars  doit  arriver  ce  soir  à 
Nismes. 

Je  suis  toujours  plus  que  personne  du 
monde,  Monsieur,  vostre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur. 

Le  Maréchal  DE  MoNTREVEL. 

A  Sommieres,  ce  17  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  82.) 
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Maréchal  de 
au  Roi. 


Montrevel 


SIRE,  je  me  donne  l'honneur  d'infor- 
mer Votre  Majesté  qu'en  exécution  de 
ses  ordres  je  pars  pour  m'acheminer  en 
Guienne,  après  avoir  été  assez  heureux 
pour  défaire  hyer  entièrement  la  troupe 
de  Cavallier  &  celle  de  Catinat  qui  avoient 
été  fortifiées  d'une  grande  partie  de  la 
jeunesse  des  Sevennes.  Les  mesures  que 
j'avois  pris  pour  les  envelopper  m'ont 
réhussy  comme  je  me  l'étois  proposé,  & 
l'action  qui  commença  à  trois  heures  après 
midy  a  duré  jusqu'à  neuf  heures  du  soir. 

Je  suis  obligé,  Sire,  de  dire  à  Votre  Ma- 
jesté qu'il  n'y  a  point  de  ses  trouppes  qui 
n'y  aye  parfaitement  bien  fait  &  que  le 
sieur  de  Grandval  s'y  est  fort  distingue. 

Le  sieur  de  Préfausse,  Sire,  qui  a  servi 
très  hutilement  dans  cette  occasion,  pourra 
en  informer  Votre  Majesté  plus  particu- 
lièrement si  elle  luy  permet  d'avoir  l'hon- 
neur de  luy  en  rendre  compte.  Je  suis 
avec  la  plus  respectueuse  soumission  qu'on 
peut  avoir,  de  Votre  Majesté,  Sire,  le  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur  &  sujet. 

Le  Maréchal  de  Montrevel. 
A  Sommieres,  ce  17  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  83.) 
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DCCXLVII 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

*— —  TE  n'ay  appris,  Monsieur,  qu'assez  confu- 
•  7°4  J  sèment  en  passant  à  Lyon  &  à  Vienne, 
ce  qu'une  alarme  peut-être  mal  fondée 
publie  de  l'arrivée  d'un  corps  d'Impériaux 
à  Montmélian.  L'on  dit  même  icy  que  le 
courrier  de  Lyon  les  avoit  trouvés  en  deçà 
de  Chambery.  Je  comprends,  Monsieur,  ce 
que  de  tels  bruits  peuvent  produire  dans 
des  esprits  mal  disposés.  Je  me  suis  rendu 
jour  &  nuit  icy  &  sans  m'arréter  un  mo- 
ment en  traversant  mon  pays  &  ma  famille. 
Je  continue  mon  voyage.  Il  me  revient  de 
fous  côtés  que  les  pays  où  je  vas  veulent 
concevoir  quelque  espérance  de  mon  arri- 
vée &  de  mon  application  très  vive  à  cal- 
mer un  mal  qui  seroit  dangereux  s'il  pou- 
voit  prendre  de  nouvelles  forces  par  les 
ennemis  du  dehors.  Je  crois.  Monsieur, 
devoir  prendre  la  liberté  de  vous  dire  qu'il 
est  bon  que  vous  ordonniez  que  l'on  vous 
informe  exactement  par  Lyon  de  toutes 
les  nouvelles  que  l'on  peut  apprendre  de 
Savoye,  quand  même  on  auroit  des  choses 
pénibles  à  vous  dire.  Pour  moy.  Monsieur, 
qui  grâces  à  Dieu  n'en  ay  encore  eu  que 
d'agréables  à  vous  apprendre,  j'espère  la 
continuation  d'un  bonheur  pour  moy  le 
plus  sensible,  je  parle  de  celuy  de  soulager 
par  les  nouvelles  de  quelque  succès  heu- 
reux les  soins  infinis  d'un  ministre  que  ces 
seules  nouvelles  peuvent  soutenir  dans  les 
travaux  dont  je  crains  pour  vous  l'accable- 
ment. Dieu  vous  donne  une  aussy  bonne 
santé  que  l'exige  le  bien  du  service,  &  me 
fasse  la  grâce  de  mériter  les  paroles  pleines 
de  bonté  dont  il  a  plu  à  Sa  Majesté  de 
m'honorer  quand  j'ay  pris  congé  d'Elle.  Je 
songe  jour  &  nuit  à  ce  que  je  pourray  dire 
pour  calmer  &  ramener  les  esprits  égarés. 
Je  ne  manque  pas  de  bonnes  raisons;  j'es- 
père de  leur  solidité,  de  mon  zèle  &  de 
mon  ardeur  à  les  expliquer  que  nous  ga- 
gnerons quelque  chose  par  la  douceur  sur 
laquelle,  pour  dire  la  vérité,  je  compte 
plus  que  sur  la  force. 


Honorez-moy  toujours,  Monsieur,  de 
vos  bonnes  grâces,  que  je  mérite  par  l'at- 
tachement &  le  respect  avec  lequel  je  suis, 
Monsieur,  &c. 

Villars. 

A  Vienne,  le  11"  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  84-) 


DCCXLVIII 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

MONSIEUR  de  Préfosse  qui  fait  la  charge 
de  major  général  en  Languedoc  passe 
actuellement.  Monsieur,  pour  vous  aller 
apprendre  la  défaite  d'un  assez  grand 
nombre  de  fanatiques.  Cet  officier  doit 
être  nécessaire  pour  les  mouvements  des 
troupes;  cependant  je  n'ay  pas  voUlu  sus- 
pendre son  voyage  :  je  vous  supplieray 
seulement.  Monsieur,  de  vouloir  bien  le 
renvoyer  bientôt.  Il  me  paroît  que  les 
affaires  prennent  un  fort  bon  train,  &  je 
vous  assure  que  je  ne  négligeray  rien  pour 
ôter  à  Sa  Majesté  toute  inquiétude  de  ces 
côtés-cy. 

J'ay  l'honneur  d'être,  Monsieur,  avec 
mon  respect  &  mon  attachement  ordi- 
naire, &c. 

Villars. 

A  Valence,  le  19  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1796,  p.  86.) 


DCCXLIX 

Lettre  de  Cavalier  à  son  père. 

MON  très  cher  père  &  frère,  j'ay  bien 
voulu  mettre  la  main  à  la  plume  pour 
vous  apprendre  l'état  de  ma  santé,  comme 
elle  est  fort  bonne,  Dieu  mercy,  comme 
aussy  celle  de  mon  petit  frère,  quoyque 
nous  nous  sommes  trouvez  dans  un  terri- 
ble combat;  mais  nous  sommes  bien  raliés 
&  bien  défendus.  Dieu  mercy,  quoyqu'ils 
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étoient  un  grand  nombre;  mais  Dieu  m'a 
fait  la  grâce  d'en  sortir.  Je  vous  prie;  ne 
vous  inquiétez  en  rien,  priez  toujours 
plus  instamment,  car  cela  ne  m'a  en  rien 
étonne.  Quoy  qu'on  vous  eusse  dit  que 
j'étois  blessé,  ne  le  croyez  pas.  Il  est  vray 
que  je  fus  pris  à  la  mêlée  par  trois  dra- 
gons; mais  Dieu  me  fit  la  grâce  de  m'en 
défaire  où  je  les  tua  tous  trois.  Enfin,  c'est 
pourquoy  nous  nous  sommes  [mis]  tous 
ensemble  &  nous  avons  encore  beaucoup 
de  grâces  à  rendre  à  Dieu;  c'est  qu'il  nous 
a  tiré  de  ce  terrible  affaire.  Enfin,  quel 
monde  qui  se  lève,  je  ne  crains  rien  ;  car  je 
sais  que  Dieu  sera  ma  garde.  Je  vous  prie, 
priez  pour  moy  comme  je  fais  pour  vous 
&  suis  votre  très  humble  fils. 

Jean  Cavalier. 
Du  Désert,  ce  19  avril  1704. 

La  présente  soit  rendue  à  M.  Cavalier, 
en  prison  à  Alais. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  179*5,  p.  92.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


J'AL'R/ 
infor 


'au  RAY  seulement  l'honneur  de  vous 
srmer.  Monsieur,  de  mon  arrivée 
icy  où  j'ay  trouvé  Monsieur  de  Basville. 
Nous  n'oublierons  rien  pour  profiter  de 
la  terreur  que  les  dernières  pertes  des 
Camisards  doivent  leur  inspirer,  tant  pour 
chercher  les  restes  que  pour  faire  ce  qui 
sera  humainement  possible  pour  ramener 
les  esprits;  car  Monsieur  de  Basville  & 
Monsieur  Julien  qui  est  venu  icy  avec 
moy  sont  bien  persuadés  que  les  actions 
&  les  pertes  fréquentes  ne  finiront  pas  le 
mal  par  les  secours  continuels  que  les  vil- 
lages leur  donnent;  mais  enfin  voicy  un 
ébranlement.  Il  faut  ne  rien  laisser  d'in- 
tenté pour  que  les  suites  en  soient  heu- 
reuses. Les  peuples  paroissent  remplis  de 
confiance  :  peut-être  m'en  marquent-ils 
plus  qu'ils   n'un  ont  en  effet;  mais  leurs 


1906 

démonstrations  fausses  ou  véritables  sont 
très  fortes. 

Je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  dire, 
Monsieur,  que  Monsieur  le  Vice-Légat 
pour  montrer  son  profond  respect  pour  le 
Koy  n'a  rie'n  oublié  de  tout  ce  qu'il  pou- 
voit  me  marquer  d'honnêtetés,  m'étant 
venu  attendre  hors  de  la  ville  à  la  des- 
cente de  mon  bateau  &  m'ayant  ramené 
de  même.  Je  pars  demain  pour  Nimes  & 
ne  me  donneray  assurément  aucun  repos 
que  je  n'aye  acheminé  tout  ce  qui  peut 
convenir  au  bien  du  service. 

J'ay  l'honneur,  &c. 

Villars. 

A  Beaucaire,  le  20  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1796,  p.  87.) 


DCCLI 

Lettre  de  M.  de  Lalande  à  M.  de 
Bâville. 

ENFIN,  Monsieur,  après  avoir  cherché 
bien  des  fois  Cavalier  &  en  dernier  lieu 
pendant  trente  heures,  je  l'ay  trouvé  hier 
dans  les  bois  d'Youset  en  revenant  de  Na- 
vasselle  &  de  Brouset,  ayant  été  averty 
par  l'oncle  de  Monsieur  de  Malerargues, 
nommé  Monsieur  de  Meyrieres  qui  m'é- 
crivit en  chemin  qu'il  étoit  à  dix  heures  à 
Youset. 

Je  fis  deux  détachements  de  trois  cents 
hommes  chacun  que  j'envoyay  par  les  bois 
du  côté  de  Vacquieres  au-dessus  dudit 
Youset  &  moy  par  la  plaine  avec  le  reste 
je  m'étendis  autour  du  village  d'Youset. 
Les  rebelles  qui  étoient  au  nombre  de 
trois  à  quatre  cents  y  furent  aperçus  & 
attaqués  par  les  troupes  que  commandoit 
Monsieur  de  Bassompré.  Il  y  en  a  eu  le 
premier  jour  qui  étoit  le  19  au  moins 
170  hommes  de  tués  &  bien  une  douzaine 
de  femmes  ou  filles  qui  les  suivoient  & 
70  chevaux  ou  mulets  de  pris;  le  guide 
qui  conduisoit  l'autre  détachement  com- 
mandé par  Monsieur  de  Boismarmin  les 
ayant  fait  prendre  trop  à  gauche,  du  côté 
de  Fontcouverte,  fut  cause  que  le  reste  de 
ces  rebelles  s'est  sauvé. 
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Ce  matin  j'ay  renvoyé  les  mêmes  déta- 
chements fouiller  &  chercher  dans  lesdits 
bois  d'Youset,  pays  très  difficile  comme 
vous  le  savez.  Il  y  a  bien  encore  eu  25  de 
ces  scélérats  de  tués,  soit  dans  les  rochers 
&  dans  des  cabanes  couvertes  de  planches 
qui  étoient  leurs  hôpitaux,  dans  lesquelles 
on  a  trouvé  douze  tant  de  blessés  de  nou- 
veau qu'anciennement,  que  de  malades  ; 
ces  cabanes  fournies  d'instruments,  d'on- 
guent, charpie,  linge,  provision  de  bouche 
&  autres  médicaments  &  l'on  a  rapporté 
quelques  armes,  trois  épées  à  poignée  d'ar- 
gent &  plusieurs  justaucorps  des  vaisseaux. 

L'on  a  trouvé  l'endroit  où  ils  font  leur 
poudre,  du  salpêtre,  soufre  &  de  la  poudre 
prête  à  r'îttre  en  grain,  des  caches  d'eau- 
de-vie,  de  sel,  farine  &  quelque  bled.  Dans 
le  village  d'Youset  d'où  ils  sont  sortis 
quand  ils  m'ont  aperçu,  il  y  avoit  un 
bœuf  tué  &  tout  ecorché  pour  les  rebelles, 
avec  du  pain,  saucisse  &  autres  viandes,  & 
en  y  arrivant  les  habitans  me  dirent  qu'il 
y  avoit  deux  heures  que  les  rebelles  en 
étoient  sortis,  dont  la  moitié  avoient  pris 
le  chemin  d'Uzès  &  l'autre  moitié  du  côté 
du  bois  de  Bouquet,  &  dans  ce  même  temps 
là  il  venoit  de  sortir  dudit  lieu  &  n'en  étoit 
qu'à  quatre  portées  de  fusil.  Cette  mau- 
vaise volonté  de  ces  habitants  est  cause 
que  le  village  a  été  pillé  &  deux  ou  trois 
maisons  de  brûlées.  Si  j'avois  suivy  mon 
sentiment,  j'aurois  fait  brûler  tout  le  vil- 
lage qui  méritoit  bien  de  l'être,-  &  que  je 
feray  brûler  lorsque  le  général  me  l'or- 
donnera. 

Il  s'est  trouvé  une  cache  murée  dans 
une  maison  la  plus  proche  de  la  montagne 
où  il  y  avoit  quinze  pièces  de  vin,  des 
eaux-de-vie,  de  lard,  farines,  fèves  &  bien 
d'autres  choses  qui  ont  été  prises  par  les 
soldats  &  le  reste  des  tonneaux  ont  été 
enfoncés. 

Ces  scélérats  n'ont  pas  fait  de  résistance 
&  n'y  a  eu  que  trois  ou  quatre  soldats  de 
blessés.  Monsieur  le  chevalier  de  Roque- 
feuil  a  tué  un  de  ces  scélérats  avec  lequel 
il  s'est  battu  longtemps,  ayant  essuyé  un 
coup  de  fusil,  deux  coups  de  pistolet  &  un 
coup  de  sabre.  Comme  ce  scélérat  étoit 
mourant  au  dernier  coup,  le  sabre  n'a 
point    fait   d'effet   que   de   luy   couper   un 


peu  son  justaucorps  "  &  endommager  la 
peau.  C'est  un  brave  homme  très  entendu, 
nécessaire  &  utile  pour  le  service  du  Roy 
dans  ce  pays.  Il  mériteroit  bien  qu'on  le 
fit  Lieutenant-ColoneK 

Tous  les  officiers  &  les  troupes' y  ont 
été  de  la  meilleure  grâce  du  monde  &  les 
grenadiers  des  galères  commandés  par 
Monsieur  de  la  Massilliere  qui  est  un  très 
brave  homme  ont  bien  pris  la  revanche 
des  troupes  des  vaisseaux,  ayant  tué  beau- 
coup de  ces  scélérats  &  une  grande  partie 
des  justaucorps,  vestes  &  épées  des  Offi- 
ciers des  vaisseaux  ont  été  repris  dans  cette 
occasion,  savoir  :  six  épées  à  poignée  d'ar- 
gent, sept  à  huit  habits  uniformes,  plu- 
sieurs vestes  dorées  &  trois  ou  quatre  man- 
teaux, on  leur  a  pris  leurs  écrits,  sermons, 
livres  &  mémoires  qui  étoient  dans  un  sac 
de  cuir. 

Parmy  les  mules,  il  y  en  avoit  cinq  ou 
six  grandes  &  belles  qui  portoient  du  sel, 
vivres  &  bardes  &  bien  une  douzaine  de 
chevaux  de  taille  de  dragons  dont  plu- 
sieurs sont  blessés. 

Et  en  m'en  revenant  icy  j'ay  fait  plu- 
sieurs détachements  pour  visiter  tous  les 
villages  à  droite  &  à  gauche  à  une  lieue 
de  distance  pour  y  chercher  leurs  blessés. 

L'on  a  trouvé  une  lettre  écrite  le  même 
jour  de  Cavalier  dont  la  copie  est  cy-jointe 
&  une  autre  que  Roland  luy  écrivoit.  Il  y 
en  a  qui  disent  qu'il  est  du  nombre  des 
morts  ;  mais  j'en  doute.  J'ay  donné  ordre 
en  passant  à  Vesenobre  à  un  homme  d'aller 
visiter  les  morts  &  s'en  informer  des  habi- 
tants d'Youset,  ce  qui  est  de  certain,  c'est 
que  cette  dernière  touche,  jointe  à  celle 
que  Monsieur  le  Maréchal  leur  a  donné 
(qu'ils  conviennent  avoir  été  terrible)  leur 
gâte  fort  leurs  projets  &  les  ont  mis  en 
très  mauvais  état. 

Je  reçois  une  lettre  de  Monsieur  de 
PalmeroUe  le  17  par  laquelle  il  me  mar- 
que que  ses  miquelets  ont  tué  en  s'en  re- 
tournant au  Pont  de  Montvert  108  de  ces 
scélérats  de  compte  fait  qui  étoient  cachés 
dans  les  bois  &  rochers,  ce  qui  fait  environ 
600  hommes  de  ma  première  expédition 
des  Sevenes  &  les  deux  cents  de  celle-cy, 
ce  qui  donne  une  grande  consternation 
aux  malintentionnés. 
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Je  mets  tous  mes  espions  eu  campagne 
pour  qu'ils  m'informent  du  lieu  où  sera  le 
débris  de  Cavalier  qui  se  croyoit  en  sûreté 
dans  ce  bois  d'Youset,  afin  de  luy  donner 
la  chasse  partout  où  il  sera. 

J'écris  aussy  de  tous  côtés  pour  savoir 
où  est  la  troupe  de  Rolland  afin  de  l'aller 
chercher. 

Comme  celle-cy  ne  part  qu'aujourd'huy 
21 ,  j'apprends  par  des  paysans  que  le 
nombre  des  morts  est  bien  plus  considé- 
rable &  que  cela  va  au  moins  à  soixante 
de  plus. 

D'Alais,  ce  20  avril  1704. 

(Oépôi  de  la  Guerre,  »ol.  17961  p.  70.) 
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Lettre  du  Maréchal  de   Vîllars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


J 


E  puis  me  tromper,  Monsieur,  dans  mes 
espérances;  mais  grâces  à  Dieu,  j'ay 
lieu  d'en  concevoir  de  favorables  dans 
l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté  8c 
mon  arrivée  dans  ces  pays-cy  ne  pouvoit 
être  plus  heureuse.  Vous  avez  déjà  été 
informé  de  la  défaite  des  Camisards  par 
Monsieur  le  Maréchal  de  Montrevel  cau- 
sée par  les  dispositions  de  son  départ  pour 
Montpellier. 

Monsieur  de  la  Lande,  comme  vous  le 
verrez  par  la  copie  de  la  lettre  cy-jointe, 
en  a  fait  tuer  avant-hier  plus  de  cinq 
cents.  Je  n'oublieray  rien  pour  les  empê- 
cher de  revenir  de  la  terreur  que  ces  deux 
malheurs  coup  sur  coup  doivent  leur  cau- 
ser, &  je  pars  dès  demain  pour  chercher 
les  restes  de  ces  misérables.  Mon  intention 
est  de  faire  en  même  temps  tout  ce  qui 
dépendra  de  moy  pour  ramener  les  esprits, 
&  je  feray  assembler  les  peuples  sur  ma 
route  pou»-  parler  aux  Communautés  les 
plus  fanatiques  &  les  plus  séditieuses. 
Monsieur  de  Basville  fait  sonder  en  même 
temps  Cavallier.  J'ay  tenu  aux  Nouveaux 
Convertis,  &  à  fout  le  monde  générale- 
ment, les  discours  les  plus  convenables  au 
service  du  Roy  &  à  l'état  présent  des  affai- 


res. Ils  veulent  tous  attendre  un  heureux 
changement  de  mon  arrivée,  &  comme  les 
propfiéties  sont  de  leur  goût,  ils  m'ont 
apporté  une  centurie  de  Nostradamus  qui 
assure  qu'un  général  qui  entrera  dans  le 
Languedoc  par  Beaucaire,  finira  tous  les 
malheurs  de  la  Province.  Vous  voyez  bien, 
Monsieur,  que  puisque  les  grands  pro- 
phètes sont  pour  moy,  je  puis  espérer 
quelque  avantage  sur  les  petits  prophètes 
des  Camisards.  Enfin,  Monsieur,  je  com- 
prends l'importance  de  pouvoir  répandre 
promptement  l'opinion  d'un  changement 
favorable  en  ces  pays-cy,  &  je  n'oublieray 
rien  pour  le  procurer,  partant  dès  demain 
comme  j'ay  l'honneur  de  vous  le  dire, 
pour  chercher  à  attaquer  tout  ce  qui  sera 
sous  les  armes,  &  prêcher  tout  ce  qui  vou- 
dra m'entendre.  Comme  j'ay  affaire  à  des 
fols,  je  ne  réponds  pas  d'un  succès  heu- 
reux, &  un  plus  habile  que  moy  vous  fe- 
roit  toutes  choses  aussy  difficiles  que  l'on 
croit  à  la  cour,  pour  me  faire  plus  de  mé- 
rite si  je  réussis;  mais  je  ne  sçais  jamais 
mettre  le  moindre  art  à  ma  conduite  &  Sa 
Majesté  ne  la  connoît  que  trop  naturelle. 
Elle  la  trouvera  toujours  remplie  de  la 
même  ardeur  &  d'une  application  bien  en- 
tière à  l'honneur  de  son  service.  Je  ne 
vous  parleray  pas  de  celle  de  Monsieur  de 
Basville  dont  le  mérite  vous  est  connu  ; 
mais  j'espère  que  le  public  sera  trompé 
aussy  dans  l'opinion  que  nous  serons  mal 
ensemble.  Cela  seroit  difficile  puisque  cer- 
tainement nous  avons  tous  deux  le  même 
objet,  &  que  nous  le  suivrons  avec  la 
même  ardeur. 

Nous  apprenons  par  des  lettres  qui  ar- 
rivent dans  ce  moment  l'expédition  que 
Monsieur  de  la  Lande  a  faite  dans  quel- 
ques villages  que  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  luy  avoit  ordonné  de  brûler, 
dans  lesquels  on  a  tué  une  assez  grande 
quantité  de  fanatiques  &  de  paysans.  En- 
fin la  terreur  est  grande  parmy  eux,  &  la 
vivacité  revient  aux  troupes,  lesquelles, 
comme  Monsieur  de  Basville  me  l'a  dit, 
avoient  paru  en  manquer. 

Les  Nouveaux  Convertis  de  cette  ville 
sont  venus  me  trouver  tous  ensemble,  & 
n'ont  rien  oublié  pour  me  marquer  leur 
zèle  pour  le  service  du  Roy,  81  l'envie  de 
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sacrifier   leurs   biens   &   leur  vie   pour  le 
faire  connoître. 

Je  dois  vous  dire,  Monsieur,  que  dans 
la  manière  dont  on  s'y  prend  pour  rame- 
ner Cavallier,  Monsieur  de  Basville  ne  se 
commet  en  rien. 

Je  vous  envoyé  aussy.  Monsieur,  la  co- 
pie d'une  lettre  de  Cavallier  &  d'une  de 
Rolland. 

Je  suis  toujours,  Monsieur,  avec  plus  de 
respect  &  d'attachement  que  personne  du 
monde,  votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  23"  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  89.) 
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Lettre  du   Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'AY  eu  l'honneur  de  vous  mander,  Mon- 
sieur, que  je  ne  perdois  pas  un  moment 
de  temps  à  suivre  les  Camisards.  Monsieur 
de  Basville  qui  me  paroît  bien  averty  a  eu 
divers  avis  que  Cavallier  qui  a  été  légère- 
ment blessé  à  l'affaire  de  Monsieur  de  la 
Lande,  cherche  à  rejoindre  la  troupe  de 
Rolland  &  marche  vers  Saint  Félix.  J'y 
marche  aussy,  &  dès  que  je  seray  plus  pré- 
cisément informé  de  sa  route,  je  resser- 
reray  les  troupes  des  quartiers  les  plus 
voisins  pour  tacher  de  la  tonneler.  En 
attendant,  je  passe  toute  la  journée  à  prê- 
cher les  Communautés  que  l'on  rassemble 
sur  mon  chemin. 

L'on  veut  me  flatter  d'un  succès  de  mes 
sermons;  je  sais  bien  que  d'ordinaire  ils 
font  peu  de  conversions.  Mais  les  miens 
sont  très  militaires.  J'apprends  cependant 
dans  ce  moment  que  trente  camisards  ont 
rapporté  leurs  armes;  &  les  pères,  les  mè- 
res &  les  parents  de  tous  ces  malheureux 
auxquels  je  parle  me  paroissent  très  dis- 
posés à  faire  tous  leurs  efforts  pour  les 
ramener  à  leur  devoir. 

J'ay  assez  gagné  la  confiance  des  Nou- 
veaux Convertis.  Je  dois  me  louer  du  sieur 
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de  Laigalliers  lequel  se  donne  beaucoup 
de  mouvement  ponr  leur  inspirer  les  senti- 
ments conformes  à  leur  devoir,  &  pendant 
les  deux  jours  que  j'ay  séjourné  à  Nimes, 
ces  gens-là  ont  toujours  été  chez  moy  à 
me  faire  des  protestations  continuelles  de 
leur  fidélité,  &  en  parlant  m'ont  donné 
un  écrit  signé  d'eux  tous  par  lequel  ils 
promettent  de  faire  tous  leurs  efforts  pour 
finir  la  révolte,  s'offrant  de  lever  des  trou- 
pes, si  l'on  peut  retirer  des  Camisards, 
ainsy  que  le  sieur  de  Laigalliers  le  promet, 
rae  pressant  fort  de  demander  au  Roy  d'en 
faire  un  régiment  sous  mon  nom,  cela  se- 
roit  très  bon.  Faites  moy  l'honneur  de  me 
mander  ce  que  Sa  Majesté  trouvera  sur 
cela  du  bien  de  son  service.  Je  suis  arrivé 
icy  dans  une  conjoncture  assez  heureuse 
pour  m'attirer  la  confiance.  Elle  étoit  en- 
tièrement perdue  pour  Monsieur  le  Maré- 
chal de  Montrevel,  &  le  premier  massacre 
de  tant  de  femmes  &  enfants  à  Nimes 
avoit  aigry  les  esprits.  Comptez,  Mon- 
sieur, que  les  supplices  ne  font  rien  sur 
ces  gens-là,  &  Monsieur  de  Basville  &  tout 
ce  qui  est  icy  me  content  des  exemples 
de  fermeté  dans  ceux  que  l'on  mène  au 
supplice,  qui  surprennent,  &  bien  plus 
propres  à  fortifier  l'aveuglement  des  fana- 
tiques qu'à  le  détruire.  Ainsy  donc.  Mon- 
sieur, de  [faire]  paroître  de  la  douceur 
pour  tout  ce  qui  se  repent,  &  la  dernière 
rigueur  pour  tout  ce  qui  aura  les  armes 
à  la  main,  est  certainement  la  meilleure 
voye.  Je  la  suivray  ardemment  &  ne  me 
reposeray  jour  ny  nuit  que  je  n'aye  joint 
ou  dissipé  entièrement  ce  qui  est  ensem- 
ble. Ces  trente  qui  ont  commencé  à  rap- 
porter leurs  armes,  m'ont  fait  un  sensible 
plaisir;  si  cet  exemple  peut  être  suivy, 
tout  ira  bien  :  ce  sera  un  effet  de  mes  ser- 
mons. Il  est  certain,  Monsieur,  que  les 
peuples  &  surtout  ceux  cy  aiment  que 
l'on  leur  parle,  &  il  vous  reviendra  que  je 
suis  déjà  assez  bien  avec  eux. 

Je  reçois  en  fermant  ma  lettre,  Mon- 
sieur, celle  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  m'écrire  du  18''  de  ce  mois.  Il  y  a  des 
nouvelles  de  Paris  qui  disent  que  vous 
avez  eu  quelques  accès  de  fièvre.  Je  vous 
assure.  Monsieur,  que  j'en  suis  dans  une 
grande  inquiétude,  étant  avec  plus  de  res- 
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pect    &    d'attachement   que   personne   du 
inonde,  &c. 

ViLLARS. 

A  Sommières,  le  25  avril  1704. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1796,  p-  9-(-) 


DCCLIV 

Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'ay  très  peu  de  choses,  Monsieur,  à  me 
donner  l'honneur  de  vous  mander  au- 
jourd'huy;  par  les  derniers  avis  que  nous 
avons  des  troupes  de  Cavallier  &  Rolland  , 
la  première  s'est  retirée  du  côté  du  Gar- 
don, se  cachant  avec  beaucoup  de  soin 
pendant  le  jour,  &  marchant  toutes  les 
nuits,  &  l'autre  fait  à  peu  près  de  même, 
se  rapprochant  des  montagnes.  Toutes  les 
troupes  sont  en  mouvement,  comme  j'ay 
déjà  eu  l'honneur  de  vous  mander,  &  nous 
n'oublions  rien.  Monsieur  de  Bàville  & 
moy,  pour  avoir  de  bonnes  nouvelles.  Je 
comprends  de  quelle  importance  il  est  de 
ne  leur  pas  donner  le  temps  de  se  recon- 
noître,  &  Sa  Majesté  doit  être  persuadée 
que  l'on  n'omettra  assurément  aucune  di- 
ligence imaginable  pour  pouvoir  les  join- 
dre. Cependant  il  en  revient  tous  les  jours 
qui  apportent  leurs  armes,  &  j'en  ay  ap- 
pris six  de  la  journée  d'hier.  Peut-être 
qu'il  en  revient  aussy  à  Monsieur  de  La- 
lande  &  à  Monsieur  de  Courten  qui  mar- 
che avec  les  troupes  de  Nimes.  Je  trouve 
partout  beaucoup  d'assurances  de  bonne 
volonté  parmy  les  Nouveaux  Convertis, 
me  pressant  tous  de  les  laisser  courre  sur 
les  fanatiques.  J'ay  commencé  à  le  per- 
mettre à  quelques  uns  &  nous  verrons  ce 
qui  en  résultera. 

Voilà,  Monsieur,  tout  ce  que  je  puis 
avoir  l'honneur  de  vous  dire  aujourd'huy. 
Je  suis,  &c. 

Villars. 

A  Saint  Hippolyte,  le  27'  avril  1704. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  pS.) 
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Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Mon- 
sieur, les  derniers  ordinaires,  que  tou- 
tes les  troupes  étoient  en  mouvement  pour 
resserrer  de  tous  côtés  les  rebelles.  Hier  à 
midy.  Monsieur  de  Menou  avec  400  hom- 
mes de  pied  &  les  Irlandois  h  cheval,  trouva 
celle  de  Cavallier  près  de  Pierredou,  mar- 
chant vers  Saint  Félix,  conformément  aux 
avis  qui  in'avoient  été  donnés;  mais  comme 
les  sentinelles  des  rebelles  aperçurent  de 
fort  loin  la  marche  de  Monsieur  de  Me- 
nou, les  Irlandois  n'en  purent  tuer  que  25 
ou  3o  &  le  reste  se  dissipa.  Monsieur  de 
la  Lande  s'est  mis  à  leurs  trousses  dès  le 
matin  avec  divers  corps  séparés.  Cavallier 
a  passé  le  Gardon  vers  les  Tavernes  &  mar- 
che du  côté  de  Deoux. 

Dans  le  même  temps,  je  fais  marcher 
divers  petits  corps  pour  joindre  Rolland 
qui  est  de  l'autre  côté  de  Peyrolles  &  Saint 
Jean  de  Gardonenque.  Enfin,  Monsieur, 
on  les  presse  autant  qu'il  est  possible  & 
l'on  met  en  usage  tout  ce  qu'on  peut  ima- 
giner pour  joindre  ce  qui  est  actuellement 
ensemble.  Je  suis,  &c. 

Villars. 

A  Anduze,  le  28'  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  179a,  p.  96.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'ay  reçu.  Monsieur,  les  deux  lettres 
dont  vous  m'honorez  du  20  avec  le  mé- 
moire de  Monsieur  de  la  Charce,  que  je 
connois  depuis  très  longtemps.  Je  vous 
supplie.  Monsieur,  de  me  faire  toujours 
l'honneur  de  m'envoyer  les  mémoires  qui 
pourroient  regarder  les  affaires  dont  je 
suis  chargé.  J'auray  un  peu  plus  le  temps 
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de  les  examiner  que  naturellement  vous 
ne  pouvez  en  donner  à  la  prodigieuse 
quantité  que  vous  en  pourrez  recevoir 
pour  ces  pays-cy  &  quelquefois  au  milieu 
de  plusieurs  très  fausses  imaginations,  l'on 
peut  trouver  quelque  chose  d'utile.  Quant 
au  dernier,  j'ay  parlé  de  cet  homme  là  à 
Monsieur  de  Easville  qui  fait  le  même 
jugement  que  moy.  Nous  le  connoissons 
bien  tous  deux;  il  condamne  le  sieur  de 
l'Aigalliers  avec  l'animosité  d'un  compéti- 
teur. Ce  Monsieur  de  Laigalliers  me  pa- 
roît  très  zélé  &  ne  songe  point  du  tout  à 
avoir  un  régiment,  mais  bien  à  faire  reve- 
nir le  plus  grand  nombre  de  Camisards 
qu'il  sera  possible,  &  l'on  se  garderoit 
bien,  quand  on  en  rassembleroit,  de  les 
laisser  dans  la  Province.  Il  est  bien  certain 
que  ce  ne  sera  pas  uniquement  par  la  force 
que  l'on  détruira  les  fanatiques;  il  est 
donc    bon    d'y    employer    toute    sorte    de 

voyes.  Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Anduze,  le  28  avril  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  97.) 
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Lettre  du   Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


'AY  eu  l'honneur  de  vous  mander  avant- 
hier,  Monsieur,  que  Monsieur  de  Me- 
nou  ayant  joint  la  troupe  de  Cavallier,  en 
avoit  tué  plus  de  trente  &  que  Monsieur 
de  Lalande  les  suivoit  d'un  autre  côté  & 
n'en  a  pu  joindre  que  quelques  blessés 
desquels  il  n'a  pu  tirer  aucune  connois- 
sance.  Nous  apprenons  que  cette  troupe 
est  retournée  dans  le  Lavonnage,  où  je 
m'en  vas  la  requester,  ne  voulant  pas  leur 
laisser  le  temps  de  respirer.  Les  troupes 
en  seront  un  peu  fatiguées,  mais  elles 
sont  faites  pour  servir,  &  les  Officiers  qui 
vouloient  toujours  se  persuader  qu'il  étoit 
absolument  impossible  de  joindre  un  en- 
nemy  qui  avoit  tant  de  moyens  de  dispa- 
roître,  voyant  par  diverses  expériences 
que  ces  phantômes  ne  se  cachent  pas   si 


bien  que  l'on  ne  les  rencontre  quand  on 
le  veut  bien  fortement,  ne  peuvent  plus 
me  représenter  qu'il  est  impossible  de  les 
trouver,  mais  seulement  difficile.  Pour  le 
difficile,  grâce  à  Dieu,  il  ne  m'a  jamais 
étonné.  Nous  chercherons,  Monsieur,  & 
nous  trouverons  s'il  plaît  au  Seigneur. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  Mon- 
sieur Du  Villar,  commandant  à  Genouillac, 
a  joint  une  troupe  de  rebelles  de  près  de 
200  hommes,  commandée  par  un  nommé 
Jouanny,  près  de  Saint  Privât,  &  leur  en  a 
tué  plus  de  trente.  Enfin,  Monsieur,  j'ay 
ordonné  de  les  chercher  partout  &  fait 
voir  à  tous  les  commandants  des  postes 
qui  trouvoient  cette  guerre  fort  bonne  en 
ne  sortant  pas  de  leurs  petits  gouverne- 
ments, &  plus  appliqués  à  bien  établir 
l'ustensile  qu'à  tâcher  de  finir  une  guerre 
qui  ne  les  ennuyé  pas,  qu'il  étoit  honteux 
de  servir  ainsy,  &  que  je  changerois  les 
commandants  qui  ne  se  donneroient  pas 
plus  de  mouvement.  Tout  se  réveille,  & 
il  commence  à  me  revenir  que  la  troupe 
de  Cavallier  est  assez  lasse  des  relais  que 
je  luy  donne  depuis  8  jours.  L'on  se  re- 
mettra après,  dès  demain.  Les  peuples 
auxquels  je  parle  tous  les  jours  commen- 
cent aussy  à  comprendre  qu'étant  résolu 
de  finir  d'une  manière  ou  d'autre,  la  plus 
prompte  &  la  plus  douce  sera  leur  salut  & 
qu'ils  doivent  éviter  les  dernières  extré- 
mités auxquelles  je  les  assure  bien  forte- 
ment que  je  viendray,  si  leur  obstination 
m'y  force.  Je  ne  vois  point  que  jusques  à 
présent  mon  travail  soit  absolument  in- 
grat, &  j'espère  de  mieux  en  mieux.  Mais, 
au  nom  de  Dieu,  si  cela  ne  va  pas  bien 
vite,  n'allez  pas  me  reprocher  les  espé- 
rances que  je  vous  donne.  Un  habile  cour- 
tisan vous  feroit  tout  impossible,  &  plu- 
sieurs m'ont  bien  conseillé  d'en  user  ainsy; 
pour  moy  je  vous  manderay  toujours  ce 
que  je  croiray.  Je  puis  me  tromper;  mais 
ce  malheur  là.  Dieu  merci,  ne  m'est  en- 
core guère  arrivé. 

Je  crois  devoir  mettre  le  sieur  de  Lai- 
galliers  en  œuvre  &  voir  comment  il  réus- 
sira avec  une  petite  troupe  ;  pour  une 
grosse,  c'est  ce  que  je  ne  feray  pas,  &  s'il 
me  ramène  beaucoup  de  camisards,  nous 
les  ferons  sortir  de  la  Province  à  mesure 
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que  l'on  en  pourra  rassembler  cent,  aux- 
quels même  je  promettray  leur  congé  dans 
deux  ans,  si  le  Roy  trouve  du  bien  de  son 
service  que  j'en  fasse  un  régiment,  lequel 
il  faudroit  d'abord  envoyer  servir  en  Alle- 
magne &  qui  seroit  peut-être  très  bon.  Ne 
croyez  pas,  Monsieur,  que  ce  soit  l'envie 
d'avoir  un  régiment  qui  me  donne  cette 
vue,  mais  uniquement  le  bien  du  service. 
Mon  objet  est  de  dissiper  ces  malheureux, 
premièrement  en  leur  faisant  une  guerre 
si  vive  qu'ils  se  lassent  de  la  vie  dure  qu'ils 
mènent,  &  d'ailleurs  en  rappelant  &  en- 
gageant au  service  du  Roy  tous  ceux  qui 
demanderont  grâce  en  rapportant  leurs 
armes. 

Nous  apprenons  qu'il  y  a  quinze  vais- 
seaux de  guerre  des  ennemis  qui  se  pro- 
mènent le  long  de  nos  côtes  de  Languedoc. 
J'ay  mandé  les  ordres  nécessaires  à  tous 
les  commandants  de  ces  côtes  pour  être 
fort  attentifs  à  tout  ce  qui  pourroit  les 
regarder.  Je  suis,  &c. 

Le  Maréchal  DE  ViLLARS. 

A  Alais,  le  dernier  avril  1704. 

(Dépôt  de  Id  Guerre,  Tol.  1796,  p.  100.} 
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Lettre   de   Cavalier  au  Maréchal 
de  Villars, 

MONSEIGNEUR,  ayant  apris  que  vous 
n'étiez  pas  informé  de  nostre  de- 
mande quoi  que  plusieurs  fois  nous  an 
avons  donne  avis  a  la  Cour  mais  nous  crai- 
gnons que  ces  avis  ont  esté  cachés  a  Sa 
Majesté  &  a  vostre  grandeur  j'ay  vouleu 
mètre  de  rechef  la  main  a  la  plume  pour 
vous  suplierd  apectter  cette  demande  pour 
le  bien  &  la  prospérité  du  Royaume  qui 
est  la  liberté  de  nostre  consiance  &  la 
délivrance  des  prisonniers  &  de  tant  de 
gualeriens  qui  souffrent  injustement  pour 
avoir  vouleu  soutenir  la  vérité.  Ausi  nous 
sommes  masacres  pour  prier  Dieu  comme 
si  cestoit  unne  chose  mauvaise  de  servir 
Dieu  selon  la  pureté  de  son  Evangille,  ou 
comme   si   nous   bussions  vouleu   contre- 
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dire  a  1  Estât  mais  au  contraire  nous  avons 
exécute  toutes  le  sommissions  que  de  fidel- 
les  subjets  puisse  fairej  après  cella  nous 
avons  toujours  imploré  sa  bonté  mais  le 
m"  de  l'église  romainne  ont  toujours  im- 
ploré sa  colère  a  lancontre  de  nous  afin 
de  détruire  la  vérité  quoi  que  souvent 
nous  avons  supplié  Sa  Majesté  ou  ses  sub- 
jets de  nous  laisser  sortir  du  Royaume  ou 
de  nous  laisser  assambler  dans  le  deser 
mais  on  ne  nous  la  jamais  vouleu  accordé 
bien  au  contraire  on  a  pillé  nos  biens  dé- 
moli nos  maisons.  On  nous  a  esposes  sur 
des  souffrances  les  plus  cruelles  du  monde 
&  voiant  cella  nous  nous  sommes  assem- 
bles nont  point  pour  résister  a  Sa  Majesté 
mais  pour  nous  deffandre  contre  ceus  qui 
ont  vouleu  nous  ampecher  de  prier  Dieu. 
Sa  Majesté  nous  permetra  de  dire  que  si 
on  ne  nous  accorde  cette  demande  nous 
souffrirons  plustot  toutes  les  souffrances 
qu  il  plaira  a  Sa  Majesté  de  verser  sur  nous 
que  d'abandonner  nostre  loy  &  si  Sa  Ma- 
jesté nous  permet  cette  liberté  nous  pro- 
mettons de  vaquer  a  son  service  car  ce 
nés  pas  que  nous  aions  pris  les  armes  pour 
aquerir  un  royaume  ou  quelleque  richese, 
mais  c  est  nostre  consiance  &  nostre  pro- 
pre salut  nous  y  a  aportes  a  faire  cette 
deffance  contre  ceus  qui  nous  hont  vouleu 
détourné  de  la  vérité.  Il  est  vrai  quon  a 
fait  antandre  a  nostre  Roy  que  nous  es- 
tions des  rebelles  &  de  murtriers,  mais 
plusieurs  mauvaises  choses  ont  esté  faites 
disant,  que  c  estoit  les  rebelles  quil  faisest 
ce  desordre  qu  il  estoit  commandé  par  Ca- 
vaillé.  Il  est  vrai  que  dans  toutes  les  atta- 
ques quon  nous  a  faits  j'ay  donné  mon 
avis  mais  pour  le  desordre  je  lai  toujours 
deffendeu,  mais  particulièrement  de  tuer 
ni  de  pilleraucun  andrest  du  monde  quelle 
mechansefé  quon  nous  aye  fait  j  ay  tou- 
jour  laissé  a  Dieu  la  vangance  qui  la  ran- 
dra  a  un  chacun  selon  ses  œuvres  mai 
pour  vray  je  nabandonnerai  jamais  mes 
armes  qu  on  ne  maye  accordé  cette  de- 
mande qui  est  la  liberté  de  tout  le  royaume. 
Si  cella  est  je  me  viendrai  remettre  très 
volontiers  a  la  soumission  de  Sa  Majesté 
.avec  tous  ceux  qui  veullent  soutenir  la  vé- 
rité &  y  fenir  nos  jours  pour  sont  service. 
Outre  cela  nous  cherserons  d  autre  repos 
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&  d  autres  deffances  pour  résister  a  ceus 
qui  nous  persécutent  &  quil  veulest  nous 
détruire.  Quoi  quon  dise  quon  nous  a  tous 
destruis,  nous  le  témoignerons  avec  le  se- 
cours de  Dieu  &  nous  emploierons  d  autres 
forces  nont  point  contre  Sa  Majesté  mes 
contre  ceus  qui  voudron  nous  deffandre 
la  vérité.  Je  prie  la  grandeur  de  vostre 
personne  de  vouloir  jetter  le  yeus  sur  la 
désolation  du  pais  &  donner  vos  ordres 
pour  le  repos  du  monde  &  la  prospérité 
du  Royaume  car  tout  royaume  divisé  ne 
peust  pas  subsister  insi  ce  royaume  ne 
peust  subsister  si  la  pais  ni  est  &  suis  d'un 
profond  attachement,  Moi^eigneur,  vos- 
tre très  affectionné  serviteur, 

J.  Cavaillé. 
Du  Désert  ce  dernier  avril  1704. 

Je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de  me  don- 
ner vostre  paroUe. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol,  1796,  p.  104.) 


DCCLIX 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


JE  reçus  hier  à  Alais,  Monsieur,  cette 
lettre  de  Cavaillé  que  j'ay  l'honneur  de 
vous  envoyer  en  original.  Il  n'y  a  de  sup- 
portable que  la  proposition  qu'il  fait  de 
sortir  du  Royaume,  sur  laquelle  cependant 
il  n'insiste  pas  fortement.  Pour  celle-là, 
Monsieur,  je  ne  balancerois  pas  à  y  con- 
sentir. 

Nous  le  pressons;  ils  sont  embarrassés  ; 
mais  je  trouve  que  nos  troupes  sont  bien 
aisées  à  lasser,  &  j'entends  des  discours 
se  renouveler  à  tous  moments  sur  l'im- 
possibilité de  joindre  ces  gens-là j  pour 
ces  discours  je  les  fais  cesser,  comme  ceux 
que  l'on  me  faisoit  il  y  a  un  an  au  su- 
jet de  la  jonction  avec  Monsieur  l'Elec- 
teur de  Bavière,  car  je  dis  (un  peu  en 
riant,  comme  vous  le  croyez  bien)  que  je 
ferois  pendre  le  premier  qui  me  soutien- 
droit  l'impossibilité  de  passer.  Je  vous  di- 
ray.  Monsieur,  que   je   ne   suis   pas  aidé 
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dans  la  vivacité  nécessaire  à  finir  cette 
affaire.  Je  suis  très  content  de  celle  de 
Monsieur  de  la  Lande  auquel  j'en  ay 
trouvé  plus  que  je  ne  croyois.  Monsieur 
Julien  que  j'avois  prié  de  m'attendre  à 
Usez,  est  très  bon;  mais  sa  petite  domina- 
tion de  Vivarais  luy  plaît.  Je  dois  cepen- 
dant me  louer  fort  des  sentiments  qu'il  me 
montre,  &  je  tâcheray  très  doucement  de 
luy  persuader  de  m'aider  à  finir  cecy.  Il 
veut  toujours  penser  que  l'on  n'en  viendra 
à  bout  que  par  les  voyes  de  la  dernière 
rigueur,  laquelle  en  vérité  j'ay  en  hor- 
reur, &  j'espère  avec  l'ayde  de  Dieu  qu'elle 
ne  nous  sera  pas  nécessaire. 

Vous  avez  bien  ouy  parler  des  désordres 
que  font  tous  les  Camisards  blancs  ou  ca- 
dets établis  par  Monsieur  de  Montrevel 
pour  étonner  les  Camisards.  Au  lieu  de 
les  chercher,  ils  n'ont  fait  que  tuer  &  vo- 
ler dans  tout  le  pays,  aussy  souvent  les 
anciens  Catholiques  que  les  nouveaux. 
C'est  à  quoy.  Monsieur,  il  faut  apporter 
un  prompt  remède,  &  les  contenir  même 
par  des  exemples  sévères.  L'on  veut  me 
flatter  que  mes  discours  au  peuple  font 
quelque  impression.  Je  les  fais  devant 
Messieurs  les  Evêques  mêmes,  afin  qu'ils 
voyent  que  je  ne  sors  pas  de  mon  carac- 
tère, 8c  Messieurs  de  Nimes,  d'Alais  & 
d'Uzès  m'ont  assuré  que  je  disois  précisé- 
ment ce  qui  étoit  le  plus  propre  à  rame- 
ner les  esprits. 

Les  troupes  avoient  assez  fatigué  pen- 
dant cinq  ou  six  jours;  elles  se  reposent 
aujourd'hui  &  demain,  &  ensuite  nous 
chercherons  nos  gens.  Je  n'épargne  rien 
pour  être  bien  informé.  L'on  me  soutient 
cependant  que  j'en  passay  hier  à  cinq  cents 
pas. 

Je  suis  toujours,  &c. 

Le  Maréchal  DE  Villars. 
A  Usez  le  2  may  1704. 

J'envoye  à  Monsieur  de  la  Vrillere  la 
copie  de  la  lettre  de  Cavaillier.  L'on  m'as- 
sure que  je  seray  très  mal  avec  luy;  je  luy 
ay  cependant  écrit  quatre  fois  depuis  rooa 
départ. 

(Dépôt  de  la  guerre,  vol.  '1<)6,  p.   io3.) 
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Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


'AY   reçu,  Monsieur,  par  Monsieur  de 

Préfosse,  la  lettre  dont  il  vous  a  plu  de 
m'honorer  du  24.  Il  n'est  arrivé  icy  qu'au- 
jourd'huy,  ayant  été  retenu  quelques  jours 
sur  le  Rhône. 

J'auray  l'honneur  de  vous  dire  que  les 
troupes  qui  sont  à  Alais  &  Uzès,  partagées 
en  cinq  corps  d'environ  35o  hommes  cha- 
cun, dont  j'en  dois  mener  un,  se  mettent 
en  marche  à  l'entrée  de  la  nuit,  pour  aller 
chercher  les  rebelles  qui  sont  à  trois  ou 
quatre  lieues  d'icy,  &  que  mon  intention 
est  de  ne  leur  pas  donner  un  moment  de 
relâche,  en  quelque  endroit  qu'ils  puissent 
se  cacher.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  vé- 
ritablement, c'est  que  les  peuples  de  la 
campagne  continuent  à  ne  donner  aucun 
avis,  &  que  je  passay  moy-méme  avant- 
hier  à  3oo  pas  de  Cavalier,  ainsy  qu'il 
nous  a  été  avoué  par  les  consuls  de  deux 
ou  trois  villages,  &  cependant  l'on  n'épar- 
gne ny  menaces,  ny  promesses,  ny  argent 
pour  être  précisément  informé  de  leurs 
mouvements.  Nous  serons  trois  ou  quatre 
jours  dehors  ;  s'ils  sont  assez  heureux  pour 
nous  éviter  &  que,  suivant  leur  coutume, 
ils  retombent  dans  le  Lavonnage,  je  leur 
prépare  un  autre  relai  des  troupes  de  Ni- 
mes,  Lunel  &  Sommières.  Enfin,  Mon- 
sieur, je  persiste  dans  la  résolution  que  je 
crois  la  seule  bonne,  de  les  presser  jour  & 
nuit  sans  relâche. 

J'apprends,  Monsieur,  avec  la  plus  sen- 
sible joye  du  monde  que  vous  êtes  hors 
de  fièvre. 

Je  vous  assure  que  vos  plus  petites  indis- 
positions me  donnent  une  très  vive  inquié- 
tude par  la  crainte  que  votre  travail  con- 
tinuel ne  les  rende  dangereuses. 

Je  suis  assurément,  &c. 

VlLLARS. 

A  Uzès,  le  4'  may  1704. 

(Dépôt  de  la  guerre,  vol.  1796,  p.  106.) 


Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  reçois,  Monsieur,  les  deux  lettres  dont  
il  vous  a  plù  de  m'honorer  du  premier  '7°'* 
&  2*  may.  Par  la  dernière  vous  ne  voulez 
plus  nous  envoyer  les  dragons  de  Langue- 
doc, &  vous  le  demandez  de  la  meilleure 
grâce  du  monde.  Je  feray  tout  ce  que  je 
pourray  pour  m'en  passer;  mais  cepen- 
dant, je  crois  être  obligé  d'avoir  l'honneur 
de  vous  dire  que  ce  régiment  là  nous  se- 
roit  très  nécessaire  pendant  deux  mois, 
dans  le  dessein  que  j'ay  de  mener  cette 
affaire  cy  le  plus  vivement  qu'il  sera  pos- 
sible, puisque  nous  manquons  principa- 
lement de  dragons.  Après  cela,  je  vous  as- 
sure. Monsieur,  que  je  regarderois  comme 
le  plus  grand  bonheur  du  monde  de  pou- 
voir me  passer  de  troupes.  Vous  savez  bien 
que  je  me  suis  toujours  contenté  de  ce  que 
vous  m'avez  voulu  donner. 

J'apprends  dans  ce  moment  que  les  Ca- 
misards  ont  tué  deux  anciens  Catholiques 
près  d'Uzès;  &  Monsieur  de  Bàville  m'a 
dit  que  sur  de  pareils  meurtres.  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel  avoit  proposé 
que  l'on  tînt  en  prison  un  nombre  de  Nou- 
veaux Convertis  pour  les  faire  tuer  à  pro- 
portion, ce  qui  avoit  paru  à  Sa  Majesté 
trop  cruel.  J'avoue,  Monsieur,  que  j'au- 
rois  eu  de  la  peine  à  vous  faire  pareille 
proposition. 

Mais  en  voicy  une  qui  est,  ce  me  sem- 
ble, très  raisonnable.  Dans  les  dernières 
petites  expéditions,  on  a  pris  des  Cami- 
sards  armés  &  en  défense,  lesquels  sans 
autre  forme  de  procès  seroient  très  dignes 
de  la  mort.  Ne  trouverez-vous  point  juste, 
Monsieur,  que  l'on  fît  savoir  à  ces  malheu- 
reux que  dès  qu'ils  tueront  un  ancien  Ca- 
tholique, on  fera  tuer  ceux  qui  viennent 
d'être  faits  prisonniers? 

Je  suis,  &c. 

Villars. 

Â  Nimes,  le  9  may  1704. 
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Je  puis  compter  présentement  plus  de 
soixante  Camisards  revenus,  &  j'en  ap- 
prends encore  six  de  la  journée  d'aujour- 
d'huy. 

J'ay  eu  l'honneur  de  vous  demander, 
Monsieur,  si  Sa  Majesté  ne  trouveroit  pas 
bon  que  l'on  fît  sous  mon  nom  un  régi- 
ment des  Camisards  qui  viendroient  se 
rendre.  Le  nombre  en  augmente  tous  les 
jours  &  je  crois  que  de  ces  gens  là  ou 
d'une  jeunesse  mal  disposée  dans  les  villa- 
ges, il  convient  d'en  faire  une  troupe, 
&  de  tirer  de  la  Province  des  gens  qui 
ne  pourroient  y  subsister  tranquillement 
après  tous  les  crimes  qu'ils  ont  commis. 
Je  seray  bien  aise,  Monsieur,  de  recevoir 
vos  ordres  sur  cela. 

(Dépôt  de  la  guerre,  vol,  1796,  p.  109.) 


DCCLXII 

Lettre  du  Maréchal  de  Vîllars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

'AY  eu  l'honneur  de  vous  mander,  Mon- 
sieur, que  je  me  mettois  en  marche, 
ayant  composé  des  garnisons  d'Uzès  & 
d'Alais,  cinq  troupes  de  trois  cents  hom- 
mes chacune.  Celle  que  je  commandois 
étoit  même  un  peu  plus  foible,  pour  faire 
voir  à  Messieurs  les  Officiers  généraux 
que  quand  un  Maréchal  de  France  marche 
avec  3oo  hommes  pour  aller  chercher  les 
rebelles,  ils  peuvent  bien  faire  la  même 
chose  :  quelques  uns  ayant  dit  avant  mon 
arrivée  qu'ils  ne  vouloient  pas  hasarder 
leur  réputation  avec  de  petites  troupes 
contre  de  tels  ennemis.  Il  est  bien  certain 
que  quand  on  en  veut  avoir  de  grosses,  au 
lieu  de  cinq  troupes,  on  n^n  fait  que 
deux,  &  par  conséquent  on  bat  moins  de 
pays. 

Nous  avons  fait.  Monsieur,  une  course 
très  rude  assurément  &  par  des  pays  hor- 
ribles. Monsieur  de  Bàville  en  a  été.  J'ay 
voulu  aller  dans  les  retraites  les  plus  ca- 
chées de  ces  gens  là  &  où  l'on  n'avoit  pas 
pénétré  encore.  J'avois  ordonné  en  même 
temps  aux  garnisons  de  Sommieres,  Ninies 
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&  Lunel  d'être  attentives  aux  mouvements 
que  pourroient  faire  les  Camisards  pour 
repasser  le  Gardon,  &  aux  Commandants 
de  Genouillac,  Montvert  &  Saint  Germain 
de  sortir  pour  tomber  sur  tout  ce  qui 
pourroit  se  retirer  de  leur  côté.  Ces  trois 
là  ont  trouvé  trois  partis  des  rebelles  & 
en  ont  tué  les  uns  douze,  les  autres  dix  & 
emporté  plusieurs  fusils.  Un  commandant 
d'une  Compagnie  franche  en  a  pris  à  Ma- 
zerargues.  Pour  de  notre  côté,  tout  s'est 
entièrement  séparé  par  petites  troupes  & 
caché  dans  des  lieux  où  l'on  n'a  pu  les 
trouver,  mais  mourant  de  faim,  comme 
nous  l'avons  appris  par  les  Consuls  de 
Moussac,  lesquels  étant  venus  avertir  à 
Uzès  que  quinze  cavaliers  à  minuit  leur 
avoient  demandé  du  pain  pour  Cavaillé, 
ces  gens  là  leur  dirent  :  «  Vous  êtes  per- 
dus, &  vous  voulez  nous  perdre  j  Monsieur 
le  Maréchal  de  Villars  est  en  campagne 
avec  toutes  les  troupes.  »  Ils  répondirent  : 
('  Il  vaut  autant  être  tués  que  de  mourir  de 
faim.  Il  y  a  deux  jours  que  nous  n'avons 
mangé.  »  Les  habitants  de  Navasselle  m'ont 
tous  dit  que  les  rebelles  qui  y  avoient 
passé  trois  jours  auparavant  au  nombre  de 
400  leur  avoient  demandé  ce  que  jedisois 
aux  Communautés  sur  mon  passage,  celle 
là  m'étant  venu  trouver  à  Alais;  que  sur 
leur  récit,  la  troupe  de  Cavaillé  s'étoit 
émue  au  point  que  Cavaillé  avoit  parlé 
sur-le-champ  à  ses  gens,  leur  disant  : 
«  Ceux  de  vous  autres  qui  veulent  aban- 
donner Dieu,  je  les  abandonne  moy-même 
au  démon;  au  moins  laissez-moy  vos  ar- 
mes, car  pour  moy  je  défendray  seul  la 
cause  de  Dieu  &  je  mourray  seul;  »  qu'il 
les  avoit  retenus  encore  un  jour,  mais 
qu'après  cela  tout  s'étoit  séparé  par  i5, 
par  20  &  moins  encore.  J'en  ay  trouvé 
deux  lesquels,  selon  les  apparences,  ve- 
noient  de  quitter  une  troupe;  mais  il  a 
été  impossible  d'en  tirer  aucune  connois- 
sance  de  l'endroit  où  ils  étoient.  La  me- 
nace de  la  mort  ne  les  étonne  pas,  &  ils 
refusent  l'argent  qu'on  veut  leur  donner. 
Cependant  il  en  revient  de  temps  en  temps. 
Dans  ce  moment  même,  il  en  arrive  un 
avec  un  fusil  de  la  marine,  qui  m'en  pro- 
met i5  au  premier  jour.  Enfin,  Monsieur, 
nous    les   voyons   dans   un   grand   abatte- 
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ment,  &  un  assez  grand  désordre.  Je  ne 
vous  assureray  cependant  pas  que  cela  soit 
finy.  Il  peut  même  fort  bien  arriver  que, 
dans  douze  ou  quinze  jours  ils  se  remet- 
tront ensemble;  mais  nous  allons  travailler 
à  une  disposition  nouvelle  des  troupes 
pour  ne  leur  donner  aucune  sorte  de  re- 
lâche, &  leur  ôter  autant  qu'il  sera  pos- 
sible tous  les  moyens  de  subsister.  Enfin 
j'espère  que  dans  cette  affaire  cy,  je  pour- 
ray  avoir  l'honneur  de  vous  dire  ce  que  je 
vous  ay  promis  dans  de  plus  grandes,  que 
je  me  flattois  que  l'on  ne  pourroit  pas 
dire  ;  Il  a  pu  faire  cette  chose  &  l'a  négli- 
gée. Je  pense  à  tout  ce  qui  peut  finir,  non 
pas  absolument,  n'y  comptez  pas,  car  il  y 
aura  encore  des  fanatiques  &  des  voleurs 
en  Languedoc  dans  dix  ans,  &  plus  long- 
temps même.  Il  y  a  en  ces  pays-cy  des  têtes 
bien  extraordinaires,  &  jamais  peuple  n'a 
si  peu  ressemblé  à  ceux  que  j'ay  connus 
jusqu'à  présent;  mais  enfin  je  ne  crois  pas 
que  le  Koy  puisse  avoir  de  véritable  in- 
quiétude. Le  grand  mal  est  le  nombre  des 
troupes  que  vous  êtes  forcé  d'y  retenir,  & 
les  pays  que  l'on  a  détruits. 

Vous  ne  me  parlez  plus  de  La  Croix;  je 
crois  qu'il  sera  nécessaire  pour  dénicher 
les  petits  partis  &  suivre  les  gros  s'ils  se 
rassemblent;  &  il  ne  faut  point  alléguer 
qu'il  ne  connoît  point  le  pays  &  sera 
moins  utile.  Il  le  connoitra  dans  quinze 
jours. 

Le  sieur  d'Aigalliers  m'a  présenté  la  jeu- 
nesse des  Nouveaux  Convertis  d'Uscz  qui 
sont  tous  fils  de  très  riches  marchands  & 
des  meilleures  familles  de  la  ville,  les- 
quelles répondront  de  la  conduite  de  leurs 
enfants.  Ces  gens  là  ne  demandent  qu'à 
aller  chercher  les  fanatiques.  Pour  moy, 
je  ne  vois  qu'un  bon  effet  à  en  attendre, 
&  nul  grand  mal  à  craindre,  n'en  armant 
que  5o.  Rien  n'est  plus  propre  à  achever 
d'étonner  ces  malheureux  fanatiques,  que 
de  montrer  aux  peuples  &  aux  villages  qui 
Ifs  soutiennent,  des  Nouveaux  Convertis 
armés  qui  les  cherchent,  ou  pour  les  com- 
battre, ou  pour  les  ramener  par  leurs  re- 
montrances. Ne  croyez  pas.  Monsieur, 
que  les  miennes  ayent  été  inutiles.  Je  vous 
envoyé  une  de  mes  harangues.  Ayez  la 
bonté  de  ne  vous  en  pas  moquer,  car  je  ne 
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veux  pas  faire  l'oratetfr,  mais  le  bon  servi- 
teur du  Koy  si  je  puis,  voulant  mériter  ses 
bontés  ou  périr  dans  la  peine.  Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  9  may  1704. 

(Dépôt  de  la  guerre,  vol.  1796,  p.  1 10.) 

Monsieur  Julien  est  obligé  d'aller  tra- 
vailler à  sa  santé  un  mois  ou  six  semaines. 
Cela  ne  se  peut  remettre;  je  trouve  jcy 
bien  peu  de  colonels,  encore  moins  de 
brigadiers;  j'aurois  besoin  de  gens  qui, 
par  leur  vivacité,  achevassent  de  décon- 
certer les  Camisars.  Il  y  a  une  aigreur 
entre  le  Clergé,  les  anciens  Catholiques  & 
les  Nouveaux  Convertis  qui  ne  convient 
pas  au  service  du  Koy,  &  en  vérité.  Mon- 
sieur, j'espère  que  nous  avancerons  encore 
plus  par  la  douceur  que  par  la  violence. 
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J'ose  espérer,  Messieurs,  un  heureux 
succès  du  zèle  &  de  l'ardeur  qui  m'ani- 
ment; d'autant  plus  qu'uniquement  atten- 
tif à  tout  ce  qui  peut  rétablir  votre  repos, 
je  puis  me  promettre  les  secours  que  tant 
de  bons  François,  de  gens  de  bien  &  d'hon- 
neur, de  fidèles  sujets  doivent  à  leur  Roy, 
à  leur  patrie,  à  eux-mêmes,  puisque  dans 
cette  occasion  votre  intérêt,  votre  gloire 
sont  inséparables  du  service  du  Roy. 

Il  faut  conserver  une  des  plus  puissantes 
provinces  du  Royaume  qui  peut  être  la 
plus  heureuse  par  la  bonté  des  terres,  l'in- 
dustrie de  ses  habitants  &  la  disposition 
de  son  gouvernement;  je  ne  dis  pas  par 
être  à  l'abry  de  la  guerre,  puisque  la  fer- 
meté &  la  sagesse  du  Koy  a  tellement 
pourvu  à  la  siireté  de  ses  frontières,  que 
les  provinces  les  plus  voisines  de  la  guerre 
jouissant  d'un  plein  repos,  n'en  connois- 
sent  c(ue  l'opulence  que  les  troupes  bien 
disciplinées  y  apportent.  Mais  quels  avan- 
tages celle-cy  ne  peut-elle  pas  tirer  outre 
ceux  que  j'ay  déjà  cités  de  la  jonction  des 
deux  mers,  ouvrage  qui  doit  redoubler  sa 
rcconnoissance  pour  le  grand  Roy  qui  l'a 
ordonné  !* 
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Quoy,  Messieurs,- souffrirez-vous  que  la 
fureur  de  quelques  particuliers  de  la  lie 
du  peuple  détruise  une  félicité  que  tant 
de  raisons  doivent  rendre  solide  } 

Que  veulent-ils,  ces  malheureux,  quel 
est  leur  objet?  si  c'est  uniquement  de  ser- 
vir Dieu,  en  quoy  ce  premier  devoir  est-il 
troublé?  Dieu,  Messieurs,  vous  ordonne 
de  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  c'est- 
à-dire  l'obéissance  à  ceux  que  la  divine 
Providence  vous  a  donnés  pour  maîtres. 
C'est  de  sa  bonté  que  nous  avons  un  Roy 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  sa  nais- 
sance, a  été  nommé  Dieudonné.  Ce  nom, 
Messieurs,  luy  est  bien  plus  légitimement 
dû  par  toute  la  gloire  dont  la  nation  est 
comblée  sous  son  auguste  règne. 

Depuis  qu'elle  combat  sous  ses  ordres, 
nous  ne  voyons  qu'une  suite  de  victoires. 
Je  ne  puis  songer  à  ces  combats  heureux 
dans  lesquels  ce  qui  sort  de  cette  province 
valeureuse  a  toujours  eu  tant  de  part,  que 
je  ne  pleure  de  larmes  de  sang  celuy 
qu'elle  voit  si  cruellement  répandre  dans 
le  milieu  de  ses  entrailles;  &  j'avoue  que 
je  n'apprends  qu'avec  horreur  que,  depuis 
près  de  deux  ans,  on  y  a  vu  périr  plus  de 
huit  mille  François.  Huit  mille  François! 
&  pour  une  bataille  que  les  Impériaux  ont 
avoué  leur  avoir  coûté  plus  de  quatorze 
mil  hommes,  à  peine  comptons-nous  qu'une 
si  grande  &  si  complète  victoire  nous  en 
ayt  coûté  i5o.  Quelle  est  donc  votre  fu- 
reur? Je  parle  à  tout  ce  qui  entretient 
cette  malheureuse  révolte.  Ne  vous  parez 
point  du  motif  de  Religion.  Adorez  Dieu 
suivant  l'opinion  que  vous  avez;  si  vous 
croyez  le  devoir,  adorez -le  dans  votre 
cœur.  Dieu  tout  bon,  tout  juste,  ne  vous 
en  demande  pas  davantage;  &  quant  aux 
extérieurs  que  vous  pourriez  désirer,  com- 
ment oseriez-vous  prétendre  que  le  plus 
grand  &  le  plus  puissant  Roy  qui  ait  ja- 
mais porté  la  couronne,  n'ayt  pas  dans  ses 
Etats  le  même  pouvoir  que  le  plus  petit 
prince  de  l'Empire  exerce  chez  luy  sans 
difficulté?  Messieurs,  j'ay  vu  toute  l'Eu- 
rope, je  ne  parleray  pas  de  ce  qui  se 
pratique  en  Angleterre,  Hollande,  Suède, 
Dannemark;  mais  les  moins  considérables 
princes  de  l'Empire,  des  villes  Impériales 
qui  ont  cependant  pour  chef  un   prince 


^  170^ 

Catholique,  n'ont-elles  pas  banny  des  lieux 
de  leur  obéissance  tout  exercice  de  la  Re- 
ligion Catholique?  Quoy,  Messieurs,  une 
troupe  de  mutins  osera  prétendre  d'impo- 
ser au  plus  grand  Roy  du  monde  une  loy 
dont  se  dispensent  les  pluj  petits  Etats  de 
l'Europe  &  même  à  demy  souverains  !  Ne 
nous  trompons  pas,  &  ne  regardons  ces 
malheureux  &  les  raisons  dont  ils  osent 
couvrir  leur  rage,  que  comme  des  gens 
aveuglés  &  qui  remercieront  à  genoux  ce 
qui  pourra  leur  ouvrir  les  yeux.  Je  souhaite 
d'y  pouvoir  contribuer  d'autant  plus  ar- 
demment que  ces  aveugles  sont  des  Fran- 
çois dans  lesquels  on  trouve  la  valeur  na- 
turelle à  votre  Province,  &  à  cette  heure, 
si  malheureusement  employée.  Enfin,  Mes- 
sieurs, dans  les  crimes  même  les  plus  hor- 
ribles, il  faut,  s'il  est  possible,  démêler  les 
semences  de  vertu,  &  ne  rien  oublier  pour 
luy  rendre  sa  pureté,  8c  la  séparer  de  ce 
qui  la  rend  odieuse  &  punissable. 

Songez,  Messieurs,  que  l'Europe  entière 
est  conjurée  contre  nous.  Songez  aussy 
aux  raisons  qui  doivent  vous  porter  à  sou- 
tenir la  plus  juste  guerre  qui  ayt  jamais 
été.  La  maison  d'Autriche  qui  nous  a  cédé 
de  tout  temps  la  gloire  des  armes,  se  re- 
tranchoit  sur  cet  ancien  mot  :  ...Gallia 
debella,  tu,  Austria,  nube.  Ces  Princes,  qui 
ne  doivent  leur  puissance  qu'au  bonheur 
de  leurs  alliances,  nous  cédoient  sans 
peine  la  gloire  des  armes.  Notre  grand 
Roy  a  rassemblé  ces  deux  bonheurs,  & 
ayant  augmenté  ses  Etats  par  une  infinité 
de  victoires  &  de  conquêtes,  Dieu  a  voulu 
combler  le  mérite  de  tant  de  vertus  par  la 
succession  légitime  de  la  monarchie  d'Es- 
pagne, tombée  sur  son  petit-fils  par  les 
droits  de  la  naissance,  ceux  du  Testament 
du  dernier  Roy  &  l'acclamation  générale 
de  tous  les  Etats.  Quel  est  le  bon  François, 
quel  est  l'homme  d'honneur  qui  ose  mur- 
murer des  dépenses  que  nous  cause  une 
guerre  si  juste?  Les  Romains,  fameux  par 
tant  de  victoires,  ont  recueilly  moins  de 
gloire  de  celle  des  armes  que  de  leur  fer- 
meté à  se  soutenir  dans  les  plus  violents 
états,  &  celle  qu'ils  ont  marquée  après  la 
perte  de  la  bataille  de  Cannes,  les  rendra 
plus  illustres  à  la  postérité  que  tous  leurs 
heureux  succès. 
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Quelle  différence  de  votre  état  !  Vous 
supportez  quelques  impositions;  mais  vous 
triomphez  de  toutes  parts.  Je  sais,  Mes- 
sieurs, qu'il  ne  part  aucune  plainte  de  vous 
autres  sur  cela;  mais  je  dois  vous  dire  que 
les  autres  peuples  de  l'Europe  souffrent 
sans  comparaison  plus  que  vous.  Je  puis 
en  parler,  moy  qui  ay  laissé  les  armées 
victorieuses  de  Sa  Majesté  au  milieu  de 
l'Empire,  dont  les  sujets  soumis  à  plus 
d'impôts  que  vous,  à  des  levées  d'hommes 
pris  d'autorité  dans  tous  leurs  villages,  ont 
encore  à  payer  une  armée  de  35  000  Fran- 
çois, avec  un  équipage  d'artillerie  de  5o 
pièces  de  canon,  &  trois  mille  chevaux  des 
vivres. 

Quel  est  l'ennemy  étranger  qui  ose  ap 


les  habitants.  Revenez  à  vous;  que  je 
n'aye  qu'à  pardonner  dans  cette  Province, 
&  point  à  punir.  Je  demande  à  Dieu  cette 
grâce  comme  une  des  plus  sensibles  que 
je  puisse  recevoir  de  sa  bonté.  Mais  si 
vous  n'attirez  la  clémence  de  Sa  Majesté, 
si  votre  obstination  la  force  à  la  justice, 
je  l'exerceray  cette  justice  avec  d'autant 
plus  de  dureté  que  je  n'auray  rien  oublié 
pour  vous  éviter  les  punitions  que  vous 
n'aviez  déjà  que  trop  méritées. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1 796,  p.  112.) 
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procherde  nos  frontières  ?  Grand  Dieu!  je      Écrit  fait  par  Cavalier  £•  ceux  de 


n'y  pense  qu'avec  horreur.  Quoy  !  dans  le 
temps  que  nos  drapeaux  se  font  voir  aux 
extrémités  de  l'Empire,  que  les  Aigles  ne 
paroissent  devant  nous  que  pour  parer 
nos  temples,  une  troupe  de  malheureux 
osera  donner  de  l'attention  à  notre  grand 
Roy!  Indignes  qu'ils  sont  de  sa  clémence, 
elle  seule  cependant  fait  durer  leurs  cri- 
mes, puisque  le  Roy  n'a  qu'à  les  abandon- 
ner à  la  justice  ik  dans  trois  jours  les 
crimes  &  les  criminels  disparaîtront.  Je 
ne  veux  que  ce  peu  de  temps  pour  qu'il 
n'en  soit  plus  question.  Quelle  est  donc 
leur  ressource?  Ils  ne  nous  échappent  jus- 
qu'à présent  que  parce  que  les  peuples  de 
trente  ou  quarante  villages  les  cachent. 
Croyez-vous  donc  abuser  longtemps  de  la 
bonté  du  Roy?  C'est  à  vous,  peuples,  pré- 
sentement que  je  parle.  Je  dois  distinguer 
les  Nouveaux  Convertis  des  villes.  Ils  n'ou- 
blient rien  pour  me  marquer  leur  fidélité 
&  leur  zèle,  &  ils  m'ayderont  à  vous  punir 
si  vous  continuez  à  donner  le  moindre 
secours  à  ces  scélérats  qui  leur  font  hor- 
reur comme  à  moy.  C'est  donc  à  vous  au- 
tres, gens  des  villages,  que  j'ay  fait  assem- 
bler, que  je  parle  présentement.  Je  ne 
veux  rien  avoir  à  me  reprocher  avant  que 
d'en  venir  aux  dernières  rigueurs  que  l'on 
a  justement  exercées  sur  un  si  grand  nom- 
bre de  Communautés.   Que  l'exemple   de 

Brenoux,  Saint  Paul  &  Soustelles  vous  être  favorable  pour  nous  faire  obtenir  la 
corrige.  On  a  été  obligé  non  seulement  de  très  humble  prière  que  nous  faisons  à  Sa 
les   détruire,   mais   d'en   exterminer  tous      Majesté,  &  nous  sommes  soussignés. 


sa 
troupe  en  présence  de  M.  de  La- 
lande. 

EN  présence  de  Monsieur  le  Marquis  de 
la  Lande,  Jean  Cavaillé  supplie  très 
humblement  Sa  Majesté  de  luy  accorder 
&  à  tous  ceux  qui  ont  été  avec  luy  un  par- 
don &  amnistie  de  leur  faute,  d'avoir  la 
bonté  aussy  de  pardonner  à  ceux  qui  ont 
été  aux  assemblées  &  de  vouloir  bien  luy 
permettre  de  sortir  du  Royaume  avec  les 
quatre  cents  dont  on  donnera  un  mé- 
moire, &  d'avoir  aussy  celle  de  leur  don- 
ner des  routes  pour  les  conduire  hors  de 
son  Royaume;  d'avoir  aussy  la  bonté  de 
permettre  à  ceux  qui  voudront  le  suivre 
outre  ce  nombre,  de  les  laisser  sortir  avec 
luy,  lesquels  s'en  iront  à  leurs  dépens  & 
sous  les  passeports  que  nous  supplions  Sa 
Majesté  de  leur  accorder,  &  aussy  d'avoir 
la  bonté  &  charité  de  donner  la  liberté  à 
tous  les  prisonniers  qui  sont  détenus  pour 
pareil  cas. 

Nous  implorons  la  clémence,  la  bonté 
&  la  charité  de  Sa  Majesté  &  luy  deman- 
dons très  humblement  pardon  de  luy  avoir 
pu  déplaire,  &  promettons  dès  a  présent 
de  ne  plus  rien  faire  qui  luy  puisse  dé- 
plaire, &  prions  Monsieur  le  Marquis  de 
la  Lande  de  vouloir  làen  supplier  Mon- 
seigneur le   Maréchal   de  Villars   de   nous 
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Fait  au  pont  d'Avenes  dans  la  plaine  de 
Saint  Hilaire,  &  prions  pareillement  Mon- 
seigneur le  Maréchal  de  Villars  d'ordonner 
aux  troupes  de  ne  nous  rien  faire,  comme 
nous  promettons  de  ne  rien  faire  aux  trou- 
pes du  Roy  ny  à  aucun  de  ses  sujets. 

Ce  lundy  douzième  may  mil  sept  cent 
quatre. 

Ils  supplient  encore  très  humblement 
Sa  Majesté  qu'Elle  ayt  la  bonté  de  per- 
mettre à  ceux  qui  voudront  sortir  de  ven- 
dre leur  bien  &  les  mêmes  grâces  à  la 
troupe  de  Rolland  &  autres  chefs. 

Cavalier. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  17961  p.  119O 
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Lettre  du  Maréchal  de    Villars  ait 
]\Unistre  de  la  guerre. 

'AY  vu,  Monsieur,  dans  les  lettres  que 

vous  avez  fait  l'honneur  d'écrire  à 
Monsieur  de  Bâville,  que  Sa  Majesté  ap- 
prenoit  avec  plaisir  ce  que  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  mander  sur  le  retour  des 
Camisards.  Tous  les  jours  il  nous  en  ar- 
rive, je  crois  que  cela  passe  soixante  & 
dix  présentement.  On  travaille  avec  toute 
la  vivacité  que  le  Roy  peut  désirer  à  tout 
ce  qu'on  imagine  pouvoir  être  de  ses  in- 
térêts. 

Vous  aurez  vu  dans  mes  précédentes  que 
le  sieur  de  Laigalliers  est  allé  faire  la 
guerre  avec  une  troupe  de  Nouveaux  Con- 
vertis; nous  verrons  ce  que  cela  produira. 
Il  m'a  toujours  paru  bon  de  faire  voir  aux 
rebelles  que  ceux  qu'ils  croyent  être  de 
leurs  gens  vont  chercher  à  les  attaquer. 

Il  y  a  une  guerre  très  vive,  entre  Mon- 
sieur l'Evêque  d'Usez  &  le  sieur  de  Paratte, 
Commandant  à  Usez.  Monsieur  de  Bâville 
a  tâché  de  les  accommoder  :  ils  ont  certai- 
nement tous  deux  tort,  &  il  faudra  les  sé- 
parer. 

Ce  qu'il  est  important  de  finir,  &  à  quoy 
je  travaille,  c'est  l'insolence  des  Cadets  ou 
Camisards  blancs,  plus  voleurs  &  presque 
aussy  méchants  que  les  autres;  &  en  vérité, 


Monsieur,  ce  qui  convient  le  plus  au  ser- 
vice du  Roy,  c'est  de  calmer  l'aigreur  qu'il 
y  a  entre  les  anciens  &  nouveaux  Catho- 
liques. Il  a  été  bon  de  faire  voir  aux  der- 
niers que  les  anciens  étoient  les  plus  nom- 
breux &  les  plus  forts;  mais  ces  anciens 
dans  lesquels  ou  ne  trouve  assurément 
aucune  charité  chrétienne  croyent  devoir 
prendre  le  bien  des  nouveaux.  Enfin, 
Monsieur,  depuis  que  je  suis  au  monde, 
je  n'ay  point  reçu  à  beaucoup  près  tant  de 
mémoires  sans  être  signés  &  de  lettres 
anonymes,  que  depuis  trois  semaines  que 
je  suis  en  ce  pays. 

Sur  l'avis  que  j'ay  reçu  cette  nuit  que 
Cavaillé  étoit  vers  le  château  d'Aigremont 
avec  un  assez  grand  nombre  de  gens  pour 
y  prêcher  aujourd'huy^  j'ay  envoyé  des 
troupes  sur  le  champ  pour  le  chercher. 

Vous  trouverez  cy-joint  un  état  de  la 
disposition  des  troupes  que  nous  croyons 
devoir  mettre  dans  divers  quartiers  pour 
achever,  s'il  est  possible,  de  disperser  en- 
tièrement les  Camisards. 

Les  troupes  que  j'avois  fait  marcher 
n'ont  rien  trouvé.  Il  me  paroît  que  tout 
est  toujours  dispersé. 

Je  suis,  Monsieur,  &c. 

Villars. 

A  Nimes,  le  12  may  1704. 


ÉTAT   DE  LA   DISPOSITION   DES  TROUPES 
Lieux  principaux.  —  Troupes. 

Nimes.  —  1'''  bataillon  de  Courten  &  le 
3'  de  la  Marîne. 

Calvisson.  —  i"  bataillon  de  Charolots, 

Sommières.  —  2'  bataillon  de  Charolots 
avec  100  hommes  de  milice  bourgeoise. 

Quissac.  —  M.enou,  ayant  retiré  ses  au- 
tres postes. 

Anduze.  —  Le  bataillon  des  galères  & 
200  hommes  de  milice  bourgeoise. 

Saint  Jean  de  Gardonnenque.  —  Frou- 
lay.  id. 

La  Salle.  —  Dauphtné,  qui  relèvera  ses 
détachements  &  sera  entier. 

Alais.  —  2'  bataillon  de  Courten  &  3oo 
hommes  de  milice  bourgeoise. 

Ledignan.  —  Biaisais. 

Vezenobre.  —  Soissonnoîs. 


1704 


1933 

Saint  Dresery  &  Coulorgues.  —  2'  batail- 
lon de  Halnault. 

Saint   Hippolyte.   —   6  compagnies   de 
fusiliers. 

Ganges  ou  Saint  Laurens.  —  4  compa- 
gnies de  fusiliers. 

Le  Vigan.  —  5  compagnies  de  fusiliers. 

Meyrueis.  —  2  compagnies  de  Cordes. 

Valeraugues.  —  3  de  même. 

Saint  André  de  Valborgne.  —  3  de  même. 

Saint  Germain.  —  120  hommes  de  La- 
bour &  une  compagnie  de  miquelets. 

Saint  Etienne.  —  80  hommes  de  Labour 
&  une  compagnie  de  miquelets. 

Boucoiran.  —  2  compagnies  de  mique- 
lets &  deux  compagnies  de  dragons. 

Saint  Gêniez.  —  La  compagnie  de  Frts- 
sltux. 

Durfort.  —  Une  compagnie  de  fusiliers. 

Bagars.  —  Une  compagnie  de  fusiliers. 

La  Calmette.  —  2  compagnies  de  mi- 
quelets. 

Ners.  —  Un  sergent  &  dix  hommes  du 
bataillon  qui  sera  à  Vezenobre. 

Genouillac.  —  200  hommes  de  Labour 
&  deux  compagnies  de  miquelets. 

Florac.  —  7  compagnies  de  Tournon, 

Barre.  —  6  compagnies,  id. 

Usez.  —  4'  bataillon  de  Marine. 

Pont  de  Montvert.  —  Un  bataillon  de 
miquelets. 

En  Vivarais.  —  3'  bataillon  de  Courien. 

OFFICIERS    IRLANDOIS    &  DRAGONS 

A  Nimes.  —  2  brigades  d'officiers  irlan- 
dois  &  deux  compagnies  de  Saint  Sernin. 

Usez.  —  2  brigades  d'Officiers  irlandois 
&  deux  compagnies  de  Saint  Sernin. 

Alais.  —  2  compagnies  de  Fimarcon, 

Sommières.  —  2  compagnies  de  F/marcon. 

Lunel.  —  4  compagnies,  dont  2  de  Fi- 
marcon &  2  de  Saint  Sernin. 

Ledignan.  —  2  compagnies  de  Saint 
Sernin. 

En  Vivarais.  —  2  compagnies  de  Saint 
Sernin. 

Six  compagnies  de  Fimarcon,  le  1"  ba- 
taillon de  Hainault,  &  la  compagnie  des 
fusiliers  irlandois  de  Cotte  auprès  de  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Villars. 

(Dépôt  df  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  1 13  &  1 14.) 
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DCCLXV 

Lettre  du  Ministre  de  la  guerre  au 
Maréchal  de  Villars. 

J'AY  reçu,  Monsieur,  les  lettres  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  les 
derniers  du  mois  passé  &  deuxième  du 
courant. 

Le  Roy  n'a  pas  goûté  la  propositiorf 
que  vous  faites  de  former  un  régiment 
des  Camisards  qui  se  viennent  rendre  pour 
servir  en  Allemagne  ;  ces  gens-là  ont  en- 
core l'esprit  trop  rempli  de  leur  rébellion 
pour  en  faire  un  bon  usage,  &  il  n'y  faut 
pas  penser. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  lettre  de  Cavallier 
qui  ne  ressemble  à  la  conduite  qu'il  a  tenue 
depuis  qu'il  s'est  mis  h  la  tùte  des  Camisards 
&  il  ne  sera  réduit  que  lorsque  vous  aurez 
trouvé  le  moyen  de  le  prendre  ou  d'en  dé- 
faire le  pays. 

Il  faut  espérer  que  par  votre  exemple 
vous  ramènerez  l'ancienne  vivacité  des 
troupes;  il  y  a  si  longtemps  qu'elles  se 
reposent  que  vous  ne  devez  pas  être  sur- 
pris qu'elles  se  plaignent  des  mouvements 
continuels  dans  lesquels  elles  ont  été  de- 
puis votre  arrivée  en  Languedoc;  le  Roy 
vous  exhorte  à  les  soutenir  par  de  belles 
paroles  &  de  profiter  du  désordre  où  sont 
les  fanatiques. 

]'ay  fait  voir  au  Roy  ce  que  vous  me 
mandez  de  Monsieur  de  la  Lande,  Sa  Ma- 
jesté a  paru  contente  de  sa  conduite;  je 
suis  persuadé  qu'il  répondra  à  vos  bonnes 
intentions. 

A  l'égard  de  Monsieur  Julien,  il  a  ses 
fantaisies;  mais  il  a  un  zèle  &  une  bonne 
volonté  au-dessus  de  tout,  &  en  le  condui- 
sant comme  vous  faites,  vous  en  aurez  sa- 
tisfaction. 

Le  Roy  approuve  que  vous  fassiez  des 
exemples  sévères  des  Camisards  blancs  qui, 
au  lieu  de  défendre  leurs  villes  &  leurs 
biens  ne  sont  occupés  qu'à  voler. 

Je  suis.  Sic. 

Le  12  may  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1 796,  p.  1  1  5.) 
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DCCLXVI 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars 
au  Roi. 

IRE,  Votre  Majesté  aura  trouvé  dans 
toutes  mes  dépêches  que  j'étois  bien 
résolu  à  suivre  avec  la  dernière  vivacité 
tout  ce  qui  pourroit  terminer  les  affaires 
dont  Elle  m'avoit  fait  l'honneur  de  me 
charger,  persuadé  que,  quand  les  rebelles 
seroient  bien  convaincus  que  l'on  veut 
tout  mettre  en  usage  pour  les  détruire, 
leur  laissant  d'ailleurs  quelque  espérance 
dans  la  clémence  de  Votre  Majesté,  l'on 
trouveront  moyen  de  les  ébranler  j  les 
Nouveaux  Convertis  armés  contre  eux  n'y 
ont  pas  peu  contribué;  ce  que  j'ay  voulu 
mettre  en  usage  contre  l'opinion  de  plu- 
sieurs, voyant  bien  que  dans  cette  démar- 
che il  y  avoit  plus  à  gagner  qu'à  perdre. 

J'avois  prié  Monsieur  de  la  Lande,  en 
me  séparant  de  luy  dans  notre  dernière 
course,  d'écouter  de  son  côté  ce  que  ces 
gens-là  voudroient  luy  dire,  si  Cavalier 
luy  envoyoit  quelque  nouvelle  dépêche 
pour  moy.  Dans  ce  moment,  Sire,  Mon- 
sieur de  la  Lande  arrive,  &  voicy  ce  qui 
s'est  passé. 

Cavalier  luy  ayant  fait  demander  s'il 
pouvoit  luy  envoyer  quelqu'un  sur  sa 
parole,  un  nommé  Abdias  Catinat,  son 
premier  lieutenant,  vint  le  trouver  à  Alais 
&  après  quelques  discours,  Monsieur  de 
la  Lande  s'offrit  d'aller  parler  luy-même 
à  Cavalier;  il  le  trouva  au  pont  d'Avenes 
où  le  rendez-vous  étoit  pris.  Cavalier  ayant 
soixante  hommes  à  cheval  avec  luy  &  près 
de  quatre  cents  hommes  de  pied  en  très 
bon  état.  Votre  Majesté  verra  leurs  très 
humbles  supplications  dans  leur  écrit  dont 
la  copie  est  cy-jointe,  ces  gens-là  ayant 
demandé  qu'il  pût  leur  être  rapporté  en 
original. 

Je  dois,  Sire,  me  louer  infiniment  de 
Monsieur  de  la  Lande,  dans  lequel  cer- 
tainement j'ay  trouvé  toute  l'ardeur  si 
nécessaire  au  bien  du  service  de  Votre 
Majesté,  &  qui,  tant  par  la  guerre  vive 
qu'il   a   faite    à   ces   gens-là   que   par  son 


exactitude  à  suivre  les  vues  que  je  luy 
avois  données,  a  beaucoup  contribué  à 
avancer  la  fin  d'une  affaire  que  Monsieur 
le  Maréchal  de  Montrevel,  par  les  lettres 
qu'il  m'a  écrites,  ne  croyoit  pas  prête  à 
finir. 

Le  mérite  de  Monsieur  de  Bâville  est  si 
connu  de  Votre  Majesté  qu'il  ne  convient 
pas  d'en  parler;  mais  quand  je  songe 
qu'une  infinité  de  gens  me  pressoient  de 
commencer  par  supplier  Votre  Majesté  de 
vouloir  bien  nommer  un  autre  Intendant, 
ils  connoissent  bien  peu  ce  qui  convient 
au  service  de  Votre  Majesté;  &  pour  moy, 
Sire,  j'étois  bien  persuadé  que  ses  lumières 
me  seroient  d'un  grand  secours  &  je  dois 
me  louer  infiniment  de  la  manière  dont  il 
a  bien  voulu  me  les  donner. 

Pour  moy.  Sire,  je  suis  trop  heureux, 
dans  la  commission  dont  Votre  Majesté  a 
daigné  m'honorer,  de  n'avoir  pas  trompé 
sa  confiance.  Les  paroles  qu'Elle  a  bien 
voulu  me  dire  en  m'ordonnant  d'en  avoir 
une  entière  dans  ses  bontés,  m'en  ont 
donné  une  telle  que  j'ay  cru  ne  rien  trou- 
ver de  difficile,  &  j'ose  présumer  de  ma 
bonne  fortune  &  plus  encore  de  mon  ar- 
deur &  de  mon  zèle  pour  votre  gloire, 
pour  votre  .service,  que  rien  ne  me  sera 
impossible  dans  l'exécution  de  ses  ordres. 
Du  moins.  Sire,  Votre  Majesté  ne  trou- 
vera-t-elle  jamais  personne  si  déterminé 
que  moy  à  sacrifier  sa  vie  au  bonheur  de 
luy  plaire. 

J'envoye  le  Marquis  de  Saint  Pierre  pour 
avoir  l'honneur  d'informer  Votre  Majesté 
de  ces  détails  &  recevoir  celuy  de  ses  or- 
dres. 

J'ay  l'honneur  d'être,  avec  le  très  pro- 
fond respect  &  la  parfaite  vénération  que 
je  dois.  Sire,  de  Votre  Majesté  le  très 
humble,  très  obéissant  &  très  fidèle  ser- 
viteur &  sujet, 

Villars. 

A  Nimes,  le  i3  may  1704. 

Monsieur  de  la  Lande  m'a  dit  que  Ca- 
vallier  avoit  ajouté  de  bouche,  mais  sans 
vouloir  le  mettre  par  écrit,  que  si  l'on  vou- 
loit  faire  un  régiment  de  leurs  troupes,  ils 
iroient  où  l'on  voudroit  chercher  à  réparer 
leur  faute  en  sacrifiant  leur  vie  au  service 


1704 


1937 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


1938 


1704 


de  Votre  Majesté,  maïs  qu'ils  demandoient 
qu'on  leur  laissât  la  liberté  de  prier  Dieu 
comme  les  Suisses  ;  sur  cela,  Sire,  ma  pen- 
sée [est]  de  ne  leur  permettre  jamais  que 
de  prier  Dieu  en  eux-mêmes  comme  ils  le 
voudront,  sans  aucune  apparence  d'assem- 
blée. Je  crois  aussy  que  l'on  ne  doit  les 
forcer  à  aucun  exercice  de  la  Religion  Ca- 
tholique. 

Dans  le  temps  que  je  ferme  cette  lettre, 
j'apprends  que  Monsieur  de  Menou  auquel 
j'avois  envoyé  ordre  de  marcher  à  Bracas- 
sargues  où  j'étois  averty  qu'il  devoit  y  avoir 
une  assemblée,  est  arrivé  comme  elle  se 
séparoit,  &  en  a  tué  une  trentaine,  &  re- 
pris même  quelques  fusils  de  la  marine.  Il 
est  bien  certain  que  la  vivacité  avec  la- 
quelle on  les  a  cherchés  a  pu  les  étonnerj 
mais,  Sire,  comme  bon  serviteur  de  Votre 
Majesté,  je  crois  devoir  prendre  la  liberté 
de  luy  dire  qu'il  est  bon  de  finir  cette  af- 
faire, puisque  fout  feu  allumé  doit  être 
éteint.  J'apprends  même  dans  ce  moment 
que  neuf  soldats  de  Froulay  désertèrent 
avant-hier  avec  leurs  armes  pour  se  join- 
dre aux  rebelles. 

(OJpfit  de  la  Guerre,  roi.  179a,  p.  1 17.} 


DCCLXVII 

Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

RACES  à  Dieu,  Monsieur,  les  affaires 

dont  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
charger  ne  languissent  pas  &  vous  ne  pou- 
viez guère  attendre  une  plus  prompte  fin 
de  celle-cy.  Je  ne  prétends  pas  oterà  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  le  mérite 
de  sa  dernière  aventure,  mais  je  vous  en- 
voyé sa  réponse  au  compliment  que  je  luy 
en  faisois,  par  laquelle  vous  verrez  qu'il 
croyoit  l'affaire  bien  difficile  à  terminer. 
Monsieur,  me  permettrez-vous  de  vous 
supplier  de  vous  souvenir  que  quand  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  me  proposer  cette 
commission,  vous  voulûtes  bien  me  dire 
que  le  Roy  la  regardoit  comme  si  impor- 
tants que  si  je  gagnois  quatre  batailles  sur 


la  frontière,  le  Roy  ne  croiroit  pas  rece- 
voir un  plus  grand  service.  Sa  Majesté  me 
fit  l'honneur  de  me  dire  que  si  je  luy  ga- 
gnois trois  batailles.  Elle  ne  m'en  sauroit 
pas  meilleur  gré.  C'est  une  de  moins. 
Quand  je  passay  le  Rhin  pour  le  siège  de 
Kehl,  que  ne  me  fîtes-vous  pas  l'honneur 
de  me  mander  pour  me  donner  du  cou- 
rage? Tout  cecy  arrive  après  cette  lettre, 
où  vous  me  mandiez  :  Passez  les  monta- 
gnes, joignez  Monsieur  de  Bavière,  gagnez 
une  bataille  dans  le  milieu  de  l'Empire, 
&  je  me  mettray  plutôt  à  genou  aux  pieds 
du  Roy  pour  le  conjurer  Je  vous  accor- 
der la  grâce  que  vous  demandez.  Il  me 
semble  que  si  vous  joignez  le  mérite  des 
trois  batailles  aux  véritables  qui  les  ont 
précédées,  vous  pourriez  bien.  Monsieur, 
m'obtenir  quelque  chose  de  bon.  Allons, 
Monsieur,  vous  avez  commencé  ma  for- 
tune, un  peu  de  courage  &  vous  l'achè- 
verez. Songez  que  j'ay  5o  ans  passés  &  qu'il 
faut  jouir.  Je  compte  sur  vos  bontés,  & 
personne  ne  les  méritera  jamais  par  être 
avec  un  attachement  plus  respectueux  ny 
plus  fidèle.  Monsieur,  &C. 

Villars. 

A  Nimes,  le  i3  may  1704. 

Je  dois  vous  supplier.  Monsieur,  de 
m'envoyer  diverses  routes  pour  faire  sortir 
ces  gens-là  du  Royaume,  soit  qu'ils  veuil- 
lent aller  à  Genève  ou  vers  Strasbourg 
pour  gagner  la  Hollande.  Je  suis  persuadé 
qu'il  ne  sera  pas  impossible  de  les  engager 
à  servir.  J'ay  prié  Monsieur  de  Bàville  d'a- 
voir l'honneur  de  vous  mander  tout  ce  qu'il 
pense  sur  cela  de  plus  convenable  au  ser- 
vice du  Roy. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  1 19.) 


DCCLXVIII 

Lettre  écrite  des  Cêvennes  au  Maré- 
chal de  Villars. 

MONSEIGNEUR,  Je  ne  doute  point  que 
vous    ne   soyez   surpris   &  en    même      '''°4 
temps   touché  de  voir  la  désolation  de  ce 
pays  où  l'on  n'entend  parler  que  des  meur- 
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très,  des  incendies,  des  pillages,  des  cruau- 
tés &  d'injustices.  Il  semble  que  par  une 
crue^lle  émulation,  si  j'ose  parler  ainsi,  les 
hommes  ne  tendent  qu'à  se  détruire  &  à 
ruiner  la  Province  &  l'Etat.  Le  plus  grand 
malheur  est  que  la  corruption  est  allée 
jusque  dans  le  sanctuaire.  Les  Ecclésias- 
tiques qui  sont  la  cause  de  tous  ces  désor- 
dres &  qui  devroient  incessamment  être 
occupés  à  prier  Dieu  &  à  gémir  à  la  vue 
de  tant  de  sang  répandu,  s'en  réjouissent 
au  contraire  &  scandalisent  par  un  exem- 
ple éloigné  de  la  charité  ceux  qui  ont  en- 
core des  sentiments  de  la  nature  &  de  la 
religion.  Oui,  Monseigneur,  je  dis  qu'ils 
en  sont  la  cause,  lorsque  par  un  principe 
d'orgueil,  plutôt  que  par  des  motifs  chré- 
tiens, ils  ont  voulu  dominer  sur  la  foi 
d'autrui  &  tyranniser  les  consciences.  Que 
n'ont-ils  pas  fait  pendant  plusieurs  an- 
nées, ou  plutôt  qu'ont-ils  fait?  A  quoy  ont 
abouti  toutes  leurs  violences?  Ont-ils  fait 
des  chrétiens?  Mais  pour  mieux  dire  n'ont- 
ils  pas  fait  des  athées,  des  libertins  &  en- 
fin des  rebelles?  Voilà,  Monseigneur,  ce 
qu'ont  produit  les  séminaires,  les  cou- 
vents, les  prisons,  les  exils,  les  amendes, 
les  enlèvements  des  pères  à  leurs  enfants 
&  des  enfants  à  leurs  pères,  des  femmes  à 
leurs  maris  &  des  maris  à  leurs  femmes.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  je  vous  fasse  le 
détail  de  la  conduite  de  quelques  Evêques 
de  cette  Province  &  des  prêtres  de  leur 
diocèse  qui,  sous  le  prétexte  spécieux  de 
la  Religion,  ont  insolemment  abusé  de 
l'autorité  de  l'Eglise  &  par  leurs  vexations 
Ont  jeté  le  monde  dans  le  désespoir  où  vous 
les  trouvez.  Si  vous  prenez  la  peine,  Mon-» 
Seigneur,  de  vous  informer  des  choses,  vous 
verrez  que  non  seulement  ils  sont  les  au- 
teurs du  plus  grand  malheur  qui  pût  jamais 
arriver  dans  la  Province,  mais  encore  qu'ils 
approuvent  tacitement  ceux  qui  sous  le 
nom  de  Cadets  vont  impunément  tuer,  pil- 
ler &  brûler.  Après  cela,  je  vous  avoue, 
Monseigneur,  qu'il  faut  avoir  une  grâce 
toute  particulière  pour  ne  douter  pas  do 
la  vérité  de  la  Religion  catholique,  &  il  ne 
faut  plus  s'étonner  si  ceux  qui  commen- 
çoient  d'en  goûter  les  principes  se  sont 
rebutés  lorsqu'ils  ont  vu  des  manières  si 
opposées  à  la  douceur  de  l'Evangile.  Ce- 
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pendant.  Monseigneur,  nous  pouvons  vous 
assurer  que  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  le 
peuple  des  dispositions  à  devenir  catholi- 
ques, vous  trouverez  au  moins  grand  nom- 
bre d'honnêtes  gens,  disposés  à  donner  des 
marques  très  sincères  de  leur  fidélité  en- 
vers notre  grand  Roy  &  en  état  de  sacrifier 
leurs  biens  &  leurs  vies  pour  son  service. 
Le  mauvais  traitement  qu'on  nous  a  fait  & 
la  /rop  grande  méfiance  qu'on  a  de  nous 
ne  sauroient  nous  faire  perdre  la  qualité 
de  bons  sujets.  Nous  le  serons  jusques  au 
dernier  moment  de  notre  vie.  La  grâce  que 
nous  vous  demandons,  Monseigneur,  c'est 
que  vous  protégiez  l'innocent  à  mesure 
que  vous  punirez  le  coupable.  Si  partout 
ailleurs  vous  avez  été  regardé  comme  un 
grand  conquérant,  nous  vous  regardons  icy 
comme  le  père  &  le  protecteur  du  peuple. 
Aussi  dans  l'état  déplorable  où  nous  som- 
mes, nous  nous  consolons  par  l'espérance 
que  nous  avons  qu'étant  chrétien,  juste 
&  prudent  comme  vous  êtes,  vous  saurez 
nous  délivrer  des  maux  qui  nous  font 
souffrir  &  détourner  ceux  dont  on  nous 
menace.  Dieu  veuille  bénir  tous  vos  bons 
desseins  &  toutes  vos  entreprises,  afin  que 
le  tout  réussisse  à  sa  gloire,  au  bien  '&  à  la 
tranquillité  de  l'Etat  &  à  votre  propre  sa- 
tisfaction. 

Du  treize  de  may  V}0^t 

(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1799,  p.  i65.) 


DCCLXIX 

Lettre  au  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'AY  reçu.  Monsieur,  deux  heures  après  """"" 
le  départ  de  Monsieur  de  Saint  Pierre,  '7°'* 
la  lettre  dont  vous  m'honorez  du  7;  vous 
aurez  vu.  Monsieur,  que  les  prophéties 
ont  été  encore  plus  tôt  accomplies  que  l'on 
n'avoit  osé  l'espérer.  Hier  au  soir,  le  sieur 
de  Laigalliers  revint,  lequel  avoit  passé  la 
journée  entière  avec  Cavalier.  Il  m'en  rap- 
porta la  lettre  que  vous  trouverez  cy-jointe 
en  original.  Je  vous  supplieray.  Monsieur, 
de  vouloir  bien  me  la  renvoyer  j  car  comme 
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il  l'a  signée  en  présence  de  sa  troupe,  il  est 
bon  de  pouvoir  la  luy  remontrer.  Vous  la 
trouverez  bien  plus  forte  que  le  premier 
écrit;  car  par  celle-là  il  ne  fait  aucunes 
conditions.  Elle  n'est  pas  du  style  de  Cava- 
lier, &  j'y  ay  bien  reconnu  celuy  du  sieur 
de  Laigalliers,  lequel  ne  m'a  pas  désavoué 
qu'il  eût  aidé  à  la  composer;  mais  le  fait 
est  qu'elle  a  été  relue  devant  Cavalier  &  sa 
troupe  &  signée  par  luy. 

Je  vous  supplie,  Monsieur,  de  vouloir 
bien  m'honorer  des  ordres  de  Sa  Majesté 
sur  ce  régiment,  si  l'on  pouvoit  le  mettre 
sur  pied  ;  car  pour  moy  je  trouve  qu'il 
vaudroit  encore  mieux  avoir  ces  gens-là 
pour  que  contre;  il  est  bien  certain  qu'ils 
grossiront  les  bataillons  des  ennemis,  le 
moment  d'après  qu'ils  seront  sortis  du 
Royaume.  Après  cela,  en  vérité,  Mon- 
sieur, il  n'y  a  personne  en  ces  pays-cy 
qui  ne  regarde  comme  un  miracle  une  fin 
aussy  prompte  &  assurément  je  ne  suis 
pas  mal  avec  les  peuples  de  Languedoc  qui 
croyoient  leur  ruine  inévitable  si  ces  mal- 
heurs avoient  duré;  &  avec  quelque  appa- 
rence. Celle  des  Sevennes  a  été  cruelle  ; 
mais  si,  comme  toutes  les  raisons  le  veu- 
lent, nous  finissons  en  peu  de  jours,  ces 
pays-là  où  la  récolte  paroît  la  plus  abon- 
dante qu'elle  ayt  jamais  été,  seront  bientôt 
rétablis. 

Je  vous  assure.  Monsieur,  que  je  sens 
une  joye  bien  parfaite  de  celle  que  j'ose 
me  flatter  que  je  vous  donne  de  temps  en 
temps.  C'est  pour  moy  un  bonheur  au- 
dessus  de  toute  expression  de  pouvoir  ré- 
pondre aux  bontés  de  Sa  Majesté  &  à  la 
confiance  dont  vous  m'honorez. 

Je  suis,  &c. 

VlI-LARS. 

A  Nimcs,  le  14"  may  1704. 

Si  le  Roy  trouvoît  à  propos  que  l'on 
fît  un  régiment,  ma  pensée  seroit  que  le 
quartier  d'assemblée  fût  à  Châlons-sur- 
Saône. 

Je  compte  toujours.  Monsieur,  bien  cer- 
tainement sur  vos  bontés,  &  ce  n'est  pas 
sans  quelque  espérance  d'en  recevoir  des 
marques  dans  cette  occasion. 

(Dép6t  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  121.) 


DCCLXX 

Lettre  écrite  de  Nîmes  le  i^  may  1704. 

CAVALIER,  Chef  des  Révoltez,  voyant 
qu'il  ne  pouvoit  plus  résister  aux 
mouvemens  des  Troupes  &  à  la  vivacité 
avec  laquelle  il  a  été  poursuivi  depuis 
quelque  temps,  a  envoyé  par  l'entremise 
de  deux  hommes  dont  Monsieur  de  Bas- 
ville  se  sert  depuis  longtemps  Catinat, 
son  principal  Lieutenant,  à  Monsieur  de 
la  Lande,  &  lui  a  demandé  un  rendez- 
vous;  Monsieur  de  la  Lande  y  a  été  avec 
vingt  Dragons,  &  a  trouvé  Cavalier  à  la 
tète  de  quarante  chevaux  &  deux  cens 
hommes  de  pied.  Après  une  longue  con- 
férence, il  a  signé  une  Requête  au  Roy, 
par  laquelle  il  demande  pardon  à  Sa  Ma- 
jesté de  tous  SCS  crimes,  &  la  permission 
de  se  retirer  hors  du  Royaume  avec  ses 
Satellites.  Monsieur  de  Villars  l'a  envoyée 
au  Roy  par  Monsieur  de  Saint-Pierre,  son 
Ayde  de  Camp.  Il  a  été  convenu  cepen- 
dant qu'on  cesseroit  toutes  sortes  d'hos- 
tilitez. 

(Imprima;  3  pages  in-S",  gros  caractères.  Biblio< 
thèque  de  Toulouse.) 


DCCLXXI 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars 
au  Roi, 

SIRE,  Votre  Majesté  aura  trouvé  la  der- 
nière lettre  qui  m'a  été  écrite  par  Ca- 
valier le  jour  d'après  l'écrit  fait  en  pré- 
sence de  Monsieur  de  la  Lande,  dans  tous 
les  termes  de  soumission  de  gens  qui  ont 
uniquement  recours  à  la  clémence  de  Votre 
Majesté,  sans  demander  d'autre  grâce  que 
de  se  sacrifier  à  son  service.  A  peine  cette 
lettre  m'étoit-elle  rendue  que  j'appris  une 
nouvelle  qui  m'a  donné  une  véritable  in- 
quiétude, &  pour  qu'elle  ne  fasse  aucune 
peine  à  Votre  Majesté,  je  dépèche  ce  cour- 
rier pour  avoir  l'honneur  de  l'informer  de 
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la  bonne  situation  où  toutes  choses  sont 
présentement. 

Monsieur  de  Tournou,  brigadier  d'in- 
fanterie, &  commandant  dans  les  hautes 
Sevennes,  avoit  pris  une  assez  grosse  es- 
corte de  son  régiment,  commandée  par  le 
sieur  de  Courbeville,  son  lieutenant-colo- 
nel, pour  venir  à  Saint  Hippolyte.  Cette 
escorte,  à  son  r  'our,  fut  attaquée  près  de 
Barre  par  la  troupe  de  Rolland,  le  même 
jour  que  Monsieur  de  la  Lande  étoit  en 
conférence  avec  Cavalier  j  &  les  miquelets 
ayant  pris  l'épouvante,  elle  se  communiqua 
si  promptement  aux  soldats  que  le  déta- 
chement composé  de  200  hommes  des  ré- 
giments de  Tournon  &  Froulay  fut  entiè- 
rement défait,  le  sieur  de  Courbeville  tué, 
&  quatre  capitaines.  Cette  aventure  arri- 
vée à  près  de  trente  lieues  d'icy  ne  pouvoit 
être  prévue,  d'autant  plus  que  Monsieur 
de  Tournon  n'avoit  aucun  ordre  de  moy 
de  quitter  son  commandement. 

Elle  pouvoit  relever  le  courage  des  re- 
belles, &  j'ay  cru  ne  devoir  rien  négliger 
de  tout  ce  qui  pouvoit  les  maintenir  dans 
les  dispositions  que  nous  leur  avons  ins- 
pirées. 

Je  dépèchay  donc  sur-le-champ  le  sieur 
de  Laigalliers  pour  reconnoître  la  situa- 
tion de  leurs  esprits,  &  leur  insinuer  des 
sentiments  conformes  à  la  dernière  lettre 
de  Cavalier. 

Il  s'est  très  bien  acquitté  de  sa  com- 
mission, &  m'ayant  offert  de  me  les  ame- 
ner. Monsieur  de  Bàville  &  moy  avons 
pensé  que  nous  ne  devions  rien  omettre 
de  tout  ce  qui  pouvoit  assurer  &  accourcir 
la  négociation. 

Aussy,  sur  la  parole  que  j'ay  donnée  à 
Cavalier,  il  est  venu  avec  ses  principaux 
chefs  se  soumettre  entièrement  à  la  misé- 
ricorde de  Votre  Majesté,  &  offrir  sans  nul- 
les conditions,  ou  de  sortir  du  Royaume, 
ou  d'aller  expier  leur  faute  en  se  sacri- 
fiant pour  le  service  de  Votre  Majesté  avec 
tout  ce  qu'il  a  de  gens  qui  sont  résolus  à 
le  suivre.  Il  dit  qu'il  y  en  a  plus  de  trois 
mille. 

Nous  avons  fait  sur  cela.  Sire,  toutes  les 
réflexions  qu'exige  le  bien  du  service  de 
Votre  Majesté;  j'ay  prié  Monsieur  de  Bà- 
ville qui  connoît  parfaitement  l'état  de  la 
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Province  de  les  faire  connoître  à  Votre 
Majesté.  Ce  que  nous  trouvons  tous  deux 
de  très  heureux,  c'est  que  leurs  esprits  ne 
sont  pas  changés,  &  qu'il  dépend  de  Votre 
Majesté  de  laisser  sortir  du  Royaume  des 
gens  qui  avoient  allumé  un  feu  dangereux, 
ou  d'employer  ces  mêmes  gens  à  la  gloire 
de  la  servir. 

Monsieur  de  Bàville  est  bien  persuadé 
qu'il  s'en  faudra  beaucoup  qu'il  y  ait  trois 
mil  hommes  qui  veuillent  suivre  Cavalier; 
mais  à  tout  événement,  il  est  bon  de  rece- 
voir les  ordres  dont  Votre  Majesté  aura 
pour  agréable  de  nous  honorer. 

Il  étoit  absolument  important  que  je 
parlasse  à  Cavalier  &  à  ses  gens,  premiè- 
rement parce  que  Monsieur  le  Marquis  de 
la  Lande  croyoit  d'une  nécessité  indispen- 
sable de  leur  permettre  la  vente  de  leurs 
biens  &  la  liberté  des  prisonniers,  qu'avec 
ces  deux  conditions,  ils  auroient  pu  mener 
la  négociation  à  l'infiny,  ce  qui  ne  conve- 
noit  pas.  Ils  ne  m'en  ont  pas  même  parlé. 
Cavalier  a  toujours  été  dans  le  respect 
profond,  se  remettant  à  la  grâce  de  Votre 
Majesté;  moy,  Sire,  la  luy  faisant  espéi^er 
de  mes  très  humbles  supplications,  &de  la 
pitié  que  je  tàcherois  d'inspirer  à  Votre 
Majesté  pour  des  gens  de  courage,  ses  su- 
jets, &  qui  briiloient  d'ardeur  d'expier  leur 
faute  dans  le  sang  de  ses  ennemis. 

Enfin,  l'on  est  convenu  que  dès  lundy  19, 
Cavalier  ira  loger  à  Calvisson  avec  ce  qu'il 
a  de  gens  avec  luy,  où  Monsieur  de  Bàville 
leur  fera  fournir  de  la  subsistance,  &  que 
le  premier  juin  au  plus  tard  il  aura  ras- 
semblé toutes  ses  différentes  troupes  gé- 
néralement, &  suivra  les  ordres  qu'il  plaira 
à  Votre  Majesté  d'avoir  la  bonté  de  leur 
prescrire. 

J'avoue,  Sire,  que  la  dernière  défaite  du 
sieur  de  Courbeville  m'a  fait  passer  deux 
mauvaises  nuits.  Comme  ces  gens-là  étoient 
abattus,  leur  courage  se  relevant,  on  étoit 
obligé,  pour  finir,  à  des  cruautés  nouvelles 
&  contre  vos  sujets,  &  qui  pouvoit  répon- 
dre même  de  finir  par  ces  voyes-là  ? 

Cavalier  m'a  paru  du  sens  &  de  la  fer- 
meté dans  ses  discours  plus  que  je  n'aurois 
jamais  pu  en  attendre  d'un  paysan  de  vingt 
deux  ans  qui  n'a  eu  ny  étude,  ny  éduca- 
tion. Il  no  m'a  pas  dit  un  mot  sur  la  Reli- 
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gioii,   ne  demandant   rien   sur  cela,  &  la 
soumission  a  été  sans  réserve. 

En  vérité,  Sire,  c'est  avec  une  joye  au- 
dessus  de  toute  expression  que  j'ay  l'hon- 
neur d'apprendre  à  Votre  Majesté  qu'une 
affaire  qui  donnoit  de  l'espérance  à  ses 
ennemis  étrangers  est  entièrement  finie  & 
que,  s'il  plaît  au  Seigneur,  dans  le  5  juin. 
Votre  Majesté  pourra  peut-être  se  servir 
de  tout  ce  qu'elle  a  de  troupes  en  ces 
pays-cy. 

J'espère  que  Votre  Majesté  ne  désap- 
prouvera pas  que  je  garde  encore  quel- 
ques jours  les  bataillons  de  Marine  que 
Monsieur  de  Pontchartrain  me  mande  par 
une  lettre  que  je  reçus  hier,  de  faire  mar- 
cher à  Toulon. 

Je  crois,  Sire,  qu'un  retardement  de  peu 
de  jours  convient  au  bien  du  service  de 
Votre  Majesté  jusqu'à  l'entière  consom- 
mation de  cette  affaire,  dans  laquelle  la 
vivacité  que  Votre  Majesté  m'a  fait  l'hon- 
neur de  me  prescrire  a  été  suivie  de  ma- 
nière que  les  troupes  ny  moy  n'avons  eu 
de  repos  que  depuis  que  les  rebelles  ont 
assuré  qu'ils  vouloient  se  soumettre. 

Je  dois  avoir  l'honneur  de  dire  à  Votre 
Majesté  que,  malgré  l'aventure  des  hautes 
Sevennes,  Cavalier  &  ceux  qui  sont  pré- 
sentement avec  luy  répondent  de  la  sou- 
mission de  Rolland  &  de  tous  les  autres 
chefs  de  party. 

Grâce  à  Dieu,  Sire,  la  confiance  dont 
Votre  Majesté  a  daigné  m'honorer  n'a  pas 
été  trompée.  Elle  a  bien  voulu  m'en  assu- 
rer en  prenant  congé  d'Elle,  dans  des  ter- 
mes qui  allument  dans  mon  cœur  ia  plus 
vive  ardeur  de  la  servir  &  de  me  sacrifier 
pour  sa  gloire 

Je  la  conjure  de  ne  pas  laisser  cette 
ardeur  inutile.  J'en  espère  tout  le  succès 
que  peut  se  permettre  mon  zèle  animé 
par  les  bontés  du  plus  grand  &  du  meilleur 
Roy  qui  ayt  jamais  porté  la  couronne. 

J'ay  l'honneur,  &c. 

ViLLARS. 
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A  Nimes,  ce  17  may  1704. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  yoI.  1796,  p. 
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DCCLXXII 

Lettre  du  Maréchal  de   Vïllars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

MA  foy.  Monsieur,  j'ay  passé  deux  mau- 
vaises nuits,  &  la  défaite  du  sieur  de 
Courbeville  avec  son  détachement  m'avoit 
fait  craindre  de  perdre  le  fruit  de  mes 
courses  &  de  mes  sermons.  Je  viens  de 
faire  le  dernier  à  Cavalier  &  h  ses  chefs. 
Grâce  à  Dieu,  vous  verrez,  dans  la  dépèche 
que  j'ay  l'honneur  d'écrire  à  Sa  Majesté, 
que  tout  va  mieux  que  je  n'avois  osé  l'es- 
pérer. Les  bénédictions  du  pays,  les  pro- 
phéties de  Nostradamus,  tout  cela  me 
donne  un  grand  renom.  Mais,  Monsieur, 
au  nom  de  Dieu,  battez  un  peu  le  fer  pen- 
dant qu'il  est  chaud,  &  je  vous  prieray  en- 
core une  fois  de  vous  souvenir  que  voyià 
donc  ces  quatre  batailles  gagnées,  &  sans 
qu'il  vous  en  ayt  coûté  une  pistole  ny  un 
François. 

Dans  votre  charmant  cabinet  qui  regarde 
Montmartre,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
me  parler  ainsy  :  «  Le  Roy  m'a  dit  de  vous 
dire  que  si  vous  luy  gagniez  quatre  batail- 
les, il  ne  vous  en  sauroit  pas  plus  de  gré.  » 
Quand  le  Roy  me  fit  l'honneur  de  me  par- 
ler. Sa  Majesté  en  mit  une  de  moins  ;  c'est 
toujours  trois.  Envoyez-moy  un  brevet  de 
Duc.  Après  cela,  je  sais  bien  en  votre  place 
ce  que  je  ferois  d'un  homme  comme  moy, 
mais  commencez  par  là. 

Ces  gens-là  m'ont  dit  que  s'ils  étoient 
assez  heureux  pour  servir  sous  mes  ordres, 
je  jugerois  par  leurs  œuvres  s'ils  étoient 
bons  François.  Vous  aurez  la  bonté,  Mon- 
sieur, de  voir  sur  cela  ce  qui  convient  au 
service  du  Roy. 

Ces  régiments  -  là ,  on  les  diminue  & 
change  d'officiers  quand  on  le  trouve  à 
propos;  ce  qui  me  paroit  actuellement  le 
plus  important,  c'est  la  fin,  &  que  ces 
gens-là  sortant  du  Languedoc,  n'aillent 
pas  grossir  les  troupes  des  ennemis.  En 
vérité.  Monsieur,  je  suis  ravy.  Il  n'y  a 
qu'un  mois  que  j'ay  pris  congé  de  vous. 
Quand  je  suis  arrivé  dans  cette  Province, 
les   peuples   en  craignoient   la   ruine  en- 
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tière.  Monsieur  de  Bûville  reçut  encore 
hier  une  lettre  que  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  luy  écrit  de  Montauban.  Je 
le  prie  d'en  envoyer  la  copie  à  Monsieur 
de  Lamognon;  il  nous  plaint  tous  deux 
des  difficultés  insurmontables  &  j'espère 
que  tout  sera  finy  dans  quinze  jours.  Dieu 
soit  loué. 

Honorez  moy  de  vos  bontés,  Monsieur. 
Je  suis  avec  tout  le  respect  &  l'attachement 
que  je  dois  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  17  may  1704. 

Monsieur  de  Laigalliers  mérite  récom- 
pense, &  a  très  utilement  servi  surtout  en 
dernier  lieu. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  124.) 
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Lettre  du  Roi  au  Maréchal  de  Vîllars. 


M 


ON  Cousin,  vous  ne  devez  point  douter 
que  je  n'aye  été  fort  sensible  à  la 
nouvelle  que  m'a  apportée  le  marquis  de 
Saint  Pierre  &  que  je  ne  voye  avec  une 
grande  satisfaction  les  affaires  de  Langue- 
doc en  état  de  pouvoir  être  terminées  & 
la  tranquillité  rétablie  par  vos  soins.  Je 
m'étois  bien  persuadé,  lorsque  je  vous  ay 
choisy  pour  cet  employ  important,  que 
vous  étiez  plus  capable  que  personne  d'y 
réussir;  le  succès  a  prévenu  mon  attente 
&  je  n'aurois  pas  espéré  qu'il  eût  été  aussy 
prompt.  Je  ne  vois  rien  dans  l'écrit  de  Ca- 
vallier  qui  ne  puisse  luy  être  accordé  &  à 
ceux  qui  se  sont  trouvés  mêlés  avec  luy 
dans  cette  révolte.  Vous  pouvez  en  mon 
nom  leur  donner  telles  assurances  par  écrit 
qu'ils  désireront  pour  mettre  la  vie  de  ceux 
qui  voudront  rester  dans  mon  Royaume 
dans  une  entière  sûreté.  S'ils  demandent 
une  amnistie  ou  pardon  en  forme,  je  leur 
feray  expédier,  mais  il  me  semble  que  vous 
ne  sauriez  prendre  trop  de  soin  pour  éviter 
de  donner  au  public  un  acte  qui  pourroit 


se  répandre  parmy  les  Etrangers  &  dont  ils 
tireroient  avantage. 

Je  veux  bien  accorder  la  grâce  à  ceux 
qui  sont  dans  les  prisons,  qui  ne  sont 
chargés  d'autres  crimes  que  de  ceux  qu'ils 
ont  commis  à  l'occasion  de  la  révolte  &  je 
vous  donne  pouvoir  de  les  faire  mettre 
dehors  &  d'en  donner  aux  geôliers  &  con- 
cierges telles  décharges  que  vous  jugerez 
à  propos. 

Je  veux  bien  aussy  permettre  à  ceux  qui 
sortiront  de  mon  Royaume  de  vendre  leurs 
biens,  pourvu  qu'ils  n'emportent  point  en 
espèces  l'argent  qui  en  proviendra,  mais 
seulement  en  lettres  de  change,  ou  qu'ils 
l'employent  de  la  manière  qu'il  leur  con- 
viendra, sans  qu'ils  donnent  connoissance 
de  l'employ  qu'ils  en  auront  fait. 

J'ay  autorisé  le  sieur  de  Bâville  à  em- 
ployer jusques  à  3  ou  4COopistoles  dont 
il  a  cru  avoir  besoin  pour  mon  service 
dans  la  conjoncture  présente. 

Par  l'écrit  que  vous  donnerez  à  Cavalier, 
vous  l'obligerez  à  sortir  de  mon  Royaume 
le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  &  de  partir  dans 
le  premier  du  mois  prochain  avec  ceux  qui 
voudront  le  suivre  j  ils  marcheront  sur  les 
routes  que  je  vous  envoyé,  que  vous  rem- 
plirez de  la  manière  qui  leur  conviendra. 
Je  ne  croy  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  vous 
faire  faire  attention  qu'aucun  d'eux  ne  doit 
être  armé.  Vous  leur  donnerez  pour  escorte 
les  dragons  de  Saint  Sernin  dont  vous  em- 
ployerez  le  tout  ou  partie  suivant  que  vous 
le  jugerez  à  propos  &  vous  distribuerez 
les  escortes  proportionnées  à  la  quantité 
d'hommes  dont  chaque  troupe  sera  com- 
posée, en  sorte  qu'il  y  ait  au  moins  20  ou 
3o  dragons  avec  vos  officiers  par  cinquante 
hommes.  Vous  laisserez  la  liberté  à  ceux 
qui  ont  des  femmes  &  des  enfants  de  les 
emmener  avec  eux. 

Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  rétably  le 
calme  dans  la  province  de  Languedoc,  il 
faut  travailler  à  assurer  pour  toujours  la 
tranquillité  dans  un  pays  qui  est  sujet  à 
de  fréquentes  révolutions.  Il  y  a  longtemps 
que  l'on  m'a  proposé  pour  cela  de  faire 
construire  des  redoutes  d'espace  en  esjjace 
dans  les  endroits  les  plus  dangereux; 
comme  ce  projet  a  été  communiqué  plu- 
sieurs fois  au  sieur  de  Basville,  vous  pour- 
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rez  en  conférer  avec  luy  &  me  mander  de 
concert  ce  que  vous  pensez  l'un  &  l'autre 
sur  cela. 

J'ay  ordonné  à  Chamillart  de  vous  com- 
muniquer un  dessein  que  j'ay  formé  dans 
lequel  vous  pourriez  continuer  à  me  ren- 
dre des  services  aussy  importants  que  ceux 
que  vous  m'avez  rendus  depuis  quelques 
années.  Je  ne  doute  point  qu'après  avoir 
connu  les  facilités  qu'il  y  auroit  à  réussir 
dans  la  conjoncture  présente,  vous  ne  fas- 
siez toute  la  diligence  possible  pour  mettre 
en  marche  Cavalier  &  Rolland  avec  leurs 
troupes;  ce  sont  les  mêmes  obstacles  qui 
pourroient  retarder  l'exécution  de  ce  pro- 
jet, dans  lequel  j'ay  lieu  d'espérer  que 
vous  me  donnerez  de  nouvelles  marques 
de  votre  zèle. 

Vous  ferez  connoître  au  Marquis  de  la 
Lande  la  satisfaction  que  j'ay  des  services 
qu'il  m'a  rendus,  dont  je  luy  donneray  des 
marques  dans  les  occasions.  Je  ne  saurois 
finir  ma  lettre  sans  vous  témoigner  encore 
celle  que  j'ay  de  la  vivacité  avec  laquelle 
vous  agissez  pour  mon  service,  &  la  pré- 
sente n'étant  à  autres  fins,  je  prie  Dieu,&c. 

Le  18  may  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  iiS.) 


DCCLXXIV 

Lettre  du  Maréchal  de  Villars  an 
Ministre  de  la  guerre. 


J 


'AY  reçu,  Monsieur,  les  trois  lettres  dont 
vous  m'honorez  du  10  &  12  de  ce  mois. 
Je  vois,  Monsieur,  que  Sa  Majesté  approu- 
voit  les  dispositions  que  j'avois  faites  pour 
ne  pas  donner  le  temps  aux  rebelles  de  se 
reconnoître,  &  grâces  à  Dieu,  vous  aurez 
trouvé  dans  mes  précédentes  l'heureux 
succès  de  cette  conduite. 

Cavalier  paroît  dans  la  bonne  foy  à  exé- 
cuter promptement  ce  qu'il  a  promis,  & 
ne  parle  à  tous  ses  gens  que  d'implorer  la 
miséricorde  du  Roy.  Ses  prières  dont  plu- 
sieurs de  nos  gens  ont  été  témoins  con- 
tiennent uniquement  qu'il  faut  demander 
pardon  à  Dieu  &  au  Roy  dont  ils  ont  mé- 


rité l'indignation;  des  prières  très  longues 
pour  Sa  Majesté  &  la  famille  Royale.  Pour 
celles-là,  ils  les  ont  faites  dans  tous  les 
temps.  Ils  y  en  ont  ajouté  pour  moy  & 
pour  Monsieur  de  Bâville,  &  pour  que 
notre  intercession  auprès  de  Sa  Majesté 
puisse  leur  obtenir  le  pardon  qu'ils  n'ont 
pas  mérité,  mais  qu'ils  osent  espérer  de  sa 
bonté.  Voilà,  Monsieur,  ce  que  Cavalier 
dit.  Il  est  allé  chercher  Rolland  dans  les 
hautes  Sevennes,  &  la  troupe  de  Castanet 
qui  est  une  de  celles  de  Rolland  est  déjà 
près  de  Calvisson.  Quelques  uns  de  ces 
gens  ont  parlé  de  la  liberté  de  conscience 
dans  quelques  villages,  &  sur  cela  deux  ou 
trois  Curés  indiscrets  prennent  l'alarme. 
Peut-on  répondre  de  la  discrétion  dans  les 
discours  de  quelques  François,  Languedo- 
ciens, fanatiques.  Pour  moy.  Monsieur,  je 
ne  me  la  promettrois  pas  de  ce  qui  seroit 
sous  mes  ordres  avec  les  trois  qualités  que 
je  viens  de  vous  citer,  empêcher  un  Fran- 
çois de  parler,  Languedocien  &  fanatique 
de  plus,  c'est  vouloir  un  miracle;  mais 
parmy  nos  anciens  Catholiques  il  y  a  bien 
des  fanatiques,  &  assurément  il  n'est  pas 
bien  aisé  de  concilier  tous  les  esprits.  Il 
le  faut  cependant  pour  le  service  du  Roy, 
&  je  crois  l'avoir  fait  en  ces  pays-cy  plus 
que  tout  autre  avant  moy.  On  a  une  grande 
joye  dans  la  Province,  &  ce  n'est  pas  sans 
raison,  puisque  la  durée  de  la  rébellion  en 
étoit  la  ruine  prochaine. 

Le  sieur  de  Vinciel,  Commissaire  Ordon- 
nateur, est  party  pour  Calvisson,  avec  deux 
ou  trois  Officiers,  gens  sages  &  choisis.  Le 
sieur  d'Aigalliers  y  va  aussy  &  ne  quittera 
pas  Cavalier.  Je  vous  assure.  Monsieur, 
que  je  dois  me  louer  infiniment  du  zèle  & 
du  bon  esprit  de  cet  homme  là;  je  me  sais 
bon  gré  de  m'étre  opiniâtre  à  en  faire 
usage  ;  j'y  ay  trouvé  de  grandes  opposi- 
tions, auxquelles  je  ne  me  suis  pas  arrêté, 
parce  que  j'ay  bien  vu  que  je  n'hazardois 
rien. 

Mon  intention  est,  si  Sa  Majesté  ne 
l'ordonne  autrement,  de  faire  marcher  les 
gens  de  Cavalier  par  400  à  une  journée  les 
uns  des  autres,  &  que  la  dernière  troupe 
soit  suivie  à  quelques  lieues  derrière  d|gj 
quatre  ou- cinq  bataillons  &  un  régirr^3„j. 
de  dragons  qui  prendra  la  route  dejj  qu'il 
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phiné,  pour  que  ces  gens-là  ayent  toujours 
des  troupes  derrière  eux  qui  les  fortifient 
dans  la  sagesse  qu'ils  promettent.  Vous  ne 
serez  pas  fâché,  Monsieur,  d'avoir  une 
petite  armée  de  plus,  &  en  marche  dès  les 
premiers  jours  de  juin.  Je  ne  vous  ay, 
Dieu  mercy,  pas  accoutumé  à  languir  dans 
l'attente  de  l'exécution  des  ordres  dont  il 
a  plu  à  Sa  .Majesté  de  m'honorer;  mais 
j'auray  l'honneur  de  vous  dire  ce  que  vous 
savez  mieux  que  moy,  que,  dans  la  guerre, 
la  seule  diligence  fait  réussir  les  grands 
desseins,  puisqu'elle  assure  le  secret  qui 
ne  peut  être  gardé  longtemps.  C'est  ce  que 
César  donne  pour  la  première  partie  du 
Capitaine,  Celeritas.  Après  avoir  marqué 
la  mienne  le  moins  mal  qu'il  m'a  été  pos- 
sible, je  prieray  Dieu  pour  la  célérité  des 
autres,  &  que  vous  me  fassiez  toujours 
l'honneur  de  me  regarder  comme  l'homme 
du  monde  qui  avec  le  plus  d'attachement 
&  de  respect.  Monsieur,  &c. 

ViLLARS. 
A  Nimes,  le  19  may  1704. 

J'apprends  par  diverses  lettres  des  com- 
mandants dans  les  postes  de  Florac  & 
Montvert  dans  les  hautes  Sevennes  que 
sur  les  ordres  qu'ils  avoient  reçus  de  moy 
de  chercher  les  rebelles,  ils  en  avoient 
défait  deux  ou  trois  petites  troupes;  ainsy 
le  succès  de  Rolland  ne  l'aura  pas  empê- 
ché de  voir  que  l'on  étoit  déterminé  à  le 
chercher  &  défaire.  J'apprends  que  l'on 
n'y  a  perdu  que  64  soldats.  Les  troupes  de 
Rolland  obéissent  &  suivent  les  autres. 
Ainsy  tout  va  bien,  Dieu  mercy. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  lypiî,  p.  127.) 


DCCLXXV 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars   au 
Ministre  de  la  guerre. 

T  'on  ne  peut.  Monsieur,  demander  plus 

'^  \~é  de  régularité  à  Cavalier  dans  ce  qu'il  a 
fgf^romis ,  que  nous  en  trouvons.  Il  s'est 
ne  sau4"  ^^  '9  ^  Calvisson  avec  toute  sa 
de  demi?'  ^  '^*  jours  suivants  il  en  est  arrivé 


IQ02 
^  1704 

plusieurs,  celle  de  Castanet,  hier  i5o  en- 
core. Il  avoit  fait  proposer  si  l'on  avoit 
quelque  peine  à  les  laisser  ensemble  si 
longtemps  de  renvoyer  ses  gens  dans  les 
villages  d'où  ils  sont,  &  de  ne  les  faire 
venir  que  le  29  &  le  3o  de  ce  mois  pour 
exécuter  les  ordres  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté de  leur  donner.  Nous  n'avons  pas 
trouvé  à  propos  d'y  consentir.  Cette  pro- 
position n'étoit  pas  venue  de  luy,  mais  de 
gens  qui  croyoient  qu'il  valoit  mieux  qu'ils 
ne  fussent  pas  ensemble,  parce  qu'ils  font 
leur  prière  soir  &  matin.  Monsieur  de  Ni- 
mes, &  Monsieur  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  qui  est  icy,  ont  été  bien  éloignés 
de  ce  sentiment.  Ils  m'ont  dit  tous  deux 
que,  quand  il  y  auroit  quelque  chose  de 
mal  dans  leurs  prières,  c'étoit  à  nous  à  ne 
les  pas  écouter,  &à  faire  uniquement  tout 
ce  qui  convenoit  pour  les  mettre  bientôt 
au-delà  du  Pont  Saint  Esprit. 

Leurs  prières  sont  comme  celles  que 
l'on  fait  tous  les  soirs  dans  les  camps  à  la 
tète  des  régiments.  Ils  demandent  seule- 
ment pardon  à  Dieu  de  leurs  péchés,  que 
sa  divine  bonté  porte  le  Roy  à  leur  par- 
donner, &  des  prières  pour  le  Roy  &  la 
famille  Royale.  Je  vous  assure,  Monsieur, 
que  je  les  trouve  de  très  bonnes  gens  ; 
mais  il  y  a  bien  des  fols  en  Languedoc.  Je 
dois  me  louer  de  toute  l'amitié  qu'ils  me 
montrent,  mais  ils  vont  vite.  Il  y  eut  un 
ancien  Catholique  qui  dit  hier  dans  Cal- 
visson qu'il  tueroit  Cavalier  si  l'on  vouloit, 
&  que  cela  valoit  mieux  que  de  luy  par- 
donner; je  le  fais  chercher,  &  il  sera  puny 
si  on  le  trouve. 

Un  Officier  irlandois  que  j'ay  fait  arrê- 
ter, alla  hier  seul  pour  arrêter  deux  Irlan- 
dois, les  seuls  étrangers  qui  soient  parmy 
les  Camisards,  disant  que  les  Capitaines 
irlandois  pouvoient  reprendre  les  gens  de 
leur  nation  partout  où  ils  les  trouvoient. 
Cavalier  courut  empêcher  le  désordre 
qu'alloit  exciter  la  sottise  de  cet  Officier. 

D'un  autre  côté,  les  zélés  Catholiques 
veulent  venir  les  convertir  &  prêcher  à 
Calvisson.  Il  faut  retenir  des  gens  que  je 
ne  vous  nomme  pas.  Messieurs  de  Nar- 
bonne  &  de  Nimes,  qui  louent  Dieu  de 
notre  bonheur  inespéré,  &  Monsieur  de 
Bàville  raisonnent   juste,  &  vont  au  fait 
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avec  moy  qui  ne  me  laisseray  pas  détour- 
ner du  seul  bon  objet  que  l'on  puisse 
avoir  pour  le  service  du  Roy  &  le  bien  de 
l'Etat;  mais  je  crains  les  anciens  Catholi- 
ques, fanatiques  presque  autant  que  les 
véritables  fanatiques. 

Sa  Majesté  peut  être  bien  persuadée  de 
mon  attention  à  finir,  &  si  dès  à  présent 
Cavalier  vouloit  bien  s'en  aller  avec  les 
six  ou  700  personnes  qui  sont  avec  luy,  je 
ne  balancerois  pas  à  le  mettre  au-delà  du 
Pont  Saint  Esprit,  le  plutôt  que  je  pour- 
rois  ;  mais  il  veut  voir  les  ordres  du  Roy 
&  s'il  sera  assuré  de  sa  grâce.  Je  les  at- 
tends, Monsieur,  avec  l'impatience  que 
vous  pouvez  imaginer  &  suis  avec  mon 
respect  &  mon  attachement  ordinaire,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  21  may  1704. 

(D^pât  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i33.) 


votre  généreux  secours.  Monsieur  de  Vain- 
ciel  vous  expliquera  mieux  que  je  ne  sau- 
rois  faire  mes  intentions  dans  lesquelles  je 
suis  &  les  chagrins  que  j'ay  ressenty  de 
cette  multitude  de  peuples  que  la  curiosité 
a  attiré  icy,  dont  on  me  dit.  Monseigneur, 
que  vous  n'avez  pas  été  content,  à  mon 
grand  regret,  ce  que  je  n'aurois  su  empê- 
cher avec  toutes  les  précautions  que  j'au- 
rois  pu  prendre  pour  les  en  empêcher. 

Je  vous  supplie.  Monseigneur,  de  vou- 
loir toujours  être  bien  persuadé  de  la  con- 
fiance que  j'ay  eu  en  Votre  Grandeur  & 
Monsieur  de  Basville.  Je  m'estimerois  très 
heureux  de  mériter  par  mes  services  l'hon- 
neur de  votre  protection  &  l'avantage  de 
me  dire  avec  un  très  profond  respect, 
Monseigneur,  votre  très  humble  &  très 
obéissant  serviteur, 

Cavallikr. 

Du  22  may  1704. 

{Dtpèt  de  la  Guerre,  »ol,  17^6,  p.  i33.) 


DCCLXXVI 

Lettre  de  Cavalier  au  Maréchal 
de   Villars. 

ONSEIGNEUR,  ayant  reçu  vos  ordres 

par  Monsieur  d'Aigaliers  qui  m'a  or- 
donné de  votre  part  de  me  tenir  prêt  à 
partir  le  premier  du  mois  de  juin  pro- 
chain, ce  que  je  ne  manqueray  pas  de 
faire,  quoique  le  terme  soit  bien  court, 
pour  marquer  ma  soumission  aux  ordres 
de  notre  invincible  Monarque  &  pour 
avoir  par  là  moyen  de  vous  témoigner  ma 
reconnoissance  de  la  bonté  &  de  la  géné- 
rosité avec  laquelle  vous  avez  bien  voulu 
user  à  mon  égard,  j'espère.  Monseigneur, 
que  vous  me  ferez  la  grâce  de  me  donner 
vos  ordres  par  écrit,  pour  que  je  les  puisse 
exécuter  le  plus  régulièrement  qu'il  me 
sera  possible  après  les  avoir  communiqués 
à  Roland  &  aux  autres  qui  se  veulent  sou- 
mettre comme  moy  aux  ordres  de  notre 
légitime  souverain  dans  le  temps  limité, 
&  qui  veulent  tous  témoigner  la  même 
fidélité  &  leur  7èle  ardent  pour  le  service 
de  Sa  Majesté,  ce  que  nous  espérons. 
Monseigneur,  avec  l'assistance  de  Dieu  & 

XIV. 


DCCLXXVII 

Lettre  confidentielle  de  M.  de  Bâville 
au  Ministre  de  la  guerre. 

ONSiEbR  le  Maréchal  de  Vilars,  Mon- 


iVl  sieur,  m'a  communiqué  le  dessein  dont  '7°4 
vous  luy  avez  écrit,  je  luy  laisse  à  faire  les 
réflexions  qu'i'  jugera  à  propos  sur  les  dif- 
ficultés &  le  succès  de  cette  entreprise  ; 
mais  je  croy  qu'il  est  de  mon  devoir  de 
vous  représenter  que  cinq  nouveaux  ba- 
taillons, dont  quelques  uns  manquent  en- 
jcore  d'armes,  des  miquelets  &  un  régiment 
de  dragons  qui  n'est  pas  trop  bon,  font  un 
corps  bien  petit  pour  contenir,  principale- 
ment dans  les  commencements,  un  aussy 
grand  pays  où  les  esprits  ne  sont  point 
encore  dans  le  calme  qui  seroit  à  sou- 
haiter. 

Le  fanatisme  &  la  révolte,  comme  j'ay 
eu  l'honneur  de  vous  le  mander  plusieurs 
fois,  ne  sont  pas  seulement  dans  le  cœur 
&  dans  la  tête  de  ceux  qui  ont  pris  les 
armes,  mais  presque  de  tous  les  paysans; 
il  peut  arriver  à  tous  les    moments  qu'il 
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naîtra  un  autre  Cavalier  qui  se  mettra  à 
la  tête  des  autres  &  excitera  encore  de 
grands  mouvements.  Tous  les  bandits  ne 
sortiront  pas  avec  Cavalier,  il  en  restera 
toujours  quelques  uns,  qui  pourront  ras- 
sembler les  autres  ;  un  mal  aussy  répandu 
que  celuy-cy  ne  peut  pas  être  guéry  tout 
d'un  coup,  &  il  est  impossible  de  répondre 
que  lorsque  les  troupes  seront  parties,  il 
n'arrive  pas  de  grands  désordres,  princi- 
palement si  elles  partent  si  promptement. 

Je  sais  combien  il  seroit  important  qu'on 
pût  faire  cette  conquête  dans  la  conjonc- 
ture présente  ;  mais  l'envie  de  voir  cet 
heureux  événement  ne  doit  pas  empêcher 
de  vous  représenter  la  situation  véritable 
où  se  trouve  cette  Province,  qui  sera  en 
danger.  S'il  étoit  possible  de  différer  cette 
entreprise  jusqu'à  l'automne,  c'est-à-dire 
jusqu'au  mois  de  septembre,  on  auroit 
tout  le  temps  nécessaire  pour  affermir  les 
esprits,  &  mettre  les  choses  en  état  qu'il 
n'y  auroit  pas  tant  à  craindre.  Peut-être 
même  que  ce  délay  ne  seroit  pas  inutile 
pour  préparer  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  ce  siège  &  pour  exécuter  ce  projet. 
Vous  proposez  de  faire  partir  les  troupes 
le  quinze  du  mois  prochain  :  Cavalier  ne 
prétend  partir  que  le  premier.  Quoiqu'il 
ait  répondu  de  Roland,  on  ne  voit  pas 
que  ce  dernier  soit  encore  à  Calvisson.  Il 
pourra  arriver  qu'il  n'obéira  pas  à  Cava- 
lier, qu'il  ne  partira  qu'après  luy,  qu'il 
faudra  du  temps  pour  le  réduire  j  cela 
pourra  bien  nous  mener  jusqu'au  quinze 
juin,  &  si  les  troupes  partent  dans  ce 
temps-là,  ces  bandits  seront  à  peine  hors 
de  la  Province,  que  le  pays  sera  dégarny. 
Cela  peut  causer  de  grands  inconvénients. 
Ne  seroit-il  pas  mieux  de  rassurer  tout  à 
fait  ce  pays  &  d'apaiser  entièrement  ce 
mouvement,  que  d'hasarder  de  les  voir  re- 
commencer dans  l'automne  ?  Monsieur  le 
Duc  de  Savoie  ne  sera  pas  moins  occupé 
par  Monsieur  de  Vendôme,  &  il  semble  que 
ce  projet  pourra  être  exécuté  avec  la  même 
facilité. 

En  ôtant  les  dix  meilleurs  bataillons,  ce 
qui  restera  dans  ce  pays  sera  si  mauvais, 
qu'il  ne  fera  pas  grand  effet. 

Je  dois  encor  vous  dire  que  vous  comptez 
sur  les  trois  bataillons  Suisses  du  régiment 


de  Courten;  le  lieutenant-colonel  m'est 
venu  dire  que,  si  les  troubles  de  cette 
Province  étant  apaisés,  on  comptait  de  les 
faire  servir  contre  Monsieur  le  Duc  de 
Savoie,  il  déclaroit  qu'il  ne  le  pouvoit 
faire,  à  cause  des  traités  que  les  Cantons 
Catholiques  ont  fait  avec  luy,  &  qu'on  luy 
feroit  couper  le  col  dans  son  pays  s'il  y 
manquoit  :  ce  sont  les  termes  dont  il  s'est 
servy. 

Si  le  Roy  persiste  dans  ce  dessein,  il  sera 
facile  de  trouver  les  trois  cents  mulets  que 
vous  avez  demandés  &  tous  les  secours  dont 
on  auroit  besoin  qu'on  peut  tirer  de  cette 
Province.  Je  voudrois  qu'il  fût  aussy  pos- 
sible d'envoyer  de  bonnes  troupes.  Je  suis 
avec  respect,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Nisme,  ce  23  may  1704. 

(Autographe.) 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1799,  p.  17Û.) 


DCCLXXVIII 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

Cavalier  est  allé   trouver  Rolland 

pour  le  disposer  à  le  joindre  à  Calvisson,  '^°^ 
&  partir  dans  le  i'''  juin.  Vous  croyez  bien 
que  Rolland  est  un  peu  fier  de  sa  dernière 
victoire.  Il  vient  d'arriver  une  affaire  qui 
m'inquiète.  Le  commandant  de  Saint  Jean 
de  Gardonnenque  envoyant  des  sergents  & 
soldats  pour  rattraper  des  déserteurs,  a  tué 
un  camisard  de  la  troupe  de  Rolland.  Je 
vous  assure.  Monsieur,  que  Monsieur  de 
Bâville  &  moy  passons  de  mauvais  quarts 
d'heure  par  toutes  les  inquiétudes  que 
nous  donnent  les  prêtres,  curieux  de  voir 
les  Camisards,  les  Camisards  mêmes,  quoy- 
que  Cavalier  fasse  tout  ce  qu'il  peut  pour 
les  contenir,  surtout  les  peuples,  qui  sont 
d'une  folie  outrée,  nous  donnent  beaucoup 
de  peine.  Mais  il  faut  faire  sortir  ces  gens- 
là,  &  puis  on  remédiera  peu  à  peu  à  tout 
facilement  ou  du  moins  sans  de  grands 
périls. 
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Je  vous  envoyé,  Monsieur,  copie  de  la 
lettre  que  je  reçus  hier  de  Cavalier  par 
laquelle  vous  verrez  qu'il  compte  de  partir 
le  1"  juin.  Je  garde  l'original  pour  le  pou- 
voir montrer  en  cas  qu'il  y  eût  la  moindre 
difficulté. 

Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  24  raay  1704. 

(Dipôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i3i.) 


DCCLXXIX 

Lettre  du  Roi  au  Maréchal  de  Vïllars. 

MON  Cousin,  j'ay  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  par  le  courrier  que  vous 
m'avez  dépéché  le  17  de  ce  mois,  qui  arriva 
hier  à  cinq  heures  après  midy  &  que  je 
vous  renvoyé  en  diligence  pour  vous  met- 
tre en  état  de  finir  promptement  avec  Ca- 
valier &  tous  ceux  qui  ont  eu  part  avec 
luy  à  la  révolte  des  Cevenes;  vous  aurez 
vu  par  la  lettre  que  le  courrier  la  Vallée 
vous  aura  remise  avant  que  vous  receviez 
celle-cy,  que  je  m'étois  déterminé  à  vous 
envoyer  des  routes  pour  ser\ir  à  Cavalier 
&  à  tous  ceux  qui  voudroient  le  suivre  à 
les  conduire  hors  de  mon  Royaume  pour 
se  retirer  en  tel  endroit  qu'il  leur  plairoit, 
même  à  Genève,  je  leur  permettois  aussy 
de  vendre  leurs  biens  pourvu  que  l'argent 
qu'ils  en  recevroient  restât  dans  mon 
Royaume  &  qu'ils  ne  l'emportassent  qu'en 
lettres  de  change.  Je  vous  avois  donné 
plein  pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  pri- 
sonniers qui  avoient  été  pris  à  l'occasion 
de  la  révolte  &  qui  ne  se  trouveroient  pas 
convaincus  d'autre  crime.  La  soumission 
entière  de  Cavalier  &  sa  confiance  à  de- 
mander &  à  attendre  de  moy  son  pardon 
sans  aucunes  conditions,  les  offres  qu'il 
fait  pour  luy,  pour  les  autres  chefs  &  pour 
ceux  qui  ont  suivi  son  parti  depuis  leurs 
fautes,  &  d'employer  leurs  vies  pour  la 
sacrifier  à  mon  service  contre  mes  Enne- 
mis, me  font  connoître  un  retour  sin- 
cère de  leur  partj  les  3  000  hommes  qu'il 
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offre  qui  le  doivent  suivre  méritent  les  ré- 
flexions que  vous  faites  dans  votre  lettre  ; 
quoique  je  sois  persuadé  comme  vous  & 
le  sieur  de  Bâville  que  le  nombre  de  ceux 
qui  sortiront  avec  eux  ne  sera  pas  si  con- 
sidérable à  beaucoup  près,  il  ne  me  paroît 
pas  qu'il  convienne  d'envoyer  du  côté  de 
Genève  un  aussy  grand  nombre  d'hommes 
qui  pourroient  dans  la  suite  prendre  des 
engagements  avec  mes  Ennemis,  &  se  mê- 
lant avec  les  Vaudois  faire  autant  de  mal 
du  côté  de  Dauphiné  qu'ils  en  ont  fait  en 
Languedoc.  Tout  cela  m'a  déterminé  à  les 
recevoir  à  mon  service,  mais  à  des  condi- 
tions bien  différentes  de  celles  qu'il  pro- 
pose. Il  ne  me  convient  ^uères,  en  quel- 
que endroit  que  ce  puisse  être,  d'avoir  un 
régiment  à  mon  service  qui  laisse  à  mes 
sujets  &  à  mes  Ennemis  une  idée  de  ré- 
volte, &  que  l'on  connoisse  que  des  gens 
qui  mériteroient  les  châtiments  les  plus 
rigoureux,  sont  traités  avec  plus  de  dis- 
tinction que  ceux  qui  sont  restés  dans  leur 
devoir;  je  ne  puis  même,  dans  les  prin- 
cipes qui  depuis  longtemps  ont  servi  de 
règle  .H  la  conduite  que  je  me  suis  prescrite 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  demeurés  dans 
la  Religion  protestante,  les  autoriser^pu- 
bliquement  dans  leur  erreur.  Tout  ce  que 
je  puis  faire  c'est  de  consentir  que  ceux 
qui  ont  résolu  de  quitter  mon  Royaume 
passent  en  Espagne  pour  y  servir  dans  mes 
troupes  contre  les  Portugais,  j'en  feray  ré- 
partir un  nombre  égal  dans  chaque  batail- 
lon jusqu'à s'il  y  en  a  une  assez  grande 

quantité  pour  remplacer  ce  nombre,  si  non 
à  proportion  de  ce  qu'il  y  en  aura,  s'il  y  a 
quelques  gens  qui  ayent  des  caractères  plus 
mar(|ués  les  uns  que  les  autres,  je  les  feray 
officiers  &  comme  il  ne  conviendroit  peut- 
être  pas  à  Cavalier  ny  à  Rolland  qui  étoient 
les  deux  chefs,  de  servir  en  qualité  de  su- 
balternes, je  leur  permets,  après  qu'ils  au- 
ront mis  en  Espagne  tous  ceux  qui  doivent 
les  suivre  &  qu'ils  les  auront  remis  au  Duc 
de  Berwick,  de  se  retirer  par  terre  où  bon 
leur  semblera,  &  je  veux  bien  leur  donner 
à  chacun  une  pension  honnête  telle  que 
vous  jugerez  à  propos  &  dont  vous  con- 
viendrez avec  eux  pour  qu'ils  puissent  sub- 
sister commodément  partout  où  ils  seront, 
pourvu  qu'en  quelque  endroit  qu'ils  soient 
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ils  ne  soient  pas  contre  moy.  S'ils  prennent 
ce  parti,  vous  les  ferez  conduire  jusques 
hors  de  la  frontière  par  la  Catalogne  par 
le  régiment  de  Saint  Cernin,  qui  les  re- 
mettra à  ceux  que  le  Duc  de  Berwick  en- 
voyera  au-devant  d'eux  pour  les  recevoir; 
vous  ordonnerez  à  celuy  qui  commandera 
le  Régiment  de  s'en  revenir  ensuite  en 
Languedoc  &  vous  expédierez  les  routes 
nécessaires  Jusqu'en  Roussillon,  Je  mande 
au  sieur  de  Quinson  de  les  faire  recevoir 
dans  l'étendue  de  son  commandement  & 
d'expédier  pareillement  des  routes  jusques 
en  Catalogne. 

Vous  observerez  de  les  faire  marcher  à 
différents  jours  les  uns  des  autres,  pour 
ne  pas  offenser  les  lieux  par  où  ils  passe- 
ront; s'ils  ne  veulent  point  prendre  ce 
parti  là  &  qu'ils  se  déterminent  à  sortir 
de  mon  Royaume  pour  se  retirer  dans  les 
pays  étrangers,  faites  en  sorte  de  les  dé- 
terminer pour  ceux  qui  sont  les  plus  éloi- 
gnés &  dans  lesquels  ils  seront  moins  en 
état  de  faire  du  mal  s'ils  en  avoient  inten- 
tion dans  la  suite. 

Je  me  remets  pour  le  surplus  à  tout  ce 
que  vous  croirez  le  plus  convenable  pour 
finir  cette  affaire,  de  manière  qu'au  pre- 
mier juin  ils  puissent  être  en  pleine  mar- 
che &  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  craindre 
du  côté  du  Languedoc ,  qui  puisse  empê- 
cher l'exécution  de  l'entreprise  à  laquelle 
je  vous  ay  destiné. 

J'ay  donné  ordre  au  sieur  de  Pontchar- 
train  de  vous  laisser  encore  pour  quelques 
jours  les  deux  bataillons  de  la  Marine  qui 
servent  sous  vos  ordres;  il  suffira  qu'ils 
sortent  de  Languedoc  avec  les  autres  qui 
sont  destinés  pour  passer  en  Provence, 
puisqu'ils  doivent  servir  pour  la  même 
expédition. 

Je  vous  envoyé  une  lettre  pour  le  Duc 
de  Berwick  qui  ne  vous  servira  qu'au  cas 
que  Cavalier  &  sa  troupe  se  déterminent 
à  passer  en  Espagne.  S'ils  prennent  cette 
résolution,  vous  dépêcherez  un  courrier 
pour  luy  porter;  &  la  présente  n'étant  à 
d'autre  fin,  &c. 

Le  24  may  1704,  à  Versailles. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i32.) 
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DCCLXXX 

Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSIEUR  de  Vauvré  s'est  rendu  icy, 


IVl   Monsieur,  sous  prétexte  d'un  procès      '7°* 
qu'il  a  avec  les  Etats  de  cette  Province  sur 
lequel  je  dois  donner  mon  avis,  concernant 
une  bourdigue  au  port  de  Cette  dont  il  est 
propriétaire.    Il   a    informé    Monsieur   le 
Maréchal  de  Vilars  de   toutes   les  choses 
qu'il  a  voulu  savoir  sur  les  préparatifs  de 
l'entreprise  que  vous  avez  proposée.  11  a 
fait  connoître  que,  quant  à  présent,  il  ne 
s'agit  que  de  la  prise  de  Villefranche,  des 
châteaux  &  de  la  ville  de  Nice,  &  non  de 
la  citadelle,  ce  qui  paroissoit  le  plus  diffi- 
cile avec  les  troupes  qui  sont  dans  cette 
Province.  Le  Roy  se  contentant  quant  à 
présent  de   la  ville,  ce  dessein   ne  paroît 
pas  impossible  à  exécuter,  pourvu  que  ce 
soit  à  la  fin  de  juillet,  car  avant  ce  temps 
là,  il  sera  très  difficile  que  cette  Province 
puisse  être  assez   tranquille,   pour  qu'on 
puisse  en  tirer  les  troupes.   Il  est   même 
incertain  encore  si  la  révolte  finira  entiè- 
rement au  premier  juin.  Roland  n'est  pas 
revenu  à  Calvisson,  Cavalier  l'est  allé  cher- 
cher, &  ne   doit   revenir  que   demain  ou 
après  demain  ;  on  ne  sait  s'il  voudra  suivre 
le  party  que  Cavalier  prendra,  qui  paroît 
dans  de  bons  sentiments.  Si  Roland  veut 
continuer  la   révolte,   il  faudra  du    temps 
pour  le  réduire.  Quand   même  il  suivroit 
Cavalier,  ce  pays  est  si  ému  par  l'adieu  des 
prophètes  &  des  prédicants,  par  la  légèreté 
naturelle  des  habitants,  &  par  l'impression 
que  le  fanatisme  y  a  fait,  que   le   même 
mouvement    pourroit    bien    recommencer 
peu  de  temps  après  la  sortie  de  Cavalier. 
Il  faut  des  troupes  pour  éteindre  ce  feu 
qui  pourra  se   rallumer.  Cavalier  ne  sait 
pas  même  sa  destinée  &  qu'il  doit  aller  en 
Portugal,  parce  qu'il  a  fallu  attendre  qu'il 
ait  finy  sa  négociation  avec  Roland.  Per- 
sonne   ne    peut    répondre    que    ses    gens 
veuillent  le  suivre;  il  pourra  n'y  en  avoir 
qu'une  partie,  l'autre  demeurera  dans  le 
pays  &  se  donnera  à  un  autre  chef;  il  y  a 
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tant  de  folie  dans  ces  têtes  qu'il  est  impos- 
sible d'en  répondre,  même  qu'après  avoir 
fait  quelques  journées,  tous  ces  Camisards 
ne  reviennent.  Il  faut  encor  des  troupes 
pour  les  empêcher  de  rer.V.er,  d'autant 
plus  qu'on  ne  peut  proposera  ces  rebelles 
de  rendre  leurs  armes  sans  rompre  toutes 
les  mesures  qui  sont  prises;  quoiqu'on  ne 
leur  ait  pas  promis  de  les  leur  laisser,  ils 
veulent  s'en  aller  en  gens  de  guerre,  comme 
des  troupes  qui  vont  servir  le  Roy,  &  si  on 
leur  ôte  les  armes,  il  faudra  en  venir  aux 
dernières  extrémités,  &  les  lier  après  qu'ils 
les  auront  rendues. 

Vous  verrez  par  la  lettre  cy-jointe  de  la 
Combe  au  sieur  Vinciel ,  que  je  viens  de 
recevoir  dans  ce  moment,  que  la  disposi- 
tion où  est  Roland  n'est  pas  trop  bonne; 
on  ne  sait  encore  s'il  veut  persévérer  dans 
la  révolte,  suivre  Cavalier,  ou  faire  un 
traité  en  son  particulier.  Comme  Cavalier 
en  avoit  répondu,  il  a  fallu  le  laisser  faire, 
&  après  qu'il  aura  rendu  réponse,  on  verra 
les  moyens  qu'il  y  aura  pour  traiter  avec 
Roland. 

Tout  cela  demande  du  temps  &  ne 
peut  convenir  au  dessein  de  faire  sortir 
les  troupes  au  quinze  de  juin.  Avec  des 
insensés  &  des  têtes  fanatiques,  on  ne  peut 
répondre  de  tout  ce  qui  arrivera,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  bien  avant  dans  les  pays 
étrangers.  Ainsy  tous  les  raisonnements 
que  nous  avons  pu  faire  sur  cette  affaire 
se  réduisent  à  dire  que,  si  la  soumission 
de  Cavalier  a  tout  le  succès  qu'on  en  peut 
attendre,  que  Roland  le  suive,  &  que  tout 
s'exécute  en  ce  pays  comme  on  le  peut 
souhaiter,  on  pourroit  faire  à  la  fin  de 
juillet  ce  que  vous  avez  mandé,  si  le  Roy 
le  veut  ainsy;  &  cela  semble  lever  la  plus 
grande  difficulté  que  Monsieur  de  Vauvré 
a  trouvé  dans  cette  entreprise,  qui  est  de 
pouvoir  passer  le  Var  avant  ce  temps-là, 
à  cause  de  la  fonte  des  neiges.  Je  suis  avec 
respect,  &c. 

De  Lamoiqnon  de  Basvflle. 

A  Nisme,  ce  26  may  1704. 

(Autographe.) 
(Dépôt  de  la  Guerre,  yoI.  i  799,  p.  180.) 


DCCLXXXI 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'AY  reçu.  Monsieur,  par  le  retour  du 
courrier  que  je  vous  avois  dépéché,  la 
lettre  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'écrire  du  21,  laquelle  confirme  les  or- 
dres de  Sa  Majesté  contenus  dans  votre 
dépêche  du  18.  Monsieur  de  Vauvray  s'est 
rendu  icy  sur  le  prétexte  d'un  procès  qu'il 
a  avec  Messieurs  les  Etats  de  Languedoc. 
J'auray  l'honneur  de  vous  dire  qu'après 
avoir  examiné  avec  Monsieur  de  Bâville  & 
Monsieur  de  Vauvray  tout  ce  qui  se  peut 
imaginer,  tant  pour  terminer  heureuse- 
ment la  révolte  que  pour  réussir  au  des- 
sein dont  Sa  Majesté  veut  bien  me  faire 
l'honneur  de  me  charger  pour  attaquer 
Villefranche,  les  forts  de  Montalban  Se 
Saint  Hospice  &  la  ville  de  Nice,  sans 
songer  au  siège  du  château,  lequel  doit 
être  regardé  comme  une  entreprise  beau- 
coup plus  difficile,  &  laquelle  même  il  est 
douteux  que  l'on  puisse  réussir  avec  un 
petit  nombre,  &  comme  vous  voulez  bien 
en  convenir,  des  plus  mauvaises  troupes, 
nous  avons  cherché  tout  ce  qui  peut  con- 
cilier ces  deux  desseins,  de  manière  que 
l'on  ne  commence  pas  l'un  que  l'on  ne 
soit  hors  d'inquiétude  sur  l'autre. 

Nous  trouvons  que,  supposé  que  l'on 
réussisse  à  l'égard  de  la  sortie  des  rebelles, 
c'est-à-dire  qu'ils  partent  le  premier  juin 
pour  aller  servir  dans  les  armées  du  Roy 
en  Portugal,  il  est  pourtant  certain  que 
l'on  ne  peut  être  tranquille  que  lorsqu'ils 
seront  entrés  dans  la  Catalogne.  Jusques-là 
il  faut  les  faire  suivre  par  4  ou  5  bons  ba- 
taillons &  un  régiment  de  dragons.  Je  dis 
bons  bataillons,  car  ceux  qui  ne  sont  pas 
assurés  &  sur  lesquels  les  rebelles  ont  eu 
déjà  quelque  avantage,  ne  les  contien- 
droient  peut-être  pas  assez  &  il  faut  vous 
faire  remarquer.  Monsieur,  que  ces  gens- 
là  ne  pourront  être  désarmés  que  hors  du 
Languedoc,  puisque  si  on  vouloit  leur  en 
parler  icy,  ils  croiroient  que  l'on  veuf  les 
égorger  le  moment  d'après.  Je  vous  sup- 
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plie  d'être  persuadé,  Monsieur,  qu'il  ne 
nous  échappe  rien  de  tout  ce  qui  peut 
accourcir  &  assurer  les  affaires. 

Rolland  paroît  beaucoup  plus  difficile 
que  ne  pensoit  Cavalier,  lequel  nous  avons 
lieu  de  croire  bien  déterminé  à  tenir  tout 
ce  qu'il  a  promis.  Si  Cavalier  est  une  fois 
dehors,  Rolland  ne  nous  fera  pas  beaucoup 
de  peine;  mais  tout  ne  sera  cependant  pas 
finy  j  &  hors  les  deux  bataillons  de  la  Ma- 
rine que  je  renvoieray  dans  l'instant  que 
Cavalier  partira,  vous  ne  pouvez  pas  nous 
ôter  une  seule  troupe  que  Rolland  ne  soit 
dehors  aussy.  Je  crois  cependant  que,  s'il 
arrivoit  qu'il  ne  partît  pas  avec  Cavalier, 
ce  seroit  peu  de  jours  après. 

Je  vois  que  suivant  les  premiers  mémoi- 
res qui  vous  ont  été  envoyés  par  Monsieur 
de  Vauvray,  il  mettoit  pour  première  con- 
dition de  commencer  cette  entreprise  dans 

le  premier  avril A  l'égard  du   temps, 

l'on  ne  peut  vous  le  dire  précisément  que 
quand  Cavalier  sera  sorty.  Supposez  celuy 
qu'il  faut  pour  la  marche  des  troupes  dont 
quelques  bataillons  sont  à  plus  de  7  jours 
de  marche  de  Beaucaire.  Il  est  bien  certain 
qu'il  faut  tout  le  mois  de  juin  à  ne  perdre 
pas  un  jour.  Si  les  difficultés  du  passage 
du  Var  avant  la  fin  de  juillet  méritent 
quelque  attention,  c'est  à  vous.  Monsieur, 
à  en  juger  &  à  moy  dans  les  matières  que 
je  ne  connois  pas  bien,  à  répondre  de  faire 
tout  ce  qui  sera  humainement  possible. 

Je  dois  vous  parler  de  Monsieur  d'Aigal- 
liers.  En  cas,  comme  nous  n'en  pouvons 
douter,  que  Cavalier  sorte  avec  sa  troupe, 
nous  croyons  très  nécessaire  qu'il  l'accom- 
pagne jusqu'où  elle  devra  aller;  mais  en 
attendant,  je  dois  avoir  l'honneur  de  vous 
dire  qu'il  mérite  bien  &  une  commission 
de  lieutenant  colonel  de  cavalerie  &  une 
pension  au  moins  de  5oo  écus. 

Je  ne  puis  écrire  à  Monsieur  le  Duc  de 
Berwick  que  quand  Cavalier  partira.  Nous 
ne  savons  pas  encore  si  le  service  de  Por- 
tugal sera  de  son  goût  &  de  celuy  de  ses 
gens.  Monsieur  de  Bâville  m'a  dit  qu'il  luy 
en  avoit  parlé.  Il  ne  m'en  a  rien  dit  à  moy 
jusques  à  présent.  Il  n'y  a  que  800  hommes 
à  Calvisson  ;  mais  le  concours  du  peuple 
est  surprenant,  quelque  précaution  que 
nous   ayons    prise,    tant   par   leur   parler 


moy-même  que  par  mettre  des  postes  dans 
les  villages  sur  les  chemins.  Dans  les  lieux 
fermés,  ils  sautent  pardessus  les  murailles. 
La  curiosité,  la  vivacité,  la  folie  outrée  des 
paysans  est  ay-dessus  de  tout  ce  que  l'on 
peut  imaginer.  Une  quantitéde  faux  mira- 
cles. Enfin,  Monsieur,  je  vous  avoue  que 
je  suis  dans  une  véritable  impatience  de 
voir  la  plus  grande  partie  de  ces  fols-là 
hors  du  Royaume,  &  que  l'on  est  trop 
heureux  de  pouvoir  espérer  de  finir  une 
révolte  bien  dangereuse  au  milieu  de  gens 
également  remplis  du  mépris  de  la  mort  & 
de  la  plus  haute  folie  sur  leurs  inspirations. 

Je  vous  dépêcheray  un  courrier  quand 
Cavalier  partira,  avec  une  supputation 
bien  juste  du  temps  qu'il  faudra  pour  ar- 
river sur  le  Var 

Vous  croyez  bien.  Monsieur,  que  dans 
ces  conjonctures.  Monsieur  de  Bàville  a 
redoublé  de  soins  pour  être  promptement 
informé  par  les  Emissaires  qu'il  a  dans 
Avignon  &  autres  lieux,  si  les  étrangers 
voyant  la  révolte  prête  à  tomber  n'em- 
ployeront  pas  toutes  sortes  de  voyes  pour 
la  soutenir,  de  manière  que  dès  avant  hier 
un  homme  fut  arrêté  passant  dans  le  bac 
d'Avignon  à  Villeneuve  lequel  avoue  de- 
puis qu'il  est  dans  les  cachots,  qu'il  avoit 
ordre  de  dire  de  bouche  aux  révoltés  que 
tout  se  préparoit  pour  les  soutenir,  qu'ils 
gagnassent  le  Vivarais,  &  que  huit  à  neuf 
mille  hommes  entreroient  bientôt  en  Dau- 
phiné.  Monsieur  de  Bàville  apprend  en- 
core dans  ce  moment  qu'un  autre  homme 
vient  d'être  arrêté  dans  Avignon  avec  un 
papier  sur  lequel  sont  marqués  4  carac- 
tères différents  qui  sont  apparemment  une 
manière  de  lettre  de  créance. 

Il  n'est  pas  impossible  que  d'autres  gens 
n'ayent  été  plus  heureux  à  traverser,  &  il 
est  si  facile  de  porter  ces  fols-là  à  toutes 
sortes  d'extrémités  que  jusqu'au  dernier 
moment  on  ne  peut  en  vérité  répondre  de 
rien.  Au  nom  de  Dieu,  Monsieur,  soyez 
tranquille  sur  la  parole  que  je  vous  donne, 
que  Monsieur  de  Bàville  &  moy  n'oublie- 
rons rien  au  monde  de  tout  ce  qui  se  peut 
imaginer,  premièrement  pour  porter  ces 
gens-là  à  nous  tenir  parole;  ensuite  pour 
les  prévenir,  dès  que  nous  pourrons  crain- 
dre qu'ils  ne  voulussent  pas  le  faire. 
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J'ay  cru,  Monsieur,  devoir  différer  le 
départ  de  votre  courrier  de  12  heures 
pour  pouvoir  me  donner  l'honneur  de 
vous  mander  le  résultat  du  voyage  de  Ca- 
valier avec  Rolland.  Ce  dernier  a  désiré 
de  nouvelles  assurances  de  moy,  &  a  en- 
voyé icy  le  nommé  Salomon  pour  les  cher- 
cher. Je  les  ay  données,  &  Salomon  m'a 
•assuré  que  Rolland  viendroit  luy-méme 
icy.  Quant  à  Cavalier,  il  est  toujours  très 
déterminé  à  exécuter  ce  qu'il  a  promis;  Si 
même  comme  le  1"  Juin  est  justement  un 
dimanche,  jour  très  dangereux  pour  la 
folie  &  le  concours  des  peuples,  il  a  con- 
senty  à  partir  le  samedy  &  prend  la  route 
de  Catalogne  pour  servir  en  Portugal. 
Voilà,  Monsieur,  ce  qu'il  vient  de  nous 
promettre  à  Monsieur  de  Bàville  &  h  moy. 
Pour  Rolland,  nous  voyons  bien  que  cela 
nous  mènera  quelques  jours  de  plus. 

Cavalier  nous  a  dit  ne  se  pas  souvenir 
qu'il  eût  proposé  d'aller  en  Portugal;  mais 
que,  puisque  le  Roy  paroissoit  plus  porté 
à  vouloir  bien  qu'ils  eussent  l'honneur  de 
le  servir  de  ces  côtés  là,  il  n'hésitoit  pas. 
Il  a  promis  d'aller  avec  tous  ses  gens  le 
dernier  du  mois,  loger  à  Montpellier.  Je 
seray  bien  aise  quand  je  le  sauray  à  Nar- 
bonne.  Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  27  may  1704. 

(Dcpât  de  la  Guerre,  vol.  f;^6,  p.  iBy.) 


DCCLXXXII 

Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'kspÈRE,  Monsieur,  que  vous  ne  désap- 
prouverez pas  que  j'aye  soulagé  le  Roy 
en  arrivant  dans  cette  Province  do  la  dé- 
pense d'un  équipage  d'artillerie  de  campa- 
gne, lequel  j'ay  trouvé  très  inutile  dans  les 
courses  que  j'ay  faites.  Comme  cela  valoit 
quelque  argent  à  Messieurs  les  Officiers 
d'artillerie,  ils  m'en  ont  fait  leurs  plaintes, 
8f  cru  qu'ils  dévoient  recevoir  sur  cela  des 
ordres  de  Monsieur  le  Duc  du  Maine.  Je 
leur  ay  mandé  qu'ils  fefoient  fort  bien  d'a- 
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voir  l'honneur  de  luy  en  rendre  compte; 
mais  j'ay  cru  devoir  toujours  aller  à  ce  qui 
peut  épargner  une  dépense  inutile  à  Sa 
Majesté.  J'ay  l'honneur,  &c. 

Villars. 

A  Nimes,  le  27  may  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i38.) 


DCCLXXXIII 

Ordonnance  du  Maréchal  de  Villars. 

DE  par  le  Roy. 
Le  Maréchal  de  Villars,  général  des 
armées  du  Roy,  Commandant  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

Depuis  que  nous  sommes  arrivés  dans 
cette  Province  pour  en  prendre  le  com- 
mandement parordre  du  Roy,  nous  n'avons 
pensé  qu'à  finir  tous  les  troubles  que  nous 
y  avons  trouvé  par  des  voies  douces  qui  y 
pussent  rétablir  le  repos  &  la  tranquillité, 
&  conserver  les  biens  de  tous  ceux  qui  sont 
exposés  aux  désordres  qui  continuent  de- 
puis si  longtemps.  Dans  cette  vue,  nous 
avons  obtenu  de  Sa  Majesté  le  pardon  des 
rebelles  qui  s'étoient  soumis  par  l'entre- 
mise de  leurs  chefs  sans  autre  condition 
que  celle  d'implorer  sa  clémence  &  de  la 
supplier  d'agréer  qu'ils  pussent  expier  leurs 
crimes  en  sacrifiant  leurs  vies  pour  son 
service.  Cependant,  étant  informé  qu'au 
lieu  de  suivre  tous  les  engagements  qu'ils 
ont  pris  pardes  requêtes  qu'ils  ont  signées, 
par  des  lettres  qu'ils  ont  écrites,  &  par  des 
paroles  qu'ils  nous  ont  données  eux  mê- 
mes, (ils)  quelques  brouillons  &  ennemis  du 
repos'  n'ont  pensé  qu'à  insinuer  dans  l'es- 
j)rit  des  peuples  de  fausses  espérances  de 
liberté  pour  l'exercice  de  la  Religion  pré- 
tendue réformée,  dont  il  n'a  jamais  été  fait 
aucune  proposition,  &  que  nous  aurions 
rejeté  avec  toute  la  sévérité  que  nous  dc- 

'  Le  mot  ils,  imprimé,  e',t  biffé,  8c  les  mots  en 
italique  sont  écrits  en  marge,  à  la  plume. 

Dans  la  copie  imprimée  que  possède  la  Biblio- 
thèque de  Toulouse,  on  lit  au  même  passage  : 
Quelques-uns  d'entre  eux.  ♦ 
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escorte  qui  les  conduiront,  si  elles  vont 
en  Alsace,  jusqu'à  Befort  où  ils  recevront 
les  ordres  pour  revenir  au  lieu  où  Sa  Ma- 
jesté les  destinera. 

Le  Roy  désire  que  vous  envoyiez  aussy 
la  troupe  de  Rolland  en  Alsace  par  le 
Lyonnois,  la  Bresse,  la  Franche-Comté  & 
lorsqu'elle  entrera  dans  le  Lyonnois,  vous 
ne  luy  laissiez  pour  escorte  que  deux  cents 
dragons.  Sa  Majesté  se  remettant  à  vous 
de  luy  donner  telle  que  vous  jugerez  à 
propos  pour  la  contenir  dans  le  Langue- 
doc &  la  faire  vivre  dans  l'ordre.  Mettez 
un  bon  Commissaire  à  la  suite  de  cette 
troupe  pour  vous  en  rendre  compte,  & 
ordonnez-luy  de  m'écrire  &  de  me  mander 
tous  l€S  jours  ce  qui  se  passera. 

Cette  lettre  est  faite  à  la  hâte,  vous  en 
ferez  part  à  Monsieur  de  Bàville  &  le 
prierez  de  ma  part  de  prendre  l'exécution 
de  ce  qui  le  regarde.  Pour  la  finir  &  ne 
point  retarder  le  courrier,  je  vous  l'envoyé 
en  minute,  je  vous  prie  de  m'en  envoyer 
une  copie,  &  pour  qu'il  ne  vous  reste  au- 
cune difficulté  sur  le  parti  que  vous  aurez 
à  prendre,  je  reprends  en  deux  mots  les 
ordres  du  Roy. 

L'intention  de  Sa  Majesté  est  que,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  Cavalier,  Rol- 
land &  leurs  troupes  sortent  du  Royaume, 
c'est  la  première  condition; 

La  seconde,  qu'ils  passent,  s'il  est  pos- 
sible, à  l'armée  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Tallard  pour  y  être  distribués  dans  dif- 
férents régiments; 

Qu'à  toute  extrémité  vous  consentiez 
que  Cavalier  &  sa  troupe  aillent  en  Por- 
tugal, s'il  ne  veut  pas  aller  sur  le  Rhin; 

Que  vous  déterminiez  Rolland  &  sa 
troupe  à  y  aller; 

Qu'ils  marchent  en  plusieurs  troupes  & 
sans  armes  s'il  est  possible,  &  que  vous 
fassiez  escorter  chacune  des  troupes  par 
le  nombre  d'infanterie  &  de  dragons  que 
vous  jugerez  à  propos  tant  qu'elles  seront 
dans  le  Languedoc,  &  par  deux  cents  dra- 
gons seulement  jusque  sur  la  frontière, 
lorsqu'elles  en  seront  dehors; 

Que  vous  leur  commandiez  de  ne  faire 
aucunes  prières  publiques  ; 

Après  cela  vous  travaillerez  à  rétablir  le 
calme   dans    le   Languedoc,   &  vous  vous 


préparerez  tout  à  loisir  à  l'exécution  des 
projets  que  Sa  Majesté  aura  le  temps  de 
résoudre. 

Je  suis,  &c. 

Le  29  may  1704  à  11  heures  du  soir  à... 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  iSp.) 


DCCLXXXVII 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  an 
Ministre  de  la  guerre. 

Je  charge  le  courrier  de  Monsieur  de  Quinson 
de  cette  dépèche.  Vous  verrez.  Monsieur,  par  la 
lettre  du  sieur  d'Aigalliers  que  je  vous  envoyé  en 
original  que  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  de  ra- 
mener la  plus  grande  partie  de  ces  gens-là.  Ainsy 
je  crois  qu'il  est  bon  de  ne  pas  divulguer  le  chan- 
gement arrivé,  parce  que  peut-être  mes  premières 
lettres  vous  apprendront  que  tout  est  calme. 

J'AY  eu  l'honneur  de  vous  informer,  
Monsieur,  par  le  retour  de  votre  cour-  '704 
rier,  de  tout  ce  qui  s'étoit  passé  jusque-là. 
Je  vis  luy-mème  Cavalier  qui  étoit  venu 
me  renouveler  les  paroles  qu'il  m'avoit 
données.  Le  jour  d'après,  arrivant  à  Cal- 
visson,  il  trouva  que  Ravanel,  son  lieute- 
nant, avoit  soulevé  la  troupe  contre  luy, 
leur  persuadant  que  Cavalier  les  trahissoit. 
Cavalier  voulut  rassembler  ses  gens  pour 
les  remettre  dans  leur  devoir.  Ravanel 
s'écria  que  Dieu  l'inspiroit,  que  l'on  vou- 
loit  les  tuer  tous,  &  que  ceux  qui  aimoient 
la  vérité  le  suivissent.  Cavalier  va  le  pis- 
tolet à  la  main  pour  le  tuer;  on  se  met 
entre  [euxj  deux,  mais  toute  la  troupe 
s'enfuit. 

Voilà,  Monsieur,  ce  qui  s'est  passé  le 
jeudy,  &  Cavalier  n'eut  que  le  temps  de 
me  faire  dire  par  le  sieur  de  Winciel  qu'il 
les  suivoit,  périroit  ou  ramèneroit  ces  gens 
là,  &  vous  trouverez  cy-joint  la  lettre  que 
j'en  viens  de  recevoir. 

Cependant,  comme  leur  crainte  de  la 
vivacité  avec  laquelle  on  les  suivoit  les 
avoit  réduits,  je  marche  dans  ce  moment 
pour  les  suivre  encore;  Monsieur  de  la 
Lande  de  son  côté,  Monsieur  de   Menou 
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de  l'autre,  &  je  n'oublieray  rien  assuré- 
ment pour  les  joindre. 

De  vous  dire,  Monsieur,  ce  qui  a  pro- 
duit ce  changement  dans  les  tètes  les  plus 
folles  qui  ayent  jamais  été,  il  y  en  a  plu- 
sieurs raisons.  Il  est  certain  que  quelques 
anciens  Catholiques,  aussy  fols  que  ces 
gens-là,  publioient  hautement  que  les 
peuples  payeroient  bientôt .  leurs  folies. 
Quelques  gens  même  zélés,  au-dessus  du 
commun,  s'expliquoient  ainsy,  &  mar- 
quoient  une  impatience  de  voir  sortir  ces 
gens-là  que  je  sentois  assurément  plus  vi- 
vement qu'eux.  Tous  les  discours  que  ces 
zélés  tenoient  revenoient  dans  le  moment 
aux  fanatiques.  Peut-être  ont-ils  reçu  aussy 
quelques  nouvelles  du  dehors,  ou  de  l'ar- 
rivée de  la  flotte,  ou  des  secours  qu'on 
leur  promet  par  le  Dauphiné,  ainsy  que 
des  gens  envoyés  de  Genève  &  qui,  comme 
j'ay  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  vien- 
nent de  le  déposer.  Tout  cela,  Monsieur, 
peut  avoir  contribué  à  ce  changement; 
cependant  je  vois  leurs  chefs  divisés.  Nous 
avons  tout  lieu  de  croire  que  Cavalier  agit 
de  bonne  foy,  &  assurément  l'on  n'ou- 
bliera rien  pour  rétablir  ce  qui  a  été  dé- 
rangé. 

Nous  avons  cru  devoir  publier  une  or- 
donnance dont  je  vous  envoyé  copie  pour 
détromper  ceux  qui  ont  voulu  donner  car- 
rière à  leur  imagination.  Je  ne  doute  point 
que  nous  ne  ramenions  ces  gens-là.  Mais 
la  quantité  prodigieuse  de  fols  qu'il  y  a 
dans  cette  Province  m'étonne,  &  assuré- 
ment, pour  peu  que  cecydure,  il  en  faudra 
dépayser  une  bonne  partie.  Enfin,  Mon- 
sieur, je  ne  vous  parle  pas  encore  des  re- 
mèdes violents  parce  que  j'espère  toujours 
qu'avec  l'ayde  de  Dieu  nous  rétablirons 
toutes  choses,  &  peut-être  qu'avant  que 
vous  receviez  cette  lettre,  ils  se  remettront 
à  leur  devoir,  auquel  cas  certainement,  je 
ne  leurdonneray  pas  le  temps  de  changer. 
C'a  été  malgré  moy  qu'on  leur  en  a  d'abord 
tant  laissé;  mais  ils  en  vouloient  bien  da- 
vantage, &  comptez,  Monsieur,  que  l'on 
n'a  fait  aucune  faute.  Nous  avions  pris 
toutes  les  mesures  pour  les  investir,  ce 
qui  n'auroit  cependant  pas  été  très  facile, 
par  toutes  les  précautions  <jue  leur  inquié- 
tude les  portoit  à  jirendre,  8c  leurs'gens 


de  cheval  étoient  jour  8c  nuit  à  deux  lieues 
de  Calvisson.  On  étoit  d'ailleurs  retenu 
par  l'intérêt  qu'on  avoit  de  finir  la  révolte 
entière.  Un  manque  de  parole  aux  pre- 
miers rendoit  tous  les  autres  irréconcilia- 
bles. Rolland,  Castanet,  Joanny,  tout  étoit 
ébranlé  pour  revenir.  J'ay  l'honneur  de 
vous  dire  cecy,  Monsieur,  pour  répondre 
à  gens  qui  ne  manqueront  pas  de  dire  : 
Il  falloit  d'abord  s'assurer  des  premiers. 

Ce  qui  m'embarrasse,  c'est  que,  cecy 
durant  encore,  il  faudroit  renvoyer  les 
deux  bataillons  de  marine.  Je  voudrois 
bien  le  pouvoir  tout  à  l'heure.  Je  manque 
de  gens  aussy  vifs  qu'il  seroit  nécessaire 
pour  ne  pas  donner  un  moment  de  relâche 
à  ces  gens-là.  Monsieur  Julien  est  malade, 
8c  de  six  semaines  nous  ne  l'aurons.  Je  suis 
obligé  de  laisser  Granval  qui  est  assez  ac- 
tif, pour  veiller  aux  côtes  de  la  mer.  Je  ne 
crains  pas  une  descente  considérable  :  du 
moins  ceux  qui  connoissent  cette  plage 
m'assurent  qu'elle  n'est  pas  à  craindre; 
mais  des  frégates  pourroient  entrer  dans 
les  étangs,  porter  quelques  officiers,  des 
armes  8c  des  munitions.  Enfin  je  me  re- 
mets en  marche  8c  ne  me  reposeray  pas,  je 
vous  assure,  que  je  n'aye  fait  tout  ce  qui 
sera   humainement  possible  pour  réduire 

encore  une  fois  ces  gens  là les  réduire, 

ou  les  détruire.  S'ils  reviennent  au  repen- 
tir, je  ne  leur  donneray  pas  le  temps  de  la 
réflexion,  8c  les  feray  partir  dans  l'instant. 

Je  suis  très  fâché  que  cola  interrompe 
la  commission  dont  Sa  Majesté  m'avoit  fait 
l'honneur  de  me  charger;  mais  comme  se- 
lon toutes  les  apparences,  elle  ne  pourroit 
s'exécuter  que  dans  la  fin  de  juillet,  je  me 
flatte  bien  qu'avant  ce  temps-là  nous  au- 
rons finy. 

Je  ne  puis  assez  me  louer  de  Monsieur 
de  Bàville,  dont  l'activité,  le  bon  sens  8c 
le  zèle  sont  tels  qu'en  vérité,  Monsieur, 
le  Commandant  qui  agit  avec  un  tel  homme 
est  très  soulagé,  8c  j'avoue  qu'en  beaucoup 
de  choses  je  ne  luy  prête  que  mon  nom. 

Je  reçois  dans  ce  moment  cette  lettre  du 
sieur  d'Aigalliers  par  laquelle  vous  verrez, 
Monsieur,  que  Cavalier  persiste  dans  la 
soumission  8c  fidélité  qu'il  a  promise.  Les 
plus  raisonnables  le  suivent,  8c  il  paroîf 
qu'ils  ne  sont  séparés  (|ue  pour  ramener 
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les  autres.  J'espère  que  tout  ira  bien,  & 
certainement  je  ne  m'arréteray  pas  que  je 
n'aye  rétably  ce  que  des  enragés  ont  gâté. 

Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  3o  may  1704. 


Lettre  de  Cavalier,  reçue  le  29  may  1704 
au  soir. 

Monseigneur,  j'oze  prendre  la  liberté  de 
vous  informer  de  ma  conduite  &  du  danger 
où  j'ay  esté  exposé  en  voulant  représenter 
aux  chefs  de  la  troupe  les  ordres  de  Vostre 
Grandeur,  m  ayant  repondu  sur-le-champ 
qu'ils  ne  prettrendoient  pas  partir  que  la 
demande  que  j  eus  1  honneur  de  vous  faire 
ne  feut  accordée,  &  que  a  1  instant  ils  es- 
toint  tous  pretz  en  nombre  d'environ  2000 
hommes  pour  partir  pour  le  service  du 
Roy;  suppliant  Vostre  Grandeur  de  vou- 
loir nous  donner  un  dellay  suffizant  pour 
pouvoir  les  ramener  tousj  ce  que  j'espère 
de  faire  avec  l'assistance  de  Dieu,  y  tra- 
vaillant sans  perdre  un  moment  avec  les 
sieurs  Salomon,  Lacombe  &  Sollier  qui 
sont  venus  ce  matin  me  joindre  pour 
m'aider  de  leur  mieux.  J'auray  l'honneur, 
Monseigneur,  de  vous  donner  avis  de  tout 
ce  qui  se  passera,  vous  suppliant  d'en  être 
persuadé,  &  que  je  suis  avec  un  profond 
respect,  Monseigneur,  vostre  très  humble 
&  très  obéissant  serviteur, 

Cavalier. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  140-141.) 


DCCLXXXVIII 

Lettre  du  Maréchal  de   Villnrs  au 
Ministre  de  la  guerre, 

JE  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  Sa  Ma- 
jesté n'ayt  eu  quelque  inquiétude  par 
ma  lettre  du  29  du  passé,  voyant  la  division 
dans  la  troupe  de  Cavalier  &  peu  d'espé- 
rance qu'il  pût  tenir  ce  qu'il  avoit  promis. 
J'avois  l'honneur  de  vous  mander  que  je 
remettois  toutes  les  troupes  en  mouve- 
ment  pour  suivre  toujours  mon  premier 


principe  de  pousser  vivement  tout  ce  qui 
continueroit  dans  la  rébellion,  &  recevant 
à  mercy  ceux  qui  se  soumettroient.  Vous 
avez  vu,  Monsieur,  par  les  lettres  que  je 
vous  ay  envoyées  de  Cavalier  &  du  sieur 
d'Aigaliers,  que  j'avois  lieu  d'être  égale- 
ment satisfait  de  la  bonne  volonté  du  pre- 
mier &  de  la  vivacité  de  l'autre  pour  rame- 
ner les  esprits.  Enfin,  Monsieur,  m'étant 
avancé  icy  pendant  que  Monsieur  de  la 
Lande  marche  de  son  côté  &  Monsieur  de 
Menou  de  l'autre.  Cavalier  est  venu  m'a- 
mener  ce  qu'il  avoit  de  gens  actuellement 
auprès  de  luy  qui  consistent  en  vingt  à 
cheval  &  40  à  pied,  parmy  lesquels  sont 
les  principaux.  Cavalier  m'avoit  proposé 
de  le  laisser  aller  avec  ses  gens  à  une  as- 
semblée qu'ils  doivent  tenir  à  Durfort. 
J'ay  cru  que  rien  ne  feroit  plus  d'impres- 
sion parmy  les  rebelles  que  de  voir  entre 
nos  mains  leur  premier  chef,  &  les  autres 
principaux  sans  nulle  espérance  d'aucun 
changement. 

Comme  rien  au  monde  ne  m'est  si  pré- 
cieux que  de  ne  pas  laisser  la  moindre 
inquiétude  à  Sa  Majesté,  je  vous  dépèche 
ce  courrier  pour  avoir  l'honneur  de  vous 
apprendre  que  tout  va  aussy  bien  que  l'on 
peut  espérer  quand  il  est  question  de  sou- 
mettre une  quantité  prodigieuse  de  gens 
plus  fols  que  tout  ce  qui  est  enfermé  dans 
les  petites  maisons. 

Je  reçois  dans  ce  moment  une  lettre  de 
Monsieur  de  Quinson,  très  embarrassé  de 
l'avis  que  Monsieur  de  Bâville  avoit  donné 
à  Monsieur  d'Albaret  que  l'on  envoyeroit 
ces  gens-là  au  travers  de  l'Espagne  joindre 
les  troupes  du  Roy  en  Portugal  ;  il  me 
mande  que  les  gens  fidèles  au  Roy  d'Espa- 
gne à  Barcelone  ont  été  ravis  d'apprendre 
deux  jours  avant  que  les  armées  navales 
ayent  mouillé  devant  cette  grande  ville 
(peut-être  assez  mal  intentionnée)  que  les 
troubles  du  Languedoc  étoient  bien  près 
d'être  assoupis,  &  que  cette  nouvelle  qui 
faisoit  craindre  aux  mauvais  sujets  du  Roy 
d'Espagne  que  les  troupes  du  Roy,  libres 
en  ces  pays-cy  ne  marchassent  en  Catalo- 
gne, étoit  très  propre  à  contenir  les  esprits 
légers  des  Catalans.  Vous  verrez,  Mon- 
sieur, par  la  lettre  de  Monsieur  de  Quin- 
son, qu'il  espère  que  cette  grande  flotte  & 
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les  grands  desseins  du  Prince'  de  Darmstadt 
ne  produiront  rien  de  fâcheux.  Je  luy 
mande  que  s'il  le  trouve  à  propos,  il  peut 
faire  répandre  en  Catalogne  que,  la  révolte 
de  Languedoc  entièrement  apaisée,  je 
m'approche  du  Roussillon  avec  quinze  ba- 
taillons, en  cas  que  les  ennemis  osent  en- 
treprendre quelque  descente  en  Catalogne. 

Je  reviens.  Monsieur,  à  ce  qui  nous  re- 
garde. Je  prends  le  party  d'envoyer  Cava- 
lier Si  tout  ce  qu'il  a  de  gens,  dans  l'île  de 
Vallabrègues,  laquelle  étant  au  milieu  de 
deux  bras  du  Rhône,  également  larges,  est 
le  lieu  le  plus  propre  pour  leur  faire  un 
quartier  d'assemblée  bien  sûr.  Nous  ne 
croyons  pas  du  bien  du  service  de  les  en- 
voyer en  Portugal  par  plusieurs  raisons. 
Ces  gens-là  témoignent  de  la  répugnance 
à  y  aller;  le  vice-roy  craindroit  de  s'en 
charger  dans  la  conjoncture  présente,  in- 
certain si  les  Anglois  &  Hollandois  ne 
feront  pas  quelque  descente,  &  par  une 
infinité  de  difficultés  que  nous  fait  Mon- 
sieur de  Quinson  sur  leur  subsistance  en 
traversant  l'Espagne. 

Comme  ils  seront  quelques  jours  à  se  ras- 
sembler, l'on  pourra  recevoir  les  ordres  de 
Sa  Majesté;  mais  en  attendant,  je  rempli- 
ray  les  routes  pour  les  mener  vers  Brisac. 

Je  dois  avoir  l'honneur  de  vous  recom- 
mander encore  le  sieur  d'Aigalliers  qui  mé- 
rite fort  bien  &  une  commission  de  lieu- 
tenant-colonel de  cavalerie  &  une  pension 
au  moins  de  cinq  cents  écus. 

Cavalier  en  a  usé  en  homme  de  bien, 
tenant  sa  parole  &  ses  engagements  très 
fidèlement.  Je  ne  puis  vous  dire  bien  pré- 
cisément combien  de  jours  cette  affaire 
nous  tiendra  encore.  Toutes  les  villes  nou- 
velles converties  qui  craignent  les  mal- 
heurs que  la  continuation  des  désordres 
peuvent  leur  attirer,  envoyent  à  Rolland 
&  aux  autres  chefs  pour  les  presser  de  se 
soumettre. 

Je  ne  doute  pas.  Monsieur,  que  jusques 
à  ce  que  vous  voyiez  clair  dans  les  projets 
des  forces  maritimes  des  ennemis,  vous  ne 
suspendiez  toute  autre  pensée  que  de  les 
observer.  La  mienne  est  de  bien  finir  une 
révolte  qui  étoit  en  vérité  très  dangereuse. 
Je  vois  bien  qu'il  faut  renvoyer  le  plus  tôt 
que   l'on    pourra    les   deux    bataillons   de 
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Marine.  Cependant,  comme  par  toutes  les 
lettres  que  je  reçois  de  Toulon,  l'arme- 
ment ne  peut  être  prêt  au  plus  tôt  qu'à  la 
fin  de  ce  mois,  je  comprends  que  jusques 
au  dix  rien  ne  me  presse,  &  qu'il  est  dan- 
gereux quand  on  voit  une  révolte  prête  à 
tomber,  de  s'affoiblir  de  troupes  avant  que 
tout  soit  finy. 

Les  principaux  bourgeois  d'AIais  &  d'An- 
duze  arrivèrent  hier  au  soir,  ayant  été  par- 
ler aux  autres  chefs  des  rebelles  pour  les 
presser  de  se  soumettre,  &  sans  autres  con- 
ditions que  celles  de  Cavalier.  Ils  me  rap- 
portent que  tout  étoit  dans  d'assez  bonnes 
dispositions  à  la  réserve  de  Rolland.  Ils  ont 
demandé  qu'on  leur  envoyât  aujourd'huy 
le  sieur  d'Aigaliers  à  Durfort.  Ces  mêmes 
gens  y  sont  retournés.  Je  dois  me  louer. 
Monsieur,  des  Nouveaux  Convertis  des 
villes.  Je  ne  doute  pas  que  la  crainte  d'être 
ruinés  ne  les  fasse  agir;  mais  soit  cette 
raison  ou  zèle  de  fidèles  sujets,  ils  agissent 
vivement  8c  bien,  &  je  m'applaudis  fort  de 
m'en  être  servy,  étant  plus  content  d'eux 
assurément  que  des  anciens  Catholiques, 
dont  plusieurs,  sans  avoir  égard  au  véri- 
table service  du  Roy  &  au  bien  de  l'Etat, 
donnent  tout  à  leur  animosité,  &  quelques 
uns  à  l'ardeur  du  bien  des  Nouveaux  Con- 
vertis qu'ils  convoitent.  Ces  gens-là  nous 
ont  un  peu  nuy.  Ils  ne  se  réjouissent  pas 
tant  qu'ils  devroient  de  la  fin  d'une  révolte 
qui  étoit  leur  ruine.  Je  suis  bien  content 
de  Monsieur  de  Nimes,  c'est  une  bonne 
tète  &  un  saint  homme.  Monsieur  l'Arche- 
vêque de  Narbonne  m'a  paru  aussy  raison- 
ner juste  &  aller  au  bien  des  affaires.  Sui- 
vant ma  bonne  coutume,  je  vous  diray  ceux 
qui  pensent  bien,  &  ne  vous  nommeray  pas 
ceux  qui  avec  de  bonnes  intentions  n'ont 
pas  des  lumières  si  droites. 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  man- 
der. Monsieur,  que  le  Roy  vouloit  bien 
donner  une  pension  à  Cavalier.  Il  la  mé- 
rite certainement,  &  je  vous  supplie  de 
me  faire  savoir  de  combien  je  puis  luy 
dire  qu'elle  sera.  Je  le  garde  auprès  de 
moy  pendant  quelques  jours,  envoyant  sa 
troupe,  comme  j'ay  l'honneur  de  vous  le 
dire;  mais  comme  il  est  le  seul  de  tous  les 
chefs  des  révoltés  qui,  les  ayant  comman- 
dés, a  aussy  plus  de  sens  que  les  autres,  il 
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y  a  lieu  d'espérer  qu'il  nous  sera  fort  utile, 
ou  pour  les  faire  revenir,  ou  pour  nous 
informer  de  leurs  manèges. 

Comme  j'apprends  que  presque  tous  les 
révoltés  sont  vers  La  Salle,  je  marche  dès 
ce  soir  à  Anduze.  Monsieur  de  Menou  doit 
être  présentement  à  Saint  Hippolyte,  & 
Monsieur  de  la  Lande  est  party  d'Alais 
pour  s.'acheminer  aussy  de  ces  côtés-là. 

Je  suis  toujours,  Monsieur,  &c. 

Le  Maréchal  DE  VillARS. 

A  Saint  Gêniez,  le  2"  juin  1704, 

Dans  ce  moment,  il  nous  arrive  encore 
14  hommes  de  la  troupe  de  Cavalier. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i45-) 


DCCLXXXIX 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

J'AY  reçu,  Monsieur,  par  le  courrier  que 
vous  m'avez  dépêché  la  lettre  que  vous 
me  faites  l'honneur  de  m'écrira  du  29  may, 
&  vous  aurez  trouvé  par  celle  que  j'ay  eu 
l'honneur  de  vous  écrire  du  2  de  ce  mois 
que  j'avois  prévenu  vos  ordres.  J'avois 
toujours  compris  beaucoup  d'inconvéniens 
dans  cette  marche  au  travers  de  l'Espagne. 
Cette  même  lettre  vous  aura  informé, 
Monsieur,  de  la  situation  actuelle  des  af- 
faires de  ces  pays-cy.  Nous  avons  dû  les 
croire  terminées,  &  elles  l'étoient,  non 
pr.r  la  défaite  des  rebelles  avant  mon  arri- 
vée, mais  j'ose  dire,  par  les  mesures  que 
j'avois  prises  pour  les  ramener.  La  malheu- 
reuse affaire  du  lieutenant-colonel  de 
Tournon  a  relevé  le  courage  de  Rolland; 
cependant  il  étoit  ébranlé;  &  tous  les 
autres  chefs  comme  Castanet,  Salomon, 
Joanny  soumis;  lorsque  sans  doute  des 
émissaires  étrangers  se  sont  servis  de  la 
vanité  de  Rolland  &  de  la  folie  de  Ravanel 
pour  rompre  les  mesures  prises.  C'est  ce- 
pendant un  grand  avantage  que  le  retour 
de  Cavalier,  Marchant,  Daniel,  Desplan, 
&  quelques  autres  chefs  qui  commandoient 
sous  luy  &  ont  plus  de  sens  que  ceux  qui 
restent  aux  rebelles  qui  sont  véritablement 


très  extravagants  &  très  incapables  de  gou- 
verner cette  troupe.  Nous  verrons  bientôt 
des  effets  de  leur  mauvaise  conduite. 

Il  revient  tous  les  jours  quelqu'un  de  la 
troupe  de  Cavalier;  comme  ils  n'étoient 
pas  tous  armés  (il  s'en  falloit  même  beau- 
coup) ils  ne  peuvent  pas  rapporter  des 
armes.  L'on  vient  de  me  dire  qu'il  y  en  a 
trente  à  Tornac  qui  demandent  s'ils  peu- 
vent revenir  sans  armes. 

Enfin,  Monsieur,  l'on  fera  tout  pour  le 
mieux  &  après  avoir  bien  examiné  tout  ce 
qui  est  le  plus  convenable  au  bien  du  ser- 
vice. 

Ce  qui  m'a  étonné  d'abord,  c'est  d'avoir 
connu  la  folie  outrée  des  peuples.  Ce  sont 
gens  sans  religion  auxquels  on  a  ôté  celle 
qu'ils  professoient,  &  qui  ne  connoissant 
plus  ny  celle-là  ny  aucune  autre  sont  ca- 
pables des  plus  extravagantes  impressions. 
Présentement,  ils  sont  dans  le  goût  des 
prophètes  &  des  inspirations,  des  miracles 
continuels.  Enfin,  Monsieur,  imaginez- 
vous  des  tètes  renversées  que  la  violence 
&  les  supplices  n'auroient  jamais  rame- 
nées. J'ose  dire  que  j'avois  pris  la  bonne 
voye  ;  j'ay  été  bien  prêt  à  finir  entière- 
ment &  n'en  aurois  pas  un  grand  mérite, 
puisque  je  sais.  Monsieur,  que  pour  dimi- 
nuer le  mien,  on  le  vouloit  donner  tout 
entier  à  Monsieur  le  Maréchal  de  Mon- 
trevel.  Cavalier  nous  a  bien  assuré  que 
dans  la  dernière  affaire  il  n'avoit  pas  perdu 
200  hommes.  Mais  quoyque  j'aye  été  in- 
formé que  l'on  regardoit  les  affaires  de  ces 
pays-cy  comme  très  différentes  du  jour  de 
mon  départ  de  la  Cour  à  celuy  de  mon  ar- 
rivée, rien  ne  ralentira  jamais  mon  ardeur. 

Je  vas  presser  vivement  ceux  qui  sont 
les  armes  à  la  main,  &  parcourir  les  Se- 
vennes  avec  cinq  troupes  différentes,  en 
faisant  deux  de  celles  de  Monsieur  de  la 
Lande  sous  ses  ordres,  autant  de  celles  de 
Monsieur  de  Menou,  &  marchant  moy 
avec  700  hommes.  Le  premier  part  d'Alais, 
le  second  de  Saint  Hippolyte,  &  je  vas 
droit  devant  moy,  marchant  d'Anduse, 
commençant  parla  Salle.  S'il  est  possible 
de  trouver  ces  gens  là,  c'est  par  cette  con- 
duite. Quand  je  seray  de  retour  de  cette 
course,  nous  en  recommencerons  d'autres, 
&  nous  verrons  s'il  convient  de  séparer  les 
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troupes  suivant  le  premier  projet.  Mais, 
Monsieur,  ce  qui  me  manque,  c'est  de 
gens  pour  les  faire  agir.  Je  n'ay  que  des 
commandants  de  bataillon  qui,  placés  une 
fois  dans  un  quartier  ne  songent  qu'à  y 
être  bien  à  leur  aise,  établir  leur  petit  us- 
tensile, &  pas  un  qui  soit  occupé  de  faire 
la  guerre  autour  de  luy,  &  tourmenter  à 
trois  lieues  à  la  ronde  tout  ce  qui  paroît 
de  rebelles.  Quatre  ou  cinq  bons  partisans 
me  seroient  d'une  nécessité  indispensable. 
Je  vous  supplie  de  reprendre  le  dessein 
d'envoyer  La  Croix  8c  toute  sa  troupe;  je 
l'aimerois  mieux  que  deux  bataillons.  Il 
faut  absolument  des  gens  qui  cherchent 
les  rebelles  &  ne  leur  pas  donner  de  re- 
pos. Je  voudrois  pouvoir  être  partout,  as- 
surément je  ne  plaindrois  pas  ma  peine. 
De  général  d'armée,  je  suis  redevenu  par- 
tisan &  il  n'y  a  que  moy  qui  le  suis  icy. 
J'auray  l'honneur  de  vous  informer  de  ce 
que  produira  cette  course  :  je  crains  seu- 
lement qu'ils  ne  trouvent  moyen  de  se  dis- 
siper, de  se  cacher  :  on  prétend  que  le 
pays  que  je  vas  battre  est  très  propre  à 
cela.  Les  dispositions  faites  par  Messieurs 
de  Bàville  &  de  la  Lande,  &  ceux  qui  le 
connoissent  le  mieux,  me  paroissent  jus- 
tes. L'on  ne  fera  point  de  faute,  &  l'on  ne 
manquera  pas  assurément  de  vivacité.  Je 
ne  puis  vous  répondre  de  finirpar  le  grand 
nombre  d'insensés  ;  cependant  beaucoup 
de  paysans  ont  été  parler  h  Rolland  &  aux 
autres  chefs  pour  leur  déclarer  qu'ils  ne 
les  assisteroient  plus.  Je  ne  vois  rien  à 
craindre  de  considérable  pour  cet  été. 

Comme  selon  les  apparences  Dieu  don- 
nera la  paix  générale  à  toutes  les  favo- 
rables dispositions  que  nous  voyons,  & 
telle  que  Sa  Majesté  voudra  la  prescrire, 
cette  affaire  cy  ne  doit  pas  vous  donner 
d'inquiétude;  mais  si  par  hasard  la  paix  ne 
se  fait  pas  cette  année,  il  faut  prendre  des 
mesures  solides  pour  finir  cette  révolte 
l'hiver,  h  quelques  partis  violents  que  l'on 
pilt  être  forcé  pour  cela.  Si  Sa  Majesté  me 
destinoit  à  quelque  chose  dans  la  fin  de 
l'été,  je  pourrois  exécuter  ses  ordres  &  re- 
venir l'hiver  icy  avec  les  troupes  néces- 
saires pour  ne  pas  laisser  la  moindre  se- 
mence de  révolte,  soit  en  dépaysant  les 
mal   intentionnés,   soit  en   cherchant  les 


rebelles  avec  tant  de  gens  qu'il  leur  fût 
absolument  impossible  de  les  éviter.  Car 
pour  finir  absolument  présentement,  c'est 
à  dire  que,  quand  ces  gens  là  seroient  un 
mois  sans  paroître,  on  ne  les  retrouve  pas 
après,  je  ne  m'en  flatte  pas.  Mais  j'espère 
bien  que  nous  les  dissiperons  de  manière 
qu'ils  ne  feront  pas  un  grand  bruit.  C'est  • 
un  grand  bonheur.  Monsieur,  que  je  leur 
aye  ôté  Cavalier.  C'est  un  paysan  du  plus 
bas  étage  qui  n'a  que  22  ans  &  n'en  paroît 
pas  18.  Petit,  &  aucune  mine  qui  impose, 
qualité  nécessaire  pour  les  peuples,  mais 
une  fermeté  &  un  bon  sens  surprenants. 
Je  vous  en  conteray  ce  trait.  Il  est  certain 
que  pour  contenir  ses  gens,  il  en  faisoit 
souvent  mourir,  &  je  luy  demandois  hier  : 
«  Est-il  possible  qu'à  votre  âge  &  n'ayant 
pas  un  long  usage  du  commandement,  vous 
n'eussiez  aucune  peine  à  ordonner  souvent 
la  mort  de  vos  propres  gens?  —  Non, 
Monsieur,  me  dit-il,  quand  elle  me  parois- 
soil  juste;  —  Mais  de  qui  vous  servicz- 
vous  pour  la  donner?  —  Du  premier  à  qui 
je  l'ordonnois,  sans  qu'aucun  ayt  jamais 
hésité  à  suivre  mon  ordre.  i>  Je  crois. 
Monsieur,  que  vous  trouverez  ce  carac- 
tère assez  étonnant  dans  un  jeune  garçon 
comme  luy.  D'ailleurs  il  avoit  beaucoup 
d'arrangement  pour  sa  subsistance,  &  dis- 
posoit  aussy  bien  ses  troupes  pour  une 
action  que  des  officiers  très  entendus  le 
pourroient  faire.  Comme  il  faisoit  la  guerre 
en  4  lieues  de  pays,  la  parfaite  connois- 
sance  qu'il  en  avoit  pouvoit  beaucoup  l'ai- 
der. Il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  nous  en 
faire  revenir,  &  il  en  reviendra  assurément 
quantité.  Nous  allons  travailler  vivement 
à  poursuivre  les  autres.  Voilà  tout  ce  que 
je  puis  avoir  l'honneur  de  vous  mander 
aujourd'huy. 

Dans  l'instant  que  je  ferme  cette  lettre, 
je  reçois  celle  de  Rolland  que  vous  trou- 
verez cy-joiiito.  Ses  discours  d'hier  étoicnt 
très  insolents.  Par  celle-cy  il  demande  du 
délay,  &  plus  soumis  que  je  ne  l'ay  vu  en- 
core, &  par  cette  même  raison,  nous  ne 
trouvons  pas  à  propos  de  luy  en  donner. 
Je  vous  assure.  Monsieur,  que  l'on  fera 
l'impossible  pour  mener  bien  vivement  ces 
gens  là.  Les  ordonnances  que  j'ay  dut  pu- 
blier pour  déclarer  que  l'on  traitcroit  avec 
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la  dernière   rigueur  les  villages  qui  don- 
neroient  le  moindre  secours  aux  rebelles, 
ont  fort  étonné  les  paysans,  bien  persua- 
dés que  je  leur  tiendray  parole. 
Je  suis  toujours,  &c. 

ViLLARS. 

A  Anduze,  le  5  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  148.) 
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Lettre  de  Rolland  au  Maréchal 
de  Villars. 

ONSEIGNEUR,  j'oze  VOUS  prier  de  nous 
vouloir  acordér  un  delay  tel  qu'on 
VOUS  a  dit  pour  pouvoir  plus  amplement 
prendre  nos  mesures  affin  que  les  suittes 
en  soit  bonnes  qu'il  n  arrive  aucun  desor- 
dre que  tout  le  monde  ceux  ayant  &  pre- 
nant intherest  dans  ces  affaires  soit  dispo- 
sés en  cest  estât  a  quoy  on  les  obligera  a 
nostre  possible  j  &  s'il  ne  se  pouvoit  abso- 
lument donner  ledit  temps,  de  consantir 
au  moings  a  un  mois  8c  demy,  &  s'il  arri- 
voit  que  le  tout  fut  plus  tôt  terminé,  on 
n'attendroit  pas  que  le  temps  fut  expiré; 
&  s'il  y  a  lieu  qu'il  plaise  a  Vostre  Gran- 
deur m'octroyer  ce  que  j'ay  l'honneur  de 
la  supplier,  que  cella  soit  d'une  seureté 
que  faire  ce  doit;  pour  moy  je  puis  vous 
assuré  que  jesviteray  &  fairay  en  sorte  au- 
tant que  pouray  que  mes  frères  eviteron 
leà  troupes  de  nostre  puissant  Roy;  que 
je  prye  Dieu  veuille  conserver  &  augmen- 
ter en  prospérité  estant  toujours  dans  les 
sentiments  de  luy  estre  très  obéissant, 
fidelle  serviteur  &  subjet.  Jespere  de  vos- 
tre generozité  mavoérés  la  demande  que 
je  vous  fais  avec  tant  d'instance  &  en  at- 
tendant je  me  feray  honneur  &  plaisir  de 
continuer  mes  vœux  &  prières  pour  vostre 
santé  &  prospérité,  &  vivray  irrévocable- 
ment avec  un  proffon  respet  &  estant  de 
vostre  Grandeur,  Monseigneur,  vostre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Rolland  Laporte. 
Du  Dezert,  ce  S' juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  149.) 
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Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 
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ANS   le   temps,   Monsieur,  que   votre 


courrier  partoit  hier,  je  reçus  la  let-  '7°4 
tre  de  Rolland  que  je  vous  envoyai.  Une 
réponse  courte  &  sérieuse  l'étonna  au 
point  qu'à  dix  heures  du  soir  il  m'envoya 
deux  de  ses  officiers  pour  me  prier  de  luy 
donner  encore  la  journée  d'aujourd'huy. 
Cavalier,  plein  d'ardeur  &  de  zèle  pour 
ramener  tout  le  monde  généralement  alla 
les  trouver  &  leur  fit  un  discours  qui  joint 
à  la  crainte  de  voir  marcher  les  troupes  de 
toutes  parts  les  ébranla.  Ce  matin,  à  la 
pointe  du  jour.  Malplat  &  Mialet,  deux 
jeunes  hommes  très  bien  faits,  des  pre- 
miers officiers  de  Rolland,  &  au-dessus  du 
paysan,  sont  venus  me  trouver  de  sa  part, 
&  m'ont  assuré  que  dans  dimanche  pro- 
chain, luy  Rolland  &  tout  ce  qu'ils  pour- 
roient  rassembler  viendroit  se  mettre  en- 
tre mes  mains. 

Je  puis  vous  dire  que  tous  les  Nouveaux 
Convertis  font  des  merveilles.  La  crainte 
des  maux  qu'ils  prévoyent,  l'espérance  de 
voir  la  tranquillité  rétablie;  un  zèle  de 
bons  François  &  de  bons  serviteurs  du 
Roy  les  anime.  Enfin  je  ne  puis  trop  m'en 
louer,  &  j'ose  dire  que  j'en  espère  la  fin 
entière  de  tous  les  désordres.  Mais  quand 
on  a  à  ramener  un  peuple  qui  a  la  tête 
renversée,  on  ne  peut  répondre  de  rien 
que  tout  ne  soit  consommé.  Dieu  bénira 
mes  soins  &  ma  fermeté  à  suivre  mon 
objet  sans  me  laisser  ébranler.  Je  dois  vous 
dire  que  je  n'ay  jamais  proposé  qu'une  sou- 
mission entière  aux  ordres  du  Roy,  sans  les 
flatter  d'aucun  adoucissement  sur  tout  ce 
qui  regarde  la  Religion. 

Je  suis  aussy  content  des  peuples  de  ces 
pays-cy  que  j'avois  lieu  de  l'être  peu  de 
ceux  du  Lavaunage,  &  j'ay  tellement  animé 
tous  les  paysans  que  les  mères  mêmes  vont 
arracher  leurs  enfants  du  milieu  desCami- 
sards  &  l'on  m'assure  que  la  mère  de  Rol- 
land alla  luy  dire  hier  :  «  Tu  ne  me  tueras 
pas,  car  je  suis  ta  mère.  Mais  je  ne  te  quit- 
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teray  point  que  tu  n'ayes  donné  le  repos  à 
ton  pays.  »  Cavalier  surtout  fait  des  mer- 
veilles, &  le  sieur  d'Aigalliers  aussy.  On 
ne  peut  trop  s'en  louer. 
Je  suis,  &c. 

V1LI.ARS. 

A  Anduze,  le  6  juin  1704. 

(Dépôt  de  \j  Guerre,  vol.   1796, 
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Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre, 

J'AY  eu  l'honneur  de  vous  mander,  Mon- 
sieur, par  ma  lettre  du  6  h  quoy  nous 
en  étions  avec  Rolland  &  ce  que  les  offi- 
ciers qu'il  ni'avoit  envoyés  ru'avoient  dit 
de  sa  part.  Sur  leur  parole,  je  pouvois 
compter  tout  finy  le  jour  d'après.  Rolland 
attendoit  leur  retour  avec  impatience.  Je 
renvoyay  avec  eux  le  sieur  d'Aigaliers, 
Cavalier  &  quelques  uns  de  ses  gens.  Le 
même  enragé  de  Ravanel  courut  aux  trou- 
pes qui  étoicnt  rassemblées,  &  assez  bien 
disposées.  En  arrivant,  il  se  laissa  tomber 
de  cheval,  fut  un  quart  d'heure  à  trembler 
&  puis  dit  de  la  part  de  Dieu  que  Rolland 
les  trahissoit,  qu'il  falloit  l'arrêter,  de  ma- 
nière que  Rolland  en  arrivant  est  envi- 
ronné :  les  principaux  de  ses  gens  qu'il 
m'avoit  envoyés  sont  accablés  de  coups, 
démontés,  l'on  court  après  Cavalier  qui 
heureusement  montoit  un  de  mes  chevaux 
&  se  sauva  de  vitesse.  D'Aigaliers  demeura 
au  milieu  d'eux,  offrant  de  se  battre  pour 
la  vérité  contre  Ravanel,  &  ceux  qui  ose- 
roient  soutenir  que  Dieu  ne  préféroit  pas 
la  paix  h  la  guerre.  Enfin,  Monsieur,  ils 
s'en  vont  encore.  Deux  heures  après,  cinq 
des  principaux  officiers  de  Rolland  vien- 
nent se  remettre  entre  mes  mains,  &  moy 
voyant  l'accommodement  &  la  négociation 
interrompue,  je  marche  dès  la  nuit  avec 
toutes  les  troupes  par  différents  endroits. 
Je  vas  avec  800  hommes  dans  le  fort  des 
bois  de  Carnolet,  &  à  la  même  caverne  où 
un  nommé  Vivens  a  été  tué  il  y  a  quclt|ues 
années.  Monsieur  de  Menou  investit  Rol- 
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land  dans  le  château  de  Prade,  qui  se  sauva 
nud.  Cinq  hommes  de  ceux  qui  étoient 
avec  luy  ont  été  pris,  ses  chevaux,  ses 
habits  &  tout  ce  qu'il  avoit.  Depuis  cela, 
il  m'a  fait  mander  encore  qu'il  reviendroit; 
&  ramèneroit  tout  ce'qu'ilpourroit  do  ces 
gens.  Il  y  en  a  plus  de  trente  n  Alais,  &  de 
tous  côtés  j'apprends  qu'il  y  en  a  qui  rap- 
portent leurs  armes;  mais  plusieurs  préfé- 
rant de  demeurer  dans  la  Province  à  servir, 
offrent  des  cautions  de  leur  bonne  con- 
duite. Vous  voyez  bien.  Monsieur,  que  le 
chapelet  défile,  &  s'il  ne  vient  pas  quelque 
secours,  ce  qui  ne  pourroit  être  que  par 
quelques  frégates  qui  apporteroient  des 
armes  &  quelques  officiers,  comme  j'ap- 
prends par  des  lettres  de  Monsieur  de 
Vauvray  que  plusieurs  Religionnaires  sont 
arrivés  à  Nice,  tout  tombera  dans  peu. 
Hors  cela,  vous  trouverez  que  nous  me- 
nons notre  affaire  aussy  vite  qu'il  est  pos- 
sible. J'ay  laissé  Monsieur  de  la  Lande 
avec  toutes  les  troupes  pour  presser  tou- 
jours tout  ce  qui  sera  de  son  côté,  &  sur 
les  nouvelles  de  Provence,  je  suis  revenu 
donner  ordre  au  côté  de  la  mer  le  plus 
diligemment  qu'il  sera  possible.  Je  fais 
partir  aujourd'huy  même  deux  bataillons 
de  marine  qui  arriveront  h  Toulon  avant 
que  les  vaisseaux  soient  prêts.  Je  voudrois 
bien.  Monsieur,  avoir  plus  de  troupes  pour 
expédier  plus  promptement  ce  qui  est  bien 
ébranlé  mais  surtout  des  partisans,  j'en  ay 
grand  besoin. 

Les  Nouveaux  Convertis  agissent  de  tous 
côtés  avec  ardeur  &  même  les  peuples  des 
Sévennes,  comme  j'ay  déj.T  eu  l'honneur 
de  vous  le  mander,  sont  incessamment  au- 
tour des  rebelles  pour  les  ramener.  Il  est 
vray  ce  que  vous  avez  vu  dans  ma  dernière 
dépêche  de  la  mère  de  Rolland.  L'on  m'as- 
sure en  même  temps  qu'un  frère  qu'il  a, 
âgé  de  i5  ans,  faisant  le  prophète,  avoit 
voulu  le  tuer  en  luy  reprochant  qu'il  aban- 
donnoit  la  cause  de  Dieu.  Nous  avons  af- 
faire à  de  terribles  extravagants.  En  vérité, 
Monsieur,  si  l'on  ne  le  voyoit,  on  ne  le 
croiroit  pas. 

J'auray  l'honneur  de  vous  dire  encore 
une  fois  que  les  voyes  de  do\iceur  que  j'ay 
prises,  &  faire  craindre  en  même  temps 
la  ruine  du   pays,  de   paroître  déterminé 
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à  ne  rien  ménager  s'il  falloit  en  venir 
aux  dernières  rigueurs,  de  marquer  de  la 
confiance  aux  Nouveaux  Convertis,  tenir 
les  troupes  dans  un  mouvement  continuel, 
tout  cela,  Monsieur,  peut  vous  faire  espé- 
rer la  fin  d'une  très  dangereuse  affaire  as- 
surément. 

Je  compte  bien,  Monsieur,  de  recevoir 
d'un  moment  à  l'autre  vos  ordres  sur  ce 
qui  regarde  Cavalier 5  mais  s'ils  ne  m'arri- 
voient  point,  nous  trouvons  Monsieur  de 
Bâville  &  moy  qu'il  convient  de  le  faire 
partir  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible,  & 
pour  cela  nous  prenons  la  résolution  de 
le  faire  partir  le  i3  ou  14  au  plus  tard  de 
l'île  de  Vallabrègues,  de  le  faire  escorter 
jusqu'à  Lyon  par  trente  dragons  bien  as- 
surés, un  officier  bien  entendu  &  trente 
mousquetaires  choisis.  Nous  augmenterons 
la  force  de  l'escorte  suivant  ce  que  nous 
aurons  de  plus  à  envoyer,  parce  que  l'on 
en  rassemble  tous  les  jours;  mais  on  la 
fera  plus  forte  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  passé 
le  Rhône  au  Pont  Saint  Esprit  ;  après  quoy 
l'on  suppose  que  se  trouvant  au  milieu 
d'un  pays  catholique,  s'ils  manquoient  à 
ce  qu'ils  doivent,  les  villages  ou  peuples 
donneroient  la  main  pour  les  contenir.  Je 
prieray  Monsieur  le  Marquis  de  Roche- 
bonne  de  donner  ses  ordres  pour  les  faire 
marcher  sûrement  jusques  en  Comté.  Je 
vous  supplie  d'envoyer  les  vôtres  pour 
cela  à  Lyon,  parce  que  de  Lyon  je  crois 
devoir  faire  revenir  icy  ce  que  j'envoieray 
de  troupes  pour  les  escorter,  n'en  ayant 
pas  de  reste. 

Nous  croyons  que  comme  il  est  juste 
premièrement  de  bien  traiter  Cavalier  & 
que  d'ailleurs  le  traitement  qu'on  luy  fera 
sera  propre  à  ébranler  ceux  qui  ont  encore 
les  armes  à  la  main,  il  convient  de  luy  lais- 
ser sa  troupe  ensemble  sous  le  nom  de  com- 
pagnie franche,  &  de  le  mettre  où  Sa  Ma- 
jesté aura  pour  agréable. 

Je  suis,  &c. 

VlLLA-RS. 

A  Nimes,  le  11  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  179Û,  p.  |5.').) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au  Roi. 

SIRE,  Votre  Majesté  aura  trouvé  dans  
mes  dernières  dépêches  que  j'ay  pré-  '7°4 
venu  les  ordres  dont  Elle  daigne  m'hono- 
rer  par  celle  du  8,  puisque  les  deux  ba- 
taillons de  la  Marine  sont  déjà  en  marche 
pour  Toulon.  Quant  à  celuy  des  Galères, 
il  est  actuellement  à  Anduse  près  des  lieux 
où  sont  les  diverses  troupes  de  Rolland, 
Castanet  &  Joanny.  Le  premier  vient  de 
me  mander  qu'il  n'attend  qu'une  permis- 
sion de  moy  pour  venir  me  trouver  avec 
sa  troupe,  celle  que  je  luy  avois  envoyé 
ayant  été  prise  lorsqu'il  s'est  sauvé  fout 
nud  du  château  de  Prade.  Comme  j'attends 
sa  résolution  après  demain,  j'envoieray  les 
ordres  immédiatement  après  au  bataillon 
des  Galères. 

Les  fréquentes  petites  aventures  fâcheu- 
ses qui  arrivent  à  ces  chefs  des  Camisards 
ne  laissent  pas  de  les  dégoûter  de  la  guerre 
pénible  qu'ils  ont  à  soutenir,  &  Votre  Ma- 
jesté doit  être  bien  persuadée  que  pour 
venir  à  bout  d'une  révolte  assez  dange- 
reuse il  falloit  absolument  employer  en 
même  temps  &  la  vivacité  à  les  suivr£  & 
laisser  espérer  la  clémence  de  Votre  Ma- 
jesté. C'est  tout  ce  que  l'on  a  fait  sans 
donner  aucune  autre  espérance  que  celle 
du  pardon,  bien  loin  de  ce  qui  a  été  dit 
que  la  fuite  des  rebelles  de  Calvisson  ve- 
noit  dos  promesses  que  nous  leur  avions 
faites  Monsieur  de  Bâville  &  moy,  au  delà 
de  tous  les  pouvoirs  que  Votre  Majesté 
avoit  donnés.  Elle  a  eu  la  bonté  de  me 
rassurer  si  souvent  sur  l'injustice  des  cour- 
tisans, que  rien  au  monde,  Sire,  ne  m'em- 
pêche de  suivre  ce  que  mon  zèle  pour  le 
bien  de  votre  service  &  mes  lumières,  tel- 
les qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  les  donner, 
m'inspirent.  Je  voudrois  savoir  faire  mieux, 
mais  je  fais  arJemment  tout  ce  que  je 
crois  bien. 

Peut-être,  Sire,  qu'avant  de  fermer  cette 
lettre,  j'auray  des  nouvelles  plus  précises 
de  Rolland.  Joanny  m'a  fait  mander  qu'il 
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étoit  dans  les  mêmes  intentions.  Cela  a 
manqué  si  souvent  que  je  ne  réponds  de 
rien.  Cependant,  Sire,  il  revient  de  ces 
gens  là  tous  les  jours  qui  rapportent  leurs 
armes,  &  donnent  des  cautions  de  leur 
sagesse.  J'ay  assez  cru  que  nous  trouve- 
rions plus  de  ceux-là  que  de  ceux  qui  veu- 
lent quitter  leur  pays.  Il  y  a  cependant  un 
nombre  de  gens  pernicieux  qu'il  faut  dis- 
perser. 

Votre  Majesté  peut  compter  que,  dès 
que  je  ne  verray  aucun  péril  à  nous  dé- 
faire des  troupes,  je  les  envoieray.  Elle 
verra  qu'il  y  a  une  assez  grande  différence 
entre  le  peu  que  nous  en  avons  présente- 
ment &  ce  qu'EUe  en  avoit  donné  à  Mon- 
sieur le  Maréchal  de  Montrevel  l'année 
dernière;  que  quand  je  suis  entré  en  Lan- 
guedoc, c'étoientdes  mas.ucres  continuels; 
que  Dieu  mercy  cela  est  cessé;  que  nous 
avons  le  principal  &  plus  capable  chef  des 
rebelles  entre  nos  mains,  avec  ses  princi- 
paux officiers,  &  qu'à  compter  tous  ceux 
qui  ont  rapporté  leurs  armes  avant  la  sou- 
mission de  Cavalier  &  depuis,  cela  passe 
au  moins  i5o;  que  les  principaux  officiers 
de  Rolland  je  sont  soumis  aussy,  qu'il 
n'en  coûte  jusqu'à  présent  ny  sang  ny  ar- 
gent. Il  est  bien  vray,  Sire,  que  je  tiens 
du  bien  du  service  de  Votre  Majesté  de 
donner  à  Cavalier  une  pension  au  moins 
de  douze  cents  livres.  Si  Elle  veut  qu'elle 
aille  à  cinq  cents  écus,  en  songeant  que 
c'est  le  premier  qui  a  donné  l'exemple  de 
recourir  à  la  clémence  de  Votre  Majesté, 
sans  autre  condition  que  de  pouvoir  au 
moins  expier  sa  faute  en  cherchant  à  sacri- 
fier sa  vie  pour  le  service  de  Votre  Majesté, 
cela  peut  entraîner  plus  promptement  les 
autres.  Nous  sommes  dans  une  grande  es- 
pérance de  voir  tout  le  reste  suivre  l'exem- 
ple de  ces  premiers  chefs,  &  c'est  la  pure 
fortune  qui  a  empêché  que  tout  n'ayt  fini 
tout  d'un  coup  par  la  défaite  du  sieur  de 


n'égale  celle  qui  est  en  moy  d'avoir  l'hon- 
neur de  plaire  à  Votre  Majesté,  aussy  bien 
que  le  profond  respect  &  la  parfaite  véné- 
ration avec  laquelle  j'ay  l'honneur  d'être, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble, 
très  obéissant  &  très  fidèle  serviteur  & 
sujet, 

ViLLARS. 

A  Nimes  le  14  juia„i704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i58.) 


DCCXCIV 

Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Marquis  de  la  Vrillière, 

IL  me  revient  par  mille  endroits.  Mon- 
sieur, que  ma  conduite  a  le  malheur  do 
vous  déplaire;  j'aurois  eu  peine  à  me  le 
persuader,  &  mémo  que  vous  la  désap- 
prouviez très  publiquement,  si  vos  der- 
nières lettres  me  permettoient  d'en  dou- 
ter. Il  faut  donc,  Monsieur,  justifier  cette 
conduite. 

A  l'égard  du  jeune  Monsieur  de  Beau- 
fort  que  vous  désirez  que  l'on  mette  in- 
cessamment en  liberté,  l'on  m'avoit  fort 
pressé  de  le  faire  arrêter  par  toutes  les  ex- 
travagances qu'il  faisoit.  Cette  précaution 
luy  auroit  été  très  salutaire,  puisqu'il  s'est 
fait  tuer  en  commettant  mille  violences. 
Vous  voyez  donc,  Monsieur,  que  j'aurois 
agy  très  sagement  &  très  utilement  pour 
luy,  si  je  l'avois  fait  mettre  en  lieu  de  sû- 
reté; mais  il  a  prévenu  mes  soins. 

Vous  me  dites,  Monsieur,  que  j'aurois 
dû  faire  mettre  Cavalier  &  tous  ses  gens 
dans  l'île  de  Vallabrègues,  au  lieu  de  les 
envoyer  à  Calvisson.  Je  les  ay  fait  mettre 
dans  l'île  quand  ils  ont  été  en  mon  pou- 
voir, &  laissés  aller  à  Calvisson  lorsqu'on 
Corbcville,  le  même  jour  que  Cavalier  se  se  soumettoit.  Ils  ont  voulu  ce  lieu  pour 
soumettoit,  &  les  folies  &  la  jalousie  de      s'assembler.  Quant  aux  folies  qu'ils  y  ont 


Ravanel  contre  Cavalier.  On  raccommode 
cela  tout  doucement,  &  en  vérité.  Sire,  je 
crois  que  Monsieur  de  Bâville  &  moy 
n'avons  pas  la  moindre  faute  à  nous  re- 
procher. Je  n'en  feray  assurément  jamais 
faute  d'ardeur.  J'ose  dire.  Sire,  que  rien 


faites.  Monsieur  l'Archevêque  de  Nar- 
bonne  8c  Monsieur  de  Nimes  avec  les- 
quels Monsieur  de  Bâville  &  moy  en  avons 
délibéré,  nous  ont  dit  qu'en  cas  pareil, 
il  falloit  se  boucher  les  oreilles  &  aller  à 
ses  fins  qui  étoient  de  faire  sortir  du  Lan- 
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guedoc  autant  que  l'on  pourroit  de  ces 
gens-là. 

De  ne  les  avoir  pas  enfermés  à  Calvis- 
son,  on  ne  le  pouvoit  qu'en  leur  manquant 
de  parole,  &  de  cette  infraction  le  seul 
avantage  eût  été  d'en  tuer  peut-être  une 
centaine;  car  ils  étoient  assez  sur  leurs 
gardes  pour  que  le  gros  se  fût  sauvé,  après 
quoy  tous  les  autres  chefs  étoient  iriécon- 
ciliables  pour  jamais.  Ainsy  plus  d'autre 
moyen  de  finir  la  révolte  que  par  la  seule 
violence,  des  massacres,  incendies  conti- 
nuels. Les  rep!  'sailles,  ils  les  savent  bien 
faire. 

Vous  dites,  Monsieur,  que  par  le  temps 
que  nous  leur  avons  donné  ils  ont  eu  celuy 
de  faire  des  provisions  d'armes  &  de  vivres. 

Des  vivres il  ne  sera  pas  facile  de  les 

ôter;  d'armes faites  moy  l'honneur  de 

me  mander  d'où  ils  en  tirent  &  l'on  y  met- 
tra ordre.  Voilà  pour  répondre,  Monsieur, 
aux  fautes  que  j'ay  faites.  Mais,  grâce  à 
Dieu,  en  attendant.  Cavalier  &  ses  princi- 
paux chefs  &  ses  plus  raisonnables  soldats, 
les  principaux  chefs  de  Rolland  sont  entre 
nos  mains.  Depuis  que  je  suis  dans  la  Pro- 
vince, plus  de  200  Camisards  ont  rapporté 
leurs  armes,  &  il  en  revient  encore  tous 
les  jours. 

Si  l'on  vous  a  dit  que  l'on  ayt  fait  espé- 
rer aux  rebelles  plus  que  le  simple  pardon 
du  Roy,  l'on  ne  vous  a  pas  dit  juste. 

Trouvez-vous,  Monsieur,  que  les  affai- 
res soient  dans  une  situation  plus  dange- 
reuse que  jamais?  En  vérité,  Monsieur, 
les  différences  m'en  paroissent  assez  gran- 
des pour  que  j'eusse  pu  me  flatter  qu'un 
ministre  aussy  juste  que  vous  les  feroit 
plutôt  remarquer  dans  le  cabinet  du  Roy 
que  d'y  paroître  blâmer  ma  conduite,  & 
j'avois  lieu  d'espérer  qu'ayant  autant  cher- 
ché l'honneur  de  vos  bonnes  grâces,  j'y 
aurois  un  peu  plus  de  part.  N'ay-je  pas 
envoyé  Monsieur  votre  frère  au  Roy  dès 
les  premières  occasions  que  j'en  ay  eues, 
ensuite  Monsieur  de  Sainte  Hermine, 
oncle  de  Madame  votre  femme? 

Vous  voulez.  Monsieur,  que  je  vous 
rende  le  même  compte  des  mouvements 
des  troupes  qu'à  Monsieur  de  Chamillart? 
C'est  par  luy  que  j'ay  reçu  les  ordres  du 
Roy  pour  les  commander  dans  cette  pro- 


vince, &  il  seroit  ridicule  que  le  Roy  pût 
être  informé  de  leurs  mouvements  par  mes 
lettres  à  tout  autre  qu'au  Ministre  qui  me 
donne   les   ordres  du  Roy  pour  les  faire 

agir- 
Madame  de  Maintenon  ne  me  soupçon- 
nera jamais  de  manquer  d'égards  pour 
tout  ce  qui  a  l'honneur  de  luy  appartenir. 
Je  vous  ay  écrit  presque  aussy  souvent 
qu'à  Monsieur  de  Chamillart,  &  quand 
toute  mon  attention  me  sera  inutile  au- 
près de  vous,  je  n'auray  rien  à  me  repro- 
cher &  seray  autant  que  vous  le  désirerez. 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

ViLLARS. 

Du  16  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  l63.) 


DCCXCV 

Lettre  du  Maréchal  de   Villan 
au  Roi. 

SIRE,  tant  que  j'ay  vu  Monsieur  le  Mar-  ' 

quis  de  la  Vrillière  blâmer  simplement  '7°4 
ma  conduite,  je  n'ay  pas  osé  prendre  la 
liberté  de  m'en  plaindre  à  Votre  Majesté; 
mais  comme  il  attaque  présentement  ma 
réputation,  avançant  sans  la  moindre  ap- 
parence de  vérité  que  j'ay  osé  promettre 
la  liberté  de  conscience  aux  rebelles,  & 
mandant  même  qu'il  est  étonné  de  la  foi- 
blesse  de  Monsieur  de  Bâville  en  cette  oc- 
casion de  ne  s'y  être  pas  opposé,  je  ne  puis 
plus  me  dispenser  de  supplier  très  humble- 
ment Votre  Majesté  de  vouloir  bien  être 
informée  d.'  ce  qui  en  est;  pour  l'être  de 
toute  l'attention  que  j'ay  eue  pour  Mon- 
sieur le  Marquis  de  la  Vrillière,  j'oserois 
demander  à  Votre  Majesté  qu'Elle  voulût 
bien  luy  ordonner  de  remettre  à  quelqu'un 
toutes  les  lettres,  au  nombre  de  1 7,  que  j'ay 
eu  l'honneur  de  luy  écrire  depuis  mon 
arrivée  dans  cette  Province,  sans  compter 
qu'avant  cela  j'ay  cherché  son  amitié,  don- 
nant à  Monsieur  le  Chevalier  de  la  Vril- 
lière, son  frère,  &  à  Monsieur  de  Saint 
Hermine,  oncle  de  Madame  sa  femme,  les 
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premières  nouvelles  agréables  à  porter  à 
Votre  Majesté,  ce  qui  est  certainement  le 
plus  grand  plaisir  que  puisse  faire  celuy 
qui  a  l'honneur  de  commander  une  armée. 

Pour  ce  qui  regarde  les  fausses  accusa- 
tions de  Monsieur  le  Marquis  de  la  Vril- 
lière,  j'ose  aussy  supplier  Votre  Majesté 
de  luy  ordonner  de  luy  lire  la  justification 
à  laquelle  sans  doute  Monsieur  de  Bàville 
se  croira  obligé  &  qu'il  envoyé  peut-être 
par  ce  même  ordinaire. 

J'auray  l'honneur  de  dire  en  deux  mots 
à  Votre  Majesté  qu'elle  peut  savoir  par 
Cavalier  qui  est  entre  ses  mains  que  jamais 
il  n'a  osé  dans  ses  lettres  parler  de  religion, 
&  que  Rolland  s'étant  émancipé  à  cela  dans 
sa  première,  je  dis  tout  haut  que  je  ferois 
pendre  le  premier  qui  oseroit  m'apporter 
de  la  part  des  rebelles  une  lettre  dans  la- 
quelle il  fût  question  d'autre  chose  que 
d'implorer  seulement  la  clémence  de  Votre 
Majesté. 

Quand  je  prends  la  liberté  de  mander  à 
Votre  Majesté  ces  choses  Va,  ce  n'est  pas 
par  aucune  inquiétude  que  les  discours  de 
Monsieur  le  Marquis  de  la  Vrillicre  ayent 
fait  la  moindre  impression  sur  Votre  Ma- 
jesté. Mais  Elle  jugera  elle-même  des  con- 
séquences pour  le  bien  de  son  service  que 
le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Province  puisse 
parler  ainsy  de  celuy  qui  a  l'honneur  d'y 
commander. 

Grâce  à  Dieu,  Sire,  tout  est  en  bon  che- 
min. Il  est  question  de  faire  cesser  la  ré- 
volte, d'empêcher  la  ruine  d'une  des  plus 
riches  Provinces  du  Royaume;  les  cruautés 
inouïes  qu'abhorre  même  Votre  Majesté 
n'ont  fait  qu'irriter  le  mal.  Tous  les  jours 
les  coupables  se  soumettent  par  parcelles; 
&  actuellement  Votre  Majesté  a  presque 
la  moitié  moins  de  troupes  dans  ces  pays 
cy  que  la  dernière  campagne. 

Comme  jusqu'il  présent  je  mandois  même 
une  partie  des  mouvements  des  troupes  à 
Monsieur  le  Marquis  de  la  Vrillière,  non 
pas  véritablement  les  détails,  j'ose  supplier 
Votre  Majesté  de  trouver  bon  que  l'infor- 
mant de  tout  ce  qui  regardera  uniquement 
les  affaires  de  la  Province,  je  ne  luy  écrive 
rien  de  ce  qui  aura  rapport  aux  troupes. 
Messieurs  les  Maréchaux  de  Catinat  &  de 
Tessé  commandant  en  Dauphiné  n'en  ont 


jamais  rien  mandé  à  Monsieur  de  Torcy. 
Ceux  qui  ont  été  avant  moy  en  Languedoc 
rendoient  compte  directement  à  Monsieur 
de  Barbezieux,  hors  Monsieur  le  Maréchal 
de  Montrevel  qui  envoyoit  à  Monsieur  le 
Marquis  de  la  Vrillière  les  copies  de  toutes 
les  lettres  qu'il  écrivoit  à  Monsieur  de  Cha- 
millart.  Pour  m'obliger  à  une  pareille  con- 
duite, il  me  montra  lesdites  copies,  &  je 
luy  dis  avec  ma  sincérité  ordinaire  que  je 
n'en  userois  pas  ainsy,  que  je  luy  écrirois 
bien  régulièrement,  mais  qu'il  étoit  contre 
le  service  de  Votre  Majesté  que  l'on  en- 
voyât à  un  de  Messieurs  les  Secrétaires 
d'Etat  la  copie  d'une  lettre  écrite  à  un 
autre  sur  la  même  matière,  puisque  cela 
pouvoit  attirer  de  doubles  ordres  &  quel- 
quefois différents. 

Voil.T,  Sire,  bien  certainement  tous  mes 
torts  à  l'égard  de  Monsieur  le  Marquis  de 
la  Vrillière.  Ce  n'en  est  pas  assez  pour 
attaquer  directement  ma  réputation.  Je  de- 
mande pardon  à  Votre  Majesté  d'oser  luy 
en  faire  mes  plaintes  très  respectueuses. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  le  très  pro- 
fond respect  &  la  parfaite  vénération  que 
je  dois.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très 
humble,  très  obéissant  &  très  fidèle  ser- 
viteur &  sujet, 

ViLLARS. 


A  Nimes,  le  18'  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1 796,  p. 
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DCCXCVI 

Lettre  du   Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

JE  commenceray.  Monsieur,  par  vous 
faire  mon  très  hunifaTe  compliment  sur 
la  rapide  conquête  de  Monsieur  le  Duc  de 
la  Feuillade,  &  très  importante  en  vérité, 
a.  laquelle  je  m'intéresse  bien  vivement 
par  l'intérêt  du  Roy,  le  vôtre,  &  par  être 
fort  son  serviteur.  Il  m'a  fait  l'honneur  de 
me  demander  quelquefois  conseil,  j'ay  pris 
la  liberté  de  luy  donner  celuy  de  n'assem- 
bler pas  souvent  le  conseil  de  guerre. 
Au   reste,  Monsieur,  comme  Monsieur 
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de  la  Vrillière  attaque  ma  réputation  par 
une  malice  noire  &  de  très  fausses  accusa- 
tions, je  ne  puis  plus  me  dispenser,  Mon- 
sieur, d'en  faire  mes  plaintes  à  Sa  Majesté, 
comme  vous  le  verrez  par  la  lettre  que  j'ay 
l'honneur  de  luy  écrire.  Le  profond  res- 
pect, les  obligations  que  j'ay  à  Madame 
de  Maintenon  m'ont  retenu  tant  qu'il  n'a 
fait  que  blâmer  ma  conduite  ;  mais  aller 
jusqu'à  dire  publiquement  que  j'ay  promis 
la  liberté  de  conscience  aux  rebelles,  le 
mander  en  ces  pays-cy,  comme  l'on  m'a 
dit,  même  à  Monsieur  de  Bâville,  cela  est 
trop  violent.  Je  vous  conjure  donc.  Mon- 
sieur, de  faire  en  sorte,  comme  j'ay  l'hon- 
neur d'en  supplier  Sa  Majesté,  qu'EUe  or- 
donne à  Monsieur  de  la  Vrillière  de  luy 
lire  les  lettres  entières  de  Monsieur  de 
Bâville,  &  surtout  celle  qu'il  écrira  appa- 
remment sur  cette  matière  &  pour  se  jus- 
tifier. Car  certainement  il  seroit  coupable, 
si  j'avois  rien  fait  d'approchant,  de  n'en 
avoir  pas  averty.  J'ay  l'honneur  d'écrire  à 
Madame  de  Maintenon  encore  une  lettre. 
En  vérité,  ce  petit  homme  là  n'est  pas  sage. 
Je  vous  proteste  que  vous  auriez  pu  vous 
plaindre  de  moy,  de  ma  régularité  à  luy 
écrire,  luy  mandant  même  souvent  les 
mouvements  des  troupes.  Mais  parce  que 
je  luy  ay  dit  à  Versailles  que  certainement 
je  ne  luy  enverrois  jamais  les  copies  de  vos 
lettres,  il  me  dit  fort  bien  qu'il  trouveroit 
le  moyen  de  me  faire  ressentir  ce  que  c'est 
qu'un  Secrétaire  d'Etat.  Je  ne  crus  pas, 
pour  dire  la  vérité,  que  cela  pût  signifier 
la  liberté  de  faire  des  noirceurs  impuné- 
ment. Pardonnez,  Monsieur,  si  j'en  parle 
si  librement.  Il  n'est  pas  impossible  qu'il 
n'y  ayt  des  gens  au-dessous  de  ces  grands 
employs  comme  il  y  en  a  qui  font  honneur 
à  la  charge  par  leurs  talents,  leur  génie 
sublime  &  leur  probité.  J'avoue,  Monsieur, 
que  par  l'honneur  qu'a  ce  petit  homme 
d'appartenir  à  Madame  de  Maintenon,  je 
suis  au  désespoir  d'être  forcé  à  m'en  plain- 
dre. Mais  que  peut  faire  un  homme  qui 
commande  dans  une  province  &  auquel  le 
Secrétaire  d'Etat  de  cette  province  ose  im- 
puter d'avoir  fait  un  crime,  car  c'en  seroit 
un  capital  que  de  promettre  la  liberté  de 
conscience  dans  le  temps  que  les  rebelles 
soumis  n'ont  jamais  songé  à  la  demander, 


&  que  j'ay  dit  hautement  que  je  ferois 
pendre  le  premier  homme  qui  oseroit 
m'apporter  une  lettre  des  rebelles  qui 
parlât  de  cela  &  de  toute  autre  condition 
que  d'implorer  uniquement  la  clémence 
de  Sa  Majesté.  Encore  une  fois,  Monsieur, 
il  importe  que  le  Roy  lise  ce  que  la  vérité 
obligera  Monsieur  de  Bâville  à  mander  sur 
cela.  Il  ne  faut  pas  m'en  croire  tout  seul. 

Pour  avoir  l'honneur  de  vous  parler, 
Mpnsieur,  sur  nos  affaires,  je  vous  diray 
que  tous  les  jours  il  nous  revient  des  re- 
belles qui  se  soumettent  &  rapportent 
leurs  armes.  Il  y  en  a  aussy  qui  font  des 
folies  mais  cependant  j'espère  que  nous 
en  viendrons  à  bout  &  sans  ruiner  la  Pro- 
vince. J'ay  déjà  mandé  à  Monsieur  de  la 
Lande  &  réitéré  l'ordre  de  presser  &  atta- 
quer la  troupe  de  Rolland.  Mondit  sieur 
de  la  Lande  est  tellement  convaincu  que 
nous  verrons  bientôt  leur  prompte  sou- 
mission qu'il  tarde  bien  que  je  luy  aye 
mandé  que  c'étoit  le  seul  moyen  de  l'a- 
vancer. Je  renvoyé  Monsieur  de  Menou  à 
Anduze.  J'ay  mis  un  bataillon  à  Calvisson 
&  je  me  prépare  à  tomber  sur  tout  ce  qui 
entrera  dans  la  plaine. 

J'auray  l'honneur  de  vous  dire  encore. 
Monsieur,  que  je  manque  d'officiers  &  que 
certainement  nos  troupes  n'ont  pas  grande 
envie  de  chercher  &  de  combattre  ces  gens- 
là.  Vous  trouverez  cependant.  Monsieur, 
que  j'en  ay  presque  la  moitié  moins  qu'il 
n'y  en  avoit  l'année  passée.  Je  feray  tout 
ce  que  je  pourray  pour  en  avoir  moins,  & 
je  voudrois  pouvoir  vous  envoyer  tout  le 
reste  5  mais  je  vous  donnerois  deux  batail- 
lons pour  un  homme  comme  La  Croix. 

Comme  des  gens  mal  intentionnés  ont 
répandu  le  bruit  qu'on  avoit  fait  noyer 
Cavalier,  Monsieur  de  Bâville,  Monsieur 
de  Fréjus  qui  est  icy  &  moy  avons  été 
d'avis  de  le  faire  revenir  pour  deux  ou 
trois  jours  à  Nimes. 

J'ay  cru,  Monsieur,  que  pour  faire  souf- 
frir les  troupes  de  Rolland,  Castanet  & 
Joanny,  il  étoit  bon  d'empêcher  que  l'on 
ne  portât  des  grains  dans  les  environs  des 
lieux  où  ils  sont  &  il  n'y  a  pas  grand  mal 
que  certains  habitants,  surtout  dans  les 
paroisses  des  Sévennes  condamnées,  souf- 
frent un  peu. 
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Quoyque  j'aye  lieu  de  me  louer  du  zèle 
que  m'ont  montré  les  Nouveaux  Convertis 
des  villes,  cependant  pour  ne  leur  pas  ôter 
toute  sorte  de  crainte  que,  si  la  révolte 
duroit,  l'on  seroit  porté  à  croire  qu'ils  ne 
font  pas  tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  la 
faire  cesser,  je  leur  ay  dit  que  Suze  pris  & 
les  flottes  d'Angleterre  &  d'Hollande  chas- 
sées de  la  Méditerranée,  si  les  désordres 
duroient  encore,  la  punition  très  sévère 
qui  tombera  sur  les  rebelles  armés  pourra 
bien  un  peu  rejaillir  sur  eux. 

A  Nimes,  le  18''  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1796,  p.  i65.) 


DCCXCVII 

Lettre  du  Maréchal  de  Vîllars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

CAVALIER  part  aujourd'huy  d'icy.  Mon- 
sieur, 8c  sortira  après  demain  de  la 
Province  avec  près  de  120  hommes.  Je  le 
fais  conduire  par  un  capitaine  de  Fimar- 
con  avec  cinquante  dragons  &  quarante 
soldats  de  Hainault.  J'ay  fait  espérer  à  Ca- 
valier une  pension  de  Sa  Majesté.  Je  crois, 
Monsieur,  que  ce  doit  être  au  moins  de 
quatre  cents  écus,  &  qu'il  convient  au  ser- 
vice du  Roy  que  ce  qui  reste  de  rebelles 
sous  les  armes  apprenne  que  l'on  tient  pa- 
role à  Cavalier,  &  qu'il  est  bien  traité. 
Vous  savez  mieux  que  moy,  Monsieur, 
que  les  révoltes  ne  finissent  que  par  les 
pardons,  &  certainement  la  douceur  est 
plus  propre  à  terminer  celle-cy  que  toute 
autre  voye,  surtout  après  avoir  éprouvé 
que  les  plus  cruels  supplices  n'ont  fait 
qu'irriter  le  mal.  Cependant  il  faut  mêler 
la  douceur  à  la  sévérité.  J'ay  cru  devoir 
commencer  par  la  première  ;  vous  voyez 
ce  qu'elle  a  produit;  mais  comme  elle  n'a 
pas  finy  le  mal,  je  crois  devoir  présente- 
ment faire  voir  aux  peuples  que  je  sais 
être  dur.  Pour  cela,  nous  avons  pensé, 
Monsieur  de  Bàville  &  moy,  qu'il  étoit 
nécessaire  de  menacer  les  pères  &  mères 
de  ceux  qui  sont  parmy  les  rebelles.  Je 
leur  ay  donné  quatre  jours  pour  les  reti- 
rer &  je  feray  enlever  plusieurs  familles 


de  ceux  qui  n'exécuteront  pas  les  ordres 
qu'on  leur  donne.  J'enipèche  le  transport 
des  grains  dans  les  Sevennes.  Ce  soir,  tou- 
tes les  troupes  sortent  dans  la  plaine  pour 
essayer  de  trouver  la  nuit  quelques  trou- 
pes de  rebelles  dans  les  métairies  &  de 
tomber  sur  quelque  assemblée  demain  ma- 
tin. On  marche  avec  ordre  de  faire  main 
basse  sur  tout.  Je  prends  des  mesures  & 
fais  des  dispositions  pour  enlever  dans 
quatre  jours  une  grande  partie  de  la  jeu- 
nesse du  Lavaunage  ;  tout  est  camisard, 
mais  nous  distinguerons  après  cela  ceux 
qui  ont  été  parmy  eux.  Si  j'avois  des  par- 
tisans, je  vous  assure,  Monsieur,  que  je 
vous  répondrois  avec  le  peu  de  troupes 
qui  me  reste  de  mener  cela  bien  vite.  Vous 
savez  que  je  n'ay  ny  officier  général  ny 
particulier,  pas  un  seul  colonel.  Monsieur 
le  Marquis  de  l'Epinay,  arrivé  depuis  six 
jours,  dit  être  malade  &  me  demande  déjà 
un  congé  que  je  luy  refuse.  Les  troupes 
aiment  fort  à  être  en  ces  pays-cy,  mais 
point  du  tout  à  y  faire  la  guerre.  Je  vous 
assure  qu'elles  haïssent  &  même  craignent 
un  peu  celle-cy.  Je  fais  tout  ce  que  je  dois 
pour  leur  inspirer  plus  d'ardeur  &  de  viva- 
cité. Après  cela.  Monsieur,  j'espère  que 
tout  ira  bien.  Je  crois  du  moins  ne  rien 
omettre  de  tout  ce  qui  peut  avancer  les* 
affaires.  C'est  un  grand  coup  que  d'avoir 
ôté  aux  rebelles  Cavalier,  plusieurs  de  ses 
officiers,  plusieurs  de  Rolland,  &  tout  cela 
sans  grande  dépense  pour  le  Roy,  ny  avoir 
fait  espérer  que  le  simple  pardon,  quoy 
qu'ayt  voulu  dire  Monsieur  le  Marquis  de 
la  Vrillière.  Je  n'auray  pas  l'honneur  de 
vous  en  parler  davantage,  &  peut  être  vous 
moquerez-vous  de  moy  d'en  avoir  été  un 
peu  fâché;  mais  tout  le  monde  n'est  pas 
si  sage  que  vous,  Monsieur,  &  d'ailleurs 
c'est  un  Secrétaire  d'Etat,  lequel  ayant 
l'honneur  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté, 
peut  très  aisément  rendre  de  méchants 
offices.  Il  est  permis  de  les  craindre,  quoy- 
que très  persuadé  que  vous  rétabliriez  sans 
peine  le  mal  que  l'on  m'auroit  pu  faire. 
Je  suis,  &c. 

VlM.AHS. 

A  Nimes,  le  21  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol,  1796,  p.  Kj?-) 
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DCCXCVIIl 

Lettre  du  Maréchal  de   Villars  au 
Ministre  de  la  guerre, 

'apprends,  Monsieur,  par  les  dernières 
lettres  dont  vous  m'honorez,  que  Sa 
Majesté  veut  bien  donner  à  Cavalier  une 
pension  de  deux  ou  trois  mille  livres.  Je 
ne  la  luy  ay  pas  fait  espérer  si  forte  &  je 
prends  le  plus  bas  pour  faire  voir  que  qui 
donne  les  premiers  exemples  de  soumis- 
sion s'en  trouve  bien.  Je  luy  ay  donc  mandé 
qu'il  pouvoit  compter  sur  deux  mille  livres. 
Cela  peut  faire  un  bon  effet  parmy  les  au- 
tres. J'ay  eu  l'honneur  de  vous  informer 
hier  de  son  départ  &  de  toutes  les  précau- 
tions que  j'ay  prises  pour  le  faire  conduire 
sûrement  à  Lyon.  J'ay  mandé  à  Monsieur  le 
Marquis  de  Rochebonne  ce  que  je  croyois 
important  qu'il  sût  de  la  compagnie  qu'il 
doit  recevoir  &  faire  passer  en  Alsace,  &  je 
charge  outre  cela  de  sa  conduite  le  sieur 
de  Bassignac,  capitaine  ayde  major  de  Fi- 
marcon,  homme  sage  &  le  plus  propre  que 
j'aye  connu  à  bien  s'acquitter  de  cette  com- 
mission. 

Le  sieur  d'Aigaliers  est  party  pour  la 
Cour.  Je  luy  ay  donné  une  lettre  pour 
vous,  Monsieur,  &  véritablement  je  dois 
être  content  du  zèle  qu'il  a  fait  paroître 
&  de  son  ardeur  à  ramener  les  rebelles.  Il 
croit  très  nécessaire  d'en  faire  un  régi- 
ment; peut-être  que  son  envie  de  le  com- 
mander le  fait  raisonner  ainsy.  Nous  avons 
trouvé  Monsieur  de  Bàville  ik  moy  que 
cela  pouvoit  convenir  au  bien  du  service, 
mais  je  n'ay  pas  voulu  répliquer  sur  ce  que 
j'avois  eu  l'honneur  de  vous  mander,  pour 
que  vous  ne  crussiez  pas  aussy  que  j'avois 
envie  d'en  avoir  un;  outre  que  j'ay  trouvé 
ces  gens-là  si  fols  que  je  me  suis  peu  flatté 
que  l'on  pût  en  faire  une  troupe  assurée, 
&  certainement  ils  sont  peu  portés  à  quit- 
ter leur  pays,  d'où  il  faut  pourtant  en  tirer 
plusieurs  esprits  très  dangereux. 

Mais  pour  revenir  au  sieur  d'Aigaliers, 
il  est  homme  d'esprit  &  a  bien  servy  & 
peut  servir  encore  ;  mais  cependant  je  ne 
suis  pas  éloigné  de  croire  qu'il  n'agit  pas 


uniquement  par  luy,  &  qu'il  y  a  un  peu  de 
l'esprit  du  consistoire.  Monsieur  de  Bàville 
l'a  toujours  voulu  penser;  j'ay  cru  qu'il 
étoit  un  peu  prévenu  de  son  opinion.  Vous 
démêlerez  cela,  Monsieur,  par  les  discours 
qu'il  vous  tiendra.  Cependant  il  ne  m'a  ja- 
mais rien  proposé  pour  la  Religion  que  de 
ne  pas  forcer  à  communier  les  Nouveaux 
Convertis.  Cela,  il  n'y  a  prélat  pour  zélé 
qu'il  puisse  être  pour  la  propagation  de  la 
Religion  catholique  qui  ne  convienne  que 
l'on  ne  le  doit  pas. 

Je  fis  sortir  hier  la  nuit  toutes  les  trou- 
pes de  Nimes,  Lunel,  Calvisson,  pour  bat- 
tre tous  les  villages  de  la  plaine,  l'on  n'a 
trouvé  aucune  apparence  d'assemblée,  ny 
aucun  party  de  Camisards.  Dans  le  même 
temps,  Monsieur  de  la  Lande  &  Monsieur 
de  Menou  cherchent  la  troupe  de  Rolland, 
&  de  tous  les  autres  côtés  on  agit  vivement. 
Monsieur  de  Paratte  me  mande  que  les 
dragons  de  Saint  Cernin  en  ont  tué  trois  à 
cheval  bien  montés  &  bien  armés;  le  com- 
mandant de  Sumène  en  a  tué  trois  aussy 
bien  armés.  Le  partisan  Florimont  a  pris 
un  des  plus  scélérats,  l'Hermite  un  autre, 
que  l'on  a  amenés  dans  les  prisons  d'icy. 
A  force  de  chercher  on  trouve;  je  vais 
faire  enlever  quelques  pères  &  mères  des 
plus  notés  pour  entretenir  leurs  enfants 
dans  la  révolte  ;  la  menace  a  déjà  obligé 
des  mères  à  retirer  leurs  enfants.  Des  gens 
de  Rolland  ont  fait  demander  encore  à 
revenir,  &  je  suis  sûr  que  de  voir  Cavalier 
bien  traité  en  ramènera  plusieurs,  car  on 
leur  avoit  persuadé  que  nous  l'avions  fait 
noyer  &  tous  ses  gens  dans  le  Rhône.  Je 
vous  assure.  Monsieur,  que  l'on  n'oublie 
rien  au  monde  de  tout  ce  qui  peut  avancer 
l'ouvrage,  &  il  avance  tous  les  jours.  J'ay 
espéré  de  le  finir  tout  d'un  coup.  L'on 
pèse  &  l'on  examine  tout  ce  qui  peut  nous 
mener  à  nos  fins,  sans  jamais  rien  hasarder 
sur  ce  qui  a  rapport  à  la  religion  &  à  la 
dignité  de  Sa  Majesté.  Je  dois  me  louer  & 
du  bon  esprit  &  de  la  docilité  de  Monsieur 
de  Bàville.  Il  est,  je  crois,  content  de  la 
mienne  &  l'on  ne  nous  brouillera  pas  en- 
semble, bien  que  l'on  fasse  ce  que  l'on 
peut  pour  cela. 

Monsieur  de  la  Vrillière  mande  à  Mon- 
sieur de  Bàville  qu'il  est  surpris  de  ne  pas 
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voir  dans  ses  lettres  que  j'ay  envoyé  Mon- 
sieur de  Foix  &  Monsieur  de  Bombelles, 
major  des  Galères,  en  otage  à  Rolland. 
Pour  un  Secrétaire  d'Etat,  il  est  bien  mal 
informé.  Monsieur  de  Foix  n'a  pas  sorty 
d'Anduse,  &  le  sieur  de  Bombelles  est  allé 
voir  son  grand  amy  Rolland  avec  d'Aiga- 
liers,  à  un  quart  de  lieue  d'Anduse.  Je  ne 
n'étonne  pas  de  leur  tendresse  mutuelle 
parce  qu'ils  sont  aussy  fols  l'un  que  l'au- 
tre. J'aurois  dû  faire  mettre  ledit  Bom- 
belles en  prison,  mais  je  me  suis  contenté 
d'une  réprimande  des  plus  sévères. 

Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  iS'  juin  1704. 

(Dép6t  de  la  Guerre,  toI.   1796,  p.  168.) 


DCCXCIX 


État  des  gens  qui  sont  partis  de  Vala-     rtux  t) 


Pierre  Maigre,  de  Saint  Génies,  bri- 
gadier. 

Jean  Crouset,  de  Gaians  (t). 

Jean  Durand,  de  Ledignan. 

Grabiel  Loriol,  de  Blaussac  (.dangereux^). 

Pierre  Bresson,  de  Vallence  {fanaiiquei). 

Pierre  du  Long,  de  Mende  {fanatique  t). 

Adam  Bechard,d'Aigremon(</(in^ereu3ct). 

Jean  Trentignan,  de  Vie  {dani^ereux  t). 

Jean  Gueidan,  de  Navacelle  {fanatique  t). 

Pierre  Sabourin,  de  Sauset. 

Paul  Fourmentau,  de  Marcilhargues. 

Pierre  Cavalier,  de  Marcilhargues  {dan- 
gereux t). 

Pierre  Maillié,  de  Calvisson. 

Pierre  Carrière,  de  Sauset  {dangereux  t). 

Jean  Carrière,  de  Sauset. 

André  Bachaude,  de  Moussac. 

Jean  Bonnet,  de  Sauset. 

Isaac  Lapierre,  de  Nimes  {fanatique  &• 
prédicant  t). 

Antoine   Noguier,   de   Quissac    {dange- 


brègues  avec  Cavalier,  qui  ont  été 
remis  par  M.  de  Fressieu  à  M.  de 
BassignaCf  capitaine  de  dragons,  ce 
lundy  a3'  juin  1704,  pour  les  con- 
duire à  Lyon  (/  de  là  au  vieux  Bri- 
sach. 

[Les  plus  mauvais  &  les  plus  dangereux  sont 
marqués  par  une  croix.] 


Guillaume  Taradel,  de  Saint  Maurice  de 
Casevielles  {dangereux  t). 

Louis  Piette,  de  Saint  Maurice  de  Case- 
vielles  {dangereux  t). 

Vincent  Bruguière,  de  Navacelle. 

Antoine  Robert,  de  Berne,  en  Suisse 
{dangereux  t). 

Jean  Paladam,  de  Sommières. 

Antoine  Gay,  de  Serignac  {dangereux  t). 


André  Mailloutier,  de  Montarens  {scè- 

JEAN  Cavalier  du  lieu  de  Ribaute,  chef     lérat  t). 
principal.  Fulcrand  Fourmaud,  de  Serignac. 

Jacques  Duplan,  de  Diouset,  le  principal  Antoine  Durand,  de  Ledignan  (/cé/éraft). 

lieutenant  de  Cavalier.  Jacques  du  Long,  de  Saint  Génies  {scè- 

Pierre  Cavalier,  frère  du  chef.  Urat  t). 


Daniel  Billard,  de  Nimes,  lieutenant  de 
Cavalier  {fanatique  &■  prédicant). 

Jean  Lacombe,  de  Vezenobre,  un  des 
principaux  de  la  troupe. 

Hugou,  de  Blaussac,  habile  chirurgien. 

Pierre  Blanc,  de  Castagnols,  dit  Saint 
Pol,  commandant  la  cavalerie  de  Rolland. 

Jean  Guillaumet,  de  Saint  Génies,  com- 
mandant cinquante  hommes. 

Jean  Teissier,  d'Anduse,  brigadier. 

Pierre  Bechar,  de  Langlade,  brigadier. 

Paul  Trentignan,  de  Vie,  sous  brigadier. 

Antoine  Haout,  de  la  Salle  du  Gardon, 
brigadier  de  Joanin. 


Antoine  du  Pont,  de  Brève,  près  du  Vi- 
gan  {très  dangereux  t). 

Louis  Bonnau,  de  Langlade  {fanatique  t). 

Jacques  Carrière,  de  Mus  {dangereux  t). 

Pierre  Trel,  de  Sainte  Foy,  en  Gascogne 
{dangereux  t). 

Jean  Paste,  d'Aiguesvives  {dangereux  i). 

Sidrac  Bagnol ,  de  Marcilhargues  {dan- 
gereux t). 

Simon  Lombar,  de  Marcilhargues. 

Pierre  Pradon,  de  Marcilhargues. 

Jean  Féline,  de  Marcilhargues. 

Barthélémy  Valette,  de  Marcilliargues. 

Jean  Servies,  de  Blaussac  {scélérat  t). 
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Daniel  Canipet,  de  Sommières  (.fanati- 
que t). 

Jean  Heu ,  de  Marcilhargues  (dange- 
reux i). 

Claude  Caveirol,  de  Marcilhargues. 

Abdias  Auset,  de  Marcilhargues. 

Jacques  Pages,  de  Marcilhargues. 

Jacques  Contrepas,  de  Saint  Laurens. 

Etienne  Peloux,  de  Saint  Laurens. 

Jacques  Guardon,  de  Saint  Laurens  (scé- 
lérat). 

Jean  Guillermet,  de  Saint  Laurens. 

Claude  Mourgues,  de  Saint  Laurens. 

Antoine  Hout,  de  la  Salle  du  Gardon 
(a  servi  &  a  Je  l'esprit  f). 

Gaspard  Gueydan,  de  Fons  sur  Lussan 
(dangereux  t). 

Pierre  JuUian,  de  Mons. 

Pierre  Laurens,  de  Saint  Pargoire, 

François  Chausse,  de  Sauve. 

Paul  Reinaud,  de  Villemagne. 

Pierre  Jean,  des  Mages. 

Jean  Aubrespin,  de  Saint  Pargoire. 

Jean  Gazanié,  de  Saint  Hilairede  Bruniat. 

Jacques  Lafon ,  de  Saint  Martin  de 
Boubau. 

Pierre  Maigre,  de  Saint  Génies  (scé- 
lérat t). 

François  Mages,  de  Nimes  (scélérat  t). 

Pierre  Creissen,  de  Bouliargues. 

David  Pelet,  du  Pompidou. 

Jean  Montel,  de  Saint  Pargoire. 

Pierre  Nicolas,  de  Nimes  (scélérat  t). 

Moyse  Brun,  de  Vie  de  Canne  (scélérat  t). 

Pierre  Rouquette,  de  Saint  Maurice  de 
Casevielles  (scélérat  i). 

Grabiel  Bouget,  de  Lussan. 

David  Gente,  de  Villemagne. 

Jean  Simon,  de  Vauvert. 

Charles  Gibert,  de  Prades  de  Lussan 
(scélérat  t). 

Jean  Mailloutier,  de  Bagas. 

Pierre  Chazalis,  de  Villemagne. 

Pierre  Sasse,  de  Villemagne. 

Jean  Daniel,  de  Villemagne. 

Jacques  Cauvet,  de  Villemagne. 

Isaac  Serre,  de  Villemagne. 

Antoine  Martel,  de  Baron  (t). 

Jean  Martin,  de  Vauvert. 

Jean  Donzel,  du  Queilas. 

Jean  Mejanelle,  de  Vauvert. 

Israël  Guiraud,  d'Aubussargues  (t). 
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Pierre  Prouzet,  de  Marcilhargues. 
André  Privât,  de  Saint  Laurens. 
Arnoux  Giles,  de  Marcilhargues. 
Jean  Brunel,  de  la  Baume  (t). 
Isaac  Espérandieu,  de  la  Baume  (t). 

Total     100. 
Fait  ce  lundy  23  juin  1704,  à  Valabregue. 

Signé  :  CAVALIER. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1799,  p.  214.) 
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Lettre  du  Maréchal  de   Vîllars  au 
Ministre  de  la  guerre. 

UN  des  hommes  qui  a  été  depuis  quinze 
jours  plusieurs  fois  auprès  de  Rolland, 
Monsieur,  arrive  dans  le  moment  que  je 
fermois  mon  autre  lettre,  &  m'apprend 
une  chose  qui  me  paroît  très  importante, 
&  à  laquelle  je  vous  supplie,  Monsieur, 
de  faire  grande  attention.  Je  l'avois  donc 
chargé  la  dernière  fois  de  dire  pour  toute 
réponse  à  Rolland  que  Cavalier  auroit  des 
grâces  par  sa  soumission  aveugle  aux  or- 
dres du  Roy  &  luy  Rolland  une  roue  pour 
juste  punition  de  ses  crimes  &  de  son  opi- 
niâtreté. Rolland,  au  lieu  de  s'emporter 
sur  un  pareil  compliment,  a  chargé  cet 
homme  de  me  dire  qu'il  savoit  bien  qu'il 
étoit  de  son  devoir  de  venir  me  demander 
pardon,  &  non  pas  disputer  avec  moy,  mais 
qu'il  attendoit  encore  des  nouvelles  du 
sieur  d'Aigaliers  qui  étoit  allé  à  la  Cour. 
Je  vous  supplie.  Monsieur,  de  vouloir  bien 
prendre  l'ordre  de  Sa  Majesté  sur  cela. 
Parlez  vous-même  à  d'Aigaliers,  dites  luy 
ou  qu'on  le  fera  lieutenant-colonel  d'un 
régiment  sous  mon  nom,  qui  est  tout  ce 
qu'il  prétendoit,  ou  faites-le  colonel  si 
vous  le  voulez,  car  pour  moy  je  ne  de- 
mande qu'à  finir.  Ménagez  vous-même. 
Monsieur,  arec  d'Aigaliers  la  fin  de  ces 
affaires  cy.  Finissez  le  plus  tôt  que  vous 
pourrez.  En  cas  de  révolte ,  la  question 
quomodo  est  moins  importante  que  celle 
de  quando.  Ne  vous  relâchez  de  rien  sur 
la  religion  que  de  ne  pas  forcer  à  commu- 
nier. Quand   j'ay  l'honneur  de  vous  dire. 


1704 


'7°4 


20o5 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2006 


Monsieur,  ne  vous  relâchez  sur  rien,  ce  nommé  Malart  me  promit  d'observer  cette 

n'est  pas  que  je  sois  assez  malhabile  homme  fille  &  je  lui  promis  cent  louis  que  je  luy 

pour  croire  pouvoir  vous  dire  ce  qu'il  faut  ay  donné,  s'il  pouvoit  faire  arrêter  Roland; 

faire,  c'est  que  je  sais  bien  qu'ils  se  con-  dans  le  dernier  voyage  que  j'ay  fait  à  Usez, 

tenteront  de  cela,  &  que  jamais  on  ne  leur  je  le  fis  connoître  à  Monsieur  de  Paratte 

a  permis  de  rien  espérer  au  delà  ;  mais  je  qui  y  commande  pour  luy  donner  des  trou- 

ne  puis  douter  présentement  que  d'Aiga-  pes  s'il  en  avoit  besoin.  Ce  projet  a  réussy 

liers  ne  soit  un  homme  accrédité  parmy  &  Malart  ayant  averty  Monsieur  de  Paratte, 

les  rebelles,  aussy  bien  que  parmy  les  Non-  il  a  envoyé  au  château  de  Castelnau  le  sieur 

veaux  Convertis.  Renvoyez-le  promptement  de  Costabadie,  commandant  le  second  ba- 

&  content.  taillon  de  Charolois  avec  tous  les  officiers 

Cet  nomme,  qui  est  un  des  principaux  &  sergents  de  ce  bataillon  &  deux  compa- 

de  Mialet  &  très  sensé,  m'a  dit  encore  une  gnies  de  dragons  du  régiment  de  Saint  Ser- 
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chose  qui  me  paroît  fondée,  c'est  que  les 
rebelles  sont  composés  de  trois  sortes  de 
gens.  Le  nombre  le  plus  considérable  veut 
se  soumettre,  par  être  las  des  misères  de 
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nin.  Ils  ont  investi  ce  château  d'où  Roland 
trouva  moyen  de  se  sauver,  mais  ayant  été 
enveloppé  par  trois  troupes  à  la  campagne, 
il  se  jeta  dans  un  fossé  d'où  ayant  tiré  un 


7    r  '  * 

la  guerre  &  connoissant  qu'elle  causera  tôt      coup  de  fusil,  il  fut   tué  ensuite  par  un 


ou  tard  leur  perte.  Les  autres  sont  vérita 
blement  d'une  folie  outrée  sur  la  religion, 
&  une  troisième  espèce  de  gens  sans  reli- 
gion, mais  accoutumés  au  libertinage,  aux 
meurtres,  à  se  faire  nourrir  par  les  pay- 
sans, &  enfin  à  ne  plus  faire  que  voler,  & 
même  beaucoup  de  débauche;  ces  derniers, 


dragon.  Il  avoit  avec  lui  huit  des  princi- 
paux de  sa  troupe,  dont  trois  se  sont  sau- 
vés &  cinq  autres  ont  été  pris,  entre  autres 
le  nommé  Mallié  qui  étoit  le  conseil  de 
Roland  &  qu'il  avoit  envoyé  h  Anduse  pour 
négocier.  J'ay  fait  le  procès  à  la  mémoire 
de  Roland  dont  le  corps  sera  traîné  sur  la 


dit-il,  on  n'en  viendra  à  bout  que  par  les      claie  8c  brûlé  cette  après  dînée  dans  une 


exterminer,    &   cela    est   bien   sûr;    mais 
quand  les  premiers  seront  soumis,  les  au- 
tres qui   seront   les   ennemis  déclarés   du 
pays  seront  détruits  par  le  pays  même. 
Je  suis,  &c. 

ViLLARS. 

A  Nimes,  le  23'  juin  1704. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  roi.  179a,  p.  169.) 
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Lettre  de  M.  de  Bâville  au  Ministre 
de  la  guerre. 

MONSIEUR,  Roland,  chef  des  rebelles, 
fut  tué  avant-hier  près  le  château  de 
Castelnau,  à  une  demi  lieue'd'Uzès ,  où  il 
étoit  allé  voir  la  demoiselle  Cornely  dont 
il  étoit  amoureux.  Cette  fille  qui  est  de- 
moiselle, fut  arrêtée  il  y  a  quelque  temps, 
je  la  fis  mettre  en  liberté,  espérant  que 
l'envie  que  Roland  auroit  de  la  voir  pour- 
roit   contribuer  à    le    faire    prendre.    Le 


place  de  cette  ville,  &  les  cinq  satellites 
de  Roland  seront  roués  auprès  du  bûcher; 
je  les  ay  jugés  ce  matin  avec  le  présidial. 
J'ay  finy  le  procès  des  deux  officiers  qui 
ont  été  arrêtés  par  Monsieur  de  Roannes 
&  qui  m'ont  été  envoyés  par  Monsieur  de 
Grignan;  ils  avouent  qu'ils  dévoient  faire 
une  descente  sur  les  côtes  de  cette  Pro- 
vince, qu'ils  ont  été  détachés  par  Mon- 
sieur le  Duc  de  Savoie  à  qui  ils  ont  parlé, 
qu'ils  ont  été  envoyés  par  luy  à  Nice  & 
adressés  au  gouverneur  dont  ils  rece- 
vroient  les  ordres;  que  la  descente  se  de- 
voit  faire  à  Aiguës  mortes,  que  les  frégates 
étoient  chargées  d'armes,  de  munitions, 
grenades,  souliers  &  chemises,  &  que  le 
marquis  de  Guiscard  fut  déclaré  leur  chef 
à  Nice,  &  ils  le  dépeignent  trait  pour  trait 
comme  l'abbé  de  la  Bourlie,  sans  néan- 
moins dire  que  c'est  lui,  parce  qu'ils  ne 
l'ont  pas  connu  sous  ce  nom.  Vous  verrez 
un  plus  grand  détail  par  les  interrogatoires 
([ue  j'auray  l'honneur  de  vous  envoyer,  je 
les  jugeray  lundy.  L'un  de  ces  officiers 
s'appelle  Martin,  il  est  de  cette  ville  de 
Nimes;  il  étoit  lieutenant  &  a  une  com- 
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mission  Je  Monsieur  le  Duc  de  Savoie  ;  il 
a  déserté  du  régiment  de  Bandeville  au 
siège  de  Brisac,  où  il  étoit  sergent;  l'autre 
est  aussy  lieutenant,  a  une  commission  de 
la  reine  d'Angleterre;  il  s'appelle  de  Gou- 
laine  &  est  du  Poitou;  il  se  prétend  gentil- 
homme du  lieu  de  Pousauge,  cadet  de  la 
maison  de  Goulaine  qui  est  de  Bretagne. 
C'est  un  assez  pauvre  sujet,  ayant  peu  d'es- 
prit; il  a  quitté  le  royaume  en  1700. 

Il  faut  espérer  que  ces  grands  exemples 
pourront  faire  un  bon  effet  &  achèveront 
de  déterminer  quantité  de  ces  camisards 
qui  sont  bien  ébranlés  pour  se  venir  ren- 
dre, &  dont  plusieurs  se  rendent  tous  les 
jours.  Je  ne  sais  encore  à  qui  ils  donne- 
ront le  généralat  de  Roland.  Si  on  pouvoit 
tomber  dans  cette  conjoncture  sur  le  petit 
nombre  qui  reste  ensemble,  je  crois  qu'ils 
seroient  bien  déconcertés;  on  va  faire  de 
nouveaux  efforts  pour  y  réussir.  La  diffé- 
rence du  traitement  que  Cavalier  &  Roland 
ont  reçu  avec  leurs  adhérents  pourra  faire 
faire  de  bonnes  réflexions  au  reste  de  ces 
rebelles.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Nimes,  ce  16'  août  1704. 

Pendant  que  les  dragons  poursuivoient 
à  la  campagne  Roland,  la  demoiselle  Cor- 
nely  qui  étoit  au  château  de  Castelnau  s'est 
sauvée;  il  ne  sera  pas  difficile  de  la  re- 
trouver &  peut-être  luy  faire  dire  ce  qu'elle 
sait  de  Roland.  C'est  un  malheur  qu'il  ait 
été  tué  par  la  brutalité  d'un  dragon  qui  ne 
devoit  pas  tirer  puisque  Roland  avoit  mis 
les  armes  bas. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1799,  p.  281.) 
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Lettre  du  Maréchal  de  Villars  au 
Ministre  de  la  guerre. 


'ay  eu  l'honneur  de  vous  mander.  Mon- 
sieur, la  soumission  de  Salles,  &  la  prise 
du  reste  de  sa  troupe.  Tout  cela  est  arrivé 
icy,  !k  dans  ce  moment  quatre  autres  bien 


armés  qui  s'étoient  cachés  &  qui  ont  craint 
d'être  découverts,  viennent  de  se  rendre. 
Après  avoir  bien  interrogé  tous  ces  gens- 
là  ,  ils  soutiennent  tous  n'avoir  point  ouy 
parler  de  Catinat  &  n'avoir  reçu  aucun  se- 
cours du  pays  étranger.  Salles  dit  :  «  Mar- 
que que  je  n'ay  pas  reçu  d'argent,  c'est 
que  les  quatorze  ou  quinze  misérables  qui 
me  suivoient  n'avoient  ny  souliers  ny  che- 
mises depuis  trois  mois,  &  que  pour  moy 
je  n'ay  pas  un  écu.  11  est  vray  que  j'ai  con- 
trefait des  lettres  de  Cavalier  pour  donner 
courage  à  nos  gens  ;  mais  il  ne  m'en  est 
arrivé  ny  de  luy  ny  de  personne  hors  du 
royaume.  »  Ce  Salles  veut  aller  à  Genève 
avec  un  nommé  Grand  Guillaume.  H  pro- 
met de  donner  de  ces  pays-là  tous  les  avis 
qu'il  croira  pouvoirétre  de  quelque  utilité. 
On  luy  donnera  une  adresse  .H  Lyon,  pour 
que  les  lettres  aillent  droit  a.  vous  &  vien- 
nent icy  en  même  temps.  Je  luy  ay  fait 
espérer  en  ce  cas  une  petite  pension  de 
200  livres. 

Je  vous  assure.  Monsieur,  que  vous 
pouvez  désormais  compter  cette  Province 
pour  la  plus  tranquille  du  Royaume.  La 
seule  chose  à  lac|uelle  on  doit  tenir  Ja 
main,  c'est  à  rendre  les  curés  plus  sages. 
L'autorité  qu'on  leur  avoit  donnée  étoit 
bien  au-dessus  de  leur  état.  Ils  étoient 
accoutumés  à  faire  trembler  toute  leur 
paroisse,  leurs  seigneurs  mêmes;  plusieurs 
se  souviennent  de  ce  pouvoir;  à  peine 
reviennent-ils  de  la  crainte,  qu'ils  vou- 
droient  le  rétablir.  Par  exemple,  j'ap- 
prends que  celuy  de  Vezenobre  s'est  attiré 
son  aventure.  Il  y  a  apparence  qu'elle 
vient  plutôt  de  quelques  soldats  de  Cha- 
rolois  que  des  fanatiques.  Il  en  avoit  fait 
mettre  plusieurs  en  prison,  quelques  uns 
pour  avoir  pris  ses  oignons,  d'autres  pour 
faire  l'amour.  Ces  soldats  luy  avoient  pro- 
mis de  s'en  venger.  En  un  mot,  Monsieur, 
les  Curés,  autorisés  par  leurs  Evêques  qui, 
comme  vous  savez,  sont  les  maîtres  du 
Languedoc,  l'étoient  de  leurs  paroisses. 
Il  faut  insensiblement  modérer  le  pouvoir 
de  ces  curés.  J'auray  l'honneur  de  vous 
entretenir  là-dessus  quand  j'auray  celuy 
de  vous  voir,  &  de  quelle  manière  Sa  Ma- 
jesté pourra  en  écrire  à  Monsieur  l'Ar- 
chevêque de  Narbonne,  lequel  assurément 


lyoa 


2009 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


!OIO 


1705 


a  tout  le  zèle  d'un  bon  .prélat,  bon  Fran-  soient  engagés  par  votre  bon  ordre  h  lever 

çois,  &  bon  snjet.  le  masque,  puisqu'ils  ne  sont  pas  moins 

L'on  nous  avoit  voylu  donner  quelque  grevés  que  vous  en  toutes  choses, 
soupçon  sur  d'Aigaliers;  nous  venons  d'exa-  Premièrement,   il    ne    faut   faire    aucun 

miner.  Monsieur  de   Bâville   &  moy,   les  mal  aux  Ecclésiastiques  ny  aux  autres  pcr- 

lettres  sur  lesquelles  on  vouloit  le  soup-  sonnes  Catholiques  Romains  qui  ne  sont 

conner.  Ces  mêmes  lettres  ne  contiennent  pas  dans  les  troupes,  à  moins  que  vous  ne 

que  les  sentiments  d'un  bon  &  fidèle  sujet.  soyez   très  certains  qu'ils  agissent  contre 

Je  fais   partir  demain    une  douzaine  de  vous    ou    qu'ils    persécutent    nos    frères  ; 

Camisards  &  quelques  prédicants  qui  de-  mais   lorsqu'ils   seront   coupables   de   l'un 

mandent  à  se  retirer  à  Genève.  Il  en  partira  de  ces  crimes,  vous  ne  devez  leur  donner 

en  même  temps  six  pour  l'autre  monde  ;  du  aucun    quartier,    &    afin    que    leur    mort 

moins  je  l'attends  de   la   bonne  justice  de  donne  de  la  terreur  à  leurs   semblables,  il 

Monsieur  de    Bàville,   &   moyennant   ces  faut,  s'il  est  possible,  faire  apporter  leurs 

dernières  punitions  &  grâces,  vous  pouvez  cadavres  ou  leurs  têtes  aux  portes  de  que!- 

compter,  Monsieur,  les  derniers  restes  de  que  ville,  avec  un  écriteau  où  soit  marqué 

la  révolte  bien  étouffés.  Je  n'auray  même  le  crime  pour  lequel  il  aura  été  exécuté, 

plus    l'honneur  de   vous   écrire   sur  cette  afin  que  tout  le  monde  soit  persuadé  que 


son  crime  méritoit  la  mort.  Il  faut  aussy 
défendre  de  brûler  les  églises  ny  d'y  tou- 
cher, pour  ne  pas  s'attirer  les  Catholiques 
Romains  qu'on  doit  au  contraire  solliciter 
à   lever  le   masque  &  à   secouer  un   joug 
aussy  tyrannique  que  celui  qui  est  imposé 
Le  petit  mouvement  que  le  faux  saunage      au  peuple  françois  qui  se  voit  accablé  de 
avoit  excité  du  côté  de  Limoux  &  de  Mire-      capitation  &  d'impôts   pour  soutenir  une 
poix  est  entièrement  calmé.  Le  sieur  de      guerre  injuste.  Si  après  de  telles  sollicifa- 
Margon,  que  j'y  ay  envoyé,  me  mande  qu'il      tions,  il  y  a  des  villages  catholiques   ro- 


matiere. 

Je  suis  avec  fout  le  respect  8c  l'attache- 
ment que  je  dois,  &c, 

VlLI.ARS. 

A  Montpellier,  le  4'  janvier  170J. 


a  trouvé  les  peuples  dans  tout  l'esprit  de 
soumission  que  l'on  peut  leur  désirer. 

(Dép6i  de  la  Guerre,  toI.  1906,  p.  10.) 
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icrît  saisi  à  Nimes  par  M.  de  San- 
dricourt. 


mains  qui  prennent  les  armes  contre  vous, 
il  ne  faut  avoir  aucun  ménagement  pour 
eux,  mais  passer  au  fil  de  l'épée  tous  ceux 
qui  seront  trouvés  en  armes  &  piller  leurs 
maisons.  Si  quelque  village  refuse  de  vous 
payer  les  contributions,  ou  de  fournir  à 
votre  subsistance,  il  faut  les  piller;  &  s'ils 
veulent  s'y  opposer  par  la  force,  les  traiter 
comme  cy-dessus.  Si  le  peuple  d'un  village 
papiste  en  brûle  un  de  protestant,  il  faut 
user  de  représailles  envers  ce  village,  & 
observer  toujours  de  laisser  des  écriteaux 

MESSIEURS  &  très  chers  frères  en  armes      sur  les  lieux,  qui  contiennent  les  crimes 
dans  les  Cévennes,  que  la  Communauté  a  commis.  S'il  arrive 

Pour  que  désormais  toutes  choses  cor-  qu'on  trouve  de  l'argent,  vivres  ou  autres 
respondent  aux  bonnes  intentions  que  choses  nécessaires  à  la  vie  dans  les  villages 
nous  avons  tous  de  rendre  la  liberté  au  ou  sur  les  particuliers  qui  auront  été  exé- 
peuple  françois  en  général. &  de  rétablir  cutés,  le  tout  doit  être  déclaré  de  bonne 
le  libre  exercice  de  notre  Sainte  Religion  prise  &  partagé  suivant  l'ordre  des  chefs, 
dans  le  royaume  de  France,  Monsieur  le  sans  que  pour  cela  on  doive  se  faire  un 
Marquis  de  Miremont,  notre  général,  nous  cas  de  conscience,  vu  que  c'a  toujours  été 
a  ordonné  de  vous  envoyer  une  espèce  de  une  loy  établie  de  profiter  des  dépouilles 
règlement,  afin  que  vous  y  conformant,  de  l'ennemy.  Il  faut  surtout  s'attacher  .à 
nos    compatriotes    des    autres    Provinces      punir  sévèrement  tous  ces  malheureux  qui 
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ayant  abjuré  notre  sainte  Religion,  se  sont 
érigés  en  persécuteurs,  &  ravager  autant 
qu'il  sera  possible  tout  ce  qui  leur  appar- 
tiendra, &  s'ils  tombent  entre  vos  mains 
les  faire  brûler  vifs,  afin  que  leurs  sem- 
blables changent  de  conduite  &c  reconnois- 
sent  leur  faute. 

A  l'égard  des  troupes,  toutes  les  lois  de 
la  guerre  veulent  qu'on  les  traite  de  la 
même  manière  qu'ils  auront  fait  les  nôtres. 
Ainsy  ne  nous  donnant  aucun  quartier, 
vous  êtes  en  droit  d'en  user  de  même  &  de 
profiter  de  leurs  armes,  argent  &  dépouil- 
les, les  faisant  tous  passer  au  fil  de  l'épée, 
à  moins  que  les  Commandants  de  ces  trou- 
pes ne  voulussent  les  échanger  contre  de 
vos  prisonniers,  &  dans  ces  occasions  il 
faudroit  bien  prendre  garde  de  n'être  pas 
surpris  &  demander  de  bons  otages  pour 
votre  sûreté.  S'il  arrive  que  vous  preniez 
des  officiers,  ou  soldats  qui  aillent  d'un 
endroit  à  l'autre  sans  escorte  &  sans  ar- 
mes, il  faut  faire  proposer  de  les  échanger 
contre  de  vos  prisonniers,  &  si  on  refuse 
de  le  faire,  de  même  que  de  tous  les  pri- 
sonniers que  vous  prendrez,  il  faut  sans 
rémission  les  faire  pendre.  Si  vous  en 
agissez  de  cette  manière,  les  troupes  se 
rebuteront  par  la  crainte  d'un  semblable 
traitement,  &  ainsy  vous  verrez  bientôt 
cesser  les  cruautés  &  faire  quartier  à  vos 
gens. 

S'il  vous  manque  des  exécuteurs  pour 
les  pendre,  il  faut  donner  la  vie  à  quel- 
qu'un qui  pende  les  autres,  &  faute  de 
cela,  vous  pourrez  les  mettre  dans  quelque 
grange  &  les  y  faire  brûler,  observant  tou- 
jours de  mettre  des  écriteaux  sur  les  corps 
ou  sur  les  lieux. 

•S'il  arrive  que  les  troupes  prennent 
quelqu'un  des  vôtres,  il  faut  d'abord  tâ- 
cher de  prendre  quelque  officier,  prêtre, 
ou  quelque  autre  personne  considérable, 
&  faire  savoir  que,  si  on  ne  vous  rend  pas 
ceux  des  vôtres  qui  auront  été  pris,  vous 
ferez  mourir  les  personnes  que  vous  te- 
nez, de  la  même  manière  qu'ils  fairont  les 
vôtres.  C'est  le  seul  moyen  de  faire  cesser 
les  roues  &  les  potences,  &  c'est  de  la 
même  manière  qu'en  usoit  feu  Monsieur 
le  Duc  de  Rohan  quand  il  faisoit  la  guerre 
pour  la  défense  de  la  religion.  Ne  recevez 


personne  parmi  vous  que  vous  ne  connois- 
siez  parfaitement  bien,  &  lorsque  vous  au- 
rez résolu  de  reste»  à  un  endroit,  prenez 
bien  garde  que  personne  ne  s'en  écarte. 
Ne  recevez  aussi  aucun  déserteur  papiste 
ny  étranger,  à  moins  que  vous  n'ayez  des 
preuves  très  convaincantes  de  sa  bonne 
foy,  &  encore  faut-il  toujours  avoir  l'œil 
dessus,  parce  que  les  Ennemis  qui  ne  man- 
quent pas  de  ruses,  s'ils  croyoient  que  vous 
reçussiez  facilement  des  papistes  ou  déser- 
teurs, ils  ne  manqueroient  pas  de  vous  en 
envoyer  pour  vous  trahir. 

Quand  vous  prendrez  des  vivres  chez  des 
personnes  suspectes  &  que  vous  ne  con- 
noîtrez  pas  bien,  il  faut  leur  en  faire  man- 
ger les  premiers,  afin  que  nos  Ennemis  ne 
puissent  pas  se  servir  du  poison  pour  se 
défaire  de  vous. 

Il  faut  que  les  chefs  &  les  soldats  prêtent 
serment  de  n'avoir  directement  ny  indirec- 
tement aucune  conférence  avec  personne 
sans  en  demander  permission  à  la  troupe, 
&  qu'il  soit  défendu  sur  peine  de  la  vie 
de  parler  jamais  d'aucun  accommodement, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
n'y  ayant  aucune  sûreté  aux  promesses  de 
nos  Ennemis,  quand  même  ils  promet- 
troient  l'entier  rétablissement  de  la  Reli- 
gion, à  moins  que  l'Angleterre,  la  Hol- 
lande, le  Roy  de  Prusse  &  les  autres 
puissances  protestantes  se  rendissent  ga- 
rants du  traité,  ce  qui  ne  peut  se  faire  que 
dans  une  paix. 

Pour  cet  effet,  il  faut  faire  savoir  par 
des  écrits  à  toutes  sortes  de  personnes  de 
n'avoir  à  vous  venir  parler  d'aucun  accom- 
modement sur  peine  de  la  vie;  &  si  après 
ces  défenses,  il  y  en  a  quelqu'un  assez  hardi 
pour  le  faire,  il  faut  sur-le-champ  qu'il  soit 
pendu  ou  fusillé.  Si  on  trouve  des  vivres, 
il  faut  en  faire  magasin  autant  qu'il  se 
pourra,  &  qu'il  n'y  ait  que  des  personnes 
de  confiance  qui  sachent  ces  endroits-là. 

Voilà,  Messieurs  &  très  chers  frères,  ce 
que  je  crois  devoir  vous  prescrire,  vous 
su])pliant  d'y  donner  toute  votre  applica- 
tion, afin  que  les  choses  aillent  bien  dans 
l'ordre  &  que  votre  persévérance  &  votre 
bonne  conduite  nous  donnent  le  temps  de 
venir  à  votre  secours.  Conservez-vous  donc 
&  ménagez  vos  troupes,  &  soyez  persuadés 
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qu'au  commencement  du  printemps  pro- 
chain nous  viendrons  vous  joindre  avec 
un  bon  corps  de  troupes  de  François  réfu- 
giés qui  auront  à  leur  tête  ce  grand  Mar- 
quis de  Miremont,  qui  est  le  seul  prince 
de  la  maison  de  Bourbon  qui  reste  de  la 
Religion  réformée  ;  sa  piété  égale  son  cou- 
rage, &  vous  verrez  renaître  en  luy  le  fa- 
meux duc  de  Rohan  son  oncle. 

JosuÉ. 

(Dépôr  de  la  Guerre,  yol.   1906,  p.  184.) 


DCCCIV 

Manifeste  répandu  en  Languedoc,  au 
mois  d'avril  lyoj. 

DE  tous  les  Chefs  &  Conseils  des  peuples 
en  armes  dans  les  Cévennes  &  provin- 
ces voisines  sous  les  ordres  de  Monseigneur 
le  Marquis  de  Miramont, 

A  tous  les  bons  François  nos  très  chers 
compatriotes  tant  catholiques  romains  que 
protestants. 

Nous  ne  vous  ferons  icy  un  long  détail, 
très  chers  compatriotes,  des  raisons  <[ui 
nous  portent  à  prendre  les  armes  une  se- 
conde fois.  Vous  devez  le  savoir  aussy  bien 
que  nous,  puisque  vous  en  sentez  le  poids, 
si  non  en  tant  de  manières,  du  moins  en 
vos  personnes  ou  celles  de  vos  enfants 
qu'on  arrache  par  force  d'entre  vos  bras 
pour  les  faire  périr  dans  une  guerre  en  vos 
biens,  du  revenu  desquels  on  vous  prive 
par  des  capifations  &  autres  impôts  qu'il 
seroit  trop  long  de  vous  nommer,  outre 
que  l'extrême  rigueur  avec  laquelle  on  les 
exige  ne  vous  permet  pas  d'en  ignorer  le 
nombre  ny  les  noms. 

Les  promesses  de  Monsieur  le  Maréchal 
de  Villars  &  de  l'Intendant  de  Bàville  au 
nom  du  Roy  nous  avoient  fait  espérer  que 
nous  aurions  de  l'adoucissement  à  nos 
maux,  &  c'est  cette  croyance  qui  fit  que 
nous  posâmes  les  armes,  du  moins  une 
bonne  partie.  Le  manque  de  foy  des  Enne- 
mis de  la  patrie  qui  abusent  de  l'autorité 
royale  ne  nous   permit   pas  d'être   long- 


temps sans  nous  en  repentir;  mais  il  étoit 
trop  tard,  nous  étions  en  leur  puissance, 
&  il  a  fallu  subir  tout  ce  qu'ils  voulurent. 
Cependant,  très  chers  compatriotes,  nous 
avons  persévéré  dans  ces  généreux  desseins 
de  faire  à  la  liberté  de  la  patrie  un  sacri- 
fice de  notre  vie.  La  plupart  d'entre  nous 
étant  hors  du  royaume,  n'avons  pu  résis- 
ter aux  remords  de  nos  consciences  qui 
nous  reprochoient  de  vous  avoir  laissé 
exposés  à  toutes  les  rigueurs  d'un  gouver- 
nement arbitraire,  &  après  avoir  vu  que 
les  puissances  alliées  nous  préparoient  un 
secours  considérable  des  F'rançois  réfugiés 
sous  les  ordres  de  Monseigneur  le  Mar- 
quis de  Miramont,  nous  avons  cru,  sous 
les  ordres  &  bon  plaisir  de  notredit  géné- 
ral, ne  pas  devoir  balancer  à  venir  pour 
vous  en  porter  les  agréables  nouvelles  & 
vous  montrer  par  notre  exemple  ce  que 
vous  êtes  obligés  de  faire  pour  recouvrer 
&  assurer  à  notre  postérité  les  anciennes 
libertés  &  prérogatives  du  peuple  fran- 
çois. 

Ce  n'est  point  icy  comme  le  veulent  in- 
sinuer nos  féaux  compatriotes,  une  guerre 
de  religion.  Nous  demandons  la  liberté  de 
conscience  ;  il  n'y  a  rien  de  si  juste  &  nous 
souhaitons  que  les  autres  en  jouissent  éga- 
lement; &  pour  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Nous  PROTESTONS  &  DÉCLARONS  de- 
vant Dieu,  Souverain  Juge  de  l'Univers, 
que  toutes  sortes  de  personnes,  de  quel 
ordre,  religion  &  qualité  qu'elles  soient, 
qui  ne  se  déclareront  point  nos  ennemis 
directement  ny  indirectement  contre  nous, 
pourront  en  toute  sûreté  rester  dans  leurs 
maisons  sans  crainte  d'y  être  inquiétés  en 
aucune  manière  par  nos  troupes,  &  comme 
nous  combattons  pour  une  liberté  com- 
mune à  tous  les  bons  François,  nous  les 
exhortons  à  se  joindre  à  nous,  ou  d'agir 
de  concert  dans  la  province  qu'ils  habi- 
tent, afin  qu'en  joignant  leurs  efforts  au 
nôtres,  nous  puissions  dans  peu  de  temps 
voir  finir  les  calamités  qui  nous  accablent. 

Pour  cet  effet,  après  avoir  invoqué  le 
saint  nom  de  Dieu,  afin  qu'il  luy  plaise  de 
bénir  &  faire  réussir  nos  justes  entreprises, 
nous  nous  sommes  juré  mutuellement  de 
n'entendre  jamais  aucun  accommodement 


lyoû 


20I  J 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


20I( 


général  ny  particulier  c(iie  les  Parlements 
ny  les  Assemblées  des  Etats  du  Royaume 
ne  soient  rétablis  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  anciennes  prérogatives  &  autorité, 
la  noblesse  dans  son  lustre,  &  le  peuple 
déchargé  de  tous  les  impôts  &  autres  char- 
ges contraires  à  sa  liberté,  &  l'Edit  de 
Nantes  rétably  sous  la  garantie  de  Sa 
Majesté  Britannicpie ,  de  leurs  hautes 
Puissances  &  autres  Rois  &  princes  pro- 
testants, afin  que  chacun,  sans  aucune 
contrainte,  serve  Dieu  suivant  les  mou- 
vements de  sa  conscience. 

Mais  si,  après  notre  présente  déclara- 
tion, il  y  a  des  gens  assez  ennemis  de  leur 
patrie  pour  prendre  les  armes  &  agir  con- 
tre nous  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Nous  voulons  qu'ils  sachent  &  c(u'ils  tien- 
nent pour  certain  que  de  quel  ordre  & 
religion  &  qualité  qu'ils  puissent  être, 
s'ils  tombent  entre  nos  mains,  ils  ne  doi- 
vent s'attendre  qu'à  recevoir  le  juste  sup- 
plice que  mérite  leur  perfidie. 

Phlt  à  Dieu  que  notre  Monarque,  re- 
jetant les  avis  d'un  Conseil  pernicieux, 
ennemi  de  sa  gloire  &  du  repos  de  son 
peuple  qui  ne  lui  a  jamais  été  infidèle, 
daignât  considérer  [les  maux  de  ses  sujets] 
&  les  décharger  du  joug  insupportable 
qu'on  nous  a  imposé.  Mais,  hélas  !  nos 
gémissements  si  souvent  redoublés  ne  sau- 
roient  pénétrer  jusqu'à  luy  par  les  soins 
que  prennent  ces  Censeurs  de  l'Etat  de  ne 
laisser  approcher  de  sa  personne  sacrée 
que  des  gens  qui  leur  sont  vendus,  &  s'il  y 
a  quelque  princes  du  sang  royal  c|ui  voyent 
avec  douleur  la  destruction  du  Royaume, 
ils  en  gémissent  comme  nous,  sans  oser 
s'en  plaindre.  De  sorte  que  nous  recon- 
noissons  avec  regret  qu'il  n'y  a  aucun  re- 
mède à  nos  maux  que  celuy  de  prendre  les 
armes  pour  recouvrer  &  nous  assurer  une 
liberté  que  nos  pères  s'étoient  acquise  par 
leur  bravoure  &  leur  courage  que  jious 
devons  imiter.  Nous  prions  tous  ceux  en- 
tre les  mains  desquels  tombera  ce  présent 
manifeste  ou  déclaration  d'en  faire  courir 
des  copies,  afin  que  tout  le  monde  soit  in- 
formé de  nos  justes  défenses. 

Donné  dans  notre  assemblée  le lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  i  906,  p.  23  1 .) 


DCCCV 

Lettre  du  duc  de  Berwick  au  Ministre 
de  la  'guerre. 

JE  revins  icy.  Monsieur,  jeudy  dernier  ^^"~" 
de  Béziers,  &  à  mon  retour  j'eus  avis  '^° 
que  Claris,  Fressiere  &  plusieurs  autres 
Camisards  étoient  dans  cette  ville  ;  sur 
quoy  je  fis  fouiller,  la  nuit  d'avant-hier, 
plusieurs  maisons  des  plus  suspectes,  &  je 
tins  les  portes  de  la  ville  fermées  jusqu'à 
ce  que  toute  la  visite  fût  faite.  L'on  ne  put 
toutefois  attraper  que  trois  de  ces  malheu- 
reux, à  savoir  Fressiere,  Gaillard  dit  l'Alle- 
mand, &  un  Suisse.  Fressiere,  lequel  avoit 
été  dragon  dans  Fimarcon  &  l'un  des  plus 
hardis  d'entre  les  Camisards,  se  défendit, 
&  le  Prévôt,  craignant  pour  sa  vie,  le  tua 
d'un  coup  de  pistolet.  Les  deux  autres  ont 
été  seulement  légèrement  blessés.  Gail- 
lard, dit  l'Allemand,  est  un  drôle  qui  a  de 
l'esprit,  &  qui,  par  les  papiers  que  l'on  a 
trouvés,  paroît  être  l'homme  d'affaire  des 
Camisards.  Le  Suisse  étoit  soldat  dans 
Courten,  d'où  il  s'étoit  enfui  il  y  a  dix 
jours,  à  cause  d'une  querelle  qu'il  avoit 
eue  avec  un  de  ses  camarades,  pour  lequel 
sujet  on  l'avoit  mis  en  prison.  C'est  un 
jeune  garçon  qui  a  très  grand  peur  &  qui 
s'offre  à  faire  découvrir  toutes  les  intri- 
gues &  avis  des  Camisards,  ce  qui  a  fait 
que  je  luy  ay  fait  espérer  d'obtenir  sa 
grâce,  moyennant  qu'il  s'acquitte  bien  de 
ce  qu'il  m'a  promis.  L'on  a  trouvé  parmy 
les  papiers  de  ces  gens  là  plusieurs  libelles 
dont  j'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  cy- 
joint  des  copies,  comme  aussy  une  lettre 
de  change  de  i  000  livres  tirée  de  Lyon 
sur  Nimes. 

J'ay  fait  arrêter  un  nommé  Bruger,  tis- 
serand ,  avec  sa  femme  &  sa  fille,  chez 
qui  ces  Camisards  avoient  logé,  comme 
aussy  trois  frères  de  Fressiere,  lesquels 
sans  aucune  raison  valable  se  sont  trouvés 
icy  en  même  temps  que  leur  frère,  appa- 
remment pour  le  voir.  11  y  a  aussy  plu- 
sieurs autres  personnes  d'arrêtées  que  je 
fais  examiner.  J'oubliois  de  vous  dire  que 
Claris  sortit  de   la  ville  le   soir  avant  la 
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visite.  J'ay  envoyé  sur  tous  les  chemins 
courir  après  luy  &  les  autres  qui  auront 
pu  s'échapper. 

Comme  il  paroît  évidemment  par  les  dé- 
positions du  Suisse,  par  plusieurs  lettres 
trouvées  sur  les  prispnniers,  par  les  avis 
que  me  fait  donner  un  homme  qui  est  en 
relation   continuelle   avec   les  Camisards, 


Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  Duc  DE  BerWICK. 

Montpellier,  le  19  avril  1705. 

Depuis  cette  lettre  écrite,  je  viens  de 
recevoir  avis  par  un  courrier  de  Nimes, 
que  dans  la  recherche  que  j'avois  ordonné 
&  par  ce  que  nous  apprenons  de  Genève,  d'y  faire  la  nuit  passée,  on  a  pris  le  fameux 
qu'il  se  trame  un  nouveau  soulèvement,  &  Ravanel,  Jonquct,  &  un  beau-frère  du 
que  leur  principal  magasin  d'armes  &  de  sieur  de  Ladourville,  capitaine  de  dragons 
munitions  se  fait  à  Nimes,  Monsieur  de  dans  le  second  de  Languedoc.  Catiiiat  & 
Bàville  &  moy  partons  demain  pour  nous  plusieurs  autres  étoient  aussy  dans  Nimes; 
y  rendre,  afin  d'examiner  par  nous-mêmes  mais  on  ne  les  avoit  pu  encore  trouver, 
toutes  choses,  &  faire  tout  ce  qu'il  se  Cette  capture  est  d'autant  plus  considé- 
pourra  pour  déconcerter  les  mesures  de  rable  que  ces  malheureux  étoient  sur  le 
ces  misérables.  point  de  faire  reprendre  les  armes  aux  fa- 

II  y  a  J»  Nimes  plusieurs  personnes  que      natiques,  ainsy  que  plusieurs  des  prison- 
nous  savons  (à  n'en  pouvoir  douter),  être      niers  ont  déjà  avoué,  &  certainement  rien 


les  agents  des  fanatiques  ;  nous  les  exa- 
minerons pour  ensuite  vous  en  rendre 
compte.  Nous  trouvons   dans   les  papiers 


ne  pouvoit  être  plus  favorable  à  Monsieur 
de  Savoye  dans  le  temps  présent  qu'une 
diversion  de  cette  nature.  L'on  vient  en- 


que  nous  avons   pris  un  état  de  quelques      core  de  découvrir  parmy  les  gens  arrêtés 


poudres  &  balles  achetées  pour  ces  gens- 
là,  mais  le  lieu  n'est  pas  marqué  où  ils 
l'ont  mis. 

J'ay  redoublé  les  ordres  à  tous  les  quar- 
tiers d'être  bien  alertes  &,  pour  cet  effet, 
j'ay  ordonné  que  les  soldats  fussent  mis 
dans  des  casernes,  où  ils  seront  plus  en 
sûreté,  &  plus  à  portée  d'être  rassemblés 
en  cas  de  besoin. 

Le  canard  privé  que  nous  avons  parmy 
ces  gens-là  assure  positivement  qu'ils 
avoient  dessein  de  faire  dans  quinze  jours 
un  soulèvement  général.  Dans  l'état  pré- 
sent où  sont  les  esprits,  il  n'y  a  quasy  pas 
lieu  de  douter  qu'il  n'y  ait  bientôt  quelque 
remuement,  &  surtout  si  la  flotte  des  En- 
nemis entre  dans  la  Méditerranée,  &  vous 


icy,  un  nommé  La  Jeunesse,  fameux  Ca- 
misard  ,  &  vous  pouvez  compter  que  cette 
ville  &  Nimes  en  fourmillent  beaucoup; 
l'on  ne  peut  assez  remercier  Dieu  de  nous 
avoir  fait  découvrir  ce  complot,  car  les 
choses  seroient  devenues  pires  que  jamais. 
L'abbé  de  Massillannes,  prêtre  très  zélé, 
très  discret  &  de  très  bon  sens,  est  celuy 
qui  a  trouvé  moyen  de  nous  faire  savoir 
tout  ce  qui  se  passoit.  Il  y  a  longtemps 
que  Monsieur  de  Bàville  s'est  bien  trouvé 
de  se  servir  de  luy.  Ainsy  je  vous  supplie 
de  vouloir  bien  parler  au  Roy  en  sa  faveur, 
pour  que  dans  les  occasions  Sa  Majesté 
veuille  bien  se  souvenir  de  luy. 

J'auray  l'honneurde  vous  rendrecompte, 
de  Nimes,  de  tout  ce  que  nous  y  aurons 


pouvez   être   assuré   que  de   mon  côté   je      découvert  de  plus,  &  je  puis  vous  assurer 
n'omettray  rien  pour  tâcher  de  l'empêcher, 
&  d'éteindre  le  feu  dans  son  commence- 
ment. 

C'est  pourquoy  je  suis  assisté  autant 
qu'on  le  peut  être  par  Monsieur  de  Bàville 
dont  le  bon  sens,  la  droiture  8c  l'activité 
ne  peut  être  assez  louée,  &  sans  qui  je 
scrois  très  embarrassé,  ne  pouvant,  dans 
le  peu  de  temps  que  je  suis  icy,  avoir  ac- 
quis par  moy-méme  toutes  les  lumières 
nécessaires.    Je    suis    très    parfaitement, 

XIV. 


que  je  sèmeray  la  terreur  parmy  cette 
canaille,  qui  n'ont  fait  jusqu'à  présent 
qu'abuser  de  la  douceur  qu'on  leur  témoi- 
gnoit. 

Je  vous  supplie  de  vouloir  bien  m'en- 
voyer  la  grâce  du  Suisse,  lequel  a  fait  tout 
ce  qu'on  pouvoit  attendre  de  luy  pour 
faire  prendre  les  susdits  Camisards  dans 
Nimes. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  »ol.  1906,  p.  236.) 
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DCCCVI 

Lettre  de  M.  de  Planque  au  Ministre 
de  la  guerre. 

ONSEIGNEUR,  avant-hier  au  soir  Mon- 
sieur l'Abbé  Masséliaii  découvrit  à 
Messieurs  de  Berwick  &  Bàvillo  la  plus 
grande  conspiration  dont  on  ait  jamais 
ouy  parler  de  la  part  des  Nouveaux  Con- 
vertis. Il  indiqua  une  maison  dans  cette 
ville  où  étoient  couchés  trois  Camisards 
avec  Annette  Guardon,  fameuse  prophé- 
tesse.  On  y  envoya  le  prévôt  avant  le  jour 
pour  les  arrêter.  En  entrant  dans  une 
chambre,  il  trouva  un  matelas  à  terre  où 
étoient  couchés  trois  hommes,  &  après 
leur  avoir  fait  quelque  question,  il  leur 
dit  de  se  lever  &  s'habiller.  Celuy  qui  étoit 
couché  au  milieu  se  leva  &  passa  tout  près 
de  Jausseran,  qui  est  le  prévôt,  &  s'alla 
mettre  contre  un  coffre,  &  y  mettant  la 
main  dedans,  le  prévôt,  se  doutant  de 
quelque  chose,  tira  un  pistolet  de  sa  po- 
che, &  saisit  l'homme  par  l'épaule  gauche; 
leCamisard  se  sentant  saisy,  prend  un  pis- 
tolet dans  le  coffre  &  le  tire  contre  le  pré- 
vôt, qui  ne  fit  que  luy  brûler  les  sourcils. 
En  même  temps,  le  prévôt  luy  lâche  sou 
coup  à  la  tête,  le  Camisard  luy  tire  un  au- 
tre coup,  fout  blessé  qu'il  étoit  &  manque 
le  prévôt.  Il  en  prend  un  troisième  qui 
luy  fit  faux  feu,  &  se  voulant  sauver  en 
roulant  les  degrés,  deux  Irlandois  qui 
étoient  en  faction  à  la  porte  de  la  rue, 
l'achevèrent  à  coups  de  bayonnette.  C'étoit 
un  nommé  Flechiere,  le  plus  scélérat  Ca- 
misard &  le  plus  dangereux  qu'il  y  eût  dans 
le  pays.  Il  étoit  dragon  de  la  compagnie  de 
Lamorelle  dans  Fimarcon.  Il  avoit  déserté 
il  y  a  deux  ans  pour  se  jeter  dans  les  Ca- 
misardsj  il  étoit  de  Sumène,  lieu  dans  les 
Sévennes;  il  avoit  passé  dans  le  pays  étran- 
ger lorsqu'il  se  soumit  l'été  dernier,  &  dans 
le  mois  de  septembre  il  étoit  revenu  avec 
Catinat,  sous  le  nom  de  l'Anglois.  Les  deux 
autres  furent  pris.  L'un  s'appelle  Annibal 
Galiard,dit  l'Allemand,  son  nom  de  guerre  j 
un  très  méchant  homme  qui  ne  veut  rien 
dire,  le  troisième  est  un  Genevois  déser- 


teur du  régiment  de  Courfen  Suisse,  qui 
est  avec  eux  depuis  peu,  lequel  nous  a  in- 
formés de  toutes  choses,  de  manière  que, 
suivant  ses  instructions,  les  portes  de  la 
ville  étant  fermées,  on  a  arrêté  des  hom- 
mes &  des  femmes  démette  ville  qui  étoient 
dans  la  confidence  du  soulèvement  général 
qui  devoit  se  faire  dans  quinze  jours,  lors- 
que le  sieur  de  Miremon  paroîtroit  avec 
la  flotte  ennemie  sur  cette  côte.  Dans  le 
temps  que  Messieurs  de  Barwik  &  Bâville 
interrogeoient  le  Genevois  dans  un  cabinet 
particulier  où  ils  m'avoient  fait  entrer, 
Monsieur  l'abbé  Massélian  écrivit  trois 
lettres  consécutives  à  Monsieur  de  Bâville, 
luy  donnant  des  avis  très  importants;  & 
comme  c'est  un  homme  d'une  très  grande 
vertu  &  d'une  grande  piété,  &  dont  depuis 
cette  rébellion  il  a  été  d'un  grand  secours 
à  Monsieur  de  Bâville  qui  a  pour  luy  une 
confiance  entière,  ne  voulant  point  que  le 
public  sût  que  toutes  ces  affaires  étoient 
découvertes  par  luy  &  sachant  que  Mes- 
sieurs de  Barwik  &  Bâville  m'honoroient 
de  leur  confidence,  il  vint  me  trouver  & 
me  dit  qu'il  avoit  des  choses  d'une  très 
grande  conséquence  à  communiquer  à  ces 
Messieurs. 

Hier,  à  deux  heures  après  midy,  je  l'in- 
troduisis dans  le  cabinet  de  Monsieur  le 
Duc  de  Barwik  où  étoit  Monsieur  de  Bâ- 
ville. Il  leur  donna  de  très  grandes  ins- 
tructions desquelles  ils  profitèrent  en  en- 
voyant leurs  ordres  à  Nimes  pour  arrêter 
plusieurs  Camisards  &  bien  des  marchands 
qui  ont  correspondance  au  pays  ennemy 
pour  donner  des  avis  &  de  l'argent  aux  re- 
belles. 

Quelque  temps  après  que  Monsieur 
l'abbé  Massélian  fut  sorty,  on  apporta  à 
Monsieur  de  Bâville  beaucoup  de  papiers 
qu'on  avoit  trouvés  dans  les  habits  de  ce 
scélérat  tué,  qui  ont  confirmé  tout  ce  que 
Monsieur  de  Massélian  avoit  dit.  On  y  a 
trouvé  un  factum  du  sieur  de  Miremont, 
plusieurs  lettres  écrites  de  Genève  &  plu- 
sieurs réponses  des  marchands  de  Nimes, 
la  dépense  des  poudres  &  balles  achetées, 
plusieurs  armes  de  même,  des  gibecières  & 
bayonnettes;  enfin,  Monseigneur,  instruc- 
tion sur  toutes  choses.  Nous  devions  partir 
demain  pour  aller  visiter  la  côte  d'Aiguës- 
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mortes,  mais  à  cause  des  affaires  présentes, 
nous  partirons  pour  Nimes  afin  d'achever 
tout  ce  qu'il  y  aura  à  faire  dans  cette  dé- 
testable ville  où  les  Nouveaux  Convertis 
sont  si  mal  intentionnés.  Si  j'osois  prendre 
la  liberté.  Monseigneur,  de  vous  parler  en 
faveur  de  Monsieur  l'abbé  Massélian  qui 
rend  au  Roy  &  à  l'Etat  un  des  plus  consi- 
dérables services  qu'on  pût  s'imaginer,  je 
le  fairois;  mais  je  suis  persuadé  que  Mes- 
sieurs de  Barw  ik  &  Bàville  en  vous  rendant 
compte  de  tout,  auront  l'honneur  de  vous 
en  parler  pour  luy  procurer  quelque  grâce 
de  Sa  Majesté  dans  l'état  ecclésiastique, 
qu'il  mérite  bien  tant  par  sa  science  que 
par. sa  piété,  d'autant  plus  qu'il  est  très 
bon  prédicateur  &  que  Monsieur  l'Evéque 
de  Viviers  vient  de  le  choisir  pour  son 
grand  vicaire;  il  vient  avec  nous  à  Nimes. 
Dans  le  temps  que  j'allois  finir  ma  lettre, 
on  vient  d'apprendre  comme  on  a  arrêté  à 
Nimes  le  fameux  chef  des  Camisards  Rava- 
nel,  &  Jonquet,  &  qu'on  étoit  après  dans 
l'espérance  d'avoir  Catinat.  Le  Seigneur  a 
bien  guidé  les  affaires  dans  cette  rencon- 
tre. J'ay  l'honneur,  &c. 

Planque. 

Permettez-moy  d'avoir  l'honneur  de  vous 
apprendre  comme  Monsieur  l'abbé  Massé- 
lian en  visitant  les  prisonniers  qui  furent 
faits  hier  dans  la  ville,  qui  sont  h  la  cita- 
delle, a  découvert  le  nommé  La  Jeunesse, 
fameux  Camisard. 

A  Montpellier,  ce  19'  avril  lyoS. 

(D^p6t  de  la  Guerre,  vol.  1906,  p.  241.) 


DCCCVII 

Lettre  du  Camisard  Gauhertet  à  Mon- 
sieur Daudé,  subdélcgué  de  l'Inten- 
dance, à  Carcassonne. 

JE  vais  vous  avertir  d'une  affaire  que  je 
sais  en  secret,  sans  que  vous  le  disiez  à 
personne,  à  la  réserve  de  Monseigneur 
l'Intendant,  que  vous  luy  pouvez  dire  de 
faire  prendre  garde  sur  les  frontières  do 
Savoye  8c  celles  de  Dauphiné,  car  moy 


étant  à  Lauzanne,  en  Suisse,  j'ay  entendu 
tenir  le  conseil  plusieurs  fois  qu'ils  vou- 
loient  entrer  trois  ou  quatre  mille  hom- 
mes dans  le  Dauphiné,  &  ils  ne  vouloient 
marcher  que  la  nuit,  &  le  jour  se  vouloient 
cacher  dans  le  bois  jusqu'à  tant  qu'ils  se- 
roient  dans  le  Dauphiné,  sans  suivre  au- 
cun chemin  sinon  le  bois  ou  les  monta- 
gnes; car  il  y  a  des  gens  du  Dauphiné  qui 
les  doivent  conduire  &  même  plusieurs  du 
Dauphiné  se  doivent  mettre  avec  eux  & 
du  Vivarais  aussy,  &  ils  veulent  prendre 
d'assaut  un  port  du  Rhône,  les  uns  d'un 
côté  les  autres  d'un  autre.  Profitez  de  mon 
avis;  car  je  vous  dis  ce  que  j'ay  entendu 
dire;  je  ne  dis  pas  cela  pour  aucune  con- 
sidération; mais  j'ay  promis  d'être  fidèle 
au  Roy,  car  je  suis  déplaisant  d'avoir  fait 
ce  que  j'ay  fait.  Je  ne  souhaite  que  le  re- 
pos &  la  tranquillité  du  pays. 

Je  souhaiterois  d'être  auprès  de  vous  ou 
de  vous  parler;  car  je  vous  découvrirois 
une  autre  affaire  bien  considérable  qu'il 
n'y  a  pas  icy  assez  distance  pour  le  vous 
marquer. 

A  Carcassonne,  le  i5  juillet  lyoS. 
(Dépôt  de  la  Guerre,  toI.  1907,  p.  ^6.) 


DCCCVIII 

Billet  trouvé  sur  le  cadavre  du  sieur 
de  Saint-Julien. 

CE  juste  supplice  n'est  n'exercé  que 
pour  donner  exemple  à  tous  ceux 
qui  ont  porté  &  qui  porteront  escandal  à 
l'église  de  Dieu  ayant  ete  informé  de  sa 
méchanceté  de  ce  qu'il  avoit  vendu  une 
Assemblée  que  môme  on  tira  dessus,  & 
exercé  plusieurs  autres  méchancetés  à 
rencontre  de  ceux  qui  invoquent  le  saint 
nom  du  Seigneur.  Nous  protestons  devant 
Dieu,  Souverain  Juge  du  Monde,  que  tous 
ceux  qui  feront  semblable  chose,  s'ils 
tombent  entre  nos  mains,  ne  doivent  s'at- 
tendre qu'à  recevoir  le  juste  supplice  de 
même  que  celuy-cy. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.   1907,  p.  63.) 
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Lettres  du  Duc  de  Benvlck  &  de  M.  de 
Bâville  au  Ministre  de  la  guerre. 

'homme,  Monsieur,  pour  lequel  Mon- 
sieur de  Paratte  vous  a  envoyé  un 
placet  &  qui  s'appelle  Jean  Teulon,  ha- 
bitant de  la  paroisse  de  Molières,  a  été 
envoyé  aux  galères  il  y  a  deux  ans;  mais 
comme,  selon  ce  que  Monsieur  de  Bàville 
m'en  a  dit,  cet  homme  n'est  accusé  d'au- 
cun autre  crime  que  d'avoir  été  trouvé  à 
une  assemblée,  je  crois  qu'en  faveur  des 
principaux  habitants,  du  Curé  &  des  Ca- 
pucins missionnaires  de  la  susdite  paroisse, 
l'on  peut  faire  grâce  au  nommé  Jean  Teu- 
lon, à  condition  que  les  habitants  répon- 
dront à  l'avenir  de  la  conduite  de  cet 
homme.  Ce  sera  une  grande  marque  de  la 
bonté  &  clémence  du  Roy  que  l'on  aura 
soin  de  faire  valoir.  J'ay  l'honneur,  &c. 
Le  Duc  DE  Berwick. 

Quand  le  Roy  aura  la  bonté  de  faire  re- 
venir Jean  Teulon,  de  Molières,  à  la  prière 
des  habitants  de  la  même  paroisse,  dont 
Monsieur  de  Paratte  s'est  donné  l'honneur 
de  vous  écrire,  je  ne  croy  pas  que  cela 
puisse  faire  un  méchant  effet.  Il  a  été 
condamné  aux  galères  pour  avoir  assisté 
à  deux  assemblées.  Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

Montpellier,  ce  dernier  juillet  lyoS. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  yoI.  1907,  p.  67-70.} 


DCCCX 

Lettre  de  M.  de  Bâville  sur  le  manque 
de  fonds  en  Languedoc. 


MONSIEUR,  l'argent  ayant  absolument 
manqué  pour  payer  les  troupes,  & 
Monsieur  de  Montargis  n'ayant  envoyé 
qu'environ  5o  000  livres  dont  il  y  a  des 
effets  qui  ne  sont  pas  exigibles,  sur  180000 
qu'il  faut  pour  le  mois  d'août,  j'ay  été 
obligé  de  prendre  5oooo  livres  sur  des  res- 
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criptions  de  620000  livres  que  vous  avez 
données  à  Monsieur  de  Montargis,  dont  il 
a  envoyé  l'état  cy-joint  au  sieur  Sartres, 
d'autant  plus  que  les  troupes  commencent 
à  se  mutiner,  principalement  les  miquelets 
dans  les  Cévennes,  ainsy  que  vous  le  verrez 
dans  la  lettre  cy-jointe  du  sieur  de  Bas- 
sompré.  Je  pourrois  vous  en  envoyer  plu- 
sieurs autres  pareilles  qui  marquent  un 
besoin  très  pressant  de  tous  les  quartiers 
des  garnisons.  Je  ne  l'ay  fait  qu'après  avoir 
pris  sur  mon  billet  20  000  livres  sur  la 
monnoie  de  Toulouse,  qui  ont  servy  à 
payer  partie  des  prêts  des  soldats.  J'ay  eu 
toutes  les  peines  du  monde  à  me  résoudre 
à  cette  extrémité,  craignant  que  cela  ne 
dérange  vos  assignations  ;  mais  il  n'y  a 
jamais  eu  de  besoin  plus  pressant,  d'autant 
plus  qu'il  n'y  a  point  de  farine  ny  de  pain 
de  munition  en  cette  Province  qu'on  puisse 
donner  aux  soldats,  &  dans  la  plupart  des 
postes  des  Cévennes  qui  sont  fort  petits, 
les  habitants  y  sont  si  épuisés  qu'ils  ne 
peuvent  nourrir  le  soldat.  J'ay  eu  peur  que 
le  désordre  ne  se  mît  parmy  les  troupes 
dans  une  conjoncture  où  les  ennemis  ap- 
prochent apparemment  de  nos  côtes  ;  ce 
qui  m'a  déterminé  encore  à  prendre  cette 
résolution  est  que  Monsieur  de  Montargis 
a  mandé  au  sieur  Sartres  qu'il  avoit  pour 
520000  livres  de  rescriptions  sur  les  gabel- 
les de  Languedoc,  sur  lesquelles  on  pourra 
remplacer  cette  somme  &  les  autres  qu'il 
faudra  prendre  s'il  n'envoie  pas  de  fonds 

Il  seroit  nécessaire  qu'il  vous  plût  or- 
donner à  Monsieur  de  Montargis  de  ne 
point  se  dessaisir  de  ces  rescriptions  sur 
les  gabelles  de  Languedoc  que  pour  le 
payement  des  troupes  de  cette  Province, 
ne  voyant  plus  aucune  ressource,  parce 
que  les  monnoies  ne  produisent  plus  rien. 

Je  suis,  &c. 

De  Lamoignon  de  Basville. 

A  Montpellier,  ce  14  août  1706. 


Copie   de    la    lettre    écrite   à   M.   le  duc  de 
Berwick  par  Al.  de  Bassomprè,  du  10  août 

1705. 

Je  me  donne  l'honneur  de  vous  informer 
qu'il  vient  d'arriver  une  sédition  parmy  les 
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fusiliers  de  montagne  qui  sont  icy  en  gar-  quoique  blessé  à  la  joue  de  menu  plomb 

nison,  s'étant  attroupés  &  sonnant  de  leur  &  d'une  poste  qui  m'a  cassé  deux  dents. 

cor  les  armes  à  la  main,  ont  voulu  sortir  On  leur  a  pris  toute  la  voiture  du  sel  que 

&  passer  hors  des  barrières  pour  s'en  aller  je  donnai  ordre  aux  dragons  de  jeter.  On 

vous  porter  leurs  plaintes,  de  ce  que  l'on  leur  a  pris  six  mulets  ou  autres  montures, 

ne  les  paye  point,  &  qu'ils  manquent  <le  tué  deux,  blessé  trois  &  plusieurs  armes. 

pain  dans  ces  misérables  lieux  où  la  moitié  On  est  encore  après.  Sur  la  lettre  que  le 

du  peuple  meurt  de  faim,  n'étant  que  des  Cornette   &  le   Lieutenant    m'écrivirent, 

pauvres  travailleurs,  qui  n'ont  pas  de  quoy  j'ay  fait  partir  les  six  dragons  que  j'ay  icy 

avancer  des  vivres  à  la  garnison  si  on  ne  auprès  de  moy,  à  la  pointe  du  jour.  Quoy- 


leur  donne  l'argent  de  la  main  à  la  main. 
J'ay  employé  la  douceur,  les  caresses  &  la 
force  pour  ramener  ces  esprits  féroces  qui 
effectivement.  Monsieur,  souffrent  la  faim 
par  la  dizette  du  pain  depuis  une  quinzaine 
de  jours.  Je  n'ay  pas  voulu  entreprendre 
de  faire  désarmer  cette  troupe  mutine  sur- 
le-champ;  je  me  suis  contenté  de  la  faire 
rentrer  dans  ses  casernes  &  de  redoubler 
la  garde  aux  portes.  Il  seroit  pourtant  très 
à  propos,  Monsieur,  avec  tout  le  respect 
que  je  vous  dois,  de  faire  châtier  les  plus 
mutins  qui  ont  cependant  toujours  pro- 
testé. Je  viens  de  faire  apporter  dans  ma 
chambre  les  escopettes  de  ces  fusiliers  mu- 
tinés. Us  ont  obéy  à  l'ordre  que  je  leur  ay 
donné  là-dessus  avec  beaucoup  de  soumis- 
sion. 

(Oipôt  de  la  Guerre,  toI.  1907,  p.  89-91.) 


DCCCXI 

Correspondance  concernant  les  faux 
sauniers  du  haut  Languedoc. 

LETTRE   DU    CAPITAINE   DE   DRAGONS 


'ONSEIGNEUR,  SUT  l'avis  que  j'eus  hier 


ne 
Je 


que  blessé,  ça  n'empêche  pas  que  je 
dirige  les  affaires  de  la  même  manière 
vous  prie  d'en  être  persuadé. 

Je  suis  avec 'un  très  profond   respect, 
Monseigneur,  &c. 

Valensac. 

De  Mazamet,  ce  21  aoust  1705. 


lYl  à  midy  que  les  faux  sauniers  étoient 
aux  Martis,  j'envoyai  ordre  au  poste  du 
Lieutenant,  du  Cornette  &  aux   trois  des      sauvés  dans  un  bois  fort  épais.  Je  n'ay  pas 


LETTRE   DU   CORNETTE 

Monsieur,  j'ay  été  averty  ce  matin  .H  dix 
heures  par  Monsieur  le  Consul  nommé 
Cormière,  comme  les  faux  sauniers  étoient 
à  une  demy  lieue  de  Pradelles.  Je  suis 
monté  à  cheval  avec  mon  détachement  & 
j'en  ay  donné  avis  à  Monsieur  de  Peguat 
pour  se  rendre  au  rendez-vous  que  j'avois 
destiné. 

Cependant  Monsieur  le  Consul,  accom- 
pagné d'un  guide  nommé  Charles  Car- 
menel  de  Pradelles,  tous  deux  armés,  mar- 
chant à  notre  tête,  m'ont  conduit  au  lieu 
appelé  la  Combe  d'Aurial.  Si  tôt  qu'ils 
m'ont  vu  paroître  sur  la  hauteur  pour  aller 
à  eux,  ils  ont  commencé  à  détacher  leurs 
bestiaux  &  à  quitter  leurs  habits  &  leurs 
souliers  pour  se  sauver  dans  le  bois.  Eu 
allant  à  eux,  je  leur  ay  crié  de  mettre  arme 
bas;  ils  ont  pourtant  toujours  pris  la  fuite, 
&  en  les  poursuivant  j'en  ay  tué  deux  dans 
le  bois,  &  en  suivant  le  reste,  ils  se  sont 


employés  des  gabelles  de  s'y  rendre  en 
diligence,  qu'ils  m'y  trouveroient  aussy; 
mais  comme  j'étois  plus  près,  j'y  arrivay 
plus  tôt.  La  crainte  que  j'eus  que  dix  sept 
ou  dix  huit  coquins  qu'ils  étoient,  armés 
comme  des  miquelets,  ils  en  sont  aussy, 
chacun  son  escopette  sous  un  gros  chêne, 
fit  que  je  les  attaquay  avec  six  dragons  & 


trouvé  à  propos  de  m'engager  plus  avant, 
&  en  me  retirant  sur  la  hauteur  du  bois, 
nous  avons  pris  sept  mulets;  &  deux  dra- 
gons que  j'avois  laissé  pour  l'arrière-garde 
en  avoient  déjà  arrêté  quatre.  C'est  pour- 
quoy  j'ay  pris  onze  mulets,  trois  capotes, 
deux  justaucorps  &  trois  sacs  de  sel.  Faites 
moy  la  grâce  de   me   faire   savoir  ce  que 


si  vivement  que  je  les  poussay  dans  le  bois,      vous  souhaitez  que  je  fasse  du  sel,  &  aussy 
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pour  la  vente  des  mulets.  Je  les  ay  laissés 
à  Pradelles  avec  deux  dragons,  dans  la  mai- 
son du  curé  qui  m'a  paru  la  plus  sûre.  En 
me  retirant  à  mon  quartier  avec  la  prise, 
j'ay  aperçu  Monsieur  de  Peguat  qui  venoit 
à  moy  ;  je  l'ay  appelé  &  nous  avons  fait  ra- 
fraîchir nos  chevaux,  nous  disposant  pour 
aller  traquer  le  même  bois.  Dans  le  même 
temps,  j'ay  reçu  votre  lettre  à  quatre  heu- 
res du  soir  pour  aller  aux  Martis  comme 
vous  me  marquiez.  Dans  le  moment  Mon- 
sieur le  Consul  a  bien  voulu  monter  à 
cheval  &  bien  armé  pour  nous  conduire 
auxdits  Martis  où  nous  sommes  arrivés  à 
demy  heure  devant  la  nuit,  &  en  descen- 
dant au  vallon  des  Martis ,  nous  avons 
trouvé  un  homme  mort,  un  bât  auprès  de 
luy  &  un  sac. 

Dans  le  même  moment,  nous  avons 
aperçu  trois  ou  quatre  de  ces  malheureux 
à  qui  nous  avons  donné  la  chasse  &  en 
avons  tué  deux  en  les  approchant,  &  pris 
deux  mulets  chargés  de  sel.  La  nuit  nous 
surprenant,  &  les  chevaux  étant  rendus, 
nous  avons  trouvé  à  propos  de  les  rafraî- 
chir auxdits  Martis  en  attendant  le  jour 
pour  traquer  le  bois  avec  la  brigade  des 
Employés  de  la  Bruguière  qui  nous  a  joint 
à  huit   heures  du   soir. 

En  attendant  de  vous  donner  des  nou- 
velles de  ce  que  nous  ferons  demain,  nous 
avons  appris  qu'ils  étoient  plusieurs  cachés 
dans  le  bois.  Nous  ne  partirons  pas  que 
nous  n'ayons  bien  traqué  le  bois.  En  arri- 
vant demain  à  Pradelles  j'auray  l'honneur 
de  vous  écrire  par  le  guide,  que  vous 
réconipenserez  comme  vous  jugerez  à  pro- 
pos, avec  une  lettre  pour  Monsieur  de 
Barbara  de  tout  ce  qui  s'est  passé.  Un  mot 
de  réponse  s'il  vous  plaît,  par  le  porteur 
de  la  présente  lettre  &  me  marquer  l'heure 
qu'il  sera  arrivé  &  son  départ.  Je  vous 
souhaite  le  bonsoir  &  suis  très  parfaite- 
ment, &c. 

Laurens. 

Aux  Martis,  ce  20"  août  1705,  à  neuf 
heures  du   soir. 

(Dépôt  de  la  Guerre,  vol.  1907,  p.  128.) 


DCCCXII 

Lettre  du  colonel  Du    Villar  au 
Ministre  de  la  guerre. 

MONSEIGNEUR,  Je  m'assure  que  VOUS  
apprendrez  avec  plaisir  que  dans  la  '^'^^ 
tournée  que  je  viens  de  faire  des  hautes 
Cévennes,  j'ay  trouvé  les  peuples  non  seu- 
lement assez  tranquilles  mais  entièrement 
occupés  à  se  rétablir,  n'y  ayant  aucune 
maison  dans  ce  malheureux  pays  brûlé  où 
il  n'y  ait  présentement  de  quoy  se  mettre 
à  couvert  de  l'injure  du  temps. 

Cependant  le  désordre  a  été  si  grand 
qu'il  n'est  pas  possible  qu'il  n'y  ait  encore 
nombre  de  gens  mal  intentionnés,  &  une 
preuve  infaillible  que  cela  est  vray,  c'est 
qu'il  y  a  encore  un  nombre  de  scélérats 
attroupés  qui  subsistent  toujours,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  que  par  le  secours  que 
leur  donnent  les  mal  intentionnés. 

Les  hautes  Cévennes  étant  le  pays  de  la 
Province  où  ils  ont  le  plus  de  facilité  à  se 
cacher,  pour  les  en  chasser  absolument, 
j'ay  trouvé  le  moyen  de  disposer  le  peu  de 
troupes  que  j'ay  de  manière  qu'ils  font 
une  battue  si  générale  la  nuit  ou  le  jour 
que  je  leur  prescris,  qu'il  ne  reste  aucune 
maison,  lieu  ny  passage  dans  tout  ce  diffi- 
cile pays,  qui  ne  se  visite  dans  le  même 
temps,  &  j'ay  ordonné  ces  battues  cinq 
fois  par  semaine  &  en  différents  jours,  si 
bien  qu'il  paroît  impossible  que  ces  ban- 
dits puissent  avoir  d'ores  en  avant  aucune 

retraite  en  ce  pays-là 

Mais  comme  il  ne  s'agit  pas  seulement 
de  chasser  ces  bandits  du  pays  confié  à  mes 
soins,  &  qu'il  faut  absolument  les  faire 
prendre  ou  soumettre,  les  peuples  dont 
je  suis  assez  heureux  pour  avoir  gagné  la 
confiance,  m'ont  procuré  deux  hommes 
qui  ont  été  camarades  de  ce  qui  nous  reste 
encore  d'attroupés,  &  de  concert  avec  eux 
je  les  ay  fait  enlever  avec  éclat  &  mis  dans 
les  prisons  d'où  je  les  dois  laisser  sauver 
pour  aller  joindre  ces  bandits,  où,  sous 
prétexte  de  se  venger  du  mal  que  je  leur 
ay  fait,  ils  doivent  les  conduire  dans  un 
piège  qu'ils  ont  concerté  avec  moy,  si  bien 
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que  je  crois  avoir  lieu  d'espérer  que  dans 
peu  il  se  passera  à  ce  sujet  une  scène 
agréable  &  utile  au  service  du  Roy  &  de 
la  Province, 

Vous  avez  été  informé,  Monseigneur, 
que,  par  la  confiance  des  peuples,  j'ay 
délivré  le  pays  de  tous  les  prédicants,  pro- 
phètes &  prophétesses ,  sans  faire  aucune 
violence  à  personne.  J'en  ay  aussy  tiré  un 
nombre  considérable  d'armes.  Dans  cette 
dernière  tournée,  j'ay  encore  retiré  une 
douzaine  de  bons  fusils,  &  l'on  m'en  a 
promis  encore  au  double.  En  dernier  lieu, 
lorsque  les  prisonniers  se  furent  sauvés  de 
la  Tour  de  Constance,  ceux  de  mon  dépar- 
tement me  furent  amenés  sur-le-champ  par 
les  peuples,  &  à  leur  exemple  tous  les  au- 
tres prirent  le  même  party. 

Permettez-moy  Monseigneur,  de  vous 
représenter  que  je  ne  fay  tout  cela  que 
par  une  dépense  fort  au-dessus  de  mes 
forces.  Cela  joint  à  82  années  de  service 
actuel,  dont  18  commandant  de  bataillon, 
lieutenant-colonel  ou  colonel,  me  fait  es- 
pérer d'obtenir  de  votre  justice  &  extrême 
bonté  l'honneur  de  votre  protection  pour 
avoir  part  aux  grâces  du  Koy  lorsque  Sa 
Majesté  jugera  à  propos  d'en  faire  à  ses 
troupes. 

J'ay  celuy,  8fc. 

Du  ViLLAR,  colonel  d'infanterie, 

A  Genolhac  en  Cévennes,  ce  4  septem- 
bre 1705. 

(Dépôt  d<  la  Guerre,  vol.  1907,  p.  161.) 


DCCCXIII 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  déchargeant 
d'impôts  les  lieux  de  SaiiU-Sériés 
6*  de  Saturargues, 

SUR  la  requête  présentée  au  Roy  en  son 
Conseil  par  le  Syndic  du  diocèse  de 
Montpelicr  contenant  que  les  lieux  de 
Saint  Séries  &  de  Saturargues,  au  diocèse 
de  Montpclier,  ayant  été  brûlés,  &  la  plu- 
part des  habitants  ayant  été  massacrés  par 
les  fanatiques  au  mois  de  septembre  1703, 
leur  terroir  est  presque  entièrement  resté 


inculte,  non  seulement  parce  qu'ils  n'ont 
pas  assez  de  travailleurs  pour  cultiver  tout 
le  terroir,  mais  encore  parce  que  ce  peu 
d'habitans  qui  ont  échappé  sont  réduits  à 
une  si  grande  misère  qu'ils  n'ont  ni  les 
bestiaux  nécessaires  pour  labourer  leurs 
terres,  ni  des  maisons  pour  se  loger,  ce 
qui  les  a  obligés  d'avoir  recours  au  sieur 
Dumas,  subdélégué  du  sieur  de  Basville, 
Conseiller  d'Etat  ordinaire.  Intendant  en 
Languedoc,  pour  faire  procéder  à  l'état 
des  maisons  8c  des  terres  desdits  lieux, 
lequel  ayant  commis  des  experts,  ils  au- 
roient  trouvé  une  grande  partie  des  mai- 
sons brûlées,  abattues  ou  ruinées,  qu'il 
n'y  a  encore  aucun  grenier  à  foin  qui  ait 
été  rétabli  ;  en  sorte  que  les  particuliers 
habitans  n'ont  pu  enfermer  aucuns  four- 
rages pour  la  nourriture  des  bestiaux  ser- 
vant à  la  culture  des  terres,  &  qu'ils  sont 
logés  eux-mêmes  sur  le  terrain  de  quel- 
ques maisons  ruinées  qui  ne  sont  réparées 
qu'en  partie;  qu'ils  sont  sans  meubles,  & 
à  demi-nuds;  qu'une  partie  du  terroir  est 
inculte,  &  que  la  partie  qui  a  été  cultivée 
n'a  produit  presque  aucun  fruit  faute  d'a- 
voir été  cultivée  suffisamment.  Que  Sa  Ma- 
jesté, touchée  de  l'état  malheureux  de  ces 
deux  Communautés,  les  avoit  déchargées 
du  payement  de  la  taille  de  l'année  der- 
nière par  arrêt  du  Conseil  du  18  octobre 
dernier,  mais  qu'il  ne  leur  seroit  pas  pos- 
sible de  payer  cette  année  les  arrérages  de 
la  Capitation  de  l'année  lyoS,  l'entière 
Capitation  de  1704  &  la  taille  &  la  Capi- 
tation de  la  présente  année  i7o5,  ce  qui 
revient  pour  la  Communauté  de  Saint  Sé- 
riés à  la  somme  de  994  livres  14  sols  9  de- 
niers pour  la  taille  &  à  247  livres  i5  sols 
pour  la  Capitation,  &  pour  celle  de  Satu- 
rargues à  2959  livres  11  sols  8  deniers 
pour  la  faille  &  à  387  livres  i5  sols  pour 
la  Capitation,  suivant  l'état  qui  en  a  été 
certifié  par  le  sieur  Flaugergues,  Receveur 
des  tailles. 

A  CES  Causes,  il  requéroit  qu'il  plût  à 
Sa  Majesté  décharger  la  Communauté  de 
Saint  Séries  de  la  somme  de  i  249  livres 
9  sols  2  deniers  &  celle  de  Saturargues  de 
la  somme  de  3  347  livres  4  sols  8  deniers, 
à  laquelle  reviennent  les  arrérages  de  leur 
Capitation  de  l'année  1703,  l'entière  Capi- 
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tation  de  1704  &  la  taille  &  la  Capitatioii 
de  lyoS,  &  pour  donner  moyen  à  ces  deux 
Communautés  de  se  rétablir,  ordonner 
qu'elles  seront  déchargées  à  l'avenir  du 
payement  de  la  taille  &  de  la  Capitation 
jusqu'à  ce  que  les  biens  de  ces  Commu- 
nautés ayent  été  remis  en  valeur,  &  que 
les  maisons  ayent  été  rétablies. 

Vu  ladite  requête,  la  délibération  prise 
par  les  habitans  de  Saturargues  du  20  juin 
dernier,  l'ordonnance  du  subdélégué  du 
sieur  de  Basville,  l'état  certifié  par  le  sieur 
Flaugergues  &  l'avis  du  sieur  de  Basville. 
Guy  le  rapport  du  sieur  Chamillart,  Con- 
seiller ordinaire  au  Conseil  Royal,  Con- 
trôleur général  des  Finances,  Le  Roy  en 
SON  Conseil,  ayant  aucunement  égard  à 
ladite  requête,  a  déchargé  &  décharge  les 
habitans  de  Saint  Séries  &  de  Saturargues 
du  payement  des  sommes  auxquelles  ils 
ont  été  imposés  pour  la  Capitation  de  l'an- 
née dernière  1704  &  pour  la  taille  &  la 
Capitation  de  la  présente  année  i7o5,  sui- 
vant l'état  qui  en  sera  arrêté  par  le  sieur 
de  Basville,  Conseiller  d'Etat  ordinaire, 
Intendant  en  ladite  Province  de  Langue- 
doc, desquelles  sommes  il  sera  tenu  compte 
au  Receveur  particulier  du  Diocèse  par  le 
Trésorier  de  la  Bourse  de  la  Province  & 
audit  Trésorier  par  Sa  Majesté  en  vertu 
du  présent  arrêt. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy  tenu  à 
Fontaine-Bleau  le  6'  jour  d'octobre  lyoS. 
Signé  :  De  Laistre. 

Collattonné. 

(Recueil  des  Arrests  du  Conseil  d'Estat  du  Roy 
de  l'année  170$  pour  la  Province  de  Languedoc.) 


DCCCXIV 

^Àrrêt  du  Conseil  d'Etat  modérant  le 
prix  du  sel  dans  le  pays  des  Cor- 
bières  £,•  autres  lieux  des  diocèses 
de  Narbonne,  Alet,  Limoux,  &-  Mi- 
repoix. 

LE  Roy  ayant  été  informé  que  les  habi- 
tans du  païs  des  Corbieres  &  autres  des 
Diocèses  de   Narbonne,  Alet,  Limoux   & 


Mirepoix,  dont  tout  le  commerce  est  de 
nourrir  du  bétail  se  trouvent  peu  en  état 
par  la  stérilité  du  terroir  &  les  mauvaises 
récoltes  qu'ils  ont  eues  depuis  quelques 
années,  d'acheter  sur  le  pied  du  prix  ordi- 
naire le  sel  qui  leur  est  nécessaire  pour 
entretenir  leurs  troupeaux.  Sa  Majesté, 
après  avoir  fait  examiner  les  différents 
moyens  de  soulager  lesdits  habitans,  afin 
qu'ils  puissent  continuer  un  commerce  si 
nécessaire,  tant  pour  la  fourniture  des 
boucheries  de  Languedoc  que  des  manu- 
factures de  ladite  Province,  auroît  trouvé 
que  le  plus  convenable  étoit  de  leur  faire 
délivrer  à  un  prix  médiocre  le  sel  qu'ils 
sont  obligés  de  donner  à  leurs  bestiaux, 
en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  l'abus  qu'on  pourroit  en 
faire;  sur  quoy,  vu  l'avis  du  sieur  de  Bas- 
ville,  Conseiller  d'Etat  ordinaire,  Com- 
missaire départi  en  ladite  Province;  &  oui 
le  rapport  du  sieur  Chamillart,  Conseiller 
ordinaire  au  Conseil  Royal,  Contrôleur 
général  des  finances.  Sa  Majesté  en  son 
Conseil  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  en- 
suit. 

I.  Que  le  prix  du  sel  demeurera  réduit 
&  modéré  à  dix  livres  le  minot  pour  les 
lieux  &  Communautés,  savoir  : 

Du  diocèse  de  Narbonne  :  Lastours, 
Villeseque,  Fraisse,  Fulia,  Treilles,  Saint 
Jean  de  Barrou ,  Embres,  Castelmaure, 
Durban,  Jonquières,  Fontjoncouse,  Albas, 
Quintilla,  Cascatel,  Villeneuve,  Paleyrac, 
Félines,  Villerouge,  Talairac,  Saint  Pierre 
Deschamps,  Davejean,  la  Roque  de  Fa, 
Termes,  Vignevieille,  Moutoumet,  Salza, 
Lanet,  Montjoy,  Lairiere,  Maironnes,  La- 
caunette,  Bouisse,  Albieres,  Auriac,  Four- 
tou,  Cubieres,  Canis,  Soulages,  Ruffia, 
Duliac,  Cugugnian,  Paders,  Paziols,  Saint 
Martin  Dupuis,  Tournissan,  Saint  Lau- 
rens,  Coustouge,  Tuchan,  Nouvelles,  Se- 
gure,  Montgaillard ,  Maisoux,  Palairac, 
Dernecuillette,  Massac  &  leurs  dépendan- 
ces ou  autres  lieux  situés  dans  le  pays  des 
Corbieres; 

Et  pour  les  lieux  du  diocèse  de  LiMOUX 
dépendant  dudit  diocèse  de  Narbonne  qui 
sont  Cépian,  Saint  Policarpe,  Belvese,  Fe- 
nouillet,  la  Courtette  Hounoux,  Clermont, 
Greffeil,  Villardubelle,  Missegre,  Valmi- 
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gere,  Notre  Dame  de  Saleles,  Belcastel  & 
Bue,  Saint  Martin  de  Villereglan,  le  Villa, 
Saint  Anselme,  Villarsel,  Magrié,  Bou- 
gueirolles,  Cailhau,  Cambicure,  Caliaval, 
la  Serre,  Bresillac,  Ferran,  Gramasier,  Le- 
mazel,  Mongradel,  Bellegarde,  Esculiens, 
Saint  Just,  Pierrefitte,  Monjaud,  Pomy, 
Loupia,  Villelongue,  Alaigne,  la  Digue 
d'Aval,  la  Digue  d'Amont,  Lauraguel,  Ajac, 
Castelren  &  Toureille; 

Dans  le  diocèse  d'ALET  pour  Alet, 
Couiza,  Bugarach,  Saint  Paul,  Maury,  La- 
tour,  Prunianes,  Leguerde,  Taisac,  Saint 
Arnac,  Laussac,  Cassaigne,  Rasiguiere, 
Planesses,  Bélesta,  Caramain,  Trevilhac, 
Montalbat,  Trilla,  Ausigna,  Pesilla,  Po- 
Ihuns,  le  Vivier,  Fosse-Vira,  Esperaza,  Fa, 
Campagne,  Sausils,  Brenac,  Saint  Martin, 
Pierolis,  Axât,  Connosouls,  Sainte  Co- 
lombe, Roquefort,  Cailla,  Artigues,  Laval, 
Saint  Julia,  Saint  Feriol,  Granes,  Rennes, 
le  Besu,  Saint  Just,  Parahon,  Saint  Louis, 
le  Bouys,  Fenouillet,  Caudiès,  Puylaurens, 
Luc,  Coustaussa,  Cassaignes,  Serres,  Pey- 
rolles,  Terrolles,  Brasse,  Carnaval,  Roc- 
quetaillade.  Saint  Sernin ,  Bourigeolle, 
Tournebois,  Saint  Couat,  la  Serpent,  Con- 
ntlhac,  Bouriége,  Montasel,  Feste,  Auntu- 
nhac,  Croux,  Villapomene,  Perles,  Gincla, 
Montfort,  Pratz,  Rabouillet,  Campoucy, 
Sournia,  Quillan,  Ginoles,  Belbianes,  Rou- 
venac,  Cabirac,  Laprade,  Arques,  les  Bains 
&  Sousgrainé; 

Et  dans  le  diocèse  de  MiREPOiX  &  lieux 
qui  en  dépendent,  pour  Saint  Benoît  & 
Courtaulin,  Labastide  de  Casaux,  Cor- 
bieres,  Seignalens,  Lignerolles,  Caudeval, 
Camon,  Queilhe  &  Saint  Quintin,  Belloc, 
Troye,  Labastide  de  Mirepoix,  Lagarde 
de  Mirepoix,  Leran,  Labastide  du  Peyrat, 
le  Villaret  &  Vilhac,  la  Roquedolmes,  Ai- 
guesvives  &  Regat,  Lavelanet,  Villeneuve 
Dolnies,  Lagulhon,  Belesta,  Faugan,  Be- 
nais,  Malegoudes,  Mirepoix,  Saint  Gènes, 
Manses,  Lapenne,  Tilhet  &  Valz,  Saint 
Aubin,  Saint  Félix  de  Tournegat,  Gau- 
diers,  Montferrier,  Montsegur,  Perilhe, 
Izhat,  Lieuzat  &  Caria  de  Rocquefort, 
Dun,  Saint  Pastou,  le  Sautel,  l'Imbrassat, 
Saint  Jullia  de  Senesse,  Sainte  Croix,  Ven- 
tenac,  Malleou,  Gudas,  Dalon,  Segura, 
Saint  Félix  des  Grenouilles,  les  Allemans, 


Villeneuve  la  brûlée,  Labastide  de  Tre- 
molat  &  le  Carlaret,  les  Pujols,  Saint  Ama- 
dou, les  Issars,  Antignac,  Calzan,  Vira, 
Celles,  Rivières  &  Belpech  ; 

Et  ce  non  compris  les  dix  sols  d'aug- 
mentation attribués  aux  Visiteurs  des  Ga- 
belles par  Edit  du  mois  de  décembre  1704 
&  les  trois  sols  par  minot  attribués  aux 
Contrôleurs  desdites  Gabelles  par  Edit  du 
mois  de  février  1704,  lesquels  dix  sols  & 
trois  sols  seront  levés  séparément  &  au- 
dessus  desdites  dix  livres. 

II.  Veut  Sa  Majesté  que,  dans  quinzaine 
après  la  publication  du  présent  arrêt,  les 
habitans  desdits  lieux  s'assemblent  pour 
régler  &  déterminer  la  quantité  de  bétail 
gros  &  menu  qui  peut  être  nourri  dans 
les  terroirs  &  p.iturages  communs  desdites 
Communautés,  de  l'étendue  &  contenance 
desquels  ils  donneront  une  déclaration 
exacte  &  précise  &  une  désignation  par 
Cantons  dans  la  délibération  qui  sera  par 
eux  remise  audit  sieur  de  Basville,  Con- 
seiller d'Etat  ordinaire.  Commissaire  dé- 
parti en  la  Province  de  Languedoc. 

III.  Ordonne  qu'immédiatement  après 
la  quinzaine  de  Pâques  les  Consuls  de 
chaque  Communauté  feront  un  dénom- 
brement exact  de  tout  le  bétail  qui  est  ac- 
tuellement nourri  &  entretenu  dans  les- 
dites  Communautés,  en  présence  des  Curés 
&  des  Maires  &  Consuls  desdits  lieux  qui 
certifieront  ledit  dénombrement. 

IV.  Le  dénombrement  contiendra  le 
nom  &  surnom  des  habitans  dont  le  bétail 
aura  été  compté  &  dénombré  &  la  quan- 
tité du  bétail  de  chacun  d'iceux,  article 
par  article,  sur  lequel  le  sel  qui  leur  est 
nécessaire  pour  l'entretien  dudit  bétail 
leur  sera  délivré  à  raison  d'une  livre  par 
béte  à  laine  &  chèvres  &  de  trois  livres 
pour  chaque  bête  à  corne  pour  toute 
l'année. 

V.  Il  sera  remis,  à  la  diligence  des  Con- 
suls, un  double  original  du  dénombre- 
ment, signé  &  certifié  par  les  Curés,  dans 
le  grenier  ou  la  chambre  à  sel  qui  sera  la 
plus  proche  desdits  lieux,  dans  lequel  gre- 
nier ou  chambre  &  non  ailleurs  les  habi- 
tans pourront  prendre  le  sel  jusqu'.i  la 
concurrence  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire 
pour   les   bestiaux,   h   peine   d'être   punis 
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comme  faux  sauniers,  sans  qu'ils  puissent 
être  poursuivis  pour  avoir  pris  une  quan- 
tité de  sel  moindre  que  celle  qui  sera 
portée  par  ledit  dénombrement;  &  sans 
que  la  déclaration  qu'ils  donneront  du 
nombre  desdits  bestiaux  puisse  être  tirée 
à  conséquence,  pour  les  contraindre  à 
prendre  la  même  quantité  de  sel  l'année 
suivante. 

VI.  Les  Commis  ou  Préposés  dans  les 
greniers  ou  chambres,  où  les  habitans  se- 
ront obligés  de  prendre  leur  sel  tiendront 
un  registre  exact,  contenant  la  quantité 
de  sel  qui  sera  fourni  auxdits  habitans,  & 
ne  pourront  leur  en  délivrer  au  delà  de  la 
quantité  portée  par  ledit  dénombrement, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
privés  noms. 

VII.  S'il  arrivoit  que  les  Consuls  des 
lieux  vinssent  à  prévariquer  dans  leur  mi- 
nistère, en  augmentant  dans  le  dénombre- 
ment, par  fraude  ou  par  intelligence,  le 
nombre  de  bétail  desdits  habitans,  ils  se- 
ront punis  comme  faux  sauniers,  sans  que 
la  peine  puisse  être  remise,  modérée,  ni 
être  réputée  comminatoire;  auquel  effet, 
&  pour  découvrir  lesdites  fraudes,  permet 
Sa  Majesté  aux  Commis  de  l'Adjudicataire 
de  se  transporter  toutes  les  fois  &  quantes 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  &  sur  les 
avis  qu'ils  auront,  dans  les  lieux  où  les 
habitans  jouiront  du  privilège  de  la  modé- 
ration du  sel,  pour  vérifier  si  le  nombre 
des  bestiaux  qui  aura  été  déclaré  se  trou- 
vera véritable  &  conforme  à  la  déclara- 
tion; &  de  dresser  des  procès-verbaux  des- 
dites contreventions,  les  Maires  &  Consuls 
duenient  appelés,  lesquels  procès-verbaux 
seront  portés,  en  première  instance,  de- 
vant les  Visiteurs  des  Gabelles  &  par  ap- 
pel à  la  Cour  des  Aydes. 

VIII.  Et  pour  éviter  que  les  habitans 
des  lieux  circonvoisins  qui  ne  participent 
point  audit  privilège,  ne  prêtent  leurs 
troupeaux  pour  augmenter  le  nombre  du 
bétail  dans  les  lieux  où  on  fera  ledit  dé- 
nombrement, veut  Sa  Majesté  que  tout  le 
bétail  étranger  qui  se  trouvera  compris 
par  ledit  dénombrement  dans  un  lieu  au- 
tre que  celui  où  il  doit  être  nourri  pen- 
dant le  reste  de  l'année,  sans  avoir  été 
dénoncé  aux  Consuls  &  aux  Commis   du 


Fermier,  avant  le  dénombrement  dudit 
bétail,  soit  &  demeure  saisi  &  confisqué, 
savoir  la  moitié  au  profit  de  l'Adjudica- 
taire &  l'autre  moitié  au  profit  du  dénon- 
ciateur; &  outre  ce,  tant  le  propriétaire 
dudit  bétail,  que  celui  du  troupeau  dans 
lequel  il  aura  été  recelé,  condamner  cha- 
cun en  cent  livres  d'amende  qui  ne  pourra 
être  remise  ni  modérée. 

IX.  Dans  les  lieux  où  lesdits  habitans 
ont  accoutumé  d'affermer  une  partie  de 
leurs  herbages  pendant  l'été,  les  Consuls 
seront  tenus  de  faire  un  dénombrement 
exact  dudit  bétail  étranger,  dont  ils  remet- 
tront un  double  original,  certifié  par  le 
Curé  des  lieux,  dans  le  grenier  ou  cham- 
bre où  lesdits  habitans  seront  obligés  de 
prendre  leur  sel,  dans  lequel  il  en  sera 
vendu  une  quantité  proportionnée  auxdits 
troupeaux  étrangers,  &  au  temps  qu'ils 
resteront  auxdits  pâturages,  sans  que  les- 
dits Consuls  puissent  augmenter  le  nom- 
bre dudit  bétail  sous  les  peines  portées 
par  le  présent  arrêt. 

X.  Ceux  qui  feront  à  l'avenir  le  faux 
saunage  dans  lesdits  lieux  &  Communau- 
tés, soit  par  le  transport  du  sel,  soit  par 
le  versement  dans  les  autres  lieux  de  ladite 
Province,  de  celui  qui  leur  aura  été  fourni 
pour  leurs  bestiaux,  en  vertu  du  présent 
arrêt,  leurs  adhérents,  fauteurs  &  com- 
plices, encore  que  le  faux  saunage  soit 
fait  sans  attroupement  &  sans  armes,  se- 
ront condamnés,  pour  la  première  fois, 
au  foUet  &  à  cinquante  livres  d'amende, 
pour  la  seconde  aux  galères  pour  dix  ans 
&  en  3oo  livres  d'amende;  en  cas  de  réci- 
dive, aux  galères  à  perpétuité  &  leurs 
biens  acquis  &  confisqués  au  profit  de  Sa 
Majesté  ;  &  si  le  faux  saunage  est  fait  avec 
armes  &  attroupement,  ils  seront  punis 
suivant  la  déclaration  du  5  juillet  1704, 
qui  sera  exécutée  selon  sa  forme  &  teneur. 

XI.  Seront  censés  adhérents,  fauteurs  & 
complices,  tous  ceux  qui,  d'intelligence 
avec  les  faux  sauniers,  donneront  des  voi- 
tures pour  le  transport  desdits  sels,  qui 
logeront,  nourriront,  guideront  ou  con- 
duiront les  faux  sauniers,  qui  recèleront 
le  sel,  avec  lequel  ils  feront  le  faux  sau- 
nage ou  qui  généralement  leur  prêteront 
aide,  secours  ou  main  forte,  directement 
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ou  iudirectemenf,  de  quelque  manière  & 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  tant 
pour  la  présente  année  que  pour  la  pro- 
chaine 1707,  sauf  à  continuer  s'il  y  échet. 
Enjoint  Sa  Majesté  audit  sieur  de  Basville 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  d'y  te- 
nir la  main,  &  pour  cet  effet  seront  toutes 
lettres  nécessaires  expédiées. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  tenu  à 
Versailles  le  23'  jour  de  février  1706. 

Signé,  Goujon. 
Collationné. 

(Recueil  des  Edits,  Arrests  8c  Ordonnances  de 
l'année  1706  pour  la  Province  de  Languedoc.) 


DCCCXV 

Jugement  rendu  contre  Salomon  Cou- 
dera &  le  nommé  Vignes,  qui  avoient 
eu  pardon  de  leurs  crimes,  à  con- 
dition de  ne  plus  rentrer  dans  le 
Royaume ,  6-  qui  y  sont  revenus 
pour  y  renouveller  les  désordres  ;  6- 
contre  le  nommé  Veyrac,  qui  leur 
avoit  servi  de  guide, 

NICOLAS  Delamoignon,  Chevalier, Comte 
de  Launay-Côurson,  Seigneur  de  Bris, 
Vaugrigneuse,  Marquis  de  Lamothe-Chan- 
denier,  Beuxe  &  autres  lieux,  Conseiller 
d'Etat  ordinaire,  Intendant  de  Justice,  Po- 
lice &  Finance  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc, 

Entre  le  Procureur  du  Roy,  demandeur 
en  réparation  des  Crimes  de  Leze-Majesfé 
au  second  chef;  Assemblées  illicites.  At- 
troupement avec  port  d'armes.  Sacrilèges, 
Meurtres  &  Massacres  des  Prêtres,  Incen- 
dies des  Eglises,  retour  du  païs  étranger 
dans  le  Royaume,  au  préjudice  des  défen- 
ses, pour  y  séduire  les  Peuples,  &  les  por- 
ter à  une  seconde  Révolte,  &  à  prendre 
les  Armes  contre  le  Roy,  d'une  part. 

Et  Salomon  Couderc,  du  lieu  de  Viel- 
Jouve,  Paroisse  de  Saint-André  de  Lancise; 


Pierre  Vignes,  du  lieu  de  Salarguiol,  Pa- 
roisse de  Montvert,  Diocèse  de  Mende;  & 
Jaques  Veyrac,  du  lieu  de  Jenoiiillac,  Dio- 
cèse d'Usés;  Pons  Coulomb,  Batellier  du 
Passage  du  Pousin;  Jaques  Clerc,  hôte  du 
lieu  de  Beaumont;  &  André  Leuson,  Fer- 
mier de  la  Grange  de  Biguet,  Paroisse  de 
Lauriol,  Diocèse  de  Valence,  Prisonniers 
&  défendeurs,  d'autre  part. 

Veu  avec  les  sieurs  Officiers  Présidiaux 
de  Montpelier,  trois  cayers  d'Interroga- 
toires &  Réponses,  faites  par  Pierre  Se- 
guier,  dit  Esprit,  des  28  juillet  5  &  6  août 
1702,  devant  le  sieur  Campredon,  Juge  de 
Barre,  &  du  sieur  de  Gévaudan,  Conseiller 
au  Présidial  de  Nismes,  le  Cayer  des  Réco- 
lemens  sur  lesdits  Interrogatoires  &  Ré- 
ponses :  le  Verbal  de  Capture  desdits  Pré- 
venus du  26  février  1706,  huit  Cayers 
d'Interrogatoires  &  Réponses  desdits  Pré- 
venus, &  des  nommés  Pelet,  Clerc  &  Leu- 
son, des  22,  28  février  dudit  mois,  &  du 
jour  d'hier  pardevant  le  sieur  Dumolard, 
&  Loys  nos  subdeleguez  :  un  cayer  d'In- 
formation fait  aussi  le  jour  d'hier  par  ledit 
sieur  Loys  :  le  cayer  de  Recolemens  des 
Témoins  8c  desdits  Prévenus  du  même 
jour  :  quatre  cayers  de  Confrontations 
faites  auxdits  Couderc,  Vignes,  Vayrac  & 
Coulomb;  &  les  Conclusions  du  Procureur 
du  Roy. 

Nous,  de  l'avis  desdits  sieurs  Officiers 
Présidiaux  par  Jugement  souverain  &  en 
dernier  Ressort,  avons  déclaré  lesdits  Cou- 
derc, Vignes  8c  Vayrac,  duement  atteints 
8c  convaincus  des  crimes  à  eux  imposez; 
pour  réparation  de  quoy,  condamnons  le- 
dit Couderc  à  faire  amende  honorable, 
nud  en  chemise,  la  Corde  au  cou,  tenant 
en  ses  mains  une  Torche  ardente  du  poids 
de  deux  livres,  au  devant  la  Croix  de  la 
Place  de  l'Esplanade,  où  il  sera  conduit 
par  l'Exécuteur  de  la  Haute-Justice;  où 
étant,  il  demandera  pardon  à  Dieu,  au 
Roy  8c  à  la  Justice  de  ses  crimes;  8c  ensuite 
sera  attaché  à  un  Poteau,  qui  sera  pour 
cet  effet  planté  à  ladite  Place  de  l'Espla- 
nade par  le  même  Exécuteur,  8c  brûlé  vif, 
son  Corps  réduit  en  cendres  8c  jetées  au 
vent  :  Et  lesdits  Vignes  8c  Vayrac  à  être 
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pendus  &  étranglez  jusqu'à  ce  que  mort 
s'ensuive,  à  une  Potence  qui  sera  dressée 
à  ladite  Place,  préalablement  appliquez  à 
la  Question  ordinaire  &  extraordinaire, 
leurs  biens  aquis  &  confisquez  au  profit 
du  Roy.  Les  condamnons  en  outre  aux  dé- 
pens du  procès  :  Et  à  l'égard  dudit  Cou- 
lomb, ordonnons  que  l'Information  sera 
continuée  dans  deux  mois,  &  celle  de 
Clerc  dans  un  mois  ;  &  que  ledit  Leuson 
sera  élargi  des  Prisons  où  il  est  détenu. 

Fait  à  Montpelier  le  troisième  jour  de 
mars  1706, 

Signé,  Delamoignon,  Casseirol,  Lieu- 
tenant Général  Criminel.  DemontiAGNE, 
Lieutenant  Principal.  MousTELON,  Lieu- 
tenant Particulier.  LoYS,  Haporteur.  Du- 
viDAL,  Massane,  Ducarbon,  Jausse- 
RAND,  Barbe,  Rat,  Barbe,  Rosset, 
Marie  &  Loys. 

(Archives  de  Toulouse.  Placard  imprimé  in-f°.) 


DCCCXVI 

Confiscation  du  matériel  de  guerre  de 
l'arsenal  de  Toulouse. 


D' 


jE  par  le  Roy. 

Sa  Majesté  estant  informée  qu'il  y  a 
plusieurs  boulets  de  canon  de  différens 
calibres  depuis  longtemps  à  Limoux,  Alby 
&  dans  d'autres  villes,  châteaux  &  lieux 
des  provinces  de  Languedoc  &  de  Rouer- 
gue  lesquels  y  sont  inutiles,  &  que  Sa 
Majesté  désire  estre  envoyés  à  Perpignan, 
où  elle  les  juge  plus  nécessaires  pour  son 
service.  Elle  ordonne  aux  Commandants, 
Magistrats,  Consuls  &  à  tous  particuliers 
qui  ont  en  leur  pouvoir  lesdits  boulets  de 
les  délivrer  à  l'Officier  d'artillerie  porteur 
du  présent  ordre  ou  de  ceux  de  Monsieur 
le  Duc  du  Mayne,  Grand  Maistre  de  l'ar- 
tillerie, &  de  luy  faire  fournir  tout  ce  qui 
luy  sera  nécessaire  pour  parvenir  au  trans- 
port desdits  boulets,  ordonne  en  outre  Sa 
Majesté  audit  Officier  d'artillerie  de  faire 
une  recherche  exacte  desdits  boulets  en 
quels  lieux,  villes  &  châteaux  où  il  s'en 


trouvera  non  compris  au  présent  ordre  & 
de  les  en  sortir  pour  être  conduits  audit 
Perpignan  sans  luy  faire  ni  souffrir  qu'il 
luy  soit  fait  aucune  difficulté,  à  peine  de 
désobéissance. 

Fait  à  Versailles  le  dixième  jour  d'oc- 
tobre 1706, 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Chamillart. 

Je  soussisigné,  Contrôleur  Provincial 
d'artillerie  en  Languedoc  reconnois  qu'en 
exécution  de  l'ordre  du  Roy,  Messieurs 
les  Capitouls  de  la  ville  de  Toulouse  m'ont 
remis  la  quantité  de  18800  boulets  de  tout 
calibre,  suivant  qu'il  est'spécifié  ci-après, 
savoir  : 

D'une  livre,  6600;  —  d'une  livre  &  de- 
mie, 3700;  —  de  deux  livres,  342  ;  —  de 
deux  livres  &  demie,  884;  —  de  trois,  200; 
—  de  quatre ,  4  800  ;  —  de  six ,  348  ;  —  de 
dix,  1629;  —  de  douze,  305  —  de  seize, 
3oo;  —  de  vingt-quatre,  64;  —  de  trente- 
six,  7.  —  Total,  18800. 

Fait  à  Toulouse  le  neuvième  mars  1707. 

Dacheler. 

(Archives  de  Toulouse.  Matériel  de  guerre.) 
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Avis  des  États  sur  les  travaux  de  fi)r- 
tification  projetés  au  Pont  Saint- 
Esprit. 

MONSEIGNEUR  l'Archevéque  d'Alby  a  dit 
que  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roy  ayant  demandé  une  somme  de  22406  li- 
vres pour  les  ouvrages  qui  sont  à  faire  à 
la  citadelle  du  Pont  Saint-Esprit  pour  la 
mettre  en  état  de  défense;  Messieurs  les 
Commissaires  des  Etats  qui  se  sont  assem- 
blés pour  en  conférer  n'ont  pas  eu  de  la 
peine  à  reconnoître  la  nécessité  qu'il  y  a 
de  fortifier  ce  poste,  persuadés  d'ailleurs 
qu'on  ne  peut  recevoir  avec  trop  de  recon- 
noissance  les  effets  de  la  sage  prévoyance 
de  Sa  Majesté  pour  mettre  la  Province  de 
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Languedoc  en  sûreté;  que,  par  l'adjudica- 
tion qui  a  été  faite  desdits  ouvrages  par 
Monsieur  de  Bàville,  il  a  prévu  que  cette 
dépense  pourroit  aller   jusqu'à  la  somme 

de  23000  livres;  mais  qu'ils  ont  cru  que      Première  proposition  de   l'Histoire  de 
les  Etats  pourroient  représenter  à  Sa  Ma- 
jesté que  la  situation  des  affaires  de  cette 


DCCCXVIII 


Languedoc, 


province  ne  leur  permet  pas  d'entrer  en 
pure  perte  dans  une  dépense  de  cette  na- 
ture &  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  eu 
d'autres  occasions  mettre  en  siireté  les 
peuples  de  Languedoc  par  la  construction 
des  forts  de  Nimes,  Alais  &  Saint-Hippo- 
lyte  &  en  supporter  la  dépense,  mettant 
en  considération  que  cette  province  est 
depuis  longtemps  abonnée  à  la  somme  de 
12000  livres  pour  les  réparations  des  places 
fortes,  &  que  sur  la  somme  de  193  182  li- 
vres 19  sols  que  la  Province  accorde  an- 
nuellement pour  le  payement  des  garni- 


MONSEIGNEUR  l'Archevèque  de  Nar- 
bonne,  président,  a  dit  que  plusieurs 
personnes  savantes  lui  ont  témoigné  qu'il 
seroit  à  désirer  que  les  Etats  qui,  par  leur 
dignité  &  par  le  bon  ordre  qu'ils  mettent 
aux  affaires  de  la  Province,  lui  donnent 
un  si  grand  relief,  voulussent  procurer  au 
public  un  ouvrage  aussi  curieux  &  aussi 
utile  que  le  seroit  l'histoire  de  Languedoc, 
qu'il  a  lui-même  souhaité  longtemps  avant 
qu'il  eût  l'honneur  de  présider  à  cebte 
Assemblée  de  voir  naître  cette  entreprise, 
lais  qu'il  en  a  conçu  un  désir  encore  plus 


sons  desdites  places  fortes,  il   reste  à  Sa  ardent  depuis  qu'il  a  su  que  d'autres  pro- 

Majesté  un  revenant  bon  qui  monte  sou-  vinces  du   Royaume   ont   fait   travailler  à 

vent  à  plus  de  60000  livres,  mais  que  la  leur  histoire  particulière,  que  l'Histoire  de 

Province  pourroit  faire  l'avance  de  ladite  Bretagne  qui  ne  paroît  que  depuis  peu  de 

somme  de  25ooo  livres,  sauf  à  être  rem-  mois  &  qu'il  a  lue  dans  l'intention  de  pro- 

boursée  sur  ledit  abonnement  ou  sur   le  poser  aux  Etats   un   semblable  dessein,  a 

revenant-bon,  ou  bien  sur  tel  autre  fonds  été  favorablement  reçue  du  public,  qu'on 


qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'assigner. 

Sur  quoy  il  a  été  délibéré  qu'il  sera  très 
humblement  représenté  à  Sa  Majesté  que 
la  Province  a  été  jusqu'à  présent  abonnée 
à  la  somme  de  12000  livres  pour  les  répa- 
rations des  places  fortes;  que  sur  le  k)nds 
des  garnisons  il  y  a  un  revenant-bon  d'en- 
viron 600CO  livres,  que  toute  la  dépense 
de  la  construction  des  places  a  été  jusqu'à 
présent  supportée  par  Sa  Majesté  &  que 
les  impositions  sont  si  grandes  qu'elles  ne 
peuvent  pas  être  augmentées;  que  cepen- 
dant l'Assemblée,  dans  le  désir  qu'elle  a  de 


doit  espérer  d'autant  plus  du  succès  de 
celle  de  Languedoc,  qu'il  n'y  a  pas  de  pro- 
vince qui  puisse  fournir  à  ceux  qui  y  don- 
neront leurs  soins  une  matière  plus  abon- 
dante ni  plus  capable  de  les  animer  au 
travail,  que  l'Eglise  y  a  été  de  tout  temps 
gouvernée  par  des  personnes  distinguées 
par  leur  piété  &  par  leur  science,  que  la 
noblesse  a  donné  à  cette  province  &  à 
l'Etat  depuis  les  siècles  les  plus  reculés  des 
Capitaines  illustres  dont  les  seules  actions 
suffisent  pour  rendre  à  jamais  cette  his- 
toire recommandable  ;  que  chaque  ville 
fournira  sans  peine  des  exemples  de  ma- 


luy  plaire,  a  délibéré  que   la   somme  de      gistrats  célèbres  &  de  sujets  qui   se  sont 
25ooo  livres  sera  avancée  par  le  Trésorier      signalés  par  leur  fidélité  &  leur  zèle  pour 


de  la  Bourse  sur  les  12000  livres  du  fonds 
des  réparations  des  places  ou  sur  le  reve- 
nant-bon des  fonds  des  garnisons  ou  sur 
tel  autre  fonds  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
d'assigner. 

(Procés-vcrbal  dei  Etais  de  L.in{;u«doc.  —  Sédnce 
du  7  décembre  1707.) 


la  religion  &  pour  les  intérêts  de  leurs 
princes;  que  les  monuments  qui  sont  de- 
meurés inconnus  jusques  à  présent  dans 
les  archives  de  cette  province  peuvent 
donner  la  connoissance  de  plusieurs  faits 
importants  que  nous  ignorons  ou  qui  n'ont 
pas  été  suffisamment  développés;  que  l'on 
peut  juger  par  les  morceaux  d'histoire  Im- 
parfaits mais  curieux   &    recherchés   que 
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nous  tenons  d'un  petit  nombre  d'auteurs 
qui,  sans  autre  secours  que  celui  de  l'a- 
mour de  leur  patrie,  ont  ramassé  quelques 
particularités  considérables  qui  regardent 
le  Languedoc,  combien  seroit  estimable 
une  histoire  complète  où  en  détaillant  tous 
les  faits  on  n'oublieroit  rien  de  ce  qui 
concerne  les  mœurs,  les  coutumes  &  le 
gouvernement  politique  de  ceux  qui  nous 
ont  précédé;  qu'un  si  vaste  dessein  ne 
pouvant  s'accomplir  qu'en  plusieurs  an- 
nées, on  ne  sauroit  commencer  trop  tôt  de 
ramasser  les  actes  qui  doivent  servir  de 
fondement  à  une  histoire  qui  mettra  dans 
son  plus  beau  jour  la  gloire  de  cette  pro- 
vince, &  qu'on  doit  espérer  que  les  per- 
sonnes qui  composent  cette  Assemblée 
voudront  bien  faire  remettre  à  ceux  qui 
travailleront  à  cette  histoire  les  titres  & 
les  actes  qu'ils  pourront  recouvrer. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  remercié  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Narbonne,  pré- 
sident, d'avoir  fait  une  proposition  qui  ne 
peut  être  qu'honorable  &  avantageuse  à  la 
Province,  &  l'ont  prié  de  prendre  le  soin 
d'un  si  grand  ouvrage  &  de  faire  le  choix 
des  personnes  qu'il  jugera  propres  à  y  être 
employées  ;  &  a  été  délibéré  qu'il  sera  fait 
une  recherche  exacte  de  tous  les  titres  des 
Eglises,  des  généalogies  des  familles,  des 
anciennes  chartes,  privilèges  &  conces- 
sions des  Rois,  &  généralement  de  tous  les 
mémoires,  titres  &  documents  qui  pour- 
ront se  trouver  dans  les  Archives  desdites 
Eglises,  Hôtels  de  Ville,  Maisons  de  Com- 
munautés séculières  &  régulières.  Châ- 
teaux &  maisons  des  particuliers  qui  peu- 
vent fournir  quelque  connoissance  de  ce 
qui  peut  appartenir  à  l'histoire  de  Lan- 
guedoc, afin  qu'ils  en  envoyent  des  copies 
à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne 
président,  &  que  la  présente  délibération 
sera  imprimée  &  distribuée  dans  la  Pro- 
vince, que  les  Syndics  généraux  écriront 
de  la  part  des  Etats,  chacun  dans  leur  dé- 
partement, auxdites  Eglises,  Communautés 
&  particuliers  pour  les  exhorter  à  faire 
faire  incessamment  une  perquisition  des- 
dits anciens  titres  &  documents,  senibla- 
blement  des  inscriptions,  médailles,  tom- 
beaux, statues,  édifices  publics,  dont  ils 


seront  priés  d'envoyer  à  mondit  Seigneur 
l'Archevêque  président  les  copies  &  les 
dessins  afin  qu'ils  puissent  être  gravés,  & 
généralement  tout  ce  qu'ils  croiront  pou- 
voir contribuer  à  la  perfection  d'un  ou- 
vrage si  important,  &  que  le  Trésorier  de 
la  Bourse  payera  les  sommes  contenues 
dans  les  mandements  qui  seront  signés  par 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Narbonne 
pour  fournir  à  la  dépense  nécessaire  à 
l'exécution  de  cette  entreprise  tant  pour 
la  récompense  de  ceux  qui  travailleront 
que  pour  les  préparatifs  de  l'impression. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc. — Séance 
du  24  janvier  1708.) 


DCCCXIX 

Ordonnance  de  l'Intendant  prohibant 
l'usage  des  toiles  peintes  en  Lan- 
guedoc. 

DE  par  le  Roy. 
Nicolas  de  Lamoignon,  Chevalier,  &c. 

L'usage  des  toiles  peintes  ayant  esté  dé- 
fendu par  plusieurs  arrests  du  Conseil 
sous  des  peines  très  sévères,  &  estant  né- 
cessaire de  les  renouveler  pour  empêcher 
la  ruine  des  manufactures  des  étoffes  de 
laine  de  cette  province; 

Nous,  conformément  aux  arrests  du 
Conseil  des  26  octobre  1686,  16  avril  1688, 
i"''  février  1689,  24  décembre  1697,  18  no- 
vembre 1702,  17  février  1703,  &  27  août 
1706,  &  à  la  déclaration  de  Sa  Majesté  du 
20  septembre  1701,  faisons  défense  à  toutes 
personnes  de  vendre  ni  acheter  des  toiles 
peintes  à  peine  de  confiscation  &  de  trois 
mille  livres  d'amende. 

Ordonnons  que  les  marchands  qui  se 
trouveront  saisis  desdites  toiles  peintes 
seront  contraincts  solidairement  avec  ceux 
à  qui  elles  appartiendront  au  payement  de 
ladite  amende  de  trois  mille  livres. 

Les  tailleurs,  couturiers,  tapissiers  & 
fripiers  chez  lesquels  on  trouvera  des  ha- 
bits &  des  meubles  de  toile  peinte,  outre 
la  confiscation  de  la  marchandise,  seront 
condamnés  en  mille  livres  d'amende,  &  in- 
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terdifs  pour  toujours  de  la  maîtrise  &  de 
tout  exercice  de  leur  métier. 

Ceux  qui  feront  peindre  des  toiles  dans 
la  Province  seront  sujets  à  la  peine  de  la 
confiscation  84  de  l'amende,  comme  ceux 
qui  les  font  venir  des  pays  estrangersj  & 
outre  ce,  leurs  moules  seront  brisés  &  les 
toiles  qui  seront  confisquées  seront  brû- 
lées en  place  publique. 

Les  amendes  seront  adjugées,  sçavoir 
deux  tiers  aux  dénonciateurs  &  le  tiers 
restant  aux  pauvres  des  lieux. 

Il  sera  procédé  extraordinairement  con- 
tre les  Marchands,  Voituriers,  Guides,  En- 
tremetteurs &  autres  qui  feront  entrer  des 
toiles  dans  la  Province. 

Les  facteurs,  commissionnaires,  voitu- 
riers &  conducteurs  demeureront  au  car- 
can pendant  trois  jours  de  marché. 

Les  receveurs  &  commis  des  fermes  qui 
auront  laissé  entrer  lesditcs  toiles  dans  la 
Province,  seront  condamnez  aux  galères 
pendant  neuf  ans,  suivant  la  déclaration 
de  Sa  Majesté  du  20  septembre  1701,  sans 
préjudice  des  amendes  &  confiscations. 

Enjoignons  aux  Maîtres  des  ports  de  la 
Province  &  aux  Directeurs  des  fermes  du 
Roy  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance  &  de  la  faire  afficher 
dans  les  bureaux  de  leurs  départements. 

Enjoignons  aussi  aux  Maires  &  Consuls 
&  aux  Lieutenans  de  police  de  la  faire 
lire,  publier  &  afficher  chacun  en  droit 
soy,  &  de  faire  de  fréquentes  visites  chez 
les  marchands  8c  dans  les  maisons  où  les- 
dites  toiles  seront  recelées. 

Permettons  à  nos  Subdéléguez  &  aux 
Inspecteurs  des  manufactures  de  faire  sai- 
sir toutes  les  toiles  peintes  qu'ils  pourront 
découvrir,  à  la  charge  de  nous  envoyer 
leurs  procès-verbaux  de  saisie. 

Fait  à  Montpellier  le  9'  avril  mil  sept 
cent  huit. 

De  Lamoignon. 

Par  Monseigneur, 

Carouge. 

(Archivei  de  Toulouit.  1''  registre  des  arrêts  en 
papier,  l"  lûo.) 


DCCCXX 

Ordonnance  de  M.  de  Bâville  réglant 
les  dépenses  de  la  ville  de  Tou~ 
louse. 

NICOLAS  DE  Lamoignon,  Chevalier, 
Comte  de  Launay,  Courson,  Seigneur 
de  Bris,  Vaugrigneuse,  Marquis  de  Lamo- 
the  Chandenier,  Beuxe  8c  autres  lieu,T, 
Conseiller  d'Etat  ordinaire.  Intendant  de 
la  Province  de  Languedoc, 

Ayant  été  informé  que  les  revenus  de  la 
ville  de  Toulouse  ne  suffisent  pas  mainte- 
nant à  payer  les  charges,  que  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  payés  des  arrérages  qui 
leur  sont  dus,  ce  qui  met  le  désordre  8c  la 
confusion  8c  étant  nécessaire  de  pourvoir 
par  le  retranchement  des  dépenses  qui 
sont  les  moins  nécessaires,  vu  l'état  des- 
dites dépenses,  arrêts  du  Conseil,  nos  or- 
donnances, délibérations  de  la  ville  des 
22,  27,  28  décembre  1708  sur  les  retran- 
chemens  qui  nous  sont  proposés,  requête 
du  Syndic  de  la  ville  à  nous  présentée  en 
autorisation. 

NoL'S  ORDONNONS  que,  par  manière  de 
provision  8c  jusqu'à  ce  que  les  fonds  aient 
été  augmentés,  les  dépenses  de  la  ville  se- 
ront faites  suivant  l'état  cy-après  : 

Au  Juge  Mage,  vingt  livres  j  aux  quatre 
Assesseurs,  deux  cent  quarante  livres;  pour 
robes  8c  manteaux  des  Capitouls,  deux  mil 
quatre  cents  livres;  papier  timbré  ou  frais 
employés  pour  les  rôles  de  la  Capitation, 
quatre  vingts  livres;  buvettes,  six  cents 
livres;  pour  gages  des  huit  valets  des  Ca- 
pitouls, cinq  cent  soixante  seize  livres; 
au  sieur  Baillot,  Syndic,  cent  soixante 
deux  livres  j  au  Contrôleur  des  Domaines 
de  l'Hôtel  de  Ville,  cent  livres;  Greffier 
de  police,  cent  livres;  Commis  au  fait  de 
police,  deux  cents  livres;  deux  gardes  au 
fait  de  la  police,  soixante  quinze  livres. 

Capitaine  de  santé,  cent  livres;  deux 
gardes  au  fait  de  santé,  soixante  quinze 
livres; 

Au  Bedeau,  soixante  quinze  livres;  au 
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Crieur  juré,  trente  six  livres  ;  aux  deux 
Trompettes,  trois  cents  livres  ;  aux  six 
Hautbois,  quatre  cents  livres;  Gardes  des 
places,  dix  huit  livres;  aux  Gardes-radeaux, 
vingt  cinq  livres  ;  à  l'Inspecteur  des  Chan- 
tiers &  Magasins  du  Port  Garaud,  trente 
livres;  à  l'Inspecteur  des  Ormeaux,  dix 
livres  j  aux  dix  Balayeurs,  cinquante  li- 
vres; au  Tapissier,  pour  le  banc  de  Mes- 
sieurs les  Capitoulsà  l'église  Saint  Etienne, 
trois  livres;  au  Peintre,  six  cents  livres; 
au  Capitaine  du  guet,  quatre  cent  cin- 
quante livres  ;  au  Lieutenant,  deux  cents 
livres;  à  la  Compagnie  du  guet,  qui  sera 
réduite  à  quarante  soldats,  quatre  mil  huit 
cents  livres;  suspendant  néanmoins  la  sup- 
pression pendant  le  reste  de  cette  année, 
excepté  pour  le  cas  de  mort  ou  autre  légi- 
time, ordonnons  qu'il  sera  fait  par  les  Ca- 
pitouls  la  revue  des  soldats  du  guet  dont  il 
sera  fait  un  état  avec  leurs  noms,  surnoms 
&  résidence,  âge  &  du  temps  qu'ils  ont  été 
reçus,  pour  nous  être  remis  dûment  cer- 
tifié par  les  Capitouls; 

A  l'Exécuteur,  vingt-quatre  livres;  huile 
du  Corps  de  Garde,  cinquante  cinq  livres; 
chandelles  du  Consistoire,  vingt  cinq  li- 
vres; pour  le  bois  du  chauffage  du  Corps 
de  Garde,  trois  cents  livres  j  cire  &  dra- 
gées, quinze  cents  livres;  port  de  lettres, 
cent  quarante  quatre  livres;  histoire, 
soixante  dix  livres;  messes,  deux  cent  qua- 
rante quatre  livres  dix  sols;  blanchissage 
du  linge  de  la  Chapelle,  vingt  livres;  tapis- 
sage  des  processions  solemnelles,  vingt 
une  livres  seize  sols;  pour  les  boues,  deux 
mil  livres; 

Jeux  Floraux,  quatorze  cents  livres  ;  aux 
Doctrinaires,  quatre  mil  livres;  prix  des 
tragédies,  deux  cents  livres;  aux  Jésuites, 
douze  cents  livres;  à  l'Hôpital  de  la  Grave, 
huit  mil  livres;  à  l'Hôpital  de  Saint  Jac- 
ques, quatre  mil  livres;  au  sieur  Vitrac, 
mil  livres;  au  sieur  de  Lafaille,  six  cents 
livres;  à  Raisin,  huit  cents  livres;  aux 
héritiers  de  Pages,  trente  livres;  aux  Dé- 
putés aux  Etats,  onze  cent  quarante  livres; 
aux  quatre  Prêtres  régents,  huit  cents  li- 
vres; aux  six  Dames  régentes,  quatorze 
cents  livres;  au  sieur  Cavalier  pour  louage, 
trois  cents  livres;  aux  sieurs  Boisset  &  Car- 
daillac,  pour    louage,   cent  vingt    livres; 


gratification  au  sieur  Bailot  sur  les  amen- 
des, trois  cents  livres;  procédures  crimi- 
nelles, cent  livres;  sceau  vert,  deux  mil 
livres;  réparations  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, trois  mil  livres;  dépenses  impré- 
vues, quatre  mil  livres;  lanternes,  quatorze 
cents  livres;  abonnement,  deux  mil  cinq 
cents  livres;  intérêts,  cent  vingt  six  mil 
trois  cent  trente  quatre  livres  &  cent 
trente  &  une  livres  pour  la  Bourse  &  assis- 
tance aux  Comptes  ou  Assiette  de  la  Ville 
de  l'augmentation  d'un  avocat  général  & 
de  notre  subdélégué. 

Faisons  défenses  aux  Capitouls  de  don- 
ner des  mandements  pour  de  plus  grandes 
sommes  &  aux  Trésoriers  de  payer  confor- 
mément audit  état,  à  peine  d'en  répondre 
en  leur  propre,  &  sera  la  présente  ordon- 
nance signifiée  tant  auxdits  Capitouls  qu'au 
Syndic  &  Trésorier  de  la  Ville,  à  la  dili- 
gence de  notre  subdélégué  auquel  nous 
enjoignons  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
de  notre  présente  ordonnance,  sans  préju- 
dice au  surplus  de  la  requête  du  Syndic  de 
la  Ville  &  des  exceptions  contraires,  pour 
y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait  à  Montpellier  le  9'  mars  mil  sept 
cent  neuf. 

De  Lamoignon. 

Far  Monseigneur, 

Carouge. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'arrêts  manus- 
crits, {"  178.) 


DCCCXXI 

Mémoire  sur  l'état  de  la  Province  de 
Languedoc,  dressé  par  les  Etats  au 
mois  de  décembre  1709. 

ON  ne  peut  mieux  faire  connoître  l'état  "~^~" 
de  la  Province  que  par  les  procès-  '7*^9 
verbaux  des  subdélégués  de  Monsieur  de 
Bàville,  faits  au  mois  de  juin  dernier,  par 
lesquels  il  paroît  que  la  perte  des  récoltes 
qu'on  avoit  accoutumé  d'avoir  dans  cha- 
que Communauté  a  été  estimée  à  4624300 
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livres,  ce  qui  n'a  pas  été  fait  sur  la  valeur 
des  fruits  qui  monteroit  sans  contredit  à 
beaucoup  plus,  mais  seulement  par  pro- 
portion à  la  taille  &  à  la   capitation,  en 


Outre  la  récolte  des  grains,  on  avoit  les 
autres  années  des  vins,  des  huiles,  des  châ- 
taignes &  des  bestiaux  pour  achever  de 
payer  les  impositions;   mais   celle-cy,   les 


sorte  que  lorsqu'une  Communauté  a  perdu      vignes   &  les   noyers  sont  morts   dans   le 


la  moitié  de  la  récolte,  on  a  estimé  qu'il 
falloit  la  décharger  seulement  de  la  moi- 
tié de  la  taijle  &  de  la  capitation. 

Depuis  que  ces  procès-verbaux  ont  été 
faits,  la  grêle,  les  inondations  &  la  gelée 
ont  achevé  de  détruire  la  plus  grande  par- 
tie des  fruits  de  la  terre  que  l'hiver  avoit 
épargnés. 

Mais  pour  juger  encore  plus  sûrement 
de  l'état  de  la  Province,  les  Etats  se  sont 


Haut  Languedoc,  &  le  Bas  Languedoc  a 
perdu  tous  ses  oliviers  &  la  plus  grande 
partie  de  ses  châtaigniers.  La  perte  des 
vignes  est  estimée  2414911  livres  de  rente 
annuelle  &  celle  des  huiles  332375o  livres. 
Le  peu  de  grains  qu'on  avoit  recueilli  a 
été  consommé  pour  la  nourriture,  pour  le 
payement  de  la  taille  ou  pour  les  semen- 
ces, &  dans  la  disette  &  la  cherté  des 
grains,  il   n'y   a   aucun   Evêque  dans  sou 


fait  représenter  ce  qui   reste  à  lever  des      diocèse,  ni  seigneur  de  paroisse,  ni  maire 
impositions  de  la  présente  année  &  ils  ont      &  Consul  dans  sa  Communauté  qui  sache 


vu  qu'après  avoir  distrait  le  million  que 
Sa  Majesté  a  eu  la  bonté  de  remettre  à  la 
Province,  il  est  encore  dû 

De  la  taille  2222640  livres. 

Du  rachat  de  plusieurs  affaires  extraor- 
dinaires 237074  livres. 

Et  de  la  capitation,  qui  revient  tant  en 
capital  qu'intérêts  sur  le  pied  de  l'affran- 
chissement à  I  357828  livres,  il  est  encore 
dû  I  235574  livres  10  sols  5  deniers; 

Ce  qui  revient  en  tout  à  la  somme  de 
3695279  livres  10  sols  5  deniers. 

Il  est  encore  dû  au  Trésorier  de  la 
Bourse  de  la  taille  des  années  précédentes 
429821  livres  &  574917  livres  pour  la  ca- 
pitation de  1708,  ce  qui  diminue  beaucoup 
son  crédit. 

Les  diocèses  doivent  encore  des  arréra- 
ges de  la  capitation  des  années  dernières 
I  283o35  livres  dont  ils  payent  les  intérêts 
partie  au  denier  16  &  partie  au  denier  12. 


par  quels  moyens  ils  pourroient  assister 
les  pauvres. 

Cette  pauvreté  ne  regarde  pas  seulement 
quelques  particuliers;  ce  sont  les  Commu- 
nautés entières  qui  manqueront  de  pain 
pendant  cet  hiver  &  jusques  à  la  récolte 
prochaine. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  des  gens  riches 
qui  ont  des  revenus  sur  les  Communautés 
ou  sur  les  particuliers,  personne  ne  fouit 
de  son  revenu;  les  compagnies  de  jusi  ce, 
les  Communautés  ni  les  diocèses  ne  payent 
pas  les  intérêts  de  leurs  dettes,  &  les  ou- 
vriers &  les  artisans  ne  sont  pas  payés. 

Le  travail  des  manufactures  est  inter- 
rompu par  la  cessation  du  commerce,  & 
ce  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elles  entre- 
tenoient  ne  trouve  pas  à  gagner  leur  vie. 

Si  les  restes  des  impositions  ne  sont  pas 
payés,  les  rentes  de  la  Province  qui  re- 
viennent à  859873  livres  ne  sont  pas  ac- 


Jamais  les  impositions  n'avoient  été  le-  quittées.  Outre  le  grand  nombre  de  plai- 
vées  avec  la  rigueur  qu'elles  ont  été  exi-  gnants  que  cette  cessation  de  payement 
gées  cette  année;  les  prisons  ont  été  rem-  produira  à  Gênes,  à  Paris,  dans  la  Pro- 
plies de  collecteurs,  les  particuliers  ont  vince  &  ailleurs,  on  verra  d'abord  tomber 


eu  des  garnisons,  &  les  troupes  dont  la 
subsistance  avoit  été  assignée  sur  le  don 
gratuit,  ne  trouvant  aucun  fonds  entre  les 
mains  du  Trésorier  de  la  Bourse  ni  des 
Receveurs  des  diocèses,  ont  été  obligées  de 


le  crédit  de  la  Province,  &  on  ne  trouvera 
pas  à  emprunter  les  deux  millions  qui  res- 
tent à  payer  pour  l'affranchissement  d'une 
partie  de  la  capitation. 

11  y  a  actuellement  en   Languedoc  six 


prendre  des  rescriptions  sur  des  Comniu-  escadrons  &  neuf  bataillons  pour  la  sub- 

nautés  &  d'en  exiger  le  payement.  sislance  desquels  le  Trésorier  de  la  Bourse 

Après  cela,  on  ne  doit  pas  être  surpris  doit  payer  chaque   mois    looooo   livres   à 

si  un  million   ne  suffit  pas  pour  réparer  compte   du   don   gratuit;  pendant  les   six 

toutes  les  différentes  pertes  qu'on  a  faites,  premiers   mois   de   l'année   prochaine,   le 

XIV.  65 


'709 


205l 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2o52 


1709 


Trésorier  de  la  Bourse  ne  pourra  tirer  au- 
cun secours  des  impositions,  parce  qu'on 
ne  doit  rien  espérer  du  recouvrement  jus- 
ques  à  la  récolte  prochaine,  &  si  la  Pro- 
vince perd  son  crédit,  le  Trésorier  de  la 
Bourse  ne  pourra  pas  conserver  le  sien 
pour  avancer  cette  subsistance. 

Après  qu'on  sera  arrivé  au  temps  de  la 
récolte,  on  ne  doit  pas  se  promettre  le 
payement  du  premier  &  du  second  terme 
de  la  taille  &  de  la  première  moitié  de  la 
capitation,  quand  on  supposeroit  que  les 
saisons  les  plus  favorables  produiroient  une 
récolte  abondante,  parce  qu'une  grande 
partie  des  terres  n'a  pas  été  semée  faute 
de  grains,  &  les  Communautés  dont  le 
principal  revenu  consistoit  en  vins,  huiles, 
châtaignes  &  bestiaux  ne  pourroient  payer 
la  taille  qu'après  plusieurs  années. 

Les  Etats  ont  témoigné  leur  zèle  pour 
le  service  du  Roy  en  accordant  à  Sa  Ma- 
jesté trois  millions  de  don  gratuit  &  deux 
millions  de  capitation  en  la  manière  qui 
est  portée  par  leur  délibération,  outre  & 
par  dessus  les  autres  impositions  qui  re- 
viennent après  de  cinq  millions}  mais  il 
n'est  pas  en  leur  pouvoir  de  les  faire 
payer;  &  cette  impuissance  est  encore 
plus  grande  qu'elle  n'est  représentée  par 
ce  mémoire,  ce  qui  est  d'autant  plus  évi- 
dent, que  dans  le  temps  que  les  récoltes 
étoient  les  plus  abondantes,  que  toutes  les 
manufactures  travailloient,  que  l'argent 
étoit  plus  commun  &  que  le  crédit  de  la 
Province  étoit  le  mieux  établi,  elle  a  tou- 
jours eu  de  la  peine  à  payer  les  imposi- 
tions comme  il  paroît  par  les  900  &  tant 
de  mille  livres  qui  sont  dues  au  Trésorier 
de  la  Bourse  pour  les  arrérages  de  la  taille 
&  de  la  capitation  de  1708  &  les  i  200000 
livres  qu'on  a  été  obligé  d'emprunter  pour 
les  arrérages  de  la  capitation  des  années 
précédentes;  à  présent  que  tous  ces  se- 
cours manquent,  on  ne  peut  pas  espérer 
qu'elle  puisse  payer  dix  millions  d'impo- 
sitions. 

Cependant  on  peut  prévoir  que  les  im- 
positions de  l'année  prochaine  1710  seront 
plus  fortes  que  celles  de  cette  année  par 
la  dépense  de  l'Etape  qui  a  augmenté  de 
six  cent  mil  livres  au  delà  de  cinq  cent 
soixante  mil  livres   qu'elle   montoit   l'an- 


née dernière,  par  les  intérêts  des  nou- 
veaux emprunts  &  par  les  surtaux  des 
fourrages. 

Il  est  encore  à  remarquer  qu'outre  les 
sommes  dues  par  le  général  de  la  Province, 
les  diocèses  &  les  Communautés  doivent 
en  leur  particulier  plus  d'un  million  d'in- 
térêts qui  restent  encore  à  lever. 

Il  n'y  a  que  Sa  Majesté  qui  puisse,  par 
sa  bonté,  empêcher  la  Province  de  suc- 
comber sous  le  poids  des  impositions;  il 
est  certain  qu'elles  ne  seront  pas  payées, 
lorsqu'elles  excéderont  le  revenu  de  ceux 
qui  les  doivent  payer;  les  hommes  ne  tra- 
vaillent la  terre  que  pour  avoir  de  quoy 
vivre,  &  lorsque  en  travaillant  ils  ne  trou- 
vent pas  de  quoy  subsister,  ils  abandon- 
nent la  culture.  C'est  ce  que  font  tous  les 
jours  plusieurs  particuliers,  &  c'est  ce 
qu'il  y  a  lieu  d'appréhender  de  la  part  des 
Communautés  par  les  actes  d'abandon 
qu'elles  ont  fait  signifier. 

Par  toutes  ces  considérations,  les  Etats 
supplient  très  humblement  Sa  Majesté  en 
premier  lieu  d'accorder  au  général  de  la 
Province  une  remise  considérable  sur  les 
impositions  de  l'année  prochaine  1710, 
pour  luy  donner  moyen  de  payer  les  arré- 
rages de  l'année  présente; 

En  second  lieu,  d'accorder  aux  Commu- 
nautés qui  ont  perdu  leurs  vignes,  leurs 
oliviers,  leurs  noyers,  leurs  châtaigniers  & 
leurs  bestiaux  une  indemnité  particulière 
proportionnée  à  la  taille  qu'elles  seront 
obligées  de  payer  l'année  prochaine  1710 
&  les  suivantes,  jusques  à  ce  que  ce  qui 
faisoit  leur  revenu  ordinaire  ait  été  ré- 
tably; 

En  troisième  lieu,  de  décharger  la  Pro- 
vince de  toute  affaire  extraordinaire  & 
les  Communautés  du  payement  de  toutes 
taxes,  soit  par  incorporation  d'offices  ou 
pour  augmentation  de  gages. 

Adressé  par  Monseigneur  l'Archevêque 
de  Narbonne  à  Monsieur  Desmarets,  con- 
trôleur général. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  4  décembre  iyo<).) 
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DCCCXXII 

Instructions  de  Nosseigneurs  des  Etats 
pour  les  gardes  de  M.  le  Gouverneur 
de  la  Province  qui  seront  employés 
à  faire  payer  la  taille  6"  la  capita- 
tion. 


'I 


Ls  recevront  des  Receveurs  des  diocè- 
ses des  états  Communauté  par  Com- 
munauté qui  contiendront  les  noms  des 
particuliers  &  les  sommes  qu'ils  doivent 
pour  la  taille  &  la  Capitation  de  la  pré- 
sente année  1709. 

II.  Ayant  reçu  ces  états  &  étant  arrivés 
sur  les  lieux,  ils  fairont  savoir  à  tous  les 
compris  &  nommés  dans  leurs  états  qu'ils 
sont  venus  pour  loger  chez  eux  à  leurs 
frais  &  dépens  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  payé 
ce  qu'ils  doivent  de  la  taille  &  de  la  Capi- 
tation. 

III.  Ils  commenceront  d'entrer  en  gar- 
nison par  celuy  qui  devra  la  plus  forte 
taxe,  &  ils  luy  déclareront  qu'ils  doivent 
être  logés,  nourris  &  outre  ce  payés  à  rai- 
son de  trois  livres  par  jour  à  compter  du 
jour  qu'ils  sont  entrés  en  garnison  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  payé  ce  qu'il  doit  de  la  taille 
&  de  la  Capitation. 

IV.  Ils  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  déclarer  ladite  garnison 
&  aller  loger  au  cabaret;  mais  ils  logeront 
effectivement  dans  la  maison  de  celuy  qui 
refusera  de  payer  la  taille  &  la  Capitation,  »  autres   aux   frais   de    la    garnison    qui   ne 


voyée  au  lieu  où  les  seigneurs,  les  officiers 
de  justice  &  autres  contribuables  font  leur 
résidence. 

VI.  Lorsque  les  maisons  dans  lesquelles 
les  gardes  doivent  entrer  en  garnison  se 
trouveront  fermées,  &  que  les  proprié- 
taires se  trouveront  absents,  les  gardes 
s'adresseront  aux  juges  des  lieux  pour  en 
faire  ordonner  l'ouverture;  &  s'ils  ne  trou- 
vent rien  d'exploitable  dans  lesdites  mai- 
sons, ils  en  donneront  avis  au  Receveur 
du  diocèse,  &  cependant  ils  entreront  en 
garnison  chez  d'autres  redevables  qui  ha- 
bitent dans  leurs  maisons. 

VII.  Si  entre  les  particuliers  qui  habi- 
tent dans  leurs  maisons  il  y  en  a  qui  ayent 
détourné  leurs  effets,  les  gardes  s'informe- 
ront des  endroits  où  ils  auront  été  déposés, 
pour  en  poursuivre  la  vente,  &  cependant 
ils  resteront  en  garnison  chez  eux. 

VIII.  Les  gardes  se  fairont  payer  chaque 
jour  par  ceux  chez  qui  ils  seront  en  garni- 
son, &  à  défaut  de  payement,  ils  fairont 
vendre  le  lendemain  à  la  place  publique 
des  meubles  à  concurrence  de  ce  qui  leur 
sera  dij,  &  si  personne  ne  se  présente  pour 
les  acheter,  ils  seront  mis  en  séquestre 
pour  être  vendus  un  jour  de  marché,  soit 
du  lieu,  s'il  y  en  a,  ou  du  lieu  le  plus 
voisin. 

IX.  Lorsque  les  sommes  dues  pour  la 
taille  ou  la  capitation  n'excéderont  pas  la 
somme  de  5o  livres,  le  garde  pourra  dé- 
clarer la  garnison  à  deux  ou  trois  particu- 
liers en  même  temps,  auquel  cas  il  se 
logera    chez   un    &   faira    contribuer   les 


&  au  cas  qu'ils  aillent  loger  au  cabaret,  ils 
ne  seront  pas  payés  de  tout  le  temps  qu'ils 
y  auront  demeuré. 

V.  Si  les  seigneurs,  les  officiers  de  jus- 
tice, gens  de  main-forte  &  autres  contri- 
buables ne  résident  pas  sur  les  lieux,  le 
garde  fera  saisir  toutes  les  denrées  &  les 
meubles  qui  se  trouveront  dans  leurs 
maisons  ou  dans  celles  de  leurs  fermiers 
dont  il  poursuivra  la  vente,  huitaine  après, 
soit  que  le  fermier  ait  payé  le  prix  de  sa 
ferme  ou  qu'il  le  doive  encore,  sauf  son 
recours;  &  au  cas  qu'il  ne  trouve  rien  à 
exploiter,  il  en  donnera  avis  au  Receveur 
du  diocèse,  afin  que  la  garnison  soit  cn- 


pourra  excéder  la  somme  de  trois  livres, 
outre  la  nourriture  du  garde  &  celle  de 
son  cheval. 

X.  Ceux  qui  payeront  le  même  jour  que 
la  garnison  leur  aura  été  déclarée  ne  paye- 
ront que  la  moitié  de  la  journée  du  garde, 
&,  s'ils  sont  plusieurs,  ils  contribueront  à 
proportion. 

XI.  Les  gardes  ne  pourront  avoir  aucun 
recours  pour  le  payement  de  leurs  jour- 
nées que  contre  les  particuliers  chez  qui 
ils  seront  entrés  en  garnison. 

XII.  Ils  donneront  main -forte  pour 
l'exécution  de  la  contrainte  du  Receveur 
contre  les  Collecteurs,  &  pour  les  saisies 
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&  exécutions  qui  seront  faites  par  les  Col- 
lecteurs contre  les  particuliers  qui  leur 
doivent,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  gens 
de  main-forte,  sans  que  pour  raison  de  ce 
ils  puissent  prétendre  aucune  chose,  at- 
tendu qu'ils  sont  payés  d'ailleurs. 

XIII.  Ils  donneront  avis  de  8  en  8  jours 
aux  Receveurs  des  diocèses  de  tout  ce 
qu'ils  auront  fait  &  des  sommes  qu'ils  au- 
ront fait  payer. 

XIV.  Ils  dresseront  un  procès-verbal 
Communauté  par  Communauté,  qui  sera 
signé  par  les  Maires  &  Consuls,  &  qui 
contiendra  les  jours  qu'ils  sont  entrés  en 
garnison,  &  le  jour  qu'ils  en  sont  sortis, 
les  sommes  qui  ont  été  payées  aux  Collec- 
teurs &  celles  qu'ils  ont  reçues  pour  le 
payement  de  leurs  journées  &  ils  envoyè- 
rent ces  procès -verbaux  aux  Receveurs 
des  diocèses  pour  être  par  eux  envoyés  au 
Syndic  général  du  Département. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  décembre  1709.) 


DCCCXXIII 

Instructions  de  Nosseigneurs  des  Etats 
aux  Receveurs  des  Diocèses  pour  le 
payement  de  la  taille  6*  de  la  capi- 
tation. 


I.  T   ES  Receveurs  des  diocèses  se  fairont 

'7°9  L-(  remettre  au  plustôt  les  rôles  de  la 

taille  &  de  la  Capitation  de  la  présente, 
année  1709,  &  ils  fairont  un  dépouillement 
des  cotes  des  tailles  &  des  taxes  de  la  Capi- 
tation qui  sont  dues  par  les  seigneurs  des 
paroisses,  gentilshommes,  officiers  de  jus- 
tice &  par  les  principaux  taillables  dont  il 
sera  dressé  un  état. 

II,  Cet  état  sera  signé  par  le  Receveur 
&  remis  au  garde  qui  entrera  en  garnison 
successivement  chez  tous  les  particuliers 
compris  audit  état,  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent 
payé  les  sommes  pour  lesquelles  ils  y  sont 
employés. 

III.  En  attendant  que  les  états  de  la 
campagne  soient  dressés,  les  gardes  seront 
employés  à  faire  payer  les  plus  riches  & 


principaux    habitans   de    la   ville    capitale 
&  lieux  principaux  de  chaciue  diocèse. 

IV.  En  arrêtant  ces  états,  les  Receveurs 
verront  si  les  Collecteurs  ont  payé  autant 
qu'ils  ont  reçu,  &  ceux  qui  auront  reçu 
au  delà  de  ce  qu'ils  Ont  payé,  seront  con- 
traints à  remettre  le  surplus. 

V.  Ils  pourvoieront  à  tous  les  cas  qui 
arriveront  aux  gardes  sur  les  avis  qu'ils 
leur  en  donneront. 

VI.  Ils  envoyèrent  au  Syndic  général 
du  Département  une  copie  des  états  de 
dépouillement  qu'ils  auront  fait,  &  ils  in- 
formeront du  progrès  de  la  commission 
des  gardes  &  du  recouvrement  qu'ils  au- 
ront procuré,  afin  que  les  Syndics  géné- 
raux en  rendent  compte  aux  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 

du  16  décembre  1709.) 


DCCCXXIV 

Traité  fait  entre  Messieurs  les  Syndics 
généraux  de  la  Province  d'une  part, 
£■  les  sieurs  Castanier,  frères,  ha- 
bitants de  Carcassonne ,  6-  Gally, 
frères,  habitants  de  Montpellier, 
d'autre  part,  en  conséquence  de  la 
délibération  des  Etats  du  i3  jan- 
vier 17  10. 


'7°? 


I 


LESDITS  sieurs  Castanier^  Gally  s'obli-   
gent  d'envoyer  en  Levant   les  deux      '7'° 


vaisseaux  du  Roy  le  Téméraire  &  le  Fendant, 
la  frégate  la  Vestale,  &  deux  pinks  pour 
charger  du  blé  pour  la  Province,  &  de  les 
mettre  eu  état  de  partir  du  port  de  Toulon 
dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  de 
février  prochain. 

II.  De  faire  généralement  tous  les  frais 
quelconques  soit  pour  l'armement,  nour- 
riture des  équipages  8c  solde,  soit  pour 
l'achat  desdits  blés  pour  lesquels  ils  s'obli- 
gent de  faire  le  fonds  nécessaire. 

III.  Les  vaisseaux,  frégate  &  pinks  se- 
ront chargés  de  blés  à  leur  entière  charge 
qui,    suivant   leur  portée,    est   d'environ 
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quarante  cinq  mil  cestiers  mesure  de  Mont- 
pellier, &  s'ils  en  portent  davantage,  lesdits 
sieurs  Castanier  &  Gally  seront  obligés  de 
le  remettre  à  la  Province. 

IV.  Lesdits  vaisseaux  &  frégate  ne  pou- 
vant aborder  au  port  de  Cette,  seront  ren- 
versés à  Toulon  sur  de  petits  bàtimens 
pour  être  transportés  audit  port  de  Cette 
aux  frais  &  dépens  desdits  sieurs  Castanier 
&  Gally. 

V.  La  Province  sera  tenue  de  faire  rece- 
voir audit  port  de  Cette  tout  le  blé  qu'au- 
ront porté  lesdits  vaisseaux,  frégate  & 
pinks,  à  condition  qu'il  soit  bon,  mar- 
chand, &  de  recette,  dans  un  mois  du  jour 
de  leur  arrivée  pour  le  plus  tard,  &  d'en 
payer  le  montant  auxdits  sieurs  Castanier 
&  Gally  à  fur  &  à  mesure  de  la  livraison 
en  espèces  d'or  ou  d'argent  sans  aucune 
sorte  de  billets,  à  raison  de  neuf  livres  le 
cestier  mesure  de  Montpellier. 

VI.  En  cas  de  naufrage,  ou  de  prise  des- 
dits vaisseaux,  frégate  &  pinks  par  les  En- 
nemis, ou  que  par  force  majeure  ils  ne 
puissent  charger  du  blé  en  Levant,  la  Pro- 
vince sera  tenue  de  payer  auxdits  Castanier 
&  Gally  en  espèces  d'or  ou  d'argent  &  sans 
billets,  la  somme  de  cent  trente  mil  livres 
pour  les  dédommager  des  fhais  de  l'arme- 
ment. 

VII.  Au  cas  que  lesdits  vaisseaux,  fré- 
gate &  pinks  ne  puissent  pas  charger  du 
blé  en  Levant  &  qu'ils  chargent  des  mar- 
chandises, lesdits  Castanier  £•  Gally  tien- 
dront en  compte  .î  la  Province  le  nolis 
desdites  marchandises  sur  ladite  somme  de 
i3oooo  livres. 

Fait  &  arrêté  double  à  Montpellier,  le 
treize  du  mois  de  janvier  de  l'an  mil  sept 
cent  dix. 

JoUKERT,  Syndic  général. 
De  BoYER,  Syndic  général. 
MoNTFERRiER,  Syudic  général. 
Castanier  frères. 
Gally  frères. 

(Procès-verbnl  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
Ju  i3  janvier  1710-) 


DCCCXXV 

Harangue  faite  au  Roy  à  Fontaine- 
bleau, le  17  aoht  17  II,  par  Mon- 
seigneur l'Evesque  de  Castres,  ac- 
compagne de  Messieurs  les  Députe-;^ 
de  la  Noblesse  «S-  du  Tiers  Etat 
de  Languedoc,  en  présentant  à  Sa 
Maiesté  le  cahier  des  Etats  de  la 
Province. 

SIRE,  La  juste  admiration  qui  nous  saisit 
en  voyant  le  plus  Grand,  le  plus  Au- 
guste Prince  que  l'Univers  ait  jamais  vu, 
nous  ôteroit  ici  l'usage  de  la  parole,  si  les 
favorables  regards  que  Votre  Majesté  dai- 
gne déjîi  jeter  sur  nous,  n'encourageoient 
la  timide  &  respectueuse  confiance  avec 
laquelle  nous  venons  lui  rendre  un  compte 
Adèle  des  délibérations,  des  sentimcns,  de 
l'état  &  des  besoins  d'une  de  ses  plus  im- 
portantes Provinces. 

Nos  délibérations.  Sire,  n'ont  jamais  eu, 
elles  n'auront  jamais  d'autre  maxime  fon- 
damentale que  le  désir  unanime  de  vous 
obéir  &  de  vous  plaire.  Notre  soumission 
toujours  de  concert  avec  notre  cœur  nous 
cache  les  difficultez  qui  pourroient  ou  sus- 
pendre les  effets  de  notre  zèle,  ou  troubler 
la  joye  de  nos  sacrifices.  Malgré  cet  affreux 
changement  survenu  à  des  régions  autre- 
fois si  riantes  &  si  fertiles,  aujourd'hui 
presque  inutiles  &  tout  .\  fait  désolées; 
malgré  ces  fréquentes  calamifezqui  vien- 
nent dans  toutes  les  saisons  de  chaque 
année  ruiner  nos  espérances,  &  nous  en- 
lever jusqu'à  nos  plus  particulières  res- 
sources; malgré  ces  dettes  immenses  qui 
s'accumulent  tous  les  ans,  &  ((iii  laissant 
des  traces  onéreuses  de  notre  bonne  vo- 
lonté, nous  ôteront  bientôt  à  nous-mêmes 
le  pouvoir  &  jamais  le  désir  d'imiter  nos 
propres  exemples;  du  milieu  do  cette  dé- 
solation &  de  notre  amertume,  sans  hési- 
ter, nous  faisons  des  efforts  que  nos  Pères 
auroient  regardez  comme  impossibles  dans 
ces  temps  fortunez  de  leur  plus  heureuse 
abondance. 
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C'est  notre  amour  qui  nous  soutient, 
c'est  notre  amour  qui  nous  console,  c'est 
notre  amour  qui  nous  fait  imaginer  des 
expédiens  &  trouver  des  moyens  qui  nous 
sont  incompréhensibles  à  nous-mêmes,  & 
c'est  vous  seul,  SiRE,  c'est  vous  seul  qui 
pouviez  faire  naître  dans  nos  cœurs  un 
amour  si  parfait.  Pourrions- nous  servir 
foiblement  ?  Pourrions- nous  foiblement 
aimer  un  Prince  encore  plus  recomman- 
dable  par  sa  piété  &  par  sa  Religion  qu'il 
ne  l'a  jamais  été  par  ses  conquêtes  &  par 
ses  victoires?  Non,  SiUE,  quoique  tout 
excède  nos  forces,  rien  n'approche  de  no- 
tre amour  ;  nous  le  devons  à  ces  vertus 
chrétiennes  qui  surpassent  en  vous  ces 
talents  sublimes  par  lesquels  vous  avez 
tant  de  fois  effacé  tous  les  sages  &  tous  les 
héros  de  la  terre,  à  ces  vertus  qui  vous 
rendent  bien  plus  cher  aux  peuples  qui 
ont  le  bonheur  de  vivre  sous  votre  empire, 
que  les  merveilles  de  votre  règne  ne  vous 
rendront  digne  de  l'admiration  de  ceux  qui 
dans  des  temps  encore  éloignez  n'auront 
pas  le  même  avantage. 

La  postérité  sera  frappée  d'étonnement 
en  trouvant  dans  votre  seule  vie  plus  de 
prodiges  de  valeur,  de  capacité,  de  cons- 
tance &  de  courage  que  dans  l'histoire 
universelle. 

Mais  nous  qui  joignons  au  rare  bonheur 
d'être  témoins  de  ces  prodiges,  celui  de 
voir  un  si  grand  homme,  un  si  grand  Roi 
s'anéantir  devant  Dieu,  gémir  des  cala- 
mitez  de  son  peuple  j  prêt  à  tout  sacrifier 
pour  leur  procurer  quelque  soulagement; 
après  avoir  généreusement  offert  la  paix, 
quand  elle  étoit  utile  à  ses  ennemis,  la 
rechercher  plus  généreusement  encore 
quand  elle  est  nécessaire  à  son  Etat; 
soutenir  la  perte  d'un  fils  aussi  chéri  que 
digne  de  l'être,  avec  plus  de  résignation 
que  n'en  témoigna  ce  Roi  selon  le  coeur 
de  Dieu  pendant  la  maladie  d'un  enfant, 
&  après  la  mort  d'un  parricide  ;  plus 
touchez  de  vos  vertus  qu'éblouis  de  votre 
gloire,  nous  vous  donnons  sur  nos  cœurs 
un  empire  plus  absolu  que  celui  que  la 
Providence  vous  a  confié  sur  nos  per- 
sonnes. 

Elles  l'éprouveront  ces  nations  irritées 
de  votre  réputation,  &  jalouses  de  votre 


puissance,  elles  l'éprouveront  ce  que  vous 
pouvez  sur  nous;  &  après  s'être  vainement 
flattées  de  rebuter  notre  obéissance,  après 
s'être  épuisées  pour  vous  arracher  la  vic- 
toire, après  avoir  eu  le  bonheur  de  vaincre 
quelquefois,  &  l'imprudence  d'abuser  tou- 
jours de  leur  bonheur;  après  avoir  embrasé 
l'Europe  pour  y  former  des  rebelles  sur  le 
modèle  de  leurs  fréquentes  révoltes,  il  ne 
leur  restera,  si  le  Ciel  nous  écoute,  que  la 
honte  de  n'avoir  paru  sur  toutes  nos  fron- 
tières &  jusque  dans  le  centre  de  la  mo- 
narchie qu'ils  voudroient  envahir,  que 
pour  y  voir  de  plus  près  des  exemples 
d'une  fidélité  à  toute  épreuve;  il  ne  leur 
restera  que  la  honte  &  le  dépit  de  laisser 
les  deux  plus  fameux  peuples  de  la  terre 
autrefois  irréconciliables,  plus  étroitement 
unis  par  leur  vénération  pour  votre  Sacrée 
Personne,  &  par  leur  amour  pour  votre 
Sang  Auguste,  qu'ils  n'ont  toujours  été 
conformes  par  leur  inviolable  soumission 
pour  les  Puissances  légitimes;  soumission 
que  la  Religion  commande  toujours,  &  que 
l'inclination  ne  fortifie  jamais  mieux  que 
quand  elle  se  termine  à  un  Prince  tel  que 
Vous,  digne  de  commander  partout  8t  de 
vivre  à  jamais. 


HARANGUE  A   MONSEIGNEUR   LE  DAUPHIN 

Monseigneur,  l'amour  respectueux 
que  notre  Province  conçut  pour  vous,  avec 
tout  le  Royaume,  dès  l'heureux  moment 
de  votre  Auguste  Naissance,  s'est  toujours 
accru  depuis  à  mesure  que  l'accroissement 
de  vos  lumières,  de  votre  prudence,  de  votre 
valeur,  de  votre  courage  &  de  vos  vertus, 
a  surpassé  de  bien  loin  celui  de  vos  années. 
Ce  qui  ne  fut  d'abord  que  l'effet  d'une  in- 
clination naturelle  à  tous  les  bons  Fran- 
çois, est  devenu  depuis  le  tribut  indispen- 
sable que  les  cœurs  bien  faits  n'accordent 
qu'à  ces  hommes  rares,  plus  grands  par 
leur  mérite  personnel  que  par  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  le  monde. 

Mais  il  faut  l'avouer,  Monseigneur, 
nous  sentons  encore  redoubler  cet  amour, 
depuis  que  nous  vous  voyons  dans  une 
place,  où  vous  n'êtes  monté  qu'avec  dou- 
leur, &  où  vous  calmez  si  bien  les  justes 
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mouvemens  de  la  nôtre.  Vous  connoissiez, 
Monseigneur,  vous  connoissiez  nos 
transports  pour  cet  aimable  Prince  qui 
nous  a  été  si  promptement  enlevé;  ils  ne 
sont  pas  étouffez,  ils  n'ont  fait  que  se 
joindre  à  ceux  que  nous  sentions  déjà 
pour  vous. 

Quelle  n'auroit  pas  été  notre  consterna- 
tion? Quelle  ne  seroit-elle  point  encore, 
si  d'abord  nous  n'avions  jeté  les  yeux  sur 
vous,  si  nous  ne  les  tenions  continuelle- 
ment attachez  sur  vous  pour  y  voir,  pour 
y  admirer,  pour  y  chérir  tout  ce  qui  peut 
dédommager  la  France  d'une  si  grande 
perte  :  grâces  au  Ciel,  cette  perte,  toute 
grande  qu'elle  est,  n'aboutit  enfin  qu'à 
développer  vos  sublimes  talens  !  Quelles 
heureuses  &  nouvelles  découvertes  n'a- 
vons-nous pas  faites  dans  votre  esprit, 
dans  votre  coeur,  dans  vos  sentimens,  dans 
vos  désirs  &  dans  vos  principes  ! 

Qu'il  est  beau  de  vous  voir  également 
supérieur  aux  plaisirs  &  aux  affaires,  mé- 
priser les  uns  pour  approfondir  les  au- 
tres; éloigner  je  ne  dis  pas  ce  qui  peut 
amuser  ou  distraire,  mais  ce  qui  devroit 
délasser  un  Prince  de  votre  .ige,  pour  vous 
charger  de  ce  qui  rebuteroit  même  des 
Ministres  consommés  dans  le  travail  ! 
Qu'il  est  beau  de  vous  voir  attentif  à  tout, 
instruit  de  tout,  clairvoyant  sur  tout,  ac- 
cessible &  affable  à  tous  ;  vrai  8c  solide  ; 
ferme  8c  juste;  grand  &  modeste;  égal  8c 
universel;  sans  prévention,  sans  vanité, 
sans  affectation;  ennemi  du  faste  8c  de  la 
flatterie;  proscrire  les  flatteurs,  ne  prêter 
l'oreille  qu'à  la  vérité,  par  la  seule  répu- 
tation de  votre  équité  8c  de  vos  lumières, 
faire  trembler  8c  contenir  ceux  qui  vou- 
droient  prévariquer  dans  leur  ministère, 
encourager  les  gens  de  bien,  qui,  n'ayant 
en  vue  que  l'honneur  de  l'Etat  8c  de  la 
Religion,  bénissent  le  Ciel  des  talens  8c 
du  courage  qu'ils  vous  donnent  pour  en- 
treprendre de  remédier  aux  malheurs  du 
temps,  8c  de  pacifier  les  troubles  de  l'E- 
glise !  Qu'il  est  beau  de  vous  voir  tel  que 
nous  vous  désirions,  tel  que  la  France 
vous  demandoit  à  Dieu,  tel  que  le  Roi 
vous  souhaitoit  lui-même  lorsque  vous 
naquîtes;  tel  enfin  que  vos  ennemis  8c 
ceux  de  la  vertu  craignirent  dès  votre  en- 


fance que  vous  ne  fussiez  pendant  tout  le 
cours  de  votre  vie  ! 

Qu'il  vous  sera  glorieux,  MONSEIGNEUR, 
de  justifier  leur  crainte  8c  de  remplir  nos 
espérances  ! 

Pour  nous,  agréablement  occupez  de  ces 
nobles  idées,  nous  supprimons  la  triste 
peinture  de  nos  disgrâces,  nous  en  per- 
dons presque  le  souvenir,  8c  nous  croyons 
qu'il  est  superflu  d'implorer  la  puissante 
protection  d'un  Prince  qui,  par  sa  péné- 
tration, découvre  tout,  qui  par  sa  bonté 
voudroit  remédier  à  tout,  8c  qui  par  la 
seule  compassion  qu'il  nous  porte  nous 
console  de  tout. 


HARANGUE  A  MADAME  LA  bAUPHINE 

Madame,  Nous  avons  l'honneur  de 
vous  offrir  les  hommages  respectueux 
d'une  Province  éloignée  qui,  malgré  son 
éloignement,  n'a  pas  moins  d'admirateurs 
de  votre  Personne,  8c  de  vos  vertus,  que 
de  Citoyens  dans  ses  différentes  Villes,  8c 
d'habitans  dans  ses  vastes  Campagnes;  pri- 
vez de  la  douce  satisfaction  de  pouvoir 
quelquefois  jeter  sur  vous  ces  humbles  8c 
timides  regards,  d'où  naissent  d'abord  une 
agréable  surprise,  une  vive  admiration,  8c 
une  vénération  profonde,  ils  n'en  sont 
que  plus  avides  de  recueillir  ce  que  la  re- 
nommée publie  si  justement  de  la  délica- 
tesse de  votre  esprit,  de  l'élévation  de  vos 
sentimens,  de  la  magnanimité  de  votre 
cœur,  des  grâces  majestueuses  qui  accom- 
pagnent toutes  vos  actions,  8c  qui  vous 
assujettissent  toutes  les  volontez,  8c  sur- 
tout de  cette  haute  8c  inimitable  prudence 
qui,  dans  de  fatales  conjonctures,  vous  a 
fait  prendre  8c  soutenir  des  tempéramens 
si  propres  à  fortifier  la  tendresse  que  vous 
doivent  ces  personnes  Augustes  qui,  mal- 
gré les  divers  intérêts  de  leurs  Etats,  8c  les 
évènemens  inconstans  d'une  guerre  trop 
constante,  demeurent  secrètement  unis 
par  l'affection  sincère  qu'ils  vous  portent. 
Prudence  qui  vous  élevant  au-dessus  des 
foiblesses  8c  des  passions  humaines,  vous 
assure  la  liberté  de  profiter  des  moniens 
favorables  que  vous  prépare'la  Providence, 
pour  nous  procurer  par  votre  habileté  une 
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paix  plus  solide  que  celle  dont  nous  n'é- 
tions redevables  qu'à  votre  mérite. 

Nous  la  desirons  cette  paix  si  nécessaire  j 
&  nous  la  desirons  moins  pour  voir  finir 
nos  malheurs,  que  pour  vous  voir  jouir 
paisiblement  des  fruits  d'une  sagesse  capa- 
ble d'effacer  celle  des  plus  grands  hom- 
mes; comme  cet  autre  éclat  dont  vous  con- 
noissez  le  néant,  &  dont  vous  méprisez  les 
avantages,  efface  ou  éblouit  tout  ce  qui 
nous  environne  &  nous  impose  silence  à 
nous-mêmes. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'imprimés.  I. 
p.  9.) 


DCCCXXVI 

Instructions  délibérées  par  les  gens  des 
Trois  Etats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc pour  la  levée  du  dixième  des 
biens  nobles  6-  des  droits  seigneu- 
riaux. 

ARTICLE  PREMIER.  Il  Sera  dressé  un 
état  des  sommes  qui  doivent  être 
payées  par  chaque  diocèse  de  la  Province 
pour  le  dixième  des  biens  nobles  &  droits 
seigneuriaux,  tant  pour  la  présente  année 
171 2  que  pour  la  moitié  de  l'année  171 1  & 
pour  la  moitié  du  quartier  de  1710,  lequel 
état  sera  remis  au  Trésorier  de  la  Bourse 
pour  en  faire  le  recouvrement  sur  les  Re- 
ceveurs des  diocèses  qui  entreront  en  exer- 
cice la  présente  année. 

Art.  2.  Il  sera  dressé  un  pareil  état  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  aux  Rece- 
veurs des  diocèses  par  chaque  Communauté 
pour  en  faire  le  recouvrement  sur  les  Col- 
lecteurs desdites  Communautés. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  un  pareil  état  des 
sommes  qui  doivent  être  payées  aux  Col- 
lecteurs desdites  Communautés  par  les  par- 
ticuliers pour  les  biens  nobles  &  les  droits 
seigneuriaux  qu'ils  possèdent. 

Art.  4.  Les  états  du  dixième  qui  auront 
été  dressés  pour  les  Receveurs  &  les  Col- 
lecteurs seront  envoyés  dans  chaque  dio- 
cèse avec  les'  Commissions  de  l'Assiette 
pour  être  l'état   du   Receveur  remis   avec 


les  départemens  do  l'Assiette  an  Receveur 
qui  entrera  en  exercice  &  les  états  des 
Collecteurs  seront  envoyés  dans  les  Com- 
munautés avec  les  Mandes  de  l'Assiette,  & 
il  leur  sera  enjoint  par  un  article  de  la 
Mande  d'en  faire  faire  la  levée  par  les 
Collecteurs  de  la  Taille  &  de  la  Capita- 
tion. 

Art.  5.  Les  sommes  portées  par  lesdits 
états  seront  levées  par  les  Collecteurs,  Re- 
ceveurs &  Trésoriers  de  la  Bourse,  aux  ter- 
mes ordinaires  des  impositions,  avec  les 
rigueurs  de  la  Taille  &  de  la  Capitation, 
nonobstant  oppositions  ou  appellations 
quelconques. 

Art.  6.  Outre  lesdites  sommes,  il  sera 
encore  payé  par  chaque  particulier  taxé 
14  deniers  pour  livre  du  montant  de  sa 
taxe,  savoir  6  deniers  pour  les  taxations  des 
Collecteurs,  autres  6  deniers  pour  celles 
du  Receveur  &  2  deniers  pour  celles  du 
Trésorier  de  la  Bourse,  &  seront  lesdites 
taxations  payées  par  les  Collecteurs  aux 
Receveurs  &  par  les  Receveurs  au  Tréso- 
rier de  la  Bourse. 

Art.  7.  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  d'attribuer  à  Monsieur  l'In- 
tendant de  la  Province  la  connoissance  de 
tous  les  procès  &  différends  qui  arriveront 
à  l'occasion  du  dixième  des  biens  nobles 
au  payement  duquel  personne  ne  sera  reçu 
à  s'opposer  qu'en  remettant  la  quittance 
du  Collecteur  pour  justifier  qu'il  a  payé 
par  provision. 

Art.  8.  Les  comptes  des  Collecteurs 
pour  raison  du  dixième  seront  rendus  par 
devant  les  Auditeurs  de  la  Communauté, 
ceux  des  Receveurs  aux  Assiettes  des  dio- 
cèses &  ceux  du  Trésorier  de  la  Bourse  aux 
Commissaires  des  Etats  ainsi  qu'il  se  prati- 
que pour  la  Capitation. 

Art.  9.  Les  Commissaires  des  diocèses 
accorderont  la  main-forte  aux  Collecteurs 
contre  les  personnes  d'autorité  qui  refu- 
seront de  payer  leurs   taxes. 

Art.  10.  Sa  Majesté  sera  très  humble- 
ment suppliée  de  les  autoriser  &  d'accor- 
der à  cet  effet  toutes  lettres  à  ce  néces- 
saires. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  — Séance 
du  22  janvier  p  712.) 
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DCCCXXVII 

Secours  accordés  par  la  Province 
à  l'historien  Brueys. 

MONSEIGNEUR  l'Evesque  de  Mirepoix  a 
dit  que  le  sieur  Brueys  qui  a  déjà  fait 
imprimer  deux  tomes  de  V Histoire  des  fana- 
tiques luy  a  communiqué  ce  qu'il  a  composé 
pour  achever  le  reste  de  cette  histoire  qui 
contient  ce  qui  s'est  passé  de  plus  consi- 
dérable pendant  les  derniers  troubles  que 
ces  rebelles  ont  excités  dans  les  Sévènes  & 
dans  le  Vivarez,  qu'il  luy  a  paru  qu'il  est 
utile  à  la  Province  que  cet  ouvrage  soit 
bientôt  rendu  public,  &  que  le  sieur 
Brueys  supplie  très  humblement  l'Assem- 
blée de  luy  accorder  quelque  secours  pour 
fournir  aux  frais  de  l'impression.  Sur  quoy 
il  a  esté  délibéré  qu'il  est  accordé  trois 
cents  livres  au  sieur  Brueys  qui  seront 
employées  dans  le  comptereau  du  sieur 
Bonnier  pour  subvenir  à  une  partie  des 
frais  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  l'im- 
pression des  deux  derniers  tomes  de  l'His- 
toire des  fanatiques,  à  condition  que  ledit 
ouvrage  sera  receu  &  approuvé  par  Mon- 
seigneur l'Evesque  de  Mirepoix. 

(Procès-verbal  des  État»  de  Languedoc.  —  Séance 
du  22  janvier  1712.) 


DCCCXXVIII 

Lettre  de  Pontchartrain  au  Parlement 
de  Toulouse. 
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ESSIEURS,  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
des  remontrances  que  Monsieur  le 
Procureur  gênerai  m'a  envolées,  que  vous 
avés  jugé  à  propos  de  faire,  concernant  la 
déclaration  du  18  janvier  dernier.  Sa  Ma- 
jesté m'ordonne  de  vous  mander  que  bien 
loin  qu'elle  ait  été  touchée  de  vos  raisons, 
Elle  n'a  pas  trouvé  bon  que  vous  les  aies 
proposées  après  tout  ce  qui  s'est  passé 
avant  cette  déclaration  ;  vous  sçavés  que 
les  Etats  de  votre  Province,  aiaiit  demandé 


il  y  a  quelques  années,  par  un  article  de 
leur  cahier,  qu'il  plût  au  Roy  d'ordonner 
que  les  créanciers  ne  pourroient  se  pour- 
voir sur  les  biens  substitués  dans  le  Lan- 
guedoc, quoique  les  substitutions  n'eussent 
pas  été  publiées  conformément  h.  l'ordon- 
nance de  Moulins,  qui  avoit  été  registrée 
au  Parlement,  afin  d'empêcher  qu'on  ne  se 
pourveut  en  cassation  contre  les  arrêts  du 
Parlement  qui  autorisent  ces  substitutions. 
Sa   Majesté   nomma   des  Commissaires   du 
Conseil  pour  examiner  cet  article  du  ca- 
hier &  pour  luy  en  rendre  compte;  &  sur 
le  compte  qu'ils  luy  en  rendirent,  le  Roy 
décida  expressément  que  l'ordonnance  de 
Moulins,  qui  ordonnoit  la  publication  des 
substitutions,  aiant  été  registrée  au  Parle- 
ment, elle  avoit  deub  y  être  toujours  exé- 
cutée, d'autant  plus  que  le  Premier  Prési- 
dent, qui  étoit  pour  lors  à  la  teste  de  votre 
compagnie,  avoit  assisté  comme  Commis- 
saire à  la  rédaction  de  cette  ordonnance, 
&  qu'ainsi  les  créanciers  étoicnt  bien  fon- 
dés à  opposer  le  défaut  de  publication  aux 
substitutions    faites    depuis    cette    ordon- 
nance dans  la  Province  de  Languedoc,  & 
que   l'usage  contraire  étoit  abusif.  Mon- 
sieur de  La  Vrillière,   com/iie  Secrétaire 
d'Etat  de  la  Province,  fit  sçavoir  aux  Sin- 
dics  des  Etats  cette  réponse  du  Roy  &  elle 
vous  fut  sans  doute  connue,  &  à  toute  la 
Province.  Cependant  vous  ne  laissâtes  pas 
de  continuer  à  décider  que  les  créanciers 
ne  pourroient  opposer  le  défaut  de  publi- 
cation aux  substitutions  faites  dans  votre 
ressort,  depuis  l'ordonnance  de  Moulins; 
&  Sa  Majesté  étant  informée  de  cette  résis- 
tance de  votre  part  h  vous  conformer  h  ce 
qu'elle  avoit  décidé,  &  à  ce  que  le  Conseil 
décidoit  tous  les  jours,  en  cassant  les  ar- 
rêts que  vous  rendiés   sur  cette  matière; 
&  que  cela  cngageoit  les  parties  dans  des 
frais  considérables,  par  de  nouvelles  ins- 
tances en  cassation  contre  vos  arrêts.  Elle 
résolut  de  marquer  d'une  manière  si  au- 
thentique &  si  absolue  sa  volonté  là-dessus 
qu'il  ne  fût  pas  possible  d'en  éluder  l'exé- 
cution, &  c'est  ce  qu'Elle  a  fait  par  la  dé- 
claration du   18   janvier  dernier  qui  a  été 
donnée  principalement  pour  les  subtilu- 
tions  faites  dans  l'étendue  de  votre  ressort; 
i!  semble,  après  cela,  que  vous  deyiés  vous 
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soumettre,  sans  réclamer,  à  tout  ce  qu'elle 
contient;  cependant,  sous  prétexte  des  in- 
convéniens,  que  vous  prétendiés  qu'il  y 
auroit,  de  luy  donner  un  effet  rétroactif 
dans  votre  Province,  vous  demandés  que 
toutes  les  substitutions  faites,  depuis  l'or- 
donnance de  Moulins  jusqu'au  19  février 
que  vous  avez  registre  la  déclaration  du 
18  janvier,  ne  puissent  être  attaquées  par 
les  créanciers  pour  le  défaut  de  publica- 
tion; &  ces  inconvéniens  non  seulement 
ont  été  préveus,  mais  ils  furent  proposés 
dans  le  cahier  des  Etats,  par  lequel  ils  de- 
mandoient  ce  que  vous  demandés  aujour- 
d'hui. Le  Roy  ne  jugea  pas  à  propos  d'y 
avoir  égard  ;  parce  que  l'ordonnance  de 
Moulins  étant  publique  par  l'enregistre- 
ment qui  en  avoit  été  fait  au  Parlement, 
c'étoit  à  ceux  qui  avoient  interest  à  l'exé- 
cution des  substitutions  à  les  faire  publier; 
l'usage  quand  il  auroit  été  tel  qu'il  étoit 
allégué  ne  pouvant  prévaloir  à  une  déci- 
sion aussi  authentique,  le  défaut  d'enregis- 
trement dans  les  bailliages  de  votre  ressort, 
quand  il  seroit  véritable,  n'étant  d'aucune 
considération;  &  il  s'en  faut  même  beau- 
coup que  ces  inconvéniens  soient  tels  que 
vous  le  prétendes;  car  il  n'y  aura  que  les 
créanciers  qui  sont  encore  dans  le  temps 
d'agir,  qui  pourront  se  pourvoir  sur  les 
biens  substitués;  cela  ne  renversera  donc 
pas,  comme  vous  le  dites  dans  vos  remon- 
trances, les  substitutions  faites  en  Langue- 
doc depuis  l'ordonnance  de  Moulins;  &  ce 
n'est  pas  à  la  seule  déclaration  du  18  jan- 
vier dernier  que  vous  devés  imputer  l'effet 
des  inconvéniens  que  vous  exagérés  si  fort; 
c'est  principalement  à  celle  du  mois  de  sep- 
tembre 1690,  qui  ordonne  aussi  la  publica- 
tion des  substitutions,  comme  une  forma- 
lité absolument  nécessaire  pour  les  rendre 
valables  à  l'égard  des  créanciers  ;  cette 
première  déclaration  aiant  été  registrée  au 
Parlement,  ceux  qui  avoient  interest  d'as- 
surer l'exécution  des  substitutions,  ne  sont 
pas  excusables  de  ne  les  avoir  pas  fait  pu- 
blier du  moins  depuis  ce  temps;  &  je  vous 
avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  vous 
pouvés  dire  dans  vos  remontrances  que, 
quoique  vous  aies  enregistré  cette  déclara- 
tion, vous  avés  cru  qu'elle  ne  devait  pas 
avoir  son  exécution  dans  les  lieux  où  l'or- 


donnance de  Moulins  n'était  pas  suivie,  que 
c'est  pour  cela  que  vous  avés  toujours  con- 
tinué votre  ancienne  jurisprudence,  puisque 
vous  étiez  dans  cette  pensée,  &  que  vous 
aviés  agi  en  conformité;  c'étoit  donc  une 
illusion  de  votre  part,  que  l'enregistre- 
ment de  cette  déclaration.  Il  y  a  en  cela, 
permetés  moy  de  vous  le  dire,  un  manque 
de  respect  &  de  soumission  pour  les  vo- 
lontés du  Roy,  que  rien  ne  peut  excuser 
&  que  Sa  Majesté  condamne  absolument. 
Ainsi  vous  devés  exécuter  à  la  lettre  cette 
déclaration,  comme  celle  du  18  janvier 
dernier,  l'une  &  l'autre  étant  des  lois  éga- 
lement respectables  pour  vous;  j'espère 
que  vous  n'y  manquerés  pas,  &  que  vous 
reparerés  par  votre  soumission  à  les  obser- 
ver tout  ce  que  vous  avés  fait  jusqu'à  pré- 
sent contre  l'ordre  &  contre  la  règle,  sur 
cette  matière.  Je  suis.  Messieurs,  votre  très 
affectionné  serviteur, 

PONTCHARTRAIN. 

Fontainebleau,  le  19  juillet  1712. 

(Archives    de   la    Haute-Garonne.  —  Fonds   du 
Parlement  de  Toulouse.   Remontrances.) 


DCCCXXIX 

Lettre  des  Députés  de  Toulouse  con- 
cernant l'audience  du  Roi. 

MESSIEURS,  vous  aurez  veu  par  nosfre  
lettre  de  samedi  dernier  l'incertitude  '7'^ 
où  nous  estions  du  jour  de  nostre  au- 
dience. Vous  aurez  plaisir  d'apprendre  par 
celle-cy  que  hier  dimanche  matin,  le  mes- 
sager que  nous  avions  envoyé  à  Vincennes 
à  Monsieur  de  Chambonas  arriva  à  onze 
heures  &  nous  porta  sa  response  suivant 
laquelle  l'audience  du  Roy  nous  estoit 
promise  à  cette  mesme  heure.  Nous  par- 
tismes  en  mesme  temps  tous  quatre  &  nous 
rendismes  à  Vincennes  où  nous  craignions 
bien  de  ne  pas  arriver  à  temps.  Nous  fus- 
mes  pourtant  assez  heureux  d'y  esfre  une 
heure  plus  tost  qu'il  ne  falloit.  Le  Roy 
avoit  promis  de  donner  ce  jour-là  audience 
aux  Députés  du  Parlement  &  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bourgogne.  Ils  y  furent  en 
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effet  plus  tost  admis  que  nous,  conduits 
par  Messieurs  de  Dreux  &  de  Granges, 
grand  maistre  &  maistre  des  cérémonies. 
Ceux-cy  nous  vinrent  ensuite  chercher  à 
l'antichambre,  où  trois  des  Députés  qui 
estoient  entrés  pour  entendre  les  haran- 
gues des  Premiers  Présidents  de  ces  deux 
Compagnies  avoient  rejoint  Morrsieur  le 
Chef.  Nous  fusmes  conduits  dans  cette 
salle  qui  estoit  tendue  de  noir,  à  travers 
une  grande  foule  de  monde  qui  formoit 
deux  hayes,  &  laissoit  une  grande  ouver- 
ture au  bout  de  laquelle  estoit  le  Roy, 
assis  dans  un  fauteuil,  qui  nous  fit  l'hon- 
neur de  nous  saluer,  avec  son  chapeau , 
pour  respondre  à  la  profonde  révérence 
que  nous  lui  fismes  en  entrant,  &  puis  il 
le  remit.  Il  avoit  derrière  son  fauteuil 
Madame  de  Ventadour,  sa  gouvernante,  & 
Monsieur  le  Maréchal  de  Villeroy,  &  d'au- 
tres dames  &  seigneurs  de  la  Cour.  Mon- 
sieur le  Duc  du  Maine,  Monsieur  le  Comte 
de  Toulouse  &  Monsieur  le  Marquis  de  la 
Vrillière  estoient  à  ses  costés.  Messieurs 
les  Députés  du  Parlement  &  de  la  Chambre 
des  Comptes  y  estoient  demeurés.  Nous 
approchasmes  à  portée  du  Roy  &  nous 
mismes  à  genoux  suivant  qu'il  nous  avoit 
esté  dit  par  les  maistres  des  cérémonies. 
En  cette  situation.  Monsieur  le  Chef  y 
prononça  sa  harangue  qui  fut  écoutée  avec 
attention,  &  ayant  fini,  le  Roy  nous  fit 
l'honneur  de  nous  dire  qu'il  estoit  très 
satisfait  des  soumissions  de  la  ville  de  Tou- 
louse &  qu'il  lui  donneroit  dans  les  occa- 
sions des  marques  de  sa  bienveillance. 
Monsieur  le  Chef  portoit  sa  robe  de  palais 
&  les  autres  Députés  estoient  en  espée.  Si 
nous  avions  porté  nos  robes  de  Capitoul, 
nous  les  aurions  portées  à  cette  audience, 
comme  Messieurs  les  maistres  des  cérémo- 
nies nous  ont  dit.  Dès  que  nous  sceusmcs 
que  nous  pouvions  y  estre  admis  avec  nos 
robes,  nous  fusmes  tentés  de  la  renvoyer 
jusques  à  ce  que  nous  en  eussions  fait 
venir  de  Toulouse;  mais  nous  vismes  qu'il 
y  avoit  beaucoup  de  temps  à  perdre,  &  que 
c'estoit  constituer  la  Ville  à  une  nouvelle 
despense.  Monsieur  le  Marquis  de  Dreux 
nous  dit  mesme  qu'il  valoit  mieux  pour 
cette  fois  se  conformer  à  l'esprit  du  gou- 
vernement d'à  présent  qui  est   un  esprit 
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d'économie,  &  nous  crusmes  qu'estant 
chargés  de  faire  connoistre  la  misère  de 
nostre  ville,  il  ne  falloit  pas  faire  une 
despense  qui  n'estoit  pas  absolument  né- 
cessaire, puisqu'on  nous  offroit  l'audience 
sans  cet  appareil.  Nous  avons  pourtant 
pris  la  précaution,  pour  conserver  cet  hon- 
neur à  la  ville,  de  prier  Messieurs  les 
maistres  des  cérémonies  d'insérer  dans 
leurs  verbaux  que  c'estoit  faute  par  les 
Capitouls  députés  de  porter  leurs  robes 
de  Capitouls  qu'ils  furent  admis  à  l'au- 
dience du  Roy  en  la  forme  qu'ils  y  ont 
esté,  ce  qu'ils  nous  ont  promis  de  faire. 
Nous  en  prendrons  un  extrait,  &  il  ne 
faudra  pas  manquer  de  le  marquer  ainsi 
dans  l'histoire  de  cette  année.  Nous  avons 
cru  que  tout  ce  détail  vous  feroit  plaisir 
&  que  vous  loueriez  nostre  exactitude.  Il 
nous  reste  présentement  à  nous  procurer 
l'audience  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans 
que  nous  espérons  d'avoir  demain,  &  en- 
suite celle  de  Monsieur  le  Duc  du  Maine, 
nostre  gouverneur,  &  de  Monsieur  le 
Chancelier;  à  quoy  nous  travaillerons  in- 
cessamment, &  à  présenter  nostre  caycr 
avec  les  pièces,  dès  que  nous  aurons  eu 
l'audience  de  Monsieur  le  Duc  d'Orléans. 
Nous  sommes  toujours  très  parfaitement, 
Messieurs,  vos  très  humbles  &  très  obéis- 
sants serviteurs, 

MÉJA,  capitoul  &  chef  du  Consistoire. 

Agede,  capitoul. 

A  Paris,  le  28  octobre  lyiS. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettre  autographe.) 


DCCCXXX 

Lettre  de  M.  Balbar'ia  aux  Capitouls, 
concernant  l'audience  des  Députés 
de  Toulouse. 

MESSIEURS,  vous  vcrrcz  par  la  Gazette 
que  les  députés  do  la  ville  ont  eu 
l'honneur  d'être  présentés  au  Roy  &  d'a- 
voir une  audience  très  favorable.  Mes- 
sieurs vos  collègues  vous  donneront  sans 
doute  un  détail  qui  vous  sera  très  agréa- 
ble, parce  que  l'accueil  a  été  très  gracieux, 
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&  on  le  doit  autant  au  mérite  du  discours 
de  Monsieur  Méja  &  à  la  bonne  grâce  avec 
laquelle  il  le  prononça  qu'à  la  considéra- 
tion qu'on  peut  avoir  pour  la  ville.  Il  eut 
un  si  grand  succès,  que  la  Cour  &  tous 
ceux  qui  l'ouïrent,  avouèrent  que  Mon- 
sieur le  Capitoul  de  Toulouse  avoit  primé 
les  Députés  du  Parlement  &  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Bourgogne  qui  avoient  été 
présentés  immédiatement  avant.  J'ai  cru 
que  la  modestie  de  Monsieur  Méja  vous 
priveroit  du  plaisir  que  vous  aurez  de  ce 
succès.  Il  a  également  réussi  chez  Mon- 
sieur le  Régent  &  chez  Monsieur  le  Duc 
du  Maine,  &  il  a  eu  partout  une  pleine 
approbation 

11  ne  nous  reste  pour  le  cérémonial  qu'à 
donner  un  placet  &  le  cahier.  Monsieur 
le  Duc  d'Orléans  promit  de  le  recevoir  & 
Monsieur  de  Lavrillière  d'avoir  toute  l'at- 
tention que  nous  pouvons  souhaiter  de 
son  attachement  pour  notre  ville 

Les  vacations  que  Monsieur  le  Régent 
a  données  à  Messieurs  des  Conseils  sont 
cause  que  nous  n'avons  pu  faire  subroger 
un  Commissaire  Conseiller  d'Estat  &  un 
maître  des  Requestes  à  Monsieur  RouUié 
du  Coudrai,  Conseiller  d'Estat,  &  à  Mon- 
sieur Gilbert  de  Voisins,  maître  des  Re- 
questes, que  leurs  emplois  dans  le  Conseil 
de  la  régence  empêchent  d'occuper.  Dès 
que  l'on  reviendra,  j'aurai  disposé  tout 
pour  obtenir  de  Monsieur  Roullié  cette 
nomination.  Je  souhaite  la  fin  de  cette  af- 
faire avec  une  passion  impossible  à  expri- 
mer  

Balbaria. 

A  Paris,  le  2  novembre  171 5. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettre  autographe.) 


DCCCXXXI 

Mémoire  sur  le  déficit  de  la  caisse 
provinciale . 

LES  Etats  de  Languedoc  qui  ont  accordé 
d'une  commune  voix  les  trois  millions 
de  don  gratuit,  un  million  de  capitation 
Se  780000  livres  pour  le  dixième  des  fonds 
roturiers  que  Sa  Majesté  leur  a  fait  de- 


mander, n'ont  eu  d'autre  peine  en  le  tai- 
sant que  de  voir  qu'il  reste  encore  à  lever 
plus  de  1800000  livres  du  second  ou  du 
dernier  terme  des  impositions  de  la  pré- 
sente année  1715  qui  va  finir  dans  douze 
jours. 

Cette  somme  a  été  destinée  au  payement 
des  créanciers  de  la  Province  qui  échoit 
au  I"  janvier  1716;  ils  ont  d'abord  agité 
dans  une  conférence  particulière  que  leurs 
députés  ont  eue  avec  Monsieur  de  Bàville 
ce  qu'il  y  auroit  à  faire  dans  une  conjonc- 
ture si  pressante.  Sur  quoy  il  n'a  paru  que 
deux  partis  à  prendre  :  le  premier  a  été  de 
retarder  le  payement  des  rentes  de  la  Pro- 
vince &  il  a  été  rejeté,  parce  que  ce  seroit 
ôter  à  un  grand  nombre  de  personnes  tant 
du  dedans  que  du  dehors  de  la  Province  la 
seule  ressource  sur  laquelle  ils  avoient 
compté;  le  second  party  qu'on  a  proposé 
a  été  de  presser  le  recouvrement  par  l'en- 
voy  des  troupes.  Mais  outre  qu'il  faut  du 
temps  pour  faire  ce  recouvrement,  il  n'est 
pas  sûr  qu'elles  produisent  cet  effet,  &  il 
est  bien  plus  à  craindre  que  les  peuples  ne 
soyent  pas  aussi  dociles  que  par  le  passé, 
lorsqu'ils  verront  pendant  un  temps  de 
paix  que  les  troupes  sont  employées  à  faire 
trouver  l'argent  qu'on  n'a  pas. 

Cette  résolution  a  même  paru  si  impor- 
tante que  les  Etats  n'ont  pas  osé  se  charger 
de  l'événement  en  demandant  des  troupes 
à  Monsieur  le  Duc  de  Roquelaure  &  ils  se 
sont  contentés  de  luy  représenter  que  ce 
n'est  que  par  cet  unique  moyen  qu'on  peut 
essayer  d'achever  le  recouvrement  des  im- 
positions. 

Les  Etats  cependant  n'ont  pas  cru  de- 
voir différer  leurs  délibérations  &  encore 
moins  ne  pas  accorder  tout  ce  qu'on  leur 
demande,  ce  qui  seroit  faire  croire  qu'on 
manque  de  fidélité  ;  &  c'est  ce  que  les 
Etats  ont  appréhendé  plus  que  toute  au- 
tre chose. 

Les  restes  des  impositions  de  cette  an- 
née prouvent  mieux  que  toutes  les  paroles 
qu'on  pourroit  employer  que  le  Languedoc 
ne  peut  pas  porter  la  charge  qu'on  luy  im- 
pose. Ces  restes  sont  encore  plus  grands 
((u'ils  ne  paroissent  ;  il  n'y  a  aucun  Rece- 
veur particulier  qui  n'ait  avancé  au  Tréso- 
rier de  la  Bourse  beaucoup  au  delà  de  ce 
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qu'il  a  recouvré  ;  les  diminutions  des  es- 
pèces leur  procureroient  cette  facilité.  Le 
Receveur  du  diocèse  de  Montpellier  qui 
ne  doit  que  dix  mil  écus  à  la  Bourse  est  en 
avance  de  trente  mil  écus  sur  ce  qu'il  a 
levé;  &  si  on  examinoit  chaque  Receveur 
en  particulier,  on  les  trouveroit  tous  eu  des 
pareilles  avances.  On  doit  par  conséquent 
mettre  tous  les  diocèses  au  même  rang  de 
devoir  des  sommes  considérables,  quoyqu'il 
y  ait  plusieurs  Receveurs  qui  soient  plus 
avancés  que  les  autres  sur  les  payemens 
qu'ils  doivent  faire  au  Trésorier  de  la 
Bourse,  8c  on  ne  doit  pas  présumer  qu'ils 
ayent  négligé  de  faire  leurs  diligences, 
puisqu'il  s'agit  pour  eux  de  faire  banque- 
route s'ils  ne  satisfont  pas  au  payement  de 
ceux  qui  leur  ont  prêté. 

On  ne  snuroit  donc  attribuer  la  diffi- 
culté du  recouvrement  présent  qu'au  dé- 
faut du  débit  des  denrées,  &  ce  défaut 
vient  principalement  de  la  cessation  de  la 
guerre  en  Catalogne.  La  rareté  des  espèces 
a  fait  encore  diminuer  le  prix  de  toutes 
choses  ;  &  dans  ce  même  temps  vouloir 
exiger  les  mêmes  sommes  que  lorsque  les 
denrées  se  vendoient  beaucoup,  c'est  de- 
mander l'impossibilité;  on  ne  sauroit  payer 
que  de  ce  qu'on  a,  &  si  on  pouvoit  payer 
la  taille  en  blé  8c  en  vin,  on  les  donneroit 
volontiers. 

Dans  cette  année,  on  a  eu  le  secours  de 
la  diminution  des  espèces,  8c,  comme  per- 
sonne n'en  vouloit  supporter  la  perte,  on 
vidoit  sa  bourse  pour  payer  sa  taille  8c  sa 
capitation.  Cet  argent  a  été  voiture  à  Paris 
avec  celuy  des  gabelles  8c  de  toutes  les  au- 
tres fermes  du  Roy,  parce  qu'il  n'y  a  plus 
de  lettres  de  change  sur  lesquelles  on 
puisse  compter. 

Cette  disette  d'argent  a  fait  manquer  les 
meilleurs  négociants  8c  a  fait  cesser  le 
travail  des  manufactures  de  la  Province. 
L'argent  étranger  qui  entroit  par  là  dans 
la  Province  ne  remplace  pas  celuy  qui  en 
sort.  Il  est  bien  difficile  après  cela  de  sup- 
poser qu'il  y  a  assez  d'argent  dans  la  Pro- 
vince pour  payer  les  impositions  8c  que 
les  particuliers  aiment  mieux  se  voir  dé- 
pouiller des  denrées  qui  servent  à  les  faire 
subsister  plutôt  que  de  se  défaire  de  leur 
argent.  Cette  supposition  n'a  pas  la  moin- 


dre apparence;  on  a  reconnu  depuis  long- 
temps que  la  taille  ne  pourroit  être  payée 
que  par  la  vente  des  denrées;  il  y  a  des 
Communautés  qui  ne  peuvent  la  payer 
qu'à  la  récolte  du  blé  8c  d'autres  à  la  ré- 
colte du  vin,  8c  il  y  en  avoit  autrefois  qui 
ne  payoient  qu'à  la  récolte  de  l'huile  8c 
qui  ne  peuvent  pas  payer  présentement. 
Il  seroit  difficile  de  comprendre  qu'une 
taille  qui  est  imposée  sur  les  fonds  de 
terre  puisse  être  payée  autrement  que  par 
ce  qu'ils  produisent;  les  troupes  ne  pro- 
cureront pas  le  produit  des  denrées  8c  par 
conséquent  les  tailles  ne  seront  pas  payées. 

Voilà  cependant  plus  de  i  800000  livres 
qu'il  faut  recouvrer  ou  manquer  au  paye- 
ment des  créanciers  de  la  Province;  8c, 
dans  le  temps  qu'on  ne  voit  aucune  res- 
source pour  cela,  les  Etats  n'ont  pas  laissé 
d'accorder  les  mêmes  sommes  pour  l'année 
prochaine,  qu'on  voit  évidemment  ne  pou- 
voir pas  être  payées  celle-cy. 

Tout  ce  qu'on  a  donc  pu  faire  a  été 
de  chercher  quelques  expédients  tels  que 
peuvent  être  ceux  qui  suivent. 

1°  Qu'il  soit  défendu  à  la  ville  de  Mar- 
seille de  faire  venir  des  blés  étrangers  afin 
qu'elle  consomme  ceux  du  Royaume. 

2°  Pour  procurer  le  débit  des  vins,  on 
pourroit  les  décharger  des  entiers  droits 
de  sortie  8c  du  droit  de  fret  afin  d'engager 
les  étrangers  à  les  venir  acheter. 

3"  Il  faudroit  pouvoir  porter  les  vins  du 
Languedoc  au  port  de  Marseille  pour  y 
être  renversés  de  bord  à  bord ,  ou  que  les 
Hollandois  les  vinssent  charger  au  port  de 
Cette,  en  leur  permettant  l'entrée  des  épi- 
ceries 8c  drogueries  dans  ce  port,  comme 
elle  est  permise  dans  les  autres  ports  du 
Royaume. 

4"  On  n'entreprend  pas  de  raisonner 
dans  ce  mémoire  sur  la  diminution  des 
espèces;  on  représentera  seulement  que 
l'argent  n'est  devenu  rare  que  depuis  cette 
diminution  8c  que  cette  disette  a  inter- 
rompu le  commerce.  Quel  avantage  peut 
suppléer  à  cette  perte?  Jamais  le  change 
n'a  fait  sortir  du  Royaume  autant  d'argent 
que  l'augmentation  des  espèces  y  en  faisoit 
entrer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain  par  rapport 
au  Languedoc,  c'est  qu'il  recevoit  beau- 
coup plus  d'argent  des  étrangers  qu'il  ne 
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leur  en  envoyoît,  parce  qu'il  leur  vendoit 
plus  qu'il  n'achetoit  d'eux.  Le  commerce 
du  Levant  se  faisoit  alors  en  draps  de  Lan- 
guedoc ;  à  présent  il  se  fait  en  piastres, 
parce  que  le  prix  des  piastres  ayant  dimi- 
nué, on  gagne  quarante  par  cent  à  les 
porter  en  Levant,  au  lieu  qu'on  ne  gagne 
que  vingt  pour  cent  à  y  porter  les  draps. 

C'est  ce  que  Monseigneur  le  Régent  est 
supplié  de  considérer,  &  de  procurer  au 
Languedoc  le  débit  de  ses  denrées  &  de 
ses  manufactures,  de  rétablir  le  commerce 
&  de  faire  en  sorte  que  l'argent  soit  plus 
commun  qu'il  n'est,  afin  que  cette  Pro- 
vince puisse  fournir  les  secours  que  Sa 
Majesté  demande,  ou  de  les  proportionner 
à  l'état  &  aux  facultés  de  ses  sujets  j  au- 
trement toutes  les  diligences  qu'on  fera 
contre  eux  ne  feront  qu'augmenter  leur 
impuissance. 

Son  Altesse  Royale  est  encore  suppliée 
de  donner  les  ordres  qu'Elle  jugera  à  pro- 
pos pour  faire  payer  les  restes  des  impo- 
sitions de  la  présente  année,  les  Etats 
n'ayant  pas  cru  devoir  prendre  aucune 
résolution  là-dessus. 

19  décembre  lyiS. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  janvier  1716.) 


DCCCXXXII 

Lettre  du  duc  du  Maine  à  l'Arche- 
vêque de  Narhonne. 

QUOYQU'iL  n'y  ait  rien  de  nouveau. 
Monsieur,  dans  les  marques  de  sou- 
mission aux  volontés  du  Roy  que  les  Etats 
viennent  de  donner,  je  suis  pourtant  très 
aise  de  voir  qu'ils  ne  [se]  soient  pas  dé- 
mentis &  que  le  Languedoc  continue  de 
fournir  le  bon  exemple  à  toutes  les  autres 
provinces  du  Royaume.  Je  souhaite  de  tout 
mon  cœur  que  sa  puissance  réponde  h  sa 
volonté  ;  car  la  façon  dont  vous  nous  avez 
parlé  de  ses  besoins  donne  lieu  de  craindre 
que  l'argent  ne  s'y  lève  pas  facilement.  Je 
vous  suis  infiniment  obligé  des  mémoires 
que  vous  avez  bien  voulu  m'envoyer,  qui 
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me  donnent  une  connoissance  parfaite  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  votre  Assemblée. 
Ce  n'est,  Monsieur,  que  pour  être  plus  à 
portée  de  rendre  service  au  Languedoc  en 
général  &  à  ses  illustres  membres  en  par- 
ticulier que  j'ay  tant  d'envie  de  m'instruire 
des  détails  qui  y  ont  rapport,  &  si  ces  Mes- 
sieurs pouvoient  lire  dans  mon  cœur,  ils 
me  sauroient  certainement  bon  gré  des 
sentiments  que  j'ay  pour  eux.  Rendez-moy 
donc,  je  vous  prie.  Monsieur,  ces  bons 
offices,  &  faites  un  peu  valoir  les  disposi- 
tions dans  lesquelles  vous  savez  que  je 
suis.  Vous  pouvez  compter  que  vous  trou- 
verez en  ma  personne,  tous  tant  que  vous 
êtes,  un  solliciteur  bien  zélé,  &  que  je  me 
tiens  trop  honoré  d'être  gouverneur  d'une 
si  belle  Province  pour  manquer  les  occa- 
sions qui  pourront  se  présenter  de  luy 
donner  des  marques  de  mon  affection. 

J'ay  lu  à  Monsieur  le  Duc  d'Orléans  la 
longue  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m'écrire,  dans  laquelle,  en  digne  Pré- 
sident des  Etats,  vous  exposez  le  mauvais 
état  de  vos  finances.  Il  a  aussy  examiné 
attentivement  les  représentations  portées 
dans  votre  mémoire  &  vu  avec  joie  que, 
par  l'augmentation  des  espèces,  on  avoit 
déjà  prévenu  un  des  moyens  que  vous  pro- 
posez pour  faciliter  le  recouvrement.  Les 
autres  articles  demandent  une  plus  mûre 
délibération;  &  quoyque  son  application 
aux  affaires  ne  luy  laisse  rien  échapper,  je 
vous  assure  que  je  ne  m'épargneray  pas  ù 
le  faire  souvenir  de  celles  qui  regardent 
la  Province,  «royant  ne  pouvoir  faire  un 
meilleur  usage  des  boutez  dont  il  m'ho- 
nore. Ne  vous  rebutez  pas  de  m'écrire,  je 
vous  supplie;  &  quoyque  dans  vos  lettres 
il  y  ait  des  fréquentes  tirades  sur  la  misère 
du  pays,  n'appréhendez  point  de  m'en- 
nuyer,  &  croyez  que  jamais  personne  ne 
partagera  vos  peines  plus  sincèrement  que 
moy.  Il  n'a  pas  fallu  des  besoins  moins  . 
pressants  que  ceux  de  l'Etat  pour  résoudre 
Monsieur  le  Régent  à  demander  des  som- 
mes si  considérables;  &  l'on  doit  être  dans 
une  ferme  confiance  que  l'on  diminuera 
toutes  les  impositions  le  plus  tôt  qu'il  sera 
possible.  Le  retranchement  de  toutes  les 
dépenses  superflues  &  la  diminution  même 
sur  les  plus  nécessaires  prouvent  certaine- 
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ment  l'application  avec  laquelle  on  tra- 
vaille à  accommoder  les  finances  du  Roy 
afin  que  ses  sujets  puissent  s'en  ressentir. 
Pardonnez-moy,  Monsieur,  la  longueur  de 
cette  lettre;  elle  doit  vous  encourager  à 
ne  point  abréger  les  vôtres  (quand  les  cas 
le  requièrent),  &  vous  prouver  en  même 
temps  le  plaisir  que  je  prends  à  vous  en- 
tretenir. 

L.-A.  DE  Bourbon. 

De  Paris,  le  29  décembre  lyiS. 

(Procès-rerbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  7  janyier  1716.) 


DCCCXXXIII 

Lettre  de  M.  Rouillé  du  Coudray, 
Directeur  des  finances,  à  l'Archevê- 
que de  Narbonne, 

MONSIEUR,  J'ay  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  ce  matin  à  Monseigneur  le 
Kégent  de  la  délibération  des  Etats  que 
vous  avez  bien  voulu  m'envoyer  pour  ac- 
corder unanimement  à  Sa  Majesté  ce  qui 
leur  avoit  été  demandé  en  son  nom,  tant 
pour  le  don  gratuit  que  pour  la  Capitation 
&  pour  le  dixième.  Vous  jugez  bien  que  le 
zèle  &  l'empressement  qu'ils  ont  témoigné 
en  cette  occasion  détermine  aisément  Son 
Altesse  Royale  à  leur  accorder  ce  qu'ils 
peuvent  justement  désirer,  &  à  leur  faci- 
liter en  même  temps  les  voyes  qu'ils  esti- 
ment les  plus  convenables  pour  effectuer 
le  payement  de  toutes  ces  sommes.  L'une 
de  ces  voyes  à  laquelle  les  Etats  se  sont 
déterminés  est  celle  d'employer  les  troupes 
qui  se  trouvent  dans  la  Province.  Elle  au- 
roit  peut-être  eu  quelque  peine  à  y  donner 
les  mains,  si  elle  n'étoit  assurée  que  ces 
troupes  seront  employées  au  nom  des  Etats 
à  qui  elle  laisse  le  choix  entre  cette  voye 
&  celle  des  poursuites  judiciaires  qui  se- 
roient,  comme  vous  le  marquez,  plus  lon- 
gues &  plus  onéreuses  ;  d'autant  plus  que 
les  Etats  ayant  recours  à  ce  remède  dans 
une  espèce  d'extrémité,  ils  auront  soin  de 
réprimer  l'activité  des  troupes  si  elle  se 
portoit  trop  loin. 


A  l'égard  des  autres  voyes  que  vous  pro- 
posez pour  vous  procurer  quelques  se- 
cours, il  est  difficile  qu'elles  soient  aussi 
promptes.  La  première  est  de  défendre  à 
la  ville  de  Marseille  de  faire  venir  des  blés 
étrangers.  Cette  proposition  ayant  été  por- 
tée au  Conseil  des  finances  a  été  référée 
au  Conseil  de  Commerce,  où  les  Députés 
de  Provence  &  de  Languedoc  en  ayant  pris 
communication,  les  fermiers-généraux  l'ont 
demandée.  Elle  emporteroit  en  même  temps 
la  suppression  indirecte  desCompagnies  du 
Cap  Nègre  &  du  Bastion  ;  ce  n'est  qu'après 
avoir  entendu  toutes  ces  parties,  qu'on 
pourra  se  déterminer  sur  cette  proposi- 
tion. La  seconde  seroit  de  décharger  vos 
vins  de  tous  droits  de  sortie  &  du  droit  de 
fret,  afin  d'engager  les  étrangers  à  les  venir 
acheter.  Cette  proposition,  référée  comme 
la  précédente  au  Conseil  de  Commerce,  a 
trouvé  de  la  contradiction  de  la  part  des 
Députés  du  Commerce  de  Bordeaux  ;  & 
comme  l'on  a  jugé  que  l'instruction  qui 
s'en  fait  ne  seroit  pas  aussi  prompte  qu'il 
seroit  à  désirer,  on  vous  a  cependant  ac- 
cordé la  diminution  de  la  moitié  des  droits, 
ce  qui  doit  faire  voir  aux  Etats  que  l'on 
va,  autant  qu'il  se  peut,  au-devant  des  de- 
mandes qui  sont  faites  en  prenant  la  déci- 
sion. La  troisième  seroit  de  porter  les  vins 
de  Languedoc  au  port  de  Marseille  pour  y 
être  renversés  de  bord  à  bord  ,  ou  que  les 
Hollandois  les  vinssent  chercher  au  port 
de  Cette,  en  leur  permettant  l'entrée  des 
drogueries  &  épiceries  par  ce  port.  Cette 
proposition  a  trouvé  les  mêmes  opposi- 
tions que  les  précédentes  de  la  part  des 
Députés  de  Marseille  &  principalement  des 
fermiers -généraux.  Elle  est  en  voie  de 
s'instruire,  &  vous  pouvez  croire  que  l'on 
est  disposé  icy  à  prononcer  la  décision  la 
plus  favorable  que  nous  pourront  per- 
mettre les  intérêts  du  Roy  balancés  par 
ceux  de  votre  Province  qU'EUe  regarde 
comme  les  siens  propres. 

Votre  mémoire  finit  par  la  proposition 
de  hausser  les  monnoyes;  c'est  ce  qui  avoit 
été  accordé  dans  le  temps  que  vous  écriviez 
votre  lettre,  sur  les  instances  générales  & 
réitérées  des  six  corps  des  marchands  do 
cette  ville  &  de  la  plupart  des  Députés  au 
Conseil  de  Commerce.  Nous  commençons 
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à  nous  apercevoir  de  l'effet  de  ce  change- 
ment par  le  mouvement  qu'il  a  rétabli  dans 
nos  espèces;  il  n'est  pas  permis  de  douter 
que  vous  n'en  ressentiez  le  même  effet  en 
Languedoc,  &  que  la  circulation  étant  ré- 
tablie, le  commerce  &  les  manufactures 
de  cette  Province  ne  reçoivent  un  prompt 
soulagement,  ce  qui  vous  mettra  en  état 
d'accélérer  les  recouvrements  qui  avoient 
langui  jusqu'à  présent. 

Je  suis,  Monsieur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

Rouillé  du  Coudray. 
A  Paris,  le  3  janvier  1716. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  7  janvier  1716.) 


DCCCXXXIV 

Mémoire  sur  la  suppression  des  offices 
de  Jurés  priseurs  &  de  Commissaires 
aux  inventaires,  6"  sur  lu  taxe  des 
huiles. 


L 


ES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc 
viennent  d'accorder  au  Roy  trois  mil- 
lions de  don  gratuit,  malgré  la  triste  situa- 
tion où  se  trouvent  les  habitants  de  la 
Province.  Ils  peuvent  dire  avec  raison  que, 
s'ils  avoient  proportionné  leurs  dons  à 
l'état  des  recouvrements  &  à  la  situation 
des  taillables,  ils  auroient  trouvé  qu'il  est 
absolument  impossible  que  cette  somme 
puisse  être  levée  l'année  prochaine  avec 
les  autres  charges  que  les  biens-fonds  doi- 
vent supporter.  Mais  la  soumission  des 
Etats  pour  les  volontés  du  Roy,  l'expé- 
rience qu'ils  ont  des  soulagements  que  Sa 
Majesté  accorde  à  mesure  des  besoins,  & 
l'assurance  qu'on  leur  a  donnée  de  les  se- 
courir par  des  remises,  les  a  déterminés  à 
se  livrer  entièrement  aux  bontés  de  Sa 
Majesté. 

Si  l'état  de  la  Province,  la  misère  des 
peuples,  la  chute  du  commerce  &  la  modi- 
cité du  prix  des  denrées  étoient  moins 
connus,  il  seroit  aisé  de  faire  voir  l'éten- 
due de  son  impuissance;  mais  on  ne  croit 


pas  être  obligé  d'entrer  dans  aucun  détail 
sur  cette  matière,  le  Roy  en  estant  informé 
de  toutes  parts. 

Toutes  les  charges  imposées  parla  Pro- 
vince dans  l'année  mil  sept  cent  dix  sept 
ont  été  acquittées  pendant  l'année  ou  doi- 
vent l'être  dans  le  mois  de  janvier  1718. 
On  verra  par  l'état  des  recouvrements  ci- 
joint,  malgré  toutes  les  grâces  que  le  Roy 
a  accordées  dans  cette  fâcheuse  année  & 
les  précédentes,  qu'il  reste  encore  dû  à  la 
Bourse  en  impositions  ou  capitation  trois 
millions  trois  cent  quatre  vingt  quatorze 
mil  trois  cent  vingt-cinq  livres,  quoyqu'on 
se  soit  servi  pour  les  recouvrements  des 
troupes  qui  sont  dans  la  Province,  ce  qui 
doit  faire  connoltre  combien  les  peuples 
sont  trop  chargés. 

Les  impositions  qui  sont  portées  sur  les 
biens-fonds  des  particuliers  vont  à  près  de 
dix  millions  par  an  ;  de  cette  somme,  il  y  a 
sept  millions  sur  lesquels,  quelques  mau- 
vaises récoltes  qui  arrivent,  il  n'est  pas 
possible  d'obtenir  aucun  soulagement.  Ce 
sont  des  rentes  dues  par  des  contrats  aux 
rentiers,  des  chemins  à  entretenir,  des  ré- 
parations indispensables,  des  garnisons. ou 
des  appointements  qu'on  a  payés  de  tout 
temps,  le  passage  des  troupes,  des  frais  & 
dépenses  imprévues  des  Communautés  fai- 
tes avec  toute  sorte  d'économies,  toutes  ces 
dépenses  sont  enfin  de  telle  nature  qu'il  ne 
dépend  ni  des  Etats,  ni  des  diocèses,  ni  des 
Communautés  de  les  diminuer;  ils  ne  peu- 
vent donc  recevoir  du  soulagement  que  sur 
les  dons  que  les  Etats  font  au  Roy,  &  quoy- 
qu'accordés  avec  soumission  &  par  obéis- 
sance, ils  ne  peuvent  être  effectués  non 
plus  que  les  autres  charges,  si  les  terres  ne 
produisent  pas  ou  si  les  denrées  ne  sont  à 
un  prix  proportionné. 

Les  Etats,  en  accordant  au  Roy  les  som- 
mes qui  leur  ont  été  demandées  par  ses 
Commissaires,  ont  aussi  compté  que  Sa 
Majesté  voudroit  bien  les  mettre  en  état 
de  les  effectuer.  La  grâce  d'une  remise 
proportionnée  à  l'état  de  la  Province  leur 
a  semblé  assurée  par  les  préjugés  de  l'année 
dernière,  puisque  les  diocèses  sont  main- 
tenant en  plus  mauvais  état  qu'ils  n'étoient 
alors  ;  mais  ils  espèrent  encore  que  Sa  Ma- 
jesté voudra  bien  les  décharger  de  l'exé- 
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cution   des   affaires   extraordinaires  &  de      des  Commissaires  &  greffiers  aux  inven- 
l'éfablissemeiit  des  droits  qui  tendent  à  la      taires  n'est  d'aucune  utilité  à  la  Province, 


destruction  de  la  Province  &  à  rendre  les 
recouvrements  absolument  impossibles. 

Le  Roy  avoit  créé  avant  lyiS  des  offices 
de  Jurés  priseurs;  ils  furent  réunis  aux 
seigneurs  de  paroisses  &  aux  notaires  dans 


parce  que  les  inventaires  ayant  toujours 
été  libres,  la  suppression  ou  l'existence  do 
ces  charges  ne  cause  aucun  changement. 
D'ailleurs  c'étoient  les  présidiaux,  les  juges 
royaux  &  les  notaires  qui  procédoient  à  la 


les  lieux  où  il  y  a  des  justices  royales.  Les  confection  des  inventaires  avant  la  créa- 
Etats,  pour  soulager  ces  particuliers,  offri-  tion  de  ces  charges;  ce  seroit  en  les  rem- 
rent  au  Roy  cent  mille  livres  &  les  deux  boursant  leur  rendre  l'argent  qu'ils  ont 
sols  pour  livre  qui  dévoient  être  recouvrés  financé,  &  les  faire  rentrer  en  même  temps 
par  de  semblables  rôles  sur  ces  mêmes  sei-  dans  leurs  droits  gratuitement. 


gneurs  &  notaires.  A  peine  l'arrêt  du  Con- 
seil contenant  cette  modération  fut  connu, 
que  les  traités  des  recouvremens  extraor- 
dinaires  créés   par  des    Edits   avant    1713 


Le  Languedoc  perdit  tous  ses  oliviers 
par  les  gelées  de  l'hiver  de  1709;  cette 
nature  de  denrées  faisoit  presque  toute 
la  production  des  terres  de  neuf  diocèses 


furent   supprimés,  &  comme   la  création      de  cette  Province.  Le  Roy  a  accordé  aux 
des  priseurs  étoit  dans  cette  époque,  les      particuliers   la  moitié  de   la  taille  depuis 


rôles  ne  furent  pas  exploités;  les  seigneurs 
de  paroisses  comptèrent  être  déchargés  & 
la  Province  ne  leur  fit  aucune  demande, 
les  Etats  ne  doutant  pas  que  l'exécution 
de  ces    rôles   ne   fût  comprise  dans  cette 


1709  jusqu'à  présent  par  une  remise  qu'on 
distribue  tous  les  ans  de  3i)0  000  livres, 
réduite  depuis  deux  ans  à  290000  livres 
pour  exciter  les  particuliers  par  ce  soula- 
gement à  cultiver  les  rejetons  que  la  ra- 


suppression.  Cependant,  après  deux  ans  cine  des  arbres  morts  y  a  produits;  ils  y 
de  délai,  is  traitant  de  ces  charges  veut  ont  travaillé  à  grands  frais  dans  l'espérance 
faire  renaître  la  demande,  quoyque  l'im-  d'être  dédommagés  un  jour  de  toutes  leurs 
position  n'en  ait  pas  été  faite  Ik  que  le  dépenses.  A  peine  ces  jeunes  arbrisseaux 
fonds   dût   provenir  de  l'exploitation  des      ont-ils  été  en  état  d'être  transplantés  que 

le  fermier  des  droits  (qui  n'avoient  été 
établis  que  parce  que  le  Royaume  n'en 
produisant  plus,  les  huiles  nous  étoient 
fournies  par  les  pays  étrangers),  a  fait 
ordonner  qu'ils  seroient  perçus  dans  les 
moulins.     Cette    disposition     nouvelle    a 


rôles. 

Les  inventaires  en  Languedoc  sont  vo- 
lontaires ;  on  n'y  procède  que  quand  ils 
sont  requis  8c  qu'il  y  a  des  mineurs  ou  lors 
des  banqueroutes;  le  Roy  érigea  en  titre 
d'offices  les  confecfeurs  aux  inventaires  en 


1702,  &  par  une  déclaration  particulière      alarmé  tous  ceux  qui  ont  cultivé  les  oli- 


pour  la  Province,  on  y  conserva  l'ancien 
usage,  c'est-à-dire  la  liberté  des  inven- 
taires. 

Ces  offices  n'ayant  pu  être  vendus,  furent 
réunis,  savoir  ceux  des  Commissaires  con- 
fecteurs  aux  présidiaux  &  juges  royaux,  & 
ceux  des  greffiers  aux  notaires.  En  I7i5, 


viers,  non  pas  par  rapport  au  temps  pré- 
sent, puisque  ces  jeunes  arbres  ne  produi- 
sent presque  point  de  fruits;  mais  ils  ont 
cru  que  ce  seroit  un  subside  pour  l'avenir 
qui  consommeroit  ce  profit  qu'ils  pour- 
roient  trouver  dans  la  production  de 
l'huile.  Il  est  certain  que  cette  crainte  va 


ces  offices  ont  été  supprimés  &  le  Roy  a  les  déterminer  à  abandonner  cette  cul- 
ordonné  que  les  propriétaires  seroient  ture  ;  elle  est  cependant  très  utile  pour  le 
remboursez  par  la  Province  &  qu'elle  paye-  Royaume,  ces  arbres  ne  réussissant  que 
roit  au  traitant  pour  le  recouvrement  des  dans  une  partie  de  la  Provence  &  du  Lan- 
augmentations  de  gages  attribuées  auxdits  guedoc. 


officiers  qui  n'ont  pu  être  recouvrés  une 

somme  de 

La  Province  n'a  jamais  été  chargée  d'au- 
cun remboursement  qu'autant  qu'elle  a 
demandé  la  suppression  des  charges;  celle 

XIV. 


Les  tailles  sont  d'ailleurs  réelles  dans  la 
Province,  ce  sont  les  biens  fonds  qui  les 
supportent;  si  le  droit  sur  les  huiles  du 
crû  subsistoit,  ce  seroit  taxer  les  fonds  & 
les  fruits. 
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Les  Etats,  par  toutes  ces  considérations, 
supplient  très  humblement  le  Roy  : 

1°  D'accorder  une  diminution  sur  le  don 
gratuit  de  1718,  ainsi  que  Sa  Majesté  a  eu 
la  bonté  de  le  faire  en  1717; 

2°  De  décharger  la  Province  de  la  de- 
mande du  traitant  des  Jurés  priseurs,  ces 
offices  ayant  été  créés  avant  I7i3; 

3°  La  décharger  pareillement  du  rem- 
boursement des  offices  de  Commissaires  & 
greffiers  aux  inventaires  &  de  la  demande 
des  augmentations  de  gages,  les  Etats  con- 
sentant que  ces  offices  subsistent  &  qu'ils 
ne  soient  pas  supprimés. 

4°  Que  le  droit  sur  les  huiles  du  crû  de 
la  Province  soit  supprimé  &  qu'il  soit  fixé 
aux  huiles  étrangères  qui  entrent  dans  la 
Province  ou  à  celles  du  crû  lorsqu'elles 
passeront  dans  une  autre  Province  pour  y 
être  consommées  ou  portées  à  l'étranger. 

Les  Etats  viennent  de  donner  au  Roy 
tant  de  marques  de  leur  soumission,  & 
les  besoins  de  la  Province  sont  si  grands 
qu'ils  espèrent  que  Sa  Majesté  voudra 
bien  avoir  égard  à  leur  très  humble  sup- 
plication. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  1  8  décembre  171 7.) 


DCCCXXXV 

Mémoire  sur  le  dixième  des  hiens- 
fonds, 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc 
ayant  donné  l'année  dernière  une  mar- 
que authentique  de  leur  zèle  pour  le  ser- 
vice du  Roy,  rachetèrent  le  dixième  des 
biens  fonds  &  maisons  qui  étoit  abonné  à 
780000  livres  en  se  chargeant  de  7  200000 
livres  de  contrats  dont  le  Roy  payoit  an- 
nuellement la  rente  montant  à  36o  coo  li- 
vres. Moyennant  cet  engagement  de  leur 
part,  Sa  Majesté  leur  abandonna  le  dixième 
des  rentes  sur  les  créanciers  de  la  Province 
&  Sa  Majesté  voulut  bien  décharger  les 
négociants  du  dixième  de  l'industrie. 

En  exécution  de  ce  traité,  l'imposition 
du  dixième  a  cessé  en  1717;  les  négociants 


n'ont  plus  payé  celui  de  l'industrie  &  le 
dixième  des  rentes  des  créanciers  a  été 
destiné  par  les  Etats  pour  servir  au  paye- 
ment de  partie  des  36oooo  livres  dont  ils 
se  sont  chargés  par  le  traité  du  dixième. 

Le  Roy  ayant  déchargé  gratuitement 
tout  le  Royaume  du  même  dixième  que 
les  Etats  du  Languedoc  avoient  financé 
7  200000  livres,  leurs  Députés  ont  repré- 
senté la  justice  qu'il  y  avoit  d'accorder  la 
même  grâce  au  Languedoc,  &  ils  ont  de- 
mandé un  dédommagement  proportionné 
aux  7200000  livres,  ou  que  le  traité  soit 
résilié. 

Sa  Majesté  a  reconnu  l'équité  de  cette 
demande,  &  par  arrêt  du  Conseil  du  20  no- 
vembre, elle  a  annulé  le  traité  &  comme 
elle  a  cru  sans  doute  que  les  Etats  avoient 
continué  d'imposer  le  dixième  des  biens 
fonds  &  celui  de  l'industrie  pour  l'em- 
ployer à  ses  usages  particuliers,  elle  a  or- 
donné que  le  produit  de  ces  trois  natures 
de  dixième  seroit  rendu  au  Roy  h.  la  dé- 
duction des  360000  livres  dont  Sa  Majesté 
demeuroit  présentement  chargée  par  la 
nullité  du  traité;  mais  dès  qu'elle  sera  in- 
formée que  les  Etats  n'ont  point  exigé  le 
dixième  des  biens  fonds  non  plus  que  celui 
de  l'industrie,  les  Etats  espèrent  que  Sa 
Majesté  voudra  bien  les  décharger  de  cette 
demande  puisqu'ils  n'en  ont  pas  joui,  & 
qu'ils  n'ont  retiré  d'autre  avantage  que 
celui  de  faciliter  aux  peuples  les  moyens 
de  payer  les  impositions  &  aux  négociants 
celui  de  rétablir  leur  commerce. 

Par  les  instructions  de  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roy,  ils  doivent  deman- 
der aux  Etats  1800000  livres  de  capitation, 
sur  ce  principe  que  l'affranchissement  fait 
par  la  Province  de  Languedoc  étant  sup- 
primé par  Edit  du  mois  de  juin  1716,  ils 
doivent  porter  leur  abonnement  sur  le 
même  pied  qu'il  étoit  avant  ledit  affran- 
chissement. 

Les  Etats  sont  convaincus  que  cette  de- 
mande est  faite  moins  pour  augmenter  les 
charges  du  Languedoc  que  pour  faire  ser- 
vir leur  soumission  d'exemple  au  reste  du 
Royaume  ;  quoyque  cette  forme  semble 
contraire  à  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir 
par  rapport  aux  peuples  qui  sont  attentifs 
à  leurs  démarches,  ils   seront   néanmoins 
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toujours  prêts  à  sortir  de  toutes  les  règles 
pour  marquer  leur  bonne  volonté,  &  ils  ne 
s'arrêteront  jamais  qu'à  leur  seule  impuis- 
sance. 

Ils  n'en  feront  pourtant  pas  un  long 
détail,  parce  qu'ils  sont  convaincus  qu'elle 
est  assez  connue  de  Sa  Majesté.  On  croit 
cependant  en  devoir  faire  remarquer  quel- 
ques circonstances  qui  pourroient  être 
ignorées. 

Lorsque  la  capitation  éfoit  abonnée  sur 
le  pied  de  dix-huit  cent  mille  livres,  la 
levée  en  étoit  si  difficile  &  sujette  h  tant 
de  non-valeurs  que  les  Etats  sont  en  état 
de  prouver  qu'ils  ont  payé  au  Trésorier 
de  la  Bourse  depuis  1702  jusqu'en  1708 
plus  de  950000  livres  d'intérêts  pour  le 
retardement  de  la  levée  de  la  capitation 
depuis  les  termes  auxquels  les  peuples 
dévoient  la  payer,  jusqu'à  ceux  que  le 
Trésorier  en  a  pu  faire  le  recouvrement; 
cette  première  preuve  justifie  authenti- 
quement  que  la  difficulté  de  la  levée  pro- 
venoit  de  ce  que  la  somme  accordée  étoit 
excessive. 

Mais  comme  on  pourroit  présumer  que 
la  longueur  du  recouvrement  provenoit 
de  la  négligence  de  ceux  qui  y  étoient 
préposés,  &  non  de  l'impuissance  des  par- 
ticuliers cotisés,  on  en  jugera  différem- 
ment si  on  fait  réflexion  aux  exécutions 
militaires  qu'on  a  mis  en  usage,  &  bien 
plus  encore  quand  on  connoîtra  les  em- 
prunts que  la  Province  a  été  forcée  de 
faire  de  i  600000  livres  en  différents  temps 
pour  remplacer  les  non-valeurs  causées  par 
les  cotes  de  capitation  qui  n'ont  pu  être 
levées  par  la  misère  de  ceux  qui  étoient 
taxés. 

On  peut  encore  donner  une  preuve  plus 
manifeste,  l'abonnement  de  la  capitation 
a  été  réduit  depuis  l'affranchissement  qui 
a  été  fait  de  1800000  livres  en  1709  à  la 
somme  d'un  million  de  livres.  Il  semble 
que  cette  diminution  devoit  rendre  cette 
levée  fort  aisée  &  sans  difficulté,  on  a  vu 
cependant  depuis  ce  temps-là  des  restes 
tous  les  ans.  Il  a  fallu  avoir  recours  aux 
troupes  &  faire  vendre  jusqu'aux  meubles 
des  particuliers  pour  exiger  ce  payement, 
quoyque  la  ville  de  Toulouse  fiit  exempte 
du  payement  de  la  capitation  &  que  le  Roy 


accordât  aux  diocèses  qui  ont  obtenu  des 
décharges  les  mêmes  secours  qu'ils  avoient 
lorsque  la  capitation  étoit  sur  le  pied  de 
I  800  000  livres. 

On  sera  peut-être  surpris,  par  l'idée 
qu'on  a  du  Languedoc,  d'y  trouver  une 
aussi  grande  difficulté  sur  la  levée  de  la 
capitation,  tandis  qu'on  ne  la  trouve  pas 
dans  les  autres  provinces;  la  cause  en  est 
bien  naturelle  :  les  impositions  sont  en 
Languedoc  sur  un  plus  haut  pied  que  par- 
tout ailleurs,  &  comme  les  arrérages  &  les 
non-valeurs  ont  donné  lieu  à  des  emprunts 
considérables,  les  cotes  de  capitation  se 
trouvent  non  seulement  composées  de  la 
somme  qui  doit  être  portée  au  Trésor 
Royal  pour  l'abonnement;  mais  encore 
des  non-valeurs  &  modérations  de  ceux 
qui  sont  insolvables,  &  de  l'intérêt  des 
emprunts  faits  en  différents  temps,  ce  qui 
n'a  pas  lieu  dans  les  autres  provinces. 

Les  Etats  pourroient-ils,  lorsque  la  Pro- 
vince se  trouve  dans  une  telle  situation  & 
qu'ils  voient  avec  regret  l'impossibilité 
d'exiger  ce  qu'ils  ont  accordé  l'année  der- 
nière ,  surcharger  les  particuliers  d'une 
plus  forte  capitation  dans  le  temps  même 
qu'ils  ont  lieu  d'attendre  des  diminutions  ? 
Ils  ne  pourroient  prendre  ce  parti  sans 
être  désavoués  des  peuples;  ce  ne  seroit 
pas  un  avantage  pour  le  Roy;  au  contraire 
ce  seroit  un  obstacle  pour  pouvoir  exiger 
les  autres  charges. 

Cependant,  comme  ils  ont  toujours  servi 
d'exemple  au  reste  du  Royaume  par  leur 
soumission  &  qu'ils  sentent  les  égards  que 
le  Roy  a  eus  à  leurs  remontrances  lors- 
qu'ils ont  exposé  les  besoins  de  la  Pro- 
vince, ils  ont  consenti  d'accorder  dans  le 
fond  ce  que  Sa  Majesté  leur  demande  ; 
mais  comme  il  seroit  impossible  d'y  réussir 
par  la  voye  de  grossir  les  taxes  de  la  capi- 
tation sans  alarmer  les  peuples  par  le  nou- 
veau dénombrement  qu'il  faudroit  faire, 
ils  n'ont  pu  prendre  d'autre  parti  en  ac- 
cordant la  capitation  que  celui  de  racheter 
cette  surcharge  en  remettant  au  Roy  les 
fonds  qu'ils  dévoient  retenir  tous  les  ans 
&  qui  servoient  pour  payer  les  créanciers 
qui  les  avoient  prêtés. 

Les  Etats  ont  donc  offert,  pour  ne  pas 
s'écarter  de  leur  soumission  ordinaire,  & 
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afin  que  leur  exemple  serve  pour  toutes 
les  autres  provinces  du  Royaume,  i  800000 
livres  de  capitation,  si  Sa  Majesté  le  veut 
absolument;  mais  comme  il  leur  est  im- 
possible de  changer  ni  d'augmenter  les 
rôles  faits  depuis  1709  par  les  raisons 
qu'ils  ont  exposées,  ils  ont  délibéré  en 
même  temps  de  donner  au  Roy  par  ma- 
nière de  rachat  les  4800000  livres  qu'ils 
ont  empruntées  en  principal  lors  de  l'af- 
franchissement de  la  capitation,  dont  les 
Etats  payeront  à  l'avenir  la  rente,  à  la 
décharge  de  Sa  Majesté  qui  en  faisoit  le 
fonds,  afin  que  la  capitation  soit  à  l'avenir 
réduite  sur  le  pied  d'un  million,  sur  lequel 
Sa  Majesté  voudra  bien  déduire  les  Soocoo 
livres  ordinaires  pour  toutes  les  décharges 
qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  dont  les 
Etats  feront  raison  aux  diocèses  qui  les 
ont  obtenues,  ou  à  la  ville  de  Toulouse; 
&  que  Sa  Majesté  voudra  bien  en  consi- 
dération de  la  charge  perpétuelle  que  la 
Province  s'impose  de  ces  240000  livres, 
la  décharger  aussi  de  l'exécution  de  l'arrêt 
du  20''  novembre  dernier  pour  la  restitu- 
tion du  dixième  des  biens  fonds,  celui  de 
l'industrie  &  des  rentes  par  les  raisons 
qu'on  a  exposées  &  attendu  qu'elle  n'en  a 
pas  profité. 

Cette  offre  est  d'autant  plus  avantageuse 
au  service  du  Roy  qu'il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  capitation  cessera  dans  peu,  tandis 
que  la  Province  demeurera  chargée  d'une 
rente  perpétuelle  de  240000  livres  dont  ils 
connoissent  le  poids  &  qu'ils  n'abandon- 
nent que  par  la  connoissance  qu'ils  ont 
que  les  rôles  de  la  capitation  ne  peuvent 
être  augmentés;  &,par  la  délibération  que 
les  Etats  ont  prise,  ils  payent  une  seconde 
fois  le  rachat  de  800000  livres  de  capita- 
tion, ce  qui  doit  paroître  sans  exemple. 
Ainsi,  donnant,  dans  cette  occasion,  des 
marques  de  la  plus  parfaite  soumission  au 
Roy,  ils  espèrent  qu'il  sera  de  la  bonté  de 
Sa  Majesté  d'accorder  leur  demande,  sans 
quoy  ils  seroient  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  effectuer  leurs  promesses  par  d'au- 
tres moyens. 

(Procès-verbal  des  Etals  de  Languedoc,  —  Séance 
du  18  décembre  lyi?.) 


DCCCXXXVI 

Mémoire  des  États  de  Languedoc  con- 
cernant les  offices  de  Commissaires 
aux  prisées  (y  ventes  des  meubles. 

LORSQUE  les  Etats  ont  accordé  au  Roy  
le  don  gratuit  de  trois  millions  de  li-  '7'' 
vres  &  dix-huit  cent  mille  livres  pour  la 
capitation  de  la  présente  année,  ils  ont 
très-humblement  supplié  Sa  Majesté  de 
leur  accorder  une  diminution  sur  les  im- 
positions &  de  décharger  la  Province  du 
droit  sur  les  huiles  du  crû,  de  même  que 
la  demande  du  traitant  des  Offices  de 
Commissaires  aux  prisées  &  ventes  des 
meubles  &  du  remboursement  des  Offices 
de  Commissaires  &  Greffiers  aux  inven- 
taires. 

Depuis,  ils  ont  appris  par  les  lettres  de 
Monseigneur  le  Régent  &  par  celles  de 
Monsieur  le  Duc  de  Noailles,  les  disposi- 
tions favorables  de  Son  Altesse  Royale  pour 
la  Province,  &  ils  ont  assuré  qu'ils  ver- 
roient  avant  leur  séparation  que  s'ils  n'ob- 
tenoient  pas  des  remises  en  faveur  du 
général  de  la  Province  sur  les  sommes  ac- 
cordées, Son^Altesse  Royale  les  décharge- 
roit  au  moins  de  ces  trois  affaires  pour  les 
raisons  expliquées  dans  le  précédent  mé- 
moire des  Etats. 

Cependant,  quoyque  les  Etats  soient 
convaincus  des  bontés  de  Son  Altesse 
Royale  &  qu'ils  comptent  toujours  que  la 
soumission  qu'ils  ont  marquée  leur  procu- 
rera cette  grâce,  ils  ont  vu  avec  douleur 
l'arrêt  du  Conseil  des  Finances  du  24  dé- 
cembre dernier,  par  lequel  les  Etats  sont 
démis  de  leurs  remontrances  sur  l'affaire 
des  Commissaires  aux  prisées  &  vente  des 
meubles.  Ils  ont  néanmoins  jugé  par  la 
date  de  cet  arrest  qu'il  estoit  antérieur 
aux  assurances  que  Son  Altesse  Royale  a 
donné  aux  Etats  de  les  traiter  favorable- 
ment sur  leurs  demandes,  &  qu'ainsy  Mon- 
sieur Baudry  qui  a  envoyé  cet  arrest  à 
Monsieur  de  Bâville  pouvoit  ignorer  la 
demande  des  Etats  &  encore  plus  les  dis- 
positions de  Son  Altesse  Royale  sur  ces 
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trois  affaires  dont  celle  des  Jurés  priseurs 
fait  partie. 

Cet  arrest  d'une  part  qui ,  par  son  exé- 
cution, feroit  renaître  un  recouvrement 
d'affaires  extraordinaires  sur  la  noblesse, 
d'ailleurs  les  droits  sur  les  huiles  du  crû, 
dont  l'abolition  doit  déterminer  les  parti- 
culiers à  continuer  la  culture  des  oliviers, 
&  la  décharge  en  faveur  de  la  Province  du 
remboursement  des  Commissaires  aux  in- 
ventaires dont  elle  consent  le  rétablisse- 
ment, intéressent  si  fort  les  Etats  qu'ils  ne 
peuvent  se  séparer  sans  être  assurez  des 
intentions  de  Son  Altesse  Royale,  &  comme 
leur  assemblée  doit  finir  bientôt,  ils  ont 
cru  devoir  envoyer  un  courrier  pour  réi- 
térer leurs  très- humbles  supplications, 
afin  qu'avant  leur  séparation,  ils  puissent 
manifester  dans  toute  la  Province  que  leur 
soumission  &  leur  zèle  pour  le  service  du 
Roy  sont  la  voye  infaillible  pour  obtenir 
des  grâces. 

(Procès-TCrbal  des  Etats  de  Languedoc, —  Séance 
du  21  jiinvier  1718.} 


DCCCXXXVII 

Mémoire  sur  la  proposition  Jatte  aux 
Etats  de  Languedoc  d'abonner  la 
Jburniture  de  l'Etape  (y  les  quar- 
tiers d'hiver. 

PAR  le  mémoire  communiqué  aux  Etats 
sur  cette  demande,  on  établit  pour 
principe  que  le  Languedoc  est  assujetti 
aux  quartiers  d'hiver  pour  les  troupes,  & 
on  propose  de  l'en  décharger  en  fixant 
cette  dé/jense  à  une  somme  certaine;  on 
supposa  même  que  lorsque  le  Roy  a  établi 
des  quartiers  d'hiver  dans  toutes  les  géné- 
rali»ts  du  Royaume,  le  Languedoc  n'en  a 
pas  été  exempt. 

Le  seul  privilège  auquel  Sa  Majesté  n'a 
jamais  donné  atteinte  dans  la  Province  est 
celuy  de  l'exemption  des  quartiers  d'hiver; 
elle  ne  les  a  jamais  connus,  parce  qu'une 
des  conditions  expresses,  lorsque  les  Etats 
accordent  le  don  gratuit,  est  que  le  Lan- 
guedoc n'en  supportera  aucun.  Cette  dé- 


libération se  renouvelle  &  est  acceptée 
tous  les  ans;  elle  n'a  jamais  été  violée.  Le 
Conseil  de  guerre  peut  l'avoir  ignorée 
parce  qu'il  y  a  de  la  cavalerie  en  Langue- 
doc; on  doit  expliquer  la  manière  dont 
elle  y  est  entretenue  pour  faire  connoître 
que  cela  n'a  jamais  été  à  titre  de  quartier 
d'hiver. 

Il  ne  peut  y  avoir  des  troupes  en  Lan- 
guedoc au  moyen  du  don  gratuit  que  les 
Etats  accordent  au  Roy  qu'autant  qu'ils 
les  demandent  ou  qu'elles  sont  nécessaires 
pour  la  sûreté  de  la  Province.  Les  troubles 
suscités  par  les  Religionnaires  ont  causé 
depuis  longtemps  la  nécessité  d'yen  avoir; 
le  Roy  a  toujours  payé  les  fourrages  de  la 
cavalerie,  tant  en  hiver  qu'en  été,  sur  le 
pied  de  cinq  sols  la  ration. 

Ce  pied  étoit  autrefois  suffisant  lorsque 
les  fourrages  étoient  à  bon  marché,  ou 
que  les  troupes  étoient  dans  des  quartiers 
où  ils  sont  abondants  ;  mais  la  nécessité 
de  les  établir  dans  les  Cévenncs  ou  autres 
cantons  où  il  y  a  des  Religionnaires,  ren- 
dit trop  modique  le  prix  de  ces  rations. 
Monsieur  l'Intendant  de  la  Province  vou- 
lut régler  le  prix  des  fourrages  à  propor- 
tion de  celuy  que  le  Roy  donnoit  pour 
chaque  ration  :  cette  fixation  auroit  ruiné 
les  habitans.  Les  Etats,  pour  leur  éviter 
ce  dommage,  payèrent  le  surtaux  des  four- 
rages, c'est-à-dire  que,  lorsque  les  rations 
étoient  évaluées  à  vingt  sols,  qui  est  le 
plus  haut  pied  auquel  elles  ayent  été  mi- 
ses ,  la  Province  payoit  quinze  sols  de 
surtaux  au-dessus  des  cinq  sols  qui  ont 
toujours  été  payés  par  le  Roy.  Elles  sont 
à  présent  sur  le  pied  de  quinze  sois  dont 
la  Province  en  paye  dix,  &  le  Roy  les 
cinq  sols  restans.  Ce  n'est  donc  pas  à 
titre  de  quartier  d'hiver  que  la  Province 
paye  ce  surtaux.  Si  elle  vouloit  livrer  les 
habitans  à  la  fixation  du  prix  des  four- 
rages sur  le  pied  de  cinq  sols  par  ration, 
elle  en  seroit  déchargée;  mais  les  Etats 
n'ont  jamais  voulu  pratiquer  cette  écono- 
mie; ils  ont  mieux  aimé  porter  sur  le  gé- 
néral de  la  Province  le  payement  de  ce 
surtaux  que  de  le  voir  tomber  sur  quelques 
Conimunautez  en  particulier  qui,  ne  pou- 
vant soutenir  une  charge  si  pesante,  au- 
roient  abandonné  leurs  biens. 
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C'est  la  règle  sur  laquelle  les  Etats  ont 
vécu,  depuis  qu'il  y  a  des  troupes  dans 
cette  Province;  il  n'y  a  eu  aucune  diffé- 
rence pour  les  fourrages,  pendant  l'hiver 
ou  l'été  :  le  prix  a  toujours  été  égal;  & 
lorsque  le  Roy  a  envoyé  de  la  cavalerie 
pendant  l'hiver  &  que  les  troupes  n'ont 
pas  trouvé  le  prix  des  fourrages  conve- 
nable, les  Etats  ont  été  maintenus  dans 
l'usage  de  ne  pas  les  augmenter,  en  faisant 
voir  qu'ils  fournissoient  à  ce  surtaux  in- 
différemment en  hiver  &  en  été,  &  sur  le 
même  pied.  Ainsy  la  Province  n'a  jamais 
été  assujettie  à  aucun  quartier  d'hiver. 
C'est  un  de  leurs  privilèges,  qui  fait  une 
des  conditions  du  don  gratuit  ;  ils  ne 
croient  pas  en  devoir  être  déchus,  puis- 
que le  don  gratuit  accordé  pour  cette  an- 
née renferme  cette  même  condition,  &  les 
Etats  jugent  que,  lorsque  le  Conseil  de 
guerre  a  avancé  qu'on  avoit  établi  des 
quartiers  d'hiver  en  Languedoc,  il  a  ignoré 
ce  qui  s'est  passé  là-dessus,  &  l'usage  de  la 
Province. 

Le  même  mémoire  contient  le  projet 
d'abonner  à  prix  d'argent  la  fourniture  de 
l'Etape,  moyennant  quoy  les  troupes  vi- 
vront en  route  sur  leur  subsistance. 

Si  l'établissement  de  l'Etape  en  Langue- 
doc n'étoit  pas  connu,  il  paroîtroit  que 
c'est  un  avantage  pour  la  Province  d'être 
débarrassée  de  cette  fourniture,  &  qu'en 
donnant  au  Roy  une  somme  moindre  que 
ce  qu'il  luy  en  coûte  par  le  traité  qu'elle 
fait  avec  un  Etapier  général,  la  Province 
ygagneroit  beaucoup;  mais  les  Etats  trou- 
vent dans  leurs  anciennes  délibérations 
tant  d'inconvéniens  arrivez  sur  la  fourni- 
ture de  l'Etape,  qu'après  avoir  tenté  les 
voyes  les  plus  convenables,  tantôt  de  la 
fournir  en  argent,  tantôt  en  nature,  dans 
les  lieux  de  passage,  &  tantôt  d'en  charger 
les  diocèses,  ils  n'ont  trouvé  après  un  long 
temps  d'autre  moyen  que  celuy  de  la  faire 
fournir  en  nature  par  un  Etapier  général; 
ils  peuvent  avancer,  sans  craindre  d'être 
désavoués,  qu'il  n'y  a  dans  le  Royaume 
aucun  établissement  plus  solide  que  celuy 
de  la  fourniture  de  l'Etape  :  ils  en  ont 
toute  l'obligation  à  Monsieur  de  Bâville 
qui,  pour  avoir  été  témoin  do  tous  les  em- 
barras qui  se  rencontroient  au  passage  des 
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troupes,  a,  par  son  autorité  &  ses  sages 
conseils,  affermy  cet  établissement  à  un 
point  que  les  passages  des  troupes  les  plus 
nombreux  dans  toutes  les  saisons  de  l'an- 
née, n'ont  jamais  altéré  le  bon  ordre  qui 
y  est  établi.  Il  peut  rendre  témoignage 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  des  plaintes,  ni  sur 
la  qualité  des  fourrages,  ni  des  aliments 
qu'on  fournit  aux  troupes,  &,  par  la  dis- 
cipline qu'il  leur  fait  observer,  les  habi- 
tans  ne  s'en  trouvent  jamais  foulez  ni  in- 
quiétez. 

C'est  la  solidité  de  cet  établissement  & 
le  point  de  perfection  auquel  les  Etats 
l'ont  porté,  qui  les  détermine  à  vouloir 
le  continuer;  ils  voyent  dans  leurs  regis- 
tres tant  de  désordres,  &  les  Communautez 
qui  sont  sur  la  ligne  si  foulées,  lorsqu'on 
a  tenté  autrefois  de  faire  marcher  les  trou- 
pes sur  leur  solde,  que,  quoy  qu'ils  pus- 
sent espérer  d'y  trouver  du  bénéfice  en 
donnant  moins  au  Roy  que  ce  qu'il  en 
coûte  à  la  Province,  ils  doivent  encore 
avoir  plus  à  cœur  le  repos  dont  jouissent 
les  habitans  depuis  que  l'Etape  est  fournie 
en  nature. 

L'inconvénient  qui  s'est  trouvé  dans. les 
pays  d'élection  ou  dans  les  frontières  du 
Royaume  par  les  malversations  &  la  faus- 
seté des  routes  n'a  pas  lieu  en  Languedoc 
par  l'attention. qu'ont  les  Etats  à  diriger 
cette  affaire. 

Il  est  aisé  de  cOniprendre  que  le  Roy 
payant  ailleurs  l'Etape  &  la  subsistance 
&  les  routes  sur  lesquelles  elles  marchent 
sortant  du  Conseil  de  guerre  &  rentrant 
par  la  dépense  dans  celui  de  la  finance, 
il  a  pu  s'y  glisser  bien  deS  abus;  il  en 
seroit  sans  doute  de  même  en  Langue- 
doc, si  le  même  usage  y  avoit  lieu;  mais 
les  Etats  ne  peuvent  y  être  surpris,  parce 
qu'ils  supportent  cette  dépense  qui  ne 
coûte  rien  au  Roy;  ils  sont  exactement 
informez  des  routes  qu'on  donne  pour,  les 
recrues;  à  l'égard  de  celles  pour  les  trO,u- 
pes  qui  marchent  en  corps,  l'ordre  pou^ 
l'entrée  de  la  Province  étant  adressé  au 
Commandant  en  chef,  les  Etats  savent  par 
avance  qu'elles  doivent  y  arriver,  les  re- 
vues sont  faites  par  les  Consuls  des  lieux, 
qui  ont  intérêt  de  se  comporter  avec  exac- 
titude, parce   que   la   dépense  de  l'Etape 
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tombant  sur  le  général  de  la  Province  & 
non  sur  le  Roy,  comme  ailleurs,  ces  mê- 
mes Consuls  y  contribuent  comme  mem- 
bres de  leur  ville;  ils  craignent  d'ailleurs 
le  châtiment  sévère  dont  les  Etats  se  ser- 
vent, lorsqu'il  arrive  quelque  malversa- 
tion. 

Ils  savent  que,  tous  les  ans,  pendant  la 
tenue  des  Etats,  il  y  a  un  bureau  des  re- 
crues composé  de  dix  Commissaires  qui 
travaillent  pendant  deux  mois  à  l'examen 
de  la  fourniture  de  l'Etape  &  qui  mettent 
toute  leur  attention  à  examiner  route  par 
route  &  logement  par  logement  le  nombre 
des  places  qu'elles  contiennent,  &  quand 
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présenter  sur  cette  uniformité  qu'elle  ne 
paroît  pas  nécessaire  &  qu'elle  n'est  déter- 
minée dans  les  pays  d'élection  que  pour 
mettre  dans  la  même  main,  c'est-à-dire 
dans  le  Conseil  de  la  guerre,  la  dépense  de 
la  solde  des  troupes  &  celle  de  la  fourni- 
ture de  l'Etape,  parce  que  l'une  ayant  été 
jusqu'à  présent  dépendante  du  Conseil  de 
la  guerre  &  l'autre  du  Ministre  des  finan- 
ces, les  doubles  emplois  &  les  malversa- 
tions ne  pouvoient  pas  être  connus,  parce 
qu'on  ne  pouvoit  Jamais  vérifier  ensemble 
la  dépense  qui  regardoit  deux  différents 
ministres. 

Cette  cause  n'a  Jamais  eu  lieu  en  Lan- 


ils  s'aperçoivent  que  les  logements  ne  sont  guedoc,  ainsy  qu'on  l'a  expliqué  !  le  Bu- 
pas  conformes  dans  toute  la  ligne  de  reau  de  la  guerre  connoît  seul  de  la  sub- 
l'Efape,  on  attaque  les  Consuls  &  on  les  sistance  des  troupes;  les  Etats  payent  en 
condamne  à  des  amendes  &  à  des  peines  pure  perte  la  dépense  de  l'Etape;  ainsy 
proportionnées.  Quelques  exemples  ont  l'uniformité  ne  peut  pas  être  désirée  par 
empêché  absolument  cet  abus;  &  on  peut  rapport  à  cet  objet. 


dire  qu'une  troupe  en  corps  ou  une  re- 
crue qui  traverse  tout  le  Languedoc  se 
trouve  presque  égale  en  places  dans  tous 
les  lieux  où  elles  logent.  Elles  sont  tou- 
jours, ainsy  qu'on  peut  le  justifier,  bien 
moindres  que  dans  les  provinces  voisines, 
ce  qui  doit  faire  présumer  qu'on  y  est 
moins  attentif  qu'en  Languedoc. 

Ainsy  ce  n'est  ni  les  malversations  ni  la 
fausseté  des  routes  qui  peuvent  donner 
lieu  à  changer  ce  qui  se  pratique  dans  la 
Province  au  sujet  de  l'Etape  :  les  troupes 
y  sont  très  bien  logées  &  nourries;  elles 
n'ont  jamais  porté  des  plaintes  contre  les 
Etapiers;  les  habitans  des  villes  &  des 
Communautez  qui  sont  sur  la  ligne  n'en 
reçoivent  aucune  incommodité;  rien  ne 
peut  donner  lieu  à  un  changement.  Au 
contraire  il  semble  que  le  Roy  a  intérêt 
de  maintenir  un  établissement  aussy  avan- 
tageux à  son  service  &  qui  ne  lui  coûte 
rien. 

Le  mémoire  ([u'on  a  remis  aux  Etats  pré- 
sente d'abord  une  difficulté  qui  est  que  le 
Roy  voulant  établir  une  règle  uniforme 
dans  tout  son  Royaume,  elle  ne  seroit  pas 
telle  si  les  troupes  vivant  dans  les  autres 
provinces  au  moyen  de  leur  solde,  elles 
trouvoient  en  Languedoc  un  autre  trai- 
tement. 

Les  Etats  prendront   la   liberté  de   re- 


La  différence  qu'il  y  aura  dans  le  traite- 
ment à  l'égard  des  troupes,  de  marcher 
dans  certaines  provinces  sur  leur  solde  & 
en  Languedoc  suivant  l'ancien  usage,  n'est 
pas  nouvelle. 

Lorsque  autrefois  le  Languedoc  four- 
nissoit  en  argent  l'Etape,  les  autres  pro- 
vinces la  fournissoient  en  nature  ;  on 
fournit  dans  les  autres  provinces  le  loge- 
ment aux  Officiers  en  nature,  on  les  paye 
en  Languedoc  en  argent.  Les  troupes  qui 
sont  établies  dans  les  autres  provinces 
sont  logées  chez  les  habitants  qui  leur 
fournissent  le  bois  &  autres  ustensiles 
portés  par  les  règlements;  en  Languedoc, 
on  les  paye  en  argent;  c'est  la  Province 
en  corps  qui  fait  cette  dépense  pour  en 
décharger  les  habitants  qui  ne  défen- 
droient  pas  assez  bien  leurs  intérêts. 

Quoyque  ces  usages  soient  différents, 
les  troupes  n'en  sont  pas  moins  bien  trai- 
tées &  cette  différence  n'altère  en  rien  le 
bon  ordre  qu'il  y  a  dans  l'administration 
des  fonds  de  la  guerre. 

Mais,  quand  cette  uniformité  paroîtroit 
nécessaire,  elle  devient  impossible  &  im- 
praticable en  Languedoc  par  les  raisons 
cy  après  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
les  autres  provinces  : 

1"  L'Etape  en  Languedoc  est  un  objet 
très  considérable,  parce  que  les  troupes  y 
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entrent  &  en  sortent  par  la  Guienne,  par 
la  généralité  d'Auch,  par  la  Provence, 
par  le  Roiissillon  &  par  le  Dauphiné; 
&  comme  cette  province  est  d'une  très 
grande  étendue,  les  logements  de  l'Etape 
sont  établis  dans  bien  des  lieux  où  les 
troupes  ne  trouveroient  aucune  subsis- 
tance, quand  elles  seroient  suivies  d'une 
caisse  militaire.  Ce  n'est  que  par  les  Eta- 
piers  qu'on  peut  y  assembler  des  vivres, 
&  si  on  excepte  sur  cinquante  logements 
qu'il  y  a  en  Languedoc  sept  ou  huit  lieux 
qui  sont  assez  considérables,  tous  les  au- 
tres sont  presque  dans  cet  état. 

2°  Le  Languedoc  est  un  pays  où  il  man- 
que absolument  des  fourrages,  surtout 
dans  la  ligne  de  l'Etape.  Les  lieux  qui  se 
trouvent  depuis  le  Saint-Esprit  jusques  à 
Montpellier  achètent  les  foins  à  Arles,  en 
Provence.  Tous  les  particuliers  comme  les 
Etapiers  en  font  leur  provision  à  la  ré- 
colte à  proportion  de  leurs  besoins.  Si 
une  troupe  de  cavalerie  n'étoit  fournie 
par  l'Etapier,  elle  ne  trouveroit  dans  au- 
cun cabaret  ni  chez  les  particuliers  le 
fourrage  nécessaire  sans  tomber  dans  deux 
grands  inconvénients,  l'un  de  l'acheter  à 
un  prix  excessif,  &  l'autre  de  priver  un 
particulier  de  l'entretien  du  bétail  néces- 
saire pour  la  culture  de  ses  terres,  ce  qui 
causeroit  des  maux  dont  le  remède  coûte- 
roit  au  Roy  des  sommes  bien  considé- 
rables. 

3°  Quand  le  Roy  voudroit  prendre  le 
party,  pour  éviter  cet  inconvénient,  de 
faire  faire  des  magasins  de  fourrage  dans 
tous  les  lieux  de  la  ligne  de  l'Etape,  la 
dépense  seroit  immense,  parce  qu'il  fau- 
droit  former  ces  magasins  lors  de  la  récolte 
du  foin  ;  la  consommation  seroit  incer- 
taine, on  tomberoit  infailliblement  dans 
le  cas  d'avoir  mis  en  magasin  dans  cha- 
que lieu  trop  ou  trop  peu  de  fourrage. 
D'ailleurs,  indépendamment  de  la  ligne  de 
l'Etape  par  rapport  aux  provinces  qui  en- 
vironnent le  Languedoc,  les  troupes  y 
font  des  mouvements,  parce  que  le  Com- 
mandant les  fait  passer  d'un  diocèse  dans 
un  autre  à  mesure  c[ue  le  service  le  re- 
quiert. Il  faudroit  donc  avoir  encore  des 
magasins  à  mesure  de  ces  mouvements, 
parce  que  les  troupes  marchent  par  éta- 


pes,  ou   prendre  les   fourrages  des  habi- 
tants. 

Ces  inconvénients  sont  trop  grands  & 
les  raisons  qu'on  expose  si  sensibles,  que 
les  Etats  sont  convaincus  que,  lorsque  le 
Roy  en  sera  informé.  Sa  Majesté  voudra 
bien  laisser  subsister  l'établissement  de 
l'Etape  tel  qu'il  est  dans  la  Province  de 
Languedoc. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3i  janvier  1718. 


DCCCXXXVIII 

Lettre   du   Duc  d'Orléans  à  l'Arche- 
vêque de  Narbonne. 

J'ay  receu.  Monsieur,  les  deux  lettres  
que  vous  m'avez  écrites  du  8  &  22  jan-  'T 
vier.  Vous  verrez  par  celle  de  Monsieur 
de  La  Vrillière  que  j'ay  fait  tout  ce  qui  a 
été  possible  pour  faire  connoître  aux  Etats 
la  satisfaction  que  j'ay  de  tout  ce  qui  s'y 
est  passé.  Je  leur  ay  accordé  les  décharges 
des  deux  premiers  chefs  du  mémoire  qu'ils 
ont  envoyé,  en  observant  seulement  quel- 
ques formalitez  qui  regardent  le  Roy  par 
rapport  aux  traitants;  mais  pour  ce  qui 
est  dû  de  ce  que  les  Etats  demandoient  à 
l'égard  du  droit  qui  se  perçoit  sur  les 
huiles,  je  n'ay  pu  sur  cela  traiter  la  Pro- 
vince aussy  favorablement  que  je  l'aurois 
souhaité,  à  cause  des  conséquences  qu'en 
pourroient  tirer  les  provinces  voisines.  Si 
cependant  les  Etats  veulent  me  proposer 
un  abonnement  convenable,  ils  me  trou- 
veront très  disposé  à  le  leur  accorder  & 
vous  pouvez  les  en  assurer. 

Je  vous  prie  d'être  persuadé  que  je  serai 
très  aise  de  trouver  occasion  de  vous  mar- 
quer que  je  suis  attentif  au  mérite  &  à 
l'utilité  de  vos  services  &  vous  pouvez 
compter  sur  mon  amitié. 

Philippe  d'Orléans. 
A  Paris,  le  3i  janvier  1718. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 

çlu  5  février  1718.) 
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DCCCXXXIX 

Mémoire  sur  la  levée  des  milices, 

ES  Etats  de  la  province  de  Languedoc 
ayant  eu  connoissance  de  l'ordonnance 
du  Roy  du  i5  janvier  1719  sur  la  levée  des 
Milices  dans  le  Royaume,  ils  ont  cru  qu'ils 
dévoient  exposer  au  Roy  les  raisons  parti- 
culières qu'ils  ont  pour  demander  que  la 
Province  n'y  soit  pas  assujettie  puisqu'elles 
intéressent  autant  le  service  du  Roy  que 
le  bien  public.  Ils  prennent  la  liberté  de 
représenter  qu'il  y  a  moins  d'hommes  en 
Languedoc  que  dans  les  autres  provinces 
du  Royaume  à  proportion  de  son  étendue. 
C'est  en  partie  par  cette  disette  que  les 
terres  ne  sont  pas  cultivées. 

Puisque  Sa  Majesté  excepte  de  cette 
province  pour  fournir  des  Milices  les  pa- 
roisses qui  avoisinent  l'Espagne  de  cinq 
ou  six  lieues  &  celles  qui  fournissent  des 
gardes-côte,  les  Diocèses  de  Mirepoix, 
Alet,  Limoux,  Rieux,  Commenge,  Bésiers, 
Narbonne  &  Montpellier  &  une  partie  de 
celui  de  Nimes  en  doivent  être  distraits, 
&  par  cette  exception  les  i320  hommes  de 
Milice  qu'on  demande  au  Languedoc  tom- 
beront seulement  sur  les  Diocèses  de  Tou- 
louse, Alby,  Castres,  Lavaur,  Carcassonne, 
Usez,  Viviers,  Mende  &  le  Puy  qui,  dans 
cette  occasion,  ne  font  pas  à  beaucoup  près 
la  moitié  de  la  Province,  parce  que  la  plu- 
part de  ces  Diocèses  sont  dans  des  pays  de 
montagne  &  les  paroisses  qui  les  compo- 
sent sont  fort  petites  &  fort  peu  peuplées. 
On  doit  conclure  de  ce  principe  que  si  en 
général  dans  de  semblables  occasions  on  a 
estimé  que  le  Languedoc  fait  la  dix-hui- 
tième partie  du  Royaume,  on  a  entendu 
que  tous  les  Diocèses  qui  le  composent 
doivent  former  le  corps  de  la  Province;  & 
puisque  dans  cette  occasion  on  en  exempte 
plus  de  la  moitié  pour  des  causes  justes  & 
des  raisons  de  prudence,  on  doit  aussy  ré- 
duire son  contingent  à  une  juste  propor- 
tion qui  seroit  la  moitié  de  i320  hommes 
qu'on  a  regardé  comme  le  dix-huitième  de 
23400  hommes  de  Milice  dont  Sa  Majesté 
a  ordonné  la  levée. 
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Mais  d'autres  raisons  encore  plus  essen- 
tielles par  rapport  au  service  du  Roy  obli- 
gent les  Etats  à  faire  à  Sa  Majesté  de  très 
humbles  représentations.  Le  Languedoc 
en  entier  n'est  pas  moins  frontière  d'Es- 
pagne que  les  généralités  d'Auch  &  de 
Béarn  qui  sont  exemptes  de  fournir  des 
Milices  &  il  ne  doit  pas  moins  que  ces 
deux  pays  songer  à  sa  défense.  Il  a  même 
des  raisons  particulières  par  le  grand  nom- 
bre de  Religionnaires  qu'il  renferme  pour 
ne  pas  affoiblir  ses  forces  dans  le  besoin, 
la  guerre  étant  actuellement  déclarée  avec 
ses  plus  proches  voisins. 

Les  Etats  ne  peuvent  ignorer  que  la 
levée  des  Milices  ne  soit  fâcheuse  pour  les 
peuples  qui  y  sont  assujettis.  Ils  ont  vu 
dans  de  semblables  occasions  que,  dans  les 
paroisses  qui  doivent  fournir  deux  soldats, 
vingt  paysans  abandonnoient  leur  pays 
pour  éviter  de  tirer  au  sort.  Ils  alloient 
chercher  une  retraite  jusque  dans  le  pays 
étranger.  Les  Etats  savent  que  les  premiers 
bruits  de  cette  levée  commencent  s.  pro- 
duire le  même  effet,  &  ils  craindroient 
avec  raison  de  manquer  à  leur  devoir  s'ils 
ne  représentoient  à  Sa  Majesté  une  cir- 
constance aussy  essentielle  dans  cette  oc- 
casrGn  qui  est  celle  du  voisinage  de  l'Espa- 
gne qui,  par  sa  proximité  &  par  le  nombre 
de  routes  qu'il  y  a  entre  ce  royaume  &  le 
Languedoc  rendront  cette  désertion  ou 
cette  fuite  plus  fréquente. 

Si  ces  représentations  ne  déterminent 
pas  Sa  Majesté  à  dispenser  le  Languedoc 
de  fournir  ces  Milices  ainsy  qu'on  l'observe 
pour  les  généralités  d'Auch  &  de  Béarn 
qui  ne  sont  pas  plus  frontières  d'Espagne 
que  cette  province,  &  que  Sa  Majesté  fût 
dans  la  nécessité  de  remplacer  d'ailleurs 
cette  levée,  les  Etats  pour  donner  des 
marques  ordinaires  de  leur  zèle  pour  ce 
qui  peut  plaire  au  Roy  offriroient  de  payer 
en  argent  ce  qu'on  estimeroit  que  la  levée 
de  660  hommes  pourroit  coûter,  qui  est  la 
juste  proportio'i  de  ce  que  les  Diocèses 
dont  les  paroisses  ne  fournissent  pas  à  la 
garde-côte  ou  qui  ne  sont  pas  frontière 
d'Espagne  seroient  obligés  do  fournir. 
C'est  une  grâce  que  les  Etats  demandent 
qui  intéresse  le  bien  du  service  &  qui  ne 
seroit  d'aucune  conséquence  pour  les  au- 
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très  provinces  du  Royaume  qui  ne  sont 
pas,  comme  le  Languedoc,  frontière  du 
Royaume  d'Espagne. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  8  février  171  p.) 


DCCCXL 

Lettre  de  Monsieur  d'Argenson   à 
l'Archevêque  de  Narbonne, 

S'~~^  UR  le  compte,  Monsieur,  que  j'ay  rendu 
à  Monseigneur  le  Régent  de  la  lettre 
que  vous  avez  bien  voulu  m'écrire  le  21  de 
ce  mois  au  sujet  d'un  don  gratuit  de  trois 
millions  &  du  million  pour  la  Capitation 
que  l'Assemblée  des  Etats  a  accordé  una- 
nimement au  Roy  &  du  mémoire  des  re- 
présentations qui  accompagnoit  votre  let- 
tre, Son  Altesse  Royale  s'est  portée  non 
seulement  à  procurer  aux  Etats  le  soulage- 
ment qu'ils  demandoient  par  ce  mémoire, 
mais  elle  a  voulu  même  leur  témoigner 
par  une  prompte  expédition  des  grâces  du 
Roy  la  satisfaction  qu'elle  a  du  zèle  qu'ils 
continuent  de  faire  paroître  pour  le  ser- 
vice de  Sa  Majesté;  ainsy  j'adresse  à  Mon- 
sieur de  Bernage  les  deux  arrêts  qui  ont 
été  expédiés  suivant  son  avis,  le  premier 
pour  accorder  une  remise  de  la  somme  de 
290000  livres  en  faveur  des  Diocèses  qui 
ont  perdu  leurs  oliviers  &  le  second  pour 
une  autre  remise  de  404800  livres  pour 
dédommager  la  Province  des  pertes  que  la 
sécheresse  &  les  grêles  de  cette  année  luy 
ont  causées.  Je  ne  doute  pas,  Monsieur, 
que  vous  ne  fassiez  un  usage  convenable 
au  service  du  Roy  des  dispositions  que  ces 
grâces  doivent  produire  dans  l'Assemblée 
des  Etats.  Je  vous  prie  aussy  d'être  bien 
persuadé  qu'on  ne  peut  rien  ajouter  à 
l'attachement  sincère  &  respectueux  avec 
lequel  je  vous  honore.  Monsieur,  très  par- 
faitement ny  aux  sentiments  de  vénération 
&  de  dévouement  qui  me  lient  à  vous  pour 
toute  ma  vie. 

D'Argenson. 
A  Paris,  le  Si''  décembre  1719. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  16  janvier  1720. J 


DCCCXLI 

Mémoire  sur  le  cours  forcé  des  billets 
de  banque  adressé  par  les  Etats  de 
Languedoc  au  Régent. 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  
ne  prétendent  pas  demander  la  révo-  '7^° 
cation  de  l'arrêt  du  21  décembre  dernier 
portant  que  les  payements  ne  pourront 
être  faits  qu'en  billets  de  banque  à  com- 
mencer du  premier  mars  prochain  dans  les 
villes  où  il  y  a  des  hôtels  des  monnoyes  & 
au  premier  avril  suivant  dans  tous  les  au- 
tres lieux.  Ils  sont  persuadés  que  Son  Al- 
tesse Royale  a  cru  cette  règle  convenable 
à  l'intérêt  du  Roy  &  du  Public;  mais  comme 
les  dispositions  générales  se  trouvent  sou- 
vent contraires  à  des  particuliers  &  que  la 
Province  de  Languedoc  semble  être  dans 
ce  dernier  cas,  les  Etats  ont  cru  pouvoir 
prendre  la  liberté  de  représenter,  à  la  solli- 
citation des  diocèses  &  des  négociants,  les 
inconvénients  que  l'exécution  de  cet  arrêt 
va  faire  naître  &  de  supplier  Son  Altesse 
Royale  de  leur  donner  les  moyens  de  l'exé- 
cuter sans  détruire  le  commerce  qui  se  fait 
en  Languedoc. 

Si  cet  arrêt  bornoit  son  exécution  par 
le  payement  des  sommes  qui  sont  d'un 
gros  objet,  ou  si  le  commerce  de  Langue- 
doc ne  consistoit  qu'en  marchandises  ou 
denrées  tirées  des  autres  provinces  ou  de 
l'étranger,  les  payements  en  billets  de  ban- 
que seroient  bien  plus  commodes  que  les 
deniers  comptants,  mais  tout  le  commerce 
de  cette  Province  ne  consiste  qu'en  den- 
rées du  crû,  qu'en  marchandises  fabriquées 
dans  les  diocèses,  pour  lesquelles  il  faut 
nécessairement  de  l'argent  comptant.  Pour 
rendre  cette  vérité  plus  sensible,  on  a  cru 
devoir  exposer  en  détail  la  nature  de  son 
commerce. 

Le  Gévaudan  &  les  Cévennes  ne  subsis- 
tent uniquement  que  par  des  petites  étof- 
fes qu'on  y  fabrique,  qu'on  appelle  serges, 
cadis  &  sempiternes  ;  ce  ne  sont  point  des 
négociants  qui  les  font  travailler;  ce  sont 
les  paysans  eux-mêmes  qui  se  sont  donnés 
à  cette  industrie  &  cinq  ou  six  mil  familles 
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quoyque  pauvres,  parce  qu'elles  ne  travail- 
lent que  pour  vivre,  font  ensemble  dans  ce 
canton  une  quantité  si  considérable  de  ces 
étoffes  qu'elles  produisent  annuellement 
plus  de  cinq  à  six  millions. 

Il  y  a  dans  ce  pays  tous  les  jours  de  la 
semaine  des  petits  marchés  où  les  labou- 
reurs &  habitans  qui  ont  du  bétail  vendent 
leur  lainej  un  paysan  qui  a  un  métier  pour 
fabriquer  cette  qualité  d'étoffes  achète  dix 
ou  quinze  livres  de  laine  pour  travailler  à 
une  pièce  de  cadis.  Quand  il  l'a  fabriquée, 
il  va  au  marché  pour  la  vendre  &  de  l'ar- 
gent qu'il  en  retire  il  achète  de  nouveau 
la  même  quantité  de  laine;  il  employé  le 
profit  qu'il  a  fait  par  son  travail  à  vivre 
&_  à  nourrir  sa  famille  ;  c'est  ainsi  que 
ce  commerce  se  fait  &  se  renouvelle  par 
les  paysans;  les  marchands  qui  vendent 
en  gros  ces  étoffes  &  qui  les  font  passer 
à  l'étranger  entretiennent  dans  ce  pays 
des  commissionnaires  qui  ne  les  achètent 
aussy  que  pièce  à  pièce  dans  les  marchés, 
l'argent  à  la  main;  il  est  aisé  de  juger 
quand  on  se  représente  ce  commerce  tel 
qu'il  est,  qu'il  n'est  pas  possible  qu'on 
puisse  y  faire  usage  des  billets  de  banque, 
parce  que  le  paysan  n'achète  de  la  laine 
que  pour  une  valeur  au-dessous  de  dix  li- 
vres &  quoique  la  pièce  d'étoffe  fabriquée 
soit  communément  d'un  prix  de  quinze 
ou  vingt  livres,  sa  nourriture  journalière 
exige  la  même  nécessité  d'avoir  de  l'argent 
comptant. 

Le  Velay  n'a  d'autre  commerce  &  ne 
subsiste  que  par  la  fabrique  des  dentelles 
qui  se  débitent  en  Italie,  en  Espagne  & 
aux  Indes.  Toutes  les  femmes,  paysans 
&  enfants  y  travaillent;  ils  achètent  pour 
la  valeur  d'un  écu  de  fil,  ils  font  une  pièce 
de  cette  dentelle  fort  grossière,  ils  vont 
ensuite  la  vendre  au  Puy,  huit,  neuf,  dix 
&  douze  livres.  Ils  y  achètent  du  fil  pour 
travailler  de  nouveau  ;  ils  portent  chez 
eux  le  surplus  de  l'argent  pour  y  vivre. 
Ce  travail  continuel  quoique  en  marchan- 
dise de  peu  de  valeur  produit  un  com- 
merce d'environ  deux  ou  trois  millions 
par  an  dans  lequel  il  no  paroît  pas  pos- 
sible de  pouvoir  se  servir  des  billets  de 
banque. 


Les  diocèses  de  Viviers,  Nimes,  Usez  & 
Montpellier  ont  aussy  de  semblables  fabri- 
ques qui  ont  le  même  objet  en  marchan- 
dises ou  denrées;  dans  l'un  qui  est  celuy 
de  Viviers,  il  y  a  une  manufacture  consi- 
dérable de  draps  pour  le  Levant  où  il  ne 
peut  être  employé  que  de  l'argent  comp- 
taxit  pour  payer  journellement  les  ou- 
vriers; les  autres  n'ont  que  des  denrées 
qu'on  vend  peu  à  peu  ou  des  fabriques  do 
bas,  des  couvertures  de  laine,  des  eaux-de- 
vie  &  de  verd-de-gris  qui  ne  peuvent  aussy 
se  soutenir  que  par  une  dépense  journa- 
lière pour  l'entretien  des  ouvriers. 

Les  autres  diocèsesde  la  Province  comme 
Lodève,  Carcassonne,  Rieux,  Saint-Pons, 
une  partie  de  ceux  de  Narbonne  &  de  Bé- 
siers  ne  se  soutiennent  que  par  les  manu- 
factures des  draps  pour  le  Levant  que  la 
Province  y  a  établies  qui  produisent  par 
la  vente  près  de  cinq  ou  six  millions;  mais 
le  principal  objet  qui  a  engagé  la  Province 
d'entrer  dans  cette  dépense  étant  la  sub- 
sistance des  habitans  qui  travaillent  aux 
manufactures,  toute  la  valeur  des  mar- 
chandises doit  se  répandre  journellement 
à  plus  de  trente  mil  ouvriers  de  tout  âge 
&  de  tout  sexe  qui  y  sont  employés  &  qu'il 
faut  payer  en  argent,  ce  qui  doit  faire  con- 
noître  que  ces  manufactures  tomberoient 
bientôt  si  les  fabricants  qui  sont  sujets  à 
des  pertes  considérables  n'étoient  pas  dans 
la  liberté  d'être  payés  en  argent  lorsqu'ils 
sont  obligés  de  ne  pouvoir  payer  autre- 
ment &  de  répandre  presque  tout  le  prix 
de  ces  marchandises  aux  ouvriers. 

Le  reste  des  diocèses  de  la  Province 
comme  Toulouse,  Alby,  Castres,  Lavaur, 
Saint-Papoul  &  le  Bas-Montauban  n'ont 
que  des  grains  pour  foute  récolte  qu'ils 
vendent  au  reste  de  la  Province  qui  n'ct\  a 
pas  suffisamment,  aux  provinces  voisines 
ou  à  l'étranger.  Ce  commerce  se  fait  de 
tout  temps  d'une  manière  à  ne  pouvoir 
être  soutenu  que  par  l'argent  comptant. 
Il  y  a  des  courtiers  qui  vont  acheter  setier 
par  setier  les  grains  &  comme  ce  sont  gens 
qui  gagnent  peu  parce  qu'ils  sont  pauvres, 
ils  en  achètent  dix,  quinze,  vingt  setiers 
qu'ils  revendent  à  des  commissionnaires 
qui  se  tiennent  à  Toulouse,  Casteinaudary 
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&  Revel;  quand  ils  ont  vendu,  ils  vont 
de  nouveau  acheter  l'argent  à  la  main  & 
recommencent  leurs  achats  de  la  même 
manière,  d'où  il  faut  conclure  que  s'ils 
n'étoient  payés  en  argent  de  ce  qu'ils  ven- 
dent, ce  commerce  ne  se  feroit  plus. 

Ce  même  arrêt  ordonne  que  les  imposi- 
tions ne  pourront  être  payées  qu'en  billçts 
de  banque  pour  les  sommes  qui  seront  au- 
dessus  de  dix  livres  &  que  sur  les  paye- 
ments inférieurs  il  sera  retenu  cinq  pour 
cent.  Il  est  certain  que  les  tailles  étant 
réelles,  les  biens  fonds  qui  les  supportent 
se  trouvent  généralement  répandus  à  tous 
les  pauvres  habitants  &  aux  paysans,  l'E- 
glise &  la  Noblesse  n'ayant  presque  que 
des  biens  nobles  5  on  peut  dire  que  le  plus 
grand  nombre  des  quotités  est  de  trente 
livres  &  au-dessus;  ces  charges  se  payent 
en  trois  termes  ;  ce  sera  donc  par  cet  arrêt 
une  augmentation  d'un  vingtième  sur  les 
impositions  ;  c'est  une  charge  trop  pe- 
sante pour  que  les  Etats  ne  fassent  pas 
connoître  à  Son  Altesse  Royale  que  si  elle 
a  lieu  les  biens  fonds  de  la  Province  se- 
ront accablés  dans  le  temps  que  tous  les 
autres  habitants  du  Royaume  se  trouvent 
soulagés. 

Il  semble  que,  ces  inconvénients  étant 
démontrés,  on  ne  sauroit  disconvenir  que 
si  l'arrêt  du  21  décembre  est  exécuté  dans 
toute  son  étendue,  le  commerce  du  Lan- 
guedoc ne  soit  ruiné  &  que  les  charges 
de  la  Province  n'augmentent  d'un  ving- 
tième. 

On  doit  même  craindre  que  les  Col- 
lecteurs qui  exigeront  ce  vingtième  des 
contribuables  n'en  profitent  en  leur  parti- 
culier, parce  que  l'argent  comptant  étant 
indispensablement  nécessaire  pour  vivre 
journellement  &  pour  la  culture  des  ter- 
res, ils  trouveront  toujours  le  moyen  de 
convertir  parmy  les  particuliers  l'argent 
en  billets  de  banque;  alors  cette  augmen- 
tation tournera  à  leur  profit  sans  qu'on 
puisse  les  empêcher. 

Il  se  présente  d'abord  un  remède  qui 
paroît  naturel;  ce  seroit  d'obliger  les  Col- 
lecteurs à  écrire  sur  leur  livre  de  la  taille 
la  nature  des  payements  qu'ils  reçoivent; 
mais  quand  on  connoît  ce  que  c'est  qu'un 
Collecteur,  on  sait  que  le  plus  grand  nom- 
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bre  ne  savent  ny  lire  ny  écrire  &  qu'ils  ne 
donnent  d'autre  décharge  au  taillable  que 
de  barrer  sur  le  livre  de  collecte  qui  est 
délivré  par  le  greffier  de  la  Communauté 
l'article  qui  le  regarde  sans  autre  formalité 
ny  quittance. 

Les  Etats  espèrent  de  la  bonté  de  Son 
Altesse  Royale  que  si  Elle  veut  que  l'arrêt 
du  21  décembre  dernier  soit  exécuté,  elle 
voudra  bien  interpréter  sa  teneur  par  rap- 
port au  commerce  du  Languedoc  &  aux 
impositions  de  manière  qu'ils  ne  soient 
pas  interrompus  par  la  disposition  de  cet 
arrêt. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  janvier  1720.) 


DCCCXLII 

Confirmation  du  pnréage  de  Gévaudan 
par  le  Roi  Louis  XV, 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  ^^~ 
France  &  de  Navarre,  à  tous  présents  '7*° 
&  à  venir,  salut.  Notre  ami  &  féal,  Con- 
seiller en  nos  conseils,  Pierre  de  Baglion 
de  la  Salle,  Evêque  de  Mende,  Comte  de 
Gévaudan,  nous  a  fait  remontrer  que  les 
Evêques  de  Mende,  ses  prédécesseurs,  ont 
eu  la  domination  spirituelle  &  temporelle 
du  saint  Diocèse  de  Mende  &  pays  de  Gé- 
vaudan, jusqu'en  l'année  1161  qu'Aldebert, 
Evêque  de  Mende,  prêta  serment  de  fidé- 
lité au  Roy  Louis  VU  qui  lui  accorda  en 
récompense  &  aux  Evêques,  ses  succes- 
seurs, tous  les  droits  royaux  sur  leur  Dio- 
cèse avec  immunité  de  tous  subsides;  qu'en 
l'année  1267,  le  Roy  saint  Louis  confirma 
ce  serment  de  fidélité;  qu'en  l'année  1258, 
le  même  Roy  saint  Louis  ayant  fait  un 
traité  de  paix  avec  le  Roy  d'Aragon,  &  en 
échange  de  la  Comté  de  Barceloiie  que  le 
Roy  saint  Louis  luy  céda,  le  Roy  d'Aragon 
céda  au  Roy  saint  Louis  tout  ce  qu'il  avoit 
en  Languedoc  &  par  exprès  tous  les  fiefs 
qu'il  avoit  en  Gévaudan;  que  par  transac- 
tion passée  entre  le  Roy  saint  Louis  & 
Odilon,  Evêque  de  Mende,  en  l'année 
1266,  l'Evéque  céda  au  Roy  la  mouvance 
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de  la  Vicomte  de  Grèzes,  des  villes  de  Mar- 
vejols,  Chirac,  La  Canourgue  &  autres,  & 
le  Roy,  pour  indemniser  l'église,  céda  à 
l'Evéque  plusieurs  fiefs  &  châteaux  du 
nombre  de  ceux  qui  lui  avoient  été  cédés 
par  le  Roy  d'Aragon,  dans  le  pays  de  Gé- 
vaudan;  qu'au  mois  de  février  de  l'année 
i3o6,  il  fut  passé  une  transaction  &  acte 
de  paréage  &  association  du  comté  &  pays 
de  Gévaudan,  entre  le  Roy  Philippe  le 
Bel  &  Guillaume  Durant,  lors  évéque  de 
Mendt,  par  lequel  le  Roy  après  avoir  con- 
firmé tous  les  privilèges  accordés  aux  Evè- 
ques  de  Mende  par  Louis  VII,  dit  le  Jeune, 
en  1161  &  par  le  Roy  saint  Louis  en  125? 
&  1266,  ils  s'associent  dans  tous  les  droits 
utiles  &  honorifiques  de  tout  le  pays,  avec 
clause  expresse  qu'ils  ne  pourront  jamais 
prescrire  l'un  ou  l'autre  pour  tout  ce  qui 
est  contenu  audit  acte  de  paréage,  lequel 
a  été  depuis  confirmé  successivement  de 
règne  en  règne  par  les  Roys  nos  prédéces- 
seurs :  Philippe  de  Valois  en  l'année  i334; 
Jean  II  en  i35o,  Charles  V  en  1367,  1369 
&  1372  ;  Charles  VII  en  1437,  Louis  XI  en 
1464  j  Charles  VIII  en  1484;  Louis  XII  en 
1499;  François  I"  en  i5i5  ;  Henry  II 
en  1548;  Charles  IX  en  1574;  Henry  IV 
par  ses  lettres  patentes  de  l'année  iSgS, 
par  lesquelles  le  Roy  confirma  les  susdits 
privilèges  &  acte  de  paréage  &  chartes  de 
confirmation  des  Roys  ses  prédécesseurs, 
&  releva  en  tant  que  de  besoin  l'Evéque 
de  Mende  de  la  prescription  qui  auroit  pu 
courir  pendant  les  troubles  arrivés,  lors 
du  règne  de  ses  prédécesseurs  &  le  sien, 
ce  qui  fut  encore  confirmé  par  Louis  XIII 
&  par  notre  très  honoré  Seigneur  &  bi- 
saïeul Louis  XIV,  d'heureuse  mémoire, 
par  ses  lettres  patentes  du  mois  d'octobre 
1643,  desquels  privilèges  les  prédécesseurs 
de  l'exposant  &  luy  ont  toujours  bien  & 
duement  joui,  &  désirant  en  obtenir  la 
confirmation,  il  nous  a  très  humblement 
supplié  de  luy  accorder  nos  lettres  sur  ce 
nécessaires.  A  ces  causes,  après  avoir  fait 
voir  ledit  paréage  &  lettres-patentes  de 
confirmation  d'iceluy  ci-dessus  énoncées, 
le  tout  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie,  de  l'avis  de  notre  très 
cher  &  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans, 
petit-fils  de  France,  régent;  de  notre  très 


cher&  très  amé  oncle  le  Duc  de  Chartres, 
premier  prince  de  notre  sang;  de  notre 
très  cher  &  très  amé  cousin  le  Duc  de 
Bourbon;  de  notre  très  cher  &  très  amé 
cousin  le  prince  de  Conty,  prince  de  notre 
sang;  de  notre  très  cher  &  très  amé  oncle 
le  Comte  de  Toulouse,  prince  légitimé  & 
autres  pairs  de  France  &  notables  person- 
nages de  notre  Royaume;  &  de  notre  grâce 
spéciale ,  pleine  puissance  &  autorité 
royale,  nous  avons,  audit  sieur  Evèque  de 
Mende,  Comte  de  Gévaudan,  confirmé, 
approuvé  &  continué  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main,  confirmons,  ap- 
prouvons &  continuons  ledit  paréage  & 
confirmation  d'iceluy,  passé  entre  le  Roy 
Philippe  le  Bel  &  les  prédécesseurs  de 
l'exposant,  pour  en  jouir  &  user  par  ledit 
exposant  &  ses  successeurs  à  l'avenir,  ainsy 
qu'ils  en  ont  cy-devant  bien  &  duement 
jouy,  jouissent  &  usent  encore  de  présent. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  les  gens  tenant  notre  Cour  &  Parle- 
ment de  Toulouse,  Cour  des  Comptes, 
Aides  &  Finances  de  Montpellier  &  à  tous 
autres  nos  Officiers  &  Justiciers  qu'il  ap- 
partieiulra  que  ces  présentes  nos  lettres  de 
confirmation  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
&  enregistrer,  &  du  contenu  en  icellcs, 
jouir  &  user  l'exposant  &  ses  successeurs, 
évèques  de  Mende,  Comtes  de  Gévaudan, 
pleinement,  paisiblement  &  perpétuelle- 
ment, &  faire  cesser  tous  troubles  &  em- 
pêchements contraires  ;  car  tel  est  notre 
plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  & 
stable  à  toujours,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Paris,  au  mois  de  juin,  l'an  de 
grâce  1720  &  de  notre  règne  le  cinquième. 

Louis. 

Par  le  Roy,  le  Duc  d'Orléans,  Régent, 
présent. 

Phelypeaux. 

Scellé  du  grand  sceau  de  cire  verte  sur 
lacs  en  soie  rouge  &  verte. 

Enregistré  à  la  Cour  du  Parlement  de 
Toulouse  le  3i  juillet  1720. 

(Archives  de  la   Lozère.  —  Bihdix,   Documents 
historiques  sur  la  province  Je  GévauAan,  I,  p.  38  i.) 
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DCCCXLIII 

Délibération  des  Etats  concernant 
les  officiers  royaux. 

ES  Etats  ayant  reconnu  que  depuis  que 
Sa  Majesté  a  accordé  l'entrée  de  cette 
Assemblée  aux  Maires  &  à  leurs  Lieute- 
nants en  érigeant  ces  charges  en  titre 
d'office,  plusieurs  Communautés  ont  cru 
pouvoir  élire  des  officiers  du  Roy  pour 
remplir  la  place  de  Consul  &  que  ces  of- 
ficiers ont  prétendu  par  là  avoir  acquis 
le  droit  d'entrer  dans  cette  Assemblée  au 
préjudice  du  règlement  des  Etats  qui  en 
exclut  tous  les  officiers  du  Roy  tant  de 
judicafure  que  des  finances,  ce  qui  n'est 
arrivé  que  par  surprise  &  faute  par  l'As- 
semblée d'avoir  été  informée  de  leur  qua- 
lité d'officiers  du  Roy,  les  Etats  n'ayant 
jamais  prétendu  se  départir  d'un  règle- 
ment aussy  ancien  &  aussy  nécessaire,  & 
qui  est  fondé  sur  les  ordonnances  de  nos 
Roys  qui  ont  défendu  à  leurs  officiers  d'en- 
trer dans  les  charges  municipales  &  sur 
l'utilité  publique  qui  veut  que  chaque 
officier  vaque  à  ses  fonctions;  &  qu'il  est 
juste  d'ailleurs  que  les  principaux  habi- 
tants domiciliés  &  taillables  qui  doivent 
exercer  ces  charges  municipales  en  per- 
çoivent les  émoluments; 

Sur  quoy  l'Assemblée  voulant  s'expliquer 
plus  précisément  qu'elle  n'a  fait  jusqu'à 
présent,  il  a  été  délibéré,  en  renouvelant 
autant  que  de  besoin  le  règlement  fait  au 
mois  d'octobre  i685,  autorisé  par  arrêt  du 
Conseil  du  17  décembre  de  la  même  année, 
que  les  officiers  du  Roy  tant  de  judicature 
que  des  finances  ne  pourront  être  reçus 
dans  cette  Assemblée,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  &  qu'à  cet  effet  les  Com- 
munautés qui  ont  droit  d'envoyer  aux  Etats 
tous  les  ans  ou  par  tour  ne  pourront  élire 
pour  Consul  aucun  officier  du  Roy  &  que 
ceux  qui  seront  élus  au  préjudice  de  la 
présente  délibération  seront  exclus  de  l'en- 
trée des  Etats,  &  afin  que  la  présente  déli- 
bération leur  soit  connue,  il  a  été  arrêté 
qu'elle  sera  imprimée  &  envoyée  à  la  dili- 
gence des  Syndics  généraux  chacun  dans 


leur  département  tant  à  la  ville  de  Tou- 
louse qu'aux  autres  villes  capitales  de  la 
Province  qui  entrent  tous  les  ans  aux  Etats 
&  aux  villes  diocésaines  qui  n'y  entrent 
que  par  tour  afin  qu'elles  n'en  prétendent 
cause  d'ignorance. 

(Procès-verhal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  \"  février  i  71 1  •) 


DCCCXLIV 

Lettre  du  Marquis  de  Lavrllllère  à 
l'Archevêque  d'Albi,  désavouant 
un  ordre  du  Roi  pour  Ventrée  d'un 
Député  aux  Etats. 
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ONSIEUR,  J'ay  reçu  avec  la  lettre  que 


E    sieur  de  Montferrier  a   dit   que   les 


vous  vous  êtes  donné  la  peine  de  '7^' 
m'écrire  le  20  de  ce  mois  la  délibération 
qui  a  été  prise  dans  les  Etats  au  sujet  d'un 
ordre  du  Roy  que  j'ai  expédié  en  faveur 
du  sieur  Durand  [comme  député  premier 
Consul  du  lieu  de  Saint  Julia].  Il  n'y  a  nul 
inconvénient  à  le  regarder  comme  non 
avenu,  d'autant  qu'il  n'a  été  fait  que  par 
une  surprise  de  ce  particulier.  Monsieur 
de  Bernage  qui  est  absolument  au  fait  de 
cette  affaire  vous  en  expliquera  les  parti- 
cularités si  vous  voulez  bien  en  conférer 
avec  luy. 

Je  suis  toujours  parfaitement,  Monsieur, 
votre  très  humble  &  très  affectionné  servi- 
teur. 

Lavrillière. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  6  mars  1721  ■) 


DCCCXLV 

Plaintes  concernant    le  transport  du 
minerai  de  fer. 


-L  propriétaires  des  forges  de  Languedoc  '7*' 
qui  sont  obligés  d'aller  chercher  la  mine 
de  fer  dans  les  montagnes  des  Pyrénées 
avoient  accoutumé  de  passer  par  un  che- 
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min  appelé  de  Cavallières  qui  aboutit  au 
col  de  Pallieras,  mais  que  depuis  l'année 
dernière  les  propriétaires  des  forges  du 
pays  de  Foix  avoient  surpris,  sur  un  faux 
exposé,  un  arrêt  du  Conseil  portant  que  ce 
chemin  sera  détruit  &  qu'il  en  sera  cons- 
truit un  nouveau  passant  par  la  vallée  de 
Vicdessos,  en  sorte  que  tous  les  habitants 
des  diocèses  d'Alet,  de  Limoux  &  de  Mire- 
poix  qui  sont  à  portée  de  nos  forges  &  qui 
gagnent  leur  vie  à  voiturer  la  mine  seront 
obligés  de  faire  une  journée  de  plus  pour 
l'aller  chercher,  ce  qui  ou  les  rebutera  ou 
fera  augmenter  considérablement  le  prix 
du  fer  qui  est  déjà  extrêmement  cher  & 
que  cette  affaire  méritant  quelque  atten- 
tion, l'Assemblée  pourrait  en  charger  Mes- 
sieurs les  Députés  à  la  Cour. 

Sur  quoy  les  Etats  ont  chargé  Messieurs 
les  Députés  à  la  Cour  de  faire  les  repré- 
sentations nécessaires. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  8  mars  1721.) 


DCCCXLVI 

Mémoire  des  Etats  sur  la  situation 
de  la  Province  en  1722. 

LES  Etats  de  la  Province  de  Languedoc 
ne  peuvent  donner  une  preuve  plus 
forte  de  leur  soumission  au  Roy  qu'en  dé- 
libérant ainsi  qu'ils  l'ont  fait  d'accorder  à 
Sa  Majesté  les  sommes  demandées  à  l'As- 
semblée par  ses  Commissaires,  puisque  la 
situation  des  peuples  est  telle  qu'au  lieu 
de  pouvoir  charger  leurs  fonds  &  leur  in- 
dustrie d'impositions,  ils  se  trouvent  dans 
la  triste  conjoncture  de  ne  pouvoir  subsis- 
ter si  Sa  Majesté  n'a  la  bonté  de  leur  ac- 
corder des  secours  extraordinaires  ainsi 
qu'elle  en  a  usé  avec  les  habitants  de  Pro- 
vence. 

Si  la  soumission  de  l'Assemblée  l'a  déter- 
minée à  se  conformer  aux  intentions  du 
Roy,  elle  a  cru  en  même  temps  qu'elle  ne 
pouvoit  s'empêcher  de  représenter  son  im- 
puissance &  d'exposer  que  sa  délibération 
pour  payer  le  don  gratuit  ne  peut  avoir 
son  exécution  qu'à  mesure  des  recouvre- 


mens  &  en  imputant  par  Sa  Majesté  sur  la 
somme  accordée  les  impositions  portées 
sur  les  Communautés  dans  lesquelles  les 
recouvrements  ne  pourront  être  faits  à 
cause  de  la  contagion  ou  de  la  prohibi- 
tion. Toute  autre  promesse  de  leur  part  ne 
sauroit  avoir  son  effet  j  si  la  malheureuse 
situation  où  les  Etats  se  trouvent  les  force 
d'offrir  ce  qu'ils  ne  peuvent  payer,  ils 
croyent  découvrir  par  là  toute  l'étendue 
de  leur  bonne  volonté  puisqu'ils  ne  bor- 
nent l'effet  de  leurs  offres  que  par  les  obs- 
tacles qui  leur  sont  invincibles. 

La  Province  de  Languedoc,  frappée  de 
la  maladie  contagieuse,  a  vu  les  cantons 
qui  en  sont  attaqués  non  seulement  hors 
d'état  de  payer  les  charges,  mais  encore 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  subsister. 
C'est  ce  dernier  inconvénient  qui  a  causé 
plus  de  désordre  que  la  maladie  même;  on 
a  vu  par  expérience  dans  les  différents 
lieux  qui  ont  été  attaqués  en  Languedoc  &c 
en  Provence  que  l'aisance  ou  la  misère  ont 
borné  ou  étendu  les  progrès  de  ce  fléau. 

Si  la  Province  de  Languedoc  n'avoit  pas 
dû  concoui^r  à  la  conservation  du  resta 
de  l'Etat  &  y  être  assujettie  comme  faisant 
partie  de  la  cause  commune,  ses  malheurs 
auroient  été  moins  grands;  les  peuples 
uniquement  préoccupés  de  leur  conserva- 
tion personnelle  &  n'étant  point  chargés 
des  dépenses  immenses  que  la  sûreté  du 
reste  du  Royaume  a  exigées,  ils  auroient 
pu  secourir  leurs  concitoyens,  &  en  ne  se 
séparant  d'eux  que  par  la  non-communi- 
cation, ils  auroient  redoublé  leur  travail 
&  leur  commerce,  pour  ne  se  pas  trouver 
exposés  à  la  misère;  leurs  terres  auroient 
été  cultivées;  mais  ne  leur  étant  pas  per- 
mis de  ne  songer  que  pour  eux  seuls,  ils 
ont  vu  successivement  augmenter  leurs 
charges,  tomber  leur  commerce,  &  ne  pou- 
voir faire  usage  de  leurs  denrées  tout  en- 
semble. 

Ce  n'est  pas  aux  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  à  juger  de  ce  qui  convient  ou 
ne  convient  pas  à  la  sûreté  du  Royaume; 
c'est  aux  personnes  qui  sont  chargées  de 
ce  soin  à  le  décider;  aussy  leur  intention 
n'est  pas  de  s'en  mêler;  ils  verront  fou- 
jours  avec  soumission  les  différents  partis 
qui  pourront  être  pris  sur  cela;  mais  ils 
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croyent  devoir  représenter  dans  cette  oc- 
casion les  maux  qui  tendent  à  la  ruine  de 
cette  Province. 

.  Si  les  nouvelles  lignes  qui  ont  été  déter- 
minées sur  la  rivière  d'Orbe  &  au  milieu 
du  Velay  &  du  Vivarais  sont  jugées  néces- 
saires pour  la  conservation  de  l'Etat,  l'As- 
semblée des  Etats  de  Languedoc  ne  doit 
pas  se  récrier  sur  ce  projet;  mais  elle  doit 
en  même  temps  faire  remarquer  que  la 
ligne  sur  la  rivière  d'Orbe  interrompant 
tout  commerce  du  Bas  au  Haut  Languedoc 
est  la  ruine  entière  de  ces  deux  portions 
de  Province.  Le  Bas  Languedoc  renferme 
presque  tout  le  commerce,  toutes  les  dif- 
férentes manufactures  &  les  productions 
qui  passent  jusque  chez  les  étrangers; 
c'est  de  là  que  naît  tout  son  commerce; 
c'est  cette  partie  qui  est  la  plus  précieuse, 
qui  distribue  l'argent  dans  l'autre  parce 
qu'elle  le  reçoit  seule  des  étrangers.  On 
peut  dire  que  l'établissement  d'une  qua- 
rantaine sans  laquelle  on  ne  pourra  plus 
sortir  d'aucun  côté  du  Bas-Languedoc  est 
la  destruction  totale  de  toutes  ses  ressour- 
ces &  de  toute  industrie  ;  &  par  une  suite 
indispensable  de  ce  premier  malheur,  on 
voit  à  regret  qu'un  nombre  infini  de  per- 
sonnes de  tout  âge  &  de  tout  sexe  vont 
être  bientôt  réduits  à  la  mendicité,  que 
plusieurs  villes  considérables  que  cette 
partie  renferme,  qui  ne  vivoient  que  par 
la  liberté  du  commerce  &  le  concours  des 
étrangers,  &  qui  n'avoient  pour  tout  bien 
que  leur  propre  industrie,  deviendront  au- 
tant d'objets  de  misère,  &  par  un  contre- 
coup inévitable,  le  Bas-Languedoc  n'étant 
plus  animé,  le  Haut-Languedoc  ressentira 
sa  chute  comme  il  avoit  participé  à  sa  pros- 
périté. 

Il  paroîtra  peut-être  que  l'établissement 
de  cette  ligne  ne  prohibant  pas  entière- 
ment le  commerce  &  ne  l'assujettissant  qu'à 
une  quarantaine  de  trente  jours  cet  obsta- 
cle ne  devroit  pas  produire  de  si  grands 
inconvénients,  &  il  semble  qu'on  peut  dire 
que  le  commerce  du  Levant  qui  ne  se  fait 
qu'avec  cette  même  servitude,  n'a  jamais 
été  interrompu  &  qu'ainsi  on  ne  doit  pas 
se  former  une  idée  différente  de  celui  du 
Languedoc. 

S'il  ne  s'agissoit  que  de  quarantaine  dans 


les  ports  de  mer  du  Languedoc  poi;r  les 
marchandises  qui  peuvent  y  arriver  du 
Levant,  d'autres  pays  étrangers,  même  du 
Royaume,  les  Etats  penseroient  bien  dif- 
féremment, parce  que  les  marchandises 
faisant  quarantaine  à  l'endroit  de  leur 
destination  qui  est  toujours  le  port  où 
elles  sont  débarquées,  cette  pratique  n'en- 
traîne avec  soy  aucune  sorte  d'inconvé- 
nient; mais  il  s'agit  icy  de  marchandises 
&  denrées  qui  doivent  sortir  de  l'enceinte 
du  Bas-Languedoc,  qui  partent  de  cent 
différents  lieux  pour  être  portées  dans  au- 
tant d'endroits  de  la  Province  ou  dans  le 
reste  du  Royaume.  Ce  sont  des  marchan- 
dises &  denrées  voiturées  par  terre  la  plu- 
part ou  par  le  canal,  ce  sont  des  marchan- 
dises &  denrées  de  peu  de  valeur  que  les 
moindres  frais  rendent  invendables,  ce 
sont  des  marchaudises  &  denrées  que  les 
ouvriers  &  les  paysans  portent  eux-mêmes 
&  dont  les  marchands  ne  se  chargent  que 
parce  qu'ils  sont  assurés  d'une  vente 
prompte  ;  ce  sont  enfin  des  marchandises 
&  denrées  qui,  par  leur  nature,  doivent 
être  portées,  vendues  &  employées  dans 
fort  peu  de  temps.  L'établissement  d'une 
quarantaine  de  trente  jours  détruit  tous 
ces  différents  objets  &  elle  assujettit  à  des 
frais,  par  le  seul  retardement,  qui  se  trou- 
veront toujours  au-dessus  de  toute  espé- 
rance de  profit,  &  très  souvent  supérieurs 
à  la  valeur  de  la  marchandise;  c'est  de  là 
que  personne  ne  voudra  faire  le  com- 
merce; c'est  de  là  que  les  ouvriers  se  trou- 
veront sans  travail;  &  s'il  y  a  des  gens  qui, 
malgré  ces  obstacles,  veuillent  s'adonner 
au  commerce  entre  le  Haut  &  Bas-Langue- 
doc, ce  ne  sera  que  pour  acheter  à  bas  prix 
ce  qui  se  trouvera  dans  le  Bas-Languedoc 
&  le  vendre  excessivement  au  pays  qui  se 
trouvera  au  delà  de  la  rivière  d'Orbe. 

Ce  sont  des  inconvéniens  trop  connus 
pour  ne  les  pas  exposer  dans  toute  leur 
étendue,  &  les  Etats  voyent  avec  douleur 
que  bien  loin  que  les  recouvrements  puis- 
sent être  faits  cette  année  suivant  leur 
promesse  si  Sa  Majesté  n'a  la  bonté  de 
secourir  les  habitants  de  Languedoc  dans 
l'état  violent  où  ils  se  vont  trouver,  la 
famine  sera  bientôt  plus  à  craindre  que  la 
contagion. 
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Ils  ont  déjà  ressenti  les  effets  de  cette 
bonté  par  les  secours  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté à  quelques  lieux  attaqués  de  la  con- 
tagion; mais  elle  doit  encore  s'étendre  plus 
loin;  ce  ne  sont  pas  les  seuls  lieux  affligés 
par  la  maladie  qui  sont  dans  le  besoin;  les 
villes  qui  avoient  fleury  jusqu'à  présent 
par  leur  commerce  &  ce  grand  nombre  de 
fabricants  qu'il  faisoit  subsister  vont  man- 
quer de  tout,  &  bien  loin  de  compter  sur 
eux  pour  le  payement  des  subsides,  il  fau- 
dra bientôt  leur  donner  des  aliments.  Les 
Etats  n'ont  aucune  ressource  pour  y  four- 
nir &  ils  ne  peuvent  les  demander  qu'au 
Roy  dans  une  semblable  conjoncture. 

Ils  sont  dans  une  entière  confiance 
qu'après  avoir  donné  des  marques  de  leur 
profonde  soumission  Sa  Majesté  voudra 
bien  reprendre  les  impositions  des  Com- 
munautés infectées  ou  prohibées,  sur  les- 
quelles les  Etats  n'oseroient  faire  imposer 
leur  contingent  dans  le  triste  état  où  elles 
se  trouvent,  &  aura  la  bonté  d'accorder 
d'autres  soulagements  à  la  Province  pour 
que  les  Etats  puissent  secourir  par  ce 
moyen  les  habitants  les  plus  exposés  à  la 
misère  &  qui  se  trouveront  dans  le  besoin 
le  plus  pressant. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc,  —  Séance 
du  i5  janvier  1722.) 


DCCCXLVII 

Instruction  de  ce  qui  doit  estre  observé 
pour  la  Désinfection  ordonnée  par 
Son  Altesse  Royale,  tant  des  per- 
sonnes que  des  meubles  iy  marchan- 
dises susceptibles  de  contagion,  dans 
tous  les  lieux  des  diocèses  de  Mende^ 
Alais ,  Usés  £•  Viviers  qui  ont  esté 
ajjlige-^  de  la  Peste,  qui  doit  com- 
mencer le  premier  de  juillet  pro- 
chain. 


1722 


POUR    LES   PERSONNES 

ES    habilans    feront    quarantaine   dans 
leurs    Maisons,   avec    leurs    Femmes, 
Eufans  &  Domestiques,  pendant  quarante 

XIV. 


L' 


jours  entiers,  pendant  lesquels  ils  n'eu 
pourront  sortir,  ni  communiquer  avec 
d'autçes  Personnes,  sous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  Monsieur  le  Duc  de 
Roquelaure. 

Nous  avons  pourvu  à  la  subsistance  des 
habitans  de  chaque  Lieu,  qui  ne  sont  pas 
en  estât  de  se  fournir  de  Vivres  par  eux7 
mêmes;  en  faisant  remettre,  à  cet  effet, 
des  fonds  en  Espèces,  aux  Sindics  de  cha- 
que Diocèse,  pour  faire  acheter  des  Pro- 
visions de  bouche,  telles  que  le  Sel,  Vian- 
des, Huile,  Vin  &  Bois,  pour  suppléer  à 
ce  qui  peut  manquer  dans  chacjue  Lieu. 

Nous  avons  d'ailleurs  fait  remettre  des 
Grains,  à  la  disposition  des  Sindics  des 
Diocèses  d'Alais,  Usés  &  Viviers,  pour  en 
faire  envoyer  dès  à  présent  dans  chaque 
Communauté  ou  Hameau,  afin  qu'ils  puis- 
sent astre  convertis  eu  farines  avant  l'ou- 
verture de  la  quarantaine. 

Lesdits  sieurs  Sindics  qui  ont  pris  con- 
noissance  de  ce  qu'il  y  a  dans  chaque  Lieu, 
régleront  ce  qui  devra  estre  remis  à  pro- 
portion des  besoins,  de  concert  avec  Mes- 
sieurs les  Coiiimissaires  des  Diocèses,  qui 
en  arrêteront  des  états  de  distribution. 

Les  deuK  premiers  Consuls,  avec  deux 
Commissaires  du  Bureau  de  Santé,  dans  les 
Villes  &  Gros-Lieux,  &  le  premier  Consul 
dans  les  autres,  seront  chargez  des  Provi- 
sions pour  les  faire  distribuer. 

Les  Distributions  seront  faites  dans  cha- 
cun desdits  Lieux,  sur  l'Etat  qui  en  sera 
arresté  avant  la  quarantaine  par  les  Mai- 
res, Consuls,  Commissaires  du  Bureau  de 
Santé,  &  le  Curé,  dont  le  double  sera  remis 
aux  Distributeurs,  sur  le  pied  :  sçavoir  de 
trois  livres  de  sel  par  Personne,  &  de  qua- 
tre livres  d'huile  par  famille,  pour  les  qua- 
rante jours,  dont  la  Distribution  sera  faite 
la  veille  de  la  quarantaine  ;  une  livre  & 
demie  de  pain,  &  demi-livre  de  viande  par 
jour,  dont  la  Distribution  se  fera  de  quatre 
en  quatre  jours. 

Chacun  se  pourvoira  de  Bois  pour  le 
temps  de  ladite  Quarantaine  ;  cependant, 
s'il  y  avoit  quelques  habitans  hors  d'état 
d'en  faire  provision,  il  leur  en  sera  dis- 
tribué ce  qui  sera  jugé  nécessaire  par  les 
Consuls  &  Commissaires  du  Bureau  de 
Santé. 

6^ 
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On  pourra  aussi  distribuer  des  Légumes, 
en  diminuant  un  peu  la  Viande,  suivant 
que  les  Consuls  &  Commissaires  le  juge- 
ront à  propos. 

Il  y  aura  du  Vin,  pour  être  porté  à  ceux 
qui  auront  le  moyen  de  l'acheter;  &  il  en 
sera  donné  gratis  un  demi  Pot  par  jour, 
aux  Travailleurs  &  Artisans  qui  n'auront 
pas  moyen  de  l'acheter. 

Et  afin  que  ces  distributions  soient  plus 
régulièrement  faites,  lesdits  Maires,  Con- 
suls &  Commissaires  des  Bureaux  de  Santé, 
établiront  un  Notable  habitant  du  lieu 
pour  Contrôleur;  lequel  chaque  jour  de 
Distribution,  en  arrêtera  des  feuilles,  qui 
seront  rapportées  à  la  fin  de  la  Quaran- 
taine. 

Et  si  les  Distributeurs  manquoient  en 
quelques  choses  le  Contrôleur  aura  at- 
tention d'eu  avertir  le  Commandant,  les 
Consuls  &  Commissaires,  qui  y  pourvoi- 
ront promptement,  suivant  l'exigence  des 
cas. 

Comme  aucun  habitant  ne  pourra  sortir 
de  sa  Maison  ni  communiquer  avec  Per- 
sonne pendant  la  Quarantaine,  il  sera 
commis  dans  chaque  lieu  un  nombre  de 
Personnes,  soit  hommes,  soit  femmes,  pour 
porter  les  Vivres  &  même  l'Eau  à  ceux  qui 
n'en  auront  pas  dans  leurs  Maisons. 

Plusieurs  habitans,  &  entr'autres ,  ceux 
qui  ont  de  grosses  familles  &  domestiques, 
ont  ordinairement  des  fours  dans  leurs 
Maisons;  il  leur  sera  donné  de  la  farine, 
s'ils  n'en  ont  pas  suffisamment,  afin  qu'ils 
fassent  faire  le  pain  chez  eux. 

A  l'égard  des  autres  habitans  qui  n'ont 
point  de  four,  on  leui"  distribuera  le  Pain 
de  la  manière  qu'il  a  esté  dit  ci-dessus. 

Ces  Distributions  estant  exactement  fai- 
tes, chaque  habitant  aura  de  quoi  subsister 
commodément. 

Il  y  a  dans  les  Villes  des  Médecins  &: 
dans  les  grosses  Communautez  des  Chirur- 
giens; on  aura  attention  d'en  avoir  aussi 
dans  les  Petites,  qui  auront  soin  de  voir 
les  Malades  de  Maladie  ordinaire,  &  de 
leur  donner  des  Remèdes  gratis. 

Quoiqu'il  y  ait  lieu  de  se  flatter  que  le 
Venin  est  esteint,  il  sera  établi  dans  cha- 
que lieu  une  Infirmerie  convenable,  où 
les  Malades,  qui  seront  jugez  suspects,  sur 


l'avis  des  Médecins  ou  Chirurgiens,  seront 
portés. 

On  aura  aussi  une  autre  Maison  parti- 
culière, où  l'on  mettra  les  Personnes  qui 
auront  communiqué  avec  ces  Malades  sus- 
pects. 

Les  habitans  qui  sont  renfermez  dans 
une  même  Maison  doivent,  sous  les  peines 
portées  par  l'Ordonnance  de  Monsieur  le 
Duc  de  Roquelaure,  dénoncer  les  Malades, 
de  quelque  espèce  que  soit  la  Maladie, 
aux  Pourvoyeurs,  qui  en  avertiront  dans 
l'instant  les  Médecins  ou  Chirurgiens;  & 
on  aura  grand  soin  de  pourvoir  à  leurs 
besoins,  sur  l'avis  des  Médecins  ou  Chi- 
rurgiens, auxquels  les  Distributeurs  &  les 
Contrôleurs  se  conformeront. 


MEUBLES    ET   MARCHANDISES    SUSCEPTIBLES 
DE    CONTAGIOiN 

L'intention  de  Son  Altesse  Royale  est 
que  le  tout  soit  mis  dans  un  Enclos,  où  il 
s'en  trouvera,  ou  dans  un  terrain  à  portée 
de  chaque  Communauté  ou  hameau. 

Comme  dans  toutes  les  Communautez 
du  Gevaudan.  qui  ont  esté  attaquées  de  la 
Contagion,  les  Etoffes  des  manufactures 
du  pays  ont  esté  mises  dans  des  Magasins, 
en  exécution  de  l'Ordonnance  de  Monsieur 
le  Duc  de  Roquelaure  du  29  janvier,  &  que 
depuis,  dans  la  plupart  desdits  lieux,  elles 
ont  esté  parfumées  dans  chacun  desdits 
Magasins,  de  la  même  manière  que  l'on  a 
parfumé  les  Chambres  Se  Appartemens  des 
Maisons  des  Pestiférés,  suivant  notre  ins- 
truction du  23  mars;  &  enfin  en  exécution 
de  notre  Ordonnance  du  6  avril,  elles  ont 
été  éventées,  mises  dans  l'Eau  bouillante, 
avec  de  l'Alun  &  du  Tartre,  &  dû  être  re- 
mises ensuite  dans  d'autres  Magasins,  ainsi 
qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  no- 
tre dite  Ordonnance,  il  y  a  lieu  de  se  per- 
suader que  les  Etoffes  qui  ont  essuyé  ces 
opérations,  sont  suffisamment  désinfec- 
tées. 

Cependant,  par  surabondante  précau- 
tion, à  la  réception  de  la  présente  Ins- 
truction, les  mêmes  Etoffes  seront  mises 
à  l'Event  dans  les  Magasins  «ù  elles  se 
trouvent,  &  dans  des  Granges  ou  Maisons 
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les  plus  voisines,  qui  seront  désignées  par 
les  Maires,  Consuls  &  Comqiissaires  du 
Bureau  de  Santé,  auxquels  Magasins,  Mai- 
sons ou  Granges,  ils  feront  faire  des  ouver- 
tures s'il  n'y  en  a  pas  de  suffisantes,  pour 
que  lesdites  Etoffes  &  Marchandises  pren- 
nent ledit  Event,  en  mettant  toutes  les 
pièces  sur  un  côté  pendant  vingt  jours 
&  sur  l'autre  pendant  vingt  autres  jours. 

Dans  les  Communautez  où  ces  Opéra- 
tions n'ont  pas  esté  faites,  à  l'égard  des- 
difes  Etoffes,  on  les  fera  faire  exactement, 
en  exécution  de  nosdites  Instructions  & 
Ordonnances;  à  quoi  les  Maires,  Consuls, 
Commissaires  du  Bureau  de  Santé,  Méde- 
cins &  Chirurgiens,  tiendront  exactement 
la  main;  &  l'Event  leur  sera  donné  pareil- 
lement ensuite,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
Quarantaine. 

Et  à  l'égard  de  toutes  les  autres  Mar- 
chandises, &  des  Meubles  desdits  lieux  en 
général,  ils  seront  portez  deux  jours  avant 
l'ouverture  de  la  Quarantaine,  dans  l'En- 
clos ou  Terrain,  qui  sera  aussi  désigné  à 
la  réception  de  la  présente  Instruction  par 
les  Maires,  Consuls  &  Commissaires  du 
Bureau  de  Santé  où  il  y  en  a,  &  par  les 
principaux  habitans  des  hameaux  où  il  n'y 
en  a  point;  le  tout,  sous  les  peines  portées 
par  l'Ordonnance  de  Monsieur  le  Duc  de 
Koquelaure,  à  l'exception  seulement  des 
Bois  de  lits,  Paillasses,  Matelas  &  Draps  de 
toiles  qui  seront  nécessaires  pour  coucher 
le  nombre  des  Personnes,  dans  les  Maisons 
où  il  n'y  a  point  eu  de  pestiféré?.  &  qui 
n'ont  point  servi  aux  Malades  ;  comme 
aussi  à  l'exception  des  Tables,  Bancs  & 
autres  Meubles  de  Bois,  Vaisselles  &  Us- 
tensiles de  Cuisine,  non  susceptibles,  sans 
qu'il  reste  aucuns  tours  de  lit,  de  laine  ou 
coton,  Couvertures,  Tapisseries,  ni  aucuns 
autres  Meubles. 

Les  Meubles  ci-dessus  exceptez,  savoir 
Paillasses,  Matelas  8c  Draps,  seront  portés 
après  la  Quarantaine  finie,  dans  un  lieu 
qui  sera  désigné  par  les  Consuls  &  Com- 
missaires pour  y  estrè  lessivez  &  mis  h 
l'air,  &  tous  les  Meubles  de  Bois  seront 
mouillez  &  vinaigrez  dans  les  Maisons. 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  dans  les 
Maisons  où  il  y  a  eu  des  pestiférez,  quoi- 
qu'elles ayent  été  désinfectées,  ils  seront 


transportez  sans  exception;  sauf  au  Com- 
mandant, Consuls  &  Commissaires,  de  faire 
pourvoir  les  habitans  desdites  Maisons,  de 
Paillasses,  Matelas  &  Draps  non  suspects, 
pour  les  coucher. 

S'il  restoit  encore  quelques  Hardes,  Ma- 
telas, Paillasses,  Draps  &  Couvertures,  qui 
ayent  servi  h  des  pestiférez,  ils  seront  dé- 
clarez, sous  les  peines  portées  par  l'Or- 
donnance de  Monsieur  le  Duc  de  Koque- 
laure, &  ils  seront  brûlez,  &  le  prix  payé, 
suivant  l'estimation,  à  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent, par  l'ordre  du  Sindic  du  Dio- 
cèse. 

S'il  estoit  recelé  aucuns  autres  Meubles 
que  ceux  exceptez,  les  Dénonciateurs  se- 
ront recompensez  par  nos  ordres. 

Il  sera  commis  dans  chaque  lieu  un  ou 
deux  particuliers,  domiciliez  &  de  con- 
fiance, pour  la  garde  desdits  Meubles  & 
Marchandises,  qui  s'en  chargeront  envers 
les  Propriétaires,  au  pied  d'un  Etat  qui  en 
contiendra  le  détail,  &  que  l'on  distin- 
guera par  Numéro  pour  estre  rendus  à 
chacun  à  laTîn  de  la  Quarantaine. 

Ces  Meubles  &  Marchandises,  estant 
dans  le  lieu  désigné,  seront  mis  à  l'Event 
pendant  le  même  espace  de  temps,  par- 
fumez &  même  lessivez  ou  passez  à  l'eau 
bouillante,  en  conformité  de  notre  dite 
Instruction  du  23  mars  &  de  notre  Ordon- 
nance du  6  avril  dernier,  s'ils  en  sont  sus- 
ceptibles, ce  qui  sera  jugé  par  le  Com- 
mandant, avec  les  Consuls,  Commissaires, 
Médecins  ou  Chirurgiens;  &  à  l'égard  des 
Meubles  &  Marchandises  non  susceptibles 
de  lessive,  les  Particuliers  qui  en  seront 
chargez  les  feront  remuer  de  temps  en 
temps,  pour  que  tous  soient  également 
exposez  &  purifiez  par  l'Air  &  l'Event. 

Pour  les  Opérations  qui  seront  faites 
pour  cette  désinfection,  on  préposera  le 
nombre  des  Travailleurs  qui  sera  néces- 
saire, à  proportion  de  la  quantité  des 
Meubles  &  Marchandises  de  chaque  lieu. 

Comme  la  Quarantaine  étant  finie,  les 
Employez  devront  faire  une  Quarantaine 
à  leur  tour  dans  le  lieu  qui  leur  sera  des- 
tiné, ils  y  seront  nourris  par  les  soins  des 
Sindics  des  Diocèses,  8:  il  sera  pourvu  h 
leur  Payement,  h  proportion  des  services 
qu'ils  auront  rendus;  auquel  effet,  il  nous 
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en  sera  envoyé  des  Etats  par  lesdits  Sin- 
dics. 

Fait  à  Montpellier  le  douzième  juin  mil 
sept  cens  vingt  deux. 

Sif;né  :  DE  BéRNAGE. 
Et  contre-signe  : 

Saget. 

(Archives  nationales.  Papiers  du  Contrôleur  gé- 
néral. Imprimé,  4  pages  !n-4°.) 


DCCCXLVIII 

Mémoire  présenté   par  VEvêque  de 
Béliers  au  Duc  de  Roquelaure. 


I  la  ligne  de  l'Orbe  suLsistoit  plus  long- 
temps, elle  causeroit  la  perte  du  Dio- 
cèse de  Bésiers,  cette  ligne  coupant  plus  de 
60  Communauté/,  qui  composent  environ 
3o  000  personnes  dont  les  deux  tiers  per- 
droient  leurs  récoltes  de  bleds,  de  fruits 
&  de  vin. 

En  leur  ôtant  cette  ressource,  il  faudroit 
dès  à  présent  les  décharger  des  impositions 
de  la  présente  année  &  pourvoir  à  leur 
subsistance  pendant  plus  de  18  mois,  car 
s'ils  ne  cultivent  pas  leurs  terres  pour  les 
ensemencer  dans  les  saisons  il  n'y  aura 
point  de  récolte  à  espérer  pour  eux  l'année 
prochaine. 

Les  laboureurs  ne  pourront  entretenir 
les  bestiaux  de  labour.  Ils  seront  forcés  de 
s'en  défaire,  &  quand  ils  auront  la  liberté 
de  faire  valoir  leur  domaine,  ils  seront  dans 
l'impuissance  d'en  avoir  d'autres,  en  sorte 
que  les  terres  resteront  longtemps  incultes. 
Ce  ne  sont  pas  les  seuls  inconvéniens 
qui  en  naîtront. 

Ces  habifans  élevés  pour  la  culture  des 
terres,  n'ayant  plus  d'occupation  &  per- 
dant leurs  récoltes,  succomberont  à  la 
douleur,  ce  qui  produira  parmy  eux  des 
maladies  populaires  aussi  dangereuses  que 
la  peste,  malgré  tous  les  secours  qu'on 
pourra  leur  donner  pour  prévenir  la  fa- 
mine qu'ils  ne  pourroient  éviter. 

Si  le  Conseil  ne  se  laissoit  pas  toucher  à 
des  motifs  aussy  marqués.  Monsieur  l'Evê- 
que  de  Bésiers  croit  que  pour  prévenir  une 


partie  des  malheurs  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'arriver,  il  est  au  moins  à  propos  d'ac- 
corder à  ces  malheureux  habitans  de  passer 
la  rivière  d'Orbe  &  de  faire  leurs  récoltes, 
en  prenant  les  précautions  suivantes  : 

Faire  faire  dans  chaque  Communauté 
par  les  subdélégués  où  il  y  en  a  &  par  les 
Consuls  dans  les  autres  lieux  un  estât  des 
terres  ensemencées  que  les  habitans  ont 
de  l'un  &  de  l'autre  costé  de  la  ligne,  fixer 
à  proportion  la  quantité  des  moissonneurs 
qu'il  faudra  à  chaque  particulier  qui  ne 
pourra  faire  sa  Récolte  par  luy-même,  ses 
Enfans  ou  Domestiques,  permettre  à  ceux 
qui  n'en  auront  pas  suffisamment  de  s'en 
procurer,  &  quand  il  les  auront  loués,  les 
présenter  aux  subdélégués  ou  Consuls  qui 
feront  mention  des  noms  &  demeures  de 
ces  moissonneurs  à  côté  de  l'article  des 
particuliers  qui  s'obligeront  d'en  répondre 
&  de  les  représenter  foutes  fois  &  quantes. 

Remettre  le  double  de  ces  estais  Com- 
munauté par  Communauté  à  Messieurs  les 
Commandants  sur  la  ligne,  convenir  des 
barrîCres  de  passage,  commettre  des  Offi- 
ciers prudents  à  chacune  pour  faire  des 
appels  le  matin  de  ceux  compris  dans  les- 
dits estats  dont  il  sera  délivré  des  extraits 
à  chaque  chef  de  famille  qui  le  représen- 
tera lors  de  l'appel,  faire  la  même  opéra- 
tion le  soir  en  les  assujettissant  de  coucher 
toujours  chez  eux. 

Pour  plus  grande  précaution,  on  pour- 
roit  mettre  une  marque  de  plomb  au  bras 
de  chaque  moissonneur  qui  indiquera  le 
lieu  d'où  il  sera. 

Et  enfin  laisser  passer  les  voitures  & 
bestiaux  pour  le  transport  des  grains  sur 
un  pareil  estât  certifié  des  Consuls. 

Ce  sera  une  grande  gène  pour  les  habi- 
tans, mais  il  n'y  en  a  pas  qui  ne  s'y  sou- 
mette plutôt  que  de  perdre  ses  récoltes. 

La  liberté  qui  vient  d'être  rendue  entre 
le  haut  Languedoc  &  le  Rouergue  ne  fait 
absolument  rien  aux  habitans  qui  sont  en 
deçà  de  la  ligne,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
leur  permettre  de  prendre  des  Rouergats 
pour  moissonneurs,  comme  ils  ont  fait  du 
passé,  auxquels  on  assurera  le  retour,  ce 
qui  seroit  bien  nécessaire;  mais  Monsieur 
l'Evèque  de  Bésiers  qui  remet  ce  mémoire 
à  Monsieur  le  Duc  de  Roquelaure  se  réduit 
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à  ce  qui  regarde  les  Communautés  de  son 
Diocèse  coupées  par  la  ligne  pour  leur  ré- 
colte, si  la  ligne  devoit  subsister,  &  laisse 
le  soin  aux  autres  de  faire  comme  ils  pour- 
ront dans  une  si  cruelle  conjoncture. 

A  l'égard  de  la  récolte  du  vin,  si  on  ne 
permettoit  pas  aux  habitans  de  la  ligne 
du  côté  du  pays  prohibé  d'aller  faire  leurs 
vendanges  dans  le  pays  libre  &  de  faire 
repasser  leurs  vins,  ils  seroient  ruinés 
sans  ressource  parce  qu'il  est  impossible 
de  faire  faire  leurs  vendanges,  faute  de 
semais,  de  pressoirs  &  de  tonneaux,  c'est 
ce  qui  sera  démontré  dans  la  suite,  si  la 
ligne  n'estoit  pas  levée. 

(ArchiTcs  nationales.  Papiers  iû  Conirôleiir  gé- 
néral.) 


DCCCXLIX 

Lettre  de  M.  d'Odiin  à  M.  de  Bernage 
concernant  l'abonnement  des  offices 
municipaux. 

MONSIEUR,  Le  Roy  &  Son  Altesse  Royale 
ont  bien  voulu  accorder  à  Messieurs 
les  Députés  de  la  Province  de  Langue- 
doc l'abonnement  des  offices  municipaux 
moyennant  douze  millions  en  effets  liqui- 
des &  permettre  à  la  Province  de  réunir 
tous  les  offices  à  l'exception  de  ceux  de 
gouverneurs,  lieutenants  de  Roy  &  ma- 
jors, à  condition  par  la  Province  de  payer 
à  ceux  qui  les  ont  acquis  l'intérêt  au  de- 
nier cinquante  des  sommes  par  eux  payées 
ou  de  convenir  avec  eux  de  leur  rembour- 
sement de  gré  à  gré;  au  moyen  de  cet 
abonnement,  les  pourvus  d'offices  munici- 
paux de  nouvelle  création  ou  ceux  qui  ont 
obtenu  des  commissions  pour  exercer  ces 
offices  en  attendant  la  vente  ne  doivent 
point  avoir  entrée  aux  Etats,  &  les  choses 
doivent  se  passer  à  cet  égard  de  la  même 
manière  qu'elles  se  sont  passées  avant 
l'édit  de  rétablissement  desdits  offices  mu- 
nicipaux. Je  suis,  &c. 

D'OUUN. 
Le  3o  novembre  1723. 

(Proccs-vcrbal  ilci  États  de  L.inguedcc. —  Siance 
du  17  décembre  1723.) 


DCCCL 

Mémoire  sur  la  situation  de  la  Pro- 
vince en  1723. 

LES  Etats  de  Languedoc  ont  unanime- 
ment accordé  trois  millions  de  don  gra- 
tuit &  un  million  de  capitation.  Leur  sou- 
mission aux  volontés  du  Roy  &  leur  zèle 
inviolable  pour  le  service  de  Sa  Majesté  & 
pour  le  bien  de  l'Etat  a  été  cette  année 
comme  les  précédentes  la  règle  &  le  motif 
de  leur  délibération. 

Ils  voyent  cependant  avec  douleur  que 
les  cas  fortuits  arrives  pendant  le  cours  de 
l'année  à  la  plus  grande  partie  des  Diocè- 
ses de  la  Province  les  ont  mis  hors  d'état 
de  payer  leur  contingent  des  impositions, 
&  ils  prennent  la  liberté  de  représenter 
que  la  sécheresse  qui  a  diminué  les  ré- 
coltes de  plusieurs  provinces  du  Royaume 
a  causé  de  biftu  plus  grands  dommages  en 
Languedoc  par  la  chaleur  du  climat.  La 
récolte  des  grains  a  produit  à  peine  le 
double  de  la  semence  dans  les  meilleurs 
fonds  &  les  blés  seroient  à  un  prix  excessif 
s'il  n'en  restoit  des  années  précédentes. 

Outre  ce  malheur  commun  à  tous  les 
Diocèses,  la  grêle  tombée  dans  les  mois  de 
juin  &  juillet  a  ravagé  trois  cent  quarante 
cinq  paroisses  dans  les  Diocèses  de  Tou- 
louse, Alby,  Carcassonne,  Saint-Papoul , 
Rieux,  Montpellier,  Viviers,  le  Puy,  Saint- 
Pons,  Alet  &  Limoux  &  détruit  non  seule- 
ment le  peu  de  grain  échappé  à  la  séche- 
resse, mais  encore  les  vignes  &  arbres 
fruitiers  qui  ne  sauroient  produire  aucuns 
fruits  de  plusieurs  années. 

Des  orages  &  une  inondation  extraordi- 
naire &  dont  on  ne  trouve  point  d'exemple 
dans  les  siècles  passés  arrivée  les  derniers 
jours  de  septembre  &  premiers  jours  d'oc- 
tobre a  causé  des  dommages  immenses  dans 
les  Diocèses  de  Montpellier,  Nimes,  Agde, 
Alais,  Lodève,  Béziers  &  Uzès;  les  terres 
préparées  pour  les  semences  &  celles  qui 
étoient  déjà  ensemencées  ont  été  empor- 
tées ou  couvertes  de  deux  pieds  de  gravier, 
les  vignes  arrachées,  les  arbres  déracinés, 
les  chaussées  &  moulins  détruits  avec  plu- 
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sieurs  ponts  considérables  &  les  grands 
chemins  ruinés.  Les  marchandises  qui 
étoient  dans  les  magasins  <le  la  ville  d'Atçde 
prêtes  à  être  embarquées  pour  les  pays 
étrangers,  évaluées  à  plus  de  cinq  cent 
mil  livres,  ont  été  entièrement  gâtées. 

Ces  malheurs  qui  ne  sont  point  exagérés 
font  craindre  avec  raison  que  ces  Diocèses 
accablés  &c  sans  aucune  ressource  ne  seront 
pas  en  état  de  supporter  le  poids  des  impo- 
sitions, si  Sa  Majesté  n'a  la  bonté  de  leur 
accorder  quelque  soulagement  en  remet- 
tant une  somme  de  cinq  cent  mil  livres  sur 
le  don  gratuit,  savoir  deux  cent  mil  pour 
le  général  de  la  Province  à  cause  de  la  sé- 
cheresse, &  trois  cent  mil  livres  en  faveur 
des  Diocèses  qui  ont  souffert  des  dommages 
par  les  grêles  &  par  l'inondation.  Cette 
somme,  quoyque  considérable,  ne  sauroit 
dédommager  les  particuliers  des  pertes 
qu'ils  ont  faites  &peut  seulement  les  aider 
à  payer  la  taille. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  23  décembre  1723.) 


DCCCLI 

Mémoire  sur  la  situation  de  la  Pro- 
vince en  1724. 

LES  Etats  de  Languedoc  ont  accordé  una- 
nimement trois  millions  de  don  gratuit 
&  un  million  de  capitation  qui  leur  ont 
été  demandés  de  la  part  du  Roy,  quoyque 
la  misère  des  habitants  de  la  Province  leur 

soit   parfaitement  connue Mais  ils  ne 

peuvent  se  dispenser  de  représenter  la 
triste  situation  où  se  trouve  la  Province, 
persuadés  que  Sa  Majesté  informée  de 
l'impuissance  des  peuples  &  de  leur  juste 
confiance  dans  ses  bontés  voudra  bien  leur 
remettre  une  partie  de  ce  qu'ils  viennent 
de  luy  accorder. 

La  sécheresse  de  l'année  1723  qui  se  fit 
sentir  dans  le  Languedoc  plus  que  dans  les 
autres  provinces  du  Royaume  perdit  abso- 
lument toute  la  récolte.  Les  grains  montè- 
rent à  un  prix  excessif;  de  même  que  les 
journées   des    laboureurs;    une   partie  des 
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terres  resta  inculte  l'année  dernière  &ceux 
qui  furent  en  état  de  fournir  aux  frais  des 
semences  ont  eu  la  douleur  de  voir  périr 
la  récolte  par  une  sécheresse  aussy  conti- 
nuelle &  plus  forte  que  celle  de  l'année 
précédente,  &  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux, 
est  qu'une  partie  considérable  des  terres 
des  meilleurs  Diocèses  de  la  Province  n'a 
pu  être  ensemencée  cette  année,  soit  par 
l'impuissance  des  propriétaires,  soit  par  le 
dérangement  des  saisons;  la  perte  des  bes- 
tiaux si  nécessaires  pour  la  culture  &  pour 
la  bonification  des  terres  a  été  une  suite 
de  cette  sécheresse  par  le  manque  de  four- 
rages &  ce  malheur  ne  peut  être  réparé  de 
plusieurs  années. 

Le  commerce  du  Levant  qui  faisoit  sub- 
sister par  les  manufactures  des  draps  les 
habitans  de  plusieurs  Diocèses  est  absolu- 
ment tombé,  &  l'industrie  des  peuples  de 
Languedoc  qui  fournit  autant  que  les  ré- 
coltes au  payement  des  impositions  ne 
sauroit  plus  être  d'aucune  ressource. 

Le  don  gratuit  &  la  capitation  ne  sont 
presque  que  la  moitié  des  impositions  que 
la  Province  supporte.  L'Etape,  le  fonds 
des  garnisons  &  mortes-payes,  les  four- 
rages fournis  à  la  cavalerie  &  dragons,  les 
logements  des  Officiers  &  autres  dépenses 
des  troupes,  les  travaux  publics,  la  répa- 
ration des  grands  chemins,  la  taille  ordi- 
naire &  le  taillon,  les  dettes  &  affaires  de 
la  Province  &  celles  des  Diocèses  &  Com- 
munautés en  particulier,  toutes  contrac- 
tées pour  le  service  du  Roy  font  près  de 
quatre  millions  de  livres  qu'il  faut  imposer 
sur  les  fonds  de  terre  de  même  que  le  don 
gratuit,  en  sorte  qu'on  peut  dire  que  le 
Languedoc  supporte  beaucoup  au  delà  de 
son  contingent  des  impositions  par  rap- 
port aux  autres  provinces  du  Royaume. 

Les  trois  diminutions  sur  les  espèces 
arrivées  pendant  le  cours  de  cette  année 
causent  à  la  Province  une  perte  d'un  mil- 
lion cinquante  cinq  mille  cinq  cent  qua- 
rante huit  livres;  c'est  un  manque  de 
fonds  qu'il  faut  remplacer  &  une  grande 
surcharge  pour  la  prochaine  imposition. 

Tous  ces  malheurs  qui  ne  sont  point 
exagérés  font  craindre  avec  raison  que  les 
impositions  de  l'année  prochaine  ne  sau- 
roient  être   payées.   Ainsy  les   Etats    sup- 
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plient  très  humblement  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  accorder  une  diminution  de  cinq 
cent  mil  livres  sur  le  don  gratuit,  pour  les 
dédommager  d'une  partie  de  la  perte  sur 
les  espèces,  qui  est  lia  cas  fortuit  des  plus 
accablants  pour  les  particuliers,  quoyque 
nécessaire  pour  le  bien  de  l'Etat,  &  ce  sou- 
lagement qui  diminuera  d'autant  les  impo- 
sitions excitera  les  peuples  à  faire  les  der- 
niers efforts  pour  mériter  la  continuation 
des  grâces  de  Sa  Majesté. 

(Procis-verb.il  des  Etats  de  Languedoc. -^  Séance 
du  21   décembre   1724.) 


DCCCLII 

Donation  aux  Capucins  de  la  pro- 
vince de  Toulouse  des  caractères 
d'un  Psautier. 

Nous,  Guillaume  Castanier,  Seigneur 
Baron  de  Couffoulens  &  autres  pla- 
ces, déclare  avoir  donné  gratuitement, 
purement  &  simplement  &  sans  retour  à 
moy  &  à  mes  successeurs,  tous  les  effets 
dont  le  Mémoire  cy-joint  fait  mention, 
qui  ont  servi  à  faire  les  impressions  du 
Psautier  noté  &  celui  des  Capucins;  &  ce 
au  frère  Fabien  de  Carcassonne,  Religieux 
Capucin,  &  en  sa  personne,  aux  Capucins 
de  la  Province  de  Toulouse,  Languedoc; 
8c  ce  par  l'amitié  que  feu  mon  père  &  moy 
pareillement,  avons  toujours  eue  pour  ce 
bon  Religieux  frère  Fabien,  &  pour  les 
bons  &  agréables  services  qu'il  nous  a 
rendus,  &  nous  rend  encore  pour  la  dé- 
bite des  Psautiers  qui  restent  ;  voulant 
((ue  ledit  frère  Fabien,  pendant  son  vi- 
vant, avec  la  licence  de  ses  supérieurs,  &, 
après  sa  mort,  les  RR.  PP.  provinciaux 
de  cette  Province  puissent  faire  telle  im- 
pression au  Couvent  de  Carcassonne  qu'on 
pourroit  juger  à  propos.  Voulant  pour 
cela  que  lesdits  effets  ne  puissent  pas  être 
sortis  dudit  Couvent  de  Carcassonne,  où 
les  impressions  doivent  se  faire,  &  que- 
jamais  ils  ne  puissent  pas  être  vendus, 
prêtés  ni  aliénés,  singulièrement  Us  poin- 
çons, matrices  ik  caractères  pour  les  Fiau- 


tiers  à  l'usage  des  Capucins.  Consentant 
qu'ils  vendent  ceux  de  la  note,  ce  qu'ils 
ne  pourront  néanmoins  faire,  qu'après 
que  tous  les  Psautiers  qui  me  restent,  tant 
de  ceux  des  Capucins,  que  de  ceux  notés, 
ne  soient  entièrement  vendus  &  débités; 
&  comme  il  pourroit  arriver  que  les  Ca- 
pucins de  cette  province  pourroient  s'ac- 
commoder des  notés  en  faisant  l'impres- 
sion d'un  cahier  des  hymnes  nouvelles  & 
antiennes  dont  ils  se  servent,  en  ce  cas,  je 
me  réserve  qu'ils  m'en  fourniront  autant 
d'exemplaires  qu'il  sercit  nécessaire  pour 
les  joindre  auxdits  Psautiers  notés  qui  se 
débiteront  dans  les  Provinces  de  leur  or- 
dre, &  autres  qui  peuvent  se  servir  de  ces 
hymnes  &  antiennes  nouvelles;  après  quoi 
lesdits  Capucins  pourront,  s'ils  veulent,  se 
défaire  desdits  caractères,  poinçons  &  ma- 
trices sur  la  note  seulement,  &  jamais  des 
autres;  mais  à  condition  que  du  montant 
qui  en  pourroit  provenir,  de  même  que 
des  impressions  qu'ils  pourroient  faire 
dans  la  sujte,  telles  qu'elles  soient,  les 
RR.  PP.  provinciaux  en  destinent  du 
moins  la  plus  grande  partie  pour  l'en- 
tretien &  réparation  de  leur  Couvent  & 
Eglise  de  Carcassonne;  car  s'ils  font  au- 
trement, ils  feront  contre  ma  volonté, 
ayant  mes  raisons  pour  la  leur  déclarer, 
8c  de  leur  faire  cette  recommandation;  à 
quoi  j'espère  qu'ils  auront  égard;  8c  de  se 
souvenir  de  prier  8c  faire  prier  Dieu  pour 
moi  8c  toute  ma  famille  ?)C  successeurs;  les- 
quels je  prétends  8c  veux  absolument  qu'ils 
ne  recherchent  en  rien  les  Religieux  Ca- 
pucins au  sujet  du  don  que  je  leur  fais 
ci -dessus,  ni  pour  quoi  que  ce  soit  qui 
en  puisse  provenir,  nonobstant  ce  qui  est 
porté  par  la  convention  8c  écrits  faits  le 
19"  septembre  169,5,  par  feu  mon  père, 
Madame  d'Uniac,  Monsieur  de  Charniois, 
8c  le  Père  spirituel  des  Capucins,  portant 
démission  par  lesdits  Capucins  des  susdits 
effets;  8c  afin  que  cette  mienne  volonté 
8c  donation  d'iceux  soit  bonne  8c  valable 
pour  toujours,  je  l'ay  fait  écrire  par  le 
sieur  Lagarde,  mon  Commis  ordinaire,  8c 
l'ay  signée  de  ma  propre  iiiaÎTi  ;  8c  afin  en- 
core qu'elle  ne  soit  pas  ignorée  chez  les 
Capucins,  je  veux  que  le  R.  P.  provincial 
d'il  ])résent  la  communique  aux   KK.  PP. 
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Définiteurs  à  leur  première  assemblée  Ca- 
pitulaire  ou  autre,  &  qu'il  en  mette  copie 
aux  Archives  principales  de  la  Province, 
une  autre  à  celle  du  Couvent  de  Carcas- 
sonue,  &  qu'il  m'en  soit  remis  une  antre 
copie  signée  du  R.  P.  provincial^  portant 
acceptation  de  cette  même  donation  aux 
conditions  qui  y  sont  exprimées. 

Fait  à  Couffoulens,  ce  21''  juillet  1724. 
Castanier. 

Nous,  Provincial  &  Deffiniteurs  des  Ca- 
pucins de  la  Province  de  Toulouse,  Lan- 
guedoc, assemblés  en  Congrégation  dans 
notre  Couvent  de  Carcassonne,  ayant  reçu 
des  mains  du  frère  Fabien  dudit  Carcas- 
sonne, Religieux  de  notre  province,  l'acte 
d'un  don  que  Monsieur  Castanier,  Seigneur 
Baron  de  Couffoulens  &  autres  places,  a 
fait  audit  frère  Fabien,  &  en  sa  personne, 
aux  Capucins  de  notre  dite  province,  des 
effets  qui  ont  servi  à  l'impression  des  Psau- 
tiers, lesquels  effets  sont  contenus  dans  le 
mémoire  ci-joint,  acceptons  avec  actions 
de  grâces,  &  aux  conditions  exprimées  dans 
ledit  acte,  le  don  desdits  effets,  que  ledit 
Seigneur  nous  a  fait  par  une  pure  &  gra- 
tuite bonté  de  son  cœur  bienfaisant,  lui 
promettant  d'offrir  pour  lui,  comme  il 
nous  le  demande,  nos  humbles  prières  au 
Père  des  Miséricordes.  En  foi  de  quoi  nous 
nous  sommes  signés  ici,  &  avons  signé  de 
même,  tant  l'écrit  que  nous  devons  remet- 
tre au  susdit  Monsieur  Castanier,  que  les 
autres  qui  seront  remis  aux  principales 
Archives  de  la  Province,  &  à  celles  de  Car- 
cassonne. 

Fait  audit  Carcassonne,  le  5'  janvier 
1725. 

Fr.  Justin,  provincial  des  Ca- 
pucins ; 

Fr.  Clément  d'Alby,  deffin^; 

Fr.  François-Joseph  de  Pézé- 
nas,  deffin''.  ; 

Fr.  Jean-François  de  Nebias, 
deffin'. 

Signés  à  l'original. 

Le  tout  scellé  du  sceau  de  la  province 
de  Toulouse,  Languedoc. 


Mémoire  des  effets  qui  furent  retirés  dans  le  mois 
de  juin  1724,  de  chez  Monsieur  de  Castanier,  sei- 
gneur &  baron  de  Couffoulens  8c  autres  places, 
touchant  les  impressions  du  Psautier  à  l'usage 
des  Capucins,  &  de  celuy  avec  la  note  &  les 
hymnes  vieux,  qui  furent  faites  du  vivant  de 
feu  Monsieur  Guillaume  de  Castanier,  Receveur, 
père,  vers  l'année  1684. 

Premièrement,  trois  grandes  planches 
semblables  à  celles  dont  les  imprimeurs 
se  servent  pour  tenir  les  lettres  &  carac- 
tères, tant  pour  la  note  que  autres,  dans 
la  plupart  des  trous  desquelles  il  s'en  est 
trouvé,  mais  en  petit  nombre,  qui  ont 
servi  pour  faire  les  susdites  impressions 
des  Psautiers. 

Plus  autres  huit  petites  planches  sembla- 
bles à  celles  dont  les  imprimeurs  se  servent 
pour  mettre  les  compositions,  à  mesure 
qu'ils  les  font,  lesquelles  huit  petites  plan- 
ches contiennent  des  caractères  simple- 
ment rangés  en  un  seul  rang,  qui  ont 
servi  pour  faire  les  susdites  impressions. 

Plus  une  caisse  fort  pesante,  quoiqu'elle 
ne  soit  pas  remplie,  contenant  seulement 
des  caractères  propres  pour  la  note,  & 
pour  les  lignes  de  ladite  note. 

Plus  quelques  grandes  lettres  fleuries 
gravées  sur  bois,  servant  au  commence- 
ment des  pseaumes  &  hymnes,  lesquelles 
sont  en  petit  nombre,  les  alphabets  n'étant 
pas  entiers. 

Plus  une  grande  plaque  de  cuivre,  d'en- 
viron quatre  pams  de  longueur,  &  large 
d'environ  un  pam,  qui  dut  servir  lors  des- 
dites impressions  pour  broyer  les  couleurs, 
ou  pour  autre  usage,  étant  fort  pesante. 

Plus  une  pièce  ronde,  aussi  de  cuivre, 
ou  autre  matière,  haute  de  demy  pam  ou 
trois  quarts  de  pam,  percée  aux  deux  bouts, 
qui  peut  avoir  servi  pour  la  fonte  des  ca- 
ractères susdits. 

Plus  deux  petits  caissons  de  noyer  bien 
ferrés  avec  une  seule  clef  servant  à  tous 
deux,  où  sont  enfermés  les  poinçons  & 
matrices  qui  ont  servi  pour  tirer  tous  les 
susdits  caractères. 

Et  finalement,  la  belle  planche  de  cuivre 
représentant  la  Conception  de  la  Sainte 
Vierge  avec  S'  François  &  S'  Antoine,  qui 
a  servi  &  Surt  «our  mettre  au  coin;:;e;icc- 
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pucins. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Annales  des  d 
pucins,  p.  279.) 
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trimoniaux  ou  des  octroys  &  subventions, 
on  en  fait  un  moins  imposé  en  déduisant 
le  montant  sur  le  total  des  impositions  & 
le  Collecteur  est  chargé  de  retirer  ces  fonds 
des  fermiers  de  la  Communauté,  &  de  les 
employer  à  leur  destination  qui  est  mar- 
quée en  détail  dans  le  même  livre  de  col- 
lecte. 

Il  est  défendu  par  tous  les  règlemens  des 

Mémoire  des  Etats  de  Languedoc  pour     Commissaires  de  Votre  Majesté  aux  Etats, 

obtenir  la  suppression  des  charges  de     autorisés  par  les  arrêts  du  Conseil,  de  faire 


DCCCLIII 


Receveurs  &•  Contrôleurs  des  octrois, 
créés  par  Édit  du  mois  de  juin  1725. 


A' 


u  Roy. 

Sire,  Les  Etats  de  votre  province 
de  Languedoc  ont  accordé  unanimement 
le  don  gratuit  &  la  capitafion  qui  leur 
ont  esté  demandez   par  les  Commissaires 


deux  livres  d'imposition,  ny  aucun  gras  du 
rôle,  les  impositions  ainsy  faites  sont  pu- 
bliées à  la  moins  dite  &  se  lèvent  ordinai- 
rement moyennant  six  ou  huit  deniers 
pour  livre,  &  lorsqu'on  ne  trouve  point 
de  Collecteurs  volontaires,  il  est  permis 
de  donner  jusqu'à  quatorze  deniers  aux 
Collecteurs  forcez,  ce  qui   n'est  que  trop 


de  Votre   Majesté   aux  Etats,  nonobstant      fréquent   depuis   quelques  années   par  la 


l'accablement  où  se  trouve  la  Province  & 
l'épuisement  des  Communautez  dans  les- 
quelles les  nouvelles  affaires  extraordi- 
naires causent  un  dérangement  inexpri- 
mable; mais  la  confiance  qu'ils  ont  dans 
les  bontés  de  Votre  Majesté  ne  leur  laisse 
pas  lieu  de  douter  qu'Elle  voudra  bien 
écouter  favorablement  leurs  très  humbles 
remontrances  sur  ces  nouvelles  affaires. 

Dans  l'examen  que  les  Etats  ont  fait  des 
demandes  de  Monsieur  de  Bernage  de  Saint 
Maurice  au  sujet  des  nouvelles  affaires,  ils 
ont  trouvé  que  la  création  des  charges  de 
Trésoriers  receveurs  des  deniers,  biens  8c 
revenus  patrimoniaux  d'octroys  &  de  con- 
trôleurs vérificateurs  desdits  receveurs, 
créez  par  Edit  du  mois  de  juin  1723,  est  la 
plus  onéreuse  qu'il  y  ait  jamais  eu  pour 
les  Communautez  de  Languedoc,  &  qui 
dérangera  absolument  l'économie  des  re- 
couvrements, ce  qui  oblige  les  Etats  d'ex- 
poser .H  Votre  Majesté  que  les  impositions 
sont  faites  en  Languedoc  dans  chaque 
Communauté  par  un  seul  livre  de  collecte 
qui  contient  les  deniers  qui  doivent  estre 
levez  au  profit  du  Roy,  ceux  qui  regardent 
les  dettes  &  affaires  de  la  Province,  &  ceux 
des  Diocèses.  La  Communauté  impose  en- 
suite les  capitaux  ou  rentes  de  ses  dettes 
vérifiées  &  ses  dépenses  particulières.  Tou- 
tes ces  sommes  sont  jointes  ensemble,  & 
s'il  y  a  dans  la  Communauté  des  biens  pa- 


difficulté  des  recouvremens. 

Il  résulte  de  l'exposé  cy-dessus  que 
l'Etat  de  créaTIbn  des  nouvelles  charges 
ne  sauroit  estre  exécuté  en  Languedoc, 
sans  renverser  les  règles  si  sagement  éta- 
blies pour  les  recouvremens  :  1"  parce  que 
le  fonds  des  deniers  patrimoniaux,  octroys 
&  subventions  étant  moins  imposé,  c'est 
le  premier  fonds  que  le  Collecteur  reçoit 
&  qu'il  porte  sur-le-champ  au  Receveur 
des  tailles,  au  moyen  de  quoy  il  soulage 
d'autant  les  contribuables;  2°  ce  fonds  est 
receu  sans  aucuns  frais  ny  leveures  par 
le  Collecteur;  il  diminue  même  d'autant 
ses  droits,  parce  que  le  montant  de  ces 
deniers  estant  moins  imposé,  les  sommes 
qui  doivent  estre  levées  sur  les  contribua- 
bles sont  moindres,  au  lieu  que  les  nou- 
veaux receveurs  percevront  trois  sols  pour 
livre  sur  tous  les  susdits  deniers  patrimo- 
niaux 8c  octroys,  ce  qui  fait  une  surcharge 
de  près  du  sixième  dans  les  impositions  des 
Communautez,  n'estant  pas  possible  de  re- 
tenir lesdits  trois  sols  sur  les  parties  pre- 
nantes, soit  sur  les  créanciers  des  Commu- 
nautez, leurs  rentes  se  trouvant  réduites 
au  denier  cinquante,  soit  sur  les  régens 
des  Ecoles,  les  garde-terres  8c  autres  dont 
les  gages  ne  peuvent  souffrir  aucune  dimi- 
nution, non  plus  que  les  dépenses  ordi- 
naires 8c  imprévues  des  Communautez.  Ou 
observera   même   en   cet   endroit   que   les 
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deniers  municipaux  sont  déjà  chargez  de 
deux  sols  pour  livre  en  faveur  des  Rece- 
veurs des  tailles,  savoir  un  sol  par  Edit  du 
mois  de  décembre  1689  &  l'autre  par  Edit 
du  mois  d'août  1709,  pour  lesquels  deux 
sols  les  Receveurs  ont  payé  une  finance 
considérable. 

3"  Si  cet  Edit  estoit  exécuté  en  Langue- 
doc, les  Communauté?,  seroient  plus  mal 
traitées  que  celles  des  autres  provinces, 
parce  que  les  fonds  de  terre  estant  extrê- 
mement chargés  en  Languedoc  &  les  pro- 
ductions ne  suffisant  pas  pour  le  payement 
des  tailles,  les  Communauté?,  ont  esté  for- 
cées de  faire  des  emprunts  pour  l'extinc- 
tion des  nouvelles  charges  créées  !k  éta- 
blies pour  le  service  de  Votre  Majesté,  en 
sorte  que  les  villes  qui  ont  le  plus  fourny 
aux  besoins  de  l'Etat  seront  les  plus  mal- 
heureuses par  la  création  des  nouvelles 
charges  &  droits  y  attribuez. 

D'ailleurs,  les  trois  quarts  des  Commu- 
nauté? de  la  Province  n'ont  aucuns  biens 
patrimoniaux  &  ont  cependant  contracté 
des  dettes  pour  le  service  de  Votre  Ma- 
jesté, dont  elles  imposent  les  rentes.  Il  n'y 
a  que  les  grandes  villes  &  quelques  bourgs 
considérables  qui  ayent  des  octroys  & 
lèvent  des  subventions,  qui  ne  suffisant 
pas  pour  l'acquittement  de  leurs  charges 
ordinaires,  sont  encore  obligées  d'imposer 
le  restant. 

4"  Il  faudra  pour  la  levée  des  différentes 
impositions,  qu'il  y  ait  deux  livres  de  col- 
lecte, l'un  pour  les  deniers  royaux,  dettes 
&  affaires  de  la  Province,  qui  sera  levé  à 
l'ordinaire  par  le  Collecteur,  &  l'autre 
pour  les  intérêts  des  dettes  &  affaires  de 
la  Communauté,  dont  le  recouvrement 
sera  fait  par  les  nouveaux  Officiers. 

Ces  deux  Collecteurs  se  croiseront  dans 
leur  recouvrement  &  ne  manqueront  pas 
de  faire  des  frais  immenses  qui  ruineront 
les  contribuables,  &  si  ces  impositions  sont 
comprises  dans  un  seul  livre  &  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  Collecteur,  il  sera  assujetti 
à  la  contrainte  du  Receveur  des  deniers 
royaux,  &  à  celle  des  nouveaux  Officiers. 
Comment  faire  le  partage  des  sommes  & 
régler  le  temps  auquel  chacun  devra  cstre 
payé  ?  Quel  embarras  &  quel  désordre  dans 
les  Coiiinuinautez  déjà  accablées  par  jilu- 


sieurs  mauvaises  récoltes  &  par  le  poids 
des  impositions  qui  ne  se  lèvent  à  présent 
en  Languedoc  qu'à  main  armée  &  par  des 
garnisons  effectives  des  troupes  de  Votre 
Majesté  ! 

En  1689,  1694,  1705  &  1707,  il  a  esté 
créé  en  Languedoc,  comme  dans  le  reste 
du  Royaume,  de  semblables  charges  sous 
différents  noms.  Mais  le  feu  Roy  ayant 
reconnu  combien  ces  créations  étoient 
contraires  aux  usages  de  la  Province  &  au 
recouvremeut  des  impositions,  ces  offi- 
ces furent  aussitôt  supprimez  que  créez, 
moyennant  une  légère  finance  payée  par 
les  Etats,  dans  le  temps  de  la  plus  forte 
guerre,  &  où  la  Province  se  trouvoit  dans 
une  bien  meilleure  situation  qu'elle  n'est 
aujourd'hui. 

Par  toutes  ces  raisons,  les  Etats  sup- 
plient très  humblement  Votre  Majesté  de 
vouloir  décharger  les  Communautez  de 
Languedoc  de  l'exécution  de  l'Edit  du 
mois  de  juin  1725  en  supprimant  les  offi- 
ces nouvellement  créez,  ou  du  moins,  si 
la  situation  des  finances  exige  des  secours 
extraordinaires,  de  vouloir  bien  recevoir 
la  Province  à  faire  un  abonnement  desdits 
offices,  ainsy  qu'il  s'est  pratiqué  en  pareil 
cas,  &  d'autoriser  à  cet  effet  ses  Commis- 
saires auxdits  Etats  à  traiter  pour  la  sup- 
pression desdits  offices  &  droits  y  attri- 
buez, &  cependant  surseoir  aux  poursuites 
que  fait  le  traitant  contre  les  Consuls  & 
Collecteurs  qu'il  consomme  en  frais  inu- 
tiles, puisqu'ils  n'ont  en  leurs  mains  au- 
cuns fonds  des  deniers  patrimoniaux,  oc- 
troys &  subventions  qui  ont  esté  employez 
à  leur  destination. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  22  janvier  i  726.) 


DCCCLIV 

Lettre  de  M.  d'Ermenonville  aux  Ca- 
pitoiih,  concernant  leurs  dijjerends 
avec  la  Chambre  Tournelle. 

MESSIEURS,  j'ay  reçu  par  la  voye  de  ~" 

Monsieur  de  Maniban  tout  l'éclair-      '7^ 
cissemont  qui  estoit  nécessaire  sur  ce  qui 
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s'est  passé  entre  la  Chambre  Tournelle  & 
ceux  des  Capitouls  qui  ont  eu  part  à  l'af- 
faire de  la  Saint  Germier,  avec  les  mémoi- 
res respectifs  qui  luy  avoient  esté  donnés 
tant  de  la  part  de  la  Tournelle  que  de  la 
vôtre;  &,  après  avoir  bien  examiné  le 
tout,  j'ay  trouvé  que  la  Tournelle  avoit 
procédé  avec  un  peu  de  précipitation,  & 
que  d'ailleurs  elle  n'avoit  pas  fait  assez  la 
différence  de  ce  que  des  magistrats  de  po- 
lice font  par  voye  de  correction  d'avec  ce 
qu'ils  font  par  voye  de  justice  ordinaire. 
J'en  écris  mon  sentiment  à  Monsieur  de 
Maniban  &  luy  mande  que  cette  affaire 
demeure  assoupie  de  part  &  d'autre,  d'au- 
tant plus  que  le  Roy  a  pourveu  par  son 
autorité  à  ce  qui  concernoit  la  Saint-Ger- 
mier,  à  l'égard  de  laquelle  il  ne  reste  plus 
rien  à  faire,  ny  de  la  part  de  la  Tournelle, 
ny  de  la  vôtre  ;  mais  il  me  reste  à  vous 
faire  connoître  que  ceux  des  Capitouls  qui 
ont  eu  part  à  cette  affaire  ont  esté  dans 
leur  tort  à  l'égard  de  cette  Chambre,  en 
refusant  de  s'y  rendre  pour  y  rendre 
compte  de  leur  conduite,  &  que,  par  cette 
désobéissance,  ils  ont  mis  cette  Chambre 
en  droit  d'exercer  sur  eux  l'autorité  de 
Juges  supérieurs  qui  est  en  leurs  mains. 
Vous  ne  devez  jamais  sortir  de  la  subor- 
dination dans  laquelle  les  Juges  inférieurs 
doivent  estre  à  l'égard  de  leurs  supérieurs, 
&  quand  vous  êtes  mandés  à  cette  Chambre 
en  vertu  d'une  délibération  qui  a  esté  prise 
à  cet  effet,  vous  ne  devez  jamais  hésiter  à 
vous  y  rendre;  sans  quoy  cette  Chambre 
sera  bien  fondée  à  user  de  son  autorité 
légitime  dans  laquelle  il  sera  du  bon  ordre 
&  du  bien  du  service  du  Roy  de  l'autoriser. 
J'ay  lieu  de  croire  que  vous  ne  vous  y  ex- 
poserez pas  à  l'avenir  &  j'en  assure  même 
Monsieur  de  Maniban,  que  vous  devez  voir 
pour  le  remercier  des  égards  qu'il  a  eus 
pour  vous  dans  cette  affaire.  Je  suis,  Mes- 
sieurs, votre  affectionné  à  vous  servir, 
d'Ermenonville. 
A  Versailles,  le  ig"  may  1726. 

A  Messieurs  Messieurs  les  Capitouls  de  la 
ville  de  Toulouse,  à  Toulouse. 


(Archives  de  Toulouse. 
papier,  (*>  240.) 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  pour  la  répa- 
ration du  chemin  de  Toulouse  à 
SaintSulpice  de  la  Pointe. 

LE  Roy  étant  informé  que  les  chemins 
depuis  Toulouse  jusqu'à  Saint  Sulpice 
de  la  Pointe,  sont  en  mauvais  état;  que  le 
transport  des  sels  pour  le  fournissement 
de  l'Albigeois,  du  Rouergue  &  de  l'Auver- 
gne, sujets  à  la  Gabelle,  se  fait  avec  beau- 
coup de  peine,  parce  que  lesdits  chemins 
ne  sont  praticables  que  pendant  une  partie 
de  l'année,  &  que  d'ailleurs  les  Greniers  qui 
fournissent  lesdits  païs  seroient  tombez  en 
pénurie,  si  l'Entrepreneur  des  Voitures  ne 
s'étoit  tracé  de  nouvelles  routes,  qui  ont 
occasionné  à  Sa  Majesté  des  dépenses  ex- 
traordinaires pour  le  transport  desdits  sels, 
sans  quoi  les  habitants  de  ces  Provinces  en 
auroient  souvent  manqué,  ces  raisons  ont 
d'autant  plus  volontiers  déterminé  Sa  Ma- 
jesté à  ordonner  le  rétablissement  desdits 
chemins,  que  les  habitans  du  païs  en  reti- 
reront des  avantages  considérables  par  la 
facilité  qu'ils  auront  à  l'avenir  de  répan- 
dre leurs  bleds  &  autres  denrées  dans  les 
Provinces  voisines,  en  les  faisant  voiturer 
par  le  Canal  Royal,  ce  qu'ils  ne  pourroient 
faire  si  ces  chemins  restoient  dans  le  mau- 
vais état  où  ils  sont  :  Et  comme  ces  dépen- 
ses doivent  être  supportées  par  les  Pro- 
vinces qui  profiteront  du  rétablissement 
desdits  chemins.  Sa  Majesté  s'est  proposé 
d'en  faire  faire  l'avance  par  Pierre  Carlier, 
Adjudicataire  des  fermes  générales,  &  de 
n'employer  pour  le  remboursemenf  que 
les  moïens  qui  pourroient  être  le  moins 
à  charge  aux  Peuples  dcsdifes  Provinces  ; 
&  d'autant  que  celui  de  l'augmentation  de 
cinq  sols  par  minot  de  sel,  dans  les  Gre- 
niers &  Chambres  du  Languedoc,  Auver- 
gne &  Rouergue,  a  paru  le  plus  conve- 
nable &  le  moins  onéreux,  en  supiirimaiit 
toutefois  le  doublement  du  droit  de  Petit- 
Blanc  qui  se  perçoit  dans  les  Chambres  du 
Haut-Languedoc,  attendu  que  les  motifs 
<iui  avoient  donné  lieu  à  son  établissement 
ont  cessé  :  Ouï  le  rapport  du  sieur  Le  Pe- 
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letier,  Conseiller  d'Etat  ordinaire  &  au 
Conseil  Royal,  Contrôleur  général  des 
finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Réparations 
&  Travaux  à  faire  aux  chemins  depuis  Tou- 
louse jusqu'à  Saint-Sulpice  de  la  Pointe, 
seront  faits  sur  les  Plans  &  Devis  qui  en 
seront  dressez  sur  les  Ordres  du  sieur  de 
Bernage  de  Saint-Maurice,  Intendant  du 
Languedoc,  pardevant  lequel  les  Adjudi- 
cations seront  faites  au  rabais  ;  Ordonne 
Sa  Majesté  qu'à  commencer  du  jour  de  la 
publication  du  présent  arrêt,  il  sera  levé 
&  perçu  dans  tous  les  Greniers  &  Cham- 
bres du  Languedoc,  Auvergne  ik  Rouergue, 
cinq  sols  par  minot  par  augmentation  sur 
tout  le  sel  qui  sera  vendu  au  Peuple,  la- 
quelle augmentation  aura  lieu  jusqu'à  l'en- 
tier &  parfait  remboursement  des  sommes 
qui  auront  été  payées  pour  les  Réparations 
&  Travaux  desdits  chemins,  dont  l'avance 
sera  faite  par  Pierre  Carlier,  Adjudicataire 
des  fermes  générales,  &  afin  de  connoître 
l'emploi  du  produit  desdits  cinq  sols,  veut 
Sa  Majesté  que  le  paiement  desdits  ou- 
vrages soit  fait  seulement  par  le  Receveur 
général  des  Gabelles  à  Toulouse,  sur  les 
Ordonnances  dudit  sieur  de  Bernage  de 
Saint-Maurice,  &  que  lors  du  premier 
paiement,  il  soit  remis  audit  Receveur  gé- 
néral des  Copies  collationnées  des  Plans, 
Devis  &  Adjudications,  pour  être  rappor- 
tées dans  ses  comptes;  ordonne  Sa  Majesté 
que  Pierre  Carlier  comptera  à  la  fin  de  son 
bail,  au  Conseil  seulement,  du  produit  & 
emploi  desdits  cinq  sols  ;  Sa  Majesté  le 
dispensant  d'en  compter  aux  Chambres  des 
Comptes  :  Ordonne  en  outre  Sa  Majesté, 
qu'à  commencer  du  jour  que  le  présent 
arrêt  sera  connu  des  Receveurs  des  Cham- 
bres du  Haut-Languedoc,  le  doublement 
du  droit  de  Petit-Blanc,  qui  se  perçoit 
dans  lesdites  Chambres,  demeurera  éteint 
&  supprimé. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Fontainebleau,  le 
24'  jour  de  septembre  1726. 

Signé  :  PheLYPEAUX. 

(Recueil  des  Kdits,  Anests  &t  Ordonnances  de  la 
Province  de  Languedoc  pour  l'année  1727,  f"  7.) 


DCCCLVI 

Procès-verbal  de  l'assemblée  de  Co.n- 
merce,  tenue  en  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse   le  8  janvier  1728. 

L'an  mil  sept  cent  vingt  huit  &  le  hui-  
tième  jour  du  mois  de  janvier,  dans  le  '^^ 
consistoire  des  Conseils  de  l'hôtel  de  ville 
de  Toulouse,  pardevant  Messieurs  Bailot 
chef  du  consistoire,  Marrot,  Lautié,  Pim- 
bert  &  Bouttes  capitouls,  l'assemblée  de 
Commerce  convoquée  par  les  soins  du 
sieur  Carget,  inspecteur  des  manufactures 
au  département  de  Toulouse,  lequel,  en 
exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  18  mars 
1727  &  de  l'ordonnance  de  Monsieur  l'In- 
tendant du  iS"  septembre  suivant,  auroit 
mandé  des  lettres  circulaires  aux  gardes  de 
la  draperie  des  lieux  de  son  département, 
pour  qu'ils  eussent  à  se  trouver  dans  ladite 
assemblée  au  jour  indiqué  pour  la  tenue 
d'icelle,  &  dans  laquelle  se  seroient  trou- 
vés Messieurs  Carget,  inspecteur,  Laval  & 
Duserre,  gardes  en  place  de  la  draperie  de 
Toulouse,  Jalama,  ancien  garde  de  ladite 
draperie,  Bebian  &  Pons,  gardes  de  la  fac- 
ture des  mignonettes,  Bertrand  Azimon, 
baile  teinturier  en  draps,  les  bailes  tein- 
turiers en  soie  Pierre  Duchesne  &  Gérôme 
Salettes,  facturiers  en  bas,  Jean  Pages, 
bonnettier;  Estienne  Foulquier,  garde  de 
la  draperie  d'Alby;  Pierre  Toriac,  garde 
de  la  draperie  de  Lisle  en  Albigeois  ;  Pierre 
Ferrier,  garde  de  la  draperie  de  Rabastens; 
Jean  Raoulx,  garde  de  la  draperie  de  Réal- 
mont;  Pierre  Aboulin,  garde  de  la  draperie 
de  Montesquieu  de  'Volvestre;  Vidian  Car- 
rère,  garde  de  la  draperie  de  Saint-Elix; 
Joseph  Charpantier,  garde  de  la  draperie 
de  Sainte-Croix;  Jacques  Dupau,  garde  de 
la  draperie  de  Carbonne  ;  Jean  Deban, 
garde  de  la  draperie  de  Cazères;  les  autres 
gardes  de  draperie  des  lieux  du  départe- 
ment ne  s'y  estant  pas  rendus  à  cause  de 
la  difficulté  des  chemins  qui  ont  esté  gâtés 
par  la  grande  abondance  des  pluies. 

Auxf|ucls   assemblés,   ])ar  Monsieur  dj 
Bailot,  avocat,  capitoul  &  chef  de  Cousis- 
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toire,  a  esté  dit  que  cette  assemblée  a  esté 
convoquée  pour  lui  faire  part  d'un  arrêt 
du  Conseil*lu  i8  mars  1727,  par  lequel  Sa 
Majesté,  en  exécution  de  l'article  59''  des 
règlements  généraux  sur  le  fait  des  manu- 
factures, ordonne  qu'il  sera  tenu  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année  des  assemblées 
de  commerce  dans  les  villes  &  principaux 
lieux  des  fabriques  devant  les  juges  des 
manufactures  pour  y  estre  proposé  par  les 
inspecteurs  &  gardes  jurés  en  charge  les 
abus  qui  peuvent  s'estre  glissés  dans  les 
manufactures  &  les  moyens  qui  paroîtront 
convenables  pour  les  perfectionner ;-c'est 
sur  quoy  cette  assemblée  est  convoquée 
afin  que  sur  les  avis  qui  seront  donnés. 
Messieurs  les  Capitouls  puissent  en  dres- 
ser leur  verbal ,  pour  estre  envoyé  à  Mon- 
sieur le  Contrôleur  général  &  à  Monsieur 
l'Intendant,  en  exécution  dudit  arrêt  du 
Conseil. 

Sur  quoy  les  voix  recueillies,  &  chacun 
des  présents  ayant  exposé  quels  esfoient 
les  abus  qu'ils  trouvoient  s'estre  glissés,  les 
r;ardes  de  la  draperie  de  Toulouse  auroient 
dit  c|ii'il  s'est  introduit  un  abus  dans  la  fac- 
ture des  cordelats  razes  &  cadis  qui  se  fa- 
briquent dans  les  généralités  de  Guienne 
8c  Languedoc,  en  ce  que  les  fabricants  se 
servent  pour  la  facture  desdites  étoffes  des 
laines  du  Levant  qui  ne  sont  nullement 
propres  à  de  tels  ouvrages,  ce  qui  a  telle- 
ment décredité  ces  étoffes,  que  les  étran- 
gers qui  avoient  accoutumé  d'en  faire  une 
grande  consommation,  n'en  demandent 
plus,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  Com- 
missionnaires établis  sur  les  lieux  des  fac- 
tures ont  des  magasins  remplis  desdites 
laines  du  Levant  qu'ils  obligent  les  fabri- 
cants de  prendre  en  échange  de  leurs  étof- 
fes, à  quoy  il  convient  de  remédier,  en 
faisant  défenses  aux  fabricants  d'avoir  chez 
eux  ny  se  servir  en  aucune  façon  que  ce 
puisse  estre  dans  leurs  fabriques,  des  lai- 
nes du  Levant,  à  peine  de  confiscation  & 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Les  gardes  de  la  facture  des  Mignonettes 
ont  dit  qu'ils  font  travailler  dans  leur  fac- 
ture ainsi  Se  de  la  même  manière  qu'ils  ont 
accoutumé  depuis  leur  établissement  en 
cette  ville,"  qu'ils  attendent  pour  remédier 
aux  abus  qui   peuvent  s'estre  glissés  dans 


cette  fabrique  l'arrêt  du  Conseil  qui  doit 
autoriser  le  projet  de  règlement  qu'ils  ont 
cy-devant  envoyé  à  Monsieur  le  Contrô- 
leur-général &  à  Monsieur  l'Intendant  par 
les  soins  du  sieur  Carget,  inspecteur. 

Les  fabricants  en  bas  &  autres  ouvrages 
au  métier,  ont  dit  qu'ils  travaillent  dans 
leur  métier  ainsi  &  de  la  même  manière 
qu'ils  ont  toujours  fait  depuis  leur  établis- 
sement, &  qu'ils  attendent  l'autorisation 
des  statuts  qu'ils  ont  faits-  sur  lesquels 
même  Monsieur  de  Bernage,  Conseiller 
d'Etat,  lors  intendant  du  Languedoc  a 
donné  son   avis. 

Les  bonnetiers  ont  dit  qu'ils  ne  sont 
que  deux  de  leur  métier  établis  en  cette 
ville,  &  leur  ouvrage  ne  doit  estre  consi- 
déré que  pour  fort  peu  de  chcfse,  étant 
d'ailleurs  fort  grossier  &  ne  servant  que 
pour  l'usage  des  paysans. 

Les  bailes  teinturiers  en  grand  &  petit 
teint  disent  qu'ils  sont  dans  l'usage  de 
teindre  la  plus  grande  partie  des  étoffes 
en  petit  teint  parce  qu'elles  sont  de  peu 
de  valeur,  cette  ville  n'étant  pas  un  lieu 
de  fabrique,  &  qu'ils  teignent  en  confor- 
mité de  l'arrêt  du  Conseil  du  23' septembre 
1677  auquel  Sa  Majesté  n'a  point  dérogé 
par  son  arrêt  du  5  juin_i725,  mais  que 
dans  les  teintures  qui  se  font  à  Saint-Gau- 
dens,  Miramont,  &  aux  environs,  il  s'est 
glissé  beaucoup  d'abus  par  le  peu  d'expé- 
rience des  entrepreneurs  desdites  teintu- 
res, à  quoy  il  conviendroit  de  remédier  en 
faisant  défenses  à  toute  sorte  de  personnes 
de  s'ingérer  de  teindre  en  aucun  lieu  du 
département,  qu'ils  n'ayent  auparavant  fait 
leur  apprentissage  dans  la  ville  de  Tou- 
louse &  subi  leur  examen  pour  estre  reçus 
maîtres  dans  le  corps  desdits  teinturiers. 

Les  gardes  de  la  draperie  d'Alby  disent 
qu'ils  continuent  de  travailler  de  la  même 
manière  qu'ils  ont  cy-devant  fait  depuis 
leur  établissement,  &  que  pour  réformer 
les  abus  qui  peuvent  s'estre  glissés  dans 
leur  fabrique,  ils  attendent  l'arrêt  d'auto- 
risation du  projet  de  règlement  qu'ils  ont 
présenté  en  1714,  ajoutant  qu'il  soit  dé- 
fendu de  se  servir  de  laine  du  Levant  dans 
leur  fabrique,  &  à  tous  fabricants  d'en 
avoir  chez  eux  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  estre,  comme  aussi  que  les  chaî- 
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nés  des  ratines  de  mélange  soient  teintes 
en  laine  &  mêlées  au  peigne  avant  J'estre 
filées,  à  peine  de  confiscation  &  de  cin- 
quante livres  d'amende. 

Les  gardes  de  la  draperie  de  Lisle,  en 
Albigeois,  ont  dit  qu'ils  font  fort  peu  d'é- 
,  toffes  pour  leur  compte,  que  la  plus  grande 
partie  des  sargers  ne  travaillent  que  des 
coupons  pour  le  compte  des  particuliers,  & 
que  les  étoffes  qu'ils  font  pour  revendre,  se 
travaillent  en  conformité  des  règlements. 

Les  gardes  de  la  draperie  de  Rabastens 
ont  dit  qu'ils  ne  font  travailler  que  des 
sargues  fabriquées  de  fil  &  de  laine  &  ne 
servent  que  pour  habiller  les  paysans  & 
qui  se  travaillent  en  conformité  des  règle- 
ments. 

Les  gardes  de  la  draperie  de  Réalmont 
ont  dit  qu'ils  travaillent  des  ratines  tout 
ainsi  &  de  même  qu'ils  ont  accoutumé 
depuis  leur  établissement,  &  demandent 
l'autorisation  du  projet  présenté  par  les 
fabricants  d'Alby  qui  doivent  estre  com- 
muns dans  tout  le  Diocèse;  ils  demandent 
aussi  qu'il  leur  soit  permis  de  se  servir  des 
laines  du  Levant  pour  des  gros  bas  qui  se 
font  au  tricot  dans  leur  ville  &  lieux  cir- 
convoisins,  qui  ne  servent  que  pour  l'usage 
des  troupes  &  des  matelots. 

Les  gardes  de  Montesquieu  de  Volvestre 
disent  qu'ils  font  des  razes  &  des  cadis  qui 
se  travaillent  en  conformité  des  règle- 
ments; mais  se  plaignent  qu'à  Roquefort, 
Mancioux,  Saint-Martory  &  autres  lieux 
de  Gascogne,  il  s'est  glissé  certains  abus 
dans  les  fabriques,  en  ce  que  les  ouvriers 
se  servent  pour  la  facture  de  leurs  étoffes 
de  chaînes  fausses  qu'ils  font  teindre  en 
fil  au  lieu  qu'elles  devroient  l'estre  en 
laine  &  mêlées  au  peigne. 

Les  gardes  de  la  draperie  de  Saint-Elix 
disent  qu'ils  ne  fabriquent  que  des  razes 
&  cadis,  &  qu'ils  travaillent  en  conformité 
des  règlements. 

Les  gardes  de  Sainte-Croix  disent  qu'ils 
ne  travaillent  que  des  razes  &  cadis,  se 
plaignent  de  la  fausse  chaîne  qu'employent 
les  fabricants  du  voisinage  dans  leurs  ou- 
vrages. 

Les  gardes  de  la  draperie  de  Carbonne 
&  de  Cazères  ont  dit  comme  ceux  de  Sainte- 
Croix. 


Après  quoy  le  sieur  Carget,  inspecteur 
des  manufactures,  auroit  dit  que  quoyque 
par  ses  lettres  circulaires  du  €"  décembre 
dernier  il  eût  convoqué  tous  les  gardes  de 
la  draperie  des  lieux  de  son  département, 
il  se  trouve  cependant  que  ceux  de  Grau- 
Ihet,  Lavaur,  Sourèse,  Auterive,  Valentine, 
Villemur  &  Castelsarrasy  n'ont  peu  se  ren- 
dre dans  ladite  assemblée  au  jour  marqué, 
par  la  difficulté  des  chemins  &  les  pluies 
continuelles  qu'il  fait  depuis  longtemps; 
mais  d'autant  qu'il  importe  que  le  présent 
verbal  soit  chargé  de  l'état  des  factures  de 
ces  lieux  dont  il  a  une  parfaite  connois- 
sance  par  les  fréquentes  tournées  qu'il  y 
fait,  il  va  nous  en  faire  le  détail,  &  a  dit 
qu'à  Graulhet  il  se  fabrique  des  cordelats 
&  des  sargues,  qui  sont  de  bonne  qualité; 
qu'à  Auterive,  l'entrepreneur  de  la  manu- 
facture royale  establie  depuis  deux  ans,  se 
plaint  qu'il  arrive  souvent  qu'il  y  a  de  mau- 
vais draps  quoyque  fabriqués  de  bonnes 
laines,  ce  qui  est  causé  par  la  mauvaise  foy 
des  tisserans  qu'il  importe  de  corriger. 

La  plupart  de  ces  ouvriers  vont  de  ma- 
nufacture en  manufacture,  où  on  leur 
fournit  les  outils  &  choses  nécessaires 
pour  leur  travail,  &  le  plus  souvent,  ces 
ouvriers  après  avoir  consommé  en  débau- 
che l'argent  que  les  fabricants  sont  obligés 
de  leur  donner  d'avance,  quittent  leurs 
ouvrages  &  vont  travailler  ailleurs  ;  alors 
les  fabricants  estant  obligés  de  faire  finir  le 
travail  par  un  autre  ouvrier,  il  n'en  retire 
jamais  qu'un  mauvais  drap,  parce  que  ce- 
lui-cy  est  également  de  mauvaise  foy,  & 
suppose  que  la  chaîne  a  esté  gastée  par 
celui  qui  a  quitté  la  pièce,  &  prend  de  là 
le  prétexte  de  mal  faire  l'ouvrage,  quoy- 
qu'on  lui  donne  une  indemnité  au  delà  du 
prix  courant;  pour  remédier  à  cet  abus 
qui  arrive  fréquemment,  surtout  dans  les 
temps  que  les  draps  ont  de  la  consomma- 
tion, il  faudroit  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  do 
faire  défense  aux  ouvriers  de  quitter  leurs 
ouvrages  commencés  pour  aller  travailler 
ailleurs  sans  les  avoir  finis,  à  peine  de 
punition  corporelle,  &  à  tous  fabricants 
de  les  recevoir  sous  peine  d'une  amende 
de  3oo  livres  s'ils  ne  portent  un  certificat 
du  dernier  fabricant  comme  ils  ont  fini 
leur  ouvrage,  lequel  certificat  lesdits  fabri- 
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cants  seront  tenus  de  donner,  &  en  cas  de 
refus,  sera  permis  aux  ouvriers  de  s'adres- 
ser aux  juges  de  police,  par  là  les  ouvriers 
deviendront  plus  sages  &  s'appliqueront 
mieux  à  leur  métier,  se  fixeront  à  une  ma- 
nufacture, fairont  de  meilleurs  draps  &  les 
fabricants  ne  seront  pas  trompés. 

Dit  de  plus  ledit  sieur  Carget  qu'à  Va- 
lentine  il  se  fabrique  de  petits  cadis  dont 
la  consommation  est  fort  considérable  par 
rapport  à  leur  bas  prix,  &  se  travaillent 
en  conformité  des  règlements,  qu'à  Ville- 
mur  il  se  fabrique  des  razes  &  des  cadis 
qui  sont  de  très  bonne  qualité;  qu'à  Cas- 
telsarrasy,  il  s'y  fabrique  des  cordelats  & 
des  sargues  qui  ne  sont  propres  que  pour 
habiller  les  paysans,  il  se  fait  encore  dans 
ce  lieu  une  grande  consommation  de  bas 
au  tricot  qui  ne  servent  que  pour  des  sol- 
dats &  des  matelots. 

Et  de  tout  ce  dessus  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal  pour  en  exécution 
dudit  arrêt  du  Conseil  en  estre  envoyé  un 
double  à  Monsieur  le  Contrôleur  général 
&  un  autre  à  Monsieur  l'Intendant,  signés 
Bailot,  capitoul  &  chef  de  Consistoire, 
Marrot,  capitoul,  LautiÉ,  capitoul, 
PiMBERT,  capitoul,  BoUTTES,  capitoul. 

Du  mandement  de  Messieurs  les  Capitouls, 
Clausolles. 


(Archives  de  Toulouse. 
fapier,  {'  ij^J^  y'.) 
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DCCCLVII 

Lettre  de  AI.  d'Armïssan  au  Cardinal 
de  Flcury. 

MONSEIGNEI'R,  la  justice  &  la  généro- 
sité de  vostre  Eminence  sont  si  fort 
coniies  de  toute  la  terre,  qu'il  suffit  d'es- 
tre  malheureux  pour  estre  seur  de  mériter 
vostre  protection.  Dans  cette  confiance, 
Monseigneur,  je  prends  la  liberté  de  vous 
faire  connoître  les  calamités  de  cette  Pro- 
vince, qui,  pour  avoir  eu  le  glorieux  avan- 
tage de  vous  donner  le  jour,  n'en  est  pas 
moins  désolée,  surtout  le  diocèse  &  la  ville 
de  Narbonne  qui  a  le  bonheur  de  posséder 
le  chef  de  vostre  illustre  famille,  le  fonde- 


ment, Monseigneur,  de  vos  espérances  & 
si  j'ose  le  dire  des  nostres.  J'aurai  l'hon- 
neur de  représenter  à  vostre  Eminence  que 
nostre  surprise  &  nostre  affliction  n'a  pas 
esté  petite,  de  voir  qu'après  avoir  essuie 
la  gresle  &  de  fréquentes  inondations,  nos 
tailles  aient  encore  augmenté,  &  si  con- 
sidérablement qu'après  quinze  années  de 
paix  elles  sont  devenues  plus  fortes  qu'aux 
temps  des  plus  grandes  guerres  du  feu  Roi  j 
je  ne  doute  pas  que  vostre  Eminence  n'y 
aporte  l'ordre  nécessaire;  &  cela  d'aulant 
plus  facilement  qu'elle  n'a  qu'à  retrancher 
un  abus  qui  s'est  glissé  dans  nostre  Pro- 
vince, qui  est  de  ne  pas  faire  la  différence 
des  tailles  &  des  deniers  municipaux;  l'un 
devant  estre  supporté  entièrement  par  les 
biens  ruraux,  mais  l'autre  doit  estre  im- 
posé également  sur  les  biens  nobles  comme 
sur  les  autres,  n'y  ayant  aucun  privilège 
qui  les  exempte  de  supporter  leur  part  des 
charges  de  la  Province,  dont  la  plupart 
regardent  le  paiement  des  dettes  de  la  Pro- 
vince, qui  n'ont  esté  contractées  que  pour 
la  suppression  des  impôts  qui  estoient  plus 
onéreux  aux  seigneurs  des  terres  qu'aux 
possesseurs  des  biens  ruraux.  Cette  répar- 
tition. Monseigneur,  seroit  d'autant  plus 
juste,  que  par  un  renversement  étrange, 
les  terres  sont  passées  entre  les  mains  des 
roturiers,  &que  les  gentilshommes  ne  pos- 
sèdent que  des  biens  ruraux.  J'aurai  l'hon- 
neur de  dire  à  vostre  Eminence  que  je  suis 
de  ce  nombre,  qu'ayant  une  métairie  com- 
posée de  sept  charrues,  mes  tailles  ont 
doublé,  tandis  que  les  inondations  l'ont 
réduite  au  nombre  de  quatre  ;  c'est  ce  qui 
m'oblige  à  lui  en  porter  mes  justes  plain- 
tes, espérant  que  vous  voudrez  bien  entrer 
dans  ma  peine  &  y  apporter  quelque  sou- 
lagement, par  le  souvejiir  de  l'amitié  dont 
les  ancêtres  de  vostre  Eminence  ont  ho- 
noré les  miens  lorsqu'ils  siégeoient  en- 
semble sur  les  fleurs  de  lis  à  Montpellier, 
&  par  l'honneur  ([ue  j'ai  d'esire  avec  un 
profond  respect,  de  vostre  Eminence,  Mon- 
seigneur, le  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur. 

Chef  de  bien  d'Armïssan. 
A  Narbonne,  ce  \^''  août  1728. 

(Archives    nationales.     Papiers    du    Contrôleur 
géniirnl  J 
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DCCCLVIII 

Lettre  de  M.  Dagtiesseau  au  premier 
président  du  Parlement  de  Toulouse 
concernant  le  prieuré  de  la  Mour- 
guié. 

ONSIEUR,  Les  Bénédictins  de  la  Con- 
grégation de  Saint-Maur  se  plaignent 
de  ce  que  le  Parlement  de  Toulouse  fait 
difficulté  d'enregistrer  les  lettres  patentes 
qu'ils  ont  obtenues  sur  des  provisions  de 
Cour  de  Rome  pour  le  prieuré  conventuel 
de  Notre-Dame  de  la  Mourguie  de  la  ville 
de  Narbonne  résigné  en  faveur  d'un  Reli- 
gieux de  cette  Congrégation,  attendu  les 
clauses  insolites  insérées  dans  les  provi- 
sions dont  il  s'agit.  Je  vous  envoyé  une 
copie  des  différentes  espèces  de  clauses 
que  le  Parlement  de  Paris  a  mises  dans 
les  arrêts  d'enregistrement  de  pareilles 
lettres  d'attache  sur  des  provisions  de 
Cour  de  Rome  qui  contenoient  des  clau- 
ses -insolites  &  contraires  à  nos  usages, 
.  afin  que  vostre  Compagnie  la  prenne  pour 
modèle  dans  l'enregistrement  qu'elle  fera 
de  celles  qui  luy  ont  esté  adressées  où  l'on 
avoit  employé  les  mêmes  termes  auxquels 
le  Parlement  de  Paris  a  crû  devoir  appo- 
ser cette  modification  ou  réserve.  Je  suis, 
Monsieur,  votre  affectionné  serviteur, 
Daguesseau. 

A  Versailles,  le  iC  mars  1729. 

Monsieur  le  Masuyer. 


LETTRE    DE    MONSIEUR    DE    SAINT-FLORENTIN    SUR 
LE   MÊME   SUJET. 

J'ay  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  le  3  de  ce 
mois  au  sujet  d'une  clause  qui  a  été  mise 
dans  deux  provisions  de  Cour  de  Rome  sur 
lesquelles  vous  avez  cru  devoir  faire  vos 
représentations  au  Roy,  j'en  ay  rendu 
compte  à  Sa  Majesté  qui  m'a  chargé  de 
vous  dire  d'agir  en  cette  occasion  de  la 
même  manière  dont  le  Parlement  de  Paris 
en  a  usé  lorsque  l'on  luy  a  demandé  l'en- 
registrement de  semblables  provisions  dans 


lesquelles  la  même  clause  s'est  trouvée. 
Monseigneur  le  Chancelier  a  dû  vous 
écrire  à  ce  sujet;  ainsy  vous  n'aurez  qu'à 
vous  conformer  à  ce  qu'il  vous  aura 
mandé.  On  ne  peut.  Monsieur,  vous  ho- 
norer plus  parfaitement  que  je  le  fais. 
Saint-Florentin. 

A  Versailles,  le  28  mars  1729. 

Monsieur  le  Ma\uyer. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse.  Lettres  originales.) 


DCCCLIX 

Statuts  de   la  société  des  arts   6-  des 
sciences  de  Toulouse. 

I.  /"^ETTE  société  sera  composée  de  niem-   

^^  bres  honoraires,  de  huit  personnes      '7^9 
appliquées  aux  sciences  que  l'on  nommera 
associés  &  de  huit  élèves. 

II.  Les  honoraires  seront  nommés  par 
scrutin,  dans  une  assemblée  composée  des 
honoraires  &  des  associés  &  convoquée 
extraordinairement. 

m.  Les  honoraires  devront  être  d'un 
goût  marqué  pour  les  sciences  ou  pour 
les  belles-lettres  &  âgés  au  moins  de  vingt- 
cinq  ans. 

IV.  La  maison  destinée  aux  exercices  de 
la  Société  sera  fournie,  meublée  &  entre- 
tenue à  leurs  dépens,  ainsi  que  le  jardin 
des  plantes;  ils  fourniront  aussi  à  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  exercices 
de  géométrie,  de  botanique,  de  chimie  & 
d'anatomie. 

V.  On  pourra  remplir  deux  de  ces  places 
d'honoraires  de  deux  sujets  réguliers  ou 
engagés  dans  quelque  ordre  de  religion,  en 
considération  de  leur  savoir  ou  de  quelque 
grand  talent  propre  aux  vues  de  la  Société. 

VI.  Ces  deux  sujets  seront  dispensés  de 
contribuer  à  aucune  dépense;  mais  ils  se- 
ront d'une  grande  assiduité  à  tous  les  exer- 
cices, &  il  n'y  aura  d'autre  différence  entre 
eux  &  les  autres  honoraires,  si  ce  n'est 
qu'on  pourvoira  à  leurs  places  s'ils  s'ab- 
sentent plus  de  deux  mois  lies  assemblées 
ou  exercices,  à  moins  de  maladie  ou  d'af- 
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faire  dont  ils  seront  tenus  de  donner  con- 
noissance  à  la  Société,  sans  quoi  on  nom- 
mera à  leur  place. 

VII.  Les  sujets  réguliers  qui  seront  nom- 
més devront  avoir  les  deux  tiers  des  suffra- 
ges de  l'assemblée  convoquée  extraordinai- 
rement  &  composée  des  honoraires  &  des 
associés. 

VIII.  Il  y  aura  huit  associés  qui  seront 
tous  habitans  de  Toulouse  ou  censés  y  de- 
voir faire  leur  demeure,  &  pour  être  nom- 
més ils  devront  être  reconnus  de  bonnes 
mœurs,  pleins  de  zèle  pour  le  bien  public, 
d'ardeur  pour  les  sciences  &  surtout  en- 
tièrement versés  dans  celle  qu'ils  devront 
professer. 

IX.  Ils  ne  fourniront  à  aucune  dépense, 
leur  travail  &  leurs  lumières  devant  être 
regardés  comme  le  vrai  &  le  plus  noble 
soutien  de  cet  établissement. 

X.  Deux  d'entre  eux  seront  géomètres, 
deux  physiciens  &  botanistes,  deux  chi- 
mistes &  deux  anatomistes. 

XI.  Lorsque  quelqu'un  d'eux  sera  appelé 
à  quelque  emploi  demandant  résidence 
hors  de  Toulouse,  il  sera  pourvu  à  sa 
place  de  même  que  par  décès. 

XII.  Nul  des  associés  ne  pourra  s'absen- 
ter des  assemblées  pendant  deux  mois  con- 
sécutifs, à  moins  de  maladie  ou  d'affaire 
sur  laquelle  il  se  fera  excuser,  faute  de 
quoi  il  sera  censé  abandonner  sa  place  & 
l'on  y  nommera. 

XIII.  Nul  ne  pourra  être  choisi  pour 
être  associé  s'il  est  engagé  dans  quelque 
ordre  religieux. 

XIV.  Les  places  d'associés  vacantes  se- 
ront remplies  par  scrutin,  dans  une  assem- 
blée composée  des  honoraires  &  des  asso- 
ciés &  convoquée  extraordinairement. 

XV.  Chaque  associé  aura  son  élève  qu'il 
présentera  à  la  compagnie  pour  être  reçu 
à  la  pluralité  des  voix. 

XVI.  On  ne  pourra  proposer  d'élèves 
qui  ne  soient  de  bonnes  mœurs,  habitans 
de  Toulouse,  âgés  de  vingt  ans  au  moins 
&  appliqués  à  la  science  ou  à  la  profession 
de  l'associé  qui  le  présentera. 

XVII.  Les  élèves  n'auront  ni  voix  déli- 
bérative  ni  voix  consultative.  Ils  ne  par- 
leront que  lorsqu'ils  y  seront  invités  par 
le  président,  &  ils  se  placeront  dans  les 


assemblées    derrière    l'associé    auquel   ils 
seront  attachés. 

XVIII.  Au  commencement  de  janvier  de 
chaque  année,  il  sera  fait  un  projet  des 
dépenses  pour  toute  l'année  qui  sera  ap- 
prouvé dans  une  assemblée  générale  où 
les  associés  n'auront  que  voix  consultative 
&  les  seuls  honoraires  voix  délibérative, 
mais  avec  tous  les  égards  dus  aux  associés 
&  uniquement  pour  que  l'on  puisse  avoir 
attention  à  ce  que  les  dépenses  n'excèdent 
point  les  facultés  de  chacun  des  honoraires. 

XIX.  La  somme  jugée  nécessaire  pour  la 
dépense  de  chaque  année  sera  répartie  & 
chacun  remettra  le  montant  de  sa  portion 
de  dépense  entre  les  mains  du  trésorier  dans 
tout  le  mois  de  février  pour  le  plus  tard. 

XX.  Sur  la  déclaration  du  trésorier,  ceux 
qui  n'auront  pas  satisfait  à  cet  engageiiiunt 
&  qui  refuseront  d'y  satisfaire  seront  censés 
abandonner  leur  place  &  l'on  y  nommera. 

XXI.  On  élira  par  scrutin,  dans  la  pre- 
mière assemblée  générale  du, mois  de  jan- 
vier, un  président,  un  vice-président,  un 
secrétaire  &  un  trésorier. 

XXII.  Ces  officiers  le  seront  pour  toute 
l'année  &  ils  seront  pris  parmi  les  hono- 
raires seulement  pour  ne  pas  distraire  les 
associés  de  leurs  exercices,  ce  qu'ils  ont 
demandé  par  exprès  lorsque  la  Société  s'est 
formée.  Mais  les  associés  donneront  aussi 
bien  que  les  honoraires  leurs  suffrages 
pour  l'élection  des  officiers. 

XXIII.  Les  fonctions  de  président  seront 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  assem- 
blées, d'y  faire  opiner  chacun  à  son  tour, 
d'empêcher  qu'il  ne  se  mêle  de  l'aigreur 
dans  les  disputes,  &  que  l'on  n'emploie 
dans  les  avis  aucun  terme  de  mépris  ou 
qui  puisse  blesser  les  plus  exactes  bien- 
séances, 

XXIV.  Le  vice-président  remplira  les 
fonctions  de  président,  en  son  absence,  & 
le  plus  ancien  des  honoraires  suppléera 
en  l'absence  de  l'un  &  de  l'autre. 

XXV.  Pour  régler  l'ancienneté  parmi 
ceux  qui  seront  reçus  pour  établir  cette 
société,  leurs  noms  seront  tirés  au  sort 
l'un  après  l'autre  &  leur  ancienneté  sera 
ainsi  réglée. 

XXVI.  Il  sera  nommé  parmi  les  hono- 
raires un  secrétaire  qui  sera  d'une  entière 
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assiduité,  ses  fonctions  seront  d'écrire  dans 
un  registre  particulier  les  délibérations, 
les  nominations  aux  places  vacantes  &  tout 
ce  qui  regardera  la  conduite  de  la  Compa- 
gnie, comme  d'entretenir  les  correspon- 
dances nécessaires  &  de  faire  un  journal 
de  tout  ce  qui  se  passera  d'important  &  de 
curieux  dans  la  Société. 

XXVII.  Il  écrira  aussi  dans  un  registre 
particulier  le  résultat  du  travail  des  assem- 
blées sur  les  mémoires  qui  lui  en  seront 
remis,   lesquels  resteront  entre  ses  mains. 

XXVIII.  Les  registres,  titres,  documens 
&  livres  appartenant  à  la  Société  demeu- 
reront aussi  sous  sa  garde  dans  un  lieu  de 
la  maison  destinée  aux  exercices  pour  y 
avoir  recours  dans  le  besoin  ;  mais  il  ne 
lui  sera  permis  d'en  rien  transporter  hors 
de  la  maison  sans  une  permission  expresse 
de  l'assemblée. 

XXIX.  Les  délibérations  seront  signées 
par  celui  qui  aura  présidé  aux  assemblées 
où  elles  auront  été  prises. 

XXX.  Les  registres  concernant  les  scien- 
ces seront  recelés  par  le  président  avec  le 
mémoire  dont  ils  contiendront  le  résultat, 
&  parafés  par  lui  dans  tout  le  mois  de  jan- 
vier de  l'année  après  que  lesdits  résultats 
auront  été  faits;  il  vérifiera  aussi  dans  le 
même  mois  &  fera  la  reconnoissance  de 
tous  les  livres,  titres,  documents,  machines 
&  instrumens  appartenant  à  la  Société  sur 
les  inventaires  qui  en  auront  été  faits. 

XXXI.  On  élira  parmi  les  honoraires  par 
scrutin,  dans  la  première  assemblée  géné- 
rale du  mois  de  janvier,  un  trésorier  qui  le 
sera  pour  toute  l'année. 

XXXII.  Il  aura  en  sa  garde  les  instru- 
mens &  les  machines  servant  aux  exercices 
des  sciences  &  il  ne  pourra  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être  les  prêter  ni 
les  transporter  hors  de  la  maison  des  exer- 
cices sans  une  permission  expresse  de  l'as- 
semblée. 

XXXIII.  Le  trésorier  recevra  l'argent 
que  tous  les  honoraires  devront  donner 
pour  leurs  portions  des  frais  &  il  pour- 
voiera  à  toutes  les  dépenses  nécessaires, 
lesquelles  lui  seront  allouées  sur  les  pro- 
jets qui  en  auront  été  faits  &  sur  les  pièces 
justificatives  de  l'emploi. 

XXX IV.  Les   comptes   seront  clôturés 


dans  tout  le  mois  de  janvier  de  son  admi- 
nistration par  trois  personnes  de  la  Société 
nommées  par  le  Président. 

XXXV.  Deux  d'entre  les  honoraires  ou 
les  associés  seront  choisis  dans  le  commen- 
cement de  l'année  par  le  Président  pour 
vérifier  les  expériences  rapportées  dans  les 
assemblées  &  pour  examiner  les  ouvrages 
importans  de  physique  ou  de  mathémati- 
ques qui  paroîtront  dans  le  public,  les- 
quels en  donneront  ensuite  connoissance 
à  la  Compagnie,  sans  pourtant  en  fairç  de 
critique,  marquant  seulement  s'il  y  a  des 
vues  dont  on  puisse  profiter. 

XXXVI.  Un  des  honoraires  réguliers  au 
moins  sera  préféré  pour  ce  travail  aux 
honoraires  séculiers  à  moins  qu'il  ne  s'en 
trouvât  qui  fussent  particulièrement  adon- 
nés aux  sciences. 

XXXVII.  Dans  la  première  assemblée 
générale  du  mois  de  janvier,  chaque  associé 
présentera  par  écrit  à  la  Compagnie  dans 
un  mémoire  qu'il  laissera,  après  l'avoir  lu, 
entre  les  mains  du  secrétaire,  un  projet 
du  travail  auquel  il  se  propose  de  s'atta- 
cher pendant  l'année,  &  il  indiquera  en 
même  temps  les  meilleurs  livres  qui  trai- 
tent de  ces  matières. 

XXXVIII.  Quoique  chaque  associé  soit 
engagé  à  s'appliquer  principalement  à  la 
science  à  laquelle  il  s'est  adonné  &  que  les 
honoraires  ne  soient  chargés  d'aucun  tra- 
vail particulier  pour  le  soutien  des  exer- 
cices, tous  néanmoins  seront  exhortés 
d'étendre  leurs  recherches  sur  les  diverses 
parties  des  mathématiques,  sur  la  diffé- 
rente conduite  des  arts,  &  sur  tout  ce  qui 
peut  regarder  en  quelque  manière  la  phy- 
sique pour  en  faire  part  à  la  Compagnie. 

XXXIX.  Lorsqu'il  y  aura  des  partages 
sur  autre  chose  que  la  science,  ils  seront 
vidés  par  les  trois  plus  anciens  honoraires. 

XL.  En  matière  de  science,  les  partages 
seront  vidés  par  les  deux  Commissaires 
chargés  de  recueillir  les  expériences  &  par 
le  secrétaire. 

XLI.  On  s'assemblera  pour  les  exercices 
ordinaires  tous  les  mardis  de  chaque  se- 
maine depuis  trois  heures  de  l'après-midi 
jusques  à  cinq  au  moins,  &  si  le  mardi  se 
trouvoit  un  jour  de  fête,  on  s'assemblera 
la  veille. 
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XLII.  Les  associés  se  concerteront  en- 
tre eux  pour  porter  leur  travail  aux  as- 
semblées à  tour  de  rôle,  de  façon  que  les 
assemblées  soient  toujours  remplies,  &  ils 
indiqueront  à  la  fin  de  chaque  assemblée 
les  matières  qui  devront  être  traitées  dans 
la  suivante. 

XLIII.  La  Société  vaquera  après  le  pre- 
mier mardi  avant  le  i5  septembre  jusques 
au  premier  mardi  de  janvier  que  les  exer- 
cices se  rouvriront  par  une  assemblée  gé- 
nérale. Elle  vaquera  aussi  pendant  la  quin- 
zaine de  Pâques  &  pendant  l'octave  de  la 
Pentecôte. 

XLIV.  Les  assemblées  générales  qu'il 
sera  nécessaire  de  tenir  pendant  le  cours 
de  l'année  seront  convoquées  par  la  Société 
assemblée  ou  selon  l'exigence  des  cas  par 
le  Président,  le  Vice-Président  &  le  plus 
ancien  des  honoraires  qui  en  délibéreront 
ensemble. 

XLV.  On  ne  nommera  à  toutes  les  pla- 
ces que  quinze  jours  après  qu'on  en  aura 
déclaré  la  vacance,  dans  une  assemblée  où 
le  jour  de  la  nomination  sera  indiqué. 

XLVI.  Ceux  qui  ne  seront  pas  de  la 
Société  ne  pourront  être  reçus  dans  les 
assemblées  à  moins  qu'ils  n'y  soient  invi- 
tés par  une  délibération  expresse  &  ils  no 
le  pourront  être  que  pour  des  découvertes 
concernant  les  sciences. 

XLV  II.  Le  jardin  &  la  maison  de  la 
Société  ne  pourront  servir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  qu'aux  exer- 
cices de  la  Société  &  on  n'y  laissera  entrer 
que  les  personnes  du  Corps. 

(Archives  de  l'Académie  det  sciences,  inscriptions 
&  bellei-leltres  de  Toulouse.) 


Conseils,  maître  des  Requestes  honoraire 
de  son  hôtel,  lieutenant  civil  de  la  ville, 
Prévosté  &  Vicomte  de  Paris,  est  comparu 
Pierre  de  Latour,  Ecuyer,  Conseiller  du 
Roy,  Contrôleur  de  la  monnoye  de  Paris, 
Trésorier  de  Son  Altesse  Sérénissime  Mon- 
sieur le  Comte  de  Charolois,  lequel  nous 
a  dit  qu'il  a  esté  nommé  Capitoul  de  la 
ville  de  Toulouse  pour  l'année  présente 
1730,  &  comme  il  ne  peut  présentement 
se  transporter  dans  la  ville  de  Toulouse, 
il  a  obtenu  du  sieur  Viguier  &  premier 
Juge  Royal  &  ordinaire  de  ladite  ville  de 
Toulouse  le  6'' du  présent  mois  de  mars, 
commission  rogatoire  à  nous  adressante 
pour  recevoir  son  serment  en  ladite  qua- 
lité de  Capitoul,  laquelle  Commission  il 
nous  a  représentée  &  nous  supplie  de  vou- 
loir en  conséquence  accepter  ladite  Com- 
mission &  recevoir  son  serment,  &  a  signé 
à  la  minute,  de  laquelle  comparution  & 
acte  nous  avons  donné  acte  audit  sieur  de 
Latour,  &  en  acceptant  ladite  Commission, 
avons  de  luy  pris  &  receu  le  serment  qu'il 
a  présentement  fait  en  ladite  qualité  de 
Capitoul  de  ladite  ville  de  Toulouse,  de 
tenir  ladite  ville  de  Toulouse  sous  la  crainte 
de  Dieu,  l'obéissance  du  Roy  &  la  Religion 
catholique,  apostolique  &  romaine,  main- 
tenir de  tout  son  pouvoir  les.priviléges  do 
ladite  ville,  avoir  de  la  surveillance  aux 
affaires  publiques  &  généralement  faire  le 
devoir  de  sadite  charge  de  Capitoul  pour 
la  partie  de  Saint  Barthélémy  en  homme 
de  bien  &  d'honneur,  &  a  signé  à  la  mi- 
nute. 

Dargouges  signé, 

(Arcbires  de  Toulouse.  1"  registre  des  arrests  en 
papier,  f"  j63.) 
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Serment  prêté  à  Paris  par  un  Capitoul 
de  Toulouse. 

L'AV  mil  sept  cent  trente  &  le  samedy 
dix-huit  mars  à  deux  heures  de  relevée, 
en  nostre  hostel  &  pardevant  nous  Jérôme 
Dargouges,  chevalier,  sqigneur  de  Fleury 
&  autres  lieux,  Conseiller  du  Roy  en  ses 


DCCCLXI 

Lettre  de  l'Intendant  aux  Capitouls 
concernant  l'interdiction  des  pèle- 
rinages. 

MESSIEURS,  il  a  esté  arrêté  à  Carcas- 
sonne  le  3i  du  mois  dernier,  un  pè- 
lerin nommé  Jean  Vaquicr,  de  Saverdun, 
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porteur  d'un  certificat  du  grand  vicaire  du 
dioceze  de  Rieux,  qui  luy  permet  d'aller 
en  pèlerinage  à  Rome,  lequel  a  été  visé 
par  vous  le  27"  du  même  mois.  Vous  ne 
pouvez  pas  ignorer  que  les  pèlerinages 
sans  permission  du  Roy  sont  défendus,  & 
que  c'est  contrevenir  à  ses  ordres  que  de 
délivrer  ou  viser  des  certificats  pour  les 
permettre.  La  déclaration  du  7"  janvier 
1686  rendue  à  ce  sujet,  vient  d'estre  pu- 
bliée &  affichée  de  nouveau,  en  sorte  que 
vous  n'en  êtes  que  plus  blâmables  j  ce  n'est 
pas  même  la  première  fois  que  je  vous  ay 
relevés  sur  pareille  faute,  &  je  dois  vous 
dire  que,  si  vous  y  retombiez  encore,  je 
ne  pourrois  me  dispenser  de  donner  ordre 
qu'on  conduisît  à  Toulouze  les  pèlerins 
qui  seroient  arrêtés  munis  de  vos  certifi- 
cats, pour  y  être  mis  en  prison  8c  nourris, 
le  tout  à  vos  frais. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  très  humble  8c 
très  affectionné  serviteur. 

De  Bernage  de  Saint-Maurice. 
A  Montpellier,  le  5''  aoust  lySo. 

(Archives  de  Toulouse,    i''  registre  des  arrests  en 
papier^  f"  203. J 


DCCCLXII 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  concernant  la 
place  du  Peyrou  de  Montpellier. 


VEU  par  le  Roy  estant  en  son  Conseil  la 
Requeste  présentée  à  Sa  Majesté  par 
les  Religieux  de  Notre-Dame  de  la  Mercy 
de  la  ville  de  Montpellier,  contenant  que 
les  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  ont 
projeté  depuis  plusieurs  années  de  faire 
abattre  leur  Maison  située  dans  la  place 
du  Peyrou,  pour  agrandir  8c  perfectionner 
cette  place,  où  la  statue  équestre  de  Louis 
le  Grand  a  esté  placée.  Que  cette  proposi- 
tion ayant  esté  faite  en  1716,  il  fut  décidé 
que  les  réparations  de  ladite  place  seroient 
exécutées,  sans  néanmoins  endommager  le 
Couvent  des  supplians.  Qu'ils  ont  esté  in- 
formez que  les  Etats  renouvellent  leurs 
tentatives,  8c  sollicitent  actuellement  un 


ordre  pour  la  destruction  de  leur  Maison; 
ce  qui  oblige  lesdits  Religieux  d'avoir  re- 
cours à  la  protection  de  Sa  Majesté,  8c  de 
lui  représenter  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité 
de  détruire  le  Couvent  des  supplians,  puis- 
que la  place  du  Peyrou,  qui  a  i3o  toises  de 
longueur  sur  80  de  largeur,  est  d'une  éten- 
due suffisante.  Que  cette  Maison,  qui  con- 
siste en  deux  corps  de  bâtimens  voûtez  de 
pierre  de  taille,  avoit  esté  détruite  autrefois 
par  les  huguenots,  8c  a  coûté  90000  livres 
à  rebâtir.  Qu'elle  est  située  dans  un  très- 
bon  air,  avec  une  très-belle  vue;  avantages 
qui  n'ont  point  de  prix,  8c  qu'on  ne  peut 
leur  faire  retrouver  ailleurs.  Que  le  ter- 
rain qu'ils  occupent  ayant  appartenu  au 
Souverain,  est  noble  8c  exempt  de  toutes 
impositions,  au  lieu  qu'ils  seront  obligez 
de  payer  la  taille  pour  les  fonds  roturiers 
où  leur  Maison  sera  transférée;  8c  qu'en- 
fin la  Province  ne  sçauroit  faire  cette  dé- 
molition sans  qu'il  en  coûte  plus  de  icoocg 
livres,  qu'on  ne  peut  imposer  sur  les  peu- 
ples sans  les  surcharger.  Pourquoi  ils  au- 
roient  supplié  Sa  Majesté  de  les  maintenir 
dans  la  jouissance  de  leur  Maison,  avec 
défenses  aux  Etats  de  les  y  troubler.  —  La 
réponse  du  Syndic  général  de  la  Province 
de  Languedoc,  contenant  que  les  Etats  ré- 
solurent en  i685  d'élever  à  l'honneur  du 
feu  Roy  une  statue  équestre  pour  estre 
placée  dans  une  des  villes  de  la  Province 
telle  qu'il  plairoit  à  Sa  Majesté  de  dési- 
gner; 8c  que  le  feu  Roy  décida  par  sa  let- 
tre du  5  novembre  de  ladite  année,  qu'elle 
devoit  estre  placée  dans  la  ville  de  Mont- 
pellier, où  les  Etats  sont  le  plus  souvent 
assemblez.  Que  ce  projet  ayant  esté  sus- 
pendu pendant  la  guerre,  à  cause  des  dif- 
ficultés du  transport,  les  Etats  n'en  ont  pu 
reprendre  l'exécution  qu'en  1714;  8c  ils 
réglèrent  par  leur  délibération  du  4  dé- 
cembre de  ladite  année,  tout  ce  qui  estoit 
nécessaire  pour  le  transport  8c  l'élévation 
de  cette  statue  :  que  par  autre  délibération 
du  10  février  1716,  ils  résolurent  suivant 
l'intention  du  feu  Roy,  de  mettre  cette 
figure  équestre  dans  la  place  du  Peyrou, 
qui  est  hors  des  murs  de  la  ville,  mais  une 
des  plus  belles  du  Royaume  par  sa  situa- 
tion, 8c  par  la  porte  qui  y  conduit,  qui 
forme  une  espèce  d'arc  de  triomphe  élevé 


lyîi 


!i53 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2i54 


à  l'honneur  du  feu  Roy;  Qu'il  fut  délibéré  taille  pour  l'emplacement  de  leur  nouveau 
en  même  temps  d'imposer  22  5oo  livres  Couvent,  puisque,  suivant  les  reglemens 
pendant  huit  ans  pour  la  perfection  de  cet  de  la  Province,  les  fonds  sur  lesquels  sont 
ouvrage,  qu'on  estimoit  devoir  monter  à  bâties  les  Maisons  religieuses,  &  leur  en- 
200000  livres;  la  ville  de  Montpellier  clos,  sont  exempts  de  taille  &  déchargez 
ayant  offert  d'y  contribuer  en  particulier  de  contribuer  à  aucune  imposition;  qu'il 
pour  20000  livres;  qu'en  conséquence  la  a  déjà  esté  observé  que  la  dépense  que  les 
figure  équestre  du  feu  Roy  a  esté  élevée  Etats  se  proposent  de  faire  pour  achever 
en  1717  à  l'endroit  designé  sur  un  pied  la  place  du  Peyrou  ne  sera  point  à  charge 
d'estal  de  marbre  blanc,  entouré  d'une  aux  peuples,  &  n'augmentera  point  les  im- 
balustrade de  fer;  Que  pour  achever  cet  positions,  puisqu'elle  doit  estre  prise  en 
ouvrage,  il  est  nécessaire  d'élargir  la  place  plusieurs  années  sur  la  ferme  de  l'Equiva- 
des  deux  cotez,  &  de  l'enfermer  dans  la  lent;  &  que  suivant  l'estimation  exacte  qui 
ville  par  l'enceinte  d'un  grand  fossé  :  que  en  a  esté  faite  en  dernier  lieu  par  le  sieur 
les  Etats  ayant  reconnu  dans  leur  dernière  de  Lablottiere,  directeur  des  fortifications, 
assemblée,  qu'il  ne  convenoit  pas  de  laisser  elle  ne  doit  monter  en  tout  qu'à  214449  ''" 
plus  longtemps  infparfait  ce  monument  de  vres.  Requéroit,  à  ces   causes,  le  Syndic 
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leur  zèle  &  de  leur  reconnoissance  pour 
la  mémoire  du  feu  Roy,  ont  délibéré  le 
24  janvier  dernier  l'exécution  de  leurs  pré- 
cédentes délibérations,  8c  ont  destiné  à 
cette  dépense  20000  livres  par  année,  qui 
doivent  être  prises  sur  la  ferme  de  l'Equi- 
valent, en  sorte  que  les  impositions  n'en 
seront  point  augmentées  :  Que  la  Maison 
des  Religieux  de  la  Mercy,  qui  est  située 


général,  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  autoriser 
les  délibérations  des  Etats  des  10  février 
1716  &  24  janvier  dernier,  concernant  les 
réparations  de  la  place  du  Peyrou,  &  or- 
donner qu'elles  seront  exécutées  confor- 
mément aux  plans  &  devis  qui  eu  ont  esté 
dressez  par  le  sieur  de  Lablottiere;  &  en 
conséquence,  sans  s'arrêter  à  la  demande 
desdits  Religieux,  ordonner  que  la  Maison 


sur  un  des  côtés  du  Peyrou,  gâte  absolu-      de  la  Mercy  sera  démolie,  à  la  charge  par 


ment  cette  place,  qu'elle  coupe  en  faux 
équerre,  &  ôte  une  partie  de  la  vue  de  la 
mer,  qui  en  fait  un  des  principaux  agré- 
mens  ;  en  sorte  qu'il  seroit  impossible 
d'exécuter  le  projet  que  les  Etats  ont  formé 
depuis  si  longtemps,  si  Sa  Majesté  n'a  la 
bonté  de  leur  permettre  de  faire  démolir 
la  Maison  desdits  Religieux,  en  leur  accor- 
dant tous  les  dédommagemens  convenables 
pour  transporter  ailleurs  leur  habitation; 


les  Etats  de  les  indemniser  suivant  l'esti- 
mation qui  sera  faite  par  les  Experts  dont 
ils  conviendront  avec  le  Syndic  général  de 
la  Province,  pardevant  le  sieur  de  Bernage 
de  Saint-Maurice,  Intendant  en  Langue- 
doc, sinon  par  lui  nommez  d'office,  —  Veu 
aussi  les  délibérations  des  Etats  des  10  fé- 
vrier 1716  &  24  janvier  dernier;  ensemble 
les  plans  &  devis  desdites  réparations  dres- 
sez en   1716  &  le  may  dernier  par  le 


que  leur  intérêt  particulier  doit  cédera  un      sieur  de  Lablottiere.  Ouy  le   rapport,  & 


ouvrage  public,  surtout  s'agissant  d'une 
place  qui  contient  un  monument  aussi  au- 
guste :  que  le  Couvent  de  la  Mercy  n'est 
pas,  à  beaucoup  près,  aussi  considérable 
que  le  prétendent  ces  Religieux;  que  les 
murs  de  ce  bâtiment  sont  de  moellon  & 
non  de  pierre  de  taille  ;  qu'il  n'y  a  ni 
église  ni  jardin,  &  qu'il  n'est  habité  que 
par  quatre  ou  cinq  Religieux,  qui  pour- 
roient  se  loger  ailleurs  d'une  manière  plus 


tout  considéré  :  le  Roy  estant  en  son  Con- 
seil, a  approuvé  le  plan  dressé  par  le  sieur 
de  Lablottiere,  ingénieur,  attaché  à  la  mi- 
nute du  présent  arrest,  du  projet  des  ré- 
parations qui  sont  à  faire  pour  l'embellis- 
sement de  la  place  du  Peyrou  de  la  ville  de 
Montpellier,  &  consent  qu'il  soit  exécuté 
aux  frais  de  la  Province  de  Languedoc;  & 
en  conséquence  du  consentement  des  Re- 
ligieux de  la  Mercy  de  la  même  ville,  or- 


commode;  qu'il  y  a  plusieurs  exemples  de  donne  que  leur  Couvent  qui  fait  partie  de 
pareilles  translations  qui  ont  esté  faites  cette  place,  sera  démoli,  à  la  charge  toute- 
dans  la  Province.  Qu'ils  relèvent  mal  à  fois  par  les  Etats  de  ladite  Province  de  leur 
propos  l'inconvénient  du  payement  de  la  en  faire  rebâtir  un  autre  dans  le  lieu,  &  de 
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la  manière  dont  il  sera  convenu  entre  les- 
dits  Etats  &  lesdits  Religieux  pardevant  le 
sieur  Intendant  de  Languedoc,  auquel  Sa 
Majesté  donne  à  cet  effet  pouvoir  &  com- 
mission. 

Fait  au  Conseil  d'Estat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  estant,  tenu  à  Fontainebleau  le 
septième    jour   de    juillet    mil    sept    cens 

trente-un. 

Signé  :  Phelypeaux. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'arrêts.) 


DCCCLXIII 

Note  de  l'Ambassadeur  d'Espagne, 
communiquée  par  M.  de  Chauvelin 
au  Contrôleur  général. 

LE  Marquis  de  Castellar,  ambassadeur 
extraordinaire  &  plénipotentaire  d'Es- 
pagne représente  à  S.  M.  T.  C.  au  nom 
du  Roy  Cat'  son  maître  que  les  Cônes  ou 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  ayant 
entrepris  plusieurs  fois  de  démolir  un 
Couvent  que  l'ordre  de  la  Mercy  ou  de  la 
Rédemption  des  Captifs  possède  dans  la 
ville  de  Montpellier,  &  qui  a  été  fondé 
par  les  Roys  d'Arragon,  cette  démolition 
n'a  jamais  eu  lieu  à  cause  de  l'opposition 
qu'y  a  toujours  apportée  le  Procureur  gé- 
néral de  la  Mercy  au  nom  de  tout  son 
ordre,  &  appuyée  sur  les  justes  &  solides 
motifs  qui  concourrent  pour  la  conserva- 
tion d'un  Couvent  aussy  illustre  &  aussy 
ancien;  que  quoyqu'en  l'année  lyiS,  les 
Etats  de  Languedoc  eussent  de  nouveau 
résolu  sa  démolition,  sous  prétexte  de  pla- 
cer où  il  est  situé  une  statue  équestre  du 
Roy  Louis  XIV  de  glorieuse  mémoire,  & 
que  les  Etats  se  fussent  obligez  à  le  faire 
réédifier  dans  un  autre  endroit,  ils  ne 
purent  obtenir  le  consentement  royal  de 
S.  M.  T.  C.  tant  par  rapport  aux  raisons 
mentionnées  qu'à  cause  des  instances  & 
offices  passez  de  l'ordre  de  S.  M.  C.  par  le 
prince  de  Cellamare  qui  estoit  alors  son 
ambassadeur  en  cette  Cour. 

Nonobstant  ce  qui  vient  d'être  rapporté, 
le  Roy  Cat"  se  trouve  à  présent   informé 


que  les  mêmes  Etats  de  Languedoc  ont  de 
nouveau  remis  sur  le  tapis  leur  ancienne 
&  extraordinaire  prétention,  &  qu'ils  ont 
résolu  dans  leur  dernière  assemblée  la 
démolition  du  Couvent  de  Montpellier. 
Comme  il  est  du  Royal  patronat  de  S.  M. 
ayant  été  fondé  par  les  Roys  d'Arragon, 
Elle  a  ordonné  à  son  ambassadeur  cy-des- 
sus  nommé  de  représenter  fout  ce  que 
dessus  à  S.  M,  T.  C.  (comme  il  le  fait  res- 
pectueusement) affin  qu'Elle  veuille  bien 
ordonner  auxdits  Etats  de  Languedoc  de 
suspendre  leur  prétention  de  démolir  le 
Couvent  de  la  Mercy  de  Montpellier,  ré- 
voquant quelque  résolution  que  ce  fût  que 
les  Etats  auroient  prise  à  cet  égard,  leur 
imposant  un  silence  perpétuel,  &  ordon- 
nant que  le  Couvent  soit  maintenu  dans 
la  tranquille  &  pacifique  possession  de 
l'ancien  édifice  qu'il  a  conservé  pendant 
tant  de  siècles;  c'est  ce  que  le  Marquis  de 
Castellar  espère  obtenir  de  la  grande  jus- 
tice de  S.  M.  T.  C.  non  seulement  par 
rapport  aux  motifs  qui  concourent  pour 
cela,  mais  encore  par  rapport  au  grand 
intérêt  que  la  piété  &  la  dévotion  du  Roy 
Cat'  luy  font  prendre  à  cette  concession. 
Signé  :  Le  Marquis  DE  Castellar. 
A  Paris,  le  21  aoust  lySi. 

(Archives  nationales.  Papiers  du  Contrôleur  gé- 
néral.) 


DCCCLXIV 

Dispense  de  service  d'un  Capitoul. 


E  par  le  Roy. 


LJ  Très  chers  &  bien  amez,  par  la  lettre  '7^' 
que  nous  vous  avons  écrite  le  20  décembre 
dernier,  nous  avons  nommé  le  sieur  Asfruc 
pour  être  Capitoul  de  notre  ville  de  Tou- 
louse au  quartier  de  Saint  Etienne,  mais 
comme  la  place  de  notre  médecin  consul- 
tant &  celle  de  professeur  en  médecine  au 
Collège  Royal  ne  luy  ont  pas  permis  de  se 
rendre  à  Toulouse  pour  y  faire  les  fonc- 
tions de  sa  charge  de  Capitoul,  nous  vous 
faisons  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
nous  avons  dispensé  ledit  sieur  Astruc  du 
service   actuel   de   ladite  charge,  voulant 
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qu'il  jouisse  des  Emoluments  qui  y  sont 
attachés  &  que,  lorsqu'il  sera  à  Toulouse, 
il  puisse  assister  aux  assemblées  de  ville 
comme  Capitoul  &  qu'il  soit  reconnu  en 
cette  qualité  en  l'exercice  qu'il  en  pourra 
faire;  à  quoy  vous  ne  ferez  faute,  car  tel 
est  notre  plaisir. 
Donné  à  Versailles,  le  22' novembre  1 73 1. 

Louis. 
Et  plus  bas  : 

Phelypeaux. 

A  nos  très  chers  £•  bien  amf{  les  CaphouU 
gouverneurs  de  la  ville  de  Toulouse. 

(ArchiTcs  de  Toulouse.  1"  registre  Jes  arrests  en 
papier,  {*  268.) 


DCCCLXV 

Ordonnance  de  l'Intendant  en  faveur 
de  Jean  Habeiche,  prince  du  Liban. 

LOUIS  Basile  de  Bernage,  Chevalier,  Sei- 
gneur de  Saint-Maurice,  Vaux,  Chossy 
&  autres  lieux.  Conseiller  du  Roi  en  ses 
Conseils,  Maître  des  Requêtes  ordinaires 
de  son  hôtel,  grand-croix  de  l'ordre  Royal 
&  Militaire  de  Saint-Louis,  Intendant  de 
Justice,  Police  &  Finances  en  la  Province 
de  Languedoc. 

Nous  certifions  qu'un  seigneur  étranger 
qui  s'est  présenté  ce  jourd'huy  devant 
Nous,  Nous  a  fait  exposer  qu'il  se  nom- 
nioit  Jean  Habeiche,  de  la  maison  des 
Gasiry,  princes  du  Mont-Liban,  qu'il  avoit 
abandonné  sa  patrie  &  sa  famille,  tant  pour 
le  soutien  de  la  Religion  Catholique  que 
pour  éviter  la  persécution  des  Turcs  qui 
ont  ravagé  ses  biens  &  ses  Etats;  il  nous  a 
en  même  temps  représenté  plusieurs  cer- 
tificats par  lesquels  il  est  recommandé  aux 
charités  des  fidèles,  lesdits  certificats  ex- 
pédiés par  le  Père  Tambourin,  général  des 
jésuites,  par  les  Chanoines  &  Chapitre  de 
l'Eglise  de  Latran,  par  le  vicaire  général 
de  Monsieur  l'Evéque  de  Malte,  &  en  der- 
nier lieu  par  Monsieur  l'Evéque  d'Agde. 
Il  nous  a  encore  exhibé  un  passe-port  de 
Monsieur  le  Comte  de  Harrach,  cy-devant 
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vice-roi  de  Naples,  en  date  du  i3  mai  lySo, 
nous  requérant  de  lui  en  accorder  un  pareil 
au  moyen  duquel  il  puisse  tranquillement 
continuer  sa  route  dans  cette  Province 
pour  se  rendre  à  Paris;  à  quoi  désirant 
concourir, 

Nous  prions  tous  ceux  qui  sont  à  prier 
&  ordonnons  à  tous  autres,  notamment 
aux  Maires  &  Consuls  de  toutes  les  villes 
&  lieux  de  cette  Province,  de  laisser  libre- 
ment passer  &  repasser  ledit  seigneur  Ha- 
beiche, sans  lui  faire  ni  souffrir  qu'il  lui 
soit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement, 
mais  au  contraire  de  lui  donner  aide  &  as- 
sistance, &  de  lui  procurer  tous  les  secours 
dont  il  pourra  avoir  besoin. 

Fait  à  Montpellier,  le  second  août  1734. 
De  Bernage. 
Par  Monseigneur, 

Brassel. 

Ainsi  signés  à  l'original. 

Il  est  mandé  à  Monsieur  Costos,  Ecuyer 
&  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse  la  pré- 
sente année  1734,  que  du  fonds  destiné 
dans  l'état  des  dépenses  ordinaires  de  ladite 
ville  pour  [dépenses]  imprévues,  il  paie  au 
prince  Jean  Habeiche,  de  la  maison  des 
Gasiry,  princes  du  Mont-Liban,  la  somme 
de  trente  livres  à  lui  ordonnée  pour  au- 
môme,  laquelle  dite  somme  lui  sera  passée 
h  son  compte  rapportant  le  présent  man- 
dement signé,  contrôlé  &  quittancé. 

Au  Consistoire,  le  26  août  1734. 

BouRKET,  capitoul  &  chef  de  Consis- 
toire. Pertenais,  capitoul.  Raignac, 
capitoul.  Cavailher,  capitoul.  Pages, 
capitoul.  DE  Vaissiere,  capitoul. 

J'ay  receu  de  Monsieur  Costos,  trésorier 
de  la  ville  le  contenu  du  mandement  de 
l'autre  part. 

(Signé  en  caractères  arabes.) 

A  Toulouse,  le  26  août  1734. 

Du  mandement  desdifs  sieurs  Capifouls, 
contrôlé  pour  la  susdite  somme  de 
trente  livres. 

Bex,  secrétaire  greffier. 

(Archives  de  Toulouse.  Pièces  a  l'appui  des 
comptes  de  l'année  1734.) 
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DCCCLXVI 

Discours  contenant  réquisition  de 
M*  Cortade  Betou,  procureur  du 
Roy,  pour  l'élection  des  Capitouls 
le  26  novembre  1742. 


ESSIEURS,  c'est  un  jour  tous  les  ans 

destiné  pour  le  triomphe  du  méritte 
&  des  verteus  de  nos  concittoyens  qui  fait 
le  sujet  de  cette  auguste  assemblée. 

Les  uns  ellevés  qu'ils  doivent  estre  aus 
glorieuses  fonctions  de  la  magistrateure 
politique,  les  autres  montrés  sur  la  scenne 
pour  estre  recogneus  dignes  de  l'estre  ; 
c'est  par  un  concours  dont  le  sort  est  le 
seul  arbitre  du  succès  que  tous  ceux  des 
sujets  qui  nous  sont  présentés  pour  y  par- 
venir partagent  égallement  le  bonheur  de 
pouvoir  estre  placés  au  tample  de  Mé- 
moire. 

Ouy,  Messieurs,  c'est  chez  tous  les  pœu- 
bles  que  la  magistrateure  politique  a  illus- 
tré cœus  qui  ont  esté  recogneus  dignes  d'y 
estre  ellevés,  &  c'est  avec  raison  qu'une 
gloire  aussi  flatteuse  a  excitté  l'émulation 
pour  parvenir  à  ce  brillant  honneur. 

Pères  du  pœuble,  protecteurs  de  l'ignos- 
sance,  vengeurs  des  crimes,  fermes  appuis 
de  la  religion,  deffanseurs  des  intherets 
des  princes,  quels  amplois  pœuvent  estre 
plus  glorieus. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  magistrats  dont 
vous  devez  faire  le  chois. 

Cet  ouvrage  est  si  glorieus  pour  vous 
mesmes  que  nos  Rois  ne  dédaignent  pas 
aujourd'hui  d'en  partager  le  soin. 

Sœuls  chargés  que  vous  estiés  autres  fois 
de  cette  importante  prefferance,  elle  es- 
toit  sans  doubte  moins  glorieuse,  puisque 
portée  aujourd'hui  jusques  aus  pieds  du 
Thronne,  il  jallit  sur  vous  quelque  lueur 
de  cette  toutte  puissance  sur  les  choses  de 
la  terre  qui  décide  de  l'Estat  &  de  la  féli- 
citté  des  pœubles. 

Tel  est,  Messieurs,  vostre  honneur  & 
tout  le  public  est  instruit  que  le  Roy 
mesme  veut  bien  vous  honnorer  dans  ces 
occurrances,  des  advis  sur  les  faveurs  Se  les 


grasses  qu'il  souhaitte  que  la  justice  ou 
l'équitté  luy  permettent  de  répandre  sur 
certains  des  sujets  qui  vous  sont  presantés; 
&  c'est  par  son  auguste  ministre  dans  la 
province  qu'il  vous  fait  part  de  ses  intan- 
tions. 

L'estime  ou  la  protection  des  rois  illus- 
tre cœus  qui  en  sont  favorisés,  &  leurs 
grasses  doivent  faire  recognoistre  dignes 
cœus  qui  en  sont  honnorésj  insin.  Mes- 
sieurs, si  vous  trouves  quelqu'un  dans  la 
nomination  qui  vous  est  presantée,  qui 
vous  semble  estre  contraire  aus  reglemants 
qui  doivent  vous  servir  de  guide  dans  Tes- 
tât ordinaire  des  choses,  daignez,  Mes- 
sieurs, approuver  que  le  ministaire  public 
vous  remontre  qu'il  n'est  d'autre  routte 
assurée  pour  ne  point  se  méprandre  que 
celle  que  l'obéissance  envers  le  Roy  nostre 
mettre  nous  prescrit. 

Les  seuls  désirs  des  Rois  sont  des  ordres 
souverains. 

Formé  près  de  vous.  Messieurs,  nous 
avons  appris  à  nous  conformer  à  cette  loy 
inviolable  &  nous  sommes  persuadés  que 
rien  n'en  interrompra  le  cours. 

C'est  un  Roy  magnanime  &  verteueus 
que  nous  servons  par  nos  obéissances, 
chacun  dans  nos  amplois;  sa  bonté  sans 
bornes,  égallant  sa  gloire  &  celle  de  ses 
ayeus,  rend  tous  les  cœurs  tributtaires  de 
ses  verteus. 

Sa  puissance  &  sa  generositté  viennent 
de  se  montrer  à  l'univers  metresses  &  dis- 
pensatrisses  des  premières  couronnes  de  la 
terre,  &  la  sainteté  des  oragles  qui  le  con- 
duisent nous  sont  des  sœurs  garands  de  ses 
grasses  envers  ses  sujets,  insin  qu'elles  le 
sont  de  sa  gloire  immortelle,  malgré  les 
redoutables  efforts  de  l'affreuse  Discorde 
toujours  jalouse  de  la  plus  solide  verteu. 

Nos  traits  sont  trop  foibles  pour  finir  le 
tableau  de  nos  devoirs  sur  ces  importantes 
mattieres;  nous  nous  raportons  avec  con- 
fiance pour  le  randre  parfait,  à  cœus  qui 
en  son  gravés  dans  vos  ccetirs. 

Animés  donc  par  nous  mesmes  concou- 
rons. Messieurs,  aus  désirs  d'un  Roy  ver- 
teueus &  magnanime  pour  donner  à  cette 
ville,  qui  lui  feut  toujours  aussi  fidelle 
quelle  luy  sera  chère,  des  magistrats  à  son 
gray,  dignes  de  ces  prœtieus  advantages  & 
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qui  dans  le  cours  de  leur  administration, 
soient  en  estât  de  se  montrer  autant  flattés 
de  l'amour  du  pœuble,  que  de  la  favœur 
d'une  glorieuse  prefferance  dans  le  con- 
cours qui  les  conduira  aus  pieds  du  Throne 
pour  parvenir  par  leurs  verteus,  au  haut 
rang  de  l'immortalitté. 

Nous  requérons  donc,  au  noum  du  Roy, 
qu'il  soit  procédé  à  l'élection  des  nouveaux 
Capitouls  conformémant  à  ses  volontés  & 
suivant  ses  intantions. 

CoRTADE  Betou,  procureur  du  roi. 

Collationné  sur  l'original. 

(ArchiTcs  de  la  Haute-Garonne.  C,  27t.) 


DCCCLXVII 

Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  aux 
Capitouls ,  concernant  l'établisse- 
ment de  l'Académie  des  sciences  de 
Toulouse. 

MESSIEURS,  j'ay  rendeu  compte  au  Roy 
de  la  délibération  que  vous  avez  for- 
mée le  17  du  mois  dernier  pour  concourir 
à  la  demande  que  la  société  des  sciences 
de  Toulouse  a  faite  pour  obtenir  des  let- 
tres patentes.  Je  ne  lui  ay  pas  laissé  igno- 
rer ce  que  vous  avez  fait  pour  soutenir 
cet  établissement  dans  sa  naissance,  ny  la 
résolution  que  vous  avez  prise  de  lui  ac- 
corder annuellement  une  somme  de  mil 
livres.  Sa  Majesté  a  fort  approuvé  votre 
délibération  &  le  zèle  que  vous  marquez 
pour  le  progrès  des  sciences;  Elle  a  donc 
consenty  à  donner  des  lettres  patentes; 
mais  j'écris  de  sa  part  à  Monsieur  Le  Nain 
pour  le  prier  de  m'envoyer  un  projet  de 
ces  lettres,  &  d'un  règlement  qui,  en  écar- 
tant toutes  difficultés  &  contestations  trop 
ordinaires  dans  les  premiers  établissemens 
donnent  à  cette  Académie  une  forme  &  un 
arrangement  durables.  Je  suis  véritable- 
ment, Messieurs,  votre  très  humble  servi- 

^^"'^'  Saint-Florektin. 

A  Versailles,  le  16  janvier  1746. 

(ArchiTe»    de    Toulouse.    Annales    manuscrites, 
XI,  502.) 


DCCCLXVIII 

Brevet  de  M.  Le  Nain  comme  principal 
commissaire  des  htats. 

DE  par  le  Roy. 
Sa  Majesté  ayant  fait  choix  du  sieur 
Le  Nain,  Conseiller  en  ses  Conseils,  Maî- 
tre des  Requêtes  ordinaires  de  sou  hôtel 
&  Intendant  de  justice,  police  &  finances 
en  sa  province  de  Languedoc,  pour  en  l'ab- 
sence de  M.  le  Prince  de  Donibes,  gou- 
verneur de  ladite  province  &  en  celle  du 
sieur  Duc  de  Richelieu,  pair  de  France, 
Chevalier  des  ordres  du  Roy,  lieutenant-r 
général  de  ses  armées,  &  l'un  de  ses  lieu- 
tenants généraux  &  Commandant  en  chef 
en  icelle,  remplir  la  fonction  de  son  prin- 
cipal Commissaire  dans  l'Assemblée  des 
Etats  de  ladite  Province,  que  Sa  Majesté 
a  fait  convoquer  en  sa  ville  de  Montpellier 
&  qui  doit  se  tenir  le  24  du  présent  mois 
de  novembre,  &  désirant  que  ledit  sieur 
Le  Nain  commande  en  ladite  ville  de 
Montpellier  durant  la  tenue  de  ladite  as- 
semblée suivant  la  prérogative  dont  lesdits 
Etats  ont  toujours  jouy  à  cet  égard.  Sa 
Majesté  a  commis,  ordonné  &  établi  ledit 
sieur  Le  Nain  pour  commander  en  sadite 
ville  de  Montpellier,  tant  aux  habitants 
qu'aux  gens  de  guerre  étant  en  garnison 
en  icelle,  &  leur  ordonner  ce  qu'ils  auront 
à  faire  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  &  ce 
à  commencer  dudit  jour  24'  du  présent 
mois  de  novembre,  jusques  &  compris  le 
jour  de  la  séparation  desdits  Etats.  Mande 
&  ordonne  Sa  Majesté  auxdits  habitants  & 
gens  de  guerre  de  reconnoitre  ledit  sieur 
Le  Nain  en  ladite  qualité  de  Commandant 
&  de  luy  obéir  &  entendre  sans  difficulté 
en  tout  ce  qu'il  leur  commandera  &  or- 
donnera pour  le  service  de  Sa  Majesté  Se 
la  conservation  de  ladite  ville,  à  peine  de 
désobéissance. 

Fait  à  Fontainebleau  le  6'  jour  de  no- 
vembre 1746. 


Louis. 
Et  plus  bas  :  Phelypeaux. 

(Procès-verbal  des  Etat»  de  Languedoc.  —  Séance 
du  j5  novembre  1746.J 
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DCCCLXIX 

Placet  présenté  au  Roi  au  nom  de  la 
ville  de  Toulouse.    ■ 

IRE,  les  Capitouls  &  Syndic  de  la  ville 
de  Toulouse  ont  été  chargés  par  une 
délibération  du  Corps  de  ville  &  par  le 
concours  unanime  de  tous  les  habitants  de 
représenter  très  humblement  à  Votre  Ma- 
jesté que  leur  droit,  leur  privilège  le  plus 
constant,  celui  qui  n'a  jamais  reçu  d'at- 
teinte, est  la  possession  immémoriale  où 
ils  ont  été  jusques  à  présent  d'être  exempts 
du  logement  des  gens  de  guerre. 

Tous  les  Roys  prédécesseurs  de  Votre 
Majesté  ont  bien  voulu  se  reposer  sur 
les  Capitouls  du  soin  de  la  garde  de  cette 
ville. 

La  confiance  de  nos  Roys  à  ce  sujet  a 
été  portée  au  point  d'exempter  de  tout 
service  personnel,  même  du  ban  &  arrière- 
ban  les  gentilshommes  &  autres  possédant 
fiefs  nobles  sous  la  condition  de  veiller, 
sous  l'autorité  des  Capitouls,  à  la  garde  de 
cette  ville. 

Toulouse  a  mérité  cette  distinction  flat- 
teuse :  c'est  la  plus  catholique  &  la  plus 
fidèle  ville  de  votre  Royaume. 

Elle  a  eu  cependant  l'année  dernière  la 
douleur  de  voir  pour  la  première  fois  des 
troupes  dans  son  sein. 

Les  frais  de  ce  séjour,  quelque  considé- 
rables qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  com- 
parés au  désordre  qu'ont  fait  ces  troupes 
dans  la  capitale  du  Languedoc. 

Elle  a  été  exposée  à  des  incendies  qu'on 
ne  peut  regarder  que  [comme]  volontairesj 
la  sûreté  publique  a  été  violée;  nos  habi- 
tants ont  été  arrêtés  la  nuit  &  les  plus  pré- 
cautionnés intimidés  au  point  de  n'oser 
sortir  pour  aller  chercher  les  choses  les 
plus  nécessaires  à  la  vie;  les  Capitouls  ont 
même  risqué  leur  vie  lorsqu'ils  se  sont  pré- 
sentés pour  apaiser  un  désordre  qui  s'étoit 
élevé  entre  les  soldats  &  les  bourgeois; 
l'infanterie  gantaise  vint  sur  eux,  les  cou- 
cha en  joue;  on  fit  partout  chercher  les 
officiers,  mais  dans  l'intervalle  le  désordre 
fut    prêt   à  venir   au   dernier   période.   Le 


procès-verbal  de  cette  action  fut  envoyé 
dans  son  temps  à  Monsieur  le  Comte  d'Ar- 
genson. 

L'Université  de  cette  ville,  après  celle 
de  Paris  la  plus  florissante,  a  été  aban- 
donnée; les  parents  n'y  ont  point  envoyé 
leurs  enfans  dans  la  crainte  de  les  voir 
suborner  par  des  enrôlements  frauduleux. 

Cet  objet  est  pourtant  un  des  plus  con- 
sidérables de  cette  ville;  six  mille  éco- 
liers ■  en  consommoient  les  denrées  ;  le 
marchand  &  l'artisan  s'est  ressenty  de  leur 
absence;  les  troupes  ne  rempliront  jamais 
ce  vide. 

Les  suppliants  ne  feroient  aucune  atten- 
tion à  leurs  droits  &  à  leurs  anciens  usages, 
si  l'introduction  des  troupes  n'étoit  abso- 
lument inutile  au  bien  du  service  de  Votre 
Majesté. 

Cette  ville  est  sans  fortifications  &  sans 
aucune  des  choses  nécessaires  pour  y  re- 
cevoir des  troupes;  elles  y  seroient  même 
toujours  mal  disciplinées,  parce  que  les 
soldats  répandus  dans  les  faubourgs  ou 
dans  la  ville  n'y  pourroient  être  sous  les 
yeux  de  leurs  officiers. 

Toulouse,  toute  grande  qu'elle  est,  n'est 
remplie  que  de  Monastères  ou  des  Offi- 
ciers de  justice  exempts  de  logement.  Le 
reste  des  citoyens  n'est  composé  que  de 
marchands  ou  d'artisans.  Votre  Majesté 
trouvera-t-elle  juste  d'assujettir  sans  né- 
cessité les  marchands  de  cette  ville  à  loger 
des  soldats?  N'est-il  pas  à  craindre  que 
leur  commerce  en  sera  troublé?  Peu  d'ar- 
tisans ont  été  en  état  de  loger;  la  plupart 
n'avoient  pas  pour  eux  des  lits  suffisants; 
le  reste  du  peuple  est  au  point  de  misère 
qu'il  est  réduit  à  coucher  sur  la  paille. 

Telle  est,  Sire,  la  véritable  situation  de 
votre  ville  de  Toulouse  ;  sa  fidélité  à  toute 
épreuve  lui  fait  espérer  que  Votre  Majesté 
voudra  bien  continuer  la  même  grâce  que 
tous  vos  prédécesseurs  depuis  la  réunion 
du  Comté  à  la  couronne,  Votre  Majesté 
elle-même  a  bien  voulu  accorder  à  cette 
ville  d'être  exempte  du  logement  des  gens 
de  guerre. 

(Archives  de  Toulouse.  Papiers  du  Syndicat.) 

'  Le  texte  primitif  de  la  minute  porte  :  quatre 
ou  cinq   mille. 
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DCCCLXX 

Lettre  du  président  d'Orhessan  à  M.  de 
Sapte,  secrétaire  de  V Académie  des 
sciences  de  Toulouse. 

NFIN,  Monsieur,  j'ay  parlé  à  Madame 
de  Pompadour  &  mon  second  voyage 
a  été  plus  heureux  que  le  premier.  Elle 
étoit  il  y  a  trois  jours  prête  à  partir  pour 
Rambouillet;  il  fut  impossible  de  lavoir. 
Elle  avoit  ce  matin  toute  la  France  à  sa 
toilette  :  ma  conversation  n'a  pas  été  bien 
longue;  mais  elle  a  suffi  du  moins  à  luy 
rappeler  &  la  demande  de  l'Académie  & 
l'interest  que  je  prens  au  succès  de  ses 
vues. 

On  m'a  répondu  qu'on  en  avoit  parlé 
&  que  Monsieur  de  Saint  Florentin  s'étoit 
chargé  de  cette  affaire.  En  effect,  j'ay  vu 
ce  dernier  dans  les  appartemens  :  je  l'ay 
arrêté  :  il  m'a  d'abord  répondu  que  nous 
obtiendrions  la  confirmation  du  privilège 
pour  imprimer  nos  ouvrages.  J'ay  compris 
qu'il  se  trompoit  d'Académie  &  qu'il  croyoit 
que  j'étois  le  solliciteur  de  celle  de  Mon- 
tauban  à  qui  Monsieur  lé  Chancelier  re- 
fuse la  permission  d'imprimer  ses  recueils; 
mais  comme  ce  n'éfoit  point  ce  dont  il  s'a- 
gissoit,  je  me  suis  reclamé  de  Madame  de 
Pompadour,  de  l'Académie  de  Toulouse, 
de  ce  qu'elle  demande,  &  alors  le  ministre 
m'a  répondu  qu'il  avoit  remis  cette  affaire 
à  Monsieur  le  Contrôleur  général.  Je  pense 
que  ce  dernier  qui  est  homme  à  argent 
pourroit  être  difficile  &  qu'il  faudroit  que 
l'Académie  par  elle-même  ou  par  la  voye 
de  Madame  de  Pompadour  ou  de  telle  au- 
tre personne  fist  des  démarches  près  de  luy. 
Je  ne  (uis  que  très  peu  connu  de  ce  der- 
nier; mais  si  l'on  m'envoye  une  lettre  je 
la  luy  remettrai.  C'est  tout  ce  que  je  puis 
faire  dans  le  cas  où  j'aille  à  Compiègne. 
Voyez,  Monsieur,  ce  que  l'Académie  veut 
faire.  Elle  doit  être  persuadée  de  mon  zèle. 
Je  voudrais  pouvoir  lui  offrir  quelque  se- 
cours plus  essentiel. 

Caraman  au  reste  n'est  point  ici.  Je  n'ay 
pu  conséquemment  luy  parler  de  la  pen- 


dule, ce  que  je  n'oublieray  pas  de  faire  à 
notre  première  vue. 

Je  suis  avec  attachement  &  respect, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

D'Orbessan. 

A  Paris,  ce  29  juin  1748. 

Au  reste.  Monsieur,  pour  l'interest  &  le 
bien  de  l'Académie,  permettez-moy  de  vous 
presser  de  commencer  la  correspondance 
avec  l'Académie  des  sciences  que  Monsieur 
de  Scopon  a  voulu  vous  procurer.  Un  seul 
mémoire  suffit  pour  cela  &  je  suis  persuadé 
que  vous  en  fourniriez  plusieurs  s'il  étoit 
nécessaire. 

(Archivesde  l'Académie  des  sciences  deToulousc.) 


DCCCLXXI 

Délibération  des  Etats  de  Languedoc 
du  5  Jèvrier  lySo. 

MONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou- 
louse, Président,  a  dit  que  l'Assemblée 
avoit  entendu  mardy  dernier  les  demandes 
que  lui  avoient  faites  Messieurs  les  Com- 
missaires du  Roi  du  don  gratuit  &  de  la 
capitation;  que  c'étoit  l'objet  de  deux  dé- 
libérations qu'on  devoit  prendre  aujour- 
d'hui ;  que  la  respectueuse  affection  des 
Etats  pour  le  Roi,  leur  soumission  pour 
ses  volontés  &  leur  zèle  pour  le  bien  de 
son  service  sont  tellement  invariables  que 
tout  ce  qu'il  pourroit  dire  pour  exciter 
aujourd'hui  ces  sentiments  seroit  déplacé 
&  superflu,  &  ne  serviroit  qu'à  en  retarder 
les  effets; 

Qu'on  alloit  faire  suivant  l'usage  la  lec- 
ture de  la  délibération  de  l'année  précé- 
dente qui  contient  les  conditions  qui  ont 
toujours  accompagné  le  don  gratuit,  &  qui 
ayant  été  sans  interruption  acceptées  pu- 
rement &  simplement  par  Messieurs  les 
Commissaires  de  Sa  Majesté  forment  un 
engagement  solennel  entre  le  Roi  &  la 
Province  ; 

Que  l'Assemblée  y  en  verra  une  bien  im- 
portante au  sujet  des  impositions  qui  ne 
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peuvent  être  faites  sur  les  habitants  de  la 
Province  en  vertu  d'aucuns  édits  bursaux, 
jussions  ou  déclarations  contraires  à  ses 
droits  &  libertés,  quand  même  elles  se- 
roient  ordonnées  par  tout  le  Royaume; 

Que  ce  n'est  donc  qu'en  vertu  des  déli- 
bérations contenant  le  consentement  des 
Etats  que  peuvent  être  faites  les  imposi- 
tions ou  levées  quelconques  des  deniers 
dont  ils  sont  en  même  temps  les  dépar- 
teurs,  ainsi  que  s'expliquent  formellement 
tous  les  titres  &  privilèges  les  plus  anciens 
renouvelés  &  confirmés  par  tous  nos  Rois; 

Que  c'est  sous  la  même  condition  qu'est 
demandée  l'imposition  du  don  gratuit  ik 
que  les  Etats  doivent  l'accorder; 

Que  cependant  il  ne  doit  point  leur 
dissimuler  que  la  même  instruction  qui, 
dans  l'article  premier,  charge  Messieurs 
les  Commissaires  du  Roi  de  faire  cette  de- 
mande &  qui  confirme  par  là  les  droits  des 
Etats,  contient  dans  l'article  second,  con- 
cernant l'établissement  du  vingtième,  des 
dispositions  qui  semblent  tendre  à  dé- 
truire les  mêmes  droits  &  libertés  &  à 
renverser  la  forme  la  plus  constante  de 
leur  administration;  que  cette  disposition 
avoit  déjà  été  connue  par  une  lettre  de 
Monsieur  le  Contrôleur  général  à  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Narbonne  que 
ce  Prélat  avoit  reçue  plusieurs  jours  avant 
l'ouverture  des  Etats; 

Qu'un  grand  nombre  des  membres  de 
cette  assemblée  avoient  bien  voulu  lui 
communiquer  leurs  peines  au  sujet  d'une 
contradiction  qui  jette  dans  un  aussi  grand 
embarras;  qu'il  n'avoit  rien  négligé  de  ce 
qui  pouvoit  dépendre  de  lui  pour  tacher 
d'accorder  deux  dispositions  qui  semblent 
en  effet  aussi  opposées  &  que  les  lumières 
seules  de  l'Assemblée  pouvoient  procurer 
un  heureux  accord; 

Que  tous,  également  fidèles  à  ce  qu'on 
doit  au  Roi  &  aux  peuples  qui  sont  confiés 
à  l'administration  des  Etats,  éprouvoient 
le  combat  que  fait  naître  dans  les  cœurs 
l'inclination  qui  porte  chacun  à  la  plus 
prompte  obéissance,  &  ce  que  chacun  doit 
à  la  foy  du  serment  qu'on  a  renouvelé  en- 
core depuis  peu  de  jours  pour  le  soutien 
des  privilèges  de  la  Province  ; 

Qu'il   ne   lui  restait  [qu'à   marquer]  les 


suites  que  pourroit  avoir  pour  cette  Pro- 
vince dont  on  n'a  que  le  bien  pour  objet, 
la  moindre  ombre  de  désobéissance;  mais 
que  ce  soupçon  étoit  trop  opposé  aux  vé- 
ritables sentiments  des  cœurs  de  tous  ceux 
qui  composent  les  Etats  ;  que  pour  lui 
il  se  feroit  toujours  un  devoir  de  sous- 
crire à  leurs  lumières,  &  que  leurs  suffra- 
ges feroient  toujours  la  règle  de  sa  con- 
duite, ne  pouvant  craindre  par  là  de 
s'écarter  de  ce  qu'on  doit  au  meilleur  & 
au  plus  juste  de  tous  les  maîtres,  ni  aux 
engagements  solennels  qu'on  avoit  pris 
pour  les  avantages  des  peuples  dont  les 
Etats  sont  les  pères  &  les  tuteurs;  qu'il  se 
croiroit  indigne  de  la  place  qu'il  a  l'hon- 
neur d'occuper,  comme  de  l'estime  &  de 
la  bienveillance  dont  il  se  flatte  que  les 
Etats  l'honorent,  s'il  lui  arrivoit  jamais  de 
penser  ou  d'agir  autrement. 

Après  quoi,  lecture  faite  de  la  délibéra- 
tion concernant  le  don  gratuit  de  l'année 
dernière  &  des  instructions  du  Roi  à  Mes- 
sieurs ses  Commissaires  aux  Etats,  il  a  été 
unanimement  délibéré  d'envoyer  des  dé- 
putés à  Monseigneur  le  Maréchal  de  Ri- 
chelieu &  à  Messieurs  les  autres  Commis- 
saires de  Sa  Majesté  pour  lui  témoigner 
au  nom  de  l'Assemblée  que  dans  la  volonté 
sincère  &  la  détermination  où  sont  les 
Etats  d'accorder  au  Roi  le  don  gratuit  & 
de  donner  à  Sa  Majesté  des  nouvelles 
preuves  de  leur  soumission  &  de  leur  zèle 
pour  son  service,  ils  ne  sont  arrêtés  que 
par  l'incompatibilité  de  l'article  premier 
des  instructions  qui  contient  la  demande 
de  ce  don  gratuit  en  la  forme  ordinaire, 
&  le  second  dont  les  dispositions  relatives 
à  l'établissement  du  vingtième  en  détrui- 
sent totalement  la  condition  la  plus  essen- 
tielle; que  ce  n'est  que  de  lui  comme  l'in- 
terprète des  volontés  du  Roi  qu'ils  peuvent 
avoir  la  conciliation  de  cette  contradic- 
tion ;  qu'ils  la  lui  demandent  avec  instance, 
en  le  priant  de  vouloir  bien  leur  déclarer 
d'une  manière  précise  s'il  est  autorisé  par 
ses  instructions  secrètes  ou  s'il  veut  pren- 
dre sur  lui  de  donner  l'assurance  positive 
que  leurs  privilèges  seront  conservés  en 
leur  entier,  &  que,  conformément  à  la 
troisième  condition  du  don  gratuit,  l'éta- 
blissement du  vingtième  dans  la  Province 
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ne  sera  fait  qu'avec  leur  consentement  & 
qu'ils  seront  maintenus  dans  la  forme  de 
leur  administration  &  dans  leurs  usages 
pour  la  confection  des  rôles,  la  levée  des 
deniers  &  généralement  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  cette  nouvelle  imposition  ; 
qu'ils  n'attendent  qu'une  réponse  favora- 
ble pour  mettre  le  sceau  k  la  délibération 
qu'ils  sont  sur  le  point  de  prendre  ou 
pour  faire  à  Sa  Majesté  de  très  humbles 
remontrances  tendant  aux  mêmes  fins, 
n'étant  pas  en  état  de  délibérer  suivant 
leur  honneur  &  le  serment  qu'ils  ont  fait 
jusqu'à  ce  qu'il  aura  plu  à  Sa  Majesté,  en 
conciliant  cette  contradiction  qui  se  trouve 
dans  les  instructions  données  à  ses  Com- 
missaires &  remises  aux  Etats,  avoir  égard 
à  leurs  représentations  comme  ils  ont  lieu 
de  l'attendre  de  sa  justice  pour  les  sujets 
les  plus  fidèles  ; 

Et  Monseigneur  le  Président  ayant 
nommé  Messeigneurs  les  Evèques  de 
Mende  &  du  Puy,  Messieurs  les  Barons 
d'Ambres  &  de  Caylus  &  les  sieurs  députés 
des  villes  de  Toulouse,  Montpellier,  Car- 
cassonne  &  Nimes,  pour  aller  porter  à 
Messieurs  les  Commissaires  du  Roi  la  ré- 
solution de  l'Assemblée,  ils  y  sont  allés 
incontinent  la  séance  tenant,  &  étant  re- 
venus, ils  ont  rapporté  que  Messieurs  les 
Commissaires  leur  avoient  déclaré  n'avoir 
aucune  instruction  secrète  ni  ordre  parti- 
culier pour  pouvoir  donner  aux  Etats  les 
assurances  qu'ils  désiroient,  qu'ils  auroient 
souhaité  que  les  Etats  eussent  fait  précé- 
der leurs  remontrances  par  la  délibération 
du  don  gratuit  en  la  forme  ordinaire. 

Sur  quoy  il  a  été  arrêté  de  se  rassembler 
à  cinq  heures  de  relevée  pour  déterminer 
les  très  humbles  remontrances  &  suppli- 
cations qu'il  convient  de  faire  à  cette  oc- 
casion, conformément  à  ce  qui  a  été  cy- 
dessus  délibéré. 

Dudit  jour  à  cinq  heures  de  relevée. 
Président  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toulouse  : 

Mondit  seigneur  le  Président  a  dit  que 
les  Etats  ayant  délibéré  ce  matin  de  faire 
de  très  humbles  remontrances  au  Roi,  il 
étoit  question  d'entendre  lecture  du  pro- 
jet qui  en  a  été  dressé,  pour  qu'il  puisse 
être  approuvé  &  arrêté  par  l'Assemblée  & 


remis  ensuite  à  Messieurs  les  Commissai- 
res du  Roi;  sur  quoi,  lecture  faite  dudit 
projet  do  remontrances,  il  a  été  approuvé 
par  les  Etats  qui  ont  délibéré  qu'elles  se- 
roient  insérées  dans  leur  registre,  que  l'ex- 
pédition originale  en  seroit  signée  par 
Monseigneur  le  Président  &  contresignée 
par  le  secrétaire  &  greffier  des  Etats,  pour 
être  remise  à  Monseigneur  le  Maréchal 
de  Richelieu  par  les  députés  qui  seront 
nommés  à  cet  effet,  avec  une  expédition 
de  la  délibération  prise  ce  matin  sur  le 
même  fait,  lesquels  députés  seront  chargés 
de  demander  à  mondit  seigneur  le  Maré- 
chal de  Richelieu  de  vouloir  bien  donner 
à  cette  occasion  à  la  Province  de  nouvelles 
marques  de  son  affection  en  appuyant  de 
tout  son  crédit  auprès  du  Roi  les  très 
humbles  &  respectueuses  supplications  des 
Etats,  &  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toulouse  Président  a  été  prié  de  vouloir 
bien  aussi  écrire  au  nom  de  l'Assemblée  à 
Sa  Majesté  pour  lui  faire  encore  plus  con- 
noître  les  véritables  sentiments  de  respect, 
de  soumission  &  de  zèle  pour  son  service 
dont  sont  remplis  tous  ceux  qui  la  com- 
posent. 

Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse 
a  dit  ensuite  que  ce  que  les  Etats  viennent 
de  déterminer  ne  regardant  que  le  don 
gratuit,  ils  doivent  délibérer  sur  l'imposi- 
tion de  laCapitation  dont  la  demande  leur 
a  été  faite  par  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roi  ;  que  cette  délibération  qui,  selon 
l'usage,  est  prise  séparément  de  celle  du 
don  gratuit  &  à  des  conditions  différentes 
servira  de  nouvelle  preuve  du  zèle,  du  res- 
pect &  de  la  soumission  des  Etats  pour 
tout  ce  qui  émane  des  volontés  du  Roi  & 
qu'ainsi  il  croit  que  l'Assemblée  n'hésitera 
point  de  donner  à  Sa  Majesté  de  nouvelles 
assurances  de  ses  sentiments  par  l'unani- 
mité de  ses  suffrages  &  son  empressement 
à  prendre  la  délibération  dont  il  s'agit,  en 
la  même  forme  &  aux  conditions  de  celle 
de  l'année  précédente  dont  l'Assemblée  va 
entendre  la  lecture. 

Après  quoy,  lecture  faite  de  la  délibéra- 
tion prise  l'année  dernière,  sur  la  demande 
faite  aux  Etats  de  la  part  du  Roi  par  Mes- 
sieurs les  Commissaires  de  Sa  Majesté  de 
la  somme  de  seize  cent  mil  livres  pour  la 
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capitation  de  la  présente  année  lySo,  a 
été  unanimement  délibéré  par  l'Assemblée 
pour  marquer  sa  soumission  au  Roi  &  lui 
donner  de  nouvelles  preuves  de  son  zèle 
dans  la  conjoncture  présente  nonobstant 
la  situation  fâcheuse  des  peuples  qui  re- 
tarde toute  sorte  de  recouvrements  que 
les  Etats  consentent  que  la  somme  de  seize 
cent  mil  livres  soit  levée  &  payée  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  les  Etats  &  que  ladite 
somme  sera  payée  dans  la  Province  en 
deux  payements  égaux,  savoir  le  premier 
juillet  &  dernier  décembre  de  la  présente 
année,  six  semaines  après  l'échéance  de 
chacun  desdits  termes  &  aux  autres  condi- 
tions suivantes. 

(Suivent  les  conditions  ordinaires.) 
Et  pour  porter  à  Messieurs  les  Commis- 
saires du  Roi  la  présente  délibération  avec 
celle  qui  a  été  prise  ce  matin  au  sujet  des 
remontrances,  ensemble  l'original  desdites 
remontrances,  ont  été  nommés  Monsei- 
gneur l'Archevêque  d'Alby,  Monseigneur 
l'Evèque  de  Mende,  Monsieur  le  Baron  de 
Barjac,  Monsieur  le  Baron  de  Saint  Félix 
&  les  sieurs  députés  de  Toulouse,  Mont- 
pellier, Carcassonne  &  Nimes. 

De  la  Roche  Aymon, 

Archevêque  de  Toulouse,  Président,  signé, 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  — Séance 
du  5  février  lyjo.) 


DCCCLXXIl 

Remontrances  des  États  de  Languedoc 
au  Roi, 

Au  Roi. 
Sire,  les  gens  des  Trois  Etats  de  votre 
Province  de  Languedoc,  vos  très  humbles, 
très  obéissants  &  très  fidèles  serviteurs  & 
sujets,  ont  l'honneur  de  représenter  à  Vo- 
tre Majesté  que  la  première  délibération 
qu'ils  ont  coutume  de  prendre  au  com- 
mencement de  leurs  séances  est  celle  par 
laquelle  ils  donnent  à  Votre  Majesté  une 
nouvelle  marque  de  leur  zèle  invariable 
pour  sa  gloire  &  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice en  lui   accordant  un  don  gratuit  de 


trois  millions  de  livres  &  qu'ils  sont  prêts 
à  renouveler  cette  délibération  avec  le 
même  empressement  8c  la  même  soumis- 
sion. 

Ils  n'avoient  pas  lieu  de  prévoir  qu'il 
pût  y  avoir  le  moindre  retardement  à  cette 
délibération  après  les  assurances  les  plus 
positives  qu'ils  avoient  reçues  dans  la  per- 
sonne de  leurs  Députés  qu'il  ne  seroit 
point  dérogé  aux  usages  &  aux  privilèges 
de  cette  Province  à  l'occasion  du  vingtième 
établi  par  Edit  du  mois  de  mai  1749  ^  '^^ 
en  avoient  même  reçu  un  gage  dans  le 
sursis  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
accorder  jusques  à  l'Assemblée  des  Etats  à 
toutes  les  opérations  relatives  au  recou- 
vrement de  cette  imposition. 

Cependant  leur  attente  a  été  trompée, 
lorsqu'ils  ont  vu  dans  les  instructions 
adressées  par  Votre  Majesté  à  ses  Com- 
missaires qu'ils  ne  sont  point  chargés  de 
demander  aux  Etats  leur  consentement  à 
cette  nouvelle  imposition  &  que  la  forme 
qui  est  indiquée  pour  la  répartir  &  la  re- 
couvrer tend  à  les  priver  de  l'un  &  de 
l'autre.  Comme  rien  ne  peut  être  plus 
opposé  à  leurs  usages  &  privilèges,  l'obli- 
gation où  ils  se  trouvent  d'en  conserver  la 
possession  aux  peuples  qui  leur  en  ont 
confié  le  dépôt,  la  religion  du  serment 
qu'ils  renouvellent  chaque  année  à  l'ou- 
verture de  leurs  séances,  de  ne  rien  déli- 
bérer qui  puisse  y  être  contraire  &  la  vive 
douleur  qui  les  anime  à  la  vue  des  diffé- 
rents devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  &  la  con- 
fiance qu'ils  doivent  avoir  dans  la  justice 
&.  dans  la  bonté  de  Votre  Majesté  leur  ins- 
pirent les  très  humbles  supplications  & 
remontrances  qu'ils  prennent  la  liberté  de 
luy  faire. 

L'idée  la  plus  simple  &  la  plus  générale 
qu'ils  puissent  donner  de  ces  privilèges  & 
de  ces  usages  par  rapport  aux  impositions 
ou  levées  des  deniers  est  qu'il  ne  peut  en 
être  fait  aucune  sur  le  général  de  la  Pro- 
vince, Villes  &  Communautés,  en  vertu 
d'aucuns  édits,  quand  même  ils  seroient 
faits  pour  le  général  du  Royaume,  &  que 
les  Etats,  après  avoir  donné  leur  consente- 
ment, en  font  eux-mêmes  la  répartition  & 
le  recouvrement  sur  les  redevables.  L'un 
&  l'autre  est  conforme  à  une  possession 
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très  ancienne  &  à  des  titres  bien  respec- 
tables, &  on  ne  sera  pas  en  peine  d'en 
trouver  la  preuve,  même  dans  des  temps 
éloignés,  puisqu'ils  remontent  jusqu'avant 
la  réunion  du  Languedoc  à  la  Couronne. 
Raymond  Sept,  Comte  de  Toulouse, 
dans  son  testament  du  23  septembre  1249, 
confirme  tous  les  privilèges  &  coutumes 
dont  jouissoient  les  Barons,  Chevaliers  & 
autres  Vassaux,  les  Châteaux  &  Villages 
de  ses  domaines,  avec  défense  à  Jeanne  sa 
fille,  femme  d'Alphonse,  Comte  de  Poitiers, 
son  héritière  universelle,  de  leur  causer 
aucun  préjudice  touchant  les  tailles  8c  au- 
tres impositions  qu'ils  lui  avoient  accor- 
dées, non  par  devoir,  mais  de  leur  propre 
volonté,  &  par  les  lettres  patentes  don- 
nées à  Aiguesniortes  au  mois  de  juin  1270, 
Alphonse,    dernier  Comte   de  Toulouse, 


affaires  qui  peuvent  regarder  la  Province 
en  général  ou  quelqu'un  des  Ordres  en 
particulier  &  de  tout  ce  qui  pourroit  don- 
ner atteinte  à  leurs  droits  &  privilèges. 

Aux  Etats  assemblés  à  Toulouse  en  i356, 
après  la  prise  du  Roi  Jean,  on  voit  qu'ils 
accordèrent  des  subsides  extraordinaires, 
que  la  répartition  en  fut  faite  alors  en  la 
forme  accoutumée,  c'est-à-dire  par  feux  & 
que  les  Etats  nommèrent  quatre  Receveurs 
pour  en  faire  le  recouvrement. 

En  i358  &  1359,  la  répartition  des  som- 
mes accordées  au  Roi  par  la  Province  fut 
faite  par  des  Commissaires  nommés  par  les 
Etats  qui  nommèrent  aussi  des  Receveurs 
généraux  &  particuliers  pour  en  faire  le 
recouvrement. 

En  i36o,  de  nouveaux  secours  furent 
accordés  pour  la  rançon  du  Roi  Jean,  ils 


gendre  de  Raymond  Sept,  déclare  que  ce  furent   répartis  par  les   nobles  &  par  les 

qui    lui  a  été  donné  par  ses   sujets  pour  gens  des  trois  Etats  des  Sénéchaussées  de 

faire  le  voyage  de  la  Terre  Sainte,  n'est  la  Province  &  le  recouvrement  en  fut  fait 

qu'une  subvention  volontaire  &  gratuite  par  les  Receveurs  qu'ils  nommèrent  à  cet 

qui  ne  peut  pas  être  tirée  à  conséquence  effet. 


pour  les  obliger  à  l'avenir  d'en  faire  de 
semblables  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Alphonse  étant  mort  sans  postérité,  le 
Roi  Philippe  le  Hardy,  son  neveu,  se  mit 
en  possession  de  la  Comté  de  Toulouse  en 
1271  8c  le  Sénéchal  de  Carcassonne  promit, 
dans  cette  mise  en  possession,  de  main- 
tenir les  peuples  dans  leurs  usages  8c  pri- 
vilèges, dont  le  principal  étoit  de  ne  rien 
exiger  d'eux  que  par  leur  consentement 
donné  dans  une  Assemblée  générale.  Ces 
Assemblées  se  faisoient  d'abord  par  Séné- 
chaussées 8c  elles  étoient  composées  des 
Evéques  8c  Abbés,  des  Gentilshommes  8c 
des  Consuls  des  villes  8c  lieux  qui  avoient 
droit  d'y  assister;  mais  comme  ces  diffé- 
rentes  convocations    mettoienf    une   plus 


En  1862,  i365  8c  1867,  on  trouve  de  nou- 
veaux exemples  semblables  à  ceux  qu'on 
vient  de  citer,  avec  cette  circonstance  que 
le  Maréchal  d'Audeneham,  gouverneur  do 
la  Province,  8c  ensuite  le  Duc  d'Anjou  con- 
firmèrent ce  qui  avoit  été  fait  par  les  Etats. 

Le  Roi  Charles  VII,  dans  la  réponse  qu'il 
fit  en  1424  au  cahier  des  doléances  des 
Etats,  ordonna  que  la  répartition  des  sub- 
sides se  feroit  par  des  personnes  élues  par 
les  Etats,  ainsi  qu'il  est  accoutumé  8c  que 
les  Receveurs  particuliers  seroient  nom- 
més 8c  élus  par  chaque  Diocèse. 

Le  même  Prince,  ayant  présidé  aux  Etats 
généraux  de  Languedoc  assemblés  au  châ- 
teau d'Espaly  près  le  Puy,  au  mois  de  jan- 
vier de  l'année  1425,  permit  à  chaque  Dio- 
cèse, conformément  h  la  demande  des  Etats, 


grande  difficulté  dans   la  distribution  des  d'élire  8c  de  nommer  suivant   l'usage   les 

impositions,  on  trouva  à  propos  de  con-  Receveurs  de  l'ayde  ou  subside  qu'ils  lui 

voquer  les  Sénéchaussées  en  un  seul  corps  accordèrent  alors,  ce  qui   fut  encore  re- 

qui  a  composé   les   Etats  généraux  de   la  nouvelé  en  1441,  par  d'autres  kttres  pa- 

Province.  tentes  accordées  par  le  même  Prince  pour 

Ils  ont  été.  Sire,  toujours  occupés  dans  maintenir  les  Etats  dans  cette   même   li- 
leurs  Assemblées  de  la  distribution  ou  ré- 


partition des  sommes  qui  dévoient  être 
imposées  sur  la  Province,  de  l'examen  des 
comptes  qui  en  sont  rendus,  de  toutes  les 


berté. 

Les  Commissaires  qui  présidèrent  au 
nom  du  Prince  aux  Etats  assemblés  à 
Montpellier  en  1444  8c  1445,  accordèrent 
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aussi  en  son  nom  la  plupart  des  articles 
du  cahier  des  doléances,  &  entre  autres, 
que  la  répartition  de  l'ayde  ou  subside  ac- 
cordé au  Roi  se  feroit  par  Sénéchaussées 
&  par  Diocèses  ;  que  cette  répartition  se 
feroit  par  l'Assemblée  avant  de  se  séparer 
ainsi  qu'il  était  accoutumé,  c'est  ce  qui  a 
été  toujours  continué  depuis,  comme  on 
le  voit  en  particulier  par  la  répartition 
qui  fut  faite  aux  Etats  de  l'année  1468  de 
la  somme  ou  subside  accordé  au  Roi  par 
cette  Assemblée. 

Plus  on  s'éloigne,  Sire,  des  temps  aussi 
reculés,  plus  les  exemples  d'une  posses- 
sion aussi  ancienne  se  multiplient.  On  les 
trouve  dans  la  suite  non  interrompue  des 
procès-verbaux  .des  Assemblées  des  Etats 
depuis  l'année  i5oi  jusqu'aujourd'hui. 
Chaque  Assemblée  fournit  une  nouvelle 
preuve  qu'ils  se  sont  toujours  maintenus 
dans  le  double  usage  de  consentir  à  l'im- 
position des  sommes  demandées  par  nos 
Rois  &  d'en  faire  la  répartition  &  le  re- 
couvrement. On  trouve  même  un  grand 
nombre  d'exemples,  en  i520,  i52i,  i522, 
i523  &  années  suivantes,  que  les  Etats  ont 
été  assemblés  plusieurs  fois  dans  la  même 
année,  lorsque  nos  Rois  se  trouvoient 
obligés  de  demander  des  secours  imprévus, 
quoiqu'ils  ne  fussent  que  de  soixante  ou 
de  quarante  mil  livres,  même  au-dessous. 

C'est  aussi  dans  le  même  temps  que  le 
Roi  François  I"  donna  un  Edit  qui  ren- 
ferme tout  à  la  fois  la  preuve  la  plus  so- 
lennelle des  usage  '  -ervés  dans  la  Pro- 
vince &  la  confiL^CLXAi  plus  expresse 
de  ces  mêmes  us 

Ce  Prince  zyail,.  y.X't^fç  J^g  /.^.Jans  cha- 
que Diocèse  du  Languedoc  au  nombre  de 
vingt-trois,  des  Elus,  Receveurs,  Greffiers 
&  Procureurs  des  Aydes  &  Octrois  qui  for- 
moient  alors  les  seules  impositions  de  la 
Province  &  qui  sont  connus  encore  au- 
jourd'hui sous  le  même  nom,  les  Etats 
assemblés  en  la  ville  de  Montpellier  pré- 
sentèrent leurs  doléances  &  remontrances 
aux  Commissaires  nommés  par  le  Roi  pour 
assister  en  cette  Assemblée,  dans  lesquelles 
ils  exposèrent  l'usage  qui  étoit  alors  ob- 
servé, suivant  les  privilèges  &  libertés  con- 
firmées par  les  Rois  ses  prédécesseurs  & 
par  lui-même  à  son  avènement  à  la  Cou- 
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ronne,  &  qui  s'observent  encore  aujour- 
d'hui, tant  sur  la  manière  de  répartir  les 
impositions  que  sur  la  manière  de  les  re- 
couvrer, de  toutes  lesquelles  choses  l«s 
Gens  des  trois  Etats  remontrèrent  avoir 
usé  &  joui  de  tant  &  si  longtemps  qu'il 
n'étoit  mémoire  du  contraire,  pourquoi 
trouvoient  cette  création  &  érection  d'Of- 
ficiers à  très  grand  intérêt,  préjudice  & 
dommage  de  la  chose  publique  d'iceluy 
pays,  de  leurs  privilèges,  libertés  &  usances 
concédées  &  confirmées  par  Sa  Majesté; 
sur  quoi  il  fut  donné  un  Edit  le  22  août 
1320  qui  s'explique  en  ces  termes  :  Savoir 
faisons  que  Nous,  les  choses  susdites  con- 
sidérées, &  eu  sur  ce  l'avis  &  délibération 
des  Gens  de  notre  Conseil  auxquels  avons 
fait  bien  entendre  cette  matière,  pour  ces 
causes,  Nous,  considérant  la  bonne  &  par- 
faite loyaleté  &  obéissance  que  notre  peu- 
ple &  sujets  de  notre  dit  pays  de  Langue- 
doc ont  toujours  démontré  par  effet  avoir 
envers  nos  prédécesseurs  Rois  &  Nous, 
voulant  pour  ce  favorablement  les  traiter 
&  les  entretenir  dans  leurs  anciens  privi- 
lèges, exemptions  &  libertés,  &  pour  autres 
bonnes  raisons  &  considérations  à  ce  Nous 
mouvant,  abolissons,  supprimons  &  étei- 
gnons ladite  nouvelle  création  &  érection 
desdits  offices  d'Elus,  Receveurs,  Procu- 
reurs &  Greffiers  sur  le  fait  de  nosdits 
Octrois  &  Equivalent  en  notre  pays  de 
Languedoc.  Voulons  &  Nous  plaît  que  les 
deniers  de  nosdits  Octrois  &  Equivalent 
soient  dorénavant  imposés,  levés  &  reçus 
ainsi  en  la  forme  &  manière  qu'ils  ont  été 
par  cy-devant  &  de  toute  ancienneté  & 
auparavant  la  création  desdits  offices;  si 
donnons  en  mandement,  &c. 

Le  seul  exposé,  Sire,  d'une  loi  aussi 
précise  supplée  à  toutes  les  réflexions,  ne 
laisse  aucun  doute  sur  la  durée  &  la  vali- 
dité d'une  possession  que  la  succession  de 
plusieurs  siècles  &  les  changements  qu'ils 
entraînent  avec  eux  n'ont  pu  interrompre. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans 
l'Edit  donné  par  le  feu  Roi  votre  auguste 
bisayeul  en  1649,  portant  révocation  de 
l'Edit  de  Béziers,  &  dans  celui  du  mois  de 
décembre  1659  qui  confirme  cette  révoca- 
tion. Le  dernier  de  ces  Edits  porte  que 
comme  le  pouvoir  de  la  Royauté  est  des- 
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tiné  à  procurer  le  bien  &  commodité  de 
ses  sujets,  en  gardant  les  mesures  diffé- 
rentes que  les  anciens  règlements  ont  in- 
troduites dans  ses  Provinces,  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  se  faire  informer  exactement 
à  son  entrée  dans  sa  bonne  ville  de  Tou- 
louse des  droits  &  privilèges  de  la  Pro- 
vince &  des  villes  d'icelle  en  particulier... 
Que  c'est  dans  cette  vue  qu'Elle  a  convo- 
qué les  Etats  dans  la  même  ville  pour  leur 
donner  moyen  de  lui  présenter  leurs  plain- 
tes, afin  d'y  être  pourvu  incontinent  &  de 
leur  témoigner  la  bienveillance  qu'Elle  a 
pour  eux  &  la  satisfaction  qui  lui  reste  de 
la  fidélité  &  de  l'affection  sincère  pour  son 
service  qu'ils  ont  fait  paroître,  à  l'exemple 
de  leurs  prédécesseurs,  aux  occasions  plus 
difficiles  qui  se  sont  présentées  durant  son 

règne Que  cette  disposition  a  porté  les 

Etats  à  lui  faire  avec  confiance  leurs  très 
humbles  remonstrations  sur  divers  articles 
où  ils  estiment  que  les  droits,  libertés  & 
privilèges  de  la  Province  avoient  été  vio- 
lés   Sur  quoy   ils    lui   ont  représenté 

que  l'autorité  royale,  bien  loin  d'avoir  été 
blessée  par  l'Edit  portant  révocation  de 
celui  de  Béziers,  avoit  reçu  pfïs  d'éclat 
lorsqu'elle  avoit  été  employée  à  rendre 
justice  à  ses  sujets  en  leur  conservant  leurs 
anciens  droits  &■  privilèges  par  les  Edits  qui 
ôtent  tous  les  empêchements  qu'on  vou- 
droit  apporter  par  puissance  de  fait  à  la 
manutention  &  à  l'exécution  de  leurs  an- 
ciennes  franchises    &   libertés Et   Sa 

Majesté  estimant  devoir  faire  cesser  tous 
sujets  de  plainte  par  son  autorité  &  ré- 
compenser la  fidélité  des  habitans  de  cette 
Province  par  le  témoignage  public  de  sa 
bonté  en  leur  endroit  qui  l'a  portée  avec 
satisfaction  à  les  maintenir  en  leurs  droits, 
confirme  en  tant  que  de  besoin  l'Edit  du 
mois  d'octobre  1649,  portant  révocation 
de  celui  de  Béziers,  quoiqu'il  ait  été  fait 
dans  le  temps  de  sa  minorité  &  durant  les 
derniers  mouvements  de  la  guerre  civile 
qui  agitoient  les  autres  Provinces  du 
Royaume,  &  voulant  maintenir  cette  Pro- 
vince, en  tant  que  besoin  seroit,  en  tous 
ses  droits,  formes,  usages,  libertés  &  privi- 
lèges, &  en  cela  lui  faire  ressentir  les  effets 
de  sa  bonté  &  de  sa  justice.  Elle  déclare 
qu'il  ne  sera  fait  à  l'avenir  aucune  impo- 

XIV. 


sition  de  sa  part  sur  les  biens  de  la  Pro- 
vince  &  généralement  toute  autre  im- 
position &  augmentation  des  droits  que 
préalablement  elles  n'ayent  été  consenties 
par  ses  très  chers  &  bien  amés  les  Gens 
des  Trois  Etats  de  la  Province,  Elle  con- 
firme en  même  temps  les  villes  en  parti- 
culier dans  leurs  droits,  libertés,  exemp- 
tions &  privilèges  dont  elles  ont  cy-devant 
joui. 

Tel  étoit,  Sire,  le  langage  du  Grand  Roi 
qui  allioit  ainsi  la  majesté  du  trône  &  l'au- 
torité du  Souverain  avec  la  justice  &  la 
bonté  qu'il  doit  à  ses  peuples.  Tels  sont 
les  motifs  qui  ont  déterminé,  à  chaque 
Règne,  à  confirmer  les  usages,  libertés  & 
privilèges  de  la  Province,  &  c'est  en  sui- 
vant l'exemple  de  ses  augustes  prédéces- 
seurs que  Votre  Majesté  heureusement 
régnante  a  bien  voulu  confirmer  par  let- 
tres patentes  du  16  octobre  1715  les  Gens 
des  Trois  Etats  de  la  Province  de  Langue- 
doc dans  tous  leurs  droits,  privilèges,  im- 
munités, exemptions  &  prérogatives  qui 
leur  ont  été  accordées  en  vertu  d'aucuns 
Edits,  déclarations,  traités  &  transactions 
en  quelque  sorte  &  manière  que  ce  soit  & 
en  quoi  qu'ils  puissent  consister. 

Les  Etats,  Sire,  acquièrent  aussi  chaque 
année  un  nouveau  titre  qui  confirme  ceux 
dont  on  vient  de  parler,  lorsqu'en  accor- 
dant le  doh  gratuit  ils  y  mettent  toujours 
pour  une  des  principales  conditions  que 
nulles  impositions  &  levées  de  deniers  ne 
pourront  être  faites  sur  les  Villes  &  Com- 
munautés en  particulier  ny  sur  les  habi- 
tants en  vertu  d'aucuns  édits  bursaux,  dé- 
clarations, jussions  &  autres  provisions 
contraires  à  ses  droits  &  libertés,  quand 
même  ils  seroient  faits  sur  le  général  du 
Royaume  ;  cette  condition  est  acceptée 
nommément  par  les  Commissaires  Prési- 
dents pour  Votre  Majesté  aux  Etats,  qui 
mettent  à  la  marge  le  mot  accordé  &  t|ui 
donnent  une  ordonnance  d'acceptation 
conforme  à  leurs  apostilles,  d'où  il  résulte 
que  chaque  année  Votre  Majesté  recon- 
noît  par  la  bouche  de  ses  Commissaires  le 
privilège  iondamental  qui  sert  de  base  à 
tous  les  usages  &  libertés  de  la  Province 
&  qu'Elle  donne  une  nouvelle  assurance 
de  l'y  maintenir. 
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On  ne  sera  point  surpris  que  des  titres 
aussi  respectables  ayant  toujours  eu  leur 
exécution,  tant  par  rapport  au  consente- 
ment qui  est  demandé  chaque  année  aux 
Etats  pour  l'imposition  des  sommes  qui 
doivent  être  réparties,  qu'à  l'égard  de  la 
répartition  qui  en  est  faite  par  eux  &  du 
recouvrement  qui  en  est  fait  en  leur  nom  ; 
il  n'y  a  eu  aucune  différence  à  ce  sujet 
entre  les  impositions  qui  sont  devenues 
annuelles  &  celles  que  les  besoins  de  l'Etat 
ont  donné  lieu  d'établir  pour  un  temps  & 
qui,  pour  cette  raison,  sont  regardées 
comme  extraordinaires. 

Les  premières,  qui  sont  énoncées  dans  la 
Commission  dont  il  est  fait  lecture  chaque 
année  le  jour  de  l'ouverture  des  Etats, 
composent  l'ancienne  taille  ou  deniers  or- 
dinaires, &  cette  même  Commission  charge 
Messieurs  les  Commissaires  qui  président 
aux  Etats  pour  Votre  Majesté  de  requérir 
ou  de  demander  en  son  nom  que  les  Etats 
veuillent  libéralement  accorder  &  octroyer 
les  sommes  qui  sont  énoncées  dans  cette 
même  Commission. 

Les  autres  impositions  qui  forment  ce 
qu'on  appelle  les  deniers  extraordinaires, 
sont  demandées  par  les  Commissaires  de 
Votre  Majesté  suivant  les  instructions 
qu'ils  en  reçoivent.  Le  don  gratuit  est  la 
première  &  la  plus  ancienne  de  toutes  ces 
impositions,  &  toutes  les  fois  qu'il  s'est 
agi  d'en  établir  une  nouvelle  dans  la  Pro- 
vince, nos  Rois  ont  chargé  leurs  Commis- 
saires de  donner  connoissance  aux  Etats 
de  l'Edit  ou  déclaration  qui  en  ordonnoit 
l'établissement  dans  tout  le  Royaume,  à 
l'effet  que  les  Etats  y  donnassent  leur  con- 
sentement. 

On  n'en  trouvera  point  la  preuve.  Sire, 
lors  du  premier  établissement  de  la  Capi- 
tation  en  1695,  parce  que  les  Etats  en  don- 
nèrent l'exemple  à  tout  le  Royaume  &  en 
firent  eux-mêmes  la  proposition,  mais  on 
la  trouvera,  soit  lors  du  rétablissement  de 
la  Capitation  en  1701,  soit  dans  les  diffé- 
rents établissements  du  Dixième  en  1710, 
1713  &  en  17415  à  peine  le  Cinquantième 
fut-il  établi  en  1725,  que  la  nature  de  cette 
imposition  fut  changée  &  suivie  de  son 
entière  suppression  ;  dansée  court  inter- 
valle, les  Etats  réclamèrent  solennellement 


l'exécution  de  leurs  privilèges  &  l'abonne- 
ment qu'ils  obtinrent  pour  la  perception 
de  cette  espèce  d'imposition  pendant  le 
temps  où  elle  avoit  eu  lieu,  rassura  leurs 
craintes  &  remplit  leur  attente;  il  en  a  été 
usé  de  la  même  manière  à  l'égard  des  deux 
sols  pour  livre,  du  dixième  &  des  quatre 
sols  pour  livre  de  la  Capitation;  &  quel- 
que dénomination  qu'on  ait  pu  donner  à 
ces  impositions,  quelque  différence  qu'on 
ait  pu  remarquer  dans  leur  nature,  il  n'y 
a  point  eu  de  changement  dans  le  double 
usage  où  les  Etats  ont  été  maintenus  d'y 
consentir  &  d'en  faire  la  répartition  &  le 
recouvrement,  si  ce  n'est  que,  lors  du 
Dixième  étably  en  1710,  l'abonnement  fut 
borné  à  la  partie  des  fonds  roturiers  &  des 
fonds  &  droits  nobles,  parce  que  c'est  ce 
qui  forme  l'objet  principal  de  l'administra- 
tion des  Etats,  au  lieu  qu'en  1784  &  en 
1741,  toutes  les  différentes  natures  des 
revenus  sujets  au  Dixième  y  furent  com- 
prises. 

Telles  sont  les  preuves.  Sire,  de  la  pos- 
session dans  laquelle  les  Etats  de  Langue- 
doc ont  été  maintenus  depuis  la  réunion 
de  cette  Province  à  la  Couronne...  Tel  est 
l'accord  des  temps  les  plus  reculés  avec 
ceux  qui  se  rapprochent  de  nous  pour  faire 
voir  que  cette  possession,  bien  loin  d'être 
incertaine,  passagère  ou  usurpée,  est  jus- 
tifiée par  des  monuments  authentiques  & 
appuyée  par  l'autorité  de  nos  Rois;  chaque 
assemblée  d'Etat,  convoquée  par  leur  or- 
dre, chaque  délibération  qui  accorde  les 
sommes  demandées  par  leurs  Commissai- 
res, chaque  répartition  des  mêmes  sommes 
faite  par  les  Etats  sur  les  redevables,  ren- 
ferme une  nouvelle  preuve  du  double 
usage  dans  lequel  votre  province  de  Lan- 
guedoc a  été  maintenue  de  consentir  à 
l'imposition  des  sommes  demandées  &  d'en 
faire  la  répartition  &  le  recouvrement;  & 
après  cette  foule  d'exemples  réitérés  qui 
justifient  de  la  possession  des  Etats  dans 
l'exercice  de  leurs  privilèges  &  de  leurs 
usages,  cette  possession  deviendrait  seule 
un  titre  qui  suppléeroit  à  ceux  qu'une 
longue  suite  de  siècles  n'auroit  pas  permis 
de  rapporter. 

Mais  si  les  Etats,  Sire,  ont  autant  d'a- 
vantages dans  l'exposé  de  leur  possession 
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&  de  leurs  titres,  s'ils  se  trouvent  à  cet 
égard  dans  une  possession  qui  leur  est 
propre  &  qui  ne  peut  être  appliquée  à 
aucun  autre  pays  d'Etats,  ils  peuvent  sans 
doute  se  flatter  de  ne  s'être  pas  rendus  in- 
dignes d'y  être  encore  maintenus;  ils  ne 
devroient  pas  entrer  en  preuve  à  ce  sujet, 
leur  conduite  passée  parle  pour  eux;  ils  se 
flattent  qu'elle  est  présente  à  l'esprit  &  au 
cœur  d'un  Roi  qui  aime  tendrement  ses 
peuples  &  qui  en  est  tendrement  aimé,  & 
si  elle  pouvoit  être  oubliée,  les  Edits,  dé- 
clarations &  arrêts  du  Conseil  qui  renfer- 
ment les  témoignages  éclatants  de  leur 
soumission  &  de  leur  zèle  sont  autant  de 
monuments  qui  en  transmettent  le  souve- 
nir à  la  postérité. 

Les  Etats,  Sire,  ne  chercheront  donc  pas 
à  faire  valoir  les  dons  par  eux  offerts  & 
les  secours  de  toute  espèce  qu'ils  ont  four- 
nis dans  les  plus  pressants  besoins  de 
l'Etat,  mais  il  doit  leur  être  permis  d'en 
conclure  que  s'ils  ont  toujours  été  des  su- 
jets fidèles,  soumis  &  affectionnés,  ils  ne 
doivent  pas  craindre  d'être  traités  aujour- 
d'huy  comme  s'ils  eussent  abusé  de  leurs 
privilèges  &  de  la  forme  de  leur  adminis- 
tration; &  dans  quel  temps  pourroient-ils 
moins  appréhender  d'y  voirdonner  atteinte 
que  dans  le  moment  où  Votre  Majesté,  en 
donnant  la  paix  à  l'Europe,  a  fait  con- 
noître  sa  modération  aux  puissances  qui 
l'avoient  obligée  de  prendre  les  armes;  en 
désirant  comme  père  des  peuples  de  cette 
grande  monarchie  de  les  faire  jouir  du 
fruit  de  cette  paix,  son  dessein  n'est  pas 
d'y  mêler  l'amertume  de  la  perte  des  usages 
&  des  privilèges  dont  ils  sont  justement 
jaloux,  8c  si  Votre  Majesté  est  forcée  de 
leur  imposer  de  nouvelles  charges,  il  se- 
roit  sans  doute  bien  sensible  à  son  cœur 
paternel  d'y  ajouter  à  l'égard  de  si  fidèles 
sujets  la  douleur  de  les  priver  de  leurs 
privilèges,  puisque  cette  privation  empor- 
teroit  avec  elle  une  espèce  de  punition  & 
de  flétrissure  qui  n'ont  point  été  méritées. 

Telle  seroit  cependant.  Sire,  l'idée  que 
les  peuples  de  cette  Province  se  forme- 
roient  d'un  changement  que  leur  soumis- 
sion passée  &  présente  ne  leur  permettent 
pas  de  craindre;  on  sait  quelle  est  sur  l'es- 
prit &  le  cœur  des  hommes  l'autorité  do 


l'éducation  &  de  l'habitude;  on  sait  quelle 
est  la  force  du  sentiment  qui  les  attache  :i 
leur  patrie  &  aux  lois  sous  lesquelles  ils 
ont  vécu;  mais  cette  sensibilité  auroit  en- 
core un  autre  motif  peut-être  aussi  fort  & 
aussi  agissant,  dans  l'idée  où  sont  les  peu- 
ples du  Languedoc  de  regarder  leurs  usa- 
ges &  leurs  privilèges  comme  la  plus  riche 
portion  de  leur  patrimoine.  S'il  leur  reste 
en  effet  quelque  ressource  pour  diminuer 
encore  le  poids  énorme  des  charges,  ils  la 
trouvent  principalement  dans  la  sagesse  & 
dans  la  douceur  d'une  œconomie  inté- 
rieure qui,  semblable  à  celle  d'un  père  de 
famille,  étudie  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  leur  soulagement.  C'est  à  l'aide  de  leurs 
usages  &  de  leurs  privilèges  que  les  peu- 
ples de  cette  Province  sont  soumis  à  une 
administration  qui  a  toujours  paru  digne 
des  louanges  &  qui  a  même  été  proposée 
pour  modèle.  C'est  au  moyen  de  cette  ad- 
ministration qu'au  lieu  d'être  exposés  à 
une  diversité  de  recouvrements  qui  se 
nuisent  souvent  les  uns  aux  autres  &  qui 
sont  toujours  ruineux  pour  les  redevables, 
ils  sont  accoutumés  à  les  voir  réunir  en 
un  seul  dont  tout  ce  qui  est  incertain  & 
arbitraire  est  absolument  banni  &  dans  le- 
quel ils  ne  sont  point  exposés  h  des  frais 
inutiles.  C'est  par  une  suite  de  cette  sage 
œconomie  que  leur  industrie  est  animée 
par  des  récompenses,  que  leur  commerce 
est  favorisé  par  la  libre  &  facile  commu- 
nication des  chemins,  que  les  peuples  ont 
pu  enfin  supporter  sous  le  dernier  règne 
ou  sous  celui  de  Votre  Majesté  des  impo- 
sitions dont  le  produit  peut  être  regardé 
comme  immense,  tandis  que  les  recouvre- 
ments faits  en  vertu  des  traités  ou  sur  des 
rôles,  tels  que  la  recherche  des  droits  de 
contrôle,  centième  denier  &  autres  droits 
semblables  &  nommément  celles  du  droit 
de  confirmation  &  celles  sur  les  arts  & 
métiers,  ont  répandu  partout  la  désolation 
&  la  misère,  quoique  leur  produit  ne 
puisse  être  comparé  en  aucune  manière  à 
celui  des  impositions. 

11  ne  faut  pas  être  surpris  si  une  admi- 
nistration aussi  simple  &  aussi  attentive 
au  soulagement  des  peuples  a  été  le  prin- 
cipe d'un  crédit  qui  n'a  jamais  pu  être 
altéré,  qui  n'est  point  nécessaire  à  cette 
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Province  pour  elle-même,  qui  n'a  été  em- 
ployé que  pour  le  bien  de  l'Etat,  qui  a 
suppléé  plusieurs  fois  à  l'exécution  des 
Edits  de  création  d'offices  &  de  droits  dont 
le  recouvrement  auroit  été  difficile  ou  im- 
possible, qui,  mis  en  œuvre  sous  le  règne 
de  Votre  Auguste  bisayeul  &  sous  celui  de 
Votre  Majesté  par  des  Ministres  habiles, 
a  été  une  ressource  heureuse  dans  des 
temps  fâcheux,  &  qui  indépendamment  des 
derniers  emprunts  pour  lesquels  la  Pro- 
vince a  prêté  son  crédit  à  Votre  Majesté  a 
produit  une  créance  qui  subsiste  encore 
de  près  de  vingt-cinq  millions. 

Mais  si  ce  crédit  doit  être  regardé  comme 
pouvant  encore  être  utile,  les  Etats  ne 
craignent  pas  de  dire  que  l'unique  ma- 
nière de  le  soutenir  est  de  n'apporter  au- 
cun changement  à  la  forme  de  l'adminis- 
tratioii  qui  en  est  le  fondement  &  la  base. 
Le  crédit  ne  dépend  que  de  la  confiance 
&  c'est  ce  qui  fait  que  l'épuisement  très- 
connu  des  redevables  de  votre  province  de 
Languedoc  n'y  peut  donner  atteinte  j  mais 
la  confiance  qui  est  souvent  attachée  à  des 
circonstances  qui  paroissent  indifférentes 
l'est  encore  plus  à  une  forme  aussi  an- 
cienne que  celle  de  l'administration  du 
Languedoc.  La  confiance  est  quelquefois 
aveugle,  elle  dépend  beaucoup  de  l'opi- 
nion, &  alors  même  elle  doit  être  respec- 
tée, mais  elle  doit  l'être  encore  davantage 
lorsqu'elle  porte  sur  des  motifs  aussi  so- 
lides. 

Après,  Sire,  tout  ce  qu'on  a  exposé  des 
avantages  que  les  peuples  du  Languedoc 
&  l'Etat  ont  retiré  jusqu'ici  des  usages  & 
privilèges  de  cette  Province,  on  ne  pourra 
pas  les  regarder  comme  défectueux  & 
comme  devant  être  changés  précisément 
parce  qu'ils  ne  seroient  pas  conformes  à 
ce  qui  seroit  pratiqué  dans  les  autres  pro- 
vinces. L'uniformité  qui  doit  être  inviola- 
blement  observée  à  l'égard  des  sujets  d'un 
même  souverain  consiste  sans  doute  à 
fournir  avec  égalité  les  mêmes  secours 
comme  membres  d'un  même  corps.  Ils  doi- 
vent tous  contribuer  dans  la  même  pro- 
portion à  sa  force  &  à  sa  santé,  mais  si 
l'égalité  dans  le  payement  des  charges  est 
attachée  à  une  entière  uniformité  dans  la 
manière  d'en  faire  le  recouvrement,  il  est 


surprenant  qu'on  remarque  des  différen- 
ces aussi  variées  dans  la  manière  dont  elles 
sont  réparties  &  recouvrées  dans  toutes 
les  provinces  du  Royaume  :  les  imposi- 
tions sont  personnelles  dans  le  plus  grand 
nombre,  tarifées  dans  quelques-unes,  réel- 
les dans  plusieurs  autres.  Cette  réalité, 
bien  loin  d'être  la  même  &  sujette  aux 
mêmes  règles,  varie  encore  dans  les  diffé- 
rentes provinces  qui  y  sont  soumises.  Si 
cette  diversité  dans  l'ordre  de  répartir 
toutes  les  autres  charges  ne  change  rien  à 
l'égalité  avec  laquelle  les  peuples  doivent 
y  contribuer,  il  semble  qu'on  ne  doit  pas 
craindre  de  s'apercevoir  de  cette  inégalité 
seulement  dans  ce  qui  regarde  le  recou- 
vrement du  vingtième;  cette  imposition 
qui  est  extraordinaire  &  nouvelle  &  dont 
les  peuples  se  flattent  que  Votre  Majesté 
désire  elle-même  d'en  borner  la  durée,  a 
sans  doute  une  destination  bien  privilé- 
giée qui  est  celle  de  libérer  les  dettes  de 
l'Etat;  mais  cette  destination  qui  n'est  pas 
plus  favorable  que  toutes  celles  qui  ont 
donné  lieu  de  contracter  ces  mêmes  dettes, 
peut  d'ailleurs  être  remplie  sans  établir 
un  ordre  nouveau  &  une  forme  inusitée 
dans  la  manière  d'exiger  cette  nouvelle 
imposition.  Si  on  prétend  qu'au  moyen  des 
abonnements  du  dixième  il  y  a  des  parties 
qui  ont  été  favorisées,  on  peut  ou  remé- 
dier à  cette  faveur,  dans  le  cas  où  on  con- 
noîtroit  directement  les  articles  qu'on 
croit  en  avoir  joui,  ou  prendre  des  pré- 
cautions générales  pour  établir  une  en- 
tière égalité  dans  le  cas  où  on  ne  connoî- 
troit  pas  nommément  ces  articles;  mais  la 
dérogation  à  des  usages  &  à  des  privilèges 
tels  que  ceux  du  Languedoc  ne  sera  ja- 
mais regardée  par  les  Etats  comme  le  seul 
moyen  d'établir  dans  le  payement  du  ving- 
tième l'égalité  qu'ils  conviennent  être  né- 
cessaire. 

11  suffiroit.  Sire,  pour  en  donner  la 
preuve,  d'exposer  à  Votre  Majesté  l'ordre 
que  les  Etats  ont  suivi  dans  le  recouvre- 
ment de  la  somme  de  quinze  cent  mil  li- 
vres du  prix  de  l'abonnement  du  Dixième, 
&  les  principes  qu'ils  ont  observés  dans  la 
répartition  de  cette  somme;  mais  le  détail 
dans  lequel  on  seroit  obligé  d'entrer  sur 
cette    matière    pourra    donner  lieu  de   la 


1700 


2i85 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2186 


1760 


traiter  séparément  avec  l'étendue  qu'elle 
mérite.  En  se  bornant  aujourd'huy  à  ce 
qui  regarde  les  usages,  libertés  &  privi- 
lèges de  votre  province  de  Languedoc,  les 
Etats  se  flattent  d'avoir  fait  suffisamment 
connoître  à  Votre  Majesté  que,  suivant 
ces  usages  &  ces  privilèges,  ils  doivent 
consentir  aux  impositions  qui  leur  sont 
demandées  de  sa  part  &  qu'ils  doivent 
aussi  être  chargés  d'en  faire  la  répartition 
&  le  recouvrement;  que  ces  usages  &  pri- 
vilèges sont  établis  sur  la  possession  la 
plus  suivie  &  sur  des  titres  émanés  de  l'au- 
torité royale,  que  les  Etats  &  les  peuples 
de  cette  Province  n'ont  point  mérité  d'en 
être  privés;  que  cette  privation  leur  seroit 
très  sensible  puisqu'ils  regardent  ces  usa- 
ges comme  faisant  partie  de  leur  patri- 
moine; que  l'avantage  qu'ils  en  retirent 
ne  consiste  pas  à  fournir  de  moindres  se- 
cours que  les  autres  Provinces,  mais  à  les 
fournir  avec  plus  d'œconomie  &  de  ména- 
gement; que  cet  avantage  tourne  aussi  au 
bien  de  l'Etat;  &  dès  lors  il  ne  leur  reste 
autre  chose  à  ajouter  si  ce  n'est  les  sup- 
plications &  les  instances  les  plus  soumises 
pour  que  Votre  Majesté  veuille  bien,  en 
suivant  l'exemple  des  Rois  ses  prédéces- 
seurs, ne  pas  permettre  qu'il  soit  dérogé 
à  ses  usages  &  à  ses  privilèges  dans  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'imposition  &  répartition 
&  recouvrement  du  Vingtième. 

En  effet,  Sire,  s'il  y  avoit  quelque  chose 
à  désirer  en  matière  d'impositions,  ce  se- 
roit d'imaginer  un  ordre  dans  lequel  l'au- 
torité royale  &  le  concours  de  ceux  qui 
ont  part  à  l'administration  publique  se- 
roient  capables  de  diminuer  le  sentiment 
des  charges  que  les  besoins  de  l'Etat  ren- 
dent nécessaires;  mais  quand  cet  ordre  est 
une  fois  étably,  il  ne  peut  y  avoir  que  de 
l'inconvénient  ou  des  risques  à  y  porter 
du  changement,  en  dérogeant  à  des  privi- 
lèges &  à  des  usages  dont  l'exécution  a 
procuré  dans  tous  les  temps  des  secours 
plus  prompts,  plus  abondants,  plus  effica- 
ces que  toute  autre  espèce  d'administra- 
tion; telle  a  été  jusques  icy  la  situation 
du  Languedoc  &  il  y  a  lieu  d'attendre  de 
la  bonté  &  de  la  justice  de  Votre  Majesté 
qu'il  n'y  sera  porté  aucun  changement. 
C'est  le  moyen   le  plus  simple   &  le  plus 


assuré  de  concilier  la  cause  de  l'Etat  & 
celle  des  peuples  qui  ne  doivent  jamais 
être  séparées  &  qui  ne  le  sont  jamais  sous 
le  gouvernement  d'un  Roi  aussi  juste  à 
l'égard  de  sujets  aussi  soumis  &  aussi  affec- 
tionnés. 

Ce  langage,  Sire,  est  dicté  par  le  plus 
profond  respect  &  l'attachement  le  plus 
inviolable  pour  la  personne  sacrée  de  Vo- 
tre Majesté,  par  la  plus  vive  passion  pour 
la  gloire  de  son  règne,  par  les  désirs  les 
plus  ardents  de  contribuer  aux  besoins  de 
l'Etat. 

Telles  sont  les  très  respectueuses  re- 
montrances de  vos  très  humbles,  très 
obéissants  &  très  fidèles  serviteurs  & 
sujets, 

Les  gens  des  trois  Etats  de  votre 
PROVINCE  DE  Languedoc. 

(Procès-TCrbal  des  États  de  Languedoc.  —  Séance 
du  ô  férrier  1750.) 


DCCCLXXIII 

Délibération  des  Etats  de  Languedoc 
du  ij  février  1700. 

ONSEIGNEUR  l'Archevêque  de  Tou-   

louse.  Président,  a  dit  qu'il  avoit  eu  '7^" 
l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée  lors  de 
la  délibération  qu'elle  a  prise  le  5  de  ce 
mois  sur  le  don  gratuit  les  suites  funestes 
que  pourroit  avoir  pour  la  Province  dont 
on  n'a  que  le  bien  pour  objet,  ce  qui 
seroit  capable  de  répandre  la  moindre 
ombre  de  désobéissance  sur  le  parti  qu'il 
y  avoit  alors  à  prendre;  qu'il  savoit  mieux 
que  personne  à  quel  point  de  pareils  soup- 
çons ont  été  jusques  icy  &  seront  toujours 
opposés  aux  véritables  sentiments  des 
Etats;  qu'il  avoit  pris  la  liberté  suivant  les 
intentions  de  l'Assemblée  de  les  exposer 
au  Roi  &  à  ses  ministres,  ces  sentiments  si 
dignes  de  tous  ceux  qui  composent  cette 
auguste  assemblée  ;  qu'il  n'avoit  point 
laissé  ignorer  à  Sa  Majesté  ny  le  zèle  ny  la 
fidélité  de  tous  ses  membres  ny  leur  sou- 
mission à  ses  volontés  en  luy  rappelant 
toutes  les  preuves  qu'EUe  en  a  reçues; 
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Que  les  Etats  auroient  tout  lieu  de  se 
flatter  que  des  protestations  &  des  assu- 
rances si  positives  de  leurs  véritables  sen- 
timents seroient  favorablement  accueil- 
lies; 

Que  cependant  par  une  fatalité  qu'on 
ne  pouvoit  prévoir  &  qu'on  ne  sauroit 
assez  déplorer,  la  pureté  des  intentions 
des  Etats  n'avoit  pu  les  garantir  du  plus 
grand  de  tous  les  malheurs;  qu'il  ne  pou- 
voit dissimuler  que  l'Assemblée  avoit  eu 
celui  de  déplaire  au  meilleur  &  au  plus 
juste  de  tous  les  maîtres,  qu'on  n'en  seroit 
que  trop  convaincu  par  la  lecture  des  or- 
dres qui  lui  furent  notifiés  hier  de  la  part 
de  Sa  Majesté  par  Messieurs  ses  Commis- 
saires, ordres  qui  doivent  faire  l'objet  de 
la  délibération  qu'on  exige  des  Etats; 

Qu'il  étoit  bien  dur  pour  luy  de  rappe- 
ler à  l'Assemblée  ce  que  tous  ses  membres 
avoient  reconnu  devoir  à  la  religion  du 
serment  &  à  l'honneur  qui  les  engagent  à 
soutenir  des  privilèges  qui  ne  leur  sont 
chers  que  par  l'usage  que  les  Etats  sont  en 
possession  d'en  faire  pour  donner  au  Roy 
&  à  l'Etat  des  marques  d'un  zèle  dont  ils 
sont  prêts  à  redoubler  encore  les  efforts; 

Mais  qu'en  remettant  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  un  si  juste  devoir,  elle  auroit 
des  reproches  à  luy  faire  s'il  luy  laissoit 
perdre  de  vue  la  glorieuse  possession  où 
elle  étoit  de  se  distinguer  par  une  fidélité 
à  toute  épreuve  &  le  danger  que  pour- 
roient  courir  les  peuples  dont  les  Etats 
avoient  encore  plus  les  intérêts  à  cœur 
que  les  leurs  propres,  si  les  Etats  s'éloi- 
gnoient  le  moins  du  monde  d'un  ordre 
aussi  formel  &  aussi  précis  que  celuy  qui 
leur  est  notifié; 

Que  pour  luy,  dans  la  cruelle  perplexité 
qui  agitoit  tous  les  esprits  en' ce  moment, 
uni  du  cœur  &  de  l'esprit  avec  l'Assem- 
blée, il  ne  craignoit  point  de  répéter  que 
des  suffrages  unanimes,  dictés  par  des  sen- 
timents aussi  nobles  &  aussi  purs  que 
ceux  des  Etats ,  feroient  la  règle  de  sa 
façon  de  penser  &  qu'il  ne  sauroit  avec 
des  guides  aussi  sûrs  s'écarter  de  tous  les 
devoirs  qui  étoient  communs  à  tous  ceux 
qui  composent  l'Assemblée. 

Après  quoi,  lecture  faite  de  l'ordre  du 
Koi  dont  la  teneur  s'en  suit  : 


Le  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  des 
délibérations  prises  par  les  Etats,  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  à  Monsieur  le  Maréchal 
de  Richelieu  &  à  Monsieur  Le  Nain  de 
leur  déclarer  de  la  manière  la  plus  précise 
&  la  plus  formelle  que  son  intention  est 
que,  toute  affaire  cessante,  ils  ayent  à  dé- 
libérer sur  le  don  gratuit  en  la  manière 
accoutumée  &  ensuite  sur  tous  les  autres 
articles  portés  par  les  instructions  qui  leur 
ont  été  remises  de  sa  part  &  de  leur  ajou- 
ter que  ce  n'est  qu'après  qu'Elle  saura 
qu'ils  s'y  sont  conformés  par  leur  délibéra- 
tion, qu'Elle  se  fera  rendre  compte  de 
leurs  remontrances,  se  réservant  de  pro- 
portionner alors  ses  grâces  à  la  conduite 
qu'ils  auront  tenue  pour  les  mériter. 

Signés  :  Le  Maréchal  DE  Richelieu. 
Le  Nain. 

Monseigneur  l'Archevêque  d'Alby,  pre- 
mier opinant,  a  dit  que  les  Etats  venoient 
d'entendre  les  ordres  qui  leur  sont  signi- 
fiés par  Messieurs  les  Commissaires  du 
Roi;  que  le  premier  sentiment  qu'ils  exci- 
tent dans  les  cœurs  est  celuy  de  la  plus 
vive  douleur;  qu'il  est  affligeant  pour  des 
cœurs  pénétrés  de  la  soumission  la  plus 
parfaite  &  du  zèle  le  plus  inviolable  pour 
la  personne  &  pour  l'autorité  du  meilleur 
de  tous  les  maîtres,  d'apprendre  que  leur 
conduite  luy  ait  pu  déplaire;  que  s'il  ne 
falloit  prouver  son  obéissance  que  par  le 
sacrifice  entier  des  biens  &  de  la  vie  de 
chacun  il  prévenoit  les  vœux  de  l'Assem- 
blée qui  feroit  avec  joye  ce  sacrifice  con- 
forme à  l'amour  qu'elle  porte  à  son  souve- 
rain &  dû  à  celuy  dont  il  l'honore  ;  mais 
qu'on  ne  pouvoit  croire  qu'un  Roi  aussi 
juste,  un  Prince  aussi  religieux,  un  Mo- 
narque aussi  jaloux  du  bonheur  de  ses 
sujets  voulût  exiger  des  Etats  une  démar- 
che qui  les  rendroit  indignes  de  son  estime 
&  de  ses  bontés. 

Qu'il  ne  sauroit  avoir  aucune  confiance 
en  des  personnes  capables  de  trahir  un 
serment  fait  à  Dieu,  tel  qu'est  celuy  des 
Etats;  que  Sa  Majesté  approuve  elle-même 
ce  serment  &  renouvelle  cette  approba- 
tion toutes  les  fois  qu'Elle  les  assemble, 
que  ce  serment  les  engage  à  transmettre  à 
ses  successeurs  dans  tout  son  éclat  &  toute 
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sa  pureté  le  dépôt  qu'ils  ont  reçu  de  leurs 
prédécesseurs;  dépôt  inaltérable  qu'on  ne 
pourroit  abandonner  sans  s'attirer  les 
justes  reproches  du  ciel  &  de  la  terre; 
qu'il  n'étoit  pas  possible  de  croire  que 
l'intention  de  Sa  Majesté  soit  que  les  Etats 
violent  eux-mêmes  des  privilèges  dont  ils 
ne  sont  que  les  dépositaires  &  dont  ils 
ont  juré  la  conservation,  privilèges  qui  ne 
sont  pas  moins  utiles  au  service  du  Roi 
dont  les  Etats  sont  les  fidèles  sujets  qu'a- 
vantageux aux  peuples  de  cette  Province 
dont  ils  sont  les  pères  &  les  tuteurs;  que 
les  Etats  n'ont  jamais  réclamé  ces  privi- 
lèges pour  se  soustraire  aux  besoins  de 
l'Etat,  qu'ils  ont  donné  l'exemple  aux  au- 
tres Provinces;  que  Sa  Majesté  a  la  bonté 
de  leur  rendre  la  justice  qui  leur  est  due 
parce  qu'ils  ne  sauroient  cesser  d'être 
de  bons  &  fidèles  sujets,  parce  qu'ils  ne 
sauroient  voir  avec  indifférence  le  renver- 
sement de  leur  administration  ny  la  Pro- 
vince livrée  à  des  mains  étrangères,  sou- 
vent guidées  par  de  faux  principes  &  tou- 
jours plus  attachées  à  leurs  intérêts  qu'à 
ceux  du  Roi  ; 

Que  tels  étoient  les  motifs  qui  avoient 
obligé  les  Etats  à  prendre  la  première  dé- 
libération ;  qu'ils  subsistent  encore  &  sont 
même  devenus  plus  forts  &  plus  pressants, 
puisqu'ils  avoient  demandé  qu'il  plût  au 
Roi  de  concilier  la  contradiction  qu'ils 
avoient  trouvée  entre  le  premier  &  le  se- 
cond article  des  instructions  de  Messieurs 
ses  Commissaires  en  leur  donnant  une  as- 
surance positive  de  la  conservation  de 
leurs  privilèges  par  rapport  à  l'établisse- 
ment &  à  la  levée  du  vingtième;  que  les 
nouveaux  ordres  que  l'Assemblée  venoit 
d'entendre  n'offroient  rien  qui  pût  la  ras- 
surer sur  cet  objet  important,  qu'ils  pres- 
crivoient  de  délibérer  sur  l'article  du  ving- 
tième qu'on  avoit  jugé  incompatible  avec 
la  troisième  condition  du  don  gratuit; 

Que  dans  de  pareilles  conjonctures  où 
il  n'étoit  pas  plus  permis  aux  Etats  de  va- 
rier sur  leur  première  détermination  que 
sur  les  sentiments  pleins  de  respect  &  de 
soumission  qui  l'ont  dictée,  il  ne  pouvoit 
qu'être  d'avis  de  recourir  encore  à  Mes- 
sieurs les  commissaires  du  Roi  pour  leur 
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témoigner  toute  la  douleur  dont  l'Assem- 
blée étoit  accablée  par  la  seule  crainte  de 
déplaire  au  Roi,  lorsqu'elle  n'avoit  d'autre 
but  que  celuy  de  luy  obéir  &  de  luy  offrir 
tous  ses  biens,  en  évitant  seulement  dç  se 
rendre  coupable,  &  de  persister  dans  la 
précédente  résolution  prise  le  cinq  de  co 
mois,  si  les  députés  des  Etats  ne  rappor- 
toient  aucune  réponse  favorable  de  Mes- 
sieurs les  Commissaires. 

Sur  quoi  il  a  été  délibéré  conformément 
à  l'avis  de  Monseigneur  l'Archevêque 
d'Alby  de  nommer  des  députés  pour  porter 
à  Messieurs  les  Commissaires  du  Roi  les 
vœux  des  Etats  &  l'un  des  Syndics  géné- 
raux ayant  été  chargé  d'aller  avertir  mes- 
dits  Seigneurs  les  Commissaires  de  la  réso- 
lution de  l'Assemblée,  il  est  revenu  la 
séance  tenant  &»a  rapporté  que  mesdits 
Seigneurs  les  Commissaires  l'avoientchargé 
de  dire  aux  Etats  qu'ils  ne  pouvoient  rece- 
voir aucune  sorte  de  députation  &  les 
Etats  ont  prié  Monseigneur  le  Président 
de  faire  part  à  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roi  de  la  présente  délibération. 

Après  quoy  les  Etats  désirant  mettre 
tout  en  œuvre  pour  faire  connoître  à  Sa 
Majesté  leur  extrême  douleur  s'ils  avoient 
eu  le  malheur  de  luy  déplaire  en  prenant 
la  délibération  énoncée  cy-dessus  &  de 
justifier  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  en 
renouvelant  les  assurances  de  leur  parfaite 
soumission  &  fidélité,  de  laquelle  ils  ne  se 
sont  jamais  départis  &  dont  ils  ne  se  dé- 
partiront jamais,  étant  dans  la  plus  ferme 
&  la  plus  inviolable  résolution  de  sacrifier 
leurs  biens  &  leurs  vies  pour  le  service  do 
Sa  Majesté  &  pour  l'exécution  de  ses  vo- 
lontés, ont  unanimement  délibéré  de  nom- 
mer pour  députés  extraordinaires,  à  l'effet 
de  porter  aux  pieds  du  trône  les  nouvelle-, 
protestations  de  la  fidélité  inviolable  de 
cette  Assemblée  &  de  tous  ceux  qui  la  com- 
posent &  de  renouveler  les  remontrances 
qui  ont  été  déjà  faites,  Monseigneur  l'E- 
voque de  Carcassonne,  Monsi&ur  le  Mar- 
quis de  Villeneuve,  le  sieur  d'Héliot,  lieu- 
tenant de  Maire  de  Toulouse,  le  sieur  de 
Massillan,  Maire  de  Montpellier  &  le  sieur 
de  Montferrier,  Syndic  général,  auxquels 
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Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse 
Président  a  été  prié  de  vouloir  bien  se 
joindre  autant  qu'il  sera  nécessaire  &  Mes- 
sieurs les  Députés  ont  été  priés  de  vouloir 
bien  partir  incessamment. 

Les  Etats  ont  aussi  arrêté  que  le  Tréso- 
rier de  la  Bourse  faira  l'avance  des  sommes 
dues  aux  Députés  de  l'Assemblée  &  aux 
Officiers  de  la  Province  &  autres  sommes 
qu'on  a  accoutumé  de  payer  &  qui  l'ont 
été  les  années  précédentes,  le  tout  suivant 
les  ordres  qui  luy  en  seront  donnés  par 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Toulouse 
Président,  suivant  l'exigence  des  cas  &  les 
différentes  circonstances  qui  pourront  se 
présenter  de  même  que  les  frais  de  la  dé- 
putation  extraordinaire. 

Il  a  été  pareillement  arrêté  que  Mes- 
sieurs les  Commissaires  qui  ont  été  nom- 
més pour  diriger  les  travaux  publics  pen- 
dant l'année  &  pour  les  autres  Commissions 
qu'il  est  d'usage  d'assembler  lorsque  les 
États  sont  séparés,  continueront  de  vaquer 
aux  mêmes  Commissions  pendant  la  pré- 
sente année  mil  sept  cent  cinquante. 
De  la  Roche  Aymon, 
Archevêque  de  Toulouse,  signé. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  17  février  1750.) 


DCCCLXXIV 

Jrrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  deux 
délibérations  des  États  de  Langue- 
doc relatives  au  recouvrement  du 
vingtième. 

Vu  par  le  Roy  étant  en  son  Conseil  les 
délibérations  prises  les  5  &  17  du  pré- 
sent mois  par  les  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  convoquez  par  ordre  de  Sa  Ma- 
jesté en  la  ville  de  Montpelier,  &  par  les- 
quelles, au  lieu  de  se  conformer  à  l'usage 
de  tout  tems  observé  dans  leurs  précédentes 
assemblées,  d'accorder  par  première  déli- 
bération &  avant  de  traiter  d'aucune  autre 
affaire  le  don  gratuit  qui  leur  est  demandé 
par  les  Commissaires  de  Sa  Majesté,  les 


Etats  oubliant  autant  leurs  devoirs  que  les 
dispositions  toujours  favorables  de  Sa  Ma- 
jesté pour  une  Province  qu'elle  n'a  cessé 
de  combler  de  ses  grâces,  même  dans  les 
tems  les  plus  difficiles,  &  que  quelques 
membres  de  leur  Assemblée  n'ont  pas  craint 
de  sacrifier  à  des  vues  particulières  qui  luy 
sont  tout  à  fait  étrangères,  auroient  non 
seulement  refusé  sous  les  prétextes  les 
moins  fondés,  de  délibérer  précisément  sur 
la  demande  qui  leur  avoit  été  faite  du  don 
gratuit  pour  la  présente  année  lySo,  en  la 
forme  ordinaire,  &  porté  les  choses  au 
point  de  vouloir  faire  dépendre  la  délibé- 
ration qu'ils  auroient  dû  prendre  sans  dif- 
férer pour  l'accorder,  du  succès  des  repré- 
sentations qu'ils  auroient  fait  remettre  aux 
sieurs  Commissaires  de  Sa  Majesté  sur  une 
matière  qui  n'y  a  point  de  rapport,  mais 
encore,  peu  touchez  de  la  bonté  que  Sa 
Majesté  a  eu  de  leur  donner  le  tems  &  les 
moyens  de  réparer  leur  première  faute  en 
chargeant  de  nouveau  ses  Commissaires  de 
leur  déclarer  ses  volontez,  auroient  per- 
sisté dans  leur  refus,  ce  qui  auroit  obligé 
le  sieur  Maréchal  duc  de  Richelieu,  com- 
mandant en  chef  dans  ladite  Province  de 
Languedoc  &  le  premier  desdits  sieurs 
Commissaires  de  séparer  les  Etats  suivant 
l'ordre  exprès  qu'il  en  avoit  reçu  de  Sa 
Majesté;  Et  Sa  Majesté  ne  jugeant  pas 
devoir  laisser  subsister  des  délibérations  si 
contraires  au  respect  &  à  la  soumission 
que  des  sujets  doivent  à  leur  Souverain, 
&  qui  d'ailleurs  contiennent  différentes 
dispositions  qui  dans  l'état  présent  des 
choses  ne  peuvent  avoir  leur  exécution; 
ouy  le  rapport; 

Le  Roy  étant  en  son  Conseil,  a  cassé  & 
annulé  toutes  les  délibérations  prises  par 
les  Etats  de  Languedoc  les  5  &  17  du  pré- 
sent mois,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est 
ensuivy  ou  pourroit  s'en  ensuivre;  fait  Sa 
Majesté  défense  à  toutes  personnes  dé- 
nommées dans  lesdites  délibérations  &  à 
tous  autres  de  les  exécuter,  &  à  tous  Offi- 
ciers &  autres  personnes  de  quelque  qua- 
lité &  condition  qu'elles  soient,  ayant 
pouvoir,  charges  ou  Commissions  desdits 
Etats  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
d'agir  &  faire  aucunes  fonctions  en  vertu 
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desdits  pouvoirs,  charges  ou  Commissions, 
à  peine  de  désobéissance,  &  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné  par  Sa 
Majesté  se  réservant  de  donner  les  ordres 
qu'Elle  jugera  convenables  pour  l'adminis- 
tration sous  son  autorité  des  affaires  de 
ladite  Province.  Enjoint  Sa  Majesté  au 
sieur  Le  Nain,  conseiller  d'Etat  &  Inten- 
dant en  Languedoc,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt,  de  le  faire 
transcrire  sur  le  registre  sur  lequel  se 
trouvent  portées  lesdites  délibérations  & 
à  côté  d'icelles,  après  les  avoir  rayées  & 
biffées,  de  dresser  du  tout  procès-verbal 
sur  ledit  registre,  &  d'en  envoyer  une 
expédition  au  sieur  Comte  de  Saint-Flo- 
rentin, secrétaire  d'Etat  8c  des  Comman- 
dements de  Sa  Majesté,  à  l'effet  de  quoy 
le  Greffier  desdits  Etats  sera  tenu  de  rap- 
porter ledit  registre  audit  sieur  Le  Nain 
&  de  signer  ledit  procès-verbal,  le  tout  à 
peine  de  désobéissance. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles  le  28'"  jour 
de  février  ïj5o. 

Signé  :  Phelypeaux. 

Jean  Le  Nain,  Chevalier,  Baron  d'Asfeld, 
Conseiller  d'Etat,  Intendant  en  la  Pro- 
vince de  Languedoc. 

Ce  jourd'huy  seizième  mars  mil  sept  cent 
cinquante,  à  quatre  heures  de  relevée,  sur 
la  représentation  que  le  sieur  Plauchut  de 
Saint-Laurent,  secrétaire  &  greffier  des 
Etats,  nous  a  faite  du  procès-verbal  des  dé- 
libérations des  cinq  &  dix-sept  février  der- 
nier, en  conséquence  de  l'arrêt  du  Conseil 
dont  copie  est  cy-dessus  transcrite. 

Nous  avons  rayé  &  biffé  la  présente  déli- 
bération, en  présence  dudit  sieur  Plauchut 
de  Saint-Laurent,  dont  nous  avons  dressé 
procès-verbal  pour  en  être  envoyé  copie 
à  Monsieur  le  Comte  de  Saint-Florentin, 
conformément  aux  ordres  qui  nous  en  ont 
été  donnés;  &  a  ledit  sieur  Plauchut  de 
Saint-Laurent  signé  avec  nous. 

Signés  :  Le  Nain. 

Plauchut  de  Saint-Laurent. 

(Archives  nationales.  H,  1093,  8t  procés-verhal 
des  Etats  de  Languedoc  pour  l'année  ryôo.) 
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Lettre  de  Dom  Vaîssete  au  Contrôleur 
général  sur  les  ajjhires  de  la  Pro- 
vince. 


M 


ONSEIGNEUR,  les  circonstances  criti- 


ques où  se  trouve  aujourd'hui  la  pro- 
vince de  Languedoc,  qui  m'a  donné  la 
naissance  &  dont  j'ay  écrit  l'histoire,  m'en- 
gagent à  prendre  la  liberté  d'écrire  à  Votre 
Grandeur,  pour  lui  proposer  un  système 
qui  conserve  l'autorité  &  les  droits  du 
Roy,  sans  blesser  les  privilèges  de  cette 
Province.  Le  zèle  dont  je  suis  animé,  en 
qualité  de  très  humble  &  de  très  fidèle 
sujet  du  Roy,  pour  les  intérêts  de  l'Etat; 
la  connoissance  que  j'ay  acquise  depuis 
près  de  quarante  ans  des  usages  du  Lan- 
guedoc, 8c  l'envie  extrême  que  j'ay  d'être 
utile  à  ma  patrie  m'autorisent  à  prendre 
cette  liberté.  Si  Votre  Grandeur  juge  mes 
réflexions  inutiles,  j'en  serai  quitte  pour 
avoir  pris  la  peine  de  les  mettre  sur  le 
papier;  8c  Elle  pour  avoir  pris  celle  de  les 
lire.  Voici  quel  est  mon  système  que  je 
pourrois  développer  davantage  s'il  étoit 
nécessaire. 

1°  Le  Roy  rassemblera  les  Etats  au  mois 
d'avril  prochain. 

2"  Ses  Commissaires  ne  demanderont  d'a- 
bord que  le  don  gratuit,  qui  sera  accordé 
sans  la  moindre  difficulté. 

3"  Ils  demanderont  dans  une  autre  séance 
l'imposition  du  20'  qui  sera  également  ac- 
cordée. 

4°  Pour  la  levée  du  20'  le  Roy  l'accordera 
à  la  Province  sous  la  condition  suivante, 
sçavoir  :  que  pour  n'être  pas  trompé,  8c 
pour  sçavoir  au  juste  la  valeur  de  tous  les 
biens  du  Languedoc,  Monsieur  l'Intendant 
prendra  par  lui-même,  ou  par  ses  subdé- 
légués, un  état  exact  8c  une  connoissance 
détaillée  de  tous  les  biens  de  la  Province; 
sur  cet  état,  qui  vous  sera  rapporté,  Mon- 
seigneur, le  Roy  réglera  la  quotité  du  lo" 
qui  sera  supportée  par  la  Province.  Elle 
en  fera  la  levée  en  conséquence,  8c  en  fera 
les  deniers  bons.  En  attendant,  on  pourra 
se    contenter,    par    provision,    8c    jusqu'à 


1750 


lySo 


,  igS 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2196 


nouvel  ordre,  de  l'imposition  de  la  moitié 
de  ce  qui  a  été  levé  pour  le  dixième. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  Monseigneur,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

D.  Vaissete. 

A  l'abbaye  Saint  Germain  des  Prés  30"  fé- 
vrier 1750. 

En  haut,  au  crayon  :  On  peut  luy  répondre 
pour  louer  son  ■{èle  seulement  &■  ses  bonnes 
intentions. 

Rép.  le  lï  mars. 

(Archives  nationales,  H,  lopî.) 


DCCCLXXVI 

Lettre  de  la  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
pellier au  Contrôleur  général. 

ONSIEUR,  les  dispositions  des  Edits  de 

1649  &  Déclaration  de  1659  sont  si 
précises  dans  les  obligations  qu'elles  nous 
imposent,  l'observation  nous  en  est  si  ex- 
pressément ordonnée  &  recommandée  dans 
l'adresse  qui  nous  en  est  faite,  que  nous 
craindrions  de  paroître  coupables  aux  yeux 
du  Roy  si  nous  différions  plus  longtemps 
de  lui  faire  nos  très  humbles  &  très  res- 
pectueuses remontrances  sur  la  nouvelle 
forme  de  la  levée  des  impositions,  &  autres 
charges  en  général,  établies  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc. 

Vos  lumières  supérieures.  Monsieur, 
votre  attention  à  concilier  les  intérêts  de 
l'Etat  avec  celui  des  peuples,  nous  font 
espérer  que  vous  ne  refuserez  pas  votre 
approbation  à  la  conduite  d'une  compa- 
gnie que  le  même  sentiment  anime.  Nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser  ces  re- 
montrances avec  les  pièces  &  les  extraits 
de  celles  qui  en  font  l'objet. 

Nous  sommes  avec  respect.  Monsieur, 
vos  très  humbles  &  très  obéissans  serviteurs, 
les  gens  tenant  la  Cour  des  Comptes,  Aydes 
&  Finances  de  Montpellier,  &  pour  eux, 

Albisson,  greffier. 

A  Montpellier  le  i3  avril  1730. 

(Archives  nationales,  H,  lopS.) 


DCCCLXXVII 

Lettre  du  Contrôleur  général  à  l'Ar- 
chevêque de  Toulouse. 

MONSEIGNEUR,  j'ay  reçu  la  lettre  que  
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  '7^*^ 
le  21  de  ce  mois.  Le  Roy  en  se  portant  à 
ordonner  que  les  Sindics  généraux  de  la 
province  de  Languedoc  continueroient  de 
remplir  sous  l'administration  de  Monsieur 
l'Intendant  les  mêmes  fonctions  qu'ils 
avoient  exercées  sous  celle  des  Etats,  n'a 
pas  pensé  qu'elles  pussent  être  d'aucune 
nécessité,  ni  pour  son  service,  ni  pour  le 
bien  de  la  Province;  Sa  Majesté  a  bien 
voulu  entrer  en  considération  de  ce  que 
ces  officiers  ayant  payé  des  charges  qui 
font  une  partie  de  leurs  fortunes,  &  y 
ayant  une  espèce  de  justice  à  ne  les  pas 
priver  des  émoluments  qui  y  sont  attachez, 
il  étoit  d'autant  plus  naturel  de  les  laisser 
continuer  leurs  services  sous  les  ordres  de 
Monsieur  l'Intendant,  qu'ils  pouvoient  luy 
être  de  quelque  secours,  surtout  dans  la 
situation  où  il  se  trouve,  par  la  connois- 
sance  qu'ils  ont  acquise  des  affaires  de  la 
Province.  Et  c'est  uniquement  ce  qui  a 
déterminé  Sa  Majesté  à  prendre  ce  parti. 
Au  surplus,  le  Roy  a  tout  lieu  d'être  satis- 
fait de  la  façon  dont  les  affaires  s'adminis- 
trent actuellement  dans  la  Province;  les 
impositions  s'y  font  &  s'y  lèvent  à  l'ordi- 
naire, &  le  service  n'y  souffre  dans  aucune 
de  ses  parties.  Ainsi  lorsque  Sa  Majesté 
jugera  à  propos  d'accorder  le  rétablisse- 
ment de  l'ancienne  forme  d'administra- 
tion, ce  ne  pourra  être  qu'une  pure  grâce 
qui  n'aura  pour  principe  que  sa  clémence, 
&  l'oubli  de  tout  ce  qui  s'est  passé,  &  non 
aucun  motif,  ni  du  bien  de  son  service 
auquel  ce  rétablissement  n'est  nullement 
nécessaire,  ni  de  l'intérêt  de  ses  Peuples 
qui  ne  peuvent  rien  perdre  au  soin  plus 
particulier  qu'EUe  veut  bien  prendre  de 
connoître  par  Elle-même  ce  qui  peut  leur 
être  le  plus  avantageux.  En  mon  particu- 
lier, Monseigneur,  je  suis  très  sensible  à 
tout  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de 
me   marquer;  c'est  bien  sincèrement  que 
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j'aurois  désiré  que  la  conduite  des  Etats 
eût  été  telle,  que  j'eusse  pu  continuer  de 
traiter  avec  vous  des  affaires  de  la  Pro- 
vince, &  je  vous  prie  de  croire  que  je  se- 
ray  toujours  très  flatté  d'avoir  des  occa- 
sions de  vous  assurer  de  tous  les  sentimens 
avec  lesquels  je  suis,  &c. 
3o  novembre  lySo. 

(Archives  nationales.  H,  loçi.) 


DCCCLXXVIII 

Lettre  de  l'Archevêque  de  Toulouse 
au  Contrôleur  général. 

MONSEIGNEUR,  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soies  déjà  instruit  de  la  mort 
du  sieur  de  Carnay,  directeur  des  travaux 
publics  d'une  de  nos  trois  Sénéchaussées. 
Me  serait-il  permis  d'avoir  l'honneur  de 
vous  représenter,  qu'en  attendant  qu'il 
plaise  au  Roy  de  rétablir  nos  Etats,  il  con- 
viendroit  de  partager  cet  emploi  entre  les 
deux  directeurs  des  autres  Sénéchaussées, 
l'un  &  l'autre  fort  en  état  de  le  bien  rem- 
plir. Par  là  vous  épargnerés  un  nouveau 
dégoilt  à  cette  pauvre  Province  déjà  assez 
humiliée. 

Que  ne  puis-je,  Monseigneur,  vous  faire 
sentir  à  quel  point  il  importe,  même  pour 
les  intérêts  du  Roy  de  mettre  une  prompte 
fin  à  nos  malheurs  !  l'opération  du  20""  est 
quasi  sur  ses  fins;  vous  voyez  actuellement 
le  produit,  la  difficulté  &  les  charges  de 
son  recouvrement  tel  qu'il  se  fait.  D'ail- 
leurs cette  Province  peut  se  flatter  d'avoir 
soutenu,  jusque  dans  sa  disgrâce,  la  juste 
idée  qu'elle  a  toujours  donnée  de  sa  fidélité, 
de  son  zèle  &  de  sa  soumission  pour  l'au- 
torité &  la  personne  de  Sa  Majesté. 

Daignez  faire  valoir  des  témoignages  si 
vrais  &  si  constans.  Permettez-moy  de  vous 
le  dire  dans  l'effusion  de  mon  cœur,  &  par 
l'effet  de  mon  ancien  attachement  pour 
vous,  il  est  temps  que  vous  jetiez  sur  nous 
un  coup  d'oeil  favorable,  &  je  n'aperçois 
rien  de  notre  part  qui  puisse  à  cet  égard 
suspendre  les  mouvemens  de  votre  coeur. 

Rendez  justice  aux  motifs  de  mes  repré- 


sentations; les  sentimens  qui  les  animent 
ne  se  démentiront  jamais.  Faites-moy  éga- 
lement la  grâce  de  croyre  que  toujours  je 
feray  profession  d'avoir  l'honneur  d'être 
avec  un  dévouement  &  un  respect  sincè- 
res &  inviolables,  Monseigneur,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

L'Archevêque  de  Toulouse. 
A  Toulouse,  ce  So"  février  1762. 

{Entièrement  autographe.) 

(Archives  nationales,  H.  Correspendanee  du  Con- 
trôleur général.) 


DCCCLXXIX 

Arrêt  du  Conseil  d'État  rétablissant 
les  Etats  de  Languedoc. 

Vu  par  le  Roy  étant  en  son  Conseil  la 
requête  présentée  à  Sa  Majesté  par 
les  Députés  des  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc  contenant  qu'ils  ne  pouvoient 
faire  un  plus  intéressant  usage  de  l'activité 
qu'il  avoit  plu  à  Sa  Majesté  de  leur  rendre 
que  celuy  de  porter  aux  pieds  de  son  trône 
les  témoignages  de  la  douleur  dont  les  Etats 
avoient  été  accablés,  lorsque  n'étant  ani- 
més que  du  désir  de  luy  donner  de  nou- 
velles preuves  de  leur  attachement  &  do 
leur  zèle  pour  son  service,  ils  avoient  eu 
le  malheur  d'encourir  sa  disgrâce;  qu'au 
milieu  de  la  consternation  dans  laquelle 
ils  ont  été  plongés  &  qu'augmente  la  né- 
cessité de  se  justifier,  ils  n'avoient  désiré 
de  se  faire  entendre  que  pour,  en  assurant 
Sa  Majesté  de  l'innocence  de  leurs  inten- 
tions, cesser  de  luy  paroître  coupables; 
qu'accoutumés  à  donner  aux  autres  pro- 
vinces l'exemple  d'une  soumission  inva- 
riable &  sans  bornes,  les  Etats  n'avoient 
jamais  cru  ny  voulu  s'écarter  d'un  devoir 
aussy  indispensable  &  que  s'ils  avoient 
paru  l'avoir  fait,  ce  n'avoit  été  que  l'effet 
de  la  crainte  de  voir  donner  quelque  at- 
teinte à  d'anciens  privilèges  de  la  Province 
aussi  utiles  pour  les  véritables  intérêts  de 
Sa  Majesté  que  pour  celui  des  peuples, 
puisque  c'est  sur  eux  que  sont  fondés  la 
solidarité  qui  assure  d'une  manière  si  sim- 
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pie  &  si  avantageuse  le  recouvrement  des 
impositions  sans  aucun  vide  dans  les  tré- 
sors de  Sa  Majesté  &  un  crédit  assuré  qui 
a  fourny  tant  de  fois  des  ressources  aussy 
abondantes  qu'utiles  à  l'Etat;  qu'obligés 
de  veiller  sur  ce  précieux  dépôt  les  Etats 
avoient  cru  pouvoir  prendre  la  respec- 
tueuse liberté  de  faire  connoître  à  Sa  Ma- 
jesté leurs  alarmes,  que  c'étoit  ce  qu'ils 
avoient  eu  uniquement  en  vue  dans  leurs 
dernières  démarches;  que  si,  par  des  cir- 
constances dont  on  ne  pouvoit  assez  dé- 
plorer la  fatalité,  elles  avoient  pu  paroître 
répréhensibles,  ils  osoient  se  flatter  qu'un 
soupçon  qui  leur  seroit  aussi  désavanta- 
geux avoit  été  effacé  par  les  preuves  non 
équivoques  &  l'exemple  qu'ils  ont  donné 
aux  peuples  depuis  la  suspension  de  leur 
administration  de  la  plus  respectueuse  sou- 
mission aux  volontés  de  Sa  Majesté;  que 
c'étoient  les  sentiments  dont  les  Etats  ne 
se  départiront  jamais  &  dont  les  suppliants 
qui  parlent  en  leur  nom  ne  pouvoient  pour 
répondre  à  leurs  intentions  donner  à  Sa 
Majesté  d'assez  fortes  assurances;  pour- 
quoy  ils  supplient  très  humblement  Sa 
Majesté  de  recevoir  les  protestations  so- 
lennelles de  la  fidélité  &  de  l'obéissance 
des  Etats,  après  avoir  gémi  trop  longtemps 
sous  le  poids  de  leur  disgrâce,  de  leur  faire 
éprouver  sa  clémence  &  la  bonté  de  son 
cœur,  de  leur  rendre  sa  bienveillance  & 
de  faire  ainsy  renaître  des  jours  heureux 
dans  une  Province  plus  malheureuse  que 
coupable;  à  ces  causes  requéroit  qu'il  plût 
à  Sa  Majesté  révoquer  l'arrêt  de  son  Con- 
seil du  28  février  i75o,  en  conséquence 
permettre  auxdits  Etats  de  se  rassembler 
pour  reprendre  en  la  forme  ordinaire  l'ad- 
ministration des  affaires  de  ladite  Pro- 
vince, &  les  maintenir  &  confirmer  en  tant 
que  de  besoin  dans  tous  les  droits,  fran- 
chises, libertés  &  privilèges  dont  ils  ont 
jouy,  ladite  requête  signée  Jos.  Br.,  Evê- 
que  de  Béziers,  le  Marquis  de  Chambonas, 
Rigaud,  député  du  Saint-Esprit,  Canibon, 
député  de  Montech,  &Lafage,  sindic  gé- 
néral ; 

Vu  aussy  ledit  arrêt  du  28''  février  1750, 
&  Sa  Majesté  toujours  favorablement  dis- 
posée pour  ses  sujets  de  la  Province  de 
Languedoc  voulant   leur  donner  de  nou- 


velles marques  de  son  affection  &  leur 
faire  connoître  que  si  la  conduite  que  les 
Etats  de  ladite  Province  ont  tenue  dans 
leur  dernière  assemblée  convoquée  par  ses 
ordres  en  la  ville  de  Montpellier  au  mois 
de  janvier  i75o,  l'a  mis  dans  la  nécessité 
de  suspendre  pour  un  temps  des  pouvoirs 
qu'ils  n'exerçoient  que  sous  son  autorité 
&  de  faire  administrer  sous  ses  ordres  di- 
rects &  sans  le  concours  desdits  Etats  les 
affaires  de  ladite  Province,  son  intention 
n'a  jamais  été  de  la  priver  pour  toujours 
des  privilèges  dans  lesquels,  à  l'exemple  des 
Roys  ses  prédécesseurs.  Elle  l'a  Elle-même 
confirmée  &  maintenue;  mais  jugeant  en 
même  temps  qu'en  permettant  par  un  effet 
de  sa  clémence  auxdits  Etats  de  se  rassem- 
bler, il  n'est  pas  moins  de  sa  bonté  de 
pourvoir  à  tout  ce  qui  peut  tendre  tant 
au  soulagement  des  peuples  qu'à  la  bonne 
administration  des  affaires  de  ladite  Pro- 
vince par  un  règlement  qui  en  renouvelant 
les  dispositions  de  ceux  précédemment  faits 
en  assure  de  plus  en  plus  l'exécution,  ouy 
le  rapport,  le  Roy  étant  en  son  Conseil  a 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  suit. 

Article  premier.  Sa  Majesté  a  levé  & 
lève  les  défenses  portées  par  l'arrêt  de  son 
Conseil  du  28'  février  1750  &  en  consé- 
quence permet  aux  Etats  de  la  Province  de 
Languedoc,  ensemble  à  leurs  Officiers  & 
tous  autres  ayant  charges,  pouvoirs  &  com- 
missions desdits  Etats  de  reprendre  leurs 
fonctions  pour  l'administration  des  affaires 
de  ladite  Province,  Sénéchaussées,  Diocè- 
ses, Villes  &  Communautés  d'icelle  &  de  les 
exercer  en  la  même  forme  &  manière  qu'ils 
les  exerçoient  ou  dévoient  exercer  avant 
ledit  arrêt  que  Sa  Majesté  a  révoqué  & 
révoque  à  cet  effet,  confirmant  en  outre 
autant  que  de  besoin  lesdits  Etats  dans 
tous  leurs  droits,  privilèges,  usages  &  li- 
bertés, conformément  aux  édits  &  déclara- 
tions des  Roys  ses  prédécesseurs  &  notam- 
ment à  l'édit  du  mois  d'octobre  1649  &  à 
ccluy  du  mois  de  décembre  1659. 

Art.  2.  Aussy  tôt  après  que  l'Assemblés 
desdits  Etats  aura  été  légitimement  formée 
&  réglée,  à  quoy  il  sera  procédé  sans  délay 
immédiatement  après  chaque  ouverture 
d'icelle  en  la  forme  ordinaire,  les  sieurs 
Commissaires  Présidents  pour  Sa  Majesté 
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aux  Etats  entreront  dans  ladite  Assemblée 
où  ils  seront  reçus  avec  le  cérémonial  ac- 
coutumé &  leur  feront  suivant  l'usage  ver- 
balement &  en  personne  les  demandes  au 
nom  de  Sa  Majesté  du  don  gratuit  &  de  la 
capitation  conformément  aux  instructions 
qu'Elle  leur  aura  fait  remettre,  sur  la- 
quelle demande  du  don  gratuit  lesdits  Etats 
seront  tenus  de  délibérer  sans  délay  &  ne 
pourront  traiter  d'aucune  autre  affaire, 
soit  dans  l'assemblée  générale,  soit  dans 
les  bureaux  ou  commissions  particulières 
qu'après  qu'il  aura  été  accordé,  déclarant 
Sa  Majesté  nul  &  de  nul  effet  ce  qui  pour- 
roit  être  ordonné,  réglé  &  délibéré  par 
lesdits  Etats  contre  la  disposition  du  pré- 
sent article  &  seront  les  délibérations  qu'ils 
auront  prises  sur  lesdites  demandes  du  don 
gratuit  &  de  la  capitation  remises  auxdits 
sieurs  Commissaires  de  Sa  Majesté  en  la 
forme  ordinaire  &  accoutumée. 

Art.  3.  Pourront  aussy  lesdits  sieurs 
Commissaires  Présidents  pour  Sa  Majesté 
auxdits  Etats  entrer  dans  l'Assemblée  avec 
le  même  cérémonial  &  y  faire  pareillement 
les  autres  demandes  portées  par  leurs  ins- 
tructions toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
convenable  au  bien  de  son  service,  mais 
lorsque  lesdits  sieurs  Commissaires  n'es- 
ttroeront  pas  que  les  affaires  qu'ils  auront 
à  proposer  auxdits  Etats  exigent  leur  pré- 
sence dans  l'Assemblée,  ils  remettront  au 
Président  d'icelle  un  extrait  signé  d'eux  de 
chacun  des  articles  de  leurs  instructions 
qui  contiendront  lesdites  affaires  pour  en 
être  par  luy  fait  la  demande  ou  proposi- 
tion aux  Etats  &  en  être  par  eux  délibéré, 
&  ne  pourront  à  l'avenir  lesdits  sieurs 
Commissaires  donner  aucune  communica- 
tion de  leurs  instructions  qu'en  la  forme 
&  manière  cy-dessus  prescrite  &  qu'après 
que  la  demande  qu'ils  auront  faite  du  don 
gratuit  aura  été  accordée,  sans  qu'en  au- 
cun cas  ils  puissent  être  obligés  de  remet- 
tre ou  représenter  ny  les  originaux  ny  les 
expéditions  en  forme  desdites  instructions, 
&  ce  nonobstant  tous  usages  contraires. 

Art.  4.  Les  Etats  seront  convoqués  cha- 
que année,  suivant  les  anciens  règlements 
&  privilèges  de  la  Province,  dans  le  temps 
&  dans  le  lieu  c(u'ils  seront  ordonnés  par 
Sa  Majesté,  8c  eu  vertu  des  lettres  patentes 
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&  commissions  qu'elle  faira  expédier  à  cet 
effet  en  la  forme  &  manière  ordinaire,  & 
ne  pourront  lesdits  Etats  conformément  à 
l'édit  du  mois  de  décembre  1659  rester  as- 
semblés plus  de  quarante  jours  à  compter 
celuy  de  l'ouverture  d'iceux,  lequel  temps 
passé  ils  seront  tenus  de  se  séparer  à  peine 
de  nullité  de  tout  ce  qui  auroit  été  traité, 
géré  &  délibéré  après  ledit  terme  expiré; 
leur  permet  néanmoins  Sa  Majesté,  dans 
le  cas  où  n'ayant  pas  fini  entièrement  les 
affaires  qu'ils  auront  à  régler  ils  auroient 
besoin  de  quelques  jours  de  plus  pour  les 
achever,  de  se  pourvoir  à  cet  effet  devant 
lesdits  sieurs  Commissaires,  lesquels  pour- 
ront leur  accorder  la  prorogation  qu'ils 
jugeront  nécessaire  &  jusqu'à  concurrence 
de  huit  jours  seulement  s'ils  n'ont  de  Sa 
Majesté  des  ordres  contraires,  mais  en  ce 
cas  les  journées  attribuées  aux  Députés 
de  ladite  Assemblée  cesseront  pour  tout  le 
temps  de  ladite  prorogation  pour  lequel 
il  ne  leur  sera  rien  adjugé  ny  payé  par  la 
Province  ny  par  les  Diocèses,  Villes  & 
Communautés. 

Art.  5.  Les  frais  des  Etats  qui  avoient 
été  fixés  à  la  somme  de  soixante  quinze  mil 
livres  par  l'édit  du  mois  d'octobre  1649  ^ 
par  celuy  du  mois  de  décembre  1639  ayant 
été  successivement  portés  à  la  somme  de 
deux  cent  soixante  mil  livres  &  plus,  tant 
par  le  département  par  lequel  l'imposition 
en  est  faite  que  par  un  état  ou  comptereau 
dont  le  montant  a  été  depuis  longtemps 
imposé  dans  le  département  des  dettes  & 
affaires.  Sa  Majesté  ayant  égard  à  l'aug- 
mentation nécessaire  survenue  dans  les 
dépenses  de  toute  espèce  depuis  ladite 
fixation,  a  de  nouveau  fixé  &  liquidé,  fixe 
&  liquide  lesdits  frais  d'Etats  pour  l'avenir 
&  pour  chaque  Assemblée  à  commencer  de 
celle  qui  sera  tenue  la  présente  année  à  la 
somme  de  deux  cent  mil  livres,  laquelle 
sera  imposée  &  levée  de  même  que  l'a  été 
par  le  passé  celle  de  soixante  quinze  mille 
livres  sur  le  général  de  la  Province,  &  à  cet 
effet  comprise  dans  les  lettres  patentes  & 
commissions  que  Sa  Majesté  fera  expédier, 
sans  pouvoir  être  augmentée  saisie  ny  ar- 
rêtée pour  quelque  cause  8c  occasion  que 
ce  soit;  dans  ladite  somme  seront  compris 
les  gages  8c  autres  émoluments  des  0(f;- 
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ciers  de  la  Province,  les  rétributions  sous 
le  nom  de  montres  des  Députés  à  ladite 
Assemblée  &  les  frais  des  députations  or- 
dinaires à  la  Cour,  comme  aussy  les  pen- 
sions ou  gratifications  que  les  Etats  croi- 
ront devoir  accorder,  les  aumônes  aux 
Communautés  religieuses  &  autres  &  les 
menues  récompenses  qu'ils  sont  dans  l'u- 
sage de  faire  payer  pendant  leur  Assemblée 
&  généralement  toutes  les  dépenses  qui  y 
sont  relatives,  lesquelles  ne  pourront  à 
l'avenir  être  employées  dans  aucun  autre 
département  que  dans  celuy  des  frais  d'E- 
tats, &  sera  ladite  somme  de  deux  cent 
mille  livres  avancée  par  le  Trésorier  de  la 
Bourse  immédiatement  après  la  clôture  de 
l'Assemblée  conformément  au  traité  à  luy 
passé  par  lesdits  Etats  le  cinquième  dé- 
cembre 1744  &  par  eux  distribuée,  savoir 
pour  les  dépenses  fixes  conformément  à 
l'état  que  Sa  Majesté  en  a  arrêté  aujour- 
d'huy  en  son  Conseil  &  qui  demeurera 
annexé  à  la  minute  du  présent  arrêt  & 
pour  les  autres  dépenses  de  toute  nature 
pour  lesquelles  il  est  fixé  des  sommes  dans 
ledit  état  suivant  le  comptereau  ou  état 
détaillé  qui  en  sera  arrêté  le  dernier  jour 
de  l'Assemblée  &  approuvé  par  lesdits 
sieurs  Commissaires  Présidents  pour  Sa 
Majesté  en  icelle  en  la  forme  ordinaire 
&  dans  lequel  lesdits  Etats  ne  pourront 
en  aucun  cas  excéder  lesdites  sommes  s'il 
n'a  été  expressément  permis  ou  autrement 
ordonné  par  Sa  Majesté. 

Art.  6.  Encore  que  lesdites  taxes  ou 
montres  que  les  Etats  sont  depuis  long- 
temps dans  l'usage  de  faire  payer  aux  Dé- 
putés des  Villes  &  des  Diocèses  n'ayent 
été  autorisées  par  aucun  règlement,  Sa 
Majesté  a  permis  &  permet  auxdits  Etats 
de  continuer  à  les  accorder  de  la  même 
somme  que  par  le  passé,  à  la  charge  néan- 
moins que  lesdites  taxes  ou  montres  ne 
pourront  à  l'avenir,  pour  quelque  cause  & 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  excéder 
le  nombre  de  quatre,  savoir  trois  pour 
tout  le  temps  de  la  durée  de  l'Assemblée 
&  une  demy-taxe  ou  une  taxe  entière  que 
Sa  Majesté  permet  au  Président  desdits 
Etats  d'accorder  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire, suivant  l'exigence  des  cas  &  lorsque 
la  quatrième  taxe  n'aura  pas  lieu,  le  fonds 


en  sera  en  moins  imposé  dans  ledit  dépar- 
tement des  frais  d'Etats  à  la  décharge  &  au 
soulagement  des  contribuables;  quant  aux 
taxes  ou  montres  qui  étoient  cy-devant 
accordées  aux  Grands  Vicaires  ou  aux  En- 
voyés des  Barons,  Sa  Majesté  jugeant  que 
les  frais  de  leur  transport  &  de  leur  séjour 
ne  doivent  pas  être  à  la  charge  de  la  Pro- 
vince, mais  à  celle  des  Prélats  &  des  Barons 
qui  les  envoyent  &  qu'ils  représentent,  a 
ordonné  &  ordonne  que  lesdites  taxes  ou 
montres  n'auront  plus  lieu  &  en  consé- 
quence défend  aux  Etats  de  les  accorder 
&  à  ses  Commissaires  d'en  permettre  l'im- 
position. 

Art.  7.  Veut  &  entend  Sa  Majesté  que 
conformément  aux  dispositions  des  Edits 
des  mois  d'octobre  1649  &  décembre  1659 
les  Etats  de  ladite  Province,  Sénéchaussées 
&  Diocèses  d'icelle  ne  puissent  faire  au- 
cune imposition  &  levée  de  deniers  ny 
aucun  emprunt  ny  imposer  aucuns  inté- 
rêts pour  quelque  cause  &  occasion  que 
ce  soit,  sans  y  avoir  été  autorisés  par  Sa 
Majesté,  lesquels  Edits  &  autres  règle- 
ments rendus  sur  cette  matière  continue- 
ront d'être  exécutés  selon  leur  forme  & 
teneur  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  arrêt,  &  en  conséquence  a  or- 
donné &  ordonne  que  la  vérification  des 
impositions  ordonnée  dans  les  Assiettes 
desdits  Diocèses  sera  faite  à  l'avenir  par 
la  même  commission  composée  des  Com- 
missaires de  Sa  Majesté  &  de  ceux  desdits 
Etats  établie  pour  vérifier  les  impositions 
&  préambules  des  rôles  des  Communautés 
de  ladite  Province  sur  le  rapport  des  Syn- 
dics généraux  d'icelle  &sans  augmentation 
des  frais  de  ladite  commission,  &  en  ce  qui 
concerne  lesdites  Communautés  il  en  sera 
usé  comme  par  le  passé,  tant  pour  la  forme 
&  l'autorisation  des  emprunts  que  pour 
celle  des  impositions. 

Art.  8.  Veut  Sa  Majesté  que  dans  cha- 
que Assemblée  des  Etats  &  à  commencer  de 
celle  qui  sera  tenue  en  la  présente  année, 
il  soit  dressé  un  état  général  de  recette 
&  dépense,  lequel  comprendra  tout  ce  qui 
devra  être  levé  &  imposé  dans  la  Province 
en  conséquence  des  départements  arrêtés 
par  les  Etats  &  des  commissions  adressées 
par  lesdits  sieurs  Commissaires  Présidents 


fJOZ 


2  203 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2206 


i-jSi 


pour  Sa  Majesté  en  iceux  aux  Commissaires  été  prises  sur  quelque  matière  que  ce  soit, 

principaux   des  Assiettes,   soit   pour  être  &  ne  pourront  lesdits  greffiers  des  Etats 

porté  dans  les  caisses  des  Receveurs  de  Sa  être  payés  de  leurs  gages  &  appointements 

Majesté,  soit  pour  être  remis  dans  celle  &  autres   émoluments   de    leurs  charges, 

du  Trésorier,  lequel  état,  tant  pour  la  re-  qu'en  rapportant  un  certificat  du  greffier 

cette  que  pour  la  dépense,  sera  divisé  par  desdits   sieurs  Commissaires  de  la  remise 

chapitres   séparés  dans    lesquels   tous  les  desdites   pièces   audit   greffe;    enjoint  Sa 


articles  soit  de  recette,  soit  de  dépense, 
seront  expliqués  &  libellés  &  les  déclara- 
tions qui  y  seront  relatives  seront  citées 
&  datées,  ainsy  que  les  arrêts  du  Conseil 
ou  autres  titres  qui  les  auront  autorisés,  à 
l'effet  de  quoy  il  sera  nommé  &  député  en 
la  manière  ordinaire  des  Commissaires  des- 
dits Etats  pour  procéder  à  la  confection 
dudit  état  de  fonds,  lequel  après  avoir  été 
achevé  &  calculé  par  lesdits  sieurs  Com- 


Majesté  au  Trésorier  de  la  Bourse  desdits 
Etats  de  s'y  conformer. 

Art.  II.  Enjoint  Sa  Majesté  au  Gref- 
fier desdits  sieurs  Commissaires  Présidents 
pour  Elle  auxdits  Etats  d'envoyer  au  con- 
trôleur général  des  finances  un  mois  au 
plus  tard  après  les  départements  faits  des 
impositions,  &  en  exécution  de  la  dispo- 
sition dudit  Edit  du  mois  d'octobre  1649 
une  expédition  en  bonne  forme  de  l'état 


missaires  pour  comparer  la  recette  avec  la  des  fonds  qui  aura  été  arrêté  en  l'Assem- 

dépense  sera  rapporté  à  l'Assemblée  pour  blée  desdits  Etats  &  approuvé  par  lesdits 

y  être  lu  article  par  article  &  en  être  dé-  sieurs  Commissaires  conformément  à  l'ar- 

libéré.  ticle  9  du  présent  arrêt,  ensemble  des  co- 

Art.  9.  Ordonne  Sa  Majesté  qu'après  pies  coUationnées  &  de  luy  signées,  tant 

que  ledit  état  de  fonds  aura  été  arrêté  dans  desdits  départements  que  du  procès-verbal 

l'Assemblée  &  signé  par  lesdits  Commissai-  de  la  tenue,  le  tout  à  peine  de  privation 

res  &  par  le  Président  d'icelle,  il  sera  re-  de   ses    gages,   appointements   &  émolu- 

mis  auxdits  sieurs  Commissaires  Présidents  ments  de  sa  place,  lesquels   ne  pourront 

pour  Sa  Majesté  auxdits  Etats  avant  qu'il  être   payés    &   alloués    en   dépense    audit 


puisse  être  procédé  aux  départements  des 
impositions,  pour  être  par  eux  examiné, 
approuvé  &  signé,  s'ils  n'y  trouvent  rien 
de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
arrêt,  &  en  conséquence  les  départements 
&  mandes  pour  les  impositions  être  expé- 
diés en  la  manière  ordinaire,  &  leur  sera 
laissé  un  double  dudit  état  de  fonds  pareil- 
lement signé  desdits  Commissaires  &  du 
Président  de  l'Assemblée,  lequel  double 
aussy  signé  desdits  sieurs  Commissaires  de 
Sa  Majesté  sera  &  demeurera  déposé  en 
leur  greffe. 

Art.  10.  Seront  tenus  les  Greffiers  des- 
dits Etats  de  remettre  au  greffe  de  Sa  Ma- 
jesté &  desdits  sieurs  Commissaires  Prési- 
dents pour  Elle  auxdits  Etats,  aussy  tôt 
après  la  clôture  de  l'Assemblée,  des  expé- 
ditions en  bonne  forme  de  tous  les  dépar- 
tements qui  y  auront  été  arrêtés,  des  dif- 
férentes natures  d'impositions  &  des  états 
de  distribution,  ensemble  une  expédition 
en  bonne  forme  coUationnéc  &  signée  de 
l'un  d'eux  du  procès-verbal  entier  de  la 
tenue  &  des  délibérations   qui   y   auront 


Trésorier  de  la  Bourse  qu'en  rapportant 
la  preuve  que  ledit  Greffier  sera  tenu  de 
luy  fournir  de  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  12.  Veut  &  ordonne  Sa  Majesté 
qu'à  l'avenir  &  à  commencer  de  la  pré- 
sente année,  lors  de  l'arrêté  &  clôture  de 
chaque  compte  du  Trésorier  de  la  Bourse 
desdits  Etats  il  en  soit  fait  une  triple  ex- 
pédition dont  l'une  restera  au  greffe  des- 
dits Etats,  la  seconde  sera  laissée  audit 
Trésorier  pour  sa  décharge  &  la  troisième 
sera  par  luy  remise  au  Greffier  desdits 
sieurs  Commissaires  Présidents  pour  Sa 
Majesté  auxdits  Etats,  pour  être  ladite 
expédition  pareillement  envoyée  par  le 
Greffier  desdits  sieurs  Commissaires  au 
Contrôleur  général  des  finances;  enjoint 
Sa  Majesté  auxdits  sieurs  Commissaires 
Présidents  pour  Elle  aux  Etats  de  ladite 
Province  de  faire  lire  &  publier  le  présent 
arrêt  en  leur  présence  en  la  prochaine 
Assemblée  desdifs  Etats,  aussitôt  qu'elle 
sera  formée,  iceluy  faire  registrer  sur  les 
registres  de  leurs  délibérations  pour  être 


ijSz 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2207 

exécuté   selon   sa  forme   &  teneur   &  d'y 
tenir  exactement  la  main. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roy,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  pour  les  finances  à  Fon- 
tainebleau le  dixième  jour  d'octobre  1752. 
Signé  :  PhelypeAUX. 

Lu  &  publié  en  l'Assemblée  générale  des 
Etats  de  Languedoc,  du  consentement  des 
gens  desdits  Etats,  &c. 

A  Montpellier,  le  28  octobre  1752. 

PujOL,  signé  à  l'original. 

De  La  Roche  Aymon,  nommé  arche- 
vêque de  Narbonne,  Président. 

(Procès-verbal  des  États  de  Languedoc. —  Séance 
du  i8  octobre  1752.) 


DCCCLXXX 

Mémoire  abrégé  de  quelques  affaires 
de  la  ville  de  Toulouse  dont  M.  le 
Maréchal  aura  occasion  de  parler 
pendant  le  séjour  qu'il  fera  dans 
ladite  ville. 

CAPITOULS  POLICE 
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IL  est  vray  que  dès  qu'un  homme  est  Ca- 
pitoul,  il  se  croit  homme  d'importance 
&  agit  quelquefois  en  conséquence;  mais 
aussi  il  n'est  pas  moins  certain  que  le 
Parlement,  jaloux  de  l'autorité  qu'ont  les 
Officiers  muTTicipaux,  ne  cherclie  qu'à  les 
couvrir  de  ridicule,  surtout  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  &  comme 
les  Officiers  du  Parlement  tiennent  pres- 
que à  toute  la  ville,  &  donnent  le  ton  au 
reste.  Monsieur  le  Maréchal  doit  s'atten- 
dre à  entendre  dire  beaucoup  de  mal  des 
Capitouls  de  l'année  dernière,  &  notam- 
ment des  sieurs  Lagane  &  Dézazars  qui 
ont  exercé  la  police  ;  il  est  cependant  cons- 
tant que  jamais  la  police  n'a  été  mieux 
exercée  ;  mais  Messieurs  du  Parlement 
trouvent  mauvais  pour  eux  &  leurs  amis 
qu'on  les  assujettisse  à  l'exécution  des  rè- 
glemens. 

Il  paroît  donc  con  -enable  que  Monsieur 


le  Maréchal  veuille  bien  marquer  quelque 
satisfaction  aux  Capitouls  sortis  de  place, 
8c  qu'il  encourage  ceux  qui  viennent  d'en- 
trer en  exercice  à  veiller  attentivement  & 
sans  aucune  considération  pour  personne 
à  ce  que  les  règlemens  de  police  soient 
exactement  suivis. 

DÉPENSES    IMPRÉVUES 

Monsieur  le  Maréchal  a  remarqué  à  la 
Commission  qu'il  s'est  glissé  deux  abus 
dans  cette  partie  d'administration  :  le  pre- 
mier, en  ce  que  les  Capitouls  ne  pouvant 
pas  dépenser  au-delà  de  100  livres  sans  per- 
mission de  l'Intendant,  divisent  un  même 
article  en  plusieurs  de  99  livres  chacun 
pour  ne  pas  demander  l'autorisation;  le 
second,  en  ce  qu'ils  font  quelquefois  des 
dépenses  au-delà  de  100  livres  sans  cette 
même  autorisation,  articles  que  Messieurs 
les  Commissaires  qui  arrêtent  le  compte 
ne  dévoient  pas  allouer. 

Il  est  essentiel  de  représenter  aux  Capi- 
touls que  le  mépris  des  règles  opère  la 
confusion  &  le  désordre,  &  qu'ils  doivent 
donner  l'exemple  du  respect  qui  leur  est 
dû;  on  ne  demande  pas  qu'ils  ne  puissent 
pas  faire  une  dépense  de  20  ou  3o  pistoles 
quand  il  y  aura  lieu,  &  surtout  qu'elle 
sera  instante;  mais,  dans  ce  cas,  ils  doi- 
vent toujours,  pour  la  forme,  prendre  une 
délibération,  la  faire  autoriser  par  l'Inten- 
dant, &  ne  délivrer  leurs  mandemens  que 
postérieurement. 

OUVRAGES    PUBLICS 

Ils  doivent  être  délibérés  &  ensuite  au- 
torisés ,  &  c'est  à  quoi  les  Capitouls  ne 
manquent  pas;  mais  il  est  arrivé  quelque- 
fois qu'ils  ont  fait  des  changemens  au  de- 
vis, même  après  ladite  autorisation,  d'où 
il  résulte  qu'ils  peuvent  changer  du  blanc 
au  noir  ce  qui  a  paru  convenable  sur  leur 
premier  exposé  ;  Monsieur  le  Maréchal 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  leur  faire  en- 
tendre que  lorsqu'il  y  a  des  changemens 
ou  des  augmentations  à  faire  à  un  devis 
approuvé,  ils  doivent  en  faire  faire  un 
nouveau  devis,  en  faire  délibérer  la  ville 
&  demander  une  nouvelle  autorisation, 
conformément  aux  règlements  qui  sont 
suivis  pour  toutes  les  Communautés. 
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ESPLANADE 


Cette  promenade  a  coûté  beaucoup  d'ar- 
gent; on  ne  doit  pas  y  avoir  regret,  parce 
qu'il  a  fait  vivre  bien  des  pauvres  dans  un 
temps  de  calamité;  il  est  question  de  per- 
fectionner ce  qui  a  été  commencé  ;  mais 
comme  la  ville  doit  beaucoup,  cela  ne  peut 
se  faire  tout  de  suite;  on  doit  travailler  à 
un  chemin  fort  important  qui  borde  l'Es- 
planade &  qui  conduit  de  la  porte  Saint 
Estienne  à  la  Garonne  :  on  plantera  les 
arbres  l'année  prochaine  &  successivement 
on  terminera  l'ouvrage. 

On  fera  peut-être  des  représentations  h. 
Monsieur  le  Maréchal  pour  obtenir  quatre 
ouvrages,  savoir  : 

1°  La  continuation  de  l'Esplanade  depuis 
la  porte  du  château  jusqu'à  la  Garonne; 
cet  objet  ne  doit  pas  être  abandonné,  on 
l'exécutera  quand  on  pourra,  mais  comme 
il  coûtera  cent  mille  écus  &  que  rien  ne 
presse,  qu'il  y  a  des  ouvrages  plus  instans 
&  notamment  l'hôtel  de  ville,  il  ne  peut 
en  être  question  quant  à  présent. 

2°Le  jardin  public  est  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  à  laisser  dormir,  attendu 
que  la  dépense  seroit  encore  de  cent  mille 
écus  ;  il  est  vray  que  cela  seroit  infiniment 
commode  pour  la  maison  de  Messieurs  de 
Ri([uet,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
ruiner  la  ville;  cependant  on  dispose  les 
choses  de  manière  à  ne  pas  se  fermer  la 
porte  à  l'exécution  de  ce  projet  dans  des 
temps  plus  opportuns. 

3"  Des  maisons  d'accompagnement  &  en 
symétrie  tout  le  long  de  l'Esplanade;  ce 
projet  [qui]  tend  à  mettre  en  quelque  sorte 
la  ville  hors  de  la  ville,  coûteroit  beaucoup 
&  ne  seroit  jamais  pleinement  exécuté. 

4"  De  terminer  deux  parties  de  la  pro- 
menade qui  aboutissent  au  canal  des  mers 
par  deux  îles  qu'on  propose  de  faire  ;  il  est 
certain  que  cela  seroit  agréable  à  l'œil, 
mais  I"  on  n'a  pas  besoin  pour  le  moment 
de  se  jeter  dans  cette  augmentation  de  dé- 
pense ik  1°  il  faudra,  avant  de  s'y  engager, 
examiner  si  cela  n'assujettiroit  pas  la  ville 
à  l'entretien  de  cette  partie  du  canal  qui 
seroit  entre  les  deux  iles,  h  des  rcvète- 
inents  considérables  &  à  des  discussions 
perpétuelles  avec  les  propriétaires. 


Monsieur  le  Maréchal  est  prié  de  se 
défier  un  peu  sur  ces  articles  de  ce  que 
pourront  lui  dire  les  ingénieurs  &  direc- 
teurs des  travaux,  qui  ne  demandent  qu'à 
dépenser,  parce  que  non  seulement  ils  ne 
payent  pas,  mais  encore  qu'on  les  paye, 
&  de  plus  de  leur  faire  observer  qu'ils  ne 
doivent  point  s'écarter  des  égards  &  de  la 
considération  qu'ils  doivent  aux  Capitouls, 
comme  ils  l'ont  fait  par  le  passé. 

HOTEL   DE   VILLE 

Il  est  indispensable  d'achever  incessam- 
ment l'hôtel  de  ville;  il  faut  à  cet  effet 
acquérir  des  maisons  qui  coûteront  envi- 
ron cent  mille  francs,  &  cela  n'éprouvera 
aucune  difficulté;  ce  qui  reste  à  construire 
est  environ  le  tiers  des  bàtimens,  &  il  pa- 
roît  convenable  que  ce  tiers  soit  tourné 
en  logemens  qui  seroient  divisés  en  deux 
maisons  qui  pourroient  être  offertes  aux 
personnes  de  distinction  h  leur  passage  ;i 
Toulouse  &  qui  seroient  particulièrement 
affectées  au  Commandant  en  chef  &  à  l'In- 
tendant de  la  Province.  Le  sieur  Désirât, 
second  Capitoul  de  justice  de  l'année  der- 
nière a  dit  il  Monsieur  l'Intendant  que 
cela  ne  souffriroit  pas  de  difficulté,  d'au- 
tant qu'il  luy  avoit  été  assuré  qu'on  avoit 
délibéré  cy-devant  de  faire  des  logemens 
dans  le  tiers  à  construire,  desquels  il  avoit 
même  esté  fait  un  plan  en  relief;  Mon- 
sieur le  Maréchal  peut  envoyer  chercher 
le  sieur  Désirât,  éclaircir  les  faits,  disposer 
les  Capitouls  actuels  à  délibérer  en  consé- 
([uence  &  même  s'occuper  de  l'arrange- 
ment de  l'intérieur  desdites  maisons.  On 
pourroit  renouveler  une  objection  qui  a 
été  déjà  faite  &  qui  est  que  cette  partie 
de  l'hôtel  de  ville  avoit  été  destinée  pour 
les  Académies  ;  à  quoy  on  a  répondu  & 
on  peut  répondre  encore  qu'il  n'y  a  qu'à 
les  placer  dans  les  parties  déjà  construites 
&  qui  sont  assurément  assez  vastes  pour 
cela. 


La  voierie  api)artient  aux  Capitouls; 
mais  elle  est  si  mal  exercée  que  dans  les 
plus  belles  rues  de  la  ville  on  ne  voit 
aucun  alignement,  &  qu'on  y  remarque  au 
contraire  des  maisons  qui  avancent  beau- 
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coup  trop,  ce  qui  est  ridicule  &  contre  le 
bon  ordre. 

Pour  parvenir  à  mettre  cet  objet  en 
règle,  il  faut  1°  un  plan  de  la  ville  telle 
qu'elle  est  actuellement,  &  2°  un  second 
plan  qui  sera  fait  sur  le  premier  &  qui 
contiendra  toutes  les  corrections  d'aligne- 
ment qui  seront  jugées  convenables. 

Le  premier  de  ces  plans  se  trouve  fait 
par  le  sieur  Saget;  il  fut  présenté  l'année 
dernière  à  Monsieur  le  Maréchal.  L'au- 
teur a  demandé  son  payement  ;  il  s'est 
élevé  contre  lui  un  parti  qui  a  fait  échouer 
sa  demande  sur  le  motif  qu'il  avoit  tra- 
vaillé sans  ordre;  mais  comme  il  faut  un 
plan,  que  celui-là  se  trouve  tout  fait  & 
que  c'est  un  citoyen  homme  de  famille 
qui  l'a  exécuté,  il  ne  doit  être  question 
que  de  faire  examiner  l'ouvrage,  &  s'il  est 
bien  fait,  rien  n'est  plus  juste  que  de  le 
prendre  &  le  payer.  Un  mot  de  Mon- 
sieur le  Maréchal  aux  Capitouls  fera  mer- 
veille. 

A  l'égard  du  second  plan,  il  faudra  choi- 
sir quelqu'un  de  fort  intelligent  pour  le 
dresser;  c'est  à  quoy  on  pourvoiera  dans 
la  suite,  ainsi  qu'à  l'autorisation  par  un 
arrêt  du  Conseil  pour  que  tout  le  monde 
soit  tenu  de  s'y  conformer. 

PAVÉ    DES    RUES   DE    LA    VILLE    ET    DES    FAUBOURGS 

Cet  article  est  fort  négligé  &  doit  être 
remis  en  vigueur  pendant  la  présente  an- 
née; un  des  obstacles  consiste  en  ce  que 
les  particuliers  refusent  de  payer  les  por- 
tions qui  les  concernent,  &  comme  il  ar- 
rive souvent  que  Messieurs  les  Officiers 
du  Parlement  sont  les  plus  difficiles  & 
qu'on  craint  de  leur  déplaire,  les  choses 
en  restent  où  elles  en  sont  &  le  pavé  se 
détruit  toujours  davantage. 

Monsieur  le  Maréchal  pourroit  propo- 
ser un  expédient  simple  aux  Capitouls,  il 
consisteroit  à  faire  faire  l'avance  des  dépen- 
ses que  l'entretien  du  pavé  occasionnera 
par  le  trésorier  de  la  ville  &  de  les  répéter 
ensuite  sur  chaque  particulier,  en  joignant 
cet  article  avec  les  autres  impositions  qu'ils 
payent;  cela  ne  souffrira  aucune  difficulté, 
à  ce  qu'on  croit,  &  on  accordera  pour  cet 
arrangement  toutes  les  autorisations  &  la 
protection  qui  seront  nécessaires. 


JUSTICE    SOMMAU^E   DES    CAPITOULS 

Ils  ont  été  dans  l'usage  de  juger  som- 
mairement des  contestations_entre  gens  de 
J3eliie__es4)içe,  &  il  est  vray  qu'en  cela  ils 
ont  fait  le  bien  &  empêché  des  procès; 
mais  les  Officiers  du  Sénéchal  ont  connu 
depuis  quelque  temps  des  mêmes  affaires, 
&  il  est  arrivé  que  les  Capitouls  qui  avoient 
décidé  la  même  contestation  ont  été  com- 
promis; au  fond  les  Capitouls  sont  sans 
droit  &  ne  peuvent  réclamer  que  l'usage, 
à  moins  que  le  Roy  n'estime  juste  de  leur 
accorder  juridiction  jusqu'à  une  certaine 
somme;  c'est  une  affaire  à  traitera  part; 
mais  en  attendant  Monsieur  le  Maréchal 
pourra  dire  au  Juge  Mage  que  les  juge- 
mens  sommaires  que  rendent  les  Capitouls 
entre  les  petites  gens  &  pour  des  sommes 
modiques,  n'ayant  d'autre  objet  que  do 
prévenir  des  procès  &  la  ruine  des  arti- 
sans, il  verra  avec  plaisir  qu'on  les  laisse 
en  user  comme  par  le  passé  sans  qu'il  leur 
soit  apporté  aucun  trouble. 

OBSERVATIONS   GÉNÉRALES 

1°  Si  Monsieur  le  Maréchal  témoigne  de 
la  bonté  aux  Capitouls,  ils  seront  consi- 
dérés, &  cela  est  nécessaire  pour  que  le 
bien  se  fasse;  s'il  leur  témoigne  publique- 
ment du  mécontentement,  ils  seront  mé- 
prisés, &  il  ne  peut  en  résulter  que  do 
l'avilissement  &  du  mépris  pour  eux.  Il 
seroit  donc  convenable  que  les  mercu- 
riales fussent  faites  d'une  manière  privée. 

2°  Le  sieur  Désirât,  Capitoul  de  l'année 
passée,  est  homme  de  mérite  &  qui  est  bon 
à  entendre,  mais  dans  lequel  il  ne  faut  pas 
prendre  trop  de  confiance  ni  s'ouvrir  à  un 
certain  point,  étant  véhémentement  sus- 
pect d'attachement  particulier  au  Parle- 
ment, quoiqu'il  parle  quelquefois  de  ma- 
nière à  persuader  le  contraire. 

3°  Les  sieurs  Tilhol,  syndic  &  chef  du 
Consistoire,  Amblard,  ancien  Capitoul  & 
Furgole,  célèbre  avocat  Capitoul  actuel 
sont  des  gens  sûrs,  surtout  les  deux  pre- 
miers qu'on  connoît  plus  particulière- 
ment. Tilhol  sait  les  affaires  de  la  ville 
sur  le  bout  du  doigt. 

4°  L'influence  du  Parlement  dans  les  af- 
faires  de  la  ville  &  les   inconvéniens  qui 
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peuvent  en  résulter,  ne  doivent  point 
être  agités  à  Toulouse.  Cet  objet  demande 
d'être  traité  séparément  &  le  sera  dans  la 
suite. 

(23  mars.  Envoyé  le  présent  mémoire  à 
Monsieur  le  Maréchal  de  Richelieu  à  Tou- 
louse.) 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Intendance,  C, 
33i,  mss.,  4  p.  in-f°.) 


DCCCLXXXI 

Lettre    autographe    du    Maréchal   de 
Richelieu  à  M.  de  Saint-Priest, 

JAI  reçu  votre  lefre  Monsieur  avec  le 
mémoire  qui  y  estoit  joint  que  jai 
suivi  exactement  &  sur  quoi  je  vaits  vous 
repondre  article  par  article. 

Jai  fort  a  faire  de  vouloir  soutenir  les 
Capitoiils  &  leur  ai  parle  de  façon  quils 
sont  contents  je  croifz  ceux  ci  méritent 
de  lestre  mais  je  leur  ai  fait  sentir  en 
particulier  que  pour  quils  fussent  bien 
soutenus  il  faloit  quils  se  conduisissent 
bien  &  sussent  résister  aux  influences  des 
petites  caballes  quil  y  a  parmi  eux,  je 
croîts  qUè^VOTrS'voù's Trompés  a  tegart  de 
ceux  qui  sont  sortits  de  place  &  particu- 
lièrement du  sieur  Désirât,  le  sieur  La 
Gane  a  fort  bien  fait  a  certains  egarts 
mais  cest  peutestre  le  plus  grand  ennemi 
de  la  juridiction  Capitoulaire. 

Je  leur  ai  parle  sur  les  dépenses  impré- 
vues &  ils  mont  fort  assure  quils  se  con- 
formeroient  a  la  règle,  je  croits  que  Tilhol 
y  tiendra  la  main  &  que  Ion  sera  content 
de  lui. 

Jai  fort  examine  Lesplanade  &  touts  les 
projets  que  Ion  avoit  sur  cela  &  jai  bien 
déclare  hautement  que  je  regardaits  come 
la  plus  grande  folie  de  songer  a  rien  en- 
treprendre de  nouvau  &  a  penser  a  aucun 
projet  ultérieur  jusquaceque  ce  que  Ion  a 
entreprits  fut  fini  cest  a  dire  Ihotel  de  ville 
&  larengement  de  ce  qui  est  fait  a  Lespla- 
nade quil  faut  convenir  qui  a  coûte  beau- 
coup dargent  qui  seroit  perdu  si  Ion  ne- 
gligeoit  pour  peu  de  chose  de  mestre  cest 
ouvrage  a  sa  perfection  cest  a  dire  le  de- 


biais  &  remblais  de  touts  les  décombres  & 
mètre  le  terein  de  niveau  avec  de  lengra- 
vement  &  du  sable  de  Garonne  &  la  plan- 
tation des  arbres  qui  sont  presque  touts 
arive  ce  qui  fera  une  très  belle  promenade, 
on  ne  peut  aussi  se  dispenser  de  paver  le 
grand  chemin  nouvau  qui  la  borde  le  long 
des  murs  de  la  ville,  mais  le  projet  de  cette 
isle  entourée  du  canal,  de  ce  jardin  parti- 
culier en  démolissant  les  murs  de  la  ville, 
&  de  pousser  la  grande  allée  jusqua  la  Ga- 
ronne (qui  des  trois  est  celui  qui  me  sé- 
duisit le  plus)  sont  des  choses  sur  quoi  tout 
le  monde  est  convenu  quil  ne  faloit  pa? 
penser  que  le  reste  ne  fut  au  moins  fait. 

On  ma  fort  parle  aussi  du  projet  de 
mètre  des  maisons  en  cimetrie  le  long  de 
la  promenade  du  cote  de  la  porte  S'  Es- 
tienne  ce  qui  couvriroit  laspect  asses  dé- 
sagréable des  murs  de  la  ville  de  ce  cote 
&  y  feroit  au  contraire  un  point  de  vue 
agréable,  si  ce  que  Ion  ma  dit  est  vray  je 
vous  assure  que  je  ny  veroits  aucun  in- 
convénient parceque  Ion  prêtent  quil  ne 
seroit  question  que  dinfeoder  ce  terein 
inutile  a  la  ville  &  de  nulle  raport  de  faire 
cette  infeodation  a  des  particuliers  qui  sen 
chargeroient  souts  la  condition  de  bastir 
a  leur  frais  &  de  tenir  les  maisons  sur  le 
dessein  convenu  sans  quil  en  coutast  rien 
a  la  ville,  &  si  cela  etoit  je  ny  veroits  au- 
cun inconvénient,  positis  ponenJis,  mais  je 
doute  quau  fait  &  au  prendre  on  trouvast 
assDS  de  gens  ou  une  compagnie  en  état  de 
faire  cette  entreprise. 

Lhostel  de  ville  doit  estre  achevé  sans 
doute  &  je  croits  de  préférence  a  tout,  je 
suis  persuade  aussi  que  la  pluralité  des 
voixs  sera  pour  la  finir  mais  non  pas  sans 
contradiction  &  je  suis  très  sur  maigre  ce 
que  vous  a  dit  Désirât  quil  y  en  aura  bien 
davantage  pour  construire  dans  les  dedans 
les  apartemens  dont  vous  parles  quil  est 
cependant  si  naturel  &  si  décent  dy  cons- 
truire, &c  qui  le  seront  come  je  lespere 
bien  aussi  maigre  les  oposants,  car  il  y 
aura  beaucoup  de  gens  qui  seront  de  cest 
avis  &  il  y  a  un  tour  a  prendre  qui  sera 
sur  qui  sera  de  faire  écrire  Monsieur  de 
Saint-Florentin  sans  le  cometre  &  tout 
sabimera,  nous  somes  a  deux  cents  lieue 
&  les  lièvres  font  trembler  les  grenouilles, 
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je  cognois  un  peu  ce  tereiii,  je  vous  par- 
lerai plus  en  detaill  de  cette  letre  qui  nest 
pas  encore  pressée  puisque  dans  le  mo- 
ment il  nest  question  que  de  faire  ladju- 
dication  du  reste  de  la  façade  de  Ihotel  de 
ville  &  dacheter  pour  détruire  les  maisons 
qui  sont  comprise  dans  ce  plan  il  faudra 
que  vous  autorisies  ces  délibérations  ainsi 
que  celles  nécessaires  pour  mètre  Lespla- 
nade  en  letat  que  je  vients  de  vous  dire  si 
vous  laprouves  come  je  lespere  parce  que 
vous  me  mandes. 

Je  conte  quaux  Etats  prochains  ils  déli- 
béreront de  faire  faire  aux  depents  de  la 
Province  une  statue  équestre  du  Roy  pour 
placer  aToulouse  dans  cette  nouvelle  place 
&  Monsieur  de  Saint-Florentin  en  lapre- 
nant  a  la  ville  pourra  placer  tout  de  suite 
lexortation  a  la  ville  de  repondre  de  son 
cote  a  cette  faveur  &  de  faire  construire 
les  appartements  pour  le  Roy  sil  y  venoit 
tels  que  son  premier  architecte  leur  en 
proposera  le  détail  de  distribution  des  de- 
dans &  tout  sera  fini,  car  voila  ce  qui  leur 
faut,  il  faudra  quil  parle  aussi  dans  cette 
letre  du  plan  du  sieur  Saget  parcequayant 
ete  rejeté  par  délibération  il  faut  un  nou- 
vau  motif  pour  le  reporter  a  délibérer  & 
je  croits  que  par  les  mêmes  raisons  déjà 
dites  cela  ira  tout  de  suite.  Le  detaill  des 
alignements  &  projets  dembellissements  en 
sera  la  conséquence  nécessaire  quil  sera 
facile  de  faire  autoriser  par  un  arest  du 
Conseill  &  rendre  la  chose  inaltérable 
pour  la  suite,  touts  les  Capitouls  présents 
sont  disposes  a  merveille,  mais  quand  le 
conseill  de  ville  sera  assemble  il  faut  con- 
ter les  voix  &  Messieurs  du  Parlement  y 
sont  avec  le  reste  dun  grand  crédit,  &  le 
sieur  Casseirole  leur  agent  fait  surtout  le 
diable  à  quatre,  ils  sont  touts  contre  ce 
projet  &  particulièrement  contre  le  plan 
de  Saget  mais  cela  remits  sur  le  tapils 
dans  la  forme  que  je  vients  de  dire  aura 
un  plein  succès. 

Jai  parle  aussi  des  précautions  a  prendre 
pour  faire  paver  &  netoyer  les  rues  en 
faisant  joindre  cette  imposition  a  la  taille 
ils  mont  promits. 

La  justice  somaire  des  Capitouls  est  une 
chose  nécessaire  a  soutenir  mais  la  forme 
nous    donera    beaucoup   dembaras.    Cette 


justice  est  continuelement  ataquee  par  le 
Senechal  &  le  sieur  La  Gane  dont  vous 
venes  de  me  parler  est  a  lafust  de  tout  ce 
qui  peut  traversser  les  Capitouls  dans  cest 
exercice.  Jai  déjà  présente  un  grand  mé- 
moire a  Monsieur  de  Saint-Florentin,  je 
leurs  ai  dit  ici  dans  faire  encore  un  autre 
&  quand  il  sera  fait  &  que  jaurai  vu  avec 
un  avocat  au  Conseill  ce  quil  y  a  a  faire 
&  ce  que  Ion  y  repondra  dabort  il  faudra 
que  vous  ayes  la  bonté  den  faire  un  autre 
pour  trouver  les  expédients  &  en  marquer 
la  nécessite  &  nous  verons  après  a  lem- 
porter  mais  cela  exige  du  tems  &  du  de- 
taill, voila  je  croits  tout  ce  que  Ion  peut 
dire  quant  a  présent  sur  cette  ville.  Parlons 
a  présent  des  Cevennes  qui  font  lobjet  des 
conversations  de  la  Cour  &  de  la  ville  de 
Paris  sur  quoi  jai  reçu  encore  ici  des  letre 
a  impatienter  de  façon  que  je  désire  que 
Ion  ne  prene  point  de  ministre  avant  que 
jaye  dit  au  Conseill  tout  ce  que  je  voits 
quil  est  nécessaire  de  lui  dire  pour  son 
instruction  &  celle  des  autres  parce  que 
je  croits  (&  Trosseville  pense  de  même 
par  une  letre  que  jai  reçu  encore  ici)  que 
quand  nous  aurons  areste  un  ministre  on 
nous  tuera  des  prestre  &  je  voits  dici  la 
comotion  que  cela  feroit  dans  la  circons- 
tance présente  si  je  ny  ai  pas  prépare  da- 
vance  &  fait  doner  lordre  daler  en  avant, 
vous  aves  très  bien  fait  décrire  corne  vous 
aves  fait.  Je  mimagine  que  Ion  atendra  mon 
arive  avant  de  vous  repondre  &  je  vous 
écrirai  fort  exactement  la  situation  des 
choses  telles  que  je  les  trouverai  avec  la 
confiance  que  vous  mérites  par  toutes 
sortes  de  raison  &  que  je  suis  fort  aise 
davoir  surtout  puisque  vous  en  faite  quel- 
que cas.  Ainsi,  Monsieur,  vous  me  faite 
grand  plaisir  de  marquer  quelque  sensibi- 
lité aux  sentiments  que  je  vous  ai  marque 
très  sincèrement  que  javaits  pour  vous,  je 
vous  prie  de  croire  quils  ne  se  démenti- 
ront pas  &  que  je  chercherai  avec  empres- 
sement les  occasions  de  vous  en  doner  des 
preuves  &  a  quel  point  je  suis  véritable- 
ment, Monsieur,  vostre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur. 

Le  M'.  DE  Richelieu. 
A  Toulouse,  ce  28  mars  1754. 
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Chazel  mecrit  qu'il  est  venu  vous  trouver 
avec  un  zèle  très  bouillant  pour  la  capture 
de  Paul  Rabaut.  Je  lai  loue  fort  &  je  le 
renvoyé  a  vous  conie  de  raison  pour  cette 
suite  que  je  remets  a  votre  prudence,  car 
cest  encore  une  afaire  plus  sérieuse  dans 
la  ville  de  Nimes  que  dans  la  campagne, 
Cha/.el  doit  aussi  vous  envoyer  600  bou- 
teilles de  vin  de  Tavelle  pour  comploter 
ce  que  Dinet  doit  vous  faire  passer  pour 
le  présent  dont  je  vous  ai  parle  que  je 
voulois  faire  au  Marquis  de  Lenssennada, 
je  garderai  pour  moy  le  surplus  de  i  000 
bouteilles  s'il  y  en  a. 

Jai  oublie  de  vous  dire.  Monsieur,  que 
javois  parle  au  P.  G.  &  au  P'  Dorbessan 
qui  préside  a  la  Tournelle  sur  lafaire  de 
Ricard  lesquells  mont  fort  assure  quil  ny 
auroit  aucune  difficulté  a  le  laisser  élargir 
soutz  caution  &  que  sil  etoit  question  de 
juger  au  font  il  ne  seroit  jamais  condamne 
aux  600  livres  &  payement  de  frais  quil  ofre 
pour  domages  &  intérêts,  on  ma  mende  de 
Montpellier  que  lavocat  qui  conseille  cette 
fille  &  le  portier  auroient  eu  linsolcnce 
décrire  au  Chancelier  que  jempechoits  le 
cours  de  la  justice  a  cet  égard  par  violence 
&  il  me  semble  que  cest  home  sapele  Doux 
si  je  men  souviens,  je  suis  persuade  que 
Ion  doit  recevoir  les  dénonciations  des 
gens  les  plus  bas  a  len  contre  ceux  des  plus 
grandes  places,  les  vérifier  &  les  accueillir 
quand  il  y  a  quelque  chose  de  vray  ;  mais 
aussi  quil  faut  punir  rudement  des  faquins 
qui  osent  inventer  des  calomnies  aussi  je 
vous  conjure  de  vous  informer  de  ce  fait 
dont  je  minstruirai  de  mon  cote  a  mon 
arrive  par  le  Chancelier. 

La  Page  vous  instruira  de  ce  qui  regarde 
le  maire  de  Vignonet  que  jai  fait  sortir  de 
prison  après  avoir  entrevu  asses  bien  quil 
netoit  pas  coupable  des  desordres  arives 
pour  traversser  la  jouissance  des  fermiers 
des  conuinaux  de  cette  Coniunaute  dont 
vous  vous  souviendres  quil  fut  question  a 
la  comission,  ce  maire  mavoit  fait  assure 
quil  me  doneroit  de  vive  voix  les  éclaircis- 
sements quil  avoit  sur  cela  come  il  la  fait 
efectivement  &  cest  ce  dont  La  Page  vous 
rendra  conte. 

Monsieur  de  Pauhni  ma  repondu  sur  la 


demande  que  je  lui  avois  fait  darengement 
dhopitaux  nécessaire  a  cause  de  laugmen- 
tation  de  troupes  dans  la  Province,  cest 
un  galimatias  de  bureaux  &  un  persiflage 
ou  Ion  ne  coniprent  rien  &  come  il  y  a 
seulement  dintelligible  c(uil  vous  en  écrit 
autant  vous  verres  ce  que  vous  en  saurcs 
tirer. 

Vous  retrouveres  Moncan  enchante  de 
Toulouse.  Je  ne  sai  come  les  dames  de 
Montpellier  trouveront  cela,  je  vous  prie 
de  me  croire  avec  un  rare  afachcment, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

Le  M'.  DE  Richelieu. 

A  Toulouse,  ce  28  mars  1754. 

A  Monsieur  Monsieur  S'  Prie,  intend,  de 
Languedoc  a  Montpellier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Intendance, 
C,  33 1.) 
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Journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Tou- 
louse pendant  le  séjour  de  M.  le 
Maréchal  de  Richelieu. 
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ONSIEUR  le  Maréchal  arriva  à  Tou- 
se  le  saniedy  23  à  trois  heures  du 
matin.  Son  arrivée  fut  annoncée  par  une 
triple  décharge  de  dix  pièces  d'artillerie 
que  Messieurs  les  Capitouls  avoient  fait 
placer  à  la  porte  du  château;  il  alla  des- 
cendre à  l'Archevêché  où  il  étoit  attendu 
par  Monsieur  de  I^apeirouse. 

Monsieur  le  Premier  Président  fut  lui 
rendre  visite  le  matin  même  de  son  arri- 
vée, &  il  ne  le  vit  pas  suivant  l'étiquette. 
L'après-midi,  Monsieur  le  Maréchal  fut 
chez  Monsieur  le  Premier  Président  &  il 
le  reçut;  après  quoy  Monsieur  le  Premier 
Président  lui  fit  une  autre  visite  lors  de 
laquelle  il  fut  reçu  aussi. 

Il  y  eut  l'après-midi  cliez  Monsieur  le 
Maréchal  un  grand  concours  de  monde;  il 
reçut  les  complimens  de  Messieurs  les  Ca- 
pitouls à  double  quadrille  &  de  plusieurs 
corps  séculiers  &  réguliers  de  la  ville. 
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Il  soupa  le  soir  chez  Monsieur  de  Lauta  ; 
il  y  avoit  une  table  à  soixante  couverts  qui 
fut  servie  avec  abondance. 

Le  dimanche,  il  soupa  chez  Monsieur  le 
marquis  d'Ambres  qui  lui  donna  une  fête 
magnifique  &  très  bien  ordonnée;  les  deux 
cours  de  sa  maison  étoient  éclairées  par 
des  bougies  ;  la  fête  fut  précédée  d'un 
concert,  suivie  d'un  grand  repas  &  ter- 
minée par  un  bal  qui  finit  à  quatre  heures 
du  matin. 

Le  lundy,  Monsieur  le  Maréchal  alla 
visiter  l'hôtel  de  ville  à  trois  heures  après 
midy;  il  visita  tout  l'intérieur  &  l'exté- 
rieur de  la  maison  ;  il  trouva  la  façade 
fort  belle;  mais  il  dit  plusieurs  fois  que  la 
porte  d'entrée  ne  répondoit  pas  à  l'ordre 
de  l'architecture  du  corps  entier,  &  qu'elle 
étoit  trop  basse  &  trop  étroite;  il  soupa 
chez  Monsieur  de  Bonrepos,  procureur- 
général,  après  avoir  assisté  à  un  acte  d'o- 
péra qui  fut  joué  dans  la  salle  qui  appar- 
tient à  Monsieur  de  Bonrepos. 

Le  mardy,  il  assista  au  concert  dans  la 
salle  destinée  à  cet  usage;  l'assemblée  étoit 
fort  nombreuse  &  très  bien  composée;  il 
avoit  visité  avant  l'heure  du  concert  la 
promenade  de  l'Esplanade  dont  le  plan 
&  l'exécution  parurent  lui  convenir;  il 
étoit  conduit  par  Monsieur  Tilhol,  chef 
du  Consistoire. 

Il  fut  souper  ensuite  chez  Monsieur  le 
Premier  Président;  il  y  avoit  quatre  ta- 
bles, trois  de  vingt-cinq  couverts  chacune 
&  une  quatrième  de  quinze  couverts. 

Le  mercredy,  il  se  rendit  vers  les  six 
heures  après  midy  à  la  pension  des  jésui- 
tes; on  lui  donna  un  concert  qui  fut  exé- 
cuté par  les  jeunes  pensionnaires  ;  il 
soupa  ce  soir-là  chez  Monsieur  le  Mar- 
quis de  Pins;  la  table  n'étoit  que  de  vingt 
couverts. 

Le  jeudy,  il  revint  encore  à  l'hôtel  de 
ville;  il  le  visita  de  nouveau  tant  en  de- 
dans qu'en  dehors;  il  alla  ensuite  à  l'Aca- 
démie des  sciences  où  il  assista  à  l'assem- 
blée ordinaire  &  il  soupa  chez  Madame  de 
Rochechouart. 

Il  partit  hier  à  une  heure  après  midy 
pour  aller  souper  &  coucher  chez  Mon- 
sieur l'Evêque  de  Montauban. 

Le  prince  d'Anhalt  a  été  de  toutes  les 


fêtes  qui  ont  été  données  à  Monsieur  le 
Maréchal. 

De  Toulouse,  le  So''  mars  1754. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.   Intendance,  C, 
33 1 ,  mss.) 


DCCCLXXXIII 

Réponse  de  M.  de  Saint-Pr'iest  au 
Maréchal  de  Richelieu. 

MONSEIGNEUR,  deux  raisons  m'ont  em- 
péché  de  repondre  plutôt  aux  deux  '^  ■* 
lettres  dont  vous  m'aves  honoré  le  28  mars, 
la  première  est  une  maladie  assez  sérieuse 
que  j'ai  essuyée  &  dont  je  suis  heureuse- 
ment quitte,  &  la  seconde  est  que  je  vous 
savois  en  chemin  pour  aller  à  Richelieu  & 
de  là  à  Paris. 

Je  vois  par  ce  que  vous  me  mandez  des 
conférences  que  vous  avez  eues  à  Toulouse 
avec  les  Capitouls  &  du  jugement  que  vous 
avez  porté  des  ouvrages  faits  &  à  faire  que 
vous  avez  tenu  le  même  langage  que  j'avois 
tenu  moi-même,  ce  qui  me  flatte  infini- 
ment &  qui  d'ailleurs  ne  sauroit  faire 
qu'un  bon  effet,  parce  que  rien  n'est  plus 
capable  de  détruire  les  petites  cabales 
qu'un  concert  bien  connu  entre  les  per- 
sonnes qui  sont  à  la  tête  des  affaires  de  la 
Province. 

Je  sais  que  Lagane  étant  procureur  du 
Roy  au  Sénéchal  ne  peut  qu'être  fort  op- 
posé à  la  juridiction  que  les  Capitouls 
prétendent  exercer,  mais  cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'ait  exercé  la  police  avec  beau- 
coup d'attention,  &  c'est  tout  ce  que  j'ai 
voulu  dire.  Cette  justice  sommaire  des  Ca- 
pitouls n'est  fondée  que  sur  un  usage;  cet 
usage  est  ancien  &  il  a  son  utilité  pour  le 
public;  tout  l'embarras  consiste  à  l'auto- 
riser de  manière  à  arrêter  les  plaintes  & 
les  procédures  du  Sénéchal  que  je  ne  suis 
point  étonné  qui  en  réclame;  mais  comme 
vous  l'observez  à  merveille,  la  forme  est 
très  difficile  à  trouver;  je  ne  vois  point 
d'expédient  plus  convenable  que  d'obtenir 
des  lettres  patentes  en  commandement  qui 
attribuent  ce  droit  à  la  Ville  jusqu'à  une 
certaine   somme  que  je  croirois    pouvoir 
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être  fixée  à  3o  livres  :  je  ne  vous  dissimule 
pas,  Monseigneur,  qu'on  accorde  difficile- 
ment lesdites  lettres  &  que  l'enregistre- 
ment au  Parlement  ne  manquera  pas  de 
procurer  de  grandes  contradictions  soit 
par  l'opposition  du  Sénéchal,  soit  par 
l'intérêt  que  le  Parlement  lui-même  a  à 
se  conserver  l'appel  de  ces  sortes  de  cau- 
ses, dont  ils  seroient  privés  si  les  Capi- 
touls  les  jugeoient  sans  forme  ni  figure  de 
procès. 

J'avois  comme  vous  donné  des  ordres 
pour  les  déblais  &  remblais  de  la  prome- 
nade publique,  pour  la  construction  du 
mur  de  soutènement  de  la  terrasse,  pour 
la  perfection  du  chemin  qui  doit  conduire 
de  la  porte  de  S'  Etienne  à  la  Garonne, 
tout  cela  est  instant,  &  je  n'ai  pas  laissé 
d'être  surpris  d'apprendre  qu'on  n'y  eût 
encore  rien  fait  depuis  mon  départ  de 
Toulouse.  Tous  les  autres  ouvrages,  sauf 
la  plantation  des  arbres  qui  requiert  une 
égale  célérité  ne  doivent  point  être  aban- 
donnés dans  le  projet,  mais  l'exécution 
doit  en  être  différée,  jusqu'à  ce  que  les 
premiers  soient  achevés,  que  la  ville  soit 
en  état  de  faire  face  à  de  nouvelles  dépen- 
ses &  surtout  que  l'hôtel  de  ville  soit  tota- 
lement fini.  Je  n'imagine  pas  que  les  loge- 
mens  à  faire  dans  l'intérieur  de  cet  édifice 
qui  reste  à  construire  soient  délibérés  tout 
d'une  voix,  mais  je  me  flatte  que  les  oppo- 
sants ne  seront  pas  les  plus  forts,  parce 
que  la  vérité  a  des  droits  sur  tous  les  hom- 
mes, que  rien  n'est  plus  convenable  en  soi 
que  d'avoir  différents  logements  à  pouvoir 
offrir  aux  personnes  en  place  &  aux  étran- 
gers d'une  certaine  distinction.  En  tout 
cas,  une  lettre  de  Monsieur  de  Saint-Flo- 
rentin lèveroit  tous  les  obstacles  &  je  suis 
très"persuadé  qu'il  peut  l'écrire  sans  se 
commettre.  J'autoriserai  volontiers  les  dé- 
libérations qui  seront  prises  relativement 
aux  objets  dont  je  viens  de  parler. 

Le  pavement  &  alignement  des  rues  est 
une  chose  indispensable  dans  une  ville  de 
cette  conséquence,  je  sais  que  le  plan  du 
sieur  Saget  a  été  rejeté,  mais  on  y  a  mis 
de  l'humeur,  &  rien  n'est  si  facile  que  d'y 
revenir;  il  suffit  pour  cela  que  la  Ville 
prenne  une  délibération  pour  faire  pro- 
céder à  l'alignement  général  &  qu'il  soit 


dit  dans  la  délibération  qu'étant  néces- 
saire à  cet  effet  d'avoir  un  plan  de  la  ville 
actuelle  pour  pouvoir  ensuite  en  dresser 
un  nouveau  qui  contiendra  les  change- 
ments, il  sera  nommé  des  Commissaires 
pour  examiner  celui  du  sieur  Saget,  qu'on 
avoit  cru  jusqu'alors  inutile  d'adopter, 
mais  qu'il  étoit  naturel  de  préférer  puis- 
qu'il se  trouve  fait,  &  que  d'ailleurs  il  est 
l'ouvrage  d'un  citoyen  qui,  à  mérite  égal, 
doit  obtenir  la  préférence. 

Je  n'ai  pas  manqué  d'écrire  à  Monsieur 
de  Bonrepos  &  à  Monsieur  le  Président 
d'Orbessan  au  sujet  de  l'affaire  de  Ricard. 
Je  reçus  hier  une  lettre  en  réponse  de  ce 
président  qui  me  marque  qu'y  ayant  une 
opposition  de  la  fille,  on  n'a  pu  se  dis- 
penser de  renvoyer  l'affaire  à  l'audience, 
c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  décidée 
qu'après  les  fêtes.  Ricard  est  redevable  du 
séjour  qu'il  fait  en  prison  à  son  procureur 
de  Toulouse  qui,  s'il  eût  été  plus  actif, 
auroit  obtenu  l'ordonnance  d'élargisse- 
ment avant  que  sa  partie  adverse  eût  pu 
faire  aucune  demande. 

Monsieur  le  Chancelier  m'a  renvoyé  le 
mémoire  que  le  portier,  père  de  la  fille,  lui 
a  fait  présenter;  je  l'ai  lu  avec  attention 
&  je  n'y  ai  point  trouvé  que  cet  homme 
eût  porté  l'audace  jusqu'à  prétendre  que 
vous  aviez  empêché  le  cours  de  la  justice. 
Il  y  dit  au  contraire  que  les  démarches  qui 
furent  faites  à  cet  effet  auprès  de  vous 
n'ayant  eu  aucun  effet,  on  avoit  dressé 
d'autres  batteries,  &  il  en  prend  occasion 
de  se  plaindre  amèrement  du  sieur  Berger, 
aide-major  de  la  place,  qu'il  accuse  de  lui 
avoir  tendu  le  piège  dans  lequel  il  tomba, 
en  ouvrant  la  porte  de  la  ville  pour  de 
l'argent,  faute  pour  laquelle  vous  l'avez 
fait  mettre  avec  raison  à  la  citadelle.  Ce 
misérable  me  paroît  mériter  plus  de  mé- 
pris que  d'indignation. 

La  Page  ne  m'a  écrit  qu'un  mot  sur  l'af- 
faire de  Vignonet,  je  lui  ay  demandé  de 
plus  grands  éclaircissements  que  j'attends. 

La  réponse  que  Monsieur  de  Paulmi 
vous  a  faite  sur  les  hôpitaux  d'augmenta- 
tion que  vous  lui  avez  demandés,  ne  sau- 
roit  vous  être  expliquée  par  moy,  celle 
que  j'ai  reçu  étant  à  peu  près  dans  le  style 
de  la  vôtre.  Cependant  je  crois  pouvoir  en 
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conclure  que  le  Roy  ne  compte  pas  faire 
de  nouvelles  dépenses  relativement  à  cet 
objet,  &  que  nous  resterons  comme  nous 
sommes. 

Vous  nous  avez  donné  k  Montpellier  un 
maire  d'une  grande  volonté  &  activité,  j'en 
suis  jusqu'à  présent  on  ne  peut  pas  plus 
content  à  tous  égards;  il  saisit  les  objets 
dans  le  grand  &  fait  considérablement 
avancer  les  travaux  publics. 

La  répartition  de  l'indemnité  est  ou  sera 
faite  par  les  Commissaires  des  Diocèses  dans 
la  nouvelle  forme  j  il  y  en  a  cinq  qui  n'en 
feront  rien  à  ce  que  je  crois.  Vous  en  de- 
vineriez bien  quatre  qui  sont  Saint-Pons, 
Alby,  Lavaur  &  Carcassonne,  mais  je  ne 
m'attendois  pas  à  Mende,  qui  est  le  cin- 
quième. Ils  ont  refusé  de  délibérer  sous 
le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  de  simples 
copistes,  &  autres  mauvaises  raisons  dont 
vous  avez  été  assez  ennuyé  pendant  votre 
séjour  ici.  Tout  cela  ne  m'empêchera  pas 
d'aller  mon  train.  J'ai  heureusement  bon 
courage  &  bien  m'en  prend,  car  les  con- 
tradictions qu'on  éprouve  à  chaque  pas 
sont  bien  faites  pour  rebuter. 

Les  Sevenes  paroissent  tranquilles,  ce 
n'est  pas  qu'on  ne  continue  de  s'assem- 
bler; mais  c'est  avec  un  peu  moins  d'éclat, 
&  aux  heures  où  les  détachements  rentrent 
dans  leurs  quartiers.  Il  n'est  point  encore 
arrivé  d'esclandre;  la  prudence  qu'on  met 
dans  les  opérations  en  préviendra  une 
partie  mais  non  pas  toute.  Il  est  certain 
que  les  N.  C.  haussent  plutôt  le  ton  qu'ils 
ne  le  baissent.  Les  mariés  au  désert  de  la 
ville  d'Uzès  ont  refusé  net  &  pour  la  pre- 
mière fois  de  tirer  à  la  milice  &  dans  un 
village  voisin  un  Consul  protestant  a  or- 
donné une  corvée  générale  de  Commu- 
nauté un  jour  de  fête  avec  menace  aux 
N.  C.  de  les  augmenter  à  la  capitation 
s'ils  refusoient  de  s'y  rendre.  J'ai  mandé 
ce  Consul  pour  me  rendre  compte  de  sa 
conduite,  &  j'ai  écrit  à  la  Cour  sur  l'af- 
faire de  la  milice.  Soyez  assuré,  Monsei- 
gneur, que  je  marcherai  à  pas  de  registre 
&  que  je  me  tiendrai  exactement  dans  le 
cercle  dont  nous  sommes  convenus. 

On  fait  passer  successivement  au  Régi- 
ment Royal  les  fournitures  neuves;  j'espère 
que  celles  du  Régiment  de  Bigorre  seront 


bientôt  prêtes  &  que  le  chevalier  de  Beau- 
teville  qui  s'ennuie  comme  un  mort,  sera 
content  de  la  diligence  avec  laquelle  tout 
aura  été  mis  en  règle. 

Monsieur  de  Moncan  me  paroît  en  effet 
fort  content  de  Toulouse;  il  en  est  revenu 
plus  gaillard  que  de  coutume.  Les  dames 
de  Montpellier  n'ont  pas  manqué  de  l'at- 
tribuer au  plaisir  qu'il  avoit  de  les  revoir 
&  je  n'ai  point  cherché  à  les  détromper. 

J'ai  l'honneur,  &c. 

12  avril  1754. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Intendance, 
C,  33 1.) 
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Points  arrêtés  par  Monseigneur  le 
Maréchal  de  Richelieu  pendant  son 
séjour  à  Toulouse. 

I"  ^'^ONCERNANT  la  promenade  de  l'Es-  

\-J  planade,  qu'on  achèvera  les  déblais  '7^4 
&  remblais;  qu'on  faira  le  complantement 
des  arbres,  la  muraille  autour  de  la  terrass'e 
avec  les  banquettes,  le  chemin  pavé,  l'en- 
gravement  de  l'allée  du  milieu,  le  gazon 
des  contre  allées,  qu'on  ne  touchera  point 
aux  murs  &  tours  de  la  ville,  point  de  bas- 
sin, sauf  après  que  la  façade  &  apparte- 
ments de  l'hôtel  de  ville  seront  faits,  & 
si  dans  quelques  années  il  y  a  des  fonds, 
à  porter  l'allée  jusques  à  la  Garonne  &  y 
faire  le  quay.  A  l'égard  de  l'hors  d'œuvre 
ou  du  terrain  qui  reste  depuis  la  porte  de 
Montgaillard  jusques  à  S' Estienne,  si  une 
compagnie  bien  cautionnée  veut  s'obliger 
de  construire  des  maisons  uniformes  selon 
le  plan  qu'on  lui  donnera,  dans  ce  cas  on 
pourra  lui  inféoder  ce  terrain;  autrement 
y  planter  des  arbres  en  quinconce  &  y  faire 
venir  du  gazon. 

2"  Continuer  le  mur  de  face  de  l'hôtel 
de  ville  jusques  à  la  rue  du  petit  Versail- 
les, acheter  les  deux  moulons,  faire  l'adju- 
dication simplement  du  mur  sans  édifices 
derrière  en  attendant  un  ordre  pour  faire 
l'adjudication  des  apparteriients  qui  de- 
vront être  construits  dans  cette  aile  sur  le 
plan  &  devis  qui  sera  dressé  par  le  sieur 
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Ingénieur  du  Roy  &  qui  sera  mandé  de 
Paris,  surquoy  l'on  doit  encore  garder  le 
silence  ;  si  l'on  porte  des  obstacles  à  l'achat 
des  maisons  des  deux  moulons  ou  à  l'adju- 
dication de  la  continuation  du  mur  de  face, 
en  donner  avis  à  Monsieur  le  Maréchal  & 
à  Monsieur  l'Intendant  afin  qu'ils  donnent 
leurs  ordres  pour  les  faire  cesser. 

Monsieur  le  Maréchal  a  eu  la  bonté  de 
nous  dire  qu'il  employeroit  son  crédit  pour 
faire  accorder  à  la  ville  une  statue  équestre 
du  Roy  pour  achever  d'embellir  la  place 
royale. 

3"  Dès  qu'il  arrivera  une  lettre  de  Mon- 
seigneur l'Intendant  ou  de  Monsieur  le 
Comte  de  Saint-Florentin  portant  que  le 
plan  de  la  ville  sera  remis  sur  le  bureau, 
rassembler  un  conseil  de  ville,  faire  exa- 
miner le  plan,  &  s'il  est  trouvé  bon,  le 
payer  ce  qu'il  vaut  &  sur  ce  plan  tirer  un 
relevé  par  numéros  pour  y  marquer  les  ali- 
gnements des  rues  &  des  places  qui  devront 
être  faits  à  mesure  que  les  maisons  &  au- 
tres édifices  se  détruiront  &  se  répareront. 

4°  Perfectionner  la  réparation  des  pavés 
de  toutes  les  rues  8c  places,  dont  il  sera 
fait  un  nouvel  état  général  &  si  les  pro- 
priétaires des  maisons  &  autres  édifices 
qui  y  répondent  refusent  de  payer  ce  qui 
est  à  leur  charge,  tirer  sur  le  trésorier  des 
mandements  en  faveur  des  paveurs  &  ajou- 
ter à.  l'article  du  rôle  de  taille  de  l'année 
qui  suivra  le  montant  de  ces  frais  à  con- 
currence de  ce  que  chacun  devra  supporter. 

5"  Donner  ordre  à  Monsieur  Calvet, 
avocat  au  conseil,  de  se  joindre  à  Mon- 
sieur le  Leuvez,  secrétaire  de  Monsei- 
gneur le  Maréchal,  pour  parler  ensemble 
à  Monsieur  Eydieu,  secrétaire  de  Mon- 
seigneur le  Comte  de  Saint-Florentin,  & 
ranger  toutes  choses  pour  parvenir  à  l'ob- 
tention de  l'arrêt  provisoire  en  faveur  du 
Syndic  de  la  ville  concernant  les  procé- 
dures criminelles  dépendant  de  la  police 
principales  ou  incidentes,  avec  défense 
aux  officiers  du  parquet  du  Sénéchal  de  le 
troubler. 

6"  Faire  un  mémoire  au  sujet  du  som- 
maire pour  faire  cesser  les  troubles  qui 
sont  donnés  aux  Capitouls  par  les  officiers 
du  Sénéchal. 

7°  Avoir  une  attention  singulière  pour 


faire  régner  la  tranquillité  aux  spectacles, 
faire  part  aux  directeurs  de  l'opéra  ou  de 
la  comédie  lorsqu'ils  arriveront,  de  l'ordre 
verbal  donné  par  Monseigneur  le  Maré- 
chal le  27  mars  «754,  portant  défenses  à 
ces  directeurs  de  laisser  entrer  personne 
qu'en  payant  pour  quelque  cause  &  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit;  sauf  celles 
qui  sont  nommées  dans  son  ordonnance 
de  1750  publiée  &  enregistrée  dans  l'hôtel 
de  ville;  comme  aussy  d'annoncer  à  tous  les 
acteurs  &  actrices  que  s'il  survient  entre 
eux  ou  avec  les  habitants  des  contestations 
pour  querelles  ou  pour  le  payement  de  ce 
qui  leur  sera  dû  ou  qu'ils  devront,  ils  doi- 
vent tous  se  pourvoir  devant  les  Capitouls 
pour  les  faire  vuider,  avec  défense  de  se 
retirer  devant  aucune  autre  juridiction  .1 
peine  d'être  emprisonnés  sur-le-champ  & 
d'ailleurs  d'être  chassés  du  spectacle. 

(Envoyé  par  Monsieur  Tilhol  h  Mon- 
sieur de  Saint-Priest  le  3o  mars  1754.) 

(Archives   de  la    Haute-Garonne.    Intendance, 
C,  33 1.) 
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Finance  des  offices  de  Gouverneur  £- 
Lieutenant  de  Roi  réunis  aux  Com- 
munautés. 

ALBY  :  Gouverneur,  20000  livres;  Lieu- 
tenant, 12000.  —  Cordes:  Gouv.  7ÎOO, 
Lieut.  4000.  —  Gaillac  &  dépendances  : 
Gouv.  8000,  Lieut.  4800.  —  Rabastens  : 
Gouv.  8000,  Lieut.  4800.  — Alet  :  Gouv. 
4800,  Lieut.  2880.  —  Carcassonne  :  Gouv. 
32 000,  Lieut.  19200.  —  Montréal  :  Gouv. 
2000,  Lieut.  I  200.  — Castres  :  Gouv.  18400, 
Lieut.  9600.  —  Lavaur  :  Gouv.  14  400, 
Lieut.  9600.  —  Puylaurens  :  Gouv.  8000, 
Lieut.  4800.  —  Limoux  :  Gouv.  24000, 
Lieut.  14400.  —  Fanjaux  :  Gouv.  8000, 
Lieut.  4800.  —  Mirepoix  :  Gouv.  4000, 
Lieut.  2  400.  —  Castelsarrasy  :  Gouv.  8  000, 
Lieut.  4800.  —  Rieux  :  Gouv.  7  200,  Lieut. 
4  ooQ.  —  Castelnaudary  :  Gouv.  24000, 
Lieut.  14  400.  —  Saint -Papoul  :  Gouv. 
7200,  Lieut.  4000.  —  Toulouse  :  Gouv. 
80000,  Lieut.  48000.  —  Pezenas  :  Gouv. 
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12  000,  Lieut.  8  ooo,  —  Beziers  :  Gouv. 
24000,  Lieut.  14400, —  Bedarrieux  :  Gouv. 
3600,  Lieut.  2  160.  —  Gignac  :  Gouv.  6000, 
Lieut.  3600.  —  Le  Puy  :  Gouv.  24000, 
Lieut.  12000.  —  Clermont  ;  Gouv.  6000, 
Lieut.  3600.  —  Lodève  :  Gouv.  8000,  Lieut. 
4800.  —  Mende  :  Gouv.  12000,  Lieut.  7  200. 

—  Marvejols  :  Gouv.  12000,  Lieut.  7200. 

—  Lunel  :  Gouv.  8000,  Lieut.  4800.  — 
Beaucaire  :  Gouv.  9600,  Lieut.  7200.  — 
Saint-Pons   :  Gouv.  7200,   Lieut.    4000. 

—  Aubenas  &  Montlaur  :  Gouv.  4800, 
Lieut.  3 000.  —  Annonay  :  Gouv.  7200, 
Lieut.  4000.  —  Viviers  :  Gouv.  8000,  Lieut. 
4800.  —  Bagnols  ;  Gouv.  8000,  Lieut. 
4800.  —  Usez  :  Gouv.  10  000,  Lieut.  6000. 

Total  ;  719640. 
Extrait  des  Archives  de  la  Province. 

(Archives  nationales,  H,  lopS.) 


DCCCLXXXVI 

Restauration  des  peintures  de  l'hôtel 
de  ville  de  Toulouse. 


E  tous  les  embellissements  qui  ont  été 

faits  pendant  notre  administration  le 

rétablissement  de  treize  tableaux  précieux 

qui  dépérissoient  tous  les  jours  est  sans 

doute  le  plus  brillant  &  le  plus  glorieux. 

Le  premier  est  l'entrée  de  Louis  XI  en 
1442,  alors  Dauphin,  portant  la  Reine  sa 
mère  en  croupe  sous  le  dais  soutenu  par 
les  Capitouls,  monument  d'autant  plus  re- 
marquable qu'il  rappelle  l'usage  qui  s'ob- 
servoit  dans  ce  tems  là.  Ce  tableau  fut 
réparé  par  Pierre  Rivais,  ayeul  du  sieur 
Rivais,  actuellement  peintre. 

Le  deuxième  représente  l'entrée  magni- 
fique de  Louis  XIII  en  1629,  par  Chalette, 
aussy  peintre  de  la  ville. 

Le  troisième,  l'entrée  auguste  de  Louis 
Quatorze  en  1659,  par  Durand,  l'un  & 
l'autre  de  ces  grands  monarques  prêtant 
leur  serment  en  la  main  du  chef  du  Con- 
sistoire de  conserver  les  droits  &  les  pri- 
vilèges de  cette  ville. 

Le  quatrième  est  l'entrée  des  princes  en 
1701,  par  Michel.  Il  étoit  placé  sous  la 
galerie  de  peinture  &  presque  perdu. 


Ces  quatre  tableaux  remis  dans  leur  pre- 
mier état  ont  été  placés  dans  le  grand  es- 
calier de  pierre  où  ils  sont  hors  de  danger 
d'être  dégradés  &  très  à  portée  d'être  vus 
lors  des  grandes  cérémonies. 

Le^  autres  neuf  tableaux  placés  dans  la 
galerie  de  peinture  représentant  : 

La  première  colonie  des  Tectosages  qui 
quittèrent  ce  pays  pour  aller  s'établir  ail- 
leurs j 

La  fondation  de  la  ville  de  Cologne; 

Le  pillage  du  temple  de  Delphes; 

La  victoire  remportée  par  les  mêmes  sur 
Sostrate,  Roy  de  Macédonie,  qui  s'opposoit 
à  leur  passage  en  Asie; 

La  fondation  de  la  ville  d'Ancyre; 

La  victoire  que  Théodoric,  Roy  de  Tou- 
louse, remporta  près  de  Vignonet  sur  Lit- 
torius,  consul  romain,  qui  fut  fait  prison- 
nier de  guerre  &  conduit  en  triomphe  dans 
cette  ville; 

Le  départ  de  Raymond,  Comte  de  Tou- 
louse, qui  se  croisa  pour  aller  combattre 
les  Infidèles  ; 

Le  siège  de  cette  ville  par  les  Roys 
d'Ecosse  &  d'Aragon  que  ce  même  Comte 
les  força  de  lever; 

Enfin  l'expulsion  entière  des  huguenots 
en  1 562  ;  étoient,  les  uns  en  partie  pourris, 
les  autres  effacés  &  les  couleurs  tombées, 
&  presque  tous  chargés  de  poussière  qui 
les  dévoroit. 

Les  trois  premiers  sont  de  Bon  Boulo- 
gne, de  Jouvenet  &  de  Coypel,  également 
fameux  dans  l'art  de  peindre. 

Les  six  autres  qui  ne  sont  pas  moins 
précieux  &  qui  ne  leur  cèdent  en  rien  sont 
d'Antoine  Rivais,  alors  peintre  de  la  ville. 

On  remarque  surtout  dans  celui  qu'il  fit 
à  son  retour  d'Italie,  représentant  la  vic- 
toire remportée  par  les  Tectosages  sur  le 
Roy  de  Macédonie,  cette  manière  forte  & 
frappante  qui  caractérise  le  goût  de  l'école 
romaine. 

Je  ne  puis  assez  louer  le  zèle  &  l'atten- 
tion du  sieur  Pierre  Rivais,  son  fils  &  le 
digne  héritier  de  ses  talens  pour  rétablir 
tous  ces  tableaux  &  leur  redonner  leur 
premier  lustre. 

(Archives  de  Toulouse.  Annales  manuscrites,  XI. 
64Z.) 
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DCCCLXXXVII 

Lettre  du  Roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse concernant  l'arrêt  du  Conseil 
du  21  mars  1760. 

ESSIEURS,  Le  Roy  s'est  fait  repré- 
senter en  son  Conseil  les  remon- 
trances que  vous  luy  avés  envoyées  sur 
l'arrest  que  Sa  Majesté  avoit  rendu  le  21 
du  mois  de  mars  dernier.  Elles  ont  esté 
lUes  en  leur  entier  &  après  les  avoir  exa- 
minées, Sa  Majesté  me  charge  de  vous 
mander  que  dans  son  arrest  du  21  mars 
dernier,  elle  n'a  eu  d'autre  objet  que  de 
conserver  les  Estats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc dans  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
sent depuis  plusieurs  siècles,  &  en  mesme 
temps,  qu'elle  n'a  entendu  apporter  au- 
cune diminution  à  l'authorité  qu'elle  con- 
fie à  son  Parlement,  son  intention  estant 
que  les  uns  &  les  autres  se  renferment 
dans  les  bornes  qui  leur  sont  prescrites. 
Sa  Majesté  apportera  toute  son  attention 
pour  les  y  maintenir.  Je  suis  avec  une  très 
parfaite  considération.  Messieurs,  vostre 
très  affectionné  serviteur. 

De  Lamoignon. 
A  Versailles,  le  3i  octobre  1760. 

(ArchiTCS  de  la  H.Tute-Garonne.  Fonds  du   Par- 
lement de  Toulouse.  Recueil  de  Remontrances.^ 


DCCCLXXXVIII 

Notes  envoyées  par  M.  Amblard  à 
M.  de  Saint-Priest  sur  les  mouve- 
ments du  Parlement  de   Toulouse. 

E   jeudy    i3    novembre,    lendemain   de 

l'ouverture  du  Parlement,  il  y  eut,  sui- 
vant l'usage  ordinaire,  une  assemblée  des 
Chambres.  Après  avoir  traité  les  objets 
concernant  les  intérêts  ou  la  discipline 
de  la  Compagnie,  on  y  parla  de  l'attribu- 
tion à  la  Commission  concernant  la  fail- 
lite de  l'hôpital  Saint  Joseph  de  la  Grave 
&  on  prétendit  que  ks  Lettres   patentes 


qui  créent  cette  Commission  avec  attribu- 
tion de  juridiction  auroient  à\x  être  enre- 
gistrées au  Parlement  de  Toulouse;  mais 
Messieurs  des  Enquêtes,  piqués  de  ce  que 
la  Grand'Chambre  ne  leur  a  jamais  fait  part 
de  cette  affaire,  ont  répondu  que  c'étoit 
à  la  Grand'Chambre  de  faire  à  cet  égard 
ce  qu'ils  jugeroient  à  propos,  les  Cham- 
bres assemblées  n'y  ayant  aucun  intérêt. 

L'assemblée  des  Chambres  fut  continuée 
au  lendemain  14  &  ensuite  renvoyée  en- 
core au  i5.  On  a  proposé  dans  cette  der- 
nière séance  des  points  très  importants, 
mais  sous  la  religion  du  secret.  On  a  néan- 
moins tout  lieu  de  croire  qu'on  a  fait  un 
arrêté  portant  qu'il  ne  sera  étably  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse  aucune 
espèce  d'impôt  en  vertu  d'arrêts  du  Con- 
seil qui  ne  seront  pas  revêtus  de  Lettres 
patentes  enregistrées  en  la  Cour,  avec  dé- 
fenses à  toute  sorte  de  personnes  de  les 
payer  &  aux  Etats  de  la  Province  d'en  or- 
donner la  perception,  avec  les  clauses 
pénales  de  style.  —  Envoyé  le  17  novembre 
1760. 

Le  19  novembre.  —  On  a  été  instruit 
plus  particulièrement  depuis  le  dernier 
courrier  de  ce  qui  s'éfoit  passé  au  Parle- 
ment de  Toulouse.  L'assemblée  des  Cham- 
bres du  14  avoit  effectivement  délibéré 
l'arrêté  dont  on  a  cy-devant  parlé  &  qui 
n'avoit  passé  que  d'une  voix.  Monsieur  de 
Paraza  ayant  été  voir  Monsieur  de  Bas- 
tard,  doyen,  qui  est  incommodé  8c  luy 
ayant  fait  part  du  délibéré,  Monsieur  do 
Bastard  fut  curieux  de  compter  les  suffra- 
ges sur  une  liste  du  Parlement  &  s'aperçut 
que  dans  l'Assemblée  il  y  avoit  deux  in- 
compatibles; que  par  conséquent  il  y  avoit 
partage.  Tout  de  suite  on  fit  courir  après 
un  grand  nombre  d'Officiers  de  la  Compa- 
gnie dont  plusieurs  étoient  déjà  sur  le 
point  de  partir  pour  leur  maison  de  cam- 
pagne. On  se  rassembla  en  conséquence 
le  i5.  Il  y  eut  trois  Officiers  de  plus  qui 
n'étoient  pas  de  la  précédente  assemblée 
&  qui  furent  de  l'avis  de  l'arrêté  qui  passa 
par  conséquent  à  la  pluralité  de  quatre  & 
quatre  ou  cinq  autres  changèrent  aussi 
d'avis  sur  le  seul  motif  qu'il  étoit  conve- 
nable qu'un  arrêt  de  cette  importance  ne 
passât  pas  pour  ainsi  dire  à  fleur  de  corde. 


1760 


223l 


ÉTUDES   HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


23: 


Il  a  donc  passe  de  faire  défenses  à  toute 
sorte  de  personnes  même  aux  Gens  des  Trois 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  d'établir 
aucune  espèce  d'impôt  par  abonnement  ou 
imposition  qu'en  vertu  d'Edits  ou  Déclara- 
tions du  Roy  ou  Arrêts  du  Conseil  revêtus 
de  Lettres  patentes  duement  vérifiées  & 
enregistrées  en  la  Cour  avec  défenses  à 
toutes  personnes  de  les  payer. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  62.  Papiers 
de  la  Siibdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCLXXXIX 

Rapport  de  M.  Amhlard  àM.  deSaint- 
Priest  sur  l'Assemblée  des  Chambres 
du  Parlement  de  Toulouse. 

De  Toulouse,  le  19  janvier  1761, 

A  séance  du  matin  de  l'Assemblée  des 
Chambres  du  samedy  17  fut  employée 
par  les  Officiers  de  la  première  ceinture 
formée  de  la  Grand  Chambre  &  de  Mes- 
sieurs les  Présidents  des  Enquêtes  &  des 
Requêtes  à  calmer  les  esprits  de  Messieurs 
des  Enquêtes  qui  étoient  extrêmement 
montés.  Il  y  eut  plusieurs  avisa  convoquer 
&  mander  les  Prélats  Conseillers  &  autres 
Officiers  absents,  plusieurs  autres  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  à  l'arrêt  du  Conseil,  il  fût 
ordonné  que  les  précédents  arrêts  de  la 
Cour  seroient  exécutés  &  que  néanmoins 
il  seroit  fait  des  remontrances  &  que  l'As- 
semblée des  Chambres  tiendroit  jusques  à 
la  réponse,  ce  qui  alloit  à  suspendre  toute 
administration  de  la  justice. 

Il  y  eut  dans  cette  Assemblée  un  Con- 
seiller des  Enquêtes  qui  étoit  assis  derrière 
un  Conseiller  de  la  Grand  Chambre  &  qui 
témoignoit  beaucoup  de  vivacité.  Le  Grand 
Chambrier  l'exhortoit  à  la  modération.  Le 
Conseiller  Clerc  répondit  qu'il  y  avoit  des 
temps  &  des  circonstances  où  il  falloit  cas- 
ser les  vitres.  —  «  Non  pas  dans  ce  temps 
cy,  répondit  le  Grand  Chambrier,  car  il  fait 
trop  de  froid.  » 

Un  autre  jeune  Conseiller  eu  parlant 
des  Etats  en  fit  cette  description  :  «  C'est 
un  corps  composé  d'Evêques  qui  sont  sans 


intérêt,  de  Barons  sans  crédit  &  d'Ofnciers 
municipaux  sans  liberté.  » 

Monsieur  l'abbé  de  Canibon  &  Monsieur 
de  Saint-Amans  qui  venoient  de  Narbonne 
essuyèrent  plusieurs  brocards.  L'assemblée 
fut  rompue  sans  rien  délibérer  &  renvoyée 
à  l'après-midy;  plusieurs  Officiers  repar- 
tirent pour  leur  maison  de  campagne  & 
l'après-midy  on  fit  l'arrêté  suivant  : 

Vu  la  signification  de  l'arrêt  du  Conseil 
faite  au  Greffier  de  la  Cour,  la  Cour  or- 
donne l'exécution  de  ses  précédents  arrêts; 
que  néanmoins  il  seroit  fait  des  remon- 
trances. 

On  renvoya  l'Assemblée  des  Chambres  à 
ce  matin  pour  casser  un  arrêt  que  la  Cour 
des  Aydes  a  rendu  depuis  quelques  jours. 

J'ay  l'honneur  de  vous  envoyer  cy-joint 
le  détail  de  ce  qui  se  passa  .à  l'Assemblée 
des  Chambres  du  17  de  ce  mois. 

Le  Parlement  de  Toulouse  a  rendu  le 
17  janvier  dernier  l'arrêt  dont  on  joint  icy 
un  exemplaire.  On  doit  remarquer  qu'il 
ne  porte  pas  qu'il  sera  enregistré  dans  les 
Bailliages  &  Sénéchaussées  &  il  a  été  pré- 
tendu que  dans  l'arrêté  il  avoit  été  dit 
qu'il  seroit  enregistré  non  seulement  dans 
les  Sénéchaussées  mais  enco^  dans  toutes 
les  Communautés  du  ressort. 

Le  18  de  ce  mois,  il  y  eut  une  Assemblée 
des  Chambres.  Monsieur  de  Vieux,  Con- 
seiller de  la  première  Chambre  des  En- 
quêtes dénonce  Monsieur  Bastard,  doyen 
&  rapporteur,  pour  avoir  supprimé  les 
termes  prétendu  insérés  dans  l'arrêté  &  re- 
quiert qu'il  fût  mis  à  la  mercuriale,  ce  qui 
fut  fait.  L'Assemblée  des  Chambres  fut  con- 
tinuée au  lendemain.  Monsieur  de  Bastard 
fut  ouy  &  on  vérifia  sur  l'arrêté  fait  à  l'As- 
semblée des  Chambres  qu'il  n'avoit  pas  été 
effectivement  couché  sur  le  registre  tel  que 
Monsieur  de  Vieux  l'avoit  prétendu.  Mon- 
sieur de  Bastard  allégua  que  c'étoit  par  dé- 
licatesse qu'il  ne  voulut  pas  ajouter  cette 
clause  à  l'arrêt  lorsqu'il  le  dressa  parce 
qu'elle  n'étoit  pas  dans  les  arrêtés,  quoy- 
que  plusieurs  de  Messieurs  les  Opinans 
l'eussent  inséré  dans  leur  avis.  On  convint 
qu'il  avoit  eu  raison  &  il  passa  à  mettre 
Monsieur  de  Vieux  en  mercuriale  pour 
s'être  servi  dans  sa  plainte  de  termes  très 
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injurieux  contre  Monsieur  le  Doyen  en 
raccusaiit  d'avoir  soustrait  par  artifice  la 
clause  dont  il  s'agit. 

Il  y  eut  plusieurs  avis  à  l'interdire  pour 
trois  mois  &  à  le  condamner  à  une  répa- 
ration; mais  il  passa  à  ordonner  qu'il  fai- 
roit  des  excuses  à  Monsieur  le  Doyen  en 
ces  termes  : 

«  Je  reconnois  que  j'ay  employé  dans  la 
plainte  que  j'ay  portée  contre  Monsieur  le 
Doyen  des  termes  peu  mesurés  &  peu  con- 
venables. Je  le  prie  de  vouloir  bien  les  ou- 
blier &  je  luy  en  fais  mes  excuses.  » 

Ce  qui  fut  exécuté  tout  de  suite. 

11  falloit  que  Monsieur  de  Vieux  eût  un 
fort  bien  grand,  puisque  les  Enquêtes  & 
les  Requêtes  abhorrent  Monsieur  de  Bas- 
tard,  en  reconnoissant  néanmoins  son  mé- 
rite &  ses  talents  distingués,  8c  surfout  les 
Requêtes  qu'il  fut,  à  ce  qu'on  dit,  tenté  de 
récuser,  parce  qu'il  fit  rendre  il  y  a  quel- 
que temps  un  arrêt  à  son  rapport  qui  cassa 
par  incompétence  les  poursuites  faites  de- 
vant Messieurs  des  Requêtes  en  matière 
de  portions  congrues,  prétendanf  qu'étant 
attribuées  par  les  déclarations  de  1686  & 
1690  aux  BailKfs  &  Sénéchaux,  ceux-cy 
étoient  seuls  en  droit  d'en  connoitre.  En 
effet  il  y  a  uue  déclaration  du  Roy  qui  le 
juge  de  même  &  qui  vient  d'être  envoyée 
au  Parlement  pour  être  enregistrée. 

Le  24  janvier  1761. 

Le  mercredi  21  de  ce  mois  il  y  eut  en- 
core une  Assemblée  des  Chambres  au  Par- 
lement de  Toulouse  au  sujet  de  l'arrêt  de 
la  Cour  des  Aydes  qui  avoit  enjoint  aux 
Bailliages  &  Sénéchaussées  d'y  obéir  &  on 
fit  un  arrêté  en  ces  termes  : 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  Vlllusion  de 
l'acte  de  la  Cour  des  Aydes  qui  porte  in- 
jonciion  aux  Bailliages  &  Sénéchaussées  d'y 
obéir,  a  ordonné  &  ordonne  l'exécution 
de  ses  précédents  arrêts  avec  défenses  aux 
Bailliages  8c  Sénéchaussées  d'obéir  aux  ré- 
quisitions de  ladite  Cour  des  Aydes. 

Ce  sont  les  propres  termes.  On  a  c|ua- 
lifié  l'arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  d'illusion 
8c  de  simple  acte  8c  on  a  qualifié  les  in- 
jonctions de  réquisitions. 

(Archives  de  la  Haute-G^ironnc,  C,  62.  Papiers 
de  la  Subdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCXC 

Correspondance  inédite  concernant  la 
j'amille  Calas ,  tirée  des  archives  de 
la  subdélégation  de  Toulouse. 


LETTRE  DE  M. 


DE  SAINT-PRIEST  A  M. 
SUBDÉLÉGUÉ 


AMBLARD, 


JE  vous  envoyé  ci-joint,  Monsieur,  un 
placet  par  lequel  le  sieur  Louis  Calas 
demande  que  son  père,  négociant  de  la 
ville  de  Toulouse,  soit  tenu  de  lui  fournir 
des  secours;  il  expose  que  c'est  en  haine 
de  sa  conversion  à  la  religion  catholique 
qu'il  les  lui  refuse.  Je  vous  prie  de  vérifier 
si  c'est  véritablement  par  rapport  à  sa  con- 
version que  ce  secours  lui  est  refusé,  si  son 
père  est  en  état  de  le  lui  donner,  quelle  est 
la  conduite  de  ce  particulier,  s'il  n'a  pas 
quelque  métier,  quelque  profession,  ou 
quelques  autres  ressources  qui  puissent  le 
faire  subsister  8c  de  me  renvoyer  ensuite 
le  placet  avec  votre  avis.  Je  suis,  8cc. 

.De  Saint-Priest. 
A  Montpellier,  le  12  novembre  1760. 


M.    AMBLARD    A    M.    DE   SAINT-PRIEST 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  12  novembre  dernier, 
en  me  renvoyant  le  placet  ci-joint  du  sieur 
Louis  Calas,  vous  me  chargez  de  vérifier  si 
c'est  véritablement  par  rapport  .î  sa  con- 
version à  la  religion  catholique  que  son 
père  luy  refuse  les  secours  qu'il  demande, 
si  son  père  est  en  état  de  les  lui  donner, 
quelle  est  la  conduite  de  ce  particulier, 
s'il  n'a  pas  quelque  profession  ou  quelques 
autres  ressources  qui  puissent  le  faire  sub- 
sister. J'ay  différé  jusques  icy  à  répondre 
à  cette  lettre  parce  que  j'ay  travaillé  mais 
inutilement  à  concilier  les  parties  sur  les 
propositions  qui  ont  été  faites  respective- 
ment par  la  médiation  même  de  certaines 
personnes  de  considération  qui  ont  voulu 
entrer  dans  cette  affaire,  mais  je  n'ay  pas 
pu  y  réussir. 

Le  sieur  Calas  père  est  un  homme  fort 
riche  8c  je  ne  puis  pas  dissimuler  que  je 
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l'ay  trouvé  fort  dur  à  l'égard  de  son  fils. 
C'est  un  jeune  homme  sage  8i  pieux;  on 
m'en  a  rendu  ce  témoignage  qui  n'est  pas 
suspect.  Il  y  a  cinq  ans  qu'il  est  sorti  de  la 
maison  paternelle  à  cause  de  la  religion. 
Son  père  a  payé  400  livres  pour  son  ap- 
prentissage, &,  depuis  ces  cinq  ans,  il  n'a 
donné  autre  chose  à  son  fils  que  5o  livres 
pour  son  entretien  à  diverses  reprises".  Ce 
jeune  homme  m'a  remis  un  état  duquel  il 
résulte  qu'il  doit  6o3  livres,  &  cela  ne  me 
paroît  pas  excessif  pour  l'entretien  pen- 
dant cinq  années.  Je  proposay  d'abord  que 
le  père  payât  ces  600  livres  &  qu'il  donnât 
à  son  fils  100  livres  de  pension  pour  son 
entretien  jusqu'à  ce  qu'il  gagneroit  des 
appointemens  ne  fût-ce  qu'à  concurrence 
de  cette  somme.  Je  joins  icy  les  deux 
comptes  qui  justifient  les  sommes  dues 
par  le  sieur  Calas  fils,  l'un  de  240  livres 
&  l'autre  de  272. 

Le  père,  quoiqu'il  ait  six  enfans,  est  un 
commerçant  riche  &  à  son  aise  &c  je  puis 
certifier  que  le  payement  de  la  somme  de 
6o3  livres  &  une  pension  annuelle  de  ico 
livres  aux  conditions  énoncées  ne  sont  pas 
une  charge  trop  onéreuse  pour  luy  quoi- 
qu'il ait  cinq  autres  enfans,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'à  les  voir  tous  pour  être  convaincu 
que  leur  entretien  coûte  à  leur  père  pour 
le  moins  plus  de  100  livres  pour  chacun. 
J'ay  l'honneur,  &c. 

Toulouse,  24  janvier  1761. 

M.    DE   SAINT-PRIEST   A    M.    AMnLARD 

Monsieur  le  Comte  de  Saint-Florentin 
me  marque,  Monsieur,  par  sa  lettre  du  7 
de  ce  mois,  qu'ayant  rendu  compte  au  Roy 
du  placet  du  sieur  Calas  fils  &  des  éclair- 
cissements pris  sur  les  facultés  du  père.  Sa 
Majesté  me  charge  d'obliger  le  père  à  faire 
à  son  fils  une  pension  annuelle  de  100  li- 
vres &  de  payer  les  6o3  livres  dont  ce  jeune 
homme  s'est  endetté.  Vous  voudrès  bien 
lui  faire  connoître  les  intentions  de  Sa 
Majesté  &  me  marquer  le  plutôt  qu'il  vous 

'  Il  y  aura  5  ans  au  i5  de  janvier  qu'il  est  sorti 
de  la  maison  paternelle.  Il  a  reçu  à  plusieurs  re- 
prises 9  livres,  6  1.,  3  1.,  32  1.  =  5o  livres.  11  doit 
6o3  livres.  Il  y  a  6  enfants.  [Note  jointe  à  la  lettre.) 


sera  possible  dans  quelles  dispositions  vous 
Taures  trouvé  à  cet  égard.  Il  est  nécessaire 
aussi  que  vous  fassiez  part  de  la  lettre  au 
sieur  Calas  fils,  afin  qu'il  fasse  les  démar- 
ches convenables  vis  à  vis  de  son  père.  Je 
suis,  Monsieur,  &c. 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  20  février  1761. 


M.    DE    SAINT-PRIEST    A    M.    AMBLARD 

Le  sieur  Calas  fils  vient  de  m'adresser, 
Monsieur,  le  placet  cy-joint  par  lequel  il 
se  plaint  de  ce  que  son  père  refuse  de  lui 
payer  sa  pension.  Je  vous  prie  de  vérifier 
l'exposé  de  ce  particulier,  de  rappeler  au 
sieur  Calas  père  les  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, &  de  m'informer  des  dispositions  dans 
lesquelles  vous  l'aurez  trouvé  à  cet  égard. 
Je  suis,  Monsieur,  &c. 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  11  août  1761, 

M.    AMBLARD    A    M.    DE    SAlNT-PRIEST 

J'ay  terminé  la  contestation  des  sieurs 
Calas  père  &  fils  au  sujet  de  laquelle  ce 
dernier  vous  avoit  présenté  le  placet  cy- 
joint  que  vous  m'avez  renvoyé  par  la  lettre 
que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
le  II  août  dernier.  Le  sieur  Calas  père  a 
payé  à  son  fils  les  5o  livres  du  premier 
terme  de  sa  pension.  Il  a  demandé  quel- 
ques jours  pour  payer  le  second  terme 
parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  en  argent.  Je 
l'ay  même  fait  convenir  que  c'étoit  icy  une 
pension  qui  devoit  être  regardée  comme 
une  provision  alimentaire  &  dont  les  se- 
mestres dévoient  par  conséquent  être  payés 
d'avance;  il  m'a  promis  qu'il  y  seroit  exact 
à  l'avenir,  au  moyen  de  quoy  c'est  une 
affaire  finie.  J'ay  l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  9  septembre  1761. 

M.    AMBLARD    A    M.    DE    SAINT-PRIEST 

La  lettre  que  mon  secrétaire  a  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  le  17  de  ce  mois  au 
sujet  du  meurtre  du  sieur  Calas  fils  ne 
contient  pas  un  détail  assez  circonstancié 
des  faits  qui  n'ont  même  été  éclaircis  que 
depuis  qu'il   l'a  écrite.  Je  pense  que  cet 


1761 


223; 

événement  qui  selon  moy  intéresse  l'Eglise 
&  l'Etat  est  d'une  si  grande  importance 
qu'il  doit  être  connu  du  ministre. 

Le  sieur  Calas,  négociant,  originaire  du 
diocèse  de  Castres  &  un  des  plus  zélés 
huguenots  du  Royaume,  avoit  trois  gar- 
çons dont  un  s'est  converti  icy  il  y  a  quel- 
ques années,  &  sur  ses  représentations  & 
votre  avis,  le  Ministre  a  ordonné  au  père  de 
luy  payer  une  pension  qui  étoit  très  mal 
payée,  malgré  mes  sollicitations  en  exécu- 
tion des  ordres  du  Roy  que  vous  m'avez 
adressés  dans  le  temps.  Le  puîné  a  été 
trouvé  mort  &  étranglé  dans  le  magasin 
ou  arrière-boutique  de  la  maison  de  son 
père  le  i3  de  ce  mois.  Les  soupçons  sur 
les  auteurs  de  cette  mort  ont  été  assez 
partagés  pendant  quelques  jours.  Les  uns 
prétendoient  que  le  jeune  homme  s'étoit 
défait  luy-méme,  &  c'est  le  système  de  dé- 
fense de  son  père  &  des  co-accusés,  les 
autres  que  c'étoit  son  père  &  son  frère 
qui  l'avoient  étranglé.  Les  Capitouls  s'é- 
tant  transportés  sur  les  lieux  firent  arrêter 
le  père,  la  mère,  le  fils  &  la  servante,  &  un 
jeune  homme,  fils  de  Monsieur  Lavaissc, 
célèbre  avocat,  qui  avoit  soupe  ce  soir-là 
chez  le  sieur  Calas.  Ils  ont  fait  sur-le-champ 
la  procédure  &  fait  emporter  à  l'hôtel  de 
ville  le  cadavre  dont  l'état  a  été  constaté 
par  un  rapport  très  circonstancié  d'un  chi- 
rurgien juré.  On  prétend  qu'il  résulte  des 
interrogatoires  des  accusés  des  faits  &  des 
contradictions  qui  fortifient  les  soupçons 
du  public,  que  c'est  le  sieur  Calas  père  & 
son  autre  fils  qui  ont  étranglé  le  jeune 
homme,  &  la  procédure  fournit  jusques 
icy,  à  ce  que  l'on  me  dit,  des  indices  très 
violents  contre  eux.  Vous  pourrez  en  juger 
par  les  chefs  du  monitoire  dont  la  publi- 
cation a  été  ordonnée.  J'en  joins  icy  un 
exemplaire.  On  prétend,  mais  je  ne  suis 
pas  encore  bien  assuré  de  ce  fait,  que,  de- 
puis cet  événement ,  il  est  arrivé  un  grand 
nombre  de  huguenots  à  Toulouse.  Les  Ca- 
pitouls ont  pris  des  mesures  convenables 
pour  être  assurés  de  fous  les  étrangers  qui 
arriveront  dans  cette  ville.  Plusieurs  per- 
sonnes ont  été  depuis  dimanche  révéler 
des  faits  qu'on  dit  être  très  afférans  &  on 
espère  d'avoir  des  preuves  d'une  conviction 
entière.  On  cherche  principalement  le  cul 
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hono,  &  si  le  confesseur  ou  autres  ecclé- 
siastiques déposent  que  le  jeune  homme 
s'étoit  converti  &  qu'il  devoit  faire  le  len- 
demain son  abjuration  &  sa  première  com- 
munion, comme  on  le  dit  de  toutes  parts, 
la  preuve  de  ce  que  l'on  prétend  sera  com- 
plète. J'auray  attention  de  vous  donner  avis 
des  suites  &  des  progrès  de  cette  procédure 
dont  la  consommation  est  renvoyée  assez 
loin  par  la  publication  du  monitoire.  J'ay 
l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  21  octobre. 

M.    AMBLARD   A    M.    DE    SAINT-PRIEST 

Les  Capitouls  ont  ordonné  un  monitoire 
sur  l'affaire  du  sieur  Calas  ;  les  témoins 
vont  révéler  pour  ainsi  dire  en  foule,  & 
quoyque  la  procédure  soit  extrêmement 
secrète,  on  croit  qu'il  y  a  des  preuves  suf- 
fisantes pour  établir  que  le  jeune  homme 
a  été  victime  &  martyr  de  la  Religion  Ca- 
tholique. Les  délais  pour  la  publication 
du  monitoire  retarderont  le  jugement  de 
cette  procédure.  Les  huguenots  qui  étoient 
venus  à  Toulouse  ainsi  que  j'ay  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  marquer  en  très  grand 
nombre  repartirent  le  lendemain  parce 
qu'ils  furent  instruits  que  les  Capitouls 
commençoient  à  se  donner  des  mouveinens 
pour  les  rechercher  &  s'informer  du  motif 
qui  les  attiroit  à  Toulouse.  Ils  s'étoient 
vraisemblablement  donné  rendez-vous  à 
peu  près  à  la  même  heure;  car  ils  arrivè- 
rent presque  tous  à  la  fois  &  en  plusieurs 
bandes;  ce  fut  précisément  ce  qui  les  dé- 
couvrit, parce  que  les  portiers  voyant  en- 
trer des  cavaliers  en  petites  troupes  de  dix 
ou  douze  qui  se  succédoient  d'assez  jirès, 
crurent  devoir  en  donner  avis  à  Messieurs 
les  Capitouls.  J'ay  l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  24  octobre  1761. 

M.    AMBLARD   A    M.    DE    SAlNT-PRIEST 

Le  monitoire  produit,  à  ce  que  l'on  pré- 
tend, des  preuves  complètes  du  meurtre  du 
sieur  Calas  avec  des  circonstances  qui  font 
horreur.  Les  Capitouls  doivent  ordonner 
aujourd'huy  la  procédure  extraordinaire. 
Les  accusés  sont  gardés  .i  vue,  &  personne 
absolument  ne  peut  leur  parler  ni  les  voir. 
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On  tient  en  même  temps  dans  les  prisons 
du  palais  le  ministre  avec  plusieurs  pro- 
testans  qui  se  sont  révoltés  &  qui  ont  fait 
sédition  dans  la  généralité  de  Montauban. 
Ils  sont  tous  gardés  à  vue,  chargés  de  fers 
&  il  y  a  quatre  sentinelles  depuis  la  porte 
de  la  prison  de  cent  pas  en  cent  pas  jus- 
ques  au  corps  de  garde  de  la  place  du  Salin 
qui,  en  cas  de  besoin,  seroit  assemblé  d'un 
coup  de  sifflet,  &  cette  garde  a  été  doublée. 
Ces  deux  événements  presque  dans  la  même 
époque  ne  peuvent  que  nuire  aux  accusés 
respectifs.  J'ay  l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  28  octobre  1761. 

M.    AMBLARD   A   M.    DE    SAINT -PRIEST 

Il  y  eut  arrêt  avant-hier  dans  l'affaire 
des  sieurs  Calas.  Il  passa  în  midorem  de 
casser  la  sentence  des  Capitouls  par  des 
moyens  de  forme  &  à  ordonner  que  l'in- 
quisition commencée  seroit  continuée,  les 
autres  avis  étoient  à  la  mort.  11  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  le  jugement  définitif  de 
cette  affaire  sera  différé  pour  longtems, 
d'autant  mieux  que  les  Capitouls  n'avoient 
pas  attendu  la  fulmination  du  monitoire 
&  qu'il  faudra  par  conséquent  le  publier 
de  nouveau.  Suivant  la  forme  de  prononcer 
de  ce  parlement,  le  plus  amplement  enquîs 
suppose  qu'il  n'y  a  pas  des  preuves,  au  lieu 
que  V'tnquisitîon  commencée  sera  continuée 
ne  suppose  pas  l'insuffisance  absolue  des 
preuves,  mais  seulement  qu'elles  ne  sont 
pas  assez  concluantes  pour  condamner. 
Tout  cela  paroît  un  jeu  de  mots  ;  mais  c'est 
le  style  de  ce  parlement.  J'ay  l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  7  décembre  1761. 

M.    DE    SAINT-PRIEST    A    M.    AMBLARD 

Je  vous  remercie.  Monsieur,  de  l'avis 
que  vous  m'avés  donné  du  jugement  rendu 
dans  l'affaire  des  sieurs  Calas.  Il  est  vray 
que  le  public  s'attendoit  à  quelque  chose 
de  plus  positif  qu'une  continuation  de  l'in- 
quisition commencée,  mais  on  doit  respec- 
ter les  lumières  des  juges  surtout  dans  une 
affaire  aussi  délicate  &  aussi  importante. 
Je  suis,  &c.  De  Saint-Priest. 

.  A  Montpellier,  le  10  décembre  1761. 


M.    DE    SAINT-PRIEST   A    M.    AMBLARD 

En  examinant.  Monsieur,  l'état  des  cri- 
mes que  vous  m'avez  adressé  pour  les  six 
derniers  mois  de  l'année  dernière,  j'ai  été 
surpris  de  n'y  point  trouver  le  meurtre  du 
sieur  Calas.  Je  vous  renvoyé  cet  état,  pour 
suppléer  à  l'obmission,  si  c'en  est  une;  si 
non,  je  vous*  prie  de  me  marquer  pour 
quelle  raison  il  n'a  point  été  fait  mention 
d'un  objet  aussi  intéressant.  Vous  voudrez 
bien  ne  point  retarder  votre  réponse, 
parce  que  je  suis  sur  le  point  d'envoyer 
l'état  général  à  Monsieur  le  Chancelier. 
Je  suis,  &c. 

De  Saïnt-Priest. 

A  Montpellier,  le  7  février  1762. 

M.    AMBLARD    A    M.    DE   SAINT-PRIEST 

Monsieur  le  Procureur  général  étant 
dans  l'usage  d'envoyer  chaque  six  mois  à 
Monsieur  le  Chancelier  l'état  des  crimes 
dignes  de  mort  ou  peines  afflictives  qui 
ont  été  commis  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment &  qui  pendent  à  juger,  le  greffier  de 
l'hôtel  de  ville  crut  qu'il  étoit  inutile  de 
comprendre  le  meurtre  du  sieur  Calas  dans 
son  état,  comme  étant  pendant  à  juger  au 
Parlement;  cependant,  malgré  cette  rai- 
son, j'ay  donné  ordre  à  ce  greffier  de  re- 
faire cet  état  que  je  joins  icy  &  d'y  faire 
mention  d'un  objet  aussy  intéressant.  J'ay 
l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  10  février  1762. 

M.    DE    SAINT-PRIEST    A    M.    AMBLARD 

J'ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous 
avez  pris  la  peine  de  m'écrire  pour  m'in- 
former  de  la  nomination  faite  par  la  ville 
de  trois  députés  pour  aller  complimenter 
Monsieur  l'Intendant  de  Montauban  &  du 
choix  qu'elle  a  fait  en  particulier  de  vous 
pour  un  de  ces  députés.  Elle  ne  pouvoit 
assurément  mieux  faire.  Je  vous  remercie 
de  votre  attention  à  m'instruire  des  suites 
de  l'affaire  des  Calas  &  des  ordres  que  vous 
avez  donné  à  votre  départ  pour  qu'on  ne 
me  laissât  rien  ignorer  pendant  votre  ab- 
sence de  ce  qui  se  passera  sur  cet  objet 
important.  L'exemple  qu'ont  fait  les  Capi- 
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touls  sur  le  soldat  du  guet  qui,  contre  les 
défenses  qu'on  luy  avoit  fait  de  laisser  par- 
ler entr'eux  ces  prisonniers,  leur  a  laissé 
cette  liberté,  est  aussi  honorable  pour  eux 
qu'il  est  régulier.  Je  suis,  &c. 

De  Saint-Priest. 
A  Montpellier,  le  7  mars  1762. 

M.    AMBLARD    A    M.    DE    SAINT-PRIEST 

J'arrivay  hier  de  Montauban  où  nous 
avons  été  très  bien  accueillis  par  Mon- 
sieur de  Gourgues  qui  m'a  beaucoup  parlé 
de  vous  &  surtout  de  Monsieur  le  Vicomte 
votre  fils;  il  nous  a  comblés  de  politesses. 
Il  a  été  chargé  par  Monsieur  le  Contrôleur 
général  de  faire  rembourser  sur  le  fonds 
des  religionnaires  fugitifs  ou  sur  les  amen- 
des les  frais  de  poste  pour  la  conduite  du 
ministre  &  des  autres  religionnaires  accu- 
sés. 

On  jugea  hier  au  soir  Calas  père.  Il  a 
été  condamné  a  être  rompu  vif  &  préala- 
blement appliqué  à  la  question  ordinaire 
&  extraordinaire,  à  demeurerpendant  deux 
heures  sur  la  roue  &  ensuite  être  brûlé  & 
les  cendres  jetées  au  vent;  &  on  a  sursis 
au  jugement  de  sa  femme,  de  son  fils,  du 
sieur  Lavaisse  &  de  la  servante  jusques  au 
rapport  du  verbal  de  mort.  J'ay  l'hon- 
neur", 8cc. 

A  Toulouse,  le  10  mars  1762. 

M.    AMBLARD   A    M.    DE    SAINT-PRIEST 

Les  coaccusés  de  Calas  furent  jugés  avant- 
hier.  Il  passa  in  mitiorem  à  six  voix  contre 
sept  à  condamner  le  fils  au  bannissement 
perpétuel,  la  mère,  la  servante  &  le  sieur 
Lavaisse  furent  mis  hors  de  Cour.  L'avis 
des  sept  étoit  à  la  mort  contre  le  sieur  La- 
vaisse, la  mère  &  le  fils.  Le  père  a  souffert 
son  supplice  avec  une  fermeté  inconceva- 
ble. Il  ne  jeta  qu'un  seul  cri  à  chaque  coup 
que  l'exécuteur  luy  donna  sur  l'échaffaud. 


luy  dire  à  ce  sujet  étoit  inutile  &  qu'il 
vouloit  mourir  protestant.  Une  des  jam- 
bes qu'on  luy  avoit  cassée  n'ayant  pas  été 
repliée  sur  la  roue,  il  pria  le  confesseur 
d'avertir  l'exécuteur  de  remonter  sur  l'é- 
chaffaud pour  la  replier  parce  qu'il  sentoit 
des  tiraillemens  qui  luy  causoient  des  vives 
douleurs,  &  le  confesseur  qui  étoit  le  pro- 
fesseur de  théologie  des  Jacobins  luy  pro- 
cura ce  soulagement.  Toute  la  ville  crie 
contre  les  six  juges  qui  ont  formé  cet 
arrêt.  Ils  prétendent  qu'ils  se  sont  déter- 
minés à  modifier  la  peine  parce  que  le 
sieur  Lavaisse  &  Calas  fils  se  sont  con- 
vertis &  ont  fait  leur  abjuration.  J'ay 
l'honneur,  &c. 

A  Toulouse,  le  20  mars  1762. 

■  M.    DE   SAINT-PRIEST    FILS   A    M.  AMBLARD 

J'ay,  Monsieur,  envoyé  à  mon  père  la 
lettre  contenant  le  détail  du  jugement  & 
de  l'affaire  des  Calas.  Je  vous  en  remerciG 
pour  luy  &  en  mon  particulier.  J'ay  l'hon- 
neur d'être  très  parfaitement,  &c. 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  25  mars  1762. 

M.    DE   SAINT-PRIEST   FILS   A   M.    AMBLARD 

Recevez,  Monsieur,  les  remerciemens 
de  mon  père  &  les  miens  sur  le  détail  que 
vous  lui  avez  fait  du  jugement  rendu  con- 
tre les  coaccusés  du  sieur  Calas.  La  fer- 
meté dans  les  souffrances  devroit  être  le 
partage  des  gens  qui  n'ont  rien  à  se  re- 
procher. J'ay  l'honneur,  &c. 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  3i  mars  1762. 

M.    DE    SAINT-PRIEST    FILS    A    M.  AMBLARD 

J'ay  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  en- 
voyer une  requête  qui  vient  d'être  pré- 
sentée par  le  fermier  de  la  Régie  des  Biens 


Pendant  les  deux  heures  qu'il  resta  sur  la      des  Religionnaires  fugitifs,  par  laquelle  il 

demande  la  permission  de  saisir  les  biens 
qui  ont  appartenu  au  sieur  Calas  con- 
damné à  mort  par  arrêt  du  Parlement  de 
Toulouse.  Je  vous  avoue  que  cette  de- 
mande m'a  paru  singulière;  cependant, 
avant  d'en  rendre  compte  à  mon  père,  je 

7« 


roue,  il  s'entretint  avec  le  confesseur  de 
choses  étrangères  à  la  religion  après  luy 
avoir  déclaré  que  tout  ce  qu'il   pourroit 

'  Calas  père  fut  exécute  le  il.    (Note  ajoutée  au 
ias  Je  la  minute.) 
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serois  bien  aise  de  sçavoir  ce  que  vous  en 
pensez;  je  vous  prie  donc  de  prendre  la 
connoissance  la  plus  exacte  qu'il  sera  pos- 
sible de  la  situation  des  biens  &  affaires 
dudit  sieur  Calas,  &  de  m'envoyer  vos  ob- 
servations, ladite  requête  &  votre  avis  le 
plus  tôt  qu'il  vous  sera  possible.  Joignez-y, 
s'il  vous  plaît,  un  exemplaire  de  l'arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse.  J'ay  l'honneur 
d'être,  &c. 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  16  avril  1762. 

M.   AMBLARD    A    M.    DE   SAINT-PRIEST   FILS 

J'ay  l'honneur  de  vous  renvoyer  cy-joint 
la  requête  présentée  par  le  fermier  de  la 
Régie  des  biens  des  Religionnaires  fugi- 
tifs que  vous  m'aviez  adressée  le  16  du 
courant,  par  laquelle  il  demande  qu'il  luy 
soit  permis  de  saisir  les  biens  qui  ont  ap- 
partenu au  sieur  Calas,  condamné  à  mort 
par  arrêt  du  Parlement.  11  est  bien  certain 
que  la  demande  de  ce  fermier  est  singulière 
&  qu'il  fait  mal  l'application  de  son  privi- 
lège, puisque  Calas  n'étoit  pas  religion- 
naire  fugitif,  mais  il  étoit  coupable  d'un 
délit  à  raison  duquel  il  a  été  condamné  à 
mort  &  ses  biens  confisqués  au  profit  du 
Roy.  En  conséquence,  le  fermier  du  Do- 
maine n'a  pas  manqué  de  faire  mettre  le 
scellé  sur  les  biens  du  sieur  Calas  qui  ne 
consistent  qu'en  marchandises  ou  meubles. 
Mais  je  ne  crois  pas  que  cette  démarche 
luy  profite  beaucoup,  parce  que  le  négo- 
ciant même  qui  a  procédé  à  l'inventaire 
des  biens  du  sieur  Calas  m'a  assuré  que  leur 
valeur  n'étoit  que  de  80  mille  francs  qui  se 
trouveront  absorbés  par  les  frais  de  justice, 
les  dettes,  &  par  la  dot  de  la  femme.  Ce 
négociant  m'a  même  ajouté  que  les  Créan- 
ciers auroient  formé  opposition  au  scellé 
mis  à  la  requête  du  fermier  du  Domaine, 
afin  d'éviter,  s'ils  le  peuvent,  que  les  biens 
soient  vendus  d'autorité  de  justice,  ce  qui 
augmenteroit  d'autant  plus  les  frais  &  reii- 
droit  par  conséquent  leur  perte  plus  con- 
sidérable; mais  leurs  vues  sont,  si  l'op- 
position est  reçue,  de  les  faire  vendre 
amiablement  ou  d'en  prendre  chacun  au 
prorata  de  leurs  créances. 

Au  surplus  je  ne  puis  avoir  l'honneur 


^M4      „6, 

de  vous  adresser  d'exemplaire  de  l'arrêt 
rendu  contre  Calas,  puisqu'il  n'a  pas  été 
imprimé.  Je  n'ay  pas  même  pu  en  avoir  de 
copie  parce  qu'on  (Monsieur  le  Procureur 
général,  biffé  à  la  minute)  ne  veut  pas  abso- 
lument qu'il  paroisse.  J'ay  l'honneur,  &c. 
A  Toulouse,  le  28  avril  1762. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.  Intendance, 
C,  66.) 


DCCCXCI 

Extraits  du  Journal  de  Pierre  Barthès 
concernant  Calai. 

ANNÉE  1761  ;  OCTOBRE.  —  Meurtre  du  
fils  lie  Calas.  La  nuit  du  12  au  i3  de  ce  'T 
mois,  dans  la  maison  du  sieur  Calas,  mar- 
chand lingier  &  gros  négociant  en  cette 
ville,  demeurant  à  la  rue  des  Filatiers, 
maison  appartenant  au  sieur  Rambaut, 
fut  trouvé  mort  étendu  dans  le  magasin  le 
fils  aîné  du  susdit  marchand  appelé  Marc- 
Antoine  Calas.  Les  parents  avec  d'autres 
personnes  qu'il  y  avoit  chez  eux  ayant  crié 
à  l'assassin,  les  gens  qui  s'y  rendirent  trou- 
vèrent en  effet  le  mort  dans  le  lieu  susdit 
déjà  mort  depuis  longtemps,  &  on  jugea 
à  son  aspect  &  aux  marques  qu'il  avoit  à 
son  col  qu'il  avoit  été  étranglé  ou  par 
suspension  ou  à  terre  par  torsion,  ce  qui, 
au  jugement  de  tout  le  monde,  n'ayant  pu 
être  fait  par  des  étrangers,  ce  crime  a  été 
universellement  imputé  aux  père  &  mère 
de  ce  jeune  homme  en  haine  de  la  religion 
romaine  où  ce  jeune  homme  venoit  de  se 
faire  instruire,  induit  à  ce  faire  par  sou 
frère  cadet  qui,  à  cause  de  son  change- 
ment, avoit  été  chassé  de  la  maison  pater- 
nelle par  ses  parents  &  leurs  fauteurs,  qui 
tous  étant  protestants  à  l'excès  &  zélés 
défenseurs  des  opinions  de  l'hérésiarque 
Calvin  ont,  selon  l'opinion  commune, 
étranglé  de  leurs  propres  mains  leur  pro- 
pre enfant,  après  avoir  cette  même  nuit 
décidé  de  son  sort  dans  un  conciliabule 
convoqué,  comme  le  rapporte  le  monitoire 
publié  à  cet  effet,  dans  une  maison  située 
dans  la  paroisse  de  la  Daurade  où  logeoient 
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nombre  de  huguenots  &  notamment  un 
ministre,  chez  lequel  on  tient  que  se  sont 
assenblées  plusieurs  fois  les  personnes  de 
cette  communion  &  où  ils  ont  résolu  la 
mort  de  ce  jeune  prosélyte  qui,  le  len- 
demain d'une  fin  si  tragique,  devoit  être 
receu  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine  par 
la  première  communion,  à  laquelle  ainsi 
qu'aux  autres  vérités  de  notre  sainte  reli- 
gion il  se  disposoit  depuis  longtemps  par 
les  soins  de  leur  ancienne  servante  très 
bonne  catholique  &  d'un  prêtre  dont  on  a 
tenu  le  nom  caché  très  sagement  pour  ne 
pas  l'exposer  à  la  haine  implacable  &  à  la 
vengeance  cruelle  de  ces  monstres  d'hor- 
reur, ces  huguenots  vrayement  parricides, 
pour  avoir  porté  ces  pères  barbares  à  don- 
ner la  mort  à  leur  enfant  d'une  manière  si 
détestable  &  capable  de  révolter  les  peu- 
ples les  plus  féroces,  eu  égard  à  la  dou- 
ceur &  à  l'indulgence  dont  la  nature  même 
nous  ordonne  d'user  à  l'égard  de  ceux 
que  nous  avons  mis  au  monde,  douceur 
dont  les  bêtes  les  plus  cruelles  nous  don- 
nent même  l'exemple  par  l'amour  qu'elles 
ont  pour  leurs  petits,  &  les  soins  qu'elles 
se  donnent  pour  eux,  comme  le  dit  très 
bien  le  prince  de  l'éloquence  latine  :  Ferae 
partus  suos  diligunt  fi-  nos  in  libéras  nostros 
uti  debemus  indulgentia.  (Cic.  2,  de  Orat.) 

Ni  plus  ni  moins,  pendant  ce  tumulte, 
quelqu'un  étant  allé  avertir  la  justice. 
Monsieur  David,  Capitoul ,  se  rendit  avec 
son  escouade  à  la  maison  de  Calas  où, 
ayant  visité  le  cadavre,  on  le  fit  porter  à  la 
maison  de  ville.  Calas  le  père,  sa  femme 
avec  un  autre  fils  qu'ils  ont  &  un  jeune 
homme  qui  venoit  d'arriver  de  Bordeaux, 
tous  de  la  même  secte,  &  la  servante, 
vieille  domestique  dans  cette  maison,  d'ail- 
leurs très  bonne  catholique,  furent  con- 
duits en  prison  où  on  leur  fit  leur  procès 
sur  le  témoignage  d'un  grand  nombre  de 
personnes  qui  ont  été  déposer  ce  qu'elles 
avoient  vu  ou  entendu,  forcées  à  ce  faire 
par  un  monitoire  publié  pendant  trois 
dimanches  au  prône  des  paroisses;  ces 
prisonniers  ont  été  toujours  séparés,  cha- 
cun gardé  à  vue  dans  la  prison  ou  dans  le 
cachot,  une  sentinelle  posée  en  dehors  à 
la  porte  des  prisons,  ne  laissant  entrer  que 
les  personnes  utiles,  tout  le  reste  exclu  de 


l'entrée  sans  une  permission  expresse  ou 
la  présence  d'un  Capitoul. 

Novembre.  —  Sépulture  £•  enterrement  du 
fils  de  Calas.  Le  cadavre  de  Marc-Antoine 
Calas,  ouvert  &  rempli  de  chaux  pour  évi- 
ter la  corruption,  déposé  dans  la  morne  à 
la  maison  de  ville  dans  une  caisse  propre 
à  le  contenir,  depuis  le  iS""  du  mois  passé, 
auquel  on  faisoit  le  procès  comme  sui- 
cide, ayant  gagné  sa  cause  après  plusieurs 
vérifications  faites  par  les  chirurgiens  & 
les  médecins,  même  par  l'exécuteur,  pour 
voir,  connoître  &  déclarer  s'il  s'étoit  défait 
luy-même  ou  s'il  avoit  été  étranglé  par  des 
mains  étrangères,  fut  enfin  jugé  digne  de 
la  sépulture  des  catholiques,  &  comme 
tel,  ce  jourd'hui  dimanche  8''  de  ce  mois, 
immédiatement  après  Vêpres,  la  paroisse 
Saint  Etienne,  sur  laquelle  il  avoit  vécu  & 
souffert  la  mort,  fut  le  chercher  à  la  mai- 
son de  ville  où  on  l'avoit  rangé  décemment 
dans  une  bière  avec  grand  luminaire  &  le 
porter  à  l'église  où,  après  les  obsèques  & 
les  prières  accoutumées,  on  le  mit  en  terre 
dans  l'église  de  Saint  Jacques  h  gauche  en 
entrant  par  le  cloître  dans  la  chapelle  de 
Sainte  Elisabeth.  Le  clergé  au  nombre 
de  46  ou  47  ecclésiastiques  &  la  compa- 
gnie de  Messieurs  les  pénitents  blancs  pré- 
cédoient  le  corps  de  ce  nouveau  converti 
qu'une  foule  de  peuple  de  tout  état  accom- 
pagnoit  à  la  sépulture,  rendant  grâces  à 
Dieu  d'avoir  ouvert  les  yeux  à  cet  heureux 
jeune  homme  qui,  à  cause  de  sa  conversion 
à  notre  religion,  avoit  péri  <l'une  mort  si 
funeste  et  si  cruelle  tout  ensemble. 

Année  1762  :  mars. —  Calas  père  rompu  ' 
vif.  Par  arrêt  de  la  Cour  du  jour  d'hier 
9'  de  ce  mois  &  exécuté  ce  jourd'hui  lo',  à 
4  heures  &  demy  du  soir,  le  sieur  Jean 
Calas,  négociant  en  cette  ville  depuis  plus 
de  40  ans,  marchand  lingier,  rue  des  Fila- 
tiers,  dans  la  maison  du  sieur  Rambaut, 
hom,me  d'une  grande  taille,  robuste  &  sec 
de  complexion,  natif  de  la  Cabarède,  près 
de  Castres,  âgé  de  67  ans,  après  5  mois 
moins  3  jours  de  détention  dans  les  pri- 
sons de  l'hôtel  de  ville  où  il  avoit  été 
conduit  le  i3'  octobre  passé  avec  son 
épouse,    un   fils  cadet,  sa   ser\?ante   &   le 
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sieur  Lavaxsse  cadet,  ayant  été  atteint  & 
convaincu  d'avoir  étranglé  dans  sa  maison 
Marc-Antoine  Calas,  son  fils  aîné,  comme 
je  l'ay  rapporté  dans  son  lieu,  a  été  con- 
damné à  être  rompu  vif  &  être  mis  sur  la 
roue  pendant  deux  heures,  pour  ensuite 
être  étranglé,  puis  jeté  dans  le  feu  pour 
y  être  consumé  &  les  cendres  jetées  au 
vent,  ce  qui  a  été  exécuté  à  la  lettre 
aujourd'huy  10"  de  ce  mois  à  la  place  Saint 
Georges,  à  l'heure  cy-dessus  marquée. 

Cet  homme,  huguenot  d'origine  &  pro- 
testant obstiné  s'il  en  fut  jamais,  ainsi  que 
toute  sa  famille,  a  souffert  le  supplice  avec 
une  constance  prodigieuse  &  n'a  jamais 
voulu  se  rendre  aux  saintes  remontrances 
du  R.  P.  Bourges,  professeur  dominicain, 
&  d'un  autre  Père  son  adjoint  qui,  depuis 
les  quatre  heures  du  matin  jusqu'à  six  heu- 
res du  soir,  n'ont  cessé  de  luy  persuader  de 
sauver  son  âme  en  ouvrant  les  yeux  à  la 
lumière  de  la  vérité,  qui  ne  peut  que 
se  trouver  dans  le  sein  de  l'Eglise  catholi- 
que, par  une  sincère  conversion  en  abju- 
rant les  erreurs  dont  il  étoit  imbu  dès 
l'enfance,  ce  qui  n'ayant  pu  l'ébranler  en 
aucune  façon,  il  est  mort  dans  la  réproba- 
tion comme  nous  devons  le  croire,  &  n'en 
a  pas  moins  subi  le  supplice  auquel  il  a 
été  condamné,  à  la  vue  d'un  peuple  in- 
nombrable, même  de  gens  de  la  campagne 
venus  exprès  dans  cette  ville  pour  voir 
mourir  un  père  qui,  faisant  une  insigne 
violence  à  la  nature,  n'a  pas  eu  horreur 
d'étrangler  son  propre  fils.  Nemo  parricldae 
supplicio  misericordia  commovetur.  (Cic.  4, 
Tusc.') 

Arrêt  qui  met  la  Calas,  son  fils,  la  ser- 
vante &  Lavaïsse  hors  de  cour.  Le  jeudy, 
18"  de  ce  mois,  à  7  heures  et  demy  du 
matin,  on  conduisit  sous  une  bonne  es- 
corte en  chaise  de  la  maison  de  ville  au 
palais,  pour  être  jugés  définitivement,  la 
Dame  Anne-Rose  Cabibel,  issue  de  parents 
réfugiés,  native  de  Londres  en  Angleterre, 
veuve  du  sieur  Calas  qui  vient  d'être 
rompu  vif,  son  fils  cadet  Jean  Calas  qui 
avoit  fait  abjuration  la  veille  entre  les 
mains  du  Père  Bourges,  son  confesseur,  & 
le  sieur  Lava'isse  fils  cadet,  impliqués  dans 
l'affreuse  &  longue  procédure  pour  la  mort 
de  Marc-Antoine  Calas  dont  j'ay  parlé  cy- 


dessus.  Et  comme  tout  le  monde  se  prépa- 
roit  à  voir  l'après-midy,  ou  le  lendemain 
pour  le  plus  tard,  ces  trois  personnes  dé- 
faites par  les  supplices  les  plus  cruels, 
ainsi  que  la  servante  qui  n'a  jamais  voulu 
rien  avouer,  on  apprit  sur  la  fin  de  ce  jour 
la  nouvelle  de  l'arrêt  rendu  sur  ce  sujet, 
qui  met  ces  prisonniers  hors  de  cour, 
excepté  Calas  fils  qui  a  resté  en  prison 
comme  étant  condamné  à  un  bannissement 
pour  sa  vie.  Ce  jeune  homme,  la  veille  du 
jour  d'aujourd'huy,  qu'il  regardoit  comme 
la  fin  de  sa  vie,  avoit,  comme  j'ay  dit,  fait 
abjuration  du  calvinisme  entre  les  mains 
du  Père  Bourges  qui,  n'ayant  pu  ébranler 
le  père,  a  eu  le  bonheur  de  convertir  le 
fils;  sa  mère  &  le  sieur  Lavaïsse  n'ayant 
jamais  voulu  se  rendre.  Quoi  qu'il  en  soit, 
après  5  mois  5  jours  de  prison,  avoir 
supporté  une  infinité  de  confrontations 
&  avoir  été  ouïs  quatre  fois  sur  la  sellette, 
ces  prisonniers  ont  recouvré  la  liberté. 
Lavaïsse  fut  porté  le  soir  même  chez  son 
père,  rue  Saint  Remézy,  et  la  Dame  Calas 
chez  le  sieur  Craman,  fripier,  rue  des  Po- 
linaires,  où  elle  a  appelé  sa  servante  qui 
a  été  aussy  mise  dehors,  après  bien  des  tra- 
casseries, de  chagrin  &  d'épouvante,  puis- 
que deux  jours  avant  cet  arrêt  favorable, 
les  confesseurs  qu'on  leur  avoit  envoyés 
pour  les  préparer  à  la  mort  qu'ils  croyoient 
eux-mêmes  comme  certaine,  ne  cessoient 
de  leur  inspirer  le  salut  de  leur  âme  par 
une  véritable  conversion  au  sein  de  l'Eglise 
catholique,  la  seule  dépositaire  de  la  pureté 
de  la  foy  &  de  la  vérité  de  ses  dogmes. 

Année  1765  :  avril.  —  La  veuve  Calas 
&  sa  famille.  Au  commencement  de  ce  mois, 
le  gazetier  d'Avignon  nous  a  appris  que  la 
nommée  Anne-Rose  Cabibel,  veuve  du 
sieur  Calas,  cet  hérétique  obstiné  que 
nous  avons  vu  sur  la  place  Saint  Georges 
expirer  sur  une  roue  &  consumé  par  les 
flammes  le  10  mars  1762,  comme  j'ay  rap- 
porté cy-devant,  poursuivant  à  Paris  le 
rétablissement  de  sa  famille  avoit  obtenu 
arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  qui  casse 
l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  rendu 
contre  son  mari,  &  que  le  Roi  sur  certai- 
nes représentations  avoit  accordé  à  cette 
famille  une  gratification  de  36 000  livres. 
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Par  le  courrier  du  26'  de  ce  même  mois, 
on  a  appris  aussy  que  le  jugement  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  en  faveur  de  Calas  a 
été  receu  en  Angleterre  avec  acclamation 
&  qu'on  a  ouvert  à  Londres  pour  cette 
famille  une  souscription  qu'on  compte  de- 
voir produire  40  à  5oooo  éçus  en  leur  fa- 
veur, tant  est  grand  l'empressement  des 
souscripteurs;  tant  est  grand  aussy  l'aveu- 
glement &  le  fanatisme  de  ces  insulaires, 
qui,  laissant  mourir  de  faim  une  quantité 
prodigieuse  d'excellents  ouvriers  en  toute 
sorte  d'arts,  comme  nous  avons  appris  par 
le  même  nouvelliste,  s'empressent  à  rele- 
ver &  à  congratuler  une  famille  proscrite 
&  parricide,  convaincue  de  la  plus  af- 
freuse monstruosité  dont  on  n'a  jamais 
veu  d'exemple  dans  les  siècles  les  plus  re- 
culés. 

May.  —  La  veuve  Calas,  enfants  &■  ser- 
vante. Par  le  courrier  d'Avignon  du  So'  du 


on  fut  les  enfermer  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  pour  leur  faire  le  procès. 

Huguenots  prisonniers.  Le  lendemain,  sa- 
medi 24",  on  conduisit  dans  cette  ville, 
dans  un  fourgon,  ou  charriot  couvert,  sept 
à  huit  prisonniers  huguenots,  pris  à  Caus- 
sade  ou  aux  environs,  dans  une  émeute  & 
soulèvement  par  eux  excité  contre  les  ca- 
tholiques, à  l'issue  de  quelque  assemblée 
publique  convoquée  par  ces  gens-là  mal- 
gré les  défenses  à  eux  faites  par  les  édits 
du  Roy  &  les  ordonnances  des  Intendans 
des  provinces  h  ce  conformes.  Ils  étoient 
escortés  par  quantité  de  brigades  des  ma- 
reschaussées  voisines,  tous  bien  armés  & 
le  sabre  à  la  main  qui,  de  cette  façon,  les 
conduisirent  aux  prisons  du  palais  où  on 
les  enferma  étroitement,  en  attendant  l'ar- 
rêt qui  s'ensuivra  du  procès  qu'on  leur  fait 
vivement. 

Novembre.  —  Garde    au   palais.  Ces 


distribution  des  36coo  livres  que  la  bonté 
de  Sa  Majesté  à  accordées  à  cette  veuve,  à 
ses  enfants  &  à  leur  servante  :  sçavoir 
6000  livres  à  la  mère,  en  forme  de  gratifi- 
cation, 6000  encore  à  elle  pour  les  dépen- 
ses de  son  voyage  &  autant  pour  les  frais 
du  procès,  6000  à  chacune  de  ses  filles, 
I  000  écus  à  son  fils  &  autant  à  sa  servante. 

(Biblioilièque    de    Toulouse.    Heures  perdues   de 
Pierre  Barihès,  V,  p.  ."iJ,  Sy,  71,  72,  i8.j,  187.) 


mois  passé,  nous  avons  été  informés  de  la      jours-ci,  commençant  le  mois,  on  fit  por 

ter  à  la  place  de  la  Monnoie  une  guérite, 
ainsi  qu'.i  la  porte  d'entrée  principale  de 
l'enclos  du  palais,  de  même  qu'on  en  plaça 
une  autre  vis  à  vis  la  porte  i\e\  prisons  de  la 
Conciergerie,  où  on  posta  des  sentinelles 
prises  de  la  garde  de  la  place  du  Salin 
qu'on  avoit  renforcée  à  l'effet  sans  doute 
d'être  plus  en  état  de  soutenir  les  habitans 
de  l'enclos,  en  cas  que  des  personnes  sus- 
pectes se  fussent  portées  à  tenter  quelque 
chose  en  faveur  de  ce  ministre  renfermé 
sous  une  bonne  garde  ou  des  autres  pri- 
sonniers protestans,  ce  qui  pourroit  les 
contenir  ou  empêcher  toute  tentative. 

Année  1762  :  février.  —  Ministre  pré- 
dican  pendu.  Par  arrêt  de  la  Cour  du  18''  de 
ce  mois,  exécuté  le  19'  en  présence  du 
sieur  Gaspard  Begué,  commissaire  de  la 
Cour,  dans  la  petite  place  du  Salin,  vulgo 
de  la  Monnoie,  à  deux  heures  de  l'après- 
midi,  à  une  potence  y  dressée,  le  nommé 
François  Rochette,  ministre  prédican  de 
la  R.  P.  R.,  accusé  &  convaincu  d'avoir 
fait  les  fonctions  de  ministre,  avoir  prê- 
ché, baptisé,  fait  la  Cène  &  des  mariages 
dans  des  assemblées  désignées  du  nom  de 
désert,  &  comme  ayant  encouru  les  peines 
portées  par  les  déclarations  du  Roy  con- 


DCCCXCII 

Extraits  du  Journal  de  Barthès  con- 
cernant les  gentilshommes  verriers. 

NNÉE  1761  :  OCTOBRE.  —  Ministre  ré- 
formé conduit  en  cette  ville.  Le  ven- 
dredi, l'y  de  ce  mois,  une  brigade  de  la 
mareschaussée,  fous  étant  déguisés  &  d'une 
propreté  recherchée,  conduisit  en  cette 
ville  un  ministre  protestant  avec  son  se- 
crétaire, pris  à  Caussade  ou  auprès  de 
Cahors,  venant  de  procéder  à  quelque 
mariage  ou  à  de  baptêmes,  selon  l'usage 
établi  parmi  les  gens  de  cette  communion. 
On  les  passa  dans  une  calèche  fermée,  & 
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tre  les  prédicans  qui  sont  en  France,  fut 
pendu  &  étranglé.  Ce  jeune  homme,  âgé 
de  26  ans,  bien  fait  de  sa  personne,  mais 
un  peu  boiteux,  étoit  d'un  village  appelé 
Villas,  dans  le  haut  Languedoc,  apoti- 
quaire  de  son  métier,  selon  le  bruit  com- 
mun, fort  obtus  pour  un  homme  de  sa 
communion  &  consacré  comme  pasteur  & 
ministre  parmi  les  gens  de  sa  sectej  mal- 
gré tout,  on  ne  peut  jamais  luy  faire  ou- 
vrir les  yeux  à  la  vraie  lumière,  n'ayant 
jamais    voulu    écouter   les    saints   avis   de 

M.    le  Curé   de qui    l'exhortoit   à  la 

mort,  ny  d'un  autre  zélé  ecclésiastique, 
desquels  il  ne  fit  aucun  cas,  voulant  mou- 
rir dans  les  erreurs  comme  il  fit,  fatale 
suite  des  préjugés  de  l'enfance,  ou  plutôt 
pour  être  inscrit  au  catalogue  des  martyrs 
de  leur  hérésie,  ayant  voulu  imiter  son 
père  &  son  grand  père  qui  avoient  été 
pendus  de  même  pour  la  cause  de  Dieu, 
comme  il  l'appeloit  luy-même,  se  faisant 
gloire  de  subir  le  même  sort  en  place  pu- 
blique &  encore  en  présence  des  trois  gen- 
tilshommes verriers  aussy  huguenots  qu'on 
alloit  décoller  &  qui  le  regardoient  de  des- 
sus le  charrio.t  dans  une  humiliation  pro- 
fonde. 

On  n'avoit  plus  veu  dans  Toulouse  pen- 
dre un  ministre  prédican  &  ce  ne  sera  pas 
le  dernier,  comme  on  le  croit,  puisque  la 
Cour,  par  ce  même  arrêt,  a  décrété  les 
pasteurs  qui  luy  avoient  signé  ses  lettres, 
ainsi  qu'ils  sont  énoncés  dans  ledit  arrêt, 
dont  voicy  les  noms  '  &  Gardés,  pas- 
teurs du  haut  Languedoc,  Gabiac,  pasteur 
des  hautes  Sévènes,  &  Figuières,  ministre 
de  la  Comté  de  Foix,  seront  pris  &  saisis 
au  corps  partout  où  ils  seront  trouvés 
dans  le  royaume,  pour  être  menés  aux 
prisons  de  la  Conciergerie,  &  comme  ce 
jeune  homme  étant  sur  l'échelle,  ayant  de- 
vant &  derrière  luy  un  écriteau  avec  ces 
mots  ministre  de  la  R.  P.  R.,  vouloit  prê- 
cher sans  doute  pour  confirmer  les  autres 
qu'on  alloit  décoller,  par  sa  fermeté  &  sa 
persévérance,  les  tambours  du  régiment  de! 
Berry  qui  étoit  sous  les  armes  dans  la  place 
se  mirent  à  rouler  si  fort  que  le  bour- 
reau le  lançant  avec  force  luy  arrêta  tout 

'  Nom  biffé  dans  le  manuscrit. 


court  le  sermon  sur  la  langue  &  l'étrangla 
tout  de  suite.  Ainsy  son  orgueil  &  son  obs- 
tination, s'élevant  de  plus  en  plus  contre 
les  Ministres  du  Seigneur  dont  il  venoit 
de  mépriser  les  avis  salutaires,  nous  por- 
tent à  dire  ce  que  dit  le  prophète  royal  au 
psaume  :  Irritât  adversarius  nomen  tuum  in 
finem.  (Ps.  xcxiil,  10.) 

Trois  frères  gentilshommes  décapités.  Ce 
même  jour,  dans  la  même  place,  sur  un 
échaffaud  qu'on  y  avoit  dressé  avec  trois 
billots  différens,  formés  de  deux  chevrons 
chacun  plantés  à  terre  &  s'élevant  au-des- 
sus de  l'échaffaud  de  deux  pieds  &  deray 
avec  un  coussinet  de  bois  en  travers  bien 
cloué,  furent  décollés  tout  de  suite  les 
sieurs  Henry  Grenier,  seigneur  de  Com- 
mel,  âgé  de  33  ans,  Jean  de  Grenier,  sei- 
gneur de  Sarradon,  âgé  de  3o  ans,  autre 
Jean  de  Grenier,  sieur  de  Lourmade,  âgé 
de  26  ans,  tous  trois  frères  gentilshommes 
verriers,  natifs  d'un  lieu  d'auprès  du  Mas 
d'Azil  dans  la  Comté  de  Foix,  &  tous  trois 
protestants  obstinés,  comme  ils  firent  con- 
noître  avant  &  après  leur  mort,  n'ayant 
jamais  voulu  écouter  les  propos  salutaires 
de  Messieurs  les  Curés  de  Saint  Sernin,  de 
Saint  Pierre  &  de  la  Dalbade  qu'on  leur 
avoit  donné  pour  les  convertir,  voulant  au 
contraire  mourir  dans  la  religion  de  leurs 
pères  ainsy  qu'avoit  fait  le  prédicant  qu'on 
venoit  d'expédier,  &  pour  lequel  ils  per- 
doient  la  vie,  puisque  c'étoit  pour  le  déli- 
vrer de  prison  qu'ils  avoient  soulevé  les 
huguenots  contre  les  catholiques  au  mois 
d'octobre  passé.  Ces  prêtres  donc  n'ayant 
pu  venir  à  bout  de  les  ébranler,  Commel 
l'aîné  fut  décollé  le  premier,  étant  à'  ge- 
noux sur  l'échaffaud  les  yeux  bandés,  la 
tête  appuyée  sur  le  billot;  elle  luy  fut  em- 
portée d'un  coup  jusqu'à  la  seule  peau  de 
la  gorge  que  le  bourreau  scia  &  qu'on  jeta 
à  terre  avec  le  cadavre  tout  vêtu  &  chaussé, 
comme  il  se  pratique.  Son  frère  puîné,  de 
Sarradon,  subit  le  même  sort  avec  les  mê- 
mes cérémonies  ;  &  le  cadet  Jean  de  Lour- 
made, jeune  homme  très  bien  fait  de  sa 
personne  &  de  sa  figure,  fut  exécuté  le 
dernier  :  la  tête  luy  fut  tranchée  d'un  seul 
coup  avec  adresse;  leurs  cadavres  &  leurs 
têtes  ainsi  que  le  cadavre  du  ministre  fu- 
rent portés  tout  de  suite  aux  fourches  des 
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Minimes,  &  dans  un  même  trou  fait  dans 
l'enceinte,  ils  furent  ensevelis  avec  quel- 
ques sacs  de  chaux  par  dessus  pour  être 
plutôt  consommés. 

Ces  trois  Messieurs,  avant  de  commen- 
cer cette  scène  tragique,  s'embrassèrent 
sur  le  charriot,  se  demandèrent  pardon 
l'un  à  l'autre  &  s'entr'exhortèrent  vive- 
ment &  en  peu  de  mots  à  mourir  avec 
zèle  dans  la  religion  protestante  dont  ils 
avoient  sucé  les  dogmes  avec  le  lait;  ce 
qu'ils  Arent  avec  une  constance  &  une 
fermeté  prodigieuse. 

Cette  fois-ci  le  bourreau  fit  son  appren- 
tissage pour  abattre  les  têtes  avec  un  cou- 
teau neuf,  &  il  s'en  acquitta  très  bien  avec 
justesse  &  avec  fermeté;  on  n'avoit  jamais 
vu  une  exécution  si  sanglante  dans  Tou- 
louse, du  moins  de  trois  personnes  décol- 
lées en  un  même  jour,  &  depuis  la  mort 
de  M.  Goudin,  arrivée  le  9  avril  1678, 
c'est  à  dire  depuis  84  ans,  dont  personne 
dans  cette  ville  ne  peut  se  souvenir,  qui 
fut  décollé  à  Matabioou  pour  avoir  forcé 
une  femme,  luy  ayant  avec  un  flambeau 
brûlé  ses  parties  &  tiré  un  coup  de  pisto- 
let à  un  crucifix,  on  n'en  avoit  pas  vu  de 
semblable. 

Ces  trois  Messieurs  furent  pris  h  Caus- 
sade  près  de  Cahors,  &  ayant  été  convain- 
cus du  crime  de  sédition  &  attroupement 
avec  port  d'armes  pour  enlever  des  pri- 
sons de  la  justice  royale  de  Caussade  ledit 
Rochette  qu'on  venoit  d'y  mettre,  ils  fu- 
rent arrêtés  &  conduits  à  Toulouse  le 
24'  octobre  passé  ainsy  que  le  ministre 
qu'on  avoit  amené  la  veille,  comme  j'ay 
rapporté  en  son  lieu;  ainsy,  après  trois 
mois  &  demy  de  prison,  ils  ont  servi  de 
spectacle  à  une  foule  extraordinaire  de 
peuple,  qui  ne  pouvant  contenir  dans  la 
place  ni  aux  fenêtres  des  maisons,  regor- 
geoit  sur  les  toits  &  sur  les  murailles  sus- 
ceptibles de  les  porter,  pour  la  nouveauté 
d'une  exécution  si  peu  ordinaire  &i  si 
meurtrière.  Ils  furent  jugés  la  veille  par 
les  Chambres  assemblées  &  exécutés  ce 
jourd'huy  19',  en  présence  de  la  Cour  du 
Séncschal  avec  la  niareschaussce,  des  Capi- 
touls  avec  le  guet  !k  du  sieur  Begué,  com- 
missaire de  la  Cour  en  robe  rouge,  &  sur- 
tout du  régiment  de  Berry  en  ce  temps-cy 


à  Toulouse,  qui  étoit  sous  les  armes,  tam- 
bour battant  &  fifre  avec. 

Avec  une  telle  escorte  on  peut  dire  : 
Durum  est  tîbi  contra  stimuîum  calcîtrare, 
(Acta  Apost,,  c.  IX,  5.) 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Heures  perdues  de 
Pierre  Barthès,  V,  p.   66-6<).) 


DCCCXCIII 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  1^  sep- 
tembre 1763. 

LE  Roi  s'étant  fait  représenter  dans  son 
Conseil  un  arrêt  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  son  Parlement  de  Toulouse  le  14 
septembre  présent  mois,  par  lequel,  sous 
prétexte  de  s'occuper  des  affaires  publi- 
ques, ledit  Parlement  se  seroit  cru  auto- 
risé à  proroger  les  séances,  comme  s'il  eût 
pu  ignorer  que  ce  pouvoir  n'appartient 
qu'à  Sa  Majesté,  &  que  du  jour  que  doi- 
vent cesser,  suivant  les  ordonnances,  les 
fonctions  des  officiers  qui  le  composent, 
les  séances  des  officiers  ne  pouvant  sans 
une  permission  expresse  de  Sa  Majesté 
être  regardées  autrement  que  comme  des 
assemblées  illicites  &  prohibées  par  toutes 
les  lois  du  Royaume,  Sa  Majesté  a  jugé 
qu'Elle  ne  pouvoit  trop  tôt  réprimer  une 
entreprise  si  peu  réfléchie  &  aussi  repré- 
hensible;  à  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le 
rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
cassé  &  annulé  ledit  arrêt  du  14  du  pré- 
sent mois,  fait  très  expresses  inhibitions 
&  défenses  audit  Parlement  d'en  faire  de 
pareils  à  l'avenir,  &  à  tous  les  officiers  de 
ladite  Cour  autres  que  ceux  qui  tiendront 
la  Chambre  des  vacations,  de  s'assembler 
en  vertu  dudit  arrêt,  ni  de  faire  aucune 
fonction  de  leurs  offices  tant  que  durera 
le  temps  desdifes  vacations;  ordonne  Sa 
Majesté  que  le  présent  arrêt  sera  signifié 
de  son  ordre  exprès  au  procureur-général 
&  au  greffier  du  Parlement  de  Toulouse, 
&  transcrit  sur  les  registres  dudit  Parle- 
ment en  marge  dudit  arrêt,  &  imprimé  & 
affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
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jesté  y  étant,  tenu  à  Versailles  le  19''  jour 
de  septembre  1763. 

Phelypeaux,  signé. 


Note  écrite  à  la  suite  des  Lettres  patentes 
d'exécution  de  l'arrêt, 

La  présente  transcription  a  été  faite  par 
le  Greffier  de  la  Cour  par  ordre  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Fitz-James,  en  sa  présence 
&  celle  de  Monsieur  le  Premier  Président 
&  de  Monsieur  le  Procureur  général,  en 
vertu  des  ordres  du  Roi,  conformément  au 
verbal  qui  en  a  été  dressé  ce  jourd'huy 
vingt  sixième  septembre  mille  sept  cent 
soixante  trois. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Registre  des  arrêts  du  mois 
de  septembre  lyilîS.) 


DCCCXCIV 

Jrrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  l'arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  du  i5  sep- 
tembre 1763. 

L'arrêt  du  i5  septembre  est  biffé  sur  chacune 
des  7  pages  qu'il  occupe  par  deux  barres  en  sau- 
toir. Les  deux  signatures  :  Vaspe  ex  deliberatione, 
Bo'jat  ex  deliberatione,  ont  été  l'objet  d'une  rature 
particulière,  également  en    sautoir.  Suit  la  note  : 

''~^~  T  E  présent  arrêt  a  été  rayé  &  biffé  par  le 
'7*53  [_i  greffier  de  la  Cour,  par  ordre  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Fitz-James,  en  sa  présence 
&  celle  de  Monsieur  le  Premier  Président 
&  de  Monsieur  le  Procureur  général,  en 
vertu  des  ordres  du  Roi,  conformément  au 
verbal  qui  en  a  été  dressé  cejourd'hui, 
dont  l'original  est  déposé  au  greffe  &  ex- 
pédition d'icelui  remise  à  Monsieur  le  Duc 
de  Fitz-James. 

Fait  à  Toulouse,  ce  i5  septembre  1763. 
Le  Duc  DE  Fitz-James. 

Vu  par  le  Roi  en  son  Conseil  le  pré- 
tendu arrêt  inscrit  sur  les  Registres  de 
son  Parlement  de  Toulouse  le  i5  du  pré- 
sent   mois   de   septembre,   par   lequel    les 


officiers  de  sondit  Parlement  illicitement 
assemblés,  8/.  prenant  contre  toutes  les  rè- 
gles le  titre  de  Cour  dans  un  temps  où  ils 
n'avoient  plus  ni  qualité  ni  pouvoir  pour 
juger,  ont  ajouté  à  l'irrégularité  de  leur 
arrêt  du  14"  du  présent  mois  déjà  cassé  & 
annulé  par  Sa  Majesté,  &  par  lequel  ils 
auroient  osé  proroger  eux-mêmes  leurs 
séances,  une  entreprise  plus  répréhensi- 
ble  encore,  en  cherchant  à  arrêter  par  des 
défenses  l'exécution  d'un  édit  &  d'une  dé- 
claration publiés  de  son  très  exprès  com- 
mandement dans  ledit  Parlement  le  i3  du- 
dit  mois;  Sa  Majesté  n'a  pas  cru  devoir 
laisser  subsister  aucune  trace  d'un  attentat 
aussi  criminel,  à  quoi  voulant  pourvoir, 
oui  le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  conseil, 
a  cassé  &  annulé  ledit  prétendu  arrêt  du 
l5  septembre  présent  mois;  ordonne  qu'il 
sera  rayé  &  biffé,  si  fait  n'a  été,  sur  les 
registres  dudit  Parlement,  &'  le  présent 
arrêt  transcrit  en  marge  d'iceluy;  &  sera 
le  présent  arrêt  imprimé,  lu,  publié  &  affi- 
ché partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  zo""  jour 
de  septembre  1763. 

Phelypeaux,  signé, 

La  présente  transcription  a  été  faite  par 
le  greffier  de  la  Cour  par  ordre  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Fitz-James,  en  sa  présence 
&  celle  de  Monsieur  le  Premier  Président 
&  de  Monsieur  le  Procureur  général,  en 
vertu  des  ordres  du  Roi,  conformément  au 
verbal  qui  en  a  été  dressé  ce  jourd'huy 
26'  septembre  1763. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 

L'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du  14  septem- 
bre est  biffé  de  5  lignes  diagonales  de  haut  en  bas 
&  de  gauche  à  droite  au  folio,  &  de  6  lignes  de 
même  au  verso,  &  suivi  de  cette  note  : 

Le  présent  arrest  a  été  rayé  &  biffé  par 
le  greffier  de  la  Cour,  par  ordre  de  Mon- 
sieur le  Duc  de  Fitz-James,  en  sa  présence 
&  celle  de  Monsieur  le  Premier  Président 
&  de  Monsieur  le  Procureur  général,  en 
vertu  des  ordres  du  Roi,  conformément  au 
verbal  qui  en  a  été  dressé  aujourd'hui, 
dont  l'original  est  déposé  au  greffe,  &  e.x- 
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pédition  d'iceluy  remise  à  Monsieur  le  Duc 
de  Fitz-James. 

Fait  à  Toulouse,  ce  26'  du  mois  de  sep- 
tembre 1763. 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Registre  des  Arrêts  du  mois  de 
septembre  1763.) 


DCCCXCV 

Circulaire   adressée   aux   membres   du 
Parlement  dissous. 

MONSIEUR,  vous  êtes  averti,  par  Mon- 
sieur le  Procureur  général  du  Roi, 
que  Monsieur  l'Archevêque,  toujours  oc- 
cupé à  procurer  à  tous  Messieurs  les  con- 
solations spirituelles  qui  peuvent  dépen- 
dre de  lui,  avoit  cru  pouvoir  passer  sur 
toutes  les  règles  ordinaires,  pour  permet- 
tre à  Messieurs  qui  n'ont  point  de  Cha- 
pelle chez  eux,  d'y  faire  dire  cependant  la 
messe  Dimanche  dernier,  25  de  ce  mois, 
sur  un  autel  portatif.  Les  circonstances 
l'auroient  déterminé  k  faire  en  leur  faveur 
une  exception  qui  deviendroit  un  abus,  si 
elle  étoit  répétée;  mais  cependant  Mon- 
sieur l'Archevêque  voulant  toujours  don- 
ner à  Messieurs  dans  leur  captivité,  tous 
les  secours  qui  peuvent  dépendre  de  lui,  & 
leur  fournir  tous  les  moyens  possibles  de 
satisfaire  leur  piété,  il  a  dit  à  M.  le  Pro- 
cureur général  du  Roi,  qu'il  accorderoit  a. 
tous  Messieurs  qui  le  désireront,  la  per- 
mission d'avoir  une  Chapelle  domestique 
&  provisionnelle,  dans  laquelle  ils  pour- 
ront faire  dire  la  Messe  tous  les  jours,  soit 
Dimanches,  fêtes  ou  jours  ouvriers,  tant 
que  leur  détention  chez  eux  durera,  au- 
quel effet  il  donnera  à  tous  les  Prêtres 
qui  viendront  le  lui  demander,  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  bénir  ces  Chapelles 
domestiques.  Monsieur  l'Archevêque  de- 
mande seulement  ([u'elles  soient  décentes, 
qu'elles  ne  soient  pas  un  passage  ou  une 
antichambre,  &  <|u'elles  ne  servent  h  au- 
cun autre  usage  pendant  fout  le  temps 
qu'elles  seront  Chapelles.  Il  n'est  per- 
sonne  qui    ne    trouve    aisément    dans    sa 


maison,  ou  dans  son  appartement,  une 
chambre  ou  un  cabinet  dont  il  puisse  se 
priver  pendant  quelques  jours,  ou  s'il  est 
même  nécessaire,  pendant  quelques  se- 
maines, sans  y  faire  d'autre  changement 
que  d'y  placer  un  autel. 

Toulouse,  3o  septembre  1763. 

Permis  à  Monsieur  Michel,  prêtre,  de 
bénir  la  Chapelle  établie  chez  M.  de  La- 
font  Roui  pour  y  célébrer  la  sainte  Messe. 

Ce  I"  octobre  1768. 

Decry,  vîc.  gin. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Mis.) 


DCCCXCVI 

Lettre  du  Conseiller  La/ont. 


V°r 


ot;s  savés  apparamant,  Monsieur,  que 
l'Archevêque  a  permis  à  fout  prêtre 
de  dire  la  Messe  dans  la  maison  de  Mes- 
sieurs du  Parlement.  Je  comptois  avoir  le 
plaisir  de  vous  voir  hier  au  soir;  c'est  ce 
qui  a  fait  que  je  n'ay  pu  vous  écrire  que 
ce  matin.  Je  vous  serois  obligé  de  prier 
Monsieur  l'abbé  Michel  d'avoir  la  bonté 
de  venir  dire  la  Messe  chez  moy;  supposé 
qu'il  ne  le  peut  pas,  de  vouloir  bien  m'en- 
voyer  un  autre  prêtre,  un  Capucin  :  il  faut 
que  vous  me  fassiez  le  plaisir  de  me  faire 
prêter  tout  ce  qui  est  nécessaire  :  le  ca- 
lice, les  ornements  &  le  te  if^îtur,  do 
même  qu'un  Missel.  Monsieur  l'Archevê- 
que prête  la  pierre  sacrée.  J'enverrai  cher- 
cher les  ornements  &  le  reste  à  l'heure 
que  vous  indiquerés  h  mon  domestique;  il 
s'en  chargera  tout  de  suite,  si  vous  le  ju- 
gés à  propos.  J'espère  que  vous  me  ferés 
ce  plaisir,  en  attendant  le  plaisir  de  vous 
voir,  ce  qui  me  tarde  beaucoup,  si  vos  oc- 
cupations le  permettent,  &c. 

Lafont. 

Monsieur  Michel  au  Collège  de  Mague- 
lonne,  près  le  Refuge,  qui  prendra  à  Saint 
Etienne  les  ornemens. 

Monsieur  Monsieur  l'abbé  Je  Lafont,  vis- 
à-vis  les  Capucins,  à  Toulouse. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Mis.) 
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DCCCXCVII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
du  g  décembre  1763. 

A  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées, 

vérification  faite  des  Registres  sur  les- 
quels se  trouvent  biffés  &  bâtonnés,  l'ar- 
rêté de  ladite  Cour  du  9  septembre  dernier 
de  relevée  ;  l'arrêt  du  14  du  même  mois 
continuant  la  séance  du  i3,  par  lequel  la 
Cour  auroit  prorogé  sa  séance  jusqu'à  ce 
qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  pour  va- 
quer uniquement  aux  affaires  publiques, 
l'Assemblée  des  Chambres  tenant;  l'arrêté 
du  i5  dudit  mois;  autre  arrêt  du  même 
jour  qui  ordonne,  sous  le  bon  plaisir  du 
Roi,  que  l'Edit  du  mois  d'avril  dernier,  & 
la  déclaration  du  24  du  même  mois,  comme 
non  vérifiés  &  registres  en  la  Cour,  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  dans  l'éten- 
due de  son  Ressort,  à  peine  de  concussion 
contre  les  Contrevenans  :  Vu  les  Procès- 
verbaux  des  i5  &  26  septembre  aussi  der- 
nier, faits  par  le  Duc  de  Fitz-James,  des 
radiations  desdits  arrêtés  &  arrêts  ;  en- 
semble les  actes  inscrits  à  la  marge  desdits 
arrêts,  des  14  &  i5  dudit  mois,  lesdits  actes 
qualifiés  d'arrêts  du  Conseil,  non  revêtus 
de  Lettres  patentes; 

Les  gens  du  Roi  mandés,  ou'is  &  retirés; 
Ladite  Cour,  sans  s'arrêter  auxdits  pré- 
tendus arrêts  du  Conseil,  a  déclaré  &  dé- 
clare lesdites  radiations  desdits  arrêts  des 
14  &  i5  septembre  dernier,  &  des  arrêtés 
des  9  &  i5  dudit  mois,  nulles,  violentes, 
attentatoires  à  l'autorité  dudit  Seigneur 
Roi,  destructives  du  respect  dû  à  sa  Jus- 
tice Souveraine  séante  essentiellement  en 
son  Parlement,  en  ce  qu'elles  violent  le 
dépôt  sacré  de  ses  Registres  :  A  ordonné 
&  ordonne  que  les  susdits  Procès-verbaux 
faits  par  ledit  Duc  de  Fitz-James  les  i5  & 
16  septembre,  seront  rayés  &  biffés  par  le 
Greffier  de  la  Cour,  &  que  sesdits  arrêts 
&  arrêtés  seront  rétablis  en  leur  entier  sur 
ses  Registres  ;  &  quant  aux  imputations 
calomnieuses,  &  aux  erreurs  de  droit  &  de 
fait,  contenues  aux  susdits  prétendus  arrêts 
du  Conseil,   ainsi   qu'aux   affiches    multi- 


pliées qui  ont  été  faites  d'iceux  dans  le 
ressort  de  la  Cour,  pour  diffamer  &  rendre 
suspects,  s'il  étoit  possible,  aux  yeux  des 
Peuples,  son  zèle  pour  le  maintien  des  lois 
fondamentales  du  Royaume,  &  sa  fidélité 
&  son  amour  inaltérables  pour  la  personne 
sacrée  dudit  Seigneur  Roi,  a  arrêté  qu'il 
sera  particulièrement  insisté  sur  lesdits 
objets  dans  les  remontrances  délibérées  le 
i5  dudit  mois  de  septembre  dernier. 

Et  attendu  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration du  21  novembre  dernier,  concernant 
les  moyens  de  liquider  &  rembourser  les 
dettes  de  l'Etat,  qui  garantit  Y  observation 
des  règles  &  des  formes  sagement  établies  dans 
le  Royaume,  déroge  à  tous  Edits  &■  déclara- 
tion contraires  à  icelle,  &  annonce  au  Peuple 
des  soulagements  dont  ledit  Seigneur  Roi 
ne  diffère  l'époque  que  pour  les  rendre  plus 
assurés  &  plus  durables,  déclare  ladite  Cour 
n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'exécution  de 
l'arrêt  du  i5  septembre  dernier;  &  cepen- 
dant a  déclaré  &  déclare  nuls  &  de  nul 
effet  tous  enregistremens  &  publications 
qui  auroient  pu  être  faits  dans  les  Baillia- 
ges, Sénéchaussées  &  autres  sièges  du  res- 
sort, de  l'Edit  du  mois  d'avril  dernier,  & 
de  la  déclaration  du  24  du  même  mois,  non 
vérifiés  &  enregistrés  en  la  Cour. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  attentats  &  les 
violences  inou'ies  exercées  par  ledit  Duc  de 
Fitz-James,  il  en  sera  incessamment  dressé 
procès-verbal,  pour  y  être  statué  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé, lu,  publié  &  affiché  partout  où 
besoin  sera,  &  que  copies  duement  coUa- 
tionnées  d'icelui  seront  envoyées  dans  les 
Bailliages,  Sénéchausées  &  autres  sièges 
du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées,  enregistrées  &  exécutées  suivant 
leur  forme  &  teneur.  Enjoint  au  Procu- 
reur général  du  Roi  &  à  ses  Substituts  d'y 
tenir  la  main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois. 

Prononcé  à  Toulouse  en  Parlement, 
toutes  les  Chambres  assemblées,  le  9  dé- 
cembre 1763. 

Collationné,  LebÉ.  Contrôlé,  VerlhAC. 
Monsieur  DE  Bojat,  rapporteur. 

A  Toulouse,  de  l'imprimerie  de  la  veuve 
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de  maître  Bernard  Pijon,  avocat,  seul  im- 
primeur du  Roi  &de  la  Cour,  chez  la  veuve 
Lecamus. 

(Archives   As   la    Haute-Garonne,    B.   Imprimé, 
3  pages   in-S".) 


DCCCXCVIII 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  contre 
le  duc  de  Fif^-James  rendu,  toutes 
les  Chambres  assemblées,  le  17  dé- 
cembre 1763. 

LOUIS,  par  la  grâce  de   Dieu,  Roi  de 
France  &  de  Navarre,  au  premier  huis- 
sier, &c. 

Vu  les  procès-verbaux  des  i3,  i5  & 
16  septembre  dernier  &  14  du  présent 
mois ,  Monsieur  le  Procureur  général 
mandé,  oui  &  retiré,  considérant  les  ou- 
trages multipliés  &  les  violences  inouïes 
dont  le  Duc  de  Fitz-James,  au  mépris  du 
serment  qu'il  a  prêté  en  sa  qualité  de  Pair 
de  France,  s'est  rendu  coupable  envers 
notre  justice  souveraine,  par  l'abus  qu'il 
a  fait  de  notre  nom  8c  de  la  force  qu'il  a 
en  main,  notamment  en  ce  qu'ayant  in- 
vesti de  gens  de  guerre  le  sanctuaire  des 
lois,  il  auroit  menacé  les  ministres  de  notre 
justice  dans  le  temple  même  de  la  justice 
où  notre  majesté  réside  habituellement, 
&  qu'ajoutant  l'artifice  à  la  violence  dans 
le  désespoir  de  ne  pas  vaincre  la  fermeté 
&  la  fidélité  de  notredite  Cour,  il  auroit 
entrepris,  de  sa  seule  autorité,  d'en  écarter 
successivement  tous  les  membres;  en  ce 
que,  par  voie  de  fait,  &  se  préparant  à  de 
plus  grands  excès,  il  auroit  attenté  à  la 
liberté  de  deux  membres  de  notre  Cour, 
ik  que,  trois  jours  après,  le  palais  étant 
pour  la  seconde  fois  investi  de  troupes, 
avec  ordre  d'en  défendre  l'entrée  aux  ma- 
gistrats, il  n'auroit  pas  craint  de  supposer 
nos  ordres  incompatibles  avec  notre  jus- 
tice &  injurieux  à  la  gloire  de  notre  règne, 
&  de  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse- 
majesté  au  second  chef,  en  faisant  arrêter 
à  main  armée,  &  par  un  attentat  sans 
exemple,   tous    les   officiers   de    notredite 


Cour,  &  que  pour  assurer  une  exécution 
forcée  à  des  ordres  illégitimes,  il  auroit 
exercé  envers  eux  des  vexations  incroya- 
bles, dont  le  seul  récit  effraie  l'humanité, 
&  dont  le  souvenir  sera  éternellement 
odieux  à  la  nation,  tandis  que,  par  des 
précautions  indiscrètes,  plus  capables  de 
solliciter  le  trouble  que  de  le  prévenir,  il 
auroit  cherché  à  réaliser,  de  la  part  du 
peuple  le  plus  soumis  &  le  plus  fidèle,  le 
vain  fantôme  d'une  révolte  toujours  ef- 
frayante pour  des  magistrats,  lors  même 
qu'elle  n'est  point  à  craindre;  en  ce  que, 
parvenu  aux  derniers  excès  de  l'audace  & 
du  délire,  oubliant  la  qualité  de  sujet,  il 
auroit  osé  parler  en  souverain  aux  mem- 
bres de  notredite  Cour,  mettre  à  leur  li- 
berté des  conditions  insensées,  &  combler 
enfin  tous  ces  attentats,  en  exigeant  de 
magistrats  fidèles,  comme  une  assurance 
non  équivoque  de  leur  soumission  à  notre 
personne,  l'acceptation  du  traité  honteux 
qu'il  proposoit; 

Considérant  en  outre  notre  dite  Cour 
la  nécessité  de  venger  le  temps  présent 
&  de  rassurer  les  siècles  futurs  par  un 
exemple  mémorable  qui  satisfasse  à  la  fois 
à  l'honneur  du  trône,  à  notre  gloire,  à 
l'autorité  des  lois,  &  à  la  sûreté  de  la  ma- 
gistrature, à  la  liberté  publique  &  à  la 
dignité  de  notre  dite  Cour,  atrocement 
outragée  par  un  de  ses  membres, 

A  ordonné  &  ordonne  notre  dite  Cour 
que,  vu  ce  qui  résulte  desdits  procès-ver- 
baux, ledit  Duc  de  Fitz-James  sera  pris  Si 
saisi  au  corps  en  la  part  où  il  sera  trouvé 
dans  le  Royaume,  conduit  &  amené  sous 
bonne  &  sûre  garde  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie  de  notre  Cour,  &,  ne  pou- 
vant être  appréhendé,  ses  biens  seront 
saisis  &  annotés,  &  régis  par  Commissaires 
de  justice  suivant  l'ordonnance  ; 

Comme  aussi  ordonne  que,  des  faits 
énoncés  auxdits  procès-verbaux,  circons- 
tances &  dépendances,  &  autres  qui  pour- 
ront être  donnés  par  brief>  intendit,  il  en 
sera  enquis  à  la  diligence  de  notre  procu- 
reur général  pardevant  Messieurs  de  Cani- 
bon  &  Montga/.in,  Conseillers  en  notre 
dite  Cour  qu'elle  a  commis  &  commet; 

Et  attendu  que  notre  Cour  de  Parlement 
séant   à  Paris  est  éminement  la  Cour  des 
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Pairs,  le  siège  ordinaire  de  la  pairie,  & 
plus  à  portée  de  convoquer  les  Pairs,  a 
ordonné  &  ordonne  que  copies  collation- 
nées  desdits  procès-verbaux  &  autres  qui 
pourront  être  faits,  ensemble  du  présent 
arrêt,  &  des  informations  qui  seront  faites 
en  exécution  d'icelui,  seront  incessamment 
envoyées  au  greffe  de  ladite  Cour,  &  c|ue 
le  Duc  de  Fitz-James,  si  appréhendé  peut 
être,  sera  transféré  aux  prisons  d'icelle, 
pour  le  procès  lui  être  fait  &  parfait  sui- 
vant la  rigueur  des  ordonnances;  enjoint  à 
notre  Procureur  général  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  du  présent  anèt,  &  d'en  cer- 
tifier notre   dite  Cour  dans   trois   jours; 

Nous,  requérant  notre  dit  Procureur  gé- 
néral, te  mandons  &  commandons,  de,  pour 
l'exécution  du  présent  arrêt,  faire  tous 
exploits  requis  &  nécessaires;  mandons  en 
outre  à  tous  nos  autres  officiers  &  sujets, 
ce  faisant,  obéir. 

Prononcé  en  Parlement  le  17  décembre 
1763. 

Monsieur  DE  Bojat,  rapporteur.  Mon- 
sieur DE  NiQUET,  président. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Copie  manus- 
crite.) 
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Lettre  adressée  à  M.  de  Bastard  au 
nom  des  officiers  du  Parlement  de 
Toulouse. 


1763 


M 


ONSIEUR,  La  Cour  est  blessée  du  peu 
de  zèle  que  vous  avez  témoigné  pour 
le  maintien  de  son  autorité,  &  la  liberté 
de  ses  délibérations,  ainsi  que  de  l'oppo- 
sition que  vous  avez  montrée  aux  maxi- 
mes qui  ont  dirigé  sa  conduite,  &  qui  sont 
intimement  liées  à  la  constitution  de 
l'Etat. 

Elle  espère  qu'à  l'avenir  vous  vous  ren- 
drez digne  de  sa  confiance  par  votre  atta- 
chement aux  principes  qui  caractérisent  le 
vrai  magistrat. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Copie  manus- 
crite.) 


DCCCC 

Pièces   satiriques  sur  l'affaire   du 
Parlement. 

Chanson  nouvelle,  sur  l'air  des  Pendus. 

OR  écoutez,  petits  &  grands. 
Je  veux  mourir  si  je  vous  mens, 
C'est  la  vérité  toute  pure; 
Et,  s'il  le  faut,  je  vous  le  jure, 
Ou  bien  je  ne  suis  qu'un  vrai  sot, 
Ou  notre  Duc  est  un  nigaud. 

Le  Duc  se  disant  commandant 
Veut  braver  notre  Parlement; 
Mais  toutes  ses  lourdes  bravades 
S'en  vont  en  autant  de  cacades, 
Et  par  sa  tête  &  par  son  dos. 
Sentez  la  chambre  des  manteaux. 

11  vouloit  disperser  le  corps. 
Et  mettre  ces  Messieurs  dehors  : 
Le  chef  cependant  l'interroge 
S'il  veut  que  la  Cour  se  proroge  : 
«  Pour  moi ,  dit-il ,  je  le  veux  bien , 
«  Car  ce  point-là  ne  me  fait  rien.  » 

L'habile  négociateur. 
Entraîné  par  son  tendre  cœur, 
Vole  à  Balma  vers  la  Duchesse, 
Lui  vanter  toute  son  adresse  : 
A  son  retour  il  fut  capot, 
Voyant  l'arrêt  contre  l'impôt. 

Il  Allons,  dit-il,  morbleu,  biffons, 
((  Mettons  cet  arrêt  aux  chiffons  ; 
«  Tous  ces  pendards  me  font  la  niche  : 
«  Soldat,  empêche  qu'on  n'affiche; 
((  Car  autrement  ce  pauvre  édit 
«  Seroit,  comme  moi,  sans  crédit.  » 

Malgré  ses  troupes  &  ses  soins. 
L'arrêt  se  lit  sur  tous  les  coins; 
«  Dieux!  qui  l'eût  cru  que  l'écritoire 
«   Fairoit  un  écueil  à  ma  gloire, 
«   Car  je  vais  passer  de  ce  jour 
«  Pour  un  grand  benêt  à  la  Cour.  « 

«  De  peur  de  quelque  nouveau  tour, 
n  Ecrivons  au  plus  vite  en  Cour  ; 
«   En  attendant  qu'on  me  réponde, 
«   Que  mon  courage  me  seconde; 
Il  Enfermons  tous  les  magistrats 
Il  Qui  n'ont  ni  fusils  ni  soldats.  » 
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Noëh, 


Dumenil  de  Grenoble 
Arrive  avec  hauteur; 
Quoi  qu'il  ne  soit  pas  noble, 
Il  fait  (lu  grand  seigneur; 
La  Vierge  le  regarde, 
A  Joseph  dit  tout  bas  : 
ic  Dites-lui  qu'il  nous  carde 
«  Un  petit  matelas.   » 

Fitz-James  vient  ensuite 
Qui  dit  :   «  De  par  le  Hoy, 
«  Que  l'enfant  &  sa  suite, 
«  Restent  chacun  chez  soi. 
«  Si  c'est  une  sottise, 
«  Le  Roi  s'en  chargera, 
«  Et  pour  qu'on  l'autorise, 
«  Ma  Cour  s'assemblera.  » 


(Archives  de  la    Haute-Garonne. 
irite.) 
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DCCCCI 

Extraits  du  journal  de  Barthès  con- 
cernant la  mission  du  Duc  de  Fit^- 
James  à  Toulouse. 

ANNÉE  1763  :  SEPTEMBRE.  —  Arrivée  Je 
Monsieur  le  Duc  de  Fit\-James.  Le  ven- 
dredy,  9'  de  ce  mois,  arriva  en  cette  ville 
par  la  porte  Saint  Etienne  Monsieur  le 
Duc  de  Fitz-James,  commandant  pour  le 
Roy  dans  la  province  de  Languedoc,  ve- 
nant de  Paris  icy  pour  faire  enregistrer 
en  Parlement  les  Edits  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majesté  de  donner  pour  l'établissement 
des  nouveaux  subsides  :  il  descendit  à  la 
porte  de  la  ville  &  vint  a.  pied  entouré  de 
ses  gardes  sans  autre  pompe  ny  cortège, 
jusques  au  palais  de  l'Archevêque  où  il 
prit  son  logement. 

Arrêt  de  la  Cour.  Si  l'entrée  de  Monsieur 
le  Commandant  n'a  eu  rien  de  brillant, 
sans  pompe  &  sans  cortège,  comme  j'ay 
rapporté,  c'est  que  la  Cour  de  Parlement 
de  cette  ville  rendit  un  arrêt  le  3i'  du 
mois  dernier  qui  casse  une  délibération  du 
Conseil  de  ville  du  même  jour  il'  dudit 


en  ce  qu'il  y  a  été  délibéré  &  arrêté  d'of- 
frir la  grande  entrée  à  Monsieur  le  Duc  de 
Fitz-James,  &  qui  ordonne  que  les  Gou- 
verneurs, Lieutenans  généraux  &  Com- 
mandans  en  chef  des  provinces  ne  pour- 
ront jouir  du  contenu  en  leurs  patentes  & 
lettres  que,  par  un  préalable,  elles  n'ayent 
été  vérifiées  &  publiées  en  la  Cour.  Cet 
arrêt,  à  la  réquisition  de  Monsieur  de 
Parasols  avocat  général  &  au  rapport  de 
Monsieur  de  Bojat,  a  été  publié  &  affiché 
dans  toute  la  ville  8  jours  avant  l'arrivée 
de  Monsieur  le  Commandant. 

Troubles  &  mouvements.  Le  i3'  de  ce  mois, 
à  deux  heures  de  l'après-midy,  les  troupes 
ayant  eu  ordre  de  se  rendre  au  palais,  elles 
y  vinrent  tambour  battant  &  se  rangèrent 
en  ordre  de  bataille  devant  la  porte  du  pa- 
lais dans  la  place  de  la  Monnoye;  à  trois 
heures  du  même  jour,  deux  compagnies  de 
grenadiers  furent  détachées  de  la  troupe  & 
se  saisirent  de  la  place  du  Palais  dans  l'en- 
clos, au-devant  du  perron,  la  bayonnette 
au  bout  du  fusil  &  la  hache  en  bandou- 
lière. A  4  heures  du  même  jour,  les  gardes 
de  Monsieur  le  Duc,  au  nombre  de  12, 
vêtus  de  jaune,  chamarrés  de  galon  d'ar- 
gent, ayant  chacun  son  fusil  &  sa  bandou- 
lière, s'y  étant  rendus  aussy,  s'emparèrent 
des  montées  du  perron  du  côté  des  prisons 
de  la  Conciergerie;  à  5  heures  du  même 
jour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  les 
Huissiers  de  la  Cour  étant  dans  le  vesti- 
bule, attendoient  l'arrivée  de  Monsieur  le 
Duc  qui  vint  enfin  à  5  heures  &  demie 
&  entra  dans  la  Grand'Chambre  où  toute 
la  Cour  assemblée  luy  demanda  de  quel  or- 
dre il  venoit,  à  quoy  ayant  répondu  que 
c'étoit  de  la  part  du  Roy  pour  faire  enre- 
gistrer ses  Edits,  la  Cour  ayant  voulu  les 
voir  &  Monsieur  le  Duc  les  ayant  exhibés, 
il  ordonna  d'enregistrer.  La  Cour  ayant 
fait  les  protestations  .1  ce  contraires  se 
retira  vers  les  6  heures  du  soir,  &  il  ne 
resta  dans  la  Grand'Chambre  que  Mon- 
sieur le  Duc,  Monsieur  le  Premier  Pré- 
sident, Monsieur  le  Procureur  général. 
Monsieur  Bégué,  Greffier  &  Secrétaire  de 
la  Cour,  Messieurs  Clausollcs  &  Gravier 
Garde-sacs  &  Dufreche  Huissierde  la  Cour. 
L'enregistrement  se  fit  à  8  heures  de  la 
nuit   par  Monsieur  le   Duc,   le   reste   du 
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temps  jusques  au  lendemain  s'étant  passé 
en  allées  &  venues,  pourparlers  &  protes- 
tations, les  troupes  étant  toujours  postées 
aux  mêmes  lieux  que  le  jour  précédent; 
on  vit  le  iS"  de  ce  mois  lendemain  de  la 
Sainte  Croix,  jour  auquel  les  vacations 
commencent,  on  vit,  dis-je,  malgré  tous 
les  soins  &  attentions  qu'on  s'étoit  donnés 
le  jour  précédent,  un  arrêt  de  la  Cour 
affiché  en  beaucoup  d'endroits  de  la  ville, 
du  même  jour  i5''  de  ce  mois,  par  lequel 
toutes  les  Chambres  assemblées  au  rap- 
port de  M.  de  Bojat,  il  est  défendu  à  tou- 
tes personnes  quelles  qu'elles  soient,  d'im- 
poser, lever  &  percevoir  les  impositions 
portées  par  les  Edits  du  Roy  du  24'  avril 
dernier  à  peine  de  concussion;  de  plus  la 
Cour  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu, 
publié  &  affiché  partout  où  besoin  sera  & 
qu'il  en  sera  envoyé  des  copies  collation- 
nées  aux  Sénéchaussées  &  Bailliages  pour 
y  tenir  la  main  &  le  faire  exécuter. 

Patrouilles  nocturnes  &  diurnes.  Le  lende- 
main 17'  dudit  bon  matin,  quantité  de  pa- 
trouilles composées  des  dixainiers  de  la 
ville  comme  conducteurs  &  des  soldats  & 
grenadiers  de  la  troupe  qui  étoit  en  ville, 
pour  empêcher  que  cet  arrêt  dont  je  viens 
de  parler  ne  fût  publié;  il  le  fut  cepen- 
dant en  plusieurs  endroits  de  la  ville,  tel- 
lement que  le  lendemain  jour  de  Diman- 
che ces  mêmes  patrouilles  qui  rôdèrent 
toute  la  nuit,  les  arrachèrent  de  partout 
avec  les  bayonnettes,  croyant  selon  les 
ordres  qu'il  en  avoient  receus  en  ôter  la 
connoissance  au  peuple,  mais  inutile- 
ment. 

La  Cour  aux  arrêts.  Le  lendemain  18'  du- 
dit à  quatre  heures  du  matin,  les  dixainiers 
les  plus  lestes  ayant  receu  des  ordres  su- 
périeurs pour  indiquer  &  conduire  des 
officiers  &  des  soldats  aux  maisons  de  cha- 
cun de  Nosseigneurs  du  Parlement,  pour 
exiger  de  ces  Messieurs  pour  plus  grande 
sûreté  leur  consentement  par  écrit  au  su- 
jet de  l'enregistrement  qui  avoit  été  fait, 
ou  sur  leur  refus  avoir  deux  gardes  à  leur 
porte  après  avoir  dénoncé  les  arrêts  dans 
leur  propre  maison,  cette  dénonce  conçue 
dans  les  termes  qui  suivent  leur  fut  appor- 
tée à  chacun,  par  ordre  du  Roy,  de  la  part 
de  Monsieur  le  Duc,  par  un  officier  con- 


duit, comme  j'ay  dit,  par  un  dixainier  es- 
corté d'une  troupe  : 

Copie  du  billet  envoyé  par  Monsieur  le  Duc  i 
tous  les  membres  du  Parlement  en  particulier 
le  19  septembre,  sur  les  6  heures  du  matin. 

Je  ne  puis  me  dispenser,  Monsieur,  de 
vous  ordonner  de  la  part  du  Roy  les  ar- 
rêts chez  vous.  Quoique  je  ne  doute  pas 
que  vous  n'y  obéissiez,  il  est  nécessaire  que 
vous  en  donniez  la  promesse  par  écrit  à 
l'officier  qui  vous  portera  cette  lettre. 

J'ai  l'honneur  d'être  parfaitement,  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

Le  Duc  DE  Fitz-James. 

Les  Messieurs  n'ont  pas  manqué  d'obéir 
&  leur  détention  ayant  commencé  dès  ce 
moment.  Monseigneur  l'Archevêque  ju- 
geant que  l'ordre  ne  seroit  pas  révoqué 
de  quelque  temps,  permit  à  chacun  de 
Messieurs  les  membres  de  la  Cour  de  dres- 
ser chez  eux  un  Oratoire  dans  une  cham- 
bre décente  &  commode  pour  leur  tenir 
lieu  de  Chapelle,  &  désigna  certain  nom- 
bre de  prêtres  séculiers  &  réguliers  pour' 
aller  dire  la  messe  les  jours  de  Dimanches 
&  fêtes  dans  ces  maisons;  ce  qui  a  été 
ponctuellement  exécuté  pendant  tout  le 
temps  que  les  arrêts  ont  duré. 

Les  mêmes  patrouilles  qui  ont  couru  nuit 
&  jour,  avoient  ordre  de  dissiper  ou  d'ar- 
rêter les  personnes  attroupées  en  parlant 
dans  les  rues  &  de  les  conduire  en  prison 
sur  la  moindre  résistance. 

Autres  troupes  en  ville.  Le  mardy,  20''  de 
ce  mois,  arrivèrent  en  cette  ville  par  la 
porte  Matabioou  deux  ou  trois  escadrons 
du  régiment  du  Roy  cavalerie,  trompettes 
sonnant,  &  au  bruit  des  timbales.  Ils  fu- 
rent logés  dans  les  casernes  à  Saint  Cy- 
prien,  &  un  piquet  avec  une  garde  établis 
à  la  place  Royale,  vis-à-vis  le  puits  d'Aigu- 
lières  où  la  sentinelle  étoit  jour  &  nuit,  & 
la  vedette  pendant  le  jour  devant  l'hôtel 
de  ville.  Le  motif  de  l'arrivée  de  cette 
troupe  a  été  inconnu. 

Monsieur  le  Duc  qui,  à  son  arrivée  à 
Toulouse,  avoit  pris  son  logement,  comme 
j'ay  dit,  dans  le  palais  de  l'Archevêque,  ne 
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s'y  plaisant  pas  sans  doute,  alla  se  mettre 
hors  la  porte  Saint  Cyprien  dans  la  mai- 
son de  Monsieur  Clausolles,  ancien  Secré- 
taire de  Monsieur  de  Maniban,  lieu  dit  à 
Daguin,  où  il  a  demeuré  quelque  temps 
avec  la  Duchesse  son  épouse  &  Monsieur 
son  fils  qui,  ne  trouvant  pas  apparemment 
ce  lieu  commode,  choisirent  le  château  de 
Monsieur  Nicol,  Capitoul  dans  ce  temps 
là,  au  lieu  appelé  Montblanc  à  Croix-Dau- 
rade. C'est  là  qu'il  a  resté  depuis  &  tenu 
table  ouverte  pendant  le  reste  du  temps 
qu'il  a  demeuré  dans  le  pays. 

Arrêt  du  Grand  Conseil.  Dans  ce  temps- 
cy,  il  a  paru  trois  arrêts  du  Grand  Conseil 
imprimés   à   Toulouse   chez    la  veuve   Le      Messieurs   du   Parlement  n'ont  point  été 


ments  qui  les  compétent,  8f  remettre  tou- 
tes choses  dans  un  état  qui  réjouisse  tout 
le  monde. 

Cette  lettre  que  tout  le  peirple  a  vue 
sera  icy  couchée  en  entier  pour  que  la 
postérité  n'ignore  pas  la  situation  des  af- 
faires dans  le  temps  où  nous  avons  vécu, 
&  s'écrie  avec  l'orateur  romain  :  O  temps, 
ô  mœurs  1 


Copie  de  la  lettre  écrite  k  Monsieur  le  Procureur 
général  par  Monsieur  le  Duc  de  Fitz-James  le 
1 1  noYembre  1763. 

Sachant,   Monsieur,  que  plusieurs  des 


Camus,  affichés  par  toute  la  ville,  &  rela- 
tifs à  toutes  ces  affaires,  le  premier  sur- 
tout, du  10'  de  ce  mois,  qui  casse  &  an- 
nule l'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  du 
31'  du  mois  dernier  dont  j'ay  déjà  parlé 
cy-devant,  comme  attentatoire  à  l'autorité 
du  Roy. 

Ordonnance.  On  afficha  de  suite  une  or- 
donnance de  Monsieur  le  Duc  comman- 
dant qui  défend  à  toute  personne  de  la 
ville  de  Toulouse  de  marcher  dans  les  rues 


informés  que  j'ay  receu  une  lettre  de  Mon- 
sieur de  Saint  Florentin  par  laquelle  il  me 
marque  que  Sa  Majesté  s'en  rapporte  en- 
tièrement à  moy  sur  le  temps  de  lever 
leurs  arrêts,  soit  en  faveur  de  tous,  soit 
en  faveur  de  ceux  qui  me  paraîtront  méri- 
ter être  préférés,  &  qu'en  conséquence  je 
les  ai  laissés  maîtres  d'en  sortir  tous,  ou 
chacun  de  ceux  qui  donneront  des  assu- 
rances non  équivoques  de  leur  soumission 
au  Roy  :  &  ne  voulant  point  qu'on  me  re- 


pendant la  nuit  après  dix  heures  sonnées      proche  de  leur  avoir  laissé  ignorer  ce  qui 


sans  porter  du  feu,  sous  peine  de  prison. 
Cette  ordonnance  extrêmement  sage,  a  été 
exécutée  rigoureusement  de  la  part  des 
personnes  préposées  à  cela  &  ponctuelle- 
ment observée  par  tout  le  monde,  comme 
très  utile  à  la  sûreté  publique. 

Novembre.  —  Cessation  de  justice  &  sus- 
pension de  tout  exercice  au  palais.  La  Cham- 
bre de  vacations  n'ayant  pas  eu  lieu  cette 
année  par  la  détention  de  Messieurs  de  la 
Cour  qui  ont  gardé  les  arrêts  le  plus  scru- 
puleusement du  monde,  la  Cour  n'a  pas 
fait  d'entrée  le  lendemain  de  la  Saint  Mar- 
tin selon  la  coutume  :  &  malgré  la  lettre 
écrite  par  Monsieur  le  Duc  à  Monsieur 
le  Procureur  général  pour  être  notifiée  à 


les  intéresse  autant,  je  vous  prie  de  leur 
communiquer  cette  lettre  telle  qu'elle 
est,  à  laquelle  je  joins  les  conditions  avec 
lesquelles  ils  doivent  s'engager  pour  être 
libres  ; 

1°  A  ne  rien  délibérer  h  l'avenir  contre 
l'enregistrement  &  l'exécution  de  l'Edit 
du  mois  d'avril  dernier  &  la  déclaration 
du  24'  du  même  mois. 

2°  A  ne  faire  ni  arrêt  ni  arrêté  pour  sou- 
tenir ou  rétablir  leur  arrêt  de  défense. 

3°  A  ne  rien  délibérer  contre  les  radia- 
tions qui  ont  été  faites,  tant  de  leurs  ar- 
rêtés du  i5  septembre  que  de  leur  arrêt  de 
prorogation  &  de  leur  arrêté  de  défense. 

4"  A  ne  rien  délibérer  contre  la  trans- 
cription faite  sur  leur  registre  des  arrêts 
chacun  de  Messieurs  les  Conseillers,  per-  du  Conseil  qui  cassent  leurs  susdits  arrêts 
sonne  n'a  bougé,  puisqu'au  moment  que      de  prorogation  &  de  défense. 


j'écris  qui  est  le  25'  novembre,  ces  Mes- 
sieurs n'ont  pas  outrepassé  les  ordres  de  la 
Cour,  attendant  tous  les  jours  des  répon- 
ses favorables  pour  rendre  à  Thémis  sa 
première   activité,  aux   parties   les  juge- 


5"  A  ne  rien  mettre  en  délibération  qui 
puisse  avoir  rapport  directement  ni  in- 
directement à  ce  qui  s'est  passé  au  sujet 
ou  à  l'occasion  de  leur  enregistrement  do 
l'Edit  ou   déclaration   susdite   soit  avant. 
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soit  après,  à  d'autres  fins  que  d'arrêtés 
rédigés  ou  envoyer  des  remontrances  au 
Roy. 

J'ay  l'honneur  d'être  Sec. 

Le  Duc  DE  Fitz-James,  signé. 

J'ai  l'original  en  mon  pouvoir. 

RlQUET  DE  BONREPOS. 

Arrivée  des  troupes.  Le  vendredy  iS'  de 
ce  mois  à  midy  arriva  dans  cette  ville  le 
régiment  de  Hainaut,  cy-devant  de  la  Ro- 
che-Aymon,  venant  de  Perpignan;  ils  ont 
été  placés  à  Saint  Cyprien  dans  les  caser- 
nes une  partie  &  les  autres  chez  les  parti- 
culiers de  ce  quartier  :  on  ne  peut  pas  les 
méconnoitre  puisqu'ils  ont  été  autrefois 
icy.  Ce  sont  de  fort  honnêtes  gens,  ainsy 
que  ceux  du  régiment  des  Vaisseaux  qui 
les  avoient  précédés  &  qui  vivent  fort 
tranquillement  avec  tout  le  monde. 

On  ne  sait  que  penser  de  l'arrivée  de 
tant  de  monde;  les  motifs  n'en  étant  pas 
connus,  il  seroit  très  difficile  de  former 
des  conjectures  sur  leur  destinée. 

DliCEMBRE.  —  Levée  des  arrêts  des  M.es- 
sieurs.  Le  3"  de  ce  mois.  Nosseigneurs  du 
Parlement  qui,  depuis  le  ig'  septembre 
passé,  jour  de  l'intimation  de  leur  déten- 
tion chez  eux  par  la  lettre  de  Monsieur 
le  Duc,  comme  j'ay  rapporté  en  son  lieu, 
avoient  gardé  les  arrêts  avec  toute  l'atten- 
tion possible,  c'est-à-dire  pendant  deux 
mois  &  demi,  ont  été  rendus  libres  & 
se  sont  rendus  au  palais  pour  s'assembler 
à  leur  ordinaire,  sans  trouble  ni  empêche- 
ment de  la  part  de  personne. 

lAonsieur  le  Duc  de  Fiti^-James  décrété. 
Le  ly  de  ce  mois,  au  grand  étonnement 
de  tout  le  monde,  il  a  paru  un  arrêt  de  la 
Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  qui 
décrète  de  prise  de  corps  Monsieur  le  Duc 
de  Fitz-James,  comme  criminel  de  lèse- 
majesté  au  second  chef,  pour  avoir  fait  ar- 
rêter à  main  armée  &  par  un  attentat  sans 
exemple  tous  les  officiers  de  la  Cour;  or- 
donne de  le  saisir  partout  où  on  le  trou- 
verar  dans  le  Royaume  &  de  le  conduire 
sous  bonne  &  sûre  garde  dans  les  prisons 
de  la  Conciergerie  du  Palais,  déclare  ses 
biens  saisis  &  annotés  &  régis  par  Com- 
missaires de  justice;  commet  Messieurs  de 


Cambon  &  Montgazin,  Conseillers,  pour 
être  enquis  devant  eux  à  la  diligence  du 
Procureur  général,  envoyé  au  Parlement 
de  Paris  comme  étant  la  Cour  des  Pairs  de 
France  copies  collationnées  des  verbaux  & 
procédures  pour  le  procès  luy  être  fait  & 
parfait  suivant  la  rigueur  des  ordonnances 
s'il  peut  être  pris;  &  enjoint  au  Procureur 
général  d'y  tenir  la  main. 

Huissiers  envoyés  à  JVlontblanc.  Le  iç'  de 
ce  mois,  Y  Gaillard  8c  Garlenc,  Huissiers 
en  la  Cour  avec  Berges  premier  Huissierdu 
Parlement,  en  robe  &  bonnet  comme  il 
convient,  se  transportèrent  en  chaise  rou- 
lante à  Montblanc,  château  de  Monsieur 
de  Nicol  Capitoul  où  logeoit  Monsieur  le 
Duc  pour  luy  signifier  le  susdit  arrêt  de  ^ 

décret;  mais  ils  ne  purent  exécuter  leur 
commission,  les  gardes  de  Monsieur  le 
Duc  tenant  le  mousqueton  en  main  les 
ayant  menacés  &  leur  ayant  ordonné  de  se 
retirer,  ce  qu'ils  firent,  voyant  la  forte 
garde  du  Duc  &  les  empêchements  qui  se 
rencontrèrent;  n'ayant  pu  en  aucune  fa- 
çon exécuter  leur  commission  ny  afficher 
la  copie,  &  du  tout  ayant  dressé  verbal 
il  fut  remis  à  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral qui  en  a  envoyé  des  copies  colla- 
tionnées au  greffe  de  la  Cour  à  Paris,  où 
la  Pairie  réside. 

Départ  d'un  régiment.  Le  3i'  de  ce  mois, 
à  6  heures  du  matin,  le  régiment  de  Hai- 
naut, cy-devant  de  la  Roche  Aymon,  partit 
de  cette  ville  au  grand  regret  de  la  troupe 
&  de  son  Colonel  qui  auroient  bien  voulu 
passer  l'hiver  dans  Toulouse  où  ils  n'ont 
resté  que  un  mois  quatorze  jours,  y  étant 
arrivés  le  18  novembre  passé;  mais  des  or- 
dres supérieurs  &  des  motifs  extrêmement 
cachés  les  ont  obligés  à  partir,  ce  qu'ils  ont 
fait. 

Année  1764  :  janvier.  —  Arrêt  contre 


Monsieur  le  Duc.  On  a  veu  affiché  un  arrêt  '7^4 
de  la  souveraine  Courdu  Parlement  du  7'de 
ce  mois  au  rapport  de  Monsieur  de  Mont- 
gazin, qui  casse  une  prétendue  ordonnance 
rendue  par  Monsieur  le  Duc  de  Fitz-James 
comme  Commandant  de  la  province,  &  qui 
fait  défense  à  tous  Magistrats  municipaux 
&  autres  Officiers  des  villes  de  la  Province 
&  du  ressort  dudit  Parlement  de  le  recon- 
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noître  pour  Commandant  &  de  luy  rendre 
aucuns  honneurs  en  cette  qualité. 

Départ  de  Monsieur  le  Duc.  Monsieur  le 
Duc  de  Fitz-James  venu,  comme  j'ai  dit, 
en  qualité  de  Commandant  de  la  Province 
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dans  toutes  les  places  &  carrefours  Je  la 
ville,  qui  casse  &  détruit  l'arrêt  du  Parle- 
ment de  Toulouse  du  7"  du  même  mois  sur 
les  défenses  faites  à  toutes  personnes  &  à 
tout  Magistrat  de  rendre  aucuns  honneurs 


pour  faire  enregistrer  les  Edits  du  Roy  en      à  Monsieur   de  Fitz-James  en  qualité  de 
Parlement,  n'ayant  pu  réussir,  comme  on      Commandant  en  la  Province  du  Langue- 
a  vu  cy-dessus,  après  le  séjour  qu'il  a  fait      doc,  comme  je  l'ay  rapporté  à  la  page  cy- 
chez   Monsieur  Nicol   à    son   château    de      derrière. 
Montblanc  où  le  bruit  a  couru  qu'il  étoit 
arrêté  par  ordre  supérieur,  partit  de  cette 
ville  le  vendredy  ...  de  ce  mois  à  8  heures 
du  matin.  Les  troupes  de  cavalerie  &  d'in- 
fanterie qui  étoient  à  Toulouse  furent  en 
belle  ordonnance  le  prendre  à  la  porte  de 
Matabioou,  &  passant  par  la  grand'rue  il 
descendit  devant  la  porte  de  l'hôtel  de  ville 
où  il  entra  pour  saluer  Messieurs  les  Ca- 
pitouls,  les  remercier  des  politesses  &  des 

marques  de  respect  qu'ils  luy  avoient  don-      route,  ou  dans  le  séjour  qu'ils  ont  fait  à  la 
nées  pendant  son  séjour  dans  cette  ville.      Cour.  Ils  sont  revenus  par  la  route  du  Li- 


Mars.  —  Arrivée  de  Messieurs  les  Dépu- 
tés du  Parlement.  Messieurs  de  Niquet,  de 
Bojat,  de  Daguin  &  de  Rafin,  avec  Mon- 
sieur de  Parasa,  qui,  comme  j'ai  dit,  par- 
tirent le  27'  du  mois  dernier  pour  se  ren- 
dre à  Versailles  selon  les  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté comme  Députés  de  ce  Parlement, 
arrivèrent  à  Toulouse  le  Dimanche  iS'  de 
ce  mois,  après  avoir  resté  vingt  jours  en 


les  assurant  de  la  satisfaction  de  Sa  Ma- 
jesté :  il  leur  promit  sa  protection  &  il  les 
laissa  comblés  de  joye. 

Il  sortit  par  la  porte  du  château,  pre- 
nant sa  route  du  côté  de  Montpellier  pour 
se  rendre  aux  Etats.  Il  renvoya  les  troupes 
à  leur  quartier,  les  remerciant  fort  poli- 
ment de  leurs  soins  &  de  leur  attachement 
à  sa  personne. 

Départ  de  Messieurs  les  Députés  du  Par- 
lement. Le  vendredy  27'  de  ce  mois,  Mon- 
sieur de  Niquet,  Président  à  mortier  de- 
mandé par  le  Roy,  Messieurs  de  Parasa,  de 
Bojat,  de  Daguin  &  de  Hafin,  Députés  de 
la  souveraine  Cour  de  Parlement,  parti- 
rent dans  leurs  chaises  de  poste  pour  se 
rendre  à  Versailles  &  rendre  compte  au 
Roy  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 


mousin  &  sont  rentrés  dans  la  ville  sans 
pompe  ni  cavalcade,  par  leur  ordre  sans 
doute,  puisqu'on  avoit  déjà  tout  préparé 
pour  les  recevoir,  ce  qui  n'a  pas  eu  d'effet, 
au  grand  étonnement  de  tout  le  monde. 

Enregistrement  des  lettres  du  Roy.  Le  26" 
de  ce  mois  parurent  les  sentiments  du  Roy 
sur  les  ordres  donnés  par  Sa  Majesté  aux 
Députés  susdits  avec  injonction  d'enregis- 
trer ses  lettres  patentes  données  à  Ver- 
sailles le  25'  février  dernier.  Elles  or- 
donnent l'exécution  de  la  déclaration  du 
21  novembre  dernier  &  imposent  un  si- 
lence absolu  sur  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  présent,  relativement  aux  objets 
qui  ont  donné  lieu  à  ladite  déclaration. 
Lesdites  lettres  patentes  signées  Louis  & 
contresignées  Phelipeaux  furent  affichées 


ville  dans  les  affaires  dernières.  Ils  prirent  partout  avec  l'arrêt  de  registre  du  24''  de 

leur  chemin  par  la   route  du   Languedoc  ce  même  mois  au  rapport  de  Monsieur  de 

aux  acclamations  d'une   multitude   infinie  Bojat,  lequel  arrêt  ordonne  que  la  Cour 

qui  leur  souhaita  toute  sorte  de  bonheur  reprendra   sans  délai  &  en  la  forme  qui 

&  une  heureuse  réussite  dans  les  très  hum-  sera  réglée,  les  fonctions  ordinaires  de  la 


blés  remontrances  qu'ils  avoient  à  faire  à 
Sa  Majesté  pour  le  soulagement  de  cette 
Province. 


justice  qui  avoit  été  suspendue  dans  tou- 
tes les  Cours  depuis   le  mois  d'août  der- 
nier, au  préjudice  d'une  infinité  de  gens  de 
plume,  comme  Avocats,  Procureurs,  Huis- 
Fëvrifr.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du      siers.  Clercs  &  Plaideurs  qui  par  cette  ces- 
Roy.   Il   a   paru  au   commencement  de  ce      sation    ont   été    réduits   à    une   misère   ef- 
mois   un  arrêt  du  Conseil   d'Etat  du  Roi      froyable  dans  un  temps  où  les  vivres  sont 
du   17  du   mois  dernier  qui  a  été  affiché      d'une  cherté  extraordinaire,  le  blé  au  prix 
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de  16  livres  le  setier,  le  vin  à  10  &  12  sous 
le  péga,  l'argent  extrêmement  rare,  le  né- 
goce perdu  &  les  arts  avilis.  En  consé- 
quence donc  de  cet  arrêt,  la  Cour  a  repris 
ses  fonctions  &  la  justice  son  ancienne 
vigueur  aujourd'hui  3o°  du  courant  au 
grand  contentement  de  tout  le  monde. 

Illuminations.  Messieurs  les  Capitouls, 
après  être  bien  instruits  de  la  reprise  des 
séances  de  la  Cour  &  s'être  informés  de 
l'ouverture  des  audiences,  pour  en  témoi- 
gner leur  joyo  &  rendre  le  peuple  partici- 
pant du  plaisir  &  des  avantages  qui  inté- 
ressent tout  le  monde,  ordonnèrent  aux 
dixainiers  d'avertir  les  habitants  de  faire 
des  feux  devant  leurs  portes  &  de  mettre 
des  lumières  aux  fenêtres  de  toutes  les 
maisons  sous  peine  d'une  amende,  ce  qui 
fut  exécuté  la  nuit  de  ce  jour  jeudy  5'  de 
ce  mois  en  signe  d'allégresse  publique. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Heures  perdues  de 
Pierre  Barthès,  V,  p.  i3p-i43,  146-150,  1 53 , 
iSy,  i58.) 


DCCCCTI 


DCCCCIII 

Lettre  de  M.  de  Saint-Florentin  à 
M.  de  Niquet. 

J'ai  été  fort  aise,  Monsieur,  que  le  Roi 
vous  ait  désigné  pour  venir  à  la  tète  de 
la  députation  que  Sa  Majesté  demande  à 
votre  Compagnie  ;  je  ne  doute  pas  que 
vous  n'en  soyez  vous-même  flatté  j  Sa  Ma- 
jesté désireroit  que  Monsieur  de  Paraza 
fût  aussi  de  cette  députation,  &  vous  fairez 
chose  qui  lui  sera  très  agréable,  si  vous 
pouvez  faire  en  sorte  qu'il  soit  l'un  des 
deux  Conseillers  de'Grand  Chambre  qui 
doivent  vous  accompagner;  c'est  avec  bien 
du  plaisir  que  je  vous  verrai  ici,  &  que  je 
vous  assurerai  par  moi-même  que  je  suis 
parfaitement.  Monsieur,  &c. 

De  Saint-Florentin,  signé, 
A  Versailles,  le  18  janvier  1764. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.    Copie  manus- 
crite.) 
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Lettre  de  cachet  adressée  au  Parlement 
au  sujet  de  la  députation. 

E  par  le  Roi. 

Nos  amés  &  féaux,  pour  bonnes  & 
importantes  considérations  à  ce  nous  mou- 
vant, nous  vous  mandons  &  ordonnons 
qu'aussitôt  après  la  réception  de  la  pré- 
sente lettre,  vous  ayez  à  nous  députer  le 
sieur  de  Niquet,  président  en  notre  Cour 
de  Parlement  de  Toulouse  avec  deux 
Conseillers  de  la  Grand'Chambre,  &  deux 
Conseillers  des  Enquêtes  d'icelle,  qui  se- 
ront à  choisir  &  nommer  en  la  manière 
accoutumée,  pour  après  que  nous  les  au- 
rons entendus,  recevoir  nos  ordres  sur  ce 
que  nous  jugerons  à  propos  de  les  charger 
de  vous  dire  de  notre  part.  Si  n'y  faites 
faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  18  janvier  1764. 
Louis,  signé. 
Et  plus  bas  :  Phelypeaux. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Copie  manuscrite.) 


DCCCCIV 

Lettres  des  Parlements  de  France  au 
Parlement  de  Toulouse  concernant 
l'affaire  du  duc  de  Fif^-James, 

PARLEMENT   DE   GRENOBLE 

MONSIEUR,  Je  reçus  hier  le  paquet  que  
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a-  '7*^4 
dresser  pour  Messieurs  tenant  la  Cour  de 
Parlement  en  cette  ville,  &  je  le  remis 
aussitôt  à  Messieurs  les  Syndics  de  cette 
Compagnie  qui  se  chargèrent  de  lui  en 
donner  connoissance,  dès  qu'elle  seroit 
rassemblée,  se  trouvant  présentement  en 
temps  férié;  mais  vous  saurez,  Monsieur, 
que  deux  heures  après  la  remission  dudit 
paquet,  tous  Messieurs  les  officiers  de  ce 
Parlement,  à  l'exception  des  seuls  gens  du 
Roi,  ont  été  séparés  par  des  ordres  de  Sa 
Majesté  arrivés  à  chacusi,  &  déjà  notifiés 
à   tous  ceux  qui   se  sont   trouvés  dans   la 
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ville,  pour  se  rendre  dans  24  heures  en 
trois  divisions  à  Nemours,  à  Melun  &  à 
Fontainebleau,  étant  à  observer  que  dix  ont 
été  précédemment  mandés  pour  se  rendre 
devers  Sa  Majesté,  &  sont  en  chemin  depuis 
huit  jours  ;  vous  aurez  la  bonté,  Monsieur, 
d'instruire  la  Cour  de  Parlement  de  Thou- 
louse  de  l'état  actuel  des  officiers  qui  com- 
posent celle  de  Grenoble,  afin  que  ces 
Messieurs  ne  soient  pas  étonnés  s'ils  n'ont 
pas  actuellement  d'autre  réponse  de  la  part 
du  Parlement  de  Dauphiné. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur,  votre 
très  humble  &  très  obéissant  serviteur. 

Par  la  Cour  : 

BoissET,  greffier  en  chef. 

Grenoble,  le  i"  janvier  1764. 

PARLEMENT   DE   DESANÇON 

Messieurs,  Nous  n'avons  pu  apprendre 
sans  une  vive  douleur  des  évènemens  qui 
nous  ont  paru  intéresser  également  la 
gloire  du  meilleur  des  Roys  &  l'honneur 
de  la  Magistrature. 

Nous  nous  sommes  empressés  de  porter 
au  pied  du  trône  les  sentimens  dont  nous 
étions  pénétrés,  &  de  témoigner  à  Sa  Ma- 
jesté la  respectueuse  confiance  qu'auront 
toujours  les  Magistrats  dans  sa  bonté,  sa 
justice,  8t  son  amour  pour  la  vérité. 

C'est  en  remplissant  ce  devoir,  que  nous 
avons  mérité  le  témoignage  obligeant  que 
vous  nous  donnez  de  votre  reconnoissance. 
Nous  sommes  avec  une  ardeur  fidèle  8c  sin- 
cère. Messieurs,  Vos  très  chers  frères  & 
bons  amis,  les  gens  tenant  la  Cour  de  Par- 
lement à  Besançon. 

PoURCHERE,  greffier  en  chef. 

A  Besançon,  le  i5  janvier  1764. 

PARLEMENT    DE    DIJON 

Messieurs,  Les  outrages  inou'is  que  vous 
avez  éprouvés  tombent  sur  le  Corps  entier 
de  la  Magistrature,  on  n'a  pu  l'offenser 
sans  1'  plus  criminel  attentat  contre  l'au- 
torité Royale  ;  Nous  aurions  manqué  à 
un  de  nos  devoirs  des  plus  essentiels  si 
nous  n'avions  pas  demandé  à  Sa  Majesté  la 
satisfaction  la  plus  éclatante  d'aussi  grands 


excès;  nous  comptons  lui  adresser  inces- 
samment les  remontrances  qui  ont  été  ar- 
rêtées le  quinze  décembre  dernier  j  Nous 
osons  nous  flatter  que  le  plus  juste  &  le 
meilleur  des  Rois  les  écoutera  favorable- 
ment, &  qu'il  ne  tardera  pas  à  venger 
l'honneur  de  ses  Cours. 

Nous  sommes,  avec  une  ardeur  fidèle  S: 
sincère.  Messieurs,  Vos  très  chers  frères 
&  bons  amis,  les  Gens  tenant  la  Gourde 
Parlement  à  Dijon, 

Petit,  greffier. 

Dijon,  ce  28  janvier  1764. 

PARLEMENT   DE    PAU 

Messieurs,  Nous  avons  reçu  votre  lettre 
en  date  du  24  janvier  dernier.  Sensibles 
autant  qu'on  peut  l'être  aux  atteintes  por- 
tées au  Corps  entier  de  la  Magistrature, 
&  aux  violences  sans  exemple  qu'on  a  osé 
exercer  contre  vous,  nous  nous  sommes 
hâtés  d'en  porter  nos  plaintes  au  pied  du 
Trône. 

Le  Ciel  qui  vous  réservoit  pour  donner 
à  la  France  le  spectacle  le  plus  intéressant 
(le  courage  &  la  fermeté  du  Magistrat,  aux 
prises  avec  les  menaces  &  l'abus  du  pou- 
voir), semble  avoir  voulu  ménager  au  meil- 
leur des  Princes  un  nouveau  moyen  d'a- 
jouter à  sa  gloire. 

L'hommage  qu'il  vient  de  rendre  à  la 
vertu  en  appelant  quelques  uns  de  vous, 
Messieurs,  pour  connoître  &  entendre  de 
plus  près  cette  noble  portion  de  ses  plus 
fidèles  sujets,  doit  vous  être  un  présage  as- 
suré de  sa  justice,  tout  nous  promet  qu'elle 
n'est  plus  éloignée,  &  nous  en  appren- 
drons l'accomplissement  avec  la  joie  qui 
convient  à  des  Magistrats  qui  aiment  la 
gloire  de  son  règne. 

Unis  avec  vous  par  les  mêmes  voeux, 
nous  nous  empresserons  toujours  de  par- 
tager vos  peines  &  vos  succès.  Liés  par  les 
mêmes  devoirs,  nous  le  serons  dans  tous 
les  temps  par  notre  amour  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  par  nos  efforts  pour 
la  conservation  &  l'exécution  libre  des 
lois,  par  notre  zèle  pour  la  splendeur  & 
la  félicité  de  l'Etat. 

Nous  sommes  avec  l'ardeur  la  plus  vive. 
Messieurs,   vos   très    chers    frères   &  bons 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


amis  les  gens  tenant  la  Cour  de  Parlement 
de  Pau. 

A  Pau  le  9  février  1764. 

CastAING,  greffier  principal. 

PARLEMENT   DE   DIJON 

Messieurs,  Nous  aurions  cru  manquer 
au  Corps  entier  de  la  Magistrature  &  à 
toute  la  nation,  autant  qu'à  vous,  Mes- 
sieurs, si  nous  eussions  gardé  le  silence  à 
la  vue  des  persécutions  que  vous  avez 
éprouvées.  Nous  en  avons  exposé  l'excès 
au  Souverain  dans  les  représentations  que 
nous  lui  avons  faites  sur  sa  déclaration  du 
21  novembre  dernier,  &  dans  celles  dont 
nous  vous  envoyons  la  copie;  si  la  sagesse 
de  vos  démarches,  &  la  solidité  de  vos 
remontrances  rendent  superflus  tous  les 
secours  étrangers,  nous  aurons  au  moins 
satisfait  notre  zèle  pour  votre  service,  & 
vous  aurons  donné  des  marques  de  l'atta- 
chement le  plus  sincère. 

Nous  sommes  avec  une  ardeur  fidèle  & 
sincère.  Messieurs,  vos  très  chers  frères  & 
bons  amis  les  gens  tenant  la  Cour  du  Par- 
lement à  Dijon. 

A  Dijon  ce  14  février  1764. 

Petit,  greffier. 

PARLEMENT   DE   GRENOBLE 

Messieurs,  Nous  attendions  avec  la  plus 
vive  impatience  le  moment  de  vous  expri- 
mer tous  les  sentiments  de  reconnoissance 
dont  nous  avons  été  pénétrés  à  la  lecture 
de  vos  remontrances  au  Roi  du  14  janvier 
dernier  sur  la  situation  où  se  trouvoit  alors 
notre  Compagnie,  &  combien  nous  avons 
été  sensibles  à  la  générosité  avec  laquelle 
vous  avez  embrassé  notre  cause  particu- 
lière. 

Un  intérêt  aussi  marqué  de  votre  part, 
Messieurs,  aux  événements  qui  nous  étoient 
personnels,  a  fait  sur  nos  cœurs  une  im- 
pression qui  ne  s'effacera  jamais,  &  en 
vous  réunissant  avec  nous  pour  demander 
la  juste  réparation  des  attentats  faits  aux 
lois  &  à  la  liberté  de  nos  fonctions  dont 
nous  avions  porté  nos  plaintes  au  pied 
du  trône,  vous  avez  excité  la  reconnois- 
sance de  la  magistrature  entière  offensée 
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par  les  actes  de  violence  que  nous  avions 
éprouvés. 

Secondés  par  la  force  de  vos  représen- 
tations, &  cette  énergie  à  laquelle  on  re- 
connoît  tout  ce  qui  émane  de  votre  auguste 
Compagnie,  nous  ne  pouvions  que  redou- 
bler de  confiance  dans  la  justice  &  la  bonté 
du  Roi,  &  être  toujours  plus  convaincus 
que  Sa  Majesté,  écoutant  les  seuls  mouve- 
ments de  son  cœur,  approuveroit  notre 
conduite  &  notre  zèle  pour  le  bien  de  son 
service,  &  nous  renverroit  à  nos  fonctions 
avec  les  satisfactions  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  accorder;  elles  ont  été  à  leurtomble, 
dès  que  nous  avons  appris  que  vous  aviez 
aussi  obtenu  toutes  celles  que  vous  pou- 
viez désirer.  Nous  vous  prions.  Messieurs, 
d'être  bien  persuadés  que  nous  aurons  tou- 
jours singulièrement  à  cœur  tout  ce  qui 
pourra  vous  intéresser,  &  que  nous  ne 
souhaitons  rien  tant  que  de  trouver  des 
occasions  de  vous  prouver  les  sentiments 
de  confraternité  dont  nous  sommes  péné- 
trés, d'où  il  ne  pourra  jamais  résulter  que 
le  bien  public,  la  gloire  du  monarque  chéri 
sous  lequel  nous  vivons,  &  l'avantage  de 
ses  peuples. 

Nous  sommes  avec  une  ardeur  fidèle  & 
sincère.  Messieurs,  vos  frères  &  bons  amis. 
Les  Gens  tenant  la  Cour  de  Parlement, 
BoiSSET,  greffier  en  chef. 

A  Grenoble,  le  3o  mars  1764. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  B.  Parlement.) 


DCCCCV 

Rapports  de  M.  Raynal,  subdélégué 
de  Toulouse,  à  M,  de  Saint-Pr'iest, 
sur  les  démarches  du  Parlement. 

A  Toulouse,  ce  4  février  1764. 

MONSEIGNEUR,  à  la  réception  de  la  let-  
tre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de      '764 
m'écrire  le  3o  janvier  en  m'envoyant  un 
nombre   suffisant  d'exemplaires  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  18  janvier,  je  fus  chez  Mon- 
sieur le  Procureur  général  qui  me  dit  qu'il 
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étoit  prévenu  que  je  devois  y  aller  pour 
cet  objet  &  qu'il  savoit  depuis  l'arrivée  du 
précédent  courrier  que  cet  arrêt  avoit  été 
publié  &  affiché  à  Montpellier. 

Il  m'a  prié  de  suspendre  la  publication 
&  l'affiche  dans  cette  ville  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  pu  en  conférer  avec  quelques  Mes- 
sieurs de  la  Commission  que  le  Parlement 
a  chargée  de  toutes  les  affaires  relatives  à 
Monsieur  le  Duc  de  Fitz-James. 

Je  fus  ensuite  chez  Monsieur  le  Prési- 
dent Daspe  qui  est  président  de  cette 
Commission.  Il  m'a  dit  qu'il  me  prioit  d'at- 
tendre qu'il  eût  conféré  avec  Monsieur  le 
Procureur  général.  J'ai  revu  l'un  &  l'autre 
ce  matin  &  ils  m'ont  dit  que  je  pouvois 
faire  faire  cette  affiche  lundi  matin,  que 
je  pouvois  même  avoir  l'attention  de  faire 
mettre  ces  affiches  auprès  du  corps  de 
garde,  ce  que  j'exécuterai  ainsi  &  j'aurai 
l'honneur  de  vous  envoyer  par  le  Courrier 
de  lundi  matin  6  de  ce  mois  le  certificat 
de  l'afficheur  au  bas  d'un  exemplaire. 

Quoique  Monsieur  le  Premier  Président 
ne  prenne  aucune  connoissance  de  toutes 
les  affaires  qui  regardent  Monsieur  le  Duc 
de  Fitz-James,  je  lui  ai  fait  part  de  cet  arrêt 
pour  me  conformer  à  votre  lettre.  Il  m'a 
chargé  de  vous  assurer  que,  par  ses  senti- 
mens  particuliers  pour  vous  il  seroit  tou- 
jours très  éloigné  de  rien  faire  qui  puisse 
vous  être  désagréable. 

Tous  ces  Messieurs  doivent  garder  le 
secret  sur  cette  publication  &  affiche.  Il 
y  a  cependant  apparence  qu'après  qu'elle 
aura  été  faite,  quelqu'un  de  Messieurs  la 
dénoncera  à  l'Assemblée  des  Chambres  j 
sur  quoi  l'on  délibérera  sans  doute  de 
constater  le  fait,  auquel  effet  l'on  enverra 
un  Greffier  pour  en  aller  faire  la  lecture 
&  en  faire  le  rapport  sur  lequel  on  déli- 
bérera. J'aurai  l'honneur  de  vous  instruire 
de  l'arrêté  qui  aura  été  pris  à  ce  sujet.  J'ose 
toutefois  prévoir  qu'il  sera  très  modéré, 
d'autant  qu'il  m'a  paru  que  ces  Messieurs 
préfèrent  qu'on  ait  pris  cette  voye  pour 
leur  faire  connoître  cet  arrêt  plutôt  que 
celle  de  la  signification. 

Monsieur  le  Président  Daspe,  qui  pré- 
sidera à  cette  délibération,  vous  informera 
sans  doute  de  tout  &  il  m'a  chargé  de  vous 
faire  bien  ses  coinplimens  Se  de  vous  pré- 


venir que  ses  occupations  ne  lui  permet- 
tent pas  de  vous  écrire  par  ce  courrier. 

A  Toulouse,  ce  6  février  1764. 

Tout  le  public  a  ignoré  jusqu'à  ce  matin 
que  l'on  dût  afficher  l'arrêt  du  Conseil  du 
18  janvier.  Je  suis  cependant  persuadé  que 
quelqu'un  de  Messieurs  du  Parlement  en 
parlera  à  l'Assemblée  des  Chambres  qui  se 
tient  dans  ce  moment  ;  &  sur  le  peu  qui  a 
échappé  à  Monsieur  le  Procureur  général 
dans  les  conversations  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur d'avoir  avec  lui,  je  crois  qu'on  ne 
déterminera  rien  contre,  sur  ce  fondement 
qu'il  n'a  pas  été  signifié  au  Parlement  & 
que  la  Cour  n'en  a  pas  une  connoissance 
légale.  Vous  saurez  par  le  premier  cour- 
rier ce  qui  se  sera  passé  à  ce  sujet. 

L'on  assure  qu'il  doit  être  question  dans 
cette  Assemblée  de  la  délibération  qui  a 
été  prise  à  l'hôtel  de  ville  le  3  de  ce  mois 
à  l'égard  de  l'approbation  qu'on  a  faite 
de  la  dépense  occasionnée  par  l'arrivée  & 
le  séjour  de  Monsieur  le  Duc  de  Fitz- 
James  à  Toulouse.  Le  Parlement  veut, 
dit-on,  casser  cette  délibération,  qui  vous 
sera  adressée  peut-être  aujourd'hui  à  l'effet 
de  l'autoriser.  J'aurai  aussi  l'honneur  de 
vous  informer  de  ce  qui  sera  délibéré  à  ce 
sujet. 

L'on  a  débité  ici  depuis  l'arrivée  du 
Courrier  de  jeudi  qui  étoit  parti  de  Paris 
le  26  janvier,  que  Monsieur  le  Duc  de 
Fitz-James  étoit  rélégué  par  ordre  du  Roy 
à  Fitz-James,  ainsi  que  Monsieur  Duménil 
dans  ses  terres.  On  prétend  même  que  le 
Roy  a  refusé  à  ce  dernier  toute  audience. 
Le  dernier  Courrier  de  Paris  parti  le  29 
janvier  &  qui  n'arriva  qu'hier  n'a  pas  con- 
firmé cette  nouvelle;  cependant  la  moitié 
de  la  ville  se  plaît  à  la  croire;  &  l'on  tire 
de  là,  comme  de  raison,  les  conséquences 
les  plus  avantageuses  pour  le  Parlement. 

A  Toulouse,  ce  1 1''  février  1764. 
Monseigneur,  la  Commission  de  corres- 
pondance s'assembla  hier  comme  j'avois  eu 
l'honneur  de  vous  l'annoncer  par  ma  der- 
nière lettre  &  tint  depuis  trois  heures  jus- 
qu'à dix.  Monsieur  le  Président  Daspe  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  voir  ce  matin  à  son 
réveil,  m'a  appris   le  détail   suivant  qu'il 
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m'a  donné  sous  le  plus  grand  secret  &  uni- 
quement pour  vous  en  faire  part  : 

Après  beaucoup  de  débats  l'on  a  cru  que 
ce  n'étoit  point  le  cas  de  rendre  un  nouvel 
arrêt  pour  rétablir  celui  du  7  janvier,  ni 
de  faire  des  remontrances  à  ce  sujet.  L'on 
s'est  réuni  à  faire  un  arrêté  que  le  Par- 
lement enverra  à  ses  Députés  afin  qu'ils 
puissent  avoir  en  main  un  titre  légal  pour 
former  toutes  les  demandes  relatives  aux 
Commandans  &  pour  demander  au  Roy  de 
ne  point  permettre  qu'on  rende  au  Conseil 
avec  tant  de  facilité  des  arrêts  de  cassation 
contre  les  arrêts  de  la  Cour.  L'on  doit  ex- 
pliquer dans  cet  arrêté  que  le  Parlement 
n'a  pas  entendu  comprendre  dans  son  arrêt 
du  7  janvier  ce  qui  concerne  le  militaire, 
&  l'on  fortifiera  cette  explication  par  des 
faits  qui  prouveront  que  le  Parlement  a 
toujours  laissé  subsister  même  depuis  son 
arrêt  du  7  janvier  tous  les  ordres  relatifs 
au  militaire. 

Cet  avis  de  la  Commission  doit  être  porté 
à  l'Assemblée  des  Chambres  après  demain 
i3  de  ce  mois  &  Monsieur  le  Président 
Daspe  compte  qu'il  y  sera  adopté. 

Il  m'a  chargé  encore  de  vous  informer 
qu'il  n'avoit  pas  laissé  ignorer  à  Messieurs 
de  la  Commission  l'attention  obligeante 
que  vous  aviez  eue  de  faire  prévenir  Mon- 
sieur le  Procureur  général  sur  l'affiche  de 
cet  arrêt  &  les  démarches  que  j'avois  faites 
en  conséquence.  Il  ajouta  que  comme  il 
avoit  l'honneur  d'être  votre  parent  &  votre 
ami,  ce  qui  rendroit  peut-être  son  témoi- 
gnage suspect  sur  vos  sentimens  particu- 
liers pour  le  Parlement,  il  avoit  prié  Mon- 
sieur le  Procureur  général  de  rendre  ce 
détail  à  la  Commission  :  que  Monsieur  le 
Procureur  général  l'avoit  fait  en  n'omet- 
tant aucune  circonstance  ;  que  celuy-cy 
avoit  même  ajouté  de  son  chef  qu'il  ne 
devoit  pas  laisser  ignorer  à  ces  Messieurs 
que  par  plusieurs  lettres  qu'il  avoit  reçues 
de  Paris  pendant  tout  le  cours  de  ces  affai- 
res, il  avoit  appris  que  vous  aviez  donné 
des  preuves  de  votre  attachement  au  Par- 
lement de  Toulouse,  &  qu'il  seroit  à  sou- 
haiter que  vous  fussiez  encore  à  Paris 
parce  qu'il  étoit  persuadé  que  vous  vous  y 
donneriez  tous  les  soins  qui  dépendroient 
de  vous  pour  favoriser  les  Députés. 


Monsieur  Daspe  m'a  chargé  de  vous  faire 
bien  des  complimens  de  sa  part;  il  m'a  fait 
entendre  qu'il  ne  vous  écriroit  pas  encore 
parce  qu'il  croyoit  que  dans  la  position  des 
choses  il  n'étoit  pas  à  propos  qu'il  le  fît. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  part  du 
résultat  de  l'Assemblée  des  Chambres  du 
i3;  mais  je  ne  pourrai  vous  l'écrire  que 
par  le  Coufrier  de  mercredi  prochain  i5  de 
ce  mois. 

A  Toulouse,  ce  1  5'  février  1764. 

Je  dois  ajouter  à  l'exposé  simple  du  bul- 
letin relativement  à  la  délibération  du  Par- 
lement du  i3  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'affi- 
che de  l'arrêt  du  18  janvier  un  détail  exact 
de  ce  qui  se  passa  à  cette  Assemblée  à  cet 
égard, 

La  plupart  de  Messieurs  témoignèrent 
leur  mécontentement  à  Monsieur  le  Pré- 
sident Caussade  sur  ce  qu'il  avoit  fait  cette 
dénonce  &  mis  par  conséquent  le  Parle- 
ment dans  le  cas  d'y  délibérer,  ce  qu'ils 
vouloient  éviter. 

L'on  fit  ensuite  le  rapport  du  résultat 
de  la  Commission  tel  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  l'annoncer  par  ma  lettre  du  11'  de 
ce  mois. 

Cet  avis  qui  avoit  quelques  partisans  ne 
passa  point  par  la  raison  que  c'étoit  en 
quelque  sorte  faire  des  remontrances  ce 
qui  est  contre  les  règles  à  l'égard  des  arrêts 
du  Conseil  que  la  Cour  doit  méconnoître 
s'ils  ne  sont  point  revêtus  de  Lettres  pa- 
tentes, 

Il  y  eut  un  autre  avis  qui  tendoit  à  réta- 
blir d'hores  &  déjà  l'arrêt  du  Parlement  du 
7'  janvier,  sans  s'arrêter  à  cet  arrêt  du  Con- 
seil ;  mais  cet  avis  ne  réunit  que  sept  voix. 

Le  plus  grand  nombre  s'est  rangé  au 
troisième  avis  qui  a  été  de  ne  prendre 
aucune  détermination  décidée  à  cet  égard, 
vu  les  circonstances  actuelles,  &  de  ren- 
voyer à  la  même  Commission  en  la  char- 
geant de  faire  part  aux  Députés  sous  la 
forme  d'une  simple  lettre  missive  des  ar- 
rêtés faits  par  la  Commission  &  d'attendre 
leur  réponse  pour  voir  si  c'est  le  cas  de 
rétablir  l'arrêt  du  7  janvier,  ou  de  ne  point 
donner  des  suites  à  cette  affaire. 

Le  Parlement  va  être  occupé  d'une  autre 
affaire  qui  pourra  encore  fournir  une  oc- 
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casion  de  faire  essuyer  quelque  tracasserie 
à  Monsieur  le  Premier  Président. 

Vous  savez  peut-être  que  Monsieur 
d'Etigny,  Intendant  d'Auch,  a  une  affaire 
personnelle  au  Conseil  avec  Monsieur  de 
Niquet  fils  à  raison  de  quelque  imposition 
sur  une  Communauté  dont  Monsieur  de 
Niquet  est  seigneur. 

L'on  prétend  que  dans  l'instruction  de 
cette  affaire  Monsieur  de  Niquet  a  donné 
des  mémoires  dans  lesquels  il  accuse  for- 
mellement Monsieur  d'Etigny  de  concus- 
sion. L'on  assure  même  que  le  Ministre 
ou  les  Rapporteurs  ont  exigé  que  Mon- 
sieur de  Niquet  signât  ces  mémoires  à  cha- 
que page,  ce  qu'il  a  fait. 

Ce  procédé  qui  mettoit  Monsieur  de  Ni- 
quet dans  le  cas  d'être  traité  comme  calom- 
niateur ou  Monsieur  d'Etigny  puni  comme 
concussionnaire  détermina  le  Conseil  à  ne 
point  faire  juger  cette  affaire,  &  du  con- 
sentement des  parties  qui  signèrent  un 
compromis,  l'on  en  remit  la  décision  à 
Monsieur  de  Basiard,  premier  président, 
en  qualité  d'arbitre,  ce  qui  n'a  pas  été 
révoqué  du  moins  légalement  par  aucune 
des  parties,  si  bien  que  Monsieur  le  Pre- 
mier Président  en  est  toujours  nanti. 

Postérieurement  à  cette  remise,  l'on  a, 
dit-on,  fait  imprimer  des  libelles  diffama- 
toires contre  Monsieur  d'Etigny  &  l'on  les 
a  publiés  dans  la  province  de  Guyenne  & 
même  fait  afficher  à  Auch.  Sur  quoi  Mon- 
sieur d'Etigny  a  porté  sa  plainte  devant  le 
Sénéchal  &  demandé  l'enquis  qui  a  été  or- 
donné :  mais  comme  cette  juridiction  a 
suspendu  toute  fonction  à  l'exemple  du 
Parlement  &  que  Monsieur  d'Etigny  ne 
veut  pas  que  cette  procédure  languisse,  il 
a  obtenu  du  Conseil  un  arrêt  d'attribution 
qui  renvoyé  cette  affaire  à  dix  officiers  du 
Parlement  de  Toulouse  qui  ont  Monsieur 
le  Premier  Président  à  leur  tête  &  qui  sont 
nommés  dans  l'arrêt,  ainsi  que  Monsieur 
Bardy,  conseiller,  pour  y  faire  la  fonction 
de  Procureur  général. 

L'on  assure  que  ces  libelles  renferment 
les  mêmes  accusations  que  les  mémoires 
présentés  par  Monsieur  de  Niquet  au  Con- 
seil, en  sorte  que  tous  ses  partisans  &  ceux 
de  son  père  qui  craignent  que  l'instruction 
de  cette  procédure  ne  porte  coup  sur  lui. 


voudroient  empêcher  l'effet  de  cette  attri- 
bution. 

L'on  fait  un  grief  à  Monsieur  le  Premier 
Président  d'avoir  accepté  une  Commission 
qui  tend  à  l'interversion  du  cours  ordi- 
naire de  la  justice  &  contraire  à  l'ordre  des 
juridictions.  L'on  dit  aussi  qu'il  a  tort  de 
vouloir  être  le  juge  de  Monsieur  de  Niquet 
fils  après  ce  qui  s'est  passé  lors  de  sa  récu- 
sation. Il  répond,  dit-on,  à  toutes  ces  ob- 
jections, &  quant  à  la  dernière,  il  déclare 
qu'il  se  récusera  si  la  procédure  charge 
Monsieur  de  Niquet  ;  mais  comme  elle 
n'est  point  dirigée  contre  lui,  mais  que 
l'enquis  est  ordonné  en  général  contre  les 
auteurs  des  libelles  dont  s'agit,  il  prétend 
qu'il  peut  rester  juge  jusqu'à  ce  que  l'en- 
quis produise  quelque  preuve  contre  Mou- 
sieur  de  Niquet. 

Cette  affaire  n'a  pas  été  encore  traitée 
au  Palais;  mais  il  y  a  apparence  qu'il  y  en 
sera  bientôt  question  &  j'aurai  l'honneur 
de  vous  en  informer. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  62.  Papiers 
de  la  Siibdéljgation  de  Toulouse.) 


DCCCCVI 

Lettres  patentes  du  Roi  du  i^  février 
•     1764. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de 
France  &  de  Navarre  :  A  tous  ceux 
que  ces  présentes  Lettres  verront,  salut. 
Nous  avons  donné  par  notre  Déclara- 
tion du  21  novembre  dernier  les  preuves 
les  plus  sensibles  de  l'attention  que  Nous 
avons  faite  aux  représentations  de  nos 
Cours,  &  du  désir  que  Nous  avons  de 
procurer  à  nos  sujets  les  soulagements  les 
plus  prompts  &  les  plus  effectifs.  Touchés 
de  leur  situation.  Nous  avons  cherché  à 
connoître  encore  plus  à  fond  l'étendue  de 
leurs  besoins,  &  la  nature  des  remèdes 
dont  ils  sont  susceptibles;  &  Nous  avons 
cru  devoir  faire  usage  des  lumières  de  ceux 
que  leurs  fonctions  &  leur  attachement  à 
notre  service  &  au  bien  de  notre  Etat,  qui 
en  est  inséparable,  mettent  à  portée  de 
Nous  proposer  les  moyens  les  plus  pro- 
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près  à  remplir  nos  vœux.  Notre  affection 
pour  nos  Peuples  ne  Nous  a  pas  même 
permis  d'attendre  le  résultat  d'un  travail 
dont  ils  doivent  se  promettre  les  fruits 
les  plus  heureux  ;  Nous  venons  de  le  pré- 
venir par  des  retranchements  considéra- 
bles, faits  dès  à  présent  dans  nos  dépenses, 
&  Nous  ne  cessons  de  nous  appliquer  à  en 
procurer  de  plus  grands  encore,  en  atten- 
dant que  les  Mémoires  &  les  Avis  que 
Nous  avons  demandés  à  nos  Cours,  Nous 
fournissent  les  moyens  de  perfectionner 
des  opérations  si  salutaires  par  le  meilleur 
ordre  dans  la  perception,  &  par  la  réfor- 
mation des  abus  qui  pourroient  s'y  être 
glissés;  mais  plus  Nous  sommes  occupés  de 
ces  grands  objets,  plus  Nous  voyons  avec 
peine  qu'il  subsiste  encore  des  inquiétu- 
des que  notre  dite  Déclaration  auroit  dû 
faire  cesser,  &  qui  pourroient  distraire 
nos  Cours  du  travail  auquel  elles  ont  à 
se  livrer  pour  l'entier  accomplissement 
de  nos  vues.  Si  des  voies  qui  n'ont  été 
occasionnées  que  par  les  circonstances 
fâcheuses  du  besoin  le  plus  pressant  de 
finances,  ont  pu  donner  lieu  à  des  alar- 
mes. Nous  avons  bientôt  fait  connoître 
que  Nous  n'aurons  jamais  d'autre  inten- 
tion que  de  régner  par  l'observation  des 
Lois  &  des  formes  sagement  établies  dans 
notre  Royaume,  &  de  conserver  à  ceux 
qui  en  sont  les  dépositaires  &  les  minis- 
tres la  liberté  des  fonctions  qu'elles  leur 
assurent.  Nous  ne  pouvons  donc  trop  Nous 
hâter  de  manifester  de  nouveau  nos  véri- 
tables intentions  à  cet  égard,  &  d'impo- 
ser le  silence  le  plus  absolu  sur  ce  qui 
s'est  passé  relativement  aux  objets  qui  ont 
donné  lieu  à  notre  dite  Déclaration,  no- 
tam  ment  sur  les  procédures  encommencées 
soit  en  notre  Parlement,  soit  dans  les  Siè- 
ges de  son  ressort,  afin  que  le  souvenir  en 
étant  entièrement  effacé,  rien  ne  puisse 
différer  davantage  ce  travail  important, 
d'où  dépend  le  soulagement  de  nos  Peu- 
ples, ik  qui  sera  un  nouveau  témoignage 
du  zèle  de  nos  Cours  pour  le  bien  public, 
&  de  notre  amour  pour  nos  sujets.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  Conseil,  &  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance 
&  autorité  royale.  Nous  avons  ordonné,  & 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 


ordonnons  que  notre  Déclaration  du  21 
novembre  dernier  sera  exécutée  selon  sa 
forme  &  teneur;  ce  faisant,  avons  imposé 
un  silence  absolu  sur  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  présent  relativement  aux  objets 
qui  ont  donné  lieu  à  notre  dite  Déclara- 
tion, circonstances  &  dépendances;  fai- 
sons défense  à  toutes  personnes  sans  ex- 
ception, même  à  nos  Procureurs  généraux, 
de  faire  &  continuer  aucunes  poursuites  à 
ce  sujet,  pour  quelque  cause  &  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
Conseillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  de  Toulouse  que  ces  Présentes 
ils  ayent  à  faire  lire,  publier  &  registrer, 
&  le  contenu  en  icelles  garder  &  observer 
selon  sa  forme  &  teneur  :  Car  tel  est  notre 
plaisir;  en  témoin  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdites  Présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  i5  février  l'an  de 
grâce  1764,  &  de  notre  Règne  le  quarante- 
neuvième. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi,  Phelypeaux. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  B.  Impr.  6  page» 
in-S".) 
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Arrêt  de  Registre    du    Parlement  de 
Toulouse,   du   24  mars  1764. 

LA  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  
délibérant,  tant  sur  lesdites  Lettres  pa-  '764 
tentes,  que  sur  la  Réponse  du  Roi,  dont 
registre  a  été  fait,  a  ordonné  &  ordonne 
que  lesdites  Lettres  patentes  seront  enre- 
gistrées dans  ses  registres,  pour  être  exécu- 
tées suivant  leur  forme  &  teneur,  comme 
l'effet  de  la  clémence  du  Roi  envers  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  des  attentats 
commis  dans  les  Tribunaux,  &  contre  les 
Ministres  de  sa  Justice  souveraine,  ou  qui 
auroient  opposé  à  l'exécution  des  Arrêts 
de  la  Cour  une  résistance  criminelle,  &  à 
la  charge  que  la  Police  ancienne  &  accou- 
tumée en  la  ville  de  Toulouse,  &  autres 
villes  &  lieux  du  Ressort  de  la  Cour,  con- 
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tinuera  d'y  être  observée  &  entretenue; 
qu'il  ne  pourra  être  établi  aucun  Lieute- 
nant de  Roi  dans  les  villes  des  Provinces 
dudit  Ressort,  que  par  ledit  seigneur  Roi  ; 
&  que  tous  Gouverneurs,  Lieutenans  gé- 
néraux, &  autres  pourvus  par  ledit  sei- 
gneur Roi,  pour  commander  en  chef  dans 
lesdites  Provinces,  ne  pourront  jouir  d'au- 
cuns honneurs,  ni  exercer  aucunes  fonc- 
tions èsdites  qualités,  que  les  Lettres  pa- 
tentes qu'ils  auroient  obtenues  à  cet  effet 
n'ayent  été  présentées  à  la  Cour  en  la 
forme  ordinaire,  pour,  après  avoir  été 
bien  &  duement  vérifiées,  y  être  regis- 
trées  &  publiées;  &  que  conséquemment, 

6  aux   termes  de  l'Arrêt  de    la  Cour   du 

7  janvier  dernier,  le  Duc  de  Fitz-James 
ne  pourra  remplir  aucune  des  fonctions, 
ni  jouir  d'aucuns  honneurs  de  Comman- 
dant en  chef  de  la  Province  de  Languedoc. 
Et  sera  très-humblement  représenté  en 
tout  temps,  8c  en  toutes  occasions,  audit 
seigneur  Roi,  que  si  n'écoutant  que  sa  clé- 
mence &  la  bonté  de  son  cœur,  il  a  cru 
devoir  mettre  la  conduite  du  Duc  de  Fitz- 
James  à  l'abri  de  toute  recherche,  le  si- 
lence imposé  au  Procureur  général  dudit 
seigneur  Roi  ne  sauroit  effacer  de  l'esprit 
des  Peuples  le  souvenir  des  violences  pra- 
tiquées sous  leurs  yeux  envers  les  Minis- 
tres de  sa  Justice  souveraine;  qu'il  peut 
encore  moins  effacer  l'éclat  dont  ces  vio- 
lences auroient  été  suivies,  tant  de  la  part 
de  ladite  Cour,  que  de  la  Magistrature  en- 
tière. Que  l'autorité  dudit  seigneur  Roi, 
le  repos  de  ses  Peuples,  l'honneur  8c  la 
sûreté  des  Magistrats,  n'ont  été  que  trop 
compromis  par  toute  la  conduite  du  Duc 
de  Fitz-James.  Que  le  Gouvernement  d'une 
des  plus  grandes  Provinces  du  Royaume 
ne  peut  être  confié  à  des  mains  trop  sages, 
trop  circonspectes,  trop  capables  de  main- 
tenir la  bonne  intelligence  qui  doit  régner 
pour  le  bien  du  service  dudit  seigneur 
Roi,  entre  un  Corps  qui  a  l'honneur  de 
représenter  essentiellement  8c  immédiate- 
ment ledit  seigneur  Roi,  8c  ceux  qui  doi- 
vent commander  en  son  nom;  8c  qu'en 
conséquence  ledit  seigneur  Roi  ne  pour- 
roit  exiger  que  son  Parlement  procédât  à 
l'enregistrement  des  Lettres  patentes  que 
ledit  Duc  de  Fitz-James  auroit  obtenues 
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pour  commander  en  chef  dans  la  Province 
de  Languedoc,  ni  son  Parlement  y  procé- 
der en  aucun  temps,  sans  nuire  au  bien  du 
service  dudit  seigneur  Roi,  sans  avilir  les 
Ministres  de  sa  Justice  souveraine,  8c  sans 
diminuer  dans  l'esprit  des  Peuples  le  res- 
pect dû  à  un  Tribunal  dont  la  dignité  fait, 
aux  termes  de  l'Ordonnance,  une  partie  de 
la  dignité  même  dudit  seigneur  Roi.  Et 
dans  la  ferme  confiance  que  ledit  seigneur 
Roi  n'exigera  jamais  de  la  Cour  un  acte 
que  les  lois  de  l'honneur  8c  tant  de  devoirs 
réunis  ne  pourront  jamais  lui  permettre, 
espérant  même  de  sa  justice  8c  de  sa  bonté, 
qu'il  fera  cesser  jusqu'au  principe  des  alar- 
mes qui  subsisteroient  encore;  8c  pour  don- 
ner de  plus  en  plus  des  marques  du  plus 
profond  respect  8c  d'un  attachement  invio- 
lable à  sa  personne  sacrée,  8c  concourir 
autant  qu'il  est  en  elle  aux  vues  de  bien- 
faisance dont  ledit  seigneur  Roi  est  animé 
pour  le  soulagement  de  ses  Peuples,  ladite 
Cour  a  ordonné  8c  ordonne  qu'elle  re- 
prendra sans  délai,  8c  en  la  forme  qui  sera 
réglée,  les  fonctions  ordinaires  de  la  Jus- 
tice. Ordonne  qu'à  la  diligence  du  Procu- 
reur général  du  Roi,  lesdites  Lettres  pa- 
tentes, ensemble  le  présent  Arrêt,  seront 
imprimés,  lus,  publiés  8c  affichés  partout 
où  besoin  sera,  8c  que  copies  duement 
coUationnées  en  seront  envoyées  dans  les 
Bailliages,  Sénéchaussées  8c  Justices  roya- 
les du  Ressort,  pour  y  être  pareillement 
lues,  publiées,  affichées  8c  enregistrées; 
comme  aussi  que  semblables  copies  seront 
envoyées  aux  Capitouls  de  la  ville  de  Tou- 
louse, pour  être  enregistrées  es  registres 
de  l'Hôtel  de  Ville;  Seaux  Maires,  Con- 
suls 8c  Communautés  du  Ressort,  pour 
être  lues  8c  affichées  dans  lesdites  Commu- 
nautés. Enjoint  au  Procureur  général  du 
Roi  8c  à  ses  Substituts,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  Arrêt,  8c  d'en  certi- 
fier la  Cour  dans  le  mois. 

Prononcé  à  Toulouse,  en  Parlement,  le 
24  mars  1764. 

Collationné,  Lebé.  Monsieur  de  Bas- 
TARD,   Rapporteur.  Contrôlé,  Verlhac. 

(Toulouse.  V"  de  maître  Bernard  Pijon.) 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  B.  Imp.  6  pages 
in-8°.) 
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DCCCCVIII 

Note  de  la  Suhdélégatïon  de  Toulouse 
sur  les  actes  du  Parlement, 

Du  mercredi,  28  mars  1764. 

OUTE  la  séance  du  lundi  matin  26  fut 

employée  à  la  lecture  de  l'arrêt  rendu 
le  samedi  &  rédigé  par  les  Commissaires. 
On  fut  très  longtemps  occupé  à  trouver 
une  tournure  dans  l'expression  pour  assu- 
rer l'envoi  de  cet  arrêt  aux  Capitouls,  aux 
Juridictions  Bannerettes  &  autres  lieux 
ou  Monsieur  de  Fhi-James  avoit  fait  affi- 
cher l'arrêt  du  Conseil  ainsi  que  ses  or- 
donnances. La  raison  décisive  de.cet  arrêt 
fut  prise  de  l'assurance  que  Messieurs  les 
Députés  donnèrent,  que  les  Ministres  leur 
avoient  dit  que  le  sort  de  Monsieur  de 
Fit'{-James  dépendoit  du  Parlement,  &  que, 
si  ses  provisions  n'y  étoient  point  enregis- 
trées, il  ne  pourroit  plus  revenir  dans  la 
Province. 

L'après-midi  de  ce  même  jour,  on  devoit 
s'occuper  de  reprendre  le  service;  mais  une 
proposition  faite  par  Monsieur  de  Caus- 
sade ,  président  aux  Enquêtes,  détourna 
de  cet  objet.  Cette  proposition  consistoit 
à  prendre  un  arrêté  contenant  qu'au  cas 
que  Monsieur  de  Fît^-James  revînt  dans  la 
Province,  on  s'obligeât  de  faire  démission 
des  charges.  Elle  fut  rejetée  par  60  des 
Messieurs  qui  crurent  que  c'étoit  prévoir 
la  cassation  de  l'arrêt;  elle  ne  fut  adoptée 
que  par  21  seulement.  On  s'occupa  ensuite 
de  la  manière  dont  on  devoit  reprendre  le 
service.  Il  fut  décidé  que  ce  séroit  sans 
cérémonie,  sur  le  fondement  de  l'arrêt 
rendu  le  samedi  soir. 

Il  est  d'usage,  à  chaque  rentrée,  qu'il 
passe  à  la  Grand  Chambre  trois  officiers  de 
la  Tournelle,  qui  sont  remplacés  par  trois 
autres  tirés  de  la  Grand  Chambre.  Ce  chan- 
gement, qui  peut  décider  du  sort  des  procès 
&  donner  aux  parties  des  juges  qu'elles  ne 
dévoient  pas  naturellement  avoir,  forma 
des  doutes  chez  les  sages;  mais  comme  il 
devoit  attirer  en  Grand  Chambre  trois  amis 
de   Monsieur  le  Premier  Président,  Mes- 


sieurs de  Lassalle,  Mlramont  &  Bardi,  (ce 
qui  n'auroit  pas  favorisé  les  vues  du  parti) 
il  passa  à  laisser  les  choses  en  l'état. 

Mardi  matin  étoit  fixé  pour  déterminer 
le  jour  que  l'on  annonceroit  l'ouverture 
des  audiences;  mais  la  source  des  affaires 
publiques  n'étoit  pas  encore  tarie.  Un  des 
Messieurs  rappela  le  fragment  d'une  lettre 
écrite  par  Messieurs  les  Députés,  étant  à 
Paris,  qui  se  plaignoient  que  les  Ministres 
leur  avoient  dit  avoir  appris  par  plusieurs 
lettres,  qu'ils  n'avoient  point  la  confiance 
de  leur  Compagnie.  L'auteur  de  la  propo- 
sition ajouta  qu'on  avoit  arrêté  de  ne  rien 
statuer  sur  ces  lettres  qu'après  avoir  oui 
les  Députés,  &  qu'il  en  étoit  temps.  Mon- 
sieur de  Ntquet,  le  premier  d'entre  eux  à 
parler,  dit  qu'il  étoit  vrai  que  Messieurs 
les  Ministres  leur  avoient  fait  leurs  plain- 
tes sur  ces  lettres,  mais  que  d'ailleurs  il 
étoit  difficile  d'en  découvrir  les  auteurs. 

Monsieur  de  Bojat  s'expliqua  de  même 
sur  ces  lettres;  mais  il  fit  une  digression 
sur  Monsieur  le  Premier  Président,  disant 
qu'il  avoit  ouï  des  bruits  répandus  dans 
Paris,  &  très  affligeants  pour  la  Magistra- 
ture ;  qu'il  avoit  été  dans  les  meilleures 
maisons,  &  qu'on  étoit  très  étonné  que 
Monsieur  de  Bastard  n'eût  pas  compris  ce 
que  la  Compagnie  avoit  voulu  lui  dire  par 
les  différentes  semonces  qu'elle  lui  avoit 
données.  Il  ajouta  qu'il  avoit  généralement 
oui  dire  que  ce  magistrat  s'étoit  aussi  mal 
conduit  au  Conseil,  &  notamment  dans 
l'affaire  de  Cîteaux,  qui  lui  mérita  une  se- 
monce de  Monsieur  le  Chancelier  Lamoi- 
gnon,  par  la  tournure  adroite  qu'il  avoit 
taché  d'y  donner.  Il  ajouta  aussi  qu'il  au- 
roit  à  dire  bien  d'autres  choses,  qu'il 
omettoit  par  raison  de  ménagement  pour 
l'honneur  de  la  Magistrature.  Monsieur  de 
Bastard,  doyen,  dit  alors  à  Monsieur  de 
Bojat  :  c(  Vous  êtes  donc.  Monsieur,  le  dé- 
lateur de  mon  fils,  &  vous  l'accusez  de  pré- 
varications ?  Je  demande  que  le  registre 
soit  chargé  de  votre  délation.  »  On  con- 
tinua néanmoins  d'entendre  les  Députés. 
Monsieur  de  Parai^a  confirma  à  peu  près 
les  mêmes  bruits. 

Monsieur  de  Rafin  dit  qu'il  étoit  gêné 
par  la  présence  de  Monsieur  de  Bastard, 
doyen,  qui  se  leva  &  persista  à  demander 
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acte  de  la  délation  de  Monsieur  de  Bojat  ; 
il  sortit;  &  l'on  délibéra  qu'il  ne  seroit 
point  présent  au  rapport  de  Messieurs  les 
Députés.  Pour  le  surplus,  ou  renvoya  à 
l'après-midi. 

L'après-midi,  Monsieur  de  Ra^n  &  Mon- 
sieur Z)<jg^u/n  tinrent  les  mêmes  propos  que 
Monsieur  de  Bojat.  Ces  derniers  insistè- 
rent plus  fortement  sur  une  lettre  qu'un 
des  Ministres  leur  dit  avoir  été  écrite  par 
Monsieur  de  Bastard  à  Monsieur  le  Duc 
de  Fit^-James,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
quoit  que  le  Roi  n'approuveroit  point  les 
arrêts  qu'il  vouloit  donner  à  son  Parle- 
ment. Cette  lettre  étoit  la  justification  de 
Monsieur  de  Bastard  ;  mais  comme  'le  Mi- 
nistre en  fixa  la  date  au  18  septembre, 
veille  des  arrêts,  les  Députés  ont  cru  pou- 
voir en  prendre  grief.  Il  fut  même  dit  que 
Monsieur  Da^uin  fit  apercevoir  au  Minis- 
tre que  sur  la  date  même,  il  n'étoit  pas 
permis  de  douter  que  Monsieur  de  Bastard 
ne  fût  informé  des  arrêts  avant  qu'ils  ne 
fussent  donnés  :  le  Ministre  rompit  alors 
le  propos. 

Il  fut  ensuite  délibéré  qu'on  ne  donne- 
roit  point  acte  à  Monsieur  de  Bastard  du 
dire  de  Monsieur  de  Bojat. 

On  vint  aux  opinions  sur  le  fragment  de 
lettre.  Monsieur  de  Bojat  crut  qu'il  n'y 
avoit  rien  à  faire  à  cet  égard,  vu  la  diffi- 
culté qu'il  y  auroit  à  en  découvrir  les  au- 
teurs ;  mais  qu'il  falloit  joindre  à  cela  les 
imputations  qu'on  faisoit  à  Monsieur  de 
Bastard;  que  la  chose  ne  demandoit  pas 
l'instruction  d'un  procès  particulier,  & 
qu'il  suffisoit  de  délibérer  de  ne  plus  tra- 
vailler avec  lui,  ni  en  dedans,  ni  en  dehors 
du  palais,  &  de  ne  point  aller  en  visite 
chez  lui,  &  cela  (dit-il),  par  un  principe 
de  bonté.  Il  a  passé  à  cet  avis  de  37  voix 
contre  3i. 

Les  principales  raisons  de  ce  barbare 
avis  ont  été  que  Monsieur  de  Bastard  étoit 
incorrigible,  imbu  de  principes  opposés  à 
son  état,  &  dont  il  n'y  avoit  pas  lieu  d'es- 
pérerqu'il  se  départît  jamais.  La  lettre  dont 
le  Ministre  avoit  fixé  la  date  au  18  sep- 
tembre, parut  aux  Messieurs  une  preuve 
convaincante  contre  lui.  Son  commerce 
avec  Monsieur  le  Marquis  de  Fit\-James, 
qui  avoit  mangé  souvent  chez  lui,  &  avec 


un  Dargens,  un  Ligonaîs,  fauteurs  des  at- 
tentats de  Monsieur  le  Duc,  devoit  (fut-il 
dit)  le  rendre  odieux  à  la  Compagnie. 

L'assertion  des  Députés  qui  assurèrent 
que  le  vœu  de  la  Magistrature  étoit  qu'il 
ne  fût  plus  à  la  tête  du  Parlement,  ne  con- 
tribua pas  peu  à  déterminer  les  esprits.  11 
fut  dit  aussi  qu'après  avoir  rendu  un  arrêt 
pour  éloigner  de  nous  Monsieur  de  fi«^- 
Jamcs,  il  ne  nous  restoit  plus  qu'à  écarter 
son  co-rée. 

Il  y  eut  deux  autres  avis  :  l'un  à  déclarer 
qu'il  n'y  avoit  lieu  de  prononcer  contre 
Monsieur  de  Bastard,  &  l'autre  à  ouvrir 
contre  lui  la  mercuriale  &  lui  enjoindre 
à  cet  effet  de  venir  prendre  séance.  La 
raison  de  cet  avis  est  qu'on  ne  peut  flétrir 
l'honneur  de  personne,  moins  celui  d'un 
chef  de  Compagnie,  sans  l'entendre. 

On  a  renvoyé  à  cette  après  midi  pour 
s'occuper  du  Parlement  de  Paris,  &  de  sa 
prétention  exclusive  de  juger  les  Pairs. 

(ArckiTCf  de  la  Haute-Garonne,  B.  Manuscrit.) 


DCCCCIX 

Lettre  du  Général  des  Doctrinaires  au 
Parlement  de  Toulouse ,  du  8  juin 
1764. 

NOSSEIGNEURS,  Je  viens  d'être  élu  géné- 
ral de  la  Congrégation  de  la  Doctrine 
chrétienne;  le  premier  devoir  de  ma  place 
&  celui  qui  m'est  le  plus  agréable  est  de 
vous  faire,  Nosseigneurs,  un  désaveu  sin- 
cère de  la  conduite  de  mon  prédécesseur 
envers  la  Cour  de  Parlement,  &  de  vous 
certifier  que  les  fautes  du  P.  Reinal  lui 
sont  personnelles,  que  son  Conseil  n'y  a 
eu  aucune  part,  &  que  toute  la  Congréga- 
tion les  a  hautement  blâmées.  C'est  ce  que 
je  suis  chargé.  Nosseigneurs,  de  vous  écrire 
par  une  délibération  unanime  du  Chapitre 
général.  Je  suis  fâché  que  cette  Commis- 
sion m'ôte  le  mérite  d'une  démarche  que 
mon  cœur  tout  seul  m'auroit  inspirée.  Je 
m'efforcerai  de  mériter  par  ma  vénération 
pour  votre  auguste  Compagnie  &  par  un 
gouvernement  entièrement  conforme  à  ses 
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vues,  qu'elle  daigne  continuer  à  la  Con- 
grégation la  même  protection  dont  elle  l'a 
toujours  honorée. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  pro- 
fond respect,  Nosseigneurs,  votre  très 
humble  &  très  obéissant  serviteur, 

Chastenet  de  Puysegur, 
prêtre  de  la  D»'  X"=. 
A  Paris,  le  8  juin  1764. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  B,  Parlement. 
Lettre  originale.) 


DCCCCX 

Lettre  du  Parlement  de  Toulouse  au 
Parlement  de  Pau,  du  20  avril 
1765. 

MESSIEURS,  Nous  avons  appris,  avec 
autant  d'étonnement  que  de  douleur, 
par  la  lecture  des  procès-verbaux  que  vous 
nous  avez  adressés,  les  surprises  multipliées 
faites  à  la  religion  du  meilleur  des  Rois; 
la  censure  que  les  Cours  exercent  sur  fous 
leurs  membres  indistinctement,  a  été  de 
tout  temps,  dans  les  tribunaux,  le  plus 
ferme  rempart  des  moeurs,  de  la  discipline, 
&  des  lois  elles-mêmes,  puisque  la  force 
des  meilleures  lois  dépend  de  celle  des 
magistrats  qui  les  exécutent  ;  comment 
pouviez-vous  donc  laisser  anéantir  dans 
vos  mains  l'exercice  d'un  droit  si  évidem- 
ment utile  au  service  du  Prince,  au  bien 
de  ses  peuples,  à  l'honneur  de  la  magis- 
trature, &  si  clairement  établi  sur  la  cons- 
titution même  du  Parlement,  &  sur  la  vo- 
lonté légale  du  Souverain,  consignée  dans 
les  ordonnances  du  Royaume?  L'espérance 
de  voir  changer  la  situation  douloureuse 
où  vous  vous  trouvez  a  suspendu  jusqu'ici 
nos  justes  représentations;  mais  lorsque 
les  surprises  se  perpétuent  &  se  multi- 
plient, nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'élever  nos  voix,  pour  faire  parvenir  la 
vérité  jusqu'au   trône. 

Nous  sommes  avec  une  ardeur  fidèle  & 
sincère.  Messieurs,  vos  très  chers  frères 
&  bons  amis  les  gens  tenant  la  Cour  de 
Parlement. 

A  Toulouse,  le  20  avril  1765. 


(Cette  lettre  fut  écrite  en  vertu  d'un  arrêt 
du  Parlement  de  Toulouse  en  date  du  16 
avril,  à  suite  de  communication  faite  par 
la  Cour  de  Pau  de  ses  procès-verbaux  du 
12  novembre  1763  au  3  décembre  1764,  & 
du  7  janvier  1765  au  23  mars  1765.  Dans  la 
même  séance  il  fut  arrêté  que  le  Parlement 
de  Toulouse  adresserait  des  remontrances 
au  Roi.) 


Lettre  du  Parlement  de  Pau. 

Messieurs,  l'arrêté  que  vous  avez  pris  le 
16  avril  dernier,  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  le  20  du  même  mois  nous  pénè- 
trent de  la  plus  vive  reconnoissance.  La 
légalité  de  notre  conduite,  la  justice  de 
notre  cause  ont  été  jusques  ici,  Messieurs, 
les  fondements  de  notre  confiance.  La  lu- 
mière que  vous  allez  y  répandre  nous  en 
garantit  le  succès. 

Nous  sommes  avec  une  ardeur  fidèle  & 
sincère,  Messieurs,  vos  très  chers  frères 
&  bons  amis,  les  gens  tenant  la  Cour  de 
Parlement  à  Pau. 

Castaing,  greffier  principal. 

Pau,  le  4  mai  1765. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  B,  Parlement.) 


DCCCCXI 

Ordonnance  du  Roi  concernant  la  bête 
du  Gévaudan. 


D 


E  par  le  Roy  &  de  Monseigneur  l'In- 


tendant de  la  province  de  Languedoc.  '7^^ 
On  fait  sçavoir  à  toutes  personnes  que 
Sa  Majesté,  justement  touchée  du  sort  de 
ses  sujets,  exposés  au  carnage  de  la  bête 
féroce  qui  parcourt  depuis  quatre  mois  le 
Vivarais  &  le  Gévaudan,  &  désirant  arrêter 
le  cours  d'un  pareil  fléau,  s'est  déterminée 
à  assurer  une  récompence  de  6000  livres  à 
celuy  ou  ceux  qui  parviendront  à  tuer  cet 
animal.  Ceux  qui  voudront  en  entrepren- 
dre la  chasse  s'adresseront  avant  toute  dé- 
marche au  sieur  Laffont,  subdélégué  de 
Monsieur  l'Intendant  à  Mende  qui  leur 
donnera  les  instructions  nécessaires,  coti- 
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fermement  à  ce  qui  a  été  prescrit  par  le 
Ministre  de  la  part  de  Sa  Majesté. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.    Heures  perdues  de 
Pierre  Barthis,  V,  p.  i83,  mars  1763.) 


DCCCCXII 

Lettres  de  M.  de  Saint -Priest  à 
M.  Raynal  concernant  la  publi- 
cation de  l'arrêt  du  Conseil  du  19 
août. 

LETTRE   OFFICIELLE 

LE  Roy  m'ordonne,  Monsieur,  de  rendre 
public  dans  mon  département  l'arrêt 
du  Conseil  dont  je  vous  envoyé  un  certain 
nombre  d'exemplaires.  Je  vous  prie  en  con- 
séquence de  le  faire  publier  &  afficher  dans 
les  principales  villes  &  lieux  du  vôtre.  Je 
m'en  rapporte  à  votre  prudence  sur  ce  que 
vous  devez  observer  pour  la  ville  de  Tou- 
louse, de  manière  que,  les  procédés  &  les 
égards  remplis,  l'exécution  des  ordres  de 
Sa  Majesté  n'en  souffre  point. 

Je  suis.  Monsieur,  votre  très  humble  & 
très  obéissant  serviteur, 

De  Saint-Priest. 

A  Montpellier,  le  11  septembre  1768. 


LETTRE   PARTICULIERE  (Autogriphe.) 

Je  suis  tout  aussi  fâché  que  vous  le  serés 
vous  même.  Monsieur,  d'être  dans  le  cas 
d'exécuter  l'ordre  qui  m'a  etté  donné  mais 
il  ne  faut  pas  moins  que  la  volonté  du  Roy 
soit  faite  &  tout  ce  que  j'ai  a  vous  recom- 
mander comme  je  l'ai  fait  par  la  lettre  que 
j'ai  signée  c'est  de  remplir  tous  les  procé- 
dés que  j'aurai  toujours  pour  le  Parlement 
de  Toulouse. 

Je  vous  charge  en  conséquence  de  voir 
Monsieur  le  Président  de  Niquet  &  Mon- 
sieur le  Procureur  général  &  de  leurs  faire 
part  des  ordres  exprès  que  j'ai  reçu.  Je 
me  flate  qu'ils  seront  les  premiers  en  ren- 
dant justice  a  mon  zelle  pour  remplir  mon 
devoir  a  tacher  de  me  la  procurer  de  la 
part  de  Messieurs  du  Parlement  en  faveur 


des  sentimens  qu'ils  me  connoissent  & 
dont  je  ne  me  départirai  jamais.  Je  suis, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur, 

De  Saint-Priest. 
Montpellier,  ce  11  septembre  1768. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  6z.  Papierj 
de  la  Subdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCCXIII 

Lettre  du  Premier  Président  aux 
Capitouls, 

MESSIEURS,  j'ay  receu  votre  lettre  à 
laquelle  étoit  joint  le  double  d'un 
mémoire  que  vous  adressez  à  Monsieur  le 
Comte  de  Saint-Florentin  pour  vous  plain- 
dre des  ordres  qui  vous  ont  été  adressés  au 
sujet  de  l'acquisition  de  l'hôtel  de  Fumel 
destiné  à  servir  de  logement  aux  Premiers 
Présidents  du  Parlement. 

Si  vous  aviez  usé  vis-à-vis  de  moy  de  la 
confiance  que  devoit  vous  inspirer  l'opi- 
nion que  vous  me  marquez  dans  votre 
lettre  avoir  de  mon  attachement  pour  la 
ville,  je  vous  aurois  procuré  des  éclair- 
cissements qui  vous  auroient  empêché  de 
tomber  dans  des  erreurs  qui  donnent  à 
quelqu'un  de  vos  motifs  de  réclamation 
l'apparence  d'humeur  &  de  mauvaise  vo- 
lonté ;  la  connoissance  que  j'aurois  pu 
vous  donner  des  dispositions  où  l'on  étoit 
de  soulager  autant  qu'il  étoit  possible  la 
ville  de  la  charge  que  les  circonstances 
forçoient  de  luy  imposer,  vous  auroit  fait 
éviter  une  démarche  qui,  en  considérant 
la  dignité  du  corps  auquel  vous  vous  êtes 
adressés,  paroît  réservée  pour  les  cas  les 
plus  importants,  lorsqu'il  ne  reste  plus 
d'espérance  de  succès,  &  qui  a  paru  icy 
dictée  par  la  chaleur  &  l'animosité  plutôt 
que  par  un  véritable  intérêt. 

J'ay  fait  tous  mes  efforts  pour  que  cette 
sensation  ne  détruisît  pas  les  dispositions 
favorables  à  une  ville  que  je  regarde 
comme  ma  patrie,  &  dont  le  bonheur  sera 
toujours  l'objet  de  mes  vœux  &  de  mes 
soins.  Je  crois  avoir  réussi  d'une  manière 
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qui  ne,  laissera  subsister  aucun  doute  sur 
la  vérité  &  la  sincérité  de  mon  zèle.  Je 
n'exige  pour  cela  aucune  reconnoissance  ; 
j'ay  rempli  mon  devoir  j  rien  ne  sera  ja- 
mais capable  de  m'en  détourner 5  je  mé- 
priserai les  cabales  &  les  intrigues  &  je 
forcerai  leurs  auteurs  à  m'estimer,  s'ils  me 
refusent  un  sentiment  plus  cher  à  mon 
cœur,  &  que  je  me  flatte  d'obtenir  de 
ceux  de  mes  compatriotes  qui  me  rendront 
justice. 

Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  ser- 
viteur, 

Drouyn  de  Vaudeuil. 

Paris,  le  22  avril  1769. 

Messieurs  les  Capitouls  &  Conseil  de  ville, 

(Archives  de  Toulouse.  Lettre  originale.) 


DCCCCXIV 

Lettre  du  Comte  de  Saint-Florentin 
aux  Capitouls  concernant  l'acqui- 
sition d'un  hôtel  pour  le  Premier 
Président, 


1769 


'ai  rendu  compte  au  Roi,  Messieurs,  de 

votre  mémoire  au  sujet  des  ordres  que 
Sa  Majesté  vous  a  adressez  pour  l'acqui- 
sition d'une  maison  destinée  à  perpétuité 
à  loger  les  Premiers  Présidens  de  son 
Parlement  de  Toulouse.  Sa  Majesté  m'a 
témoigné  qu'EUe  avoit  lieu  d'attendre  que 
vous  reconnoîtriez  dans  sa  volonté  l'esprit 
de  justice  &  de  bonté  qui  l'accompagne 
toujours. 

Vous  auriez  dû  apercevoir  qu'en  vou- 
lant faire  jouir  les  Premiers  Présidens 
de  son  Parlement  de  Toulouse  de  l'avan- 
tage dont  jouissent  la  pluspart  des  Pre- 
miers Présidens  de  ses  autres  Parlemens, 
Elle  avoit  cherché  les  moyens  les  plus 
propres  à  concilier  ses  intentions,  tant 
avec  l'intérêt  de  ses  peuples  qu'elle  n'a 
voulu  charger  d'aucune  nouvelle  imposi- 
tion, qu'avec  celui  de  la  ville  de  Toulouse 
dont  Elle  n'exige  qu'une  avance  dont  le 
remboursement   est  assuré   sur   un   fonds 


qui  ne  doit  laisser  à  la  ville  aucun  doute 
sur  sa  sûreté  &  sa  solidité.  Ce  fonds  est 
celui  que  Sa  Majesté  destine  chaque  an- 
née au  soulagement  des  Villes  8c  Commu- 
nautez  de  Languedoc  pour  les  mettre  en 
état  d'entreprendre  des  ouvrages  utiles,  8c 
dont  Elle  dispose  à  sa  volonté  sans  la  par- 
ticipation des  E~tats  de  sa  Province  de  Lan- 
guedoc. 

Si  vous  aviez  apporté  moins  de  précipi- 
tation dans  vos  délibérations,  vous  auriez 
pu  vous  procurer  des  éclaircissements  à 
cet  égard,  8c  vous  auriez  évité  de  présen- 
ter des  doutes  sur  la  certitude  8c  la  sûreté 
d'un  remboursement  que  le  Roi  daignoit 
vous  promettre.  Vous  n'auriez  pas  regardé 
comme  une  atteinte  portée  à  la  liberté 
naturelle  le  choix  que  faisoit  Sa  Majesté 
de  l'hôtel  du  Marquis  de  Fumel,  puisque 
c'était  Sa  Majesté  Elle-même  qui  en  payoit 
le  prix  au  moyen  du  remboursement 
qu'Elle  en  faisoit  à  la  ville. 

Ce  choix  même  étoit  forcé,  dans  le  mo- 
ment où  Sa  Majesté  vous  a  indiqué  cet 
hôtel.  C'était  la  seule  maison  qui  fût  en 
vente 5  toutes  les  personnes  de  la  Province 
qu'on  étoit  à  portée  de  consulter,  attes- 
toient  qu'elle  étoit  la  seule  qui  pût  con- 
venir aux  vues  que  se  proposoit  Sa  Ma- 
jesté; 8c  on  ne  représentoit  les  réparations 
8c  constructions  à  y  faire,  que  comme  un 
objet  de  12000  1.;  Sa  Majesté  veut  bien 
cependant  avoir  égard  aux  changements 
des  circonstances  8c  aux  vues  économi- 
ques que  vous  lui  présentez;  s'il  y  a, 
comme  vous  l'avancez,  une  autre  maison 
aussi  propre  à  remplir  l'objet  que  Sa  Ma- 
jesté s'est  proposé,  qui  soit  plus  solide, 
qui  exige  moins  de  dépenses  pour  les 
réparations,  Se  qui  soit  moins  chère  que 
l'hôtel  de  Fumel,  Sa  Majesté  approuve 
que  vous  en  fassiez  le  marché,  8c  son  in- 
tention même  est  que  vous  examiniez  avec 
la  plus  grande  attention  si  le  prix  qu'on 
en  demande  est  exactement  conforme  à  sa 
véritable  valeur.  Sa  Majesté,  par  une  suite 
de  ces  sentimens,  8c  touchée  de  la  situation 
où  se  trouve  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse, 
dont  Elle  se  réserve  d'examiner  les  causes, 
veut  bien  prendre  des  arrangements  qu'Elle 
lui  fera  connoître,  pour  que  ni  les  intérêts 
du   prix  principal  de   l'acquisition,  ni   le 
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prix  des  réparations  actuellement  à  faire, 
ne  tombent  à  sa  charge. 

Il  ne  doit  plus  vous  rester  d'inquiétude 
sur  l'obligation  de  fournir  des  meubles  au 
Premier  Président,  &  à  ses  successeurs;  ce 
Magistrat  lui-même  a  fait  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  lui  permettre  de  ne  pas  profiter  à 
cet  égard  de  ses  bontez,  &  d'approuver 
qu'il  donnât  sur  cet  objet  des  preuves  du 
zèle  qui  l'animera  toujours  pour  l'intérêt 
d'une  ville  en  faveur  de  laquelle  il  ne  ces- 
sera de  solliciter  sa  protection. 

Sa  Majesté  croit  aussi  conforme  à  la  jus- 
tice qu'essentiel  au  bieii  de  son  service  de 
charger  pour  l'avenir  la  ville  de  Toulouse 
de  l'entretien  de  la  maison  destinée  à  loger 
les  Premiers  Présidens;  cette  charge,  lé- 
gère vis-à-vis  d'un  bâtiment  dont  vous  attes- 
tez vous-même  la  solidité,  &  que  l'exacti- 
tude &  l'attention  à  prévenir  tout  dépéris- 
sement, rendra  presque  insensible,  ne  peut 
être  refusée  légitimement  par  la  ville  de 
Toulouse  qui  profite  plus  particulièrement 
que  tout  le  reste  du  ressort  de  l'avantage 
de  la  séance  du  Parlement. 

Plus  les  marques  de  bonté  que  vous 
donne  Sa  Majesté  sont  sensibles,  plus  Elle 
est  en  droit  de  vous  faire  connoître  com- 
bien Elle  est  mécontente  de  la  conduite 
que  vous  avez  teniie  dans  vos  délibéra- 
tions, surtout  en  implorant  le  secours  du 
Parlement,  comme  si  vous  aviez  perdu 
toute  confiance  dans  la  justice  de  Sa  Ma- 
jesté. Une  pareille  démarche  n'est  pas  seu- 
lement contraire  au  respect  qui  lui  est  dû, 
elle  sembleroit  encore  couvrir  le  projet  de 
compromettre  vis-à-vis  du  Parlement  un 
Magistrat  dont  le  zèle  pour  le  soulage- 
ment des  peuples  du  ressort  &  de  la  ville 
elle-même,   mérite  votre  reconnoissance. 

Sa  Majesté  compte  que  par  une  prompte 
exécution  de  ses  ordres,  vous  réparerez  ce 
qu'il  y  a  eu  d'irrégulier  dans  votre  con- 
duite, &  que  vous  lui  donnerez  de  justes 
motifs  de  vous  continuer  sa  bienveillance 
&  sa  protection. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  très  humble 
serviteur, 

Saint-Fi.orentin. 

A  Versailles,  le  iS  avril  1769. 

(Archives  de  Toiilouje.  Cvpit  manuscriit.) 
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Formule  de  recommandation  pour  les 
quatre  Députés  des  Etats. 

LA  connoissance  particulière  que  j'ai, 
Messieurs,  du  mérite  &  du  zèle  de 
Monsieur  l'Evêque  de  Mende  &  de  Mon- 
sieur le  Baron  de  Caylus,  &  les  témoign.!- 
ges  qui  m'ont  été  rendus  du  sieur  de  Bar- 
jetton  &  du  sieur  de  P.oche  m'engagent  à 
vous  les  proposer  pour  remplir  le  nombre 
des  quatre  Députés  que  vous  devez  nom- 
mer pour  présenter  au  Roy  les  cahiers  des 
Etats.  Je  ne  doute  pas  c|ue  vous  ne  les 
jugiez  très  capables  de  so  bien  acquitter 
de  cette  importante  commission.  Vous  me 
ferez  beaucoup  de  plaisir  de  leur  accorder 
vos  suffrages.  Je  vous  prie  d'être  persuadés 
que  je  profiteray  avec  empressement  des 
occasions  de  concourir  à  tout  ce  qui  peut 
procurer  l'avantage  de  la  Province  &  de 
celle  de  vous  donner,  Messieurs,  des  mar- 
ques de  la  très  parfaite  considération  que 
j'ai  pour  vous. 

L.  C.  DE  Bourbon. 

De  la  Queue  en  Brie  le  7  décembre  1769. 

Messieurs  des  Etats  pour  proposer  les  qua- 
tre Députés. 

(Archives  nationales,  H,  748,  i36.) 


DCCCCXVI 

Procès-verbal  concernant  un  pré~ 
tendu  projet  de  conspiration  con- 
tre Louis  XV. 

MONSIEUR  de  Nlquet,  Premier  Président 
du  Parlement  de  Toulouse,  Messieurs 
de  Raymond,  de  Vie,  de  Cassait  Clairac  & 
de  Rafin,  Conseillers  de  grand  chambre,  8t 
Monsieur  Le  Comte,  Procureur  général 
du  Koi  audit  Parlement,  Monsieur  le  Mar- 
quis de  Chalvet,  Sénéchal  de  Toulouse, 
Monsieur  le  Marquis  de  Chalvet,  son  fils, 
Sénéchal  en  survivance,  Monsieur  Dalba- 
ret,  avocat  au  Parlement  &  ancien  Capi- 
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toul,  Monsieur  de  Caïaulon,  prêtre  &  cha- 
noine de  l'église  abbatiale  Saint  Sernin  de 
Toulouse,  &  le  sieur  Lép'ine ,  notaire  en 
ladite  ville,  assemblés  en  l'hôtel  &  dans 
le  cabinet  de  Monsieur  le  Premier  Prési- 
dent, ont  rédigé  ainsi  que  s'ensuit  le  récit 
des  faits  ci-dessous  exposés  pour  servir  à 
la  décharge  de  leur  conscience  envers  Dieu 
&  envers  le  Roy. 

(Suit  un  récit  minutieux  long  de  cinq 
pages  pour  dire  que  le  vendredi  i5  ou  sa- 
medi 16  mars  1771,  le  sieur  Ca-:[aulon,  cha- 
noine, venant  du  chœur  après  matines,  fut 
abordé  à  l'entrée  du  cloître  par  un  garçon 
inconnu,  de  la  lie  du  peuple,  âgé  de  qua- 
torze ou  quinze  ans,  qui  lui  remit  un  pa- 
quet sans  adresse  fernié  par  un  pain  à  ca- 
cheter, se  disant  chargé  de  le  lui  remettre 
par  un  Monsieur  qu'il  ne  connaissait  pas. 
Le  chanoine  n'ayant  pas  ses  lunettes  em- 
porta le  paquet  chez  lui  &  le  déposa  dans 
un  tiroir.  L'ayant  lu  le  dimanche,  il  con- 
sulta son  ami  le  notaire  Lépine  qui  en 
conféra  avec  M.  Dalbaret.  Celui-ci,  après 
plusieurs  lectures,  lui  ayant  dit  que  ce  pa- 
pier annonçait  une  conspiration  contre  la 
personne  sacrée  du  Roi,  contre  l'Etat  &  la 
Magistrature,  Lépine  se  rendit  chez  Mon- 
sieur de  Cassan  Clairac,  qui  lui  refusa  de 
promettre  d'avance  le  secret,  puis  chez 
Monsieur  de  Chalvet  qui  le  renvoie  à  Mon- 
sieur de  Rafin.  Après  des  pourparlers  fas- 
tidieux, Monsieur  de  Rafin  alla  chez  Mon- 
sieur le  Premier  Président  qui  convoqua 
dans  son  hôtel  toutes  les  personnes  ayant 
eu  connaissance  de  l'affaire,  le  20,  21  & 
22  mars.) 

On  examina  ensuite  le  susdit  paquet  qui 
fut  reconnu  être  le  même,  &  il  fut  observé 
&  reconnu  par  tous  &  chacun  des  sus- 
nommés que  l'enveloppe  est  sans  adresse, 
qu'elle  avoit  été  cachetée  avec  un  pain  à 
cacheter  &  que  dans  l'intérieur  de  l'enve- 
loppe est  écrit  ce  qui  suit  : 

«  J'ay  trouvé  ce  papier  dans  une  église 
tout  tel  que  vous  le  voyés.  Il  paroit  que 
celui  qui  l'a  perdu  en  vouloit  faire  quel- 
que uzage,  puisqu'il  l'avoit  rajusté.  Je 
crois  qu'il  auroit  bien  fait  &  que  vous  fai- 
tes tien,  vous  Monsieur,  d'exécuter  son 
dessein.  Je  vous  en  laisse  le  maitre  ne 
pouvant  pas  le  faire  moi-même.  » 


Et  passant  à  l'écrit  renfermé  dans  la 
susdite  enveloppe,  il  fut  semblablement 
observé  &  reconnu  par  tous  &  chacun  des 
susnommés,  que  ledit  écrit  est  sur  le  quart 
d'une  feuille  de  papier,  écorné  dans  un 
des  bouts  d'en  haut  du  côté  gauche,  l'écor- 
nure  gagnant  un  peu  sur  la  première  ligne 
de  l'écriture,  que  ledit  papier  est  partagé 
presque  par  le  milieu  du  haut  en  bas  & 
rejoint  par  deux  petites  bandes  de  papier 
collées  sur  le  derrière  du  haut  en  basj  que 
l'écriture  commence  au  haut  de  la  page; 
que  le  caractère  est  assez  gros,  coulant 
quoique  serré  &  bien  lisible;  que  ledit 
papier  contient  seize  lignes  &  qu'il  y  pa- 
roît  des  traces  d'une  dix-septième  ligne 
qu'on  ne  peut  lire,  le  papier  ayant  été  dé- 
chiré sur  cette  dix-septième  ligne.  Suit  la 
teneur  dudit  écrit  : 

«  ..ande  nouvelle,  cher  ami,  le  Sultan 
croit  enfin  que  nos  ennemis  sont  les  siens 
il  les  craint;  le  sournois  les  hait.  Le  Rous- 
seau leur  protecteur  sera  relégué  demain, 
ils  sont  perdus  &  nos  libérait  sumus.  C'est 
le  Confrère  qui  a  frapé  ces  deux  coups, 
il  nous  l'a  dit  lui  même  en  avouant  que  la 
Favorite  lui  a  beaucoup  aidé.  L'excellent 
choix  que  l'on  fit  là!  il  ne  faut  pas  que 
cette  drollesse  soit  aussi  sotte  qu'on  le  di- 
soit.  Préparés  toujours  Aod,  mais  patience 
il  ne  faut  l'employer  qu'après  l'expulsion 
de  tous  les  Robins  à  laquelle  on  va  tra- 
vailler. Les  troubles  qu'elle  causera  seront 
un  bien.  Le  sournois  les  leur  imputera  & 
le  grand  coup  aussi.  Ce  n'est  donc  qu'alors 
qu'il  faut  le  frapér.  Le  Confrère  avoit  de  la 
peine  a  y  consentir,  mais  on  lui  a  mon- 
tré que  si  le  Sultan  vient  a  se  dégoûter  de 
la  mignonne  &  a  ouvrir  les  yeux  tout 
est  perdu  pour  lui  &  pour  nous,  au  lieu 
que  le  sournois  n'est  pas  capable  de  laisser 
dessiller  les  siens,  il  est  trop  fortement 
prévenu.  Ne  craignes  rien  de  la  part  des 
cousins,  on  les  a  rendus  suspects  ils  n'o- 
sent rien  dire,  &  quand  bien  [même]  ils 
parleroient,  la  Favorite  dans  un  tefe  a 
tefte  détruiroit  tout  ce  qu'ils  auroient  fait. 
Au  reste  comme  après  le  coup  elle  nous  se- 
roit  inutile  &  que  d'ailleurs  elle  pourroit 
jasér,  pour  l'en  empêcher  on  la  faira  par- 
tir la  veille  pour  aller  préparer  le  logis  a 
son  amant.  Pour  Aod  le  Confrère  choisira 
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ses  juges  &  le  peuple  le  bénira  de  l'avoir 
défait  d'un  Tiran.  Assurés  le  toujours  de 
cela.  Ne  montrés  ceci  qu'à  notre  Capi- 
taine, Gardés  vous.  » 

Lesdites  pièces  vues  &  examinées...  tous 
les  susrjfimniés  ont  déterminé  de  rédiger  le 
plus  tôt  possible  le  récit  de  tous  les  faits 
ci-dessus  exposés.  A  quoi  ils  ont  vaqué  de 
suite  dans  le  cabinet  de  Monsieur  le  .Pre- 
mier Président  le  reste  dudit  jour  &  le 
lendemain  21  mars  présent  mois.  Et  ledit 
mémoire  rédigé,  lu  &  approuvé,  attendu 
qu'il  est  du  devoir  de  bons  &  fidèles  sujets 
de  révéler  au  Roi  tous  les  faits  venus  à 
leur  connoissance  qui  peuvent  intéresser 
sa  personne  sacrée  &  de  ne  rien  négliger 
dans  une  matière  aussi  grave  &  d'une  telle 
importance,  il  a  été  déterminé  entre  les 
susnommés  :  1"  qu'on  fera  parvenir  le  pré- 
sent mémoire  à  Sa  Majesté  par  la  voie  de 
ses  ministres  &  qu'à  cet  effet  il  sera  en- 
voyé un  courrier  extraordinaire,  2°  que 
Monsieur  le  Premier  Président  sera  prié 
de  remettre  les  deux  pièces  dont  il  s'agit 
entre  les  mains  de  Monsieur  le  Procureur 
général,  3°  &  pour  que  le  secret  sur  tout 
ce  dessus  soit  plus  inviolablement  gardé  & 
observé,  il  a  été  déterminé  que  les  copies 
à  faire  du  présent  mémoire  ne  seront  fai- 
tes &  écrites  que  par  les  susnommés  &  ce 
dans  le  cabinet  de  Monsieur  le  Premier 
Président. 

A  Toulouse  le  22  mars  1771. 

NiQUET.  De  Reymond-Lassesquieue. 
Devic.  De  Cassan  Clairac.  Rafin.  Le- 
comte.  Chalvet,  Sénéchal.  Chalvet  de 
Merville.  Albaret.  Cazaulon.  Lépine. 

(Archives  de  la   Haute-Garonne.  Ms.  crlginat.) 


DCCCCXVII 

Extrait  des  registres  6*  des  dél'ihèra- 
tions  du  Parlement  de  Toulouse. 

Du  samedi   3i  août  1771. 

LA  Cour,  toutes   les  Chambres   assem- 
blées, instruite  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  à  Besançon  &  à  Douay  :  Considé- 


rant que  le  projet  de  destruction  des  Par- 
lemens  est  sur  le  point  de  se  consommer; 
que  déjà  trois  Parlemens  sont  supprimés, 
&  que  le  moment  approche  où  la  Cour  va 
subir  le  même  sort,  soit  par  une  suppres- 
sion absolue,  soit  par  une  feinte  reproduc- 
tion, ou  sans  distraction  de  son  Ressort, 
ou  avec  création  de  Conseils  Supérieurs; 
soit  enfin  par  toutes  les  voies  dont  peut 
user  le  pouvoir  arbitraire  &  que  les  Mi- 
nistres de  la  Loi  ne  sçauroient  prévoir  : 

Considérant,  que  l'origine  du  Parle- 
ment tient  à  celle  de  la  Monarchie;  que 
l'époque  de  sa  création  est  inconnue;  que 
les  plus  anciennes  Ordonnances  où  il  en 
soit  fait  mention  en  parlent  comme  d'un 
Corps  déjà  existant;  que  ce  sont  des  Re- 
glemens  pour  la  forme  &  la  durée  de  ses 
assemblées,  pour  sa  discipline  &  pour  son 
service,  &  non  des  titres  d'institution. 

Que  l'origine  de  la  Cour,  soit  qu'on  la 
considère  comme  Cour  de  France,  suivant 
les  aveux  solennels  de  Charles  VII  &  de 
Louis  XI,  ou  comme  représentant  le  Par- 
lement des  Comtes  de  Toulouse,  se  perd 
également  dans  la  nuit  des  temps. 

Que  tous  les  Habitans  du  Ressort  indis- 
tinctement ont  toujours  regardé  comme 
un  de  leurs  droits  les  plus  précieux  de  ne 
ressortir  qu'en  la  Cour,  ainsi  qu'il  résulte 
du  témoignage  rendu  en  icelle  le  19  jan- 
vier 1498,  par  Antoine  Duprat,  Avocat  du 
Roi,  &  depuis  Chancelier  de  France; 
comme  aussi  de  la  Requête  présentée  à  la 
Cour  le  24  &  23  décembre  1527  par  les 
Sindics  joints  en  cause  des  Gens  des  Trois 
Etats  des  Pays  de  Languedoc,  de  Comenge 
ScdeQuerci;  droit  formellement  reconnu 
par  nos  Souverains,  &  consacré  notam- 
ment pour  les  Habitans  du  Pays  de  Foix 
par  les  Lettres  Patentes  sur  Arrêt  du  Con- 
seil du  22  avril  1664  duement  registrées. 

Que  les  Lettres  Patentes  données  par 
Charles  VIII  en  1483,  sur  les  doléances 
des  Gens  des  Trois  Etats  de  Languedoc, 
portent  expressément  :  que  les  Vassaux  & 
Sujets  du  Pays  ont  droit  &  privilège  d'avoir 
Parlement. 

Que  les  Députés  de  la  Province  aux  Etats 
Généraux  de  Tours  demandoient  qu'il  plût 
au  Roi  leur  entretenir  justice  audit  Pays  ; 

Et  m'emement,  que  la  Cour  de  Parlement 
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leur  fût  entretenue  &■  observée  en  ses  franchi- 
ses &  libertés  &  selon  l'institution  d'icelle. 

Que  lesdits  Etats  représentoient  à  Fran- 
çois !'■'■  en  i522  que  l'institution  &  auto- 
rité de  la  Cour  étoît  grandement  abattue  & 
presque  annihilée  ; 

Que  par  leurs  Privilèges ,  toutes  causes 
civiles  &  criminelles  dévoient  être  introduites 
&  déterminées  devant  les  Juges  ordinaires  & 
en  dernier  Ressort  à  la  Cour  Souveraine  du 
Parlement  séant  à  Tolose, 

Que  si  une  espèce  de  Conseil  Souverain 
fut  institué  par  Charles  VII  en  1438,  pour 
tenir  lieu  du  Parlement  qu'il  avoit  promis 
de  rétablir,  cette  institution  d'un  moment 
ne  tarda  point  à  être  révoquée,  &  les  sup- 
plications de  la  Province,  qui  demandoit 
au  Roi  un  Parlement  par-deça,  suivant  les 
libertés  £•  Ordonnances  des  Rois  de  bonne 
mémoire,  furent  bien -tôt  favorablement 
écoutées. 

Que  les  Etats  ne  se  montrèrent  pas  moins 
jaloux  en  i638  de  conserver  aux  Peuples 
de  Languedoc,  le  même  Tribunal  qui  fut 
chargé  de  tout  temps  de  maintenir  leurs 
droits  &  privilèges,  &  de  leur  administrer 
Justice  ;  que  sur  les  bruits  qui  s'étoient 
répandus,  qu'un  nouveau  Parlement  alloit 
être  érigé  à  Nimes  pour  subvenir  au  besoin 
des  Finances,  source  trop  ordinaire  des 
malheurs  publics,  ils  représentoient  à 
Louis  XIII,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'Edit  du 
mois  de  mars  1689,  registre  en  la  Cour, 
Que  la  Province  avoit  accoutumé  de  tout 
temps  de  ressortir  toute  entière  au  Parlement 
de  Toulouse,  qu'ils  avoient  juste  sujet  d'ap- 
préhender que  cette  division  de  sa  Justice 
Souveraine  en  deux  Cours  de  Parlement  n'ap- 
portât changement  aux  Ordres  anciens  de  la 
Province  S-  division  aux  Etats,  qu'avec  pleine 
connaissance  de  cause,  le  Roi  avoit  estimé 
nécessaire  de  maintenir  en  un  Corps  pour  le 
bien  de  son  service  &  de  ses  sujets  ;  suppliant 
ledit  Seigneur  Roi  de  révoquer  l'Edit  portant 
création  du  nouveau  Tribunal,  &  de  se  servir 
de  tels  autres  moyens  qu'il  seroit  avisé  par 
son  Conseil  pour  soutenir  les  dépenses  de  la 
Guerre. 

Que  Louis  XÎII  fut  supplié  en  même 
temps  au  nom  de  la  Cour,  par  le  Premier 
Président  de  Bertier,  portant  la  parole  à 
la  tète  des  Chefs  de  toutes  les  Chambres, 


de  ne  permettre  pas  que  par  cet  établissement, 
qui  n'avait  point  d'exemple ,  &  qui  semblait 
être  une  peine ,  on  voulut  ôter  à  son  Parle- 
ment l'honneur  d'avoir  toujours  bien  servi,  de 
ne  pas  souffrir  que  son  règne  fût  marqué  par 
la  perte  &  l'ignominie  de  la  plus  enéère  &■  la 
plus  vertueuse  Compagnie  de  son  Royaume. 

Qu'en  1704,  Louis  XIV  s'étant  porté  par 
des  motifs  de  bursalité  à  donner  quelqu'at- 
teinte  à  la  Jurisdiction  de  la  Cour,  il  la  ré- 
tablit dès  l'année  suivante,  voulant  main- 
tenir dans  toute  son  étendue,  ainsi  qu'il  s'en 
explique  dans  l'Edit  du  mois  de  janvier 
1705,  l'ancienne  Jurisdiction  d'un  Parlement 
qui  est  le  second  Tribunal  de  sa  Justice  par 
son  ancienneté ,  par  le  rang  qu'il  tient  entre 
les  autres  Parlemens  du  Royaume,  &  l'un  des 
plus  dignes  de  son  attention  &  de  ses  grâces, 
par  son  •^e/e  pour  son  Service  &  par  sa  fidélité 
inviolable  à  sa  personne  ;  à  quoi  il  ajouterait 
des  marques  publiques  de  la  satisfaction  qu'il 
avait  de  l'exactitude  de  l'application  &  du  dé- 
sintéressement avec  lequel  les  Officiers  de  la- 
dite Cour  s'acquittent  de  leurs  impartantes  &■ 
pénibles  fonctions  dans  l'administration  de  la 
Justice. 

Considérant  d'autre  part,  que,  suivant 
les  Loix  &  Ordonnances  du  Royaume,  au- 
cun Magistrat  ne  peut  être  légalement  des- 
titué de  son  Office,  s'il  n'est  vacant,  par 
mort,  résignation,  ou  forfaiture  campétem- 
ment  jugée. 

Que  cette  Loi  vraiment  nationale,  a 
toujours  été  si  religieusement  observée, 
qu'encore  que  par  l'Article  211  de  l'Ordon- 
nance de  Blois,  intervenue  sur  les  doléan- 
ces des  Etats  Généraux,  il  soit  permis  aux 
Villes  &  Communautés  d'anticiper  la  vaca- 
tion des  Offices  de  finances  &  de  munici- 
palité par  un  remboursement,  l'Article  212 
ne  prononce  la  suppression  des  Offices  de 
Magistrature  que  quand  vacation  arrivera 
par  l'un  des  trois  cas  exprimés  dans  l'Or- 
donnance de  1467. 

Que  les  Loix  particulières  sur  cet  objet 
important  sont  parfaitement  d'accord  avec 
les  Loix  générales;  &  qu'en  conséquence, 
lorsque  les  Rois  ont  voulu  réduire  au  nom- 
bre ancien  des  Offices  créés  contre  le  vœu 
des  Magistrats  &  des  peuples,  soit  dans  les 
Cours  de  Parlement,  Chambres  des  Comp- 
tes, Cours  des  Aides,  soit  dans  les  Tribu- 
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naux  inférieurs,  ils  ont  ordonné  en  sup- 
primant lesdits  Offices,  que  la  suppression 
par  eux  prononcée  n'auroit  lieu  que  lors- 
qu'il n'y  aurait  été  pourvu,  ou  lorsqu'ils  vien- 
dront à  vaquer  par  mort ,  forfaiture,  résiç;na- 
tion,  ou  promotion  à  autre  état  incompatible. 

Que  la  réponse  faite  par  le  Roi  au  Par- 
lement de  Paris  le  8  avril  1759  au  sujet  des 
Magistrats  exilés  du  Parlement  de  Besan- 
çon, &  même  l'Edit  publié  en  lit  de  Jus- 
tice le  i3  décembre  1736,  portant  suppres- 
sion de  deux  Chambres  des  Enquêtes,  & 
de  soixante-quatre  Offices  de  Conseillers 
au  Parlement  de  Paris,  ont  consacré  les 
mêmes  principes;  tant  il  est  vrai  qu'on  a 
toujours  senti  combien  il  étoit  nécessaire 
d'assurer  au  Magistrat  son  état,  pour  assu- 
rer au  Roi  &  à  la  Nation  des  Hommes,  tels 
que  les  demandoient  les  Etats  de  Tours, 
qui  fussent  vertueux  &  hardis  de  bien  garder 
&  défendre  les  Lois  du  Royaume,  &  qui  dans 
les  temps  même  les  plus  difficiles,  bornant 
toute  leur  ambition  à  l'honneur  d'être  fidè- 
les, se  montrassent  toujours  disposés  à  sa- 
crifier leurs  intérêts  personnels  aux  vrais 
intérêts  du  Trône  &  de  la  Patrie. 

Que  les  Magistrats  les  plus  respectables 
&  dont  nos  Annales  ont  conservé  les  noms 
à  la  vénération  publique,  se  sont  princi- 
palement distingués  parce  généreux  carac- 
tère; que  le  Procureur  général  de  Saint 
Romain  étoit  rempli  de  cet  esprit  quand  il 
refusoit,  sous  le  Prince  le  plus  absolu,  de 
consentir  à  l'abrogation  de  la  Pragmatique, 
&  quand  pressé  par  Jean  de  Ballue,  depuis 
Cardinal,  qui  le  menaçoit  de  l'indignation 
du  Roi,  de  lui  faire  perdre  sa  charge,  &  de 
le  faire  punir  de  sa  désobéisssance,  il  répon- 
dit à  ce  Porteur  d'ordres,  qu'il  aimoit  mieux 
perdre  son  état,  son  bien  &  sa  vie,  que  de 
ffiire  chose  contre  son  devoir  &  le  bien  du 
Royaume,  digne  &  généreuse  réponse,  pour 
parler  le  langage  de  l'histoire,  qui  seule 
fait  l'éloge  de  ce  grand  homme,  £•  qui  doit 
servir  d'exemple  à  ceux  qui  comme  lui ,  sont 
chargés  de  maintenir  les  Loix  fondamentales 
de  l'Etat,  les  libertés  de  l'Eglise,  l'autorité  du 
Souverain,  &  les  droits  de  la  Nation. 

Qu'autant  les  vues  de  l'ancienne  légis- 
lation tendent  à  former  des  sujets  de  ce 
caractère,  autant  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses qu'on  s'efforce  d'introduire,  &  qui  ne 


laisse  après  lui  que  des  débris  &  des  ruines, 
est  propre  à  éteindre  tout  sentiment  géné- 
reux &  tout  esprit  patriotique. 

Que  supprimer  le  Parlement,  c'est  en 
destituer  tous  les  Magistrats,  &  consé- 
queniment,  par  voie  de  suppression,  opé- 
rer contre  tous  ce  que  la  Loi  ne  permet- 
troit  pas  de  faire  par  voie  de  destitution 
contre  un  seul. 

Que  reproduire  le  Parlement  par  un 
nouvel  Edit  en  le  formant  d'aucuns  de  ses 
Membres,  c'est  le  transmuer  en  une  espèce 
de  Commission. 

Qu'ordonner  aux  Magistrats  qu'on  vou- 
droit  conserver,  de  remplir  les  Offices  nou- 
vellement créés,  tant  en  vertu  dudit  Edit 
que  de  leurs  anciennes  Provisions,  comme 
pour  leur  insinuer  qu'ils  ne  feroient  (|ue 
retenir  leur  Office,  c'est  supposer,  ou  que 
leurs  Provisions  n'ont  pas  été  anéanties 
par  l'Edit  qui  supprime,  ou  qu'elles  ont 
pu  revivre  par  l'Edit  qui  crée  de  nouveau; 
c'est  tenter  l'intérêt  personnel  par  une 
fiction  que  la  vérité,  l'honneur,  &  la  cons- 
cience désavouent;  c'est  faire  approuver  à 
ceux  que  l'on  retient,  &  la  destruction 
illégale  du  Corps  que  l'on  détruit,  &  l'ex- 
trusion  violente  de  ceux  qu'on  destitue; 
c'est  enfin  les  faire  consentir  à  éprouver 
un  jour  le  même  traitement,  &  à  se  sou- 
mettre dès  à  présent  .'i  toutes  les  suites  de 
cette  instabilité  si  périlleuse  pour  eux-mê- 
mes, pour  le  bien  du  Service  du  Roi  &  pour 
ses  Sujets  ;  le  tout  au  préjudice  des  Ordon- 
nances, au  mépris  du  Serment  qu'ils  ont 
fait  de  les  observer,  &  au  détriment  de 
leur  état,  de  leur  caractère,  &  de  leur 
honneur. 

Qu'aveQ  une  pareille  méthode  de  sup- 
primer, de  créer,  de  destituer,  de  rem- 
placer, il  n'est  rien  qu'on  ne  pût  entre- 
prendre &  exécuter  sous  le  nom  du  Roi 
contre  les  intérêts  du  Roi  même  &  de  son 
Auguste  Maison  ;  que  la  vengeance,  la  ])as- 
sion,  les  intérêts  particuliers  pourroient, 
dans  des  temps  critiques,  priver  ledit  Sei- 
gneur Roi  de  ses  Officiers  les  plus  affec- 
tionnés &  les  plus  fidèles,  &  faire  renaître 
ces  t'ristes  évenemcns  dont  la  France  ne 
perdra  jamais  la  mémoire;  qu'on  s'efforce 
donc  en  vain  de  couvrir  cette  étrange  vio- 
lation  de   toutes   les   formes   du   prétexte 
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spécieux  de  maintenir  &  d'étendre  l'Auto- 
rité Royale,  comme  s'il  manquoit  quelque 
chose  à  l'autorité  d'un  Monarque,  qui, 
lorsqu'on  se  sert  de  son  nom  pour  chan- 
ger la  constitution  de  l'Etat,  ne  trouve 
d'autre  obstacle  à  de  tels  renversemens 
qu'une  réclamation  respectueuse  &  de  très- 
humbles  supplications. 

Considérant  encore  que,  bien  qu'il 
soit  de  nouveau  permis  aux  Cours  de  Par- 
lement, aux  termes  de  l'Article  3  de  l'Edit 
de  décembre,  de  faire  avant  l'enregistrement 
des  Edits,  Déclarations ,  &  Lettres  Patentes, 
telles  Remontrances  &  Représentations 
qu'ils  estimeront  convenables  pour  le  bien 
des  Peuples  &  pour  celui  du  Service  du  Roi, 
&  qu'il  résulte  dudit  Article  que  les  Edits 
ne  seront  publiés  en  présence  du  Roi,  ou 
des  Porteurs  de  ses  Ordres,  qu'après  re- 
montrances entendues,  &  lorsque  ledit 
Seigneur  aura  persévéré  dans  ses  volontés, 
on  s'affranchit  déjà  des  dispositions  de  cet 
Edit  même,  qui  a  excité  tant  de  réclama- 
tions &  tant  d'allarmes  :  tel  est  le  progrès 
du  renversement  de  tout  ordre  &  de  toute 
règle,  que,  contre  les  intérêts  des  peuples, 
contre  le  bien  du  Service  du  Roi,  on  bou- 
leverse sans  vouloir  les  entendre,  des  Tri- 
bunaux qui  forment  son  Conseil  légal  dans 
les  Provinces,  des  Tribunaux  dont  l'exis- 
tence &  la  conservation  font  une  partie 
essentielle  des  droits,  des  privilèges  &  de 
la  constitution  des  Pays  où  ils  sont  établis; 
on  divise  leur  Ressort,  on  leur  substitue 
des  Corps  nouveaux,  on  les  supprime  en 
leur  fermant  la  bouche;  &  pour  empêcher 
qu'au  milieu  de  tant  de  surprises  la  reli- 
gion du  Roi  ne  soit  éclairée  sur  les  dan- 
gers d'une  telle  révolution ,  pour  étouffer 
en  même  temps  &  partout,  ces  plaintes 
respectueuses  dont  le  cœur  paternel  de 
nos  Monarques  fut  tant  de  fois  touché, 
l'attaque  devient  générale,  &  la  Magistra- 
ture est  frappée  à  la  fois  dans  toutes  ses 
parties. 

Qu'ainsi  le  second  Parlement  du  Royau- 
me, dont  les  Etats  sollicitèrent  le  rétablis- 
sement avec  tant  d'instance,  &  que  Char- 
les VIT  ne  crut  pouvoir  leur  accorder, 
suivant  la  réponse  de  ce  Prince  à  leurs 
doléances,  sans  l'avis  &  délibération  des 
Princes  de  son  Sang,  des  Gens  de  son  Con- 


seil &  de  sa  Cour  de  Parlement;  ce  Corps 
antique  rétabli  avec  tant  de  solemnité  tou- 
che au  moment  où  il  va  se  voir  anéantir 
par  la  seule  impression  du  pouvoir  arbi- 
traire; triste  récompense  de  ses  longs  ik 
fidèles  services  reconnus  en  tous  temps 
par  les  Souverains  &  récemment  avoués 
par  ledit  Seigneur  Roi  lui-même. 

Considérant  en  outre  les  fruits  amers 
qui  résultent  déjà  de  cet  ordre  plus  heu- 
reux promis  à  la  Nation  ; 

La  propriété  ébranlée  jusques  dans  ses 
fondemens; 

Cette  multitude  d'Edits  bursaux  &  d'Ar- 
rêts du  Conseil  qu'on  ne  daigne  pas  même 
revêtir  des  Lettres  Patentes,  qui  dénatu- 
rent les  créances  &  les  dettes  de  l'Etat,  qui 
n'épargnent  pas  les  rentes  les  plus  privilé- 
giées, qui  renversent  les  privilèges  les  plus 
sacrés,  &  enlèvent  à  des  Citoyens  un  état 
reconnu  &  des  droits  acquis  ; 

Cette  destruction  soudaine  &  inopinée 
des  anciensTribunaux,  ces  nouveaux  Corps 
qu'on  substitue  à  leur  place  avec  la  même 
rapidité; 

L'inamovibilité  des  Offices,  méconnue 
ou  éludée  par  des  tournures  artificieuses  ; 

L'opinion  publique  méprisée  ; 

Tant  de  libelles  insolens  qui  calomnient 
les  principes  les  plus  purs,  84  les  intentions 
les  plus  droites,  &  qui  n'ont  pas  même  res- 
pecté le  sang  de  nos  Rois; 

L'amour  de  la  Patrie  érigé  en  crime 
d'Etat; 

L'honneur  &  l'attachement  aux  Loix  du 
Royaume  regardés  comme  des  préjugés  de 
l'ancienne  Magistrature  dont  on  dispense 
la  nouvelle. 

Des  Magistrats  inférieurs  violentés  dans 
l'hommage  qu'ils  ont  voulu  rendre  aux 
Loix,  &  dans  le  refus  qu'ils  ont  fait  de 
reconnoître  des  devoirs  d'un  autre  ordre 
inconnus  jusqu'à  présent  à  leurs  cons- 
ciences. 

Considérant  enfin  que  tout  accès  au 
Trône  est  fermé,  &  que  dans  ces  tristes 
extrémités  la  destruction  de  la  Cour  peut 
être  si  subite  &  si  bien  concertée  que  le 
temps  même  de  protester  contre  tant  de 
violences  lui  soit  ôté  : 

Ladite  Cour  inviolablement  attachée  à 
la  Personne  Sacrée  du  Roi,  &  ne  respirant 
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que  la  fidélité  &  le  zèle  le  plus  pur  pour  le 
bien  de  son  service,  dont  elle  lui  a  toujours 
donné  des  preuves,  suivant  les  expressions 
dudit  Seigneur  Roi  aux  Députés  de  la  Cour 
le  24  février  1764,  &  dont  cet  acte  même 
est  un  nouveau  témoignage;  plus  sensible 
aux  maux  de  l'Etat  que  touchée  de  ses 
propres  malheurs,  &  se  considérant  en  ce 
moment  &  comme  Tribunal  particulier  des 
Peuples  de  son  Ressort  &  comme  Cour 
preniiere  du  Royaume  : 

Proteste  contre  tous  Edifs,  Déclarations 
Ç:  Lettres  Patentes  portant  suppression  & 
destruction  de  la  Cour,  ou  destitution  d'au- 
cun de  ses  Membres,  ou  distraction  de  son 
Ressort,  ou  érection  de  Conseils  Supé- 
rieurs, dont  le  nom  seul  rappelle  l'idée  de 
conquête  &  Je  Pays  conquis  ;  contre  tous 
enregistremens  &  transcriptions  sur  ses 
Registres  sans  une  délibération  libre  & 
préalable  de  tous  les  Officiers  qui  la  com- 
posent; contre  toutes  violences  &  voies  de 
fait  exercées  pour  procurer  lesdites  trans- 
criptions &  enregistremens;  c»ntre  la  pré- 
sence &  assistance  forcée  d'aucuns  de  ses 
Membres  auxdits  Actes,  &  contre  tous  abus 
du  pouvoir  &  de  l'autorité  ; 

Proteste  en  outre  très-expressément  con- 
tre fout  ce  qui  a  été  fait  ou  pourroit  l'être 
au  préjudice  de  l'ordre  ancien  &  de  la  cons- 
titution du  Royaume,  &  ce  pour  l'intérêt 
de  l'autorité  Royale  qu'on  s'efforce  de  dé- 
naturer &  de  corrompre  jusqu'à  la  faire 
dégénérer  en  ce  pouvoir  funeste  dont 
Henry  IV  disoit,  qui  se  détruit  en  la  vou- 
lant établir  ; 

Pour  l'intérêt  de  la  Maison  Royale  & 
des  Princes  du  sang  de  France,  à  qui  il  im- 
porte essentiellement  que  la  constitution 
du  Gouvernement  demeure  ferme  8c  iné- 
branlable, &  que  la  stabilité  des  Tribu- 
naux, chargés  du  dépôt  des  Loix,  soit  in- 
violablement  maintenue  ; 

Pour  l'intérêt  de  la  nation,  qui  ne  peut 
être  dépouillée  de  la  forme  du  Gouverne- 
ment qui  lui  est  propre  sans  la  convoca- 
tion &  le  consentement  des  Etats  Géné- 


raux 


Pour  l'intérêt  des  Pairs  de  France,  mem- 
bres essentiels  de  toutes  les  Cours  de  Par- 
lement; enfin,  pour  l'intérêt  des  Grands 
de  l'Etat,  du  Clergé,  de  la  Noblesse,  &  des 


Citoyens  de  tout  ordre  &  des  Pays  du  Res- 
sort, &  notamment  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc. 

Déclare  que  les  Loix  &  Ordonnances  du 
Royaume  prononcent  elles-mêmes  la  nul- 
lité de  tout  ce  qui  seroit  fait  au  contraire, 
&  qu'en  conséquence  &  aux  termes  desdites 
Loix,  au  cas  où  la  Cour  de  Parlement,  ac- 
tuellement séante  àToulouse,  seroit  irrégu- 
lièrement supprimée,  elle  sera  toujours  la 
seule  &  vraie  Cour  de  Parlement  ;  comme 
aussi  qu'un  nouveau  Corps  étant  subrogé 
au  lieu  &  place  de  ladite  Cour,  les  Officiers 
d'icelle  qui  seront  destitués  contre  fout 
droit  &  raison,  toute  Justice  &  foute  règle, 
seront  toujours  les  seuls  &  vrais  Officiers 
du  Parlemsnt;  se  réservant  en  outre  de 
prendre  telles  Délibérations  que  son  zèle, 
sa  fidélité  &  son  serment  pourront  exiger 
suivant  la  nature  des  circonstances. 

Ordonne  que  la  présente  protestation 
sera  transcrite  dans  les  Registres  de  la 
Cour,  pour  perpétuelle  mémoire,  &  pour 
servir  &  valoir  ce  que  de  raison,  en  temps 
opportun. 

Signé  :  NlQUET. 

Collationné  par  Hous  Conseiller  du  Roi, 
Notaire,  Secrétaire  &  Greffier  du  Parlement 
de  Toulouse, 

(Archires  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  Copie  imprimée.) 


DCCCCXVIII 

Réponse  du  Chancelier  Maupeou  au 
Parlement  de  Toulouse  concernant 
la  noblesse  des  Capltouls. 

MESSIEURS,  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
des  remontrances  que  vous  avés  cru 
devoir  faire  au  sujet  du  droit  de  confirma- 
tion de  noblesse  imposé  sur  les  Capitouls. 
L'intention  de  Sa  Majesté  n'est  point  de 
donner  atteinte  à  la  prérogative  dont  jouit 
la  ville  de  Toulouse  d'anoblir  par  le  Capi- 
toulat.  Elle  aura  toujours  à  cœur  au  con- 
traire de  la  luy  conserver;  mais  sans  scru- 
ter l'origine  de  cette  prorogative,  vous  êtes 
trop  instruits  des  principes   pour  ne  pas 
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sentir  que  la  ville  de  Toulouse  ne  peut  en 
jouir,  &  que  la  nomination  au  Capitoulat 
ne  peut  conférer  dans  l'Etat  des  privilèges 
&  exemptions  tels  que  ceux  dont  la  no- 
blesse ne  jotiit  que  sous  l'autorité  &  par 
le  consentement  &  l'aveu  du  Souverain. 
Vous  devés  sentir  en  même  temps  que  si 
les  Capitouls  sont  admis  à  participer  aux 
privilèges  &  autres  avantages  de  la  no- 
Llesse,  ce  ne  peut  être  qu'à  condition  de 
partager  les  obligations  de  la  noblesse  en- 
vers l'Etat,  c'est  à  dire  de  le  servir,  &  que 
s'il  étoit  vrai  que  la  nomination  au  Capi- 
toulat pût  en  emporter  avec  soy  la  dispense 
&  différencier  les  Capitouls  des  autres  ano- 
blis quand  il  s'agiroit  de  venir  au  secours 
de  l'Etat,  la  prérogative  dont  jouiroit  la 
ville  de  Toulouse  deviendroit  alors  d'autant 
plus  abusive  &  d'autant  plus  intolérable 
que  les  effets  en  sont  plus  multipliés. 

Sa  Majesté  s'étant  trouvée,  par  la  situa- 
tion de  ses  finances,  dans  la  nécessité  de 
se  procurer  des  secours  extraordinaires,  a 
jugé  qu'EUe  pouvoit  avec  justice  exiger 
que  ceux  qui  ont  été  nouvellement  admis 
à  jouir  de  la  noblesse  &  des  privilèges  y 
attachés,  sans  d'ailleurs  s'acquitter  envers 
l'Etat  du  tribut  de  service  duquel  seul  elle 
doit  être  le  prix,  secourussent  l'Etat  en 
aidant  d'une  manière  particulière  à  sa  libé- 
ration. Tous  les  Parlements  du  Royaume, 
vous  même  n'avés  pu  vous  refuser  à  la 
vérité  des  motifs  énoncés  dans  le  préam- 
bule de  l'Edit  du  mois  d'avril  1771  ;  &  il  a 
été  procédé  à  son  enregistrement  sans  dif- 
ficulté ny  modifications.  Si  la  justice  de  ces 
motifs  a  été  reconnue  à  l'égard  des  diffé- 
rents anoblis  compris  dans  l'Edit,  on  peut 
dire  qu'il  n'y  en  a  aucun  à  qui  ils  soient 
plus  applicables  qu'aux  anoblis  par  le  Ca- 
pitoulat, puisqu'il  est  constant  qu'il  n'en 
est  aucun  dont  l'anoblissement  exige  moins 
de  service  &  soit  plus  gratuit. 

En  effet,  ceux  qui  acquièrent  la  noblesse 
par  une  charge  de  chancellerie  sont  tenus 
d'en  faire  l'acquisition,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  de  placer  un  capital  sur  l'Etat 
à  un  intérêt  modique,  de  faire  des  frais  de 
provisions  &  de  réception,  d'exercer  pen- 
dant vingt  ans  leurs  offices  ou  d'en  mourir 
revêtus,  de  supporter  pendant  ce  temps  des 
charges  &  des  impositions  particulières. 


Il  en  est  de  même  de  la  noblesse  acquise 
par  les  charges  des  Bureaux  des  finances  qui 
ne  devient  même  complètement  acquise  &       , 
transmissible  que  par  quarante  ans  d'exer- 
cice de  père  en  fils. 

Les  lettres  d'anoblissement  quoique  sou- 
vent surprises  parla  faveur &rimportunité 
&  qu'elles  ne  soient  pas  toujours  accordées 
à  des  services  d'éclat,  qui  seuls  devroient 
les  faire  obtenir,  supposent  au  moins  une 
sorte  de  services. 

Enfin  à  Lyon,  on  ne  parvient  à  l'éche- 
vinage  qu'après  des  services  de  plusieurs 
années  dans  l'administration  des  hôpitaux, 
&  on  est  tenu  de  les  continuer  après  l'éche- 
vinage;  il  est  de  fait  au  contraire,  &  vous 
ne  pouvés  l'ignorer,  que  pour  être  admis 
au  Capitoulat,  il  n'est  pas  nécessaire  non 
seulement  d'être  natif  de  Toulouse,  mais 
même  d'en  être  citoyen,  qu'il  suffit  d'y 
louer  un  logement,  de  s'y  faire  capiter 
pendant  quelques  années,  &  d'y  faire  une 
apparition  pendant  celle  que  dure  l'exer- 
cice du  Capitoulat,  après  quoi  on  n'est 
plus  tenu  à  rien,  &  les  privilèges  de  la 
noblesse  sont  acquis  dans  quelque  Pro- 
vince du  Royaume  qu'on  réside. 

Vous  devés  sentir  que  s'il  est  des  anoblis 
de  qui  l'on  soit  en  droit  d'exiger  qu'ils  ser- 
vent l'Etat  en  venant  à  son  secours  dans  le 
cas  où  ils  n'auroient  d'ailleurs  aucuns  au- 
tres titres  personnels  de  services  qui  les 
acquitassent  envers  luy,  ce  sont  sans  con- 
tredit ceux  qui  ont  été  admis  à  jouir  des 
privilèges  de  la  noblesse  aussi  gratuite- 
ment, &  qu'il  y  auroit  non  seulement  de 
l'inconséquence  de  les  excepter  de  l'Edit 
du  mois  d'avril  1771,  mais  même  une  sorte 
d'injustice  vis-à-vis  des  autres  classes  de 
ceux  qui  y  sont  &  qui  ont,  sinon  des  mo- 
tifs, du  moins  des  prétextes^plus  plausibles 
d'exception. 

Il  est  vray  que  les  Capitouls  allèguent 
différents  édits,  arrêts  &  déclarations  qui 
les  ont  maintenus  dans  les  privilèges  de  la 
noblesse  &  exemptés  de  taxes  imposées  par 
différents  Edits  des  années  1691,  1704,  1706 
&  1714,  pour  droit  de  confirmation  desdits 
privilèges;  on  pourroit  répondre  que  ces 
exemptions  sont  des  grâces  qui  ne  peuvent 
faire  un  titre;  qu'en  général  elles  ont  été 
une    suite   des    conventions    particulières 
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avec  la  ville  de  Toulouse  &  en  vertu  des- 
quelles elle  a  fourni  des  secours  à  l'Etat 
sous  une  autre  forme;  que,  à  l'égard  de 
l'Edit  du  mois  de  janvier  1714,  quoiqu'il 
n'ait  eu  que  très  peu  d'exécution,  les  Ca- 
pitouls  y  ont  été  compris,  qu'il  s'en  trouve 
dans  le  petit  nombre  de  ceux  qui  ont  fi- 
nancé, entre  autres  le  nommé  Jean  Ber- 
mond,  &  que  si  en  1717  on  a  ordonné  par 
un  arrêt  que  les  relies  arrêtés  en  vertu  de 
cet  Edit  demeureroient  nuls  à  leur  égard, 
c'est  une  grâce  qui  leur  a  été  commune 
avec  tous  ceux  qui  y  étoient  compris. 

Au  surplus  les  Edits  de  i6gi,  1704»  '7o6 
&  1714,  regardoient  directement  la  no- 
blesse acquise  par  des  officiers  des  villes 
auxquels  le  privilège  en  est  attaché  &  ne 
regardoient  qu'elle.  Les  Capitouls  de  Tou- 
louse auroient  pu  en  conséquence  obtenir 
une  exception  sur  le  fondement  que  la 
ville  de  Toulouse  par  ses  prérogatives  par- 
ticulières, ne  pouvoit  être  confondue  avec 
les  autres  villes,  sans  que  les  mêmes  motifs 


DCCCCXIX 

Lettre  du  Chancelier  Maupeou  au 
Parlement  de  Toulouse  concernant 
les  membres  de  l'ancienne  Cour. 

MESSIEURS,  j'ay  rendu  compte  au  Roy 
de  votre  demande  en  faveur  des  an- 
ciens membres  du  Parlement,  que  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  d'éloigner  de  la  ville 
de  Toulouze.  Elle  n'a  point  désapprouvé 
vos  démarches  &  vos  sollicitations;  mais 
en  rendant  justice  aux  motifs  qui  vous 
animent,  Elle  m'a  chargé  de  vous  mander 
que  ceux  qui  l'ont  déterminée  à  agir  comme 
Elle  l'a  fait,  subsistent  encore  dans  toute 
leur  force  ;  que  le  bien  de  son  service  exige 
qu'EUe  maintienne  l'exécution  des  ordres 
qu'Elle  a  donné,  &  que  toute  tentative  de 
votre   part  à   ce    sujet   seroit  absolument 


nfructueuse;  de  nouvelles  démarches   ne 

puissent  valoir  vis-à-vis  de  l'Edit  du  mois      pourroient  même  que  déplaire  à  Sa  Ma- 

d'avril  1771.  jesté.  Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  consi- 

Cet  Edit  est  général  &  comprend   tous      dération,  Messieurs,  votre  très  affectionné 

les  anoblis  quel  que  soit  le  titre  de  leur      serviteur. 


anoblissement;  ce  n'est  pas  au  titre  d'ano- 
blissement en  luy-mème  qu'il  s'applique, 
mais  à  l'anobli  qui  partage  les  privilèges 
&  avantages  de  la  noblesse  sans  partager 
ses  obligations  en  servant  l'Etat. 

Les  exceptions  portées  par  l'article  10 
de  cet  Edit  sont  précises  à  cet  égard  &  il 
ne  peut  y  avoir  de  raison  pour  que  les 
anoblis  par  le  Capitoulat,  qui  n'ont  d'ail- 
leurs aucuns  titres  pour  être  compris  dans 
ces  exemptions  ne  soient  pas  soumis  comme 
les  autres  à  la  loy  générale.  D'après  ces 
considérations.  Sa  Majesté  n'a  pas  jugé 
devoir  leur  accorder  l'exemption  qu'ils  de- 
n)andent  &  son  intention  est  que  son  Edit 
soit  exécuté  selon  sa  forme  &  teneur. 

Je  suis  avec  la  plus  parfaite  considéra- 
tion, Messieurs,  votre  très  affectionné  ser- 
viteur, 

De  Maupeou. 

A  Versailles,  le  12  avril  1772. 

(Archives  de  la  Hniite-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lemeni  de  Toulouse.  Recueil  Je  Remontrances.) 


1772 


De  Maupeou. 
A  Versailles,  ce  10  décembre  1772. 

A  Messieurs  du  Parlement  de  Toulouse. 

(Archires  de  la   Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Recueil  Je  Remontrances.) 


DCCCCXX 

Déclaration  du  Roi  concernant  le  rem- 
boursement des  quittances  de  finan- 
ces, provenant  de  la  liquidation  des 
Offices  du  Parlement  de  Toulouse, 
supprimés. 

(Donnée  k  Versailles  le  23  avril  1774.  —  Registrée 
au  Parlement  de  Toulouse  le  18  mai  suivant.) 

LOUIS,   par  la  grâce  de   Dieu,   Roi  de  
France  &  de  Navarre,  A  fous  ceux  qui      'V'' 
ces    présentes   verront,   salut.    Par  notre 
Edit  donné  à  Compiègne  au   mois  d'août 
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1771,  nous  avons  éteint  &  supprimé  tous 
les  offices  de  Premier  Président,  de  Prési- 
dens,  de  Conseillers,  de  nos  Procureurs  & 
Avocats  généraux,  &  de  Substituts  de  notre 
Procureur  général  de  notre  Parlement  de 
Toulouse  :  &  Nous  avons  ordonné  que  les 
propriétaires  desdits  offices  seroient  tenus 
de  remettre  entre  les  mains  du  Contrôleur 
général  de  nos  finances,  les  quittances  de 
finance  &  autres  titres  nécessaires  pour  la 
liquidation  desdits  offices.  Par  l'événement 
de  cette  liquidation,  la  totalité  du  prix  de 
tous  les  offices  dudit  Parlement  de  Tou- 
louse, s'est  trouvée  monter  à  la  somme  de 
trois  millions  neuf  cents  soixante  onze 
mille  cent  trente-trois  livres  six  deniers, 
pour  laquelle  il  a  été  remis  à  chacun  des 
propriétaires  desdits  offices,  des  quittances 
de  finance  de  la  somme  appartenante  à 
chacun  d'eux,  portant  intérêts  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  par  an  :  Notre  intention 
étant  que  les  propriétaires  desdits  offices 
soient  remboursés  de  ladite  somme,  & 
payés  exactement  des  intérêts  d'icelle, 
nous  n'avons  pas  trouvé  de  moyens  plus 
convenables  que  de  destiner  annuellement 
à  cet  objet  une  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  livres  qui  sera  employée 
d'abord  à  payer  les  intérêts,  &  subsidiai- 
rement  les  principaux  dûs  auxdits  proprié- 
taires j  mais  comme  l'état  de  nos  finances 
ne  nous  permet  pas  de  fournir  la  totalité 
de  ladite  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  livres,  non  plus  que  les  gages,  tant 
des  Officiers  de  notre  Parlement  de  Tou- 
louse, que  de  ceux  de  notre  Conseil  supé- 
•  rieur  de  Nîmes,  créés  &  établis  par  nos 
Edits  du  mois  d'août  1771,  nous  avons  cru 
que  partie  de  ladite  somme  &  la  totalité 
desdits  gages,  pourroient  être  supportés 
par  les  Etats  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc, &  par  les  habitans  des  Villes, 
Bourgs  8i  Villages  du  ressort,  tant  de  no- 
tredit  Parlement  de  Toulouse,  que  de  no- 
tredit  Conseil  supérieur  de  Nîmes  ;  en 
conséquence,  nous  nous  sommes  déter- 
miné à  contribuer  annuellement  dans  le 
remboursement  desdits  offices  &  le  paye- 
ment des  intérêts  d'iceux,  pour  une  somme 
de  deux  cent  trente  mille  livres,  dont 
nous  ordonnerons  l'emploi  dans  l'état  des 
charges  de  la  recette  générale  de  nos  finan- 


ces de  Languedoc  ;  &  à  engager  les  Etats 
de  notre  dite  province  de  Languedoc,  de  se 
charger,  en  même  temps  que  Nous  charge- 
rons les  Corps  de  Villes,  Bourgs  &  habi- 
tans du  surplus  du  ressort  de  notredit  Par- 
lement de  Toulouse  &  de  notre  Conseil 
supérieur  de  Nîmes,  de  fournir  chaque 
année  les  cent  vingt  mille  livres  pour  com- 
pléter ladite  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  livres,  pendant  le  temps  & 
jusqu'à  ce  que  ladite  somme  de  trois  mil- 
lions neuf  cent  soixante  onze  mille  cent 
trente  trois  livres  six  deniers,  soit  entiè- 
rement payée  &  acquittée,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  :  Nous  sommes  persuadé 
que  les  Etats  de  notredite  province  de 
Languedoc,  ainsi  que  les  habitans  du  sur- 
plus du  ressort,  tant  dudit  Parlement  que 
du  Conseil  supérieur  de  Nîmes,  exempts 
&  non  exempts,  privilégiés  &  non  privi- 
légiés, s'empresseront  d'autant  plus  volon- 
tiers à  suivre  &  seconder  nos  intentions, 
que  la  plupart  d'entr'eux  ont  recueilli  le 
fruit  des  fonctions  pénibles  auxquelles  les 
Officiers  de  notredit  Parlement  de  Tou- 
louse s'étoient  voués,  &  qu'ils  jouissent 
pareillement  des  avantages  résultans  de 
l'administration  de  la  justice  gratuite  que 
nous  avons  établie  par  nos  Edits,  portant 
établissen  en'  dudit  Parlement  de  Tou- 
louse &  Conseil  supérieur  de  Nîmes.  A  ces 
causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  ;  de 
l'avis  de  notre  Conseil,  &  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  &  autorité 
royale,  Nous  avons  par  ces  présentes  si- 
gnées de  notre  main,  dit,  déclaré  &  or- 
donné; disons-,  déclarons  &  ordonnons j 
voulons  &  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Les  propriétaires 
des  finances  des  offices  dudit  Parlement 
de  Toulouse,  supprimés,  seront  rembour- 
sés de  la  somme  de  trois  millions  neuf 
cent  soixante-onze  mille  cent  trente-trois 
livres  six  deniers,  à  laquelle  se  trouve 
monter  la  liquidation  desdits  offices,  &  les 
intérêts  de  ladite  somme  leur  seront  payés 
exactement  de  six  mois  en  six  mois,  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  suivant  le  montant 
de  ce  qui  est  dû  à  chacun  d'eux,  à  compter 
du  f''  janvier  de  la  présente  année  1774, 
jusqu'aux  remboursements  qui  seront  faits 
des  quittances  de  finance  à  eux  délivrées 
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par  le  sieur  Micjult  d'Harvelay,  Garde  du 
Trésor  royal ,  pour  valeur  desdites  liqui- 
dations, suivant  l'ordre,  dans  les  termes 
&  de  la  manière  portée  dans  l'état  ci-an- 
uexé  :  Voulons  que  jusques  &  compris  le 
terme  échu  ledit  jour  i"  janvier  1774,  les- 
dits  intérêts  continuent  de  leur  être  payés 
comme  ci-devant  par  le  Trésorier  de  notre 
Caisse  des  arrérages  à  Paris. 

II.  Pour  parvenir,  tant  au  payement  des- 
dits intérêts,  déduction  faite  du  Dixième, 
qu'au  remboursement  des  Capitaux  portés 
dans  lesdites  quittances  de  finance,  il  sera 
par  Nous  fait  annuellement,  &  à  compter 
de  la  présente  année  1774,  un  fonds  de 
deux  cent  trente  mille  livres,  entre  les 
mains  du  Receveur  général  de  nos  finan- 
ces de  Languedoc,  jusqu'à  l'extinction  des- 
dites quittances  de  finance  en  principal  & 
intérêts. 

III.  Les  Etats  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc, &  les  autres  Villes,  Bourgs  &  habi- 
tans  des  ressorts  de  notredit  Parlement  de 
Toulouse  &  Conseil  supérieur  de  Nîmes, 
contribueront  dans  le  payement  des  inté- 
rêts desdites  quittances  de  finance  &  rem- 
boursement d'icelles,  pour  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres  par  an,  jusqu'à  leur 
extinction  ;  laquelle  somme  sera  versée 
annuellement,  &  à  compter  de  la  présente 
année,  entre  les  mains  du  Receveur  gé- 
néral de  nosdites  finances  de  Languedoc  : 
savoir,  trente-huit  mille  cinq  cents  livres 
par  les  Etats  de  notredite  province  de  Lan- 
guedoc, &  quatre-vingt-un  mille  cinq  cents 
livres  par  les  Villes,  Bourgs  &  habitans  des 
généralités  de  Montauban  &  Auch,  &  Pays 
de  Poix,  dont  quarante-deux  mille  sept 
cents  livres  seront  supportées  par  la  partie 
de  la  généralité  de  Montauban,  étant  dudit 
ressort,  trente-sept  mille  quatre  cents  li- 
vres par  la  partie  de  la  généralité  d'Auch 
&  quatorze  cents  livres  par  le  Pays  de  Poix. 

IV.  Les  Etats  de  notre  province  de  Lan- 
guedoc, &  les  Villes,  Bourgs  &  habitans 
des  ressorts  de  nosdits  Parlement  de  Tou- 
louse &  Conseil  supérieur  de  Nîmes,  con- 
tribueront de  même  dans  le  payement  des 
cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  livres, 
à  quoi  Nous  avons  fixé  les  gages  &  pensions 
de  notredit  Parlement  de  Toulouse;  &  des 
soixante-quatre  mille  cinq  cents  livres,  à 


quoi  Nous  avons  fixé  ceux  dudit  Conseil 
supérieur;  lesdites  deux  sommes  faisant 
ensemble  celle  de  deux  cent  trente-huit 
mille  livres,  laquelle  dernière  somme  sera 
versée  annuellement,  &  à  compter  de  la 
présente  année,  entre  les  mains  dudit  Re- 
ceveur général  des  finances  de  Languedoc, 
chargé  d'en  faire  le  payement  auxdits  Offi- 
ciers, savoir  :  cent  onze  mille  cinq  cents 
livres  par  les  Etats  de  ladite  province  de 
Languedoc,  &  cent  vingt  six  mille  cinq 
cents  livres  par  les  Receveurs  généraux  des 
généralités  de  Montauban  &  Auch,  &  du 
Pays  de  Poix,  des  fonds  qui  proviendront 
des  impositions  qui  seront  faites,  dont 
soixante-six  mille  trois  cents  livres  seront 
supportées  par  les  Villes,  Bourgs  8c  habi- 
tans de  la  généralité  de  Montauban,  étant 
dudit  ressort  :  cinquante-huit  mille  cent 
livres  par  la  partie  de  la  généralité  d'Auch, 
&  deux  mille  cent  livres  par  le  Pays  de 
Poix. 

V.  Les  sommes  dont  lesdits  Etats  de  Lan- 
guedoc, &  les  Villes,  Bourgs  &  habitans 
des  ressorts  de  nosdits  Parlemens  de  T/Ou- 
louse  &  Conseil  supérieur  de  Nîmes  doi- 
vent contribuer,  suivant  les  deux  articles 
précédens,  seront  reparties,  à  compter  de 
la  présente  année  1774,  5"''  tous  les  habi- 
tans indistinctement  de  notredite  province 
de  Languedoc,  &  des  autres  Villes,  Bourgs 
&  habitans  desdits  ressorts,  exempts  &  non 
exempts,  privilégiés  &  non  privilégiés;  à 
l'effet  de  quoi  nous  autorisons  les  Etats 
de  notre  province  de  Languedoc,  pour  la 
portion  qui  regarde  ladite  province,  &  les 
Villes,  Bourgs  &  babitans  desdits  ressorts, 
aussi  pour  celles  qui  les  concernent;  & 
leur  ordonnons  d'asseoir,  de  concert  avec 
les  sieurs  Intendans  de  leur  département, 
&  de  faire  percevoir  de  la  manière  la  plus 
convenable  &  la  moins  onéreuse,  les  som- 
mes auxquelles  nous  les  avons  fixés  par  les 
articles  précédens. 

VI.  Les  deux  cent  trente  mille  livres 
par  an,  que  nous  avons  destinées  par  l'ar- 
ticle II  ci-dessus,  ainsi  c[ue  les  cent  vingt 
mille  livres  qui  seront  versées  annuelle- 
ment par  lesdits  Etats  de  Languedoc  &  les 
Receveurs  généraux  ou  particuliers  des 
généralités  d'Auch,  de  Montauban  &  du 
Pays  de  Poix,  entre  les  mains  du  Receveur 
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général  de  nos  finances  de  Languedoc,  se- 
ront par  lui  employées  annuellement  d'a- 
bord au  payement  desdits  intérêts  desdites 
quittances,  &  ensuite  au  remboursement 
des  capitaux  d'icelles,  dans  l'ordre,  les  ter- 
mes &  de  la  manière  que  lesdites  sommes 
en  principal  &  intérêts  sont  distribuées 
dans  l'état  ci-annexé,  lesquels  payemens 
seront  faits  en  la  ville  de  Toulouse  ;  sa- 
voir, lesdits  intérêts,  de  six  en  six  mois, 
sur  les  simples  quittances  desdits  proprié- 
taires; &  les  remboursemens  des  capitaux, 
sur  quittances  passées  devant  Notaires  en 
ladite  Ville,  qui  seront  contrôlées  sans 
frais,  &  qui  contiendront,  de  la  part  des 
propriétaires,  consentement  que  les  inté- 
rêts du  principal  qui  leur  sera  remboursé, 
cessent  d'avoir  cours  du  premier  jour  du 
semestre  dans  lequel  lesdits  rembourse- 
mens sont  indiqués  par  ledit  état,  &  en 
rapportant  les  quittances  de  finance  dé- 
chargées du  contrôle,  &  les  autres  pièces 
qui  seront  nécessaires  pour  opérer  notre 
décharge. 

VII.  Les  deux  cent  trente-huit  mille 
livres  destinées  au  payement  des  gages  des 
Officiers  de  nosdits  Parlement  de  Toulouse 
&  Conseil  supérieur  de  Nîmes,  seront  ver- 
sées de  même  par  lesdits  Etats  de  Lan- 
guedoc, &  par  les  Receveurs  généraux  ou 
particuliers  desdites  généralités  d'Auch  & 
Monfauban,  &  du  Pays  de  Foix,  entre  les 
mains  du  Receveur  général  des  finances 
de  Languedoc,  &  par  lui  employées  an- 
nuellement au  payement  desdits  gages,  sur 
les  simples  quittances  des  Officiers  desdits 
Parlement  &  Conseil  supérieur. 

VIII.  Ledit  Receveur  général  de  nos 
finances  de  Languedoc  fera  recette,  dans 
chacune  année  de  ses  exercices ,  de  la 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  li- 
vres destinée  au  payement  des  intérêts  & 
au  remboursement  des  capitaux  desdites 
quittances  de  finance,  ensemble  de  celle 
de  deux  cent  trente -huit  mille  livres,  des- 
tinée au  payement  des  gages  des  Officiers 
desdits  Parlement  &  Conseil  supérieur;  & 
il  fera  dépense  aussi  chaque  année  des 
mêmes  sommes,  lesquelles  recette  &  dé- 
pense seront  passées  &  allouées  dans  les 
comptes  dudit  Receveur  général;  savoir, 
la  recette,   sur  les  ampliations  des  quit- 


tances qu'il  aura  délivr4es  au  Trésorier 
desdits  Etats  de  Languedoc,  &  aux  Rece- 
veurs généraux  ou  particuliers  desdites  gé- 
néralités d'Auch,  Montauban  &  du  Pays  de 
Foix;  &  les  dépenses,  sur  les  quittances 
desdits  gages,  &  sur  celles  d'intérêts  &  de 
remboursemens  des  principaux  desdites 
quittances  de  finance,  dans  la  forme  por- 
tée par  l'article  précédent.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Tou- 
louse, que  ces  présentes  ils  aient  à  faire 
lire,  publier  &  registrer,  &  le  contenu  en 
icelles  garder,  observer  &  exécuter  selon 
leur  forme  &  teneur.  Car  tel  est  notre 
plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  cesdites  présentes. 

Donné  à  Versailles  le  23''  jour  du  mois 
d'avril,  l'an  de  grâce  1774,  &  de  notre 
règne  le  cinquante-neuvième. 

Signé  :  Louis. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi, 
Signé  :  PhelypEAUX. 
Vu  au  Conseil  : 

TerrAY. 

Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune» 


Extrait  des  Registres  du  Parlement. 

Vu  par  la  Cour,  les  Chambres  assem- 
blées,  la   Déclaration   du   Roi,  donnée  à 

Versailles  le  23  avril  dernier ensemble 

l'ordre  qui  sera  suivi  pour  le  rembourse- 
ment des  offices  ;  &  le  Tableau  général 
contenant  les  sommes  principales  qui  sont 
&  seront  dues  le  i"^  juillet  1774,  ^  '^^  s'* 
mois  en  six  mois  après  cette  époque..... 
l'ordonnance  de  soit-montré  au  Procureur 
général  du  Roi,  délibérée  le  1 1  du  présent 
mois,  signée  de  Gauran  ;  ensemble  les  con- 
clusions dudit  Procureur  général  du  Roi, 
requérant  le  Registre; 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a 
ordonné  &  ordonne  que  la  susdite  Décla- 
ration du  Roi,  les  susdits  état  &  tableau 
général  seront  enregistrés  dans  les  regis- 
tres de  la  Cour,  pour,  le  contenu  en  ladite 
Déclaration,  être  gardé,  observé  &  exécuté 
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suivant  sa  forme  &  teneur;  sans  que  de 
l'énonciative  insérée  par  erreur  dans  le 
préambule  de  ladite  Déclaration,  qui  place 
rétablissement  de  la  Cour  sous  la  même 
date  que  celui  du  Conseil  supérieur  de 
Nîmes,  il  puisse  en  être  induit  qu'il  ait 
été  fait  une  nouvelle  création  du  Parle- 
ment de  Toulouse,  attendu  que  par  les 
deux  Edits  du  mois  d'août  1771,  l'un  por- 
tant suppression,  &  l'autre  création  d'of- 
fices on  ladite  Cour,  Sa  Majesté  n'a  rien 
changé  en  ce  qui  louche  son  ancien  éta- 
blissement} ordonne  que  copies  duement 


collationnées  de  la  susdite  Déclaration, 
état  &  tableau  général,  seront  envoyées 
aux  Bailliages,  Sénéchaussées  &  autres  Jus- 
tices Royales  du  ressort  de  la  Cour,  pour 
y  être  lues,  publiées  &  enregistrées  à  la 
diligence  des  Substituts  du  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  qui  en  certifieront  la  Cour 
dans  le  mois. 

Prononcé  à  Toulouse,  en  Parlement,  le 
dix-huitième  mai  mil  sept  cent  soixante- 
quatorze. 

Collationné. 

Signé  :  LebÉ. 
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3tat  particulier  de   la   liquidation   des   Offices   de    chacun    des   Officiers   du   Parlement   de 

Toulouse,  supprimés  par  Edit  du  mois  d'août  177 1  ;  ensemble  l'ordre  qui  sera  suivi  pour 
le  remboursement  de  tous  lesdits  Offices,  conformément  à  la  Déclaration  du  Roi  du 
■23  avril  1774. 

NOMS   DES   OFFICIERS   ET   Q.UALITÉS   DE  LEURS   OFFICES 

PREMIÈRE   CLASSE 

Date»              Officiers  dui'it  Parlement  supprimé,  jui  eompeient  le  Parlement  actuel.  Montant 

de  la  réception                            „  de 

des  Officier».                             Messieurs  chaque  liquidation 

1712.  3o  die.         De  Niquet,  Premier  Président,  office  i*  Président  à  mortier.   .  .   .  iioooo' 

A  lui,  pour  le  montant  de  son  brevet  de  retenue 120000 

1727.    19  avril.      De  Gauran,  off.  de  Conseiller 3i  700 

1718.    18  die.         Les  héritiers  de  Jean-Baptiste  de  Josse-Lauvreins,  id 35  000 

1730.   20  die.         Pierre  de  Carbon,  id 28000 

1736.    18  août.       De  Miramont,  id 28000 

1740.    17  août.       De  Vaisse,  id 26000 

1740.     6  sept.       De  la  Caze,  id 25  5oo 

1742.  I    sept.        Blanc,  id 22  5oo 

1743.  4  avril.      Le  Comte,  off.  d'Avocnt  général loSooo 

1748.      4  mai.        De  Cucsac,  off.  de  C" 23  000 

1748.      2  août.       De  Pérès,  id ipSoo 

1750.  22  mars.      De  Barres,  off.  de  C"^  Clerc 14000 

1751.  3i   mars.      De  Lassus,  off.  de  C" 24000 

1752.  26  juin.       Jacques  de  Hardy,  id 23  ooo 

1752.  22  déc.          De  Carrere,  off.  de  C"  Clerc 14000 

1753.  7  juillet.   Baron  de  Montbel,  off.  de  C" 24000 

1755.    18  janv.       De  Pardalhan  de  Portes,  off.  de  C" 34600 

1755.  6  (iy.         Pierre  des  Innocens,  id 26000 

1756.  19  janv.       De  Rudelle  d'Alzon,  id 23  5oo 

1757.  i3  juin.       De  l'Espinasse  de  Champcaiix,  id 24000 

1758.  17  fév.          Pierre-Louis  de  Carbon,  id 22000 

1758.  29  mai.        Jean-Jacques  Balza  de  Firmi,  Id 34000 

1759.  24  janv.       Bonamie  du  Roc  de  Maurous,  id 21  240 

1759.   3o  mai.        Ledit  Sieur  de  Pardalhan  de  Portes,  off.  de  Pr'  à  la  2''  des  Enquêtes.  3oooo 

1759.   Il   juin.      Gilède  de  Pressac,  off.  de  C". 21  000 

A  reporter,    .    .    .  909440' 
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1759. 

I  1 

juin. 

1759. 

8 

août. 

1769. 

18 

août. 

I76I. 

2 

mai. 

1761. 

■9 

àéc. 

.763. 

20 

avril. 

1763. 

20 

avril. 

.764. 

28 

mai. 

1764. 

>9 

déc. 

1765. 

26 

août. 

1766. 

'9 

juillet. 

.767. 

2 

janv. 

,767. 

I 

avril. 

1767. 

6 

juillet. 

1768. 

1 

juillet. 

1769. 

4  janv. 

1769. 

1 

mars. 

1770. 

6 

mars. 

1770. 

16 

mai. 

1770. 

4  juillet. 

1770. 

10 

sept. 

1771. 

3 

jariT. 

■77'- 

27 

fév. 

1771. 

26 

avril. 

1771. 

^7 

avril. 

1771. 

i5 

mai. 

1771. 

6 

juillets 
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Report.    .    .    ,  909440' 

De   Raynal,  off.  de  C" 19000 

De  Belloc,  id 20000 

David,  id 20000 

De  Miegeville,  id 24000 

De  Lacoste  de  Belcastel,  id 3oooo 

Victor  Balza  de  Firmi,  off.  de  C' Clerc 22600 

De  Montratier  de  Parazols,  off.  d'Av'  g^' 90000 

De  Rolland,  off.  de  C" 18000 

De  Lassus  de   Nestier,  id 39  0oo 

Salasc,  off.  de  Substitut 14000 

D'Olive,  off.  de  Prés'  aux  Requêtes 323oo 

Bonhomme  Dupin,  off.  de  C' 18000 

De  Carrière  d'Aufrery,  off.  de  C"^  Clerc 20000 

Jean-Jacques-Catherine  de  Bariy,  off.  de  C'' 26490 

De  Belmont  de  Condat,  id.   ......   ■ 1  8  5oo 

De  Sers  ,  id 3l  600 

De  Rigaud  du   Bosquet,  id 32  ooo 

De  Montegut,  id 29000 

Manent,  off.  de  Substitut 20200 

Led.  S'  de  Belloc,  off.  de  Prés'  des  Enquêtes 3oooo 

De  Rochefort,  off.  de  C" 26000 

Raymond  Nonat  de  la  Caze,  id 21  000 

Le  Comte,  brevet  de   retenue   sur  l'off.  de  Proc.  g"' 40000 

Bonnefons,  off.  de  Substitut 20000 

Juin  de  Siran,  off.  de  C" , 3i  600 

Palhasse  de  Salgues,  off.  de  C"  Clerc 24000 

De  Malbois  de  Caussonel,  off.  d'Av' g"' p5ooo 
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I7I4. 

3i   janv. 

1722. 

8  mai. 

1723. 

i5  déc. 

1724. 

11    mars. 

1725. 

6  avril. 

1725. 

I   sept. 

1726. 

7  juin. 

1726. 

i5  juillet. 

.728. 

26  mai. 

1735. 

i3  août. 

1736. 

14  janv. 

,737. 

i3  déc. 

1739. 

7   fév. 

1739. 

20  nov. 

.743. 

4  avril. 

.743. 

3  juillet. 

'747- 

1 1    fév. 

.748. 

19  juin. 

1750. 

19  juin. 

I  723  ï8o' 


SECONDE    CLASSE 

Officiers  ^ui  ne  sont  pas  membres  du  Parlement  actuel. 
Messieurs 

De  Bojat,  off.  de  C" 

Les  hérit.  &  reprétentans  le  S'  de  Caussade,  off.  de  C".    .   .   . 

Raymond  de  Lasesquière,  id 

Les  hérit.  &  représ,  le  S'^  de  Cassand,  id 

Les  hér.  &  représ,  le  S''  Jean-Claude-Anselme  de  Fajole,  off.  de  C"' 
aux  Req 

Les  h.  &  repr.  le  S'  Mengaud,  off.  de  C" 

Les  h.  &  repr.  le  S'' Guillaume  de  Vie,  id 

Les  h.  &  r.  le  S''  Darbou,  id 

Pages,  of.  de  Substitut  aux  Req.  du  Palais 

Les  h.  &  r.  le  S'^  Daspe  de  Meilhan,  of.  de  Pr'  à  mortier.   .   . 

De  la  Roque-Molas,  of.  de  C"  C"  aux  Requêtes 

Les  h.  &  r.  le  S''  de  Caussade,  of.  de  Pr'  aux  Enquêtes 

Les  h.  &  r.  le  S''  Jean-Claude-Anselme  de  Fajole,  of.  de  C".   . 

Les  h.  &  r.  le  S'  de  Carrere,  of.  de  Pr'  aux  Requêtes 

De  Lamothe,  of.  de  C" 

Dufaur  de  Pibrae,  id 

Du  Règne,  id 

De  Lherm  de  Novital,  id 

Jean-Claude  de  Josse-Lauvrcins,  id ; 

Â  reporter. 


63  555' 

r?' 

3i  009 
.         35  5oo 

63  555 

34000 
34009 
24000 

120000 
.           23  5oo 

3oooo 

28  5oo 

.         33  000 

,               2  1  000 

23  000 

20  000 

24000 
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700.  10  sept. 
•jS\.  16  juin. 
ySi.    18  juin. 

10  sept. 

14  avril. 

18  août. 

17  déc. 

8    féT. 

756.  10  sept. 

757.  8  juin. 
768.  10  juin. 
759.  i3  mai. 
759.  16  juin. 


75.. 

752. 
752. 
754. 
755. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Report.   ,   , 

Lenormant  d'Aytsene,  of.  de  C' 

Roquier,  At'  du  Roi  aux  Req.  du  Palais 

De  Boutaric  de  Lafont-Vedelly,  of.  de  C" 

Jean  François  Denis  d'Albis,  of.  de  C"  C"  aux  Requêtes 

De  Coinmere,  of.  de  Cheralier  d'honneur 

De  Marmicsse,  id 

D'Escorbiac  de  Beaudesert,  of.  de  C'' 

Jean  des  Innocens,  of,  de  C"  C"  aux  Requêtes 

De  Lama,  of.  de  Pr.  du  Roi  aux  Req.  au  dép'  des  Eaux  &  Forêts. 

De  Cazalès,  of.  de  C" 

De  Lafont  de  Rouis,  id 

De  Senaux,  of.  de  Pr'  à  mortier 


709.    19  juillet.  De  Segla,  of.  do  C'^C'aux  Rsq. 


760.      9  fer.  Martin  d'AyguesTiTes,  of.  de  C" 

760.  17  fév.          De  Lautard,  of.  de  Pr.  du  Roi  aux  Req,  du  Palais. 
760.    10  mai.        Labat  de  Mourlens,  of.  de  C" 

760,  2Û  août.       De  Fajole  de  Clairac,  id 

761.  18   noT,        Tournier  de  Soucirac,  id 

761.   XX  déc,         Poulhariez,  id 

761.   27  janv.      Blanquct  de  Rouviile,  off.  de  C"  Clerc 

7<5z.   24  avril.      De  Papus,  of.  de  C" 

764.     4  août.       Rey,  of.  de  C*^  Clerc 

Marquier  de  Fajac,  of.  de  C" 

Foulquicr,  id 

De  Mcscures  de  Lasplanot,  id 

De  Bertrand  de  Mollerille  de  Montesquieu,  id.    . 
Martin  Dayguetvivet,  of.  de  Pr'  aux  Enquêtes.    .    . 


fCa.  28  août, 

766.  5  mars. 

766.  IX  juillet 

766.  x3  déc. 

767.  X  janT, 
767.  25  fér. 
767.  29  avril. 
767.  3i    «oàt. 
76I.  i3  janv. 


Daignan,  of.  de  C" 

De  Rabaudy,  id 

Les  h.  du  S'  Palaminy  de  la  Loubere,  of.  de  C"  dont  le  S'  de  Can- 
pistron  de  Maniban  êtoit  pourvu 

De  Capella,  of.  de  C" 

Dabassia,  greffier  plumitif  des  Req.  du  Palais 

Picot  de  Buiisaison,  of.  d'Av' du  Roi  aux  Requêtes 

Anceau  de  Mnuran,  of.  de  C'"'' 

De  Molinery  de  Murols,  id 

Donnault,  id 

Irisson,  of.  de  Substitut 

770.   28  avril.      De  Segla,off.  de  C" 

770.     7  sept.        De  Pujol,  of.  de  C"  C"  aux  Requêtes 

La  Bouilhe,  off.  de  Substitut 

Frontott,  id 

Rolland,  off.  de  Subst.  du  Pr.  g»l  aux  Req.  du  Palais. 


768 
7Û9 
769 
769 
769 

77» 

770 


770 
77' 
77" 


I o  juin. 

4  fév. 

I  mars. 
18  déc. 
xo  dêc. 

6   mars. 
14  mars. 


19  nov. 
22  avril. 
IX  avril. 


660  93 1' 
23  5oo 
16  600 
60  000 

2  1  000 

37  400 
40  000 

55  000 
27000 
19000 
24000 
Sx  000 
1 08  000 
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Les  h.  8t  r.  le  S'  du  Pugot,  of.  de  Pr'  à  mortier 1  20  00 


1  8  000 
35  5oo 
16  600 
395^0 
24  000 
33  200 
3i  600 
20  000 
60  000 
20  000 
3o  000 
3o  000 
3i  600 
16  5oo 
3o  000 


Jcan-Antoine-Madelain*  de  Niquct,  of.  de  Pr' «  mortier iiot 


27  5oo 

28  003 

26  5oo 

3o  000 

I  800 

21  800 
28  000 
3o  000 
X9000 

22  000 
3o  000 
21  000 

20  000 

21  000 
3  000 


Finances  communes  du  Parlement 87321' 


x'6<: 


Total 3971  ,331  i6"6'l 

Fait  &  arrêté  au  Conseil  ilT.fat  du   Roi,  tenu  à  Versailles  le  vingt-troisième  jour 
d'avril  mil  sept  cent  soixante-quatorze. 

Signé  :  PhelypeADX 

(Archives  de  Toulouse.  Atonnement  des  Eilts  &  Arrêts.  Année  1774.) 
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DCCCCXXI 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
concernant  l'épi-{ootie. 

UR  la  Requête  présentée  à  la  Cour  par 

le  Procureur  général  du  Roi,  conte- 
nant que  la  contagion  qui  a  ravagé  pres- 
que tous  les  bestiaux  à  grosse  corne  dans 
certaines  parties  des  ressorts  des  Parlemens 
de  Bourdeaux  &  de  Pau,  a  déjà  gagné  celui 
de  la  Cour,  &  que,  pour  tâcher  qu'elle  ne 
fasse  plus  de  progrès,  il  importe  de  pres- 
crire les  plus  grandes  précautions  à  cet 
égard  aux  habitans  des  Villages  &  des  Cam- 
pagnes; qu'il  est  également  essentiel  de 
pourvoir  à  la  conservation  de  l'espèce  d'un 
îiétail  si  utile  &  si  nécessaire  à  l'agricul- 
ture, &  d'imposer  à  cet  effet  une  forme 
qui  assure  qu'il  ne  sera  tué  des  bœufs,  des 
vaches  &  des  veaux  qu'autant  qu'ils  ne  se- 
ront point  propres  à  la  culture  des  terres. 
Vu  ladite  Requête  signée  De  Parazols, 
La  Cour,  ayant  égard  à  ladite  Requête 
&  y  faisant  droit,  fait  très-expresses  inhi- 
bitions &  défenses  à  toutes  personnes  pré- 
tendant avoir  des  secrets  pour  guérir  les 
bestiaux,  &  qui  n'auront  pas  de  commission 
expresse,  de  parcourir  les  Communautés  & 
Paroisses  du  Ressort  de  la  Cour,  d'y  don- 
ner aucuns  remèdes,  d'entrer  dans  aucunes 
granges,  écuries  ou  étables  à  bœufs,  soit 
que  le  bétail  soit  attaqué  ou  non  de  la 
maladie  contagieuse,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende;  fait  pareillement  défenses  aux 
habitans,  tant  des  Paroisses  où  la  maladie 
des  bestiaux  a  pénétré,  que  de  celles  qui 
sont  intactes,  de  ne  donner  leur  confiance, 
tant  pour  le  traitement  des  animaux  atta- 
qués de  la  maladie  dont  s'agit,  que  pour 
préserver  ceux  qui  sont  sains,  qu'aux  Mé- 
decins qui  voudront  s'en  occuper,  aux  Clii- 
rurgiens  des  lieux,  aux  Elevés  de  l'Ecole 
Vétérinaire,  porteurs  de  commission,  & 
aux  Maréchaux  connus  ; 

Enjoint  ladite  Cour  aux  habitans  des 
Villes  &  Paroisses  où  la  maladie  se  sera 
manifestée  de  tenir  leur  bétail  à  corne 
renfermé,  à  peine  de  confiscation  des  bêtes 
non  renfermées  &  de  25  livres  d'amende 


par  tête  de  bétail;  comme  aussi  leur  fait 
défenses  de  mener  les  bêtes  malades  à  la 
pâture  ou  à  l'abreuvoir  commun,  ni  avoir 
communication  avec  les  autres  bestiaux  du 
lieu,  &  en  cas  de  contravention,  lesdites 
bêtes  seront  confisquées,  même  tuées,  s'il 
y  a  lieu,  &  le  propriétaire  condamné  en 
20  livres  d'amende  par  tête  de  bétail;  dans 
vingt-quatre  heures  après  la  publication  du 
présent  arrêt,  les  Officiers  Municipaux  ou 
les  Syndics  seront  tenus  de  faire  procéder 
par  ceux  qui  auront  été  préposés,  à  la 
visite  de  toutes  les  bêtes  à  corne  du  lieu, 
&  s'il  s'en  trouve  quelques  unes  attaquées 
de  la  maladie,  elles  seront  marquées  d'un 
fer  chaud,  où  sera  empreinte  la  lettre  M,, 
&  la  lettre  initiale  du  nom  de  la  Ville  ou 
Paroisse,  &  les  bêtes  saines,  de  la  lettre  S. 
Lorsque  lesdites  visites  &  marques  auront 
été  faites,  il  sera  sur-le-champ,  à  la  dili- 
gence des  Officiers  Municipaux  ou  Syndics, 
attaché  à  la  porte  principale  des  Maisons 
où  il  y  aura  des  bêtes  malades,  &  aux  prin- 
cipales avenues  de  la  Ville  ou  Village  des 
signaux  suffisans  pour  faire  connoître  que 
la  maladie  y  règne,  avec  défenses  d'enlever 
lesdits  signaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende; 

Enjoint  aux  Officiers  Municipaux  ou 
Syndics  de  faire  publier  &  afficher  dans 
tous  les  lieux  voisins,  que  la  communica- 
tion est  interdite  avec  ledit  lieu,  &  de  faire 
boucher  les  avenues  &  chemins  détournés 
par  où  l'on  pourroit  y  entrer  ;  aussitôt 
après  lesdites  publications  &  appositions 
de  signaux,  il  ne  sera  plus  permis  de  faire 
entrer  dans  le  territoire  de  ladite  Ville  ou 
Paroisse,  ni  d'en  laisser  sortir  aucunes 
bêtes  à  corne,  à  peine  d'être  confisquées, 
même  tuées,  s'il  y  écheoit;  &  les  proprié- 
taires ou  conducteurs  condamnés  en  cent 
livres  d'amende;  les  bêtes  malades  ou  soup- 
çonnées telles  ne  pourront  sortir  des  éta- 
bles où  elles  auront  été  enfermées  qu'après 
parfaite  guérison,  &  après  avoir  été  mar- 
quées de  la  lettre  G  en  présence  des  Offi- 
ciers Municipaux  ou  Syndics,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende; 

Fait  défenses  de  laisser  entrer  dans  les 
Maisons,  cours  &  étables  où  seront  gar- 
dées  les  bêtes   malades,  aucunes   bêtes  à 
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corne,  avec  injonction  à  ceux  qui  en  au- 
ront soin  de  prendre  les  précautions  qui 
leur  sont  indiquées  pour  prévenir  toute 
communication  avec  les  bétes  saines; 

A  ordonné  &  ordonne  que  les  bêtes 
mortes  de  ladite  maladie  seront  portées 
avec  leurs  peaux  dans  des  fosses  de  douze 
pans  de  profondeur,  soigneusement  cou- 
vertes, éloignées  de  cinq  cents  pas  des 
Villes,  Faubourgs  &  Villages,  en  des  lieux 
écartés  autres  que  ceux  destinés  pour  les 
pâturages,  avec  défenses  à  toutes  personnes 
d'écorcher  lesdites  bétes  mortes  de  maladie 
&  de  les  déterrer  sous  peine  de  la  vie  ; 
comme  aussi  ordonne  que  les  voitures, 
harnois,  &  généralement  tout  ce  qui  aura 
approché  des  bêtes  mortes,  de  même  que 
les  étables  qui  les  renfermoient,  seront 
lavés  &  purifiés,  &  le  fumier  qui  s'y  trou- 
vera sera  enterré  dans  les  mômes  fosses 
que  le  bétail,  sans  qu'il  puisse  être  em- 
ployé à  aucun  usage,  à  peine  de  5o  livres; 

Et  attendu  que  la  maladie  contagieuse 
s'est  communiquée  en  divers  lieux  par  les 
chiens  qui  avoient  vécu  avec  les  bêtes 
qui  en  avoient  été  atteintes,  a  ordonné 
&  ordonne  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  soient,  de 
tenir  leurs  chiens  enfermés,  de  veiller  à 
ce  qu'ils  n'entrent  point  dans  les  écuries 
où  il  y  a  des  bœufs  attaqués  ou  non  de 
ladite  maladie  contagieuse,  avec  défenses 
de  les  lâcher  pendant  la  nuit,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende,  dont  la  moitié  ap- 
partiendra au  dénonciateur; 

Enjoint  ladite  Cour  aux  Consuls  des 
lieux  de  faire  tuer  tous  ceux  qui  seront 
trouvés  vaguar  dans  les  Villes,  Bourgs  & 
Campagnes;  a  autorisé  &  autorise  ceux 
qui  les  rencontreront  de  les  tuer,  sans 
que  pour  raison  de  ce  ils  puissent  être 
inquiétés  ni  recherchés;  fait  aussi  défen- 
ses aux  habitans  des  Villes  ou  Paroisses  de 
la  Campagne  dans  lesquelles  la  maladie  se 
sera  manifestée,  de  vendre  aucun  boeuf, 
vache  ou  veau,  &  h  tous  particuliers  des 
autres  paroisses  ou  étrangers  d'en  acheter, 
à  peine  de  confiscation  &  de  cent  livres 
d'amende  ;  fait  pareillement  défenses  à 
toutes  personnes  de  tuer  des  bœufs  &  va- 
ches que  de  l'âge  de  dou7,e  ans  au  moins, 
ou  qu'ils   soient   hors  de  service,  le  tout 


suivant  l'examen  &  la  vérification  des  Ma- 
réchaux &  gens  de  l'art,  sur  la  permission 
des  Officiers  de  police  des  lieux,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  à  peine  de  cent  livres  d'a- 
mende ; 

Comme  aussi,  fait  défenses,  sous  les 
mêmes  peines,  de  tuer  des  veaux  autres 
que  ceux  qui  seront  nés  depuis  la  Saint- 
Jean,  jusques  au  premier  mars  de  chaque 
année,  ou  ceux  qui  par  des  fractures  ou 
quelque  autre  accident  ne  pourront  être 
conservés  pour  la  culture  des  terres,  sur 
la  permission  qui  en  fera  donnée  par  les 
Officiers  de  Police,  d'après  la  vérification 
qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art  ; 

Et  pour  que  le  présent  arrêt  soit  connu 
&  que  personne  n'en  préfende  cause  d'i- 
gnorance, a  ordonné  &  ordonne  qu'il  sera 
lu,  publié  &  affiché  partout  où  besoin  sera, 
&  que  copies  coUationnées  d'icelui  seront 
envoyées,  à  la  diligence  du  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  dans  toutes  les  Sénéchaus- 
sées, Bailliages  &  autres  Justices  Royales 
du  Ressort,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché 
&  enregistré  ;  enjoint  aux  Maires  &  Con- 
suls d'y  tenir  la  main  &  aux  Substituts  du 
Procureur  général  du  Roi  de  faire  pour 
raison  de  ce  toutes  diligences  requises  & 
nécessaires,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans 
le  mois. 

Prononcé  à  Toulouse,  en  Parlement,  le 
I  2  décembre  1774. 

Collationné,  Lebé.  Monsieur  DE  MoN- 
TÉGUT,  Rapporteur.  Contrôlé,  Veklhac. 

A  Toulouse,  de  l'imprimerie  de  M'  J.  A. 
H.  iM.  B.  Pijon,  avocat,  seul  imprimeur  du 
Roi  &  de  la  Cour,  place  Royale. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'imprimés,  II, 
p.  383.) 


DCCCCXXII 

Mesures  prescrites  par  l'Intendant 
pour  combattre  l'éphootle. 

DE  par  le  Roi. 
Ordonnance  de  Monseigneur  l'In- 
(cndant  de  la  Province  de  Languedoc,  du 
22  décembre  1774,  qui  prescrit  ce  qui  doit 
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être  observé  par  les  Consuls  &  les  Proprié- 
taires des  bestiaux  attaqués  de  la  maladie 
épizootique,  ainsi  que  la  manière  dont  il 
sera  pourvu  au  tiers  du  dédommagement 
desdits  bestiaux. 

Marie-Joseph-Emmanuel  de  Guignard  de 
Saint  Priest,  chevalier,  seigneur  d'Alivet, 
Renage,  Beaucroissant  &  autres  lieux.  Con- 
seiller du  Roi  en  ses  Conseils,  maître  des 
Requêtes  ordinaires  de  son  hôtel.  Inten- 
dant de  Justice,  Police  &  Finances  en  la 
Province  de  Languedoc. 

Le  Roi  étant  informé  que  la  maladie 
épizootique  sur  le  bétail  à  corne  qui  s'étoit 
manifestée  d'abord  en  Béarn,  s'est  étendue 
depuis  en  Guyenne  &  en  Gascogne,  malgré 
les  précautions  qu'on  a  prises  pour  empê- 
cher la  communication  dans  les  provinces 
voisines,  qu'elle  a  même  commencé  à  péné- 
trer dans  le  Diocèse  de  Comminge  &  dans 
celui  de  Montauban  &  qu'elle  menace  d'é- 
tendre ses  progrès.  Sa  Majesté,  convaincue 
par  le  rapport  des  Médecins  &  Elèves  des 
Ecoles  vétérinaires  envoyés  sur  les  lieux, 
par  les  consultations  des  facultés  de  Méde- 
cine &  celles  des  Maréchaux  habiles,  que 
cette  maladie  résiste  à  tous  les  remèdes  qui 
n'opèrent  rien  sur  les  animaux  malades  & 
que  leur  mort  est  inévitable,  s'est  vue  for- 
cée avec  regret  d'adopter  la  méthode  qui 
a  été  suivie  avec  succès  dans  la  Flandre 
Autrichienne  en  pareille  occurrence,  & 
qui  consiste  à  faire  tuer  sur-le-champ  les 
animaux  qui  en  sont  attaqués,  succès  d'au- 
tant plus  reconnu  qu'en  sacrifiant  un  nom- 
bre de  128  bêtes  malades  on  est  parvenu  à 
en  sauver  plus  de  26  000.  Mais  Sa  Majesté 
attendrie  en  même  temps  sur  les  dommages 
considérables  que  ce  fléau  occasionne  à 
une  foule  de  Propriétaires  &  de  Ménagers, 
s'est  déterminée  par  les  principes  de  cette 
bienfaisance  qui  dirige  toutes  ses  actions, 
à  les  dédommager  en  partie  d'une  perte 
qu'ils  ne  sauroient  éviter,  la  maladie  ayant 
été  jugée  incurable,  en  leur  faisant  payer 
le  tiers  de  la  valeur  des  bêtes  à  corne  qui 
seront  tuées  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  les  Experts  que  nous  nom- 
merons. 

L'Assemblée  des  Etats  ayant  été  informée 
par  nous  des  ordres  que  nous  avons  reçus, 
après  s'être  convaincue  par  l'examen  &  la 


discussion  les  plus  réfléchis  que  la  rigueur 
salutaire  qu'ils  prescrivent  étoit  le  seul 
moyen  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  s'est 
portée  d'elle-même  ù  concourir  à  la  plus 
parfaite  exécution  des  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, &  au  plus  prompt  soulagement  des 
Propriétaires  des  bêtes  malades,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  Délibération  qu'elle  a  prise  à 
cet  effet  le  22  du  présent  mois.  Persuadé 
nous -même  de  l'importance  de  l'objet, 
nous  nous  rendons  sur  les  lieux  pour  être 
plus  à  portée  de  déterminer  ce  qui  doit 
être  fait  relativement  aux  circonstances,  & 
aux  consultations  &  avis  des  personnes  de 
l'art  qui  nous  accompagnent,  &  qui  feront 
exécuter  nos  ordres  dans  les  Communautés 
où  les  bestiaux  seront  attaqués  ou  soup- 
çonnés. 

Nous  avons  cru  devoir  aussi  prescrire 
par  la  présente  ordonnance  ce  qui  doit 
être  observé  par  les  Consuls  &  les  Proprié- 
taires des  bestiaux  ainsi  que  la  manière 
dont  il  sera  pourvu  au  tiers  du  dédomma- 
gement de  la  valeur  des  bestiaux  tués. 

Article  premier.  Nous  enjoignons 
auxdits  Médecins  ou  Maréchaux  Experts, 
porteurs  de  commission,  de  se  transporter 
dans  les  Communautés  où  la  maladie  règne, 
à  l'effet  de  faire  en  présence  des  Consuls  & 
des  Propriétaires  &  Ménagers  la  visite  des 
écuries,  étables,  granges  &  autres  lieux  où 
il  y  a  des  bêtes  à  corne  malades  &  de  les 
faire  tuer  sur-le-champ  en  leur  présence 
après  que  l'estimation  en  aura  été  faite  par 
l'Expert  par  nous  commis,  &  de  les  faire 
enterrer  devant  eux  dans  des  fosses  qui  se- 
ront creusées  à  la  profondeur  de  dix  pieds, 
après  avoir  coupé  en  différeos  sens  le  cuir 
de  la  bête  pour  le  mettre  hors  de  tout 
usage,  de  faire  brûler  les  harnois  &  râte- 
lier, &  de  faire  blanchir  h  la  chaux  vive  & 
purifier  les  écuries,  étables  &  autres  lieux 
où  étoient  lesdits  bestiaux;  co;iinie  aussi 
d'observer  de  se  parfumer  eux-mêmes,  ainsi 
que  ceux  qui  les  auront  assistés  auxdites 
opérations  en  sortant  desdits  étables  & 
écuries  &  des  endroits  où  les  bestiaux  au- 
ront été  enterrés,  qui  doivent  être  choisis 
à  un  certain  éloignement  de  la  Commu- 
nauté. 

Art.  II.  Il  sera  dressé  par  ledit  Médecin 
ou  autre  Expert  par  nous  nommé,  un  état 
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du  nombre  des  bêtes  tuées  appartenant  à 
chaque  particulier,  qui  contiendra  la 
somme  qui  lui  revient  pour  le  dédomma- 
gement du  tiers  de  la  valeur;  lequel  état 
sera  certifié  des  Consuls,  &  le  payement 
lui  en  sera  fait  sur-le-champ  &  constaté 
par  son  émargement  de  quittance  à  côté 
de  son  article,  ou  par  celui  des  Consuls 
s'il  est  illitéré,  lesquels  Consuls  certifie- 
ront au  bas  de  l'état  que  le  payement  de 
tous  les  articles  a  été  fait. 

Art.  III.  Nous  faisons  défenses  aux  Con- 
suls &  aux  Propriétaires  de  s'opposer,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  aux  opéra- 
tions desdits  Médecin  ou  autre  Expert  par 
nous  nommé  &  de  leur  aprporter  aucun 
trouble,  à  peine  de  désobéissance  aux  or- 
dres du  Roi,  &  d'être  poursuivis  extraor- 
dinairement  s'ils  refusoient  ou  empê- 
choient  que   lesdits   bestiaux  soient    tués. 

Art.  IV.  Nous  ordonnons  au  surplus 
que  nos  ordonnances  précédemment  ren- 
dues sur  le  fait  dont  il  s'agit,  seront  exé- 
cutées en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
présente,  surtout  pour  les  précautions  à 
prendre,  afin  d'éviter  toute  introduction 
&  communication. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  pu- 
bliée &  affichée  partout  où  besoin  sera, 
afin  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  à  Montpellier  le  22  décembre  1774. 
Signé  :  De  Saint-Priest. 
Et  plus  bas  : 

Par  Monseigneur, 

SOEFVE. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C.  Papiers  de 
l'Intendance  de  Languedoc.  Placard  imprimé.) 


DCCCCXXIII 


Lettre   de   l'Archevêque  de   Toulouse 


aux  curés  de  son 
nant  l'épï-^ootie. 


di 


ocese  ,  concer- 


V 


funeste  contagion  qui  commence  à 
menacer  ce  diocèse,  &  peut-être  votre 
paroisse,  a  excité,  Monsieur,  comme  vous 
le  savez,  l'attention  du  gouvernement  & 


de  tous  ceux  qui  ont  quelque  part  à  l'ad- 
ministration de  la  Province. 

Comme  une  fâcheuse  expérience  a  fait 
voir  que  les  remèdes  n'avoient  jusqu'à  ce 
moment,  produit-  aucun  effet,  &  que  la 
maladie  a  parcouru  avec  rapidité  un  es- 
pace immense  que  les  secours  de  l'art  n'ont 
pu  préserver.  Sa  Majesté  a  jugé  qu'il  n'y 
avoit  d'autre  parti  à  prendre  que  celui 
de  tuer  les  bêtes  infectées,  &  de  garantir 
par  ce  sacrifice  apparent,  les  parties  sa?*- 
nés  &  où  la  contagion  n'a  pas  encore  pé- 
nétré. 

Ce  parti  rigoureux  en  apparence,  mais 
juste  au  fond,  &  nécessaire,  a  été  employé 
avec  succès  dans  ces  derniers  temps,  pour 
la  Flandre  autrichienne,  &  en  particulier 
dans  la  châtellenie  de  Courtray,  où  la  perte 
de  128  bêtes  en  a  sauvé  plus  de  26000  :  ce 
même  parti  a  été  employé  au  commence- 
ment de  ce  siècle  en  Italie.  Une  maladie 
semblable  fit  périr  un  nombre  infini  de 
bestiaux,  &  elle  ne  put  être  arrêtée  que 
par  l'ordre  de  tuer,  sans  exception  &  in- 
distinctement, toutes  les  bêtes  qui  se  trou- 
vèrent attaquées. 

Quelque  juste  que  soit  la  rigueur  d'un 
pareil  ordre,  la  bienfaisance  de  notre  mo- 
narque a  cru  qu'elle  devoit  être  adoucie 
par  une  indemnité  en  faveur  des  proprié- 
taires des  bêtes  infectées.  Si  la  lueur  d'es- 
pérance qui  reste  toujours,  malgré  l'excès 
de  la  maladie,  ne  peut  être  prolongée  sans 
danger,  elle  ne  doit  pas  non  plus  leur  être 
ravie  sans  quelque  compensation;  &  cette 
compensation  sera  pour  eux  un  secours 
dans  le  malheur  qui  les  accable,  &  une 
raison  de  faire  à  l'intérêt  public  le  sacri- 
fice qu'il  commande. 

Les  Etats  de  la  Province  se  sont  em- 
pressés, par  leur  délibération  du  22  de  ce 
mois,  de  seconder  les  vues  du  gouverne- 
ment, en  offrant  cette  indemnité  sans  dé- 
lai &  sans  restriction,  à  tous  ceux  qui  se 
trouveront  avoir  le  malheureux  droit  d'y 
prétendre. 

Monsieur  le  Comte  de  Périgord  a  donné 
les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'un  cor- 
don de  troupes  formé  sur  les  frontières  de 
la  Province  la  préserve,  s'il  est  possible, 
de  la  communication  de  ce  fléau  ;  car  il 
n'est  que  trop  certain  que  cette  maladie. 
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semblable  à  la  peste,  est,  comme  elle,  por- 
tée non-seulement  par  les  animaux  qui  y 
sont  sujets,  mais  par  tout  autre  animal, 
par  l'homme  même,  &  par  les  objets  ina- 
nimés. 

Monsieur  de  Saint-Priest  s'est,  en  même 
temps,  transporté  à  Toulouse,  &  dans  les 
parties  de  la  Province  les  plus  menacées, 
pour  être  à  portée  de  donner  sur  les  lieux 
les  ordres  nécessaires,  &  en  assurer  l'exé- 
cution. 

Le  Parlement,  guidé  par  les  mêmes  vues, 
a  aussi  ordonné  des  précautions  qui  ten- 
dent également  à  empêcher  toute  commu- 
nication :  &  si  les  mesures  autorisées  par 
le  gouvernement,  ik  secondées  par  l'admi- 
nistration, rendent  inutiles  quelques-unes 
de  ces  précautions,  vous  devez  remarquer 
que  tous  ceux  qui,  sous  quelque  rapport, 
sont  chargés  de  veiller  à  l'intérêt  public, 
sont  convaincus  que  les  tentatives  de  la 
médecine  n'ont  rien  produit,  &  que  le  seul 
remède  est  la  séparation  des  parties  saines 
d'avec  les  parties  infectées,  tant  par  la  des- 
truction des  bêtes  malades,  que  par  l'éloi- 
gnement  de  tout  ce  qui  peut  amener  la 
contagion. 

Ce  n'est  pas  que  l'espoir  des  remèdes  & 
des  guérisons  doive  être  entièrement  aban- 
donné. Les  Etats  ont  ordonné  des  recher- 
ches auxquelles  la  faculté  de  Montpellier 
se  livre  avec  zèle;  mais  vous  sentez  que 
des  expériences  de  cette  nature  ne  doivent 
être  tentées  qu'avec  réserve,  &  par  des 
personnes  avouées  du  gouvernement.  Si 
chacun  vouloit  faire  des  essais,  un  espoir 
chimérique  alimenteroit  la  contagion;  & 
la  vaine  tentative  d'un  particulier  rendant 
toutes  les  mesures  inutiles,  causeroit  peut- 
être  la  ruine  de  la  Province,  &  celle  du 
Royaume. 

Les  charlatans  &  tous  les  distributeurs 
de  remèdes  non  avoués  doivent  donc  être 
évités  avec  soin;  ils  porteroient  avec  eux 
un  double  danger,  celui  de  traîner  la  con- 
tagion en  visitant  les  bêtes  malades,  & 
celui  de  la  perpétuer,  sous  le  prétexte  de 
la  guérir.  Mais  si  les  remèdes  curatifs  doi- 
vent être  laissés  à  la  prudence  de  l'admi- 
nistration, qui  ne  négligera  rien  pour  par- 
venir à  des  découvertes  utiles,  &  pour  les 
faire  connoître  aux  peuples,  il  n'en  est  pas 


de  même  des  remèdes  préservatifs  que  cha- 
cun peut  employer  avec  succès  :  le  plus 
certain  est  la  séparation  des  bêtes  saines, 
&  l'éloignement  de  tout  ce  qui  peut  ap- 
porter ou  communiquer  la  contagion. 

La  meilleure  précaution  que  chaque  par- 
ticulier puisse  prendre,  c'est  de  tenir  les 
bêtes  renfermées  dans  des  étables  propres, 
où  l'air  soit  souvent  renouvelé  &  purifié 
par  des  fumigations,  &  de  les  tenir  telle- 
ment renfermées  qu'elles  n'ayent  aucune 
communication  ni  avec  d'autres  bêtes 
quelles  qu'elles  soient,  ni  même  avec  d'au- 
tres hommes  que  ceux  qui  sont  préposés 
pour  en  avoir  soin.  Les  pâtures  publiques, 
les  abreuvoirs  communs,  tout  ce  qui  réunit 
les  bestiaux  doit  être  évité,  c'est  presque 
toujours  par  quelque  négligence  sur  ces 
précautions,  que  la  maladie  a  été  apportée 
dans  les  lieux  où  l'on  en  a  éprouvé  les  ra- 
vages; &  l'animal  est  comme  à  l'abri  de  ses 
atteintes,  s'il  est  séquestré  de  ce  qui  peut 
la  répandre. 

J'ai  jugé  à  propos.  Monsieur,  d'entrer 
avec  vous  dans  tous  ces  détails  :  malheur  à 
celui  qui  regarderoit  comme  étranger  à 
notre  ministère  un  soin  quelconque  utjle 
aux  peuples  :  eh  !  qui  peut  mieux  que 
vous,  à  l'aide  de  la  confiance  que  vous 
avez  dû  inspirer  aux  habifans  de  votre  pa- 
roisse, les  faire  entrer  dans  les  vues  sages 
&  bienfaisantes  du  gouvernement?  Qui 
peut  mieux  que  vous  les  convaincre  qu'une 
rigueur  apparente  est  un  bienfait  réel;  que, 
loin  d'être  alarmés  de  la  perte  de  quelques 
bêtes  que  la  maladie  ne  leur  permettoit  pas 
de  conserver,  l'ordre  de  les  tuer  est  le  seul 
moyen  de  garantir  ce  qui  leur  reste;  qu'ils 
doivent  non-seulement  y  souscrire  &  se 
porter  avec  zèle  à  l'exécution  des  ordres 
qui  leur  sont  donnés,  mais  que  chacun 
d'eux  doit  entretenir,  autant  qu'il  est  en 
lui,  la  séparation  totale,  sans  laquelle  il 
n'est  point  d'espérance  à  concevoir;  & 
qu'enfin  si,  par  la  dissimulation  du  mal, 
par  l'ouverture  imprudente  d'une  commu- 
nication qui  doit  être  interrompue,  ou  par 
toute  autre  négligence  qu'ils  auroient  pu 
éviter,  la  contagion  alloit  franchir  les  bar- 
rières qu'on  cherche  à  lui  opposer,  ils  se- 
roient  coupables  devant  Dieu  &  devant 
leurs   frères,  &  responsables  de   tous   les 
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maux  qu'il  auroit  été  en  leur  pouvoir  de 
prévenir  ? 

Mais,  Monsieur,  si  j'ai  dû  vous  instruire 
pour  la  consolation  des  habitans  de  votre 
paroisse,  des  secours  proposés  contre  le 
malheur  qui  les  menace,  &  de  la  manière 
dont  ils  doivent  eux-mêmes  se  conduire 
pour  s'en  préserver  j  il  est  d'autres  soula- 
gemens  qui  tiennent  particulièrement  à 
mon  ministère,  &  qui  en  font  la  douceur, 
au  milieu  des  cruelles  circonstances  qui 
les  exigent. 

Le  gouvernement  &  la  Province  ont  as- 
suré aux  propriétaires  des  bêtes  infectées 
une  indemnité  proportionnée  à  la  perte 
qu'ils  font  en  les  dévouant  à  la  mort;  mais 
U  est  une  classe  de  malheureux  pour  qui 
cette  indemnité  même  seroit  une  foible  res- 
source. Le  pauvre  qui  n'avoit  pour  subsis- 
ter que  l'animal  qui  lui  est  ravi,  a  besoin 
de  secours  plus  particuliers;  &  ce  sont  ces 
secours  que  je  lui  dois,  &  que  vous  me 
mettrez  à  portée  de  lui  procurer,  en  me 
rendant  compte  de  ses  besoins,  des  pertes 
qu'il  aura  faites,  8c  du  soulagement  qui  lui 
sera  nécessaire. 

Si  votre  paroisse  est  située  dans  la 
Guienne,  elle  auroit  peut-être,  au  cas 
qu'elle  n'eût  pas  été  épargnée  par  la  ma- 
ladie, à  réclamer  des  secours  encore  plus 
pressans  &  plus  déterminés.  J'ignore  quelle 
police  y  est  suivie,  &  si  l'ordre  de  tuer  les 
bétes  y  est  accompagné  d'une  indemnité 
telle  que  la  peuvent  espérer  les  peuples 
du  Languedoc  :  je  me  ferai  un  devoir  d'en 
solliciter  pour  les  habitans  aisés  de  votre 
paroisse;  mais  c'est  de  moi  que  les  pauvres 
en  doivent  attendre  directement.  Je  vous 
prie  donc  de  me  mander  sans  délai,  s'il  y 
a  dans  la  Guienne  ordre  de  tuer  les  bétes 
infectées  ;  &  si  cet  ordre  est  accompagné 
d'une  indemnité;  si  ces  indemnités  sont 
accordées  sans  réserve;  &  au  cas  qu'elles 
n'existent  pas,  ou  qu'elles  soient  trop  res- 
treintes, quel  seroit  le  moyen  de  les  éten- 
dre aux  pauvres  de  votre  paroisse. 

Il  me  seroit  pénible  de  ne  pas  voir  tous 
les  pauvres  de  ce  diocèse  espérer  la  môme 
consolation.  Notre  bien  leur  est  consacré  : 
&  quel  meilleur  usage  puis-je  faire  de  celui 
que  je  possède,  que  do  le  répandre  dans 
leur  sein  pour  adoucir  leur  malheur  î" 


Si  j'ai  sous  ce  rapport  quelques  considé- 
rations ou  ménagements  à  vous  demander, 
c'est  de  rendre  ces  secours  utiles  par  votre 
zèle  &  par  votre  prévoyance.  La  charité 
soulage  le  malheur,  la  vigilance  le  pré- 
vient; elle  est  le  premier  des  actes  de  la 
charité,  &  le  plus  utile,  puisqu'elle  rend 
les  autres  superflus.  En  éclairant  les  habi- 
tans de  votre  paroisse  sur  leurs  propres 
intérêts,  en  excitant  leur  attention  sur 
tout  ce  qui  peut  éloigner  la  contagion,  en 
les  préservant  d'une  confiance  dangereuse 
pour  des  remèdes  inutiles;  en  engageant 
chaque  particulier  à  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  est  en  son  pouvoir,  vous  parvien- 
drez à  garantir  votre  paroisse,  ou  du  moins 
à  diminuer  l'effet  du  mal,  s'il  y  a  pénétré; 
&  c'est  là  la  partie  de  l'administration  qui 
vous  est  confiée,  celle  à  laquelle  vous  donne 
droit  le  ministère  que  nous  exerçons,  puis- 
que sous  tous  les  rapports  d'instructions, 
d'exhortations  &  de  conseils,  il  nous  dévoue 
au  salut  &  au  bonheur  des  peuples. 

Je  ne  vous  ai  parlé  jusqu'ici.  Monsieur, 
que  des  moyens  que  la  sagesse  humaine 
peut  proposer,  &  des  secours  que  la  cha- 
rité peut  répandre  :  il  en  est  d'un  ordre 
supérieur,  qui  peuvent  seuls  donner  de  la 
valeur  à  nos  foibles  tentatives,  &  rendre 
nos  mesures  efficaces.  Eh  !  que  peuvent 
les  conseils  des  hommes,  si  la  main  du 
Très-haut  ne  les  seconde  pas  ?  Proster- 
nons-nous au  pied  de  ses  autels,  &  de- 
mandons-lui par  des  prières  réitérées,  que 
si  nous  l'avons  offensé  par  nos  péchés,  il 
soit  fléchi  par  notre  repentir  &  par  nos 
malheurs;  qu'il  n'étende  pas  sur  nous  le 
fléau  destructeur  dont  les  provinces  voi- 
sines ont  été  affligées;  que  si  quelques 
parties  de  ce  diocèse  en  ont  été  atteintes, 
il  daigne  épargner  au  moins  &  les  restes 
de  la  province,  &  ce  royaume  entier,  qui 
peuvent  en  être  les  victimes.  Mais  en  exci- 
tant les  habitans  de  votre  paroisse  à  obte- 
nir du  ciel  les  salutaires  effets  de  sa  misé- 
ricorde, je  ne  doute  pas  que  vous  ne  soyez 
attentif  à  les  éloigner  de  ces  pratiques  su- 
perstitieuses auxquelles  le  peuple,  dans  de 
semblables  occasions,  n'est  que  trop  porté 
à  avoir  recours.  Quelques-uns,  pour  obte- 
nir une  bénédiction  qu'ils  ne  craignent  pas 
souvent   de   confondre   avec   des   remèdes 
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humains,  exposeroient  par  des  sorties  in- 
discrètes, ou  par  la  seule  réunion,  leurs 
bestiaux  à  la  contagion;  d'autres,  contens 
de  l'avoir  obtenue,  négligeroient  tous  les 
préservatifs  qui  leur  sont  offerts,  &  nian- 
queroient  ainsi  à  la  Providence,  qui  n'aide 
l'homme  qu'autant  qu'il  s'aide  lui-même 
par  son  travail  &  par  son  industrie.  Il 
faudroit  à  d'autres  des  processions  &  des 
pèlerinages,  qui  les  détournant  du  soin 
de  leurs  ménages  &  de  leurs  occupations 
habituelles,  ajouteroient  encore  à  leur 
misère  &  les  exposeroient  à  rapporter  la 
contagion  des  lieux  qu'ils  auroient  fré- 
quentés pour  s'en  garantir. 

C'est  à  vous.  Monsieur,  à  éclairer  la 
dévotion  du  peuple,  &  à  la  diriger  de  ma- 
nière que,  sans  rien  perdre  de  sa  ferveur, 
elle  n'aille  pas,  par  des  pratiques  supers- 
titieuses, contrarier  les  vrais  principes  du 
christianisme,  ou,  par  un  éclat  indiscret, 
ajouter  encore  aux  alarmes  publiques.  Je 
vous  annonce  en  conséquence,  que  je  ne 
me  déterminerai  qu'avec  la  plus  grande 
réserve  à  permettre  les  processions  qui 
me  seront  demandées. 

C'est  dans  nos  églises,  c'est  au  pied  des 
autels  que  Dieu  veut  être  fléchi  ;  c'est  au 
milieu  de  nos  saints  mystères,  &  dans  les 
jours  particulièrement  consacrés  au  Sei- 
gneur, qu'il  veut  être  prié.  Vous  aurez 
soin,  en  conséquence,  de  dire  tous  les 
jours  à  la  messe  la  collecte  pour  demander 
à  Dieu  la  conservation  des  bestiaux.  Si  vo- 
tre paroisse  étoit  menacée  par  l'approche 
de  la  maladie,  je  vous  autorise  à  exposer 
les  jours  de  fêtes  &  de  dimanches  le  Saint- 
Sacrement,  &  à  en  donner  le  soir  la  béné- 
diction. Je  vous  autorise  même  à  donner 
cette  bénédiction  quelques-uns  des  jours 
de  la  semaine;  mais  le  soir,  lorsque  les 
habitans  sont  revenus  de  leurs  travaux, 
&  à  condition,  s'il  y  avoit  des  bêtes  in- 
fectées, que  ceux  à  qui  elles  appartien- 
droient,  ou  qui  les  visiteroient,  ne  pour- 
roient  se  réunir  dans  le  lieu  saint  avec 
leurs  frères,  qu'après  les  plus  grandes  pré- 
cautions, pour  ne  pas  porter  avec  eux  la 
contagion;  car  je  ne  puis  trop  vous  ré- 
péter que  les  hommes  &  leurs  vétemens  la 
répandent. 

En  exhortant  les  habitans  de  votre  pa- 


roisse à  se  présenter  devant  le  Seigneur 
pour  fléchir  sa  colère,  vous  ne  manquerez 
pas,  sans  doute,  de  leur  rappeler  que  Dieu 
veut  être  touché  par  notre  repentir  pour 
exaucer  nos  prières;  qu'il  ne  suffit  pas  de 
l'honorer  des  lèvres;  qu'il  faut  l'adorer 
de  cœur  &  d'esprit,  expier  nos  fautes  plus 
par  des  vertus  que  par  des  offrandes,  & 
devenir  meilleurs  pour  qu'il  ne  continue 
pas  à  nous  punir. 

Puissent  nos  exhortations  ramener  cette 
foi  vive  &  éclairée  que  Jésus-Christ  est 
venu  apporter  sur  la  terre  !  Puisse  cette 
circonstance  malheureuse,  mise  à  profit 
par  notre  zèle,  être  l'époque  d'un  renou- 
vellement glorieux  à  la  religion,  &  salu- 
taire aux  peuples  !  Lorsque  Dieu  punit,  sk 
miséricorde  n'est  point  épuisée;  c'est  à 
nous  à  faire  usage,  pour  notre  salut,  du 
mal  dont  il  nous  afflige,  comme  à  ne  pas 
abuser  du  bien  qu'il  nous  accorde. 

Que  ne  m'a-t-il  été  possible  dans  les  pre- 
miers momens  d'aller  à  votre  secours,  & 
seconder  votre  zèle  ?  Dieu  a  permis  que 
les  premières  nouvelles  de  la  contagion 
nous  soient  parvenues  pendant  l'assem- 
blée des  Etats;  les  secours  en  seront  plus 
prompts  &  plus  assurés,  &  par  là  la  cause 
de  mon  absence  en  diminuera  le  regret; 
mais  cette  absence  ne  durera  pas  long- 
temps :  à  peine  aurez-vous  reçu  cette  let- 
tre, que  je  serai  rendu  à  Toulouse,  &  prêt 
à  recevoir  les  éclaircissemens  que  je  vous 
demande  ;  ou  si  l'état  de  votre  paroisse 
vous  permet  de  vous  absenter,  vous  me 
trouverez  toujours  empressé  de  conférer 
avec  vous  sur  les  secours  de  tout  genre 
qui  lui  sont  nécessaires;  si  même  il  pou- 
voit  être  utile  que  je  m'y  transportasse,  je 
vous  prie  de  me  le  marquer  :  notre  devoir 
est  de  nous  sacrifier  au  bien  des  peuples 
qui  nous  sont  confiés;  &  en  me  mettant  à 
portée  d'y  contribuer,  vous  acquerrez  des 
droits  sur  ma  reconnoissance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

Et.  Ch.,  archevêque  de  Toulouse. 

Montpellier,  le  26  décembre  1774. 

(Journal politique,  lyyS.  Supplément  du  i''''triin., 
p.  Ô2.  Imprimé  d'abord  dans  la  Ga^ettu  d'agricul- 
ture &  de  commerce.) 
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DCCCCXXIV 

Lettre  du  duc  de  La  Vrïllière  au  Juge 
Mage  de  Toulouse,  concernant  les 
élections  capitulaîres. 

ONSIEUR,  J'ai  mis  sous  les  yeux  3u 

Roy  le  procès-verbal  que  vous  m'avez 
adressé  sur  tout  ce  qui  s'est  passé  lorsqu'il 
a  été  question  de  procéder  à  la  réduction 
des  sujets  présentés  pour  le  Capitoulat  de 
l'année  prochaine;  Sa  Majesté  s'est  prin- 
cipalement arrêtée  à  la  harangue  du  sieur 
deLagane  qu'elle  a  trouvée  beaucoup  trop 
diffuse  &  inspirée  par  un  zèle  peu  réfléchi  ; 
Elle  a  jugé  que  cet  officier  auroit  dû  seule- 
ment requérir  que  toutes  représentations 
nécessaires  luy  fussent  adressées,  afin  de 
luy  faire  connoître  le  défaut  des  qualités 
à  opposer  à  plusieurs  sujets  qui  se  frou- 
voient  compris  dans  l'élection;  son  pro- 
cureur ayant  au  contraire  réclamé  sans 
modération  l'exécution  des  règlemens  aux- 
quels les  étrangers  doivent  se  conformer, 
elle  lui  défend,  si  l'occasion  se  représen- 
toit  par  la  suite,  d'insister  comme  il  a  cru 
pouvoir  le  faire  en  dernier  lieu  sur  les 
grâces  particulières  de  cette  nature  qu'on 
ne  pouvoit  sans  témérité  annoncer  publi- 
quement comme  des  abus,  le  feu  Roy  ne 
les  ayant  pas  jugées  telles;  au  surplus,  Sa 
Majesté  s'étoit  décidée  depuis  plusieurs 
mois  à  donner  des  marques  de  son  affec- 
tion 8c  de  ses  bontés  aux  citoyens  de  la 
ville  de  Toulouse  en  les  choisissant  par 
préférence  à  tous  autres  pour  remplir 
l'année  prochaine  le  Capitoulat  ;  je  l'avois 
même  annoncé  dès  le  mois  de  septembre 
dernier  à  Monsieur  l'Intendant  de  la  Pro- 
vince qui  ne  l'avoit  pas,  je  pense,  laissé 
ignorer;  c'est  donc  à  tort  que  le  collège 
électoral  s'est  laissé  effrayer  du  nombre 
des  sujets  étrangers  qui  avoient  été  re- 
commandés cette  année;  il  auroit  dû  sa- 
voir par  l'expérience  du  passé  que  tous 
ceux  qui  étoient  compris  dans  la  norme 
de  la  Cour  n'étoient  pas  à  beaucoup  près 
agréés  par  Sa  Majesté  lorsqu'elle  arrctoit 
la  nomination.  Dès  lors,  il  ne  se  seroit  pas 
écarté  du  respect  dû  aux  ordres  du  Roy,  en 


fortifiant  luy-mème  les  sujets  qui  n'étoient 
pas  en  règle  parce  qu'ils  n'avoient  point 
résidé  effectivement  à  Toulouse  durant  six 
mois  de  chaque  année  où  ils  auroient  payé 
la  capitation.  Cet  avertissement  a  paru  suf- 
fisant à  Sa  Majesté  pour  faire  sentir  aux 
électeurs  en  quoi  ils  avoient  manqué;  en 
conséquence.  Sa  Majesté  a  bien  voulu  per- 
sister dans  sa  précédente  résolution,  en 
désapprouvant  néanmoins  l'indiscrétion 
du  sieur  de  Lagane  &  l'affectation  avec 
laquelle  on  a  donné  au  procès-verbal  de 
réduction  autant  de  publicité  qu'on  l'a 
fait,  ce  qu'EUe  défend  très  expressément 
pour  l'avenir,  son  intention  étant  qu'il 
soit  uniquement  envoyé  au  Secrétaire 
d'Etat  &  à  l'Intendant  de  la  Province, 
selon  l'usage  qui  a  été  toujours  observé; 
&  afin  que  les  Electeurs  ayent  une  par- 
faite connoissance  du  jugement  qu'Elle  a 
porté  sur  tout  ce  qui  est  arrivé  lors  de  la 
dernière  réduction.  Elle  veut  que  vous 
leur  fassiez  lecture  de  la  présente;  Elle  se 
réserve  d'ailleurs  de  donner  incessamment 
un  nouveau  règlement  qui  fixe  définitive- 
ment toutes  les  formalités  à  remplir  pour 
les  Etrangers  qui  aspireront  au  Capitoulat. 
Vous  trouverez  ici  la  nomination  des 
Capitouls  que  vous  fairez  publier  en  la 
forme  ordinaire.  Je  suis,  &c. 

Le  Duc  DE  La  Vrïllière. 

A  Versailles,  le  26  décembre  1774. 

(Archives  deToiilousc.  Recueil  de  Lettres  missives. 
Copie  manuscrite.] 


DCCCCXXV 

Edit  du  Roi  portant  rétablissement 
d'offices  dans  le  Parlement  de  Tou- 
louse. 

(Donné  à  Versailles  au  mois  de  février  1773. 
Enregistré  le  14  mars  1775.) 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France  &  de  Navarre;  à  tous  présens 
&  à  venir,  salut.  Le  projet  que  Nous  avons 
formé  de  rétablir  la  Magistrature  de  notre 
Royaume  dans   l'état   où   elle   étoit  avant 
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1771,  déjà  exécuté  dans  plusieurs  de  nos 
Cours,  à  la  satisfaction  de  nos  sujets,  ne 
Nous  permet  pas  de  laisser  notre  Parle- 
ment de  Toulouse  dans  la  situation  où  il 
se  trouve  aujourd'hui.  Nos  peuples  de 
Languedoc  sollicitent  de  notre  bonté  le 
retour  de  leurs  anciens  Magistrats;  &  en 
les  rappelant  à  leurs  fonctions,  Nous  don- 
nerons à  cette  Province  une  preuve  écla- 
tante de  notre  affection,  dont  sa  fidélité  & 
son  zèle  pour  le  bien  de  notre  service  la 
rendent  digne  à  tous  égards.  A  ces  causes 
&  autres  à  ce  Nous  mouvant,  &  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  &  auto- 
rité royale.  Nous  avons  par  notre  présent 
Edit  perpétuel  &  irrévocable,  dit,  statué 
&  ordonné;  disons,  statuons  &  ordonnons, 
voulons  &  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Nous  avons  révoqué 
&  révoquons  l'Edit  du  mois  d'août  1771, 
portant  suppression  des  Offices  dont  étoit 
composé  notre  Parlement  de  Toulouse. 

II.  Avons  pareillement  révoqué  &  révo- 
quons l'Edit  du  même  mois  d'août  1771, 
portant  création  d'Offices  dans  ledit  Par- 
lement. En  conséquence,  avons  éteint  & 
supprimé,  éteignons  &  supprimons  tous 
les  Offices  créés  par  ledit  Edit. 

III.  Avons  remis  &  rétabli;  remettons  & 
rétablissons  en  l'exercice  de  leurs  Charges 
tous  ceux  c|ui  étoient  pourvus  d'Offices  de 
Présidens,  Conseillers,  Avocats,  Procureurs 
généraux  &  Substituts  en  notre  Parlement 
de  Toulouse,  antérieurement  audit  Edit  de 
suppression  du  mois  d'août  1771,  pour  en 
jouir  aux  mêmes  rangs,  honneurs,  préro- 
gatives, droits,  pouvoirs,  privilèges  &  préé- 
minences, gages  &  émolumens  quelcon- 
ques dont  ils  jouissoient  avant  ledit  Edit; 
ordonnons  à  tous  &  à  chacun  desdits  Pré- 
sidens, Conseillers,  Avocats,  Procureurs 
généraux  &  Substituts  de  reprendre  &  con- 
tinuer leurs  fonctions  accoutumées,  sans 
retardement  &  sans  interruption. 

IV.  Avons  pareillement  remis  &  rétabli; 
remettons  &  rétablissons  dans  leurs  Offices 
&  exercice  de  leurs  fonctions,  les  Cheva- 
liers d'honneur.  Conseillers  d'honneur, 
Présidens  &  Conseillers  honoraires  qui 
existoient  avant  ledit  Edit  du  mois  d'août 
1771.  Voulons  qu'ils  reprennent  leurs  fonc- 
tions comme  par  le  passé. 


V.  Ceux  de  nosdits  Officiers  qui  se  trou- 
veroient  aujourd'hui  revêtus  d'Offices  ou 
états  incompatibles,  seront  tenus,  s'ils  veu- 
lent continuer  leurs  fonctions  en  notre 
Parlement,  de  donner,  dans  un  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  &  en- 
registrement de  notre  présent  Edit,  la  dé- 
mission de  leurs  Offices  ou  états  incompa- 
tibles. 

VI.  A  l'égard  des  Offices  de  Présidens, 
de  Conseillers,  ou  autres  qui  ont  pu  être 
liquidés  depuis  ledit  Edit  du  mois  d'août 
1771,  voulons  que  les  liquidations  d'iceux 
soient  regardées  comme  non  avenues,  ainsi 
que  les  quittances  de  finance  qui  ont  pu 
être  délivrées  en  conséquence;  ik  que  ceux 
au  profit  desquels  lesdites  liquidations  ont 
été  faites,  soient  tenus,  dans  trois  mois 
pour  tout  délai,  de  rapporter  à  notre  Tré- 
sor royal  ce  qu'ils  y  ont  reçu  pour  le  rem- 
boursement de  leurs  finances;  au  moyen 
de  quoi  les  titres  de  propriété  &  les  pro- 
visions de  leurs  Offices  leur  seront  rendus, 
sauf  à  eux  à  en  disposer  comme  ci-devant. 

VII.  Notre  Cour  de  Parlement  de  Tou- 
louse sera  composée  à  l'avenir  des  Grand'- 
Chambre  &  Tournelle,  de  deux  Chambres 
des  Enquêtes,  &  d'une  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais  :  avons  éteint  &  supprimé, 
éteignons  &  supprimons  la  troisième  Cham- 
bre des  Enquêtes,  &  les  Offices  de  Greffier, 
Buvetier,  &  autres  créés  pour  icelle. 

VIII.  Avons  pareillement  éteint  &  sup- 
primé, éteignons  &  supprimons  les  deux 
Offices  de  Présidens  de  ladite  Chambre, 
trente  Offices  de  Conseillers  Laïcs  &  trois 
Offices  de  Conseillers  Clercs.  Ladite  sup- 
pression aura  lieu  à  compter  du  jour  de  la 
publication  &  enregistrement  de  notre  pré- 
sent Edit,  pour  ceux  desdits  Offices  de  Pré- 
sidens &  Conseillers  actuellement  vacans  ; 
&  ne  sera  effectuée  pour  le  surplus  que 
dans  le  cas  de  vacation  desdits  Offices  par 
mort,  démission,  ou  autrement. 

IX.  Les  deux  Présidens  de  la  troisième 
Chambre  ci-dessus  supprimée  passeront 
dans  l'une  des  deux  Chambres  des  Enquê- 
tes à  leur  choix,  &  y  feront  le  service  qui 
sera  convenu  entre  eux  &  les  Présidens  de 
la  Chambre  qu'ils  auront  choisie.  A  l'égard 
des  Conseillers,  ils  seront  répartis  égale- 
ment dans  lesdites  deux  Chambres,  où  ils 
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prendront  rang  &  séance  suivant  la  date 
de  leur  réception. 

X.  Les  propriétaires  des  Offices  suppri- 
més &  qui  sont  actuellement  vacans,  &  de 
ceux  qui  vaqueront  dans  la  suite  jusqu'à 
ce  que  la  suppression  soit  opérée,  seront 
tenus  de  remettre  entre  les  mains  du  Con- 
trôleur général  de  nos  finances  les  quit- 
tances de  finance  &  autres  titres  de  pro- 
priété de  leurs  Offices,  pour  être  procédé 
à  la  liquidation  &  remboursement  d'iceux 
en  la  manière  accoutumée. 

XI.  La  Grand'Chambre  de  notre  Parle- 
ment sera  composée  d'un  Premier  Prési- 
dent, de  neuf  Présidens  à  Mortier,  de  deux 
Conseillers  Clercs,  &  de  trente  Conseillers 
Laïcs. 

XII.  La  Tournelle  sera  composée  de  cinq 
desdits  Présidens  à  Mortier,  &  de  treize 
Conseillers  de  Grand'Chambre,  conformé- 
ment à  l'usage  de  notredit  Parlement.  Ne 
pourra  ladite  Chambre  de  Tournelle  juger 
que  les  affaires  criminelles  seulement,  sauf 
aux  Officiers  qui  y  seront  de  service,  &  qui 
seront  chargés  de  rapports  d'affaires  civiles, 
à  les  rapporter  à  la  Grand'Chambre,  hors 
le  tems  du  service  de  ladite  Chambre  de 
Tournelle,  que  nous  ne  voulons  être  in- 
terrompu, dérogeant  à  toutes  choses  à  ce 
contraires. 

Xm.  Chacune  des  Chambres  des  En- 
quêtes sera  composée  de  deux  Présidens 
&  de  vingt  Conseillers,  dont  deux  Clercs 
dans  la  première  &  deux  dans  la  seconde. 

XIV.  La  Chambre  des  Requêtes  du  Palais 
sera  composée  de  deux  Présidens  &  de 
douze  Conseillers;  voulons  que  les  Offi- 
ciers de  ladite  Chambre  continuent  d'être 
du  Corps  de  notre  Parlement,  qu'ils  assis- 
tent aux  Assemblées  de  Chambres,  &  soient 
nommés  Commissaires  avec  les  Officiers  des 
autres  Chambres,  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agira  d'en  nommer. 

XV.  Les  Greffiers,  Procureurs,  Huissiers, 
&  tous  autres  Officiers  de  notre  Parlement, 
continueront  leurs  fonctions  comme  par  le 
passé. 

XVI.  Voulons  que  les  Arrêts  &  Jugemens 
rendus  par  nos  Cours  de  Parlement,  &  au- 
tres, soient  exécutés  hors  de  leur  ressort, 
en  vertu  de  pareatis  en  la  forme  ordinaire. 
Défendons  à  notre  Parlement  d'y  apporter 


aucun  obstacle,  &  de  faire  aucun  acte  ten- 
dant à  en  méconnoître  l'autorité  &  l'au- 
thenticité. 

XVII.  Voulons  en  outre  que  toutes  Or- 
donnances, Edits,  Déclarations  ou  Lettres 
Patentes  lus,  publiés  &  enrcr'trés  en  no- 
tredit Parlement  depuis  le  mois  d'août  1771, 
ensemble  toutes  Lettres  Patentes  enregis- 
trées dans  le  Conseil  Supérieur  de  Nimes, 
&  tous  Arrêts  &  Jugemens  rendus  par  nos- 
dits  Parlement  &  Conseil  Supérieur,  soient 
exécutés  selon  leur  forme  &  teneur;  n'en- 
tendons néanmoins  interdire  aux  Parties 
la  faculté  de  se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  contre  lesdits  Arrêts  &  Jugemens. 

XVIII.  Afin  d'assurer  de  plus  en  plus  la 
tranquillité  que  nous  voulons  faire  régner 
dans  nos  Etats,  ordonnons  que  toutes  dé- 
nonciations. Arrêts  provisoires  ou  d'ins- 
truction, Décrets,  Arrêtés  ou  autres  actes 
faits  par  notre  Parlement  contre  aucunes 
personnes  Ecclésiastiques  ou  Laïques,  au- 
tres que  les  Arrêts  &  Jugemens  définitifs, 
demeurent  sans  suite  &  sans  effet;  en  con- 
séquence imposons  à  notre  Parlement  &  à 
notre  Procureur  général  un  silence  absolu 
sur  tous  lesdits  objets,  leur  faisons  défenses 
de  donner  aucune  suite  auxdites  dénoncia- 
tions. Arrêts,  Jugemens  &  Arrêtés;  n'en- 
tendons néanmoins  comprendre  dans  ladite 
disposition  les  causes,  procès  &  instances 
de  particuliers  à  particuliers,  non  plus  que 
les  procès  criminels  pendans  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournelle  &  dans  les  Jurisdic- 
tions  inférieures,  poursuivis  à  la  requête 
de  notre  Procureur  général  ou  de  ses  Subs- 
tituts, pour  raison  de  vols,  assassinats, 
faux,  usures,  &  autres  délits  semblables. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  aniés  & 
féaux  Conseillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Toulouse,  que  notre 
présent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
&  registrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder, 
observer  &  exécuter  pleinement,  paisible- 
ment &  perpétuellement,  cessant  &  faisant 
cesser  tous  troubles  &  empêcbemens,  & 
nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires  ; 
Car  tel  est  notre  plaisir;  &  afin  que  ce 
soit  chose  ferme  &  stable  à  toujours,  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à  cesdites  Pré- 
sentes. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  février. 
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l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-quinze, 
&  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi, 
Signé  :  Phelypeaux. 

Visa,  Hue  de  Miromenil. 

Vu  au  Conseil, 

TURGOT. 

(Enregistré  au  Parlement,  les  Chambres 
assemblées  le  14  mars  lyyS.) 

(Archives  de  Toulouse.  Èd'its  &  Arrêts.  tJjS.) 


DCCCCXXVI 

Edit  du  Roi  portant   suppression   du 
Conseil  Supérieur  de  Nimes. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de 
France  &  de  Navarre,  à  tous  présens 
&  à  venir,  salut.  Le  retour  à  leurs  fonc- 
tions des  anciens  Officiers  de  notre  Parle- 
ment de  Toulouse,  &  l'ampliation  de  pou- 
voir que  Nous  avons  accordée  aux  Prési- 
diaux,  rendent  inutile  l'établissement  du 
Conseil  Supérieur  de  Nîmes;  les  mêmes 
motifs  qui  Nous  ont  déterminé  à  suppri- 
mer les  Tribunaux  de  la  même  nature,  qui 
avoient  été  établis  dans  les  Ressorts  des 
Parlemens  de  Paris,  Rouen  &Douay,  Nous 
portent  également  à  supprimer  le  Conseil 
Supérieur  de  Nîmes.  Nous  n'en  conserve- 
rons pas  moins  le  souvenir  de  la  manière 
distinguée  avec  laquelle  les  Officiers  qui 
composent  ce  Tribunal  ont  rempli  les 
fonctions  qui  leur  avoient  été  confiées. 
A  ces  causes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant, 
de  l'avis  de  notre  Conseil,  &  de  notre  cer- 
taine science,  pleine  puissance  &  autorité 
royale.  Nous  avons,  par  le  présent  Edit 
perpétuel  &  iirévocable,  dit,  statué  &  or- 
donné, disons,  statuons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  Nous  plaît  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Nous  avons  éteint 
&  supprimé,  éteignons  &  supprimons  le 
Conseil  Supérieur  établi  dans  la  ville  de 
Nîmes,  par  Edit  du  mois  d'août  mil  sept 


cent  soixante-onze;  &  tous  les  Offices  qui 
avoient  été  créés  pour  icelui. 

II.  Eteignons  &  supprimons  pareille- 
ment la  Chancellerie  qui  avoit  été  établie 
près  ledit  Conseil  Supérieur  &  tous  les 
Offices  créés  pour  icelle. 

III.  Les  sièges  qui  ressortissoient  audit 
Conseil  Supérieur,  en  vertu  de  l'Edit  de 
création  du  mois  d'août  mil  sept  cent 
soixante -onze,  ressortiront  à  l'avenir  à 
notre  Parlement  de  Toulouse,  où  ils  res- 
sortissoient auparavant. 

IV.  Les  Causes,  Instances  &  Procès  ac- 
tuellement pendans  &  indécis  audit  Con- 
seil Supérieur,  seront  instruits  &  jugés 
suivant  les  derniers  erremens  audit  Par- 
lement de  Toulouse. 

V.  Les  Minutes  du  Greffe  dudit  Conseil 
Supérieur  seront  incessamment  transpor- 
tées aux  Greffes  de  notredit  Parlement. 

VI.  Nous  avons  accordé  &  accordons 
par  grâce  &  sans  tirer  à  conséquence,  aux 
pourvus  d'Offices  dans  ledit  Conseil  Supé- 
rieur, qui  obtiendront  notre  agrément 
pour  entrer  dans  un  autre  Corps  de  Ma- 
gistrature, l'exemption  de  tout  droit  de 
marc  d'or  &  de  provisions,  lesquelles  leur 
seront  expédiées  sans  frais. 

VII.  Ceux  desdits  pourvus  d'Offices  dans 
ledit  Conseil  Supérieur  qui  étoient  anté- 
rieurement pourvus  d'Offices  dans  d'autres 
Tribunaux,  pourront,  si  lesdits  Offices 
sont  encore  vacans,  en  reprendre  les  fonc- 
tions, en  vertu  de  leurs  anciennes  Lettres 
de  provision,  &  sans  qu'il  en  soit  besoin 
de  nouvelles. 

VIII.  Les  pourvus  d'Offices  dans  ledit 
Conseil  Supérieur  auxquels  la  Noblesse 
personnelle  a  été  accordée  par  l'Edit  de 
création  d'icelui,  continueront  d'en  jouir, 
&  elle  sera  transmissible  à  leur  postérité, 
dans  le  cas  où  le  fils  aura  rempli  pendant 
vingt  ans  un  Office  dans  les  Tribunaux 
dont  les  Officiers  jouissent  de  la  Noblesse 
personnelle,  ou  sera  mort  dans  l'exercice 
dudit  Office  avant  les  vingt  années  révo- 
lues. 

IX.  Les  propriétaires  d'aucuns  des  Of- 
fices ci-dessus  supprimés,  qui  étoient  à 
finance,  seront  tenus  de  remettre  es  mains 
de  notre  Contrôleur  général  les  quittances 
de  finance  &  autres  titres  de  propriété  de 
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leursdits  Offices,  pour  être  procédé  à  la 
liquidation  &  remboursement  d'iceux  en  la 
manière  accoutumée.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Conseillers  les 
Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement  à 
Toulouse,  que  notre  présent  Edit  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  &  registrer,  &  le  con- 
tenu en  icelui  garder  &  observer  pleine- 
ment, paisiblement  &  perpétuellement, 
cessant  &  faisant  cesser  tous  troubles  & 
empèchemens,  &  ce  nonobstant  toutes 
choses  à  ce  contraires  :  Car  tel  est  notre 
plaisir;  &  afin  que  ce  soit  chose  ferme  & 
stable  à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre 
notre  scel. 

Donné  à  Versailles  au  mois  de  février, 
l'an  de  grâce  mil  sept  cent  soixante-quinze, 
&  de  notre  règne  le  premier. 

Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  : 

Par  le  Roi, 
Signé  :  PhelypeAI'X. 
Visa,  Hue  de  Miromenil. 

Enregistré  au  Parlement,  les  Chambres 
assemblées,  le  14  mars  I775. 

(ArchiTcs  de  Toulouje.  ÈJits  Er  Arrêts.  %^^5.) 
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Arrest  de  la  Cour  de  Parlement , 
8  mars  lyyS,  qui  ordonne  des 
jouissances  publiques,  à  l'occasion 
de  la  réunion  des  membres  de  ladite 
Cour. 

Cejourd'hui,  toutes  les  Chambres 
assemblées,  un  de  Messieurs  a  dit  : 
Messieurs,  les  ordres  que  nous  avons 
reçus  pour  nous  trouver  à  Toulouse  le 
douze  de  ce  mois,  &  de  pareils  ordres,  qui 
ont  été  donnés  à  tous  nos  anciens  Con- 
frères, annoncent  comme  très-prochaine 
cette  réunion  qui  faisoit  depuis  si  long- 
temps l'objet  de  nos  vœux.  Nous  allons 
voir  rentrer  avec  gloire  dans  le  sanctuaire 
de  la  Justice,  ces  Confrères  respectables 
&  chers,  victimes   d'une  cabale  odieuse, 


qui,  pour  perdre  la  Magistrature ,  avoit 
osé  la  calomnier  auprès  du  meilleur  des 
Maîtres. 

Détournons  les  yeux  de  ces  temps  de 
trouble  &  de  calamité  qui  ont  fait  gémir 
la  Nation  entière.  Il  nous  est  enfin  permis 
de  donner  un  libre  cours  aux  sentimens 
de  nos  cœurs.  Un  Prince  protecteur  des 
Lois,  en  rendant  à  des  Magistrats  fidèles 
l'exercice  de  leur  état,  assure  pour  jamais 
le  bonheur  des  Peuples  :  que  ne  devons- 
nous  point  espérer  d'un  Règne  qui  s'an- 
nonce sous  de  si  heureux  auspices! 

Déjà  nous  voyons  éclater  de  toutes  parts 
les  marques  de  la  joie  publique;  tous  les 
Ordres  de  cette  ville  attendent  avec  impa- 
tience le  moment  oà  ils  pourront  témoi- 
gner leur  joie  &  la  part  qu'ils  prennent  à 
notre  bonheur. 

Dans  ces  circonstances,  pourriez-vous, 
Messieurs,  faire  un  plus  digne  usage  du 
pouvoir  que  Sa  Majesté  vous  a  confié, 
qu'en  ordonnant  qu'il  sera  fait  des  réjouis- 
sances publiques  le  jour  auquel  tous  les 
Membres  du  Parlement  seront  réunis.  Si 
pour  donner  des  preuves  plus  particulières 
des  sentimens  dont  nos  cœurs  sont  péné- 
trés, au  retour  de  nos  anciens  Confrères, 
ne  conviendroit-il  point  d'ordonner  que  le 
douze  de  ce  mois,  jour  auquel  ils  seront 
tous  rendus  en  cette  ville,  il  sera  tiré  un 
feu  d'artifice  sur  la  place  du  Palais,  qui 
sera  illuminée  à  cet  effet,  qu'il  sera  fait 
des  distributions  en  pain  &  en  vin  au 
Peuple,  ainsi  qu'il  est  d'usage  lors  des  ré- 
jouissances publiques? 

Les  Gens  du  Roi  mandés,  DE  Malbois, 
avocat  général,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

Messieurs,  Il  ne  suffit  pas  d'être  pénétré 
de  reconnoissance  envers  la  justice  &  la 
bonté  du  Roi,  qui  rend  à  la  Nation  des 
Magistrats  qu'elle  n'avoit  cessé  de  récla- 
mer; il  faut  manifester  au  dehors  les  sen- 
timens dont  chaque  Citoyen  est  animé,  & 
c'est  à  la  Cour  .i  jeter  le  premier  cri  de 
joie;  qu'une  fête  patriotique  soit  le  signal 
de  l'union,  de  la  concorde  &  du  bonheur. 
Nous  ne  nous  occuperons  ni  de  l'étendue, 
ni  des  apprêts  de  cette  fête,  votre  sagesse 
y  suppléera;  quand  elle  ne  répondroit  pas 
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parfaitement  à  la  vivacité  de  vos  désirs, 
elle  paroîtra  toujours  sous  les  plus  heu- 
reux auspices,  dès  que  c'est  le  sentiment 
qui  l'inspire,  &  le  cœurqui  la  donne. 

Les  Gens  du  Roi  ouïs  &  retirés, 

La  Cour  a  ordonné  &  ordonne  que 
tous  les  habitans  de  la  ville  de  Toulouse 
allumeront  des  feux  de  joie  &  illumine- 
ront les  fenêtres  de  leurs  maisons  le  jour 
auquel  tous  les  Membres  du  Parlement 
seront  réunis;  ordonne  ladite  Cour,  que, 
le  douze  du  présent  mois,  il  sera  tiré  un 
feu  d'artifice  sur  la  place  du  Palais,  qui 
sera  illuminée  à  cet  effet,  &  qu'il  sera  fait 
des  distributions  au  Peuple  en  pain  &  en 
vin,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans  les  ré- 
jouissances publiques. 

Ordonne  en  outre,  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé,  publié  &  affiché  partout  où 
besoin  sera,  à  la  diligence  du  Procureur 
général  du  Roi;  enjoint  aux  Capitouls  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  pour 
ce  qui   les  concerne. 

Prononcé  à  Toulouse  en  Parlement,  le 
8  mars  lyyS. 

Collationné,  Lebé.  Monsieur  de  Mira- 
MONT,  Rapporteur.  Contrôlé,  Verlhac. 

A  Toulouse,  de  l'Imprimerie  de  M'  J.  A. 
H.  M.  B.  PiJON,  avocat,  Capitoul,  seul 
Imprimeur  du  Roi  &  de  la  Cour,  place 
Royale. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Par- 
lement de  Toulouse.  Copie  imprimée.) 


DCCCCXXVIII 

Rétablissement  du  Parlement  de 
Toulouse, 

Paris,  22  avril. 

CE  fut  le  14  du  mois  dernier  que  le  Par- 
lement de  Languedoc  fut  réintégré. 
Les  habitans  des  campagnes  d'alentour  se 
rendirent  en  foule  dans  la  ville,  pour  être 
spectateurs  de  cet  événement  &  participer 
à  la  joie  qu'il  répandoit  parmi  tous  les  or- 


dres de  citoyens.  Vers  les  8  heures  du  ma- 
tin, le  comte  de  Périgord,  &c.,  le  sieur  de 
Saint-Priest,  &c.,  que  le  roi  avoit  nommés 
Commissaires  pour  cet  acte,  se  rendirent 
au  palais.  Leurs  carrosses  aux  côtés  des- 
quels marchoit  la  maréchaussée,  étoient 
précédés  par  deux  compagnies  franches  de 
bourgeois,  l'une  en  uniforme  rouge,  l'au- 
tre en  uniforme  bleu.  Les  rues,  par  les- 
quelles ils  passèrent,  étoient  bordées  par 
les  troupes  des  régimens  de  Bourbon  &  de 
Conti.  A  la  même  heure,  tous  lesmembres 
du  Parlement,  qui  avoient  été  rappelés  par 
une  lettre  de  cachet  en  date  du  20  février, 
se  rendirent  en  équipage  chez  le  sieur  de 
Puivert,  faisant  les  fonctions  de  Premier 
Président.  A  8  heures  1/2,  les  carrosses  dé- 
filèrent vers  le  palais.  La  cavalerie  du  Sé- 
néchal de  la  bazoche  (le  corps  des  clercs 
de  procureurs  au  parlement)  en  uniforme 
verd,  galonné  d'argent;  celle  des  appointés 
en  uniforme  bleu,  galonné  aussi  d'argent, 
&  la  troupe  des  Suisses,  en  uniforme  rouge 
&  jaune  mi-parti,  ouvroient  la  marche,  pré- 
cédée par  les  timbales  &  trompettes,  &  ter- 
minée par  6  carrosses,  où  étoient  24  Com- 
missaires, nommés  par  la  Communauté  des 
procureurs.  Après  que  tous  les  magistrats 
furent  réunis  dans  la  salle  d'assemblée,  les 
Commissaires  du  Roi  firent  enregistrer, 
de  l'exprès  commandement  de  Sa  Majesté, 
l'édit  de  rétablissement,  celui  qui  sup- 
prime le  Conseil  supérieur  de  Nîmes,  celui 
qui  porte  ampliation  du  pouvoir  des  Séné- 
chaussées, &  l'ordonnance  de  discipline, 
qui  a  été  enregistrée  à  toutes  les  Cours 
établies,  avec  les  changemens  que  deman- 
doit  leur  constitution  particulière.  A  ic 
heures  1/2,  on  sortit  du  palais  dans  le 
même  ordre  qu'on  y  étoit  arrivé.  La  ma- 
réchaussée &  les  deux  compagnies  fran- 
ches accompagnèrent  les  Commissaires  à 
l'archevêché,  &  les  autres  reconduisirent 
les  magistrats  à  l'hôtel  du  sieur  de  Puivert. 
Ceux-ci  se  rendirent  ensuite  chez  les  Com- 
missaires à  l'archevêché,  où  l'Archevêque 
avoit  fait  préparer  un  magnifique  repas. 
On  se  mit  à  table  vers  les  6  heures  du  soir, 
&  l'on  n'en  sortit  qu'à  10,  pour  voir  tirer 
un  feu  d'artifice  à  la  place  de  S'  Etienne. 
On  se  rendit  de  là  à  la  salle  du  concert,  où 
la  noblesse  donna  un  bal  paré,  qui  com- 
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mença  à  minuit,  &  finit  à  7  heures  du  ma- 
tin. Il  y  eut  illumination  générale  dans  la 
ville;  chaque  particulier  fit  un  feu  de  joie 
devant  la  porte,  &  tous  les  citoyens  con- 
tribuèrent à  l'envi  à  célébrer  un  jour  aussi 
heureux. 

L'Académie  des  Jeux-Floraux  a  arrêté, 
dans  son  assemblée  du  17  mars,  de  pro- 
poser un  prix  extraordinaire,  relatif  à  cet 
événement,  comme  elle  l'a  déjà  annoncé 
par  le  programme  suivant  : 

«  L'Académie,  pénétrée  des  sentimens 
que  la  France  &  la  ville  de  Toulouse  en 
particulier,  ont  fait  éclater  à  l'occasion  du 
rétablissement  du  Parlement,  a  cru  ne  pou- 
voir participer  à  la  joie  publique  d'une 
manière  plus  conforme  à  son  institution 
&  à  ses  anciens  usages,  qu'en  proposant 
un  prix  extraordinaire,  destiné  à  une  ode 
qui  aura  pour  sujet  le  rétablissement  du 
Parlement.  Ce  prix  sera  une  Thémis  d'ar- 
gent, dont  le  piédestal  portera  une  ins- 
cription relative  à  cet  événement.  Les  au- 
teurs sont  avertis  de  faire  remettre  les 
ouvrages  au  sieur  Delpy,  secrétaire  de 
l'Académie,  ou,  en  son  absence,  à  l'abbé 
Magi,  logé  rue  Provençal.  On  les  recevra 
depuis  le  premier  juin  jusqu'au  25  du 
même  mois.  Le  prix  sera  distribué  le  pre- 
mier dimanche  de  juillet,  dans  une  assem- 
blée publique  extraordinaire,  qui  sera 
terminée  par  une  cantate  en  musique  à 
l'honneur  des  Muses  &  du  Parlement.  » 

Pour  éterniser  cette  époque  mémorable, 
l'ordre  des  avocats  a  délibéré  d'ériger  dans 
la  salle  des  audiences,  un  obélisque,  avec 
des  inscriptions  analogues  à  l'événement. 
Le  chapitre  de  S'  Etienne  a  fait  une  fonda- 
tion à  perpétuité  de  i5o  livres,  pour  doter 
chaque  année  une  fille  de  la  paroisse,  au 
choix  du  Premier  Président,  &  la  marier 
dans  la  chapelle  du  palais  le  jour  de  S'  Ni- 
colas. La  Communauté  des  Commerçants  a 
arrêté  de  faire  frapper  600  médailles  avec 
une  légende,  pour  transmettre  cet  heureux 
événement  à  la  postérité.  La  bourse  a  aussi 
délivré  tous  les  prisonniers  des  gabelles, 
qui  sont,  cette  année,  au  nombre  de  24; 
elle  les  a  habillés,  &  leur  a  fourni  de  quoi 
retourner  chez  eux.  Les  commis  des  mar- 
chands ont  résolu  aussi  de  fournir  annuel- 
lement aux  dépenses  nécessaires  pour  faire 


apprendre  des  métiers  à  quatre  jeunes  gens 
de  familles  nécessiteuses. 

[Journal  politique,  i"' quinzaine  de  mai,  1770.) 
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Discours  de  M.  de  Salnt-Priest  sur  le 
rétablissement  du  Parlement. 


M 


ESSXEURS,  Le  Roi  notre  souverain 
Seigneur,  placé  sur  le  premier  trône 
de  l'Europe  au  printemps  de  l'âge,  ne  s'est 
laissé  éblouir  ni  par  la  pompe  qui  l'envi- 
ronne, ni  par  l'éclat  de  sa  propre  gran- 
deur; doué  d'une  âme  forte  &  compatis- 
sante, ses  regards  se  sont  fixés  sur  un 
peuple  dont  le  bonheur  sera  le  vœu  le 
plus  cher  de  son  coeur  vraiment  paternel. 

Le  sacrifice  considérable  du  droit  qui 
lui  étoit  acquis  par  son  avènement  à  la 
couronne  a  été  le  premier  acte  de  sa  puis- 
sance, &  il  a  voulu  combler  les  désirs  de 
ce  peuple  qu'il  aime  par  le  rétablissement 
des  premiers  tribunaux  dans  leur  entière 
splendeur. 

Tel  est.  Messieurs,  l'objet  important  de 
l'édit  dont  la  lecture  va  être  faite. 

Louis  Quinze  avoit  cru  devoir  pour  un 
temps  faire  rendre  la  justice  aux  habitans 
de  cette  Province  par  une  partie  seulement 
des  membres  de  son  Parlement.  Louis  Seize 
les  rassemble  tous  aujourd'hui  &  les  re- 
garde comme  une  même  famille  qui,  cons- 
tamment réunie  dans  les  sentimens  de  res- 
pect, de  fidélité,  d'obéissance  &  d'amour 
pour  son  Souverain,  n'a  pu  être  divisée 
d'opinion  que  sur  la  manière  d'en  faire 
plus  exactement  preuve. 

Les  nuages  sont  dissipés;  la  bienfaisance 
est  la  passion  dominante  du  jeune  monar- 
que, &  s'il  apprécie  avec  équité  les  utiles 
services  de  ceux  de  ses  officiers  qui  n'ont 
pas  cessé  d'être  en  action,  il  connoît  trop 
le  dévouement  parfait,  les  lumières  &  les 
talens  si  avantageusement  éprouvés  des 
autres  pour  ne  pas  s'empresser  de  leur 
rendre  l'activité  ;  il  les  chérit  également 
tous,  &  souhaite  qu'ils  vivent  comme  frè- 
res. ' 
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Ce  désir  qui  a  pour  principe  l'affection 
d'un  père  tendre,  &  pour  objet  le  main- 
tien de  l'ordre  si  nécessaire  à  la  félicité 
publique,  &  si  recommandable  à  des  ma- 
gistrats, ne  peut  que  faire  une  vive  im- 
pression sur  des  cœurs  sensibles  tels  que 
les  vôtres. 

Oui,  Messieurs,  la  paix  &  la  justice  se 
fixeront  à  jamais  dans  ce  Sénat  auguste, 
vos  délibérations  &  vos  arrêts  porteront 
comme  ci-devant  leur  empreinte  sacrée  ; 
'  ils  acquitteront  dignement  le  Roi  envers 
ses  peuples  d'une  de  ses  principales  obli- 
gations, &  lui  seront  en  même  temps  une 
preuve  nouvelle  de  votre  fidélité  à  remplir 
les  vôtres,  de  votre  zèle  pour  la  gloire  de 
son  règne,  &  de  votre  reconnoissance  de 
ses  bienfaits. 

Qu'il  m'est  honorable.  Messieurs,  d'être 
ici  l'un  des  organes  de  ses  volontés  suprê- 
mes, &  qu'il  m'est  doux,  après  m'être  con- 
formé, comme  je  le  devais,  dans  une  autre 
circonstance,  à  des  ordres  dont  l'exécution 
excitoit  toute  ma  sensibilité,  de  n'avoir  à 
vous  en  notifier  dans  cette  séance  solen- 
nelle que  d'agréables  également  à  tous,  & 
de  bien  propres  à  donner  un  nouvel  essor 
aux  sentimens  dont  vous  êtes  déjà  péné- 
trés. 

Eh  !  qui  les  mérita  jamais  mieux  qu'un 
monarque  qui,  par  son  amour  pour  la  re- 
ligion, sa  tendresse  pour  ses  sujets  &  son 
application  constante  à  se  perfectionner 
dans  le  grand  art  de  les  gouverner  avec 
justice  &  sagesse,  fera  de  plus  en  plus  le 
bonheur  de  la  génération  présente  &  l'ad- 
miration de  l'équitable  postérité. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Intendance, 
C,   118.) 
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louse  ;  Monsieur  le  Baron  de  Cadignan  fait 
les  plus  grands  efforts  pour  arrêter  ce  ter- 
rible fléau;  mais  il  est  impossible  qu'avec 
le  peu  de  troupes  qu'il  peut  envoyer  dans 
le  canton  attaqué  il  soit  en  état  de  concen- 
trer le  mal  &  l'empêcher  de  s'étendre.  Les 
nouvelles  que  nous  venons  de  recevoir  ce 
matin  nous  donnent  les  plus  vives  alarmes; 
nous  tremblons  pour  les  bords  du  Girou, 
de  l'Hers,  pour  la  plaine  de  Revel,  la  Mon- 
tagne Noire  &  le  pays  de  Castres  d'où  il 
seroit  impossible  d'empêcher  la  maladie  de 
se  communiquer  dans  le  reste  de  la  Pro- 
vince ;  &  si  elle  gagnoit  l'Auvergne,  de 
compromettre  le  salut  de  tout  le  Royaume. 
Avec  deux  cents  hommes  de  plus,  nous 
préviendrions  ce  malheur;  nous  nous  ren- 
drions maîtres  de  la  maladie  &  nous  arrê- 
terions ce  terrible  fléau  qui  menace  le 
Languedoc  &  la  France  entière  ;  mais  ces 
deux  cents  hommes  nous  manquent,  nous 
sommes  sans  secours  &  sans  moyen  de  re- 
pousser &  d'arrêter  la  contagion. 

C'est  à  vous.  Monsieur  le  Comte,  que 
nous  avons  recours;  le  salut  de  la  Pro- 
vince est  entre  vos  mains;  vous  pouvez 
sans  perdre  un  instant  nous  envoyer  deux 
cents  hommes  du  régiment  de  Bourbon  qui 
est  à  Béziers.  J'ose  vous  assurer  que  jamais 
circonstance  aussi  pressante  n'a  sollicité 
votre  secours.  J'ose  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
raison,  aucun  arrangement  qui  ne  doive 
céder  quand  il  s'agit  de  sauver  la  Province 
&  peut-être  le  Royaume. 

Au  nom  de  Dieu  donc,  Monsieur  le 
Comte,  venez  à  notre  secours;  envoyez 
les  troupes  que  nous  vous  demandons;  un 
refus  compromettroit  le  salut  du  peuple 
&  si  les  malheurs  que  nous  craignons  ar- 
rivoient,  vous  en  seriez  responsable.  Voilà 
ce  que  le  danger  présent,  voilà  ce  que  l'in- 
térêt du  Roi,  de  la  Province,  du  Royaume 
&  de  votre  propre  gloire  m'engage  à  vous 
représenter. 

J'y  joins  l'assurance  des  sentimens  de 
respect  &  d'attachement  avec  lesquels  j'ai 
l'honneur,  &c. 

Toulouse,  le  5'  août  1775. 


L 


A   maladie    des    Bestiaux,    Monsieur    le  (Archives  de  la   Haute-Garonne,  C.  Papiers  de 


•775      Lj  Comte,  fait  depuis  quelques  jours  des      nnt«ndance  de  Languedoc.) 
progrès  effrayants  dans  le  diocèse  de  Tou- 
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Remontrances  du  Parlement  de  Tou- 
louse,  au  sujet  de  la  déclaration 
du  10  octobre  i  JJO. 

SIRE,  Des  copies  informes  d'une  décla- 
ration qu'on  dit  avoir  été  donnée  par 
Votre  Majesté  le  10'  octobre  dernier,  ont 
été  envoyées  aux  Substituts  de  votre  Pro- 
cureur général  dans  les  Bailliages  &  Séné- 
chaussées de  ces  Provinces  par  celui  qui 
exerce  le  Ministère  public  au  Grand  Con- 
seil, avec  ordre  de  faire  enregistrer  ces 
copies  dans  leurs  sièges.  Votre  Parlement 
auroit  trahi  son  devoir  &  ses  sermens,  s'il 
avoit  négligé  de  suspendre  l'exécution  de 
ces  ordres,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  eu  l'hon- 
neur de  vous  en  représenter  les  dangereu- 
ses conséquences.  Nos  principes  les  plus 
constants  violés,  les  lois  fondamentales  de 
la  Monarchie  attaquées,  l'ordre  des  juri- 
dictions interverti  sont  les  sujets  de  nos 
plaintes  :  l'amour  de  Votre  Majesté  pour 
la  justice  &  pour  ses  peuples  est  le  motif 
de  notre  confiance. 

C'est  un  principe  tiré  des  Lois  romai- 
nes', attesté  par  nos  meilleurs  auteurs", 
&  inviolablement  observé  parmi  nous, 
qu'un  acte  ne  mérite  aucune  foi  en  jus- 
tice, si  l'on  n'en  remet  la  minute  origi- 
nale, ou  une  grosse  signée  par  celui  qui 
joint  à  la  possession  de  cette  minute  les 
qualités  requises  pour  en  délivrer  des  co- 
pies authentiques.  Les  exceptions  que  cette 
règle  générale  souffre  en  certains  cas,  ne 
s'appliquent  qu'à  des  Extraits  anciens  ou 
faits  d'autorité  de  justice. 

Les  artifices  qu'enfantent  journellement 
la  fraude  &  la  mauvaise  foi,  justifient.  Sire, 
la  sagesse  de  ce  principe  &  la  nécessité  de 
le  suivre.  Mais  s'il  est  important  de  ne  pas 
s'en  écarter  à  l'égard  des  actes  qui  établis- 
sent les  faits  entre  particuliers,  combien 


'  Lcg,  2,  5  Je  JîJ,  Instrum.  Log.  Sancimus,  Cod. 
de  divers,   rescrip.  Auih.  si  ^uis,  Cod.  Je  EJenJo. 

'  Glossa  in  Leg.  Procurator.  Cod.  de  EJenJo; 
Molin.  in  Consuet.  Paris,  tit.  i,  5  8,  n.  33;  Ferre- 
riuJ  in  ^uaest.  1,  Guid,  Papae. 


l'est-il  davantage  à  l'égard  de  ceux  qui 
contiennent  les  volontés  de  nos  augustes 
Monarques  ?  Plus  ces  volontés  sont  res- 
pectables, plus  il  convient  de  s'assurer 
qu'elles  existent. 

Conformément  à  ces  principes,  nous  re- 
jetons. Sire,  tout  ce  qui  n'est  pas  revêtu 
des  formes  nécessaires  pour  en  constater 
la  vérité  j  nos  registres  sont  remplis  d'ar- 
rêts qui  prononcent  de  semblables  réjec- 
tions  :  cet  usage  est  aussi  ancien  que  votre 
Parlement,  &  s'il  n'étoit  pas  établi,  le  bien 
de  la  Justice  exigeroitque  l'on  commençât 
à  l'introduire. 

Les  magistrats  inférieurs  de  notre  res- 
sort, instruits  par  les  arrêts  de  votre  Par- 
lement, &  régis  par  les  mêmes  lois,  ont  la 
même  jurisprudence.  Comment  ces  juges 
auroient-ils  pu,  dans  cette  occasion,  en- 
registrer des  copies  qu'ils  auroient  dû 
rejeter,  par  leur  seule  informité,  si  elles 
avoient  été  produites  dans  des  procès  pen- 
dant à  leurs  sièges. 

Ces  extraits  informes  n'énoncent  pas 
seulement  que  la  déclaration  qu'ils  repré- 
sentent ait  été  scellée.  Votre  Majesté  a 
cependant  voulu.  Sire,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs',  que  l'apposition  de  son 
sceau  fût  la  principale  marque  de  sa  vo- 
lonté'. Le  seul  défaut  de  cette  formalité 
essentielle  donnoit  lieu  de  croire  que,  si 
la  minute  do  cette  déclaration  avoit  été 
présentée  au  sceau,  elle  y  avoit  été  rejetée 
suivant  la  disposition  des  ordonnances'. 


'  In  quorum  omnium  &  singulorum  testlmonium 
pracsentes  îitteras  sigilli  nostri  appensione  muniri 
fecimus.  Saint  Louis,  Edit  de  1268,  in  cujus  rei 
testimonium  praesentihus  litteris  nostrum  fecimus 
apponi  sigillum  ;  Philippe  le  Bel,  Ord""  de  1 3o2  ; 
Philippe  VI,  9  mai  i332  ;  Charles  VI,  23  décem- 
bre 1409;  Charles  VII,  1488;  Louis  XII,  1499; 
François  I''^,  i535-i536;  Henri  II ,  3  septembre 
irjâi  i  Charles  IX,  Édit  de  i.'ïây;  Louis  XIV, 
14  décembre  1Û79,  28  octobre  1711,  &c. 

*  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  cesdites  présentes.  Décl.  des  17  fé- 
vrier 1731,  i6  janvier  &  3  mal  1736,  14  fé- 
vrier 1737,  i3  janvier  1742,  24  mars  &  27  avril 
174.'),  &c. 

'  Avons  enjoint  à  notre  Chancelier,  &  lui  dé- 
fendons expressément  que,  quelque  chose  que  lui 
puissions  dire  ou  escrire  au  contraire,  par  impor- 
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L'envoi  fait  par  celui  qui  est  chargé  du 
Ministère  public  au  Grand  Conseil,  n'a  pu 
couvrir  aucun  de  ces  défauts  :  il  n'a  point 
de  qualité,  point  de  caractère,  pour  donner 
aux  actes  l'authenticité  qui  leur  manque, 
encore  moins  pour  suppléer  au  sceau  du 
souverain.  Le  seing,  le  nom  même  de  cet 
officier  sont  inconnus  dans  les  Provinces. 
Si  une  lettre  de  sa  part  suffisoit  pour 
opérer  l'enregistrement  d'extraits  dénués 
de  toute  sorte  d'authenticité,  il  s'ensui- 
vroit,  Sire,  que  chacun  de  vos  sujets,  à 
l'aide  d'un  nom  &  d'un  seing  inconnus, 
pourroit  faire  enregistrer  tout  ce  qu'il  lui 
plairoit,  dans  tous  les  Bailliages  &  Séné- 
chaussées de  votre  Royaume. 

Quelque  fortes  que  soient  ces  raisons, 
Sire,  il  y  en  a  qui  méritent  encore  plus 
votre  attention.  Nous  ne  craindrons  pas 
de  le  dire  :  si  la  déclaration  du  10  octobre 
dernier  existe,  elle  a  été  surprise  à  la  reli- 
gion de  Votre  Majesté;  l'adresse  de  cette 
déclaration  au  Grand  Conseil,  &  le  droit 
de  ressort  qu'elle  semble  lui  attribuer  sur 
tous  les  Bailliages  &  Sénéchaussées,  ne 
nous  permettent  pas  d'en  douter. 

Nos  Rois,  dans  l'exercice  de  la  législa- 
tion, n'ont  jamais  oublié  qu'ils  étoient  les 
Pères  de  ceux  dont  ils  sont  les  Souverains. 
Aussi  attentifs  à  faire  de  bons  règlemens, 
qu'à  leur  attirer  la  confiance  des  Peuples, 
ils  n'ont  pas  dédaigné  d'assujettir  leur  vo- 
lonté suprême  à  des  formes  qui,  en  lui 
imprimant  le  dernier  caractère  de  Loi,  en 
attestent,  à  ceux  qui  doivent  obéir,  l'uti- 
lité &  la  justice. 

Suivant  ces  formes.  Sire,  les  délibéra- 
tions libres  du  tribunal  public  de  nos  Sou- 
verains peuvent  seules  communiquera  leur 
volonté  jusqu'alors  momentanée,  la  stabi- 
lité qui  constitue  l'essence  des  Lois.  Ce 
tribunal,  composé  de  tous  les  Francs  dans 
le  premier  âge  de  la  Monarchie,  ensuite  des 
principaux  de  la  nation  qui  la  représen- 
toient   tout   entière,  ambulatoire   jusqu'à 

funité  de  poursuite  ou  autrement,  que  les  lettres 
qui  seront  délibérées  par  notre  Conseil,  posé  ores 
qu'elles  fussent  par  nous  commandées,  soient  scel- 
lées &  expédiées  ou  rejetées,  selon  &  ensuivant  ce 
qui  en  sera  délibéré  &  conclu  par  notre  dit  Conseil. 
Ord-de  1498,  art.  |35. 


Philippe  le  Bel,  fixé  par  ce  prince  à  Paris 
&  à  Toulouse,  divisé  par  ses  successeurs 
en  plusieurs  autres  parties  répandues  dans 
les  Provinces,  a  toujours  conservé  avec 
soin,  &  rempli  avec  fidélité  cette  impor- 
tante fonction. 

Aussi  voit-on  nos  Souverains  délibérer 
avec  leur  Parlement  sur  les  lois  qu'ils  se 
pfoposoient  d'établir',  lui  permettre  de 
corriger  celles  qui  étoient  déjà  scellées', 
dire  des  ordonnances  qu'ils  veulent  faire 
exécuter,  qu'elles  ont  été  lues,  publiées  & 
enregistrées,  &  avec  ce,  afin  quon  n'en  pût 
prétendre  cause  d'ignorance,  &■  qu'on  n'eût 
cause  d'y  contrevenir,  louées,  prouvées,  en- 
térinées &  vérifiées  en  toutes  les  Cours  de 
Parlement'  ;  enjoindre  de  les  publier,  sous 
les  modifications  que  le  Parlement  a  advî- 
sées  en  délibérant  sur  icelles  '  ;  en  ordonner 
l'exécution  suivant  les  vérifications  qui  en 
ont  été  faites  dans  les  Compagnies  supé- 
rieures'", avec  cette  circonstance  que  les 
arrêts  de  vérification  apportoient  à  ces 
ordonnances  des  modifications  considéra- 
bles; tantôt,  en  révoquant  un  Edit,  allé- 
guer parmi  les  raisons  de  cette  révocation 
que  les  Lettres  dudit  Edit  ne  furent  oncques 
publiées  au  Parlement  "  ,  tantôt  déclarer 
que  ne  seront  valablement  entérinées  les 
Lettres  Patentes  pour  l'aliénation  du  Do- 
maine, qui  auront  ci-devant  été  octroyées, 
sinon  qu'elles  eussent  été  vérifiées  tant  en 
nosdites  Cours  de  Parlement  que  Chambre 
des  Comptes",  la  seule  vérification  faite 
en  la  Chambre  des  Comptes  n'étant  pas 
suffisante  ". 

Telle  est  donc,  Sire,  cette  maxime  fon- 
damentale de  l'Etat,  que  rien  n'y  peut 
avoir  force  de  loi,  qu'après  avoir  été  vé- 

"  Habita  super  hoc  delihcratione  diligenti  cum 
dilectis  &  fidelihus  Parlamenti  nostri.  Ord'^  du 
9  mai  i332. 

"  Curia dictas  litteras  corrigendo.  Arr.  sur  les 

lettres  patentes  de  i36i. 

'  Ord''  de  décembre  1499  (qu'on  n'en  put  pré- 
tendre cause  d'ignorance). 

°  Lett.  Pat.  du  17  juillet  1559. 
'"  Déclar.  du  3i  juillet  1648. 
"  Edit  d'aoust  1  539. 
"  Ord' de  février  1S66. 

"  Arr.  du  Parlement  de  Paris  en  la  cause  du 
s'  deSaint-Cyre,  le  1  1  avril  i553. 
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riiié  &  enregistré  dans  le  Parlement  "•. 
Maxime  digne  de  la  sagesse  &  de  la  bonté 
de  nos  Monarques  ! 

Quel  moyen  plus  efficace  auroient-ils 
pu  employer,  pour  mettre  le  trône  à  l'abri 
des  surprises  qui  l'assiègent,  pour  faire 
aimer  &  respecter  les  lois  qui  en  éma- 
nent, que  de  confier  l'examen  de  ces  lois 
aux  plus  anciens  &  originaires  conseillers  '' 
du  Législateur,  à  ceux  à  qui  la  garde  & 
la  conservation  des  Lois  &  Coutumes  appar- 
tiennent naturellement '^  ;  à  ceux  qui  sont 
les  dépositaires  des  Lois,  des  droits  sacrés  de 
la  Couronne,  &  des  libertés  du  Royaume", 
à  un  Corps,  le  lien  de  l'obéissance  de  tous  les 
ordres  ",  qui,  par  ses  différentes  classes  ", 
dispersées  dans  l'Etat,  est  présent  dans 
toutes  les  parties  de  l'Etat,  connoît  les 
coutumes  locales  &  les  privilèges  que  nos 
Rois  ont  bien  voulu  conserver  aux  Pro- 
vinces, &  voit  par  lui-même  tous  les  be- 
soins des  peuples,  à  un  Corps  enfin  que 
sa  propre  considération  garantit  des  illu- 
sions de  l'intérêt  personnel,  &  dont  les 
avis  ne  peuvent  jamais  avoir  pour  objet 
que  le  bien  de  la  nation  &  la  véritable 
gloire  du  Souverain. 

Si  les  provisions  de  Gouverneur  de  Lan- 
guedoc accordées  par  François  I"  au  Con- 
nétable de  Bourbon,  avec  toutes  les  clauses 
qu'elles  contenoient,  eussent  eu  force  de 
loi,  malgré  le  refus  que  le  Parlement  fit 
de  les  enregistrer",  le  Connétable,  maître 
absolu  de  la  Province,  l'auroit  entraînée 
dans  sa  révolte  ;  &  tous  les  soins  que  le 
Parlement  se  donna  pour  la  retenir  sous 

'*  Harangue  de  Duferrier,  pr.  des  lib.  ch.  ï2, 
n.  35;  Loyseau,  des  seigneuries,  ch.  3,  n.  1 1  ;  le 
Tnérae,  des  ordres,  ch.  2,  n.  16;  Pasquier,  Recher- 
ches sur  la  France,  liv.  i,  ch.  4;  Marion,  9  Plaid. 
Aiit.  Conte,  Préface  sur  l'EJit  Je  1 096  ;  Mornac, 
in  Leg.  8,  CoJ.  de  Legib.  Joly,  des  offices,  livre  1", 
p.  3,  Seaux  additions,  p.  6;  Mezeray,  sur  Louis  XI, 
p.  128;  Edit  de  1646,  p.  701  {  Ed.  i685. 

"  Loyseau,  des  offices,  liv.  i,  ch.  é,  n.  61. 

"  Lett.  pat.  du  4  juillet  1591, 

"  Discour»  de  M.  le  garde  des  sceaux  dans  le  lit 
de  justice  de  1723. 

"  Edit  de  1644. 

"  Expression  de  M.  le  chancelier  de  l'Hôpital, 
en  i56o. 

"  Reg.  du  Parlem'. 


l'obéissance  du   Roi  ",  auroient  été  inu- 
tiles. 

A  ces  traits,  Sire,  qui  caractérisent  votre 
Parlement,  pourroit-on  reconnoître  le 
Grand  Conseil  ?  Il  n'existoit  pas  encore, 
lorsque  saint  Louis  donna  ce  Code  fameux, 
connu  sous  le  nom  des  Etablissemens  de 
France  ordonnés  &  confirmés  en  plein  Parle- 
ment par  les  Barons  du  Royaume  &  Docteurs 
en  Lois". 

Ce  n'est  pas  dans  le  Grand  Conseil  que 
réside  le  lit  de  justice  de  Votre  Majesté 
Royale;  il  n'est  pas  le  tribunal  de  la  Na- 
tion. Le  dépôt  des  Lois  ne  lui  a  pas  été 
remis.  Quelle  confiance  les  habitans  des 
Provinces  éloignées  de  la  Capitale  pour- 
roient-ils  avoir  en  un  Corps  qui  ne  con- 
noît ni  leurs  besoins,  ni  leurs  lois,  ni  leurs 
usages  ? 

L'adresse  faite  au  Grand  Conseil,  à  l'ex- 
clusion du  Parlement,  d'une  volonté  du 
Prince  destinée  à  devenir  une  Loi,  est 
donc  contraire  aux  maximes  fondamen- 
tales de  l'Etat  :  s'en  écarter,  c'est  altérer 
la  constitution  de  la  Monarchie. 

Le  Grand  Conseil  n'est  pas  assez  favo- 
rable. Sire,  pour  qu'il  doive  occasionner 
un  si  triste  événement.  Les  matières  dont 
la  connoissance  lui  a  été  attribuée  par  les 
prédécesseurs  de  Votre  Majesté,  ne  suffi- 
sent pas  pour  l'occuper,  &  ces  matières 
seroient  discutées  avec  plus  de  célérité, 
moins  de  frais,  &  autant  d'attention  devant 
les  Tribunaux  ordinaires.  Ce  corps  doit 
son  existence  aux  Evocations,  &  ne  sub- 
siste que  par  elles  :  les  maux  qu'elles  font, 
déposent  contre  lui.  Ce  n'est  pas  pour  se 
faire  adjuger  des  droits  légitimes,  qu'on 
sollicite  des  attributions  :  Elles  sont  la 
ressource  ordinaire  de  l'injustice  &  de  la 
chicane.  Les  Communautés  qui  ont  obtenu 
de  porter  au  Grand  Conseil  toutes  leurs 
causes,  n'ont  garde  de  s'en  servir,  lors- 
qu'elles intentent  des  actions  dont  les  lois 
garantissent  le  succès  :  si  elles  en  font 
quelquefois  usage,  c'est  pour  éluder  des 
demandes  difficiles  à  réfuter.  Des  particu- 

"  La  Faille,  Ann.  de  Tout.  pp.  42  &  43,  &  aux 
preuves,  pp.  2,  3  &  4. 

"  Du  Cange,  Préface  sur  la  3"  partie  de  l'histoire 
de  saint  Louis. 
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liers  forcés  d'abandonner  de  justes  préten- 
tions, parce  qu'ils  sont  hors  d'état  de  les 
aller  soutenir  dans  une  contrée  éloignée, 
&  devant  une  juridiction  qui  leur  est  étran- 
gère, le  pauvre  &  le  faible  distraits  de  leurs 
Juges  naturels,  traînés  devant  les  Juges  que 
le  crédit,  la  surprise  ou  l'importunité"  leur 
donnent,  consumés  en  frais  &  en  fatigues, 
opprimés,  persécutés;  voilà.  Sire,  les  effets 
trop  communs  des  évocations  :  voilà  les 
abus  dont  la  voix  de  votre  Parlement  &  le 
cri  "•  de  vos  peuples  ont  si  souvent  demandé 
la  proscription.  Qu'il  seroit  digne  de  votre 
zèle  pour  l'administration  de  la  justice,  & 
de  votre  tendresse  pour  vos  sujets,  de  sup- 
primer un  Tribunal  qui  ne  leur  procure 
aucun  avantage,  &  qui  leur  est  encore  plus 
onéreux  qu'inutile  !  De  toutes  les  vérités 
que  vos  premiers  Magistrats,  fidèles  à  leur 
serment,  oseront  mettre  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté,  il  n'en  est  point  de  plus 
incontestable. 

Mais,  Sire,  ce  n'est  pas  la  suppression 
du  Grand  Conseil  que  votre  Parlement 
vous  demande  aujourd'hui,  c'est  la  manu- 
tention des  lois  &  de  l'ordre  établi  de  toute 
ancienneté  dans  les  Juridictions. 

Cet  ordre  lie  immédiatement  les  Juges 
des  Bailliages  &  Sénéchaussées  à  vos  Cours 
de  Parlement.  C'est  de  votre  Parlement, 
Sire,  qu'ils  doivent  recevoir  les  lois'',  pour 
les  publier,  après  qu'il  les  a  vérifiées.  C'est 
le  Parlement  qui  reçoit  leur  serinent,  c'est 
lui  qui  vous  répond  de  leur  fidélité,  qui 
est  chargé  de  veiller  sur  leur  conduite,  & 
qui  les  punit,  lorsqu'elle  est  répréhen- 
sible.  C'est  au  Parlement  que  sont  portés 
les  appels  de  leurs  sentences.  Le  Grand 
Conseil  n'a  aucun  droit  de  ressort  sur  ces 

'^  Per  importunitaîem  petcntium^  &  ijuan^uam  per 
inadvertentiam  a  noh'is  impetrantur,  Ord*^  cîe  dé- 
cembre I  344  ;  Caviîîationes  &  subterfugia,  ac  cau~ 
sarum  prol'txitaîcm  per<juirentes,  suos^ue  adversarios 
fatieare  ac  mnumeris  îaborïhus  &  expensis  afficere 
cupienteSf  ptures  a  nohis  lUteras  clausai  &  apertas, 
per  tmportun'iîatem  &  ^uanâoque  per  inadverten- 
tiam obtinueruntf  &  de  die  in  dicm  obtinere  &  ka- 
bere  sataguntj  &c.,  Ord'- d'aoïist  1389. 

"•  Etats  d'OrléanSj  de  Blois,  &c. 

'>  Ord"  de  décembre  1  363,  Ex  eaque  [Curia  Parla- 
■:;cnti)  eaeteri  nostri  judiccs  &  subditi  rccipcre  debeant 

7',entis  justitiae  documenta. 


Ministres  inférieurs  de  la  justice.  Ses  ti- 
tres ne  lui  en  donnent  point;  il  ne  l'a  pas 
acquis  par  la  possession;  la  nature  même 
de  sa  constitution  s'y  oppose. 

Le  Grand  Conseil,  Sire,  n'a  point  de 
titre  qui  lui  donne  ce  droit  de  ressort. 
Les  Edifs  de  1498  &  i555,  énoncés  dans  la 
déclaration  du  10  octobre,  ne  [le]  lui  ont 
pas  conféréj  ces  Edits  nous  sont  inconnus; 
on  ne  les  trouve  pas  dans  nos  registres  ; 
nous  ne  saurions  les  regarder  comme  des 
lois,  sans  enfreindre  celles  que  nous  avons 
juré  d'observer. 

A  supposer  même  que  ces  Edits  fussent 
revêtus  des  formes  requises  pour  en  faire 
des  lois,  ils  n'attribueroient  au  Grand  Con- 
seil un  droit  de  ressort  sur  les  Bailliages, 
qu'autant  que  ce  droit  y  seroit  nommément 
exprimé. 

On  ne  sauroit  l'induire  d'une  disposi- 
tion vague  &  générale  qui  donneroit  à  ce 
corps  toute  telle  autorité  qu'ont  vos  Cours, 
ainsi  qu'on  le  lit  dans  les  copies  de  la  dé- 
claration du  10  octobre.  Ces  mots,  toute 
telle  autorité,  signifieroient  tout  au  plus  le 
pouvoir  de  juger,  sans  être  sujet  à  l'appel, 
pouvoir  qui,  comme  l'observe  un  autçur 
fameux  "  n'/ncZuJ  pas  le  commandement,  & 
par  conséquent,  la  magistrature,  laquelle  ap- 
partient seulement  à  ceux  qui  sont  juges  ordi- 
naires, ayant  le  plein,  entier,  &  universel  ter- 
ritoire, &  non  pas  à  ceux  qui  exercent  quelque 
justice  extraordinaire  &  limitée  à  un  certain 
genre  de  causes. 

Le  Grand  Conseil  n'a  point  de  posses- 
sion capable  de  suppléer  les  titres  qui  lui 
manquent.  Les  juridictions  sont  de  droit 
public  ;  l'usurpation  la  plus  longue  dans 
ce  genre  ne  cesseroit  pas  d'être  un  abus, 
qu'aucun  laps  de  temps  ne  sauroit  couvrir, 
ik  qui  ne  produiroit  jamais  un  titre  légi- 
time. 

Mais  on  n'a  pas  besoin.  Sire,  d'invoquer 
cette  maxime  pour  combattre  le  droit  de 
ressort  que  le  Grand  Conseil  voudroit  s'ar- 
roger. 11  n'a  aucune  possession  suffisante 
seulement  pour  faire  interpréter  en  sa  fa- 
veur les  titres  irréguliers  qu'il  réclame. 
Quelques  voies  de  fait  qu'il  a  peut-être 
hasardées  dans  certains    temps,   &  à   une 

'^  Loyseau,  des  offices,  liv.  i'',  ch.  6,  n.  46. 
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grande  distance  les  unes  des  autres,  quel-  des  Juridictions  &  les  maximes  les  plus 
ques  entreprises  sourdes,  tramées  à  l'insu  sacrées.  Elle  deviendroit  une  source  iné- 
du  Parlement,  &  que  le  Parlement  auroit  puisable  de  divisions  entre  les  Ministres 
réprimées  s'il  en  avoit  eu  connoissance,'  de  la  justice,  si  les  Juges  inférieurs  avoient 
pourroient-elles  être  regardées  comme  des  assez  peu  de  lumières  ou  de  fermeté  pour 
actes  d'une  possession  légale  &  naturelle?  recevoir  comme  des  lois  ce  qui  n'en  au- 
Combien  de  fois  n'a-t-il  pas  reconnu  qu'il  roit  pas  le  caractère  aux  yeux  des  Ma- 
n'avoit  aucun  droit  de  faire  enregistrer  les  gistrats  supérieurs,  incapables  de  blesser 
ordonnances  dans  les  Bailliages?  Il  n'a  osé  jamais  leur  honneur  &  leurs  consciences, 
leur  envoyer  celles  qui  lui  ont  été  adres-  Pourroit-on  encore  révoquer  en  doute  que 
sées,  s'il  n'y  a  été  autorisé  par  un  mandat  cette  déclaration  ne  soit  l'ouvrage  de  la 
spécial;  celui  qu'on  voit  dans  la  déclara-  surprise? 
tion  du  10  octobre  en  est  une  preuve.  Pré- 
caution inutile  pour  les  Magistrats  chargés 
par  état  de  faire  exécuter  les  lois;  pour  les 
autres,  précaution  contraire  aux  lois  qui 
règlent  l'ordre  des  Juridictions,  aux  droits 
de  votre  Parlement,  à  ceux  des  sièges  infé- 
rieurs, à  la  Constitution  même  du  Corps 
qui  l'employé. 

Juges  sans  territoire,  sans  justiciables 
fixes  &  déterminés,  quelle  espèce  de  res- 
sort les  Gens  du  Grand  Conseil  pourroient- 
ils  avoir  dans  un  Royaume  tout  couvert 
par  la  Gourde  nos  Rois,  unique  &  vraye 
source"  Je  toute  justice?  heurs  attributions 
ont  pour  objet,  ou  certaines  matières,  ou 
certaines  personnes.  Dans  les  matières  qui 
leur  ont  été  spécialement  attribuées,  ils 
procèdent  en  première  &  dernière  ins- 
tance, &  n'ont,  par  conséquent,  aucun 
tribunal  qui  leur  soit  subordonné.  Dans 
les  attributions  qui  regardent  les  person- 
nes, ils  ne  sont  nantis  que  par  évocation  ; 
leur  droit  dépend  de  la  volonté  des  parties 
qui  peuvent,  à  leur  gré,  plaider  devant 
leurs  juges  naturels,  ou  user  de  l'attribu- 
tion qui  leur  a  été  accordée  ;  cette  espèce 
de  juridiction  n'est  point  stable  &  perma- 
nente ;  les  évocations  peuvent  cesser  à 
chaque  instant;  &  nous  osons  nous  flat- 
ter. Sire,  que  Votre  Majesté,  instruite  de 
tous  les  maux  qu'elles  produisent,  voudra 
bien  en  abréger  la  durée. 

Le  Grand  Conseil  ne  sauroit  donc  pré- 
tendre ce  droit  de  ressort  que  la  décla- 
ration du  10  octobre  lui  suppose  &  lui 
donne.  Cette  déclaration  détruiroit  l'ordre 


"  Totius  justitiae  regni  noitri  spéculum  verissimum 
&  origo,  Ord'  de  décembre  1  363  ;  Ord'  du  i5  août 
1389. 


Il  y  a  des  lois  fondamentales  qu'on  ne  peut 
changer  ;  il  est  même  fort  dangereux  de  chan- 
ger sans  nécessité  celles  qui  ne  le  sont  pas 

En  général,  les  lois  ne  sont  pas  lois,  si  elles 
n'ont  quelque  chose  d'inviolable L'atta- 
chement aux  lois  &  aux  anciennes  maximes, 
affermit  la  société,  &  rend  les  Etats  immor- 
tels". 

C'est  ainsi  que  s'exprime.  Sire,  un  des 
plus  savans  prélats  de  l'Eglise,  dans  un 
ouvrage  commencé  pour  l'éducation  de 
votre  illustre  Aïeul,  &  fini  pour  l'instruc- 
tion de  votre  auguste  Père  ;  c'est  par  de 
telles  maximes  qu'il  formoit  ces  grands 
Princes  à  l'art  de  régner,  &  qu'il  les  pré- 
paroit  à  faire  le  bonheur  des  peuples.  Ces 
jours  heureux  que  leurs  vertus  nous  pro- 
mettoient,  si  la  Providence  les  eût  placés 
sur  le  trône  où  elle  sembloit  les  appeler, 
ces  beaux  jours,  Sire,  Votre  Majesté  les 
fait  luire  sur  nous.  Ecartez  les  nuages  qui 
menacent  d'en  troubler  la  sérénité.  Empê- 
chez qu'on  ne  donne  aucune  atteinte  à  ces, 
lois  fondamentales,  à  ces  lois  inviolables 
qui  rendent  les  Etats  immortels.  Ne  per- 
mettez pas  qu'on  regarde  comme  loi,  qu'on 
publie  comme  loi,  ce  qui  n'auroit  pas  été 
préalablement  vérifié  &  enregistré  dans  vos 
Cours  de  Parlement;  ni  qu'on  déroge,  sous 
aucun  prétexte,  aux  sages  ordonnances  qui 
ont  fixé  l'ordre  &  le  ressort  des  juridic- 
tions dans  votre  Royaume. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très-humbles  &  très- 
respectueuses  remontrances,  &c. 

"  Bossuet,  Politiijue  tirée  des  propres  paroles  Je 
l'Ecriture  sainte,  t.  1,  pp.  3o  &  3i. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  du  Parle-f 
ment  de  Toulouse.  Copie  manuscrite.) 
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Ordonnance  du  Roi,  concernant  l'exé- 
cution des  mesures  ordonnées  par  Sa 
Majesté,  contre  les  progrès  de  la 
maladie  épi-^ootique,  dans  les  Pro- 
vinces qui  en  sont  affligées. 

DE  par  le  Roi. 
Il  est  ordonné  à  tous  sujets  du  Roi,  de 
quelque  qualité  &  condition  qu'ils  soient, 
dans  l'étendue  des  provinces  de  Guyenne, 
Gascogne,  Languedoc  &  autres,  ravagées 
par  la  maladie  épizootique,  de  se  confor- 
mer aux  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  Roi, 
qui  ont  été  publiés  sur  cet  objet,  &  d'obéir 
à  tous  ordres  &  instructions  qui  seront 
donnés  par  le  Maréchal  de  Mouchy  &  le 
Comte  de  Périgord,  ou  par  ceux  qu'ils  en 
auront  chargés  en  leur  absence,  chacun 
dans  l'étendue  de  leur  commandement.  Il 
est  ordonné  à  tous  Maires,  Lieutenans  de 
Maires,  Jurats,  Echevins  &  autres  Officiers 
municipaux,  de  se  conformer  aux  ordres 
qui  leur  seront  donnés  par  lesdits  Com- 
mandans,  ou  par  les  Intendans  &  Commis- 
saires départis,  sans  reconnoître  en  cette 
partie  aucuns  autres  ordres. 

Les  troupes  du  Roi  feront  dans  les  mé- 
tairies, étables,  écuries,  granges,  &  autres 
lieux  où  les  bestiaux  pourroient  être  ren- 
fermés toutes  visites  &  perquisitions  qui 
seront  jugées  nécessaires,  ainsi  qu'il  leur 
sera  ordonné  par  les  Commandans  en  chef, 
ou  Officiers  qu'ils  en  auront  chargés.  Il  est 
fait  défenses  à  toutes  personnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  soient, 
de  leur  faire  refus  ou  de  les  troubler,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende. 

Il  est  expressément  ordonné  à  tous  Offi- 
ciers, Soldats,  Cavaliers  ou  Dragons,  de 
rendre  compte  des  contraventions  &  d'eni- 
prisonnerceux  qui  feront  résistance;  pour, 
lesdits  contrevenans,être  jugés  par  l'Inten- 
dant sur  les  cas  dont  ils  seront  coupables. 

Il  est  ordonné  aux  troupes  d'employer  la 
force  en  cas  de  résistance;  &  ceux  qui  au- 
roient  fait  résistance  seront  jugés  selon  la 
rigueur  des  Ordonnances,  par  l'Ijitendant 


&  Commissaire  départi,  conformément  à 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  de  ce  jour. 

Il  est  expressément  défendu  à  tous  les 
Sujets  du  Roi,  de  conduire  aucuns  bestiaux 
d'un  lieu  à  un  autre,  ou  de  transporter  au- 
cuns cuirs,  peaiix  ou  autres  choses  capa- 
bles de  porter  la  contagion,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  porteurs  de  permissions  parécrit 
de  l'Officier  qui  commandera  dans  le  lieu 
le  plus  proche  de  celui  dont  ils  seront 
partis,  &  visées  par  les  Officiers  dans  les 
districts  desquels  ils  passeront,  sous  peine 
de  confiscation  &  de  cinq  cents  livres  d'a- 
mende j  &  en  cas  de  contravention,  il  est 
ordonné  à  tous  Officiers,  Soldats,  Cavaliers 
ou  Dragons,  ainsi  qu'à  tous  Officiers  ou 
Cavaliers  de  Maréchaussée  &  autres,  qui 
les  rencontreront,  de  les  arrêter  &  de  les 
conduire  devant  le  Subdélégué  le  plus  pro- 
che du  lieu  où  ils  auront  été  arrêtés,  pour 
y  être  fait  droit. 

Dans  le  cas  où  les  Commandans  en  chef, 
ou  les  Officiers  chargés  de  leurs  ordres, 
jugeroient  à  propos  de  faire  conduire  les 
bestiaux  sains  ou  malades  d'un  lieu  à  un 
autre,  conformément  aux  instructions  don- 
nées par  le  Roi,  ou  à  ce  qu'ils  jugeroiept 
nécessaire  dans  la  circonstance,  lesdits  or- 
dres seront  exécutés,  à  peine  de  confisca- 
tion des  bestiaux  &  de  cinq  cents  livres 
d'amende  en  cas  de  refus,  &  d'être  les  re- 
fusans  poursuivis  extraordinairement  de- 
vant l'Intendant  &  Commissaire  départi, 
en  cas  de  résistance  &  de  rébellion. 

Lesdits  Commandans  en  chef  pourront 
seuls,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  faire  assem- 
bler les  Communautés  &  leur  faire  pren- 
dre les  armes  en  cas  de  besoin,  pour  aider 
au  service  des  troupes,  &  leur  prêter  main 
forte  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi. 

La  présente  Ordonnance  sera  imprimée, 
publiée  &  affichée  partout  où  besoin  sera, 
dans  toute  l'étendue  des  Provinces  où  la 
maladie  s'est  manifestée,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  i"  jour  de  no- 
vembre 1 775.  Signé  :Lovis. 

Et  plus  bas  ;  De  Lamoignon. 

A  Paris,  de  l'Imprimerie  royale.  1775. 

(Archives  de  Toulouse.  EJits  &  Anèts.) 
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Mémoire  présenté  à  AI.  le  Comte  de 
Périgord,  par  MM.  les  Commissaires 
du  diocèse  de  Toulouse. 

Lorsqu'un  malheur  funeste  &  inattendu 
a  introduit  la  maladie  épizootique  dans 
le  Lauragois,  ce  fléau  s'est  porté  avec  ra- 
pidité sur  plusieurs  Communautés  en  se 
dirigeant  du  couchant  au  levant;  les  cha- 
leurs de  l'été  ajoutoient  à  son  activité. 

Les  Commissaires  du  Diocèse  craignant 
pour  le  royaume  si  la  contagion  venoit  à 
s'établir  dans  la  Montagne  Noire,  prirent 
alors  sur  eux,  sans  attendre  des  ordres  su- 
périeurs, d'opposer  à  ses  ravages  le  moyen 
violent  de  faire  assommer  tous  les  bestiaux, 
même  sains,  des  écuries  attaquées. 

Ce  moyen  ralentit  les  progrès  de  la  ma- 
irie au  moment  de  sa  plus  grande  fureur 
&  en  auroit  vraisemblablement  éteint  le 
germe  si  le  système  de  traiter  les  bêtes 
malades,  qu'aucune  autorité  n'avoit  en- 
core défendu,  n'eût  empêché  l'effet  de  nos 
sacrifices. 

L'aveuglement,  l'obstination  &  la  résis- 
tance des  peuples  au  seul  parti  qui  pouvoit 
les  sauver  ayant  rendu  inutiles  les  efforts 
des  Commissaires  du  Diocèse,  ils  rétrac- 
tèrent leur  délibération,  &  depuis  cette 
époque  la  maladie,  malgré  le  secours  des 
troupes,  la  vigilance  &  l'activité  de  leurs 
Commandants,  n'a  cessé  de  gagner  du  ter- 
rain; elle  a  fait  des  pointes  effrayantes,  de 
manière  qu'on  peut  regarder  comme  in- 
fecté ou  sur  le  point  de  l'être  tout  le  pays 
qui  est  entre  la  Montagne  Noire,  Castel- 
sarrazin  &  Moissac,  le  grand  Lers,  l'Agout 
&  le  Tarn,  c'est  à  dire  plus  de  douze  lieues 
de  long  sur  autant  de  large,  ou  cent  qua- 
rante-quatre lieues  carrées  du  meilleur 
canton  de  Languedoc. 

C'est  cet  espace  immense  qu'il  est  au- 
jourd'huy  question  de  dépeupler  entière- 
ment de  bestiaux. 

Les  Commissaires  du  Diocèse  envisa- 
geant avec  frayeur  les  suites  de  ce  projet, 
ont  l'honneur  de  présenter  à  Monsieur  le 
Comte  de  Périgord  les  réflexions  suivantes  ; 


1"  Par  le  recensement  fait  des  bestiaux 
contenus  dans  le  pays  fermé  actuellement 
par  les  troupes,  on  a  trouvé  8000  bêtes  à 
grosses  cornes;  il  en- est  mort  6000;  il  y 
en  avoit  donc  14  000;  en  prenant  ce  nom- 
bre pour  base  de  notre  calcul,  nous  trou- 
verions dans  le  pays  qu'il  s'agiroit  de  dé- 
peupler environ  168000  têtes  de  bétail  & 
en  les  réduisant  par  une  estimation  mo- 
dérée à  cent  mille,  ou  même  à  80  mille,  le 
projet  paroîtroit  toujours  effrayant; 

2»  Pour  l'exécuter,  il  est  nécessaire  de 
fixer  le  point  d'où  il  faut  faire  refluer.  Si 
c'est  à  la  ligne  du  cordon,  on  s'exposeroit 
a  faire  une  opération  insuffisante  &  inu- 
tile, puisqu'on  voit  que  la  maladie  a  fran- 
chi cette  barrière  dans  un  grand  nombre 
de  points  ;  il  faudroit  donc  commencer 
l'opération  plus  loin  pour  en  assurer  le 
succès,  &  la  pousser  au  delà  des  fusées  que 
la  contagion  a  faites,  c'est-à-dire  jusqu'au 
pied  de  la  Montagne  Noire  &  dans  le  voi- 
sinage de  Castelnaudary. 

3"  C'est  en  Guienne  qu'on  veut  faire 
passer  ce  bétail;  mais  où  le  placera-t-on? 
Les  habitants  de  Gascogne  ont-ils  fait  leurs 
soumissions  de  le  recevoir  i"  Condition  sans 
laquelle  on  doit  s'attendre  à  voir  les  bes- 
tiaux périr  dans  les  grands  chemins.  Tous 
les  habitants  du  pays  ne  suffiroient  pas  à 
leur  faire  des  fosses  &  à  les  enterrer;  l'in- 
fection &  la  peste  pourroient  être  la  suite 
d'un  pareil  embarras. 

4°  A-t-on  pourvu  aux  moyens  de  faire 
subsister  cette  quantité  immense  de  bétail 
dans  le  trajet  qu'il  aura  à  faire?  Espère-t- 
on qu'une  botte  de  10  livres  de  foin  pourra 
nourrir  un  bœuf  depuis  Revel  jusqu'à  la 
Save  }  La  chose  est  impossible.  Il  est  donc 
nécessaire,  avant  de  commencer  la  migra- 
tion, que  Monsieur  l'Intendant  d'Auch  re- 
mette un  état  des  placements  &  qu'on  pré- 
sente une  ration  plus  forte  que  celle  de 
10  livres  de  foin  pour  la  subsistance  des 
bestiaux  pendant  la  route. 

5"  Mais,  dira-t-on,  une  grande  partie  de 
ces  bestiaux  est  destinée  aux  salaisons  & 
s'arrêtera  à  Grenade,  Ce  moyen  suffiroit 
sans  doute  s'il  n'y  avoit  que  4,  6  ou  même 
8000  bêtes  à  refluer;  mais  il  y  en  aura  au 
moins  80  mille,  si  l'on  veut  faire  cette 
opération  de  manière  à  pouvoir  rassurer 
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le  royaume.  L'atelier  de  Grenade  ne  con- 
sommera que  i5o  bœufs  par  jour;  ce  seroit 
54000  par  an  j  c'est  un  peu  plus  que  la 
moitié  des  bétes  refluées;  l'opération  du- 
reroit  plus  de  18  mois  &  seroit  manquéc, 
cardans  une  circonstance  de  cette  nature, 
tout  le  succès  dépend  de  la  célérité. 

6°  Un  soin  encore  plus  intéressant  oc- 
cupe les  Commissaires  du  Diocèse;  c'est 
celui  de  pourvoir  à  la  culture  des  terres 
dépeuplées.  Le  Roi  dût-il  payer  comptant 
le  prix  entier  des  bestiaux,  où  prendroit- 
on  des  chevaux  &  des  mules  pour  y  sup- 
pléer ?  Les  primes  proposées  par  le  Gou- 
vernement n'en  ont  pas  attiré  dans  nos 
marchés  &  dans  nos  foires,  &  ceux  qui  y 
ont  paru  ont  été  vendus  le  double  &  le 
triple  de  leur  valeur  réelle  ;  les  gros  pro- 
priétaires peuvent  sans  doute  en  acquérir 
à  ces  prix  ;  mais  il  est  impossible  que  le 
pauvre  métayer  fasse  cette  dépense  ;  le 
grand  nombre  en  manquera  ou  ne  pourra 
avoir  que  des  ânes  ou  des  petits  mulets 
pour  labourer.  Personne  n'ignore  que  nos 
terres  sont  trop  fortes  pour  pouvoir  être 
cultivées  par  cette  espèce.  Il  faut  de  gros 
mulets,  de  forts  chevaux  ;  mais  y  en  a-t-il  ? 
où  en  prendre  ?  &  y  en  eût-il  grand  nom- 
bre, seroit-il  en  état  d'en  acquérir?  Il  est 
incertain  quand  les  envois  annoncés  par 
le  gouvernement  arriveront;  cependant 
les  campagnes  seront  sans  bestiaux  &  nos 
terres  sans  culture.  Les  marchands  qui 
viendront  avec  des  chevaux  au  mois  de 
février  &  de  mars  feront  la  loi  à  l'habi- 
tant que  la  saison  presse  &  dont  l'existence 
dépend  de  son  champ.  Le  malheureux  co- 
lon prévoit  déjà  ce  terrible  moment  où  il 
se  trouvera  dans  la  cruelle  alternative  ou 
de  mourir  de  faim  ou  d'acheter  avec  toute 
sa  fortune  le  moyen  de  sa  subsistance; 
Plusieurs  menacent  déjà  d'abandonner  le 
pays. 

Nos  terres  sont  de  nature  à  exiger  en 
tout  temps  la  main  du  laboureur;  il  faut 
les  cultiver  l'hiver  &  le  printemps  pour  le 
millet  &  les  grains  de  mars;  l'été  &  l'au- 
tomne pour  les  bleds;  il  faudroit  donc, 
avant  de  commencer  la  migration,  avoir 
les  animaux  nécessaires  pour  le  remplace- 
ment, &  il  n'y  en  a  pas;  il  faudroit  que  le 
grand  nombre  pût  en  acquérir  :  le  grand 


nombre  ne  le  pourra  pas;  la  bienfaisance 
&  la  cha-rité  îont  des  secours  trop  vagues. 
La  culture  des  terres  &  la  subsistance  du 
peuple  ne  doivent  pas  dépendre  de  moyens 
précaires. 

7"  L'objet  qu'on  se  propose  par  le  refluc- 
ment  est  de  défendre  la  Montagne  Noire 
&  de  sauver  le  Royaume;  cependant  jus- 
qu'à présent  la  Montagne  Noire  n'a  pas 
été  défendue  ou  l'a  été  fort  peu.  Si  l'on  y 
portoit  un  nombre  suffisant  de  troupes,  si 
l'on  formoit  des  lignes  comme  on  feroit 
devant  l'ennemi,  si  devant  ces  lignes  on 
faisoit  un  vuide  d'une  lieue,  il  seroit  pos- 
sible de  mettre  la  Montagne  à  couvert  & 
de  faire  un  cordon  impénétrable  autour 
de  ce  point  important;  il  faudroit  l'éten- 
dre depuis  Cintegabelle  jusqu'à  Revel  &  de 
là  jusqu'à  l'Agout  &  au  Tarn  ;  il  faudroit 
empêcher  hommes  &  bestiaux  de  passer  à 
moins  d'être  désinfectés'  selon  les  règles 
prescrites;  on  sait  que  les  hommes  por- 
tent la  maladie  ainsi  que  les  bestiaux  ;^1 
faut  donc  des  précautions  contre  les  uns 
comme  contre  les  autres.  L'établissement 
des  lazareths  sur  les  passages  paroît  le 
seul  moyen  praticable  &  suffisant.  C'est 
le  moyen  adopté  en  tout  temps  &  par  tou- 
tes les  nations  contre  la  peste. 

8°  Si  l'on  redouble  d'attention,  si  dans 
l'instant  qu'une  écurie  est  attaquée  ou 
même  soupçonnée  de  l'être  on  l'anéantit, 
si  on  la  désinfecte  avec  le  plus  grand  soin, 
il  est  certain  qu'on  éteindra  .bientôt  le 
germe  de  la  maladie.  Ce  moyen  l'a  éteint 
dans  le  Comminge,  il  l'a  éteint  dans  le 
Couserans  ;  il  l'auroit  éteint  parmi  nous, 
si  ceux  qui  l'ont  employé  avoient  eu  assez 
d'autorité  pour  empêcher  le  malheureux 
système  des  remèdes  de  le  rendre  ineffi- 
cace ;  qu'on  proscrive  sous  des  peines  af- 
flictives  le  traitement  des  bestiaux  malades, 
qu'on  prenne  enfin  les  moyens  les  plus 
violents  contre  les  particuliers  qui  secont 
trouvés  en  contravention;  mais,  il  importe 
aux  intérêts  du  Roi,  du  peuple  &  de  l'hu- 
manité que  pour  un  objet  qu'on  est  incer- 
tain de  pouvoir  remplir  on  expose  un  pays 
entier  à  une  misère  &  à  une  ruine  inévi- 
tables. 

Les  Commissaires  du  Diocèse  exprimant 
les  seutimens  des  peuples  dont  une  partie 
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de  l'adiuînistratioii  leur  est  confiée,  offrent 
sans  regret  pour  le  salut  du  Royaume  leurs 
bestiaux,  leurs  fortunes  &  leurs  vies,  s'il  le 
faut;  les  seuls  adoucissemens  qu'ils  dési- 
rent à  leur  sort,  c'est  de  voir  la  France  en 
sûreté  &  d'obtenir  du  gouvernement  des 
moyens  prompts,  efficaces  &  possibles  aux 
pauvres  propriétaires  de  remplacer  leurs 
bestiaux  &  de  cultiver  leurs  terres. 

Ils  réclament  la  protection  de  Monsieur 
le  Comte  de  Périgord  auprès  du  trône,  ils 
le  supplient  de  représenter  au  Monarque 
que  si  le  reste  du  Royaume  a  été  Suvé  par 
leurs  sacrifices  il  est  juste  que  le  reste  du 
Royaume  contribue  à  leur  soulagement  & 
les  sauve  à  son  tour. 

Ils  béniront  la  main  qui  les  frappe  & 
qui  les  défend  en  même  temps.  Les  bien- 
faits de  Monsieur  le  Comte  de  Périgord  le 
rendront  l'objet  de  leur  reconnoissance, 
comme  sa  justice,  sa  bonté  &son  affabilité 
l'ont  déjà  rendu  celui  de  leur  attachement 
&  de  leur  amour. 

[Le  19  décembre  1775  remis  copie  de  ce 
Mémoire  à  Monsieur  le.  Comte  de  Péri- 
gord.J 

(Archives  de  la  Haute-C.ironne,  C.  Papiers  de 
l'Intendance  de  Languedoc.) 


DCCCCXXXIV 

Arrêt  au  Grand.  Conseil  du  Roi,  du 
mardi  9  janvier  i  776,  du  matin. 

LES   SEMESTRES   ASSfMBI.ÉS 

CE  jour,  le  Procureur  général  du  Roi 
est  entré  &  a  dit  :  Qu'en  exécution  de 
l'arrêté  du  jour  d'hier,  il  apporte  au  Con- 
seil un  Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse, 
en  date  du  2  septembre  1775,  qui  ordonne 
que  les  Arrêts  dudit  Parlement  des  5  no- 
vembre 1755  &  7  juillet  1756,  seroient  de 
plus  fort  exécutés,  suivant  leur  forme  & 
teneur;  en  conséquence,  fait  de  nouveau 
très-expresses  inhibitions  &  défenses  aux 
Officiers  des  Bailliages  &  Sénéchaussées  du 
Ressort  dudit  Parlement,  de  procéder  à 
l'enregistrement  d'aucuns  Actes,  Edits,  Or- 
donnances, Déclarations  &  Lettres  Patentes 


qui  leur  vieiidroient  de  la  part  des  Gens  du 
Grand  Conseil  ;  leur  enjoignant  en  consé- 
quence de  ne  publier,  enregistrer  &  exé- 
cuter que  les  Lois  vérifiées  audit  Parle- 
ment, Arrêts  &  Règlemens  d'icelui ,  &  ;i 
eux  adressés  par  le  Procureur  général  du 
Roi  en  la  Cour;  le  tout  à  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  seroit  fait  par  lesdits  Offi- 
ciers, au  préjudice  des  Lois  du  Royaume 
&  du  devoir  de  leurs  charges,  même  d'être 
procédé  contre  les  contrevenans,  ainsi  qu'il 
appartiendroit  ;  auquel  effet  a  ordonné 
que  ledit  Arrêt  seroit  imprimé,  lu,  publié 
&  affiché  partout  où  besoin  seroit,  &  co- 
pies coUationnées  d'iceluy  envoyées  aux 
Bailliages  &  Sénéchaussées  du  Ressort  de 
ladite  Cour,  pour  y  être  lu,  publié  &  en- 
registré, à  la  diligence  des  Substituts  du 
Procureur  général  du  Roi,  qui  en  certi- 
fîeroient  la  Cour  dans  le  mois. 

Qu'il  laisse  ledit  Arrêt  sur  le  Bureau, 
ensemble  les  Conclusions  par  lui  prises 
par  écrit  à  ce  sujet. 

Lui  retiré, 

Vu  ledit  Arrêt,  ensemble  les  Conclusions 
du  Procureur  général  du  Roi;  ouï  le  rap- 
port de  M'^  Vacqi'ettk  du  Cardonnoy, 
conseiller. 

Le  Conseil,  les  Semestres  assemUés, 
considérant  que  toutes  les  Cours  Souve- 
raines du  Royaune  ont  le  droit  de  vérifier 
les  Lois  qui  leur  sont  adressées,  de  les  faire 
enregistrer  dans  les  Tribunaux  inférieurs, 
&  d'écarter  les  obstacles  qui  pourroient 
être  apportés  à  l'exécution  de  l'autorité 
qui  leur  est  confiée;  que  ce  droit  est  par- 
ticulièrement assuré  au  Conseil  par  des 
Lois  précises,  notamment  par  l'Edit  du 
mois  de  juillet  1498,  portant  que  le  Con- 
seil aura  dans  tout  le  Royaume  la  même 
autorité  que  les  Cours  ont  dans  leurs  li- 
mites 84  ressorts,  par  l'Edit  du  mois  do 
septembre  i555,  par  la  Déclaration  du  Roi 
du  10  octobre  1755,  par  l'article  xvi  de 
l'Edit  du  mois  de  juillet  1775,  qui  fixe  la 
compétence  du  Conseil,  lequel  ordonne 
que  ledit  Edit  sera  exécuté  nonobstant 
tous  Arrêts,  défenses  &  autres  choses  à  ce 
contraires,  qui  sont  déclarés  nuls  &  non 
avenus;  enfin  par  l'article  XI  il  du  même 
Edit,  qui,  renouvelant  la  disposition  de 
celui  de  1498,  veut  que  les  Ordonnances 
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&  Mandemens  du  Conseil  soient  exécutés 
dans  l'étendue  du  Royaume,  ainsi  que  les 
Arrêts  des  autres  Cours  dans  leurs  Res- 
sorts ; 

Que  le  Conseil  est  en  possession  de  tous 
les  tems  de  jouir  de  ce  droit,  possession 
constatée  par  ses  Registres  &  par  ceux  de 
tous  les  Présidiaux  du  Royaume,  réclamé 
par  le  Parlement  de  Paris  lui-même  en 
1541,  lors  de  l'enregistrement  de  la  Décla- 
ration concernant  l'Induit,  reconnu  par 
l'Arrêt  d'enregistrement  de  l'Edit  de  jan- 
vier 1738,  prononcé  par  Monsieur  le  Chan- 
celier d'Aguesseau,  qui  ordonne  l'envoi  du- 
dit  Edit  à  tous  les  Bailliages,  Sénéchaussées 
&  Sièges  Présidiaux,  &  par  celui  de  réta- 
blissement du  Conseil,  rendu  en  présence 
de  Monsieur,  frère  du  Roi,  qui  ordonne 
pareillement  l'envoi  dudit  Edit  aux  Prési- 
diaux du  Royaume  ; 

Que  si  le  Conseil  n'a  aucun  Territoire 
limité,  si  sa  juridiction  ne  s'étend  sur  les 
sièges  inférieurs  que  dans  les  matières  qui 
lui  sont  attribuées,  il  ne  conserve  pas 
moins  le  droit  essentiel  d'envoyer  à  ces 
Officiers  les  Lois  qu'il  a  enregistrées  con- 
cernant lesdites  matières; 

Que  l'Arrêt  du  Parlement  de  Toulouse 
tenrdroit  à  rendre  illusoires  &  sans  effet 
les  Lois  multipliées  qui  ont  érigé  les  Pré- 
sidiaux, fixé  leur  compétence,  pourvu  à 
leur  conservation.  Lois  dont  le  maintien 
&  l'exécution  sont  confiés  au  Conseil;  que 
ces  Tribunaux,  si  utiles  au  Public,  seroient 
bientôt  anéantis,  s'ils  ne  pouvoient  rece- 
voir les  Lois  du  Souverain  que  de  la  part 
des  Cours  qui  sont  perpétuellement  en 
conflit  avec  eux  ; 

Considérant  enfin  que  ledit  Arrêt  atta- 
que essentiellement  l'autorité  du  Roi  & 
du  Conseil,  &  pourroit  renouveler  des 
questions  qui  n'ont  excité  que  trop  de 
troubles  dans  le  Royaume; 

Le  Conseil,  les  Semestres  assemblés,  a 
déclaré  &  déclare  nul  &  attentatoire  à 
l'autorité  du  Roi  &  du  Conseil  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Toulouse  du  2  septembre 
1775,  ensemble  ce  qui  s'en  est  ensuivi  & 
pourroit  s'ensuivre  ;  en  conséquence  or- 
donne que  tous  les  Sièges  Présidiaux  du 
Ressort  dudit  Parlement  de  Toulouse,  se- 
ront tenus  de  procéder,  sans  délai,  si  fait 


n'a  été,  à  l'enregistrement  de  tous  Edifs, 
Déclarations  &  Lettres  Patentes  du  Roi. 
qui  leur  ont  été  adressés  par  le  Conseil, 
&  de  ceux  qui  leur  seroient  adressés  par 
la  suite,  &  ce  nonobstant  tous  Arrêts,  dé- 
fenses &  autres  choses  à  ce  contraires; 
leur  enjoint  très  expressément  d'exécuter 
&  faire  exécuter  les  Arrêts,  Ordonnances 
&  Mandemens  du'  Conseil,  &  de  se  con- 
former aux  Lois  concernant  la  Juridiction 
Présidiale;  ordonne  que  le  présent  Arrêt 
sera  imprimé  &  affiché  partout  où  besoin 
sera,  &*copies  collationnées  d'icelui  en- 
voyées à  tous  les  Présidiaux  du  Ressort  du 
Parlement  de  Toulouse,  pour  y  être  lu, 
publié  &  enregistré  l'audience  tenante,  & 
le  contenu  en  icelui  exécuté  :  enjoint  aux 
Substituts  du  Procureur  général  du  Roi 
èsdits  Sièges  d'y  tenir  la  main,  &  d'en  cer- 
tifier le  Conseil  dans  le  mois. 

A  Paris,  au  Conseil,  les  Semestres  assem- 
blés, le  neuvième  j'our  de  janvier  mil  sept 
cent  soixante-seize. 

CoUationné,  SoucHU  DE  Rennefort. 

De  l'Imprimerie  de  Philippe-Denis  Pier- 
res, Imprimeur  du  Grand  Conseil  du  Roi, 
rue  Saint-Jacques.  1776. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueils  d'imprimés.) 


DCCCCXXXV 

Mémoire  historique  de  la  maladie 
épi-^ootique. 


C 


E   cruel    fléau    introduit    en    France, 


comme  on  le  croit  communément,  par  '^' 
des  cuirs  non  tannés,  transportés  de  la 
Guadeloupe  au  port  de  Bayonne,  avoit 
déjà  ravagé  les  environs  de  cette  ville,  le 
Béarn,  les  vallées  des  Pyrénées,  une  grande 
partie  de  la  Guienne,  lorsqu'il  se  manifesta 
dans  la  partie  du  Comenge  qui  dépend  du 
Languedoc,  &  dans  toute  cette  partie  de  la 
Gascogne  qui  avoisine  le  Languedoc  par  le 
diocèse  de  Toulouse.  Rien  ne  paroissoit 
pouvoir  arrêter  sa  marche;  les  Commu- 
nautés de  Fontsorbes,  Saint-Elix,  Seysses 
étoient  en  proye  à  ses  ravages  ;  point 
d'obstacle  naturel  qui  pût  l'empêcher  d'en- 
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trer  dans  Villeneuve,  Cugnaux,  Plaisance, 
Communautés  du  Languedoc  limitrophes 
des  premières. 

D'un  autre  côté,  elle  avoit  passé  tout  à 
coup  de  la  partie  de  la  Guienne  du  côté 
de  Saint  Nicolas  sur  la  rive  droite  du  Tarn 
&  se  manifesta  dans  les  villages  de  Ville- 
brumier,  au  diocèse  du  Bas-Montauban. 

Dans  d'aussi  tristes  circonstances,  le 
Syndic  du  diocèse  de  Toulouse  &  le  sub- 
délégué de  Monsieur  l'Intendant  se  con- 
certèrent &  pour  arrêter  les  progrès  si 
rapides  d'un  fléau  aussi  cruel,  ils  se  trans- 
portèrent sur  les  lieux  de  leur  départe- 
ment, engagèrent  les  Communautés  à  lever 
des  gardes  bourgeoises  &  à  interrompre 
leurs  relations  &  toute  communication 
avec  le  pays  infecté  ou  suspect  d'infec- 
tion ;  ils  s'empressèrent  d'instruire,  l'un 
Monsieur  l'Intendant,  l'autre  les  Etats  de 
la  Province  pour  lors  assemblés  à  Mont- 
pellier au  commencement  de  décembre  de 
l'année  1774  des  dispositions  qu'ils  avoient 
faites  &  demandèrent  le  secours  des  trou- 
pes. 

Il  arriva  bientôt  deux  détachements,  l'un 
de  7.5  hommes  de  Royal  Navarre  &  l'autre 
d'un  égal  nombre  de  Cuirassiers  du  Roi, 
au  moyen  desquels  on  borda  les  rives  de 
la  Garonne  &  du  Tarn  depuis  Moissac  jus- 
qu'à Cazères  pour  la  Garonne  &  de  Moissac 
jusqu'à  Labastide  pour  le  Tarn.  Ce  secours 
n'étoit  pas  suffisant;  il  arriva  bientôt  un 
détachement  de  3oo  hommes  de  Bourbon 
infanterie  &  deux  détachements  de  dra- 
gons, l'un  de  5o  hommes  de  la  légion  de 
Lorraine  &  l'autre  d'autant  de  la  légion 
de  Condé;  les  premiers  furent  envoyés 
pour  border  le  Tarn  &  l'Aveyron,  pour 
couvrir  l'Albigeois  &  le  reste  du  Langue- 
doc qui  avoisine  de  ce  côté  le  Quercy  &  le 
Périgord  où  la  maladie  commençoit  à  se 
manifester;  les  seconds  furent  employés 
sur  les  bords  de  la  haute  Garonne  vers 
Valentine  &  le  Comenge,  &  les  troisièmes 
enfin  à  fortifier  la  ligne  de  terre  qui  cou- 
vroit  le  Languedoc  depuis  Muret  jusqu'à 
Grenade. 

On  ne  pouvoit  rien  ajouter  à  la  sagesse 
des   dispositions;   elles    furent   faites   par 


qui  composoient  ce  cordon;  il  les  plaça 
lui-même,  reconnut  le  pays,  vit  les  mar- 
ches de  la  maladie,  employa  le  plus  grand 
zèle  &  la  plus  grande  activité  à  en  accé- 
lérer les  progrès,  &  ne  s'en  rapporta  à 
personne  pour  exécuter  ses  dispositions. 
Aussi  réussirent-elles  au  delà  de  toute  es- 
pérance &  quoique  la  maladie  bordât  le 
Languedoc  sur  un  front  d'à  peu  près  huit 
lieues  &  qu'elle  exerçât  les  plus  cruels 
ravages  à  un  quart  de  lieue  de  nos  fron- 
tières, elle  ne  pénétra  pas  dans  notre  Pro- 
vince, tant  fut  grande  l'activité  des  troupes 
&  de  leur  chef  &  le  zèle  des  gardes  bour- 
geoises ;  heureux  si  nous  avions  toujours 
gardé  notre  position  &  que  nous  nous  fus- 
sions toujours  tenus  sur  la  défensive!  Nous 
n'aurions  pas  éprouvé  les  malheurs  qui  ne 
tardèrent  pas  à  nous  accabler. 

La  maladie  avoit  cessé  dans  les  deux  ou 
trois  paroisses  du  Bas-Montauban  où  elle 
s'étoit  manifestée  &  nous  étions  alors  in- 
tacts dans  le  Languedoc  ;  mais  le  désir  de 
nous  délivrer  d'un  si  fâcheux  voisin  afin 
de  rouvrir  nos  communications  intercep- 
tées fit  concevoir  le  projet  de  chasser  la 
maladie  en  avant  &  de  la  réléguer  au  delà 
de  la  rive  gauche  du  Gers;  le  projet  étoit 
vaste,  il  falloit  éteindre  la  maladie  dans 
un  pays  coupé  de  beaucoup  de  coteaux,  & 
désinfecter  un  nombre  infini  d'écuries  & 
nettoyer  l'enfre-deux  des  limites  du  Lan- 
guedoc &  de  la  rivière  de  Save,  le  pays 
entre  la  Save  &  la  Gimone  &  la  Garonne 
&  le  Gers;  les  troupes  que  l'on  avoit  pour 
cette  opération  n'étoient  pas  suffisantes; 
on  fit  venir  un  bataillon  d'Aquitaine,  un 
détachement  de  Touraine  &  de  Conty  & 
deux  autres  détachements  de  cavalerie  pris 
dans  Royal -Navarre  &  dans  les  Cuiras- 
siers; toutes  ces  troupes  passèrent  dans  la 
Guienne  ;  mais  on  avoit  une  si  grande 
quantité  de  pays  à  nettoyer  &  à  désin- 
fecter que  ces  troupes  ne  pouvoient  y 
suffire;  il  fallut  peu  à  peu  y  faire  passer 
celles  qui  gardoient  le  Languedoc  &  dé- 
garnir les  rives  de  la  Garonne;  nos  limites 
furent  alors  sans  défense  ;  les  premières 
alarmes  étoient  passées  &  la  maladie  ayant 
cessé  aux  environs,  on  avoit  renvoyé  les 


Monsieur  le  baron  de  Cadignan,  qui-avoit-    gardes  bourgeoises. 

été  nommé  pour  commander  les   troupes  Ce  projet  de  désinfectement,  tout  vaste 
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qu'il  étoît,  éfoit  cependant  exécuté  avec 
succès  ;  déjà  les  vallées  d'Aure,  de  Louron, 
de  la  Barousse,  de  Nestes  étoient  désin- 
fectées; la  maladie  ne  paroissoit  plus  dans 
les  pays  de  Nébousan  &  de  Coniniinges  & 
Valentiue  étoit  purifiée;  tout  l'entrc-deux 
des  rivières  de  Save,  de  Gimone  &  du  Gers 
étoit  presque  redevenu  sain,  &  s'il  restoit 
encore  un  reste  de  foyer  de  maladie  dans 
les  environs  de  Samatan  &  de  Beaumont 
deLomagne,  ou  voyoit  bien  qu'il  n'avoit 
plus  la  même  activité  &  qu'il  tendoit  vers 
sa  fin.  La  sécurité  étoit  revenue  parce  que 
la  maladie  étoit  éloignée;  les  communica- 
tions étoient  reouvertes,  on  tenoit  les  foi- 
res tout  comme  auparavant.  Ce  fut  à  une 
de  ces  foires  où  un  propriétaire  dans  la 
Communauté  de  Balma  aux  environs  de 
Toulouse  envoya  acheter  des  brebis;  elles 
venoient  d'une  métairie  infectée  des  en- 
virons de  Samatan  &  apportèrent  la  con- 
tagion dans  la  métairie  où  elles  furent 
conduites.  Ainsi  tandis  que  l'on  croyoit 
l'épizootie  à  quinze  lieues  de  la  Garonne, 
elle  passa  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière. 

Les  régiments  d'Aquitaine  &'deTouraine 
furent  malheureusement  compris  dans  ceux 
qui  dévoient  être  dédoublés.  On  ne  put  ja- 
mais obtenir  de  Monsieur  le  Maréchal  du 
Muy  pour  lors  Ministre,  de  faire  faire  cette 
opération  sur  les  lieux  ;  ce  fût  en  vain 
qu'on  lui  représenta  le  risque  qu'il  y  avoit 
que  la  maladie  ne  reprît  avec  plus  de  force 
dans  le  pays  abandonné  par  les  troupes  & 
que  ces  troupes  mêmes  ne  portassent  la 
maladie  dans  le  pays  où  elles  se  rendroient 
pour  être  dédoublées  ;  tout  fut  inutile  : 
Aquitaine  &  Touraine  furent  rappelés. 

Il  n'y  eut  plus  pour  lors  de  police  dans 
le  pays  abandonné  par  ces  troupes  ;  les 
foyers  se  ranimèrent  avec  plus  de  fureur; 
des  paysans  malavisés  abattirent  les  chapi- 
teaux des  fosses  &  l'odeur  infecte  qui  s'en 
exhala  renouvela  la  maladie  dans  les  en- 
virons où  les  communications  n'étoient 
plus  gardées. 

Elle  s'y  manifesta  d'abord  sous  des  symp- 
tômes si  différents  que  les  yeux  les  plus 
clairvoyants  &  les  gens  les  plus  expérimen- 
tés qui  avoient  suivi  cette  maladie  dans  la 
Guienne  se  méprirent;  elle  ne  fut  recon- 
nue que  par  ses  progrès  &  ils  furent  rapi- 
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des;  déjà  toute  la  Communauté  de  Balma 
étoit  prise;  on  touchoit  au  moment  de  la 
récolte  &  à  la  coupe  des  foins  ;  il  paroissoit 
impossible  d'arrêter  les  communications 
que  les  travaux  de  la  moisson  rendoient 
nécessaires  ;  on  n'avoit  presque  pas  de 
troupes  ;  elles  étoient  occupées  dans  la 
Guienne;  on  forma  cependant  le  projet 
d'environner  le  pays  infecté  par  un  camp 
au  moyen  de  quelques  postes  épars  qu'on 
vouloit  ramasser  &  de  cinquante  hommes 
de  plus  qu'on  ne  cessoit  de  solliciter  Mon- 
sieur de  Montcam  d'envoyer;  mais  toutes 
les  prières  &  sollicitations  de  Messieurs  les 
Commissaires  ordinaires  du  diocèse  deTou- 
louse  furent  inutiles;  le  défaut  de  troupes 
empêcha  l'exécution  d'un  projet  qui  ne 
pouvoit  manquer  d'avoir  le  meilleur  succès 
&  qui  certainement  auroit  étouffé  la  mala- 
die dans  ce  petit  canton  qu'elle  occupoit 
entre  les  deux  petites  rivières  de  Saune  8c 
de  Seilhonne;  au  défaut  de  troupes  se  joi- 
gnit encore  la  fureur  des  remèdes;  on  es- 
péta  guérir  ce  mal  jusqu'alors  reconnu 
incurable;  quelques  succès  très  douteux 
encouragèrent  les  propriétaires;  les  char- 
latans se  mêlèrent  de  traiter  les  bêtes;  il 
ne  fut  pas  possible  de  l'empêcher  parce 
qu'on  n'eut  ny  assez  de  force  ny  assez  d'au- 
torité. Celle  de  Monsieur  de  Cadignan  ne 
fut  pas  suffisante  ;  en  outre  &  quoiqu'il 
fût  jour  &  nuit  à  cheval,  les  ordres  les 
plus  précis  qu'il  donnoit  pour  un  prompt 
assommement  étoient  mal  exécutés  ;  les 
troupes  n'étoient  pas  assez  nombreuses 
pour  leur  exécution  ;  les  personnes  les 
mieux  intentionnées,  dont  les  vues,  quoi- 
que bonnes,  étoient  cependant  fausses, 
parce  qu'elles  ne  connoissoient  pas  assez 
cette  maladie,  croyoient  qu'on  pouvoit  la 
guérir.  Elles  autorisoient  par  leurs  dis- 
cours &  par  leurs  exemples  les  traite- 
ments; aussi  les  progrès  du  mal  furent-ils 
très  rapides.  La  maladie  s'étoit  étendue  sur 
les  flancs  du  pays,  attaqué  depuis  la  rive 
gauche  du  Girou  jusques  à  la  rive  droite 
du  Lers  sur  un  front  de  cinq  lieues  de  lar- 
geur; sa  marche  étoit  dirigée  d'occident 
en  orient,  c'est-à-dire  depuis  la  rive  droite 
de  la  Garonne  vers  la  Montagne  Noire; 
elle  se  manifesta  tout-à-coup  dans  la  partie 
orientale  de  la  Communauté  de  Lanta  & 
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n'étoit  par  là  éloignée  que  de  quatre  lieues 
de  la  Montagne  Noire. 

Tout  le  monde  sait  combien  il  étoit  in- 
téressant d'empêcher  la  maladie  de  péné- 
trer dans  cette  montagne;  outre  la  perte 
immense  qu'il  en  auroit  résulté,  puisqu'il 
y  a  une  quantité  prodigieuse  de  bétail  qui 
sert  à  remplacer  celui  des  plaines  des  en- 
virons, ce  pays  est  si  scabreux,  si  couvert 
de  bois,  que  si  malheureusement  la  mala- 
die y  eût  pénétré,  il  n'eût  pas  été  possible 
de  l'y  étouffer,  y  eût-on  employé  toutes 
les  troupes  du  Royaume.  Cette  montagne, 
par  sa  position,  tient  d'un  côté  à  celles  du 
Rouergue  qui  communiquent  avec  l'Au- 
vergne, &  par  l'autre  elle  tient  aux  monta- 
gnes des  Sévennes,  d'où  il  eût  résulté  que 
la  maladie  se'seroit  répandue  dans  tout  le 
Royaume,  si  l'on  n'eût  fait  les  plus  grands 
sacrifices  pour  l'empêcher  de  parvenir  jus- 
qu'à la  Montagne  Noire. 

Ce  fut  dans  les  vues  du  bien  public  & 
pour  ne  pas  compromettre  le  salut  du 
Royaume  entier  que  Messieurs  les  Com- 
missaires ordinaires  du  diocèse  de  Tou- 
louse se  déterminèrent  au  parti  rigoureux 
de  faire  assommer  tant  les  bêtes  saines  que 
les  malades  dans  les  écuries  où  la  maladie 
se  manifestoit.  Il  falloit  saisir  le  moment, 
&  un  jour  de  retard  pouvoit  entraîner  la 
perte  du  Royaume  ;  ils  n'eurent  pas  le 
temps  d'attendre  la  décision  des  chefs  de 
l'administration  &  ne  purent  prendre  con- 
seil que  d'eux-mêmes.  Monsieur  de  Cadi- 
gnan  seconda  leurs  vues  ;  il  redoubla  de 
zèle  &  d'activité;  il  se  porta  à  tous  les 
postes  &  dans  ce  moment  ses  ordres  furent 
exécutés.  On  dut  à  cette  opération  rigou- 
reuse mais  nécessaire  le  salut  de  la  plaine 
de  Revel  &  de  la  Montagne  Noire;  il  eût 
été  impossible  sans  cela  de  l'empêcher  d'y 
pénétrer;  on  peut  en  voir  les  motifs  &  les 
raisons  détaillées  avec  force  dans  les  déli- 
bérations qu'ils  prirent  à  ce  sujet  &  qu'on 
envoya  à  Monseigneur  l'Archeyêque  de 
Narbonne. 

La  maladie  ne  fit  plus  de  progrès  en 
av^it,  &  pendant  un  mois  &  demi  ne  ga- 
gna pas  un  pouce  de  terrain.  Les  Commu- 
nautés de  Lauragois  levèrent  des  gardes 
bourgeoises  ;  on  veilla  avec  soin  &  avec 
zèle  aux  communications  vers  la  montagne 


&  on  donna  enfin  le  temps  aux  troupes 
qu'on  avoit  si  fort  demandées  d'arriver; 
on  envoya  le  reste  du  régiment  de  Bour- 
bon au  moyen  duquel  &  de  quelques  trou- 
pes qu'on  fit  rentrer  de  la  Guienne  on  re- 
prit le  projet  d'enceindre  le  pays  infecté; 
mais  les  circonstances  avoient  changé;  ce 
n'étoit  plus  un  petit  canton  qu'il  falloit 
envelopper.  Il  fallut  que  l'enceinte  du 
nouveau  camp  eût  au  moins  seize  lieues 
pour  lesquelles  on  n'avoit  pas  au  delà  de 
3oo  hommes. 

On  imagine  bien  qu'il  fallut  que  les 
tentes  fussent  posées  à  une  très  grande 
distance  l'une  de  l'autre  pour  couvrir  une 
si  grande,  étendue  d'un  pays  d'une  garde 
très  difficile  paçce  qu'il  est  coupé  d'une 
infinité  de  coteaux;  aussi  fallut-il  souvent 
entremêler  dans  ces  tentes  sur  le  front  qui 
faisoit  face  à  la  Montagne  Noire  des  gar- 
des bourgeoises  pour  interrompre  les  com- 
munications furtives  que  l'avidité  prati- 
quoit  toujours. 

On  ne  peut  disconvenir  que  l'établisse- 
ment de  ces  lignes  campées,  joint  à  l'as- 
sommement  qui  avoit  été  fait  par  le  dio- 
cèse n'eussent  arrêté  le  cours  de  la  maladie 
&  ne  l'eussent  concentrée  dans  les  limites 
du  £amp  ;  il  en  échappa  quelques  fusées 
qui  pénétrèrent  dans  quelques  Commu- 
nautés du  diocèse  de  Lavaur,  telles  que 
Villeneuve,  Lavaur,  Montgeix  à  l'entrée 
de  la  plaine  de  Kevel,  le  Pont  Crouzet,  dé- 
pendance de  Sorèze,  exactement  au  pied  de 
la  Montagne  Noire. 

Mais  on  en  fut  averti  à  temps.  On  fit 
assommer  rigoureusement  toutes  les  écu- 
ries attaquées  &  la  maladie  ne  fit  point  de 
progrès;  on  employa  les  mêmes  remèdes 
pour  éteindre  les  divers  foyers  répandus 
dans  l'intérieur  du  camp;  un  arrêt  du  Con- 
seil du  1"  novembre  1775  avoit  si  positi- 
vement défendu  le  traitement  des  bêtes 
malades  qu'il  ne  fut  plus  permis  de  s'y 
livrer.  L'assommement  suivoit  de  près  la 
déclaration  de  la  maladie  &  ce  moyen  qui 
avoit  si  bien  réussi  dans  le  Comminges  & 
dans  les  vallées  eut  un  égal  succès  dans  le 
Lauragois.  Peu  à  peu  les  foyers  furent 
éteints  &  les  écuries  désinfectées. 
'  On  ne  pouvoit  cependant  dissimuler  que 
le  germe  de  ce  mal  si  funeste  ne  fût  encore 
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répandu  sur  toute  cette  surface  &  que  si  on 
laissoit  la  communication  libre  avec  tout  ce 
pays,  bientôt  le  pays  sain  qui  l'environnoit 
ne  devînt  également  la  proie  de  ce  fléau. 

Il  fut  donc  résolu  de  le  garder  avec  en- 
core plus  de  soin;  mais  la  saison  de  camper 
étoit  passée  &  la  rigueur  de  l'hiver  ne  per- 
mettoit  plus  de  tenir  les  soldats  sous  la 
toile;  on  fut  nécessité  de  les  barraquer. 

Tandis  qu'on  étoit  occupé  à  étouffer  la 
maladie  dans  le  Lauragois,  on  travailloit 
également  à  l'éteindre  dans  la  Guienne  ; 
mais  l'incendie  étoit  trop  général.  La  ma- 
ladie avoit  recommencé  ayec  plus  de  force 
&  de  vigueur  qu'auparavant  ;  soit  qu'on  se 
fût  livré  dans  ce  canton  au  traitement  des 
bêtes  ou  qu'on  ne  veillât  pas  à  un  prompt 
assommement,  le  mal  fut  tel  qu'il  y  eut  un 
très  grand  nombre  de  Communautés  où  il 
ne  resta  plus  une  seule  bête  à  corne.  L'em- 
brasement gagna  peu  à  peu  la  partie  du 
Languedoc  qui  est  située  sur  la  rive  droite 
de  la  Garonne,  &  ces  Communautés  qui 
s'étoient  si  bien  garanties  au  commence- 
ment de  la  maladie  en  éprouvèrent  bientôt 
les  horreurs;  il  n'y  eut  que  celles  de  Por- 
tet,  Villeneuve  &  Cugnaux  qui  ont  tou- 
jours été  intactes.  On  prit  pour  la  faire 
cesser  les  mêmes  moyens  qu'on  employoit 
dans  le  Lauragois,  c'est-à-dire  un  prompt 
assommement,  &  cette  opération  réussit 
également  bien. 

Cependant  la  maladie  faisoît  quelques 
progrès  vers  la  haute  Garonne  &  avoit 
passé  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière, 
dans  le  diocèse  de  Rieux,  d'où  elle  mena- 
çoit  de  pénétrer  sur  la  Lèze  &  dans  la 
plaine  d'Auterive. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Mon- 
sieur le  Comte  de  Périgord  est  arrivé  à 
Toulouse,  muni  d'une  instruction  arrêtée 
au  Conseil  pour  l'exécution  d'un  plan 
d'opérations  pour  faire  cesser  entièrement 
la  maladie  dans  le  Languedoc;  ce  projet 
consistoit  à  tirer  tout  le  bétail  du  pays 
attaqué  sur  la  rive  droite  de  la  Garonne  & 
à  le  faire  passer  sur  la  rive  gauche  pour 
donnera  la  maladie  une  barrière  naturelle 
qu'elle  ne  pourroit  franchir,  en  prenant 
des  précautions  pour  la  mieux  garder  qu'on 
n'avoit  fait  auparavant. 

L'auteur  de  ce  projet  ne  connoissoit  pas 


le  pays  qu'il  proposoit  de  dévaster  ;  il 
croyoit  sans  doute  que  la  très  grande  par- 
tie du  bétail  y  avoit  péri  &  qu'il  n'en  res- 
toit  pas  au  delà  de  quatre  ou  cinq  mille; 
il  n'avoit  pas  pourvu  à  la  culture  du  pays 
dépeuplé,  puisqu'il  s'en  remettoit  pour 
cela  à  la  bienfaisance  des  seigneurs  &  pro- 
posoit de  le  cultiver  avec  des  ânes;  il  n'a- 
voit pas  senti  combien  il  étoit  dangereux 
d'envoyer  dans  un  pays  très  infecté  le  reste 
des  écuries  atteintes  ou  du  bétail  sain  qui 
y  prendroit  bientôt  la  maladie,  &  y  trouve- 
roit  la  mort;  il  avoit  seulement  entrevu  la 
résistance  que  feroient  les  cultivateurs  de 
la  Guienne  pour  se  charger  de  ce  bétail,  & 
dans  ce  cas  il  avoit  indiqué  un  salage  que 
l'on  fairoit  de  ce  bétail  pour  le  compte  du 
Roi. 

Dès  que  ce  projet  &  ce  plan  de  migra- 
tion fut  connu.  Messieurs  les  Commissai- 
res ordinaires  du  diocèse  de  Toulouse  jus- 
tement alarmés  firent  à  Monsieur  le  Comte 
de  Périgord  les  remontrances  les  plus  for- 
tes; ils  lui  exposèrent  les  pertes  immenses 
qu'alloient  faire  les  propriétaires  cultiva- 
teurs, la  ruine  totale  d'environ  deux  cents 
lieues  du  canton  le  plus  fertile  de  la  Pro- 
vince parce  qu'il  falloit  dévaster  non-seu- 
lement le  pays  enclavé  par  le  camp,  mais 
encore  celui  jusques  où  les  fusées  de  la 
maladie  avoient  pénétré,  ce  qui  faisoit 
périr  à  peu  près  cent  mille  bêtes,  tandis 
que  la  maladie  n'en  avoit  pas  emporté  au 
delà  de  six  mille,  que  la  maladie  étoit  de 
beaucoup  diminuée  &  qu'il  n'y  avoit  que 
certains  foyers  où  elle  duroit  encore  & 
qu'on  pouvoit  espérer  avec  raison  de  la 
voir  finir,  si  on  continuoit  d'assommer 
tout  ce  qui  seroit  attaqué. 

Monsieur  le  Comte  de  Périgord  se  ren- 
dit à  la  vérité  de  ces  raisons  &  renonça  à 
l'exécution  d'un  plan  si  destructeur;  mais 
comme  il  y  avoit  à  craindre  que  cette  ma- 
ladie ne  durât  encore  dans  le  Lauragois 
&  qu'au  renouvellement  du  printemps  ce 
germe  mal  éteint  ne  reprît  avec  la  même 
activité,  ce  qui  renouvelleroit  les  craintes 
&  le  risque  qu'elle  ne  pénétrât  enfin  dans 
la  Montagne  Noire,  à  défaut  de  barrière 
naturelle  entre  cette  montagne  &  le  pays 
infecté,  il  voulut  en  poser  une  &  pour  cela 
faire  dépeupler  une   ligne  sur  la   bordure 
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du  camp  depuis  Verfeil  jusqu'à  Baziége  sur 
la  profondeur  d'une  lieue,  afin  que  si  les 
progrès  de  la  maladie  continuoient  vers  la 
Montagne  Noire  elle  pérît  dans  cet  espace 
faute  d'aliment. 

Cette  opération,  nécessaire  peut-être 
pour  la  conservation  du  reste  du  Royaume, 
n'en  a  pas  moins  ruiné  les  propriétaires 
dont  les  possessions  se  sont  trouvées  dans 
cette  ligne  de  démarcation  ;  la  moitié  du 
prix  du  bétail  qu'on  leur  a  payée  ne  peut 
leur  suffire  à  se  procurer  les  mules  ou  les 
chevaux  nécessaires  pour  la  culture  de 
leurs  terres,  parce  qu'on  n'en  trouve  que 
très  peu  &  à  un  prix  si  haut  qu'il  faut  la 
valeur  entière  de  quatre  paires  de  bœufs 
au  moins  pour  se  procurer  une  paire  de 
mules;  d'où  résulte  pour  eux  la  nécessité 
de  laisser  en  friche  la  majeure  partie  de 
leurs  possessions.  Ils  ont  recours  à  la  bien- 
faisance des  Etats  &  ils  osent  espérer  qu'ils 
prendront  en  considération  le  sacrifice 
qu'ils  ont  fait  &  qu'ils  employeront  leur 
puissante  protection  auprès  des  Ministres 
pour  qu'ils  veuillent  faire  passer  dans  ces 
cantons  des  chevaux  de  réforme  &  qu'on  les 
y  vende  à  un  prix  qui  ne  soit  pas  excessif. 

Cette  émigration  n'est  point  la  seule 
qu'on  aye  faite  conformément  à  ce  plan 
arrêté  au  Conseil;  on  a  également  fait 
émigrer  une  partie  des  deux  rives  de  la 
Garonne  au-dessous  de  Toulouse  ;  mais  la 
maladie  ayant  totalement  cessé  &  dans  le 
Lauragois  &  dans  la  partie  du  Languedoc 
au  delà  de  la  Garonne,  on  a  vu  qu'il  n'y 
avoit  aucun  risque  à  laisser  le  bétail  dans 
les  Communautés  qui  bordent  la  Garonne, 
quoiqu'elles  eussent  été  infectées,  ainsi 
que  les  flancs  du  camp  qu'on  s'étoit  pro- 
posé de  faire  émigrer.  Monsieur  le  Comte 
de  Périgord  a  bien  voulu  donner  des  or- 
dres pour  faire  cesser  ces  émigrations  &  il 
paroît  que  cette  suspension  n'a  pas  été  fu- 
neste, puisque  la  maladie  ne  reparoît  pas 
encore.  Si  on  ajoute  aux  précautions  déjà 
prises  le  soin  de  faire  désinfecter  do  nou- 
veau les  écuries  qui  ont  été  attaquées,  de 
bien  faire  purifier  les  paysans  &  leurs 
habits,  on  pourra  se  flatter  de  l'avoir  en- 
tièrement éteinte  dans  le  Languedoc. 

Cet  heureux  succès  est  dû  au  zèle  de 
Monsieur  le  Comte  de  Périgord  ;  il  a  voulu 


tout  voir  par  lui-même;  il  s'est  porté  dans 
tous  les  cantons,  a  prescrit  les  opérations 
qu'il  falloit  exécuter;  il  est  dû  à  la  vigi- 
lance de  Monsieur  le  Vicomte  de  Saint- 
Priest  qui  a  toujours  été  à  la  tète  de  la 
besogne;  il  a  donné  dans  cette  occasion 
les  marques  les  plus  certaines  de  son  af- 
fection pour  la  Province;  il  est  dû  à  l'ac- 
tivité incroyable  de  Monsieur  le  Baron  de 
Cadignan  ;  depuis  le  moment  de  son  arri- 
vée, il  n'a  cessé  un  moment  de  conduire 
toutes  les  opérations;  l'hiver  comme  l'été, 
la  nuit  &  le  jour,  il  s'est  porté  partout 
avec  un  zèle  qu'on  ne  sauroit  assez  louer. 
La  Province  lui  doit  sa  conservation  &  on 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  lui  donne  les  mar- 
ques les  plus  flatteuses  de  sa  reconnois- 
sance. 

(ArchiTes  de  la    Haute-Garonne,  C.  Papiers  de 
l'Intendance  de  Languedoc.) 


DCCCCXXXVI 

Arrest  du  Conseil  d'Etat  autorisant 
l'emprunt  voté  par  les  Etats  de 
Languedoc,  le  3  Jevrier  1776. 

Du   19  février  1776. 

VU  par  le  Roi,  étant  en  son  Conseil,  le 
Traité  fait  entre  les  Commissaires  de 
Sa  Majesté  &  les  Commissaires  députés  par 
l'Assemblée  des  Etats  de  Languedoc,  le  3 
du  présent  mois,  dont  la  teneur  suit  : 

Traité  fait  &  accordé  entre  Messieurs 
les  Commissaires  présidant  pour  le  Roi 
aux  Etats  généraux  de  la  province  de  Lan- 
guedoc &  Messieurs  les  Commissaires  dé- 
putés par  l'Assemblée  desdits  Etats. 

Article  prkimier.  Qu'en  conséquence 
de  la  délibération  prise  cejourd'hui  sur  la 
demande  faite  aux  Etats  par  Messieurs  les 
Commissaires  du  Roi,  suivant  la  seconde 
disposition  de  l'article  IX  de  leurs  instruc- 
tions; aussitôt  que  l'emprunt  de  quinze 
millions  pour  lequel  les  Etats  ont  prêté 
leur  crédit  à  Sa  Majesté,  sera  rempli,  il 
en  sera  ouvert  un  pareillement  pour  le 
compte  de  Sa  Majesté,  au  denier  vingt- 
cinq,  dans  lequel  ne  seront  reçues  que  les 
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sommes  nécessaires  pour  rembourser  ce 
qui  reste  dû  des  emprunts  ci-devant  faits 
par  la  Province,  pour  le  compte  de  Sa  Ma- 
jesté, &  dont  les  intérêts  seront  encore 
payés  sur  le  pied  du  denier  vingt. 

II.  Qu'à  cet  effet  chacun  des  Créanciers 
des  emprunts  sera  sommé,  à  la  requête  des 
Syndics  généraux,  d'envoyer,  dans  deux 
mois  pour  tout  délai,  au  Trésorier  des 
Etats,  une  déclaration  claire  &  précise  qui 
fera  connoître  s'il  entend  recevoir  son 
remboursement,  ou  s'il  préfère  de  recons- 
tituer son  capital  au  denier  vingt-cinq; 
&  que  dans  le  cas  où  ledit  créancier  n'aura 
pas  fait  connoître  dans  ledit  délai  son  op- 
tion, il  sera  réputé  avoir  préféré  son  rem- 
boursement; comme  aussi  qu'à  l'expiration 
dudit  délai  de  deux  mois,  il  sera  par  les 
Syndics  généraux  &  le  Trésorier  de  la  Pro- 
vince procédé,  soit  au  remboursement  de 
ceux  qui  auront  désiré  être  remboursés, 
en  commençant  par  les  contrats  les  plus 
anciens  en  date,  soit  à  la  reconstitution 
au  denier  vingt-cinq  desdits  contrats  d'a- 
près le  consentement  libre  &  positif  que 
chacun  des  porteurs  y  aura  donné. 

III.  Que  ceux  desdits  créanciers  qui  pré- 
féreront de  reconstituer  leurs  rentes  au 
denier  vingt-cinq  plutôt  que  de  recevoir 
leur  remboursement,  seront  admis  à  le 
faire;  qu'en  conséquence  il  leur  sera  ex- 
pédié un  titre  nouvel  sans  aucuns  frais, 
&  dans  lequel  on  stipulera  les  mêmes 
exemptions,  privilèges  &  hypothèques  por- 
tés par  leurs  premiers  contrats. 

IV.  Que  s'il  arrivait  qu'aucun  desdits 
créanciers  voulût  demeurer  nanti  de  son 
premier  contrat,  il  lui  sera  laissé,  &  qu'au 
lieu  de  lui  expédier  un  titre  nouvel,  il 
sera  seulement  fait  mention  en  marge  de 
la  grosse  &  de  la  minute  dudit  contrat,  que 
le  porteur  a  préféré  de  reconstituer  au  denier 
vingt-cinq ,  à  recevoir  son  remboursement. 

V.  Que  les  Loteries  établies  pour  les 
remboursemens  successifs  desdits  emprunts 
à  cinq  pour  cent,  devenant  dès  lors  inuti- 
les, elles  n'auront  pas  lieu,  même  devant 
l'assemblée  actuelle  des  Etats,  pour  les 
remboursemens  desdifs  emprunts  à  cinq 
pour  cent,  dont  les  créanciers  continue- 
ront d'être  payés  de  leurs  rentes  sur  le 
pied  du  denier  vingt,  jusques  &  compris 


le  jour  auquel  le  remboursement  ou  la 
reconstitution  au  denier  vingt-cinq  sera 
effectué,  &  que  le  fonds  destiné  à  être 
remboursé  la  présente  année,  d'après  le 
tirage  de  ladite  Loterie,  qui  n'aura  pas 
lieu,  demeurera  entre  les  mains  du  Tré- 
sorier des  Etats,  pour  être  employé  aux 
premiers  remboursemens  qui  devront  être 
faits  aux  créanciers  qui  n'auront  pas  voulu 
réduire  leurs  rentes;  les  autres  rembour- 
semens continuant  d'être  fait:;  au  moyen 
des  sommes  qui  seront  em])runtées,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  L^ 

VI.  Que  les  Créanciers  qui  prêteront  à 
la  Province  les  sommes  nécessaires  pour 
effectuer  les  emprunts,  seront  exempts  de 
la  retenue  des  deux  vingtièmes  &  quatre 
sous  pour  livre  du  premier,  sur  lesdites 
rentes,  &  que  les  frais  des  premiers  con- 
trats qui  seront  passés  pour  raison  desdits 
emprunts,  ainsi  que  des  quittances  des 
remboursemens  qui  seront  faits  d'iceux, 
droits  de  contrôle  &  petit  sceau,  si  aucuns 
y  en  a,  seront  supportés  par  Sa  Majesté. 

VII.  Que  les  Loteries  pour  le  rembour- 
sement des  nouveaux  contrats  seront  réta- 
blies d'abord  après  qu'aura  été  consommée 
l'opération  des  remboursemens  ou  réduc- 
tion des  intérêts,  &  qu'il  sera  alors  fait 
tous  les  ans  une  liquidation  par  Messieurs 
les  Commissaires  du  Roi  &  ceux  des  Etats, 
des  sommes  qui  auront  été  payées  en  prin- 
cipal sur  les  deux  nouveaux  emprunts,  en 
conséquence  des  Loteries,  au  moyen  des 
sommes  qui  seront  alors  retenues  chaque 
année  par  le  Trésorier  des  Etats,  dans  la 
même  proportion  de  celles  qu'il  retient 
actuellement  pour  le  remboursement,  tant 
desdits  anciens  emprunts  que  de  celui  qui 
sera  présentement  fait;  après  lequel  rem- 
boursement il  sera  expédié  un  arrêt  pour 
autoriser  lesdites  liquidations,  qui  déchar- 
gera respectivement  le  Roi  &  les  Etats 
dudit  crédit. 

VIII.  Enfin,  que  pour  plus  grande  sûreté 
du  présent  Traité,  il  sera  homologué  par 
le  Roi,  &  que  toutes  Lettres  nécessaires 
seront  expédiées  &  registrées  partout  où 
besoin  sera.  Fait  &  signé  en  triple  origi- 
nal, à  Montpellier,  le  troisième  février 
mil  sept  cent  soixante-seize. 

Ouï   le  rapport  du  sieur  Turgot,  Con- 
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seiller  ordinaire  au  Conseil  royal,  Contrô- 
leur général  des  finances,  Le  Roi  étant 
EN  SON  Conseil,  a  approuvé,  autorisé, 
&  confirmé,  approuve,  autorise,  &  con- 
firme ledit  traité;  en  conséquence.  Sa  Ma- 
jesté a  ordonné  &  ordonne  que  les  créan- 
ciers des  emprunts  au  denier  vingt,  qui 
auront  préféré  d'être  remboursés,  seront 
tenus  de  rendre  leurs  capitaux  dans  le 
délai  fixé,  &  que  faute  par  eux  de  le  faire, 
les  arrérages  cesseront  de  courir  à  compter 
du  jour  auquel  ledit  remboursement  aura 
été  indiqué. 

Ordonne  Sa  Majesté  que  ceux  qui  porte- 
ront leurs  fonds  dans  ledit  emprunt  seront 
exempts  des  retenues  des  [deux]  vingtiè- 
mes &  quatre  sous  pour  livre  du  premier,  & 
jouiront  des  mêmes  privilèges  &  hypothè- 
ques qui  avoient  été  accordés  aux  créan- 
ciers desdits  emprunts  à  cinq  pour  cent; 
en  conséquence.  Sa  Majesté  a  autorisé  & 
autorise  le  Trésorier  de  ladite  Province,  à 
retenir  chaque  année  sur  les  impositions, 
les  mêmes  sommes  qui  avoient  été  affectées 
au  paiement  des  intérêts  &  au  rembourse- 
ment des  capitaux  desdits  emprunts. 

Et  en  expli(|uant  l'article  VI  dudit  traité. 
Sa  Majesté  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
premiers  contrats  qui  seront  passés  pour 
raison  dudit  emprunt,  ainsi  que  les  quit- 
tances des  remboursemens  qui  en  seront 
faits,  seront  exempts  des  droits  de  contrôle 
&  de  petit-sceau. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  tuteurs  &  cura- 
teurs puissent  faire  emploi  dans  ledit  em- 
prunt, des  deniers  des  pupilles,  mineurs 
ou  interdits,  en  observant  les  formalités 
qui  sont  en  usage  dans'  les  lieux  où  les 
emprunts  seront  faits  &  que  les  Commu- 
nautés séculières  &  régulières,  hôpitaux, 
fabriques  &  gens  de  main-morte,  puissent 
aussi  employer  leurs  deniers  dans  ledit 
emprunt,  sans  être  tenus  de  payer  aucuns 
droits  d'amortissement  des  rentes  qui  se- 
ront constituées  à  leur  profit. 

Veut  de  plus  Sa  Majesté  que  les  Etran- 
gers non  naturalisés,  même  ceux  demeu- 
rant hors  du  royaume,  pays,  terres  &  sei- 
gneuries de  son  obéissance,  puissent,  ainsi 
que  ses  propres  sujets,  acquérir  Icsdites 
rentes,  encore  qu'ils  fussent  sujets  des 
Puissances  avec  lesquelles  Sa  Majesté  pour- 
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roit  être  en  guerre,  &  qu'ils  en  jouissent 
&  puissent  disposer  entre  vifs  par  testa- 
ment ou  autrement,  en  principaux  ou  ar- 
rérages. Et  en  cas  qu'ils  n'en  eussent  pas 
disposé  de  leur  vivant,  veut  &  entend  Sa 
Majesté,  que  leurs  héritiers,  donataires, 
légataires  ou  autres  les  représentant  leur 
succèdent,  encore  qu'ils  fussent  étrangers 
&  non  régnicoles,  même  qu'ils  fussent  su- 
jets des  Princes  &  Etats  avec  lesquels  Sa 
Majesté  pourroit  être  en  guerre;  &  en 
conséquence  que  lesdites  rentes  soient 
exemptes  de  toutes  lettres  de  marque  &  de 
représailles,  droits  d'aubaine,  déshérence, 
confiscations  ou  autres  qui  pourroient  ap- 
partenir à  Sa  Majesté. 

Veut  &  entend  Sa  Majesté  que  ledit 
traité  &  le  présent  arrêt  soient  exécutés 
selon  leur  forme  &  teneur,  nonobstant 
tout  ce  qui  pourroit  être  opposé  au  con- 
traire &  tous  empêcheniens  quelconques 
pour  lesquels  il  ne  sera  différé  &  dont  Sa 
Majesté,  si  aucuns  arrivent,  s'est  réservé 
&  réserve  la  connoissance,  icelle  interdi- 
sant à  toutes  ses  Cours  &  autres  Juges.  Et 
seront  toutes  Lettres  nécessaires  expédiées 
pour  l'exécution  du  présent  arrêt,  &  regis- 
trées  sans  frais  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles  le  dix-neuf 
février  mil  sept  cent  soixante-seize. 

Sij^né  :  De  Lamoignon. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  royale.  MDCCLVxvr. 


DCCCCXXXVII 

Etat  des  Gouvernemens  généraux  &• 
particuliers,  6-  autres  emplois  d'E- 
tat-Major,  qui  seront  conservés  à 
l'avenir,  vacance  arrivant  par  mort 
ou  démission. 

LANGUEDOC 

Gouvernement  général,  à 60000  l. 

MONTPELLIER,  VILLE  ET  CITADELLE 

Un  Gouverneur  de   la   première 

classe 12000 
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Un  Lieutenant  de  Roi  de  la  se- 
conde classe 4600  I. 

Un  Major 2000 

Un  Aide-Major i  400 

Un  Sous-Aide-Major 900 

AIGUËS  MORTES 

Un    Gouverneur    de    la    seconde 

classe loooo 

Un  Major-Commandant i  800 

FORT  PECCAIS 

Un  Major-Commandant i  800 

SOiMMlÈRES 

Un  Gouverneur  de   la   troisième 

classe 8000 

Un  Major-Commandant. 1  800 

NISMES,  VILLE  ET  CHATEAU 

Un  Gouverneur -de    la    troisième 

classe 8  CDD 

Un  Lieutenant  de  Roi  de  la  se- 
conde classe 5  000 

Un  Major 3ooo 

Un  Aide-Major i  600 

Un  Sous-Aide-Major 900 

CHATEAU  DE  SAINT  ANDRÉ  DE  VILLENEUVE 
LÈS  AVIGNON 

Un   Commandant    de    la    seconde 

classe 2000 

PONT  SAINT  ESPRIT 

Un  Gouverneur  de   la    troisième 

classe 8000 

Un  Lieutenant  de  Roi  de  la  se- 
conde classe 4000 

Un  Major i  600 

ALAIS  ET  CHATEAU 

Un   Commandant  de   la   seconde 

classe 2400 

Un  Aide-Major i  5oo 

Un  Sous-Aide-Major 900 

SAINT  HIPPOLYTE 

Un  Gouverneur  de   la   troisième 

classe 8000 

Un  Major 2000 

NARBONNE 

Un  Gouverneur  de   la   troisième 

classe 8000 


Un  Lieutenant  de  roi  de  la  se- 
conde classe 3  000  1. 

Un  Major 2000 

Un  Aide-Major i  200 

Un  Sous-Aide-Major 900 

KORT  BRESCOU   ET  AGDE 

Un   Gouverneur   de    la    seconde 

classe loooo 

Un  Lieutenant  de  Roi  de  la  se- 
conde classe .     2700 

CHATEAU  DE  FERRIIÏRES 

Un  Major i  5oo 

CETTE 

Un  Lieutenant  de  Roi  de  la  se- 
conde classe 3  5oo 

Un  Major 2  200 

Un  Aide-Major 900 

(Ordonnance  du  Roi,  donnée  à  Versailles  le 
18  mars  1776,  portant  règlement  sur  les  Gouver- 
nemens  généraux  des  provinces,  Gouvernemens 
particuliers,  Lieutenances  de  Roi  ou  Commande- 
mens,  Majorités,  Aides  &  Sous-Aides-Majorités  des 
villes,  places  &  châteaux. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  royale,   mdcclwvi.) 


DCCCCXXXVIII 

Arrêt  du  grand  Conseil  du  Roi  du  ven- 
dredi 28  Juin  1776. 

CE  jour,  les  Semestres  assemblés,  ouï  le 
rapport  des  Commissaires  au  sujet  de  ''^ 
l'Arrêt  rendu  par  les  gens  du  Parlement  de 
Toulouse,  le  11  mai  dernier,  vu  ledit  Arrêt 
&  les  pièces  y  jointes,  ensemble  les  con- 
clusions du  Procureur  général  du  Roi. 

Le  Conseil,  considérant  que  l'Avocat- 
Général  qui  a  provoqué  ledit  Arrêt  s'est  li- 
vré à  une  déclamation  aussi  indécente  que 
déplacée,  &  qu'il  s'est  assez  peu  respecté 
lui-même,  pour  oser  qualifier  d'Actes  des 
Arrêts  rendus  par  le  Conseil  au  nom  du 
Roi  5  que  le  même  Avocat-Général  avoit 
dé)à  tenté  par  des  lettres  missives,  du 
17  février  dernier,  d'empêcher  l'exécution 
des  Arrêts  &  Mandemens  du  Conseil. 

Que  ledit  Parlement  de  Toulouse,  après 
avoir  mis  le  comble  à  la  vexation  contre 
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les  Officiers  du  Présidial  d'Auch,  entraîné 
par  le  Réquisitoire  de  cet  Avocat-Général, 
a  poussé  l'excès  de  ses  entreprises  jusqu'à 
faire  rayer  sur  les  Registres  dudit  Présidial 
deux  Arrêts  du  Conseil;  l'un  du  26  avril 
1775,  concernant  le  droit  de  Ressort  du- 
dit Présidial  sur  les  Juges  de  Bigorre;  l'au- 
tre, du  28  juin  suivant  portant  homologa- 
tion d'un  jugement  du  même  Présidial. 

Que  le  Conseil  trouveroit  dans  l'Edit  du 
mois  de  septembre  i555,  &  dans  ce  qui  fut 
fait  en  :5o8,  l'autorisation  &  les  exemples 
des  voies  rigoureuses  qu'il  seroit  en  droit 
de  prendre,  pour  venger  l'autorité  qui  lui 
est  confiée;  que  l'Edit  cité  fait  défenses 
aux  Cours  souveraines  &  autres  Juges  d'ap- 
porter aucun  trouble  ni  empêchement  aux 
Arrêts  du  Conseil,  fi-  seront  néanmoins  ceux 
qui  auront  fait  lesdits  empèchemens  ajournés 
en  notredit  grand  Conseil,  pour  se  voir  con- 
damner en  leur  propre  &  privé  nom,  aux  dé- 
pens, dommages  &  intérêts,  &  en  l'amende  telle 
que  de  raison;  qu'en  i5o8,  un  Avocat-Gé- 
néral au  Parlement  de  Toulouse  fut  dé- 
crété d'ajournement  personnel  ;  que  le 
Procureur- Général  au  même  Parlement 
fut  décrété  de  prise  de  corps,  conduit  à 
Paris,  condamné  à  faire  amende  honora- 
ble, &  l'Arrêt  fut  exécuté  à  Toulouse,  en 
présence  de  deux  Commissaires  du  Con- 
seil ;  qu'il  fut  enjoint  aux  Officiers  dudit 
Parlement  d'obéir  aux  Arrêts  du  Conseil, 
sous  peine  d'être  réputés  désobéissans  &  re- 
belles au  Roi. 

Que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  i5  juin 
dernier,  par  lequel  le  Roi  évoque  à  lui- 
même  les  contestations  suscitées  par  le 
Parlement  de  Toulouse,  n'interdiroit  pas 
ces  voies  de  rigueur,  attendu  que  cet  Arrêt 
ne  regarde  pas  la  nouvelle  entreprise  du- 
dit Parlement;  que  cependant  il  sera  plus 
digne  des  sentimens  du  Conseil  de  ne  pas 
user  de  ces  ressources  extrêmes,  8t  de  con- 
tinuer à  concilier  la  modération  avec  le 
devoir. 

Le  Conseil  a  arrêté  qu'il  sera  fait  de  très 
humbles  &  très  respectueuses  représenta- 
tions au  Roi,  à  l'effet  de  lui  faire  connoltre 
l'attentat  commis  par  les  gens  tenant  son 
Parlement  de  Toulouse,  &  les  conséquen- 
ces dangereuses  qui  résultent  contre  sa 
souveraineté  niènie,  des  principes,  Arrêts 
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&  voies  de  fait  dudit  Parlement;  &  néan- 
moins pour  maintenir  l'autorité  dudit  Sei- 
gneur Roi, 

Le  Conseil,  les  Semestres  assemblés,  en 
s'abstenant,  quant  à  présent,  de  pronon- 
cer sur  l'Arrêt  rendu  par  les  gens  du  Par- 
lement de  Toulouse  le  11  mai  dernier,  & 
sur  les  voies  de  fait  qui  s'en  sont  ensuivies, 
ordonne  que  les  Arrêts  d\i  Conseil  du 
26  avril  &  28  juin  1775  seront  exécutés 
selon  leur  forme  &  teneur  :  Ordonne  que 
le  présent  Arrêt  sera  imprimé,  publié  & 
affiché  partout  où  besoin  sera,  &  copies 
collationnées  d'icelui  envoyées  aux  sièges 
Présidiaux  du  Ressort  dudit  Parlement  de 
Toulouse,  pour  y  être  lu,  publié  &  enre- 
gistré l'audience  tenante,  &  le  contenu 
en  icelui  exécuté  :  enjoint  aux  Substituts 
du  Procureur-Général  du  Roi  èsdits  sièges 
d'y  tenir  la  main,  &  d'en  certifier  le  Con- 
seil dans  le  mois. 

Au  Conseil,  à  Paris,  le  vingt-huit  juin 
mil  sept  cent  soixante-seize. 

Collationné, 

SOUCHU   DE   ReNNEFORT. 

(Abonnement  des  Edits  8c  Arrêts  pour  la  ville 
de  Paris  &  toutes  les  provinces  &  villes  du 
Royaume.  Année  1776.  Paris.  P.  G.  Simon,  Im- 
primeur du  Parlement.) 


DCCCCXXXIX 

Compliment  de  l'Êvêque  d'Alals  au 
Maréchal  de  Biron,  Gouverneur  de 
la  Province,  à  la  tête  des  Députés 
des  États. 

MONSIEUR,  l'éclat  d'un  grand  nom,  celui 
de  vos  services,  les  plus  hautes  digni- 
tés de  l'Etat  auxquelles  ils  vous  ont  élevé 
avec  l'applaudissement  de  la  nation;  ces 
vertus,  cette  prouesse  guerrière  de  nos 
anciens  chevaliers,  jointe  en  vous  à  ce  zèle 
de  la  discipline  militaire  qui  ne  leur  étoit 
pas  encore  connue,  &  qui  rend  si  recom- 
mandable  sous  vos  ordres  cette  légion 
brillante  que  vous  commandez,  tout  ce 
que  la  renommée  publioit  de  vous  nous 
nvoit  appris  combien   le  Roi  chcrissoit  la 
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Province  à  laquelle  il  vous  donnoit  pour 
Gouverneur.  Le  zèle  avec  lequel  vous  en 
embrassez  les  intérêts  nous  a  fait  mieux 
connoître  encore,  Monsieur,  tout  le  prix 
de  ce  bienfait.  L'honneur  de  paroître  à  la 
Cour  sous  vos  auspices  nous  inspire  la  plus 
juste  confiance.  Vous  daignerez  faire  valoir 
auprès  du  Roi  ces  sentimens  profonds  de 
fidélité,  de  soumission  &  d'amour  dont,  à 
votre  exemple,  les  peuples  du  Languedoc 
sont  pénétrés  pour  un  si  bon  maître. 

[Lundi  25  août  1777.] 

(Archives  nationales,  H,  748  '"'.) 


DCCCCXL 

Arrêt  du  Conseil  d'Ut at  portant  règle- 
ment pour  V administration  munici- 
pale de  la  ville  de  Toulouse. 


LE  Roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  son 
Conseil  de  l'état  actuel  de  l'adminis- 
tration municipale  de  sa  ville  de  Toulouse, 
&  Sa  Majesté  ayant  fait  examiner  les  diffé- 
rents mémoires  qui  lui  ont  été  remis  par 
ses  ordres,  tant  sur  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  ladite  administration  que 
sur  les  moyens  d'y  remédier  ;  Elle  a  re- 
connu que  le  bien  de  son  service,  &  plus 
encore  l'avantage  des  habilans  de  ladite 
ville  èxigeoient  un  nouveau  règlement, 
capable  de  faire  cesser  lesdits  abus  &  de 
les  empêcher  de  se  renouveler.  A  quoi 
voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport,  le  ROI 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,  a  Ordonné  & 
ordonne  ce  qui   suit  : 

Article  premier.  L'administration 
municipale  de  la  ville  de  Toulouse  sera 
composée  du  Corps  municipal,  d'un  Con- 
seil politique  ordinaire,  d'un  Conseil  géné- 
ral, &  de  quatre  Commissions  ou  Bureaux  ; 
savoir,  un  pour  les  affaires  contentieuses, 
un  pour  les  affaires  économiques,  un  pour 
l'Assiette  des  impositions  &  un  pour  l'au- 
dition des  Comptes  du  Trésorier;  a  Sa  Ma- 
jesté supprimé  &  supprime  tous  Conseils  &; 
Commissions,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  autres  que  ceux  établis  par  le 
présent  article. 


II.  Le  Corps  municipal  sera  composé 
d'un  Chef  du  Consistoire,  de  huit  Capi- 
touls,  d'un  Syndic,  d'un  Trésorier,  d'un 
Receveur  des  impositions  &  d'un  Greffier; 
tous  autres  membres  du  Corps  municipal 
demeurant  supprimés.  Le  Syndic,  le  Tré- 
sorier, le  Receveur  &  le  Greffier  n'auront 
point  de  voix  délibérative  dans  aucune 
Assemblée,  &  n'y  entreront  que  lorsqu'ils 
seront  appelés. 

III.  Le  Chef  du  Consistoire  sera  tou- 
jours un  ancien  Capitoul  choisi  parmi  les 
Avocats.  Les  Capitouls  seront  choisis  dans 
les  trois  classes  des  habitans  de  la  ville  de 
Toulouse  ci-après  désignées,  savoir  :  deux 
dans  la  classe  des  gentilshommes  ou  nobl-es, 
deux  parmi  les  anciens  Capitouls  &  quatre 
parmi  les  autres  notables  Citoyens. 

IV.  Les  Capitouls  de  la  première  classe 
ne  seront  tenus  de  se  trouver  qu'aux  As- 
semblées qui  se  tiendront  dans  le  Capitole 
&  aux  cérémonies  publiques  qui  seront 
ordonnées  par  Sa  Majesté,  Sa  Majesté  les 
dispensant  d'accompagner  les  autres  Capi- 
touls partout  ailleurs,  &  leur  réservant 
néanmoins  la  faculté  d'y  aller,  s'ils  le  ju- 
gent à  propos. 

V.  Nul  ne  pourra  à  l'avenir  être  nommé 
Capitoul  qu'il  ne  soit  né  dans  la  ville  de 
Toulouse,  ou  qu'il  n'y  ait  un  domicile  réel 
&  effectif,  au  moins  depuis  dix  ans,  sans 
interruption. 

VI.  Nul  gentilhomme  ou  noble  &  nul 
ancien  Capitoul  ne  pourra  être  au  Capi- 
toulat  que,  dans  l'espace  des  huit  dernières 
années  qui  précéderont  son  élection,  il 
n'ait  été  au  moins  pendant  deux  ans  mem- 
bre du  Conseil  ordinaire,  &  nul  autre  Ci- 
toyen ne  pourra  être  élu  Capitoul,  si  dans 
le  même  espace  desdites  huit  dernières 
années,  il  n'a  été  membre  du  Conseil  or- 
dinaire pendant  quatre  ans;  &  néanmoins 
lors  de  la  première  élection  qui  sera  faite 
en  exécution  du  présent  arrêt,  il  suffira 
pour  tous  également  d'avoir  été  membre 
dudit  Conseil  pendant  un  an  :  lors  de  la 
seconde  élection,  il  suffira  pour  les  Ci- 
toyens de  la  troisième  classe  de  l'avoir  été 
pendant  deux  ans  :  &  lors  de  la  troisième 
élection,  il  leur  suffira  de  l'avoir  été  pen- 
dant trois  ans. 

VII.  Sa  Majesté  voulant  régler  le  rang 
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&  séance  que  lesdits  Chef  du  Consistoire 
&  Capitouls  tiendront  entr'eux,  Elle  or- 
donne que  les  deux  Capitouls  de  la  pre- 
mière classe  seront  à  la  tête  ayant  le  Chef 
du  Consistoire  entr'eux  :  que  les  deux  Ca- 
pitouls de  la  seconde  cksse  auront  le  se- 
cond ranjï,  un  sur  chaque  ligne,  le  plus 
ancien  à  la  droite  :  &  que  les  quatre  Capi- 
touls de  la  troisième  classe  formeront  le 
troisième  &  le  quatrième  rang,  en  prenant 
rang  &  séance,  suivant  leur  âge  pour  la 
première  fois,  &  dans  la  suite  suivant  leur 
ancienneté  dans  le  Capitoulat  :  tous  seront 
placés  sur  des  sièges  égaux  lorsqu'ils  tien- 
dront séance. 

VIII.  Sa  Majesté  se  réserve  pour  tou- 
jours la  nominatien  du  Chef  du  Consis- 
toire :  &  voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  pourroient  s'élever  à  l'occasion  de  la 
prochaine  élection  des  huit  Capitouls, 
Elle  a  jugé  à  propos  de  les  nommer  elle- 
même,  pour  cette  fois  seulement,  &  sans 
tirer  à  conséquence. 

IX.  A  Favenir,  les  Capitouls  seront  élus 
par  le  Conseil  général,  classe  par  classe  de 
candidatts.  Les  élections  seront  faites  par 
scrutin  à  la  pluralité  des  suffrages,  &  sur  le 
nombre  des  sujets  présentés  ou  proposés, 
savoir  :  quatre  gentilshommes  ou  nobles, 
par  les  Capitouls  de  la  première  classe; 
quatre  anciens  Capitouls  &  huit  notables 
Citoyens,  par  le  corps  entier  des  Capitouls 
le  chef  du  Consistoire  compris. 

X.  La  durée  de  l'exercice  du  Capitoulat 
sera  de  deux  années;  &  chaque  année  la 
moitié  de  la  classe  des  Capitouls  sera  re- 
nouvelée. 

XI.  Le  temps  où  les  nouveaux  Capitouls 
entreroat  en  exercice  continuera  à  être 
fixé  au  premier  janvier  de  chaque  année, 
&  néanmoins  le  chef  du  Consistoire,  les 
Capitouls  &  les  membres  du  Conseil  poli- 
tique ordinaire,  du  Conseil  général,  &  des 
différentes  Commissions  nommées  par  Sa 
Majesté  en  exécution  du  présent  arrêt, 
entreront  en  exercice  aussitôt  après  que 
le  présent  arrêt  aura  été  lu  &  inscrit  sur 
les  registres  de  la  Ville. 

XII.  A  l'expiration  de  l'année  1779,  '' 
ne  sera  fait  aucun  changement  dans  les 
Capitouls  de  la  troisième  classe,  qui  tous 
continueront    de    servir   pendant    l'ai 


'année 


1780,  à  la  fin  de  laquelle  il  en  sera  seule- 
mejit  remplacé  d>eux,  &  les  deux  autres 
serviront  encore  pendant  l'année  1781  ;  à 
l'égard  des  Capitouls  de  la  première  & 
de  la  seconde  classe,  à  l'expiration  de  la- 
dite année  1779,  "**  ^^  chacune  desdites 
classes  sortira  de  place  ;  ces  deux  sortans 
seront  remplacés  par  deux  nouveaux,  qui 
ne  le  seront  qu'après  deux  années  d'exer- 
cice. 

XIII.  Ceux  desdits  Capitouls  de  la  pre- 
mière 8c  de  la  seconde  classe,  qui  ne  doi- 
vent servir  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1779  &  ceux  de  la  troisième  classe,  qui  ne 
doivent  servir  que  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1780,  en  conformité  de  l'article  ci-dessus, 
seront  tirés  au  sort. 

XIV.  La  dépulation  de  la  Ville  aux  Etats 
de  la  Province  sera  toujours  remplie  par 
deux  Capitouls,  l'un  de  la  seconde  &  l'au- 
tre de  la  troisième  classe,  lesquels  seront 
députés  dans  la  sect>nde  année  de  leur 
exercice,  &  cependant  dans  la  première 
année  qui  suivra  le  présent  arrêt,  ce  sera 
parmi  les  Capitouls  de  la  seconde  classe 
celui  qui  ne  devra  servir  qu'une  année,  8c 
parmi  ceux  de  la  troisième  classe,  un  de 
ceux  qui  ne  devront  servir  que  deux  an- 
nées, qui  seront  chargés  de  ladite  députa- 
tion. 

XV.  Les  festins  qui  se  donnoient  à  la 
réception  de  chaque  Capitoul,  ainsi  que 
la  distribution  en  argent  aux  anciens  Ca- 
pitouls sous  le  titre  de  franc-salé,  demeu- 
reront supprimés,  faisant  Sa  Majesté  dé- 
fenses de  faire  8c  d'exiger  à  l'avenir  lesdits 
festins  8c  distributions. 

XVI.  Sa  Majesté  confirme,  en  tant  que 
besoin,  en  faveur  des  Capitouls  de  la  troi- 
sième classe,  -la  noblesse  acquise  par  le 
Capitoula/t,  voulant  que  ceux  qui  l'atront 
rempli  pendant  deux  années  continuent  à 
jouir  comme  par  le  passé  des  privilèges 
qui  y  sont  attachés. 

XVII.  Le  Conseil  politique  ordinaire 
sera  composé  du  premier  Président  8c  de 
deux  Conseillers  du  Parlement  de  Tou- 
louse, du  Procureur  général  8c  d'un  des 
Avocats  généraux  dudit  Parlement,  du 
Juge-Mage,  du  chef  du  Consistoire,  8c  des 
huit  Capitouls  actuellement  en  place,  8c 
de  trente  deux  Conseillers  électifs  qui  se- 
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ront  choisis  dans  les  trois  classes,  savoir 
huit  gentilshommes  ou  nobles,  huit  an- 
ciens Capitouls,  &  seize  citoyens  notables, 
pris  parmi  les  Avocats  ou  Gradués  en  droit 
ou  en  médecine,  Procureurs,  Notaires, 
Chirurgiens,  loyaux  Négociants  immatri- 
culés à  la  Bourse  &  Bourgeois;  le  Syndic 
y  assistera  aussi,  mais  sans  voix  délibé- 
ra tive. 

XVIII.  Les  Conseillers  électifs  resteront 
en  place  pendant  deux  années  &  la  moitié 
de  chaque  classe  sera  renouvelée  chaque 
année  ;  &  néanmoins  pour  ceux  nommés 
par  Sa  Majesté  en  exécution  du  présent 
arrêt,  il  en  sera  usé  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  les  Capitouls  par  les  articles  onze  & 
douze  ci-dessus. 

XIX.  Lesdits  Conseillers  électifs  pren- 
dront rang  &  séance  entre  eux  conformé- 
ment à  ce  qui  est  ordonné  par  l'article  six 
du  présent  arrêt  pour  les  Capitouls. 

XX.  Ils  seront  nommés  par  le  Conseil 
général  classe  par  classe  de  candidats.  Leur 
élection  sera  faite  par  scrutin  à  la  pluralité 
des  suffrages,  &  seulement  sur  le  nombre 
des  sujets  présentés,  savoir  huit  par  les 
Capitouls  de  la  première  classe,  huit  par 
les  Capitouls  de  la  seconde  classe  &  seize 
par  le  Corps  entier  des  Capitouls,  y  com- 
pris le  chef  du  Consistoire. 

XXI.  Et  néanmoins,  pour  cette  fois  seu- 
lement &  sans  tirer  à  conséquence.  Sa  Ma- 
jesté a  jugé  à  propos  de  se  réserver  le  choix 
desdits  Conseillers  électifs. 

XXII.  Le  Conseil  ordinaire  s'assemblera 
toutes  les  fois  que  le  Corps  municipal  le 
jugera  nécessaire  à  la  pluralité  des  voix. 
Il  y  sera  délibéré,  dans  la  forme  usitée 
pour  la  Province  de  Languedoc,  sur  tou- 
tes les  affaires  relatives  à  l'administration 
municipale,  &  il  ne  pourra  y  être  pris  de 
délibération  qu'il  n'y  ait  au  moins  vingt- 
quatre  délibérans,  tant  au  commencement 
que  pendant  la  durée  &  à  la  fin  dudit  Con- 
seil. Les  délibérations  seront  signées  par 
tous  les  membres  du  Conseil  qui  y  auront 
assisté. 

XXIII.  Le  Conseil  général  sera  composé 
de  tous  les  membres  du  Conseil  politique 
ordinaire,  &  en  outre  de  deux  autres  Of- 
ficiers du  Parlement  députés  par  cette 
Compagnie,  du  Lieutenant  criminel  de  la 
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Sénéchaussée,  du  Recteur  de  l'Université, 
d'un  Vicaire  général  du  sieur  Archevêque 
de  Toulouse,  d'un  Vicaire  général  du  cha- 
pitre de  Saint  Sernin,  d'un  Chanoine  dé- 
puté du  chapitre  de  Saint  Etienne,  d'un 
Chanoine  député  de  celui  de  Saint  Sernin 
&  de  seize  députés  électifs  choisis  dans  les  • 
trois  classes,  savoir  quatre  dans  la  pre- 
mière, quatre  dans  la  seconde,  &  huit  dans 
la  troisième. 

XXIV.  Les  seize  députés  électifs  seront 
nommés  par  le  Conseil  général,  classe  par 
classe  de  candidats;  ils  seront  élus  par 
scrutin,  à  la  pluralité  des  suffrages,  &  seu- 
lement sur  le  nombre  des  sujets  qui  seront 
présentés,  savoir  :  six  par  les  Capitouls  de 
la  seconde  classe  &  douze  par  le  Corps  en- 
tier des  Capitouls,  y  compris  le  chef  du 
Consistoire.  Ils  resteront  en  place  pendant 
deux  années;  &  la  moitié  de  chaque  classe 
sera  renouvelée  chaque  année;  &  néan- 
moins pour  le  premier  remplacement  qui 
devra  avoir  lieu  à  l'expiration  de  l'année 
1779  pour  les  députés  de  la  première  &  de 
la  seconde  classe,  &  à  la  fin  de  l'année  1780 
pour  ceux  de  la  troisième  classe,  il  en  sera 
usé  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
les  articles  onze  &  douze  du  présent  arrêt". 

XXV.  Lesdits  députés  électifs  prendront 
rang  &  séance  entre  eux,  conformément  à 
ce  qui  est  ordonné  par  l'article  six  du  pré- 
sent arrêt  pour  les  Capitouls. 

XXVI.  Sa  Majesté  se  réserve  pareille- 
ment, pour  cette  fois  seulement,  &  sans 
tirer  à  conséquence,  le  choix  desdits  seize 
députés. 

XXVII.  Le  Conseil  général  continuera 
de  s'assembler  pour  l'audition  des  comptes 
du  Trésorier,  pour  entendre  à  la  fin  de 
l'année  le  compte  rendu  par  le  chef  du 
Consistoire  dont  le  discours  continuera 
d'être  inscrit  dans  les  annales  de  la  ville, 
&  en  outre,  toutes  les  fois  que  le  cas  le 
requerra,  pour  la  nomination  des  Capi- 
touls, des  Conseillers  du  Conseil  ordinaire, 
des  Députés  du  Conseil  général,  des  mem- 
bres des  différentes  Commissions  &  des 
Officiers  de  la  ville. 

XXVIII.  La  Commission  pour  les  affaires 
contentieuses  sera  composée  du  chef  du 
Consistoire,  de  quatre  Capitouls  actuelle- 
ment en  place,  qui  seront,  autant  qu'il  se 
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pourra,  Avocats  ou  gradués,  de  quatre  an- 
ciens Capitouls  également  gradués,  s'il  est 
possible,  &  qui  seront  membres  du  Conseil 
ordinaire,  &  de  quatre  autres  Conseillers 
électifs  du  Conseil  ordinaire,  dont  deux  de 
la  première  &  deux  de  la  troisième  classe. 


tirer  à  conséquence,  Sa  Majesté  a  jugé  à 
propos  de  s'en  réserver  le  choix. 

XXXIV.  Le  Syndic  de  la  Ville,  le  Tré- 
sorier, le  Receveur  des  impositions  &  le 
Greffier  seront,  lorsque  le  cas  y  écherra, 
nommés  par  le  Conseil  général,  par  scrutin 


XXIX.  La  Commission  pour  les  affaires      à  la  pluralité  des  voix,  sur  la  présentation 


économiques  sera  composée  du  chef  du 
Consistoire,  de  quatre  Capitouls  en  place 
&  de  huit  Conseillers  électifs  du  Conseil 
ordinaire,  dont  deux  de  la  première  classe, 
deux  de  la  seconde,  &  quatre  de  la  troi- 
sième. 

XXX.  Lesdites  Commissions  prépareront 
les  affaires  qui  devront  être  portées  au 
Conseil  ordinaire.  Il  ne  pourra  y  être  pris 
aucune  délibération  qu'il  n'y  ait  au  moins 
cinq  délibérans  présens. 

XXXI.  La  Commission  pour  l'Assiette 
des  impositions  sera  composée  du  chef  du 
Consistoire,  des  huit  Capitouls  en  place, 
de  huit  Conseillers  électifs  pris  dans  le 
Conseil  politique  ordinaire,  savoir  deux 
de  la  première  classe,  deux  de  la  seconde 
classe  &  quatre  de  la  troisième,  du  Syndic 
de  la  ville  &  du  Receveur  des  impositions, 
mais  qui  n'auront  point  de  voix  délibéra- 
tive.  Il  ne  pourra  pareillement  y  être  pris 
aucune  délibération  qu'il  n'y  ait  au  moins 
neuf  délibérans  présens. 

XXXII.  La  Commission  pour  l'audition 
des  comptes  du  Trésorier  sera  composée 
de  deux  Conseillers  de  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Toulouse,  du  Procureur  gé- 
néral &  d'un  des  Avocats  généraux  dudit 
Parlement,  du  Sénéchal,  du  Juge  Mage, 
du  chef  de  Consistoire,  du  Syndic  de  la 
Ville,  sans  voix  délibérative,  &  de  huit  au- 
tres membres  choisis  dans  les  trois  classes 
d'habitans,  savoir  deux  dans  la  première, 
deux  dans  la  seconde,  &  quatre  dans  la 
troisième. 

XXXIII.  Les  membres  électifs  des  quatre 
Commissions  seront  élus  par  le  Conseil 
général,  classe  par  classe  de  candidats  par 
la  voie  du  scrutin,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, sur  la  présentation  du  Corps  mu- 
nicipal qui  présentera  trois  sujets  pour 
chaque  place  à  remplir;  ils  resteront  en 
place  pendant  deux  années;  &  la  moitié 
sera  renouvelée  chaque  année;  &  néan- 
moins  pour  cette  fois  seulement  &  sans 


de  trois  sujets  pour  chaque  place  qui  sera 
faite  par  le  Corps  municipal,  le  Syndic,  le 
Trésorier  &  le  Receveur  actuellement  en 
place  &  celui  des  greffiers  aussi  actuelle- 
ment en  place  qui  sera  choisi  par  le  Con- 
seil général,  continueront  d'en  remplir  les 
fonctions;  a  Sa  Majesté  révoqué  &  révoque 
la  survivance  de  celle  de  Syndic  accordée  au 
sieur  Dupuy  fils,  voulant  que  nonobstant 
icelle,  en  cas  de  vacance  de  ladite  place, 
le  Conseil  général  y  nomme  en  la  forme 
ci-dessus  prescrite. 

XXXV.  Le  Trésorier  sera  tenu  de  rendre 
chaque  année  son  compte  devant  la  Com- 
mission pour  l'audition  dudit  compte,  dans 
les  trois  premiers  mois  après  l'installation 
des  nouveaux  Capitouls  ;  &  après  qu'il  aura 
été  suffisamment  examiné  &  vérifié  par  la- 
dite Commission,  il  sera  fait  rapport  du 
résultat  au  Conseil  général. 

XXXVI.  La  somme  réglée  pour  les  dé- 
penses imprévues  sera  désormais  réduite  à 
12000  livres  par  an,  faisant  Sa  Majesté  dé- 
fenses à  la  Commission  pour  l'audition  des 
comptes  de  passer  de  plus  grandes  sommes 
pour  raison  desdites  dépenses. 

XXXVII.  Toutes  les  adjudications  d'ou- 
vrages ou  autres  dépenses  extraordinaires 
de  quelque  nature  qu'elles  soient  lors- 
qu'elles excéderont  la  somme  de  cent  livres 
seront  délibérées  par  le  Conseil  ordinaire 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  par- la 
Commission  des  affaires  économiques,  & 
ladite  délibération  ne  pourra  sous  aucun 
prétexte  être  exécutée  qu'elle  n'ait  été 
autorisée  par  le  sieur  Intendant  &  Com- 
missaire départi  pour  l'exécution  des  or- 
dres de  Sa  Majesté  en  la  Province  de 
Languedoc,  conformément  aux  arrêts  & 
règlemcns  rendus  sur  cette  matière  pour 
toutes  les  Villes  &  Communautés  de  ladite 
Province.  A  l'égard  des  dépenses  qui  n'ex- 
céderont pas  ladite  somme  de  cent  livres, 
elles  ne  pourront  être  faites  qu'elles  n'aient 
été  délibérées  par  la  Commission  pour  les 
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affaires  économiques j  permet  néanmoins 
Sa  Majesté  aux  Capitouls  en  corps  de  les 
délibérer  en  cas  de  nécessité  urgente  & 
imprévue.  Mais  dans  tous  les  cas,  elles  ne 
pourront  être  portées  dans  les  comptes  du 
Trésorier  qu'elles  ne  soient  autorisées  par 
une  délibération  du  Conseil  ordinaire  qui 
les  aura  vérifiées  &  approuvées. 

XXXVIII.  Le  chef  du  Consistoire  sera 
spécialement  chargé  du  détail  de  ce  qui 
regarde  la  Police,  Sa  Majesté  se  réservant 
de  lui  régler  pour  raison  de  ce  un  traite- 
ment pécuniaire  convenable  sur  les  mé- 
moires qu'Elle  se  fera  remettre  à  cet  effet. 

XXXIX.  Se  réserve  pareillement  Sa  Ma- 
jesté de  pourvoir  à  régler  le  nombre  &  les 
fonctions  des  suppôts  de  l'hôtel  de  ville 
sur  les  mémoires  qu'Elle  se  fera  aussi  re- 
mettre à  cet  effet.  Mande  Sa  Majesté  au 
sieur  Intendant  &  Commissaire  départi 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  la  Pro- 
vince de  Languedoc  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt  qui  sera  trans- 
crit sur  les  Registres  de  ladite  ville  de 
Toulouse. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles  le  26  juin 
1778. 

Amelot,  signé, 

(Archives  de  Toulouse.  Recueils  d'imprimés,  I, 
p.  207.J 
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Ordonnance  du  Roi,  portant  nomina- 
tion des  Capitouls  6*  autres  mem- 
bres de  V administration  municipale 
de  la  ville  de  Toulouse. 


E  PAR  LE  Roi, 

Très  chers  &  bien  amés,  Nous  étant, 
par  arrêt  ce  jourd'hui  rendu  en  notre 
Conseil,  portant  règlement  pour  l'admi- 
nistration municipale  de  notre  ville  de 
Toulouse,  réservé  pour  toujours  la  nomi- 
nation à  la  place  de  Chef  du  Consistoire, 
&  pour  cette  fois  seulement  &  sans  tirer 
à  conséquence,  celle  de  toutes  les  autres 
places  dont  ladite  administration  est  com- 


posée. Nous  avons,  sur  les  bons  témoigna- 
ges qui  Nous  ont  été  rendus  de  la  capa- 
cité &  de  l'intégrité  des  ci-après  nommés, 
ainsi  que  de  leur  zèle  pour  notre  service 
&  pour  le  bien  commun  de  ladite  ville, 
choisi  &  nommé,  savoir  :  pour  la  place  de 
Chef  du  Consistoire,  le  sieur  Brassalières, 
Avocat;  pour  celles  de  Capitouls,  les  sieurs 
Marquis  de  Bélesta,  Marquis  de  Gavarret, 
Gouazé  Professeur  en  Droit,  Joulia  ancien 
Prieur  de  la  Bourse,  Senovert  Avocat,  Gi- 
nisty  Avocat,  Monyer  Avocat  &  Sahuqué 
Négociant. 

Pour  celles  de  Conseillers  électifs  du 
Conseil  Politique,  les  sieurs  Marquis  de 
Thesan,  de  Cambolas,  Dejean  de  lloque- 
maure,  le  Chevalier  Lecomte,  Bastard  de 
Pominet,  de  Pujou,  de  Puymorin,  de  La- 
viguerie,  Ricard  Avocat,  Faget  Avocat, 
Lafue  Avocat,  Jouve  Avocat,  Albaret  Avo- 
cat, Besaucelle  Avocat,  Chavardès  Procu- 
reur au  Parlement,  Lasabathie  Négociant, 
Sabalos  Juge  Criminel,  Arexy  Avocat,  Ma- 
lefette  Avocat,  Dubernard  Médecin,  Com- 
bes Procureur  au  Parlement,  Bonneserre 
Procureur  au  Sénéchal,  Sancené  Juge- 
Garde  de  la  Monnoie,  Sans  Notaire,  Pu- 
gens  Notaire^  Mazaré  Négociant,  Depanis 
oncle  Négociant,  Pages  Négociant,  Dau- 
pias  Négociant,  Suau  Négociant,  Jacques 
Gounon  Négociant,  Cazalbon  Chirurgien. 

Pour  celles  de  Députés  électifs  du  Con- 
seil général,  les  sieurs  Marquis  de  Va- 
lence, Comte  de  Paulo,  Vicomte  de  Fumel, 
Marquis  de  Grammont,  Desasars,  Daunas- 
sans,  Gounon  Loubens,  I.  Cassaigne  Pro- 
cureur au  Parlement,  Bernadou  Conseiller 
au  Sénéchal,  Sudre  Avocat,  Duroux  Avo- 
cat, Brunet  Médecin,  Chàteauneuf,  Bou- 
bée  Négociant,  Esquirol  Négociant,  Brun 
Chirurgien. 

Pour  celles  de  la  Commission  des  affaires 
contentieuses,  les  sieurs  Gouazé,  Senovert, 
Ginisty,  Monyer,  Bastard  de  Pominet,  La- 
viguerie,  Ricard,  Lafue,  Jouve,  Albaret, 
Arexy,  Bonneserre. 

Pour  celles  de  la  Commission  des  affai- 
res économiques,  les  sieurs  Marquis  de 
Belesta,  Marquis  de  Gavarret,  Joulia, 
Sahuqué,  Chevalier  Lecomte,  Pujou,  Be- 
saucelle, Lasabathie,  Depanis  oncle,  Du- 
bernard, Pages,  Jacques  Gounon, 
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Pour  celles  de  la  Commission  de  l'As- 
siette des  Impositions,  les  sieurs  Chevalier 
Lecomte,  Piiymorin,.  Besaucelle,  Lasaba- 
thie,  Depanis  oncle,  Daupias,  Pages  Négo- 
ciant, Pugens. 

Pour  celles  de  la  Commission  de  l'Audi- 
tion des  Comptes  du  Trésorier,  les  sieurs 
Comte  de  Paulo,  Vicomte  de  Fumel,  De- 
sasars,  Gounon  Loubens,  Bernadou,  Châ- 
teauneuf,  Boubée  Négociant,  Esquirol  Né- 
gociant. 

Voulant  qu'après  la  publication  de  la 
présente,  &  après  que  ceux  qui  doivent 
prêter  serment  l'auront  fait  en  la  forme  & 
manière  accoutumée,  ils  soient  admis  & 
installés  dans  lesdites  places,  pour  en  faire 
les  fonctions  pendant  le  temps  &  ainsi 
qu'il  est  porté  audit  arrêt  :  vous  enjoi- 
gnant &  h  tous  autres,  de  les  reconnoître 
èsdites  qualités.  Si  n'y  faites  faute  :  car  tel 
est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles  le  26  juin  1778. 
Signé  :  Louis. 

Et  plus  bas  : 

Amelot. 

Et  au  dos  est  écrit  : 

A  nos  très  chers  &  bien  aimés  les  Capitouls 
Gouverneurs  de  notre  ville  de  Toulouse. 

(Archires    de  Toulouse.    Rucueil    d'imprimés,    ï, 
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Notes  envoyées  à  M.  Necker  par  le 
Baron  de  Rouville ,  Conseiller  de 
Grand' Chambre  au  Farlement  de 
Toulouse. 


V 


ous  avez  quelquefois  jugé  mes  ré- 
flexions utiles  au  bien  général  j  en 
voici  quelques  unes  que  je  vous  supplie 
de  lire. 

La  loterie  coûte  ii5ooo  livres  à  chaque 
tirage;  pourquoi  ne  pas  faire  refluer  ces 
sommes  au  profit  de  l'Etat? 

Ecole  militaire  :  prendre  i/'3  sur  les  dî- 


mes :  les  Evêques  &  le  Clergé  n'ayant  pas 
d'enfants  demeureront  chargés  de  l'édu- 
cation des  enfants  de  pauvres  gentilshom- 
mes. 

Les  Commis  ne  contribuent  en  rien  aux 
charges  de  l'Etat. 

Faciliter  le  transport  des  vins  de  Lan- 
guedoc où  ils  sont  sans  valeur,  tandis  que 
la  moitié  de  la  France  en  manque,  en 
Flandre,  Ile  de  France  &  autres,  en  modé- 
rant le  prix  des  entrées,  faisant  des  ca- 
naux &  abolissant  des  péages. 

Par  là  le  Roy  pourroit  tripler  les  impôt''- 
sur  les  vignes. 

A  Toulouse  ce  5'  de  l'an. 


REFLEXIONS    SUR   LES   ETATS 

Les  Etats  semblent  faits  pour  œconomi- 
ser  les  revenus  publics,  &  sont  p;\r  l'abus 
qu'on  en  fait,  une  charge  fort  onéreuse 
à  la  Province. 

Il  en  coûte  chèrement  pour  les  appoin- 
temens  des  Sindics  ;  un  seul  suffiroit  à 
double  moins  de  gages. 

Le  Trésorier  général  coûte  immensé- 
ment à  la  Province  :  place  inutile. 

Je  vois  à  Toulouse  que  les  Directeurs 
du  Domaine,  du  tabac  &  du  sel  font  passer 
directement  leurs  fonds  à  Paris  sans  l'en- 
tremise de  personne. 

Il  faut  aussi  observer  que  les  Consuls 
des  Communautés  sont  parfaitement  inu- 
tiles; ils  ne  vont  à  Montpellier  que  pour 
être  de  l'avis  de  leur  Evêque  dont  ils 
n'éclairent  pas  la  religion  assurément. 

J'en  dis  autant  des  Députés  de  la  no- 
blesse :  que  connoît  un  gentilhomme  pris 
au  hasard,  qui  entre  aux  Etats  pour  un 
Baron?  On  ne  lui  demande  que  sa  généa- 
logie. 

Autre  abus  qui  est  frappant.  C'est  qu'on 
donne  3ooooo  livres  à  l'Archevêque  de 
Narbonne  sans  rendre  compte.  11  faudroit 
augmenter  son  revenu  par  des  Abbayes, 
s'il  n'en  a  pas  assez,  mais  épargner  les  re- 
venus de  l'Etat. 

17  janvier  1780. 

(Archives  nationales.  Pjpiers  du  Contrôleur  gc- 
11  lirai.) 
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DCCCCXLIII 

Lettre  du  Comte  de  Flavïgny  au  Com- 
mandeur de  Lordat,  concernant  les 
reliques  de  saint  Thomas  d'Aquin, 

L'infant  qui  sait,  Monsieur  le  Comman- 
deur, que  la  ville  de  Toulouse  est  re- 
devable à  un  de  vos  ancêtres  de  la  posses- 
sion où  elle  est  du  corps  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  &  qui  est  instruit  du  zèle  parti- 
culier avec  lequel  vous  avez  concouru  à 
l'obligeant  sacrifice  que  votre  ville  a  bien 
voulu  lui  faire  d'une  relique  de  ce  saint, 
a  désiré  que  j'eusse  l'honneur  de  vous  té- 
moigner sa  sensibilité  pour  l'empresse- 
ment que  vous  avez  marqué  dans  cette 
occasion,  &  de  vous  prier  de  remercier  de 
sa  part  la  haute  noblesse  de  Toulouse 
ainsi  que  Messieurs  les  Capitouls  qui  se 
sont  prêtés  avec  tant  de  grâce  à  ses  désirs, 
&  généralement  toutes  les  personnes  qui 
ont  signé  l'acte  capitulaire. 

S.  A.  R.  verroit  aussi  avec  plaisir  que 
vous  fissiez  connoître  au  Couvent  des  Do- 
minicains la  satisfaction  qu'elle  a  eue  des 
députés  qui  lui  ont  été  envoyés,  &  nom- 
mément du  Père  Dufour,  qu'elle  a  trouvé 
digne  par  ses  vertus  &  son  mérite  de  la 
commission  dont  il  a  été  honoré. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Com- 
mandeur, avec  un  très  parfait  attache- 
ment, &c. 

Le  Comte  de  FlAvigny. 

A  Parme,  le  23  janvier  1783. 

(Archives  de  Toulouse.  Correspondance  capitu- 
laire.) 
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Arrêt  du  Conseil  d'Etat  cassant  l'ar- 
rêt du  Parlement  de  Toulouse  du 
5  juin  1784. 

LE  Roi  étant  informé  que,  sur  les  con- 
clusions de  son  Procureur  général,  le 
Parlement  de  Toulouse  a  rendu  un  arrêt  en 


forme  de  règlement  le  5  juin  dernier,  dans 
lequel  on  fait  mention  de  l'Edit  concer- 
nant l'évaluation  des  Offices,  donné  à  Ver- 
sailles au  mois  de  février  1771,  publié  le 
sceau  tenant  le  28  mai  de  la  même  année  ; 
cette  Cour  s'est  permis  de  le  qualifier  de 
prétendu  Edit;  quoique  les  dispositions 
de  son  arrêt  soient  conformes  à  celles  de 
l'article  xxii  de  cette  Loi;  &  Sa  Majesté 
ayant  jugé  qu'elle  ne  pouvoit  laisser  sub- 
sister dans  ledit  arrêt  de  son  Parlement 
une  qualification  contraire  au  respect  dû 
à  une  Loi  émanée  de  son  autorité  dans 
une  forme  usitée  de  tout  temps  en  pareille 
matière  &  universellement  exécutée  :  Ouï 
le  rapport,  le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a 
cassé  &  annullé,  casse  &  annulle  l'arrêt  de 
son  Parlement  de  Toulouse  du  5  juin  der- 
nier, en  ce  que,  par  ledit  Arrêt,  l'Edit  de 
février  1771  publié  le  sceau  tenant,  y  est 
qualifié  de  prétendu  Edit.  Ordonne  Sa 
Majesté  que  le  présent  Arrêt  soit  de  son 
exprès  commandement  signifié  à  son  Pro- 
cureur général  au  Parlement  de  Toulouse 
ainsi  qu'au  Greffier  de  ladite  Cour,  im- 
primé &  affiché  partout  où  besoin  sera. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles  le  17  septembre 
1784. 

Le  Baron  DE  Breteuil  s'i^nè. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  62.  Papiers 
de  la  subdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCCXLV 

Lettres  de  M.  de  Saint-Priest  à  M.  de 
Ginesty,  subdélégué. 


C 


OGNOISSANT,  Monsieur,  l'excès  de  cer- 


taines prétentions,  je  me  suis  attendu  '^  '^ 
à  des  plaintes,  si  peu  raisonables,  que  j'ay 
peinne  a  croire  qu'elles  sorttent  du  cercle 
ettroit  de  ceuxs  qui  les  font,  &  qu'ils  es- 
sayent de  les  produire  au  grand  jour.  S'il 
y  en  avoit  a  faire,  j'y  serois  plus  authorisé 
que  personne,  mais  j'ay  pour  principe, 
qu'a  moins  qu'on  ne  casse  absolument  les 
vitres,  il  faut  ne  s'apperçevoir  de  rien,  & 
laisser  les  torts  purement  &  simplement  à 
ceuxs  qui  les  ont.  Quoyqu'il  en  soit,  si  on 
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m'attaque,  je  sçauré  me  deffendre  brave- 
ment; &  comme  je  n'ay  rien  à  me  repro- 
cher, je  ne  crains  personne. 

Vous  avez  au  surplus  parfaittement  bien 
fait  de  me  donner  avis  de  ce  qui  est  venu  a 
votre  connoissance,  il  est  important  d'en 
user  toujours  de  même,  &  vous  ne  devez 
pas  doutter  que  je  ne  soye  très  sensible  a 
cette  attention.  Je  suis  bien  véritablement, 
Monsieur,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur.  ^Autographe.'] 

De  Saint-Priest. 
Montpellier,  26  juillet  1784. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  du  détail 
intéressant  que  vous  me  donnés  de  ce  qui 
s'est  passé  au  Capitole  &  au  Parlement  au 
sujet  de  la  prohibition  pour  la  sortie  des 
grains  à  l'étranger,  que  je  vous  ai  annon- 
cée de  la  part  du  gouvernement  pour  le 
17  de  ce  mois.  Le  Ministre  sera  à  portée 
de  juger  ma  conduite  &  d'apprécier  les 
épithètes  qu'on  me  donne  si  injustement 
sur  un  pouvoir  que  je  ne  me  suis  jamais 
arrogé  &  dont  je  sens  toute  la  délicatesse, 
n'ayant  jamais  voulu  rien  prendre  sur  moi. 
Je  suis,  &c. 

Montpellier,  le  14  septembre  1784. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  Monsieur  de  Saint- 
Priest,  Conseiller  d'Etat  ordinaire,  Intendant  de 
Languedoc,  à  Messieurs  les  Directeurs  des  fermes 
du  Roy  de  Montpellier,  Narbonne  &  Toulouse, 
le  i3  septembre  1784. 

On  vient.  Monsieur,  de  me  mettre  sous 
mes  yeux  un  exemplaire  de  l'arrêt  rendu 
par  le  Parlement  le  10  de  ce  mois,  par 
lequel  cette  Cour  a  arrêté  d'écrire  une 
lettre  au  Roy  pour  supplier  Sa  Majesté 
d'assurer  au  Commerce  la  liberté  légitime 
dont  il  doit  jouir;  cet  arrêt  fait  défense  à 
toutes  personnes,  de  quelque  rang,  qua- 
lité &  condition  qu'elles  soient,  de  mettre 
aucun  obstacle  à  la  liberté  des  grains  & 
farines  &  ordonne  de  plus  fort  l'exécution 
des  Lois  de  1764,  1774  &  1776  concernant 
le  commerce  des  grains.  Je  sens  que  les 
contradictions  entre  cet  arrêt  &  les  or- 
dres du  gouvernement  pour  empêcher  la 
sortie  peuvent  rendre  votre  conduite  & 
celle  des  employés  de  la  ferme  embarras- 


sante &  même  vous  exposer,  &  c'est  pour 
prévenir  cet  embarras,  s'il  y  avoit  trop 
d'insistance,  que  je  vous  autorise  ainsi 
que  les  employés  de  la  ferme  à  recevoir 
les  déclarations  &  permettre  les  charge- 
ments sans  donner  aucun  éclat  à  cette 
décision  momentanée,  si  on  se  rendoit 
pressant  d'après  l'arrêt  du  Parlement.  Je 
suis,  &c. 

P.  S.  Il  résulte  de  ma  lettre  que  les  em- 
barquements &départs  sont  permis  jusques 
à  nouvel  ordre. 

Copie  d'une  seconde  lettre  aux  mêmes,  du  21  sep- 
tembre 1784. 

Je  viens.  Monsieur,  de  recevoir  par  un 
courrier  extraordinaire  que  Monsieur  le 
Contrôleur  général  m'a  dépêché,  un  arrêt 
du  Conseil  qui  casse  celui  du  Parlement 
de  Toulouse  du  10  de  ce  mois.  Si  confirme 
la  prohibition  pour  la  sortie  des  blés  à 
l'étranger;  je  vous  prie  de  regarder  comme 
non  avenu  le  sursis  mentionné  que  j'avois 
cru  devoir  ordonner  par  des  circonstances 
forcées  jusqu'à  la  réception  des  nouveaux 
ordres  du  Ministre,  en  exécutant  à  la  ri- 
gueur &  sans  distinction  aucune  les  ordres 
que  vous  avez  reçus  de  votre  compagnie, 
en  sorte  que  la  porte  pour  la  sortie  à 
l'étranger  soit  entièrement  fermée  &  ne 
puisse  être  ouverte  sous  aucun  prétexte, 
que  d'après  les  ordres  de  Monsieur  le 
Contrôleur  général  sur  les  représentations 
que  pourroient  faire  les  négociants.  Je 
suis,  &c. 

Mon  courrier  m'a  remis.  Monsieur,  la 
lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  de  m'é- 
crire  le  25  de  ce  mois  en  me  renvoyant 
l'arrêt  du  Conseil  du  17,  ensemble  les  si- 
gnifications qui  en  ont  été  faites  à  Mon- 
sieur de  Rességuier,  premier  avocat  géné- 
ral, en  l'absence  de  Monsieur  le  Procureur 
général  8c  au  greffe  du  Parlement.  Je  ne 
puis  voir  qu'avec  une  vraie  satisfaction  que 
cette  opération  s'est  faite  avec  toute  l'hon- 
nêteté possible  de  part  &  d'autre,  &  que 
la  Chambre  des  vacations  a  paru  satisfaife 
de  vos  procédés,  d'après  le  compte  que 
Monsieur  de  Senaux  &  Monsieur  de  Res- 
séguier lui  en  ont  rendu.  Je  connois  de- 
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puis  longtemps  tout  ce  que  je  puis  me  pro- 
mettre de  votre  intelligence  &  de  votre 
prudence  dans  les  matières  les  plus  déli- 
cates. 

Il  est  bien  à  désirer  que  cette  affaire 
n'ait  pas  d'autres  suites  à  la  rentrée  du 
Parlement,  &  tous  me  fairez  plaisir  de 
m'instruire  de  ce  qui  se  passera  à  la  con- 
vocation du  8  du  mois  prochain. 

Je  suis,&c. 

Montpellier,  le  28  septembre  1784. 

A  Monsieur  de  Glnesty. 

La  confiance  que  j'ay  en  vous,  Mon- 
sieur, m'engage  à  vous  apprendre  que 
quoyqne  le  Parlement  n'aye  pas  encore 
publié  ses  remontrances  sur  les  grains,  au 
moins  que  je  sçache,  j'en  ay  néanmoins  eu 
cognoissance  &  qu'elles  contienent  une 
phrase  qui  ne  tand  a  rien  moins  qu'a  me 
faire  passer  pour  un  imbecille;  elle  porte 
qu'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  les  explica- 
tions cjue  le  Ministre  donne  dans  sa  lettre, 
&  surtout  qu'un  Commissaire  départy  blan- 
chy  dans  les  affaires  ne  sçut  pas  rendre 
avec  exactitude  les  ordres  qu'il  reçoit  de 
ses  supérieurs. 

]e  suis  informé  que  le  RtDy  a  trouvé  fort 
mauvais  des  expressions  aussy  peu  mesurés 
&  aussi  peu  mèrittés,  &  il  pourra  se  faire 
qu'on  reponde  comme  ta  chose  paroit  l'exi- 
ger. Il  est  inoûi  qu'on  force  l'interpréta- 
tion d'-une  lettre  pour  forger  un  monstre 
&  se  donner  le  pkiisir  de  le  combattre  ;  & 
cela,  sans  considérer  que  si  des  adminis- 
trateurs quelconques  avoit  pu  concevoir 
la  ridicule  idée  d'un  approvisionnement 
pour  l'étranger,  ils  n'auroint  certainement 
pas  etté  assez  bettes  pour  en  faire  publi- 
quement confidencîe  à  gens  qui  ne  pou- 
voint  que  le  trouver  très  mauvais  avec 
juste  raison. 

Quoy  qu'n  en  soif,  je  suis  en  règle,  & 
n'ay  point  de  réproche  a  craindre  &  moins 
encore  a  me  fairt. 

Au  reste,  Monsieur,  je  vous  confie  tout 
cccy,  non  pas  pour  en  parler,  mais  seule- 
ment pour  que  vous  soyés  en  état  de  re- 
pondre si  on  vous  en  parle,  lorsque  les 
remontrances  verront  le  jour.  J'ay  reçu  la 
lettre  du  monde  la  plus  honefte  de  Mon- 


sieur le  Commandant  général  qui  me  rend 
plus  de  justice  que  ne  le  fait  le  Parlement. 

De  S.-P. 

A  Montpellier,  le  11  novembre  1784. 
\.Autographe.'\ 

J'acuse,  Monsieur,  la  réception  du  cayei 
que  le  Parlement  a  fait  imprimer  conte- 
nant les  pièces  relatives  a  ce  qui  s'est  passé 
en  dernier  lieu  relativement  auxs  grains, 
&  notament  les  remontrances  que  cette 
Cour  a  adressé  au  Roy  contre  l'arrêt  qui 
casse  celuy  qu'elle  avoit  crû  devoir  rendre. 

Vous  auré  vu  par  le  post  scriptum  d'unne 
de  mes  précédentes,  que  j'avois  etté  bien 
informé,  de  ce  qui  estoit  inséré  par  raport 
à  moy  ;  j'ay  peu  a  y  ajoutter,  je  ne  me  dis- 
penseré  cependant  pas  de  vous  dire,  que  le 
Ministre  n'y  a  certainement  donné  aucun 
lieu  5  il  a  nié  avec  raison  qu'il  ait  esté 
question  d'un  aprovisionement  à  l'étran- 
ger, j'ay  passé  la  même  négative,  &  je 
doutte  qu'on  parvienne  a  persuader  a  per- 
sonne que  si  on  eût  eu  un  dessein  aussy 
extraordinaire,  on  l'eut  confié  a  qui  que 
ce  pût  être,  &  moins  encore  à  un  Parle- 
ment qui  ne  pouvoit  que  s'en  plaindre 
avec  raison. 

Au  reste  je  ne  sortiré  pas  des  bornes  de 
la  modération  que  je  me  suis  prescrit  &  je 
persiste  à  vous  prier  de  ne  faire  usage  de 
ce  que  je  vous  ay  confié  pour  ma  deffence, 
qu'autant  qu'on  vous  en  parleroit,  &  par 
forme  de  conversation. 

Vous  voudré  bien  au  surplus  faire  tous 
mes  remercimens  à  Monsieur  de  Gram- 
mont  de  la  bonté  qu'il  a  eu  de  vous  re- 
mettre l'exemplaire  en  question  pour  me 
le  faire  passer  &  d'y  joindre  de  très  sincè- 
res complimens. 

J'attend  dans  le  courant  de  cette  semaine 
Monsieur  le  Comte  de  Périgord  &  mon  fils. 

Je  suis,  &c.  [Autographe. '\ 

Montpellier,  16  novembre  1784. 

Monsieur  le  Commandant  général.  Mon- 
sieur, m'a  envoyé  copie  de  la  lettre  qu'il  a 
écrit  a  Monsieur  le  Président  de  Senaux 
dont  les  remontrances  ne  parlent  pas  en 
effet  j  &  j'ettois  bien  certain  que  je  n'ettois 
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pas  dans  le  cas  d'être  inculpé  par  le  Mi- 
nistre qui,  au  contraire,  m'a  rendu  toute 
justice,  &  qui  est  très  ediffié  de  ma  modé- 
ration ;  on  a  d'abort  voulu  l'inculper  luy 
même  par  la  lettre  au  Roy,  &  sur  l'expli- 
cation qu'il  a  donné  pour  son  compte,  & 
que  je  pouvois  donner  également  pour  le 
mien,  le  Parlement  &  son  Rédacteur  ont 
crû  que,  sans  me  crier  garre,  ils  pouvoint 
tomber  sur  moy,  en  me  faisant  une  chi- 
canne  de  procureur,  &  en  annonçant  que 
tout  le  monde  avoit  interprété  ma  lettre, 
comme  ils  l'avoint  fait,  &  qu'il  n'y  eût  pas 
deuxs  avis  a  cet  égard  ;  j'estime  au  con- 
traire que  le  sens  dans  lequel  ils  l'ont 
prise,  est  un  sens  forcé  &  même  contre  na- 
ture; car  il  implique  contradiction  de  def- 
fendre  le  comerce  des  grains  &  de  décla- 
rer en  même  temps  qu'on  veut  le  faire  soy 
même  ;  cela  est  si  absurde  qu'on  a  prefferé 
au  pnrty  sage  de  s'en  dédire,  de  me  faire 
passer  pour  un  homme  qui  ne  sçait  pas 
rendre  avec  exactitude  ce  qui  luy  est  pres- 
crit; le  reproche  vient  bien  tard,  après 
plus  de  5o  ans  de  magistrature,  &  je  doutfe 
qu'il  fasse  fortune;  je  me  regarde  comme 
heureux  de  n'en  avoir  pas  essuyé  d'autres 
de  la  part  de  gens  qui  ne  m'auroint  pas 
épargné,  pendant  une  aussy  longue  admi- 
nistration que  la  mienne,  pour  peu  que  le 
pied  m'eut  bronché. 

Je  laisse  a  ces  Messieurs  la  maligne  sa- 
tisfaction d'avoir  lâché  contre  moi  des  ex- 
pressions dures  &  peu  honeftes,  parce  que 
le  mot  seront  se  trouve  dans  ma  lettre  au 
lieu  de  celuy  de  seroint  que  tout  le  con- 
texte de  l'epitre  devoit,  en  cas  de  nécessité, 
faire  substituer  inévitablement;  mais  ils 
n'auront  pas  celle  de  me  donner  un  désa- 
grément; je  vous  donne  ma  parole  que  je 
laisse  les  torts  à  ceuxs  qui  les  ont  en  effet, 
&  que  je  regarde  ma  conduite  dans  cette 
affaire,  comme  si  intacte  &  si  facile  a  jus- 
tifier, s'il  falloit  en  venir  là,  que  je  n'ay 
pas  eu  un  seul  moment  d'humeur.  Je  ne 
peux  cependant  qu'être  très  sensible  a 
l'interest  que  votre  attachement  pour  moy 
vous  fait  prendre  a  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Je  suis  très  sincèrement,  &c. 

[Autographe.] 

Montpellier,  18  novembre  1784. 


Votre  attachement  &  amitié  pour  moy 
dont  votre  lettre  du  20  contient  de  nou- 
velles preuves.  Monsieur,  doivent  être 
parfaittement  rassurés.  Je  suis  véritable- 
ment fort  tranquille  sur  des  imputations 
que  je  n'ay  pas  meritté  &  qu'il  m'est  si 
facile  de  dettruire. 

La  lettre  qui  leurs  sert  de  base,  &  que 
je  n'ay  écrit,  que  parce  que  j'y  ettois  au- 
thorisé,  ne  présente  a  tout  esprit  impar- 
tial, dans  l'énoncé  qui  y  est  fait  des  besoins 
de  l'Espagne,  qu'un' motif  de  plus  pour  le 
Ministre  de  faire  des  deffenses  d'exporter; 
il  n'est  pas  possible  qu'on  l'ait  entendu 
autrement,  &  le  Parlement,  qui  m'en  vou- 
loit  d'ailleurs,  l'a  si  bien  senti,  que  pour 
donner  plus  de  crédit  a  son  assertion,  il 
s'est  permis,  comme  vous  pourré  le  voir  a 
la  page  60  de  ses  remontrances  imprimées, 
de  changer  l'ordre  des  phrases  de  ma  lettre, 
pour  faire  croire  que  j'ay  d'abort  annoncé 
la  deffense,  &  que  ce  n'a  etté  qu'a  la  suitte 
que  j'ay  parlé  des  approvisionemens  de 
l'Espagne;  ce  qui  est  contre  toutte  vérité, 
ma  lettre  qui  est  la  première  pièce  du  re- 
cueil vous  en  convaincra. 

Je  ne  sçay  pas  comment  le' Roy  repon- 
dra, mais  il  est  difficile  qu'on  garde  le 
silence  sur  certainnes  choses,  8c  d'ailleurs 
je  trouve  ma  justification  dans  le  cri  de  ma 
conscience,  &  dans  la  justice  que  j'espère 
que  le  public  me  rendra. 

Annoncer  comme  ou  le  fait  des  griefs 
contre  moy,  c'est  annoncer  qu'on  a  voulu 
m'en  punir  &  se  venger,  &  que  fautte  de 
querelle  fondé,  on  m'en  a  fait  une  d'Alle- 
mand. 

1"  Le  plaisir  qu'on  me  supose  d'avoir 
séparé  le  Parlement  en  1771  est  controuvé, 
j'en  ay  etté  au  contraire  très  fâché,  &  Mes- 
sieurs du  Parlement  sortant  en  furent  pour 
lors  si  convaincus  que  la  plus  part  témoi- 
gnèrent leur  satisfaction  de  la  manière 
honette  dont  les  choses  s'ettoint  passés. 

Le  discours  que  je  fis  relativement  a 
l'edit  de  supression  étoit  conçu  comme  il 
suit  : 

«  Messieurs  la  lecture  qui  va  être  faitte 
('  de  l'Edit  vous  instruira  des  intentions  & 
«  des  volontés  du  Roy  notre  souverain  sei- 
«  gneur  &  niait re.  » 

2"  11  ettoit  juste  qu'en  m'accusant  d'avoir 
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pris  du  plaisir  a  la  suppression,  on  assura 
que  le  rétablissement  m'avoit  beaucoup 
coutté. 

Pour  vous  mettre  en  état  de  juger  de  ce 
qui  en  est,  je  joins  copie  entière  du  dis- 
cours que  j'ay  prononcé.  Il  est  vray  que 
les  rentrans  vouloint  que  je  couvrisse  de 
boiie  ceuxs  qui  ettoint  resté  pour  le  Par- 
ement intermédiaire,  &  que  je  ne  voulu 
pas  m'y  pretter;  mais  le  pouvoi-je  &  n'é- 
toit-ce  pas  d'abort  s'écarter  des  intentions 
du  Roy,  qui  vouloit  les  amalgamer  tous 
ensemble,  me  déshonorer  ainsy  que  Mon- 
sieur le  Comte  de  Perigord,  de  notter  des 
officiers  qui  n'avoint  fait  qu'obéir  a  notre 
sollicitation. 

Cecy  me  fait  naitre  une  idée  simple; 
comment  est-il  possible  qu'après  avoir 
combatu  comme  je  l'ay  fait,  pour  Mes- 
sieurs les  intermédiaires,  il  ne  s'en  soit 
pas  trouvé  un  seul,  dans  l'occasion  pré- 
sente, qui  aye  pris  ma  deffense,  qu'il  ettoit 
si  facile  d'appuyer  des  motifs  les  plus  sail- 
lants &  les  plus  forts,  mais  obliger  Mon- 
sieur Chapitre,  c'est  n'obliger  personne, 
comme  le  dit  le  viel  axiome. 

3°  Quand  a  mon  indifférence  au  passage 
de  Messieurs  les  Commissaires,  avec  de 
grandes  prétentions,  on  peut  faire  des 
querelles  à  tout  le  monde,  &  sans  parler 
de  1782  ne  puis-je  pas  leur  répondre. 

Primo.  Que  quand  je  vais  à  Toulouse, 
je  ne  suis  tenu  qu'a  voir  le  Premier  Prési- 
dent; ou  celuy  qui  le  représente  comme 
chef  du  Parlement,  &  que,  civilement  les 
autres  officiers  me  doivent  la  visitte. 

Secondo.  Que  Messieurs  les  Commissai- 
res ne  sont  rassemblé  en  commission  que 
dans  les  lieuxs  ou  ils  doivent  procéder  & 
que  Montpellier  n'en  faisoit  pas  partie. 

Tertio.  Que  c'est  euxs  qui  me  devoint 
la  visite  dont  ils  se  sont  dispensé,  sans 
que  je  m'en  sois  plaint,  &  qu'une  autre 
comission  qui  a  eu  lieu  il  y  a  i5  ou  20  ans, 
&  à  la  tête  de  laquelle  ettoit  Monsieur  de 
Paraza,  voulut  bien  se  conformer  à  l'usage. 

Quarto.  Enfin,  que  quand  ces  Messieurs 
auroint  le  droit,  qu'ils  n'ont  certainement 
pas,  vis  à  vis  d'un  magistrat  qui  occuppe 
une  place  principale  dans  unne  grande 
province,  ils  seroint  dans  leur  tord  de  ne 
m'avoir  pas  fait  nottifier  leur  arrivée. 


Mon  fils  est  de  retour  de  Paris  en  par- 
faitte  santé,  je  luy  ay  fait  lire  votre  lettre. 
Je  suis  bien  sincèrement,  &c. 

{,Autographe.2 
Montpellier,  23  novembre  1784. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Intendance,  C, 
118.) 


DCCCCXLVI 

Procès-verbal  de  la   députat'ton 
à  la  Cour, 

L'an  1787  &  le  25"  jour  du  mois  de  juil-  
let,  Messieurs  les  Députés  des  Etats  de  '^^T 
Languedoc  à  la  Cour  étant  assemblés  chez 
Monseigneur  l'Archevêque  de  Damas,  coad- 
juteur  d'Alby,  Monsieur  Rome  Syndic  gé- 
néral Député  à  la  Cour  a  dit  :  que  les  Etats 
faisant  frapper  chaque  année  une  quantité 
déterminée  de  jetons  qui  sont  distribués 
lors  de  la  tenue  de  leur  assemblée  à  ceux 
de  leurs  membres  qui  ont  droit  d'en  rece- 
voir, il  a  l'honneur  de  proposer  à  Mes- 
sieurs les  Députés  de  faire  servir  les  jetons 
qui  seront  frappés  par  les  Etats  prochains 
à  perpétuer  la  mémoire  de  l'événement 
qui  rendra  mémorable  dans  les  fastes  de  la 
Monarchie  l'année  1787. 

Que  l'époque  de  l'assemblée  des  Notables 
qui  a  eu  lieu  au  commencement  de  cette 
année,  mérite  d'autant  plus  d'être  consa- 
crée au  Languedoc  par  un  monument  dura- 
ble, qu'elle  a  été  singulièrement  glorieuse 
pour  cette  Province,  par  le  rang  que  Mon- 
seigneur l'Archevêque  de  Narbonne  a  tenu 
dans  cette  assemblée,  par  l'éloquence  forte 
&  majestueuse  qu'il  y  a  déployée,  par  la 
prépondérance  de  ses  opinions,  &  par  l'é- 
lévation de  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Toulouse  au  Ministère  &  à  la  place  de 
Chef  du  Conseil  royal  des  finances. 

Que  ce  double  rapport  aussi  honorable 
pour  le  Languedoc  que  pour  les  deux 
prélats  qui  en  sont  l'objet,  pourroit  être 
exprimé  par  une  inscription  qui  seroit 
gravée  sur  le  revers  des  jetons,  &  dont  il  a 
l'honneur  de  mettre  divers  projets  sous  les 
yeux  de  Messieurs  les  Députés. 
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Sur  quoi  Messieurs  les  Députés  voulant 
consacrer  la  mémoire  d'un  événement  qui 
fait  rejaillir  sur  le  Languedoc  une  portion 
de  la  gloire  si  justement  acquise  aux  deux 
prélats  que  cette  Province  s'honore  de  pos- 
séder, &  désirant  acquitter  au  nom  de  la 
patrie  le  tribut  d'amour  &  de  vénération 
qui  leur  est  dû,  ont  arrêté  : 

1°  Que  les  jetons  qui  doivent  être  frap- 
pés cette  année  pour  être  distribués  aux 
prochains  Etats  porteront  au  revers  l'ins- 
cription adoptée;  auquel  effet  ils  ont  au- 
torisé le  Syndic  général  à  traiter  à  ce  sujet 
avec  la  personne  qui  est  chargée  annuel- 
lement de  la  fourniture  desdits  jetons, 
chacun  desquels  pourra  être  en  consé- 
quence augmenté  de  volume,  de  manière 
que  chaque  bourse  qui  est  ordinairement 
composée  de  cent  jetons,  n'en  contiendra 
que  cinquante  qui  auront  cependant  le 
même  poids  que  les  cent  jetons  ordinaires. 

2°  Qu'indépendamment  des  jetons  ordi- 
naires, il  en  sera  frappé  deux  autres  dont 
la  matière  sera  d'or,  8c  qui  seront  offerts 
par  Messieurs  les  Députés,  l'un  à  Monsei- 
gneur l'Archevêque  de  Narbonne,  &  l'au- 
tre à  Monseigneur  l'Archevêque  de  Tou- 
louse en  leur  présentant  en  même  temps 
un  extrait  du  présent  arrêté. 

3°  Que  cet  arrêté  sera  annexé  au  présent 
procès-verbal,  &  qu'il  en  sera  fait  rapport 
aux  Etats  dans  leur  prochaine  assemblée. 
F.  F.  Archevêque  de  Damas, 
Coadjuteur  d'Alby. 

(Archives  nationales,  H,  748  '"'.) 


DCCCCXLVII 

Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  Toulouse 
à  l'occasion  de  l'enregistrement  de 
l'Edit  portant  prorogation  du  se- 
cond vingtième  pendant  les  années 
1791   &•  1792. 

MONSIEUR  le  Comte  de  Périgord  arriva 
à  Toulouse  le  samedi  8  mars  pour 
faire  enregistrer  du  très  exprès  comman- 
dement du  Koi  l'Edit  portant  prorogation 
du  second  vingtième.  Il  alla  le  lendemain 


demander  l'assemblée  des  Chambres  par 
ordre  du  Roi  à  Monsieur  le  Premier  Pré- 
sident pour  le  lundi.  • 

Du  lundi  10  mars. 

Monsieur  le  Comte  de  Périgord  se  ren- 
dit au  Palais  vers  les  dix  heures  &  demie 
du  matin  ;  l'assemblée  des  Chambres  ayant 
été  convoquée  en  la  forme  ordinaire, 
Monsieur  le  Comte  de  Périgord  fit  part 
du  sujet  de  sa  commission,  &  ordonna,  du 
très  exprès  commandement  du  Roi,  au 
Greffier  de  faire  lecture  de  l'Edit.  Cette 
lecture  achevée,  Monsieur  le  Procureur 
général  requit,  en  vertu  des  ordres  du  Roi 
qui  venoient  de  lui  être  remis  par  le 
Comte  de  Périgord,  l'enregistrement  dudit 
Edit.  Il  fit  précéder  ses  réquisitions  de 
quelques  réflexions  sur  la  situation  des 
finances  du  Royaume,  le  déficit  plus  ou 
moins  considérable  mais  certain,  l'impos- 
sibilité d'en  combler  l'abime  par  l'écono- 
mie à  laquelle  tous  les  départeniens  avoient 
été  soumis,  &  les  regrets  de  Sa  Majesté 
d'exiger  de  ses  sujets  un  nouveau  sacrifice. 
Il  représenta  que  ce  qui  pouvoit  en  adou- 
cir la  rigueur,  étoit  que  la  durée  de  l'im- 
pôt devenoit  limitée,  jusques  à  la  pro- 
chaine convocation  des  Etats  généraux, 
auxquels  appartenoit  éminemment  le  droit 
d'octroyer  des  subsides  d'après  les  princi- 
pes du  droit  public  de  la  nation. 

Le  Parlement  demanda  à  délibérer  sur 
l'enregistrement  de  l'Edit,  &  le  Comte  de 
Périgord  ayant  répondu  que  le  Roi  n'en- 
tendoit  pas  qu'on  délibérât,  la  Compagnie 
se  retira  à  l'exception  de  Monsieur  le  Pre- 
mier Président  &  de  Monsieur  le  Procu- 
reur général  retenus  en  vertu  d'ordres  du 
Roi,  pour  assister  à  la  transcription  faite 
en  présence  du  Comte  de  Périgord  :  après 
laquelle  ledit  Comte  de  Périgord  se  retira. 
La  Compagnie  s'étant  rassemblée  après  la 
sortie  du  Comte  de  Périgord,  la  continua- 
tion en  fut  renvoyée  à  4  heures  du  soir. 

Du  même  jour,  10  mars,  de  relevée. 

On  délibéra  des  protestations  sur  ce  qui 
avoit  été  fait  le  matin,  &  l'envoy  aux  Sé- 
néchaussées de  l'arrêté  dans  lequel  ces 
protestations  se  trouvoient  consignées. 

Monsieur  le   Procureur  général   ayant 
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été  mandé  pour  faire  ledit  envoi,  repré- 
senta à  la  Cour  qu'il  se  crcyoit  inhibé,  en 
•vertu  d'un  ordre  de  Sa  Majesté,  du  6  sep- 
tembre dernier,  adressé  au  Procureur  gé- 
néral du  Roi,  &  qui  auroit  passé  entre  ses 
mains  avec  les  autres  papiers  dépendans 
de  sa  charge  de  Procureur  général,  à  la- 
quelle Sa  Majesté  l'avoit  nommé  dans  l'in- 
tervalle,  par  lequel  ordre  il  lui  étoit 
défendu  de  faire  aucun  envoi  d'arrêts  ou 
arrêtés  autres  que  ceux  concernant  la  justice 
ordinaire  ou  l'exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté. 

Monsieur  le  Premier  Président  ayant 
répondu  que  la  Cour  alloit  y  délibérer. 
Monsieur  le  Procureur  général  se  retira, 
attendant  que  la  Cour  à  laquelle  il  étoit 
prêt  d'exhiber  lesdits  ordres,  si  elle  le  lui 
eût  ordonné,  lui  fît  connoître  ses  inten- 
tions. 

Le  Parlement  ne  jugea  pas  à  propos  de 
demander  cette  exhibition  à  Monsieur  le 
Procureur  général;  mais,  attendu  qu'il 
étoit  seul  compris  dans  l'adresse  mise  au 
dos  desdits  ordres,  la  Cour  décida  que  le 
ministère  des  avocats  généraux  étoit  libre; 
&  ils  furent  mandés  en  conséquence  pour 
faire  l'envoi  de  l'arrêté.  Monsieur  de  Ca- 
telan,  l'ancien  d'entr'eux,  fut  chargé  de 
remplir  cette  commission;  Monsieur  le 
Procureur  général  lui  avoit  déjà  commu- 
niqué au  Parquet  l'ordre  du  Roi;  mais 
Monsieur  de  Catelan,  considérant  que  le- 
dit ordre  n'étoit  adressé  qu'au  Procureur 
général,  ne  se  crut  pas  inhibé;  c'étoit  ainsi 
que  la  Cour  venoit  de  le  décider.  L'envoi 
fut  fait  en  conséquence  le  mercredi  12  du 
même  mois. 

Le  samedi  22  arrive  à  Toulouse  un  offi- 
cier du  régiment  de  Médoc.  Cet  officier 
étoit  porteur  d'un  ordre  du  Roi  à  lui  re- 
mis par  le  Comte  de  Périgord;  il  luy  étoit 
enjoint  par  ledit  ordre  de  s'emparer  de  la 
personne  de  Monsieur  de  Catelan  &  de  le 
constituer  prisonnier  au  château  de  Lour- 
des. 

Cet  événement  inopiné  plongea  la  ville 
de  Toulouse  dans  la  plus  grande  conster- 
nation ;  les  citoyens  de  tous  les  Etats  s'em- 
pressèrent de  témoigner  à  Monsieur  de  Ca- 
telan la  part  qu'ils  prenoient  à  sa  disgrâce. 

Monsieur  le  Premier  Président  assembla 


la  Commission,  le  lendemain  28,  jour  de 
Pâques,  à  six  heures  du  soir.  Il  fut  déli- 
béré d'écrire  une  lettre  au  Roi,  pour  lui 
demander  le  rappel  du  magistrat  qui  ve- 
noit d'être  aussi  injustement  enlevé  à  ses 
fonctions  &  à  sa  patrie. 

Du  jeudi  27  mars. 

Le  jeudi  27  mars,  l'assemblée  des  Cham- 
bres fut  convoquée  pour  délibérer,  tant 
sur  l'affaire  de  Monsieur  de  Catelan,  que 
sur  la  dénonciation  faite  par  Messieurs 
des  Requêtes  le  17  du  même  mois,  d'une 
ordonnance  des  Commissaires  du  Roi  & 
des  Etats,  rendue  le  3o  janvier  précédent, 
concernant  les  recherches  à  faire  des  biens 
possédés  par  les  habitans  du  Languedoc, 
pour  la  répartition  des  vingtièmes. 

L'assemblée  des  Chambres  s'occupa  d'a- 
bord de  ce  dernier  objet,  &  délibéra  de 
rendre  un  arrêt,  en  vertu  duquel  il  est 
fait  défenses  de  mettre  cette  ordonnance 
à  exécution,  à  peine  d'enquis.  Les  gens  du 
Roi  ayant  été  mandés  pour  prendre  leurs 
conclusions,  Monsieur  le  Procureur  géné- 
ral &  Monsieur  de  Latresne  étant  entrés, 
ne  furent  pas  d'accord.  Monsieur  le  Pro- 
cureur général  estimant  que  les  conclu- 
sions dévoient  être  délibérées  au  moment 
où  les  gens  du  Roi  étoient  mandés  pour 
en  prendre  connoissance,  demanda  à  la 
Cour  qu'il  lui  fût  donné  communication 
de  l'ordonnance  :  il  se  retira  &  revint 
ensuite  pour  conclure  à  ce  qu'il  fût  sursis 
à  l'exécution  de  l'ordonnance,  attendu  les 
alarmes  que  son  exécution  causoit  dans  le 
ressort. 

Monsieur  de  Latresne,  au  contraire, 
s'étayant  d'une  délibération  du  parquet 
prise  le  17  avec  Monsieur  de  Catelan,  pré- 
tendit que  c'étoit  de  cette  délibération 
qu'on  devoit  partir  :  il  conclut  en  consé- 
quence à  ce  qu'il  fût  fait  défense  de  met- 
tre ladite  ordonnance  à  exécution,  &  re- 
quit même  de  son  chef  l'envoi  dudit  arrêt 
dans  les  Bailliages  &  Sénéchaussées. 

Cet  envoi  fut  ordonné  par  l'arrêt,  &  la 
séance  fut  renvoyée  à  5  heures  du  soir. 

Du  jeudi  27,  de  relevée. 

L'assemblée  des  Chambres  délibéra  de 
mander  les  gens  du  Roi,  pour  leur  donner 
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coiinoissance  de  l'arrêt  qui  avoit  été  rendu 
le  matin,  &  leur  ordonner  d'en  faire  l'en- 
voi dans  les  Sénéchaussées. 

Les  gens  du  Roi,  savoir  :  Monsieur  le 
Procureur  général  &  Monsieur  de  La- 
tresne  Avocat  général  mandés,  Monsieur 
le  Premier  Président  leur  fit  part  du  déli- 
béré de  la  Cour.  Il  ajouta  qu'il  s'étoit  ré- 
pandu des  bruits  qu'ils  avoient  reçu  de 
nouveaux  ordres  du  Roi,  concernant  l'en- 
voi dans  les  Sénéchaussées,  ordres  dont  la 
Cour  leur  demandoit  de  lui  donner  con- 
noissance. 

Monsieur  le  Procureur  général  répon- 
dit que,  depuis  le  premier  ordre  du  6  sep- 
tembre adressé  seulement  au  Procureur 
général  du  Roi,  il  lui  en  seroit  parvenu 
un  second  daté  du  i5  du  présent  mois, 
dans  lequel  tous  les  gens  du  Roi  se  trou- 
voient  inhibés  de  faire  l'envoi  d'aucuns 
arrêts  ou  arrêtés  contraires  aux  enregistre- 
mens  faits  ou  à  faire  par  le  Comte  de  Pé- 
rigord  ;  que,  pour  marquer  sa  déférence 
aux  volontés  de  la  Cour,  il  étoit  prêt  à  lui 
faire  l'exhibition  desdifs  ordres,  lesquels 
furent  remis  de  suite  à  Monsieur  le  Pre- 
mier Président. 

Les  gens  du  Roi  s'éfant  retirés,  la  Cour, 
voulant  être  instruite  de  la  voie  dont  on 
s'étoit  servi  pour  faire  parvenir  lesdits  or- 
dres au  Procureur  général,  il  fut  mandé  à 
cet  effet. 

Monsieur  le  Procureur  général  répondit 
que,  quant  aux  premiers,  ils  seroient  pas- 
sés dans  ses  mains  à  l'époque  de  son  ins- 
tallation dans  la  place  de  Procureur  géné- 
ral; &  que  les  seconds  lui  auroient  été 
remis  par  le  Comte  de  Périgord  le  18  du 
présent  mois,  avant  son  départ  pour  Mont- 
pellier. 

Le  Procureur  général  s'étant  retiré,  la 
Cour  délibéra  sur  lesdits  ordres;  &  l'avis 
qui  prévalut  fut  celui-ci  : 

Que  l'arrêt  que  la  Cour  venoif  de  ren- 
dre, &  qui  se  bornoit  à  casser  une  ordon- 
nance des  Commissaires  des  Etats  anté- 
rieure à  l'enregistrement  de  l'Edit  du 
vingtième,  n'étoit  pas  contraire  audit  en- 
registrement; que  l'ordonnance  des  Etats 
s'écartoit  même  des  dispositions  dudit 
Edit  par  le  caractère  de  rigueur  &  l'injus- 
tice qu'elle  présentoit  avec  elle;  que  c'é- 


toit  donc  le  cas  de  mander  le  Procureur 
général  du  Roi  pour  lui  déclarer  que  la 
Cour,  après  avoir  examiné  attentivement 
lesdits  ordres,  avoit  trouvé  qu'ils  ne  s'ap- 
pliquoient  pas  à  son  arrêt;  qu'en  consé- 
quence elle  lui  ordonnoit  de  se  conformer 
aux  dispositions  dudit  arrêt  qui  le  concer- 
nent; &  lui  enjoignoit  de  faire  procéder  à 
l'impression,  affiche  &  envoi  d'icelui,  & 
de  venir  rendre  compte  à  la  Cour,  Cham- 
bres assemblées,  samedi  matin  29,  des  dili- 
gences par  lui  faites. 

Monsieur  le  Procureur  général  &  Mon- 
sieur de  Latresne,  Avocat  général,  étant 
entrés.  Monsieur  le  Premier  Président 
leur  a  fait  connoître  le  délibéré  de  la  Cour 
&  leur  a  fait  les  injonctions  y  contenues; 
à  quoi  le  Procureur  général  a  répondu 
que  le  ministère  public  n'avoit  pas  la  pré- 
somption de  croire  ses  lumières  supérieu- 
res à  celles  de  la  Cour  ;  qu'ainsi  dès  qu'elle 
pensoit  que  leurs  ordres  ne  s'opposoient 
point  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour, 
ils  se  fairoient  un  devoir  d'obéir  à  l'in- 
jonction qui  venoit  de  leur  être  pro- 
noncée. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Afs.  12  p.  in-8°.) 
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Protestations  du  Parlement  de  Tou- 
louse contre  la  rèformation  de  la 
magistrature. 


Du  samedi  3  mai  1788. 


CK  jo 
nai 


^K  jour,  foutes  les  Chambres  extraordi- 
ïnt  assemblées,  la  Cour,  pro- 
fondément affectée  des  malheurs  qui  me- 
nacent la  constitution  de  la  Monarchie; 
Considérant  que  la  loi  de  l'enregistre- 
ment est  non -seulement  éludée,  mais 
qu'elle  va  être  réduite  à  une  vaine  forma- 
lité, puisqu'il  paroît,  par  la  réponse  du 
Seigneur  Roi,  faite  le  17  avril  dernier  aux 
Remontrances  du  Parlement  de  Paris  que 
l'enregistrement  ne  sera  plus  le  résultat 
d'une  vérification  libre  &  des  opinions 
comptées  &  réduites,  mais  qu'il  sera  or- 
donné  par   ledit   Seigneur   Roi,  lorsqu'il 
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voudra  tenir  son  Parlement,  sans  que  la 
pluralité  des  suffrages  puisse  prévaloir; 

Que  la  qualification  de  Cours  de  Justice, 
donnée  aux  Parlements  du  Royaume  dans 
cette  réponse  dudit  Seigneur  Roi,  &  dans 
le  discours  de  son  Garde  des  Sceaux,  en  la 
séance  du  19  novembre  1787,  pourroit  in- 
duire à  croire  qu'on  veut  ôter  à  ces  Tri- 
bunaux une  de  leurs  fonctions  les  plus 
essentielles,  celle  de  vérifier  les  lois,  &  les 
réduire  à  rendre  seulement  la  justice  aux 
Peuples  de  leur  ressort;  qu'enfin  dans  ce 
moment  de  crise  &  de  révolution  la  Cour 
est  menacée  de  suppression  absolue,  suivie 
d'une  feinte  reproduction,  création  de 
Conseils  Supérieurs  dans  son  ressort  & 
autres  voies,  dont  une  malheureuse  expé- 
rience a  fait  connoitre  que  le  pouvoir  ar- 
bitraire entreprenoit  quelquefois  d'user; 

Considérant  que  la  vérification  libre 
dans  les  Parlemens  est  une  des  bases  les 
plus  essentielles  de  la  Monarchie;  qu'elle 
est  la  sauvegarde  des  lois  &  des  propriétés; 
que  la  réduire  à  une  simple  présentation 
de  la  loi  qu'on  sembleroit  soumettre  à 
l'examen  des  Magistrats,  sans  que  la  plu- 
ralité des  suffrages  déterminât  l'enregis- 
trement, c'est  anéantir  la  Monarchie,  faire 
dépendre  la  loi  de  la  volonté  seule  du 
Prince  qui  la  présente;  c'est  exposer  les 
plus  essentielles  constitutions  du  Royaume 
à  être  renversées  dans  un  moment  de  sur- 
prise pratiquée  envers  le  Souverain  &  dont 
les  meilleurs  Rois  ne  peuvent  pas  toujours 
se  défendre  ; 

Que  la  première  &  principale  autorité  des 
Parlemens  est  de  vérifier  les  Ordonnances  ; 
que  telle  est  la  loi  du  Royaume  :  que  les 
Peuples  de  leur  ressort  regardent  comme 
un  de  leurs  droits  les  plus  précieux  celui 
de  voir  enregistrer  dans  chacun  d'eux  les 
lois  qui  les  doivent  régir  ;  qu'ils  savent 
que  les  coutumes  locales,  les  droits  qu'ils 
tiennent  de  leurs  contrats  de  réunion  à  la 
Couronne  sont  parfaitement  connus  dans 
ces  Cours,  &  qu'elles  s'opposeroient  avec 
la  plus  grande  constance  à  ce  qu'ils  fussent 
enfreints,  changés  ou  seulement  diminués; 
que  ce  sont  enfin  ces  Corps  tutélaires  qui 
peuvent  seuls  représenter  audit  Seigneur 
Roi  les  besoins  des  Peuples  de  leur  ressort, 
l'état  de  leurs  fortunes,  &  leur  pouvoir,  ou 


leur  impuissance  de  supporter  de  nouveaux 
impôts  ;  connoissances  qui  ne  peuvent  être 
acquises  que  par  la  résidence  de  ces  Tribu- 
naux dans  le  centre  de  leurs  Provinces; 

Considérant  encore  que  les  peuples  du 
ressort  de  la  Cour  ont  le  droit  de  ne  res- 
sortir qu'en  icelle  séante  à  Toulouse,  ainsi 
qu'il  résulte  du  témoignage  rendu  en  la 
Cour  le  19  janvier  1498  par  Antoine  Du- 
prat.  Avocat  du  Roi  &  depuis  Chancelier 
de  France,  comme  aussi  de  la  Requête 
présentée  à  la  Cour  les  24  &  25  décembre 
i527  par  les  Syndics  des  Gens  des  Trois 
Etats  des  Pays  de  Languedoc,  Comminges 
&  Quercy;  droit  formellement  reconnu 
par  nos  Souverains  &  consacré  notamment 
pour  les  habitans  du  pays  de  Foix  par  des 
Lettres  patentes  sur  Arrêt  du  Conseil,  du 
12  avril  1664  duement  registrées  ; 

Que  les  Lettres  patentes  données  par 
Charles  VIII  en  1483  sur  les  doléances  des 
Gens  des  Trois  Etats  de  Languedoc  por- 
tent expressément  que  les  Vassaux  &  Su- 
jets dudit  Pays  ont  droit  &  privilège  d'avoir 
Parlement  ; 

Que  lesdits  Etats  représentoient  à  Fran- 
çois I''  en  i522  que,  par  leurs  privilèges ^ 
toutes  causes  civiles  &  criminelles  dévoient 
être  introduites  &  déterminées  devant  les  Ju- 
ges ordinaires,  &  en  dernier  ressort  à  la  Cour 
Souveraine  du  Parlement  séant  à  ToLOSE  ; 

Que,  si  une  espèce  de  Conseil  Souverain 
fut  institué  par  Charles  VII  en  1488  pour 
tenir  lieu  du  Parlement  qu'il  avoit  promis 
de  rétablir,  cette  institution  du  moment 
ne  tarda  pas  à  être  révoquée;  &  les  suppli- 
cations de  la  Province  qui  demandoit  au 
Roi  un  Parlement  par  deçà,  suivant  les  li- 
bertés &  ordonnances  des  Rois  de  bonne  mé- 
moire, furent  favorablement  écoutées; 

Que,  sur  les  bruits  qui  se  répandirent 
en  i638  qu'un  nouveau  Parlement  alloit 
être  érigé  à  Nimes  pour  subvenir  au  be- 
soin des  finances,  source  trop  ordinaire 
des  malheurs  publics,  les  Etats  représen- 
tèrent à  Louis  XIII  que  la  Province  avoit 
accoutumé  de  tout  temps  de  ressortir  toute 
entière  au  Parlement  de  Toulouse;  qu'ils 
avaient  juste  sujet  d'appréhender  que  celte 
division  de  sa  justice  souveraine  en  deux 
Cours  de  Parlement  ne  portât  changement 
aux  ordres  anciens  de  la  Province sup- 
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pliant  ledit  Seigneur  Roi  de  révoquer  l'Edit 
portant  création  du  nouveau  Tribunal  &  de 
se  servir  de  tels  autres  moyens  qu'il  seroit 
avisé  par  son  Conseil  pour  soutenir  les  dé- 
penses de  la  guerre; 

Que  Louis  XIII  fut  supplié  en  même 
temps,  au  nom  de  la  Cour,  «  de  ne  per- 
mettre pas  que  par  cet  établissement  qui 
n'avoit  point  d'exemple  &  qui  sembloit 
une  peine,  son  règne  fût  marqué  par  la 
perte  &  l'ignominie  de  la  plus  entière  & 
de  la  plus  vertueuse  Compagnie  de  son 
Royaume  »  ; 

Considérant  encore  que  si  les  lois,  les 
ordonnances  du  Royaume  &  les  réponses 
des  Rois  assurent  aux  Peuples  du  ressort 
de  la  Cour  le  droit  d'être  jugés  en  icelle, 
elles  prononcent  aussi  l'inamovibilité  des 
Magistrats.  Suivant  ces  lois,  aucun  d'eux 
ne  peut  être  légalement  destitué  de  son 
office  que  par  mort,  résignation  ou  for- 
faiture compétemment  jugée; 

Que  cette  loi  vraiment  nationale  peut 
seule,  en  assurant  au  Magistrat  son  état, 
former  pour  le  Roi  &  pour  la  Nation  des 
hommes  vertueux  &  hardis  pour  Bien  garder 
&  défendre  les  lois  du  Royaume; 

Que  les  mêmes  lois  qui  assurent  aux 
Magistrats  l'inamovibilité  de  leurs  fonc- 
tions doivent  leur  en  garantir  l'intégrité; 
sans,  laquelle  garantie  la  prétendue  ina- 
movibilité ne  seroit  qu'un  vain  nom,  n'y 
ayant  qu'un  pas  de  la  privation  d'une  par- 
tie des  fonctions  d'une  charge  à  la  priva- 
tion de  la  charge  même.  Qu'ainsi  la  loi 
qui  priveroit  les  Magistrats  des  fonctions 
essentielles  ou  d'une  partie  quelconque 
des  fonctions  de  leur  charge,  seroit  aussi 
contraire  aux  vraies  constitutions  du 
Royaume  &  aux  privilèges  de  la  Magis- 
trature que  celle  qui  leur  enlèveroit  leur 
état  sans  avoir  préalablement  fait  juger 
leur  forfaiture  ; 

Que  supprimer  le  Parlement  pour  en 
reproduire  un  simulacre,  dépouillé  d'une 
partie  de  ses  prérogatives  &  de  ses  droits, 
le  diviseren  plusieurs  parties  sous  la  même 
dénomination  ou  telle  autre  qu'on  voudroit 
leur  donner,  fâcher  de  persuader  aux  Of- 
ficiers qui  le  composent  qu'ils  doivent  ou 
peuvent  y  servir  en  vertu  de  leurs  ancien- 
nes provisions,  c'est  reproduire  des  moyens 


usés  &  défectueux,  incapables  de  fasciner 
les  yeux  &  de  surprendre  deux  fois  des 
Magistrats  ; 

Que  prétendre  les  y  forcer  par  des  or- 
dres particuliers  qui  traiteroient  de  déso- 
béissance aux  volontés  du  Souverain  leur 
attachement  aux  lois  du  Royaume  seroit 
un  de  ces  actes  effrayants  du  pouvoir  arbi- 
traire qui,  mettant  la  volonté  surprise  & 
momentanée  du  Souverain  à  la  place  de 
ses  vrais  commandements,  priveroit  un 
Magistrat  de  la  liberté,  attribut  essentiel 
de  son  état;  en  feroit  un  être  purement 
passif  qui ,  transporté  par  violence  dans 
un  lieu  qu'il  ne  sauroit  reconnoître  pour 
celui  de  sa  séance,  ne  pourroit  y  remplir 
aucune  des  fonctions  de  son  ministère; 

Considérant  enfin  que  l'intérêt  de  la 
Nation  qui  ne  peut  être  dépouillée  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  lui  est  propre 
sans  la  convocation  &  le  consentement  des 
Etats  généraux,  exige  que  les  lois  soient 
enregistrées  es  cours  après  une  vérification 
libre; 

Que  le  droit  des  Peuples  du  ressort  de  la 
Cour  est  d'avoir  un  Parlement  à  Toulouse, 
faisant  partie  de  la  Cour  de  France,  suivant 
les  aveux  solennels  de  Charles  VII  8c  de 
Louis  XI  &  que  ce  Parlement  vérifie  les 
lois  par  lesquelles  ces  Peuples  doivent  être 
régis  ; 

Qu'il  est  de  l'honneur  de  tous  les  Magis- 
trats de  remettre  à  leurs  successeurs  le  dé- 
pôt des  lois  tel  qu'il  leur  a  été  confié  &  de 
ne  pas  laisser  avilir  dans  leurs  mains  les 
charges  honorables  dont  ils  sont  revêtus; 

Que  cependant  tout  accès  au  Trône  est 
fermé;  que  les  remontrances  &  supplica- 
tions adressées  audit  Seigneur  Roi  sont 
restées  sans  réponse;  &  qu'enfin  la  des- 
truction ou  la  dégradation  de  la  Cour  peut 
être  si  subite  &  si  bien  concertée  que  le 
temps  même  de  protester  contre  des  vio- 
lences dont  elle  ignore  la  forme  &  le  terme 
peut  lui  être  ôté, 

Ladite  Cour,  inviolablement  attachée  à 
la  personne  sacrée  dudit  Seigneur  Roi,  à  la 
constitution  du  Royaume,  aux  intérêts  de 
la  Nation,  des  Peuples  de  son  ressort,  per- 
sistant dans  ses  précédents  Arrêtés  &  Pro- 
testations, notamment  dans  celles  du  3l 
août  1771,  a  protesté  &  proteste  contre 
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tous  Edits,  Déclarations  &  Lettres  patentes 
portant  suppression  de  la  Cour  ou  .destitu- 
tion d'aucun  de  ses  membres,  distraction 
de  ressorts  ou  érection  de  Conseils  Supé- 
rieurs, privation  ou  diminution  d'aucune 
de  ses  fonctions  essentielles  &  notamment 
de  l'enregistrement  des  Lois  ou  impôts  ; 
contre  toute  transcription  sur  ses  regis- 
tres, sans  une  délibération  libre  &  préa- 
lable de  tous  les  Officiers  qui  la  compo- 
sent; contre  toute  violence  &  voie  de  fait 
exercées  pour  procurer  lesdites  transcrip- 
tions ;  contre  la  présence  forcée  d'aucun 
de  ses  membres  auxdits  actes  ou  dans  les 
Tribunaux  qui  pourroient  être  formés  sur 
les  ruines  du  Parlement  &  qu'on  préten- 
droit  pouvoir  le  remplacer.  Déclarant  aussi 
que  ces  nojiveaux  Corps  étant  subrogés  au 
lieu  &  place  de  ladite  Cour,  les  Officiers 
d'icelle  qui  seront  destitués  contre  tout 
droit  &  raison,  toute  justice  &  toute  règle, 
seront  toujours  les  seuls  &  vrais  Officiers 
du  Parlement. 

Ordonne  que  la  présente  Protestation 
sera  transcrite  dans  les  registres  de  la 
Cour  comme  contenant  la  véritable  ex- 
pression de  ses  sentiments  &  pour  servir 
&  valoir  ce  que  de  raison  en  temps  op- 
portun. 

Signé  :  Cambon. 
CoUationné, 

Trinquecostes,  greffier,  signé. 

(Bibliothèque  de  Toulouse.  Recueil  de  toutes  les 
pièces  qui  constatent  ce  qui  s'est  passé  au  Parle- 
ment de  Toulouse  &  dans  les  Sénéchaussées,  Maî- 
trises &  autres  Juridictions  royales  de  son  ressort, 
depuis  le  3  mai  jusqu'au  20  octobre  1788,  jour  de 
sa  rentrée.  —  1788.) 


DCCCCXLIX 

Serment  des  officiers  du  Parlement. 


LE  3  may  1788,  le  Parlement  extraordi- 
nairement  assemblé  à  raison  des  bruits 
qui  s'étoient  répandus  que  le  Parlement 
alloit  être  détruit  8c  remplacé  par  d'autres 
tribunaux,  il  fut  lu  la  déclaration  suivante 
que  chacun  de  Messieurs  dit  être  con- 
forme à  ses  sentimens  : 


Nous,  Officiers  du  Parlement  de  Tou- 
louse, désirant  mettre  dans  notre  conduite 
la  même  uniformité  qui  règne  dans  nos 
principes,  nous  promettons  mutuellement, 
sur  notre  honneur,  de  ne  jamais  nous 
prêter  à  aucune  opération  qui  tendroit  à 
dégrader  le  Parlement  en  lui  [ôtant  quel- 
qu'une des  fonctions  qui  lui  appartiennent 
essentiellement,  notamment  l'enregistre- 
ment des  Lois  du  Royaume. 

En  foi  de  quoi  chacun  de  nous  avons 
apposé  notre  seing  au  présent  engagement 
dont  la  minute  originale  restera  déposée 
dans  le  greffe  secret'  de  la  Compagnie. 

■  Ajouté  en  surcharge. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Ms.) 


DCCCCL 

Etat  des  grands  bailliages  érigés  par 
l'ordonnance  de  mai  1788  dans  le 
ressort  du  Parlement  de  Toulouse. 

Grands  bailliaiïes.  Arrondissement  desdits  sièges. 

Toulouse.  —  Son   ressort  comme  Séné- 
chaussée &  comme  Présidial. 
Les  SénéchausséesPrésidialesde 
Castelnaudary  &  .Montauban. 
AuCH.  —  Son  ressort  comme  Sénéchaus- 
sée &  comme  Présidial. 
La  Sénéchaussée  Présidiale  de 
Lectoure. 
Carcassonne.  —  Son  ressort  comme  Séné- 
chaussée &  comme  Présidial. 
Les  Sénéchaussées  Présidiales  de 
Béziers,  Limoux  &  Pamiers. 
Nîmes.  —  Son  ressort  comme  Sénéchaus- 
sée &  comme  Présidial. 
Les    Sénéchaussées    Présidiales 
de  Montpellier  &  du  Puy  en 
Vélay. 
ViLLEFRANCHE  en  Rouergue.  —  Son  res- 
sort comme  Sénéchaussée   & 
comme  Présidial. 
Les    Sénéchaussées    Présidiales 
de  Cahors  &  Rodez. 

ISur  l'impriméj  à  Versailles,  1788,) 
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DCCCCLI 

Arrêtés  du  Parlement  de  Toulouse 
relatijs  à  sa  suppression  &-  à  l'éta- 
blissement des  grands  bailliages. 

Du  treize  may  mil  sept  cent  quatre  vingt  huit. 

E  jour,  la  Cour  toutes  les  Chambres 
extraordinairement  assemblées,  consi- 
dérant d'une  part  que  depuis  que  le  sieur 
Comte  de  Périgord  commandant  en  Lan- 
guedoc l'a  forcée  de  sortir  du  palais,  il  ne 
lui  a  plus  été  possible  d'y  rentrer  pour 
délibérer  sur  les  transcriptions  faites  à 
main  armée  sur  les  registres  d'icelle  par 
ledit  Comte  de  Périgord  &  le  sieur  de 
Cypierre;  qu'elle  ne  peut  même  prévoir 
quand  est-ce  qu'elle  sera  réintégrée  dans 
le  lieu  ordinaire  de  ses  séances;  considé- 
rant d'autre  part  que  la  situation  critique 
où  se  trouve  le  Royaume  lui  impose  l'obli- 
gation d'empêcher  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  son  pouvoir  la  subversion 
totale  de  l'ordre  civil  &  de  la  constitution 
de  la  Monarchie, 

Ladite  Cour  a  arrêté  que,  conformément 
à  ce  qui  a  été  pratiqué  par  Elle  dans  les 
cas  de  nécessité,  Elle  s'assemblera  partout 
où  elle  trouvera  sa  commodité,  sa  sûreté 
&  le  secret  de  ses  délibérations. 

Cambon. 

Dudit  jour  treize  may  mil  lept  cent  quatre  vingt 
huit. 

La  Cour,  les  Chambres  extraordinaire- 
ment assemblées,  délibérant  sur  les  trans- 
criptions dans  ses  registres  faites  à  main 
armée  par  le  sieur  Comte  de  Périgord, 
Commandant  en  chef  en  Languedoc  &  le 
sieur  de  Cypierre,  Conseiller  d'Etat,  por- 
teur des  ordres-du  Roy,  pendant  sa  séance 
qui  a  duré  depuis  les  huit  heures  du  matin 
du  huit  may  présent  mois  jusques  à  cinq 
heures  du  matin  du  lendemain,  a  ordonné 
qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  dite 
séance. 

Cambon. 


Dudit  jour  treize  may  mil  sept  cent  quatre  vingt 
huit. 

La  Cour,  les  Chambres  extraordinaire- 
ment assemblées,  vu  ce  qui  résulte  du 
procès-verbal  dressé  par  son  ordre  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  la  séance  commencée 
le  huit  may  présent  mois  à  huit  heures  du 
matin  &  finie  le  lendemain  matin  à  cinq 
heures,  concernant  les  transcriptions  dans 
ses  registres  faites  à  main  armée  par  le 
sieur  Comte  de  Périgord  Commandant  en 
chef  en  Languedoc  d'aucuns  Edits,  Ordon- 
nances &  Déclarations  du  Roy, 

Ladite  Cour,  eue  délibération,  a  donné 
acte  au  Procureur  général  du  Roy  des 
oppositions,  protestations  8c  réservations 
par  lui  faites  envers  lesdits  Edits,  Ordon- 
nances &  Déclarations; 

Et  considérant  que  si  ces  Edits,  Ordon- 
nances &  Déclarations  pouvoient  être  re- 
gardés comme  des  lois,  ils  opéreroient  la 
subversion  totale  de  la  Constitution  fran- 
çoise;  que  l'ancienne  hiérarchie  des  Tri- 
bunaux seroit  détruite;  que  les  Cours  de 
Parlement  verroient  au-dessus  d'elles  une 
autre  Cour,  ce  qui  n'a  point  d'exemple 
dans  l'histoire,  en  aucun  temps  de  la  Mo- 
narchie; qu'elles  ne  seroient  plus  la  Cour 
suprême  de  France  &  n'auroient  plus  le 
Roy  pour  chef  immédiat;  qu'elles  n'au- 
roient plus  le  dépôt  des  lois,  ni  l'impor- 
tante fonction  de  vérifier  avec  autant  de 
liberté  que  de  sollicitude  les  lois  nouvelles 
&  d'en  écarter  par  une  constante  récla- 
mation toutes  dispositions  contraires  aux 
droits  des  peuples  ou  au  système  &  à  l'es- 
prit des  lois  premières  8c  constitutives; 

Qu'en  particulier  la  Constitution  de  la 
Province  de  Languedoc  seroit  essentielle- 
ment altérée,  puisque  cette  Province  a 
droit  d'avoir  Parlement  où  toutes  causes  tant 
civiles  que  criminelles  doivent  être  jugées  '  ; 

Que  la  loi  de  l'inamovibilité  des  Offices 
seroit  enfreinte,  cette  loi  sur  laquelle  re- 
posent les  plus  grands  intérêts  des  citoyens 
8c  l'intégrité  de  la  justice  qui  leur  est  due; 

Que  le  droit  de  propriété  seroit  violé 
envers  les  Magistrats  que   l'on  a  feint  de 

'  Ordonnance  donnée  à  Tours,  au  mois  de  mars 
1483.  Descorbiac,  tit.  27,  ch.  2. 
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conserver,  comme  à  l'égard  de  ceux  dont 
les  titres  sont  déclarés  éteints,  &  par 
une  entreprise  encore  plus  étonnante,  en- 
vers toute  la  noblesse  de  France,  puisque 
les  justices  seigneuriales  demeureroient 
comme  anéanties  ; 

Que,  pour  mettre  le  comble  à  ce  désor- 
dre extrême,  la  justice  a  été  tout  d'un  coup 
enlevée  de  ce  vaste  Royaume,  que  vingt- 
quatre  millions  de  citoyens  sont  privés 
pour  un  temps  indéfini  de  tout  secours 
contre  la  violence  ou  la  mauvaise  foy  & 
réduits  pour  toute  ressource  à  leurs  forces 
individuelles; 

Que,  dans  un  tel  bouleversement  (que 
la  prudence  auroit  réprouvé  par  cela  seul 
qu'il  est  immense  &  subit)  il  est  impos- 
sible de  retrouver  cet  esprit  de  sagesse, 
de  justice  &  de  bienfaisance  qui  caracté- 
rise ledit  seigneur  Roy  &  dont  ses  peuples 
ont  recueilli  tant  de  preuves  avec  l'en- 
thousiasme de  la  reconnoissance  &  de  l'a- 
mour; 

Qu'on  n'y  peut  reconnoître  que  les  vues 
imprudentes  de  quelques  Ministres,  jaloux 
d'un  pouvoir  qu'ils  veulent  exercer  sans 
obstacle; 

Que  l'avantage  de  n'avoir  à  faire  enre- 
gistrer les  lois  nouvelles  &  principalement 
les  impôts  que  dans  une  seule  Cour  placée 
sous  l'influence  immédiate  de  la  munifi- 
cence du  Prince  ou  de  son  courroux,  leur 
offriroit  sans  doute  de  grandes  facilités 
pour  le  succès  de  leurs  desseins; 

Mais  qu'il  est  étonnant  &  presque  in- 
concevable que  cet  avantage  du  moment 
leur  ait  fermé  les  yeux  sur  le  danger  d'une 
institution  qui,  pour  peu  qu'on  y  réflé- 
chisse, paroîtra  bien  plus  propre  à  faire 
dégénérer,  dans  des  temps  de  trouble  ou  de 
minorité,  la  constitution  en  aristocratie 
que  les  prétendus  efforts  toujours  désunis 
&  incohérents  de  plusieurs  Compagnies 
composées  d'un  grand  nombre  d'officiers 
&  séparées  par  des  grandes  distances  : 

Que  les  Parlements  ont  été  chargés  par 
la  Nation  elle-même  de  la  conservation  de 
ses  intérêts  &  du  maintien  de  ses  droits 
lorsqu'elle    ne    seroit    point    assemblée'; 

'  Mémoires  du  Duc  de  Nevers.  Paris,  i66j,  t.  1, 
p.  444. 


qu'ils  manqueroient  à  l'engagement  sacré 
qui  résulte  de  cet  honorable  mandat,  à  la 
foi  des  serments,  à  l'inviolable  fidélité 
qu'ils  doivent  audit  Seigneur  Roi,  s'ils  pa- 
roissoient  autoriser,  ne  fût-ce  que  par  leur 
silence,  un  plan  désastreux  dont  le  moin- 
dre vice  seroit  d'avoir  été  inspiré  par  cet 
esprit  d'innovation  qui  est  si  contraire  à 
la  stabilité  des  Empires. 

Par  toutes  ces  considérations,  la  Cour  a 
arrêté  qu'il  sera  fait  au  Roi  des  très  hum- 
bles &  très  respectueuses  remontrances 
pour  le  supplier  de  retirer  les  Edits,  Or- 
donnances &  Déclarations  dont  la  trans- 
cription a  été  faite  à  main  armée  sur  ses 
registres  par  le  Comte  de  Périgord. 

Et  cependant  ladite  Cour,  en  persistant 
dans  ses  protestations  &  dans  son  arrêté 
du  3  de  ce  mois,  a  déclaré  &  déclare  illé- 
gale &  nulle  ladite  transcription;  &  les 
Edits,  Ordonnances  &  Déclarations  ainsi 
enregistrées  incapables  de  produire  aucun 
effet. 

A  déclaré  en  outre  qu'aucune  violence, 
aucun  péril  ne  pourront  jamais  l'empê- 
cher de  professer,  de  publier  &  de  mainte- 
nir les  maximes  fondamentales  de  la  Cons- 
titution, maximes  tutélaires  du  peuple 
français  &  d'un  plus  grand  intérêt  peut- 
être  pour  ses  Rois  que  pour  lui-même. 

Et  qu'enfin  elle  gardera  inviolablement 
le  dépôt  qu'elle  a  reçu  de  la  Nation  jus- 
qu'à ce  que  les  Etats  Généraux  ayent  jugé 
à  propos  de  le  retirer,  pour  le  remettre 
entre  des  mains  qui  pourroient  leur  pa- 
roître  plus  sûres,  mais  qui  ne  seroient  pas 
plus  fidèles. 

A  été  arrêté  de  plus  qu'attendu  les  cir- 
constances, il  sera  fait  deux  minutes  ori- 
ginales du  présent  arrêté  &  que  lesdites 
minutes  seront  déposées  dans  tels  lieux 
sûrs  qui  seront  avisés  par  la  Cour,  jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  audit  S"eigneur  Roi  de 
réintégrer  la  Cour  dans  la  possession  de 
ses  greffes  &  des  dépôts  de  ses  délibéra- 
tions. 

Cambon. 

(Archives  de  In  Haiite-Garonne,  C,  62.) 
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DCCCCLII 

Déclarations  ^protestations  du  Par- 
quet du  Parlement  de  Toulouse. 


M' 


'ONSIEUR  le  Procureur  général  du  Par- 
lement de  Toulouse  ayant  été  prié  de 
se  rendre  chez  Monsieur  le  Comte  de  Pé- 
rigord  le  27  du  courant,  pour  lui  réitérer 
l'injonction  portée  par  les  ordres  du  Roi, 
du  premier  de  ce  mois  à  lui  remis  le  10,  à 
l'effet  d'envoyer  aux  sièges  du  ressort  les 
ordonnance,  édits,  déclarations  &  lettres 
patentes,  transcrits  du  très  exprès  com- 
mandement de  Sa  Majesté  sur  les  registres 
de  la  Cour,  a  prié  Monsieur  le  Comte  de 
Périgord  de  recevoir  la  déclaration  sui- 
vante : 

Que  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de 
faire  l'envoi  dans  les  Sénéchaussées  des 
ordonnance,  édits,  déclarations  &  lettres 
patentes  transcrits  sur  les  registres  de  la 
Cour  dans  la  séance  du  huit  de  ce  mois, 
est  une  conséquence  immédiate  de  son  re- 
fus d'en  requérir  l'enregistrement  &  de 
son  opposition  à  l'accueil  de  ces  lois  ; 

Que  la  première  obligation  des  Officiers 
chargés  du  Ministère  public  est  de  ne  se 
laisser  guider,  dans  toutes  leurs  démarches, 
que  parce  qu'ils  reconnoîtront  être  le  plus 
utile  aux  véritables  intérêts  du  Roi  ; 

Qu'il  n'est  pas  tant  de  leur  devoir,  ainsi 
que  le  disoit  en  1690  Monsieur  de  La- 
guesle,  Procureur  général,  «  de  considérer 
tout  ce  qu'il  veut  pour  l'heure,  que  ce  que 
pour  toujours  il  voudra  avoir  voulu  »; 

Que  ce  seroit  vainement  que  Sa  Majesté 
auroit  principalement  confié  à  leur  vigi- 
lance &  à  leur  zèle  l'exécution  des  ordon- 
nances, si  des  actes  de  rigueur  pouvoient 
énerver  leur  courage  &  ébranler  leur  fidé- 
lité dans  la  garde  de  ce  dépôt. 

Que  les  lois  du  Royaume  ont  prévenu 
ce  funeste  danger,  en  déterminant  les 
marques  auxquelles  les  magistrats  de- 
vroient  reconnoître  les  véritables  expres- 
sions de  la  volonté  du  Monarque,  8c  en 
leur  défendant  en  conséquence  «  d'obtem- 
pérer à  aucunes  lettres  closes,  notamment 
\  celles  qui  intéresseroient   les   fonctions 


de  leurs  charges.  »  Que  tel  a  été  l'esprit 
de  l'arrêté  du  Parlement  de  Toulouse  du 
5  avril  dernier  ; 

Que,  quand  il  seroit  vrai  que  cet  arrêté 
auroit  été  cassé  depuis  par  le  Conseil  du 
Roi,  les  ordonnances  dont  il  n'est  que  le 
renouvellement  n'ont  pas  été  révoquées  & 
n'en  subsistent  pas  moins  dans  toute  leur 
vigueur;  que  d'ailleurs  cette  cassation  no 
pourroit  être  légalement  connue  du  Parle- 
ment que  par  la  signification  qui  en  seroit 
faite  au  greffe  de  la  Cour,  &  le  rapport  de 
cette  signification  aux  Chambres  assem- 
blées; que  dans  ce  moment  cette  formalité 
nécessaire  &  indispensable  ne  peut  être 
remplie,  puisque  toutes  les  fonctions  sont 
interdites  aux  ministres  de  la  justice  ; 

Que  le  même  arrêté  enjoint,  notamment 
au  Procureur  général  du  Roi  de  communi- 
quer incontinent  à  la  Cour  tous  ordres 
intéressant  les  fonctions  de  sa  charge, 
quelle  qu'en  soit  la  teneur;  que  si  les 
circonstances  rendent  aujourd'hui  cette 
communication  impossible,  il  doit  atten- 
dre que  la  Compagnie  soit  rassemblée, 
pour  s'acquitter  envers  elle  du  devoir 
qu'elle  lui  a  imposé;  que  sa  dispersion  lui 
rend  encore  ce  devoir  plus  cher  &  resserre 
les  liens  qui  l'attachent  irrévocablement  à 
son  sort,  quel  qu'il  puisse  être; 

Que  le  ministère  du  Procureur  général 
n'est  pas  moins  lié  par  les  protestations  & 
arrêtés  postérieurs  à  celui  du  f»  avril,  dans 
lesquels  la  Cour  a  déclaré  toutes  trans- 
criptions faites  d'autorité  sur  sesregistres 
nulles  &  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce 
qui  pourroit  s'ensuivre,  ce  qui  comprend 
nécessairement  l'envoi  aux  Sénéchaussées 
des  lois  ainsi  enregistrées; 

Que  le  ministère  du  Procureur  général 
est  encore  plus  étroitement  lié  par  la  dé- 
claration que  tous  &  chacuns  les  membres 
qui  composent  le  Parlement  séant  à  Tou- 
louse ont  fait  le  3  du  présent  mois,  à  la- 
quelle le  Procureur  général  a  adhéré  & 
«  où  ils  se  sont  promis  mutuellement,  sur 
leur  honneur,  de  ne  jamais  se  prêter  à 
aucune  opération  qui  tendroit  à  dégrader 
le  Parlement  en  lui  ôtant  quelqu'une  des 
fonctions  qui  lui  appartiennent  essentiel- 
lement, notamment  la  vérification  &  enre- 
gistrement des  lois  du  Royaume  »  ; 
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Que  cette  déclaration  met  le  dernier 
sceau  aux  preuves  multipliées  de  dévoue- 
ment &  de  fidélité  qu'ils  n'ont  cessé  de 
donner  dans  tous  les  temps  audit  Seigneur 
Roi,  &  qu'ils  sont  prêts  à  lui  continuer 
encore,  lorsqu'il  lui  aura  plu  rappeler  son 
Parlement  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances  &  le  rétablir  dans  l'intégrité  de 
ses  fonctions  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  si  ces 
protestations  &  autres  actes  eussent  été 
mis  sous  les  yeux  dudit  Seigneur  Roi,  il 
n'auroit  pas  adressé  de  tels  ordres  à  son 
Procureur  général  ; 

Qu'il  ose  se  flatter  que  Sa  Majesté,  tou- 
chée de  l'affligeante  alternative  dans  la- 
quelle il  est  réduit,  ne  verra  dans  son  refus 
d'adresser  aux  Sénéchaussées  les  lois  enre- 
gistrées à  la  séance  du  8  qu'une  marque 
non  équivoque  de  son  patriotisme,  de  sa 
fidélité  &  de  son  attachement  pour  sa  per- 
sonne sacrée  ; 

Qu'Elle  daignera  se  ressouvenir  que  les 
Magistrats  qui  ont  illustré  la  carrière  qu'il 
parcourt  ont  plus  d'une  fois  bien  mérité 
de  leur  Souverain,  par  le  courage  avec  le- 
quel ils  ont  défendu  ses  intérêts  dans  des 
circonstances  moins  importantes  ; 

Que  la  nation  n'a  pas  oublié  les  grands 
services  qu'ils  lui  ont  rendus  &  que  leurs 
noms  n'ont  été  transmis  à  la  postérité  que 
par  des  témoignages  glorieux  d'admiration 
&  de  reconnoissance;  qu'en  marchant  sur 
leurs  traces  on  ne  doit  pas  craindre  de 
s'égarer, 

A  Toulouse,  le  27  mai  1788. 

Signé,  Resseguier,  Procureur  général. 

Sur  le  refus  de  Monsieur  le  Procureur 
général  du  Roi,  Monsieur  de  Latresne, 
Avocat  général,  ayant  été  prié  de  se  rendre 
chez  Monsieur  le  Comte  de  Périgord  pour 
le  même  objet,  a  fait  la  réponse  suivante  : 

Lequel  déclare  que  les  ordonnances  du 
Royaume,  les  arrêtés  de  la  Cour  &  sa  cons- 
cience, plus  impérative  encore  que  les  lois 
&  l'opinion  des  hommes,  ne  lui  permet- 
tent pas  de  faire  l'envoi  dans  les  bailliages 
&  Sénéchaussées  du  ressort  des  Edits  & 
déclarations  transcrites  militairement  sur 
les  registres  du  Parlement  du  huit  de  ce 
mois  ; 
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Que  le  titre  flatteur  de  gens  du  Roi  joint 
à  celui  de  Magistrat,  lui  impose  la  double 
obligation  de  marcher  avec  honneur  dans 
la  carrière  qu'il  parcourt; 

Que  ce  seroit  tromper  la  confiance  du 
Souverain  que  d'obéir  aveuglément  à  des 
ordres  qui,  quoique  revêtus  de  son  nom 
auguste,  ne  partent  pas  de  son  cœur  &  ne 
peuvent  par  conséquent  représenter  sa 
véritable  volonté  ; 

Que  c'est  surtout  dans  les  temps  de  crise 
&  d'agitation,  où  la  religion  du  prince  est 
égarée  par  des  conseils  aussi  pernicieux  à 
sa  gloire  qu'au  bonheur  de  ses  peuples, 
que  les  Magistrats  doivent  rappeler  toute 
leur  énergie  pour  désabuser  le  Souverain, 
&  lui  présenter  la  vérité  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  opposer  une 
résistance  respectueuse,  c'est  mériter  son 
estime  &  sou  approbation;  c'est  entrer 
dans  ses  vues  paternelles,  c'est  servir  en 
même  temps  sa  patrie  &  son  Roi  ; 
,  Que  les  principes  que  l'honneur  &  le 
devoir  lui  dictent  aujourd'hui  ont  été  ceux 
de  plusieurs  célèbres  Magistrats  qui  l'ont 
précédé  dans  la  carrière  du  ministère  pu- 
blic, &  qu'il  doit  transmettre  ce  dépôt  sa- 
cré dans  toute  son  intégrité  à  ceux  qui  lui 
succéderont; 

Que,  par  toutes  ces  considérations,  plein 
de  confiance  dans  l'équité  du  Roi,  il  ne 
peut  qu'adhérer  à  la  déclaration  faite  par 
Monsieur  le  Procureur  général  &  suivre 
son  exemple. 

A  Toulouse,  le  27  mai  1788. 

Signé,  Lecomte  de  Latresnk. 


DECLARATION  DE  MESSIEURS    LES  SUBSTITUTS 
AU  MÊME  PARLEMENT 

Nous,  Substituts  de  Monsieur  le  Procu- 
reur général  du  Roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse, instruits  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
jusqu'à  ce  jour,  avant  &  depuis  la  trans- 
cription des  nouvelles  lois  faite  sur  les 
registres  de  ladite  Cour,  le  8  du  présent 
mois,  contre  le  vœu  des  membres  qui  la 
composent,  &  sans  délibération  préalable 
de  leur  part;  instruits  encore  du  refus  de 
Messieurs  les  Procureur  &  Avocats  géné- 
raux de  faire  l'envoi  de  ces  lois  aux  baillia- 
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ges  &  Sénéchaussées  du  ressort,  des  motifs 
qui  ont  déterminé  ce  refus  &  de  l'exil  de 
ces  Magistrats  qui  en  a  été  la  suite, 

Animés  du  même  zèle  pour  les  intérêts 
du  Seigneur  Roi,  excités  par  le  même  sen- 
timent patriotique,  guidés  comme  eux  par 
l'honneur  &  le  devoir,  nous  déclarons 
unanimement  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons,  sans  trahir  notre  conscience  & 
nos  sermens,  obtempérer  conjointement 
ou  séparément  aux  ordres  qui  pourroient 
nous  être  donnés  de  faire  ledit  envoi j& 
pour  rendre  non  équivoque  ce  témoignage 
de  la  pureté  de  nos  intentions,  nous  avons 
rédigé  &  signé  la  présente  déclaration,  de 
laquelle  nous  avons  remis  à  Monsieur  le 
Procureur  général  un  extrait  aussi  signé 
de  nous. 

A  Toulouse,  le  28  mai  1788. 

Signé,  De  Salasc,  Manent,  Perrey, 
Carail  de  Sainte-Foi,  Fronton. 

(Recueil  de  toutes  (es  pièces  qui  constatent  ce 
qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Toulouse.  —  1788.) 


DCCCCLIII 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  por- 
tant suppression  des  délibérations 
6"  protestations  des  Cours  6"  autres 
Corps  £•  Communautés,  Jàites  depuis 
la  publication  des  Lois  portées  au 
Lit  de  justice  du  8  mai  dernier. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du 
»ingt  juin  mil  sept  cent  quatre-yingt-huit. 

LE  Roi  s'étant  fait  représenter  plusieurs 
écrits  clandestinement  publiés.  Sa  Ma- 
jesté a  reconnu  qu'Elle  n'avoit  consulté 
jusqu'à  ce  moment  que  son  indulgence,  en 
les  livrant  à  l'oubli  dont  ils  sont  dignes. 

La  publication  affectée  qu'on  leur  a 
donnée  j  les  signatures  multipliées  par  les- 
quelles on  a  cherché  à  les  accréditer  dé- 
terminent sa  sagesse  à  les  proscrire,  après 
en  avoir  fait  sentir  à  ses  peuples  l'illusion 
&  le  danger. 

Ces  écrits,  répandus  sous  le  nom  d'arrêtés 


ou  de  protestations  de  plusieurs  Cours, 
Corps  ou  Communautés,  ne  portent  avec 
eux  qu'un  caractère  de  désobéissance  &  de 
révolte,  contraire  au  devoir  de  tous  ses 
sujets,  &  surtout  des  Officiers  qui  compo- 
sent ces  Corps,  dont  l'exercice  n'a  pas  tou- 
jours été  continuel,  que  le  Roi  avoit  le 
droit  de  faire  vaquer  suivant  sa  volonté, 
même  d'interdire  de  leurs  fonctions,  & 
auxquels  il  vient  de  défendre  de  former 
aucune  assemblée,  de  prendre  aucune  dé- 
libération sans  de  nouveaux  ordres  de  Sa 
Majesté,  de  laquelle  seule  ils  tiennent 
leurs  pouvoirs  &  la  faculté  de  les  exercer. 

Dans  la  forme,  ces  écrits  sont  donc  illi- 
cites; dans  l'effet  que  l'on  cherche  à  leur 
faire  produire,  ils  sont  illusoires. 

Dans  leur  contenu,  ils  ne  sont  pas  moins 
condamnables.  Les  Officiers  &  autres  sujets 
qui  y  parlent,  s'élèvent  au-dessus  de  l'au- 
torité royale,  osent  juger  &  proscrire  les 
actes  émanés  du  Roi,  les  déclarer  absurdes 
dans  leurs  combinaisons ,  despotiques  dans 
leurs  principes,  tiranniques  dans  leurs  effets, 
destructifs  de  la  Monarchie ,  des  droits  &  des 
Capitulations  des  Provinces  ;  comme  si  le 
Roi  n'avoit  pas  déclaré  par  ses  lois  enre- 
gistrées au  lit  de  justice  du  8  mai  dernier, 
qu'il  n'entendoit  porter  aucune  atteinte 
aux  droits  &  privilèges  des  Provinces; 

Comme  s'il  pouvoit  jamais  appartenir  à 
des  sujets  d'élever  des  actes  d'une  autorité 
particulière  contre  les  actes  de  l'autorité 
légitime  ; 

Comme  si  la  Nation  pouvoit  jamais 
croire  que  le  Monarque  voulût  détruire 
la  Monarchie;  que  le  Roi  qui  est  venu  au 
secours  de  ses  Peuples,  qui  leur  a  confié 
la  répartition  des  impôts  pour  en  alléger 
le  poids,  veut  changer  la  Monarchie  en 
Despotisme. 

Comme  si  la  Nation  pouvoit  jamais 
croire  qu'il  existe  entre  les  mains  de  quel- 
ques Officiers  du  Roi  un  pouvoir  national 
&  un  droit  de  contrarier  l'autorité  dont  ils 
émanent  &  d'en  déterminer  le  caractère. 

Les  uns  osent  passer  de  l'examen  des 
actes  à  celui  du  pouvoir  qui  les  a  ordon- 
nés. Ils  voudroient  persuader  que  le  Roi 
a  ignoré  &  ignore  encore  ce  qui  s'est  passé 
par  ses  ordres  dans  foutes  les  Cours  du 
Royaume.  Déjà  ils  annoncent  aux  Peuples 
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que  le  Roi  a  été  surpris  &  est  trompé;  que 
toutes  les  avenues  du  Trône  sont  fermées 
à  la  vérité  ; 

Comme  s'il  étoit  possible  que  le  Roi 
ignorât  ce  qui  s'est  passé  sous  ses  yeux  & 
en  son  Lit  de  Justice  ; 

Comme  si  tout  ce  qui  s'est  fait  dans  les 
Provinces  n'étoit  pas  une  suite  de  ce  pre- 
mier enregistrement; 

Comme  si  les  Edits  portés  au  Lit  de 
Justice  du  8  mai  ne  prouvoient  pas  à  la 
Nation  entière  que  les  vérités  les  plus  in- 
téressantes pour  le  Peuple  ont  environné 
le  Trône  ; 

Que  le  Roi  a  eirtendu  la  vérité,  lorsqu'il 
a  statué  sur  les  plaintes  de  tous  les  Justi- 
ciables, ruinés  par  le  déplacement  &  par 
les  frais  de  la  Justice; 

Lorsqu'il  a  écouté  les  cris  des  Accusés 
renfermés  dans  les  prisons,  souvent  sans 
secours,  sans  moyens  de  se  justifier,  & 
exposés  à  des  peines  contre  lesquelles  ils 
ne  pouvoient  réclamer  l'indulgence  du 
Roi  ou  sa  justice  ; 

Lorsqu'il  a  été  sensible  aux  plaintes  du 
Peuple,  gémissant  de  l'oppression  qu'il 
éprouvoit  par  la  multitude  des  privilèges 
qu'a  occasionnés  la  multitude  des  charges 
&  des  Tribunaux. 

Lorsqu'il  a  mis  un  frein  à  la  résistance 
des  Cours  contre  toutes  les  opérations 
bienfaisantes  du  Gouvernement,  pour  em- 
pêcher les  charges  publiques  de  peser 
d'une  manière  plus  forte  sur  le  pauvre 
que  sur  les  autres  sujets  du  Roi;  résis- 
tance fondée  sur  des  motifs  qui  s'éloignent 
de  l'intérêt  général,  &dont  l'effet  reconnu 
est  une  inégalité  de  répartition  au  préju- 
dice du  Peuple, 

D'autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux 
Edits  changoient  la  Monarchie  en  Aristo- 
cratie ; 

Comme  si  une  Cour  unique,  composée 
d'Officiers  du  Roi,  soumise  à  son  autorité 
&  circonscrite  dans  ses  facultés  n'étoit  pas 
analogue  à  la  Monarchie  &  au  pouvoir  du 
Monarque. 

D'autres  ont  considéré  cette  Cour  comme 
le  moyen  le  plus  sûr  du  despotisme. 

La  vérité  sur  ces  grands  objets  est  encore 
parvenue  au  Trône. 

II  n'y  a  point  de  despotisme  où  la  Nation 
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exerce  tous  ses  droits;  &  le  Roi  a  déclaré 
qu'il  vouloit  la  rétablir  dans  tous  ceux  qui 
lui  appartiennent,  en  la  convoquant  tou- 
jours pour  les  subsides  qui  pourront  être 
nécessaires  à  l'Etat,  en  écoutant  ses  plain- 
tes &  ses  doléances;  en  ne  se  réservant  de 
pouvoir  que  celui  qui  a  toujours  été  en 
France  dans  les  mains  du  Monarque  &  qui 
ne  peut  être  partagé,  dans  une  Monarchie, 
sans  entraîner  le  malheur  du  Peuple. 

D'autres,  en  reprenant  le  système  pros- 
crit dans  tous  les  temps,  que  les  Parlemens 
ne  sont  qu'un  Corps  dont  tous  les  membres 
sont  distribués  dans  les  différentes  Pro- 
vinces du  Royaume,  mais  tous  indivisibles, 
prétendent  qu'ils  forment  un  Corps  natio- 
nal ; 

Comme  si  ce  n'étoient  pas  des  Officiers 
du  Roi  qui  composoient  tous  ces  Corps  & 
que  des  Officiers  du  Roi  pussent  être  les 
représentants  de  la  Nation. 

Ainsi  on  veut  attribuer  aux  Parlemens 
une  autorité  personnelle,  comme  s'ils  pou- 
voient en  exercer  une  autre  que  celle  du 
Roi. 

Passant  des  principes  aux  conséquences, 
des  Cours,  des  Corps  se  sont  érigés  en 
Législateurs  pour  leurs  intérêts  particu- 
liers. 

Ils  ont  essayé  d'arrêter  le  cours  de  la 
Justice  dans  le  Royaume,  en  faisant  signi- 
fier par  toutes  sortes  de  voies  leurs  arrêtés 
&  protestations  à  des  Tribunaux  du  second 
ordre,  dont  la  plus  grande  partie  des  mem- 
bres connoissent  leurs  devoirs,  comme  Sa 
Majesté  connoît  leur  fidélité. 

Ils  ont  cherché  à  ébranler  l'attachement 
de  ces  Tribunaux  au  Roi  &  leur  devoir 
envers  les  Peuples,  en  déclarant  traîtres  à 
la  Patrie  &  notés  d'infamie  ceux  d'entr'eux 
qui  obéiroientà  l'autorité  légitime,  qui  re- 
cevroient  ou  qui  exerceroient  l'augmenta- 
tion du  pouvoir  que  le  Roi  leur  a  confié; 

Comme  s'il  dépendoit  d'Officiers  des 
Cours  ou  de  tous  autres  Corps  de  faire 
des  Loix  &  de  les  approprier  aux  circons- 
tances qui  les  intéressent; 

Comme  si  la  Patrie  résidoit  en  eux  & 
dans  leurs  vaines  prétentions; 

Comme  s'il  leur  appartenoit  de  retenir 
dans  leurs  mains  un  pouvoir  dont  le  Roi 
seul  est  dispensateur  &  que  Sa  Majesté  est 
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forcée  de  restreindre  pour  l'intérêt  de  ses 
Peuples. 

Quelques  uns  ont  osé  faire  craindre  au 
Peuple  de  nouveaux  impôts,  tandis  que  Sa 
Majesté  a  solcanellement  déclaré  qu'Ella 
n'en  demanderoit  aucun  nouveau  avant 
l'Assemblée  des  Etats; 

Tandis  que  les  mesures  qu'Elle  a  annon- 
cées prouvent  que,  jusqu'à  cette  époque, 
de  nouveaux  impôts  ne  lui  sont  pas  néces- 
saires; 

Tandis  qu'il  n'est  aucune  réforme,  au- 
cun sacrifice,  auxquels  Sa  Majesté  ne  se 
soit  livrée  pour  épargner  de  nouvelles 
charges  à  ses  Peuples,  &  qu'Elle  vient  de 
leur  remettre  l'augmentation  qu'Elle  auroit 
pu  se  promettre,  pour  cette  année,  d'un 
impôt  déjà  établi  &  dont  l'accroissement 
ne  provenoit  que  d'une  plus  entière  & 
égale  répartition. 

Il  est  de  la  justice  de  Sa  Majesté  d'é- 
clairer la  Nation  sur  ses  véritables  inté- 
rêts, comme  de  la  rappeler  à  ses  véritables 
droits. 

Il  est  de  sa  bonté  d'attendre  que  la  ré- 
flexion &  le  repentir  viennent  effacer  des 
écart!  dont  Elle  voudroit  perdre  le  sou- 
venir. 

Sa  Majesté  doit  à  son  autorité.  Elle  doit 
à  ses  fidèles  sujets,  Elle  doit  à  ses  Peuples 
de  prévenir  pour  l'avenir  de  pareils  actes 
qui,  dénués  des  formes  les  plus  simples, 
rendus  sans  pouvoir,  hors  des  lieux  des 
séances  ordinaires,  contre  les  ordres  ex- 
près de  Sa  Majesté,  échappent  à  la  cassa- 
tion par  le  vice  même  de  leurs  formes, 
puisque  les  casser  seroit  leur  supposer  une 
existence  régulière;  mais  qui,  répandus 
avec  profusion  pour  alarmer  les  Peuples 
sur  les  véritables  intentions  de  Sa  Majesté, 
n'en  méritent  pas  moins  toute  son  animad- 
version,  puisqu'ils  sont  capables  de  trou- 
bler la  tranquillité  publique  par  l'esprit 
d'indépendance  &  de  révolte  qu'ils  respi- 
rent. 

A  quoi  voulant  pourvoir,  ouï  le  rapport, 
Le  Roi  étant  en  son  Conseil,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  délibérations  & 
protestations  de  ses  Cours  &  autres  Corps 
&  Communautés,  faites  depuis  la  publica- 
tion des  loix  portées  au  Lit  de  Justice  du 
8  mai  dernier,  pour  en  empêcher  l'exécu- 


tion ou  en  dénaturer  les  objets,  seront  & 
demeureront  supprimées,  comme  séditieu- 
ses, attentatoires  à  l'autorité  royale,  faites 
sans  pouvoir  &  tendantes  à  tromper  les 
Peuples  sur  les  véritables  intentions  de 
Sa  Majesté;  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, notamment  à  tous  les  Officiers  de 
ses  Cours  ou  autres  Juges  &  à  tous  Corps 
ou  Communautés,  de  prendre  de  sembla- 
bles délibérations  &  de  faire  de  semblables 
protestations,  aux  peines  portées  par  les 
ordonnances,  &  notamment  à  peine  de 
forfaiture  &  de  perte  de  tout  état,  charge, 
commission  &  emploi  militaire  ou  civil, 
contre  tous  ceux  qui  les  auroient  délibé- 
rées ou  signées  ;  fait  aussi  défenses  Sa 
Majesté,  sous  les  mêmes  peines,  à  tous  & 
chacun  ses  Officiers,  dans  les  différents 
Tribunaux  de  son  Royaume,  d'avoir  égard 
auxdits  arrêtés  &  protestations  &  aux  signi- 
fications qui  auroient  pu  leur  en  être  fai- 
tes ;  déclare  en  conséquence  Sa  Majesté 
prendre  spécialement  sous  sa  protection, 
pour  le  présent  &  pour  l'avenir,  ceux  de 
ses  Tribunaux  8c  autres  ses  sujets  qui, 
soumis  auxdites  loix,  s'empressent  de  les 
exécuter,  &  en  conséquence  vouloir  &  en- 
tendre les  garantir  par  la  suite,  &  en  toute 
occasion,  des  menaces  impuissantes  8c  sé- 
ditieuses qui  auroient  pu  ou  pourroient 
alarmer  leur  fidélité  ;  comme  aussi  déclare 
lesdits  Tribunaux  8c  autres  ses  sujets  fidè- 
les au  Roi,  à  la  Nation  8c  à  l'Etat  ;  ordonne 
aux  Commandants  pour  Sa  Majesté  8c  aux 
Commissaires  départis  dans  les  Provinces 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  lequel  sera  imprimé,  publié  8c  affi- 
ché partout  où  besoin  sera  8c  notifié  de 
l'ordre  exprès  de  Sa  Majesté  à  tous  les 
Grands -Bailliages  81  Présidiaux  de  son 
Royaume. 

Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi,  Sa  Ma- 
jesté y  étant,  tenu  à  Versailles  le  20  juin 
mil  sept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signé  :  Le  Baron  DE  Breteoil. 

A  Versailles,  de  l'imprimerie  de  Ph.  I). 
Pierres,  premier  imprimeur  ordinaire  du 
Roi. 

(Archives  de  la  Ilautc-Garonnc,  C,  6z.) 
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DCCCCLIV 

Lettre  des  Capitouls  de  Toulouse  à 
M.  de  Cypière,  conseiller  d'Etat  en 
mission. 

■  ■»  yrONSEiGNEUR,   Nous  avons   l'hoiineur 

17a»  j^Yi^  jg  vous  présenter  les  réponses  aux 
questions  que  vous  nous  aviez  proposées 
concernant  la  juridiction  des  Capitouls  : 
les  titres  que  nous  citons  existent  dans 
nos  Archives  &  seront  mis  sous  vos  yeux, 
si  vous  le  souhaitez. 

Vous  jugerez,  Monseigneur,  qu'il  est 
aussi  fuste  que  nécessaire  au  maintien  de 
cette  Ville  de  conserver  les  Capitouls  dans 
l'exercice  de  la  justice  criminelle  par  con- 
cours; nous  avons  la  main-forte,  des  com- 
mis, des  espions;  aucun  délit  ni  méfait 
n'échappe  à  notre  vigilance  :  le  Procureur 
du  Roi  du  Bailliage  n'ayant  pas  tous  ces 
moyens  de  surveillance,  les  coupables  & 
malfaiteurs  échapperoient  à  ses  recher- 
ches; presque  tous  les  délits  demeure- 
roient   impunis. 

Le  plus  souvent  la  Ville  fait  les  frais  de 
la  poursuite  des  délits  privés;  elle  supplée 
à  l'insuffisance  des  habitans  volés  ou  excé- 
dés, afin  de  contenir  les  méchants  par  une 
punition  prompte  &  éclairée,  au  lieu  que 
le  Procureur  du  Roi  ne  pourroit  poursui- 
vre que  les  délits  publics;  tous  les  autres 
crimes  demeureroient  impunis,  &  bientôt 
cette  ville  deviendroit  le  repaire  des  Bri- 
gands. 

Vous  jugerez  aussi.  Monseigneur,  qu'il 
n'est  pas  moins  nécessaire  &  juste  de  main- 
tenir les  Capitouls  dans  l'exercice  de  la 
voirie. 

Il  est  généralement  reconnu  que  cette 
partie  de  la  police  étoit  nulle  dans  tous  les 
lieux  où  les  Trésoriers  de  France  l'avoient  : 
elle  seroit  encore  plus  négligée  par  le  Bail- 
liage de  cette  ville  qui  n'a  pas  les  moyens 
de  l'exercer  au  plus  grand  avantage  du  pu- 
blic :  les  Capitouls  sont  instruits  des  con- 
traventions par  leurs  préposés  à  la  police, 
&  aussitôt  elles  sont  réprimées.  Faut-il 
élargir  les  rues  ou  corriger  des  obstacles 
mis  à  la  voie  publique  ?  La  Ville  dédom- 


mage les  propriétaires.  D'ailleurs  la  Ville, 
qui  se  régit  comme  diocèse,  étant  chargée 
de  la  construction  &  de  l'entretien  des  che- 
mins de  sa  banlieue,  doit  avoir  la  voirie  de 
ses  propres  chemins. 

La  justice  civile  fut  contestée  aux  Capi- 
touls par  les  Officiers  du  Présidial;  mais 
le  Parlement  qui  connoissoit  les  titres  de 
la  Ville  les  y  maintint  par  concours,  par 
un  arrêt  du  4'  aoust  1781.  La  Ville  a  dans 
ses  Archives  des  Lettres  patentes  du  iz' 
mars  iSyi  qui  constatent  son  droit  ;  ces 
lettres,  dérogeant  en  faveur  de  la  ville  de 
Toulouse  à  l'article  71  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  de  février  i566,  exceptent  les 
Capitouls  de  sa  disposition  &  les  main- 
tiennent dans  l'exercice  de  la  justice  ci- 
vile. En  1786,  les  Officiers  du  Sénéchal 
imaginèrent  de  former  opposition  à  l'arrêt 
du  4  août  1781,  c'est-à-dire,  après  cinq 
années  d'une  exécution  paisible,  précédée 
d'une  signification.  L'instance  est  actuel- 
lement pendante. 

Il  est,  Monseigneur,  un  autre  point 
digne  de  votre  attention  :  c'est  celuy  de  la 
justice  sommaire;  elle  consiste  à  terminer 
sans  procédure  &  sans  frais  les  disputes  & 
les  différends  des  habitans,  à  procurer  aux 
ouvriers  la  rentrée  des  crédits  &  avances 
souvent  nécessaires,  &  à  faire  compâroître 
les  gens  saouls  ou  suspects;  c'est  de  toutes 
les  parties  de  la  police  la  plus  étendue  & 
la  plus  utile,  puisqu'elle  est  gratuite  & 
pourvoit  promptenient  à  tout. 

Cependant  les  Capitouls  sont  troublés 
dans  l'exercice  de  la  justice  par  le  Procu- 
reur &  les  Officiers  du  Bailliage  qui  atti- 
rent les  habitans  cités  devant  les  Capitouls 
&  les  distraisent  par  des  assignations  &  des 
procédures  qui  les  ruinent. 

Il  est  de  la  plus  grande  importance  qu'on 
arrête  ces  entreprises  condamnées  par  des 
arrêts  du  Conseil  qui  ont  maintenu  les  Ca- 
pitouls dans  le  plein  exercice  de  la  police, 
avec  défenses  au  Sénéchal  d'en  connoître. 

Quant  à  la  librairie,  cette  partie  est  une 
branche  de  la  police  que  les  Capitouls  seuls 
peuvent  surveiller;  des  recherches  exactes 
préviendroient  l'impression  &  le  débit  de 
tant  de  mauvais  ouvrages  &  même  de  li- 
belles qui  troublent  la  société  &  nuisent 
aux  bonnes  mœurs. 
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Nous  remettons  sous  vos  yeux,  Monsei- 
gneur, ces  objets  essentiels  dans  l'espoir 
que  vous  les  prendrez  en  considération  & 
que  les  trouvant  utiles  &  justes,  vous  ren- 
drez le  service  à  cette  Ville  de  soutenir  ses 
droits. 

Nous  sommes,  &c. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  missives  des  Capi- 
touls. —  1785-1790.) 


DCCCCLV 

Questionnaire  proposé  par  M.  de  Cy- 
piére  aux  Capitouls  de  Toulouse, 
avec  leurs  réponses. 

PREMIÈRE    QUESTION    :   Qiiels    sont    les 
Officiers  qui  composent  la  juridiction 
de  l'hôtel  de  ville? 

RÉPONSE  :  Cette  juridiction  est  compo- 
sée de  huit  Capitouls,  de  trois  Assesseurs, 
du  Procureur  du  Roi  &  des  Avocats  du 
Roi  du  Sénéchal  &  Présidial  &  de  six 
Greffiers. 

Il  y  a  quatre  Huissiers  pour  le  service 
de  cette  juridiction. 

Le  Barreau  est  composé  de  neuf  Avocats 
en  Parlement  faisant  fonctions  de  Procu- 
reurs. 

A  l'exercice  de  cette  juridiction  &  pour 
la  plus  grande,  la  plus  prompte  &  la  plus 
exacte  expédition  des  affaires  concourent 
d'ailleurs  un  préposé,  appelé  Capitaine  au 
fait  de  la  santé,  onze  Commis  de  police, 
dont  un  spécialement  chargé  de  surveiller 
les  malfaiteurs,  deux  chargés  de  recon- 
noître  l'exactitude  des  dénonces  des  étran- 
gers faites  par  les  aubergistes  &  autres 
particuliers  de  la  ville  qui  louent  des  ap- 
partemens,  indépendamment  du  secours 
qu'ils  donnent  au  Commis  préposé  pour  la 
surveillance  des  malfaiteurs,  &  huit  qui, 
coopérant  autant  qu'ils  le  peuvent  aux 
opérations  de  ces  derniers,  sont  employés 
aux  diverses  opérations  qu'exigent  la  po- 
lice &  la  voierie  dans  la  ville  &  banlieue, 
divisées  en  huit  {[uartiers  connus  sous  le 
nojn  de  Capitoulats. 


Quatre  cents  dizainiers  ou  Commissaires 
de  quartier  qui  ont  prêté  serment  devant 
les  Capitouls  &  qui  sont  choisis  dans  les 
divers  moulons  de  la  ville  &  banlieue;  ces 
dizainiers,  chargés  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre,  dressent  des  procès-ver- 
baux des  contraventions  &  les  remettent 
au  Greffe  de  l'hôtel  de  ville  pour  y  être 
statué  par  les  Capitouls. 

Les  Capitouls  ont  à  leurs  ordres  huit 
valets  de  ville  préposés  principalement 
pour  citer  devant  eux  gratuitement  les  ci- 
toyens &  autres  pour  des  causes  sommaires. 

Cette  juridiction  a  encore  l'avantage  de 
trouver  sa  main-forte  dans  un  guet  com- 
posé de  cinquante-six  hommes  établis  pour 
la  garde  de  la  ville  &  banlieue;  cette 
troupe  a  été  casernée  dans  l'intérieur  de 
l'hôtel  de  ville  pour  être  mise  plus  promp- 
tement  en  activité. 

2'  QUESTION  :  Quelles  sont  les  fonctions 
de  Messieurs  les  Capitouls  en  cette  partie? 
En  est-il  de  particulières  au  Capitoul  pre- 
mier de  justice? 

RÉPONSE  :  Les  Capitouls  sont  les  prési- 
dens  de  la  juridiction  de  l'hôtel  de  ville; 
ils  connoissent  des  matières  civiles,  crimi- 
nelles, de  la  police,  la  voierie,  &  des  impo- 
sitions en  première  instance;  ils  connois- 
sent privativement  à  tous  autres  juges,  en 
première  instance,  de  tout  ce  qui  concerne 
la  discipline  des  Corps  des  Artisans  qui, 
pour  être  reçus  maîtres,  sont  tenus  de 
faire  un  chef-d'œuvre  par  devant  eux  & 
prêter  serment  entre  leurs  mains;  les  Ca- 
pitouls ont  la  manutention  des  statuts  & 
règlemens  de  ces  Corps.  Us  jugent  jour- 
nellement des  matières  sommaires,  sans 
formalité  de  justice,  entre  toute  sorte  de 
gens  &  notamment  entre  les  artisans  & 
autres  habitans  vivant  au  jour  la  journée, 
à  qui  ce  tribunal  est  d'autant  plus  avanta- 
geux qu'ils  y  obtiennent  justice  gratuite- 
ment. 

Quant  aux  fonctions  du  Capitoul  pre- 
mier de  justice,  elles  sont  tracées  dans  les 
arrêts  du  Conseil  portant  nouveaux  règle- 
ments pour  l'administration  municipale  de 
cette  ville  énoncés  ci-après. 

Par  un  arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1778, 
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portant  nouveau  règlement  pour  l'admi- 
nistration municipale  de  la  ville  de  Tou- 
louse, le  Corps  municipal  fut  composé 
d'un  chef  du  Consistoire,  de  huit  Capi- 
touls  pris  dans  les  trois  classes  des  habi- 
tans,  savoir  :  deux  dans  celle  des  gentils- 
hommes ou  nobles,  deux  parmi  les  anciens 
Capitouls,  &  quatre  parmi  les  autres  no- 
tables citoyens,  d'un  Syndic,  d'un  Tréso- 
rier, d'un  Receveur  des  Impositions  & 
d'un  Greffier. 

Postérieurement,  par  un  autre  arrêt  du 
8  janvier  1780,  la  place  de  Chef  du  Con- 
sistoire a  été  supprimée}  l'article  premier 
de  cet  arrêt  est  en  ces  termes  :  «  Sa  Ma- 
jesté a  supprimé  la  place  de  chef  du  Con- 
sistoire, voulant  que  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  ladite  place  contenues 
dans  l'arrêt  du  26  juin  1778  soient  de  nul 
effet  &  comme  non  avenues.  » 

L'article  S'  porte  :  «  Le  premier  Capi- 
toul  de  la  seconde  classe  sera  toujours  le 
premier  de  justice,  &  Sa  Majesté  s'en  ré- 
serve la  nomination.  » 

Enfin  il  a  été  rendu  un  autre  arrêt  du 
Conseil  le  25  octobre  1783,  dont  l'article 
5''  est  en  ces  termes  :  «  Le  premier  Capi- 
toul  de  la  première  classe,  ou  en  son  ab- 
sence le  second  Capitoul  de  ladite  classe, 
présidera,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  à 
toutes  les  assemblées  tant  du  Corps  muni- 
cipal que  des  Conseils  politiques,  ordinaire 
&  général  qui  seront  tenus  soit  pour  les 
affaires  concernant  l'administration  muni- 
cipale, soit  pour  l'administration  de  la 
justice  &  de  la  police.  » 

L'article  6'' porte  :  «  Dans  les  assemblées 
qui  se  tiendront  pour  les  affaires  munici- 
pales ou  de  police,  lesdits  Capitouls  de  la 
première  classe  jouiront  aussi,  exclusive- 
ment à  tous  autres,  du  droit  de  faire  les 
propositions,  de  recueillir  les  suffrages  & 
d'énoncer  les  délibérations  qui  y  seront 
prises;  mais  dans  celles  qui  se  tiendront 
pour  l'administration  de  la  justice,  en- 
core qu'elles  soient  ainsi  que  les  autres 
présidées  par  un  desdits  Capitouls  de  la 
première  classe,  néanmoins  le  droit  d'y 
recueillir  les  suffrages,  de  rédiger  les  sen- 
tences &  de  les  prononcer  appartiendra 
exclusivement  au  Capitoul  premier  de  jus- 
tice, sans  que, dans  aucun  cas  &  sous  aucun 


prétexte,  ledit  Capitoul  premier  de  justice 
puisse  être  remplacé  par  un  Capitoul  se- 
cond de  justice,  dont  Sa  Majesté  a  sup- 
primé &  supprime  en  tant  que  de  besoin 
la  qualification.  » 

Le  brevet  contenant  la  nomination  à  la 
place  de  Capitoul  premier  de  justice  faite 
par  le  Roi  le  28  décembre  1780  de  Mon- 
sieurGary,  avocat,  ancien  Capitoul,  adressé 
aux  Capitouls,  est  en  ces  termes  : 

DE    PAR   LE    ROI. 

Très  chers  &  bien  amés,  l'exercice  du 
sieur  Gouazé,  Capitoul  premier  de  justice, 
devant  cesser  au  premier  janvier  prochain, 
&  étant  informé  de  la  capacité  &  de  l'in- 
tégrité du  sieur  Gary,  Nous  l'avons  nommé 
&  nommons  Capitoul  premier  de  justice 
pour  en  remplir  les  fonctions  pendant 
deux  années  consécutives;  vous  enjoignant 
&  à  tous  autres  de  le  reconnoître  en  ladite 
qualité.  Si  n'y  faites  faute,  car  tel  est 
notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  28  décembre  1780. 
Signé  :  LouiS. 
Et  plus  bas  :  Amelot. 

Le  brevet  portant  nomination  de  Mon- 
sieur de  Senovert,  du  11  mars  1787,  est 
aussi  en  ces  termes  : 

DE   PAR  LE   ROI. 

Très  chers  8c  bien  amés,  voulant  bien 
dispenser  le  sieur  Gary,  premier  Capitoul 
de  justice  de  notre  ville  de  Toulouse,  de 
l'exercice  de  ladite  place  à  laquelle  nous 
l'avions  nommé  en  exécution  de  notre 
arrêt  du  8  janvier  1780,  sur  les  bons  té- 
moignages qui  nous  ont  été  rendus  de  la 
capacité  &  de  la  probité  du  sieur  de  Seno- 
vert, avocat  au  Parlement  &  ancien  Capi- 
toul, Nous  l'avons  nommé  &  nommons 
Capitoul  premier  de  justice,  voulant  qu'à 
ce  titre  il  remplisse  les  fonctions  ci-devant 
dévolues  au  chef  du  Consistoire;  vous  en- 
joignant &  à  tous  autres  de  le  reconnoître 
en  ladite  ([ualité.  Si  n'y  faites  faute,  car 
tel  est  notre  plaisir. 

Donné  à  Versailles,  le  11  mars  1787. 
Signé  :  LouiS. 

Et  plus  bas  :  Le  Baron  DE  Breteuil. 
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On  voit  donc  que  les  fonctions  particu- 
lières du  Capitoul  premier  de  justice  sont 
marquées  par  l'article  6'' de  l'arrêt  du  Con- 
seil du  25  octobre  1788  &  par  les  Brevets 
du  Roi. 

3'  QUESTION  :  Quelles  sont  les  fonc- 
tions de  Messieurs  les  Assesseurs? 

Réponse  :  Les  Assesseurs  de  l'hôtel  de 
ville  sont  des  Avocats  au  Parlement  qui 
font  toutes  les  procédures  soit  en  grand 
soit  en  petit  criminel  dont  ils  font  le  rap- 
port, de  même  que  des  procès  par  écrit 
qu'ils  jugent  conjointement  avec  les  Capi- 
touls. 

Dès  qu'il  se  commet  dans  la  ville  de 
Toulouse,  faubourg  &  banlieue,  des  assas- 
sinats, des  vols  avec  effraction  &  autres 
crimes,  ils  se  transportent  promptement 
&  à  la  première  réquisition  sur  les  lieux, 
soit  de  nuit,  soit  de  jour,  pour  dresser  des 
procès-verbaux  &  constater  les  délits;  ils 
en  font  de  même  lorsqu'il  y  a  des  noyés 
ou  des  enfants  exposés. 

Ils  assistent  deux  fois  la  semaine  aux  au- 
diences auxquelles  président  les  Capitouls. 

Ils  reçoivent  les  dénonces  des  filles  en- 
ceintes, font  les  enquêtes  contre  les  filles 
de  joye  qui  ont  donné  lieu  au  ministère 
public  de  leur  faire  le  procès. 

Us  procèdent  aux  interrogatoires  d'office 
des  voleurs,  vagabonds  &  gens  suspects  dès 
l'instant  de  leur  arrestation  &  font  les  pro- 
cédures s'il  y  a  lieu. 

Ils  procèdent  aux  interrogatoires  des 
filles  perdues,  atteintes  de  mal  vénérien, 
qui  se  présentent  aux  Capitouls  pour  ob- 
tenir leur  secours;  ils  font  les  autres  actes 
nécessaires  pour  les  faire  condamner  à 
l'hôpital  où  elles  sont  traitées. 

Ils  font  toutes  les  enquêtes  &  autres 
actes  contre  les  personnes  pauvres  tom- 
bées dans  la  folie  ou  dans  la  démence,  afin 
de  les  faire  mettre  à  l'hôpital,  en  vertu  des 
ordonnances  que  les  Capitouls  rendent 
avec  eux. 

Ils  se  rendent  à  l'hôtel  de  ville  le  matin 
&  le  soir,  les  jours  fériés  &  jours  de  fête, 
sans  interruption,  pour  remplir  leurs  fonc- 
tions. 

Us  assistent  avec  les  Capitouls  à  toutes 


les  exécutions  des  condamnés  à  mort  par 
des  arrêts  du  Parlement  rendus  sur  l'appel, 
en  suite  tant  de  leurs  sentences  que  de 
celles  des  autres  juges  du  ressort. 

4*  QUESTION  :  En  vertu  de  quels  titres 
les  Capitouls  exercent-ils  la  justice  à  Tou- 
louse? 

RÉPONSE  :  Les  Capitouls  ont  toujours 
été  magistrats,  en  vertu  d'une  juridiction 
naturelle,  inhérente  à  leurs  charges,  qui 
appartient  propriétairement  à  la  ville  de 
Toulouse.  Cette  propriété  &  la  possession 
continue  des  Capitouls  se  perdent  dans 
la  nuit  des  temps. 

Cette  juridiction  n'est  point  un  don, 
une  concession;  la  Ville  en  étoit  en  pos- 
session avant  la  réunion  du  Comté  de  Tou- 
louse à  la  Couronne,  opérée  en  1271  par 
la  mort  d'Alphonse,  dernier  Comte  :  elle 
embrasse  dans  son  étendue  les  matières 
civiles,  criminelles,  de  la  police,  de  la 
voierie  &  des  impositions. 

On  verra  dans  un  mémoire  particulier, 
joint  à  cette  réponse,  en  vertu  de  quels 
titres  les  Capitouls  sont  en  possession  de 
cette  justice. 

On  trouvera  à  la  suite  du  mémoire  des 
notices  des  titres  qui  justifient  cette  pos- 
session; &  néanmoins  on  croit  devoir  re- 
tracer ici  ce  que  les  Annalistes  de  cette 
ville  ont  dit  en  parlant  de  cette  justice; 
ce  que  le  Roi  Charles  le  Bel  en  a  dit  dans 
des  lettres  patentes  de  l'an  i32i  ;  &  ce  que 
le  Chancelier  d'Aguesseau  en  a  dit  aussi 
dans  son  temps. 

Tous  les  Annalistes  s'accordent  à  dire 
que  la  justice  appartient  en  propriété  à  la 
Fille  ;  que  les  Capitouls  l'exerçoient  avant 
même  l'établissement  des  Comtes  (sic)  qui 
remonte  au  commencement  de  la  seconde 
race  des  Rois  de  France;  qu'ils  connois- 
soient  même  des  différends  qui  surve- 
noient  entre  les  Comtes  &  leurs  sujets  ou 
vassaux;  que  la  justice  est  domaniale  & 
patrimoniale  à  la  Ville  comme  le  Roi  Char- 
les le  Bel  le  reconnut  dans  scsdites  lettres 
patentes  de  iSii,  dans  lesquelles,  en  par- 
lant de  la  justice  exercée  parles  Capitouls, 
il  s'exprime  ainsi  :  Çuam  suam  &  suo  jure 
habent. 
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L'immortel  d'Aguesseau,  parlant  de  cette 
justice,  a  écrit  que  «  la  justice  des  Capi- 
touls  lui  paroissoit  si  bien  fondée  qu'il  ne 
lui  paroissoit  pas  possible  de  les  en  dé- 
pouiller. » 

Cette  justice  est  propre  &  patrimoniale 
à  cette  ville,  qui  l'a  apportée  avec  elle  dans 
l'Etat,  lorsque  le  Comté  de  Toulouse  a 
été  réuni  à  la  couronne  de  France,  &  voilà 
pourquoi  elle  a  été  confirmée  par  tous  les 
Rois,  à  leur  avènement  à  la  couronne,  en 
même  temps  qu'ils  ont  confirmé  les  autres 
droits  &  privilèges  de  la  ville  de  Toulouse. 

On  trouvera  aussi  un  petit  cahier  d'ob- 
servations sur  l'exercice  de  la  branche  de 
la  police  qui  concerne  la  librairie,  l'im- 
pression &  leurs  dépendances. 

5'  QUESTION  :  Qui  fournit  aux  frais  des 
procédures  en  grand  criminel  ?  Est-ce  la 
ville  ou  le  domaine? 

RÉPONSE  ;  La  Ville  fournit  avec  ses  re- 
venus patrimoniaux  à  tous  les  frais  des 
procédures  criminelles  qui  se  font  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi.  Il  y  a  pour 
cet  objet,  dans  le  chapitre  des  dépenses 
ordinaires  de  la  Ville,  un  article  particu- 
lier; le  domaine  n'y  contribue  en  rien;  la 
Ville  fournit  même  à  quelques  frais  des 
exécutions  des  accusés  condamnés  à  mort 
par  les  arrêts  du  Parlement. 

Ainsi  le  domaine  ne  contribue  &  n'a 
jamais  contribué  en  rien  aux  frais  des  pro- 
cédures en  grand  criminel  faites  à  la  re- 
quête du  Procureur  du  Roi,  ce  qui  se 
justifie  par  l'article  76  du  règlement  con- 
cernant les  dépenses  ordinaires  de  cette 
ville  fait  par  Messieurs  les  Commissaires 
du  Roi  le  17  avril  1741,  enregistré  au  greffe 
de  l'hôtel  de  ville. 

Les  citoyens  trouvent  dans  la  juridiction 
de  l'hôtel  de  ville  de  grands  avantages 
qu'ils  ne  trouveroient  pas  ailleurs;  la  Ville 
vient  au  secours  des  citoyens  envers  les- 
quels on  a  commis  des  délits  &  dont  les 
minces  facultés  ne  leur  permettroient  point 
de  faire  faire  des  procédures  à  leurs  frais; 
elle  les  fait  faire  pour  eux,  sur  la  requête 
du  Procureur  du  Roi. 

D'autre  part,  les  Commis  de  police,  les 
Dizainiers,   les  Valets  de   ville   facilitent 


par  leurs  recherches  la  découverte  des  dé- 
linquants &  le  jeu  des  ressorts  toujours 
actifs  de  cette  juridiction. 

6'  QUESTION  :  Où  ressortissent  les  ap- 
pels des  causes  jugées  à  l'hôtel  de  ville? 

RÉPONSE  :  De  tous  les  temps,  les  appels 
des  jugements  rendus  par  les  Capitouls 
soit  en  justice  sommaire,  civile,  police, 
voierie,  grand  &  petit  criminel,  ont  été 
portés  recta  au  Parlement  de  Toulouse,  de 
sorte  que  les  citoyens  qui  ont  leurs  causes 
devant  les  Capitouls  n'ont  jamais  subi  que 
deux  degrés  de  juridiction,  &  dans  tous 
les  cas,  les  appels  des  jugemens  de  police 
ne  peuvent  être  portés  qu'à  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  à  qui  la  haute  po- 
lice a  toujours  appartenu. 

•j'  QUESTION  :  Y  a-t-il  dans  cette  juri- 
diction un  tarif  particulier  qui  règle  les 
droits  pour  les  actes  des  procédures? 

RÉPONSE  :  Il  y  a  dans  cette  juridiction 
un  ancien  tarif,  fait  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public,  qui  fixe  les  droits  à 
un  taux  bien  au-dessous  non-seulement  de 
ceux  portés  par  le  tarif  du  Sénéchal  & 
Présidial,  mais  encore  de  ceux  des  juridic- 
tions bannerettes  ou  des  seigneurs. 

Si  les  droits  portés  par  le  tarif  de  la  ju- 
ridiction des  Capitouls  ont  été  fixés  à  un 
taux  si  bas,  c'est  pour  soulager  d'autant 
leurs  justiciables;  les  actes  n'y  sont  point 
multipliés  &  l'expédition  y  est  plus  prompte 
que  dans  toute  autre  juridiction.  C'est  de 
notoriété  publique. 

8'  QUESTION  :  Quel  est  l'avantage  de 
cette  juridiction  pour  les  citoyens? 

RÉPONSE  :  Une  infinité;  d'abord,  celui 
d'être  jugé  à  l'instant,  sommairement  & 
sans  frais;  telle  est  la  justice  sommaire; 
celui  d'être  jugé  avec  la  plus  grande  expé- 
dition, à  très  peu  de  frais  fixés  par  un  tarif 
très  modéré;  telle  est  la  justice  ordinaire 
civile  &  criminelle. 

Pour  rendre  la  justice  sommaire,  les  Ca- 
pitouls entrent  à  l'hôtel  de  ville  le  matin 
&  l'après-midi  tous  les  jours  de  l'année, 
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même  les  jours  de  fête  qui  sont  principa- 
lement destinés  pour  les  gens  qui  vivent 
au  jour  la  journée  &  surtout  pour  les  ha- 
bitans  de  la  banlieue,  afin  qu'ils  ne  per- 
dent point  un  instant  de  travail.  C'est  au 
petit  Consistoire  que  de  tous  les  temps  les 
citoyens  ont  eu  le  droit  de  venir  soumettre 
leurs  différends  à  la  décision  de  leurs  ma- 
gistrats municipaux. 

Le  citoyen  s'adresse  au  Capitoul  qui  fait 
citer  devant  lui  la  partie  adverse;  il  juge 
sur-le-champ,  d'après  les  dires  respectifs 
&  les  preuves  faites  sommairement,  lors- 
qu'elles sont  nécessaires. 

Dans  une  grande  ville  comme  Toulouse, 
on  ne  sauroit  évaluer  tous  les  frais  ni  le 
nombre  infini  des  procès  dont  le  peuple 
se  trouve  garanti  par  cette  justice  som- 
maire rendue  gratuitement. 

L'affluence  des  causes  sommaires  est 
telle  que  souvent  les  huit  Capitouls  peu- 
vent à  peine  y  suffire;  c'est  un  spectacle 
vraiment  intéressant  que  de  voir  ces  ma- 
gistrats environnés  d'une  foule  de  citoyens 
pour  en  obtenir  une  justice  qui  les  rédime 
de  procès  toujours  dispendieux. 

La  justice  ordinaire,  civile  &  criminelle 
est  exercée  par  les  Capitouls  conjointe- 
ment avec  les  Assesseurs. 

Elle  est  également  avantageuse  au  pu- 
blic. 

Dans  cette  juridiction,  toutes  les  causes 
civiles  sont  jugées  à  l'audience  ou  à  l'issue 
comme  suite  d'audience,  sur  une  simple 
sommation,  &  les  parties  ont  encore  la 
liberté  d'y  plaider  elles-mêmes  leurs  cau- 
ses. 

L'activité  de  cette  juridiction  est  telle 
que  les  actes  de  procédure  y  sont  beaucoup 
moins  multipliés  qu'ailleurs;  &  par  l'effet 
du  tarif,  les  frais  des  jugemens  coûtent 
moitié  moins  que  dans  les  autres  tribunaux 
inférieurs. 

Quant  à  la  justice  criminelle,  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  dans  le  ressort  du  Parle- 
ment de  Toulouse  où  les  procédures  soient 
mieux  traitées  qu'à  l'hôtel  de  ville.  Le  Par- 
lement en  a  rendu  toujours  le  témoignage. 

Le  public  y  trouve  aussi  les  mêmes  avan- 
tages quant  aux  frais  ;  en  effet,  il  arrive 
souvent,  lorsque  la  plainte  est  portée  par 
procès-verbal,  que  le  ministère  des  avocats 


postulans  n'y  entre  tout  au  plus  que  pour 
donner  la  requête  au  fond,  ce  qui  rend 
évidemment  les  procédures  moins  dispen- 
dieuses que  partout  ailleurs. 

ç'  QUESTION  :  Comment  le  Procureur 
du  Roi  en  la  Sénéchaussée  se  trouve-t-il 
l'être  en  même  temps  en  la  juridiction  de 
l'hôtel  de  ville? 

RÉPONSE  :  La  constitution  d'un  tribu- 
nal suppose  nécessairement  qu'il  y  existe 
un  officier  chargé  d'y  exercer  les  fonctions 
de  ministère  public. 

La  juridiction  des  Capitouls  de  Toulouse 
suppose  donc  nécessairement  qu'il  a  dû  y 
avoir  de  tout  temps  un  officier  qui  eût  ce 
caractère,  &  cet  officier  étoit  le  Syndic  do 
la  Ville,  chargé  de  requérir  tout  ce  qui 
peut  intéresser  l'ordre  public. 

Dans  tous  les  temps,  le  Syndic  a  exercé 
ce  ministère  public  quant  à  la  justice  ci- 
vile. Tous  les  dépôts  de  l'hôtel  de  ville, 
ainsi  que  les  greffes  du  Parlement  en  con- 
tiennent des  preuves  sans  nombre. 

Quant  au  ministère  public  dans  les  ma- 
tières criminelles  seulement,  le  Procureur 
du  Roi  de  la  Viguerie  en  faisoit  les  fonc- 
tions, sans  qu'on  connoisse  d'autre  titre 
en  sa  faveur  que  l'usage;  jamais  Procureur 
du  Roi  n'avoit  prétendu  pouvoir  exercer 
le  ministère  public  dans  aucune  des  autres 
parties  de  la  juridiction  des  Capitouls;  ces 
fonctions  y  ont  été  perpétuellement  exer- 
cées par  le  Syndic  de  la  Ville. 

On  ne  conçoit  pas  ce  que  les  Gens  du 
Roi  de  la  Sénéchaussée  ont  voulu  dire 
dans  un  mémoire  imprimé  qu'ils  ont  ré- 
pandix  en  1786,  en  exposant  «  qu'il  y  a  eu 
en  tout  temps  dans  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse un  office  de  Procureur  du  Roi  en  la 
ville  &■  viguerie,  &  que  cet  office,  créé  par 
les  Comtes  de  Toulouse,  a  toujours  subsisté 
sans  exception  jusques  en  1749,  4"^  ''"^  ^'" 
guérie  a  été  supprimée.  » 

Les  officiers  de  la  Sénéchaussée  ne  rap- 
porteront jamais  le  titre  de  création  d'un 
tel  office  par  les  Comtes  de  Toulouse;  ils 
pourront  tout  au  plus  rapporter  quelque 
commission  du  Procureur  général  du  Par- 
lement. Ce  qui  donne  lieu  de  croire  que 
c'est  ainsi  que  le  Procureur  du  Roi  de  la 
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Viguerie  commença  à  exercer  le  ministère 
public  à  l'hôtel  de  ville  dans  les  matières 
criminelles  seulement,  c'est  qu'on  trouve 
transcrite  sur  un  registre  de  l'hôtel  de 
ville,  une  commission  de  Substitut  du  Pro- 
cureur du  Roi  de  la  ville  &  viguerie  don- 
née le  n  décembre  iSço  par  Monsieur  do 
Caumels,  Avocat  général  au  Parlement,  en 
faveur  de  Maître  Nicolas  Saint  Pierre. 

Par  un  édit  du  mois  d'avril  1749,  '*  ju- 
ridiction de  la  viguerie  royale  ayant  été 
supprimée  &  réunie  à  la  Sénéchaussée,  les 
fonctions  du  sieur  Carrière,  Procureur  du 
Roi  tant  en  la  viguerie  qu'à  l'hôte!  de  ville 
furent  réunies  aux  offices  des  Gens  du  Roi. 

Dans  les  circonstances  présentes,  la  Sé- 
néchaussée ayant  été  érigée  en  Grand 
Bailliage,  les  Gens  du  Roi  de  cette  Cour 
ne  sauroient  rester  chargés  de  l'exercice 
du  ministère  public  à  l'hôtel  de  ville,  pas 
même  dans  les  matières  criminelles;  car 
est-il  possible  que  le  Procureur  du  Roi  du 
Grand  Bailliage,  tribunal  en  dernier  res- 
sort en  matière  criminelle,  soit  aussi  le 
Procureur  du  Roi  de  l'hôtel  de  ville,  ju- 
ridiction de  première  instance  dont  les 
sentences  sont  sujettes  à  l'appel? 

L'ordre  naturel  exigeant  donc  que  cha- 
que juridiction  aye  son  Procureur  du  Roi 
sans  partage,  on  ne  peut  que  sentir  l'in- 
convénient qu'il  y  auroit  de  laisser  subsis- 
ter dans  la  juridiction  des  Capitouls  la 
bigarrure  qui  s'y  trouve  actuellement  par 
l'exercice  des  officiers  d'une  Cour  étran- 
gère. Il  est  évident  qu'il  ne  doit  y  avoir 
à  l'hôtel  de  ville  qu'un  Procureur  du  Roi 
spécialement  attaché  au  seul  service  de 
cette  juridiction. 

10^  QUESTION  :  Pourquoi  le  Parlement 
est-il  dans  l'usage  de  renvoyer  devant  Mes- 
sieurs les  Capitouls  l'exécution  des  accusés 
condamnés  à  mort  par  ses  arrêts? 

RÉPONSE  :  Rien  n'autorise  cet  usage; 
car  les  Capitouls  ne  devroient  assister 
qu'aux  exécutions  des  accusés  condamnés 
à  mort  d'après  les  procédures  faites  par 
eux  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi  à 
l'hôtel  de  ville. 

Le  Parlement  devroit  renvoyer  sur  les 
lieux  du  délit  &  devant  les  juges  qui  ont 


fait  les  procédures  l'exécution  des  préve- 
nus; ou  bien,  si  pour  éviter  des  frais  au_ 
Domaine,  le  Parlement  ne  jugeoit  pas  à 
propos  de  renvoyer  les  accusés  sur  le  lieu 
du  délit,  il  devroit  commettre  le  Con- 
seiller rapporteur  pour  assister  à  l'exécu- 
tion du  condamné. 

Cela  se  pratiquoit  ainsi  autrefois  ;  on 
se  rappelle  d'avoir  vu  les  Conseillers  au 
Parlement  assister  aux  exécutions. 

Lorsque  le  Parlement  fait  une  procédure 
de  son  chef  sur  la  requête  de  Monsieur  le 
Procureur  général,  il  nomme  un  Commis- 
saire pour  assister  à  l'exécution  de  l'accusé 
condamné  par  l'arrêt  qui  intervient. 

On  a  vu  souvent ,  dans  ces  derniers 
temps,  des  exécutions  auxquelles  assistoit 
un  Secrétaire  Evangéliste,  Commissaire 
nommé  par  le  Parlement;  pourquoi  n'en 
est-il  pas  de  même  lorsque  cette  Cour  ne 
renvoie  pas  les  exécutions  sur  les  lieux? 
Il  n'est  aucune  loi,  aucun  règlement  qui 
assujettisse  les  Capitouls  à  assister  à  ces 
exécutions;  le  renvoi  que  le  Parlement  est 
dans  l'usage  de  faire  devant  eux  n'est  que 
l'effet  de  l'autorité. 

Lorsqu'on  exécute  des  jugemens  du  Pré- 
sidial  ou  du  Prévôt,  les  exécutions  ne  sont 
point  renvoyées  devant  les  Capitouls;  mais 
ces  juridictions  délèguent  un  Commissaire 
pour  y  assister  &  ce  Commissaire  est  ordi- 
nairement le  rapporteur  du  procès. 

Ces  exemples  démontrent  que  rien  n'au- 
torise le  Parlement  à  renvoyer  devant  les 
Capitouls  l'exécution  des  accusés  condam- 
nés à  mort  par  ses  arrêts,  si  ce  n'est  lors- 
que les  délits  ont  été  commis  dans  la  ville 
ou  sa  banlieue  &  que  les  procédures  ont 
été  faites  par  les  Capitouls. 

Au  surplus,  tous  les  frais  que  les  ren- 
vois des  autres  condamnés  occasionnent 
à  la  Ville  sont  pour  elle  en  pure  perte, 
&,il  n'est  pas  juste  qu'elle  les  supporte; 
les  Capitouls  se  sont  plaints  souvent  de 
cet  abus,  mais  d'une  manière  foible;  ils 
n'ont  jamais  porté  leurs  plaintes  à  cet 
égard  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  sans 
doute  auroit  eu  égard  à  leurs  justes  ré- 
clamations. 

U''  QUESTION  :  Quel  est  l'état  des  pri- 
sons &  quelle  est  leur  destination? 
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RÉPONSE  :  Comme  chaque  juridiction  a 
ses  prisons,  la  ville  de  Toulouse  a  toujours 
eu  les  siennes  particulières;  elles  se  trou- 
vent comprises  dans  le  dénombrement  de 
ses  propriétés  donné  le  i5  septembre  1684 
par  le  Syndic  de  la  Ville,  sur  lequel  inter- 
vint le  jugement  de  maintenue  rendu  par 
Messieurs  les  Commisssrires  du  Roi  le 
10  avril  1688;  elles  font  partie  des  objets 
compris  dans  les  lettres-patentes  d'amor- 
tissement du  mois  de  mars  1691. 

Ces  prisons  sont  en  très  bon  état;  la 
Ville  a  toujours  eu  le  soin  de  les  y  entrete- 
nir; elles  ont  toujours  été  regardées  comme 
les  prisons  les  plus  sûres  de  la  ville. 

L'article  du  dénombrement  cité  est  en 
ces  termes  «  qu'il  dépend  du  domaine  de 
la  Ville  une  Maison  Commune  dans  l'en- 
ceinte de  laquelle  sont  les  auditoires,  les 
greffes,  les  prisons,  &c.  » 

Quant  à  la  destination  de  ces  prisons, 
elles  servent  à  y  renfermer  les  accusés 
auxquels  les  Capitouls  font  le  procès  à  la 
requête  du  Procureur  du  Roi,  des  délits 
commis  dans  la  ville  &  sa  banlieue  &  tou- 
tes autres  personnes  sur  lesquelles  on  peut 
exercer  la  contrainte  personnelle  en  ma- 
tière civile  par  la  nature  des  obligations 
qui  entraînent  des  jugements  conformes; 
il  arrive  très  fréquemment  qu'elles  servent 
par  emprunt  lorsque  les  prisons  des  autres 
juridictions  ou  sont  insuffisantes  ou  ne 
paroissent  pas  assez  sûres,  suivant  les  cir- 
constances. 

Il'  QUESTION  :  Quel  est  le  nombre  des 
Notaires?  Cette  partie  ne  seroit-elle  pas 
susceptible  de  quelques  observations? 

RÉPONSE  :  Le  nombre  des  Notaires  à 
Toulouse  étoit  autrefois  fixé  à  36;  mais 
par  un  arrêt  du  Conseil  du  20  mars  1770, 
revêtu  de  lettres-patentes  du  3o  janvier 
1771,  il  a  été  fixé  à  24. 

Cette  réduction  s'effectue  journelle- 
ment; elle  sera  bientôt  entière  puisqu'ils 
ne  sont  maintenant  que  vingt-six. 

Les  offices  supprimés,  d'après  l'évalua- 
tion qui  leur  a  été  donnée,  ont  été  achetés 
par  la  Communauté;  les  cèdes  sont  dépo- 
sées dans  une  des  salles  du  Couvent  des 
Augustins. 
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On  observe  que  si  ces  cèdes  étoient  par- 
tagées entre  les  Notaires  dont  les  offices 
subsistent,  elles  seroient  conservées,  au 
lieu  qu'elles  dépérissent  dans  ce  dépôt, 
personne  n'ayant  un  intérêt  particulier  à 
veiller  à  leur  conservation  ;  mais  étant 
réunies  à  plusieurs  offices,  elles  seroient 
conservées  avec  soin,  ce  qui  est  de  la  der- 
nière importance  pour  le  public  &  inté- 
resse le  repos  des  familles. 

(Archives  de  Toulouse.  Notes  &  mémoires  sur 
î'aJm'inistratton  capituîairej  p,  loi-I^S.) 


DCCCCLVI 

Suspension  du  Conseil  général  de  la 
ville  de  Toulouse  par  le  Comte  de 
Périgord. 

Nous,  Marquis  de  Bonfontan  &  Marquis 
de  Gramont,  capitouls  gentilhommes, 
de  Senovert,  capitoul  premier  de  justice, 
Gounon-Loubens,  Merle,  Manent,  Duroux 
&  Moysset,  capitouls,  étant  assemblés  dans 
le  petit  Consistoire  de  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse  avec  les  six  Commissaires  char- 
gés de  l'exécution  de  la  délibération  prise 
en  Conseil  politique,  le  jour  d'hier,  au- 
rions reçu  une  lettre  de  Monsieur  le 
Comte  de  Périgord,  commandant  en  chef 
dans  la  Province,  datée  de  Toulouse  le 
mardy  neuf  juillet,  dix  heures  &  demie 
du  matin  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

Messieurs, 

Je  défends  de  la  part  du  Roi  tout  envoi 
de  billets  de  convocation  de  Conseil  poli- 
tique ou  général  pour  demain  jeudi  & 
vous  ordonne  également,  au  nom  de  Sa 
Majesté,  de  m 'envoyé  rà  l'instant  par  votre 
greffier  les  noms  des  personnes  auxquelles 
il  en  a  peut-être  déjà  été  porté. 

Je  suis.  Messieurs,  votre  affectionné  à 
vous  servir. 

Le  Comte  de  PÉRIGORD,  signé. 

Sur  l'enveloppe  de  ladite  lettre  est  écrit: 
A  Messieurs  les  Capitouls,  à  Toulouse. 
Ladite  lettre  nous  auroit  été  remise  par 
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un  Bas-Officier  du  régiment  de  Bresse,  avec 
un  billet  contenant  ce  qui  suit  : 

«  L'ordonnance  se  fera  remettre  un  reçu 
de  cette  lettre,  daté  du  jour  &  de  l'heure.  » 

A  quoi  déférant,  nous  aurions  délivré  un 
reçu  dans  les  termes  qui  suivent  : 

«  Nous  Capitouls  soussignés  certifions 
avoir  reçu  ce  jourd'hui  neuvième  du  cou- 
rant, à  onze  heures,  une  lettre  de  Mon- 
sieur le  Comte  de  Périgord  datée  de  Tou- 
louse le  même  jour  à  dix  heures  &  demie 
du  matin,  contenant  défenses  de  la  part  du 
Roi  de  tout  envoy  de  billets  de  convoca- 
tion du  Conseil  politique  ou  général  pour 
demain  jeudi,  &  ordre  également  au  nom 
de  Sa  Majesté  de  lui  envoyer  à  l'instant 
par  notre  Greffier  les  noms  des  personnes 
auxquelles  il  a  pu  en  être  déjà  porté.  Cer- 
tifions en  outre  qu'à  l'instant  où  la  lettre 
de  Monsieur  le  Comte  de  Périgord  nous 
est  parvenue,  tous  les  billets  de  convoca- 
tions avoient  été  délivrés  aux  distributeurs 
&  qu'ils  avoient  été  les  distribuer  en  ville 
suivant  la  liste  que  notre  Greffier  aura 
l'honneur  de  présenter  à  Monsieur  le 
Comte  de  Périgord, 

Au  Consistoire,  ce  neuf  juillet  mil  sept 
cent  quatre-vingt-huit. 

Le  Marquis  DE  BoNFONTAN ,  capitoul 
gentilhomme,  le  Marquis  DE  Gramont, 
capitoul  gentilhomme,  Senovert,  capi- 
toul premier  de  justice,  Gounon-Lou- 
BENS,  Merle,  Manent  &  Duroux,  ca- 
pitouls, lignés. 

De  suite  aurions  envoyé  le  sieur  Michel 
Dieulafoi,  un  de  nos  greffiers,  vers  Mon- 
sieur le  Comte  de  Périgord  pour  lui  pré- 
senter la  liste  des  personnes  convoquées. 

Après  quoi,  délibérant  sur  ce  que  les  cir- 
constances pouvoient  exiger,  il  auroit  été 
arrêté  de  députer  quatre  d'entre  nous  vers 
Monsieur  le  Comte  de  Périgord  pour  lui 
témoigner  notre  soumission  &  notre  res- 
pect aux  ordres  de  Sa  Majesté,  sans  savoir 
si  son  intention  &  sa  volonté  étoient  que 
la  convocation  de  l'assemblée  du  Conseil 
déjà  faite  fût  contremandée  &  le  prier  de 
prendre  en  considération  les  inconvéniens 
qui  pourroient  en  résulter;  mais,  au  mo- 
ment où  les  quatre  députés  alloient  partir 
pour  se  rendre  au  palais  Archiépiscopal,  où 


est  logé  Monsieur  le  Comte  de  Périgord, 
est  arrivé  un  cavalier  de  la  Maréchaussée, 
lequel  a  remis  à  chacun  de  nous  une  lettre 
de  Monsieur  le  Comte  de  Périgord  dont  la 
teneur  suit  : 

A  Toulouse,  le  mercredy  neuf  juillet,  à  onze 
heures  trois  quarts  du  matin. 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vous  trouver 
chez  moi  à  quatre  heures  précises  de  l'a- 
près-midi d'aujourd'hui,  ayant  à  conférer 
avec  vous  d'affaires  concernant  le  service 
du  Roi. 

Vous  voudrez  bien  ni'accuser  la  récep- 
tion de  cette  lettre  &  dater  de  l'heure  à 
laquelle  vous  la  recevrez. 

Je  suis  bien  véritablement.  Monsieur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  servi- 

"^'        Le  Comte  de  Périgord,  signé. 

De  laquelle  lettre  nous  avons  donné 
notre  reçu  en  la  forme  suivante  : 

«  Nous,  Capitouls  soussignés,  avons  reçu 
ce  jourd'huy  neuf  juillet  à  midi  un  quart 
les  lettres  à  nous  écrites  par  Monsieur  le 
Comte  de  Périgord,  datées  de  ce  jourd'hui, 
portant  invitation  de  nous  rendre  dans  sou 
hôtel  à  quatre  heures  d'après-midi,  à  la- 
quelle nous  obéirons. 

«  Au  Consistoire  de  l'hôtel  de  ville,  ce 
neuvième  juillet  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-huit.  » 

Et  attendu  l'ordre  contenu  en  ladite, 
nous  aurions  retracté  notre  députatiou 
vers  Monsieur  le  Comte  de  Périgord  à  qui 
nous  aurons  l'honneur  de  faire  nos  obser- 
vations ce  soir  à  quatre  heures,  heure  à 
laquelle  nous  nous  rendrons  chez  lui  con- 
formément à  ses  volontés. 

Et  nous  étant  en  effet  rendus  chez  Mon- 
sieur le  Comte  de  Périgord  à  quatre  heu- 
res précises  de  l'après-midi  de  ce  jour, 
ayant  été  introduits  dans  son  appartement 
par  Monsieur  de  Bonnemain  le  fils,  Mon- 
sieur le  Comte  de  Périgord  nous  auroit  fait 
lecture  d'un  écrit  contenant  divers  ordres 
&  plusieurs  défenses,  duquel  écrit  il  nous 
a  annoncé  qu'il  devoit  nous  faire  remettre 
copie  pour  que  nous  ayons  à  nous  y  con- 
former, &  qui  sera  transcrit  dans  le  pré- 
sent procès-verbal  lorsque  la  remise  nous 
en  aura  été  faite. 
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Après  quoi,  Monsieur  le  Comte  de  Pé- 
rigord  nous  a  remis  en  main  à  chacun  de 
nous  une  lettre  dont  voici  la  teneur  : 

Toulouse,  ce  mercredi  9  juillet  1788. 

Je  vous  défends,  Monsieur,  de  la  part 
du  Roi  &  sous  peine  de  désobéissance,  de 
laisser  tenir  le  Conseil  général  qui  a  été 
convoqué  pour  demain  jeudi,  en  consé- 
quence d'une  délibération  prise  hier  en 
Conseil   politique  auquel  ont  assisté  des 


dit  modèle  de  billet  pour  qu'il  ait  à  l'im- 
primer, sans  aucun  retardement,  au  nom- 
bre d'exemplaires  nécessaires,  ce  qu'il  a 
promis  de  faire,  &  de  plus  avons  donné  aux 
greffiers  &  autres  personnes  préposées  les 
ordres  nécessaires  pour  la  distribution  des 
billets  à  toutes  les  personnes  auxquelles 
avoient  été  distribués  ce  matin  les  billets 
de  convocation  pour  le  Conseil  général. 

De  quoi  &  de  tout  ce  dessus  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal  tant  pour  justifier 


1788 


personnes  qui  n'y  avoient  pas  droit,  comme  de  notre  exactitude  à  remplir  les  ordres 

aussi  de  permettre  qu'il  soit  formé  à  l'hôtel  que  nous  avons  reçus  que  pour  servir  & 

de  ville  aucune  assemblée  qui  ne  soit  pas  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra, 

conforme  aux  arrêts  du  Conseil  qui  fixent  Le  Marquis  DE   Bonfontan,  capitoul 

la  composition  du  Corps  municipal,  &  je  gentilhomme.  Le  Marquis  DE  Gramont, 

vous  déclare  que  je  vous  rendrai  person-  capitoul   gentilhomme.   Senovert,   capi- 


nellement  responsable  vis-à-vis  de  Sa  Ma 
jesté  de  tout  ce  qui  seroit  fait  de  contraire 
aux  Lois  subsistantes  à  cet  égard. 

Je  suis  bien  véritablement,  Monsieur, 
votre  très  humble  &  très  obéissant  servi- 

**"''»       Le  Comte  de  Périgord,  signé. 

Desquelles  susdites  lettres  Monsieur  le 
Comte  de  Périgord  a  retenu  une  copie  au 
pied  de  laquelle  il  a  exigé  de  nous  un 
reçu,  avec  promesse  de  nous  y  conformer. 

Après  quoi  il  nous  a  encore  fait  remettre 
par  le  sieur  de  Bonnemain,  son  secrétaire, 
le  modèle  d'un  billet  à  distribuer  pour 
donner  avis  du  renvoy  à  un  autre  jour  du 
Conseil  général  qui  avoit  été  convoqué  ce 
matin,  le  modèle  duquel  billet  est  conçu 
comme  suit  : 

Messieurs  les  Capitouls  vous  donnent 
avis  que  le  Conseil  général  renforcé  qu'ils 
ont  convoqué  ce  matin  conjointement  avec 
le  Conseil  politique,  en  exécution  d'une 
délibération  prise  hier  à  l'hôtel  de  ville,  a 
été  renvoyé  par  ordre  supérieur  à  un 
autre  jour  qui  sera  indiqué  de  nouveau. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur,  accuser 
la  réception  de  ce  billet  &  le  dater  de 
l'heure  à  laquelle  il  vous  aura  été  remis. 

Toulouse,  le  9  juillet  1788. 

Après  quoi,  étant  desuife  revenus  à 
l'hôtel  de  ville,  nous  aurions  envoyé  prier 
le  sieur  Baour,  imprimeur  de  la  ville,  de  se 
rendre  au  Consistoire,  où  étant  venu,  nous 
lui  aurions  remis  une  copie  exacte  du  sus- 


toul  premier  de  justice.  Manent,  capi- 
toul. GoUNON-LouBENS,  capitoul.  MoYS- 
SET,  capitoul.  DuRoux,  capitoul. 

(Archires  de  Toulouse.   Livres  des  Conseils,  LI. 
p.  So5.) 


DCCCCLVII 

Procès-verbal  des  démarches  Jattes  par 
les  Capitouls  de  Toulouse  en  faveur 
du  Parlement, 

L'an  1788  &  le  14' jour  du  mois  de  juillet, 
pardevant  Nous  Capitouls  soussignés, 
assemblés  en  Bureau,  l'un  d'eux  a  dit  que 
des  gens  malintentionnés  ayant  inculpé 
dans  le  public  les  administrateurs  d'avoir 
retardé  l'exécution  des  moyens  propres 
pour  manifester  les  vœux  que  fait  la  Ville 
à  raison  du  rappel  du  Parlement  &  de  la 
réintégration  dans  ses  droits,  il  importe  aux 
Capitouls,  pour  détruire  une  inculpation 
si  calomnieuse,  de  dresser  procès-verbal 
des  faits  qui  se  sont  passés  dans  l'adminis- 
tration &  des  divers  délibérés  qui  ont  été 
pris,  auquel  effet  il  a  demandé  que  les  re- 
gistres, tant  des  Commissions  que  du  Con- 
seil fussent  apportés  sur  le  Bureau  ;  ce  qui 
ayant  été  ainsi  délibéré  &  lesdits  registres 
vérifiés,  il  en  a  résulté  ce  qui  suit  : 

Que  le  iC  may  1788,  un  des  membres  des 
Commissions  mit  en  proposition  de  s'oc- 


1788 


XIV. 


78 


1788 


2467 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2468 


1788 


cuper  le  plus  tôt  possible  des  moyens  à 
prendre  pour  faire  coiinoître  à  Sa  Majesté 
les  vœux  de  la  Ville  &  les  malheurs  qui  l'ac- 
cableroient  si  le  Parlement  n'étoit  réinté- 
gré dans  la  plénitude  de  ses  fonctions; 

Que  le  12  du  même  mois  il  fut  délibéré 
par  les  trois  Commissions  réunies  de  faire 
à  Sa  Majesté  de  très  humbles  &  très  res- 
pectueuses supplications  pour  la  rédaction 
desquelles  Messieurs  le  Marquis  de  Panât, 
Mascart  &  Lafage  furent  nommés  Commis- 
saires, &  qu'il  seroit  député  vers  Sa  Ma- 
jesté quatre  Commissaires,  à  l'effet  de  les 
lui  présenter,  savoir  :  deux  Capitouls  & 
deux  membres  du  Conseil  politique,  le  tout 
avec  l'approbation  préalable  de  Monsieur 
l'Intendant; 

Que  le  I"  juin  1788,  il  fut  pris  une  se- 
conde délibération  par  les  Commissions 
réunies,  portant  qu'il  sera  fait  au  Roi  de 
très  humbles  &  très  respectueuses  suppli- 
cations, lesquelles  seront  adressées  à  Mon- 
sieur Gounon,  député  de  la  Ville  à  Paris  ; 

Que  le  4°  du  même  mois,  il  en  fut  pris 
une  troisième  qui,  laissant  subsister  la 
précédente,  donna  aux  vocaux  la  liberté 
de  reprendre  au  Conseil  politique  l'avis  de 
députer  à  Sa  Majesté  ; 

Que  le  Conseil  politique  fut  tenu  en 
conséquence  le  9  juin  &  délibéra  que  de 
très  humbles  &  très  respectueuses  suppli- 
cations seroient  présentées  à  Sa  Majesté 
par  des  députés  &  qu'elles  seroient  rédi- 
gées par  les  Commissaires  déjà  nommés, 
Messieurs  le  Marquis  de  Panât,  Mascart 
&  Lafage,  le  tout  après  avoir  obtenu  l'au- 
torisation de  Monsieur  l'Intendant; 

Que  le  lendemain  Messieurs  les  Capi- 
touls écrivirent  à  Monsieur  l'Intendant  & 
lui  firent  présenter  requête,  au  nom  de  la 
Ville,  pour  obtenir  de  lui  l'autorisation 
requise  ; 

Que  le  14,  ils  reçurent  de  Monsieur  l'In- 
tendant une  réponse  portant  qu'il  alloit 
s'occuper  de  cet  objet  &  qu'il  enverroit 
son  ordonnance  le  plus  tôt  qu'il  lui  seroit 
possible  ; 

Que  le  20  du  même  mois,  les  trois  Com- 
missions étant  assemblées,  il  fut  demandé 
par  Monsieur  Gounon  à  Messieurs  le  Mar- 
quis de  Panât,  Mascart  &  Lafage,  s'ils 
avoient   rédigé  les   supplications  dont   ils 


avoient  été  chargés  par  lesdites  Commis- 
sions &  par  le  Conseil  politique.  Mes- 
sieurs Mascart  &  Lafage  répondirent  qu'ils 
prioient  les  trois  Commissions  de  vouloir 
bien  les  dispenser  de  rédiger  lesdites  sup- 
plications, attendu  qu'ils  avoient  des  rai- 
sons particulières. 

Alors  Monsieur  le  Marquis  de  Panât, 
sur  l'observation  des  deux  autres  Commis- 
saires, dit  que  n'ayant  point  des  raisons 
pour  se  dispenser  de  contribuer  à  rédiger 
lesdites  supplications,  il  se  chargeroit  vo- 
lontiers en  seul  de  cet  ouvrage,  toutes  les 
fois  néanmoins  qu'on  lui  donneroit  les 
titres  &  documents  nécessaires.  Monsieur 
de  Lafage  alors  offrit  de  lui  remettre  tou- 
tes les  observations  qu'il  avoit  déjà  faites 
sur  cet  objet  ; 

Que  le  4"  juillet,  les  trois  Commissions 
réunies,  après  la  lecture  faite  de  la  copie 
de  la  lettre  écrite  par  Monsieur  le  Baron 
de  Breteuil,  Ministre  &  Secrétaire  d'Etat  à 
Monsieur  le  Baron  de  Ballainvilliers,  In- 
tendant de  la  Province  de  Languedoc,  en 
date  du  21  juin,  &  d'une  lettre  écrite  par 
Monsieur  l'Intendant  à  Messieurs  les  Ca- 
pitouls, en  date  du  premier  juillet,  délibé- 
rèrent &  prièrent  Monsieur  le  Marquis  de 
Panât,  chargé  de  la  rédaction  desdites  sup- 
plications, d'insister  fortement  sur  le  rap- 
pel &  la  réintégration  du  Parlement  dans 
ses  droits,  pour  lesdites  supplications  être 
communiquées  au  premier  Conseil  politi- 
que. 

Pour  lors,  Monsieur  le  Marquis  de  Panât 
répondit  qu'il  ne  pouvoit  remettre  lesdites 
supplications  que  le  mardy  huit  du  même 
mois  pour  la  tenue  du  Conseil  politique. 

Que  le  Conseil  politique  s'étant  assem- 
blé le  8  juillet,  à  l'effet  d'y  entendre  la 
lecture  desdites  supplications.  Monsieur 
de  Panât  demanda  qu'on  en  renvoyât  la 
lecture  au  Conseil  général,  ce  qui  fut 
ainsi  délibéré  ; 

Que  le  Conseil  général  n'ayant  pu  être 
tenu  le  10  par  ordre  supérieur,  quoiqu'il 
eût  été  convoqué  le  9  par  Messieurs  les 
Capitouls,  nous  étant  assemblés  en  bureau 
le  1 1,  nous  priâmes  Monsieur  Duroux  d'en- 
gager Monsieur  le  Marquis  de  Panât  de 
vouloir  bien  se  transporter  à  l'hôtel  de 
ville  pour  y  faire  la  lecture  des  supplica- 
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tions  dont  il  avoit  bien  voulu  se  charger, 
ou  bien  de  les  lui  remettre.  Monsieur  le 
Marquis  de  Panât  écrivit  pour  lors  une 
lettre  au  sieur  Michel  Dieulafoy,  Greffier, 
pour  la  communiquer  à  Messieurs  les  Ca- 
pitouls.  Elle  est  conçue  en  ces  termes  : 

Toulouse,  le  12  juillet  1788. 

Je  VOUS  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien 
dire,  à  Messieurs  les  Capitouls  qu'il  m'est 
désormais  impossible  de  porter  ni  au  Con- 
seil général  ni  au  Conseil  politique  les 
supplications  dont  je  m'étois  chargé,  &  que 
je  les  prie  de  vouloir  bien  en  confier  la 
rédaction  à  quelque  autre  membre  du  Con- 
seil. J'ai  pour  leur  faire  cette  demande  des 
raisons  personnelles,  que  je  ne  puis  con- 
fier à  personne.  Je  vous  demande  pardon, 
Monsieur,  de  la  peine  que  je  vous  donne, 
&  vous  prie  d'être  bien  persuadé  du  parfait 
attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être  votre  très  humble  &  très  obéissant 
serviteur, 

Le  Marquis  de  Panat,  signé. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  notre 
procès-verbal,  que  nous  avons  signé  &  fait 
contresigner  par  notre  Greffier  pour  ser- 
vir 8c  valoir  ainsi  que  de  droit. 

Le  Marquis  DE  BoNFONTAN,  capitoul 
gentilhomme.  Le  Marquis  DE  Gramont, 
capitoul  gentilhomme.  Senovert,  capi- 
toul premier  de  justice.  Manent,  capi- 
toul. Gounov-Loubens,  capitoul.  Moys- 
SET,  capitoul.  DuROUX,  capitoul. 

Michel  Dieulafoy,  greffier. 

(Archives  de  Toulouse.  Livres  des  Conseils,  LI, 
p.  507.) 


DCCCCLVIII 

Lettre  des  Capitouls  de  Toulouse  à 
Monsieur  de  Lamoignon,  garde  des 
sceaux. 


M' 


'ONSEIGNEUR,  nous  nous  empressons  h 

1788      \\lY   donner  aux  Officiers  de  la  Chambre 

Syndicale  &  à  leur  Inspecteur  l'appui  & 

le  secours  qui  sont  en  notre  pouvoir  pour 


faire  cesser,  s'il  est  possible,  les  abus  sans 
nombre  en  ce  qui  concerne  la  librairie  ; 
la  licence  en  ce  genre  est  extrême  &  into- 
lérable dans  cette  ville.  On  voit  depuis 
deux  mois  paroître  tous  les  jours  des  li- 
belles contre  le  Gouvernement,  contre  les 
personnes  en  place  &  contre  des  citoyens 
honnêtes;  on  les  colporte,  on  les  débite 
assez  publiquement  ;  nous  aurions  les 
moyens  d'arrêter  cette  licence;  mais  on 
nous  en  a  ôté  le  pouvoir. 

C'est  cette  partie  essentielle  de  la  police 
que  le  règlement  du  28  ♦évrier  1723  rendu 
commun  à  tout  le  Royaume  attribue  aux 
Officiers  de  police  &plus  particulièrement 
aux  Capitouls  qui  exercent  la  police  dans 
toute  son  étendue  à  l'exclusion  du  Séné- 
chal. 

Cependant  le  Juge  Mage  de  Toulouse 
obtint  en  1738,  on  ne  sait  comment,  un 
arrêt  du  Conseil  qui  luy  donne  la  sur- 
veillance &  l'inspection  de  la  librairie, 
qu'il  ne  remplit  point  &  qu'il  ne  peut  pas 
remplir,  parce  qu'il  n'a  ni  la  vigilance,  ni 
la  coercition,  ni  les  secours  nécessaires. 

L'impression  &  la  vente,  le  colportage 
des  écrits  de  toute  espèce,  les  avis,  les 
affiches,  les  publications,  ces  détails  de 
police  &  de  discipline  si  importants  au 
maintien  de  l'ordre  &  des  bonnes  mœurs 
sont  confiés  au  Juge  Mage  auquel  répon- 
dent exclusivement  les  auteurs,  les  impri- 
meurs, les  libraires,  les  colporteurs,  les 
crieurs.  Toutes  ces  parties  sont  négligées 
&  comme  abandonnées  par  ce  Magistrat 
dont  le  temps  est  plus  que  rempli  par  les 
fonctions  ordinaires  de  sa  charge.  Les  col- 
porteurs &  crieurs  publics  sont  tolérés 
sans  être  assuré  qu'ils  savent  lire  &  écrire, 
sans  avoir  été  présentés  par  les  Officiers 
de  la  Chambre  Syndicale  aux  Officiers  de 
police  &  reçus  sur  les  conclusions  du  Pro- 
cureur du  Roi. 

Nous  pourrions,  Monseigneur,  faire  ces- 
ser le  désordre  &  vous  donner  des  preuves 
de  notre  zèle,  de  notre  acti|ité  &  de  notre 
fermeté,  si  nos  droits  étoient  rétablis  dans 
toute  leur  intégrité  :  ils  ne  peuvent  l'être 
que  par  un  arrêt  du  Conseil  du  Roi  qui, 
en  rétractant  celui  de  1738,  réintègre  les 
Capitouls  dans  l'inspection  &  la  surveil- 
lance de  la  librairie  de  la  ville  &  banlieue 
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de  Toulouse,  les  autorise,  conforméniQnt 
au  règlement  du  28  février  1723  &  arrêt 
du  Conseil  sur  ce  rendu  le  4  mai  1744  à 
faire  les  visites  &  recherches  convenables, 
réprimer  les  abus,  faire  les  saisies  aux- 
quelles ces  recherches  pourroient  donner 
lieu,  prononcer  d'après  les  procès-verbaux 
&  autres  pièces  légales,  des  inhibitions  ik 
défenses,  des  amendes,  suivant  l'exigence 
des  cas,  ordonner  le  transport  des  livres 
saisis  en  contravention  à  la  Chambre  Syn- 
dicale pour  la  description  en  être  faite  par 
l'Inspecteur,  les  Syndics  &  les  Adjoints  & 
par  eux  envoyée  à  l'Administration  pour, 
sur  leur  rapport,  être  ensuite  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Avec  de  tels  pouvoirs  nous  agirons  léga- 
lement, &  l'on  ne  tardera  pas  à  en  ressentir 
les  bons  effets  j  nous  aurons  la  satisfaction 
de  remplir  vos  vœux  relatifs  à  l'ordre  pu- 
blic &  au  maintien  des  mœurs. 

Nous  sommes  avec  un  profond  res- 
pect, &c. 

A  Toulouse,  le  2"  août  1788. 

(Archives  de  Toulouse.  Lettres  missives  des  Cap'i- 
touls.  —  1785-1790.) 


DCCCCLIX 

Observations  sur  le  ressort  du  grand 
bailliage  de  Toulouse. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE    NÉBOUSAN 

ANS  l'arrondissement  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Toulouse  il  y  a  trente  huit 
juridictions  royales,  y  compris  celle  de 
Nébousan,  dénommée  Sénéchaussée  de  Né- 
bousan  siège  de  Saint  Gaudens  qui,  quoy- 
que  qualifiée  de  Sénéchaussée,  y  ayant 
même  un  Sénéchal  d'épée  au  nom  duquel 
se  fait  l'administration  de  la  justice,  n'a 
jamais  été  co^déré  ny  réputé  que  comme 
judicature  royale,  soit  parce  que  le  pré- 
tendu Sénéchal  de  Nébousan  n'a  jamais  eu 
de  juge  de  ressort,  soit  parce  qu'il  ne  res- 
sortit point  nuement  au  Parlement,  soit 
parce  qu'il  n'a  jamais  connu  des  cas  royaux 
&  autres  attribués  par  les  Ordonnances  aux 


Bailliages  &  Sénéchaussées,  soit  parce  que 
les  appels,  dans  toutes  les  autres  matières, 
ont  toujours  été  dévolus  au  grand  Bail- 
liage de  Toulouse  comme  Sénéchaussée. 

La  position  de  cette  petite  ville  sur  le 
grand  chemin  de  Bagnères  de  Luchon  & 
la  commodité  pour  ses  habitans  de  se  ren- 
dre à  Toulouse  dans  onze  heures  de  temps 
au  lieu  qu'il  faut  une  journée  &  demie 
pour  se  rendre  à  Auch,  quoyque  à  peu  de 
chose  près  à  la  même  proximité,  donnent 
lieu  de  croire  qu'elle  continuera  de  rester 
dans  le  district  du  grand  Bailliage  de  Tou- 
louse dont  elle  a  toujours  fait  partie. 

Du  reste,  cette  ville  est  de  trop  peu 
d'importance  pour  être  susceptible  de  l'é- 
tablissement d'un  Présidial  qui,  aux  termes 
de  l'Edit,  doit  être  composé  de  quatorze 
Officiers,  les  Gens  du  Roy  compris. 

Cette  juridiction  Royale,  qualifiée  do 
Sénéchaussée,  ne  peut  être  de  la  qualité 
des  Sénéchaussées  dont  le  Législateur  a 
entendu  parler  dans  l'article  2  de  l'Ordon- 
nance sur  l'administration  de  la  justice. 
On  ignore  précisément  l'époque  de  son 
établissement  &  à  quel  titre  elle  a  été 
formée,  mais  nous  hasarderons  quelques 
conjectures  qui  pourroient  conduire  à  un 
éclaircissement. 

Le  pays  de  Nébousan  dont  il  est  l'unique 
siège  est  un  petit  canton  qui,  quoyque 
situé  dans  l'ancien  Comté  de  Comminges, 
forme  néanmoins  un  petit  territoire  par- 
ticulier qui  a  même  le  privilège  de  se  dé- 
partir luy  même  ses  impositions  &  d'avoir 
à  cet  effet  des  Etats  particuliers  qui  se 
tiennent  tous  les  ans  dans  la  petite  ville 
de  Saint  Gaudens  &  y  durent  l'espace  de 
vingt-quatre  heures.  Monsieur  le  Comte 
d'Erce,  Sénéchal  d'épée,  a  l'honneur  d'y 
présider,  étant  ordinairement  choisy  pour 
y  remplir  les  fonctions  de  Commissaire  du 
Roy. 

Ces  Etats  particuliers,  ce  privilège  do 
régler  séparément  ses  impositions,  don- 
nent lieu  de  croire  que  le  Nébousan  n'a 
été  réuni  à  la  couronne  que  postérieure- 
ment à  la  réunion  du  Comté  de  Commin- 
ges; de  là  la  source  de  cette  juridiction 
toute  particulière,  de  là  le  droit  du  Séné- 
chal de  Nébousan  de  connoître  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  contestations 
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qui  pouvoient  s'élever  entre  les  habitans 
dans  toute  son  étendue.  Cette  même  juri- 
diction qui  s'étendoit  sur  une  vingtaine 
de  petites  Communautés  qui  forment  son 
territoire,  a  dû  luy  mériter  originairement 
une  dénomination  distincte  des  juridic- 
tions voisines.  Après  la  réunion  du  Né- 
bousan  à  la  couronne,  les  Etats  de  ce  petit 
territoire  ont  dû  solliciter  de  la  bonté  de 
nos  Roys  la  continuation  de  cette  distinc- 
tion, &  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  alors 
obtenu  pour  cette  juridiction  la  qualifica- 
tion honorable  de  Sénéchaussée,  &  même 
un  Sénéchal  d'épée  au  nom  duquel  se  rend 
la  justice  &  qui,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  est  en  ce  moment  Monsieur  le  Comte 
d'Erce;  mais,  du  reste,  cette  Sénéchaussée 
prétendue  n'est  qu'une  Sénéchaussée  de 
nom,  &  dans  le  fait,  elle  n'a  été  regardée 
que  comme  une  simple  juridiction  royale 
par  les  raisons  cy-dessus  remarquées. 

Nous  observerons  enfin  que  cette  Séné- 
chaussée n'est  composée  que  de  deux  Offi- 
ciers, savoir  :  le  Juge-Mage  &  le  Procureur 
du  Roy;  que  le  premier  tient  seul  les  au- 
diences &  que  dans  les  procès  par  écrit  il 
se  fait  assister  des  gradués  ou  praticiens 
de  Son  siège. 

La  communication  réciproque  de  la  ville 
de  Toulouse  à*  celle  de  Saint  Gaudens  est 
très  commode.  Les  voitures  publiques  ar- 
rivent trois  fois  la  semaine  d'une  ville  à 
l'autre  par  une  grande  route  agréable  & 
commode;  le  commerce  des  petites  étoffes 
qui  se  fabriquent  à  Saint  Gaudens  procure 
tous  les  jours  des  commodités  aux  plai- 
deurs; ils  peuvent  avoir  des  nouvelles  de 
leurs  procureurs  dans  toutes  les  circons- 
tances. 

D'après  toutes  ces  considérations,  il  est 
naturel  de  penser  que  la  juridiction  royale 
de  Nébousan  continuera  de  ressortir  du 
grand  Bailliage  de  Toulouse. 


LE   SIÈGE   DE   LA   SÉNÉCHAUSSÉE   DE   LISLE 
EN   JOURDAIN 

Les  raisons  de  proximité  &  de  commo- 
dité pour  les  habitans  de  Liste  Jourdain  & 
de  son  territoire  demandent  de  compren- 
dre dans  l'étendue  du  grand  Bailliage  de 
Toulouse  la  Sénéchaussée  de  ce  nom,  dont 


partie  n'est  distante  que  d'une  lieue  &  de- 
mie de  Toulouse.  La  petite  ville  de  Lisle 
en  Jourdain,  chef  lieu  de  cette  juridiction, 
est  située  à  quatre  lieues  ayant  l'avantage 
d'un  grand  chemin  royal  &  d'une  voiture 
publique,  en  sorte  que  les  habitans  peu- 
vent très  aisément  se  rendre  à  Toulouse 
dans  la  matinée,  y  vaquer  à  leurs  affaires 
&  se  rendre  le  même  jour  sur  leurs  foyers. 

Le  petit  nombre  des  habitans  de  Lisle 
en  Jourdain,  le  peu  d'importance  de  cette 
ville,  éloignée  de  toute  rivière  navigable, 
la  facilité  de  se  rendre  à  Toulouse  dans 
l'espace  de  quelques  heures  semblent  de- 
voir faire  supprimer  dans  cette  ville  le 
Présidial  qui  luy  est  attribué  uniquement 
par  la  disposition  générale  de  l'article  2 
de  la  nouvelle  Ordonnance  qui  érige  en 
Présidial  toutes  les  Sénéchaussées  non  dé- 
signées dans  l'article  premier. 

Il  ne  paroît  pas  non  plus  que  le  Séné- 
chal doive  y  subsister  comme  Sénéchal  ni 
comme  judicafure  royale,  attendu  que 
Monsieur,  frère  du  Roy,  a  la  justice  patri- 
moniale par  échanf^e  dans  cette  petite  ville, 
en  sa  qualité  de  Comte  de  Lisle  en  Jour- 
dain. 

La  Sénéchaussée  de  Lisle,  non  comprise 
dans  l'arrondissement  d'aucun  grand  Bail- 
liage, est  de  si  peu  de  conséquence  qu'il 
n'y  a  que  deux  Officiers,  y  compris  le  Pro- 
cureur du  Roy  &  que  l'évaluation  de  la 
finance  de  ces  deux  offices  n'en  peut  être 
que  très  modique. 

Le  Comté  de  Lisle,  autrefois  un  fief  du 
Comte  de  Toulouse,  passa  successivement 
de  la  famille  des  Jourdains  dans  l'illustre 
maison  d'Armagnac  qui,  ayant  eu  tous  ses 
biens  confisqués  sous  le  règne  de  Louis  XI, 
y  fut  réintégrée  sous  celuy  de  Charles  VIII, 
par  arrêt  des  Etats  de  France  tenus  à 
Tours,  sur  la  tête  de  Charles,  dernier 
comte  d'Armagnac. 

Après  la  mort  de  ce  seigneur,  le  Duc 
d'Alençon,  fils  de  René  &  de  Marie  d'Ar- 
magnac, réclama  les  biens  de  cette  maison 
en  vertu  de  la  substitution  graduelle  & 
perpétuelle  qui  y  étoit  établie,  il  poursui- 
vit en  conséquence  la  main  levée  contre 
le  Procureur  général  qui  les  avoit  fait  sai- 
sir, ce  qui  n'empêcha  pas  néanmoins  le 
Roy  Louis  XII  d'établir  des  Juges  Royaux 
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&  particulièrement  un  Sénéchal  dans  l'Ar- 
magnac. Lisle  Jourdain  pendant  tout  ce 
temps  n'eut  jamais  qu'un  Juge  Comtal. 

Enfin  Louis  XII  renonça  à  tous  ses  droits 
sur  la  maison  d'Armagnac  en  faveur  du 
mariage  de  ce  même  Duc  d'Alençon  avec 
Marguerite  de  Valois,  sœur  de  François, 
Duc  d'Angouléme,  lors  héritier  présomptif 
de  la  Couronne.  Le  Duc  étant  mort  sans 
enfant,  la  princesse  sa  veuve  se  remaria 
avec  Henry  d'Albret,  Roy  de  Navarre.  Elle 
obtint  de  François  I",  son  frère,  la  confir- 
mation du  précédent  traité  avec  la  sup- 
pression de  tous  les  offices  royaux  dans  le 
Comté  d'Armagnac  &  l'attribution  des  cas 
royaux  à  la  Sénéchaussée  de  Toulouse. 

Jeanne,  Reine  de  Navarre,  ayant  re- 
cueilli cet  ample  patrimoine,  se  maria  avec 
le  Duc  de  Vendôme  qui,  par  sa  mère,  avoit 
des  droits  sur  la  maison  d'Armagnac,  &  de 
son  mariage  fut  issu  le  grand  Henry  IV,  si 
digne  de  l'amour  de  nos  pères  &  de  leur 
admiration.  C'est  ainsi  que  fut  réunie  à  la 
Couronne  la  riche  succession  de  l'illustre 
maison  d'Armagnac  &  avec  elle  le  Comté 
de  Lisle  qui  en  faisoit  partie. 

Jusqu'alors,  il  n'y  avoit  point  eu  de  Sé- 
néchal dans  Lisle  en  Jourdain;  on  ignore 
ce  qui  s'est  passé  depuis;  mais  il  est  vrai- 
semblable que  ce  Sénéchal  n'a  jamais  été 
que  l'ancien  Juge  Comtal  &  qui,  à  cause 
de  sa  prééminence,  fut  qualifié  de  Sénéchal 
après  sa  réunion  ;  tout  semble  en  effet 
concourir  à  cette  opinion. 

1°  Il  n'y  a  point  à  Lisle  en  Jourdain  de 
Sénéchal  d'épée,  &  la  juridiction  n'est  com- 
posée que  de  deux  Officiers  comme  il  a  été 
observé,  savoir  :  d'un  Juge  Mage  dont  les 
fonctions  s'étendent  en  même  temps  au  cri- 
minel, &  d'un  Procureur  du  Roy  qui  exerce 
ce  même  ministère  à  la  Maîtrise  des  Eaux 
&  Forêts  établie  dans  le  même  bourg. 

2°  Le  Juge  Mage  n'est  employé  sur  l'état 
du  Roy  que  pour  trois  livres  de  gages, 
tandis  que  les  Lieutenants  Généraux  dans 
tout  le  Royaume  y  sont  employés  pour 
cent  livres. 

Egalement  le  territoire  de  cette  juridic- 
tion ne  prend  que  seize  à  dix-huit  petits 
villages  ou  hameaux  dont  les  habitansvont 
plaider  en  première  instance  devant  le  Sé- 
néchal de  Lisle  &   de  là  les  appels  sont 


portés  à  celuy  de  Lectoure,  par  où  l'on 
voit  que  le  Sénéchal  de  Lisle  n'est  dans  le 
fait  qu'un  simple  Juge  royal,  différemment 
qualifié  &  qui  ne  sauroit  par  conséquent 
être  compris  au  nombre  des  Sénéchaussées 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  2  de 
la  nouvelle  Ordonnance. 

Son  territoire,  d'une  si  petite  impor- 
tance, se  trouve  encore  diminué  par  l'alié- 
nation que  Monsieur,  frère  du  Roy,  a  faite 
de  la  justice  dans  sept  petits  villages  qui 
en  ressortoient.  Il  n'y  a  donc  nul  incon- 
vénient à  supprimer  cette  Sénéchaussée, 
dont  le  chef-lieu  n'est  situé  qu'à  quatre 
lieues  de  Toulouse,  de  l'annexer  au  grand 
Bailliage  de  cette  ville  préférablement  à 
celuy  d'Auch,  éloigné  d'environ  six  lieues  ; 
la  communication  ne  sauroit  être  plus  ai- 
sée, attendu  le  grand  chemin  royal  qui 
correspond  de  Toulouse  à  Lisle. 

Cette  suppression  &  réunion  nécessite- 
roit  qu'on  laissât  dans  Lisle  Jourdain  un 
Prévôt  &  un  Procureur  du  Roy  pour  l'exer- 
cice de  la  police  &  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique,  &  il  ne  paroît  pas  dou- 
teux, après  ce  que  nous  avons  observé  sur 
le  Comté  de  Lisle,  que  Monsieur,  frère  du. 
Roy,  ne  doive  avoir  la  nomination  de  ces 
deux  Officiers;  comme  subrogé  par  son 
échange  aux  droits  des  anciens  Comtes, 
il  ne  fairoit  qu'user  du  droit  commun  à 
tout  le  Royaume. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  62.  Papiers 
de  la  subdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCCLX 

Avis  des  Officiers  du  grand  bailliage 
de  Toulouse  sur  la  nouvelle  orga- 
nisation judiciaire  du  ressort. 

ARTICLE  PREMIER.  La  Compagnie  con-  
sultée  par  Monsieur  de  Cypierre  d'à-  '788 
près  les  questions  qui  lui  ont  été  faites, 
estime  sur  l'article  I"  que  le  ressort  attri- 
bué au  Grand  Bailliage  de  Toulouse  doit 
être  rendu  définitif;  mais  qu'il  convien- 
droit  de  l'augmenter  en  y  ajoutant  le  pré- 
sidial  de  Pamiers,  soit  à  cause  de  la  proxi- 
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mité  de  ladite  ville  qui  n'est  distante  de 
Toulouse  que  de  huit  lieues,  soit  à  cause 
de  la  facilité  des  communications,  y  ayant 
des  grandes  routes  ouvertes  &  des  voitures 
publiques  qui  sont  toujours  en  action  ; 
observant  que  les  habitants  de  la  ville  de 
Pamiers  sont  obligés  dans  la  mauvaise  sai- 
son de  passer  par  Toulouse  pour  se  ren- 
dre à  Carcassonne.  Cette  Sénéchaussée  est 
d'ailleurs  un  démembrement  de  celle  de 
Toulouse. 

Il  conviendroit  encore  de  mettre  dans 
le  ressort  du  Grand  Bailliage  la  Séné- 
chaussée de  Castres,  qui  sera  érigée  en 
présidial.  Cette  ville  n'est  qu'à  une  jour- 
née de  Toulouse  ;  il  y  a  une  très  belle 
route  qui  permet  aux  habitants  de  cette 
ville  de  s'y  rendre  dans  toutes  les  saisons, 
tandis  que  pour  se  rendre  à  Carcassonne 
il  faut  traverser  la  Montagne  Noire  qui, 
dans  certains  temps  de  l'année,  présente 
des  chemins  impraticables. 

Sur  l'art.  2.  Qu'il  ne  paroît  pas  qu'il 
soit  nécessaire  d'ériger  de  nouveaux  pré- 
sidiaux  dans  le  ressort  du  Grand  Bailliage 
de  Toulouse,  attendu  que  la  juridiction 
présidiale  de  ceux  qui  y  sont  établis  ne 
s'étend  pas  très  loin,  que  même  leur  ar- 
rondissement est  fort  rétréci. 

Sur  l'art.  3.  Qu'il  paroîtroit  conve- 
nable de  supprimer  la  Sénéchaussée  de 
Lisle  Jourdain,  qui  n'est  qu'à  la  distance 
de  quatre  lieues  de  Toulouse,  qui  d'ail- 
leurs est  établie  dans  une  petite  ville  très 
peu  peuplée,  où  il  n'y  a  actuellement  que 
deux  juges,  savoir  un  Juge  Mage  &  un 
Procureur  du  Roy.  Cette  ville  est  distante 
d'Auch  de  sept  lieues  &  par  conséquent 
beaucoup  plus  près  de  Toulouse  que 
d'Auch.  Cette  Sénéchaussée  ne  doit  être 
considérée  que  comme  une  justice  royale, 
le  Juge  Mage  n'étant  compris  dans  l'état 
du  Roi  que  pour  trois  livres,  n'ayant  point 
même  la  connoissance  des  cas  royaux.  On 
observe  que  la  pénurie  des  sujets  est  si 
grande  dans  cette  petite  ville  que  lorsque 
le  Juge  Mage  veut  rendre  quelque  sen- 
tence, il  est  obligé  d'aller  chercher  les 
opinants  à  une  lieue  &  de  se  servir  des 
.  praticiens.  Les  raisons  cy-dessus  font  pen- 
ser que  ladite  Sénéchaussée  devroit  être 
réunie  au  Grand  Bailliage  de  Toulouse. 


La  seule  Sénéchaussée  de  Castres  paroît 
susceptible  d'être  érigée  en  présidial.  Il  y 
a  encore  dans  le  ressort  du  Grand  Bailliage 
de  Toulouse  un  juge  royal  qui  se  qualifie 
de  Sénéchal,  situé  à  Saint  Gaudens.  Quoi- 
que ce  juge  se  dise  Sénéchaussée,  il  est 
certain  que  les  appels  en  ont  été  portés  à 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  &  qu'il  n'a 
jamais  eu  la  connoissance  des  cas  royaux; 
ainsi  il  paroît  qu'il  doit  être  laissé  dans  le 
même  état. 

Sur  l'art.  4.  Que  le  présidial  de  Cas- 
telnaudarry  portant  sa  juridiction  jusques 
à  une  lieue  de  Toulouse  du  côté  du  levant 
de  cette  ville,  il  paroît  que  pour  la  com- 
modité des  justiciables  il  conviendroit  de 
distraire  du  ressort  dudit  présidial  plu- 
sieurs villages  &  bourgs;  que  ladite  ville 
de  Castelnaudarry  étant  distante  de  huit 
lieues  de  Toulouse,  il  seroit  de  conve- 
nance de  fixer  les  limites  des  deux  juridic- 
tions à  quatre  lieues  de  chaque  ville,  & 
pour  cela  il  faudroit  donner  au  Bailliage 
de  Toulouse  en  suivant  le  Canal  Royal 
jusques  &  y  compris  le  bourg  de  Basiége, 
en  tirant  vers  le  sud-ouest  jusques  à  la 
petite  ville  d'Auterive  &  vers  le  nord-est 
jusques  au  Bourg  Saint  Bernard,  qui  seroit 
du  ressort  de  Toulouse  avec  tous  les  villa- 
ges &  lieux  situés  vers  le  nord  de  cette 
ligne,  y  compris  Lanta  8c  le  pais  Lantares, 
qui  n'est  qu'à  trois  petites  lieues  de  Tou- 
louse &  plus  de  cinq  de  Castelnaudarry,  & 
ceux  situés  vers  le  midy  seroient  de  Cas- 
telnaudarry avec  d'autant  plus  de  raison 
que  même  partie  d'Auterive  ressortit  à  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse.  Il  paroîtroit 
également  convenable  de  distraire  du 
Grand  Bailliage  de  Toulouse  les  lieux  de 
Marciac,  Beaumarchais,  Galan  &  Trie  qui 
sont  beaucoup  plus  à  portée  du  Grand 
Bailliage  d'Auch  auquel  il  conviendroit 
qu'ils  soient  réunis. 

Sur  l'art.  5.  Qu'il  y  a  deux  villes  dans 
l'arrondissement  du  Grand  Bailliage  de 
Toulouse  dont  partie  ressortit  à  un  pré- 
sidial, l'autre  à  un  autre,  savoir  la  ville 
d'Alby  qui  ressortit  à  Carcassonne,  tandis 
que  le  faubourg  de  la  Magdelaine  de  la 
même  ville  ressortit  à  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse.  Cette  ville  est  située  à  la  dis- 
tance d'environ  treize  lieues  de  Toulouse 
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&  à  quinze  lieues  de  Carcassonne  ;  les  rou- 
tes pour  venir  à  Toulouse  sont  faciles,  au 
lieu  que  pour  se  rendre  à  Carcassonne,  il 
faut  pendant  huit  mois  de  l'année  passer 
i)ar  Toulouse  n'y  ayant  que  des  chemins 
de  traverse  fort  mauvais  &  point  de  voi- 
ture publique.  La  poste  est  établie  sur  la 
route  de  'Foulouse  à  Alby  ainsi  qu'une 
diligence  qui  fait  le  chemin  dans  un  jour 
deux  fois  la  semaine  j  &  pour  ce  qui  est 
d'Auterive,  elle  n'est  distante  que  de  cinq 
lieues  de  Toulouse,  sur  une  grande  route, 
&  elle  est  distante  de  Castelnaudarry  dont 
elle  ressortit  aussi  d'environ  cinq  lieues 
avec  de  très  mauvais  chemins; 

Qu'il  conviendroit  encore  de  distraire 
du  présidial  de  Castres  le  Comté  de  Gelas 
avec  tous  les  villages  qui  en  dépendent, 
attendu  qu'ils  sont  tous  beaucoup  plus 
éloignés  de  Castres  que  de  Toulouse,  la 
plupart  desdits  lieux  n'étant  qu'à  quatre 
lieues  de  Toulouse  sur  une  route  de  poste, 
&  se  trouvant  à  environ  sept  lieues  de 
Castres  avec  de  très  mauvais  chemins  de 
traverse. 

Sur  l'art.  6.  Qu'on  ne  connoît  point 
dans  l'étendue  du  Grand  Bailliage  de  Tou- 
louse aucuns  prévôts,  châtelains,  maires 
ni  juges  de  cette  nature,  mais  qu'il  y  a  un 
juge  d'appeaux  à  la  ville  de  Caraman  dont 
les  appels  ressortissoient  nuement  au  Par- 
lement, ainsi  qu'un  juge  châtelain  du  ca- 
nal de  la  jonction  des  deux  mers  qui  res- 
sortissoit  pareillement  au  Parlement;  une 
Chambre  de  Commerce  ;  il  y  a  aussi  dans 
la  ville  de  Toulouse  la  juridiction  des  Ca- 
pitouls  qui  connoît  de  certaines  matières 
civiles  concernant  les  arts  &  métiers  & 
de  la  police  &  voirie,  &  qui  exercent  par 
concours  avec  les  Officiers  du  Grand  Bail- 
liage la  justice  criminelle  en  première  ins- 
tance. Les  appels  en  matière  civile  étoient 
portés  nuement  au  Parlement  &  ceux  de 
la  justice  criminelle  pouvoient  être  portés 
au  petit  criminel  devant  les  Officiers  du 
Sénéchal  &  pour  le  grand  criminel  au  Par- 
lement. (Les  arrêts  qu'ils  rendent  portent 
toujours  dans  leur  dispositif  qu'ils  sont 
rendus  en  fait  de  police,  quoique  ils  y 
soient  entièrement  étrangers.  Biffé  à  la 
minute.) 

Sur  l'art.  7.  Qu'il  n'y  a  d'autre  justice 


seigneuriale  dans  le  Grand  Bailliage  de 
Toulouse  ressortissante  nuement  au  Par- 
lement que  la  juridiction  du  Canal  de 
Languedoc  dont  nous  avons  parlé,  qui 
appartient  à  Monsieur  de  Caraman.  Lors 
de  la  création  de  cette  juridiction,  le  Roy 
lui  accorda  d'être  ressortissante  immédia- 
tement au  Parlement. 

Sur  l'art.  8.  Il  y  avoit  dans  le  siège  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  à  l'époque  de 
son  érection  en  Grand  Bailliage,  un  Lieu- 
tenant général  appelé  Juge  Mage,  un  Lieu- 
tenant criminel,  un  Lieutenant  principal, 
deux  Lieutenants  particuliers,  treize  Con- 
seillers &  un  Procureur  &  deux  Avocats  du 
Roy,  de  plus  un  Greffier  en  chef;  en  tout 
vingt-deux  offices  qui  sont  tous  remplis. 
D'après  les  termes  de  l'ordonnance  du  Roy, 
il  manque  sept  offices  de  Conseiller,  ce 
qui  faira  pour  lors  vingt-huit  Officiers  si 
l'on  maintient  les  trois  Lieutenants,  sans 
y  comprendre  le  Greffier  en  chef.  Il  y  avoit 
aussi  deux  Conseillers  honoraires  dont  l'un 
est  ancien  avocat  du  Roy. 

Sur  l'art.  9.  Qu'on  ignore  entièrement 
quelle  peut  avoir  été  la  finance  originaire 
de  ces  offices;  mais  que  l'évaluation  en  a 
été  faite  le  4  novembre  1771,  en  exécution 
des  Lettres  Patentes  qui  furent  données  à 
ce  sujet,  &  qu'on  joint  icy  l'extrait  en 
forme  de  ladite  délibération  portant  éva- 
luation. Monsieur  Lagane  lors  procureur 
du  Roy,  ayant  fait  son  évaluation  &  l'ayant 
portée  à  36  000  livres. 

Sur  l'art.  10.  Qu'en  exécution  d'un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  3i  janvier  1771 
les  offices  de  notaires  de  cette  ville  qui 
étoient  au  nombre  de  36  furent  réduits  à 
24,  laquelle  réduction  n'est  point  encore 
effectuée,  y  en  ayant  26  d'existants  [il  y 
en  a  de  mal  famés];  qu'il  y  a  d'ailleurs 
grand  nombre  de  notaires  établis  &  rési- 
dant dans  les  campagnes  dans  l'étendue  du 
ressort  du  Grand  Bailliage. 

Qu'il  y  a  32  offices  de  procureurs  qui 
sont  tous  remplis;  qu'outre  le  Greffier  en 
chef  il  y  a  quatre  commis  pour  le  service 
de  l'audience  civile,  deux  pour  la  crimi- 
nelle, dont  l'un  est  hors  de  service  par  son 
âge,  un  commis  pour  les  présentations  & 
affirmations,  &  un  autre  pour  la  recette 
du  Roy  ;  on  pense  qu'il  seroit  à  propos 
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d'ajouter  deux  commis  pour  le  service  du 
criminel,  vu  l'affluence  des  matières  cri- 
minelles qui  ne  peut  qu'être  grande  au 
Grand  Bailliage.  On  croit  que  le  nombre 
des  procureurs  est  suffisant  au  nombre  de 
24  de  même  que  celui  des  notaires,  y  en 
ayant  dix  ou  douze  qui  sont  sans  occupa- 
tion. 

Il  y  a  dans  le  Bailliage  huit  huissiers 
audienciers,  quatre  sergents  royaux  &  deux 
huissiers  à  masse  d'armes.  Ces  six  derniers 
ne  font  aucun  service  dans  le  siège  ;  il  se- 
roit  cependant  essentiel  qu'ils  le  fissent, 
attendu  que  les  huit  sont  insuffisants  ; 
pour  cela  il  n'y  auroit  qu'à  les  réunir  en 
seul  corps  d'huissiers  audienciers  &  les 
obliger  à  servir  tous,  notamment  pour  le 
service  journalier  des  Chambres  &  pour 
le  bureau. 

Sur  l'art,  ii.  Il  y  a  dans  le  ressort  du 
Grand  Bailliage  plusieurs  huissiers  étran- 
gers qui  exploitent,  tels  que  ceux  de  la 
Connétablie  dont  on  en  connoît  deux  soy- 
disant  avoir  le  pouvoir  d'exploiter  par  tout 
le  Royaume  en  vertu  de  la  Commission 
qu'ils  ont  reçue  du  tribunal;  ils  ont  été 
accusés  d'avoir  commis  plusieurs  vexations 
dans  l'espoir  de  l'impunité.  Le  moyen  de 
les  prévenir  seroit  de  les  soumettre  à  la 
juridiction  du  Grand  Bailliage  pour  la  dis- 
cipline. 

Sur  i.'*RT.  12.  Que  les  prisons  du  Grand 
Bailliage  sont  en  très  bon  état,  saines  & 
sûres,  mats  qu'elles  sont  insuffisantes, 
surtout  pour  les  cachots  où  couchent  les 
prisonniers,  n'y  pouvant  contenir  que  dix 
ou  douze  personnes,  tandis  que  dans  la 
chambre  de  miséricorde  il  peut  en  con- 
tenir plus  de  trente.  La  propriété  en  ap- 
partient à  la  Ville  &  elle  est  chargée  de 
l'entretien  &  réparations. 

Sur  l'art.  i3.  On  observe  que  les  pri- 
sons du  Grand  Bailliage  sont  insuffisantes 
pour  faire  coucher  les  prisonniers;  il  se- 
roit aisé  de  les  agrandir  en  prenant  une 
maison  limitrophe  qui  appartient  à  la  Ville 
&  qui  est  adhérente  aux  cachots.  Cette 
maison  donneroit  une  grande  aisance  soit 
pour  cet  objet,  soit  pour  faire  des  dépôts 
de  greffe  &  des  chambres  d'instruction 
pour  les  affaires  criminelles  qui  manquent 
absolument.  Cette   maison   a   même   plu- 


sieurs fenêtres  d'aspect  dans  la  cour  du 
siège  qui  lui  sont  à  charge.  On  observe 
qu'il  seroit  très  essentiel  d'autoriser  le 
Grand  Bailliage  à  nommer  un  Commissaire 
des  prisons  pour  inspecter  les  prison- 
niers sujets  à  sa  juridiction  &  d'autoriser 
aussi  les  officiers  ^  faire  par  eux-mêmes 
les  reddes,  qui  sont  des  visites  qu'on  fait 
aux  prisons  aux  trois  fêtes  annuelles,  lors 
desquelles  on  accorde  aux  prisonniers  ci- 
vils la  liberté  sous  caution,  sans  qu'il  soit 
permis  à  qui  que  ce  soit  de  les  y  trou- 
bler. 

On  observe  encore  que  le  nombre  des 
officiers  ayant  augmenté  ainsi  que  le  temps 
qu'il  faudra  employer  au  service,  il  seroit 
indispensable  d'augmenter  ce  que  le  do- 
maine fournit  pour  les  menues  dépenses 
qui  jont  la  buvette,  la  lumière  &  le  chauf- 
fage. Le  domaine  ne  donne  pour  cela  que 
trois  cents  livres,  ce  qui  est  très  insuffi- 
sant, vu  l'augmentation  immense  qui  est 
survenue  dans  les  objets  de  première  né- 
cessité durant  le  cours  de  deux  siècles  qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  fixation  primitive 
de  ladite  somme  de  3oo  livres. 

On  observe  aussi  que,  dans  les  cérémo- 
nies publiques  l'Université  étoit  dans  la 
possession  provisoire  de  précéder  les  offi- 
ciers de  la  Sénéchaussée  &  qu'il  convien- 
droit,  aujourd'hui  qu'ils  ont  été  érigés  en 
Grand  Bailliage,  de  faire  un  règlement  qui 
donnât  le  droit  aux  Officiers  desditsGrands 
Bailliages  de  suivre  immédiatement  les 
Cours  Souveraines,  sans  qu'aucun  autre 
Corps  pût  les  y  troubler,  nonobstant  tous 
règlements  &  usages  contraires. 

Les  bancs  que  les  Officiers  de  la  Séné- 
chaussée avoient  dans  les  différentes  pa- 
roisses de  la  Ville  étant  devenus  insuffi- 
sants pour  contenir  les  Officiers  du  Grand 
Bailliage,  vu  qu'ils  l'étoient  déjà,  il  con- 
viendroit  d'ordonner  que  les  bancs  dont 
usoient  les  Trésoriers  de  France  &  qui 
sont  tenant  &  joignant  ceux  du  Siège  ser- 
viront à  l'usage  du  Grand  Bailliage  &  v 
seront  joints; 

Comm2  aussi  que  dans  le  chœur  de  l'é- 
glise métropolitaine  Saint-Etienne  ils  joui- 
ront des  deux  stalles  dont  jouissoient  les 
Trésoriers  de  France,  ce  qui  fera  le  nom- 
bre de  quatre,  y  compris  les  deux  stalles 
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dont  ils  jouissoient  depuis  très  longtemps 
en  vertu  des  arrêts  du  Conseil. 

Il  paroîtroit  convenable  d'accorder  les 
revenus  des  offices  de  Commissaires  taxa- 
teurs  dont  les  Procureurs  sont  en  posses- 
sion. 

Sur  l'art.  14.  Qu'bn  trouve  dans  l'é- 
tendue de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
érigée  en  Grand  Bailliage  un  Bureau  des 
finances  qui  étoit  à  Toulouse,  qui  étoit 
composé  de  deux  Présidents  qui  étoient  les 
plus  anciens,  de  26  Trésoriers,  deux  Pro- 
cureurs du  Roy  &  un  Avocat  du  Roy.  Un 
des  offices  de  Procureur  du  Roy  est  vacant 
depuis  longtemps.  On  ignore  quelle  a  été 
l'évaluation  de  leurs  offices;  de  plus,  deux 
greffiers  en  chef.  Il  y  a  aussi  trois  maîtrises 
des  Eaux  &  forêts,  une  à  Toulouse,  une  à 
Lisle  Jourdain  &  l'autre  à  Saint  Gaudens, 
composées  chacune  d'un  Maître  particu- 
lier, d'un  Lieutenant,  d'un  Garde-Marteau, 
d'un  Procureur  du  Roy  &  d'un  Greffier. 
Nous  ignorons  également  quelle  a  été  l'é- 
valuation de  leurs  offices.  Il  y  a  encore 
deux  Elections,  l'une  à  Muret,  l'autre  à 
Grenade,  l'une  &  l'autre  ville  distantes  de 
Toulouse  de  trois  lieues.  Les  officiers  en 
sont  en  très  petit  nombre;  on  croit  qu'il 
n'y  a  que  quatre  officiers  à  chaque  siège  ; 
plus  il  y  a  à  Toulouse  une  juridiction  des 
Gabelles  ou  Grenier  à  sel,  composée  de 
quatre  officiers  &  un  greffier,  une  Juridic- 
tion des  Traites,  composée  aussi  de  quatre 
officiers  &  un  greffier.  Nous  ignorons  de 
même  l'évaluation  de  leurs  offices.  Le  lo- 
gement du  Bureau  des  finances  appartient 
au  Domaine;  la  maîtrise  des  Eaux  &  Fo- 
rêts n'en  a  point  &  les  Traites  &  Gabelles 
tiennent  leurs  séances  dans  un  même  lo- 
gement, dont  la  propriété  appartient  à  un 
particulier  de  cette  ville,  sous  une  rente 
locatairie  que  payent  les  Fermiers  géné- 
raux. 

Quant  à  leurs  gages,  droits  &  épices, 
nous  ne  pouvons  point  donner  des  rensei- 
gnements à  ce  sujet. 

Les  dettes  de  la  Compagnie  s'élèvent  à 
80  700  livres. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  C,  C\^,  Papiers 
de  la  Subdélégation  de  Toulouse.) 


DCCCCLXI 

Lettre  de  M.  Manent,  subdélégué  de 
Toulouse,  à  M.  de  Ballainvilliers . 

MONSEIGNEUR,  je  VOUS  ai  annoncé,  par 
la  lettre  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  le  23  juillet  dernier,  que  j'ailois  me 
donner  les  mouvements  convenables  pour 
me  mettre  à  portée  de  vous  envoyer,  ainsi 
que  vous  le  désirez,  les  documents  qui 
avoient  été  fournis  à  Monsieur  de  Cy- 
pierre  relativement  à  la  formation  du 
grand  Bailliage  de  Toulouse  ou  à  la  sup- 
pression &  réunion  des  Présidiaux  voisins 
des  Bailliages.  Ce  n'a  pas  été  sans  peine 
que  je  suis  parvenu  à  me  procurer  quel- 
ques pièces,  à  cause  de  la  lenteur  &  des 
délays  que  les  Officiers  du  grand  Bailliage 
auxquels  je  me  suis  adressé  y  ont  apportés. 
Mais  je  dois  vous  observer  que  ces  pièces 
ne  font  pas  le  complément  de  tout  ce 
qui  a  été  fourni  à  Monsieur  de  Cypierre, 
parce  que  ces  Officiers  n'avoient  pas  gardé 
minute  de  l'ensemble  &  qu'il  n'a  pas  été 
possible  de  les  déterminer  à  s'en  occuper 
de  nouveau.  Quoi  qu'il  en  soit,  vous  trou- 
verez cy-joint  ce  que  j'ay  pu  recueillir  & 
qui  consiste  : 

i»  En  un  mémoire  dans  lequel  on  ap- 
prend qu'il  y  a  38  juridictions  royales  dans 
l'étendue  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse, 
mais  on  n'y  indique  point  la  distance  de 
ces  lieux  jusqu'icy  &  c'est  ce  qui  me  fait 
regretter  un  état  que  je  remis  à  Monsieur 
de  Cypierre  de  ces  juridictions  dans  lequel 
les  diftances  étoient  énoncées.  L'auteur 
du  mémoire  comprend  dans  le  nombre  de 
ces  38  juridictions  la  Sénéchaussée  de  Né- 
bousan  siège  de  Saint  Gaudens,  qu'il  croit 
devoir  continuer  de  ressortir  du  grand 
Bailliage  de  Toulouse,  soit  à  cause  de  sa 
médiocre  étendue,  soit  à  raison  de  la  faci- 
lité des  communications  avec  cette  der- 
nière ville. 

Je  suis  bien  éloigné  d'adopter  ce  senti- 
ment, non  pas  que  je  ne  convienne  que 
cette  Sénéchaussée  est  d'une  petite  impor- 
tance dans   son  état  actuel;  mais  je  n'en 
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suis  pas  moins  dans  l'idée  que  pour  rem- 
plir le  vœu  des  nouvelles  lois  dont  le  prin- 
cipal objet  est  de  rapprocher  les  justicia- 
bles de  leurs  juges,  ce  seroit  le  cas  d'établir 
un  Présidial  à  Saint  Gaudens,  composé 
non  seulement  de  son  ancien  district,  mais 
auquel  on  annexeroit  toutes  les  paroisses 
qui  sont  dans  les  Pyrénées  dépendantes  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  ou  de  celle 
d'Auch  &  dont  plusieurs  sont  situées  sur 
les  frontières  d'Espagne,  ce  qui  formerpit 
alors  un  Présidial  considérable  &  très  à 
portée  des  plaideurs,  puisque  la  ville  de 
Saint  Gaudens  se  trouve  située  justement 
au  débouché  de  ces  montagnes.  J'ay  les 
connoissances  locales  de  la  situation  des 
lieux,  mais  je  n'en  ay  pas  de  suffisantes 
sur  les  enclaves  des  Sénéchaussées  de  ce 
pays  là  pour  distinguer  avec  exactitude  les 
lieux  qui  dépendent  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse  d'avec  ceux  enclavés  dans  celle 
d'Auch.  Monsieur  de  Boucheporn  est  plus 
à  portée  que  personne  de  donner  à  cet 
égard  les  renseignements  nécessaires,  & 
quant  à  la  partie  dépendante  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  on  peut  à  l'aide  de 
la  carte  géographique  de  la  Généralité 
d'Auch  &  de  l'état  des  Communautés  qui 
fait  partie  de  mon  envoy,  se  mettre  facile- 
ment à  portée  de  connoître  &  le  nombre 
de  ces  lieux  &  leur  distance  de  Toulouse. 

Je  sais  que  les  Officiers  du  Bailliage 
chercheront  toujours  à  s'opposer  à  ce  dé- 
membrement, parce  que  ces  montagnes 
où  la  population  &  le  commerce  sont  dans 
une  activité  étonnante  fourmillent  de  pro- 
cès &  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  conserver 
ce  pays.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
me  convaincre  de  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'un  Présidial  à  Saint  Gaudens  qui, 
quoique  éloigné  de  Toulouse  de  plus  de 
45  mille  toises,  se  trouve  cependant  placé 
tout  au  plus  à  moitié  chemin  de  certaines 
paroisses  dépendantes  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse  ou  de  celle  d'Auch.  Je  de- 
mande ensuite  s'il  est  raisonnable  de  pré- 
tendre que  les  choses  demeurent  au  même 
état  dans  cette  partie,  d'après  le  système 
adopté  par  le  Gouvernement. 

Du  reste,  la  petite  ville  de  Saint  Gaudens 
n'est  pas  si  méprisable  qu'on  veut  le  faire 
entendre.  Il  y  a,  comme  on  l'a  dit,  un  Sé- 


néchal que  j'avoue  n'être  composé  que  de 
deux  Officiers;  mais  il  y  a  de  plus  un  siège 
de  maîtrise  où  tous  les  offices  sont  remplis 
&  dont  les  titulaires  sont  assez  instruits. 
La  ville  est  d'ailleurs  très  habitée,  à  cause 
des  Etats  du  petit  pays  du  Nébousan  qui 
s'y  tiennent  annuellement,  &  il  seroit 
peut-être  moins  difficile  d'y  trouver  des 
sujets  propres  h  la  composition  d'un  Pré- 
sidial que  dans  bien  d'autres  villes  plus 
considérables;  on  y  a  en  général  de  la  sa- 
gacité &  des  connoissances. 

Puisque  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Toulouse  sont  si  attentifs  à  se  prévaloir 
de  la  proximité  &  de  la  commodité  des 
justiciables  pour  certains  Présidiaux  à  ré- 
duire ou  même  à  supprimer,  ils  devroient 
aussi  rendre  hommage  à  la  vérité  &  conve- 
nir qu'ils  ne  peuvent  conserver  la  partie 
de  leur  district  du  côté  des  Pyrénées.  Ce 
seroit  donc  le  cas  de  le  borner  dans  cette 
partie  comme  Présidial  à  la  petite  ville  de 
Saint  Martory,  distante  de  huit  grandes 
lieues,  en  laissant  la  rive  gauche  du  Salat 
au  Présidial  de  Saint  Gaudens  jusqu'à 
Saint  Girons  en  Couzerans,  &  de  lui  con- 
server toute  son  ancienne  étendue  comme 
grand  Bailliage.  Il  en  seroit  usé  de  même 
pour  les  paroisses  qu'on  démembreroit  du 
Présidial  d'Auch  pour  formercelui  deSaiiit 
Gaudens  &  qui  demeureroient  néanmoins 
attachées  à  ce  dernier  grand  Bailliage  pour 
les  affaires  excédant  la  compétence  des 
Présidiaux. 

J'adopterois  assez  volontiers  les  motifs 
employés  par  les  Officiers  du  Bailliage  de 
Toulouse  pour  prouver  l'avantage  de  la 
suppression  du  Présidial  de  Lisle  Jourdain, 
qui,  en  effet,  est  inutile,  à  raison  de  la 
proximité  qu'offrent  les  lieux  composant 
son  arrondissement,  d'un  côté  du  Bailliage 
de  Toulouse  &  de  l'autre  du  Bailliage 
d'Auch;  en  le  supprimant,  il  n'y  auroit  ny 
incommodité  ny  inconvénient  d'annexer  à 
Auch  tout  ce  qui  est  en  delà  de  Lisle  Jour- 
dain, &  à  Toulouse  toute  la  partie  qui  res- 
teroit  de  son  côté,  puisque  Lisle  Jourdain 
se  trouve  situé  entre  Auch  &  Toulouse  sur 
une  distance  de  dix  lieues.  Il  paroît  donc 
inutile  de  laisser  subsister  ce  tribunal  in- 
termédiaire; mais  il  est  possible  que  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  propriétaire  du  Comté 
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de  Lisle  Jourdain,  ne  verroit  pas  de  bon 
œil  ce  projet  de  suppression. 

2°  En  un  mémoire  responsif  à  des  ques- 
tions proposées  par  Monsieur  de  Cypierre 
qu'on  n'a  pu  me  procurer,  mais  dont  il  est 
facile  de  conjecturer  l'objet  par  les  répon- 
ses qui  y  ont  été  faites. 

L'annexation  du  Présidial  de  Pamiers 
au  grand  Bailliage  de  Toulouse,  proposée 
dans  le  premier  article  de  ce  mémoire,  ne 
paroît  pas  dans  le  cas  d'être  adoptée.  Je 
ne  disconviens  pas  que  la  communication 
de  Pamiers  à  Toulouse  ne  soit  très  facile, 
quoiqu'il  y  ait  dix  lieues  de  distance,  mais 
cette  facilité  n'existe  pas  pour  les  lieux 
dépendant  du  Présidial  de  Pamiers.  C'est 
un  pays  montueux  d'où  on  ne  peut  se  ren- 
dre à  Toulouse  avec  moins  de  difficulté 
qu'à  Carcassonne  pendant  l'hiver.  Plu- 
sieurs des  lieux  qui  composent  ce  Pré- 
sidial sont  de  la  moitié  plus  près  de 
Carcassonne  que  de  Toulouse,  &  indé- 
pendamment de  ces  considérations,  il  en 
est  une  autre  qui  est  de  conserver  au  Bail- 
liage de  Carcassonne  un  nombre  suffisant 
de  Présidiaux,  sans  quoi  il  vaudroit  autant 
le  supprimer  que  de  le  rétrécir  à  un  cer- 
tain point. 

Je  passe  rapidement  sur  le  second  arti- 
cle qui  me  paroît  juste,  parce  que  dans  le 
fait  il  y  a  plutôt  à  supprimer  qu'à  ériger 
des  nouveaux  Présidiaux,  à  l'exception 
néanmoins  de  Saint  Gaudens  de  l'utilité 
duquel  j'ay  déjà  parlé. 

J'ay  aussi  fait  mention  de  la  suppression 
du  Présidial  de  Lisle  Jourdain  qui  fait  l'ob- 
jet de  l'article  3  &  je  n'ajouterai  rien  à  ce 
que  j'ay  dit. 

Quant  à  l'article  4,  concernant  le  Pré- 
sidial de  Castelnaudarry,  j'irois  plus  loin 
que  les  Officiers  du  Bailliage,  &  je  serois 
déterminé  à  croire  que  ce  seroit  le  cas  de 
supprimer  absolument  ce  Présidial  en  don- 
nant à  Toulouse  toute  la  partie  de  l'arron- 
dissement qui  s'en  rapprocheroit  le  plus 
&  en  annexant  le  reste  au  Bailliage  de  Car- 
cassonne. Il  est,  en  effet,  ridicule  qu'à  une 
lieue  d'icy  les  habitants  soient  obligés 
d'aller  plaider  à  Castelnaudarry  distant  de 
huit  grandes  lieues  j  au  surplus,  cette  sup- 
pression ne  porteroit  pas  un  notable  pré- 


judice à  cette  dernière  ville  dont  le  com- 
merce fait  la  principale  occupation  &  la 
plus  grande  branche  d'industrie.  Rien  ne 
paroît  du  reste  plus  judicieux  que  la  dis- 
traction proposée  du  ressort  du  Bailliage 
de  Toulouse  des  lieux  de  Marciac  &  autres 
énoncés  dans  cet  article.  Il  faut  effective- 
ment passer  par  Auch  pour  y  parvenir. 

J'en  dirai  autant  des  villes  dont  il  est 
question  dans  l'art.  5.  Leur  réunion  au 
Bailliage  de  Toulouse  opère  l'uniformité, 
la  commodité  &  la  réduction  des  distances. 
A  l'égard  du  Comté  de  Gelas  qu'on  vou- 
droit  distraire  du  Présidial  de  Castres,  je 
n'ay  point  des  connoissances  suffisantes 
des  lieux  pour  proposer  mes  idées.  Le  Sub- 
délégué de  cette  partie  pourra  fournir  à 
Monsieur  l'Intendant  des  renseignements 
qui  ne  sont  pas  à  ma  portée.  D'ailleurs,  les 
Officiers  du  Bailliage  ont  remis  dans  le 
temps  à  Monsieur  de  Cypierre  un  plan 
géographique  contenant  une  ligne  de  dé- 
marcation où  sont  dénommées  les  Com- 
munautés dont  ils  ont  proposé  la  distrac- 
tion &  où  les  distances  sont  spécifiées. 
Monsieur  de  Cypierre  ne  suivant  plus 
l'opération,  il  seroit  à  propos  que  Mon- 
sieur l'Intendant  lui  demandât  tous  les  pa- 
piers relatifs  dont  il  est  nanti.  Il  pourroit 
en  tirer  peut-être  des  instructions  suffi- 
santes pour  asseoir  un  plan  d'arrondisse- 
ment sur  des  bases  certaines. 

Monsieur  de  Cypierre  doit  avoir  aussi 
la  délibération  concernant  l'évaluation  des 
offices  de  l'ancien  siège  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse  dont  il  est  fait  mention  à 
l'article  9.  D'ailleurs,  c'est  une  chose  assez 
indifférente  en  soy  dans  le  moment  actuel. 
Je  n'entre  point  dans  le  détail  du  surplus 
de  ce  mémoire,  comme  n'étant  point  sus- 
ceptible de  réflexions.  Je  dirai  seulement 
qu'à  l'égard  des  prisons,  les  Officiers  du 
Bailliage  ne  doivent  pas  se  mettre  en  peine 
du  moyen  de  pourvoir  au  local  nécessaire 
pour  faire  coucher  les  prisonniers  dans  les 
cachots;  il  y  a  assez  d'autres  prisons  dans 
la  ville  pour  y  suppléer  &  il  seroit  inutile 
d'aller  faire  des  dépenses  pour  cet  objet; 
surtout  aujourd'huy  qu'il  n'y  aura  à  Tou- 
louse d'autres  prisonniers  que  ceux  du  res- 
sort du  grand  Bailliage.  Les  hauts  Murats, 
l'hôtel   de  ville,   le  Sénéchal  seront  plus 
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que  suffisants,  sans  compter  les  prisons  du 
palais  qu'on  va  reconstruire,  si  le  plan  est 
suivi. 

Quand  on  s'occupera  des  Officiers  du 
Bureau  des  finances,  ils  sauront  assez  don- 
ner eux-mêmes  l'état  de  leur  situation  & 
des  finances  attachées  à  leurs  offices. 

3°  En  un  état  par  lettre  alphabétique  des 
lieux  qui  composent  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  se  portant  en  total  à  i  208  Com- 
munautés ou  paroisses,  avec  les  noms  des 
diocèses  d'où  ces  lieux  dépendent,  ce  qui 
donneroit  des  facilités  pour  la  connois- 
sance  de  l'arrondissement  de  la  Sénéchaus- 
sée, si  cet  état  n'étoit  pas  défectueux  :  je 
n'ai  pu  en  avoir  d'autre. 

4"  En  un  état  des  lieux  compris  dans  la 
carte  remise  à  Monsieur  de  Cypierre  à 
distraire  du  Présidial  de  Castelnaudarry  & 
à  annexer  au  Bailliage  de  Toulouse.  Cela 
ne  peut  être  de  quelque  utilité  qu'autant 
qu'on  aura  sous  les  yeux  la  ligne  de  dé- 
marcation, pour  juger  sainement  du  mé- 
rite de  ce  projet. 

5°  Je  me  suis  informé  plus  particulière- 
ment du  service  que  font  les  Officiers  du 
Bailliage,  &  je  ne  puis  que  vous  confirmer 
ce  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  marquer 
à  cet  égard  dans  ma  lettre  du  23  juillet 
dernier.  Pour  preuve  de  leur  activité,  je 
me  suis  fait  remettre  par  le  Greffier  l'état 
cy  joint  dans  lequel  vous  verrez  le  nombre 
des  procès  jugés.  Je  vous  observerai  qu'ou- 
tre ce  nombre  on  a  jugé  aussi  environ 
douze  procès  par  écrit.  C'est  sans  doute 
bien  peu  considérable,  mais  je  dois  vous 
observer  que  les  parties  n'ont  pas  voulu 
^squ'à  présent  être  jugée's  &  défendoient 
à  leurs  procureurs  de  poursuivre,  crainte 
que  les  jugements  ne  fussent  dans  la  suite 
déclarés  nuls.  Il  se  peut  que  les  lettres 
patentes  du  20  juillet  dernier  enregistrées 
au  Bailliage  lundi  dernier  dissiperont  ces 
terreurs  &  qu'on  se  faira  enfin  juger. 

Je  suis,  &c. 

A  Toulouse  le  i3  août  1788. 

(ArchÎTCi  de  la  Haute-Garonne,  C,  62.  Papiers 
de  la  SubdéUgation  de  Toulouse.) 


DCCCCLXII 

Lettre  du  garde  des  sceaux  aux  Capi- 
touls. 

MESSIEURS,  j'ai  été  informé  de  l'engor- 
gement qui  existe  depuis  longtemps 
dans  les  prisons  de  l'hôtel  de  ville  à  Tou- 
louse &  qui  provient  de  ce  que  vous  né- 
gligez de  juger  les  criminels  qui  y  sont 
détenus.  Je  n'ai  pu  me  dispenser  d'en  ren- 
dre compte  au  Roi;  &  Sa  Majesté  m'a 
chargé  de  vous  dire  que  si  vous  ne  vous 
occupiez  pas  promptement  de  terminer 
toutes  ces  affaires.  Elle  vous  en  retireroit 
la  connoissance  &  l'attribueroit  à  un  autre 
tribunal.  Je  me  flatte  que  vous  obéirez 
sans  délai  aux  intentions  du  Roi,  &  vous 
voudrez  bien  m'en  rendre  compte. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  affectionné  à 
vous  servir, 

De  Lamoignon. 

Versailles,  le  23  août  1788. 

(Archites  de  Toulouse.  Copie  Jet  lettres.) 


DCCCCLXIII 

Discours  de  M.  Dupuy,  Procureur  du 
Roi,  Syndic  de  la  ville,  au  Conseil 
politique  de  Toulouse, 

Messieurs,  n'ayant  point  l'avantage  de 
voter  dans  vos  délibérations,  agréez 
qu'avant  la  lecture  de  la  dernière  j'exprime 
des  sentiments  que  je  partage  avec  vous. 
Lorsque  la  voix  publique  peut  s'élever 
sans  gêne  8c  sans  contrainte,  pourrions- 
nous  résister  à  l'impulsion  de  notre  âme  ! 

Le  triste  événement  qui  avoit  répandu 
la  consternation  &  le  deuil  dans  toute  la 
France  avoit  frappé  l'administration  mu- 
nicipale de  cette  ville  du  coup  le  plus 
sensible  en  éloignant  de  ses  murs  les  ma- 
gistrats augustes  qui  la  président. 

Privé  de  leur  précieuse  présence,  le 
Corps  de  Ville  languissoit  sous  le  poids 
d'une  vive  &  profonde  douleur. 
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La  voix  des  patriotes  réclamoit  vivement 
un  rétablissement  &  une  réintégration  si 
salutaire. 

Enfin,  la  justice  d'un  Roi  bienfaisant, 
éclairé  sur  le  malheur  public,  a  rendu  à 
nos  vœux  ces  magistrats  citoyens,  dont  les 
sentiments  patriotiques,  le  dévouement 
au  bien  public,  se  conciliant  avec  leur 
fidélité  envers  le  Souverain  &  leur  invio- 
lable attachement  à  sa  gloire,  leur  ont  fait 
opposer  une  noble  &  constante  fermeté 
aux  traits  qui  les  accabloient. 

Quelle  ne  fut  point  l'affliction  de  tous 
les  habitants  de  cette  ville,  lorsqu'un  ma- 
gistrat, qui  leur  est  cher  à  tant  de  titres, 
leur  fut  enlevé  par  un  ordre  supérieur  8c 
conduit  dans  une  affreuse  prison  ! 

Non,  il  ne  s'effacera  jamais  de  nos  coeurs 
le  souvenir  de  ce  triste  jour,  où  les  citoyens 
fondant  en  larmes  l'accompagnèrent  sur  la 
route  de  sa  détention. 

Environné  de  la  douleur  publique,  l'hon- 
nête &  vertueux  descendant  de  l'illustre 
famille  de  Catelan',  loin  d'être  affecté  de 
cet  injuste  revers,  déployoit  son  âme  ma- 
gnanime, &  rassuré  par  le  témoignage  de 
son  coeur  &  de  sa  conscience,  il  portoit 
un  front  serein  vers  cet  odieux  séjour. 

Parquelle  fatalité,  s'écrioient  les  citoyens 
consternés,  voit-on  la  vertu  punie  comme 
le  crime?  Ah  1  cette  disgrâce  non  méritée 
élève  un  monument  éternel  à  la  gloire  de 
ce  vertueux  magistrat. 

Rendons  grâces  à  la  Providence  qui  a 
rompu  la  chaîne  fatale  des  maux  dont  la 
continuité  eût  été  bien  plus  funeste  à 
cette  ville  qu'à  toute  autre  &  présentons 
l'hommage  sincère  &  respectueux  de  nos 
coeurs  à  ces  généreux  protecteurs  des  lois 
qui,  sous  la  double  qualité  de  citoyens  & 
de  magistrats,  honorent  autant  la  patrie 
que  le  sanctuaire  de  Thémis. 

Et  lorsque  nous  nous  félicitons  de  leur 
voir  reprendre  le  haut  rang  qu'ils  tiennent 
dans  ce  Conseil,  faisons  éclater  cette  vé- 
rité qu'il  n'est  pas  moins  dû  à  leurs  vertus 
personnelles  qu'à  la  dignité  du  corps  au- 
guste qu'ils  y  représentent. 

Et  vous,  ô  fidèles  patriotes,  que  le  Corps 

'  M.  de  Catelan,  avocat  général  an  Parlement, 
présent  à  la  séance. 


de  Ville  se  glorifie  aussi  de  compter  parmi 
ses  membres',  vous,  dont  la  conduite  irré- 
prochable, les  sentimens  purs,  accusés  au- 
près du  trône,  ont  eu  l'avantage  de  s'y 
justifier  victorieusement,  vous  qui  avez 
triomphé  des  délations  obscures,  très  dan- 
gereuses lorsqu'elles  sont  écoutées,  quels 
droits  n'avez-vous  point  acquis  à  l'estime 
&  à  la  reconnoissance  publiques? 

Une  douce  allégresse  a  succédé  à  l'afflic- 
tion générale;  puisse  la  révolution  la  plus 
désastreuse  être  l'époque  de  la  réunion 
des  esprits  &  des  coeurs!  Puisse-t-on  à  ja- 
mais ne  voir  dans  cette  administration 
qu'un  zèle  pur  &  un  accord  unanime,  es- 
sentiellement nécessaires  pour  le  bien  de 
la  chose  publique  ! 

■  M.  Duroux,  avocat,  capitoul.  M.  Lafage,  avo- 
cat, conseiller  politique.  M.  Jammes,  avocat,  dé- 
puté électif  du  conseil  général. 

(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  ComeiU,  LI, 
p.  5i3.  —  Conseil  politique.  Séance  du  5  novem- 
bre 1788.) 


DCCCCLXIV 

Discours   de  M,  Ducasse   au   Conseil 
politique  de  la  ville  de  Toulouse. 

MESSIEURS,  dans  ce  moment  d'allégresse 
générale  où  d'un  bout  du  royaume  à 
l'autre  on  n'entend  que  des  cris  de  joye 
occasionnés  par  le  retour  des  magistrats, 
le  rétablissement  du  cours  de  la  justice,  la 
douce  perspective  de  paix,  de  liberté  &  de 
prospérité,  pourrions-nous  ne  pas  expri- 
mer le  sentiment  de  nos  âmes  ? 

Le  meilleurde  tous  les  monarques  a  jeté 
un  regard  favorable  sur  la  France  cons- 
ternée. Sa  justice,  éclairée  par  ses  fidèles 
sujets,  a  écarté  les  funestes  Edits  qui  ne 
tendoient  qu'au  renversement  des  lois 
constitutionnelles  de  la  nation,  qu'à  don- 
ner des  chaînes  à  des  hommes  libres,  gé- 
néreux, toujours  prêts  à  verser  leur  sang 
pour  la  gloire  de  leur  Souverain. 

La  France  entière  étoit  menacée  d'une 
ruine  totale.  Toulouse,  plus  que  toute  au- 
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tre  ville,  en  a  déjà  ressenti  les  premières 
atteintes.  Les  citoyens  qui  avoient  été  pé- 
nétrés de  la  plus  vive  douleur  sentent  au- 
jourd'hui combien  ils  doivent  à  la  bonté 
de  leur  Roi,  à  la  constance,  à  la  fermeté 
de  leurs  Magistrats  qui  ont  consenti  à  ré- 
duire leurs  pouvoirs  pour  conserver  les 
droits  de  la  nation,  qui  ont  sacrifié  leur 
liberté  pour  assurer  celle  des  François,  qui 
ont  compromis  leur  fortune  pour  arracher 
le  peuple  à  l'indigence  la  plus  complète. 
Ils  sentent  combien  ils  sont  redevables  aux 
puissantes  réclamations  de  la  Noblesse,  de 
ces  illustres  descendants  desTectosages  qui 
toujours  se  sont  distingués  par  leur  amour 
pour  leur  Roi,  leurs  Loix,  leur  Patrie  ;  ils 
n'ont  pas  été  insensibles  au  zèle  de  cette 
administration  j  ils  ont  été  témoins  de  ses 
courageux  efforts  pour  faire  parvenir  au 
pied  du  trône,  pour  mettre  sous  les  yeux 
de  leur  père,  du  meilleur  des  Rois,  le  ta- 
bleau de  la  misère  accablante  qu'alloit 
opérer  sur  les  malheureux  habitans  de 
cette  grande  ville  la  révolution  du  8  may. 

Par  quelle  étrange  fatalité  des  adminis- 
trateurs dévoués  à  un  peuple  nombreux 
qui  leur  avoit  confié  ses  intérêts  n'ont-ils 
pu,  dans  un  besoin  pressant,  lui  donner 
les  preuves  de  leur  zèle?  Ils  ont  gémi  de 
leur  impuissance. 

Mais  que  dis-je?  Pourquoi  retracer  les 
douleurs  de  cette  nuit  obscure  dont  le 
souvenir  déchire  nos  cœurs  ?  Pourquoi  ne 
pas  contempler  la  beauté  de  ce  jour  serein 
qui  lui  succède,  présage  d'un  avenir  plus 
heureux  &  d'autant  plus  certain  que  notre 
Souverain,  le  meilleur  des  pères,  doit, 
avec  les  sages  de  la  Nation,  en  chercher      jouissances  la  somme  de  12000  livres  qui 


Suivons  les  mouvements  de  nos  cœurs. 
La  présence  de  notre  Sénat  auguste  a  déjà 
dissipé  nos  maux  particuliers  j  le  Souve- 
rain, aidé  des  conseils  de  la  nation,  dissi- 
pera les  autres.  Témoignons  l'allégresse 
de  nos  âmes. 

Mais  déjà,  Messieurs,  la  Commission 
économique  a  prévenu  vos  désirs.  Elle  a 
unanimement  délibéré,  le  11  octobre  der- 
nier, de  solliciter  de  Monsieur  l'Intendant 
l'autorisation  pour  employer  douze  mille 
livres  à  des  fêtes  patriotiques  telles  qu'elles 
seront  résolues  par  la  Commission,  en  se 
conformant  au  vœu  des  habitants,  &  que 
néanmoins,  vu  l'urgence  du  cas  &  l'impos- 
sibilité de  différer  les  premières  démons- 
trations de  joye,  la  façade  de  l'hôtel  de 
ville  seroit  illuminée  le  17'  du  mois,  jour 
auquel  tous  les  Officiers  du  Parlement  dé- 
voient être  rendus  en  cette  ville,  le  jour 
de  leur  rentrée  &  autres  jours  où  l'illumi- 
nation seroit  trouvée  nécessaire,  &  que  le 
lendemain  du  jour  de  la  rentrée  il  seroit 
chanté  un  Te  Deum  en  musique  dans  l'é- 
glise métropolitaine  ou  dans  toute  autre, 
auquel  le  Parlement  &  les  autres  Tribu- 
naux de  Justice  seront  invités  d'assister 
pour  rendre  grâces  à  la  Providence  du 
bienfait  signalé  qu'Elle  vient  de  répandre 
sur  la  France. 

Dans  une  seconde  délibération  de  la 
Commission  économique  du  3i  octobre 
dernier,  il  a  été  délibéré,  d'après  le  dire 
de  Messieurs  Merle  &  Manent,  capitouls, 
que  Monsieur  le  Président  de  Senaux  leur 
avoit  notifié  que  Messieurs  du  Parlement 
désiroient  qu'au  lieu  d'employer  à  des  rè- 


les  moyens  dans  une  assemblée  très  pro- 
chaine des  Etats  généraux. 

C'est  là  que  le  zèle  patriotique  qui  a 
déjà  fouillé  dans  les  sources  de  la  justice, 
qui  a  déjà  dissipé  les  ténèbres,  qui  a  déjà 
développé  le  droit  des  hommes,  qui  a  déjà 
fait  connoître  à  chacun  le  prix  de  son  sang, 
le  mérite  de  son  existence,  fixera  à  chacun 
sa  place,  cicatrisera  les  playes  de  l'Etat, 
percera  le  labyrinthe  des  finances,  établira 
l'équilibre  dans  la  répartition  des  impôts, 
trouvera  enfin  mille  moyens  de  faire  le 
bonheur  des  hommes  &  la  gloire  du  plus 
beau  des  Empires. 


avoit  été  délibérée  par  l'administration  de 
la  Ville,  cette  somme  fût  employée  à  des 
œuvres  pies,  d'accueillir  la  proposition  & 
d'établir  des  ateliers  de  charité  à  concur- 
rence de  ladite  somme  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple. 

Tel  est  l'avis  de  la  Commission. 


(Archives  de  Toulouse.  Livre  des  Conseils,  LI, 
p.  5i5.  —  Conseil  politique.  Séance  du  5  novem- 
bre 1788.) 
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DCCCCLXV 

Lettre  de  M.  de  Vllledeuil  aux  députés 
des  Etats  de  Languedoc. 

'ai  mis.  Messieurs,  sous  les  veux  du  Roi 

1         /      •  ' 

le  mémoire  que  vous   m  avez   remis  a 

l'effet  de  supplier  Sa  Majesté  de  supprimer 
l'usage  des  recommandations  qui  s'étoit 
introduit  pour  la  nomination  des  Députés 
des  Etats  de  Languedoc  à  la  Cour.  Je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  accueillir  cette  demande,  & 
qu'Elle  a  décidé  que  les  Etats  jouiroient 
dorénavant  d'une  entière  liberté  dans  le 
choix  de  leurs  Députés,  &  que  le  Gouver- 
neur de  la  Province  ne  fairoit  plus  de  re- 
commandation pour  leur  nomination. 

J'ai  l'honneur  d'être  très  parfaitement, 
Messieurs,  votre  très  humble  &  très  obéis- 
sant serviteur. 

De  Villedeuil. 

Versailles,  le  25  novembre  1788. 

(Archives  de  Toulouse.   Correspondance.) 


DCCCCLXV! 

Arrêtés  de  l'assemblée  de  la  Noblesse 
du  diocèse  de  Toulouse. 

Du   i3  janvier  i  789. 


I"~~~~  I,  a  été  fait  lecture  du  Mémoire  qui  a 
été  composé  par  l'Ordre  de  la  Noblesse 
de  Toulouse,  pour  établir  quelle  étoit  la 
constitution  des  anciens  Etats  de  la  Pro- 
vince, combien  cette  constitution  se  trouve 
dénaturée  dans  la  forme  des  Etats  actuels, 
&  combien  il  importe  (puisqu'aucun  des 
trois  Ordres  ne  s'y  trouve  plus  effective- 
ment représenté),  qu'il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  formation  d'Etats,  qui  soient 
vraiment  représentatifs  &  constitution- 
nels; &  sur  délibération  ledit  Mémoire 
a  été  approuvé,  &  il  a  été  arrêté  de  le 
faire  imprimer  aux  frais  de  la  Noblesse. 
Ensuite  un  de  Messieurs  a  dit  que  plu- 


sieurs lettres  qui  paroissent  mériter  la 
plus  grande  croyance,  annonçaient  que 
les  Gens  se  qualifiant  d'Etats  de  Langue- 
doc, dévoient  nommer  la  moitié  des  Dé- 
putés qui  seroient  envoyés  de  la  Pro- 
vince aux  prochains  Etats  généraux  du 
Royaume;  qu'il  avoit  trouvé  ce  fait  trop 
important  pour  ne  pas  le  dénoncer  à  l'As- 
semblée, &  pour  ne  pas  lui  proposer  de 
délibérer  sur  ce  qu'elle  peut  avoir  à  faire 
dans  cette  occurrence. 

Sur  quoi,  les  voix  recueillies, 

Il  a  été  délibéré  qu'il  sera  écrit,  de  la 
part  de  l'Assemblée,  à  celui  de  ses  Syndics 
qui  s'est  transporté  à  Montpellier  pour 
l'exécution  de  l'Arrêté  du  28  du  mois  der- 
nier. 

Que  l'intention  de  l'Assemblée  est  qu'il 
confère  sur  le  fait  qui  vient  d'être  dé- 
noncé, avec  les  Syndics,  qui  pourroient 
aussi  avoir  été  envoyés  des  autres  Diocè- 
ses à  Montpellier;  &  cependant,  que  l'As- 
semblée le  charge,  soit  séparément,  soit 
conjointement  avec  lesdits  Syndics,  de  dé- 
clarer aux  Gens  se  qualifiant  d'Etats  de 
Languedoc,  par  un  acte  qui  leur  sera  due- 
ment  signifié  en  la  personne  de  leur  Syn- 
dic, que  la  Noblesse  du  Diocèse  de  Tou- 
louse a  protesté  &  proteste  contre  toutes 
nominations  qu'ils  pourroient  faire  (soit 
en  Assemblées  d'Etats  généraux  de  Séné- 
chaussées, Etats,  ou  d'Assiettes,  ou  en  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  soit),  d'aucuns 
Députés,  Procureurs  fondés  ou  représen- 
fans  de  la  Province  aux  Etats  généraux  du 
Royaume;  qu'elle  tient  &  répute  lesdites 
nominations  &  députations  pour  nulles  & 
de  nulle  valeur,  comme  faites  par  Gens 
sans  pouvoir  ni  mandat  de  la  Province, 
&  sans  capacité  pour  conférer  un  pouvoir 
&  un  caractère  représentatifs  qu'ils  n'ont 
pas  eux-mêmes. 

Et  qu'en  conséquence,  si,  au  mépris  des 
présentes  protestations,  lesdits  Etats  Pro- 
vinciaux venoient  à  élire  des  Députés  pour 
assister  aux  Etats  généraux  du  Royaume, 
elle  déclare  que  le  premier  mandat  que  la- 
dite Noblesse  donnera  aux  Députés  qu'elle 
élira  dans  les  Assemblées  des  Sénéchaus- 
sées, sera  de  ne  point  reconnoître  lesdits 
Députés,  de  ne  communiquer  directement 
ni    indirectement   avec   eux,   de   réclamer 


2497 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


auxdits  Etats  généraux  contre  l'illégalité 
de  leur  élection  &  leur  défaut  de  pouvoir, 
&  de  s'opposer  constamment  à  leur  admis- 
sion auxdits  Etats  généraux,  comme  elle 
s'opposera  à  toute  admission  dans  les  As- 
semblées de  Sénéchaussée  de  toute  per- 
sonne qui  prétendroit  y  entrer  comme  Dé- 
puté desdits  Etats  Provinciaux,  Assemblées 
de  Sénéchaussée,  Etats,  ou  Assiettes. 

A  arrêté,  en  outre,  que  les  Assemblées 
de  Sénéchaussée  ne  seront  réputées  léga- 
les, qu'autant  que  tous  les  membres  qui 
composent  le  corps  de  la  Noblesse  dans  les- 
dites  Sénéchaussées,  auront  été  convoqués. 

Il  a  été  de  plus  délibéré  que  Messieurs 
les  Syndics  enverront  extrait  du  présent 
Arrêté,  tant  au  Clergé  qu'aux  Municipa- 
lités du  Diocèse,  &  les  inviteront  à  y  adhé- 
rer, comme  aussi  qu'ils  enverront  pareil 
extrait  dudit  Arrêté  à  l'Ordre  du  Clergé  & 
à  la  Municipalité  de  la  présente  Ville, 
ainsi  qu'aux  différentes  classes  du  Tiers- 
Etat,  en  leur  témoignant  le  désir  que  la 
Noblesse  auroit  de  voir  la  réunion  des 
trois  Ordres,  auquel  effet  Messieurs  les 
Syndics  les  inviteront  h  nommer  des  Com- 
missaires, ou  Syndics,  pour  se  concerter 
avec  ceux  de  la  Noblesse,  sur  les  moyens 
à  prendre  pour  le  bonheur  de  la  Nation 
&  la  restauration  des  Etats  de  la  Province. 

Délibéré  &  signé  le  20  janvier  178g. 

Le  Marquis  de  Gudanes.  ->-  Le  Marquis 
de  Castelpers.  -^  Le  Marquis  de  Gavarret. 
-^  Chalvet  de  Merville.  — ^  Le  Marquis  de 
Guibert.  — <-  Le  Chevalier  de  Puivert.  -<- 
De  Marsac  de  Celés.  ->-  De  Saint-Félix  de 
Montberon.  —  De  Rabaudy.  —  De  Sapte. 

—  Le  Baron  Diiperier.  —  Dalbis  de  Bel- 
beze.  —  D'Advizard  Nogarede.  -'-  Le  Mar- 
quis de  Latresne.  —'-  Le  Comte  de  Mont- 
ségur.  —  Le  Marquis  de  Gavarret-Rouaix. 
-I-  Comhettes  de  Caumon.  — <■  De  Savy- 
Gardeilh.  -*-  Darbou.  —  Le  Marquis  de 
Bertier-Montrabe.  -4-  De  Saint-Félix.  — 
Le  Comte  J.  Dubarry-Ceres.  —  Rollan  de 
Saint-Rome,  ^r  Le  Chevalier  Duperier.  — 
Duperier-Monestrol.  -^  De  Lacour.  -*- 
Resseguier  de  la  Rivière.  -.—  Delnias.  ->— 
Montratier  de   Parazols.  —  D'Aubuisson. 

—  De  Malaret-Fombozard.  —  D'André.  ■ — 
De  Corneillan.  -r  De  Lacoste.  —  De  Ri- 

XIV. 
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gaud.  —  Le  Chevalier  de  Carquet.  -*-  Ri- 
chard de  Nouels.  —  Le  Baron  de  Saint- 
Hilaire.  — ►  Raymond  de  Mauriac.  —  Le 
Chevalier  de  Guibert.  — .•  Fajole  de  Clairac. 
— ,  De  Fajac.  — -  Le  Marquis  de  Pins.  — 
Le  Chevalier  d'Olive.  ■•—  De  Cambolas.  — 
Le  Comte  de  la  Hage.  —  Le  Marquis  de 
Bonfontan.  —  Mescur  de  Lasplaiies.  — 
Le  Marquis  d'Avessens-Montcal.  —  De 
Carrere  de  Montgaillard.  —  D'Anceau,  — 
De  Saint-Germain.  —  D'Héliot.  —  Rigaud 
de  Corneille.  —  Le  Marquis  de  Mont- 
gaillard-Lavalette.  —  Le  Chevalier  de  Fer- 
rand.  —  Le  Marquis  de  Caumels.  —  De 
Cassand.  —  Le  Marquis  de  Fontenilles.  — 
De  Lasbordes.  —  De  Laburthe.  —  D'Adhé- 
mar  de  Cranzac.  —  De  Lacaze-Serta.  — 
Desazars  de  Montgaillard.  —  Le  Marquis 
d'Urre.  —  Le  Chevalier  de  Ségla.  —  Le 
Chevalier  de  Long.  —  De  Lacroix.  —  Lo 
Chevalier  de  Parazols.  —  De  Ricaumont. 

—  D'Ouvrier,  vicomte  de  Bruniquel.  — 
De  Cassaigneau-Saint-Felix.  —  De  Ser- 
met-Cabagnel.  —  Le  Chevalier  de  Ra- 
baudy. —  De  Rouville.  —  D'Albouy-Du- 
pech.  —  Le  Marquis  de  Fleury.  —  De 
Forest.  —  De  Larocque,  —  Le  Chevalier 
de  Montgazin.  —  Le  Comte  de  Mac  Carty. 

—  De  Ferrand.  —  Facieu  de  P'ouquare.  — 
De  Meinard.  —  Fajole  de  Giscaro.  —  Le 
Baron  de  Puycheri.  —  De  Lherm-Novital. 

—  De  Lavedan.  —  De  Serres-Pontaut.  — 
D'Aldéguier.  —  De  Limairac,  fils.  —  De 
Ferrand.  —  De  Lafond-Rouis.  —  Le  Ba- 
ron de  Comere.  —  De  Cazals.  —  De 
Rouve-Segreville.  —  De  Cucsac.  —  Da- 
ram.  —  Joanis  de  Gargas.  —  Le  Comte 
Duperier. 

Nota.  Les  MM.  dont  les  signatures  sont 
ci-dessous  ont  été  compris  dans  la  liste  des 
signataires,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'ils 
ont  envoyés. 

De  Cantalauze,  Baron  de  Gaure.  —  Lo 
Comte  de  Najac.  —  De  Reissac,  Garde  du 
Roi.  —  De  Boisset-Glassac.  —  Baltazard 
de  Boisset-Glassac,  fils.  —  Le  Chevalier 
Charles  de  Boisset-Glassac,  fils.  —  De  Pei- 
rolle,  père.  —  De  PeiroUe,  fils.  —  De 
PeiroUe,  oncle.  —  De  Manas. 

(Archives  de  Toulouse.  Imprimé,  8  pages  iii-8°. 
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DCCCCLXVII 

Arrêté  &•  supplications  du  Parlement 
de  Toulouse f  concernant  les  États 
de  Languedoc. 

Du  21  janvier  1789. 

A  Cour,  les  Chambres  assemblées,  té- 
moin des  réclamations  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  dans  le  Languedoc  contre  la 
constitution  &  l'administration  actuelle 
des  Etats  de  cette  Province;  instruite  des 
alarmes  qu'a  excitées  dans  plusieurs  Dio- 
cèses le  bruit  qui  s'y  est  répandu  que  les- 
dits  Etats  seroient  autorisés  à  envoyer  des 
Députés  aux  Etats  généraux  pour  y  re- 
présenter ladite  Province,  concurremment 
avec  ceux  qui  seront  choisis  dans  les  As- 
semblées des  Bailliages  &  Sénéchaussées  : 

Considérant  que  les  Etats  de  Languedoc 
ne  sont  effectivement,  ni  les  Procureurs 
fondés,  ni  les  Représentans  de  ladite  Pro- 
vince, puisqu'ils  n'ont  reçu  d'elle,  ni  leur 
mission,  ni  leur  mandat;  que  laCouravoit 
déjà  énoncé  cette  vérité  dans  son  Arrêt  du 
14  juillet  1770,  qu'elle  l'a  exprimée  d'une 
manière  encore  plus  expresse  dans  son  Ar- 
rêt de  registre,  du  24  octobre  dernier,  où 
elle  déclare,  que  les  deux  premiers  Ordres 
sont  sans  vrais  Représentans  auxdits  Etats  & 
qu'en  conséquence  le  Roi  sera  très-humble- 
ment supplié  d'ordonner  que  les  Députés  aux 
Etats  généraux  du  Royaume  seront  nommés 
(non  dans  lesdits  Etats,}  mais  dans  des  As- 
semblées par  Bailliages  &  Sénéchaussées  ; 
qu'elle  avoit  implicitement  énoncé  la  même 
opinion  dans  le  dernier  siècle,  lorsqu'elle 
confirma,  par  son  Arrêt  du  6  février  i65i, 
l'assertion  prononcée  parle  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  que  tes  Etats  de  Languedoc 
n'étoient  que  des  dispensateurs  économiques 
de  la  Province,  sous  l'autorité  du  Roi  ; 

Que  si  l'on  a  pu  alléguer  jusqu'à  pré- 
sent, en  faveur  des  Etats,  le  silence  des 
Peuples  &  la  présomption  d'un  consente- 
ment tacite,  cette  fiction  ne  peut  plus 
subsister,  après  un   désaveu    aussi   formel 


que  celui  qui  vient  d'être  manifesté  par 
ces  Peuples  mêmes. 

Considérant,  d'autre  part,  ladite  Cour, 
que  les  Etats  de  Languedoc  étant  dans 
l'impossibilité  de  justifier  d'aucuns  pou- 
voirs ni  d'aucune  délégation  à  eux  donnée 
par  les  Peuples  de  la  Province,  ils  peuvent 
encore  moins  communiquer  à  d'autres  la 
qualité  de  Délégués  &  de  Représentans 
qu'ils  n'ont  pas  eux-mêmes;  qu'ainsi  toute 
députation  aux  Etats  généraux,  qu'ils  fe- 
roient  au  nom  de  la  Province,  seroit  nulle 
&  de  nul  effet;  qu'à  la  première  séance  de 
l'Assemblée  nationale  qui  sera  consacrée 
à  l'examen  des  pouvoirs  des  Députés,  ceux 
qui  auroient  été  envoyés  par  lesdits  Etats 
ne  pourroient  qu'être  repoussés  de  l'As- 
semblée des  Etats  généraux,  comme  gens 
sans  caractère  représentatif  de  leur  Pro- 
vince. 

Ladite  Cour,  par  toutes  ces  considéra- 
tions, jugeant  qu'il  est  temps  enfin  qu'elle 
énonce  son  opinion,  &  qu'elle  mette  ainsi 
le  dernier  sceau  aux  voeux  des  Peuples  de 
Languedoc,  a  arrêté  : 

1°  Que  le  Roi  sera  très-humblement  & 
très- respectueusement  supplié  de  per- 
mettre aux  Peuples  de  Languedoc,  comme 
il  l'a  permis  à  ceux  de  la  Provence  &  du 
Dauphiné,  de  s'assembler  en  Assemblée 
générale  des  trois  Ordres,  pour  y  procé- 
der, sous  son  autorité,  à  une  nouvelle  for- 
mation d'Etats  vraiment  représentatifs  & 
constitutionnels; 

2°  Que  ledit  Seigneur  Roi  sera  aussi  très- 
humblement  supplié  de  faire  cesser  les 
alarmes  des  Habitans  des  divers  Diocèses 
de  la  Province,  en  statuant,  dans  ses  let- 
tres de  convocation,  que  les  Etats  de 
Languedoc  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  députer  aux  Etats 
généraux  du  Royaume. 


SUPPLICATIONS  AU  ROI,  F.N   EXECUTION  DE  L  ARRETE 
DU  MÊME  JOUR 

Sire,  votre  Parlement  connoît  depuis 
long-temps  les  vices  de  la  constitution  des 
Etats  de  Languedoc,  ainsi  qu'il  l'a  mani- 
festé dans  plusieurs  occasions  :  sans  re- 
monter à  des  époques  éloignées,  il  ne  rap- 
pellera que  l'Arrêt  du   14  juillet  1770,  par 
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lequel  il  voulut  proscrire  un  règlement 
particulier  de  cette  administration,  qui  in- 
téressoit  essentiellement  la  Noblesse  de 
cette  Province.  Le  crédit  des  principaux 
Administrateurs  lit  renverser  cet  Arrêt 
aussi  juste  que  nécessaire  :  votre  Parle- 
ment, Sire,  se  vit  contraint  à  garder  le 
silence  ;  mais  il  n'abandonna  point  ses 
principes.  Dès  qu'il  en  a  trouvé  l'occa- 
sion, il  a  essayé  d'éclairer  Votre  Majesté 
sur  un  objet  aussi  important;  &  en  consé- 
quence, le  24  octobre  dernier,  en  enre- 
gistrant votre  Déclaration  du  23  septembre 
précédent,  il  a  supplié  Votre  Majesté  de 
considérer  qu'il  n'est  pas  possible  de  re- 
garder les  Gens  tcnans  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, comme  les  Keprésentans  de  vos 
Sujets  de  cette  Province. 

Ce  premier  cri  a  percé  dans  tous  les 
Diocèses,  dans  toutes  les  Villes;  il  a  en- 
flammé tous  les  cœurs  ;  il  a  éclairé  tous  les 
esprits,  &  il  a  préparé  l'opinion  publique, 
qui  a  enfin  éclaté  de  toutes  parts. 

Ainsi  votre  Parlement,  en  réclamant  vo- 
tre justice,  sait  qu'il  apporte  au  pied  do 
votre  Trône  le  vœu  unanime  des  Habitans 
de  cette  Province. 

Ils  ont  le  droit  précieux  d'offrir  leurs 
tributs  à  Votre  Majesté  :  ils  demandent 
de  s'acquitter  de  ce  devoir  par  eux-mêmes; 
mais  ils  ont  besoin  pour  cela  de  vrais  Ke- 
présentans, &  ils  ne  sauroient  avouer  ceux 
qui  prétendent  l'être. 

En  effet.  Sire,  l'Ordre  du  Clergé  peut-il 
être  véritablement  représenté  par  vingt- 
trois  Prélats  sans  un  Mandat  spécial  de  sa 
part,  &  uniquement  en  vertu  d'une  préro- 
gative attachée  à  leurs  Sièges  ?  Vingt-trois 
Barons  qui  ont  acquis  à  prix  d'argent  leur 
droit  d'entrée  aux  Etats,  peuvent-ils  être 
considérés  comme  les  représenfans  de  l'Or- 
dre de  la  Noblesse,  dont  ils  n'ont  point 
reçu  de  mission?  Le  Tiers-Etat  n'est  pas 
mieux  représenté  par  des  Consuls  élus 
pour  la  plupart  par  leurs  Seigneurs,  &  ja- 
mais par  ceux  qu'on  suppose  qu'ils  repré- 
sentent. 

En  un  mot,  il  est  certain  que  les  Gens 
tenans  les  Etats  de  Languedoc  sont  abso- 
lument étrangers  aux  trois  Ordres  de  la 
Province,  puisqu'ils  ne  tiennent  d'eux  ni 
leurs   missions,   ni   leurs  pouvoirs.  Cette 


vérité  est  si  connue  qu'il  seroit  superflu 
d'en  dire  davantage. 

Daignez  donc,  Sire,  permettre  à  votre 
Province  de  Languedoc  de  tenir  incessam- 
ment par  Députés,  librement  élus,  une  As- 
semblée des  Trois  Ordres,  dans  le  lieu  qu'il 
vous  plaira  d'indiquer,  afin  d'avoir  son  vœu 
sur  une  nouvelle  formation  de  ses  Etats. 

Nous  ne  demandons  pas,  Sire,  en  ce  mo- 
ment, d'établir  telle  ou  telle  autre  consti- 
tution. Quelques  Diocèses  ont  déjà  émis 
leur  vœu  à  ce  sujet;  mais  il  est  prématuré, 
&  il  ne  peut  être  réputé  celui  de  la  Pro- 
vince que  lorsqu'il  aura  été  manifesté  par 
la  réunion  des  trois  Ordres  légalement  as- 
semblés. Ce  ne  peut  être  qu'à  cette  Assem- 
blée vraiment  patriotique  qu'il  appartien- 
dra de  présentera  Votre  Majesté  un  projet 
de  Règlement  qui,  librement  rédigé  & 
muni  de  votre  sanction  Royale,  fasse  ou- 
blier les  maux  passés,  &  assure  à  jamais  le 
bonheur  de  cette  Province. 

Mais,  Sire,  il  est  un  autre  objet  qui 
n'est  pas  moins  essentiel  à  ses  droits  &  à 
sa  tranquillité  :  on  assure  que  les  Gens 
•tenans  actuellement  les  Etats  seront  auto- 
risés par  Votre  Majesté  à  nommer  un  cer- 
tain nombre  de  Députés  des  trois  Ordres 
pour  assister  aux  Etats  généraux,  concur- 
remment avec  ceux  qui  seront  nommés 
dans  les  Sénéchaussées.  Ne  permettez  pas, 
Sire,  un  tel  mélange.  Votre  Parlement  ne 
peut  se  dispenser  de  vous  représenter  qu'il 
seroit  le  germe  de  discussions  intermina- 
bles qui  ne  pourroient  que  nuire  à  la 
chose  publique.  Les  véritables  Députés  do 
la. Province,  seuls  ses  vrais  Keprésentans, 
ne  sauroient  reconnoître  pour  leurs  Coo- 
pérateurs,  des  Envoyés  qui  auroient  néces- 
sairement des  intérêts  opposés  aux  leurs, 
&  qui  tiendroient  leur  mandat  de  gens  qui 
sont  eux-mêmes  sans  mission  &  sans  pou- 
voir. 

Suppression  des  Etats  actuels,  avec  dé- 
fenses à  eux  d'envoyer  aucuns  Députés 
aux  Etats  généraux;  formation  d'Etats  par- 
ticuliers de  la  Province  bien  constitution- 
nels, tels  qu'ils  seront  proposés  par  l'As- 
semblée que  nous  sollicitons  de  Votre 
Majesté;  voilà.  Sire,  ce  que  nous  savons 
é(re  le  vœu  de  la  plupart  des  Villes  &  de 
plusieurs  Diocèses   du  Languedoc   :   nous 
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ne  craignons  même  pas  de  nous  tromper, 
en  annonçant  que  ce  sera  le  vœu  général 
de  la  Province,  lorsqu'elle  aura  pu  le  faire 
connoître  dans  une  Assemblée  légalement 
convoquée,  &  composée  de  Députés  libre- 
ment élus  par  tous  ceux  qui  ont  le  droit 
de  les  nommer. 

Nous  osons  espérer.  Sire,  que  vous  dai- 
gnerez avoir  égard  à  nos  représentations, 
&  accorder  à  votre  Province  de  Languedoc 
une  faveur  &  une  justice  que  vous  avez 
accordées  à  des  Provinces  voisines. 

Telles  sont  les  très-humbles  Supplica- 
tions qu'ont  l'honneur  de  présenter  à  Vo- 
tre Majesté,  Sire,  de  Votre  Majesté  les 
très-humbles,  très-obéissans,  très-fidèles  & 
très-affectionnés  Sujets  &  Serviteurs, 

-  Les  Gens  tenans  votre  Parlement. 

A  Toulouse,  toutes  les  Chambres  assem- 
blées, le  21  janvier  1789. 

(Archives  de  Toulouse.  Recueil  d'imprimés.) 


DCCCCLXVIII 

Vœu  des  Etats  de  Languedoc  pou?- 
l'égalité  des  contributions  des  trois 
ordres  aux  charges  du  royaume. 

Monsieur  le  Président  (l'Archevêque 
de  Narbonne  Dillon)  a  dit  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  avec  une  vraie  satisfaction  que 
je  m'acquitte  de  l'honorable  commission 
dont  les  membres  des  deux  ordres  réunis 
de  l'Eglise  &  de  la  Noblesse  ont  bien  voulu 
me  charger. 

i(  L'objet  de  cette  commission  est  de 
faire  connoître  à  l'Assemblée,  qu'ils  ont 
formé  le  vœu  personnel  d'être  associés  à 
toutes  les  impositions  de  la  Province,  tant 
royales  que  locales  j  qu'ils  déposent  ce 
vœu  dans  le  sein  paternel  de  Sa  Majesté, 
à  l'effet  de  recevoir  son  exécution  par 
l'autorisation  du  Souverain,  &  par  l'agré- 
ment des  prochains  Etats  généraux  du 
Royaume.   » 

A  quoi  tous  les  membres  de  l'ordre  du 


Tiers-Etat  qui  possèdent  des  biens  nobles 
&  tous  les  Officiers  de  la  Province  ont 
adhéré  individuellement  &  par  acclama- 
tion. 

Dillon,  arch.  de  Narbonne,  président. 

—  F.  de  Fontanges,  arch.  de  Toulouse.  — 
F.  de  Bernis,  arch,  de  Damas,  coadjuteur 
d'Albi.  —  Jean-Félix-Henri  de  Fumel,  Evè- 
que  de  Lodève,  —  Ch.-Fr.-S.  de  Saint- 
Simon,  Evêque-Comte  d'Agde.  —  A.-Fr. 
de  Breteuil ,  Evêque  de  Montauban.  — 
Jos.-Fr.  de  Malide,  Evêque  de  Montpel- 
lier. —  Louis  de  Bruyeres-Chalabre,  Evê- 
que de  Saint-Pons.  —  Jean-Antoine  de 
Castellane,  Evêque  de  Lavaur.  —  Aymar 
de  Nicolay,  Evêque  &  Seigneur  de  Béziers. 

—  Pierre- Marie- Magdeleine  Cortois  de 
Balore,  Evêque  de  Nimes.  —  Jean-Baptiste- 
Marie  de  Maillé,  Evêque  de  Saint-Papoul. 

—  Le  Vicomte  de  Polignac.  —  Levis-Mire- 
poix.  —  Le  Comte  du  Roure,  Baron  de 
Barjac.  —  Le  Marquis  de  Villeneuve.  — 
Le  Marquis  d'Hautpoul.  —  De  Banne, 
Comte  d'Avéjan.  —  Le  Comte  de  Merin- 
ville.  —  Le  Duc  de  Castries,  Baron  de 
Castries.  —  H.-B.-J.  de  Bethisy,  Evêque 
d'Uzès.  —  L.-F.  de  Bausset,  Evêque  d'A- 
lais.  —  A.-E.  Osmond,  Evêque  de  Com- 
menge.  —  L'abbé  Monnet,  vicaire  général 
d'Alet.  —  De  Bonne,  vicaire  général  de 
Castres.  —  L'abbé  de  Siran,  vicaire  géné- 
ral de  Mende.  —  L'abbé  de  Pointis,  vicaire 
général  de  Mirepoix.  —  L'abbé  de  Besses, 
vicaire  général  de  Viviers.  —  L'abbé  de 
Boyer,  vicaire  général  de  Carcassonne.  — 
Le  Comte  de  Lacroix  Vagnas,  pour  moi  & 
pour  Monsieur  le  Maréchal  de  Castries, 
Comte  d'Alais.  —  Le  Chevalier  de  Roque- 
laure,  pour  moi  &  pour  Monsieur  le  Comte 
de  Roquelaure,  Baron  de  Lanta.  —  Chà- 
teauneuf  du  Molard,  Envoyé  de  tour  du 
Vivarais,  pour  moi,  sans  entendre  lier  les 
Princes  que  je  représente.  —  Le  Vicomte 
de  Morangiès  Saint-Alban,  Envoyé  de  tour 
de  Gévaudan,  pour  la  Baronnie  de  Saint- 
Alban.  —  Le  Baron  de  Montolieu,  Envoyé 
de  Ganges.  —  Le  Marquis  de  Fontes,  En- 
voyé de  Florensac,  pour  moi  &  pour  Mon- 
sieur le  Duc  d'Uzès.  —  Morlas  de  Riealens, 
Envoyé  d'Ambres.  —  Le  Chevalier  de  Vi- 
nezac.  Envoyé  de  Tornac.  —  Le  Marquis 
de  Grave,  Envoyé  de  Pierre-Bourg.  —  Le 
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Chevalier  de  Pujol  de  Vebron,  Envoyé  de 
Calvisson,  pour  moi  &  pour  Madame  la 
Marquise  de  Calvisson.  —  Le  Baron  de 
Thezan,  Envoyé  de  Castelnau.  —  Le  Che- 
valier de  Scigneuret,  Envoyé  de  Saint- 
Félix.  —  Le  Baron  de  Soubès,  Envoyé  de 
Caylus,  pour  moi  seul.  —  Le  Marquis  de 
Vissée  de  Latude,  Envoyé  de  Murviel.  — 
Fournas  de  Fabresan,  Envoyé  de  Bram.  — 
Le  Chevalier  de  Saint-Félix  de  Mauremont. 

—  Gounon-Loubens,  pour  mon  intérêt  per- 
sonnel. —  De  Massilian,  citoyen  de  Mont- 
pellier, pour  mon  intérêt  personnel.  —  Le 
Chevalier  de  Ratte.  —  Le  Baron  de  Mar- 
guerites, Citoyen  de  Nimes,  pour  mon  in- 
térêt personnel.  —  Thoron  de  Fontiès, 
Citoyen  de  Carcassonne,  pour  mon  intérêt 
personnel.  —  Julien,  Citoyen  de  Ninies, 
pour  mon  intérêt  personnel.  —  Firmas  de 
Périès.  —  Bouzat  de  Ricaud,  Citoyen  de 
Castelnaudary,  pour  mon  intérêt  person- 
nel. —  Sainte-Valiere.  —  De  Caune.  — 
Gorsse,  Syndic  du  Pays  d'Albigeois.  —  Duf- 
fraisse,  Maire  de  Mende.  —  La  Chadenede, 
Syndic  du  Vivarais.  —  Rossignol,  Maire  de 
Graulhet,  Diocésain  de  Castres.  —  Le  Che- 
valier de  Rouville,  Seigneur  du  Chayla.  — 
Madier  de  Montjau,  pour  mon  père  & 
pour  moi.  —  Le  Marquis  de  Montfcrrier, 
Syndic-général.  —  Rome,  Syndic-général. 

—  De  Puymaurin,  Syndic-général.  —  Jou- 
bert.  Trésorier  de  la  Bourse.  — Carrière, 
Secrétaire  &  Greffier  des  Etats,  pour  mon 
père  &  pour  moi.  —  Besaucèle,  Secrétaire 
&  Greffier  des  Etats. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  29  janvier  1789.) 


DCCCCLXIX 

Lettre  écrite  au  Roi  le  Zo  janvier  i  78g 
&»  souscrite  par  les  Archevêques,  Evé- 
queSf  Barons,  Vicaires  généraux  &< 
Envoyés  assistants  aux  Etats. 

SIRE, 
Tous  les  Membres  des  deux  ordres 
du  Clergé  &  de  la  Noblesse,  qui  sont  pré- 
sents aux  Etats  de  la  Province  de  Langue- 


doc, convoqués  par  votre  ordre  à  Mont- 
pellier, prennent  la  liberté  de  déposer 
dans  le  sein  paternel  de  Votre  Majesté,  le 
vœu  qu'ils  viennent  de  former,  de  contri- 
buer aux  impositions  de  la  Province,  tant 
royales  que  locales,  sans  aucune  différence 
dans  la  quotité  de  l'imposition  proportion- 
nelle des  Biens  Nobles,  Ecclésiastiques  & 
Laïques,  avec  la  quotité  de  l'imposition 
proportionnelle  des  biens  ruraux.  Ils  ont 
pris  en  même  temps  la  résolution  de  por- 
ter aux  deux  Chambres  du  Clergé  &  de  la 
Noblesse  des  prochains  Etats  généraux  du 
Royaume,  le  vœu  qu'ils  viennent  de  for- 
mer, pour  y  être  sanctionné  par  l'adhésion 
&  le  vœu  commun  de  leur  Ordre  respectif. 
Ils  ont  eu  la  satisfaction,  lorsqu'ils  ont 
annoncé  leurs  résolutions  à  l'Assemblée 
des  Etats,  d'être  témoins  de  l'empresse- 
ment de  tous  ceux  du  Tiers-Etat,  qui  pos- 
sèdent des  Biens  Nobles,  à  y  concourir  & 
à  partager  le  zèle  &  le  patriotisme  dont  ils 
venoient  de  donner  l'exemple. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  res- 
pect, Sire,  de  Votre  Majesté,  &c. 

Dillon,  Archevêque  de  Narbonne,  prési- 
dent. —  F.  de  Fontanges,  Archevêque  de 
Toulouse.  —  De  Bernis,  Archevêque  de 
Damas,  coadjuteur  d'Albi.  —  P'élix-Hcnri 
de  Fumel,  Evéque  de  Lodève.  —  Ch.-F.  de 
Saint-Simon,  Evéque  d'Agde.  —  De  Bre- 
teuil,  Evéque  de  Montauban.  —  J.-F.  de 
Malide,  Evéque  de  Montpellier.  —  L.  de 
Bruyères  Chalabrc,  Evéque  de  Saint-Pons. 

—  J.-A.  de  Castellane,  Evéque  de  Lavaur. 

—  Aym.  de  Nicolay,  Evéque  &  Seigneur 
de  Béziers.  —  P.-M.-Magd,  Corfois  de  Ba- 
lore,  Evéque   de   Nismes.  —  J.-B.-M.   de 

Maillé,  Evéque  de  Saint-Papoul H.-B.-J. 

de  Bethisy,  Evéque  d'Uzès.  —  L.-F,  de 
Bausset,  Evéque  d'Alais.  —  Le  Vicomte  de 
Polignac.  —  Levis-Mirepoix.  —  Le  Comte 
du  Roure,  Baron  de  Barjac.  —  Le  Marquis 
de  Villeneuve.  —  Le  Marquis  d'Hautpoul. 

—  Le  Comte  de  Mérinville.  —  Le  Duc  de 
Castries,  Baron  de  Castries.  —  Le  Cheva- 
lier de  Roquelaure.  —  Le  Vicomte  de  Mo- 
rangiès-Saint-Alban.  —  Châteauneuf  du 
Moiard,  pour  lui  personnellement. — Le 
Baron  de  Montolicu.  —  Le  Marquis  de 
Fontes,  pour  Monsieur  le  Duc  d'Uzès  que 
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je  représente.  —  Le  Comte  de  Julien  de 
Vinezac,  Envoyé  de  la  Baronnie  deTornac. 

—  Le  Marquis  de  Grave.  —  A.-E.  Osmond, 
Evèque  de  Commenge.  —  L'abbé  Monnet, 
Vicaire  général  d'Alet.  —  L'abbé  de  Bon- 
nes, Vicaire  général  de  Castres.  —  L'abbé 
de  Siran,  Vicaire  général  de  Mende.  — 
L'abbé  de  Pointis,  Vicaire  général  de  Mi- 
repoix.  —  L'abbé  de  Besses,  Vicaire  géné- 
ral de  Viviers.  —  L'abbé  de  Boyer,  Vicaire 
général  de  Carcassonne.  —  Morlas  de  Ri- 
calens,  Envoyé  d'Ambres.  —  Le  Chevalier 
de  Pujol  de  Vebron,  Envoyé  de  Calvisson. 

—  Le  Baron  de  Thezan.  —  Le  Marquis  de 
Vissée  de  Latude.  —  Le  Chevalier  de  Sei- 
gneuret.  —  Le  Baron  de  Soubès.  —  De 
Fournas,  Baron  de  Fabresan. 

(Procès-verbal  des  Etats  de  Languedoc.  —  Séance 
du  3o  janvier  178p.) 


DCCCCLXX 

Ordonnance  du  Sénéchal  de  Toulouse, 
concernant  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

Du  deuxième  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

ARDEVANT  Messire  DE  Portes,  Séné- 
chal, assisté  de  Messire  DE  Lartigue, 
Lieutenant  général  ;  &  de  Messieurs  de 
Berrié,  Lieutenant  principal;  Demont, 
Lieutenant  particulier;  de  Bernadou , 
Doyen;  d'Espigat,  Conseiller  honoraire; 
de  Bellegarde;  de  Caries  de  Lancelot;  de 
Rimailho;  de  Compayré  ;  d'Esparceil  ;  de 
Ruotte;  de  Baric  ;  Derrey;  de  Carratié  ; 
de  Corail;  de  Martin  Bergnac  ;  &  de  Per- 
pessac,  Conseillers; 

Nous,  Jean -Joseph -François -Thomas 
Comte  de  Portes,  Chevalier,  Sénéchal, 
Gouverneur  de  Toulouse  &  Pays  d'Albi- 
geois, faisant  droit,  sur  le  réquisitoire  du 
Procureur  du  Roi,  ordonnons  que  les  Let- 
tres de  Sa  Majesté,  du  24  janvier  1789, 
signées  Louis  ;  &  plus  bas,  par  le  Roi, 
Laurent  de  Villedeuil,  scellées  du 
cachet  de  cire  rouge,  pour  la  convoca- 
tion &  assemblée  des  Etats  généraux   du 


Royaume,  ensemble  le  Règlement  y  an- 
nexé, seront  présentement  lues  &  publiées, 
l'audience  tenant,  &  enregistrées  au  Greffe 
de  ce  Siège,  pour  être  exécutées  selon  leur 
forme  &  teneur,  publiées  à  son  de  trompe 
&  cri  public  dans  tous  les  carrefours  & 
lieux  accoutumés,  imprimées,  publiées  & 
affichées,  ainsi  que  notre  présente  ordon- 
nance, dans  toutes  les  villes,  bourgs,  vil- 
lages &  communautés  de  notre  ressort,  & 
dans  l'étendue  desquels  nous  avons  la  con- 
noissance  des  cas  royaux,  pour  y  être  exé- 
cutées suivant  leur  forme  &  teneur,  à  la 
diligence  du  Procureur  du  Roi. 

En  conséquence,  ordonnons  que  l'As- 
semblée des  Trois  Etats  de  cette  Séné- 
chaussée se  tiendra  par  Nous,  ou,  en  notre 
absence,  par  notre  Lieutenant  général,  le 
16  mars  prochain,  à  huit  heures  précises 
du  matin;  que  tous  ceux  qui  ont  ou  qui 
auront  droit  de  s'y  trouver,  seront  tenus 
de  s'y  rendre  munis  de  leurs  titres  &  pou- 
voirs, &  qu'il  sera  procédé  à  la  convoca- 
tion desdits  Trois  Etats,  dans  la  forme  & 
manière  qui  suit  : 

!•  Qu'à  la  requête  du  Procureur  du  Roi, 
les  sieurs  Archevêques  ou  Evêques  de  notre 
Sénéchaussée,  les  Abbés  séculiers  ou  régu- 
liers, les  Chapitres,  Corps  &  Communautés 
ecclésiastiques  rentes,  réguliers  ou  sécu- 
liers, des  deux  sexes,  les  Prieurs,  les  Curés, 
les  Commandeurs,  &  généralement  tous  les 
Bénéficiers;  que  tous  les  Ducs,  Pairs,  Mar- 
quis, Comtes,  Barons,  Châtelains,  &  géné- 
ralement tous  les  Nobles  possédant  fiefs 
dans  l'étendue  de  cette  Sénéchaussée,  se- 
ront assignés  par  un  huissier  royal,  au 
principal  manoir  de  leurs  bénéfices  &  fiefs, 
pour  comparoître,  savoir  :  les  Chapitres, 
Corps  &  Communautés  ecclésiastiques,  par 
des  Députés  de  l'ordre  du  Clergé,  dans  la 
proportion  déterminée  par  les  articles  x 
&  XI  du  Règlement  de  Sa  Majesté;  &  tous 
les  Bénéficiers,  ainsi  que  tous  les  Nobles 
possesseurs  de  fiefs,  en  personne,  ou  par 
Procureurs  de  leur  ordre,  à  ladite  Assem- 
blée générale,  aux  jour  &  heure  ci-dessus 
indiqués. 

2°  Que  tous  les  Curés  qui  sont  éloignés 
de  plus  de  deux  lieues  de  la  présente  ville, 
seront  tenus  de  se  faire  représenter  par 
Procureurs  fondés  de  leur  Ordre,  à  moins 
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qu'ils  n'aient  un  Vicaire  ou  Desservant 
résidant  dans  leur  curej  auxquels  Vicaire 
ou  Desservant  nous  défendons  de  s'absen- 
ter pendant  le  temps  nécessaire  auxdits 
Curés  pour  se  rendre  à  ladite  Assemblée, 
y  assister  &  retourner  à  leurs  paroisses. 

3°  Que  tous  autres  ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  Ordres,  &  tous  Nobles  non 
possédant  fiefs,  ayant  la  noblesse  acquise 
&  transniissible,  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
nés  François  ou  naturalisés,  &  domiciliés 
dans  notre  ressort,  suffisamment  avertis 
par  les  publications,  affiches  &  cri  public, 
seront  également  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  &  non  par  Procureurs,  à  ladite 
Assemblée,  aux  mêmes  jour  &  heure,  sauf 
&  excepté  les  Ecclésiastiques  résidans  dans 
les  villes  de  notre  ressort,  lesquels  seront 
tenus  de  se  réunir  chez  les  Curés  de  la 
Paroisse  dans  laquelle  ils  sont  habitués  ou 
domiciliés,  au  jour  qu'il  leur  indiquera, 
pour  y  élire  un  ou  plusieurs  d'cntr'eux, 
conformément  à  l'article  XV  du  Règlement 
de  Sa  Majesté. 

4"  Qu'à  la  diligence  dudit  Procureur  du 
Koi,  les  Maires,  Capitouls,  Echevins,  Ju- 
rats.  Consuls  &  autres  Officiers  munici- 
paux des  villes,  bourgs,  villages  &  commu- 
nautés situés  dans  toute  l'étendue  de  notre 
ressort,  seront  incontinent  sommés  par  un 
huissier  royal,  en  la  personne  de  leurs 
Greffiers,  Syndics,  Fabriciens,  Préposés, 
ou  autres  Représentans,  de  faire  lire  & 
publier  au  prône  de  la  messe  paroissiale, 
&  aussi  à  la  porte  de  l'église,  après  ladite 
messe,  au  premier  jour  de  dimanche  qui 
suivra  ladite  notification,  la  Lettre  du  Roi, 
le  Règlement  y  joint  &  notre  présente 
Ordonnance,  dont  un  imprimé  sur  papier 
libre,  collationné  &  certifié  par  notre  Gref- 
fier, sera  joint  à  ladite  notification.  Il  sera 
de  plus  remis,  par  l'huissier,  autant  d'im- 
primés qu'il  y  aura  de  paroisses  dans  cha- 
que ville,  bourg,  village  ou  communauté. 

5"  Qu'au  jour  le  plus  prochain,  &  au 
plus  tard  huit  jours  après  lesdites  publi- 
cations, tous  les  habitans  du  Tiers-Etat 
desdifes  villes,  bourgs,  paroisses  &  com- 
munautés de  campagne,  nés  François  ou 
naturalisés,  âgés  de  vingt-cinq  ans,  domi- 
ciliés &  compris  aux  rôles  des  impositions, 
seront  tenus  de  s'assembler  au  lieu  accou- 


tumé, ou  à  celui  qui  leur  aura  été  indiqué 
par  les  Officiers  municipaux,  sans  le  minis- 
tère d'aucun  Huissier,  à  l'effet  par  eux  de 
procéder  d'abord  à  la  rédaction  du  cahier 
des  plaintes,  doléances  &  remontrances 
que  lesdites  villes,  bourgs  &  communautés 
entendent  faire  à  Sa  Majesté,  &  présenter 
les  moyens  de  pourvoir  &  subvenir  aux 
besoins  de  l'Etat,  ainsi  qu'à  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  prospérité  du  Royaume 
&  celle  de  tous  &  de  chacun  les  sujets  de 
Sa  Majesté;  ensuite  de  procéder  à  haute 
voix  à  la  nomination  de  Députés,  dans  le 
nombre  déterminé  par  l'article  xxxi  dudit 
Règlement,  lesquels  seront  choisis  entre 
les  plus  notables  habitans  qui  seront  char- 
gés de  porter  ledit  cahier  à  notre  Assem- 
blée générale,  aux  jour  &  heure  ci-dessus 
indiqués. 

6"  Que  dans  les  villes  d'Alby,  Castelsar- 
rasin,  Gaillac,  Lavaur  &  Toulouse,  avant 
de  procéder  à  l'Assemblée  générale  de  la 
Communauté,  il  sera  tenu  des  Assemblées, 
aux  jour  8c  heure  indiqués  par  les  Officiers 
municipaux,  de  toutes  les  corporations, 
corps  &  communautés,  ■&  de  toutes  les 
personnes  du  Tiers-Etat  qui  ne  tiennent 
à  aucune  corporation,  dans  lesquelles  As- 
semblées particulières  il  sera  fait  choix 
d'un  ou  de  plusieurs  représentans  chargés 
de  se  rendre  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat 
de  chacune  desdites  villes  pour  y  concourir 
à  la  rédaction  du  cahier,  &  à  ta  nomina- 
tion de  Députés,  dans  la  forme  &  au  nom- 
bre prescrit  par  les  articles  XXVI  &  XXVII 
du  Règlement  de  Sa  Majesté. 

T  Que  les  certifications  des  publications 
ci-dessus  ordonnées  seront  relatées  dans  le 
procès-verbal  qui  sera  dressé  de  l'Assem- 
blée qui  aura  eu  lieu  pour  la  rédaction  des 
cahiers  &  la  nomination  desdits  Députés; 
que  ledit  procès-verbal,  signé  par  l'Officier 
public  qui  aura  tenu  l'Assemblée,  &  par 
son  Greffier,  sera  dressé  en  double  minute, 
dont  une  sera  déposée  dans  le  Greffe  de  la 
Communauté,  &  l'autre  remise  aux  Dépu- 
tés en  même  temps  que  le  cahier,  pour 
constater  le  pouvoir  desdits  Députés. 

8"  Que  Icsdits  Députés,  munis  dudit  pro- 
cès-verbal &  dudit  cahier,  seront  tenus  de 
se  rendre  à  notre  Assemblée  générale,  aux 
jour  &  heure  ci-dessus  indiqués;  que  tous 
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les  Ecclésiastiques  bénéficiers,  ou  autres 
engagés  dans  les  ordres  sacrés,  tous  les 
Nobles  possédant  fiefs  &  tous  ceux  ayant 
la  noblesse  acquise  &  transmissible,  qui  se 
seront  rendus  ledit  jour  en  la  présente 
ville,  seront  tenus  de  comparoître  à  ladite 
Assemblée  générale,  qui  sera  tenue  par 
Nous,  ou  en  notre  absence,  par  notre 
Lieutenant   général. 

9°  Qu'à  ladite  Assemblée  il  sera  donné 
acte  aux  comparans  de  leur  comparution, 
&  défaut  contre  les  non-comparans  ;  qu'il 
sera  procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  Députés  &  Procureurs  fondés,  &  en- 
suite à  la  réception,  dans  la  forme  accou- 
tumée, du  serment  que  feront  tous  les 
Ecclésiastiques,  tous  les  Nobles,  &  tous 
les  membres  du  Tiers -Etat  présons,  de 
procéder  fidèlement,  d'abord  à  la  rédac- 
tion d'un  seul  cahier,  s'il  est  ainsi  con- 
venu, par  les  trois  Ordres  ou  séparément 
à  celui  de  chacun  desdits  trois  Ordres j 
ensuite  à  l'élection  par  la  voie  du  scrutin, 
de  notables  Personnages,  au  nombre  & 
dans  la  proportion  déterminés  par  la  Let- 
tre de  Sa  Majesté,  pour  représenter  aux 
Etats  généraux  les  Trois  Etats  de  cette 
Sénéchaussée. 

10"  Que  les  Ecclésiastiques  &  les  Nobles 
se  retireront  ensuite  dans  le  lieu  qui  leur 
sera  désigné  par  nous,  ou  par  notre  Lieu- 
tenant général  en  notre  absence,  pour  y 
tenir  leurs  Assemblées  particulières;,  sa- 
voir, celle  du  Clergé,  sous  la  présidence 
de  celui  à  qui  l'ordre  hiérarchique  la  dé- 
fère; celle  de  la  Noblesse,  sous  notre  pré- 
sidence, &  en  notre  absence,  du  plus  âgé 
desdits  Nobles,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait 
choix  dans  ladite  Assemblée  d'un  Prési- 
dent; que  les  Députés  du  Tiers-Etat  res- 
teront dans  la  salle  de  l'Assemblée  (ou  se 
retireront  dans  celle  de  l'auditoire  de  no- 
tre siège),  sous  la  présidence  de  notre 
Lieutenant  général. 

11°  Que,  dans  l'Assemblée  des  deux  pre- 
miers Ordres,  il  sera  procédé,  d'abord,  à 
haute  voix,  à  l'élection  d'un  Secrétaire, 
notre  Greffier  devant  en  tenir  lieu  aux 
députés  du  Tiers-Etat;  ensuite  à  la  déli- 
bération à  prendre  pour  les  trois  ordres 
séparément,  pour  décider  s'ils  procéderont 
conjointement  ou  séparément  à  la  rédac- 


tion de  leurs  cahiers,  &  à  l'élection  des 
Députés  pour  les  Etats  généraux, 

12"  Qu'expédition  en  forme  desdites  dé- 
libérations nous  sera  remise,  ou,  en  notre 
absence,  à  notre  Lieutenant  général,  pour 
être  ensuite  par  nous  ou  par  lui  ordonné 
que  la  rédaction  du  cahier  &  la  nomina- 
tion des  Députés  seront  faites  en  commun, 
si  chacun  des  trois  Ordres  l'a  ainsi  déli- 
béré; qu'audit  cas,  il  sera  nommé  par  les- 
dits  trois  Ordres  des  Commissaires  pour  la 
rédaction  du  cahier,  dans  lequel  seront 
réunis  &  réduits  tous  les  cahiers  particu- 
liers du  Tiers-Etat  de  cette  Sénéchaussée, 
&  ensuite  procédé  à  l'élection  par  voie  de 
scrutin,  des  Députés  desdits  trois  Ordres, 
au  nombre  &  dans  la  proportion  détermi- 
née par  la  lettre  de  Sa  Majesté. 

l3°  Que,  dans  le  cas  où,  par  la  délibé- 
ration d'un  des  trois  Ordres,  il  auroit  été 
résolu  que  la  rédaction  de  leurs  cahiers  & 
l'élection  de  leurs  Députés  seroient  faites 
séparément,  il  sera  nommé,  dans  chacune 
des  trois  Chambres,  des  Commissions  pour 
procéder  à  ladite  rédaction,  que  chacun 
desdits  cahiers,  signés  par  tous  les  Com- 
missaires, le  Président  &  le  Greffier,  nous 
sera  remis  pour  être  par  nous  délivré,  & 
en  notre  absence,  par  notre  Lieutenant 
général,  aux  Députés  qui  devront  être 
élus;  qu'il  sera  ensuite  procédé  à  l'élec- 
tion des  Députés  de  chacun  desdits  trois 
Ordres,  au  nombre  &  dans  la  proportion 
déterminés  par  la  Lettre  de  Sa  Majesté, 
réduction  préalablement  faite,  s'il  y  a  lieu, 
du  nombre  des  électeurs  de  l'Ordre  du 
Tiers  à  celui  de  deux  cents,  ainsi  qu'il  est 
porté  en  l'article  xxxiv  du  Règlement  de 
Sa  Majesté. 

14°  Qu'il  nous  sera  remis,  ou  en  notre 
absence,  à  notre  Lieutenant  général,  copie 
en  forme  des  trois  procès-verbaux  de  l'é- 
lection desdits  Députés  ;  que  les  trois  Or- 
dres seront  tenus  de  se  rendre  à  notre 
Assemblée  générale  aux  jour  &  heure  que 
nous  indiquerons,  ou,  en  notre  absence, 
notre  Lieutenant  général,  pour  y  assister 
à  la  prestation  du  serment,  en  la  manière 
accoutumée,  desdits  Députés;  qu'il  sera 
dressé  procès-verbal  de  tous  lesdifs  actes, 
ensemble  des  instructions  &  pouvoirs  gé- 
néraux &  suffisans  qui  seront  donnés  aux- 
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dits  Députés,  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  &  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  &  du- 
rable dans  toutes  k-s  parties  de  l'adminis- 
tration, la  prospérité  générale  du  Royaume, 
&  le  bien  de  tous  &  de  chacun  les  Sujets  du 
Roi  ;  lequel  procès-verbal  restera  déposé 
au  Greffe  de  notre  Siège,  &  trois  copies 
duement  coliationnées  d'icelui  seront  re- 
mises auxdits  Députés,  avec  le  ou  les  ca- 
hiers des  Trois-Etats  de  cette  Sénéchaus- 
sée, pour  être  par  eux  déposé  au  secrétariat 
de  leur  Ordre  respectif  aux  Etats  :  ce  fai- 
sant, ordonnons  que  la  présente  ordon- 
nance sera  exécutée  nonobstant  opposition 
ou  appel. 

A  ces  causes,  à  la  réquisition  dudit  Pro- 
cureur du  Roi,  mandons  au  premier  huis- 
sier royal  requis,  faire,  pour  l'exécution 
de  ladite  ordonnance,  fous  exploits  requis 
&  nécessaires. 

Donné  à  Toulouse,  ledit  jour,  deuxième 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

CoUationné,  Cabos,  greffier. 

A  Toulouse,  de  l'Imprimerie  de  Noble 
J.-A.-H.-M.-B.  Pijon,  avocat,  seul  impri- 
meur du  Roi  &  privilégié,  place  Royale. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne,  Fonds  de  l'Ar- 
chevêché de  Tovilouse.) 


DCCCCLXXI 

Ordonnance  du  Sénéchal  de  Toulouse 
fixant  l'Assemblée  des  trois  Etats 
de  la  Sénéchaussée  au   26  mars. 

A  vous,  MONSIEUR  LE  SÉNÉCHAI.  UE  TOULOUSE, 

REMONTRE  le  Procureur  du  Roi  en  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse,  police  8c 
voierie  de  ladite  ville,  qu'en  fixant  par  vo- 
tre précédente  ordonnance  du  deux  mars 
la  tenue  de  l'Assemblée  de  la  Sénéchaussée 
au  seize  de  ce  mois,  vous  avez  donné  à  Sa 
Majesté  une  preuve  de  votre  soumission  à 
ses  ordres,  &  aux  peuples  de  votre  ressort 
une  marque  de  votre  empressement  à  se- 


conder leur  juste  impatience;  qu'animé 
nous-mème  de  ces  sentiments,  nous  avons 
mis  tous  nos  soins  à  faire  faire  les  notifi- 
cations nécessaires  aux  différentes  Com- 
munautés pour  parvenir  à  l'exécution  de 
votre  ordonnance  ; 

Que  cette  opération,  immense  dans  ses 
détails,  excessivement  difficile  par  l'inexac- 
titude des  états  des  Communautés  qui  for- 
ment l'arrondissement  de  votre  siège,  com- 
posé de  partie  de  plusieurs  Diocèses,  aussi 
difficile  encore  parla  distraction  du  Comté 
de  Comminges,  du  pays  &  jugerie  de  Ri- 
vière-Verdun, Gaure,  Baronnie  de  Leonac 
&  de  Marestaing,  est  devenue  impossible 
dans  son  exécution  par  la  brièveté  du  temps 
&  par  la  vaste  étendue  de  votre  Sénéchaus- 
sée; 

Que  certains  des  onze  huissiers  par  nous 
chargés  des  notifications  à  faire  aux  Com- 
munautés, nous  ont  instruits  que,  malgré 
tout  leur  zèle,  tout  leur  désir  de  rem- 
plir avec  exactitude  les  ordres  précis  que 
nous  leur  avions  donnés,  malgré  les  se- 
cours qu'ils  peuvent  recevoir  des  huissiers 
royaux  des  juridictions  qui  se  trouvent  sur 
leurs  routes,  il  leur  étoit  impossible  de 
faire  des  notifications  aux  Consuls  avant 
le  dimanche  huit  de  ce  mois; 

Que  cet  événement  auquel  le  Ministère 
devoit  s'attendre  en  ne  vous  faisant  par- 
venir la  lettre  de  convocation  &  les  rè- 
glements que  le  dernier  jour  du  mois  de 
février,  empêche  que  la  publication  des 
lettres  de  convocation  &  règlements  au 
prône  dos  messes  paroissiales  ordonnée  par 
l'article  vingt-deux  du  Règlement  puisse 
être  faite  avant  le  quinze  ; 

Que  cette  publication  devant  précéder 
l'Assemblée  des  habitants  du  Tiers-Etat 
des  villes,  des  bourgs,  paroisses  &  Com- 
munautés de  campagne  qui  ne  sont  tenues 
de  s'assembler  que  huitaine  après  la  publi- 
cation, conformément  à  l'article  23,  ne 
permet  point  que  l'Assemblée  que  vous 
aviez  fixée  au  seize  d'après  l'article  9, 
puisse  avoir  lieu  à  cette  époque,  soit  parce 
que  la  pluspart  des  Communautés  n'au- 
ront pas  pu  s'assembler  encore  pour  rédi- 
ger le  cahier  de  leurs  plaintes  &  doléan- 
ces, &  nommer  les  députés  qui  doivent 
porter  ce  cahier,  soit  parce  que  partie  de 
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ceux  qui  auront  été  nommés  sont  à  une 
trop  grande  distance  de  cette  ville  pour 
pouvoir  se  rendre; 

Que,  dans  ces  circonstances,  nous  croyons 
qu'il  est  du  devoir  du  Ministère  que  nous 
remplissons  de  mettre  ces  observations 
sous  vos  yeux  ; 

Que,  chargés  de  requérir  l'exécution  des 
règlements,  nous  regarderions  comme  une 
infraction  aux  obligations  de  ne  pas  vous 
présenter  les  moyens  les  plus  propres  à 
rassembler  tous  les  sujets  du  Roi  qui  sont 
appelés  par  le  Règlement; 

Qu'il  tient  essentiellement  au  bien  que 
Sa  Majesté  &  ses  sujets  se  proposent  de  la 
tenue  des  Etats  généraux  que  les  députés 
des  Sénéchaussées,  eu  portant  les  plaintes 
&  doléances  des  villes,  bourgs,  paroisses 
&  Communautés  de  campagne  qui  les  com- 
posent, portent  le  vœu  général  que  ces 
plaintes  &  doléances  soient  l'ouvrage  de 
tous,  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  des 
oppositions,  à  des  désaveux  de  la  part  des 
Communautés  qu'un  délai  trop  court  au- 
roit  mises  dans  l'impuissance  de  concourir 
avec  les  autres  à  ce  grand  œuvre,  le  bien 
général  ; 

Qu'en  vous  proposant  de  retarder  la  te- 
nue de  l'Assemblée,  nous  n'entendons  ni 
contrarier  les  vues  de  Sa  Majesté,  ni  aller 
contre  son  règlement;  que  si  l'article  neuf 
fixe  l'époque  de  l'Assemblée  des  Séné- 
chaussées au  16  de  ce  mois,  il  faut  faire 
attention  que  ce  règlement  est  du  24  jan- 
vier, &  par  conséquent  d'une  époque  assez 
reculée  pour  que  Sa  Majesté  pût  se  pro- 
mettre que  les  Sénéchaussées  auroient  le 
temps  de  s'assembler  avec  l'exactitude  que 
l'amour  de  l'ordre  &  le  bien  de  ses  sujets 
lui  font  désirer; 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que,  si  la  lettre 
de  convocation  &  le  règlement  vous  fus- 
sent parvenus  à  la  même  époque  où  ils 
ont  été  adressés  aux  pays  d'élections,  nous 
n'aurions  pas  eu  besoin  d'autre  délai;  mais 
que  ne  les  ayant  reçus  que  le  dernier  jour 
du  mois  de  février,  ce  seroit  aller  directe- 
ment contre  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  que  de  se  croire  obligé  de  tenir 
le  seize  une  Assemblée  de  la  Sénéchaussée 
avec  la  certitude  qu'elle  seroit  incom- 
plète, que  vous  seriez  obligé  de  la  ren- 


voyer à  un  autre  temps,  &  que  les  Députés 
des  villes,  bourgs,  paroisses  &  Commu- 
nautés de  campagne  &  autres  appelés  à 
cette  Assemblée  seroient  exposés  à  des  dé- 
penses inutiles  ; 

Que  tous  ces  objets,  bien  dignes  de  vo- 
tre attention,  pouvant  être  prévus  dans 
ce  moment  par  une  ordonnance  qui  fixe 
un  nouveau  jour  pour  la  tenue  de  l'As- 
semblée des  Trois  Etats  de  cette  Séné- 
chaussée, requérons  qu'il  y  soit  par  vous 
pourvu, 

DuRoux,  Avocat  du  Roi. 

Nous,  Jean -Joseph -François -Thomas, 
Comte  de  Portes,  Chevalier,  Sénéchal, 
Gouverneur  de  Toulouse  &  pays  d'Albi- 
geois, faisant  droit  sur  les  réquisitions  du 
Procureur  du  Roi  en  notre  siège,  ordon- 
nons que  l'Assemblée  des  Trois  Etats  de 
cette  Sénéchaussée  fixée  par  notre  ordon- 
nance au  seize  mars  prochain,  se  tiendra 
par  nous,  ou  en  notre  absence  par  notre 
Lieutenant  général,  le  vingt-six  mars  pro- 
chain, à  huit  heures  précises  du  matin, 
dans  la  présente  ville  de  Toulouse,  que 
tous  ceux  qui  ont  ou  qui  auront  droit  de 
s'y  trouver  seront  tenus  de  s'y  rendre, 
munis  de  leurs  titres  &  pouvoirs,  tant  en 
vertu  des  assignations  qui  leur  ont  été  déjà 
données,  que  de  celles  qui  pourront  l'être 
à  l'avenir  &  des  divers  articles  des  Règle- 
ments qui  les  y  appellent; 

Ordonnons  de  plus  fort,  &  en  tant  que 
de  besoin,  l'exécution  du  surplus  de  notre 
ordonnance  du  deux  de  ce  mois; 

Ordonnons  qu'à  la  diligence  des  Gens 
du  Roi,  notre  présente  ordonnance  sera 
imprimée,  affichée  &  publiée  à  son  de 
trompe  &  cri  public  dans  tous  les  carre- 
fours &  lieux  accoutumés  de  la  présente 
ville,  envoyée  dans  toutes  les  villes,  bourgs, 
villages  de  notre  ressort  &  dans  l'étendue 
desquels  nous  avons  la  connoissance  des 
cas  royaux,  pour  &  à  la  diligence  des  Mai- 
res, Capitouls,  Echevins,  Jurafs  &  autres 
Officiers  municipaux,  être  lue  &  publiée, 
affichée  &  remise  aux  Curés  des  paroisses 
pour  être  lue  &  publiée  au  prône  de  la 
messe  paroissiale  le  dimanche  quinze  de 
ce  mois; 

Ordonnons   en   outre   que   la   présente 
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ordonnance  sera  exécutée  nonobstant  op- 
position ou  appel. 

Donné  à  Toulouse  le  9  mars  1789. 

Le  Comte  de  Portes,  Sénéchal. 

(Arrhives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'Ar- 
chevêché de  Toulouse.) 


DCCCCLXXII 

Ordonnance  de  Monsieur  le  Lieutenant 
général  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse,  du  trente-unième  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf,  concer- 
nant la  discipline  intérieure  de  l'As- 
semblée du  Tiers-Etat. 

Nous,  André  de  Lartigue,  Conseiller  du 
Roi,  Lieutenant  général  de  la  Séné- 
chaussée de  Toulouse,  désirant  arrêter  le 
tumulte  qui  s'est  introduit  dans  les  pre- 
mières Assemblées  du  Tiers-Etat  de  notre 
Sénéchaussée,  convoqué  à  raison  de  la 
tenue  des  Etats  généraux,  &  prévenir  tout 
trouble  &  toute  confusion,  ordonnons  : 

1"  Que  la  main-forte,  qui  doit  soutenir 
nos  opérations,  se  rendra  à  l'Eglise  des 
Cordeliers ,  demain  mercredi  ,  premier 
avril,  à  midi  précis;  qu'elle  en  fera  fermer 
soigneusement  la  principale  porte  d'en- 
trée, &  qu'elle  fera  vuider,  sans  aucune 
exception,  tous  ceux  qui  pourroient  s'être 
glissés,  soit  dans  la  nef,  soit  dans  les  cha- 
pelles ;  elle  s'emparera  ensuite  des  deux 
portes  de  fer  latérales  qui  séparent  les  bas- 
côtés  du  chœur,  ainsi  que  de  la  porte  qui 
communique  au  cloître  ; 

2°  Qu'un  Député  de  chaque  Diocèse,  qui 
sera  par  Nous  désigné,  se  rendra  à  la  porte 
du  Cloître,  qui,  seule,  servira  d'entrée  dans 
l'Eglise,  aux  Membres  de  l'Assemblée;  & 
que  là  il  examinera,  avec  la  plus  rigide 
attention ,  ceux  qui  se  présenteront,  & 
qu'il  n'admettra  qu'en  se  faisant  repré- 
senter la  contre-marque  qui  leur  aura  été 
distribuée. 

3"  Un  second  Député,  aussi  de  chaque 
Diocèse,  également  par  Nous  désigné,  se 
rendra  dans  le  grand  Parloir  des  Corde- 
liers,  pour  y  distribuer  aux    Députés   de 


son  Diocèse,  les  contre-marques  qu'il  aura 
reçues  de  notre  Greffier,  &  au  moyen  des- 
quelles ils  seront  admis  <\  l'Assemblée. 
Celles  qu'il  y  aura  de  reste  nous  seront 
exactement  rendues. 

4°  Si,  malgré  les  dispositions  des  deux 
Articles  précédens,  &  les  précautions  pri- 
ses pour  n'admettre  dans  l'Assemblée  que 
les  seuls  Députés,  il  s'y  glissoit  quelque 
particulier  non  député,  il  sera  arrêté  de 
suite,  &  conduit  dans  les  prisons  de  notre 
Siège,  pour  y  rester  tout  le  temps  que 
durera  l'Assemblée. 

5"  Celui  des  Députés  qui,  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  se  rendre  à  l'Assemblée, 
seroit  convaincu  d'avoir  cédé  son  billet 
d'entrée  à  un  non-député,  sera  conduit 
en  prison,  ainsi  que  le  prétendu  repré- 
sentant, pour  y  rester  aussi  pendant  tout 
le  temps  que  durera  l'Assemblée,  &  être 
ensuite  puni  selon  l'exigence  du  cas. 

6°  Que  chaque  Diocèse,  ou  ses  Repré- 
sentans,  s'étant  rendus  dans  l'église,  se 
rangeront  séparément  d'un  autre  Diocèse, 
par  des  distances  convenables,  pour  que 
l'on  puisse  se  servir  &  user  des  dégage- 
mens  que  ces  distances  ménageront,  selon 
les  occurrences;  &  pour  la  plus  grande 
commodité  de  l'Assemblée,  il  sera  laissé 
dans  le  milieu  un  espace  vuide,  en  forme 
de  parquet,  où  seront  placés  les  bureaux 
ou  tables,  les  Greffiers,  les  Scrutateurs,  & 
autres  personnes  nécessaires. 

7°  Aucun  membre  de  l'Assemblée  ne 
pourra  prendre  la  parole  qu'à  son  tour, 
à  moins  que  nous  ne  lui  en  ayons  accordé 
l'agrément  ;  auquel  cas  il  ne  pourra  être 
interrompu,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  sauf  aux  autres  membres  qui  croi- 
roient  avoir  quelque  proposition  utile  à 
faire  à  l'Assemblée,  à  demander  la  permis- 
sion de  parler. 

8°  Ordonnons  que,  lorsqu'il  sera  ques- 
tion de  procéder  à  l'élection  des  Scruta- 
teurs, ou  à  celle  des  Députés  aux  Etats 
généraux,  les  Membres  de  l'Assemblée  se 
rendront  l'un  après  l'autre,  &  lors  seule- 
ment qu'ils  seront  appelés,  devant  le  bu- 
reau suffisamment  fourni  de  plumes,  encre 
&  papier,  autour  duquel  se  placeront  le 
Greffier  &  les  Scrutateurs,  au  moment  de 
leur  élection;  &  que  là  chacun  écrira  le 
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billet  du  scrutin,  &  de  suite  le  déposera, 
d'une  manière  ostensible,  dans  le  vase  à 
ce  destiné. 

9"  Pour  prévenir  les  abus  de  confiance, 
&  pour  la  commodité  de  ceux  qui  ne  sa- 
vent pas  écrire,  il  sera  nommé  six  Com- 
missaires, à  raison  d'un  par  chaque  Dio- 
cèse, qui  se  placeront  dans  le  Parquet;  & 
auxquels  l'illitéré  ira  faire  sa  confidence, 
en  les  priant  de  faire  inscrire  par  le  Gref- 
fier qui  s'y  trouvera,  le  nom  de  celui  pour 
qui  il  veut  voter;  lesquels  Commissaires 
examineront  séparément,  &  ensuite  en- 
semble, si  le  nom  écrit  est  celui  que  l'illi- 
téré leur  aura  déclaré  vouloir  écrire;  & 
ledit  billet  vérifié,  sera  de  suite  déposé  os- 
tensiblement dans  ledit  vase  par  l'illitéré. 

iC  L'ordre  ci-dessus  prescrit  sera  exac- 
tement suivi,  gardé  &  observé  à  chaque 
Assemblée  que  le  Tiers-Etat  sera  dans  le 
cas  de  tenir. 

Ordonnons,  enfin  que  notre  présente 
ordonnance  sera  imprimée,  publiée  &  af- 
fichée dans  les  lieux  ordinaires  de  cette 
ville,  &  exécutée  par  provision,  nonobs- 
tant toutes  oppositions  &  appellations  en 
forme  judiciaire,  conformément  à  l'arti- 
cle Li  du  Règlement  fait  par  Sa  Majesté, 
le  24  janvier  1789, 

Donné  à  Toulouse,  le  trente-un  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Lartigue,  Lieutenant  général,  signé. 
CoUationné,  Cabos,  greffier,  signé. 

A  Toulouse,  de  l'Imprimerie  de  Noble 
J.-A.-H.-M.-B.  Pijon,  avocat,  seul  impri- 
meur du  Roi,  &  privilégié,  place  Royale. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'Ar- 
chevêché de  Toulouse.  Placard  imprimé.) 


DCCCCLXXIII 

Liste  des  députés  de  Languedoc   aux 
Etats  généraux  du  Royaume. 


SENECHAUSSKE    DE    BEZIERS 

Gouttes,  curé  d'Argéliers.  —  Martin, 
curé  de  Saint  Aphrodise.  —  De  Gleises  de 
la  Blanque,  lieutenant  général  de  Béziers, 
premier  conseiller  du  conseil  de  Monsieur. 

—  Le  Baron  de  Jessé.  — Sales  deCostebelle, 
avocat.  —  Merigeaux,  avocat.  —  Rey,  avo- 
cat. —  Roque,  de  Saint-Pons,  négociant. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE   CARCASSONNE 

L'Archevêque  de  Damas,  coadjufeur 
d'Alby.  —  Samary,  curé  de  Carcassonne. 

—  Le  Comte  de  Montcalm-Gozon,  Maré- 
chal de  camp.  —  Le  Marquis  Dupac  de 
Badens,  ancien  officier  d'infanterie.  —  Ra- 
mel-Nogaret,  avocat  du  Roi  au  siège  pré- 
sidial  de  Carcassonne,  procureur  du  Roi, 

—  Dupré,  négociant-fabricant  à  Carcas- 
sonne. —  Morin,  avocat  en  Parlement, 
citoyen  de  Saint -Nazaire.  —  Benazet, 
bourgeois  de  Saissac. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE   CASTELNAUDARY 

Guyon,  curé  de  Bazieges.  —  Le  Mar- 
quis de  Vaudreuil,  lieutenant  général  des 
armées  navales,  grand'croix,  &c.  —  Martin 
d'Auch,  licencié  es  lois.  —  De  Guilherniy, 
procureur  du  Roi  au  présidial. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE   CASTRES 

De  Royere,  Evêque  de  Castres.  —  Le 
Comte  de  Toulouse-Lautrec,  maréchal  de 
camp.  —  Pezous,  avocat  d'Alby.  —  Ricard, 
conseiller  au  sénéchal. 

SÉNÉCHAUSSÉE    DE   LIMOUX 

Cauneille,  curé  de  Belvis.  —  Le  Baron 
de  Lh^illier-Rouvenac.  —  Bonnet,  avocat. 

—  La  Rade,  syndic  du  diocèse  d'Alet. 

SÉNÉCHAUSSÉE  DE  MENDE  EN  CÉVAUDAN 

Brun,  curé  de  Saint-Chely.  —  Le  Mar- 
quis d'Apchier,  ancien  premier  lieutenant 
de  la  gendarmerie.  —  Rivière,  lieutenant 
général  de  la  Sénéchaussée.  —  Charrier, 
avocat. 


SÉNÉCHAUSSÉE    d'aNNONAY 


SENECHAUSSEE   DE    MONTPELLIER 


-  -^ —    pvOUDE,  curé  de  Saint  Remy,  officiai  &  L'Evèque  de  Montpellier.  —  Le  Mar- 

'7  y      i_J  archiprètre.  —  Marquis  de  Satillieu.      quis  de  Saint-Maurice.  —  Verney,  avocat. 
—  Boissy  d'Anglas.  —  Monnereau.  —  Jac,  propriétaire. 
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SENECHAUSSEE    DE   NIMES   ET    BEAUCAIRE 

L'Evéque  d'Uzès.  —  L'Evêque  de  Nimes. 

—  Benoit,  curé  du  Saint-Esprit.  —  Bon- 
net, curé  de  Villefort.  —  Le  Marquis  de 
Fournaise,  colonel  de  royal  Champagne, 
cavalerie.  —  Le  Comte  de  la  Linière,  ma- 
réchal de  camp.  —  Le  Baron  de  Margue- 
rittes,  maire  de  Nimes.  —  Brueys,  Baron 
d'Aigalliers.  —  Rabaut  de  Saint-Etienne. 

—  Voulland,  avocat.  —  Soustelle,  avocat. 

—  Ricard,  lieutenant  principal  au  prési- 
dial  de  Nimes.  —  Chambon  de  la  Tour, 
premier  consul,  maire  d'Uzès.  —  Quatre- 
fages  de  la  Roquette,  bourgeois.  —  Mcy- 
nier  de  Salinelles,  bourgeois.  —  Valerian 
Duclos,  maire  du  Saint-Esprit. 

SÉNÉCHAUSSÉE   t)U    PUV    EN    VEI.AY 

Privât,  curé  de  Craponne.  —  Le  Mar- 
quis de  La  Tour-Maubourg,  colonel  com- 
mandant le  régiment  de  Soissonnois.  — 
Pichon,  avocat  en  Parlement.  —  Bonet  de 
Treyches,  lieutenant  général  de  la  Séné- 
chaussée du  Puy. 

SÉNÉCHAUSSÉE   DE   TOULOUSE,    PREMIÈRE 
DE    LANGUEDOC 

L'Archevêque  de  Toulouse.  —  De  Cha- 
banettes,  curé  de  Saint-Michel,  paroisse 
de  Toulouse,  —  Gausserand,  curé  de  Ri- 
vière en  Albigeois.  —  Pons,  curé  de  Maza- 
met.  —  Le  Marquis  de  Panât.  —  De  Mau- 
reins,  président  à  mortier  au  Parlement 
de  Toulouse.  —  Le  Marquis  d'Avessens  de 
Saint-Rome.  —  Le  Marquis  d'Escoulou- 
bre.  —  Raby  de  Saint-Médar,  citoyen  de 
Castelsarrazin.  —  Devoisins,  avocat  en 
Parlement,  citoyen  de  Lavaur.  —  Monssi- 
nat,  avocat  au  Parlement  de  Toulouse.  — 
Campmas,  docteur  en  médecine,  citoyen 
de  Monestier.  —  Fos  de  la  Borde,  docteur 
en  médecine,  maire  de  la  ville  de  Gaillac. 

—  De  Lartigue,  lieutenant  général  de  la 
Sénéchaussée  de  Toulouse.  —  Viguier, 
avocat  au  Parlement  de  Toulouse.  — 
Roussillou,  négociant  à  Toulouse. 

SÉNÉCHAUSSÉB   DE  VILLENEUVE    DE    BERG 
EN   VIVARAIS 

Chouvet,  curé  de  Chômeras,  —  L'Abbé 
de  Pampelone,  archidiacre   de    la   cathé- 


drale de  Viviers.  —  Le  Comte  de  Vogué. 
—  Le  Comte  d'Antraigues.  —  Espic,  avo- 
cat à  Aubenas.  —  Madier  de  Monjau , 
avocat,  premier  consul  &  maire  de  Bourg 
Saint-Andéol.  —  Dubois-Maurin ,  doyen 
des  conseillers  en  la  Sénéchaussée  de  Vil- 
leneuve de  Berg.  —  De  Frances,  avocat  à 
Privas. 

(Almanach  royal  de  1790.) 


DCCCCLXXIV 

Doléances ,  remontrances  6-  instruc- 
tions du  clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Toulouse. 

PREMIÈRE   PARTIE 
Section  première.  —  Religion. 

LE  clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
demande  : 

1°  Que  les  Conciles  nationaux  soient  te- 
nus tous  les  dix  ans,  les  conciles  provin- 
ciaux tous  les  quatre  ans,  &  les  synodes 
fous  les  deux  ans,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  saints  canons  ;  &  que  le  premier 
concile  national  soit  tenu  le  plus  tôt  pos- 
sible ; 

2°  Que,  le  vœu  des  curés  de  ladite  Sé- 
néchaussée étant  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
catéchisme  &  un  seul  rituel  pour  tout  le 
Royaume,  la  Chambre  du  Clergé  aux  Etats 
généraux  soit  priée  de  soumettre  &  ren- 
voyer ce  vœu  au  premier  concile  natio- 
nal ; 

3"  Qu'on  renouvelle  les  édits,  ordonnan- 
ces &  déclarations  concernant  le  respect 
dû  aux  églises,  le  service  divin,  la  sanctifi- 
cation des  dimanches  &  fêtes,  l'abstinence 
prescrite  par  l'Eglise  j  &  qu'il  soit  pris  des 
moyens  pour  en  assurer  l'exécution  ; 

4°  Qu'on  s'occupe  de  la  réformation  des 
mœurs  en  prenant  des  moyens  pour  arrê- 
ter la  licence  qui  y  porte  atteinte; 

5''  Qu'on  défende  sévèrement  l'impres- 
sion &  le  débit  des  livres  {|ui  renferment 
des  maximes  contraires  à  la  Religion,  aux 
mœurs  &  au  Gouvernement,  &  qu'on  ren- 
voie à  la  sagesse  de  la  Chambre  du  Clergé 
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des  Etats  généraux  d'indiquer  des  moyens 
de  rendre  cette  prohibition  efficace; 

6°"Qu'il  soit  rendu  une  déclaration  rela- 
tive à  l'Edit  du  mois  de  novembre  1787, 
concernant  les  non-catholiques,  dont  les 
dispositions  soient  conformes  aux  remon- 
trances que  le  Clergé  de  France  a  adres- 
sées à  Sa  Majesté,  auxquelles  le  Clergé  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse  adhère  ex- 
pressément &  dans  tous  les  points; 

7°  Qu'en  exécution  des  lois  canoniques, 
tous  les  bénéficiers  à  charge  d'âmes,  tous 
les  ecclésiastiques  attachés  par  des  fonc- 
tions à  quelques  églises,  même  les  digni- 
taires des  chapitres,  seront  tenus  de  rési- 
der dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices  ;  que  les 
ecclésiastiques  commensaux  soient  pris  dé- 
sormais dans  la  classe  des  bénéficiers  qui 
ne  sont  pas  tenus  à  la  résidence;  &  qu'à 
compter  du  premier  janvier  mil  sept  cent 
quatre  vingt  dix,  tous  les  chanoines  com- 
mensaux ou  abusant  de  ce  titre,  soient 
renvoyés  dans  leurs  églises,  &  assujettis  à 
la  pointe,  sans  avoir  égard  à  leur  précé- 
dent privilège  ; 

8"  Qu'en  exécution  des  mêmes  lois  cano- 
niques, la  pluralité  des  bénéfices  soit  de 
nouveau  défendue; 

9°  Que  le  Roy  veuille  bien  conserver  les 
ordres  religieux,  &  qu'on  invite  la  Cham- 
bre du  Clergé  des  Etats  généraux  à  propo- 
ser à  Sa  Majesté  les  moyens  qu'elle  croira 
les  plus  propres  à  les  rendre  véritablement 
utiles,  entre  lesquels  l'émission  [desvœuxj 
à  l'âge  de  18  ans  a  paru  l'un  des  plus  effi- 
caces au  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse. 

Section  2''.  —  Jur'iA'tcîion  ecclésiastique, 

1°  Que  les  monitoircs,  qui  sont  les  pei- 
nes les  plus  sévères  de  l'Eglise,  &  dont 
les  juges  la'iques  ont  souvent  autorisé  la 
demande  pour  des  faits  presque  ridicules, 
soient  réservés  pour  les  seuls  crimes  atro- 
ces qui  seront  déterminés  par  la  loi,  & 
qu'on  ne  puisse  jamais  prendre  l'ordinaire 
ou  l'official  à  partie  pour  son  refus  à  les 
accorder; 

2°  Qu'en  exécution  de  l'article  84  de 
l'Edit  de  1695,  la  connoissance  des  causes 
purement  spirituelles,  comme  l'adminis- 
tration des  Sacrements,  les  vœux  de  Reli- 


gion, ne  soit  attribuée  qu'aux  juges  d'E- 
glise, avec  défense  à  tous  officiers,  &  même 
aux  Cours  souveraines  d'en  connoître,  dans 
le  cas  même  d'appel  comme  d'abus,  ces 
matières  devant  être  portées  au  tribunal 
ecclésiastique  supérieur. 

Section  3".  —  Collation  des  Bénéfices. 

i"  Que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  les 
bénéfices  consistoriaux  au  mérite,  aux  ta- 
lents, &  aux  services  rendus  à  l'Eglise  sans 
distinction  de  naissance  ou  de  qualité,  soit 
dans  l'ordre  séculier,  soit  dans  l'ordre  ré- 
gulier, &  de  ne  pas  les  laisser  vacants  plus 
de  six  mois,  suivant  la  disposition  du  Con- 
cordat; 

2"  Que  les  collateurs  des  bénéfices  cures 
ne  pourront  être  pourvus  en  Cour  de 
Rome  qu'après  les  délais  d'un  mois; 

3°  Quoiqu'il  soit  à  désirer  que  toutes  les 
cures  vacantes  par  mort  ou  par  démission 
soient  à  la  collation  libre  des  Evêques,  on 
se  borne  à  demander  que  les  patrons  ec- 
clésiastiques soient  tenus  de  les  conférer 
aux  sujets  qui  auront  servi  dans  le  même 
diocèse  au  temps  déterminé  par  la  loi. 

Section  4''.  —  Curés  &  Ficaires. 

Messieurs  les  curés  &  vicaires  deman- 
dent : 

1"  Que,  la  portion  congrue  fixée  par  les 
dernières  lois  pour  les  curés  &  vicaires, 
étant  fort  au-dessous  de  ce  qui  leur  est 
nécessaire,  elle  sera  augmentée  &  portée 
au  taux  qui  sera  déterminé  par  la  sagesse 
&  l'équité  des  Etats  généraux,  à  laquelle 
le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Toulouse 
s'en  rapporte,  en  observant  néanmoins  : 
I"  que  les  dîmes  sont  le  gage  nécessaire  de 
l'acquit  du  service  divin  dans  les  paroisses; 
2°  que  la  dotation  qui  sera  assurée  aux 
curés  &  vicaires,  doit  l'être  en  fruits  ou 
en  représentations  des  fruits;  3"  que  cette 
dotation  sera  proportionnée  à  l'importance 
&  à  la  population  des  paroisses  ; 

2"  Que  pour  dédommager  les  décima- 
teurs,  les  corps  &  les  établissements  né- 
cessaires ou  utiles  qui  seroient  trop  grevés 
par  l'augmentation  demandée  dans  l'article 
précédent,  y  sera  pourvu  par  la  réunion 
canonique  des  bénéfices  moins  utiles , 
même  des  bénéfices  consistoriaux; 


l^^ 


2525 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2526 


1789 


3°  Que  l'option  de  la  portion  congrue 
sera  irrévocable  seulement  par  celui  qui 
l'aura  faite  ou  après  trois  titulaires  consé- 
cutifs ; 

4°  Qu'il  sera  pourvu,  par  union  de  bé- 
néfices, au  sort  des  curés,  qui  étant  seuls 
décimateurs,  n'auront  pas  l'équivalent  de 
la  portion  congrue; 

5°  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte 
soient  inamovibles  &  en  tout  assimilés  aux 
autres  curés  en  portion  congrue; 

6°  Que  la  portion  congrue  &  tout  béné- 
fice d'une  valeur  inférieure  ne  puisse  plus 
remplir  le  grade  ; 

7°  Que  les  moyens  d'ériger  les  annexes 
en  cures  &  de  supprimer  celles  que  les  Evé- 
ques  jugeroient  inutiles,  soient  facilités  ; 

8"  Qu'il  n'y  ait  plus  d'autre  casuel  que 
celui  qui  sera  offert  librement  &  volon- 
tairement, n'entendant  pas  comprendre 
dans  cette  demande  la  suppression  du  ta- 
rif des  extraits  des  actes,  que  des  raisons 
de  prudence  doivent  laisser  subsister  tels 
que  les  ordonnances  l'ont  fixé. 

9°  Messieurs  les  Curés  demandent  una- 
nimement que  tous  les  décimateurs  contri- 
buent à  toutes  les  charges  des  curés  des 
paroisses  où  leurs  dîmes  seront  situées, 
&  notamment  à  la  charge  des  vicaires  & 
autres  prêtres  desservants,  au  prorata  des 
fruits  qu'ils  perçoivent. 

Ils  demandent  encore  la  suppression  des 
titres  &  des  droits  des  curés  primitifs,  & 
de  laisser  aux  vrais  curés  qui  ont  tout  le 
poids  de  l'exercice  de  leurs  titres,  les 
droits  honorifiques  dus  au  rang  qu'ils  tien- 
nent dans  la  hiérarchie,  &,  en  consé- 
quence, qu'il  leur  soit  accordé  le  rang  & 
la  séance  après  les  Evèques  &  les  Chapi- 
tres qui  participent  à  la  juridiction  épis- 
copale  dans  les  cérémonies,  dans  les  actes 
&  dans  les  assemblées. 

Les  gros  décimateurs  &  autres  ecclésias- 
tiques du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  ne 
croyant  pas  devoir  déférer  aux  deux  de- 
mandes précédentes,  l'assemblée  a  déter- 
miné qu'il  seroit  remis  des  mémoires  par 
les  parties  intéressées  sur  ces  objets  aux 
députés  aux  Etats  généraux  pour  être  mis 
sous  les  yeux  desdits  Etats  généraux. 

10"  Messieurs  lesdits  curés  demandent 
qu'il  leur  soit  permis  de  faire  corps  dans 


chaque  diocèse  &  d'agir  par  le  ministère 
de  leurs  Syndics,  librement  élus  par  eux, 
n'entendant  pas  pour  cela  se  soustraire  à 
l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  Evo- 
ques. 

Section  5*^.  —  Education  de  la  jeunesse.  Etablisse^ 
ments  utiles. 

Le  Clergé  de  ladite  Sénéchaussée  de- 
mande : 

1°  Qu'il  soit  créé,  à  la  demande  des  Etats 
généraux,  une  commission  pour  faire  un 
plan  sur  l'éducation  publique,  à  laquelle 
commission  seront  appelés  des  membres 
du  Clergé,  &  qui  consultera  les  différentes 
Universités  du  Royaume  &  se  concertera 
avec  elles  par  voie  de  Commissaires  ou  au- 
trement; 

2°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville 
épiscopale  un  petit  séminaire  pour  don- 
ner les  moyens  de  faire  les  premières  étu- 
des aux  jeunes  gens  qui  pourront  se  des- 
tiner à  l'état  ecclésiastique; 

3°  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses 
des  campagnes  &  dans  les  petites  villes, 
des  maîtres  &  des  maîtresses  d'école  pour 
enseigner  les  premiers  éléments  ; 

4°  Que  les  maîtres  &  maîtresses  d'école 
n'en  puissent  exercer  les  fonctions  que 
sous  l'inspection  des  curés  &  avec  l'appro- 
bation de  l'Evêque  diocésain,  révocables  Ji 
volonté; 

5"  Qu'il  soit  établi  des  frères  des  Ecoles 
Chrétiennes  en  nombre  suffisant  dans  les 
principales  villes  de  la  Sénéchaussée  ; 

6"  Qu'on  éclaire,  perfectionne  &  protège 
l'administration  des  Collèges  des  Boursiers 
qui  existent  dans  la  ville  de  Toulouse,  & 
qu'on  s'occupe  des  moyens  de  donner  à 
ces  établissements  importants,  conformé- 
ment aux  sages  vues  do  leurs  fondateurs, 
toute  l'utilité  que  le  public  est  en  droit 
d'en  attendre  ; 

7"  Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de  cha- 
rité dans  chaque  paroisse  &  que  le  curé 
soit  toujours  président  de  ce  bureau  ; 

8° Qu'il  soit  formé  dans  tous  les  diocèses 
des  fonds  suffisants  pour  pensionner  les 
prêtres  infirmes  ou  hors  d'état  de  conti- 
nuer leurs  fonctions  ; 

9"  De  rendre  utiles  dans  les  paroisses 
les  obituaires  &  les  consorcistes; 
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10°  Que  Messieurs  les  Evèques  soient 
autorisés  à  employer,  suivant  leur  pru- 
dence, pour  le  besoin  des  paroisses,  les 
prébendes  des  Eglises  cathédrales  ou  col- 
légiales, avec  droit  à  la  présence  dans  leurs 
Chapitres. 

Section  6^.  —  Intérêts  généraux  du  Clergé. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse demande  : 

1°  La  suppression  ou  du  moins  la  modé- 
ration des  droits  d'amortissement  pour  les 
fondations  qui  ont  pour  objet  l'éducation 
&  les  établissements  publics  &  utiles,  ainsi 
que  les  constructions  &  améliorations  qui 
seront  faites  sur  les  terrains  appartenant 
aux  gens  de  main-morte; 

2°  De  simplifier  les  formes  pour  les  ré- 
parations à  la  charge  des  successions  des 
bénéficiers,  &  de  supplier  le  Roi  de  pren- 
dre en  considération  les  plans  qui  ont  été 
rédigés  sur  cet  objet  par  les  Commissaires 
des  deux  dernières  assemblées  du  Clergé; 

3°  De  diminuer  les  frais  des  unions  des 
biens  ecclésiastiques,  qui  auront  été  ju- 
gées nécessaires  pour  dédommager  les  dé- 
cimateurs  qui,  devant  être  conservés, 
auroient  été  trop  grevés  pour  l'augmen- 
tation des  portions  congrues,  ou  pour 
doter  les  établissements  utiles  qui  sont 
demandés,  &  de  confirmer  &  conserver 
les  unions  faites  depuis  cent  ans; 

4"  De  réduire  les  fonctions  des  écono- 
mats, dans  le  cas  où  Sa  Majesté  jugeroit  à 
propos  de  les  conserver,  à  percevoir  les 
fruits  appartenant  au  Roi  en  vertu  de  la 
régale  réduite  à  ses  justes  bornes,  &  d'eu 
déterminer  l'emploi  à  des  œuvres  pies 
suivant  les  religieuses  intentions  de  ses 
prédécesseurs,  &  notamment  à  faire  des 
pensions  aux  nouveaux  convertis; 

5"  De  tarir  la  source  des  procès  qui  affli- 
gent souvent  les  églises  où  il  se  trouve 
plusieurs  corps  de  bénéficiers,  comme  sous 
le  nom  de  chanoines,  prébendes,  semi- 
prébendés  &  chapelains,  en  parvenant, 
par  la  réduction  de  ceux  qui  ont  un  mé- 
diocre revenu,  à  les  rendre  tous  égaux  en 
revenus,  en  droits  &  en  prérogatives; 

6°  De  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
prévenir  les  procès  toujours  renaissants 
sur  le  fait  des  dîmes. 


Section  7''.  —  Admininratlon  temporelle 
du  Clergé, 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse demande  : 

i°Que  les  chambres  ecclésiastiques  soient 
formées  par  un  choix  libre,  en  nombre  pro- 
portionnel &  suffisant  pour  chacune  des 
classes  des  contribuables,  savoir  :  les  cha- 
pitres, les  bénéfices  simples,  les  curés  & 
les  réguliers  ; 

2°  Que  les  députés  du  second  ordre  à 
l'assemblée  générale  du  Clergé  seront  com- 
posés de  membres  librement  choisis  dans 
toutes  &  par  chacune  des  classes  des  con- 
tribuables de  chaque  diocèse  &  en  nombre 
proportionnel. 

Section  S**.  —  Administration  de  la  Province, 

1°  Que  les  quatre  classes  des  bénéficiers 
ci-dessus  aient  chacune  aux  assiettes  des 
diocèses  un  représentant  choisi  par  elle  ; 

2°  Que,  dans  les  Etats  de  la  Province,  le 
Clergé  ait  toujours  une  représentation 
égale  à  celle  de  la  Noblesse,  &  que  le 
Clergé  du  second  ordre  do  chaque  diocèse 
y  soit  représenté  par  un  député  choisi  al- 
ternativement dans  chacune  des  quatre 
classes  des  bénéficiers  &  par  chacune 
d'elles,  de  manière  que  chaque  classe  ait 
un  nombre  égal  de  députés. 

DEUXIÈME   PARTIE 
Section  première.  —  Administration   du  Royaume, 

Le  Clergé  de  ladite  Sénéchaussée  de- 
mande : 

1"  Que  le  Roi  daigne  fixer  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux  d'une  manière 
invariable  &  au  terme  de  cinq  années  ; 

2°  Que  les  prochains  Etats  généraux 
détermineront  les  formes  qui  seront  em- 
ployées à  l'avenir,  tant  pour  la  convoca- 
tion que  pour  la  formation  &  tenue  des 
Etats  généraux  ,  &  que  ces  formes  une  fois 
déterminées,  seront  regardées  comme  cons- 
titutionnelles Si  ne  pourront  être  changées, 
sous  aucun  prétexte; 

3"  Qu'il  sera  déclaré  de  la  manière  la 
plus  solennelle  &  la  plus  authentique  que 
le  Roi  n'a  pas  le  droit  d'établir  aucun  im- 
pôt sur  ses  sujets  sans  leur  consentement, 
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&  que  le  Roi  lui-mêine  sera  supplié  de  re- 
connoître  avec  la  même  solennité  le  droit 
des  peuples  à  cet  égard  ; 

4°  Que  les  impôts  ne  seront  jamais  ac- 
cordés que  pour  un  temps  limité  &  tout 
au  plus  jusqu'au  moment  qui  sera  fixé  par 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux, 
passé  lequel  temps,  tous  les  impôts  cesse- 
ront d'être  payés  par  les  peuples,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  de  nouveau  consentis  par 
la  nation  légalement  assemblée; 

5°  Que  l'emprunt  n'étant  qu'un  impôt 
déguisé,  puisqu'on  ne  peut  opérer  son 
remboursement  que  par  la  voie  de  l'im- 
pôt, le  Roi  ne  pourra  en  ouvrir  aucun 
pour  les  dépenses  publiques,  sans  Ife  con- 
sentement exprès  de  la  nation  ; 

6°  Qu'on  prendra  des  moyens  pour  sou- 
mettre aux  impôts  les  capitalistes  qui  doi- 
vent, à  l'exception  des  hôpitaux  &  éta- 
blissements de  charité,  partager  avec  les 
autres  citoyens  les  charges  de  l'Etat; 

7°  Que  l'impôt  désastreux  de  la  gabelle 
soit  supprimé,  qu'on  demande  l'élargisse- 
ment des  prisonniers  de  ladite  gabelle  qui 
ne  seront  point  coupables  d'autre  crime, 
&  que  désormais  les  douanes  soient  recu- 
lées jusqu'aux  frontières; 

8°  Qu'il  soit  dressé  un  tarif  conforme, 
clair,  public  &  précis  pour  tous  les  con- 
trats, auquel  il  ne  pourra  être  dérogé  par 
des  arrêts  du  Conseil,  afin  de  délivrer 
cette  partie  de  l'administration  des  ténè- 
bres dont  les  traitants  l'ont  enveloppée,  & 
qui  mette  le  citoyen  à  l'abri  des  vexations      demande  la  conservation,  avec  ses  droits. 


ces  malheurs  seront  arrivés;  &  que  les 
secours  extraordinaires  accordés  dans  ces 
circonstances  seront  distribués  d'une  ma* 
nière  plus  égale. 

Section  2',  —  Législation, 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 
louse demande  : 

I"  Que,  pour  rapj^cler  la  constitution 
ancienne  &  primitive,  la  nation,  en  re- 
connoissant  que  le  Roi  a  seul  le  droit  de 
faire  les  lois,  réclamera  cependant  le  droit 
qu'elle  a  elle-même  de  les  consentir,  & 
que,  à  l'avenir,  aucune  loi  dont  l'objet 
pourra  intéresser  le  bien  général  du 
Royaume,  la  vie,  l'honneur,  la  liberté  & 
les  propriétés  des  citoyens,  ne  pourra  être 
mise  à  exécution,  si  elle  n'a  été  provoquée 
ou  consentie  par  la  nation; 

2°  Les  lois  qui  réuniront  l'autorité  du 
Roi  &  le  consentement  de  la  nation  se- 
ront enregistrées  par  les  Cours  souverai- 
nes qui  les  feront  exécuter,  &  les  Cours 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  en  re- 
farder l'enregistrement  ou  y  mettre  des 
modifications  ; 

3"  Que  les  lois  particulières  qui  n'ont 
pas  pour  objet  le  bien  général  du  Royaume 
mais  qui  n'intéressent  qu'une  corporation 
ou  quelques  individus  de  la  Province,  si 
elles  n'ont  pas  été  publiées  dans  l'assem- 
blée de  la  nation  &  consenties  par  elle, 
seront  vérifiées  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse, dont  le  Clergé  de  la  Sénéchaussée 


&  de  l'arbitraire  dont  il  est  tous  les  jours 
la  victime; 

Q"  Que  les  offices  de  notaire  ne  puissent 
être  possédés  que  par  des  personnes  gra- 
duées en  droit,  sans  bénéfice  d'âge,  &  de 
bonnes  vie  &  mœurs;  qu'il  soit  fait  un 
tarif  des  droits  qu'ils  pourront  percevoir 
de  leurs  actes  &  qu'il  soit  pris  des  précau- 
tions pour  la  conservation  des  registres 
desdits  actes  ; 

10°  Que  le  Roi  daigne  s'occuper  du  prêt 


privilèges  &  étendue  de  ressort;  ladite 
Cour  pourra  faire  à  Sa  Majesté  les  repré- 
sentations qu'elle  jugera  convenables  & 
môme  ne  les  enregistrer  que  provisoire- 
ment, en  se  réservant  de  les  dénoncer  à  la 
nation  pour  les  revêtir  de  son  consente- 
ment, si  elle  y  remarque  des  inconvénients 
qui  ne  lui  permettent  pas  l'enregistrement 
pur  &  simple  ; 

4"  Que  le  Roi  sera  supplié  de  faire  tra- 
vailler maintenant  à  la  rédaction  des  Co- 


à  jour  &  consulter  sur  cet  objet  le  Clergé      des  civil  &  criminel,  &  que  le  dernier  pro- 
~  portionne  les  peines  à  la  qualité  des  délits, 

sans  distinction  des  personnes,  concilie  la 
sévérité  dont  on  doit  s'armer  contre  le 
crime  avec  les  sentimens  d'humanité  dont 
on  ne  doit  jamais  s'écarter  même  avec  les 


de  France  ; 

11°  Que  ceux  qui  auront  perdu  leurs  ré- 
coltes par  grêle  ou  autres  cas  fortuits, 
seront  dispensés,  proportionnellement  à 
leur  perte,  de  payer  l'impôt  de  l'année  où 
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criminels;  &  qui  garantisse  les  juges  des 
erreurs  funestes  auxquelles  le  Code  actuel 
a  quelquefois  donné  lieu,  que  ce  Code 
puisse  être  publié  aux  Etats  généraux  pour 
y  être  revêtu  de  l'approbation  &  du  con- 
sentement de  la  nation; 

5°  Que  les  lettres  de  cachet  seront  sup- 
primées, &  dans  le  cas  où  le  bien  de  la 
société  exigeroit  qu'on  séquestrât  un  sujet 
corrompu  qui  menaceroit  de  devenir  un 
fléau  pour  ses  concitoyens,  on  ne  pourra 
expédier  d'ordres  contre  lui  qu'autant 
qu'ils  seront  sollicités  par  une  assemblée 
composée  de  huit  parents,  &,  à  leur  dé- 
faut, de  personnes  notables  &  domiciliées; 
&  la  lettre  de  cachet  ne  pourra  être  signée 
par  le  Roi  que  dans  son  Conseil,  de  l'avis 
de  tous  les  membres  qui  y  auront  assisté 
&  qui  la  signeront  également; 

6°  Pour  rendre  les  lettres  de  cachet  plus 
rares  encore  &  moins  nécessaires,  on  pren- 
dra des  mesures  pour  que  les  crimes  soient 
personnels,  &  que  les  peines  infligées  par 
la  loi  ne  deviennent  plus  une  cause  de 
déshonneur  pour  la  famille  du  coupable; 

7°  Ledit  Clergé  demande  aussi  la  sup- 
pression des  arrêts  d'évocation  &  d'attri- 
bution à  d'autres  juges  qu'aux  juges  locaux 
dans  les  affaires  particulières. 

Section  3'.  —  Instructions. 

1°  Les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
pourront  délibérer  sur  l'impôt  qu'après 
que  le  Roi  aura  sanctionné  les  demandes 
de  la  nation  en  ce  qui  concerne  le  droit 
qu'elle  a  de  n'être  imposée  que  de  son 
consentement,  de  déterminer  la  nature, 
l'emploi  &  la  durée  de  l'impôt,  de  mettre 
la  liberté  &  la  propriété  de  tous  les  ci- 
toyens à  l'abri  des  entreprises  du  pouvoir 
arbitraire,  qu'après  que  le  déficit  actuel 
aura  été  constaté,  &  généralement  après 
tous  les  points  que  les  Etats  généraux  ju- 
geront assez  importants  pour  que  leur  dé- 
cision ne  puisse  souffrir  de  délai,  ni  être 
renvoyée  à  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux;  &  les  députés  du  Clergé  de  la- 
dite Sénéchaussée  de  Toulouse  ne  pour- 
ront en  aucune  manière  consentir  aucune 
imposition  au  mépris  des  dispositions  con- 
tenues dans  le  présent  article; 

2"  Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Tou- 


louse donne  pouvoir  à  ses  députés  de  con- 
sentir en  son  nom  aux  Etats  généraux  à 
partager  toutes  les  impositions  tant  royales 
que  provinciales  &  locales,  comme  les  au- 
tres sujets  du  Roi,  &  dans  la  proportion 
des  biens  qu'il  possède,  renonçant,  autant 
que  de  besoin,  à  tous  privilèges  qui  n'ont 
pour  objet  que  les  exemptions  pécuniai- 
res. Ce  vœu,  qu'il  charge  ses  députés  de 
porter  aux  Etats  généraux,  sera  cependant 
subordonné  à  l'adhésion  &  à  la  sanction 
de  la  Chambre  du  Clergé  desdits  Etats,  & 
ne  pourra  avoir  son  exécution  qu'autant 
qu'il  aura  auparavant  été  pris  des  arrange- 
ments pour  que  les  dettes  contractées  par 
le  Clergé  pour  le  service  du  Roi  &  qui 
sont  de  véritables  dettes  nationales,  ne 
puissent  en  aucun  cas  occasionner  une 
plus  grande  surcharge  ; 

3°  La  constitution  du  Royaume  étant 
que  la  nation  soit  divisée  en  trois  ordres, 
le  Clergé,  la  Noblesse  &  le  Tiers-Etat,  & 
l'opinion  par  ordre  étant  la  forme  dans 
laquelle  la  nation  assemblée  a  délibéré 
dans  les  derniers  Etats  généraux,  les  dé- 
putés consentiront  à  n'opiner  par  tête  que 
dans  les  circonstances  passagères  &  après 
que  les  trois  ordres  y  auront  consenti  ex- 
pressément. 

Fait  &  arrêté  le  trente-unième  jour  du 

mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre  vingt 

neuf. 

François  de  Fontanges, 

Archevêque  de  Toulouse,  président 
de  l'assemblée  du  Clergé,  signé. 

Castilhon, 

Curé  de  la  paroisse  de  Saint-Sernin, 
secrétaire  de  ladite  assemblée, 
signé. 

CoUationné  sur  l'original  par  nous  se- 
crétaire soussigné  ce  2'  avril  1789. 

Castilhon, 

Curé  de  Saint-Sernin,  secrétaire  de 
l'assemblée  du  Clergé  de  la  Séné- 
chaussée. 

(Arcliives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'Ar- 
chevêché de  Toulouse.) 
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DCCCCLXXV 

Cahier  des  doléances  de  l'ordre  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
jielUer. 

k  RTICLE  PREMIER.  Adresser  au  Roi 

'7'9  /\  l'hommage  de  sa  respectueuse  recon- 
noissance  pour  avoir  rétabli  la  nation  dans 
le  plus  précieux  de  ses  droits,  celui  de  ne 
pouvoir  être  assujettie  à  aucun  impôt  qui 
n'ait  été  librement  consenti  par  la  dite  na- 
tion assemblée;  le  supplier  très  humble- 
ment de  vouloir  bien  réitérer  dans  l'as- 
semblée nationale  une  déclaration  si  digne 
de  son  cœur  paternel  &  de  lui  donner  par 
là  une  sanction  qui  assure  à  jamais  la  li- 
berté de  son  peuple. 

Art.  2.  Assurer  Sa  Majesté  que  le  Clergé 
ne  voyant  dans  ses  immunités  que  l'exer- 
cice de  cet  ancien  droit  si  longtemps  ou- 
blié &  devenu  par  sa  bonté  le  droit  com- 
mun, renonce  avec  empressement  à  ses 
anciennes  exemptions  pécuniaires  &  se 
soumet  avec  zèle  à  contribuer  avec  toutes 
les  autres  classes  de  citoyens,  &  dans  la 
même  proportion,  à  toutes  les  impositions 
tant  royales  que  provinciales  &  locales, 
sous  la  réserve  qu'on  lui  tiendra  compte 
des  sommes  considérables  qu'il  paye  pour 
l'acquittement  de  ses  dettes,  contractées 
uniquement  pour  le  service  de  l'Etat. 

Art.  3.  Le  vœu  du  Clergé  est  encore 
que  l'assemblée  des  Etats  généraux,  après 
avoir  contracté  &  consolidé  la  dette  Na- 
tionale, choisisse,  entre  tous  les  moyens 
pour  y  faire  face,  ceux  qui  ménageront  le 
plus  la  classe  la  moins  aisée,  &  qu'on 
épuise  auparavant  tous  ceux  de  réduction 
dont  les  différens  départemens  sont  sus- 
ceptibles, en  conciliant  les  intérêts  pécu- 
niaires de  la  Nation  avec  la  gloire  &  la 
splendeur  du  Trône  &  la  silreté  de  ses 
possessions. 

Art.  4.  Qu'il  ne  soit  consenti  aux  sub- 
sides jugés  nécessaires  que  pour  un  temps 
déterminé,  comme  de  quatre  ou  de  cinq 
années,  époque  à  laquelle  les  États  géné- 
raux seront  de  nouveau  rassemblés  pour 
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vérifier  l'emploi    des   fonds  &  aviser  aux 
moyens  ultérieurs. 

Art.  5.  Qu'il  soit  assigné  sur  le  produit 
d'un  impôt  déterminé  un  fonds  également 
déterminé  pour  être  employé  chaque  an- 
née, au  moins  en  temps  de  paix,  au  rem- 
boursement des  capitaux  des  rentes  per- 
pétuelles. 

Art.  6.  Qu'il  soit  dressé  tous  les  ans 
un  état  de  la  situation  des  finances  du 
Royaume;  que  cet  état  soit  rendu  public, 
ainsi  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  l'an- 
noncer &  le  promettre  à  ses  peuples. 

Art.  7.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'accor- 
der à  sa  Province  de  Languedoc  une  cons- 
titution d'Etats  représentative  des  trois 
ordres  de  la  Province,  notamment,  des 
pasteurs,  qui,  comme  le  Roi  le  reconnaît 
lui-même,  s'occupent  de  près  &  journel- 
lement de  l'indigence  &  de  l'assistance  des 
peuples. 

Art.  8.  Que  le  Code  civil  &  criminel 
soit  réformé,  que  l'entière  connoissance 
des  droits  domaniaux  soit  attribuée  aux 
cours  souveraines;  que  le  Roi  soit  supplié 
de  prendre,  dans  sa  sagesse,  les  moyens 
les  plus  propres  à  assurer  la  liberté  per- 
sonnelle des  citoyens  contre  l'abus  des 
lettres  de  cachet. 

Art.  9.  Que  les  Douanes  soient  recu- 
lées aux  frontières  du  Royaume,  la  Gabelle 
supprimée  &  les  péages  rachetés. 

Art.  10.  Supplier  le  Roi  de  supprimer 
le  droit  de  nouvel  acquêt,  à  raison  des  re- 
constructions, réparations  &  améliorations 
qui  seront  faites  par  les  ecclésiastiques  sé- 
culiers &  réguliers  sur  des  fonds  valable- 
ment amortis. 

Art.  II.  Que  l'Agriculture  soit  spécia- 
lement favorisée  &  qu'elle  reçoive  tous 
les  encouragemens  qu'elle  mérite. 

Art.  12.  Que  le  Roi  soit  supplié  de 
prendre  en  considération  l'état  de  la  Reli- 
gion dans  son  Royaume,  où  les  progrès 
rapides  de  l'incrédulité  pourroient  ame- 
ner une  révolution  également  dangereuse 
pour  le  Trône  &  pour  l'Autel. 

Art.  i3.  Qu'on  implore  la  protection 
de  Sa  Majesté  pour  l'exécution  des  an- 
ciennes &  nouvelles  ordonnances  concer- 
nant la  sanctification  des  Dimanches  & 
des  fêtes  aujourd'hui  reconnues  dans  tous 
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les  Lieux  tant  des  villes   que  des  campa- 
gnes. 

Art.  14.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'avoir 
égard  aux  Remontrances  de  la  dernière  as- 
semblée du  Clergé  sur  l'édit  des  non-ca- 
tholiques, remontrances  aussi  conformes 
aux  règles  de  la  prudence,  qu'à  l'esprit  de 
charité  dont  le  Clergé  sera  toujours  animé, 
pour  ses  frères  séparés. 

Art.  i5.  Que  Sa  Majesté  soit  pareille- 
ment suppliée  de  permettre  la  tenue  des 
Conciles  provinciaux,  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  de  rétablir  la  discipline  ecclé- 
siastique qui  s'affoiblit  tous  les  jours. 

Art.  16.  Que  pour  la  conservation  des 
ordres  religieux,  si  utiles,  si  nécessaires 
même  au  bien  de  la  Religion  &  au  service 
de  l'Église,  &  en  prévenir  l'extinction  to- 
tale qui  n'en  paroît  que  trop  prochaine, 
Sa  Majesté  daigne  retirer  l'Édit  qui  a  fixé 
les  vœux  religieux  à  vingt-un  ans. 

Art.  17.  Que  les  anciennes  ordonnan- 
ces pour  prévenir  &  réprimer  la  corrup- 
tion des  mœurs  &  les  scandales  publics 
soient  renouvelées. 

Art.  18.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit 
prohibée  pour  tout  ce  qui  est  contraire 
à  la  Religion,  aux  bonnes  mœurs  &  à  la 
tranquillité  publique. 

Art.  19.  Que  l'enseignement  public  soit 
régénéré,  surtout  dans  les  collèges  Si  les 
universités,  &  qu'il  soit  pourvu  à  l'amé- 
lioration du  sort  des  personnes  à  qui  il 
est  confié. 

Art.  20.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  continuer  à  prendre  sous  sa  protection 
les  hôpitaux  &  autres  œuvres  pies  de  son 
Royaume  &  surtout  d'aviser  aux  moyens 
d'assurer  la  conservation  &  l'éducation  des 
enfants  nés  d'un  commerce  illégitime. 

Art.  21.  Que  dans  les  assemblées  du 
Clergé,  tous  les  membres  des  deux  ordres 
qui  le  composent  soient  suffisamment  re- 
présentés par  leurs  Pairs,  notamment 
MM.  les  Curés  dont  les  députés  aux  cham- 
bres diocésaines  (desquelles  chambres  la 
réformation  générale  est  demandée)  y  se- 
ront par  eux  librement  élus. 

Art.  22.  Qu'il  sera  réclamé  en  faveur 
du  droit  dont  ont  joui  de  temps  immémo- 
rial les  Agents  généraux  du  Clergé  d'être 
Membres  de  la  chambre  ecclésiastique  des 


États  généraux,  &  qu'en  conséquence,  ils 
y  soient  admis. 

Art.  23.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  cor- 
riger les  abus  de  l'administration  actuçlle 
des  Economats,  &  d'avoir  égard  aux  vues 
qui  lui  ont  été  proposées  dans  les  derniè- 
res assemblées  du  Clergé. 

Art.  24.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'à 
planir  les  difficultés  qui  ont  arrêté  jus 
qu'ici  l'union  des  différens  bénéfices  pro- 
posée depuis  longtemps,  l'amélioration  du 
sort  des  Curés,  &  autres  établissemens  uti- 
les dans  les  Diocèses,  tel  que  des  pensions 
de  retraite  aux  Prêtres  infirmes  &  hors 
d'état  de  service,  &  qu'il  daigne  même 
faire  le  sacrifice  de  sa  nomination  à  quel- 
ques-uns de  ces  bénéfices  dans  les  Dio- 
cèses qui  ne  fourniroient  pas  par  eux-mê- 
mes des  ressources  suffisantes  pour  des 
objets  si  utiles,  &  depuis  si  longtemps  dé- 
sirés. 

Art.  25.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'améliora- 
tion du  sort  des  Curés  indistinctement, 
même  de  ceux  de  l'ordre  de  Malte,  par 
une  augmentation  de  la  portion  congrue, 
&  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  convenables 
pour  assurer  la  dite  portion  aux  décima- 
teurs  dont  la  dîme  est  insuffisante  pour  cet 
objet,  comme  aussi  pour  dédommager  ceux 
des  décimateurs  dont  la  susdite  augmenta- 
tion nécessiteroit  la  destruction,  tels  que 
les  chanoines  des  Eglises  collégiales  de 
Saint  Sauveur,  Sainte  Anne,  &  les  chape- 
lains du  Palais  de  la  ville  de  Montpellier, 
si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  d'opérer  la 
suppression  des  dites  Eglises  collégiales 
avec  pension  suffisante  pour  chacun  des 
Membres  qui  les  composent,  suppression 
que  le  chapitre  Saint  Sauveur,  Sainte  Anne 
&  les  chapelains  du  Palais  ont  expressé- 
ment demandée  à  cause  de  l'excessive  mo- 
dicité de  leurs  revenus,  dans  le  cas  où  le 
dédommagement  demandé  seroit  impos- 
sible. 

Art.  26.  Que  le  vœu  unanime  de  Mes- 
sieurs les  Curés  de  la  Sénéchaussée  est  de 
témoigner  au  Roi  leur  respectueuse  re- 
connoissance  pour  les  témoignages  de  con- 
fiance particulière  qu'il  a  daigné  leur  don- 
ner 8i  de  demander  l'abolition  du  casuel 
forcé  dans  les  campagnes,  &  qu'alors  l'in- 
suffisance de  leur  portion  congrue  augmen- 
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tant  encore,  ils  s'en  rapportent  à  la  bonté 
de  Sa  Majesté  &  aux  lumières  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  en  fixer  l'augmentation  8c 
celles  de  leurs  Vicaires  j  ils  désirent  aussi 
que,  conformément  au  vœu  de  l'une  des 
dernières  assemblées  générales  du  Clergé, 
la  collation  des  Bénéfices  Cures,  qui  sont 
de  patronage  ecclésiastique,  appartienne 
désormais  à  leurs  seigneurs  Evèques. 

Art.  27.  Que  l'aumône  fixe  donnée  an- 
nuellement par  les  décimateurs  soit  aug- 
mentée, &  que  cette  aumône  fixe  soit  éta- 
blie dans  les  lieux  où  elle  n'est  pas  fixée. 

Art.  28.  Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
demande  qu'attendu  qu'il  n'a  rien  été  sta- 
tué ni  fixé  pour  la  réplétion  des  grades 
depuis  la  dernière  augmentation  des  con- 
grues qui  a  été  portée  à  sept  cents  livres, 
il  soit  décidé,  pour  prévenir  toute  contes- 
tation qui  pourroit  en  naître  à  l'avenir,  si 
le  revenu  pour  la  réplétion  des  grades  ne 
doit- pas  être  fixé  &  désigné  supérieur  à 
celui  des  portions  congrues. 

Art.  29.  Les  Chanoines  du  chapitre  de 
la  Trinité  ont  l'honneur  de  représenter 
au  Koi  que  leurs  Canonicats  étant  du  pa- 
tronage mi -ecclésiastique  mi -laïque,  ils 
ne  sauroient  être  supprimés  sans  attenter 
au  droit  sacré  de  la  propriété;  que  ces  Ca- 
nonicats étant  actuellement  d'un  très-mo- 
dique revenu,  tant  par  rapport  à  l'aug- 
mentation qui  a  été  faite  des  congrues, 
qu'au  paiement  des  impôts  royaux  &  lo- 
caux, auxquels  ils  vont  être  soumis,  si  on 
grevait  de  quelque  nouvelle  charge  ceux 
qui  en  jouissent,  ils  seroient  d'autant  plus 
à  plaindre,  qu'ils  ont  tous  servi  de  Vicaires 
de  paroisse  pendant  longtems,  que  la  plu- 
part sont  fort  avancés  en  âge,  &  que  les 
ayant  obtenus  à  titre  de  récompense  de 
leurs  travaux  apostoliques,  ils  se  verroient 
privés  des  secours  absolument  nécessaires 
à  la  vie,  dans  le  tems  même  où  ils  s'adon- 
nent encore  aux  fonctions  du  ministère 
autant  que  leur  âge  le  leur  permet. 

Art.  3o.  Les  Corps  ecclésiastiques  de  la 
Sénéchaussée  réclament  pour  l'avenir  con- 
tre la  disposition  du  règlement  pour  la 
convocation  actuelle  des  Etats  généraux, 
par  laquelle  le  droit  de  suffrage  pour  la 
députation  aux  dits  États  n'est  accordée 
qu'à  un  petit  nombre  de  leurs  membres, 
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quoique  titulaires  de  Bénéfices  vraiment 
distincts,  tandis  que  les  titulaires  des  Bé- 
néfices isolés,  souvent  beaucoup  moins 
considérables  par  rapport  aux  fonctions 
qui  y  sont  attachées  &  aux  obligations 
qu'ils  imposent  ou  pour  les  revenus  qui 
en  dépendent,  sont  tous  individuellement 
appelés  à  jouir  de  ce  droit,  &  encore  con- 
tre la  différence  établie  quant  au  même 
objet,  entre  les  ecclésiastiques  qui  habi- 
tent les  campagnes,  &  ceux  qui  résident 
dans  les  villes.  Signés  : 

t  Jos.  F',  Evéque  de  Montpellier,  Pré- 
sident. 

Delmurs  de  VlLLEViEiLLE,  Comm". 

Loys,  grand  Archidiacre  de  Montpel- 
lier. 

D.  S.  SouPLET,  Vie.  g"'  de  Montpellier. 

Banal,  Prieur  Chanoine  de  S"  Anne. 

CussiAC,  Curé  de  S"  Anne. 

BoYER,  Curé  de  Lunel. 

F"  Du  Lys,  Provincial  des  Augustins. 

Fediéres,  P'"  Prieur  de  Guzargues. 

(ArchiTcs  nationales,  B.  III,  92,  ('"  3p6-33i.) 


DCCCCLXXVI 

Cahier  de  doléances  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  Carcassonne  convo- 
qué par  ordre  du  Roy  le  16  mars 
1789. 

Les  doléances  du  Clergé  de  cette  Séné-   
chaussée  sont  divisées  en  cinq  titres  :         '7^9 
1°  De  la  foy  &  des  moyens  de  la  conser- 
ver. 

2°  De  la  discipline  de  l'Eglise. 
3"  Du  choix  des  ministres  &  de  leur  do- 
tation. 
4°  De  la  juridiction  de  l'Eglise. 
5°  De  l'administration. , 

TITRE   premier 

DE   LA   FOY   ET   DES    MOYENS   DE    LA    CONSERVER. 

L'ordre  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
demande  : 

1°  Que  la  Religion  catholique  apostoli- 
que &  romaine  qui  est  le  plus  ferme  appui 
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du  Trône  soit  la  seule  Religion  de  l'Etat. 
Que  tout  autre  culte  soit  prohibé;  que  le 
Roy  &  la  nation  donnent  une  réponse  fa- 
vorable aux  remontrances  que  le  zèle  de 
la  Religion  &  celui  de  l'ordre  public  ont 
inspiré  à  la  dernière  assemblée  générale 
du  Clergé  de  France  surl'édit  du  mois  de 
novembre  1787,  touchant  les  non  catho- 
liques. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne  donne  à  ces  remontrances  l'adhé- 
sion la  plus  expresse  &  la  plus  authen- 
tique. 

Il  seroit  affligeant  pour  la  Religion  & 
pour  ses  ministres  cjue  des  remontrances 
aussi  sages,  aussi  fortes,  aussi  respectueu- 
ses, fussent  sans  effet.  Le  Clergé  sollicite 
l'exécution  des  ordonnances  concernant  le 
service  divin,  la  décence  dans  les  églises, 
la  sanctification  des  dimanches  &  des  fêtes 
&  l'observation  publique  de  la  loi  de  l'abs- 
tinence. 

2"  L'ordre  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne,  justement  alarmé  des  sui- 
tes que  pourroit  avoir  la  liberté  de  la 
presse  si  vivement  sollicitée,  renouvelle 
ses  réclamations  &  demande  que  les  lois 
qui  proscrivent  les  livres  contre  la  foi  & 
contre  les  mœurs,  que  celles  qui  en  dé- 
fendent l'impression  ou  l'introduction  des 
pays  étrangers  soient  fidèlement  &  sévère- 
ment exécutées  &  qu'aucun  autre  ouvrage 
ne  puisse  être  imprimésans  approbation. 

3°  Il  propose  d'établir  une  école  pour 
les  maîtres;  trois  maisons  de  probation 
suffisent  dans  tout  le  Royaume;  ony  élève- 
roit  ceux  qui  se  destinent  à  la  fonction  ho- 
norable d'Instituteur  de  la  jeunesse,  on  n'y 
admettroit  que  des  jeunes  gens  dont  les 
vertus  &  les  talents  donneroient  une  juste 
confiance,  ils  seroient  renvoyés  à  leur  des- 
tination respective  ou  rappelés  à  la  maison 
de  probation  au  gré  d'une  administration 
éclairée.  L'honn'eur  qu'on  attacheroit  à 
leur  place  &  les  pensions  qui  seroient  at- 
tachées au  mérite  seroient  leur  encoura- 
gement &  leur  récompense,  sans  entendre 
préjudicier  aux  congrégations  actuelle- 
ment chargées  de  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse &  qui  remplissent  cette  fonction  pé- 
nible avec  l'applaudissement  du  Clergé  de 
!a  Sénéchaussée  &  dont  les  membres  pour- 


ront être  utilement  employés  dans  ce  nou- 
veau plan. 

La  dotation  de  ces  trois  maisons  ne  se- 
roit pas  difficile.  L'Eglise  dont  elle  feroit 
la  consolation  &  la  joie  se  féliciteroit  d'y 
consacrer  le  revenu  de  plusieurs  abbayes. 

Charlemagne  avoit  ordonné  qu'il  y  eût 
des  écoles  dans  les  monastères.  Il  faudroit 
que  les  monastères  contribuassent  aux  frais 
des  écoles. 

4"  Le  Clergé  supplie  l'Assemblée  des 
Etats  généraux  de  choisir  des  personnes 
dignes  de  leur  confiance  à  l'effet  de  don- 
ner un  plan  d'éducation  national  propre  à 
tous  les  états  &  dont  la  Religion  soit  la 
base. 

5"  De  solliciter  vivement  la  dotation  des 
séminaires  comme  un  des  plus  intéres- 
sants, &  demander  avec  les  mêmes  instan- 
ces l'établissement  d'un  petit  séminaire 
dans  chaque  diocèse  avec  des  revenus  suf- 
fisants pour  l'entretien  des  instituteurs  & 
des  élèves. 

6°  L'ordre  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne,  plein  de  confiance  dans  la 
Religion  du  Roy  &  dans  la  protection 
qu'il  accorde  à  l'Eglise,  est  persuadé  qu'il 
voudra  bien  confirmer  les  édits  &  déclara- 
tions donnés  par  Sa  Majesté  elle-même  & 
par  ses  prédécesseurs  en  faveur  des  Ecclé- 
siastiques de  son  Royaume. 

TITRE   DEUXIÈME 

DE   LA   DISCIPLINE   DE    L'ÉGLISE. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne demande  : 

1°  La  convocation  des  Synodes  &  des 
Conciles  dans  le  Royaume  à  des  époques 
fixes,  c'est-à-dire  la  convocation  des  Syno- 
des tous  les  cinq  ans,  celle  des  Conciles 
provinciaux  tous  les  dix  ans  &  celle  des 
Conciles  nationaux  tous  les  vingt  ans,  dans 
lesquels  les  Chapitres  &  les  Curés  auront 
la  séance  &  les  droits  dont  ils  ont  joui  par 
le  passé; 

2°  L'exécution  de  l'article  23  de  l'édit  de 
1695,  concernant  la  résidence  des  Prélats 
&  autres  Ecclésiastiques,  &  à  l'égard  du 
choix  des  vicaires,  MM.  les  Curés  récla- 
ment les  droits  attachés  à  leur  titre; 

3°  L'Assemblée   reconnoissant  le   grand 
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abus  qui  règne  depuis  longtemps  dans  un 
grand  nombre  des  Chapitres  de  la  Séné- 
chaussée concernant  les  privilèges  des  cha- 
noines commensaux,  seroit  d'avis  qu'on  les 
prit  désormais,  à  compter  du  i"  janvier 
1790,  dans  la  classe  des  Ecclésiastiques  non 
possédant  des  bénéfices  qui  exigent  la  ré- 
sidence &  que  les  dignitaires  &  chanoines 
des  Eglises  qui  sont  actuellement  com- 
mensaux de  la  maison  du  Roy  &  des  prin- 
ces ou  qui  pourront  l'être  dans  la  suite 
ne  jouiront  plus  de  leurs  privilèges,  se- 
ront sujets  à  la  pointe  &  réputés  absents 
à  compter  du  jour  i"  janvier  1790. 

L'Assemblée  prend  la  liberté  de  propo- 
ser à  Sa  Majesté  de  remplacer  les  Saintes 
Chapelles  devenues  inutiles  &  les  mem- 
bres du  Clergé  attaché  à  la  Cour  par  un 
Chapitre  destiné  à  en  faire  le  service  & 
dont  les  monuments  de  l'antiquité  lui  of- 
friront le  modèle. 

MM.  les  députés  des  bénéficiers  de  la 
Sénéchaussée  supplient  le  Roy  &  les  Etats 
généraux  de  prendre  en  considération  leur 
position  &  de  trouver  des  moyens  pour 
éviter  les  procès  multipliés  qui  naissent 
de  la  différence  d'habits  &  de  rangs  dans 
la  même  Eglise  ; 

4°  De  supplier  le  Roy  de  remettre  en 
vigueur  les  lois  de  l'Eglise  concernant  la 
pluralité  des  bénéfices  lorsqu'un  seul  suf- 
firoit  pour  l'honnête  subsistance,  &  d'or- 
donner que  les  entiers  revenus  des  abbés 
titulaires  [servent  à  l'entretien]  des  Egli- 
ses abbatiales,  que  les  dignitaires  ainsi 
que  les  pensionnés  des  Eglises  Cathé- 
drales Collégiales  soient  assujettis  à  une 
pointe  pareille  à  celle  qui  s'exerce  vis-à- 
vis  des  Chanoines  des  Eglises  Cathédrales, 
Collégiales  &  Abbatiales  ; 

Que  les  Archevêques  &  les  Evéques  de 
France  rentrent  dans  l'exercice  des  droits 
inhérents  à  leur  caractère  relativement 
aux  dispenses  &  que  les  dispenses,  ainsi 
que  toute  autre  expédition  des  Secrétaires 
des  Evéchés  soient  délivrées  gratuitement. 

6°  La  nécessité  des  unions,  érections  & 
suppressions  fait  désirer  que  les  formes 
prescrites  pour  les  effectuer  soient  sim- 
plifiées, en  telle  sorte  que  les  opposi- 
tions ne  puissent  en  suspendre  la  marche. 
Le  jugement  des  oppositions  devant  être 


réservé  à  l'époque  de  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  qui  les  confirment,  que 
les  lettres  de  confirmation  soient  seules 
nécessaires  §c  qu'elles  soient  enregistrées 
sans  frais. 

7°  Que  les  Evéques  en  cours  de  visite 
ou  autrement  n'ayent  un  droit  rigoureux 
d'envoyer  les  prêtres  de  leur  diocèse  dans 
des  séminaires  qu'après  avoir  constaté  par 
des  procès  verbaux  des  fautes  qui  justifient 
cette  punition,  conformément  à  la  décla- 
ration du  i5  décembre  1698.  ' 

8°  La  reconnoissance  que  l'Eglise  doit 
aux  Corps  Religieux  fait  désirer  leur  con- 
servation &  leur  réforme,  &  qu'il  soit 
pourvu  à  l'honnête  subsistance  des  mai- 
sons qui  sont  pauvres,  par  la  réunion  des 
maisons  qui  seront  plus  nombreuses.  11*3 
paru  nécessaire  de  demander  que  l'émission 
des  vœux  fût  fixée  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

9"  Le  Clergé  demande  un  meilleur  ordre 
dans  les  études  des  Universités,  la  dotation 
des  maîtres,  l'agrégation  des  collèges  des 
villes  épiscopales  aux  Universités,  à  la 
charge  par  les  élèves  de  justifier  de  leur 
temps  à  l'étude  &  d'aller  dans  les  Univer- 
sités pour  y  prendre  leurs  grades,  après 
avoir  subi  les  examens  préalables. 

10°  En  confirmant  l'expectative  des  gra- 
dués, il  est  essentiel  de  déterminer  le 
nombre  &  le  nom  des  villes  dont  les 
Curés  doivent  être  gradués,  &  de  fixer  la 
valeur  des  bénéfices  qui  remplissent  le 
grade  eu  égard  à  la  valeur  du  marc  d'ar- 
gent à  l'époque  du  Concordat. 

11°  Les  Curés  demandent  l'abolition  des 
droits  honorifiques  des  Curés  primitifs. 

12"  L'Assemblée  demande  que  les  Curés 
soient  maintenus  dans  le  droit  d'approu- 
ver eux-mêmes  les  régents,  maîtres  &  maî- 
tresses d'école,  conformément  à  l'art.  25  de 
l'édit  de  1694. 

Les  députés  des  chapitres  &  communau- 
tés séculières  &  régulières  allèguent  en 
leur  faveur  le  droit  de  propriété  confirmé 
par  l'usage  des  lois  &  la  jurisprudence. 

TITRE  TROISIÈME 

DU    CHOIX    DES   MINISTRES    ET   DE   LEUR   DOTATION. 

1°  Le  Clergé  renouvelle  la  réclamation 
de  la  chambre  ecclésiastique  des  États  gé- 
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néraux  de  1614  sur  le  choix  des  Èvèques 
ainsi  exprimé  :  «  Et  d'autant  que  la  pre- 
mière &  principale  réformation  de  l'Eglise 
consiste  à  y  pourvoir  des  bons  &  capables 
pasteurs  &  prélats,  Votre  Majesté  est  très- 
humblement  suppliée  avoir  pour  agréable 
faire  choix  de  dix  personnes  ecclésiasti- 
ques dont  une  partie  sera  prise  du  second 
ordre,  s'il  plaît  ainsi  à  Sa  Majesté,  &  de 
deux  conseillers  de  son  conseil,  &  en  éta- 
blir un  Conseil  qui  aura  pouvoir  &  puis- 
sance de  Votre  Majesté  d'examiner  les  con- 
ditions &  capacités  de  ceux  qui  lui  seront 
ci-après  présentés  pour  être  nommés  aux 
prélatures  soit  évêchés,  abbayes  &  autres 
bénéfices  de  votre  nomination,  &  qu'au- 
cun brevet  ne  sera  expédié  à  cet  effet 
qu'après  le  rapport  fait  à  Votre  Majesté 
par  celui  qui  sera  député  par  le  conseil 
des  qualités  de  ceux  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  ledit  bénéfice.  Votre  Majesté 
par  ce  règlement  se  déchargera  des  impor- 
tunes poursuites  &  mécontentement  de 
plusieurs,  rendra  sa  conscience  pure  d'un 
grand  désordre,  d'une  infinité  de  pertes 
d'àmes  irréparable,  acquerra  une  simple  & 
solide  réputation  de  Restaurateur  de  la 
piété  dans  son  Royaume  &  rendra  sa  mé- 
moire pleine   de  gloire  à  la  postérité'.  » 

2°  Sa  Majesté  sera  très-justement  sup- 
pliée d'enjoindre  aux  Archevêques  &  Evè- 
ques de  ne  choisir  leurs  grands  vicaires 
que  parmi  les  prêtres  recommandables  par 
la  considération  acquise  dans  les  travaux 
du  saint  ministère,  âgés  de  trente  ans,  & 
de  proportionner  leur  nombre  à  l'étendue 
du  diocèse. 

Les  Chapitres  ont  demandé  à  être  réta- 
blis dans  les  privilèges  accordés  par  l'an- 
cien droit,  &  dont  ils  ont  été  privés  in- 
sensiblement. 

3"  Les  Cures  devant  être  la  récompense 
du  mérite  &  de  l'ancienneté  des  services, 
le  Clergé  demande  que  les  collateurs  ne 
puissent  être  prévenus  qu'un  mois  après 
la  vacance  des  bénéfices;  qu'il  plaise  au 
souverain  de  fixer  le  nombre  des  parois- 
siens nécessaires  pour  exiger  un  ou  plu- 
sieurs vicaires. 

■  Cahier  de  doléances  de  la  Chamtre  ecclésias- 
tique des  Etats  généraux  de  1614,  art.  6. 
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Que  le  droit  de  patronage  appartenant 
aux  non-catholiques  soit  suspendu  pour 
eux  &  dévolu  aux  Evêques,  tant  que  lesdits 
non  catholiques  persévéreront  dans  leurs 
erreurs. 

4°  La  portion  congrue  des  Cures  accor- 
dée par  la  dernière  loi  étant  très-insuffi- 
sante. Sa  Majesté  sera  suppliée  de  donner 
une  augmentation  jugée  absolument  né- 
cessaire, de  la  proportionner  aux  besoins 
personnels  des  Curés  &  aux  localités  qui 
requièrent  une  amélioration  corrélative  à 
l'étendue  &  à  l'importance  de  chaque  pa- 
roisse. 

Les  vicaires  doivent  aussi  éprouver  une 
augmentation  proportionnée  à  leurs  be- 
soins. 

MM.  les  Curés  annoncent  que  leurs 
charges  &  impositions  quelconques  ne  pe- 
sant plus  uniquement  sur  eux,  il  leur  im- 
porte donc  de  solliciter  que  toutes  les 
dîmes  d'une  paroisse,  même  celles  qui  en 
ont  été  séparées  ainsi  que  celles  abonnées 
concourront  dans  une  proportion  exacte 
aux  honoraires  &  entretien  des  vicaires, 
des  prédicateurs,  &  aux  charges;  cette  im- 
position collectivement  prise  de  la  masse 
commune  des  dîmes  aura  le  double  avan- 
tage de  rappeler  la  première  institution 
dans  l'emploi  des  dîmes  d'une  paroisse. 

Le  Procureur  fondé  de  Monseigneur 
l'Archevêque  de  Narbonne,  celui  de  Mon- 
seigneur l'Evéque  de  Carcassonne,  les  dé- 
putés des  chapitres,  abbés,  prieurs  &  com- 
munautés ont  observé  au  contraire  que 
lorsque  les  Evèques,  les  chapitres  &  au- 
tres décimateurs  ont  cédé  à  MM.  les  Curés 
une  partie  de  la  dîme  en  représentation 
de  la  portion  congrue,  MM.  les  Curés  ont 
accepté  cette  portion  de  dîme  en  assu- 
mant sur  eux  toutes  les  charges  qu'ils 
payent  actuellement;  demandent  lesdits 
procureurs  fondés  &  députés  que  les  cho- 
ses à  cet  égard  soient  comme  par  le  passé. 

Les  Curés  ont  indiqué  deux  moyens  de 
pourvoir  à  leur  subsistance  à  l'époque  où 
l'âge  ou  les  infirmités  les  empêchent  de 
servir  leurs  paroisses. 

Le  premier  serait  d'établir  dans  chaque 
diocèse  une  masse  de  pensions  résultant 
de  la  suppression  des  bénéfices  simples 
qui  seraient  donnés  par  les  bureaux  dio- 
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césains  aux  anciens  Curés  qui  quitteraient 
leurs  bénéfices  ; 

Le  second  qu'il  leur  fût  affecté  le  tiers 
des  canonicats  de  tous  les  chapitres,  les- 
quels ne  pourront  être  résignés  ni  assu- 
jettis à  aucune  expectative,  &  seront  de  la 
collation  de  l'Evèque  diocésain  ;  M.  le 
Président  &  les  représentants  des  prélats 
adhèrent  au  présent  article. 

Les  députés  des  chapitres  ont  demandé 
au  contraire  la  conservation  de  leurs  droits 
de  collation  ou  présentation.  Ils  supplient 
le  Roi  de  gratifier  les  anciens  Curés  de 
pensions  sur  les  bénéfices   consistoriaux. 

TITRE   QUATRIÈME 
DE   LA  JURIDICTION   DE   l'ÉGLISE. 

1°  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'enjoindre 
aux  Evèques  de  substituer  aux  officialités 
actuelles  un  Tribunal  composé  d'un  Offi- 
ciai &  de  quatre  assesseurs  pris  de  l'ordre 
des  chanoines  pour  juger  des  causes  des 
membres  des  chapitres,  quatre  de  l'ordre 
des  Curés  pour  les  causes  de  ces  derniers, 
quatre  de  l'ordre  des  Religieux  pour  les 
Religieux  soumis  à  la  juridiction  épisco- 
pale,  ajoutant  qu'un  degré  quelconque 
suffira  aux  chanoines  qui  seront  nommés, 
que  les  Curés  ne  pourront  être  admis 
qu'après  dix  ans  d'exercice  du  ministère 
curial,  &  les  Religieux  après  dix  ans  de 
profession,  à  moins  que  les  uns  &  les  au- 
tres ne  soient  gradués,  &  de  plus  que  toute 
sentence  de  l'Officialité  sera  rendue  gra- 
tuitement ; 

2°  D'ordonner  que  les  monitoires  ne 
pourront  être  accordés  à  l'avenir  que  pour 
crimes  d'Etat,  vol  des  vases  sacrés,  meur- 
tres &  incendies,  &  d'ordonner  à  tous  les 
juges  de  ne  permettre  d'en  demander  que 
dans  ces  cas. 

3"  L'Assemblée,  considérant  que  la  reli- 
gion du  serment  devient  inutile  par  la 
trop  grande  extension  des  cas  où  elle  est 
employée,  supplie  Sa  Majesté  de  les  res- 
treindre &  d'en  exempter  notamment  les 
accusés  ou  prévenus  en  matière  criminelle, 
&  de  ne  pas  permettre  que  les  deux  parties 
adverses  y  soient  admises  en  matière  civile. 

4°  Le  Clergé  réclame  de  ce  que  les  tri- 
bunaux ecclésiastiques  ont  perdu  la  juri- 


diction en  matière  civile  &  criminelle, 
conformément  aux  lois  du  Royaume,  no- 
tamment celle  de  François  I",  de  iSSg,  de 
Louis  XIV,  de  1698  &  de  l'art.  33  de  l'édit 
de  1695. 

5°  Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée,  con- 
vaincu de  l'étroite  liaison  qui  doit  régner 
entre  la  magistrature  &  le  Clergé,  de  l'ap- 
pui que  les  cours  ont  donné  à  la  Religion 
&  à  ses  Ministres,  a  cru  devoir  supplier 
Sa  Majesté  de  maintenir  les  Magistrats 
dans  la  stabilité  des  droits  &  des  préroga- 
tives attachées  à  leurs  places. 

TITRE   CINQUIÈME 
DE  l'administration. 

1°  Les  membres  du  Clergé  de  la  Séné* 
chaussée  ont  formé  personnellement  le 
voeu  de  contribuer  à  toutes  les  charges 
royales  &  municipales  de  la  Province  dans 
une  cote  proportionnée  au  revenu  annuel 
de  leurs  biens  &  bénéfices  ecclésiastiques, 
lequel  vœu  ne  pourra  être  exécuté  que  par 
l'adhésion  de  la  chambre  ecclésiastique  des 
prochains  Etats  généraux  du  Royaume,  & 
par  la  sanction  du  Souverain,  le  Clergé 
attendant  de  la  justice  de  la  nation  qu'elle 
se  chargera  de  sa  dette  comme  n'ayant  été 
contractée  que  pour  elle,  &  que  les  pro- 
priétés seront  scrupuleusement  respectées. 

2"  Tout  contribuable  devant  être  repré- 
senté dans  toutes  les  assemblées  où  l'impôt 
doit  être  consenti  &  réparti,  l'assemblée  a 
pensé  qu'il  est  juste  &  nécessaire  que  les 
chapitres  séculiers  &  réguliers,  les  Curés 
&  autres  bénéficiers  des  différents  diocèses 
soient  admis  aux  Etats  Provinciaux,  &  que 
les  uns  &  les  autres  bénéficiers  des  diffé- 
rentes paroisses  des  diocèses  entrent  dans 
la  composition  &  l'administration  diocé- 
saine &  que  le  nombre  en  soit  déterminé 
de  manière  que  la  représentation  du  Clergé 
soit  égale  à  celle  de  la  Noblesse  &  que  les 
représentants  du  Clergé  aux  assemblées  na- 
tionales, provinciales  &  diocésaines  soient 
librement  élus  par  leurs  pairs  &  parmi 
leurs  pairs  par  la  voie  du  scrutin  j  le  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  désire  que  d'après  la 
considération  que  méritent  &  dont  jouis- 
sent les  bénéficiers  à  raison  de  leur  utilité 
dans   l'administration  actuelle  du  Clergé, 
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il  soit  fait  un  cadastre  ecclésiastique  qui 
admette  trois  classes  de  cotisation,  le  fort, 
le  moyen  &  le  foible  :  la  première  classe 
seroit  pour  les  abbayes,  les  prieurés,  les 
offices  claustraux,  les  chapelles  non  rési- 
dentielles, la  seconde  pour  les  Evéchés, 
les  chapitres  séculiers,  les  menses  mona- 
cales &  la  troisième  pour  les  ouvriers 
évangéliques  qui  en  général  peu  dotés 
sont  encore  forcés  de  partager  leur  né- 
cessaire avec  l'indigent  qui  frappe  à  leur 
porte,  &  qui  sont  appelés  plus  souvent 
dans  la  chaumière  du  pauvre  pour  soula- 
ger sa  misère  que  pour  administrer  des 
secours  spirituels. 

3°  Le  Clergé  demande  la  conservation 
de  ses  formes  &  de  s'en  servir  pour  répar- 
er sur  eux-mêmes  la  partie  d'imposition 
qui  sera  jugée  proportionnée  à  ses  reve- 
nus, laquelle  suivra  la  variation  de  l'impôt 
national  ; 

4°  Que  MM.  des  chapitres  &  Curés  soient 
déclarés  conseillers  politiques  nés  dans  les 
municipalités,  que  la  place  qu'ils  devront 
occuper  dans  le  Conseil  soit  fixée  &  analo- 
gue à  leur  rang  &  à  leur  caractère  pastoral. 

Messieurs  les  Curés  ont  demandé  d'être 
considérés  dans  chaque  diocèse  comme  fai- 
sant corps,  avec  la  faculté  de  nommer  des 
syndics  &  de  pouvoir  s'assembler  pour  dé- 
libérer sur  leurs  intérêts  temporels,  sans 
prétendre  par  là  se  soustraire  à  l'obéis- 
sance due  à  nos  Seigneurs  Evéques  confor- 
mément aux  saints  canons,  reconnoissant 
au  contraire  les  Seigneurs  Evêques  comme 
leurs  supérieurs  &  les  présidents  nés  de 
leurs  assemblées,  lorsqu'ils  s'intéressent 
personnellement,  MM.  les  Curés  sup- 
pliant Sa  Majesté  de  vouloir  bien  révoquer 
tous  les  édita  &  déclarations  contraires  à 
leurs  demandes. 

5°  Les  dîmes  étant  le  gage  de  l'impôt 
ecclésiastique,  ainsi  que  le  seul  moyen  de 
l'acquitter  dans  la  Province  de  Languedoc, 
l'assemblée  espère  que  les  Etats  généraux 
voudront  bien  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  prévenir  les  procès  toujours 
ruineux  sur  le  fait  des  dîmes,  que  les  dé- 
cimables  soient  tenus  de  prouver  le  non 
usage  de  percevoir  les  dîmes  sur  tels  & 
tels  fruits,  sauf  aux  décimateurs  à  faire  la 
preuve  contraire. 
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6"  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  substituer 
au  régime  des  économats  une  administra- 
tion qui  assure  les  intérêts  du  bénéficier 
sans  ruiner  les  successions  des  bénéfices. 

7°  On  demande  qu'il  soit  permis  aux 
gens  de  main  morte  de  réparer  &  cons- 
truire les  bâtiments  nécessaires  pour  la 
conservation  &  bonification  des  biens 
fonds  dont  ils  ont  la  propriété,  &  de  pou- 
voir faire  tous  les  ouvrages  d'amélioration 
qu'ils  jugeront  nécessaires  &  convenables, 
sans  être  tenus  au  payement  d'aucun  droit 
envers  le  fisc; 

8"  Que  le  Clergé  ne  soit  plus  obligé  de 
faire  publier  qu'il  fait  la  levée  des  fruits 
décimaux  &  conséquemment  demande  la 
révocation  des  arrêts  du  Conseil  qui  or- 
donnent cette  publication  sous  des  gran- 
des peines  j 

9°  Que  le  Clergé  soit  réintégré  dans  le 
droit  de  prélation  dont  il  se  trouve  privé, 
à  la  charge  tout  au  plus  de  vuider  les  mains 
dans  l'année. 

10°  Le  Clergé  demande  que  ses  assem- 
blées générales  soient  effectivement  com- 
posées de  deux  ordres,  que  les  membres 
du  second  qui  y  assistent  soient  librement 
élus,  &  dans  une  proportion  exacte  relati- 
vement à  leur  nombre  &  à  leur  intérêt  par 
leurs  pairs  &  parmi  leurs  pairs. 

11°  Le  Clergé  demande  que  les  bureaux 
diocésains  soient  composés  de  chaque  or- 
dre des  bénéficiers  qui  existent  dans  leur 
diocèse,  que  le  nombre  des  membres  qui 
les  composent  soit  fixé  en  raison  de  l'éten- 
due de  chaque  diocèse,  &  qu'ils  soient  li- 
brement élus  par  chaque  corps  qu'ils  sont 
chargés  de  représenter. 

12°  L'ordre  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
de  Carcassonne  réclame  contre  la  consti- 
tution actuelle  des  Etats  de  cette  Province, 
&  supplie  Sa  Majesté  de  les  rendre  un 
Corps  représentatif  des  trois  ordres,  où 
chacun  d'eux  ait  des  représentants  libre- 
ment élus.  Les  chapitres  soit  séculiers  soit 
réguliers,  MM,  les  Curés  &  autres  béné- 
ficiers demandent  à  être  admis  dans  un 
nombre  proportionné  à  leurs  intérêts. 

L'ordre  du  Clergé  unit  son  vœu  pour 
cet  objet  à  celui  de  la  Noblesse  &  du  "Tiers 
Etat. 

i3°  Le  Clergé  demande  qu'à  l'avenir  les 
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assemblées  des  trois  ordres  pour  la  dépu- 
tation  aux  Etats  généraux  n'aient  plus  lieu 
par  Sénéchaussée,  mais  par  diocèse;  Sa 
Majesté  est  aussi  suppliée  de  convoquer 
les  Etats  généraux  à  des  époques  fixes,  & 
qui  ne  puissent  être  différées  au  delà  de 
cinq  ans. 

14°  La  France  étant  une  Monarchie  dont 
la  constitution  admet  trois  ordres  distincts, 
&  leur  unanimité  étant  indispensable  pour 
exprimer  le  vœu  national,  le  veto  dévolu  à 
chaque  ordre  garantissant  à  tous  les  trois 
une  égale  influence,  afin  que  nul  ne  puisse 
être  opprimé  par  les  deux  ordres  réunis, 
le  Clergé  pense  qu'aux  prochains  Etats  gé- 
néraux on  doit  opiner  par  ordre  &  non 
par  tête.  Cet  ancien  usage  lui  a  paru  avan- 
tageux, puisqu'il  établit  un  équilibre  par- 
fait, &  qu'il  empêche  qu'aucun  ordre  ne 
puisse  être  sacrifié  aux  prétentions  &  ri- 
valités des  autres  ordres  &  qu'il  soustrait  à 
l'autorité  tout  moyen  de  s'élever  sur  les 
ruines  de  tous. 

M.  le  Président  de  l'Assemblée,  les  pro- 
cureurs fondés  &  les  députés  des  chapitres 
Corps  &  Communautés  Ecclésiastiques  sé- 
culiers &  réguliers  considérant  que  l'ar- 
ticle 10  du  Règlement  pour  les  assemblées 
des  Sénéchaussées  n'accorde  aux  chapitres 
qu'une  seule  voix  pour  dix  chanoines  pré- 
sents &  une  pour  vingt  Ecclésiastiques  en- 
gagés dans  les  ordres  attachés  par  quelque 
fonction  au  service  de  ces  chapitres,  que 
l'article  11  rk'accorde  qu'un  seul  député  au 
procureur  fondé,  à  toutes  les  autres  com- 
munautés séculières  &  régulières,  forment 
une  demande  relative  à  cette  forme  de  con- 
vocation de  l'ordre  du  Clergé,  &  supplient 
Sa  Majesté  d'accorder  à  leurs  commettans 
la  même  influence  dans  les  assemblées  des 
Etats  qu'aux  bénéficiers  moins  considéra- 
bles. Us  ont  déclaré  que  ce  n'est  que  par 
soumission  aux  ordres  du  Roi  qu'ils  assis- 
tent aux  assemblées  de  la  Sénéchaussée, 
puisqu'ils  sont  convaincus  de  l'inutilité  de 
leur  présence  dès  que  tous  les  autres  ec- 
clésiastiques titulaires  dont  les  intérêts 
sont  quelquefois  contraires  &  souvent  dif- 
férents de  ceux  des  prélats  des  chapitres  & 
Communautés  y  assistent. 

iS"  L'intérêt  des  pauvres  &  l'ordre  qui 
doit  régner  dans  la  distribution  des  secours 
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que  leur  accorde  la  charité  exigent  qu'il 
soit  formé  un  bureau  d'administration  dans 
les  paroisses  &  les  campagnes.  Les  règle- 
ments faits  jusqu'à  présent  s'opposent  au 
bien,  parce  qu'ils  ne  laissent  point  aux 
Curés  toute  l'influence  qu'ils  devroient 
avoir,  attendu  qu'ils  connoissent  mieux 
que  tout  autre  les  besoins  des  nécessiteux; 
la  déclaration  du  Roi  du  12  décembre  1698 
qui  n'avoit  pour  objet  que  les  hôpitaux  a 
été  mal  à  propos  étendue  aux  bureaux  de 
Charité  de  la  campagne.  L'Assemblée  de- 
mande que  les  Curés  aient  dans  ces  admi- 
nistrations la  séance  que  réclament  en 
leur  faveur  le  titre  de  leur  place  &  le  de- 
gré d'influence  qui  leur  est  nécessaire  pour 
faire  le  bien  &  pour  soulager  efficacement 
les  pauvres  de  leur  paroisse  en  leur  faisarrt 
distribuer  à  propos  les  secours  qui  leur 
sont  destinés. 

16"  La  nécessité  reconnue  de  bannir  la 
mendicité,  l'insuffisance  des  moyens  em- 
ployés jusqu'à  présent,  fait  désirer  un  plan 
plus  régulier.  L'Assemblée  donnera  la  pré- 
férence à  celui  qui  fixera  les  mendiants 
dans  le  lieu  de  leur  origine,  donnant  du 
travail  aux  valides,  assurant  des  secours 
aux  vieillards,  aux  infirmes  &  aux  pauvres 
surchargés  d'un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants. Les  fonds  accordés  par  la  Province 
de  Languedoc  pourcet  objet  suppléeroient 
par  une  juste  répartition  à  l'impuissance 
où  se  trouve  un  grand  nombre  de  parois- 
siens. 

17°  L'ordre  du  Clergé,  vivement  affecté 
de  la  misère  affreuse  qui  se  fait  ressentir 
particulièrement  dans  les  campagnes,  con- 
sidérant que  l'état  de  détresse  dans  lequel 
le  peuple  gémit  est  occasionné  par  la  sur- 
charge des  impôts  dont  le  cultivateur  est 
accablé,  &  que  cette  classe  de  citoyens, 
bien  loin  de  pouvoir  payer  de  nouveaux 
subsides,  est  dans  le  cas  de  solliciter  la  mo- 
dération de  ceux  qu'elle  supporte;  mais 
comme  dans  l'état  actuel  des  finances  du 
Royaume  de  nouveaux  impôts  seront  mal- 
heureusement nécessaires,  le  Roi  &  les 
Etats  généraux  sont  suppliés  de  vou- 
loir préférer  dans  le  choix  des  subsides 
ceux  qui  ne  pèseront  point  sur  la  classe  la 
plus  indigente  du  peuple,  mais  qui  por- 
tant sur  les  objets  de   luxe,  n'atteindront 
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que  la  classe  la  plus  aisée  des  citoyens;  ce 
vœu  est  infiniment  précieux  à  tous  les  mi- 
nistres de  la  religion,  mais  particulière- 
ment à  ceux  qui,  plus  rapprochés  par  leurs 
fonctions  des  pauvres  &  des  malheureux, 
connoissent  plus  particulièrement  leurs 
besoins  &  mettent  au  nombre  de  leurs  de- 
voirs les  plus  chers  celui  de  solliciter  pour 
eux  des  secours  &  des  soulagements  en 
même  temps  qu'ils  leur  inspirent  l'obéis- 
sance la  plus  religieuse  au  Souverain  & 
cherchent  à  adoucir  les  sacrifices  qu'ils 
sont  obligés  de  faire  pour  le  bien  de 
l'Etat.  Le  Clergé  a  en  conséquence  arrêté 
de  supplier  Sa  Majesté  : 

De  prendre  en  considération  la  situa- 
tion affligeante  de  la  classe  la  plus  utile; 
"  De  considérer  que  l'état  de  détresse 
dans  lequel  le  cultivateur  gémit,  exige 
que  non -seulement  on  ne  l'assujettisse 
point  à  de  nouvelles  impositions,  mais 
qu'on  s'occupe  à  chercher  des  moyens 
pour  alléger  le  fardeau  qui  l'accable,  que 
le  plus  efficace  pour  parvenir  à  ce  moyen 
serait  : 

De  simplifier  la  perception  des  impôts 
qui  croissant  à  proportion  de  leur  aug- 
mentation sont  devenus  trop  onéreux  au 
peuple,  &  d'en  réduire  les  frais  à  la  juste 
appréciation  du  travail  des  Receveurs  gé- 
néraux &  particuliers; 

De  supprimer  entièrement  les  Gabelles, 
laissant  à  chacun  la  liberté  de  se  procurer 
des  denrées  de  nécessité  &  dont  nous 
sommes  redevables  à  l'auteur  de  notre 
existence  ; 

De  supprimer  tous  les  impôts  établis 
sur  des  denrées  de  nécessité,  les  faisant 
rejaillir  sur  des  objets  de  luxe;  de  former 
dans  toutes  les  villes  un  établissement 
pour  donner  au  cultivateur  les  moyens 
pour  se  procurer  des  grains  pour  ense- 
mencer ses  terres  &  les  bestiaux  néces- 
saires pour  le  labour; 

De  faire  un  cadastre  général  de  la  Pro- 
vince, afin  que  chaque  terroir  soit  imposé 
selon  son  étendue  &  sa  fertilité; 

De  retirer  les  privilèges  accordés  à  la 
Province  relativement  aux  défrichements 
vraiment  préjudiciables  aux  cultivateurs, 
qui  alléchés  par  cet  appât  défrichent  les 
terres    nécessaires   à    la    subsistance    des 


troupeaux,  première  ressource  de  la  fer- 
tilité; 

De  supplier  Sa  Majesté  d'assurer  la  li- 
berté individuelle  de  chaque  citoyen; 

Qu'en  conservant  les  cours  souveraines 
déjà  établies  avec  leurs  droits  &  leurs  pri- 
vilèges Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vou- 
loir bien  les  multiplier  pour  rapprocher 
les  justiciables  des  tribunaux  de  dernier 
ressort,  &  de  donner  un  règlement  qui 
simplifie  les  formes  des  procès  &  déter- 
mine à  des  époques  fixes  leur  durée  ; 

De  rendre  au  commerce  son  lustre,  sa 
liberté,  son  activité  &  son  crédit,  en  le 
dégageant  des  entraves  que  lui  opposent 
les  privilèges  de  certains  ports  &  villes, 
&  reculer  les  douanes  aux  frontières  du 
Royaume. 

(Archives  de  l'Hérault.  Intendance  de  Langue- 
doc, C.  879.) 


DCCCCLXXVII 

Instructions  &-  pouvoirs  que  la  Cham- 
bre Ecclésiastique  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Nimes  donne  à  ses  députés 
aux  Etats  généraux. 

PREMIÈRE     PARTIE 

ARTICLES    QUI     REGARDENT     LE    BIEN 
DE    LA    RELIGION. 

LA  Chambre  Ecclésiastique  de   la  Séné-   ~~~~~ 
chaussée  de  Nimes  charge  ses  députés      '^  ^ 
de  demander  : 

1°  Que  le  Roi  employé  son  autorité  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'irréligion  &  de  la 
corruption  des  mœurs  en  perfectionnant 
l'éducation  publique  de  la  jeunesse  &  en 
ordonnant  de  plus  fort  l'observation  des 
règlemens  de  police,  sur  la  satisfaction  des 
dimanches  &  fêtes,  &  sur  la  prohibition 
des  livres  pernicieux; 

2°  Que  les  conciles  provinciaux  qui  ont 
toujours  été  regardés  comme  le  nerf  de  la 
discipline  ecclésiastique  soient  rétablis; 

3°  Que  la  dotation  commune  des  Curés 
soit  déterminée  par  un  nombre  de  setiers 
de  blé   mesure  de   Paris,  correspondant  à 
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une  somme  de  douze  cents  livres  quittes  de 
toutes  charges,  autres  que  les  impositions 
communes  à  tous  les  citoyens,  sans  préju- 
dice d'une  plus  forte  dotation  pour  cer- 
taines cures  privilégiées,  suivant  le  règle- 
ment qu'en  fera  le  Synode  diocésain,  qui 
sera  tenu  immédiatement  après  les  Etats 
généraux,  Messieurs  les  Curés  offrant  de 
renoncer  à  toute  perception  de  casuel 
exigible,  dès  qu'ils  seront  en  pleine  jouis- 
sance de  leur  dotation; 

4°  Que  l'honoraire  des  Vicaires  soit  de 
cent  livres; 

5°  Que  dans  chaque  diocèse  il  y  ait  une 
caisse  de  secours  pour  donner  des  pensions 
de  retraite  aux  Curés  &  Vicaires  que  l'âge 
ou  les  infirmités  auront  mis  hors  d'état  de 
continuer  les  fonctions  de  leur  ministère; 

6°  Que  lorsque  les  décimateurs  ne  seront 
pas  en  état  de  supporter  ces  nouvelles 
charges  on  y  pourvoye  par  l'union  &  la 
suppression  de  bénéfices  simples,  sans  en 
excepter  ceux  qui  sont  de  nomination 
royale  ;  qu'à  cet  "  effet  les  formes  des 
unions  &  suppressions  soient  simplifiées, 
&  que  les  bénéfices  simples  ne  puissent 
être  résignés  qu'après  que  l'amélioration 
des  cures  aura  été  effectuée; 

7°  Qu'en  attendant  que  l'union  des  bé- 
néfices simples  soit  opérée,  les  écono- 
mats pourvoyent  à  l'amélioration  des  por- 
tions congrues,  &  que  les  revenus  des 
bénéfices  de  nomination  royale  y  soient 
spécialement  affectés; 

8°  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte 
jouissent  des  mêmes  avantages  que  les  au- 
tres &  qu'ils  ne  soient  plus  amovibles; 

9"  Qu'il  plaise  au  Roi  de  protéger  les 
propriétés  de  l'Eglise,  &  notamment  les 
dîmes,  conformément  à  l'ordonnance  de 
Blois  ; 

10°  Que  les  collateurs  ne  pourront  être 
prévenus  qu'un  mois  après  la  vacance  des 
bénéfices  ; 

II»  Que  les  réparations  à  faire  dans  les 
bénéfices  consistoriaux,  comme  dans  les 
autres,  soient  assurées  par  le  scellé  ordi- 
naire apposé  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion des  bénéficiers; 

12°  Que  les  Séminaires  soient  agrégés 
aux  Universités  ecclésiastiques,  en  sorte 
que  les  études  faites  dans  les  Séminaires 
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soient  comptées  pour  l'obtention  des  gra- 
des; 

i3°  Qu'on  procure  des  secours  aux  mai- 
sons des  religieuses  qui  sont  dans  l'indi- 
gence, &  qu'on  les  empêche  de  sortir  de 
leur  couvent  pour  mendier; 

14"  Que  le  Roi  continue  d'accorder  sa 
protection  aux  ordres  religieux  si  utiles  à 
l'Eglise,  &  qu'il  veuille  bien  dissiper  les 
alarmes  &  les  inquiétudes  où  ils  peuvent 
être  sur  leur  état; 

i5"  Que  les  Agents  généraux  du  Clergé 
soient  appelés  pour  être  membres  de  la 
Chambre  Ecclésiastique  des  Etats  géné- 
raux. • 

SECONDE    PARTIE 
ARTICLES   QUI    REGARDENT    LE   BIEN    DE    L'ÉTAT. 

1°  La  Chambre  Ecclésiastique  de  la  Sé- 
néchaussée de  Nimes  estime  que  lors- 
qu'il s'agira  de  former  une  forme  de  déli- 
bération, ses  députés  doivent  s'en  tenir, 
autant  qu'il  sera  possible,  à  voter  par 
ordre,  cette  manière  de  délibérer  étant 
la  plus  usitée,  la  moins  exposée  à  la  sé- 
duction, &  la  s^ule  propre  à  conserver 
l'indépendance  réciproque  des  ordres  & 
l'égalité  d'influence  qui  leur  appartient 
dans  les  Etats  généraux. 

2"  Elle  charge  ses  députés  de  remercier 
le  Roi  des  vues  de  justice  &  de  bienfai- 
sance qu'il  a  manifestées  en  reconnoissant 
le  droit  qu'a  la  Nation  de  s'imposer  elle- 
même,  en  assurant  le  retour  successif  des 
Etats  généraux,  qui  sera  demandé  à  une 
épo((ue  fixe  rapprochée  &  déterminée  par 
lesdits  Etats  généraux,  &  en  promettant 
de  garantir  la  liberté  des  citoyens  de  tout 
usage  des  lettres  de  cachet,  disposition 
précieuse  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  consa- 
crer par  une  loi  solennelle  qu'ils  deman- 
deront expressément,  &  dont  la  Nation 
sera  gardienne,  &  les  Cours  souveraines 
dépositaires. 

3"  Ladite  Chambre  donne  pouvoir  à  ses 
députés  de  considérer  la  dette  nationale, 
après  en  avoir  reconnu  l'étendue  &  les 
causes,  &  les  charge  de  vérifier,  régler 
&  fixer  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment, en  supprimant  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  nécessaires,  &  d'aviser  aux  moyens 
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les  plus  efficaces  pour  empêcher  le  retour 
du  désordre  &  de  la  déprédation  dans  les 
finances,  le  tout  de  concert  avec  les  autres 
ordres. 

4°  En  se  conformant  aux  vues  de  Sa  Ma- 
jesté, la  dite  Chambre  donne  pouvoir  à  ses 
députés  de  consentir  à  l'établissement  des 
subsides  qui  seront  jugés  nécessaires  aux 
besoins  de  l'Etat,  &  ce  pour  un  temps 
limité,  &  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux,  en  les  établissant  autant 
qu'il  se  pourra  sur  les  objets  de  luxej 

5°  En  conséquence  de  la  délibération  du 
vingt  mars  courant,  la  Chambre  charge  ses 
députés  de  consentir  à  ce  que  les  biens 
ecclésiastiques  supportent  toutes  les  im- 
positions royales,  provinciales  &  locales, 
proportionnellement  à  leurs  revenus,  sans 
exemption  pécuniaire  quelconque,  dans  la 
juste  confiance  où  est  ladite  Chambre  que, 
se  soumettant  à  supporter  les  dettes  natio- 
nales, provinciales  &  locales,  sa  dette  par- 
ticulière sera  regardée  dès  ce  moment 
comme  dette  de  l'Etat. 

6°  Les  députés  de  la  Chambre  demande- 
ront que  dans  la  répartition  de  l'impôt, 
l'artisan  qui  n'a  ni  garçpn  ni  compagnon, 
&  en  général  tout  manouvrier  qui  dénué 
de  toute  propriété  ne  vit  que  du  travail  de 
ses  mains  soit  exempt  de  toute  contribu- 
tion; 

7°  Us  demanderont  qu'en  supprimant  les 
impôts  d'une  perception  difficile  &  com- 
pliquée, ainsi  que  ceux  qui  sont  funestes 
aux  mœurs,  à  l'agriculture,  au  commerce, 
à  l'industrie,  on  les  remplace  par  d'autres 
moins  onéreux  &  d'une  perception  plus 
simple  &  plus  facile,  &  que  si  la  position 
de  l'Etat  ne  permet  pas  dans  le  moment 
une  si  importante  réforme,  on  la  prépare 
du  moins  pour  être  exécutée  par  degré  & 
lorsque  les  circonstances  pourront  le  per- 
mettre. 

8°  Les  députés  de  la  Chambre  demande- 
ront qu'il  soit  donné  à  la  province  de 
Languedoc  une  telle  constitution,  que  le 
Clergé,  la  Noblesse,  le  Tiers  Etat  y  soient 
bien  &  duement  représentés,  par  l'élection 
libre  de  leurs  députés  respectifs; 

9°  Ils  demanderont  que  les  petites  causes 
civiles  &  criminelles  dont  l'objet  n'excé- 
dera pas   la  somme  de   dix   livres,   soient 


jugées  souverainement  sur  les  lieux  par  les 
consuls  de  la  communauté,  lesquels  y  pro- 
céderont sommairement  &  sans  frais,  en 
prenant  pour  assesseurs  quatre  des  plus 
anciens  de  ceux  qui  composent  le  conseil 
politique,  ou  qui  y  ont  été  déjà  admis  ; 

10°  Ils  demanderont  qu'on  s'occupe  des 
moyens  de  perfectionner  l'administration 
de  la  justice  civile  &  criminelle  &  que 
tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  éclairés  dans  les 
Cours  &  dans  le  Royaume  soient  invités  à 
concourir  par  leurs  lumières  à  un  si  grand 
ouvrage  qui  ne  peut  être  fait  qu'avec  beau- 
coup de  réflexion  &  de  maturité. 

1 1°  Enfin  ladite  Chambre  donne  pouvoir 
à  ses  députés  de  proposer,  remontrer,  avi- 
ser &  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  &  durable 
dans  toute  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  Royaume  &  le 
bien  de  tous  &  chacun  des  sujets  du  Roi. 

(Archives  nationales,  B.  III,  96,  f"'  465-476.) 


DCCCCLXXVIII 

Cahier  des  doléances  de  l'ordre  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  du  Velay, 
rédigé  par  Messieurs  les  Commissai- 
res nommés  à  cet  effet,  (y  imprimé  en 
vertu  de  la  délibération  prise  par 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  du- 
dit  Ordre. 

PREMIÈRE     PARTIE 

RELIGION. 
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LE  premier  titre  que  notre  député  doit  
porter  aux  Etats  de  la  Nation,  c'est  '7^ 
celui  de  défenseur  &  d'organe  de  la  Reli- 
gion dont  nous  sommes  les  ministres;  c'est 
à  nous  à  la  présenter  à  l'Assemblée  na- 
tionale, cette  Religion  sainte  &  sociale, 
éplorée  &  consternée  des  triomphes  de 
l'impiété,  des  ravages  de  la  licence  &  de 
la  dépravation  des  mœurs;  c'est  à  nous  à 
réclamer  contre  tout  ce  qui  lui  a  fait  per- 
dre en  France  ses  droits,  son  empire  &  son 
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ancienne  splendeur,  &  cet  hommage  que 
nous  devons  à  notre  foi,  nous  le  devons 
également  à  la  sûreté  du  Trône,  que  la 
Religion  a  toujours  soutenu,  &  à  la  pros- 
périté de  la  Nation,  qui,  dans  tous  les 
temps,  lui  a  été  redevable  de  son  bonheur 
&  de  sa  gloire.  Pour  remplir  un  devoir 
aussi  sacré,  le  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
du  Velay  recommande  &  enjoint  à  son 
député  de  réunir  son  zèle  &  tous  ses 
efforts  à  ceux  de  tous  les  représentants 
du  Clergé  du  Royaume  : 

1°  Pour  faire  remettre  en  vigueur  l'exé- 
cution des  saints  Canons,  si  souvent  sanc- 
tionnée par  nos  Rois  &  par  les  Etats 
généraux; 

2°  Pour  maintenir  l'exécution  des  lois  & 
ordonnances  concernant  la  Religion  ,  qui 
forment  le  droit  public  ecclésiastique,  mo- 
nument précieux  de  la  piété  de  nos  Souve- 
verains,  qui  respirent  tout  à  la  fois  le  zèle 
de  la  Religion  &  l'amour  de  l'ordre,  dont 
elle  seule  est  la  source  &  le  plus  ferme 
appui  ; 

3°  Pour  faire  mettre  des  bornes  à  la 
liberté  indéfinie  de  la  presse,  comme  éga- 
lement préjudiciable  aux  mœurs  ,  à  la 
Religion,  à  l'autorité,  à  l'honneur  des 
citoyens  &  à  la  tranquillité  publique; 

4°  Pour  faire  revivre  surtout  la  sévérité 
des  lois  contre  cette  publicité  scandaleuse, 
avec  laquelle  se  sont  répandus  &  multipliés 
de  nos  jours  ces  livres  impies  &  corrup- 
teurs qui  attaquent  avec  la  même  audace 
le  Trône  &  l'Autel,  qui  renversent  &  dé- 
truisent tous  les  principes  de  mœurs  &  de 
subordination ,  qui  ont  porté  leur  conta- 
gion meurtrière  dans  tous  les  âges  comme 
dans  toutes  les  classes  de  l'ordre  social,  & 
qui  nous  conduisent  à  pas  précipités  vers 
l'anarchie  politique  &  religieuse;  il  faut 
dire  la  même  chose  de  la  licence  effrénée 
qui  règne  depuis  quelque  temps,  surtout 
sur  les  théâtres,  que  l'Eglise  réprouvera 
toujours  ; 

5°  Pour  s'opposer  à  toute  loi  qui  détruî- 
roit  l'unité  de  la  Religion,  si  essentielle  au 
salut  des  âmes  &  à  la  tranquillité  publique, 
qui  tendroit  à  établir  en  France  deux  Reli- 
gions rivales,  &  surtout  à  donner  aux  pro- 
testants une  tolérance  indéfinie  qui  ajou- 
teroit  de  nouveaux  avantages  à  ceux  qui 
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leur  ont  été  accordés  par  le  dernier  édit, 
&  de  solliciter  même  du  Roi  &  de  l'Assem- 
blée nationale  une  loi  précise  qui  anéan- 
tisse pour  jamais  les  nouvelles  prétentions 
qu'annoncent  déjà  nos  frères  malheureux 
à  la  vérité,  mais  qui  n'ont  pas  le  droit  de 
nous  entraîner  dans  leur  malheur. 

CONCILES    PROVINCIAUX. 

Ce  n'est  que  depuis  que  ces  Assemblées 
n'ont  plus  lieu,  que  la  discipline  ecclé- 
siastique s'est  si  prodigieusement  relâchée 
en  tout  point;  aucun  autre  moyen  ne  peut 
rétablir  l'ordre  que  celui  qui  l'avait  main- 
tenu pendant  tant  de  siècles.  On  déclame 
contre  le  relâchement  qui  s'est  introduit 
&  qui  s'accroît  malheureusement  tous  les 
jours  dans  le  clergé,  &  l'on  s'oppose  à  tout 
ce  qui  pourroit  en  arrêter  le  cours.  Ne 
sembleroit-il  pas  que  l'autorité  soit  ici 
d'intelligence  avec  ce  qui  fait  naître  & 
fomente  les  abus  ? 

C'est  dans  l'Assemblée  provinciale  qu'on 
porteroit  toutes  les  causes  qui  peuvent  être 
matière  de.  discussion  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique, c'est  là  que  ceux  qui  croiroient 
être  fondés  à  se  plaindre  de  la  conduite  de 
leur  supérieur  seroient  entendus  &  jugés  ; 
que  l'uniformité  de  conduite  &  de  disci- 
pline seroit  établie  dans  les  diocèses,  l'es- 
prit de  bonnes  règles  soutenu  &  confirmé, 
les  divisions  prévenues  ou  arrêtées. 

Toute  l'administration  des  premiers 
Pasteurs  &  leur  personne  même  se  trou- 
vant soumise  au  jugement  de  ces  Assem- 
blées, rien  ne  seroit  plus  propre  à  modérer 
le  zèle  trop  ardent  ou  à  réveiller  celui  qui 
se  ralentiroit.  C'est  dans  ses  Assemblées 
que  se  cimentoit  &  s'affermissoit  autrefois 
l'union  si  désirable  entre  les  deux  ordres 
du  Clergé,  qu'on  a  trop  malheureuse- 
ment réussi  de  nos  jours  à  altérer,  &  à  dé- 
truire presque  entièrement  dans  certains 
diocèses. 

Quelles  alarmes  pourroient  donc  inspi- 
rer au  Gouvernement  des  Assemblées  dont 
l'objet  seroit  de  faire  régner  de  plus  en 
plus,  dans  le  sanctuaire,  les  vertus  qui  ont 
illustré  les  beaux  jours  de  l'Eglise  ? 

Notre  député  ne  peut  donc  insister  avec 
trop  de  zèle  &  de   persévérance  sur  le  ré- 
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tablissement  des  Conciles  provinciaux ,  il 
demandera  qu'ils  soient  fixés  au  moins  à 
tous  les  cinq  ans,  &  précédés  d'un  Synode 
dans  chaque  diocèse. 

JURIDICTION     ECCLÉSIASTIQUE. 

Qu'on  remonte  à  l'origine  du  relâche- 
ment &  de  la  défection  des  mœurs  &  de 
la  discipline  ecclésiastique,  on  la  trouvera 
dans  les  appels  comme  d'abus;  depuis  cette 
malheureuse  invention,  l'espoir  &  l'assu- 
rance presque  entière  d'échapper  à  l'ani- 
madversion  de  l'autorité  ecclésiastique  a 
fait  tout  oser  à  certains  sujets,  dans  l'ordre 
régulier  &  séculier,  &  leur  audace  devient 
le  seul  terme  de  leur  dépravation. 

Un  des  premiers  vœux  de  notre  député 
doit  donc  être  : 

1°  La  suppression  totale  des  appels 
comme  d'abus  dans  tous  les  cas  où  il  se- 
roit  question  du  maintien  de  la  discipline, 
du  bon  ordre  &  des  mœurs  ecclésiastiques; 
ainsi  toutes  les  corrections,  censures,  pei- 
nes infligées  par  les  supérieurs  ecclésiasti- 
ques seroient  soustraites  à  la  juridiction 
des  tribunaux  séculiers.  Eh  !  quel  abus 
peut-on  craindre  de  l'exercice  d'une  auto- 
torité  toujours  lente  &  modérée,  &  moins 
exposée  aux  méprises  puisqu'elle  a  plus  de 
degrés  pour  en  réformer  l'abus  qu'aucune 
autre  juridiction?  Tous  les  sujets  du  Roi 
sont  jugés  par  leurs  pairs,  pourquoi  cette 
interversion  d'un  ordre  presque  naturel  à 
l'égard  du  clergé  } 

2°  Que  dans  tous  les  autres  cas  les  appels 
comme  d'abus  n'aient  qu'un  effet  dévolutif 
&  non  suspensif; 

3°  Que  les  tribunaux  séculiers  ne  puis- 
sent prononcer  sur  l'existence  ou  la  non- 
existence  de  l'abus,  &  qu'ils  soient  tenus 
de  renvoyer  pour  le  fond  devant  les  juges 
ecclésiastiques  ; 

4°  Que  l'amende  du  fol-appel  soit  beau- 
coup plus  considérable,  pour  effrayer,  au 
moins  par  une  perte  pécuniaire  ,  les  âmes 
qui  ne  sont  sensibles  qu'à  ce  genre  d'in- 
térêt; 

5°  Qu'il  ne  soit  jamais  permis  d'intimer 
les  officiers  de  la  juridiction  ecclésiastique 
en  leur  nom,  à  l'exception  du  promoteur, 
à  défaut  de  partie  civile. 
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Le  droit  d'unir  &  de  désunir  les  bénéfi- 
ces est  un  droit  inhérent  à  l'autorité  épis- 
copale;  les  Canons  &  Décrets  des  Conciles 
l'établissent,  le  confirment  &  le  règlent; 
c'est  même  un  des  articles  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  d'avoir  conservé  cette 
portion  de  la  puissance  ecclésiastique  dans 
toute  son  intégrité;  les  Edits,  Déclarations 
&  Ordonnances  de  nos  Rois  l'ont  reconnu, 
ainsi  que  les  Arrêts  des  Cours  souveraines. 

Mais  cette  partie  Je  l'autorité  ecclésias- 
tique a  éprouvé  les  mêmes  révolutions  que 
la  juridiction  ;  le  Gouvernement  &  les  tri- 
bunaux ont  mis  tant  d'entraves  à  l'exercice 
de  ce  pouvoir  qu'il  est  aujourd'hui  presque 
absolument  nul. 

L'appareil  formidable  des  formalités  qui 
doivent  précéder,  accompagner  &  suivre 
les  unions;  les  oppositions  qu'elles  font 
naître,  les  appels  comme  d'abus  qui  en 
sont  presque  toujours  les  suites,  les  frais 
immenses  qu'elles  occasionnent,  l'effet 
suspensif  attribué  par  les  cours  à  ces 
appels,  le  moyen  que  tant  de  difficultés 
n'étonnent  &  n'enchaînent  le  zèle  &  la 
bonne  volonté  des  Évêques! 

Cependant  le  clergé  du  second  ordre  se 
plaint,  &  avec  raison  ;  un  très-grand  nom- 
bre de  prêtres  gémissent  de  la  privation 
du  plus  étroit  nécessaire,  &  ils  s'en  pren- 
nent à  l'indolence  &  à  l'insouciance  des 
Evêques,  au  lieu  d'invoquer  l'équité  du 
Gouvernement  &  des  Cours  souveraines. 
Mais  ce  qui  est  ici  le  comble  de  l'injustice, 
c'est  que  souvent  le  Gouvernement  &  les 
Cours  accueillent  les  plaintes  &  les  repro- 
ches de  cette  portion  du  Clergé  dont  ils 
devroient  s'imputer  tous  les  murmures  & 
tous  les  maux. 

Il  y  a  plus,  on  reproche  au  Clergé  une 
distribution  injuste  dans  ses  revenus.  On 
déclame  contre  cette  classe  des  bénéficiers 
qui  possèdent  une  portion  considérable 
des  biens  ecclésiastiques,  sans  payer  cette 
jouissance  par  des  travaux  &  des  services 
réels,  &  ces  reproches  sont  justes  ;  mais  sur 
qui  doivent-ils  tomber?  N'est-ce  pas  sur  le 
Gouvernement  qui  dispose  de  ces  riches 
bénéfices,  &  qui  ôte  aux  Evêques  le  droit 
d'en  employer  les  revenus  de  la  manière  la 


.789 


23 


6i 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


256: 


1789 


plus  utile  à  l'Eglise,  par  runion  qu'ils  en 
feroieut  au  profit  des  bénéfices  cures  &  des 
établissemensutilesàla  Religion  &  à  l'Etat? 

L'autorité  séculière,  en  se  prévalant  de 
sa  prépondérance,  pour  mettre  des  bornes 
à  l'autorité  épiscopale  dans  cette  partie  de 
l'administration  ecclésiastique,  en  est  ve- 
nue au  point  de  réunir  de  grands  béné- 
fices à  d'autres,  de  les  transporter  même 
dans  les  diocèses  étrangers,  de  supprimer 
des  corps  ecclésiastiques  très-considéra- 
bles, de  rendre  au  siècle  des  religieux, 
voués  par  état  &  par  devoir  à  la  soli- 
tude, de  disposer  de  tous  leurs  biens  sans 
aucun  égard  pour  les  pays  auxquels  ils 
appartiennent  de  droit,  comme  faisant 
partie  du  patrimoine  des  sujets  du  Roi 
dans  les  diocèses  où  ils  sont  situés,  &  tout 
cela  sans  le  concours  de  l'autorité  épisco- 
pale, quelquefois  même  sans  qu'elle  ait 
été  consultée  ni  prévenue. 

Notre  député  réclamera  donc  :  1"  le  ré- 
tablissement du  droit  du  Clergé  pour  les 
unions  béiiéficiales  ;  2"  la  suppression  de 
toutes  ces  formalités  interminables  &  dis- 
pendieuses auxquelles  elles  sont  assujet- 
ties} 3"  il  demandera  que  les  Evèques  puis- 
sent faire  dans  leurs  diocèses  toutes  les 
unions  &  désunions  qu'ils  jugeront  néces- 
saires &  utiles,  sans  avoir  besoin  d'autre 
sanction,  à  cet  égard,  que  celle  des  con- 
ciles provinciaux  ;  4"  qu'aucune  autre 
autorité  que  l'autorité  ecclésiastique  ne 
puisse  à  l'avenir  supprimer  ou  réunir  au- 
cun bénéfice  des  Communautés  régulières 
&  séculières;  5"  que  les  tribunaux  sécu- 
liers ne  puissent  jamais  s'immiscer  dans 
la  connoissance  de  ce  qui  concerne  les 
unions;  6°  que  dans  le  cas  où  la  nécessité, 
ou  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise,  ou  autres 
motifs  exigeroient  la  suppression  de  quel- 
ques corps  religieux,  leurs  biens  soient 
toujours  employés,  suivant  l'intention  jus- 
tement présumée  des  fondateurs,  à  la  plus 
grande  utilité  de  la  Religion  &  au  soulage- 
ment des  pauvres  des  diocèses  où  ces  biens 
sont  situés. 

MONITOIREï. 

La  multiplicité  des  demandes  de  Moni- 
'..TJres,  la  légèreté  des  motifs  pour  lesquels 


on  les  forme,  la  facilité  des  juges  laies  à 
les  accueillir,  la  liberté  &  le  droit  des  of- 
ficiaux  de  les  refuser,  mais  que  l'ascendant 
impérieux  des  tribunaux  séculiers  a  pres- 
que entièrement  aboli,  rendent  le  plus  sou- 
vent inefficace  &  exposent  au  mépris  ce 
nerf  de  la  discipline  ecclésiastique,  autre- 
fois si  imposant  &  si  salutaire. 

Ainsi  nous  demandons  que  l'usage  des 
Monitoires  soit  absolument  réservé  con- 
tre les  meurtres,  les  crimes  d'Etat,  les  vols 
sacrilèges  &  les  incendiaires. 

RESCRITS    DE   ROME. 

Le  député  du  Clergé  du  Velay  doit  éle- 
ver sa  voix  avec  autant  de  fermeté  que  de 
persévérance  contre  cette  innovation  qui 
assujettit  tous  les  rescrits  de  Rome  à  une 
sorte  de  sanction  de  la  part  des  tribunaux 
séculiers;  que  les  Bulles  ou  Brefs  qui 
émanent  de  la  Cour  romaine,  concernant 
la  discipline  générale,  soient  soumis  à  une 
sorte  d'examen,  pour  que  l'autorité  sécu- 
lière s'unisse  h  l'autorité  ecclésiastique, 
afin  [d'empêcher]  toute  entreprise  qui  ten- 
droit  à  détruire  ou  à  compromettre  nos 
libertés,  rien  déplus  juste;  mais  astreindre 
les  citoyens  pour  les  rescrits  particuliers 
qu'ils  obtiennent  à  Rome  h  des  formalités 
inutiles,  gênantes  &  dispendieuses,  c'est 
une  servitude  onéreuse  &  sans  motifs  dont 
il  est  de  l'honneur  même  du  Gouvernement 
de  débarrasser  les  peuples. 

ÉDUCATION. 

Le  Clergé  du  Velay  n'a  qu'à  se  louer  de 
la  tenue  actuelle  du  collège  du  Puy, cepen- 
dant le  cri  général  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat  a  dénoncé  depuis  longtemps  les  vices 
de  l'éducation  publique  &  les  abus  sans 
nombre  qui  naissent  essentiellement  de  la 
nouvelle  police  de  la  plupart  des  collèges. 

C'est  néanmoins  de  cette  partie  intéres- 
sante de  l'administration  publique  que 
dépend  le  sort  des  Etats,  &  elle  ne  peut 
souffrir  ni  changement  ni  altération,  que 
la  constitution  politique  n'éprouve  les 
mêmes  révolutions. 

Notre  mauvaise  éducation  est  malheu- 
reusement  le  germe  fécond  de  la  dépra- 
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vation  &  de  la  perversité  de  la  génération 
présente;  &  si  les  effets  en  ont  été  si 
prompts,  quelle  effroyable  perspective 
pour  les   générations   futures! 

Sans  invoquer  les  anciens  monumens  de 
notre  législation,  les  ordonnances  des  deux 
derniers  siècles  rendent  hommage  aux 
droits  du  Clergé  sur  un  point  qui  tient  si 
essentiellement  au  maintien  de  la  Religion 
&  des  mœurs. 

Le  Clergé  doit  donc  par  zèle  pour  le 
bien  de  l'Etat  &  de  la  Religion  solliciter  : 
1°  un  plan  nouveau  d'éducation  qui  ait 
pour  base  la  Religion,  &  qui  soit  rédigé 
par  des  hommes  vertueux  &  instruits,  & 
d'une  expérience  consommée  dans  l'art 
très-difficile  de  former  la  jeunesse;  2°  dans 
le  cas  ou  le  rétablissement  des  jésuites  ne 
pourroit  s'opérer,  demander  la  création 
d'une  société  nationale,  à  qui  cet  impor- 
tant emploi  seroit  confié.  Eh  !  quel  mo- 
ment plus  favorable  pour  tracer  &  exécu- 
ter Lin  projet  aussi  capital,  que  celui  où 
toutes  les  lumières,  toutes  les  vertus  na- 
tionales se  trouveront  réunies  auprès  d'un 
Roi  sage  &  vertueux,  qui  ne  soupirant 
que  pour  le  bien  de  ses  peuples,  s'occupe 
de  tous  les  moyens  qui  peuvent  le  procu- 
rer; mais  en  cas  de  changement  de  régime 
dans  l'éducation  publique,  il  seroit  juste 
qu'il  fût  pourvu  à  l'honnête  subsistance  de 
ceux  qui  en  sont  actuellement  chargés. 

PRÉROGATIVES    ET    IMMUNITÉS   DU    CLERGÉ. 

Le  vœu  du  Clergé  du  diocèse  du  Puy 
est  ;  1°  de  maintenir  à  l'Assemblée  des  Etats 
généraux  la  prééminence  dont  le  premier 
ordre  de  l'Etat  a  constamment  joui  en 
France;  &  comme  le  Clergé  est  le  seul 
ordre  qui  dans  sa  composition  réunisse  les 
deux  autres,  la  Noblesse  &  le  Tiers  Etat 
sont  également  intéressés  à  lui  conserver 
cette  prérogative  qui  est  bien  moins  celle 
de  l'homme  que  des  fonctions  augustes 
qu'il  remplit  dans  l'ordre  social  ;  2°  le 
Clergé  du  Velay  ne  pouvant  &  ne  devant 
renoncer  au  droit  de  s'imposer  librement, 
parce  que  c'est  un  droit  national  &  le' 
droit  primitif  de  tous  les  ordres  de  l'Etat, 
puisque  l'équité  de  Louis  XVI  le  restitue 
à    toute    la    nation,    le   ("lergo    se   fait   un 


devoir  &  se  félicite  même  en  cette  heu- 
reuse circonstance  de  voter  conjointe- 
ment &  de  partager  avec  tous  les  autres 
citoyens,  tous  les  subsides  royaux,  pro- 
vinciaux &  locaux  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  le  bien  de  l'Etat;  3°  mais  dès 
lors  il  croit  qu'il  est  de  toute  justice  que 
l'Etat  se  charge  de  toutes  les  dettes  du 
Clergé,  puisqu'il  ne  les  a  contractées  que 
pour  venir  à  son  secours,  &  que  si  les  ca- 
pitaux immenses  dont  l'Etat  paye  les  in- 
térêts épuisent  une  partie  de  ses  ressour- 
ces, c'est  à  la  prodigalité  des  Ministres 
qu'il  faut  en  demander  compte. 

ÉCONOMATS. 

Établissement  perfide  &  meurtrier  dont 
notre  député  demandera  la  suppression 
avec  toute  la  vigueur  &  toute  la  fermeté 
dont  il  est  capable. 

Ces  bureaux  dévorants,  connus  sous  le 
nom  d'économats,  furent  colorés  dans  le 
principe  du  spécieux  &  louable  prétexte 
de  veiller  à  la  conservation  des  bénéfices 
consistoriaux ,  &  ils  en  sont  devenus  la 
ruine,  ainsi  que  le  fléau  des  titulaires  q.ui 
les  possèdent,  ce  sont  des  gouffres  où  s'en- 
gloutissent sans  retour  les  successions  des 
bénéficiers,  sans  utilité  pour  les  bénéfices, 
&  qui  finiront  aussi  par  dévorer  tous  les 
biens  ecclésiastiques. 

Les  revenus  dont  jouissent  les  Econo- 
mats sont  incalculables,  puisqu'il  dépend 
d'un  seul  homme,  qui  n'est  comptable  de 
ses  opérations  à  personne,  &  qui  a  pour 
l'heureux  exercice  de  son  pouvoir  plus  de 
cent  mille  livres  de  rente,  d'augmenter  à 
volonté  lesdits  revenus  des  Economats,  en 
différant  ou  en  faisant  retarder  le  rempla- 
cement des  titulaires. 

Que  deviennent  ces  revenus  immenses? 
c'est  un  abîme  qu'on  craint  même  d'en- 
trevoir. 

Mais  que  font  les  Economats  pour  la 
conservation  des  bénéfices  ?  aucun  bien 
&  beaucoup  de  mal;  le  droit  de  saisie  dont 
ils  ont  le  privilège  après  la  mort  du  titu- 
laire &  dont  ils  usent  si  bien,  n'est  qu'un 
embarras  de. plus  pour  les  successeurs; 
c'est  une  puissance  nouvelle  entre  le  mort 
&  le  vif,  qui,  pour  défendre  les  droits  de 
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celui-ci  commence  par  s'en  emparer,  & 
les  tient  si  bien  qu'on  se  ruinerait  en  vain 
pour  les  lui  arracher.  Ainsi  nous  récla- 
mons la  suppression  pure  &  simple  des 
Economats,  &  qu'il  soit  pourvu  de  toute 
autre  manière  à  la  conservation  des  biens 
ecclésiastiques;  nous  demandons  égale- 
ment que  les  ordinaires  puissent  conférer 
de  plein  droit  tous  les  bénéfices  quel- 
conques, non  dépendants  de  la  collation 
Royale,  qui  sont  détenus  aux  Economats. 

BOIS   DU    CLERGÉ. 

Encore  un  nouveau  genre  de  tyrannie, 
auquel  on  asservit  le  Clergé,  sans  autres 
motifs  &  sans  autres  fruits  ([ue  de  le  tour- 
menter, de  l'humilier  par  des  défiances 
aussi  absurdes  que  révoltantes,  &  de  l'é- 

^craser  en  multipliant  autour  de  lui  les 
sangsues  qui  le  dévorent,  car  quel  autre 
nom  donner  à  cette  nuée  d'officiers  qui 
vivent  des  bois  du  Clergé?  encore  si  ces 
établissements    ruineux    remplissoient   les 

,  vues  auxquelles  ils  sont  destinés;  mais  c'est 
précisément  ce  dont  on  s'occupe  le  moins, 
les  bois  du  Clergé  n'en  sont  ni  mieux  te- 
nus ni  mieux  respectés. 

Notre  député  invitera  donc  l'ordre  du 
Clergé  h  se  réunir  pour  demander  la  sup- 
pression de  son  asservissement  aux  offi- 
ciers de  la  Maîtrise,  tribunal  au  moins 
superflu  ;  &  comme  cependant  il  seroit 
dangereux  de  laisser  aux  bénéficiers  une 
liberté  sans  borne  pour  la  coupe  de  leurs 
bois,  qu'on  fasse  à  cet  égard  de  sages  rè- 
glements dont  l'exécution  soit  confiée  aux 
tribunaux  ordinaires. 

DIMES   ET    ENTRETIEN   DES   ÉGLISES. 

Qu'il  seroit  à  désirer  qu'on  fix.ît  enfin 
clairement  le  sens  du  mot  Jîme ,  qu'il  ne 
fût  plus  permis  à  l'esprit  de  chicane  de  le 
dénaturer;  avec  les  subtilités  modernes  de 
dîmes  vertes,  menues  dîmes,  dîmes  insoli- 
des, &c.,  &c.,  les  jurisconsultes  ont  rendu 
intarissable  la  source  des  procès  entre  les 
décimateurs  &  les  décimables. 

Quant  à  l'obligation  des  décimateurs  à 
l'égard  des  églises  paroissiales,  il  semble  , 
jiar  la  manière  dont  les  Édits  &  déclara- 


tions sont  conçus,  &  par  les  clauses  mises 
aux  enregistremens,  qu'on  ait  affecté  d'y 
laisser  des  obscurités  &  des  équivoques 
pour  multiplier  &  perpétuer  le  germe  des 
difficultés  &  des  contestations;  ainsi  notre 
député,  pour  l'intérêt  des  décimables' & 
des  paroisses ,  autant  que  pour  celui  des 
décimateurs,  insistera  avec  la  plus  grande 
force  pour  faire  régler  d'une  manière 
claire,  &  assujettir  tous  les  prieurs  déci- 
mateurs à  donner  annuellement  aux  curés 
&  fabriciens  des  Eglises  qui  sont  à  leur 
charge  une  somme  déterminée  &  propor- 
tionnée aux  besoins  relatifs  au  culte  divin 
&  à  l'entretien  de  la  partie  de  l'Eglise  qui 
les  concerne,  &  notamment  pour  la  répa- 
ration des  clochers  qui  sont  en  entier  sur 
le  sanctuaire,  ou  enfin  partie  sur  la  nef. 

ORDRE    DE    MALTE. 

Le  Clergé  réclame  depuis  longtemps 
contre  les  prétendues  exemptions  dont 
excipe  l'ordre  d&  Malte  pour  échapper  à 
toutes  les  contributions  ecclésiastiques,  & 
pour  se  refuser  au  payement  des  Curés  qui 
sont  à  sa  charge,  de  conformité  aux  Décla- 
rations, Edits  &  Ordonnances.  Jusqu'à  pré- 
sent toutes  les  représentations  du  Clergé 
ont  été  inutiles,  &  l'ordre  de  Malte  a 
toujours  su  profiter  tout  à  la  fois  de  tous 
les  avantages  qu'il  a  de  faire  partie  du 
Clergé,  pour  se  soustraire  aux  charges 
dont  le  Clergé  est  exempt,  &  de  se  préva- 
loir de  ses  distinctions  d'avec  le  reste  du 
Clergé  pour  se  mettre  à  l'abri  des  charges 
ecclésiastiques. 

Il  seroit  bien  temps  de  faire  cesser  cette 
monstruosité  &  d'assimiler  ce  corps  opulent 
&  qui  le  devient  tous  les  jours  davantage, 
au  reste  du  Clergé  dont  il  fait  partie,  & 
qu'ainsi  ses  biens  fussent,  comme  tous  les 
autres  revenus  ecclésiastiques,  imposés  au 
rôle  des  décimes,  &  leurs  possesseurs 
tenus  de  se  conformer  aux  Edits  &  Règle- 
mens  pour  le  payement  des  Curés  &  l'en- 
tretien des  Eglises  de  leurs  dépendances. 

DROIT  DE  PRÉVENTION  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

Le  Clergé  du  Velay  réclame  l'abolition 
de  ce  prétendu  droit,  parce  qu'il  est  odieux 
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&  abusif;  odieux,  en  ce  qu'il  frustre  le  vrai 
collateur  de  l'exercice  légitime  de  son 
pouvoir,  &  qu'il  fait  un  titre  à  une  chose 
sacrée  de  la  seule  avidité  qu'on  a  pour  se 
la  procurer  ;  abusif,  parce  qu'il  ne  consulte 
ni  la  capacité  ni  les  mœurs  du  sujet  qui  y 
a  recours. 

CORPS   RELIGIEUX. 

L'édit  de  1770  qui  fixe  l'émission  des 
vœux  à  vingt-&-un  ans ,  les  suppressions 
aussi  nombreuses  qu'éclatantes  de  corps 
également  respectables  &  utiles,  l'appui 
que  l'autorité  ministérielle  &  les  tribu- 
naux ont  affecté  d'accorder  aux  divisions 
intestines  des  différents  ordres,  le  relâche- 
ment de  tous  les  liens  de  la  subordination 
excité,  favorisé  &  soutenu;  enfin  la  défa- 
veur trop  manifeste  du  Gouvernement  & 
de  l'opinion  publique,  ont  frappé  les  or- 
dres religieux  d'une  léthargie  universels. 

Témoins  des  maux  de  tout  genre  qu'a 
faits  au  pays  de  Velay  la  suppression  de 
plusieurs  communautés  religieuses,  du 
préjudice  qui  en  est  résulté  pour  les  fa- 
milles pauvres  &  nombreuses,  quoique 
d'un  rang  honnête,  à  qui  elles  offroient 
des  asiles  &  des  ressources  que  rien  n'a 
remplacées,  de  la  perte  immense  &  irrépa- 
rable qu'en  ont  souffert  les  pauvres,  ceux 
de  la  campagne  surtout,  nous  croyons  de- 
voir réclamer  avec  tout  le  zèle  que  nous 
inspirent  la  Religion,  la  justice  &  l'huma- 
nité, &  notre  Député  réclamera  hautement, 
en  notre  nom,  la  protection  du  Gouverne- 
ment en  faveur  des  corps  religieux,  comme 
un  moyen  sûr  de  leur  rendre  la  consis- 
tance &  la  considération  nécessaires  pour 
qu'ils  contribuent  aussi  efficacement  que 
par  le  passé  au  bien  de  la  Religion,  de 
l'Etat  &  des  peuples. 

LUXE   ET   MENDICITÉ. 

Nous  croyons  encore  que  la  Religion  & 
le  patriotisme  nous  imposent  l'obligation 
de  dénoncer  à  la  Nation  assemblée  deux 
maux  également  funestes  aux  mœurs  &  à 
l'Etat  :  le  luxe  &  la  mendicité;  les  accrois- 
sements énormes  de  ce  dernier  sont  le 
fruit  naturel  des  excès  scandaleux  du  pre- 


mier. Le  luxe  effréné  de  ce  siècle  est  un 
abîme  où  tous  les  rangs  8c  toutes  les  dis- 
tinctions nécessaires  dans  la  société  sont 
venus  se  confondre,  les  richesses  s'abîmer, 
les  sentiments  s'avilir  &  les  mœurs  se  cor- 
rompre &  se  perdre.  La  mendicité,  quoi- 
qu'une plaie  d'un  genre  opposé,  est  fille 
du  luxe,  &  avec  la  paresse,  le  vagabondage, 
l'immoralité,  qui  lui  servent  presque  tou- 
jours de  cortège,  joint  à  l'audace  que 
donne  le  besoin  impérieux  de  la  faim  &  de 
la  nudité,  elle  produit  absolument  les  mê- 
mes maux. 

Qu'il  seroît  digne  d'une  Assemblée  où 
toutes  les  lumières  nationales  seront  réu- 
nies, de  prendre  des  moyens  efficaces  pour 
détruire  ces  deux  ennemis  de  toutes  socié- 
tés, le  fléau  des  bonnes  mœurs,  de  la  silreté 
&  de  la  prospérité  publiques! 

Mais,  en  proposant  de  détruire  la  men- 
dicité, à  Dieu  ne  plaise  qu'on  nous  soup- 
çonne de  déclarer  la  guerre  aux  vrais  pau- 
vres; nous  sommes,  par  sentiment  autant 
que  par  état  &  par  devoir,  leurs  amis,  leurs 
consolateurs  &  leur  ressource;  mais  nous 
croyons  ne  pouvoir  plaider  plus  efficace- 
ment leur  cause  qu'en  excitant  les  lumiè- 
res de  l'autorité  contre  les  excès  du  luxe  & 
les  abus  de  la  mendicité,  qui  dévorent  éga- 
ment  le  patrimoine  de  l'indigence  &  du 
malheur. 

RÉGIME  ET  ADMINISTRATION  DU  CLERGÉ. 

Le  Clergé  a  toujours  eu  son  régime 
particulier;  il  partage  cet  avantage  avec 
plusieurs  provinces  du  Royaume;  nos  sou- 
verains ont  toujours  respecté  les  droits 
de  celles-ci  :  ceux  du  Clergé  méritent, 
au  moins  par  leur  antiquité,  les  mêmes 
égards. 

Nous  désirons  donc  que  le  Clergé  géné- 
ral soit  maintenu  dans  l'usage  de  se  régir, 
de  s'administrer  lui-même. 

Mais,  comme  nous  avons  déjà  formé  le 
vœu  de  partager  avec  les  deux  autres  ordres 
tous  les  subsides  nécessaires  au  bien  de 
l'État,  pour  établir  la  juste  proportion  sui- 
vant laquelle  le  Clergé  devroit  contribuer 
aux  charges  publiques,  il  seroit  essentiel 
d'établir  &  de  fixer  la  composition  de  la 
totalité  du  patrimoine  du  Clergé  de  France, 
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De  la  balancer  avec  celle  des  possessions 
des  deux  autres  ordres  de  l'Etat, 

De  faire  ensuite  une  échelle  graduée  de 
la  portion  des  biens  ecclésiastiques  de  cha- 
que diocèse. 

D'après  ces  opérations  préliminaires  & 
indispensables,  ou  autres  équivalentes,  la 
contribution  du  Clergé  pourroit  être  fixée 
d'une  manière  stable,  sûre  &  proportion- 
nelle, nous  serions  à  l'abri  de  toute  sus- 
picion comme  de  toute  surcharge,  &  nous 
verrions  enfin  tarir  pour  jamais  la  source 
de  ces  reproches  si  amers  &  si  multipliés, 
auxquels  l'exagération  des  revenus  du 
Clergé  sert  depuis  longtemps  de  prétexte. 

Mais,  en  votant  pour  la  conservation  de 
l'administration  &  du  régime  du  Clergé,  il 
est  également  de  notre  devoir  d'indiquer 
les  moyens  que  nous  croyons  propres  à 
les  perfectionner. 

Nous  croyons  donc  que  la  place  de  Re- 
ceveur général  du  Clergé  peut  &  doit  être 
supprimée,  comme  onéreuse  &  inutile, 
parce  que  le  Receveur  général  de  chaque 
diocèse  peut  verser  immédiatement  sa  re- 
cette au  trésor  royal;  que  les  députés  du 
second  ordre  doivent  être  pris  alternati- 
vement &  librement  élus  par  tous  les  bé- 
néficiers  du  Clergé  dans  chaque  diocèse. 
—  Que  les  Agents  généraux  doivent  avoir 
au  moins  trente  ans,  &  chaque  province 
ecclésiastique  avoir  le  droit  de  les  nommer 
à  son  tour;  qu'il  convient  que  chaque  dio- 
cèse paye  ses  députés  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Clergé;  enfin,  qu'il  soit  fait  un 
plan  nouveau  pour  la  comparution  uni- 
forme de  toutes  les  chambres  ecclésiasti- 
ques, diocésaines  &  souveraines  de  tout  le 
Royaume,  auquel  tout  les  diocèses  soient 
tenus  de  se  conformer,  &  que  la  base  de 
ce  plan  soit  le  choix  libre  que  toutes  les 
classes  des  bénéficiers  feroient  chaque  an- 
née, si  elles  le  jugeoient  à  propos,  ou  tous 
les  trois  ans,  en  proportionnant  le  nom- 
bre des  députés  à  celui  des  bénéficiers. 

RÉSIDENCE. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  supplie  le 
Roy  d'ordonner  de  plus  fort  la  résidence 
de  tous  les  abbés  coniniendataires ,  &  au- 
tres possesseurs  de  bénéfices  à  nomination 
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Royale,  dans  le  diocèse  où  lesdits  béné- 
fices sont  situés,  à  moins  qu'il  ne  soit 
attaché  à  un  autre  diocèse  par  un  bénéfice 
à  charge  d'âmes  ou  autre,  ou  par  des  fonc- 
tions importantes  pour  le  bien  de  la  Reli- 
gion &  du  Clergé. 

LOIS    PARTICULIÈRES    CONCERNANT    LE   CLERGÉ. 

Le  Clergé  demande  la  suppression  de 
toutes  les  déclarations  &  Edits,  la  plupart 
de  moderne  invention,  qui  le  gênent  sin- 
gulièrement dans  l'administration  de  ses 
biens,  sans  aucune  espèce  d'utilité  pour 
leur  conservation  8c  sans  autre  avantage 
que  celui  d'enrichir  le  Directeur  des  do- 
maines aux  dépens  du  Clergé. 

DROITS    DE   PRÉLATIO.N'. 

Le  Clergé  demande  à  être  réintégré  dans 
le  droit  dont  il  jouissoit  anciennement,  & 
dont  il  ne  s'est  jamais  départi  de  retenir 
par  prélation  les  effets  de  sa  mouvance, 
lorsqu'il  le  croira  avantageux  pour  ses  in- 
térêts, bien  entendu  que  ce  droit  ne  fom- 
beroit  qu'au  profit  du  bénéficier  &  non  du 
bénéfice.  Il  est  d'autant  plus  fondé  à  ré- 
clamer l'usage  de  ce  droit,  que  consentant 
à  s'imposer  toutes  les  charges  avec  & 
comme  les  autres  citoyens,  il  doit  aussi 
jouir  des  mêmes  avantages. 

CHAPITRES    ET    CURÉS    PRIMITIFS. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  demande 
que,  dans  le  cas  où  par  une  nouvelle  aug- 
mentation des  congrues,  quelques  chapi- 
tres ou  particuliers  seroient  privés  du  né- 
cessaire, il  soit  pris  des  moyens  pour  leur 
assurer  leur  subsistance;  cette  demande  est 
juste  &  sacrée. 

Que,  dans  le  cas  d'abandon  des  prieurs, 
il  soit  nettement  déclaré  par  un  Edit 
quelle  est  l'tspèce  de  biens  sur  laquelle 
doit  porter  cet  abandon. 

DROITS    DE   CONTROLE. 

Le  Clergé  réclame  contre  l'assujettisse- 
ment de  payer  double  droit  pour  tous  les 
actes  ecclésiastiques;  il  ne  croit  pas  que 
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cette  réclamation  puisse  être  rejetée  après 
sa  soumission  à  tous  les  subsides. 


CATECHISME    ET    LITURGIE. 

Nous  désirerions  l'unité  de  Catéchisme 
&  de  Liturgie,  non-seulement  pour  l'es- 
sentiel &  pour  le  fond,  comme  elle  existe 
déjà,  mais  même  pour  la  forme,  sans  ce- 
pendant nuire  en  aucune  manière  aux 
droits  des  Evêques. 

Nous  voudrions  également  qu'il  fût  sta- 
tué par  une  loi  ecclésiastique,  que  les 
Evêques  ne  pussent  donner  de  nouveaux 
bréviaires  à  leurs  diocèses,  sans  avoir  préa- 
lablement pris  le  consentement  do  leurs 
chapitres  &  de  tout  leur  Clergé,  assemblés 
en  Synode,  pour  prévenir  les  dépenses  qui 
résultent  de  ces  changements  pour  les  dio- 
cèses. 


Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  demande 
que  la  régale  qui  gène  les  collateurs  & 
nuit  aux  gradués,  cesse  du  jour  de  la  pres- 
tation du  serment  de  fidélité. 

CONCILE   NATIONAL. 

Indépendamment  des  vœux  développés 
ci-dessus  pour  l'intérêt  de  la  Religion,  de 
l'Eglise  &  du  Clergé,  il  en  est  beaucoup 
d'autres  dont  le  détail  seroit  trop  long, 
mais  il  en  est  un  qui  les  renferme  tous; 
c'est  celui  que  nous  formons  pour  la  con- 
vocation du  Concile  national;  c'est  le  vœu 
secret  de  tous  les  Ministres  du  Seigneur 
qui  conservent  encore  le  véritable  esprit 
de  leur  état,  &  cet  amour  vraiment  ecclé- 
siastique pour  les  usages  antiques  &  vé- 
nérables de  l'Eglise;  c'est  le  moment  fa- 
vorable pour  demander  un  concile,  &  la 
circonstance  présente  nous  donne  l'espoir 
de  l'obtenir,  si  les  demandes  en  sont  fer- 
mes &  multipliées.  Dussions-nous,  au 
reste,  être  les  seuls  qui  formassions  un 
tel  vœu,  il  est  si  juste  qu'il  ne  pourroit 
que  nous  honorer,  &  nous  chargeons  no- 
tre député  de  le  faire  avec  instance  en 
notre  nom. 

Si  notre  bon  Roi  a  cru  devoir  rappeler 


à  ses  sujets  le  souvenir  trop  longtemps 
oublié  de  ces  assemblées,  où  la  nation 
rapprochée  trouvait  dans  elle-même  la 
connoissance  de  ses  propres  maux  &  le 
remède  qui  doit  la  régénérer,  &  si  ce 
moyen  a  paru  à  tous  les  vrais  patriotes 
le  seul  capable  d'opérer  une  pareille  ré- 
génération, que  ne  devons-nous  pas  augu- 
rer nous-mêmes  des  effets  qu'un  Concile 
national  organisé  &  dirigé  selon  toutes 
les  formes  canoxiiques  produiroit  sur  les 
mœurs,  pouvons-nous  douter  qu'il  ne  soit 
pour  nous  le  seul  moyen,  la  seule  res- 
source de  nous  régénérer,  &  de  nous  rap- 
peler à  toute  les  vertus  que  nous  prescrit 
notre  divin  modèle  } 

La  nation  assemblée  voudra  nous  réfor- 
mer, sans  doute,  mais  ce  ne  sera  que  sur 
l'exposé  de  différons  cahiers  de  doléances, 
qui  tous  ou  presque  tous  porteront  uni- 
quement sur  des  objets  fiscaux,  politiques 
ou  civils,  ce  ne  sera  peut-être  que  sur  des 
préjugés  nouvellement  répandus  dans  le 
public  par  des  écrits  inflammatoires  qui  ne 
demandent  qu'à  bouleverser  &  à  détruire; 
on  voudra  détruire  &  bouleverser  peut- 
être,  mais  les  abus  capitaux  survivront  à 
ces  systèmes  destructeurs,  &  Dieu  veuille 
que  nos  maux  allant  toujours  croissant, 
nous  ne  voyions  pas  arriver  ce  jour  préparé 
&  si  désiré  par  la  philosophie  moderne,  où 
le  dogme  &  la  morale  chrétienne  anéan- 
tis, la  foi  des  peuples  seroit  réduite  au  seul 
catéchisme  du  matérialisme  &  de  l'incré- 
dulité. 

En  demandant  un  Concile  national,  nous 
croyons  demander  ce  qui  peut  intéresser 
le  plus  essentiellement  le  Clergé  &  la  Reli- 
gion; le  Clergé  du  premier  ordre  n'a  pas 
d'autre  moyen  peut-être  pour  se  soustraire 
à  cette  espèce  d'avilissement  auquel  vou- 
droit  le  réduire  l'esprit  d'irréligion,  d'in- 
dépendance &  de  jalousie;  un  Concile  est 
la  grande  charte  des  Evêques,  c'est  là  où 
leur  ordre  est  véritablement  respecté,  c'est 
là  qu'ils  ont  la  double  &  superbe  gloire  de 
se  réformer  eux-mêmes  &  d'être  réforma- 
teurs, le  Clergé  du  second  ordre  y  trou- 
vera également  son  avantage,  puisqu'un 
des  principaux  objets  de  ce  Concile  seroit 
la  réforme  des  abus  de  toute  espèce  qui 
occasionnent   dans    le    second    ordre    du 
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Clergé  une  foule  de  réclamations;  la  ri- 
chesse des  Evêques  &  le  faste  qui  eu  est 
quelquefois  résulté,  sont  &  seront  tou- 
jours la  pomme  de  discorde  jusqu'à  la 
tenue  d'un  Concile  national.  Ce  seroit  la 
Nation  qui  prescriroit  aux  Evèques,  par 
une  confiance  honorable,  la  tâche  glo- 
rieuse de  se  taxer  eux-mêmes  &  de  fixer  le 
patrimoine  des  pasteurs  &  des  autres  Mi- 
nistres de  l'Eglise,  selon  le  plan  de  distri- 
bution fixé  par  la  Nation  elle-même.  Ainsi 
sans  rien  détruire  on  pourroit  parvenir  à 
cet  arrangement  si  longtemps  désiré,  & 
qu'on  a  cru  si  longtemps  impossible;  oui, 
un  Concile  national,  organisé  &  dirigé 
selon  toutes  les  formes  canoniques,  opé- 
reroit  ce  prodige,  8c  nous  croyons  que  le 
Clergé  ne  sauroit  [trop]  en  solliciter  une 
prompte  convocation. 

SECONDE     PARTIE 
CLERGÉ    DU    VELAY.    —    IMPOSITIONS. 

Le  Clergé  du  Velay  gémit  depuis  trop 
longtemps  sous  le  poids  d'une  surcharge 
accablante,  pour  ne  pas  porter  aujour- 
d'hui $es  justes  doléances  au  pied  du  trône 
&  réclamer  avec  cette  confiance  8c  cette 
liberté  que  donnent  la  justice  &  le  pro- 
fond sentiment  d'une  longue  oppression, 
les  soulagements  &  la  modération  qu'il  a 
droit   de   demander. 

L'excès  des  impositions  ecclésiastiques 
du  Velay  a  été  reconnu  8c  avoué  par  la 
dernière  Assemblée   générale   du  Clergé, 


2°  Que  les  intérêts  des  anciennes  dettes 
du  Clergé  du  Puy,  joints  aux  fonds  d'a- 
mortissement 8c  aux  frais  de  manutention, 
se  portent  à  11 477  livres.  Il  en  résulte 
pour  les  contribuables  un  surcroît  d'im- 
positions d'autant  plus  sensible  8c  oné- 
reux, que  leur  nombre  est  plus  borné 
dans  ce  diocèse  à  raison  de  sa  modique 
étendue. 

3"  Que  Messieurs  les  Curés,  cette  por- 
tion du  Clergé  si  précieuse,  si  utile  8c  si 
laborieuse,  qui  sont  pour  la  plupart  à 
simples  congrues,  8c  qui  dans  presque  tous 
les  diocèses  ne  supportent  que  des  taxes 
très-modiques,  payent  dans  celui  du  Puy 
plus  de  i5o  livres,  ce  qui  est  aussi  injuste 
que  révoltant,  8c  ce  qui  rend  illusoire  pour 
le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  les  avan- 
tages dont  Sa  Majesté  a  voulu  les  faire 
jouir  par  ces  dernières  lois; 

4°  Que  la  situation  du  Clergé  de  ce  dio- 
cèse est  telle  que  pour  satisfaire  à  l'obli- 
gation impérieuse  de  la  loi,  on  s'est  vu 
forcé,  depuis  deux  ans,  d'imposer  même 
de  simples  vicaires  à  plus  de  3o  livres, 'ce 
qui  n'a  point  8c  n'a  jamais  eu  d'exemple 
dans  les  autres  diocèses; 

5"  Que  les  bénéfices  simples  sont  tous 
taxés  entre  le  tiers  8c  le  quart  de  leur  re- 
venu net,  en  sorte  que  sur  i  600  livres  ils 
payent  538  livres  10  sous,  ce  qu'on  juge- 
roit  excessif  dans  toute  [autre]  classe  de 
citoyens  ; 

6"  Qu'indépendamment  d'une  contribu- 
tion aussi  exorbitante  sous  les  seuls  noms 


comme  il  conste  par  les  témoignages  cy-      de  décimes,  le  propriétaire  des  biens  ecclé- 


joints,  l'Assemblée  n'a  pu  se  refuser  à 
l'évidence  8c  à  la  conviction  que  portoit 
avec  lui  le  mémoire  qui  fut  présenté  par 
le  bureau  diocésain.  (Copie  de  ce  mémoire 
8c  d'un  tableau  raisonné  des  possessions, 
revenus  8c  charges  du  Clergé  de  ce  diocèse, 
sera  joint  au  présent  cahier  pour  servir 
d'instruction  à  notre  député.) 

Il  résulte  de  ces  pièces  :  1°  que  d'après 
les  principes  généraux  de  la  répartition 
des  décimes,  établis  par  les  Asseniblées 
générales  du  Clergé,  depuis  1755  jusques 
8c  compris  1770,  sur  la  matière  imposable 
de  chaque  diocèse,  l'imposition  du  Clergé 
du  Velay  auroit  dû  être  moindre  de  ce 
qu'elle  est  effectivement  de  plus  d'un  tiers. 


siastiques  supporte  encore  en  Languedoc, 
dont  le  Velay  fait  partie,  la  plupart  des 
charges  auxquelles  sont  assujettis  les  au- 
tres citoyens,  savoir  :  la  capitation  8c  les 
vingtièmes  d'industrie,  sur  la  tête  de  ses 
fermiers  8c  de  ses  domestiques,  8c  la  taille 
avec  tous  ses  accessoires,  parce  qu'en  Lan- 
guedoc la  nobililé  n'affecte  point  les  per- 
sonnes, mais  la  glèbe,  8c  que  le  Clergé  du 
Velay  possède  peu  de  biens  nobles;  d'où 
il  résulte  qu'un  bénéfice  dont  les  posses- 
sions territoriales  ne  sont  pas  nobles  8c 
auquel,  après  l'acquit  de  toutes  les  char- 
ges ecclésiastiques,  telles  que  congrues,  en- 
tretien de  sacristie,  il  restcroit  1  200  livres 
de  revenu,  8c  qui  seroit  imposé  à  la  taille 
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pour  la  somme  de  3oo  livres,  seroit  encore, 
sur  les  goo  livres  qui  restent,  taxé  au  rôle 
des  décimes  à  322  livres  19  sous  8  deniers, 
en  sorte  qu'il  payeroit  au  Roi  réellement 
plus  de  la  moitié  de  son  revenu  net. 

On  ne  craint  pas  de  dire  que  si  tous  les 
propriétaires  du  Royaume  étoient  imposés 
dans  cette  proportion,  l'abîme  du  déficit, 
quelque  profond  qu'il  puisse  être,  seroit 
bientôt  comblé. 

Mais  un  Roi  juste  &  bon  est  incapable 
d'exiger  pareille  contribution  de  ses  sujets. 

Le  Clergé  du  diocèse  est  donc  fondé  à 
demander  une  modération  dans  ses  char- 
ges; il  a  déjà  fait  sa  profession  patriotique 
sur  l'égalité  des  contributions  avec  les  deux 
autres  ordres;  il  la  renouvelle,  c'est  tout 
ce  qu'il  peut  faire,  &  quel  que  soit  son  zèle 
pour  subvenir  avec  tous  les  bons  François 
aux  besoins  de  l'Etat,  il  ne  lui  reste  qu'à 
gémir  sur  l'impossibilité  à  laquelle  on  l'a 
déjà  réduit  de  faire  de  nouveaux  sacrifices. 

JEU    DE    FIEF. 

Tout  le  Clergé  du  Languedoc  doit  ré- 
clamer contre  la  jurisprudence  du  Parle- 
ment de  Toulouse  sur  le  jeu  de  fief;  c'est 
la  seule  province  du  Royaume  où  il  soit 
permis  de  se  jouer  <les  fiefs  en  totalité, 
sans  donner  aucunes  espèces  de  dédom- 
magement aux  seigneurs.  Cette  jurispru- 
dence est  nouvelle,  &  infiniment  préjudi- 
ciable aux  droits  des  seigneurs  suzerains, 
mais  surtout  des  seigneurs  ecclésiastiques, 
parce  que  ne  pouvant  jamais  vendre  ils 
n'ont  jamais  le  moyen  de  se  dédommager 
de  la  perte  des  droits  de  Lods,  dont  cette 
jurisprudence  les  frustre;  elle  a  fait  perdre 
à  l'évêché  duPuy,dans  l'espace  de  quatorze 
ans,  plus  de  80000  livres.  Pourquoi  la  ju- 
risprudence sur  cet  objet  ne  seroit-elle 
pas  la  même  dans  tout  le  Royaume,  & 
conforme  à  la  coutume  de  Paris,  où  le  jeu 
de  fief  est  permis  jusqu'à  concurrence  d'un 
tiers?  mais  lorsque  les  deux  autres  tiers  se 
vendent,  alors  le  seigneur  use  de  ses  droitsj 
la  jurisprudence  du  Parlement  de  Tou- 
louse, à  cet  égard,  n'a  pas  même  l'utilité 
qui  pourroit  lui  servir  de  prétexte,  qui 
seroit  de  faciliter  le  commerce  des  immeu- 
bles nobles,  parce  que  le  vendeur  se  pré- 
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vaut  pour  lui-même  du  droit  de  Lods,  dont 
il  frustre  le  seigneur,  &  qu'ainsi  il  n'en 
résulte  aucun  avantage  pour  l'acquéreur. 

LOCATAIRIE    PERPÉTUELLE. 

Autre  abus  que  la  cupidité  qui  n'a  plus 
de  frein  aujourd'hui,  a  introduit  pour 
frustrer  l'Etat  &  les  seigneurs  de  leurs 
droits  ;  on  substitue  à  un  acte  de  vente 
une  locatairie  perpétuelle,  moyennant  une 
somme  équivalente  au  prix  de  la  moitié 
de  la  chose,  laquelle  se  donne  de  la  main 
à  la  main;  &  l'on  évite  ainsi  les  frais  d'un 
contrat  de  vente  &  le  payement  des  Lods. 

CONGRUES   PAYÉES   PAR    LES   ^AROISSES. 

Il  y  a  dans  le  diocèse  du  Puy,  plusieurs 
paroisses  chargées  de  payer  la  congrue  des 
curés  &  vicaires,  soit  parce  que  ancienne- 
ment les  curés  ont  fait  de  gré  ou  de  force 
l'abandon  de  la  dîme,  soit  parce  que  les 
seigneurs  s'en  sont  emparés  &  ont  ensuite, 
au  moyen  d'un  abandonnement,  obligé  la 
paroisse  au  payement  de  la  portion  con- 
grue. Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  arrange- 
ments sont  fort  antérieurs  aux  dernières 
augmentations  des  congrues.  Les  curés  qui 
se  trouvent  dans  ce  cas  ont  demandé  à 
jouir  des  bénéfices  de  la  loi  comme  les 
autres  curés  portionnaires,  &  la  plupart 
n'ont  pu  y  réussir,  parce  qu'ils  ont  éprouvé 
des  refus  de  la  part  de  leurs  paroissiens,  & 
que  la  loi  ne  leur  offre  aucun  moyen  de 
vaincre  leur  résistance;  leur  unique  res- 
source étoit  de  s'adresser  aux  Intendants, 
pour  obliger  les  habitants  de  leur  paroisse 
à  remplir  un  devoir  aussi  sacré;  &  les  In- 
tendants,loin  de  les  soutenir,  ontfaitdé- 
fense  aux  paroissiens  de  payer. 

Une  autre  classe  de  curés  se  trouve  à 
peu  près  dans  le  même  embarras.  Les  dî- 
mes sont  presque  généralement  abonnées 
dans  le  diocèse,  &  le  sont  à  un  taux  très 
bas;  on  croit  pouvoir  assurer  qu'elles  sont 
à  peine  payées,  l'une  portant  l'autre,  à  la 
troisième  ;  ces  dîmes  ont  été  abonnées  dans 
un  temps  où  la  congrue  n'étoit  qu'à  3oo  li- 
vres, &  peut-être  même  à  une  somme 
moindre;  depuis  les  dernières  augmenta- 
tions, les  curés  ont  voulu  abandonner  la 
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illnie  à  leurs  paroisses;  eh  1  pourquoi  ne 
jouiroient-ils  pas  du  même  privilège  que 
les  curés  à  l'égard  des  décimateurs  qui 
sont  les  maîtres  de  faire  l'option  ? 

Le  Clergé  du  diocèse  est  donc  fondé 
à  réclamer  un  règlement  sur  ces  deux 
points,  en  s'en  rapportant  à  la  sagesse  du 
Roi  &  des  Etats  généraux  sur  le  choix 
des  moyens. 

CHARGES   ROYALES   AUTRES  QUE    I.ES    DÉCIMES. 

Nous  avons  déjà  observé  qu'en  Langue- 
doc la  nobilité  affecte  les  terres  &  non 
les  personnes,  qu'ainsi  le  Clergé  comme 
Clergé,  ne  jouit  d'aucun  privilège  per- 
sonnel, qu'il  paye  la  faille,  l'industrie, 
la  capitation,  comme  tous  les  autres  indi- 
vidus; tout  cela  ne  l'affranchit  point  du 
payement  des  décimes,  en  sorte  qu'un  bien 
rural  ecclésiastique  appartenant  à  un  bé- 
néfice simple,  dont  le  revenu  brut  est  de 
I  200  livres,  après  avoir  payé  3oo  livres  de 
taille  est  encore  taxé  au  rôle  des  décimes 
à  plus  de  3oo  livres  sur  les  900  livres  qui 
restent,  d'où  il  résulte  qu'il  paye  réelle- 
ment au  Roi  plus  de  la  moitié  effectif. 
Cette  contribution  étant  excessive  &  ré- 
voltante, ne  seroit-il  pas  juste  que  les 
décimes  fussent  en  décharge  des  autres 
contributions?  ou  que  la  quittance  des 
autres  contributions  fût  prise  pour  comp- 
tant par  le  Receveur  des  décimes  ?  ainsi  la 
contribution  du  revenu  brut  d'un  bénéfice 
simple  devant  être  du  quart,  suivant  le 
tableau  du  Clergé,  sur  1200  livres,  les  dé- 
cimes se  porteroientà  3oo  livres,  mettons- 
les  au  tiers,  elles  seroient  de  400  livres, 
sur  quoi  la  taille,  le  vingtième,  la  capita- 
tion étant  de  3oo  livres,  il  ne  devroit  être 
comptable  au  Receveur  que  de  100  livres, 
cela  paroit  être  de  foute  justice,  &  il  n'y 
auroit  que  la  facilité  d'être  impunément 
injuste  envers  le  Clergé,  qui  pourroit  faire 
rejeter  une  demande  aussi  évidemment 
équitable. 

ÉTATS  DU  LANCU«DOC  ET  DU  VELAV. 

Le  Clergé  du  second  ordre  renouvelle 
ici  le  vœu  qu'il  a  déjà  déposé  dans  le  sein 
de  Sa  Majesté,  d'obtenir  aux  Etats  de  la 


Province  &  à  ceux  du  pays  une  représen- 
tation libre  &  satisfaisante.  La  justice  de 
cette  demande  est  trop  manifeste  pour 
avoir  besoin  d'être  développée  &  prouvée, 
&  pour  qu'on  craigne  qu'elle  ne  soit  pas 
accueillie;  rien  n'est  plus  propre  à  nous 
inspirer  cette  juste  confiance,  que  les  dis- 
positions que  Sa  Majesté  a  déjà  daigné 
témoigner  de  se  porter  à  tous  les  chan- 
gements de  la  Constitution  actuelle,  qui 
pourroient  perfectionner  radministrafion 
de  cette  Province  &  assurer  le  bonheur  de 
ses  sujets  du  Languedoc. 

TRIBUNAUX. 

Le  Clergé  du  Velay  réclame  le  rétablis- 
sement de  deux  charges  de  Conseillers 
clercs,  qui  existoient  autrefois  dans  le 
bailliage  de  la  Sénéchaussée;  les  motifs 
qui  justifient  cette  demande  sont  trop 
sensibles  pour  qu'il  soit  besoin  de  les 
appuyer. 

HOTEL    DE    VILLE. 

La  contribution  du  Clergé  à  toutes  les 
charges  de  l'Etat  rendant  ses  intérêts 
communs. avec  ceux  de  tous  les  ordres,  il 
doit  avoir  le  droit  de  concourir  avec  eux 
à  toutes  les  délibérations  concernant  les 
impositions  municipales,  leur  répartition 
&  leur  emploi.  Il  est  donc  de  toute  justice 
d'accorder  aux  ecclésiastiques  un  certain 
nombre  de  députés  à  l'hôtel  de  ville,  &  de 
fixer  le  rang  qu'ils  doivent  y  occuper, 
comme  membres  du  premier  ordre  de 
l'Etat. 

PROCÈS. 

Le  Clergé,  témoin  de  l'abus  que  font  les 
gens  d'affaires  de  l'ignorance,  de  la  simpli- 
cité des  pauvres  habitans  de  la  campagne 
surtout,  pour  les  engager  dans  de  mauvai- 
ses affaires,  leur  occasionner  des  dépenses 
énormes  pour  des  objets  de  peu  de  valeur, 
&  dont  le  capital  est  souvent  absorbé  par 
les  frais  longtemps  avant  le  jugement,  dé- 
sire ardemment  &  supplie  iiistaiiiment  Sa 
Majesté  &  l'Assemblée  nationale  de  faire 
dans   chaque  ville   épiscopale   l'établisse- 
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ment  d'un  conseil  gratuit,  composé  d'un 
certain  nombre  de  jurisconsultes  &il'ec- 
clésiastiques  éclairés,  qui  prononceront 
définitivement  sur  toutes  les  contestations 
jusqu'à  concurrence  de qui  s'élève- 
ront entre  les  citoyens,  dont  la  fortune 
n'excède  pas  600  livres  en  capital.  Les 
biens  qui  résulteroient  d'un  établissement 
de  cette  espèce  seroient  infinis,  les  offi- 
ciers de  la  juridiction  ecclésiastique  s'es- 
timeroient  trop  heureux  d'être  membres 
d'un  tribunal  aussi  précieux  à  la  société, 
sans  autre  récompense  que  la  satisfaction 
de  contribuer  au  soulagement  du  pauvre 
peuple. 

CAISSE  DE   ReCiGION. 

Le  Clergé  du  Velay  demande  qu'il  soit 
établi  une  caisse  de  religion  dans  ce  dio- 
cèse, dont  la  direction  seroit  confiée  à  un 
conseil,  présidé  par  Monseigneur  l'Evéque 
&  composé  d'un  certain  nombre  de  Curés 
&  autres  bénéficiers  librement  élus  par 
leurs  pairs. 

Cette  caisse  seroit  alimentée  par  tels 
moyens  qu'il  plaira  aux  Etats  nationaux 
d'indiquer,  &  surtout  en  suppliant  Sa  Ma- 
jesté de  faire  le  sacrifice  de  quelques  béné- 
fices de  nomination  royale. 

Les  fonds  de  cette  caisse  auroient  une 
double  destination  : 

La  première  de  fournir  à  tous  les  curés 
&  vicaires  qui  ne  jouissent  pas  de  l'en- 
tière congrue  le  supplément  qui  leur 
manque,  &  d'augmenter  même  la  dotation 
des  principales  cures  du  diocèse  dans  la 
juste  proportion  de  leur  étendue,  com- 
binée avec  la  misère  &  les  besoins  des 
habitants  ; 

La  seconde  de  suppléer  à  la  modicité  & 
à  l'insuffisance  des  revenus  viagers,  &  de 
fournir  des  pensions  convenables  à  ceux 
de  Messieurs  les  curés  à  qui  leur  grand 
âge  &  leurs  infirmités  ne  permettroient 
plus  de  remplir  leurs  fonctions,  ainsi 
qu'aux  vicaires  qui  se  trouveroient  hors 
d'état  de  servir  l'Eglise  avant  d'avoir  été 
placés; 

Un  troisième  objet  infiniment  utile  au- 
quel seroient  employés  les  fonds  de  cette 
:aisse,  seroit  les  secours  à  donner  à  cer- 


taines paroisses  pauvres,  pour  l'entretien 
des  églises  &  la  fourniture  de  leurs  sacris- 
ties, surtout  dans  certains  cas  majeurs, 
tels  que  vols,  incendies,  &c.,  &  enfin  pour 
fournir  à  la  subsistance  des  maîtres  &  maî- 
tresses d'écoles,  &  à  la  pension  du  sémi- 
naire de  jeunes  ecclésiastiques,  bons  sujets 
hors  d'état  de  la  payer. 

Notre  député  fera  attention  que  la  reli- 
gion, le  bien  public  &  l'humanité  se  réu- 
nissent également  pour  démontrer  l'utilité 
d'un  pareil  établissement  &  les  grands 
avantages  qu'il  en  résulteroit  pour  l'E- 
glise, pour  le  soulagement  de  ses  minis- 
tres les  plus  laborieux  &  pour  l'édification 
des  peuples. 


Le  vœu  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée 
seroit  de  supprimer  le  casuel  forcé  &  de 
ne  laisser  subsister  que  le  casuel  libre, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  n'est  qu'honorifi- 
que &  dont  les  fidèles  ne  pourroient  jouir 
qu'autant  qu'ils  le  payeroient  de  confor- 
mité au  tarif  bien  précis  qui  seroit  fait  à 
ce  sujet. 

Il  résulteroit  de  là  qu'il  n'y  auroit  que 
les  personnes  aisées  qui  s'assujettiroient  au 
casuel,  &  que  les  pauvres,  les  ouvriers,  les 
manœuvres  &  en  général  toute  la  classe 
subalterne  du  peuple  seroit  délivrée  de 
cette  espèce  d'impôt  très-onéreux  qui  pèse 
sur  elle,  &  encore  plus  sur  l'àme  honnête 
&  sensible  de  leurs  pasteurs  obligés  de  le 
lever. 

Mais  il  seroit  juste  que  Messieurs  les 
curés  &  vicaires  fussent  dédommagés  de 
ce  sacrifice  qu'ils  feroient  à  l'humanité, 
par  une  augmentation  de  congrue,  la- 
quelle seroit  également  fournie  sur  les 
revenus  de  la  caisse  de  religion  dont  nous 
avons  parlé. 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  demande 
qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondissement 
des  paroisses,  de  ceux  de  la  campagne  sur- 
tout; il  existe  dans  l'état  actuel  des  bizar- 
reries également  incommodes  pour  les 
paroissiens   &  pour   les   pasteurs. 
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TROISIEME    PARTIE 

CONSTITUTION  ET   ADMINISTRATION    GÉNÉRALE 
BU   ROYAUME. 

1"  Le  Gouvernement  monarchique  étant 
la  première  base  &  le  fonJement  inébran- 
lable de  la  Constitution  françoise,  le  seul 
qui  puisse  convenir  à  ce  vaste  empire,  le 
plus  propre  à  maintenir  &  à  procurer  sa 
tranquillité  intérieure  &  sa  sûreté  de  la 
part  des  puissances  qui  l'environnent ,  le 
plus  digne  du  caractère  &  de  la  sensibilité 
du  Peuple  françois  ,  qui  a  toujours  mis  sa 
gloire  à  se  distinguer  par  son  dévouement 
&  son  amour  pour  ses  Souverains, 

Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Velay 
déclare  qu'il  n'adhère  à  rien  qui  pourroit 
tendre,  directement  ou  indirectement,  à 
altérer  la  forme  de  ce  Gouvernement; 
qu'il  y  sera  toujours  inviolablement  atta- 
ché, non-seulement  par  les  liens  du  ser- 
ment &  de  la  fidélité,  par  l'amour  &  le 
respect  pour  ses  maîtres,  par  l'intérêt  du 
bonheur  de  leur  être  soumis,  mais  par  le 
devoir  impérieux  &  sacré  que  son  minis- 
tère lui  impose  de  prêcher  &  d'inspirer  aux 
peuples  confiés  à  ses  soins  l'obéissance  & 
la  fidélité  qu'ils  doivent  à  leurs  légitimes 
Souverains; 

1°  Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  réclame 
dans  les  Etats  généraux  l'opinion  par  Or- 
dre ,  qu'il  regarde  comme  constitution- 
nelle, parce  qu'elle  est  sanctionnée  par 
l'usage  &  par  une  longue  suite  d'Assem- 
blées Nationales;  parce  que  ce  moyen  est 
le  seul  qui  puisse  prévenir  l'abus  qui  ré- 
sulteroit  inévitablement  de  la  composition 
actuelle  des  Etats  généraux,  où  le  Tiers- 
Etat,  par  le  nombre,  seroit  toujours  assuré 
de  faire  la  loi  aux  deux  autres  Ordres,  ce 
qui  seroit  également  inconstitutionnel  & 
injuste,  parce  que  c'est  le  moyen  le  plus 
sûr  &  le  seul  même  qui  puisse  assurer  & 
garantir  la  sagesse  des  délibérations  des 
États,  en  prévenant,  par  la  lenteur  &  la 
maturité  des  discussions  de  chaque  Ordre, 
la  précipitation  ou  les  surprises  que  l'in- 
trigue &  la  séduction  rendent  si  faciles  & 
si  communes  dans  les  assemblées  nombreu- 
ses,  parce  que  l'opinion  par  tête  une  fois 
admise,  la  distinction  des  trois  Ordres  se 


trouve  par  là  même  anéantie  dans  les  As- 
semblées Nationales,  &  que  dès  lors  la 
Constitution  françoise  se  précipite  néces- 
sairement ou  dans  les  désordres  de  la  plus 
funeste  démocratie,  ou  dans  l'abîme  du 
despotisme ,  parce  que  l'unanimité  des 
trois  Ordres  étant  nécessaire  pour  les  ob- 
jets essentiels  &  graves,  suivant  l'ancienne 
Constitution  du  Royaume,  les  droits  & 
les  avantages  de  chacun  d'eux  sont  dès  lors 
à  l'abri  de  toute  espèce  de  lésion  ,  &  leur 
unanimité  devient  le  garant  le  plus  solide 
&  le  plus  sûr  du  bien  général  &  de  la  féli- 
cité publique; 

3°  Nous  regardons  également  l'existence, 
la  distinction  &  la  gradation  des  trois  Or- 
dres telle  qu'elle  existe  &  qu'elle  a  tou- 
jours existé  en  France,  comme  faisant 
essentiellement  partie  de  la  Constitution 
françoise  &  absolument  nécessaire  pour 
maintenir  entre  le  Souverain  &  la  Nation 
le  sage  équilibre  qui  peut  seul  prévenir 
les  abus  du  pouvoir  arbitraire  &  les  excès 
de  l'anarchie; 

4°  Les  Assemblées  Nationales  ayant  tou- 
jours été  les  heureuses  époques  d'une  ré- 
génération générale  dans  toutes  les  bran- 
ches de  la  législation  ecclésiastique  & 
civile,  nous  regardons  comme  un  de  nos 
devoirs  de  supplier  Sa  Majesté  d'appeler 
aux  Etats  généraux  un  assez  grand  nombre 
d'Evêques,  pour  donner  aux  délibérations 
qui  concerneront  la  Religion,  l'Eglise  & 
le  Clergé,  la  sanction  épiscopale,  si  néces- 
saire aux  opérations  ecclésiastiques,  puis- 
que les  Evèques  sont  les  administrateurs 
nés  de  leurs  diocèses,  qu'ils  sont  les  pre- 
miers &  les  vrais  juges  de  leurs  besoins; 
qu'eux  seuls  peuvent  unir,  supprimer,  éri- 
ger de  nouveaux  titres;  que,  dans  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  volontaire,  leur 
conscience  dicte  seule  leurs  obligations; 
que  dans  eux  seuls  réside  la  juridiction 
ecclésiastique;  que,  dans  nos  principes 
religieux  &  constitutionnels  rien  ne  peut 
se  faire  dans  l'Eglise  sans  leur  influence;  & 
qu'enfin,  s'ils  ne  paroissent  pas  aux  États 
généraux  dans  le  nombre  nécessaire  pour 
que  le  corps  épiscopal  y  soit  véritablement 
représenté,  nous  ne  voyons  pas  quelles 
opérations  ecclésiastiques  peuvent  être 
légitimement  faites  dans  cette  Assemblée. 
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Il  est  donc  de  l'intérêt  du  Clergé,  du 
respect  dû  au  caractère  épiscopal,  du  bien 
cssenriel  de  la  Religion  &  de  l'Eglise,  qu'in- 
dépendamment d'un  nombre  convenable 
de  députés  du  second  ordre,  chaque  mé- 
tropole envoie  à  l'Assemblée  nationale 
plusieurs  Evêques,  pour  que  l'ordre  épis- 
copal y  ait  une  représentation  suffisante. 
Si  elle  ne  résultoit  pas  de  la  forme  de  la 
convocation  actuelle,  nous  regardons  cette 
représentation  comme  si  essentiellement 
nécessaire  &  si  constitutionnelle  pour  un 
Royaume  catholique,  que  nous  ne  pour- 
rions sans  cela,  &  que  nous  défendons 
même  à  notre  député  de  souscrire  aucun 
règlement  qui  intéresseroit  la  Religion, 
l'Eglise,  l'ordre  &  la  discipline  ecclésiasti- 
que, parce  que  le  corps  épiscopal  est  seul 
juge  dans  ces  matières. 

5"  Les  Etats  généraux  étant  avec  le  Gou- 
vernement monarchique,  le  plus  ferme 
appui  de  la  constitution  françoise,  & 
Louis  XVI  ayant  généreusement  rétabli 
la  Nation  dans  ses  droits  antiques  &  sa- 
crés, en  appelant  tous  les  François  à  la 
restauration  de  l'ordre  &  de  la  félicité 
publique,  nous  regardons  comme  essen- 
tiellement constitutionnel  de  fixer  d'une 
manière  irrévocable  les  époques  de  la  te- 
nue des  Assemblées  nationales,  que  nous 
croyons  ne  devoir  ni  pouvoir  être  suppléées 
par  aucun  établissement  intermédiaire  & 
représentatif,  même  provisoirement,  de  la 
Nation  françoise. 

6°  Nous  regardons  également  comme 
constitutionnel  le  droit  de  la  Nation  de 
s'imposer  elle-même,  &  nous  demandons 
qu'il  soit  solennellement  reconnu,  sanc- 
tionné &  consigné  dans  le  procès-verbal 
des  Etats  généraux.  L'aveu  que  notre  gé- 
néreux Monarque  en  a  fait  sera  à  jamais 
le  trait  le  plus  glorieux  de  son  règne  Si 
un  monument  éternel  qui  le  placera,  dans 
les  annales  de  la  Nation,  à  côté  des  plus 
grands  &  des  meilleurs  Rois  qui  aient 
régné  sur  le  Peuple  françois. 

7*  La  liberté  &  la  propriété  étant  des 
droits  sacrés  &  inaliénables,  &  nos  Rois 
ayant  toujours  regardé  comme  indigne 
d'eux  de  régner  sur  un  peuple  d'esclaves, 
nous  supplions  Sa  Majesté  de  prendre,  de 
concert  avec  les  Etats  généraux,  toutes  les 


précautions  convenables  pour  assurer  l'une 
&  l'autre,  prévenir  efficacement  les  abus, 
les  méprises  &  les  excès  de  l'autorité  mi- 
nistérielle. » 


FINANCES. 

1"  Le  désir  de  surmonter  toutes  les  diffi- 
cultés que  Sa  Majesté  trouve  relativement 
à  l'état  de  ses  finances,  étant  l'un  des  prin- 
cipaux motifs  qui  l'ont  déterminée  à  con- 
voquer l'Assemblée  des  Etats,  former  des 
représentations  de  toutes  les  provinces  de 
son  obéissance,  pour  mettre  la  Nation  à 
portée  de  concourir  efficacement  au  réta- 
blissement de  cette  partie  essentielle  & 
fondamentale  de  l'administration,  l'un  des 
principaux  ressorts  de  la  sûreté  de  l'Etat, 
de  la  gloire  du  trône,  de  l'honneur  natio- 
nal &  de  la  prospérité  publique. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  mettre  sous  les  yeux  de  la  Nation  un 
tableau  fidèle  de  la  situation  des  finances 
du  Royaume,  &  demandons  que  pour  cela 
il  soit  fait  un  état  exact  &  détaillé  : 

1°  De  toutes  les  dettes  nationales 5 

2°  De  toutes  les  branches  des  revenus 
actuels  du  trésor  public; 

3"  Des  dépenses  par  département; 

Que  le  vrai  déficit  qu'on  a  jusqu'ici  pré- 
senté d'une  manière  si  alarmante  &  si  in- 
certaine soit  constaté; 

Que  la  dette  publique  soit  assurée; 

Que  par  tous  les  retranchements,  toutes 
les  réductions  &  toutes  les  économies  pos- 
sibles dans  les  divers  départements,  dans  la 
perception  des  impôts,  dans  la  distribution 
des  grâces;  que  par  la  proscription  absolue 
de  toute  espèce  de  prodigalité,  par  la  fixa- 
tion de  chaque  espèce  de  dépenses,  par  la 
surveillance  la  plus  sévère,  par  une  exac- 
titude de  comptabilité,  que  la  publicité 
peut  seule  constateraux  yeux  de  la  Nation, 
par  l'abolition  entière  de  ces  anticipations 
si  fréquentes  &  toujours  ruineuses  &  enfin 
par  une  marche  d'administration  simple, 
sage  &  découverte,  on  rétablisse  cet  équi- 
libre si  désirable  &  si  désiré  entre  la  dé- 
pense &  la  recette. 

Que  si,  malgré  toutes  les  réductions  & 
les  économies  possibles,  l'équilibre  ne 
pouvoit    être    rétabli    sans   ajouter  encore 


1789 


2  585 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


2'J 


86 


,789 


de  nouvelles  charges  à  celles  sous  les- 
quelles nous  gémissons  déjà,  que  cette 
augmentation  de  subsides  ne  soit  accordée 
que  pour  un  temps  limité,  qu'elle  soit  dé- 
finie en  une  somme  d'argent  déterminée, 
&  non  en  aliquote  de  quelque  impôt  déjà 
existant,  ou  sous  la  dénomination  fiscale 
de  nouvel  impôt; 

Que  la  répartition  de  la  somme  accordée 
&  à  lever  sur  la  totalité  du  Royaume  soit 
faite  sur  toutes  les  provinces  dans  la  pro- 
portion la  plus  exacte  &  d'après  une  échelle 
graduée  de  leurs  forces  &  de  leurs  facultés 
respectives,  sauf  ensuite  à  l'administration 
générale  de  chaque  province  à  faire  la  di- 
vision de  son  contingent  sur  les  différents 
districts,  &  aux  administrations  partielles 
d'en  faire  la  répartition  sur  les  individus 
de  la  manière  la  plus  égale  &  la  moins 
onéreuse  au  pauvre  peuple. 

2"  Le  Clergé  du  Puy  prendra  encore  la 
liberté  de  représenter  à  Sa  Majesté  &  à  la 
Nation,  que  l'immensité  de  la  dette  natio- 
nale &  l'accroissement  presque  incalculable 
du  numéraire,  &  même  le  progrès  du  com- 
merce ont  créé  dans  le  Royaume  une 
classe  très-nombreuse  de  riches  proprié- 
taires dont  les  propriétés  échappent  aux 
regards  &  aux  recherches,  &  que  par  con- 
séquent les  impôts  ne  peuvent  atteindre, 
si  l'on  excepte  la  capitation  qu'ils  payent 
tous,  &  l'industrie  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux  supportent,  ils  n'ont  de  commun 
avec  les  autres  citoyens  que  les  impôts  qui 
tombent  sur  les  consommations;  d'où  il 
résulte  que  leurs  contributions  aux  char- 
ges publiques  n'ont  nulle  proportion  avec 
celles  des  propriétaires  des  terres,  ce  qui 
est  aussi  impolitique  qu'injuste,  parce  que 
l'exemption  des  charges  dont  jouit  ce  genre 
de  propriétés  occultes  les  fait  singulière- 
ment rechercher,  diminue  nécessairement 
le  prix  des  propriétés  territoriales,  appau- 
vrit par  là  même  ceux  qui  en  jouissent, 
fait  porter  la  majeure  partie  du  numéraire 
au  trésor  royal  &  dans  la  capitale,  ce  qui 
le  rend  infiniment  rare  dans  les  provinces 
reculées,  &  nuit  également  aux  cultiva- 
teurs &  aux  négocians. 

Le  Clergé  du  Puy  ne  sauroit  supplier 
trop  instamment  Sa  Majesté  de  prendre 
cet  objet  en  considération,  persuadé  que 


l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  res- 
sources fiscales  de  l'Etat  &  des  peuples 
est  inappréciable. 

3°  Nous  la  prierons  encore  de  réformer 
l'usage  également  injuste,  abusif  &  meur- 
trier d'établir  dans  la  capitale  toutes  les 
caisses  de  payement,  le  seul  bien  qui  en 
résulte  est  de  faire  vivre  &  d'enrichir  même 
une  nuée  de  particuliers,  à  Paris,  aux  dé- 
pens des  provinces;  il  en  coûte  plus  d'un 
dixième  de  faux  frais  aujourd'hui  pour  re- 
cevoir le  payement  de  la  moindre  rente 
ou  pension,  sans  parler  des  retards  que  la 
négligence  ou  le  plus  souvent  la  cupidité 
des  payeurs  fait  éprouver;  indépendam- 
ment des  torts  réels  que  ce  système  fait 
aux  individus,  il  en  résulte  deux  maux 
politiques  dont  les  effets  se  sont  malheu- 
reusement trop  fait  sentir  depuis  quelques 
années  ;  le  premier,  est  la  rareté  du  numé- 
raire dans  les  provinces;  le  second,  l'ali- 
ment de  cet  agiotage  ruineux  qui  engloutit 
les  richesses  réelles  dans  le  vain  espoir  des 
richesses  fictives. 

Dans  les  mystères  de  l'économie  poli- 
tique, les  ouvrages  qu'on  a  répandus  dans 
le  public  depuis  quelque  temps,  les  comp- 
tes du  gouvernement,  &  surtout  le  grand 
&  sage  ouvrage  de  Monsieur  Necker,  nous 
ont  donné  trop  de  lumières  Sur  la  chose 
publique,  pour  qu'il  nous  soit  permis  de 
douter  que  l'énormilé  des  emprunts  &  la 
meurtrière  facilité  des  Ministres  à  les  mul- 
tiplier, ne  soit  la  source  funeste  du  déran- 
gement progressif  &  extrême  des  finances 
du  Royaume.  Notre  député  réunira  donc 
ses  vœux  &  ses  efforts  à  ceux  de  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  pour  qu'il  soit  mis  un 
frein  à  cette  liberté  perfide  &  ruineuse; 
&  que  dans  le  cas  où  il  seroit  absolument 
impossible  de  pourvoir  autrement  que  par 
des  emprunts  à  des  besoins  urgents,  & 
qu'on  ait  pu  prévoir,  il  soit  assigné  par 
un  édit  solennel,  enregistré  dans  toutes 
les  Cours  &  signifié  à  toutes  les  Assem- 
blées des  provinces,  une  somme  détermi- 
née sur  les  impôts  déjà  existants,  qui  serve 
tout  à  la  fois  au  payement  des  intérêts 
dudit  emprunt  &  au  remboursement  du 
capital  dans  un  espace  de  temps  déter- 
miné, qui  ne  pourroit  jamais  être  de  plus 
de  six  ans,  ou  du  moins  il  seroit  efficace 
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pour  prévenir  les  dangereux  accroisse- 
ments de  la  dette   nationale. 

4°  Nous  unissons  notre  vœu  à  celui  que 
formeront,  sans  doute,  les  trois  ordres  de 
l'Etat,  pour  proscrire  à  jamais  de  notre 
législation  ces  abus  de  l'autorité  minis- 
térielle, &  surtout  de  l'ingénieuse  &  im- 
pitoyable avidité  des  financiers,  d'où  il 
résulte  que  des  arrêts  du  Conseil  qui  ne 
sont  connus  que  dans  les  bureaux,  ordon- 
nent des  extensions  d'impôts,  des  sols  pour 
livre,  des  droits  de  toute  espèce  &  surtout 
même  des  amendes  contre  ceux  qui  ne  s'y 
soumettent  pas,  &  dont  tout  le  crime  est 
de  ne  connoître  pas  des  lois  ou  des  règle- 
ments qu'on  ne  fait  exécuter  qu'à  l'ombre 
du  secret. 

5°  Nous  demandons  que  la  masse  &  la 
perception  des  impôts  soit  simplifiée  le 
plus  possible;  plût  à  Dieu,  pour  le  bonheur 
des  peuples,  que  l'impôt  unique  fût  ad- 
missible; mais  au  moins  que  chaque  es- 
pèce- d'impôt  soit  définitivement  arrêtée 
pour  la  quotité  proportionnelle  &  absolue, 
&  que  nulle  autorité  que  celle  des  Etats 
généraux  ne  puisse  y  ajouter,  en  sorte 
que  chaque  province  sache  exactement  ce 
qu'elle  doit  payer,  &  que,  d'après  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par  les  admi- 
nistrations particulières,  chaque  individu 
connoisse  aussi  le  tribut  qu'il  doit  au  Roi 
comme  citoyen  &  comme  sujet;  &  qu'enfin 
le  soupçon  même  d'arbitraire  en  fait  d'im- 
pôt soit  banni  d'un  Etat  libre  &  gouverné 
par  un  Prince  qui  regarde  comme  les  plus 
beaux  de  ses  titres  ceux  de  père  &  d'ami  de 
son  peuple. 

6°  Puisque  le  Clergé  &  laNoblesse  renon- 
cent aux  distinctions  pécuniaires,  quoique 
ces  distinctions  soient  de  la  même  date 
que  l'origine  de  la  Monarchie  françoise,  il 
seroit  de  toute  justice  que  foutes  les  pro- 
vinces offrissent  au  Roi  &  à  la  Nation 
assemblés  le  sacrifice  des  exemptions  dont 
elles  ont  joui  jusques  à  présent.  Le  tableau 
des  impositions  de  diverses  généralités 
qu'a  donné  M.  Necker,  présente  des  dis- 
parités presque  révoltantes;  tous  les  Fran- 
çois sont  membres  de  la  même  famille,  ils 
participent  tous  également  aux  avantages 
du  gouvernement,  ils  doivent  donc  en  par- 
tager également  les  charges  :  point  de  pri- 


vilèges qui  doivent  &  qui  puissent  subsis- 
ter devant  l'intérêt  de  la  chose  publique, 
l'Etat  a  des  droits  égaux  &  imprescriptibles 
sur  tous  les  individus  &  toutes  les  proprié- 
tés qu'il  protège.  Le  principe  fondamental 
de  toute  société  est  que  tous  ses  membres 
qui  ont  des  intérêts  communs  à  soutenir 
&  à  défendre  aient  aussi  des  charges  & 
des  devoirs  égaux  à  remplir. 

7*  L'égalité  proportionnelle  des  contri- 
butions de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  comme 
on  n'a  cessé  de  le  répéter  dans  ce  déluge 
d'écrits  qui  a  inondé  la  France  dans  ces 
derniers  temps,  devant  être  une  mine  iné- 
puisable pour  le  trésor  royal,  nous  deman- 
dons que  le  produit  total  qui  en  résultera 
soit  solennellement  constaté,  &  que,  sauf 
le  prélèvement  qui  sera  jugé  nécessaire 
pour  le  rétablissement  des  finances,  tout  le 
surplus  tourne  absolument  au  profit  des 
cultivateurs,  qu'ils  soient  soulagés  au  pro- 
rata du  bénéfice  qui  tournera  au  profit  du 
trésor  public,  &  qu'on  prenne  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  prévenir,  dans  cette 
circonstance,  ce  qui  arriva  lors  de  l'éta- 
blissement des  vingtièmes  nobles,  qui  ne 
furent  annoncés  d'abord  que  comme  une 
ressource  qui  devoit  servir  au  soulagement 
du  peuple,  &  qu'on  finit  cependant  par 
imposer  sur  les  fonds  du  peuple  comme 
sur  les  fonds  nobles. 

8°  Nous  croyons  également  qu'il  est 
essentiel  de  mettre  des  bornes  à  la  liberté 
ministérielle  pour  la  création  de  nouvelles 
charges  de  judicature,  offices  de  finances, 
lettres  de  noblesse,  &c.,  &  peut-être  même 
de  la  proscrire  absolument.  La  multitude 
effrayante  de  créations  de  ce  genre  est  un 
emprunt  très-réel  dont  les  intérêts  écra- 
sent depuis  trop  longtemps  le  trésor  royal, 
c'est-à-dire  la  Nation.  Ces  intérêts  sont 
même  plus  onéreux  que  ceux  des  em- 
prunts ordinaires,  en  ce  que  la  finance  de 
ces  charges  &  offices  ayant  été  réduite 
successivement  pour  soulager  le  trésor 
royal,  les  dédommagements'en  représenta- 
tion de  ladite  finance,  ont  été  réellement 
rejetés  sur  les  peuples,  ou  en  accroisse- 
ment d'impôts  pour  les  offices  de  rece- 
veur, ou  en  augmentation  d'épices  pour 
les  charges  de  judicature;  &  quant  aux 
lettres    de    noblesse,   par    des  exemptions 


1789 


2  589 

d'impôts  dont  le  Gouvernement  a  reçu  le 
produit,  &  dont  le  peuple  paye  l'intérêt. 

ADMINISTRATION    DE   LA   JUSTICE. 

En  suppliant  Sa  Majesté  de  maintenir 
les  différents  tribunaux  ecclésiastiques  & 
civils,  souverains  &  subalternes  dans  le 
libre  cours  &  exercice  de  leur  pouvoir  & 
juridiction,  le  Clergé,  obligé  par  état  & 
par  devoir  de  soutenir  spécialement  l'in- 
térêtde  cette  partie  de  la  Nation  qui  forme 
véritablement  le  Peuple  françois,  ne  sau- 
roit  demander  avec  de  trop  vives  instances 
qu'on  abrège  les  longueurs  &  qu'on  dimi- 
nue les  frais  de  procédure  :  les  formes  ac- 
tuelles ont  le  triple  inconvénient  d'être 
ruineuses,  d'éterniser  les  affaires  &  sur- 
tout de  fournir  à  l'injustice  &  à  la  mau- 
vaise foi  des  armes,  malheureusement  trop 
sûres,  contre  la  justice  &  l'innocence. 
Nous  croyons  que  les  deux  moyens  les  plus 
efficaces  8t  peut-être  même  les  seuls  effi- 
caces pour  remédier  à  ces  abus,  seroient 
de  commencer  par  rapprocher  la  justice 
des  justiciables  &  abolir  enfin  la  vénalité 
des  charges,  &  nous  recommandons  spé- 
cialement à  notre  député  d'insister  sur  ces 
deux  points. 

QUATRIÈME   PARTIE 
PAYS    DE   VELAV.    —   CONTRIBUTIONS. 

Les  citoyens  de  tous  les  ordres  du  pays 
doivent  se  réunir  pour  réclamer  contre 
l'excès  de  ces  contributions;  le  Clergé, 
plus  près  des  peuples  par  les  rapports  que 
ses  fonctions  lui  donnent  avec  eux  &  sur- 
tout avec  le  grand  nombre  de  malheureux 
dont  le  pays  est  rempli,  est  plus  étroite- 
ment obligé  de  porter  au  pied  du  trône 
de  la  Nation  les  justes  plaintes  des  habi- 
tants du  Velay  sur  l'énormité  de  leurs  im- 
positions. 

Les  forces  contributives  d'un  pays  doi- 
vent se  mesurer  sur  son  étendue,  sa  popu- 
lation, la  fertilité  des  terres  &  l'industrie 
des  habitants  :  toutes  les  richesses  d'un 
pays  dérivent  de  ces  quatre  ressources. 

i»  L'étendue  de  la  partie  du  diocèse  du 
Puy  qui  forme  le  pays  de  Velay,  est  d'en- 
viron cent  une   lieues  &   demie  carrées, 
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d'après  le  toisé  qui  en  a  été  pris  sur  la 
carte  le  plus  exactement  possible.  Suivant 
M.  Necker,  l'étendue  de  toute  la  province 
de  Languedoc  est  de  deux  mille  cent  qua- 
rante &  trois  quarts  de  lieues  carrées;  le 
pays  de  Velay  n'est  donc  que  le  vingt  & 
unième  de  toute  la  Province; 

2°  La  population  du  Velay,  calculée 
d'après  les  registres  de  naissances,  dans  la 
proportion  de  vingt-sept  à  un,  est  d'envi- 
ron cent  vingt  mille  âmes  :  le  Languedoc 
en  contient  près  de  deux  millions;  ce  dou- 
ble aperçu  sur  l'étendue  do  la  population 
suffiroit  d'abord  pour  établir  la  justice  de 
nos  réclamations,  puisque  l'étendue,  &  la 
population  surtout,  sont  les  deux  mesures 
les  plus  sûres  des  richesses  d'un  peuple. 

Cependant  le  Velay  est  taxé  entre  le  sei- 
zième &  le  dix-septième  de  l'imposition 
générale  du  Languedoc.  Il  est  donc  sur- 
chargé à  peu  près  d'un  cinquième,  ce  qui 
est  énorme  pour  un  aussi  petit  pays;  les 
injustices  de  ce  genre,  lorsqu'elles  tombent 
sur  un  grand  territoire  8c  une  grande  po- 
pulation, sont  h  peine  sensibles,  parce 
qu'en  se  divisant  sur  un  grand  nombre  de 
tètes,  elles  affectent  foiblement  chaque 
individu;  mais,  plus  le  nombre  des  contri- 
buables est  borné,  plus  l'augmentation  de- 
vient onéreuse  &  accablante  pour  chacun 
d'eux. 

3*  Les  productions  d'un  pays  sont  la 
troisième  source  de  ses  richesses,  c'est 
même  la  principale  &  colle  d'où  naissent 
toutes  les  autres,  parce  que  l'homme  ne 
tient  h  la  terre  qu'il  habite  qu'autant 
qu'elle  le  paye,  en  le  nourrissant,  des 
soins  qu'il  prend  de  sa  culture. 

L'abondance  de  la  production  dépend 
de  la  qualité  du  sol,  de  son  site,  de  la  na- 
ture du  climat.  Or,  sous  tous  les  rapports, 
le  pays  de  Velay  est  un  des  plus  mal  par- 
tagés de  la  Province.  Sur  cent  une  lieues 
carrées,  il  y  en  a  à  peine  trois  où  les  ter- 
res ne  chôment  pas;  à  peine  un  vingtième 
qui  produise  deux  années  sur  trois;  plus 
d'un  tiers  qu'on  ne  peut  ensemencer  tous 
les  trois  ans;  &  un  quart,  au  moins,  qui 
ne  produit  que  des  ronces  &  quelques 
maigres  pâturages  pour  le  menu  bétail. 

Les  récoltes  y  sont  exposées  à  toutes 
sortes    d'accidents    :    l'âpreté    du    climat. 
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l'abondance  &  le  long  séjour  des  neiges, 
les  brumes  de  l'hiver  &  qui  se  prolongent 
bien  avant  dans  le  printemps,  en  font  pé- 
rir une  partie  presque  toutes  les  années. 

Le  voisinage,  la  multitude  &  la  hauteur 
des  montagnes  multiplient  prodigieuse- 
ment les  orages  en  été.  De  là  ces  grêles 
très-fréquentes,  qui  détruisent  en  un  ins- 
tant les  espérances  &  les  fruits  du  cultiva- 
teur. Le  site  du  pays,  très-montagneux, 
&  coupé  par  des  ravines  d'une  profondeur 
effrayante,  rend  la  culture  des  terres  très- 
pénil3le&  beaucoup  plus  dispendieuse  que 
dans  les  pays  de  plaines,  objet  auquel  on 
ne  fait  pas  assez  d'attention  quand  il  s'agit 
de  l'impôt  territorial. 

D'ailleurs,  cette  nature  du  sol  est  expo- 
sée à  un  genre  de  dégradation  qui  n'est 
pas  connu  dans  les  pays  plats  &  qui  est  ce- 
pendant ruineuse  pour  les  habitants,  parce 
que  la  fonte  des  neiges,  quand  elle  est 
précipitée,  ce  qui  arrive  presque  toujours, 
&  les  torrents  qui  sont  très-fréquents,  sur- 
tout en  automne,  entraînent  les  terres  & 
rendent  infertiles  pour  longtemps,  quel- 
quefois même  pour  toujours,  de  vastes 
étendues  de  pays. 

Le  sol  du  Velay  est  donc  un  des  plus 
disgraciés  &  des  moins  féconds  de  la  Pro- 
vince. 

La  proportion  de  la  taxe  devroit  donc 
être  au-dessous  de  celle  de  son  étendue  & 
de  sa  population  ,  &  cependant  elle  l'ex- 
cède d'un  cinquième;  la  répartition  est 
donc  injuste  &  la  surcharge  du  pays  ma- 
nifeste. Notre  député  réclamera  vigoureu- 
reusement  contre  cette  injustice,  dont 
nous  n'avons  jamais  pu  avoir  satisfaction 
aux  Etats  généraux  du  Languedoc. 

4°  Le  Velay  n'a  qu'un  genre  de  com- 
merce important,  celui  des  dentelles. 
M.  Necker  dit  que  cette  manufacture  y 
"St  très-considérable;  elle  le  fut,  en  effet, 
il  y  a  soixante  ans,  mais,  depuis,  elle  a  dé- 
chu de  plus  des  deux  tiers  &  va  toujours 
décroissant.  Plusieurs  causes  ont  contri- 
bué à  précipiter  la  décadence  de  cette 
branche  d'industrie  nourricière  de  nos 
montagnes.  Les  principales  sont  le  trans- 
port de  cette  manufacture  dans  plusieurs 
autres  provinces  du  Royaume,  les  impôts 
énormes  dont  les  soies  ont  été  grevées,  le 
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défaut  de  moyens  pour  s^  procurer  des 
dessinateurs  qui  auroient  été  nécessaires 
pour  perfectionner  les  ouvrages  &  les 
assortir  aux  goilts  &  au  luxe;  la  prohibi- 
tion qui  en  a  été  faite  chez  l'étranger, 
nommément  en  Espagne  &  en  Angleterre, 
où  se  faisoient  de  grandes  affaires;  l'insta- 
bilité des  modes,  qui  ont  substitué  la  filo- 
che  &  les  gazes  à  la  dentelle;  la  douane  de 
Valence,  établie  sur  les  limites  du  Velay 
&  du  Forez.  On  peut  dire  que  cet  établis- 
sement meurtrier  a  consommé  la  ruine  de 
notre  manufacture,  par  l'excès  des  droits 
auxquels  ce  genre  d'ouvrage  a  été  assujetti, 
sans  aucune  distinction  du  beau,  du  mé- 
diocre &  du  moindre,  &  par  la  multitude 
&  la  tyrannie  des  employés  de  ce  bureau, 
qui  fouillent  &  traitent  sans  ménagement 
des  objets  dont  tout  le  prix  est  dans  la  dé- 
licatesse ,  la  fraîcheur  &  la  coquetterie 
même  de  l'arrangement.  Une  preuve  sans 
réplique  de  la  chute  de  cette  branche  d'in- 
dustrie dans  le  Velay,  c'est  qu'autrefois  les 
deniers  de  toutes  les  recettes  étoient  pris 
par  les  négociants  &  partoient  en  papier, 
&  que,  depuis  plusieurs  années,  ils  sortent 
en  nature. 

5"  Le  Velay  n'a,  d'ailleurs,  aucune  des 
ressources  propres  à  vivifier  un  pays  : 
point  de  rivières  &  de  canaux  navigables; 
point  de  route  de  poste,  par  conséquent, 
très-peu  de  voyageurs;  point  de  grands 
propriétaires  qui  y  consomment  leurs  re- 
venus, à  l'exception  du  seigneur  Evêque; 
point  de  commerce,  même  de  bois,  quoique 
pays  de  montagnes;  c'est  même  un  des  pre- 
miers besoins  qui  s'y  font  le  plus  vivement 
sentir.  On  l'achète,  au  Puy,  25  &  3o  sols  le 
quintal,  ce  qui  équivaut,  à  peu  de  chose 
près,  au  prix  où  il  se  vend  à  Paris. 

Le  peuple  de  la  campagne  n'a  que  la 
triste  ressource  des  émigrations  pour  payer 
ses  charges.  Les  hommes  vont  travailler 
pendant  six  mois  de  l'année  dans  le  bas 
pays,  &  rapportent  au  receveur  le  fruit  de 
leurs  sévères  économies.  Les  propriétaires 
n'ont  pour  moyen  d'acquitter  leurs  impo- 
sitions que  le  superflu  de  leurs  grains,  & 
si  la  mesure  du  poids  de  84  livres  ne  se 
vend  pas  5o  sols  au  moins,  ils  sont  dans 
l'impossibilité  physique  de  payer. 

6°  La  disproportion  des  charges,  avec  la 
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modicité  des  forces  du  Velay  deviendroit 
encore  plus  sensible  par  la  comparaison 
qu'on  pourroit  en  faire  avec  le  taux  des 
impositions  dans  la  plupart  des  autres  pro- 
vinces du  Royaume.  On  ne  désavouera  pas 
sans  doute,  d'après  les  détails  ci-dessus, 
que  le  Velay  ne  soit  une  des  parties  du 
Royaume  la  plus  dépourvue  de  tous  les 
genres  de  ressources  qui  font  la  richesse 
d'un  pays;  cependant,  à  en  juger  par  la 
masse  des  impôts  que  supportent  ses  habi- 
tants, elle  devroit  être  une  des  plus  riches. 

En  effet,  l'ensemble  des  impositions  de 
ce  petit  pays,  en  y  comprenant  la  recette 
des  domaines,  du  grenier  à  sel,  du  tabac, 
de  la  régie  générale,  de  la  subvention, &c., 
s'élèvera'à  près  de  deux  millions,  ce  qui 
donne  une  charge  de  21  livres  i5  sols  par 
tète  d'habitant,  tandis  qu'il  n'y  a  que  sept 
généralités  dans  le  Royaume,  d'après  Mon- 
sieur Necker,  où  l'impôt  par  tète  excède 
cette  somme,  preuve  invincible  que  les 
règles  de  proportion  pour  la  répartition 
dans  les  diverses  provinces  du  Royaume 
sont  essentiellement  défectueuses,  8c  en- 
core la  plupart  des  sept  généralités  où 
l'impôt  par  tête  excède  21  livres  i5  sols 
sont  pays  de  grandes  gabelles,  &  le  Velay 
n'est  assujetti  qu'aux  petites  ;  ce  qui  prouve 
que  1.1  disproportion  dans  ce  qui  mérite 
véritablement  le  nom  d'impositions  effecti- 
ves, est  encore  plus  monstrueuse. 

D'ailleurs,  sur  120000  habitants  dont  le 
Velay  est  composé,  il  y  a  à  peine  8729  tê- 
tes capitables,  d'après  le  relevé  des  rôles. 
Or,  en  multipliant  ce  nombre  par  7,  le 
produit, qui  est  61  io3,  présentera  le  nom- 
bre des  chefs  de  famille  ou  autres  têtes 
imposables  ;  il  faut  donc  qu'il  y  ait  dans  le 
Velay  58,897  individus,  c'est-à-dire  la 
moitié  des  habitans  incapables  de  payer 
aucune  espèce  de  charges,  &  pour  peu 
qu'on  connoisse  la  pauvreté  de  ce  petit 
pays,  on  conviendra  que  ce  nombre  de 
misérables,  loin  d'être  exagéré,  est  encore 
au-dessous  de  la  réalité,  &  par  conséquent 
la  masse  totale  des  impositions  ne  peut 
être  acquittée  qu'autant  que  les  individus 
imposables  payent  l'un  portant  l'autre 
près  de  240  livres,  ce  qui  est  révoltant 
pour  un  pays  aussi  misérable  qu'est  le  Ve- 
lay, d'après    le   tableau  malheureusement 
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trop  fidèle  &  trop  vrai  que  nous  en  avons 
tracé.  La  chose  devient  également  sensible 
par  un  calcul  fait  suivant  les  mêmes  élé- 
ments sur  la  Normandie.  On  a  supposé  un 
quart  de  pauvres  dans  la  Normandie  :  on 
a  divisé  le  restant  des  habitants  par  7,  sur 
quoi  on  a  fait  la  répartition  des  57  millions 
que  paye  cette  province,  l'une  des  meilleu- 
res &  peut-être  la  plus  riche  province  de 
France,  où  les  têtes  imposables  ne  suppor- 
tent l'une  dans  l'autre  que  265  livres. 

Enfin  le  dernier  moyen  de  conviction, 
pour  établir  la  surcharge  qu'éprouve  le 
Velay,  naît  de  la  comparaison  qu'on  pour- 
roit faire  des  droits  qui  ont  un  rapport 
direct  avec  la  richesse  ou  le  revenu  des 
terres.  Nous  ne  craignons  pas  de  dire  que 
le  Velay  est  un  des  pays  de  la  Province  où 
la  perception  des  droits  d'aides,  de  con- 
trôle, de  poste,  &C.,  est  la  moindre;  dans 
les  diocèses  de  Toulouse,  Nimes,  Mont- 
pellier, ces  droits  s'élèvent  au  moins  au 
double  de  ce  qu'ils  rendent  dans  le  Velay. 

Notre  vœu  est  donc,  &  nous  avons  le 
droit  de  le  former  : 

i"  Qu'il  ne  soit  mis  sur  le  Velay  aucune 
augmentation,  quand  même  il  en  seroit 
mis  sur  le  Languedoc, le  pays  étant  dans 
l'impossibilité  absolue  de  payer  plus  qu'il 
ne  paye,  &  dans  le  droit  de  solliciter  une 
modération  d'un  sixième  au  moins  dans  les 
impositions  effectives,  comme  juste  &  né- 
cessaire pour  encourager  l'agriculture, 
cette  source  générale  &  première  de  tou- 
tes les  richesses; 

2°  De  demander  &  d'obtenir  la  suppres- 
sion de  la  douane  de  Valence,  comme  infi- 
niment préjudiciable  au  seul  commerce  qui 
puisse  offrir  un  supplément  à  la  pauvreté 
territoriale  du  pays; 

3"  Le  Velay  est  le  seul  diocèse  du  Lan- 
guedoc où  se  soit  conservée  l'ancienne  & 
bizarre  composition  des  Mandements;  les 
inconvénients  sans  nombre  qui  résultent 
de  cette  composition  gothique  &  qui  re- 
trace tous  les  vices  du  régime  féodal,  ont 
été  développés  dans  un  Mémoire  que  l'ad- 
ministration présenta,  il  y  a  quelques  an- 
nées, à  M.  l'Intendant;  les  difficultés  du 
changement  effrayèrent.  On  pourroit  ce- 
pendant venir  à  bout  de  les  vaincre  avec 
du  courage,  du  travail  &  l'appui  de  l'auto- 
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rite,  &  il  en  résulteroît  pour  le  pays  des 
avantages  infinis,  dont  l'un  seroit  de  cor- 
riger les  vices  de  la  répartition  actuelle 
des  impôts  ; 

4°  Demander  d'être  autorisé  à  réformer 
les  vices  du  cadastre,  soit  en  y  ajoutant, 
surtout  dans  celui  de  la  ville  du  Puy,  le 
très-grand  nombre  d'objets  qui  ne  pou- 
voient  être  compris  dans  l'ancien,  parce 
qu'ils  n'existoient  pas  à  cette  époque,  soit 
en  changeant  l'allivrement  de  parties  con- 
sidérables du  diocèse  qui  étoient  en  friche 
lors  de  la  confection  du  cadastre,  &  de  cel- 
les qui  ont  été  notablement  détériorées  par 
le  concours  de  causes  physiques; 

5°  Demander  le  partage  des  communaux, 
&  qu'une  portion  soit  employée  en  plan- 
tations, deux  objets  infiniment  essentiels, 
dans  le  Velay  surtout,  où  il  est  de  la  plus 
urgente  nécessité  que  les  bois  soient  régé- 
nérés &  où  la  culture  des  communaux  se- 
roit d'une  très-grande  ressource  pour  le 
pays  &  utiliseroit  un  terrain  immense, 
qui  devient  presque  nul  par  le  défaut  de 
moyens  des  habitants  d'avoir  la  quantité 
de  bestiaux  nécessaires  pour  mettre  à  pro- 
fit les  pâturages  de  ces  communes;  bien 
entendu  qu'on  laisseroit  dans  chaque  com- 
munauté une  portion  du  communal  pro- 
portionnée à  l'étendue  &  aux  besoins  de 
ladite  communauté; 

6°  Demander  la  réduction  du  prix  du 
sel  pour  le  pays  de  Velay;  quoiqu'il  ne 
fasse  pas  partie  des  grandes  Gabelles,  le 
prix  de  cette  denrée  y  est  néanmoins  exor- 
bitant pour  un  pays  de  montagnes,  où  la 
nourriture  &  l'engrais  d'un  grand  nombre 
de  bestiaux  pourroit  être  une  source  de 
richesses;  mais  il  faut  du  sel  aux  bétes  à 
cornes  &  à  laine,  &  sa  cherté,  jointe  à  la 
pauvreté  du  pays,  ne  permet  pas  aux  pay- 
sans de  leur  en  donner;  de  là  la  rareté  du 
bétail,  eu  égard  à  l'étendue  du  sol,  la  mé- 
diocrité des  laines,  qui  acquerroient  un 
prix  bien  supérieur,  si  celui  du  sel  étoit 
proportionné  aux  facultés  du  laboureurj 
de  là  encore  les  épizooties,  qui  font  des 
ravages  affreux,  &,  enfin,  la  stérilité  des 
terres,  faute  d'engrais,  que  l'abondance  du 
bétail  pourroit  leur  fournir; 

7°  Que  toute  augmentation  ou  accrois- 
sement d'impôt   soit  fixé  en   argent   pour 
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la  totalité  du  Royaume;  que  la  répartition 
de  la  somme  totale  soit  faite  sur  chaque 
province  ou  généralité,  d'après  l'échelle 
graduée  de  leur  force  respective;  que  cha- 
que province  ou  généralité  assigne  ensuite 
à  chacune  de  ces  subdivisions  son  contin- 
gent sur  ladite  somme,  &  qu'il  soit  laissé 
à  chaque  administration  particulière  la 
liberté  de  faire  l'imposition  de  son  con- 
tingent, selon  qu'elle  le  jugera  convenable 
&  moins  onéreux  pour  les  contribuables; 
comme  aussi  de  faire  la  levée  des  contribu- 
tions de  la  manière  la  plus  économique. 
Ce  qui  importe  au  Gouvernement,  c'est 
que  le  versement  des  impositions  néces- 
saires se  fasse  au  Trésor  royal  à  des  épo- 
ques fixes  &  dans  toute  son  intégrité,  deux 
choses  dont  chaque  pays  seroit  solidaire  ; 
mais  il  est  indifférent  au  Goitvernement 
que  la  levée  de  ces  impositions  se  fasse 
d'une  manière  ou  d'une  autre.  Il  est  même 
de  son  intérêt  d'accueillir  &  de  sanction- 
ner tous  les  plans  économiques  que  les 
administrations  partielles  pourroient  con- 
cevoir &  adopter  pour  le  soulagement  & 
la  tranquillité  des  peuples; 

8°  Que  les  simples  journaliers  &  autres 
pauvres  habitants  doivent  être  exempts  de 
tout  impôt; 

9°  Que  les  milices  soient  supprimées, 
comme  vexatoires  &  préjudiciables  à  l'agri- 
culture &  nuisibles  même  aux  bonnes 
mœurs,  par  la  précipitation  qu'elles  occa- 
sionnent dans  les  mariages; 

10°  Que  l'on  adoucisse  &  que  l'on  déter- 
mine d'une  manière  invariable  les  droits 
de  contrôle,  si  lourds  pour  le  peuple  & 
presque  arbitraires,  par  la  facilité  qu'ont 
les  directeurs  des  domaines  de  les  étendre 
à  volonté,  au  moyen  d'arrêts  du  Conseil; 

11°  Que  les  termes  des  impositions  soient 
réglés  de  façon  que  les  contribuables  aient 
le  temps  de  vendre  leurs  denrées  avant 
l'échéance,  &  qu'en  aucun  cas  il  ne  puisse 
être  levé  sur  les  peuples  aucun  droit  pour 
les  avances  que  les  Receveurs  généraux  ou 
particuliers  seroient  tenus  de  faire  au 
Gouvernement; 

12°  Que  le  commerce  des  grains  soit 
toujours  libre  dans  l'intérieur  de  tout  le 
Royaume;  c'est  le  seul  moyen  d'en  main- 
tenir le  prix  au  degré  nécessaire  pour  satis- 
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faire  au  payement  des  impôts,  pour  préve- 
nir la  disette  dans  les  provinces  où  les 
récoltes  ont  été  insuffisantes  &  fournir 
aux  autres  une  ressource  pour  ne  pas  gé- 
mir dans  le  besoin  au  sein  de  l'abondance; 

i3°  Que  l'ordre  de  la  Noblesse  ait  tou- 
jours un  certain  nombre  de  membres  aux 
bureaux  d'administration  des  collèges  & 
hôpitaux,  &  qu'il  leur  soit  assigné  un 
rang  convenable; 

14°  Que  les  offices  de  Notaire  ne  puis- 
sent être  confiés  qu'à  des  sujets  dignes  de 
la  confiance  publique,  &  jugés  tels  par  le 
Juge  royal,  assisté  de  deux  membres  du 
siège,  &  que  lesdits  Notaires  soient  obli- 
gés d'avoir  un  double  registre  dont  l'un 
en  papier  simple  soit  déposé  au  greffe; 

iS"  Que  Messieurs  les  Curés  soient  éta- 
blis dans  l'ancien  droit  de  recevoir,  avec 
l'assistance  d'un  certain  nombre  de  té- 
moins, les  dernières  volontés  de  leurs  pa- 
roissiens, lorsqu'ils  les  voient  dans  l'im- 
possibilité de  faire  un  testament  par  devant 
notaire  ; 

16°  Qu'on  ne  puisse  être  admis  à  exercer 
l'emploi  des  feudistes  Commissaires  à  ter- 
rier, qu'après  un  examen  convenable  par 
devant  le  Juge  royal  assisté  de  deux  mem- 
bres du  siège,  &  que  lesdits  Commissaires 
à  terrier  ne  puissent  faire  signer  par  les 
Notaires  aucune  reconiioissancequ'en  pré- 
sence des  particuliers  intéressés,  &  qu'en- 
fin pour  le  bien  général  &  la  sûreté  du 
commerce  on  poursuive  plus  sérieusement 
que  par  le  passé  les  banqueroutiers  frau- 
duleux. 

CONCLUSION   GÉNÉRALE. 

Tels  sont  les  vœux  que  le  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  du  Velay  charge  son  député 
de  porter  à  l'Assemblée  nationale,  &  d'y 
faire  valoir  avec  tout  le  zèle  &  fout  le  cou- 
rage que  peuveiU  inspirer  les  grands  inté- 
rêts qui  en  sont  l'objet;  nous  lui  recom- 
mandons de  s'unir  aux  députés  de  son  ordre 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  Religion, 
l'Eglise  &  le  Clergé;  à  ceux  de  la  Séné- 
chaussée pour  tout  ce  qui  intéresse  parti- 
culièrement le  Velay,  &  à  tous  les  ordres 
de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce  qui 
regarde  le  bien  général  de  la  Nation;  nous 


restreignons  ses  pouvoirs  pour  le  premier 
&  le  quatrième  article  portés  dans  notre 
cahier,  sous  le  titre  de  Constitution  fran- 
çoise,  &  nous  lui  défendons  expressément 
d'adhérer  à  rien  de  ce  qui  pourroit  y  être 
contraire,  sans  avoir  préalablement  reçu 
de  nouveaux  pouvoirs  de  ses  commettans; 
nous  lui  laissons  pour  tout  le  surplus,  la 
faculté  &  la  liberté  de  proposer,  remon- 
trer, aviser  &  consentir  tout  ce  qu'il  jugera, 
suivant  ses  lumières  &  sa  conscience,  utile 
&  nécessaire  pour  la  gloire  &  le  maintien 
de  la  Religion,  le  bien  général  du  Royaume, 
l'honneurde  l'ordre  ecclésiastique,  les  in- 
térêts de  la  Sénéchaussée  du  Velay,  le  ser- 
vice &  la  satisfaction  personnelle  du  Roi, 
le  bonheur  des  peuples,  la  sûreté  &  la 
prospérité  publique. 

Le  présent  cahier  des  doléances  du 
Clergé  de  la  Sénéchaussée  du  Velay,  as- 
semblé par  ordre  du  Roi,  contenant  qua- 
rante-deux pages,  coftées  &  paraphées, 
par  Monsieur  l'abbé  de  Pina,  président  de 
l'Assemblée  du  Clergé,  lu  &  approuvé  par 
ladite  Assemblée,  a  été  rédigé  par  les  Com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  &  sous-si- 
gnés  avec  Monsieur  le  président  &  l'abbé 
Prayart,  secrétaire. 

Au  Puy,  dans  la  salle  du  Clergé,  le  trois 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingtrneuf. 

Signés  :  PiNA,  doyen,  vicaire  général, 
procureur  fondé  de  Monseigneur 
l'Evéque  &  président  de  l'Assemblée 
de  l'ordre  du  Clergé; 

Desgranges,  abbé  commendataire  de 
l'abbaye  de  Doue; 

PoUDEROux,  chanoine  député  du  cha- 
pitre de  la  cathédrale; 

Defontaine,  prieur,  curé  de  la  Farre; 

Sanial,  curé-archiprêtre; 

JULIARD,  curé  de  Saint-Christophe; 

Dagulhac  de  Soulages, prieur,curé 
primitif  de  Saint-Pierre; 

DoRLHAC,  chanoine  de  Saint-Paulien  ; 

François  Bourquin  ,  de  l'ordre  de 
Cîteaux; 

Molles,  curé  de  Saint-Martin  de  Fru- 
gères; 

F.  Maguet,  prieur  des  Carmes; 

Prayart,  secrétaire. 

(Archive!  nationalti,  B.  III,  \i5,  {"•  372-400.) 
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DCCCCLXXIX 

Cahier  des  plaintes,  doléances  6*  re- 
montrances de  l'ordre  du  Clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Bé-^iers. 

' k   RTICLE   PREMIER.    Maintenir  le  seul 

'7^9  J\  culte  public  de  la  Religion  catholique 
apostolique  &  romaine  5  &  à  cet  effet 
établir  un  ou  deux  corps  réguliers,  chargés 
de  l'instruction  chrétienne,  l'un  desquels 
seroit  la  Congrégation  de  Saint-vMaur. 

Instituer  dans  chaque  séminaire  des  vil- 
les où  il  y  à  une  université,  des  profes- 
seurs, sous  lesquels  on  pourroit  prendre 
les  grades  ;  enfin  arrêter  la  licence  de  la 
presse,  cause  de  la.  décadence  de  la  Reli- 
gion &  de  l'anarchie. 

Art.  2.  Faire  exécuter  les  ordonnances 
relatives  à  l'abstinence  pendant  le  carême, 
&  à  la  sanctification  des  dimanches  &  fêtes. 

Art.  3.  Que  les  non -catholiques  ne 
puissent  plus  requérir  le  ministère  des 
prêtres  pour  tout  ce  qui  concerne  leur 
état  civil; 

Que  le  Juge  ne  puisse  recevoir  les  ma- 
riages des  non-catholiques,  qu'autant  que 
chaque  partie  portera  un  certificat  du  curé 
de  leur  non-catholicité. 

Art.  4.  Mettre  en  vigueur  les  conciles 
nationaux  &  provinciaux,  &  les  synodes 
diocésains,  où  tous  les  ordres  du  clergé 
auront  séance. 

Art.  5.  N'admettre  dans  tout  le  Royaume 
qu'un  seul  &  même  rite,  bréviaire,  caté- 
chisme &  enseignement. 

Art.  6.  La  répartition  égale  des  impôts 
une  fois  admise  pour  tous  les  ordres,  en 
proportion  des  facultés  de  chacun,  que  le 
Clergé  ne  soit  pas  obligé  de  payer  les  dé- 
cimes &  que  pour  la  répartition  des  char- 
ges publiques,  il  soit  appelé  tant  dans 
l'ordre  séculier,  que  régulier  du  Clergé, 
un  nombre  suffisant  de  représentants,  li- 
brement élus  par  leur  corps. 

Art.  7.  Demander  une  nouvelle  consti- 
tution des  Etats  de  Languedoc,  dont  les 
membres,  librement  élus,  seront  pris  dans 
tous  les  ordres  &  chapitres. 

Art.  8.  Taxer  dans  chaque  diocèse  de 


la  Province  les  capitalistes  relativement  à 
leurs  facultés. 

Art.  9.  Retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux, &  que  les  Ministres  y  rendent 
compte  de  leur  administration. 

Art.  10.  Abolition  des  lettres  de  cachet, 
&  prier  Sa  Majesté  de  faire  vérifier  les 
causes  &  les  motifs  de  la  détention  de  ceux 
qui  en  sont  les  victimes. 

Art.  II.  Suppression  des  gabelles,  aides 
&  traites,  &  que  le  sel  soit  rendu  mar- 
chand. 

Art.  12.  Modérer  les  droits  de  contrôle, 
en  donner  un  tarif  clair  &  précis,  en  attri- 
buant aux  parlemens  &  cours  des  aides  la 
connoissance  des  questions  élevées  sur  ces 
objets;  abroger  tout  droit  d'amortissement 
pour  le  Clergé  séculier  &  régulier  relati- 
vement aux  améliorations  de  ses  bâtimens 
&  domaines,  &  exempter  de  tout  droit  les 
ventes  des  effets  du  Mont-de-Piété. 

Art.  i3.  Liberté  de  la  pêche,  &  notam- 
ment la  pêche  au  bœuf,  sur  tous  les  para- 
ges de  la  Méditerranée. 

Art.  14.  Réformation  du  Code  civil  & 
criminel,  suppression  de  l'attribution  au 
grand  conseil  en  faveur  des  abbés  ou  au- 
tres privilégiés,  &  que  toutes  les  causes 
soyent  jugées  définitivement  par  les  tribu- 
naux de  chaque  province. 

Art.  i5.  Etablir  dans  chaque  diocèse 
une  maison  de  charité  pour  les  enfans  illé- 
gitimes &  ceux  des  indigens,  &  une  autre 
pour  les  infirmes,  ainsi  qu'un  bureau  pour 
supprimer  la  mendicité,  &  renouveler  les 
ordonnances  contre  toutes  sortes  de  pros- 
titution. 

Art.  16.  Fixer  irrévocablement  la  na- 
ture des  fruits  décimables  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse. 

Art.  17.  Rendre  commune  à  tous  les 
établissemens  ecclésiastiques  la  déclaration 
du  1"  décembre  1769  concernant  les  dévo- 
lutaires,  &  rendre  irrévocables  les  unions 
faites  depuis  cent  ans,  pourvu  que  cette 
loi  ne  puisse  s'étendre  sur  les  réunions  des 
bénéfices-cures. 

Art.  18.  Révocation  des  Edits  &  décla- 
rations qui  assujettissent  la  Congrégation 
de  France  &  les  Bénédictins  deSaint-Maur 
à  obtenir  des  lettres  d'attache,  &  des  dé- 
clarations de  changement  de  domicile. 
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Art.  19,  Demander  une  loi  qui  autorise 
les  communautés  à  transiger  avec  les  cha- 
pitres ou  autres  possesseurs  ecclésiastiques 
de  biens  nobles,  sur  tous  procès  mus  ou  à 
mouvoir,  au  sujet  de  la  nobilité  des  pos- 
sessions. 

[L'article  20  n'existe  pas  dans  le  manus- 
crit.] 

Art.  21.  Autoriser  les  chapitres  à  faire 
desservir  par  un  des  membres  les  cures 
dont  ils  sont  fruits-prenant  &  rendre  ina- 
moviblei  ceux  de  la  Congrégation  de  Saint- 
Maur  &  de  Cîteaux,  ce  qui  obvie  à  l'insuf- 
fisance des  congrues. 

Art.  22.  Réintégrer  les  Curés  dans  le 
droit  de  faire  corps  &  de  nommer  alterna- 
tivement par  chaque  diocèse  un  Agent  gé- 
néral chargé  de  correspondre  avec  eux,  ne 
leur  donner  aucun  adjoint  ou  vicaire  sans 
leur  consentement,  &  révoquer  les  arti- 
cles 10  &  II  de  l'Edit  de  1695. 

Art.  23.  Faire  payer  les  Vicaires  pro- 
portionnellement par  tous  les  décima- 
teurs,  permettre  à  tout  Curé  de  résigner 
sous  la  réserve  du  tiers  du  revenu  total 
de  son  bénéfice,  sans  que  cette  réserve 
puisse  être  sujette   à  aucune    taxe. 

Art.  24.  Donner  aux  Curés  infirmes  une 
pension  honnête  sur  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques du  diocèse  &  qu'après  vingt 
ans  de  service,  ils  jouissent  des  mêmes 
privilèges  que  les  gradués  sur  les  bénéfi- 
ces des  cathédrales,  ainsi  que  les  Vicaires 
qui  auront  servi  vingt-cinq  ans  sans  être 
placés. 

Art.  25.  Doter  suffisamment  les  Curés, 
afin  qu'ils  n'exigent  plus  de  casuel. 

Art.  26.  Rendre  inamovibles  les  Curés 
de  Malte,  &  assimiler  leur  traitement  à 
celui  des  autres  Curés. 

Art.  27.  Demander  la  conservation  des 
ordres  religieux,  &  leur  permettre  de  re- 
cevoir les  voeux  à  dix-huit  ans. 

Art.  28.  Etablir  dans  chaque  commu- 
nauté un  conseil  de  prud'hommes  qui  juge 
sur-le-champ,  définitivement  &  sans  frais, 
toutes  les  contestations  sur  partages  des 
terres,  fossés  &  limites. 

Art.  29.  Fixer  irrévocablement  par  une 
loi  les  partages  des  revenus  des  abbayes 
actuellement  existantes. 

Art.   3o.   Enjoindre  à   tout  patron  ou 


collateur  de  bénéfices  de  n'en  passer  les 
actes' &  titres  que  par-devant  notaire,  à 
peine  de  nullité. 

Art.  3r.  Les  corps  des  prébendes  &  des 
semi-prébendés  de  la  Sénéchaussée  pro- 
priétaires de  la  maison  commune,  ainsi  que 
les  chanoines  aspirant  à  jouir  du  droit 
d'administrer  leurs  propriétés,  dont  ils  ont 
été  privés  jusqu'à  ce  jour,  demandent  : 

1°  A  entrer  par  députés  choisis  parmi 
eux,  aux  assemblées  capitulaires,  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  chanoines,  lorsqu'il 
s'agira  du  temporel  j 

2°  A  nommer  parmi  eux  un  des  deux 
prévôts  qui  sont  chargés  chaque  année  de 
la  gestion  des  affaires  ; 

Art.  32.  Le  clergé  de  la  Sénéchaussée 
demande  des  secours  pour  l'amélioration 
du  sort  de  l'église  de^Lodève  &  autres, 
ainsi  que  de  certains  collèges  &  couvents 
religieux. 

Art.  33.  Suppression  de  tout  droit  de 
maîtrise  &  de  jurande. 

Art.  34.  Rétablir  les  Archiprètres, 
Prieurs  &  Curés  dans  tous  leurs  anciens 
droits. 

(Archives  nationales,  B.  III,  39,  f"  538-594.) 


DCCCCLXXX 

Cahier  des  doléances  &  supplications 
du  Cierge  de  la  Sénéchaussée  du 
pays  de  Gévaudan. 

DE  tous  les  vœux  que  le  clergé  du  Gé- 
vaudan va  porter  au  pied  du  trône, 
le  premier,  le  plus  important  &  le  plus 
cher  à  leur  cœur  est  sans  doute  le  main- 
tien de  la  religion  dans  toute  sa  splen- 
deur; &  c'est  le  désir  de  la  voir  toujours 
victorieuse  &  florissante  au  milieu  des  com- 
bats sans  nombre  que  lui  livrent  ses  ad- 
versaires qui  l'anime  à  solliciter  de  la  piété 
d'un  Roi  qui  mérite  encore  plus  par  sa 
vertu  que  par  les  vœux  que  lui  ont  trans- 
mis ses  ancêtres  l'auguste  titre  de  Roi 
très-chrétien. 

Article  premier.  Que  Sa  Majesté 
daigne  accorder  une  protection  spéciale  à 
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la  religion  catholique  dans  toute  l'étendue 
de  son  Royaume,  ainsi  qu'au  clergé  de  la 
France  qui  de  tous  les  temps  en  a  été  le 
plus  bel  ornement  &  le  plus  ferme  appui. 

Art.  2.  Renouveler  les  arrêts  de  règle- 
ment concernant  la  sanctification  des  di- 
manches &  fêtes  &  la  décence  dans  les 
églises,  surtout  pendant  la  célébration  de 
l'office  divin,  &  pour  cet  effet  enjoindre 
expressément  aux  officiers  de  police  de 
tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Art.  3.  Réprimer  la  liberté  de  la  presse 
en  proscrivant  tous  les  écrits  qui  attaquent 
la  religion,  contraires  aux  bonnes  mœurs 
&  diffamatoires. 

Art.  4.  Permettre  les  conciles  natio- 
naux &  provinciaux  &  laisser  à  nos  sei- 
gneurs les  Evoques  le  soin  de  leur  convo- 
cation. 

Art.  5.  Rendre  les  chefs  des  monitoires 
plus  rares  &  pour  cela  défendre  aux  juges 
de  forcer  les  officiaux  à  les  accorder  pour 
d'autres  raisons  que  les  meurtres,  les  in- 
cendies &  les  crimes  d'Etat. 

Art.  6.  Conserver  &  protéger  les  ordres 
religieux  &  chercher  dans  sa  sagesse  les 
moyens  de  les  rendre  encore  plus  utiles 
à  l'Eglise  &  à  l'Etat,  en  conséquence 
permettre  l'émission  des  vœux  à  un  âge 
moins  avancé. 

Art.  7.  Soumettre  tous  les  couvents  de 
religieuses  à  la  juridiction  immédiate  des 
ordinaires,  quelques  droits  qu'elles  puis- 
sent opposer  pour  leur  exemption. 

Art.  8.  Autoriser  le  clergé  de  France  à 
n'avoir  dans  tout  le  Royaume  qu'un  même 
bréviaire,  les  mêmes  livres  d'église,  le  même 
rituel,  la  même  théologie  &  le  même  ca- 
téchisme. 

Art.  9.  Réformer  les  universités  en  re- 
mettant en  vigueur  les  anciens  statuts. 

Art.  10.  Faciliter  une  éducation  meil- 
leure à  la  jeunesse,  maintenir  les  petites 
écoles  dans  toutes  les  paroisses  où  elles 
sont  établies,  en  créer  dans  celles  où  il  n'y 
en  a  pas,  en  les  obligeant  à  imposer  pour 
les  honoraires  de  ceux  qui  y  seront  prépo- 
sés trois  cents  livres  dans  les  villes,  deux 
cents  livres  dans  les  campagnes  pour  les 
régens. 

Art.  II.  Etablir  dans  les  paroisses  des 
bureaux  de  charité  dotés  de  manière  qu'ils 


puissent  secourir  les  vrais  pauvres,  encou- 
rager au  travail  &  détruire  la  mendicité, 
préposer  les  curés  à  ces  bureaux,  en  sorte 
qu'aucune  distribution  n'y  soit  faite  que 
sur  leurs  mandats,  &  pour  faciliter  ces  éta- 
blissements il  leur  soit  accordé  gratuite- 
ment ainsi  qu'aux  hôpitaux  toutes  lettres 
patentes  nécessaires  pour  leur  dotation. 

Art.  12.  Déclarer  en  tant  que  de  besoin 
sur  le  dernier  Edit  donné  en  faveur  des 
non-catholiques  qu'il  n'y  ait  que  ceux  qui 
ont  toujours  fait  une  profession  ouverte  & 
connue  d'une  religion  non  catholique  ou 
n'ont  pas  été  élevés  dans  la  religion  catho- 
lique &  ne  sont  pas  issus  de  père  ou  de 
mère  catholique  qui  puissent  faire  publier 
leurs  bans  de  mariage  en  la  forme  établie 
pour  les  non-catholiques,  &  qu'en  consé- 
quence les  mariages  mixtes  ne  puissent 
être  célébrés  que  suivant  les  rits  de  l'Eglise 
catholique;  sans  cela  le  libertinage  entraî- 
neroit  beaucoup  de  fidèles  dans  l'apostasie. 

Art.  i3.  Ordonner  que  les  chrétiens 
non-catholiques  chez  qui  l'usage  de  diffé- 
rer le  baptême  expose  les  enfants  à  mourir 
sans  avoir  reçu  ce  sacrement,  ce  qui  arrive 
souvent,  soient  tenus  de  les  faire  baptiser 
au  plus  tard  trois  jours  après  leur  nais- 
sance &  que  leur  baptême  soit  inscrit  dans 
les  registres  des  curés  ou  des  juges. 
.  Art.  14.  Ordonner  au  clergé  de  France 
de  prononcer  sur  la  légitimité  ou  illégiti- 
mité du  prêt  à  jour  pour  tirer  les  âmes 
timorées  de  l'embarras  où  les  jette  la  va- 
riété des  opinions  sur  cette  matière. 

Après  avoir  manifesté  son  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  religion,  le  clergé  du  Gévau- 
dan  va  maintenant  énoncer  ses  vœux  pour 
la  chose  publique;  le  désir  qu'il  a  de  voir 
rétablir  l'équilibre  dans  les  finances  de 
l'Etat  &  de  soulager  l'indigence  du  peu- 
ple, le  détermine  à  se  soumettre  avec  em- 
pressement à  toutes  les  charges  ordinaires 
&  extraordinaires,  sans  aucune  distinction 
&  en  proportion  de  ses  biens  &  revenus, 
pourvu  toutefois  que  les  impôts  soient  vo- 
tés par  l'assemblée  de  la  Nation  &  pour 
un  temps  limité,  de  sorte  qu'après  l'expi- 
ration du  terme  desdits  impôts,  les  Etats 
généraux  soient  de  nouveau  convoqués 
pour  proroger  ceux  qui  seront  trouvés  né- 
cessaires; demandant  d'être  conservé  dans 
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toutes  ses  propriétés  de  quelc[ue  nature 
qu'elles  soient  &  dans  tous  les  honneurs 
&  prérogatives  dont  il  a  joui  jusqu'à  pré- 

Îent  en  sa  qualité  de  premier  ordre  de 
'Etat,  8c  en  outre  que  la  dette  générale  du 
clergé  du  Royaume  ainsi  que  celle  du  Gé- 
vaudan  en  particulier  qui  n'ont  été  con- 
tractées que  par  ordre  du  Roi  &  pour  le 
besoin  de  l'Etat,  soient  confondues  avec  la 
dette  nationale. 

Ce  premier  objet  rempli,  le  Clergé  de 
Gévaudan  espère  d'obtenir  de  la  bonté  du 
Roi  : 

Article  premier.  D'augmenter  les 
portions  congrues  de  Messieurs  les  curés 
&  vicaires  sans  en  excepter  ceux  de  l'ordre 
de  Malte  dont  les  titulaires  des  cures  dé- 
sirent d'être  par  une  loi  expresse  déclarés 
inamovibles  comme  les  autres  8c  sans  être 
obligés  de  solliciter  afin  qu'ils  puissent 
vivre  d'une  manière  convenable  à  leur  état 
8c  en  même  temps  soulager  leurs  pauvres; 

Art.  2.  De  pourvoir  à  cette  augmenta- 
tion désirée  sans  détruire  les  corps,  les 
établissements  utiles,  sans  détériorer  la 
condition  des  prieurs  curés,  sans  que  la 
modicité  du  produit  des  dîmes  dans  quel- 
que paroisse  prive  ceux  qui  exercent  le 
ministère  d'un  revenu  égal  à  celui  des  au- 
tres 8c  seroit  indispensable  de  pourvoir 
incessamment  au  sort  de  ces  derniers  pour 
parvenir  à  cette  fin. 

Toutes  les  recherches  faites  par  les  Dio- 
cèses prouvent  que  la  voye  des  unions  en 
est  le  moyen  le  plus  facile  8c  le  plus  con- 
venable; la  bienveillance  de  Sa  Majesté 
pour  le  clergé  lui  fait  même  espérer  qu'elle 
voudra  bien  faire  concourir  certains  bé- 
néfices de  sa  nomination  à  cette  amélio- 
ration 8c  qu'en  conséquence  il  lui  plaira 
autoriser  nos  Seigneurs  les  Evéques  à  pro- 
céder de  suite  à  cette  union  8c  pour  cela 
supprimer  toutes  les  formalités  requises 
par  les  lois  qui  rendent  ces  unions  impos- 
sibles, vu  les  frais  immenses  8c  les  contra- 
dictions qu'éprouvent  les  parties  de  la 
part  des  tribunaux  séculiers,  unions  qui 
paroissent  encore  indispensables  pourfour- 
nir  soit  à  la  subsistance  des  prieurs  sim- 
ples à  qui  l'augmentation  des  portions 
congrues  ne  laisseroit  pas  six  cents  livres 
de  rente,  soit  à  celle  des  jeunes  étudians 


pauvres  qui  se  destinent  à  l'état  éclésiasti- 
que,  soit  enfin  à  celle  des  prêtres  vieux  8c 
infirmes  8c  dépourvus  de  secours; 

Art.  3.  De  vouloir  bien  réduire  les  dif- 
férents corps  qui  composent  les  églises 
catholiques  8c  collégiales  du  diocèse  autres 
que  les  chanoines  8c  les  réunir  en  un  seul 
8c  même  corps  de  chanoines  dont  le  nom- 
bre soit  proportionné  au  revenu  de  l'église 
où  s'opérera  cette  réunion  8c  suffisant 
néanmoins  pour  que  le  culte  divin  y  ait 
toute  la  décence  8c  la  majesté  qu'il  exige; 

Art.  4.  De  conserver  8c  de  protéger  les 
chapitres  collégiaux,  surtout  ceux  que  nos 
Seigneurs  les  Evéques  jugeront  *les  plus 
utiles  à  leur  diocèse;  de  transférer  ceux  de 
la  campagne  dans  la  ville  la  plus  prochaine 
de  leur  résidence  ou  les  unir  à  d'autres 
chapitres  pauvres  en  faisant  les  réductions 
convenables  8c  de  venir  au  secours  des 
chapitres  réduits  à  l'indigence  par  ladite 
augmentation  des  portions  congrues; 

Art.  5.  De  séparer  le  service  paroissial 
de  celui  des  chapitres  partout  où  ils  seront 
jugés  incompatibles,  sauf  le  droit  des  par- 
ties &i  les  dédommagements  respectifs  ; 

Art.  6.  De  donner  pouvoirs  à  nos  Sei- 
gneurs les  Evéques  de  créer  de  nouvelles 
paroisses  8c  d'établir  des  vicaires  lorsqu'ils 
le  jugeront  nécessaire,  sans  être  astreints 
à  des  calculs  numériques  des  paroissiens, 
lorsqu'il  se  trouveroit  d'autres  motifs  plus 
importants,  tel  que  l'éloignement  des  vil- 
lages 8c  hameaux  &i.  la  difficulté  des  che- 
mins, en  y  procédant  néanmoins  suivant 
les  formes  établies  que  l'on  désireroit  d'être 
plus  simples  8c  moins  coûteuses;  il  seroit 
encore  à  propos  d'autoriser  les  Evéques  à 
procéder  Je  piano  sur  la  requête  8c  pour  la 
commodité  des  habitants  à  des  nouveaux 
arrondissements  des  paroisses  j  les  inconvé- 
nients des  limites  actuelles  dans  ce  diocèse 
sont  innombrables;  8c  il  seroit  urgent  d'y 
remédier; 

Art.  7.  D'exempter  les  communautés 
religieuses  de  l'un  8c  de  l'autre  sexe  des 
formalités  auxquelles  elles  sont  assujetties 
lorsquelles  veulent  faire  des  nouvelles 
constructions  ou  reconstructions  8c  de  les 
affranchir  ainsi  que  les  hôpitaux  du  droit 
d'équivalent  sur  leurs  consommations; 

Art.  8.  De  continuer  à  prohiber  l'alié- 
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nation  des  biens  éclésiastiques,  &  dans  le 
cas  où  elle  seroit  nécessaire,  d'ordonner 
qu'elle  ne  pourra  être  effectuée  que  d'a- 
près le  jugement  d'un  tribunal  éclésias- 
tique. 

Art.  9.  De  confirmer  la  déclaration  du 
!'■'■  décembre  1769  qui  soustrait  aux  recher- 
ches des  dévolutaires  les  unions  faites  de- 
puis cent  ans  aux  cathédrales,  collèges, 
cures,  séminaires,  hôpitaux  &  d'étendre 
ladite  déclaration  aux  églises  collégiales  ; 

Art.  10.  De  faire  dresser  un  tarif  clair 
&  précis  sur  les  droits  de  contrôle  &  les 
objets  qui  y  sont  sujets,  &  s'il  arrive  que, 
malgré  la  clarté  de  ce  tarif,  les  Directeurs 
du  domaine  intentent  des  procès,  les  Juges 
royaux  en  puissent  connoître,  les  décider 
en  dernier  ressort  &  condamner  les  Direc- 
teurs aux  dépens  lorsqu'ils  auront  des  de- 
mandes injustes  à  faire  j 

Art.  II.  De  supprimer  les  gabelles,  im- 
pôt désastreux  à  tout  le  Royaume  &  plus 
particulièrement  au  pays  de  Gévaudan, 
ainsi  que  les  Douanes  &  généralement 
tout  ce  qui  peut  gêner  la  liberté  du  com- 
merce ; 

Art.  12.  De  rapprocher  la  justice  des 
justiciables  en  formant  des  arrondisse- 
ments de  justice  seigneuriale  &  d'établir 
dans  la  ville  de  Mende  un  Sénéchal  & 
un  Présidial  dans  lequel  il  y  ait  un  certain 
nombre  de  conseillers  clercs. 

Art.  i3.  Tous  les  contribuables  ayant 
le  même  intérêt  dans  les  assemblées  où  se 
feront  l'imposition  &  la  répartition  des 
impôts,  leur  permettre  d'y  assister  par 
eux-mêmes  ou  par  leurs  députéslibrement 
élus  &  d'organiser  ces  assemblées  tant  pro- 
vinciales que  diocésaines  &  municipales, 
de  manière  que  tous  les  membres  qui  les 
composeront  puissent  se  contre-balancer 
&  y  occupent  la  place  que  l'usage  leur  as- 
signe; 

Art.  14.  De  régénérer  le  bureau  des  dé- 
cimes tant  qu'il  sera  nécessaire  d'en  con- 
server un,  conformément  à  la  disposition 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  cinq  septembre 
1784  rendu  pour  le  diocèse  d'Evreux,  & 
d'attribuer  au  dit  bureau  l'administration 
des  biens  des  bénéfices  qui  seront  mis 
pour  les  objets  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 2  des  présentes  doléances; 


Art.  i5.  De  réunir  au  Collège  de  Mende 
&  à  d'autres  établissements  utiles  qui  se- 
roient  faits  dans  ce  diocèse  l'entier  revenu 
du  prieuré  du  Monastier  cy  devant  uni 
au  Collège  de  Rodez  (Cette  demande  est 
d'autant  plus  juste  que  le  bénéfice  est  situé 
dans  le  Gévaudan  &  que  l'on  a  transporté 
les  seules  ressources  d'un  pays  indigent 
dans  un  autre  qui  en  a  de  plus  considé- 
rables) ; 

Art.  16.  D'établir  dans  chaque  paroisse 
une  juridiction  de  police  qui  termine  sur 
les  lieux  les  petites  contestations,  avec 
attribution  de  souveraineté  jusqu'à  la 
somme  de  six  livres,  &  de  remédier  aux 
abus  déplorables  des  saisies  &  des  séques- 
trations ; 

Art.  17.  De  venir  au  secours  de  la  ville 
&  du  chapitre  de  Saugues  qui,  par  un  in- 
cendie de  plus  de  cent  maisons  ont  beau- 
coup souffert  des  dommages  irréparables. 

Art.  18.  Le  clergé  du  Gévaudan  ne  ter- 
minera pas  ses  représentations  sans  témoi- 
gner à  Sa  Majesté  la  plus  vive  reconnois- 
sance  pour  l'avoir  appelé  ainsi  que  les 
autres  ordres  à  ses  conseils,  mais  en  même 
temps  il  prend  la  liberté  de  lui  observer 
qu'il  désire  avoir  à  l'avenir  en  proportion 
avec  la  Noblesse  &  le  Tiers  Etat  une  repré- 
sentation aux  Etats  généraux  qui  soit  plus 
relative  à  sa  population  que  celle  à  la- 
quelle il  se  trouve  aujourd'hui  réduit.  Il 
la  supplie  spécialement  encore  d'ordonner 
que  les  différents  corps  ecclésiastiques 
aient  une  représentation  proportionnée  à 
cell«  des  autres  titulaires  dans  les  assem- 
blées de  cette  Sénéchaussée  &  déterminée 
de  façon  qu'il  n'y  ait  plus  lieu  à  aucune 
interprétation  arbitraire. 

Telles  sont  les  principales  demandes  du 
clergé  du  Gévaudan;  la  religion  en  est  la 
base,  elles  reposent  sur  la  justice  &  il  les 
adresse  avec  la  plus  ferme  confiance  à  une 
assemblée  où  on  n'écoutera  que  la  voix  de 
l'une  &  de  l'autre.  Que  les  réparations  des 
presbytères  &  des  églises  qui  sont  à  la 
charge  des  communautés  seront  doréna- 
vant décidées  par  les  administrations  dio- 
césaines qui  les  jugeront  définitivement 
sans  frais,  ce  qui  sera  observé  de  même 
pour  les  logements  de  Messieurs  les  Vicai- 
res.  Que   les    réparations    qui    sont  à   la 
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charge  des  gros  décimateurs  aux  Eglises  où 
il  n'y  a  pas  de  fabriques  seront  prononcées 
par  l'Evéque  &  son  ordonnance  exécutée 
par  provision,  nonobstant  l'appel  qui  sera 
définitivement  jugé  par  les  Bailliages  ou 
présidiaux  qui  ne  pourront  pas  joindre  le 
provisoire  au  fond. 

Signés  : 

Jean  Arnaud  de  Castellane,  Evêque 
de  Mende,  &c.,  &c. 

(Archires  nationales,  B.  III ,  85,  P"  389-408.) 


DCCCCLXXXI 

Cahier  des  doléances  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  Castres,  assemblé 
le  ij  mars  1789  dans  le  palais  épis~ 
copal. 

Les  vœux  de  l'assemblée  sont  : 
1°  De  faire  les  plus  vives  instances 
auprès  du  Roy  pour  obtenir  de  sa  sagesse 
qu'il  daigne  arrêter  les  progrès  de  l'irréli- 
gion, &  de  s'opposer  au  projet  de  l'éta- 
blissement d'une  tolérance  universelle,  & 
qu'à  cet  effet  il  veuille  bien  réformer  son 
Edit  de  novembre  1787,  concernant  les 
non-catholiques,  le  tout  conformément 
aux  sages  remontrances  de  la  dernière  As- 
semblée du  Clergé  de  France,  &  le  supplier 
de  nouveau  d'accorder  aux  successeurs  na- 
turels des  anciens  fugitifs  la  main  levée 
des  biens  qui  sont  encore  en  régie  ; 

2°  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  sévè- 
rement &  plus  fortement  prohibée  &  qu'il 
soit  défendu  d'imprimer  8c  de  distribuer 
toute  sorte  d'ouvrages  contraires  à  la  reli- 
gion, au  gouvernement  &  aux  mœurs; 

3°  De  solliciter  l'exécution  des  ordon- 
nances &  déclarations  concernant  le  ser- 
vice divin,  la  décence  dans  les  églises,  la 
sanctification  des  dimanches  &  fétes; 

4"  De  demander  le  rétablissement  des 
conciles  provinciaux  tous  les  dix  ans  & 
des  nationaux  tous  les  vingt  ans,  seul 
moyen  de  faire  refleurir  &  de  maintenir  la 
discipline  ecclésiastique; 

5°  De  solliciter  l'établissement  d'un  con- 


PIÊCES  JUSTIFICATIVES. 


iôio 


1789 


seil  de  conscience  qui  seroit  chargé  de 
proposer  au  Roy  les  sujets  qui  seroient 
les  plus  dignes  d'occuper  les  places  émi- 
nentes  de  l'Eglise  gallicane,  ne  préférant 
la  naissance  qu'autant  qu'elle  seroit  jointe 
au  mérite; 

6°  De  solliciter  de  la  Religion  du  Roy  une 
loi  qui  mettroit  entre  les  mains  de  l'ordi- 
naire la  nomination  des  bénéfices  dépen- 
dant du  droit  de  patronage  exercé  par  les 
non-catholiques ,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse 
l'être  par  un  catholique. 

7°  Demander  l'abolition  des  monitoires; 
excepté  dans  les  cas  de  meurtre  ou  de 
crime  d'Etat; 

8°  Qu'il  soit  pourvu  à  l'insuffisance  des 
portions  congrues  des  curés  &  des  vicai- 
res, &  qu'il  leur  soit  accordé  une  augmen- 
tation de  revenu  proportionnée  à  leurs 
besoins,  en  observant  que  ce  seroit  une 
surcharge  accablante  pour  les  curés  fruits 
prenans  s'ils  supportoient  seuls  l'hono- 
raire de  leurs  vicaires; 

Demander  que  les  décimateurs  contri- 
buent à  toutes  les  charges  au  prorata  des 
fruits  décimaux  qu'ils  perçoivent  dans  les 
différentes  paroisses. 

Mais,  considérant  que  plusieurs  curés 
des  différents  diocèses  jouissant  des  fruits 
décimaux  de  leurs  paroisses  n'ont  cepen- 
dant point  un  revenu  égal  à  la  portioi» 
congrue,  il  est  nécessaire  de  solliciter  une 
loi,  laquelle  en  simplifiant  la  forme  des 
unions  &  des  suppressions  des  bénéfices  & 
autres  revenus  ecclésiastiques,  diminuera 
les  frais  que  les  procédures  entraînent,  & 
qui  donne  aux  Evéques  la  permission  de 
pourvoir  aux  besoins  des  curés  dont  la 
dotation  ne  peut  pas  être  complète  d'ail- 
leurs, &  de  faire  des  établissements  utiles 
à  leurs  diocèses; 

Solliciter,  pour  les  curés  de  Malte,  les 
mêmes  avantages  ainsi  que  leur  inamovi- 
bilité &  par  ce  moyen  tous  les  congruistcs 
pourront  suivre  l'exemple  des  curés  déci- 
mateurs qui  renoncent  au  casuel  exigible; 
ils  se  contenteront  alors  les  uns  &  les  au- 
tres de  ce  que  les  fidèles  leur  offriront 
volontairement; 

Demander  que  les  dépenses  soient  payées 
par  les  gros  décimateurs  au  prorata  de 
leurs  fruits   aux  fabriques   non   suffisam- 
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ment  dotées,  tant  dans  les  paroisses  dont 
les  curés  sont  codécimateurs  que  dans 
celles  où  ils  ne  sont  que  de  simples  con- 
gruistes;  on  demande  aussi  qu'elles  soient 
également  payées  aux  fabriques  des  an- 
nexes. 

Exposer  avec  zèle  la  nécessité  d'établir 
dans  chaque  diocèse  un  fonds  sutfisant 
pour  pensionner  les  curés  &  autres  prê- 
tres qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités, 
sont  hors  d'état  de  service  dans  le  minis- 
tère &  solliciter  pour  cet  établissement  de 
la  bonté  du  Roy,  l'union  de  quelques  bé- 
néfices même  consistoriaux. 

Solliciter  une  loi  qui  oblige  les  digni- 
taires des  cathédrales  &  collégiales  qui 
n'ont  point  de  prébendes  canonicales  d'as- 
sister au  service  du  choeur  comme  les  sim- 
ples chanoines, sous  peine  de  privation  de 
leur  revenu  au  prorata  de  leur  absence 
applicable  au  profit  des  hôpitaux  sur  la 
réquisition  du  promoteur  ou  des  adminis- 
trateurs ; 

Solliciter  une  loi  qui  fixe  pour  toujours 
le  nombre  des  privilégiés  commensaux 
de  la  maison  du  Roy,  suppliant  Sa  Majesté 
de  choisir  par  préférence,  &  pour  le  bien 
de  la  religion,  les  susdits  privilégiés  parmi 
les  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices 
consistoriaux; 

.  Qu'il  soit  accordé  à  tous  les  bénéficiers 
du  bas  chœur  une  augmentation  de  revenu 
qui  leur  procure  une  honnête  subsistance 
&  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  moyens 
de  la  part  des  chapitres,  il  y  soit  pourvu 
par  la  voye  des  unions,  des  suppressions 
ou  des  réductions  de  bénéfices. 

Que  tous  les  chapitres,  sans  distinction, 
soient  obligés  d'accorder  la  présence  aux 
différents  sujets  de  leur  corps  qui  vont 
remplir  les  missions  évangéliques  dans 
toute  l'étendue  de  leur  province,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  se  faire  suppléer 
par  un  confrère  ; 

Que  par  une  loi  absolue  les  Evèques 
soient  autorisés  à  fixer  au  même  jour 
dans  tout  leur  diocèse  les  fêtes  patronales 
de  leurs  paroisses  pour  éviter  les  attrou- 
pements, les  désordres  &  quelquefois  les 
meurtres; 

La  corruption  des  mœurs  ne  prenant  sa 
source  que  dans   le  vice  radical  de  l'édu- 


cation nationale,  on  sollicite  vivement  la 
réforme  des  collèges,  &  que  la  direction 
n'en  soit  plus  confiée  qu'à  des  ecclésiasti- 
ques; on  ajoute  avec  confiance  que  le  vœu 
de  toute  la  nation  seroit  le  rétablissement 
du  plus  célèbre  de  tous  les  instituts  pour 
cet  objet. 

Demander  une  formation  nouvelle  des 
bureaux  d'administration  des  collèges  & 
qui  ne  soit  composée  que  des  membres  du 
clergé,  sous  la  juridiction  &  l'inspection 
des  Evèques; 

Solliciter  une  amélioration  pour  les  col- 
lèges royaux  de  Castres  &  d'Albi  qui  sont 
dans  l'impuissance  d'assigner  aux  régents 
&  professeurs  un  honnête  revenu,  moins 
encore  de  leur  accorder  une  pension  après 
de  longs  &  pénibles  travaux; 

Accueillir  les  moyens  qui  seroîent  pro- 
posés pour  réformer  les  corps  religieux, 
les  rendce  utiles  à  la  religion,  aux  mœurs 
&  même  ti  la  constitution  politique,  leur 
assurer  une  existence  stable  &  telle  qu'elle 
fût  consacrée  de  tous  les  tems  par  l'auto- 
rité des  lois;  fixer  une  époque  après  la- 
quelle il  ne  seroit  plus  permis  de  réclamer 
&  remettre  l'émission  des  vœux  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  ; 

Comme  citoyens  de  l'Etat,  &  sujets  à  tou- 
tes les  impositions  qui  sont  octroyées  par 
le  clergé  national,  les  religieux  rentes  de- 
mandent d'avoir  des  représentants  dans  les 
assemblées  nationales,  provinciales  8c  dio- 
césaines; 

Le  Roy  ayant  réglé  par  l'Edit  de  mil 
sept  cent  quatorze  que  les  revenus  des 
économats  seroient  destinés  à  la  subsis- 
tance des  nouveaux  convertis,  est  supplié 
d'ordonner  de  nouveau  que  ces  revenus 
soient  entièrement  employés  à  leur  desti- 
nation primitive; 

Que  le  code  des  lois  fiscales  soit  ré- 
formé, qu'il  soit  juste,  clair,  précis,  de 
manière  que  la  taxe  ne  soit  ni  arbitraire, 
ni  vexatoire,  qu'on  abolisse  surtout  le  droit 
d'amortissement  établi  sur  les  améliora- 
tions des  mains-mortes  comme  contraire 
au  bien  public,  à  l'extension  du  commerce 
&  au  droit  de  propriété; 

Qu'on  délivre  de  la  taxe  du  vingtième 
d'industrie  cette  classe  de  citoyens  qui 
ne   vivent   que  de    leur   modique    salaire 
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journalier  &  qu'on  opère  sur  la  gabelle 
la  réforme  qu'invoque  depuis  si  longteins 
le  progrès  de  l'agriculture  &  du  com- 
merce; 

Supplier  le  Roy  de  chercher  dans  sa  sa- 
gesse pour  bannir  de  son  royaume  la  men- 
dicité, les  moyens  dont  le  plus  simple  se- 
roit  d'établir  des  bureaux  de  miséricorde 
dans  les  villes  &  surtout  dans  les  cam- 
pagnes; 

Qu'on  expose  au  Roy  le  vœu  de  la  na- 
tion sur  la  réforme  de  la  justice,  qu'on 
érige  le  Sénéchal  de  Castres  en  présidial 
&  qu'en  exécution  de  l'Edit  de  Louis  XIII, 
donné  en  i638,  on  érige  un  Sénéchal  à 
Albi; 

Demander  la  tenue  périodique  des  Etats 
généraux,  tous  les  cinq  ans;  une  commis- 
sion intermédiaire  nommée  par  les  Etats 
généraux  laquelle  seroit  chargée  de  rece- 
voir les  comptes  du  Ministre  des  finances 
&  resteroit  responsable  à  la  nation  des  de- 
niers royaux; 

Pour  simplifier  la  levée  des  impôts, 'éta- 
blir dans  tous  les  diocèses  une  commission 
chargée  de  recevoir  le  produit  des  impôts 
&  de  les  verser  immédiatement  dans  le 
trésor  royal  &  le  tout  gratuitement; 

Le  clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Cas- 
tres étant  informé  que  le  Roy  prendra 
en  considération  les  réclamations  qui  lui 
ont  été  faites  contre  les  vues  de  l'Admi- 
nistration provinciale,  supplie  Sa  Majesté 
d'accueillir  favorablement  lesdites  récla- 
mations ; 

Le  chapitre  métropolitain  d'Albi  de- 
mande que  tous  les  membres  de  la  c'nani- 
bre  ecclésiastique  soient  élus  libreiiitnt 
par  leurs  pairs  &  parmi  leurs  pairs  &  que 
la  moitié  des  conseillers  qui  la  composent 
soient  changés  tous  les  trois  ans  ; 

Réformer  les  statuts  du  chapitre  comme 
abusifs,  &  ordonner  qu'il  en  soit  fait  de 
nouveaux  de  concert  avec  tous  les  mem- 
bres du  chapitre  tant  chanoines  que  heb- 
domadiers  &  bénéficiers;  accorder  à  ces 
derniers  une  augmentation  suffisante  pour 
un  entretien  honnête  &  décent;  que  cette 
augmentation  soit  faite  sur  chacun  des  ob- 
jets, qui  forment  la  pension  dont  chacun 
d'eux  jouit,  &  les  quatre  htbdomadiers 
jouissant  d'un  tiers  en  sus  dans  ladite  pen- 


sion en  denrée,  demandent  que  la  même 
portion  leur  soit  conservée  dans  l'augmen- 
tation en  argent;  les  bénéficiers  ayant 
été  chargés  après  leur  établissement  de 
fonctions  nouvelles  &  étrangères  à  leurs 
bénéfices  demandent  d'en  être  déchar- 
gés &  rappelés  ainsi  à  leur  première  ins- 
titution ; 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  classement 
relatif  aux  décimes; 

Que  le  Roy  soit  supplié  de  faire  revivre 
les  lois  existantes  avant  l'Edit  de  1708  con- 
cernant les  biens  nobles; 

Que  l'option  de  la  congrue  ne  soit  pas 
irrévocable,  sauf  par  congruités,  de  dédom- 
mager les  gros  décimateurs  des  avances 
nécessaires  qu'ils  auroient  pu  faire; 

Demander  l'abolition  de  l'honorifique 
attaché  au  titre  des  curés  primitifs; 

Les  exemptions  pécuniaires  une  fois  sup- 
primées &  ne  pouvant  plus  exister  pour  le 
Gouvernement  aucun  motif,  ni  pour  le 
peuple  aucun  intérêt  légitime  de  changer 
les  anciennes  formes  nationales,  le  Clergé 
de  la  Sénéchaussée  de  Castres  auquel  les 
intérêts  du  Tiers  Etat  seront  toujours 
précieux,  consent  à  faire  le  sacrifice  de  ses 
privilèges  pécuniaires,  &  à  s'assujettir  à 
l'impôt,  à  condition  toutefois  :  1°  Que 
conformément  aux  lois  fondamentales  de 
la  Monarchie  on  votera  par  ordre  aux 
Etats  Généraux  &  non  par  tête;  2°  Que  les 
mêmes  sacrifices  seront  faits  par  tous  les 
nobles  &  autres  privilégiés;  3°  Que  les 
dettes  du  clergé  seront  mises  au  rang  des 
dettes  de  l'Etat;  4*  Que  les  décimes  seront 
abolis,  &  enfin,  si  l'on  veut  conserver  au 
clergé  sa  forme  d'administration,  on  fixera 
la  cote-part  de  sa  contribution  d'une  ma- 
nière proportionnelle  à  la  connoissance 
qu'on  doit  avoir  de  ses  biens  &  à  celles 
des  richesses  Se  possessions  des  autres  con- 
tribuables. 

Que  le  député  du  clergé  de  la  Séné- 
chaussée soit  expressément  chargé  de  ré- 
clamer avec  instance,  le  droit  qu'ont 
toujours  eu  les  agents  généraux  d'as- 
sister tant  aux  assemblées  générales  du 
clergé  de  France  qu'aux  Etats  généraux 
du  Royaume,  d'être  appelés  &  convoqués 
à  ces  derniers  &  d'y  être  regardés  comme 
députés  nés; 
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Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  clos 
&  arrêté  dans  l'assemblée  du  clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  Castres,  dans  le  palais 
épiscopal,le  vingt  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt  neuf,  par  nous  soussignés,  prési- 
dent de  la  dite  assemblée,  &  commissaires 
nommés  à  cet  effet,  par  délibération  de  ce 
jour  d'huy. 

Jean  Marc,  Evéque  de  Castres,  Prési- 
dent, &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B*  ms.) 


DCCCCLXXXII 

Cahier  de  doléances,  réclamations,  6- 
•  remontrances  que  le  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  Limoux,  assemblé 
en  conformité  des  lettres  de  convo- 
cation «S*  règlement  y  annexé  en 
date  du  24  janvier  dernier,  a  re- 
connu 6»  délibéré  à  la  pluralité  des 
suffrages  pour  être  présenté  au  Roi 
iy  à  la  Nation, 

A  Religion  est  la  base  du  bonheur  public 
&  de  la  sûreté  du  trône;  c'est  elle  qui 
cimente  l'amour  des  peuples  envers  le  Sou- 
verain &qui  affermit  leur  fidélité,  elle  en- 
tre dans  les  constitutions  de  la  monarchie 
&  unit  le  prince  à  ses  sujets  par  les  liens 
sacrés  &  indissolubles;  c'est  donc  venir  à 
l'appui  du  trône  &  travailler  à  la  félicité 
publique,  que  de  rendre  à  cette  religion 
sainte  sa  pureté  &  son  ancien  éclat;  des- 
tiné par  état  à  la  faire  connoître,  le  Clergé 
réclame  en  faveur  de  cette  religion  la  ré- 
forme des  abus  qui  la  font  gémir,  le  main- 
tien de  ses  lois  &  discipline  avec  un  plan 
de  rite  qui  en  rende  le  culte  plus  uniforme 
&  l'enseignement  plus  facile;  il  demande 
donc  : 

1°  L'uniformité  de  rituel,  de  cérémonial, 
de  bréviaire,  de  missel,  de  catéchisme,  & 
un  corps  de  théologie  rédigé  par  un  nom- 
bre suffisant  de  docteurs  choisis  dans  les 
plus  célèbres  universités  de  France,  soumis 
?i  sanctionné  par  un  concile  national;  la 


diversité  du  culte  extérieur  rend  les  prê- 
tres d'un  diocèse  presque  étrangers  dans 
un  autre,  le  simple  peuple  qui  ne  saisit 
que  la  lettre,  trouvera  partout  le  même 
plan  de  doctrine  &  les  sujets  destinés  au 
saint  ministère  tendront  plus  sûrement 
au  même  but  par  l'unanimité  des  prin- 
cipes; 

2"  La  proscription  d'une  foule  d'ouvra- 
ges qui  sapent  &  le  trône  &  l'autel;  une 
punition  exemplaire  arrêtera  l'audace  & 
la  témérité  de  ces  auteurs,  que  le  liberti- 
nage d'esprit  &  de  cœur  enfante  &  que 
l'impunité  enhardit,  leur  esprit  dirigé 
vers  des  objets  plus  utiles  pourroit  deve- 
nir une  source  de  lumière  pour  la  reli- 
gion &  un  secours  pour  la  patrie  ; 

3°  Le  débordement  des  mœurs  est  pres- 
que universel  &  menace  la  nation  d'une 
ruine  prochaine;  nous  sollicitons  un  rè- 
glement qui,  abrégeant  les  procédures  & 
diminuant  les  frais  qu'elles  occasionnent, 
fournirait  les  moyens  de  libérer  prompte- 
ment  la  société  de  tant  de  femmes  qui 
arborent  l'étendart  de  la  prostitution; 

4°  Les  ordonnances  touchant  la  sancti- 
fication des  dimanches  &  fêtes  &  la  dé- 
cence dans  les  Eglises  sont  impunément 
violées;  les  délits  en  ce  genre  sont  à  leur 
comble,  nous  réclamons  le  renouvellement 
de  ces  ordonnances  &  une  vigilance  plus 
exacte  des  magistrats  pour  en  procurer 
l'exécution; 

5"  La  nomination  aux  bénéfices  consis- 
toriaux  confiée  aux  lumières  d'une  seule 
personne  paroît  trop  éloignée  des  formes 
canoniques;  un  bureau  de  conscience  com- 
posé d'un  nombre  d'ecclésiastiques  éclairés 
&  vertueux  se  rapprocheroit  plus  de  l'an- 
cienne forme;  ces  bénéfices  ne  devroient 
être  donnés  qu'au  seul  mérite,  l'établisse- 
ment de  ce  bureau  n'est  pas  sans  exemple 
dans  la  monarchie. 

6"  Un  seul  ecclésiastique  absorbe  les 
revenus  de  plusieurs  bénéfices  &  enlève 
la  subsistance  à  plusieurs  ecclésiastiques 
savans  &  vertueux;  les  auteurs  les  plus 
célèbres  se  joignent  aux  conciles  pour 
réclamer  contre  cet  abus,  nous  sollicitons 
de  concourir  avec  les  lois  de  l'Eglise  à 
l'abolition  d'un  abus  d'autant  plus  funeste 
qu'il  est  presque  général. 
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7°  Que  les  canons  &  ordonnances  du 
royaume  qui  prescrivent  aux  prélats  une 
résidence  exacte  soient  remis  en  vigueur; 
le  bien  des  diocèses  en  dépend  essentielle- 
ment ; 

8"  Un  des  principaux  objets  de  notre 
sollicitude  doit  être  sans  doute  le  soula- 
gement des  indigents  dont  le  nombre  se 
multiplie  tous  les  jours  dans  les  paroisses, 
notre  cœur  ne  peut  qu'être  déchiré  à  la 
vue  de  ces  infortunés  qui  sont  souvent 
sans  ressource  &  que  la  modicité  de  nos 
revenus  ne  permet  pas  de  soulager  selon 
nos  désirs  &  leurs  besoins;  qu'il  soit  or- 
donné donc  qu'un  chacun  des  décimateurs 
non  résidant  sur  la  paroisse  fournisse  an- 
nuellement une  somme  proportionnée  aux 
fruits  qu'il  retire  &  au  nombre  des  pau- 
vres de  la  paroisse,  laquelle  sera  remise 
aux  bureaux  de  charité  dont  on  sollicitera 
l'établissement  ; 

9°  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  en  a  pas, 
le  moyen  le  plus  efficace  de  corriger  les 
abus  &  de  voir  renaître  la  vraie  piété  est  la 
tenue  des  conciles  nationaux  &  provin- 
ciaux, mais  surtout  dos  Synodes  diocésains 
qu'on  devroit  renouveler  tous  les  trois 
ans,  le  droit  des  curés  d'assister  à  ces  Sy- 
nodes 81  d'y  opiner  comme  juges  de  la  foi 
&  de  la  discipline  est  incontestable,  nous 
demandons  qu'ils  y  soient  maintenus;  con- 
férant librement  avec  le  premier  pasteur, 
ils  formeront  indubitablement  des  règle- 
ments sagement  concertés, utiles  au  peuple 
ainsi  qu'aux  ministres; 

10"  L'inexpérience  des  sages-femmes 
enlève  tous  les  jours  une  multitude  de 
saints  au  ciel,  des  sujets  à  l'Etat  &  des 
citoyens  à  la  patrie;  nous  réclamons  en 
conséquence  qu'il  soit  établi  dans  les 
chefs-lieux  un  cours  régulier  d'accouche- 
ments en  assignant  un  fonds  nécessaire, 
soit  pour  l'entretien  de  ces  femmes  pen- 
dant le  cours  de  leur  instruction,  soit 
pour  l'honoraire  du  professeur; 

II"  Les  monastères  ont  toujours  été  re- 
gardés comme  infiniment  utiles  au  main- 
tien &  à  l'accroissement  de  la  Religion. On 
ne  peut  disconvenir  qu'une  grande  lumière 
ne  soit  sortie  de  ces  asiles  sacrés  dans  ces 
temps  malheureux  où  l'ignorance  étoit  ex- 
trême &  avoit  perverti  les  principes  fon- 
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damentaux  de  la  piété  chrétienne,  non 
moins  utiles  à  l'Etat  qu'à  la  Religion.  Leur 
entrée  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  sont 
jugés  dignes  d'y  être  admis.  D'après  ces 
considérations,  nous  croyons  devoir  de- 
mander leur  conservation. 

12*  Nous  demandons  encore  la  con- 
servation des  ordres  mendiants,  qui  ont 
donné  à  l'Eglise  plusieurs  papes  reconi- 
mandables  par  leur  science  &  leur  sain- 
teté, des  grands  évèques  à  la  France,  & 
plusieurs  docteurs  qui  l'ont  éclairée  par 
des  ouvrages  immortels;  joignant  leurs 
travaux  aux  nôtres,  ils  nous  aident  dans 
l'exercice  de  notre  ministère;  nous  ob- 
servons seulement  que  les  maisons  où  il 
n'y  a  qu'un  religieux  doivent  être  four- 
nies d'un  plus  grand  nombre. 

13°  Comme  plusieurs  monastères  &  cou- 
vents de  religieux  ont  malheureusement 
dégénéré  de  leur  première  ferveur  &  se 
sont  écartés  de  leurs  lois  primitives  & 
essentielles,  ce  que  nous  devons  attribuer 
à  la  foiblesse  de  l'humanité  &  à  la  perver- 
sité du  siècle  présent,  nous  croyons  de 
voir  demander  qu'il  soit  enjoint  aux  pre- 
miers supérieurs  de  rétablir  le  bon  ordre 
&  l'observation  des  règles  dans  chacune 
des  maisons  qui  leur  sont  soumises. 

14""  Nous  supplions  encore  le  Roi  d'or- 
donner que  les  grands  monastères  des  dcuf 
sexes  soient  chargés  d'élever  gratuitement 
quelques  enfants,  pris  dans  l'ordre  du  Tiers 
Etat,  dont  le  nombre  sera  proportionné  à 
leurs  facultés,  ce  que  nous  demandons  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  les  monas- 
tères ont  été,  pendant  plusieurs  siècles, 
des  lieux  d'éducation  où  plusieurs  grands 
hommes  ont  reçu  la  première  instruction, 
8c  que  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
religieux  s'y  porteront  d'eux-mêmes  ; 

iS"  Les  couvents  de  religieuses  doivent 
fixer  notre  attention;  leur  utilité  ne  peut 
être  contestée;  plusieurs  de  ces  maisons 
sont  destinées  à  soigner  les  pauvrej  mala- 
des &  à  instruire  la  jeunesse.  Le  monastère 
de  Prouilhe,  situé  dans  cette  contrée,  édi- 
fie par  sa  régularité  &  soulage  les  pauvres 
par  ses  largesses;  nous  demandons  que  cet 
établissement,  si  utile  à  l'État  8c  à  la  Reli- 
gion, soit  conservé; 

16"  Le  zèle  pour  la  religion  est  le  pre- 
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mier  devoir  des  ministres  du  Seigneur; 
pères  du  peuple,  ils  doivent  en  procurer 
le  soulagement,  &  comme  citoyen';,  venir 
au  secours  de  l'Etat;  en  cette  qualité,  nous 
faisons  volontairement  le  sacrifice  de  nos 
prérogatives  pécuniaires  en  proportion  de 
nos  revenus,  à  cette  condition  que  les  dé- 
cimes seront  supprimés  &  que  la  dette  du 
Clergé,  qui  n'a  été  contractée  que  pour 
subvenir  aux  besoins  pressants  de  l'Etat  & 
qui  a  servi  au  soulagement  des  autres  Or- 
dres, sera  réunie  à  la  Dette  nationale; 

17°  En  conséquence  de  cette  offre,  mes- 
sieurs les  curés,  ainsi  que  les  chapitres, 
tant  séculiers  que  réguliers,  demandent 
d'avoir  des  représentants  aux  Etats  de  la 
Province  &  aux  assiettes  des  diocèses, 
librement  élus  parmi  leurs  pairs;  & 
comme  ces  assemblées  sont  vicieuses  dans 
leur  constitution  &  ruineuses  dans  leur 
administration,  ils  demandent  qu'elles 
soient  régénérées; 

18°  Dans  le  cas  que  l'offre  ci-dessus 
n'eût  point  son  exécution  &  le  Clergé  con- 
tinuant à  s'imposer  lui-même,  les  curés  & 
chapitres,  tant  réguliers  que  séculiers,  de- 
mandent la  réfaction  des  pouillés  de  tous 
les  diocèses  du  Royaume;  les  derniers  fu- 
rent faits  avec  une  inexactitude  qui  occa- 
sionna une  répartition  inégale  &  dès  lors 
injuste.  Ce  vice  s'est  encore  accru  par  une 
augmentation  ou  diminution  considérables 
survenues  depuis  dans  les  revenus  d'un 
grand  nombre  de  bénéfices;  le  départe- 
ment général  qui  sera  fait  en  conséquence 
des  nouveaux  pouillés  sera  renouvelé  de 
quinze  en  quinze  ans,  de  même  que  les 
pouillés  de  chaque  diocèse; 

19°  C'est  aux  contribuables  à  nommer 
eux-mêmes  leurs  représentants,  cela  suit 
des  premiers  principes  de  la  raison  &  tie 
l'équité;  ils  doivent  nommer  eux-mêmes 
leurs  députés  aux  chambres  diocésaines  où 
se  fait  la  répartition  des  décimes;  le  bu- 
reau diocésain  ainsi  composé  des  vrais  & 
légitimes  représentants  des  différents  con- 
tribuables, nommera  son  député  aux  As- 
semblées provinciales,  &  dans  ces  Assem- 
blées le  Clergé  du  second  ordre  nommera 
séparément  &  non  conjointement  avec  le 
premier  ordre,  son  ou  ses  deux  députés 
pour  assister  aux  grandes  ou  petites  Assem- 


blées générales.  Il  en  sera  de  même  de  la 
nomination  des  Agents  généraux  :  le  pre- 
mier sera  nommé  par  le  premier  ordre  & 
le  second  sera  élu  par  le  second  ordre  du 
Clergé.  L'opportunité  d'assurer  l'influence 
que  doit  avoir  le  Clergé  du  second  ordre 
établit  la  légitimité  de  ces  demandes; 

20*  Les  contribuables  qui  ont  des  reve- 
nus dans  les  différents  diocèses,  seront 
imposés  dans  chaque  diocèse  îi  raison  des 
revenus  qu'ils  y  possèdent  ; 

21°  Conformément  aux  saints  canons  & 
aux  usages  les  plus  anciens,  les  curés  ne 
peuvent  commettre  des  prêtres  pour  con- 
fesser dans  leurs  paroisses,  s'ils  n'ont  reçu 
auparavant  &  par  écrit  l'approbation  de 
l'Evêque  diocésain,  comme  aussi  les  Evo- 
ques ne  peuvent  interdire  les  prêtres  une 
fois  approuvés,  que  du  consentement  ex- 
près &  par  écrit  des  curés  des  paroisses 
où  ils  sont  habitués  &  où  ils  font  les  fonc- 
tions de  vicaire.  La  Nation  est  suppliée, 
en  interprétant  l'édit  de  mil  six  cent  qua- 
tre-vingt-quinze, de  conserver  aux  curés 
&  dans  toute  leur  étendue,  les  droits  qu'ils 
avoient  à  l'égard  des  confesseurs  qui  habi- 
tent dans  leurs  paroisses  ou  qu'ils  choisis- 
sent pour  leurs  vicaires; 

22*  Les  Rois  tenant  leur  lit  de  justice, 
les  magistrats  ne  se  dépouillent  point  des 
ornements  de  leurs  magistratures,  disoit 
autrefois  Monsieur  Talon,  avocat  général; 
les  curés  demandent  d'être  autorisés  à  faire 
corps  pour  avoir  la  liberté  de  nommer  un 
syndic  qui  veille  à  la  conservation  de  leurs 
droits  ; 

23°  MM.  les  Évêques  se  sont  attribué  le 
droit  d'évoquer  au  conseil  du  Roi  les  affai- 
res qu'ils  ont  avec  leurs  curés,  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  voulu  décliner  la  juridiction 
des  tribunaux  ordinaires  que  pour  leur 
enlever  les  moyens  de  se  défendre;  nous 
supplions  la  Nation  assemblée  de  réformer 
un  abus  aussi  intolérable,  comme  aussi  de 
restreindre  le  pouvoir  qu'ont  messieurs  les 
Évêques  d'envoyer  par  provision  au  sémi- 
naire les  curés  &  autres  qu'ils  jugent  cou- 
pables, en  cours  de  visite; 

24°  Rien  ne  facilite  plus  l'exécution  de 
la  loi  &  n'en  rend  la  transgression  plus 
rare,  que  le  consentement  libre  qu'on  y 
donne;  d'après  ce  principe,  aucune  ordon- 
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nance  d'Evêque  concernant  la  discipline 
ecclésiastique  ne  doit  avoir  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  adoptée  par  le  Clergé 
du  diocèse,  assemblé  en  synode; 

25°  Les  fonds  affectés  pour  l'éducation 
des  ecclésiastiques  ou  autres  établisse- 
ments pieux  sont  des  fonds  sacrés,  qui  de- 
vroient  être  remis  entre  les  mains  d'un 
syndic  ou  trésoriéV  ecclésiastique,  qui  en 
rendît  compte  au  bureau  diocésain; 

26°  Que  l'Assemblée  de  la  Nation  sera  sup- 
pliée, conformément  aux  lois  du  Royaume, 
de  faire  former  la  régale  dans  l'an,  afin  de 
conserver  l'expectative  des  gradués  &  le 
droit  des  collateurs; 

27°  Qu'il  sera  affecté,  dans  chaque  cha- 
pitre, quatre  canonicats,  pour  servir  à  la 
retraite  des  prêtres  qui  ont  vieilli  dans  le 
ministère  ; 

28°  La  portion  congrue  des  curés  ou 
vicaires  perpétuels,  surtout  des  villes,  ainsi 
que  celle  des  vicaires  amovibles,  doit  être 
augmentée,  &,  pour  fournir  à  cette  aug- 
mentation, la  Nation  assemblée  suppliera 
Sa  Majesté  d'affecter  quelques  bénéfices 
consistoriaux  en  faveur  des  diocèses  qui 
seront  sans  ressources,  &  pour  les  diocèses 
dans  lesquels  on  peut  avoir  la  ressource 
des  suppressions  des  bénéfices,  on  demande 
l'exécution  du  travail  présenté  à  l'Assem- 
blée du  Clergé; 

19°  Tout  casuel  exigible  doit  être 
supprimé  dans  toutes  les  paroisses  du 
Royaume,  comme  onéreux  au  peuple; 

30'  Les  droits  des  secrétaires  des  Evè- 
ques  n'étant  pas  authentiquement  réglés, 
ils  doivent  l'être  à  un  taux  modéré,  sur- 
tout pour  l'expédition  des  dispenses  dont 
les  fidèles  ont  besoin;  les  droits  appe- 
lés ecclésiastiques  doivent  être  supprimés 
après  la  mort  du  titulaire. 

3i°  Tous  les  décimateurs  des  paroisses 
doivent  contribuer  au  payement  de  l'hono- 
raire des  vicaires  perpétuels  ou  amovibles 
en  proportion  des  fruits  qu'ils  perçoivent, 
nonobstant  toute  transaction  à  ce  con- 
traire, &  toutes  les  charges  nouvelles  qui 
pourroient  être  imposées  aux  curés  doi- 
vent être  supportées,  dans  une  juste  pro- 
portion, par  tous  les  codécimateurs; 

3i°  Les  églises  cathédrales,  appauvries 
par  l'augmentation  des  portions  congrues, 


demandent  d'être  suffisamment  dotées,  en 
sorte  que  les  chanoines  de  ces  églises 
n'aient  pas  un  sort  moins  avantageux  que 
les  curés  à  portion  congrue  ; 

33*  La  juridiction  des  chapitres  cathé- 
draux  &  collégiaux  pour  la  discipline  du 
chœur,  doit  avoir  foute  l'étendue  néces- 
saire &  convenable; 

34°  Dans  le  chapitre,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  seule  &  même  classe  de  bénéfices, 
&,  par  conséquent,  les  semi-prébendes 
doivent  être  réduites  par  moitié,  pour 
qu'il  en  soit  formé  des  canonicats;  &,  en 
attendant  ladite  réduction,  les  semi-pré- 
bendés  doivent  avoir  part  à  l'administra- 
tion capitulaire,  provinciale  &  diocésaine; 
tous  les  canonicats  desdits  chapitres  doi- 
vent être,  à  l'avenir,  sacerdotaux  ; 

35"  Lesdits  chapitres  doivent  avoir  part, 
par  un  député,  à  l'administration  des  hôpi- 
taux ; 

36"  La  nomination  des  bénéfices  dont  les 
non-catholiques  sont  patrons,  doit  apparte- 
nir à  l'ordinaire,  jusqu'à  ce  que  leur  patro- 
nage puisse  être  exercé  par  un  catholique; 

37°  Les  monitoires  ne  seront  accordés 
que  pour  les  meurtres  &  autres  crimes  les 
plus  graves,  &  décernés  exclusivement  par 
les  officiaux  ; 

38"  Demander  aux  Etats  généraux  une 
déclaration  claire,  nette,  précise  sur  la 
perception  de  la  dîme  de  tous  les  fruits, 
qui  soit  la  sauvegarde  du  droit  des  déci- 
mateurs 8c  la  forme  invariable  du  jugement 
définitif,  nous  en  rapportant  sur  le  détail  à 
la  sagesse  de  la  nation  ; 

39°  Les  inconvénients  qu'entraîne  le 
défrichement  étant  reconnus  plus  grands 
que  les  avantages  qui  en  résultent,  l'As- 
semblée du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de- 
mande qu'on  ne  leur  accorde  plus  aucune 
faveur  ni  exemption. 

40»  Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
l'administration  de  la  justice,  8i  qui  en- 
traînent souvent  la  ruine  des  familfes,  ne 
doivent  pas  moins  exciter  le  zèle  des  pas- 
teurs; l'Assemblée  du  Clergé  de  la  Séné- 
chaussée demande  la  réforme  du  code  civil 
&  criminel;  la  longueur  actuelle  des  pro- 
cédures les  rend  vraiment  ruineuses  8c 
désespérantes,  on  doit  diminuer  &  fixer 
les  épices  des  gens  de  justice.  Le  citoyen 
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accusé  ne  doit  pas  être  traité  comme  cou- 
pable, avant  d'être  convaincu,  l'humanité 
réclame  pour  l'innocent  &  le  temps  & 
le  moyen  de  se  défendre; 

41"  Qu'il  sera  créé  dans  chaque  commu- 
nauté un  tribunal  composé  de  trois  pru- 
d'hommes élus  annuellement  par  le  conseil 
politique,  à  l'effet  de  connoître  &  juger 
sans  appel  toute  cause  dont  le  fond  n'excé- 
dera pas  douze  livres; 

42" Qu'on  abolisse  la  vénalité  des  charges; 
l'Assemblée  s'en  rapporte  pour  les  moyens 
à  la  sagesse  des  Etats  généraux; 

43°  Qu'il  soit  substitué  au  code  fiscal 
actuel,  un  code  clair  &  précis,  dont  le  tarif 
publié,  affiché  &  consigné  dans  un  dépôt 
public,  soit  irrévocable;  le  citoyen  ne  de- 
vroit  pas  tomber  en  contravention  malgré 
sa  bonne  foi  &  sa  vigilance,  il  est  d'ailleurs 
trop  dangereux  d'avoir  ses  parties  pour 
juges.  De  plus,  que  les  bénéficiers  qui 
font  faire  pour  leur  compte  la  levée  des 
fruits  décimaux  &  autres,  ne  soient  pas 
obligés  à  en  faire  la  dénonce  au  bureau 
du  contrôle  &  qu'on  abolisse  la  déclara- 
tion du  deux  septembre  mil  sept  cent 
soixante-deux,  qui  défend  aux  bénéficiers 
&  autres  gens  de  main -morte  des  baux 
sous-seing  privé; 

44°  Qu'on  abolisse  le  droit  d'amortisse- 
ment, de  nouvel  acquêt,  de  dix  sols  pour 
livre  &  autres  droits  de  cette  nature  pour 
les  biens  &  lieux  claustraux  des  chapitres 
&  communautés  religieuses  qui  seront  mis 
à  l'avenir  dans  le  commerce,  ces  droits 
sont  contraires  à  la  propriété; 

45"  Que  la  liberté  individuelle  sera  ga- 
rantie à  tous  les  François  ou  naturalisés; 

46°  Tout  impôt  ne  sera  légal  &  ne  pourra 
être  perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  con- 
senti par  la  nation  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  &  lesdits  Etats  ne  pour- 
ront le  consentir  que  pour  un  temps  limité 
&  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  gé- 
néraux, en  sorte  que  cette  prochaine  tenue 
venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  ces- 
seroit ; 

47*  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux sera  fixé  à  un  terme  court,  &  dans  le 
cas  d'un  changement  de  règne  ou  celui 
d'une  régence,  ils  seront  assemblés  ex- 
traordinairement  ; 


48°  La  somme  nécessaire  pour  la  ré- 
ception du  grade  doit  être  portée  à  mille 
livres,  toutes  charges  déduites; 

49°  Les  maisons  religieuses  qui  ne  pos- 
sèdent ni  dîmes  ni  bénéfices  doivent  être 
exemptes  de  décimes; 

50°  Le  vœu  de  l'Assemblée  du  Clergé  de 
la  Sénéchaussée  de  Limoux  est  qu'aux  Etats 
généraux,  on  opinera' constamment  par 
ordre  suivant  la  forme  antique,  à  condi- 
tion toutefois  qu'à  l'avenir  les  contribu- 
tions publiques  seront  supportées  égale- 
ment &  proportionnellement  par  les  trois 
ordres  sans  distinction  ; 

Le  présent  cahier  a  été  définitivement 
arrêté  dans  l'Assemblée  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  de  Limoux,  ce  jourd'hui 
vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Archives  nationales,  B*  ras.) 


DCCCCLXXXIII 

Très-humbles  &•  très-respectueuses  de- 
mandes &  doléances  du  Clergé  de 
la  Sénéchaussée  de  Castelnaudary, 
extraordinaïrement  assemblé  par 
ordre  du  Roi  dans  ladite  ville,  le 
sei-^e  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf^  jours  suivants, 

ARTICLE    PREMIER 


DE    LA    RELIGION. 


I 


L    convenoit   au    Clergé,   avant    toutes  ■ 

choses,  de  s'occuper  de  la  religion  qui  '^  ' 
est  la  base  essentielle  de  toute  réforme 
solide  &  fructueuse,  même  dans  l'ordre 
politique;  quiconque  croit  à  une  reli- 
gion, l'envisage  comme  le  plus  précieux 
de  ses  biens,  comme  le  plus  nécessaire  à 
son  bonheur,  &  sans  doute  que  le  bien 
principal  de  tous  les  individus  d'une  na- 
tion ,  est  le  plus  grand  avantage  de  la 
nation   elle-même  ; 

Demander  les  renouvellements  des  syno- 
des &  ordonnances  civiles  au  sujet  de  la 
sanctification  des  fêtes; 
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Que  les  remontrances  du  Clergé  de  France 
auxquelles  il  adhère  touchant  l'Edit  des 
non-catholiques,  soient  favorablement  ac- 
cueillies, ainsy  que  ses  expresses  réclama- 
tions contre  les  assemblées  des  protestans, 
qui  acquièrent  tous  les  jours  une  publi- 
cité que  cet  édit  ne  paroît  ni  permettre 
ni  supposer; 

La  conservation  &  protection  des  ordres 
religieux  ; 

La  restauration  du  couvent  unique  des 
religieuses  de  la  ville  de  Castelnaudary, 
la  conservation  du  royal  monastère  de 
Prouilhe,  à  la  charge  par  ledit  monastère 
d'entretenir  trente  demoiselles  prises  indis- 
tinctement dans  les  ordres  de  la  Noblesse 
&  du  Tiers  Etat  de  cette  Sénéchaussée, 
sans  qu'il  puisse  y  en  avoir  moins  de  la 
moitié  choisie  dans  le  Tiers  Etat; 

Que  l'émission  des  vœux  religieux  puisse 
se  faire  à  l'âge  de  dix-huit  ans; 

Que  la  liberté  de  la  presse  ne  s'étende 
pas  sur  les  ouvrages  qui  intéressent  la  re- 
ligion &  les  mœurs,  de  favoriser  la  reli- 
gion par  des  agrandissements  convenables 
ou  par  des  établissements  de  maisons  de 
missionnaires  dans  les  diocèses  métropoli- 
tains; 

L'établissement  des  petits  séminaires 
dans  chaque  diocèse; 

L'établissement  d'un  corps  ecclésiasti- 
que uniquement  destiné  à  l'éducation  de 
la  jeunesse,  formé  sur  le  modèle  de  l'insti- 
tut des  jésuites,  s'il  est  absolument  impos- 
sible de  les  avoir. 

ARTICLE    SECOND 
OB-JETS     ECCLÉSIASTIQUES. 

Demander  l'augmentation  des  pensions 
congrues  des  curés,  l'assimilation  des  cures 
de  l'ordre  de  Malte  aux  autres  cures  à  por- 
tion congrue,  en  combinant  avec  cet  ordre 
les  moyens  de  les  rendre  inamovibles; 

L'amélioration  des  offices  de  chœur  qui 
sont  au-dessous  de  huit  cents  livres,  toutes 
charges  déduites,  par  les  moyens  qu'avisera 
la  Chambre  ecclésiastique  aux  Etats  géné- 
raux ; 

L'établissement  de  pensions  pour  les 
prêtres   infirmes  ; 

L'érection  en  cures  de   toutes   les   an- 


nexes où  il  y  a  un  vicaire  résidant,  en  les 
mettant  à  portion  congrue  payée  par  les 
codécimateurs; 

Que  les  décimateurs  contribuent  à  l'ho- 
noraire des  vicaires  &  des  matutinaires 
jugés  nécessaires  par  l'évéque  au  prorata 
de  la  portion  des  fruits  qu'ils  perçoivent; 

La  suppression  des  arrêts  du  Conseil 
concernant  la  publication  de  la  régie  des 
bénéfices; 

De  restreindre  l'usage  des  monitoires 
aux  seuls  crimes  d'Etat,  meurtres  ou  vols 
sacrilèges  ; 

On  désireroit  que  les  bénéfices  à  charge 
d'àmes  fussent  toujours  conférés  de  préfé- 
rence aux  sujets  qui  servent  ou  qui  ont 
servi  dans  le  diocèse. 

ARTICLE    TROISIÈME 
PRIVILÈGES   DU   CLERGÉ  DU   SECOND   ORDRE. 

Demander  une  nouvelle  formation  des 
bureaux  diocésains  qui  seront  composés 
des  membres  de  foutes  les  classes  choisis 
en  nombre  proportionné,  &  élus  libre- 
ment par  leurs  pairs  dans  chaque  district 
&  ordre  respectif; 

Que  les  syndics  des  bureaux  diocésains 
soient  élus  pour  trois  ans  par  la  voie  du 
scrutin,  &  choisis  alternativement  parmi 
les  membres  titulaires  des  chapitres  du  dio- 
cèse &  parmi  les  curés; 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse 
une  commission  intermédiaire  composée 
de  membres  pris  dans  les  diverses  classes 
des  intéressés,  laquelle  sera  chargée  de 
tous  les  objets  qui  ont  rapport  à  la  comp- 
tabilité &  de  préparer  toutes  les  matières 
qui  devront  être  discutées  dans  l'assemblée 
du  bureau,  laquelle  encore  sera  chargée 
de  faire  connoitre  tous  les  ans,  par  la  voie 
de  l'impression,  l'état  des  impositions  du 
clergé  diocésain,  &  la  répartition  qui  en  a 
été  faite  sur  chaque  contribuable; 

Qu'il  soit  permis  aux  curés  de  chaque 
diocèse  de  faire  corps,  ne  prétendant  pas 
se  soustraire  à  l'obéissance  des  Evéques; 

Une  nouvelle  organisation  des  assem- 
blées générales  &  provinciales  du  Clergé 
qui  soient  composées  h  l'avenir  dans  la 
proportion  de  deux  députés  du  second 
ordre  sur  un  du  premier,  lesquels  seront 
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élus  par  la  voie  du  scrutin  dans  les  assem- 
blées provinciales  &  diocésaines  parmi  les 
membres  du  Clergé  de  la  province  &  du 
diocèse  possédant  des  bénéfices  à  résidence 
depuis  plus  d'un  an  ; 

Que  dans  la  réformation  des  Etats  de  la 
province  de  Languedoc,  les  membres  du 
Clergé  du  second  ordre  députés  par  leurs 
pairs  y  soient  en  nombre  égal  à  ceux  du 
premier  ordre  ; 

Que  le  Clergé  fasse  procéder  à  un  nou- 
veau département  général  par  tout  le 
Royaume,  &  particulier  pour  chaque  dio- 
cèse. 

ARTICLE    QUATRIÈME 
OBJETS    POLITIQUES. 

Adhérer  à  l'offre  du  haut  Clergé  de  con- 
tribuer à  toutes  les  charges  d'une  manière 
proportionnelle  aux  autres  ordres  sur  les 
iaiens  nobles  &  décimaux,  à  la  charge  que 
l'évaluation  noble  dont  jouit  le  Clergé  sera 
faite  par  des  experts  choisis  par  les  trois 
ordres,  lesquels  seront  chargés  d'évaluer 
en  même  tems  toutes  les  propriétés  nobles 
dont  jouissent  les  deux  autres  ordres,  mais 
en  votant  pour  cette  égalité  de  contribu- 
tion, le  clergé  se  réserve  expressément  que 
la  cote  des  impositions  que  chaque  dio- 
cèse devra  supporter  sera  divisée  par  les 
bureaux  diocésains  suivant  le  privilège 
qu'a  le  Clergé  de  répartir  sur  lui-même  ses 
impositions  ; 

Demander  la  tenue  des  Etats  généraux 
à  des  époques  fixes  &  rapprochées,  indé- 
pendamment de  ceux  que  des  causes  extra- 
ordinaires pourroient  exiger,  &  qu'il  sera 
délibéré  par  ordre  &  non  par  têtej 

Qu'il  ne  puisse  être  créé  des  impôts  que 
dans  les  assemblées  des  Etats  généraux  & 
pour  un  tems  limité; 

La  diminution  des  frais  du  recouvre- 
ment des  impôts  ; 

La  responsabilité  des  Ministres  à  la  Na- 
tion &  la  connoissance  publique  par  la 
voie  de  l'impression  de  tous  les  objets  de 
comptabilité  ; 

La  suppression  des  lettres  de  cachet; 

Le  rappel  du  prévôt  de  Saint-Papoul  & 
du  curé  de  Saint-Paulet  dudit  diocèse; 

La  diminution  du  prix  du  sel; 


L'établissement  des  médecins  chirur- 
giens &  des  sages-femmes  dans  les  cam- 
pagnes qui  soient  répartis  par  arrondis- 
sement auxquels,  en  faveur  des  pauvres 
qu'ils  seront  tenus  de  servir  gratuitement, 
il  sera  payé  une  pension  convenable  sur 
les  impositions  publiques,  &  les  sages- 
femmes  seront  astreintes  à  se  présenter 
devant  le  curé  de  la  paroisse  pour  y  être 
examinées  sur  la  religion; 

L'exemption  du  droit  d'amortissement 
sur  les  fondations  qui  regardent  l'appren- 
tissage des  garçons  pauvres  &  les  mariages 
des  pauvres  filles  ; 

Que  les  ordonnances  des  Eaux  &  Forêts 
soient  observées  avec  plus  de  rigueur, 
pour  empêcher  la  conversion  des  bois  en 
terres  labourables  ; 

Que  les  droits  du  contrôle  soient  fixés, 
éclaircis  &  modifiés. 

ARTICLE   CINQUIÈME 

DE    l'administration    DE   LA   JUSTICE. 

a.  Rapprocher  les  tribunaux  des  justi- 
ciables, corriger  les  abus  introduits  dans 
l'administration  de  la  justice. 

b.  Simplifier  la  procédure,  réformer  le 
Code  civil  &  criminel,  &  le  Code  pénal, 
abolir  les  tribunaux  d'exception  en  rem- 
boursant le  prix  des  offices  de  ces  juridic- 
tions ; 

c.  Supprimer  les  commissions  particu- 
lières &  les  évocations,  obliger  les  juges  à 
motiver  leurs  jugements; 

d.  Ordonner  à  Messieurs  les  Procureurs 
généraux  de  faire  faire  de  temps  en  temps 
par  leurs  substituts  des  recherches  contre 
les  usuriers  publics  ou  particuliers,  &  con- 
tre toute  sorte  de  malfaiteurs. 

AVERTISSEMENT   AU    DÉPUTÉ. 

Notre  député  devra  toujours  se  bien 
souvenir  que  l'ordre  du  Clergé  ne  lui  a 
donné  sa  confiance  qu'afin  qu'il  défende 
avec  tout  le  zèle  dont  il  sera  capable, 
toutes  les  pétitions  contenues  dans  le  pré- 
sent cahier,  sans  qu'il  puisse  absolument 
en  négliger  aucune, 

(Archives  nationnies,  6,42,  f°'  81 -21  5.) 
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DCCCCLXXXIV 

Cahier  des  doléances  du  Clergé  de  la 
Sénéchaussée  d'Annonay. 

T  E  Clergé  se  soumet  à  ce  qui  sera  réglé 
'7°9  1^  par  les  Etats  généraux  sur  la  délibéra- 
tion par  tête  ou  par  ordrej 

Il  demande  une  constitution  qui  rende 
inviolable  &  sacrée  la  liberté  de  tous  les 
citoyens;  qu'aucune  loi  ne  soit  établie 
sans  l'autorité  du  prince  &  le  consente- 
ment des  représentants  de  la  nation  ; 

Que  l'impôt  dont  la  perception  sera  la 
plus  compatible  avec  la  liberté  publique 
&  individuelle  doit  avoir  la  préférence; 

Qu'aucun  subside  ne  sera  perçu  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux  ; 

La  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribu- 
naux &  à  l'administration  de  la  justice; 

L'emploi  des  moyens  les  plus  propres  à 
rétablir  l'ordre  &  l'économie  dans  les  fi- 
nances; • 

La  connoissance  exacte  des  besoins  de 
l'Etat  &  de  la  dette  publique,  afin  de  dé- 
terminer la  nature  &  l'étendue  des  sacri- 
fices; 

Défenses  d'accorder  aucun  impôt  pour 
un  temps  illimité  ; 

La  conservation  des  propriétés; 

Le  changement  de  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  Province,  pour  être  remplacée 
par  une  administration  composée  de  mem- 
bres librement  élus  ; 

La  conservation  des  privilèges  de  la 
Province; 

L'emploi  de  tous  les  moyens  qui  pour- 
ront rendre  à  l'éducation  nationale,  aux 
mœurs  publiques,  au  culte  divin  &  à  la 
religion  du  prince  &  de  la  nation  son  éclat 
&  son  lustre. 

(Archives  du  département  de  l'Hérault.  C.  879.) 


DCCCCLXXXV 

Cahier  d'instructions  &»  pouvoirs  que 
le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Vil- 
leneuve-de-Berg  a  remis  à  ses  dépu- 
tés aux  Etats  généraux  convoqués 
pour  le  27  avril  1789. 

LIBF.RTis,    PROPRIÉTÉS,    ADMINISTRATION: 

L'ordre  du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de 
Villeneuve-de-Berg  charge  expressé- 
ment ses  députés  aux  Etats  généraux  de 
voter  par  tête  &  d'obtenir,  avant  que  de 
s'occuper  de  tout  autre  objet,  un  règle- 
ment qui  assure  à  perpétuité  la  liberté  des 
personnes,  la  propriété  des  biens  &,  par 
conséquence  nécessaire,  le  consentement 
libre  &  volontaire  de  l'impôt  &  une  ad- 
ministration constitutionnelle  active;  il 
sera  donc  arrêté  dans  cette  loi  fondamen- 
tale : 

V  Que  tout  citoyen  détenu  par  lettre 
de  cachet  ou  de  toute  autre  manière  sera 
remis  incessamment  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels,  pour  son  procès  lui  être 
fait  selon  l'exigence  des  cas; 

2"  Que  la  propriété  des  biens  apparte- 
nant à  l'Eglise,  à  la  Noblesse  &  au  Tiers 
Etat,  aux  corps  ou  aux  particuliers,  sera 
sacrée  &  solennellement  reconnue  devant 
la  Nation  assemblée.  Le  droit  de  dîme, 
perçu  selon  l'usage  des  lieux,  formant  la 
principale  propriété  de  l'ordre  de  l'Église, 
doit  être  reconnu; 

3"  Par  suite  du  droit  de  propriété,  nul 
impôt  ne  pourra  être  mis  directement  ou 
indirectement,  augmenté  ou  prorogé,  sans 
le  consentement  libre  de  la  Nation,  donné 
dans  les  Etats  généraux,  de  façon  que  le 
consentement  donné  par  les  provinces, 
pays,  villes,  &c.,  sera  de  nulle  valeur; 

4"  Que  le  retour  des  Etats  généraux 
sera  périodique  &  fixé  aux  époques  qui  se- 
ront déterminées  par  la  prochaine  Assem- 
blée de  la  Nation  ; 

5"  Que  les  Ministres  seront  comptables 
aux  Etats  généraux  de  l'emploi  des  deniers 
publics,  &  que  la  dépense  de  chaque  dé- 
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partement  sera  fixée  dans   les   prochains 
États; 

6°  Qu'il  sera  accordé  à  la  Province  de 
Languedoc  une  administration  légale  cons- 
titutionnelle représentative  des  trois  Or- 
dres par  la  liberté  des  élections,  tant 
pour  le  général  de  la  Province,  que  pour 
les  diocèses  particuliers  qui  la  composent. 

IMPOTS. 

L  L'assemblée  du  Clergé  charge  les  dé- 
putés aux  Etats  généraux  de  concerter 
tous  les  moyens  propres  pour  combler  le 
déficit  &  les  autorise  à  accorder,  pour  un 
temps  déterminé,  les  contributions  extra- 
ordinaires qui  seront  jugées  nécessaires, 
après  avoir  fait  tous  les  retranchements 
dans  la  dépense  &  toutes  les  améliorations 
dont  l'État  est  susceptible. 

II.  Le  Clergé  de  cette  Sénéchaussée  re- 
nonce expressément  à  tout  privilège  pécu- 
niaire &.  entend  que  l'impôt  se  répartisse 
également  sur  tous  les  biens  de  même  na- 
ture, sans  aucune  distinction  d'ordre  en 
faveur  des  propriétaires  ecclésiastiques  ou 
nobles,  comme  aussi  sans  aucune  distinc- 
tion des  fonds  nobles  ou  ruraux,  quant  à 
ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'impôt. 

III.  L'impôt  de  la  taille  ou  tout  autre 
impôt  de  même  nature  sera  réel  dans  tout 
le  Royaume,  réparti  sur  tous  les  fonds  ap- 
partenant au  Clergé,  à  la  Noblesse  ou  au 
Tiers  État;  &  on  travaillera  à  former  des 
tarifs  justes  entre  les  provinces,  les  diocè- 
ses ou  autres  districts,  &  les  différentes 
communautés,  pour  les  répartir  à  égalité 
&  toujours  en  proportion  du  produit 
net. 

IV.  Les  dîmes  des  ecclésiastiques  ou 
inféodées  des  laïques  seront  assimilées, 
pour  l'impôt,  aux  rentes  &  censives  sei- 
gneuriales, comme  étant  des  biens  d'une 
nature  semblable,  &  seront  taxées  .t  la 
même  quotité,  les  charges  prélevées. 

V.  Le  Clergé  étant  soumis  aux  charges 
communes  du  Royaume,  ne  payera  plus  sa 
contribution  en  forme  de  décimes;  il  en- 
trera en  partage  de  toutes  les  dettes  des 
provinces  qui  lui  seront  communes  avec  les 
autres  Ordres,  &  l'État  doit  se  charger  des 
dettes  du  Clergé  général  contractées  pour 


le  besoin  présent  du  Roi  &  de  la  Nation, 
dont  vingt-quatre  millions  proviennent  du 
rachat  de  la  capitation  à  laquelle  le  Clergé 
se  soumet,  comme  à  tous  les  autres  impôts. 

VI.  Les  Etats  généraux  sont  priés  de 
prendre  en  considération  l'inégalité  pro- 
digieuse qui  existe  dans  la  répartition  des 
tailles,  entre  les  différents  diocèses  de  la 
Province  de  Languedoc,  8c  dans  chaque 
diocèse  entre  les  différentes  communautés, 
&  de  délibérer  sur  les  moyens  les  plus 
sûrs  &  les  moins  coûteux  pour  remettre 
l'égalité. 

VII.  L'impôt  de  la  gabelle  pesant  autant 
sur  le  pauvre  que  sur  le  riche,  que  le  Roi 
a  déjà  reconnu  être  un  impôt  désastreux, 
très -nuisible  à  l'agriculture,  forçant  à 
épargner  une  denrée  de  première  néces- 
sité, que  la  nature  a  prodiguée  avec  tant 
d'abondance,  doit  être  modéré;  &  le  Roi 
sera  supplié  de  rendre  le  sel  marchand 
dans  tout  le  Royaume  &  d'en  fixer  le  prix 
aux  marais  salants  à  un  taux  très-modéré; 

VIII.  Le  Roi  a  aussi  reconnu  la  néces- 
sité de  supprimer  les  droits  de  traites  dans 
l'intérieur  du  Royaume;  il  sera  supplié  de 
délivrer  au  plus  tôt  le  commerce  de  cette 
entrave  générale. 

IX.  Les  droits  domaniaux  pour  les  con- 
trôles des  actes,  droit  de  main-morte,  &c., 
sont  devenus  la  matière  de  vexations  con- 
tinuelles, que  les  fermiers  exercent  au  nom 
du  Roi.  La  multitude  prodigieuse  de  dé- 
clarations &  arrêts  du  Conseil  a  rendu  le 
code  fiscal  si  difficile  à  entendre,  que  les 
commis  &  directeurs  eux-mêmes  souvent 
ne  peuvent  s'accorder  dans  leurs  décisions. 
Le  Roi  sera  supplié  de  donner  une  loi 
claire  &  précise  sur  cette  matière,  qui 
puisse  être  connue  également  des  rece- 
veurs &  des  contribuables. 

X.  Le  bureau  des  hypothèques  établi 
en  différents  lieux  de  cette  Province  a 
excité  depuis  son  établissement  la  récla- 
mation de  tous  les  citoyens.  Cette  inven- 
tion fiscale  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
renverser  les  fortunes  les  plus  assurées, 
par  les  fraudes  auxquelles  elle  donne  ou- 
verture aux  débiteurs  contre  leurs  créan- 
ciers. Le  Roi  sera  supplié  de  supprimer 
cet  établissement  ou  d'y  joindre  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  donner  aux  ven- 
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tes  la  plus  grande  publicité;  par  exemple, 
en  faisant  publier  pendant  plusieurs  di- 
manches consécutifs  l'acXe  de  vente  dans 
la  paroisse  où  les  biens  sont  situés,  en 
prolongeant  au  moins  d'un  an  le  délai 
fatal  qui  est  accordé  aux  créanciers  pour 
déclarer  leurs   hypothèques. 

XI.  Les  propriétaires  des  îles  sur  les 
rivières  navigables  en  Languedoc  &  en 
particulier  sur  la  rivière  du  Rhône  sont 
exposés  à  essuyer  des  attaques  périodiques 
de  la  part  des  inspecteurs  généraux  des 
domaines  &  bureaux  des  finances.  Les  ti- 
tres les  plus  respectables,  les  transactions 
avec  les  Souverains,  une  possession  aussi 
ancienne  que  la  Monarchie,  les  confirma- 
tions faites  par  les  Rois,  les  arrêts  des 
Cours  souveraines  &  ceux  obtenus  au  Con- 
seil ne  sont  pas  respectés.  L'église  de  Vi- 
viers est  actuellement  obligée  de  repousser 
une  attaque  de  cette  nature  qui  lui.  est 
commune  avec  tous  les  inféodataires;  le 
Roi  sera  donc  supplié  de  faire  dresser  à 
son  Conseil  un  tableau  des  îles  qui  appar- 
tiennent en  propriété  aux  différentes  égli- 
ses &  particuliers  de  cette  Province,  de  les 
décharger  pour  toujours  de  toute  demande 
en  taxe  étrangère  à  l'impôt,  &  du  salaire 
ou  vacations  des  agents  qui  viennent  d'être 
employés  à  la  mensuration  desdites  îles, 
après  qu'il  aura  été  justifié  de  la  propriété 
par  titre. 

XII.  Les  ordonnances  pour  la  levée 
forcée  des  milices  paroissant  attentatoires 
à  la  liberté  des  sujets  du  Roi,  tandis  qu'on 
pouvoit  trouver  en  nombre  suffisant  des 
soldats  volontaires,  le  Roi  sera  supplié  de 
suspendre  le  tirage  des  milices,  au  moins 
en  temps  de  paix,  &  de  permettre  dans 
tous  les  temps  aux  communautés  de  four- 
nir comme  elles  aviseront  les  hommes  que 
le  Roi  a  accoutumé  de  se  procurer  par  ta 
voie  du  sort. 

XIII.  La  mendicité  des  vagabonds  qui 
courent  d'un  bout  de  province  à  l'autre 
est  un  des  abus  qui  doivent  exciter  tout  le 
zèle  des  Etats  généraux.  Des  mendiants 
inconnus  soirt  souvent  des  voleurs  &  des 
assassins  travestis  qui  courent  impuné- 
ment les  villes  &  les  campagnes.  L'oisiveté 
&  tous  les  vices  qu'elle  entraîne  sont  la 
suite  nécessaire  de  la  mendicité.  C'est  en 


vain  que  le  Languedoc  paye  cinquante 
mille  francs  par  an  pour  faire  cesser  cet 
abus.  Le  Clergé  de  la  Sénéchaussée  charge 
ses  députés  de  solliciter  un  plan  qui  puisse 
procurer  les  avantages  qu'on  s'était  promis 
en  consentant  cet  impôt. 

JUSTICE. 

I.  La  justice  est  rendue  en  France  d'une 
manière  si  onéreuse  pour  les  sujets  du  Roi, 
qu'on  peut  dire  qu'elle  forme  le  plus  acca- 
blant de  tous  les  impôts.  Le  pauvre  est 
dans  l'impossibilité  de  fournir  aux  dépen- 
ses énormes  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
réclamer  ses  droits;  traduit  d'un  tribunal 
à  l'autre  &  à  des  distances  immenses,  obligé 
de  solliciter  pendant  plusieurs  années  un 
jugement  définitif,  le  parti  le  plus  prudent 
est  toujours  pour  lui  d'abandonner  même 
un  droit  incontestable.  Les  affaires  de  la 
moindre  conséquence  ruinent  souvent  des 
familles  aisées,  arrachent  à  l'agriculture  le 
malheureux  cultivateur  obligé  de  devenir 
client  &  de  s'occuper  lui-même  de  tous  les 
détours  &  de  toutes  les  menées  embarras- 
santes de  ce  qu'on  appelle  la  pratique  ju- 
diciaire; les  haines  éternelles  entre  les  ci- 
toyens, les  voies  de  fait  &  les  meurtres  sont 
souvent  dans  nos  contrées  les  suites  de 
cette  mauvaise  administration  de  la  justice, 
&  les  pasteurs  de  la  religion  ne  sauroient 
s'empêcher  d'élever  la  voix  pour  dire  avec 
liberté  à  leur  Souverain,  que  le  plus  grand 
de  ses  devoirs  est  de  faire* rendre  la  justice 
à  ses  peuples.  C'est  dans  ces  vues  que  nous 
proposons  : 

II.  Que  toutes  les  affaires  de  peu  de 
conséquence  n'excédant  pas  en  valeur  la 
somme  de  vingt-cinq  livres,  rixes  légères, 
injures  verbales  soient  jugées  sommaire- 
ment &c  par  forme  de  police,  sur  une  simple 
citation  qui  sera  envoyée  par  le  juge  au 
défendeur  sans  assignation,  sans  écritures, 
les  parties  ouïes  verbalement,  ou  après 
avoir  envoyé  des  prud'hommes  sur  les  lieux 
pour  examiner  l'objet  de  la  contestation,  si 
le  cas  le  requiert;  le  jugement  rendu  en 
forme  de  verbal  devant  être  définitif  &  sans 
appel.  C'est  ainsi  que,  dans  quelques  bon- 
nes villes  du  Royaume,  sont  terminés  les 
différends  de  peu  d'importance; 
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III.  Qu'il  soit  permis  tant  au  défendeur 
qu'au  demandeur  de  décliner  la  juridic- 
tion des  juges  bannerets  &  même  des  juges 
royaux  ne  ressortissant  pas  nécessaire- 
ment aux  Cours  souveraines,  si  ce  n'est 
que  les  deux  parties  n'aient  déjà  com- 
mencé de  procéder  volontairement  de- 
vant  leurs   juges; 

IV.  Que  l'attribution  présidiale  pour 
juger  définitivement  jusqu'à  la  somme  de 
deux  mille  livres  ou  au-dessus  soit  ac- 
cordée aux  Sénéchaussées  du  pays  de 
Vivarais. 

V.  Nous  demandons  qu'il  soit  rédigé  une 
nouvelle  ordonnance  civile  &  criminelle, 
l'expérience  ayant  fait  connoître  les  incon- 
vénients de  celles  de  1667  &  1670,  &  que 
l'attention  des  commissaires  nommés  se 
porte  principalement  à  abréger,  au  moins 
dans  l'ordonnance  civile,  les  longueurs  & 
les  embarras  de  la  forme.  On  pourroit 
adopter  la  forme  usitée  au  conseil  du  Roi 
&  au  tribunal  de  l'Intendance  du  Langue- 
doc, où  l'on  ne  plaide  que  par  requête. 
Une  réflexion  bien  propre  à  frapper  tous 
les  habitants  de  cette  Province,  c'est  que 
les  attributions  sans  nombre  accordées  à 
l'Intendant  du  Languedoc  n'empêchent  pas 
que  la  justice  ne  soit  rendue  promptement 
par  ces  magistrats  &  qu'il  n'y  a  d'autres  dé- 
pens que  le  coût  de  quelque  requête  taxée 
3o  livres.  Les  Commissions  royales  qui  ont 
été  envoyées  par  intervalles  dans  cette 
province  ont  terminé  une  infinité  de  pro- 
cès presque  sans  dépens,  ce  qui  prouve 
que  quand  on  ne  veut  que  rendre  la  justice 
au  peuple  &  qu'on  n'en  fait  pas  une  pro- 
fession lucrative,  elle  est  toujours  rendue 
promptement  &  d'une  manière  peu  oné- 
reuse; 

VI.  Que  la  justice  soit  rendue  gratuite- 
ment, par  la  suppression  de  toute  sorte 
d'épice,  &  qu'on  attribue  des  gages  aux 
juges  royaux;  que  le  nombre  des  juges 
dans  les  cours  souveraines  &  les  offices 
de  procureurs  dans  toutes  les  cours  soient 
considérablement  réduits,  &  qu'il  soit  pris 
des  moyens  pour  substituer  à  la  vénalité 
des  charges  un  choix  libre  de  personnes 
distinguées  par  leurs  vertus  &  connois- 
sances. 

VII.  Il  seroit  à  souhaiter  que  le  Code 
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immense  du  droit  françois  &  le  Recueil 
qu'il  n'est  donné  qu'à  peu  de  se  procurer 
en  entier  &  à  aucun  de  bien  connoître, 
d'ordonnances,  édits,  déclarations,  arrêts 
du  Conseil,  &c.,  fût  rédigé  en  un  seul 
corps  de  droit,  sous  différents  titres,  sup- 
primant tous  les  articles  abrogés,  inutiles, 
répétés.  Ce  ne  seroient  plus  les  lois  de 
tous  les  siècles  de  la  monarchie  &  de  tous 
les  rois  de  France;  ce  seroit  désormais  le 
Code  de  Louis  XVI  &  la  loi  du  siècle  le 
plus  éclairé.  Nous  demandons  que  les  dif- 
férents tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés dans  cette  Province,  &  qu'il  n'y 
soit  conservé  que  la  juridiction  consulaire 
ou  juges  établis  pour  l'avantage  du  com- 
merce. 

IX.  Le  temps  paroît  être  arrivé  où  il 
faudroit  enfin  détruire  une  contradiction 
frappante  entre  la  loi  &  les  mœurs,  tou- 
chant l'intérêt  du  prêt  à  jour.  Le  bien  po- 
litique de  la  Nation  paroît  exiger  qu'il  soit 
permis  de  retirer  un  profit  de  l'argent 
prêté.  L'Etat,  les  provinces  &  les  particu- 
liers n'empruntent  que  sous  cette  condi- 
tion. Néanmoins,  la  loi  frappe  également 
de  la  note  d'usure  toute  rente  stipulée  en 
conséquence  du  prêt  à  jour.  La  plupart 
des  cours  souveraines  condamnent  cette 
stipulation.  Presque  personne  ne  se  croit 
obligé  à  observer  ces  lois,  qui  ne  parois- 
sent  plus  faites  pour  notre  siècle;  on 
trouve  le  moyen  de  les  éluder,  &  souvent 
le  préteur  retient  par  ses  mains  une  partie 
de  la  somme  contenue  dans  l'obligation. 
Les  ministres  de  la  religion,  arrêtés  par  la 
crainte  qu'ils  ont  de  violer  les  lois  cano- 
niques &  civiles,  sollicités  par  les  puissan- 
tes raisons  &  les  grands  exemples  qui  pa- 
roissent  autoriser  ce  que  la  loi  défend, 
supplient  le  Roi  de  vouloir  bien  ôter  cet 
embarras  de  conscience,  en  permettant, 
par  une  loi  générale,  le  prêt  à  jour  &  d'en 
fixer  le  taux  ; 

X.  Les  notaires  étant  des  officiers  pu- 
blics de  la  probité  &  des  connoissances 
desquels  dépend  l'état  &  la  fortune  de 
tous  les  citoyens,  on  ne  sauroit  apporter 
trop  d'attention  dans  le  choix  qu'on  en 
doit  faire.  L'avilissement  dans  lequel  sont 
tombés  ces  officiers,  parle  peu  de  précau- 
tions qu'on  a  prises  pour  n'admettre  dans 
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ce  corps  que  des  personnes  distinguées 
par  la  naissance,  les  sentiments,  par  les 
talents  &  par  une  fortune  honnête,  tourne 
au  grand  préjudice  du  bien  public.  Nous 
demandons  que  le  nombre  des  offices 
notariaux  soit  considérablement  réduit; 
qu'on  ne  puisse  obtenir  des  provisions 
qu'après  un  examen  rigoureux,  par  la  dis- 
position des  ordonnances  concernant  les 
actes  &  d'après  une  enquête  des  mœurs,  & 
qu'on  rende  à  cet  état  toute  la  considé- 
ratioii  qu'il  mérite. 

ADMINISTRATION. 

I,  Le  Clergé  du  premier  8f  second  ordre 
consentant  à  être  associé  à  toutes  les  im- 
positions royales  &  locales,  a  aussi  droit 
de  demander  d'entrer  dans  toutes  les  ad- 
ministrations municipales  diocésaines  8c 
provinciales  pour  y  soutenir' ses  intérêts 
&  y  disposer  sagement  de  ces  contribu- 
tions, avec  les  deux  autres  ordres.  Dans  le 
pays  de  Vivarais  les  églises  les  plus  con- 
sidérables, cathédrales  8c  collégiales,  n'ont 
aucun  représentant  dans  les  hôtels  de  ville 
8c  dans  le  Conseil  politique  des  lieux  qu'ils 
habitent.  Les  Etats  particuliers  du  Vivarais 
ont  toujours  exclu  de  leur  formation  tout 
autre  ecclésiastique  que  le  Balif  de  Mon- 
sieur l'Evéque  de  Viviers,  qui  lui-même 
n'y  a  aucune  part.  Les  porteurs  de  procu- 
rations de  l'ordre  de  l'Eglise  n'y  sont  pas 
admis.  Les  Etats  généraux  de  la  Province 
de  Languedoc  n'admettent  dans  l'ordre  de 
l'Eglise  que  les  Evêques  ou  leurs  députés. 
Nous  supplions  donc  le  Roi  : 

II.  D'ordonner  que  Messieurs  les  Curés 
8c  autres  Bénéficiers  des  villes,  bourgs  8c 
villages  de  la  Province  seront  admis  dans 
les  administrations  municipales  8c  Conseils 
politiques  des  communautés  comme  les 
autres  habitants  notables  desdits  lieux,  8c 
que  les  églises  principales  auront  toujours 
un  député  dans  les  hôtels  de  ville  des  lieux 
où  elles  sont  situées,  qui  sera  nommé  par 
leurs  églises; 

III. Que  les  Etats  particuliers  du  pays  de 
Vivarais  seront  composés  d'un  quart  de 
l'ordre  de  l'Eglise,  d'un  quart  de  Nobles, 
le  reste  pris  dans  le  troisième  ordre,  tous 
librement  élus;   8c  que  ces   Etats    seront 


organisés  d'après  la  place  que  Sa  Majesté 
voudra  fixer,  dans  la  sagesse  de  ses  Conseils, 
sur  les  représentations  qui  lui  seront  faites 
dans  les  prochains  Etats  généraux,  8c  la 
manière  de  les  élire; 

IV.  Que  dans  l'administration  générale 
de  la  Province  de  Languedoc,  le  second 
ordre  du  clergé  sera  admis  comme  le  pre- 
mier, de  façon  que  l'ordre  de  l'Eglise  y  soit 
égal  à  celui  de  la  Noblesse,  8c  celui  du 
Tiers  Etat  égal  aux  deux  autres  en  nom- 
bre, tous  librement  élus,  selon  le  plan  que 
Sa  Majesté  voudra  bien  adopter,  en  con- 
servant h  chaque  ordre,  à  chaque  classe 
8c  à  chaque  diocèse  ou  district,  le  droit 
d'élire  ses  représentants. 

V.  Le  Roi  sera  supplié  d'arrêter  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux  un  plan 
fixe  sur  la  manière  de  les  composer  à  l'ave- 
nir 8c  de  faire  droit  sur  les  doléances  qui 
lui  seront  présentées,  8c  sur  les  griefs  que 
les  instructions  sur  les  prochains  Etats 
ont  pu  apporter  aux  provinces,  districts, 
villes,  places,  corps,  communautés  ou  par- 
ticuliers. 

BÉNÉFICES   ET   BIENS    ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Nous  reconnoissons  que  tous  les  béné- 
fices simples  possédés  par  des  personnes 
ecclésiastiques  qui  n'ont  aucun  service  à 
remplir  dans  l'Eglise,  8c  qui  ne  sont  atta- 
chées à  aucun  office  excitent  avec  juste 
raison  la  réclamation  des  autres  ordres  de 
l'Etat;  que  ce  n'est  qu'au  détriment  des  mi- 
nistres utiles  que  tant  de  bénéfices  chargés 
autrefois  du  soin  de  paroisse  sont  devenus 
des  bénéfices  simples,  dans  le  temps  où  les 
riches  pasteurs  se  sont  déchargés  d'un  ser- 
vice onéreux  en  conservant  les  biens  de 
ces  églises  qu'ils  abandonnaient;  que  les 
abbayes  8c  prieurés  possédés  en  commende 
présentent  un  abus  encore  plus  grand; 
que  les  intentions  des  fondateurs  ont  été 
frustrées,  8c  que  les  biens  dont  ils  avoient 
doté  les  monastères  en  faveur  de  la  piété 
des  anciens  moines  sont  devenus,  par  l'abus 
intolérable  des  commendes,  le  patrimoine 
des  prêtres  séculiers  c|ui  n'ont  d'autres 
titres  pour  y  prétendre  que  la  naissance 
8c  des  services  d'un  genre  étranger  rendus 
à  l'Etat  par  leurs  proches. 
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II.  Nous  réitérons  les  plaintes  &  doléan- 
ces qui  furent  faites  à  ce  sujet  par  la  Cham- 
bre ecclésiastique,  dans  la  tenue  des  der- 
niers Etats  généraux.  Nous  ne  dirons  plus, 
il  est  vrai,  que  les  bénéfices  ecclésiastiques 
sont  entre  les  mains  des  la'iques,  mais  nous 
continuerons  de  dire  que  les  biens  ecclé- 
siastiques sont  mal  répartis  &  ne  remplis- 
sent pas  leur  destination;  nous  exposerons 
avec  confiance  au  plus  juste  des  rois,  en 
présence  de  la  nation  entière,  les  vues 
utiles  que  le  bien  de  la  religion  nous 
suggère. 

III.  Dans  ces  vues,  nous  demandons  que 
les  dîmes  rentrent  dans  leur  première  des- 
tination &  soient  affectées  aux  prêtres  des- 
servants; subsidiairement  qu'il  soit  enjoint 
aux  Evêques  de  supprimer  dans  leur  dio- 
cèse tous  les  prieurés  simples  qui  ne  sont 
attachés  ni  à  la  mense  épiscopale,  ni  à  celle 
des  églises  ou  des  monastères,  mais  possé- 
dés par  des  bénéficiers  particuliers,  sécu- 
liers ou  réguliers,  qui  ne  sont  tenus  à 
aucun  service  à  raison  de  leur  bénéfice, 
respectant  toutefois  le  droit  des  titulaires 
actuels; 

IV.  Que  tous  les  prieurés  simples  soient 
administrés  par  une  Chambre  ecclésiasti- 
que libre  dans  chaque  diocèse,  formée  par 
élection  du  Clergé  diocésain,  &  les  revenus 
en  provenant  employés  :  1°  en  partie  au 
soulagement  des  pauvres  des  lieux  où  les 
bénéfices  sont  situés;  2°  à  fournir  à  des 
augmentations  de  congrues  en  faveur  de 
MM.  les  curés  &  vicaires;  3"  à  l'entretien 
des  prêtres  infirmes;  4°  à  la  dotation  suffi- 
sante des  églises  &  autres  établissements 
utiles;  5"  à  récompenser  les  services  des 
ecclésiastiques  qui  travaillent  pour  le  bien 
général  du  diocèse. 

V.  MM.  les  curés,  tant  pour  eux  que 
pour  leurs  vicaires,  demandent  provisoire- 
ment une  augmentation  de  congrue  pro- 
portionnée à  la  cherté  des  denrées,  aux 
besoins  attachés  à  un  état  honorable  &  à  la 
nécessité  où  ils  sont  de  secourir  les  pau- 
vres de  leur  paroisse.  Nous  présentons  le 
même  vœu  en  faveur  des  curés  dépendant 
de  l'ordre  de  Malte,  qui  n'ont  joui,  même 
depuis  la  dernière  loi,  que  de  520  livres  de 
congrue;  ils  doivent  être  en  tout  assimilés 
aux  autres  curés,  déchargés  de  l'obligation 


de  se  croiser,  inamovibles  dans  leurs  places 
&  ressortissant  aux  mêmes  juges,  tant  pour 
le  spirituel  que  pour  le  temporel,  &  tous 
réclament  la  suppression  du  casuel, 

VI.  Afin  que  les  églises  cathédrales  soient 
ramenées  à  leur  primitive  institution,  & 
que  le  clergé  qui  les  compose  mérite  en- 
core d'être  appelé  le  conseil  de  l'Évêque, 
nous  demandons  que  nul  ne  puisse  être 
admis  comme  chanoine  qu'il  n'ait  exercé 
pendant  dix  ans  la  charge  honorable  de 
pasteur  dans  le  diocèse  ou  travaillé  pen- 
dant le  même  temps,  &  aussi  dans  le  dio- 
cèse, en  qualité  de  vicaire  général. 

VII.  Quant  aux  bénéfices  consistoriaux, 
nous  supplions  Sa  Majesté  de  prendre  en 
considération  nos  remontrances;  il  seroit 
sans  doute  plus  conforme  à  l'intention  des 
fondateurs  de  remettre  en  régie  les  abbayes 
&  prieurés  possédés  en  commende;  mais 
le  relâchement  de  la  plupart  des  monastè- 
res ne  permet  pas  de  croire  que  l'Eglise 
retirât  une  grande  utilité  de  ce  rétablisse- 
ment; 8e  pour  réparer  autant  que  possible 
le  désordre  d'une  destination  étrangère  & 
faire  tourner  ces  bénéfices  à  l'utilité  de 
l'Eglise,  il  paroîtroit  important  d'établir, 
pour  la  distribution  de  ces  biens,  un  con- 
seil de  prélats  &  d'autres  ecclésiastiques 
d'une  vertu  distinguée,  &  notamment  des 
pasteurs  de  paroisse;  d'exclure  des  grâces 
ceux  qui  habitent  la  capitale,  pour  les  sol- 
liciter à  consulter  les  Evêques  &  leur  de- 
mander quels  sont,  dans  leurs  diocèses,  les 
ecclésiastiques  qui  méritent  le  plus  d'obte- 
nir des  bénéfices  ou  pensions;  de  ne  pas 
exclure  de  ces  grâces  de  la  cour  les  pas- 
teurs du  second  ordre,  qui  travaillent  si 
utilement  pour  le  bien  de  la  religion  & 
de  l'Etat;  de  ne  pas  réunir  sur  la  même 
tête  plusieurs  bénéfices  importans,  ce  qui 
forme  dans  l'Eglise  des  fortunes  mons- 
trueuses, qui  ne  servent  qu'à  nourrir  un 
faste  vraiment  scandaleux  dans  les  minis- 
tres de  la  religion;  de  prélever  sur  les 
bénéfices  une  part  abondante  pour  les 
pauvres  du  diocèse  où  ils  sont  situés,  & 
d'en  faire  bien  plus  la  récompense  &  l'en- 
couragement des  travaux  &  des  vertus  sa- 
cerdotales, que  le  patrimoine  de  la  seule 
naissance. 

VIII.  Les  maisons    religieuses  reniées 
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qui  ne  rendent  aucun  service  à  l'Eglise  ou 
à  l'Etat,  où  la  règle  n'est  plus  en  vigueur, 
doivent  être  invitées  à  se  soumettre  à  la 
réforme,  &,  dans  le  cas  de  refus,  suppri- 
mées &  les  biens  en  dépendant  unis  à  la 
mense  commune  du  diocèse,  pour  y  être 
employés  aux  usages  indiqués.  Déjà  un 
grand  nombre  de  maisons  de  Saint-Benoît, 
congrégation  de  Cluny,  ont  été  suppri- 
mées; nous  demandons  que  les  biens  dé- 
pendant des  monastères  soient  conservés 
dans  les  diocèses  où  ils  sont  situés  &  ne 
soient  pas  réunis  aux  diocèses  où  se  trouve 
le  chef-lieu  des  monastères;  tous  les  biens 
de  cette  nature  dans  le  diocèse  de  Viviers 
étoient  anciennement  unis  à  deux  maisons 
de  l'ordre  établies  dans  ce  diocèse. 

IX.  Il  seroità  souhaiter  que  la  collation 
des  cures  appartînt  aux  Evèques  exclusi- 
vement; les  collateurs  particuliers  accor- 
dant le  plus  souvent  ces  bénéfices,  par  des 
vues  humaines,  à  des  personnes  qui  les  ont 
sollicités  ou  dont  les  parents  ont  rendu 
aux  collateurs  quelque  service  temporel, 
ont  introduit  dans  les  diocèses  des  ecclé- 
siastiques étrangers,  au  préjudice  de  ceux 
qui  y  ont  travaillé  depuis  longtemps  &  qui 
ont  mérité,  par  leurs  services,  une  récom- 
pense; on  place  à  la  tète  des  paroisses  des 
jeunes  gens  sans  expérience. 

X.  Tout  curé  qui  acceptera  du  diocèse 
une  pension  de  retraite,  doit  remettre  sa 
cure  entre  les  mains  de  l'Evèque. 

XI.  Les  saints  Conciles  ayant  ordonné 
de  choisir  pour  les  bénéfices  des  personnes 
dignes,  &  même  les  plus  dignes  pour  les 
bénéfices  à  charge  d'àme,  on  ne  sauroit 
s'empêcher  de  convenir  que  les  préven- 
tions en  Cour  de  Rome  sont  essentielle- 
ment opposées  à  la  fin  de  ces  sages  règle- 
ments; aussi  l'Assemblée  du  Clergé  de 
France  de  1785  s'est-elle  élevée  contre  un 
usage  si  contraire  au  bien  de  l'Eglise.  Nous 
demandons  que  la  prévention  soit  entière- 
ment supprimée,  &  le  dévolu  acquis  au 
supérieur  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie,  un 
mois  après  la  vacance  du  bénéfice. 

XII.  Il  est  indécent  &  contraire  au  bien 
de  la  Religion  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  l'Eglise  catholique  entrepren- 
nent de  nommer  ses  ministres,  en  vertu 
(les  droits  de  patronage  qui  appartiennent 


2642 

à  leur  famille  ;  avant  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes,  les  droits  des  patrons  protes- 
tants étoient  suspendus  ;  par  une  fiction  de 
la  loi,  on  a  dit  qu'il  n'y  avoit  plus  de  pro- 
testants en  France;  aujourd'hui,  qu'ils  y 
ont  obtenu  un  état  civil,  le  droit  qu'ils 
peuvent  avoir  doit  être  suspendu  dans 
son  exercice,  comme  il  le  fut  autrefois. 

RELIGION,    DISCIPLINE    ET   JURIDICTION 
ECCLÉSIASTIQUE. 

I.  Les  ministres  de  la  Religion  sont  jus- 
tement alarmés  par  les  dangers  qui  la  me- 
nacent; en  France,  une  philosophie  licen- 
cieuse ne  cesse  de  combattre  ce  qu'il  y  a 
de  plus  sacré  &  de  blasphémer  ouverte- 
ment. Pourrions-nous  ne  pas  supplier  le 
plus  chrétien  des  rois  de  continuer  à  pro- 
téger cette  Religion,  qui  fait  le  plus  bel 
ornement  &  le  plus  ferme  appui  de  son 
trône,  de  réprimer  la  licence  scandaleuse 
de  ces  écrivains,  également  ennemis  de 
toute  autorité  divine  &  humaine,  &  de  ne 
jamais  souffrir  dans  son  Royaume  d'autre 
culte  public  que  celui  de  la  Religion? 

II.  Les  Conciles  ont  toujours  été  regar- 
dés dans  l'Eglise  comme  les  moyens  les  plus 
puissants  pour  faire  fleurir  la  Religion, 
maintenir  la  pureté  de  la  foi  &  l'exacte 
discipline.  Les  Assemblées  du  Clergé  de 
France,  convoquées  pour  des  affaires  tem- 
porelles, n'ont  suppléé  que  bien  imparfai- 
tement à  la  tenue  des  Conciles  dans  le 
Royaume.  Pourrions-nous  nous  empêcher 
de  présenter,  au  nom  de  la  Religion,  des 
vœux  au  Souverain  pour  le  rétablissement 
des  Conciles  provinciaux,  déjà  sollicité 
par  le  Clergé  de  France  dans  ses  dernières 
Assemblées,  surtout  dans  les  circonstances 
où  le  Clergé,  étant  disposé  à  partager  tou- 
tes les  impositions  des  peuples,  n'aura  plus 
à  traiter  d'affaires  temporelles? 

III.  (Biffé.) 

IV.  Que  tout  prêtre  accusé  pour  des 
fautes  qui  intéressent  la  sainteté  de  son 
état  soit  jugé  par  ses  pairs,  &  que  le  juge 
d'Eglise  chargé  d'instruire  le  procès  ne 
puisse  porter  une  sentence  tendant  à  la 
privation  du  bénéfice  ou  à  quelque  autre 
peine  grave,  sans  appeler  six  prêtres,  tous 
curés,  s'il  s'agissait  de  juger  un  de  leurs 


1789 


1789 


2643 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


1644 


1789 


confrères,  pris,  autant  qu'il  sera  possible, 
dans  l'arrondissement  de  l'archiprêtré,  ou 
autre  bénéficier  domicilié  dans  le  diocèse 
ou  constitué  en  dignité.  Pour  le  jugement 
des  autres  personnes  ecclésiastiques,  le 
juge  d'Eglise  se  contenteroit  de  faire  le 
rapport  de  la  procédure  &  n'auroit  que  sa 
voix  comme  ses  assesseurs. 

V.  L'ordre  du  Clergé  demande  que  les 
sursis  obtenus  ou  ceux  qu'on  pourroit  sur- 
prendre à  l'avenir  pour  empêcher  l'exécu- 
tion des  jugements  ou  suspendre  les  pro- 
cédures engagées  dans  les  tribunaux  soient 
déclarés  inconstitutionnels  &  abusifs. 

VI.  C'est  en  vain  que  les  ordonnances 
royaux  ont  établi  que  les  censures  ne  se- 
roient  décernées  que  pour  crime  grave  & 
scandale  public.  Tous  les  juges  royaux  & 
ceux  mêmes  des  seigneurs  se  croyant  auto- 
risés par  l'ordonnance  criminelle  à  con- 
traindre les  officiaux  par  la  saisie  de  leur 
temporel  à  accorder  des  monitoires  pour 
les  sujets  les  moins  importants,  ce  qui 
rend  méprisables  les  peines  les  plus  re- 
doutables de  l'Eglise,  le  Roi  sera  supplié 
d'ordonner  que  les  officiaux  ne  puissent 
être  contraints  à  accorder,  contre  leur  con- 
science, les  monitoires  qu'on  leur  demande, 
si  mieux  n'aime  Sa  Majesté  supprimer  en- 
tièrement le  moyen  malheureusement  peu 
efficace  aujourd'hui  pour  obtenir  des  ré- 
vélations. 

VU.  Les  causes  prochaines  &  personnel- 
les des  ecclésiastiques  qui  appartiennent 
aux  juges  d'Eglise  peuvent  être  rendues  à 
la  juridiction  temporelle;  mais  toutes  les 
causes  spirituelles  doivent  être  attachées 
irrévocablement  à  la  juridiction  ecclésias- 
tique. Les  juges  laïques,  sous  prétexte  de 
possessoire,  se  sont  mis  en  usage  de  juger 
également  le  pétitoire,  dans  les  contesta- 
tions concernant  les  bénéfices  &  autres 
choses  spirituelles.  Le  Roi  sera  supplié 
de  fixer  avec  précision  la  compétence  des 
juges  d'Eglise  pour  laquelle  [l'édit  de]  1695 
n'a  pas  été  une  sauvegarde  suffisante,  &  de 
régler  en  son  Conseil  privé  tous  les  appels 
comme  d'abus  qui  pourront  être  formés 
contre  l'exercice  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique contentieuse,  comme  aussi  les 
mêmes  appels  comme  d'abus  dans  l'exer- 
cice de  la  juridiction  volontaire. 


ETUDES    ET   COLLEGES. 


I.  On  se  plaint  dans  tout  le  Royaume  de 
la  mauvaise  administration  des  collèges  & 
du  manque  de  ressources  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse.  La  suppression  des  Jésuites 
a  formé  un  vide  dans  la  partie  de  l'ensei- 
gnement, qui  n'a  pas  été  encore  rempli. 
Les  ecclésiastiques  séculiers  &  indépen- 
dants n'ont  pas  suppléé  à  cette  Société  si 
distinguée  par  ses  vertus  chrétiennes,  par 
l'étendue  de  ses  lumières  &  par  ses  travaux 
infatigables.  Nous  ne  saurions  nous  empê- 
cher de  former  des  vœux  pour  le  rétablis- 
sement de  cette  Société  ou  pour  l'encou- 
rager à  donner  sa  place  à  quelque  ordre 
religieux  ou  société  ecclésiastique  dans  le 
Royaume  qui  voudroit  bien  se  dévouer  à 
l'enseignement  de  la  jeunesse. 

II.  Les  Universités  qui  oiit  rendu  de  si 
grands  biens  à  la  Religion  avant  l'établis- 
sement des  séminaires,  ont  cessé  d'être  né- 
cessaires depuis  cet  établissement,  &  les 
grades  qui  étoient  la  preuve  &  la  récom- 
pense d'un  mérite  distingué  ne  sont  plus 
dans  les  Universités  des  provinces  qu'une 
prérogative  achetée  à  prix  d'argent.  Le 
vœu  du  Clergé  de  cette  Sénéchaussée  est 
d'obtenir  la  suppression  de  l'expectative 
des  gradués  pour  les  bénéfices.  La  liberté 
rendue  au  collateur  tournera  plus  sûre- 
ment au  profit  de  l'Eglise. 

Telles  sont  les  instructions  que  l'Ordre 
du  Clergé  de  la  Sénéchaussée  de  Ville- 
neuve-de-Berg  donne  à  ses  députés  aux 
Etats  généraux,  voulant  que  les  arrêtés 
concernant  la  liberté,  propriété  &  admi- 
nistration, soient  préalablement  accordés 
avant  de  consentir  à  aucun  impôt,  s'en 
rapportant  à  leur  conscience  pour  l'appli- 
cation &  extension  des  autres  articles,  & 
en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  à  la 
gloire  du  Roi  &  au  bien  de  l'Etat.  Il  exige, 
de  plus,  &  ordonne  que  ses  députés  soient 
tenus  de  se  rendre  à  Villeneuve  quarante 
jours  après  la  clôture  des  Etats  généraux, 
pour  y  rendre  compte,  devant  l'Ordre 
assemblé,  de  leur  mission,  &  afin  qu'il  y 
soit  décidé  s'ils  ont  rempli  le  vœu  de  leurs 
commettants. 

(Archives  de  l'Hiraiilt,  C.  879.) 
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DCCCCLXXXVI 

Cahier  de  doléances  de  la  Noblesse  de 
la  Sénéchaussée  de  Toulouse,  con- 
tenant les  instructions  i/  le  mandat 
par  elle  donnés  à  ceux  de  son  ordre 
qui  seront  députés  aux  Etats  géné- 
raux. 

EUX  d'entre  nous  qui  seront  députés 

aux  Etats  généraux  demanderont  qu'il 

leur  soit  permis  de  mettre  aux  pieds  de  Sa 

Majesté  l'hommage  de  notre  respectueuse 

reconnoissance  &  de  notre  amour. 

Ils  protesteront,  avec  le  respect  qui  est 
dû  à  tout  ce  qui  porte  le  nom  du  Roi, 
contre  les  lettres  de  convocation  &  le  rè- 
glement du  vingt-quatre  janvier  dernier, 
comme  étant  contraire  aux  formes  &  aux 
usages  constitutionnels  de  la  Monarchie; 
ils  observeront  que  des  changements  qui 
touchent  d'une  part,  à  l'essence,  &  de  l'au- 
tre, à  l'antique  organisation  des  Etats  gé- 
néraux &  de  chacun  des  ordres  qui  les 
composent,  réclament  toute  l'attention  de 
l'Assemblée  nationale. 

Us  maintiendront  invariablement  l'usage 
ancien  &  consacré  par  les  ordonnances  de 
vSrçr  par  ordre,  sans  que  les  deux,  supposé 
TjîTtls-ftrss^ntd'accord ,  puissent  y  lier  le 
troisième,  ordonnance  du  mois  de  mars 
i356;  ordonnance  d'Orléans,  article  i35. 
Et  si  ceux  qui  semblent  annoncer  la  de- 
mande de  voter  par  fête,  les  trois  ordres 
réunis,  parvenoient  à  faire  prévaloir,  même 
dans  l'ordre  de  la  Noblesse,  cette  réclama- 
tion, nos  députés,  après  avoir  hautement 
protesté  contre  une  innovation  destructive 
du  plus  grand  intérêt  de  tous  les  ordres  & 
du  système  constitutionnel  de  la  Monar- 
chie, déclareront  (sans  toutefois  se  retirer) 
que  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse  ne  tiendra  point  pour  obliga- 
toires les  délibérations  ainsi  prises  qui 
pourroient  être  préjudiciables  à  son  or- 
dre, &  que  jamais  elle  n'y  accédera,  ni 
par  une  adhésion  formelle,  ni  en  se  prê- 
tant à  leur  exécution. 

Nos  députés  représenteront  à  l'Assèii]- 


blée  nationale  que  ce  seroit  un  grand 
malheur  si  les  réformes  &  les  améliora- 
tions particulières  qui  ne  manqueront 
point  d'être  proposées  de  toute  parts,  & 
dont  il  est  vrai  que  toutes  les  branches  de 
l'administration  paroissent  susceptibles, 
détournoient  ou  affoiblissoient  l'attention 
que  réclament  à  un  si  haut  degré  les  objets 
de  première  importance  qui  doivent  l'oc- 
cuper; 

Que  le  zèle  immodéré  qui  oseroit  entre- 
prendre de  remanier  pour  ainsi  dire,  dans 
l'espace  de  quelques  mois,  &  de  régénérer 
dans  tous  les  détails  un  grand  empire  tel 
que  la  France,  ne  seroit  pas  digne  de  la 
sagesse  qu'on  doit  attendre  d'une  si  nota- 
ble assemblée. 

Que  lorsque  les  divers  points  qui  doi- 
vent être  érigés  en  lois  constitutionnelles 
on  confirmés  comme  tels,  auront  été  ar- 
rêtés &  mis  à  exécution,  la  plupart  des 
améliorations  &  des  réformes  désirées,  si 
elles  ne  s'opèrent  pas  en  grande  partie 
d'elles-mêmes,  pourront  être  ordonnées  & 
effectuées  avec  facilité; 

Qu'il  en  est  quelques-unes  qui  ont  be- 
soin d'être  préparées  par  de  longues  & 
profondes  réflexions; 

Qu'ainsi  il  est  d'une  indispensable  né- 
cessité que  presque  tous  ces  objets  parti- 
culiers soient  remis  à  la  prochaine  assem- 
blée des  Etats  généraux,  convoqués  aux 
fermes  périodiques  dont  on  conviendra, 
ou  si  l'on  veut  à  une  époque  plus  rappro- 
chée, que  jusque-là  tout  ce  que  peut  le 
zèle  éclairé  par  la  prudence,  c'est  de  faire 
préparer  les  matières  &  les  changements 
par  plusieurs  bureaux  q\ii  s'occuperont 
séparément  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, de  la  guerre,  des  finances,  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  &  qui  doivent  être 
composés  de  personnes  expérimentées  pri- 
ses dans  les  provinces,  ainsi  que  dans  la 
capitale,  indiquées  par  la  voix  publique, 
&  choisies  de  concert  par  le  Roi  &  par  les 
représentants  de  la  Nation. 

Il  est  expressément  enjoint  à  nos  dépu- 
tés de  s'abstenir  de  toutes  délibérations  sur 
des  objets  bursaux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu,  suivant  la  sagesse  des  Etats  géné- 
raux, au  rétablissement  de  la  constitution 
françoise  &  au  maintien  de  la  sûreté  indt- 
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viduelle  &  de  la  propriété,  qui  doivent  re- 
poser inviolablement  sur  cette  base  sacrée. 

Pour  remplir  cette  grande  vue,  ils  de- 
manderont qu'il  soit  statué  par  une  charte 
solennelle  enregistrée  pendant  la  tenue  de 
l'Assemblée  nationale  dans  tous  les  Parle- 
ments; 

i"  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  ar- 
rêté que  pour  être  remis  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  en  une  prison  légale, 
&  le  plus  tôt  possible  à  ses  juges  naturels; 
que  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  il 
ne  pourra  plus  être  expédié  au  nom  du 
Roi  des  lettres  de  cachet  ou  autres  ordres 
arbitraires,  attentatoires  à  la  liberté  indi- 
viduelle, sauf  aux  Etats  généraux  à  pour- 
voir de  toute  autre  manière  au  repos  &  à 
l'honneur  des  familles; 

1"  Qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect,  ni 
emprunt  public  ne  pourront  avoir  lieu, 
s'ils  n'ont  été  consentis  par  les  Etats  géné- 
raux, &  par  chacun  des  ordres  qui  le  com- 
posent; que  la  plus  longue  durée  de  quel- 
ques subsides  que  ce  puisse  être  ne  doit 
s'étendre  que  jusqu'à  la  prochaine  tenue 
des  Etats  généraux;  qu'en  conséquence, 
tous  impôts  actuellement  existants,  que 
l'Assemblée  nationale  ne  jugera  pas  à  pro- 
pos de  sanctionner  &  de  continuer,  de- 
meureront supprimés  de  fait  &  de  droit, 
à  l'instant  de  sa  séparation; 

3°  Que  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  sera  fixé  irrévocablement  au 
terme  de  quatre  ans,  sans  préjudice  de 
les  assembler  extraordinairement  lorsque 
les  circonstances  l'exigeront;  que  dans  le 
cas  où  la  convocation  n'en  seroit  pas  faite 
aux  époques  ainsi  déterminées,  les  Etats 
particuliers  de  province  seront  non-seule- 
ment inhibés  de  procéder  à  aucune  répar- 
tition, mais  encore  tenus  de  s'opposer  par 
le  ministère  de  leurs  Syndics  devant  les 
Cours  à  la  levée  de  toute  sorte  d'impôts, 
&  de  leur  côté  les  Cours  souveraines  se- 
ront obligées  par  mandat  spécial  de  pour- 
suivre comme  concussionnaires  tous  ceux 
chargés  d'en  continuer  la  perception; 

4°  Qu'il  ne  sera  jamais  établi  de  com- 
mission intermédiaire  des  Etats  généraux; 
5°  Que  la  forme  de  la  convocation  des 
Etats  généraux,  toutes  les  opérations  né- 
cessaires   pour    procurer   l'élection   &  le 


mandat,  l'organisation  des  Etats  &  leur 
discipline  intérieure  seront  réglées  pour 
l'avenir,  en  observant  d'assurer  aux  diver- 
ses classes  de  chaque  ordre  la  juste  repré- 
sentation qu'elles  doivent  avoir  &  de  pré- 
venir ces  décisions  provisoires  qui  donnent 
lieu  à  tant  de  réclamations  générales  & 
particulières;  que  par  ces  règlements  il 
sera  statué  notamment,  que  jamais  les 
Etats  généraux  ne  délibéreront  sur  une 
proposition  le  jour  même  qu'elle  aura  été 
faite,  &  que  le  mandat  des  députés  avec 
tous  leurs  pouvoirs  cessera  à  l'instant  de 
la  séparation  de  l'Assemblée  nationale; 

6"  Qu'aucune  loi  générale  &  permanente 
ou  bursale  ne  sera  établie  qu'au  sein  des 
Etats  généraux  &  que  par  le  concours 
mutuel  de  l'autorité  du  Roi  &  du  consen- 
tement de  la  Nation  ;  que  les  lois  ainsi 
arrêtées  &  portant  dans  le  préambule  ces 
mots  :  «  De  l'avis  ik  du  consentement  des 
Trois  Etats  du  Royaume,  »  seront  en- 
voyées avant  la  séparation  de  l'Assemblée 
nationale  aux  Cours  de  Parlement  pour 
les  faire  inscrire  sans  modification  sur 
leurs  registres,  les  adresser  aux  Bailliages 
&  Sénéchaussées,  &  les  faire  exécuter  de 
suite  dans  toute  l'étendue  de  leurs  res- 
sorts, sans  que,  pour  quelque  raison  que 
ce  soit,  elles  puissent  s'en  dispenser;  que 
néanmoins  ces  Cours  pourront  en  tout 
temps  faire  sur  les  dispositions  de  ces  lois 
telles  observations  que  leur  zèle  leur  ins- 
pirera, &  les  adresser  aux  Etats  généraux, 
lesquels  avec  le  concours  de  l'autorité 
royale  y  statueront  suivant  ce  qui  sera 
jugé  le  plus  avantageux  pour  la  nation; 

7"  Que  les  lois  de  police  &  d'administra- 
tion que  les  circonstances  pourront  exiger 
pendant  l'absence  des  Etats  généraux  pour- 
ront être  faites  par  le  Roi  seul,  &  seront 
adressées  aux  Cours,  suivant  l'ancienne 
observance,  pour  y  être  librement  véri- 
fiées &  enregistrées,  dans  le  cas  néanmoins 
où  elles  ne  se  trouveroient  pas  contraires 
aux  lois  générales,  dont  il  a  été  parlé  en 
l'article  6,  &  sous  la  réserve  qu'elles  n'au- 
ront de  force  que  jusqu'à  la  tenue  de  l'As- 
semblée nationale  par  laquelle  elles  de- 
vront être  ratifiées  pour  continuer  d'être 
obligatoires  ; 

8°  Que  le  dépôt  des  ordonnances  &  des 
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lois  de  toute  espèce  ainsi  confié  &  con- 
servé aux  Cours  de  Parlement,  n'a  pas 
pour  objet  de  leur  en  donner  la  garde, 
pour  ainsi  dire,  passive,  mais  que  ces 
Cours  demeureront  chargées  spécialement 
de  veiller  h  leur  exécution,  d'en  prévenir, 
empêcher  ou  punir  l'infraction,  de  main- 
tenir la  constitution  &  les  droits  natio- 
naux par  des  remontrances  au  Roi,  des 
dénonciations  à  la  Nation,  &  par  fous  les 
moyens  les  plus  efficaces  que  leur  fermeté, 
leur  sagesse  &  la  nature  des  circonstances 
pourront  leur  suggérer;  que  c'est  dans  ce 
sens  qu'elles  sont  constituées  dépositaires 
des  lois,  &  qu'elles  en  seront  comptables 
au  Roi  &  à  l'Assemblée  nationale; 

9°  Que,  conformément  au  vœu  de  la  Na- 
tion exprimé  aux  Etats  de  Tours,  pour  que 
les  officiers  desdites  Cours  soient  vertueux 
&  hardis  à  remplir  le  mandat  &  les  devoirs 
qui  leur  seront  donnés  &  imposés  par  les 
Etats  généraux,  ils  seront  de  nouveau  dé- 
clarés inamovibles,  sauf  dans  le  cas  de  for- 
faiture jugée,  &  sans  qu'ils  puissent  être 
privés  de  leurs  offices,  même  par  la  sup- 
pression d'iceux,  laquelle  si  elle  étoit  jugée 
nécessaire,  ne  pourroit  s'effectuer  qu'avec 
le  consentement  des  Etats  généraux,  à 
mesure  que  les  titulaires  décéderoient  ou 
donneroient  volontairement  leur  démis- 
sion, &  au  moyen  du  remboursement  qui 
leurseroit  fait,  ou  à  leurs  familles,  du  prix 
de  leurs  charges,  conformément  à  leurs 
contrats  d'acquisition; 

Io°  Que  la  constitution  des  Çarlements, 
leur  autorité,  l'étendue  de  leurs  ressorts, 
ni  le  lieu  de  leur  résidence,  ne^pourront 
être  changés  ou  autrement  ordonnés  que 
4£..!l%yy  8c  du  consentement  spécial  de 
l'Assemblée  nationale; 

IT  Que  tous  ministres,  commandants 
pour  le  Roi,  commissaires  départis  &  tous 
autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  qui  se 
seront  rendus  coupables  d'infraction  de  la 
charte  constitutive  des  droits  nationaux  & 
individuels,  seront  poursuivis  par  les  Pro- 
cureurs généraux  devant  les  Cours,  lorsque 
la  Nation  ne  sera  point  assemblée,  &  de- 
vant les  Etats  généraux  pendant  leur  tenu.', 
sur  la  dénonciation  de  l'un  des  députés  ou 
des  parties  lésées,  pour  être  renvoyés  à 
telles  Cours  de  Parlement  que  les  Etats  gé- 


néraux jugeront  à  propos,  à  l'effet  d'y  être 
jugés  &  punis  suivant  l'exigence  des  cas; 

12°  Que  les  infractions  dont  il  s'agit 
dans  l'article  précédent  seront  irrémissi- 
bles comme  le  crime  de  lèse-majesté; 

i3°  Qu'en  matière  civile  comme  en  ma- 
tière criminelle,  aucun  citoyen  ne  pourra 
être  traduit  devant  d'autres  juges  que  ceux 
qui  lui  sont  donnés  par  les  lois,  &  que 
toutes  évocations  illégales,  droits  de  com- 
mittimus,  commissions,  cassations  d'arrêts, 
rétention  de  cause  par  le  Conseil  du  Roi, 
n'auront  plus  lieu,  en  aucun  cas,  pour 
quelque  corps  ni  pour  quelques  person- 
nes que  ce  soit; 

14°  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  lettres 
de  relief,  de  laps  de  temps,  ni  lettres  de 
répit,  &  que  les  lettres  d'Etat  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  temps  de  guerre  8f  seule- 
ment pour  les  militaires  employés  dans  les 
armées  du  Roi; 

i5°pue  toute  liberté  sera  rendue  à  la 
presse,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'ap- 
poser son  nom  aux  écrits  &  de  répondre 
personnellement  de  ce  qu'ils  pourroiciit 
avoir  de  repréhensible,  dans  le  cas  où  il 
ne  pourroit  pas  nommer  &  convaincre 
l'auteur. 

Telles  doivent  être  les  principales  dis- 
positions de  la  charte  constitutionnelle 
que  nos  députés  doivent  réclamer  avec 
force  &  sur  l'obtention  de  laquelle  nous 
les  chargeons  spécialement  d'insister  de 
tous  leurs  moyens. 

Ils  doivent  demander  encore,  avant  tou- 
tes délibérations  sur  des  objets  bursaux  : 

1°  Que  les  capitulations  8c  les  traités  qui 
unissent  le  Languedoc  &  les  autres  provin- 
ces à  la  Couronne,  ainsi  que  tous  les  droits 
&  privilèges  qui  leur  sont  propres  &  les 
chartes  ou  reconnoissances  de  nos  Rois  qui 
les  maintiennent  soient  confirmées; 

2°  Que  le  droit  de  franc-alleu,  dont  lo 
Languedoc  a  joui  dans  tous  les  temps,  soit 
déclaré  inviolable  dans  toute  l'étendue  de 
la  Province  &  sans  distinction  de  seigneu- 
ries ni  de  terres  nobles  ou  rurales,  &  qu'il 
soit  statué  que  les  traitants  qui  oseront  en- 
treprendre d'y  porter  atteinte  seront  pour- 
suivis par  le  Procureur  général,  qui  ne 
pourra  refuser  son  ministère  aux  parties 
lésées; 
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3°  Que  le  Languedoc,  en  vertu  de  ses 
droits,  soit  rétabli  dans  celui  d'avoir  des 
Etats  organisés  de  la  manière  qu'il  croira 
la  plus  avantageuse  &  composés,  non 
comme  actuellement,  de  commissaires  du 
Roi,  mais  de  véritables  représentants, 
librement  élus  pour  chacun  des  trois  Or- 
dres; que  ces  Etats  soient  chargés  exclusi- 
vement (&  toutefois  sans  préjudice  des 
droits  des  pays  ou  diocèses  qui  ont  des 
formes  particulières  d'administration)  de 
la  répartition  &  de  l'assiette  des  sommes 
imposables  sur  la  Province,  &  de  toutes 
les  matières  économiques,  sans  toutefois 
qu'en  aucun  cas  il  leur  soit  permis  de  ré- 
partir sur  les  habitants  du  Languedoc  au- 
cuns impôts,  directs  ou  indirects,  ni  de 
leur  donner  le  consentement  propre  & 
particulier  que  la  constitution  de  cette 
Province  rend  nécessaire,  qu'après  que 
ces  impôts  auront  été  délibérés  &  con- 
sentis par  l'Assemblée  nationale; 

Qu'il  soit  permis  aux  trois  Ordres  de 
cette  Province  de  s'assembler  devant  tels 
commissaires  qu'il  plaira  au  Roi  de  nom- 
mer, pour  convenir  d'un  plan  d'organisa- 
tion de  leurs  Etats,  &  pour  le  proposer 
ensuite  à  Sa  Majesté. 

S'il  pouvoit  arriver  que  les  députés  que 
nous  élirons  se  prêtassent  à  voter  sur  des 
objets  bursaux  avant  qu'il  eût  été  délibéré 
par  l'Assemblée  Nationale  sur  tous  les  arti- 
cles précédents  de  cette  instruction,  nous 
les  désavouons  formellement,  comme  des 
mandataires  infidèles,  incapables  de  nous 
lier,  &  nous  les  déclarons,  dès  à  présent, 
déchus  de  tout  pouvoir. 

Après  qu'il  aura  été  statué  sur  tous  ces 
points  de  première  importance  pour  la 
Nation  &  pour  notre  Province,  nos  dépu- 
tés pourront  s'occuper  des  objets  bursaux 
qui  leur  seront  proposés,  &  pour  lors  ils 
demanderont  : 

1°  Que  le  tableau  exact  &  détaillé  des 
finances  soit  remis  à  l'Assemblée  Natio- 
nale ; 

2°  Qu'on  la  mette  en  état  de  prendre 
une  connoissance  approfondie  du  montant 
du  déficit  &  de  ses  véritables  causes; 

3°  Qu'elle  puisse  examiner  dans  tous  les 
détails  la  dette  publique,  pour,  après 
l'avoir  discutée  &  jugée,  sanctionner  dans 


leur  intégrité  les  parties  qui  auront  été 
trouvées  légitimes,  &  les  autres  dans  l'état 
de  réduction  dont  elles  auront  paru  sus- 
ceptibles ; 

4"  Que  tous  les  mémoires,  états  de  régie, 
baux  à  ferme  &  engagements  concernant 
les  domaines  de  la  Couronne  &  leurs  pro- 
duits, ainsi  que  tous  contrats  de  change 
passés  depuis  trente  ans,  soient  représen- 
tés, afin  que  les  Etats  généraux  puissent, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  faire  résilier 
les  échanges  qui  leur  paroîtront  fraudu- 
leux ou  considérablement  préjudiciables  à 
l'intérêt  public;  examiner  &  juger  quel 
est  le  meilleur  usage  que  l'on  peut  faire  de 
ces  domaines,  à  l'effet  d'augmenter  leur 
production  &  d'en  prévenir  le  dépérisse- 
ment, comme  aussi  la  perte  partielle,  &, 
enfin,  statuer,  s'ils  le  jugent  à  propos, 
qu'ils  seront  aliénés  en  tout  ou  en  partie, 
en  déterminant  les  mesures  les  plus  effica- 
ces pour  assurer  le  payement  &  l'emploi  le 
plus  avantageux  des  deniers  qui  en  pro- 
viendront; à  laquelle  aliénation  nos  dépu- 
tés pourront  consentir,  sous  la  réserve, 
toutefois,  que  les  forêts  royales  ne  pour- 
ront être  vendues  ni  dénaturées,  &  que-, 
pour  leur  conservation ,  il  sera  établi  une 
police  plus  éclairée  &  plus  vigilante. 

Nos  députés  demanderont  aussi  qu'il  soit 
statué,  pour  l'avenir,  que  les  états  de  re- 
cette &  de  dépense  seront  publiés  annuel- 
lement, ainsi  que  la  liste  des  pensions, 
avec  la  note  des  motifs  qui  les  auront  fait 
accorder; 

1°  Que  ces  mêmes  états  soutenus  de  piè- 
ces justificatives  soient  mis  sous  les  yeux 
des  Etats  généraux  h  chaque  tenue; 

2°  Que  la  fixation  motivée  des  dépenses 
de  chaque  département  soit  arrêtée  inva- 
riablement jusqu'à  la  prochaine  Assemblée. 

Toutes  ces  vues  ayant  été  remplies,  nos 
députés  pourront  consentir  à  l'octroi  des 
subsides  qui  leur  paroîtront  &  qui  seront 
jugés  absolument  nécessaires  &  indispen- 
sables, ils  préféreront  ceux  qui  atteindront 
le  plus  sûrement  tous  les  individus  contri- 
buables, notamment  les  capitalistes  &  les 
créanciers  de  l'Etat,  &  ils  observeront  de 
ménager  le  plus  qu'il  sera  possible  les 
fonds  de  terre; 

Ils  pourront  aussi  consentir  à  une  égale 
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répartition  d'impôts  sur  tous  les  biens 
fonds  sans  distinctions  de  nobles  ou  de 
ruraux;  mais  à  la  charge  qu'il  sera  fait 
dans  chaque  communauté  un  rôle  séparé 
pour  les  fonds  nobles,  à  l'effet  de  con- 
server leurs  prérogatives,  &  que  les  hom- 
mages &  dénombrements  soient  reçus  sans 
autres  frais  que  ceux  d'expédition  ; 

Ils  solliciteront  une  loi  qui  légitime  & 
autorise  le  prêt  à  jour,  aussi  favorable  à 
la  circulation  du  numéraire  qu'avantageux 
au  commerce; 

Enfin  nos  députés  inviteront  les  Etats 
généraux  à  prendre  en  considération,  à 
l'effet  d'y  statuer  s'il  est  possible,  dans 
cette  première  tenue,  sinon  à  la  prochaine, 
sur  le  rapport  des  bureaux  qui  seront  éta- 
blis, les  objets  ramenés  dans  la  section 
suivante  &  de  ceux  qui  pourront  être  pro- 
posés par  les  députés  des  autres  Séné- 
chaussées, qu'ils  jugeront,  suivant  leurs  lu- 
mières &  leur  conscience, devoir  tendre  au 
bien  &  à  l'avantage  de  leurs  commettans. 

CLERGÉ. 

Article  premier.  Que  les  bénéfices 
consistoriaux  ne  soient  plus  accumulés 
sur  une   même   tête. 

Art.  2,  La  résidence  des  Archevêques, 
Evéques,  Abbés,  Dignitaires  &  autres  Bé- 
néficiers,  sous  les  peines  portées  par  les 
anciennes  ordonnances  tant  civiles  que 
canoniques. 

Art.  3.  Que  la  dîme  soit  rendue  plus 
égale  8c  moins  onéreuse. 

Art.  4.  Que  les  sujets  du  Roi  ne  puis- 
sent plus  être  tenus  au  payement  des  an- 
nates  &  autres  taxes  en  Cour  de  Rome. 

Art.  5.  Que  toutes  dispenses  puissent 
être  accordées  par  les  Evéques,  &  que  le 
tarif  de  leur  expédition  soit  évalué  au  plus 
bas  prix  possible. 

Art.  6.  Qu'il  soit  accordé  un  entretien 
décent  &  convenable  aux  Curés  &  aux 
Vicaires,  parce  que  dans  l'ordre  de  la  reli- 
gion ce  sont  les  ministres  les  plus  néces- 
saires, &  que  dans  le  cas  où  les  dîmes  ne 
seroient  pas  suffisantes,  il  y  soit  pourvu 
par  l'union  ou  suppression  des  bénéfices 
simples. 

Art.  7.  La  suppression  des  droits  casuels 


ecclésiastiques,  pour  que  toutes  les  fonc- 
tions curiales  soient  faites  gratuitement. 

Art.  8.  Que  les  constructions  &  répara- 
tions des  presbytères  &  des  nefs  des  églises 
soient  à  la  charge  des  décimateurs. 

Art.  9.  Que  les  revenus  des  précepto- 
riales  soient  rigoureusement  employés  à 
leur  destination  &  ne  puissent  en  être 
détournés  sous  aucun  prétexte. 

Art.  10.  Que  la  dette  du  Clergé,  des 
provinces  &  de  tous  les  Corps  sera ,  dans 
l'Assemblée  des  Etats  généraux,  divisée  en 
deux  branches,  l'une  contractée  pour  l'Etat 
en  général,  laquelle  sera  réunie  à  la  dette 
nationale,  l'autre  contractée  pour  l'utilité 
propre  du  Clergé  ou  des  autres  Corps  dont 
ils  demeureront  chargés,  &  qu'il  leur  sera 
enjoint  d'éteindre  par  une  marche  pro- 
gressive, dans  un  délai  convenable, en  leur 
laissant  le  choix  des  moyens  qu'ils  avise- 
ront être  les  meilleurs  8c  les  plus  prompts. 

NOBLESSE. 

Art.  II.  D'établir  une  commission  à 
l'effet  de  reprendre  les  recherches  de  la 
noblesse  depuis  celle  qui  a  eu  lieu  vers 
1668,  8c  que  les  jugements  de  cette  com- 
mission seront  remis  aux  Etats  provin- 
ciaux, pour  y  être  inscrits  tout  au  long  sur 
un  registre  particulier,  avec  renonciation 
de  leur  titres,  obligeant  tous  ceux  qui  ac- 
querront la  noblesse  de  se  faire  inscrire 
sur  ce  registre,  dont  un  extrait  sera  déposé 
au  greffe  de  la  Sénéchaussée. 

Art.  12.  Que  le  nombre  des  anoblisse- 
ments à  prix  d'argent  soit  considérablement 
diminué,  sans  cependant  porter  atteinte 
aux  droits  des  villes. 

MU.ITAIRES. 

Art.  i3.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'établir  des  formes  qui,  en  mettant  un 
frein  à  l'arbitraire,  fixent  invariablement 
la  compétence  du  Tribunal  des  Maréchaux 
de  France,  8c  de  prendre  en  considération 
l'affaire  d'un  officier  général  poursuivi 
depuis  si  longtemps  par  ce  Tribunal,  mal- 
gré la  réclamation  constante  de  la  pre- 
mière Cour  du  Royaume. 

Art.  14.  Les  Etats  généraux  supplieront 
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aussi  Sa  Majesté  de  prendre  en  considéra- 
tion le  sort  versatile  des  militaires,  &  solli- 
citeront un  règlement  qui  les  mette  à  l'abri 
d'être  privés  de  leurs  emplois  par  des  ordres 
purement  arbitraires,  &  qu'ils  soient,  au 
contraire,  jugés  suivant  les  ordonnance^ 
s'ils  le  réclament. 

Art.  i5.  De  donner  à  son  armée  une 
constitution  fixe  &  assurée  &  une  disci- 
pline qui  ne  contrarie  plus  les  mœurs  & 
l'esprit  national,  si  essentiels  à  conserver, 
&  qui  toujours  ont  été  la  base  du  courage 
&  de  la  valeur  des  troupes  françoises. 


EDUCATION. 


Art.  16.  Convaincus,  par  une  malheu- 
reuse expérience,  de  l'imperfection  &  des 
abus  du  régime  actuel  &  de  l'éducation 
publique,  ils  supplient  Sa  Majesté  de  don- 
ner, au  sein  des  Etats  généraux,  une  atten- 
tion particulière  à  un  objet  qui  influe 
aussi  directement  sur  les  mœurs  &  la 
prospérité   de  l'Etat, 


sept  cent  soixante  &  onze,  portant  créa- 
tion de  la  charge  de  conservateur  des  hypo- 
thèques auprès  de  la  Sénéchaussée,  notam- 
ment dans  les  pays  de  droit  écrit. 


CONTROLE. 

Art.  21.  Que  les  droits  de  contrôle 
soient  modérés  &  déterminés  d'une  ma- 
nière si  précise  qu'elle  puisse  faire  dispa- 
roître  l'arbitraire  &  les  exactions  dont  on 
se  plaint  généralement,  &  que  toutes  les 
contestations  qui  pourroient  s'élever  à  ce 
sujet  &  autres  impôts  &  droits  domaniaux, 
soient  jugés  par  les  tribunaux  ordinaires, 
sans  frais  &  sur  les  mémoires  des  parties. 

GABELLES. 

Art.  22.  S'occuper  de  l'impôt  désas- 
treux des  gabelles  &,  s'il  étoit  impossible 
de  le  supprimer  en  entier  dès  ce  moment, 
aviser  aux  moyens  de  le  rendre  moins 
onéreux. 
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Art.  17.  Que  toute  administration  des 
haras  soit  supprimée  &  que  les  particu- 
liers jouissent,  à  cet  égard,  de  la  plus  par- 
faite liberté. 


NOTAIRES. 


Art.  18.  S'occuper  sérieusement  des 
funestes  suites  qui  résultent,  particuliè- 
rement pour  les  campagnes,  de  l'impéritie 
des  notaires,  &  chercher  les  moyens  d'y 
remédier  en  statuant,  à  l'avenir,  que  nul 
ne  pourra  être  pourvu  de  ces  offices  qu'a- 
près dix  ans  de  pratique  chez  un  notaire  & 
un  examen  sur  sa  capacité,  ou  par  tel  au- 
tre moyen  que  leur  sagesse  leur  indiquera. 

Art.  19.  Que  les  droits  qu'ils  exigent 
lors  de  la  passation  ou  expédition  des  ac- 
tes, soient  fixés  par  un  tarif  clair  &  précis, 
&  que  les  registres  soient  paraphés  &  cotés. 

HYPOTHÈQUES. 

Art.  20.  L'examen  approfondi  des  avan- 
tages &  des  inconvénients  de  l'édit  de  mil 


Art.  23.  Le  reculement  des  douanes 
jusqu'aux  frontières  du  Royaume,  ainsi 
que  la  suppression  des  droits  de  péage 
sur  les  chemins  &  les  rivières,  en  indem- 
nisant toutefois  les  propriétaires. 

MONNOIES. 

Art.  24.  Qu'à  l'avenir,  dans  aucun  cas 
&  sous  aucun  prétexte,  les  monnoies  ne 
puissent  être  altérées  ou  refondues  sans  la 
sanction  de  l'Assemblée  Nationale. 

BILLETS    DE   BANQUE. 

Art.  25.  Qu'il  ne  puisse  être  établi  au- 
cune banque,  papier-monnaie,  billets,  &c., 
qu'après  l'examen  le  plus  approfondi  &  au 
sein  des  Etats  généraux. 

ÉLECTION    d'officiers    MUNICIPAUX. 

Art.  26.  Que  les  villes  &  communautés 
du  Royaume,  &  particulièrement  du  Lan- 
guedoc, soient  rétablies  dans  le  droit  d'élire 
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librement  leurs  officiers  municipaux,  sauf 
le  droit  des  seigneurs,  &  dans  celui  de  dis- 
poser des  revenus  des  communes,  sous 
l'inspection  des  Etats  provinciaux,  à  l'ex- 
clusion du  commissaire  départi. 

POLICE  DES   GRAINS. 

Art.  27.  Que  la  libre  exportation  des 
grains  sera  permise  dans  tous  les  temps, 
sauf  à  la  restreindre  momentanément,  sur 
la  demande  des  Etats  provinciaux  ou  de 
leur  Commission  intermédiaire. 

Certifié  conforme  à  l'original,  à  Tou- 
louse, le  dix-sept  avril  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf. 

Signé  : 
Le  comte  de  Portes,  Sénéchal,  &c. 

(ArrhiTM  nationales,  B.  III,  148.) 


DCCCCLXXXVII 

Cahier  des  doléances  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Montpellier. 

SIRE,  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de 
Montpellier,  assemblée  par  les  ordres 
de  Votre  Majesté,  pour  concourir  au  grand 
ouvrage  de  la  régénération  de  l'Etat,  vient 
déposer  au  pied  du  Trône  l'hommage  de  sa 
respectueuse  reconnoissance  &  l'expres- 
sion de  l'intérêt  général. 

Il  nous  étoit  réservé,  Sire,  de  renouveler 
ces  Assemblées  nationales  dont  les  monu- 
ments historiques  nous  ont  transmis  le 
souvenir,  &  dont  la  cessation  a  préparé  la 
ruine  des  libertés  françoises. 

Puisse  le  retour  de  ces  Assemblées  deve- 
nir l'époque  salutaire  de  la  félicité  publi- 
que, &  puissions-nous,  en  répondant  à  la 
confiajica  d'un  grand  Roi,  jeter  les  fonde- 
ments d'une  constitution  qui  établisse  un 
ordre  invariable  dans  toutes  les  parties  du 
Gouvernement. 

Ces  objets.  Sire,  ne  sont  pas  les  seuls 
sur  lesquels  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Montpellier  ait  à  vous  présenter  ses 
justes  doléances. 

XIV, 


Accablée  des  malheurs  de  l'Etat,  elle  a 
encore  à  gémir  sur  la  situation  particu- 
lière de  la  Province.  Une  administidtion 
vicieuse  dans  sa  constitution,  abusive  dans 
son  régime,  pèse  depuis  longtemps  sur  nos 
tètes;  le  moment  est  venu,  Sire,  d'arracher 
au  crédit  des  droits  dont  nous  ne  revendi- 
quons l'usage  que  pour  donner  à  Votre 
Majesté  de  nouveaux  témoignages  d'amour 
&  de  fidélité. 

LIBERTÉ   PUBLIQUE    ET   INDIVIDUELLE. 

Article  premier.  La  liberté.  Sire,  est 
le  premier  des  biens,  c'est  un  droit  que 
l'homme  tient  de  la  nature,  &  dont  les 
conventions  sociales  ne  lui  ont  pas  ravi 
l'usage;  cette  liberté  ne  peut  se  concilier 
avec  les  exils,  les  emprisonnements,  les 
autres  actes  du  pouvoir  arbitraire  exécutés 
au  nom  de  Votre  Majesté,  en  vertu  des 
lettres  closes  ou  de  cachet.  Ces  lettres. 
Sire,  réservées  d'abord  pour  les  affaires 
d'Etat,  employées  ensuite  pour  sauver 
l'honneur  des  familles,  ont  été  multipliées 
à  l'excès  dans  ces  derniers  temps,  tantôt 
pour  contraindre  les  opinions,  tantôt  pour 
servir  les  gens  accrédités. 

La  conservation  de  la  liberté  publique 
&  individuelle  exige.  Sire,  l'abolition  de 
ces  lettres,  une  promesse  solennelle  de 
Votre  Majesté  de  n'en  plus  tolérer  l'usage, 
&  une  injonction  précise  aux  dépositaires 
de  votre  puissance  de  remettre  en  liberté, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  ceux  dont  ils 
auront  cru  devoir  s'assurer  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  &  qui  n'é- 
tant prévenus  d'aucun  délit  ne  peuvent  être 
exposés  à  des  poursuites  juridiques. 

Art.  2.  Les  mêmes  motifs.  Sire,  nous 
déterminent  à  supplier  Votre  Majesté  de 
prendre  des  précautions  promptes  &  assu- 
rées pour  faire  respecter  au  bureau  des 
postes  le  sceau  des  lettres  missives,  &  pour 
punir  les  commis  &  employés  convaincus 
de  l'avoir  violé  ou  d'avoir  participé  à  une 
telle  infidélité. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse  tient 
essentiellement  à  la  liberté  de  penser;  elle 
est  nécessaire  au  progrès  des  lumières, 
mais  il  est  sage  d'en  prévenir  les  excès; 
Votre  Majesté  est  suppliée  d'anéantir  le 
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régime  actuel  de  la  librairie,  de  permettre 
la  publication  &  impression  de  tous  ouvra- 
ges, à  condition  néanmoins  qu'ils  seront 
revêtus  des  noms  de  l'auteur  &  de  l'impri- 
meur, &  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourroient  être  faites  contre  eux  à  la  re- 
quête du  ministère  public  ou  des  parties 
intéressées,  lorsque  les  écrits  contiendront 
des  assertions  contraires  à  la  foi  ou  aux 
mœurs,  attentatoires  au  Gouvernement  ou 
injurieuses  à  des  particuliers. 

SÛRETÉ    PUBLIQUE. 

Vos  sujets,  Sire,  ne  doivent  éprouver 
aucun  trouble  dans  la  possession  de  leurs 
biens,  dans  la  jouissance  de  leurs  préroga- 
tives, dans  l'exercice  de  leurs  actions,  au- 
tant que  le  bien  public  ou  l'intérêt  géné- 
ral n'y  apporte  aucun  obstacle.  Pour  les 
maintenir  dans  ces  avantages,  Votre  Ma- 
jesté est  très  humblement  suppliée  de  fixer 
son  attention  sur  l'administration  de  la 
justice. 

Art.  5.  La  loi  de  l'inamovibilité  des  of- 
fices doit  être  maintenue.  Sire,  dans  toutes 
ses  dispositions  &  même  renouvelée,  en 
tant  que  de  besoin;  les  Magistrats  ne  peu- 
vent être  dépouillés  de  leurs  offices  que 
par  mort,  forfaiture  ou  démission  libre  & 
volontaire.  Votre  Majesté  est  suppliée  de 
rejeter  tout  projet  de  réduction  ou  sup- 
pression d'ofiices  qui  tendroit  à  priver 
aujourd'hui  de  leur  état  ceux  qui  en  sont 
pourvus,  &  à  rendre  ainsi  sans  effet  la 
célèbre  ordonnance  de  Louis  XI. 

Art.  6.  La  nécessité.  Sire,  de  simplifier 
les  formes  en  matière  civile  &  d'adoucir 
les  lois  criminelles,  est  universellement 
reconnue;  mais  cet  ouvrage  appartient  aux 
lumières  &  à  la  réflexion;  Votre  Majesté 
est  très  humblement  suppliée  de  former 
une  commission  composée  de  Magistrats 
choisis  dans  toutes  les  Cours  souveraines; 
cette  commission  sera  chargée  de  procéder 
à  la  révision  des  codes  civil  &  criminel, 
&  de  rédiger  un  plan  de  législation  uni- 
forme, qui  sera  soumis  à  l'Assemblée  de  la 
Mation,  la  loi  devant  être  toujours  l'expres- 
sion de  la  volonté  générale.  Cette  même 
commission  doit  encore  s'occuper,  Sire, 
des  moyens  les  plus  propres  à  rapprocher 


les  justiciables  des  tribunaux  de  première 
instance,  à  fournir  un  partage  égal  de 
matières  entre  les  Cours  souveraines,  & 
à  fixer  les  limites  de  leurs  pouvoirs  de 
manière  à  prévenir  des  conflits  de  juri- 
diction contraires  au  bien  public,  &  tou- 
jours ruineux  pour  les  sujets  de  Votre 
Majesté. 

Art.  7.  En  attendant.  Sire,  le  moment 
heureux  où  notre  législation  sera  plus  par- 
faite, il  est  un  abus  dans  l'ordre  judiciaire, 
dont  Votre  Majesté  doit  ordonner  promp- 
tement  la  réformation.  Nous  entendons 
parler,  Sire,  de  ces  cassations  illégales,  de 
ces  évocations  multipliées,  de  ces  commis- 
sions extraordinaires  inventées  par  l'esprit 
de  désordre  ou  d'intrigue  &  dont  l'inno- 
cence est  presque  toujours  la  victime. 
Vous  devez.  Sire,  la  justice  à  vos  sujets; 
les  Magistrats  acquittent  pour  vous  cette 
dette  sacrée,  mais  leur  ministère  devien- 
droit  imparfait,  si,  à  la  faveur  de  quelques 
exceptions  dangereuses,  certains  individus 
pouvoient  se  soustraire  à  l'autorité  de  la 
loi. 

Ces  considérations,  Sire,  nous  détermi- 
nent à  supplier  Votre  Majesté  de  faire 
cesser  les  évocations,  de  supprimer  les 
commissions  extraordinaires,  particuliè- 
rement celles  qui  connoissent  des  délits 
pour  fait  de  contrebande. 

OBSERVATION    DU   DROIT   DE   PROPRIÉTÉ. 

Art.  8.  La  contribution  aux  charges 
publiques  est  une  des  obligations  du  con- 
trat social.  Tous  vos  sujets,  Sire,  ayant 
un  droit  à  la  protection  de  l'Etat,  aucun 
d'eux  ne  peut  se  dispenser  de  fournir  à 
la  dépense  que  cette  protection  exige; 
ainsi,  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  doivent  être,  à  l'avenir,  également 
répartis  sur  tous  les  citoyens  de  tous  les 
ordres,  dans  la  seule  proportion  de  leurs 
facultés. 

La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
pellier a  déjà  renoncé  à  ses  anciens  privi- 
lèges, elle  réitère  aujourd'hui  cette  renon- 
ciation en  présence  de  Votre  Majesté,  & 
elle  offre  de  contribuer  à  toute  imposi- 
tion, sans  distinction  de  biens  ni  de  per- 
sonnes. 
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Ce  consentement,  Sire,  ne  peut  avoir 
son  effet  que  lorsqu'il  aura  été  sanctionné 
dans  l'Assemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Le  droit  de  propriété,  Sire,  nous 
assure  la  libre  disposition  de  nos  biens, 
ainsi  que  la  faculté  de  les  transmettre;  ce 
droit  seroit  illusoire,  si  le  Gouvernement 
avoit  l'avantage  de  disposer  à  volonté  du 
produit  de  ces  mêmes  biens. 

La  puissance  publique  doit,  sans  doute, 
avoir  des  revenus  fixes,  &  le  besoin  des 
circonstances  peut  en  déterminer  l'accrois- 
sement; mais  cet  accroissement  ne  doit 
jamais  avoir  lieu  que  du  consentement  des 
peuples;  en  cette  matière.  Sire,  leur  pré- 
rogative tient  au  droit  de  propriété.  Votre 
Majesté  a  déjà  reconnu  que  nul  impôt  ne 
pouvoit  être  établi  sans  qu'il  eût  été  déli- 
béré &  consenti  par  la  Nation  en  Etats  gé- 
néraux; cette  maxime  doit  être  consacrée 
dans  une  loi  qui  devienne  la  base  de  notre 
Constitution,  &  dont  les  dispositions  se- 
ront appliquées  aux  emprunts  &  à  l'ex- 
tinction des  droits. 

Art.  10.  L'intérêt  public  exige,  Sire, 
que  les  subsides  ne  soient  jamais  établis 
que  pour  un  temps  fixe;  que  leur  proro- 
gation ne  puisse  être  ordonnée  que  dans 
une  Assemblée  de  la  Nation,  en  convenant, 
néanmoins,  qu'ils  seront  perçus  pendant 
une  année  en  sus  du  temps  déterminé, 
afin  que  le  service  de  l'Etat  ne  soit  jamais 
interrompu. 

Art.  II.  Pour  donner  aux  Assemblées 
Nationales  le  caractère  de  la  plus  parfaite 
représentation.  Votre  Majesté  est  très- 
humblement  suppliée  de  régler  qu'à  l'ave- 
nir les  Etats  généraux  seront  toujours 
formés  par  des  députés  des  trois  ordres, 
librement  élus  dans  les  assemblées  des 
Bailliages  &  Sénéchaussées.  Ces  députés 
doivent  être  sous  la  protection  de  la  loi  & 
de  la  Nation. 

Art.  12.  L'opinion  par  ordre  &  l'opi- 
nion par  tête  ayant,  l'une  &  l'autre,  des 
avantages  &  des  inconvénients,  aucune  de 
ces  deux  manières  de  voter  ne  doit  obtenir 
la  préférence;  dans  tous  les  cas  il  seroit 
sage  d'ordonner  plutôt  que  l'opinion  par 
tête  n'aura  lieu  qu'en  matière  de  contri- 
butions, &  que  l'ancien  usage  de  l'opinion 
par  ordre  sera  conservé   lorsqu'il    s'agira 


de  statuer  sur  des  objets  de  législation  ou 
d'administration. 

Art.  i3.  Le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  a  été  demandé.  Sire,  dans  plu- 
sieurs Assemblées  Nationales,  comme  pou- 
vant seul  assurer  à  la  Monarchie  les  avan- 
tages d'une  Constitution  permanente  ;  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Montpel- 
lier renouvelle  cette  demande  &  supplie 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  fixer  ce  re- 
tour périodique  à  un  terme  peu  éloigné, 
tel  que  celui  de  quatre  ou  cinq  ans. 

Art.  14.  Les  représentants  de  la  Nation 
devant  concourir.  Sire,  suivant  l'intention 
de  Votre  Majesté,  au  rétablissement  de 
l'ordre  dans  les  finances,  il  est  d'une  né- 
cessité indispensable  de  leur  faire  remet- 
tre tous  les  états  de  recette  &  de  dépense, 
pour  qu'ils  puissent  prendre  connois- 
sance  du  déficit  actuel,  aviser  aux  moyens 
de  le  combler,  consolider  la  dette  natio- 
nale &  établir  une  caisse  d'amortissement, 
afin  de  parvenir  à  l'extinction  de  cette 
dette. 

Art.  i5.  Quant  aux  différents  plans  qui 
pourront  être  proposés  pour  le  rétablisse- 
ment des  finances.  Votre  Majesté  ne  peut 
exiger  de  la  Nation  assemblée  qu'elle 
donne  son  consentement  à  un  emprunt 
sans  être  préalablement  assurée  de  l'exis- 
tence des  fonds  destinés  à  servir  annuel- 
lement au  remboursement,  ni  qu'elle  per- 
mette l'établissement  d'aucune  banque 
réputée  nationale,  à  moins  que  la  direc- 
tion n'en  soit  exclusivement  confiée  à  des 
commissaires  nommés  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  16.  La  considération  du  plus  grand 
intérêt  national  nous  autorise,  Sire,  à  de- 
mander à  Votre  Majesté  : 

Que  les  nouvelles  impositions  portent 
sur  les  fonds,  sur  les  personnes,  sur  l'in- 
dustrie, &  principalement  sur  les  objets 
de  luxe  ; 

Que  le  nom  de  taille  soit  aboli,  &  que 
chaque  communauté  ait  la  liberté  de  payer 
en  argent  ou  en  nature  l'impôt  qui  en 
tiendra  lieu,  auquel  on  pourra  donner  le 
nom  de  subvention  patriotique; 

Que  le  payement  des  services  soit  fait 
dans  les  Provinces  respectives,  &  que  l'état 
des  finances  de  chaque  Généralité  en  con- 
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tienne  les  charges  qui  doivent  être  ac- 
quittées par  Votre  Majesté; 

Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment soient  invariablement  fixées  à  l'ave- 
nir &  arrêtées  dans  l'Assemblée  des  Etats 
généraux,  en  laissant  à  la  libre  disposition 
de  Votre  Majesté  une  somme  annuelle 
telle  qu'il  lui  plaira  de  l'arbitrer,  pour 
subvenir  aux  dépenses  imprévues  ou  à  cel- 
les qui  doivent  rester  sous  le  secret  de 
l'administration; 

Que  les  ministres  soient  responsables  de 
leur  gestion,  &  qu'en  cas  de  prévarication 
de  leur  part  ou  de  surprise  faite  à  la  reli- 
gion de  Votre  Majesté,  la  Nation  puisse 
les  faire  juger  par  les  tribunaux  ; 

Que  les  douanes  soient  supprimées  dans 
l'intérieur  du  Royaume  ; 

Que  les  gabelles  soient  assujetties  à  un 
règlement  fixe  &  uniforme,  en  attendant 
que  des  circonstances  plus  heureuses  puis- 
sent permettre  de  les  supprimer  entière- 
ment ; 

Que  les  droits  de  contrôle  soient  modé- 
rés &  réglés  par  un  nouveau  tarif,  qui 
écarte  tout  l'arbitraire  &  délivre  vos  sujets 
des  vexations  sans  nombre  que  les  régis- 
seurs de  cette  partie  de  vos  domaines  leur 
font  éprouver; 

Que  la  connoissance  des  contestations 
auxquelles  la  perception  du  contrôle  donne 
lieu,  soit  attribuée  exclusivement  à  des  tri- 
bunaux qui  jugeront  en  première  &  der- 
nière instance,  sommairement  &  sans  frais; 

Que  la  perception  &  la  quotité  de  la 
dîme  soit  fixée  par  un  règlement  uni- 
forme, qui  admettra  les  communautés  à 
traiter,  par  la  voie  de  l'abonnement,  avec 

les  décimateurs. 

* 

RÉFORMATION    DES    MŒURS. 

Art.  17.  La  régénération  de  l'Etat  ne 
pouvant,  Sire,  s'effectuer  sans  la  réforma- 
tion des  mœurs,  Votre  Majesté  est  sup- 
pliée de  vouloir  bien  donner  une  attention 
toute  particulière  à  un  objet  aussi  impor- 
tant; la  Religion  dont  l'influence  sur  les 
mœurs,  soit  nationales,  soit  privées,  ne 
sauroit  être  méconnue,  sera,  par  la  protec- 
tion de  Votre  Majesté,  le  principe  de  la 
félicité  publique. 


ADMINISTRATION    DE    LA    PROVINCE. 


Art.  18.  Une  constitution,  Sire,  con- 
traire aux  véritables  intérêts  des  peuples, 
vicieuse  dans  son  régime,  a  excité  les  jus- 
tes réclamations  de  tous  les  ordres  de  la 
Province  de  Languedoc;  l'illégalité  dans 
la  réunion  de  leurs  plaintes  a  été  le  seul 
reproche  qu'on  ait  osé  leur  opposer. 

Aujourd'hui,  Sire,  Votre  Majesté  per- 
mettant à  tous  ses  sujets  l'accès  du  Trône, 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
pellier doit  vous  présenter  un  vœu  dont 
on  ne  contestera  pas  la  légitimité. 

Elle  ne  peut  voir  plus  longtemps,  Sire, 
ses  droits  violés;  prête  à  tous  les  sacrifices 
que  la  gloire  &  la  prospérité  de  l'Etat 
pourront  exiger,  elle  a  droit  d'attendre  le 
succès  d'une  demande  fondée  sur  l'équité. 

Si  le  droit  de  voter  l'impôt  &  de  le  ré- 
partir, dont  jouissent  les  habitans  de  cette 
Province,  se  perd  dans  les  fastes  de  la  Mo- 
narchie, si  nos  rois  l'ont  constamment 
reconnu  &  consacré,  l'exercice  de  ce  droit 
précieux  n'a  pu  être  confié  qu'à  l'assem- 
blée des  trois  ordres,  mais  le  temps  qui 
détruit,  l'intérêt  particulier  qui  corrompt, 
l'intrigue  qui  veille  &  s'agite  sans  cesse, 
ont  iait  disparoître  de  si  beaux  jours; 
vingt-trois  prélats,  autant  de  seigneurs 
titrés,  quelques  membres  de  l'ordre  du 
Tiers,  choisis  ou  subjugués,  se  sont  inves- 
tis des  droits  sacrés  de  dix-huit  cent  mille 
âmes. 

La  Noblesse,  Sire,  cet  ordre  si  nom- 
breux en  Languedoc,  vouée  au  service  de 
nos  droits  &  de  la  patrie,  se  voit  éloignée 
d'une  assemblée  d'administrateurs  par  un 
titre  particulier  acquis  à  prix  d'argent;  un 
avantage  commun  est  devenu  la  propriété 
de  quelques-uns;  mais  si  les  lois  d'une  na- 
tion sont  imprescriptibles,  ceux  des  ordres 
qui  la  composent  ont  les  mêmes  caractè- 
res; l'élection  libre  constitue  essentielle- 
ment la  représentation;  toute  possession 
contraire,  quelle  que  soit  son  ancienneté, 
est  usurpée  8c  doit  cesser.  Quelle  ne  doit 
pas  être.  Sire,  la  confiance  de  la  Noblesse? 
L'émission  de  son  vœu  suffit  pour  la  lui 
inspirer;  ce  vœu.  Sire,  est  l'expression  de 
votre  volonté;  les  Etats  provinciaux  doi- 
vent être   l'image   de   l'assemblée   auguste 
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de  la  Nation  ;  Votre  Majesté  a  voulu  qu'elle 
fût  formée  par  l'élection  la  plus  libre. 
C'est  donc,  Sire,  avec  un  titre  glorieux, 
que  l'ordre  de  la  Noblesse  de  cette  Séné- 
chaussée vous  présente  ses  justes  doléan- 
ces, sur  la  violation  de  ses  droits  dans  la 
composition  actuelle  des  Etats,  qu'il  ré- 
clame de  votre  bonté  paternelle  la  sup- 
pression totale  de  ces  Etats  &  leur  rem- 
placement par  une  constitution  libre,  re- 
présentative, appropriée  à  notre  localité, 
conforme  aux  privilèges  de  la  Province; 
alors  des  abus  invétérés  disparoîtront,  des 
dépenses  immodérées  cesseront,  tous  les 
ordres  réunis  par  un  intérêt  général  con- 
courront à  l'envi  au  soutien  de  l'Etat,  à 
en  relever  la  splendeur,  &  à  procurer  le 
soulagement  h  cette  portion  des  sujets  de 
Votre  Majesté,  si  chère  à  son  cœur  &  si 
précieuse  à  l'ordre  de  la  Noblesse  en  par- 
ticulier. 

DEMANDES    PARTICULIÈRES. 

Art.  19.  Les  preuves  de  zèle  &  de  fi- 
délité que  les  Gentilshommes  de  votre 
Royaume  n'ont  cessé.  Sire,  de  donner  à 
Votre  Majesté,  les  sacrifices  qu'ils  vien- 
nent de  faire  de  leurs  exemptions  pécu- 
niaires, nous  donnent  lieu  d'espérer  que 
Votre  Majesté  maintiendra  la  Noblesse 
dans  des  privilèges  qui  ne  peuvent  plus 
être  considérés  que  comme  une  primauté 
d'honneur,  &  qui  sont  d'ailleurs  singuliè- 
rement appropriés  au  gouvernement  mo- 
narchique. 

La  Noblesse,  Sire,  vous  supplie  encore 
de  rejeter  toute  demande  qui  tendroit  à 
détruire  ou  à  modifier  sa  propriété  relati- 
vement aux  droits  féodaux  ou  seigneu- 
riaux, tant  utiles  qu'honorifiques,  auxquels 
ils  n'entendent  point  renoncer. 

Art.  20.  Les  mêmes  considérations, 
Sire,  nous  déterminent  à  supplier  Votre 
Majesté  de  fonder  en  Languedoc  trois  cha- 
pitres nobles,  où  seront  admises  les  filles 
des  gentilshommes  de  la  Province.  L'éta- 
blissement proposé  ne  seroit  point  une 
charge  pour  l'Etat,  si  Votre  Majesté  ju- 
geoit  à  propos  de  doter  ces  chapitres  des 
biens  appartenant  à  différentes  abbayes 
qui  sont  presque  entièrement  dénuées  de 


religieux;  il  seroit  néanmoins  juste  d'or- 
donner que  ces  biens  continueront  à  être 
assujettis  aux  charges  générales  de  l'ordre 
dont  ils  faisoient  partie.  Tous  vos  sujets, 
Sire,  ont  des  droits  à  la  protection  de 
Votre  Majesté;  mais  cet  avantage  appar- 
tient plus  particulièrement  au  corps  de  la 
Noblesse.  Cet  ordre  distingué  par  son  zèle 
pour  votre  service,  destiné  à  conserver  & 
à  transmettre  l'ancien  esprit  national,  est 
ordinairement  peu  favorisé  de  la  fortune. 
Après  avoir  consommé  ses  biens  à  la  dé- 
fense de  l'Etat,  ne  doivent-ils  pas  en  rece- 
voir des  secours  } 

Art.  21.  Pour  conserver  la  Noblesse 
dans  toute  sa  pureté,  les  Rois  vos  prédé- 
cesseurs ont  ordonné,  à  différentes  épo- 
ques, la  recherche  de  ceux  qui  avoieiit  pris 
indûment  la  qualité  de  Noble,  d'Ecuyer 
ou  de  Chevalier;  la  nécessité  de  réprimer 
le  même  abus  nous  engage.  Sire,  à  deman- 
der à  Votre  Majesté  l'établissement  d'une 
commission  composée  de  Gentilshommes 
&  de  Magistrats,  chargés  de  faire  une  nou- 
velle recherche  des  Nobles,  d'en  rédiger 
le  catalogue,  &  de  n'y'admettre  que  ceux 
qui  feront  la  preuve  portée  par  les  règle- 
ments. 

Art.  22.  La  multitude  des  braconniers 
dévastant  les  campagnes  &  augmentant 
journellement  le  nombre  des  malfaiteurs 
enlève  à  la  terre  les  bras  destinés  à  la  cul- 
tiver; Votre  Majesté  mettra  fin  à  ce  désor- 
dre en  faisant  exactement  observer  les  or- 
donnances concernant  le  port  d'armes  ik 
chargeant  plus  expressément  de  leur  exé-, 
cution  les  dépositaires  de  son  autorité. 

Art.  23.  Les  discussions  provenant  de 
l'exercice  de  la  police,  les  préséances  & 
droits  honorifiques  entre  les  Officiers  des 
Seigneurs  &  les  Officiers  Municipaux  don- 
nant lieu  à  une  multitude  d'inconvénients, 
Votre  Majesté  est  suppliée  de  les  faire 
cesser  par  un  règlement  clair  &  précis 
dans  toutes  ses  dispositions  &  dont  l'exé- 
cution sera  confiée  aux  juges  naturels. 

Art.  24.  La  prospérité  d'un  empire  ne 
peut  être  durable,  si  en  même  temps  qu'il 
est  tranquille  au  dedans,  il  n'est  en  état 
de  se  faire  redouter  au  dehors;  il  est  donc 
nécessaire.  Sire,  que  les  forces  militaires 
de  la  France  soient  toujours  sur  un  pied 
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respectable;  vos  troupes  de  terre  doivent 
être  nombreuses  8f  bien  disciplinées,  on 
doit  les  exercer  aux  différentes  manœu- 
vres, réformer  même  ce  que  l'ancienne 
tactique  peut  avoir  de  défectueux;  mais 
sans  jamais  perdre  de  vue  ce  que  nos  plus 
grands  généraux  ont  toujours  reconnu, 
qu'une  nation  doit  se  battre  suivant  son 
génie  &  son  caractère,  &  que  la  valeur 
impétueuse  du  François,  si  elle  est  retenue 
dans  de  justes  bornes,  peut  seule  le  rendre 
invincible;  le  soldat  françois  se  conduit 
d'ailleurs  par  des  sentiments  d'honneur;  il 
veut  être  excité  par  des  motifs  dignes  de 
lui,  sans  qu'on  prétende  le  ramener  à  ses 
devoirs  par  des  châtiments  qui  l'aviliroient 
aux  yeux  de  la  nation. 

La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Mont- 
pellier ne  donnera  pas  plus  d'étendue  à 
ses  réflexions;  mais  elle  pense.  Sire,  qu'une 
Commission  d'Officiers  de  tous  les  grades 
pris  dans  le  sein  des  Etats  généraux,  pour- 
roit  communiquer  à  ce  sujet  des  observa- 
tions importantes.  Une  pareille  Commis- 
sion d'Officiers  de  marine  ne  seroit  pas 
moins  utile;  la  réputation  si  justement 
acquise  par  vos  armées  navales  dans  la  der- 
nière guerre  doit  être  soutenue;  en  vain 
votre  marine  auroit-elle  été  rétablie  avec 
une  promptitude  qui  semble  tenir  de  la 
création,  si  le  peu  de  soin  de  l'entretenir 
la  laissoit  malheureusement  retomber  dans 
son  premier  état.  Votre  Majesté  est  sup- 
pliée de  maintenir  la  Noblesse  dans  le 
droit  exclusif  de  donner  des  Officiers  aux 
armées  de  terre  &  de  mer;  les  seuls  Offi- 
ciers de  fortune  à  qui  la  valeur  a  tenu 
lieu  de  naissance,  doivent  être  exceptés. 
Il  est  essentiel  que  la  croix  de  Saint-Louis 
soit  toujours  le  prix  de  services  réels;  il 
faut  qu'elle  honore  ceux  qui  en  seront  dé- 
corés. 

Art.  îS.  La  Noblesse  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Montpellier  auroit  encore  à  pré- 
senter à  Votre  Majesté  ses  très-humbles 
doléances  sur  d'autres  objets  qui,  tenant 
essentiellement  à  l'ordre  public,  méritent 
de  fixer  l'attention  paternelle  de  Votre 
Majesté. 

Elle  auroit.  Sire,  à  solliciter  la  destruc- 
tion des  assiettes  ou  administration  diocé- 
saine, dont  le  sort  semble  lié  à  l'adminis- 


tration particulière  des  communautés  dans 
un  conseil  dont  l'on  prend  soin  d'exclure 
ceux  qui  ont  le  plus  d'intérêt  à  prescrire 
ou  à  modifier  ces  dépenses,  de  la  forme 
d'opiner  dans  les  délibérations  municipa- 
les, de  la  nécessité  de  conserver  la  liberté 
dans  les  élections  consulaires  partout  où 
les  Seigneurs  ne  sont  pas  fondés  en  titres; 
mais,  sur  ces  objets.  Sire,  &  sur  plusieurs 
autres,  la  Noblesse  croit  devoir  suspendre 
toute  instance,  &  ne  s'occuper  que  des 
moyens  d'obtenir,  pour  la  Province  en- 
tière, une  constitution  libre  &  véritable- 
ment représentative.  Alors,  Sire,  ces  nou- 
veaux administrateurs,  choisis  par  leurs 
concitoyens,  animés  de  l'esprit  public, 
s'empresseront  de  faire  cesser  des  abus  sé- 
culaires, &  Votre  Majesté  mettra  le  sceau 
à  des  réformes  que  le  bien  commun  exige. 
Nous  venons,  Sire,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté,  au  cas  qu'elle  vînt 
à  ordonner  un  nouveau  régime  à  la  muni- 
cipalité de  Montpellier,  de  maintenir  la 
Noblesse  dans  le  droit  exclusif  dont  elle 
jouit  d'occuper  la  place  de  premier  con- 
sul. Nous  venons.  Sire,  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  les  divers  objets 
de  nos  représentations;  nous  n'avons  rien 
dissimulé,  la  vérité  jouit  de  tous  ses  droits 
sous  un  Monarque  qui  se  plaît  à  l'enten- 
dre; Votre  Majesté,  en  appelant  ses  fidèles 
sujets  auprès  de  sa  personne  sacrée,  leur  a 
prescrit  elle-même  cette  franchise  noble 
&  respectueuse,  elle  exige  qu'ils  indi- 
quent sans  détours  les  maux  &  les  remè- 
des; elle  veut,  ce  qu'on  ne  peut  répéter 
sans  attendrissement,  leur  conserver  tou- 
jours le  caractère  le  plus  cher  à  son  coeur, 
celui  de  conseil  &  d'ami.  Quel  succès  ne 
promet  point  à  la  Nation  cette  marque  si 
précieuse  d'une  entière  confiance!  Tout 
nous  annonce.  Sire,  une  heureuse  révolu- 
tion; la  félicité  publique  sera  posée  sur 
des  fondements  solides;  les  ressources  de 
la  France  seront  développées  &  mises  sa- 
gement en  œuvre;  les  nations  voisines 
verront  avec  admiration  tout  ce  qu'un  sou- 
verain, qui  ne  règne  que  par  l'amour  & 
par  les  lois,  doit  attendre  des  généreux 
efforts  d'un  peuple  libre  &  soumis.  Ce 
sont.  Sire,  les  très-humbles  &  très-respec- 
tueuses doléances    que   présente   à  Votre 
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Majesté  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Montpellier,  assemblée  par  vos  ordres 
pour  la  dépuration  aux  Etats  généraux. 

Signés  : 

Le    Comte    DE   JULIEN    DE  VlNEZAC, 

président;  8cc.,  &c. 
(Archires  nationales,  B.  III ,  92,  P"  417-456.) 


DCCCCLXXXVIII 

Cahier  de  doléances  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne. 

»  A  Nation  françoise  soupiroit,  depuis 
L  longtemps,  après  ce  joui-  heureux  qui 
doit  opérer  la  réunion  des  trois  ordres  de 
l'Etat  auprès  du  Souverain,  elle  désiroit 
voir  refleurir  cette  ancienne  constitution, 
dans  laquelle  le  pouvoir  du  Prince  8c  les 
droits  de  la  Nation  étoient  balancés  par 
le  plus  juste  équilibre;  tous  les  citoyens 
également  protégés  par  la  loi,  &  les  divers 
ordres,  associés  par  le  lien  commun  de 
l'intérêt  général,  conserveront  désormais 
entre  eux  telle  parité  d'influence,  qu'au- 
cun ne  puisse  être  ni  oppresseur,  ni  op- 
primé. L'Etat  calmera  les  craintes  des 
créanciers  du  Gouvernement,  en  assurant 
leur  payement;  l'indication  des  subsides 
pour  chaque  objet  arrêtera  la  facilité  des 
déprédations  &  garantira  nos  descendants 
des  malheurs  qui  ont  menacé  le  Royaume; 
la  tranquillité  du  citoyen  sera  sous  l'égide 
de  la  loi ,  la  propriété  sous  la  protection 
du  corps  entier  de  la  Nation,  &  les  abus 
de  tout  genre  seront  réformés.  Enfin,  la 
France  deviendra,  par  son  heureux  gou- 
nement,  l'objet  de  l'admiration  de  l'Eu- 
rope. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  but,  que  l'ordre 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne  demande  qu'il  soit  statué  sur  les 
articles  suivants  : 

«  Article  premier.  On  opinera  par 
ordre  &  non  par  tête,  si  ce  n'est  en  cer- 
tains cas,  &  du  consentement  des  trois 
ordres,  donné  par  ordre.   >. 

Motifs.   La  France   est  une  Monarchie 
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dont  la  Constitution  admet  trois  ordres 
distinctifs,  &  leur  unanimité  est  indispen- 
sable pour  exprimer  le  vœu  national;  le 
veto  dévolu  à  chaque  ordre  garantissant  à 
tous  une  égale  influence,  nul  ne  peut  être 
opprimé  par  les  deux  autres  réunis;  l'an- 
cien régime  de  voter  par  ordre  est  donc  le 
plus  avantageux,  puisqu'il  établit  un  équi- 
libre parfait,  &  qu'aucun  ordre  ne  peut 
être  sacrifié  aux  prétentions,  aux  rivalités 
d'un  autre,  ni  servir  de  moyen  à  l'autorité 
pour  s'élever  sur  les  ruines  de  tous. 

«  Art.  2.  Les  principes  de  la  Constitu- 
tion françoise  seront  reconnus  &  assurés 
dans  la  forme  la  plus  solennelle,  par  un 
acte  authentique  &  permanent.   » 

Motifs.  Il  est  nécessaire  de  réunir  8f  de 
fixer  dans  une  charte  les  droits  de  la  Nation 
&  la  liberté  de  chac(ue  individu,  fondée  sur 
la  propriété  absolue  des  biens  &  la  sûreté 
des  personnes;  de  la  propriété  entière  des 
biens  résulte  le  droit  entier  &  exclusif  de 
chacun  de  consentira  l'impôt,  qui  ne  doit 
être  que  la  contribution  personnelle  aux 
besoins  de  la  société;  du  droit  de  sûreté 
personnelle,  résulte  celui  de  n'être  jamais 
privé  de  sa  liberté  que  par  le  vœu  de  la  loi. 

«  Art.  3.  On  doit  déclarer  que  la  France 
est  régie  par  un  gouvernement  monarchi- 
que, où  les  lois  &  le  choix  libre  de  la  Na- 
tion assurent  la  Couronne  aux  aines  mâ- 
les de  la  famille  régnante,  exclusivement 
aux  filles.   " 

Motifs.  Le  gouvernement  monarchique 
est  celui  où  un  seul  gouverne,  mais  par  des 
lois  fixes  8c  établies  ;  c'est  donc  h  la  Nation 
qu'appartient  le  pouvoir  législatif  8c  au 
Roi  le  pouvoir  exécutif. 

i<  Art.  4.  Le  pouvoir  législatif  doit  ap- 
partenir aux  Etats  généraux,  composés  du 
Roi  8c  des  Députés  des  trois  ordres,  libre- 
ment 8c  séparément  élus  par  leurs  pairs; 
le  pouvoir  exécutif  doit  appartenir  au  Roi 
dans  toute  sa  plénitude.   » 

•I  Art.  5.  Les  lois  émanées  des  Etats  gé- 
néraux ainsi  composés  doivent  obliger  8c 
le  Prince  8c  les  sujets.   » 

«  Art.  6.  Aucune  loi  bursale,  aucune 
loi  générale  8c  permanente  quelconque  ne 
doit  être  établie  qu'au  sein  des  Etats  géné- 
raux ;  ces  lois  votées  de  l'avis  8c  consente- 
ment des  gens  des  trois  Etats  du  Royaume 


1789 


2671 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC, 


lôy; 


1789 


seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'As- 
semblée Nationale,  envoyées  au  Parle- 
ment de  Paris,  les  Princes,  les  Pairs  y 
séant,  &  aux  Parlements  des  Provinces, 
pour  y  être  inscrites  sur  leurs  registres  & 
placées  sous  la  garde  de  ces  cours  souve- 
raines, lesquelles  ne  pourront  se  permet- 
tre d'y  faire  aucune  modification.   » 

Motifs.  Les  lois  étant  le  titre  commun 
des  droits  respectifs  du  Prince  &  des  Su- 
jets, il  s'en  suit  qu'elles  sont  obligatoires 
pour  tous. 

«  Art.  7.  Le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  sera  fixé,  irrévocablement, 
au  terme  de  quatre  ans  au  plus  tard  :  ils 
seront  convoqués  par  le  Roi  &,  dans  le 
cas  où  la  convocation  de  l'Assemblée  n'au- 
roit  pas  lieu  après  le  délai  fixé  par  les  Etats 
généraux,  la  levée  des  subsides  cessera  & 
les  Cours  souveraines  seront  tenues  de 
poursuivre  comme  concussionnaires  ceux 
qui  voudroient  en  continuer  la  percep- 
tion.  » 

Motifs.  Rapprocher  la  tenue  des  Etats 
généraux  est  le  seul  moyen  de  ranimer  le 
patriotisme,  qui  s'éteint  de  jour  en  jour, 
&  d'empêcher  la  Nation  françoise  de  per- 
dre le  souvenir  de  sa  dignité,  en  mettant 
fréquemment  sous  ses  yeux  le  spectacle  de 
ces  grandes  Assemblées,  où  elle  doit  exer- 
cer tous  les  droits  d'un  peuple  libre. 

«  Art.  8.  Tous  les  règlements  nécessai- 
res pour  convoquer  &  composer,  à  l'ave- 
nir, les  Etats  généraux,  seront  faits  par 
eux,  les  lettres  de  convocation  seront 
adressées  en  l'ancienne  forme,  &  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  d'y  insérer  la  promesse 
de  maintenir  Oc  exécuter  tout  ce  qui  aura 
été  déterminé  entre  elle  &  lesdits  Etats.   » 

«  Art.  9.  En  cas  de  minorité,  la  Reine 
sera  régente  de  la  personne  du  Roi  mi- 
neur, &  le  premier  Prince  de  la  famille 
régnante  régent  du  Royaume;  il  sera  tenu, 
en  cette  qualité,  de  convoquer,  dans  six 
semaines,  les  Etats  généraux.   » 

«  Art.  10.  Les  Etats  généraux  étant  la 
Nation  elle-même,  aucun  individu,  aucun 
corps  n'aura  le  droit  de  leur  dicter  des 
lois.   » 

Motifs.  Que  seroient  les  Etats  généraux, 
si  quelque  corps  OU"  quelque  individu 
pouvoit  enchaîner  leur  libre  activité?  la 


Nation  pourroit-elle  être  liée  par  des  dé- 
libérations auxquelles  ses  représentants 
n'auroient  pas  eu  de  part  ?  Conçoit-on  que 
des  esclaves  soient  les  vrais  représentants 
de  la  Nation  françoise,  &  quel  nom  devrait- 
on  donnera  une  Assemblée  à  qui  on  ne  don- 
neroit  d'autre  pouvoir  que  celui  de  nuire? 

«  Art.  II.  Les  députés  des  trois  ordres 
auront,  dans  l'Assemblée  des  Etats,  la  li- 
berté la  plus  entière  de  parler,  de  propo- 
ser, d'observer,  de  consentir  ou  de  refuser, 
selon  leurs  lumières  &  leur  conscience; 
mais  ils  ne  pourront  s'écarter,  dans  aucun 
cas,  des  pouvoirs  &  des  instructions  qu'ils 
auront  reçus;  les  Etats  seuls  auront  le 
droit  de  discipline  sur  tous  les  membres 
qui  les  composent;  toutes  les  propositions 
faites  dans  l'Assemblée  des  trois  ordres, 
soit  réunis,  soit  séparés,  ne  pourront  être 
déterminées  que  le  lendemain  du  jour  où 
elles  auront  été  faites.  « 

«  Art.  12.  La  nation  seule  représentée 
par  les  Etats  généraux  a  le  droit  de  s'im- 
poser, c'est-à-dire  d'accorder  ou  de  refuser 
les  subsides,  d'en  régler  l'étendue,  la  durée 
&  la  répartition,  d'ouvrir  les  emprunts  & 
d'en  assigner  l'emploi,  en  sorte  que  dans 
aucun  cas,  &  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  il  ne  puisse  être  levé  la  moindre 
somme  d'argent,  ou  par  imposition  ou 
par  emprunt,  sans  son  consentement  li- 
brement accordé;  &  que  les  subsides  votés 
par  elle  ne  puissent  être  détournés  de  l'u- 
sage qu'elle  aura  déterminé.  » 

Motifs.  Le  droit  de  s'imposer  dérive  du 
droit  de  propriété,  c'est  de  la  violation  de 
ce  principe  que  sont  résultés  les  maux  qui 
affligent  aujourd'hui  la  France,  l'arbitraire 
introduit  dans  l'administration,  les  attein- 
tes fréquentes  que  le  despotisme  ministé- 
riel a  portées  aux  droits  de  la  nation  &  des 
individus,  la  prospérité  publique,  la  liberté 
des  citoyens,  reposent  sur  l'exécution  ri- 
goureuse de  cette  loi. 

«  Art.  i3.  Les  Provinces  qui,  lors  de 
leur  réunion  à  la  Couronne,  obtinrent  des 
privilèges  fondés  sur  les  conditions  mêmes 
de  leurs  capitulations,  conserveront  ceux 
qui  tendent  à  maintenir  leur  liberté  con- 
tre les  entreprises  du  despotisme,  &  la 
constitution  étendra  aux  autres  Provinces 
ces  mêmes  privilèges,  qui  ne  doivent  plus 
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être  des  exceptions  &  qui  deviendront  le 
droit  commun  de  la  France,  mais  le  droit 
d'accorder  des  subsides  qu'ont  exercé  jus- 
qu'ici les  Etats  particuliers  de  quelques 
pays,  sera  transporté  &  demeure  inhé- 
rent à  l'Assemblée  des  Etats  généraux.  » 

Motifs.  Si  le  Prince  pouvoit,  sur  le  refus 
des  Etats  généraux  &  en  leur  absence,  s'a- 
dresser aux  Etats  particuliers  des  diverses 
provinces  ou  aux  Assemblées  d'un  ordre 
seul  (du  Clergé,  par  exemple),  pour  obtenir 
séparément  les  subsides  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ses  vues,  la  liberté  ne  seroit  plus 
assurée,  les  concessions  de  l'imprudence 
ou  de  la  foiblesse  de  quelque  pays  ou  de 
l'un  des  ordres,  pourroient  mettre  dans 
les  mains  d'un  ministre  mal  intentionné 
des  armes  funestes  à  la  sûreté  générale;  le 
droit  incontestable  de  la  Nation  d'accor- 
der ou  de  refuser  les  impôts  deviendroit 
conséquemment  illusoire,  les  Assemblées 
mêmes  des  Etats  généraux  désormais  inu- 
tiles au  Souverain,  seroient  bientôt  ou 
éloignées  par  degrés  ou  éludées  sous  de 
vains  prétextes,  les  provinces  isolées  per- 
droient  cette  énergie  qui  doit  naître  de 
leur  réunion,  &  la  France  enfin  neforme- 
roit  plus  qu'un  assemblage  bizarre  de  par- 
ties incohérentes  qui  n'auroient  de  forces 
que  pour  se  nuire  réciproquement;  nous 
verrions  bientôt  reparoître  tous  les  abus 
qui  pèsent  aujourd'hui  sur  nous,  &  dans 
cet  enchaînement  funeste  de  fautes  &  de 
revers,  la  leçon  même  du  malheur  seroit 
perdue  pour  les  François;  c'est  donc  en 
attaquant  les  causes  de  tant  de  maux  qu'on 
les  éloignera  pour  toujours,  &  le  droit 
d'accorder  des  impôts,  exclusivement  atta- 
ché aux  Etats  généraux,  est  le  vrai  palla- 
dium de  la  liberté  françoise. 

1'  Art.  14.  Le  droit  dont  jouit  le  Clergé 
d'octroyer  ses  contributions  particulières, 
sous  le  titre  de  don  gratuit,  appartiendra 
désormais  à  l'Assemblée  des  Etats  géné- 
raux, exclusiveinent  aux  Assemblées  de  cet 
ordre.  » 

"  Art.  i5.  Les  députés  des  trois  ordres 
doivent  s'opposer  à  l'établissement  d'une 
commission  intermédiaire  des  Etats  géné- 
raux. » 

Motifs.  Les  Etats  de  1 376  rejetèrent  avec 
force  l'établissement  d'une  commission  in- 
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termédiaire  des  Etats,  ils  virent  que  cette 
Assemblée  peu  nombreuse,  privée  d'éner- 
gie, ou  forte  seulement  de  ses  intrigues, 
n'eût  été  bientôt  qu'une  réunion  funeste 
de  tyrans  ou  de  traîtres. 

«  Art.  16.  Toutes  lettres  closes,  lettres 
d'exil  &  autres  espèces  d'ordres  arbitraires 
émanés  du  Prince  ou  de  ses  ministres,  se- 
ront absolument  proscrites,  comme  atten- 
tatoires à  la  sûreté  personnelle  du  citoyen; 
les  Ministres  qui  oseroient  les  signer  &  les 
Officiers  publics  qui  oseroient  les  mettre  à 
exécution  seront  poursuivis  extraordinai- 
rement  par  les  Procureurs  généraux  des 
Cours  souveraines,  au  nom  de  la  Nation 
outragée;  nul  citoyen,  par  conséquent,  ne 
pourra  être  privé  de  sa  liberté  que  par  le 
voeu  de  la  loi  clairement  énoncé,  &  en  pu- 
nition d'un  attentat  commis  contre  la  pro- 
priété ou  la  sûreté  d'un  autre  citoyen.  " 

Motifs.  Les  lettres  de  cachet  ne  sont 
utiles  à  personne,  &  nuisent  à  tous;  les 
Ministres  seuls  trouvent  dans  ces  ordres 
secrets  les  moyens  de  servir  leur  passion 
ou  la  vengeance  des  courtisans. 

«  Art.  17.  Tout  homme  arrête  par  ordre 
du  magistrat,  seul  organe  de  la  loi,  sera  re- 
lâché sans  délai,  s'il  est  innocent,  &  livré, 
s'il  est  coupable,  à  ses  juges  naturels,  sans 
que  l'ordre  des  tribunaux  puisse  jamais 
être  interverti.  » 

«  Art.  18.  L'établissement  des  commis- 
saires nommés  pour  juger  les  particuliers, 
quel  que  soit  leur  rang,  les  évocations  au 
Conseil,  &  les  attributions  à  tout  autre 
juge  que  ceux  du  domicile  des  parties  de 
tous  procès  pendants  devant  les  tribunaux 
compétents,  seront  proscrits  comme  anti- 
constitutionnels; nul  privilège,  nulle 
exemption  ne  pourra  soustraire  un  cri- 
minel à  la  rigueur  des   lois.  » 

«  Art.  19.  Chaque  citoyen  jouira  de  la 
liberté  indéfinie  de  publier,  par  la  voie  de 
l'impression,  &  de  répandre  dans  tout  le 
royaume  les  ouvrages  qu'il  aura  composés, 
à  la  charge  par  les  auteurs  &  imprimeurs 
de  répondre  personnellement  de  tout  ce 
que  les  écrits  pourroient  contenir  de  con- 
traire à  la  religion,  à  l'ordre  général  &  à 
l'honneur  des  citoyens.  » 

Motifs.  Les  ouvrages  de  l'esprit  sont  la 
propriété  des  auteurs,   comme   les   terres 
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sont  la  propriété  des  seigneurs;  la  liberté 
de  la  presse  est  donc  un  droit  dont  les  au- 
teurs doivent  disposer  à  leur  gré,  avec  les 
seules  restrictions  qu'exige  la  sûreté  de 
chaque  individu;  on  ne  doit  point  craindre 
que  des  principes  dangereux  se  répandent 
avec  les  livres  qui  en  seroient  infectés; 
l'effet  le  plus  sûr  des  prohibitions  est  de 
donner  de  la  vogue  aux  ouvrages  défendus; 
l'effet  le  plus  sûr  de  la  liberté  de  la  presse 
est  de  rendre  le  public  indifférent  sur  les 
ouvrages  mauvais  ou  médiocres;  la  liberté 
de  la  presse  produira  encore  l'avantage  de 
rendre  à  la  France  une  branche  considé- 
rable de  commerce  dont  nos  voisins  se 
sont  emparés. 

«  Art.  20.  Les  ministres  du  Roi  &  sur- 
tout celui  des  finances,  ainsi  que  tous  ad- 
ministrateurs publics,  seront  responsables 
de  leur  administration  aux  Etats  généraux; 
en  conséquence,  les  Etats  auront  le  droit 
d'accuser  &  de  traduire  devant  les  Cours 
tout  ministre  qui  auroit  formé  des  entre- 
prises tendantes  à  renverser  ou  à  ébranler 
la  constitution,  à  détourner  les  deniers 
publics  de  l'usage  assigné  par  les  Etats,  à 
abuser  du  nom  &  de  l'autorité  du  Souve- 
rain pour  attenter  à  la  propriété  ou  à  la 
sûreté  du  citoyen,  à  trahir  la  confiance  du 
Prince  &  à  suggérer  des  actes  contraires 
aux  intérêts  toujours  inséparables  du  Roi 
&  de  la  Nation.  » 

Motifs.  Jusqu'ici  tous  les  ministres  ont 
eu  tout  à  espérer  &  rien  à  craindre.  Sont- 
ils  coupables?  leur  seule  punition  est  un 
exil,  &  les  grâces  du  Prince  les  suivent 
même  quelquefois  dans  leur  retraite;  or 
ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  doit  traiter 
les  hommes  coupables  du  crime  de  lèse- 
majesté  nationale,  l'exemple  du  passé  nous 
a  mieux  instruits  sur  cet  objet  que  toutes 
les  réflexions. 

«  Art.  21.  Tous  les  corps  civils  &  mili- 
taires seront  aussi  comptables  envers  les 
Etats  généraux  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. » 

«  Art.  22.  Tous  édits,  ordonnances,  dé- 
clarations, lettres  patentes,  émanés  du 
Prince,  ne  seront  obligatoires  qu'après  la 
vérification  libre  &  l'enregistrement  des 
Cours  souveraines.  » 

Motifs.    Une    malheureuse     expérience 


nous  a  prouvé  les  avantages  de  la  vénalité 
des  charges.  Lorsque  le  despotisme  cor- 
rompt tout,  l'indépendance  que  doit  don- 
ner à  un  magistrat  une  grande  fortune, 
l'intérêt  qu'il  a  de  la  conserver,  sont  deux 
obstacles  à  l'extension  de  l'autorité,  &  la 
vénalité  des  magistrats  ne  peut  jamais  in- 
troduire dans  les  Cours  chargées  de  défen- 
dre la  constitution  les  abus  désastreux  que 
produiroit  l'influence  d'un  Ministre  ou 
d'un  favori;  les  magistrats  doivent  donc 
être  inamovibles,  c'est  le  vœu  de  la  Ici, 
mais  il  importe  de  lier  cette  loi  à  la  Cons- 
titution. Il  est  également  important  que 
les  officiers  militaires  jouissent  d'un  état 
assuré. 

«  Art.  23.  Les  Parlements  ne  seront  plus 
des  corps  de  magistrature  permanents,  mais 
une  sorte  d'Etats  généraux  au  petit  pied, 
liés  essentiellement  à  la  Constitution  par 
les  décrets  de  la  Nation  assemblée,  tenant 
du  Roi  leur  pouvoir  &  leur  compétence 
comme  juges,  tenant  de  la  Nation  le  droit 
de  vérifier  les  lois  nouvelles,  de  veiller  au 
maintien  de  la  Constitution  &  d'en  rap- 
peler les  principes  oubliés  ou  menacés.  » 

«  Art.  24.  Les  officiers  des  Cours  tant 
supérieurs  qu'inférieurs  seront  inamovi- 
bles, &  ne  pourront  être  destitués  que 
pour  forfaiture  jugée;  leurs  droits  sanc- 
tionnés par  le  vœu  des  Etats  les  mettront 
dans  tous  les  temps  à  l'abri  des  violences 
employées  pour  subjuguer  leur  opinion  & 
forcer  leur  suffrage;  les  officiers  militaires 
ne  pourront  être  privés  de  leur  état,  char- 
ges &  emplois,  qu'après  un  jugement  léga- 
lement prononcé,  n 

«  Art.  25.  Les  villes  seront  réintégrées 
dans  leurs  privilèges,  principalement  en 
ce  qui  concerne  la  libre  élection  des  Offi- 
ciers municipaux,  sauf  les  droits  des  Sei- 
gneurs, &  dans  l'entière  disposition  des 
revenus  des  communes,  lesquelles  seront 
soumises  à  l'inspection  des  Etats  de  leur 
province  respective,  exclusivement  aux 
Commissaires  départis  &  aux  Ministres  du 
Roi.  » 

Motifs.  On  s'étonne  de  toute  part  de 
l'extrême  facilité  &  de  l'extrême  rigueur 
des  Commissaires  départis,  qui,  par  des 
moyens  opposés,  mais  également  funestes, 
tantôt  ôtent  aux  communautés  l'usage  utile 
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de  leurs  revenus,  &  tantôt  autorisent  de 
vraies  dépenses;  les  Etats  seuls  des  provin- 
ces sont  pour  eux  des  juges  que  l'inatten- 
tion ne  détournera  point,  &  qui  joindront 
à  la  prudence  des  connoissances  locales 
beaucoup  plus  étendues. 

«  Art.  26.  Les  Ministres  du  Roi  ne 
pourront  assister  à  l'assemblée  des  trois 
ordres,  soit  réunis,  soit  séparés,  qu'ils  n'y 
soient  appelés  par  les  Etats,  &  ils  ne 
pourront  jamais  être  présents  aux  délibé- 
rations. » 

Motifs.  Lorsqu'aux  Etats  de  Tours  les 
trois  ordres  voulurent  délibérer  sur  les 
objets  les  plus  importants,  ils  exigèrent 
que  les  Ministres  du  Roi  se  retirassent  du 
lieu  de  leur  assemblée,  afin  de  laisser  aux 
députés  toute  leur  liberté. 

«  Art.  27.  Il  sera  établi,  dans  toutes  les 
provinces,  des  administrations  libres  8c  re- 
présentatives, économiques  &  non  législa- 
tives, sous  le  titre  d'Etats,  lesquelles  se 
tiendront  tous  les  ans;  leurs  fonctions  se- 
ront de  répartir  les  impôts  consentis  par 
les  Etats  généraux;  ils  auront  une  com- 
mission intermédiaire  toujours  existante 
pendant  le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  as- 
semblés, ainsi  que  les  Procureurs  généraux 
Syndics  chargés  spécialement  de  mettre 
opposition,  pardevant  les  cours,  à  l'enre- 
gistrement des  lois  locales  &  momenta- 
nées, émanées  du  Prince  dans  les  inter- 
valles de  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  lorsque  ces  lois  pourront  con- 
tenir des  clauses  contraires  aux  privilèges 
de  leur  Province. 

Motifs.  Les  Etats  de  province  ne  doi- 
vent point  avoir  d'autorité  législative, 
parce  qu'elle  doit  être  une  &  indivisible, 
les  Etats  provinciaux  pourroient  élever, 
dans  une  monarchie  qui  doit  être  sou- 
mise à  un  régime  uniforme,  autant  d'au- 
torité &  de  lois  différentes  qu'il  y  auroit 
de  provinces;  il  est  cependant  nécessaire 
qu'ils  puissent  s'imposer  sur  leurs  dépen- 
ses particulières,  comme  travaux  publics, 
&  qu'ils  ayent  en  entier  la  disposition  de 
cette  imposition  particulière  ainsi  que 
l'emploi. 

«  Art.  28.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
rendre  au  Languedoc  une  constitution  li- 
bre 8c  active  des  trois  ordres  de   la  Pro- 


vince, 8c  de  permettre  que  sous  la  vigi- 
lance des  Commissaires  qu'il  lui  plaira  de 
nommer,  ladite  Province  soit  assemblée 
en  un  lieu  convenable,  par  députés  libre- 
ment élus  dans  chaque  ordre  de  diocèse, 
laquelle  assemblée  sera  autorisée  à  dresser 
le  plan  d'un  régime  représentatif  8c  cons- 
titutionnel, lequel  plan  sera  remis  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté  8t  des  Etats  géné- 
raux pour  être  autorisé.  » 

Motifs.  Les  peuples  du  Languedoc  gé- 
missent depuis  longtemps  sous  le  poids 
d'une  administration  inconstitutionnelle; 
leur  vœu  pour  obtenir  une  organisation 
représentative  a  été  déjà  manifesté  par- 
tout, de  diverses  manières.  Cette  opinion 
publique,  8c  les  réclamations  qui  se  sont 
fait  entendre  de  toute  part  ont  fait  pros- 
crire la  prétention  des  administrateurs  ac- 
tuels de  la  Province,  de  pouvoir  nommer 
en  tout  ou  en  partie  les  Députés  aux 
Etats  généraux;  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée, pénétrée  des  sentiments  que  plu- 
sieurs de  ses  membres  ont  déjà  exprimés 
dans  d'autres  assemblées,  espère  que  bien- 
tôt, réunie  à  tous  les  ordres  de  la  Pro- 
vince, elle  s'occupera  de  la  manière  la 
plus  propre  à  former  un  corps  d'Etats 
composé  de  membres  librement  élus  par 
leur  ordre. 

Tels  sont  les  points  préliminaires  qui 
doivent  être  déterminés  dans  l'Assemblée 
nationale,  préalablement  à  toute  autre  dé- 
libération, avant  tout,  de  voter  pour  les 
subsides  dont  on  ne  pourra  s'occuper  que 
lorsque  la  constitution  aura  été  fixée,  con- 
formément aux  articles  ci-dessus. 

On  demandera  alors  le  tableau  exact  & 
détaillé  de  la  situation  des  finances  8c  la 
connoissance  approfondie  du  montant  du 
déficit  8c  de  sa  véritable  cause. 

«  La  Noblesse  offrira  alors  généreuse- 
ment des  sacrifices  pour  acquitter  la  dette 
du  Gouvernement  8c  soulager  le  peuple.  » 

La  Noblesse  du  Languedoc  ne  jouit  d'au- 
cune immunité  personnelle  dans  la  répar- 
tition des  tailles,  8c  tout  ce  qu'on  a  dit 
concernant  les  privilèges  de  la  Noblesse 
dans  les  autres  provinces,  lui  est  étranger; 
les  biens-fonds  du  Languedoc  sont  nobles 
ou  roturiers,  8c  leur  nature  ne  change 
point  dans  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
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vent;  cette  noblesse,  inhérente  à  certains 
fonds,  est  aussi  ancienne  que  le  franc- 
alleu. 

Les  droits  seigneuriaux  sont  aussi  sur 
des  fonds  qui  contribuent  au  payement  de 
tous  les  subsides,  &  dès  lors  les  cens  ou 
les  agriers  dont  la  redevance  est  établie 
sur  ces  fonds,  ne  doivent  être  assujettis  à 
aucune  imposition,  puisqu'en  les  recevant 
de  la  main  du  seigneur  l'emphytéote  a  ac- 
cepté d'en  payer  toutes  les  charges.  Cette 
immunité  des  fonds  nobles  &  des  fiefs  n'est 
point  un  privilège  personnel,  mais  un 
droit  réel  qui  leur  est  attaché  par  des  lois 
positives  &  par  la  possession  la  plus  an- 
cienne; les  droits  les  plus  sacrés,  ceux  de 
la  propriété  entre  les  mains  des  citoyens, 
n'ont  d'autre  fondement  qu'une  posses- 
sion semblable. 

L'exemption  des  subsides  a  fait  partie 
du  prix  dans  les  ventes,  dans  les  partages 
des  familles,  &  en  a  augmenté  la  valeur; 
tous  ces  actes  ont  été  faits  sous  la  foi  pu- 
blique, &  de  l'aveu  de  toute  la  Nation,  qui 
ne  peut  exiger  le  sacrifice  d'une  propriété 
si  bien  caractérisée.  Cette  augmentation 
de  valeur  en  a  produit  une  dans  le  paye- 
ment des  droits  de  fiefs,  lors  de  leur  mu- 
tation; s'ils  sont  privés  de  leur  exemption, 
il  ne  restera  plus  aux  seigneurs  que  les 
charges  du  fief,  qui  deviendra  dès  lors 
d'une  condition  inférieure  à  l'alleu  &  au 
fonds  roturier. 

On  a  déjà  porté  atteinte  à  l'immunité 
des  fiefs  &  des  fonds  nobles,  lorsque  en 
vertu  de  l'Edit  de  1749,  ^"^  ^  assujetti  les 
propriétaires  à  en  déclarer  le  produit  pour 
les  imposer  au  vingtième.  Cet  Edit  n'an- 
nonçoit  à  la  vérité  qu'un  subside  passager, 
.  mais  on  l'a  vu  successivement  s'accroître 
8c  se  perpétuer,  la  Noblesse  a  droit  de  ré- 
clamer contre  cette  perpétuité,  qui  grève 
d'un  double  subside  les  fonds  qu'elle  a 
donnés  en  emphytéose,  néanmoins,  tou- 
jours prête  à  sacrifier  sa  fortune  &  sa  vie 
pour  l'avantage  de  l'Etat,  elle  offrira  de 
contribuer  proportionnellement  à  l'acquit 
de  la  dette  du  Gouvernement. 

«  Tous  les  capitalistes  doivent  être  as- 
sujettis à  un  impôt  proportionnel,  &  pour 
cet  effet  on  exigera  dans  quinzaine  le  con- 
trôle de  tout  acte  privé,  à  peine  de  nullité 


&  d'amende,  lequel  contrôle  sera  néan- 
moins fait  gratis.  » 

La  contribution  des  capitalistes  pré- 
sente à  l'Etat  un  accroissement  de  subsi- 
des presque  indéfini;  la  Noblesse  offre  à 
cet  égard  d'assujettir  ses  propriétés  nobi- 
liaires en  argent  à  un  impôt  proportionnel 
à  celui  des  autres  capitalistes  du  Royaume. 

On  demande  ensuite  : 

1°  La  publication  annuelle  des  états  de 
recettes  &  de  dépenses  à  laquelle  sera 
jointe  la  liste  des  pensions,  avec  l'énumé- 
ration  des  motifs  qui  les  auront  fait  accor- 
der; 

2"  La  reddition  publique  des  comptes 
par  pièces  justificatives  à  chaque  tenue 
d'Etat; 

3"  La  fixation  motivée  des  dépenses  des 
divers  départements; 

4°  Le  reculement  des  douanes  jusques 
aux  frontières  du  Royaume; 

5"  Le  refus,  à  l'avenir,  de  l'obtention  & 
du  renouvellement  de  tous  privilèges  ex- 
clusifs, destructeurs  du  commerce  &  de 
l'industrie  ; 

6°  L'abolition  des  règlements  relatifs  au 
contrôle  &  à  la  confection  d'un  tarif  sim- 
ple, &  qui  puisse  s'étendre  à  tous  les  cas, 
&  ne  laisse  rien  à  l'arbitraire; 

7°  La  fixation  des  dîmes  proportionnel- 
lement au  produit  des  fonds,  en  sorte 
qu'elle  n'excède  jamais  le  dixième  du  re- 
venu net  des  propriétés  territoriales; 

8"  La  réforme  des  abus  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  civile  &  criminelle,  & 
dans  l'exercice  de  la  police  ; 

i(  9"  Le  prêt  à  jour  avec  l'intérêt  au  taux 
légal.  >) 

L'utilité  du  prêt  à  jour  est  reconnue,  le 
Clergé  mieux  instruit  a  éclairé  les  doutes 
qu'on  avoit  répandus  sur  cette  matière,  & 
l'opinion  sollicite  depuis  longtemps  une 
loi  qui,  en  facilitant  la  circulation  de  l'ar- 
gent, permette  aux  propriétaires  d'en  re- 
tirer un  juste  intérêt,  sans  être  obligés  de 
renoncer  pour  toujours  à  leur  capital. 

La  compétence  des  tribunaux  de  l'ar- 
rondissement des  Sénéchaussées  doit  être 
irrévocablement  fixée,  &  il  faut  réformer 
les  abus  qui  régnent  dans  l'administration 
intérieure  des  Cours  souveraines. 

Il"  Les  tribunatix  d'exception,  ainsi  que 


1789 


268i 


PIECES  JUSTIFICATIVES. 


2682 


1789 


les  Chambres  souveraines  des  fermes,  telles 
que  celle  de  Valence  8c  autres  doivent  être 
supprimées,  en  indemnisant  les  proprié- 
taires des  offices. 

12"  Il  est  également  important,  pour  les 
intérêts  de  tous  les  ordres,  que  le  nombre 
des  charges  que  confère  la  Noblesse  soit 
('iminué  par  l'extinction  &  le  rembourse- 
ment des  offices  qui   viendront  à  vaquer. 

13°  Les  emplois  inutiles  &  sans  fonc- 
tions doivent  être  supprimés;  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  nommer  à  ceux  qui  sont 
vacants,  dont  l'utilité  sera  reconnue,  sans 
les  accumuler  sur  la  même  tète,  la  sus- 
pension actuelle  de  ces  nominations  ne 
pouvant  qu'alarmer  la  délicatesse  de  la 
Noblesse.  Sa  Majesté  voudra  bien  aussi 
supprimer  ces  punitions  humiliantes,  con- 
traires à  l'esprit  d'une  nation  libre  8:  bel- 
liqueuse, dont  le  premier  sentiment  fut 
toujours  celui  de  l'honneur. 

14"  Toutes  les  survivances  doivent  être 
généralement  abolies. 

15°  On  doit  s'occuper  des  moyens  d'abo- 
lir la  mendicité  &  de  fournir  à  la  subsis- 
tance des  vrais  nécessiteux. 

Les  députés  consentiront  à  l'octroi  des 
seuls  subsides  jugés  absolument  nécessai- 
res au  besoin  réel  &  indispensable  de 
l'Etat;  St  pour  remplacer  les  impôts  actuels 
qui  devront  être  abolis  en  totalité  par  les 
Etats  généraux,  ils  préféreront  les  taxes 
peu  nombreuses  d'une  perception  simple 
&  facile,  jamais  indéfinie  &  toujours  limi- 
tée, aux  termes  de  la  convocation  de  l'As- 
semblée nationale,  en  observant  que  les 
habitaus  des  campagnes  sont  depuis  long- 
temps surchargés  par  l'impôt,  ainsi  que 
par  la  forme  de  la  perception,  &  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  supporter  de  plus  fortes 
taxes. 

Les  députés  consentiront  aussi  à  l'alié- 
nation des  domaines  utiles  de  la  Cou- 
ronne, justices  8c  droits  corporels  en  dé- 
pendant; ils  demanderont  qu'on  ne  puisse 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  en  déposséder 
les  acquéreurs. 

On  demandera  la  résidence  rigoureuse 
des  Archevêques,  Evéques,  Abbés,  digni- 
taires 8t  autres  bénéficiers,  sous  les  peines 
portées  par  les  saints  canons  8c  les  an- 
ciennes ordonnances; 


Qu'un  ecclésiastique  ne  puisse  posséder 
plus  d'un  bénéfice,  8c  que  chaque  bénéfice 
fournisse  à  une  subsistance  décente,  sui- 
vant l'estimation  commune. 

Que  les  droits  excessifs  du  fisc  envers  le 
Clergé  soient  adoucis,  dès  qu'il  payera  les 
charges  royales  8c  locales,  en  sorte  qu'ij 
puisse  faire  des  constructions,  des  recons- 
tructions 8c  réparations  nécessaires,  sans 
se  voir  assujetti  aux  entraves  fiscales. 

Que  les  constructions,  réparations,  en- 
tretien des  églises  8c  presbytères,  ne  soient 
plus  à  la  charge  des  peuples,  mais  qu'il  y 
soit  pourvu  sur  le  produit  des  dîmes. 

Que  les  Curés  8c  Vicaires  étant,  dans 
l'ordre  de  la  religion,  les  ministres  les 
plus  nécessaires,  il  leur  soit  accordé  un 
entretien  décent  8c  convenable,  dont  les 
dîmes,  si  elles  sont  suffisantes,  fourniront 
les  moyens,  ou,  en  cas  d'insuffisance,  qu'il 
y  soit  pourvu  par  voie  de  suppression  8c 
union  des  bénéfices  simples. 

Que  l'honoraire  des  vicaires  soit  pris 
sur  la  totalité  des  dîmes,  8c  non  sur  la 
portion  du  curé  seulement. 

Que  les  fonctions  curiales  soient  faites 
gratuitement,  que  le  Clergé  soit  tenu  de 
payer  les  dettes;  que  pour  y  parvenir  il 
puisse  vendre  ses  biens,  sans  que  par  la 
suite  il  puisse  y  rentrer  ni  en  acquérir  de 
nouveaux. 

Que  la  réformation  soit  confiée  à  des 
personnes  non  intéressées,  afin  qu'elle  ne 
devienne  pas  illusoire  comme  par  le  passé. 

La  dépravation  des  mœurs  étant  sou- 
vent le  présage  de  la  chute  des  empires. 
Sa  Majesté  voudra  bien  employer  toute 
son  autorité  à  faire  fleurir  la  religion  8c 
à  flétrir  les  mœurs  publiquement  dépra- 
vées. 

Une  bonne  éducation  étant  le  principe 
8c  le  développement  des  vertus,  les  dépu- 
tés demanderont  qu'on  s'occupe  d'établir 
une  éducation  nationale. 

Que  les  pensions  de  retraite  au-dessous 
de  trois  mil  livres  accordées  aux  militaires 
ne  puissent  être  sujettes  à  aucune  re- 
tenue. 

Que  le  tirage  au  sort  pour  le  service  des 
milices  8c  des  gardes-côtes  soit  supprimé. 

Que  le  droit  de  franc-alleu  soit  géné- 
ralement maintenu  dans  toute  la  Province 
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de  Languedoc,  ainsi  qu'elle  a  toujours  dû 
en  jouir. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  au 
Languedoc  l'établissement  de  deux  cha- 
pitres nobles  pour  les  demoiselles  de  cette 
Province  dont  la  condition  &  la  pauvreté 
seront  reconnues. 

Elle  sera  également  suppliée  de  prendre 
en  considération  l'état  du  commerce  de 
cette  Sénéchaussée,  &  de  lui  accorder  tous 
les  moyens  propres  à  lui  donner  un  nou- 
veau lustre. 

Les  députés  demanderont,  qu'attendu 
que  le  diocèse  &  pays  d'Albigeois  ont  leurs 
Etats  particuliers,  comme  le  Vivarais,  le 
Gévaudan  &  le  Velay,  l'Edit  donné  par 
Louis  XIII  en  1637,  portant  création  d'une 
Sénéchaussée  pour  le  diocèse  d'Alby,  ait 
sa  pleine  &  entière  exécution. 

Que  l'Edit  de  fjJO,  portant  établisse- 
ment d'une  juridiction  consulaire  dans  la 
ville  de  Narbonne  soit  également  exécuté. 

Ils  demanderont  enfin  la  suspension  ac- 
tuelle de  tous  les  travaux  publics  délibérés 
par  les  assiettes  des  diocèses  de  cette  Séné- 
chaussée, jusques  à  ce  qu'une  nouvelle 
administration  en  ait  déterminé  l'utilité. 

*     Signés  : 
Le  Comte  DE  Montcalm-Gazon, 
Président;  &c.,  &c. 

CArchlves  nationales,  B.  III,  41,  {"'340-387.) 


DCCCCLXXXIX 

Cahier,  Mandat  dr-  Instructions  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée de  Beaucaire  £•  de  Nimes 
à  ses  Députés  aux  prochains  Etats 
généraux  du  Royaume. 


.  RTICLE  PREMIER.  Il  est  Spécialement 
J\  enjoint  aux  Députés  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire 
&  de  Nimes  de  se  retirer  des  Etats  géné- 
raux si,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
des  personnes  qui  n'auroient  pas  été  élues 
par  les  Bailliages  ou  Sénéchaussées  de  la 


Province  de  Languedoc  se  présentoient 
pour  y  voter  &  y  étoient  admises. 

Art.  2.  L'Assemblée  ainsi  librement  & 
légalement  constituée,  lesdits  Députés  de- 
manderont &  voteront  pour  obtenir  une 
Constitution  qui  établisse  d'une  manière 
invariable  les  droits  du  Monarque  &  de  la 
Nation  ; 

Art.  3.  Que  la  personne  des  Députés 
aux  Etats  généraux  soit  inviolable  &  sa- 
crée, tant  pendant  la  durée  desdits  Etats, 
que  quinze  jours  avant  &  quinze  jours 
après  leur  tenue; 

Art.  4.  La  liberté  individuelle,  qui  en- 
traîne l'entier  abolissement  des  lettres  de 
cachet,  &  que  nul  ne  puisse  être  arrêté 
qu'en  vertu  d'un  décret  décerné  par  les 
juges  ordinaires;  que,  dans  le  cas  où  les 
Etats  généraux  jugeroient  qu'un  emprison- 
nement provisoire  peut  être  quelquefois 
nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute  per- 
sonne ainsi  arrêtée  soit  remise,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels,  &  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  statuer  sur  ledit  emprisonnement 
dans  un  délai  préfixe;  que,  de  plus,  l'élar- 
gissement provisoire  soit  toujours  accordé 
en  fournissant  caution,  excepté  dans  le  cas 
où  le  détenu  seroit  prévenu  d'un  délit  qui 
entraîneroit  une  peine  corporelle; 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse,  sous  les 
restrictions  jugées  indispensables  pour  en 
prévenir  la  licence; 

Art.  6.  La  sûreté  des  lettres,  &  qu'à  cet 
égard  la  foi  publique  ne  puisse  être  violée 
dans  aucun  cas  ; 

Art.  7.  La  garantie  de  toute  espèce  de 
propriété  pour  les  citoyens  de  toutes  les 
classes,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  por- 
ter atteinte,  &  que  les  propriétaires,  dans 
le  cas  où  le  bien  public  exigeroit  quelque 
changement  qui  leur  seroit  préjudiciable, 
soient  assurés  d'une  indemnité  propor- 
tionnelle, juste  &  effective  ; 

Art.  8.  Que  nul  impôt  ne  soit  légal  & 
ne  puisse  être  perçu  qu'autant  qu'il  aura 
été  accordé  jiar  la  Nation,  dans  l'Assem- 
blée des  Etats  généraux,  &  que  lesdits 
Etats  n'en  puissent  accorder  aucun  que 
d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  en  sorte  que 
la  première  venant  à  n'avoir  pas  lieu,  tout 
impôt  cesse  ; 
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Art.  9.  Que  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  soit  fixé,  pour  l'avenir,  au 
terme  le  plus  court,  &  que,  dans  le  cas 
d'un  changement  de  règne  ou  dans  celui 
d'une  régence,  ils  soient  extraordinaire- 
ment  assemblés,  dans  le  délai  &  de  la  ma- 
nière déterminée  par  les  prochains  Etats 
généraux; 

Art.  10.  Que  la  Nation  ne  puisse  être 
représentée  que  par  les  Etats  généraux, 
régulièrement  convoqués  &  librement  as- 
semblés, &  que,  dans  la  prochaine  Assem- 
blée, la  forme  de  convocation  &  d'élection 
soit  déterminée  &  fixée; 

Art.  II.  Que  dans  les  Assemblées  Na- 
tionales, Provinciales,  de  Bailliage  &  Sé- 
néchaussée, de  District  &  de  Municipalité, 
le  nombre  de  Députés  soit  dans  la  propor- 
tion d'un  du  Clergé,  deux  de  la  Noblesse 
&  trois  du  Tiers  Etat; 

Art.  12.  Que,  dans  ces  Assemblées,  les 
voix  soient  comptées  par  tète  &  non  par 
ordre  ; 

Art.  i3.  Qu'aucune  loi  ne  puisse  avoir 
d'exécution,  qu'elle  n'ait  été  demandée  ou 
consentie  par  la  Nation,  dans  les  Etats  gé- 
néraux; 

Art.  14.  Que  les  lois  soient  adressées 
aux  Etats  généraux  ou  aux  Cours  souve- 
raines, pour  être  promulguées  &  conser- 
vées dans  leurs  greffes  ; 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  s'occu- 
pent des  moyens  de  faire  juger  &  punir 
les  corps  &  les  Ministres  qui  se  seroient 
rendus  coupables  de  forfaiture  envers  le 
Koi  ou  la  Nation  ; 

Art.  16.  Qu'il  soit  déterminé  par  une 
loi  précise,  qu'à  l'avenir  les  Ministres  du 
Koi  seront  comptables  à  la  Nation,  repré- 
sentée par  les  Etats  généraux,  de  toutes  les 
dépenses  &  de  l'emploi  de  toutes  les  som- 
mes relatives  à  leur  département; 

Art.  17.  Que  tous  les  impôts  royaux, 
provinciaux  &  locaux,  soient  également 
supportés  &  répartis  de  la  même  manière 
sur  tous  les  citoyens  de  toutes  les  classes 
&  sur  toute  espèce  de  biens,  notamment 
sur  les  biens  nobles,  sans  distinction  d'or- 
dres, de  privilèges  ni  de  forme  dans  la  con- 
tribution &  répartition  ; 

Art.  18.  Que  les  Provinces,  Bailliages 
&  Sénéchaussées,  Pays,  Districts  &  Arron- 


dissements, ne  puissent  être  représentés 
que  par  une  Assemblée  régulièrement  con- 
voquée ; 

Art  19.  Qu'il  soit  établi  dans  tout  le 
Royaume  des  Etats  provinciaux,  libres, 
électifs  &  représentatifs,  &  dont  la  prési- 
dence, également  élective,  soit  forcément 
alternative  entre  les  deux  premiers  ordres. 

Art.  20.  Les  objets  ci-devant  énoncés 
étant  ceux  du  vœu  réfléchi  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  &  Nimes, 
les  Députés  de  cet  ordre  aux  prochains 
Etats  généraux  seront  tenus  de  s'y  con- 
former en  donnant  leur  avis,  lors  de  la 
discussion  qui  en  sera  faite  auxdits  Etats 
généraux,  quand  même  ils  dilféreroient 
d'opinion  à  l'égard  de  quelqu'un  ou  de 
chacun  de  ces  objets  avec  leurs  commet- 
tants, &,  leurs  voix  ainsi  données,  ils 
attendront  en  silence  que  le  reste  des  opi- 
nants ait  délibéré,  sans  qu'il  leur  soit  libre 
de  se  réunir  à  l'opinion  contraire  &  de  la 
fortifier  d'un  suffrage  opposé  à  leur  pre- 
mier avis;  mais  ils  tiendront  la  question 
pour  décidée  par  la  pluralité  des  voix, 
qu'elle  soit  conforme  ou  non  au  vœu  qu'ils 
auroient  été  chargés  de  porter. 

Art.  21.  Que  la  Commission  annuelle 
qui  administre  le  Languedoc,  sous  la  fausse 
dénomination  d'Etats,  Sk  qui,  laissant  aux 
peuples  de  cette  Province  une  vaine  appa- 
rence de  liberté,  les  prive  de  leurs  droits 
les  plus  chers  &  les  plus  précieux,  soit 
incessamment  &  irrévocablement  suppri- 
mée. 

Art.  22.  Qu'il  soit  établi  en  ladite  Pro- 
vince des  Etats  libres,  électifs  &  représen- 
tatifs, &  dont  la  présidence,  également 
élective,  soit  forcément  alternative  entre 
les  deux  premiers  ordres,  conformément 
au  vœu  déjà  manifesté  par  les  divers  Dio- 
cèses de  la  Province  de  Languedoc,  aux 
protestations  par  eux  faites  &  aux  deman- 
des qu'ils  ont  adressées  aux  Ministres  du 
Roi  par  la  voie  de  leurs  Députés  à  la  Cour, 
pour  être  mises  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté; vœu,  protestations  &  demandes  que 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Beau- 
caire &  Nimes,  actuellement  assemblée  par 
ordre  du  Roi,  confirme  &  renouvelle; 

Confirmant  également,  en  ce  qui  la  con- 
cerne, le  mandat  donné  par  les  trois  Dio- 
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cèses  de  Nimes,  Uzès  &  Alais  à  leurs  Dé- 
putés actuellement  à  la  Cour,  auxquels  elle 
donne  pouvoir  d'en  poursuivre  l'effet  au- 
près du  Roi,  jusqu'à  ce  que  les  Députés  de 
ladite  Noblesse  aux  prochains  Etats  géné- 
raux la  reprennentdes  mains  desdits  Dépu- 
tés des  Diocèses  de  Nimes,  Uzès  &  Alais, 
au  cas  où  ceux-ci  n'en  eussent  pu  obtenir 
encore  le  succès  lors  de  l'ouverture  desdits 
prochains  Etats  généraux. 

Art.  23.  Que  la  nouvelle  constitution 
des  Etats  de  la  Province  soit  faite,  d'après 
le  plan  qui  en  sera  dressé,  dans  une  assem- 
blée de  membres  des  trois  ordres  librement 
élus  par  Bailliages  &  Sénéchaussées,  en  tel 
lieu  &  sous  la  vigilance  des  commissaires 
qu'il  plaira  au  Roi  de  nommer,  pour  ledit 
plan  être  mis  ensuite  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  &  recevoir  sa  sanction. 

Que,  dans  le  cas  où  il  plairoit  au  Roi  de 
proposer  aux  Etats  généraux  un  plan  d'E- 
tats provinciaux  uniforme  pour  tout  le 
Royaume,  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Beaucaire  &  Nimes  se  réserve  de  l'exa- 
miner &  consentir  dans  une  pareille  assem- 
blée de  membres  des  trois  ordres  de  la 
Province,  généralement  &  librement  élus 
par  Bailliages  &  Sénéchaussées,  laquelle 
aura  lieu  au  plus  bref  terme  après  la  tenue 
des  Etats  généraux  ,  &  que  la  répartition 
des  impositions  consenties  auxdits  Etats 
généraux  ne  pourra  être  faite  que  par  les- 
dits  nouveaux  Etats  constitutionnels  de  la 
Province  de  Languedoc. 

Art.  24.  Les  Députés  de  la  Noblesse  de 
la  Sénéchaussée  de  Beaucaire  &  Nimes 
pourront  voter  aux  Etats  généraux  sur 
l'impôt  qui  y  sera  déterminé,  mais  à  la 
charge  &  condition  expresse  que  nul  im- 
pôt ne  sera  réparti  ni  levé  dans  ladite  Sé- 
néchaussée, qu'après  avoir  obtenu  la  sup- 
pression des  Etats  actuels  de  la  Province 
&  une  nouvelle  constitution  libre,  élec- 
tive &  représentative,  comme  il  a  été  ex- 
primé ci-dessus  à  l'article  22. 

Art.  25.  La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
de  Beaucaire  &  Nimes  se  réserve  expressé- 
ment tous  ses  droits,  privilèges  &  ceux  de 
la  Province,  qui  en  sont  inséparables,  dans 
le  cas  où  les  Etats  généraux  n'auroient  pas 
lieu,  dans  le  cas  où  des  obstacles  imprévus 
ne  perraettroient  pas  aux  Etats  généraux 


de  prendre  les  résolutions  salutaires  que  la 
Nation  est  en  droit  d'en  attendre,  &  dans 
le  cas  encore  où  le  Languedoc  n'obtien- 
droit  pas  une  constitution  libre,  élective  & 
représentative,  aux  termes  de  l'article  22, 

Il  est  enjoint  aux  Députés  de  la  Noblesse 
de  s'en  tenir  strictement  au  mandat  con- 
tenu dans  les  articles  20,  21,  22,  23,  248: 
25,  de  quoi  leur  honneur  &  conscience 
sont  chargés. 

Paraphé  par  nous,  Sénéchal  de  Beau- 
caire &  Nimes. 

Le  marquis  DE  FoURNÉS, 
Sénéchal;  &c.,  &c. 

INSTRUCTIONS. 

Après  avoir  ainsi  voté  pour  l'établisse- 
ment de  la  constitution  du  Royaume  &  de 
celle  de  la  Province  de  Languedoc  en  par- 
ticulier, les  Députés  solliciteront  de  la 
bonté  du  Roi  : 

Que  les  biens  saisis  pour  cause  de  reli- 
gion, &  encore  en  régie  entre  les.  mains 
de  Sa  Majesté,  soient  restitués  aux  plus 
proches  parents,  catholiques  ou  non-ca- 
tholiques,-domiciliés  dans  le  Royaume; 

Qu'on  étende  aux  riverains  &  insulaires 
du  Rhône  &  des  autres  rivières  navigables 
du  Languedoc,  les  dispositions  déjà  éta- 
blies en  faveur  de  la  province  de  Guyenne. 

Ils  demanderont  encore  qu'il  soit  établi 
des  Commissions  particulières,  composées 
de  membres  des  Etats  généraux,  chargées 
de  prendre  en  considération  &  de  dresser 
&  présenter  auxdits  Etats  des  plans  sages 
&  praticables  : 

1°  Sur  la  réformation  de  la  justice  civile 
&  criminelle,  le  rapprochement  des  justi- 
ces &  l'emplacement  des  tribunaux; 

2°  La  vérification  &  consolidation  de  la 
dette  publique,  l'assignation  d'impôts  dé- 
terminés pour  servir  au  payement  des  inté- 
rêts de  cette  dette,  l'établissement  d'une 
caisse  &  l'assignation  de  fonds  pour  son 
amortissement,  ainsi  que  pour  le  payement 
des  intérêts  &  le  remboursement  aux  épo- 
ques convenues  des  emprunts  consentis 
par  les  Etats  généraux,  la  forme  invariable 
de  la  reddition  pour  les  Ministres,  &  de  la 
publication,  par  voie  d'impression,  de  tous 
les  comptes  de  finances; 
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3°  La  fixation  pour  l'avenir  &  la  réduc-      dans  chaque  Province  &  de  faciliter  l'exé- 


tion  par  extinction,  dès  à  présent,  des 
fonds  destinés  aux  pensions  &  récompen- 
ses, la  publication  annuelle  de  ces  sortes 
de  grâces,  ainsi  que  la  nature  des  services 
qui  les  ont  fait  obtenir,  comme  un  moyen 
d'y  mettre  un  nouveau  prix,&  l'exemption 
de  tout  impôt  &  de  toute  retenue,  pour 
celles  au-dessous  de  deux  mille  livres; 

4°  La  suppression  des  charges,  places  & 
emplois  civils  &  militaires,  jugés  inutiles  à 
la  sûreté,  les  finances  de  ces  places  suppri- 
mées &  le  payement  de  l'intérêt  de  ces 
finances  jusqu'au  remboursement  duprin- 
cipal  en  deniers  effectifs,  &  non  autrement, 
&  d'après  la  détermination  prise  pour 
qu'une  personne  revêtue  à  la  fois  de  plu- 
sieurs charges  ou  emplois,  ne  pût  toucher 
les  appointements  de  tous  les  autres; 

5°  L'aliénation  des  domaines,  l'entretien 
des  bois  &  la  jurisprudence  des  eaux  & 
forêts; 

6°  La  police  dans  les  villes  &  la  juridic- 
tion des  officiers  municipaux; 

7°  La  formation  d'un  nouveau  tarif  des 
droits  de   contrôle  &  centième  denier,  le 


cution  des  lois  contre  les  usurpateurs  du 
titre  &  de  la  qualité  de  Noble; 

14°  La  meilleure  constitution  de  l'ar- 
mée; que  le  Roi  soit  remercié,  au  nom  de 
la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Beau- 
caire  &  Nimes,  de  l'ordonnance  de  1788, 
par  laquelle  il  a  assuré  l'état  de  tous  les 
officiers  de  son  armée,  en  statuant  qu'il 
ne  pourroit  en  être  destitué  aucun  qu'en 
vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  conseil 
de  guerre,  suppliant  Sa  Majesté  de  ne 
pas  permettre  qu'il  soit  porté  la  moindre 
atteinte  à  une  loi  si  juste,  &  de  vouloir 
bien  maintenir  la  Noblesse  dans  le  privi- 
lège qu'elle  a  d'être  seule  admise  aux  em- 
plois militaires  ; 

i5°  Faire  prendre  en  considération,  au 
sein  des  Etats  généraux,  les  objets  sui- 
vants :  la  suppression  du  casuel  &  l'amé- 
lioration du  sort  des  curés  &  vicaires,  le 
trop  grand  nombre  de  fêtes,  la  résidence 
des  Evêques  &  des  bénéficiers,  l'acquitte- 
ment par  les  décimateurs  des  dépenses  que 
les  communautés  payent  à  leur  décharge, 
la  réunion  de  plusieurs  bénéfices  sur  une 


dépôt  de  ces  tarifs  dans  le  greffe  de  chaque  même  tète,  les  moines  &  autres  religieux, 

communauté,  l'affiche  à  en  faire  dans  tous  tout  ce  qui  est  du  fait  de  la  dîme,  le  rem- 

les  bureaux  de  perception,  l'interdiction  placement  qu'on  pourroit  faire  des  Assem- 

aux  compagnies  de  finances  de  l'interprc-  blées  du  Clergé  par  des  Conciles  ou  Syno- 

tation  de   ce  tarif,  toutes  les  précautions  des  provinciaux  &  diocésains,  l'applicafîon 

enfin,    pour  prévenir   les   altercations   &  des  bénéfices  à  des  établissements  utiles, 


l'arbitraire  dans  la  perception  d'un  impôt 
si  onéreux  en  lui-même; 

8°  Tout  ce  qui  concerne  les  péages,  la 
réduction,  jusque  même  à  extinction,  du 
droit  de  gabelle,  le  transport  des  douanes 
aux  frontières,  le  poids  du  roi,  la  suppres- 
sion des  charges  d'huissier-priseur  &  le 
droit  de  committimus ; 

9"  L'encouragement  de  l'agriculture,  du 
commerce,  des  manufactures  &  des  arts  & 
métiers  ; 

10"  L'éducation  publique,  de  manière  à 
la  rendre  nationale  &  applicable  aux  dif- 
férents états; 

II"  La  vénalité  ou  non- vénalité  des 
charges; 

12°  La  trop  grande  vénalité  des  ano- 
blissements; 

i3°  Le  moyen  de  vérifier  les  titres  &  de 
constater  le   nombre  des    familles  nobles 


en  réservant  au  patron  la  nomination  aux 
places,  grâces  ou  pensions,  qui  dépen- 
droient  de  ce  nouvel  arrangement;  les 
annatcs,  les  célibataires,  la  mendicité. 

16"  La  taxe  de  l'intérêt,  les  capitalistes, 
l'agiotage  ; 

17"  Les  défrichements,  les  biens  com- 
munaux ; 

18"  Tous  les  objets,  enfin,  qui  peuvent 
contribuer  à  la  prospérité,  au  bonheur  & 
à  la  gloire  du  Roi  &  de  la  Nation. 

Paraphé  par  nous,  Sénéchal  de  Beau- 
caire  &  Nimes. 

Le  marquis  de  FournÉS, 
Sénéchal;  &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B,  III,  96,  f"  567-640.) 
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Demandes  &>  remontrances  de  la  No-  , 
blesse  de  la  Sénéchaussée  de  Bé-^iers. 

piRE,  la  Noblesse  de  votre  Sénéchaussée 

'7^9  O  de  Béziers,  pénétrée  d'amour  pour  son 
Souverain,  de  reconnoissance  pour  ses  vues 
paternelles,  qui  lui  font  appeler  auprès  de 
lui  ses  fidèles  sujets,  pour  conférer  avec 
eux  sur  les  maux  de  l'Etat  &  y  appliquer 
les  remèdes  convenables,  apporte  à  vos 
pieds  le  tribut  de  ses  sentiments,  de  ses 
biens  &  de  ses  lumières;  Votre  Majesté 
lui  demande  ses  avis  respectueux  pour  la 
formation  d'une  constitution  qui  ramène 
la  prospérité  de  l'Etat,  &  lui  ordonne  en 
même  temps  de  lui  exposer  les  désirs  & 
les  besoins  particuliers  de  son  ordre,  les 
griefs  dont  il  se  plaint  &  dont  il  sollicite 
le  redressement.  Voici,  Sire,  les  demandes 
de  votre  Noblesse,  voici  ses  plaintes  &  ses 
vœux  :  elle  brûle  de  concourir  à  la  régé- 
nération du  plus  ancien  &  du  plus  puis- 
sant empire  de  l'univers,  de  ramener  la 
félicité  dans  le  cœur  d'un  père  chéri  & 
affligé,  &  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
que,  sous  le  règne  d'un  monarque  juste  & 
bienfaisant,  il  n'y  ait  que  des  citoyens 
heureux. 

Article  premier.  Elle  porte  au  pied 
du  trône  l'offre  &  le  vœu  de  renoncer  à 
toute  distinction  pécuniaire. 

Art.  2.  Elle  réclame  auprès  de  Votre 
Majesté  le  droit  imprescriptible  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  d'être  gouvernée  par 
une  constitution  légitime  &  vraiment  re- 
présentative, &  que  la  constitution  gra- 
duelle des  diocèses  &  des  municipalités 
soit  établie  sur  les  mêmes  principes. 

Art.  3.  Elle  demande  qu'à  raison  de 
l'étendue,  la  population,  la  quotité  d'im- 
positions des  diocèses  renfermés  dans  la 
Sénéchaussée  de  Béziers,  il  lui  soit  ac- 
cordé une  troisième  députation  aux  Etats 
généraux. 

Art.  4.  Attendu  que  la  diversité  des 
mandats  &  l'opposition  des  intérêts  pour- 
ront apporter  dans  les  Etats  généraux  des 
obstacles   insurmontables  aux   résolutions 


les  plus  nécessaires,  elle  demande  que  Sa 
Majesté  veuille  faire  assembler,  en  même 
temps  que  les  Etats  généraux,  les  trois 
ordres  de  la  Province,  seule  ressource  ef- 
ficace pour  remédier  aux  difficultés  qui 
pourroient  naître  des  derniers  mandats. 

Art.  5.  Elle  demande  que,  dans  le  cas 
où  lesdits  ordres  de  la  Province  ne  seroifent 
pas  assemblés  avant  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux, &  que  ceux-ci  auroient  arrêté  un 
plan  général  de  constitution  pour  toutes 
les  provinces  du  Royaume,  il  soit  réservé 
à  ladite  Province,  pour  la  part  qui  la  con- 
cerne, le  droit  qu'ont  les  trois  ordres  de 
vérifier  le  plan  de  réforme  approuvé  par 
lesdits  Etats  généraux,  &  de  lui  donner 
son  vœu  spécial  dans  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  par  le  Roi. 

Art.  6.  Elle  demande  la  suppression  in- 
définie des  péages,  qui  ont  tous  pour  base 
la  sûreté  des  chemins  &  leur  entretien;  ces 
deux  objets  essentiels  sont  depuis  long- 
temps à  la  charge  de  l'Etat  :  la  perpétuité 
du  péage  est  donc  une  usurpation,  dès  que 
le  propriétaire  ne  peut  plus  remplir  les 
conditions  dont  il  étoit  grevé. 

Art.  7.  Elle  demande  la  prohibition  de 
la  sortie  du  bétail  aratoire  du  Royaume;  ce 
commerce  est  sans  doute  fructueux  pour 
quelques  provinces,  mais  ruineux  pour  le 
Royaume  en  général,  où  le  prix  de  ce  bétail 
est  excessif  &  tel  que  les  exploitations  sont 
impraticables  dans  cette  Province. 

Art.  8.  Elle  demande  la  réduction  au 
vingt  de  l'impôt  de  la  dîme  :  cette  demande 
est  d'autant  plus  juste  que  les  frais  d'ex- 
dloitation  sont  augmentés  bien  au  delà 
de  la  proportion  du  prix  des  denrées,  & 
que  la  semence  est  une  mise  chère  pour  le 
cultivateur,  qui  a  déjà  payé  la  dîme  sur 
ce  grain  l'année  précédente. 

Art.  9.  L'abolition  même  totale  de  la 
dîme  sur  les  fourrages  de  toute  espèce  & 
sur  les  troupeaux,  d'autant  qu'elle  est  peu 
avantageuse  au  décimatcur,  &  qu'en  der- 
nière analyse  cette  suppression  tournera 
en  partie  à  son  profit,  pour  l'augmentation 
indispensable  des  engrais. 

Art.  10.  La  décharge  pour  la  Province 
de  tous  droits  de  sortie  sur  les  vins  &  les 
eaux-de-vie,  droits  qui  grèvent  les  vigno- 
bles déjà  aussi  chargés  que  les  terres  à  blé, 
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&  décident  l'étranger  à  donner  la  préfé- 
rence aux  vins  &  aux  eaux-de-vie  étran- 
gers. 

Art.  II.  Que  les  ordonnances  sur  le 
port  d'armes  soient  renouvelées  &  main- 
tenues surtout  à  l'égard  des  braconniers, 
qui  ne  respectent  pas  même  les  récoltes 
pendantes. 

Art.  12.  Que  la  Noblesse  soit  autorisée 
à  faire  corps  dans  la  Province  de  Langue- 
doc, &£  puisse  se  choisir  deux  Syndics  gé- 
néraux &  un  Syndic  particulier  dans  cha- 
que diocèse. 

Art.  i3.  Qu'il  soit  ordonné  une  com- 
mission pour  les  recherches  des  usurpa- 
teurs du  titre  de  noble,  attendu  que  toute 
usurpation  blesse  essentiellement  la  so- 
ciété &  que  votre  Noblesse,  ordre  dis- 
tingué dans  l'Etat,  cesse  pour  ainsi  dire 
de  l'être  par  l'extension  excessive  &  illé- 
gitime de  ce  titre. 

Art.  14.  Que  la  Noblesse  ait  une  mar- 
que distinctive,  le  port  d'armes  n'en  étant 
plus  une. 

Art.  i5.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'établisse- 
ment de  la  Noblesse  qui  se  destine  à  l'état 
ecclésiastique,  en  fondant,  en  faveur  de  la 
Noblesse  pauvre,  deux  places  dans  le  Sé- 
minaire de  chaque  Diocèse,  &  qu'il  soit 
pourvu  à  cette  fondation  par  union  des 
prieurés  ou  bénéfices  simples  auxdits  Sé- 
minaires. 

Art.  16.  Qu'il  soit  pourvu  aussi  à  des 
fondations  de  places  gratuites  dans  tous 
les  collèges  royaux,  pour  la  pauvre  No- 
blesse, opération  qui  pourroit  être  facili- 
tée, à  Béziers  surtout,  par  la  vente  des 
maisons  religieuses  presque  désertes,  des 
ermitages  &  des  hospices  isolés  à  la  cam- 
pagne. 

Art.  17.  Qu'attendu  que  la  Noblesse  du 
Languedoc  est  privée  de  l'avantage  qu'a 
celle  de  plusieurs  autres  Provinces,  de 
pouvoir  placer  honorablement  ses  demoi- 
selles pauvres,  8c  que  l'administration  in- 
constitutionnelle de  la  Province  ne  s'est 
jamais  occupée  d'un  établissement  si  utile, 
il  soit  pourvu  à  la  fondation  d'un  ou  plu- 
sieurs chapitres  de  chanoinesses,  dont  les 
places  seront  réservées  à  la  Noblesse  d'une 
pauvreté  constatée,  &  dont  les  Assemblées 
provinciales  feront  titre. 


Art.  18.  Que  la  pêche  appelée  au  bœuf 
soit  autorisée  ;  c'est  à  tort  qu'on  l'a  repré- 
sentée au  gouvernement  comme  destruc- 
tive du  frai  du  poisson;  elle  est,  au  con- 
traire, avantageuse  à  sa  conservation, 
d'après  l'observation  faite  sur  les  côtes  de 
Languedoc;  elle  est,  non-seulement  favo- 
rable à  la  consommation,  mais  nécessaire, 
comme  la  seule  ressource  d'un  grand  nom- 
bre de  matelots  vétérans,  comme  aussi 
l'école  des  jeunes  marins  qui  s'en  occupe- 
ront dorénavant. 

ADMINISTRATION   GÉNÉRALE. 

Article  premier.  Que  l'Assemblée 
générale  s'occupe,  comme  d'un  objet  vrai- 
ment préliminaire,  de  l'examen,  la  rédac- 
tion &  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
&  du  citoyen,  déclaration  qui  servira  de 
base  à  toutes  les  lois,  soit  politiques,  soit 
civiles,  qui  pourront  émaner,  tant  à  pré- 
sent qu'à  l'avenir,  de  toutes  les  Assemblées 
nationales. 

Art.  2.  Qu'après  la  déclaration  générale 
des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen,  la 
première  des  libertés  de  l'homme,  celle 
qui  peut  seule  assurer  toutes  les  autres 
libertés,  en  un  mot,  la  liberté  de  penser, 
soit  fondée  sur  la  liberté  de  l'imprimerie, 
avec  les  modifications  convenables. 

Art.  3.  Que,  pour  rendre  la  liberté  per- 
sonnelle inviolable,  les  lettres  de  cachet  & 
autres  ordres  capables  de  porter  atteinte  à 
la  liberté  du  citoyen,  soient  abolis,  sous 
quelque  forme  &  sous  quelque  prétexte 
qu'ils  puissent  être  décernés. 

Art.  4.  Qu'il  soit  statué  que  l'Assemblée 
des  Etats  généraux  sera  périodique  &  fixée 
à  cinq  années  au  plus  tard,  à  compter  du 
jour  de  la  dernière  séance  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle. 

Art.  5.  Que,  par  une  loi  expresse, 
les  ministres  du  Roi,  les  administrateurs 
quelconques  &  les  magistrats  souverains 
soient  déclarés  responsables  de  leur  con- 
duite, &  qu'ils  puissent  être  accusés,  pour- 
suivis &  jugés  dans  l'Assemblée  nationale, 
selon  les  règles  qui  détermineront  quels 
peuvent  être  les  accusateurs  &  quels  doi- 
vent être  les  juges. 

Art.  6.  Que  les  ministres  du  Roi  soient. 
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à  l'avenir,  comptables  à  la  Nation,  repré- 
sentée par  les  Etats  généraux,  de  toutes 
les  dépenses  &  emplois  des  impôts,  subsi- 
des &  emprunts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient. 

Art.  17.  Que  les  comptes  rendus  aux 
Etats  généraux,  vérifiés  &  certifiés  par 
eux,  soient  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art,  8.  Qu'il  soit  procédé,  dans  les 
Etats  généraux,  à  la  réformation  du  Code 
civil  &  criminel; 

Art.  9.  A  la  suppression  de  la  vénalité 
des  charges  &  des  offices  de  judicature,  à 
mesure  que  les  offices  vaqueront,  par 
mort,  démission  ou  forfaiture. 

Art.  10.  Que,  conformément  aux  lois 
de  l'Eglise,  soient  tenus  à  observer  exac- 
tement la  résidence  tous  les  bénéficiers, 
qui  doivent  consommer  dans  la  Province 
les  revenus  qu'ils  en  tirent  &  dont  ils  doi- 
vent perdre  une  partie,  proportionnée  au 
temps  de  leur  absence,  applicable,  dans  ce 
cas,  aux  hôpitaux,  sauf  légitime  empêche- 
ment. 

Art.  II.  Que  les  aniiates,  que  les  prédé- 
cesseurs de  Sa  Majesté  ont  consenties  pour 
le  Clergé,  à  son  détriment  &  au  plus  grand 
détriment  encore  de  votre  Royaume,  soient 
abolies,  car  l'Etat  s'appauvrit  annuelle- 
ment &  sans  retour,  soit  à  raison  des  an- 
nates,  soit  à  raison  des  bulles,  soit  à  raison 
des  dispenses,  que  l'Evêque  diocésain  de- 
vra accorder  gratis,  le  cas  y  échéant. 

Art.  12.  Que  les  aides  soient  abolies 
dans  tout  le  Royaume. 

Art.  i3.  Que  la  gabelle  soit  aussi  sup- 
primée; cet  impôt  est  ancien,  de  rapport 
considérable,  mais  d'une  exploitation  rui- 
neuse; il  nécessite  une  armée  de  commis 
dans  l'intérieur  du  Royaume,  il  pèse  prin- 
cipalement sur  le  paysan;  c'est  le  plus 
grand  obstacle  à  l'augmentation  des  bêtes 
à  laine,  qui  deviennent  rares  &  qui  sont 
indispensables  pour  l'engrais  des  terres,  la 
nourriture  de  toute  la  Province,  &  qui 
sont  l'aliment  de  ses  manufactures  &  un 
point  d'exportation  important  en  Espagne. 

Art.  14.  Que  les  douanes  intérieures 
soient  abolies,  comme  contraires  à  la 
liberté,  à  l'avantage  du  commerce  &  h  la 
justice,  puisqu'il  paroît  évident  que  tous 


les  sujets  ont  droit  de  se  servir,  dans  une 
Province,  de  ce  qu'ils  ont  acheté  dans  une 
autre  du  même  Royaume,  &  que,  par  ce 
régime,  les  différentes  parties  d'un  même 
Etat  semblent  plutôt  dans  un  état  de  guerre 
permanent,  qu'être  régies  par  un  même 
Roi  &  une  même  loi. 

Art.  i5.  Que  les  poids  &  mesures  soient 
rendus  uniformes  par  fout  le  Royaume; 
leur  différence,  outre  la  difficulté  des  cal- 
culs, étant  la  cause  essentielle  des  infidé- 
lités commises  par  les  marchands  sur  le 
peuple  ignorant  &  confiant. 

Art.  16.  Que  toutes  les  contestations 
relatives  au  droit  de  contrôle  soient  por- 
tées devant  les  juges  présidiaux,  pour  y 
être  jugées  sommairement  &  sans  épices,& 
qu'il  soit  dressé  un  tarif  qui  soit  rendu 
public,  dont  chaque  notaire  du  Royaume 
soit  tenu  d'avoir  un  exemplaire  affiché 
dans  son  étude. 

Art.  17.  Que  la  plupart  des  fêtes  soient 
supprimées  comme  n'ajoutant  rien  h  la 
majesté  du  culte  &  enlevant  au  peuple  la 
faculté  de  subsister  de  ses  travaux. 

Art.  18.  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
faire  décider  dans  les  Etats  généraux'  la 
question  de  l'utilité  de  l'aliénation  de  ses 
domaines;  il  paroît  à  sa  Noblesse  que  c'est 
une  ressource  considérable  pour  remplir 
le  vide  de  ses  finances,  attendu  qu'outre  le 
produit  de  leur  vente,  ces  terres  devenues 
sujettes  aux  impositions  générales,  allége- 
roient  beaucoup  la  quotité  du  fardeau  que 
sont  tenus  de  porter  les  différents  contri- 
buables. 

Art.  19.  D'ordonner  la  suppression  de 
toute  retenue  sur  les  pensions  médiocres 
des  militaires,  vu  que  la  Noblesse  servant 
dans  les  armées,  est  ordinairement  une  des 
classes  les  plus  pauvres  de  ses  sujets,  que 
ces  pensions  sont  le  seul  fruit  de  ses  longs 
services,  &  qu'il  n'y  a  point  dans  son 
Royaume  d'impôt  proportionnellement 
aussi  fort  que  celui-là. 

Art.  20.  D'ordonner  que  dans  tous  les 
tribunaux  il  soit  établi  un  certain  nombre 
de  places  occupées  par  des  nobles,  afin 
que  ses  sujets  nobles  jouissent  du  droit 
ancien  &  lié  au  principe  de  la  Monar- 
chie, d'avoir  parmi  leurs  juges  au  moins 
quelques-uns  de  leurs  pairs;  les  Magistrats 
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&  les  Ecclésiastiques  jouissent  dans  toute 
l'étendue  du  Royaume  de  ce  précieux  pri- 
vilège. 

Art.  21.  Qu'à  l'avenir  tout  citoyen  re- 
vêtu d'un  office  civil  ou  militaire  ne  pourra 
en  être  privé  que  par  jugement;  qu'il  sera 
formé  par  les  Etats  généraux  un  tribunal 
chargé  de  prononcer  sur  toutes  les  desti- 
tutions. 

Art.  22.  Que  les  non-catholiques  mili- 
taires pourront  jouir  des  mêmes  distinc- 
tions &  prérogatives  que  les  non-catholi- 
ques étrangers,  &  être  admis  dans  l'Ordre 
du  Mérite  tant  pour  l'avenir  que  pour  le 
passé. 

Art.  23.  Ordonner  que  la  punition  des 
coups  [de  plat]  de  sabre  infligés  dans  les 
troupes,  punition  qui  brise  le  ressort  des 
âmes,  en  heurtant  directement  leurs  prin- 
cipes sur  le  point  d'honneur,  &  leur  ap- 
proprie les  châtiments  de  servitude,  soit 
commuée  en  une  punition  non  avilissante, 
qui  concilieroit  à  la  fois  la  servitude  né- 
cessaire au  régime  militaire,  &  les  ména- 
gements dus  à  une  nation  des  Francs. 

CAHIER  d'instructions   ET  DES   POUVOIRS. 

L'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Béziers,  assemblé  le  vingt-sept  mars, 
a  délibéré  de  donner  pouvoir  &  d'autori- 
ser les  députés  de  se  conformer  aux  cahiers 
des  demandes  &  remontrances  dont  ils  se- 
ront les  porteurs,  &  de  solliciter  vivement 
l'obtention  des  articles  qui  y  sont  conte- 
nus, de  leur  permettre  encore  de  pro- 
poser, remontrer,  consentir  &  dissentir  à 
tout  ce  qui  sera  proposé,  les  chargeant  de 
préférence  &  expressément  de  solliciter 
de  toutes  leurs  forces  &  de  tous  leurs  pou- 
voirs les  articles  ci-après,  savoir  : 

Article  premier.  L'assurance  du  re- 
tour périodique  des  Etats  généraux  s'op- 
posant  à  tout  projet  tendant  à  l'établis- 
sement de  tous  corps,  commissions  ou 
puissances  intermédiaires  entre  la  Nation 
&  le  Roi,  durant  l'intervalle  d'une  Assem- 
blée à  l'autre. 

Art.  2.  La  snppre'ssion  de  l'administra- 
tion de  cette  Province  &  sa  régénération 
sur  un  plan  parfaitement  libre  &  repré- 
sentatif dans  les  trois  ordres  de  l'Etat. 


Art.  3.  La  réforme  des  abus  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  &  l'établisse- 
ment d'un  code  de  lois  uniforme,  tant 
pour  le  civil  que  pour  le  criminel,  sauf 
les  privilèges  des  provinces  régies  par  le 
droit  écrit. 

Art.  4.  Faisant  au  Roi  le  sacrifice  de 
nos  droits  pécuniaires  &  consentant  à  une 
égalité  d'impôts  comme  les  autres  citoyens, 
demander  que  les  privilèges  seigneuriaux 
&  personnels  nous  soient  conservés  comme 
la  propriété  la  plus  sacrée. 

Art.  5.  Les  députés  solliciteront  l'ob- 
tention d'une  marque  distinctive,  l'épée 
n'en  étant  plus  une,  &  que  l'ordre  de  la 
Noblesse  fasse  dans  chaque  province  un 
corps  régi  par  autant  de  syndics  particu- 
liers qu'il  y  a  de  diocèses. 

Art.  6.  Ils  solliciteront  vivement  le  sou- 
lagement du  peuple,  &  que  l'Etat  donne 
le  plus  grand  encouragement  à  l'agricul- 
ture &  au  commerce,  comme  ses  deux- 
mères  nourrices. 

Art.  7.  Ils  consentiront  à  l'impôt, 
pourvu,  toutefois,  qu'il  porte  sur  tous  les 
ordres  &  sur  toutes  les  classes  de  citoyens, 
au  prorata  de  leur  fortune  tant  foncière 
que  pécuniaire;  ils  demanderont  que  l'im- 
pôt n'ait  lieu  que  jusqu'au  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  &  toujours  pour 
un  temps  fixe  &  déterminé. 

Art.  8.  Ils  demanderont  encore  que  le 
versement  des  deniers  au  Trésor  royal 
passe  par  le  moins  de  mains  qu'il  sera  pos- 
sible, afin  d'éviter  les  frais  de  perception 
&  de  remise. 

Art.  9.  Ils  demanderont  aussi  que  l'on 
distingue  le  plus  exactement  que  l'on 
pourra  les  différents  départements  de  l'ad- 
ministration du  Royaume,  &  que  la  Na- 
tion sache  les  sommes  qui  y  sont  desti- 
nées, afin  de  pouvoir  en  demander  compte 
aux  Ministres  qui,  à  l'avenir,  seront  res- 
ponsables envers  elle  de  leur  comptabilité 
&  de  la  bonne  &  mauvaise  gestion  du 
département  qui  leur  aura  été  confié  à 
chacun. 

Art.  10.  Ils  solliciteront  l'abolition  des 
lettres  de  cachet. 

Art.  II.  Ils  demanderont  que  l'on  sur- 
veille davantage  la  sûreté  intérieure  des 
citoyens  en  augmentant  les  maréchaussées 
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&  propageant  leurs  services,  tant  sur  les 
routes  royales  que  dans  celles  de  commu- 
nication, dans  l'arrondissement  qui  leur 
sera  confié. 

Art.  12.  Ils  solliciteront  l'établissement 
d'un  chapitre  noble  dans  la  Sénéchaussée 
pour  les  demoiselles,  lequel  établissement 
pourra  être  formé  sur  la  réforme  d'une 
riche  maison  religieuse  où  il  y  aura  peu 
de  religieux,  &  que  cet  établissement  soit 
composé  de  canonicats,  de  prébendées  & 
d'aspirantes. 

Art.  i3.  Ils  demanderont  un  désarme- 
ment général  de  toute  espèce  d'armes  en- 
vers ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  d'en  porter 
&,  pour  empêcher  que  l'abus  ne  renaisse, 
ils  demanderont  de  plus  en  plus  l'exécu- 
tion des  Ordonnances  royales  à  cet  égard, 
&  qu'il  soit  fait  inhibitions  &  défenses, 
sous  les  plus  grièves  peines,  aux  arque- 
busiers &  fourbisseurs  de  n'en  vendre 
qu'aux  personnes  qui  ont  le  droit  du  port 
d'armes. 

Art.  14.  Il  leur  est  encore  enjoint  de  se 
concilier  &  de  communiquer  avec  les  dé- 
putés des  autres  sénéchaussées  de  cette 
Province  pour  qu'ils  puissent  se  pénétrer 
du  même  esprit,  qui  est  celui  de  l'amour 
du  bien  pour  la  chose  publique. 

Art.  i5.  Que  les  députés  ne  puissent 
consentir  à  l'octroi  de  l'impôt,  sans  qu'au 
préalable  l'assemblée  périodique  de  la  Na- 
tion n'ait  été  accordée,  &  la  durée  de 
l'impôt  seulement  jusqu'au  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  &  sans  qu'ils 
n'ayent  été  entendus  sur  la  demande  de  la 
Noblesse,  d'une  constitution  de  la  Pro- 
vince vraiment  représentative. 

Art.  16.  Les  députés  seront  chargés  de 
demander,  afin  de  prévenir  une  anarchie 
dans  l'Etat,  du  moins  afin  d'écarter  les  obs- 
tacles qui  s'opposeroient  aux  réformes  les 
plus  nécessaires,  que,  dans  l'Assemblée  gé- 
nérale, les  opinions  soyent  recueillies  par 
tète  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'impôt  & 
l'intérêt  commun,  &  par  ordre  pour  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  privilèges  &  intérêts 
particuliers  de  la  Noblesse. 

Art.  17.  L'ordre  de  la  Noblesse  assem- 
blé, pénétré  de  la  confiance  qu'il  doit 
avoir  en  ses  députés,  est  pleinement  per- 
suadé qu'ils  donneront,  dans  l'assemblée 


respectable  dont  ils  vont  être  les  mem- 
bres, les  preuves  les  plus  authentiques  du 
zèle,  de  l'honneur,  du  patriotisme  qui  fait 
leur  caractère  distinctif. 

(Archi-res  nationales,  B.  III,  Sp.) 


DCCCCXCI 

Cahier  des  doléances,  plaintes  6"  re- 
montrances de  l'ordre  de  la  Noblesse 
du  Pays  du  Gévaudan. 

MESSIEURS  les  Gentilshommes  de  la  Se-  ^^~' 
néchaussée  du  Gévaudan,  pénétrés  des      ''  ' 
malheurs  dont  leur  Pays  est  accablé,  char- 
gent monsieur  le  marquis  d'Apcher,  leur 
Député  aux  Etats  généraux  du   Royaume, 
de  présenter  à  cette  Assemblée  les  objets 
ci-après,  &  de  solliciter  une  amélioration    . 
dans  le  sort  de  ses  infortunés  habitants  ; 

Article  premier.  Ils  le  chargent  de 
demander  qu'il  ne  soit  fait  désormais  au- 
cune altération  dans  les  monnoies  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  2.  Que  la  contribution  relative  des 
diocèses  du  Languedoc  soit  réformée  sur 
de  nouvelles  vérifications.  Il  est  facile  de 
prouver  que  les  fonds  du  Gévaudan  ont 
perdu,  par  les  pluies  &  la  fonte  des  nei- 
ges, une  partie  de  la  valeur  qu'ils  avoient 
lorsque  ce  Pays  fut  imposé  sur  le  pied  du 
dix-neuvième  de  la  Province;  les  diocèses 
en  plaine  ou  peu  montagneux  ont  gagné, 
par  les  plantations  &  les  défrichements; 
la  première  de  ces  améliorations  est  impos- 
sible en  Gévaudan,  &  la  seconde  ne  l'est 
pas  moins,  vu  la  difficulté  d'en  faire  dans 
un  pays  aussi  pauvre,  &  la  modicité  des 
récoltes  qu'on  a  lieu  d'espérer  de  son  sol; 
d'ailleurs  la  loi,  d'accord  avec  l'avantage 
du  pays,  proscrit  les  défrichements  sur  la 
crête  &  les  pentes  rapides  des  montagnes. 

Art.  3.  Que  les  Receveurs  généraux  des 
finances  soient  supprimés,  de  même  que 
le  Trésorier  de  la  Bourse  de  MontpellierSt 
le  Receveur  particulier  des  diocèses  de 
cette  Province,  afin  de  diminuer  les  frais 
de  perception,  qui  aggravent  d'autant  la 
charge  du  contribuable. 
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Art,  4.  Les  Gentilshommes  de  la  partie 
des  Céveiines,  compris  le  Gévaudan,  de- 
mandent une  distribution  d'Etats  parti- 
culiers, dirigée  moins  sur  la  division  des 
diocèses  que  sur  les  convenances  géogra- 
phiques, le  climat,  la  qualité  du  sol  &  les 
productions. 

Art.  5.  La  Noblesse  de  toute  la  Séné- 
chaussée demande  que  le  payement  des 
subsides  soit  divisé  en  six  termes,  dont  les 
quatre  premiers  dans  les  mois  de  mars, 
d'avril,  mai  &  juin,  &  les  deux  derniers 
dans  les  mois  d'octobre  &  de  novembre. 

Art.  6.  Un  règlement  sur  les  séquestra- 
ges,  source  funeste  de  la  ruine  d'une  infi- 
nité de  citoyens,  &  la  recherche  d'éviter 
une  foule  de  frais  dont  ces  sortes  d'exécu- 
tions sont  susceptibles,  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps,  en  fournissant  une 
caution  agréée  par  le  créancier,  &  des  dé- 
crets de  prise  de  corps  pour  d'autre  cause 
que  des  crimes  graves. 

Art.  7.  La  diminution  des  droits  de 
contrôle,  insinuation,  centième  denier,  & 
un  tarif  fixe,  clair  &  invariable  de  tous  ces 
droits,  rendu  public  par  la  voie  de  l'im- 
pression, &  attribution  au  juge  du  lieu 
de  toutes  les  contestations  relatives  à  ces 
droits;  défense  aux  fermiers  &  aux  admi- 
nistrateurs des  domaines  de  pouvoir  exiger 
un  supplément  des  droits  à  eux  payés,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  8.  Que  toutes  les  digues  qui  obs- 
truent la  rivière  d'Allier  soient  construites 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  navigation  & 
à  ne  pas  ôter  la  liberté  de  passage  au  pois- 
son qui  remonte  dans  les  rivières  supé- 
rieures &  sert  à  la  subsistance  du  Haut- 
Gévaudan. 

Art.  9.  Que  le  nombre  des  représentans 
des  villes  du  Pays  de  Gévaudan  qui  seront 
envoyés,  dans  la  suite,  pour  procéder  à 
l'élection  des  Députés  aux  Etats  généraux, 
sôit  proportionnel  à  leur  population,  ainsi 
qu'il  l'a  été  dans  toutes  les  députations  des 
autres  pays  du  Royaume. 

Art.  10.  D'observer  que  les  rentes  sur 
les  fonds  ne  doivent  pas  être  soumises  à 
l'impôt,  parce  que,  le  fonds  étant  déjà  sujet 
à  l'impôt,  il  est  évident  que  si  la  rente  &  le 
fonds  y  étoient  sujets  en  même  temps,  l'im- 
pôt porteroit  deux  fois  sur  le  même  objet. 
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Art.  II.  De  prier  le  Gouvernement 
d'envoyer  des  gens  habiFes  pour  vérifier 
s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas  possibilité  de  trou- 
ver des  mines  de  charbon  de  terre  en  Gé- 
vaudan ou  à  portée,  vu  la  rareté  du  bois, 
qui  augmente  toujours,  pour  encourager 
ou  non  les  spéculateurs  dans  les  planta- 
tions. 

Art,  12.  De  demander  que  la  construc- 
tion &  entretien  des  églises,  des  maisons 
presbytérales  &  des  vicaires,  fournitures 
des  cloches,  &c.,  soient,  à  l'avenir,  à  la 
charge  des  décimateurs. 

Art.  i3.  Que  l'on  s'occupe  d'un  arran- 
gement par  lequel  les  bulles,  annates,'  dis- 
penses, ne  soient  plus  payées  à  la  Cour  de 
Rome. 

Art.  14.  Qu'en  ramenant  les  biens  de 
l'Eglise  à  leur  première  &  plus  sainte  des- 
tination, le  régime  des  économats  soit 
supprimé,  &  que  toutes  les  dépenses  de 
bienfaisance  &  de  charité  que  fait  le  Gou- 
vernement soient  prises  sur  ces  fonds. 

Art.  i5.  Une  augmentation  dans  le 
nombre  des  paroisses,  dont  la  vaste  éten- 
due, dans  un  pays  aussi  froid  8c  souvent 
chargé  de  plusieurs  pieds  de  neige,  est  une 
cause  sensible  de  dépopulation,  expose, 
presque  tous  les  hivers,  les  habilans  des 
villages  &  hameaux  éloignés  du  chef-lieu 
de  la  paroisse  à  une  mort  presque  certaine, 
&  prive  les  infirmes  des  secours  spirituels 
&  temporels  qu'ils  seroient  en  droit  d'at- 
tendre de  leur  curé. 

Art.  16.  Les  maisons  de  Canilhac  &  de 
Peyre  ayant  fondé  le  prieuré  de  Monestier, 
auquel  on  en  a  joint  plusieurs  autres,  & 
en  ayant  investi  messieurs  les  chanoines 
réguliers  de  Saint-Victor  de  Marseille,  à 
condition  qu'ils  auroient  une  maison  dans 
le  pays,  on  demande  que  les  revenus  de  ce 
prieuré,  dont  l'emploi  a  été  diverti  pour  la 
dotation  du  collège  de  Rodez,  soient  ren- 
dus au  diocèse  de  Mende,  pour  y  être 
employés  à  quelque  établissement  utile, 
d'après  l'avis  &  le  plan  réglés  par  l'admi- 
nistration.' 

Art.  17.  Une  réforme  dans  la  manière 
de  percevoir  la  dîme,  &  qu'il  soit  distrait 
désormais  de  la  quotité  de  cette  redevance 
la  dixième  partie  des  semences  &  celle  des 
agneaux,  puisque  les  mêmes  bestiaux,  par 
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le  régime  actuel,  la  payent  double  pour  le 
dixième  de  la  laîne  &  des  agneaux. 

Art.  18,  Demander  l'amélioration  des 
hôpitaux,  d'après  le  plan  porté  dans  le 
Mémoire  de  Monsieur  Defages,  qui  sera 
remis  au  Député. 

Fait,  clos  &  arrêté  par  nous.  Commis- 
saires, Président  S:  Secrétaire,  soussignés, 
à  Mende,  ce  trente-ik-un  mars  1789. 

Signés  : 
ChATEAUNEUF  de  RANDON5  &C.,  &c. 

(Archives  nationales,  B.  III,  85,  f"'  44:-45o.) 


DCCCCXCII 

Cahier  de  doléances  présenté  à  Sa  Ma- 
jesté,  entourée  des  Etats  généraux 
du  Royaume,  par  l'ordre  de  la  No- 
blesse de  la  Sénéchaussée  de  Castres, 
Haut-Languedoc. 

SIRE,  le  Duc  de  Vendôme,  à  l'assemblée 
de  Cognac,  en  mil  cinq  cent  vingt-six, 
disoit  :  Je  parle  au  nom  d'un  ordre  qui  sait 
mieux  agir  que  discourir;  Sire,  nous  vous 
offrons  la  moitié  de  nos  biens;  si  la  moitié 
ne  suffit  pas,  la  totalité  &  pardessus  nos 
épées,  &  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  no- 
tre sang. 

Tel  a  été.  Sire,  dans  tous  les  temps  & 
tel  sera  encore  aujourd'hui  le  langage  de 
la  Noblesse  françoise,  mais  dans  une  cir- 
constance où  elle  est  appelée  au  pied  du 
trône,  pour  y  porter  ses  doléances,  auroit- 
elle  le  courage  de  taire  à  Votre  Majesté 
l'impression  profonde  de  douleur  que  lui 
ont  laissée  juscjue  dans  le  fond  des  cam- 
pagnes qu'elle  habite,  les  plaintes  si  amè- 
res,  si  répétées  &  si  peu  méritées  du  Tiers 
Etat  ?  jettera-t-elle  un  voile  sur  l'erreur 
d'un  Ministre  étranger,  honoré  cependant 
&  chéri  dans  toutes  les  provinces  de  votre 
Royaume?  ce  seroit  le  plus  noble  de  ses 
sacrifices. 

Mais  Votre  Majesté  est  entourée  de  ses 
enfants,  de  ses  frères,  des  princes  de  son 
sang,  chefs  de  la  Noblesse;  réunissons  donc 
tous  nos  efforts  &  nos  lumières,  non  pour 


changer  la  constitution,  mais  pour  l'affer- 
mir; que  le  Tiers  Etat  satisfait  de  tous  les 
droits  qu'il  a  acquis  &  de  ceux  que  la  No- 
blesse a  perdus,  cesse  enfin  de  se  plaindre, 
qu'il  jette  les  yeux  sur  tous  les  Etats  de 
l'Europe,  il  y  verra  dans  tous  les  royaumes 
une  Noblesse  plus  privilégiée  que  la  No- 
blesse françoise,  il  y  verra  des  républiques 
même  gouvernées  par  des  nobles,  partant 
les  nobles  séparés  des  plébéiens  par  lois 
&  par  mœurs;  les  unes  &  les  autres.  Sire, 
les  unissent  8c  les  rapprochent  dans  votre 
empire. 

Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  fout 
espérer  de  la  réunion  des  sages.de  votre 
Royaume  rassemblés  tous  en  corps  de  fa- 
mille aux  pieds  de  Votre  Majesté;  qu'un 
sentiment  généreux  double  nos  forces,  & 
faisons  tout  pour  un  Roi,  pour  un  père 
qui  nous  rend  notre  patrie. 

Article  premier.  L'ordre  de  la  No- 
blesse de  la  Sénéchaussée  de  Castres,  en 
Languedoc,  dépose  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté  ses  protestations  respectueuses 
sur  ce  que,  sans  aucun  égard  aux  formes 
antiques  &  constitutionnelles  de  la  Mo- 
narchie, consacrées  par  un  usage  immé- 
morial &  contre  l'avis  presque  unanime  de 
l'Assemblée  des  Notables,  le  Tiers  Etat  est 
appelé  aux  Etats  généraux  en  nombre  égal 
aux  deux  premiers  ordres  réunis,  &  de- 
mande que  pour  suivre  les  formes  adoptées 
en  i56o,  i5j5  &  1614,  les  représentants 
des  trois  ordres  délibèrent  dans  tous  les 
cas  séparément  &  par  ordre. 

Art.  2.  Le  vœu  de  la  Noblesse  de  Cas- 
tres est  que  les  principes  de  la  constitu- 
tion françoise  soient  reconnus  &  assurés 
dans  la  forme  la  plus  solennelle  par  un 
acte  authentique  &  permanent. 

Que  les  Etats  généraux,  avant  de  se  sépa- 
rer, investissent  les  Cours  souveraines  & 
particulièrement  les  Parlements  du  pou- 
voir que  nécessiteront  les  nouvelles  lois 
fondamentales,  que  la  Nation  assemblée 
ajoute,  s'il  le  faut,  aux  prérogatives  dont 
ils  jouissent,  &  qu'elle  se  réserve  le  droit 
exclusif  de  fixer  leur  nombre,  l'étendue  de 
leur  ressort,  leur  compétence  &  leur  degré 
de  juridiction. 

Art.  3.  Qu'aucune  loi  bursale,  aucune 
loi  générale  &  permanente  quelconque  ne 
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soit  établie  que  pendant  la  tenue  même  de 
l'Assemblée  nationale,  elles  seront  en- 
voyées &  enregistrées  dans  les  différentes 
Cours  souveraines  du  Royaume  &  sans  mo- 
dification. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  une  loi  solen- 
nelle, perpétuelle  &  irrévocable,  &  enre- 
gistrée dans  toute  les  Cours  souveraines, 
qui  fixe  le  retour  périodique  des  Etats  de 
cinq  en  ci«q  ans,  &  plus  tôt  si  la  Nation 
le  juge  nécessaire;  cette  loi  statuera  la 
convocation  desdits  Etats,  de  manière  que 
les  trois  ordres  soient  d'ores  &  déjà  au- 
torisés à  se  rassembler  à  l'époque  déter- 
minée. 

Art.  5.  Que  Sa  Majesté,  entourée  des 
représentants  de  la  Nation,  veuille  bien 
ordonner  expressément  que  tout  impôt 
quelconque  cesse  dans  tout  le  mois  de 
décembre  de  l'année  qui  auroit  dii  rame- 
ner les  Etats  généraux;  &  qu'après  cette 
époque,  il  soit  défendu  d'en  faire  la  levée 
sous  peine  de  concussion;  les  Procureurs 
généraux  de  toutes  les  Cours  souveraines 
du  Royaume  seront  chargés  de  l'exécution 
précise  &  littérale  de  cette  loi  fonda- 
mentale. 

Art.  6.  L'ordre  de  la  Noblesse  sollicite 
de  la  justice  du  Roi  la  suppression  des 
Etats  actuels  du  Languedoc,  &  une  nou- 
velle constitution  représentative  des  trois 
ordres  telle  que  la  Province  assemblée  la 
jugera  convenable,  sous  l'autorisation  de 
Sa  Majesté. 

Art.  7.  Nous  réclamons  comme  un  pri- 
vilège du  Languedoc  &  une  des  conditions 
fondamentales  de  sa  réunion  à  la  Cou- 
ronne, le  rétablissement  entier  &  général 
du  droit  de  franc-alleu  dont  doivent  jouir 
dans  toute  l'étendue  de  la  Province,  sans 
exception,  les  terres,  seigneuries  &  fiefs 
mouvants  de  Sa  Majesté,  sous  les  diffé- 
rents titres  &  suzeraineté,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  d'aucun  seigneur. 

Art.  8.  La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée, 
effrayée  de  la  situation  actuelle  des  finan- 
ces, &  qui,  ainsi  que  celle  de  toute  la  Pro- 
vince, ne  jouit  d'aucune  exemption  pécu- 
niaire quelconque,  sollicite  de  la  justice 
du  Roi  8c  de  l'intérêt  général  &  de  la 
Nation,  une  connoissance  approfondie  de 
la  dette  nationale. 


Une  réduction  d'intérêts  soit  viagère, 
soit  perpétuelle,  sur  tous  les  contrats  sur 
le  Roi  non  réduits. 

La  révision  de  tous  les  échanges  con- 
sentis depuis  trente  ans. 

L'aliénation  des  domaines  &  forêts  du 
Roi; 

Que  l'aliénation  &  la  vente  à  jamais 
irrévocable  soient  sanctionnées  par  Sa 
Majesté  &  la  Nation  assemblée,  &  que  le 
produit  en  soit  religieusement  employé  à 
acquitter  la  dette  de  l'Etat. 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'aviser,  au  sein 
des  Etats  généraux,  aux  moyens  qu'Elle 
jugera  h  propos  d'assurer,  de  concert  avec 
eux,  les  apanages  des  Princes. 

L'établissement  d'une  caisse  d'amortis- 
sement telle  que  le  Ministre  actuel  des 
finances  l'avoit  ci-devant  établie. 

Art.  9.  Le  Roi  est  supplié  de  vouloir 
bien  régler  la  somme  que  la  Nation  doit 
destiner  à  la  maison  &  à  la  commensalité 
d'un  Souverain  aussi  chéri  de  tous  les  or- 
dres de  son  Royaume. 

Art.  10.  Sa  Majesté,  par  un  effet  de  sa 
justice  &  de  sa  bonté,  voudra  bien  fixer 
aux  divers  départements  en  y  faisant  toute- 
fois les  retranchements  &  modifications 
dont  ils  sont  susceptibles,  les  dépenses 
nécessaires  en  temps  de  paix.  La  Nation 
assemblée  avisera  aux  moyens  d'y  subvenir 
en  temps  de  guerre,  en  convenant  d'un 
impôt  distinct  &  commun  qui  y  sera  uni»- 
quenient  destiné. 

Art.  II.  Les  Ministres  du  Roi,  surtout 
le  Ministre  des  finances,  seront  responsa- 
bles de  leur  administration  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Les  pensions  que  Sa  Majesté  jugera  à 
propos  de  leur  accorder  ne  seront  à  I9 
charge  de  la  Nation,  que  lorsque  les  Etats 
généraux  les  auront  consenties. 

Ils  demanderont  aussi  la  révision  de 
toutes  celles  qui  auront  été  accordées  pen- 
dant l'intervalle  de  leurs  Assemblées. 

Art.  1 2.  La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
se  joint  à  tout  le  Royaume  pour  obtenir  de 
Sa  Majesté  &  de  la  Nation  réunie,  la  réfor- 
niation  du  Code  civil  &  criminel  ; 

La  destruction  des  tribunaux  d'exception 
en  remboursant  les  propriétaires; 

La  suppression  des  abus  qu'entraînent 
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les  lettres   de  committimus ,  les  évocations 
&  appels  au  Conseil. 

Art.  i3.  Chaque  diocèse,  dans  la  Pro- 
vince, ayant  une  juridiction  ecclésiastique 
&  une  administration  municipale,  il  seroit 
avantageux  de  leur  accorder  aussi  un  tri- 
bunal judiciaire  &  souverain,  particulière- 
ment au  diocèse  de  Castres  qui  en  a  depuis 
longtemps  la  promesse,  &  au  diocèse  d'Albi 
qui  contient  cent  quarante  mille  habitants 
justiciables  de  trois  Sénéchaussées  diffé- 
rentes. 

Art.  14.  Tous  les  sujets  de  Votre  Ma- 
jesté attendent  de  votre  justice  &  de  votre 
bonté  la  suppression  des  lettres  de  cachet. 
Si,  néanmoins,  de  fortes  considérations 
font  quelquefois  désirer  que  les  pères  de 
famille,  avec  assemblée  des  parents,  puis- 
sent en  obtenir,  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée élève  sa  voix  pour  que,  dans  au- 
cun cas.  Sa  Majesté  ne  puisse  en  accorder 
à  la  demande  de  ses  Ministres,  mais  qu'il 
soit,  à  cet  effet,  établi  un  tribunal ,  dont 
la  composition  sera  fixée  &  le  pouvoir  cir- 
conscrit d'une  manière  précise  &  solen- 
nelle aux  Etats  généraux. 

Art.  i5.  Le  Roi  est  également  supplié 
d'établir  dans  chaque  Sénéchaussée,  à  l'ins- 
tar de  plusieurs  Provinces  du  Royaume, 
une  Chambre  syndicale  de  la  Noblesse, 
dont  le  Sénéchal  soit  président  &  le  Lieu- 
tenant des  Maréchaux  de  France  rappor- 
teur; les  fonctions  &  la  compétence  de  ce 
Tribunal  seroient  fixées  aux  Etats  géné- 
raux. 

Cette  réclamation  est  d'autant  plus  fon- 
dée, que  le  Clergé  &  les  Communes  ont 
des  assemblées  particulières  à  leur  ordre, 
&  qu'il  est  injuste  que  la  Noblesse  soit 
privée  d'un  privilège  qui  constitue  essen- 
tiellement un  ordre. 

Art.  16.  Essentiellement  vouée  à  la 
profession  des  armes  &  au  service  de  la 
Patrie,  la  Noblesse  demande  un  nouveau 
Code  militaire,  plus  analogue  au  génie  & 
au  caractère  de  la  Nation. 

Art.  17.  Les  plus  fortes  considérations 
engagent  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  à 
demander  au  Roi  le  maintien  de  l'ordon- 
nance concernant  les  preuves  de  Noblesse 
pour  entrer  au  service,  mais,  qu'à  défaut 
des  preuves  exigées,   six   degrés  ou    deux 


cents  ans  de  noblesse  de  la  mère  du  pré- 
senté lui  donnent  le  même  avantage  de  se 
dévouer  au  service  de  la  Patrie. 

Art.  18.  Elle  demande  encore  que  la 
perception  des  impôts  soit  simplifiée, 
comme  en  absorbant  une  grande   partie; 

Que  le  tarif  pour  le  fisc  soit  plus  clair, 
&  qu'il  ne  puisse  plus  être  arbitraire;  il 
est  de  l'intérêt  de  tous  les  ordres  de  l'Etat 
que  les  droits  de  contrôle  soient  très-mo- 
dérés, afin  que  le  désir  d'y  échapper  ne 
porte  pas  à  les  éluder  dans  des  contrats 
qui  souvent  deviennent,  par  cela  seul,  une 
source  de  procès. 

Art.  19.  Sa  Majesté  est  sollicitée  de 
retirer  l'Edit  de  1771,  portant  établisse- 
ment de  conservateurs  des  hypothèques, 
attachés  auprès  des  différents  Sénéchaux, 
tendant,  par  les  abus  journaliers  qui  en 
résultent,  à  des  fraudes  désastreuses;  éta- 
blissement contraire  aux  principes  du  droit 
écrit,  sous  lequel  les  peuples  du  Langue- 
doc demandent,  d'après  leurs  privilèges, 
de  continuer  à  être  régis. 

Art.  20.  Que  le  cœur  sensible  de  Votre 
Majesté  s'ouvre  de  nouveau  aux  cris  de 
tous  les  malheureux  vexés  par  le  régime 
des  gabelles;  que  la  Nation  assemblée 
fasse  un  noble  sacrifice. 

Que  le  sort  du  soldat,  qui  partage  nos 
travaux  &  court  avec  la  Noblesse  les  dan- 
gers de  la  guerre,  soit  amélioré;  c'est  le 
vœu  de  l'ordre  entier,  toujours  guidé  par 
les  sentiments  d'un  généreux  patriotisme. 

Art.  21.  La  conservation  de  la  santé 
d'une  partie  précieuse  de  vos  sujets  exige 
de  la  bonté  de  Votre  Majesté  un  chan- 
gement dans  la  vente  &  la  distribution 
du  tabac. 

Art.  22.  Le  Roi  est  également  supplié 
d'animer  l'agriculture,  non-seulement  par 
de  nouveaux  règlements,  mais  par  des  ré- 
compenses destinées  principalement  aux 
cultivateurs  les  plus  industrieux,  que  l'œil 
de  l'administration  provinciale  pourroit 
découvrir. 

La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  sollicite 
encore  de  la  bonté  paternelle  du  Roi  des 
secours  particuliers  pour  cette  classe  indi- 
gente de  son  ordre  dont  le  Ministre  de  ses 
finances  lui  a  fait  un  tableau  aussi  vrai  que 
touchant. 
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Art.  23.  II  seroit  extrêmement  intéres- 
sant que  les  Etats  généraux  prissent  en 
considération  la  réfaction  des  cadastres, 
qu'il  faudroit  affranchir  généralement  de 
tous  droits  de  greffe,  d'autorisation  de 
réception,  attribués  ci-devant  aux  Cours 
des  aydes. 

Art.  24.  L'intérêt  public  réclame  la 
liberté  du  commerce  intérieur,  particuliè- 
rement la  liberté  indéfinie  du  commerce 
des  grains; 

Le  reculement  des  douanes  aux  fron- 
tières ; 

L'uniformité  des  poids  &  mesures  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume; 

La  suppression  de  tous  les  privilèges  ex- 
clusifs, décourageants  pour  l'industrie  & 
le  commerce;  Sa  Majesté  est  suppliée  de 
n'en  accorder  qu'à  la  demande  des  Etats 
provinciaux; 

L'exécution  rigoureuse  des  lois  qui  pu- 
nissent les  banqueroutiers. 

Art.  25.  La  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
demande  qu'il  soit  fait  inhibition  de  refon- 
dre ou  d'altérer,  dans  aucun  cas,  le  titre 
actuel  &  valeur  intrinsèque  des  monnoies 
actuellement  en  cours,  sans  la  sanction 
expresse  des  Etats  généraux;  elle  demande 
aussi  le  rejet  de  toute  proposition  tendant 
à  introduire  toute  espèce  de  papier-mon- 
noie,  billets  d'Etat,  de  banque,  &c.,  &c., 
sous  tel  prétexte  &  dénomination  que  ce 
puisse  être,  comme  désastreux  pour  l'Etat. 

Art.  26.  Votre  Noblesse  se  réunit  à  tous 
les  ordres  de  l'Elat  pour  demander  l'amé- 
lioration du  sort  des  curés  à  la  congrue  & 
des  vicaires. 

Art.  27.  Il  est  extrêmement  intéressant 
que  le  Roi  8c  la  Nation  assemblée  statuent 
sur  la  nécessité  d'établir  une  éducation 
publique  &  nationale;  la  Religion,  les 
mœurs  &  l'intérêt  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat  la  sollicitent  également. 

Art.  28.  Votre  Noblesse  attend.  Sire, 
de  Votre  Majesté  &  de  la  Nation  assem- 
blée la  protection  la  plus  spéciale  pour  la 
conservation  de  tous  les  chapitres,  écoles 
militaires,  fondations,  établissements  & 
maisons  d'éducation  que  les  services  de 
son  ordre  lui  ont  mérités  de  la  bienfaisance 
&  de  la  justice  de  Votre  Majesté  &  de  ses 
auj;usces  aieux; 


Que  toutes  ces  diverses  places,  confor- 
mément à  l'esprit  &  à  la  lettre  de  leur  ins- 
titution, soient  exclusivement  réservées  à 
la  Noblesse  vraiment  pauvre;  nous  espé- 
rons que  l'ordre  entier  réunira  tous  ses 
efforts  aux  Etats  généraux  pour  en  obtenir 
l'exécution  rigoureuse. 

Nous,  soussignés,  commissaires  nommés 
par  l'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Castres,  par  sa  délibération  du  mardi 
dix-septième  du  courant,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  rédaction  du  cahier  de  ses  do- 
léances, déclarons  l'avoir  rédigé  d'après  les 
vues  &  les  motifs  proposés  &  discutés  dans 
nos  diverses  assemblées  par  chacun  de  ses 
membres|  &  la  lecture  en  ayant  été  faite 
dans  l'assemblée  d'aujourd'hui,  il  a  été 
unanimement  approuvé;  après  quoi,  nous 
l'avons  déposé  entre  le  mains  de  M.  le 
comte  de  Foucaud,  Sénéchal  de  Castres, 
pour,  après  avoir  été  revêtu  de  toutes  les 
formalités  prescrites  par  Sa  Majesté,  être 
remis  par  M.  le  Sénéchal  à  celui  de  notre 
ordre  qui  sera  député  aux  Etats  généraux. 

Fait  en  double  original,  à  Castres,  le 
vingt  &  un  du  mois  de  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  &  ont  signé  à  l'original, 

MM.  le  marquis  DULAC;  &c.,  &c. 
(Archives  nationale*,  B.  III,  41^  r°'  151-170.) 


DCCCCXCIII 

Cahier  des  doléances  de  l'Assemblée 
générale  de  l'ordre  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Limoux. 

L'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Limoux,  assemblé  en  confor- 
mité du  règlement  fait  par  le  Roi,  pour 
l'exécution  des  lettres  de  convocation  aux 
Etats  généraux  du  Royaume,  pénétré  de  la 
plus  vive  reconnoissance  pour  la  justice 
de  Sa  Majesté  qui  vient  de  rendre  à  la 
Nation  ses  droits  inprescriptibles,  jaloux 
de  manifester  son  désintéressement  &  vou- 
lant donner  une  preuve  non  équivoque  de 
son  zèle  pour  la  gloire  du  Souverain,  la 
régénération  de  l'Etat  &  le  maintien  de  la 
constitution. 
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Déclare  qu'il  fait  dépendre  son  bonheur 
de  celui  de  son  Roi,  de  la  stabilité  de  la 
Monarchie  &  de  celles  des  lois  fondamen- 
tales qui  la  régissent,  &  regardant  comme 
le  plus  précieux  de  ses  devoirs  d'assurer 
une  égale  influence  aux  trois  ordres  qui 
composent  la  Nation,  a  unanimement  dé- 
libéré &  arrêté  : 

CONSTITUTION. 

1°  Que  pour  conserver  aux  Etats  géné- 
raux la  seule  forme  constitutionnelle  & 
celle  qui  favorise  le  mieux  la  discussion 
des  affaires,  son  député  ne  pourra  jamais 
voter  que  par  ordre;  que  les  suffrages  se- 
ront comptés  par  tète  dans  chaque  ordre, 
sans  que  la  réunion  de  deux  puisse,  dans 
aucun  cas,  obliger  le  troisième. 

2°  Qu'il  sera  reconnu  dans  la  forme  la 
plus  solennelle,  par  un  acte  authentique 
&  permanent,  que  la  Nation  seule  a  le 
droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire  d'accorder 
ou  de  refuser  les  subsides,  d'en  régler  l'é- 
tendue, l'emploi,  l'assiette,  la  répartition, 
la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  &c.,  & 
que  toute  autre  manière  d'imposer  ou 
d'emprunter  est  illégale,  inconstitution- 
nelle &  de  nul  effet. 

3°  Que  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  sera  fixé  irrévocablement  au 
terme  de  cinq  ans,  &  que,  dans  le  cas 
de  régence,  ils  seront  convoqués  deux 
mois  après  le  commencement  du  nouveau 
règne;  que  leur  forme  &  la  manière  de  les 
convoquer  seront  déterminés  par  l'Assem- 
blée de  la  Nation,  en  observant  que  tout 
Noble  ayant  intérêt  dans  la  Sénéchaussée 
pourra  être  mandataire,  électeur  &  éligi- 
ble;  &  que  la  représentation  des  trois 
ordres  aux  Etats  généraux  sera  fixée  dans 
la  proportion  d'un  membre  du  Clergé, 
deux  de  la  Noblesse  &  trois  du  Tiers  Etat. 

4°  Que  l'établissement  de  l'impôt,  con- 
senti par  la  Nation,  ne  pourra  être  pro- 
rogé, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  que  d'une  tenue  d'Etats  généraux  à 
l'autre,  enjoignant  aux  Cours  souveraines 
de  s'opposer  à  la  levée  des  impôts  &  à 
poursuivre  comme  concussionnaires  tous 
ceux  qui  voudront  en  continuer  la  per- 
ception, dans  le  cas  où  la  convocation  de 
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l'Assemblée    nationale    n'auroit    pas    lieu 
après  le  délai  fixé. 

5"  Qu'il  sera  statué  que  non-seulement 
aucune  loi  bursale,  mais  encore  aucune  loi 
générale  &  permanente  quelconque,  ne 
soit  établie  à  l'avenir  qu'au  sein  des  Etats 
généraux  &  par  le  concours  mutuel  de 
l'autorité  du  Roi  &  du  consentement  de  la 
Nation.  Que  ces  lois  portant  dans  le  préam- 
bule ces  mots  :  De  l'avis  &  consentement  des 
gens  des  Trois  Etats  du  Royaume,  &c.  soient, 
pendant  la  tenue  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale, envoyées  au  Parlement  de  Paris, 
les  Princes  &  Pairs  y  séant,  &  au  Parle- 
ment des  provinces,  pour  y  être  inscrites 
sur  leurs  registres  &  placées  sous  la  garde 
de  ces  Cours  souveraines,  lesquelles  ne 
pourront  se  permettre  d'y  faire  aucune  mo- 
dification, mais  qui  continueront,  comme 
ci-devant,  à  être  chargées  de  l'exécution 
des  Ordonnances  du  Royaume,  du  main- 
tien de  la  constitution  &  des  droits  natio- 
naux, d'en  rappeler  les  principes  par  des 
remontrances  au  Roi,  &  des  dénonciations 
à  la  Nation,  toutes  les  fois  qu'elles  juge- 
ront que  ses  droits  sont  attaqués  ou  seule- 
ment menacés. 

6°  Que  les  simples  lois  d'administration 
&  de  police  seront,  pendant  l'intervalle 
des  Etats  généraux,  adressées  à  l'enregis- 
trement libre  &  à  la  vérification  des  Cours 
souveraines,  pour  être  provisoirement  exé- 
cutées; mais  qu'elles  n'auront  de  force  que 
jusques  à  la  tenue  de  l'Assemblée  natio- 
nale, où  elles  auront  besoin  de  ratifica- 
tion pour  continuer  à  être  obligatoires. 

7°  Que  les  Ministres  du  Roi  seront  res- 
ponsables &  comptables  à  la  Nation  de 
toutes  les  d.éprédations  dans  les  finances, 
ainsi  que  de  toutes  les  atteintes  qu'ils 
pourroient  porter  aux  droits  tant  natio- 
naux que  particuliers,  &  que  les  auteurs 
de  ces  infractions  seront  poursuivis  par 
devant  la  Cour  des  Pairs  ou  tel  autre  tri- 
bunal que  choisiront  les  Etats  généraux  &, 
après  leur  séparation,  par  les  Procureurs 
généraux  du  Roi  dans  les  Cours. 

8°  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte 
aux  privilèges,  droits,  distinctions  &  pro- 
priétés de  la  Noblesse. 

9°  De  demander  aux  Etats  généraux  qu'il 
y  soit  statué  sur  les  moyens  les  plus  sûrs, 
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pour  concilier  les  avantages  qu'on  peut 
retirer  des  lettres  de  cachet,  avec  les  abus 
tyranniques  qu'on  auroit  à  craindre,  si 
elles  étoient  à  la  disposition  libre  du  pou- 
voir ministériel,  &  qu'il  y  soit  fait  &  pro- 
mulgué une  loi  qui  interdise  à  jamais  toute 
commission  particulière. 

10°  D'enjoindre  à  son  mandataire  aux 
Etats  généraux  de  n'y  voter  sur  aucun  im- 
pôt, qu'au  préalable  le  Roi  n'ait  accordé 
la  demande  formée  par  la  Province  de 
Languedoc  d'une  Assemblée  générale,  com- 
posée des  membres  librement  élus  des  trois 
ordres  de  la  Province,  où  sera  délibéré  le 
plan  constitutionnel  de  ses  Etats,  pour  être 
présenté  à  Sa  Majesté  &  recevoir  sa  sanc- 
tion. 

11°  Que  les  privilèges,  droits  &  coutu- 
mes de  la  Province  de  Languedoc,  &  parti- 
culièrement celui  d'être  régie  par  le  droit 
écrit,  seront  expressément  confirmés  & 
que  la  disposition  du  revenu  des  villes  ne 
sera  désormais  soumise  qu'à  l'Administra- 
tion des  Etats  provinciaux. 

12°  Qu'il  sera  nommé  une  commission 
pour  s'occuper  de  la  réforme  des  codes 
civil  &  criminel,  en  conservant  cependant 
la  vénalité  des  charges,  accordant  la  com- 
pétence définitive  aux  juges  bannerefs,  jus- 
ques  à  concurrence  de  cinquante  francs  & 
supprimant  tous  juges  d'attribution  &  les 
évocations  au  Conseil,  sauf  les  cédules  évo- 
catoires. 

13°  Que  les  Cours  souveraines  demeu- 
rant chargées  par  les  Etats  généraux  de 
défendre  les  lois  contre  les  atteintes  du 
Peuple  &  de  l'Autorité,  seront  à  l'avenir 
responsables  de  leur  silence  à  la  Nation 
assemblée; 

14°  Que  la  liberté  des  Magistrats  sera 
désormais  sacrée,  &  leur  inamovibilité  ir- 
révocablement assurée,  à  moins  de  forfai- 
ture préalablement  jugée  par  juges  com- 
pétens  ; 

i5"  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  indé- 
finie, à  la  charge  par  l'imprimeur  de  ne 
recevoir  que  des  manuscrits  signés  de  l'au- 
teurj  de  se  conformer  aux  règlemens  sur 
l'imprimerie,  fixés  par  les  Etats  généraux, 
&  de  répondre  personnellement  de  tout  ce 
que  ces  écrits  pourroient  contenir  de  con- 
traire à  la  Religion,  à  l'ordre  général,  à 


l'honnêteté   publique  &   à  l'honneur  des 
citoyens. 


FINANCES. 


16"  Que  les  Etats  généraux  chercheront 
à  mettre  un  juste  équilibre  entre  les  reve- 
nus des  propriétés  foncières  &  les  intérêts 
des  fonds  en  argent  placés  k  constitution 
de  rente. 

17°  Qu'il  sera  demandé  un  tableau  exact 
&  détaillé  de  la  situ?tion  des  finances, 
pour  parvenir  de  la  connoissance  du  défi- 
cit à  celle  des  besoins  de  l'Etat,  &  pour 
établir  la  quotité  de  l'impôt  nécessaire  à 
consentir,  &  que  la  dette  du  Roi  ne  pourra 
être  déclarée  nationale  qu'en  réduisant 
les  intérêts  au  taux  qui  sera  fixé  par  la 
loi. 

18"  Qu'il  sera  fait  publication  des  états 
de  recettes  &  de  dépenses,  auxquels  sera 
jointe  la  liste  des  pensions,  &  que  les  piè- 
ces justificatives  eu  seront  représentées  à 
chaque  assemblée  d'Etats  généraux. 

19"  Que  les  Etats  généraux  fixeront  les 
sommes  nécessaires  aux  divers  départe- 
ments, même  à  celui  de  la  Maison  du 
Roi. 

20°  Qu'il  sera  demandé  sur  les  droits  du 
fisc  un  code  clair,  net  &  précis,  où  seront 
supprimées  les  augmentations  relatives  .1 
l'état  des  personnes,  pour  être  substitué  à 
l'ambiguité  du  code  actuel,  &  que  la  con- 
noissance des  contestations  à  cet  égard  soit 
attribuée  aux  Cours  souveraines. 

21°  Que  les  douanes  &  barrières  seront 
reculées  aux  frontières  du  Royaume. 

22"  Qu'il  sera  établi  une  caisse  natio- 
nale où  seront  versés  les  fonds  destinés  au 
payement  des  intérêts  &  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique. 

23"  Que  son  député  aux  Etats  généraux 
sera  chargé  de  manifester  son  vœu  sur  la 
répartition  de  l'impôt,  qui  ne  pourra  être 
accordé  qu'à  titre  de  don  gratuit,  dans  une 
égale  proportion  tant  sur  les  biens  nobles 
que  sur  les  biens  ruraux,  sans  que  ce  don 
gratuit,  librement  accordé,  puisse  porter 
aucune  atteinte  à  la  nohilité  des  fiefs,  fonds 
nobles,  aux  droits  généraux  de  la  Nation 
Si  aux  privilèges  particuliers  de  cette  Pro- 
vince. 
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MANDATS. 


Tels  sont  les  points  préliminaires  sur 
lesquels  nous  enjoignons  à  notre  député 
de  faire  statuer  dans  l'Assemblée  des  Etats, 
avant  de  voter  pour  l'impôt;  déclarant  que 
si  notre  représentant,  sans  avoir  égard  à  la 
clause  expresse  du  présent  mandat,  jugeoit 
à  propos  de  concourir  à  l'octroi  des  subsi- 
des, nous  le  désavouons  formellement  &  le 
regardons  dès  à  présent  comme  déchu  de 
ses  pouvoirs  &  incapable  de  nous  lier  par 
son  consentement. 

Après  l'obtention  de  ces  articles  fonda- 
mentaux, nous  chargeons  notre  député  de 
consentir  à  l'octroi  des  seuls  subsides  qu'on 
jugera  absolument  nécessaires  aux  besoins 
réels  &  indispensables  de  l'Etat  :  désirant 
que  s'il  est  constaté  par  les  Etats  généraux 
que  la  dîme  royale,  perçue  sur  tous  les 
biens-fonds  du  Royaume,  peut  remplacer 
tous  les  impôts  directs  sur  les  propriétés 
foncières,  dont  elle  nécessite  la  suppres- 
sion, elle  soit  adoptée  comme  l'impôt  le 
moins  susceptible  d'inégalité,  sous  la  clause 
expresse  qu'elle  ne  pourra  jamais  excéder 
le  dixième  des  fruits. 


DEMANDES  DE  LA  NOBLESSE  RELATIVES  AUX  GRACES 
DU    ROI. 

L'ordre  de  la  Noblesse  a  également  déli- 
béré : 

24"  De  demander  que  les  charges  de 
Gouverneurs-Commaudans  de  provinces, 
villes,  citadelles  &  états-majors  de  places, 
ne  soient  à  l'avenir  confiées  qu'à  des  na- 
tionaux ; 

25"  Que  les  pensions  de  retraite  mili- 
taire, étant  spécialement  consacrées  à  ré- 
compenser les  services  rendus  à  la  patrie, 
soient  exemptées  de  retenue; 

26°  Que  la  nouvelle  loi  émanée  du  con- 
seil de  la  guerre,  qui  rend  les  officiers, 
absens  comme  présens,  responsables  des 
désertions  qui  peuvent  avoir  lieu  dans 
leurs  compagnies,  soit  entièrement  sup- 
primée; 

27°  Que  nul  officier  ne  puisse  être  des- 
titué de  son  emploi  que  par  arrêt  d'un 
conseil  de  guerre,  de  manière  que  la  li- 
berté, l'état  &  l'honneur  du  citoyen  qui  se 


dévoue  au  service  de  la  patrie,  ne  dépen- 
dent que  des  lois  &  non  du  caprice  d'un 
seul  homme  ; 

28°  Qu'à  l'exception  des  charges  de  ma- 
gistrature dans  les  Cours  souveraines,  nulle 
charge  vénale  ne  puisse  donner  la  no- 
blesse, cette  distinction  honorable  devant 
être  le  prix  le  plus  flatteur  du  mérite  & 
des  vertus  patriotiques; 

29°  Que  les  secours  accordés  pour  l'édu- 
cation gratuite  de  la  jeune  Noblesse,  de 
l'un  &  de  l'autre  sexe,  étant  insuffisans, 
il  soit  avisé,  par  la  suppression  de  quel- 
ques abbayes,  aux  moyens  d'augmenter 
le  nombre  des  maisons  destinées  à  cet  ob- 
jet important,  &  qu'il  n'y  soit  admis  que 
des  sujets  dont  le  défaut  de  fortune  soit 
constaté  par  six  gentilshommes  de  leur 
diocèse; 

3o"  Qu'il  soit  permis  à  la  Noblesse  de 
nommer  par  sénéchaussée  des  syndics  li- 
brement élus,  qui  seront  autorisés  à  la 
convoquer  dans  toutes  les  occasions  où  les 
besoins  du  Corps  ou  ceux  de  quelques 
membres  en  particulier  l'exigeront. 

DEMANDES   DE    LA   NOBLESSE   RELATIVES 
AU    CLERGÉ. 

3i°  Que  le  corps  épiscopal  soit  suffisam- 
ment représenté  à  l'Assemblée  nationale 
dans  l'ordre  du  Clergé. 

32°  Qu'il  soit  proposé  de  faire  &  de  pro- 
mulguer une  loi  pour  la  régie  des  Econo- 
mats &  pour  renvoyer  devant  les  juges 
naturels  les  contestations  qui  pourront 
s'élever  sur  la  succession  des  ecclésias- 
tiques. 

33°  Que  son  député  réclamera  l'exécu- 
tion des  anciens  règlemens  civils  &  cano- 
niques, qui  prohibent  la  pluralité  des  bé- 
néfices &  prescrivent  l'obligation  de  la 
résidence. 

34"  Que  le  corps  du  Clergé  demeure 
chargé  de  la  construction  &  entretien  des 
églises,  presbytères  &  généralement  de 
tout  ce  qui  a  rapport  au  service  divin,  la 
dîme  ecclésiastique  étant  déjà  un  impôt 
trop  onéreux  pour  le  cultivateur. 

35°  La  suppression  du  casuel,  en  déter- 
minant pour  les  congrues  une  augmenta- 
tion relative  à  la  consistance  des  lieux,  & 
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DEMANDES   DE    LA    NOBLESSE   RELATIVES 
AU    TIERS   ÉTAT. 

36°  Que  le  Tiers  Etat  soit  désormais  af- 
franchi de  toutes  distinctions  humiliantes, 
quand  il  sera  réuni  avec  les  deux  autres 
ordres. 

37°  Qu'il  soit  statué  sur  les  moyens  de 
rendre  le  sort  des  soldats  plus  heureux,  & 
que  la  punition  des  coups  de  plat  de  sabre, 
plus  propre  à  l'avilir  qu'à  le  ramener  aux 
principes  de  délicatesse  &  d'honneur,  soit 
entièrement  abolie. 


DEMANDES   DE    LA   NOBLESSE   RELATIVES 
AUX    LOCALITÉS. 

38°  Que  son  député  aux  Etats  généraux 
sera  enfin  chargé  de  demander  la  conser- 
vation du  Monastère  Royal  de  Prouilhe 
dans  son  régime  actuel. 

Tel  est  le  cahier  de  doléances  de  l'ordre 
de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée  de  Li- 
moux,  qu'il  a  composé  de  trente-huit  ar- 
ticles, auxquels  il  enjoint  à  son  député  de 
se  conformer,  sans  entendre,  toutefois, 
le  borner  aux  objets  qui  y  sont  compris, 
l'autorisant  au  contraire  à  adopter  fous 
ceux  qui  pourront  mériter  son  approbation 
dans  l'Assemblée  générale  de  la  Nation, 
toutes  fois  cependant  qu'ils  ne  porteront 
aucune  atteinte  aux  droits  &  privilèges 
réclamés. 

Fait  &  arrêté  à  Limoux,  dans  l'Assem- 
blée générale  de  la  Noblesse,  &  signé  par 
nous,  commissaires- rédacteurs  &  prési- 
dent, &  collationné  par  nous,  secrétaire 
de  l'ordre,  ce  vingt-cinquième  mars  mil 
sept  cent  quatre  vingt  neuf. 

Signer  : 

Le  Marquis  DE    PuiVERT, 
Commissaire;  &c.,  &c. 

(ArchÏTei  nationales,  B.  III,  7^,  f»'  166-173.) 


Cahier  des  doléances  de  la  "Noblesse  de 
la  Sénéchaussée  de  Castelnaiidary, 

CHAPITRE  PREMIER 
ADMINISTRATION     ET    POLICE. 

LE  Député  sera  chargé  de  supplier  Sa 
Majesté  d'accorder  les  demandes  sui- 
vantes : 

1°  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  &  précis 
de  tous  droits  à  payer  au  contrôle;  que  ce 
tarif  soit  déposé  au  greffe  public  de  cha- 
que ville  où  les  bureaux  sont  établis,  afin 
que  personne  ne  puisse  être  trompé;  qu'il 
soit  fait  inhibition  expresse  à  tout  contrô- 
leur de  faire  usage  d'aucune  autre  loi, 
tarif,  arrêt  ou  interprétation  quelconque; 
que,  dans  aucun  cas,  les  employés  en  cette 
partie  ne  puissent  être  juges  des  contesta- 
tions relatives,  mais  que  la  connoissance 
en  sera  expressément  réservée  aux  Cours 
des  aides  &  finances,  &  que  les  frais  occa- 
sionnés seront  à  la  charge  de  la  partie  suc- 
combante ; 

2°  Que,  quant  au  bureau  des  hypothè- 
ques, les  droits  soient  réduits  &  les  formes 
simplifiées; 

3°  Que  les  douanes  soient  reculées  aux 
frontières  du  Royaume; 

4°  Que  les  charges  vénales,  créées  au  dé- 
triment des  droits  des  seigneurs  &  de  la 
liberté  des  communautés,  soient  suppri- 
mées, &  qu'il  n'en  soit  plus  créé  à  l'avenir; 

5"  Qu'il  lui  plaise  également  de  suppri- 
mer &  rembourser,  vacance  avenant,  une 
foule  de  places,  charges  &  emplois,  tant 
civils  que  militaires,  reconnus  inutiles, 
spécialement  les  gouvernements  particu- 
liers des  villes  &  châteaux,  les  lieutenan- 
ces  générales,  les  lieufenances  de  Roi  des 
Provinces,  &  autres  places  honorifiques  & 
à  charge; 

6°  Les  suppressions  des  intendances,  & 
que  leurs  attributions  soient  accordées  aux 
administrations  provinciales; 

7»  La  liberté  de  la  presse  &  la  suppres- 
sion des  censures,  à  condition  que  les  au- 
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teurs  &  les  imprimeurs  mettront  leur  nom  assemblées  municipales,  comme  n'y  ayant 
à  la  tête  de  l'ouvrage  &  répondront  per-  point  d'intérêt  &  pouvant  y  occasionner 
sonnellement  du  contenu  en  icelui.  de  grands  désordres. 


CHAPITRE   SECOND 


JUSTICE. 


1°  D'accorder  les  réformes  nécessaires 
dans  la  justice  civile  &  criminelle}  que  les 
longueurs  &  les  formes  soient  abrégées, 
([ue  les  frais  soient  modérés,  qu'on  dimi- 
nue le  tarif  des  procureurs  &  des  huissiers, 
&  que  les  Cours  souveraines  &  autres 
soient  obligées  à  ouvrir  des  mercuriales  au 
moins  une  fois  l'an. 

2°  Que  les  Présidiaux  jugent  souverai- 
nement en  tout  chef,  jusqu'à  la  somme 
principale  de  mille  écus  ; 

3°  Que,  dans  les  villes  épiscopales  & 
sénéchales,  les  consuls  aient  le  droit  de 
juger  sommairement,  sans  frais  &  en  der- 
nier ressort,  toutes  demandes  pécuniaires 
au-dessous  de  cent  livres,  &  qu'à  l'égard 
des  autres  villes,  bourgs  &  villages,  ces 
causes  soient  jugées  en  la  même  forme  par 
les  Juges  ordinaires  des  lieux; 

4°  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondisse- 
ment des  Sénéchaussées  existantes,  afin 
que  les  justiciables  soient  plus  rapprochés. 

CHAPITRE   TROISIÈME 
CLERGÉ, 

1°  Que,  par  la  réunion  irrévocable  de 
quelques  bénéfices,  on  augmente  les  men- 
ses  épiscopales,  qui,  sur  l'avis  des  Etats 
généraux,  n'ont  pas  assez  de  revenus,  & , 
qu'après  cela,  Sa  Majesté,  réprouvant  la 
pluralité  des  bénéfices,  proscrite  par  les 
canons,  ne  permette  plus  qu'on  en  accu- 
mule sur  la  même  tète; 

2°  Que  toutes  les  familles  nobles,  no- 
tamment celles  qui  sont  pauvres,  partici- 
pent, le  cas  y  échéant,  à  la  distribution 
des  bénéfices  à  nomination  royale; 

3°  Que  les  Evèques,  les  abbés  commen- 
dataires  &  tous  autres  bénéficiers,  soient 
tenus  à  résidence,  sauf  les  abbés  attachés 
ailleurs  par  des  places  importantes  ou  par 
des  motifs  d'utilité  publique; 

4°  Que  les  curés,  notamment  ceux  de  la 
campagne,    soient   absolument  exclus  des 


CHAPITRE   QUATRIÈME 
COMMERCE. 

1°  La  suppression  &  abolition  de  tout 
privilège  exclusif  en  matière  de  commerce 
établi,  &  qu'il  n'en  soit  accordé  que  pour 
un  temps  court  &  limité,  en  faveur  des  ma- 
nufactures tendant  à  procurer  au  Royaume 
un  nouveau  genre  d'industrie; 

2°  La  libre  circulation  des  grains  dans 
tout  le  Royaume  avec  exemption  de  tout 
droit  de  transit,  sauf  aux  Provinces  d'en 
arrêter  la  sortie  lorsqu'elles  craindront  la 
disette. 

CHAPITRE   CINQUIÈME 

MILITAIRES. 

Que -Sa  Majesté  daigne  prendre  en  con- 
sidération la  nouvelle  discipline  militaire, 
notamment  en  matière  de  punitions,  vu 
qu'elle  énerve  &  dégrade  l'esprit  national 
&  occasionne  le  découragement  &  la  dé- 
sertion, &  que  le  militaire  soit  associé  au 
droit  de  présenter  un  cahier  de  doléances 
propres  à  son  corps. 

CHAPITRE   SIXIÈME 

NOBLESSE. 

1°  Que  la  noblesse  ne  puisse  plus  s'ac- 
quérir par  des  charges  vénales,  mais  que 
le  privilège  des  villes  soit  respecté; 

2°  Qu'à  l'avenir  elle  ait  aux  Etats  géné- 
raux plus  de  représentants  que  le  Clergé, 
vu  qu'elle  est  plus  intéressée  à  l'adminis- 
tration ; 

3°  Que  la  maison  de  Prouilhe  soit  con- 
servée en  l'état  actuel  &  selon  ses  statuts 
&  fondations;  conséquemment ,  que  les 
religieuses  soient  reçues  gratuitement, 
sans  aucune  dot  ni  frais  quelconques,  soit 
de  postulat,  soit  de  noviciat,  soit  de  pro- 
fession, mais  que,  pour  la  rendre  encore 
plus  utile,  il  y  soit  établi  un  pensionnat 
en  forme,  dans  lequel  trente  ou  quarante 
demoiselles  de  la  Sénéchaussée  ou  de  la 
Province,    exclusivement,    seront    reçues 
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gratis,  depuis  l'âge  de  sept  ans  jusqu'à 
celui  de  douze,  &  élevées  convenablement 
jusqu'à  celui  de  vingt. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  les 
Commissaires  8c  l'Assemblée  ont  fixé  leur 
attention,  désirant  &  entendant  expressé- 
ment que  le  Député  qui  sera  nommé  les 
appuie  de  tout  son  pouvoir. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces,  &  l'As- 
semblée ayant  irrévocablement  fixé  tous 
les  articles,  M.  de  Roquefort  a  proposé  de 
nommer  une  commission  intermédiaire, 
laquelle  pût,  pendant  la  tenue  des  Etats 
généraux,  correspondre  avec  le  Député  à 
nommer  &  servir  à  ce  que  de  droit.  Sur 
quoi,  la  proposition  ayant  été  agréée, 
l'Assemblée  a  composé  cette  commission  de 
MM.  de  Gavaret,  Meja,  Dolmière,  cheva- 
lier de  Turin,  Montcal,  Payra,  Ricard- 
Villeneuve,  Soubiran,  Calouin ,  &  Com- 
balzonne,  ce  dernier  étant  prié  aussi  de 
conserver  les  fonctions  de  secrétaire.  Après 
quoi,   l'assemblée  ayant  été   renvoyée  au 
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titutionnelle,  suffisamment  représentative, 
lui  en  fournira  les  moyens. 

Elle  a  lieu  d'espérer  de  la  justice  du  Roi 
&  des  lumières  de  l'Assemblée  de  la  Nation, 
que  les  plaintes  &  les  réclamations  que  les 
trois  ordres  ont  fait  unanimement  parvenir 
au  pied  du  trône  seront  écoutées,  &  amè- 
neront la  suppression  désirée  des  Etats  in- 
constitutionnels contre  lesquels  elle  a  si 
fortement  réclamé. 

Article  premier.  L'ordre  de  la  No- 
blesse a  donc  cru  devoir  donner  pour  pre- 
mière instruction  à  son  député  de  ne 
s'occuper  d'aucun  subside  avant  que  la 
constitution  actuelle  des  Etats  de  la  Pro- 
vince n'ait  été  abrogée  &  qu'il  n'ait  eu 
l'assurance  que  les  trois  ordres  de  Lan- 
guedoc pour  la  généralité  de  la  Province, 
&  ceux  du  Vivarais  pour  la  localité,  seront 
librement  assemblés  dans  une  forme  con- 
venable, afin  que  cette  Assemblée  statue 
sur  les  plans  qui  lui  seront  communt(|ués 
&  présente  les  indications  propres  à  son 


lendemain,  le  présent  procès-verbal  a  été      local,  ses  mœurs  &  son  génie. 


signé  par  lesdits  président  &  secrétaire. 

Le   marquis    DE  RoQlEFORT- Mar- 

QLEIN,  Président. 
Le  chevalier  de  Tréville-Combai.- 

XONNE,  Secrétaire. 

(ArchiTes  nationales,  B.  III ,  ^2,  f""  229-171 .) 


DCCCCXCV 

Cahier  des  doléances  de  l'ordre  de  la 
Noblesse  de  la  Sénéchaussée  d'Àn- 
nonay. 

L'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Séné- 
chaussée d'Annonay,  disposé  à  faire 
tous  les  sacrifices  que  lui  dictent  son  zèle 
&  son  dévouement  au  bien  du  Royaume, 
reconnoît  que  la  forme  actuelle  de  l'ad- 
ministration de  la  Province  la  met  dans 
l'impossibilité  d'en  donner  des  témoigna- 
ges effectifs;  elle  ne  peut  espérer  d'y  par- 
venir qu'autant  qu'une  nouvelle  forme 
d'administration  générale  du  Languedoc 
&  particulière  du  Vivarais,  élective,  cons- 


Art.  2.  L'ordre  de  la  Noblesse  recom- 
mande à  son  député  de  délibérer,  avant 
tout,  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux à  époque  rapprochée,  retour  indiqué 
par  le  Monarque,  réclamé  par  le  souvenir 
du  passé, conforme  aux  droits  de  la  Nation, 
&  que  l'Assemblée  désire  n'être  pas  porté 
au  delà  de  trois  ans. 

Art.  3.  La  Noblesse,  toujours  guidée  par 
les  mêmes  principes  d'équité  qu'elle  a  dé- 
veloppés, persiste  dans  le  vœu  qu'elle  a 
déjà  énoncé  de  voter  par  tête  dans  tous 
les  objets  relatifs  à  l'impôt  &  à  son  emploi, 
mais  elle  se  réserve  de  voter  par  ordre  sur 
tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser  l'exis- 
tence &  les  prérogatives  de  chaque  ordre. 

Art.  4.  L'ordre  de  la  Noblesse  a  donné 
une  preuve  de  son  respect  pour  la  volonté 
du  Roi  &  de  son  empressement  à  concou- 
rir à  l'union  générale,  en  se  contentant 
d'un  député  sur  quatre,  mais  il  persiste 
dans  le  vœu  énoncé  par  les  trois  ordres  du 
Vivarais,  que  sur  six  députés,  il  en  soit 
accordé  un  au  Clergé,  deux  à  la  Noblesse 
&  trois  au  Tiers  Etat. 

Art.  5.  Quant  à  la  contribution  de  l'im- 
pôt, l'ordre  de  la  Noblesse  se  réfère  au 
vœu   qu'elle   a  énoncé    par  son   arrêt  du 
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vingt  &  un  de  ce  mois,  portant  que  : 
((  L'ordre  de  la  Noblesse  retiré  dans  sa 
Chambre  a  cru  que  le  premier  objet  de 
ses  délibérations  étoit  de  donner  au  Tiers 
Etat  un  témoignage  authentique  des  prin- 
cipes d'équité  &  de  justice  qui  guident 
toutes  ses  actions  &  du  désir  qu'elle  a 
d'établir  sur  ces  principes  une  union  sta- 
ble entre  tous  les  ordres. 

«  Elle  a  en  conséquence  &  unanimement, 
&  par  acclamation,  délibéré  de  supporter 
en  parfaite  égalité,  &  chacun  proportion- 
nellement à  sa  fortune,  toutes  les  contri- 
butions; elle  attend  de  son  côté  que,  guidé 
par  les  mêmes  principes,  le  Tiers  Etat  res- 
pectera les  propriétés  que  le  temps  &  la 
possession  ont  rendues  sacrées;  la  Noblesse 
ne  se  réserve  que  les  distinctions  que  lui 
ont  méritées  ses  services,  &  le  privilège 
d'être  le  premier  &  le  principal  soutien 
des  lois  &  de  la  Monarchie.  » 

Art.  6,  A  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux prochains,  tous  les  impôts  établis  sans 
le  consentement  de  la  Nation  cessant  de 
droit,  le  vœu  de  l'Assemblée  est,  pour  ne 
pas  arrêter  la  marche  de  l'administration, 
que  la  perception  de  ces  mêmes  impôts 
soit  continuée  pendant  la  tenue  des  Etats 
généraux  &  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  délibéré 
&  arrêté  de  nouvelles  formes  d'impositions, 
moins  variées,  plus  simples,  plus  économi- 
ques, d'une  perception  moins  onéreuse,  & 
plus  propre  à  atteindre  avec  uniformité  à 
toutes  les  propriétés. 

Art.  7.  L'Assemblée  n'autorise  son  dé- 
puté à  consentir  les  impôts  qu'à  terme,  & 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  8.  Le  fardeau  des  impôts  est  si 
lourd,  qu'on  ne  doit  se  déterminer  à  l'ap- 
pesantir qu'à  la  dernière  extrémité,  & 
quand  toutes  les  autres  ressources  seront 
épuisées;  cette  considération  porte  l'ordre 
à  remercier  le  Roi  du  désir  qu'il  a  annoncé 
de  réduire  les  fonds  destinés  aux  grâces, 
de  n'accorder  que  des  pensions  motivées 
&  méritées,  &  de  supprimer  les  places 
inutiles,  après  la  mort  ou  la  démission 
des  titulaires;  elle  charge  son  député  d'as- 
surer Sa  Majesté  que  les  témoignages  de 
son  estime  sont  la  récompense  la  plus  pré- 
cieuse aux  yeux  de  la  Noblesse, 


Art.  9.  La  gène  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  finances  impose  la  nécessité  de  fixer 
les  sommes  destinées  pour  chaque  dépar- 
tement, &  la  crise  effrayante  où  se  trouve 
l'Etat  fait  une  loi  de  demander  la  compta- 
bilité des  Ministres  envers  la  Nation  as- 
semblée, la  publicité  annuelle,  par  la  voie 
de  l'impression,  des  comptes  de  leur  ges- 
tion, &  que  les  Ministres  soient  également 
responsables  des  abus  de  l'autorité  qui  leur 
aura  été  confiée. 

Art.  10.  La  réforme  &  la  simplification 
des  formes  de  la  justice,  l'établissement 
d'un  Code  civil  &  criminel  si  promis,  si 
désiré,  paroissent  à  l'ordre  de  la  Noblesse 
une  des  opérations  les  plus  nécessaires, 
parmi  celles  qui  sont  soumises  à  la  discus- 
sion des  Etats  généraux;  ainsi  elle  charge 
son  député  de  leur  demander  la  confection 
d'un  Code  général  &  la  suppression  des 
tribunaux  d'exception  qui  seront  recon- 
nus être  à  charge  à  la  Nation. 

Art.  II.  Le  Gouvernement  a  déjà  senti 
combien  il  étoit  important  pour  le  bon- 
heur des  peuples  de  rapprocher  la  justice 
des  justiciables,  en  donnant  une  attribu- 
tion souveraine  à  chaque  Sénéchaussée; 
pénétrée  des  mêmes  principes^  l'Assemblée 
charge  son  député  de  demander  qu'il  soit 
accordé  à  la  Sénéchaussée  d'Annonay  une 
attribution  au  souverain,  semblable  à  celle 
qui  sera  déterminée  pour  les  Présidiaux  du 
Royaume. 

Art.  12.  La  convocation  par  Sénéchaus- 
sée a  privé  l'Assemblée  d'une  partie  de  ses 
concitoyens  soumis  aux  mêmes  lois,  habi- 
tant la  même  Province,  participant  à  la 
même  administration  &  unis  à  elle  par  les 
mêmes  intérêts.  La  division  des  juridic- 
tions, en  croisant  celle  des  provinces,  les 
fait  appeler  à  voter  dans  celles  dont  le 
régime  &  les  intérêts  leur  sont  totalement 
étrangers.  La  Noblesse  charge  son  député 
de  demander  que  toutes  les  Communautés 
du  haut  Vivarais,  détachées  de  la  Séné- 
chaussée d'Annonay,  rentrent  dans  son  res- 
sort, conformément  aux  vœux  qu'elles  ont 
fait  porter  à  l'Assemblée  des  trois  ordres 
de  la  Sénéchaussée  par  leurs  députés. 

Art.  i3.  L'Assemblée  charge  spéciale- 
ment son  député  de  veiller  à  ce  que  la 
liberté  individuelle  de  chaque  citoyen  soit 
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respectée,  qu'aucun  ordre  arbitraire  ne 
puisse  le  soustraire  à  la  juridiction  de  ses 
juges  naturels,  &  que  toutes  lettres  de  ca- 
chet soient  dorénavant  proscrites. 

Art.  14.  La  propriété  de  chaque  ci- 
toyen devant  être  sacrée,  l'assemblée  pres- 
crit à  son  député  d'insister  sur  ce  qu'elle 
soit  universellement  respectée,  &  que, 
même  pour  les  objets  d'utilité  publique, 
elle  ne  puisse  être  violée  sans  un  dédom- 
magement convenable. 

Art.  i5.  La  Noblesse  charge  son  député 
de  demander  la  liberté  de  la  presse,  sous 
la  condition  que  les  auteurs  &  imprimeurs 
signeront  leurs  ouvrages  &  en  seront  per- 
sonnellement garants. 

Art.  16.  Dans  la  réforme  qui  sera  faite 
des  impôts,  dont  la  perception  est  la  plus 
onéreuse  au  peuple,  l'Assemblée  croit  de- 
voir recommander  à  son  député  de  de- 
mander spécialement  la  suppression  des 
gabelles  &  des  traites.  Elle  se  contente 
d'indiquer  cet  objet,  le  Ministre  qui  a 
obtenu  la  confiance  du  Koi  &  de  la  Na- 
tion ayant  fait  connoître,  dans  son  estima- 
ble traité  des  finances,  combien  il  étoit 
convaincu  des  abus  qu'entraînent  ces  droits 
onéreux. 

Art..  17.  L'état  &  l'honneur  d'un  mem- 
bre du  corps  de  la  Noblesse  ne  devant  pas 
être  abandonnés  à  la  volonté  arbitraire  des 
Ministres,  l'ordre  de  la  Noblesse  réclame 
que  d'après  les  ordonnances  militaires  des 
neuf  &  vingt-trois  octobre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  huit,  aucun  officier  ne  puisse 
être  privé  de  son  état,  &  par  là  de  son 
honneur,  sans  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre  légalement  assemblé;  il  prescrit  en 
conséquence  à  son  député  de  solliciter  les 
Etats  généraux  de  réclamer  de  la  justice 
du  Roi  qu'il  soit  accordé  à  un  compa- 
triote dont  le  nom  nous  est  cher,  Monsieur 
le  Comte  de  Moretton,  Capitaine  des  Gar- 
des de  Monsieur,  un  conseil  de  guerre  où 
il  puisse  justifier  sa  conduite. 

Art.  18.  La  munificence  de  nos  Rois  les 
a  portés  à  témoigner  leur  reconnoissancc 
envers  la  Noblesse,  qui  est  le  plus  ferme 
appui  de  leur  trône,  en  présentant  des  res- 
sources &  des  moyens  d'éducation  a  celle 
qui  est  peu  favorisée  des  biens  de  la 
fortune.    Mais  le   relâchement  qui  gagne 


insensiblement  toutes  les  parties  d'une 
grande  administration,  a  rendu  inutiles 
toutes  les  intentions  paternelles  de  nos 
Rois  en  faveur  de  la  Noblesse  indigente. 

Les  établissements  de  Saint-Cyr  &  de 
l'Ecole  Royale  Militaire  sont  pleins  des 
enfants  de  la  Noblesse  opulente,  contre  le 
but  de  leur  institution.  Le  député  de  la 
Noblesse  est  chargé  de  demander  que  les 
règlements  pleins  de  sagesse,  formés  pour 
ces  établissements,  soient  remis  en  vigueur, 
que  ces  fondations  soient  rappelées  à  leur 
institution  primitive  &  uniquement  con- 
sacrées aux  enfants  de  la  Noblesse  qui  n'a 
aucun  autre  moyen  de  leur  procurer  une 
éducation  digne  de  leur  naissance. 

Art.  19.  L'habitude  de  toutes  les  ver- 
tus, une  éducation  qui  les  développe  dans 
le  bas  âge,  qui  ne  psésente  que  l'honneur 
pour  mobile  &  la  gloire  pour  récompense; 
telle  est  la  vraie  distinction  de  la  Noblesse, 
cet  ordre  ne  peut  donc  voir  sans  le  plus 
vif  regret  que,  par  les  malheurs  des  temps 
&  les  embarras  des  finances,  ces  précieuses 
prérogatives  qui  devroient  être  le  but  des 
services  utiles,  le  prix  des  talents  distin- 
gués &  la  récompense  des  vertus  éminen- 
tes,  aient  été  liées  aux  charges  les  moins 
utiles,  &  devenant  ainsi  vénales,  l'ont 
exposé  à  recevoir  dans  son  sein  des  mem- 
bres qui  n'auroieiit  d'autres  considérations 
qu'une  fortune  dont  la  source  est  souvent 
impure. 

Elle  charge  donc  son  député  aux  Etats 
généraux  d'insister  auprès  du  Roi  sur  le 
remboursement  des  charges  inutiles  qui 
confèrent  la  Noblesse,  pour  que  ce  pré- 
cieux avantage  ne  soit  conservé  qu'à  celles 
qui  ont  un  exercice  réel,  utile  &  hono- 
rable. Mais  comme  ce  n'est  que  de  sa  pro- 
pre élévation  que  la  Noblesse  désire  tirer 
tout  son  lustre,  elle  s'empresse  de  témoi- 
gner le  désir  qu'elle  a  qu'une  considéra- 
tion plus  grande,  répandue  sur  les  citoyens 
utiles,  les  retienne  dans  l'état  où  ils  se 
distinguent  par  leurs  talents  &  détruise 
cet  esprit  d'une  vanité  mal  entendue  c|ui 
les  porte  à  renoncer  à  leurs  établissements 
&  à  leurs  entreprises  dans  le  moment  où 
ils  pourroient  y  rendre  à  l'Etat  des  services 
plus  sîirs  &  plus  multipliés.  La  noblesse 
n'étant  plus  que  le  prix  des  services,  des 
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talents  &  des  vertus,  sera  une  récompense 
bien  plus  précieuse  pour  ceux  qui  auront 
l'honneur  d'être  admis  dans  cet  ordre. 

Art.  20.  La  Noblesse  désirant  que  son 
député  soit  à  l'abri  même  du  soupçon, 
arrête  qu'il  fera  serment  de  n'accepter  ni 
solliciter  aucune  grâce  pendant  la  tenue 
des  Etats  généraux. 

Art.  21.  L'ordre  de  la  Noblesse,  de  plus, 
pénétré  du  sentiment  que  la  force  ik  la 
prospérité  de  l'Etat  tiennent  à  l'union  in- 
time &  à  la  confraternité  des  trois  ordres, 
a  délibéré  de  donner  aux  deux  autres  une 
nouvelle  marque  du  désir  constant  qu'elle 
a  de  l'entretenir  en  leur  faisant  de  suite 
donner  communication  de  ses  cahiers; 
quelle  que  puisse  être  la  variété  ou  même 
l'opposition  des  demandes  qu'ils  font  cha- 
cun en  particulier,  la  Noblesse  est  per- 
suadée que  l'esprit  d'équité  &  d'union  qui 
anime  les  trois  ordres  duVivarais  les  por- 
tera à  sacrifier  même  leurs  droits,  pour 
entretenir  la  plus  parfaite  harmonie  entre 
les  différents  membres  du  corps  politique, 
qui  doivent  se  prêter  un  secours  mutuel. 

Art.  22.  L'Assemblée  est  bien  persuadée 
qu'il  n'est  aucun  de  ses  membres  qui,  flatté 
de  porter  son  vœu  aux  Etats  généraux,  ne 
soit  prêt  à  sacrifier  sa  fortune  à  cette  mis- 
sion honorable;  mais,  pour  conserver  avec 
les  autres  ordres  une  unité  de  forme, 
comme  une  unité  d'esprit,  elle  arrête  que, 
sur  les  impositions  de  la  Province  il  sera 
fait  à  son  député  un  traitement  semblable 
à  celui  que  le  Tiers  Etat  arrêtera  pour 
chacun  des  siens. 

Art.  23.  Après  avoir  ainsi  établi  ses  de- 
mandes ik  développé  les  principes  qui  en 
font  la  base,  l'Assemblée  s'en  rapporte  à  la 
prudence  du  député  qu'elle  aura  choisi 
pour  les  détails  d'exécution  &  pour  tous 
les  objets  sur  lesquels  elle  n'a  pas  exprimé 
un  vœu  positif,  elle  le  charge  d'appuyer 
les  plans  du  Ministre  qui  lui  paroîtront 
concourir  au  bien  public,  &  de  s'opposer 
avec  énergie  à  l'adoption  de  ceux  qui  lui 
paroîtront  entraîner  des  suites  funestes; 
elle  le  charge  surtout  de  concerter  avec 
les  autres  députés,  &  de  conserver  l'union 
la  plus  intime  avec  la  Noblesse,  qui  ne  fait 
qu'un  seul  &  même  ordre,  un  seul  &  même 
corps. 


Mais  elle  continue  à  lui  prescrire  ri- 
goureusement de  ne  jamais  perdre  de  vue 
le  retour  périodique  des  Etats  généraux, 
l'abolition  de  l'ancienne  administration  & 
la  reconstitution  d'une  nouvelle,  vraiment 
représentative  pour  la  province  &  le  pays. 

INSTRUCTIONS  PARTICULIÈRES  REMISES  AU  DÉPUTÉ 
DE  LA  NOBLESSE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  d'aN- 
NONAY. 

La  Noblesse ,  pénétrée  de  sensibilité  8c 
de  reconnoissance  pour  la  bonté  pater- 
nelle du  Roi,  qui  a  rendu  aux  protestants 
l'état  civil  que  la  justice  réclainoit  de  son 
humanité,  s'empresse  de  lui  témoigner  sa 
reconnoissance;  elle  charge  son  député  de 
solliciter  sa  bonté  pour  ceux  de  nos  com- 
patriotes qui  ont  servi  l'Etat  avec  distinc- 
tion &  que  leur  différence  d'opinions  reli- 
gieuses éloigne  des  distinctions  militaires, 
&  de  le  prier  de  peser  dans  sa  sagesse  s'il 
ne  conviendroit  pas  d'accorder  une  déco- 
ration militaire  à  ceux  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  tant  que  le  préjugé  qu'il 
n'existoit  plus  de  protestants  en  France  a 
subsisté,  &  qu'ils  se  trouvoient  invincible- 
ment écartés  d'une  faveur  que  le  Roi  ac- 
cordoit  aux  militaires  protestants  étran- 
gers; mais  à  présent  que  l'existence  des 
protestants  est  reconnue,  il  semble  que 
rien  ne  s'oppose  aux  intentions  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  &  au  vœu  qu'exprime 
la  Noblesse  de  la  Province  que  cette  grâce, 
ayant  un  effet  rétroactif,  en  rende  suscep- 
tibles les  militaires  qui,  par  leurs  services, 
auroient  mérité  cette  faveur  au  moment 
de  leur  retraite. 

L'intérêt  le  plus  cher  à  l'Assemblée  étant 
la  destruction  des  anciennes  administra- 
tions du  Languedoc  &  du  "Vivarais  pour 
qu'elles  soient  remplacées  par  de  nouvelles 
administrations  constitutionnelles,  libre- 
ment électives  &  convenablement  repré- 
sentatives, &  les  pays  de  Velay,  de  Gévau- 
dan  &  les  divers  diocèses  de  Languedoc 
ayant  le  même  intérêt  &  le  même  vœu 
qu'elles  ont  manitestés  par  leurs  arrêtés  & 
leurs  députations,  l'ordre  charge  son  dé- 
puté de  se  concerter  avec  les  membres 
députés  par  les  diverses  parties  de  la  Pro- 
vince, pour  concourir  avec  eux  à  ce  but 
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tant  désiré  &  résister  avec  énergie  aux 
efforts  du  Sénat  aristocrate  qui  veut  régir 
la  Province  contre  son  vœu. 

Elle  autorise  son  député  à  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  de  défense  qu'il 
jugera  utiles  8c  à  charger  les  avocats  qu'il 
choisira,  conjointement  avec  les  autres 
députés,  de  faire  les  mémoires  qui  pour- 
roient  être  utiles  à  la  cause  commune. 

Elle  le  charge,  en  conséquence,  de  cor- 
respondre fidèlement  avec  le  comité  formé 
par  les  trois  ordres  du  Vivarais  pour  lui 
communiquer  les  obstacles  qui  pourroient 
lui  être  opposés  &  s'aider  des  lumières  & 
du  concours  de  ses  concitoyens  pour  les 
renverser. 

Fait,  arrêté  &  lu  dans  l'Assemblée  de 
l'ordre  de  la  Noblesse  de  la  Sénéchaussée 
d'Annonay,  en  exécution  de  l'Ordonnance 
de  Monsieur  le  Vicomte  de  Monteil, 
Maréchal  des  camps  &  armées  du  Roi, 
Capitaine-Colonel  de  la  compagnie  des 
Suisses  de  la  Garde  du  corps  de  Monsei- 
gneur le  Comte  d'Artois,  frère  du  Roi,  &c. 

Signés  : 

Le  Vicomte  de  Monteil, 
Président,  Sec,  &c. 

A  Annonay,  le  vingt-cinquième  jour  du 
mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(ArchiTCi  nationales,  B.  III,  9.) 

DCCCCXCVI 

Cahier  des  pouvoirs  &  instructions , 
que  l'ordre  de  lu  Noblesse  du  Bas- 
Vivarais  confie  à  ses  députés  aux 
Etats  généraux  de  la  Nation. 

L'ordre  de  la  Noblesse  persistant  dans 
les  principes  de  fidélité  &  de  dévoue- 
ment qui  l'attachent  à  la  Monarchie  & 
à  la  famille  régnante;  attendant,  dans  la 
plus  respectueuse  confiance,  justice  de  la 
Nation  &  protection  du  Souverain,  charge 
expressément  ses  députés  de  remercier  le 
Roi  : 


I"  D'avoir  assemblé  les  Etats  généraux 
du  Royaume  &  d'avoir  conservé  au  Viva- 
rais le  droit  infiniment  précieux  de  choisir 
&  nommer  ses  députés  dans  ses  Assemblées 
sénéchalles  ; 

2"  D'avoir  établi  les  droits  incontestables 
de  la  Nation,  dans  le  résultat  de  son  Con- 
seil du  27  décembre  dernier; 

3"  D'avoir  solennellement  promis,  dans 
ses  lettres  de  convocation,  de  maintenir 
&  faire  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  con- 
certé entre  lui  &  lesdits  Etats  généraux. 

L'ordre  de  la  Noblesse,  voulant  donner 
à  ses  députés  des  pouvoirs  &  instructions, 
avant  de  les  honorer  de  sa  confiance,  a 
divisé  son  cahier  en  deux  parties.  La  pre- 
mière contient  le  mandat  spécial;  il  ren- 
ferme les  conditions  auxquelles  est  attaché 
le  pouvoir  que  l'ordre  confie  à  ses  députés. 
Ce  mandat  est  de  rigueur,  il  n'est  permis 
en  aucun  cas  aux  députés  de  s'en  écarter, 
&  les  objets  ou  le  voeu  de  la  Noblesse  pro- 
noncé, il  est  défendu  à  ses  députés  d'en 
adopter  un  autre,  les  commettants  ne  les 
envoyant  pas  aux  Etats  généraux  pour  y 
donner  une  opinion,  mais  pour  y  annon- 
cer la  leur,  la  soutenir,  ne  l'abandonner 
jamais  &  faire,  si  elle  n'étoit  pas  adoptée, 
tout  ce  qui  leur  est  prescrit  en  cette  oc- 
currence; 

La  seconde  a  pour  objet  de  les  guider 
dans  la  carrière  qu'ils  ont  à  parcourir,  en 
leur  annonçant  quelle  est  l'opinion  de 
leurs  commettants  sur  ces  objets;  il  leur 
est  non-seulement  permis,  mais  il  leur  est 
ordonné  de  s'éclairer,  par  les  discussions 
qui  auront  lieu  dans  les  Etats  généraux; 
&  si  le  bien  de  l'Etat  exigeoit  des  change- 
ments ou  des  modifications  aux  articles 
contenus  dans  cette  partie  du  cahier  d'ins- 
tructions, les  députés  suivront,  après  le 
plus  niùr  examen,  le  parti  que  leurs  lu- 
mières &  leur  conscience  leur  feront  pré- 
férer. 

Honorés  de  la  plus  sainte  des  fonctions, 
chargés  du  dépôt  sacré  de  la  confiance  de 
leur  ordre,  les  députés  n'oublieront  jamais 
qu'en  eux  seuls  est  placé  l'espoir  de  leurs 
commettants,  qu'il  leur  reste  à  justifier 
leur  choix  par  leur  fermeté,  leur  patrio- 
tisme &  leur  sagesse,  qu'ils  doivent  se  sa- 
crifier au  service  public  &  mériter  la  plus 
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glorieuse,  comme  la  plus  douce  récom- 
pense, en  obtenant  l'estime  générale  8:  la 
bienveillance  de  leur  ordre. 


POUVOIRS. 

Article  premier.  Il  est  nécessaire 
d'assurer  pour  jamais  à  chaque  ordre  de 
l'Etat  ses  propriétés  respectives.  Avant  de 
délibérer  sur  là  consolidation  de  la  dette 
publique  &  de  voter  des  subsides,  les  dé- 
putés demanderont  aux  Etats  généraux  le 
maintien  inviolable  de  toute  espèce  de 
])ropriété,  &  qu'il  soit  déclaré  qu'on  ne 
pourra  attenter  à  aucune,  que  lorsqu'il  en 
aura  été  délibéré  dans  les  Etats  généraux, 
en  dédommageant  les  propriétaires  d'après 
les  règles  fixes  &  invariables  qui  seront 
établies  par  les  Etats  généraux. 

Art.  2.  L'ordre  de  la  Noblesse  autorise 
ses  députés  à  suivre  les  dispositions  du 
résultat  du  Conseil  du  27  décembre  1788, 
sur  la  manière  de  tenir  la  première  déli- 
bération par  ordre;  &  au  cas  qu'il  s'élève 
des  difficultés  sur  la  perpétuité  de  cette 
manière  de  délibérer,  les  députés  sont  au- 
torisés à  se  prêter  à  tous  les  moyens  con- 
ciliatoires  propres  à  rétablir  l'union  &  la 
concorde  entre  tous  les  ordres,  &  à  se  sou- 
mettre à  ce  qui  sera  décidé  à  cet  égard  par 
les  Etats  généraux. 

Les  députés  proposeront,  dès  la  pre- 
mière séance,  à  l'ordre  de  la  Noblesse  de 
déclarer  formellement  que  ledit  ordre  en- 
tend supporter  en  parfaite  égalité  avec  le 
Tiers  Etat  tous  les  impôts  pécuniaires, 
afin  de  convaincre  les  communes  que  ce 
n'est  point  par  le  désir  de  se  soustraire 
aux  charges  publiques,  que  l'ordre  de  la 
Noblesse  désire  conserver  l'ancienne  ma- 
nière de  délibérer  aux  Etats  généraux. 

Art.  3.  Nul  impôt  ne  peut  être  légale- 
ment établi,  sans  avoir  été  délibéré  &  con- 
senti par  les  Etats  généraux,  légalement 
assemblés  &  régulièrement  convoqués;  s'il 
en  étoit  établi  ou  prorogé  au  delà  du  terme 
fixé  par  les  Etats  généraux,  les  Ministres 
seront,  par  le  fait  seul,  déclarés  coupables 
du  crime  de  concussion;  les  exacteurs  de 
pareils  impôts  seront  déclarés  concussion- 
naires, &  comme  tels  accusés  par  tout  offi- 
cier public,  pour  être  immédiatement  livrés 


aux  mains  de  la  justice,  afin  que  leur  pro- 
cès soit  instruit  sans  délai. 

Art.  4.  Aucun  emprunt,  aucune  aliéna- 
tion du  revenu  public  ne  seront  valables, 
que  lorsqu'il  en  aura  été  délibéré  dans  les 
Etats  généraux,  &  que  ledit  emprunt,  ladite 
aliénation  y  auront  été  autorisés  par  une 
délibération  expresse. 

Art.  5.  Aucune  loi  ne  sera  réputée  cons- 
titutive &  fondamentale,  que  lorsqu'elle 
aura  été  délibérée  par  les  Etats  généraux 
&  proclamée  par  le  Roi,  d'après  le  consen- 
tement &  sur  la  demande  desdits  Etats.  Ces 
lois  porteront  dans  le  préambule  ces  mots  : 
«  De  l'avis  &  consentement  des  gens  des 
trois  Etats  du  Royaume.  »  Elles  seront  en- 
voyées pendant  la  tenue  des  Etats  généraux 
à  tous  les  Parlements, pour  y  être  inscrites 
sur  leurs  registres,  sans  qu'il  soit  permis  de 
les  modifier.  Les  Cours  seront  néanmoins 
admises  à  faire  des  remontrances  au  Roi 
&  à  la  Nation;  elles  seront  tenues  de  les 
présenter  avant  la  clôture  de  l'Assemblée. 

Quant  aux  lois  d'administration  &  de 
police  promulguées  en  l'absence  des  Etats 
généraux,  elles  seront  soumises  au  libre 
enregistrement  &  à  la  vérification  des 
Cours,  qui  cependant  ne  pourront  jamais 
les  enregistrer  que  provisoirement  &  jus- 
ques  à  la  première  tenue  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  6.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être 
privé  de  sa  liberté  individuelle,  par  lettres 
de  cachet,  d'exil  ou  autrement,  pour  quel- 
que cause  que  ce  puisse  être.  Le  Ministre 
qui  auroit  signé  un  pareil  ordre  ou  com- 
mandement, tout  homme  qui  auroit  aidé  à 
l'exécuter,  tout  gouverneur  de  ville,  châ- 
teau ou  place  qui  auroit  obéi,  seront  cou- 
pables d'attentat  envers  la  Nation,  &  par 
le  fait  dégradés  de  la  Noblesse,  déchus  de 
leurs  rangs  &  titres  dans  la  Noblesse;  cha- 
que particulier  pourra  dénoncer  un  pareil 
crime,  en  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux,  &  leur  procès  sera  instruit  & 
poursuivi  jusqu'à  condamnation. 

Art.  7.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être 
traduit  devant  d'autres  juges  que  ses  juges 
naturels  &  ordinaires,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  par  aucun  arrêt  d'évocation,  d'at- 
tribution ou  autre;  tout  droit  de  commitii- 
mus  sera  supprimé;  les  tribunaux  d'excep- 
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tioii  seront  anéantis,  notamment  ceux  des 
Eaux-&-foréts,  la  juridiction  prévôtale, 
celle  des  commissaires  départis,  les  com- 
missions du  Conseil  établies  à  Valence, 
Saumur  &  Rheims,  &c.,  leur  juridiction 
sera  rendue  aux  tribunaux  ordinaires;  & 
quant  aux  parties  d'administration,  elles 
seront  confiées  aux  Etats  provinciaux.  Les 
Cours  des  Aydes  seront  réintégrées  dans 
la  jouissance  de  tous  les  droits  qui  leur 
furent  confiés  par  les  Etats  généraux  de 
i355  &  i356,  de  telle  manière  que  les  ci- 
toyens ne  reconnoissent  qu'elles  seules 
pour  juges  suprêmes,  en  matière  d'impôts, 
la  juridiction  du  Conseil  sera  très  rigou- 
reusement restreinte.  Ce  Tribunal  ne 
pourra  casser  les  arrêts  des  Cours  souve- 
raines, que  lorsqu'ils  auront  été  rendus 
contre  les  formes  prescrites  par  les  lois; 
sans  qu'en  aucun  cas  il  puisse  prononcer 
sur  le  fond  ; 

Art<  8.  Il  sera  défendu  par  une  loi  posi- 
tive d'ériger  aucun  Tribunal,  d'augmenter 
ou  diminuer  son  ressort,  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  le  consentement  des  Etats 
provinciaux. 

Art.  9.  Si  les  Etats  généraux  ordonnent 
d'appliquer  à  l'acquit  de  la  dette  publi([ue 
le  produit  de  la  vente  &  aliénation  irrévo- 
cable de  tout  le  domaine,  les  députés  n'y 
consentiront  qu'après  avoir  requis  préala- 
blement les  Etats  généraux  de  faire  pro- 
céder à  une  juste  estimation  desdits  domai- 
nes, tant  de  ceux  qui  sont  aliénés  que  de 
ceux  qui  sont  encore  sous  la  main  du  Roi, 
afin  que  la  vente  desdtts  domaines  étant 
connue,  le  Roi  ne  puisse  prétendre  sur  la 
Nation  à  aucun  autre  dédommagement  tant 
à  titre  de  l'aliénation  de  ce  domaine,  qu'à 
celui  qui  sera  constaté  devoir  lui  être  dû 
à  raison  des  précédentes  ventes  &  aliéna- 
tions. 

Art.  10.  Le  Roi,  aidé  d'un  conseil  de 
guerre,  disposera  ainsi  qu'il  le  voudra  des 
troupes,  pour  la  défense  extérieure.  Il  sera, 
néanmoins,  supplié  de  faire  connoître  ses 
intentions  d'une  manière  précise  à  cet 
égard. 

Les  Etats  généraux  décideront,  d'après 
des  règles  fixes  &  invariables,  de  quelle 
manière  doit  être  employée  la  force  mili- 
taire pour  le  maintien  des  lois  &  la  siîreté 
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publique.  La  liberté  nationale  étant  sur- 
tout menacée  par  l'abus  que  les  Ministres 
peuvent  faire  des  troupes  étrangères  à  la 
solde  de  la  Nation,  il  sera  expressément 
décidé  que  lesdites  troupes  ne  pourront 
être  employées  qu'à  la  garde  des  frontières 
du  Royaume,  mais  toujours,  de  préférence, 
dans  les  places  où  elles  se  trouveront  avec 
des  régiments  nationaux,  &,  qu'avant  d'être 
admises  à  notre  service,  lesdites  troupes 
prêteront  serment  de  ne  jamais  agir  que 
contre  les  ennemis  de  l'Etat,  &  en  aucune 
occurrence,  même  pour  fait  d'émeute  ou 
de  révolte,  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  les  citoyens. 

Art.  II.  Quelle  que  soit  la  manière 
dont  il  sera  délibéré  aux  Etats  généraux, 
il  est  du  plus  grand  danger  que  cette  su- 
prême Assemblée  puisse  se  prolonger  indé- 
finiment, 8c  le  danger  s'accroît  encore  si 
chaque  ordre  délibérant  à  part,  le  veto 
mutuel  leur  est  conservé;  en  conséquence, 
il  sera  déclaré,  par  une  loi  expresse,  que 
les  pouvoirs  de  tous  les  députés  expirent 
nécessairement  après  le  terme  d'une  année 
à  dater  du  jour  de  l'ouverture  des  Etats; 
&  si,  après  l'année  révolue,  l'Assemblée 
n'avoit  pas  terminé  ses  opérations,  dès 
lors,  les  Députés  étant  sans  pouvoirs,  les 
Bailliages  &  Sénéchaussées  pourront  s'as- 
sembler pour  élire  de  nouveaux  Députés. 

Art.  12.  Par  suite  des  mêmes  principes, 
il  sera  décidé  que  les  Députés  des  Provin- 
ces aux  Etats  provinciaux  seront  tenus  de 
terminer  leurs  séances  à  une  époque  fixe, 
passé  laquelle  l'Assemblée  sera  dissoute  de 
droit,  les  Députés  étant  sans  pouvoirs. 

Art.  i3.  Si  toutes  les  provinces  du 
Royaume,  sans  aucune  exception,  renon- 
cent à  tous  leurs  privilèges,  les  Députés 
sont  autorisés  à  se  soumettre,  au  nom  de 
leurs  comnietfans,  à  toutes  les  lois  portées 
en  l'Assemblée  nationale;  mais  s'il  s'en 
trouvoit  qui  réclamassent  de  leurs  pri- 
vilèges, l'ordre  de  la  Noblesse  entend  con- 
server ceux  du  pays  de  Vivarais  &  de  la 
Province  de  Languedoc  dans  toute  leur 
intégrité. 

Art.  14.  Il  est  expressément  défendu 
aux  Députés  de  consentir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  la  création  d'aucune 
commission  intermédiaire  émanée  des  Etats 
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généraux.  Les  commettans  veulent  &  en- 
tendent que,  s'il  étoit  délibéré  sur  réta- 
blissement d'une  pareille  commission,  les 
Députés  protestent  aussitôt  contre  une 
innovation  aussi  inconstitutionnelle,  qu'ils 
déclarent  que  l'ordre  de  la  Noblesse  ne  se 
croira  jamais  soumis  à  un  des  actes  d'admi- 
nistration &  autres  qui  pourront  en  éma- 
ner; &,  ladite  protestation  faite,  il  est  en- 
joint aux  Députés  de  se  retirer  aussitôt  de 
l'Assemblée.  Ils  sont,  néanmoins,  autorisés 
à  reprendre  le  cours  des  délibérations,  sans 
qu'il  puisse  être  induit  de  leur  présence 
qu'ils  consentent  à  l'établissement  d'une 
commission  intermédiaire,  leur  ordonnant 
de  renouveler  leurs  protestations  en  tant 
que  de  besoin,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  ladite  commission. 

AiiT.  i5.  La  liberté  de  la  presse  sera 
accordée,  pourvu  toutefois  que  les  écrits 
portent  le  nom  de  leurs  auteurs  &  de  l'im- 
primeur, afin  de  pouvoir  poursuivre  judi- 
ciairement l'un  &  l'autre,  si  lesdits  écrits 
étoient  contraires  à  la  Religion  ,  aux 
mœurs,  ou  s'ils  donnoient  lieu  à  des  plain- 
tes personnelles,  pour  faits  d'outrages  ou 
de  calomnies. 

Art.  16.  Le  culte  public  tendant  sans 
cesse  à  reproduire,  par  des  moyens  sensi- 
bles, les  idées  religieuses,  qui  sont  néces- 
saires à  la  tranquillité  &  au  bonheur  des 
hommes  réunis  en  société,  les  ordonnances 
qui  enjoignent  le  respect  du  culte  &  de 
ses  ministres  seront  remises  sous  les  yeux 
des  représenians  de  la  Nation,  pour  eu 
ordonner  de  plus  fort  l'exécution.  — 
Augmentation  de  cures  &  de  succursales. 

Art.  17.  Tout  Ministre  quelconque, 
qu'il  soit  en  place  ou  qu'il  n'y  soit  plus, 
lors  de  la  tenue  des  Etats  généraux ,  sera 
responsable  de  toute  sa  conduite  publique 
auxdits  Etats.  Il  pourra  être  accusé  par  les 
provinces  &  par  les  particuliers;  &,  après 
l'avoir  entendu,  si  la  plainte  paroît  fon- 
dée, il  sera  prononcé  sur  la  manière  dont 
il  doit  être  poursuivi  &  par  devant  quels 
tribunaux. 

Art.  18.  Après  avoir  pourvu  aux  moyens 
d'assurer  les  premières  bases  d'une  consti- 
tution générale,  les  Députés  déclareront 
expressément  aux  Etats  généraux  que  l'or- 
dre de   la  Noblesse  ayant  précédemment 
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statué  que  les  Etats  généraux  du  Langue- 
doc sont  inconstitutionnels,  nullement  re- 
présentatifs d'aucun  des  ordres,  nullement 
fondés  de  leurs  procurations,  incapables 
d'exercer  aucun  acte  d'administration,  re- 
quiert qu'ils  soient  anéantis  en  leur  tota- 
lité, ainsi  que  les  Etats  particuliers  du 
pays  de  Vivarais,  qui  sont  infectés  des 
mêmes  vices  ;  que  ces  deux  administrations 
soient  remplacées,  la  première  par  des  Dé- 
putés librement  élus  dans  chaque  diocèse 
&  dans  chaque  ordre,  par  chacun  desdits 
ordres;  la  seconde,  par  des  membres  des 
trois  ordres  élus  librement,  ainsi  que  les 
premiers.  Veulent  &  entendent  les  com- 
mettans que  toutes  les  places,  tant  dans 
l'administration  municipale  que  diocésaine, 
soient  toujours  électives  &  révocables  à 
la  volonté  desdits  Etats,  &  notamment 
celle  des  présidents,  qui,  toujours  choisis 
dans  les  deux  premiers  ordres,  seront  amo- 
vibles, à  la  volonté  des  Etats.  Il  est  expres- 
sément enjoint  à  nos  Députés  de  ne  se 
prêter  à  aucun  jirojet  d'arrangement,  à 
aucune  sorte  de  conciliation  avec  les  Etats 
actuels  de  Languedoc,  de  ne  point  com- 
muniquer directement  ou  indirectement 
avec  le  président  desdits  Etats,  avec  aucun 
des  membres  qui  les  composent,  à  moins 
qu'ils  n'aient  donné  leur  renonciation  ex- 
presse à  tous  leurs  prétendus  droits, &  que 
cette  renonciation  ait  été  enregistrée  dans 
le  greffe  de  la  Sénéchaussée  de  leur  dio- 
cèse, les  Etats  généraux  n'ayant  aucun 
droit  de  nous  donner  une  constitution 
municipale  &  diocésaine  de  la  Province, 
ne  pouvant  être  légalement  établie  que 
dans  une  assemblée  des  trois  ordres  de 
la  Province  pour  l'assemblée  municipale, 
&  dans  une  assemblée  des  trois  ordres  des 
diocèses,  convoquée  dans  chaque  Séné- 
chaussée ou  Bailliage,  pour  l'assemblée 
diocésaine; 

Tous  ces  objets  importans  préalable- 
ment terminés,  les  Députés,  après  avoir 
déclaré  tous  les  impôts  quelconques  per- 
çus jusqu'à  ce  jour  inconstitutionnels,  les 
uns  comme  établis  sans  le  consentement 
de  la  Nation,  les  autres  comme  prorogés 
arbitrairement  au  delà  de  la  durée  que  les 
Etats  généraux  leur  avoient  fixée,  reçoi- 
vent pouvoir  de  leurs  commettans,  mais 
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non  autrement  :  de  consolider  la  dette  pu- 
blique; d'établir  de  nouveaux  subsides, 
également  supportés  par  tous  les  citoyens, 
à  raison  de  leurs  facultés  &  propriétés,  & 
de  les  porter  jusqu'au  taux  nécessaire  pour 
établir  le  niveau  entre  la  dépense  &  la 
recette  &  pas  au  delà.  Mais  ils  attachent 
aux  pouvoirs  qu'ils  leur  donnent  de  con- 
sentir à  des  impôts,  comme  condition  ex- 
presse, premièrement  de  déterminer  la 
quotité  fixe  de  chaque  impôt  en  particu- 
lier; secondement,  ils  en  fixeront  irrévo- 
cablement le  terme,  &  ne  leur  donneront 
d'autre  durée  que  l'intervalle  de  l'Assem- 
blée des  Etats  généraux  qui  les  aura  accor- 
dés, jusqu'à  la  tenue  prochaine  d'une  autre 
Assemblée,  dont  l'époque  &  le  jour  seront 
nécessairement  indiqués  dans  l'acte  même 
qui  octroiera  "les  subsides. 

Art.  19.  Si  jamais,  contre  toute  attente, 
les  communes,  égarées  par  des  instigations, 
formoient  des  demandes  attentatoires  à  la 
propriété;  si,  peu  satisfaites  de  la  déclara- 
tion des  deux  premiers  ordres,  qui  se  sou- 
mettent à  supporter  en  parfaite  égalité 
tous  les  impôts  pécuniaires,  elles  propo- 
soient  des  décrets  injustes,  qui  eussent  pour 
but  la  violation  des  propriétés,  tels  que  le 
rachat  forcé  des  censives,  la  conversion 
des  prestations  en  grains  8c  autres  denrées 
en  prestations  pécuniaires,  il  est  enjoint, 
en  ce  cas,  aux  Députés  de  déclarer  qu'ils 
ne  peuvent  assister  à  aucune  délibération 
à  ce  sujet;  que  les  Etats  généraux,  conser- 
vateurs suprêmes  des  propriétés,  ne  peu- 
vent permettre  qu'on  délibère  qu'il  sera 
permis  de  les  dilapider,  &  qu'ils  ajoutent  à 
cette  déclaration  une  protestation  spéciale 
contre  tout  ce  qui  sera  délibéré  à  cet 
égard.  Cela  fait,  les  Députés  se  retireront 
8c  annonceront  que  la  volonté  de  leurs 
commettans,  en  se  soumettant  à  supporter 
en  parfaite  égalité  tous  les  impôts,  n'ayant 
été  autre  que  de  rendre  justice  au  peuple, 
dans  l'espoir  qu'il  respecteroit  les  droits 
de  propriété,  8c  cette  attente  ayant  été 
énoncée  comme  condition  nécessaire  à  la 
renonciation  de  tout  privilège  pécuniaire, 
l'ordre  de  la  Noblesse  réclame,  dès  ce  mo- 
ment, tous  ses  privilèges,  n'entend  8c  ne 
veut  se  dépouiller  d'aucun  jusqu'à  ce  que 
les   communes   aient  sanctionné    que   les 


propriétés  sont  inviolables  8c  hors  de  toute 
atteinte. 

Art.  20.  Dorénavant,  le  Sénéchal,  ou 
celui  qui  présidera  en  son  absence,  n'au- 
ront voix  délibérative  dans  l'Assemblée  des 
trois  ordres,  que  lorsqu'ils  posséderont  des 
propriétés  autres  que  leurs  charges  dans 
le  ressort  de  la  Sénéchaussée,  8c,  en  ce  cas 
même,  ils  ne  pourront  prononcer  aucun 
jugement  qu'étant  assistés  de  quatre  mem- 
bres de  l'ordre,  élus  au  scrutin,  8c,  en  au- 
cun cas,  le  Président  ou  Sénéchal  n'aura  le 
droit  de  dissoudre  l'Assemblée. 

INSTRUCTIONS. 

Art.  21.  La  libre  élection  de  tous  les  offi- 
ciers municipaux  sera  entièrement  remise 
aux  villes  8c  communautés  du  Royaume, 
ainsi  que  l'entière  disposition  du  revenu 
des  communes,  sans  qu'il  soit  permis,  en 
aucun  cas,  aux  commissaires  départis,  ni  à 
aucun  ministre  de  se  mêler,  directement 
■  ou  indirectement,  de  ladite  administration, 
sauf,  néanmoins,  le  consentement  à  l'éta- 
blissement des  subventions  accordées  par 
les  Etats  provinciaux  8c  la  comptabilité 
devant  lesdits  Etats. 

Art.  22.  Les  Députés  feront  ce  qui  dé- 
pendra d'eux  pour  qu'il  soit  trouvé  un 
moyen  d'atteindre  le  revenu  des  capitalis- 
tes 8c  les  bénéfices  du  commerce  pour  les 
soumettre  à  l'impôt  dans  la  même  propor- 
tion que  les  revenus  territoriaux. 

Art.  23.  S'occuper  des  moyens  à  pren- 
dre pour  diminuer  les  droits  imposés  sur 
la  justice  distributive  ;  exiger  qu'il  soit 
donné  un  nouveau  tarif  des  droits  de  ccfn- 
trôle  clair  8c  précis,  qui  sera  soumis  à  l'en- 
registrement 8c  à  la  vérification  des  Cours, 
8c  auquel  il  ne  sera  jamais  rien  innové  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  24.  Les  Députés  s'occuperont  de  la 
suppression  de  tous  droits  de  péage,  tran- 
sit 8c  autres,  imposés  au  profit  des  particu- 
liers, des  Provinces  ou  des  domaines  du 
Roi,  qui,  étant  onéreux  au  commerce,  gê- 
nent son  activité,  à  la  charge  de  rembour- 
ser les  propriétaires  des  droits,  quand  ils 
auront,  au  préalable,  prouvé  c[u'ils  étoicnt 
fondés  en  titre  pour  les  percevoir. 

Art.  25.  Les  prêts  à  jour  seront  suscep- 
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tibles  de  rapporter  aux  préteurs  l'intérêt 
légal  jusqu'au  remboursement. 

Art.  26.  Faire  une  loi  par  laquelle  il 
sera  statué  que  les  droits  de  censé  seront 
soumis  à  la  prescription  centenaire,  que 
les  arrérages  ne  pourront  être  réclamés  que 
de  cinq  ans  (bien  entendu,  néanmoins, 
qu'il  sera  accordé  dix  ans  à  tous  les  pro- 
priétaires de  pareils  droits  pour  se  mettre 
en  règle). 

Art.  27.  Les  Députés  demanderont  que 
les  grâces  de  l'Etat  ne  soient  jamais  accu- 
mulées sur  la  même  tète;  que  la  liste  de 
toutes  les  pensions  soit  imprimée  tous  les 
ans,  &  que,  dans  ledit  état,  il  soit  spécifié 
à  quel  titre  elles  ont  été  accordées;  qu'il  y 
soit  fait  mention  de  toutes  les  grâces  anté- 
rieures qu'auront  obtenues  ceux  à  qui  on 
accordera  de  nouveaux  bienfaits.  Toutes 
lesdites  pensions  seront  acquittées  dans 
les  Provinces  où  ceux  qui  les  auront  obte- 
nues en  requerront  le  payement. 

Art.  28.  Si  les  Etats  généraux  jugent 
nécessaire  de  supprimer  quelques  tribu- 
naux, il  sera  aussitôt  pourvu  au  rembour- 
sement des  finances  de  ceux  qui  les  com- 
posent; ils  jouiront  des  privilèges  attachés 
auxdites  charges. 

Art.  29.  Il  paroît  inconstitutionnel  à 
l'ordre  de  la  Noblesse  que  certains  chapi- 
tres nobles,  sans  égard  aux  lois  primitives 
de  leur  fondation,  aient  osé,  sans  pouvoirs, 
augmenter  la  qualité  des  preuves  nécessai- 
res pour  y  être  admis.  En  conséquence, 
les  Députés  réclameront  qu'il  soit  enjoint 
par  les  Etats  généraux  à  tous  les  chapitres 
nobles  de  s'en  tenir  au  titre  primitif  de  leur 
constitution,  sans  jamais  l'altérer. 

Art.  3o.  Qu'il  sera  établi  un  meilleur 
ordre  de  comptabilité,  de  telle  manière 
que  la  dette  nationale  étant  répartie  sur 
chaque  Province,  les  impôts  desdites  Pro- 
vinces &  les  recettes  des  Fermiers  généraux 
&  des  Régisseurs  seront  versées  dans  la 
caisse  d'un  seul  Receveur  provincial,  qui 
sera  chargé  d'acquitter  tous  les  impôts  dus 
par  ladite  Province,  &  généralement  toutes 
les  dépenses  civiles  &  militaires,  &,  s'il  y  a 
un  excédant  de  recette,  le  Receveur  provin- 
cial sera  tenu  de  le  verser  dans  les  caisses 
des  Receveurs  des  Provinces  voisines,  pour 
l'acquit  des  mêmes  dépenses. 
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Art.  3i.  Que  la  Chambre  des  comptes 
de  Paris  ne  soit  plus  la  seule  du  Royaume 
où  soient  rendus  les  comptes  des  finances 
&  des  dépenses  du  trésor  royal;  mais  que, 
chaque  année,  chacune  des  Chambres  des 
comptes  du  Royaume  soit  tenue  d'envoyer 
à  Paris  deux  de  ses  membres.  Ils  porteront 
les  comptes  des  recettes  &  des  dépenses  de 
leur  ressort,  &  seront  obligés  de  vérifier, 
avec  les  Commissaires  de  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  l'état  du  trésor  royal  & 
la  totalité  des  recettes  &  dépenses  du 
Royaume,  sans  qu'il  leur  soit  permis  d'al- 
louer aucune  ordonnance  de  comptant. 

Art.  32.  Suppression  de  tous  les  bu- 
reaux de  recette  sur  les  bords  du  Rhône, 
pour  les  traites,  la  douane  de  Valence, 
le  denier  de  Saint-André,  les  péages  du 
Roi,  &c.,  &c.,  &,  en  attendant,  la  faculté 
aux  habitans  du  Languedoc  de  se  servir  du 
Rhône  en  franchise  pour  le  commerce  in- 
térieur. 

Art.  33.  Le  Languedoc,  en  général,  & 
le  Vivarais,  en  particulier,  soulagés  du 
droit  de  douze  sous  au  lieu  de  dix  sous 
pour  livre,  qu'ils  payent  sur  le  prix  du  sel. 

Art.  24.  Les  Députés  prendront  la  con- 
noissance  la  plus  exacte  du  montant  du 
déficit,  &,  avant  de  consolider  la  dette  pu- 
blique, ils  proposeront  aux  Etats  généraux 
la  réduction  de  tous  les  intérêts  des  em- 
prunts publics  au  denier  vingt,  &  le  con- 
sentement à  cette  réduction  sera  nécessaire 
pour  que  les  Députés  accordent  aux  créan- 
ciers du  Roi  la  garantie  nationale;  ils  de- 
manderont que  les  intérêts  de  tous  les 
créanciers  de  l'Etat  soient  assujettis  à  tous 
les  impôts  dans  la  même  proportion  que 
ceux  qui  seront  répartis  sur  les  terres,  ex- 
cepté, toutefois,  les  intérêts  qui  auroient 
été  réduits  à  un  taux  moindre  de  cinq  pour 
cent  de  leur  capital. 

Art.  35.  Tout  emprunt  viager  sera  ré- 
duit à  dix  pour  cent,  &  les  Députés  deman- 
deront aux  Etats  généraux  que  les  viagers 
soient  assujettis  à  un  impôt  proportionnel, 
qui  leur  fasse  subir  une  partie  des  charges 
publiques. 

Art.  36.  L'état  de  notaire  exigeant  de 
la  part  des  citoyens  la  plus  grande  con- 
fiance, devient  par  cela  même  aussi  impor- 
tant qu'honorable;  la  dégradation  où  il  est 
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tombé  est  une  des  sources  des  maUieurs 
publics,  celle  des  procès  qui  dévorent  les 
campagnes,  &  leur  indigence  est  la  cause 
de  la  perte  de  leurs  registres  &  de  l'incurie 
qu'ils  ont  de  les  conserver;  il  est  essentiel 
au  bonheur  des  peuples  que  cet  emploi 
soit  honoré,  &  la  Noblesse  demande  qu'il 
soit  même  permis  à  ses  membres  de  l'exer- 
cer sans  dérogeance,  après  avoir,  dans  tous 
les  cas,  soumis  les  notaires  à  l'examen  le 
plus  sévère  &  en  avoir  diminué  le  nombre, 
surtout  dans  les  campagnes. 

Les  Etats  provinciaux  seront  chargés  de 
répartir  les  offices  de  Notaires,  ainsi  qu'il 
le  jugeront  convenable,  &  d'établir  soit 
pour  leur  admission  audit  office,  soit  pour 
la  manière  dont  il  l'exerceront  &  les 
moyens  à  prendre  pour  veiller  à  la  con- 
servation des  minutes  &  registres,  les  lois 
qui  leur  paroîtront  les  plus  convenables. 

Art.  37.  La  nouvelle  constitution  que 
les  Etats  généraux  doivent  donner  aux 
Provinces  exige  de  la  part  de  l'ordre  de 
la  Noblesse  une  recherche  sévère  des  faux 
nobles;  elle  désire,  en  conséquence,  que 
les  Etats  généraux  établissent  des  règles 
fixes  &  invariables  sur  la  manière  de  faire 
les  preuves  de  Noblesse,  &  qu'il  soit  pro- 
noncé des  amendes  contre  les  faux  nobles, 
quand  les  preuves  de  leurs  usurpations  se- 
ront légalement  constatées. 

Art.  38.  L'ordre  de  la  Noblesse  ayant 
perdu  une  foule  d'emplois  qui  lui  étoient 
particulièrement  attribués,  &  l'honneur 
d'être  noble  étant  un  malheur  de  plus  pour 
un  Noble  indigent,  l'ordre  demande  que  la 
loi  de  Bretagne  soit  généralement  adoptée. 

Art.  39.  Bien  que  les  Etats  généraux 
soient  composés  de  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens, il  est  cependant  aussi  juste  que 
constitutionnel  qu'aucun  ordre  ne  soit 
opprimé  par  l'influence  des  autres  ordres, 
&  que  dans  chaque  ordre  surtout  il  ne  se 
trouve  en  trop  grand  nombre  une  classe 
de  députés  opposés  aux  intérêts  d'une  par- 
tie de  l'ordre;  dans  le  Clergé,  les  Curés 
ont  un  intérêt  directement  opposé  à  celui 
des  Evéques  &  autres  Bénéficiers;  en  con- 
séquence, il  est  constitutionnel  que  dans 
l'ordre  du  Clergé  il  y  soit  appelé  plus 
d'Evéques  8c  de  Bénéficiers  ik  moins  de 
Curés,  comme  il  est  de  toute  justice  que 


dorénavant  l'ordre  de  la  Noblesse  soit  re- 
présenté par  une  quantité  de  députés  supé- 
rieure à  ceux  du  Clergé;  les  membres  de 
cet  ordre  n'étant  qu'usufruitiers  &  ceux  de 
la  Noblesse  étant  propriétaires. 

Art.  40.  Les  motifs  qui  en  des  temps 
reculés  autorisèrent  l'établissement  des 
corps  monastiques  ne  subsistant  plus,  & 
ces  corps  en  s'éloignant  eux-mêmes  de 
l'esprit  de  leur  institut,  ayant  également 
rendu  nuisible  à  l'Etat  leur  existence  & 
leur  opulence,  il  sera  demandé  qu'il  soit 
défendu  aux  corps  religieux  non  voués  à 
l'enseignement  de  recevoir  des  novices.  Il 
sera  offert  à  chaque  monastère  d'en  sécu- 
lariser les  sujets  en  leur  accordant  des  pen- 
sions; les  religieux,  pour  annoncer  à  cet 
égard  leur  volonté,  délibéreront  par  tète, 
leurs  biens  seront  employés  à  des  objets 
de  charité;  mais  en  aucun  cas  les  revenus 
ne  pourront  sortir  des  provinces  où  il  se- 
ront situés  &  ne  pourront  être  affectés  à 
aucun  Evêché  ni  Commanderie. 

Art.  41.  Tous  les  citoyens  nobles  ou 
roturiers  seront  admis  aux  charges  de  Ma- 
gistrature, nonobstant  tous  arrêtés  con- 
traires des  Cours  souveraines;  les  charges 
de  Magistrature  seront  données  au  con- 
cours entre  les  prétendans,  les  fils  de  maî- 
tre préférés  à  mérite  égal. 

Art.  42.  Réduction  des  offices,  suppres- 
sion des  anoblissements  par  les  charges 
de  Secrétaires  du  Roi,  Jurats,  Syndics  & 
Echevins. 

Art.  43.  La  conservation  du  ressort  du 
Parlement  de  Toulouse  en  son  entier,  l'at- 
tribution Présidiale  accordée  à  toutes  les 
Sénéchaussées  du  ressort,  particulièrement 
à  celle  de  Villeneuve-de-Berg,  avec  pou- 
voir de  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
la  concurrence  de  trois  mille  livres  en 
principal.  Le  Vivarais  ne  sera  tenu  de 
payer  aucune  indemnité  au  Sénéchal  de 
Nimes,  pour  l'érection  des  deux  Séné- 
chaussées de  Villeueuve-de-Berg  &  d'An- 
nonay. 

Art.  44.  Les  Baillis,  Sénéchaux  &  autres 
Officiers  seront  tenus  de  résider  en  leur 
siège,  de  faire  dans  leur  ressort  les  visites 
prescrites  par  la  loi.  La  réforme  des  lois 
civiles,  &  notamment  sur  le  fait  des  testa- 
ments, substitutions,  donations,   évoca- 
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fions,  &  de  celle  qui  a  pour  objet  la  pour- 
suite du  crime  de  faux,  sera  vivement  sol- 
licitée. 

Art.  43.  Le  compte  des  finances,  tel 
qu'il  aura  été  présenté  aux  Etats  généraux, 
avec  les  pièces  justificatives  qui  le  certi- 
fieront, sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  46.  Les  délibérations  des  Etats  gé- 
néraux &  celles  de  chaque  ordre,  si  l'on  y 
délibère  par  ordre,  seront  publiées  chaque 
jour  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  47.  Les  députés  proposeront  aux 
Etats  généraux  qu'il  soit  ordonné  que  lors- 
qu'une motion  aura  été  suffisamment  dis- 
cutée, on  ne  prendra  les  opinions  que  le 
lendemain  de  la  délibération.  Toute  déci- 
sion par  acclamation  sera  sévèrement  pros- 
crite. 

Art.  48.  Chercher  un  moyen  pour  que 
les  citoyens  qui  auront  des  procès  avec  les 
officiers  des  Cours  souveraines  puissent, 
s'ils  redoutent  l'influence  de  leurs  adver- 
saires, les  traduire  par  devant  d'autres  Tri- 
bunaux que  celui  dont  ils  sont  membres. 

Art.  49.  Les  juges  seront  obligés  d'opi- 
ner à  haute  &  intelligible  voix  en  matière 
civile,  les  portes  ouvertes,  en  présence  du 
peuple  &  des  parties,  soit  que  l'on  juge  la 
cause  par  écrit,  soit  qu'on  la  porte  à  l'au- 
dience. 

Art.  5o.  Il  sera  érigé  auprès  de  chaque 
Cour  souveraine  des  bureaux  de  pacifica- 
tion, les  parties  pourront  s'y  présenter 
avant  de  poursuivre  un  jugement  d'appel. 

Art.  5i.  Les  administrations  provincia- 
les établiront  une  ou  plusieurs  commis- 
sions pour  examiner  les  procès  des  Com- 
munautés &  les  concilier  avant  qu'elles 
ayent  commencé  les  premières  poursuites. 

Art.  52.  Les  députés  requerront  qu'il 
soit  incessamment  procédé  à  la  réforme  de 
la  procédure  criminelle  &  à  l'adoucisse- 
ment des  lois  pénales,  &  en  attendant,  que 
l'on  supprime  la  sellette  &  la  question,  & 
qu'il  soit  accordé  des  dédommagements 
effectifs  aux  innocents  relaxés. 

Art.  53.  Suppression  des  lettres  de  sur- 
séance, des  privilèges  exclusifs,  &,  autant 
que  les  circonstances  pourront  le  permet- 
tre, l'abolition  des  loteries. 

Art.  54.  Il  sera  établi  dans  toute  l'éten- 


due dti  Royaume  un  même  poids  &  une 
même  mesure. 

Art.  55.  Les  biens  communaux  étant  un 
objet  d'inquiétude  pour  toutes  les  commu- 
nautés &  une  source  intarissable  de  procès, 
demander  qu'il  soit  porté  une  loi  générale 
cjui  autorise  à  les  aliéner  ou  à  les  partager. 

Art.  56.  Le  seul  moyen  de  détruire  les 
ordres  arbitraires  étant  de  soumettre  tous 
les  citoyens  aux  mêmes  loix  pénales,  il  sera 
avisé  par  les  Etats  généraux  au  moyen  de 
détruire  le  préjugé  qui  rend  commune  à 
une  famille  l'infamie  infligée  à  un  de  ses 
membres. 

Art.  57.  Dorénavant  le  plus  ancien  ca- 
pitaine deviendra  de  droit  lieutenant-co- 
lonel du  régiment. 

Art.  58.  Obtenir  que  les  protestants 
servant  dans  l'armée  &  ceux  qui  ont  servi 
le  temps  prescrit,  seront  décorés  de  la  croix 
du  Mérite  militaire,  après  le  temps  de  ser- 
vice exigé  pour  l'obtention  de  la  croix  de 
Saint-Louis,  &  que  leurs  enfants  soient 
admis  à  l'Ecole  militaire. 

Art.  59.  Arrêter  qu'à  l'avenir  tout  ci- 
toyen revêtu  d'un  emploi  militaire,  ne 
pourra  en  être  privé  que  par  jugement, 
&  qu'il  sera  formé  par  les  Etats  généraux 
un  Conseil  de  guerre,  chargé  de  statuer 
sur  ceux  qui  auront  pu  être  prononcés 
depuis  la  dernière  ordonnance.  Les  dépu- 
tés seront  spécialement  chargés  de  requé- 
rir le  jugement  de  Monsieur  de  Moreton- 
Chabrillant,  &  celui  de  Joseph-Simon  du 
Breuil,  capitaine  au  régiment  d'Orléans 
infanterie,  nos  compatriotes,  qui  ont  ré- 
clamé l'appui  de  l'ordre  de  la  Noblesse. 

Art.  60.  L'on  s'occupera  à  anéantir  la 
vénalité  des  offices  militaires,  à  donner 
une  meilleure  constitution  aux  milices,  à 
réduire  le  nombre  des  officiers  généraux 
employés.  Tous  les  Gouvernements  des 
Provinces  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
Etats-majors  en  troisième  ligne  &  les  offi- 
ciers jugés  inutiles  dans  le  reste  de  l'Etat- 
major;  il  sera  donné  aux  inspecteurs  des 
appointements  fixes,  au  lieu  des  logements 
qui  leur  sont  accordés;  toute  survivance 
sera  supprimée;  enfin,  les  députés  seront 
généralement  chargés  de  concourir  avec 
les  autres  députés  du  Royaume,  à  tout  ce 
qu'ils  croiront  utile  aux  militaires. 
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Art.  61.  Lorsque  les  nobles  auront  des 
procès  entre  eux  ou  avec  le  seigneur  du 
lieu  qu'ils  habiteront,  ils  pourront  décli- 
ner la  juridiction  seigneuriale,  porter  leur 
cause  devant  les  Juges  royaux,  ik  ne  re- 
connoîtront  qu'eux  seuls  pour  juges  en 
matière  criminelle. 

Art.  62.  Les  députés  seront  expressé- 
ment chargés  de  réclamer,  comme  faisant 
partie  du  ressort  de  la  Sénéchaussée  de 
Villeneuve-de-Berg,  les  communautés  de 
Pradelles,  Concourou  &  Monllaur,  Saint- 
Arçons  des  Barges,  Arlempde,  Saint-Clé- 
ment sous  Pradelles,  Saint-Paul  de  Tartas, 
l'Esperou,  Montrand,  la  Villatte,  Saint- 
Etienne  du  Vigan,  la  Chapelle  Grallouse, 
Issarlès,  Masan,  la  Fare  en  Montagne; 
lesdites  Communautés  étant  toutes  con- 
tribuables dans  la  Sénéchaussée  de  Ville- 
neuve-de-Berg, ne  doivent  pas  en  être 
distraites. 

Art.  63.  La  violation  du  dépôt  des  let- 
tres confiées  à  la  poste  étant  l'abus  de 
confiance  le  plus  lâche  &  le  plus  odieux, 
les  députés  requerront  expressément  qu'il 
soit  établi  un  nouveau  régime  à  ce  sujet, 
qui  assure  désormais  la  fidélité  de  la  poste. 

Tels  sont  les  pouvoirs  &  instructions 
que  l'ordre  de  la  Noblesse  confie  à  ses  dé- 
putés; assujettis  à  ne  jamais  s'écarter  des 
pouvoirs,  ils  sont  exhortés  à  méditer  les 
instructions,  à  se  pénétrer  des  principes 
qui  les  ont  dictées,  pour  qu'ils  deviennent 
les  règles  de  leur  conduite;  sans  doute  il 
seroit  heureux  pour  eux  que  l'ordre  pût 
les  guider  &  déterminer  leur  opinion  sur 
tous  les  objets.  Avant  que  de  remplir  leur 
honorable  mission,  ils  ont  un  vœu  à  for- 
mer :  l'ordre  de  la  Noblesse  souhaite  de  le 
voir  exâucé,  ils  désireront  sans  doute  que 
l'ordre  qui  les  députe  se  réunisse  pour  les 
recevoir,  pour  examiner,  juger  leur  con- 
duite &  les  honorer  du  témoignage  de  son 
estime,  s'ils  ont  suivi  les  ordres  de  leurs 
commettants;  pour  les  déclarer  indignes  à 
jamais  de  leur  confiance,  s'ils  avoient  trahi 
la  sainteté  de  leur  ministère.  En  consé- 
quence, il  est  ordonné  aux  députés  de  se 
rendre  à  Villeneuve-de-Berg,  quarante 
jours  après  la  clôture  des  Etats. 

L'ordre  de  la  Noblesse  sera  convoqué 
dès  cet  instant  pour  cette  époque,  h  l'effet 


d'y  entendre  le  compte  qu'ils  rendront  de 
leur  conduite,  &  prononcer  son  opinion 
à  cet  égard. 

Fait  &  arrêté  en  la  Chambre  de  la  No- 
blesse de  la  Sénéchaussée  de  Villeneuve- 
de-Berg,  en  présence  de  tous  Messieurs  de 
l'ordre  assemblés,  à  Villeneuve-de-Berg, 
ce  troisième  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signés  : 
BalazI'C,  président;  &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B*  imprimé.) 


DCCCCXCVII 

Cahier  des  Plaintes  &•  Doléances  du 
Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de 
Toulouse,  délibérées  les  3o,  3i  mars 
6-   1"'  avril  178g. 

yL  a  été  délibéré  : 

1  I"  De  remercier  très-humblement  Sa 
Majesté  d'avoir  rendu  à  ses  peuples  l'exer- 
cice de  tous  leurs  droits,  la  suppliant  de 
vouloir  bien  recevoir  avec  bonté  les  senti- 
mens  de  respect  &  d'amour  que  l'ordre  du 
Tiers  Etat  consacre  pour  toujours  à  sa 
personne  &  à  sa  gloire  ; 

2»  De  supplier  les  Etats  généraux  d'ar- 
rêter, conformément  à  la  décision  de  Sa 
Majesté,  que  les  Députés  du  Tiers  Etat 
aux  Assemblées  Nationales  &  Provinciales 
seront  toujours  au  moins  en  nombre  égal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis; 

3"  Qu'il  ne  pourra  être  expédié  ni  lettres 
de  cachet,  ni  ordres  arbitraires,  émanés 
d'aucune  autorité  ni  tribunal  quelconque, 
que  dans  deux  cas  seulement,  savoir  :  lors- 
qu'une famille  les  demandera,  pour  cause 
légitime,  après  une  assemblée  de  parents 
au  nombre  de  huit,  ou  de  voisins  .î  défaut 
de  parents,  tenue  aux  formes  de  droit,  de- 
vant les  officiers  des  lieux;  ou  lorsqu'il 
s'agira  d'un  sujet  devenu  suspect  au  Gou- 
vernement, à  la  charge  néanmoins,  dans 
ce  dernier  cas,  de  remettre  dans  vingt- 
quatre  heures  le  prétendu  coupable  entre 
les  mains  de  ses  juges  naturels  &  com- 
pétens,  pour  être  jugé  suivant  les  lois  du 
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Royaume,  en  lui  faisant  connoître  son  dé- 
nonciateur qui  sera  responsable  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts,  ainsi  que  les 
délibérans  dans  le  premier  cas; 

4°  De  nommer  une  Commission,  les  Etats 
généraux  tenant,  qui  prendra  connoissance 
des  citoyens  détenus  dans  les  forts  ou  pri- 
sons royales,  &  de  la  cause  de  leur  déten- 
tion ; 

5°  D'établir  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  par  la  suppression  absolue  de  la 
censure,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'ap- 
poser son  nom  à  tous  les  ouvrages  qu'il 
imprimera  &  de  répondre  solidairement, 
avec  l'auteur,  de  tout  ce  que  ces  écrits  au- 
ront de  contraire  à  la  Religion,  à  l'ordre 
général,  à  l'honnêteté  publique  &  à  l'hon- 
neur des  citoyens  ; 

6°  De  reconnoître  &  déclarer,  dans  la 
forme  la  plus  solennelle,  par  un  acte  au- 
thentique &  permanent,  que  la  Nation  a 
seule  le  droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire 
d'accorder  ou  de  refuser  l'impôt,  d'en  ré- 
gler l'étendue,  la  répartition,  l'emploi,  la 
durée;  même  d'ouvrir  des  emprunts,  &  que 
toute  autre  manière  d'imposer  ou  d'em- 
prunter est  illégale,  inconstitutionnelle,  & 
sera  de  nul  effet. 

7"  De  supprimer  tout  impôt  distinctif, 
&  d'établir  une  égalité  proportionnelle 
dans  la  répartition  des  impôts,  tant  réels 
que  personnels  sur  tous  les  sujets  sans  ex- 
ception, &  ce  par  un  seul  &  même  rôle; 
de  supprimer  aussi  le  centième  denier  sur 
tous  les  offices,  ainsi  que  le  vingtième 
d'industrie. 

8°  De  sonder  la  plaie  de  l'Etat,  prendre 
une  connoissance  approfondie  des  dépré- 
dations qui  peuvent  avoir  été  commises 
dans  l'administration  des  finances  &  des 
domaines,  &  employer  avec  sagesse,  justice 
&  fermeté  les  moyens  les  plus  propres  à 
remédier  au  mal  &  à  s'en  préserver  pour 
l'avenir; 

9°  De  retirer  les  domaines  engagés  en 
remboursant  la  finance,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  été  échangés  depuis  un  siècle,  en  sup- 
pliant néanmoins  Sa  Majesté  de  tempérer 
la  rigueur  des  principes  domaniaux,  & 
d'ordonner  qu'à  l'avenir  les  jugements  qui 
seront  rendus  contradictoirement  avec  le 
domaine  seront  définitifs.  Les  Etats  géné- 


raux sont  également  suppliés  de  détermi- 
ner l'aliénation  des  domaines  utiles  de  la 
Couronne,  en  donnant  dans  la  vente  la 
préférence  aux  censitaires;  mais  de  décla- 
rer en  même  temps  les  justices  des  terres 
&  pays  dépendants  des  domaines,  inaliéna- 
bles, ainsi  que  les  forêts  du  Roi  qui  ne 
pourront  être  dénaturées; 

10°  De  supplier  le  Roi  de  déterminer  la 
somme  nécessaire  pour  soutenir  dignement 
la  splendeur  du  Trône,  &  dont  le  Ministre 
des  finances  ne  sera  responsable  qu'envers 
Sa  Majesté  ; 

II"  Les  Etats  généraux  sont  également 
suppliés  de  fixer  la  dépense  de  chacun  des 
départemens; 

12°  D'assujettir  le  Ministre  des  finances 
à  rendre  compte  du  produit  des  impôts  & 
tous  autres  revenus  à  l'Assemblée  des  Etats 
généraux,  auquel  compte,  rendu  public 
dans  l'année,  sera  jointe  la  liste  des  pen- 
sions, avec  renonciation  des  motifs  qui  les 
auront  fait  accorder; 

i3°  De  déclarer  les  Ministres  du  Roi  res- 
ponsables envers  la  Nation  des  malversa- 
tions dans  les  finances,  ainsi  que  des  attein- 
tes portées  aux  droits,  tant  nationaux  que 
particuliers  ; 

14°  D'arrêter  que  les  Edits  bursaux  & 
lois  quelconques,  autres  que  celles  relati- 
ves à  la  justice  distributive,  seront  con- 
sentis par  les  Etats  généraux,  &  envoyés 
aux  Parlemens  &  autres  juridictions,  pour 
les  enregistrer,  garder  &  faire  exécuter, 
sans  qu'ils  puissent  dans  aucun  cas  y  faire 
aucune  modification  ni  changement; 

iS"  D'admettre  tous  les  citoyens  aux  em- 
plois militaires  &  civils,  notamment  aux 
charges  de  magistrature,  nonobstant  tous 
arrêts  à  ce  contraires,  &  de  supplier  le  Roi 
de  vouloir  bien  admettre  aussi  les  Ecclé- 
siastiques du  Tiers  Etat  aux  prélatures  & 
autres  bénéfices  consistoriaux  ; 

16°  De  perfectionner  l'éducation  publi- 
que &  d'admettre  aux  Ecoles  &  Etablisse- 
mens  royaux  entretenus  aux  frais  de  l'Etat, 
des  Elèves. de  l'ordre  du  Tiers,  de  l'un  & 
de  l'autre  sexe,  au  moins  en  nombre  égal  à 
celui  de  la  Noblesse,  si  mieux  on  n'aime 
supprimer  ces  établissemens; 

17"  De  supprimer  les  milices,  comme 
nuisibles  à  l'agriculture  &  à  l'industrie; 
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18°  De  supprimer  toute  banalité,  corvée 
&  servitude  personnelle,  ainsi  que  toutes 
leudes  &  péages,  en  dédommageant  les  sei- 
gneurs &  autres  propriétaires;  suppliant 
également  les  Etats  généraux  de  se  faire 
rendre  compte  des  divers  Mémoires  remis 
au  Bureau  du  Commerce  établi  à  Paris, 
pour  rompre  les  entraves  qui  en  empêchent 
la  libre  circulation,  afin  de  statuer  sur  ce 
qu'il  appartiendra  pour  en  améliorer  le 
progrè:; 

19°  De  supprimer  dès  ce  moment  toute 
espèce  de  privilège  exclusif,  afin  de  don- 
ner un  libre  cours  au  commerce  &  à  l'in- 
dustrie; 

20°  De  soumettre  à  un  Comité  national 
l'examen  approfondi  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre,  pour  être  statué 
ce  qu'il  appartiendra,  sur  son  rapport; 

21°  De  reculer  les  douanes  aux  frontiè- 
res, de  permettre  la  culture  du  tabac  & 
de  rendre  le  sel  marchand;  suppliant  les 
Etats  généraux  de  solliciter  de  la  bonté  du 
Roi  la  grâce  des  malheureux  condamnés 
à  servir  sur  ses  galères,  en  expiation  des 
contraventions  par  eux  commises  à  cet 
égard  ; 

22°  D'ordonner  que  le  logement  des  gens 
de  guerre  sera  fait  aux  frais  du  Gouverne- 
ment; 

23"  D'autoriser  les  intérêts  sur  le  prêt  à 
jour,  tant  par  acte  public  que  sous  signa- 
tures privées; 

24"  De  déclarer  que  les  tarifs  du  droit  de 
contrôle,  insinuation  &  centième  denier, 
arrêtés  en  1722,  seront  supprimés  en  en- 
tier, pour  en  substituer  un  autre  dont  les 
droits,  réduits  à  une  perception  moins 
forte,  établissent  une  répartition  aussi 
égale  que  proportionnée  à  la  nature  des 
actes,  à  la  fortune  &  aux  qualités  des  par- 
ties contractantes,  &  qui  diminue  surtout 
la  portion  contributive  du  Tiers  Etat,  qui 
jusqu'à  ce  jour  a  constamment  supporté  la 
plus  forte  charge  de  ce  tarif  exorbitant, 
injuste,  &  devenu  arbitraire  par  les  diffé- 
rentes interprétations  qui  lui  ont  été  don- 
nées, déclarant  que  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  à  cet  égard  seront  désor- 
mais portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires; 

25°  D'arrêter  que,    conformément  à   la 


loi  qui  a  introduit  l'usage  des  testamens 
mystiques  &  qui  laisse  à  l'homme  la  liberté 
d'écrire  ses  volontés  sur  des  feuilles  vo- 
lantes, en  y  faisant  apposer  un  acte  de 
suscription,  il  sera  permis  aux  testateurs, 
par  suite  de  cette  même  liberté,  de  déposer 
leurs  dispositions  entre  les  mains  de  l'offi- 
cier public  qui  les  aura  suscrites,  ou  de 
toute  autre  personne  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  choisir,  &  de  les  en  retirer  pour  les 
garder  eux-mêmes,  sans  qu'il  en  reste  ni 
trace  ni  vestige  chez  le  notaire  qui  aura 
apposé  l'acte  de  suscription,  &  sans  qu'on 
soit  exposé  par  là  aux  recherches  &  à  l'in- 
quisition que  le  traitant  veut  introduire  à 
cet  égard  ; 

26"  D'autoriser  les  diverses  villes  du 
Royaume  à  établir  des  caisses  d'escompte 
&  des  monts-de-piété; 

27°  D'abolir  dans  la  discipline  militaire 
la  peine  des  coups  de  plat  de  sabre,  plus 
propre  à  avilir  le  soldat  qu'à  le  ramener 
aux  principes  de  délicatesse  &  d'honneur 
qui  ont  toujours  formé  le  caractère  des 
François,  &  dans  lesquels  il  est  important 
d'entretenir  le  génie  de  la  Nation,  &,  at- 
tendu que  cet  étrange  traitement  a  occa- 
sionné beaucoup  de  désertions,  de  supplier 
Sa  Majesté  d'accorder  une  amnistie  géné- 
rale; 

28°  D'ordonner  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  civiles  &  canoniques  concernant 
la  pluralité  des  bénéfices,  la  résidence  des 
Bénéficiers  &  l'emploi  de  leurs  revenus, 
destinés  un  tiers  aux  réparations,  un  tiers 
aux  pauvres,  &  le  tiers  restant  aux  Bénéfi- 
ciers, en  suppliant  néanmoins  les  Etats  gé- 
néraux de  vouloir  bien  excepter  les  Curés 
de  la  dernière  disposition  de  cet  article, 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  une  juste 
répartition  des  biens  ecclésiastiques;  les 
suppliant  également  de  prendre  en  consi- 
dération l'état  actuel  des  Curés  congruistes 
&  Vicaires,  &  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
convenables  pour  améliorer  leur  sort; 
comme  aussi  de  prendre  en  considération 
le  sort  des  décimables,  ou  en  rendant  la 
quote  de  la  dîme  uniforme,  autant  qu'il  sera 
possible,  eu  égard  au  principal  revenu  de 
chaque  canton,  ou  en  les  autorisant  à  pré- 
lever les  frais  de  culture  &  les  blés  néces- 
saires pour  la  semence,  en  exemptant  les 
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fourrages  destinés  à  la  nourriture  des  bes- 
tiaux de  labour; 

29°  D'arrêter  que,  lors  de  la  vacance  des 
bénéfices  eu  commende,  il  n'y  sera  pas 
pourvu,  &  que  les  revenus  eu  seront  ver- 
sés dans  la  caisse  de  la  Nation  jusqu'à  l'ac- 
quittement de  ses  dettes; 

30°  De  travailler  efficacement  à  tout  ce 
qui  peut  rétablir  les  mœurs  qui  sont  l'âme 
des  Etats  bien  policés,  de  chercher  les 
moyens  les  plus  prompts  pour  rendre  utiles 
les  religieux  rentes;  de  donner  des  encou- 
rageniens  patriotiques  aux  religieux  men- 
diants, de  mettre  leurs  établissemens  sous 
la  protection  spéciale  des  lois  &  de  la  Na- 
tion, ik  de  fixer  irrévocablement  l'âge  au- 
quel les  vœux  doivent  être  faits; 

3i"  De  rectifier  les  lois  civiles,  crimi- 
nelles, forestières  &  de  chasse,  &  de  ré- 
former les  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
l'administration  de  la  justice  en  suppliant 
les  Etats  généraux  de  fixer  les  degrés  do 
juridiction  à  deux,  &  de  donner  telle  ani- 
pliation  qu'ils  jugeront  à  propos  à  la  juri- 
diction des  Officiers  municipaux; 

32°  Que  les  parlemens  soient  déclarés 
être  des  corps  permanens,  tenant  du  Roi 
leur  compétence  &  leur  pouvoir  comme 
juges,  &  de  la  Nation  le  droit  d'enregis- 
trer les  lois,  de  veiller  au  maintien  de  la 
constitution,  d'eu  rappeler  les  principes 
oubliés  ou  menacés,  &  qu'en  conséquence 
il  ne  pourra  être  touché  à  leur  existence 
sans  le  consentement  de  la  Nation; 

33°  Que  tous  officiers  pourvus  de  char- 
ges de  magistrature  soient  déclarés  inamo- 
vibles, sauf  le  cas  de  forfaiture,  préala- 
blement &  compétemment  jugée. 

34°  D'abolir  toute  attribution,  commis- 
sion particulière  &  évocation,  liors  le  cas 
de  parenté  &  autres  déterminés  par  les 
ordonnances,  à  moins  que  toutes  les  par- 
ties ne  se  réunissent  pour  en  convenir; 

35"  De  fixer  irrévocablement  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  au  ternie 
de  cinq  années  pour  prendre  en  considé- 
ration l'état  du  Royaume,  &  de  régler 
pour  toujours  la  forme  de  la  convocation 
&  composition  de  l'Assemblée  Nationale; 
&,  dans  le  cas  que  le  retour  de  cette  As- 
semblée n'auroit  pas  lieu  après  le  délai 
fixé  par  la  loi  qui  sera  faite  à  cet  égard, 


les  Etats  généraux  sont  aussi  priés  d'auto- 
riser d'avance  les  Etats  provinciaux  à  ces- 
ser la  répartition  des  impôts,  même  les 
Cours  souveraines  à  poursuivre  comme 
concussionnaires  tous  ceux  qui  voudroient 
en  continuer  la  perception. 

36°  De  détruire  tous  les  impôts  actuelle- 
ment existans,  en  leur  substituant  :  1°  un 
impôt  sur  toute  sorte  de  fonds  de  terre, 
maisons,  parcs,  moulins  &  généralement 
sur  toute  espèce  d'immeubles,  soit  d'uti- 
lité, soit  d'agrément,  l'Assemblée  s'en  re- 
mettant à  la  sagesse  des  Etats  généraux  sur 
la  forme  de  perception  la  plus  facile,  la 
plus  simple  &  la  moins  onéreuse  pour  les 
peuples;  2°  une  imposition  personnelle  de 
laquelle  aucun  individu  dans  l'Etat  ne 
pourra  être  affranchi,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  suppliant  les 
Etats  généraux  de  rechercher  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  que  les  capita- 
listes n'échappent  point  à  cette  imposi- 
tion, &  d'autoriser  les  provinces  à  faire  la 
levée  de  ces  impôts  pour  les  verser  direc- 
tement &  sans  frais  dans  la  caisse  natio- 
nale. 

37°  De  supprimer  le  franc-fief  &  le  ca- 
suel  ecclésiastique. 

38°  De  déclarer  les  rentes  foncières  sei- 
gneuriales, ainsi  que  les  rentes  obituaires 
prescriptibles  dans  cent  ans,  &  les  arré- 
rages dans  cinq. 

39°  De  permettre  à  tous  les  habitans  de 
Languedoc  de  faire  placer  leurs  vins  dans 
les.  divers  quartiers  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, nonobstant  les  exceptions  qu'elle  a 
obtenues  contre  les  dispositions  de  l'Edit 
du  mois  d'avril  1776,  portant  révocation 
des  privilèges  qui  tendent  à  gêner  le  com- 
merce des  vins. 

40°  De  défendre  aux  Sénéchaussées  d'ac- 
corder des  lettres  de  ratification  sur  les 
ventes,  réclamées  par  les  acquéreurs, 
qu'autant  qu'il  apparoîtra  de  la  proclama- 
tion &  affiche  du  contrat  de  vente  aux 
portes  des  églises  paroissiales  des  lieux  où 
les  biens  vendus  seront  situés,  pendant 
deux  dimanches  consécutifs,  aux  issues  de 
la  messe  de  paroisse,  avec  les  formalités 
ordinaires. 

41°  De  supprimer  entièrement  les  sauf- 
conduits,  lettres   de  répit  &   lettres  d'état 
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tendantes   à   suspendre   ou    à   arrêter   les 
poursuites  des  créanciers. 

42°  D'établir  dans  les  villes  principales 
de  chaque  diocèse  des  tours  pour  recevoir 
les  enfans  trouvés  &  de  les  élever  de  ma- 
nière à  rendre  leur  existence  utile  à  l'Etat. 

43°  De  s'opposer  à  l'introduction  de  tout 
papier  monnoie,  &  à  la  refonte  ou  altéra- 
tion de  l'or  ou  de  l'argent  monnoyé. 

44"  De  déterminer  qu'à  l'avenir  la  con- 
vocation aux  Etats  généraux  sera  faite  en 
Languedoc  par  diocèses  &  non  par  Séné- 
chaussées, 8c  que  les  Electeurs  seront  do- 
miciliés ou  contribuables  pour  une  somme 
de  cinquante  livres  au  moins  dans  la  Com- 
munauté qu'ils  représenteront. 

45°  De  maintenir  la  ville  de  Toulouse 
dans  le  droit  immuable  d'avoir  le  Parle- 
ment dans  son  enceinte,  avec  l'intégrité 
de  sa  juridiction  &  de  son  ressort,  en  exé- 
cution des  clauses  substantielles  des  con- 
trats sur  la  foi  desquels  la  Province  de 
Languedoc  &  le  comté  de  Toulouse  ont 
été  unis  à  la  Couronne;  droit  formelle- 
ment reconnu  par  les  Etats  tenus  à  Tou- 
louse en  i3o3,  par  une  foule  de  lettres 
patentes,  &  notamment  par  la  grande 
charte  accordée  par  François  I"  aux  Etats 
de  la  Province  en  \^ii  &  par  l'Edit  solen- 
nel de  Louis  XIII  de  1639.  D'établir  à  Alby 
une  Sénéchaussée  prcsidialo  dont  le  res- 
sort s'étende  sur  la  totalité  du  diocèse  di- 
visé dans  ce  moment  dans  trois  sénéchaus- 
sées différentes,  &  de  rétablir  dans  leur 
ancien  ressort  les  judicatures  royales  qui 
ont  souffert  des  démembremens  ou  des 
usurpations. 

46"  Et-,  attendu  que  les  Etats  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc  sont  évidemment  in- 
constitutionnels, les  Etats  généraux  sont 
suppliés  de  protéger  auprès  de  Sa  Majesté 
&  de  sanctionner,  en  tant  que  de  besoin, 
la  permission  que  tous  les  ordres  de  cette 
province  sollicitent  de  s'assembler  libre- 
ment &  électivement  pour  travailler  à  une 
nouvelle  constitution,  ainsi  que  Sa  Ma- 
jesté l'a  accordé  à  la  province  du  Dau- 
phiné  ;  la  présente  assemblée  déclarant 
qu'elle  adopte,  approuve  &  ratifie  toutes 
les  délibérations  prises  à  ce  sujet  par  les 
différentes  assemblées  du  Tiers  Etat  &  des 
diocèses,  qui  ont  été  tenues  dans  la  Pro- 


vince, notamment  celle  du  27  janvier  der- 
nier, tenue  à  Montpellier,  &  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  conséquence,  soit  dans  la 
Province,  soit  à  Paris  &  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté par  les  députés  des  trois  ordres,  les 
autorisant  même  à  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  l'accomplissement  &  le 
succès  du  mandat  qui  leur  a  été  donné; 
comme  aussi  que  les  députés  aux  Etats 
généraux  seront  chargés  de  supplier  Sa 
Majesté  d'ordonner,  par  un  arrêt  de  son 
Conseil,  que  les  administrateurs  de  la  Pro- 
vince, ceux  des  diocèses,  ceux  des  villes  & 
des  communautés  seront  tenus  d'envoyer, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  à  l'Iutendant 
de  la  Province  de  Languedoc,  un  état  de 
leurs  dettes,  duquel  il  sera  dressé  un  ta- 
bleau général  qui  sera  inconfinent  envoyé 
aux  Ministres  de  Sa  Majesté  &  aux  dépu- 
tés de  la  Sénéchaussée  &  de  la  Province 
aux  Etats  généraux. 

Arrêté  en  assemblée  générale,  le  troi- 
sième avril  mil  sept  cent  quatre  vingt-neuf. 

Signés  : 

Jamme,  Commissaire.  —  Lemosy  d'Au- 
RF.L,  Commissaire.  —  PiNEL  DE  Castelli, 
Commissaire.  —  Philippe  Boyer,  Com- 
m".  —  Dehoey,  Commissaire.  —  Sévène, 
Commissaire.  —  Abadie,  Comm".  —  He- 
BRARD,  Corn".  —  Caraven,  Comm".  — 
Martin,  Commissaire.  —  Salles,  Com- 
m".  • —  ViGUiER,  Comm".  —  Augueres. 

IZALGUIER,    Co".   —    FOS    DE    LABORDE, 

Commissaire.  —  BoUDF.T,  Com"".  — 
Leygl'e  de  Varenne.  —  Massif  (?)  — 
P.  GoNYN,  Commissaire.  —  MoNssiNAT, 
Com".  —  Boude,  Com".  —  Baville, 
Comm".  —  Martin,  Com".  —  Gaugi- 
ran.  —  Lafage,  Commissaire.  —  Com- 
PAYRE,  D.  M.  M.,  Comm".  —  Dlfour, 
Comm".  —  Saury,  Commissaire.  —  FiL- 
SAc,  Cmm". —  Pigeron  de  Latour,  Av', 
Com".  —  Campmas,  Com".  —  Monna, 
Com".  —  Cappé,  Comm".  —  J,  Castres, 
Com".  —  RiVALZ,  Comm".  —  Négré, 
Comisére. 

Lartigue,  L'  g»"!.  —  Cabos,  S"  Gref- 
fier. 

(Archives  de  la  Haute-Garonne.  Fonds  de  l'Ar- 
chevêché de  Toulouse). 


XIV, 


87 


'.j55 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2756 


1789 


DCCCCXCVIII 

Cahier  des  vœux,  doléances  ^  suppli- 
cations du  Tiers  Etat  de  la  Séné- 
chaussée de  Montpellier. 

E   premier   sentiment    que    l'assemblée 

s'empresse  d'exprimer  est  celui  de  son 
amour,  de  sa  soumission,  de  son  inviola- 
ble fidélité  pour  la  personne  sacrée  de  Sa 
Majesté,  &  de  sa  vive  reconnoissance  pour 
le  bienfait  signalé  qu'elle  a  accordé  à  son 
peuple  en  le  rassemblant  autour  de  son 
trône,  pour  coopérer  avec  elle  à  la  réforme 
générale  du  Royaume  &  au  rétablissement 
de  la  Nation  françoise  dans  tous  les  droits 
de  l'homme  &  du  citoyen.  En  conséquence. 
Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée 
d'ordonner  : 

CHAPITRE     PREMIER 

SUR   LA    CONSTITUTION    DU    ROYAUME. 

Article  premier.  Que  les  propriétés 
de  chaque  citoyen  seront  mises  sous  la 
sauvegarde  spéciale  des  loix,  &  que  leur 
liberté  individuelle  sera  assurée  par  l'abo- 
lition de  toutes  lettres  closes,  lettres  d'exil 
&  autres  espèces  d'ordres  arbitraires,  éma- 
nés soit  du  Gouvernement,  soit  de  toute 
autre  autorité  subordonnée  civile  ou  mili- 
taire. 

Art.  2.  Qu'il  sera  reconnu,  par  un  acte 
authentique  &  permanent,  que  la  Nation 
seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire, 
d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  l'assiette,  la  répartition, 
la  durée,  &  d'en  surveiller  l'emploi  5  d'ou- 
vrir des  emprunts,  de  consentir  à  des  créa- 
tions d'offices,  &c.,  &  que  toute  autre  ma- 
nière directe  ou  indirecte  d'imposer  ou 
d'emprunter  est  illégale  &  inconstitution- 
nelle. 

/rt.  3.  Qu'il  sera  statué  que  non-seule- 
ment aucune  loi  bursale,  mais  encore  au- 
cune loi  générale  &  constitutive  ne  sera 
établie  à  l'avenir,  qu'au  sein  des  Etats  gé- 
néraux &  par  le  concours  mutuel  de  l'au- 
torité du  Roi   &  du   consentement  de   la 


Nation.  Que  ces  loix  portant  dans  leur 
préambule  ces  mots  :  De  l'avis  &  consente- 
ment des  gens  des  trois  Etats  du  Royaume, 
seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'Assem- 
blée nationale,  envoyées  aux  Cours  pour 
y  être  inscrites  sur  leurs  registres,  sans 
retard  ni  modification. 

Art.  4.  Qu'il  sera  arrêté  que  les  loix 
(autres  que  les  loix  générales  &  perma- 
nentes ou  bursales),  c'est-à-dire,  les  sim- 
ples loix  d'administration  &  de  police, 
seroient,  pendant  l'absence  des  Etats  géné- 
raux, provisoirement  adressées  à  l'enregis- 
trement libre  &  à  la  vérification  des  Cours. 

Art.  5.  Que  lesdites  Cours  ne  pourront 
néanmoins  procéder  audit  enregistrement 
qu'après  avoir  ordonné  que  lesdites  loix 
seront  communiquées  aux  Procureurs  & 
Syndics  généraux  des  Etats  provinciaux  de 
leur  ressort,  lesquels  pourront  requérir 
l'enregistrement,  y  consentir  &  même  s'y 
opposer,  lorsqu'elles  leur  paroîtront  con- 
traires aux  loix,  privilèges,  capitulations 
ou  contrats  de  leurs  provinces  respectives, 
&  lesdites  loix,  après  avoir  été  duement 
vérifiées  &  enregistrées,  n'auront  de  force 
que  jusques  à  la  tenue  de  l'Assemblée  r>a- 
tionale  où  elles  auront  besoin  de  ratifica- 
tion pour  continuer  à  être  obligatoires. 

Art.  6.  Que  les  Etats  généraux  seront 
organisés  de  manière  que  les  élections 
soient  parfaitement  libres  &  les  députa- 
tions  vraiment  représentatives. 

Art.  7.  Qu'attendu  que  le  Languedoc 
est  divisé  en  districts  dénommés  Diocèses, 
qui  supportent  chacun  un  contingent  fixe 
&  certain  de  l'imposition  générale,  &  que 
les  ressorts  des  Bailliages  &  Sénéchaus- 
sées n'ont  rien  d'analogue  à  cette  division 
contributive,  les  élections  seront  faites 
dorénavant  non  plus  par  convocation  des 
Bailliages  &  Sénéchaussées  mais  par  con- 
vocation de  Diocèses. 

Art.  8.  Que  le  nombre  des  députés  de 
chaque  Diocèse  sera  réglé  en  proportion 
combinée  de  sa  contribution  &  de  sa  po- 
pulation. 

Art.  9.  Que  dans  les  assemblées  prépa- 
ratoires, tout  contribuable,  quelle  que  soit 
sa  contribution,  sera  électeur,  &  toute 
personne,  même  non  contribuable,  ni  do- 
miciliée dans  le  lieu,  sera  éligible  pour  les 
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Etats  généraux,  pourvu  qu'elle  soit  prise 
de  l'ordre  qui  la  commettra. 

Art.  10.  Que  les  juges  des  seigneurs  ne 
pourront  présider  les  assemblées  graduel- 
les ;  ils  ne  pourront  non  plus  que  les  agents 
&  autres  personnes  dans  la  dépendance  des 
seigneurs,  les  subdélégués  des  intendants, 
leurs  commis  ou  secrétaires,  être  électeurs 
ou  éligibles,  sauf  que  les  juges  des  sei- 
gneurs pourront  être  électeurs,  hors  de 
l'étendue  de  leur  justice,  dans  les  villes 
&  lieux  où  ils  seront  domiciliés  ou  con- 
tribuables. 

Art.  II.  Que  la  personne  des  députés 
aux  Etats  généraux  sera  déclarée  inviola- 
ble, ou  qu'il  sera  sursis  au  jugement  &  à 
l'instruction  de  leurs  procès,  pendant  la 
tenue  de  l'Assemblée  nationale,  laquelle 
surséance  aura  lieu  pendant  le  mois  qui 
précédera  l'ouverture  &  le  mois  qui  suivra 
la  clôture  de  ladite  Assemblée. 

Art.  li.  Que  dans  ladite  Assemblée  les 
opinions  seront  recueillies  par  tète  &  non 
par  ordre. 

Art.  i3.  Que  les  droits  respectifs  des 
trois  ordres  seront  fixés  &  consacrés;  que 
les  distinctions  humiliantes  qu'éprouvèrent 
les  communes  dans  les  précédents  Etats  gé- 
néraux seront  effacées  &  supprimées,  & 
que  le  Roi  sera  supplié  d'accorder  au  Tiers 
Etat  une  proportion  plus  juste  entre  sa 
représentation  &  celle  des  deux  premiers 
ordres. 

Art.  14.  Que  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  soit  irrévocablement  fixé 
au  terme  de  cinq  années  au  plus  tard,  pour 
prendre  en  considération  l'état  des  finan- 
ces, l'emploi  des  subsides  accordés  pendant 
la  tenue  précédente,  &  proposer  les  réfor- 
mes &  les  améliorations  qui  leur  paroîtront 
convenables  dans  toutes  les  branches  de 
l'économie  politique.  Que  cependant  leur 
tenue  sera  plus  rapprochée,  jusqu'à  ce  que 
la  constitution  soit  fixée  &  la  réforme  gé- 
nérale de  l'Etat  opérée. 

Akt.  i5.  Que,  dans  le  cas  ou  l'Assemblée 
nationale  n'auroit  pas  lieu  à  l'époque  fixée 
pour  sa  prochaine  convocation,  toute  levée 
de  subsides  accordés  cessera,  &  les  Etats 
provinciaux  ne  pourront  en  faire  la  répar- 
tition. 

Art.  16.  Que   les   loix   qui    auront  été 


accordées  à  la  Nation  on  auxquelles  elle 
aura  consenti,  seront  promulguées  avant 
la  séparation  de  l'Assemblée  nationale  &, 
dans  le  cas  ou  ladite  Assemblée  viendroit 
à  être  dissoute  par  autorité  avant  ladite 
promulgation,  les  consentements  qui  au- 
roient  été  donnés  aux  impôts  ou  emprunts 
seront  comme  non  avenus. 

Art.  17.  Que  les  Ministres  du  Roi  se- 
ront déclarés  responsables  de  toutes  les 
déprédations  dans  les  finances,  abus  de 
pouvoir  &  d'autorité,  &  de  toutes  attein- 
tes portées  par  le  Gouvernement  aux  droits 
tant  nationaux  que  particuliers,  &  que  les 
auteurs  de  ces  infractions  seront  poursuivis 
sur  la  dénonce  de  la  Nation. 

Art.  18.  Que  dans  les  bureaux  des  pos- 
tes, le  sceau  des  lettres  soit  sacré  &  invio- 
lable; que  le  secret  de  la  confiance  publi- 
que entre  citoyens  ne  soit  pas  livré  à  une 
inquisition  révoltante,  que  toute  atteinte 
donnée  à  cette  liberté  soit  regardée  comme 
une  infraction  du  droit  public  &  du  droit 
national. 

CHAPITRE    DEUXIÈME 

SUR     LA     CONSTITUTION     ET     ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE    DE    LA    PROVINCE. 

Article  premier.  Les  députés  de  la 
Sénéchaussée  ratifieront  aux  Etats  géné- 
raux le  vœu  général  des  trois  ordres  de  la 
Province,  exprimé  dans  la  requête  pré- 
sentée à  Sa  Majesté  par  les  députés  des 
différents  diocèses  réunis  à  Paris,  &  re- 
nouvelleront les  protestations  contre  la 
constitution  actuelle  de  la  Province,  con- 
signées dans  les  différents  procès-verbaux 
des  assemblées  de  Diocèse,  &  dans  celles 
qui  ont  été  faites  au  greffe  des  Etats,  lors 
de  leur  dernière  assemblée. 

Art.  2.  Ils  demanderont  qu'attendu  que 
les  Etats  provinciaux  &  les  administrations 
diocésaines  de  Languedoc  sont,  en  leur 
forme  actuelle,  des  assemblées  inconstitu- 
tionnelles &  contraires  à  l'essence  de  tout 
corps  représentatif,  ils  soient  absolument 
8c  entièrement  supprimés,  &  qu'ils  soient 
reconstitués  en  une  forme  libre,  élective, 
&  vraiment  représentative  des  trois  ordres. 

Art.  3.  Que  la  Province  de  Languedoc 
soit  incessamment  autorisée  J>  s'assembler 
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par  députés  librement  élus  &  pris  dans  les 
trois  ordres  de  chaque  diocèse,  dans  la  pro- 
portion combinée  de  sa  population  &  de 
sa  contribution  aux  impositions,  devant 
tels  Commissaires  qu'il  plaira  au  Roi  de 
nommer,  pour  concerter  &  présenter  à  Sa 
Majesté  un  plan  d'Etats  provinciaux  ap- 
proprié à  ses  droits,  usages,  privilèges  & 
libertés. 

Art.  4.  Que,  dans  le  cas  où  il  seroit  pro- 
posé aux  Etats  généraux  un  plan  de  cons- 
titution d'Etats,  par  toutes  les  Provinces  du 
Royaume,  les  députés  ne  pourront  con- 
sentir qu'il  soit  rendu  commun  au  Lan- 
guedoc qu'autant  qu'il  porteroit  sur  les 
bases  suivantes  : 

1°  L'élection  libre  de  tous  les  députés 
dans  chaque  diocèse,  dans  la  proportion 
combinée  de  la  contribution  aux  impôts 
avec  la  population  ; 

2°  La  fixation  du  nombre  des  députés  du 
Tiers  Etat  dans  une  juste  proportion  avec 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis; 

3°  La  délibération  par  tête  &  non  par 
ordre,  &  que  la  voix  de  chaque  député  du 
Tiers  Etat  sera  effective,  &  ne  pourra  être 
rendue  caduque  dans  aucun  cas  ni  sous 
aucun  prétexte  ; 

4°  L'éligibilité  &  l'amovibilité  de  la  pré- 
sidence, de  toutes  les  places  &  de  tous  les 
offices. 

Art.  5.  Les  députés  solliciteront  en- 
core : 

i"  Le  retour  annuel  de  l'Assemblée  géné- 
rale des  Etats,  l'établissement  &  le  retour 
annuel  d'une  assemblée  des  trois  ordres  de 
chaque  diocèse,  soit  pour  faire  l'assiette 
de  l'impôt,  soit  pour  vaquer  à  l'adminis- 
tration diocésaine,  soit  pour  le  renouvel- 
lement successif  des  députés  à  l'Assemblée 
des  Etats; 

2°  Que  tant  dans  les  Assemblées  des  Etats 
de  la  Province,  que  dans  les  assemblées 
diocésaines,  chaque  ordre  ne  pourra  être 
représenté  que  par  ses  pairs; 

3°  Que  les  juges,  officiers,  agens  &  au- 
tres personnes  dans  la  dépendance  des  sei- 
gneurs particuliers,  les  subdélégués,  com- 
mis &  secrétaires  des  commandants,  des 
commissaires  départis,  ceux  qui  exercent 
quelque  emploi  ou  commission  dans  les 
finances  de   Sa   Majesté,   les   inspecteurs, 


2760 


contrôleurs  &  entrepreneurs  des  ouvrages 
publics,  de  même  que  leurs  cautions  & 
participans  ne  puissent  être  mis  électeurs 
ni  éligibles  pour  les  assemblées  graduelles. 

CHAPITRE    TROISIÈME 
SUR   LES    MUNICIPALITÉS. 

Article  premier.  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  suppliée  d'ordonner  : 

Que  la  liberté  la  plus  entière  régnera 
dans  l'élection  des  officiers  municipaux,  & 
qu'en  conséquence  les  seigneurs,  ni  les 
officiers  de  leur  justice,  ne  pourront  assis- 
ter, en  aucune  qualité,  aux  assemblées 
d'élection,  qui  seront  présidées  exclusive- 
ment par  les  officiers  municipaux. 

Art.  2.  Que  le  prétendu  droit  que  cer- 
tains Seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïcs, 
Gouverneurs,  Commandans  &  tous  autres 
se  sont  arrogé  de  nommer  ou  choisir  les 
Consuls,  sera  aboli,  sauf  l'indemnité  de 
ceux  qui  auroient  acquis  ce  droit  à  titre 
onéreux. 

Art.  3.  Que  les  Conseils  politiques  se- 
ront formés,  dans  les  villes  principales, 
des  députés  des  différentes  corporations. 

Art.  4.  Que  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  & 
à  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  5.  Que,  dans  les  autres  villes  & 
lieux,  l'élection  des  conseillers  politiques 
&  des  officiers  municipaux  sera  faite  dans 
une  assemblée  générale,  où  seront  appelés 
tous  les  contribuables  domiciliés,  âgés  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  6.  Que  les  consuls  ne  pourront 
être  nommés  que  pour  deux  années,  qu'ils 
pourront  être  continués  pour  deux  autre?, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  confirma- 
tion ni  autorisation,  &  les  mêmes  sujets  ne 
pourrontêtre  nommésde  nouveau  qu'après 
un  interstice  de  deux  années  au  moins. 

Art.  7.  Que  la  police  particulière  des 
villes  &  lieux  sera  exclusivement  exercée 
par  les  officiers  municipaux,  assistés  d'un 
certain  nombre  de  bourgeois  ou  prud'hom- 
mes, élus  à  cet  effet,  toutes  les  années,  en 
une  assemblée  générale  des  communautés, 
&  de  députés  des  différentes  corporations 
dans  les  villes  considérables,  lesquels  juge- 
ront sans  frais  &  en  dernier  ressort  jus- 


1789 


1789 


2761 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2762 


1789 


qu'à  dix  livres,  dans  les  petits  lieux;  vingt 
livres  dans  les  villes;  &  trente  livres  dans 
les  villes  principales,  pourvu,  néanmoins, 
que  les  jugemens  soient  rendus  au  nombre 
de  trois,  cinq  ou  sept  juges,  suivant  la  dif- 
férence des  lieux. 

Art.  8.  Que  les  jugemens  prononcés  en 
fait  de  police  seront  applicables  aux  hôpi- 
taux &  bureaux  de  charité  des  villes  & 
lieux  où  ils  auront  été  prononcés,  sauf 
l'indemnité  en  faveur  des  seigneurs,  s'il  y 
a  lieu;  &  que  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  de  vouloir  bien  appliquer 
aux  mêmes  œuvres  celles  qui  lui  appar- 
tiennent. 

CHAPtTRE   QUATRIÈME 

POLICE   DU   ROYAUME. 

Article  premier.  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  suppliée  d'ordonner  que  le 
Tiers  Etat  sera  admis  aux  charges  civiles 
&  militaires,  en  abrogeant  les  nouvelles 
ordonnances  &  usages  qui  l'en  excluent  & 
le  privent  de  la  liberté  de  servir  le  Roi  & 
la  Patrie. 

Art.  2.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit 
accordée  avec  des  modifications  si  sages, 
qu'elle  ne  puisse  devenir  illusoire  ni  fu- 
neste. 

Art.  3.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  effi- 
caces pour  faire  cesser  la  mendicité. 

Art.  4.  Qu'il  soit  formé,  dans  les  villes 
municipales,  des  établissemens  destinés  à 
recevoir  gratuitement  les  enfans  trouvés. 

Art.  5.  Que  les  associations  de  compa- 
gnons, d'artisans,  connues  sous  les  noms 
de  Gavots,  Devoirans  &  autres,  soient  sé- 
vèrement prohibées  par  une  loi  générale, 
qui  sera  promulguée  en  même  temps  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  du  Royaume  ; 

Art.  6.  Que  ces  compagnons  soient  te- 
nus, lorsqu'ils  voudront  se  procurer  du 
travail,  de  s'adresser  aux  consuls  du  corps 
de  leur  art  &  métier,  ou  aux  officiers  mu- 
nicipaux dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
maîtrise,  &  dans  le  cas  d'attroupement  ou 
délit  des  compagnons  réfractaires,  qu'ils 
soient  jugés  présidialement. 

Art.  7.  Que  les  loix  qui  défendent  de 
stipuler  l'intérêt  des  prêts  à  jour,  soient 
abrogées;  qu'en  conséquence,  les  stipula- 


tions d'intérêt  au  taux  légal  soient  décla- 
rées valables,  tant  par  acte  sous  seing-privé 
que  par  acte  public. 

Art.  8.  Qu'il  ne  sera  porté  aucune  at- 
teinte à  la  loi  du  concours  établi  par  les 
ordonnances  &  déclarations  du  Roi,  dans 
le  cas  de  la  vacance  d'une  chaire  de  profes- 
seur ou  docteur-régent  dans  les  universités 
&  collèges  du  Royaume. 

Art.  9.  Que  la  profession  de  notaire 
royal  exigeant  une  connoissaiice  parfaite 
du  droit  &  des  ordonnances  &  une  probité 
reconnue,  il  ne  sera  plus  accordé  des  pro- 
visions de  notaire  qu'après  une  enquête 
rigoureuse  sur  la  probité,  la  capacité,  la 
postulation  portée  par  les  ordonnances,  & 
qu'en  exceptant  les  villes  principales,  où 
la  confiance  ne  peut  être  forcée,  à  cause 
d,u  concours  des  différens  notaires,  dans 
les  petites  villes  &  communautés,  il  sera 
permis  à  tout  notaire  d'y  contracter,  con- 
curremment avec  ceux  des  lieux,  sans  pou- 
voir être  recherché  sous  aucun  prétexte. 

CHAPITRE   CINQUIÈME 
DOMAINES    DE    LA    COURONNE. 

Article  premier.  Sa  Majesté  sera  sup- 
pliée d'ordonner  que  toutes  les  aliénations 
du  domaine,  même  celles  à  titre  d'échange, 
qui  n'auroient  pas  été  consommées  par 
des  lettres  de  ratification  dûment  enregis- 
trées, seront  révoquées,  &  que  si  la  Na- 
tion jugeoit  plus  avantageux  d'aliéner  l'en- 
tier domaine  corporel,  les  communautés 
soient  préférées  à  tous  acquéreurs  qui 
n'auroient  pas  encore  obtenu  des  lettres 
de  ratification. 

Art.  2.  Que  les  forts  &  citadelles  dans 
l'intérieur  du  Royaume  qui  ne  sont  plus 
d'aucune  utilité,  seront  démolis  &  vendus, 
&  que  les  Gouverneurs,  Commandans, 
Lieutenans  du  Roi  &  Etats-Majors  qui  y 
sont  attachés  seront  supprimés. 

CHAPITRE   SIXIÈME 
IMPOTS   ET   DETTES   NATIONALES. 

Article  premier.  Le  vœu  de  Sa  Ma- 
jesté étant  qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt 
sans  le  consentement  de  la  Nation,  &  que 
tous  les  subsides  soient  dorénavant  répar- 
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tis  sur  tous  ses  sujets  &  sur  toutes  les  va- 
leurs de  sou  Royaume,  sans  exception  ni 
distinction,  les  députés  de  la  Sénéchaussée 
ne  pourront  voter  aucun  impôt  qu'après 
qu'il  aura  été  érigé  en  maxime  nationale 
que  tous  les  sujets  &  toutes  les  valeurs, 
sans  distinction  de  biens  ni  de  personnes, 
doivent  contribuer  à  toutes  sortes  d'impo- 
sitions; qu'en  conséquence.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  rendre,  les  Etats  géné- 
raux tenant,  une  loi  précise  par  la([uelle 
toutes  exceptions  &  privilèges  en  matière 
d'impôt  seront  abolis  à  perpétuité,  &  tous 
les  biens  &  sujets  du  Royaume  tenus  de 
contribuer  à  tous  impôts  &  subsides  dans 
la  même  forme  &  dans  un  seul  8c  même 
rôle. 

Art.  2.  Que  le  Languedoc  soit  maintenu 
dans  le  droit  inhérent  à  sa  Constitution 
de  ne  pouvoir  être  assujetti  à  aucun  impôt, 
ni  subsides,  que  préalablement  lesdits  im- 
pôts ou  subsides  n'aient  été  librement  & 
volontairement  consentis  &  octroyés  dans 
l'assemblée  des  trois  Etats  de  la  Province 
ou  dans  une  Assemblée  des  trois  Etats  du 
Royaume  à  laquelle  les  députés  de  la  Pro- 
vince auront  été  dûment  &  légitimement 
appelés,  &  qu'il  ne  puisse  être  établi  ni 
autorisé  aucune  imposition,  subvention, 
ni  autre  subside  dans  les  Sénéchaussées, 
diocèses,  villes  &  lieux  de  la  Province, 
qu'après  qu'elles  auront  été  pareillement 
consenties  dans  ladite  assemblée  des  trois 
Etats  de  la  Province. 

Art.  3.  Que  les  impôts  ne  pourront  être 
accordés  que  pour  le  temps  qui  devra 
s'écouler  d'une  Assemblée  nationale  à  l'au- 
tre, en  accordant  néanmoins  une  année 
au  delà  de  l'époque  fixée  pour  la  pro- 
chaine Assemblée,  afin  que  le  service  de 
l'Etat  ne  soit  pas  interrompu  pendant  sa 
tenue. 

Art.  4.  Ces  trois  maximes  ainsi  sanc- 
tionnées, les  députés  solliciteront  que  la 
dette  de  l'Etat  soit  vérifiée  &  constituée, 
&  que,  pour  l'honneur  du  Trône  &  de  la 
Nation,  elle  soit  déclarée  dette  Nationale 
&  reconnue  comme  telle,  sans  aucune  di- 
minution ni  réduction,  leur  recomman- 
dant plus  particulièrement  les  emprunts 
faits  par  la  Province  de  Languedoc  pour  le 
compte  du  Roi. 


Art.  5.  Que,  pour  assurer  la  libération 
de  l'Etat,  la  dette  Nationale,  d'où  qu'elle 
provienne,  sera  constituée  pour  être  rem- 
boursée à  des  époques  fixes  &  invariables. 

Art.  6.  Que  pour  en  opérer  le  rem- 
boursement total,  aux  époques  indiquées, 
sans  trop  grever  la  génération  présente, 
on  pourroit  prendre  pour  modèle  le  der- 
nier emprunt  de  six  millions  fourni  par 
les  notaires  de  Paris. 

Art.  7.  Qu'il  sera  procédé  à  la  révision 
de  toutes  les  pensions  accordées  depuis 
1780,  pour  arrêter  définitivement  celles 
qui  doivent  être  conservées.  Sa  Majesté 
étant  très-humblement  suppliée  de  consul- 
ter plutôt,  dans  cette  détermination,  les 
besoins  actuels  de  l'Etat  que  sa  générosité 
habituelle. 

Art.  8.  Que  les  dépenses  des  divers  dé- 
partemens  soient  fixées  &  arrêtées  par  Sa 
Majesté,  la  Nation  se  livrant  avec  con- 
fiance au  désir  &  au  vœu  de  Sa  Majesté 
pour  les  économies. 

Art.  9.  Que  la  dette  Nationale  étant 
ainsi  constituée  &  les  besoins  de  l'Etat 
vérifiés,  il  y  soit  pourvu  par  des  impôts 
établis  après  le  plus  mûr  examen,  répartis 
avec  la  plus  juste  égalité,  &  levés  avec  la 
plus  grande  économie;  qu'en  conséquence 
il  sera  fait  la  révision  de  tous  les  impôts 
subsistans  pour  sanctionner  ceux  qui,  par 
leur  nature,  sont  les  moins  onéreux,  & 
dont  la  perception  paroîtra  la  plus  facile 
&  la  plus  assurée. 

Art.  10.  Que  la  taille  prendra  le  nom 
d'impôt  territorial  ou  tout  autre,  afin  qu'il 
ne  reste  aucun  vestige  d'impôt  distinctif 
pour  un  ordre  particulier,  &  d'aucune 
exemption  réelle  ou  personnelle  sur  cette 
matière. 

Art.  II.  Qu'on  sollicitera  la  suppres- 
sion des  impôts  ci-après  dénommés,  comme 
étant  fort  coûteux  par  leur  levée,  injustes 
dans  leur  répartition,  attentatoires  à  la  li- 
berté individuelle  par  les  vexations  qu'ils 
occasionnent,  &  préjudiciables  à  l'agricul- 
ture &  au  commerce,  par  le  grand  nombre 
de  bras  qu'ils  leur  enlèvent  : 

1°  La  gabelle,  impôt  désastreux,  que  Sa 
Majesté  &  la  Nation  ont  déjà  condamné, 
&  à  l'extinction  duquel  tient  le  bonheur 
de  l'agriculture  &  du  commerce  par  l'aug- 
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menfatiou  des  troupeaux  &  l'amélioration 
des  laines; 

2°  Les  droits  d'aydes,  dans  le  Royaume, 
&  de  l'équivalent  en  Languedoc,  qui  pè- 
sent principalement  sur  le  cultivateur, 
rendent  plus  difficile  le  débouché  de  ses 
vins  de  Languedoc,  le  bas  prix  de  ces  vins 
exigeant  une  suppression  déjà  accordée  à 
ceux  du  Roussillon  &  de  la  Guyenne; 

3°  Les  droits  d'entrée  dans  le  Royaume 
sur  les  denrées  de  première  nécessité, 
comme  grevant  plus  particulièrement  le 
peuple; 

4°  Les  droits  de  traite  intérieure,  les 
droits  de  ville  connus  sous  le  nom  d'oc- 
troi, subvention,  &c.;  les  droits  de  péages, 
leudes  &  coupes  royales,  droits  qui  gênent 
la  circulation  des  denrées  &  marchandises 
dans  le  Royaume  &  rendent  les  provinces 
étrangères  les  unes  aux  autres; 

5°  Les  droits  sur  les  cuirs,  sur  la  marque 
de  l'or  &  de  l'argent,  sur  les  poudres  & 
amidons,  sur  les  papiers  &  cartons,  ou 
que  du  moins  ces  droits  ne  soient  perçus 
que  par  abonnement  avec  les  fabricans  & 
marchands  qui  demandent  depuis  long- 
temps à  se  racheter  par  une  somme  en  ar- 
gent, bien  supérieure  aux  produits  actuels 
de  la  Régie,  de  la  gène  &  des  vexations 
journalières  qu'ils  éprouvent;  il  est  d'ail- 
leurs de  la  justice  de  Sa  Majesté  de  rendre 
commun  à  tout  le  Royaume  l'abonnement 
qu'elle  a  déjà  accordé  à  quelques  villes  & 
provinces. 

Art.  12.  Que  les  droits  de  traite  à  l'en- 
trée &  sortie  du  Royaume  soient  conser- 
vés, mais  qu'il  soit  fait  un  tarif  classé  avec 
tant  de  clarté  &  de  précision  qu'il  pré- 
vienne tout  arbitraire  dans  la  perception. 

Art.  i3.  Que  les  droits  de  contrôle  des 
actes  étant  devenus  excessifs  &  arbitraires 
par  les  extensions  onéreuses  &  successives 
qu'ont  produites  la  multitude  des  décisions 
du  Conseil,  souvent  contradictoires.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'annuler  toutes  ces 
décisions,  de  modérer  les  droits  de  con- 
trôle, &  les  régler  d'une  manière  juste  8c 
simple  par  un  tarif  clair  qui  en  rende  la 
perception  facile  &  mette  le  contribuable 
en  état  de  connoître  son  obligation. 

Art.  14.  Que  le  droit  de  centième  de- 
nier relatif  aux  mutations  soit  modéré,  & 


que  toutes  recherches  à  raison  des  fausses 
évaluations  soient  défendues  six  mois  ou 
un  an  au  plus  après  le  payement  du  droit. 

Art.  i5.  Que  les  impôts  supprimés  ou 
réduits  seront  remplacés  à  proportion  du 
besoin  réel  &  constaté  de  l'Etat,  par  des 
impôts  dans  le  moindre  nombre  possible, 
&  de  nature  à  atteindre  tous  les  genres  de 
facultés;  qu'en  conséquence  ils  seront  re- 
jetés : 

1°  Sur  toutes  les  propriétés  immobilières 
&  en  proportion  de  leur  revenu; 

2»  Sur  tous  les  effets  mobiliers  (les  ca- 
baux  &  effets  aratoires  exceptés)  dans  les- 
quels on  comprendra  les  rentes  consti- 
tuées, les  gages  &  pensions  de  l'Etat  ; 

3"  Sur  les  personnes,  à  l'effet  de  faire 
contribuer  ceux  qui  auroient  échappé  aux 
autres  impositions,  en  observant  de  ne  pas 
comprendre  ceux  qui  les  auroient  déjà 
subies,  ou  de  déduire  de  leur  taxe  person- 
nelle les  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières qu'ils  auroient  déjà  payées; 

4°  Sur  l'industrie,  excepté  celle  qui  ne 
fournit  à  l'industrieux  que  son  nécessaire; 

5°  Sur  les  domestiques  mâles  attachés  au 
service  personnel,  sur  les  carosses  &  sur 
les  chevaux  de  luxe,  en  observant  d'aug- 
menter cet  impôt  proportionnellement  & 
progressivement  au  nombre. 

AttT.  16.  Que  ces  impôts  ou  tous  autres 
mieux  choisis  &  établis  seront  divisés  8t 
rejetés  sur  chaque  province. 

Art.  17.  Que  pour  faire  ce  rejet  avec 
justice,  il  sera  procédé  à  un  cadastre  ou 
tarif  général  du  Royaume,  qui  détermi- 
nera la  valeur  actuellement  relative  des 
provinces  entre  elles  &  la  portion  de  l'im- 
pôt général  que  chacune  d'elles  doit  sup- 
porter. 

Art.  18.  Qu'en  procédant  à  l'évaluation 
de  la  Province  de  Languedoc,  dans  ce  ca- 
dastre ou  tarif  général  du  Royaume,  on 
fera  entrer  en  grande  considération  la 
dette  énorme  dont  elle  est  grevée,  soit 
pour  divers  droits  &  autres  impôts  rache- 
tés, diverses  créations  d'offices  rembour- 
sés, soit  pour  la  faction  ou  entretien  des 
canaux,  ponts  &  chaussées  dont  la  Pro- 
vince de  Languedoc  a  fait  dépense  en  son 
particulier,  tandis  qu'elle  contribuoit  pour 
son  contingent  dans  les  impositions  gêné- 
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raies  à  la  dépense  des  canaux,  ponts  & 
chaussées  des  pays  d'élection. 

Art.  19.  Que  pour  connoître  le  mon- 
tant de  cette  dette  particulière, Sa  Majesté 
voudra  bien  ordonner  que  les  administra- 
teurs de  la  Province,  ceux  des  diocèses  & 
ceux  des  villes  ou  communautés,  seront 
tenus  d'envoyer,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, au  Commissaire  départi  de  cette 
Province,  un  état  de  toutes  leurs  dettes, 
duquel  il  sera  dressé  un  tableau  général 
qui  sera  incontinent  envoyé  aux  Ministres 
de  Sa  Majesté  &  aux  députés  des  séné- 
chaussées de  la  Province  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  20.  Que  les  Etats  provinciaux  au- 
ront seuls  le  droit  de  répartir  tous  les 
impôts  qui  seront  établis. 

Art.  21.  Que  le  moyen  le  plus  assuré 
&  peut  être  le  seul,  pour  atteindre  à  l'é- 
conomie si  désirée  &  éviter  les  frais  énor- 
mes de  perception,  de  comptabilité  &  de 
transport  des  impôts  des  provinces  à  la 
capitale  &  de  la  capitale  aux  provinces, 
seroit  de  supprimer  &  de  rembourser  tous 
les  officiers  de  finance,  chargés  de  la  re- 
cette &  du  payement  des  deniers  publics. 

Art.  22.  Que  pour  opérer  la  suppres- 
sion totale  de  cette  multitude  de  caisses, 
surtout  dans  la  capitale,  il  seroit  aussi 
juste  que  simple  de  rejeter  sur  chaque 
province,  d'après  le  cadastre  ou  tarif  du 
Royaume,  la  portion  de  la  dette  nationale, 
&  de  charger  les  Etats  provinciaux  du 
payement  annuel  des  intérêts  des  rentes 
viagères,  pensions  &  remboursemens  qui 
leur  seroient  affectés. 

Art.  23.  Que  pour  faire  la  levée  des 
impôts  &  les  divers  payemens  affectés  à 
chaque  province,  les  Etats  provinciaux 
seroient  autorisés  de  choisir  &  nommer, 
dans  leur  district,  un  caissier  ou  trésorier 
général  de  la  Province,  qui  seroit  tenu 
d'avoir  un  commis  dans  la  ville  principale 
de  chaque  diocèse  ou  district  pour  rece- 
voir des  collecteurs  de  chaque  commu- 
nauté, &  feroit  payer  dans  le  même  chef- 
lieu  tous  les  intérêts,  pensions  &  rem- 
boursemens affectés  à  la  Province,  lequel 
trésorier  seroit  à  appointemens  fixes  pro- 
portionnés aux  risques  &  difficultés  de  la 
recette,    qu'il    en    seroit    responsable    & 
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compteroit  annuellement  devant  les  Etats 
provinciaux. 

Art.  24.  Que  pour  fournir  à  la  dépense 
des  divers  départemens,  le  produit  des 
baux  à  ferme,  régie,  domaines  &  autres 
conservés,  sera  versé  dans  le  Trésor  de 
l'Etat  &  le  trésorier  de  chaque  province  y 
fera  passer  à  des  époques  fixes  la  portion 
des  deniers  provinciaux  nécessaire  pour 
remplir  &  pour  faire  la  dépense  qui  auroit 
été  réglée  par  Sa  Majesté  pour  tous  les 
départemens. 

Art.  25.  Que  pour  s'assurer  de  la  néces- 
sité des  impôts  levés  &  de  leur  emploi,  le 
compte  général  de  l'Etat,  celui  de  chaque 
province,  de  chaque  diocèse  ou  district, 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  26.  Qu'on  rendra  public,  par  la 
même  voie,  l'état  des  pensions  avec  le  nom 
des  pensionnés,  &  les  motifs  qui  les  au- 
ront fait  accorder. 

Art.  27.  Qu'on  publiera  de  la  même 
manière  &  qu'on  affichera  annuellement 
dans  chaque  communauté  le  rôle  des  im- 
positions personnelles  &  industrielles  par 
colonnes  pour  chaque  cotisé,  afin  de  met- 
tre chaque  contribuable  en  état  de  véri- 
fier, par  comparaison,  la  justesse  des  taxes. 

Art.  28.  Que  pour  faciliter  le  payement 
des  impôts,  la  perception  en  sera  fixée 
quinze  jours  ou  un  mois  après  les  récoltes 
majeures,  &  l'époque  en  sera  déterminée 
par  les  assemblées  de  diocèse  ou  de  dis- 
trict. 

Art.  29.  Que  l'action  des  collecteurs 
contre  les  contribuables  à  raison  de  leurs 
cotes,  sera  prescrite  par  le  laps  de  trois 
années,  à  compter  du  jour  de  l'expiration 
de  l'année  de  leur  collecte. 

Art.  3o.  Que  pour  rétablir  l'égalité  de 
la  répartition  des  impôts  dans  la  Province 
de  Languedoc,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  sans  retard 
à  la  réfaction  du  cadastre  général  de  ladite 
Province;  celui  dont  on  se  sert  aujour- 
d'hui (existant  depuis  l'an  i53o)  n'établit 
que  des  valeurs  entièrement  changées  par 
les  événemens  survenus  dans  le  cours  de 
plus  de  deux  siècles  &  demi;  l'assujettisse- 
ment à  l'impôt  réel  des  biens  nobles  qui 
n'étoient  pas  entrés  en  estimation  dans  cet 
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ancien  cadastre,  en  rend  d'ailleurs  la  ré- 
faction aussi  urgente  qu'indispensable. 

Art.  3i.  Qu'il  sera  procédé  aussi  sur  les 
mêmes  bases  à  la  réfaction  du  cadastre  de 
chaque  diocèse. 

Art.  32.  Que  si  l'on  ne  se  décidoit  pas 
à  supprimer  la  taille  par  la  difficulté  de  la 
remplacer  dans  le  moment  par  un  impôt 
plus  général  &  plus  modéré,  il  soit  or- 
donné que  le  contingent  des  biens  nobles 
qui  avoient  été  exempts  de  la  taille,  jus- 
ques  à  ce  jour,  tournera  de  suite,  par  l'effet 
d'un  moins  imposé  général  du  montant  de 
ladite  contribution  des  biens  nobles,  au 
soulagement  des  taillables  actuels  en  Lan- 
guedoc, pour  diminuer  l'imposition  acca- 
blante que  les  biens  roturiers  supportent 
dans  cette  Province;  toutes  les  imposi- 
tions, tant  royales  que  provinciales  &  mu- 
nicipales, n'y  sont  presque  levées  que  sur 
les  propriétés  roturières,  ce  qui  produit 
une  surcharge  énorme  qui,  quoique  re- 
connue par  toutes  les  assemblées  diocé- 
saines &  même  par  la  dernière  assemblée 
des  Etats,  n'en  continue  pas  moins  de  pe- 
ser sur  les  taillables  &  ne  peut  être  par 
eux  plus  longtemps  tolérée. 

CHAPITRE   SEPTIÈME 
ADMINISTRATION    OE   I.A   JUSTICE. 

Article  premier.  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  considérer: 

1°  Que  la  plupart  des  tribunaux  d'excep- 
tion sont  des  démembremens  des  tribu- 
naux ordinaires,  qui  jettent  les  justiciables 
dans  des  incertitudes  dangereuses  sur  le 
pouvoir  des  juges  devant  lesquels  ils  tra- 
duisent ou  sont  traduits,  qui  entraînent  des 
conflits  de  juridiction  aussi  fréquents  que 
dispendieux  &  longs  à  terminer; 

2°  Que  la  multiplicité  des  degrés  de  juri- 
diction est  aussi  une  des  causes  principales 
de  la  durée  des  procès  &  des  dépenses  rui- 
neuses qu'il  faut  faire  pour  les  soutenir; 

3°  Que  l'existence  des  justices  seigneuria- 
les est  la  source  d'un  nombre  infini  d'abus. 

Art.  2.  Qu'en  conséquence,  Elle  daigne 
compter  parmi  les  moyens  les  plus  effica- 
ces d'opérer  le  bonheur  de  ses  sujets,  d'or- 
donner que  désormais  la  justice  sera  ren- 
due en  son  nom  dans  toute  l'étendue  du 


Royaume,  par  des  officiers  ayant  provision 
d'Elle,  &  admis  seulement  après  un  examen 
rigoureux  de  leur  capacité,  une  enquête 
de  leur  vie,  mœurs  &  fortune  suffisante 
pour  les  maintenir  dans  un  honnête  désin- 
téressement. 

Art.  3.  Qu'en  matière  civile  &  crimi- 
nelle, il  n'y  aura  plus  que  deux  degrés  de 
juridiction. 

Art.  4.  Que  tous  les  tribunaux  infé- 
rieurs d'exception,  toute  commission  ex- 
traordinaire, tout  privilège,  commhtimus 
&  autres  lettres  de  cette  nature  seront  & 
demeureront  pour  jamais  supprimés. 

Art.  5.  Que  la  justice  soit  rapprochée 
des  justiciables,  &  qu'à  cet  effet  il  soit  éta- 
bli, dans  les  villes  où  il  n'y  en  a  pas  déjà, 
des  sièges  royaux,  ayant  pour  ressort  ou 
arrondissement  une  quantité  suffisante  de 
paroisses  ou  hameaux,  qui  puissent  con- 
noître  en  première  instance  de  toutes  sor- 
tes de  matières  &  entre  toutes  sortes  de 
personnes,  en  conservant  néanmoins  aux 
Seigneurs  justiciers  tous  les  autres  droits 
utiles  &  honorifiques. 

Art.  6.  Que  la  compétence  des  prési- 
diaux  sera  augmentée. 

Art.  7.  Que  les  offices  de  greffiers  aux 
encans  &  de  jurés-priseurs  de  cette  Séné- 
chaussée seront  supprimés. 

Art.  8.  Que  les  syndics  ou  procureurs 
généraux  des  Etats  pourront  se  pourvoir 
contre  tous  les  arrêts  de  règlement  rendus 
par  les  Cours,  qui  porteront  atteinte  aux 
loix  générales  du  Royaume  ou  aux  privilè- 
ges particuliers  du  pays. 

Art.  9.  Que  les  épices  des  juges,  tant 
souverains  qu'inférieurs,  seront  modérées 
&  fixées,  &  que  les  frais  ou  droits  de  véri- 
fications sabatines  seront  supprimés. 

Art.  10.  Qu'il  sera  accordé  une  amplifi- 
cation de  pouvoirs  aux  juridictions  consu- 
laires à  l'instar  des  Présidiaux,  mais  que, 
dans  ce  cas,  les  prieurs  &  consuls  ne  puis- 
sent juger  qu'au  nombre  de  cinq  au  moins, 
&  que  nul  juge  ne  puisse  l'être,  s'il  n'a 
vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  1 1.  Que,  conformément  aux  ordon- 
nances, les  juridictions  consulaires  soient 
tenues  de  se  renfermer  dans  les  bornes  de 
leur  compétence,  soit  pour  les  choses,  soit 
pour  les  pcrsoninis. 
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Art.  12.  Que  la  connoissance  des  fail- 
lites &  banqueroutes  &  leurs  suites,  leur 
soit  exclusivement  rendue,  sauf  l'instruc- 
tion criminelle  &  le  décret  des  biens  im- 
meubles. 

Art.  i3.  Que  l'avocat-syndic  de  la  Bourse 
commune  des  marchands  sera  rendu  an- 
nuel &  ne  pourra  être  renouvelé  qu'après 
un  interstice  de  trois  années. 

Art.  14.  Qu'il  sera  très-humblement 
représenté  à  Sa  Majesté  que  ses  fidèles 
sujets  attendent  avec  impatience  de  sa 
bonté  &  de  sa  justice  un  Règlement  géné- 
ral pour  la  procédure  civile  qui  en  abrège 
les  délais  actuels  &  simplifie  les  formes; 
exclue  toute  préférence  lorsque  les  causes 
&  procès  seront  en  état  de  recevoir  juge- 
ment, 8i  qui  fixe  la  subordination  des  juges 
inférieurs  à  l'égard  de  leurs  supérieurs, 
sans  blesser  la  liberté  individuelle  des  ju- 
ges subalternes;  le  droit  d'exercer  juridic- 
tion jusqu'à  jugement  définitif  inclusive- 
ment, &  de  le  faire  exécuter  par  provision, 
nonobstant  tous  appels  &  sans  y  déférer 
dans  les  cas  exprimés. 

Art.  i5.  Qu'ils  attendent  encore  de  la 
justice  &  de  la  clémence  de  Sa  Majesté  un 
règlement  général  pour  la  procédure  cri- 
minelle, qui  la  restreigne  au  cas  des  vrais 
délits,  qui  laisse  moins  de  doute  sur  la 
conviction,  moins  de  danger  sur  le  sort  de 
l'innocence,  qui  proportionne  la  peine  à 
la  nature  du  crime,  qui  laisse  la  liberté 
individuelle  à  l'accusé  lorsqu'il  ne  s'agira 
point  d'un  cas  méritant  peine  afflictive  ; 
qui  fasse  marcher  l'accusation  &  la  justi- 
fication d'un  pas  égal;  qui  rende  toute  la 
procédure  publique,  &  admette  à  toutes 
les  parties  de  son  instruction  des  pairs 
jurés;  qui  ordonne  qu'en  tous  jugemens 
préparatoires  &  définitifs,  les  opinions  des 
juges  seront  données  à  voix  haute;  que, 
jusqu'après  sa  condamnation  enfin,  l'accusé 
ne  soit  exposé  à  aucune  humiliation,  &  qu'il 
soit  traité  avec  ménagement  &  douceur  de 
la  part  des  juges  &  de  ses  gardiens. 

Art.  16.  Que  la  peine  de  mort  n'ait 
lieu  qu'autant  que  la  perte  de  l'honneur, 
de  la  liberté  &  des  biens  ne  seroit  pas  un 
moyen  suffisant  pour  contenir  le  vice  par 
l'exemple  du  châtiment. 

Art.  17.  Que  les  condamnés  aux  galères 
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soient  appliqués  à  des  travaux  plus  utiles 
au  public  &  que  leur  sort  soit  adouci,  par 
un  traitement  humain  &  charitable  de  la 
part  de  ceux  qui  les  commandent  dans 
leurs  travaux  &  les  soignent  dans  leurs 
maladies. 

Art.  18.  Que  pour  les  crimes  que  les 
juges  souverains  trouveroient  graciables 
par  leurs  circonstances  ou  leurs  causes,  ils 
puissent  ordonner  le  sursis  à  l'exécution, 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  l'ait  permis, 
sur  le  vu  de  la  procédure  qui  sera  envoyée 
aux  frais  du  domaine. 

Art.  19.  Que,  dans  le  cas  où  il  auroit  été 
ou  seroit  admis  au  Conseil  des  requêtes 
en  cassation  des  arrêts  des  Cours  souve- 
raines, &  qu'en  jugeant  il  seroit  trouvé 
que  les  moyens  employés  ne  fournissent 
que  des  ouvertures  de  requête  civile,  il 
sera  expédié  aux  demandeurs  qui  par  l'effet 
de  l'admission  de  leurs  requêtes  en  cassa- 
tion &  des  contestations  qui  s'en  seroient 
ensuivies,  seroienthors  des  délais  prescrits 
par  les  ordonnances,  des  lettres  de  relief, 
de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir  par 
requête  civile  contre  lesdits  arrêts,  sans 
qu'elles  puissent  leur  être  données,  sous 
aucun  prétexte,  ainsi  qu'il  arrive  à  la  com- 
munauté de  Cournonterral  envers  son  Sei- 
gneur. 

Art.  20.  Que  dans  le  cas  où,  contre  toute 
attente,  les  seigneurs  justiciers  seroient 
maintenus  à  instituer  des  officiers  de  jus- 
tice &  à  la  faire  rendre  en  leur  nom ,  dans 
les  seigneuries.  Sa  Majesté  sera  justement 
suppliée  d'ordonner  : 

1°  Qu'en  exécution  des  ordonnances 
royales  &  arrêts  de  règlement  des  Cours, 
ils  ne  pourront  en  instituer  qu'au  nombre 
&  de  la  qualité  portée  par  des  titres  de 
concession  dûment  vérifiés; 

2°  Qu'ils  ne  pourront  surtout  forcer  la 
confiance  des  justiciables,  en  donnant  des 
lettres  de  postulation  à  qui  que  ce  soit,  les 
déclarer,  d'ores  &  déjà,  de  nul  effet  &  va- 
leur; 

3°  Que  ces  officiers  subiront  un  examen 
public  &  rigoureux,  devant  le  tribunal 
royal  supérieur,  qu'ils  y  feront  devant  lui 
preuve  de  bonnes  vie  &  mœurs; 

4°  Que  les  incompatibilités  déclarées  par 
les  juges  royaux  auront  lieu  pour  eux; 
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5°  Qu'ils  rendront  la  justice  dans  des 
auditoires  décents,  hors  des  châteaux  des 
seigneurs,  à  jours  &  heures  fixes; 

6°  Que,  devant  être  salariés  par  les  sei- 
gneurs, ils  ne  pourront  rien  prendre  ni 
recevoir  des  parties,  sous  le  titre  d'épices 
ou  autrement; 

7°  Qu'en  cas  de  non-résidence  de  leur 
part  dans  les  chefs-lieux  de  leur  juridic- 
tion, les  justiciables  pourront,  tant  en 
demandant,  qu'en  défendant,  la  décliner, 
en  s'adressant  au  siège  royal  le  plus  pro- 
chain; 

8°  Qu'en  cas  même  de  résidence,  les  siè- 
ges royaux  qui  ont  eu  jusqu'à  présent  la 
prévention  sur  certaines  justices  seigneu- 
riales, ou  l'appel  des  jugements  rendus, 
auront  le  droit  de  retirer  les  procès  in- 
troduits devant  eux  en  première  instance 
par  les  habitants,  dans  l'étendue  de  ces  jus- 
tices, &  d'attirer  ceux  où  le  défendeur  dé- 
clareroit  dans  ses  premières  défenses,  qu'il 
veut  procéder  devant  des  sièges  royaux. 

CHAPITRE    HUITIÈME 
ÉGLISE. 

Article  premier.  Que  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  prendre  en  considération  les 
sommes  énormes  qui  sortent  du  Royaume, 
pour  les  bulles,  annates,  dispenses  &  autres 
droits  de  la  Cour  de  Rome,  &  qu'en  con- 
séquence, elle  veuille  bien  ordonner  que 
l'article  2  de  l'ordonnance  d'Orléans  sera 
rendu  définitif. 

Art.  2.  Que  le  droit  de  conférer  les  bé- 
néfices sera  librement  exercé  par  les  coUa- 
teurs  ordinaires  &  les  patrons  ecclésiasti- 
ques &  la'iques,  dans  les  termes  prescrits 
par  les  loix  de  l'Eglise  &  de  l'Etat,  &  qu'ils 
ne  pourront  être  prévenus  pendant  lesdits 
termes,  auquel  effet  le  droit  de  prévention 
dont  le  Pape  jouit  sera  &  demeurera  aboli. 

Art.  3.  Que  le  recours  à  Rome  pour 
aucune  sorte  de  dispense  de  mariage  sera 
défendu  à  peine  de  nullité  de  la  dispense; 
que  ces  dispenses,  sans  exception,  seront 
données  par  les  Evêques,  chacun  dans  son 
diocèse,  en  connoissance  de  cause  &  gra- 
tuitement, conformément  aux  loix  &  à  l'es- 
prit de  l'Eglise. 

Art.  4.  Que  les  loix  de  l'Eglise,  touchant 


la  résidence  des  Bénéficiers  &  la  pluralité 
des  bénéfices,  seront  scrupuleusement  ob- 
servées. 

Art.  5.  Que  l'ordre  du  Clergé  sera  solli- 
cité de  renvoyer  au  dimanche  le  plus  grand 
nombre  des  fêtes  établies,  sauf  aux  ecclé- 
siastiques à  célébrer  encore  un  autre  jour, 
si  bon  leur  semble,  mais  sans  aucune  obli- 
gation pour  le  reste  des  fidèles. 

Art.  6.  Que  le  Roi  sera  remercié  de 
l'édit  de  1789  en  faveur  des  non-catholi- 
ques, comme  étant  un  monument  de  sa 
sagesse  &  qu'il  sera  très  humblement  sup- 
plié de  lui  donner  le  complément  que  la 
Nation  attend  des  vues  supérieures  de  sa 
justice  &  de  sa  bienfaisance. 

Art.  7.  Que  tous  les  biens  mis  en  régie 
seront  rendus  aux  particuliers  auxquels  ils 
furent  saisis,  s'ils  sont  actuellement  dans 
le  Royaume,  ou  à  leurs  héritiers  légitimes, 
s'ils  sont  décèdes  en  pays  étranger. 

Art.  8.  Qu'en  cas  qu'il  plaise  au  Roi  de 
supprimer  la  dîme,  &  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  à  la  subsistance  des  prêtres 
qui  servent  utilement  l'Eglise,  toutes  les 
paroisses  seront  autorisées  à  abonner  la 
dîme  en  argent  avec  les  décimateurs; 

Art.  9.  Que  ledit  abonnement  sera  ré- 
glé sur  les  baux  à  ferme  des  dix  dernières 
années,  &  en  formant  de  tous  les  baux  une 
année  commune. 

Art.  10.  Que  le  montant  de  cet  abon- 
nement sera  comparé  à  une  valeur  en  den- 
rées, pour  être  augmenté  ou  diminué  de 
dix  en  dix  ans,  d'après  les  variations  que 
les  denrées  comparatives  auront  pu  éprou- 
ver. 

Art.  II.  Et  attendu  que  sur  le  taux  & 
en  la  manière  que  la  dîme  est  perçue,  elle 
est  devenue  le  plus  grand  fléau  de  l'agri- 
culture, il  est  de  la  justice  d'accorder  aux 
propriétaires  fonciers  un  soulagement  de- 
venu indispensable,  en  soumettant  à  la 
contribution  ou  payement  de  l'abonne- 
ment tous  les  citoyens,  sans  distinction, 
puisqu'ils  participent  tous  également  aux 
prières  de  l'Eglise  &  à  l'administration  des 
sacrements. 

Art.  12.  Que  le  t'iers  du  montant  de 
l'abonnement  sera  prélevé  au  profit  de 
chaque  paroisse,  pour  être  employé  à  la 
subsistance    des    pauvres,    conformément 


lyap 


2775 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2776 


1789 


aux  anciennes  loix  de  l'Eglise  confirmées 
par  les  ordonnances  de  nos  Rois. 

Art.  i3.  Que  la  portion  congrue  des 
curés  sera  augmentée,  &  que  tout  casuel 
sera  supprimé. 

Art.  14.  Que  la  déclaration  de  Char- 
les IX  du  2  septembre  i568  sera  abrogée, 
&  en  conséquence,  qu'il  sera  ordonné  que 
toutes  fermes  de  bénéfices  non  excédant 
neuf  années  seront  continuées  par  le  suc- 
cesseur au  bénéfice  à  quelque  titre  &  par 
quelque  genre  de  vacance  que  le  bénéfice 
lui  soit  provenu. 

CHAPITRE    NEUVIÈME 

agriculture; 

L'agriculture  étant  la  source  des  pre- 
mières richesses  de  l'Etat,  &  la  diversité 
du  sol  dans  un  vaste  royaume  tel  que  la 
France  permettant  d'espérer  que  toutes 
les  espèces  de  productions  pourroient  y 
être  obtenues,  si  cet  article  étoit  perfec- 
tionné, on  ne  doit  rien  négliger  de  tout  ce 
qui  pourra  le  faire  valoir;  en  conséquence 
les  députés  solliciteront  : 

Article  premier.  Qu'il  sera  accordé 
des  grâces  &  des  faveurs  aux  agriculteurs 
habiles  qui  parviendront,  soit  à  rendre 
productifs  des  terrains  réputés  stériles  jus- 
qu'à eux,  soit  à  introduire  quelques  nou- 
velles productions,  fourrages  ou  graines, 
soit  à  perfectionner  les  troupeaux  en  re- 
levant les  races  &  améliorant  les  laines, 
soit  en  inventant  de  nouveaux  instrumens 
de  labour  ou  autres  machines  réellement 
iitiles  pour  les  travaux  de  la  campagne;  ils 
pourront  citer  en  preuve  de  l'utilité  de  ces 
faveurs  les  grands  avantages  qu'on  a  reti- 
rés, dans  la  Généralité  de  Paris,  des  comi- 
ces agricoles  établis  depuis  quelques  an- 
nées par  ordre  du  Gouvernement. 

Art.  2.  Que,  pour  la  plus  juste  réparti- 
tion des  indemnités  que  le  Roi  accorde 
annuellement  pour  les  cas  fortuits,  &  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  le  prix  de  la  faveur 
ou  de  la  sollicitation,  le  département  en 
soit  sollicité  aux  assemblées  de  Province, 
de  Diocèse  &  de  Communauté. 

Art.  3.  Que,  pour  éviter  les  suites  fâ- 
cheuses des  procès  entre  agriculteurs,  que 
leur  inexpérience   leur  fait  si  incousidé- 


rément  entreprendre,  il  sera  établi  dans 
chaque  communauté  ou  dans  un  certain 
arrondissement  un  bureau  de  conciliation 
formé  par  un  nombre  déterminé  de  culti- 
vateurs honnêtes  &  prudens,  élus  à  la 
pluralité  des  voix,  assermentés  sans  frais 
devant  le  juge  ou  devant  les  officiers  mu- 
nicipaux. 

Art.  4.  Que  ces  cultivateurs  s'assemble- 
ront au  moins  un  dimanche  de  chaque 
mois,  à  l'issue  des  offices,  dans  le  lieu  or- 
dinaire des  assemblées  de  la  communauté 
pour  entendre  &  régler  sommairement,  & 
sans  frais,  ceux  qui  n'auront  pu  terminer 
leur  discussion  à  l'amiable. 

Art.  5.  Que  nul  juge  ne  pourra  rece- 
voir les  plaintes  des  agriculteurs,  ni  même 
celles  des  habitans  des  villes  qui  auroient 
des  contestations  avec  eux,  qu'après  s'être 
assuré  par  un  certificat  que  les  plaignans 
auront  comparu  devant  ledit  bureau. 

Art.  6.  Que  ce  bureau  connoîtra  encore 
des  différends  survenus  entre  les  maîtres  & 
les  valets  des  campagnes,  des  contestations 
en  raison  des  dommages  causés  par  les  bes- 
tiaux &  que  leur  compétence  définitive, 
pour  ces  objets,  s'étendra  jusqu'à  la  somme 
de  trente  livres. 

Art.  7.  Que  tous  les  experts  nommés 
d'office  par  les  juges  pour  les  vérifications 
des  terres  &  dommages,  seront  pris  parmi 
les  membres  de  ce  bureau,  &  ils  pourront 
être  payés  lorsqu'ils  rempliront  les  fonc- 
tions d'experts. 

Art.  8.  Qu'on  s'occupera  de  multiplier 
les  haras  des  bêtes  de  somme  &  de  celles 
à  cornes  qui  manquent  dans  la  Sénéchaus- 
sée de  Montpellier,  &,  pour  ce  même 
motif,  on  demandera  que,  pendant  dix  ans, 
leur  sortie  à  l'étranger  soit  prohibée  ou 
du  moins  imposée  de  gros  droits. 

Art.  9.  Que  la  sortie  des  bêtes  à  laine 
soit  prohibée,  sauf  les  trente  mille  mou- 
tons que  la  France  accorde  à  l'Espagne, 
suivant  le  traité,  ou  que  du  moins  cette 
sortie  soit  assujettie  à  de  gros  droits. 

Art.  10.  On  sollicitera  l'exécution  des 
loix  qui  favorisent  la  dépaissance  des  trou- 
peaux, en  faisant  observer  cependant  les 
règlemens  &  statuts  municipaux  qui  pré- 
servent les  possessions  des  communau- 
tés Si  des  sujets   des  décati  que  pourroit 
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occasionner  une  dépaissance  non  sur- 
veillée. 

Art.  II.  Que  les  gardes-terres  dans  les 
communautés  seront  rétablis  &  que  leurs 
gages  seront  imposés  dans  le  rôle  de  cha- 
que communauté. 

Art.  12.  Que,  vu  la  rareté  du  bois  dans 
cette  sénéchaussée,  la  plantation  des  fo- 
rêts, la  découverte  &  exploitation  des 
mines  de  charbon  de  terre  soient  encou- 
ragées &  récompensées. 

Art.  i3.  Que  les  communautés  soient 
autorisées  à  remplacer  les  miliciens  &  les 
canonniers  auxiliaires,  qu'elles  sont  tenues 
de  fournir  pour  leur  contingent,  par  d'au- 
tres hommes  de  bonne  volonté;  que  le 
montant  de  cet  impôt  soit  réparti  sur  tou- 
tes les  impositions,  &  que,  dans  les  com- 
munautés de  la  Sénéchaussée,  auxc(uellcs 
la  navigation  est  absolument  étrangère, 
les  matelots  ou  canonniers  auxiliaires  de 
la  marine  soient  supprimés. 

Art.  14.  Que  les  agriculteurs,  ména- 
gers, laboureurs,  &c.,  ne  puissent,  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change,  être  exé- 
cutés tout  à  la  fois  par  l'emprisonnement 
de  leur  personne  &  par  saisie  réelle  de 
leurs  biens;  que  le  créancier  ne  puisse 
user  concurremment  que  de  la  contrainte 
personnelle  &  de  la  saisie  sur  les  fruits  & 
denrées,  &  que,  dans  le  cas  où  il  voudroit 
passer  à  la  saisie  réelle  des  biens  de  son 
débiteur,  il  soit  obligé  de  lui  laisser  la 
liberté. 

Art.  i5.  Que  pour  relever  l'agriculture 
&  donner  à  ceux  qui  s'y  appliquent  la 
considération  qui  est  due  à  l'importance 
de  cet  art,  le  premier  de  tous  par  son  uti- 
lité, les  gros  propriétaires  fonciers,  qui 
exploitent  ou  font  exploiter  eux-niémcs 
leurs  possessions,  seront  compris  dans  la 
classe  des  notables  bourgeois  &  seront 
placés,  par  concours  avec  eux,  dans  les 
conseils  politiques  &  renforcés  des  villes 
&  communautés. 

CHAPITRE   DIXIÈME 
COMMERCE. 

La  plus  grande  partie  des  richesses  de 
la  Nation  portant  sur  des  valeurs  fictives, 
&  l'impôt  ne  pouvant  être  acquitté  qu'à 


l'aide  du  commerce,  il  est  important  de 
l'encourager,  de  lui  accorder  une  liberté 
enfile  &  de  le  dégager  de  toutes  les  en- 
traves qui  peuvent  lui  nuire  ou  gêner  sa 
marche;  en  conséquence.  Sa  Majesté  sera 
très-humblement  suppliée  d'ordonner: 

Article  premier.  Que  tout  privilège 
exclusif  qui  tendroit  à  concentrer  l'in- 
dustrie entre  les  mains  de  quelques  indi- 
vidus sera  supprimé,  l'expérience  ayant 
démontré  que  ces  sortes  de  concessions 
sont  désavantageuses  au  commerce  &  à 
l'Etat  autant  que  contraires  à  l'équité. 

Art.  2.  Que  le  commerce  du  Levant 
sera  permis  par  le  port  de  Cette,  tant  pour 
les  expéditions  que  pour  les  retours,  le 
privilège  de  Marseille  à  cet  égard,  dont  le 
Languedoc  n'a  cessé  de  réclamer,  étant 
d'autant  plus  odieux  que  tous  les  draps 
pour  le  Levant  se  fabriquent  en  Langue- 
doc, &  que  les  retours  que  l'on  tire  des 
Echelles  forment  l'aliment  nécessaire  des 
fabriques  de  cette  Province. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  transit  ou  en- 
trepôt sera  accordée  au  port  de  Cette,  afin 
de  favoriser  l'extension  de  ses  relations 
avec  l'étranger  &  la  navigation  nationale. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  traite,  perçus 
d'une  province  à  l'autre,  seront  suppri- 
més, &,  qu'en  conséquence,  toutes  les 
douanes  soient  renvoyées  aux  extrémités 
du  Royaume,  que  la  circulation  sera  par- 
faitement libre  dans  l'intérieur,  que  la  vi- 
site sera  faite  &  les  droits  perçus  avec  la 
plus  grande  exactitude  dans  les  quatre 
lieues  frontières,  afin  de  conserver  à  nos 
manufactures  un  avantage  constant  sur 
celles  de  l'étranger. 

Art.  5.  Que  les  droits  de  fret  perçus 
sur  les  navires  génois,  qui  viennent  enle- 
ver nos  vins,  seront  supprimés  comme 
nuisibles  à  l'exportation  de  cette  denrée. 

Art.  6.  Que  les  droits  d'amirauté  & 
ceux  de  sauvetage  seront  modérés  &  ré- 
duits. 

Art.  7.  Que  le  traité  de  commerce,  ré- 
cemment conclu  avec  l'Angleterre,  sera 
pris  en  considération  par  une  commission 
que  Sa  Majesté  est  suppliée  de  nommer. 

Art.  8.  Que  les  Messageries,  dans  tout 
le  Royaume,  seront  supprimées  comme 
gênant   la  liberté   du    public  &    du   com- 
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merce  &,  dans  le  cas  ou  cette  suppression 
ne  seroit  pas  accordée,  les  députés  sollici- 
teront l'exemption  particulière  pour  la 
Province  de  Languedoc  qui  a  acquis,  à 
titre  onéreux,  la  liberté  des  transports 
dans  tout  le  Royaume. 

Art.  9.  Que  les  poids  &  les  mesures 
seront  rendus  uniformes  dans  toute  l'éten- 
due de  la  France. 

Art.  10.  Que  le  commerce  de  Languedoc 
sera  représenté  dans  le  conseil  du  com- 
merce par  un  député  choisi  parmi  les  né- 
gociants les  plus  expérimentés,  &  nommé 
alternativement  pour  six  années  par  les 
Chambres  de  commerce  de  Toulouse  &  de 
Montpellier. 

Art.  II.  Que  la  sortie  des  sels  du 
Royaume  &  particulièrement  de  ceux  de 
Peccais,  sera  entièrement  permise,  afin 
que  nos  navigateurs  ne  soient  plus  obligés 
de  les  prendre  chez  l'étranger  &  d'y  porter 
un  numéraire  considérable  qu'il  seroit 
utile  &  facile  de  conserver  pour  nous. 

Art.  12.  Qu'il  sera  nommé  des  experts 
jurés  pour  vérifier  les  futailles  &  faire 
l'épreuve  des  eaux-de-vie,  en  enjoignant 
aux  acheteurs  de  les  recevoir  sur  leurs 
certificats,  dès  l'instant  qu'elles  leur  se- 
ront remises,  sauf  à  les  faire  vérifier  le 
lendemain,  selon  l'usage,  pour  la  force,  la 
couleur  &  le  goût. 

Art.  i3.  Que  le  privilège  exclusif  ac- 
cordé à  certains  particuliers  ou  à  des  com- 
pagnies pour  différens  canaux  qui  existent 
en  Languedoc,  sera  supprimé  &  qu'il  sera 
permis  aux  communautés  &  à  toutes  per- 
sonnes d'en  construire  dans  les  lieux  qui 
seront  jugés  convenables,  sauf  à  indemni- 
ser, s'il  y  a  lieu,  les  propriétaires  des  ca- 
naux actuellement  existans,  relativement 
au  produit  &  à  la  valeur  de  leur  propriété. 

Art.  14.  Que  les  diocèses  &  commu- 
nautés seront  reçus  à  rentrer  dans  la  pro- 
priété des  canaux  qui  y  sont  situés  en 
indemnisant  aussi  les  particuliers  qui  les 
possèdent  actuellement. 

CHAPITRE   ONZIÈME 

MANUFACTURES. 

Article  premier.  Sa  Majesté  sera 
très  humblement  suppliée  d'ordonner  ([ue 


la  main-d'œuvre  nationale  sera  protégée, 
que  les  nouveaux  établissemens  &  les  fa- 
briques naissantes  seront  encouragés. 

Art.  2.  Que,  pour  assurer  la  préférence 
dans  la  consommation  aux  produits  des  fa- 
briques nationales,  les  marchandises  étran- 
gères seront  sujettes  à  des  droits  suffisans, 
&  que  le  commerce  de  l'Inde,  le  plus  pré- 
judiciable à  notre  industrie,  sera  restreint 
dans  de  justes  bornes. 

Art.  3.  Qu'il  sera  défendu  d'exporter  à 
l'étranger  les  matières  premières  néces- 
saires à  l'aliment  de  nos  fabriques,  ou  du 
moins  que  ces  matières  seront  assujetties 
à  de  gros  droits  de  sortie,  que  les  peaux 
non  tannées  &  non  mégissées  ne  pourront 
plus  sortir  du  Royaume. 

Art.  4.  Que  l'importation  des  matières 
premières  qui  nous  manquent  sera  affran- 
chie de  tous  droits  d'entrée,  afin  de  favo- 
riser nos  fabriques  &  nos  exploitations. 

Art.  5.  Que  les  lièges  non  ouvrés  se- 
ront exempts  de  tous  droits  à  l'entrée  du 
Royaume. 

Art.  6.  Que  les  matières  à  demi-ou- 
vrées, qui  nous  viendront  de  l'étranger, 
seront  imposées  à  un  droit  convenable 
pour  maintenir  notre  main-d'œuvre;  que 
ce  droit  sera  de  quinze  pour  cent  sur  les 
toiles  de  coton  blanches  ou  écrues  venant 
de  l'Inde  &  que  l'entrée  de  celles  venant 
de  l'étranger  sera  prohibée. 

Art.  7.  Que  les  marchandises  totale- 
ment ouvrées  venant  de  l'étranger  seront 
assujetties  à  des  droits  coiisidérables,  si 
nos  fabriques  n'en  fournissent  point  assez 
pour  nos  besoins  ou  notre  luxe;  qu'elles 
seront  sévèrement  prohibées,  lorsque  nos 
fabriques  seront  reconnues  nous  suffire. 

Art.  8.  Sa  Majesté  sera  plus  particuliè- 
rement suppliée  d'ordonner  la  prohibi- 
tion totale  des  toiles  &  mouchoirs  peints 
ou  teints,  venant  de  l'Inde  ou  de  l'étran- 
ger, afin  de  favoriser  nos  filatures,  tein- 
tures &  fabriques  en  coton  presque  anéan- 
ties par  cette  concurrence  &  qui  seroient 
suffisantes  pour  fournir  aux  besoins  du 
Royaume  &  forment  un  objet  intéressant 
&  majeur  pour  cette  Sénéchaussée. 

Art.  9.  Que  les  inspecteurs,  les  plombs 
&  marques  dérivés  du  système  réglemen- 
taire  seront   supprimés    comme    inutiles. 
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vexatoires  &  ne  tendant  qu'à  gêner,  sans 
aucun  fruit,  la  liberté  des  fabriques. 

Art.  10.  Que  la  liberté  la  plus  absolue 
sera  accordée  aux  fabriques  nationales,  en 
obligeant  chaque  fabricant  de  mettre  son 
nom  &  le  lieu  de  son  domicile  aux  deux 
bouts  des  pièces  qu'ils  fabriquent,  afin 
d'établir  sa  responsabilité. 

Art.  II.  Que  Sa  Majesté  sera  très-hum- 
blement suppliée  de  charger  ses  ambassa- 
deurs près  les  cours  de  Portugal,  d'Espa- 
gne &  de  Russie,  de  solliciter  une  modé- 
ration sur  les  droits  actuellement  perçus 
sur  les  bas  de  soie  de  Languedoc,  8c  qu'ils 
soient  réduits  au  même  droit  de  ceux  fa- 
briqués en  Angleterre,  afin  de  favoriser 
l'exportation  de  cet  article  intéressant 
pour  toute  la  Province  &  nous  mettre  en 
état  de  lutter  contre  l'industrie  anglaise 
plus  favorisée. 

CHAPITRE    DOUZIÈME 

DROITS   SEIGNEURIAUX. 

Article  premier.  Sa  Majesté  sera  en- 
core très-humblement  suppliée  d'ordon- 
ner que  tous  les  péages,  coupes,  leudes, 
minages  &  autres  droits  seigneuriaux  de 
cette  nature  perçus  sur  les  marchandises, 
bleds,  farine  &  autres  denrées  de  première 
nécessité,  seront  éteints  &  supprimés,  sauf 
le  remboursement  ou  l'indemnité  aux  sei- 
gneurs qui  en  justifieront  la  propriété  par 
titres,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  sup- 
pression ou  à  la  charge  par  les  commu- 
nautés de  remplir  les  engagemens  sous 
l'obligation  desquels  les  droits  avoient  été 
originairement  établis. 

Art.  2.  Que  toutes  les  banalités  seront 
supprimées  sous  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3.  Que  lors  de  la  rénovation  des 
terriers  des  seigneurs,  le  censitaire  ne  sera 
assujetti  à  aucun  droit,  qu'il  lui  suffira  de 
payer  l'acte  contenant  sa  reconnoissance 
sans  qu'il  puisse  en  être  exigé  plus  d'un 
pour  touî  ce  que  le  reconnoissant  tiendra 
d'un  même  seigneur,  que  les  frais  de  cet 
acte  seront  modérés  &  invariables  &  que 
le  seigneur  ne  pourra  exiger  de  nouvelles 
reconnoissances  que  tous  les  vingt  ans,  ou 
tous  les  dix  ans  en  cas  de  mutation. 

Art.  4.  Qu'en  cas  de  vente  des  seigneu- 


ries, les  censitaires  seront  autorisés  à  exer- 
cer, par  droit  de  préférence,  le  rachat  de 
leurs  censives  &  autres  droits  seigneu- 
riaux les  concernant,  relativement  au  prix 
de  leur  vente. 

Art.  5.  Que  les  arrérages  des  droits  sei- 
gneuriaux seront  prescrits  par  cinq  an- 
nées. 

Art.  6.  Qu'en  révoquant  ou  interpré- 
tant la  déclaration  de  1709  &  l'Edit  de 
1713,  les  seigneurs  seront  indemnisés  de 
la  privation  des  droits  casuels  en  la  forme 
de  droit,  indépendamment  de  l'indemnité 
accordée  à  raison  de  l'extinction  de  la 
censive. 

Art.  7.  Que  tous  les  droits  établis  par 
les  seigneurs  sur  leurs  vassaux  ou  censi- 
taires, dans  des  temps  de  guerre  ou  de 
trouble  &  pour  des  causes  qui  n'existent 
plus,  seront  supprimés. 

Art.  8.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  ré- 
gler d'une  manière  précise  les  honneurs 
qui  pourront  être  dus  aux  seigneurs  par 
les  officiers  municipaux,  &  de  faire  cesser 
par  un  règlement  fixe  &  invariable,  les 
contestations  de  rangs,  de  préséances  &  de 
droits  honorifiques  entre  les  officiers  de 
justice  royaux  &  seigneuriaux,  dans  le  cas 
ou  ceux-ci  seroient  conservés,  &  les  maires 
&  consuls  des  villes  &  lieux,  lesquels  rè- 
glemens  seront  enregistrés  sans  modifica- 
tion &  exécutés  selon  leur  forme  &  teneur, 
à  peine  de  nullité  de  jugement  donné  au 
contraire. 

CHAPITRE  TREIZIÈME 
DEMANDES    LOCALES   ET    PARTICULIÈRES. 

Attendu  le  grand  nombre  des  demandes 
locales  contenues  dans  plusieurs  cahiers 
des  communautés,  la  plupart  contradic- 
toires entre  elles,  la  Sénéchaussée,  dans 
l'impossibilité  d'en  juger  le  mérite,  a  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  recomman- 
der ces  demandes  particulières  au  zèle  & 
à  la  sagacité  de  ses  députés  aux  Etats  géné- 
raux, qui  seront  chargés  de  tous  les  cahiers 
des  doléances  &  auxquels  les  communau- 
tés pourront  remettre  ou  adresser  les  mé- 
moires &  instructions  qu'elles  jugeront 
convenables,  leur  recommandant  expres- 
sément de  supplier  Sa  Majesté  de  prendre 
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en  considération  le  dépeuplement  total 
des  communautés  de  cette  sénéchaussée, 
riveraine  des  étangs,  &  de  vouloir  bien 
affecter  un  fonds  annuel  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  ou  autres  ouvrages  néces- 
saires pour  la  salubrité  de  l'air. 

Signés  : 
VlMONT,   RiBOT,  &C.,   &C. 

Vidal,  greffier. 

(Archives  nationales,  B.  III,  pS,  {"'  481-553.) 


DCCCCXCIX 

Cahier  des  Doléances,  Plaintes  &  re- 
montrances de  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonne,  dressé  par  les  Commis- 
saires nommés  par  l'Assemblée  gé- 
nérale du  Tiers  Etat,  d'après  les 
dijjërents  cahiers  remis  par  les  Com- 
munautés. 

L^^~  E  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Car- 
cassonne voulant  donner  à  un  Monar- 
que chéri  &  si  digne  de  l'être,  la  preuve 
la  plus  authentique  de  son  respect,  de  son 
amour,  de  sa  reconnoissance  &  de  sa  fidé- 
lité, concourir  avec  la  Nation  entière  à 
réparer  les  malheurs  successifs  qui  l'ont 
accablée,  &  lui  rendre  son  ancienne  splen- 
deur. 

Déclare  qu'il  fait  dépendre  son  bonheur 
de  celui  de  son  Roi, 

De  la  stabilité  de  la  Monarchie, 

De  la  conservation  des  ordres  qui  la 
composent. 

Des  lois  fondamentales  qui  la  régissent. 

C^onsidérant  encore  qu'un  respect  sacré 
pour  la  religion,  les  mœurs,  la  liberté 
civile  &  les  propriétés,  un  prompt  retour 
aux  vrais  principes,  un  choix  réfléchi  & 
une  juste  mesure  dans  les  impôts,  une 
égalité  proportionnelle  dans  leur  réparti- 
tion, une  économie  soutenue  dans  les  dé- 
penses &  des  réformes  indispensables  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  sont 
les  meilleurs  &  peut-être  les  seuls  moyens 
d'en  perpétuer  la  durée, 


Le  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonne  supplie  très-humblement  Sa 
Majesté  de  prendre  en  considération  ces 
différons  objets,  de  les  peser  dans  sa  sa- 
gesse, &  de  faire  jouir  au  plus  tôt  ses  peu- 
ples des  nouveaux  effets  de  la  bonté  qu'elle 
n'a  cessé  de  leur  manifester  &  que  son 
amour  leur  prépare. 

Et,  attendu  qu'eu  exécution  des  ordres 
de  Sa  Majesté,  les  habitans  composant  le 
Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  doivent  dé- 
poser dans  son  sein  paternel  la  cause  des 
maux  qui  l'affligent  &  les  moyens  d'en 
procurer  le  soulagement,  ils  croient  rem- 
plir les  devoirs  de  sujets  fidèles  &  de 
citoyens  zélés,  en  soumettant  à  l'examen 
de  la  Nation  &  aux  sentimens  de  justice 
&  d'affection  de  Sa  Majesté  pour  ses  peu- 
ples : 

1"  D'assurer  à  la  seule  religion  catholi- 
que, apostolique  &  romaine,  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  le  culte  public,  d'en  favo- 
riser la  propagation  &  de  préparer  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  rétablir 
la  discipline  de  l'Eglise  &  eu  rehausser 
l'éclat; 

2°  De  confirmer  néanmoins  l'état  civil 
des  sujets  du  Roi  non  catholiques,  &  les 
admettre  dans  les  places  &  emplois  d'ad- 
ministration économique,  sans  que  cet 
avantage,  que  la  raison  &  l'humanité  récla- 
ment pour  eux,  puisse  dans  aucun  cas  être 
étendu  à  l'exercice  de  la  justice  &  de  la 
police  dans  l'étendue  du  Royaume,  non 
plus  qu'à  l'enseignement  public; 

3"  Que  la  Nation  doit  aviser  aux  moyens 
d'abolir  le  droit  d'annate  &  tous  autres 
droits  attribués  au  Saint-Siège,  au  préju- 
dice de  la  réclamation  générale  de  tous  les 
François; 

D'ordonner  que  les  Evèques  &  Archevê- 
ques soient  rétablis  dans  le  droit  d'accor- 
der les  dispenses  de  mariage  à  tous  les 
degrés  de  parenté,  en  soulageant  les  sujets 
du  Roi  de  l'obligation  onéreuse  de  s'adres- 
ser en  Cour  de  Rome; 

4°  De  faire  revivre  &  exécuter  les  an- 
ciens règlements,  qui  prohibent  la  plura- 
lité des  bénéfices  &  prescrivent  l'obliga- 
tion de  la  résidence; 

5°  D'ordonner  de  plus  fort  l'exécution 
des   lois   déjà  portées,  concernant  la  cou- 
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ventualité,  &  supprimer  les  maisons  reli- 
gieuses qui  ne  pourroienj  être  pourvues 
d'un  nombre  suffisant  de  religieux,  les- 
quels ne  pourront,  d'ailleurs,  être  admis, 
à  l'avenir,  à  faire  leurs  vœux  qu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  révolus  ; 

6"  De  demander  la  suppression  ou  réduc- 
tion des  fêtes,  &  en  renvoyer  la  célébra- 
tion au  dimanche  suivant; 

7°  De  consacrer,  comme  autant  de  prin- 
cipes fondamentaux  de  la  Monarchie,  les 
droits  qui  viennent  d'être  rendus  à  la  Na- 
tion &  en  assurer  la  perpétuelle  &  inalté- 
rable jouissance,  par  une  loi  solennelle, 
qui  règle  ceux  du  Monarqite  !k  du  Peuple, 
de  manière  qu'il  soit  impossible  de  les  en- 
freindre; 

S"  De  distinguer  particulièrement  parmi 
ces  droits  celui  que  la  Nation  ne  puisse 
désormais  être  assujettie  qu'aux  lois  & 
aux  impôts  qu'elle  aura  librement  con- 
sentis ; 

9"  Que  le  retour  des  Etats  généraux  du 
Royaume  soit  fixé  à  des  époques  détermi- 
nées, &  que  les  subsides  jugés  nécessai- 
res aux  besoins  &  au  service  de  l'Etat  ne 
soient  votés  que  jusc(ues  &  inclusivement 
à  l'année  à  lacjuelle  sera  fixée  la  prochaine 
assemblée  des  Etats  généraux; 

10"  Que,  pour  conserver  au  Tiers  Etat 
l'influence  que  doivent  lui  donner  le  nom- 
bre d'individus  dont  il  est  composé,  la 
mesure  de  ses  attributions  &  les  intérêts 
multiples  qu'il  a  à  défendre  ou  à  réclamer 
dans  les  Assemblées  nationales,  les  voix  y 
soient  prises  &  comptées  par  tête; 

II"  Qu'aucun  ordre,  aucun  corps,  aucun 
citoyen,  ne  puisse  prétendre  d'exemption 
pécuniaire,  &  qu'en  conséquence  toutes 
les  contributions  royales,  provinciales  & 
municipales  soient  réparties  sous  la  même 
dénomination,  sur  toutes  les  personnes 
quelconques,  dans  la  juste  &  exacte  pro- 
portion de  leurs  facultés  &  sur  toutes  les 
propriétés,  proportionnellement  au  pro- 
duit dont  elles  sont  susceptibles,  sans  dis- 
tinction de  la  qualité  du  possesseur  ni  du 
fonds,  &  qu'à  cet  effet  il  y  sera  délibéré 
par  la  Nation  avant  de  passer  à  l'examen 
&  à  l'établissement  d'aucun  impôt; 

12°  D'abolir  le  droit  de  franc-fief  &  les 
règlemens   généraux    ou    particuliers    qui 


excluent  le  Tiers  Etat  de  certaines  places, 
emplois,  grades  &  offices  attributifs  de 
Noblesse  personnelle  ou  transmissible,  & 
porter  une  loi  qui  déclare  les  membres  de 
cet  ordre  aptes  à  les  remplir,  toutes  les 
fois  que,  par  leur  mérite  personnel,  ils 
seront  jugés  dignes  d'en  être  pourvus; 

i3"  Que  la  liberté  individuelle  étant 
intimement  liée  à  la  liberté  nationale.  Sa 
Majesté  soit  très-humblement  suppliée  de 
ne  pas  permettre  qu'il  y  soit  porté  atteinte 
par  des  ordres  arbitraires,  &  si  des  cas 
pressants  &  extraordinaires  pouvoient  ja- 
mais en  ordonner  impérieusement  l'usage, 
assurer  par  une  loi  à  tout  individu,  d'ordre 
du  Roi,  les  moyens  de  faire  entendre  aussi- 
tôt, &  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
sa  justification  &  d'y  faire  statuer  par  les 
juges  naturels  &  compétents; 

14"  D'accorder  la  liberté  de  la  presse,  Si 
cependant  la  subordonner,  par  un  règle- 
ment sévère,  aux  principes  de  la  religion, 
des  bonnes  mœurs  &  de  l'honnêteté  pu- 
blique ; 

i5"  De  porter  un  œil  attentif  sur  notre 
code  civil  8c  rendre,  par  des  réformes  salu- 
taires, la  distribution  de  la  justice  moins 
longue  ik  moins  coûteuse,  de  réformer 
principalement  notre  procédure  crimi- 
nelle, de  fixer  ik  changer  nos  lois  pénales, 
8c  par  là  mettre  en  sûreté  les  biens,  le 
repos,  l'état  8c  la  vie  des  citoyens,  l'hon- 
neur 8(  la  conscience  des  magistrats  ; 

16"  Déclarer  les  ministres  responsables 
de  leur  gestion  8c,  dans  le  cas  de  malver- 
sation ou  déprédation  des  fonds  publics, 
qu'ils  soient  traduits  devant  les  tribunaux 
auxquels  la  compétence  sera  attribuée  par 
la  Nation,  pour  y  être  jugés  suivant  la 
rigueur  des  lois  8c  punis  comme  coupa- 
bles de  lèse-Nation; 

17"  De  demander  l'aliénation  irrévocable 
des  domaines  de  la  Couronne,  pour  faire 
face  au  payement  de  la  dette  nationale,  8c 
qu'il  soit  procédé  à  cette  vente  sur  les 
lieux  par  des  commissaires,  assistés  de  plu- 
sieurs membres  des  administrations  pro- 
vinciales 8c  diocésaines,  en  admettant  les 
Communautés  d'habitans  au  concours  pour 
opérer  la  consolidation  des  droits  seigneu- 
riaux ; 

18"  D'enjoindre  aux  villes  8c  communau- 
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tés   d'aliéner  irrévocablement  leurs  biens 
patrimoniaux  pour  opérer  leur  libération; 

De  substituer  à  la  levée  de  la  milice  une 
taxe  répartie  sur  chaque  communauté  & 
dont  le  produit  sera  rigoureusement  em- 
ployé par  chacune  d'elles  à  assurer  à  l'Etat, 
le  nombre  d'hommes  qui  seront  jugés  néces- 
saires à  sa  défense  comme  milice  nationale; 

19"  De  déterminer  une  somme  fixe  pour 
obtenir  les  congés  des  soldats  de  Sa  Ma- 
jesté; qu'il  leur  soit  permis  en  tout  temps 
de  l'obtenir,  mais  qu'en  temps  de  guerre 
ils  ne  le  pourront  qu'en  se  faisant  rempla- 
cer par  deux  sujets  agréables  aux  officiers 
de  leur  corps; 

20"  D'abréger  au  plus  tôt  les  peines 
humiliantes  infligées  aux  soldats  françois 
pour  de  légères  fautes,  comme  funestes  au 
service  du  Roi  &  capables  d'éteindre  les 
sentimens  qui  ont  toujours  fait  la  force  & 
la  gloire  de  l'Etat; 

21"  Que,  la  multiplicité  des  règlemens 
concernant  la  perception  des  droits  de 
contrôle  en  ayant  fait  un  chaos  presque 
impossible  à  débrouiller ,  Sa  Majesté  soit 
suppliée  d'accorder  une  loi  portant  tarif 
de  ce  droit,  de  manière  que  chacun  puisse 
connoître  aisément  l'impôt  qu'il  doit  payer 
en  passant  un  acte  auquel  il  est  soumis 
par  une  autre  loi,  de  lever  ou  éloigner 
les  doutes  auxquels  la  perception  actuelle 
donne  lieu,  prévenir  la  levée  d'aucun  droit 
qui  ne  seroit  pas  légitimement  dû,  &  en  as- 
surer, au  besoin,  une  prompte  restitution; 

Qu'en  faisant  ce  tarif  on  veuille  bien 
envisager  que  le  droit  de  contrôle  &  d'in- 
sinuation soient  perçus  sur  la  valeur  de  la 
convention  &  de  la  libéralité,  &  que  la 
perception  s'élève  dans  la  même  progres- 
sion,  à   quelque  somme  qu'elle  se  porte  ; 

Que  les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices 
ecclésiastiques,  des  prieurés  &  comman- 
deries  de  l'ordre  de  Malte  soient  tenus 
de  s'en  faire  mettre  en  possession  par  acte 
public,  &  que,  sur  ces  actes  de  prise  de 
possession,  le  demi-droit  de  contrôle  &  de 
centième  denier  soit  perçu  sur  le  capi- 
tal du  revenu  desdits  bénéfices,  prieurés 
&  commanderies  ; 

Et,  en  considération  de  ce  que  cette 
augmentation  produira,  supprimer  les  dix 
sols  pour  livre  ; 


22°  De  supplier  Sa  Majesté  de  supprimer 
l'impôt  des  gabelles,  qui  pèse  particulière- 
ment sur  l'agriculture  &  la  classe  la  plus 
nombreuse  &  la  plus  indigente  de  l'Etat  : 
le  sel  est  une  denrée  aussi  utile  à  la  ferti- 
lité des  campagnes  qu'à  la  propagation, 
conservation  &  perfection  des  bestiaux; 

Alors  que  l'agriculture  est  la  mère  nour- 
rice de  l'Etat,  l'Etat  doit  lui  laisser  la 
jouissance  d'une  production  que  la  nature 
nous  prodigue,  &  que  le  fisc  arrache  de  ses 
mains  pour  la  transmettre  avec  une  cruelle 
avarice. 

Cet  impôt  des  gabelles,  que  Sa  Majesté 
a  déclaré  être  désastreux,  doit  être  rejeté 
principalement  sur  les  objets  de  luxe; 

23"  De  supplier  Sa  Majesté  d'abolir  les 
droits  sur  les  cuirs,  papiers  &  cartons,  & 
permettre  la  culture  du  tabac; 

24°  Porter  une  loi  qui  déclare  les  prêts 
à  jour  susceptibles  de  porter  intérêt  sui- 
vant le  taux  fixé  par  les  lois  du  Royaume; 

25°  De  supplier  Sa  Majesté  de  rappro- 
cher la  justice  souveraine  de  ses  justicia- 
bles, suivant  la  promesse  qu'Ella  en  a  faite 
à  ses  peuples,  dont  le  bonheur  est  insépa- 
rable de  ce  rapprochement; 

26°  De  prendre  en  considération  les 
demandes  particulières  des  villes  de  Nar- 
bonne  &  Albi  concernant  l'établissement 
d'une  Sénéchaussée  présidiale  dans  cha- 
cune de  ces  villes,  sans  préjudice  néan- 
moins d'un  ressort  suffisant  à  attribuer  à 
celle  de  Carcassonne,  la  plus  ancienne  de 
la  Province,  &  sans  préjudice  des  droits 
des  Officiers  de  la  Sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne ; 

27°  De  supprimer  les  tribunaux  d'excep- 
tion &  de  privilège,  dont  la  multiplicité 
permet  à  peine  de  connoître  les  noms, 
cause  des  conflits  ruineux,  sépare  pour 
ainsi  dire  la  justice  d'elle-même,  &  dont 
l'établissement  &  la  confirmation,  effets 
funestes  de  la  vénalité,  ont  eu  plutôt  pour 
objet  des  opérations  de  finances  que  l'a- 
vantage réel  des  peuples; 

28"  De  rendre  aux  Sénéchaussées  prési- 
diales  leur  ancien  lustre  &  leur  véritable 
compétence,  augmenter  leur  attribution 
en  dernier  ressort  &  leur  assigner  des  ar- 
rondissements suffisants  pour  procurer  aux 
magistrats    un    travail    suivi    sans   en   être 
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surchargés,  &  aux  peuples  des  juges  exer- 
cés qui  leur  rendent  une  bonne  &  prompte 
justice  ; 

29°  De  régler  par  une  loi  précise  la 
subordination  des  tribunaux  inférieurs, 
sans  préjudicier  en  aucune  manière  à  la 
liberté  individuelle  des  magistrats  infé- 
rieurs, &  de  supprimer  les  juridictions 
bannerettes  ; 

30°  Que  personne  ne  sera  pourvu  d'au- 
cun office  de  notaire  ni  autre,  qu'après  des 
examens  rigoureux  &  des  preuves  de  capa- 
cité relative  à  sa  profession,  &  que  le  nom- 
bre n'en  soit  déterminé  que  par  district; 

3i°De  donner  un  règlement  général  & 
uniforme  sur  la  police  qui  fixe  les  rangs 
&  fonctions  des  Officiers  municipaux,  l'é- 
tendue de  leur  juridiction  &  qui  les  auto- 
rise à  juger  sommairement,  sans  frais  & 
sans  appel,  les  contestations  non  excédant 
les  sommes  arbitrées  par  la  Nation;  &  à 
faire  arrêter  dans  le  flagrant  délit  toutes 
personnes  qui  pourroient  troubler  l'ordre 
&  la  sûreté  publique,  &  qui  leur  enjoigne 
de  dénoncer  les  crimes  &  les  coupables,  Si 
de  faire  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
décrets  &  des  jugements,  &  d'accorder  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  la  faculté 
de  concourir  aux  charges  municipales; 

31°  De  solliciter  de  nouveaux  règle- 
ments au  sujet  des  études  &  des  univer- 
sités, d'exiger  rigoureusement  le  temps 
d'étude  qui  sera  déterminé,  &  de  remé- 
dier aux  abus  qui  résultent  de  l'obtention 


d'une  partie  des  droits  perçus  dans  l'inté- 
rieur du  Royaume  sur  les  cuirs  &  les  peaux 
qui  passent  chez  l'étranger,  règlement  qui 
assujettit  les  François  au  payement  d'un 
droit  dont  l'étranger  est  déchargé; 

3;j"  De  solliciter  un  règlement  général 
au  sujet  des  dîmes,  qui  rende  la  percep- 
tion de  ce  droit  moins  onéreuse  au  culti- 
vateur, &  moins  susceptible  des  discussions 
multipliées  auxquelles  elle  a  constamment 
donné  lieu; 

36"  l.a  dîme  n'ayant  été  établie  que  pour 
pourvoir  à  l'entretien  des  ministres  des 
autels,  à  celui  des  églises,  maisons-pres- 
bytères, &  au  secours  des  pauvres,  il  paroît 
injuste  que  les  agriculteurs  qui  forment  la 
classe  la  plus  grevée  de  la  société  suppor- 
tent seuls  cet  impôt,  tandis  que  les  autres 
classes  profitent  des  avantages  du  culte 
sans  contribuer  à  ses  charges.  On  obvieroit 
à  cet  inconvénient  par  la  suppression  des 
dîmes,  &  en  assignant  sur  les  impôts,  qui 
par  leur  nature  porteront  sur  tous  les  or- 
dres de  la  société,  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  des  ecclésiastiques; 

37"  Dans  le  cas  où  les  dîmes  en  nature 
seroient  conservées  &  la  perception  réglée 
par  telles  lois  auxquelles  il  seroit  avisé, 
charger  les  décimateurs  de  tout  entretien 
des  églises,  presbytères,  fournitures  d'or- 
nements 8c  vases  sacrés; 

38°  D'observer  qu'il  paroît  injuste  de 
payer  dans  la  même  année  la  dîme  de  deux 
récoltes  sur  le  même  pied,  savoir  celle  en 


des  grades  sans  avoir  rempli  ledit  temps;      grains  &  celle  des  olives; 


33°  De  protéger  efficacement  l'agricul- 
ture comme  la  première  base  du  com- 
merce, de  l'encourager  par  de  nouvelles 
institutions  utiles,  de  pourvoir  au  réta- 
blissement des  bois,  à  la  conservation  &  à 
l'augmentation  des  bestiaux  de  toute  es- 


39°  Déclarer  exempts  de  dîmes  les  four- 
rages destinés  à  la  nourriture  des  cabaux 
nécessaires  h  la  culture,  sauf  dans  le  pays 
où  le  fourrage  est  un  principal  fruit, 
comme  aussi  déclarer  exempts  de  dîmes  les 
agneaux,  les  légumes  &  autres  menues  & 


pèce,  à  l'amélioration  des  laines,  &  de  sou-      vertes  dîmes,  &  demander  que  la  dîme  des 
lager  le  cultivateur  autant  que  les  besoins      grains  qui  seront  soumis  à  cette  contribu- 


de  l'Etat  pourront  le  permettre; 

34°  La  rareté  des  bestiaux  8c  la  facilité 
accordée  pour  l'exportation  des  cuirs  8c 
des  peaux  chez  l'étranger,  devant  être  re- 
gardées comme  les  principales  causes  de 
l'excessive  augmentation  de  ces  objets  dans 
le  Royaume,  supplier  Sa  Majesté  de  ré- 
tracter, au  moins  pour  un  temps,  la  loi  qui 
ordonne  la   restitution  sur  les  frontières 


tion  ne  soit  perçue  qu'au  sol,  distraction 
faite  de  la  semence,  la  paille  devant  res- 
ter au  propriétaire  qui,  le  plus  souvent  en 
manque  pour  les  engrais  8c  pour  la  nour- 
riture de  ses  cabaux; 

40» "Et,  dans  tous  les  cas,  supprimer  toute 
espèce  de  droit  casuel  ecclésiastique; 

41"  Que  les  dîmes  dépendantes  des  égli- 
ses champêtres   tombées  en  vétusté  8c  où 
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le  service  ne  se  fait  plus,  soient  reçues 
aux  paroisses  les  plus  voisines  pour  mettre 
les  curés  à  même  de  fournir  une  augmen- 
tation de  service  proportionnée  aux  parois- 
siens dépendants  de  ces  églises  abandon- 
nées j 

42°  Que  les  manufactures  &  le  commerce 
étant  les  principales  sources  de  la  richesse 
nationale,  on  ne  sauroit  rechercher  &  em- 
ployer trop  de  moyens  pour  en  procurer 
&  en  assurer  la  prospérité;  que  parmi  ces 
moyens,  un  des  plus  efficaces  est  celui  de 
leur  rendre  la  liberté  qui  en  est  l'élément 
&  la  vie,  &  de  les  préserver  de  toutes  les 
atteintes  que  l'esprit  fiscal  &  réglemen- 
taire pourroit  leur  porter; 

43"  D'abroger  en  conséquence  les  règle- 
ments &  bureaux  d'inspection  qui  enchaî- 
nent les  manufactures  comme  tendant  à  ré- 
primer l'essort  du  génie  industrieux,  à  lui 
enlever  ses  ressources  &  à  contrarier  l'ac- 
tivité avec  laquelle  il  doit  suivre  les  goûts 
du  consommateur  &  même  les  provoquer. 

44"  D'établir  la  libre  circulation  dans 
l'intérieur  du  Royaume  par  la  suppression 
des  leudes,  péages,  droits  de  marché,  cote 
&  autres  droits  de  pareille  nature,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  per- 
çus, &  par  le  reculement  des  douanes  sur 
les  frontières,  selon  le  projet  si  longtemps 
médité  par  l'administration  &  amené  enfin 
à  son  point  de  maturité  par  sa  sagesse. 

44"  bis  De  n'accorder  des  droits  &  privi- 
lèges exclusifs  pour  aucun  établissement 
tel  que  manufactures,  verreries,  glaceries, 
exploitations  de  mines  de  toute  espèce, 
que  pour  un  temps  limité  &  d'après  le 
consentement  des  administrations  provin- 
ciales &  des  Etats  généraux; 

45°  Et  comme  il  est  également  utile  de 
conserver  aux  commerçans  le  droit  d'être 
jugés  par  leurs  pairs  &  de  leur  épargner 
des  déplacemens  onéreux  &  la  perte  d'un 
temps  inappréciable,  de  solliciter  de  la 
bonté  &  de  la  justice  de  Sa  Majesté  l'éta- 
blissement d'une  juridiction  consulaire 
dans  les  villes  où  il  existe  quelque  manu- 
facture importante  ou  un  commerce  con- 
sidérable en  activité  &  d'augmenter  même 
le  dernier  ressort  de  ces  sortes  de  juridic- 
tion, selon  que  les  vues  de  sagesse  de  Sa 
Majesté  le  lui  inspireront; 
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46°  De  fixer  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  l'état  actuel  des  finances  du 
Royaume  &  s'occuper' aussitôt  des  moyens 
de  rétablir  la  balance  entre  la  recette  &  la 
dépense  ; 

47"  Que,  pour  remplir  cet  objet  d'une 
manière  moins  onéreuse  à  la  Nation,  il 
soit  procédé  à  un  nouvel  examen  de  tous 
les  impôts  actuellement  existans  &  parti- 
culièrement de  ceux  que  la  Nation  n'a  pas 
solennellement  consentis; 

48"  Que  la  forme  des  subsides  qui  seront 
conservés  ou  adoptés  soit  réglée  de  la 
manière  la  plus  équitable,  la  plus  simple 
&  la  moins  sujette  aux  pertes  qu'occasion- 
nent les  frais  de  perception  &  aux  suites 
funestes  qu'elles  entraînent  pour  la  partie 
souffrante  &  toujours  trop  nombreuse  des 
contribuables  ; 

49"  D'attribuer  aux  assemblées  diocé- 
saines, légalement  constituées,  le  droit  de 
répartir  les  sommes  qu'il  plaira  à  Sa  Ma- 
jesté d'accorder  à  titre  d'indemnité; 

5o"  De  fixer  à  une  somme  déterminée 
les  montants  des  pensions  &  gratifications; 
que  les  richesses  ne  soient  plus  l'objet  & 
le  prix  des  services  réels  ou  prétendus, 
&  que  la  Nation  soit  ramenée  aux  passions 
nobles,  telles  que  l'estime  du  Souverain, 
l'amour  de  la  gloire  &  l'enthousiasme  du 
patriotisme;  de  supprimer  toutes  gratifi- 
cations &  exemptions  pécuniaires  accor- 
dées jusqu'ici   aux  maîtres  de  poste. 

5i"  Que  les  emplois  ne  soient  plus  réu- 
nis sur  une  même  tète  ;  par  une  réparti- 
tion plus  générale,  la  Noblesse  ayant  un 
espoir  plus  prochain  de  la  récompense  de 
ses  services,  sera  moins  empressée  à  solli- 
citer des  récompenses  pécuniaires  ou  dos 
pensions  qui  pèsent  sur  la  Nation; 

52°  Que  la  forme  des  subsides  soit  sur- 
tout fixe  &  exempte  de  tout  arbitraire,  soit 
dans  l'assiette,  soit  dans  la  levée  des  im- 
pôts, &  qu'elle  assure  une  égale  réparti- 
tion sur  tous  les  propriétaires  capitalistes 
ou  fonciers  ; 

53°  Que  les  objets  qui  méritent  le  moins 
de  ménagements  soient  ceux  qui,  ne  te- 
nant point  à  l'encouragement  de  l'agri- 
culture &  du  commerce,  sont  uniquement 
consacrés  à  un  faste  ruineux,  à  alimenter 
les  passions  &  à  renverser  les  fortunes; 
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54°  Que,  dans  le  nombre  de  ceux  for- 
mant une  branche  de  commerce  utile  à 
maintenir,  il  soit  établi  des  règles  dont  la 
combinaison  procure  en  même  temps  & 
leur  contribution  &  leur  prospérité  ; 

55°  De  supplier  Sa  Majesté  d'agréer  la 
plus  vive  reconnoissance  de  ses  peuples 
au  sujet  des  vues  d'économie,  d'ordre  & 
de  soulagement  qu'Elle  a  daigné  leur  an- 
noncer 8i  qu'Elle  a  remplies  en  partie; 

56°  De  lui  représenter  très-humblement 
que  l'entière  exécution  de  ce  plan  ne  fut 
jamais  plus  nécessaire  à  ses  peuples  qui, 
pleins  de  confiance  en  sa  justice  &  en  sa 
bonté,  implorent  sa  bienfaisance  &  son 
amour  pour  eux,  afin  qu'elle  leur  en  as- 
sure les  effets  ; 

57"  De  regarder  comme  sacrée  la  dette 
de  l'Etat  contractée  sous  la  foi  publiciue, 
&  dont  l'honneur,  qui  a  toujours  distin- 
gué la  Nation,  doit  opérer  la  consolida- 
tion; 

58"  De  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  la 
constitution  de  cette  Province  libre,  élec- 
tive &  représentative  des  ordres  qui  la 
composent,  &  lui  laisser  la  liberté  de  pro- 
poser un  plan  de  régime  qui  embrasse  ce- 
lui des  diocèses  &  des  municipalités  pour 
recevoir  la  sanction  de  Sa  Majesté; 

59'  Le  Tiers  Etat  de  la  même  Sénéchaus- 
sée, instruit  que  les  députés  des  fabriques 
de  draps  du  Languedoc,  après  s'être  réu- 
nis à  Narbonne,  avoient  fait  remettre  à 
l'ordre  de  la  Noblesse  une  copie  de  leur 
arrêté  contenant  quatorze  articles  de  de- 
mandes, dont  le  9'",  le  10",  le  11'  ik  le  12° 
tendent  à  demander  au  Koy  :  1°  de  dé- 
fendre à  tous  propriétaires  des  laines  de 
les  vendre  autrement  qu'en  toison;  2° d'at- 
tribuer à  la  juridiction  prévôtale  &  aux 
frais  du  Roy  la  connoissance  en  dernier 
ressort  de  tous  les  vols  de  laine,  lainage 
&  de  draps,  de  l'insubordination  des  ou- 
vriers de  fabrique,  contestations  entre 
tous  les  ouvriers,  &  des  ouvriers  avec  les 
fabricants;  3°  qu'il  soit  accordé  au  com- 
merce du  Languedoc,  spécialement  à  celui 
des  fabricants  de  draps,  &  aux  frais  de  la 
Province,  un  député  à  Paris,  pris  dans  leur 
classe;  que  le  Koy  sera  humblement  sup- 
plié de  ne  pas  prendre  en  considération 
ces  réclamations  particulières   des   négo- 
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ciants  fabricants  de  draps,  ni  toutes  celles 
qu'ils  pourroient  faire  dans  le  même 
genre,  comme  étant  contraires  à  la  liberté 
dont  les  propriétaires  doivent  jouir,  nui- 
sibles à  l'intérêt  général  &  onéreuses  à 
l'universalité  des  contribuables; 

60'  Le  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de 
Carcassonne  s'en  remet  au  surplus  au 
zèle,  au  patriotisme  &  au  sentiment  d'hon- 
neur &  de  probité  de  ses  députés  à  l'As- 
semblée Nationale  sur  tout  ce  qui  pourra 
concourir  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté,  au  bien  du  Royaume,  à  l'union 
des  trois  ordres  &  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

(Archives  nationales,  B*  ms.) 


M 


Cahier  des  Doléances,  Plaintes  (y  Re- 
présentations du  Tiers  Etat  de  la 
Sénéchaussée  de  Nimes,  pour  être 
porté  aux  Etats  généraux. 

LE  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Ni- 
mes, assemblé  par  ordre  du  Roi  pour 
porter  dans  l'Assemblée  des  Etats  généraux, 
convoquée  par  Sa  Majesté,  les  respectueu- 
ses représentations  d'un  peuple  soumis  ik 
fidèle  &  l'expression  de  ses  vœux,  s'em- 
presse de  répondre  aux  vues  paternelles 
du  meilleur  des  Rois  &  de  lui  apporter  les 
souhaits  de  ses  peuples,  pour  tout  ce  qui 
peut  établir  un  ordre  constant  &  invaria- 
ble dans  toutes  les  parties  du  Gouverne- 
ment; &,  puisque  le  plus  grand  bienfait 
qui  puisse  émaner  de  la  bonté  d'un  Mo- 
narque est  d'appeler  ses  sujets  autour  de 
son  trône  &  de  les  consulter  eux-mêmes 
sur  fout  ce  qui  peut  faire  leur  bonheur,  & 
de  leur  tendre  une  main  généreuse  pour 
les  rappeler  à  leur  ancienne  liberté  & 
préparer  ainsi  la  régénération  de  l'Etat,  le 
premier  devq^r  des  peuples  attendris  est 
de  porter  aux  pieds  du  Souverain  les  témoi- 
gnages respectueux  de  leur  immortelle  re- 
connoissance ;  consolés  déjà  des  maux  dont 
leur  patrie  est  affectée,  par  la  certitude 
que  tant  de  soins  en  procureront  la  guéri- 
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son,  ils  mettent  leur  plus  grande  sollici- 
tude à  rendre  au  Prince  qu'ils  chérissent 
le  calme  &  la  tranquillité  dont  il  est  privé 
depuis  si  longtemps  ;  &  si  pour  concourir 
avec  lui  à  la  restauration  de  la  France, 
ils  sont  forcés  de  lui  offrir  le  spectacle 
des  plaies  douloureuses  qui  l'affligent,  ils 
trouvent  dans  leur  obéissance  envers  le 
Roi,  dans  leur  tendresse  pour  leur  père  & 
dans  l'amour  qu'il  porte  lui-même  à  ses 
sujets,  de  puissants  motifs  pour  rompre  le 
silence  &  pour  s'acquitter  du  devoir  indis- 
pensable qu'il  leur  a  lui-même  prescrit. 

C'est  donc  pour  remplir  ces  engagemens 
sacrés,  qui  lient  le  bonheur  du  Monarque 
à  la  prospérité  de  ses  sujets,  que  le  Tiers 
Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Nîmes  repré- 
sente très-humblement  à  Sa  Majesté  que  les 
abus  de  tout  genre  qui  se  sont  introduits 
successivement  dans  l'Etat  ne  peuvent  être 
réformés  que  par  une  recherche  attentive 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
&  que  la  France  ne  peut  être  régénérée  & 
renaître,  en  quelque  manière,  à  une  nou- 
velle vie,  qu'en  la  reconstituant  sur  ces 
principes,  aussi  anciens  que  le  monde,  qui 
sont  gravés  dans  tous  les  cœurs,  dont  la 
nature  est  d'exister  toujours,  quoique  sou- 
vent oubliés,  &  contre  lesquels  le  temps, 
les  abus,  les  usages,  &  nulle  sorte  d'insti- 
tution ne  sauroient  prescrire. 

Le  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Nî- 
mes, en  confiant  à  ses  députés  les  intérêts 
des  peuples,  les  exhorte  à  porter  constam- 
ment dans  leur  cœur  les  sentimens  d'ad- 
miration &  d'amour  pour  leur  Roi  dont 
toute  la  Nation  est  pénétrée,  à  concourir 
avec  ce  Prince  chéri  à  la  recherche  de  tous 
les  moyens  qui  peuvent  opérer  la  félicité 
des  peuples  &  à  se  rendre  dignes  ainsi  de 
la  confiance  de  leurs  concitoyens,  de  l'es- 
time de  la  France  &  du  noble  caractère  de 
conseil  &  d'ami  dont  le  meilleur  des  Rois 
les  honore. 

Le  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  charge 
ses  députés  de  se  regarder  en  même  temps 
comme  les  députés  de  tous  les  François, 
de  considérer  en  grand  les  maux  de  la 
France  &  leurs  remèdes,  &  de  porter  aux 
pieds  de  Sa  Majesté  &  sous  les  yeux  de  la 
Nation  assemblée  les  doléances,  réclama- 
tions &  représentations  suivantes  : 


CHAPITRE     PREMIER 

DE    LA    CONSTITUTION. 

Article  premier.  Le  bonheur  ou  le 
malheur  des  peuples  étant  une  suite  né- 
cessaire des  bonnes  ou  des  mauvaises  lois, 
d'une  bonne  ou  d'une  mauvaise  constitu- 
tion, les  députés  prendront  pour  base  ce 
principe  &  concourront  avec  Sa  Majesté 
à  la  recherche  des  moyens  de  procurer  à 
la  France  de  bonnes  lois,  en  sorte  que 
tous  les  sujets  du  Roi  en  ressentent  pour 
toujours  les  effets  salutaires. 

Art.  2.  L'objet  des  lois  étant  de  con- 
server à  tous  les  citoyens,  sous  la  protec- 
tion &  par  la  vigilance  du  Monarque,  les 
biens  qu'ils  apportent  en  commun  dans  la 
société,  les  députés  ne  perdront  jamais  de 
vue  que  les  lois  doivent  tendre  à  conserver 
aux  hommes  la  liberté  d'agir,  de  parler,  de 
penser,  la  propriété  de  leurs  personnes, 
de  leurs  biens,  de  leur  honneur  &  de  leur 
vie,  le  repos  enfin  &  la  sûreté,  &  que  le 
comble  de  la  perfection  dans  les  lois  est 
de  procurer  à  ceux  qui  y  sont  soumis  la 
plus  grande  somme  de  bonheur  possible. 

Art.  3.  Cependant  les  bonnes  lois'  à 
faire  pour  tous  ne  pouvant  être  bien 
éclaircies  que  par  les  lumières  de  tous.  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  continuer  à  son 
peuple  le  bienfait  qu'Elle  vient  lui  pro- 
mettre de  s'entourer  de  ses  sujets  &  que, 
pour  cet  effet,  les  lois  seront  désormais 
librement  consenties  par  la  Nation  dans 
les  Etats  généraux  j  qu'en  conséquence,  la 
Nation  sera  périodiquement  assemblée  en 
la  personne  de  ses  représentants,  à  des 
époques  fixes  &  rapprochées. 

Art.  4.  Que  les  lois  provisoires,  locales 
&  momentanées,  que  Sa  Majesté  jugera  de 
sa  sagesse  de  publier  dans  l'intervalle  d'une 
Assemblée  nationale  à  l'autre,  soient  pa- 
reillement adressées  aux  Etats  provinciaux, 
administrations  provinciales  &  autres  tri- 
bunaux de  judicature,  en  accordant  aux 
uns  &  aux  autres  la  faculté  de  faire  à  Sa 
Majesté  telles  représentations  qu'ils  juge- 
ront convenables  pour  le  bien  public,  sur 
le  contenu  de  ces  sortes  de  lois,  sans  néan- 
moins que  jusqu'à  la  prochaine  Assemblée 
nationale,  tes  représentations  puissent  en 
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aucun  cas  en  retarder  la  publication  & 
l'exécution. 

Art.  5.  Que  dans  la  prochaine  Assem- 
blée des  Etats  généraux,  on  commencera 
à  délibérer  par  tête  &  non  par  ordre, 
précaution  sans  laquelle  les  abus  ne  pour- 
roient  être  réformés,  ni  les  peuples  sou- 
lagés, ce  qui  rendroit  cette  Assemblée 
absolument   illusoire. 

Art.  6.  Qu'il  seroit  également  illusoire 
de  s'occuper  de  remédier  aux  abus,  si  l'on 
ne  remontoit  à  leur  source,  &  si  l'on  ne 
s'attachoit  à  prévenir  que  la  Nation  n'y  fût 
de  nouveau  exposée  j  qu'en  conséquence,  la 
constitution  8c  les  lois  seront  les  premiers 
objets  dont  s'occupera  l'Assemblée  natio- 
nale, afin  que,  ces  principes  étant  posés, 
l'extirpation  successive  des  abus  en  soit  la 
conséquence  naturelle;  &  que  Sa  Majesté, 
qui  veillera  à  leur  exécution,  jouisse  de  la 
gloire  d'avoir  régénéré  son  peuple  &  du 
bonheur,  digne  de  son  cœur  royal,  d'avoir 
opéré  la  félicité  de  ses  sujets. 

CHAPITRE    DEUXIÈME 
DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX     ET    PROVINCIAUX. 

Article  premier.  Les  députés  repré- 
senteront très  humblement  à  Sa  Majesté 
que  les  précédents  Etats  généraux  de  la 
France  ne  présentant,  dans  la  nuit  des 
temps  &  les  ténèbres  de  l'histoire,  qu'une 
confusion  absolue  de  principes,  il  ne  se- 
roit digne  des  vues  de  Sa  Majesté,  ni  des 
lumières  &  de  la  dignité  du  peuple  fran- 
çois,  de  se  livrer  à  la  discussion  des  formes 
incohérentes  qui  composèrent  tour  à  tour 
ces  Assemblées;  qu'il  est  donc  indispen- 
sable de  consulter,  pour  la  formation,  la 
composition  8c  l'organisation  des  Etats  gé- 
néraux, les  droits  des  hommes,  les  intérêts 
des  individus  8c  le  bonheur  de  tous,  de  ma- 
nière que  la  représentation  des  sujets  soit 
libre,  élective,  uniforme  8c  intégrale  pour 
tous  les  citoyens,  pour  toutes  les  contrées 
du  Royaume  8c  pour  tous  les  pays  soumis 
à  la  domination  du  Roi. 

Art.  2.  Les  députés  représenteront  en- 
core à  Sa  Majesté  que  le  Tiers  Etat,  com- 
posant la  Nation  entière,  puisque  les  deux 
premiers  ordres  en  sont  à  peine  la  cen- 
tième partie,  il  doit  obtenir  de  la  justice 


du  Roi,  de  l'équité  publique  8c  de  la  na- 
ture même  des  choses,  un  nombre  de  re- 
présentants plus  proportionné  au  nombre 
des  individus  de  cet  ordre,  à  la  somme  de 
ses  contributions,  à  l'importance  des  ser- 
vices qu'il  rend  à  la  Nation,  c'est-à-dire, 
se  rend  à  lui-même.  Se  à  l'influence  néces- 
saire que  les  deux  premiers  ordres  exer- 
cent naturellement  sur  le  troisième. 

Art.  3.  Que  la  forme  de  convocation 
par  Bailliages  8c  par  Sénéchaussées,  qui  fut 
usitée  dans  des  temps  où  les  impositions 
étoient  réparties  dans  cette  espèce  de  res- 
sort, soit  remplacée  par  une  espèce  de  dis- 
trict, laquelle  soit  en  même  temps  partie 
uniforme  8c  constituante  du  système  d'ad- 
ministration ou  Etats  provinciaux  que  les 
peuples  attendent  de  la  bonté  du  Roi,  en 
sorte  que  les  peuples  s'assemblent  où  ils 
contribuent  8c  contribuent  où  ils  s'assem- 
blent, 8c  qu'ils  aient  plus  de  facilité,  parmi 
des  concitoyens  qu'ils  connoissent,  à  faire 
un  bon  choix  de  représentants. 

Art.  4.  Que  les  représentants  du  Tiers 
Etat  devant  être  absolument  purs  8c  déta- 
chés de  tous  les  intérêts  étrangers  à  l'in- 
térêt commun  de  cet  ordre,  il  importe  à 
celui  des  communes  de  la  Sénéchaussée  de 
persévérer  dans  les  exclusions  qu'elles  ont 
délibéré,  jusqu'à  ce  qu'une  organisation 
sage  8c  égale  réunisse  les  intérêts  parti- 
culiers à  l'intérêt  commun;  qu'en  consé- 
quence, les  personnes  que  leur  état  8c  leur 
profession  mettent  dans  une  dépendance 
destructive  de  la  liberté  8c  de  cette  impar- 
tialité de  suffrages  qui  doivent  caractériser 
les  représentants  d'une  Nation,  ne  puis- 
sent être  électeurs  ni  éligibles,  tels  sont 
les  agents  du  fisc,  les  dépositaires  de  quel- 
ques parties  de  l'autorité  royale  8c  les  of- 
ficiers 8c  agents  des  seigneurs  ecclésiasti- 
ques 8c  laïcs. 

Art.  5.  Les  Etats  provinciaux,  les  as- 
semblées diocésaines  ou  de  district  8c  les 
municipalités,  étant  des  administrations 
domestiques,  c'est  à  la  famille  qu'il  appar- 
tient de  choisir  ses  administrateurs,  &  les 
administrateurs  ne  doivent  compte  de  leur 
gestion  qu'à  la  famille,  d'où  il  suit  que 
nulle  Cour  de  justice  ni  aucun  seigneur 
ne  doit  avoir  d'influence  sur  le  choix  des 
membres  de  ces  différentes  assemblées,  ni 
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par  conséquent  de  compétence  pour  juger 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à 
raison  de  ce  choix,  ni  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  comptabilité;  les  comptes  des 
Communautés  doivent  être  rendus  aux  as- 
semblées de  district,  celles-ci  doivent  ren- 
dre compte  aux  Etats  provinciaux  &  les 
administrations  de  la  Province  à  une  Com- 
mission composée  de  députés  des  trois  or- 
dres, choisis  au  scrutin  pour  cet  effet. 

Art.  6.  Que  l'organisation  des  Etats  gé- 
néraux [soit  faite]  sur  le  modèle  de  l'or- 
ganisation des  Etats  provinciaux  &  des 
assemblées  municipales,  en  sorte  que  les 
mêmes  formes  &  la  même  composition  y 
étant  établies,  un  régime  uniforme  &  com- 
mun porte  son  influence  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ;  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée,  en  conséquence,  d'ordonner 
qu'il  soit  établi  des  Etats  particuliers  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume. 

Art.  7.  Que  les  lois  générales  portées 
par  Sa  Majesté  dans  l'Assemblée  des  Etats 
généraux  &  librement  consenties  par  la 
Nation,  soient  adressées  aux  Etats  provin- 
ciaux &  administrations  provinciales  pour 
y  être  inscrites  &  observées,  8c  à  tous  les 
tribunaux  supérieurs  ik  inférieurs  directe- 
ment, pour  servir  de  règle  à  leurs  juge- 
ments &  à  leurs  arrêts,  sans  que  ni  ces 
assemblées,  ni  ces  tribunaux  puissent  y 
apporter  aucune  modification,  ni  en  ar- 
rêter la  publication  ou  l'exécution,  sous 
aucun  prétexte;  qu'il  soit  expressément 
statué  que  les  Cours  souveraines  ne  pour- 
ront désormais  faire  aucun  règlement  sur 
aucune  sorte  de  matières. 

Art.  8.  La  reconstitution  des  Etats  pro- 
vinciaux de  Languedoc  étant  l'objet  des 
réclamations  universelles  &  multipliées, 
non- seulement  de  cette  Sénéchaussée, 
mais  encore  des  trois  ordres  réunis  de 
toute  la  Province,  les  députés  mandataires 
sont  expressément  chargés  d'en  demander, 
d'en  poursuivre  &  d'en  accélérer  la  sup- 
pression &  la  reconstitution  auprès  du  Roi 
&  des  Etats  généraux,  comme  du  vœu  le 
plus  universel  qui  soit  prescrit  à  leur  per- 
sévérance; les  députés  pourront  donc  voter 
aux  Etats  généraux,  sur  l'impôt  qui  y  sera 
déterminé,  mais  à  la  charge  &  condition 
qu'il    ne   sera   réparti    dans    ladite   Séné- 


chaussée qu'après  avoir  obtenu  la  sup- 
pression des  Etats  actuels  de  la  Province, 
&  une  nouvelle  constitution  libre,  élective 
&  représentative;  les  communes  du  pays 
ne  pourront  renoncer  aux  vœux  qu'elles 
ont  formés,  aux  protestations  qu'elles  ont 
faites  aux  prétendus  Etats  derniers  de  la 
Province  &  qu'elles  se  proposent  de  réité- 
rer, &  à  la  commission  qu'elles  ont  don- 
née à  leurs  députés  à  Paris,  de  poursuivre 
ladite  suppression  &  reconstitution,  pro- 
testations, commission  &  vœux  qu'elles 
confirment  &  renouvellent  de  plus  fort, 
chargeant  de  plus  leurs  députés  mandatai- 
res aux  Etats  généraux  de  continuer  les 
opérations  que  les  députés  des  trois  dio- 
cèses de  Nimes,  Uzès  &  Alais,  à  Paris,  au- 
ront faites  sur  ces  objets  jusqu'à  l'ouver- 
ture des  Etats  généraux. 

CHAPITRE   TROISIÈME 
DE    l'administration    DE   LA   JUSTICE. 

Les  députés  du  Tiers  Etat  de  la  Séné- 
chaussée apporteront  à  l'Assemblée  des 
Etats  généraux  les  demandes  suivantes  : 

Article  premier.  La  confection  d'un 
nouveau  code  civil,  ik  d'un  nouveau  code 
criminel. 

Art.  2.  Que  la  vénalité  des  charges  soit 
abolie. 

Art.  3.  Que  dans  aucun  cas  il  n'y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  4.  Que  dans  aucun  tribunal  le 
titre  de  noble  ne  soit  nécessaire  pour  être 
juge. 

Art.  j.  Que  la  justice  souveraine  soit 
rapprochée  des  justiciables,  &  surtout  des 
habitants  des  campagnes. 

Art.  6.  Qu'il  soit  présenté  aux  Etats 
généraux  un  projet  d'arrondissements  ou 
de  districts,  combiné  sur  la  consistance  du 
pays  &  des  lieux. 

Art.  7.  Que  dans  les  villes,  bourgs  & 
villages,  les  officiers  municipaux  puissen.. 
rendre  des  jugements  sans  appel  en  ma- 
tière personnelle,  jusqu'à  une  somme 
modique,  laquelle  sera  dans  les  Etats 
généraux  fixée  graduellement,  selon  l'ira- 
portauce  des  lieux. 

Art.  8.  Qu'il-  soit  établi,  sous  l'autorité 
de  la  loi,  des  tribunaux  pacificateurs. 
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Art.  9.  Que  les  codes  civil  8c  criminel 
soient  simples,  clairs  ik  à  la  portée  de  tout 
le  monde. 

Art.  10.  Que,  dans  le  code  criminel,  on 
observe  que  toute  la  procédure  se  com- 
mence, continue  &  s'achève  en  public; 
qu'un  conseil  soit  donné  à  l'accusé,  & 
qu'on  donne  toutes  les  facilités  nécessai- 
res aux  prévenus  pour  mettre  au  jour  l'in- 
nocence. 

Art.  II.  Que  la  rigueur  des  peines  soit 
adoucie,  &  qu'on  abolisse  toute  distinc- 
tion de  supplice  entre  les  diverses  classes 
de  citoyens. 

Art.  12.  Que  la  confiscation  des  biens 
des  condamnés  soit  abrogée,  coninie  con- 
traire à  la  justice  &  à  l'humanité. 

Art.  i3.  Qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  classe 
de  juges,  &  ((ue  tous  les  tribunaux  d'ex- 
ception soient  supprimés,  hors  les  juridic- 
tions consulaires. 

Art.  14.  Que  les  justices  seigneuriales 
soient  supprimées,  &  que  les  propriétaires 
soient  indemnisés. 

Art.  là.  Qu'il  soit  établi  des  juridic- 
tions consulaires  dans  les  villes  où  il  y 
a  quelques  manufactures  importantes  ou 
quelque  commerce  en  activité;  que  leur 
attribution  soit  fixée  à  trois  mille  livres, 
somme  qui  répond  à  celle  de  cinq  cents 
livres,  qui  leur  fut  attribuée  au  milieu  du 
seizième  siècle,  &  que,  pour  la  ville  de 
Nimes  en  particulier,  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée d'ordonner  l'exécution  de  l'Edit  de 
1710,  qui  leur  accorde  une  juridiction  con- 
sulaire. 

CHAPITRE   QUATRIÈME 
DE    LA    LIBERTÉ. 

Article  premier.  Il  sera  représenté 
aux  Etats  généraux  que  la  liberté  des  per- 
sonnes doit  être  sous  la  sauvegarde  des 
lois,  &  que  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  d'abolir  les  lettres  de  cachet 
&  tous  les  autres  ordres  arbitraires,  sauf  à 
régler  dans  les  Etats  généraux  les  modifi- 
cations nécessaires  pour  maintenir  la  sû- 
reté de  la  personne  du  Monarque  &  le 
repos  de  l'Etat;  de  contenir  dans  de  justes 
bornes  les  droits  des  tribunaux  judiciaires, 
souvent  aussi  arbitraires  que  les  lettre^  de 


cachet,  &  toujours  plus  funestes,  afin  que 
la  liberté  des  hommes  ne  soit  plus  le  jouet 
du  caprice,  de  la  vengeance,  ni  d'aucune 
passion. 

Art.  2.  Il  sera  représenté,  sur  la  liberté 
de  penser,  que  rien  n'est  plus  digne  de  la 
sagesse  de  Sa  Majesté  que  d'avoir  permis 
la  libre  profession  de  toute  religion  fon- 
dée sur  la  saine  morale,  seul  moyen  d'éclai- 
rer les  hommes  &  de  les  porter  à  la  vertu, 
ouvrage  sagement  commencé  par  l'Edit  de 
novembre  1787,  &  qui  attend  son  complé- 
ment des  vues  supérieures  de  Sa  Majesté  & 
du  progrès  des  lumières  de  la  Nation. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit 
accordée,  sauf  aux  Etats  généraux  à  cher- 
cher les  moyens  d'en  prévenir  les  abus, 
sans  néanmoins  que,  dans  aucun  cas,  la 
connoissance  puisse  en  être  attribuée  aux 
Cours,  à  moins  qu'il  n'y  ait  partie  civile 
plaignante. 

Art.  4.  Que  tous  les  privilèges  exclusifs 
accordés  à  des  personnes  &  individus  sépa- 
rés, soient  abolis,  à  la  charge  de  rembour- 
ser ceux  qui  auroient  été  acquis  à  prix 
d'argent. 

Art.  j.  Que  les  règlements  qui  gênent 
les  manufactures  soient  supprimés; .  que 
les  fonctions  des  jurés-priseurs  étant  une 
source  d'abus  &  de  vexations  que  la  sagesse 
du  Gouvernement  a  déjà  voulu  faire  ces- 
ser,  il  soit  pourvu  au  remboursement  de 
ces  offices,  supprimés  depuis  quelque 
temps  par  une  loi  de  Sa  Majesté. 

Art.  6.  Que  la  libre  circulation  du  com- 
merce soit  établie  dans  tout  le  Royaume, 
que  les  douanes  soient  portées  aux  fron- 
tières, &  que  les  droits  de  leude,  péage, 
pulvérage,  pontonage,  minage  &  autres, 
qui  gênent  les  routes  &  le  commerce, 
soient  supprimés,  sauf  à  rembourser  les 
propriétaires. 

Art.  7.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  sur 
les  peaux,  les  papiers,  les  cartons,  les 
huiles  &  savons,  soient  supprimés. 

Art.  8.  Que  tout  arrêt  de  surséance, 
lettre  de  répit  &  arrêt  de  défense  soient 
abolis. 

Art.  9.  Que  la  liberté  accordée  aux  sal- 
pétriers  de  pouvoir,  arbitrairement,  faire 
des  fouilles  dans  les  maisons,  cours,  caves, 
écuries,  jardins  &  autres  propriétés  fon- 
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cières  soit  abolie,  sauf  aux  propriétaires 
d'en  accorder  la  permission  comme  ils  avi- 
seront. 

CHAPITRE   CINQUIÈME 
DE    l'agriculture. 

Article  premier.  Il  sera  très-humble- 
ment représenté  à  Sa  Majesté  que  l'agri- 
culture, déjà  surchargée  d'impôts,  ne  sau- 
roit  en  supporter  davantage,  &  qu'elle 
doit,  au  contraire,  être  soulagée  &  encou- 
ragée. 

Art.  2.  Que  les  défenses  de  défricher 
les  bois  &  landes  communes  soient  renou- 
velées, &  que  les  défrichements  ne  puis- 
sent avoir  lieu  sans  le  consentement  des 
communautés. 

Art.  3.  Que  les  baux  à  ferme  portés  au 
delà  de  dix  ans  soient  déclarés  exempts  du 
droit  de  lods  &  de  centième  denier;  qu'il 
en  soit  de  même  des  baux  à  engagement  & 
antichrèse. 

Art.  4.  Que  les  baux  à  ferme  des  ecclé- 
siastiques &  des  commandeurs  de  l'ordre 
de  Malte  ne  soient  point  résiliés  par  la 
mort  ni  le  changement  de  titulaire. 

Art.  5.  Que  les  propriétaires  cultiva- 
teurs, les  fermiers  cultivateurs  &  les  arti- 
tisans  manouvriers  soient  exempts  de  payer 
l'impôt  connu  sous  le  nom  d'industrie. 

Art.  6.  Que  si  l'on  ne  peut  prévenir  les 
inconvénients  qui  naissent  de  la  distribu- 
tion des  biens  des  débiteurs  solvables,  la 
procédure  de  criée  soit  simplifiée. 

Art.  7.  Que  chaque  communauté  soit 
autorisée  à  lever  à  prix  d'argent  le  nombre 
de  miliciens  auxquels  elle  est  tenue,  &  à 
imposer  la  dépense  de  la  levée  des  soldats 
provinciaux  sur  la  généralité  des  contri- 
buables de  la  commune. 

Art.  8.  Que  les  droits  de  contrôle  &  de 
centième  denier  soient  diminués,  simpli- 
fiés &  plus  proportionnés  entre  eux;  que 
le  tarif  en  soit  clair  &  évident  pour  tout 
le  monde,  &  que  la  connoissance  des  con- 
testations qui  pourront  s'élever  à  raison 
les  droits  du  Roi  quelconques,  soit  ren- 
lue  aux  juges  ordinaires. 

Art.  9.  Que  l'Edit  des  hypothèques, 
dont  les  effets  sont  onéreux  aux  peuples, 
leur  seroit  utile  s'il  recevoit  les  modifica- 


tions suivantes  :  que  tous  les  droits  fussent 
réduits  à  l'enregistrement;  qu'une  seule 
opposition  pût  suffire;  que  l'acquéreur 
recevant  du  greffier  un  certificat  de  publi- 
cation de  son  contrat  d'acquisition,  ce  cer- 
tificat fût  lu  &  publié  à  la  messe  du  prône 
&  affiché  à  la  porte  de  l'église  de  la  pa- 
roisse où  les  biens  aliénés  se  trouvent 
situés,  &  que,  sur  le  vu  du  certificat  de 
publication  que  le  curé  sera  tenu  de  don- 
ner sur  papier  simple  &  sans  frais,  le  gref- 
fier expédiât  les  lettres  de  ratification. 

Art.  10.  Que  les  baux  à  rente  foncière, 
lesquels,  en  Languedoc,  ne  transmettent 
pas  la  propriété,  soient  exempts  du  cen- 
tième denier. 

Art.  II.  Que  les  contrats  des  ecclésias- 
tiques soient  soumis  au  tarif  de  la  même 
manière  que  ceux  des  autres  sujets. 

Art.  12.  Que,  pour  que  les  agriculteurs 
puissent  fournir  plus  abondamment  du  sel 
à  leurs  troupeaux,  l'impôt  de  la  gabelle 
soit  modifié. 

Art.  i3.  Que  l'imprescriptibilité  des 
censives  &  autres  droits  féodaux,  ainsi  que 
des  obits,  fondations  &  pensions  obituai- 
res,  soit  abrogée. 

Art.  14.  Que,  par  des  commissaires  aux 
saisies  ou  autres  sages  moyens,  il  soit  re- 
médié aux  vexations  dont  les  habitants  des 
campagnes  sont  affligés  par  les  séquestra- 
tions. 

Art.  i5.  Que  les  fêtes  soient  transpor- 
tées au  dimanche ,  les  plus  solennelles 
exceptées. 

Art.  16.  Qu'il  sera  représenté  que  l'im- 
pôt de  la  dîme,  qui  pèse  uniquement  sur 
le  cultivateur,  est  onéreux  &  nuisible  à 
l'agriculture;  qu'en  conséquence,  Sa  Ma- 
jesté &  les  Etats  généraux  seront  suppliés 
de  prendre  cet  objet  en  très-grande  consi- 
dération. 

Art.  17.  Que  tous  les  sujets,  indistinc- 
tement, soient  soumis  au  logement  des 
gens  de  guerre,  les  ecclésiastiques,  les 
veuves,  les  orphelins  exceptés. 

Art.  18.  Que  les  biens  des  religionnai- 
res  fugitifs,  qui  sont  en  régie,  soient  ren- 
dus aux  familles  de  leurs  premiers  posses- 
seurs, lorsque  les  requérants  prouveront 
leur  descendance,  &  même  aux  héritiers 
directs,    quoique    nés   en    pays    étranger, 
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sous  la  condition  qu'ils  viendront  s'établir 
en  France. 

Art.  19.  Que  les  communautés  riverai- 
nes, qui  fournissent  à  la  fois  des  hommes 
pour  la  mer  &  des  soldats  provinciaux, 
soient  exemptes  de  fournir  à  la  milice;  & 
qu'attendu  les  inconvénients  qui  résultent 
du  choix,  souvent  arbitraire,  qui  tombe 
sur  des  pères  de  famille  &  des  gens  âgés, 
lesdites  communautés  puissent  faire  des 
hommes,  en  les  prenant  librement  parmi 
les  matelots  classés. 

Art.  20.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
d'étendre  les  mêmes  soins  bienfaisants  aux 
pécheurs,  cordiers  8c  tonneliers,  qui  tirent 
au  sort  pour  servir  sur  mer,  &  que  les 
communautés  qui  y  sont  sujettes  puissent 
faire  des  hommes  comme  il  est  demandé 
pour  la  milice. 

Art.  ^j.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  rendre  communes  au  pays  de  Langue- 
doc les  lettres  patentes  données  pour  la 
Guyenne,  le  28  juillet  1786,  concernant 
les  relais  &  atterrissements  des  fleuves, 
ainsi  que  ceux  formés  sur  les  rivages  de  la 
mer,  sauf  les  usages  locaux  contraires. 

Art.  22.  Que  les  constructions  8c  répa- 
rations des  presbytères  soient  à  la  charge 
des  décimateurs. 

Art.  23.  Que  tous  droits  seigneuriaux 
insolites  pesant  sur  des  communautés  ou 
généralités  d'habitants,  tels  que  ceux  de 
banalité,  péage,  leude,  pulvérage,  caba- 
nage,  courtage,  minage,  cartelage,  razaire, 
alluvion,  droit  d'aiguage  8c  autres  de  même 
nature,  soient  rachetables. 

Art.  24.  Le  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaus- 
sée, en  mettant  sous  les  yeux  de  Sa  Ma- 
jesté les  très  respectueuses  représentations 
de  son  bon  peuple  des  campagnes,  ne  peut 
éviter  d'affliger  son  cœur  paternel,  en  lui 
parlant  des  maux  de  cette  partie  intéres- 
sante de  ses  sujets;  il  épargne  à  la  sensibi- 
lité de  Sa  Majesté  le  tableau  douloureux 
de  la  misère  qui  règne  dans  un  très-grand 
nombre  de  contrées,  surtout  dans  les  Cé- 
vennes,  où  les  impôts  levés  pour  le  Prince 
sont  peut-être  les  moins  onéreux,  où  le 
peuple  peut  à  peine  se  procurer  des  sub- 
sistances, où  ce  sont  des  haillons  f[ui  les 
couvrent  8c  du  mauvais  pain  qui  les  nour- 
rit, 8c  où  des  vexations  d'autant  plus  faci- 


les qu'il  est  foible,  8c  d'autant  plus  odieu- 
ses qu'il  est  malheureux,  lui  enlèvent  le 
fruit  de  ses  travaux;  mais  le  Tiers  Etat  de 
la  Sénéchaussée  place  toute  sa  confiance 
dans  le  cœur  sensible  8c  paternel  de  son 
Roi,  digne  imitateur  du  grand  Henri,  qui 
chérissoit  par  dessus  tout  le  peuple  des 
campagnes;  il  met  tout  son  espoir  dans 
l'esprit  régénérateur  d'un  Monarque  ap- 
pelé par  la  Providence  à  faire  le  bonheur 
des  François. 

CHAPITRE    SIXIÈME 

DES    ÉTABLISSEMENTS     UTILES    ET    DES    REFORMES. 

Article  premier.  Les  députés  manda- 
taires représenteront  à  Sa  Majesté  8c  aux 
Etats  généraux  qu'il  est  absolument  néces- 
saire de  venir  au  secours  de  l'agriculture, 
toujours  surchargée,  toujours  vexée,  8c  par 
conséquent  avilie 8c  tombant  en  décadence; 
que,  pour  cet  effet,  il  ne  suffira  pas  de  la 
soulager,  mais  qu'il  seroit  infiniment  utile, 
pour  la  relever,  de  donner  des  récompen- 
ses honorables  aux  agriculteurs  distingués, 
désignés  par  la  voix  publique  8c  par  le  libre 
suffrage  de  leurs  concitoyens. 

Art.  2.  Qu'il  soit  cherché  des  moyens 
doux  8c  sages,  8c  nullement  vexatoires, 
pour  abolir  la  mendicité. 

Art.  3.  Que  les  assemblées  illicites  de 
compagnons,  8c  les  associations  connues 
sous  le  nom  de  Devoirants  8c  de  Gavots 
soient  réprimées  8c  défendues,  8c  qu'à  cet 
effet,  les  règlements  faits  sur  cet  objet 
pour  la  ville  de  Paris  soient  rendus  com- 
muns à  tout  le  Royaume. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  Etats 
de  Sa  Majesté  qu'un  seul  poids  8c  qu'une 
seule  mesure. 

Art.  5.  Qu'en  conservant  les  préroga- 
tives de  chaque  ordre,  il  soit  néanmoins 
établi  des  distinctions  8c  des  récompenses 
particulières  à  chaque  profession;  que  les 
sujets  du  Tiers  Etat  qui  composent  pres- 
que toute  la  Nation  puissent  avoir  entrée 
au  service  8c  aux  emplois  militaires.  Se  aussi 
l'accès  aux  grades  supérieurs,  afin  que  le 
droit  d'être  utile  à  la  patrie  dans  ces  em- 
plois ne  soit  plus  un  privilège  exclusif. 

Art.  6.  Que  la  portion  congrue  des  cu- 
rés 8c  des  vicaires  soit  portée  à  une  somme 
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convenable  h  la  dignité  de  leur  ministère, 
suffisante  pour  leur  aider  à  fournir  aux 
œuvres  de  charité  auxquelles  ils  sont  ap- 
pelés, &  que  le  casuel  soit  supprimé. 

Art.  7.  Que  dans  les  lieux  éloignés  des 
églises  paroissiales,  ou  qui  en  seront  sé- 
parés par  des  obstacles  locaux,  il  soit  établi 
des  églises  succursales  aux  frais  des  déci- 
mateurs. 

Art.  8.  Que  les  bulles  &  annates  soient 
abolies  ou  que  du  moins  les  droits  en 
soient  affectés,  pendant  l'espace  de  douze 
ou  quinze  ans,  à  une  partie  de  l'acquit  de 
la  dette  nationale. 

Art.  9.  Que  les  sujets  du  Roi  ne  soient 
plus  obligés  de  recourir  à  la  Cour  de  Rome 
pour  aucunes  dispenses,  &  qu'ils  puissent 
les  obtenir  des  Evoques  directement  & 
gratuitement. 

Art.  10.  Que  le  nombre  des  notaires 
soit  réduit,  qu'ils  soient  renfermés  dans 
la  seule  fonction  de  leur  office,  sans  pré- 
tendre les  exclure  de  la  profession  libre 
d'avocat;  qu'ils  soient  rendus  dignes  de 
l'importance  de  leur  ministère,  qu'ils  ne 
puissent  pour  cet  effet  occuper  avant  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  &  que  les  règlements 
sur  les  dépôts  de  leurs  actes  soient  exécu- 
tés, pour  en  prévenir  la  dissipation  ou  la 
suppression. 

Art.  II.  Que  le  bois  à  briller  devenant 
tous  les  jours  plus  rare,  cet  objet  soit  pris 
en  grande  considération. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  une  éducation 
nationale  &  uniforme;  que  le  projet  en 
soit  communiqué  aux  Etats  généraux. 

Art.  i3.  Que  les  dons  &  pensions  soient 
modérés,  &  que  désormais  la  liste  des  pen- 
sionnaires du  Roi  &  de  l'Etat  soit  imprimée 
&  rendue  publique,  afin  que  les  services 
honorés  des  bienfaits  du  Roi  servent  d'en- 
couragement, &  que  les  usurpateurs  du 
bien  public  soient  mieux  connus  de  tout 
le  monde. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  des  recherches 
exactes  sur  l'aliénation  de  certains  domai- 
nes de  la  Couronne,  &  qu'à  l'égard  des  do- 
maines eux-mêmes,  il  soit  délibéré  dans  les 
Etats  généraux,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi, 
s'il  ne  seroit  pas  plus  utile  à  l'Etat  &  plus 
digne  de  la  majesté  du  Roi  des  François 
d'en  permettre  désormais  l'aliénation,  en 


lia'nt  cette  partie  des  finances  au  système 
général  qui  pourra  être  proposé  dans  l'As- 
semblée nationale  &;  agréé  par  Sa  Majesté. 

CHAPITRE    SEPTIÈME 

L)ES    IMPOTS. 

Article  premier.  Les  députés  manda- 
taires aux  Etats  généraux  représenteront 
à  cette  Assemblée  que  la  dette  de  l'Etat 
doit  d'abord  être  vérifiée  &  arrêtée  dans 
les  Etats  généraux,  afin  qu'elle  soit  recon- 
nue dette  nationale,  comme  ayant  été  con- 
tractée sur  la  foi  publique. 

Art.  2.  Que,  Sa  Majesté  ayant  déclaré 
qu'elle  ne  vouloit  lever  aucun  impôt  qu'il 
n'eût  été  consenti  par  la  Nation,  il  lui 
plaise  de  statuer  que  les  subsides  &  em- 
prunts ne  seront  désormais  établis  qu'avec 
le  libre  consentement  des  Etats  généraux 
&  pour  la  tenue  d'une  Assemblée  Natio- 
nale à  l'autre  ; 

Art.  3.  Que  les  trois  ordres  de  l'Etat 
consentent  &  répartissent  l'impôt  ensem- 
ble, en  la  même  forme  &  de  la  même  ma- 
nière ; 

Art.  4.  Que  toutes  les  propriétés  &  re- 
venus réels  soient  soumis  à  l'impôt  dans  le 
lieu  où  ils  sont  situés,  sans  égard  à  la 
forme  &  à  l'état  des  propriétaires,  en  sorte 
que  nul  François  n'en  soit  exempt; 

Art.  j.  Que  l'impôt  approche  autant 
qu'il  sera  possible  de  la  simplicité  &  de 
l'unité,  en  sorte  que  tout  f  rançois  puisse 
en  avoir  une  idée  nette  &  claire; 

Art.  6.  Que,  s'il  est  possible,  la  taille 
soit  diminuée  ; 

Art.  7.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit 
supprimé  ; 

Art.  8.  Que  l'impôt  soit  tellement  ré- 
parti, que  les  propriétés  foncières  &  les 
fortunes  pécuniaires  le  payent  également; 

Art.  9.  Que  la  répartition  des  impôts 
soit  réglée,  sur  les  différentes  provinces 
du  Royaume,  par  les  Etats  généraux,  qui 
en  arrêteront  le  tarif  proportionnel  ; 

Art.  10.  Que  la  répartition  des  subsides 
de  chaque  province  soit  faite  sur  les  dis- 
tricts par  les  Etats  provinciaux,  sur  les  pa- 
roisses par  les  Assemblées  de  districts,  & 
sur  les  contribuables  par  les  Assemblées 
municipales; 
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Art.  II.  Que  le  recouvrement  des  sub- 
sides dans  les  districts  soit  délivré,  chaque 
année,  à  la  moins  dite,  dans  la  même  forme 
que  la  levée  des  tailles  dans  les  Commu- 
nautés, sans  caution  &  contre-caution,  & 
sous  la  garantie  du  district  envers  la  Pro- 
vince ; 

Art.  12.  Que  le  receveur  ainsi  établi 
soit  tenu  de  verser  les  deniers  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  Province,  aux 
termes  &  conditions  usités  ; 

Art.  i3.  Que  le  traitement  du  trésorier 
de  la  Province  soit  fixé  sans  aucune  taxa- 
tion proportionnelle  aux  subsides,  afin 
que  le  progrès  de  son  opulence  ne  soit  pas 
fondé  sur  la  misère  publique  ; 

Art.  14.  Qu'en  un  mot,  l'égalité  de  l'im- 
pôt se  trouvant  désormais  consacrée  par 
l'accord  des  trois  ordres  8c  sanctionnée  par 
la  Nation  &  le  Roi,  il  en  soit  de  mémo  de 
l'égalité  de  la  répartition. 

Art.  i5.  Que  chaque  année,  &  surtout 
à  l'issue  des  Etats  généraux,  le  compte 
rendu  des  finances  soit  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression,  8c  qu'il  en  soit  de 
même  pour  le  compte  rendu  des  Etats  pro- 
vinciaux; q-j'ainsi  l'exemple  du  Ministre 
immortel  qui  en  a  donné  la  leçon  a  ses  suc- 
cesseurs soit  désormais  une  loi  nationale. 

POUVOIRS. 

^e  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Nî- 
mes, après  avoir  succinctement  établi  les 
principes  qu'il  juge  propres  à  opérer  la 
régénération  de  l'Etat,  exposé  les  abus 
accumulés  par  le  temps,  qui  ont  été  la 
cause  de  sa  décadence,  8c  respectueuse- 
ment exprimé  les  vœux  des  peuples,  laisse 
à  ses  députés  le  soin  de  les  modifier  lors- 
qu'ils croiront,  en  leur  àme  8c  conscience, 
que  le  bien  public  l'exigera.  Il  recom- 
mande à  leur  honneur  8c  à  leur  probité  les 
intérêts  d'un  peuple  qui,  en  se  séparant, 
leur  confie  ses  droits,  8c  il  leur  donne  tout 
pouvoir  pour  proposer,  remontrer,  aviser 
8c  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
l'établissement  d'un  ordre  fixe  8c  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
8c  la  prospérité  générale  du  Royaume. 

Arrêté  à  l'Assemblée,  suivant  le  procès- 


verbal  du  vingt-six  mars  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf, de  relevée. 

D'AuGiER-RiGAL,  greffier,  secrétaire 
du  Tiers  Etat,  signé  à  l'original. 

fArchives  iiaiionnies,  B.  III,  96,  f"*  699-7^(1.) 


MI 

Cahier  d'Instructions ,  demandes  (S* 
pouvoirs  pour  les  députés  du  Tiers 
Etat  de  la  Sénéchaussée  du  Puy. 

LES  Etats  généraux  du  Royaume  vont 
s'assembler;  leur  principal  but  doit 
être  de  régénérer  la  Nation  :  tel  est  le 
vœu  de  l'auguste  Monarque,  digne  héri- 
tier d'Henri  IV,  qui  les  convoque,  8c  l'es- 
poir des  peuples  qui  s'occupent  de  leur 
formation. 

Le  seul  moyen  de  remplir  ce  double 
objet  doit  être  de  donner  à  la  France  une 
constitution  libre,  uniforme  8c  perma- 
nente; à  cet  effet,  le  Tiers  Etat  de  la  Sé- 
néchaussée du  Puy,  se  référant  aux  arrêtés 
des  trois  ordres  du  22  décembre  1788  8c 
20  janvier  1789,  8c  à  la  délibération  prise 
par  les  commissaires  des  trois  ordres  réu- 
nis à  la  ville  de  Montpellier,  le  27  du 
même  mois,  demande  : 

Article  premier.  Que  dans  les  Assem- 
blées nationales  les  voix  soient  recueillies 
par  tête  8c  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  le  Tiers  Etat  soit  toujours 
représenté  par  un  nombre  au  moins  égal  à 
celui  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  3.  Que  toute  proposition  qui  sera 
faite  soit  réduite  en  affirmative  ou  néga- 
tive, les  noms  des  votants  inscrits  au  bas  de 
chacune  des  opinions  8c  le  résultat  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  4.  Etablir  une  constitution  inva- 
riable dans  la  Monarchie,  qui  sera  légale- 
ment sanctionnée  avant  de  s'occuper  d'au- 
tres objets. 

Art.  5.  Retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux à  des  époques  fixes  8c  rapprochées, 
selon  la  forme  qui  sera  déterminée  par 
l'Assemblée  nationale. 
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Art.  6.  Aucune  loi,  aucun  impôt,  aucun  Art.  24.  Fixer  &  modérer  les  droits  des 

emprunt,  aucun  changement  dans  la  valeur  greffes. 

des  monnoies,  sans  le  consentement  de  la  Art.  25.  Supprimer  les  tribunaux  d'ex- 

Nation.  ception. 

Art.  7.  Assurer  la  liberté  &  la  propriété  Art.  26.  Abolir  les  droits  de  commlttimus. 

individuelle.  Art.  27.  Supprimer  la  loterie. 

Art.  8.  Liberté  légitime  de  la  presse.  Art.  28.  Pourvoir  à  la  levée  des  troupes 

Art.   9.    Respect   le   plus   absolu    pour  autrement  que  par  le  sort  &  supprimer  les 

toutes  les  lettres  confiées  à  la  poste.  milices  en  temps  de  paix. 

Art.  10.  Suppression  des  gabelles  &  do  Art.  29.  Supprimer  tous  les  droits  inso- 

la  régie  des  tabacs;  le  prix  du  sel  uniforme  lides  &  non  procédant  du  bail  empbytéoti- 

&  modéré  dans  les  salines.  que    comme  leide,  banvin,  garde,  sauve- 

Art.  n.  Les  détenus  aux  prisons  &  ceux  garde,  portérage,  clame,  pulvérage,  tailles 

qui  sont  aux  galères  pour  fait  de  contre-  seigneuriales,  corvées,  banalité  &  tous  au- 

bande  seront  élargis  &  mis  en  liberté,  très   droits   de   cette   nature,   tenant  leur 

Art.  12.  Suppression  des  charges  de  fi-  origine  de  la  servitude  personnelle, 

nances;  le  remboursement  sur  le  taux  de  Art.   3o.   Liberté    aux  emphytéotes   du 

leur  fixation  primitive;  qu'elles  soient  ré-  rachat  par  fiefs  ou  seigneuries  de  tous  au- 

duites  à  de  simples  commissions.  très    droits   de   directe   conciliés  avec    les 

Art.   i3.  Reculement   des   douanes  aux  droits  légitimes  de   la  propriété  des   sei- 

frontières,  suppression  de  tous  les  impôts  gneurs. 

qui  pèsent  sur  le  commerce,  &  de  tous  pri-  Art.  3i.  Qu'il   soit  établi  dans  chaque 

viléges  exclusifs  qui  en  gênent  la  liberté.  province  un  cours  d'étude  pour  les  com- 

Art.  14.  Une  loi   rigoureuse   pour   les  missaires  à  terrier  &  experts;  que  nul  ne 

banqueroutiers  frauduleux  &  suppression  puisse  exercer  cet  état  qu'après  une  en- 

de  tous  privilèges  de  sauvegarde.  quête  de  bonnes  vie  &  mœurs,  un  examen 

Art.  i5.  Uniformité  d'aunages,  de  me-  préalable    par   les    officiers   royaux    où   il 

sures  &  de  poids  dans  tout  le  Royaume;  voudra  l'exercer,  &  qu'il  soit  fait  un  tarif 

&  déterminer   l'adoption  géométrique   de  modéré  pour  leurs  droits, 

toute  redevance.  Art,  32.  Que,  lors  des   rénovations,  les 

Art.  16.  Suppression  des  péages  sur  les  emphytéotes  puissent  présenter  au  moins 

routes  &  rivières.  trois   sujets,  dont  le  Seigneur  soit  obligé 

Art.  17.  Destruction  des  digues  &  au-  d'en  choisir  un. 

trcs   ouvrages    pratiqués    pour  arrêter   le  Art.  33.  Que  les  Seigneurs  ne  puissent 

poisson.  faire  renouveler  leurs  terriers  aux  dépens 

Art.  18.  Suppression  totale  de  la  dîme  des   emphytéotes   que  tous    les  cinquante 

&  du  casuel.  ans,  hors  le  cas  de  vente. 

Art.  19.  Suppression   des   centièmes  &  Art.  34.  Que  les  intérêts,  rentes,  pen- 

mi-ccntièmes  deniers,  sions  personnelles,  foncières  ou  directes, 

Art.  20.  Révocation  de  l'Edit  des  hypo-  ne  puissent  être  exigées  que  de  cinq  ans, 

thèques   &    de    celui   concernant    le   par-  s'il  n'y  a  compte  arrêté,  obligation  ou  ju- 

chcmin.  gement  préalables. 

Art.  21.  Su])pression  des  droits  réunis.  Art.    35,    Que    les   Seigneurs    lors   des 

Art,  22,  Modérer  les  droits  de  contrôle  traités  qu'il  feront  pour  la  rénovation  de 

&  abandonner  ceux  qui  ne  seront  pas  en-  leurs  terriers   ne  puissent  céder  les  arré- 

tièrement  supprimés,  rages  &  découvertes  en   tout  ou  en  partie 

Art,  23,  Supprimer  les  commis  &  em-  aux  rénovateurs, 

ployés  autres  que  ceux    nécessaires  pour  Art,  36,  L'exercice  de  la  police  confiée 

revêtir  les  actes  de   la  formalité  du   con-  à  la  municipalité   composée   de   membres 

trôle,  leurs  gages  modérés  &  rendus  cer-  librement  élus, 

tains   par  des  tarifs   clairs   &  exempts  de  Art,  37,  Qu'ils  puissent  juger  sommai- 

toute  interprétation.  rement,  définitivement  &  sans  frais,  toutes 
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les  contestations  qui  s'élèveront  dans  les 
foires  &  marchés,  ou  pour  journées  d'ou- 
vriers, gages  des  domestiques,  délivrance 
de  pain,  viandes  &  autres  denrées,  pourvu 
que  la  somme  n'excède  pas  vingt-cinq  li- 
vres, sur  le  dire  des  parties  qui  seront 
mandées  venir  par  les  consuls,  ou  par  dé- 
faut, ainsi  que  sur  le  dire  des  témoins  qui 
seront  produits,  le  tout  sans  forme  de  pro- 
cédure. 

Art.  38.  Abréviation  des  procédures  & 
réforme  claire  &  précise  dans  le  Code  civil 
&  criminel. 

Art.  39.  Proportion  des  peines  aux 
délits,  sans  distinction  de  qualité;  procé- 
dure publique  &  défenseur  à  tout  accusé. 

Art.  40.  Salubrité  de  l'air  dans  les  pri- 
sons &  les  plus  resserrées  au  rez-de- 
chaussée. 

Art.  41.  Changement  de  troupes  moins 
fréquent  pour  éviter  les  dépenses,  déjà 
trop  onéreuses  aux  provinces  &  aux  peu- 
ples. 

Art.  42.  La  France  divisée  en  nouveaux 
départements;  qu'il  n'y  ait,  dans  chacun, 
qu'un  même  tribunal  royal  &  une  même 
administration  pour  la  répartition  de  l'im- 
pôt. 

Art.  43.  Arrondissement  des  justices 
royales  &  seigneuriales;  deux  degrés  do 
juridictions  volontaires,  résidence  des  offi- 
ciers sur  les  lieux,  &  leur  choix  laissé  au 
Koi  &  aux  Seigneurs,  sur  la  présentation 
des  justiciables. 

Art.  44.  Attribution  du  dernier  ressort 
aux  justices  ordinaires  jusqu'à  la  somme 
de  cent  livres,  &  à  deux  cents  livres  lors- 
que la  demande  sera  fondée  en  titre. 

Art.  45.  Vénalité  des  charges  de  judi- 
cature  supprimée. 

Art.  46.  Inamovibilité  des  juges  royaux 
&  seigneuriaux,  sauf  le  cas  de  forfaiture. 

Art.  47.  Supprimer  les  distinctions  en- 
tre les  cours  présidiaies  &  sénéchales  pour 
éviter  des  frais  inutiles  aux  parties,  abolir 
en  conséquence  le  prétendu  privilège  de 
la  Province,  relatif  aux  lieutenants  des 
sénéchaux,  afin  que  les  membres  des  deux 
Cours  jugent  ensemble  toutes  les  causes 
d'audience  ou  réglées  par  écrit. 

Art.  48.  Les  offices  de  notaires  donnés 
r;ratuitement  &  au  concours  avec  des  pré- 


rogatives honorifiques,  leurs  registres  pa- 
raphés à  l'instar  de  celui  des  curés. 

Art.  49.  Abrogation  des  grades  par  bé- 
néfice d'âge,  &  injonction  aux  universités 
d'exécuter  strictement  les  lois  relatives 
aux  cours  d'études  &  examens. 

Art.  5o.  Accorder  au  Tiers  Etat  l'ex- 
pectative à  tous  emplois  militaires,  digni- 
tés ecclésiastiques  &  places  de  magistra- 
ture, rejeter  toutes  distinctions  qui,  en 
humiliant  le  Tiers  Etat,  n'honorent  point 
la  Noblesse. 

Art.  5i.  Qu'à  l'avenir  tous  citoyens  re- 
vêtus d'offices  civils  ou  grades  militaires 
ne  puissent  en  être  privés  que  par  un  ju- 
gement légal  ;  qu'il  soit  formé  par  les 
Etats  généraux  un  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  destitutions  &  sur 
celles  qui  auroient  pu  précédemment  être 
illégalement  prononcées,  telles  que  celle 
de  Monsieur  le  Comte  d'Apcher  &  autres. 

Art.  52.  Etablissement  d'une  bourse 
consulaire  en  la  ville  du  Puy. 

Art.  53.  Que  le  pays  de  Vivarais  dé- 
pendant de  la  Sénéchaussée  du  Puy,  n'en 
soit  point  distrait. 

Art.  54.  Etablissement  d'une  commis- 
sion ou  chancellerie  ecclésiastique,  en 
France,  pour  y  expédier  toute  dispense  ca- 
nonique &  toute  provision  de  bénéfice. 

Art.  55.  Les  annates  perçues  au  profit 
de  Sa  Majesté,  les  droits  de  régale  exigés  à 
la  rigueur  &  sans  remise. 

Art.  56.  L'accumulation  des  bénéfices 
prohibée  lorsqu'ils  excéderont  la  pension 
des  curés. 

Art.  57.  Obligation  à  tous  bénéficiers 
de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices, 
&  la  saisie  de  leurs  revenus  à  la  diligence 
(les  syndics  des  Etats  provinciaux,  à  raison 
d'absence  sans  cause  légitime,  dont  la  con- 
noissance  appartiendra  aux  juges  royaux, 
&  le  produit  des  revenus  destiné  au  sou- 
lagement des  pauvres  de  la  paroisse. 

Art.  58.  Aliénation  des  biens  d'Eglise 
jusqu'à  concurrence  des  dettes  du  clergé, 
pour  qu'il  n'y  ait  plus  de  prétexte  à  main- 
tenir le  tribunal  des  décimes  &  que  les 
impôts  soient  perçus  sur  un  rôle  commun 
à  tous  les  ordres. 

Art.  59.  Que  les  Etats  généraux  s'occu- 
pent h  réduire  le  clergé,  tant  séculier  que 
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régulier,  à  la  portion  seulement  utile  à  la 
Nation,  &  à  leur  fixer  des  revenus  conve- 
nables au  rang  &  place  qu'ils  occuperont. 

Art.  60.  Que  les  corps  religieux  dont  la 
suppression  entière  ne  sera  pas  pronon- 
cée, soient  chargés  de  l'enseignement  & 
de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  61.  Que  l'excédant  des  revenus 
ecclésiastiques  soit  employé  à  l'acquitte- 
ment des  pensions  des  curés  &  vicaires. 

Art.  62.  Une  retraite  honorable  &  con- 
venable aux  curés  &  vicaires  après  vingt- 
cinq  ans  de  service,  &  plus  tôt  dans  le  cas 
d'infirmité. 

Art.  63.  Un  vicaire  au  moins  dans  cha- 
que paroisse. 

Art.  64.  Qu'il  soit  enjoint  aux  Archevê- 
ques &  Evêques  de  former  des  arrondisse- 
ments dans  leurs  paroisses,  de  manière  que 
te  service  divin  puisse  se  faire  plus  commo- 
dément, &  que  les  paroissiens  puissent  s'y 
rendre  avec  moins  de  dangers  &  de  diffi- 
cultés. 

Art.  65.  Prendre  des  moyens  sûrs  & 
prompts  pour  arrêter  le  débordement  des 
moeurs  8c  renouveler  l'empire  de  la  reli- 
gion qui  en  forme  la  base. 

Art.  66.  Qu'il  soit  établi  des  petites 
écoles  dans  le  chef- lieu  de  chaque  pa- 
roisse, pour  l'un  &  l'autre  sexe,  &  les 
gages  des  maîtres  &  maîtresses  pris  sur  les 
biens  ecclésiastiques. 

Art.  67.  Vérifier  la  dette  de  l'Etat,  s'en 
assurer,  &  la  consolider. 

Art.  68.  Fixer  &  déterminer  les  fonds 
de  chaque  département. 

Art.  69.  Soumettre  chaque  Ministre  à 
rendre  compte  à  la  Nation  assemblée,  & 
ces  mêmes  comptes  annuellement  rendus 
publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  70.  Fixation  d'une  somme  pour  les 
pensions,  dont  le  Roi  soit  seul  dispensa- 
teur, &  le  supplier  de  rendre  public  cha- 
que année,  par  la  même  voie,  le  nom  des 
gratifiés. 

Art.  71.  La  vente  de  tous  les  biens  do- 
maniaux h  perpétuité,  ainsi  que  de  tous 
bénéfices  simples  déjà  supprimés,  à  l'ex- 
ception des  bois  &  des  forêts,  &  le  produit 
employé  à  rac([uittement  de  la  dette  de 
l'Etat. 

Art.  72.  Etablir  une  caisse  d'amortisse- 


ment dont  les  fonds  seront  fournis  par 
chaque  province,  en  proportion  de  ses 
impositions,  pour  être  employés  à  la  liqui- 
dation des  dettes  les  plus  onéreuses  &  au 
remboursement  des  offices  qui,  par  l'inu- 
tilité de  leurs  fonctions,  seront  dans  le  cas 
d'être  supprimés. 

Art,  73.  Consentir  l'impôt,  eu  égard  aux 
liesoins  de  l'Etat,  pour  un  temps  fixe  & 
déterminé,  passé  lequel  il  ne  pourra  être 
perçu  à  peine  de  concussion. 

Art.  74.  Que  la  répartition  de  l'impôt 
réel  &  personnel  soit  faite  par  une  con- 
tribution proportionnelle  aux  revenus  des 
individus  de  toutes  les  classes  &  de  tous 
les  ordres  de  citoyens,  sans  exceptions 
quelconques,  &  d'après  les  rôles  communs, 
au  moyen  de  quoi  les  droits  de  francs-fiefs 
&  vingtièmes  demeureront  supprimés. 

Art.  75.  Trouver  le  moyen  d'atteindre 
les  capitalistes. 

Art.  76.  Que  l'intérêt  du  prêt  à  jour 
soit  autorisé,  &  son  taux  fixé  à  quatre  pour 
cent. 

Art.  77.  Que  l'impôt  ne  soit  accordé 
qu'après  que  tous  les  objets  de  constitu- 
tion auront  été  arrêtés  &  sanctionnés. 

Art.  78.  Le  recouvrement  de  l'impôt 
simplifié,  la  recette  diocésaine  donnée  au 
rabais,  comme  la  collecte,  &  le  produit 
versé  directement  dans  la  caisse  nationale. 

Art.  79.  La  destruction  &  l'anéantisse- 
ment total  de  nos  Etats  provinciaux  &  dio- 
césains, comme  illégaux,  inconstitution- 
nels, abusifs,  &  non  représentatifs  des  trois 
ordres. 

Art.  80.  La  reconstitution  des  Etats  or- 
ganisés comme  ceux  du  Dauphiné,  sauf  les 
modifications  locales. 

Art.  81.  Que,  dans  la  répartition  qui 
sera  faite  des  impôts,  dans  la  Province  de 
Languedoc,  le  Velay  n'y  sera  compris  que 
pour  un  vingt- quatrième,  au  lieu  d'un 
seizième  qu'il  a  injustement  supporté  jus- 
qu'à ce  jour. 

Art.  82.  Que  les  travaux  pour  l'embel- 
lissement des  villes   soient  à  leur  charge. 

Art.  83.  Que  les  diverses  paroisses  du 
Forez,  Auvergne  &  Gévaudan,  qui  fai- 
soient  anciennement  partie  du  Velay, 
soient  restituées  au  pays  &  contribuent 
à  l'avenir  à  la  répartition  de  l'impôt. 
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Art.  84.  L'ouverture  des  chemins  dans 
l'intérieur  &  aux  frontières  du  diocèse, 
pour  vivifier  le  commerce  &  faciliter  le 
débit  des  denrées. 

Art.  85.  Décharger  le  diocèse  pour  le 
présent  &  à  l'avenir  de  la  réédification  du 
palais  épiscopal,  qui  fut  incendié  au  mois 
de  novembre  1782. 

Art.  86.  Accorder  une  nouvelle  direc- 
tion par  Villefort  &  Alais  pour  la  poste 
aux  lettres,  établie  par  Mende,  pour  le 
pays  méridional. 

Art.  87.  Accorder  un  encouragement 
pour  la  plantation  &  conservation  des  bois. 

Art.  88.  Ordonner  la  réunion  des  deux 
hôpitaux  do  la  ville  du  Puy  &  les  soumet- 
tre à  la  même  administration. 

INSTRUCTIONS  ET  DEMANDES  PARTICULIÈRES  DE  LA 
PARTIE  DU  VIVARAIS  DÉPENDANTE  DE  LA  SÉNÉ- 
CHAUSSÉE   DU    PUV. 

Articlk  premier.  L'anéantissement 
des  Etats  provinciaux  &  particuliers  du 
pays  du  Vivarais. 

Art.  2.  Nouvelle  administration  audit 
pays,  meilleure  organisation  &  admission 
de  toutes  les  Communautés  aux  assemblées 
dudit  pays,  par  la  voie  de  leurs  représen- 
tants librement  élus. 


Art.  6.  Que,  pour  vivifier  le  commerce 
dans  les  montagnes  dudit  pays  de  Vivarais, 
il  y  soit  pratiqué  des  chemins  de  commu- 
nication aux  lieux  où  sont  établis  des  foires 
&  marchés. 

Art.  7.  Que  ceux  qui  sont  déjà  commen- 
cés, n'ayant  point  leur  débouché,  soient 
continués  jusqu'aux  autres  routes. 

Art.  8.  Que  celui  de  Saint-Martin  de 
Valmas,  l'un  des  plus  essentiels  auxdites 
montagnes,  soit  incessamment  dirigé  vers 
le  Bourg  de  Fay,  &  de  le  continuer  jusqu'à 
la  route  de  Sainte-Agrève  au  Puy,  n'y  ayant 
tout  au  plus  que  trois  lieues  de  trajet. 

Art.  9.  Les  Commissaires  &  députés  du- 
dit pays  se  réfèrent  au  surplus  des  entières 
instructions  &  demandes  de  la  Sénéchaussée 
du  Puy,  de  laquelle  ils  dépendent. 

Art.  10.  Qu'à  cause  de  la  disette  des  bois 
audit  pays,  il  soit  accordé  des  gratifications 
à  ceux  qui  y  découvriront  des  carrières  de 
charbon  de  terre. 

Art.  1 1.  Qu'il  soit  établi  des  bureaux  de 
charité  dans  les  chefs-lieux  desdites  mon- 
tagnes, où  leurs  habitants,  à  qui  la  rigueur 
des  hivers  &  les  orages  fréquents  auroient 
enlevé  leur  récolte,  puissent  trouver  des 
soulagements  prompts  &  propres  à  rétablk* 
la  culture  de  leurs  champs  dévastés. 

Art.  12.  Qu'il  soit  prohibé  à  tous  pro- 
Art.  3.  Protestations  des  habitants  des      priétaires  des  bois  &  terres  complantés  en 


bourgs,  mandement  &  juridiction  de  Fay, 
Claudeviolles  &  Mezenc,  Lavarenne,Chan- 
teloube,  Leprat  &  Arzac,  Bonnefont,  des 
paroisses  des  Vartes  &  Saint-Laurent-Sous- 
Fay,  contre  toutes  délibérations  &  signa- 
tures surprises  par  les  habitants  de  Sainte- 
Agrève  au  sujet  des  réunions  &  arrondisse- 
ment. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  au  bourg  de  Fay 
un  bureau  de  contrôle  des  actes  des  notai- 
res, ainsi  qu'une  brigade  de  Maréchaussée 


genêts  &  autres  arbustes,  d'y  faire  repaître 
leurs  bestiaux,  sous  des  peines  rigoureuses, 
&  auxdits  propriétaires  de  les  défricher. 

Les  députés  du  Tiers  Etat  du  pays  & 
Sénéchaussée  du  Velay  insisteront  de  tout 
leur  pouvoir  en  l'Assemblée  nationale  sur 
toutes  les  demandes  &  remontrances  insé- 
rées dans  le  présent  cahier,  auquel  effet 
tous  pouvoirs  généraux  &  suffisants  leurs 
sont  donnés  &  conférés  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  &  consentir   tout   ce  qui 


pour  la  sûreté  publique  dans  les  foires  !k      peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 


marchés. 

Art.  5.  Qu'il  soit  fait  audit  bourg  de 
Fay,  un  arrondissement  des  juridictions  & 
paroisses  ci-dessus  énoncées,  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  &  que  le  juge  soit 
tenu  d'y  faire  sa  résidence,  le  tout  confor- 
mément aux  vœux  &  délibérations  prises 
par  les  habitants  desdites  paroisses  &  juri- 
dictions. 

XIV, 


forme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  &  durable  dans  toute  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du 
Royaume,  le  bien  de  tous  &  chacun  les 
sujets  du  Roi,  promettant  d'agréer  &  d'ap- 
prouver tout  ce  que  les  députés  auront 
fait,  délibéré  &  signé. 

Finalement  les  députés  du  Pays  &  Séné- 
chaussée du  Velay  seront  tenus  &  obligés, 
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à  leur  retour  des  Etats  généraux,  de  rendre 
compte  de  leur  mission  dans  une  Assemblée 
de  Sénéchaussée,  qui  sera  convoquée  à  cet 
effet,  en  cette  ville  du  Puy. 

Fait  &  arrêté  par  les  Commissaires  du 
Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  du  Velay, 
le  trois  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Archives  nationales,  B.  126,  f°'  435-463.) 


Mil 

Cahier  des  doléances,  instructions  t 
réclamations  du  Tiers  Etat  du  pays 
de  Gévaudan,  pour  être  remis  aux 
députés  aux  Etats  généraux  de 
1789. 


E  premier  soin  du  Tiers  Etat  de  la  Sé- 
néchaussée de  Mende  doit  être  d'adres- 
ser à  notre  auguste  Monarque  de  très- 
humbles  remerciements  de  ce  qu'il  a  bien 
voulu  s'environner  de  son  peuple  pour 
s'occuper  avec  lui  de  la  restauration  de  la 
chose  publique.  Nul  pays  n'a  besoin  de 
ses  bienfaits  comme  cette  contrée  :  un  sol 
aride  &  montagneux,  un  climat  froid,  la 
privation  de  tout  commerce,  des  désastres 
fréquents  occasionnés  par  les  grêles  &  les 
orages,  l'insuffisance  de  la  denrée  de  pre- 
mière nécessité,  une  administration  depuis 
longtemps  vicieuse  &  mal  organisée,  fout 
semble  se  réunir  pour  lui  mériter  une 
attention  &  des  faveurs  particulières.  Ce 
malheureux  pays  les  attend  de  la  justice  du 
Roi  autant  que  de  sa  bienfaisance  &  du 
zèle  éclairé  de  la  Nation,  qui  sera  juste 
dans  l'application  des  moyens  qu'elle  ob- 
tiendra, pour  porter  la  vie  &  le  bonheur 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume.  En 
conséquence,  il  charge  les  députés  aux 
Etats  généraux  de  demander: 

Article  premier.  Qu'il  soit  voté  aux 
Etats  généraux  par  tête  &  non  par  ordre, 
&  que  ce  sera  une  règle  fixe  &  invariable 
pour  l'avenir. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  s'occu- 
peront  d'abord    de    la   conslitution   de    la 


Monarchie,  &  qu'ils  la  fixeront  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun  chan- 
gement que  de  l'exprès  consentement  de 
la  Nation  assemblée. 

Art.  3.  Que  les  points  principaux  de 
cette  constitution  seront  : 

1°  Que  nul  impôt  ne  pourra  être  établi, 
prorogé  ou  augmenté,  sous  aucun  prétexte, 
que  de  l'exprès  consentement  des  Etats  gé- 
néraux ; 

2°  Que  dans  toutes  les  assemblées,  soit 
générales,  soit  particulières,  le  Tiers  Etat 
sera  toujours  en  nombre  au  moins  égal  à 
celui  du  Clergé  &  de  la  Noblesse  réunis, 
&  que  ces  assemblées  ne  seront  composées 
que  des  députés  librement  élus  par  leurs 
pairs; 

3°  Que  la  Nation  ne  sera  soumise  qu'aux 
lois  qui  auront  été  convenues  par  elle  & 
le  Souverain  ; 

4°  Que  les  lois  ainsi  arrêtées  seront  en- 
registrées aux  administrations  de  la  Pro- 
vince, à  celle  du  diocèse,  dans  les  greffes 
des  municipalités,  tant  de  la  ville  que  de 
la  campagne,  &  dans  tous  les  tribunaux  de 
justice  supérieure  &  inférieure,  pour  ser- 
vir de  règle  à  leurs  jugements,  sans  qu'il 
soit  permis  de  les  modifier  ni  d'en  retarder 
l'exécution  ; 

5°  La  liberté  individuelle  de  tous  les  su- 
jets du  Roi  &  la  suppression  des  lettres  de 
cachet; 

6"  Que  toute  règle  tendant  à  donner  au 
Tiers  Etat  l'exclusion  aux  emplois  militai- 
res &  aux  charges  de  la  magistrature,  sera 
abolie,  &  que  désormais  le  mérite  suffira, 
sans  la  noblesse,  pour  y  prétendre; 

7"  La  liberté  de  la  presse,  avec  tels  règle- 
ments que  la  sagesse  des  Etats  trouvera  à 
propos  de  déterminer; 

8°  Que  les  impôts  créés  &  à  créer  seront 
également  répartis  &  sur  les  personnes,  & 
sur  les  biens,  rentes  &  revenus,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  expressément,  sur  les 
capitalistes  comme  sur  les  autres,  sans  au- 
cune exception,  &  par  un  même  rôle  d'im- 
positions, tout  privilège  à  cet  égard  de- 
meurant supprimé,  &  que  la  perception 
en  sera  la  même  pour  tous  les  ordres  indis- 
tinctement; 

9"  Qu'il  sera  pris  en  considération  que 
la   dîme   n'est  payée  que  pour  le  service 
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divin,  auquel  les  citoyens  de  tout  état 
doivent  également  contribuer;  que,  néan- 
moins, le  cultivateur  supporte  seul  cette 
charge,  &  que  l'on  doit  y  avoir  égard  dans 
la  répartition  de  l'impôt; 

10"  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  régler,  de  concert  avec  la  Na- 
tion, les  dépenses  de  sa  Maison,  celle  des 
Princes  apanagistes,  ainsi  que  des  autres 
Princes  &  Princesses  de  sa  Famille, 

11°  Que  les  comptes  de  l'administration 
générale  des  finances  de  (Jiaque  départe- 
ment seront  rendus  publics  toutes  les  an- 
nées, par  la  voie  de  l'impression; 

12"  Que  les  Ministres  seront  responsa- 
bles aux  Etats  généraux  de  leur  gestion  & 
des  abus  d'autorité  par  eux  commis; 

i3°  Que  les  domaines  de  la  Couronne 
seront  incessamment  aliénés  &  mis  hors  de 
la  main  du  Roi,  pour  le  prix  être  employé 
au  payement  de  la  dette  nationale;  que  les 
seigneurs  échangistes  seront  tenus  de  ren- 
dre les  objets  échangés,  &  les  engagistcs 
de  suppléer  le  juste  prix  de  leur  engage- 
ment, si  mieux  ils  n'aiment  délaisser  les 
biens  engagés  en  recevant  leur  rembourse- 
ment légitime.  • 

Art.  4.  Que  le  pays  de  Gévaudan,  à  rai- 
son de  sa  population  &  de  son  étendue, 
sera  autorisé,  à  l'avenir,  à  envoyer  aux 
Etats  généraux  un  plus  grand  nombre  de 
députés  que  celui  déterminé  par  le  règle- 
ment du  7  février  1789. 

Art.  5.  Que  le  Roi  sera  supplié  d'ac- 
corder à  sa  Province  de  Languedoc  une 
constitution  représentative  des  trois  or- 
dres, ainsi  qu'il  a  bien  voulu  l'accordera 
celle  du  Dauphiné. 

Art.  6.  Que  sous  la  surveillance  des 
commissaires  qu'il  lui  plaira  nommer,  Sa 
Majesté  voudra  bien  autoriser  sa  Province 
de  Languedoc  à  s'assembler  par  députés 
librement  élus,  en  tel  lieu  qu'Elle  lui  indi- 
quera, pour  former  un  plan  d'administra- 
tion qui  sera  mis  sous  ses  yeux. 

Art.  7.  Que,  dans  le  cas  où  il  seroit  porté 
atteinte  aux  droits  &  prérogatives  des  Etats 
généraux  tels  qu'ils  seront  déterminés  à 
leur  prochaine  assemblée,  la  Province  de 
Languedoc  sera  rétablie,  par  le  fait,  dans 
ses  droits,  immunités,  prérogatives  &  pri- 
vilèges quelconques  qui   pourroient  avoir 


été  transportés  aux  Etats  généraux,  la  pré- 
sente clause  étant  expresse  &  de  rigueur. 

Art.  8.  Que  les  députés  ne  pourront 
voter  aucun  subside  qu'après  que  les  arti- 
cles ci-dessus  auront  été  arrêtés,  le  déficit 
rigoureusement  vérifié,  &  après  que  les 
réductions  dont  les  dépenses  de  l'Etat  sont 
susceptibles  auront  été  opérées. 

Art.  9.  Que  l'impôt  que  la  Nation  sera 
dans  le  cas  d'accorder  ne  pourra  l'être 
que  pour  un  temps  limité,  après  lequel  il 
cessera  de  plein  droit  &  ne  pourra  être 
établi  que  du  consentement  desdits  Etats 
généraux;  que  même  il  sera  fait  défense 
à  toutes  personnes  d'en  continuer  ou 
ordonner  la  perception,  à  peine  d'être 
poursuivies  extraordinairement ,  comme 
concussionnaires,  par  le  ministère  des  ju- 
ges ordinaires. 

Art.  10.  Que  la  gabelle  sera  sup])rimée, 
comme  un  impôt  également  onéreux  au 
peuple  &  préjudiciable  tant  à  l'agriculture 
qu'au  commerce. 

Art.  11.  Que  l'aliénation  des  biens  de 
main-morte  sera  ordonnée  jusques  &.à 
concurrence  des  dettes  du  Clergé. 

Art.  12.  Que  tous  les  bénéfices  consis- 
toriaux  en  commende  &  les  autres  bénéfi- 
ces simples  qui  sont  actuellement  vacants 
ou  qui  viendroient  à  vaquer  dans  le  cours 
de  dix  années,  seront  unis  à  l'économat, 
pour  le  produit  de  leur  revenu  être  em- 
ployé à  l'acquit  de  la  dette  nationale. 

Art.  i3.  Que  l'entretien  des  maisons 
curiales,  églises,  cloches  &  clochers,  ci- 
metières, le  logement  &  payement  des 
vicaires  &  les  honoraires  des  messes,  seront 
dorénavant  à  la  charge  des  prieurs  décima- 
teurs. 

Art.  14.  Que  les  paroisses  seront  mul- 
tipliées à  raison  de  leur  population  &  de 
l'éloignement  des  habitants,  &  formées  de 
manière  qu'elles  aient  un  arrondissement 
à  peu  près  égal. 

Art.  i5.  Que  les  portions  congrues  se- 
ront portées  à  quinze  cents  livres  pour  les 
curés  &  à  huit  cents  livres  ])our  les  vicai- 
res; qu'en  conséquence,  le  casuel,  prémi- 
ces &  autres  droits  de  cette  nature  seront 
supprimés. 

Art.  16.  Que  le  droit  d'annate  sera  sup- 
primé. 
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•  Art.  17.  Que  les  monastères  &  couvents 
inutiles  seront  supprimés. 

Art.  18.  Que  les  béaéficiers  non  atta- 
chés à  un  corps  seront  tenus  de  résider 
dans  le  lieu  de  leur  bénéfice,  sous  peine 
de  la  saisie  de  leur  revenu  au  profit  des 
pauvres  de  la  paroisse. 

Art.  19.  Que  toute  sorte  de  dîme,  soit 
grain,  soit  gros  fruit,  soit  réduite  à  la 
vingtième  partie,  attendu  que  la  semence 
paye  deux  fois  ce  droit. 

Art.  20.  Que  les  rentes  obituaires  & 
autres  servies  à  la  main-morte  seront  su- 
jettes à  la  prescription  quaternaire  &  dé- 
clarées rachetables  à  volonté,  au  taux  de 
l'ordonnance,  à  la  charge  par  le  bénéfi- 
cier d'en  placer  le  prix  en  mains  sûres. 

Art.  21.  Que  les  dispenses  &dimissoires 
seront  accordés  gratis,  &  que  les  Evèques 
seront  tenus  de  défrayer  les  prétendants 
aux  ordinations  de  leur  voyage  en  diocèse 
étranger,  lorsqu'ils  ne  conféreront  pas  eux- 
mêmes  les  ordres,  excepté  le  cas  de  maladie 
ou  autre  légitime  empêchement. 

Art.  22.  Qu'il  sera  fait  dans  le  diocèse 
des  arrondissements  des  justices  seigneu- 
riales, dont  les  officiers  ne  pourront  être 
révoqués  que  pour  forfaiture  préalable- 
ment jugée. 

Art.  23.  Que  les  tribunaux  d'exception 
&  foute  attribution  particulière  seront 
supprimés,  &  que  les  juges  ordinaires  con- 
noîtront  de  toutes  sortes  de  matières  in- 
distinctement. 

Art.  24.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux 
degrés  de  juridiction;  que  la  justice  soit 
rapprochée  des  justiciables  &  qu'elle  soit 
rendue  d'une  manière  plus  simple  &  moins 
dispendieuse. 

Art.  25.  Que  les  Codes  civil  &  crimi- 
nel soient  réformés  &  simplifiés;  l'ins- 
truction criminelle  rendue  publique,  & 
que  les  prisons  soient  saines  &  commodes. 

Art.  26.  Que  l'édit  des  hypothèques  soit 
révoqué. 

Art.  27.  Que  la  Nation  assemblée  s'oc- 
cupe dans  sa  sagesse  à  chercher  de  nou- 
velles règles  qui  soient  exemptes  d'abus 
pour  l'établissement  des  séquestres  &  gar- 
diens. 

Art.  28.  Que  les  créanciers  seront  au- 
torisés  à   faire   saisir  &  vendre,   sur  trois 


publications  judiciaires,  les  biens  de  leurs 
débiteurs  à  l'audience  &  sommairement. 

Art.  29.  Qu'il  sera  donné  juridiction 
aux  officiers  municipaux  des  villes  &  à 
ceux  des  Communautés  des  caitipagnes, 
assistés  de  deux  prud'hommes,  pour  ter- 
miner &  juger  sommairement  &  sans  frais 
toute  contestation  en  matière  personnelle 
dont  l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de 
six  livres. 

Art.  3o.  La  suppression  des  intendances 
&  la  réunion  de  leurs  fonctions  aux  Cours 
de  justice  &  aux  administrations  munici- 
pales régénérées. 

Art.  3i.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  général 
de  la  Province,  h  l'effet  de  réduire  la  quo- 
tité du  diocèse  de  Mende,  proportionnel- 
lement à  la  nature  de  son  sol  &  aux  dété- 
riorations qu'il  a  éprouvées  depuis  le 
dernier  cadastre;  &  qu'il  soit  permis  aux 
Communautés  de  se  choisir  la  forme  de 
répartition  qui  leur  paroîtra  convenable. 

Art.  32.  Que  la  terre  dite  épiscopale, 
ainsi  que  toutes  les  terres  franches  seront 
comprises  dans  le  nouveau  cadastre,  &  que 
par  provision  elles  contribuent  aux  impo- 
sitions foncières  à,proportion  de  cellesdes 
Communautés  voisines. 

Art.  33.  Que  les  terres  cultes  &  les 
édifices  non  encadastrés  seront  compris 
dans  le  nouveau  cadastre  &  contribueront 
en  attendant  ainsi  par  provision  aux  im- 
positions des  Communautés  où  ils  sont 
situés. 

Art.  34.  Que  les  écluses,  paissières  & 
filets  établis  dans  la  rivière  d'Allier,  au 
Pont  du  Château  en  Auvergne,  à  Moulins 
en  Bourbonnais  &  ailleurs,  pour  intercep- 
ter le  passage  du  poisson  seront  démolis. 

Art.  35.  Que  le  Gouvernement  veillera 
avec  plus  d'attention  à  la  conservation  des 
bois  communs  ou  sujets  à  des  usages,  & 
qu'il  sera  accordé  des  récompenses  à  ceux 
qui  en  formeront  de  nouveaux. 

Art.  36.  Qu'il  soit  enjoint  aux  adminis- 
trations générales  &  diocésaines  de  la  pro- 
vince de  Languedoc  de  rendre  un  compte 
public  de  leur  gestion  depuis  vingt  ans. 

Art.  3'/.  Qu'à  l'avenir  les  Communautés 
auront  la  liberté  de  se  départir  elles-mêmes, 
dans  l'hôtel  de  ville,  leurs  impositions,  sans 
l'assistance  d'aucun  Commissaire. 
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Art.  3S.  Les  députés  demanderont  en- 
core la  démolition  des  places  fortes  dans 
l'intérieur  du  Royaume,  la  suppression  des 
emplois  qui  y  sont  attachés  &  des  Etats- 
majors,  la  diminution  des  gages  des  Gou- 
verneurs &  Commandants  des  Provinces; 
que  ceux  de  ces  emplois  qui  ne  seront  pas 
jugés  absolument  nécessaires  soient  aussi 
supprimés,  &  qu'aucun  sujet  ne  puisse 
jamais  réunir  deux  emplois  ou  du  moins 
en  retirer  les  émoluments,  afin  que  toutes 
les  faveurs  ne  s'accumulent  pas  sur  la 
même  tète. 

Art.  39.  La  suppression  des  pensions 
accordées  uniquement  à  la  faveur,  à  l'in- 
trigue &  au  crédit,  ou  qui  ne  sont  pas 
proportionnées  aux  services  pour  lesquels 
elles  ont  été  obtenues. 

Art.  40.  La  suppression  des  fermiers  & 
trésoriers  généraux,  ensemble  des  rece- 
veurs généraux  &  particuliers,  à  la  charge 
du  remboursement,  le  cas  y  échéant,  &  que 
chaque  diocèse  soit  libre  de  faire  parvenir 
au  trésor  royal  son  contingent  de  l'impôt 
de  la  manière  qui  lui  sera  plus  commode. 

Art.  41.  Que  les  douanes  &  traites  in- 
térieures seront  reculées  aux  frontières,  8c 
((ue  tous  les  autres  droits  intérieurs  qui 
peuvent  mettre  des  entraves  au  commerce 
seront  supprimés. 

Art.  42.  Que  le  commerce  national  sera 
encouragé  par  les  règlemens  les  plus  avan- 
tageux &  que  l'on  fera  revivre  la  sévérité 
des  lois  contre  les  banqueroutiers. 

Art.  43.  Que  l'agriculture  soit  protégée 
&  encouragée  par  des  récompenses  distri- 
buées publiquement  au  meilleur  agricul- 
teur dans  chaque  district  &  que  les  mêmes 
récompenses  seront  accordées  au  meilleur 
fabricant  des  étoffes  du  pays. 

Art.  44.  Que  le  tirage  de  la  milice 
n'aura  plus  lieu. 

Art.  45.  Que  les  troupes,  en  temps  de 
paix,  seront  employées  aux  travaux  pu- 
blics. 

Art.  46.  Qu'il  soit  établi  un  même  poids 
&  une  même  mesure  pour  le  commerce 
dans  tout  le  Royaume. 

Art.  47.  Que  toutes  les  communautés 
du  diocèse  seront  à  l'avenir  admises  à  leur 
tour,  sans  aucune  exclusion,  dans  les  as- 
semblées  diocésaines  &  qu'elles  y  soient 


représentées  par  leurs   pairs,  élus    libre- 
ment parmi  les  taillables  ou  domiciliés. 

Art.  48.  Que  les  réparations  &  embel- 
lissements faits  &  à  faire  dans  les  villes 
seront  uniquement  à  leur  charge  &  qu'ils 
ne  pourront  pas  être  compris  dans  les  im- 
positions générales  de  la  Province  &  du 
diocèse. 

Art.  49.  Que  l'administration  munici- 
pale des  villes  &  communautés  sera  libre 
&  indépendante  de  l'autorité  des  seigneurs 
dont  les  droits  à  cet  égard  seront  abolis; 
que  les  officiers  municipaux  seront  nom- 
més librement  &  au  scrutin,  &  qu'ils  ne 
pourront  pas  être  prorogés  dans  leurs 
fonctions  au  delà  du  temps  ordinaire  de 
leur  exercice. 

Art.  So.  Qu'en  cas  qu'il  soit  fait  des 
suppressions  de  maisons  religieuses  dans 
ce  diocèse,  leurs  biens  &  revenus  seront 
employés  à  fonder  des  institutions  publi- 
ques, soit  dans  les  villes,  soit  dans  les  cam- 
pagnes pour  l'instruction  de  la  jeunesse, 
&  que  le  revenu  du  prieuré  de  Monas- 
tier,  situé  dans  le  Gévaudan,  est  supprimé 
&  sera  employé  à  doter  le  collège  de  sa 
capitale  &  à  y  établir  un  pensionnat. 

Art.  5i.  Que  les  juges  ordinaires  juge- 
ront sommairement,  avec  l'assistance  de 
deux  assesseurs,  toute  affaire  pure  &  per- 
sonnelle qui  n'excédera  pas  la  somme  de 
cinquante  livres. 

Art.  52.  Que  le  papier  de  la  formule 
sera  d'une  meilleure  qualité  &  que  le  par- 
chemin sera  supprimé. 

Art.  53.  Qu'il  sera  établi  des  règles  fixes, 
simples  &  invariables  sur  les  droits  du 
contrôle  &  sur  leur  perception,  que  la 
connoissance  des  contestations  qui  s'élè- 
veront sur  cette  matière  sera  attribuée 
aux  juges  ordinaires;  que  les  juges  seront 
autorisés  à  décerner  exécutoire  en  faveur 
des  parties  qui  auront  gagné  leur  cause 
contre  les  administrateurs  des  domaines, 
&  que  tout  droit  en  sera  prescrit  en  deux 
ans. 

Art.  54.  Que  toute  insinuation  sera 
faite  dans  les  bureaux  du  contrôle  des 
lieux  &  que  le  droit  de  franc-fief  sera  sup- 
primé. 

Art.  55.  Que  l'intérêt  du  prêt  à  jour 
sera  autorisé. 
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Art.  56.  Qu'il  sera  établi  une  plus 
grande  sévérité  dans  l'examen  des  études 
de  droit  &  de  médecine,  sans  aucune  dis- 
pense d'âge  ni  de  temps  d'étude,  qu'il  ne 
sera  reçu  aucun  officier  de  justice  c|u'après 
qu'il  aura  justifié  de  sa  capacité  par  un 
examen  rigoureux,  &  de  sa  probité  par  une 
enquête  de  vie  &  de  mœurs. 

Art.  57.  Que  les  résidences  des  briga- 
des de  maréchaussée,  à  pied  ou  à  cheval, 
seront  multipliées  dans  ce  diocèse. 

Art.  58.  Que  les  banalités,  corvées, 
failles  aux  cinq  ans,  brassage,  fanage,  pul- 
vérage,  parcage,  vingtain,  guet  &  garde, 
fourneaux,  usage  &  bail,  champart  &  au- 
tres droits  de  cette  nature,  abonnés  ou 
non  abonnés,  qui  attaquent  la  liberté  per- 
sonnelle, soient  abolis,  ainsi  que  les  rede- 
vances attachées  à  la  faculté  de  faire  boire 
les  bestiaux  aux  fontaines  &  rivières,  sauf 
à  indemniser  les  seigneurs,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  59.  Que  tous  les  droits  féodaux  se- 
ront déclarés  prescriptibles,  même  quant 
au  fond,  après  l'espace  de  quarante  ans, 
faute  de  perception  ou  de  demande  &  que' 
les  reconnoissances  féodales  seront,  à  l'a- 
venir, à  la  seule  charge  des  seigneurs. 

Art.  60.  Que  les  droits  de  leude,  péage 
&  autres  de  cette  nature  seront  supprimés, 
à  la  charge  de  l'indeninité  s'il  y  a  lieu. 

Art.  61.  Qu'il  sera  donné  aux  campa- 
gnes quelques  secours  pour  faire  des  che- 
mins de  communication  avec  les  villes, 
afin  que  le  débit  des  denrées  soit  moins 
difficile  pour  les  habitants. 

Art.  62.  Qu'il  n'y  aura  plus  dans  le  dio- 
cèse qu'un  seul  ingénieur  amovible,  au  gré 
de  l'administration  diocésaine,  &  que  cet 
ingénieur,  ni  tout  autre  personne,  ne 
pourra  retirer  aucune  rétribution,  à  rai- 
son de  l'inspection  des  chemins  du  diocèse 
&  des  communautés,  sauf  les  émoluments 
attachés  à  son  emploi. 

Art.  63.  Qu'il  soit  permis  aux  notaires 
d'instrumenter  hors  de  leur  district. 

Art.  64.  Que  les  députés  feront  con- 
noître  au  Roi  &  à  la  Nation  le  cruel  dé- 
sastre dont  la  ville  de  Saugues  a  été  affli- 
gée, &  réclameront,  pour  ceux  qui  en  ont 
été  les  malheureuses  victimes,  des  secours 
&  des  soulagements. 

Art.  65.  Que   le   Roi    sera   supplié   de 


créer  un  siège  de  ressort  avec  présidialité 
dont  la  séance,  d'après  la  majorité  des  suf- 
frages, sera  fixée  dans  la  ville  de  Mende, 
capitale  du  pays. 

Art.  66.  Que  le   monopole  des  grains 
sera  défendu  dans  le  Gévaudan. 

Fait,  clos  &  arrêté  à  Mende,  le  trente 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Archives  nationales,  B.  III,  85,  f"  497-525.) 


MIII 

Très-humbles ,  très-soumises  &  très- 
respectueuses  remontrances,  instruc- 
tions &>  doléances  que  les  membres 
du  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée 
de  Castres  mettent  au  pied  du 
Trône  t-  supplient  Sa  Majesté  de 
peser  dans  sa  sagesse. 

PARAGRAPHE    PREMIER 

DES    ÉTATS    GÉNÉRAUX,    DES   ÉTATS    PROVINCIAUX, 
DES  ASSEMBLÉES  DIOCÉSAINES  ET  MUNICIPALES^ 

LE  bien  que  les  Etats  généraux  vont  opé- 
rer  ne  seroit  pas  de  longue  durée,  si  '"  ' 
leur  retour  périodique  ne  remédiait  aux 
abus  qui  ne  manqueront  pas  de  s'intro- 
duire, &  dont  la  plus  sage  administration 
n'est  jamais  exempte.  En  conséquence.  Sa 
Majesté  est  humblement  suppliée  d'ordon- 
ner que  les  Etats  généraux  auront  lieu 
tous  les  cinq  ans; 

Que  tout  impôt  sera  consenti  dans  les 
assemblées  générales  de  la  Nation,  que 
toute  loi  nouvelle  y  recevra  la  sanction, 
qu'aucun  impôt  ne  pourra  être  prorogé 
au  delà  du  terme  de  cinq  années,  que 
toute  loi  sera  sujette  à  révision  à  cette 
époque  ; 

Que  le  Tiers  Etat  sera  toujours,  dans  les 
Assemblées  des  Etats  généraux,  en  nombre 
égal  aux  deux  autres  ordres  réunis;  que  les 
voix  y  seront,  dans  tous  les  cas,  comptées 
par  tète  &  non  par  ordre; 

Que  les  points  sur  lesquels  on  devra 
délibérer    seront    communiqués    d'avance 
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aux  trois  ordres,  &  que  le  délai  entre 
cette  communication  &  l'assemblée  géné- 
rale sera  suffisant  pour  que  chaque  ordre 
puisse  les  examiner  séparément  avant  l'As- 
semblée ; 

Que  les  Ministres  seront  responsables 
de  leurs  gestions,  qu'ils  seront  comptables, 
annuellement  &  publiquement}  qu'en  cas 
de  prévarication,  ils  seront  poursuivis  sui- 
vant la  rigueur  des  lois;  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  ne  jamais  interposer  son  auto- 
rité pour  les  soustraire  aux  poursuites; 

Que  les  Etats  de  la  province  de  Langue- 
doc seront  reformés  sur  un  nouveau  plan, 
que  chaque  ordre,  chaque  ville,  chaque 
communauté,  y  seront  représentés  média- 
tement  ou  immédiatement  par  des  députés 
librement  élus,  en  nombre  proportionné  à 
l'intérêt  de  chaque  ordre,  de  chaque  ville, 
de  chaque  communauté,  &  que  les  voix  y 
seront,  dans  tous  les  cas,  comptées  par 
tète; 

Que  les  assemblées  diocésaines  &  muni- 
cipales seront  reformées  sur  le  même  plan. 

PARAGRAPHE    DEUXIÈME 
DES   IMPOTS. 

Que  tout  impôt  sera  également  réparti; 
que  tous  biens-fonds,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  [n'importe]  à  qui  ils  appar- 
tiennent, seront  assujettis  à  l'impôt  réel, 
qui  sera  toujours  proportionné  à  leur  va- 
leur pour  les  objets  d'agrément, à  leur  pro- 
duit pour  les  objets  d'utilité; 

Que  toute  personne,  de  quelque  ordre, 
de  quelque  classe  qu'elle  soit,  sera  assu- 
jettie à  l'impôt  personnel,  qui  devra  tou- 
jours être  proportionné  aux  facultés  de 
chaque  individu;  il  sera  pris  les  précau- 
tions les  plus  exactes  pour  parvenir  à  la 
connoissance  de  ces  facultés,  les  hommes 
les  plus  itmpartiaux  seront  chargés  de  cette 
recherche;  cet  impôt  pèsera  principale- 
ment sur  les  célibataires,  la  taxe  du  père 
de  famille  diminuera  en  proportion  du 
nombre  de  ses  enfants,  celui  qui  vivra  du 
jour  à  la  journée  sera  exempt  entière- 
ment; 

Qu'il  sera  établi  un  impôt  sur  tous  les 
objets  de  luxe  &  sur  les  marchandises 
étrangères; 


Qu'on  tâchera  d  oter  toutes  les  entraves 
du  commerce,  notamment  les  droits  de 
péage,  les  privilèges  exclusifs  de  certaines 
villes  &  ports; 

Que  pour  favoriser  ce  même  commerce, 
l'intérêt  à  jour  sera  permis,  suivant  le  taux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'établir; 

Que  les  fabriques  seront  affranchies 
d'inspection,  de  droits  de  marque  &  au- 
tres, &  les  douanes  reculées  aux  barrières 
du  Royaume. 

On  observe  que  le  traité  de  commerce 
fait  entre  la  France  &  l'Angleterre  est  très- 
nuisible  aux  fabriques  de  Languedoc,  no- 
tamment à  celles  de  Castres  Scdes  environs; 

Que  la  perception  des  impôts  sera  sim- 
plifiée, que  les  Receveurs  généraux  &  par- 
ticuliers seront  supprimés,  ainsi  que  l'avoit 
fait  &  indiqué  Monsieur  Necker; 

Que  dès  que  les  besoins  de  l'Etat  le  per- 
mettront, les  impôts  les  plus  onéreux  se- 
ront retranchés,  notamment  celui  sur  le 
sel,  qui  porte  en  raison  inverse  des  facultés 
sur  le  pauvre  &  sur  le  riche;  qu'il  sera 
ordonné,  en  attendant,  qu'il  sera  vendu  à 
poids  &  que  le  prix  en  sera  modéré  &  uni- 
forme dans  tout  le  Royaume;  Sa  Majesté 
est  encore  suppliée  de  supprimer,  s'il  est 
possible,  ou  du  moins  de  modérer  les  droits 
sur  les  cuirs,  huiles,  savons,  papier  &  au- 
tres droits  réunis  ; 

Qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  tarif 
des  droits  du  contrôle,  conformément  aux 
vues  de  Monsieur  Necker,  manifestées  dans 
son  compte-rendu  au  Roi  en  1781. 

PARAGRAPHE  TROISIÈME 

DES    RÉKORilES    A    FAIRE    DANS     L'ADMINISTRATION 
DE   LA   JUSTICE. 

Que  les  Ordonnances  civiles  &  crimi- 
nelles seront  revisées,  qu'il  sera  pourvu  à 
l'abréviation  des  procès  &  pris  des  moyens 
efficaces  pour  prévenir  les  frais  énormes 
qu'ils  entraînent,  notamment  qu'il  sera 
établi  des  juges  de  paix  devant  lesquels  les 
parties  devront  se  retirer  avant  d'être  re- 
çues h  plaider; 

Que  la  peine  sera  toujours  proportion- 
née au  délit;  que  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  sera  réformée  en  ce  qu'elle  gêne  la 
propriété,  que  nulle  évocation,  nul  droit 
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de  comm'iit'imus  ne  pourra  distraire  le  justi- 
ciable de  sa  juridiction; 

Que  la  justice  sera  rapprochée  des  justi- 
ciables; 

Qu'il  sera  donné  un  règlement  général 
&  uniforme  sur  l'exercice  de  la  police  des 
villes  &  communautés,  que  les  officiers 
municipaux  seront  autorisés,  dans  toutes 
les  villes  &  communautés,  à  juger  en  der- 
nier ressort  toutes  les  discussions  en  ma- 
tière civile  purement  personnelles,  dont  la 
valeur  n'excédera  pas  douze  livres,  à  la 
charge,  s'ils  ne  sont  point  gradués,  de 
prendre  un  assesseur; 

Que  dans  le  lieu  le  plus  convenable  du 
ressort  de  la  Sénéchaussée  de  Castres,  il 
sera  créé  un  tribunal  auquel  il  sera  donné 
une  attribution  en  dernier  ressort,  jus- 
ques  à  une  somme  déterminée  assez  forte 
pour  que  les  justiciables  ne  soient  pas 
obligés,  pour  des  intérêts  modiques,  d'a- 
bandonner pendant  longtemps  leurs  fa- 
milles &  leurs  affaires  &  d'aller  au  loin 
chercher  une  justice  qu'ils  doivent  trouver 
à  leur  porte;  que  l'arrondissement  du  res- 
sort de  ce  tribunal  sera  de  douze  lieues 
diamétrales  seulement; 

Que  la  capacité  &  probité  des  notaires 
sera  vérifiée  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 
titude; 

Que  le  délai  de  deux  mois,  pendant  les- 
quels les  actes  doivent  être  affichés,  sui- 
vant l'Edit  des  hypothèques  du  mois  de 
juin  1771,  avant  de  pouvoir  obtenir  des 
lettres  de  ratification,  sera  prorogé  à  une 
année,  &  qu'avant  l'affiche  des  actes,  la 
publication  en  sera  préalablement  faite 
pendant  trois  dimanches  consécutifs,  à  la 
])orte  de  l'église  paroissiale  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés; 

Qu'enfin  les  lois  qui  recevront  leur  sanc- 
tion dans  les  assemblées  des  Etats  généraux 
seront  encore  enregistrées  par  les  Cours 
de  parlement,  sans  délai  ni  opposition. 

PARAGRAPHE   QUATRIÈME 

1>ËS  DIMES,  DES  CHARGES  DES  DÉCIMATEURS,  DE 
l'augmentation  DES  PORTIONS  CONGRUES  DES 
CURÉS    ET    VICAIRES. 

Que  la  cote  de  la  dîme  sera  fixe,  uni- 
forme &  invariable  &  portée  à  un  taux  qui 


puisse  dédommager  le  cultivateur  de  la 
surcharge  qui  résulte  de  ce  que  la  semence 
y  est  assujettie;  que  la  nature  des  fruits 
qui  seront  sujets  à  la  dîme  sera  irrévoca- 
blement déterminée,  &  que  la  paille  res- 
tera toujours  au  propriétaire; 

Que  les  décimateurs  seront  chargés  de 
la  construction  &  entretien  des  églises  & 
maisons  presbytérales; 

Que  les  portions  congrues  des  curés  & 
vicaires  seront  augmentées  &  que  tout  ca- 
suel  sera  expressément  prohibé; 

Qu'enfin  les  règlements  faits  sur  la  dé- 
cence à  observer  dans  les  églises  seront 
renouvelés  &  soigneusement  exécutés. 

PARAGRAPHE    CINQUIÈME 

AGRICULTURE. 

Que  l'agriculture  sera  protégée  &  en- 
couragée; qu'il  sera  accordé  à  cet  effet 
une  circulation  libre  dans  l'intérieur  du 
Royaume; 

Qu'on  abolira  à  jamais  dans  les  halles  & 
marchés  des  villes  les  droits  qui  s'y  per- 
çoivent sur  les  denrées  &  notamment  le 
droit  de  leude,  coup  ou  coupe,  perçu  aux 
marchés  de  Castres  au  profit  du  Roi,  du- 
quel droit  Sa  Majesté  sera  humblement 
suppliée  de  faire  le  sacrifice; 

Que  le  tirage  au  sort  pour  la  levée  des 
soldats  provinciaux  sera  aboli,  &  au  cas 
[où]  Sa  Majesté,  dans  sa  sagesse,  ne  juge 
pas  convenable  de  l'abolir,  que  les  do- 
mestiques ou  valets  à  gages  de  tous  ec- 
clésiastiques &  nobles  y  seront  assujettie 
&  que  le  cultivateur  en  sera  toujours 
exempt  ; 

Que  les  censives  &  rentes  foncières  se- 
ront prescriptibles  par  quarante  ans  8  les 
arrérages  de  ces  censives  &  rentes  pour 
cinq  ans; 

Qu'il  sera  pris  les  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  extirper  la  mendicité  &  déli- 
vrer les  campagnes  du  fléau  des  vaga- 
bonds; qu'il  sera  établi  à  cet  effet  des 
hospices  dans  tous  les  diocèses  &  qu'ils 
seront  dotés  d'une  portion  des  revenus 
ecclésiastiques  ; 

Qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  biens 
abandonnés  dans  les  communautés  moyen- 
nant l'impôt  réel  &  que  les  biens  seront 
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délivrés  exempts  de  toute  censive  ou  rente 
foncière. 

PARAGRAPHE    SIXIÈME 
DEMANDES   GÉNÉRALES. 

Que  Sa  Majesté  sera  humblement  sup- 
pliée de  supprimer  les  lettres  de  cachet, 
presque  toujours  surprises  à  sa  religion, 
se  réservant  seulement  d'accorder  ces  or- 
dres rigoureux  sur  la  demande  fournie  par 
une  assemblée  de  parents,  lorsqu'il  y  aura 
à  craindre  qu'un  enfant  pervers  ne  désho- 
nore sa  famille; 

Qu'Elle  sera  suppliée  de  supprimer  ces 
règlements  humiliants  qui  ferment  aux 
Tiers  Etat  la  carrière  des  honneurs  civils 
&  militaires  &  qui  ne  peuvent  qu'éteindre 
cette  .généreuse  émulation  qui  a,  dans  tous 
les  temps,  rendu  des  services  signalés  à 
l'Etat; 

Qu'Elle  sera  suppliée  de  faire  rentrer  les 
biens  du  domaine  qui  ont  été  aliénés  du 
consentement  de  la  Nation  &  de  les  alié- 
ner de  nouveau,  ainsi  que  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  encore  été; 

Qu'Elle  sera  suppliée  de  rendre  les  biens 
saisis  aux  rcligionnaires  fugitifs  &  d'abro- 
ger les  lois  pénales  contre  les  protes- 
tai! s  ; 

Qu'Elle  sera  suppliée  d'arrêter  avec  la 
Nation  les  sommes  destinées  aux  pensions, 
&  de  ne  jamais  les  accorder  qu'au  besoin 
joint  au  mérite;  qu'il  sera  permis  aux  gens 
du  Tiers  Etat  d'avoir  des  armes  chez  eux 
pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  d'en  por- 
ter en  voyage  pour  la  sûreté  de  leur  per- 
sonne &  aux  champs  pour  la  défense  de 
leurs  troupeaux  ; 

Qu'il  sera  établi  dans  tout  le  Royaume 
une  parfaite  égalité  de  poids  &  de  me- 
sures. 

PARAGRAPHE   SEPTIÈME 

DES  DEMANDES  PARTICUUÈRES  DE  QUELQUES  VILLES 
ET  COMMUNAUTÉS. 

Le  Roi  est  supplié  de  rembourser  à  la 
ville  de  Castres  vingt  mille  livres,  prix  de 
l'engagement  des  droits  de  lods,  censives 
&  droits  casuels  appartenant  à  Sa  Majesté 
dans  l'étendue  de   la  ville,  dans  lesquels 


droits  le  Roi  est  rentré  depuis  1771,  sans 
faire  ce  remboursement. 

Sa  Majesté  est  pareillement  suppliée  de 
rembourser  le  prix  de  leur  engagement 
aux  autres  villes  &  communautés  du  res- 
sort de  la  Sénéchaussée  qui  se  trouvent 
dans  le  même  cas  que  Castres. 

Si  la  création  du  tribunal  mentionné  au 
paragraphe  de  l'administration  de  la  jus- 
tice ne  peut  avoir  lieu,  la  ville  de  Castres 
réclame  le  rétablissement  du  présidial  créé 
pour  cette  ville  par  Henri  II,  en  i55i; 
elle  appuie  sa  demande  sur  sa  position, 
qui  la  rend  le  centre  naturel  de  toutes 
les  villes  &  villages  situés  entre  les  riviè- 
res de  Tarn,  de  Thoré,  d'Agout,  la  chaîne 
des  Montagnes  Noires  &  de  l'Espinouse  ; 
toutes  les  communautés  du  diocèse  de 
Castres  se  réunissent  à  cette  ville  pour 
demander  ce  rétablissement  :  la  ville  & 
communauté  de  Graulhet,  les  communau- 
tés de  Busqué  &  de  Puibegon,  toutes  les 
communautés  de  la  vicomte  de  Lautrec, 
Ambres,  Gelas,  Fiac  &  Terres  Basses,  de- 
mandent en  particulier  d'être  définitive- 
ment fixées  au  ressort  de  la  Sénéchaussée 
de  Castres;  les  prétentions  de  la  Sénéchaus- 
sée de  Carcassonne  sur  ces  communautés 
ne  pourroient  que  leur  être  très-préjudi- 
ciables si  elles  étoient  accueillies,  puis- 
qu'elles se  trouvent  placées  presqu'aux 
portes  de  Castres,  &  séparées  de  la  ville 
de  Carcassonne  par  quatorze  lieues  d'un 
chemin  impraticable. 

Les  communautés  du  ressort  de  la  Séné- 
chaussée de  Castres  qui  se  trouvent  situées 
dans  le  diocèse  d'Albi  se  réunissent  pour 
réclamer  de  leur  côté  l'exécution  de  l'Edit 
du  Roi  de  1637,  qui  crée  un  Sénéchal 
dans  la  ville  d'Albi. 

Arrêté  en  l'Assemblée  du  Tiers  Etat,  le 
dix-neuf  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt 
neuf. 

Signés  : 
Guy,  avocat,  commissaire;  &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B*  ms.) 


2835 


ETUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2836 


1789 


MIV 

Cahier  de  doléances  6"  humbles  remon- 
'  trances  du  Tiers  Etat  de  la  Séné- 
chaussée de  Limoux,  assemblé  en 
ladite  ville,  formé  du  résultat  de 
celles  de  if\%  communautés,  compre- 
nant environ  cent  mille  habitants, 
qui  composent  cette  Sénéchaussée. 

'ASSEMBLÉE,   pénétrée   d'amour   &   de 

recoiinoissance  envers  le  Souverain  qui 
l'a  convoquée,  touchée  vivement  du  spec- 
tacle des  maux  qui  affligent  la  Nation,  mais 
animée  du  désir  de  les  voir  cesser,  moins 
occupée  du  soin  d'en  exagérer  le  tableau 
que  de  celui  de  les  réparer  &  de  les  pré- 
venir, pleine  de  zèle  pour  la  défense 
des  droits  du  peuple,  mais  toujours  plus 
attentive  aux  règles  de  la  justice  &  de 
l'honneur,  ainsi  qu'à  la  conservation  des 
véritables  droits  de  toutes  les  classes  de 
citoyens,  de  laquelle  seule  peut  résulter  le 
bonheur  national, 

A  considéré  que  l'objet  du  présent  cahier 
se  divise  naturellement  en  trois  articles  qui 
se  rapportent  : 

1°  A  l'instruction  des  députés  aux  Etats 
généraux; 

2"  A  l'indication  des  abus  qui  font  le  mal 
de  l'Etat,  d'après  le  vœu  général  de  la  Sé- 
néchaussée ; 

3°  A  quelques  plaintes  particulières  de 
plusieurs  communautés. 

INSTRUCTIONS   POUR    LES   DÉPUTÉS    AUX    ÉTATS 
GÉNÉRAUX. 

1°  Qu'ils  doivent  se  considérer  comme 
les  dépositaires  de  l'honneur  &  des  for- 
tunes des  citoyens,  mais  surtout  de  leurs 
volontés;  que  dans  le  choix  des  moyens 
propres  à  réparer  les  maux  de  l'Etat,  ils 
pourront  user  de  tous  les  pouvoirs  que 
leur  assure  une  confiance  sans  bornes, 
mais  qu'à  l'égard  des  objets  de  délibéra- 
tion sur  lesquels  la  voix  publique  s'est  fait 
entendre,  ils  seront  tenus  de  borner  leur 


ministère  à  se  rendre  les  défenseurs  &  les 
organes  de  cette  voix  puissante  qui  ne  peut 
les  égarer; 

2"  Que  leurs  premiers  soins  doivent  ten- 
dre à  obtenir  &  à  s'assurer  que  l'Assemblée 
des  Etats  généraux  sera  constituée  d'après 
les  lettres  de  convocation  &  le  règlement 
y  annexé,  &  qu'elle  pourra  être  appelée,  à 
juste  titre,  la  dépositaire  des  volontés  de  la 
Nation  ; 

3°  Qu'ils  demandent  aux  Etats  généraux 
qu'il  soit  publié  un  procès-verbal  de  cha- 
que séance,  auquel  soit  annexée  la  liste 
des  adhérents  &  des  opposants;  que  nos 
députés  correspondent  avec  les  syndics  de 
leur  ordre,  dans  chaque  diocèse,  pendant 
la  tenue  des  Etats  généraux,  &  qu'à  leur 
retour  ils  soient  tenus  de  convoquer  une 
assemblée  de  commissaires,  qui  seront 
nommés  dans  chaque  diocèse,  en  la  pro- 
portion déjà  fixée  pour  la  rédaction  des 
cahiers,  à  laquelle  ils  rendront  compte  de 
leur  conduite,  en  recevront  la  louange  ou 
le  blâme  dont  elle  sera  jugée  digne, duquel 
jugement  il  sera  dressé  acte  public; 

4°  L'assemblée  exhorte  ses  députés  à 
s'armer  de  courage  &  surtout  de  prudence, 
à  se  montrer  amis  de  la  paix  &  attentifs 
à  la  poursuite  des  véritables  moyens  qui 
peuvent  la  procurer,  à  se  déclarer  enneiiiis 
des  abus,  mais  doux  &  modérés  envers 
ceux  qui  en  auront  profité;  à  combattre 
les  titres  injustes  &  usurpés,  &  à  respecter 
les  titulaires;  à  consulter  scrupuleusement 
la  voix  de  leur  conscience  dans  toutes  les 
circonstances  où  ils  ne  pourront  se  diriger 
par  la  volonté  publique;  &  à  ne  céder  ja- 
mais qu'à  la  voix  du  devoir  &  de  l'honneur  ; 

5"  Elle  les  exhorte  surtout  à  songer  que 
le  peuple  aura  toujours  l'oeil  ouvert  sur 
leur  conduite;  à  ne  jamais  désespérer  de  la 
vertu  de  leurs  commettants,  à  ne  point  les 
injurier  par  de  fausses  appréhensions,  à  ne 
point  ménager,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  bien  de  l'Etat,  les  efforts  &  les  fortunes 
des  citoyens  de  qui  le  dévouement  n'a  d'au- 
tres bornes  que  celles  de  leur  zèle  pour  la 
Patrie  &  de  leur  zèle  pour  le  Souverain. 
C'est  à  de  tels  députés  que  l'assemblée  con- 
fiera avec  joie  Se  assurance  l'expression  de 
ses  vœux  &  doléances,  qui  vont  être  an- 
noncés. 
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VŒUX    GENERAUX. 


I'  Supplier  le  Roi  d'abolir  les  distinc- 
tions humiliantes  qui  avilirent  les  Commu- 
nes aux  derniers  Etats  de  Blois  &  de  Paris, 
en  laissant  au  Clergé  &  à  la  Noblesse  la 
juste  prérogative  de  la  préséance  j  nos  dé- 
putés présenteront  à  ce  sujet  à  Sa  Majesté 
une  requête  conçue  à  peu  près  en  ces  ter- 
mes : 

Sire,  nous  sommes  vos  enfants,  vos  fidè- 
les sujets  &  des  hommes.  Aucun  sacrifice 
ne  nous  sera  pénible  quand  ce  sera  vous 
qui  l'ordonnerez  :  nos  fortunes,  nos  vies, 
nous  mettons  tout  à  vos  pieds  ;  recevez-en 
l'hommage  volontaire;  votre  justice  aura 
toujours  à  se  défendre  de  notre  généro- 
sité. Ce  sont  nos  cœurs  qui  vous  en  don- 
nent l'assurance. 

Sire,  nous  plions  le  genou  devant  Dieu... 
Votre  Majesté  en  est  sans  doute,  par  ses 
vertus,  la  plus  fidèle  image  sur  la  terre,  & 
ce  sont  ces  vertus  mêmes  auxquelles  nous 
devrons  notre  bonheur,  qui  motivent  no- 
tre confiance.  Abolissez,  Sire,  nous  vous 
en  conjurons,  un  antique  usage  qui,  sans 
augmenter  votre  puissance,  ni  le  respect 
dont  nous  sommes  pénétrés  pour  votre 
personne  sacrée,  ne  sert  qu'à  nous  humi- 
lier aux  yeux  des  deux  premiers  ordres  & 
à  perpétuer  l'erreur  qui  partage  votre  Na- 
tion en  deux  peuples  différents. 

2°  Demander  à  ne  point  voter  par  ordre 
&  que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête; 

3°  Que  la  constitution  actuelle  des  Etats, 
assiettes  &  municipalités  de  cette  Province 
soit  abolie;  que  leur  régime  soit  établi 
d'après  le  vœu  d'une  assemblée  générale 
des  trois  ordres,  composée  de  députés  de 
chaque  diocèse  librement  élus  par  leurs 
pairs,  l'assemblée  ratifiant  les  délibéra- 
tions prises  à  ce  sujet  par  les  trois  ordres 
des  différents  diocèses  de  la  Sénéchaussée 
&  de  la  Province,  notamment  celles  que 
les  députés  réunis  de  plusieurs  diocèses 
ont  prises  à  Montpellier. 

4"  Que  la  liberté  civile  &  individuelle 
soit  assurée  par  l'abolition  de  toutes  let- 
tres closes,  lettres  d'exil  ou  ordres  arbi- 
traires quelconques;  qu'il  soit  seulement 
permis  aux  pères,  mères  ou  ascendants,  de 
l'avis  de  quatre  des  plus  proches  parents, 


de  solliciter  des  ordres  supérieurs  pour 
faire  arrêter  leurs  enfants  ou  descendants 
qui  se  livreroient  à  des  vices  déshonorants 
pour  leur  famille,  &,  ce  qui  seroit  infini- 
ment plus  juste,  qu'on  prenne  des  mesures 
efficaces  pour  que  les  fautes  &  la  honte 
soient  purement  personnelles; 

5°  La  liberté  de  la  presse  à  des  condi- 
tions sages  &  raisonnables; 

6"  Qu'il  soit  reconnu  dans  la  forme  la 
plus  solennelle,  par  un  acte  authentique 
&  permanent,  que  la  Nation  seule  a  le 
droit  de  s'imposer,  c'est-à-dire  d'accorder 
ou  de  refuser  des  subsides,  d'en  régler 
l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  réparti- 
tion, la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts,  de 
faire  des  règlements  généraux  quelconques 
au  sujet  des  finances;  &  que  toute  autre 
manière  d'imposer,  d'emprunter  ou  de  gé- 
rer les  revenus  de  l'Etat  est  illégale,  in- 
constitutionnelle &  de  nul  effet;  qu'au- 
cune loi,  soit  bursale,  soit  générale,  civile 
ou  criminelle,  ne  pourra  être  faite  que  du 
consentement  libre  des  Etats  généraux; 

7"  Déclarer  décidément  les  Ministres  du 
Roi  responsables  de  toutes  les  dépréda- 
tions dans  les  finances,  ainsi  que  de  toutes 
les  atteintes  portées  par  le  Gouvernement 
aux  droits  tant  nationaux  que  particuliers, 
&  que  les  auteurs  de  ces  infractions  seront 
poursuivis  par  devant  le  tribunal  que  choi- 
siront les  Etats  généraux; 

8"  Demander  le  tableau  exact  &  détaillé 
de  la  situation  des  finances,  du  revenu  an- 
nuel de  l'Etat,  la  connoissance  approfondie 
du  déficit,  la  fixation  motivée  des  dépenses 
des  divers  départements,  la  reddition  pu- 
blique des  comptes  par  pièces  justificati- 
ves, à  chaque  tenue  d'Etats  généraux,  &  la 
publication  annuelle,  par  la  voie  de  l'im- 
pression ,  des  états  de  recette  &  dépense, 
en  y  joignant  la  liste  des  pensions,  avec 
renonciation  des  motifs  qui  les  avoient 
fait  accorder  ; 

9"  Que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  d'accorder  que  les  Etats  généraux 
soient  rassemblés  trois  ans  après  leur  sépa- 
ration, &  que  leur  retour  soit  fixé  à  six  ans. 

10"  Qu'il  ne  soit  octroyé  que  les  seuls 
subsides  absolument  nécessaires  aux  be- 
soins réels  8c  indispensables  de  l'Etat; 
que,  pour  remplacer   les   impôts   actuels, 
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qui  devront  être  abolis  par  les  Etats  géné- 
raux, on  préfère  les  taxes  peu  nombreuses, 
d'une  égalité  proportionnelle,  d'une  per- 
ception simple,  facile  &  toujours  limitée 
au  terme  de  la  convocation  de  l'Assemblée 
nationale,  avec  pouvoir  aux  Etats  particu- 
liers des  provinces,  &,  pendant  leursépara- 
tion  ,  à  leurs  procureurs  généraux  syndics 
&  aux  procureurs  généraux  des  Cours 
souveraines  de  poursuivre  comme  concus- 
sionnaire quiconque  entreprendrait  d'en 
continuer  la  levée  après  l'époque  fixée  par 
les  Etats  généraux; 

11°  L'extinction  de  tous  impôts  Jistinc- 
tifs,  pour  leur  être  substitué  des  subsides 
également  supportés  par  les  trois  ordres, 
proportionnellement  aux  richesses,  soit 
mobilières,  soit  immobilières,  de  chaque 
contribuable,  sans  en  excepter  l'industrie, 
lesquels  subsides  seront  mis  sur  un  seul  & 
même  rôle; 

12°  Pour  obtenir  bientôt  la  cessation  de 
toute  distinction,  du  moins  quant  aux 
fonds  de  terres,  il  paroît  avantageux  que 
l'impôt  soit  pris  en  nature  de  fruits  sur 
tous  les  objets  qui  en  seront  susceptibles, 
à  la  réserve  des  fruits  nianducables,  &,  sur 
ceux  qui  ne  produisent  pas  de  fruits,  un 
impôt  proportionnel  au  premier,  avec  les 
modifications  qui  seront  jugées  nécessaires. 

i3"  Une  modification  essentielle  seroit 
que  les  frais  de  culture,  de  semence  8c 
d'exploitation  emportant  la  moitié  des 
productions  du  sol,  si  la  cote  de  l'impôt 
en  nature  est  fixée  au  vingt  sur  le  produit 
des  terres,  elle  le  fût  au  dix,  sur  les  autres 
revenus  fixes  &  casuels,  autres  néanmoins 
que  ceux  provenant  des  baux  faits  par  tra- 
dition de  fonds,  sans  préjudice,  suivant  le 
vœu  des  deux  tiers  des  Communautés,  de 
pouvoir  demander  que  les  différentes  quali- 
tés de  fonds  soient  prises  en  considération; 

14°  La  contrainte  au  corps  en  matière 
d'impôt  supprimée,  en  avisant  aux  meil- 
leurs moyens  d'en  faire  le  recouvrement 
aux  moindres  frais  possibles;  proposer  s'il 
seroit  convenable  que  celui  de  l'impôt  en 
nature  fût  fait  par  les  fermiers  ou  par  les 
consuls; 

15°  Qu'attendu  que  l'impôt,  pour  être 
juste,  doit  atteindre  toutes  les  propriétés, 
il  soit  imposé  sur  les  maisons,  cours,  jar- 
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dins,  parcs  &  enclos  des  cinq  principales 
villes  du  Royaume,  les  trois  quarts  de  l'im- 
pôt qui  sera  imposé  sur  les  mêmes  objets 
situés  dans  la  ville  de  Paris;  sur  ceux  des 
autres  principales  villes  de  province,  la 
moitié;  sur  les  cent  vingt  villes  du  second 
ordre,  le  quart;  sur  toutes  les  autres  villes 
du  troisième  &  du  quatrième  ordre,  le  hui- 
tième, &  sur  les  maisons  des  bourgs,  villa- 
ges &  hameaux,  le  seizième,  en  rangeant 
néanmoins  dans  la  classe  des  principales 
villes  des  provinces  les  châteaux  ou  mai- 
sons de  campagne  de  pur  agrément;  les 
bâtiments  &  potagers  contigus  aux  censés, 
fermes  &  métairies  nécessaires  pour  l'ex- 
ploitation des  terres,  demeurant  exempts 
de  tout  impôt; 

16"  Que  tous  les  droits  de  contrôle,  la 
formule  sur  les  parchemins  &  tous  autres 
droits  quelconques,  notamment  le  franc- 
fief,  perçus  par  les  employés  des  domaines 
ou  contrôleurs,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  soient  supprimés; 
&  pour  en  remplacer  le  produit,  qu'il  soit 
créé  un  droit  unique  &  proportionnel  avec 
un  tarif  clair  &  précis  qui  ne  se  prête  à 
aucune  interprétation  arbitraire;  que  la 
connoissance  de  toutes  contestations  sur 
le  fait  dudit  contrôle,  soit  attribuée  aux 
juges  ordinaires  royaux,  le  dernier  ressort 
aux  présidiaux,  pour  les  juger  sur  les  re- 
quêtes des  parties  sommairement  &  sans 
frais; 

17"  Le  sel  rendu  marchand  &  vendu  aux 
salines  à  un  prix  qui  remplace  le  produit 
net  actuel;  liberté  d'abreuver  les  bestiaux 
aux  fontaines  &  étangs  salés;  le  tabac  ré- 
tabli en  carottes;  les  juridictions  des  ga- 
belles &  autres  tribunaux  établis  pour  con- 
noître  des  faits  de  contrebande,  supprimés, 
&  leurs  attributions  rendues  aux  juges  or- 
dinaires; 

18°  Sa  Majesté  sera  très  humblement 
suppliée  d'abolir  le  tirage  au  sort,  à  la 
charge  par  les  Communautés  de  fournir  à 
leurs  frais,  d'après  une  taxe  dont  personne 
ne  soit  exempt,  le  nombre  d'hommes  qui 
sera  jugé  convenable  en  raison  de  leur 
population  &  des  besoins  de  l'Etat; 

19°  Que  l'exclusion  des  membres  du  Tiers 
Etat  des  emplois  militaires,  &  les  coups  de 
plat  de   sabre   qui    ne   sont   propres   qu'à 
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avilir  &  rebuter  les  soldats,  soient  abolis; 
qu'il  soit  permis  aux  pères  &  mères  de 
retirer  du  service,  sauf  le  cas  de  guerre, 
les  fils  de  famille  t(ui  se  seroient  engagés 
contre  le  gré  de  leurs  parents,  en  rendant 
le  prix  de  l'engagement  &  en  fournissant 
un  homme  recevable; 

20"  Que  les  règlements  faits  par  les  Cours 
souveraines  portant  exclusion  des  membres 
du  Tiers  Etat  des  charges  de  la  haute  ma- 
gistrature, soient  abolis; 

21"  La  vénalité  des  charges  abolie.  Le 
ra])j)rochement  des  tribunaux  dos  justicia- 
bles; une  réforme  dans  la  justice  civile  & 
criminelle;  que  les  sujets  soient  jugés  par 
leurs  pairs,  &  que  tous  les  arrêts,  senten- 
ces &  jugements  soient  motivés  &  rendus 
publics.  Attr^ibutiou  aux  officiers  munici- 
paux, assistés  de  quatre  notables  habitants, 
de  pouvoir  juger  en  dernier  ressort  les 
contestations  jusqu'à  la  somme  de  dix  li- 
vres dans  les  villages,  &à  celle  de  vingt 
dans  les  villes  &  bourgs  comprenant  doux 
cents  feux  ; 

22°  Demander  une  meilleure  répartition 
&  un  emploi  général  des  biens  &  revenus 
ecclésiastit|ues,  plus  conforme  à  leur  des- 
tination primitive;  décharger  les  Commu- 
nautés &  tous  les  corps  laïcs  de  tous  frais 
de  construction  &  de  réparation  des  égli- 
ses, presbytères,  cimetières,  clochers,  clo- 
ches, ornements  &  de  tout  ce  qui  a  trait 
au  service  divin;  assigner,  sur  ces  mêmes 
biens  &  revenus,  aux  curés  &  aux  vicaires, 
une  pension  honnête  &  suffisante,  pour 
qu'ils  puissent  se  passer  du  casuel  qui  est 
devenu  un  véritable  impôt  aussi  onéreux 
au  peuple  que  peu  honorable  au  clergé; 
que  les  villes  aient  la  faculté  do  s'imposer 
en  conseil  renforcé,  jusques  à  deux  cents 
livres,  sans  autorisation  de  l'intendant,  & 
les  villages  à  concurrence  de  cent  livres, 
le  tout  une  fois  chaque  année; 

23°  Un  règlement  sur  la  cote  de  la  dîme 
&  la  fixation  de  la  nature  &  qualité  des 
fruits  &  productions  qui  doivent  y  être 
assujettis  ; 

24"  Proscription  générale  &  absolue  de 
la  pluralité  des  bénéfices,  résidence  des 
Archevêques  &  Evoques,  Abbés  &  autres 
titulaires,  h  peine  d'être  privés  de  leurs 
revenus  au  prorata  de  leurs  absences,  qui 


tourneront  dans  ce  cas  au  profit  &  dédom- 
magement des  Communautés; 

25"  Retenir  au  profit  de  l'Etat  les  som- 
mes qui  sortent  tous  les  ans  du  Royaume 
à  celui  des  officiers  du  Saint-Siège,  sans 
toutefois  que  notre  union  avec  lui  en  soit 
altérée; 

26"  Que  la  Nation  s'occupe  surtout  d'ar- 
rêter par  do  prompts  efforts  le  déborde- 
ment des  mœurs  publiques; 

27°  Un  meilleur  enseignement  public, 
en  multipliant  &  réformant  les  écoles  & 
augmentant  les  revenus  de  celles  qui  n'en 
ont  pas  de  suffisants  par  la  réunion  de 
quelques  bénéfices. 

28"  La  multiplication  des  hôpitaux  &  la 
réunion  de  quelques  bénéfices  simples  en 
faveur  de  ceux  qui  ne  sont  pas  suffisam- 
ment dotés  pour  fournir  surtout  h  l'entre- 
tien des  enfants  trouvés. 

29°  S'occuper  de  l'encouragement  de  l'a- 
griculture, du  commerce,  des  arts  &  mé- 
tiers. 

3o"  Favoriser  la  multiplication  dos  bes- 
tiaux, notamment  de  l'espèce  des  chevaux, 
&  l'amélioration  de  la  c|ualité  des  laines. 

Si"  Le  reculenient  des  douanes  jusqu'aux 
frontières  du  Royaume;  l'abolition  &  le 
refus,  à  l'avenir,  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs, destructeurs  de  l'agriculture,  du  com- 
merce &  des  arts. 

32°  La  libre  exportation  des  denrées, 
excepté  le  cas  où  le  prix  du  froment  excé- 
dera quatorze  livres  par  quintal,  poids  de 
marc  &  celui  des  autres  grains  à  propor- 
tion. 

33°  Suppression  des  inspecteurs  des  ma- 
nufactures de  draps  &  des  plombs  par  eux 
fournis,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans  le 
lieu  de  l'établissement  de  la  manufacture 
jurande. 

34°  Le  payement  de  tous  billets  &  effets 
de  commerce  rendu  uniforme  dans  tout  le 
Royaume  &  l'argent  déclaré  marchandise. 


Examiner  s'il  seroit  avantageux  &  con- 
venable, pour  combler  le  déficit  en  tout 
ou  en  partie,  d'aliéner  les  domaines  de  la 
Couronne,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté; les  biens  ecclésiastiques,  pour  payer 


1789 


2843 


ÉTUDES  HISTORIQUES  SUR  LE  LANGUEDOC. 


2844 


1789 


premièremeut  les  dettes  du  clergé,  &  le 
surplus  appliqué  au  déficit;  de  supprimer 
les  religieux  rentes,  si  toutefois  chaque 
ordre  consulté  y  donne  le  consentement 
du  plus  grand  nombre  de  ses  membres,  en 
accordant  à  chacun  d'eux  une  pension  via- 
gère honnête  &  suffisante;  ou  bien  les 
obliger  à  l'enseignement  public. 

PLAINTES    PARTICULIÈRES. 

1°  Quant  aux  juges  bannerets,  s'en  rap- 
porter à  la  sagesse  des  Etats  généraux. 

2°  Prendre  en  considération  la  réclama- 
tion presque  générale  contre  les  banali- 
tés, droits  de  coupe,  leudes,  servitudes 
personnelles,  droits  de  prélation  &  d'en- 
chère &  y  pourvoir  en  la  manière  qui  sera 
trouvée  la  plus  juste  &  la  plus  convenable. 

3"  Etablir  une  commission  à  l'effet  d'exa- 
miner les  titres  des  communautés  qui  ré- 
clameront contre  les  défenses  de  ligne- 
rage,  de  pacage,  d'abreuvages  &  autres  de 
pareille  nature  soumis  à  des  prestations 
annuelles  au  domaine  &  aux  seigneurs, 
comme  aussi  les  droits  que  les  communau- 
tés prétendent  avoir  sur  les  possessions 
des  seigneurs,  réintégrer  chacun  de  ces 
droits,  en  ordonnant  l'exécution  des  titres 
qui  seront  jugés  bons  &  valables,  &  que 
les  seigneurs  ne  puissent  renouveler  leurs 
reconnoissances  que  cinquante  ans  après 
la  date  des  précédentes. 

4°  Demander  la  révocation  de  la  décla- 
ration du  5  juillet  1770  &  autres  lois  rela- 
tives aux  défrichemens,  à  l'égard  des  mon- 
tagnes des  Corbières,  des  environs  de  la 
ville  de  Quillan,  du  pays  de  Sault  &  de  la 
partie  de  la  haute  frontière  qui  longe  le 
Confient;  la  même  loi  continuant  d'être 
exécutée  pour  les  autres  cantons  de  la  Sé- 
néchaussée. 

5°  L'extinction  des  forges  &  bouches  à 
feu  inutiles,  dans  toute  l'étendue  de  la  Sé- 
néchaussée, particulièremeut  de  celles  qui 
sont  chauffées  avec  les  bois  des  forêts  du 
Roi,  en  indemnisant  les  propriétaires,  & 
ce  pour  prévenir  la  disette  totale  du  bois 
qui  commence  déjà  à  se  iaire  sentir  dans 
ces  cantons,  notamment  celle  du  bois  pro- 
pre à  faire  l'esclope  servant  à  la  fabrique 
des  peignes,  branche  de  commerce  dont  le 


pays  nourrit  quinze  ou  vingt  mille  habi- 
tans. 

6"  Qu'il  soit  recommandé  aux  Etats  pro- 
vinciaux de  prendre  en  considération  les 
pertes  que  plusieurs  communautés  ont  fai- 
tes des  oliviers  &  des  bestiaux;  de  faire 
pratiquer  des  chemins  dans  les  cantons  qui 
en  manquent,  quoiqu'ils  ayent  payé  pour 
cet  objet  de  très-fortes  sommes;  suspen- 
dant néanmoins  dans  le  moment  présent, 
à  cause  de  l'extrême  misère  de  la  Pro- 
vince, tous  les  travaux  publics  qui  ne  sont 
pas  de  nécessité  absolue  &  indispensable. 

CONCLUSION. 

L'assemblée  joint  à  l'expression  de  ses 
vœux  le  témoignage  répété  de  sa  confiance 
envers  ceux  qui  en  seront  les  organes.  Elle 
confie  à  leurs  lumières  le  choix  des  moyens 
les  plus  propres  à  en  obtenir  l'accomplis- 
sement &,  sans  préjudicier  en  rien  aux  dis- 
positions qu'elle  a  manifestées  dans  l'ar- 
ticle des  instructions  des  députés,  leur 
donne  pouvoir  absolu  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  &  consentir  suivant  leur 
âme  &  conscience. 

Clos  &  arrêté  en  l'assemblée  générale, 
le  vingt-trois  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signés  : 
Duston-Darsse,  lieutenant-général, 
président  de  l'assemblée;  &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B.  III,  74,  f°"  202-226.) 


MV 

Doléances,  plaintes  £>•  remontrances 
que  présentent  au  Roi,  notre  Sou- 
verain Seigneur,  les  gens  du  Tiers 
Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Laura- 
gais,  siège  séant  à  Castelnaudary. 

FORMATION  DE  l'aSSEMBLÉE  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

LE  vœu  du  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée 
de  Lauragais  est  que   les  députés  aux      '^  ' 
Etats  généraux  votent  par  tète,  il  les  auto- 
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rise  néanmoins  à  voter  par  ordre  si  le  vœu 
ne  peut  être  rempli. 

DROITS   DE   I-A   NATION. 

Article  premier.  Qu'aucnne  loi  ne 
soit  établie  à  l'avenir  que  par  le  concours 
du  Roi  &  des  Etats  généraux. 

Art.  2.  Qu'incontinent  après  leur  pro- 
mulgation elles  soient  adressées  aux  Cours 
de  justice  pour  y  être  de  suite  transcrites 
dans  leurs  registres,  sans  aucun  change- 
ment ni  modification. 

Art.  3.  Que  les  règlements  de  police 
ou  d'administration,  que  les  circonstances 
pourroient  exiger  dans  l'intervalle  d'une 
convocation  h  l'autre,  seront  adressés  aux 
Cours  souveraines,  &  qu'ils  n'auront  force 
de  loi  que  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux. 

Art.  4.  Que  le  retour  des  Etats  géné- 
raux soit  périodique  &  fixé  au  terme  de 
cinq  ans  au  plus. 

Art.  5.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être 
établi  pour  une  période  plus  longue  que 
le  retour  des  prochains  Etats  généraux,  & 
que  toute  levée  des  deniers,  au  delà  de 
ce  terme,  soit  réputée  concussionnaire  &; 
poursuivie  comme  telle  par  les  Cours  de 
justice. 

Art.  6.  Que  l'impôt  soit  également  ré- 
parti sur  tous  les  citoyens,  proportionnel- 
lement à  leurs  facultés,  sans  distinction 
d'ordre  ni  des  biens. 

Art.  7.  Que  les  lettres  de  cachet  soient 
absolument  supprimées,  &  les  prisonniers 
détenus  en  vertu  de  pareils  ordres  mis  en 
liberté. 

Art.  8.  Que  nul  citoyen  ne  puisse  être 
privé  de  sa  liberté  que  pour  être  remis  do 
suite  à  ses  juges  naturels. 

Art.  9.  Que  la  liberté  de  la  presse  & 
celle  de  la  profession  d'imprimeur  soient 
établies. 

Art,  10.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit 
aboli. 

Art.  II.  Que  les  Ministres  soient  res- 
ponsables à  la  Nation  de  tous  abus  de  pou- 
voir excessif,  &  qu'il  soit  déterminé  la 
manière  de  les  poursuivre  &  de  les  juger. 

Art.  12.  Qu'aucune  charge  ne  confère 
par  elle-même  le  privilège  de  la  Noblesse. 


Art.  i3.  Que  tous  les  ordres  indistinc- 
tement soient  admis  à  tous  les  emplois  ci- 
vils &  militaires. 

Art.  14.  Qu'aucune  profession  utile 
n'entraîne  dérogeance. 

Art.  i5.  Qu'il  n'y  ait  point  de  distinc- 
tion dans  les  peines  relativement  à  l'ordre 
du  coupable. 

Art.  16.  Qu'à  la  dégradation  de  la  No- 
blesse on  substitue  la  privation  des  droits 
de  citoyen. 


DROITS    DES    PROVINCES. 


Article  premier.  Que  les  capitula- 
tions 8c  privilèges  des  provinces  soient 
gardés  en  tout  ce  qui  ne  contrarie  pas  le 
bien  général. 

Art.  2.  Que  le  droit  qu'elles  ont  de 
constituer  elles-mêmes  leurs  Etats  provin- 
ciaux soit  spécialement  reconnu  &  leur 
nouvelle  constitution  sanctionnée  au  sein 
des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  Etats  de  Languedoc 
soient  reconstitués  en  la  forme  qui  paroî- 
tra  meilleure  à  ses  habitants  pour  le  bien 
général  du  Royaume  &  l'intérêt  particu- 
lier de  la  Province. 

Art.  4.  Que  nonobstant  tous  arrêts  du 
Conseil,  le  droit  de  franc-alleu  roturier 
soit  expressément  maintenu,  étant  un  pri- 
vilège de  la  Province,  &  qu'il  soit  pourvu 
aux  atteintes  qui  peuvent  y  avoir  été  por- 
tées. 

DROITS  féodaux- 
Article  premier.  Que  tous  les  droits 
attentatoires  à  la  liberté  de  l'homme,  à 
l'agriculture  &  au  commerce,  tels  que  les 
banalités,  corvées,  fanages  seigneuriaux, 
péages,  droits  de  coupe,  tonte,  banvin  &: 
autres  de  cette  nature  soient  supprimés  en 
indemnisant  les  seigneurs. 

Art.  2.  Que  les  reconnoissances  des 
droits  seigneuriaux  ne  puissent  être  re- 
nouvelées aux  frais  de  l'emphytéotc  que 
chaque  vingt-cinq  ans. 

Art.  3.  Que  toutes  rentes  seigneuriales, 
roturières  &  autres,  soient  sujettes  à  la 
prescription  trentenaire. 

Art.    4.    Que    l'exercice    du    droit    do 
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chasse,  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  soit 
borné  de  manière  à  ne  pouvoir  nuire  aux 
récoltes. 


Article  premier.  Que  les  offices  du 
parlement  &  autres  tribunaux  soient  ina- 
movibles. 

Art.  2.  Que  la  vénalité  des  charges  soit 
abolie. 

Art.  3.  Que  les  survivances  &  dispenses 
d'âge  soient  supprimées. 

Art.  4.  Que  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés  &  leur  juridiction  réunie 
aux  justices  ordinaires. 

Art.  5.  Que  les  droits  de  comm'ittimus  & 
autres  privilèges  tendant  à  distraire  les 
justiciabJes  de  leurs  juges  naturels  soient 
abrogés. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux 
degrés  de  juridiction,  tant  au  civil  qu'au 
criminel. 

Art.  7.  Que  les  justices  seigneuriales 
soient  supprimées  en  conservant  les  autres 
droits  utiles  &  honorifiques  des  seigneurs, 
&  en  les  indemnisant  de  ceux  dont  le  sa- 
crifice sera  nécessaire. 

Art.  8.  Qu'il  soit  formé  des  arrondisse- 
ments dans  lesquels  il  sera  établi  des  juges 
royaux  qui  auront  une  souveraineté  dé- 
terminée, tant  en  matière  civile  qu'au 
petit  criminel,  &  que  dans  les  causes  excé- 
dant leur  souveraineté,  l'appel  de  leur  ju- 
gement soit  porté  aux  présidiaux  ou  aux 
parlements,  suivant  l'importance  de  l'ob- 
jet, en  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  que 
deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  9.  Que  les  officiers  de  police  de 
villes  où  il  y  a  Cour  souveraine  au  prési- 
dial,  jugent  souverainement  en  matière 
sommaire  ou  de  police,  jusqu'à  cinquante 
livres,  en  se  faisant  assister  d'un  gradué; 
ceux  des  autres  villes  seules  jusqu'à  vingt 
livres;  dans  tous  les  autres  lieux  jusqu'à 
cinq  livres,  &  qu'au-dessus  de  ces  juge- 
ments l'appel  soit  porté  aux  juges  supé- 
rieurs, suivant  l'objet  de  leur  compétence 
respective. 

Art.  10  Que  la  compétence  des  prési- 
diaux soit  augmentée  &  les  jugements  de 
compétence  abolis. 


Art.  II.  Que  le  nombre  des  tribunaux 
de  la  Bourse  soit  augmenté. 

Art.  12.  Que  les  préséances  des  offi- 
ciers royaux  &  municipaux  soient  fixées. 

Art.  i3.  Que  le  Code  civil  &  criminel 
soit  réformé. 

Art.  14.  Que  l'édit  des  hypothèques  soit 
retiré  &  la  prescription  de  l'action  hypo- 
thécaire réduite  à  cinq  ans. 

Art.  i5.  Que  tous  actes  publics  soient 
signés  au  verso  de  chaque  feuillet  par  les 
notaires,  témoins  &  parties,  si  elles  savent 
signer. 

Art.  16,  Que  tous  les  jugements  soient 
motivés. 

Art.  17.  Qu'il  ne  soit  plus  rendu  des 
arrêts  sur  soit  montré,  sans  ou'ir  les  parties. 

Art.  18.  Que  le  tarif  des  frais  de  justice 
soit  modéré  &  fixé. 

Art.  19.  Qu'en  matière  criminelle  la 
procédure  soit  publique;  que  l'accusé  soit 
assisté  d'un  conseil,  &  qu'en  tout  état  de 
cause,  il  puisse  faire  ouïr  des  témoins  pour 
sa  défense. 

Art.  2q.  Que  les  lois  pénales  soient 
adoucies ,  &  qu'on  abolisse  jusqu'au  nom 
de  la  torture. 

Art.  21.  Que  les  prisons  soient  saines, 
&  qu'elles  ne  soient  plus  qu'un  lieu  de 
sûreté  &  non  de  tourment. 

Art.  22.  Que  les  lois  qui  prononcent 
des  peines  afflictives  pour  le  fait  de  chasse, 
faux  saunage  &  autres  contrebandes  soient 
révoquées. 

Art.  23.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  les  forçats  détenus  sur  les  ga- 
lères, pour  quelqu'un  de  ces  cas,  seront  de 
suite  mis  en  liberté. 

CLERGÉ. 

Article  premier.  Que  les  revenus  du 
Clergé  soient  employés  suivant  leur  pre- 
mière destination. 

Art.  2.  Que  les  curés,  vicaires  &  autres 
pasteurs  obtiennent  un  traitement  suffi- 
sant par  une  juste  répartition  des  biens 
ecclésiastiques. 

Art.  3.  Que  la  cote  de  la  dîme  soit  mo- 
dérée &  réglée,  &  la  nature  des  fruits  qui 
doivent  y  être  assujettis,  déterminée. 

Art.  4.  Que  le  casuel  soit  supprimé. 
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Art.  5.  Que  les  constructions,  répara- 
tions &  entretien  des  églises  &  maisons 
presbytérales  reviennent  à  la  charge  des 
décimateurs. 

Art.  6.  Que  les  abbayes,  prieurés  sim- 
ples &  autres  bénéfices  en  commende  de- 
meurent éteints  à  la  mort  des  titulaires, 
&  que  les  revenus  en  provenant  soient 
appliqués  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  7.  Que  nul  ne  soit  admis  à  pro- 
noncer ses  vœux  en  religion  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

Art.  8.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  d'em- 
pêcher que  l'argent  ne  sorte  du  Royaume 
pour  les  expéditions  des  bulles,  dispenses 
&  autres  actes  de  cette  nature. 

Art.  9.  Que  deux  bénéfices  ne  soient 
plus  à  l'avenir  réunis  sur  la  même  tète. 

Art.  10.  Que  toutes  les  annexes  ou 
succursales  qui  exigent  la  résidence  d'un 
vicaire  soient  érigées  en  cures. 

Art.  II.  Que  les  lois  qui  exigent  la  ré- 
sidence des  archevêques,  évéques  &  autres 
titulaires  des  bénéfices  soient  remises  en 
vigueur. 

Art.  12.  Que  le  clergé  soit  tenu  de 
pourvoir  à  l'acquittement  de  ses  dettes, 
par  l'aliénation  de  ses  biens,  à  concur- 
rence. 

ÉDUCATION. 

Article  premier.  Que  l'éducation  pu- 
blique soit  réformée. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  plus  donné  éduca- 
tion gratuite  exclusivement  à  aucun  ordre 
aux  dépens  de  l'Etat. 

ENCOURAGEMENT    A    L' AGRICULTURE    ET    AU    COM- 
MERCE. 

Article  premier.  Que  l'agriculture 
soit  encouragée  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles, notamment  par  l'exemption  d'impôt 
pendant  un  temps  déterminé  pour  les  ter- 
res nouvellement  défrichées,  &  par  la  libre 
exportation  des  grains,  laquelle  ne  pourra 
être  suspendue  que  sur  la  demande  des 
Etats  provinciaux  ou  de  leur  commission 
intermédiaire. 

Art.  2.  Que  tous  privilèges  exclusifs  du 
commerce,  roulage  &  autres,  soient  abolis, 


&  notamment  les  privilèges  de  la  compa- 
gnie des  Indes  &  du  port  de  Marseille. 

Art,  3.  Que  l'intérêt  du  prêt  simple  soit 
autorisé. 

Art.  4.  Que  toutes  les  douanes  soient 
reculées  aux  frontières  du  Royaume. 


Article  premier.  Que  toutes  les  dé- 
penses de  tous  les  départemens  soient 
fixées  au  plus  nécessaire. 

Art.  2.  Que  les  dettes  contractées  par 
le  Gouvernement  soient  regardées  comme 
dettes  nationales. 

Art.  3.  Que  l'étendue  de  ces  dettes  & 
celle  de  leurs  intérêts  soient  vérifiées, 
ainsi  que  celles  des  remboursements  an- 
nuels auxquels  le  Gouvernement  s'est  en- 
gagé. 

Art.  4.  Que  les  Etats  prennent  tous 
les  moyens  possibles  pour  éteindre  les 
dettes. 

Art.  5.  Qu'il  im  soit  accordé  des  pen- 
sions, à  l'avenir,  qu'aux  officiers  publics 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'état  de  continuer  leurs  services. 

Art.  6.  Que  les  pensions,  gratifications 
&  autres  secours  pécuniaires  ne  soient  ja- 
mais donnés  que  comme  moyen  de  subsis- 
tance ou  de  dédommagement  ;  que  la  no- 
blesse, les  titres  &  marques  d'honneur 
soient  le  prix  des  actions  éclatantes;  les 
places  éminentes  celui  des  talents  &  des 
services. 

Art.  7.  Que  personne  ne  puisse  réunir 
sur  sa  tête-  une  place  à  émolument  &  une 
pension. 

Art.  8.  Que  tous  les  domaines  du  Roi 
soient  accensés  ou  aliénés,  après  avoir  re- 
tiré des  mains  des  engagistes  ceux  qui  leur 
ont  été  cédés,  préalablement  leur  en  avoir 
remboursé  la  finance,  &  que  les  fonds  pro- 
venant de  cette  aliénation  soient  employés 
à  l'acquittemeat  des  dettes  de  l'Etat  les 
plus  onéreuses. 

Art.  9.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  d'abo- 
lir la  capitation,  ainsi  que  les  charges  qui 
pèsent  sur  l'industrie,  &  connues  sous  ce 
dernier  nom. 

Art.  10.  Que  tout  impôt  connu  sous  la 
dénomination   d'octroi  ou  de  subvention 
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de  ville,  qui  n'auroit  point  été  consenti  par 
la  majorité  des  contribuables  du  lieu  pour 
lequel  il  seroit  accordé  &  sanctionné  par 
une  assemblée  réellement  représentative 
de  la  Province,  soit  supprimé. 

Art.  II.  Que  l'équivalent  &  générale- 
ment tous  les  impôts  qui  gênent  la  liberté 
&  qui  tendent  à  établir  une  inquisition 
contre  les  citoyens  soient  pareillement 
supprimés. 

Art.  12.  Que  les  divers  droits  de  con- 
trôle &  autres  droits  domaniaux  soient  ré- 
duits &  fixés  clairement  &  sans  ambiguïté 
à  un  seul  &  unique  droit  pour  chaque  acte 
quelconque. 

Art.  i3.  Que  l'usage  du  parchemin  tim- 
bré soit  supprimé  comme  susceptible  d'al- 
tération. 

Art.  14.  Que  tous  les  droits  de  contrôle 
&  autres  semblables  prescrivent  dans  un 
an. 

Art.  i5.  Que  les  gabelles  demeurent 
supprimées  comme  portant  sur  tous  les 
citoyens,  sans  proportion  à  leur  fortune, 
&  que  jusqu'à  ce  que  cette  suppression 
soit  effectuée,  il  ne  soit  distribué  que  du 
sel  de  la  meilleure  qualité  &  qui  ait  sé- 
journé pendant  trois  ans  au  moins  dans 
les  chambres. 

ARTICLES   GÉNÉRAUX. 

Article  premier.  Qu'il  soit  pourvu  au 
logement  des  troupes  dans  leurs  garnisons 
&  que  les  habitants  ne  soient  plus  con- 
traints à  les  recevoir. 

Art.  2.  Que  s'il  est  nécessaire  de  laisser 
subsister  cette  obligation  à  l'égard  des 
troupes  qui  voyagent  ou  en  temps  de 
guerre,  elle  soit  commune  à  tous  les  ci- 
toyens sans  distinction  d'ordre,  &  qu'il  n'y 
ait  d'exemption  que  celles  qu'exigent  les 
bonnes  mœurs. 

Art.  3.  Que  la  distribution  du  tabac 
moliné  soit  proscrite. 

Art.  4.  Que  les  non-catholiques  puis- 
sent être  admis  aux  charges  des  juridic- 
tions consulaires,  à  l'administration  des 
hôpitaux  &  bureaux  de  charité  &  autres 
])laces  pour  lesquelles  les  seules  qualités 
d'homme  sensible  &  compatissant  doivent 
déterminer  la  préférence. 


ARTICLES    ADDITIONNELS. 


Article  premier.  Qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  d'éteindre  les  rentes  foncières, 
obituaires  &  autres  &  notamment  les  cen- 
sives. 

Art.  2.  Que  la  multiplication  des  haras 
&  la  plantation  des  bois  soient  encouragées 
par  tous  les  moyens  possibles. 

Fait  &  clos  à  l'assemblée  générale  du 
Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  de  Laura- 
gais,  à  Castelnaudary,  le  vingt-trois  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Archives  nationales,  B*  ms.) 


MVI 

Cahier  des  pétitions   £•   doléances  du 
Tiers  Etat  du  Haut-Vivarais. 

LE  Tiers  Etat  de  la  Sénéchaussée  d'An- 
nonay  demande  : 

1°  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  authen- 
tique des  droits  respectifs  de  la  Nation  & 
du  Souverain,  laquelle  formera  la  consti- 
tution de  l'Etat  &  servira  de  loi  fondamen- 
tale à  la  Monarchie  françoise,  en  préve- 
nant, par  sa  publicité,  toutes  les  atteintes 
ultérieures  qui  pourroient  être  portées 
aux  droits  du  Roi  &  à  ceux  du  Peuple; 

2"  Que  la  liberté,  la  vie,  l'honneur  &  les 
propriétés  des  citoyens  soient  essentielle- 
ment assurés; 

Qu'ainsi  nul  membre  de  la  Nation  ne 
puisse  être  privé  de  sa  liberté  par  quelle 
lettre  de  cachet  ou  quel  autre  ordre  arbi- 
traire que  ce  soit,  de  quelque  autorité  qu'il 
émane  &  quel  qu'en  soit  le  prétexte,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  la  sûreté  publique 
pourroit  l'exiger,  mais  sous  la  condition 
alors  de  remettre  le  citoyen  arrêté,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains 
de  son  juge  naturel  &  compétc-nt; 

Qu'ainsi  la  liberté  de  la  presse  soit  ac- 
cordée ; 

Qu'ainsi  la  vie  &  l'honneur  des  citoyens 
soient  sous  la  garde  des  lois  &  des  tribu- 
naux avoués  par  la  Nation;  qu'il  n'y  ait 
plus  de  jugements  par  commissaires,  &  que 
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tout  citoyen  ne  puisse  être  jugé  que  par 
ses  juges  naturels,  que  nul  tribunal  d'ex- 
ception ou  de  faveur,  &c.,  &C.,  ne  puisse, 
dans  aucun  cas,  s'immiscer  à  juger  quel 
individu  que  ce  soit,  8c  pour  quel  fait  que 
ce  puisse  être; 

Qu'il  en  soit  de  même  des  propriétés; 
qu'elles  soient  sacrées,  &  ne  puissent  être 
enfreintes  que  dans  le  cas  où  le  bien  public 
l'exigeroit  impérieusement,  &  en  dédom- 
mageant alors  le  propriétaire  de  la  ma- 
nière la  plus  forte; 

Que  nul  impôt,  soit  direct,  soit  indirect, 
ne  puisse  porter  atteinte  à  la  propriété,  8c 
si  ce  n'est  pour  le  bien  de  l'Etat  8c  après 
que  la  Nation  elle-même  l'aura  consenti) 

Qu'ainsi  nul  impôt  ne  soit  concédé  s'il 
ne  doit  être  également  réparti,  sans  dis- 
tinction de  rang  ni  de  qualité,  seulement 
eu  égard  aux  revenus  de  chacun; 

3"  Que  les  Etats  généraux  soient  assem- 
blés, au  plus  tard,  trois  ans  après  la  sépa- 
tion  de  l'Assemblée  qui  va  se  tenir,  8c  se 
trouvent  convoqués  de  plein  droit  à  cette 
époque,  s'ils  ne  l'ont  été  plus  tôt  par  le 
Souverain  ; 

4°  Que  les  impôts  ne  soient  accordés  que 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux, c'est-à-dire  pour  trois  ans  au  plus, 
passé  lequel  terme,  ceux  qui  seront  con- 
vaincus d'avoir  voulu  continuer  à  les  per- 
cevoir soient  poursuivis  extraordinaire- 
nient  8c  déclarés  coupables  du  crime  capital 
de  concussion  publique; 

5°  Qu'il  soit  accordé  à  toutçs  les  provin- 
ces, 8t  notamment  à  celles  du  Languedoc 
8c  du  Vivarais,  des  Etats  particuliers  8c 
constitutionnels,  représentatifs  des  trois 
ordres,  8c  formés  de  membres  librement 
élus  par  tous  les  individus  desdits  trois 
ordres,  8c  de  manière  que  le  Tiers  y  soit 
appelé  en  nombre  au  moins  égal  à  celui 
des  deux  autres  ordres  réunis  ; 

6"  Qu'en  vérifiant  les  dettes  de  l'Etat 
pour  en  assurer  le  payement,  les  usurai- 
res  soient  réduites,  les  simulées  suppri- 
mées, 8cc.,  8c  qu'il  soit  arrêté  que  nul  em- 
prunt ne  pourra  être  fait,  à  l'avenir,  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux; 

7»  Qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amortis- 
sement au  moyen  de  laquelle  la  dette  na- 
tionale soit  graduellement  éteinte; 


8°  Que,  pour  ■  parvenir  à  la  libération 
de  l'Etat,  les  Etats  généraux  s'occupent 
d'abord  de  réduire  les  dépenses  nationa- 
les, en  portant  l'économie  la  plus  sévère  : 
1°  sur  les  grâces  accordées  par  le  Souve- 
rain; 2"  sur  les  frais  de  différents  dépar- 
tements; 3°  sur  les  récompenses  8c  sur  les 
retraites;  ensuite,  s'il  est  nécessaire  d'ac- 
corder un  nouvel  impôt,  dans  l'établis- 
sement duquel  ils  observeront  que  les 
créanciers  de  l'Etat  dont  la  dette  se  trouve 
assurée  doivent  contribuer  les  premiers, 
ensuite  les  gens  à  argent,  8c  finalement 
tous  les  propriétaires  fonciers,  parmi  les- 
quels les  habitants  des  campagnes  doivent 
être  les  derniers  appelés  ; 

9"  Que  la  somme  destinée  à  chaque  dé- 
partement soit  irrévocablement  fixée,  8c 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  dépense  extraor- 
dinaire, à  moins  qu'elle  ne  soit  autorisée 
par  les  Etats  généraux  ; 

10°  Que  toutes  pensions,  gratifications 
8c  récompenses  déjà  accordées  soient  sou- 
mises à  un  nouvel  examen,  8c  que  toutes 
celles  qui  n'auront  pas  été  méritées  par  des 
services  rendus  à  l'Etat  soient  irrévocable- 
ment supprimées; 

II"  Que  la  somme  destinée  aux  pensions 
ou  récompenses  soit  fixée,  comme  celle 
destinée  aux  services  des  autres  départe- 
ments, 8c  que  le  Roi  soit  supplié  de  ren- 
dre publique  tous  les  six  mois,  par  la  voie 
de  l'impression,  la  liste  des  dons,  gratifica- 
tions, pensions,  offices  8c  places  accordés 
pendant  chaque  semestre,  8c  le  nom  des 
personnes  qui  les  auront  obtenus;  comme 
aussi  de  continuer  à  rendre  public,  tous 
les  ans,  le  tableau  ou  compte  général  8c 
détaillé  des  finances,  recettes  8c  dépenses 
de  l'année; 

12"  Que  la  loterie  de  France  Se  les  au- 
tres loteries  soient  irrévocablement  sup- 
primées ; 

13"  Que  les  gabelles  soient  détruites; 

14"  Que  les  aides  &  l'impôt  appelé  en 
Languedoc  équivalent ,  soient  supprimés, 
ainsi  que  les  droits  sur  les  cuirs  8c  fers,  8c 
autres  réunis  ; 

l5"  Qu'il  n'y  ait  de  douanes  qu'aux  fron- 
tières du  Royaume;  qu'on  abolisse  égale- 
ment toutes  les  traites  8c  fouaines; 

16"  Que  le  franc-fief  soit  aboli,  afin  que 
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le  Tiers  Etat  ne  soit  pas  assujetti  à  un  im- 
pôt particulier; 

17°  Que  les  droits  domaniaux,  tels  que 
le  contrôle,  centième  denier,  insinua- 
tion, &c.,  soient  diminués,  &  qu'il  soit 
fait,  pour  la  perception  de  ces  droits,  un 
nouveau  tarif  clair  &  précis,  &  qui  mette 
les  contribuables  à  l'abri  des  décisions  arbi- 
traires  du  fisc  ; 

18°  Que  le  centième  denier  perçu  sur  les 
successions  &  substitutions  collatérales 
soit  supprimé,  &  qu'on  ne  le  laisse  sub- 
sister que  sur  les  titres  incommutables  de 
propriété  à  titre  onéreux  ; 

19°  Que  dans  le  cas  où  il  s'élèvera  des 
difficultés  entre  les  receveurs  des  domai- 
nes du  Roi  &  les  sujets  de  Sa  Majesté,  il 
soit  permis  aux  communautés  de  prendre 
le  fait  &  cause  de  ces  derniers  lorsqu'elles 
les  trouveront  fondés,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  permission  de  plaider,  &c.; 

20°  Qu'on  accorde  à  toutes  les  Séné- 
chaussées, &  en  particulier  à  celles  d'An- 
nonay  &  de  Villeneuve-de-Berg,  les  mê- 
mes attributions  présidiales  dont  jouissent 
les  autres  présidiaux  du  Royaume; 

21°  Que  tous  les  péages  soient  suppri- 
més, &  que  la  Nation  indemnise  les  pro- 
priétaires de  ceux  qui  devront  être  indem- 
nisés ; 

22°  Que  dans  l'établissement  du  nouvel 
impôt,  destiné  à  combler  le  déficit,  ou  à 
remplacer  les  autres  impôts  supprimés,  les 
Etats  généraux  préfèrent  celui  dont  la  per- 
ception est  plus  facile  &  la  répartition 
plus  égale,  &  qui  gênera  le  moins  l'agri- 
culture &  le  commerce;  qu'ils  rejettent 
irrévocablement  celui  qui,  comme  les 
aides,  l'équivalent,  les  gabelles  &  les 
douanes,  pourroit  soumettre  les  sujets  du 
Roi  à  l'arbitraire  des  suppôts  du  fisc; 

23°  Que  l'impôt  frappe  d'abord  sur  le 
luxe; 

24°  Qu'il  soit  fait  une  loi  par  laquelle 
tous  les  Ministres  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  gestion  aux  Etats  généraux 
quand  il  leur  sera  demandé; 

25°  Que  la  justice,  tant  civile  que  crimi- 
nelle, soit  réformée  dans  toutes  ses  parties; 
qu'elle  soit  administrée  promptement  & 
gratuitement  à  tous,  &  que  les  formes  inu- 
tiles  soient  abrogées;   que    la    procédure 


civile  &  criminelle  soit  aussi  simple  qu'il 
sera  possible  &  ne  retienne  des  formes  que 
ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  à  chacun  la 
conservation  de  ses  droits; 

26"  Que  les  Etats  généraux  nomment, 
sous  l'autorité  du  Roi,  une  commission 
chargée  de  rédiger  un  nouveau  code  civil 
&  criminel,  qui  prévienne  l'arbitraire  de 
la  jurisprudence,  &  que  ce  Code  soit  rap- 
porté aux  Etats  généraux  suivants,  pour 
être  sanctionné  par  la  Nation  assemblée; 

27"  Que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  la 
vénalité  des  charges  de  magistrature  &  de 
ne  nommer  aux  places  vacantes  des  prési- 
diaux &  cours  souveraines  que  sur  la  pré- 
sentation des  Etats  provinciaux; 

28°  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
supprimées  &  que  le  Roi  soit  supplié  d'y 
pourvoir  suivant  sa  sagesse; 

29°  Que  lorsqu'il  sera  question  de  nom- 
mer aux  places  de  judicatures  locales,  les 
justiciables  proposent  des  sujets,  parmi 
lesquels  le  Roi  sera  supplié  de  choisir,  & 
que  la  même  forme  sera  adoptée  pour  tous 
les  officiers  de  justice; 

3o°  Que  le  Roi  sera  supplié  de  pourvoir 
gratuitement  lesdits  juges  locaux  sans 
droits  de  marc  d'or  ni  de  sceau,  &  que 
tous  les  actes  qui  en  émaneront  seront 
exempts  de  tous  droits  domaniaux; 

3i°  Que  les  tribunaux  d'exception  &  ec- 
clésiastiques soient  supprimés,  &  qu'il  n'y 
ait  en  France  qu'un  seul  ordre  de  tribu- 
naux &  de  juges; 

32°  Que  tous  les  tribunaux  tendant  à 
soustraire  les  justiciables  à  leurs  juges  na- 
turels soient  abrogés  sans  distinction  ; 

33"  Que  les  juges  soient  souverains  jus- 
qu'à cent  livres  dans  les  villages,  &. jus- 
qu'à deux  cents  livres  dans  les  villes,  en 
observant  que  dans  ce  cas  ils  doivent  au 
moins  être  trois  juges,  juger  sommaire- 
ment &  sans  frais  &  après  avoir  entendu 
les  parties  ; 

34°  Que  la  justice  soit  administrée  dans 
le  chef-lieu  de  la  juridiction; 

35°  Que  dans  tous  les  procès  quelcon- 
ques les  dépens  ne  puissent  jamais  excéder 
la  valeur  du  fonds; 

36°  Que  la  police  appartienne  aux  offi- 
ciers municipaux  à  l'exclusion  de  tout  au- 
tre juge; 
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37°  Que  tous  les  officiers  municipaux 
soient  élus  librement  par  les  citoyens 
réunis; 

38°  Que  les  officiers  municipaux  puis- 
sent juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  trente 
livres  ; 

39°  Que  la  dîme  soit  réduite  pour  tout 
à  la  trentième  partie,  sauf  les  lieux  où  elle 
est  moins  considérable,  &  que  tous  les 
biens  sans  distinction  y  soient  assujettis, 
qu'elle  soit  d'abord  affectée  à  l'entretien 
des  prêtres  chargés  du  service  divin,  & 
ensuite  au  payement  des  frais  qu'entraî- 
nent la  réparation  des  églises,  nefs,  mai- 
son curiales,  fournitures  d'ornements,  lu- 
minaires, &c,,  sans  que  dans  aucun  cas  il 
puisse  être  imposé  sur  les  Communautés, 
par  rapport  au  service  divin,  autre  chose 
que  cette  dîme,  excepté  le  cas  d'insuffi- 
sance ; 

40°  Que  la  dîme  ne  puisse  être  perçue 
que  sur  le  vin  &  le  blé,  &  que  celle  ap- 
pelée insolide  ne  puisse  l'être  nulle  part; 

41°  Que  tous  les  moines  religieux  soient 
supprimés  &  leurs  biens  vendus; 

42°  Que  tous  les  bénéfices  sans  charge 
d'âmes  soient  supprimés  à  la  mort  des  titu- 
laires, &  leurs  biens  employés  à  l'utilité  de 
l'Etat,  &  que  ceux  à  charge  d'âmes  soient 
à  la  nomination  des  Evéques; 

43"  Que  les  économats  soient  supprimés, 
&  que  les  biens  soumis  à  leur  administra- 
tion soient  vendus; 

44»  Que  le  Tiers  Etat  soit  admis  aux 
charges  de  robe  &  d'épée  &  à  tous  les  em- 
plois quelconques; 

45»  Que  les  curés  aient  une  congrue  suf- 
fisante pour  les  faire  subsister,  sans  les 
forcer  d'exiger  de  leurs  paroissiens  le  prix 
des  actes  auxquels  la  religion  les  soumet; 

46°  Que  toutes  les  quêtes  soient  défen- 
dues, excepté  celles  en  faveur  des  pauvres; 

47"  Que  la  juste  prérogative  de  la  pré- 
séance accordée  au  Clergé  &  à  la  Noblesse 
soit  respectée,  mais  qu'il  soit  défendu  aux 
députés  du  Tiers  Etat  de  consentir  aux  dis- 
tinctions humiliantes  qui  avilirent  le  troi- 
sième ordre  dans  les  Etats'^e  Blois  &  de 
Paris; 

48°  Qu'au  lieu  du  tirage  au  sort  de  la 
milice,  qui  s'oppose  essentiellement  au 
progrès  de   l'agriculture,   il   soit  ordonné 


que  chaque  Communauté  lèvera  par  impo- 
sition la  somme  nécessaire  pour  acquérir 
le  nombre  de  miliciens  auxquels  elle  est 
assujettie  ; 

49°  Que,  dans  l'Assemblée  nationale 
comme  dans  celle  des  Etats  provinciaux, 
les  voix  se  recueillent  par  tête  &  non  par 
ordre; 

So"  Que  nul  ne  puisse  être  privé  de  son 
état  qu'en  vertu  d'un  jugement  légalement 
prononcé; 

5i°  Que  désormais  toutes  les  rentes  sei- 
gneuriales &  foncières  soient  prescrites  au 
bout  de  soixante  ans,  si  le  titre  n'en  est 
renouvelé,  &  qu'il  ne  puisse  être  demandé 
que  cinq  années  d'arrérages,  &  que  la  rente 
en  roture  ne  puisse  être  exigée  après  l'an- 
née, mais  seulement  en  argent,  au  prix  que 
la  denrée  valoit  à  l'échéance; 

52°  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  de  nou- 
velles reconnoissances,  l'emphytéote  ne 
soit  tenu  qu'aux  seuls  frais  d'émolument 
de  l'acte,  contrôle  &  expédition,  sans  au- 
cun droit  d'arpentage,  levée  de  plan,  ni 
indication  ; 

53"  Que  toutes  les  rentes  seigneuriales 
8c  autres,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques 
&  de  l'ordre  de  Malte,  ainsi  que  celles 
dépendantes  du  domaine  de  la  Couronne, 
soient  rachetables  ; 

54'  Que  les  rivières,  ruisseaux  8c  eaux 
pluviales,  n'appartiennent  plus  aux  sei- 
gneurs, mais  au  public,  sans  préjudice  des 
droits  acquis  ; 

55"  Que  les  accroissements  8c  alluvions 
soient  attribués  aux  propriétaires  rive- 
rains, même  sur  les  bords  des  rivières  na- 
vigables ; 

56"  Que  les  droits  féodaux  extraordi- 
naires, tels  que  leydes,  fourrages,  banvins, 
banalités,  frousses,  gelinages,  civerages, 
taillabilité,  vingtain.  Sec,  soient  racheta- 
bles, 8c  que  ceux  dont  la  cause  ne  subsiste 
plus,  soient  supprimés  sans  indemnités; 

57"  Que  le  droit  de  lods  soit  supprimé 
ou  uniformisé  dans  tout  le  Royaume,  8c 
que  celui  de  prévention  soit  aboli; 

58"  Qu'il  ne  soit  plus  fait  aucun  fonds 
d'indemnité  ; 

59"  Qu'il  soit  défendu  aux  commandants 
des  provinces  de  faire  désarmer  les  citoyens 
dans  leurs  maisons  ; 
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60°  Que  le  nombre  des  juridictions  con- 
sulaires soit  augmenté,  ainsi  que  leur  at- 
tribution souveraine,  que  leurs  juge- 
ments puissent  être  exécutés  dans  tout  le 
Royaume,  même  quand  ils  ne  sont  pas  sou- 
verains, sans  qu'il  soit  besoin  de  pareatis, 
ni  ordonnance  du  Parlement,  &  qu'il  en 
soit  établi  une  de  cette  classe  à  Annonayj 

61°  Qu'il  soit  défendu  aux  sujets  du  Roi 
de  recourir  à  la  Cour  de  Rome  pour  quel 
objet  que  ce  puisse  être,  &  que  les  annales 
soient  supprimées; 

62°  Que  tous  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne qui  se  trouvent  engagés  soient  reti- 
rés &  vendus  ; 

63°  Qu'il  soit  pourvu  à  l'aménagement 
&  à  la  conservation  des  forêts; 

64°  Que  dans  les  Communautés  où  il  se 
trouvera  des  mines  à  extraire,  les  pro- 
priétaires fonciers  soient  préalablement 
indemnisés,  &  que  les  règlements  sur  cette 
matière  soient  exécutés  rigoureusement; 

65°  Que  le  nombre  des  offices  de  notaires 
soit  diminué,  qu'il  ne  soit  admis  dans  ces 
états  que  des  hommes  éclairés  &  d'une  pro- 
bité reconnue,  &  sur  la  présentation  des 
Communautés  ; 

66°  Que  l'état  de  notaire  soit  incompa- 
tible avec  tout  autre; 

67°  Que  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans 
le  régime  des  universités  soient  réformés, 
&  qu'il  soit  établi  pour  tous  les  ordres  de 
citoyens  des  institutions  nationales; 

68°  Que  toutes  les  paroisses  du  Vivarais 
contribuables  aux  charges  de  ce  pays,  soient 
soumises  à  la  juridiction  de  ces  deux  Séné- 
chaussées, &  que  les  députés  aux  Etats  gé- 
néraux soient  chargés  de  leurs  doléances 
particulières; 

69°  Que  les  Communautés  de  Champa- 
gne, Rochebloine,  Paillaret,  Collombier 
le  jeune  &  autres,  enclavées  dans  le  Viva- 
rais, soient  déclarées  faire  partie  de  cette 
Province  pour  l'impôt  &  la  justice; 

70°  Que  les  députés  du  Tiers  Etat  de  la 
Sénéchaussée  d'Annonay  aux  Etats  géné- 
raux, soient  spécialement  chargés  d'y  por- 
ter toutes  les  doléances  particulières  & 
locales  des  Communautés,  &  que,  pour  cet 
effet,  les  cahiers  les  contenant  seront  an- 
nexés au  cahier  général,  pour  ne  faire  avec 
lui  qu'un  seul  &  même  corps. 


Arrêté  à  Annonay,   le  vingt-cinq   mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Signés  : 
DuRET,  négociant;  &c.,  &c. 

(Archives  nationales,  B.  III,  çj.) 


MVII 

Cahier  des  doléances  du  Tiers  Etat  de 
la  Sénéchaussée  de  Villeneuve  de 
Berg. 

POINTS    PRÉLIMINAIRES   A    LA   CONCESSION    d'aOCUN 
SUBSIDE. 

ARTICLE  PREMIER.  Les  Opinions  doi- 
vent être  comptées  par  tête  &  non 
par  ordre. 

Art.  1.  L'entière  abolition  des  lettres 
de  cachet  &  de  tous  ordres  attentatoires 
à  la  liberté;  ouverture  de  la  Bastille  & 
autres  prisons  semblables. 

Art.  3.  Il  sera  déclaré  que  la  Nation 
seule  a  droit  de  s'imposer  &  de  pouvoir 
contracter  des  emprunts. 

Art.  4.  Tous  impôts  distinctifs  doivent 
être  supprimés  &  remplacés  par  des  subsi- 
des également  supportés  par  les  trois  or- 
dres, proportionnellement  aux  propriétés, 
tant  mobilières  qu'immobilières,  sans  dis- 
tinction des  impositions  provinciales,  roya- 
les &  municipales,  de  rang  &  de  privilège; 
les  personnes  du  Tiers  Etat  possédant  des 
fiefs  nobles  seront  affranchies  du  droit  de 
franc-fief. 

Art.  5.  Fixation  du  retour  périodique 
des  Etats  généraux  à  une  époque  certaine 
&  rapprochée;  dans  le  cas  où  la  convoca- 
tion n'en  seroit  pas  faite  à  l'époque  indi- 
quée, les  Etats  particuliers  seront  auto- 
risés à  s'opposer  à  la  levée  des  impôts,  & 
les  Cours  souveraines  à  poursuivre  comme 
concussionnaires  tous  ceux  qui  voudroient 
en  continuer  la  perception,  sans  qu'au- 
cune évocation  puisse  les  en  dépouiller,  ni 
qu'aucun  ordre  arbitraire  puisse  arrêter  les 
poursuites,  ni  suspendre  l'exécution  du  ju- 
gement. 

Art.  6.  Non-seulement  les  lois  bursales, 
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mais  encore  tontes  les  lois  générales  & 
permanentes  ne  seront  établies  que  par  le 
concours  mutuel  de  l'autorité  du  Roi  &  du 
consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  7.  Les  simples  lois  d'administra- 
tion &  de  police  seront,  dans  l'intervalle 
d'une  tenue  à  l'autre  des  Etats  généraux, 
provisoirement  soumises  à  la  vérification 
&  à  l'enregistrement  libre  des  Cours;  mais 
elles  n'auront  de  force  que  jusques  à  la 
tenue  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  8.  Demande  de  la  confirmation  des 
capitulations  &  des  traités  qui  unissent  les 
provinces  à  la  Couronne,  ainsi  que  du 
maintien  de  toutes  les  propriétés  particu- 
lières. 

Art.  9.  Demande  d'une  loi  précise  qui 
rende  les  Ministres  du  Roi  comptables  aux 
Etats  généraux  des  déprédations  dans  les 
finances  &  des  atteintes  portées  par  le 
Gouvernementaux  droits  nationaux  &  par- 
ticuliers. 

Art.  10.  Demande  de  la  liberté  de  la 
presse,  sous  les  modifications  qui  seront 
trouvées  convenables. 

Art.  II.  Les  Etats  généraux  ne  peuvent 
être  séparés  sans  délibération  de  leur  part, 
&  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à  être  dis- 
sous sans  leur  consentement,  tous  les  im- 
pôts qui  auroient  été  délibérés  seront  nuls. 

Art.  II.  Suppression  des  Etats  provin- 
ciaux du  Languedoc,  des  Etats  particuliers 
du  Vivarais  &  de  toutes  les  administra- 
tions diocésaines  de  la  Province,  qui  sera 
autorisée  à  s'assembler  par  députés  libre- 
ment élus  dans  chaque  diocèse  pour  con- 
certer &  proposer  un  plan  d'administra- 
tion. S'il  étoit  proposé  aux  Etats  généraux 
un  plan  de  constitution  d'Etats  pour  toutes 
les  provinces  du  Royaume,  les  députés  de 
la  Sénéchaussée  de  Villeneuve  de  Berg  ne 
peuvent  l'adopter  pour  le  Languedoc  &  le 
Vivarais  qu'aux  conditions  suivantes  : 

1°  Election  libre  des  députés  de  chaque 
diocèse  dans  leur  ordre  respectif  8c  dans  la 
proportion  de  leur  contribution  aux  impo- 
sitions; 

2"  Egalité  du   nombre  du  Tiers  Etat  à 
celui  des  deux  premiers  ordres  réunis; 
3°  Délibération  par  tète; 
4°  Eligibilité  de  toutes  les  places  par  les 
députés  de  tous  les  ordres; 


5°  Nouvelle  élection  après  quatre  ans; 

6°  Annualité  de  la  présidence  qui  sera 
alternative  entre  les  deux  premiers  ordres, 
néanmoins  toujours  élective  par  les  dépu- 
tés des  trois  ordres,  &  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  être  déférée  à  la  même  per- 
sonne qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

Art.  i3.  Réserve  au  Languedoc  de  tous 
les  droits,  franchises,  immunités  &  privi- 
lèges, dans  le  cas  que  les  Etats  généraux  ne 
parviendroient  pas  à  établir  une  constitu- 
tion stable,  élective  &  représentative.  —  Il 
est  enjoint  aux  députés  de  la  Sénéchaussée 
de  Villeneuve  de  Berg,  sous  peine  de  désa- 
vœu  &  de  déchéance  de  leurs  pouvoirs,  de 
faire  statuer  les  Etats  généraux  sur  tous 
ces  points  préliminaires,  préalablement  à 
toute  autre  délibération  &  avant  surtout  de 
voter  sur  l'impôt,  &  afin  que  la  Sénéchaus- 
sée soit  assurée  de  l'aptitude  de  ses  dépu- 
tés, elle  les  charge  de  demander  qu'il  soit 
publié  un  procès-verbal  circonstancié  des 
délibérations  de  chaque  séance,  avec  la  liste 
des  adhérents  &  des  opposants. 

POINTS  SECONDAIRES. 

Ces  articles  préliminaires  &  fondamen- 
taux obtenus,  les  députés  pourront  voter 
pour  l'impôt,  &  alors  il  leur  est  enjoint 
d'exiger  : 

1°  L'examen  de  la  conduite  des  Minis- 
tres contre  lesquels  la  Nation  s'est  élevée, 
&  leur  jugemeiLt; 

2°  Une  connoissance  exacte  de  l'état  des 
finances  &  des  causes  de  la  différence 
énorme  qui  existe  entre  la  dépense  &  la 
recette; 

3°  L'examen  de  l'état  des  pensions  & 
leurs  titres,  &  que  cet  état  soit  imprimé 
tous  les  ans  avec  le  nom  des  pensionnai- 
res, avec  une  notice  de  la  nature  de  leur 
service,  sa  durée  &  l'époque  où  les  pen- 
sions ont  été  accordées; 

4"  La  modération  des  intérêts  usuraires 
payés  par  l'Etat;  suppression  des  acquits 
au  comptant;  fixation  invariable  des  dé- 
penses de  chaque  département  dont  le 
compte  sera  rendu  à  la  Nation  8c  imprimé 
chaque  année; 

5°  L'octroi  des  subsides  sera  borné  à  ce 
qui  sera  jugé  absolument  nécessaire  aux 
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besoins  réels  &  indispensables  de  l'Etat; 
les  négociants  &  les  capitalistes  y  seront 
soumis  en  proportion,  &,  s'il  était  néces- 
saire d'établir  de  nouveaux  impôts,  y  seront 
sujets,  par  préférence,  les  objets  de  luxe; 

6°  Les  députés  exposeront  la  situation 
désavantageuse  du  Vivarais ,  l'excès  des 
subsides  tant  royaux  que  provinciaux  qui 
accablent  le  Tiers  Etat,  l'excès  non  moins 
effrayant  des  censives  &  droits  seigneu- 
riaux auxquels  leurs  fonds  sont  assujettis, 
de  façon  qu'on  ne  pourroit  jeter  sur  les 
habitants  de  cette  contrée  de  plus  grands 
impôts  sans  les  réduire  à  l'impuissance  de 
les  acquitter; 

7°  Ils  pourront  sanctionner  &  consoli- 
der la  dette  de  l'Etat,  &  notamment  tous 
les  emprunts  &  toutes  les  opérations  de 
M.  Necker; 

8°  Ils  demanderont  la  suppression  de  la 
gabelle,  &  que  le  sel  soit  rendu  marchand 
en  le  prenant  toutefois  dans  les  salins  du 
Roi  &  au  prix  qu'il  en  retire  ; 

9°  L'abolition  des  traites  dans  l'intérieur 
du  Royaume  &  le  transport  des  douanes 
aux  frontières  ; 

10°  Modération  &  fixation  invariable 
des  droits  du  contrôle  par  un  nouveau 
tarif  qui  fasse  connoître  aux  habitants  de 
la  campagne  ce  qu'ils  doivent  payer,  & 
dans  lequel  il  sera  fait  diverses  classes  de 
proportions.  Suppression  de  tous  droits 
de  centième  denier  en  ligne  collatérale;  la 
perception  sera  bornée  aux  actes  empor- 
tant mutation;  suppression  des  droits  d'en- 
can, faute  par  les  parties  d'avoir  payé  les 
droits  dans  le  délai  fixé;  abonnement  du 
droit  de  contrôle  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre que  ce  que  le  Roi  en  retire;  fixation 
des  appointements  des  commis  ou  rece- 
veurs qui  ne  pourront  avoir  aucune  por- 
tion dans  le  recouvrement  des  droits; 

11°  Suppression  ou  modération  des  droits 
de  marque  des  cuirs  &  des  droits  sur  le 
cuivre,  le  fer,  l'acier  &  autres  droits  réunis; 

I  2°  Suppression  ou  modération  des  droits 
de  greffe; 

13°  Protection  spéciale  des  manufactu- 
res, abrogation  de  tous  les  règlements  qui 
gênent  la  liberté  du  commerce; 

14°  Abrogation  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs particuliers  &  généraux,  notamment 


celui  de  la  ville  de  Marseille  pour  le  com- 
merce du  Levant; 

i5°  Suppression  de  toutes  les  maîtrises 
d'arts  &  métiers; 

16»  Suppression  absolue  des  droits  de 
péage,  pontanage,  leude,  minage  &  autres 
de  cette  nature; 

17°  Réintégration  du  droit  naturel  des 
villes  &  communautés  du  Royaume  de 
nommer  leurs  consuls  &  autres  officiers 
municipaux;  révocation  des  arrêts  du  Con- 
seil qui  attribuent  aux  procureurs  fiscaux 
les  fonctions  de  procureurs  du  Roi  aux 
hôtels  de  ville;  que  tous  les  consuls  soient 
autorisés  à  porter  le  chaperon  pour  se 
faire  reconnoître,  nonobstant  tous  usages, 
titres  &  arrêts  à  ce  contraires,  &  que  tous 
citoyens  sans  distinction  puissent  être  ap- 
pelés au  premier  chaperon; 

18°  Les  consuls  des  villes  &  bourgs  se- 
ront autorisés  à  connoître  sans  appel  des 
contestations  en  matière  de  police  jusques 
à  la  somme  de  vingt-cinq  livres.  Ceux  des 
communautés  des  campagnes,  assistés  de 
deux  habitants  notables  non  suspects,  se- 
ront aussi  autorisés  à  connoître  sans  appel 
des  contestations  qui  s'élèveront  entre  les 
habitants  jusques  &  à  concurrence  de  la 
somme  de  douze  livres,  &  sans  frais; 

19°  Suppression  de  ce  qu'on  appelle  en 
Languedoc  morte-payes,  des  garnisons,  des 
pensions  &  gratifications  accordées  par  les 
Etats  provinciaux  &  par  les  Etats  particu- 
liers du  Vivarais,  ainsi  que  des  logements 
accordés  aux  commandants  qui  ne  les  oc- 
cupent pas. 

20°  Suppression  des  appointements  de 
Messieurs  les  gouverneurs  &  des  pensions 
de  Messieurs  les  officiers  généraux  lors- 
qu'ils ne  seront  point  en  activité  de  ser- 
vice. 

21°  Etablissement  d'un  bureau  de  poste 
aux  lettres  &  d'un  messager  pour  la  ville 
du  Chaylard. 

22"  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
supprimeront  les  privilèges  des  villes  fran- 
ches, le  Roi  sera  supplié  de  perpétuer  le 
souvenir  des  titres  glorieux  qui  ont  été 
transmis  aux  habitants  de  ces  villes,  soit 
en  accordant  à  leurs  enfants  un  nombre 
déterminé  de  places  gratuites  au  collège 
royal  de  Tournon  ou  ailleurs,  soit  en  leur 
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accordant  toute  autre  destination  que  la 
justice  lui  suggérera. 

23°  Suppression  des  offices  des  receveurs 
généraux  &  particuliers  de  tailles  &  des 
charges,  places  &  offices  onéreux  à  l'Etat. 

24°  Les  Etats  généraux  examineront  s'il 
convient  d'aliéner  les  biens  domaniaux. 

25°  Les  députés  demanderont  que  le 
charbon  de  terre  soit  affranchi  de  tous 
droits  sur  le  Rhône  &  que  les  entrepre- 
neurs privilégiés  des  mines  de  ce  fossile 
n'aient  pas  la  liberté  d'y  attacher  un  prix 
arbitraire;  que  le  prix  soit  au  contraire 
fixe  &  invariable  &  ne  puisse  recevoir 
d'augmentation  qu'autant  qu'il  en  seroit 
délibéré  par  l'administration  diocésaine; 
que  les  entrepreneurs  soient  tenus  d'avoir 
leurs  ateliers  fournis  d'une  quantité  de 
charbon  suffisante  pour  le  service  public, 
le  tout  si  mieux  ils  n'aiment  abandonner 
l'utilité  de  leur  concession. 

26°  Réformation  du  code  civil  &  crimi- 
nel ;  que  l'instruction  criminelle  soit  ren- 
due publique;  qu'il  soit  permis  aux  accusés 
d'avoir  un  conseil  pour  les  défendre.  Adou- 
cissement de  la  législation  criminelle  & 
des  peines  qu'elle  prononce  contre  plu- 
sieurs délits  qui  n'ont  aucune  proportion 
avec  la  nature  de  ces  peines;  en  particulier 
de  celles  portées  par  les  lois  forestières; 
qu'en  cette  matière  il  soit  substitué  à  la 
procédure  civile  pour  tous  les  cas  qui  ne 
sont  susceptibles  que  de  condamnations 
pécuniaires;  qu'on  affranchisse  même  de 
toute  peine  la  coupe  ou  arrachement  des 
arbres  de  toute  espèce,  épars  dans  les  ter- 
res, qui  ne  seront  ni  bois  ni  forêts,  ainsi 
que  la  coupe  des  bois  d'eau. 

27°  Dans  les  justices  seigneuriales  il  sera 
fait  des  arrondissements  à  chaque  chef- 
lieu  composé  de  douze  paroisses  au  moins. 
Le  juge  ou  son  lieutenant,  assisté  de  deux 
gradués  ou  postulants,  pourront  juger  en 
dernier  ressort  en  matière  sommaire  jus- 
ques  à  telle  somme  qui  sera  arbitrée  par 
les  Etats  généraux. 

28"  Etablissement  dans  les  villes  &  com- 
munautés d'un  bureau  de  pacification, 
composé  d'un  avocat,  des  consuls  &  de 
deux  notables  habitants. 

29°  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception. 


3o°  Les  officiers  pourvus  soit  de  charges 
de  magistrature,  soit  des  offices  suprêmes 
dans  les  lieux  où  ils  sont  créés  en  titre 
d'office,  même  les  postulants  dans  les  jus- 
tices inférieures,  seront  inamovibles.  La 
subordination  des  tribunaux  inférieurs  à 
l'égard  des  tribunaux  supérieurs  sera  ré- 
glée de  façon  que  la  liberté  individuelle 
des  magistrats  subalternes  ne  puisse  être 
exposée  à  aucun  caprice. 

3i"  Liberté  de  la  postulation  dans  le» 
juridictions  où  il  n'y  a  pas  des  procureurs 
en  titre,  en  déterminan»  toutefois  le  nom- 
bre des  postulants  relativement  à  l'étendue 
de  chaque  arrondissement. 

32°  Prescription  de  tous  droits  seigneu- 
riaux &  redevances  foncières,  quant  au  droit 
en  soi  par  le  non-payement  depuis  cin- 
quante ans,  sans  titre  nouveau  ou  sans  de- 
mande judiciaire. 

33"  Prescription  des  loyers  &  fermages, 
arrérages  de  redevances  foncières  ou  sei- 
gneuriales &  généralement  de  tous  droits 
annuels  quelconques,  ensemble  des  inté- 
rêts &  restitution  des  fruits  par  le  laps  de 
cinq  ans,  sans  demande  judiciaire.  Laquelle 
prescription  ne  commencera  à  courir  à 
l'égard  des  loyers  de  fermage  que  du  jour 
de  l'expiration  des  baux  &  n'aura  point 
lieu  pour  les  droits  légitimaires  ou  droits 
successifs,  dots  &  ventes  d'immeubles,  ni 
contre  les  pupilles  mineurs,  absents  &  au- 
tres privilégiés. 

34°  Dans  chaque  chef-lieu  les  officiers 
municipaux  feront  annuellement  l'estima- 
tion de  la  valeur  du  vin,  grains  &  autres 
denrées  à  chaque  saison  de  l'année.  Les 
seigneurs  ou  leurs  fermiers  ne  pourront 
réclamer  le  payement  en  deniers  des  cen- 
sives  dans  le  cas  où  ils  y  sont  autorisés, 
que  sur  le  pied  de  cette  évaluation,  en  ré- 
servant aux  emphytéotes  la  liberté  de  payer 
la  censive  sur  le  même  pied. 

35°  Abolition  des  banalités,  des  corvées 
personnelles,  droits  de  vingtain,  de  fouage 
&  d'habitanage,  appartenant  aux  seigneurs 
&  autres  propriétaires  particuliers,  sauf 
l'indemnité  de  ceux  qui  seront  fondés  en 
titre  légitime.  La  faculté  de  ce  rachat  de- 
meurera toujours  libre  aux  communautés 
&  redevables  qui  préféreront  de  rester  en- 
core assujettis  à  ces  droits. 
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36°  Les  recomioissances  féodales  ne 
pourront  être  exigées  des  emphytéotes,  à 
leurs  frais,  qu'une  seule  fois  dans  quarante 
ans;  si  les  seigneurs  féodaux  en  désirent 
de  plus  fréquentes,  elles  ne  leur  seront 
accordées  qu'à  leurs  frais. 

37°  Toute  somme  productive  d'intérêts 
par  la  demande  judiciaire  pourra  en  pro- 
duire par  la  convention  des  parties. 

38°  Les  créanciers  d'un  débiteur  failli 
seront  autorisés,  du  moment  de  la  remise 
du  bilan,  à  se  mettre  en  possession  de  ses 
biens,  sous  autorité  de  justice,  pour  les 
vendre  en  réduction  &  se  payer  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  le  privilège  ou  l'ordre 
de  leur  créance. 

39°  Abolition  du  bureau  des  hypothè- 
ques. 

40°  Les  notaires  seront  gradués  &  ne 
seront  reçus  qu'après  avoir  postulé  au 
moins  pendant  cinq  ans  &  après  une  en- 
quête de  bonnes  vie  &  mœurs.  Les  nobles 
pourront  exercer  cette  charge  sans  dis- 
pense de  postulation,  sans  dérogeance. 

41°  L'abolition  de  la  milice  au  sort  rem- 
placée par  la  charge  imposée  aux  commu- 
nautés de  fournir  des  soldats  provinciaux 
par  des  moyens  les  moins  onéreux,  réduc- 
tion des  troupes  réglées  quand  les  cir-r 
constances  le  permettront,  &  qu'en  temps 
de  paix  elles  soient  employées  aux  travaux 
publics. 

42°  La  présidialité  pour  les  deux  séné- 
chaussées du  Vivarais,  avec  pouvoir  de  ju- 
ger en  dernier  ressort  jusques  à  la  somme 
de  quatre  mille  livres,  &  que  pour  les 
autres  causes  en  petit  nombre  qui  concer- 
nent de  plus  grands  intérêts,  le  Vivarais 
soit  conservé  dans  le  droit  précieux  de 
ressortir  immédiatement  au  parlement  de 
Toulouse. 

43°  L'abrogation  de  toutes  lettres  d'évo- 
cation &  de  committimus. 

44°  La  confirmation  des  testaments  faits 
jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration  du 
3  août  1789,  étendue  à  ceux  qui  ont  été 
faits  pendant  dix-huit  mois  après  l'enre- 
gistrement de  cette  loi;  la  confirmation 
de  tous  les  testaments  faits  jusqu'au  jour 
présent,  dans  lesquels  la  cause  pour  la- 
quelle le  testateur  ou  les  témoins  n'ont 
pas  signé  est  exprimée,  sans  qu'il  soit  fait 


expressément  mention  que  le  testateur  ou 
les  témoins  l'ont  déclaré,  ni  de  la  réquisi- 
tion à  lui  faite;  sans  préjudice  de  l'exécu- 
tion des  ordonnances  pour  l'avenir. 

45°  Une  nouvelle  loi  qui  simplifie  les 
formalités  de  la  procédure  de  décrets,  que 
les  séquestrations  soient  abolies  &  que 
soit  dans  les  saisies  réelles,  soit  dans  les 
saisies  des  fruits,  il  soit  procédé,  le  débi- 
teur appelé,  au  bail  judiciaire  des  fruits, 
après  des  publications  &  enchères. 

46°  Que  les  alluvions  &  atterrissements, 
tant  sur  les  rivières  navigables  que  non 
navigables  soient  déclarés,  en  tant  que 
de  besoin,  appartenir  aux  propriétaires  des 
fonds  contigus  &  riverains;  que  les  îles 
qui  se  formeront  à  l'avenir  soient  déclarées 
appartenir  aux  communautés  sur  le  terri- 
toire desquelles  elles  seront  assises,  sauf 
aux  anciens  propriétaires  du  sol  d'en  ob- 
tenir le  retour,  en  remboursant  les  arréra- 
ges de  taille  sur  le  général  des  habitants, 
sans  qu'il  soit  permis  à  personne  de  se  les 
approprier.  L'abolition  du  droit  de  régale, 
&  qu'il  soit  imposé  silence  aux  commis  du 
domaine  relativement  à  l'arpentement  des 
fonds  riverains  du  Rhône  &  à  l'imposition 
de  toute  redevance  sur  les  fonds;  que  les 
digues  &  autres  constructions  pratiquées 
dans  la  rivière  de  l'Allier  &  dans  le  fleuve 
de  la  Loire  pour  arrêter  le  passage  du 
poisson  &  gêner  la  navigation,  supposé 
qu'on  en  voulût  faire  des  canaux  naviga- 
bles, soient  détruites  &  enlevées  comme 
contraires  au  droit  des  gens. 

47°  Que  l'allivrement  du  compoix  ter- 
rier des  paroisses  &  communautés  du  Vi- 
varais, qui  comprennent  également  les 
biens  immeubles  roturiers,  nobles  &  ec- 
clésiastiques, servent  de  base  à  la  réparti- 
tion des  impôts  qui  auront  pour  objet  le 
territoire,  &  qu'à  l'égard  des  compoix  des 
Communautés  dans  lesquels  les  biens  no- 
bles &  ecclésiastiques  n'auront  pas  été 
allivrés,  la  table  du  compoix  soit  suivie 
pour  y  additionner  les  fonds  nobles  &  ec- 
clésiastiques; 

48°  La  suppression  du  droit  d'équivalent 
comme  onéreux  à  la  Province. 

49°  Un  nouveau  plan  d'éducation  pour  les 
collèges,  dont  l'exécution  sera  confiée  aux 
corps  qui  en  seront  jugés  les  plus  capables. 


1789 


î869 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


2870 


.789 


So"  En  laissant  la  liberté  à  Sa  Majesté 
d'accorder  les  grades  militaires  à  ceux 
qu'Ella  en  jugera  dignes,  que  toute  loi 
qui  en  exclut  le  Tiers  Etat  soit  révoquée, 
&  que  les  lois  militaires  qui  condamnent 
les  soldats  aux  coups  de  plat  de  sabre  se- 
ront révoquées; 

5i°  Que  les  usurpateurs  de  la  noblesse 
soient  recherchés,  afin  que  cette  distinc- 
tion ne  soit  point  accordée  à  ceux  aux- 
quels elle  n'est  point  due,  &  que  ceux 
qui  seront  cortvaincus  de  cette  usurpation 
soient  condamnés  à  une  amende  qui  sera 
arbitrée,  &  les  jugements  rendus  publics. 

52°  Supplier  Sa  Majesté  de  prendre  sous 
sa  protection  spéciale  les  pasteurs  du 
deuxième  ordre,  l'augmentation  de  leur 
portion  congrue  en  supprimant  les  casuels, 
ainsi  que  les  droits  appelés  des  prémices 
dont  l'exaction  affoiblit  le  respect  de  la 
religion,  laquelle  augmentation  sera  prise 
sur  les  biens  de  l'Eglise; 

53°  Que  les  décimateurs  soient  tenus  de 
verser  annuellement,  dans  les  mains  des 
personnes  qui  seront  nommées  dans  cha- 
que Communauté,  une  somme  correspon- 
dante au  dixième  des  dîmes,  laquelle  sera 
destinée  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
paroisse  ; 

54°  Réclamation  contre  l'usage  onéreux 
aux  Communautés  du  Languedoc,  de  cons- 
truire à  leurs  dépens  &  d'entretenir  le 
presbytère  des  curés; 

55°  Que  la  loi  concernant  la  résidence 
des  bénéfices  soit  renouvelée,  à  peine  con- 
tre les  bénéficiers  non  résidents  du  tem- 


Sénéchaussée  du  Puy  ou  de  toute  autre 
étrangère,  soient  réunies  à  la  Sénéchaus- 
sée du  Bas-Vivarais  à  laquelle  elles  res- 
sortiront  désormais,  &  que  dans  la  con- 
vocation des  Etats  généraux  elles  soient 
appelées  dans  leur  Sénéchaussée,  afin  que 
leurs  habitants  puissent  y  être  électeurs 
&  éligibles. 

58°  De  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner 
par  un  arrêt  de  son  Conseil  que  l'adminis- 
trateur de  la  Province,  ceux  des  diocèses, 
&  ceux  des  villes  &  communautés  seront 
tenus  d'envoyer  dans  le  délai  de  quinzaine 
à  Monsieur  l'Intendant  un  état  de  leurs 
dettes,  duquel  il  sera  dressé  un  tableau 
général  qui  sera  envoyé  au  Ministre  de 
Sa  Majesté,  aux  députés  des  Sénéchaussées 
de  la  Province  aux  Etats  généraux  &  qui 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

59°  La  révocation  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  3  novembre  1787,  qui  prive  les  villes 
&  communautés  du  Languedoc  de  la  li- 
berté à  elles  acquise,  par  l'arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  27  octobre  1754,  de  continuer  les 
consuls  ayant  titre  de  maire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  après  le  terme  pré- 
sent ou  d'en  nommer  d'autres. 

60"  L'Assemblée  de  Villeneuve  approuve 
&  confirme  l'arrêt  pris  par  les  trois  ordres 
du  Vivarais,  le  17  septembre  dernier,  à 
Brion,  &  nommément  la  députation  qui 
a  été  faite  à  Sa  Majesté  pour  porter  à  ses 
pieds  les  vœux  des  habitants  du  Vivarais 
&  leurs  réclamations. 

61"  Que  l'Etat  s'occupe  des  moyens  de 


porel  des  bénéfices,  qui  tournera  au  profit      pourvoir  aux  asiles  de  la  mendicité. 


des  pauvres  du  diocèse,  &  la  prohibition 
de  toute  extinction  ou  réunion  des  béné- 
fices à  charge  d'âmes  nécessaires  aux  habi- 
tants. 

56°  Le  rétablissement  de  la  pragmatique 
sanction,  quant  au  transport  de  l'or  &  de 
l'argent  à  Rome;  que  les  aniiates  soient 
supprimées,  &  que  la  Nation  n'ait  plus 
recours  à  Rome  pour  l'obtention  des 
dispenses,  qui  seront  à  l'avenir  accordées 
gratuitement  par  les  Evéques,  &  que  la  me- 
sure soit  commune  aux  non-catholiques. 

57°  Demander  que  la  vifle  de  Pradelle 
&  autres  Communautés  contribuables  du 
Bas-Vivarais,  qui    sont   justiciables  de  la 


62°  Que  les  députés  ne  consentiront  à 
aucune  des  distinctions  qui  avilirent  les 
communes  aux  Etats  généraux  de  Blois  & 
de  Paris,  en  respectant  néanmoins  la  pré- 
rogative de  préséance  du  Clergé  &  de  la 
Noblesse. 

Il  est  ordonné  aux  députés  de  se  rendre 
à  Villeneuve  de  Berg  quarante  jours  après 
la  tenue  des  Etats  généraux,  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  à  leur  ordre,  qui, 
dès  cet  instant,  se  convoque  pour  cette 
époque. 

(Archives  de  l'Hérault,  C.  879.) 
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MVIII 

Mémoire    de    la   ville   de  Toulouse  à 
l'Assemblée  nationale. 

A   NOSSEIGNEURS   DE    L'aSSEMBLÉE    NATIONALE. 

OSSEIGNEURS,  le  premier  sentiment 
que  la  ville  de  Toulouse  s'empresse 
de  manifester  est  celui  de  la  plus  vive  & 
de  la  plus  respectueuse  reconnoissance 
pour  les  bienfaits  que  l'Assemblée  natio- 
nale va  répandre  sur  tout  le  Royaume. 

Nous  ne  pouvons  cependant  être  sans 
inquiétude  au  milieu  des  dangers  qui  nous 
menacent. 

Déjà  nous  voyons  que  par  la  nouvelle 
division  du  Royaume  les  liens  antiques 
qui  unissoient  toute  la  province  de  Lan- 
guedoc vont  être  rompus  &  que,  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses,  notre  cité  perdra 
nécessairement  plusieurs  des  avantages 
dont  elle  jouissoit  depuis  une  longue  suite 
de  siècles. 

La  réforme  inévitable  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  nous  fait  redouter  en- 
core de  plus   grands   malheurs. 

Nous  ne  verrons  plus,  si  nos  craintes 
se  réalisent,  nous  ne  verrons  plus  cette 
affluence  d'étrangers  qui  vivifioient  notre 
commerce  &  qui  faisoient  parmi  nous  cir- 
culer l'abondance. 

Plusieurs  familles  transporteront  hors 
de  nos  murs  le  siège  de  leur  fortune.  Peut- 
être  seront-elles  forcées  d'aller  gémir  au 
loin  sur  la  perte  de  leur  état;  &  que 
deviendra  cette  classe  intéressante  de  ci- 
toyens qui  ne  vit  que  des  fruits  de  son 
industrie?  La  division  du  ressort  lui  pré- 
sente-t-elle  d'autre  perspective  que  la  mi- 
sère &  les  larmes  } 

Tel  seroit  le  triste  sort  de  cette  grande 
cité,  si  vous  adoptiez,  pour  fixer  les  res- 
sorts des  cours  de  justice,  la  division  que 
vous  avez  jugée  nécessaire  pour  rendre 
uniforme  l'administration  de  toutes  les 
provinces.  Mais  ce  plan  seroit  trop  con- 
traire aux  vues  sublimes  &  bienfaisantes 
de  l'Assemblée  nationale. 

Le  pouvoir  judiciaire  doit  être  organisé 


sur  d'autres  principes  que  les  administra- 
trations  provinciales;  autant  il  est  avan- 
tageux de  ne  point  donner  à  celles-ci  une 
trop  grande  étendue,  autant  il  importe 
d'éviter  à  l'égard  des  autres  les  inconvé- 
nients sans  nombre  qui  seroient  le  résul- 
tat de  ressorts  trop  limités. 

L'expérience  de  tous  les  temps  a  prouvé 
que  les  grands  tribunaux  peuvent  seuls 
réunir  de  grandes  lumières,  &  que  ceux 
où  les  juges  sont  en  petit  nombre  &  dont 
le  ressort  est  circonscrit  dans  des  bornes 
étroites  n'ont  jamais  les  mêmes  connois- 
sances,  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes 
ressources. 

C'est  un  grand  mal  sans  doute  pour  les 
justiciables  d'être  obligés  de  s'éloigner  de 
leurs  foyers;  mais  le  plus  grand  de  tous 
les  maux,  dans  l'ordre  social,  c'est  que  des 
hommes  peu  versés  dans  la  connoissance 
des  lois  soient  les  arbitres  de  la  vie,  de  la 
fortune  &  de  l'honneur  des  citoyens. 

Craindroit-on  que  l'étendue  du  ressort 
donnât  aux  tribunaux  souverains  une  au- 
torité qui  deviendroit  insensiblement  dan- 
gereuse? Mais  combien  ces  alarmes  pa- 
roîtront  vaines,  si  l'on  considère  le  peu 
d'influence  que  les  cours  de  justice  auront 
dans  le  système  politique,  dès  qu'elles  ne 
participeront  plus  à  aucune  espèce  d'ad- 
ministration ! 

La  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
diminue  encore  ces  prétendus  inconvé- 
nients &  les  rend  chimériques. 

Si,  malgré  ces  réflexions,  le  désir  de  rap- 
procher la  justice  des  justiciables  nécessite 
la  diminution  des  ressorts,  ce  n'est  pas  à 
la  ville  de  Toulouse  de  fixer  le  dédomma- 
gement qu'elle  est  en  droit  d'attendre  : 
c'est  aux  illustres  représentants  de  la  Na- 
tion qu'elle  remet  ses  intérêts,  à  cet  égard, 
avec  tout  le  dévouement  &  toute  la  con- 
fiance que  leurs  vertus  inspirent. 

Lorsqu'ils  pèseront  dans  leur  sagesse  les 
indemnités  qui  nous  sont  dues  à  tant  de 
titres,  ils  se  rappelleront  que  la  ville  de 
Toulouse  fut  pendant  plusieurs  siècles  la 
capitale  d'un  grand  empire;  qu'elle  est 
encore,  dans  ce  moment,  celle  d'une  des 
plus  belles  provinces  du  Royaume;  ils  se 
rappelleront  les  magnifiques  privilèges 
auxquels  elle  a  participé;  son  droit  inhé- 
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rent  à  la  constitution  de  la  Province  de 
s'imposer  elle-même,  celui  dont  elle  jouis- 
soit  par  l'abonnement  des  tailles  qu'elle  a 
renouvelé  pour  vingt  années  &  dont  elle  a 
récemment  payé,  par  anticipation,  la  moi- 


Lorsque  notre  Monarque  assembla  au- 
tour du  Trône  les  représentants  de  la«i^a- 
tion,  nous  fûmes  pénétrés  de  l'allégresse 
la  plus  vive. 

Nous  espérions  que  notre  cité  devien- 


tié  du  prix  qui  se  porte  à  deux  cent  mille  droit  plus  florissante,  nous  espérions  que 

livres.  l'industrie  feroit  parmi  nous  de  nouveaux 

Ils  se  rappelleront  qu'au  rang  des  pré-  progrès    &    que    des    réformes    salutaires 

rogatives  les  plus  belles  &  les  plus  utiles,  allégeroient  le  fardeau  accablant  des  sub- 

elle  comptoit  celle  d'avoir  dans  ses  murs  sides. 


une  Cour  souveraine  avec  un  ressort 
étendu,  &  que  toute  sa  fortune  &  toutes 
ses  espérances  reposoient  sur  cette  base 
antique. 

Us  st  rappelleront  enfin  que,  par  un 
effort  de  courage,  dont  les  annales  du 
monde  ne  fournissent  point  d'exemple, 
nous  avons  immolé  à  la  Patrie  ces  droits, 
ces  précieux  avantages  &  tant  d'autres  que 
nous  avions  reçus  de  nos  ancêtres  comme 
un  héritage  sacré. 

Tel  est  le  tableau  sur  lequel  les  augustes 
représentants  de  la  Nation  voudront  bien      dont  l'existence  ne  contrarie  pas  l'intérêt 
fixer  leurs  regards  lorsqu'ils   travailleront      général  du  Royaume  &  de  lui  accorder  les 
à  nous   faire   oublier  une   partie  de    nos      indemnités  que  ses  besoins  exigent? 
pertes.  Parmi  ces  établissements,  il   en  est  un 

S'il  nous  étoit  permis  d'assigner  quel-  surtout  qui  doit  être  infiniment  cher  à  une 
qués  moyens  pour  atteindre  ce  but,  nous  ville  qui  se  glorifie  d'avoir  été  le  berceau 
dirions  qu'aujourd'hui  même  un  seul  tri-      des  lettres  &  des  arts,  c'est  l'Université. 


Aurions-nous  formé  de  vaines  espéran- 
ces? Verrions- nous  cette  ville  déserte, 
l'industrie  éteinte,  nos  ressources  anéan- 
ties, nos  droits  abolis,  les  impôts  accrus 
&  la  misère  la  plus  extrême  ronger  les 
tristes  débris  de  notre  ancienne  splen- 
deur? 

N'est-il  pas  de  la  justice  de  l'Assemblée 
la  plus  auguste  de  l'Univers  &  d'un  Roi, 
l'amour  de  ses  peuples,  de  venir  au  se- 
cours d'une  ville  infortunée,  de  conser- 
ver dans  son  sein  tous  les  établissements 


bunal  de  cassation  est  insuffisant  pour  ce 
grand  Royaume,  qu'il  le  sera  bien  davan- 
tage si  l'on  augmente  le  nombre  des  Cours 
souveraines  &  si  l'on  rend  les  juges  res- 
ponsable de  leurs  jugements;  nous  di- 
rions   enfin    que   la   division   du    Conseil 


Le  concours  des  étudiants  qu'elle  attire 
augmente  la  consommation  &  conserve 
dans  nos  murs  le  goût  pour  les  sciences. 
Elle  acquerroit  une  splendeur  toute  nou- 
velle, si  la  vénalité  du  grade  était  suppri- 
mée. Nous  aurions  depuis  longtemps  pros- 


paroit  inévitable  &   que,  par  sa  position      crit  cet  abus,  si  nous   avions  pu  trouver 


autant  que  par  ses  pertes,  la  ville  de  Tou- 
louse a  plus  de  droits  que  toute  autre  à  ce 
nouvel  établissement. 

Son  antiquité,  le  grand  nombre  d'hom- 
mes illustres  qu'elle  a  produits,  les  exem- 


des  ressources  pour  récompenser  digne- 
ment les  régents  de  nos  écoles  dont  les 
talents  &  l'érudition  ont  toujours  mérité 
notre  confiance. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  la 


pies  de  courage  &  de  patriotisme  qu'elle  a  justice  seroit  gratuitement  rendue  aux 
donnés  dans  les  circonstances  les  plus  cri-  peuples;  tous  les  François  ont  applaudi  à 
tiques  de  la  Monarchie,  tout  parle  eu  sa  cette  loi  si  longtemps  désirée.  Pourquoi 
faveur.  Et  n'est-ce  pas  dans  la  confiance  les  étf  les  ne  jouiroienf-elles  pas  d'un  si 
d'obtenir  l'indemnité  des  pertes  que  nous  précieux  avantage?  Le  temple  des  sciences 
essuyons,  que  les  députés  ont  renoncé  à  doit-il  être  moins  pur  que  celui  de  la  jus- 
tous  ses  privilèges  ?  Par  quelle  étrange  fa-  tice  ? 

talité  la  ville   de  Toulouse   seroit-elle   la  La    faculté   de    disposer   des    biens    du 

seule  que  sa  générosité  &  le  grand  nombre  Clergé  offre  de  grands  moyens  pour  rem- 

de  ses  sacrifices  réduiroit  à  la  plus  affreuse  plir  cet  objet  important.  Ne  dissimulons 

détresse?  pas,  cependant;  ce  foible  dédommagement 
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ne  feroit  que  pallier  les  maux  que  la  ville 
de  'ifpulouse  essuieroit  par  la  suppression 
d'un  chapitre  abbatial,  l'un  des  plus  an- 
ciens du  Royaume,  &  par  celle  d'un  grand 
nombre  de  maisons  religieuses  qui  fai- 
soient  circuler  dans  Toulouse  un  argent 
immense. 

Quels  que  soient  les  événements,  la  ville 
de  Toulouse  rend  d'avance  hommage  aux 
vues  patriotiques  &  bienfaisantes  de  l'As- 
semblée nationale  &  à  celles  d'un  Roi  qui 
mérite  si  bien  le  titre  glorieux  de  restau- 
rateur de  la  liberté  française. 

Puisse  ce  bon  Roi  jouir  bientôt  du  bon- 
heur de  son  peuple!  Puisse  toujours  un 
heureux  accord  entre  le  plus  vertueux  des 
monarques  !k  les  illustres  représentants  de 
la  Nation,  dissiper  les  nuages  qui  obscur- 
cissent encore  l'aurore  du  beau  jour  qui 
luira  sur  la  France! 

(Archives  de  Toulouse,  ms.  pap.  19  p.  in-8°) 


Lettre   du    Parlement    de    Toulouse, 
séant  en  vacations,   au  Roi. 

SIRE,  les  moyens  que  votre  sagesse  avoit 
cru  devoir  employer  pour  faire  cesser 
cet  esprit  d'insurrection  &  de  brigandage 
qui  a  successivement  désolé  plusieurs  de 
vos  Provinces,  paroissent  avoir  atteint  ce 
but  désirable,  &  si  quelques  désordres  pas- 
sagers, suite  inévitable  du  choc  de  tant 
d'intérêts  divers  &  de  l'attente  d'un  nouvel 
ordre  des  choses,  troubloient  parfois  la 
tranquillité  publique,  les  bons  citoyens 
espéroient  au  moins  n'avoir  plus  à  gémir 
de  semblables  malheurs. 

Quelle  a  été  notre  surprise  en  apprenant 
que  ce  même  esprit  venoitde  se  manifester 
dans  le  Querci,  dans  le  Rouergue,  &  dans 
quelques  autres  parties  de  notre  ressort! 
Des  meurtres;  des  maisons,  des  châteaux 
incendiés;  d'autres  pillés  &  démolis;  un 
grand  nombre  de  propriétés  ravagées;  en 
un  mot,  des  excès  de  tous  les  genres  com- 
mis par  les  habitans  de  la  campagne,  vien- 
nent de  retracera  nos  yeux,  dans  une  série 


de  peu  de  jours,  la  même  violence  8c  les 
mêmes  fureurs  dont  les  effets  ont  si  sensi- 
blement affligé  le  cœur  de  Votre  Majesté. 

Dans  d'autres  temps,  votre  Parlement 
auroit  pu  espérer  de  rétablir  facilement  le 
calme.  Il  lui  eût  suffi  de  prononcer  votre 
nom.  Le  respect  que  ce  nom  sacré  impri- 
moit  dans  les  cœurs  de  tous  vos  sujets, 
rejaillissoit  encore  sur  ceux  à  qui  vous 
aviez  donné  le  pouvoir  de  s'en  servir  pour 
leur  commander  l'obéissance,  &  ce  senti- 
ment, nous  osons  le  dire,  étoit  un  des  plus 
sûrs  garans  de  leur  félicité. 

Ce  temps  n'est  plus. 

Les  ennemis  du  bien  public,  abusant  de 
la  crédulité  de  votre  Peuple,  sont  venus  à 
bout  de  lui  faire  suspecter  les  intentions 
de  ses  magistrats  &  de  le  rendre  sourd  à 
la  voix  de  ceux  qui  l'aimoient  jusqu'à  s'ex- 
poser quelquefois  à  perdre  momentané- 
ment les  bonnes  grâces  de  Votre  Majesté, 
quand  il  s'agissoit  de  le  défendre  contre 
les  Ministres  pervers  qui  abusoient  de 
votre  confiance. 

Il  faut.  Sire,  l'avoir  éprouvée  cette  situa- 
tion douloureuse,  où  nous  plaçoit  souvent 
le  double  caractère  de  vos  Officiers  &  de 
Dépositaires  des  droits  de  la  Nation,  pour 
juger  de  l'amertume  de  nos  sacrifices. 
Heureux  encore,  si,  dans  cet  abandon  gé- 
néral, votre  Parlement  peut  croire  qu'on 
ne  lui  a  pas  enlevé  l'affection  &  l'estime 
de  son  Souverain  !  Mais  n'oublions  pas 
qu'en  écrivant  à  Votre  Majesté,  nous  som- 
mes excités  par  un  devoir  plus  pressant 
que  le  besoin  d'épancher  notre  douleur 
dans  son  sein  paternel. 

Votre  Parlement,  Sire,  a  donc  cru  pou- 
voir tenter  un  moyen  qu'il  n'avoit  jamais 
tenté  sans  succès. 

Un  Arrêt  qui  ordonneroit  la  recherche 
des  auteurs  des  troubles  qu'il  est  si  im- 
portant de  découvrir;  qui  enjoindroit  aux 
Municipalités  de  faire  usage  de  tous  les 
moyens  que  la  Loi  a  mis  à  leur  dispo- 
sition pour  en  arrêter  les  progrès;  qui 
exhorteroit  tous  les  juges  à  redoubler  de 
zèle  &  d'activité  dans  ces  circonstances 
malheureuses,  nous  a  paru  propre  à  ra- 
lentir la  marche  aussi  rapide  qu'effrayante 
de  cet  esprit  de  brigandage  &  de  dévasta- 
tion. 
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Si  cette  démarche  est  infructueuse,  nous 
ne  mériterons  pas  le  reproche  d'avoir  vu 
tant  de  calamités  avec  indifférence.  Le 
silence  eût  été  un  crime.  Quelques  consi- 
sidérations  l'eussent  conseillé  peut-être; 
mais  il  n'en  est  point  au-dessus  du  devoir. 
Votre  Parlement  a  dû  agir;  il  a  dû  vous 
faire  connoître  sans  déguisement  l'état  des 
choses;  &  sans  se  parer  d'une  considéra- 
tion qu'il  a  presque  entièrement  perdue,  il 
a  dû  vous  dire  que  vous  seul  pouviez  au- 
jourd'hui remédier  à  tant  de  maux. 

Après  avoir  affligé  votre  âme  par  le 
tableau  de  nos  malheurs,  qu'il  nous  soit 
permis  un  instant  de  ramener  vos  regards 
sur  un  objet  qui  vous  offrira  peut-être 
quelque  consolation.  En  effet,  c'est  un 
spectacle  qui  doit  avoir  quelque  douceur 
pour  un  Roi,  au  milieu  de  ce  flux  &  reflux 
d'opinions  qui  agitent  tous  les  esprits,  de 
retrouver  dans  foute  leur  pureté  des  senti- 
mens  de  fidélité  &  d'amour  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  par  devoir  sont  obligés  d'en 
faire  une  profession  plus  éclatante. 

Oui,  SIKE,  nous  vous  sommes  fidèles, 
&  nous  le  serons  jusqu'à  notre  dernier 
soupir. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  sembloit 
nous  promettre  qu'il  nous  seroit  permis 
désormais  de  nous  abandonner  sans  réserve 
au  serment  de  notre  consécration;  nous 
espérions,  dans  les  beaux  jours  de  la  régé- 
nération de  l'Empire,  n'avoir  plus  à  crain- 
dre de  tomber  un  seul  moment  dans  la  dis- 
grâce de  notre  Roi. 

Que  cet  avenir  étoit  consolant!  Com- 
bien il  devoit  ranimer  notre  zèle!  Qui 
nous  eût  dit  que  cette  espérance  si  chère 
à  nos  cœurs,  cette  espérance  qui  nous 
avoit  soutenus  quand  le  despotisme  de 
vos  derniers  Ministres  cherchoit  à  nous 
accabler,  ne  seroit  qu'une  chimère,  &  que 
la  perte  de  l'avantage  de  finir  nos  jours 
à  votre  service,  seroit  le  prix  de  notre 
constance  ! 

Tout  nous  l'annonce  cependant;  mais 
quelque  regret  que  nous  ayons  à  nous  voir 
privés  d'une  prérogative  aussi  précieuse, 
&  dont  les  lois  les  plus  solennelles,  garan- 
ties par  la  Nation  elle-même,  nous  assu- 
roient  la   stabilité;   nous  le  voyons   s'ap- 


procher sans  effroi  le  terme,  où,  rentrés 
dans  la  vie  privée,  nous  n'aurons  plus  à 
offrir  à  Votre  Majesté  de  stériles  vœux 
pour  la  splendeur  de  son  Trône,  &  pour 
le  maintien  de  la  gloire  de  son  auguste 
Maison. 

Que  d'autres  soient  les  dépositaires  de  la 
puissance  publique;  que  d'autres  coopè- 
rent avec  vous  au  bonheur  de  la  Nation, 
nous  le  verrons  sans  envie,  si  Votre  Ma- 
jesté daigne  être  persuadée  que  personne 
mieux  que  nous  n'a  mérité  le  titre  de  ses 
sujets. 

La  calomnie  qui  nous  a  attaqués  avec 
tant  d'audace  dans  le  Temple  de  la  Justice 
nous  poursuivra  sans  doute  dans  notre 
retraite  :  que  pourront  ses  traits  contre 
nous,  si,  en  témoignage  de  notre  cons- 
cience, nous  pouvons  joindre  le  témoi- 
gnage imposant  de  vos  bontés?  Cet  espoir 
est  le  seul  motif  qui  puisse  nous  engager 
à  continuer  des  fonctions  que  les  dégoûts 
de  toute  espèce  accumulés  sur  la  Magis- 
trature rendent  depuis  quelque  temps  si 
pénibles. 

Nous  sommes  avec  un  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  les  très-humbles, 
très-obéissants  &  très-fidèles  serviteurs  & 
sujets, 

Les  Gens  tenant  la  Chambre  séant 
en  vacations  de  Votre  Parlement 
de  Toulouse. 

(Archiresde  la  Haute-Garonne,  imp.,  8  p.  in-12.) 
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Arrêté  du  Parlement  de  Toulouse, 
séant  en  vacations. 

Du  î5  septembre  1790. 

LA  Cour,  séant  en  vacations,  considé- 
rant  que  la  Monarchie  françoise  tou-  '^'° 
che  au  moment  de  sa  dissolution;  qu'il  ne 
restera  bientôt  aucun  vestige  de  ses  insti- 
tutions les  plus  anciennes,  &  que  les  Cours 
souveraines  vont  être  ensevelies  sons  ses 
ruines  : 
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Considérant  qu'elle  doit,  non-seulement 
à  elle-même,  mais  encore  aux  membres 
dispersés  de  ladite  Cour,  dont  elle  se 
trouve  aujourd'hui  l'organe,  de  faire  une 
profession  de  ses  principes  &  de  ses  senti- 
ments; 

Que  les  députés  des  bailliages  aux  Etats 
généraux  du  Royaume,  y  avoient  été  prin- 
cipalement envoyés  pour  remédier  au  dé- 
sordre des  finances,  contre  lequel  les  Cours 
n'avoient  cessé  de  réclamer;  établir  une 
proportion  égale  dans  la  répartition  des 
subsides,  en  fixer  la  durée;  mettre  des 
bornes  aux  excès  de  l'autorité  arbitraire; 
réprimer  enfin  les  abus  qui  s'étoient  glis- 
sés dans  les  différents  corps  de  l'Etat; 

Que  la  renonciation  du  Clergé,  de  la 
Noblesse  à  leurs  privilèges  pécuniaires, 
avoit  prévenu  le  vœu  du  Tiers  Etat;  que 
le  concert  unanime  des  trois  ordres  sur 
cet  objet  important  réalisoit  les  espéran- 
ces que  Sa  Majesté  concevoit  déjà  de  la 
convocation  des  Etats  généraux; 

Considérant  que  les  mêmes  députés 
n'ont  pu  s'occuper  de  donner  à  l'Empire 
françois  une  nouvelle  constitution,  sans 
outrepasser  les  bornes  de  leur  mandat  & 
sans  contrarier  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants; 

Que  ce  seroit  vainement  qu'ils  se  pré- 
tendroient  autorisés  par  les  nouveaux  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  envoyés  au  nom  de 
certains  cantons,  ou  par  les  adhésions  par- 
tielles des  municipalités;  que  ces  nou- 
veaux pouvoirs  ne  dévoient  émaner  que  de 
leurs  commettants,  rassemblés  en  la  même 
forme  qu'ils  l'avoient  été  la  première  fois; 

Considérant  que  si  l'intérêt  des  Peuples 
eût  paru  exiger  que  les  Cours  souveraines 
liées  à  la  constitution  du  Royaume  fussent 
anéanties,  &  que  la  volonté  du  Roi  eût 
concouru  avec  celle  de  la  Nation,  ladite 
Cour,  persistant  dans  les  principes  énon- 
cés dans  ses  précédents  arrêtés  &  remon- 
trances, se  fût  immolée  à  la  cause  publi- 
que, sans  faire  éclater  d'autre  regret  que 
celui  de  cesser  d'être  utile  au  service  du 
Roi  &  des  Peuples; 

Que,  pour  que  les  Représentants  de  la 
Nation  eussent  été  légalement  investis  du 


pouvoir  de  voter  la  destruction  de  la  Ma- 
gistrature, il  auroit  fallu  qu'ils  en  eussent 
reçu  le  mandat  exprès  de  leurs  commet- 
tants; 

Que  ce  mandat  n'existe  point,  qu'au 
contraire  plusieurs  sénéchaussées  du  res- 
sort de  la  Cour  ont  expressément  de- 
mandé la  conservation  du  Parlement  de 
Toulouse. 

Considérant  que  la  destruction  des  Par- 
lements blesse  essentiellement  la  Consti- 
tution &  viole  les  droits  &  privilèges  des 
provinces  auxquelles  ils  appartenoient  ; 
que  ces  droits  avoient  pour  base  les  ca- 
pitulations &  les  traités  les  plus  sacrés, 
renouvelés  de  règne  en  règne;  que  ces 
provinces  n'ont  pu  être  morcelées,  con- 
fondues, divisées,  sans  le  consentement 
exprès  des  Peuples  qui  les  formoient,  dont 
la  voix  a  néanmoins  été  étouffée  par  les 
obstacles  mis  à  leur  réunion; 

Que  le  droit  d'avoir  Parlement,  &  de  ne 
ressortir  quen  icelui,  fut  toujours  regardé 
par  les  habitans  du  Languedoc  comme  un 
de  leurs  plus  précieux  privilèges;  qu'il 
leur  est  commun  avec  ceux  du  Querci,  du 
Comminges  &  du  pays  de  Foix;  droit  fondé 
sur  les  titres  les  plus  authentiques,  &  con- 
firmé par  les  Etats  généraux  tenus  à  Tours 
en  1483; 

Considérant  que  tous  les  Ordres  sont 
enveloppés  dans  la  même  proscription;  le 
Clergé  dépouillé  de  ses  biens,  qui  sem- 
bloient  lui  être  assurés  par  tout  ce  qu'une 
possession  légitime  peut  avoir  de  plus  res- 
pectable &  de  plus  sacré;  la  Noblesse  pri- 
vée de  ses  distinctions  inhérentes  à  l'es- 
sence de  tout  Etat  monarchique,  acquises 
par  ses  services,  par  ses  vertus,  &  au  prix 
de  son  sang; 

Que,  d'après  les  funestes  conséquences 
de  cette  subversion  universelle,  la  Reli- 
gion est  dégradée,  ses  Ministres  avilis^les 
engagements  les  plus  solennels  déclarés 
illusoires; 

Considérant  que  la  destruction  des  tri- 
bunaux actuels  &  l'établissement  du  nou- 
vel ordre  judiciaire  ne  peuvent  qu'aug- 
menter la  masse  de   la  dette   publique,  & 
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Considérant  enfin  que  les  Magistrats 
chargés  par  un  double  devoir  de  mainte- 
nir les  droits  de  la  Couronne,  de  conserver 
les  libertés  &  franchises  des  peuples,  em- 
portent du  moins  avec  eux  la  consolation 
d'y  avoir  toujours  été  fidèles,  &  de  ne 
s'être  laissés  guider  dans  leurs  démarches, 
que  par  le  zèle  le  plus  pur  &  le  plus  cons- 
tant ; 

Que,  dans  ces  sentimens,  Sa  Majesté  & 
la  Nation  les  retrouveront  toujours  prêts  à 
donner  audit  Seigneur  Roi  &  à  la  Nation 
de  nouvelles  preuves  de  leur  dévouement 
&  de  leur  fidélité; 

La  Cour,  inviolablement  attachée  à  la 
personne  sacrée  du  Roi,  aux  Princes  de 
son  auguste  Maison,  aux  divers  Ordres  de 
l'Etat, 

Proteste,  pour  l'intérêt  dudit  Seigneur 
Roi,  du  Clergé,  de  la  Noblesse  &  de  tous 
les  Citoyens,  contre  toutes  atteintes  por- 
tées aux  droits  de  la  Couronne,  l'anéan- 
tissement des  Ordres,  l'envahissement  de 
leurs  propriétés  &  le  bouleversement  de 
la  Monarchie  françoise  : 

Contre  tous  Edits,  Déclarations  &  Let- 
tres Patentes  portant  suppression  de  la 
Cour; 

Contre  le  démembrement  de  la  province 
de  Languedoc,  des  autres  provinces  for- 
mant l'étendue  de  son  ressort,  &  l'anéan- 
tissement de  leurs  privilèges; 

Proteste  enfin  expressément  contre  toute 
atteinte  portée  à  la  Religion,  à  la  dignité 
de  ses  Ministres,  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'Eglise,  8c  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  ; 

Et  attendu  que  les  onregistremens  faits 
par  la  Chambre  des  vacations  depuis  le 
l6  novembre  dernier  ne  l'ont  été  q^e  pro- 
visoiremeJit,  à  la  charge  d'être  réitérés  à  la 
rentrée  de  la  Cour,  &  qu'ils  ne  peuvent, 
dans  ce  moment,  lui  être  représentés,  elle 
les  déclare  comme  non  avenus,  &  incapa- 
bles de  produire  aucun  e'ffet. 

Ordonne  ladite  Cour  que  le  présent 
Arrêté  sera  transcrit  sur  ses  registres  en 
témoignage  de   ses   principes,  comme  un 

XIV, 


monument  que  les  Magistrats  qui  la  com- 
posent, &  ceux  qu'elle  représente,  consa- 
crent au  Roi  &  à  la  Nation. 

Ordonne  qu'un  extrait  en  forme  d'icelui 
sera  incessamment  envoyé  audit  Seigneur 
Roi. 

(Archives  delà  Haute-Garonne.  Imprimé,  in-4".) 
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Autre  arrêté   du  Parlement  de   Tou\ 
louse,  séant  en  vacations. 

Du  27  septembre  1790. 

CE  jour,  le  Procureur-Général  est  entré 
&  a  dit  qu'il  apportoit  à  la  Cour  des 
Lettres-Patentes,  données  à  Saint-Cloud 
le  16  de  ce  mois,  &  diverses  Proclamations 
du  Roi,  sous  le  contre-scel  d'icelles,  rela- 
tives à  l'organisation  du  nouvel  Ordre  ju- 
diciaire, &  portant  suppression  de  toutes 
les  Cours  &  Tribunaux  de  Justice  du 
Royaume. 

Que  ces  Lettres-Patentes  lui  auroieiit 
été  adressées  par  le  Secrétaire  d'Etat,  en  la 
forme  ordinaire,  à  l'effet  d'en  requérir  la 
transcription  sur  les  Registres  de  la  Cour, 
&  l'envoi  dans  les  Sièges  inférieurs. 

Le  Procureur-Général  a  ajouté  que  son 
ministère  se  trouvoit  enchaîné  par  l'Arrêt 
de  la  Cour  du  25  du  présent  mois; 

Que  les  enregistremens  faits  par  la 
Chambre  des  vacations,  ne  pouvant  être 
que  provisoires,  &  à  la  charge  expresse  de 
les  réitérer  à  la  rentrée  de  la  Cour,  ainsi 
qu'il  en  avoit  toujours  été  usé  jusqu'à 
présent,  il  seroit  dérisoire  d'opposer  cette 
clause  .1  une  Loi  qui  prononceroit  la  dis- 
solution de  cette  même  Cour; 

Qu'il  est  sans  exemple  que  l'on  ait  im- 
posé à  des  Magistrats  l'obligation  de  con- 
courir librement  à  leur  suppression,  & 
qu'on  ait  employé  leur  ministère  à  donner 
à  la  Loi  qui  les  détruit  un  caractère  appa- 
rent d'authenticité  ; 

Qu'aux  termes  desdites  Proclamations, 
le  Procureur-Général  se  trouveroit  sans 
qualité  pour  les  adresser  aux  Bailliages  & 
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Sénéchaussées  à  l'époque  où  l'envoi  pour- 
roit  en  être  fait; 

Qu'irrévocablement  lié  au  sort  de  ladite 
Cour,  à  ses  principes,  à  ses  sentimens,  tout 
acte  de  son  ministère  devoit  cesser  au  mo- 
ment où  l'entrée  du  sanctuaire  de  la  Jus- 
tice seroit  interdite  aux  Magistrats;  qu'il 
s'anéantiroit  avec  eux,  fidèle  à  son  ser- 
ment, à  son  honneur  &  au  Roi. 

Le  Procureur-Général  auroit  demandé 
à  la  Cour  de  lui  donner  acte  de  la  remise 
desdites  Lettres-Patentes  &  Proclamations, 
&  de  consigner  sur  ses  Registres  la  pré- 
sente déclaration  qu'il  a  signée. 

Resseguier. 

Et  icelui  retiré; 

La  Cour  a  concédé  ledit  acte  au  Procu- 


reur-Général, a  ordonné  que  la  déclara- 
tion par  lui  faite  seroit  transcrite  sur  ses 
Registres;  &  délibérant  sur  la  transcrip- 
tion desdites  Lettres-Patentes  &  Procla- 
mations, attendu  leur  objet,  &  persistant 
dans  les  principes  contenus  en  ses  Protes- 
tations, a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  pro- 
céder à  ladite  transcription;  Se  cependant, 
ordonne  qu'un  extrait  de  la  présente  déli- 
bération, en  forme  d'arrêté,  sera  incessam- 
ment envoyé  au  Seigneur  Roi. 

Collationné  par  Nous,  Conseillerdu  Roi, 
Notaire,  Secrétaire  &  Greffier  du  Parle- 
ment de  Toulouse, 

SuAU. 

(Archires  de  la  Haute-Garonne.  Imprimé,  10-4°.) 
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ABADIE,  commissaire  du  Tiers  État  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  1754. 

AnAT4GE  des  animaux  malades,  prescrit  par  or- 
donnance de  l'intendant,  pendant  l'épizootie, 
c.  2335. 

ABATIA  (d'),  bourgeoii  de  Toulouse,  c.  iSy. 

AliCAYES  :  de  Moissac,  c.  447;  de  Prouille,  c.  12445 
de  Rieunette,  c.  1087;  Notre-Dame  l'Abondance 
de  Salenques,  c.  1196;  Saint-Germain  des  Prés, 
c.  2196)  Saint-Etienne,  ce.  999,  1006;  Saint- 
Sernin  de  Toulouse,  ce.  62,  999,  1006,  1022, 
13455  de  Vauisane,  c.  1761. 

—  de  Catalogne  (Les)  reconnaissent  les  rois  de 
France  pour  fondateurs,  c.  577. 

—  possédées  en  commende,  signalées  comme  con- 
traires à  la  discipline  de  rEglise&nux  intentions 
des  fondateurs,  c.  2638;  vœu  pour  leur  suppres- 
sion à  la  mort  des  titulaires  &  l'application  de 
leurs  revenus  aux  besoins  de  l'Etat,  c.  2849. 

Abb(s  :  de  Beauregard,  c.  63i  ;  Benjamin,  c.  870; 
de  Besses,  c.  2604;  de  la  Bourlie,  c.  2ocâj  de 
Boycr,  c.  2504;  de  Cambon,  c.  2232;  de  Cas- 
tries,  c.  1806;  du  Cheyla,  ce.  1564,  1746,  1827; 
Colbert,  c.  2359;  Desgranges,  c.  2598)  de  La- 
foni,  c.  2258;  Lecamus,  ce.  841,  862;  de  Mas- 
tiliannes,  c.  201  8;  Monnet,  c.  2504;  de  Pampe- 
lone,  c.  2619;  de  Pina,  c.  2598;  de  Pointis, 
c.  25q4;  de  Saint-Gilles,  c.  i533;  de  Saint- 
Michel,  ce.  841,  862;  de  Siran,  c.  2504. 


A»»»»  commendatairesj  proposition  de  supprimer 
leurs  bénéfices  par  extinction,  c.  2849. 

—  de  Languedoc;  entraient  anciennement  aux 
États,  c.  2173. 

Adbesse  du  monastère  Notre-Dame  des  Anges  des 
Casses,  c.  548. 

—  de  Rieunette,  assassinée,  c.  1087. 

—  perpétuelle,  nommée  par  le  roi  au  courent  de 
Sainte-Claire  de  Toulouse,  &  mise  en  possession 
par  la    force  armée,  avec   effraction  des  portes, 

c.     1223. 

AnjLRATiON  du  sieur  de  Vauvert,  c.  1077. 

—  de  protestants  à  Montpellier,  c.  i3i7. 

—  des  protestants  de  Lunel,  de  Sommières,  de  Val- 
magne,  c.  i3i  8. 

—  de  M.  de  Saint-Amans  fils  aîné,  c.  1314. 
Abonnement  de  la  capitation,  c.  2o85. 

—  du  dixième,  e.  2180. 

—  de  l'étape  &  des  quartiers  d'hiver,  c.  2089. 

—  des  dîmes,  réclamé  dans  plusieurs  cahiers  de 
doléances,  ce.  2474,  ^^l(>- 

—  des  offices  municipaux,  c,  2121. 

—  des  tailles,  anciennement  accordé  à  la  ville  de 
Toulouse,  ce.  35,  3i8,  738,  739,  740. 

ABOULIN  (Pierre),  garde  de  la  draperie  de  Mon- 
tesquieu de  Volvestre,  c.  2i3rt. 

ABRA  DE  RACONIS  (Charles-François  d'),  évéque 
de  Lavaur;  appelle  les  pères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne au  collège  de  sa  ville  épiscopale,  c.  io33. 

ABRAHAM,  chef  cévenol,  ce.   172Û,  1773.  r^ 
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Abreuvage  (Droits  d'),  possédés  par  quelques  sei- 
gneurs j  la  suppressiori  en  est  demandée,  c.  2843. 

Abréviation  des  procédures  réclamée, ce.  28i3,2  83o. 

Absolution j  règles  prescrites  aux  confesseurs  par 
Nicolas  Pavillon,  évêque  d'Alet,  c.  899. 

—  ad  cautelamj  c.  880. 

—  réclamée  devant  notaire  par  les  gentilshommes 
du  diocèse  d'Alet,  c.  841. 

AiiSTiNENCEj  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse en  réclame  l'observation,  c.  2622. 

Abis  dans  la  réception  aux  degrés  en  l'Université 
de  Toulouse,  c.  998. 

—  déclaré  sur  appel  par  le  Parlement  de  Tou- 
louse, c.  889.    - 

Académie  française,  c.  273. 

—  des  Jeux  Floraux,  c.  2357. 

—  de  Montauban;  le  chancelier  lui  refuse  la  per- 
mission d'imprimer  ses  mémoires,  c.  2i65. 

—  des  sciences  de  Toulouse,  ce.  2161,  21 65,  2166; 
projet  de  la  loger  dans  l'hôtel  de  ville,  c,  2210; 
le  maréchal  de  Richelieu  y  assiste  à  l'assemblée 
ordinaire,  c.  22  1  9. 

—  de  peinture,  gravure,  sculpture  &  architecture 
de, Montpellier  ;  les  États  accordent  une  sub- 
vention au  sieur  Troye   pour  l'établir,  c.   I233. 

—  royale  de  musique  d'opéra  de  Toulouse  &  Bor- 
deaux, c.  1524. 

—  de  littérature,  tenue  à  Toulouse  par  M.  Maury, 
ce.  1268,  i3o9. 

—  protestante  de  Montauban,  c.   1043. 

—  protestante  de  Puylaurens,  c.  1043. 

—  pour  l'éducation  de  la  jeune  noblesse  de  Lan- 
guedoc faisant  profession  des  armes,  fondée  par 
lettres  patentes  d'Henri  IV,  avec  jouissance  d'un 
droit  sur  la  gabelle,  c.  824;  supprimée  par  ces- 
sion de  ce  droit  aux  pères  de  l'Oratoire  de  Pé- 
zénas;  rétablie  par  le  maréchal  de  Schomberg, 
c.  82.');  allocation  accordée  au  sieur  Vitrac  pour 
la  soutenir,  c.  826;  nouvelle  entreprise  avortée 
du  sieur  Dupoix,  c.  1093;  reconstituée  à  Mont- 
pellier par  les  frères  Vitrac,  c.  1124;  les  Etats 
en  prononcent  la  suppression,  c.   i255. 

—  d'équitation  &  d'escrime,  fondée  à  Carcassonne 
par  le  sieur  Plateville;  partage  d'abord  les  se- 
cours des  Etats  avec  celle  de  Montpellier,  puis 
la  remplace,  c.   12.55. 

Accommodement  fait  entre  l'évêque  &  le  marquis 
de  Mirepoix,  au  sujet  de  l'Assiette,  c.  1248. 

Accroissement  des  biens  de  mainmorte,  e.  961. 

Achat  d'armes  &  de  munitions  de  guerre  prohibé 
par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  441. 

—  forcé  de  pensions  sur  finances,  c.  606. 

ACHEENS,  leur  organisation  militaire  vantée  par 
M.  de  Bezons,  c.  781. 

AcQtiÉREUBS  (Les)  des  baronnies  doivent  faire  pro- 
fession des  armes  &  preuve  de  noblesse  pour  être 
admis  aux  Etats,  c.   i32i. 

Acquisition  d'immeubles,  interdite  par  le  parlement 
de  Toulouse  aux  gens  de  mainmorte,  c.  836. 

—  de  terres,  défendue  aux  maisons  religieuses  dans 
l'espace  de  dix  lieues  autour  de  Toulouse,  c.  969. 

—  d'un  hôtel  pour  loger  les  premiers  présidents 
du  parlement  de  Toulouse,  c.  2299. 


ACQS,  c.  980.  Foir  DAX. 

ADENET  (François),  jésuite,  suspendu  par  l'évê- 
que de  Pamiers,  c.  979;  sentence  d'excommuni- 
cation fulminée  contre  lui,  c.  990. 

ADHÉMAR  DE  CRANSAC  (M.  d'),  c.  2498. 

ADHÉMAR  DE  MONTEIL  DE  GRIGNAN  (Fran- 
çois), archevêque  d'Arles;  nommé  commissaire 
du  roi  pour  l'affaire  de  Nicolas  Pavillon, ce.  841 , 
862,  876. 

ADHÉMAR  DE  MONTEIL  DE  GRIGNAN  (Fran- 
çois), comte  de  Grignan,  lieutenant  pour  le  roi 
en  Languedoc;  son  ordonnance  contre  les  levées 
illégales  de  gens  de  guerre,  c.  83  1. 

ADHÉMAR  DE  MONTEIL  DE  GRIGNAN  (Jacques), 
coadjuteur  de  l'évêque  d'Uzès,  assiste  à  la  récep- 
tion des  députés  de  la  Province  par  Louis  XIV, 
c.  692;  évêque  d'Uzès,  c.  1079;  nommé  commis- 
saire des  Etats  pour  l'affaire  du  baron  de  Vau- 
vert,  c.  1079;  préside  les  États  en  1672  ;  discours, 
qu'il  y  prononce,  c.  1  10:1;  son  discours  au  duc 
deVerneuil,  c.  11  10;  nommé  commissaire  des 
Etats  pour  la  généralité  de  Montpellier,  c.  1  1 3 1 . 

ADHÉMAR  DE  MONTEIL  DK  GRIGNAN  (Louis- 
Joseph),  évêque  de  Carcassonne,  assiste  au  ser- 
vice funèbre  célébré  par  les  États  en  l'honneur 
de  la  reine  Marie-Thérèse,  c.  1280;  membre  de 
la  commission  des  rentes  viagères,  c.  1392; 
commissaire  pour  l'examen  des  nouvelles  taxes, 
c.  1498;  pour  le  rétablissement  du  commerce  en 
Languedoc,  c.  i5o9;  pour  les  troubles  des  Cé- 
vennes,  c.  1609;  son  rapport  sur  l'établissement 
des  haras,  c.   1625. 

Adjudicataire  des  gabelles,  c.   121. 

Adjudication  de  l'équivalent  de  Languedoc,  c.  61  3. 

—  de  la  ferme  de  l'équivalent,  c.  1378. 
Administration  des  États  de  Languedoc,  c,  2182. 

—  provinciale  de  Languedoc,  ce.  2638,  2664. 

—  représentative,  réclamée  pour  la  province  de 
Languedoc,  c.  263 1. 

Administrations  provinciales,  c.  2677. 

Admission  des  membres  du  Tiers  État  à  tous  les 
emplois  civils  &  militaires,  réclamée,  ce.  2806, 
2814,  2820,  2833,  2840,  2846,  2857. 

—  des  non  catholiques  aux  charges  consulaires 
&  à  l'administration  des  hôpitaux,  réclamée, 
c.  285i . 

ADVISARD  NOGARÈDE  (d'),  c.  2497. 
Affaire  Calas,  c.  2236. 

—  de  Nicolas  Pavillon,  c.  839. 

—  des  Cévennes,  ce.   1602,  1609. 

Affichage  de  l'état  des  impositions  diocésaines, 
c.  677. 

—  à  Toulouse,  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  janvier 
1764,  c,  2284. 

Affineurs  de  Toulouse,  c.  65. 
Affranchissement  des  tailles,  c.  670. 

—  de  cent  mille  livres  d'impositions  annuelles, 
c.  i865. 

AFRIQUE,  c.   128. 

AGDE,  ville  épiscopale,  ce.  61  1 ,  1 088,  1473  ;  dom- 
mages causés  par  un  ouragan  dans  les  magasins 
du  port,  c.  2123;  appointements  de  l'état-major 
de  place,  c.  2396.  Foir  Évèques. 


2889 


TABLE  GENERALE  DES  NOMS   ET  DES  MATIÈRES. 


2890 


AGDE  (Fabrique  du  port  d'),  c.  35. 

AGEDE,  capitoul  &  député  de  Toulouse,  c.  2070. 

AGEN,  ce.  193,  478. 

AGENOIS  (Pays  d'),  ce.  5 17,  701. 

Agents  généraux  du  clergé  de  France,  ce.  180, 
i83,  187,  777;  prétendaient  entrer  de  droit  à 
la  chambre  ecclésiastique  des  Etats  généraux, 
c.  2035;  réformes  proposées,  ce.  2569,  2614. 

AGÉSILAUS,  roi  de  Sparte,  e.  1 14. 

AGIS,  roi  de  Sparte,  e.  800. 

AGOUT,  affluent  du  Tarn,  ce.  940,   2373. 

Agriculture  :  recommandée  aux  encouragement» 
des  Etais  généraux,  ce.  2770,  2825,  2832,  2849; 
vœu  pour  l'établissement  de  comices  agricoles 
analogues  à  ceux  de  la  généralité  de  Paris, 
c.  2775. 

AcRiER  (Droit  d'),  c.   loâ. 

AGUESSEAU  (Henri  d'),  intendant  de  justice, .po- 
lice &  finances  en  Languedoc  ;  prié  par  les  Etats 
de  veiller  à  la  sécurité  des  chemins,  e.  ii34; 
signe,  en  qualité  de  commissaire  du  roi,  le 
traité  de  la  Province  concernant  les  taxes  d'in- 
dustrie, c.  ii.'iij  ses  conférences  avec  les  Etats 
au  sujet  du  quartier  d'hiver,  c.  ii54;  lettre  qu'il 
reçoit  du  roi  pour  la  révocation  du  ban  &  ar- 
rièreban,  c.  1  i.">6;  ses  ordonnances  pour  le  lo- 
gement des  troupes,  c.  1  161  j  invité  par  les  Etats 
à  régler  la  taxe  des  dépêches,  c.  1174;  son  or- 
donnance en  faveur  des  héritiers  Scudamor, 
c.  I  182;  pour  la  préséance  des  consuls,  c.  i2o3; 
ses  achats  de  grains  pour  la  marine  royale, 
c.  1204;  inviié  par  les  Etats  à  réglementer  l'ex- 
portation des  grains,  c.  1212;  chargé  par  Col- 
bert  d'obtenir  un  emprunt  pour  les  travaux  du 
canal,  c.  iiiH;  son  ordonnance  pour  les  élec- 
tions consulaires  de  Caraman,  c.  1228;  autorise 
l'exercice  du  culte  protestant  à  Portet,  c.  i23o; 
subdélègue  M.  de  Froidour  pour  l'affaire  de  Fan- 
jaux,  c.  1239;  fait  prêter  du  blé  aux  particu- 
liers pour  ensemencer  leurs  terres,  c.  12.53;  ap- 
pelé à  certifier  les  dommages  soufferts  par  le 
diocèse  d'AIbi,  c.  1264;  son  ordonnance  dans 
l'affaire  du  baron  de  Reyniès,  c.  1287;  commis- 
saire pour  l'affaire  des  îles,  ce.  i  291 ,  i3oi  j  con- 
sulté par  les  Etats  sur  la  nobilité  des  terres, 
c.  i3c!4j  rassemble  chez  lui  les  protestants  de 
Montpellier  pour  leur  notifier  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  c.  i3i5;  ses  conférences  avec  le 
due  de  Noailles  &  le  nouvel  intendant  Lamoi- 
gnon  de  Biville,  c.  i3i6;  emprunts  diocésains 
autorisés  par  lui,  c.  |329;  son  ordonnance  con- 
tre les  émigrés  protestants,  c.  1341;  ses  pro- 
messes concernant  Us  dépenses  du  canal,  c.  1 349  ; 
chargé  de  continuer  les  jugements  de  dénombre- 
ment commencés  par  M.  de  Bezons,  e.  i367; 
envoie  au  roi  plusieurs  documents  tirés  des  ar- 
chives de  Languedoc,  c.  i.'>34;  placé  à  la  tête  du 
conseil  de  commerce,  c.  i5ij. 

AGUESSEAU  (Henri  -  François  d'),  chancelier  de 
France,  c.  2379;  sa  lettre  au  premier  président 
du  parlement  de  Toulouse,  e.  2143;  son  avis 
sur  la  juridiction  des  eapitouls,  c.  2405. 

AGUILHON,  meurtrier  d'un  collecteur  des  tailles, 
c.   1 185. 

AGULLONT,  premier  consul  de  Rousses,  c.   1747. 


AGUT  (M.  d'),  vicaire  général  de  Lavaur,  c.   232. 

Aides,  ce.  460,  2696;  la  suppression  en  est  de- 
mandée, e.  2854. 

—  accordées  au  roi  par  les  Etats  de  Languedoc, 
c.  2  175. 

AIGALIERS.  Foir  AIGALLIERS. 

.AIGALLIERS  (Le  sieur  d'),  gentilhomme  nouveau 
converti,  employé  à  la  pacification  des  Cévennes; 
présenté  à  la  cour  par  M.  de  Chevreuse;  opi- 
nion du  roi  sur  son  compte,  e.  1890;  son  zèle 
apprécié  par  le  maréchal  de'Villars,  c.  1913; 
présente  au  maréchal  la  jeunesse  protestante 
d'Uzès,  e.  1925;  envoyé  en  parlementaire  auprès 
de  Cavalier,  c.  1940;  obtient  sa  soumission, 
c.  1943;  éloge  de  ses  services  par  Villa rs,  c.  1947J 
accompagne  les  chefs  camisards  à  Calvisson, 
e.  1950  J  transmet  à  Cavalier  les  ordres  du  ma- 
réchal, c.  i9.')3;  récompenses  demandées  pour 
lui,  e.  1963;  ses  avis  sur  la  fin  de  la  révolte, 
ce.  1972,  1974;  ses  démarches  auprès  de  Roland, 
ce.  1985,  2001;  son  départ  pour  la  courj  appré- 
ciation de  son  caractère  parVillars,  c.  1999; 
ses  négociations  à  Paris,  e.  2004;  dénonciations 
dont  il  est  l'objet  j  sa  loyauté  reconnue,  e.  2009. 

AIGALLIERS  (Brueys,  baron  d'),  c.  2621. 

Aigles  des  Impériaux,  e.   1929. 

AIGREMONT,  c.  2002. 

AiGUACE  (Droit  d')  supporté  par  quelques  com- 
munes au  profit  du  seigneur;  la  suppression  en 
est  réclamée,  c.  2806. 

AIGUESMORTES ,  ville  du  diocèse  de  Nimes;  port 
d'embarquement  du  comte  Alphonse  de  France, 
ce.  583,  2173;  garnison  de  la  citadelle,  c.  81  i; 
contribuait  aux  travaux  du  Rhâne ,  c.  i533; 
troupes  qui  l'occupaient,  c.  1  .'168  ;  faits  de  guerre 
dans  les  environs,  c.  1 58 1  ;  menacée  d'un  débar- 
quement de  l'ennemi,  e.  2006;  frais  de  gouver- 
nement militaire,  e.  2395. 

AIGUESVIVES,  ce.  2002,  2o33. 

AiGLiËRE  d'argent  donnée  par  les  eapitouls  au 
maître  des  cérémonies  du  roi,  e.  736. 

AiGUiLLiEBS  de  Toulouse,  e.  64. 

AIGUINES  (Baron  d'),  ce.   1711,   1791. 

AIGUINES  (Chevalier  d');  son  rapport  sur  sa  dé- 
faite, c.   1639;  commandant  à  Alais,  c.   1642. 

AIGULIÈRES,  carrefour  de  Toulouse,  e.  2268. 

AIRALH,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  137. 

AIX,  siège  du  parlement  de  Provence,  ce.  257,  258, 
1174. 

AJAC,  commune  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

ALAIGNE,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  e.  2o33. 

ALAIS,  ville  de  l'ancien  diocèse  de  Nimes,  ce.  1359, 
1968;  érigée  en  ville  épiscopale,  e.  1462;  pour- 
vue d'une  citadelle,  e.  i359;  sert  de  quartier 
général  au  comte  de  Broglie,  ce.  1641,  1643, 
1645;  discours  qu'on  y  tenait  sur  cet  officier, 
c.  1639;  quartier  général  du  maréchal  de  Mont- 
revel,  ce.  1755,  1796,  1798,  i833,  1846;  néces- 
sité d'y  tenir  une  garnison,  ce.  1595,  1622,  1692, 
1828;  projet  d'y  mettre  des  milices,  c.  1882; 
mouvements  de  troupes  qui  s'y  opèrent,  ce.  1669, 
1921,  1979;  faits  de  guerre  dans  les  environs, 
ce.  1584,  1392,  iâi6,    i63o,    1642,   1646,    1702, 
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1733,  1735,  1776,  i834)  le  tribunal  de  l'inten- 
dant y  fonctionne,  ce.  1761,  1791;  prisons, 
c.  ipoS;  exécutions  capitales,  c.  i7o5j  plusieurs 
camisards  viennent  y  faire  leur  soumission, 
c.  1986;  projet  d'y  faire  passer  une  ligne  ds 
poste  entre  le  Vêlai  &  le  Bas  Languedoc,  c.  28  17. 
Voir  Comtes,  Consuls,   EviiQDES. 

ALAIS  (Baron  d'),  ce.  iSpS,  1668. 

ALARD,  envoyé  de  Capendu,  c.   I2i3, 

Alarmes  du  clergé  catholique  dans  les  Ccvenncs, 
c.   1573. 

ALAUX,  droguiste  de  Toulouse,  c.  1340. 

ALIiARET  (Pierre),  capitoul,  c.  23o5. 

ALIiARET,  avocat,  c.  2408. 

ALKARET  (M.  d'),  ce.   1641,   I73i,   1976. 

ALIÎAS,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

ALBE,  ALBANO,  c.   1018. 

ALBENQUE  (M.  d'),  ce.  477,  5il, 

Aluergle  des  chevaliers,  taxée  à  un  écu  par  cheva- 
lier, ce.   i368,   1374. 

ALBERT,  marchand,  nommé  capitoul  par  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  c.  470;  cassé  par  le 
conseil  d'Etat,  c.  477. 

ALBERT  (Jean-Bernard),  capitoul,  ce.  83o,  1197. 

ALBERT,  trésorier  de  la  commutation,  c.  828. 

ALBI,  ville  épiscopale,  ce.  iigS,  2223;  désordres 
qui  s'y  produisirent  pendant  la  Fronde,  c.  41  8  ; 
conflit  entre  l'évêque  &  les  habitants,  c.  539  ; 
prévois  des  maréchaux  de  France  qui  y  rési- 
daient, c.  860;  confiscation  des  boulets  de  canon 
qui  s'y  trouvaient  conservés,  c.  2039;  gardes  de 
la  draperie,  c.  2i36;  finance  des  offices  d'état- 
major,  ce.  2226,  2478,  2310;  projet  d'y  établir 
une   sénéchaussée,   ce.   2753,   1788,   2834.    ^oir 

ArCIIEVÊQI'ES,  ÉvÊQliES. 

—  (Diocèse  d',)  ce.  23  1 ,  3oi;  ce  diocèse  est  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  c.  236. 

—  (Consuls  d'),  c.  225. 
ALBIÈRES,  c.  2o32. 

ALBIGEOIS  (Pays  d'),  ce.  3o6,  999,  1193,  213^, 
238i. 

ALBIS  (Antoine  &  Charles  d'),  nouveaux  conver- 
tis, c.  1069. 

ALBIS  (Jean-François-Denis  d'),  c.  2329. 

ALBISSON,  greffier  de  la  cour  des  comptes,  aides 
&  finances  de  Montpellier,  c.  2190. 

ALBO  (Jean  d'),  capitoul,  c.  733. 

ALBOUY-DUPECH  (M.  d'),  c.  2498. 

ALBRET  (Jeanne  d'),  reine  de  Navarre,  mère 
d'Henri   IV,  c.  2475. 

ALBRET  (Henry  d'),  roi  de  Navarr»,  c.  2475. 

ALBY.   Voir  ALBI. 

ALDEBERT,  évêque  de  Mende,  c.  2104. 

ALDÉGUIER  (d'),  trésorier  de  France,  c.   1392. 

ALDÉGUIER  (M.  d'J,  c.  2498. 

ALENÇON  (René  duc  d'),  c.  2474. 

ALENÇON  (Duc  d'},  héritier  de  la  maison  d'Arma- 
gnnc  &  propriétaire  du  comté  de  Lille-en-Jour- 
dain, c.  2474. 

ALES,  c.   1797.  Toir  ALAIS. 


ALESTY  (David  d'),   seigneur  de   Saint-Julien   & 

del  Giargues,  interné   a  Toulouse  par   lettre  de 

cachet,  c.  i3 f  1 . 
ALET,   ville  épiscopale,   ce.    1477,   2o33j   finance 

des  offices  d'état-major,  ce.  2226,  2504. 
ALEXANDRE,  ce.   120,  712. 
ALEXANDRE  IH,  c.  968. 
ALEZ,  c.  256.  Voir  ALAIS. 
ALIBERT  (Jacques  d'),  c.  683. 
ALIBERT  (Le  sieur  d'),  c.  683. 
ALICOTY,  marchand  de  Languedoc,  c.   1379. 
Aliénation  du  domaine  royal,  ce.  371,  799,  1061, 

1418,  2364,  2807. 

—  irrévocable  des  domaines  de  la  Couronne,  de- 
mandée pour  l'acquittement  de  la  dette  natio- 
nale, ce.  2786,  2821,  2842. 

—  générale  des  domaines  de  la  Couronne,  réclamée 
en  1789,  c.  2689. 

—  des  biens  de  mainmorte,  réclamée  pour  l'ex- 
tinction des  dettes  du  clergé,  ce.  2822,  2842. 

Alignement  des  rues  de  Toulouse,  c.  221  1 . 

AUGRE  (M.  d'),  commissaire  du  roi  aux  États; 
son  discours,  c.  io5;  son  second  discours  aux 
Etats  de  164.5,  c.  122;  son  troisième  discours 
aux  mêmes  Etats,  c.  125. 

ALIVET,  seigneurie,  c.  2335. 

Allégoiue  de  la   province  de  Languedoc,  c.   1271. 

—  des  vertus  de  la  reine  Marie-Thérèse  d'Autri- 
che, figurées  dans  la  décoration  de  son  service 
funèbre,  c.  1273. 

ALLEMAGNE,  ce.  102,   1  53,  328,  768,  1917,  1934. 

ALLEMANDS   repoussés  an  delà  du  Rhin,  c.   109. 

ALLEMANS  (Les),  commune  du  diocèse  de  Mire- 
poix,  c.  2o33. 

ALLÉS,  c.   1751.  Voir  ALAIS. 

ALLIER,  rivière,  ce.  2701,2824,  2868. 

ALLIÉS,  avocat  au  conseil,  c.   1800. 

Allivions  8t  atterrissements  des  rivières  naviga- 
bles; voeu  pour  que  la  propriété  en  fut  régle- 
mentée, ce.  2858,  2868. 

ALLUYE,  seigneurie,  c.  616. 

ALLUYN   (Duc   d'),  c.  2.  Voir  SCHOMBERG. 

ALMERAS,  officier  des  comptes  8t  aides,  c.  402. 

ALO  (Jean),  bandit  du  Gévaudan,  c.  526. 

ALPES,  c.  243. 

—  (passage  des),  c.   109. 

ALPHONSE  DE  FRANCE,  comte  de  Poitiers,  der- 
nier comte  de  Toulouse;  ses  lettres  patentes  de 
1270  concernant  la  subvention  volontaire  à  K^i 
payée  par  ses  sujets  pour  le  voyage  de  Terre 
Sainte,  c.  2173;  conséquences  de  sa  mort  pour 
le  pays  de  Languedoc,  c.  2454. 

ALSACE,  ce.   1641,  1971,  1999. 

ALSAU,  rivière,  c.  933. 

AluiN,  employé  pour  la  désinfection  des  étofT-s 
pendant  la  peste,  c.  21  16. 

ALVYMAR  (d'),  secrétaire  de  l'intendant  Miron, 
c.  20. 

AMAURY  (Le  sieur),  c.  660. 

Ambassade  d'Espagne;  ses  intrigues  avec  les  pro- 
testants du  pays  de  Foix,  c.  1397. 
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AMBELOT  (François  d'),  capitoiilj  son  opinion 
sur  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  c.  ilt^B. 

AMBELOT  (Jean  d'),  syndic  de  la  ville  de  Tou- 
louse, c.  139. 

AMBEZ  (d'),  sieur  de  Montastruc,  capitoul  nommé 
par  le  roi,  ce.  92,  137. 

AMBLARD,  ancien  capitoul,  c.  2212;  subdélégué; 
ses  notes  à  M.  de  Saint-Priest  sur  les  mouve- 
ments du  parlement  de  Toulouse,  c.  2229;  son 
rapport  sur  l'assemblée  des  chambres  du  parle- 
ment de  Toulouse;  ses  lettres  concernant  la  fa- 
tjfiiUe  Calas,  c.  2234. 

AMBOISE  (Château  d')  ;  le  marquis  de  Sourdis  en 
est  gouverneur,  c.  616. 

AMBOISE  (François-Jacques  d'),  comte  d'Aubijoux, 
lieutenant  général  en  Languedoc,  c.  404;  son 
discours  aux  Etats,  c.  41  1;  sa  réponse  à  l'évéque 
d'Utique,  c.  417. 

AMBRES  (Baron  d'),  c.  2167. 

AMBRES  (Le  tieur  d'),  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc, ce.  49,  69,  172. 

AMBRES,  marquisat,  c.  239;  commune,  c.  2834. 

AMBRES  (Marquis  d');  festin  qu'il  donne,  dans 
son  hStel  à  Toulouse,  au  maréchal  de  Riche- 
lieu, c.  22 19.     , 

Ambi,i,\>ces  des  insurgés  cévenols,  c.  I907. 

AMELOT,  secrétaire  d'Etat,  ce.  2407,  2409,  2452. 

Amende  contre  les  usurpateurs  de  titres  de  no- 
blesse, c.  790. 

Ame.xde  honorable  faite  par  deux  condamnés  de- 
vant l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.   141. 

—  honorable  faite  par  un  officier  avec  le  hausse- 
col,  c.  65i. 

—  honorable  faite  par  un  procureur  général  du 
parlement  de  Toulouse  pour  empêchements  don- 
nés à  des  arrêts  du  grand  conseil,  c.  2397. 

AMÉRIQUE,  c.  i552. 
AMICI,  notaire  du  Vivarai»,  c.  537. 
AMIENS,  c.   181. 

AMILLIAC  (Jean),  écuyer,  e.  437. 
Amiral  (Monseigneur  1'),  le  comte  de  Toulouse, 
prince  légitime,  c.  i85o. 

Amirauté,  ce.  700,  i5i5. 

Ammstib  accordée  par  le  roi  aux  protestants  des 
Cévennes  &  du  Vivarais,  c.  624. 

—  des  insurgés  cévenols,  c.   1947. 
Amortissement,  ce.  126,   167,  683. 

—  (Caisse  d')j  projet  d'en  établir  une  pour  étein- 
dre la  dette  nationale,  c.  2853. 

—  de  la  dette  publique,  c.  2714. 

—  des  biens  acquis  par  les  communes,  c.  i365. 
AMOUREUX,  consul  de  Castelnaudary,  c.  73. 
ANCEAU  (M.  d'),  c.  2498. 

ANCEAU    DE    MAURAN    (M.   d'),    conseiller   au 

parlement,  c.  232g. 
A.NCiENS  CAPiTOii-Sj    forment  la   seconde  classe  du 

corps  municipal  de  Toulouse,  constitué  en  1778, 

c.  2451 . 

Anciens  CATiioLigtEs,  ce.  1717,  1733,  1746,  1818, 
i853,  i858,  1876,  1892,  1978. 


Anciens  catiiolkiles;  leurs  dispositions  pendant 
la  guerre  des  Cévennes,  c.  1702. 

—  des  Hautes-Cévennes;  moyens  pour  les  protéger 
pendant  la  dévastation  des  paroisses,  c.  1816. 

—  leurs  attroupements  contre  les  nouveaux  con- 
vertis, c.  1828;  leurs  attroupements  &  leurs 
brigandages,  e.  |832,  1843;  leurs  propos  sur  la 
soumission  de  Cavalier,  c.   1973. 

ANCIOUDE  (M.  d'),  vicaire  général  de  Commin- 

ges,  e,  232. 
ANDILLAC,  commune  du  diocèse  d'Albi,  c.  1 102. 
ANURÉ,  marchand  de  Toulouse,  c.  732. 
ANDRÉ,  habitant  du  Pont  de  Montvert,  c.  1670. 
ANDRÉ  (M.  d'j,  c,  2497. 

ANDRIENS;  leur  réponse  à  Thémistocle  citée  par 
M.  de  Rebé,  e.   119. 

ANDRIEU  (François),  capitoul  de  Toulouse,  c.  12; 
chef  du  consistoire,  e.  568. 

ANDUZE,  ville  du  diocèse  d'Alais,  gîte  d'étapes, 
c.  1459J  quartier  général  du  comte  de  Broglic, 
ce.  1601 ,  i655;  du  maréchal  de  Villa rs,  ce.  191^, 
1979;  les  anciens  catholiques  des  Cévennes  in- 
vités à  s'y  retirer,  c.  1798;  plusieurs  femmes 
d'insurgés  y  sont  détenues,  c.  1741;  mouvements 
de  troupes,  ce.  iSgS,  1622,  lôSg,  1692,  1711, 
1725,  1828,  1882,  1980;  faits  de  guerre  dans  les 
environs,  ce.  1589,  i685,  1733,  1751,  1764, 
1776. 

ANGLAIS,  ce.  782,  i5ii,  19775  cèdent  Dunker- 
que,  c.  818. 

—  chassés  du  Royaume,  c.  107;  pris  parmi  les 
insurgés  cévenols,  c.   1678. 

ANGLETERRE,  ce.  768,  1170,  1476,  i5ï3,  i55i, 
1750,    1757,    1927,     1997,     2012,    2247,    2249. 

—  exportation  qui  s'y  faisait  des  dentdlles  du 
Vêlai,  e.  2592. 

—  ses  fabriques  de  serges  impériales,  c.  1474; 
fabriques  de  bas  de  soie,  concurrence  qu'elles  fai- 
saient aux  manufactures  de  Languedoc,  ce.  278 1 , 
283o. 

—  (Traité  de  commerce  avec  1'),  ce.  2749,  2778. 

ANGLOIS  (r),  surnom  d'un  insurgé  cévenol, 
ce.   1812,  2019. 

ANGLURE  DE  BOURLEMONT  ('Charles-Fran- 
çois d'),  évéque  de  Castres,  appelle  les  jésuites  i 
la  direction  du  collège,  c.  1041;  nommé  arche- 
vêque de  Toulouse,  préside  aux  Etats  en  l'ab- 
sence de  l'archevêque  de  Narbonne,  ce.  823,  83o  ; 
bénit  les  travaux  du  canal  des  deux  mers  à  Tou- 
louse, c.  9.')3;  sa  conduite  en  fait  d'approba- 
tion de  confesseurs  citée  comme  exemple  par 
l'évéque  de  Pamicrs,  c.  978;  son  entremise  pour 
apaiser  la  querelle  de  l'évéque  de  Pamiers  avec 
les  jésuites,  c.  994;  son  témoignage  invoqué  par 
M.  de  Bezons,  c.  1064;  son  rapport  sur  les  désor- 
dres des  gens  de  guerre  dans  le  Vivarais,  c.  1071J 
remplacé  comme  président  des  États  par  l'évéque 
de  \'iviers,  e.    1075. 

ANGOULEME,  l'arrière-ban  de  Languedoc  y  est 
licencié,  c.  1396. 

ANGOULÉME  (François  de  Valois,  duc  d'),  c.  2475. 

ANHALT  (Le  prince  d');  son  séjour  àToulouse, 
c,  2219. 
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Annalistfs  de  Toulouse;  leur  opinion  sur  l'ori- 
gine de  la  juridiction  capitulaire,  c.  24.54. 

Annate,  revenu  annuel  d'un  bénéfice  prélevé  par 
le  Domaine,  c.683;  la  suppression  en  est  récla- 
mée, ce.  265s,  269."),  2773,  2807,  2822,  2859. 

ANNE  D'AUTRICHF;;  son  éloge  par  M.  d'AIigre, 
c.  108;  son  éloge  par  M.  d'Argenson,  c.  i.53j 
comparée  à  Judith  &  i  Débora,  c.  196;  sa  ré- 
gence ne  peut  être  contestée,  c.  246;  ses  propos 
sur  un  sermon  de  l'évéque  du  Puy,  c.  263  ,  ses 
enseignements  au  jeune  roi,  c.  282;  son  éloge 
par  M.  de  Miroménil,  c.  329;  fin  de  sa  régence, 
c.  410;  son  intervention  en  faveur  de  l'hôpital 
de  la  Grave,  c.  733. 

ANNONAY,  ville  du  haut  Vivarais,  siège  de  séné- 
chaussée, ce.  1438,  2742;  gîte  d'étape,  c.  1468; 
gouvernement  militaire,  c.  2227;  assemblée  qui 
s'y  tient  pour  la  dépuration  aux  Etats  géné- 
raux, ce.  2629,  2721,  2852. 

Anobmssement  de  terres  roturières  en  Languedoc, 
c.  669. 

—  (L')  par  le  capitoulat  est  le  plus  gratuit  &  le 
plus  aisé,  c.  23  16. 

—  (L')  par  les  charges  de  chancellerie  exigeait 
vingt  ans  d'exercice,  c.  23i5. 

—  (L')  par  les  chargss  des  bureaux  des  finances 
exigeait  quarante  ans  d'exercice  de  père  en  fils, 
c.  23 16. 

—  à  prix  d'argent,  c.  2654. 

—  par  charges  vénales,  dénoncé  comme  nuisible 
au  prestige  de  la  noblesse,  c,  27161  la  suppres- 
sion en  est  demandée,  ce.  2720,  2726,  2846. 

ANOUAL  ou   ANOUIL,  catholique  de  La  Caze, 

ce.   1799,  1807. 
Antagonisme  du  clergé,  des  anciens  catholiques  8c 

des  nouveaux  convertis,  c.    1926. 

ANTHUNIAC  (Ysabeau  d'),  ce.  548,  617. 
Antichpèse,  c.  2803. 

Antidicomarianites,  secte  religieuse  contraire  au 
culte  de  la  Vierge,  c.   143. 

ANTIGNAC,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2034. 

Antipathie  des  anciens  &  des  nouveaux  catholi- 
ques, c.   1932. 

ANTONIN,  empereur,  c.   1181. 

ANTRAIGUES  (Comte  d'),  député  aux  Etats  géné- 
raux, c.  2519. 

ANVEAU,  baronnie,  c.  616. 

AOD,  meurtrier  du  roi  Eglon  ;  son  nom  employé 
comme  pseudonyme  dans  une  correspondance 
secrète,  c.  2304. 

AOUSTÈNE,  juge  mage  en  la  sénéchaussée  de  Li- 
inoux,  c.  68,"). 

AOUSTÈNE  frères,  c.  685;  leurs  déprédations  dans 
le  diocèse  d'Alet;  lutte  que  soutient  contre  eux 
l'évéque  Nicolas  Pavillon,  c.  688. 

Apanages  des  princes;  projet  d'en  déterminer  la 
valeur  aux  Etats  généraux,  c.  2706. 

APCHER  (Marquisd'),  député  aux  Etats  généraux, 
c.  25i8  ,  instructions  qu'il  reçoit  de  la  noblesse 
de  Gévaudan,  c.  2700. 

APCHER  (Comte  d'),  c.  2814. 
APOLLONIUS  DE  TYANE,  c.  769. 


Apothicaires  de  Toulouse;  leur  querelle  de  pré- 
séance avec  les  chirurgiens,  réglée  par  arrêt  du 
parlement,  ce.  61,  66. 

Appel  comme  d'abus,  ce.  321,  880,  910,  991, 
2.559. 

Appel  en  cour  de  Rome,  c.  864. 

—  des  jugements  de  police  rendus  par  les  capi- 
touls,  portés  exclusivement  à  la  grand'chambre 
du  parlement,  c.  2456;  portés  de  tout  temps  au 
parlement,  c.  2456. 

Approbation  des  confesseurs,  c.  971. 
Approvisionnements  des  insurgés  cérenol»,  c.  19*7. 
APT,  c.   1753. 

ARAGON  (Siège  de  Toulouse  par  un  roi  d'), 
c.  2228. 

ARAGON  (Sieur),  c.   1081. 

ARAMON,  consulat  du  diocèse  d'Uzès,  ravagé  par 
les  sauterelles,  c.  i3.5i. 

Arrhes  coupés  par  les  receveurs  des  tailles,  c.  33. 

ARCADIUS,  ce.  721,  58o. 

Archers  de  la  prévôté  générale,  c.   1269. 

—  des  prévôts  diocésains,  ce.  821,  Ii34;  faisant 
la  correspondance,  c.  |838. 

ARCHER,  procureur  au  parlement,  nommé  capi- 
toul  par  lettre  de  cachet,  ce.  732,  733,  738. 

Archevêché  de  Narbonne;  des  extraits  collation- 
nés  de  tous  les  titres  de  la  Province  doivent  y 
être  conservés,  e.  340, 

—  de  Toulouse,  c.  209;  logis  du  roi  Louis  XIV, 
c.  71  5;  le  maréchal  de  Richelieu  y  loge,  c.  22  18  ; 
le  duc  de  Fitz-James  y  descend,  c.  2268  ;  un  repjs 
y  est  donné  aux  commissaires  du  roi,  c.  2356; 
le  comte  de  Périgord  l'habite,  c.  2464. 

Arciievê<ji  ES;  proposition  de  les  soumettre  à  l'o- 
bligation de  la  résidence,  c.  2849. 

Archevêoi'es  u'Albi  :  Charles  Le  Goux  de  la  Ber- 
ehère,  ce.  1197,  i393,  i5i7,  1 520,  1609;  Henri 
de  Nesmond,  c.  2040;  Dominique  de  La  Roche- 
foucauld, ce.  2171 ,  21  88  ;  François  de  Pierre  de 
Bernis,  coadjuteur,  ec.  2420,  2520. 

—  DE  Narronne  :  Guy  Foucauld  ou  Fulcodi, 
c.  583;  Claude  de  Rebé,  ce.  85,  177,  276,  352, 
359,  408,  410,  411,  4i3,  499,  504,  5o7,  56o, 
592,  642,  679,  682,  688,  691,  696,  711,  724, 
746,  1057;  François  Fouquet,  ce.  704,  711,714, 
717,  721 ,  785,  786  ;  Pierre  de  Bonzi,  cardinal, 
ce.  1143,  1209,  1219,  1224,  1252,  1259,  1267, 
1279,  i3o9,  i3i6,  i338,  1349,  i36o,  1370, 
1399,  1429,  1455,  1488,  i5ii,  i527;  Charles 
Le  Goux  de  la  Berchère,  ce.  1962,  1978,  1990, 
2008,  2042;  Jean -Louis  Baibi  de  Berton  de 
Grillon,  c.  2167;  Charles- Antoine  de  La  Roehe- 
Aymon ,  c.  2207;  Arthur  Richard  Dillon , 
ce.  2385,  2420,  2544. 

Étaient  seigneurs  temporels  de  plusieurs  villes 
&  villages  du  diocèse  d'Alet,  c.  85;  recevaient, 
comme  présidents  des  Etats,  trois  cent  mille  li- 
vres sans  rendre  compte. 

DE  TocLoiSE  :  Dominique  de  Florence,  e.  1021; 

Charles  de  Montchal,  ce.  60,  144,  209,  210, 
2i3,  204,  236,  200,  3oi  ;  Pierre  de  Marca, 
ce.   549,   569,  572,  532,  5S6,  591,  594,  601, 
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608,  fin,  619,  692,  809;  Charles-François  d'An- 
glure  de  Bourlemont,  ce.  83o,  958,  978,  994, 
1064,  1071,  1075;  Pierre  de  Bonzi,  ce.  1091, 
!  094,  1 1  o5,  1110,  1119,  1 1 3 1  ;  Joseph  de  Mont- 
pezat  de  Carbon,  ce.  ii8i,  1194,  1197,  1216, 
1222,  1225,  1234,  1280,  i3.î6;  Jean-Baptiste- 
Michel  Colbert  de  Villacerf,  ce.  i359,  1399, 
1409,  1450,  i53i,  i.")33,  1604,  1629,  1823  ; 
Charles-Antoine  de  La  Roche  Aymon,  ce.  2166, 
1169,  2186,  219c  ;  Etienne-Charles  de  Loménie 
de  Brienne,  ce.  2j57,  2268,  2337,  2420;  Fran- 
çois de  Fontanges,  ce.  2.52  1,  2532. 

Archevèqi'ES  d'Arles,  ce.  841,  862,  876,  1022; 
d'Aiich  ,  c.  796;  d'Avignon,  ce.  56o,  56i  j  de 
Lyon,  c.  692  j  de  Pans,  c.  84.')  ;  de  Reims,  c.  338  ; 
de  Sens,  ce.  1  84,  1  86  ;  de  Damas,  ce.  2420,  zSzo. 

Akciiidivcive  de  Castres,  c.   io83. 
Archiprëtre  de  Saint-Baudely,  c.  321. 
ARcnirRÊTRES  du  diocèse  d'Alet,  c.  84t. 
Arcitives  Di-   ROI,  c.   |535. 

—  de  la  cour  des  comptes ,•  aides  &  finances  de 
Montpellier;  les  titres  des  trois  anciennes  sé- 
néchaussées de  Languedoc  y  sont  concentrés, 
c.   i536. 

—  DE  i.\  PROVINCE  de  Languedoc;  courent  le  dan- 
ger d'être  brûlées;  installées  à  l'hôtel  de  »ille 
de  Montpellier,  fermées  d'une  porte  de  fer, 
c.  340;  inrentaire  dressé  par  MM.  de  Joubert  & 
de  Guillemynet,  ce.  341,  489;  rapport  des  com- 
missaires chargés  d'en  faire  la  visite,  ce.  1288, 
1871,  21  27. 

—  prOTincialet  créées  par  les  Étals  :  à  Careas- 
sonne,  à  Narbonne,  i  Nimes,  c.  340  ;  à  Toulouse, 
c.  341 . 

—  des  sénéchaussées  de  Languedoc,  c.  1534;  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne,  c.  i535;  de  Nimes, 
c.  i333;  de  Toulouse,  c.  i535;  dépouillées  de 
manuscrits  originaux  pour  la  bibliothèque  de 
Colbert,  c.   1410. 

—  des  diocèses,  c.  536;  du  pays  de  Vira  rais,  c.  676. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  738. 

—  des  notaires  de  Toulouse  supprimés,  conservées 
négligemment  dans  une  salle  du  couvent  der 
Augustins,  c.  2461 

—  du  clergé  de  France,  c.    i83. 

—  du  marquis  de  Malauze  à  La  Caze,  c.   i8oi. 
ARDKCHE,  rivière,  ce.   1661,  1674. 

ARDENNE  haute  8t  basse,  territoire  près  Toulouse; 

projet  d'en  capter  les  eauv,  c.   1079. 
ARDON,  adjudicataire  de  l'équivalent,  ce.   6|3, 

6.4. 
Arèopacites,  cités  comme  exemple  aux  Etats  par 

M.  d'Aligre,  c.  1  29. 

ARÉTHUSE  (Lac  d'),  c.  1276. 

AREXY,  avocat,  c.  2408. 

ARGELIERS,  paroisse  du  diocèse  de  Béziers,  c.  252o. 

ARGENCOUR,  gouverneur  de  la  ville  de  Nar- 
bonne, c.  367. 

ARGENSON  (VOVER  D'),  commissaire  du  roi  aux 
Eiats;  son  premier  discours  à  la  session  de  1647, 
c.  148;  son  second  discours  aux  États,  c.  |65; 
son  troisième  discours,  ce.   173,   174. 

ARGENSON  (VOYER  D'},  conseiller  d'État,  t.  87J. 


ARGENSON  (VOYER  D');  sa    lettre   à   l'archevêque 

de  Narbonne,  c.  2099. 
Argent  rare  en  Languedoc,  c.   1342. 
ARLEMPDE,  village  du  Bas  Vivarais,  réclamé  par 

la   sénéchaussée  de  Villeneuve  de  Berg,  c    2746. 

ARLES,  c.  i532;  marché  général  des  fourrages 
consommés  par  les  troupes  dans  le  Bas  Langue- 
doc, c.  209Ô. 

ARGENTON,  bureau  de  douane,  dénoncé  comme 
ruineux  pour  la  province  de  Languedoc,  c.  195. 

ARGENVILIE  (d'),  officier  des  troupes  du  roi  dans 
les  Cévennes,  c.    1675. 

ARGUEIL  (Le  sieur  d'),  conseiller  au  présidial  de 
Toulouse,  c.   141 . 

ARMAGNAC  (Charles,  dernier  comte  d'),  réinté- 
gré dans  ses  biens  par  arrêt  des  Etats  généraux 
de  Tours,  c.  2474. 

ARMAGNAC,  comté,  ce.  284,  572. 

ARMAGNAC  (Comte  d'),  c.   1376. 

ARMAGNAC  (Famille  d')  dépouillée  de  ses  biens 
sous  le  règne  de  Louis  XI,  c.  2473. 

ARMAGNAC  (Marie  d'),  héritière  du  dernier  comte 
de  ce  pays,  mariée  au  duc  d'Alençon,  c.  2474. 

ArmKe  d'Allemagne,  c.  i7o3;  de  Catalogne,  ce.  423, 
455,  53i,  .5S4,  399,  621;  de  Flandres,  ce.  621, 
1703,  183?;  d'Italie,  ce.  621,  i45o,  i6o3,  i6i5, 
1644,  1664;  de  Piémont,  c,  1454;  de  Portugal, 
c.  1962;  du  Rhin,  c.  1970  ;  de  Roussillon, 
ce.   1144.   1347. 

—  du  due  de  Savoie,  c.   1654. 

—  française  entretenue  aux  frais  des  peuples  alle- 
mands, c.    1929. 

Armements  maritimes,  c.   1061. 

—  séditieux  dans  le  ressort  du  parlement  de  Tou- 
louse, c.  440. 

—  des  protestants  dans  les  Cévennes,  c.  5 10. 
ARMENGAUD,  c.  61  5. 

Armes  de  France  &  d'Espagne,  c.  1272. 

—  de  la  province  de  Languedoc  gravées  sur  une 
médaille,  c.  427. 

—  <le  villes  gravées  sur  des  pièces  de  canon  (villes 
de  Toulouse,  Mazères,  Montauban),  c.    i335. 

ARMISSAN,  c.  2141. 

Armoiries  des  lieutenants  généraux  posées  aux 
portes  des  villes,  c.   1  2  1  5. 

—  imposées  par  le  traitant  aux  curés  à  la  con- 
grue, c.   i5o8. 

Armorial;  exactions  commises  par  les  traitants 
chargés  du  recouvrement  de  ce  droit,  c.   1507. 

ARNOUX  (Le  père),  jésuite,  c.  320. 

ARPAJON  (Vicomte  d'),  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc, ce.  49,  71,  172,  692,  736,  83o. 

Arquebises;   défense  d'en  faire  sortir  de  Toulouse, 

c.  450. 
ARQUES,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  io33;   baron- 

nie,  c.  5o5. 
ARQUES  (Barons   d'),    ce.    5o5,   745,    1124,    1186, 

1270. 
ARQUIER   (Pierre),   capitoul   de  Toulouse,  c.    1  1  j 

bourgeois,  c.  733. 
ARRE  (Chevalier  d'),  c.  11  o5. 
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ARRE  (Les  sieurs  d')  ;  violences  qu'ils  commettent 
dans  le  marquisat  de  Roquefeuil,  c.    1  io3. 

Arrérages  des  censives  &  rentes  foncières;  projet 
de  les  soumettre  à  la  prescription  quinquennale, 
ce.  2832,  2808. 

—  des  tailles  dus  depuis  huit  ans  par  les  officiers 
du  parlement  de  Toulouse,  c,  827. 

Arrestation  du  baron  de  Saïgas,  c.  174.5. 

—  de  M.  de  Catelan,  avocat  général  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  2428. 

—  de  ministres  protestants,  c.  2217. 
Arrestatio^ns  nocturnes  à  Toulouse,  c.  2i63. 
Arrêt  de  mort  contre   Calas  ;   la    publication   en 

est  interdite,  c.  2244. 

Arrêtés  du  parlement  de  Toulouse  :  concernant 
la  réformation  des  États  de  Languedoc,  c,  2499; 
séant  en  vacations,  portant  protestation  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  ce.  2878, 
2882. 

Arrêtés  de  l'assemblée  de  la  noblesse  du  diocèse 
de  Toulouse,  c.  2495. 

Arrêts  donnés  aux  officiers  du  parlement  de 
Toulouse,  c.  2268. 

Arrêts  de  surséance,  c.  2802. 

.—  du  Conseil  d'Etat  :  du  i3  décembre  1645, 
c.  i3o;  du  22  mars  1646,  c.  i32j  du  10  mai 
1646,  c.  i3o}  cassant  deux  délibérations  des 
États  de  Languedoc  &  suspendant  leur  assem- 
blée, c.  2191;  cassant  l'arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  14  septembre  1765,  c.  22.54;  cas- 
sant l'arrêt  du  même  parlement,  du  i5  septem- 
bre 1763,  c.  2255;  cassant  celui  du  parlement 
de  Toulouse  contre  M.  de  Fitz-James,  c.  2274; 
autorisant  un  emprunt  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2890;  portant  règlement  pour  l'administra- 
tion municipale  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  2899  ; 
cassant  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du 
5  juin  1784,  c.  2411;  portant  suppression  des 
protestations  faites  par  les  cours  de  justice  con- 
tre la  réforme  de  l'ordre  judiciaire,  c.  2441; 
portant  règlement  pour  l'administration  muni- 
cipale de  la  ville  de  Toulouse,  du  26  juin  1778, 
c.  2450;  du  8  janvier  1780,  supprimant  la  pl^e 
de  chef  du  consistoire  à  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse, c.  2461  ;  du  25  octobre  1788,  réglant  les 
préséances  entre  lescapitouls  des  diverses  classes, 
c.  2451;  réduisant  le  nombre  des  notaires  de 
Toulouse,  c.  2480. 

—  du  Conseil  dépourvus  de  publicité,  c.  2587;  non 
revêtus  de  lettres  patentes,  c.  2812. 

—  du  Grand  Conseil  du  roi  :  du  28  juin  1776, 
c.  2896;  du  9  janvier  1776,  c.  2377. 

—  du  parlement  de  Toulouse  :  cassés  par  le  Con- 
seil d'Etat,  c.  i35;  sur  le  droit  d'asile,  c.  664; 
concernant  la  commission  du  duc  de  Fitz-James, 
c.  2259;  ordonnant  prise  de  corps  contre  le  duc 
de  Fitz-James,  c.  2261  ;  biffés  par  le  duc  de  Fitz- 
James,  c.  2259;  cassant  une  ordonnance  du  duc 
de  Fitz-James,  c.  2272;  ordonnant  l'enregistre- 
ment des  lettres  patentes  du  25  février  1764, 
c.  2288;  concernant  l'épizootie,  c.  233 1;  ordon- 
nant des  réjouissances  publiques  à  l'occasion  de 

.  son  rétablissement,  c.  235.!. 

—  sur  soit  montré  rendus  sans  entendre  les  par- 
ties; l'abolition  en  est  réclamée,  c.  2848. 


ARRIBAT  (Pierre),  avocat,  c.  437. 

Arrière-ran,  c.  167;  son   licenciement,  c.    ligCi; 

billet   de  convocation,  c.   1396;  abus  signalés  à 

Toulouse,  c.    i386. 
Arriëre-fiefs,  c.  1435. 
Arrière-vassaux  du    roi   dispensés   de  dénombrer 

devant  les  commissaires  du  domaine,  c.  i368. 
ARRIGAS  (Sieurs  d'),  c.   i  io3. 
Arsenal  du  marquis  de  Malauze,   au  château  de 

La  Caze,  c.  1802. 

—  de  Paris,  c.   i335. 

—  de  la  maison  de  ville  de  Toulouse  dépouillé  de 
son  artillerie  par  ordre  du  roi  Louis  XIV, 
ce.  68.   121 ,  45.T. 

ARTAUD,  trésorier  du  convoi  de  Languedoc, 
ce.   1451,  1404. 

ARTIGUES,  c.  2o33. 

Artillerie  communale  de  Toulouse,  ee.  68,  121, 
274,  326,  724,  789,  1334;  empruntée  par  le  ma- 
réchal d'Albret,  c.  fi38;  confisquée  par  le  roi 
Louis  XIV,  ce.  2089,  2218;  transportée  à  Paris 
8i  à  Perpignan,  c.   1345. 

—  royale,  e.  812. 

Artisans  de  Toulouse;  les  eapitouls  en  avaient  la 
surveillance,  c.  2460. 

ARTOIS  réuni  au  territoire  français,  c.  719. 

ARTOIS   (Comte   d') ,   frère  du    roi   Louis  XVI, 

c.  2729. 
ARZAC,  village  du  Vêlai,  e.  2817. 
S"  ASCISCLE;  sa  tête,  e.  65. 
ASFELD,    baronnie   possédée    par   l'intendant   Le 

Nain,  c.  2193. 
ASIE,  c.   128. 

Asile  (Droit  d')  dans  les  maisons  religieuses,  c.  664. 
Asiles  de  mendicité   recommandés   à  la   vigilance 

des  Etats  généraux,  c.  2870, 
ASSAC,  c.  429. 
Assassinat  de   l'abbé   du  Cheyla,  c.   i56j;  de  l'ab- 

besse  de  Rieunette,  e.   1087. 

—  d'un  collecteur  des  tailles  en  Gévaudan,  c.  i  184. 
AssEMRLÉE  des  chambres  au  parlement  de  Toulouse, 

ce.  223o,  2424,  2434. 

—  du  clergé  de  France,  c.  32o  ;  sa  lettre  aux  évê- 
ques  de  Languedoc,  c.  336;  sa  lettre  à  l'évêque 
de  Castres,  c.  338;  sa  lettre  au  comte  de  Bieules, 
ce.  339,  2535,  2626;  de  1785,  c.  2641. 

^  de  Cognac,  c.  2708. 

—  de  commerce  tenue  à  Toulouse,  e.  21 36. 

—  des  communes  au  son  du  tocsin  :  c.  429;  or- 
donnée par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  439; 
pour  arrêter  les  désordres  des  gens  de  guerre, 
c.  5o  I . 

—  des  communes  dans  les  Cévennes,  c.   1736. 

—  des  communes  de  Provence,  c.   i533. 

—  au  Désert,  ce.  1918,  2223. 

—  des  diocèses  ou  d'assiette,  ce.  387,  1870. 

—  du  diocèse  de  Toulouse  pour  nommer  les  dépu- 
tés électeurs  à  la  sénéchaussée;  procès-verbal  du 
5  mars  1649,  c.  2i3. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Lauragais,  ce.  239,  240, 
141. 
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Assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  tenue  à 
Gaillac,  en  1649,  pour  la  députation  aux  Etats 
généraux  de  France;  prQcès-verbal,  c.  219;  au- 
tre assemblée  en  1614,  c.  233;  seconde  tenue  à 
GailIac,  c.  204;  ce.    1170,   |525. 

—  des  sénéchaussées,  c.  2496. 

^  du  Tiers  Etat  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse; 
règlement  pour  l'ordre  intérieur,  c.  2519. 

—  des  trois  Etats  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
fixée  au  26  mars  1789,  c.  25i3. 

—  des  trois  ordres  réclamée  par  le  parlement  de 
Toulouse  pour  exprimer  des  vœux  sur  la  réor- 
ganisation des  Etats  de  Languedoc,  c.  25o2. 

Assemblées  continuées  sans  la  permission  du 
souverain,  ont  souvent  causé  la  ruine  des  Etats, 
c.  359. 

—  électorales  des  sénéchaussées  pour  les  Etats  gé- 
néraux de  France;  leur  composition  dans  les 
trois  ordres,  c.  211;  pour  la  nomination  des 
députés  aux  Etats  généraux,  c.  xSoS. 

—  des  États  de  Languedoc;  tout  gentilhomme 
avait  droit  d'y  entrer  suivant  les  anciens  ordres 
de  la  Province,  c.  387. 

—  d'évèques,  réunit  par  Claude  de  Rebé,  i  Nar- 
bonne,  Carcassonne  &  Montréal,  c.  373;  aux 
archives  du  clergé  de  France,  c.  1 83;  aux  Grandt- 
Augustins  de  Paris,  c.  187. 

—  des  évé<]ues,  des  barons  &  des  hommes  sages, 
c.  583. 

—  extraordinaires  des  diocèses  annulées,  c.  pSô. 

—  faites  par  le  dix  de  Bouillon,  c.  3io. 

—  générales  du  clergé  de  France,  ce.  386,  844, 
978. 

—  de  gintilshommes  languedociens  demandant  la 
réformation  des  Etats,  c.  37i  ;  pour  aviser  à  la 
réformation  des  Etats,  c.  374. 

—  tenues  en  l'hôtel  de  ville  de  Béziers  par  M.  de 
Breteuil,  c.  421. 

—  des  hôtels  de  ville;  les  gouvcrneurt  n'y  peurent 
entrer,  c.  i553, 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse  réglées  par  arrêt 
du  conseil,  c,  i38i;  règlements  qui  les  concer- 
nent, c.  24^1. 

—  illicites  réunies  par  le  comte  de  Bieules,  c.  376. 

—  nationales,  ce.  25oo,  2671,  2871. 

—  de  la  noblesse  de  Languedoc;  discours  d'ouver- 
ture, c.  38o;  permises,  d'après  le  parlement  de 
~   uloiise,  pourvu  qu'elles  soient  tenues  en  pré- 

ice  d'un  )ugc  royal,  ce,  385,  388. 

—  de  la  noblesse  du  diocèse  de  Toulouse  pour  ob- 
tenir la  réformaiion  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2495;  on  y  demande  la  réunion  des  trois 
ordres,  c.  1497. 

—  des  notables,  c.  2704. 

—  des  ordres  pour  la  nomination  des  députés  aux 
Etats  généraux;  doivent-elles  procéder  séparé- 
ment? c.  209. 

—  des  professeurs  de  l'Université,  c.  4(^14. 

—  protestantes  au  diocèse  de  Lodève,  c.  836;  sur 
la  montagne  de  Saint-Amans,  c.  1423. 

—  des  protestants  à  Cuq  de  Toulouse  81  à  Snint- 
Paul  de  Cap  de  Joux,  a  la  Vacairie,  à  Saint-Jean 
de    la    Blaquière,    e.    336;    dans    les    Cévennes, 
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c.  5io;  surprise  à  Prnnsie  en  Vivarais,  c.  1549; 
dans  les  faubourgs  de  Nîmes,  c.  l55o;  surprise 
à  Caderles,  ce.  i55i,  i554;  à  Vauvert,  e.  1 558; 
en  Languedoc,  c.  i559;  près  de  Montpellier, 
c.  i559;  i  Aiguesvives,  c.  1608;  surprise  au 
Pont  de  Montvert,  c.  i635;  dans  les  hautes  Cé- 
vennes  pendant  les  fêtes,  c.  1641;  dans  l'église 
deVébron,  c.  1746;  àVébron,  c.  1 760  ;  dans 
les  Cévennes,  c.  1773;  à  Nages,  c.  |836;  à  Bra- 
gassargues,  c.  1937;  c.  225o)  signalées  par  le 
clergé  de  Lauragais,  c.  2625. 

AssEVBLf.ES  de  religion  interdites  par  le  maréchal 
de  Villars,  c.  1967. 

—  secrètes  de  la  bourgeoisie  de  Toulouse,  c.    1  38  1 . 

—  sénéchales,  e.  2729. 

—  des  sénéchaussées  de  Languedoc  antérieures  aux 
assemblées  générales  des  Etats;  leur  composi- 
tion, c.  2173. 

Assesseurs  des  capitouls  à  Toulouse,  ce.  67,  2449. 

—  honoraires  des  capitouls  de  Toulouse,  e.   i382. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse;  leurs  fonctions  : 
constatent  les  délits,  assistent  aux  audiences, 
font  les  interrogatoires  sommaires,  c.  2453. 

ASSEZAT  (Bertrand  d'),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  ce.  41,  54,  71. 

ASSÉZAT  (J.),  conseiller  au  parlemtnt  de  Tou- 
louse, c.  i33. 

ASSIER  (Marc-Anthoine  d'),  c.  428. 

Assiettes  diocésaines  de  Languedoc  assemblées 
pour  la  répartition  de  l'impôt,  ce.  261 ,  294,  Sfljj; 
malversations  qui  s'y  commettent,  ec.  36o,  40C1, 
728;  règlement  général,  c.  672;  leur  compé- 
tence, leur  procédure,  c.  674;  le  clergé  de  Tou- 
louse demande  que  les  quatre  classes  de  bénéiï- 
ciers  ecclésiastiques  y  soien<  représentées, ce.  2528, 
2667;  les  différends  des  vingt-deux  assiettes  doi- 
vent être  réglés  par  les  Etats,  ç.  535;  c.  1206; 
les  frais  en  sont  réglés  par  les  Etats,  e.  479;  les 
protestants  en  sont  exclus,  c.  484;  le  règlement 
des  étapes  y  est  publié, ,c.  548;  les  répartitions 
en  sont  vérifiées  aux  Etats,  ce.  955,  2204;  les 
commissaires  principaux  en  sont  nommés  par  le 
roi,  c.  22o5. 

A.ssiETTES  :  du  diocèse  d'Albi,  ce.  41 9,  I  o37  ;  d'Alet 
&  Limoux,  ec.  743,  869,  912;  de  Castres,  ce.  1042, 
1099;  de  Limoux,  c.  685;  celle  de  Limoux  est 
tenue  à  Cornanel,  c.  687;  séparée  de  celle  d'A- 
let, e.  745;  celle  du  diocèse  de  Mirepoix  donne 
lieu  à  de  longues  querelles  entre  l'évéque  &  le 
marquis,  c.  1238;  tenue  par  l'évéque  dans  le 
couvent  des  Jacobins  de  Fanjaux,  c.  1242. 

—  de  Vivarais,  c.  668. 

Assignations  sur  les  gabelles  pour  les  gages  du 
parlement,  c.  460. 

—  du  juge  métropolitain  de  Toulouse,  c.  981. 

Assise  (Terres  d');   rapport  sur  la  propriété  de  ces 

terres,  c.  1418. 
AssoMTTinN  (Prêtres  &  confrères  de  1'),  c.  63, 
ASTRIK  (Anthoine),  réfugié  catalan,  c.  563. 
Astrologue  consulté  par  le  maréchal  de  Montre- 

vel,  c.   i856. 
ASTRUC,    professeur   en    médecine,   capitoul    de 

Toulouse,  dispensé  de  la  résidence,  c.  2i56. 
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Atelier  de   salaisons   pour  la   marir 
établi  pendant  l'épizootie,  c.  2375. 

ATHÈNES,  citée  aux  États,  par  M.  de  Bezons, 
comme  exeinple  des  funestes  conséquences  de  la 
discorde,  c.  770. 

Attache  des  gouverneurs  nécessaire  pour  les  achats 
d'armes  &  de  munitions  de  guerre,  c.  5io. 

Attribution  au  souverain,  ou  en  dernier  res- 
sort réclamée  pour  la  sénéchaussée  d'Annonay, 
c.  2724;  pour  la  sénéchaussée  de  Castres,  c.  283 1 5 
pour  les  juridictions  consulaires,  c.  2859. 

—  (Ordonnance  d');  vœu  pour  que  l'usage  en  fut 
aboli,  c.  2823. 

—  présidiale,  c.  2035. 

Attributions  judiciaires  de  l'intendant  de  Lan- 
guedoc, c.  2635. 

—  particulières  des  intendants  &  commissaires  du 
roi,  c.   1439. 

—  présidiales;  l'extension  en  est  demandée  pour 
toutes  les  sénéchaussées,  c.  2853. 

Attroupements  dans  les  Cévennes,  ce.  i583,  iô86. 

—  des  anciens  catholiques  contre  les  nouveaux 
convertis,  c.  1  828. 

—  défendus  par  ordonnance  du  roi,  c.  1677. 

illicites  en  Guienne,  condamnés  par  le  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  439. 

dans  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  134. 

AUBENAS,  ville  du  Vivarais;  l'assemblée  des  trois 
États  du  pays  y  est  tenue,  c.  535;  un  gentil- 
homme protestant  en  est  éloigné,  c.  i3io;  frais 
de  gouvernement  militaire,  c.  2227;  représentée 
aux  États  généraux  par  l'avocat  Espic,  c.  2519. 

AUBIGNAN,  hameau  des  Cévennes,  c.   1726. 

AUBIJOUX  (Comte  d').  Foir  AMBOISE. 

AUBISSON  (Le  sieur  d"),  capitoul,  c.  83o. 

AUBRES,  village  incendié  des  Cévennes,  ce.  1794, 
1834. 

AUBRESPIN  (Jean),  insurgé  cévenol,  c.  2oo3. 

AUBRETS  (Lous).  Voir  AlfBRES. 

AUBUISSON  (M.  d'j,  député  de  la  noblesse  de  Tou- 
louse, c.  2497. 

AUBUSSARGUES,  c.  20o3. 

AUBUSSON  (Tapis  d'),  droits  d'entrée  qui  les  gre- 
vaient à  Toulouse,  c.  519. 

AUCH,  ce.  2285,  2472,  2476,  2488)  établissement 
du  présidial,  c.  393;  grand  bailliage,  c.  2432; 
province  ecclésiastique,  c.  23  1. 

AUCHÉS.  Voir  AUBRES. 

AUDE,  rivière,  ce.  743,  746,  83o,  946,  io65. 

AUDE  (Géraud),  c.  437. 

Audience  du  cardinal  Mazarin  à  Toulouse,  c.  738. 

—  du  parlement  de  Toulouse  aux  députés  des 
États,  c.  63o. 

—  de  la  reine  Anne  d'Autriche  à  Toulouse,  c.  717. 

—  du  roi  Louis  XIV  à  Lyon,  c.  692;  à  Toulouse, 
c.  714;  aux  députés  des  États,  c.   1489. 

—  accordée  par  le  roi  Louis  XV  aux  députés  de  la 
ville  de  Toulouse,  e.  2068. 

Audiences  des  capitouls,  e.  2453. 

Audition  des  comptes,  c.  2405. 

Auditoires  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2461. 


AUDOUIN,  évéque  d'Ostie,  fondateur  du  collège  de 
Maguelonne,  c.   1021. 

AUDOUIN  (Louis),  consul  de  Fanjaux,  ce.  1239, 
1245. 

AUDOUIN  (Simon),  consul  de  Fanjaux,  c.   1248. 

AUGER,  boulanger,  c.  1801. 

AUGIER-RIGAL  (d'),  greffier  secrétaire  du  Tiers 
État  de  la  sénéchaussée  de  Nimes,  c.  2810. 

Augmentations  de  gages  imposées  à  divers  corps, 
c.   1389. 

AUGUÈRES,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

AUGUSTE;  Pierre  de  Marca  lui  attribue  la  con- 
firmation des  États  de  la  Province  Narbonnaise, 
ce.  583,  766. 

AucuSTixs  (Religieux),  c.  917;  occupent  une  des 
chaires  de  l'Université  de  Toulouse,  c.  1007; 
leurs  couvents  à  Carcassonne,  c.  io56,  à  Cau- 
diès,  ce.  840,  862,  894,  à  Paris,  c.  i83,  à  Tou- 
louse, ce.  63,  65,  229,  3o2. 

—  déchaussés  autorisés  à  s'établir  à  Toulouse, 
ce.  569,  570. 

—  réformés  de  la  province  de  Guienne,  c.  872. 
AUAIESSAS,  lieu  du  diocèse  de  Nîmes,  c.  i  io3. 

—  église  brûlée  par  les  insurgés  cévenols,  c.  1760. 
Aumônes  aux  communautés    religieuses   comprises 

dans  les  frais   des  États,  c.  22o3. 
Aumônier  de  Saint-Sernin,  e.  1022. 
AumÔmei'.s  de  l'archevêque  de  Toulouse,  c.  6t). 

—  du  duc  de  Noailles,  c.  1270. 
AURE  (Vallée  d'),  c.  2383. 

AUREZ,  maire  de  Vébron,  ce.   i585,  1747. 
AURIAC,  ville   maîtresse   du   diocèse   de  Toulouse, 

envoie  un  consul  à  l'assemblée  de  Gaillac,  c.  2  1  3; 

disputée  entre    les   sénéchaussées   de  Toulouse  8c 

d«  Lauragais,  c.  21  5. 

AURIAC,  village  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

AURIOL,  capitoul,  c.  195. 

AUSET  (Abdias),  insurgé  cévenol  soumis  avec  Ca- 
valier, c.  20o3. 

AUSTGNA,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

AUSSENAC,  notaire  de  Carcassonne,  c.   1054. 

AUSSILLON,   seigneurie,  c.  885. 

Autel  de  la  Vierge  dans  la  cour  de  la  maison  de 
ville,  à  Toulouse,  c.  68. 

AUTERIVE,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Toulouse, 
représentée  à  l'assemblée  de  Gaillac  par  un  con- 
sul, c.  2i3;  l'iissemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  y  fut  tenue  en  1614,  ce.  23o,  3o2; 
manufacture  royale  de  draps,  c.  2140;  les  envi- 
rons en  sont  menacés  par  l'épizootie,  c.  2387; 
partagée  entre  les  sénéchaussées  de  Toulouse  8c 
de  Casteinaudary,  e.  2478. 

AUTEVILLE  (Le  sieur  d'),  c.   1076. 

AUTHERIBE,  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  390. 

AUTHERIVE.  Voir  AUTERIVE. 

.\uToniSATiON  d'assemblée  donnée  par  le  parle- 
ment de  Toulouse  à  des  gentilshommes  langue- 
dociens pour  aviser  à  la  réformation  des  États, 
c.  372. 

Autorité  épiscopale,  c.  992. 
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AiTonnt  royale  :  ne  peut  être  balancée  par  au- 
cune opposition,  c.  709;  blessée  par  la  révoca- 
tion de  redit  de  Béziers,  c.  720. 

AUTRICHE,  c.  101;  ambition  de  la  maison  impé- 
riale, c.  328. 

AUVERGNE,  province  de  France;  le  duc  de  Can- 
dale  en  est  gouverneur,  c.  478  ;  projet  d'y  en- 
voyer partie  des  troupes  de  Roussillon,  c.  1  141; 
route  de  commerce,  c.  iiqSj  convois  de  mulets 
fournis  à  l'armée  de  Piémont,  c.  145"!;  ligne  d'é- 
tapes, c.  14585  mouvements  de  troupes,  c.  i638; 
émissaires  protestants,  c.  1791;  gabelle,  c.  2134; 
menaces  d'épizootie,  ce.  236o,  2  58:1;  revendica- 
tion de  paroisses  par  le  Vêlai,  c.  2816;  barrages 
de  l'Allier,  c.  2824. 

AUX.    Voir  AUCH. 

AUZEVILLE,  seigneurie,  c.  834. 

AUZIELLE,  bénéfice  appartenant  à  l'Université  de 
Toulouse,  c.   1003. 

Avance  faite  au  roi  par  la  Province  pour  les  tra- 
vaux du  canal,  c,  io65. 

—  faite  aux  Etats  par  le  trésorier  de  la  Bourse, 
c.   1281. 

AVEIAN,  comté,  c.   1^)74. 

—  l'église  en  est  brûlée  par  les  insurgés  cévenols, 
c.  1661  j  il  s'y  tient  des  attroupements  d'an- 
ciens catholiques,  ce.   i832,   1835,  1843. 

AVFJAN  (Marquis  d'),  lieutenant  aux  gardes, 
c.   1843. 

Ave  Maki»  (Couvent  de  1')  à  Toulouse,  c.  12. 

Avènement  (Joyelx),  c.  126. 

AVESSENS-MONTCAL  (Marquis  d'),  c.  2498. 

AVESSENS  DE  SAINT-ROME  (Marquis  d'},  dépuli 
aux  Ktais  généraux,  c.  2^19. 

AVEYRON,  affluent  du  Tarn,  c.  238 1. 

AVIGNON,  capitale  du  comtat,  ce.  1292,  1394;  mai- 
son de  refuge  pour  les  femmes  repenties,  c.  785; 
l'exportation  des  grains  de  Languedoc  y  est  de- 
mandée par  les  États,  c.  |5||;  achats  de  poudre 
pour  les  troupes  royales  pendant  la  guerre  des 
Cévennes,  c.  1694;  arrestation  d'un  chef  cami- 
tard,  c.  1754;  vente  de  poudres  aux  insurgés 
signalée  par  le  maréchal  de  Montrevel,  c.  1758; 
surveillance  des  passages,  c.  1964;  gazette, 
c.  2248. 

AVIGNONET,  ville  de  Lauragais;  bureau  de  péage 
au  profit  des  archevêques  de  Toulouse,  c.  572; 
désordres  causés  par  les  gens  de  guerre,  c.  649; 
mission  d'un  conseiller  du  parltment,  ce.  65c, 
667;  troubles  au  sujet  de  la  jouissance  des  com- 
munaux, ce.  2217,  2222. 

Avis  des  Etats  sur  la  nobilité  des  terres  en  Lan- 
guedoc, c.  i3o3;  sur  la  réformation  du  domaine 
royal,  c.  i365;  sur  la  création  de  rentes  via- 
gères par  la  Province,  e.  1392;  sur  la  création 
de  nouveaux  offices,  c.  1870. 

—  des  officiers  du  grand  bailliage  de  Toulouse  sur 
la  délimitation  de  leur  ressort,  c.  2476. 

—  anonyme  adressé  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'état  des  Cévennes,  c.   1601. 

—  aux  protestants  de  France  saisi  en  Languedoc, 
c.   1622. 

—  aux  proiettanii  de  Castres,  c.  1648. 


Avocat-syndic  de  la  Bourse  commune  des  mar- 
chands, c".  2771 . 

Avocats  au  conseil,  c.  567. 

—  au  parlement  de  Toulouse,  c.  57. 

AXAT,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

AYGUESPLATS  (M.  d'),  capiioul,  c.  280. 

AYGUESVIVES,  paroisse  du  diocèse  de  Nimes, 
ce.   1608,  i658. 

AYMARGUES,  e.   i533. 

AYRALH  (Pierre),  bourgeois  de  Toulouse,  c.  29. 

AYRES  (Les),  ce.   1  585,   1621. 

AYRE  DE  CAUTE,  lieu  des  Cévennes,  c.   1794. 

AYRES  DE  CAUX,  lieu  des  Cévennes,  c.  1756. 

AZIiMON  (Bertrand),  baile  teinturier  en  draps, 
c.  2i36. 


B 


BABISTE,  c.  249. 

Baccalaibéat,  tarif  des  droits  d'examen  en  l'Uni- 
versité de  Toulouse,  c.   1006. 

BACH  (Jean),  garde  des  sacs  &  registres  secrets  au 
parlement  de  Toulouse,  ce.  55,  62. 

BACHAUDE  (André),  insurgé  cévenol,  c.  2002. 

Etes  du  Vivarais  gardés  pendant  la  guerre  des  Cé- 
vennes, c.   1864. 

BADAROl'X  (Laurans),    bandit  du    Gévaudan, 

c.  525. 
BAUENS  (M.  de),  c.  1720. 
BAGARS,  lieu  des  Cévennes;    faits  de  guerre  dans 

les  environs,  ce.  I75i,  1774,  2oo3;  mouvements 

de  troupes,  ce.    1659,   1933. 
BAGI.ION  DE  LA  SALLE  (Pierre  de),  évéque   de 

Mende,  obtient  du    roi   la   confirmation  du  pa- 

réage  de  Gévaudan,  c.  2104. 
BAGN^RES  DE  LUCHON,  e.  1472. 
BAGNOL  (Sidrac),  e.  2002. 
BAGNOLS,  ce.   |653,   1676,   1693,   1764,  1227. 

—  Députation  des  protestants  à  la  cour,  c.  336. 
Bail    de  l'entreprise   du   canal    à    Pierre-Paul  Ri- 

quet,  c.  946. 
Bailliage!!,  e.  422. 
Bailliage  de  Carcassonne;   le  présidial  de  Pamiers 

en  dépendait,  c.  2487. 

Baillie  (La)  de  Crussol,  c.  336. 
Baillif  de  Viviers,  ce.  534,  537. 

—  de  l'évêque  de  Viviers,  seul  ecclésiastique  admis 
aux  Etats  particuliers  de  Vivarais,  c.  2637. 

BAILOT,  syndic  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  2046; 
chef  du  consistoire,  e.  21 36. 

BAINAGUET,  officier  de  bourgeoisie,  c.  1416. 

BAINS  (LES),  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

Baissmres  (ouvriers  travaillant  aux  draps),  c.  65. 

BAJOU  (Jean),  dizenier  de  Toulouse,  c.   1341. 

BALADE,  hôte,  e.  1341. 

BALADOU,  e.  526. 

BALAGUER  (Siège  &  reddition  de),  ce.  76,  109. 
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BALAZUC,  président  de  la  noblesse  du  Bas  Viva- 
rais,  c.  2746. 

BALBARIA  (M.  de);  sa  lettre  aux  capitouls  con- 
cernant l'audience  donnée  par  Louis  XV  aux 
députés  de  Toulouse,  c.  2070. 

KALLAINVILLIERS  (Baron  de).  FoiV  BERNARD. 

BALLUE  (Jean  de),  cardinal,  c.  2809. 

BALMA,  lieu  des  environs  de  Toulouse,  c.  2264; 
l'épizootie  qui  désolait  la  Guienne  y  est  intro- 
duite par  l'imprudence  d'un  propriétaire,  c.  2383. 

BALMES  (LES),  lieu  des  Cévennes,  dévasté  par  le 
maréchal  de  Montrevel,  ce.  1794,   1841. 

Balotte,  mode  d'élection  des  députés  suivi  par  les 
Etats  de  Languedoc,  ce.  237,  1324. 

BALSAMO  (Joseph),  opérateur  sicilien,  c.  41. 

BALTAZAR,  colonel  d'un  régiment  au  service  de 
France,  c.  427. 

BALTHAZAR,  intendant  en  Languedoc,  ce.  72,  73. 

BALZA  DE  FIRMY  (Jean-Jacques),  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  2325. 

BALZA  DE  FIRMY  (Victor),  conseiller-clerc  au 
Parlement  de  Toulouse,  c.  2327. 

BALZAC  (M.  de),  maître  des  requêtes  de  l'hôtel, 
c.  614. 

Ban  &  arrière-ban,  service  militaire  personnel  d» 
la  noblesse,  remplacé  par  des  taxes,  c.  126;  sup- 
porté en  Languedoc  par  tous  les  propriétaires 
de  fiefs,  quelle  que  fût  leur  qualité,  c.  1446; 
supprimé  définitivement  par  suite  de  la  réorga- 
nisation de  l'armée,  c.    1  |56. 

BANAL,  prieur,  chanoine  de  Sainte-Anne,  c.  2538. 

Baxc  des  barons  aux  Etats,  c.   1077. 

Bancs  des  commissaires  du  roi  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  271 . 

"—  d'honneur  interdits  aux  consuls  protestants 
dans  les  temples,  c.   iio5. 

Bandes  d'insurgés  cévenols,  ce.  1703,  1727;  d'A- 
braham, c.  1773;  de  Castanet,  ce.  1711,  r7i5, 
1741,  1773,  i95d;  de  Cavalier,  ce.  1773,  i833, 
19 [6  ;  de  Joanny,  c.  17  r5;  de  Roland,  c.  1773  ; 
de  Salomon,  ce.  1715,  1773;  d'anciens  catholi- 
ques, c.  1878. 

Bandits  italiens;  moyens  employés  pour  s'en  dé- 
faire, c.   I  842. 

BANNE,  bourg  de  Vivarais,  érigé  en  ville,  ce.  484, 
485,  667,  669. 

BANNE  (M.  de),  comte  d'Avéjan,  c.  2504. 

BANQUEROUTiEns  frauduleux,  peines  rigoureuses  ré- 
clamées contre  eux,  ce.  2709,  281  1. 

Banqlet,  lieu  d'assemblée  des  protestants  dans  la 
montagne  de  Saint-Amans,  e.   1423. 

Banquets  des  capitouls;  différés  après  le  départ  du 
roi,  e.  734, 

BAOUR,  imprimeur  de  la  ville  de  Toulouse, 
e.  2465. 

Baptême  des  protestants  autorisé  à  Portet,  e.  i23o. 

BAR  (Huguss  de)  évêque  de  Dax;  ses  différends 
avec  les  carmes  de  son  diocèse,  e.  980. 

BARBARA,  subdélégué  à  Castres,  ce.  1799,  i8ro, 
1814,  2027;  sa  lettre  à  M.  de  Bâville  sur  les 
troubles  de  La  Caze,  c.  1812. 

BARBE,  juge  au  présidial  de  Montpellier,  c.  2039. 

BARBEZIEUX  (M.  de),  secrétaire  d'État,  c.    1994. 


BARCELONE,  impression  qu'y  produit  la  pacifi- 
cation des  Cévennes,  c.    1976. 

BARDI.   Voir  BARDY. 

BARDIS  (Alexandre  de),  évéque  de  Saint-Papoul, 
fondateur  du  collège  de  Castelnaudary,  c.    1046. 

BARDY  (Jacques  de),  conseiller  au  parlement, 
ce.  2292,  2325. 

BARDY  (Jean-Jacques-Catherine  de),  conseiller  au 
parlement,  c.  2327. 

BAREGES  (Sieur  de);  ses  excès  contre  le  collec- 
teur des  tailles,  c.  1082. 

BARGETON  (Sieur  de),  c.  23o2. 

BARGUES  (Géraud),  c.  437. 

BARIC  (Arnaud),  prêtre,  employé  à  l'instruction 
des  pauvres  par  M.  de  Montchal,  c.  144. 

BARIC  (M.  de),  officier  du  présidial  de  Toulouse, 
c.  2507. 

BARGEA.   ToirBARIAC. 

BARJAC,  ce.  1675,  1768. 

BARJAC  (M.  de),  gentilhomme  des  Cévennes, 
e.  1728. 

S.  BARNABE,  apôtre;  sa  tête,  e.  65. 

BARNIER,  capitaine,  e.   1706. 

Bahonnie  d'Ambres,  c.  2504;  de  Couffoulens  sup- 
primée, avec  translation  du  droit  d'entrée  aux 
Etats  sur  la  terre  de  Sayssac,  c.  1084;  de  Fabre- 
zan,  c.  2507  ;  de  Leonac,  c.  25i4;  de  Mondou- 
bleau,  c.  616;  de  Montredon,  c.  542  ;  de  Saint- 
Alban,  e.  2504;  de  Saint-Amans,  c.  1059;  de 
Saint-Félix,  c.  6irt;  de  Tornac  érigée  à  l'occa- 
sion de  la  création  du  diocèse  d'Alais,  c.  I463j 
Tournelles  de  Vivarais,  c.   1093. 

Baronnies  des  Etats,  c.  i358;  le  propriétaire  de 
plusieurs  de  ces  fiefs  ne  peut  entrer  que  pour 
un  seul,  c.    1  32  1 . 

—  Mesures  prises  pour  empêcher  les  roturiers  qui 
en  deviennent  propriétaires  d'entrer  aux  Etats, 
c.  555;  ceux  qui  les  possèdent  ne  doivent  entrer 
aux  Etats  s'ils  ne  sont  effectivement  gentilshom- 
mes de  nom  &  d'armes,  c.  555. 

—  rétablies  dans  ledroit  d'entrer  aux  États,  c.  728. 
BARON,  hameau  des  Cévennes,  c.  2oo3. 
BARON  DE  MONTREL  (M.),  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  2325. 

BARON,  notaire  de  Limoux,  c.   1057. 

Barons:  de  Ballainvilliers,  c.  2468;  de  Barjac, 
c.  2J71;  de  Breteuil,  ce.  2412,  2446,  2452, 
2468;  de  Cadignan,ce.  236o,  238i,  2390;  de 
Castelnau,  ce.  267,  268,  1182,  iSaç,  1617, 
i52o,  276,  340 j  de  Castelnau  de  Bonnefoux, 
ce.  226,  1097,  ii3i,  i2o5,  1218,  1270;  de  Cas- 
telnau d'Estrètefons,  ce.  1  i  i5,  i  i3i ,  1  195,  1473, 
i527,  1-609,  1025;  de  Calvisson,  c.  1498;  de 
Castries,  ce.  4i5,  542,  722,  1079,  1270;  de  Cau- 
visson,  ce.  4i5,  729,  i520;  de  Caylus,  ce.  2169, 
2J02;  de  Clermont,  ce.  1  175  ;  de  Comère,  c.  2498; 
de  Fajae,  c.  1800;  de  Ganges,  ce.  25  1,  607,  612, 
i5o9,  i52o,  1027,  i53  1;  de  la  GardioUe,  ce.  233, 
I  08  I ,  I  094,  I  C97;  de  Gaudiès,  c.  441  ;  de  Gaure, 
e.  2498;  de  la  Gorce,  e.  1592  ;  de  Jessé,  c.  2517  j 
de  Lanta,  ce.  267,  5^5,  557,  ^89,  612,  63 1 , 
635,  653,  i5o9,  667,  722,  8o5,  8i3,  1218,  1270, 
145^,  1473,  1498,  1609,  640,  1092,  ï5o4;  de 
Léran,    c.  441;   de   Lescure,  ce.   226,   ï32j    de 
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Lhuillier-Rouvenac,  c.  î5i8(  de  Marguerittes, 
ce.  25oj,  i5i8  j  de  Mirepoix,  c.  icô3  ;  de  Mon- 
tolieu,  c.  2004;  de  Murviel,  ce.  1399,  1445, 
1309,  lâiy,  1327,  1609,  1869;  de  la  Noiigaréde, 
c.  789;  de  Polignac,  c.  1  i3i  ;  de  Prat,  ce.  373, 
38o,  385;  de  Puycheri ,  c.  2498;  de  la  Réole, 
c.  441;  de  Reyniez,  c.  1284;  de  Rieux,  c.  729; 
de  Rieux-Mérinville,  c.  1869;  de  Rouairoux, 
c,  1  270;  de  Sa i m- Félix,  ce.  619,  702,  2171  ;  de 
Saint-Hilaire,  c.  2498;  de  Servies,  ce.  1116, 
1 125,  I  i3i,  1 146;  de  Seules,  c.  25o5;  deThezan, 
c.  25o5j  de  Tornac,  ce.  1466,  1609,  i625j  de 
VauTert,  c.  1073;  de  Villeneuve,  ce.  589,  607, 
612,  625,  63o,  63 1,  640,  1072,  1079,  1081,  1  186, 
1225,  1234, i358,  i36i,  i365,  1392,  1418,  1425, 
1445»  de  Voisins,  ce.  1172,  1182,  1197,  1270, 
1287,  1288,  i3o4;  Duperier,  c.  2497. 
Barons  des  Etats  de  Languedoc,  ce.  294,  296,  2410; 
leur  droit  exclusif  d'entrée  qualifié  d'usurpation  ; 
nombre  d'entre  eux  ne  sont  pas  nobles,  c.  38 1; 
qualifiés  de  particuliers  usurpateurs  par  le  par- 
lement de  Toulouse,  c.  387;  plusieurs  d'entre 
eux  usurpent  le  consulat  des  villes,  c.  434;  en- 
trent aux  assiettes  de  leurs  diocèses,  c.  673  ;  siè- 
gent à  l'assemblée  &  marchent  aux  processions 
d'après  l'ordre  d'ancienneté  de  leur  réception, 
c.  12705  leurs  fils  aînés,  pour  être  reçus,  n'ont 
pas  à  produire  de  titre  de  propriété,  c.  1358; 
étant  acquéreurs  de  leur  droit  d'entrée  à  prix  d'ar- 
gent, ils  ne  représentaient  pas  la  noblesse,  c.25oi. 

—  députés-nés  aux  assemblées  de  sénéchaussée, 
e.  234. 

—  chargés  de  dénoncer  au  président  des  États  les 
attentats  qui  pourraient  être  faits  aux  libertés 
de  la  Province,  c.  353. 

—  de  nouvelle  création,  c.  193. 

—  de  tour  de  Gévaudan,  ce.  i3ii,  1450. 

—  de  tour  de  Vivarais,  ce.   i3o3,  i3ii,  i53i. 
BAROUSSE  (Vallée  de  la),  c.  2383. 

Barques  enlevées  par  les  pirates  espagnols  &  mayor- 
quins,  e.  611. 

—  venant  du  Levant,  saisies  à  la  requête  des  éche- 
vins  de  Marseille,  c.   1379. 

BARRASSI,  chanoine  de  Saint-Etienne,  c.  364. 

BARRE,  bourg  des  Cévennesj  les  premiers  attrou- 
pements s'y  font  pendant  une  foire,  e.  i568j 
7uartier  général  du  comte  de  Broglie,  e.  1576- 
aits  de  guerre  dans  les  environs,  ce,  1600,  1741 , 
1943;  mouvements  de  troupes,  ce.  1621,  1659, 
1711,  1743,  1764,  1817;  les  grains  des  Cévennes 
y  sont  concentrés,  c.  1719;  quartier  général  de 
Montrevel,  ce.  181 5,  1820,  1822;  quartier  gé- 
néral du  brigadier  Julien,  ce.   1834,   1841. 

Barreau   de  la  Juridiction   des  capitouls,  c.  2449. 

BARRÉS   (M.  de),  conseiller-clerc  au    parlement, 

c.    2325. 

BARROT  (Jean),  bourreau,  e.  838. 

RARSILLON  (Le  sieur  de),  vicaire  général  de  Nar- 

bonne,  c.  1 101. 
BARTHE  (La),  e.   1794. 

BARTHE,  manufacturier  de  Clermont,  c.   1474. 
S.  BARTHELEMY,  apôtre;  sa  tète,  c.  65. 
BARTHÉLÉMY  (Barthélémy),  c.  987. 
BARTHÉLÉMY,  conseiller  au  parlement,  e.  568. 


BARTHELEMY  (M.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  ce.  758.  792. 

BARTHELEMY  DE  GRAMONT  DE  LANTA  (Fran- 
çoisde),  évêque  de  Saint-Papoul ,  député  par 
les  Etats  aux  commissaires  du  roi,c.  ii86;  com- 
missaire des  Etats  pour  l'affaire  de  la  route  de 
poste,  c.  I  2  1  8  ;  prononce  l'oraison  funèbre  de  la 
reine  Marie-Thérèse,  c.  1279;  son  rapport  sur 
l'état  des  archives  de  la  Province,  e.  1288;  son 
rapport  sur  le  recouvrement  des  nouvelles  taxes, 
c.  1498;  membre  de  la  commission  du  pastel, 
c.  I  517. 

BARTHÈS  (Pierre);  extraits  de  son  journal  :  con- 
cernant Calas,  c.  2244;  concernant  les  gen- 
tilshommes verriers,  c.  2249;  concernant  la  mis- 
sion  du  duc  de  Fitz-James  à  Toulouse,  e.  2265, 

BARWICK,  c.  2020.  Voir  BERWICK. 

BAS-DAUPHINÉ,  e.   1458. 

BAS -LANGUEDOC,  concentrait  presque  entière- 
ment l'industrie  &  le  commerce  de  la  Province 
ce.  519,  1117,  ïiii;  récoltes,  ce.  1264,  i5io; 
extraordinaire  des  guerres,  c.  812;  religion- 
naires,  e.  523;  jugements  des  dénombrements, 
ee.  i367,  1374;  intrigues  du  prince  d'Orange 
dans  la  contrée,  e.  1397;  députation  au  conseil 
de  commerce,  e.  i528j  plaintes  des  protestants 
contre  le  clergé,  e.  1768;  désastres  causés  par 
l'hiver  de  1709,  e.  2o5o. 

BAS-MONTAUBAN,  partie  d*  diocèse  de  Mon  tau- 
ban  appartenant  au  Languedoc,  ce.  233,  1216 
238i.  ' 

BASACLE  (Porte  du)  à  Toulouse,  c.  957. 

—  (Moulin  du),  à  Toulouse,  ce.  4,  8,  17. 

Bas  de  soie  de  Languedoc;  demande  de   protection 

contre  la  concurrence  anglaise,  c.  2781. 
BASIEGE,  bourg  du  diocèse  de  Toulouse,  ce.  2478, 

2517. 
BASILHAC  fils,  c.  441. 
Basques  du  roi,  c.  736. 
BASSE-BRETAGNE,  e.   1757. 

BASSES-CÉVENNES,  ce.   1709,   1780,   1792,  1826. 
Bas-siêges  occupés  par  les  députés  du  Tiers  État, 

c.  169. 

BASSIGNAC  (Le  sieur  de),  e.   1999. 

BASSIGNAC  (M.  de),  capitaine  de  dragons,  c.  2001. 

BASSOMPRÉ  (M.  de),  c.   1906. 

BASTARD  (Jean),  capitoul,  e.   1392. 

BASTARD  (Léonard),  bourgeois  deTouIouse,  ce.  39, 
733. 

BASTARD  (M.  de),  doyen  du  parlement  deTou- 
Iouse, C.'223o. 

BASTARD  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  2290,  2292. 

BASTARD  (M.  de),  premier  président  nu  parle- 
ment de  Toulouse;  lettre  que  lui  adressent  les 
officiers  de  la  cour,  c.  2263;  intrigues  du  parle- 
ment contre  lui,  c.  2292. 

BASTARD  DE  POMINET,  c.  2408. 

BASTfDE  DE  VIRAC  (La),  seigneurie,  c.   1069. 

BASTIDE,  garde  du  corps  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  c.   1749. 

BASTIDE,  serviteur  du  marquis  de  Malauze  à  La 
Caze,  c.   i8o3. 
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BASTILLE  (Château  tJe  la),  c.  Z2i. 
BASTOUL  (Folcrand),  écuyer,  c.  437. 
BAS-VIVARAIS,  composait  la  sénéchaussée  de  Vil- 

leneuve-de-Berg,  c.  2729. 
Bataillon  des  galères,  c.   1988. 

—  de  la  Jonquière,  c.    1886. 

—  de  Vezin,  c.  1886. 

Bataillons  de  la  Marine,  ce.  i663,  18.O8,  1895, 
1945,  1959,  1974,  1978. 

Bateaux  armés  préposés  à  la  garde  du  Rhône, 
c.   1757. 

Batiers  de  Toulouse,  c.  64. 

BATUELLE,  notaire  de  Limoux,  c.   io53. 

BAUDAN  (Le  sieur  de),  c.  194. 

BAUDAN,  ministre  de  Nimes,  c.  347. 

BAUDRY  (M.  de),  intendant  des  finances,  c.  2088. 

BAUDRY  DE  PIENCOURT  'François-Placide  de), 
évêque  de  Mende,  assiste  au  service  funèbre  de 
la  reine  Marie-Thérèse,  c.  1280;  membre  de  la 
commission  des  manufactures,  c.  1473;  avait 
pour  vicaire  général  l'abbé  Du  Cheyla,  c.  1067; 
en  correspondance  avec  le  brigadier  Julien , 
c.  1742;  chargé  de  distribuer  aux  pauvres  ca- 
tholiques de  son  diocèse  les  secours  accordés  par 
les  Etats,  c.  i803. 

BAUME  MONTREVEL  (LA),  l'oir  LA  BAUME 
AIONTREVEL. 

BAUME  (LA),  résidence  du  comte  de  Peyre, 
ce.   i.'>77,  1.532,  1590. 

BAUME  (LA),  seigneurie,  c.  437. 

BAUMES  (LES),  paroisse  des  Cévennes,  ce.  1569, 
1719. 

BAUSSET  (Louis-François  de),  évêque  d'Alais, 
signe  le  vœu  des  Etats  de  Languedoc  pour  l'éga- 
Iné  de  contributions  des  trois  ordres,  c.  2504. 

BAUSSET  DE  ROQUEFORT  (Joseph  Bruno  de), 
évêque  de  Béziers,  signataire  d'une  requête  pré- 
sentée au  roi  pour  le  rétablissement  des  Etats 
de  Languedoc,  c.  2199. 

Br/fux  à  engagement,  c.  28o3. 

—  à  ferme,  c.  28o3. 

—  à  rente  foncière,  c.  2804, 

—  des  tailles,  c.   1438. 

BAVILLE    (M.    de),    roir    LAMOIGNON    DE    BA- 

VILLE. 
BAYARD  (Antoine),  sieur  de  la   Cipière,  capitoul 

de  Toulouse,  c.  834. 

Bayettes  d'Alconchers,  étoffes  fabriquées  dans  les 
diocèses  de  Saint-Papoul  &  de  Rieux  &  débitées 
en  Espagne,  c.   1477. 

BAYONNE,  c.  238o. 

BAZIN  DE  BEZONS  (Armand),  évêque  de  Carcas- 
sonne,  député  pour  porter  au  roi  Louis  XV  les 
remontrances  des   Etats  de   Languedoc,  c.  2190. 

BAZIN  DE  BEZONS  (Claude),  intendant  de  justice, 
police  &  finances,  en  Languedoc;  requis  par  les 
Etats  de  remettre  les  catholiques  en  possession 
du  consulat  de  Bédarieux,  c.  042;  son  discours 
aux  Etats  de  i655,  c.  57J;  sa  conduite  dans 
l'intendance  des  armées  de  Catalogne  louée  par 
M.  de  Marca,  c.  584;  ses  propositions  sur  le 
rachat  du   logement  des  gens  de  guerre,  c.  594- 


son  second  discours  aux  Éiats  de  i655,  c.  .'199; 
ses  propositions  sur  le  don  gratuit,  c.  604;  son 
premier  discours  aux  États  de  lû.îCj,  c.  620;  son 
second  discours,  c.  623;  son  troisième  discours, 
c.  632;  chargé  d'exécuter  les  ordres  du  ministre 
Le  Tellier  pour  le  quartier  d'hiver,  c.  6.03;  ses 
plaintes  aux  chefs  de  troupes  contre  les  Etats, 
c.  661  ;  invite  l'assemblée  à  se  transporter  à 
Beaucaire,  c.  679;  son  discours  aux  Etats  de 
|6.')9,  c.  7o5;  annonce  aux  Etats  le  rétablisse- 
ment de  redit  de  Béziers,  c.  719;  prié  d'infor- 
mer des  abus  commis  dans  le  logement  des  gens 
de  guerre,  c.  7:')i  ;  chargé  de  régler  avec  la  ville 
de  Toulouse  l'abonnement  des  tailles,  c,  741  ; 
commis  à  la  liquidation  des  offices  du  présidial 
de  Limoux,  c.  766;  son  discours  aux  Etats  de 
1661,  c.  763;  son  second  discours,  c.  780; 
chargé  d'informer  des  affaires  d'Uzès,  c.  807;  ses 
appointements  particuliers  pour  l'administra- 
tion des  plates  fortes,  c.  811;  chargé  de  recevoir 
les  offres  d'adjudication  des  travaux  du  canal, 
c.  946;  commissaire  pour  la  réformation  des 
universités  deToulouse  &  de  Montpellier,  c.  997; 
subdélègue  M.  de  Froidour  pour  la  visite  des 
collèges,  c.  io3d;  commissaire  pour  la  recherche 
des  usurpateurs  de  titres  de  noblesse,  c.  10^9; 
sa  lettre  aux  capitouls  concernant  l'anoblisse- 
ment,par  leurs  charges,  c.  1060;  son  discours 
aux  Etats  de  1669,  c.  1 06 1  ;  met  garnison  chez 
deux  capitouls  pour  usurpation  de  titre,  c.  107.^; 
sa  lettre  à  M.  de  Châteauneuf,  c.  1087;  interdit 
aux  consuls  protestants  les  insignes  honorifi- 
ques des  charges  municipales,  c.  iio.'i;  ses  or- 
donnances concernant  la  propriété  des  îles, 
ce.  1295,  i3oi;  commissaire  pour  la  réception 
des  aveux  &  dénombrement*,  c.  1367. 

Bazociie  de  Toulouse;  sa  cavalcade  à  l'occasion  du 
rétablissement  des  parlements,  c.  23")6. 

BAZUS,  lieu  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  742. 

BEARN,  ce.  519,  1244,  1782;  conversions  des  pro- 
testants, c.  i3i5;  lettres  de  cachet  aux  gen- 
tilshommes réformés,  c.  i3i9;  épizootie, ce.  2335, 
238o. 

BÉARN  (Le  sieur  de),  consul  de  Cintegabelle, 
c.   I  246. 

BEAUCAIRE,  ville  du  diocèse  de  Nimes,  ce.  kOSi, 
1707,  1910;  foires  célèbres,  c.  55o;  canal  du 
bas  Rhône,  c.  390;  projet  de  translation  des 
Etats,  ce.  678,  682,  691  ;  conduite  des  habi- 
tants pendant  la  rébellion  de  Gaston  d'Orléans, 
ce.  260,  724;  lieu  de  refuge  de  l'évêque  &  du 
chapitre  de  Nimes  pendant  la  domination  des 
protestants,  t.  348;  chaussées  du  Rhône,  c.  i532; 
faits  de  guerre  dans  les  environs,  c.  1874;  mou- 
vements de  troupes,  c.  1963;  frais  de  gouverne- 
ment militaire,  c.  2227;  bureau  des  trésoriers 
de  France,  c.    193. 

BEAUCROISSANT,  seigneurie,  c.  2333. 

BEAUFORT  (M.  de),  gentilhomme  tué  dans  la 
guerre  des  Cévennes,  c.  1990. 

BEAULAGUET,  c.    1239. 

BEAU.AIARCHAIS ,  lieu  de  Gascogne  ressortissant 
à  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2478. 

BEAUMONT  DE  LOMAGNE,  ce.  439,  468,  2383. 

BEAUMONT  DE  RIBONNET  (Le  sieur  de),  ce.  441, 
io83,   1397. 
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BEAUPUY,  seigneurie,  c.    lî;. 

BEAUREGARU  (M.  de),  agent  général  du  clergé 
de  France,  c.   1 87. 

BEAUREGARD  (M.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  député  auprès  du  roi,  c.  826. 

BEAUTEVILLE  (Chevalier  de),  c.  2124. 

BEAUVJLLIERS  (M.  de),  c.    1896. 

BEAUX-YEl'X,  seigneurie,  c.  437. 

BEBIAN,  garde  de  la  facture  des  Mignonettes, 
c.  2i36. 

BECHAMEIL,  c.  949. 

BECHAR  (Pierre),  brigadier  cévenol,  c.  2001. 

BECHARD  (Adam),  camisard,  c.  2001. 

BÉDARIEUX,  ce.   1458,  2227. 

Bedeal'  des  corps  saints  de  Saint-Scrnin,  c.  66. 

BÉDOUES,  c.   1860. 

BEFORT,  c.   1971. 

BÉGUÉ  (Gaspard),  c.  225o. 

BÉGUÈ,  greffier  du  parlement  de  Toulouse,  c.  2266. 

BELBIANES,  annexe  de  Quillan,  ce.  856,  890, 
io33. 

BELCASTEL,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

BELESTA,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

BÉLESTA  (Le  sieur  de),  c.  1244. 

BÉLESTA  (Marquis  de),  capitoul  gentilhomme, 
c.  2408. 

BELEVAL,  lieutenant,  c.    1676. 

BELFLOU,  commune  du  diocèse  de  Mirepoix, 
c.   I  100. 

BELFLOU  (Le  seigneur  de),  c.   1  loo. 

BELGIQUE,  c.   110. 

BELLECASTEL  (Le  sieur  de),  c.    17J7. 

BELLEGARDE,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  au 
dioccse  de  Nîmes,  ce.   iâ33,  2o33. 

BELLEGARDE  (M.  de),  c.  2607. 

BELLEGUISE  (Alexandre),  fermier  des  gabelles  de 
Roussillon,  Confient  &  Cerdagne,  c.  918;  tr.ii- 
tant  de  la  recherche  des  usurpateurs  de  titres  de 
noblesse,  c.   1059. 

BELLOC,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 

BELLOC  (Antoine),  marchand,  capitoul  de  Tou- 
louse, c.  145. 

BELLOC  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2327. 

BELLOT,  collecteur  de  Cuq,  c.   1  100. 

BELLOUGUET,  c.  982. 

HELLOY  (Comte  de),  capitaine  des  gardes  du  duc 
d'Orléans,  c.  660. 

BELMONT  DE  CONDAT  (M.  de),  conseiller  au 
parlement,  c.  1327. 

BELOT  (Jacques),  capitoul,  c.  i3ii. 

BELPECH,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2034. 

KELVfeSE,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o32. 

BELVÉTZE  (Le  sieur  de),  gouverneur  de  Ciniega- 
belle,  c.  747. 

BELVEZE,  c.  iio3. 

BELVIS,  paroisse  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2518. 

BENAIS,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 

BENAZET,  bourgeois  de  Saissac,  c.  2517, 


Bé.vèoictins  de  la  congrégation  de  Saint-Maur, 
c.  2143. 

—  de  la  Daurade,  c.  63. 

Bénéfices;  convoitises  qu'ils  excitaient,  c.  509. 

—  consistoriaux ,  ce.  2525,  2545,  2553,  2640, 
2653. 

—  cures;  projet  d'en  attribuer  exclusivement  la 
collation  aux  évêques  diocésains,  c.  2537. 

—  dépendant  des  non-catholiques,  c.  2610. 

—  simples;  leur  inutilité,  c.  2638. 

BÉNiFIClERS,  c.    2527. 

—  du  bas-choeur;  médiocrité  de  leur  condition, 
projet  de  l'améliorer,  c.  261  1. 

—  de  Languedoc;  leurs  différends  avec  l'Univer- 
sité de  "Toulouse,  c.  776. 

BENOIST,  avocat  au  parlement,  capitoul,  c.   i3i. 

BENOIST  (M.  de),  chantre  du  chapitre  Saint- 
Etienne,  c.  364. 

BENOIT  (Jacques),  consul  de  Casteinau  de  Biassac, 
collecteur  des  tailles,  c.   1099. 

BENOIT,  curé  de  Saint-Ksprit,  c.  252  1. 

BENQUE,  baronnie,  c.   i3i. 

BERCY  (M.  de),  maître  des  requêtes;  son  discours 
aux  Etats  de  1654,  c.  &3o. 

BERGER,  aide- major  de  la  place  d'Avignonet, 
c.  2222. 

BERGERAC,  c.   |3|5. 

BERGES,  premier  huissier  du  parlement,  c.  2272. 

BERGOUIN,  chargé  de  la  conduite  des  prisonniers 
espagnols,  c.  26. 

BERLAS,  c.   1808. 

BERLE  (Le  sieur  de),  ce.   1837,  i838. 

BERMONU   (Jean),  capitoul  de  Toulouse,  c.  i3i7. 

BERNAUOU  (Jean),  capitoul,  c.  834. 

BERNADOU,  conseiller  au  sénéchal  de  Toulouse, 
député  du  conseil  général,  c,  2408;  doyen  des 
conseillers,  c.  2507. 

BERNAGE  (Louis  de),  intendant  de  justice,  po- 
lice &  finances  en  Languedoc;  ses  instructions 
pour  la  désinfection  des  lieux  affligés  par  la 
peste,  ce.  2099,  2119. 

BERNAGE  DE  SAINT-MAURICE  (Louis-Basile  de), 
intendant  de  justice,  police  &  finances  en  Lan- 
guedoc; ses  propositions  aux  Etais  pour  la  créa- 
tion de  nouvelles  charges,  c.  2  1  29  ;  sa  lettre  aux 
capitouls  de  Toulouse,  ce.  2i5o,  2  15^;  commis- 
saire pour  les  grands  travaux  de  Montpellier, 
c.  2154;  son  ordonnance  en  faveur  de  Jean  Ha- 
beiche,  prince  du  Liban,  c.  2157. 

BERNARD  (Alexandre),  syndic  de  la  jeunesse  du 
diocèse  d'Alet,  c.  854. 

BERNARD  (Pierre),  avocat,  c.  437. 

BERNARD  (Pierre),  écuyer,  c.  437. 

BERNARD  DE  BALLAINVILLIERS  (Charles),  in- 
tendant de  justice,  police  &  finances  en  Lan- 
guedoc; correspondance  relative  à  la  réforme  de 
l'organisation  judiciaire  &  à  la  création  des 
grands  bailliages,  ce.  2468,  2484. 

BERNARDY  (Gabriel),  capitoul  de  Toulouse,  c.  42  ; 
membre  du  conseil  de  bourgeoisie,  c.  137. 

BERNE,  en  Suisse;  ses  rapports  avec  les  insurgis 
des  Cévennes,  ce,  1750,  2002. 
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BERNIS  (François  DE  PIERRE  DE),  archevêque 
de  Damas,  coadjuteiir  d'Albi,  c.  2504. 

liERNUY  (Le  sieur  de);  sa  maison  devient  lapro- 
priété  des  jésuites,  c.   ioi3. 

liERRE  (Louis  de  la),  c.  i8oi. 

BERRIÉ  (M.  de),  c.  iSoy. 

BERTHIER.  Voir  BERTIER. 

BERTIER  (Antoine-François  de),  évêqueile  Rieux, 
c.  1082;  dommages  causés  par  les  travaux  du 
canal  dans  son  jardin  du  petit  Montrabe,  près 
Toulouse,  c.  1090J  prié  de  faire  une  enquête 
sur  les  violences  commises  par  les  gens  de  main- 
forte  dans  son  diocèse,  c.  1098;  son  rapport  sur 
le  cours  des  piastres  d'Espagne,  c.  Iii6j  autre 
rapport  sur  la  subrogation  de  la  Province  au 
recouvrement  des  nouvelles  taxes,  c.  11 25;  est 
nommé  commissaire  des  Etats  pour  la  généra- 
lité de  Toulouse,  c.  1 1 3 1  ;  soutient  aux  Etats  le 
projet  de  construire  un  pont  sur  la  Garonne 
dans  son  diocèse,  c.  1170;  son  rapport  sur  la 
fourniture  des  étapes,  c.  iiyS;  son  rapport  sur 
la  réforraation  du  domaine,  c.  i36d;  son  séjour 
à  la  cour»  c.  iSép;  membre  de  la  commission 
des  emprunts,  c.  1399;  signe  le  traité  du  port 
de  Cette,  c.  1409;  son  rapport  sur  les  terres 
d'assise,  e.  1418;  son  rapport  sur  la  recherche 
des  francs-fiefs,  c.  1445;  membre  de  la  commis- 
sion des  convois  de  mulets  fournis  à  l'armée 
d'Italie,  c.  i45o;  membre  de  la  commission  du 
commerce,  c.  1609;  son  rapport  sur  le  pont  du 
Gard,  c.  1620;  son  rapport  sur  la  défense  des 
côtes,  c.  i863;  signe  le  traité  d'affranchissement 
annuel  de  cent  mille  livres,  c.   1869. 

BERTIER  (Jean  de),  seigneur  de  Montrabe,  pre- 
mier président  au  parlement  de  Toulouse,  signe 
les  arrêts  de  la  Cour  sur  le  domicile  des  capi- 
touls,  c.  191;  sur  les  honneurs  dus  aux  com- 
missaires députés  par  les  magistrats  municipaux, 
c.  204;  sur  la  chambre  de  l'édit,  c.  207;  sur 
les  élections  capitulaires,  ce.  3o5,  3i3;  contre 
M.  de  Breteuil,c.  3o7;  contre  le  duc  de  Bouillon, 
c.  3i  I  ;  sur  les  affaires  de  Lectoure,  c.  3  i5;  sur 
les  levées  de  gens  de  guerre,  c.  3  1  8  ;  sur  la  liberté 
des  princes,  c.  357;  contre  le  gouverneur  de  Nar- 
bonne,  c.  367;  sur  les  affaires  de  Carcassonne, 
c.  368;  contre  le  cardinal  Mazarin,  ce.  Syo, 
446,  448;  contre  l'évêque  de  Carcassonne,  c.  Byi  ; 
sur  l'assemblée  de  la  noblesse,  c.  386;  sur  la 
représentation  des  chapitres  aux  États,  c.  SSy; 
sur  la  représentation  de  la  noblesse,  c.  389;  sur 
les  remontrances  au  roi,  c.  396;  contre  M.  de 
Breteuil,  c.  423;  contre  les  mouvements  de 
guerre,  c,  424;  sur  les  troubles  du  haut  Lan- 
guedoc, c.  429;  sur  les  troubles  de  Montpellier, 
c.  433;  sur  les  élections  consulaires  de  Béziers, 
c.  437;  contre  les  rebelles,  c.  441;  sur  le  siège 
du  sénéchal  de  Querci,  c.  443;  contre  le  sieur  de 
Pibrac,  c.  449;  sur  le  cours  des  monnaies,  c.  45o; 
en  faveur  du  prince  de  Condé,  c.  453;  sur  les 
excès  des  gens  de  guerre,  ce.  404;  sur  l'arresta- 
tion des  courriers,  c.  462;  sur  de  nouvelles  re- 
montrances au  roi,  c.  463;  sur  les  régences  de 
l'Université,  c.  465;  contre  le  duc  d'Orléans, 
c.  4Û7;  député  à  Paris  pour  obtenir  la  liberté 
des  princes,  c.  35?;  sa  lettre  au  président  des 
États  de  Lang.ieJoc,  c.  445;  sa  mort,  c.  .5o2  ; 
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remplacé  par  Gaspard  de  Fieubet,  c.  5o8;  cita- 
tion de  sa  requête  à  Louis  XIII  contre  le  dé- 
membrement du  parlement  de  Toulouse,  c.  2307. 

BERTIER  (Jean-Louis  de),  évêque  de  Rieux, 
assiste  aux  fêtes  de  saint  Edmond,  c.  60;  offensé 
par  le  marquis  de  Rabat,  c.  178;  avis  de  l'as- 
semblée du  clergé  de  France  sur  son  affaire, 
c.  i83;  lettre  de  cachet  qui  lui  est  adressée  pour 
terminer  le  différend,  c.  191;  préside  l'assemblée 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  à  Gaillac  pour 
la  députation  aux  Etats  généraux,  ce.  224,  233; 
sa  réplique  au  sénéchal,  c.  224;  député  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse  aux  Etats  généraux  de 
France  convoqués  en  1649,  ce.  227,  23 1;  accusé 
d'avoir  outrepassé  ses  pouvoirs  à  l'assemblée  de 
Gaillac,  c.  236;  on  lui  reproche  d'avoir,  malgré 
son  office  de  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, présidé  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  c.  237;  ses  dépêches  aux  députés  du 
diocèse  enlevées  par  des  séditieux,  c.  6i5;  traite 
inagnifiquement  la  députation  envoyée  par  les 
États  au  parlement  de  Toulouse,  c,  63 1. 

BERTIER  (Pierre  de),  évêque  d'Utique  &  coadju- 
teur,  puis  évêque  de  Montauban;  son  interven- 
tion dans  l'affaire  du  marquis  de  Rabat,  c.  187; 
ses  offres  de  services  à  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  23i;  substitué  i  l'évê- 
que de  Rieux,  son  cousin  germain,  pour  la 
députation  aux  Etats,  c.  237;  sommé  par  ariêt 
du  parlement  de  Toulouse  d'avoir  à  faire  rési- 
dence dans  son  diocèse,  c.  373;  désigné  pour 
porter  les  remontrances  des  Etats  aux  commis- 
saires du  roi,  c.  414;  présente  au  comte  d'Aubi- 
joux  les  remontrances  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  4i5;  son  rapport  aux  Etats  sur  une  confé- 
rence avec  les  commissaires  du  roi,  c.  492; 
mandé  auprès  du  roi  par  lettre  de  cachet,  c.  5o2  ; 
sa  conduite  approuvée  par  les  États,  c.  602  j  dé- 
fendu par  l'archevêque  de  Narbonne,  c.  004; 
par  les  évêques  d'Uzès  &  d'Agde,  ce.  Saâ,  5o6; 
commissaire  pour  la  réformation  du  règlement 
des  États,  c.  507;  commissaire  pour  l'examen  de 
l'édit  de  Béziers,  c.  722;  son  rapport  sur  le  ré- 
tablissement de  l'édit  de  Béziers,  c.  7:3;  sa  pro- 
position en  faveur  du  sieur  de  Tressan,  prévôt 
général,  c.  823;  commissaire  pour  l'affaire  du 
baron  de  Vauvert,  c.   1079. 

BERTIER-MONTRABE  (Marquis  de),  c.  2497. 
BERTIER  (Le  sieur  de),  député  de  Rieux,  c.  233. 
BERTRAND,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 

ce.  544,  790. 

BERTRAND     DE     MOLLEVILLE     DE     MONTES-" 
QUIOU  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  c,  2329. 

BERTRANDY,  c.  478. 

BERTUEIL,  c.  421.  Voir  BRETEUIL. 

BERWICK  (Duc  de),  commandant  en  chef  en 
Languedoc,  ce.  2016,  2019;  ses  lettres  au  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  les  derniers  mouvements 
des  camisards,  ce.  2016,  2023  ;  plaintes  qu'il 
reçoit  des  garnisons  des  Cévennes,  c.  1024. 

BESANÇON,  ce.  2277,  î'i^S. 

BESAUCÈLE,  secrétaire-greffier  des  États,  c.  25o5. 

BESAUCELLE,  avocat,  nommé  par  le  roi  membre 
du  conseil  politique  de  Toulouse,  c.  2408. 

BÉSIERS.  Foir  BÉZIERS. 
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BESSE,  asiocié  de  Boude,  imprimeur  dej  États, 
c.   1480. 

BESSERY  (Pierre),  marchand,  capitoul  de  Tou- 
louse, c.  3^;  membre  du  conseil  de  bourgeoisie, 
c.  i37. 

BESSET  (Etienne),  marchand,  capitoul  nommé 
par  le  roi,  c.  92  j  membre  du  conseil  de  bour- 
geoisie, ce.   i37,  733. 

BESSIER,  notaire  de  Toulouse,  c,  372. 

BESSIËRES,  hameau  de  la  Vaunage;  faits  de  guerre 
dans  les  environs,  c.  1837. 

BESSIN,  libraire  à  la  suite  des  Etats,  c.  io85. 

BESU  (Le),  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  io33. 

BtTML  de  labour;  sa  rareté  8c  sa  cherté  en  Lan- 
guedoc, c.  2692. 

—  des  Hautes -Cé»ennes  rassemblé  sur  certains 
points,  c.  1816. 

Bête  du  GtviuoAN,  c.  2296. 

Bktes  i  cornes  décimées  par  l'épizootie,  c.  2335. 

—  à  lainej  leur  rareté  au  Bas-Languedoc,  c.  2696. 

BÉTHISY  DE  .MÉZIÈRES  (  Henri  -  Benoît- Jules 
de),  évêque  d'Uzès,  député  aux  États  généraux, 
c.  2621. 

BETHUNE  (Armand  de),  érêque  du  Puy,  membre 
de  la    commission  des    nouvelles  taxes,  c.  11 23. 

Beuhre;  la  vente  en  est  réglée  à  Toulouse  par  les 
capitouls,  c.  3o8. 

BEUXE,  seigneurie,  ce.  i38o,  1423. 

BEX,  secrétaire-greffier  des  capitouls,  c.  2i58. 

BEZAC,  contrôleur  d'artillerie,  c.  812. 

BEZANÇON  (Le  sieur  de),  sergent  de  bataille, 
chargé  de  la  conduite  des  prisonniers  espagnols 
internés  en  Languedoc,  c.  20. 

BÉ21IERS,    ville    épiscopnle,    contrainte    par    son 

fouverneur  à  prendre  parti  pour  le  duc  d'Or- 
éans,  c.  260  j  inquiétudes  qu'y  font  éprouver 
les  corsaires  espagnols,  c.  61  1  ;  session  des  Etats, 
ce.  635,  643;  entraînée  dans  la  rébellion  de 
Montmorency  par  la  garnison  du  château  , 
c.  724;  gîte  d'étape,  c.  1457;  halte  du  roi  d'ts- 
pagne,  c.  1618;  plusieurs  centaines  de  femmes  Se 
de  vieillards  enlevés  dans  les  Cévennes  y  sont 
internés,  c.  1781;  poste  établi  sur  le  pont, 
c.  18645  séjour  du  duc  de  Berwick,  c.  2016; 
frais  de  gouvernement  militaire,  c.  2127;  mou- 
vements de  troupes,  c.  236o  ;  assemblée  des  trois 
ordres  pour  la  députation  aux  États  généraux, 
ce  2599,  2691 . 
BiBLiOTnÈQt'E  de  Colbert  enrichie  de  plusieurs  ma- 
nuscrits originaux  enlevés  dans  les  archives  de 
Toulouse,  Carcassonne  8c  Nimes,  ce.  1410,  i535. 

Biens  abandonnés  par  suite  de  l'accroitsemeni  des 
impôts,  c.  1348. 

—  acquis  par  l'Église  ou  par  les  seigneurs  justi- 
ciers, présumés  roturiers,  c.  i3o3. 

—  aliénés  par  l'Église,  c.  120. 

—  du  clergé,  ce.  25o6,  2814. 

—  laïques,  c.  25o6. 

—  nobles,  c.  25a6|  ils  sont  exempts  des  impositions 
royales  8c  communales,  quelle  que  soit  la  qualité 
de   leurs  possesseurs^  contribuent  aux  dépenses 
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nécessaires  pour  leur  conservation,  c,  i3o4;  pos- 
sédés  par  l'Église  8t  la    noblesse,  c.  2io3;  doi- 
vent supporter  les  deniers  municipaux,  c.  2142. 
BiEvs  patrimoniaux  des  communes,  c.  2i3i. 

—  en  régie,  ce.  2774,  2804. 

—  roturiers  ou  ruraux,  c.  i5c'&^  appartenant  au 
clergé  8c  à  la  noblesse  exempts  de  participer  aux 
cotisations  pour  l'indemnité  des  députés  du  Tiers 
État  aux  Etats  généraux  de  1649,  c.  228;  sup- 
portent entièrement  les  tailles,  c.  2142;  excès 
de  leurs  charges,  c.  2769. 

—  saisis  pour  cause  de  religion,  c.  1548. 

—  tombés  en  régale,  c.   1436. 
BIERROTE  (Le  père),  dominicain,  c.  464. 
BIEULES.  Koir  BIOULES. 

BIEULES  (Comte  de),  ce.  621,  661,  ySd. 

BILLARD  (Daniel),  chef  cévenol,  c.  2001. 

Billet  trouvé  sur  le  cadavre  du  sieur  de  Saint- 
Julien,  c.  2022. 

^  du  duc  de  Fitz-James  aux  officiers  du  parle- 
ment de  Toulouse  leur  ordonnant  de  garder  les 
arrêts  chez  eux,  c.  2268. 

—  portant  renvoi  du  conseil  général  4t  Toulouse, 
c.  2465. 

Billets  de  banque,  ce.  lôHô,  2709;  mémoire  sur  le 
cours  forcé,  c.  2100. 

—  de  logement,  ce.  1206,  14(50. 

BILLOT  (Tour  de);  faits  dt  guerr«  dans  les  «nvi- 
roiis,  c.  1733, 

BIMARD,  capitaine  de  bourgeoisie,  c.  i635. 

BIOULES,  comté,  ce.  32i,  349,  375,  376. 

BIRON  (Maréchal  de),  gouverneur  de  la   province 

de  Languedoc,  c.  2398. 
BISCARRAS  (Armand  DE  ROTONDIS  DE),  évêqua 

de   Béziers,  c.   1392. 
BITAUD  (François  de),  conseiller  au  parlement  d« 

Paris,  ce.  4Ï3,  439. 
BIZANET  (Le  sieur  de),  c.  609. 
Blâme  adressé  aux  capitouls   par  le  ministre  pour 

avoir  imploré  le  secours  du  parlement,  c.  23oi. 
BLANC,  conseiller  au  parlement,  c.  2325. 
BLANC  (Jean-Baptiste),  jésuite,  e.   io52. 
BLANC  (Gailhard),  maître  menuisier  de  Toulouse, 

construit  la  chapelle  ardente  pour  les  honneurs 

funèbres  de  Louis  XIII,  c.  29. 
BLANC  (Nicolas),  maître  brodeur  de  Toulouse,  em- 
ployé pour  les  honneurs  funèbres  de  Louis  XIII, 

c.  19. 

BLANC  (Pierre),  dit  SAINT-POL,  chef  des  cavplieri 

cévenols,  c.  20CI . 

Blancheiis  de  Toulouse,  e.  65. 

BLANCHERS  (Rue  des),  à  Toulouse,  désolé»  par  les 
inondations  de  la  Garonne,  c.  12. 

BLANCHISSON,  officier  des  gabelles,  c.  608. 

BLANQUET  DE  ROUViLLE,  conseiUer-clere  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  2329, 

liLAN'iAC,  c.   1968. 

BLAUSSAC,  ce.  2001,  2002. 

Blë  prêté  par  les  diocèses  pour  les  temaillet  pen- 
dant la  disette,  e.    i253. 

Bits  du  Cap-Nègre  importés  en  Languedoc,  c.  i5i  o. 
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Blés  du  Levant  importés  en  Languedoc,  c.  loâ?. 

—  étrangers  importés  en  France,  c.  2074. 
BLEZOIS,  pays,  c.  616. 

BLOIS,  ce.  475,  608,  6'^^),  642. 

BOBAUX,  lieu  de|  Cévennes,  c.    1J91. 

Bohémiens;  le  comte  de  Bioules  en  fait  loger  une 
compagnie  dans  une  grange  de  l'évéque  de  Cas- 
tres, c.  322. 

—  une  de  leurs  troupes,  passant  à  Buzet,  met  le 
feu  flu  pont  du  Tarn,  c.  1  193. 

Bois  flotté  descendant  par  la  Garonne,  c.  837. 

—  à  brûler;  sa  rareté  en  Languedoc,  c.  2807. 
Bois  de  haute  futaie  réservés  dans  les  aliénations 

du  domaine,  c.  571. 

—  du  clergé  j  plaintes  contre  le  grand  nombre  d'of- 
ficiers qui  en  avaient  l'administration,  c.  2065. 

Bois  des  Baumes,  c.  1741,;  de  la  Bouetine,  c.  1799; 
de  Bouquet,  c.  1907;  du  Bougez,  c.  1570;  de 
Carnolet,  c.  1985;  de  la  Devèze,  ce.  i8o3,  1807  ; 
du  Fau  des  Armes,  c.  i575;  de  Grnmont,  près  de 
Montpellier,  c.  161  8  ;  de  Haute-Fage,  c.  ir)7.');du 
Lins,  ce.  1691 ,  |838  j  de  Luc,c.  1799;  de  Merdal- 
lou,  en  Rbuergue,  c.  1812;  de  Monclus,  c.  1764; 
de  Snint-Mamet,  c.  1899;  d'Youset,  c.  1906. 

BOISMARIN  (M.  de),  c.   1906. 

Boisseau  de  Paris  employé  pour  l'avoine  du  quar- 
tier d'hiver,  c.   i362. 

BOISSET  (M.  du),  c.  5ii. 

BOISSET,  greffier  du  parlement  de  Grenoble, 
c.  2277. 

BOISSET  (Antoine  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  357,  477,  790. 

BOISSET-GLASSAC  (Balthasar  de),  c.  2498. 

BOISSET-GLASSAC  (Charles  de),  c.  2498. 

BOISSET-GLASSAC  (M.  de),  c.  2498. 

BOISSEZON,  vicomte,  ce.   1060,   1424. 

BOISSIÈRE,  c.    1968. 

BOISSIÈRE  (La),  c.   1756. 

BOISSY  D'ANGLAS,  député  aux  Etats  généraux, 
par  la  sénéchaussée  d'Annonay,  c.  2517. 

BOJAT  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, rapporteur  des  arrêts  contre  le  due  de 
Fitz-James,  ce.  22Û0,  2263,  2266,  2267;  député 
du  parlement  auprès  du  roi,  c.  2273;  son  alter- 
cation avec  M.  de  Bastard,  c.  2292J  liquidation 
de  son  office,  c.  2327. 

BOMBELLES  (M.  de),  major  des  galères,  ce.  1706, 
1725,  2001. 

BON,  député  de  Castres;  ses  plaintes  au  nom  du 
commerce  languedocien,  c.  61  1. 

BON  (M.  de),  conseiller  à  la  cour  des  aides,  com- 
missaire à  Uzès,  c.  807. 

BONAMIE  DU  ROC  DE  MAUROUS,  conseiller  au 
parlement,  c.  2325. 

BONASSIER,  eapitoul  nommé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  &  cassé  par  arrêt  du  conseil, 
«.  47°.  477- 

BON  BOULOGNE;  son  tableau  de  l'émigration  des 
Tectosages,  c.  2228. 

BONET  DE  TREYCHES,  député  aux  États  géné- 
raux, c.  25i8. 


BONFONTAN  (Marquis  de),  eapitoul  gentilhomme, 
ce.  2462,  2469,  2498. 

BONHOMME -DUPIN,  conseiller  au  parlement, 
c.  2327. 

BONNAFÉ,  habitant  de  La  Caune,  c.   1808. 

BONNEAU  (Louis),  c.  2002. 

BONNE,  lieu  du  pays  de  Faueigny,  c.   1842. 

BONNE  (Abbé  de),  vicaire  général  de  Castres, 
signataire  du  voeu  des  Etats  pour  l'égalité  des 
impositions,  c.  2604. 

BONNEFONS,  substitut,  c.  2327. 

BONNEFONT,  village  du  Vêlai,  c.   2817. 

BONNELS,  gentilhomme  cévenol,  c.   1760, 

BONNEMAIN  (Le  sieur  de),  secrétaire  du  comte  de 
Périgord,  c.  2465. 

BONNESERRE,  procureur  au  sénéchal  de  Toulouse, 
c.  2408. 

Bonnes  villes,  c.  1  147. 

BONNET,  curé  de  Villeforl,  député  aux  Etats  gé- 
néraux, c.  2'J  1  8, 

BONNET,  insurgé  cévenol,  c.  1Ô82. 

BONNET  (Charles),  greffier  du  diocèse  de  Mire- 
poix,  c.   I  243. 

BONNET   (Jean),  c.  2002. 

BONNET  (Pierre),  consul  de  Fanjaux,  c.   I238. 

BONNET  (Raymond),  notaire  de  Toulouse,  c.  987. 

Bonnetiers  de  Toulouse,  c.  65. 

Bonnets  carrés  des  conseillers  au  parlement,  c.  95. 

BONNICEL  DU  MERLET,  c.  1  ây  i . 

BONNIER,  secrétaire  du  comte  de  Broglie,  c.  1417. 

BONPÉRIÉ,  lieu  des  Cévennes,  c.   1756. 

BONREPOS,  seigneurie  appartenant  à  Pierre-Paul 
Riquet,  c.  947. 

BONREPOS  (M.  de),  procureur  général,  ce.  2219, 
2222. 

BONZI  (Clément  de),  évêque  de  Béziers,  signe  la 
lettre  des  évèques  contre  le  marquis  de  Rabat, 
c.  177;  commissaire  des  Etats  pour  apaiser  les 
troubles  de  Saint-Pons,  e.  589;  chargé  de  porter 
plainte  au  prince  de  Conti  contre  la  conduite 
des  gens  de  guerre,  c.  607;  son  rapport  sur  l'af- 
faire de  l'équivalent,  c.  612;  seul  prélat  présent 
à  l'ouverture  des  Etats  de  novembre  |656,  c.  640  ; 
sa    réponse  au  comte  de  la   Serre,  c.  663. 

BONZI  (Pierre  de),  archevêque  de  Toulouse,  pré- 
side aux  Etats  en  l'absence  de  l'archevêque  de 
Narbonne,  ce.  1091,  i  094  ;  chargé  de  dénoncer 
à  Louvois  les  désordres  commis  dans  le  marqui- 
sat de  Roquefeuil,  c.  iio5;  cardinal,  c.  iiio; 
tient  plusieurs  conférences  au  sujet  des  travaux 
du  canal,  c.  1119;  absent  de  la  Province, 
c.  I  i3i  ;  nommé  archevêque  de  Narbonne;  lettres 
qu'il  reçoit  du  marquis  de  Louvois,  c.  1142,  du 
roi  Louis  XIV,  c.  i  1  43  ;  prend  part  aux  travaux 
de  la  commission  des  recrues,  c.  1209;  son  rap- 
port sur  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
de  terrains  occupés  par  le  canal,  c.  1219;  pro- 
pose, sur  l'invitation  de  Colbert,un  emprunt 
pour  les  dépenses  du  canal,  c.  1224;  chargé  par 
le  roi  d'obtenir  un  emprunt,  c.  1252;  réunit  la 
commission  des  manufactures,  c.  1259;  chargé 
par  les  Etats  de  féliciter  le  roi  d'avoir  interdit 
le  culte  protestant  à  Montpellier,  c.  1  267;  reçoit 


29II 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  NOMS   ET  DES  MATIÈRES. 


2922 


divers  projets  de  réformes  financières,  c.  1279; 
signe  le  règlement  proposé  par  les  Etats  pour  la 
nobilité  des  terres,  c.  1  Soç  ;  ses  conférences  avec 
le  duc  de  Noailles  &  M.  de  Bàville  sur  In  révo- 
cation de  ledit  de  Nantes,  c.  i3i6;  sollicite  une 
subvention  des  Etats  pour  les  jésuites  de  Mont- 
pellier, c.  i338j  son  rapport  sur  la  statue 
équestre  du  roi,  c.  i349;  invité  par  le  marquis 
de  Seignelay  à  obtenir  des  fonds  pour  la  cons- 
truction des  forts  de  Nimes,  Alais  &  Saint-Hip- 
polyte,  c.  i36o;  propose  d'encourager  la  culture 
des  mûriers  en  Languedoc,  c.  i^yo;  reçoit  pro- 
curation des  Etats  pour  l'affaire  des  étapes, 
c.  i399;  ses  conférences  avec  les  commissaires 
du  roi  au  sujet  de  la  création  de  nouveaux  offi- 
ces, c.  1419;  traite  l'affaire  des  convois  de  mu- 
lets pour  l'armée  d'Italie,  c.  I4.">5;  préside  aux 
Etats,  c.  148S;  sert  d'intermédiaire  entre  les 
Etats  &  la  cour,  c.  i5ii;  nomme  le  député  de 
la  Province  au  conseil  de  commerce,  c.  1527. 

BORDE  (Henri  de),  c.  436. 

BORDEAUX,  capitale  de  la  Guienne;  sa  sédition, 
c.  ii9i  siège  de  parlement,  c.  I93j  généralité, 
c.  3'^4{  sa  rébellion  Se  sa  soumission,  c.  33o; 
troubles  de  la  Fronde,  ce.  324,  343; assiégée  par 
les  troupes  du  roi,  c.  566;  navigation  de  la  Ga- 
ronne, c.  940;  quartier  général  du  maréchal 
d'Albret,  c.  ii38;  lieu  d'exportation  des  blés  & 
vins  de  Languedoc  pour  l'Angleterre  &  la  Hol- 
lande, c.  1170;  bureau  des  dépêches,  c.  1174; 
conversions  des  protestants,  c.  i3i5;  l'artillerie 
communale  de  Toulouse  y  est  expédiée,  c.  i33.îj 
ordonnances  des  jurais  préjudiciables  au  com- 
merce des  vins  de  Languedoc,  ce.  i336,  i.'>23, 
|527;  entrepôt  de  plomb,  c.  1694;  réclamations 
des  négociants  de  Languedoc  contre  les  entraves 
qui  gênaient  l'exportation  de  leurs  vins,c.  27.52. 

Bordelais  -rrités  contre  les  Toulousains  i  cause  du 
prêt  de  leur  artillerie  au  roi,  c.  739. 

BORDËRE,  c.  3i5. 

BORDES  (Pierre),  capitoul  de  Toulouse,  c.   11. 

BORDETTE  (La),  métairie  près  la  cité  de  Carcas- 

sonne,  c.   io56. 
BOREL,  régent  du  collège  de  Castres,  c.   1040. 
BORISTA,  huissier,  c.  471. 
BOSSUET;   maxime  sur  le  danger  de  changer   les 

lois,  c.  1370. 

BOSQUET  (François),  intendant  de  justice,  police 
&  finances  en  Languedoc,  chargé  de  l'évacua- 
tion des  prisonniers  de  guerre  espagnols,  ce.  20, 
3o;sa  lettre  aux  capitouls  concernant  l'échange 
des  prisonniers  espagnols,  c.  z3;  son  discours  à 
l'assemblée  des  États  sur  la    nomination  du  duc 


d'Orléans  au  gouvernement  de  Languedoc,  c.  78  ; 
évêque  de  Lodève,  dénonce  les  progrès  de  la   re- 


1  gouverne; 

odève,  dén 
ligion  réformée  dans  son  diocèse,  c.  336;  pro- 
pose d'établir  des  archives  provinciales  à  Tou- 
louse, Carcassonne  &  Nimes,  c.  340;  chargé  de 
revoir  l'inventaire  des  archives  de  la  Province, 
c.  341  ;  chargé  d'une  négociation  à  la  cour,  c.  562; 
évêque  de  Montpellier,  c.  787;  commissaire  des 
réparations  du  pont  Saint-Esprit,  c.  787. 

BOUBÉE,  négociant,  c.  2408. 
BOUCAIRAN,  officier  cévenol,  c.   1968. 


BOUCARUT,  chef  cévenol,  c.   1765. 

BOUCAUD  (M.  de),  président,  député  de  la  cour 
des  comptes;  son  discours  aux  Etats,  c.  655. 

BOUCHEPORN  (M.  de),  intendant  d'Auch,  c.  2485. 

BoLTHEBS  de  Toulouse,  c.  64. 

BOUCHER  (Jean),  jésuite,  c.  979;  rectfur  du  col- 
lège des  jésuites  de  Pamiers;  sa  lettre  au  provin- 
cial, c.  990. 

BOUCHER,  notaire  au  Chàtelet  de  Paris,  c.   i35o. 

BOUCHERAT  (M.  de),  commissaire  du  roi  aux 
Etats,  c.  404;  intendant  en  Languedoc,  c.  554; 
conseiller  d'Etat,  ce.  841,  876. 

BOUCHET,  conseiller  secrétaire  du  roi  au  greffe 
des  expéditions  de  la  chancellerie  de  France, 
c.  957. 

BOUCHU  (M.  de),  intendant  de  l'armée  de  Pié- 
mont, c.   1454. 

BOUCOIRAN,  ce.    1621,   1639,  1782. 

BOUDE  (Jean),  imprimeur  des  Etats  de  Languedoc, 
ce.   1095,  i3i9,   1480,  1485. 

BOUDE    (Jean-Jacques),    imprimeur   des    Etats, 

c.    1485. 
BOUDE,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 
BOUDET,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 
BOUDON,  trésorier  de  France,  c.   1392. 
BOUDON,  officier  de  la  cour  prévfitale,  c.  |585. 
BOUDOU  (Jean)  dit    Bourgade,  bandit   du  Gévau- 

dan,  c.  626. 
BOUER,  greffier  du  conseil  d'Etat,  c.  64. 
BOUGET  (Grabiel),  c.  2oo3. 
BOUGEZ  (Le),  bois  des  Cèvennes   où    se   firent   les 

premiers  attroupements  armés,  c.   iSyo. 

BOUGUEIROLLES,  c.  2o33. 

BOUILLACO  (Le  sieur  de),  vicaire  général  de 
Mende,  ce.  685,  688. 

BOUILLON  (Duc  de),  c.  3 10. 

BOUISSE,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

BOUJAC,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Béziers, 
assigné  au  parlement  de  Toulouse,  à  l'occasion 
des  poursuites  contre  M.  de  Breteuil,  e.  422. 

ROULADE,  e.   1802. 

BocLAxr.ERS  de  Toulouse,  c.  65. 

BOULBONNE  (Rue  de),  à  Toulouse,  c.  68. 

BofLETS  de  canon  retirés  de  Toulouse,  c.  2040. 

BOULIARGUES,  c.  2oo3. 

BOULLAY  (M.  de),  chanoine  de  Saint-Etienne, 
c.  364. 

BOULLIAGUE,  vicaire  général  de  Mende,  c.  55y. 

BOULOGNE,  ville  deVivarais,  désignée  pour  en- 
trer aux  Etats  à  la  place  de  Privas,  c.  668;  ses 
droits  passent  à  la  ville  de  Banne,  e.  669. 

BoroiETS  81  chapeaux  de  fleurs  dus  au  parlement 
de  Toulouse  par  les  ducs  &  les  archevêques, 
à  titre  d'hommage,  c.  796. 

BOURBON  (Connétable  de),  e.  2365. 

BOURBON  (Louis- Auguste  de),  due  du  Maine, 
prince  légitimé,  gouverneur  de  Languedoc;  sa 
lettre  à  larehevêque  de  Narbonne  sur  l'état  des 
finances,  c.  2077. 
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BOURBON  (Louis-Ch.nrles  de),  comte  d'Eu,  gouver- 
neur de  Languedoc)  sa  lettre  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc, c.    23o2. 

BOUP.BONNAIS  (Pays  de),  c.   2824. 
BOURUEAUX.   Voir  BORDEAUX. 
BOURDELOIS,  c.  739.  Foir  BORDELAIS. 
BOURDES,  capitoul   refusant,  c.  91. 
BouBDiGLE  ou  pêcherie  du  canal,  c.   1409. 
BOURDONCLE,  notaire  de  Lavaur,  c.  io33. 
BOURG  SAINT-ANDÉOL,  ce.  668,  2.519. 
BOURG  SAINT-BERNARD,  lieu  du  diocèse  de  Tou- 
louse, c.  742. 

BOURGADE  (La),  seigneurie,  c,   iSpô. 
BouBGEOis  d'Alais,  c.   1978. 

—  d'Anduze,  c.  1978. 

—  de  Toulouse,  ce.  512,  566;  doivent  opiner  aux 
conseils  de  bourgeoisie,  d'après  l'ordre  de  leur 
réception  au  capitoulat ,  c,   i382. 

BounGEOisiE  de  Toulouse,  ce.  58,  274,  862;  tient 
des  assemblées  secrètes  à  l'hôtel  de  ville,  c.  i38i. 

—  (Conseil  de),  à  Toulouse,  composé  des  anciens 
capitouls,  c.  96. 

BOURGES,  ville  métropolitaine,  c.  3oi. 

—  Province  ecclésiastique,  c.  23i;  le  diocèse  d'Albi 
en  dépendait  en  1649,  c.  229. 

BOURGES  (Le  père),  dominicain,  c.  2247. 

BOURGOGNE,  ce.  327,  478,  r349,  1684;  se  gou- 
verne par  Etats,  c.  334. 

BOURIGEOLLE,  c.  2o33. 

BOURNET  (Jean),  capitoul ,  chef  du  consistoire, 
c.  21 58.. 

BOURQUIN  (François),  religieux  cistercien, 
c.  2598. 

Bourreau  assassiné  à  Toulouse,  e.  833. 

Bourreliers  de  Toulouse,  e.  64. 

BOURRIÉGE,  village  du  diocèse  d'Alet,  ce.  860, 
887. 

Bourse  consulaire  réclamée  au  Puy,  c.  2814. 

Bourse  de  Toulouse,  e.  2357. 

—  du  pays  de  Languedoc,  c.    1542. 

Boursiers  du  diocèse  de  Conserans  au  collège  de 
l'Esquille,  c.  1012. 

—  de  Toulouse,  c.  64. 
BOUSQUET.  Voir  BOSQUET. 
BOUSQUET,  lieu  du  diocèse  de  Viviers,  c.  336. 
BOUSQUET    (François),    marchand    de    Gimont, 

c.  27. 

BOUSQUET  (Le),  lieu  dévasté  des  Cévennes,  c.  1 794. 

BOUSQUET  DE  LA  BARTHE,  ce.    1719,  1841. 

BOUTARIC  DE  LAFONT-VEDELLY  (M.  de),  con- 
seiller, c.  2329. 

BOUTENAG  (Le  sieur  de),  c.  609. 

BOUTIÈRES,  pays   de  Vivarais;   les   protestants  y 

tiennent  des  assemblées,  ce.  336,  1570. 
BouTONNiERS  de  Toulouse,  c.  66. 
BOUTTES  (Jean-Pierre),  capitoul,  e.  2i36. 
BOUYS  (Le),  lieu  du  diocèse  d'Aletj  e.  2o33. 
ROU2AT  DE  RICAUD,  citoyen  de  Castelnaudary, 

député  aux  Etats  de  Languedoc,  c.  25o5. 


BOYER,  chanoine  de  Saint-Etienne,  c.  364. 

BOYER,  curé  de  Lunel,  c.  2538. 

BOYER  (François),  avocat,  c.  437. 

BOYER  jeune,  c.  733. 

BOYER  (Jean  de),  bourgeois,  député;  instructions 
qu'il  reçoit  du  conseil  de  la  ville  de  Toulouse, 
c.  25oj  son  rapport  sur  la  commission  du  con- 
seiller Delong,  c.  665. 

BOYER  (Philippe),  commissaire  du  Tiers  État, 
c.   2754. 

BOYER  (Le  sieur  de),  syndic  général,  résidant  à 
Toulouse;  son  rapport  sur  les  exactions  des  trai- 
tants, c.  683;  chargé  d'intervenir  au  nom  de  la 
province  en  diverses  affaires,  ce.  691,  1704;  >on 
rapport  sur  les  plaintes  des  collecteurs  dei 
tailles,  e.  741;  sur  le  gouvernement  de  Cime- 
gabelle,  c.  747;  entendu  par  les  commissaires 
réformateurs  de  l'Universiié,  ce.  998,  1076,  1  i25, 
1 178,  1 193,  i2o3,  1284,  i336,  1369,  1376, i377, 
1400,  1488.   1869,  2037. 

BOYSSET,  c.  733. 

Braconniers,  c.  2666. 

BRAGASSARGUES ,    paroisse    du     diocèse    d'Uzès; 

l'église  en   est  brûlée  par  les  camisards,  c.  1616; 

faits  de  guerre  dans  les  environs,  e.  1937. 
BRAM,  baronnie,  c.  ï5o5. 
BRAM  (Le  sieur  de),  c.    1244. 
BRAS,  syndic  de  Provence,  c.  258. 
BRASSALIÈRES  (Jean-Augustin   SAVY  DE),  chef 

du  consistoire,  c.  2408. 

BRASSE,  c.  2o33. 

BRASSEL,  secrétaire  de  M.  de  Bernage,  c.  21 58. 

Brassière  de  Fourques,  bras  du  petit  Rhône, 
c.   i532. 

BREDEN  (Catherine),  c.   1181. 

BREDEN  (Jean),  Écossais,  professeur  de  philoso- 
phie au  collège  de  Nimes,  c.   1 1 8 1 . 

8RENAC,  c.  2o33. 

BRENOUX,  lieu  des  Cévennes,  poste  militaire  pen- 
dant la  guerre  des  camisards,  c.  1611;  mouve- 
ments de  troupes,  ce.  1659,  i665;  les  habitants 
en  sont  exterminés,  c.  1929;  faits  de  guerre  dans 
les  environs,  c.  ijiâ. 

BRESILLAC,  lieu  du  diocèse  de   Limoux,  c.  2o33. 

BRESSE,  ce.  478,  1971. 

BRESSON  (Pierre),  camisard,  c.  2002. 

BRESSOLZ,  e.  195. 

BRETAGNE,  ce.  5i6,  5i7,  8o3,  1349,  i523,  1741. 

—  ses  Etats  provinciaux,  c.  281  ;  se  gouverne  par 
États,  e.  334. 

BRETEUIL  (LE  TONNELIER  DE),  intendant 
de  justice,  police  &  finances,  en  Languedoc, 
c.  3o6;  commissaire  du  roi  aux  Etats,  ce.  404, 
409,  421;  son  discours  à  la  session  de  1648, 
c.  201;  actes  d'intimidation  envers  les  consuls 
&  l'imprimeur  de  Carcassonne,  e.  375;  décrété 
de  prise  de  corps  par  le  parlement  de  Toulouse, 
c.  422. 

BRETEUIL  (LE  TONNELIER,  baron,  de),  secrétaire 
d'Etat,  ec.  2412,  2446,  2432. 
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BRETEUIL  (Anne-François-Victor  LE  TONNE- 
LIER DE),  évéque  de  Montauban,  signataire 
du  vœu  des  Etats  pour  l'égalité  de  contributions 
des  trois  ordres,  c.  2604. 

BREUIL  (Joseph-Simon  du),  capitaine,  c.  2744. 

BREVE,  près  le  Vigan,  c.  1002. 

Bkevkt  de  capitoul  premier  de   justice,  en   faveur 

de    M.   Gary,   c.    2462  ;   en    faveur   du   sieur  de 

Senoveri,  c.  2452. 

—  de  M.  Le  Nain,  coinmt  principal  commissaire 
du  roi  aux  Etats,  c.  2162. 

BRIATEXTE,  gîte  d'étapes,  c.    1438. 
Briek  I>te>idit  présenté  par  un  consul  de  Fanjaux 
au  sujet  des  troubles  de  Tassiette,  c.   1244. 

BnicANDAGES  Commit  en   Gévaudan,  ce.  âii,  6go. 
Brigands  du  Vêlai  poursuivis  par  M.  de  Vedelly, 
c.  355. 

—  condamnés  à  être  rompus,  c.  327. 

—  &  voleurs  de  grand  chemin,  dans  les  diocèses 
de  Narbonnc,  Saint-Pons  &  Bcziers,  c.  1 133. 

BRIGNON,  c.   1968. 

Bkigi'ES  pour  la  députation  aux  Etats  généraux  de 
France  en   1649,  c.  23o. 

—  faites  i  l'assemblée  de  Gaillac,  c.  i37 

BRIS,  seigneurie,  ce.   i38o,  1423. 

BRISSACH  (VIEUX-),  ce.   1977,  2001. 

BRISON,  lieu  de  Vivarais,  c.    1787. 

BRIVASAC  (Léonard),  marchand,  capitoul,  c.  193. 

BROGLIE  (Le  comte  de),  lieutenant-général  com- 
mandant en  Languedoc;  ses  lettres  au  ministre 
de  la  guerre  sur  les  assemblées  des  protestants 
dans  le  diocèse  d'Uzès,  c.  i537i  sur  la  chasse  i 
donner  aux  prédicants,  c.  i5395  sur  les  troubles 
d'Uzès,  c.  i54o;*ur  les  prophétesses  du  Viva- 
rais, c.  15491  *"'  ^"  assemblées  de  Nîmes  &  les 
mauvaises  dispositions  des  nouveaux  convertis, 
c.  iSSo;  sur  les  progrès  de  la  rébellion, c.  i554; 
sur  la  surprise  de  l'assemblée  de  Portes,  c.  |559; 
sur  le  déplacement  des  troupes  de  garnison, 
c.  i56i  ;  sur  l'état  des  forces  militaires  dans  les 
Cévennes,  c.  i563;  sur  le  meurtre  de  l'abbé 
du  Cheyla,  ce.  1564,  i57i,  1578;  sur  l'assassi- 
nat de  M.  de  Saint-Cosme,  c.  i58i  ;  sur  les 
opérations  de  guerre  dans  les  Cévennes,  ce.  i586, 
§592,  1600,  i63oi  sur  la  défaite  du  chevalier 
d'Aiguines,  c.  1641  j  sur  divers  faits  de  guerre, 
ce.  lOJâ,  1660;  plaintes  sur  sa  conduite  en 
Languedoc  &  vœu  pour  son  rappel,  c.  1639; 
lettres  qu'il  reçut  du  ministre  de  la  guerre, 
ce.   i64'3,  1664. 

BROGLIO.  Voir  BROGUE. 

KROUSET,  c.   1906. 

BROUSSON,  ministre  protestant;  son  projet  de  des- 
cente armée  en  Languedoc,  c.  1723. 

BRIIEIS,  officier  cévenol,  c.    1969. 

BRUEYS,  auteur  de  l'Histoire  des  fanatijuts,  ob- 
tient un  secours  des  Etats,  c.  2o65. 

BRUEYS,   baron  d'Aigalliers,  c.  2618. 

BRUGER,  tisserand  de  Nimes,  e.  2016. 

BRUGEROLLES,  c.    i63o. 

BRUGUIER,  habitant  de  Nimes,  1397. 

BRUGUIÉRE  (Vincent),  c.  2002. 


KRUGUIÈRE  (La),  c.  337. 

BRUGUIÈKE  (La),  prieuré,  appartenant  .i  l'évê- 
que  de  Castres,  c.  32i. 

BRUGUIÈRES,  village  du  diocèse  de  Toulouse,  sur 
le  grand  chemin  de  la  poste,  c.    i5o5. 

BRUN,  chirurgien,  c.  2408. 

BRUN,  curé  de  Saint-Chely,  c.  25i8. 

BRUN,  vicaire  de  Belbianes,  ce.  871,  894. 

BRUN,  chef  de  bande,  c.   iio3. 

BRUN,  auteur  d'un  projet  de  canal  de  Beaucaire  à 
Peccais,  c,  Sgo. 

BRUN  (Moyse),  c.  2oo3. 

BRUNEL,  officier  cévenol,  c.  1969, 

BRUNEL  (Jean),  c.  2004. 

BRUNET,  habitant  de  Fanjaux,  c.  1249. 

BRUNET,  médecin,  c.  2408. 

BRUNIQUEL,  vicomte,  c.  2498. 

BRUSQUES,  c.  1808. 

BRUTEL,  intéressé  dans  la  manufacture  de  Cler- 
mont-Lodève,  c.   1260. 

BRUYÈRE-CHALABRE  (Louis  de),  évéque  de  Saint- 
Pons,  signataire  du  vœu  des  États  pour  l'égalité 
des  contributions  entre  les  trois  ordres,  c.  2504. 

BRUYÈRES,  c.   i,5o5.  J'o/r  BRUGUIÈRES. 

BUC,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

BUGARACH,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

BtISSON    \>V  ViGAR   c.    572. 

BUISSON,  bourgeois  de  Toulouse,  ce.  58,  137. 
BUISSON  (Mathieu),  capitoul  de  Toulouse,  c.   12. 
BUISSON  (M.  de),  c.  6i5. 
BULLAC,  paroisse  du  diocèse  d'Alet,  c.  858. 
BtREAC  des  comptes,  ce,   194.  547,  1096,  1257. 

—  de  conciliation  proposé  pour  empêcher  les  pro- 
cès entre  agriculteurs,  c.  2776. 

—  de  conscience  proposé  pour  la  nomination  aux 
bénéfices,  &  principalement  pour  la  promotion 
des  archevêques  8<  des  cvèqucs,  c.  2616. 

—  des  décimes,  c.  2607, 

—  des  finances  de  Toulouse;  sa  composition, 
c.  2483. 

—  des  hypothèques,  c.  2632, 

—  de  la  messagerie,  c.   1178. 

—  de  la   poste  de  Languedoc,  c,  1 173. 

—  des  recrues,  c.  2093. 

—  de  santé  établi  pendant  la  peste,  e.  21 14. 
Bureaux  d'administration  des  collèges,  c.  2612. 

—  de  chanté,  ce.  2520,  255o. 

—  de  conversions  établis  à  Montpellier  pour  rece- 
voir les  abjurations,  c,   i3i7. 

—  diocésains,  c.  15485  projets  de  réforme,  c.  2626. 

—  de  douane;  la  suppression  en  est  demandée, 
c.  249.  . 

—  des  finances,  ce.  93i,  1434,  1869. 

—  d'inspection  des  manufactures,  c.  2791. 

—  pour  le  recouvrement  des  taxes  subrogées, 
c.    1  i3i. 

BURGAT   (Hugues),    recteur   de    Roquetaillade, 

c.  885. 
BUSET.  Voir  BUZET. 
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Buvette  du  présidial  de  Toulouse,  c.  2482. 

■  BUZET,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Toulouse, 
c.  2i3;  commission  du  conseiller  de  Foucaud 
pour  y  empêcher  les  levées  de  gens  de  guerre, 
c.  429;  pont  sur  le  Tarn,  indispensable  au  com- 
merce de  l'Albigeois  &  de  l'Auvergne,  c.  1194. 


C 


CABANES,  (Guillaume  &  Antoine),  c.  526. 
CABARDÈS  (Pays  de),  au  diocèse  de   Carcassonne, 
fabrique  de  draps,  c.  Sip. 

CABAfx,  bétail  nécessaire  à  la  culture,  c.  2790. 
CABEZAC,  c.   1088. 

CABIBEL  (Anne-Rose),  femme  de  Calas  père, 
c.  2247. 

CABIRAC,  c.  2o33. 

CABOS,  secrétaire-greffier  au  sénéchal  de  Toulouse, 
ce,  25i3,  2622,  2754. 

CABRALLES,  négociateur  protestant,  c.  1397, 

CABRILLAC,  ce.    1794,   1834,   1841. 

CABRIT  (David),  notaire,  e.  529. 

CABRUS,  officier  cévenol,  c.   1968. 

CADAQUIEZ,  c.  700. 

CadastiiE;  le  renouvellement  en  est  réclamé  par  les 
députés  de  la  ville  de  Toulouse,  e.  35;  il  est  re- 
fait dans  le  diocèse  de  Saint-Pons,  e.  193;  les 
cahiers  de  1789  en  sollicitent  la  refonte  générale, 
ce.  2r)5i,  2709,  2769. 

Caderles,  village,  c.  i55i. 

Cadets  ou  Cavisards  blancs,  bandes  d'anciens  ca- 
tholiques formées  sous  ce  nom,  ce.  1878,  1920, 
1931 ,  1939. 

CADIGNAN  (Baron  de);  ses  dispositions  pour  arrê- 
ter l'épizooiie,  c.  236o. 

Cadis,  étoffes   fabriquées  en  Languedoc,  ce.  2100, 

2i37;  en  Gévaudan,  c.   1476. 
CADtciTÉ  des  suffrages,  ce.  365,  389. 
Cahiers   de    1483,    pour    fes    Etats    généraux    du 

royaume  convoqués  à  Tours,  c.  487. 

Cahiers  de  1789,  instructions  &  doléances  rédigées 
pour  les  Etats  généraux  de  Versailles  par  les 
assemblées  des  trois  ordres  dans  les  douze  séné- 
chaussées de  Languedoc,  ce.  2522-2870.  Séné- 
chaussée d'ANNONAY  ou  du  Ha u t-Viva ra is  .  clergé, 
c.  2629;  noblesse,  c.  2721;  tiers-état,  e.  2852. 
Sénéchaussée  de  Bealcaire  &  Nmrs  :  clergé, 
c.  2552;  noblesse,  c.  2683;  tiers-état,  c.  2794. 
Sénéchaussée  de  BtziERS  :  clergé,  c.  2699;  no- 
blesse, e.  2691.  Sénéchaussée  de  Carcassoxne  : 
clergé,  c.  2538;  noblesse,  c.  2669;  tiers-état, 
c.  2783.  Sénéchaussée  de  CASTEt.NAiDARY  ou  de 
Lauragais  :  clergé,  c.  2624;  noblesse,  e.  2718; 
tiers-état,  c.  2884.  Sénéchaussée  de  Castres  : 
clergé,  c.  2609;  noblesse,  c.  2703  ;  tiers-état, 
c.  2828.  Sénéchaussée  de  Li  Motx  :  clergé,  c.  26  i  5; 
noblesse,  c.  2710;  tiers-état,  c.  2835.  Séné- 
chaussée de  Mende  ou  de  Gévaudan  :  clergé, 
c.  2602;  noblesse,  c.  2700;  tiers-état,  c.  2819. 
Sénéchaussée  de  MoNTrELLiEi;  :  clergé,  c.  2533; 


noblesse,  c.  2667;  tiers-état,  c.  2755.  Séné- 
chaussée du  Ptï  ou  de  Vêlai  :  clergé,  e.  2556; 
tiers-état,  c.  2810.  Sénéchaussée  de  Tollolse  : 
clergé,  c  2522;  noblesse,  c.  2645;  tiers-état, 
c.  2746.  Sénéchaussée  de  Villeneuve  de  Bebg 
ou  du  Bas-Vivarais  :  clergé,  c.  263o;  noblesse, 
c.  2729;  tiers-état,  c.  2860. 

Cahiers  des  plaintes  &  doléances;  non  mentionnés 
dans  la  plupart  des  procurations  données  aux 
membres  de  l'assemblée  de  GaïUae,  e.  234. 

—  de  doléances  rédigés  par  les  Etats  de  Languedoc, 
8c  remis  à  leurs  députés  pour  être  présentés  au 
roi,  ce.  124,  293,  414,  1290;  la  révocation  de 
l'édit  de  Béziers  y  est  demandée,  c.  727. 

—  de  doléances  pour  les  députés  aux  Etats  gé- 
néraux;   formalités   prescrites   pour  les   dresser, 

c.   25iO. 

CAHORS,  ce.  443,  1617,  2249. 

CAHUSAC  (Jean),  c.  626. 

CAILHAU,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

CAILLA,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

Caisse  d'amortissement   proposée,  ce.   2662,  2815. 

—  des  arrérages  à  Paris,  c.  232i. 

—  de  religion  proposée  par  le  clergé  du  Vêlai, 
c.  2079. 

Caisses  de  paiement  établies  à  Paris,  c.  2386. 

CALAS  (Famille),  c.  2237;  mort  violente  du  fils 
Mare-Antoine,  c,  2244;  condamnation  du  père 
Jean  Calas,  c.  2242;  son  exécution,  c.  2247;  sa 
réhabilitation,  e.  2248;  correspondance  de  l'in- 
tendant &  du  subdélégué  de  Toulouse  relative  à 
ce  procès,  c.  2234;  inventaire  dt  ses  biens, 
c.  2243. 

CALHFOL,  eapitoul,  e.   1345. 

CALIAVAL,  e.  2o33.  * 

CALLAC  (François),  capitaine  de  la  Santé  à  Tou- 
louse, c.  29. 

CALLOT  (Jacques);  ses  gueux  comparés  par  M.  de 
Broglie  aux  soldats  des  compagnies  bourgeoises 
de  Languedoc,  c,   i566. 

CALMETES,  c.  736. 

CALMONT,  CAUMONT,  c.   144. 

CALOUIN,  député  de  la  noblesse  de  Lauragais, 
c.  2721 . 

CALVET,  avocat  au  conseil,  e.  222J 

CALVET,  trésorier  de  France,  c.   1869. 

CALVIÈRE  (Marc),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  206. 

CALVIN,  ec.   i3i7,  1686,  2244. 

CALVIN  (Antoine),  recteur  de  Ras'guières,  c.  882. 

C.ALVISSON ,  baronnie  des  Etats  de  Languedoc, 
ce.  1409,  1621,  i658,  1837,  1944,  1930,  i960, 
1963,   1972,   1974,  1988,   1990,  2000. 

CALVISSON  (M.  de),  c.    1753. 

CALZAN,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c,  2034 

CAMARET  (Le),  e.  1812. 

CAMARGliE,  île  du  Rhône,  c.   i533. 

CAMBICURE,  lieu  du  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

CAMBIS,  c.    1834. 

CAMBOLAS  (M.  de),  ehanome  de  Saint-Semin  de 
Toulouse,  c.  55. 
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CAMKOLAS  (François  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  lyS  ;  nommé  commissaire  extra- 
ordinaire de  la  cour  pour  faire  exécuter  ses 
arrêts  dans  le   ressort,  ce.  377,  SçJ,  759. 

CAMBOLAS  (M.  de\  membre  du  conseil  politique 
de  la  ville  dt  Toulouse,  c.  2408;  membre  de 
l'Assemblée  de  la  noblesse,  c.  1498. 

CAMBON  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  63 1. 

CAMBON,  député  de  Montech,  c.  1199. 

CAIMBON  (M.  de),  conseiller  au  pirlement  deTou- 
louse,  ce.  2162,  2272  j  premier  président,  c.  2^31 , 
^  2433. 

CAMBOULAS  Voir  CAMBOLAS. 

CAMBRAI  (Toiles  de),  c.  620 . 

CAMINADE  (Philippe  Gaubert  de),  président  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  5o2. 

CAMINADE  (M.  de),  c.  702. 

Camisabds,  nom  populaire  des  insurgés  cévenols, 
ce.  1733,  1739,  1741,  1751,  1765,  1779,  1791, 
i833,  1839,  1846,  i885,  1890,  1893,  1898, 
I9?.5,  1956,  1991,  2000;  terreur  qu'ils  produi- 
sent, c.  iSi/;;  renforts  qu'ils  reçoivent  par  suite 
du  dépeuplement  des  hautes  Cévennes,  c.  182.1  j 
ne  faisaient  point  de  quartier,  c.  1889J  négo- 
ciations pour  les  ramener,  c.  1915. 

—  BuNcs  ou  Cadets,  ce.  1920,  1931  j  leurs  bri- 
gandages, c.   1934. 

Cammases,  village  de  la  Montagne-Noire,  c.  936. 
CAMON,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 
Camp  de  Barre,  c.   1777. 

—  de  l'Eternel,  nom  donné  p»r  les  insurgés  céve- 
nols k  leurs  rassemblements,  e.   i635. 

—  de  surveillance  établi  en  Languedoc  pendant 
l'épizootie,  c.  2386. 

CAMPAGNE,  métairie  près  Toulouse,  appartenant 
aux  Jésuites,  ce.   11,    1014,  2o3î. 

Campagne  de  Hollande,  c.  1107)  de  Roussillon, 
c.  486. 

CAMPET  (Daniel),  c.  2oo3. 

CAMPIS,  c.   1794. 

CAMPISTRON,  capitoul,  e.   1869. 

CAMPISTRON  DE  MANIBAN  (Le  sieur  de),  con- 
seiller, c.  2329. 

CAMPMARTIN,  capitoul  de  Toulouse,  e.  43-. 

CAMPMAS,  médecin,  citoyen  de  Moncstier,  député 
aux  États  généraux,  c.  2519. 

CAMPMAS,  commissaire  du  Tiers  État,  e.  2754. 

CAMPOUCY  ou  CAMPOUSSY,  paroisse  du  diocèse 
d'Alet,  ce.  853,  2o33. 

CAMPREDON,  hameau  dépendant  de  Valleraugue, 
c.   1730. 

CAMPREDON,  juge  de  Barre,  c.  2o38. 

CAMPRON,  ce.   1794,  1834. 

CANADA,  c.   i552. 

Canal  entrepris  par  Le  Brun,  e.   127. 

—  de  Beaucaire  à  Pcecais,  c.  639;  les  Etats  en 
combattent  le  projet,  c.  590. 

—  de  Languedoc,  ce.  1062,  io65,  ii83,  1219, 
i336,  1348,  1390;  annonce  d'adjudication, 
c.  83oj  édit  de  création,  e.  92 1  ;  érigé  en  fief, 
c.  9^3;  devis  du   chevalier  de  Clsrville,  c.  932. 


Canal  royal,  ce.  îi34,  2478. 

—  du  Rhône,  e.  628. 

Canalx  de  Languedoc;  vœu  pour  que  le  privilège 
exclusif  des  particuliers  ou  compagnies  en  soit 
aboli,  c.  2779. 

CANDIAC,  c.  i656. 

Candidats  à  la  première  présidence  présentés  par 
le  parlement  de  Toulouse,  e.  5oi. 

CANDIE,  e.  1061. 

CANILHAC  (Maison  de),  c.  2702. 

CANILLAC  (M.  de),  c.  1819. 

CANIS,  e.  2o32. 

CANNAC  (M.  de),  marchand  de  Toulouse,  c.  28. 

Canonicatsj  conditions  proposées  pour  y  être  ad- 
mis, e.  2640. 

Canox.mers  auxiliaires,  e.  2777. 

—  auxiliaires  de  la  marine,  c.  2777. 
Canons  de  la  ville  de  Toulouse,  ce.  i  21,  632. 

—  prêtés  par  les  eapitouls  d# Toulouse  pour  ré- 
primer les  troubles  de  Bordeaux,  c.  324. 

CANTALAl'ZE  (M.  de),  baron  de  Gaure,  c.  2498. 

Cantons  suisses,  e,  1956. 

CAP  DE  COSTE,  ce.   1794,  1834. 

CAP  NÈGRE,  e.   i5lo. 

CAPDEQl'IEZ,  c.  579. 

CAPDEVILLE   (le  père),  régent  de  l'Université  de 

Toulouse,  c.  463. 
CAPEL.LA  (M.   de),    conseiller  au    parlement    de 

Toulouse,  c.  2329. 
CAPELLE  (La),  c.  1799. 
CAPENDU,  c.  III 3. 
Cafés  ou  mandils  de  Béarn,  c.  519. 
Capitaine  châtelain  du  canal,  c.  925. 

—  du  guet,  ce.  93,  94,  472;  nommé  par  le  parle- 
ment, e.  134. 

—  au  fait  de  la  santé,  ce.  67,  2449. 
Capitaines  des  galères,  c.  409. 

Capitalistes;  doivent  être  ajteints  par  l'impôt, 
c.  2529;  le  clergé  de  Toulouse  demande  qu'ils 
soient  soumis  à  des  contributions  particulières, 
ce.  2629,  2816. 

Capitation,  ce.  1491,  1541,  1547,  \^>8-j,  160,'), 
1871,  2049,  ÏI70,  2071,  2179;  rétablissement 
en  est  proposé  par  les  Etats,  c.  1464;  règles 
pour  la  percevoir,  c.  1481  ;  refusée  en  Vivarais, 
c.  1758. 

CAPITOLE,  temple  de  Jupiter  à  Rome,  c.   111. 

Capitule,  expression  vulgaire  &  fautive  pour  dé- 
signer l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2413. 

Capitollat;  subterfuges  employés  pour  y  parvenir, 
c.  23 16;  la  durée  en  est  fixée  à  deux  ans,  c.  2401. 

CapitoulatS  ou  quartiers  de  Toulouse,  ce.  120, 
199,  732,  2449;  chaque  capitoul  doit  résider 
dans  le  sien,  c.   190. 

—  de  la  Dalbade,  de  la  Daurade,  de  la  Pierre  du 
Pont-Vieux,  de  Saint-Barthclciny,  de  Suiit- 
Etienne,  de  Saint-Pierre,  de  Saint-Sernin,  e.  5i2. 

Capitoil  premier  de  Jt  stick  nommé  par  le  roi; 
ses  fonctions  :  recueillait  les  suffrages  dans  les 
assemblées,  rédigeait  les  sentences  &  les  pro- 
nonçait, ce.  2400,  24JI. 
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Capitoi'LS  de  Toulouse;  leurs  élections  cassées  par 
arrêt  du  conseil  d'Etat,  c.  i3o;  hommages  qu'ils 
rendent  aux  députés  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  269;  documents  concernant  leur  juridiction 
en  matière  de  police  municipale,  c.  Soy;  leurs 
conventions  avec  le  marquis  des  Ouches,  relati- 
vement à  l'abonnement  des  tailles,  c.  3i8;  leur 
ordonnance  pour  la  garde  bourgeoise,  c.  45o; 
exemptés  du  logement  des  gens  de  guerre  par 
ordonnance  du  duc  de  Candale,  c,  478;  établis- 
sent une  taxe  de  charité,  c.  5i2;  obtiennent 
l'établissement  d'une  subvention,  c.  564;  dettes 
contractées  par  eux  au  nom  de  la  ville,  c.  566; 
passeport  délivré  en  consistoire,  c.  618;  récep- 
tion des  députés  envoyés  par  les  Etats  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  628;  posent  la  première 
pierre  des  travaux  du  canal  à  Toulouse,  c.  pSy; 
donnent  des  certificats  de  résidence  aux  protes- 
tants internés  par  lettres  de  cachet,  c.  i3ii; 
leur  réception  par  le  roi  Louis  XV,  c.  2069; 
honneurs  qu'ils  rendent  au  duc  de  Fitz-James, 
c.  2278;  correspondance  relative  aux  reliques 
de  saint  Thomas  d'Aquin,  c.  2411;  leurs  que- 
relles de  préséance,  c.  57;  nommés  par  arrêt 
du  conseil  en  1645,  c.  91;  ordonnance  concer- 
nant les  écoliers,  c.  92;  injure  par  eux  faites 
aux  commissaires  du  parlement,  c,  pî;  qualifiés 
de  petits  magistrats  populaires  par  le  parle- 
ment, c.  98;  nommés  par  le  roi  pour  1646; 
décrétés  de  prise  de  corps  par  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  i32;  doivent  être  domiciliés  dans 
le  quartier  pour  lequel  ils  sont  désignés,  c.  190; 
réception  qu'ils  font  dans  la  maison  de  ville 
aux  députés  des  Etats,  c.  274;  leur  juridiction 
en  première  instance;  leur  autorité  sur  les  corps 
de  métiers,  c.  3o8;  leur  députation  au  parle- 
ment, c.  362;  leur  réponse  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc, c.  430;  nommés  par  le  parlement,  ré- 
voqués par  le  conseil  d'Etat,  c.  476;  nommés 
par  lettre  de  cachet  du  roi  en  1660,  c.  73  1  ;  reçus 
par  le  cardinal  Mazarin,  c.  738;  leur  ordon- 
nance concernant  le  ban  &  rarrière-ban,c.  1171; 
règlement  fait  par  le  roi  pour  leur  élection, 
c.  i357;  leur  lettt*  au  duc  du  Maine,  c.  i386; 
leurs  différends  avec  la  chambre  tournelle  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  2i32;  acquéraient  la 
noblesse  plus  gratuitement  que  tous  les  autres 
anoblis,  c.  23 1 5;  leur  élection,  c.  2346;  condi- 
tions d'éligibilité,  c.  2400;  ordre  des  préséances 
réglé  entre  eux,  c.  2401;  leur  juridiction, 
ce.  2449,  2479;  leurs  préjugés;  ridicule  que  le 
parlement  cherche  à  jeter  sur  eux,  c.  2207;  leurs 
procédures  dans  l'affaire  Calas,  c.  2238;  privés 
en  1738  de  la  surveillance  des  libraires  au  pro- 
fit du  juge  mage,  c.  2470;  leurs  démarches  en 
faveur  du  parlement,  c.  2466;  leur  lettre  au 
garde  des  sceaux  concernant  la  police  de  la 
librairie,  c.  2469;  demandent  d'être  réintégrés 
dans  leur  ancien  droit  de  surveiller  les  librai- 
res, c.  2470;  députés  aux  Etats  de  Languedoc, 
commissaires  pour  l'affaire  de  la  députation  de 
Gaillac,  c.  225;  députés  aux  commissaires  du 
roi  pour  justifier  l'évêque  du  Puy,  c.  267;  pour 
défendre  l'évêque  de  Montauban,  c.  5o5;  pour 
obtenir  justice  des  désordres  de  Bédarieux,  c.  542; 
commissaires  pour  la  réformation  du  règlement 
des  Etats,  c.  557;  pour  la  pacification  de  la 
ville   d'Albi,  c.   5^9;   pour   obtenir  justice  des 


gens  de  guerre,  c.  607;  pour  l'affaire  des  cnga- 
gistes  de  l'équivalent,  c.  612;  pour  l'examen  de 
redit  de  Béziers,  c.  722;  pour  l'affaire  du  baron 
de  Vauvert,  c.  1079;  pour  les  tailles  des  gens  de 
main  forte,  c.  1081;  pour  les  impressions  d'actes 
des  Etats,  c.  1094;  pour  les  nouvelles  taxes, 
c.  1  1 23 ;  pour  le  quartier  d'hiver,  c.  1 146;  pou r 
les  droits  de  poste  &  de  papier  timbré,  c.  1  1  72  ; 
pour  le  règlement  des  vicaires  généraux  &  des 
barons,  c.  1182;  pour  un  emprunt  provincial, 
c.  1 197;  pour  le  commerce  des  grains,  c.  i2o5i 
pour  la  route  de  poste,  c.  1218;  pour  les  tra- 
vaux du  canal,  c.  I225;  pour  la  vérification 
des  archives  de  la  Province,  c.  1288;  pour  la 
nobilité  des  terres,  c.  i3o4;  pour  la  réforma- 
tion du  domaine,  c.  |365;  pour  les  rentes  via- 
gères, c.  i3p2;  pour  les  emprunts,  c.  iSpp; 
pour  les  terres  d'assise,  c,  1418;  pour  les  nou- 
velles créations  d'offices,  c.  142 j;  pour  l'affaire 
des  franc-fiefs,  c.  1445;  pour  les  transports  de 
l'armée  d'Italie,  c.  i45o;  pour  les  troubles  des 
Cévennes,  c.  1609. 

Capitulations  pour  l'union  des  provinces  à  la 
Couronne,  c.  2672. 

CAPPÉ,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

Captivité  de  Babylone,  expression  protestante  ser- 
vant à  désigner  la  domination  de  l'Eglise  ro- 
maine, c.  1648. 

—  du  roi  Jean,  c.  2174. 

Capture  de  protestants  en  Viraraii,  c.  i55o. 

Captures  nocturnes  faites  par  les  archers  du  pré- 
vôt, c.  834. 

Capucins,  c.  936;  leur  établissement  en  France, 
c.  895;  leurs  couvents  à  Carcassonne,  c,  2i25; 
à  Chalabre,  ce.  857,  874;  à  Limoux,  c.  874;  à 
Toulouse,  ce.  i3,63;  missionnaires  appartenant 
à  cet  ordre,  ce.   iSyo,  2023. 

Caiweimebs,  engagés  dans  les  Cévent^es,  c.  1642. 

Carabins,  ce.  702,  1176. 

CARAGOUDES,  seigneurie,  c.  702. 

CARAIL  ou  CORAIL  UE  SAINTE-FOY,  substitut, 
c.  2441. 

CARAJON,  habitant  de  Montazcis,  c.  1808. 

CARAMAIN,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

CARAMAN  ou  CARMAING,  ville  du  Lauragais, 
capitale  de  comté,  siège  d'un  juge  d'appeaux, 
c.  2479;  le  marquis  de  Sourdis  en  est  comte, 
c.  619,  projet  de  réunir  le  comté  à  la  province 
de  Languedoc,  c.  700;  Interdiction  du  temple 
des  protestants,  ce.  i23o,  i3i3;  les  protestants 
s'y  rendent  maîtres  du  consulat  &  du  conseil 
politique;  M.  de  Froldour  va  y  présider  les 
élections,  c.   1228. 

CARAMAN  (M.  de),  propriétaire  de  la  juridiction 
seigneuriale  du  canal,  ce.  2i65,  2480. 

CARA'VEN,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

CARBON  (Pierre-Louis  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  z325. 

CARBONNE,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Rieux, 
ce.    I  170  ,  i  190  ;  fabriques  de  draperie,  c.  21 36. 

CARCASSONNE,  ville  épiscopale,  c.  888;  les  dé- 
putés des  Etats  de  Languedoc  au  parlement  y 
sont  reçus  avec  honneur,  c.  276;  les  arrêts  du 
parlement  de  Toulouse   contre  les  Etats  y  sont 
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enregistrés  par  le  greffier  des  ports,  ponts  &  pas- 
sages, c.  406;  les  Étais  y  sont  tenus  en  i65i, 
ce.  4x6,  489;  grenier  à  sel,  c.  460;  fabriques  it 
drap,  c.  .^19;  inquiétudes  causées  au  commerce 
par  les  déprédations  des  corsaires  espagnols, 
c.  61 1  j  désordres  occasionnés  par  la  Tisite  de  la 
gabelle,  c.  626;  les  habitants  en  sont  défendus 
aux  Etats  par  l'évêque  de  ViTiers,  c.  657;  ffais 
de  garnison,  c.  81  ij  pré»âté  des  maréchaux  de 
France,  c.  83 1;  collège  tenu  par  les  jésuites, 
c.  io5i)  bureau  pour  le  jugement  de»  dénom- 
brements, c.  i367;  gîte  d'étapes,  c.  1457;  manu- 
factures établies  dans  la  ville  8t  dans  la  cité, 
c.  147^;  «ubdélégation  de  l'intendance,  c.  1022  ; 
arrestation  d'un  pèlerin,  c.  liDo;  commissaires 
di'  fsains  de  l'nssiette,  c.  2223}  offices  de  gou- 
verneur, c.  22i6j  communications  difficiles  avec 
le  pays  castrais,  2477  ;  ressort  de  la  sénéchaussée, 
c.  2478  (  Etats  de  1648  ,  ce.  196,  25o,  ziii ,  6 1.1; 
assemblées  illégales  réunies  par  l'archevêque 
Claude  de  Rebé,  c.  375;  c.  6i3;  le  sieur  Plate- 
ville  y  fonde  une  académie  d'équitation,  c.  1  jSS  ; 
grand  bailliage,  c.  2432;  dépuration  aux  Etats 
de  Languedoc,  c.  2535;  rédaction  des  cahiers  de 
doléances  pour  les  députés  aux  Etats  généraux, 
ce.  2538,  2669,  2783. 

CARUAILLAC,  c.  2047. 

CiRDEciis  de  Toulouse,  c.  64. 

CARDiNAL-AncHEVKQtB  dc    Narbonnc.    Voir  iSONZI. 

Càruinkux  d'Armagnac,  c.  777;  d*  Bichy,  c.  256 1 
de  Fleury,  c.  2141  ;  Mazarin,  ce.  76,  147,  204, 
283,  33i,  463,  466,  58o;  de  Richelieu, c.  1763; 
de  Sainte-Sabine,  c.   1021, 

CARGET,  inspecteur  des  manufactures  au  dépar- 
tement de  Toulouse,  c.  21 36. 

CAHLA  DE  ROQUEFORT,  lieu  du  diocèse  de  Mi- 
tepoix,  c.  2o33. 

CARLARET  (Le),  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix, 
c.  2034. 

CARLES  DE  LANCELOT  (M.  de),  e.  i5o7. 

CARLIER  (Pierre),  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales, c.  2134. 

CARLINCAS,  seigneurie,  c.  367. 

CARMAING.  Voir  CARAMAN. 

C*f  MtuiTES  de  Toulouse,  c.  17  j  leur  courent,  c.  68. 

Carmes  de  Dax,  c.  980. 

Carmes  dèchvissés  de  Toulouse,  ce.  16,  63,  65; 
occupent  unt  chaire  de  l'Université  de  Toulouse, 
c.   1007. 

CARMES  (Grande  rue  des)  à  Toulouse,  c.  70. 

CARNAVEL,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

CARNAY  (Le  sieur  de),  directeur  des  travaux  pu- 
blics de  sénéchaussée,  c.  2197. 

CAROUGE,  chargé  du  recouvrement  des  taxes  sur 
les  cabaretiers,  c.   1499. 

CAROUGE,  secrétaire  de  M.  de  B&villc,  c.  2045. 

CARQUET  (Chevalier  de),  c.  2498. 

CARRATlé  (M.  de),  c.  2607. 

CARRÈRE  (Vidian),  garde  de  la  draperie  de  Saint- 
Elix,  c.  2i36. 

CARRÈRE  (M.  de),  conieiller-clerc  au  parlement, 

c.    2325. 

CARRÈRE  (Lt  iitur  de),  président  aux  requêtes, 
c.  2327. 


CARRÈRE  DE  M^ONTGAILLARD  (M.  de),  c.  2498. 

CARRIER  (Anthoine),  avocat  au  parlement,  capi- 
toul  de  Toulouse,  c.  16. 

CARRIÈRE  (Pierre),  bourgeois  de  Toulouse,  c.  58; 
capitoul  nommé  par  le  roi,  ce.  92,  95,   137. 

CARRIÈRE  (Jacques,  Jean  &  Pierre),  insurgés  cé- 
venols, c.   2002. 

CARRIÈRE,  capitaine  de  cavalerie,  c.  24. 

CARRIÈRE  (M.  de),  c.  319. 

CARRIÈRE,  procureur  du  roi  en  la  viguerie  de 
Toulouse,  c.  2459. 

CARRIÈRE,  secrétaire  &  greffier  des  Etats,  c.  25o5. 

CARRIÈRE  D'AUFRERY,  conseiller-clerc  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2327. 

CARRIÈRE-DOUBLE  (Guillaume  de),  bourgeois, 
capitoul  de  Toulouse,  ce.  1 3 1  1  ;  député  aux  Etats 
de  Languedoc,  c.  1392. 

Carte  des  Cévennes,  c.   i8i5. 

CARTHAGE,  c.    124. 

Cas  RoYAtx;  la  connaissance  en  appartenait  au 
sénéchal,  c.  2308. 

—  dans  le  comté  d'Armagnac  attribué*  à  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  2470. 

CASALETTES  (Anthoine),  c.  026. 
CASCATEL,  lieu  du  diocèse  dc  Narbonne,  c.  2o3i> 
Casernes  établies  en  Languedoc,  c.   1468;  au  fau- 
bourg Saint-Cyprien  à  Toulouse,  c.  2268, 
Casermeds,    leur    établissement    en    Languedoc, 

CASET  (Louis),  évêque  de  Lectoure,  assiste  à  l'inau- 
guration des  travaux  du  Canal  des  Deux-IVlers, 
c.  958. 

CASSAGNAS,  village  du  diocèse  de  Mende,  poste, 
ce.   1621,  1719,  1782,  1794,   1834. 

CASSAGNES,  syndic  de  Narbonne,  c.  269. 

CASSAGNOL,  village  des  Cévennes,  c.   1715. 

CASSAIGNE,  c.  2o33. 

CASSAIGNE  (J.),  procureur  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2408. 

CASSAIGNEAU  (Jacques),  capitoul,  c.   195. 

CASSAIGNEAU,  trésorier  de  France,  c     1409. 

CASSAIGNEAU  DE  SAINT-FÉLI.X. ,  c.  2498. 

CASSAIGNES,  c.  2o33. 

CASSEIKOL,  lieutenant  général  criminel,  c.  1039. 

CASSAN  CLAIRAC  (M.  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c,  23o2. 

CASSAND  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2327,  2498, 

CASSANIAS;  c.   1575. 

Cassation  de  la  sentence  de  Calas,  c.  2248. 

—  de  l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  2  sep- 
tembre 1775,  c.  2379;  de  l'arrêt  du  même  parle- 
ment du   Il   mai   1776,  c.  2396. 

CASSEIROLE,  agent  du  parlement  de  Toulouse 
dans  les  conseils  de  ville,  c.  22i5. 

Casses  (Les),  couvent  de  femmes  de  l'ordre  de 
Sainte-Claire,  c.  616. 

CASTAGNOLS,  lieu  dévasté  des  hautes  Cévennes, 
ce.   1666,  1794,  1819,  2001. 

CASTAING  (Jean  de),  conseiller,  c.  759. 

CASTAING,  maître  du  bureau  de  la  poste  i  Mont- 
pellier, c.   1 173. 


TABLE  GENERALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIERES. 


2935 

CASTAING,  greffier  du  parlement  de  Pan,  ce.  2279, 
2296. 

CASTANET,  village   -     ,  Toulouse,  c.   1089. 

CASTANET,  chef  d'une  bande  d'insurgés  cévenols, 
le  brigadier  Julien  le  poursuit,  c.  1711;  sa 
troupe  est  l'une  des  plus  fortes,  c.  lyiS;  nou- 
velles de  ses  mouvements  dans  les  hautes  Cé- 
vennes,  c.  1726;  recherches  infructueuses  dont  il 
est  l'objet,  c.  1741  ;  ses  prédications  dans  l'église 
de  Vébron,  c.  1746  ;  ses  relations  avec  le  baron  de 
Saïgas,  c.  1760;  évaluation  de  ses  forces,  c.  1773; 
assiste  à  la  dévastation  des  hautes  Cévennes, 
c.  1834;  reddition  de  sa  bande,  c.  1902;  espé- 
rance d'obtenir  sa  soumission,  c.  1974;  il  reprend 
les  hostilités,  c.  1  979;  ses  positions  aux  environs 
d'Aiiduze,  c.  1988;  manœuvres  de  Villars  pour 
affamer  sa  troupe,  c.   1996. 

CASTANIER ,  frères,   négociants   de    Carcassonne, 

c    2o56. 
CASTANIER   (Guillaume),   baron    de  Conffoulens, 

c.    2  125. 

CASTANIER   (Guillaume),  receveur,  c.  2128. 
CASTANIER  (Vidal-Jean),  c.  526. 
CASTANIER,    manufacturier    de    Carcassonne, 

c.   1474. 
CASTEL  (Jean),  avocat  au  parlement,  nommé  par 

le  roi  capitoul  Sichef  du  consistoire,  ce.  732,  738. 
CASTEL,  député  de  Toulouse,  c.   i5o5. 
CASTELGINEST,  lieu   des   environs   de  Toulouse, 

gîte  d'étape,  c,  1458. 
CASTELLAN  (M.  de),  c.  299. 
CASTELLANE  (Jean-Antoine  de),   évêqire   de    La- 

vaur,  signe   le  vœu   des    Etats   pour   l'égalité  de 

contribution  des  trois  ordres,  c.  2,504, 

CASTELLANE  (Jean-Arnaud  de),  évêque  de  Mende, 
recommandé  pour  la  députation  par  le  gouver- 
neur de  Languedoc,  e.  23o2;  préside  l'assem- 
blée du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Gévaudan, 
c.  2609. 

CASTELMAURE,  c.  2o32. 

CASTELNAU,  prieuré  appartenant  au  collège  des 
jésuites  de  Toulouse,  e.   1014, 

CASTELNAU,  baronnie  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  25o5. 

CASTELNAU,  terre  du  diocèse  de  Castres,  c.   1099. 

CASTELNAUDARY,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  . 
Saint-Papoul,  siège  de  la  sénéchaussée  de  Lau- 
ragais,  ce.  72,  6i5,  1089,  2.îo5(  son  juge  mage, 
c.  210;  assemblée  de  la  sénéchaussée,  e.  239; 
honneurs  rendus  aux  députés  des  Etats,  c.  276; 
péages  appartenant  aux  archevêques  de  Tou- 
louse, c.  572;  siège  de  la  châtellenie  du  canal, 
e.  925;  fondation  du  collège  par  l'évêque,  le 
chapitre  &  les  consuls,  c.  1046;  bureau  des 
États  pour  les  recrues,  c.  1207;  la  chambre  de 
l'édit  y  est  supprimée,  c.  I  229  ;  passage  de  M.  de 
B&ville,  c.  i385;  gîte  d'étape,  c.  1467;  courtiers 
pour  le  commerce  des  grains,  c.  2102;  offices  de 
gouverneur  &  de  lieutenant  de  roi  rachetés  par 
la  commune,  c.  2226;  menaces  d'épizootie, 
c.  ï374;  ressort  du  présidial,  c.  2478;  couvent 
de  religieuses,  c.  2(325;  assemblée  de  la  séné- 
chaussée pour  la  députation  aux  Etats  géné- 
raux, c.  2852. 
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CASTELNAU  DE  BONNEFOUX,  baronnie  des  Etats 
de  Languedoc,  ce.  2j5,  232. 

CASTELNAU  DE  BRASSAC,  lieu  du  diocèse  de 
Castres,  ce.   1099,   1812. 

CASTELNAU  D'ESTRÉTEFONS ,  pont  k  y  cons- 
truire sur  le  l'Hers,  c.   193. 

CASTELPERS  (Marquis  de),  c.  2497. 

CASTELREN,  c.  2o33. 

CASTELSARRAZIN,  ville  maîtresse  du  diocèse 
Bas-Montauban;  bureau  dédouanes  intérieures, 
ce.  121,  196;  fabriques  de  draperie,  c.  2140; 
offiees  de  gouverneur  &  de  lieutenant  de  roi  ra- 
chetés par  la  commune,  c,  2226;  èpizootie, 
e.  2373;  assemblées  de  corporations,  e.  25io. 

CASTELSARRASY.  Folr  CASTELSARRAZIN. 

CASTERA  (Jean-Pierre  de)  de  Montesquieu,  sei- 
gneur de  Sournia,  e.  870. 

CASTETS  (Le  sieur  de),  juge  &  député  de  Rieux, 
ce.  226,  233,  829, 

CASTETS  (Pierre),  juge  de  Rieux,  c.   io3i. 

CASTILHON,  curé  de  Saint-Sernin,  secrétaire  de 
l'assemblée  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, c.  2532. 

CASTILLON,  place  de  Catalogne,  c.  579. 

CASTILLON,  lieu  du  diocèse  de  Conserans,  c.  973. 

CASTILLON  (Alexandre  de),'  subdélégué  des  tréso- 
riers de  France  à  Narbonne,  e.   1293. 

S.  CASTOR;  exaltation  de  ses  reliques,  c.  55;  sa 
tète,  e.  66. 

CASTRES,  ville  èpiscopale,  siège  de  sénéchaussée; 
chambre  de  l'édit  de  Languedoc,  mi-partie  de 
catholiques  &  de  protestants,  ce.  44,  206,  296, 
432,  460;  députation  aux  Etats  de  Languedoc, 
ce.  6i  1 ,  2504;  recherche  de  la  noblesse,  c.  1059; 
conversions  de  protestants,  c.  i3i6;  tentatives 
des  insurgés  cévenols,  ce.  1648,  1799;  offices  de 
gouverneur  &  de  lieutenant  de  roi  rachetés  par 
la  commune,  c.  2226;  menaces  d'épizootie, 
c.  236o;  ressort  de  la  sénéchaussée,  e.  2477; 
assemblées  pour  la  députation  aux  Etats  géné- 
raux, ce.  2710,  2828,  283o.  Foir  EvÊyi'ES. 

CASTRES.  Foir  CASTRIES. 

CASTRES  (J.),  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

CASTRIES,    baronnie    des  Etats  de  Languedoc, 

ce.  4i5,  722,  1409. 
CASTRIE'S  (Marquis  de),  ce.   173,  4i5. 
Ca.si:f.l  ecclésiastique,  ce.  2690,  2811  ;   projet  de  le 

supprimer,  ce.  2716,  2790. 

—  exigible  des  paroisses,  c.  2621. 

—  forcé  des  curés  de  campagne,  c.  2536;  la  sup- 
pression en  est  demandée  par  le  clergé  du  Velai, 
c.  258o. 

CATALA  (M.  de),  bourgeois  de  Toulouse,  c.  475. 
CATALANS,  c.  1976;  réfugiés  en  France,  e.  562. 
CATALOGNE,   ce.   11 3,   427,   455,  482,  563,   577, 

584,   643,   716,    1959,  1962,  1976;  abandonnée 

par  les  Espagnols,  e.    109, 

—  (Armée  de),  ce.  76,   1 23,"  167. 

CATEL,  chanoine  de  Saint-Etienne),  c.  364. 
CATELAN   (Le   sieur  de),   baron   de  Gaure,   capi- 
toul, ce.   i3i;  bourgeois,  ce.  472,  733. 
CATELAN  (François  de),  député  aux  Etats,  c.  196. 
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CATELAN,  consul  d'Albi,  c.   1  i5i. 

CATELAN  (M.  de),  avocat  ginéral;   son   arrestii- 

iion    &   sa    détention   à   Lourdes,   c.    2423;   son 

arrestation  &  son  rappel,  c.  2491. 

CATELLAN  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  3i5,  357,  364,  370,  371,  373, 
395,  423,  427.  428,  436,  437,  438,  440,  448. 
454,  463,  465,  467,  5o2,  790. 

CATHALOIGNE.  Foir  CATALOGNE. 

CATiitDBALE  de  Nimes;  le  service  religieux  y  est 
interrompu,  c.  348. 

CATiioLiyiES  de  Bédarieux  ;  se  plaignent  aux 
Etats  d'être  exclus  des  charges  consulaires  par 
les  protestants,  c.  540. 

—  de  Castres,  c.  loBp. 

—  des  Cévennes;  secours  qui  leur  est  accordé  par 
les  Etais,  c.   1862. 

—  de  Florensac  ;  se  plaignent  de  l'établissement 
d'un  temple,  c.  553. 

—  de  Hollande  aiTranchis  par  Louis  XIV,  c.  1  108. 

—  de  Lunel,  c.  483. 

—  de  Puylaurens  demandent  la  suppression  de 
l'académie  protestante,  c.   1045. 

—  d'Urés,  c.  806. 

CATINAT,  chef  cévenol,  ce.  1901,  1942,  2008, 
2019. 

CATINAT  (Abdias),  premier  lieutenant  de  Cava- 
lier, c.  1935. 

CAUAILIER.  Folr  CAVAUER. 

CAUCAIGNE,  commis  pour  la  rérormation  des  ma- 
nufactures, c.   1114. 

CAUCHON  DE  MAUPAS  DU  TOUR  (Henr;),  <vè- 
que  du  Puyi  sa  justification  devant  les  Etats  de 
Languedoc  au  sujet  d'un  sermon  prononcé  par 
lui,  c.  263. 

CAUDEVAL,  c.  io33. 

CAUDIÈS,  village  du  diocèse  d'Alet,  ce.  85i,  872, 
2o33. 

CAUJAC,  lieu  du  diocèse  de  Rieux,  c.  61 5. 

CAULET  (Etienne-François  de),  évèque  de  Pa- 
miers;  reçoit  l'appel  au  Saint-Siège  du  promo- 
teur d'Alet,  c.  860;  son  ordonnance  diocésaine 
concernant  l'autorisation  des  confesseurs,  c.  non  ■ 
ses  différends  avec  les  jésuites  de  son  diocèse' 
c.  975;  ses  lettres  à  M.  de  Bourlemoni,  ce.  aju', 
980;  plaintes  des  jésuites  contre  lui,  c.  989;  sa' 
circulaire  aux  évéques  de  France,  c.  992;  les 
persécutions  que  lui  fit  subir  l'arthevéque  de 
Toulouse  pour  la  régale,  blâmées  par  le  pnpe 
Innocent  XI,  c.   1357. 

CAULET  (Bernard  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  206. 

CAULET  (Jacques),  commissaire  extraordinaire  du 
parlement  de  Toulouse,  ce.  3ûi,  377,  395,  790 
792. 

CAULET  (M.  de),  juge  mage  de  Toulouse,  c.  227. 
CAULET   (Le  sieur  de),  commissaire   aux   recrues, 
c.  1207. 

CAUMELS  (M.  de),  archidiacre,  c.  69. 
CAUMELS   (Pierre  de),  conseiller  au    parlement  de 

Toulouse,  ce.  93,  97,  367,  368,  449,  commissaire 

extraordinaire,  e.  666. 
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CAUMELS  (M.  de),  avocat  au   parlememt,  c.  475. 
CAUMELS    (M.  de),  avocat  général   au    parlement 

de  Toulouse,  c.  2459. 
CAUMELS  (Marquis  de),  e.  2498. 
CAUMELZ  (François  de),   eapitoul   de  Toulouse, 

député  à  Gaillac,  ce.  226,  227,  23 1,  2âo. 
CAUMELZ,  officier  de  bourgeoisie,  c.   1416, 
CAUNE  (M.  de),  c.  25o5. 
CAUNEILLE,  curé  de  Belvis,  c.  25  18. 
CAUSSADE,  ce.   i3i5,  2249. 
CAUSSADE   (M.   de),   président   au   parlement  de 

Toulouse,    c.    2284;    président    aux    enquêtes, 

ce.  2291,  2327. 

CAUSSADE  (Le  sieur  de),  conseiller  au  parlement, 
c.  2327. 

CAUSSADE  (M.  de  la),  ce.  528,  586. 

CAUSSE  (Jacques),  c.  6i5. 

CAUSSIDOU  (François),    procureur  au   parlement 
de  Toulouse,  c.    i3i  1 . 

CAUVET  (Jacques),  c.  20o3. 
CAUVISSON,  c.    1839. 
CAUVISSON  (Marquisat),  c.  25 1. 
CAUVISSON  (M.  de),  député  en  cour,  c.  253. 
CAVAILHER,  eapitoul,  e.  2i58. 
CAVAILLÉ.  Koir  CAVALIER,  c.  1919. 
CAVAIRAC,  c.    1898. 

CAVALIER  (Jean),   chef  cévenol;    faux    bruits  de 
sa  capture  à  la  tour  de  Billot,  e.  1733;  sa  marche 
sur  les    hautes   Cévennes,  ce:   1738,   1742;    succès 
qu'il    remporte  sur  les   troupes  du    roi,  c.   1751- 
ses  mouvements  dans  la  plaine,  c.  1764;  évalua- 
tion de  ses  forces,  e.  1773;  défaite  partielle  qu'il 
éprouve,  e.    i833;  son  rétablissement,  c.   1834; 
ses  courses  dans  la  Vaunage,  c.  1839;  son  passé' 
d'après    M.  de    Baville,   c.   1846;   sa  tête   mise  à 
prix   par  le  brigadier  Julien,   c.    1874;    sa    lettre 
au  maréchal  de  Montrevel,  c.  1875;  importance 
de  sa  troupe,  e.   1882;    échappe  au    maréchal  de 
Montrevel,  c.    1886;  son  expédition  à  Caveirac, 
c.   1900;   sa   lettre  à   son    père,  c.   1904;   sa   dé- 
fense des   bois  d'Youset,  c.    1906;  ses  lettres  sur- 
prises, e.  1908;  ses  rencontres  avec  divers  corps, 
ce.    1906,  1914;  ses   lettres  au    maréchal  de  Vil- 
la rs,  ce.    1917,  1953,    1975;  ses  premières   négo- 
ciations avec  le  maréchal  de  Villars,  c.    1921;  sa 
soumission;  écrit  signé   par    lui   devant   le  m'ar- 
quis  de  La  Lande,  c.   1930;  ses  conférences  avec 
M.  de  La  Lande,  c.  1935;  négociations  pour  la 
paix,  ce.  1940,  1944;    ses  dispositions  person- 
nelles, e.  1949;  mouvements  qu'il  se  donne  pour 
obtenir  la  soumission   de   Rolland,  c.    i960;  ca- 
dres de  son  régiment,  c.  1968;  sa  lettre  à  M.  de 
Bâville,  c.  1969;  sa  lutte  avec  Ravanel,  c.  1972; 
éloge  de  sa  loyauté,  c.   1977;  son  portrait  par  lé 
maréchal   de   ViHars;  chefs   qu'il  entraîne   avec 
lui,  c.  1982;  ses  efforts  pour  ramener  les  autres, 
c.     1984;    sa    discrétion    en    matière    religieuse,' 
c.    1993;  son  départ  de  Languedoc,  c.    1997;  son 
départ  de  Valabrègues  &  sa  suite,  ce.  2001,  2047. 
CAVALIER  père,  c.    1905. 

CAVALIER  (Pierre),  frère  du  chef  cévenol,  c.  2001. 
CAVALIER  (Samuel),  c.  i836. 
Cavalerie  h ivernée  en  Languedoc,  c.   1141. 
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CAVALLIÉ,  CAV ALLIER.  Voir  CAVALIER. 

CAVEIRAC  ou  CAVEYRAC,  village  des  environs 
de  Nimes,  ce.   i656,  1659. 

CAVEIROL  (Claude),  c.  20o3. 

CAVEYRAC.  roir  CAVEIRAC,  ^ 

CAYLA,  c.  1659. 

CAYLAR  (Le),  commune  du  bas  Rhône,  c.  1.532. 

CAYLAR  (Jean),  c.  436. 

CAYLAR  (Jacques  du),  sieur  de  Saint-Preigiian, 
c.  436. 

CAYLAR  (Le  sieur  du),  c.   1101. 

CAYLUS,  baronnie,  c.  25o5. 

CAYREL  (M""  de),  protestante  résidant  à  Tou- 
louse, c.  1340 

CAYROL,  juge  criminel,  c.  686. 

CAYROL,  consul  de  Limoux,  c.  689. 

CAYRON,  marchand  de  Toulouse,  c.  28. 

CAZALBON,  chirurgien,  c.  2408. 

CAZALÈS  (M.  de),  conseiller  au  parlement, 
c.  2329. 

CAZALIS,  officier  cévenol,  c.   1969. 

CAZALS  (M.  de),  c.  2498. 

CAZANEUFVE,  c.  982. 

CAZAULON  (M.  de),  chanoine  de  Saint-Sernin, 
c.  23o3. 

CAZENEUVE  (Le  père),  doctrinaire,  c.  1046. 

CAZENOVE,  recteur  de  Bourriége,  c.  887. 

CAZÈRES,  ce    21 36,  238 1. 

Cèdes,  nom  des  minutes  de  notaire,  c.  2462. 

CELERI  (M.  de),  ce.  471,  474. 

Celeritas,  première  vertu  du  capitaine  d'après  Cé- 
sar, c.   1951. 

CELLES,  c.  2034. 

CENDRAS,  église  brûlée  par  les  insurgés  cévenols, 
c.  1780. 

Cène,  célébrée  au  désert  par  François  Rochette, 
c.  225oj  interdite  à  Portet,  c.   i23o. 

Cens,  c.  i3o6j  suppose  nécessairement  une  recon- 
naissance, c.  i3oo. 

Censeurs  romains,  c  36ï. 

CensiVES,  c.  1804;  réputées  roturières  quand  elles 
n'appartiennent  pas  à  gens  ayant  présomption 
de  nobilité,  c.  l3o5. 

Censures  ecclésiastiques,  c.  996. 

Centième  denier,  ce.  2787,  28o3,  i8i  t. 

Centurie  de  Nostradamus  interprétée  en  faveur  du 
maréchal  de  Villars,  c.   1910. 

CEPIAN,  c.  2o32. 

CERDAGNE,  ce.  927,   928,    i339;    Louis   XIV  en 

défend   l'entrée   par  la   construction  du   fort  de 

Montlouis,  c.   I23i . 

CÉRISOLS  (Sieur  de),  ce.   1081,  1097. 
Certificat  de  logement  des  gens  de  guerre,  c.  633. 

—  de  non  catholicité  proposé  par  le  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Béziers,  c.  2599. 

—  de  service  à  l'arrière-ban,  e.   1397. 
Certificats  d'assistance  aux  Etats,  c.  1095, 

—  d'études,  c.  1009. 


Certificats  des  juges  royaux  insuffisants  pour 
prouver  la  noblesse  des  envoyés,  c.  1077. 

—  de  résidence  de  protestants  internés,  c.  1344. 
CERVOLLE,  chef  de  brigands,  c.   1  |33. 
CÉSAR,  ce.  636,  712.  769,  1951 . 

CETTE,  port  du  canal  des  deux  mers,  ce,  M  17, 
1212,  1407,   i5i3,   i552,  1723,  2396,  2778. 

CÉVENNES,  ce.  023,  783,  1397,  i554,  i556;  re- 
construction de  plusieurs  temples  dans  ce  pays, 
c.  335;  mouvements  des  protestants,  c.  5io; 
premiers  désordres,  ce.  i558,  1 302  ;  faits  de 
guerre,  ce.  1646,  1722,  1783,  1846,  2oi3,  2024, 
2090,2223,2385,  2701,2803;  les  troupeaux  ou 
bas  pays  vont  y  passer  une  pa  rtie  de  l'été,  c.  1114; 
étoffes  qui  s'y  fabriquent,  c.  2  100  ;  leur  situation 
jugée  par  le  maréchal  de  Richelieu,  c.  2216. 

CEZE,  rivière,  ce.   1661,  1674. 

CHABANETTES  (M.  de),  curé  de  Saint-Michel  à 
Toulouse,  député  aux  Etats   généraux,  c.  25i8. 

CHABANOIS,  principauté,  c.  616. 

CHABANON  (Jean),  capitoul  de  Toulouse,  ce.  16, 
e.  477. 

CHABERT,  juge  de  Saint-Ambroix,  c.  56i. 

CHABRIÈRES,  ce.   1794,   1820. 

CHAILA  (Du).  Folr  CHAYLA  (Du). 

Chaîne  d'huissier  du  conseil,  e.   134. 

Chaire  de  pharmacie  &  de  chirurgie  en  l'Univer- 
sité de  Toulouse,  e.   1009. 

Chaires  de  l'Université  données  au  concours, 
c.  1000. 

—  royales  de  l'Université  de  Toulouse,  sont  géné- 
ralement occupées  par  des  religieux,  à  cause  de 
la  médiocrité  du  revenu,  c.   1007. 

—  de  théologie  établies  au  Puy,  c.   i5o8. 
CHALABRE,  c.  85;. 

CHALAIS  (comte  de)  lève  des  gens  de  guerre  en 
Languedoc,  e.  83  i . 

CHALETTE,  peintre  de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse, c.  2227. 

CHALOVS-SUR-SAONE,  e.  1941. 

CHALVET  DE  MERVILLE,  c.  2497. 

CHAMBÉRI  ou  CHAMBÉRY,  c.   1903. 

CHAMBERT,  député  du  diocèse  d'Albi  j  violences 
qu'il  a  souffertes,  c.  419. 

CHAMBERT  (Jean-Baptiste)  fils,  secrétaire  du  dio- 
cèse d'Albi,  c.  419. 

CHAMBÉRY.  Voir  CHAMBÉRI. 

CHAMBLAY  (M.  de);  son  mémoire  sur  les  fron- 
tières de  Genève  &  les  fanatiques  de  Languedoc, 
c.  1841. 

CHAMBONAS  (Marquis  de),  sign.itaire  du  vœu 
pour  le  rétablissement  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2199. 

CHAMBONAS  (M.  de),  c.  2068. 

CHAMBON  DE  LA  TOUR,  maire  d'Uzès,  c.  2618. 

CHAMBORD,  c.   i3i4. 

CHAMBORIGAUD,  c.   1687. 

Chambre  du  clergé,  ce.  25o6,  2532;  aux  Etats  gé- 
néraux, ce.  2522;  2643. 

—  de  commerce  de  Toulouse,  c.  2479. 

—  des  comptes,  ce.  745,  1418,  2364. 
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CHiMBRE  des  comptes  de  Bourgogne,  c.  2066. 

—  des  comptes  de  Montpellier  ;  projet  de  la  réunir 
à  la  cour  des  aides,  ce.  249,  698,  1437. 

—  des  comptes  &  aides  de  Montpellier,  c.  431. 

—  des  comptes  de  Paris,  ce.  728,  i373,  1437, 
2740. 

—  du  domaine,  c.  764. 

—  eccUsiastique,  ce.  2639,  2535. 

—  ecclésiastique  de  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
c.  255i. 

—  de  redit  de  L-inguedoc,  c.  2c.');  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse  concernant  le  choix  des  con- 
seillers qui  doivent  y  siéger,  ce.  207,  524,  1  104, 
■  343;  séant  à  Castres,  ce.  44,  296;  la  suppres- 
sion en  est  rédamée  par  le  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  349,  320,  348,  432,  433,  460,  Ô25, 
554,  702,  81 3,  1040;  séant  i  Castelnaudary  ;  les 
Etats  en  demandent  la  réunion  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  I  i37j  supprimée  &  réunie  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  1229. 

—  de  l'édit  de  Dauphiné,  séant  à  Grenoble,  ce.  620, 
7J1. 

—  des  enquêtes,  ce.  223o,  XX7Ô,  1348. 

—  de  justice,  ce.  798,  800. 

—  de  la  Noblesse,  c.  2606. 

—  des  requêtes,  c.  2348;  sa   composition,  c.  2349. 

—  syndicale  de  la  librairie,  c.  2469. 

—  syndicale  de  la  noblesse  proposée,  c.  2707. 

—  lournelle  du  parlement  de  Toulouse,  ses  diflë- 
lends  avec  les  capitouls,  ce.  2i32,  2349. 

~  des  vacations  du  parlement  de  Toulouse,  ce.  522, 
2881,  12 54,  24141  "*  pouvait  faire  que  des  enre- 
gistrements provisoires,  e.  2882. 

CiiAMBltES  de  commerce,  c.  2779. 

—  diocésaines  du  clergé,  e.  2j35. 

—  ecclésiastiques,  c.  2628. 

—  des  enquêtes;  leur  composition,  c.  2349. 

—  à  sel,  c.  2134. 

CHAMILLART,  ministre,  secrétaire  d'État  au  dé- 
partement de  la  guerre,  &  contrôleur  général  des 
finances,  ce.  1527,  |533;  sa  correspondance  avec 
les  généraux  commandnnt  en  Languedoc  pen- 
dant la  guerre  desCévennes,  ce.  1761 ,  1794,  1862, 
1949,  1991,  1994,  2o3i,  2040. 

CHAMPAGNE,  e.  679;  invasion  de  MansfeW, 
c.  24X. 

CHAMPAGNE,  enclave  du  Vivarais,  c.  2859. 
CHAMPART,  c.   i3o6. 
CHAMP-DOMERGUE,  c.   1777. 
Crà.ncelieh  de  France,  ce,  1112,  lo-jo,  2i65. 

—  de  l'Université,  c.  1004;  prêtait  serment  i  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  c.   1000. 

—  du  chapitre  Saint-Étienne  de  Toulouse,  e.  271 , 
CuAMCELLEtiE    «cclésiastique    franfaiic    réclamée, 

c.  2814. 

—  de  Languedoc,  e.  67. 

—  de  l'Université  de  Toulouse,  c.  463. 
Ciiandeliehs  de  Toulouse,  c.  65. 
Changements  de  quartiers;  nuisibles  aux  troupes 

&  à  la  Province,  e.  623. 
Chanoines  commensaux,  e.  2541. 


CiiwoixES  réguliers  de  Saint-Victor  de  Marseille, 
e.  2702. 

—  de  Saint-Sernin   à  Toulouse,  c.  6"],  68. 
CH.ANTELOUBE,  village  du  Vêlai,  c.  2817. 
Chantre  du   chapitre  Saint-Etienne  de  Toulouse, 

e.  271. 
Chapeliers  de  Toulouse,  c.  65. 
Chapelains  du  palais  de  Montpellier,  c.  2536. 
CHAPELLE    GRALHOUSE    (la),    village    du    bas 

Vivarais,  c.  2740. 
Chapelle  du  palais  à  Toulouse,  e.  2357. 

—  royale  de  Saint-Eutrope,  à  Verdun,  e.  671. 

'  —  de  Sainte-Elisabeth  à  l'église  Saint-Jacques  de 
Toulouse,  c.  2246. 
Chaperon  eapitulaire,  e.  629. 

—  consulaire;  marque  distinctive  des  magistrats 
municipaux,  c.  2864. 

—  rouge,  c.  485. 

Chapitre  abbatial   de  Saint-Sernin  d«  Toulouse; 

la  ville  en   demande  le  maintien  à    l'Assemblée 

nationale,  e.  2875. 
Chapitre  général  des  doctrinaires,  c.  2294. 

—  métropolitain  d'AIbi,  ce.  1443,  26i3, 

—  d'Alet,  c.  896. 

—  de  la  cathédrale  Saint-Pierre  de  Montpellier, 
ce.  1443,  1270. 

—  collégial  de  l'église  Sainte-Anne  de  Montpel- 
lier, c.  1269. 

—  collégial  de  Saint-Sauveur  de  Montpellier, 
c.  1269. 

—  collégial  de  la  Trinité  de  Montpellier,  c.  1270. 

—  de  l'église  de  Latran,  e.  1157. 

—  de  Lavaur,  c.  io33. 

—  de  Nimes  chassé  de  la  ville,  c.  345;  réfugié  à 
Beaueaire,  e.  348.  > 

—  de  Pamiers,  e.   i357. 

—  Saint-Etienne  de  Toulouse,  ce.  57,  271,  5i2, 
2357;  son  avis  sur  la  nécessité  de  représenter 
dans  les  États  le  second  ordre  du  clergé  &  non 
pas  uniquement  les  évèques,  e.  364;  écrit  it  tous 
les  chapitres  de  la  Province  pour  demander  la 
réformation  des  États,  e.  365;  ses  démarches 
pour  la  réformation  des  États  de  Languedoc, 
c.  386  ;  sa  délibération  cassée  par  le  conseil 
d'État,  e.  386;  confirmée  par  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  387. 

—  de  Saint-Michel  de  Castelnaudary,  c.  1046. 

—  de  Saint-Sernin   de  Toulouse,  ce.  Sj,  67,  5i2, 

I023. 

—  de  Saugues,  c.  2608. 

—  de  la  Trinité,  c.  2537, 
Chapitres  collégiaux,  c.  2606. 

—  nobles  pour  Us  filles  des  gentilshommes  pau- 
vres; l'établissement  en  est  réclamé  en  Langue- 
doc, c.  2665. 

—  nobles;  la  création  en  est  réclamée,  c.  2693. 
CHAPUIS,  capitoul  de  Toulouse,  c.  430. 

ChARIIOX    DETERRE,  C.    2702. 

CHARGE  (M.  de  la),  c.    1914. 

CHARDON  (Dom  Antelmc),  syndic  des  chartreux 
"de  Toulouse,  e.  lî. 
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Charge  de  premier  consul  de  Nimes  ;  doit  être 
remplie  alternativement  par  un  gentilhomme  & 
par  un  avocat,  c.   1201. 

Charges  consulaires,  c.  483. 

—  de  chancellerie;  anoblissaient  après  vingt  ans 
de  services,  c.  23 1 5. 

—  de  finances,  c.  281  r. 

—  fiscales  du  clergé,  c.  aSyy. 

—  municipales,  c,  2107. 

—  de  receveurs  &  contrôleurs  des  octrois,  c.  2128. 

—  supportées  par  les  peuples  de  l'empire  d'Alle- 
magne, c.   1 929. 

—^  d'officiers  des  milices  vendues  par  un   traitant 

des   incapables,  c.    i63i. 
Ch«i\iot  de  l'exécuteur,  c.    139. 
Charité  de  Narbonne,  c.  785. 
CHARLARY,  capitoul,  c.  733. 
CHARLARY  (Le  sieur  de),  bourgeois,  c.  738. 
CHARLEMAGNE,  ce.   i56,  243,  712. 

S.  CHARLES  BORROMÉE;  son  avis  aux  confes- 
seurs, c.  843. 

CHARLES  LE  BELj  ses  lettres  patentes  reconnais- 
sent la  juridiction  des  capitouls,  c.  2454, 
CHARLES  LE   CHAUVE,  c.  721. 

CHARLES  r',  roi  d'Angleterre;  sa  mort  sur  l'c- 
chafaud,  c.  263. 

CHARLES  QUINT,  empereur  d'Allemagne,  ce.  109, 

7.3. 
CHARLES  V,  roi  de  France,  ce.  708,  782,  2io5. 
CHARLES  VI,  roi  de  France,  ce.   1292,  i535. 
CHARLES  Vil,  roi  de  France,  ce.  2io5,  23 06,  2429  ; 

sa    réponse   au    cahier    de  doléances    des    Ltats, 

c.  2174. 
CHARLtS    Vril,   roi    de  France,  ce.    1182,    2io5, 

23o6,  2428,  2474. 
CHARLES  IX,  roi  de  France,  ce.  778,  901,  101 3, 

1292,  i368,  21  o5,  iTj->i  concession  par  lui  faite 

aux   habitants  de  Verdun,  c.  572. 

CHARMOIS  (M.  de),  c.  2126. 

CHARPANTIER   (Joseph),  garde  de  la  draperie  de 

Sainte-Croix,  c.  21 36. 
Charpentiers  de  Toulouse,  c.  64. 
CHARRIER,  député   aux   Etats  généraux,  c.  25 18. 
Charrons  de  Toulouse,  c.  64. 
Charte  constitutionnelle,  ce.  265o,  2670. 

—  réclamée  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse,  c.  2647. 

CHARTRES,  c.  SSq. 
Chartreuse  de  Castres,  c.  i3. 
Chartreux  de  Toulouse,  c.   i3. 
CHARTRONS,  quartier  de  Bordeaux,  c.   i523. 
CHASSAN,  c.  733. 
Chassemarèes  de  Toulouse,  c.  3o8. 
CHASTEAUBON.  Voir  CASTELBON. 
CHASTEAUVERD,  près  La  Caze,  c.   1807. 

CHASTANET  (François  de),  capitoul,  ce.  219,  277; 
député,  c.  25o;  commissaire  à  Carcassonne;  ré- 
sultat de  ses  informations,  c.  370;  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse;  sa  commission  à  Carcas- 
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sonne,  c.  368;  ses  ordonnances   contraires  aux 
privilégjs  des  Etats,  c.  406. 
CHASTENET  DE  PUYSÉGUR,  général  des  doctri- 
naires ;    sa    lettre   au    parlement    de  Toulouse, 
c.  2295 

Châteaux  :  d'Aigremont,  c.  i  932;  d'Alais,  ce.  1669, 
2396;  d'Amboise,  c.  616;  d'Arène,  c.  1738; 
d'Avéjan,  c.  1674  ;  de  Bordeaux,  c.  129  ;  de  Bou- 
queiran,  c.  1828;  de  Castelnau,  près  d'Uzès, 
c.  2oo5;  du  Canal,  c.  924;  de  Candiac,  c,  i656; 
de  Castelfranc,  c.  642;  de  Cintegabelle,  c.  747; 
d'Espaly;  assemblée  des  Etats  de  Languedoc  qui 
s'y  tint,  c.  2174;  de  Ferreroles,  c.  i835;  de  Fer- 
rières,  c.  2396;  de  Ladevèse,  ce.  i573,  i583;  de 
Lectoure,  c.  3i2;  de  Long,  ce.  16J9,  1728;  de 
Lourdes;  M.  de  Catelan,  avocat  général  au  par- 
lement de  Toulouse  y  est  emprisonné,  c.  2423; 
du  Louvre,  c.  929;  de  Lussan,  c.  1621  ;  de 
Nlandajor,  e.  1649;  de  Montjussieu;  le  parle- 
ment de  Toulouse  en  ordonne  le  rasement, 
c.  526  ;  de  Nimes,  c.  2396  ;  de  Perpignan,  c.  i33.;  j 
de  Prade,  ce.  1986,  1988  ;  de  Rochegude,  c.  1661; 
de  Rousses,  c.  1747;  de  Saint-Amans,  c.  1060; 
de  Saint-André  deValborgne,  c.  1743;  de  Saint- 
André  de  VUleneuve-lès-Avignon,  c.  2395;  de 
Saint-Théodorite,  c,  1792  ;  de  Terracuse,  c.  i  loi; 
Trompette,  à  Bordeaux,  c.  i337;  de  Verdun, 
c.  572;  Vert  à  La  Caze,  c.  1801;  de  Vezenobre, 
c.  1828;  de  Vibrac,  c.  1^91;  de  Vincennes, 
ce.  643,  945. 

CHATEAU  (Moulin  du),  à  Toulouse,  ce.  4,  8,  17. 

CHATEAUNEUF,  c.  1408. 

CHATEAUNEUF  DU  MOLARD,  envoyé  de  Viva- 
rais,  c.  2504. 

CHATEAUNEUF  DE  RANDON  (Marquis  de), 
c.  2703. 

Chatellenie  de  Courtray,  c.  2338. 

CHATELLERAULT,  c.   1724. 

CHATELRHAUD.  Voir  CHATELLERAULT. 

CHAUDEVIOLLES,  village  du  Vêlai,  c.  2817. 

Chaudronniers  de  Toulouse,  c.  6j. 

CHAUSSE  (François),  c.  2oo3. 

Chaussetiers  de  Toulouse,  c.  66. 

CHAUVELIN  (M.  de),  c.  21 55. 

CHAVAGNE,  seigneurie,  ce.   i38o,  1423. 

CHAVARDÈS,  procureur  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2408. 

CHAVIE,  capitaine  au  régiment  de  Matcilly, 
c.  1549. 

CHAYLA,  seigneurie,  c.  25o5. 

CHAYLA  (Abbé  du),  gentilhomme  de  Gévaud.in, 
grand-vicaire  de  Mende,  inspecteur  des  missions 
du  diocèse;  assassiné  par  les  insurgés  cévenols, 
c.  1564;  détails  sur  les  circonstances  de  sa  mort, 
ce.  1567,  1671,  1074;  éclaircissements  résultant 
de  l'information,  c.  i583. 

CHAZALIS  (Pierre),  c.  2oo3. 

CHAZEL,  c.  22  17. 

CHEF  DE  BIEN  (M.  de\  seigneur  d'Armissan  ;  sa 
lettre  au  cardinal  de.Fleury,  c.  2141. 

Chef  du  consistoire  de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse, ce.  95,  2400,  2401  ;    le   roi   s'en  réserve  la 
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nomination,  c.  2401  ;  chnrgé  du  dét.iil  de  la  po- 
lice par  l'arrêt  de  1778,  c.  2407;  maintenu  en 
1778  dans  la  réforme  de  l'administration  muni- 
cipale de  Toulouse;  supprimé  en  1780,  c.  1431 . 
Chefs  cévenols  :  Castanet,  c.  171 1  ;  Cavalier, 
c.  184^1  ;  Joaniiy,  c.  171  '>;  Ricard,  c.  1840;  Rol- 
land, c.  1706;  Roux,  c.   1840. 

—  de  famille  atteints  par  la  capitation,  c.  IJ48. 
Chemin  (Grand)  de  Toulouse  à  Bordeaux,  c.  193. 

—  de  Beaucaire,  c.   1874. 

—  de  Carallières,  c.  2109. 

—  de  Toulouse  à  Bagnères  de  Luchon  ,  très-fié- 
quenté,  c.  247X' 

—  de  Toulouse  à  Saint-Sulpice  de  Toulouse;  arrêt 
du  conseil  qui  en  prescrit  la  réparation,  c.  1134. 

Chemins;  le  parlement  de  Toulouse  en  ordonne  la 
réparation,  c.  Szi . 

coupés  par  le  canal  de  Languedoc,  c.  938;  per- 
cés dans  les  Cévennes  par  M.  de  Râville,  c.  1710; 
réparés  pour  le  passage  des  ducs  de  Bourgogne 
&  de  Berry,  c.  lâzô. 

crimes  qui  s'y  commettent   par  le  fait  des  gens 

de  guerre,  c.  5oi. 

—  de  la  banlieue  de  Toulouse,  c.   ■.'104. 

de  Limoux  &  Mircpoix  à  Montlouis,  c.   I23i. 

—  publics;  doivent  être  surveillés  par  les  aichers 
des  prévâts,  c.  1  134. 

CHEMIN  (Etienne  du),  bourgeois,  c.  437. 

CHEMIN  CJacob  du),  écuyer,  c.  437. 

CHEVALIER,  chef  cévenol,  ce.  I753,  1787. 

CHEVALIER,  syndic  de  Gévaudan,  c.  335. 

Chevalier  du  guet,  c.  3:6. 

Chev\liebs  :  de  Boissct-Glassac,  c.  1498;  de  Car- 
quet,  c.  2498;  de  Clerville,  c.  923;  de  Ferrand  , 
c.  2498;  du  Corda,  c.  1649;  Oupérier,  c.  2498;  de 
Guibert,  c,  2498;  de  Guincs,  c.  1592;  Lecomte 
c>  2408;  de  Long,  c.  2498;  de  Montgazin, 
c.  2498;  d'Olive,  c.  2498;  de  Parazols,  c.  2498; 
de  Pu i vert,  c.  2497  ;  de  Pujol  de  Vébron,  c.  2.'J!'">; 
de  Rabaudy,  c.  2498;  de  Ratte,  c.  2So5;  de 
Rivière,  c.  4j3  ;  de  Roquefeuil,  c.  1807;  de  Ro- 
quelaure,  c.  2604;  de  RouviUe,  c.  25o5  ;  de 
Segla,  c.  2498;  de  Seigneuret,  c.  25c5j  de  Tré- 
ville-Combalzonne,  c.  2721  ;  de  Furin,  c.  2721; 
de  la  VriUicre,  c.  1992;  de  Vinezac,  c.  2604; 
de  Winciel,  c.  1704. 

Chevaliers  d'honneur  du  parlement  de  Toulouse 
rétablis,  c.  2347. 

CHEVALLIER.  Foir  CAVALIER. 
Chevai'(:h£es  des  maîtres  des  requêtes,  e.  34?. 

—  des  maîtres  des  ports,  ponts  &  passages,  c.  52 1. 

—  du  prévôt  général,  c.  822. 

Chbvxu- légers  levés  pour  tenir  lieu  du  ban  & 
arrière-ban,  c.  1  i56. 

CHEVERY,  secrétaire  du   maréchal  de  Montrevel, 

t.   1795. 
CHEVERT,  ce.   1880,  1884. 
CHEVREUSE  (M.  de),  c.  1895. 
Chevjiotiebs  de  Toulouse,  c.  64. 
CHEYLA  (Abbé  du).  Koir  CHAYLA  (du). 
CHIMILIAR.   yoir  CHAMILLART. 
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CHIRAC,  ville  de  Gévaudan,  c.  2io5. 

CniRLituiENS  de  Toulouse,  ce.  61,  66. 

CHISSâ,  seigneurie,  c.  616. 

CHOISEUL-BEAUPRÉ  (Gabriel-Florent  de),  évêque 
de  Mendc,  chargé  de  porter  aux  commissaires 
du  roi  les  remontrances  des  Etats,  ce.  2169, 
2171. 

CHOISEUL  DU  PLESSIS  PRASLIN  (Gilbert  de), 
évèque  de  CommingcS;  signe  la  lettre  des  évcqucs 
contre  le  marquis  de  Rabat,  c.  177;  obtient  des 
Etais  un  secours  en  faveur  de  la  reine  d'Angle- 
terre, veuve  de  Charles  l",  c.  .151;  son  rappoit 
sur  la  députation  des  Etats  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  625;  sa  réception  au  parlement  de 
Toulouse,  e.  63o  ;  son  assiduitéaux  Etat», c. 640; 
accusé  par  le  cardinal  Mazarin  d'avoir  causé 
des  tronbles  en  Languedoc;  sa  défense  par  Ir 
baron  de  Lanta,  c.  65i;  commissaire  pour  l'exa- 
men de  redit  de  Réziers,  c.  722  ;  assiste  à  l'inau- 
guration  des  travaux  du  canal,  c.  958. 

CHOISY  (M.  de),  chancelier  du  duc  d'Orléani, 
c.  279;  son  discours  aux  États,  c.  280. 

Choi\  des  évêques,  c.  2543. 

CHOMÉRAC,  village  de  Vivarais,  ce.  33<5,  1458. 

CHOSSY,  seigneurie,  c.  2157. 

CHOUVET,  curé  de  Chomérac,  député  aux  Etats 
généraux,  c.  2519. 

CHRISTOL,  officier  cévenol,  c.   1968. 

CHRISTOL  (M.  de),  c.   i  229. 

CICÉRON;  citation  d'un  passage  de  l'Orateur, 
c.  2245. 

CIFFRE  (La  demoiselle  de),  c.  1 101. 

CfXQl'AXTIÉME,    c.    2I79.  . 

CINTEGABELLE,  ce.  61 5,  747,  1246,  zi-jô. 
CmciLAir.E  de  M.  Julien    aux   paroisses  de  Viva- 
rais, c.   1873. 

—  des  syndics  généraux  aux  maires  8c  consuls 
concernant  la  capitation,  c.   1547. 

—  du  baron  de  Prat  aux  gentilshommes  de  Lan- 
guedoc, c.  373;  sa  seconde  circulaire,  c.  450. 

—  des  consuls  de  Narbonne  aux  villes  &  lieux  du 
diocèse,  c.  426. 

—  aux  commi$«aires  des  assiettes  pour  la  levée  de 
la  capitation,  c.    1480. 

-^  aux  membres  du  parlement  dissous,  c.  2257. 
CiBCLLATiON  des  grains,  c.  2720. 
CIRON  (Abbé  de),  c.  703. 
CIRON  (François  de),  c.  395. 

CIRON  (Jean-Baptisie  de),  président,  commissaire 

extraordinaire  du  parlement  de  Toulouse,  c.  377. 

CIRON  (M.  de),  président  au  parlement,  ce.  63|, 

CIRONIS  (Georges -Louis  de),  président  aux  re- 
quêtes, c.  739. 

Citadelle  de  Montpeliier,  ce.  i56i,  i6oi,  2394; 
les  Etats  n'ont  pas  contribué  aux  frais  de  sa 
construction,  c.    1359. 

—  du   Pont-Saint-Esprit,  c.  2040. 

CiTATio.NS    fuites    gratuitement    par    les    valets    de 

ville  des  capitouls  pour  causes  somma ires,e.  ij^'>o. 

Cité  de  Carcassonne,  ce.  625,    1087,  1474,  1781. 


xrv. 
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CITEAUX,  c.  2292. 

Citoyens  notables  éligiblcs  au  conseil  politique, 
c.  2403. 

CLAPT  (Le),  c.  1843. 

CLARENSAC,  ce.   i658,  iSSy. 

CLARET,  c.  1875. 

CLARIS,  camisard,  c.  2016. 

Classes  (Trois)  d'habitants  constituées  à  Tou- 
louse, &c.,  c.  2400, 

—  constituées  en  1778  dans  le  corps  municipal  de 
Toulouse  :  gentilshommes,  anciens  capitouls, 
notables  citoyens,  c.  2451. 

Classes  des  contribuables  à  l'administration  tem- 
porelle du  clergé,  au  nombre  de  quatre  :  chapi- 
tres, bénéfices  simples,  curés,  réguliers,  c.  2528. 

S.  CLAUDE;  exaltation  de  ses  reliques,  c.  55;  sa 
tête,  c.  66. 

Clause  adoptée  par  les  Etats  pour  l'octroi  du  don 
gratuit,  c.  604. 

CLAUSOLLES,  c.  83o. 

CLAUSOLLES,  greffier  des  capitouls,  c.  2141. 

CLAUSOLLES,  garde-sacs  du  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2266. 

CLAUSOLLES,  secrétaire  de  M.  de  Maniban, 
c.  2269. 

Clavaires,  c.  295. 

CLEDIE  (Jacques),  capitoul  de  Toulouse,  c.  17. 

Clefs  des  archives  provinciales;  en  quelles  mains 
elles  doivent  être,  c.  341. 

CLÉMENT  IV,  pape,  c.  583. 

CLÉMENT  IX,  pape,  c.  974. 

CLÉMENT  X,  pape;  lettre  du  roi  Louis  XIV  an- 
nonçant son  exaltation,  c.   1080. 

CLÉMENT    D'ALBI,    définiieur   des   capucins, 

c.  2127. 
CLERC  (Jacques),  hôtelier  de   Beaumont,  c.  2o38. 
Clercs  de  procureurs   du   parlement  de  Toulouse, 

c.  2356, 
Clergé  de  France,  ce.  176,  32o. 

—  de  Gévaudan;  ses  doléances,  c.  2602. 

—  de  Languedoc,  c.  1896;  le  second  ordre  en  est 
injustement  exclu  des  Etats,  c.  364. 

—  catholique  des  Cévennes,  c.  1768. 

—  inférieur;  devrait  assister  aux  États,  e.  3^4; 
assiste  aux  assemblées  générales  &  provinciales 
du  clergé  de  France,  c.  364. 

—  régulier  du  diocèse  d'AIet;  ses  différends  avec 
l'évêque  Nicolas  Pavillon,  c.  839. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse;  son  cahier  de 
doléances  en  1789,  c.  2522. 

—  du  second  ordre;  demande  à  être  représenté  aux 
États  de  la  Province,  ce.  2528,  2626;  son  ad- 
mission aux  Etats  de  Languedoc  réclamée, 
ce.  2627,  2638. 

—  du  Vêlai;  surchargé  d'impositions,  c.  2573. 

—  de  Vivarais,  c.  534. 

CLERGUEMORT  (Pierre),    marchand  de  Béziers, 

c.  437. 
CLERMONT-LODÈVE,  ce.  1473,  1474,  2032,2227; 

mémoire  sur  In  manufacture  de  draps,  e.  i  258. 
CLERMONT,  baron  des  États,  c.   ii5i. 
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CLERMONT,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  c.  1377. 

CLERVILI-E  (Chevalier  de),  étudie  le  projet  du 
canal  de  Languedoc,  c.  923;  commissaire  géné- 
ral des  fortifications  de  France,  c.  932. 

CLIGNIÈRES,  directeur  des  postes  de  Hollande, 
compromis  dans  l'affaire  des  Cévennes,  ce.  1783, 
.789. 

CLINIÈRE.  ro'ir  CLIGNIÈRES. 

Clocher  de  l'abbaye  de  Saint-Sernin;    renfermait 

plusieurs  pièces  d'artillerie,  c.  1346. 
Cloître  des  cordeliers  à  Toulouse,  c.  2520. 
Clôture  de  la  régale;   se  fait   par  l'enregistrement 

du  serment  en  la  chambre  des  comptes  de  Pan», 

c.   1437. 

—  des  gros  lieux  proposée  par  le  maréchal  de 
Montrevel  pour  aff'amer  les  insurgés  cévenols, 
c.   1848. 

CLOVIS,  c.  243. 

CoADJUTEUR  de  Montauban,  c.  i85. 

Code  civil  &  criminel;  la  rédaction  en  est  ré- 
clamée dans  les  cahiers  des  sénéchaussées  de 
Languedoc,  ce.  253o,  2534,  2786,  2800. 

CRIMINEL,  ce.  2800,  2801. 

—  MILITAIRE  réclamé  par  la  noblesse  castraise, 
c.  2708. 

Codification  des  lois  françaises  réclamée,  c.  2636. 

CoFFRETiERS  de  Toulouse,  c.  65. 

COGNAC,  c.  2703. 

COGNE,  c.  61 5. 

COHON  (Anthyme-Denys),  évêque  de  Nimes,  de- 
mande des  fonds  pour  la  reconstruction  de  sj 
cathédrale,  c.  36;  préside  les  États  en  l'absence 
de  l'archevêque  de  Narbonne,  c.  677;  député 
par  les  États  auprès  du  roi,  c.  681  j  rapport  sur 
sa  députation  à  la  cour,  c.  691. 

COIN  DES  MOULINS  à  Toulouse,  e.  1340. 

Col  de  Marcou,  dans  les  Cévennes,  c.   1756. 

Col  de  Paillières,  dans  les  Pyrénées,  c.  2109. 

COLBERT  (Jean-Baptiste),  ministre,  secrétaire 
d'État,  signe  l'édit  pour  la  jonction  des  deux 
mers,  c.  932;  sollicité  de  soulager  la  Province, 
c.  I  072  ;  supplié  d'empêcher  la  sortie  des  blés  d:; 
Languedoc,  c.  i2o5;  intendant  des  finances, 
c.  838;  sa  lettre  à  M.  de  Fieubet,  concernant 
la  noblesse  des  capitouls,  c.  1074;  sa  lettre  au 
cardinal  de  Bonzi  au  sujet  d'un  emprunt  pour 
les  travaux  du   canal,  c.  1225. 

COLBERT  (Nicolas),  évêque  de  Luçon,  commis- 
saire nommé  par  le  conseil  pour  l'aff'aire  de 
Nicolas  Pavillon,  ce.  875,  897. 

COLBERT  DE  CROISSY  (Charles-Joachim),  évêque 
de  Montpellier,  donne  la  communion  au  roi 
d'Espagne,  c.  1619;  assiste  les  catholiques  de 
Saint-Ceriez  &  de  Saturargues,  c.  1806;  son  rap- 
port sur  les  dommages  éprouvés  par  les  catho- 
liques des  Cévennes,  c.   1862.  ' 

COLBERT  DE  SAINT-POUANGE  DE  VILLACERF 

(Jean-Baptiste-Michel),  évêque  de  Montauban, 
commissaire  des  États  pour  la  route  de  poste, 
c.  1218;  commissaire  pour  l'aff'aire  du  canal, 
c.  1225;  assiste  au  service  funèbre  célébié  p,ir 
les  États  en  l'honneur  de  la  reine  Marie- Thé- 
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rèse,  c.  lt8o)  archevêque  de  Toulouse;  son  rap- 
port sur  la  dépense  des  forts  de  Nimes,  Alais 
&  Saint-Hippolyte,  c.  i359j  signataire  du 
traité  relatif  au  port  de  Cette,  c.  1409;  son  rap- 
port sur  le  contingent  de  mulets  fourni  ^ar  la 
Province  à  l'armée  d'Italie,  c.  i^So;  nomme  le 
représentant  des  négociants  de  Toulouse  au  con- 
seil de  commerce,  c.  i53i;  réunit  chez  lui  la 
commission  des  travaux  du  petit  Rhône, c.  i533; 
invité  par  le  roi  i  obtenir  des  Etats  la  levée 
d'un  régiment,  c.  1604;  préside  la  session  des 
Etats  de  1701,  c.  1629;  on  lui  attribue  la  di- 
vulgation des  mesures  de  destruction  opérées 
dans  les  hautes  Cévennei,  c.   iSzS. 

COLBERT  DE  SAINT- POU  ANGE  DE  VILLACERF 
(Michel),  évéque  de  Maçon,  commissaire  du 
roi  pour  l'afiaire  de  Nicolas  Pavillon,  ce.  841, 
862. 

COLKERT,  archevêque  de  Rouen,  c.  i")3ô. 

COLBERT  (L'abbé);  sa  lettre  au  comte  de  Mon- 
can,  c.  2359. 

COLET,  terre  du  prince  de  Conti,  c.   1773. 

CoillTio.v  des  bénéfices,  ce.  î")37,  2773;  voeux  du 
clergé  de  la   sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2524. 

—  des  cures,  c.  2641. 

—  donnée  par  les  capitouls  aux  députés  des  États, 
c.  274;  donnée  aux  députés  des  Étais  dans  l'hâ- 
tel  de  ville  de  Toulouse,  c.  63 1, 

Collecte  des  tailles,  c.  i44i< 
Collecteurs,  ce.  193,  1073,  1293,  1867, 

—  forcés,  ce.  i652,  223o. 

—  des  tailles,  c.  zçS;  leurs  plaintes,  ce.  741, 
1 173. 

—  volontaires,  ce.  \65i,  2i3o. 
CoLLtGB  d'Albi,  ce.   io35,  2612. 

—  d'Auch,  e.   ic55. 

—  de  Boulbonne  à  Toulouse,  c.  101 1. 

—  de  Brive,  c.  io53. 

—  de  Carcassonne,  e,  loUi. 

—  de  Castelnaudary,  ce.  1046,  inSfi. 

—  de  Castres,  c.  1039;  mi-parti  de  catholiques  & 
de  protestants,  ce.  1040,  2612, 

—  de  Cordes,  e.   1039. 

—  de  l'Esquille  à  Toulouse,  ce.  loio,  1026. 

—  de  Foix  à  Toulouse)  sa  fondation  &  son  état, 
c.   1017. 

—  de  Gaillae,  c.   iqSp- 

—  des  Innocents  à  Toulouse,  c.  101 1. 

—  de  Lavaur,  ce.  io3z,  1049, 

—  de  Limoux,  ce.  io56,  1067. 

—  de  Maguelonne  à  Toulouse,  ce.  loio,  2i58. 

—  de  Mende,  e.  2608. 

—  de  Mirepoix  ou  de  Saint-Nicolas  i  Toulouse, 
c.  1020, 

—  de  la  ville  de  Mirepoix,  c.   io52. 

—  de  Montlesun,  c.  101 1. 

—  de  Montpellier,  rétabli  par  les  jésuites,  c.  i338. 

—  de  Narbonne  à  Toulouse,  «.  1021. 

—  de  Nimes,  e.  1181, 

—  des  jésuites  de  Pamiers,  ce.  971 ,  981. 

—  de  Pcrigord,  c.   1018. 


Collège  du   Puy,  tenu   par  les  jésuites,  ce.  i5d8, 

2502. 

—  des  Quatre-Nations  à  Paris,  ce.  1267,  1809. 

—  de  Rabastens,  c.   1039. 

—  de  Rieux,  c.   io3i. 

—  de  Rodez,  ce.  1608,  270a. 

—  de  Saint-Exupère  à  Toulouse,  c.   101 1. 

—  de  Saint-Girons  à  Toulouse,  e.   loii. 

—  de  Saint-Martial  à  Toulouse,  ce.  471,  474;  sa 
fondation,  son  ctat,  c.  ioi5;  seul  administré 
avec  économie,  c.  .1026. 

—  de  Saint-Nicolas  ou  de  Mirepoix  à  Toulouse, 
ce.  12,  1020. 

—  de  Saint-Raymond  à  Toulouse,  c.  1022. 

—  de  Sainte-Catherine  à  Toulouse,  ce.   12,  ID19. 

—  de  Secondât  à  Toulouse,  c.   io23. 

—  du  Temple  à  Toulouse,  c.   101  1. 

—  des  jésuites  de  Toulouse,  ce.   ioi3,  ioi3. 

—  de  Verdalle,  c.   loii. 

—  royal  de  médecine,  e.  21 65. 

CoLLtCE  tLECTonAL  des  capitouls  de  Toulouse;  offi- 
ciers qui  le  composent,  e.  769. 

—  de  Toulouse,  c.  234.0. 

Cor.i.fGES  de  boursiers,  à  Toulouse,  c.  997;  servent 
de  refuge  aux  malfaiteurs  &  banqueroutiers, 
c.  6(>4;  plusieurs  sont  supprimés  par  lettres 
patentes,  c.  101  i;  le  clergé  de_  la  sénéchaussée 
en  réclame  la  réformation,  e.  2626. 

—  de  Toulouse,  c.  93;  abus  qui  s'y  commettent, 
c.  7:J8;  noms  de  ces  collèges  :  Boulbonne,  c.  loi  i; 
l'Esquille,  ce.  1010,  ico6;  Foix,  c,  1017;  les 
Innocents,  c.  10115  Maguelonne,  ce.  1020, 
2258;  Mirepoix  ou  Saint-Nicolas,  ce.  12,  1020; 
Montlesun,  c.  loii;  Nnrbonne,  c.  1021  ;  Saini- 
Exupère,  c.  101 1;  Saint-Girons,  e.  101 1;  Saint- 
Martial,  c.  471;  Saint-Raymond,  e.  1022; 
Sainte- Catherine,  ce.  iz,  1019;  Secondât, 
e.   1023;  le  Temple,  c.   101  1  ;  Verdalle,  c.  ion. 

CoLLtGiATS,  boursiers  des  collèges,  c.  998. 

—  écoliers  boursiers  ;  trafic  qu'ils  faisaient  de 
leurs  places,  c.  1024. 

COLLET  DE  DÈZE  (Le),   ce.     1621,    lôSp,    1669, 

'794- 
CoLLETiEBS  de  Toulouse,  e.  64. 
COLLIOURE,  c.  700. 

COLLOMBIER- LE -JEUNE,  enclave  du  Vivarais, 

e.  2860. 

COLOMEZ,  ancien  capitoul,  c.  i53i. 
Colonel  de  l'infanterie  de  France,  e,  182. 

GÉNÉRAL,  e.   478. 

—  GtNÈRAL  des  Suisses,  c.   172. 

CoLPor.TAGE  d'écrits  soumis  à  la  surreillaiice  du 
juge  m.ige,  c.  2470. 

COMBALZONNE,  e.  2721, 

COMBARD,  notaire  de  Lavaur,  c.   1034. 

Co.MDAT  de  la  Tour  de  Billot,  c.  1890. 

—  de  Nages,  c.  1899;  rapport  de  M.  de  Fimar- 
con ,  c.  i83rt;  rapport  de  M.  de  Planque, 
c.   1839. 

—  de  Pompignan,  c.   1880. 
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Combat  de  Saint-Chatte  ou  Saint-Chapte,  c.  1882. 
•^  de  Saint-Drésery,  c.   lySz, 
—  de  Saumane,  c.   1728. 
COMBE  (La),  c.  5i6. 
COMBE  D'AURIAL,  c.    2026. 

COMBES,  procureur  au  parlement  de  Toulouse, 
c.  2408. 

COMBETTES  DE  CAUMON,  c.  2497. 

COMENGE.   Voir  COMMINGES. 

COMÈRE  (M.  de),  commissaire  du  parlement, 
ce.  5 10,  5i  I . 

COMÈRE  (Baron  de),  c.  2498. 

Comices  agricoles  établis  dans  la  généralité  de 
Paris;  vœu  pour  qu'il  en  fût  créé  en  Languedoc, 
c.  2775. 

Comices  du  peuple  romain  supprimés  parles  empe- 
reurs, c.  281 . 

COMMANDEBiES  ;  les  biens  qui  en  dépendent  sont 
présumés  nobles,  c.   1304. 

COMMENDES  ecclésiastiques,  c.  2638. 

COMMENGE.   Voir  COMMINGES. 

COMMENCE  (Jean),  c.   1378. 

Commerce  de  l'Inde,  c.  2780. 

—  du  Levant,  ce.   i53o,  2075,  21  if,  2778,  2864. 

—  des  blés  &  des  vins  du  haut  Languedoc  par 
Bordeaux,  interrompu  pendant  la  guerre  avec 
l'Angleterre  &  la  Hollande,  c.  1170. 

—  de  débit,  ruiné  en  Languedoc  par  l'excès  des 
impôts,  c.   1542. 

—  des  dentelles  du  Vêlai;  sa  décadence,  c.  2691. 

—  des  draps  de  Languedoc,  entravé  par  les  drapiers 
de  Paris,  c.  55o;  propositions  pour  le  rétablir, 

c.    l5l2. 

—  des  grains,  c.  1204;  propositions  pour  le  réta- 
blir, c.  1609 j  du  haut  Languedoc;  ses  procédés, 
c.  2102. 

—  des  hautes  Cévennes,  détruit  par  la  guerre, 
c.   1744. 

—  interrompu  par  les  désordres  des  gens  de  guerre, 
c.  5oo. 

—  de  la  laine  en  Languedoc,  c.  i52i. 

—  maritime,  ruiné  par  les  pirates  espagnols  & 
mayorquins,  c.  611. 

—  méditerranéen,  c.   11 16. 

—  ruiné  par  le  mauvais  état  des  chemins,  c.  52i; 
troublé  par  les  exactions  des  gouverneurs  de 
places,  c.  699. 

—  du  vin,  c.  1428;  des  vins  du  haut  Languedoc, 
entravé  par  les  jurats  de  Bordeaux,  c.  i33i5; 
propositions  pour  le  rétablir,  c.   i5iâ. 

—  des  bourses  collégiales,  c.   1024. 

COMIV^ÈRE  (M.  de),  chevalier  d'honneur  du  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2329. 

COMMINGES,  ancien  comté,  diocèse  relevant  de  la 
province  ecclésiastique  d'Auch,  ce.  23 1,  2376, 
2472,  2880. 

COMMINGNAN  ou  COMYNIAN  (Jean),  capitoul  de 
Toulouse,  c.  I . 

COMMINGNAN  (Sieur  de),  trésorier  de  France  au 

bureau  de  Toulouse,  c.  2. 
COMMIS;  abus  de  leurs  privilèges,  c.  2410. 


Commis  de  l'étape,  e.  1473  ;  de  la  foraine,  c.  1  342  ; 
de  police,  c.  2449;  gardes  des  rôles,  c.  126;  des 
portes,  c.   121  ;  des  tailles,  c.  565. 

Commissaire  départi;  titre  que  le  parlement  de 
Toulouse  affectait  de  donner  à  l'intendant  de 
Languedoc,  c.  2372. 

—  ordonnateur,  c.   1704. 

—  provincial  de  l'artillerie,  c.  812, 
Commissaires  apostoliques,  c.  872. 

—  des  assiettes;  leurs  malversations  dénoncées  par 
le  parlement  de  Toulouse,  c.  359  ;  évocation  de- 
mandée pour  eux  par  les  États,  ce.  408,  673, 
728. 

—  des  comptes,  c.  2208. 

—  du  conseil  d'Etat  chargés  d'informer  des  trou- 
bles de  Languedoc,  c.  383. 

—  de  la  cour,  c.  304. 

—  départis;  suspects  au  parlement,  c.  288;  leur 
visite  des  villes  pour  informer  des  désordres  au 
fait  des  finances,  contraventions  aux  ordon- 
nances du  royaume  &  violences  des  gens  de 
guerre,  c.  343;  leur  rôle  dans  les  Provinces, 
c.   1448. 

—  des  diocèses,  c.  2223. 

—  du  domaine,  c.   i365. 

—  pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes  :  MM.  de 
Bezons  8t  de  Peyremales,  c.  1040. 

—  des  guerres,  ce.   1417,  1704. 

—  du  Louvre,  pour  les  aliénations  du  domaine, 
c.  574. 

—  pour  la  levée  des  mulets  destinés  à  l'armée 
d'Italie,  c.   1450. 

—  aux  levées,  c.  i566. 

—  du  parlement  de  Toulouse,  ce.  93,  367,  370, 
435,  455,  637;  leurs  conflits  avec  les  inten- 
dants, c.  342;  extraordinaires,  nommés  pour  se 
transporter  dans  toutes  les  sénéchaussées  de  la 
Province,  c.  377;  extraordinaires, cassés  par  arrêt 
du  conseil  d'État,  c.  378;  pour  la  vérification 
des  cours  d'eau,  c.  568;  pour  les  troubles  d'Avi- 
gnonet,  c.  649;  nommés  pour  la  visite  des  col- 
lèges, c.  758;  pour  l'élection  des  nouveaux 
professeurs  de  l'Université,  c.  ioo3  ;  nommés 
pour  assister  aux  exécutions  à  mort,  c.  2460. 

—  du  roi  présidents  pour  le  roi  aux  États,  ce.  267, 
297,  395;  invitent  les  États  à  se  séparer,  ce.  412, 
445;  présidant  pour  le  roi.  ce.  479,  493,  2200; 
leur  impuissance  ne  peutWur  servir  d'excuse, 
c.  497;  leur  différend  avec  les  États,  c.  5o3  ; 
pour  la  vente  du  domaine,  ce.  572,  592,  6o3, 
641,  741,  755,  l6o5,  2166,  2167. 

—  pour  la  recherche  des  îles  usurpées  sur  le  do- 
maine, c.   i  292. 

^  des  recrues,  c.  1207. 

—  pour  la  réformation  de  l'Université  de  Tou- 
louse, c.  997. 

—  aux  saisies,  c.  2804. 

—  des  tailles,  c.  804. 

—  taxateurs,  c.  2483. 

—  à  terrier,  ce.  2597,  2812. 

Commission  de  correspondance  du  parlement  de 
Toulouse,  c.  2282. 
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Commission  du  domaine,  c.  1436. 
■^extraordinaire    pour    renregistrement    d'édits, 
c.  6o3. 

—  intermédiaire  pour  les  finances,  en  l'absence 
des  Etats  généraux,  c.  26i3. 

—  intermédiaire  ecclésiastique  proposée  par  le 
clergé  de  Lauragais,  c.  2626. 

—  intermédiaire  des  Etats,  c.  2637. 

—  intermédiaire  des  Etats  généraux,  c.  2673. 
^  des  maréchaux  de  France,  c.  833. 

—  du  pont  de  Toulouse  supprimée,  c.  828. 

—  des  États  pour  examiner  les  preuves  de  noblesse 
des  barons,  c.  556. 

—  pour  la  recherche  &  inféodation  des  îles  du 
Rhône,  c.   i  293. 

—  pour  la  réformaiion  du  domaine  royal,  e.  i365. 

—  des  recrues,  c.   1206. 

—  de  la  taille,  c.   iSpi. 

Commission  du  parlement  de  Toulouse  à  MM.  de 
Forest,  Lestang,  Gargas  &  Caulet  pour  informer 
des  malversations  de  l'administration  provin- 
ci.ilt,  c.  36i;  à  M.  de  Chastanet,  c.  368;  à 
M.  Delong  pour  informer  contre  M.  de  Rebé, 
archevêque  de  Narbonne,  c.  374. 

—  de  substitut  du  procureur  du  roi  en  la  ville  & 
viguerie  de  Toulouse,  c.  2439. 

Commissionnaires  pour  les  grains,  c.  2102. 
Commissions    des    agents    royaux    près   les   Etats, 
c.  249. 

—  des  assiettes,  ce.   29a,  1242. 

—  du  conseil,  c.  1733. 

—  extraordinaires,  c.  1660. 

—  des  impositions,  c.  755. 

—  permanentes  de  l'hfitel  de  ville  de  Toulouse, 
c.  2399;  leur  composition,  c.  2405. 

^  pour  présider  aux  Ëtats,  c.  326. 

—  du  roi  pour  la  tenue  des  Etats,  c.  602. 

—  royales,  c.  2635. 

—  scellées  au  grand  sceau,  c.  082. 
Committimus,  ce.  193,  2770, 
CoMMCN.iLTt  des  commerçants,  c.  23.57. 
Communaux,    c.    1446}  d'Avignonet,  c.  2217;  du 

Vêlai,  c.  2595. 
Communes  mécontentes  de  leurs  députés  pour  avoir 
refusé  des  subsides,  c.  170. 

—  des  Cévennes  assemblées  &  haranguées  par  le 
maréchal  de  Villars,  c.   1909. 

—  de  Languedoc,  c.  495;  accablées  de  dettes  & 
d'impôts,  c.  814. 

—  invitées  par  le  parlement  de  Toulouse  à  courir 
sus  aux  rebelles,  c.  3i8;  assemblées  par  ordre 
du  parlement,  c.  649. 

Commutation,  ce.  3i5,  5i4,  5i5,  828,  1^179,  i5-.5. 
Compagnie  du   Bastion  ,  e.  2078;   du   Cap  Nègre, 
c.  2078}  des  Indes  Orientales,  c.  1075. 

—  de  Jésus,  c.   1041 . 

Compagnie  d'archers  du  prévôt  général,  c.  823. 

—  de  fusiliers  levée  en  trois  jours,  c.   1598. 

—  de  gardes  du  duc  d'Orléans,  e.  627. 

—  de  gendarmes  du  duc  d'Orléans,  c.   194. 


Compagnie  des  gendarmes  &  carabins  de  M.  da 
V'entadour,  e.  702. 

—  des  Suisses,  envoyée  en  Vivarais,  e.   1071. 

—  des  Suisses  de  la  garde  du  corps  du  comte  d'Ar- 
tois, c.  2729. 

Compagnies  bourgeoises  de  Toulouse,  c.  1416. 

—  de  bourgeoisie,  c.  1670;  leur  insuffisance, 
c.  1640;  battues  &  désarmées  par  les  insurgés 
cévenols,  c.  1827. 

—  de  cavalerie,  c.  Sol  ;  envoyées  par  les  Toulou- 
sains au  siège  de  Montauban,  c.  739, 

—  de  chevau-légers,  c.   1 156. 
.^  de  dragons,  ce.  1610,  i63i. 

—  franches,  ce.  75o,  §558. 

—  franches  de  fusiliers  de  Languedoc,  ce.  1610, 
1754. 

—  de  fusiliers  de  Languedoc,  ce.  i55p,  i562,  1098, 
i634j  leur  mauvais  état,  c.  i632. 

—  des  galères,  c.   1711. 

—  de  garde  bourgeoise,  e.  1410. 

—  de  gens  de  guerre  envoyés  à  Montpellier  pour 
activer  les  conversions,  e.  i3i6. 

—  d'infanterie,  e.  5oi. 

—  de  milice,  c.  1534. 

—  de  nouvelles  levées;  désordres  qu'elles  commet- 
tent à  Toulouse,  c.  i383;  comparées  par  le 
comte  de  Broglie  aux  gueux  de  Callot,  e.   i566. 

—  d'ordonnance,  e.  45. 

—  des  sixains  de  Moiypellier,  c.   1269, 

—  souveraines  de  Languedoc,  c.  645. 
Compagnons  chirurgiens,  c.  3o8. 
COMPAYRÉ  (M.  de),  c.  2507. 

COMPAYRt,  médecin,  commissaire  du  Tiers  État, 

c.  2734. 
Compensations  interdites  entre  les  gens  de  main 

forte  &  les  communes,  c.   1074. 
Compétence  attribuée  à  la  cour  des  aides,  e.  1439. 
COMPIÈGNE,  c.  572. 
COMPILLIARGUES,  seigneurie,  e.  437. 
Compliment   de   l'évèquc  d'AIais  au    maréchal   de 

Biron,  c.  2398. 
CoMPOix  eabaliste,  ce.  587,  813,  1867. 

—  lucratif,  c.  1867. 

Compositions  pour  le  fait  des  tailles  entre  commu- 
nes &  propriétaires,  déclarées  nulles,  ce.  1073, 
1098. 

—  pour  la  fourniture  des  vivres,  c.  495, 
Compte-rendu  des  finances,  e.  2809. 

Comptes  du  domaine  aux  archives  du  roi,  c.  i366. 

—  des  étapes,  e.  1290. 

—  des  greffiers  des  Etats,  c.   1290. 

—  des  syndics  généraux,  e.   1289, 

—  des  trésoriers  de  la  Bourse,  e.  1290. 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  rendus  annuellement 
par  le  trésorier,  e.  2406. 

COMTAT    D'AVIGNON    ou    VENAISSIN,   ce.    787, 

1394,  i537,  1559,   1694. 
CoMTf;  d'Armagnac,  ce.  572,  2475 
^  d'Avéjan,  e.   1674. 

—  d'Avignon,  c.  787. 

—  de  Bourgogne,  c.  1842. 
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CoMTfc  de  Caraman,  c.  6i6j  projet  de  le  réunir  à 
In  province  de  Languedoc,  c.  700. 

—  de  Castelbon,  c.   1018. 

—  de  Comminges,  ce.  2472,  2514. 

—  de  Fenoiiillèdes,  c.   iHiô. 

—  de  Foix,  ce.  740,  1023,   1397. 

—  de  Gaure,  c.  2.Ï14. 

—  de  Gelas,  ec.  2479,  2488. 

—  de  risle-Jourdain,  e.  248?);  acquis  en  échange 
par  Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XVI,  c.  2474. 

—  de  Marie  &  de  La  Père,  ce.  997,   io3o. 

—  de  Périgord,  e.    io25. 

—  de  Pézénas,  c.   1467. 

—  de  Toulouse,  ce.  24.54,  2753;  mis  en  la  main 
du  roi  par  le  sénéchal  de  Carcassonne,  e.  2173. 

—  Venaissin,  c.  i5ro. 

Comte  de  Beauregard  ;  sa  lettre  au  ministre  de  la 
guerre,  c.  1723. 

—  de  Bieules.  Voir  de  Bioules. 

—  de  Bioules,  ce.  328,  349,  375,  602,  669,  706, 
719;  ses  violences  contre^  l'évêque  de  Castra*, 
c.  321;  son  discours  aux  Etats  de  iS.'io,  c.  32C); 
ses  différends  avec  l'évêque  de  Castres,  c.  33?; 
se  soumet  à  l'arbitrage  de  l'assemblée  du  clergé 
de  France,  c.  338;  lieutenant  de  roi;  ses  actes 
de  violence  contre  les  commissaires  du  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  376;  lieutenant  général; 
ses  violences  dans  la  ville  de  Béziers,  c.  433. 

—  de  Bourg,  maréchal  de  camp,  c.  1451. 

—  de  Broglie,  lieutenant  général  commandant  en 
Languedoc,  c.  1384;  sa  lettre  aux  capitouls  con- 
cernant la  garde  bourgeoise,  c.  1413  ;  sa  lettre 
au  ministre  de  la  guerre,  c.  i537;  iSS."),  1616, 
1634,  1639;  détails  sur  ses  services  militaires, 
c.  i653. 

—  de  Caraman,  c.  619. 

—  de  Chalais,  c.  83i. 

—  de  Charolais,  c.  2i5o. 

—  Dubarry  Cérès  (Jean),  c.  2497. 

—  Dupérier,  c.  2498. 

—  d'Erce,  c.  2471. 

—  d'Eu,  c.   1721. 

—  de  Flavigny,  c.  241 1. 

—  de  Foucaud,  c.  2710. 

—  de  Gabriac,  inspecteur  des  milices,  c.   1819. 

—  de  Gévaudan ,  titre  des  évêques  de  Mende  , 
c.  2104. 

—  de  Grignan,  c.  83o. 

—  d'Harcourt,  c.  468. 

—  de  Harraeh,  vice-roi  de  Kaples,  c.  2157. 

—  de  Lacroix-Vagnas,  e.  2504. 

—  de  La  Hage,  c.  2498. 

—  de  la  Linière,  c.  2618. 

—  de  la  Marche,  c.  i536. 

—  de  Mac-Carthy,  c.  2498. 

—  de  Marsan,  c.   1896. 

—  de  MérinvlUe,  c.  2604. 

—  de  Moncan,  c,  2359. 

—  de  Montcalm-Gozon,  ce.  2617,  2683. 

—  de  Montségur,  c.  2497. 


CoMTH  de  Moretton,  c.  2726. 

—  de  Najac,  c.  2498. 

—  de  Paulo,  c.  2408. 

—  de  Périgord,  ce.  2338,  2356,  2371,  2373,  2416, 
2419;  fait  enregistrer  à  Toulouse  l'édit  du  se- 
cond vingtième,  ce.  2421,  2433,  2437;  suspend 
le  conseil  général   de  Toulouse,  ce.  2462,  2463. 

—  de  Peyre;  son  rapport  sur  les  événements  du 
pont  de  Montvert,  e.  1374;  rapport  au  minis- 
tre de  la  guerre  sur  l'état  des  Cévennes,  c.  1382  ; 
rapport  sur  l'affaire  du  camp  Domergue,  ce.  1 38.3, 
1742;  commandant  les  milices  de  Gévaudan, 
c.   1817. 

—  de  Portes,  ce.  2607,  25i6;  sénéchal  de  Tou- 
louse, c.  2667. 

—  Rolland,  chef  cévenol,  c.   1706. 

—  de  Roquelaure,  baron  de  Lanta,  c.  2504. 

—  du  Roure,  ce.  280,  484,  496,  ."iSS,  5';i,  S92, 
678,  702,  ii85,  1192,  176.3;  lieutenant  général 
en  Languedoc;  son  rapport,  ce.  11 32,  1768; 
blâmé  de  ses  pourparlers  avec  les  insurgés  céve- 
nols, c.  1771 . 

—  du  Roure,  baron  de  Barjac,  c.  2604. 

—  de  Roussillon,  c.  i536. 

—  de  Saint-Florentin,  ce.  2144,  2161 ,  2276,  2298  ; 
secrétaire  d'Etat  &  des  commandements  du  roi 
Louis  XV,  e.  2193. 

—  de  Saint-Poin,  c.   1576. 

—  de  Schomberg,  ce.   1 140,  1 142. 

—  de  la  Serre,  lieutenant  général,  c.  65o. 

—  de  Toulouse,  ce.  2069,  2106. 

—  de  Toulouse-Lautrec,  e.  2517. 

—  de  Vogué,  c.  2319. 
Comtes  de  Périgord,  c.   1018. 

—  de  Toulouse,  ec.  3o8,  23o6,  2438. 
Comtesse  de  Bioules,  c.  322. 

—  de  Guiche  (Marie-Christine  de  Noailles),  créan- 
cière de  la  Province,  ce.  1376,  1377. 

COMYNIAN  (Jean  de),  capitoul  de  Toulouse,  c.  16. 

Voir  COMMINGNAN. 
Conception  (Prêtres  &  confrères  de  la^,  c.  63. 

—  de  la  sainte  Vierge,  e.  2128. 
Conciergerie,  c.  3 12. 
Concile  de  Carthage,  c.  963. 

—  de  Latran,  ce.  844,  898,  963. 

—  national  réclamé,  e.  2571. 

—  de  Tolède,  c.  963. 

—  de  Trente,  ce.  649,  619,  857,  898,  901,  972, 
976,  994. 

Conciles,  e.  2399. 

—  nationaux  réclamés  tous  les  dix  ans  par  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  e.  2522  j 
réclamés  tous  les  vingt  ans,  c.  2540. 

—  provinciaux,  réclamés  tous  les  quatre  ans  par  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  ec.  2522, 
2535;  réclamés  tous  les  dix  ans,  ce.  2540,  2552, 
2358,  2642. 

Conclave,  c.  1080. 

Concordat,  ce.  863,  2542. 

Concorde  conjugale,  c.  770. 

CONCOUROU,  village  du  bas  Viyarais,  c.  2745. 
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CoNCOL'ns  pour  les  chaires  de  l'Université,  c.  1006. 

—  pour  les  places  de  régents  du  collège  de  Rieux, 
jugé  par  l'érèque,  le  chapitre,  le  juge  &  les 
consuls,  c.  io32. 

Concurrence  faite  par  les  Anglais  &  les  Hollan- 
dais aux  drapiers  languedociens  sur  les  marchés 
du   Lerant,  c.  iâi2. 

Concussions  reprochées  aux  intendants  par  le  par- 
lement de  Toulouse,  c.  3 12. 

—  des  reoeyeurs  de  l'armoriai,  c.  i5o7. 
CoNDiMNATiOH  des  assassins  de  l'abbé  du  Chayla, 

c.  i58i. 

—  capitale  contre  les  auteurs  des  troubles  d'Albi, 
C.419. 

—  de  Calas,  c.  2241. 

CONDE  (Le  prince  de),  ce.  49,  147,  179;  sur- 
nommé le  foudre  des  Allemands,  c.  109;  sa  ré- 
bellion, c.  221  . 

Conditions  demandées  par  Cavalier  pour  se  ren- 
dre :  liberté  de  conscience,  délivrance  des  pri- 
sonniers &  des  galériens,  c.  1917. 

—  accordées  par  le  roi  à  Cavalier  pour  sa  sou- 
mission, c.  1957. 

—  du  don  gratuit,  c.  2178. 

—  exigées  des  envoyés  des  barons,  c.  i32o. 
CoNDUCTEDRS  de  gens  de  guerre,  c.  446. 
Confection  du  papier  terrier,  c.  1442;  attribuée  à 

la  cour  des  aides,  c.  1439. 

CONrtHSNCi  entre  les  députés  des  États  &  les  com- 
missaires du  roi,  c.  493. 

— '  relative  au  transport  des  blés,  c.  1110. 

CoNFÉBENCES  du  maréchal  de  Richelieu  avec  les 
capitouls  de  Toulouse,  c.  2220. 

—  du  diocèse  d'Alet,  instituées  par  Nicolas  Pavil- 
lon, c.  899. 

CONFESSEOIIS,  c.  970. 

—  interdit!  par  l'évêque  d'Alet,  Nicolas  Pavillon, 
c.  864. 

—  Maximes  de  Nicolas  Pavillon  pour  leur  direc- 
tion, c.  900. 

Confessions  au  diocèse  d'Alet,  c.  904. 
Confirmation  (Taxes  pour  la),  c.  126. 
Confiscation,  ce.  141,  2801. 

—  des  biens,  prononcée  contre  les  protestants  qui 
refusaient  de  se  convertir,  c.   1319. 

Confiscations  de  terres  faites  sur  les  hérétiques 
albigeois,  c.  1420J  faites  sur  les  protestants  sor- 
tis de  France,  c.   1420. 

—  proposées  par  le  maréchal  deMontrevel,c.  17^3. 
CONFLANS,  ce.  927,  928,   1339. 

Conflit  de  juridiction  entre  la  grand'chambre  & 
la  chambre  tournelle  du  parlement  de  Toulouse, 

«^-  419- 

—  de  juridiction  entre  le  Languedoc  &  le  pays  de 
Foix,  c.  1369. 

—  de  juridiction  entre  le  parlement  &  la  cour  des 
aides,  e.  1441. 

—  entre  les  États  &  les  commissaires  du  roi, 
C.411. 

•—  entre  le  parlement  de  Toulouse  8(.  les  Etats  de 
Languedoc,  ce.  455,  487. 
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CoMLiT  entre  les  marquis  de  Cauvisson  &  de  Mon- 
tanègues,  lieutenants  généraux,  c.   I2i3. 

—  de  préséance  entre  les  capitaines  des  milices  du 
diocèse  Se  de  la  ville  de  Toulouse,  c.   i  184. 

—  de  préséance  entre  les  consuls  de  Valentme  & 
le  juge  de  Comminges,  c.  i2o3. 

—  de  préséance  entre  le  m.Trquis  de  Calvlsson , 
lieutenant  général  &  les  officiers  du  parlement 
de  Toulouse,  c.  1  180. 

Conflits  de  juridiction,  c.  2i56o. 

—  entre  le  présidial  de  Toulouse  &  les  capitouls, 
c.  2438. 

CONGÉNifeS,   hameau  de  la  Vaunage,  c.   1837. 
Congrégation  de  Cluny,  c.  2461. 

—  des  pères  de  la  Doctrine  chrétienne;  leur  éta- 
blissement dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  approuvé  par  lettres  patentes  de  1609, 
ce.  1034,  2294. 

—  instituée  par  l'évèque  d'Alet,  Nicolas  Pavillon, 
c.  901. 

—  de  Saint-Maur,  c.  2599. 

Congrégations  des  jésuites  de  Careassonne,  c.  io.'Î7. 
Congrles   payées   par  les   paroisses,  c.  2576;  leur 
insuffisance,  c.  2639. 

CONNAUX,  lieu  d'étape,  c.   1407.  * 

Connétable  de  Bourbon,  c.  2365. 

—  de  Montmorency,  ce.  701,  824. 
Conn(:tablie,  e.  2481. 
CONNILHAC,  c.  2o33. 

Connivence  des  communes  cévenoles  avec  les  in- 
surgés, c.  1593. 

—  des  nouveaux  convertis  avec  les  insurges  céve- 
nols, c.  i83o, 

CONNOSOULS,  c.  2o33. 

Copies  des  procès-verbaux  des  Etats;   doivent  être 

envoyées  dans  chaque  diocèse  par  un  messager, 

e.  776. 

CoNf^uf.TE  du  Roussillon,  c.  285. 
Conseil  de    bourgeoisie   de   la    ville  de  Toulouse, 
ce.  279,  5ii,  614,  564,  733,  i3o9. 

—  de  commerce,  ce.  i526,  2078. 

—  de  conscience  pour  le  choix  des  évèques,  e.  2610. 

—  d'Etat;  arrêt  du  6  février  1645,  c._92;  m.igis- 
trat  mandé  à  la  suite  du  conseil,  c.  i33;  casse 
la  nomination  de  commissaires  extraordinaires 
faite  au  parlement  de  Toulouse,  ce.  378,  408, 
417,  435;  casse  la  nomination  des  capitouls 
faite  par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  476. 

—  des  finances,  ce.  2078,  2088. 

—  général  de  Toulouse,  ce.  5 14,  564,  2399,  2451; 
chargé  d'élire  les  capitouls  classe  par  classe, 
e.  2401  ;  suspendu  par  le  comte  de  Périgord, 
c.  2462;   interdit  par  le  même,  c.  2465. 

—  gratuit  pour  éviter  les  procès,  proposé  par  le 
clergé  du  Vêlai,  c.  2.'J79. 

—  de  la  guerre,  ce.  2090,  2715. 

—  politique  ordinaire  de  Toulouse,  c.  23y9j  sa 
composition,  ce.  2402,  2451. 

—  politique  de  Caraman,  dominé  par  les  protes- 
lanis,  c.   1228. 

—  politique  de  Mazamet,  e.  790. 
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CoNsniL  politique  d'Uzès,  c.  806. 
' — privé;   arrêt  concernant   la   police  municipale 
de  Toulouse,  c.  307. 

—  privé  du  roi,  c.  614. 

—  de  régence,  c.  2071. 

—  du  roi,  c.  493. 

—  royal  des  finances,  c.  949. 

—  souverain,  institué  par  Charles  VIT,  c.î3o7. 

—  des  trois  ordres,  créé  par  les  Etats,  au  choix  de 
l'archevêque  de  Narbonne,  c.  352. 

' —  des  seize  à  ToLilouse,  ce.  5  12,   1267. 

—  souverain,  c.  2428. 

—  supérieur  de  Nimes,  créé  par  édit  en  1771, 
ce.  2319,  2321,  2322,  235oj  Supprimé  par  édit 
du  roi,  c.  235i. 

—  de  ville  de  Narbonne,  c.  426. 

—  de  ville  de  Toulouse,  ce.  319,  564. 

CONSEIL  (Le  sieur  du),  député  de  Lavaur,  c.  233. 

Conseillers  clercs  au  parlement  de  Toulouse, 
c.  2349. 

—  d'honneur  du  parlement  de  Toulouse  rétablis, 
c.  2347. 

—  honoraires  du  parlement  de  Toulouse  rétablis, 
»  c.  2348. 

—  laïcs  du  parlement  de  Toulouse,  c.  2349. 

—  protestants  obligés  de  se  défaire  de  leurs  offices, 

c.    l3l2. 

—  receveurs  des  Etats,  c.  295. 
Conseils  de  communauté,  c.  1547. 

—  généraux  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  i3. 

—  supérieurs,  ce.  i?>o6,  2417;  établis  dans  les  res- 
sorts de  plusieurs  parlements,  c.  235i, 

—  de  ville  mi-partis,  c.  806. 

Consentement  des  Etats,  c.  i5o;  nécessaire  pour 
la  levée  des  impositions  en  Languedoc,  c.  2175. 

—  de  l'impôt  par  la  nation,  c.  2Ô33. 

—  de  la  nation,  nécessaire  pour  la  validité  des 
lois,  c.  2â3o. 

Conservateurs  des  hypothèques,  c.  2708. 
Consistoire  de   la   maison   de  ville,   à  Toulouse, 

ce.  93,  25o,  274,  401,  470,  475,  5ii,  5Û7,  733, 

83o,  i3i  I,  1765. 

—  (Chef  du),  c.  96. 

—  (Grand)  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  95; 
lieu  destiné  pour  les  audiences,  c.   i38. 

—  (Petit)  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  pS. 

—  protestant  d'Uzès,  c.  56i, 

—  secret,  c.   1758. 
Consistoires  protestants,  c.  1317. 
Conspiration  en  Catalogne,  c.  563. 

—  contre  Louis  XV,  révélée  par  une  correspon- 
dance secrète,  c,  2304. 

—  de  Nimes,  c.  2019. 

Constance  des  Romains  après  la  bataille  de 
Cannes,  c.   1 928. 

CONSTANS,  officier  cévenol,  c.   1968. 

CONSTANTIN    LE  GRAND,  c.  79. 

CONSTANTINOPLE,  c.  79. 

CoNSTrri/iiON  primitive  de  la  nation,  c.  253o. 


Constitution  réclamée,  c.  2684. 

—  représentative,  réclamée  par  les  Etats  de  la  Pro- 
vince, ce.  2534,  2692. 

Consulat  de  Béziers,  c.  433. 

—  de  Caraman;  interdit  par  les  protestants  aux 
catholiques,  c.   1229. 

—  mi-parti,  c.  789. 

—  mi-parti  établi  à  Bédarieux,  c.  541. 

—  de  Montpellier;  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse qui  le  concerne,  c.  539. 

—  usurpé   par  plusieurs  évèques  &  barons,  c.  434. 
Consulats,  ce.  120,484.  ' 

—  mi-partis,  c.  806. 

Consul  de  Fanjaux,  c.  I238;  député  aux  Etats; 
son  différend  avec  le  consul  de  Mirepoix  au 
sujet  des  épices  du  bureau  des  comptes,  c.  1256. 

—  de  Mer  de  Montpellier;  harangue  de  M.  de 
Bâville,  c.   i3i6. 

—  de  Mirepoix  député  aux  Etats;  son  différend 
avec  le  consul  de  Fanjaux  au  sujet  des  épices  du 
bureau  des  comptes,  c.   I256. 

—  de  Pradelles,  c.  2026. 

—  de  Rochemaure,  c.  483. 

—  de  Saint-Papoul,  c.   1088. 

—  de  Saint-Pons,  c.   1 1 15. 

Consuls,  ce.  2o3,  274,  295,  394,  421,  559,  590, 
1426. 

—  accusés  de  malversations  par  les  députés  des 
États,  c.  628. 

—  de  plusieurs  communes,  blâmés  pour  avoir  re- 
fusé des  subsides  au  roi,  c.   170. 

—  des  Cévennes,  c.  1716. 

—  chargés  de  certifier  la  pureté  des  vins  de  Lan- 
guedoc, c,  l5i7;  chargés  de  dénoncer  au  prési- 
dent des  États  les  attentats  qui  pourraient  être 
faits  aux  libertés  de  la  Province,  c.  353. 

—  des  communes  de  Languedoc,  c.  193;  règlement 
qu'ils  doivent  suivre  pour  le  quartier  d'hiver, 
c.  I  167  ;  insignifiance  de  leur  rôle  aux  États  de 
Languedoc,  c.  2410;  presque  tous  élus  par  les 
seigneurs,  c.  25oi. 

—  des  environs  de  Toulouse  défendent  toute  com- 
munication avec  la  ville,  c.  467. 

—  doivent  veiller  à  l'entretien  des  chemins, 
c.    52  1. 

—  effectifs  ;  doivent  entrer  aux  États  suivant  l'an- 
cienne coutume,  c,  557. 

—  évocation  demandée  pour  eux  par  les  États, 
c.  408. 

—  modernes,  c.  335. 

—  de  Moussac,  c.   1924. 

—  protestants;  ne  peuvent  plus  porter  la  livrée 
consulaire  dans  les  temples  ni  y  siéger  sur  des 
bancs  fleurdelisés,  ce.  iio5,  22ï3. 

—  vieux,  c.  335. 

—  de  villages  ruinés  par  les  gens  de  main  forte, 
c.  742. 

—  des  villes,  c,  6765  doivent  précéder  les  lieute- 
nants &  procureurs  des  judicatures  royales  aux 
cérémonies  publiques,  c.  1 2o3  j  entraient  an- 
ciennement aux  États,  c.  2173. 
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CoNSti-s  d'Albi,  ce.  123,  i36,  5o5,  1146,  1186. 

—  d'Alet,  c.  1288,  i3o4,  1477Î  n'ont  qu'un»  yoix 
aux  Etats  avec  ceux  de  Limoux,  c.  743. 

—  d'Aramon,  c.   i35i, 

—  d'Aiich,  c.  314. 

• —  de  Banne,  ce.  485,  f)63. 

—  de  BézierS;  ce.  612,  1081,  1125,  I  I  71 ,  1209, 
1392;  M.  de  Margon,   premier  consul,  e,  276. 

—  de  Boulogne  en  Vivarais,  c.  668. 

—  de  Boutenac,  C.-610. 

—  de  la   Bruguiire,  c.  32i. 

—  de  Caraman  ;  doivent  appartenir  tous  à  la  reli- 
gion catholique,  c.   1229. 

-^  de  Careasspnne,  ce.  267,  SSç,  6oj  ;  commis- 
saires aux  États,  ce.  612,  625,  722,  io53,  1081, 
1197,  120:),  142.'),  1446;  intimidés  par  M.  de 
Breteuil,  intendant,  c.  37.1;  apaisent  une  émo- 
tion populaire,  c.  627. 

—  de  Castelnaudary ,  ce.  73,  27a,  1046,  11 25, 
1208. 

—  de  Castres,  ce.  589,  607,  612,1 040,  1 094,  1 1 25, 
1186. 

—  de  Cintegakelle,  ce.  747,  1246. 

—  d'Escatalens,  c.  1208. 

—  de  Fanjaux,  c.   1239. 

—  de  Lagarde  de  Lauragais,  c.   1246. 

—  de  Lavaur,  ce.  225,  io33. 
.^  de  Lectoure,  c.  3 12. 

—  de  Limoux,  ce.  687,  io57;  privés  de  l'entrée 
aux  Etats  de  Languedoc  pour  avoir  favorisé  la 
sédition,  c.  689;  n'ont  qu'une  voix  aux  Etats 
avec  ceux  d'Alet,  c.  743. 

—  de  Mazamet,  c.  789. 

—  de  Mende,  c.   1072. 

—  de  Moissac,  c.  443. 

—  de  Montagnac,  e.   1467. 

—  de  Montech,  c.  573. 

—  de  Montpellier,  ce.  267,  432,  5o5,  542,  589, 
722,  118c,  1197,  i2o5,  ^209,  1225,  1270,  1392, 
1399. 

—  de  Moussan,  e.  1208. 

—  de  Narbonne,  ce.  589,  1116,  1 175,  1  2  25,  1392, 
i399;  sommés  d'obéir  au  commissaire  du  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  367;  leur  circulaire  aux 
villes  &  lieux  du  diocèse,  e.  426. 

—  de  Nimes,  ce.  5o5,  589,  612,  722,  1079,  i2o5, 
1209,  1288,  i3o4,  i365,  1425,  1445)  refusent 
d'exécuter  un  décret  de  prise  de  corps,  c.  348. 

—  d'Ouls,  c.  1454. 

—  de  Pézénas,  c.  1079,  1197,  1399. 

—  du  Pont-Saint-F.sprit,  c.  1208. 

—  du  Puy,  ce.  267,  589,  607,  612,  629,  1072, 
1081,  1186. 

—  d*  Puylaurens,  c.  1043. 

—  de  Rabastens,  e.  225. 

—  de  Reissac,  c.  1081. 

—  de  Rcyniez  }  leur  querelle  avec  le  baron  du 
lieu  au  sujet  de  la  nobiliié  de  ses  biens,  c.  128J. 

—  de  Rieux,  ce.  225,   n32. 

—  de  Roquefort,  c.   1208. 


Consuls  de  Saint-Amans,  ce.   io83,  1424. 

—  de  Saint-Papoul,  ce.   1186,  1218. 

—  de  Saint-Pons,  c.  587. 

—  de  Sournia,  e.  879. 

—  d'Uzès,  ce.  806,  1079,  1175,  1288,  i3o4,  i36i, 

—  de  Valentine,  e.  i2o3. 

—  de  Verdun,  c.  572. 

—  de  la  bourse  à  Toulouse,  c.  5 12. 
Contestations    entre    propriétaires    &    valets    ru- 
raux; moyens  proposés  pour  les  régler,  c.  2776. 

Contingent  de  milices  fourni  par  la  province  de 
Languedoc,  ce.   i543,  2097. 

Contrainte  par  corps;  l'abolition  en  est  récla- 
mée, c.  2701. 

Contraintes  données  par  le»  receveurs  des  tailles, 
c.  262. 

—  solidaires, c.  194;  contre  les  communes,  c.  1348. 
Contrat  pour  la  statue  équestre  du  roi,  c.   i35o. 
Contrats  d'anoblissement  entre  communes  &  pro- 
priétaires déclarés  nuls,  c.   i3c6. 

—  simulés  d'acquisition  entraînant  l'exclusion  des 
Etats,  c.  i322. 

•^  de  rentes  provinciales,  reçus  par  notaires, 
c.   1068. 

—  des  maisons  religieuses  avec  les  parents  des  no- 
vices, c.  963. 

CONTREPAS  (Jacques),  c.  20o3. 
CoNTREi'OiNTELRS  de  Toulouse,  c.  65. 
Contrôles,  ce.  2056,  2663. 

—  du  logement  des  députés  aux  Etats,  imprimés 
en  forme  de  placard,  c.   1095. 

—  d'étape,  c.  1206. 

Controlel'R  central  des  finances,  ce.  i368,  1412, 
1490,  2i65,  2241,  2349,  2414;  sa  lettre  à  l'ar- 
ehevéque  de  Toulouse,  c.  2196. 

—  provincial  de  l'artillerie,  ce.  812,  2040. 

—  provincial  des  guerres,  e.  812. 

—  de  la  maison  de  ville  i  Toulouse,  e.  67. 
Controlelrs  des  tailles,  c.  674. 
Co?tvERSioN  de  protestants  hollandais,  c.   1108. 
Conversions  à  Millau  &  Castres,  e.  i3i6. 

—  des  protestants  de  Montpellier,  c.   i3i5. 

—  générales  des  protestants,  c.   1740. 
Convocation  de  l'arrière-ban,  c.  1396. 

—  des  Etats;  se  fait  par  lettres  patentes  du  roi 
scellées  du  grand  sceau,  c.  412. 

—  des  assiettes,  c.  26 1 . 

—  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse 
rendue  difficile  par  l'inexactitude  des  états  des 
communes  en  dépendant  &  la  complication  des 
divisions  administratives,  c.  2514. 

Convoi    de    mulets    dirigé    sur    l'armée    d'Italie, 

c.   1452. 
COQURES,  lieu  de  Gévaudan,  c.  1 184. 
CORAIL  (M.  de),  c.  2507. 

CORREVILLE  (Le  sieur  de);  sa  défaite,  c.  1989. 
CORBIE  (Prise  de),  e.   109. 
CORBIÈRE,  habitant  de  La  Caze,  e.  1809. 
CORBIÈRES,  lieu  du  diocèse  de  Mirepoix,e.  2o33. 
CoRDELATS,  étoffes  de  laine,  c.  2137. 
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CORDELIEBS  d'Albi,  c.   io38. 

—  de  Carcassonne,  c.   io56. 

—  de  Castres,  c.   1043. 

—  de  la  grande  observance,  à  Toulouse,  c.  63. 

—  de  Saint-Antoine,  ce.  63,  65. 

—  du  tiers  ordre,  à  Toulouse,  c,  i3. 
CORDES  (d'Albigeois),  ce.   1039,  2226. 
CoRDiERS  de  Toulouse,  c.  64. 

Cordon  sanitaire  établi  pendant  la  peste,  c.  21 1 1  ; 
établi  en  Languedoc  pendant  l'épizootie,  c.  2374. 

Cordonniers  de  Toulouse,  c.  65. 

CORDURIER,  sous-greffier  de  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse,  ce.  42,  93. 

CORDURIER  (Pierre),  c.  139. 

CORMIÈRE,  consul  de  Pradelles,  c.  2026. 

CORNANEL,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  ce.  687,  689. 

CORNEILLAN  (M.  de),  c.  2497. 

CORNELY  (Demoiselle),  ce.  20o5,  2007. 

Cornettes  de  cavalerie,  c.  632. 

CORNILLON  (M.  de),  c.  65o. 

CORNUSSON  (M.  de),  sénéchal  de  Toulouse,  ce.  212, 
214,  226,  227;  son  discours  à  l'assemblée  de 
Gaillac  pour  la  députation  aux  Etats  généraux 
de  France,  c.  223. 

Corporations  assemblées  pour  nommer  les  élec- 
teurs de  la  députation  aux  Etats  généraux, 
c.  2610. 

Corps  religieux,  c.  2567. 

—  de  ville  de  Toulouse,  c.  564. 

—  municipal  de  Toulouse,  c.  2399;  réorganisé  en 
1778,  c.  2451. 

Correspondance  du  commandant  en  chef  avec  le 
ministre  secrétaire  d'Etat  chargé  du  département 
de  la  Province,  c.  1898. 

^  concernant  la  famille  Calas,  c.  2234. 

C0RROYEURS  de  Toulouse,  c.  65. 

Corruption  des  votants  aux  Etats  de  Languedoc, 
dénoncée  par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  358. 

CORTADE-BETOU,  procureur  du  roi  au  siège  pré- 
sidial  de  Toulouse;  son  discours  à  l'occasion  des 
élections  capitulaires,  c.  2161. 

Corsaires  espagnols;  déprédations  qu'ils  commet- 
tent sur  les  côtes  de  Languedoc,  c.  61 1. 

CORTOIS  DE  BALORE  (Pierre-Marie-Madeleine), 
évêque  d'Alais;  son  compliment  au  maréchal  de 
Biron,  c.  2398;  évêque  de  Niraes,  député  aux 
Etats  généraux  de  1789  par  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée, c.  2504. 

Corvées  de  communauté,  c.  2223. 

COSTA  (M.  de),  ce.  563,  567,  733,  ii3i;  député 
de  Toulouse  en  cour;  ses  instructions,  c.  826. 

COSTABADIE  (Le  sieur  de),  e.  2006. 

COSTE,  capitaine  de  bourgeoisie,  c.   i56o. 

COSTEPLANE,  marchand,  c.  1808. 

COSTOS,  trésorier  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  2]  58. 

COTELLE  (Pierre) ,  nouveau  converti  de  Nimes, 
dont  l'abjuration  causa  un  soulèvement,  c.  346. 

Cotes  de  Languedoc,  e.  1722;  désoU-es  par  les  cor- 
saires espagnols  Si  mayorquins,  c.  611. 


Cotisations  sur  les  fonds  &  les  industries  ;  les  offi- 
ciers du  parlement  se  refusent  à  les  payer,  c.  564. 

COTTON  (Le  père),  jésuite,  c.   io53. 

COUDEP,,  prédicant,  tué  par  les  troupes,  c.  |586. 

COUDERC  (M"=  de),  protestante,  c.   1340. 

COUDERC  (Salomon),  c.  2037. 

COUDOULOUS,  village  dans  les  Cévennes,  c.  1738. 

COUFFOULENS,  baronnie,  c.  2  125. 

COUIZA,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

COULLET,  village  dans  les  Cévennes,  c.   i585. 

COULOMB  (Pons),  batelier  du  Pouzin,  c.  2o38. 

COULORGUES,  lieu  du  diocèse  d'Alais,  c.  1933. 

CoiPE  (droit  de)  perçu  pour  le  roi  aux  marchés  de 
Castres  ;  la  suppression  en  est  demandée,  c.  2832. 

COURBEVILLE  (M.  de),  lieutenant-colonel,  ser- 
vant dans  les  Cévennes,  c.  1943. 

CouB  des  aides,  ce.   121,  2232,  2733. 

^  des  aides  de  Cahors,  c.  804. 

—  des  aides  de  Montpellier,  ce.  610,  614,  646, 
656,  806,  1175,  1285,  1436;  projet  de  la  réunir 
à  la  chambre  des  comptes  combattu,  c.  249. 

—  des  comptes,  aides  &  finances  de  Montpellier, 
ce.  44,  295,  296,  433,  480,  527,  586,  6o3,  625, 
655,  75i,  1069,  i3o4,  i3i2,  i365,  1431,  1869; 
prétend  avoir  juridiction  en  matière  de  régale, 
c.  1487;  ses  remontrances  sur  la  levée  des  im- 
positions, c,  2195. 

—  romaine,  ce.  864,  2502,  2784. 

—  du  sénéchal  de  Toulouse,  c.  2253. 

—  souveraine,  ce.  291,  2712. 

—  de  Vébron,  e.  i585. 
COURBOUES,  seigneurie,  c.  879. 
COURET  (Guillaume),  c.  525. 

COURNONTERRAL ,  lieu  du  diocèse  de  Montpel- 
lier, en  procès  avec  son  seigneur,  c.  772. 

Couronne  de  Navarre,  c.  571. 

Couronnes  armoriales  usurpées;  doivent  être  effa- 
cées par  ordre  du  parlement,  c.  791 . 
Courrier  d'Alais  enlevé  par  Tes  camisar^s.e.  1834. 

—  de  Paris  ;  arrive  à  Toulouse  le  dimanche  ou 
lundi  de  chaque  semaine,  c.  462, 

Cours  d'accouchement  réclamé,  c.  2617. 

—  forcé  des  billets  de  banque,  c.  2100. 

—  d'eau;  arrêt  qui  ordonné  d'en  entretenir  les 
bords,  e.  568. 

—  des  monnaies,  e.  449. 

—  de  l'exécuteur  dans  les  rues  de  Toulouse,  c.  139. 
COURSON,  comté,  c.   i38o. 

COURTAULIN,  c.  2o33. 

COURTEN   (M.  de),  colonel  d'un    régiment  suisse 

au  service  de  France,  c.   1913. 
COURTESON,  c.  i557. 
Courtiers  de  grains,  c.  2102. 

—  troublés  dans  le  commerce  des  draps  de  Lan- 
guedoc, c.  55o. 

COURTRAY,  c.  2338. 

COUSERANS,  pays,  ce.  2376,  2486. 

COUSIN  (Le  sieur  de),  député  de  Lavaur,  ce.  233, 
268  ;  envoyé  par  les  Etats  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  276. 
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COUSTAUSSA,  c.  2o33. 

COUSTAUSSA  (Sieur  de),  c.  858. 

COUSTOUGE,  c.  io3ï. 

COUT  AU,  c.  1804. 

CotTELiEBS  de  Toulouse,  c.  65. 

Coutumes  de  la  Loire,  c.  1434. 

Coutume  de  Pari»,  c.  2575. 

Couvant  des  capucins  à  Carcassonne,  c.  11  ï5. 

—  des  augustins  de  Toulouse;  les  archives  des  no- 
taires supprimes  y  étaient  conservées,  c.  2461. 

—  d'augustins  déchaussés  établi  àTouIouse,c.  370. 
des    Oisses,    c.    619;    délibération    capitulair* 

pour  le  transférer  à  Toulouse,  c.  548. 

—  de  Castelnaudary,  c.  2625. 

Notre-Dame  de  la  Mercy  à  Montpellier,  c.  2 1 5 1 . 

—  des  dominicains  de  Toulouse,  c.  241 1 . 
des  jacobins  de  Fanjaux,  c.   ixJS. 

de  Saint-Pierre  &  Saint-Paul,  c.  618. 

COUVIÈRE,  inspecteur  des  manufactures,  c.   1474. 

COUZIN.  Voir  COUSIN. 

COYPEL;   son    Libleau    du   pillage   de  Delphes,  à 

l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2228. 
COZERANS.  Voir  COUSERANS. 
CRAMAN,  fripier,  c.  2248. 
CittAsciEBS  de»  communes,  ce.  814,  1439. 

—  des  États,  c.  2391. 

—  de  la  Province,  c.  2072. 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  740. 

CntATio:!  du  diocèse  d'Alaii,  démembré  de  celui  de 

Nimcs,  c.  1462. 
de  nouveaux  offices,  ce.  1870,  iâ88. 

—  de  paroisses,  c.  2606. 
CREBELU  (Philippe),  c.  879. 

CKtDlT  de  la  province  de  Languedoc,  c,  2182. 
CutDULiTË   des   peuples  de   Languedoc,  ce.    1964, 

198p. 
CREISSEN  (Pierre),  c.  20o3. 
CRÉMONE,  c.   1644. 
CRESPIAN,  gîte  d'étape,  c.   1621. 
CRÉSUS,  c.   129. 

CRILLON  (Jean-Louis  BALBI  DE  BERTON  DE), 
archevêque  de   Narbonne,  reçoit  du   contrôleur 
général  un    avertissement  du    projet   qu'av.nit   le 
ministèrcde  renverser  l'ancienne  forme  des  Etats, 
c.  2167. 
GRILLON  (M.  de),  c.  I4i3. 
CniMES  des  gens  de  guerre,  c.  493. 
—  imputés  au  cardinal  Mazarin  par  le  parlement 

de  Toulouse,  c.  369. 
commis  dans  l'administration  des  deniers  pu- 
blics, c.  394. 
Criminels  réfugiés  dans  les  lieux  d'asile,  c.  664. 
CROIX-DAURADE,  lieu  du  diocèse  de   Toulouse, 

c.  2269. 
CROIX  DE  FER,    lieu    dans    la    communauté    de 
Vébron,  au  diocèse  de  Mende,  ce.  1794,  1834. 
Choix  de  Saint-Louis,  c.  i6(j7. 
CROIX- DELFERRE  (LA).   Voir  CROIX  DE  FER. 


GROS,  gîte  d'étape,  c.  1621. 

GROS,  boulanger,  c.   1809. 

CROUSET  (DEL)  (Pierre    DE   RIOLS,   le  sieur), 

c.  437. 
CROUSET  (Jean),  camisard,  c.  2002. 
CROUX,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 
CROUZETTE    (LA),   lieu  du   diocèse  de    Castres, 

c.   1099. 
Crue  de  cinq  sols  pour  livre,  c.  6o5. 

—  sur  la  gabelle,  c.  824. 

—  souiTerte  par  les  compagnies  judiciaires  d« 
Royaume,  c.  1444. 

CRUSY  DE  MARCILLAC  (Silvestre  de),  évêque  de 
Mende;  signe  la  lettre  des  érêques  contre  le 
marquis  de  Rabat,  c.   177. 

CRUVIER,  c.  1968. 

CRUSCADE  (LA),  lieu  du  Ba»-Languedoe,  c.  609. 

CRUSSOL  D'AMBOISE,  c.   139Û. 

GUBIÈRES,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

CUCSAC(M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2323,  2498. 

CUGNAUX,  lieu  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  238  1. 

CUGUGNIAN,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32' 

CuiSiMEKS  des  officiers  du  parlement;  enfoncent 
les  portes  de  la  halle  au  poisson,  c.  3o8. 

Culte  catholique  suspendu  à  Nimes,  c.  348;  réta- 
bli en  Hollande  par  Louis  XIV,  c.  1  108)  inter- 
rompu dans  les  Cévennes,  c.   1602. 

—  intérieur  autorisé  par  le  maréchal  de  Villars, 
c.   1927. 

—  réformé  interdit  à  Montpellier,  c.  1266;  inter- 
dit à  Portet,  c.   i3i2. 

Culture  du  pastel  en  Languedoc,  c.  i5i7. 

CUNY,  consul  d'Uzès,  c.   i36i. 

CUQ  DE  TOULOUSE,  village  du   diocèse  de   La- 

vaur  ;    Us    protestant*    y    font    des    assemblées, 

ce.  336,  1 100. 
CuRË  de  Saint-Andri  de  Lancize  tué  par  les  Ca- 

misards,  c.   |573. 

—  de  Montvert  tué  par  les  protestants,  c.   i565. 

—  de  Saint-Paulet ;  son  rappel   réclamé,  c.  2627. 

—  de  Boutenac,  riolenté  par  les  agents  des  ga- 
belles, c.  609. 

—  de  la  Bruguière,  molesté  par  le  comte  de  Bioules, 

c.    322. 

—  de  Cintegabelle,  c.  âi5. 

—  de  la  Dalbade,  c.  2262. 

—  de  Saint-Pierre,  c.  iiSi. 

—  de  Saint-Sernin,  c.  2252. 

—  de  Valerargues,  c.    i538. 

—  de  Vezenobre,  c.  2008. 

Cubés,  e.  2536;  demandent  d'être  constitués  en 
corps  par  diocèse,  c.  2347;  le  clergé  du  Vêlai 
demande  qu'ils  Joient  admis  aux  délibérations 
des  hôtels  de  ville,  c.  2.583;  voeu  pour  qu'ils 
soient  exclus  des  assemblées  municipales,  c.  2720. 

—  de  Languedoc,  ce.   1736,  2008. 

—  primitifs,  ce.  2342,  2570;  la  suppression  en 
est  réclamée  par  les  curés  &  vicTiires  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  2525. 
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Curés  Jes  communes,  chargés  de  certifier  les  foules 
des  gens  de  guerre,  c.  760. 

• —  du  diocèse  d'Alet;  leurs  querelles  avec  la  no- 
blesse, c.  840;  poursuivis  par  les  gentilshommes, 
c.  88.. 

•—  de  Toulouse  chargés  de  la  distribution  des  au- 
mônes, c.  5i3. 

•—de  l'ordre  de  Malte,  ce.  2600,  2610,  2625; 
modicité  de  leur  congrue,  c.  2639;  le  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse  en  demande  l'ina- 
movibilité, c.  2525. 

►—  à  la  congrue,  contraints  parle  traitant  de  pren- 
dre des  armoiries  malgré  eux,  c.   i5o8. 

•—  &  vicaires  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse;  ré- 
formes qu'ils  réclament,  c.  2524. 

Cures;  les  biens  qui  en  dépendent  sont  présumés 
nobles  dans  l'étendue  de  la  paroisse,  c,   i3o4. 

CURSULE,  envoyé  du   baron  de  Vauvert,  c.   1078. 

CUSSOU,  manufacturier  de   Carcassonne,  c.   1474. 

CUSSIAC,  curé  de  Sainte-Anne  de  Montpellier, 
c.  2538. 

CUTZ  (Le  sieur),  c.   1757. 

CYPIERRE  (M.  de),  ce.  2476,  2484,  2487;  com- 
missaire du  roi,  c.  2433;  conseiller  d'Etat  en 
mission,  c.  2447;  son  questionnaire  sur  la  juri- 
diction des  capitouls,  c.  2449. 

S.  CYPRIEN;  son  opinion  sur  l'autorité  des  Evo- 
ques, c.  992. 

S.  CYRICE;  sa  tête,  c.  64. 

CYRUS,  roi  des  Perses,  vainqueur  des  Mèdes,  c.  770. 
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DABASSIA,  greffier  plumitif,  c.  2329. 

DACHELER,  contrôleur  provincial  d'artillerie  en 
Languedoc,  c.  2040. 

DAFFIS  (Jean),évêque  de  Lombez,  assiste  aux  fêtes 
de  Saint-Edmond,  c.  60. 

DAGUIN,  lieu  hors  la  porte  Saint-Cyprien,  à  Tou- 
louse, c.  2269. 

UAGUIN,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
ce.  2273,  2293. 

DAGULHAC  DE  SOULAGES,  prieur,  c.  2598. 

DAIGALLIERS.  Voir  d'AIGALIERS. 

DAIGNAN,  conseiller  au  parlement,  c.  zin). 

DAIGUESPLATS,  capitoul,  c.  218. 

OAILLON  DU  LUDE  (Gaspard  de),  évéque  d'Albi, 
signe  la  lettre  des  évêques  contre  le  marquis  de 
Rabat,  c.  177;  prend  part  à  des  assemblées  non 
autorisées,  c.  373;  son  rapport  sur  les  troubles 
d'Albi,  c.  418  ;  nouvelles  qu'il  donne  de  propos 
tenus  au  cabinet  de  la  reine  Anne  d'Autriche  sur 
le  compte  de  l'évéque  du  Puy,  c.  56o  ;  ses  contes- 
tations avec  les  habitants  d'Albi,  c.  589;  député 
des  Etats  à  la  cour,  demande  la  révocation  d^ 
l'édit  de  Béziers,  c.  729;  délégué  par  le  pape 
pour  l'affaire  de  Nicolas  Pavillon,  c.  863; 
nommé  commissaire  apostolique,  c.  873;  chargé 
de  faciliter  le  rscouvrement  des  tailles  dans  son 
diocèse,  c.  1102;  commissaire  député  par  les 
Etats  auprès  des  commissaires   du    roi,  c.   i2o5. 


DALBAUE  (Capitoulat  de  la),  quartier  de  Tou- 
louse, ce.   10,  92,   i3i,  470, 
DALBADE  (Grand'rue  de  la)  à  Toulouse,  c.  17. 
DALBADE  (Prêtres  de  la),  c.  63. 
DALBARET.  Voir  ALBARET. 
DALBARET,    c.    1620;    avocat    au    parlement, 

c.    23o2. 

DALBIS  DE  BELBÈZE,  c.   2497. 

DALES  (Demoiselle),  protestante,  c.   1340. 

DALGUE  (Alexandre),  sieur  de  Croye,  protestant 
de  Saint-Hippolyte,  interné  à  Toulouse,  c.  1344. 

DALON,  c.  2o33. 

DAMBES,  capitoul,  ce.  93,  121. 

DAMBES,  juge  mage  de  Toulouse,  ce.  469,  697. 

DAMBEZ.  Voir  DAMBES. 

DANCIOUDE,  vicaire  général  de  Comminges,  c.  228. 

DANDRIEU,  capitoul  de  Toulouse,  c.  39. 

DANE  (Jacques),  dizenier  de  Toulouse,  c.   1340. 

DANEMARK,  c.    1927. 

DANIEL,  chef  cévenol,  c.   1979. 

DANIEL  (Jean),  soldat  camisard,  c.  2oo3, 

DANON  (Antoine),  consul  de  Monigiscard,  c.  2i3. 

Danse  publique  interdite  au  diocèse  d'Alet,  c.  877. 

Danses  publiques,  c.  902. 

DANTI  (Barthélémy),  receveur  des  tailles  à  Carcas- 
sonne, c.  371 . 

DANTY,  maire  de  Carcassonne,  c.   1869. 

DANUBE,  c.   102;  (rive  du),  e.  80. 

DAPARAT.   Voir  de  PARATTE. 

DARAM,  c.  2498. 

DARBAR,  notaire  au  Châtelet  de  Paris,  c.   i35o. 

DARBON,    conseiller   au    présidial    de   Toulouse, 

c.  697. 
DARBOU,  conseiller  au   parlement  de  Toulouse, 

ce.  2327,  2497. 

DARGENS,  c.  2294. 

DARGUEL,  conseiller  au  présidial  de  Toulouse, 
c.  697. 

DARGILLAN,  c.   i585. 

DARGOUGES  (Jérôme),  lieutenant  civil  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris,  c.  2149. 

DASPE,  maire  de  Toulouse,  c.   1504. 

DASPE,  président  au  parlement  de  Toulouse, 
c.  2281. 

DASPE  DE  MEILHAN,  président  à  mortier,  c.  2327. 

DASTE  (Jean),  -avocat  de  Toulouse,  nommé  capi- 
toul par  lettre  de  cachet,  ce.  732,  738. 

DAUDE,  subdélégué  de  l'intendance  à  Carcas- 
sonne, c.  i8i3;  lettre  qu'il  reçoit  du  camisard 
Gaubertet,  c.  2021 . 

DAUFRERY,  officier  de  bourgeoisie,  c.   1416. 

DAUNASSANS,  conseiller  électif  au  Conseil  politi- 
que de  Toulouse,  nommé  par  le  roi,  c.  2408. 

DAUPHINE,  province  limitrophe  du  Languedoc, 
ce.  i394,  1782,  2095;  levées  de  gens  de  guerre 
qu'y  fait  le  comte  d'Alais,  c.  256;  baisse  du  sel, 
c.  783;  contribution  de  la  province  aux  frais 
de  construction  d'un  pont  sur  le  Rhône,  c.  787; 
rapports  des  protestants  du  pays  avec  ceux  des 
Cévennes,  ce,  1397,  1964,  1973,  2022;  intrigues  . 
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des  agents  anglais  pour  y  entretenir  la  guerre  ci- 
vile, c.  lyâS;  surveillance  des  passages,  c.  i865j 
agitation  des  Vaudois,  c.  1938;  commandement 
du  maréchal  de  Tessé,  c.  1993  ;  mouvements  de 
troupes,  ce.  65 1,  1141,  1  209,  1437,  1620,  1693, 
1703,  1881,  1950;  assemblée  des  trois  ordres 
pour  l'organisation  d'Etats  provinciaux  repré- 
sentatifs, ce.  25cio,  2816. 

DAl'PIAS,  négociant,  c.  2408. 

DAURADE  (Capitoulat  de  la),  paroisse  &  quartier 
de  Toulouse,  ce.   11,  92,  i3i,  299,  470,  2244. 

DAURADE  (Religieux  de  Notre-Dame  de  la)  à 
Toulouse,  c.   12. 

DAURE.  f^oir  AURE. 

DAUTRIVAY,  trésorier  de  France,  c.  1409. 

DAVEJAN,  c.  2o32. 

DAVID,  roi  d'Israël,  ce.   118,  711. 

DAVID  DE  BEAUDRIGUE  (François-Raymond), 
capitoul  de  Toulouse,  c,  2245. 

DAVID,  conseiller  au  parlement,  c.  2327. 

DAVISARD  (François),  capitoul,  c.  1197. 

DAYGUESPLAS  (Barthélémy),  capitoul,  c.  2.')o. 

DEBAN  (Jean),  garde  de  la  draperie  de  Cazères, 
c.  21 36. 

DEBESGA,  capitoul  de  Toulouse,  c.  39. 

Débordement  des  rivières  du  Haut-Languedoc  en 
1649,  c.  276. 

DtciiARCEdes  arrérages  de  l'étape,  c.  248. 

—  du  droit  d'armorial,  accordée  aux  curés  &  vi- 
caires 3  la  congrue,  c.  i5c8. 

—  de  droits  sur  les  vins,  sollicitée  parles  Etats  de 
Languedoc,  c.  2078. 

—  des  levées  de  recrues,  réclamée  par  la  Province, 
c.  i6i3. 

—  de  la  recherche  de  noblesse,  accordée  a^x  capi- 
touls  sous  la  condition  de  prendre  des  actions 
dans  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  c.  1074, 

—  des  taxes  du  ban&  arrière-ban,  c.   1  26. 

—  des  tailles,  prononcée  par  le  parlement  de  Tou- 
louse en   faveur  de  ses  propres  officiers,  c.  565. 

DtciMtTEURS,  ce.  2324,  2537)  projet  de  mettre  à 
leur  charge  la  construction  &  la  réparation  des 
presbytères,  c.  28o5. 

Dkcimes  ecclésiastiques,  c.  2577. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  &  du  citoyen, 
réclamée  par  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Béziers,  c.  2694. 

—  du  roi  en  faveur  des  protestants  du  bas  Lan- 
guedoc, Dauphiné,  Vivarais  &  Cévennes,  c.  523  ; 
contre  le  duel,c.  58o  ;  concernant  les  îles,  îlots, 
atterrissements  ;  les  Etats  en  demandent  la  ré- 
vocation, c.  1291;  pour  le  remboursement  des 
officiers  supprimés  du  parlement  de  Toulouse, 
c.  23i8;  du  10  octobre  1773,  c.  236i. 

—  des  substituts  au  parlement  de  Toulouse  contre 
la  réforme  de  l'ordre  judiciaire,  c.  2440. 

—  des  biens  possédés  par  les  communes,  doit  tenir 
lieu  de  dénombrement,  c.   i365. 

—  des  nobles  pour  l'arrière-ban,  c.   |386. 

Dtcr.ABATiONS  du  roi  contre  le  cardinal  Maznrin, 
cc.%52,  457. 
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Déclarations  &  protestations  du  parquet  du  par- 
lement de  Toulouse  contre  la  réforme  de  l'ordre 
judiciaire,  c.  2437. 

DECOMBE,  chef  cévenol,  c.  1874. 

Décoration  de  l'église  Notre-Dame  des  Tables  pour 
le  service  de  la  reine  Marie-Thérèse,  c.   1271. 

DÉCRET  de  prise  de  corps  contre  le  duc  de  Fitz- 
James,  c,  2271. 

Déçiiétistes  des  baronnies  ne  peuvent  entrer  aux 
Etats  s'ils  n'ont  d'autre  titre,  c.  |322. 

DECRY,  vicaire  général  de  Toulouse,  c.  2238. 

DEDIEU  (Pierre),  c.  525. 

DEFAGES  (M.),  auteur  d'un  mémoire  pour  la  ré- 
formation des  hôpitaux,  c.  2703. 

Défaite  des  cam isards  à  la  Tour  de  Billot,  c.  1733. 

—  de  Sostrate,  peinte  par  Antoine  Rivalz,  c.  2228. 
DEFAS,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  733. 
Déiense  aux  communes  d'emprunter,  c.  647. 
Défense  de  la  Province  par  M.  de  Rebc,  c.  161. 
Déficit  du  trésor  public,  c.  265 1. 

—  de  la  caisse  provinciale,  c.  2071. 
DEFONTAINE,  prieur,  e.  2598. 
Défrichement  de    la"  montagne  de  Saint-Amans, 

prescrit  par  M.  de  Baville,  c.   1423. 

Défrichements  des  forêts,  blâmés  par  le  clergé  de 
Castres ,  c.  2622. 

Dégâts  commis  par  les  gens  de  guerre,  c.  653. 

Dégradation  de  forets;  peine  afflictive,  c.  3iî. 

Degrés  de  juridiction,  ce.  2800,  28i3;  la  multi- 
plicité en  est  dénoncée  comme  onéreuse  au  pays, 
c.  2769. 

DtGtEBPISSEMENT,  C.   1461. 

—  des  fonds  roturiers,  c.  i3o7. 
Dégcerpissements    nombreux    dans    le  diocèse   de 

Narbonne,  c.  i326}  causés  par  l'augmentation 
des  impôts,  c.   1348. 

DEJEAN,  bourgeois  de  Toulouse,  ce.  58,  733. 

DEJEAN  (Jacques),  conseiller,  c.  759. 

DEJEAN,  consul  de  Fanjaux,  c.   1239. 

DEJEAN  DE  ROQUEMAURE,  c.  2408. 

DEHOEY,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2734. 

DELAINE,  chef  cévenol,  c.  1706;  sa  mort,  c.  1748. 
Fo,r  DELERS,  d 'HÉLÈNE. 

DELATGER.  Toir  de  LATGER. 

DELERS,  chef  cévenol,  c.   1706. 

DELGIARGUES,  gentilhomme  protestant,  c.  i3i  i. 

DELHERM  DE  NOVITAL,  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  2327. 

Délibération  des  États  de  Languedoc  relative  aux 
trovibles  des  Cévennes,  c.  1609;  concernant  l'en- 
trée des  officiers  royaux,  c.  2107;  du  5  février 
1730,  c.  2166  j  du  17  février  i75o,  suivie  de 
leur  suspension,  c.  2186. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  cassée  par  or- 
donnance du  roi,  c.   i356. 

—  du  parlement  de  Toulouse  contre  le  projet  de 
réformer  la  magistrature,  c.  23o5. 

Délibérations  des  Etats  sur  le  don  gratuit;  sus-, 
pendues  jusqu'à  la  révocation  des  édits  contraires 
aux  privilèges  de  la  Province,  c.  6o3  j  biffées 
par  arrêt  du  conseil,  c.  2193. 
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DELMAS,  c.  1497. 

DELMURS  DE  VILLEVIEILLE,  c.  2538. 
DELOM,  concierge  des  prisons  du  palais,  complice 
de  l'évasion  du  chevalier  de  Roquelaure,  c.   143. 

DELONG  (Clément),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  i33,  3^5;  commissaire  pour  in- 
former contre  l'archevêque  de  Narbonne,  c.  374; 
sa  commission  à  Carcassonne  &  Montréal, 
c.  37.5;  commissaire  du  parlement,  c.  65'^; 
mandé  auprès  du  roi  par  lettre  de  cachet,  c.  666; 
sa  commission  pour  les  logements  des  gens  de 
guerre,  c.  666. 

DELOPPES,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  733. 

DELORNE,  greffier  des  commissions  extraordi- 
naires du  conseil,  c.   1535. 

DELORT,  factieux  de  Saint-Pons,  c.  588. 

DELPECH,  bourgeois  de  Toulouse,  c.   137. 

DELPY,  secrétaire  de  l'académie  des  jeux  floraux, 
à  Toulouse,  c.  23S7. 

DELSOMS,  consul  de  Narbonne,  c.  367. 

Demi-piques,  c.  460. 

Démolition  du  temple  de  Montpellier,  prescrite 
par  le  parlement  de  Toulouse  d'après  les  ordres 
du  roi,  c.  1267;  des  temples  de  Montauban, 
Puylaurens,  Revel,  Caraman,  Mazères,  Mau- 
vezin,  c.   i3i3. 

DEMONT,  lieutenant  particulier  au  présidial  de 
Toulouse,  c.  2607. 

DEMONTIAGNE,  lieutenant  principal,  c.  2039. 
Denier  de  Saint-André,  c.  2740. 
Deniers  de  l'avance,  c.  1456. 

—  ordinaires,  c.  2179. 

—  extraordinaires,  c.  2179. 

Dênomdkement  des  biens  possédés  par  les  com- 
munes, c.  i365. 

—  des  propriétés  de  la  ville  de  Toulouse,  fourni 
en   1684,  c.  2461. 

—  des  religieux,  ordonné  par  le  parlement  de  Tou- 
louse, c.  965. 

Dénombrements  jugés  par  les  commissaires  du  roi, 
e.   1367. 

—  jugés  par  MM.  de  Bezons  &  d'Aguesseau, 
c.  1374. 

DENi'.Éns  des  Hautes-Cévennes  concentrées  à  Barre, 

pendant  la  dévastation,  c,  1719. 
Dentelles  étrangères,  c.  817. 

—  fabriquées  en  Vêlai  pour  l'exportation,  c.  iioi; 
décadence  de  cette  industrie,  c.  2591 . 

S.  DENYS,  son  opinion  sur  les  anges  qui  veillent 
à  la  conduite  des  rois,  c.  708. 

UEOUX,  c.  191 4. 

Dépaissance;  vœu  pour  l'observation  des  statuts 
municipaux  qui   la   réglementaient,  c.  2776. 

DEPANIS  oncle,  négociant,  c.  2408. 

Dépap.t  de  Raimond  de  Saint-Gilles  pour  la  croi- 
sade, peint  par  Antoine  Rivais,  c.  1228. 

Département  du  bas  Languedoc  commandé  par  le 
marquis  de  Montanègues,  c.   i2i3. 

—  du  haut  Languedoc,  c.  461;  commandé  par  un 
lieutenant  général,  c.  11 80. 


Dépaktement  de  la  grande  maîtrise  des  eaux  & 
forets  de  Toulouse,  c.  io3o. 

—  des  impositions,  c.  22o5. 

—  des  syndics  généraux  de  la  Province,  c.  2o56. 
Départements  des  tailles,  c.  537. 
Dépabteurs  des  rôles,  c.   1425. 

Dépense  du  quartier  d'hiver,  c.  645. 
Dépenses  des  armées,  ce.  148,  284. 

—  des  assiettes,  c.  294. 

—  de  l'État,  c.  2584. 

—  excessives  dés  troupes,  c.  498. 

—  excessives  faites  par  les  capitouls  de  Toulouse 
pour  leurs  festins,  c.  819. 

—  extraordinaires  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  566. 

—  de  la  guerre,  ce.  1  i  o,  127,  i55,  1465;  exiraor- 
dinaires  de  la  guerre,  c.   174. 

—  imprévues,  c.  2208. 

—  imprévues  de  la  ville  de  Toulouse  réduites  à 
douze  mille  livres,  c.  2406. 

—  de  la  ville  de  Toulouse  réglées  par  M.  de  Eâ- 
ville,  e.  2046. 

—  pour  le  mariage  du  roi,  c.  73i. 

—  du  Royaume;  augmentation  croissante  qu'elles 
subissent,  c.  600. 

Déi'EL'plement  des  Cévennes  projeté  par  le  briga- 
dier Julien,  c.   1670. 

—  des  Hautes-Cévennes,  c.   1825. 

—  des  communes  de  la  sénéchaussée  de  Montpel- 
lier, c.  2783. 

Déportation  de  Cévenols  en  Roussillon,  c.  1731. 

DEPRAT,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  733. 

Députation  du  clergé  aux  États  généraux  de 
France,  c.  210. 

—  aux  États  généraux  de  France;  se  fait  par  or- 
dres, c.  212. 

—  des  Etats  à  la  cour,  ce.  25i,  1488;  le  parlement 
de  Toulouse  leur  reproche  Vl'en  abuser,  c.  358; 
au  roi  pour  réclamer  contre  leur  translation  à 
Beaucaire,  c.  681;  à  Lyon  ;  son  rapport,  c.  691;  à 
la  cour,  c.  2420;  au  parlement  de  Toulouse;  son 
rapport,  ce.  268,  625,  647  ;  à  la  cour  des  comptes 
de  Montpellier,  ce.  656,  2c58. 

—  des  nouveaux  convertis  au  maréchal  de  Mon- 
trevel,  c.  1877. 

—  du  parlement  de  Toulouse  au  roi,  ce.  8o3,  826; 
mandée  à  Versailles,  c.  2273;  aux  États  de  Lan- 
guedoc, c.  636. 

—  de  la  ville  de  Toulouse  au  roi,  c.  .826;  aux 
Etats;  mémoires  de  1643,  c.  34;  aux  États,  for- 
mée de  deux  capitouls,  c.  2402. 

—  d'un  gentilhomme  par  diocèse  pour  entrer  aux 
Etats  &  aux  assiettes,  autorisée  par  le  parlement 
de  Toulouse,  c.  338. 

Député  de  Castres,  e.  611. 

—  de  la  Province  au  conseil  de  commerce,  c.  1527. 
Députés  d'Agde,  e.  i52o. 

—  d'Albi,  ce.   iSog,  i5i7. 

—  d'Alet  &  de  Limoux,  n'ont  qu'un  suffrage  aux 
Eiats,  c.  1257. 

—  de  Béziers,  ce.  1009,  1527,  i53i. 
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DÉPUTts  de  Carcassonne,  ce.  iSoç,  i52o,  \5ij, 
2169,  2171 . 

—  de  Castres,  c.  i52o. 

—  des  catholiques  de  Luncl,  c.  483. 

—  du  clergé  aux  Etats,  c.  405. 

—  du  commerce  de  Bordeaux,  c.  20785  de  Langue- 
doc, c.  2078;  de  Marseille,  c.  2078;  de  Pro- 
Tence,  c.  2078. 

—  du  conseil  politique  ordinaire  de  Toulouse, 
nommés  par  le  conseil  général  sur  la  présen- 
tation des   capitouls,   c.  2404. 

—  de  la  cour  des  comptes  de  Montpellier,  c.  iSo^. 

—  diocésains  à  l'assemblée  des  sénéchaussées  j  frais 
de  voyage  à  la  charge  des  diocèses,  c.  216. 

—  du  diocèse  de  Toulouse;  leur  protestation  con- 
tre la  convocation  de  l'assemblée  de  la  séné- 
chaussée à  Gaillac,  c.  234. 

—  électifs  du  conseil  général  de  Toulouse,  nommés 
<ur  la  présentation  des  capitouls,  c.  2404. 

—  aux  États  généraux  de  France;  par  qui  8c  com- 
ment doirent-ils  être  nommés,  c.  209;  en  1649, 
frais  de  voyage,  c.  228. 

—  des  Etats  à  la  cour  de  France,  ce.  352,  410, 
413,  561  ;  se  plaignent  de  l'incorrection  des  co- 
pies des  procès-verbaux,  c.  775  ;  en  cour,  ce.  576, 
1179,  139J,  1410,  i865;  auprès  du  roi,  c.  2198. 

—  des  Etats  de  Languedoc  étaient  nommés  sur  des 
recommandations  du  gouverneur  de  la  Province 
&  d'autres  personnages  de  la  cour;  suppression 
de  cet  usage,  c.  2496. 

■^  de  Lavaur,  c.  i5l7. 

—  de  Marvejols,  c.  1  146. 

—  de  Mirepoix  &  de  Fanjaux;  n'ont  qu'un  suf- 
frage aux  Etats,  c.  1267. 

—  de  Montpellier,  ce,  415,  2169,  1171, 

—  de  Narbonne,  e.  415. 

—  de  Nimcs,  ce.  4i5,  i5o9,  i5i7,  i52o,  1527, 
2169,  2171. 

—  de  la  noblesse  nommés  pour  entrer  aux  États 
«onjointement  avec  les  barons,  &  aux  assiettes 
avec  les  gentilshommes  qui  y  sont  déjà  reçus, 
c.  389;  aux  États,  ce.  403,  2410. 

—  du  parlement  de  Toulouse  aux  États,  c.  279. 

—  particuliers  du  clergé,  c.  234;  de  la  noblesse, 
e.  234. 

—  du  Tiers  État,  c.  405. 

—  des  provinces;  doivent  coopérer  à  la  réforma- 
tion du  Royaume,  c.  281. 

—  du  Puy,  ce.  4i5,  i5o9,  i527,  i53i. 

—  de  Saint-Papoul,  ce.  i5c^,  i52o. 

—  de  Saint-Papoul  &  de  Castelnaudary  ;  n'ont 
qu'un  suffrage  aux  États,  c.   1257. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  envoyés  à 
Toulouse  pour  vérifier  l'état  du  pays,  c.  37. 

—  des  sénéchaussées  de  Languedoc  aux  Etats  géné- 
raux du  Royaume,  c.  i5i7;  Annonay,  c.  2519; 
Béziers,  Carcassonne,  Castelnaudary,  Castres, 
Limoux,  Mende,  Montpellier,  c.  2.'>2o;  Nîmes 
&  Beaucaire,  le  Puy,  Toulouse,  ViUeneuve-de- 
Berg,  c.  2621. 

—  sordides,  faisant  trafic  de  leurs  votes,  e.  249. 

—  du  Tiers  État;  sont  souvent  à  la  discrétion  des 
évéques  &  des  barons,  e.  43.'). 


Députés  de  la  ville  de  Toulouse  aux  États;  leurs  ins- 
tructions de  1643,  c.  120;  instructions  de  1647, 
e.  143;  mémoires  pour  1648,  c.  192;  à  l'assem- 
blée de  la  sénéchaussée  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  de  France  en  1649;  mémoires  & 
instructions,  c.  217;  mémoires  pour  les  États  de 
1649,  c.  247;  aux  États;  instructions  votées  par 
le  conseil  de  ville,  ce.  441,  1309,  1617,  i52o, 
1627,  2169,  2171;  reçus  par  le  roi  Louis  XV, 
c.  2068. 

—  des  villes  de  Languedoc,  concertés  pour  refuser 
de  l'argent  au  roi,  c.   100. 

Dérèglements  des  coUégiats,  c.  1026. 
DERNECUILLETTE,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne, 
e.  2o32. 

DERREY,  conseiller  au  sénéchal  &  siège  présidial 
de  Toulouse,  c.  2507. 

DESALRYS  DU  ROUSSET  (Louis-Charles),  évéque 
de  Béziers;  mémoire  qu'il  présente  au  duc  de 
Roquelaure  pour  la  levée  du  cordon  sanitaire 
dans  la  Province,  c.  2119. 

Désarmement  général  dans  les  Cévennes,  c.  171  3. 

DESASARS,  c.  2408. 

DESAZARS  DE  MONTGAILLARD,  c.  2498. 

DESCORKIAC  (M.),  ancien  conseiller  de  la  cham- 
bre de  l'édit,  c.   I23i . 

DESCORNETZ  (Le  jieur),  envoyé  en  poste  à  la 
cour,'  c.  268. 

Désert  (Le),  nom  donné  par  les  insurgés  cévenols 
à  leurs  campements,  ce.  |832,  1876,  1906,  1970, 
19S3. 

DÉSEBTEuns;  nombreux  par  suite  du  logement  des 

troupes  chez  les  habitants,  c.   1461. 
Dé-seutiom  des  campagnes,  c.  34. 
Désertio.ns,  c.  2716. 

—  dans  le  régiment  de  Froulay,  c  1937. 
DESGRANGES,  abbé  commendataire  de  Doué, 

c.  2398. 

DES    INNOCENTS  (Jean),  conseiller  aux  requêtes 

du  parlement  de  Toulouse,  c.  2329. 
DESIRAT,  eapitoul,  ce.  2210,  2212. 
Désordres  &  abus  dans  les  collèges  de  Toulouse, 

c.  7.'38. 

—  dans  l'administration  des  collèges,  c.   101  1. 

—  des  camisards   dans    le  diocèse  d'Alais,  c.  1587. 

—  des  Cévennes,  c.  i635. 

—  commis  par  les  camisards  à  Saint-Cériez  &  Sa- 
turargues,  c.   1804. 

—  des  gens  de  guerre,  causés  par  l'insuffisance  de 
leur  paye,  c.  35o;  en  Languedoc  &  en  Guienne, 
ce.  5do,  638. 

—  des  troupes  en  Languedoc,  c.  666. 

—  en  Languedoc  pour  le  fait  de  la  religion, 
c.   i555. 

—  en  Normandie,  c.  129. 

—  en  Quercy,  c.  2875. 

—  en  Rouergue,  c.  287.5. 

—  commis  à  Toulouse  par  les  compagnies  de  nou- 
velle levée,  e.   i385. 

—  de  matelots  à  Toulouse,  c.   1412. 

—  à  Toulouse  entre  les  habitants  8i  la  garnison, 
c.  2i63. 
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DESPIE,  capitoul,  c.  25o. 

DESPIGNON,  capitaine  de  fusiliers,  c.   1600. 

DESPLAN,  chef  cévenol,  c.    1979. 

DESPLATZ  (Pierre),  sieur  de  Gragnagiie,  président 
au  parlement  de  Toulouse,  c.  206. 

DESPRUETS  (Bernard),  évêque  de  Saint-Papoul  ; 
assiste  aux  fêtes  de  saint  Edmond  à  Toulouse, 
c.  6oj  prétendait  être  de^droit  député  du  clergé 
de  sa  sénéchaussée  aux  Etats  généraux,  c.  210; 
autorise  la  translation  du  couvent  des  Casses  à 
Toulouse,  c.  549. 

Dessèchement  des  marais,  c.  2783. 

—  des  marais  de  Peccais,  c.  647. 

DESTAMPES    (Léonor),    archevêque     de    Reims, 

c.  338. 
DESTIVAL  (Le  sieur),   commissaire   aux   recrues, 

c.   1207. 
Destulction  du  temple  de  Portée,  c.  i3i3. 

—  de  paroisses  dans  les  Hautes-Cévennes,  c.  1779. 
Désunion   des   cours   des   comptes   &   des   aides  de 

Montpellier  réclamée  par  le  parlement  de  Tou- 
louse, c.  433. 

Di/rKOiT  de  Gibraltar,  c.  922. 

Détachements  fournis  par  les  places  au  comte  de 
Broglie,  c.   j  364. 

Détresse  des  camisards,  c.  1924. 

de  la  population  des  Cévennes,  c.   1895. 

Dette  du  clergé,  c.  2619. 

—  de  l'Etat,  c.  2808. 

—  nationale,  ce.  2533,  2662. 

—  de  la  Province,  c.  278. 

Dettes  &  affaires  de  Languedoc;  impositions  dési- 
gnées sous  ce  nom,  ce.  382,  i8ô6. 

—  du  clergé,  ce.  2532,  2614,  2654;  considérées 
comme  de  véritables  dettes  nationales,  c.  253j. 

—  des  communes,  c.  1062;  payées  en  fonds  d'hé- 
ritages, c.  1439;  montaient  à  dix-neuf  millions 
après  la  guerre  de  Privas,  c.  647. 

—  diocésaines,  c.  814. 

—  des  diocèses  d'Agde,  Béziers,  Narbonne  &  Saint- 
Pons,-<8a usées  par  la  sécheresse  de  l'année  pré- 
cédente, c.   1264. 

—  énormes  des  pays  de  Foix  &  de  Bigorre,  c.  647. 

—  de  l'Etat,  ce.  2260,  23i2,  2422. 
.^  municipales,  c.  814. 

—  nationales,  ce.  2584. 

■ —  de  la'P/ovince,  ce.   1389,  2049,  207^11 

—  de  la  ville  de  Toulouse  montant  à  deux  mil- 
lions en  i655,  c.  566. 

Dévastation  des  Hautes-Cévennes,  c.  i8i5j  rap- 
port du  brigadier  Julien,  ce.   1820,  1859. 

DEVÈZE  (LA),  seigneurie,  c.  437. 

DEVIC,  prévôt  du  diocèse  de  Saint-Pons,  c.  ii33. 

DEVIC  (Antoine),  capitoul,  c.  i3i  1. 

DEVIC  (Pierre),  marchand  de  Toulouse,  nommé 
capitoul  par   le  roi,  ce.  91,  94,   121, 

Devis  du  canal  de  Languedoc,  c.  932. 

Devise  des  canons  de  Mazères,  c.   i335. 

Devises  en  l'honneur  de  la  paix  de  Nimègue, 
c.  1228. 
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Devises  employées  au  service  funèbre  de  la  reine 
Marie-Thérèse,  c.   1271. 

Devoit.ans,  ouvriers  compagnons,  c.  2762. 

DEVOISINS,  citoyen  de  Lavaur,  député  aux  Etats 
généraux,  c.  2519. 

Dtvoi.LTAir.ES,  c.  2600. 

DÉZAZARS,  c.  2207. 

D'HELENE,  chef  cévenol,  c.   1737. 

DIEUDONNÉ,  surnom  de  Louis  XIV,  c.   1927. 

DifFÉiiEND  de  l'évêque  &  du  marquis  de  Mirepoix 
au  sujet  de  l'assiette,  c,   i238. 

DiFFÊiiENDS  entre  le  vicaire  général  8c  le  bailli  de 
Viviers  pour  l'entrée  aux  Etats  particuliers  du 
pays,  c.  538. 

DIGUE  D'AMONT  (LA),  lieu  du  diocèse  de  Nar- 
bonne, c.  2c33. 

DIGUE  D'AVAL  (LA),  lieu  du  diocèse  de  Nar- 
bonne, c.  2o33. 

Digues  de  l'Allier,  c.  2701. 

DIJON,  ce.  692,  2278. 

DILLON  (Arthur-Richard),  archevêque  de  Nar- 
bonne,  président  des  Etats,  c.  2385;  éloge  de 
sa  conduite  à  l'assemblée  des  notables  par  le 
coadjuteur  d'Albi ,  c.  2504;  demande  l'égaliié 
des  impôts  entre  les  trois  ordres,  c.  25o3  ;  pro- 
testations de  son  procureur  fondé  contre  les 
demandes  des  curés  à  la  congrue,  c.  2544. 

Dimanche  (Observation  du),  c.  878. 

Dimanches  &  fêtes  (Observation  des),  c.  2534;  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  la  de- 
mande obligatoire,  c.  2522. 

DÎme,  c.  281  I;  vœu  pour  la  réduire  au  vingtième, 
c.  2692. 

—  royale,  c.  2715. 

Dîmes,  ce.  2524,  2547,  2622,  263i,  2653,  2663, 
2702,  2790,  2804;  procès  dont  elles  étaient  la 
cause,  c.  2527;  rappel  de  leur  affectation  pri- 
mitive, c.  2038. 

—  abonnées,  c.  2576. 

—  ecclésiastiques;  M.  de  Rouville  propose  d'en 
prélever  le  tiers  pour  subventionner  l'école  mi- 
litaire, c.  2410. 

—  des  terres  occupées  par  le  canal,  ce.  1089,  1220. 

—  vertes,  menues  dîmes,  &c.  c.  2555. 

DINET,  agent  du   maréchal  de  Richelieu,  c.  2217. 

Diocésain  de  Narbonne,  c.  1182;  de  Nimes, 
c,  1 1  i5;  de  Toulouse,  ce.  i53f,  1620. 

Diocèse  d'Agde,  ce.  336,  677,  1200,  1212,  1450, 
1595,  2  122;  désolé  par  la  sécheresse;  secours 
qu'il  reçoit,  ce.    1252,  1253. 

—  d'Alais,  ce.  1570,  i6i5,  1693,  1739,  1772, 
1792,  1827,  21  |3,  2122,  2687;  démembré  de 
celui  de  Nimes,  c.  1462;  désolé  par  les  cami- 
sards, c.   1587. 

—  d'Albi ,  ce.  216,  226,  23i ,  3oi ,  612,  654,  676, 
io37,  1102,  1199,  i5i7,  2102,  2122,  2683; 
malversations  qui  s'y  sont  commises,  c.  383;  ra- 
vagé par  la  grêle,  c.   1264. 

—  d'Alet,  ce.  686,  864,  872,  906,  1199,  2o33, 
2097,  2109,  2122;  troublé  par  les  différends  de 
l'évêque  Nicolas  Pavillon  avec  la  noblesse  &  le 
clergé  régulier,  c.  839. 
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DioCKSe  d'AIet  &  de  Limoux,  ce.  677,  74.1. 

—  du   Bas-Montauban,  ce.  233,  676,  1284,  1102. 

—  de  Béziers,  ce.  677,  1082,  1200,  1234,  i^So, 
i5ç5,  2102,  2119,  2122;  désolé  par  la  séche- 
resse; ses  dettes;  secours  cju'il  reçoit,  ce.  1202, 
1263. 

—  de  Carcassonne,  ce.  676,  1082,  1087,  1199, 
1102,  2122;  papiers  emportés  par  l'ércque;  le 
parlement  de  Toulouse  en  ordonne  la  restitu- 
tion, e.  371. 

—  de  Castres,  ce.  676,  io83,  1199',  i397,  i4.')o, 
1395,   1622,    1814,  2102,   2237. 

—  de  Comtninges,  ce.  i3i ,  664,  677,  1 199,  2335. 

—  de  Conserant,  ce.  975,   1012. 

—  de  Dax,  c.   1017. 

—  d'ÉTreux,  e.  2607. 

—  de  LaTaur,  ce.  634,  676,  789,  1043,  1100, 
1199,  2102,  2386;  les  protestant!  y  sont  nom- 
breux, c.  373. 

—  de  Lesear,  c.  1017. 

—  de  Limoges,  ce.   1016,  1019. 

— '  d^Limoiix,  ce.  1199,  2009,  2o32,  2097,  2109, 
2122. 

—  deLodère,ec.  677,  1200,  121^,  1450,  2102,2122. 

—  de  Mende,  ce.  654,  ''77»  7*4'  '*°°.  iîïS, 
1460,  1564,  1571,  i588,  i6i5,  1634,  1693, 
1732,  1739,  1745,  1772,  1792,  1827,  2104, 
11  |3,  2702;  commission  de  M.  de  Vedelly, 
e.  355. 

—  de  Mirepoix,  c.  216,  677,  747,  iippi  1477. 
2009,  2o33,  2097,  2109. 

—  de  Montauban,  ce.  654,  702,  ■I99>  1397, 
2335;  les  protestants  y  sont  nombreux,  c.  373. 

—  de  Montpellier,  ce.  677,  1200,  i359,  i45o, 
1792,  i863,  2073,  2102,  2122,  1594 i  commis- 
sion de  M.  de  Vedelly,  e.  355. 

—  de  Narbonnc,  ce.  610,  677,  1  loi,  1  200,  1211, 
1234,  1329,  1401,  2o32,  2141;  désolé  par  la 
(écheresse  ;  tes  dettes;  secours  qu'il  reçoit, 
ce.  1252,  1253;  désolé  par  la  sécheresse  &  la 
perte  de  ses  récoltes,  c.   i326. 

—  de  Nîmes,  ce.  677,  784,  1102,  1200,  1212, 
i328,  1359,  1453,  1462,  i58i,  1695,  i6i5, 
1637,  1692,  1731,  17Î9,  1772,  1792,  1814, 
1827,  2102,  2122,  2594,  2687;  commission 
de  M.  de  Vedelly,  c.  355;  signalé  comme  un 
des  plus  dangereux  par  le  comte  de  Broglie, 
c.  i6o5. 

—  d'Oloron,  c.   1017. 

—  de  Pamters,  e.   1017. 

—  de  Périgueux,  c.   1018. 

—  du  Pûy,  ce.  654,  ^77>  8**>  'ï"".  i45o,  1453, 
i5o8,  i6i5,  2122;  commission  de  M.  de  Ve- 
delly, c.  355. 

—  de  Rieux,  ce.  6i5,  664,  677,  742,  747,  1082, 
io83,  1097,  1170,  1369,  1477,  2i5i,  2097, 
2122,    2387. 

—  de  Saint-Papoul ,  ce.  299,  676,  747,  1199, 
1216,    1477,   2102,   2122. 

—  de  Saint-Pons,  c.  677,  1199,  1234,  1450,2102, 
21  22  ;  désolé  par  la  sécheresse,  c.  1440  ;'ses  dettes; 
secours  qu'il  reçoit,  ce.    1252,  1253, 


DioctSE  de  Tarbes,  c.   1018. 

—  de  Toulouse,  ce.  612,  664,  677,  742,  747,  1  199, 
1628,  2102,  2122,  238o,  2594;  assemblée  pour 
nommer  les  députés  à  celle  de  la  sénéchaussée, 
c.  211;  protestation  de  ses  députés  contre  la 
convocation  de  la  sénéchaussée  a  Gaillac,c.  234; 
ravagé  par  l'épizootie,  c.  2373. 

—  d'Uzès ,  ce.  336,  654,  677,  784,  1082,  1192, 
1200,  1212,  i328,  i35i,  1359,  1401,  1460, 
1537,  1549,  i56o,  1593,  i6i5,  i63i,  i633, 
1637,  1661,  1693,  1732,  1739,  1755,  1772, 
1782,  1792,  1827,  2ii3,  2102,  2122,  2687; 
commission  de  M.  de  Vedelly,  c.  355. 

—  de  Vabre,  c.  428. 

—  de  Viviers,  ce.  336,  634,  677,  784,  120e,  i328, 
1460,  1458,  i6i5,  21 13,  2122,  2641;  commis- 
sion de  M.  de  Vedelly,  c.  355;  ses  coutumes 
particulières,  e.  536;  fabrique  de  draps  pour  le 
Levant,  c.  2102. 

DiocKScs,  c.  296;  intéressés  dans  l'insurrection 
des  Cévennes  :  Viviers,  le  Puy,  Mende,  Uzès, 
Nimes   &  Alais,  e.  i6i5. 

—  de  Languedoc,  c.  479;  imposés  pour  la  sup- 
pression du  château  de  Cintegabclle,  c.  747; 
ravagés  par  la  grêle  &  par  les  inondations, 
c.  2122. 

DIOUSET.  f«;rYEUSET. 

DiBECTES  censées  roturières  quand  elles  n'appar- 
tiennent pas  à  gens  ayant  présomption  de  no- 
bilité,  c.  i3o5. 

DinECTEi'it  des  domainei,  c.  2570. 

DiBECTEins  du  domaine,  e.  2410. 

—  des  fermes  du  roi,  c.  2413. 

—  des  gabelles,  c,  2410. 

—  de  l'opéra,  c.  2226. 

—  du  tabac,  e.  2410.' 
DisciPLisE  militaire,  e.  2720. 

—  des  troupes;  ne  peut  être  maintenue,  si  la  solde 
n'est  régulièrement  payée,  e.  661. 

DiscoLKS  publics  des  Etats  imprimés  à'  part, 
c.   1095. 

—  de  l'évéque  de  Castres  Honoré  de  Quiqueran  de 
Beaujeu,  au  roi  Louis  XIV,  en  présentant  le 
cahier,  c.  2o58. 

—  de  M'  Cortade-Betou,  procureur  du  roi,  pour 
l'élection  des  capitouls,  c.  2169. 

—  de  M.  de  Rebé,  archevêque  de  Narbonnc,  aux 
Etats  de  i65i ,  e.  395. 

—  de  l'archevêque  de  Narbonne  François  Fouquet 
à  Louis  XIV,  c.  7i5;  à  la  reine  mère,  e.  717. 

—  de  l'évéque  de  Nimes  Anthyme-Denys  Cohon  à 
Louis  XIV,  lors  de  son  passage  à  Lyon,  c.  692. 

—  de  l'évéque  d'Uzès  Nicolas  de  Crille  au  parle- 
ment de  Toulouse,  imprimé  par  ordre  des  Etats, 
e.  276;  au  duc  de  Verneuil,  c.  iiioj  co.nme 
président  des  Etats,  c.  1  io5. 

—  de  l'évéque  de  Viviers  Louis-François  de  la 
Baume  de  Suze,  c.  657. 

—  de  M.  de  Bercy,  commissaire  du  roi,  e.  53o. 

—  de  M.  de  Bezons,  intendant,  aux  Etats  de  1669, 
ce.  705,  719;  aux  États  de  1661,  c.  762, 


XIV. 
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Discours  du  président  de  Boiicaiid  aux  États, 
c.   655. 

—  du  prince  de  Conti  aux  Etats,  c.  760. 

—  de  M.  Ducasse  au  conseil  politique  de  Tou- 
louse sur  le  rappel  des  magistrats  exilés,  c.  2492. 

—  de  M.  Dupuy,  syndic  de  la  ville,  au  conseil 
politique  de  Toulouse,  c.  2490. 

^  du  marquis  des  Ouches  au  conseil  de  bourgeoi- 
sie de  Toulouse,  ce.  3i5,  3r6. 

—  du  baron  de  Prat  à  l'ouverture  de  l'assemblée 
de  la  noblesse,  c.  38o. 

—  du  comte  de  Roure  aux  États,  c.  1  |32. 

—  de  M.  de  Saint-Priest  sur  le  rétablissement  du 
parlement,  c.  2358. 

—  du  comte  de  la  Serre  aux  États,  c.  660. 

—  du  président  de  la  Terrasse  aux  États  de  Lan- 
guedoc, c.  636. 

—  de  M.  de  Vertamon  aux  États,  c.  486. 
Dispense    accordée   par   le    roi    à    un    capitoul   de 

Toulouse,  c.  i5i5. 

—  de  service  d'un  capitoul,  c.  2i56. 
Dispenses,  c.  2807. 

—  ecclésiastiques,  c.  iS^l. 

—  d'impôts  pour  cause  de  grêle  ou  cas  fortuits, 
c.  2629. 

—  de  mariage;  projet  d'en  attribuer  le  droit  aux 
évoques,  c.  2784. 

Dispositions  militaires  contre  l'épizootie,  c.  2382. 

Dispute  des  chaires  de  l'Université,  c.   1002, 

DISSINGUE  (M""*^),  c.   1591. 

Distinctions  humiliantes  du  Tiers  État,  c.  2717. 

Distributions  de  pain  &  de  vin  à  Toulouse, 
c.  2355. 

—  dt  vivres  pendant  la  peste,  c.  21 14. 

Divan  de  Constantinople  ;  Anne  d'Autriche  en 
repousse  les  maximes,  c.  332. 

Division  de  la  France  en  départements,  réclamée 
par  le  Tiers  État  de  Vêlai,  c.  28i3  j  ses  résultats 
pour  la  ville  de  Toulouse,  c.  2871. 

Divisions  &  troubles  de  la  France  depuis  la  Ré- 
forme, c.  241. 

Dixième,  impôt  sur  le  revenu,  c.  2179. 

—  des  biens-fonds,  c.  2o83. 

—  des  biens  nobles  &  droits  seigneuriaux,  c.  2o63. 

—  des  fonds  roturiers,  c.  2071. 

—  de  l'industrie,  c.  2084. 

DiZAiNiERS,  Dizeniers,  de  Toulouse;  renseigne- 
ments qu'ils  fournissent  sur  les  protestants, 
c.  1340;  commissaires  de  quartier  à  Toulouse, 
étaient  au  nombre  de  quatre  cents,  c.  2460. 

Docteurs  régents,  c.  271. 

—  de  l'Université,  c.  777. 

—  de  l'Université  de  Toulouse  refusent  de  payer  la 
taille,  c.  12. 

—  en  théologie;  ne  devaient  être  reçus  qu'après 
dix  ans  d'études,  c.   1001. 

—  étrangers  admis  à  concourir  pour  les  chaires  de 
l'Université,  c.   1000. 

Doctorat,  c.  1006. 
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Doctrinaires,  c.  2294;  établis  au  collège  de  l'Es- 
quille, c.  101 1;  appelés  au  collège  de  Castel- 
naudary  par  M.  de  Montpezat  dt  Carbon, 
c.  1047;  tiennent  le  collège  de  Lavaur,  c.  io32; 
appelés  au  collège  de  Limoux  par  M.  de  Rebé, 
archevêque  de  Narbonne,  c.    1057. 

Doctrine  des  équivoques,  c.  991. 

DODDE,  député  aux  États  généraux,  c.  2517. 

DOFFRE,  lieu  de  Vivarais,  c.  336.. 

DoLKANCES  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Béziers, 
c.  2599 

—  des  États  de  1488,  c.  23o6. 
DOLMIÈRE,  c.  2721. 

DOLMIERES  (Le  sieur),  commissaire  aux   recrues, 

c.   1207. 
Domaine  de  la  maison  d'Armagnac  confondu  avec 

le  domaine  de  Navarre,  c.  2475. 

—  royal,  ce.  571,  |365. 
Domaines  aliénés,  c.   1421. 

—  de  la  Couronne;  pro^position  d'en  soumettre  In 
régie  au  contrôle  des  États  généraux  périodique- 
ment assemblés,  ce.  2052,  2786.  , 

—  inféodés,  c.   1421. 

Domicile  des  capitouls,  ce.  190,  299,  470. 

—  fictif  des  étrangers  aspirants  au  capitoulat, 
c.  23i6. 

—  réel,  exigé  des  aspirants  au  capitoulat,  c.  2400. 

—  réel,  exigé  des  capitouls  de  Toulouse,  c.  1400. 

Dominicaines  quêteuses,  c.  618. 

DOMINIQUE  DE  FLORENCE,  archevêque  de  Tou- 
louse, réformateur  du  collège  de  Maguelonne, 
c.  1021. 

Don  gratuit,  ce.  128,  35o,  407,  411,  486,  497, 
53i,  6o3,  621,  756,  799,  802,  819,  1400,  1541, 
i6o5,  2179,  2194;  avancé  aux  États  en  douze 
paiements  égaux  par  le  trésorier  de  la  Bourse, 
c.  1281;  augmenté  de  neuf  cent  vingt  mille  li- 
vres, c.  i388. 

—  gratuit  du  clergé,  c.  2673. 

—  fait  par  le  roi  à  M'"  d'Elbeuf  &  au  duc  de 
Saint-Aignan,  c.  1291. 

Dons  de  terres  faits  par  les  rois  de  France,  c.  1421. 

DONAUD,  trésorier  de  France,  c.    Ii5i. 

DONNAULT,  conseiller,  c.  2329. 

DONNEVILLE,  seigneurie,  c.  5o8. 

DONNEVILLE  (Le  sieur  de),  président  au  parle- 
ment de  Toulouse,  ce.  iSi,  142,  273;  son  dis- 
cours aux  États <ie  Languedoc,  e.  286. 

DONZEL  (Jean),  e.  2oo3. 

DORBESSAN.  ToiV  ORBESSAN. 

DORGAMBIDE,  diocésain  de  Toulouse,  c.   1218. 

Dotation  annuelle  d'une  fille  p.ir  le  chapitre 
Salnt-Étienne,  c.  2357. 

—  des  curés,  c.  2552. 

DORLHAC,  chanoine  de   Saint-Paulien  ,   c.   2598. 

DOUAI,  e.  23o5. 

Douane  (Droits  de),  ce.   m,  249,  595. 

—  de  Valence,  ce.  731,  25o2,  2594,  2740. 
Douanes,  ce.  2656,  2663,  2802,  281 1;  doivoni  être 

reculées  aux  frontières,  c,  2529;  sont    recuiéçs, 
ç.  2534. 
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Do(  ANES  intérieures,  c.  z6i)5. 
DoLBi-EMENT  du  droit  d'équivalent,  c.  802 

—  sur  le  sel,  ce.  595,  6o5. 

—  du  taillon,  c.  722. 

DOUE,  abbaye  de  V'elai,  de  l'ordic  de  Prémontré, 

c.  2598. 
DOUJAT,  capitoul,  c.  732. 
DOURBIE,  lieu  du  diocèse  de  Nimes,  c.  1  io3. 
DOUVRIER,  capitoul,  c.   1  197. 
Doyen  du  parlement  de  Toulouse,  c.  629. 
Draco.is,  ce.  1176,  i353. 

—  irlandaii,  c.  1754. 

—  de  Fimarcon,  ce.  1669,  1954,  1886,  1891,  1B99. 
^  de  La  Fare,  c.  1698. 

—  de  Languedoc,  ce.   i65(),  1734,   1894,  1922. 

—  de  Saint-Sernin,  ce.  i638,  1754,  1948,  ïooo. 
DnArEiiiES  de  France,  c.  5i8. 

Orapiehs  drapa n<  de  Toulouse,  e.  66. 

—  de  Languedoc;  se  plaignent  des  drapiers  de 
Paris,  c.  549;  contraints  de  porter  leurs  draps 
à    Marseille    pour    les  débiter   aux    Lerantins, 

c.    |5|2. 

Drap  MonTi'AfltEde  la  reine  Marie-Thérèse, c.  t27o. 
DitArs  d'Angleterre,  ce.  53?,  i5i2. 

—  d'Espagne,  e.  553. 

—  de  Hollande,  ce.  55o,  i5i2. 

—  de  Languedoc,  ce.  2073,  2793;  de  Carcassonnt, 
de  Limo'.rx,  de  Cubardès,  c.  .'>I9{  confisqués  à 
Paris,  chez  Us  merciers  &  les  courtiers,  c.  55o  j 
saisis  par  la  prévôté  de  Paris,  e.  55o. 

—  appelés  Loniret,  c.    1401.^ 

—  pour  le  Levant,  e.  1474;  fabriqués  en  Langue- 
doc, c.  i5i  2. 

DREUX  (M.  de),  grand-maître  des  cérémonies  de 

France,  e.  2069. 
Droit  d'abrtuvage,   possédé  par  divers  seigneurs, 

e.  2843. 

—  d'aiguage,  e.  2806. 

—  d'albergiie,  c.  13725  réservé  par  les  commis- 
saires du  domaine,  malgré  l'amortissement  des 
biens  communaux,  e.  i366. 

—  d'amortissement,  ce.  2612,  2628. 

—  d'annaie,  e.  684. 

—  d'armorial,  c.   i5o7. 

—  d'asile,  prétendu  par  les  officiers  du  parlement 
de  Toulouse  dans  leurs  maisons,  c.  827. 

—  d'aubaine,  e.   1181. 

—  de  banvin,  e.  1649. 

—  de  centième  denier,  c.  ziSx. 

—  de  collecte,  c.  1201 . 

—  de  Committimui,  c.  i65o. 

—  de  commutation,  établi  pour  la  construction  du 
pont  de  Toulouse;  revenu  annuel  qui  en  pro- 
venait, c.   i5o5. 

—  de  confirmation,  c.  2182;  du  franc-alleu  noble, 
c,   1445;  de  noblesse,  c.  2314. 

—  de  conirôle,  ce.  1 134,  2787,  28o3. 

—  de  dcguerpissement,  e.  i3o6. 
-d'équivalent,  c.  i65o;  sur  le  vin,  les  bouehe- 

f  ;  &  le  poisson  frais  &  salé,  e.   i5oi. 


DnoiT  de  francs-fiefs,  ce.  684,  753,  1445,  1498, 
2785,  2808. 

—  de  francs- fiefs  &  nouveaux  acquêts,  c,  1 125. 

—  de  garde  gardienne,  exercé  par  le  roi  pendant 
la  régale,  c.    1437. 

—  sur  les  huiles,  c.  2082;  sur  celles  du  cru, 
ce.  2088,  2096. 

—  d'inventaire,  c,   1436. 

—  d'insinuation,  e.  2787. 

—  levé  par  les  capitouls  sur  le  boit  flotté,  e.  837. 

—  de  lods,  ce.   1205,  1444,  2675,  28o3. 

—  de  nouvel  acquêt,  ce.  2534,  2623. 

—  pour  l'ouverture  des  écluses  du  canal,  c.  926. 

—  de  Parisis,  c.  802. 

—  de  petit  blanc,  c.  788  ;  perçu  dans  les  chambres 
à  sel  du  haut  Languedoc,  c.  2134. 

—  de  prélation,  e.  2548. 

—  de  prévention,  attribué  à  la  cour  de  Rome  sur 
les  bénéfices  vacants,  ce.  2566,  2773. 

—  de  Septain  sur  les  sels  de  Peccais,  c.  929. 

—  de  timbre,  c.   1438. 

•—  sur  la  viande,  pour  la  reconstruction  des  égli- 
ses d.nns  les  diocèses  de  Nimes,  Uzès,  Viviers  & 
Mende,  e.  i328. 

Droit  de  la  nation  de  l'imposer  elle-même,  e.  2583. 

Droit  écrit ,  c.  2713;  régissant  le  Languedoc, 
c.  740. 

Droit  de  remontrance  des  parlements,  c.  23i  1. 
Droit  de  propriété,  c.  2660. 
Droits  d'aides,  e.  2594. 

—  d'amirauté,  e.  2778. 

—  d'amortissement,  c.  2527. 

—  casuels  ecclésiastiques;  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  en  réclame  la  suppression, 
c.  2^.54. 

—  de  contrôle,  ce.  2570,  1182,  2594,  2689. 

—  domaniaux,  c.  2632. 

—  d'entrée,  e.   i5i  2. 

—  féodaux,  c.  2Û65. 

—  de  fret,  e.  2778. 

—  honorifiques  des  seigneurs  dans  les  églises, 
e.  91  2. 

—  de  levure,  e.   1867. 

—  pécuniaires  du  Saint-Siège  sur  les  églises  de 
France,  c.  2784. 

—  perçus  en  l'Université  de  Toulouse  pour  la  pro- 
motion aux  degrés,  c.   ico6. 

—  de  poste,  ce.   1 172,  2694. 

—  de  prélation,  c.  2570. 

—  de  sauvetage,  c.  1778, 

—  seigneuriaux,  ce.  2679,  2781,  28o5. 

—  de  sortie,  c.  |5|2;  sur  les  vins  &.  eaux  de  vie, 
c.  2692. 

—  de  timbre  augmentés,  c.   1429, 

—  de  traites,  c.  2Û32. 
Droits  de  l'éplscopat,  c.  993. 
Droits  de  la  nation,  c.  2309. 
DROUARD,  commissaire  des  guerres,  c.  1 140, 


2983 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIÈRES. 


2984 


DROUYN  DE  VAUDEUIL,  premier  président  du 
parlement  de  Toulouse;  sa  lettre  aux  capitouls, 
c.  2298. 

DRULHET  (Le  sieur  de),  juge  de  Gaillac,  ce.  225, 

226. 
DRULHET  (Le  sieur),  c.  233. 
DRULHET  (Roc),  juge  d'Albigeois,  c.  3o6. 
DUBARRY  GERES  (Comte),  c.  2497. 
DUBERNARD,  médecin,  c.  2408. 
DUBERNAT,  c.  733. 
DUBOIS-MAURIN,    député    aux    Etats    généraux, 

c.  2519. 

DUBORN,  arocat  des  capitouls  de  Toulouse  près  le 
conseil  d'Etat,  ce.  53,  3o8,  826. 

DUBOURG,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 

c.  i525. 
DUBREUIL  (Joseph-Simon),  c.  2744. 
DUBUSC,  c.  528. 
DUCARBON,  c.  2039. 

DUCASSE,  juge  mage  de  Lectoure,  ce.  344,  345. 
DUCASSE  j   son   discours    au    conseil    politique  de 

Toulouse,  c.  2492. 
DUCLOS    (Valerian),    maire    du    Saint-Esprit, 

c.  25i8. 
DUCHAILA,  c.  i633. 
DUCHAYLA.    Voir  CHEYLA, 
DUCHESNE  (Pierre),  c.  2i36. 

DrciiïS  :  de   Bourgogne,   c.  1842;   d'Uzès,  c.  56c. 
Duchesses   :    de  Fitz-James,   c.    2264;   d'Orléans, 

ce.  333,  35ii  de  Quintin,  c.  1646;  deVerneuil, 

c.  1 1 12. 
DU  CONSEIL,  capitoul,  ce.  i3ii,  1340. 
DUCROS   (Simon),   secrétaire  de    la   chambre    du 

roi,  c.  437. 
DUCROS  (Guillaume),  commis  à  la  recette  géné- 
rale des  finances,  c.  5. 

DUCROS,  ingénieur,  e.  81t. 
DUCROS,  garde  de  l'artillerie,  c.  812. 
DUCROS,  capitoul,  c.  1  197. 

Ducs  :  d'Alençon,  c.  1474;  d'Amville,  c.  692; 
d'Angoulème,  c.  2473;  d'Anjou,  ce.  670,  696, 
737,  2174;  d'Arpajon,  c.  1044;  d'Autriche, 
c.  i535  ;  de  Berry,  c.  i525j  de  Berwick,  ce.  i853, 
1959,  1963,  2016;  de  Bouillon,  ce.  3io,  3ri, 
317;  de  Bourbon,  c.  2106  j  de  Bourgogne, 
ce.  i525,  i536(  de  Candale,  c.  478;  de  Castries, 
c.  2504 ;  de  Chartres,  c.  2  106;  d'Epernon,  c.  314  j 
de  la  Feuillade,  c.  1994;  de  Fitz-James,  ce.  2  2  55, 
1257,  1261,  2264,  2265,  2268,  2271,  1273, 
2279,  2î8i;  de  la  Vrillière,  c.  2345;  de  Lon- 
gueville,  c.  357;  ^"  Maine,  ce.  1269,  1386, 
i6o5,  1720,  1772,  1965,  2039,  2069,  2075;  de 
Montmorency,  c.  3o2  ;  de  Noailles,  ce.  1268, 
i3i8,  1339,  1378,  i382,  1390,  1392,  1397, 
1407,  1409,  1423,  2088;  d'Orléans,  ce.  283, 
294,  33o,  33i,  357,  406,  444,  446,  709,  763, 
774,  2070,  ïio5,  de  Richelieu,  c.  2162  ;  de  Ro- 
han,  c.  540;  de  Saint-Aignan,  ce.  1291 ,  201 1  ; 
de  Roquelaure,  ce.  2072,  2116;  de  Savoie, 
ce.  1406,  1654,  1841,  1881,  1955,  2006;  d'Uzès, 
ce.  554,  559,  560,  25o4;  de  Valois,  te.  333, 
347;  de  Vendôme,  ce.  692,  1881,  2475,  2703  ; 


de  Ventadour,  ce.  702,  1076;  de  Verneuil, 
ce.  1064,  1068, «1073,  1092,  1104,  1146,  ii5i, 
1 1  86,    1 2o5,    1 1  1 1  ;  de  Villeroy,  c.  692. 

Ducs  limiteurs,  c.  80. 

DUCUP,  juge  mage  de  la  sénéchaussée  de  Laura- 
gais,  c.  209;  sa  lettre  sur  le  mode  d'élection  des 
députés  aux  Etats  généraux  de  France,  c.  210; 
sa  lettre  au  juge  mage  de  Toulouse  sur  le  même 
sujet,  c.  211  ;  son  discours  à  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  de  Laur;igais,  c.  239. 

DUCUP,  maire  de  Castelnaudary,  c.   1869. 
DUDIBES  (François),  sieur  de  La  Devèze,  c.  437. 
DUDIBUES  (Jacques),  sieur  de  Beaux- Yeux,  c.  43^ 
DuEL;  mesures  pour  l'empêcher,  ce.  58o,  761. 

DU  PAS  DE  VIGNAUX,  capitoul  de  Toulouse 
c.  568. 

DU  FAUR  (Guy),  baron  de  Pibrac,  ce.   i3i,  137. 
DUFAUR,  officier  cévenol,  c.   1968. 
DUFAUR  DE  PIBRAC,   conseiller  au   parlement, 
e.  2327. 

DUFERRIER  (Jean),  c.  887. 

DUFORT  (Giron),  écolier  de  Saint-Girons,  c.  975. 
DUFFORT,  c.   1591.  , 

DUFOUR-(le  père),  dominicain,  chargé  de  porter  à 

l'infant  de   Parme  une  relique  de  saint  Thomas 

d'Aquin,  e.  241  1. 

DUFOUR,  commissaire  du  Tiers  Etat,  e.  2754. 
DUFRAISSE,  maire  de  Mende,  c.  25o5. 
DUFRÈCHE,  huissier  du   parlement   de  Toulouse, 
e.  2266. 

DUFRESSIEU,  capitaine  de  fusiliers,  c.   1762. 

DU  GUA,  brigadier,  c".   1354. 

DUGAS  ou  DU   GAST,  c.   1475. 

DUGAS  (M.),  colonel,  ce.   T743,  1743. 

DULIAC,  c.  2o32. 

DUGUAY  (M.),  intendant  de  Lyon,  c.  107t. 

DU  GUESCLIN,  connétable,  c.  782. 

DU  JARRIC  (François),   capitoul,   marchand,   de 

Toulouse,  ce.  733,  737,  834. 
DULAC  (marquis),  c.  2710. 
DULONG    (Clément) ,  commissaire   extraordinaire 

du  parlement  de  Toulouse,  c.  377. 

DU  LONG  (Jacques),  c.  2002. 

DU  LONG  (Pierre),  e.  2002. 

DU  LYS  (frère),  provincial  des  augus<ins,  c.  2538. 

DUMAS  (François),  sieur  de  Manse,  c.  437. 

DUMAS,  capitoul  élu,  ce.   i32,  i33. 

DUMAS  DE  SOURTRE  (Charles),  c.  437. 

DUIMAS  DE  SOURTRE  (Charles),  sieur  de  Raissac, 
c.  437. 

DUMAS  DE  SOURTRE  (Jean),  sieur  de  Mus  & 
Kéals,  c.  437. 

DUMAS,  subdélégué  à  Montpellier,  c.  2o3o. 

DUMAS,  marchand  cévenol,  e.  1726. 

DUMAY  (Anthoine),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  299,  3oi  ;  commissaire  extraordi- 
naire du  parlement  de  Toulouse,  ce.  377,  390, 
428,   i33,  568. 

DUMAY,  capitoul  de  Toulouse,  c.  568. 
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DUMÉNIL,  capitaine  de  cavalerie,  c.   1451. 

DUMENIL,  commissaire  du  roi  prés  le  parlement 
de  Toulouse,  c.  1282. 

DUMOLARD,  subdélégué  de  l'intendance  de  Lan- 
guedoc en  Virarais  pendant  la  guerre  des  Cé- 
veniies,  ce.   1549,  1699,   1789,  2o38. 

DUN,  ce.   1467,  io33. 

DUNKERQUE,  ce.   164,  818. 

DUNOIS,  c.  616. 

UUPAC  DE  BADENS  (marquis),  dépoté  aux  États 
généraux,  c.  2517. 

DUPAU  (Jacques),  garde  de  la  draperie  de  Car- 
bonne,  c.  2  1 36. 

DUPERIER  (baron),  c.  2497. 

DUPÉRIER  (chevalier),  c.  2497. 

DUPERIER   (comte),  c.  2498. 

DUPÉRIER-MONFiîTROL,  c.  2497. 

DUPERIER,  serviteur  protestant,  c,   1340. 

DUPLAN  (Jacques),  officier  cévenol, ce.  1967,1001. 

DUPLANTÉ,  chanoine  de  Saint-Étienne,  c.  364. 

DUPLESSIS  (M.)  secrétaire  d'État,  c.  i83. 

DUPLESSIS  BF:ZANÇ0N,  c.  23. 

DUPOIX,  académiste,  écuyer,  ce.  lopS,  1 124;  n'exé- 
cute pas  ses  engagements  avec  la  Province, 
c.   1255. 

DUPONT  DE  BONNEL,  c.   iio3. 

DU  PONT  (Antoine),  c.  1002. 

DUPORT  (Catherine),  abbesse  du  monastère  des 
Casses,  ce.  617,  619. 

DUPRAT,  trésorier  de  l'armée  de  Piémont,  c.  1454. 

DUPRAT  (Antoine),  chancelier  de  France,  ce.  23o6, 
2428. 

DUPRÉ,  fabricant,  député  aux  États  généraux, 
c.  2617. 

DUPUY  (Guillaume),  évéque  de  Mirepoix,  fonda- 
teur du  collège  de  Mirepoix  à  Toulouse,  c.  1020. 

DUPUY,  syndic  de  la  ville  de  Toulouse;  son  dis- 
cours au  conseil  politique  sur  le  rappel  des  ma- 
gistrats exilés,  c.  2490. 

DUPUY  fils,  syndic  en  survivance  de  la  ville  d* 
Toulouse,  c.  2406. 

DURAND  (Antoine),  c.  2002. 

DURAND  (Jean),  c.  1002. 

DURAND,  consul  de  Saint-Julia,  c.  2108. 

DURAND,  peintre  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse, 

c.  2227. 
DURANT  (Guillaume),  évéque  de  Mende,  c.  2io5, 

DURANTET,    receveur   du    diocèse   de    Narbonne, 

c.  1329. 
DURAS,  e.  65o. 
DURBAN,  c.  2o3ï. 
Dufi«;E  des  États,  limitée   par   le  roi,  c.  727;  fixée 

à  quarante  jours,  c.  2202. 

DU  RÉGNE,  conseiller  au  Parlement,  c.  2327. 

DURET,    négociant,    commissaire  du   Tiers  État, 

c.  2860. 
DURFORT  (M.),  c.  232. 
DURFORT,    lieu    du    diocèse    d'Alais,    ce.     1570, 

1621,  1976,  1978. 


DUROUX,  avocat  du  roi  au  sénéchal  de  Toulouse, 
ce.  2408,  2616. 

DUROUX,  capitoul,  ce.  2462,  2466,  2468,  2469, 
2492. 

DUSSERRE,  garde  de  la  draperie  de  Toulouse, 
c.  2i36. 

DURTAUD,  capitoul  nommé  par  le  roi,  ce.  92, 
95,  121,  834. 

DUSOLIER,  consul  d'Albi,  c.  225. 

DUSOLLIER,  c.  233. 

DUTIL,  chanoine  &  vicaire  général  de  Saint-Ser- 

nin  de  Toulouse,  ce.  55,  56. 
DU  VAL  (Gaubert),  archevêque  d'Arles,  fondateur 

du  collège  de  Narbonne  à  Toulouse,  c.  1022. 
DUVERDIER,  c.  980. 
DUVERGER,   sieur  de  Paulhac,  capitoul   nommé 

par  le  roi,  c.  92. 

DUVERGER  (M.  de),  professeur  de  l'Université, 
ce.  464,  465. 

DUVERGIER  (Claude),  évéque  de  Lavaur,  préside 
l'assemblée  électorale  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse à  Auterive. 

DUVIDAL,  conseiller  au  présidial  de  Montpellier, 
c.  2039. 

DU  VIVIER  (Henry),  sieur  de  Rasiguières,  ce.  854, 
870. 

DUVIGNAU,  capitaine,  c.   1729. 

DU  VILLAR  (M.),  colonel,  c.  i83i;  commandant 
i  Genouillac,  c.  1916;  sa  tournée  dans  les  Hau- 
tes-Cévennes  ;  sa  lettre  au  ministre,  c.  2028. 


Eaux  &  ForfTS  (Maîtres  des),  c.  57. 

—  de  Languedoc,  c.  572. 

—  personnel  des  maîtrises,  c.  2483. 

ÈBRE,  c.  IC2. 

EccLlsiASTiQirs;  leurs  biens  grevés  de  taxes, c.  244; 
du  diocèse  de  Castres,  opprimés  par  la  noblesse, 
c.  32  1;  retirés  dans  le  diocèse  de  Pamiers,  c.  989. 

—  de  Languedoc,  c.   1939, 

Échange  fait  par  le  roi  saint  Louis  de  la  comté  de 
Barcelone  avec  les  possessions  languedociennes 
du  roi  d'Aragon,  c.  2104. 

Échanges  d'héritages,  c.   1265. 

Echelles  du  Levant,  ce.  i5i2,  2778. 

ÈcHEviNS,  ce.  2o3,  2371. 

—  de  Lyon  j  devaient  avoir  servi  plusieurs  années 
dans  l'administration  des  hôpitaux  &  y  rentrer 
en  quittant  l'échevinage,  c.  23i6. 

—  de  Marseille;  entraves  qu'ils  mettent  au  com- 
merce de  Languedoc,  c.   1379. 

EcuSES  du  Lot,  du  Tarn  &  de  l'Agout,  c.  940. 
Ecole  de  droit  i  Toulouse,  c.   1008;  de  médecine 
de  Toulouse,  c.   1010. 

—  militaire;  mode  de  subvention  proposé  par 
M.  de  Rouville,  c.  2409. 

—  des  nobles,  c.  825. 
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École  royale  militaire,  c.  2726. 

—  de  Saint-Cyr,  c.  2726. 

—  vétérinaire,  c.  233i. 
Écoles,  c.  2542. 

—  éléinentaires  ;  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  en  sollicite  l'établissement,  c.  2526. 

Écoliers  de  l'Université  de  Toulouse;  attroupe- 
ments, port  d'armes  ;  défense  de  sortir  après 
neuf  heures  du  soir  en  été  8c  après  sept  heures  en 
hiver,  c.  92. 

Économats  épiscopaux,  ce.  2536,  2564,  2612,  2702, 
2716;  troubles  qu'ils  occasionnent  en  Langue- 
doc, c.  586. 

—  pour  la  perception  de  la  régale,  c.  2527. 

Économe,  c.  1437;  établi  par  la  ccur  des  comptes 
pour  l'évéché  de  Saint-Pons,  c.  58(5. 

économes  d'évêchés,  c.  527. 

Économies   recommandées   par  le  clergé   du  V'elai, 

c.  2584. 
ECOSSE,  c.  2228. 

ÉcKiT  signé  par  Cavalier  pour  sa  soumission  au 
maréchal  de  Villars,  c.  iijSo. 

—  saisi  à  Nimes  par  M.  de  Sandricourt,  c.  1009. 
ÉCRITRAU  de  justice,  c.    139. 

Ecriture  Sainte,  c.  i25. 

Ecuries  pour  les  troupes  de  passage,  c.    1459. 
Écus  d'or  sol  réglés  à  cinq  livres  cinq  sols,  c.  449. 
Édit  pour  l'abréviation  des  procès,  c.  1 174. 

—  concernant  l'évaluation  des  offices,  c.  2412. 

—  de  Béziers,  ce.  35,  218,  277,  285,  488,  622, 
739,  754,  2176;  nul  comme  non  enregistré  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  249;  apprécié  par  les 
États  de  Languedoc,  c.  260;  déclaré  nul  par  les 
États,  c.  262;  M.  de  Choisy  chargé  d'en  négocier 
la  révocation,  c.  279;  révoqué  au  mois  d'octo- 
bre 1649,  c.  292J  manœuvres  pour  en  obtenir 
le  rétablissement,  c.  597  ;  remis  en  vigueur  en 
1659,  c.  719  ;  son  rétablissement  en  1659,  c.  723; 
manque  de  toutes  les  formes  légales,  c.  725. 

—  des  commis-gardes  des  rôles,  c.  126. 

—  contre  les  duels,  c.  761. 

—  du  franc-fief,  c.  1447. 

—  de  grâce  de  1629,  c.  712. 

—  pour  la  jonction  des  mers  Océane  8t  Méditer- 
ranée, c,  p2l  . 

—  de  Nantes,,  ce.  1040,  i23o,  2oi5,  2642;  rap- 
port aux  États  sur  l'inexécution  de  cet  édit, 
c.  812;  sa  révocation,  c.   1343. 

—  de  juillet  1498,  fixant  la  compétence  du  conseil 
du  roi,  ce.  2378,  2368. 

—  de  septembre  i555,  ce.  2368,  2397. 

—  de  1639,  pour  la  vente  du  domaine  en  Langue- 
doc &  Guyenne,  c.  71. 

—  d'octobre  1649,  ^^-  2200,  2206. 

—  de  décembre  1659,  c.  2200. 

—  d'octobre   i685;  c.   1769. 

—  de  juin  1771  portant  règlement  pour  les  hypo- 
thèques, c.  283  I  ;  la  suppression  en  est  deman- 
dée, c.  2848. 

—  des  rogneurs  de  monnaies,  c.  126. 


ÉuiT  portant  rétablissement  d'offices  dans  le  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  2346;  portant  suppression 
du  conseil  supérieur  de  Nimes,  c.  235i;  qualifié 
de  prétendu  édit  par  le  parlement  de  Toulouse, 
c.  2411. 

—  portant  prorogation  du  second  vingtième, 
c.  2421 . 

ÉDITS  bursaux,  c.  6o3  ;  non  acceptés  en  Languedoc, 

ce.    2167,    23l  2. 

S.  EDMOND,  roi  d'Angleterre,  c.  54;  translation 
de  ses  reliques,  c.  54  ;  ses  reliques,  son  coffre 
d'argent,  c.  67;  sa  tête;  sa  figure  en  argent, 
e.  67. 

Education  nationale,  ce.  2655,  2807. 

—  projets  de  réforme,  c,  2362. 

—  de  la  noblesse  pauvre,  c.  2716. 

Effectifs  surfaits  par  l'intelligence  des  officiers 
avec  les  étapiers  &  la  complaisance  des  syndics 
diocésains,  c.   1 176. 

EFFIAT  (RUSÉ  D'),  abbé  de  Saint-Sernin  de  Tou- 
louse, c.  55. 

Égalité  des  impSts,  demandée  par  les  membres  des 
Etats  de  Languedoc,  e.  25o5. 

—  des  supplices  réclamée,  c.  2801. 
EGLANTINE,  c.  67. 

Église  (Biens  de  1'},  c.   120. 

—  de  France,  c.   176. 

—  gallicane,  ce.  779,  857,  866,  901. 

—  romaine,  e.    1624. 

Église  abbatiale  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
c.  23o3, 

—  des  cordeliers  de  Toulouse;  l'assemblée  du  Tiers 
État  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  y  est  icnuc 
en  1789,  c.  25 1  y. 

—  de  Lodève,  c.  2602. 

—  métropolitaine  Saint-Étienne  de  Toulouse;  les 
trésoriers  de  France  y  avaient  deux  stallei, 
c.  2482. 

—  de  Nimes;  fonds  demandés  pour  ta  restaura- 
tion, c.   193. 

—  Notre-Dame  des  Tables  de  Montpellier;  les 
honneurs  funèbres  de  la  reine  Marie-Thérèse  y 
sont  célébrés,  c.   1268. 

—  des  Pénitents  noirs  de  Casteinaudary,  c.  1048. 

—  profanée  par  une  bande  da  violons  dans  le  dio- 
cèse de  Nimes,  e.   i  104. 

—  de  Saint-André  de  Lancize,  brûlée  par  les  ca- 
misards,  c.   1075. 

—  Saint-Etienne  de  Toulouse,  c.  2047;  part  que 
les  États  ont  prise  à  sa   réédifieation,  c.  271. 

—  Saint-Geoiges  à  Toulouse,  c.  569. 

—  Saint-Jacquts  à  Toulouse,  c.  2246, 

—  Saint-Michel  de  Casteinaudary,  c.   1046. 

—  de  Saint-Paul  de  la  Coste,  pillée  par  les  cami- 
sards,  c.    1584. 

—  de  Sauve,  brûlée  par  les  insurgés  cévenols, 
c.   i8j5. 

—  de  Vallerargues,  profanée  par  les  insurgés  céve- 
nols, c.    I  S27. 
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ÉcLiSE  de  Viviers,  c.  iâ33. 

Eglises  brûlées  par  les  insurgés  cévenols,  c,   1777; 

la    reconstruction    en   est  mise   à   la   charge  des 

nouveaux  convertis,  c.   1873. 

—  cathédrales  &  abbatiales;  les  biens  qui  en  dé- 
pendent sont  présumés  nobles,  c.   i3c4. 

—  collégiales,  c.  2536. 

^démolies  par  les  protestants,  doivent  être  re- 
construites en  moins  de  deux  ans,  c.   iSzS, 

—  détruites  ou  abandonnées  dans  les  Cévennes, 
c.    1646. 

—  rétablies  dans  les  diocèses  de  Nimes,  Viviers,- 
Uzés  81  Mende,  c.  784. 

Eglises  succursales;  projet  d'en  établir  aux  frais 
des  déciraateurs,  c.  2807. 

EGYPTE,  c.  1272. 

ÉGYPTIENS;  leur   symbolisme  religieux,  apprécié 

par  M.  de  Bezons,  c.  7Û4. 
ELBE  (L'île  d;,  c.    |55. 

ELBÈNE  (Alphonse  d'),  évêque  d'Orléans,  c.  184. 
ELBÊNE  (Alphonse  d'),  évéquc  d'Albi,  appelle  les 

jésuites  à  la  direction  du  collège  d'Albi,  c.  io36. 
ÉLecTEiR  de  Bavière,  ce.   1919,  ipBS. 

—  de  Brandebourg,  c.   1758. 
Electelrs  des  capitouls,  c.  3oo. 

—  pour  les  États  généraux  de  France;  conseils 
<]U«  leur  donne  l'avoca)  du  roi  en  la  sénéchaus- 
sée de  Lauragais,  c.  246. 

Electiom  des  capitouls  de  Toulouse,  c.  234.5;  cassée 
par  arrêt  du  conseil  du  9  février  1646,  c.  i3i  ; 
discours  d'un  procureur  du  roi,  c.  21^9. 

—  capitulaire,  c.  470. 

—  aux  chaires  de  l'Université,  c.   1001. 

—  des  consuls,  c.   i553. 

—  des  députés  aux  Etats  généraux;  formilités 
prescrites  par  ordonnance  du  sénéchal,  c.  iHnS. 

ÉuiCTioRS  capitulaires  de  Toulouse,  c.  469;  arrêt 
du  conseil  d'Etat  du  6  février  1645,0.  91;  arrêt 
du  conseil  du  10  mai  1466,  c,  i3o;  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  du  27  novembre  1649, 
c.  2985  suspendues  par  ordonnance  du  roi, 
c.    |355;  prescrites  par  le   roi ,  c.  1378. 

—  consulaires;  doivent  être  libres  d'après  les  pri- 
vilèges de  la  Province;  sont  empêchées  par  les 
puissants  du  pays  81  défendues  par  le  parlement 
de  Toulouse,  c.  434. 

—  consulaires  de  Béziers,  ce.  436,  438. 

consulaires  deCaraman,  suspendues  par  les  pro- 
testants depuis  plusieurs  années,  rétablies  pnr 
ordre  de  l'intendant  &  faites  en  présence  d'un 
subdélégué,  c.  1228. 

—  de  FanjauX(  se  faisaient  le  jour  de  Notre-Dame 
d'août,  c.   1249. 

consulaires  de  Majamet,  c.  788. 

consulaires  de  Montpellier;  se  font  au  1"  mars, 

e.  539. 

—  municipales,  ce.  2656,  2676. 

ÉbKTiOJtSj  arrondissements  pour  la  perception  de 
l'impôt  dans  les  provinces  qui  ne  s'adminis- 
traient point  par  Etats,  c.  804. 

lie  Muret  Su.  de  Grenade,  c.  2483. 


Élections  (Pays  d'),  c.  218. 

Élus  établis  puis  supprimés  en  Languedoc,  c.  726. 

—  receveurs,  greffiers  &  procureurs  des  aides  & 
octrois,  créés  puis  supprimés  par  François  I''"^, 
c.  2175.  , 

Embarquement  des  troupes  de  Catalogne,  c.   167. 
EMBRES,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 
È.MiGr.ATiON  des  paysans  pour  échapper  à  la   levée 
des  milices,  c.  2098. 

—  protestante,  c.  i38o;  mesures  prises  pour  l'em- 
pêcher, c.   1342. 

— -desTectosages,  peinte  par  Bon  Boulogne,  c.  2228. 
Emigrés  protestants,  c.  1623. 

È.MisSAiRES  protestants  envoyés  en  Languedoc, 
c.   1783. 

Empebeib  d'Allemagne,  c.  1842. 
Empereurs  romains,  ce.  284,  290. 
Empire  d'Allemagne,  ce.  219,  1938, 

—  romain,  ce.   110,  i58,  583,  782. 

Emplois  d'état-major  itt  places  en  Languedoc, 
c.  2394. 

Empriso.'^kement  d'officiers  royaux  pour  les  con- 
traindre au  paiement  de  leurs  taxes,  c.  244. 

E.MPRUNT,  n'est  qu'un  impôt  déguisé;  doit  être 
consenti  par  la  nation,  c.  2529. 

—  fait  par  le  parlement  dé  Toulouse  sur  les  de- 
niers de  la  commutation,  c.  3i5. 

—  provincial  de  six  cent  mille  livres,  c.    1  197, 

—  pour  les  travaux  du  canal,  ce.  I118,  1224, 
1  25  I  . 

—  d'un  million  de  livres  fait  au  nom  de  la  Pro^ 
vince,  c.  1390, 

—  fait  par  la  Province  ii  divers  particuliers  génois, 
c.   1401. 

—  fait  par  tes  Etats  de  Languedoc,  c.  2390. 
Emprunts  de   la  province  de  Lnngiie;!oc,  ce.   1399, 

2n86  ;    pour    le   don    gratuit    &   les    trav.uix   du 
canal,  c.    1348. 

—  défendus  aux  assemblées  provinciales,  diocé- 
saines 8t  communales,  à  moins  de  permission 
expresse  du  roi,  c.  296. 

—  des  communes  pour  payer  les  logements  des 
gens  de  guerre,  e.  628. 

—  faits  par  quelques  communes  du  diocèse  de 
Saint-Pons,  c.  1440. 

Enchères  de  l'équivalent,  c.  1378. 

Enclos  du  Palais,  c.  225o. 

Enfants  de  Dieu,  litre  que  se  donnaient  les  in- 
surgés des  Cévennes,  ce.   i585,  1747. 

Engage.ment  du  domaine,  ce.  799,  iof)3. 

Engagements  demandés  par  le  duc  de  Fitz-James 
aux  officiers  du  parlement  de  Toulouse  pour 
lever  leurs  arrêts,  c.  2270. 

—  réciproques  entre  les  rois  de  France  &  la  pro- 
vince de  Languedoc,  c.   2166. 

Engagistes  du  domaine,  ce.  573,  1137,  1298.    • 

—  de  l'équivalent,  ce.  201,  2'5i,  612. 
Enlkvement  d'habitants  des  Cévennes  déportés  en 

Roussillon,  c.  1732. 

—  de  gentilshommes  dans  les  Cévennes,  c.  1761. 

—  de  la  popiilition  des  Hautes-Cévennes,  c.  1781. 
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Enlkvemfnt  des  habitants  de  Mialet,  c.   1724. 

—  de  la  jeunesse  des  Cévennes,  c.   1634. 

—  de  jeunes  gens  dans  la  Vannage,  c.   1998. 

—  de  prisonniers  protestants,  c.  i558. 
Enlèvements  de  collecteurs  par  des  gentilshommes, 

c.  742. 

—  commis  dans  le  diocèse  de  Nimes,  c.    1  104, 

—  de  prisonniers  à  main  armée,  c.   i5âi. 
Enregistremcnt  des  actes   royaux   dans  les  parle- 
ments, c.  2364. 

—  de  l'édit  portant  prorogation  du  second  ving- 
tième, c.  242 T. 

—  des  édits,  ordonné  par  le  roi,  c.  2274. 

—  des  édits,  c.  2426;  à  main  armée,  c.  22(50. 

—  des  édits,  déclarations  &  lettres  patentes  par  les 
parlements,  ce.  zSii,  2377. 

—  des  lois,  ce.  253o,  2676. 

—  obligatoire  des  lois  dans  les  cours  souveraines 
sans  délai  possible,  c.  253o. 

—  des  ordonnances  dans  les  bailliages,  c.  23S9. 
Enhegistrements  d'actes   royaux  déclarés  nuls  par 

l'arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  c.  2260. 

E.vnoi.EMENT  des  soldats  de  milice  dans  les  troupes 
réglées,  c.    1416. 

Emioi.ements  forcés  défendus  aux  officiers  de  mi- 
lice, ce.   1 145,  1 149. 

—  frauduleux,  c,  2164. 

—  militaires,  c.  5oi. 
Enseignement  public,  c.  2,535. 

Enterrement  solennel  de  Marc-Antoine  Calas,  cé- 
lébré par  les  catholiques,  c.  2246. 

Entraves  mises  par  les  jurats  de  Bordeaux  au 
commerce  des  vins  de  Languedoc,  c.  i337;  mises 
au  commerce  de  Languedoc  par  les  échevins  de 
Marseille,  c.  1379;  mises  parles  Bordelais  au 
commerce  des  vins  de  Languedoc,  c.   i523. 

Entrée  aux  Etats,  c.  1202;  doit  être  refusée  à 
ceux  qui  ont  donné  de  faux  certificats  d'étape, 
c.  194;  usurpée  exclusivement  par  les  posses- 
seurs de  quelques  terres,  c.  371;  refusée  aux 
députés  de  Toulouse,  faute  de  satisfaire  au  paie- 
ment de  l'étape,  c.  248;  revendiquée  par  tous 
les  gentilshommes  de  Languedoc,  ce.  374,  387  j 
revendiquée  par  les  chapitres  &  autres  ecclé- 
siastiques de  Languedoc,  c.  386;  disputée  par 
les  consuls  de  Banne  &  de  Boulogne,  c.  668; 
accordée  à  l'évéque  d'AIais  nouvellement  créé 
c.  1462;  refusée  aux  officiers  royaux  tant  de 
judicature  que  de  finances,  c.  2107. 

—  des  consuls  aux  Etats,  réglée  par  décision  du 
9  novembre  335. 

—  des  commissaires-présidents  aux  Etats,  c.  2201. 

—  de  l'évéque  d'AIais  aux  Etats,  c.  1464. 

—  aux  Etats  du  maire  d'AIais,  c.   1466. 

—  de  la  noblesse  aux  Etats,  c.  385. 

—  des  trois  ordres  aux  États,  c.  553. 

—  aux  Etats  particuliers  de  Vivarals,  réclamée  par 
le  vicaire  général  de  Viviers,  c.  534. 

—  du  duc  d'Epernon  à  Toulouse,  c.   182. 

—  de  Louis  IX  à  Toulouse,  c.  2227. 

—  de  Louis  XIII  à  Toulouse,  c.  566;  peinte  par 
Chalette,  c.  2227. 


Entrée  de  Louis  XIV  à  Toulouse,  c.  7j6,  peinte 
par  Durand,  c.  2227. 

—  des  princes,  petits-fils  de  Louis  XIV,  peinte  par 
Michel,  c.  2227. 

Entretien  des  cours  d'eau  prescrit  par  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  568. 

—  des  églises,  c.  2565. 
Envoyé  d'AIais,  c.  589. 

Envoyés  d'Angleterre  &  de  Hollande;  leurs  négo- 
ciations avec  les  protestants  de  Genève  concer- 
nant les  troubles  des  Cévennes,  c.   1700. 

—  des  barons  aux  Etats,  c.  274;  reçoivent  soixante 
écus  par  mois  ;  n'ont  aucun  intérêt  aux  affaires 
sur  lesquelles  ils  votent,  c.  38 1  ;  doivent  faire 
profession  des  armes,  e.  556;  doivent  faire  pro- 
fession de  l'épée  &  avoir  un  fief  noble  dans  la 
sénéchaussée,  c.  558;  doivent  remettre  une  lettre 
d'excuse  &  une  procuration  de  leur  commettant, 
c,  i320;  suppression  des  montres  ou  taxes  qui 
leur  étaient  accordées,  c.  2204. 

—  de  la  noblesse;  ne  pouvaient  être  reçus  s'ils 
n'étaient  gentilshommes  d'ancienne  race,  faisant 
profession  de^  robe  courte,  c.  1077;  ne  peuvent 
entrer  aux  Etats  si  leurs  commettants  doivent 
y  venir  pendant  la  session,  c.  11 83. 

Ei'AxcHOiRS  du  canal,  c.  pSS. 
EfAiiGNE;  trésor  royal,  ce.  460,  533. 
EpéE;   défense    d'en    porter,    faite    aux    étudiants 
de  Toulouse,  c.  93. 

—  marque  distinctive  des  barons  des  Etats,  ce.  271, 

274. 

EPERNAY  enlevé  aux  Allemands,  c.  109. 
EPERNON  (Due  d'),  gouverneur  de  Guienne;  son 
voyage  à  Toulouse,  e.   182. 

Eperonniers,  e.  64. 
Epices,  c.  2635. 

—  du  bureau  des  Comptes  disputées  entre  les  con- 
suls de  Mirepoix  &  de  Fanjaux;  partagées  entre 
eux  par  les  États,  c.   1257. 

—  des  juges,  c.  2770. 

—  des  officiers  de  la  cour  des  comptes,  c.  752. 

—  réclamés  par  les  trésoriers  de  France,  c.  675. 
EriNGLiERS  de  Toulouse,  c.  64. 

Épizootie  des  bêtes  à  cornes,  ce.  233 1,  2334,  236o, 
2371;  en  Flandre  8t  en  Italie,  c.  2338;  son 
origine,  ses  développements,  c.  238oj  mesures 
prises   pour  la  combattre,  c.  238  1 . 

Egf  IPAGE  d'artillerie  de  campagne  supprimé  par  le 
maréchal  de  ViUars  en  Languedoc,  c.  1965. 

Eql'ipages  des  officiers,  c.   1 163. 

—  des  officiers  généraux,  c.   1400. 
Éqiivalent,   ce.    193,    201,    216,    î5i,  612,    802, 

829,  1378,  2176,  2854;  le  rachat  en  est  de- 
mandé, c.  25i  ;  projet  de  rachat,  e.  253  ;  l'achat 
en  est  projeté  par  le  duc  d'Orléans,  c.  253; 
aliéné  par  la  Province  avec  faculté  de  rachat 
perpétuel,  c.  6i3;  la  suppression  en  est  récla- 
mée, e.  2868. 

ERCE  (comte  d'),  sénéchal  dépée  de  Nébousan, 
e.  2471. 

Érection  d'un  sénéchal  à  Albi,  réclamée  en  1789, 
e.  2613. 
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ERMENONVILLE  (M.  d'}  ;  $a  lettre  aux  capitouU 
de  Toulouse,  c.  2i32. 

ESCAT  (d'),  capiioul,  c.   irpy. 

ESCATALENS,  lieu  du  diocèse  de  Moatauban, 
c.   1207 

ESCORBIAC  DE  BEALTDÉSERT  (M.  d'),  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  c.  zSip. 

ESCOUBLEAU  (Charles  d'),  ce.  616,  619. 

ESCOULOUBRE  (marquis  d'),  député  aux  États 
généraux,  c.  zSrp. 

ESCULIENS,  c.  io33. 

ESPAGNAC  (Jean),  bourgeois,  c.  ^37. 

ESPAGNE,  ce.  ICI,  Ii3,  219,  578,  718,  782,  8ôo, 
igJS;  1970,  1979,  2098,  2101,  2418,  2.592, 
278  I  ;  débit  qui  s'y  fait  des  étoffes  de  Languedoc, 
c.  1477;  celte  puissance  projette  la  conquête  du 
Languedoc   &  de  la   Prorence,  c.   108. 

ESPAGNE  (Le  sieur  d').  c.   1  i3i. 

Esp*r,<iOi-s,  ce.  76,  482,  579,  i397j  pris  à  Salses, 
c.  iâ;  chassés  de  Leucaie,  ce.  io5,  168;  leur 
offensive  contre  le  Languedoc,  c.  109;  leurs 
invasions  en  France,  c.  286;  leurs  pirateries 
sur  les  côtes  de  Languedoc,  c.  611. 

ESPAIGNE  (M.  d'),  capitoul,  ce.  472,  473,  477, 
5ii. 

ESPARCEIL  'M.  d'),  conseiller  au  sénéchal  8c  siège 
présidini  de  Toulouse,  c.  2307. 

EspASiERS  de  Toulouse,  c.  65. 

ESPÉRANDIEU  (Isaac),  e.  2004. 

ESPÉRAZA,  village  du  diocèse  d'Alet,  ce.  85 1, 
2o33. 

ESPÉROU  (L"),  village  du  bas  Vjvarais,  c.  2745. 

ESPEZEL,  gîte  d'étapes,  c.   1457. 

ESPIAU,  syndic  de  l'université,  c.  465. 

ESPIC,  député  aux  États  généraux,  c.  2519. 

ESPIE  (M.  d'),  bourgeois  de  Toulouse,  e.   137. 

ESPIGAT  (M.  d'),  conseiller  au  sénéchal  &  siège 
présidial  de  Toulouse,  e.  2507. 

ESPINON  (M.  d'),  9.    1675. 

E.spL^NAOE  de  Toulouse,  établie   comme  atelier   de 

ch.^rité,  ce.  2209,  22i3,  2219,  2224. 
ESPRIT,  chef  de  camisards,  ce.  1075,  1378;  prédi- 

eant  ou  prophète  cévenol,  ce.   1082,  1777. 
ESPRIT,  commissaire  du  conseil,  e.  893. 
ESPRIT,  lieutenant  principal  à  Limoux,  c.  686. 
ESQUIROL,  négociant,  e.  2408. 
ESqUIROLIS    DAUDRIC,    capitoul    de    Toulouse, 

chef  du  consistoire,  ce.  42,  52. 

ESTAMPE  (Guillaume  d'),  consul  de  Saint-Julia, 

e.  214. 
ESTAMPES  DE  VALENCE  (Léonor  d'),  archevêque 

de  Reims,  e.  338. 
ESTANG  (Le  sieur  de  L'),  chanoine  d'Alet,  c.  875. 
ESTIENNE,   greffier    du    parlement    de    Provence, 

e.  257. 
ESTILHAC,  seigneurie,  e.  616. 
Estimation    des    terre»    occupées    par   le   canal, 

ce.  io88j  1236. 
ESTIVAL,  c.  588. 
ESTOPINYA   (d'),    chanoine    de    Saint-Étienne, 

c.  364. 
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Établissement  de»  jésuites  à  Toulouse,  c.  101 3. 

Etalo.vs  achetés  par  la  Province,  c.  1626. 

Étape,  ce.  261,  279,  2o5i,  2089;  la  ville  de  Tou- 
louse en  est  exempte,  e.  248. 

Étapes  de  Languedoc,  ce.  1 10,  218,  382,  416,  720, 
73o,  749,  782,  1179,  i388,  1398,  1409,  1457. 

—  (Commission  des),  c.  194  ;  malversntions  qui  s'y 
commettent,  ce.  36o,  Ii75j  la  ville  de  Toulouse 
en  est  exempte,  e.  302. 

Étapier  ctNtRAL,  ce.   194,  1398,  2091. 

—  de  Rieux,  e.  61 5. 

Étapiers,  ce.  408,  546,  1176,  1206;  intrigues  de 
leurs  partisans  auprès  du  conseil  du  roi,  c.  382; 
règlement  pour  la  tenue  &  la  remise  de  leurs 
comptes,  e.  547. 

État  annuel  de  la  situation  des  finances,  c.  2634. 

—  militaire,  c.  2690. 

État  civil  des  non  catholiques,  c.  2784. 

État  de  la  disposition  des  troupes,  réglé  par  le 
tnaréchal  de  Villars,  c.   1932. 

—  des  gens  partis  de  Valabrègues  à  la  suite  de 
Cavalier,  c.  2001 . 

—  des  grands  bailliage»  ériges  dans  le  ressort  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  2432. 

État  des  paroisses  des  hautes  Cévennes  détruite» 
par  M.  Jullien,  c.   1819. 

—  des  postes  de  troupes  en  Languedoc,  c.  |658. 

—  du  revenu  des  maisons  religieuses,  prescrit  par 
le  parlement  de  Toulouse,  c.  968. 

—  des  villages  déjnolii  ou  brûlés  dans  les  hautes 
Cévennes,  c.   1860. 

État-major,  c.  1166. 

—  des  places,  c.  1494. 

États  de  distribution  des  finance»,  e.   1391. 

États  cf.^>ÉRAlx  pe  France,  ce.  2496,  2627,  2645, 
27 1 1  ;  convoqués  en  16 14,  e.  209;  projet  de  con- 
vocation en  1649,  c.  209;  convoqués  à  Orléan» 
en  1649  ;  lettre  de  convocation,  c.  219  ;  de  1614, 
c.  225;  de  1649,  ce.  234,  239;  créent  un  nou- 
veau roi  quand  la  maison  royale  manque, 
c.  240  j  de  1649;  motifs  de  leur  convocation, 
c.  245;  sont  le  conseil  des  peuples  où  doivent 
se  résoudre  les  plus  importantes  affaires  de  la 
monarchie;  représentent  l'autorité  de  toute  la 
nation  française;  ont  droit  de  proposer,  de  se 
plaindre,  de  voter  des  subsides;  en  temps  de 
minorité  ou  d'empêchement  du  roi,  règlent  la 
régence  &  distribuent  les  charges,  e.  245;  ont 
part  à  l'administration  du  royaume,  c.  281; 
convoques  à  Tours  sous  Louis  XI,  ce.  282,  3oi; 
convoqués  à  Orléan»,  puis  contremandés  par  or- 
dre du  roi,  c,  356;  la  convocation  en  est  ré- 
clamée par  les  États  de  Languedoc,  c.  356;  ont 
réclamé  souvent  la  réunion  du  domaine  de  la 
Couronne  aliéné,  c.  1062;  les  protestants  en 
réclament  le  rétablissement,  c.  2oi5;  leur  con- 
sentement déclaré  nécessaire  pour  changer  la 
forme  du  gouvernement,  e.  23i3;  reconnus  par 
le  parlement  de  Toulouse  dépositaires  des  droits 
de  la  nation,  e.  2436;  tenus  à  Tours,  e.  2474; 
remeiient  la  maison  d'Armagnac  en  possession 
de  ses   biens,  c.  2474;  convoqués  par  lettres  pa- 
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tentes  du   24   janvier    1789,   c.   2^07  ;    réclamés 
tous  les  cinq  ans  par  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  c.  iSzS  ;  doivent  déterminer  le 
chiffre  &  la   nature  des   impôts;  c.  iSk);  pério- 
dicité de  leurs   réunions,   réclamée  par  le  clergé 
de  la   sénéchaussée  de  Montpellier,  c.  z533  j  la 
périodicité  en  est  demandée,  c.  2.'i49. 
États  généraux  db   la   province   de   Languedoc, 
ce.   i960,   2077,   2273,  23ooj   refusent  des   sub- 
sides  au   roi  en  1645,  c.   100  j   leur  rôle,  d'après 
M.  d'Aligre,  c.    Io6j  doivent   se    tenir   par  tour 
dans    chaque    sénéchaussée,    c.    248;    leur   lettre 
au   parlement   de   Provence,  c.  258;    leur   lettre 
aux  syndics  de   Provence,  c.  259;  leur  avis  sur 
l'édit  de   Béziers,   c.   260;    les   membres  en   ont 
la   préséance  pour  les  affaires   plaidées  au  par- 
lement  de   Toulouse,    c.    272;    décisions    qu'ils 
f prennent  pour  la  conservation  des   archives  de 
a  Province  &  l'envoi  d'extraits  collationnés  de 
tous   les  titres  à  Toulouse,  Carcassonne,   Nimes 
&   Narbonne,   c.  340;   réclament   la    liberté   du 
commerce   en    i65o,  e.  341;  dénoncent  les   vio- 
lences   commises  à   Nîmes   par  les   protestants; 
demandent  la  suppression  de  la  chambre  de  l'é- 
dit,  c.   349;   leurs   résolutions   pour   maintenir 
leur  autorité  dans   la    Province,   c.  352;    récla- 
ment   la    convocation    des    Etats    généraux    du 
royaume,  c.  356;  le  parlement  de  Toulouse  casse 
leurs  délibérations,   c.   357;    leurs    prodigalités 
dénoncées  par  le  parlement  deToulouse,  c.  358; 
leur  fonction  ne  consiste  qu'à  une  dispensation 
économique,  d'après    le   parlement  de  Toulouse, 
c.  359;   réforme   de  leur  constitution,  réclamée 
par    le    chapitre    Saint-Etienne    de   Toulouse, 
c.    365;   leur   lutte  avec   le  parlement  de  Tou- 
louse, c.  366;  accusés  de  désordres  &  d'abus  par 
plusieurs  gentilshommes  languedociens,  c.  371; 
le  syndic  de   la   noblesse  réclame  le  droit  qu'a- 
vaient anciennement  les  gentilshommes  de  Lan- 
guedoc d'y  siéger,   c.    388;   définition    de   leurs 
privilèges  par  M.  de  Rebé,  c.  398;  leur  protes- 
tation contre  le  parlement  de  Toulouse,  c.  4o5  ; 
délibération  cassant   plusieurs  arrêts  du   parle- 
ment de  Toulouse,  c.  407;  reconnaissent  la  ma- 
jorité du   roi    Louis  XIV,   c.  410;   leur  conflit 
avec  les   commissaires  du   roi,  c.   411;   refusent 
de  se  séparer,  sur  l'invitation   des  commissaires 
du    roi,   c,   41 3;   leurs  lettres  aux  capitouls  de 
Toulouse   &  aux  consuls  de  Narbonne  concer- 
nant les  mouvements  de  guerre,  c.  425;  accusés 
par  le   parlement  de  Toulouse  de  voter  des   im- 
positions  dans    des   vues    d'intérêt    particulier, 
c.  435;  abus  qui  se  commettent  dans  leur  ad- 
ministration, c.  454;  influencés  par  le  cardinal 
Mazarin,  c.  405;  leur  juridiction,  c.  479  ;  lettre 
qu'ils    reçoivent    du    surintendant  des   finances 
Fouquet,  c.  481;  discours  qu'y  prononce  l'arche- 
vêque de  Toulouse  Pierre  de  Marca,  c.  582;  leur 
résolution   pour  faire  sortir  les  gens  de  guerre 
de  la   Province,  c.  491;  approuvent  la  conduite 
de    l'évéque    de    Montauban    Pierre    de    Eertier, 
c.  5o2;  mesures  qu'ils  prennent  contre  les  pnsse- 
volants,  c.  507;  règlent  les  différends  des  vingt- 
deux  assiettes,  c.  535  ;  résolution  concernant  la 
représentation  de  la  noblesse,  c.  555;  abus  rela- 
tifs   à    l'entrée    des    membres    des    trois    ordres, 
c,  557;  sollicitent   l'interdiction   des   charges    de 
judicature  aux  protestants,  c.  562;  leur  antique 
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origine,  d'après  M,  de  Marca,  c.  583;  combat- 
tent le  projet  d'un  canal  de  Beaucaire  à  Peccais, 
c.  590;   réclament  la  nomination  d'un  juge  ca- 
tholique à  Castres,  c.  593;  justification  de  leur 
conduite  par  M.  de  Marca,  c.  602  ;  leurs  plain- 
tes contre  la  conduite  des  gens  de  gvierre,  c.  606; 
doivent   être   en    parfait  accord   avec  le    parle- 
ment, c.  640;  Mazarin  leur  reproche  de  traiter 
avec  le  roi  comme  s'ils  étaient  souverains,  c.  645; 
offrent,  d'après  le  président  Boucaud,  un  abrégé 
de  la  Province  entière,  c.  656;  lettre  qu'ils  re- 
çoivent du  roi  Louis  XIV,  annonçant  le  voyage 
de  la   cour  en  Languedoc,  c.  677;   leur  soumis- 
sion à  la  volonté  du  roi,  c.  693  ;  lettres  patentes 
réglant   leur  compétence  en  matière  de  finances 
diocésaines,   c.   955;   leurs   réclamations    contre 
le  quartier  d'hiver,  c.    ii5i;  demandent   d'être 
exemptés  du  quartier  d'hiver,  c.  1346;  proposent 
d'établir  la   capitation,  c.    1465;  leurs  plaintes 
contre  l'excès   de   la   capitation,  c.    i54i;   mé- 
moires sur  les  demandes  du  roi,  c.  i6o5;  récla- 
ment contre  la  levée  de  mille  hommes  de  recrue, 
c.   1614;  assimilés  aux   Coriès  espagnoles  par  le 
marquis  de  Castellar,   c.   2i55;   votent  des   re- 
montrances au    roi  sur  l'établissement  du  ving- 
tième, c.  2166;  sont  les  départeurs  réguliers  des 
impôts,  c,  2167;   leurs   remontrances,  c.    2171  ; 
sont  la  réunion  des  anciennes  assemblées  de  sé- 
néchaussée, c.  2173;  renouvellent  leurs  remon- 
trances, c.   2186;  sont  suspendus  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat,   c,   2191;    rétablis   par   arrêt  du 
conseil  d'Etat,   c.   2198  ;  confirmation   de   leurs 
anciens  privilèges  par  arrêt  du  conseil;  inquié- 
tudes  qu'en   éprouve   le  parlement   de  Toulouse, 
c.  2229;  défense  que  leur  fait  le  parlement  d'é- 
tablir  aucun    impôt  sans  acte  royal   enregistré, 
c.  223i;  chargés  de  contribuer  aux   frais  de  li- 
quidation des   offices  du   parlement  de  Toulouse 
supprimés,  c.  232 1  ;  définis  par  un  conseiller  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  223i  ;  mesures  qu'ils 
prennent  contre  l'épizootie,  c.  2336;  indemnité 
votée  par  eux  en   faveur  des  victimes   de  l'épi- 
zootie, c.  2338;  appréciés  par  M.  de  Rouville, 
c.    2410;    la    réformation   en   est    sollicitée    par 
l'assemblée  de   la   noblesse   du    diocèse  de  Tou- 
louse, c.  2495;  la  liberté  de  choisir  leurs  députés 
en   cour  leur  est   rendue,  c.  2495;   prétendaient 
nommer  des  députés  particuliers  aux  Etats  gé- 
néraux de    1789,  c.    2496;    leur   prétention   de 
députer  aux  Etats  généraux  du  royaume,  com- 
battue par  un  arrêté  du  parlement  de  Toulouse, 
c.  2499;    la   réformation  en   est  sollicitée  par  le 
parlement   de  Toulouse,   c.   2499;    les   membres 
n'étaient    ni    les  délégués    ni    les    représentants 
du  pays,  d'après  le  parlement,  c.  25oo;  deman- 
dent l'établissement  d'impôts  uniformes  pour  les 
trois  ordres,  c.  25o3;  leur  réorganisation  solli- 
citée par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Mont- 
pellier,  c.   2534;   réclamations  du   clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Carcassonne  contre  leur  consti- 
tution, c.  2348;  la  réforme  en  est   réclamée  par 
le  clergé   du  Vêlai,  c.  2577;  projets  de   réforme, 
c.  265i;  reconstitution  réclamée,  c.  2678;  quali- 
fiés de  commission  annuelle  par  la  noblesse  de 
Nimes,   c.  2686;   vœux   pour    leur  suppression, 
ce.  2705,  2799. 
Etats    généraux   :   de   Blois-,   ce.    229,    237,   3oï, 
2J67;    de    Bourgogne,    c.    692;    de    Hollande, 
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ce.  1783,  1788}  d'Orléans,  c.  1367  j  de  S«n8, 
ce.  i37,  3o3  ;  de  Tours,  ce.  487,  i3o6,  2309, 
2649,  2677,  2880. 

Ét*ts  particuliers,  c.  2701. 

—  pariiculiers  de  l'Albigeois,  du  G^Taudan,  du 
Velai,  du  ViTaraii,  c.  2683. 

—  particuliers  de  Gévaudan,  c.  520. 

—  particuliers  du  pays  de  Nébousan,  chargés  d'y 
répartir  les  impositions,  ce.  2472,  2486. 

—  particuliers  de  Vivarais;  leur  composition, 
c.  534;  déclarent  n'être  composés  que  de  deux 
ordres  :  noblesse  &  fiers-éiat,  e.  534;  doivent 
être  composés  des  trois  Ordres,  par  décision  des 
États  de  Languedoc,  c.  5Î9;  composés  dss  trois 
ordres  de  r477  à  1483,  c.  536;  projets  de  ré- 
forme de  leur  composition,  c.  2637;  exclusion  de 
l'éréque,  e.  2637. 

—  particuliers  du  Velai,  c.  2577. 

—  provinciaux,  ce.  150,2496,  2808;  leurs  privi- 
lèges doivent  s'efliicer  devant  les  droits  de  la  rno- 
narchie,  c.  170;  ne  peuvent  être  assemblés  légi- 
timement sans  permission  du  roi,  c.  281  ;  leurs 
résolutions  ne  sont  que  des  conseils  &  des  sup- 
plications, c.  282;  vœu  pour  la  création  de  ces 
assemblées  dans  tout  le  royaume,  c.  2686. 

—  provinciaux  du  Oauphiné,  c.  2816. 

—  représentatifs  8(  constitutionnels,  réclamés  pour 
la  province  de  Languedoc,  c.  25oo. 

tTnioriF.is,  c.  7c5. 

S.  ETIENNE;  pierre  de  son  martyre,  e.  64. 

ÉTfGNY  (M.  d'),   intendant   d'Auch  j   son    aflîiire 

avec  M.  de  Niquet  fils,  e.  2i85. 
ÊToms  infectées   pendant   la    peste;    précautions 

prises  pour  les  purifier,  c.  21  t6. 

—  d'or,  d'argent,  de  soie,  e.  5i8. 

—  prohibées,  c.  817. 

£Tiii>bEK;  appelé   en    France   par   les   factions, 

c.  24X. 
Etra.ngers;  mesures  de  surveillance  à  leur  égard, 

e.  45.. 

—  nommés  au  capitoulat,  c.  2345. 
Etcdiaxts  de  Toulouse  ;  leur  nombre,  e.  2164. 
ÉtlviSteS,  e.  3o8. 

EUROPE,  ce.  115,767,  2181;  troublée  par  l'ambi- 
tion de  la  maison  d'Autriche,  c.  328;  conjurée 
contre  la  France,  c.   1928. 

ÉvÊcnÉ  d'Aix,  c.  i637. 

—  de  Carcassonne,  c.  5x8. 

—  de  Marseille,  e.   1637. 

—  de  Nimcs,  envahi  par  les  protestants,  c.  347. 

—  de  Pamiers,  ce.  980,  996. 

—  du  Puy,  e.  i575. 

—  de  Rieux,  e.  i83. 

—  de  Toblon,  e.  1637. 

EvF.QUES  de  Languedoc,  ce.  338,  600;  leur  lettre 
au  roi  contre  le  marquis  de  Rabat,  e.  176;  leur 
lettre  au  duc  d'Orléans  contre  le  m.irquis  de 
Rabat,  c.  177;  sont  la  plus  considérable  partie 
de  la  Province,  c.  177;  leur  lettre  au  prince  de 
Condé  contre  le  marquis  de  Rnbat,  c.  179;  leur 
lettre  aux  prélats  en  cour  sur  le  même  sujet, 
e.   180;   entrent  aux  assiettes  de   leurs  diocèses, 


c.  673  j  leur  opposition  au  parlement;  obstacles 
qu'ils  mettent  au  cours  de  la  justice,  c.  393; 
plusieurs  d'entre  eux  usurpent  le  consulat  des 
villes,  c.  434;  font  voter  les  consuls,  c.  2410; 
leur  assemblée  à  Paris,  c.  |83;  députés-nés  aux 
assemblées  de  sénéchaussée,  c.  234;  leurs  diffé- 
rends avec  les  réguliers,  c.  020;  chargés  de  dé- 
noncer au  président  des  Etats  les  attentats  qui 
pourraient  être  faits  aux  libertés  de  la  Province, 
e.  353;  envoient  souvent  aux  Etats  des  person- 
nes qui  n'y  ont  aucun  intérêt,  c.  364;  ne  de- 
vraient pas  représenter  seuls  le  clergé  aux  Etats, 
c.  364. 

ÉvÊQiES;  leur  autorité  en  Languedoc;  se  considé- 
raient comme  souverains  de  leurs  diocèses, 
c.  1736  J  leur  rôle  dans  la  Province,  jugé  par 
le  maréchal  portées  de  V'ilhrs,  c.  1896;  plaintes 
contre  quelques-uns  d'entre  eux  par  les  protes- 
tants des  Cévennes,  c.  1929;  étaient  les  maîtres 
du  Languedoc,  d'après  le  maréchal  de  Villars, 
c.  2008;  conditions  proposées  pour  leur  nomi- 
nation ,  c.  2543. 

—  du  ressort  du  parlement;  visites  qu'ils  font 
chez  les  bénéficicrs  malades,  interdites  par  le  par- 
lement, c.  509. 

—  le  clergé  du  'Velai  demande  qu'il  en  soit  admis 
un  certain  nombre  aux  assemblées  nationales, 
e.  2582. 

EvKQiES  d'Agdb  :  Hugues  de  Montruc,  e.  1019; 
François  Fouquct,  ce.  177,  41 5,  5o5,  562  ;  Claude- 
Louis  de  La  Chastre,  c.  2157. 

—  d'Alus  :  François  Chevalier  de  Saulx,  premier 
évéque,  ce.  1462,  1466,  i587,  1595,  1609,  i863, 
1920;  Pierre-Marie-Madeleine  Cortois  de  Ba- 
lore,  c.  2398;  Louis-François  de  Beausset,  c.2504. 

—  d'Albi  :  Alphonse  d'Elbène,  c.  io36;  Gaspard 
de  Daillon  du  Lude,  ce.  177,  375,  418,  56o, 
589,   729,   863,   873,    1102,    i2o5.   folr  Arciie- 

VÊQtiES. 

—  u'Alet  :  Nicolas  Pavillon,  ce.  607,  612,  685, 
688,  839,  873,  875;  Alphonse  de  ValbelK-, 
ce.  1287,  i3o3;  Charles-Nicolas  Taffoureau  de 
Fontaine,  e.   1625. 

—  DE  Bt/.iEBS  :  Clément  de  Bonzi ,  ce.  177,  589, 
607,  612,  640,  663;  Jean-Armand  de  Rotondis 
de  BiscarraS,  ce.  1094,  ii3i,  1186,  1206,  1392, 
1423,  1473,  1488;  Louis-Charles  Desalrys  du 
Rousset,  c.  21  19;  Joseph  Bruno  de  Beausset  de 
Roquefort,  e.  2199. 

—  DE  CiBCAsso.vivE  :  Vital  de  l'Estang,  ce.  267, 
371,  375,  411,  528,  n53  }  Louis-Joseph-Adhé- 
mar  de  Monteil  de  Grignan,  ce.  1280,  1392, 
1498,  i5o9,  1609,  i625;  Arînand  Bazin  de  Be- 
zons,  e.  2 190;  Jean-Auguste  de  Chastenet  de 
Puységur,  e.  2544. 

—  DE  Castres  :  Jean  de  Fossé,  ce.  60,  i85,  Sio, 
336;  Charles- François  d'Anglure  de  Bourle- 
mont,  ce.  823,  1041;  Michel  Tubeuf,  ce.  1042, 
1098,  1172,  i2o5j  Honoré  de  Quiqueran  de 
Beaujeu,  e.  2o58  ;  Jean-Mare  de  Royère,  ce.  252o, 
2615. 

—  DE  COMMINGES  ;  Gilbert  de  Choiseul  du  Plessis- 
Praslin,  ce.  1V7,  55i,  6z5,  63o,  640,  65l,  722, 
958;  Louis  de  Reehignevoisin  deGuron,cc.  1097, 
1 146,  1  1  5i. 
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EvÊQCES  i)E  Lavalu   :    Claude  du  Vergier,  c.  3o2;  EvKni  es  de  Viviers  :  Louis-François  de  La  Baume 

Charles-François    Abra    de    Raconis,    c.    io33;  de  Suze,  ce.  177,  172,  534,  639,  6:J7,  793,  810, 

Jean-Vincent  de  Tulle,  ce.   177,  254,  372,  046,  812,  1072,   1084,    io8.5;   Charles-Antoine  de  La 

611,612,863.  Garde    de    Chambonas ,    ce.    1440,    1609,    i£i26, 

—  DE    LoDÈvE  :    Jean    de   Plantavit  de   la    Pause,  1823,   2021. 

c.    177;   François    Bosquet,   ce.   336,  340,    662;  ^  Les    évêques    de  Viviers   n'entraient    pas   aux 

Roger  de  Harlay-Césy,  c.  7o3  ;  Charles-Antoine  Etats  de  Vivarais,  c.  2637. 

de  La   Garde    de    Chambonas,   ce     1097     iii5,  Évf.QiES  :  d'Albano,  c.  101  8  ;  de  Chartres,  ce.  84., 

1280,    1287,    ,3o3,    ,329     i36i,    1392;  Jacques-  862,  876  ;  de  Conserans,  c.  860  ;  de  Dax,  c.  98  =  5 

Antoine  Phelipeaux  du  Verger,  c.   1020.  j^  p^.j^^^  ^     ,^^^.   j^  Leetoure,  c.  9:^8,  de  Li- 

—  DE  Mende  :  Silvestre  de  Crusy  de  Marcillae,  sieux,  c.  i85;  de  Lombez,  ce.  60,  988,  994;  de 
c.  177;  Hyacinthe  Serroni ,  ce.  841,  862,  876,  Luçon,  ce.  876,  897;  de  Mâcon,  ce.  841,  862; 
1081,  1082,  1146,  11,")!,  1182;  François-Placide  j^  Malte,  c.  2167;  d'Orléans,  c.  184;  de  Pa- 
de  Baudri  de  Piancourt,  ce.  1280,  1473.  i567,  miers,  ce.  860,  969,  97.'".,  989,  992,  i357;  de 
1742,  i863;  Pierre  de  Baglion  de  la  Salle  de  Périgueux,  c.  876)  d'Utique,  ce.  187,  23i,  237, 
Saillant,  c.  2104;  Gabriel-Florent  de  Choiseul-  ^|^.  j^  Vabre,  ce.  8.56,  863,  873. 

Beaupré,  ce.  2160,  2171  :  Jean-Arnaud   de  Cas-  j.                      ...              r^                   11 

tellane.  ee.  23o2,  2609.  Evocation  générale,   ce.   .567,  912,   du   parlement 

,.                     ^    .,,              .^      „  de  Toulouse,  accordée    aux   membres  des    btats, 

_-  DE  MiREPOix   :   Guillaume  Du    Puy,  c.    1020;  ^         5      obtenue  pour  empêcher  le   cours  de   la 

Louis-Hercule    de     Leyis -Ventadour,    ce.    860,  justice,  c.  383:   demandée   par   les    membres   des 

1081,   1  100;  Pierre  de  La  Eroue,  ce.  1238,  1240,  j.,.,,^^  ^_        g.    j^,                j^   bourgeoisie  de  Tou- 

i25o,    i368,  009,  1D26,   1869,2065.  ]qji5ç    p    g^g_ 

—  DE  MoNTAiBAN  :  Anne  de  Murviel,_ec.  60,  23.,  _  ,,^,  '  .i^ment  de  Grenoble,  obtenue  par  l'évéque 
.373;    Pierre  de   Bertier,  ce.  373    410,  .'502,  .^04,  j'Alet  Nicolas  Pavillon,  e.  846. 

5o5,    006,    .•)07,    722,    723,    823,    1070;  Jean-  ,         „.  ■         1       .    •                           -,  j          • 

Baptiste-Michel  Colbert    de    Saint-Pouange  de  "/"  .-iff"  1res  des  eveques  au  conseil  du  roi,  con- 

Villaeerf,  ce.   1218,  122,';,  1280;  Michel  de  Ver-  .   damnée,  c.  2620. 

thamon  de  Chavagnac,  e.  2219;  Anne-François-  Évocations,  ce.  253i,  i65o,  2660;  blâmées  par  le 

Victor  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  c.  2Ô04.  parlement  de  Toulouse,  c.  2366;   la  suppression 

—  DE  Montpellier  :  Pierre  Fenoillet,  ce.  177,  '"  "'  réclamée  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée 
729;   François  Bosquet,  c.  787,  Charles  de  Pra-  _  ^«  Toulouse,  c.  253  1. 

del,  ce.  1266,   i3i8,   1487;  Charles-Joachim  Col-  ÉVREUX,  c.  2607. 

bert  de   Croissy,  ee.   1619,    1806,  1862;  Joseph-  Exactecrs  des  tailles,  c.  421. 

François  de  Malide,  e.  2538.  Exactions  commises  par  des  officiers  de  milices  au 

—  DE  Nîmes  :  Anthyme-Denis  Cohon,  ce.  36,  677,  détriment  de  leurs  soldats,  c.  1  144.  / 
681,  69,  ;  Hector  d'Ouvrier,  ee.  ,77,  346,  348;  Exaltation  du  pape  Clément  X,  e.  .080. 
Esprit    Hechier,    ce.    i863,    1920,    1032,    1078,  _                   .  ,       /                ,        .         •         , 

1990;    Pierre-Marie-Madeleine   Cortois  de  Ba-  ^^'^^^^^  reclames  pour   la    réception  des  notaires, 

lore,  e.  252..  c.  2789. 

—  DU  Puy  :  Henri  Cauchon  de  Maupas  du  Tour,  ^■^'^^^  commis  par  une  troupe  de  gentilshommes 
c.    263;  Armand   de   Béthune,   e.    ii25;   Jean-  dans  le  diocèse  de  Nîmes,  e.    ..o3. 

Georges  Lefranc  de  Pompignan,  c.  2.69.  ExcusiON  des   non  catholiques,  récl.nmée  pour   la 

—  DE  RiEux:  Jean-Louis  de  Bertier,  ce.  60,  178,  justice,  la  police  &  l'enseignement  public, 
i83,    191,  224,  227,  23i,   236,  6i5,  63i  ;  An-  '^'  ^7°4- 

toine-François  de  Bertier,  ce.   1082,  1090,  1098,  Excommunication  du  sieur  de  Rasiguiéres,  ce.  880, 

...6,    1.25,    .i3.,    .170,    1175,    i365,    1369,  906;  prononcée  par  l'évoque  de  Pamiers,  c.  990. 

1399,    .409,    1418,    1440,    1450,    i5o9,    i52o.  Exécutions  capitales  d'insurgés  cévenols,  c.  1634. 

i863,    .869.  —  ^j5  condamnés  à  mort,  renvoyée  devant  les  ca- 

—  DE    Saint-Papoul   :    Alexandre    de    Bardis,  pitouls,  c.  2459. 

c.   1046;    Bernard   Despruets,  ce.   60,   210,   549;  _  g,,  effigie,  faites  à  Toulouse,  c.    .39. 

Jean  de  Montpezat  de  Carbon,  c.   1047;  Joseph  ,-                     j     1      1      -      j            i-                   j- 

1     ««      .              j     ,~     1.                    co        00         '^  Exemption    de  la    levée    des   milices,  accordée  aux 

de  Montpezat    de  Carbon,   ce.    958,    088,    904,  r         •■           jr                  o      •         11 

00        1      t?            ■    j     D       L'i          j     /^  paroisses   frontières    d  Espagne    &    a    celles    qui 
1088,  I  i3i  J  François  de  Barthélémy  de  Gramont  î-                ■         j            j         »                                    ^ 
J     I                          'o^            o                      aa           o  fournissaient  des  gardes-cotes,  e.  2097. 
de  Lanta,  ce.    1.86,    12.8,    1279,    1288,    1498,  ,                ,                             ,, 
i5i7;Jean-Baptiste-Marie  de  Maillé,  c.   2504.  —  du  logement  des  gens  de  guerre,  accordée  par  les 
CD           T         T               J     i-i                   ^  rois  à  la  ville  de  Toulouse,  c.  2i63. 

—  de  saint-Pons  :  Jean-Jacques  de  Fleyres,  ce.  60,  ■.       1                    1. 

.77,   528;    Michel  Tubeuf,   ce.    546,   586,   692,  —  <!"    l»^"    &   arr.ere-ban    accordée  aux   proprie- 

8o5  ;  Pierre-Jean-François  de  Perc.n  de  Mont-  "''"  ^',  ^*''  ha^'""'  Toulouse,  c.   .  .72. 

gaillard,  ce.    1097,    i.o3,    1145,    1626,    |53|.  —  du  droit  d'aubaine,  c.  1.82. 

—  D'Uzf.S  :  Nicolas  de  Grille,  ce.  177,  267,  272,  —  d"  logement  des  gens  de  guerre,  e.  594;  aux 
276,  345,  5o5,  534,  536,  54.,  56o,  589,  641;  capitouls  de  Toulouse,  c.  478;  confirmée  aux 
Jacques-Adhémar  de  Monteil  de  Grignan,ce.692,  capitouls  de  Toulouse  par  le  duc  de  Noailles, 
1079,  I  .  o5,   1  .  .0,  I  i3  r  ;  Michel-Phelipeaux  de  c.   1340. 

La  Vrillière,  c.   1192;  Michel   Poneet  de  la  Ri-  —  des   tailles;   les  privilégiés  doivent  cesser  d'en 

vière,  ee.  1425,    .595,    1609,    i863,    1920,  içSij  jouir,  c.   igS;  accordée  aux  professeurs  Se  sup- 

Jules  de  Béthisy  de  Mézières,  c.  252  1.  pots  de  l'Université,  c.  .oo5. 
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Exemption  illégnle  de   l'arrlère-ban  ,  accordée   par 

les  capitouU  de  Toulouse  à  divers  particuliers, 

c.    i38û. 
Exempts  de  la  prévSté  générale,  c.   1269. 
Exercice  du   culte  réformé  dans  les  maisons  &  au 

Désert,  réclamé  par  les  insurgés  cévenols,  c.  1969; 

refusé  aux  camisards,  c.   1966. 

—  de  la  religion  réformée  dans  la  principauté 
d'Orange,  c.   iSây. 

ExPEr.TS  cabnlistes,  c.  809. 

—  pour  l'estimation  des  animaux  abattus  pendant 
l'épizootie,  c.  2336. 

ExpoRT\tiox  du  bétail,  c.  2691. 

—  de  blés  de  Languedoc,  c.  iiSy;  pour  l'armée 
navale,  c.  1204. 

—  des  cuirs  &  peaux,  c.  2789. 

—  des  grains,  ce.  i5io,  2657;  dans  le  ressoit  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  3o;  prohibitions  qui 
les  frappaient,  c.  2413. 

Expulsion  des  huguenots  de  Toulouse,  peinte   par 

Antoine  Rivalz,  c.  2228. 
E\StVES,  pensionnaire  de  Hollande,  c.   1789. 
ExTRkOIiDiN  iiRE  des  guerres,  cc.  47 ,  8  1  1 ,  1  159. 
S.   EXUPÈRE,  évé<jue   de  Toulouse;    ses    reliques, 

c.  65. 
EYDIEU,   secrétaire  de    M.  de  Saint-Florentin, 

secrétaire  d'État,  c.  2225. 
EYMÈRE  (Jacquet),  vicaire  de  Quillan,CG,  87 1 ,  890. 


FA,  lieu  du  diocèse  d'AIet,  c.  ioî3. 

FABIEN  de  Carcassonne,  capucin,  c.  2125. 

FABRE,  consul  de  Narbonne,  c.  367. 

FABRÈGUF^S,  marchand,  c.   108Û. 

FABREZAN,  baronnie,  c.  2507. 

FABRES,  c.  526. 

Facricants  de  drap  de  Languedoc;    leur  réunion 

à  Narbonne  &  leurs  vœux  particuliers  en   1789, 

ce.  549,  2793. 

—  de  Languedoc,  c.   i5i3. 

Faoiiication  de  draps  pour  le  Levant,  particulière 
à  la  province  de  Languedoc,  c.  1514. 

—  des  liards,  c.  639. 
FAor.iijfE  de  fer  de  Foix,  c.  698. 

pADRigtES  de  bas,  c.  2102  ;  de  couvertures  de  laine, 
c.  2102}  d'eau-de-vie,  c.  iioij  de  vert-de-gris, 
c.  2102. 

—  de  Castres,  c.  283o. 

—  de  Languedoc,  c.  283o. 
FACIEU  UE  FONQUARE,  c.  2498. 
Factions  en  France  après  la  Réforme,  c.  242. 
Faculté  des  Arts,  ce.  464,  1010. 

—  de  Droit,  la  plus  considérable  entre  celles  de 
l'Université  de  Toulouse,  c.   1000. 

—  de  Médecine  de  Montpellier;  ses  recherches 
sur  l'épizootie,  c.  2339, 

—  de  Théologie;  nombre  de  ses  professeurs;  ses 
privilèges,  ses  statuts,  ce.  465,  999,  1006. 


Faclltès  de  Droit;  nombre  de  leurs  professeurs, 
c.  999. 

—  de  Théologie,  Droit  civil,  canon.  Médecine  & 
Arts,  c.  999. 

—  de  l'Université,  c.  997. 
FAGES  (Jean),  bonnetier,  c.  21 36. 
FAGES,  négociant,  c.  2408. 
FAGET,  avocat,  c.  1408. 
FAGNANI  (Le  sieur),  c.  986. 
FAJAC  (Le  sieur  de),  c.  747. 
FAJAC  (baron  de),  e.   1800. 
FAJAC  (M.  de),  c.  2498. 

FAJOLE  (Jean-Claude-Anselme  de),  conseiller  aux 
requêtes,  c.  2327. 

FAJOLE  DE  CLAIRAC  (M.  de)  conseiller  au  par- 
lement, ce.  2329,  2498. 

FAJOLE  DE  GISCARO,  c.  2498. 

FALC,  agent  du  traitant  des  îles  du  Rhône,  c.  1293. 

FALGUEROLLES   (M""  d|J,   protestante,  c.    1341. 

FALGUEYRAS  (Pierre),  jésuite,  ce.  971,  979,  99D. 

Famille  du  Guet,  c.  93, 

Familles  qualifiées  chassées  d'Albi,  c.  419. 

Famin.e  à  Toulouse,  c.  469. 

FAN,  lieu  des  Cévennes,  ce.  167"),  1764. 

Fanatisme  dans  le  diocèse  d'Uzès,  c.   1639, 

Fanatujies  des  Cévennes,  e.   1862. 

FANJAUX,  e.  2226;  troubles  qu'y  occasionne  la 
tenue  de  l'assiette,  c.  I238. 

F.ARGUES,  c.  6i5. 

FARGUES  (Jacques  de),  conseiller  à  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  c.  432. 

FARGUES  (D'"  de),  c.  432. 

FAU  ou  FAUX  DES  ARMES,  bois  de  la  montagne 
de  Lozère,  ce.   1  SyS,   1591, 

Falboirg  de  la  Madelaine  d'Albi,  c.  2478. 

FAUCIGNY,  c.   1842. 

FAUGAN,  e.  2o33. 

FAUR  (Le  sieur  de),  c.  871. 

FAUR  (Le  sieur  du),  consul  de  Sournia,  c.  879. 

FAURE,  capitoul  de  Toulouse,  ce.  42,  56. 

FAURE,  vicaire  de  Belbianes,  c.  894. 

FAURE,  conseiller,  c.  1340. 

FAURE,  bourgeois  de  Toulouse,  c.   137. 

FAURE  (Ysabeau  de),  c.  049. 

Fai'RES  GROSSIERS,  C.   65. 

Fausses  roltes  des  troupes  de  passage,  c.  2093. 
Faix-sainage,  c.  2009. 

—  dénoncé  par  les  fermiers  des  gabelles,  c  626. 

—  dans  le  haut  Languedoc,  c.  2025;  pénalités, 
e.  2o36. 

Faux-saumers,  c.  626. 

Faix  sel,  sel  de  contrebande,  c.  626. 

FAVENT,    greffier    des    ports,    ponts    &    passages, 

c.  406. 
FAVIER,  c.  309. 

FAY,  bourg  &  juridiction  du  Vêlai,  c.  2817. 
FAZEL  (Barthélémy),  consul   protestant  de  Béda- 

rieux,  c.  541 . 
FEDIÈRES,  prieur  de  Guzargues,  c.  2538, 


3oo3 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIÈRES. 


3004 


FÉLINE  (Jean),  c.  2002. 

FELINES,  c.  2o32. 

FELLETIN,  c.  Sip. 

FENDANT  (Le),  vaisseau  du  roi,  c.  10%. 

FENESTRELLE;  un  parti  de  la  garnison  y  enlève 

des  mulets  du  convoi  de  Languedoc,  c.  1455. 
FENOILLET  (Pierre),  évêque  de  Montpellier;  signe 

la  lettre  des  évèques  contre  le  marquis  de  Rab.it, 

c.  177;  envoyé  en  Provence  pendant  les  troubles, 

c.  729. 
FENOUILLET,  ce.  2o32,  2o33. 
Fer  débité  &  forgé  en  Languedoc,  c.  754. 
Fermage  d'offices,  c.  1546. 
FERMAT,  capitoul,  ce.    i37,   196. 
FERMAT  (Pierre  de),  conseiller  au   parlement  de 

Toulouse,  c.  206. 
Ferme  de  l'équivalent,  o.  iSyS  ;  des  gabelles,  c.  6-joi 

de  Languedoc,  c.  298;  de  Roussillon ,  Confient 

&  Cerdagne,  ce.  927,^28. 
Fermes  générales,  c.  2184. 
Fermier  du  domaine,  c.  2243. 

—  de  l'équivalent,  c.  216. 

—  des  gabelles,  c.   ]533;  ses  insolences,  c.  610. 
Fermier  général  des  gabelles,  c.  121. 
Fermiers  du  domaine  du  roi,  c.  1449* 

—  de  l'équivalent,  c.   1175. 

—  des  gabelles,  ce.  461,  657,  787. 

—  de  la  monnaie  de  Toulouse;  doivent  frapper 
à  proportion  toutes  les  pièces  qui  ont  cours, 
c.  54Ô. 

Fermiers  généraux,  c.  2483;  leur  opposition  aux 
demandes  des  États  de  Languedoc,  c.  2078. 

FERRAN,  c.  2o33. 

FERRAND  (Chevalier  de),  c.  2498. 

FERRAND  (M.  de),  c.  2498. 

FERRET  (Pierre),  avocat,  c.  437. 

FERRIER,  ce.  733,  879. 

FERRIER  (Le  père),  jésuite;  ses  lettres  à  M.  de 
Bourlemont ,  ce.  982,    988,   991. 

FERRIER  (Laurent  de),  capitoul  de  Toulouse,  c.  Sp. 

FERRIER,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  58. 

FERRIER  (M.  de),  vicaire-général  de  l'évêque 
d'Albi,  ce.  226,  228. 

FERRIER  (M.  de)  capitoul,  c.  618. 

FERRIER  (Pierre),  garde  de  la  draperie  de  Rabas- 
tens,  c.  2i36. 

FERRIÈRES  (A.  de),  capitoul,  chef  du  consistoire, 
ce.  218,  25o,  280,  733. 

FERRIÈRES  (Le  sieur  de),  e.   1098. 

FERRIÈRES,  c.    1705. 

FESSIEUX  (Le  sieur  de),  capitaine  de  fusiliers, 
c.   1755. 

Festins  capitulaires  de  l'hStel  de  ville  de  Tou- 
louse, c.  819;  avaient  lieu  la  veille  de  Sainie- 
Luce,  c.  735;  définitivement  supprimés,  c,  2402. 

Fête  de  la  Conception,  c.   1619. 

—  de  la  Sainte-Croix,  c.  2267. 

—  de  Noël  ;  les  marchands  de  Languedoc  ne  pou- 
vaient, avant  ce  terme,  vendre  leurs  vins  à  Bor- 
deaux il  destination  d'Angleterre,  c.   i523. 


Fête  de  Saint-Jean,  ce.  874,  2334. 

—  de  Saint-Louis,  c.  854. 

—  de  Saint-Luc,    rentrée  de  l'Université,  c.  464. 

—  de  Saint-Martin,  rentrée  du  parlement,  c.  2269. 

—  de  Saint-Nicolas,  c.  2357. 

Fêtes  à  Toulouse  pour  le  rétablissement  du  par- 
lement, c.  i355. 

—  chômées,  ce.  2774,  2785,  2804. 

—  patriotiques  à  Toulouse,  à  l'occasion  du  rappel 
des  magistrats  exilés,  c.  2494. 

—  patronales  des  paroisses;  moyen  proposé  pour 
y  éviter  les  attroupements  &  les  desordres, 
c.  261 1 . 

—  religieuses;  la  suppression  en  est  réclamée, 
c.  2696. 

Feu  d'artifice  à  Toulouse,  c.  2355. 

—  de  joie  pour  la  prise  de  Limbourg,  c.  1 180. 

—  de  joie  allumé  à  Toulouse  pour  la  paix  de  Ni- 
mègue,  c.  1227. 

Feux  de  joie  à  Toulouse,  c.  2355. 
Feudistes,  c.  2597. 

Feuillantines  (Couvent  de»),  à  Toulouse,  c.  1 1. 
Feuillants  (Maison   des),  à  Toulouse,  c.  11. 
Fidélité  de  la  province  de  Languedoc,  c.  286. 

—  du  capitaine  La  Serre,  c.  427. 

Fiefs  nobles  non  dépendants  du  domaine,  injus- 
tement frappés  de  taxes,  c.  684. 

FIEUBET  (Gaspard  de),  procureur  général  au  par- 
lement de  Toulouse,  ce.  93,  97,  i33;  commis- 
saire extraordinaire  du  parlement,  ce.  377,  395; 
nommé  premier  président,  ce.  5o8,  5ii,  522, 
523,  539,  542,  543,  544,  545,  546,  562,  563, 
568,  569,  571,  575,  790,  791,  817,  818,  968, 
969,   1074, 

FIGUIER,  capitoul  de  Toulouse,  c.  43o. 

FIGUIÈRES,  ministre  protestant  du  comté  de  Poix, 

c.    225l. 

Filatiers  de  Toulouse,  c.  64. 

Filles  perdues  condamnées  à  l'hôpital,  c.  2453. 

Fils  aînés  des  barons;  entrent  aux  États  après  le 
décès  de  leur  père,  sans  produire  de  titre  de  pro- 
priété, c.   i358. 

FILSAC,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2764. 
FILY,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  137. 
FILY  (Le  sieur  de),  capitoul,  c.  146. 
FIMARCON   (M.  de),  c.    1839,    1849;   son    rapport 
sur  le  combat  de  Nages,  c.   i836. 

FINALE,  port  de   la   rivière  de  Gênes,  ce.    1617, 

i638. 
Finances,  c.  154. 

—  du  royaume,  ce.   127,  799,  2584. 

FINEL,  lieu  de  Vivarais,  temple  protestant, c.  336. 
FIRMAS  de  PÉRIÈS,  c.  25o5. 
FIXE  (Peirc),  écolier  de  Pamiers,  c.  982. 
FLANDRE,  ce.  loi ,  1 53,  519,  579,  694,  1470,  241  o. 
FLANDRE  (Campagne  de),  ce.  75,  109;  expédition 

du  duc  d'Orléans,  c.  89. 
FLANDRE  AUTRICHIENNE,  ce.  2335,  2338. 
FLAUGERGUES,  receveur  des  tailles,  c.  2o3o. 
FLAVIAS,  lieu  de  Vivarais,  c.  336. 
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FLAVIGNY  (com«e  de);  sa  lettre  au  commandeur 
de  Lordat,  c.  141  1. 

FLÉCHIER  (Esprit),  évêque  de  Nîmes  ;  chargé  de 
répartir  des  secours  aux  pauvres  catholiques  des 
Cévennes,  c.  186Ï5  approuve  les  discours  du 
maréchal  de  Villars,  c.  1920;  prudence  &  mo- 
dération de  ses  avis,  c.  1952;  son  éloge  par  le 
maréchal  de  Villars,  c.  1978;  ses  conférences 
avec  le  maréchal  &  l'intendant,  c.  1990. 

FLECHIERE  ou   FRESSIERE,  camisard,  c.  2019. 

FLEURY  (André-Hercule  de),évèque  de  Fréjiis, 
c.   1996. 

FLEURY,  trésorier  de  France,  c.  Ii5i. 

FLEURY  (marquis  de),  c.  2498. 

FLEURY,  teignearie,  c.  2149. 

FLEYRES  (Jean-Jacques  de),  évêque  de  Saint-Pons  j 
assiste  aux  fêtes  de  saint  Edmond,  c.  60;  signe 
la  lettre  des  évêques  contre  le  marquis  de  Rabat, 
c.  177;  économat  établi  dans  son  diocèse  après 
son  décès,  c.  528. 

FLORAC,  ville  de  Gévaudan,  avec  titre  de  baron- 
nie,  ce.  1J78,  i58i,  i382,  1600,  1693,  1711, 
"738,  1742,  1745, _  17515,  1796,  1819,  1841, 
1951;  temple,  c.  333. 

FLORENSAC,  c.  555. 

FLORENSAC,  baron  nie,  ce.  509,  2504. 

FLORENSACj  rétablissement  du  temple  protestant, 
c.  554. 

FLORENTIN,  c.  429. 

FLORUMONT  (M.  de),  chef  de  partisans,  employé 
dans  les  Cévennes,  ce.  1753,  2000. 

FLOTIER,  prédicant,  c.   i55o. 

FLOURE  (Sieur  de),  ce.    io8ï,  1098. 

FLOUROU,  e.  526. 

FLOUS  (Pierre),  chanoine  de  Saint-Etienne,  vicaire 
général  de  l'archevêque  de  Toulouse,  c.  2  1  3  ;  sa 
protestation  contre  l'assemblée  de  la  sénéchaus- 
sée tenue  à  Gaillac,  ce.  228,  23i,  233,  364. 

FLOUX  Foir  FLOUS. 

Flûte  hollandaise  chargée  à  Cette,  c.   iâi5. 

FoiHE  de  Barre,  c.   i583. 

Foires  &  marchés  de  Banne,  c.  484. 

—  de  Beaucaire,  e,  55?. 

FOrX,  ce.  566,  616,  697,  971,  980,  2880, 

FOIX  (M.  de),  lieutenant-colonel,  ce.  1706,  i833, 

2001 . 
Fol-appel  comme  d'abus,  frappé  d'amende,  c.  2539. 
Fosdatio.n   d'Ancyre,  peinte  par  Antoine   Rivais, 

à  l'hâiel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2228. 

—  de  la  ville  de  Cologne,  peinte  par  Jouvenet, 
à  l'hâtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2228. 

Fo\D*Tio>s  obituaires;  les  biens  qui  en  dépendent 
sont  présumés  roturiers,  c.    i3o4. 

—  royales;  les  biens  qui  en  dépendent  sont  pré- 
sumés nobles,  e.  i3o4. 

Fondeurs  de  Toulouse,  c.  64. 

FONGARNAUD,  notaire  de  Casttlnaudary,  c.  io/,6. 

FONS,  ce.   1621,  1659,  i838. 

FONS-SUR-GARDON,  e.   1969. 

FONS-SUR-LUSSAN,  c.  20o3. 

Fo.NTiifiB  de  Sainte-Marie,  près  Toulouse,  c,  1079. 


FONTAINEBLEAU,  ce.  921,  i3io,  1327,  1464, 
iSaS,   i;"i54,  2162,  2207,  2277,  2372. 

Foxtaines  à  Toulouse,  projetées  par  le  sieur  Pas- 
cal, c.   1079. 

FONTANE  (Antoine),  émigré  protestant,  c.   1782. 

FONT  ANES  (Sieur  de),  e.    1082. 

FONTANGES  (François  de),  archevêque  de  Tou- 
louse, ce.  2504;  député  de  la  sénéchaussée  aux 
Etats  généraux,  c.  2621  ;  signe  le  cahier  de  do- 
léances du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, c.  253ï. 

FONTCOUVERTE,  c.   1906. 

FONTENILLES  (Marquis  de),  e.  2498. 

FONTES  (Marquis  de),  c.  2504. 

FONTJONCOUSE,  c.  2o32. 

FONTROUGE,  capitoul  de  Toulouse,  c.   1345. 

FONTROUGE  jeune,  e.   137. 

FONTROUGE  vieux,  c.   137. 

FONTSORBES,  c.  238o. 

Forain  (Droit),  c.  121. 

Foraine,  impôt  de  douane,  ce.  595,  6o5. 

FORCE  (La),  c.  119. 

Forces  des  insurgés  cévenols;  leur  évaluation, 
ce.  1845,  1846. 

—  militaires,  c.  2666. 

FOREST  (M.  de),  sieur  de  Carlincas,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse,  ce.  36i,  3675  nommé 
commissaire  par  le  parlement  de  Toulouse  pour 
informer  contre  le  cardinal  Mazarin,  c.  369; 
décrets  de  prise  de  corps  lancés  par  lui  contre 
plusieurs  habitants  de  Béziers,  e.  436. 

FOREST  (M.  de)  c.  2498. 

FOREST  (La),  e.  525. 

Forêt  de  Montech,  c.  573. 

—  Noire  (Opérations  militaires  vers  la),  e.  76. 

—  de  Sahuzet,  c.  1802. 
FORETZ,  Toir  FOREST. 

FOREZ,    province    limitrophe    du     Languedoc, 

ce.  2592,   2816. 
FoRiiERONS  de  Toulouse,  c.  65. 
FoiiGES  de  Languedoc,  c.  2108. 

Formalités  nécessaires  pour  la  validité  d'un  acte 

public,  c.  236 1. 
Forme  modifiée  du  serment  des  États,  e.  1086. 

—  suivie  dans  les  assemblées  des  sénéchaussées 
pour  nommer  les  députés  aux  États  généraux 
de  France,  e.  212. 

Formes  suivies  pour  la  publication  de  l'édit  de 
Béziers,  c.  261. 

—  adoptées  par  les  Etats  de  Tours  pour  rendre 
une  sentence  arbitrale  entre  le  roi  Louis  XI  & 
son  frère,  e.  282. 

FoRMtr.AiRE,  ce.  835,  989. 

Formule  de  recommandation  du  gouverneur  de  la 

Province    pour    les    quatre    députés    des    États, 

c,    23o2. 
Fort  des  Allinges,  c.  ,1842;   Brescou,  c,   2396;  de 

l'Ecluse,  c.  iii4i;  l'Évesque,  c.   1  36  ;  de  Montal- 

ban,  c.  1962  ;  de  Nimes,  c.  204 1;  Peccais,  c.  2  3g5; 

de  Saint-Hippolyte,  c.  iSyS;  de  Snint-Hospicc, 

e.   1962. 
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Forteresses    des    bords    du   Rhin,   conquises   par 

Louis   XIV,  c.  i383. 
Fortifications  des  places  de  la   frontière,  c.  ySi. 

—  projetées  au  Pont-Saint-Esprit,  c.  2040, 
Forts  de  Nimes,  Alais  &  Saint-Hippolyte,  ce.  iSSp, 

i5û8. 

FOS  DE  LA  BORDE,  médecin,  maire  de  Gaillac, 
député  aux  Etats  généraux,  c.  iâip;  commis- 
saire du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

FOSSE  (Jean  de),  évêque  de  Castres,  assiste  aux 
fêtes  de  saint  Edmond  à  Toulouse,  c.  60;  son 
opinion  dans  l'afOiire  du  marquis  de  Rabat, 
c.  I  85;  sa  lettre  à  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
c.  320;  ses  différends  avec  le  comte  de  Bieules, 
lieutenant-général  dans  la  Province,  c.  336. 

FOSSÉ  DE  BERLE  (M.  de),  capitaine  de  grena- 
diers, c.   i838. 

FOSSE-VIRA,  c.  2o33. 

Fossf;s-MoNSiEUR-LE-PRiNCE,  à  Paris,  c.  1801. 

FOUCAUD  (Olivier  de),  consul  d'Auriac,  c.  21 3. 

FOUCAUD  (Le  sieur  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.   1  32. 

FOUCAUD  (Jacques  de),  conseiller  du  parlement  à 
Montauban,  c.  3o5. 

FOUCAUD  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  3i2,  3i3,  429. 

FOUCAUD  (comte  de),  sénéchal  de  Castres,  c.  2710. 

FOUCAULD  ou  FULCODI  (GUY),  archevêque  de 
Narbonne,  pape  sous  le  nom  de  Clément  I^'; 
sa  lettre  au  roi  de  France,  citée  comme  une 
preuve  de  l'ancienneté  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  683. 

FOUGÈRES,  temple,  c.  336. 

FOUGIÈRES  (Le  sieur  de),  député  des  États  à  la 
cour,  c.  2Ji. 

FocLES,  vexations  faites  par  les  gens  de  guerre, 
c.  487- 

—  des  sujets  du  roi  déclarées  presque  insupporta- 
bles dans  la  lettre  de  convocatioi;  des 'Etats  gé- 
néraux de  1649,  c.  219. 

—  souffertes  par  les  communes,  c.  409. 
FOULQUIER  (Etienne),  garde  de  la  draperie  d'Albi, 

c.  2i36. 

FOULQUIER,  conseiller  au  parlement,  c.  2329. 

FOUQUET,  surintendant  des  finances,  c.  483. 

FOUQUET  (François),  évêque  d'Agde,  signe  la 
lettre  des  évêques  contre  le  marquis  de  Rabat, 
c.  177;  député  parles  Etats  aux  commissaires  du 
roi,  c.  41.5  ;  déiend  l'évêque  de  Montauban  des 
attaques  dirigées  contre  lui,  c.  5o5;  ses  déclara- 
tions concernant  l'évêque  d'Uzès,  c.  062;  pré- 
sente les  Etats  de  Languedoc  au  roi  Louis  XIV, 
lors  de  son  passage  à  Toulouse,  &  lui  adresse  un 
discours,  c.  714;  discours  qu'il  prononce  à  cette 
occasion,  c.  717;  sa  réponse  au  comte  de  Bieules, 
c.  721;  archevêque  de  Narbonne,  ce.  755,  876, 
887;  sa  lettre  aux  capitouls  de  Toulouse,  c.  704; 
sa  réplique  à  M.  de  Bezons,  c.  771;  propose  aux 
Etats  l'établissement  d'une  maison  de  refuge 
pour  les  filles  dans  la  ville  de  Narbonne,  c.  78  j. 

FoLBUissEURS  de  Toulouse,  c.  65. 

Fourches  patibulaires   des  Minimes,  à  Toulouse, 

c.   2Z52, 


FOURNAS  DE  FABRESAN,  c.  25o5. 

FOURNAISE.   Koir  FOURNÈS. 

FOURNÈS  (marquis  de),  sénéchal   de   Beaucaire  & 

Nîmes,  ce.  25i8,  2688,  2690. 
FOURMAND  (Fulcrand),  c.  2002. 
FOURMENTAU  (Paul),  insurgé  cévenol,  c.  2002. 
FOURNIER,  c.   l585. 
Fourmers  de  Toulouse,  c.  64. 
FOURNIÈRES,  c.  626. 
Fourniture  des  étapes,  c.  1  175. 
Fournitures  de   bois  &  de  vivres  aux  troupes  en 

quartier  d'hiver,  c.   1539. 
FOURQUES,  c.  i532. 
Fourrages  du  quartier  d'hiver,  c.  1400. 

—  fournis  aux  troupes,  ce.  1160,  2091. 

—  rares  en  Languedoc,  c.  2095. 
Fourriers  des  compagnies,  c.  478. 
FOURTOU,  c.  2o32. 

Frais  d'assiette,  réglés  par  le  roi,  c.  673. 

—  du  culte;  vœu  pour  qu'ils  soient  mis  à  la 
charge  des  décimateurs,  c.  2790. 

—  des  Etats,  ce.  261,  278;  sont  fixés  à  75000  li- 
vres, puis  à  270000  livres,  &  limités  enfin  à 
200000  livres,  c.  2202. 

—  des  exécutions  à  mort,  mis  abusivement  à  la 
charge  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  2460. 

—  de  levée  &  d'entretien  des  compagnies  de  dra- 
gons, fournis  par  la  Province,  c.   1611. 

FRAISSE,  marchand  deToulouse,  prévenu  de  crime 
d'Etat,  ce.  28,  3i3,  314,  344,  2o32. 

FRAISSES  (Le  sieur  de  LAS),  c.  586. 

FRAISSINET  (Bernard),  maître  tailleur  de  Tou- 
louse, c.  58. 

FRAISSINET,  ce.    1746,    1769. 

FRAISSINET  DE  FOURQUES,  c.   1794. 

FRAISSINET  DE  LOZÈRE,  ce.  1794,  1817,  1819, 
1820. 

FRAISSINOUS  (Le  père),  bernardin,  c.  464. 

FR.^NC,  curé  de  tiennes,  au  diocèse  d'Alet.e.  855. 

Franc-alleu  de  Languedoc,  ce.  1443,  2600,  2679, 
2705. 

—  noble;  n'existe  pas  en  Languedoc,  c.   1446. 

—  roturier;  diffère  du  franc-alleu  noble  unique- 
ment par  le  fait  des  tailles,  ce.  1446. 

Franc-fief,  c.  2785. 

Franc -siLÉ,  c.  627;  attribué  aux  professeurs  & 
suppôts  de  l'Université,  c.  ioo5;  aux  capitouls 
de  "Toulouse,  supprimé,  e.  2402. 

FRANCARVILLE,  seigneurie,  c.  702. 

FRANCE;  met  sa  gloire  à  combattre  pour  la  jus- 
tice, c.  328. 

FRANCES  (M.  de),  avocat  de  Privas,  député  aux 
Etats  généraux,  c.  2619. 

FRANCHE-COMTÉ,  ce.    1842,   1881,   1970. 

FRANCHESIN,  village  des  Cévennes,  c.   1874. 

Franchise  d'entrée  des  matières  premières  utiles 
aux  fabriques,  réclamée,  c.  2780. 

—  du  port  de  Cette,  réclamée  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, e.   I  514. 

—  du  port  de  Cette,  c.   i53o. 
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FUMEL  (Vicomte  de),  c.  1408. 
FURGOLE,  nvocat  de  Toulouse,  c.  2212. 
FisiLiEr.s  de  Languedoc,  ce.   1774,  1818. 

—  de  montagne  ou  miquelcis,  c,  io25. 

—  de  Roussillon,  c.   1744. 

—  irlandais  de  Cotte,  c.  ipSS. 
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FRANÇOIS  I",  roi  de  France,  ce  646,  701,  1292, 
2ic5,  2175,  23o7,  2365,  2428,  2475,  2546. 

FRANÇOIS  U,  roi  de  France,  c.  242. 

FRANÇOIS-JOSEPH  UE  PÉZÉNAS,  définiteur  des 
capucins,  c,  21  27. 

FRANCS,  c.  ï363. 

Francs-fiefs,  ce.  683,  753,  1445. 

FRAXINO,  c.  137. 

FRÉDÉGONDE,  c.  264. 

FREGIÈRE  (La),  seigneurie,  ce.  437,  526. 

FREISSINET  DE  FOURQUES,  ce.   1719,  1764. 

FbCkes  des  écoles  chrétiennes;  le  clergé  de  la  Sé- 
néchaussée de  Toulouse  en  sollicite  l'établisse- 
ment dans  les  principales  rilles,  c.  2526. 

—  Mineurs;  en  prenant  la  réforme,  ont  renoncé 
au  doctorat,  c.  1006. 

—  Prêcheurs  de  Saint-Dominique,  c.  63;  ces  re- 
ligieux occupent  une  des  chaires  de  l'Université 
de  Toulouse,  c.   1007. 

FRESAL.Z  (Victor  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  357. 

FRESALS  (M. de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  443,  461,  543,  568,  570,  753,  79Z. 

FREZALZ.  Voir  FRESALS. 

FRESSIÈRE,  camisard,  c.  2016. 

FRESSIEU  (Le  sieur  de),  ce.  1765,  1768,  1001. 

FRESSIEUX.  Voir  FRESSIEU. 

FRESQUEL,  rivière,  c.  93i. 

FREZAC,  c.  1 585. 

FRIQUES;  ce.  471,  473. 

FROIDOUR  (Louis  de),  seigneur  de  Serizy,  lieute- 
nant-général des  Eaux  &  Forets  au  bailliage  de 
Marie  &  la  Fère,  c.  997;  commissaire  pour  la 
réformation  générale  des  Eaux  &  Forêts  au  dé- 
partement de  Toulouse,  subdélégué  de  l'inten- 
dant, c.  io3o;  grand-maître  des  Ëaiix  &  Forêts 
de  Toulouse,  subdélcgué  p.ir  l'intendant  pour 
présider  aux  élections  consulaires  de  Caraman, 
c.  1229;  commissaire  subdélégué  de  l'Intendant 
pour  l'affaire  de  Fanjaux,  c.   1239. 

FROMANT  (François),  c.  888. 

FROMENT  (Le  sieur  de),  consul  dUzès,  c.  268; 
député  par  les  Etats  au  parlement  de  Toulouse, 
c.   27<.. 

FRO.MENT,  consul  de  Lunel,  c.  483. 

FROMONT  (Le  sieur),  secrétaire  des  commande- 
ments du  duc  d'Orléans,  ce.  236,  252,  264. 

FBONTiÈte  de  Dauphiné,  c.  2021. 

—  de  Genève,  c.   1841. 

—  de  Savoie,  c.  202T. 

—  d  Espagne,  e.  2097. 

FnoriCBES  des  Pyrénées  rendues  à  la  France, 
c.    719. 

—  dû  Rhin  rendues  à  la  France,  c.  719. 
FRONTIGNAN,  ce.  611,  |863. 
FRONTON,  substitut,  ce.  2329,  2441. 
FRUGÈRES,  paroisse  des  Cévcnnes,  ce.  |565,  1571, 

"574.  '794.  '818,  1819. 
FULIA,  c.  2o32. 
FUMEL  (Jean-Fclix-Henri  de),  évc<iue  de  Lodève, 

c.  2504. 
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Gabelles,  ce.  m,  143,  460,  608,  702,  7^0,  2i3;, 
2534,2551,2607,2632,2655,  2663,2695,  27-:J, 
2788,  2804,  281  1;  la  suppression  en  est  deman 
dée  parle  clergé  de  la  sénéchaussée  de  To.ilauiï, 
e.  2529. 

—  de  Languedoc,  ce.  670,  778,  2024. 
•^  (Fermiers  des),  e.  36. 

—  (Juridiction  des),  e.  2483. 

GABIAC,  pasteur  protestant  des  hautes  Cévenncs, 

e.  225i. 
GAKRIAC,  ce.   1719,  1794. 
GABRIAC  ROQUEFEUiL  (MM.  de),  chevaliers  de 

Malte,  c.   1707. 
Gages  des  officiers   royaux  impayés,  e.  244. 

—  des  officiers  des  Etats,  c.  294. 

—  &  épices  des  trésoriers  de  France  augmentés  par 
édit,  e.  6o5. 

—  assignés  aux  professeurs  de  l'Université  de  Tou- 
louse sur  les  gabelles  de  la  Province,  e.  loo5. 

—  assignés  sur  les  tailles  de  Cuienne,  e.  1010. 
GAIAN,  c.  i838. 

GAIANS,  c.  2002. 

GAICHET,  curé  de  Saint-Paul  de  Fenouillèdes, 
ce.  856.  889. 

Gaie  science,  e.  67. 

GAILHARD,  syndic  du  diocèse  deToulouse,  ce.  21  3, 
214,  238;  sa  lettre  au  secrétaire  de  l'archevêque, 
c.  238. 

GAILLAC,  ce.  219,  229,  238,  254,  3oi,  3o?,  429, 
1039,  |336,  2226,  25io;  assemblée  de  la  séné- 
chaussée deToulouse,  c.  214;  l'assemblée  de  la 
sénéchaussée  deToulouse  y  est  convoquée  pour 
nommer  les  députés  aux  Kiats  gi'ciéraux  de 
France  en  1649,  c.  212  ;  tire  toutes  s-js  ressources 
de  ses  vins;  ruinée  par  les  prohibitions  des  ju- 
rais da>Bordeaux,  c.  i337. 

GAILLARD,  c.  Ii3i. 

GAILLARD  (Annibal)dit  l'ALLEMAND,  camisard, 
ce.  2016,  2019. 

GAILLARD  (Y.),  huissier  du    parlement,  c.  2272. 

GAILLARD  (Le  sieur  de),  e.  233. 

Gaimers  de  Toulouse,  c.  65. 

GAJA,  manufacturier  de  Narbonne,  c.  ■477> 

GALAN,  c.  2478. 

GALtnES,  c.  2771 . 

—  du  roi;  pirateries  qu'elles  exercent  contre  les 
marchands  de  Languedoc,  c.  409. 

Galéiuen  nommé  bourreau  par  le  parlement  de 
Toulouse,  e.  838. 


XIV. 
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GALIBERT,  notaire  de  Castres,  c.   loSp. 

GALICE,  c.  5 16. 

GALIEN,  consul  de  Limoux,  c.  689. 

GALIEN,  capitoul,  c.  •j'i'i. 

GALLY,  officier  de  bourgeoisie,  c.  1416. 

GALLY,  frères,  négociants  de  Montpellier,  c.  2o56. 

GALMOY  (Milord),  colonel  irlandais,  c.  i638. 

GALOUBIÉ,  secrétaire  du  comte  de  Broglie,  c.  1  384. 

GANGES,  ville  du  diocèse  de  Montpellier,  siège  de 

baronnie,  ce.  zSi,   1689,   1707,   17141  2504. 
GANGES  (baron  de),  c.  126. 
GANTiERS-pARFUMEiiBS  de  Toulouse,  c.  66. 
GANYAC,  baronnie,  c.  616. 
GAP,     occupé    par    l'armée    du    duc    de    Savoie, 

c.   1664. 
Garance,    (manufacture   de)  établie  dans  le   haut 

Languedoc,  c.   iSip. 
GARAUD-DURANTI  (Etienne  de),  sieur  de  Don- 

neville,    président   au   parlement    de  Toulouse, 

ce.  469,  461,  499,  5o[,  5o2,  5o8,  627,  53o,  756, 

758,  790,  796,  809. 
Garde  bourgeoise  de  Toulouse;  règlement  de  |652, 

ce.    460,    1410;   appréciée    par  M.   de    Broglie, 

c.   I4i3j  état  de  ses  officiers,  c.  1416. 
Garde  bourgeoise  de  Montpellier,  de  Nimes,   de 

Castres,  c.   1411. 
Garde-cote  de  la  Province,  c.  731. 
Gaiiue  écossaise,  c.  736. 

—  de  la  principauté  d'Orange,  ce.  i557,  i559, 
1612. 

—  de  la  Province,  c.   i863. 

—  des  côtes  de  Languedoc,  ce.   1722,   i863. 

—  des  munitions  de  l'artillerie,  c.  812. 

—  du  maréchal  de  Montrevel,  e.   1890. 
Gardes    bourgeoises    levées    par    les    communes, 

c.  2385. 
Gardes-cotes,  c.  2097. 

—  ÉTALONS,  c.   1627. 

—  marteaux  des  eaux  &.  forêts,  e.  2483. 

—  TERRES  des  communes,  c.  2777. 

—  de  la  draperie  du  département  de  Toulouse, 
c.  2i36. 

—  de  Monsieur,  c.  2725;  du  corps  du  roi  d'An- 
gleterre, c.  1782;  du  duc  d'Orléans,  c.  628;  du 
gouverneur,  employés  à  faire  payer  la  taille  & 
la  capitation,  c.  2o53.  ^ 

—  de  la  police,  c.  61. 

—  de  la  santé,  c.  62. 

—  des  gabelles,  ce.  627,  783;  à  pied  &  à  cheval, 
c.  608;  assassinés  en  Vivarais,  c.  1071. 

—  des  places  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  67. 
GARDES  (Salomon),  tétnoin,  c.   1569. 
GARDli-S,  pasteur  protestant   du  haut  Languedoc, 

c.  2261 . 
Gardiage   de  Toulouse,   c.    i5o5;    les   officiers   du 

parlement  qui  y  ont  leurs  biens  n'y  veulent  pas 

laisser  établir  d'impositions,  c.  566. 
GARDIOLLE  (La),   baronnie,  c.  233. 
GARDON,    rivière,   ce.    iSgS,    1616,    1691,    1693, 

1734,  1913,  1914,  1924. 


GARGAS  (Le  sieur  de),  conseiller  au  parlement  de 

Toulouse,  ce.  i3i,  i33,  36i,  419. 
GARIPUY,  huissier  du  parlement,  c.  471. 
GARLENC,  huissier  du  parlement,  c.  2272. 
Garnison  établie  à  Toulouse  pour  la  première  fois, 

c.    21Û3. 

—  mise  chez  les  habitants  de  Languedoc  pour 
leur  faire  payer  la  taille  &  la  capitation, 
c.  2o53. 

—  mise  chez  deux  capitoult  pour  usurpation  de 
noblesse,  c.   1075. 

Garnisons  des  places  nouvellement  conquises, 
c.  167. 

—  des  places  de  Languedoc,  ce.  35o,  81c. 

—  d'Uzès  &  d'Alai»,  formées  en  cinq  corps  par  le 
maréchal  de  Villars,  c.   1913. 

Garonne,  rivière,  ce.  83o,  837,  924,  1090,  1210, 
2209,  2214,  2221,  2224,  2384;  inondations, 
ce.  3,  8. 

Garrigues  possédées  par  les  communes,  c.   i373. 

GARRIGUE  (M.  de  la),  capitoul  de  Toulouse, 
ce.  42,  56. 

GARY,  avocat,  nommé  capitoul  premier  de  justice, 
c.  2452. 

GASC,  notaire  de  Puydaniel,  député  de  Caujac, 
e.  6i5. 

GASCOGNE,  ce.   2139,   2335,   2371,   2374. 

GASIRY,  famille  princière  du  Mont-Liban, 
c.  2157. 

GASTE  (M.  de);  sa  lettre  au  marquis  d'Avéjan, 
c.  1676. 

GASTON  DE  FRANCE,  duc  d'Orléans,  gouverneur 
de  Languedoc,  ce.  43,  88,  i53,  173,  201,  221, 
280,  289,  319,  327,  35i,  390,  462,  475,  608, 
610,  635;  son  projet  d'acquérir  l'équivalent  de 
Languedoc,  c.  253;  sa  lettre  aux  capitouls  sur 
le  conflit  du  parlement  de  Toulouse  &  des  Etats 
de  Languedoc,  c.  366;  ses  démarches  en  faveur 
du  prince  de  Condé,  c.  452;  nommé  lieutenant 
général  du  Royaume  par  le  parlement  de  Paris; 
abandonné  par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  466; 
donatairedu  Buisson  du  ^'igar,  c.  572;  ses  let- 
tres aux  Etats  de  Languedoc,  ce.  607,  635,  659. 

GATUZIÈRES,  c.    1834. 

GAUKERTET,  camisard;  sa  lettre  à  M.  Daudé, 
subdélégué  de  Careassonne,  c.  2021. 

GAUDIÈS,  baronnie,  ce.  441,  2o33. 

GAUGIRAN,  commissaire  du  tiers  État,  c.  2754. 

GAURAN  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  2325. 

GAURÉ  (baron  de),  e.  2498. 

GAURE,   baronnie,  e.   i3i. 

GAURE,  comté,  c.  2514. 

GAUSSERAND,    curé    de    Rivière,    en    Albigeois, 

c.  25i  8. 
GAUTIER,  commissaire   des   étapes   de  Dauphiné, 

c.   1454. 
GAVARET  (M.  de),  c.  2721. 
GAVARRET  (marquis  de),  capitoul  gentilhomme, 

ce.  2408,  2497. 
GAVARRET-ROUAIX  (marquis  de),  c.  2497, 
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Gavots,  ouTrierj  compagnons,  c.  1762. 

GAY,  c.  5i. 

GAY  (Antoine),  c.  200Ï. 

GAZANIÉ  (Jean),  c.  20o3. 

Galette  d'Avignon,  c.  2248. 

—  Je  Hollande,  c.   1842. 
GAZEYRAIL  (Le),  c.    1794. 
GÉDÉON,  c.  399. 
GELAS,  comté,  c.  2479. 

GKLAS,  seigneurie,  annexe  de  Benqiie,   c.   |3|. 
GELAS  DE  LÉBERON  (Charles-Jacques  de),  évêque 

de  Valence;  assiste  aux  fêtes  lie  saint  Edmond, 

à  Toulouse,  c.  60. 

Cendakmes,  c.  702. 

—  du  duc  d'Orléans,  c.   194. 

GENDRE  (François),  capitaine  du  guet,  c.  3i6. 
GïxtitALiTt  d'Amiens,  c.   i5i6. 

—  d'Auch,  ce.  2095,  232  1,  2485  {  exempte  de  la 
levée  des  milices,  c.  2098. 

—  de  Béarn,  exempte  de  la  leyée  des  milices, 
c.  1098. 

—  de  Bordeaux,  ce.  304,  343,  1607. 

—  de  Montauban,  ce.  3o3,  843,  8o3,  1S44,  1607, 

2239,  2321 . 

—  de  Montpellier,  ce.  670,  1 13|,  1391  j  comprend 
onze  diocèses,  c.   121 1. 

—  de  Paris,  c.  2775. 

—  de  Toulouse,  ce.  670,  ii3i;  comprend  onie 
diocèses,  c.  izi  1. 

GtN(:BAi;x  des  ordres,  c.  <)65. 

—  de  l'assemblée  des  fidèles,  titre  que  se  don- 
naient les  chefs  cévenols,  c.   1624. 

—  du  camp,  titre  que  se  donnaient  les  chefs  céve- 
nols, c.  •768. 

GÈNES,  ce.  1116,  1401,  1723,  io5o. 

GENÈVE,  ce.  i55i,  i563,  1723,  1746,  1749,  \-;M, 
1782,  1841,  1938,  1957,  1973,  2008,  2017. 

GENEVOIS  (Le),  surnom  d'un  insurgé  cévenol, 
c.   181^ 

GENIBROUSE  DE  SAINT-AMANS  (M.  de)  invité 
par  le  roi  à  continuer  une  pension  à  son  fils 
nouveau  converti,  c.  i3i4. 

GENIBROUZE  (Bernard  de),  vicomte  de  Boissezon, 
seigneur  de  Saini-Amans,  c.   1424. 

GENIBROUZE  (Nicolas),  baron  de  Saint-Amans, 
c.    1059. 

GtNiE  DE  LA  Fbance  figuré  SOUS  les  traits  d'une 
femme  couronnée  &  couverte  d'un  manteau  à 
fleurs  de  lis,  c.   1227. 

GÉNOIS,  créanciers  de  la  Province,  c.  1401  ;  por- 
taient à  Marseille  des  blés  du  Cap-Nègre, 
c.   i5io. 

GENOUILLAC,  lieu  du  diocèse  d'Uzès,  ce.  1591, 
1686, 1639,  1669,  i665,  1714,  1715,  1717, 1749, 
1756,  1760,  1828, i83i,  1924,  2029. 

Gens  di  guerri,  ce.  353,  ^.'12,  955|  introduits  à 
Narbonne,  c.  367;  leurs  violences  en  Langue- 
doc &  en  Guienne,  c.  453  j  leurs  excès  en  Lan- 
guedoc, c.  491;  leur  présence  entrave  la  liberté 
des  Etats,  c.  496;  leur  conduite  dans  les  envi- 


rons de  Toulouse,  c.  5oo  j  vols  de  bétail  qu'ils 
commettent;  arrêt  du  parlement  de  Toulouse 
contre  eux,  c.  643;  désordres  commis  à  Luc  & 
Talairan,  c.  607;  leur  entrée  dans  la  Province, 
c.  641 . 

Gens  de  main  forte,  c.  1081;  refusent  de  payer 
leurs  tailles,  ce.   1097,  iio3. 

—  du  roi,  c.  2469. 

—  des  trois  Etats  des  pays  de  Languedoc,  Com- 
minges  &  Querci,  ce.  23oâ,  2428. 

GENTE  (David),  c.  20o3. 

Gentilshommes  refusant  de  payer  les  tailles, 
c.  741  ;  usurpant  la  qualité  de  marquis,  comtes 
ou  barons,  c.  790;  ne  doivent  se  pourvoir  con- 
tre leurs  évêques  &  curés  par  voie  de  syndicat, 
c.  918;  commandés  pour  le  service  militaire 
personnel  de  l'arrière-ban,  c.   1396. 

—  béarnais  exilés  &  privés  de  leurs  biens  pour 
avoir  refusé  d'abjurer  le  protestantisme,  c.  1319. 

—  nouveau  convertis,  accusés  de  nonchalance  par 
le  comte  de  Broglie,  c.   1604. 

—  formant  la  première  classe  du  corps  municipal 
de  Toulouse  constitué  en  1778,  c.  2451. 

—  du  diocèse  d'Alef;  ce.  898,  907;  éloignés  des 
sacrements  à  cause  de  leur  vie  scandaleuse, 
c.  840;  leur  mémoire  contre  le  promoteur  du 
diocèse,  c.  868;  leurs  plaintes  contre  Nicolas 
Pavillon,  c.  877. 

—  du  diocèse  de  Castres  refusant  de  payer  leurs 
tailles,  c.  i  roo. 

—  du  duc  de  Noaillel,  c.  1270. 

—  de  Languedoc;  entraient  ancienntment  aux 
Etats,  c.  2173. 

—  verriers,  c.  2249. 

S.  GEORGES;  sa  tête,  e.  65. 

GERS,  affluent  de  la  Garonne,  c.  2382. 

GESTES,  chanoine  de  Saint-Éiienne,  c.  364. 

GEVALGE,  grand-vicaire  de  Mirepoix,  c.   1246. 

GÉVAUDAN,  ce.  1564,  175S,  1817,  2116,  2296, 
2519,  2718,  2816,  2826;  reconstruction  de  plu- 
sieurs temples,  c.  335;  brigandages  qui  s'y  com- 
mettent, ce.  525,  690;  cadis  qui  s'y  fabriquent, 
c.  I4f5;  pays  catholi<]ue,  c.  1818;  étoffes  qui  s'y 
fabriquent,  constitution  de  l'industrie,  c.  21  00; 
le  paréage  du  roi  de  France  81  de  l'évêque  de 
Mende  confirmé  par  Louis  XV,  c.  2104;  pau- 
vreté du  sol  &  misère  de  ses  habitants,  c.  2700; 
doléances  de  la  noblesse,  c.  2700, 

GEVAUDAN  (Le  sieur  de),  consul  de  Nimes,  c.  1201. 

GÉVAUDAN  (M.  de),  commandant  le  diocèse  d'A- 
lals,  ce.   1748,  1752,  |8|5. 

GEVAUDAN  (Le  sieur  de),  conseiller  au  présidial 
de  Nîmes,  c.  2o38. 

GÉVOLDE  (Le  père),  jésuite,  c.  320. 

GIBERT  (Charles),  c.  20o3. 

GIBERTIN  (Le  sieur  de),  c.   |585. 

GIBRALTAR,  c.  922. 

GIGNAC,  ce.    1455,  2227. 

GIGNOLLES,  annexe  de  Quillan,  ce.  856,  890. 

GIJOUNET,  ce.   1799,   1802. 

S.  GILBERT,  abbé;  ses  reliques,  c.  64. 
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GILBERT  DE  VOISINS,  maître  des  requêtes, c.  2071. 
GILÈDE  DE  PRESSAC,  conseiller    au    parlement, 

c.    2325. 

GILES  (Arnoiix),  c.  2004. 

S.  GILLES;  sa  tète,  c.  64. 

GIMONE,  e.  2382. 

GINCLA,  c.  2o33. 

GINESTE  (M.  de),  président  aux  enquêtes,  p.  429 

GINESTOUX,  c.   1794. 

GINISTY,  avocat,  c.  2408. 

GINOLES,  c.  2o33. 

GIRARDIN,  c.  646. 

GIROU,  rivière,  ce.  236o,  2384. 

GIROUSSENS,  c.  ,429. 

GLEISES,  clerc  protestant,  c.   1341. 

GLEISES  DE  LA  BLANQUE  (M.  de),  c.  2317. 

GOFFRE  (Philippe),  archiprétre,  c.  322. 

GOIMPY  (Le  sieur, de),  c.  660. 

GOMBAUD  (Le  sieur  de),  c.  65o. 

GONDRIN,  marquisat,  c.  441. 

GONDRIN  (H.  de),  archevêque  de  Sens,  c.  187. 

GONYN  (P.),  commissaire  du  Tiers-État,  c.  27J4. 

GORSE,  notaire  d'AIbi,  c.  io36. 

GORSSE,  syndic  du  pays  d'Albigeois,  c.  25o5. 

GoTus,  leur  politique  en  Septimanie,  c.  533. 

GOUAZÉ,  professeur  en  droit,  c.  2408. 

GOUDIN,  c.  2253. 

GOUJON,  c.  2037. 

GOULAINE  (M.  de),  c.  2007. 

GOULAINE  (Maison  de)  du  pays  de  Bretagne, 
c.    2007. 

GOULARD,  ce.  3|3,  314. 

GOULAS  (Le  sieur  de),  secrétaire  des  commande- 
ment» du  duc  d'Orléans,  c.  642. 

GOUNON,  député  de  la  ville  de  Toulouse  à  Paris, 
c.  24(17. 

GOUNON  (Jacques),  négociant,  c.  2408. 

GOUNON-LOUBENS,  c.  2408. 

GOUNON-LOUBENS,  capitoul,  ce.  2462,  2466, 
2469,  25o5. 

GOURC,  consul  de  La  Caze,  c.    1807. 

GOURE  (M.),  c.   1802,  1810. 

GOURG  DE  ROBERTI,  obit.  c.   1046. 

GOURGAS,  seigneurie,  c.  437. 

GOURGUES  (M.  de),  c.  2241. 

GOUTTES,  traitant  de  la  liquidation  du  domaine 
royal  en  Languedoc,  c.  1293. 

GOUTTES,   député  aux  Etats   généraux,   c.   2517. 
Gouvernement  général   de  Languedccj   appointe- 
ments qui  y  étaient  attachés,  c.  2394. 

—  de  Cintegabelle,  supprimé  par  le  roi;  craintes 
de  le  voir  rétablir,  c.  748. 

—  de  Guienne,  c.  452. 

Gouvernement  des  places  de  Languedoc,  c.  2394. 
Gouverneur  du  Languedoc,  ce.  110,  3o2 ,  2365; 
sa  charge,  ce.  44  &  suiv. 

—  de  la  Province,  c.  352. 

—  général  de  la  Province,  c.   106, 


GouvERNELiis,  c.  394;  "'  peuvent  assister  aux  as- 
semblées des  hôtels  de  ville,  c.  i553. 

—  commandants,  c.  2715. 

—  des  places  frontières;  lèvent  des  droits  illégaux 
sur  les  marchandises,  c.  699. 

GOYON  DE  MATIGNON  (Léonor),  évêque  de 
Lisieux,  c.    i85. 

GRACQUES,  c.  782. 

GRAGNAGUE  (M.  de),  président  au  parlement  de 
Toulouse,  c.   |36. 

GRAMASIER,  c.  2o33. 

Gp.AMMMi'.E,  enseignée  à  l'Université,  c.  999. 
GRAMONT  (M.    de),   baron    de    Lanta,   agent   au 
conseil,  c.  8  i3. 

GRAMONT  (marquis  de),  capitoul  gentilhomme, 
ce.  2462,  2469. 

GRAMMONT  (M.  de),  c.  692. 
GRAMMONT  (marquis  de),  ce.  2408,  1416. 
Grand  hailliage  d'Auch,  c.  2478. 

—  de  Toulouse,  ce.  2469,  2476  ;  observations  sur 
le  ressort  de  cette  juridiction,  c.  2471  ;  son  res- 
sort;  avis  de  M.  Manent,   subdélégué,  c.  2484. 

Grand'ciiambre  du  parlement  de  Toulouse,  ce.  52, 
206,  271,  223o,  2275,  2348;  la  haute  police  lui 
appartenait,  c.  2455. 

Grand  chemin  de  la  poste,  c.  i2iô. 
Grand  conseil,  ce.  488,   236 1,   2369;  ses  attribu- 
tions d'après  le  parlement  de  Toulouse,  c.  2366. 

Grande  année  de  Platon,  c.  767. 
GRANDE  BRETAGNE,  c.  819. 
Grande  maîtrise  de  Toulouse,  c.  io3o. 
GRAND  GUILLAUME,  c.  2008. 
Grand-maître  des  Eaux  &  Forêts,  c.  1292 
Grand  trieur  de  Saint-Gilles,  c.  i533. 
Grand  Rhône,  c,   i532. 
Grands  bailliages,  c.  2433. 

—  érigés,  en  1788,  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse;  leur  circonscription,  c.  2432. 

Grands  cbambriebs,  c.  223i. 

Grands  jours  des  parlements  de  Paris,  de  Toulouse, 
de  Bordeaux,  c.  392. 

Grands  vicaires;  suppression  des  montres  ou  taxes 
qui  leur  étaient  accordées,  c.  2204;  conditions 
proposées  pour  leur  nomination,  c.  2543. 

GRANDVAI.  (M.  de),  ce.    1899,   1974. 

Grand  vicaire  d'Alais,  c.  1641. 

GRANES,  c.  2o33. 

GRANGE  DE  BIGUET  (La),  c.  2o38. 

GRANGES  (M.  de),  maître  des  cérémonies,  c.  2069. 

GRANIER  (Joseph),  curé  de  Rennes,  ce.  855,  882. 

GRANJON  (Georges),  capitoul,  ce.  470,  477. 

GRASSE  (La),  c.  607. 

GRASSET,  c.  756. 

Gratification  au  roi,  c.  278. 

—  au  baron  de  Lanta,  c.  653. 

—  réclamée  par  le  roi  pour  la  veuve  du  marquis 
de  Castries,  c.   1  139. 

Gratifications,  c.  22o3. 

—  accordées  par  les  Etats,  c.  675. 
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GnATiricATiONS  des  commissaires  du  Roi,  c.  635. 

—  des  gouTerneurs  &  lieutenants  généraux,  c.  34. 

—  du  bureau  des  comptes,  c.  iSzS. 

—  extraordinaires,  c.  382, 

—  payées  par  les  Capitouls  aux  officiers  de  la 
cour  de  France  à  l'occasion  de  l'entrée  du  Roi, 
c.  735. 

Gbatcité  de  places   dans  les  collèges,   réclamée  en 

fareur  de  la  noblesse  pauvre,  c.  i6gi. 
GliAf  d'Agde,  c.  1722. 

—  d'Aiguesmortes,  c.  1722. 

—  de  La  Nouvelle,  c.  1210. 

—  de  Palavas,  c.   i863. 

—  d'Orgon,  c.  |863. 
GRAULHET,  ville  d'Albigeois,  c.  2140. 
GRAVE  (La),  c.  429. 

GRAVE  (La),  fontaine,  c.  942. 
GRAVE  (marquis  de),  c.  2504. 

GRA VELINES,  c.  i53;  siège  de  cette  ville,  ce.  -jS, 
82  ;  sa  prise,  c.  88. 

GRAVES  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  l'artillerie 
royale,  c.  811. 

GRAVIER,  garde-sacs  du  parlement  de  Toulouse, 
c.  2266. 

GRÈCE,  ce.   114,    128,  781. 

GRECS,  c.  125. 

Greffe  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2450. 

—  des  Etats,  c.  1078. 

—  des  expéditions  de  la  chancellerie  de  France, 
c.  967. 

—  des  hypothèques,  c.   1  i35. 

—  des  ports,  ponts  &  passages,  p.  407. 
GREFFEIL,  c.  2o32. 

Greffes  de  la  Province;  il  n'y  en  a  jamais  eu  que 
deux,  l'un  à  Toulouse,  l'autre  à  Montpellier, 
c.  I  i3o. 

Greffier  civil,  c.  272. 

—  des  Etats,  ce.  248,  2170. 

—  du  conseil,  e.  396. 

—  du  diocèse  de  Mirepoix,  c.  1240, 

—  du  registre  de  la  maison  de  ville,  à  Toulouse, 
C.67. 

—  secrétaire  des  États  de  Vivarais,  c.  536. 
Greffiers  aux  encans,  c.  2770. 

—  criminels  de  la  maison  de  ville,  à  Toulouse, 
c.  67. 

—  de  diocèse,  ce.  479,  676. 

—  des  arbitrages,  c.   1 137. 

—  des  capitouls  de  Toulouse,  au  nombre  de  six, 
c.  2449. 

—  des  États,  c.  2193. 

—  des  portes  de  Toulouse,  c.  45i. 

—  gardes  des  archives,  c.  1415. 
Grêle  en  Languedoc,  c.  2099. 

—  dans  trois  cent  quarante-cinq  paroisses  de  Lan- 
guedoc, c.  2122. 

GRENADE- SUR -GARONNE,  ville  de  Guienne, 
ce.   192,  468,  2374,  2483. 


GRENIER  (Henry),  seigneur  de  Commel,  geni 
tilhomme  verrier,  décapité  à  Toulouse,  c.  2252. 

GRENIER  (Jean  de),  sieur  de  Lourmade,  gen- 
tilhomme verrier,  décapité  à  Toulouse,  c.  2252, 

GRENIER  (Jean  de),  seigneur  de  Sarradon,  gen- 
tilhomme verrier,  décapité  à  Toulouse,  c.  2252. 

Gf.emers  à  blé,  c.   1212. 

—  à  sel,  ce.  460,  627. 

GRENOBLE,  «c.  567,  II 74,  I45o,  1757,  2265, 
2277. 

GRÈSES,  seigneurie,  c.  525. 

GRIFFOLET,  officier  de  bourgeoisie,  c.   1416. 

GRIFOLET,  conseiller  au  Parlement  de  Toulouse, 
c.  39c. 

GRIFOULET  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  462. 

GRIGNAN  (comte  de),  lieutenant-général  en  Lan- 
guedoc, e.  83  i.  Voir  ADHÉMAR  DE  MONTEIL. 

GRIGNAN  (M.  de),  e.  2006. 

GRILLE  (Nicolas  de),  évêque  d'Uzès,  signe  la  lettr; 
des  évèques  contre  le  marquis  de  Rabat,  c.  1  77  ; 
député  par  les  Etats  pour  défendre  l'évèque  du 
Puy  contre  ses  accusateurs,  c.  267;  son  rapport 
sur  sa  députation  au  parlement  de  Toulouse, 
c.  268;  porte  la  parole  au  parlement  de  Tou- 
louse comme  député  des  Etats,  c.  272;  indemniié 
qu'il  reçoit  pour  les  frais  de  sa  dépuiatioii, 
e.  276;  son  rapport  sur  les  troubles  de  Nimes, 
c.  345;  défend,  aux  États,  la  conduite  de  l'évè- 
que de  Montauban,  ce.  5c5,  5o6i  son  rapport 
sur  le  différend  du  clergé  de  Vivarais  avec  la  no- 
blesse &  le  tiers-état,  c.  534;  son  rapport  sur  les 
différends  du  clergé  &  des  deux  autres  ordres  en 
Vivarais,  c.  536;  chargé  par  les  Etats  de  porter 
plainte  à  l'intendant  contre  les  protestants  de 
Bédarieux,  c.  541  ;  sa  défense  contre  les  impu- 
tations du  due  d'Uzès,  e.  56o;  se  justifie  d'avoir 
favorisé  les  protestants  dans  son  diocèse,  c.  56 1; 
son  procès  avec  le  viguier  de  Florensac,  c.  562; 
nommé  commissaire  pour  apaiser  les  troubles 
d'Albi,  c.  589;  député  à  la  cour  par  les  Etats, 
c.  641. 

GRISAC,  e.  1794. 

GRISON,  consul  de  Limoux,  e.  689. 

GRISONS  (Pays  des),  c.  618. 

GRIZAC,  e.  1819. 

Gros-décimateurs,  e.  2610;  leur  opposition  aux 
vœux  des  curés  &  vicaires,  c.  2525. 

GnoTTE  de  Saint-Sernin  de  Toulouse,  c.  58. 

GUA  (Antoine  de),  écuyer,  c.  437. 

GUADELOUPE  (La),  e.  238o. 

GUARDON  (Annette),  prophétesse,  c.  2019. 

GUARDON  (Jacques),  c.  20o3. 

GUDANES  (marquis  de),  c.  2497. 

GUDAS,  c.  2o33. 

GUEIDAN  (Jean),  c.  2002. 

GUERIGNON,  secrétaire  de  M.  d'Agucsseau,  c.  |343. 

GUÉRIN  (M.  de),  ce.  226,  23  1,  232. 

Gtnnr.F.  civile,  c.  578  ;  se  fait  toujours  au  nom  de 
la  liberté  &  pour  la  réformation  des  désordres, 
c.  458. 

—  de  i65o,  c.  33o. 
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Guerre  civile  en  Languedoc,  c.  376. 
Guerre  de  Catalogne,  ce.  482,  2073. 

—  de  Privas,  ce.  647. 

—  de  Roiissillon,  e.  482, 

—  des  Cévennes,  caractérisée  par  M.  de  Bîville, 
c.   1702. 

—  d'Espagne,  c.  707. 

—  de  Vais,  c.  56 1 . 

—  d'Italie,  c.   1541. 

—  sur  le  Rhin,  c.   1971. 

Guerres  avec  l'Angleterre  &  la  Hollande;  arrêtent 
le  commerce  des  blés  &  des  vins  du  haut  Lan- 
guedoc par  Bordeaux,  c.   1  170. 

Guet  de  Toulouse,  c.  pS  ;  caserne  dans  l'hôtel  de 
ville,  c.  1450. 

Gueuserie,  c.  144. 

Gueux  de  Callot,  c.  i566. 

GUEYDAN  (Gaspard),  c.  20o3. 

GUIA  (Le  père),  doctrinaire,  c.  1046. 

GUIBBAL,  c.  528. 

GUIBERT  (chevalier  de),  e.  2498. 

GUBERT  (marquis  de),  c.  2497. 

GUICHARD  (M.  de),  li«utenant-colonel,  c.  1706. 

Guides  des  émigrés  protestants,  punis  de  mort, 
e.  i38o. 

GUIENNE,  province,  ce.  60,  182,  324,  327,  ^42, 
452,  456,  478,  542,  701,  716,  765,  782,  8o3, 
loio,  1141,  1209;  i3i5,  1369,  1394,  i536, 
i544,  1693,  1703,  1881,  1886,  1095}  2137, 
2285,  2335,  2371,  2374,  2688,  2765,  28o5; 
les  lieux  de  Guienne  qui  sont  dans  la  séné- 
chaussée de  Toulouse  votent  avec  elle  pour  les 
élections  aux  Etats  généraux  de  France,  e.  216; 
désolée  par  les  gens  de  guerre,  c.  453;  renfer- 
mait plusieurs  paroisses  du  diocèse  de  Toulouse, 
c.  2341. 

GUIET,  c.  447. 

GUIGNARD  DE  SAINT-PRIEST  (Marie-Joseph- 
Emmanuel  de),  intendant  de  Languedoc,  c.  2335. 

GUILHEMINET.  Foi'r  GUILLEMINET. 
GUILHERMIN  (M.  de),  c.  527. 
GUILHERMY  (M.  de),  procureur  du  roi  au  prési- 
dial,  c.  2517. 

GUILLAUMET  (Jean),  chef  cévenol,  c.  2001. 

GUILLEMAN,  correspondant  des  émigrés  protes- 
tants à  Lyon,  c.   1786. 

GUILLEMET,  officier  cévenol,  c.   1958. 

GUILLEMINET  (Pierre  de),  secrétaire  &  greffier  des 
Etats  de  Languedoc,  chargé  d'en  contresigner  les 
actes,  ce.  249,  341,  426,  426,  492,  678,  775, 
787,  1079,    ii5i,  1289,  1409,  1459,   i52û. 

GUILLEMYNET,  secrétaire  des  État».  Foir  GUIL- 
LEMINET. 

GUILLERAGUES  (M.  de),  c.  61  5. 

GUILLERMET  (Jean),  c.  2oo3. 

GUILLERMIN  (Louis  de),  commissaire  du  parle- 
ment, doyen  du  parlement  de  Toulouse,  ce.  5i  1, 
53o,  563,  758,  792. 

GUILLON  (Jean),  secrétaire  de  la  chambre  du  roi, 
c.  437. 


GUIMERIE  (M.  de  la),  négociateur  de  la  paix 
entre  les  Etats  de  Languedoc  &  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  445. 

GUINÉE,  c.  i552. 

GUIONET  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux  ;  arrêt  du  parlement  de  "Toulouse  con- 
tre lui,  ce.  438,  439. 

GUIRAUD  (Israël),  c.  2oo3. 
GUIRAUD,  syndic  de  Provence,  c.  258. 
GUISE,  c.   33o. 
GUYENNE.    Fo/r  GUIENNE. 
GUYET,  intendant  de  Lyon,  c.  1786. 
GUYON,  curé  de  Baziége,  c.  2517. 
GUZARGUES,  prieuré,  c.  2538. 
GYNÈS  (M.  de),  c.  617. 
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HAREICHE(Jean),  prince  du  Mont-Liban,c.  21S7. 

HAKERT  (Isace),  évêque  de\'abre,  commissaire 
dans  l'aÂaire  de  Nicolas  Pavillon,  ce.  856,  863, 
873. 

HAILBRON,  c.   1791. 
HAINAUT,  ce.  5 17,   1641. 
Halle  de  Toulouse,  c.  67. 

Hallebardes,  arme  des  soldats  du   guet,  c.  pS;  dé- 
fense d'en  laisser  sortir  de  Toulouse,  c.  45o. 
HallebardiebS  des  consuls  de  Montpellier,  c.  1 169. 

HALLUIN  (duc  d'),  ce.  43,  171  j  comte  de  Schom- 

berg,  c.  48. 
HANNIBAL,  e.  m. 
HAOUT  (Antoine),  camisard,  c.  2001. 
Haras,  ce.  2655,  2776. 
—  de  Languedoc;  rapports  sur  leur  établitsement, 

c.   r625. 

HARCOURT  (comte  d'),  c.  76. 

HARLAY-CÉSY  (Roger  de),  évêque  de  Lodève;  son 
rapport  sur  la  maison  des  nouveau  convertis  de 
Toulouse,  e.  703. 

Harpaillants,  nom  donné  par  les   insurgés  céve- 
nols aux  troupes  du  roi,  c.  1774. 
Hart  (Peine  de  la),  c.   141. 

HARTRELLE,  sculpteur  de  l'acadéir.i»  royale, 
c.  i35o. 

HAUT  DAUPHINÉ,  c.  1458. 

HAUT  LANGUEDOC,  ce.  461,  490,  811,  1 1  1 5, 
1374,  i5i7, 1028,  1693,  1701, 2o5o, 2111, 3120, 
225 r,  2703 ;  l'industrie  du  pastel  s'y  perd,  e.  556; 
cesse  d'écouler  ses  vins  &  ses  blés  sur  Bordeaux, 
pendant  les  guerres  d'Angleterre  &  de  Hollande, 
c.  1170;  appauvri  par  le  délaissement  du  pas- 
tel, e.  1264;  produit  exclusivement  du  blé, 
c.  i5io. 

Hautbois  ordinaires  de  la  ville  de  Toulouse,  ce.  3o, 

67. 

HAUTE  FAGE,  bois  dans  les  Cévennes,  e.  |575. 
HAUTE  GARONNE',  ce.  238 1,  2387. 
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HAUTES  CEVENNES;  faits  de  guerre  pendant  l'in- 
surrection des  camisards,  ce.  iSpB,  1641,  i655, 
1675,  1709,  171 1,  1726, 1738,  1742,  1764,  1765, 
1780,  i858,  1943,  ipSo,  2028;  emplacement  des 
troupes,  c.  1744. 

HAUTPOUL  (Antoine  d'),  chanoine  d'Alet,  ce.  874, 
896. 

HAUTPOUL(Blaise  de),  seigneur  de  Rennes,cc.  855, 
870,  882. 

HAUTPOUL  (Henry  d')seigneurd'Au5sillon,c.  885. 
HAUTS   MURATS,   prisons   de  Toulouse,  c.  1488. 
HAUT  VrVARAIS,  c.  2724. 
HAYNAULT.  Voir  HAINAUT. 
BtBRAïQi'E   (Langue),    enseignée   i    l'académie    de 
Puylaurens,  c.   1045. 

HÉBRARD,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2754. 
HÉBREUX,  ce.   1109,  1623. 

HÉLIOT  (Le  sieur  d'),  lieutenant  d*  maire  de  Tou- 
louse, ce.  2190,  2498. 

HÉNAULT  (Elisabeth),  TCure  Boude,  c.  1485. 

HENRI  n,  roi  de  France,  c.  2io5. 

HENRI  lU,  roi  de  France,  ce.  895,  1292;  conces- 
sions aux  habitants  de  "Verdun,  c.  672. 

HENRI  IV,  roi  de  France,  ce.  ii5,  121,  242,  283, 
646,  712,  768,  824,  896,  ic53,  1293,  2io5,  i3i3, 
Z475,  zSio. 

HENRIETTE  DE  FRANCE,  reine  d'Angleterre, 
TcuYc  de  Charles  I";  les  États  de  Languedoc  lui 
Totent  un  secours  dt  iSooo  livres,  c,  553. 

héraclidf:s,  c.  129. 

HÉRAUT,  ririère,  c.  1467. 

HïRtsie  des  albigeois,  c  999, 

HtBfcTlgiES  albigeois;  terres  confisquées  sur  eux  & 

données 'en  assise,  e.   1420. 
HERMITE  (L'),  chef  de  partisans,  c.  2000. 
HEROUVILLE  (Le  sieur  d'),  ec.  1761,  1817,  1860. 

yoir  ROUVILLE. 

HERS  (L'),  rivière,  ce.  193,  236o. 

HEU  (Jean),  c.  2oo3. 

HstnES  PEBDCES  de  Pierre  Barthès,  e.  2244. 

HERVIN  (Nicolas),  huissier  du  conseil,  ec.  |33, 
i35. 

HIEUSET,  HYEUSET,  te.   1967,  1969. 

S.  HILAIRE,  évcque  de  Toulouse;  sa  tête,  c.  65. 

Histoire  Je  Bretagne,  e.  1042. 

Histoire  des  fanatiques,  de  Brueys,  subventionnée 
par  les  États,  c.  2o65. 

Histoire  Je  Langue  Joe  ;  première  proposition  faite 
aux  États  par  rarchcTéque  de  Narbonne,  c.  2042. 

HOLLANDAIS,  ce.  1758,  1892,  1977,  2078;  con- 
currence qu'ils  font  aux  Languedociens  dans  le 
commerce  des  draps  au  Levant,  e.   |5|2. 

HOLLANDE,  ce.  Sio,  1 107,  1 170,  i55i,  1750,  1755, 
1782,  1786,  1917,  1938,  1997,  2012. 

Hommage  du  au  roi  pour  le  fief  du  canal,  c.  924. 

Hommes  d',irmes  soudoyés  par  les  Ktats  de  Langue- 
doc pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  c.  284. 

S.  HONEST;  sa  tête,  c.  64. 

Honneurs  rendus  par  les  provinces  aux  images  des 
empereurs,  c.  290. 


HoNNEUKS  rendus  par  leseapitouls  aux  députés  des 
États,  ec.  269,  276. 

—  rendus  par  la  ville  de  Toulouse  aux  députés 
des  États,  e.  629. 

—  funèbres  de  Louis  XIII  à  Toulouse,  c.  27. 

—  funèbres  rendus  par  les  États  %  la  reine  Ma- 
rie-Thérèse, e.   1268. 

S.  HONORÉ;  ses  reliques,  c.  65. 
HONORIUS,  c.  721. 
Hôpital  de  Lyon,  c.  1781. 

—  de  Mende,  e.  1779. 

—  de  Montpellier,  ce.  1779,  1781. 

—  général  de  Montpellier,  ce.  1269,  1610. 

—  de  Toulouse,  c.  1781. 

—  général  de  Toulouse,  e.  i525. 

—  de  la  Grave,  à  Toulouse,  ce.  145,  271,  733,  309. 

—  Saint- Joseph  de  la  Grave,  ec.  25o,  2229. 

—  Saint-Jacques,  à  Toulouse,  e.  1  1,  63,  820. 

—  Saint-Sébastien,  à  Toulouse,  c.  12. 
Hôpitaux,  ce.  2222,  2535,  2703. 

—  du  Puy,  e.  2817. 
HORACES,  c.  769. 
HOSPITAL  (Le  sieur  de  1'),  ce. 
HOSPITALET  (L'),  lieu  sur  la  frontière  d'Espagne, 

c.  563. 

Hôtel  de  Fumel,  à  Toulouse,  e.  2298. 
Hôtel  ue  ville  de  Béziers,  c.  421, 

—  de  Carcassonne,  ce.   371,  407;   les  États  déci- 
dent   que   des   extraits   collationnés   de   tous    les' 
titres  de  la    Province  y  seront  conservés,  e.  340. 

—  de  Limoux,  e.  687. 

—  de  Montpellier  ;  les  archives  de  la  Province  y 
sont  de  toute  ancienneté,  ce.  340,  1268;  chambre 
des  archives  de  la  Province,  e.   1288. 

—  de  Nimes;  les  États  décident  que  des  extraits 
collationnés  de  tous  les  titres  de  la  Province  y 
seront  conservés,  e.  340. 

—  de  Toulouse,  ec.  93,  i34,  218,  280,  472,  5i3, 
629,  |355,  2209,  2214,  2224,  2282;  le  beurre  & 
le  poisson  doivent  y  être  portés,  c.  Sop  ;  les  États 
décident  que  des  extraits  collationnés  de  tous  les 
titres  de  la  Province  y  seront  conservés,  c.  340; 
personne  n'y  doit  entrer  sans  quitter  l'épce, 
c.  629;  réception  qu'on  y  fait  aux  députés  des 
États,  c.  63 1  ;  l'assemblée  de  commerce  y  est 
tenue,  c.  21 36;  projet  d'achèvement,  c.  2210; 
réception  du  maréchal  de  Richelieu,  c.  2219; 
officiers  qui  en  composent  la  juridiction,  e.  2449; 
restauration  des  peintures  en  1757,  c.  2227. 

Hôtes  de  Toulouse,  e.  64. 
HOUT  (Antoine),  c.  2oo3.  Voir  HAOUT. 
HUE  DE  MIROMÉNIL,  ce.  235l,  2353. 
HUGOU,  chirurgien  des  camisards,  c.  2001. 
HUGUENOTS,  c.  56i. 

—  de  Vivarais,  c.   1590. 
HUGUES,  officier  cévenol,  c.    1968. 

Huissier  des  commissaires  du  roi  aux  États, c.  1270. 

—  du  conseil  d'État,  c.   134. 

—  de  la  maison  de  ville  à  Toulouse,  c.  67. 
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Hcissinns;  ne  peuvent  sommer  les  prêtres  d'enten- 
dre des  pénitents  en  confession,  c.  çiS. 

—  audienciers,  c.  2481. 

—  envoyés  au  duc  de  Fitz-James,  c.  1272. 

—  à  masse  d'armes,  c.  2481. 

—  de  la  connétablie;  prétendaient  avoir  le  droit 
d'exploiter  dans  tout  le  royaume;  vexations 
qu'on  leur  reprochait,  c.  2481. 

—  du  parlement  de  Toulouse,  c.  Sy. 

—  du  sénéchal  de  Toulouse,  c.  2514. 

—  des  tailles,  c.  yoj. 

—  des  trésoriers  de  France,  c.  61. 
Huitième  DBNiEn,  c,  120. 
HYEUSET,  c.   1967.  ToiV  HIEUSET. 
HïPOTiiÉ(jtES,  ce.  2655,  2718,  2803,  2811, 


Ile  de  la  Camargue,  c.  i.SÎ.I. 

ILE  DE  FRANCE,  c.  2410. 

Ile  de  Vallabrégues  sur  le  Rhône,  c.  1987,  1990; 

lieu  d'internement  de  Cavalier,  c.  1977. 
Iles  françaises  de  l'Amérique,  c,   i552. 

—  îlots,  atterrisscments,  c.   1291. 

—  8c  créments  du  Rhône,  c,  1292. 

—  de    l'Hérault    données    au     prince    de    Conti, 
„       c.  1467. 

—  du  Rhône,  ce.  2633,  2688. 

—  des  rivières  navigables,  c.  2633. 

Illettrés;    leur  mçde  de   votation  pour    nommer 
les  députés  aux  Etats  généraux,  c.  2021. 

Illlmination  à  Toulouse,  c.  2355;  à  l'occasion  du 
rappel  des  magistrats  exilés,  c.  2494. 

IMBERT,  diocésain  de  Lavaur,  c.  233. 

IMBRASSAT  (1'),  c.  2o33. 

Immunité  des  fiefs;    atteinte  qui  y  fut   portée  par 

l'établissement  du  vingtième,  c.  2679. 
Impériaux;   leurs  mouvements  en  Savoie,  c.   içoS. 
Imposition  cabaliste,  c.  806. 
— -  des  deniers;  est  un  des  chefs  les  plus  relevés  de 

la  souveraineté;    se  fait  en    Languedoc  avec  les 

suffrages  des  trois  ordres,  c.  534. 

Impositions,  ce.  382,  ii53;  croissantes,  c.  244. 

—  extraordinaires,  ce.  34,  i543. 

—  en  Languedoc;    royales,  provinciales  &  diocé- 
saines, c.  21  29. 

—  foncières  en  Languedoc,  évaluées  à  près  de  dix 
millions  par  an,  t.  2080. 

—  librement  réglées  par  les  États,  c.  SpS. 

—  interdites  sans   autorisation    expresse   du    roi, 
c.  2204. 

; — en    Languedoc;    se  font  avec   le    consentement 
des  Etats,  c.  1  5o. 

—  des    villes    pour    leurs    affaires    particulières, 
c.  296. 

—  de  la  province  de  Normandie,  comparées  à  celles 
de  Languedoc,  c,  488. 


Impôt  du  cinquantième,  e.  2179. 

—  du  dixième,  c.  2179. 

—  sur  les  capitalistes,   réclamé,  c.  2680. 

—  sur  la  consommation  de  la  viande  pour  le  ré- 
tablissement des  églises  démolies,  c.  784. 

—  sur  les  grains  &  denrées  débités  à  Toulouse; 
subvention,  c.  564. 

—  sur  la  propriété  mobilière,  réclamé  par  le  clergé 
du  Velai,  c.  2585. 

ImiotS;  doivent  être  refusés  par  les  peuples,  s'ils 
ne  sont  consentis  par  la  nation  légalement  as- 
semblée, c.  2529;  doivent  être  consentis  par  la 
nation,  ce.  2661,  2672. 

—  en  Languedoc;  ne  peuvent  être  établis  sans  le 
consentement  des  États,  e.  2167. 

—  excessifs  ;  mécontentement  qu'ils  produisent 
dans  la  Province,  c.   1702. 

—  sur  le  luxe,  c.   255i. 

—  projets  de  réforme,  c.  2555. 

Impression  d'écrits  anonymes  prohibée,  c.  810. 
Imprimeur    des    Etats    de    Languedoc,    ce.     1094, 
iSiç. 

—  juré  de  l'Université,  c.  1001. 

—  de  Carcassonne,  intimidé  par  M.  de  Breteuil, 
c.  375. 

Impucnateubs  des  comptes,  c.  809. 
Inaction    reprochée    au    maréchal    de    Montrevel, 
c.   1849. 

—  des  troupes  sous  les  ordres  du  maréchal  de 
Montrevel,  e.  1889. 

Inaliénabilité  du  domaine  royal,  ce.  1376,  1421, 

Inamovibilité  réclamée  par  le  clergé  du  diocèse  de 

Toulouse  pour   les   curés  de   l'ordre  de  Malte, 

c.    2525. 

—  des  offices,  c.  2639. 

—  des  juges,  réclamée,  c.  281 3. 
Incendie  (Tentative  d')  à  Toulouse,  e.  208. 

—  du  pont  de  Buzet  par  une  troupe  de  bohémiens, 
c.   1 193. 

—  des  villages  protestants  dans  les  hautes  Cé- 
vennes,  autorisé  par  le  roi,  ce.   1816,  1825. 

Incendies,  c.  376. 

—  allumés  par  les  insurgés  cévenols,  e.  1814. 

—  à  Toulouse,  c.  21 63. 
Incrédulité;  ses  progrès,  c.  i534. 
INDE,  c.  2780. 

Indemnité  aux  décimateurs  des  terres  occupées  par 
le  canal,  c.   1  089, 

—  des  députés  aux  États;  ne  sera  pas  payée,  à 
moins  d'un  mois   complet  d'assistance,  c.   ii83. 

—  des  propriétaires  lésés  par  l'établissement  du 
canal,  c.   1219. 

—  accordée  par  le  roi  à  la  famille  Calas,  c.  2249. 

—  aux  propriétaires  d'animaux  abattus,  c.  2341. 

—  votée  par  les  Etats  aux  propriétaires  d'animaux 
abattus  pendant  l'épizooiie,  c.  2338. 

Indemnités  de  route,  payées  aux  diverses  troupes 
en  marche,  c.  1177. 

INDES,  ce.    1107,2101. 

INDIENS,  serments  de  leurs  rois,  c.  762. 
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Indiffébence  pour  les  affaires  publiques,  opposée  à 
l'exactitude  dont  on  use  dans  les  affaires  pri- 
vées, c.  246. 

Indigo;  détruit  le  commerce  du  pastel;  les  négo- 
ciants du  haut  Languedoc  en  réclament  la  pro- 
hibition, c.  55(i. 

Indiscipline  des  troupes,  dénoncée  comme  un  fléau 
pire  que  la  guerre,  c.  638. 

iNDtLT,  c.  1379. 

Indistrie,  impôt,  c.  28o3. 

Industries  particulières  aux  diverses  parties  de  la 
province  de  Languedoc,  c.  ïioo. 

iNtOALiTË  entre  les  hommes,  inévitable,  c.  800. 

Infant  de  Parme,  c.  J411. 

Infanterie  gantaise  à  Toulouse,  c.  2i63. 

.^  hivernée  en  Languedoc,  c.    1141. 

Infëodations  des  îles,  c.  1296. 

iNrORHATiON  Sur  le  meurtre  de  l'abbé  du  Cheyla, 
c.  lâôg. 

iNctMEvns  du  roi,  c.  i53i. 

INNOCENT  m,  pape,  c.  898. 

INNOCENT  VI,   pape,  ce.  1013,  1019. 

INNOCENT  XI,  pape;  sa  lettre  à  l'archevêque  de 
Toulouse  concernant  Us  religieuses  de  Sainte- 
Claire,  c.  1222;  sa  lettre  i  l'archevêque  de  Tou- 
louse, Joseph  de  Montpezai  de  Carbon,  c.  i356. 

INN0C:ENTS  (Pierre  des),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  2325. 

Inondation  du  Rhône,  c.  11 53. 
Inondations  dans  toute  la  France,  c.  490. 

—  dans  le  haut  Languedoc  en  1649,  c.  276. 

—  en  Languedoc,  ce.  2122,  2142. 
Insinfation,  c.  2787. 

Inspecteir  des  ormeaux  à  Toulouse,  c.  1047. 

—  de  la  draperie  à  Marseille,  c.  i5i3. 

—  d'infanterie,  c.  1733. 
Inspecteurs  des  haras,  c.  i6i6. 

Inspection  des  curés,  réclamée  pour  les  écoles  par 
le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2526. 
Instriction  pour  la  capitation,  c.   1491. 

—  sur  l'établissement  des  casernes,  c.  1468. 

—  pour  la  dévastation  des  hautes  Cévennes, 
c.  i8i5. 

—  pour  les  habiunts  de  Languedoc  qui  font  le 
commerce  du  vin  à  Bordeaux,  c.   i523. 

Instructions  des  commissaires  présidents  pour  le 
roi  aux  Etats;  ne  doivent  être  communiquées 
que  par  extraits  signés  d'eux,  c.  2201. 

—  pour  les  commissaires  aux  recrues,  c.  1208. 

—  pour  les  communes  qui  ont  le  quartier  d'hiver, 
c.  i36i. 

—  des  Etats  aux  gardes  du  gouverneur  employés 
à  faire  payer  la  capitation,  c.  2053. 

—  des  Etats  aux  receveurs  des  diocèses  pour  le 
paiement  de  la  taille  &  de  la  capitation  , 
c.  2o55. 

—  des  Etats  pour  la  levée  du  dixième  des  biens 
nobles  &  droits  seigneuriaux,  c.  2o63. 

—  données  par  les  Etats  au  commissaire  du  quar- 
tier d'hiver,  c.  1 158. 


Instructions  des  émissaires  protestants  envoyés  de 
Hollande,  c.   1790. 

—  aux  insurgés,  envoyées  au  nom  du  marquis  de 
Miremont,  c.  2010. 

—  aux  syndics  des  diocèses  pour  la  liquidation 
des  passages  de  troupes,  c.  653. 

—  pour  la  désinfection  des  lieux  attaqués  de  peste, 
c.  21 13. 

—  particulières  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse  à  ses  députés,  c.  253 1. 

Insurgés  des  Cévennes;  leur  classification  en  trois 
groupes,  c.  2oo5. 

—  partis  de  Valabrègues  avec  Cavalier,  c.  2001. 

Insurrection  des  Cévennes,  c.  1723;  caractérisée 
par  M.  de  Bâville,  c.  1701  ;  caractérisée  par 
Cavalier,  c.  1767;  jugée  par  le  conseil  du  roi, 
c.  1880;  jugée  par  le  maréchal  de  Montrevel, 
c.   1880. 

iNTELtiCENCES  de»  insurgés  cévenols  dans  les  trou- 
pes du  roi,  c.  i855. 

Intendances;  la  suppression  en  est  réclamée, 
c.  2718. 

Intendant  d'Auch,  c.  2374;  de  Guienne,  ce.  3ii, 
i8i3;  de  Montauban,  ce.  3o4,  2240. 

—  du  prince  de  Conti,  c.  1467. 

Intendants  de  justice,  police  &  finances  dans  la 
province  de  Languedoc,  ce.  375,  409,  421,  294; 
suspects  au  parlement  de  Toulouse,  c.  288; 
excès  que  le  parlement  de  Toulouse  leur  repro- 
che, c.  3i2;  arrêt  du  même  parlement  contre 
leur  juridiction,  c.  342;  les  Etats  ont  recours  à 
eux  pour  arrêter  les  désordres  des  gens  de  guerre, 
c.  5o7;  chargés  d'informer  de  ces  désordres,  c.  749; 
leurs  procédés  arbitraires  pour  la  levée  des  im- 
positions, c.  804;  leur  autorisation  nécessaire 
pour  les  délibérations  des  conseils  ordinaires 
de  communauté,  c.  2406.  Fo/r  D'AGt'ESSEAU, 
BAZIN  DE  BEZONS,  KERNAGE,  BERNAGE 
DE  SAINT-MAURICE,  BERNARD  DE  BAL- 
LAINVILLIERS ,  LAMOIGNON  DE  BAVILLE, 
LE   NAIN,    MIRON,    SAINT-PRIEST. 

—  &  Régents  des  corps  saints  de  Saint-Sernin  de 
Toulouse,  c.  57;  leur  syndic  &  secrétaire,  c.  67. 

Interdiction  du  culte  réformé  à  Montpellier, 
c.  1  266  ;  à  Portet,  c.  1 3 1 2. 

—  des  pèlerinages,  c.  2i5o. 

Interrogatoire  de  Saurin  Jonquet  &  de  Jean  Pey- 

taud,  c.   1481 . 
Interruption  du  commerce  en  Languedoc,  c.  21  ic. 
Intervention  du   pouvoir  royal  dans  les  élections 

municipales,  c.  2159. 

Intimidation  exercée  par  le  duc  de  Montmorency 
sur  les  députés  de  la  Province,  c.  724. 

iNTOt.tRANCB  RELIGIEUSE  universelle  en  Europe, 
dans  Us  Etats  protestants  comme  dans  Us  États 
catholiques,  c.   1927. 

Intrigues  des  protestants  avec  le  prince  d'Orange, 
c.  1397. 

Inutilité  de  la  dévastation  des  Cévennes,  c.  1829. 

Invasion  anglaise  en  Guienne,  c.  701. 

—  espagnole  en  Roussillon,  ce.  286,  490. 
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Inventaire  des  archives  ds  la  Province,  dressé  par 
MM.  de  Joubert  &  de  Guilleminet;  copie  doit 
en  être  envoyée  dans  tous  les  diocèses,  c.  S^i. 

—  des  titres  &  documents  des  évéchés,  c.   1437. 

—  des  titres  des  évéchés  vacants  en  régale,  c.  1487. 

—  des  titres  des  sénéchaussées  de  Languedoc  dressé 
parle  sieur  Delorne,  c.   1537. 

Inventaires  des  successions,  c.  ipS;  facultatifs  en 
Languedoc,  c,  2081. 

—  des  biens  des  bénéficiers  décédés,  c.  1436. 

Inviolabilité  des  députés  aux  États  généraux, 
c.  2684. 

IRISSON,  substitut,  c.  2329. 

IRLANDAIS,  ce.  17 17,  1820,  1952;  établis  en  Lan- 
guedoc, c.  16445  à  cheval,  c.  1914. 

ISABELLE  DE  FRANCE,  reine  d'Angleterre, 
c.   i535. 

ISARNE  (François  d'),  sieur  du  Vila  Pomène,  de- 
mande l'absolution  à  son  curé  par  acte  de  no- 
taire, ce.  858,  870. 

ISARN.  Foir  ISARNE. 
ISLE  D'ALBIGEOIS  (1'),  c.  429. 
Israélites,  c.  399. 

ISSARLES,  village  du  bas  Vivarais,  c.  2746. 
ISSARS  (Les),  c.  2034. 

ITALIE,  ce.  102,  108,  109,  782,  977,  1458,  1541, 
1617,   1842,  2101,  2338. 

—  (Campagne  d'),  c.  76. 

ITYER  (Jean),  chanoine  de  Mirepoix,  c.  1240. 
IZALGUIER,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 
IZARD  (Philippe  d'),  sieur  de  Salagosse,  c.  762. 
IZHAT,  c.  2o33. 


JAC,  député  aux  États  généraux,  c.  25 18. 
Jacorins,  religieux  de  l'ordre  des  frères  prêcheurs, 
c.  2242. 

—  d'Albi,  c.  io38;  de  Carcassonne,  c.  loâûj  de 
Fanjaux,  c.  i238  ;  de  Quillan,  c.  840  j  de  Tou- 
louse, c.  66. 

—  (Couvent  des)  à  Toulouse,  c.  12. 

S.  JACQUES  LE  MINEUR,  apôtre;  ses  reliques, 
c.  65  ;  sa  tête,  c.  66. 

JAFFARI,  propriétaire  de  terres  incultes  à  Pou- 
vourville,  c,   19. 

JALAMA,  procureur  de  Toulouse,  c.    1341. 

JALAMA,  garde  de  la  draperie  de  Toulouse, 
c.  2i36. 

JALRANDY  (Jacques),  capitoul  de  Toulouse, 
ce.   16,  17. 

JAMME,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2754. 
JAMMES,    député    électif   du    conseil    général    de 
Toulouse,  c.  2492. 

JANET,  maréchal  de  La  Caze,  c.   1808. 
JANSÉNIUS,  c.  835. 
Jakdi.v  ruBLic,  c.  2209. 


Jardins  des  maisons  religieuses  ou  hospitalières 
déchargés  des  tailles,  pourvu  qu'ils  soient  conti- 
gus,  c.  i3o4. 

JAUSSERAND,  c.  2039. 

JEAN  II,  roi  de  France,  ce.  284,  2io5;  se  débar- 
rasse des  grandes  compagnies,  c.  782  ;  sa  capti- 
vité; secours  qu'il  reçut  des  États  de  Languedoc 
pour  le  paiement  de  »a  rançon,  c.  2174. 

JEAN  XXn,  pape,  c.   looi. 

JEAN  (Pierre),  c.  2oo3. 

JEAN-FRANÇOIS  DE  NEBUS,  définiteur  des  ca- 
pucins, c.  2127. 

JEAN  LA  PIERRE  ROLLANTE,  pseudonyme  d'un 
chef  cévenol,  c.   1625. 

JEAN  (M.  de),  bourgeois  de  Toulouse,  c.  58. 

JEANNE  DE  TOULOUSE,  fille  &  héritière  du 
comte  Raymond  VII,  c.  2173. 

JEANNON,  c.  881. 

JENOUILLAC.  Foir  GENOUILLAC. 

JERUSALEM;  sa  détresse  comparée  à  celle  de  la 
Province,  c.   199. 

JESSE  (Arnaud  de),  sieur  de  la  Fregière,  c.  437. 
JESSE  (Guillaume  de),  sieur  de  Linas,  c.  437. 
JESSE  (Tristan  de),  sieur  de  Compilliargues,  c.  437. 
JESSK  (baron    de),    député    aux    États   généraux, 
c.  2617. 

JtSuiTES,  c.  2025;  leur  maison  professe  à  Toulouse, 
c.  I  I  ;  leurs  différends  avec  l'évêque  de  Castres, 
c.  320;  assujettis  aux  juridictions  temporelle  81 
spirituelle  de  France,  c.  32 1  ;  leurs  privilèges, 
c.  972;  appelés  au  collège  d'Albi  par  M.  d'Ll- 
bène,  c.  ic36;  appelés  au  collège  de  Castres  par 
M.  de  Bourlemont,  c.  1041;  établis  à  Carcas- 
sonne, c.  io53;  leur  rappel  demandé  par  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Castres,  c.  2612; 
plaintes  contre  leur  suppression,  c.  2644;  ceux 
de  Montpellier  rétablissent  leur  collège,  bâtis- 
sent une  église,  obtiennent  des  secours  de  la 
ville  8c  des  États,  c.  i338;  ceux  de  Nimes  ob- 
tiennent du  roi  l'héritage  d'un  Écossais,  en 
vertu  du  droit  d'aubaine,  c.  1 181  ;  leur  maison 
à  Pamiers,  c.  980;  leur  querelle  contre  l'évêque, 
c.  971;  excommuniés  par  l'évêque  de  Pamiers, 
c.  993;  chassés  de  Pamiers  par  les  protestants; 
sont  réfugiés  à  Toulouse  dans  l'ancien  couvent 
des  augustines;  établis  dans  la  maison  du  sieur 
de  Bernuy,  c.  ioi3;  ceux  du  Puy  établissent 
trois  chaires  de  théologie,  c.   i5o8. 

JÉSUS-CHRIST;  ses  paroles  à  Pilate,  c.   1767. 
Jetons  des   États  de  Languedoc   gravés  en  commé- 
moration de  l'assemblée  des   notables,  c.  2420. 

-^  du  bureau  des  comptes;  doivent  être  donnés  à 
la  commission  des  recrues,  c.  1210. 

Jeu  de  fief,  c.  25-j5. 

Jeune  à  Montpellier  pour  la  conversion  des  pro- 
testants, c.  i3i8. 

Jeunesse   des    Cévennes;   participe   tout   entière  à 
l'insurrection,  c.   1846. 

Jeux  floraux,  ce.  67,  2857, 
JÉZABEL,  ce.  264,  266. 
JOANIN.  Foir  JOANNY. 
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JOANNIS  DE  GARGAS,  c.  2498. 

JOANNY,  JOUANNY,  JOIGNY  (Nicolas),  chef  d'une 
bande  d'insurgés  dans  les  Cévennes,  ce.  1715, 
i83i,  1916,  1974,  1979,  1988,  1996. 

JOB,  c.  117. 

JOËL,  prophète,  c.  162a 

JOIGNY.  Voir  JOANNY. 

JOLICŒUR,  c.  i8o3. 

JONCTANELS,  ce.  1794,  1834. 

JONQUET,  insurgé  des  CéYennes,  ce.  1786,  1789, 
1968,  Z018. 

JON';^UIÈRE  (M.  de  la),  ce.  1691,  1696,  1882, 
1886,    1890. 

JONQl'IÈRES,  c.  2082. 

JONQUIÈRES  (Li  sieur  de),  député  des  États  à  la 

cour,  c.  25i. 
JORIS,  c.  526. 
S.  JOSEPH,  c.  143. 
JOSES,  capitoul,  c.  83o. 
JOSSE-LAUVREINS  (Jcan-Baptifte  de),  eonieilltr, 

c.   2325. 

JOSSE-LAUVREINS  (Jean-Claude  de),  conseiller  au 
parlement,  c.  2327. 

lOSUE,  pseudonyme  d'un  icrWain  protestant, 
c.  ïoi3. 

JOTERAT  (Louis),  consul  de  Lagarde  de  Laura- 
gais,  c.  124a. 

JOUANNY.  Koir  JOANNY. 

JOUBERT  (Le  sieur  de),  syndic  général,  ce.  411, 
549,  553,  783,  787,  824,  1069J  en  la  séné- 
chaussée de  Beaucaire  &  Nimes,  c.  1079;  son 
rapport  sur  la  commission  de  M.  de  Vcdclly, 
c.  354. 

JOUBERT  fils,  syndic  général,  résidant  à  Mont- 
pellier, ce.  I  1 14,  1 178,  1  181,  i35o,  1375,  1454, 
i5o6,   i5o8,    18Û9,  2057. 

JOUBERT,  trésorier  de  la  bourse,  c.  25o5. 

JOUGLA,  capitoul  de  Toulouse,  c.  430. 

JOUGLA,  bourgeois  de  Toulouse,  c.  733. 

JOUGLA  (M.  de),  chef  du  consistoire;  son  dis- 
cours devant  le  parlement  de  Toulouse,  c.  3Ô2. 

JOUGLA,  trésorier  de  France,  c.  1068. 

JOUGLA,  hôtelier  de  La  Caze,  c.   1808. 

JOULIA,  prieur  de  la  bourse  de  Toulouse,  c.  2408. 

JOURDAIN  (Famille  des),  comtes  de  l'Isle,  c.  1474. 

JOURDAN,  lieutenant  de  prévôt,  c.   1591. 

JOUVE,  arocat,  c.  2408. 

JOUVENETj  son  tableau  de  la  fondation  de  Co- 
logne à  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2228. 

JOUY  EN  JOSAS,  comté,  c.  616, 

JOVIAC  (M.  de),  c.  1675. 

S.  JUDE,  apôtre;  sa  tète,  c.  65. 

JlDICATtBES,  e.    204. 

—  royales,  c.  422. 
JUGE  (M.  de),  c.   1811. 

Ji;oB  CHATELAIN  du  canal  des  deux  mers,  ce.  925, 

M79- 

—  COMTAL  de  l'Isle-Jourdain,  c.  2475. 

—  CRIMINEL  de  Toulouse,  ce.  57,  400,  5|2. 

—  d'Albigeois,   Roc  Dtulhci,  c.  3o6. 


Juge  d'appeaux  de  Caraman,  c.  2479. 

—  de  Castresj  préside  aux  conseils  généraux  &  aux 
assiettes,  &  désigne  les  consuls  j  a  la  direction 
de  la  police,  c.  àpS. 

—  de  Comminges,  c.   i2o3. 

—  de  Fanjaux,  c.  i23o. 

—  de  Gaillac,  c.  225. 

—  de  la  police,  e.  67. 

—  des  gabelles,  c.   143.  ^ 

—  MAGE  de  Toulouse,  ce.  5?,  209,  271,  469,  5 12, 
Î046,  2212,  1345,  2402;  chargé,  en  1738,  de 
la  surveillance  des  libraires,  e.  2470. 

—  MAGE  de  Carcassonne,  e.  625. 

—  MAGE  de  Castelnaudary,  c.  io5l. 

—  MAGE  de  Lauragais,  ce.  209,  241. 

—  MAGE  de  Limoux,  c.  1246;  condamné  à  mort, 
c.  688. 

—  MAGB  de  risle-jourdain;  médiocrité  de  ses  ga- 
ges, c.  2475. 

—  MAGE  de  Nimes,  c.  1291. 

—  MAGE  de  Lauzerte,  c.  443. 

—  MAGE  d'Uzis,  c.  56o. 

—  MtTROPOLiTAix  de  Toulouse,  ce.  975,  980. 

—  ROTAt;  sa  présence  est  nécessaire  dans  les  as- 
semblées de  la  noblesse,  e.  385. 

Jugement  de  maintenue  rendu  en  i(588  par  les 
commissaires  du  roi  pour  les  propriétés  de  la 
ville  de  Toulouse,  c.  2461. 

—  de  Salomon  Coudcrc,  de  Vignes  &  de  Veyrac, 
c.  2037. 

—  des  requêtes  de  l'Hôtel  tn  faveur  d«  Calas, 
ce.  2248,  2249. 

—  souverain  de  l'intendant  de  Guienne,  commis- 
saire du  roi,  c.  139. 

Jugements  de  la  juridiction  contentieusc  des  États, 
c.  I  290. 

—  des  dénombrements  rendus  par  les  commissaires 
du  roi,  c.  13Ô7. 

—  sommaires  des  capitoult  de  Toulouse;  leur  uti- 
lité, c.  2212. 

Jugerie  de  Rivière-Verdun,  c.  2514. 
Juges  bannereti,  c.  z635. 

—  d'Eglise,  c.  2643. 

—  d'exception  (les  intendants),  suspects  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  288. 

—  royaux,  c.  287. 

—  royaux  de  Mende,  e.   1746. 

—  royaux,  établis  par  Louis  XII  dans  le  comté 
d'Armagnae,  c.  2475. 

—  subalternes,  c.  509. 

JUILLEN  (François),  recteur  de  Quillan,  ce.  852, 
871,  889. 

JUIN,  receveur  de  Saint-Ponj,  c.  1440. 

JUIN  DE  SIRAN,  conseiller  au  parlement,  c.  2827. 

JULIARD,  curé  de  Saint-Christophe,  c.  zSpS. 

JULIEN,  maréchal  de  camp,  ce.  1640,  I<'i57,  rrt58, 
1660,  1575,  1679,  1694,  1709,  1715,  1718,  1776, 
1792,  1826,  1833,  1920,  1926,  1934,  25o5;  son 
rapport  sur  l'expédition  des  hautes  Cévennes, 
c.  1840;  sa  circulaire  aux  paroisses  de  Vivarais, 
c.  1873. 
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JULIEN  DE  VINEZAC  (comte  de),  président  de 
l'assemblée  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Montpellier,  c.  2669. 

JULLIAN  (Pierre),  c.  2oo3. 

JULLIEN.  Voir  JUILLEN. 

JUNON,  c.   129. 

JUPITER,  ce.   1 1  1 ,  765. 

JURATS,   ce.    2o3,    2371. 

—  de  Bordeaux,  c.   i336. 
Jlrés-pkiseubs,  ce.  2770,  2802. 
JURGUET,  sieur  de  Saint-Germain,  c.  525. 
JURGUET,  (Pierre  de),  sieur  del  Piiget,  e.  525. 
JURGUET  (François),  sieur  de  Gréses,  c.  525. 
JURGUET  (Jean  de),  sieur  de  Montjusieu,  c.  526. 
Juridiction  civile  8c  criminelle  du  clergé,  c.  2346. 

—  consulaire,  c.  2791. 

—  des  capitouls  de  Toulouse,  ce.  2447,  2479;  pré- 
tendue patrimoniale,  ç.  2454. 

—  sommaire  des  capitouls,  c.  2450. 

—  des  chapitres,  c.  2622. 

—  des  États  de  Languedoc;  lettres  patentes  du  roi 
qui  la  règlent,  c.  479. 

—  du  parlement,  suspendue  pendant  la  durée  de 
la  commission  du  domaine,  c.   1443. 

—  ecclésiastique,  c.  2559. 

—  épiscopale,  c.  976. 

—  seigneuriale  du  canal,  ressortissant  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  2480. 

—  spirituelle,  défendue  par  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  2524. 

—  territoriale,  c.   195. 

Juridictions  bannerettes,  ce.  2291,  2789;  le  tarif 
en  était  plus  élevé  que  celui  de  la  juridiction 
des  capitouls,  c.  2456. 

—  consulaires,  c.  2770. 

—  royales  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  au 
nombre  de  trente-huit,  c.  2484. 

JuniSPRUDEiNCE  de  Languedoc  pour  la  propriété  des 
îles,  c,  1294. 

—  des  parlements  sur  la  réunion  des  fiefs  au  do- 
maine, c.  i368. 

•—  du  parlement  de  Toulouse  sur  le  jeu  de  fief, 
c.  2575. 

Justice;  est  le  fondement  des  monarchies  bien  ré- 
glées, c.  391  ;  aliénée  dans  sept  villages  du  comté 
de  risle-Jourdain,  par  Monsieur,  frère  du  roi 
Louis  XVI,  c.  2476. 

—  civile,  contestée  aux  capitouls  de  Toulouse  par 
les  officiers  du  présidial,  c.  2448. 

—  criminelle,  e.  2447. 

—  criminelle  des  capitouls  de  Toulouse,  c.  2456. 

—  de  Florensac,  e.  562. 

^  du  canal  de  Languedoc,  c.  925. 

—  d'Uzès,  c.  502. 

—  ecclésiastique,  c.  2643. 

—  exercée  par  les  intendants,  c.  3i2, 

—  sommaire  des  capitouls,  c.  2212;  fondée  sur 
l'usage,  c.  2220;  comment  elle  était  rendue;  ses 
avantages,  c.  2456. 


Jlstice  souveraine,  revendiquée  par  le  parlement  de 
Toulouse  dans  l'étendue  de  son   ressort,  c.  395. 
Justices  royales,  c.  2081. 
—  seigneuriales,  ce.  2769,  2801. 
JUSTIN  (Le  frère),  provincial  des  capucins,  c.  2127. 


LA  BASTIDE,  e.   1457. 
LA  BASTIDE,  c.  238  1. 
LABASTIDE  DE  CASAUX,  c.  2o33. 
LABASTIDE  DE  MIREPOIX,  c.  2o33. 
LABASTIDE  DU  PEYRAT,   e.  2o33. 
LABASTIDE  DE  TRÉMOLAT,  c.  2034. 
LABAT,  ce.  477,  5ii. 
LABAT  DE  MOURLENS,  conseiller  au  parlement, 

c.  2329. 
LABATUT  (Antoine),  c.  987. 
LABATUT,  domaine,  c.   1014. 
LA  BAUME,   c.   1787. 
LA  BAUME,  c.  2004. 

LA  BAUME  (M.  de),  assesseur  de  Nimcs,  c.  1488. 
LA  BAUME  (Nicolas  de),  marquis  de  Montrevel, 

maréchal  de  France.  Foir  MONTREVEL. 

LA  BAUME  DE  SUZE  (Louis-François  de),  évêque 
de  Viviers,  signe  la  lettre  des  évèques  contre  le 
marquis  de  Rabat,  c.  177;  préséance  réclamée 
pour  une  cause  oii  il  avait  intérêt  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  272;  l'entrée  de  son  vicaire  gé- 
néral contestée  aux  Etats  de  Vivarais,  c.  534; 
sa  réponse  au  président  Potier  de  la  Terrasse, 
c.  639;  assiste  aux  Etats  de  la  Province,  c.  640; 
sa  réplique  aux  députés  de  la  cour  des  comptes 
de  Montpellier,  c.  657;  son  discours  aux  Etats, 
c.  793;  son  rapport  sur  les  garnisons  &  morte- 
payes  de  la  Province,  c.  810;  son  rapport  sur 
l'observation  de  l'édit  de  Nantes,  c.  812;  député 
des  Etats  pour  obtenir  le  délogement  des  troupes 
du  Vivarais,  c.  1072;  préside  l'assemblée  des 
Etats,  c.  1084;  obtient  un  secours  pour  l'impri- 
rreur  des  Etats,  c.   io85. 

LA  BESSÈDE,  village  du  diocèse  de  Toulouse; 
désordre  qu'y  commettent  les  troupes,  c.  649. 

LA  BESSIÈRE,  c.  i838. 

LABLOTTIÈRE  (Le  sieur  de),  ingénieur  du  roi, 
directeur  des  fortifications,  c.  2154. 

LABORDE  (Jean),  consul  de  Villefranche,  c.  21 3. 

LA  BOUILHE,  substitut,  c.  2329. 

Laeourage  abandonné  par  les  paysans  &  bien- 
tenants,  e.  34. 

LABROUE  (Biaise),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  2c6. 

LA  BROUE  (Pierre  de),  évêque  de  Mirepoix;  ses 
différends  avec  le  marquis,  au  sujet  de  l'assiette, 
c.  1238;  autorise  la  publication  d'un  monitoire 
sur  les  troubles  de  l'assiette  de  Faujaux,  c.  1240; 
son  accommodement  avec  le  marquis  de  Mire- 
poix,  négocié  par  M.  de  Froidour,  c.  1 25o  ; 
chargé  par  les  États  d'obtenirdécharge  de  dénom- 
brement en   faveur   des   arrière-vassaux  du  roi, 
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e.  i3û8;  membre  de  la  commission  du  com- 
merce, c.  lâoç;  enquête  à  Liquelle  il  prend 
part,  c.  i526j  signe  le  traité  pour  l'affranchis- 
iement  de  cent  mille  livres  d'impositions, 
c.  1869;  son  rapport  aux  Etats  sur  l'Histoire 
des  fanatiques,  de  Btueys,  c.  2o65. 

LA  BRUGUIÈRE,  c.  2027. 

LABRUNE,  ministre  protestant  de  Florcnsae, 
c.  554. 

LABURTHE  (M.  de),  c.  2498. 

LA  CABARÈDE,  lieu  du  diocèse  de  Castres,  pa- 
irie de  Calas,  c.  224Û. 

LA  CALMETTE,  c.   1 68 1 . 

LACAM  DE  LADEVÈZE  (M.  de),  tué  par  les  ca- 
misards  avec  sa  famille,  c.   i575. 

LA  CANOURGUE,  ville  de  Gévaudan,  c.  2io5. 
LA  CAUNE,  ce.  1799,  1808,  1812. 
LACAUNETTE,  c.  2o32. 
LA  CAZE,  ce.    1799,   1804, 

LA  CAZE  (M.  de),  eonsetller  au  parlement  de 
Toulouse,  e.  2325. 

LACAZE-SERTA  (M.   de),  c.  2498. 

LACÉUfcLMONE,  c.  800. 

LACGER  (Pierre  de),  juge  de  Castres,  c.  693. 

LA  CHADENÈDE,  syndic  du  Vivarais,  c.  25o5. 

LA  CHASTRE  (Claude-Louis  de),  évèque  d  Agde, 
c.  2167. 

LACLAUSURE  (M.  de),  envoyé  de  France  à  Ge- 
nève, c.   1791 . 

LA  COMBE  (Jean),  chef  cévenol,  ce.  1961,  1970, 
1975,  2001. 

LACOSTE  (M.  de),  c.  2497. 

LACOSTE  DE  BELCASTEL  (M.  de),  conseiller 
au  parlement  de  Toulouse,  c.  2327. 

LACOUR  (M.  de),  c.  2497. 

LA  COURTENSOURD,  village  du  diocèse  de  Tou- 
louse, c.  1 5o3. 

LA  COURTETTE  HOUNOUX,  c.  2o32. 

LA  COUSTETTE,    c.   iio3. 

LACROIX  (Le  sieur  de),  c.  665. 

LACROIX  (M.  de),  c.  2498. 

LA  CROIX  (Le  sieur  de),  chef  de  partisans, 
ce.    1894,    1925,    1981,    1996. 

LADEVÈSE,  château    incendié,  e.  |573. 
LA  DOURVILLE  (Le  sieur  de),  capitaine  de  dra- 
gons, ce.   i656,  2018. 

LAKAGE,  capiioul  de  Toulouse,  ce.   ii5i,  1267. 

LA  PAGE,  c.  2217. 

LAFAGE,  syndic  général,  ce.  2199,  2222,  24675 
conseiller  politique  de  Toulouse,  c.  2492;  con- 
seiller du  Tiers  Etat,  e.  2754. 

LAFAILLE,  avocat,  nommé  capitoul  de  Toulouse 
p.nr  lettre  de  cachet,  chef  du  consistoire,  ce.  732, 
968;  syndic  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  1197; 
auteur  des  Annales  de  Toulouse,  c.  2047. 

LAFARE  ou  LA  FARE,  c.   1620. 

LA  FARE  EN  MONTAGNE,  village  du  bas  Viva- 
rais, c.  2745. 

LA    FARE  SAINT-PRIVAS,    lieutenant-colonel, 

c.  1707. 


LA  FARRE,  seigneurie  au  diocèse  de  Mirepoix, 
e.  I  lei. 

LA  FARRE,   paroisse  du  Vêlai,  c.   aôjS.  • 

LAFAURIE  (Pierre),  ce.  572,  573. 

LA  FÈRE,  ce.  571,  997. 

LAFERRIÈRE,  ce.   Iic5,   1808. 

LA  FEUILLADE  (M.  de  la),  c.   1898. 

LAFFAILLE  (Grégoire),  avocat  du  roi  en  la  séné- 
chaussée de  Lauragais;  son  discours  à  l'assem- 
blée de  1649,  c.  241, 

LAFFONT,  subdélégué  à  Mend»,  c.  2296. 

LAFITE,  métairie,  e.  1049. 

LAFON,  c.  233. 

LAFON  (Jacques),  c.  20o3. 

LAFOND-ROUIS.    Voir  LAFONT  DE  ROUIS. 

LAFONT,  avocat  au  sénéchal  de  Tarbes,  exécuté  à 
mort,  e.  544,  545. 

LAFONT,  chanoine  de  Saint-Etienne,  c.  364. 

LAFONT  (Pierre),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, e.  206. 

LAFONT  DE  ROUIS  (M.  de\  conseiller  au  parle- 
ment, ce.   2253,  2329,   2498. 

LA  FONT  SAINT- RUSTICE,  trésorier  de  France, 
c.  1068. 

LA  FRANÇAISE,  e.  1457. 

LAFUE,  avocat,  c.  2408. 

LAGANE  (Le  sieur  de),  procureur  du  roi  au  séné- 
chal, ce.  2207,  22i3,  2220,  2480;  sa  harangue 
dans  les  élections  eapitulaires,  e.  2345. 

LA  GARDE  DE  CHAMBONAS  (Charles-Antoine 
de),  évèque  de  Lodève,  membre  de  la  commission 
des  tailles,  c.  1097;  député  par  les  Etats  à  l'in- 
tendant, e.  1 1 1,5  ;  assiste  au  service  funèbre  cé- 
lébré par  les  Etats  en  l'honneur  de  la  reine 
Marie-Thérèse,  c.  1280J  commissaire  pour  l'af- 
faire de  Reyniès,  e.  1287;  son  rapport  sur  la 
nobilité  des  terres  en  Languedoc,  c.  i3o3;  son 
rapport  sur  l'état  financier  du  diocèse  de  Nar- 
bonne,  e.  1329;  son  rapport  sur  les  /entes  via- 
gères, e.  1392  ;  évèque  de  Viviers,  membre  de  la 
commission  du  franc-fief,  e.  1445  j  membre  de 
la  commission  du  commerce,  ce.  i5o9,  1526; 
membre  de  la  commission  du  pont  du  Gard, 
c.  i52o;  le  maréchal  de  Montrevel  lui  attribue 
la  divulgation  des  ravages  commis  dans  les  Cé- 
vennes,  e.  i823;  choix  qu'il  fait  de  son  grand 
vicaire,  e.  2021. 

LAGARDE  DE  LAURAGAIS,  e.  754,   1246. 

LAGARDE  DE  MIREPOIX,  c.  2o33. 

LAGARDE,  commis,  e.  2126. 

LAGARRIGUE  (M.  de),  ce.  733,  738. 

LAGAIUUGUE  (M.  de),    officier  de^ 
c.  1416. 

LA  GORCE  (baron  de),  e, 

LAGORCE  ou   LA  C'Vn„,,AI..,,  j.    1     n* 

,  .y,  contrôleur  de   la  Monnaie 

LAGORREE  (Mier  du  comte  de  Charolais  &  ca- 

733;  harjoulouse,  c.  2i5o. 

LAGRA^i-MAUBOURG    (marquis  de),  colonel, 
LAGr»é  aux  Etats  généraux,  c.  25i8. 

IHESNE  (M.  de),  avocat  général,  le.  2424,  2439. 
IaTRESNE  (marquis  de),  e.  2497. 
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LA  HAGE  (comte  de),  c.  2498. 

LA  HAYE  (M.  de),  commandant  à  Saint-Hippo- 
lyte,  c.  i55i;  gouverneur  de  Saint-Hippolyte, 
c.    1645. 

LA  HAYE  (M.  de),  c.  1706. 

LA  HAYE,  c.   1782. 

LAIGALLIERS.  Foir  AIGALIERS. 

LAIGOUAIL,  c.   1834. 

Laines  d'Espagne,  c.   i5i2. 

—  du  Levant,  c.  2137. 

LAIRIÈRE,  c.  2o32. 

LAISNÉ  (Louis  de),  sieur  de  la  Margeric,  inten- 
dant en  Guienne,  ce.   i38,  141,  141. 

LAJEUNESSE,  camisard,  ce.  2018,  ion. 

LALABRÈDE,  c.  i833. 

LA  LANDE  (M.  de),  ce.  1910,  igiS,  1920,  1934, 
1935,  1972,  1976,  1980,  1981,  1986,  1996, 
2000;   sa  lettre  à  M.  de  Bàville,  e.   1906. 

LA  LINIÈRE  (comte  de),  maréchal  de  camp,  dé- 
puté aux  Etats  généraux,  c.  25i8. 

LALO  (Le  sieur  de),  c.  433. 

LAMA  (M.  de),  procureur  du  roi  des  eaux  &  fo- 
rêts, c.  2329. 

LA  MALIÈRE,  c.  i8o3. 

LA  MAMYE  (de),  sieur  de  Villeneuve,  capitoul 
nommé  par  le  roi,  ce.  92,  94,  121;  ancien  capi- 
toul, c.  i3i}  bourgeois  de  Toulouse,  c.  1375 
syndic  général  de  la  Province,  ce.  226,  227, 
23 1,  25 1,  341 ,,  355,  590,  614,  ûi5,  628  i  sus- 
pect au  Tiers  Etat,  e.  238. 

LAMAZOIRE,  officier  de  bourgeoisie,  e.   1416. 

LAMELOUSE,  c.    1794. 

LAMOIGNON  (M.  de),  chancelier  de  France, 
ce.  1869,  2292,  2372,  2394,  2469  j  sa  lettre  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  2229;  sa  lettre  aux 
capitouls  de  Toulouse  sur  l'engorgement  de  leurs 
prisons,  c.  2490. 

LAMOIGNON  DE  BAVILLE    (Nicolas  de),   inten- 
dant de  justice,  police  &  finances  dans  la  pro- 
vince de  Languedoc,  chargé  de  la  liquidation  du 
quartier  d'hiver,  c.   i347i   autorise  la  commune 
d'Aramon  à  faire  divers  emprunts,  c.  i35i;  en- 
joint  aux    capitouls   de  Toulouse    d'obéir   sans 
délibérer,    c.    i352;    demandes    qu'il    fait    aux 
Etats   pour    le   logement    des    troupes,  e.   i353; 
obtient  la  cassation  d'une  délibération  de  l'hô- 
tel de  ville  de  Toulouse,  c.  i355;  fait  contribuer 
plusieurs  diocèses  aux  frais  de  transport  des  ma- 
tériaux pour  la  construction  des  forts,  c.   i3â9; 
règle  les  dépenses  pour  le  logement  des  troupes, 
c.   1362;  commissaire  délégué  pour  la  réforma- 
tiori  t^Âi^  domaine,  e.   i365  ;  ses  conférences  avec 
les  députés  u^''°s  Etats  sur  l'affaire  des  dénombre- 
ments   c.  i37i;'so.''n  opinion  sur  les  tarifs  d'al- 
beigue     c.    i374i    sort       ordonnance   concernant 
les    évasions    des    nouveau   c^-onvertis,   c.    iSSoj 
ses  lettres   aux   capitouls   de  To.i.nlouse,  c.   |385; 
signataire  du  traité  de  l'emprunt,  c-     1392;  prié 
d'intervenir  pour  la  création  des  rentes  ■  viagères, 
c.  i395;  lettre  qu'il  reçoit  de  Louvois  pou  ,,  faire 
surveiller  leVivarais,  c.   1406;  signe  le  t.  ^aité 
du    port  de  Cette,   c.   1409;   sa   correspondan-.^ 
concernant  la  levée  des  compagnies  de  bourgeoi-. 


sie,  e.  141  1;  sa  lettre  aux  capitouls  de  Toulouse 
sur  le  même  sujet,  c.  141 5;  son  ordonnance 
pour  le  défrichement  de  la  montagne  de  Saint- 
Amans,  c.  1423;  prescrit  le  paiement  des  gages 
dus  aux  acquéreurs  des  nouveaux  offices,  e.  1429; 
ses  attributions  pour  connaître  des  dettes  des 
communes,  c.  1439;  ses  mesures  pour  l'organi- 
sation des  convois  de  mulets  destinés  à  l'ar- 
mée d'Italie,  c.  i45o;  ses  attributions  pour 
l'étape,  e.  1462;  fait  préparer  les  rôles  de  la 
capitation,  c.  1466;  son  ordonnance  pour  le  lo- 
gement des  officiers,  c.  1469;  prié  de  surveiller 
l'établissement  des  casernes,  c.  1472;  ses  confé- 
rences avec  les  fabricants  de  drap  de  Languedoc, 
c.  1474;  ses  ordonnances  pour  la  levée  de  la 
capitation,  ce.  1485,  1494;  ses  ordonnances  sur 
l'armoriai,  e.  i5o7;  ses  mesures  pour  encoura- 
ger la  culture  du  pastel,  c.  i5i7;  demande  des 
fonds  pour  la  réparation  du  pont  du  Gard, 
e.  i520i  ses  procédures  contre  les  insurgés 
d'Uzès,  c.  1540;  travaille  à  la  liquidation  des 
nouveaux  offices,  c.  |544;  ses  conférences  avec 
le  comte  de  Broglie,  pour  empêcher  les  assem- 
blées des  protestants,  c.  |554;  sa  correspondance 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  ce.  i555-i558; 
i56o;  i562;  rend  compte  du  meurtre  de  l'abbé 
du  Cheyla  &  des  premiers  troubles  dans  les  Cé- 
vennes,  e.  i567;  ses  informations  contre  les 
coupables,  c.  1569;  obtient  la  levée  d'un  régi- 
ment de  dragons,  c.  i6i3;  demande  mille  hom- 
mes de  recrues  pour  l'armée  d'Italie,  e.  1614;  ses 
lettres  sur  la  guerre  des  Cévennes,  ce.  1616- 
1620;  son  mémoire  sur  l'insurrection  &  sur  la 
conduite  des  troupes,  e.  i635j  sa  lettre  confi- 
dentielle au  ministre  sur  la  situation  des  Cé- 
vennes, e.  1700;  son  mémoire  pour  la  garde  de» 
côtes  de  Languedoc,  c.  1720;  sa  correspondance 
relative  aux  événements  de  la  guerre,  e.  i73i; 
à  l'arrestation  du  baron  de  Saïgas,  c.  1745;  à 
sa  condamnation  &  à  celle  de  plusieurs  in- 
surgés, e.  1760;  aux  intrigues  des  étrangers 
avec  les  révoltés,  e.  1789;  à  la  dévastation  des 
hautes  Cévennes,  e.  i825;ses  communication» 
secrètes  au  ministre  de  la  guerre  sur  la  con- 
duite du  maréchal  de  Montrevel ,  ce.  1843, 
1888;  signe  le  traité  d'affranchissement  de  cent 
mille  livres  d'impositions,  e.  1869;  sur  l'arrivée 
du  maréchal  de  "Villars,  c.  1894;  sa  corres- 
pondance avec  M.  de  Lalande,  e.  1906;  nou- 
velle lettre  confidentielle,  c.  1954;  lettre  qu'il 
reçoit  de  Cavalier,  c.  1969;  son  récit  de  la  mort 
de  Roland,  c.  2oo5j  sa  lettre  sur  le  manque 
de  fonds  en  Languedoc,  c.  2023;  ses  ordon- 
nances prohibant  l'usage  des  toiles  peintes, 
c.  2044;  réglant  les  dépenses  de  la  ville  de  Tou- 
louse, c.  2046. 

LAMORELLE  (M.  de),  officier  de  dragons,  c.  2019. 
LAMOTHE  (Le  sieur  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  2327. 

LAMOTHE  (Le  sieur  de),  consul  de  Nimes,  c.  1 202. 
LAMOTHE- CHANDENIER,    seigneurie,   ce.   i38o, 
1423. 

LA  MOUSTACHE,  sous-officier    cévenol,   e.  1969. 

LAMPILLON,  ruisseau,  e.  936. 

LAMPY,  ruisseau,  c.  936. 

LAMY,  notaire  de  Castelnaudary,  c.   1047. 
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Landes  communes,  c.  i8o3. 

LANDON  (Le  père),  augusttn,  c.  464. 

LANDRECIES,  c.  579. 

LANES  (Bernard),  cheYalier  du  guet,  ce.  134,  i38; 
cnpitaine  du  guet,  c.  iSj. 

LANES  (Henry),  procureur  au  préiidial  de  Casiel- 
naudary,  c.  loSy. 

LANET,  c.  io3i. 

LANGEAC,  c.  1458. 

LANGLADE,  ce.   1899,  100 1,  1002. 

LANGLOIS  (Nicolaf),  fermier  des  gabelles  de  Lan- 
guedoc, c.  928. 

LANGOGNE,  e.  iSyS. 

LANGUEDOC,  province,  ce.  1394,  ïo39,  1273, 
236o,  1371,  238o,  239g;  la  conquête  en  est 
projetée  par  le  roi  d'Espagne,  e.  108;  sa  fidélité 
pendant  la  rébellion  de  Gaston  d'Orléans,  c.  260; 
désolée  par  les  gens  de  guerre,  c.  4^3  j  est  la 
province  du  Royaume  la  plus  chargée  de  levée» 
de  troupes,  e.  i6i5;  uni  à  la  Couronne  en  vertu 
de  capitulations,  c.  265o. 

LANNOY,  comté,  c.  i38o. 

LANTA,  commune  de  Lauragaii,  siège  de  baron- 

nie,  c.  5c5,  2384. 
LANTA  (M.  de),  c.  1219. 
LANTIVAUX,  courrier  du  roi,  c.  1398. 
LAPHROUSE  (M.  de),  c.  ïii8. 
LAPENNE,  c.  2033. 
LAPERRIÈRE  (Le  sieur  de),  e.  1666. 
LAPIERRE  (Isaac),  c.  2002. 
LAPORTE,  chef  cévenol,  ce.   1601,  i($i8,  1777. 
LAPRADE,  c.  2o33. 
LA  QUEUE  EN  BRIE,  c.  23o2. 
LA  RADE,  syndic  du  diocèse  d'Alet,  c.  25i8. 

LARqpNTiftRE,  ville  maîtresse  de  Vivarais;  sédi- 
tion qui  s'y  commet,  c,  1  I23. 

LARGENTIÈRE   (Le  sieur  de),  c.  1687. 

LARIESTE,  syndic  du  diocèse  de  Mirepoix, 
ce.  1238,  1244;  accusé  de  malversations,  c.  1248. 

LA  RIVIÈRE  DE  GARDON,  pseudonyme  d'un  chef 
cévenol,  c.   1625. 

LAROCHE  (M.  de),  commissaire  du  parlement  de 
Toulouse,  ce.  435,  436,  438  j  conseiller,  c.  790; 
commissaire  du   parlement  de  Toulouse,  c.  893. 

LAROCHE  (M.   de),  officier    du   corp»  du    briga- 
dier Julien,  c.  1820. 
LA  ROCHE  (Le  sieur  de),  c.   1817. 

LA  ROCHE  AYMON  (Charles-Antoine  de),  arche- 
vêque de  Toulouse,  préside  aux  délibérations 
des  États  qui  font  suspendre  cette  assemblée 
c.  2166;  résumé  de  ion  discours  aux  Etats  de 
1750,  e.  2169;  son  rapport  aux  États  sur  les 
suites  de  la  délibération  du  5  février  1760, 
c.  ï'8t)j  préside  les  États  dans  la  séance  qui' 
entraîne  leur  suppression,  e.  2191;  archevêque 
de  Narbonne,  signe  la  publication  de  l'arrêt  du 
conseil  qui  rétablit  les  Etats  de  Languedoc, 
c.  2207. 

LAROCHEFOUCAULD  fDominique  de),  arche- 
vêque d'Albi,  chargé  de  présenter  aux  commis- 
saires du  roi  les  remontrances  des  États,  c.  1171; 


son  opinion  sur  les  devoirs  des  membres  des 
Ktats,  &  sa  résistance  au  maréchal  de  Riche- 
lieu, c.  2188. 

LA  ROCHELLE;  siège  de  cette  place,  c.  243. 

LAROCQUE  (M.  de),  c.  2498. 

LAROQUE,  capitoul  de  Toulouse,  c.  39. 

LA  ROQUE,  pseudonyme  de  Teissèdre,  e.  1782. 

LA  ROQUE  DE  FA,  c.  2o32. 

LA  ROQUE-MOLAS  (M.  de),  conseiller  aux  re- 
quêtes, c.  2327. 

LAROSE,  chef  cévenol,  ce.  1834,  1967. 

LAROUSEL  (Les  fils  dej,  décrétés  de  prise  de  corps, 
c.  441. 

LARRIEU,  député  de  Toulouse,  c.  1409. 

LARROQUE,  c.   137. 

LARROQUE-CROUSILHAC  (Le  sieur  de),  c.   1244. 

LARTET,  secrétaire  de  M.  de  Marca,  620. 

LARTIGUE  (M.  de),  juge  mage,  c.  2507. 

LARTIGUE  (M.  de),  lieutenant  général  de  la  sé- 
néchaussée de  Toulouse,  député  aux  États  géné- 
raux, c.  2754;  son  ordonnance  pour  la  disci- 
pline intérieure  de  l'assemblée  du  Tiers  État, 
c.  2619. 

LARUE  (de),  c.  1239. 

LA  RUE  (Le  père  de),  jésuite;  sa  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  c.   1646. 

LASABATHIE,  négociant,  c.  2408. 

LA  SALLE,  ce.    1659,    1932,    1979,    1980. 

LASALLE,  e.   i<;2i. 

LA  SALLE  DU  GARDON,  e.  2001. 

LASBORDES  (M.  de),  c.  2498. 

LAS  CANALS,  c.  839. 

LAS  CASES,  métairie,  e.    1049, 

LASCOMBETES,  c.    1756. 

LASERRE,  c.  2o33. 

LA  SERRE  (comte  de),  lieutenant  général;  son 
discours,  e.  6(5o. 

LASESQUIÈRE  (Le  sieur  de),  avocat  au  parlement, 
capitoul,  e.   i3i. 

LASSALLE  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  2292. 

LASSUS,  chanoine  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 

ce.  55,  56. 

LASSUS  (Le  sieur  de),  c.  1099. 

LASSUS  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.   2325. 

LASSUS  DE  NESTIER  (M.  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2327. 

LASTOURS,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o3i. 

LATGER  (M.  de),  protestant,  c.   1341. 

LA  TOUR,  e.   iio3. 

LATOUR,  c.    2o33. 

LATOUR  (Pierre  de),  contrôleur  de  la  Monnaie 
de  Paris,  trésorier  du  comte  de  Charolais  8t  ca- 
pitoul de  Toulouse,  c.  2i5o. 

LA   TOUR-MAUKOURG    (marquis  de),  colonel, 

député  aux  Eiats  généraux,  c.  25i8. 
LATRESNE  (M.  de),  avocat  général,  ic.  2424,2439. 
LATRESNE  (marquis  de),  c.  2497. 
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LATUDE  (M.  de),  capitaine  de  dragons,  ce.  i68i, 
1721,   lyyz. 

LAUDON,  rivière,  c.  936. 

LAUDUN  LE  RHOSNE,  c.    1843. 

LAUNAGUET,  officier  de  bourgeoisie,  c.  1416. 

LAUNAY-COURSON,  comté,  c.    i^z'i. 

LAURAGAIS,  sénéchaussée  démembrée  de  celle  de 
Toulouse,  ce.  210,   2i5,  2373,  2385. 

LAURAGUEL,  c.  2o33. 

LAURAS,  c.  683. 

LAURENS,  cornette  de  dragons,  c.  2027. 

LAURENS  (Pierre),  c.  2oo3. 

LAURENS,  brigand  de  Gévaudan,  c.  690. 

LAURENT  DE  VILLEDEUIL,  c.  2507. 

LAURIER,  prédicant  de  Vivarais,  c.   i558. 

LAURIOL,  paroisse  du  diocèse  de  Valence,  c.  2o38. 

LAUSANNE,  c.  2022. 

LAUSON  (M.  de),   intendant  en  Guienne,  c.  22. 

LAUSSAC,  c.  2o33. 

LAUTARD  (M.  de),  procureur  du  roi  aux  re- 
quêtes, c.  2329. 

LAUTIÉ,  capitoul,  c.  21 36. 

LAUTIER  (Ysabeau  de),  c.  349. 

LAUZERTE,  ville  de  Querci ,  occupée  par  les  re- 
belles; le  siège  du  sénéchal  en  est  transféré  à 
Moissac,  c.  442. 

LAUZUM   (M.  de),    intendant  en  Guienne,  c.  24. 

LAVAISSE  fils,  compromis  dans  l'affaire  Calas, 
c.  2237;  mis  hors  de  cour,  c.  2241;  détails  de 
Pierre  Barthès  sur  sa  mise  en  liberté,  c.  2247. 

LAVAL,  c.  517. 

LAVAL,  c.  2o33. 

LAVAL,  officier  cévenol,  c.   1968. 

LAVAL,  garde  de  la  draperie  de  Toulouse,  c.  2i36. 

LAVALETTE,  officier  cévenol,  c.   1968. 

LA  VALETTE  (Le  sieur  de),  procureur  du   roi  en 

la  commission  du  domaine,  c.  1367. 
LA  VALETTE  (M.  de),  c.    1799. 
LA  VALLÉE,  courrier  du  roi,  ce.  1967,  1970. 
LA  VARENNE,  village  du  Vêlai,  c.  2817. 
LAVAUNAGE.   Voir  VAUNAGE. 
LAVAUR,  ville    épiscopale,    ce.    233,    268],    276, 

io32,   2:40,    2223,   2226,    2386,   25l0. 

LAVAUR  (Hilarion),  prieur  des  augustins  de  Cau- 
diès,  ce.  856,  863,  894. 

LAVEDAN,  greffier  du  parlement,  c.   1025. 

LAVEDAN  (M.  de),  c.  2498. 

LAVELANET,  c.  2o33. 

LAVERGNE,  ce.  3|3,  3  14,  344. 

LAVERGNE,  c.    1801. 

LAVERGNE  DE  MONTENARD  (Jérémie  de),  pré- 
vôt de  la  Province,  c.  820. 

LAVERNÈDE,  c.    iio5. 

LAVERNÈDE  fils,  e.  441. 

LAVERUNE,  maison  de  campagne  de  l'évêque  de 
Montpellier,  c.   1619. 

LAVIGUERIE  (M.  de),  c.  2408. 

LA  VILLATTE,  village  du  bns  Vivarais,  e.  2740. 

LAVONNAGE.  Voir  VAUNAGE. 


LA  VRILLÈRE.    Voir  LA  VRILLIERE. 

LA  VRILLlÈRE  (PHELYPEAUX,  marquis  de),  se- 
crétaire d'Etat,  ce.  176,  i83,  475,  642,  691, 
715,  737,  i55o,  1896,  1920,  2096;  sa  lettre  aux 
capitouls  de  Toulouse  annonçant  l'arrivée  du 
roi,  c.  714;  chargé  du  département  de  la  Pro- 
vince, c.  2066;  sa  lettre  à  l'archevêque  d'AIbi 
pour  désavouer  un  ordre  du  roi,  c.  2 1 08  j  sa 
lettre  au  juge  mage  de  Toulouse,  c.  2345. 

LEBÉ,  ce.   2260,   2290,  2326,   2334,  2355. 

LE  BLANC,  juge  instructeur,  c.   1569. 

LEBOUCHER,  notaire  au  Châtelet  de  Paris, 
c.  1400. 

LEBRET,  intendant  de  Provence,  c.   i533. 

LE  BRET,  lieutenant-colonel,  c.   1899. 

LE  BRUN,  traitant  de  l'entreprise  d'un  canal, 
e.   127. 

LEBRUN,  conseiller,  ce.  758,  790. 

LECAMUS  (Claude-Gilles),  imprimeur  de  Tou- 
louse, reçu  imprimeur  de  la  Province,  c.  1485; 
sa  veuve,  c.  2261. 

LECAMUS  veuve,  imprimeur  de  Toulouse,  c.  2269. 

LE  COMTE,  avocat  général,  c.  2325. 

LECOMTE  (chevalier),  e.  2408. 

LECOMTE  DE  LATRESNE,  procureur  général  au 
parlement  de  Toulouse,  ce.  23o2,  2327,  2440. 

LECTOURE,  ce.  3  12,  344. 

LÉDIGNAN,  ce.    1659,    1764,    1776. 

LEFRANC  DE  POMPIGNAN  (Jean-Georges),  évê- 
que  du  Puy,  député  par  les  Etats  aux  commis- 
saires du  roi  pour  leur  porter  les  remontrances 
de  l'assemblée,  e.  2169. 

LEGENDRE,   intendant  de  Montauban,  c.  1619. 

Légion  de  Condé,  c.  238  1. 

—  de  Lorraine,  e.  238i. 

Légionna'ikes  de  gens  de  pied,  c.  45. 

LE  GOUX  DE  LA  BERCHÈRE  (Charles),  arche- 
vêque d'AIbi,  membre  de  la  commission  du  don 
gratuit,  c.  1197;  signataire  du  traité  de  l'em- 
prunt, c.  1392  ;  son  rapport  sur  le  commerce  du 
pastel,  c.  i5i7;  assemble  la  sénéchaussée  de 
de  Toulouse  à  l'occasion  du  voyage  des  ducs  de 
Bourgogne  &  de  Berry,  e.  i525;  son  rapport 
sur  les  troubles  des  Cévennes,  c.  1609;  arche- 
vêque de  Narbonne,  son  opinion  sur  les  prières 
que  faisaient  les  camisards  après  la  soumission 
de  Cavalier,  c.  1952;  loué  par  le  maréchal  de 
Villars  à  cause  de  son  intelligence  &  de  sa  mo- 
dération, c.  1978;  son  désir  de  ne  pas  compro- 
mettre par  des  exigences  inopportunes  la  sou- 
mission de  Cavalier,  c.  1990;  éloge  de  ses  bonnes 
dispositions  par  le  maréchal  de  Villars,  e.  2oc8  ; 
propose  aux  Etats  de  faire  écrire  une  histoire  de 
Languedoc,  c.  2042. 

LE  GRAS,  grand-maître  des  eaux  &  forêts,  c.  1467. 

LEGOUAIL,  c.   1840. 

LEGOUAIL  ou  L'AIGOUAL,  e.   1861. 

LEGUERDE,  c.  2o33. 

LE  LEUVEZ,  secrétaire  du  maréchal  de  Richelieu, 

e.    2225. 

LE  LIÈVRE  (François),  receveur  des  deniers  pour 
les  fortifications  de  Narbonne,  e.   19. 
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LE  MAITRE,  greffier  &  secrétaire  des  États  de  Vi- 

varais,  c.   j'iy, 
LE  MASUYER  (M.),  ce.  1143,  1144. 
LEMAZEL  c.  io33. 
LE  MAZUYER.  Foir  LE   MASUYER. 

LEMERCIER  (François),  entrepreneur  d'un  ordi- 
naire de  carrosse  de  Toulouse  à  Paris,  c.  834. 

LEiMOSY    D'AUREL,  commissaire   du  Tiers   État, 

c.  2754. 
LENAIN,  conseiller  d'État,  c.  875. 

LE  NAIN  (Jean),  baron  d'Asfeld,  conseiller  d'État, 
intendant  de  justice,  police  &  finances  dans  la 
prorince  de  Languedoc  ;  son  breyet  de  principal 
commissaire  du  roi  aux  États  de  Languedoc, 
c.  1161;  son  intervention,  dans  la  séance  <]ui 
amena  la  suspension  des  États,  c.  2188;  bifTe 
les  délibérations  de  cette  assemblée  relatives  au 
recouvrement  du  vingtième,  c.  2ip3. 

LENOIR,  conseiller,  c.  790. 

LENORMANT  D'AYSSENE,  conseiller  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  liiy, 

LENSSENNADA  (marquis  de),  c.  1117. 

LEONAC  (baronnie  de),  c.  i5i4. 

LÉONARD,  c.  881. 

LE  PELLETIER,  contrôleur-général  des  finances, 

c.  2134. 
LEPINE,  notaire  d«  Toulouse,  c.  x3o3. 
LEPRAT,  village  de  Vêlai,  c.  2817. 
LÉRAN,  baronnie,  c.  441,  2o33. 
LÉRIDA  (Siège  de),  c.  76. 
LERS  (Grand),  rivière,  c.  2373. 
LERS  (Petit),  ce.  932,  2384. 
LE  SALES,  c.   1811. 

Lu-Armes-du-Prince,  navire  hollandais,  c.  |5|5. 
LESCL'RE,  baronnie,  c.  232. 
LESCURE  (baron  de),  c.  226. 
LESECQ,  trésorier  de  la    bourse  des  États,  ce.   194, 

275,  81 1  ;  ses  héritiers  n'ont  pas  fait  apurer  ses 

comptes,  c.  1  290. 

LE  SELLIER,  secrétaire  de  M.  de  Bâville,  ce.  i38i, 

1607. 
LESER,  capitaine  du  régiment  deTarnaud,c.  |635. 
LESPEROU,  c.  1794. 
LESPÉROUX,  ce.  1834,  1840. 

LESPINASSE  DE  CHAMPEAUX  (M.  de),  conieiller 
au  parlement,  c.  2325. 

LESPITALET,  c.   1756. 

L'ESTANG  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse, ce.  1 3 2,  36 1,  84$;  commissaire  nommé 
par  le  parlement  de  Toulouse  pour  informer 
contre  le  cardinal  Mazarin,  c.  3O9. 

L'ESTANG,  c.   1897. 

LESTANG  (Vital  de),  évéque  de  Carcassonne,  dé- 
puté par  les  Etats  auprès  des  commissaires  du 
roi,  c.  267;  sommé  par  le  parlement  de  Tou- 
louse de  restituer  les  papiers  de  son  diocèse, 
c.  371  ;  prend  part  à  des  assemblées  non  autori- 
sées, c.  37!);, porte  la  parole  au  nom  de  la  dé- 
putation  des  États,  c.  41 1;  économat  établi  dans 
son  diocèse  après  son  décès,  c.  628;  établit  les 
jésuites  dans  le  collège  de  Carcassonne,  c.  ici53. 


LETELLIER,  marquis  de  Louvois,  ministre,  secré- 
taire d'État,  ce.  390,  572,  642,  652,  682,  697, 
706,  819,  826,  921,  1141,  1142,  1149,  ii58, 
1188,  i336,  1346,  1396. 

Lettiie  de  l'archevêque  de  Toulouse  au  contrôleur 
générai,  c.  2197;  aux  curés  de  son  diocèse  con- 
cernant l'épizootie,  c.  2337. 

—  de  M.  d'Argenson  à  l'archevêque  de  Narbonne, 
c.  2099. 

—  de  M.  d'Armissan  au  cardinal  de  Fleury, 
c.  2141. 

—  de  M,  de  Balbaria  aux  capitouls  de  Toulouse, 
c.  2073. 

—  de  M.  Barbara,  subdélégué,  à  M.  de  Bâville, 
c.   1812. 

—  de  M.  de  Bassompré  au  duc  de  Berwick,  c.  2014. 
^  de  M.  de   Bâville  aux  capitouls  de  Toulouse, 

leur  enjoignant  d'obéir  à  ses  ordonnances  sans 
délibérer,  c.  |352;  au  ministre  de  la  guerre, 
ce.  i555,  i557,  i558,  i56o,  i552,  1567  (sur  lj 
meurtre  de  l'abbé  du  Cluyla),  1616,  1618,  1619, 
|633,  1647,  1700  (confidentielle),  I73i,  1732, 
1745,  1739,  1789,  1825,  1843  (confidentielle), 
1888  (confidentielle),  1894,  1954  (confiden- 
tielle), i960,  2oc5,  2023;  au  marquis  de  La 
Vrillière,  c.   1778. 

—  du  comte  de  Beauregard  au  minisire  de  la 
guerre,  c.  1723. 

—  de  M.  de  Bernage  de  Saint-Maurice  aux  capi- 
touls de  Toulouse,  c.  2i3o. 

—  de  M.  de  Renier,  premier  président,  au  prési- 
dent des  États  de  Languedoc,  c.  44.5. 

—  du  due  de  Berwick  au  ministre  de  la  guerre, 
e,  2023. 

—  du  comte  de  Broglie,  commandant  en  Langue- 
doc, au  ministre  de  la  guerre,  ce.  i537,  iU'ig, 
1540,  1549,  i55o,  i5J4,  1559,  i563,  1564  (sur 
le  meurtre  de  l'abbé  du  Cheyia),  i57i,  IÔ78, 
i58i,  1584,  i586, i588,  1592,  1699,  1600,  1602, 
i6o3, 1607,  i63o, 1641, 1653, 1655, 166c, lÔQo, 

—  du  camisard  Gaubertet  à  M.  Daudé,  subdélé- 
gué de  Carcassonne,  c.  2021. 

—  des  capitouls  de  Toulouse  aux  États  de  Lan- 
guedoc, c.  430;  au  duc  du  Maine,  c.  i386;  i 
M.  de  Cypière,  conseiller  d'État  en  mission, 
c.  2447;  i  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux, 
c.  2469. 

—  du  cardinal  Mazarin  aux  États,  e.  658. 

—  de  Cavalier  au  maréchal  de  Montrevel,  c.  iStS; 
au  maréchal  de  ViHars,  ce.  1917,  1953,  1975; 
à  M.  de  Bâville,  c.   1969;   à  son   père,  e.   1904. 

—  du  contrôleur-général  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse, e.  2196. 

—  de  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  au  con- 
trôleur général,  c.  2195. 

—  de  l'abbé  Colbert  au  comte  de  Monean,  c.  2309. 

—  de  Colbert  au  cardinal  de  Bonzi,  c.   I225. 

—  de  M.  d'Aguesseau  au  premier  président  du 
parlement  de  Toulouse,  c.  2143. 

—  des  députés  de  la  ville  de  Toulouse,  concernant 
l'audience  du  roi  Louis  XV,  c.  2c68. 

—  de  dom  Vaissete  au  contrôleur  général,  e.  2194. 
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Lettre  de  M.  Drouyn  de  Vaudeuil  aux  capitouls, 
c.  2298. 

—  du  duc  de  La  Vrillière  au  juge  mage  de  Tou- 
louse, concernant  le»  élections  capitulaires, 
c.  2345. 

du   duc  du  Maine  à  l'archevêque  de  Narbonne, 

c.  2075. 

du  duc  d'Orléans  (Gaston)  auv  États  de  Lan- 
guedoc, c.  635;  à  l'archevêque  de  Narbonne, 
c.  2096. 

—  d'un  ecclésiastique  de  Montpellier  sur  les  con- 
versions qui  s'y  sont  faites,  c.   i3i5. 

—  de  M.  d'Ermenonville  aux  capitouls  de  Tou- 
louse, c.  2|32. 

. —  écrite  au  roi  par  les  membres  des  États  de 
Languedoc  pour  demander  l'égalité  des  impôts, 
c.  25o5. 

—  de  l'évêque  d'Alet,  Nicolas  Pavillon,  à  l'évêque 
de  Rodez,  c.  844;  supprimée  par  le  parlement 
de  Toulouse,  c.  835. 

—  du  comte  de  Flavigny  au  commandeur  de  Lor- 
dat,  concernant  les  reliques  de  saint  Thomas 
d'Aquin,  c.  241 1 . 

—  de  Genève  sur  les  troubles  des  Cévennes,  c.  1749. 

—  d'un  gentilhomme  de  Bagnols  au  marquis  d'A- 
véjan,  c.   1674. 

—  du  gouverneur  de  la  province  aux  Etats  de 
Languedoc,  pour  leur  désigner  les  députés  qu'ils 
doivent  envoyer  à  la  cour,  c.  23o2. 

—  des  insurgés  cévenols  au  comte  de  Broglie, 
c.  1624. 

—  de  M.  Joubert,  syndic-général,  à  M.  de  Bâ- 
ville,  c.   1755. 

—  de  M.  Julien,  au  ministre  de  la  guerre,  ce.  1657, 
i665,  i685,  1696,  1711,  1724,  1727, 1737,  1764, 
1817,  i833j  sur  la  dévastation  des  hautes  Cé- 
vennes, c.   1859. 

—  de  M.  de  Lalande  à  M.  de  Bâville,  c.   1906. 

—  de  M.  de  Lamoignon,  garde  des  sceaux,  aux 
Capitouls  de  Toulouse,  c.  2490. 

—  du  marquis  de  La  Vrillière  à  l'archevêque 
d'Albi,  c.  2108. 

—  de  M.  de  Larieu  au  ministre  de  la  guerre, 
c.   1671. 

—  de  M.  de  Louvois  aux  capitouls,  concernant 
leur  artillerie,  c.  i345;  à  M.  de  Bâville,  sur  les 
mouvements  des  religionnaires,  c.  1397;  au  duc 
de  Noailles,  c.  1398;  à  M.  de  Bâville,  sur  les 
intrigues  du  prince  d'Orange,  c.  1406;  à  M.  de 
Bâville,  concernant  la  garde  bourgeoise,  c.  1410. 

—  de  M.  Manent  à  M.  de  Ballainvilliers,  sur 
l'organisation  du  grand  bailliage,  c.  2484. 

—  de  M.  de  Marcilly  au  ministre  de  la  guerre, 
ce.  1596,  i63o,  1648,  1714. 

—  du  chancelier  Maupeou  au  parlement  de  Tou- 
louse, sur  l'anoblissement  par  le  capitouhit, 
c.  23i4;  au  parlement  de  Toulouse,  concernant 
les  membres  de  l'ancienne  cour,  c,  23 18. 

—  du  maréchal  duc  de  Navailles  aux  capitouls  de 
Toulouse,  c.   )  1  84. 

—  du  maréchal  de  Montrevel  au  roi,  ce.  1880, 
1902;  au  ministre  de  la  guerre,  ce.  1678,  1688, 
1689,  1695,  1705,  1708,  1712,  1719,  1748,  17Ô4, 
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1757,  1761,  1765,  i8i3,  1823, i832,  1874,  1876, 
1886,  1893,  1901. 

Lettre  du  maréchal  de  Villars  au  roi,  ce.  1935, 
1942,  1988,  1992;  au  marquis  de  La  Vrillière, 
c.  1990;  au  ministre  de  la  guerre,  ce.  1895,  1903, 
1904,  1905,  1909,  1911,  1913,  1914,  1919,  1921, 
1922,  1923,  1931,  1937,  1940,  1946,  1949,  1951, 
1956,  19Û2,  191)5,  1972,  1975,  1979,  1984,  1985, 
1994,  1997,  '999>  2°o4,  2007. 

—  du  marquis  de  la  Vieuville  aux  Etats  de  Lan- 
guedoc, c.  430, 

—  du  marquis  de  Panât  aux  capitouls  de  Tou- 
louse, c.  2469. 

—  du  ministre  de  la  guerre  aux  gouverneurs  8c 
commandants  de  place  du  Languedoc,  leur  en- 
joignant de  fournir  des  détachements  au  comte 
de  Broglie  pour  tomber  sur  les  assemblées  des 
protestants,  c.  1564;  à  M.  de  Larieu,  sur  l'état 
des  Cévennes,  c.  1Û72;  à  M.  Julien,  c.  1673;  à 
l'archevêque  de  Narbonne,  c.  1861  ;  à  M.  de  Bâ- 
ville, ce.  i556,  1826;  au  comte  de  Broglie, 
ce.  1559,  1614,  1640,  1664;  au  comte  du  Roure, 
c.  1771  ;  au  maréchal  de  Montrevel,  c.  1882  ;  au 
maréchal  de  Villars,  c.   1897,   1934,  1970. 

—  du  président  de  Monclus  au  maréchal  de  Mont- 
revel, c.  1681 

—  de  Nicolas  Joigny  à  M.  du  Villar,  c.   i83i. 

—  de  M.  d'Odun  à  M.  de  Bernage,  c.  2121. 

—  du  père  de  La  Rue,  jésuite,  au  ministre  de  la 
guerre,  c.   1646. 

—  du  président  d'Orbessan  à  M.  de  Sapte,  c.  21 65. 

—  du  pape  Innocent  XI  à  l'archevêque  de  Tou- 
louse, concernant  les  religieuses  de  Sainte-Claire, 
c.  1222;  à  l'archevêque  de  Toulouse  Joseph  de 
Montpezat  de  Carbon,  c.   i355. 

—  de  M.   de    Paratte   au    ministre    de   la 
c.   1735. 

—  des  officiers  du  parlement  de  Toulouse  i  M.  de 
Bastard,  c.  2263. 

—  des  parlements  de  Grenoble,  de  Besançon,  de 
Pau,  de  Dijon  au  parlement  de  Toulouse, 
ce.  2276,  2277,  2278,  2279. 

—  du  parlement  de  Pau  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2296. 

—  du  parlement  de  Toulouse  au  parlement  de 
P.TU,  c.  2295. 

—  du  parlement  de  Toulouse,  séant  en  vacations, 
au  roi  Louis  XVI,  c.  2S7Ô. 

—  du  comte  de  Périgord  aux  capitouls  de  Tou- 
louse, ce.  2462,  2464;  interdisant  la  tenue  du 
conseil  général,  c.  2465. 

—  du  comte  de  Peyre,  c.    iSpo, 

—  de  M.  de  Planque  au  ministre  de  la  guerre, 
c.  2019. 

—  de  M.  de  Pontchartrain  aux  capitouls.  c.  1412$ 
au  parlement  de  Toulouse,  c.  2o65. 

—  du  général  des  doctrinaires  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  2294. 

—  du  roi  Louis  XIV  aux  États,  c.  696;  aux  Etats, 
concernant  la  baronnie  de  Sayssac,  c.  1084;  à 
l'archevêque  de  Toulouse,  c.  1092;  au  marquis 
de  Castries,  c.  1092;  aux  Etats,  concernant  la 
mort  du    marquis  de    Castries,  c.   ii33;   au   duc 


gue 


3o45 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIÈRES. 


8046 


de  Verrteiiil,  concernant  les  logements  des  trovi- 
pes,  c.  1  139;  au  cardinal  de  Bonzi,  concernant 
la  défense  du  Roussillon,  c.  1142;  à  M.  Da- 
guesseau,  concernant  la  révocation  du  ban  8c 
arrière-ban,  c.  iiSy;  au  cardinal  de  Bonzi, 
c.  Il  83;  au  cardinal  de  Bonzi,  pour  obtenir 
des  Etats  un  nouvel  emprunt,  c.  iz5i  ;  au  car- 
dinal de  Bonzi,  concernant  le  service  funèbre 
de  la  reine,  c.  Ii88;  à  M.  de  Genibrouse  de 
Saint-Amans,  c.  l3i4(  aux  Etats,  concernant 
sa  statue  équestre,  c.  i327j  au  cardinal  de  Bonzi, 
concernant  l'entrée  du  baron  de  Tornac  aux 
Etats,  c.  1462;  aux  Etats,  pour  la  réception  du 
maire  d'Alais,  c.  1466;  au  maréchal  de  Mont- 
revel,  le  rappelant  de  Languedoc,  c.  1886;  au 
maréchal  de  ViUars,  ce.  1947,  1967  5  au  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  2229. 
LrrTiiE  des  révoltés  des  Cévennes  aux  habitants  de 
Vébron,  c.   i58â. 

—  de  Rolland  au  maréchal  de  Villars,  c.  1983. 

—  de  M.  Roullié  du  Coudray  à  l'archevêque  de 
Narbonne,  c.  2077. 

—  de  M.  de  Saint-Florentin  au  premier  président 
du  parlement  de  Toulouse,  c.  2143;  aux  capi- 
touls  de  Toulouse,  ce.  2161 ,  2299;  à  M.  de  Ni- 
quet,  c.  2276, 

—  de  M.  de  Saint-Priest  au  maréchal  de  Riche- 
lieu, c.  2220 (  aux  directeurs  des  fermes  du  roi, 
concernant  l'exportation  des  grains,  ce.  2413, 

—  des  surintendants  des  finances  aux  Etats  de 
Languedoc,  c.  481. 

—  du  colonel  du  Villar  au  ministre  de  la  guerre, 
c.  2028. 

—  de  M.  de  Villedeuil  aux  députés  des  Etats  de 
Languedoc,  c.  249:';. 

—  écrite  d'Alais  »u  ministre  de  la  guerre  sur  l'état 
des  Cévennes,  c.   |638. 

—  écrite  d'Avéjan,  sur  les  mouvement»  des  insur- 
gés, ce.   i835,  1843. 

—  écrite  des  Cévennes  nu  maréchal  de  ViHars, 
c.   1938. 

de  Montpellier,  imprimée,   sur    le    combat    de 

N.iges,  c.   1898. 
de  Nimes,  imprimée,  annonçant  la  soumission 

de  Cavalier,  c.   1942. 

—  écrite  de  Pamiers  au  provincial  des  jésuitis, 
c.  99°. 

—  à  la  marquise  de  Malauze,  sur  les  événements 
de  La  Caze,  c.  1807. 

—  sur  l'état  des  Cévennes,  c.   1771. 

—  écrite  de  Languedoc  sur  la  conduite  du  maré- 
chal de  Montrevel,  c.   1797. 

—  écrite  de  Vabre  au  marquis  de  Malauze,  c.  1798. 

—  à  la  marquise  de  Malauze,  c.   1801. 

—  de  convocation  pour  une  assemblée  électorale 
diocésaine,  c.  212. 

—  secrète  relative  s  un  projet  de  conspiration 
contre  Louis  XV,  c.  2304. 

—  simple,  taxée  autrement  que  la  lettre  avec  en- 
veloppe, c.   i  173. 

Lettres  de  M.  de  Saint-Priest  à  M.  Raynal, 
c.  2197;  à  M.  de  Gintsty,  subdélégué,  c.  2412. 


Lettres  d'amortissement,  ce.  1371,  144(5. 

—  d'anoblissement,  surprises  par  la  faveur  & 
l'importunité,  c.  23i6. 

—  anonymes  reçues  par  le  maréchal  de  ViUais, 
c.   1932. 

—  d'attache  du  gouverneur  de  la  Province,  c.  3 18. 

—  ds  cachet,  ce.  2647,  2658,  2674,  2698,  2801  ; 
nommant  les  officiers  municipaux,  c.  120;  pour 
empêcher  l'arrivée  de  députés  à  la  cour,  c.  255; 
donnant  commission  au  sieur  de  Mornn,  e.  304; 
du  roi  portant  convocation  des  Etats  de  Lan- 
guedoc, c.  532;  du  roi  nommant  les  capitouls 
de  Toulouse,  c.  73i;  du  roi  internant  le  sieur 
Delgiargues  à  Toulouse,  e.  i3ioj  du  roi  aux 
États,  concernant  l'évêque  d'Alais,  e.  1463;  du 
roi,  mandant  une  députât. on  du  parlement  de 
Toulouse  à  Versailles,  c.  2275;  la  suppression 
en  est  réclamée  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée 
deToulouse,  c.  253|  ;  leur  suppression  réclamée; 
conditions  proposées  pour  en  diminuer  l'abus, 
ce.  253i,  2627. 

Lettres  formées  des  conciles,  c.  337. 

Lettres  patentes  du  3o  avril  1647,  relevant  le  maré- 
chal de  Schnmberg  de  sa  lieutenanee  générale  en 
Languedoc,  c.  173  ;  sur  le  bail  du  canal,  c.  930; 
en  commandement,  c.  2220;  du  25  février  1764, 
c.  2287. 

—  de    relief,  de   répit,  de  laps  de  temps,  c.  265o. 

—  de  répit,  c.  1802. 

—  de  vicariat;  comment  elles  doivent  être  libel- 
lées, c.  (323. 

LEUCATE,  ce.    fo5 ,    107,    168,  293,  566,  677, 

700,  811,   1722  ;  siège  de  celte  place,  c.  109. 
LEUSON  (André),  fermier,  c.  2o38. 

LEVANT,  ce.  2778,  2864;  commerce  de  draps  de 
Languedoc  qui  s'y  fait,  c.  1474. 

LEVANTINS,  c.   i3i3. 

Levée  de  la  capitation,  c.  2086. 

—  du  dixième  des  biens  nobles  &  droits  seigneu- 
riaux, e.  2q63. 

—  des  impositions  en  Languedoc,  c.  2195. 

—  des  milices  en  Languedoc,  ce.  i384,  1543, 
2097,   2633. 

—  de  mille  hommes  de  recrue  pour  l'infanterie 
de  l'armée  d'Italie,  c.   1614. 

—  d'un  régiment  de  dragons  aux  frais  de  la  pro- 
vince de  Languedoc,  c.   1  186. 

—  d'un  régiment  en  Languedoc  demandée  p,ir  le 
roi,  e.   1604. 

—  des  tailles,  ne  peut  être  entravée  par  des  offi- 
ciers de  juciice,  e.  402;  entravée  par  les  gens  de 
main  forte,  e.   1072. 

—  de  troupes,  nécessitée  par  le  soulèvement  des 
Cévennîs,  c.  1609. 

LevIes  de  gens  de  guerre,  ce.  419,  440;  faites  par 
le  duc  de  Bouillon,  c.  3io;  interdites  par  le 
parlement  de  Toulouse,  ce.  3i7,  424. 

—  illégales  de  gens  de  guerre,  c.  83 1. 

—  des  impâis,  non  consentis  par  les  Etats,  faites 
à  main  armée,  c.  494. 

—  de  troupes  en  Languedoc  &  en  Dauphiné, 
c.  256. 
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LÉVIS  MIREPOIX  (marquis  de),  ce.   ii5o,  î5o4. 

LÉVIS  VENTADOUR  (Louis- Hercule  de),  évêque 
de  Mirepoix;  son  intervention  dans  l'affaire  de 
Nicolas  Pavillon,  c.  860;  membre  de  la  com- 
mission des  gens  de  main-forte,  c.  1081;  chargé 
d'une  enquête  relative  aux  arrérages  des  tailles 
dus  par  le  seigneur  de  Belflou,  c.  1  100. 

LEYGUE    DE   VARENNE ,    commissaire    du    Tiers 

Etat,  c.  2754. 
LÉZAN,  ce.  1458,  1621;  son  église  brûlée  par  les 

insurgés  cévenols,  c.   1776. 
LÈZE,  rivière,  c.  2387. 
LHERM-NOVITAL  (M.  de),  c.  2498. 
LHUILLIER-ROUVENAC    (baron    de),   député  aux 

Etats  généraux,  c,  25i8. 
LiAKDS,  ce.  639,  647;  leur  fabrication,  c.  628. 
Libelles   publiés  en    grand   nombre    à  Toulouse, 

c.  247». 
Liberté,  appréciée  par  M.  d'Argenson,  c.   149. 

—  des  assemblées,  empêchée  par  les  agents  du  duc 
d'Orléans,  c.  254» 

—  du  commerce,  réclamée  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc, c.  341;  réclamée  par  les  mêmes  Etats 
comme  l'unique  moyen  de  supporter  les  impôts, 

c.     |522. 

—  du  commerce  des  grains,  réclamée  par  le  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2413  ;  réclamée  par  le 
clergé  du  Velai,  c.  2696. 

—  de  conscience,  réclamée  par  les  insurgés  céve- 
nols, c.  1624;  sollicitée  par  Cavalier,  c.  1918; 
refusée  aux  camisards,  c.   i()66. 

—  des  élections  municipales,  défendue  par  le  par- 
lement de  Toulouse,  c.  434. 

—  d'élire  les  consuls  &  Us  officiers  municipaux 
maintenue  à  la  Province,  c.   i553. 

—  des  Etats  de  Languedoc,  caractérisée  par  le 
comte  de  Roure,  c.  1  i32, 

—  individuelle,  ce.  2647,  irtSS,  2684,  2786,  2801, 
2811. 

—  de  penser,  ce.  2659,  2802. 

—  de  la  presse,  ce.  2535,  2639,  2557,  2625,  2058, 
2674,  2684,  2713,  2718,  2786,  2802,  281 I; 
combattue  par  le  clergé  du  pays  castrais,  c.  2609. 

—  publique,  c.  2058;  opprimée  par  le  sieur  des 
Ouches,  c.  254. 

Libertés  de  l'Eglise  de  France,  c.  2309, 
Libraire  à  la  suite  des  Etats,  c.  io85. 
Libraires  jurés  de  l'Université,  c.  1001. 
Librairie,  c.  2659  j    les  capitouls   de  Toulouse  en 
avaient  la   surveillance,  c.  2448. 

—  (Police  de  la),  c.  2469. 
Licence,  c.  1006. 

Licenciement  de  l'arrière-ban,  c.  1396. 

—  de  troupes,  ordonné  par  le  roi,  c.  632, 
LiEUTENANCE  GÉNÉRALE  en  Languedoc,  c.   171. 

—  GÉNÉRALE  du  royaume,  confiée  à  Gaston  de 
France,  duc  d'Orléans,  c.  289, 

Lieutenant  criminel  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, c.  2403. 

.—  GÉNÉRAL  au  pays  de  Languedoc;  sa  charge, 
c.  44J  comte  de  Roure,  c.  4B4. 


Lieutenant  du  guet,  ce.  67,  93. 

—  de  juridiction,  c.  822, 

—  de  roi,  assiégé  en  Rouergue,  c.   101. 
Lieutenants  diocésains  du  prévôt  général,  c.  821. 

—  GÉNÉRAUX  en  Languedoc,  ce.  258,  302;  priés 
par  les  Etats  de  faire  sortir  les  troupes  de  la 
Province,  c.  491 . 

.—  de  roi,  c.  622;  sont  les  anges  &  les  archanges 
de  la  terre,  d'après  l'intendant  Bosquet,  c.  80. 

—  du  viguier  de  Toulouse,  c.  57. 

Lieux  de  concentration  des  habitants  de  paroisses 
détruites  dans  les  Cévennes,  c.  1796. 

—  d'étape,  ce.  608,  1460. 

—  de  retraite,  assignés  aux  anciens  catholiques 
pendant  le  dépeuplement  des  hautes  CeYcnnes, 
c.  1798. 

LIEUZAT,  c.  2o33. 

Ligne  de  l'étape,  ce.  547,  2093. 

LIGNEROLLES,  c.  2o33. 

Lignes  du  cordon  sanitaire,  c.  21  11. 

—  d'étape  de  Languedoc,  c.   1457. 
LIGONAIS,  c.  2294. 

Ligue,  c.  107. 

LIMAIRAC  (M.  de)  fils,  c.  2498. 
LIMBOURG,  c.    il 80. 

Limites  indécises  entre  la  province  de  Languedoc 
&  le  pays  de  Foix,  c.   1369. 

LIMOGES,  ce.  475,  1174. 

LIMOUSIN,  ce.  5 17,  2273. 

LIMOUX,  ce.   519,   686,    743,    857,    i252,   20^9, 

2226,  2710,  2717;  chef-lieu  de  viguerie  royale, 

c.  869. 
LINAS,  seigneurie,  c.  437, 
LIONNE,  c.  390. 
LIONNOIS,  c.  542. 
Liquidation   des  dépenses   faites  par   la    Province 

pour  le  quartier  d'hiver,  c.  1347. 

—  des  offices  supprimés  du  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  23  18,  2320. 

LISLE  D'ALBIGEOIS,  ce.  1458,  21 36;  foules  souf- 
fertes par  la  commune  à  cause  du  logement  des 
gens  de  guerre,  c.  3o6. 

LISLE  EN  FLANDRE,  c.   1081. 

LISLE  EN  JOURDAIN,  ce.  i23o,  2473,  2486;  pro- 
position d'en  réunir  la  sénéchaussée  à  celle  de 
Toulouse,  ce.  2473,  2474. 

LISLE  JOURDAIN,  LISLE  JOURDANS.  Folr  ISLE 
EN  JOURDAIN. 

Lit  de  justice  du  i3  décembre  1756,  e.  2309;  du 
8  mai   1788,  c.  2441 . 

Litières  établies  dans  toutes  les  villes  du  royaume, 
concédées  au  comte  d'Armagnac,  c.   1376. 

LITORIUS,  général  romain,  c.  2228. 

Litres  seigneuriales  dans  les  églises,  c.  912. 

LIVOURNE,  c.   Il  17. 

Livre  de  collecte  unique  dans  chaque  commune, 

e.  2129. 
Livrée    consulaire,     interdite   dans    les    temples 

protestants,  c.  1  io5. 
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LocATAir.iP  perpétuelle,  contrat  de  vente  fraudu- 
leux, c.  2576. 
LocATAiiiiES  perpétuelles,  c.   i^^6. 

LODEVE,    ce.    14.55,    2227. 

LoDS    &   VESTES   des    seigneuries    &    fiefs    nobles, 

c.  ii65. 
Logement  des  étrangers,  c.  451. 

—  des  gens  de  guerre,  ce.  244,  261,  3o6,  382, 
409,  490,  499,  532,  533,  594,  653,  727,  749, 
■  346,   2804. 

—  effectif  des  gens  de  guerre,  c.  634. 

—  des  gens  de  guerre  en  ProTence,  c.  256. 

—  des  premiers  présidents  à  Toulouse,  c.  2298. 

—  des  troupes,  ce.  194,.  641,  659,  1071,  1146, 
1 159,  i388  ;  restreint  aux  rilles  fermées,  e.  633j 
les  gens  aisés  s'en  affranchissent  en  acquérant 
des  charges  privilégiées,  c.   1461. 

LocEMEXTS  fixe»  de  douze  régiments  de  l'armée  de 
Catalogne,  e.  599. 

—  projetés  »  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse  pour  le 
commandant  en  chef  &  l'intendant  de  la  Pro- 
vince, ce.  2210. 

Lor.is  DU  CASijiE  à  Toulouse,  c.  208. 

Loi   de  Bretagne  pour  la  noblesse,  e.  2741, 

LOIRE,  fleuve,  ce.  244,   1434,  2868. 

Lois,  doivent  avoir  le  consentement  de  la  nation, 
e.  253o. 

LOMAGNE,  c.  701. 

LOMBAR  (Simon),  c.  1002. 

LOMBARUIE,  ce.  Sip,  618. 

LOMÉNIE  DE  BRIEUNE  (Ktienne-Charles  de),  ar- 
chevêque de  Toulouse,  autorise  les  membres  du 
parlement  mis  aux  arrêts  à  faire  dresser  un  ora- 
toire dans  leur  domicile  &  faire  dire  la  messe  chez 
eux,  ce  2267,  2268;  sa  lettre  aux  curés  de  son 
diocèse,  concernant  l'épizooiie,  ce.  2337,  2344; 
ministre  d'Ktat,  chef  du  conseil  royal  des  finan- 
ces, c.  2420. 

LONDRES,  c.  2247. 

LoMonES,  draps,  e.   1401. 

LONG  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  299,  3oi. 

LONG  (chevalier  de),  c.  2498. 

LONGL'ESAIGNES  (François  de),  e.  690. 

LOPPES  (M.  de),  juge  criminel  en  la  sénéchaussée 
de  Toulouse,  nommé  pour  assister  à  l'assemblée 
de  la  noblesse,  e.  385. 

LORDAT  (commandeur  de),  c.  2411. 

LORIOL  (Gabriel),  c.  2002. 

LOT,    rivière,  c.  940. 

Loterie  royale,  c.  2409. 

Loteries  pour  le  remboursement  des  emprunts 
provinciaux,  c.  2391, 

Louage  des  offices  de  conseiller  i  la  cour,  c.  759. 

LOUBERS,  capitoul  de  Toulouse,  c.  42. 

LOUBERS,  c.   137. 

S.    LOUIS,  c.  583. 

LOUIS   LE  JUSTE.    Foir  LOUIS  XUI. 

LOUIS  VII,    roi  de  France,  ce.  708,  2104. 

LOUIS  IX,  roi  de  France,  ce.  768,999,  1420,2104, 
2366. 


LOUIS  XI,  roi  de  France,  ce.  646,  1182,  2io5, 
2227,  23o6,  2429,  2474,  2659J  son  différend  avec 
son   frère  pour  un   règlement  d'apanage,  e.  282. 

LOUIS    XII,    roi    de    France,    ce.    283,   391,   2io5, 

2474,   2475. 
LOUIS  xm,  roi  de  France,  ce.  1 15,  i53,  243,  646, 

707,  712,  768,  896,  1037,  1045,  1293,  2ln5, 

23o7,  2428,  2613,  2753  j  dépenses  faites  pour 
son  entrée  à  Toulouse,  e.  566;  concessions  aux 
habitants  de  Verdun,  e.  572. 

LOUIS  XIV,  roi  de  France,  ce.  485,  5i3,  893,  2io5, 
23c8,  2546;  sa  lettre  aux  eapitouls  de  Toulouse 
annonçant  l'arrivée  du  duc  d'Epernon,  e.  182; 
lettre  de  cachet  à  l'évêque  de  Rieux,  e.  191; 
lettre  de  cachet  au  sénéchal  de  Toulouse,  portant 
convocation  des  Etats  gêné  aux  de  France,  c.  219; 
lettre  d'adresse  de  la  révocation  de  l'édit  de  Bé- 
ziers  au  parlement  de  Toulouse,  c.  298  ;  sa  lettre 
aux  eapitouls  de  Toulouse  au  sujet  du  prêt  de 
leurs  canons,  e.  324  ;  ses  voyages  en  Normandie, 
en  Bourgogne,  en  Picardie,  en  Guienne,  c.  327; 
sa  majorité  reconnue  par  les  Etats,  e.  410;  sa 
lettre  aux  eapitouls  sur  l'établissement  des  au- 
gustins  déchaussés,  e.  570;  sa  lettre  aux  Etats, 
c.  659)  lettre  aux  Etats  transférant  leur  séance 
de  Narbonne  à  Beaucaire,  c.  677;  lettre  aux 
Etats,  c.  682;  son  éloge  par  l'évêque  d'Uzès, 
c.  1 106. 

LOUIS  XV,  roi  de  France,  c.  2358. 

LOUIS  XVI,  roi  de  France,  ce.  235i,  2358,  2372, 
2409,  2636. 

LOUIS,  roi  de  Sicile,  c.   |536. 

Louis  d'argemt  réglés  à  trois  lirrt's  quatre  sols, 
c.  449. 

LOUPIA,  c.  2o33. 

LOUPIAN,  e.   1457. 

LOURDES,  c.  2423. 

LOURON  (vallée  de),  c.  2383. 

LOUSERE.    yoir  LOZÈRE. 

LOUVOIS  (LE  TELLIER,  marquis  de),  ministrii, 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  guerre, 
c.  1072;  sa  lettre  aux  eapitouls  concernant  leur 
artillerie,  ce.  i345;  sa  lettre  aux  eapitouls  sur 
les  nouvelles  levées,  c.  i385;  sa  lettre  à  l'inten- 
dant Bâville,  c.  1397;  sa  lettre  au  duc  de  Nonil- 
les,  e.  1398;  lettre  à  M.  de  Bâville  sur  les  in- 
trigues du  prince  d'Orange,  c.   1406. 

LOUVOY  (de).   Foir  LOUVOIS. 

LOUVRE,  c.  642. 

LOYS,  subdélégué  de  l'intendance,  e.  2o38. 

LOYS,  grand  archidiacre  de  Montpellier,  c.  2538. 

LOZE  (M.  de),  officier  du  corps  de  Julien,  c.  1820. 

LOZÈRE,  montagne  de  Gévaudan,  e.   i565. 

LUBIÈRES  (M.  de),  c.   1758. 

LUC,  village  du  bas  Languedoc,  désolé  par  les 
gens  de  guerre,  c.  ônôj  gratifié  d'une  réduction 
des  gabelles,  c.  2o33. 

LUCAS,  juge  criminel,  c.  344. 

LUUERY,  prévôt  diocésain  de  Mirepoix,  c.   1247. 

LUGA  (Le  sieur  de),  c.  856. 

LUGA  (François  de),  c.  888. 

LUGA  (Isa beau  de),  c.  888. 
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LUOA  (Isabelle),  c.  8S8. 

LULIER,  c.   1247. 

LUNEL,  yille  du  bas  Languedoc,  ce.  i^Sy,  iSpS, 
1609,  1806,  1828,  i836,  1899,  1921,  2000; 
les  catholiques  &  les  protestants  s'y  disputent  le 
consulat,  c.  483;  les  agents  des  gabelles  y  com- 
mettent diverses  vexations,  c.  608;  les  commu- 
naux en  sont  revendiqués  par  le  domaine,  c.  764; 
les  protestants  y  font  une  abjuration  générale, 
c.  i3i8;  garnison  pendant  la  guerre  des  Céven- 
nes,  c.  i658;  lieu  d'internement  des  cévenols 
enlevés,  c,  1781  j  rachat  par  la  commune  des 
offices  d'état-major,  e.  2227. 

LUSSAN,  ce.  i538,  1621,  1669,  1676,   1764,   i832. 

LUSSAN  (M"'=  de),  abbesse  de  Vaussanne,  c.  1761. 

Luthériens,  c.  618. 

LUX,  lieu  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  742. 

LtxE,  c.  2567. 

LUXEMBOURG  (palais  de),  c.  ï5i. 

LYON, ce.  697,  753,  1068,  1174,  i78r),  1903,  1987, 
1999,  2001,  2008,  23i6;  les  députés  des  Ktats 
de  Languedoc  vont  y  saluer  le  roi  Louis  XIV, 
ce.  679,  691  ;  les  privilèges  des  soieries  lyon- 
naises sont  combattus  par  les  négociants  lan- 
guedociens, c.   1.527. 

LYONNAIS,  ce.   783,    1455,    1971. 


M 


MAC-CARTHY  (comte  de),  c.  2498. 

Maçons  de  Toulouse,  c.  64. 

Mademoiselle  d'ELBEUF,  c.   1291. 

Mademoiselle  de  MONTPENSIER,  c.  737. 

Mademoiselle  u'ORLEANS,  c.  696. 

MADIER    DE    MONTJAU,    c     2Jo5j     député    aux 

Etats  généraux,  c  2519. 
Madonne,  qualification   permise   aux    femmes   des 

artisans   par  arrêt   du    parlement   de  Toulouse, 

à  l'exclusion  de  Madame,  c.  818. 

MADRID,  c.  716. 
MADRON,  capitoul,  ce.   144,  145. 
MADRON  (M.    de),    conseiller   au    parlement    de 
Toulouse,  c.  3oi. 

MADRON  (Le  sieur  de),  c.  738. 
MAFFRE  DE  LA  BESSÈDE,  c.    1801. 
MAGALAS  (Le  sieur  de),  c.   1082. 
MAGES  (François),  c.  2oo3. 
MAGES  (Les),  c.  2oo3. 
MAGI  (abbé),  c.  2357. 

Magistrats  municipaux,  qualifiés  d'officiers  subal- 
ternes par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  2c3. 
MAGRIÉ,  c.  2o33. 
MAGRIER,  c.   1457. 
MAGRY  (Pierre),  expert,  c.  9. 
MAGUET  (F.),  prieur  des  carmes,  c.  2598. 
]MAIGRE,  officier  cévenol,  c.   1969. 
r'.AlGRE  (Pierre),  camisard,  ce.  2002,  2oo3. 


MAILLAlilAU,  brigadier  de  Castres,  c.   I4"i4. 
MAILLE    (Jean- Baptiste-Marie    de),    évéque    de 

Saint-Papoul,  c.  2^04. 
MAILLIÉ  (Pierre),  c.  2002. 
MAILLORQUE.   Foir  MAYORQUE. 
MAILLORQUINS.  Voir  MAYORQUINS. 
MAILLOUTIER  (André),  c.  2002. 
MAILLOUTIER  (Jean),  c.  ioo3. 
Main-forte  (gens  de),  c.  741}    rapport  sur  leurs 

excès,    c.    1081;   délibération    des    Etats    contre 

eux,  c.  1072. 

—  des  capitouls,  composée  de  cinquante-six  hom- 
mes, c.  24,50. 

Mainmorte,  ce.  9^1 ,  2548;  mesures  pour  en  arrê- 
ter l'accroissement,  c.  837. 
MAINTENON  (M""'  de),  ce.   1992,  1995. 
Maires,  c.  2371. 

—  des  villes;  manquent  de  respect  envers  les  offi- 
ciers du  parlement,  c.  2o3. 

Maire  d'AIais,  reçu  aux  Etats,  c.   1466. 

—  d'Avignonet,  arrêté  à  la  suite  de  troubles, 
c.  2217. 

—  de  Béziers,  c.   1626. 

—  de  Carcassonne,  c.    1473. 

—  de  Castres,  c.    1450. 

—  de  Clermont,  c.    1498. 

—  de  Montpellier,  choisi  par  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu, c.   2223. 

—  de  Nimes,  ce.  14JO,  1498,  i5i8,  1609. 

—  de  Rieux,  c.   1625. 

—  de  Saint-Papoul,  c.  1609. 

—  de  Toulouse,  ce.   1430,   1498. 
MAIRONNES,  c.  2o32. 

Maison  commune,  dénomination  primitive  de 
l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  Z4âi, 

—  ÉPISCOPALE  de  Rieux,  c,  i83. 

—  des  nouveau  convertis  de  Toulouse,  c.  70$. 

—  du  refuge  de  Narbonne,  c.  ySô, 

—  d'Autriche,   ce.  078,  713,   1928. 

—  du  Roi,  ce.    i53j,  2706,  1714. 
Maison   de  ville  de  Béziers,  c.  437. 

—  de  Fanjaux,  c.   i238. 

—  de  Montpellier;  M.  d'Aguesseau  y  réunit  les 
protestants  &  les   invite  à  se  convertir,  c.  i3i5. 

—  de  Toulouse,  ce.  62,  25o,  442,  45 1,  475,  667, 
1180;  visitée  par   les  députés  des  Etats,  c,  274. 

Maisons  communes,  c.  14415. 

—  prescytérvles,  c.   1446. 

—  religieuses,  servant  de  refuge  aux  malfaiteurs 
&  banqueroutiers,  c.  664;  supprimées,  c.  2641. 

—  RELIGIEUSES  de  Toulouse  ;  acquisitions  d'im- 
meubles qu'elles  font,  c.  837. 

—  rasées  à  Yeuset  par  le  comte  de  Broglie,  c.  1616; 
brûlées  par  les  insurgés  cévenols,  c.  1777;  ra- 
sées dans  les  hautes  Cévennes,  c.    1816. 

MAISOUX,  c.  2C-32, 

Maître  des  eaux  &  forêts  de  Toulouse,  c.  469. 

—  des  sentences,  dignitaire  de  l'Université  de 
Toulouse,  c.   1008. 

Maîtres  barbiers,  perruquiers  &  étuvistes,  c.  1  i5o. 
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Maitbes  cle  camp,  c.  478. 

—  dei  cérémonies,  c.  5j. 

—  des  eaux  &  foréis  de  Languedoc,  ce.  57,  57î. 

—  particuliers  des   eaux  &   forêts,  ce.  791,  Ï483. 

—  des  ports,  ponts  &  passages,  ce.  5y,  îo^T); 
sommés  par  le  parlement  de  Toulouse  de  vérifier 
l'état  des  chemins,  c.  Sïij  doivent  empêcher 
l'émigration  des  protestants,  c.   1342. 

—  des  requêtes,  ce.  841,  421,  488. 
Maîtrise  ès-arts,  c.  looû. 

—  des  eaux  &  forêts,  c.  2565. 

—  des  eaux  8c  forêts  de  l'Isle-Jourdain,  ce.  2475, 
2483  ;  de  Saint-Gaudcns,  c.  2483  ;  de  Toulouse, 
2483. 

MAJOBiTt  des  rois,  fixée  à  quatorze  ans,  e.  708. 

—  de  Louis  XIV,  c.  410, 
Maladie  des  bestiaux,  c.  2339. 

—  CONTAOIEISE  de  1628  à  i63i,  ce.  3,  04,  143. 

—  coNTACiEiSï  en  Languedoc,  e.  2110. 

—  COHT.WIE1SE  à  Toulouse,  c.  467. 

—  de  Louis  XIV,  c.  693. 

MALARD  (Aymable  de),  capitoul,  député  de  Tou- 
louse, ce.   121,  470,  473. 
MALARET-FONTBAUZARD  (M.  de),  c.  2497. 
MALART,  c.  477. 
MALART,    espion     employé    par   M.    de    B&viUe 

dans  le»  Cérennes,  c.  2006. 
MALAYGUE,  c.  1968. 

MALBOIS  (M.  de),  avocat  général,  c.  5354. 
MALBOIS  DE  CAUSSONEL  (M.  de),  avocat  géné- 
ral, e.  2327. 
MALKOS,  c.    1834. 
MALEFETTE,  avocat,  c.  2408. 
MALEGOUDES,  c.  2c33. 
MALEGRATTE,  c.  r,z6. 

MALENKANT  (M.    de),   greffier   du   parlement   dt 
Toulouse,  ce.    3i,   41,    70,   97,   98,    20"),    36i, 
377,  384,  390,  459. 
MAI.ENFANT  VU  GENCIEN  (Jean   de),   sieur   de 
Pressac,  greffier  en   chef  du   parlement  de  Tou- 
louse, ce.  47'!',  475,  5i5,  570. 
MALERARGUES     M.  de),  c.  1906. 
MALGARROS,  ce.  141. 
MALHAC,  procureur,  c.  975. 

MALIDE  (Joseph-François  de),   évêque  de   Mont- 
pellier, c.  2.")04i  député  aux   Kiais  généraux   du 
clergé,  2520;  président  de  l'assemblée  du  clergé 
de  la  sénéchaussée,  c.  2.')38. 
MALLEOU,  c.  2o33. 

MALLié,  conseiller  de  Rolland,  c.  îooô. 
MALOY,  receveur  au  diocèse  d'Albi,  c.  232. 
MALPEIRE  (Antoine),  tondeur   de    draps  i   Tou- 
louse, c.  28. 
MALPLAT,  officier  cévenol,  c.   1984. 
Malvehsitioss   dans   la   levée  des  deniers  des  as- 
siettes, dénoncées  par  le  parlement  de  Toulouse, 
c.  36i. 

commises  dans  le  diocèse  d'Albi,  c.  333. 

des  frères  Aousiènes,  c.  685. 

MM.VEZIN.   KoJr  MAUVEZIN. 


MALZAC,  c.   |585. 

MANAS  (M.  de),  c.  2498, 

MANCIOUX,  c.  2139. 

MANDAGOUT,  c.  1621. 

MANDAJOR,  c.    1649. 

MANDAJORS,  ce.   1621,  1659,  i66â. 

Maxde  des  corps  saints  à  Saint-Sernin,  ce.  66, 

—  des  impositions,  c.   i5i8. 
Manuement  des  Rousses,  ce.  1747,  1794. 

— r  de  las  Tronques,  terroir  du   diocèse   de  Rieux, 

contesté   entre   le  Languedoc  &  le  pays  de  Foix, 

c.  1369. 
Masdfmexts,    arrondissements    fiscaux    d'origine 

féodale  perpétués  dans  le  Vêlai  j   la   suppression 

en  est  réclamée,  c.  2094. 
MaiNDEs  des  assiettes,  c.  1426. 

—  des  Etats,  c.  421. 

—  paroissiales,  c.  753. 

—  de  Saint-Sernin,  c.  63. 
Mandils  ou  capes  de  Béarn,  c.  519. 
MANENT,  c.  233. 

MANENT,  capitoul,  c.  2494. 

MANENT,  subdélégué  ;  sa  lettre  à  M.  de  Ballain- 

villiers  sur   l'organisation   du    grand    bailliage, 

c.  2484. 
MANENT,  substitut,  ce.   2327,   2441,   2462,   2466, 

2469. 
MANGOT,  marchand  de  la  Grasse,  c.  607. 
MANIBAN   (M.  de),    premier  avocat    général  du 

roi  au  parlement  de  Toulouse,  ce.  70,  i32,  298, 

3oo.  "^ 

MANIBAN  (Jean-Guy  de),  c.  960. 
MANIBAN  (M.  de),  ce.  21 32,  2269. 
Manifeste  de  Cavalier,  chef  des  insurges  cévenols, 

c.  1766. 

—  protestant,  répandu  en  Languedoc,  c.  20 13. 
MANSARD,  architecte,  c.  i35o. 

MANSE,  seigneurie,  c.  437. 
MANSE  'Le  sieur  de),  c.  436. 

MANSE  (M.  d_e),  baron    de  Villeneuve,  l'un   des 
barons  des  États  de  Languedoc,  ce.  629,  63o. 

MANSES,  c.  2o33. 

MANSFELD  ;  son  invasion  en  Champagne,  c.  242. 

MANTOUE,  c.   109. 

Man  LFACTt  RE    de    draps    de    Clermont-Lodcve, 

ce.    1258,   i379,   1781;   entreprise   par  des   gens 

qui    ne  connaissaient    pas   le    métier,   c.   iJ.îy; 

état  de  ses  dettes;  moyens  adoptés  par  les  Etats 

pour  la  soutenir,  ce.   1260,  1262, 

—  de  garance,  c.   i5i7. 

—  de  la  Grange  des  Prés,  c.   1781. 

—  royale  d'Auterive,  c.  2140. 

—  de  Saptes,  ce.  1401,  1474. 

—  de  Villeneuve,  près  Clermont,  c.   1476. 
MA^■^l^•ACTOBESj  proposition»  faites  pour  les  encou- 
rager, c.  2779. 

—  de  Carcassonne,  c.  1781. 

—  de  draps,  établies  par  la  Province,  c.  2102. 

—  de  Languedoc,  c.   1473. 
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ManiSCRIts  languedociens  enlevés  des  archives  de 
Toulouse,  Carcassonne  &  Nimes  &  transportés 
à  la  bibliothèque  de  Colbert,  c.   1410. 

MARAN  (M.  de),  grand-archidiacre  &  docteur- 
régent,  ce.  69,  365. 

MARATHON,  c.   129. 

M\r,c  d'argent,  c.  2542. 

—  o'on,  c.  73a. 

MARCA  (Pierre  de),  archevêque  de  Toulouse; 
autorise  la  translation  du  couvent  des  Casses, 
ce.  ^49,  619;  autorise  l'établissement  des  au- 
gustins  déchaussés  à  Toulouse,  c.  569;  réclame 
au  sujet  des  péages  de  Castelnaudary  &  d'Avi- 
gnonet,  c.  672;  préside  aux  Etats  de  i655,  son 
discours,  ce.  582,  586;  sa  querelle  avec  les  com- 
missaires du  roi  pour  la  préséance,  591  ;  ses 
exhortations  aux  États,  c.  594;  sa  réplique  à 
M.  de  Bezons,  c.  601;  préside  aux  Ktats  de 
|656,  c.  608;  sa  conférence  avec  les  commissai- 
res de  l'équivalent,  e.  612;  assistes  la  réception 
de  la  députation  des  Etats  par  le  roi  Louis  XIV, 
défend  sa  juridiction  spirituelle  auprès  du  par- 
lement de  Toulouse,  c.  809. 

MARCHA  (Jacques),  c.  1378. 

MARCHAND  (Jean),  assesseur  des  capitouls,c.  iSp. 
MARCHAND,  officier  cévenol,  c.   1969. 
Mauchands  capturés   par  les  pirates   espagnols  8c 
mayorquins,  c.  611. 

—  de  Carcassonne,  c.   1474. 

—  de  Languedoc;  réclament  contre  les  exaction» 
des  gouverneurs  de  places  frontières,  c.  699, 

—  de  Marseille,  c.   i5i3. 

—  de  Montpellier,  ce.   i3i6,  i5r4. 

. —  FORAINS,  poursuivis  par  le  parlement  de  Tou- 
louse, défendus  par  les  Etats  de  Languedoc, 
e.  342. 

. —  de  laine,  c.   iSii. 

—  nouveau  convertis,  c.   1807, 

—  teinturiers  du  grand  &  bon  teint  de  la  ville  de 
Paris,  c.   |5|8. 

—  de  vin  de  Languedoc,  c.  i338. 
MARCHANT,  chef  cévenol,  c.  1979. 
Mauciies  de  nuit  des  camisards,  c.   1913. 
Marchés  du  Gévaudan  &  de*  Cévennes,  c.  îioi. 
MARCIAC,  ce.  2478,  2488. 
MARCILHARGUES,  c.  2002. 

MARCILLY  (M.  de),  colonel,  ce.  1641,  1649, 
1752;  ses  lettres  au  ministre  de  la  guerre, 
ce.  1596,  i63o;  mémoire  qu'il  envoie  sur  les 
affaires  de  Languedoc,  e.   1827. 

MARCIS  (Antoine),  recteur  de  Puylaurens,  c.  881. 

Maréchal  des  camps  &  armées  du  roi,  c.  2729. 

Marèciialssée,  ce.  2372,  2098. 

—  de  Nimes,  e.  824. 

Maréchaux  :  d'Albret,  c.  ii38;  d'Audeneham, 
c.  2174;  de  Biron,  c.  2398;  de  Rrissac,  c.  33;; 
de  Castrics,  c.  2504;  de  Catinat,  c.  1993;  d'É- 
tainpes,  c.  649;  de  la  Force,  e.  724;  d'Humières, 
c.  i335;  de  Monluc,  c.  1776;  de  Mouchy, 
c.  2371;  du  Muy,  c.  2383;  de  Montrevel, 
ce.  1673,  1676,  1702,  1703,  1731,  1737,  1743, 
'774>   "792>    '799.    '8i7>    1822,    1846,    i85i, 


i858,  1869,  1886,  1891,  1898,  1937,  1947, 
1980,  1989,  1994;  de  Navailles,  c.  1184;  de 
Richelieu,  ce.  2168,  2170,  2188,  2192,  2209, 
221 3,  2218,  2224;  de  Schoniberg,  c.  724;  de 
Tallard,  c.  1971  ;  de  Tessé,  ce.  1898,  1993;  de 
Turenne,  c.  3io;  de  Villars,  ce.  r888,  1894, 
1909,  1923,  1926,  20i3;  de  Villeroy,  ce.  642, 
1069. 

Maréchaux  des  logis,  c.  478. 

—  de  Toulouse,  c.  65. 
MARESTAING,  c.  2314. 
MARETZ  (Le  sieur  de),  c.  233. 
MARGASTAUD,  capitoul,  c.  1197. 
MARGON  (M.  de),  e.  2009. 
MARGON,  seigneurie,  c.  436. 

MARGON  (M.  de),  premier  consul  de  Béziers, 
donne  un   festin  aux  députés  des  Etats,  e.  276. 

MARGUERITE  DE  VALOIS,  c.  2475. 

MARGUERITES  (baron  de),  c.  25o5. 

MARGUERITTES  (baron  de),  maire  de  Nime», 
député  aux  Etats  généraux,  c.  2618. 

MARGUEYREZ  (Les),  c.    1794. 

Mariage  des  protestants,  c.  1770. 

—  du  roi  Louis  XIV  avec  l'infante  d'Espagne, 
ce.  7i3,  73i,  767. 

—  de  la  Vierge,  c.   14$. 

Mariages  protestants  interdits  à  Portet,  c.i23o. 

MARIE,  conseiller  au  prcsidial  de  Montpellier, 
e.  2039. 

MARIES  (Les),  c.  1722. 

MARIE -THÉRÈSE  D'AUTRICHE,  infante  d'Es- 
pagne, reine  de  France  &  de  Navarre;  son  orai- 
son funèbre  prononcée  par  l'évcque  de  Saint- 
Papoul,  ce.   1279,  1280. 

Mariés  au  Désert,  e.  2223. 

MARIETTE,  syndic  général,  c.   1869. 

Marine  marchande,  ruinée  par  les  pirates  espa- 
gnols &  mayorquins,  e.  611. 

MARINI  (Dominique),  archevêque  d'Avignon,  vice- 
légat,  ce.  56o,  56 1. 

MARIOTTE    (Christophe),    secrétaire-greffier  des 

Etats,  ce.  997,  1068,  1  193,  1309. 
MARIOTTE  (Le  sieur  de),  trésorier  de   la  ville  de 

Toulouse,  e.  1387. 

MARLY,  e.   1794. 

MARMANDE,  e.   1844. 

MARMIESSE  (Bernard  de),  évêque  de  ConseratlS, 
e.  860. 

MARMIESSE  (Jacques  de),  second  avocat  général 
du  roi  au  parlement  de  Toulouse,  ce.  70,  93,  97. 

MARMIESSE  (M.  de),  c.  499. 

MARMIESSE  (M.  de),  chevalier  d'honneur  du  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2329. 

MAROULZ,  c.   1591. 

Marque  distinctive,    réclamée   pour   la   noblesse, 

afin  de  remplacer  l'épée,  c.  2693. 
Marques  des  bêtes  à  laine,  c.   1 1 14. 

MARQUIER  DE  FAJAC,  conseiller  nu  parlement, 
c.  2329. 

Marquis  :  d'Ambres,  ce.  239,  2219;  d'Apchier, 
ce.  25i8,  2700;   d'Avéjan,  c.  1674;   d'Avessens- 
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Montcal,  c.  2498;  d'Avessens  de  Saint-Rome, 
c.  2619;  de  Barbezieux,  c.  14.55;  de  Beaiiregard, 
c.  7335  de  Bélesta  ,  c.  2408;  de  Bertier-Mon- 
trabe,  c.  2497;  de  Bonfontan,  ce.  2462,  2466, 
2498;  de  Calvisson,  c.  1180;  de  Castellar, 
c.  21 5.'!;  de  Cattelpers,  c.  2497;  de  Castries, 
ce.  681,^91,  1064,  1088,  1092,  1114,  Ii38; 
de  Caumels,  c.  2498;  de  Caurisson,  ce.  231, 
787,  1076,  I  148,  I2i3;  de  CayUis,  c.  1488;  de 
ChaWet.c.  2302;  de  ChaWet  fils,  c.  23o2j  de 
Chambonat,  c.  2199;  de  Chàteauneuf,  ce.  i2i3, 
i25o,  i3io,  i344,  1399;  de  Coligny,  c.  1104; 
de  Créqui,  e.  1644;  de  Dreux,  c.  206g;  Du- 
laç,  c.  271  oj  Dupac  de  Badens,  c.  25i7j  de 
l'Êpinay,  c.  1998;  d'Escouloubre,  c.  2519;  de 
la  Fare,  c.  1463;  de  Fitz-James,  c.  2293;  de 
Fleury,  c.  2498;  de  Foix,  e.  1094;  de  Fonfe- 
nillei,  c.  2498;  de  Foatès,  c.  2504;  de  Fournès, 
ce.  25i8,  2688,  2690;  de  Fiimel,  e.  23ooj  de 
Gararret,  ce.  2408,  2497;  de  GaTarret-Rouaix, 
^-  *497J  "l*  Gondrin,  e.  441;  de  la  Goree, 
c.  1675;  de  Grammont,  ce.  2408,  2465  ;  de  Grare, 
c.  2034;  de  Giidane»,  e.  2497;  de  Guibert, 
c.  2497;  de  Guiscard,  c.  2006)  d'Hautpoul, 
c.  2604;  de  La  Lande,  ce.  igSci,  1944,  1949; 
de  La  Tour-Maubourj,  c.  25i8j  de  Latresne, 
c.  2497;  de  La  Vrilliére,  c.  2069,  1992  ;  de  Lou- 
irois,  ce.  iieS,  1143,  1164,  i23i,  1370,  1411; 
de  Malauze,  c.  1798;  de  Miramont,  ce.  2009, 
ioi3,  2020;  de  Mirepoix,  ce.  1087,  1224,  i238, 
i2.'îoj  de  Montanèguef,  ce.  I2|3,  1270;  dt 
Montfertat,  e.  782;  de  Montferrier,  c.  25o5;  de 
MontgailIard-LaTaleite,  e.  2498;  des  Ouehes, 
ce.  3i5,  3i6,  3i8;  de  Panât,  ce.  2467,  2518;  de 
Pins,  ce.  2219,  2498;  de  Pui»ert,  e.  2717;  de 
Rebé,  ce.  686,  687;  de  Roehebonne,  ce.  1987, 
1999;  de  Roquerort-Marqtiein,  e.  2721  ;  de  Saint- 
Maurice,  c.  25i8;  de  Saint-Pierre,  ce.  1936, 
1947;  de  Satillieu,  c.  26175  de  Sayssae,  e.  10845 
de  Seignelay,  ce.  i36o,  i535;  de  Soiirdis, 
ce.  .149;  616,  619,  1886;  deThésan,  c.  24085 
de  la  Trousse,  c.  i3j4;  d'Urre,  c.  2498;  de  Va- 
lence, c.  2408;  de  Vaiidreuil ,  e.  15175  ^*  '>» 
VieuTille,  e.  43o  ;  de  VilIeneuTe,  ce.  1190,  26045 
de  Vissée  de  Laïude,  c.  25o5. 

Marquis,  c  80. 

MAitQt'iSAT  de  Roquefeuil;  désordres  qui  s'y  com- 
mettent, c.   I  io3. 

Marquises  :  d'Allègre,  c.  iio3;  de  CnUiMon, 
c.  25o5;  de  Oisiries,  c.  1806;  dt  Malauze, 
c.  18C15  de  Pompadour,  c.  2i65. 

MARROT,  capitoul  de  Toulouse,  e.  21 36. 

MARSAC  DE  CÉLÈS  (M.  de),  e.    2497. 

MARSAN  (M.  de),  c.   1898. 

MARSEILLE,  ce.  765,  1174,  1379,  1474,  i5i2, 
1327,  i53o,  1694,  2074,  2778,  1864. 

MARSILLARGUES,  c.  i533. 

MARSIN  (Le  sieur  de);  sa  défection,  ce.  423,  427. 

MARTEL,  lieutenant  de  prévôt,  e.  822. 

MARTEL  (André),  professeur  de  théologie  protes- 
tante à  Puylaurens,  c.   1043. 

MARTEL  (Jean),   imprimeur  des   Etats,  associé  à 

Boude,  c.  1480. 
MARTEL  (Antoine),  c.  2ûo3. 
MARTIN,  juge  royal  de  Fanjaux,  c.   124J. 


MARTIN,    marchand    dBrToulouse,  ce.    470,  732, 

733. 
MARTIN,  manufacturier,  c.   1517. 
MARTIN,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

MARTIN,  curé  de  Saint-Aphrodise  de  Béziers,  dé- 
puté aux  Etats  généraux,  c.  2517. 

MARTIN  (Le  sieur  de),  c.   141. 

MARTIN,  capitoul  nommé  par  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse,  cassé  par  arrêt  du  conseil  d'État, 
c.  477. 

MARTIN,  habitant  de  Toulouse,  c.   1340. 
MARTIN  (Jean),  c.  2co3. 
MARTIN,  déserteur,  c.  2006. 

MARTIN  D'AUCH,  député  aux  États  généraux, 
c.  2617. 

MARTIN  D'AYGUESVrVES,  conseiller,  e.  2329. 

MARTIN  D'AYGUESVIVES ,  président  aux  enquê- 
tes, e.   2329. 

MARTIN-BERGNAC  (M.  de),  c.  2507. 

MARTIS  (Les),  lieu  de  la  Montagne  Koire,  e.  20i5. 

MARTRES,  lieu  du  diocèse  de  Comminges,  ce,  1082, 
1097. 

MARTRES,  c.   134. 

MARTRES  (M.  de),  capitoul  de  Toulouse,  ce.  16, 
i37,  142. 

MARTRES,  avocat,  baron  de  Benque  &  Gelas, 
c.  i3i. 

MARTRES  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  e.  428. 

MARVEJOLS,  ville  de  Gévaudan,  ce.  1438,   i582, 

2lo5,    2227. 

MARVEJOLZ.  l^oir  MARVEJOLS. 

MASAN,  village  du  bas  Vivarais,  c.  2745. 

MASAS,  notaire  de  Lavaur,  c.  io33. 

MASCART,  e.  24Û7. 

MAS  GERMAT,  e.   1843. 

MASCLARY,  trésorier  de  France,  c.   1869. 

MAS  D'AZIL,  ce.  740,  2252. 

MAS  DE  VERDUN,  village,  c.    1340. 

MAS  LIOTARD,  lieu  des  Cévennes,  e.   1569. 

MASNAU  (Guillaume  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  e.  206;  commissaire  du  parlement 
de  Toulouse,  ce.  3o5,  3i2,  3i3,  568,  767,  768, 
790,  792,  826. 

MASSAC,  c..2o32. 

Massacre  commis  à  Fraissinet  par  les  insurgés  ce-» 

vends,  c.  1759. 
MASSANE,  e.  2039. 

Masse  proposée  pour  les  pensions  ecclésiastiques, 
c.  2544. 

MASSÉLIAN  (Abbé),  découvre  la  conspiration  de 
Nimes,  c.  2019. 

MASSELIN  (M.  de),  ce.   1792,  i832,  1844. 

MASSELINE,  sculpteurde  l'Académie  royale, c.  1 35o. 

MASSILIAN  (M.  de),  c.  25o5. 

MASSILLAN  (Le  sieur  de),  maire  de  Montpellier, 
c.  2190. 

MASSILIANNES  (Abbé  de),  c.   2018. 
MASSILIÈRE  (M.  de  la),  c.   1908. 
MASSILLARGUES,  c.   1669. 
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MASSIF  (Pierre)  nrrêté  c^^lme  guide  d'émigrés  pro- 
testants, c.    1570. 
MASSIF,  commissaire  du  Tiers  État,  c,  2754. 
MATABIAU  (Porte   &   quartier  de),  à  Toulouse, 

ce,    68,    2303. 

MATABIOOU.  Foir  MATABIAU. 

Matelots  soulevés  contre  leurs  officiers,  c.   1412. 

Matériel  d'imprimerie  donné  par  Guillaume  Cas- 

tanier  aux  capucins,  c.  2J28. 
MATHIAS,  chevau-léger,  c.  448. 
Matricule,    registre  d'inscription   des   écoliers   de 

l'Université,  c.   1028. 

—  des  nobles  ou  tenant  fiefs,  tenue  par  les  capi- 
touls  de  Toulouse,  c.   1  172, 

MAUCHANT  (M.  de),  maître  des  requêtes  de  l'hô- 
tel, c.  544. 

MAUCONDUIT,  traitant,  c.   1544. 

MAUGUIO,  c.   i3i8. 

MAULÉON  DE  NARBONNE  (Marc-Antoine  de), 
seigneur  de  Nébias,  ce.  864,  870,  878. 

MAUPEOU  (M.  de),  chancelier  de  France,  c.  23 17; 
sa  lettre  au  parlement  de  Toulouse  sur  l'ano- 
blissement par  le  capitoulat,  c.  2314;  sa  lettre 
au  parlement  de  Toulouse  concernant  les  mem- 
bres de  l'ancienne  cour,  c.  23 18. 

MAUREILLAN  (Jacques  de),  sieur  de  Polhès,  c.  437. 

MAUREINS  (M.  de),  président  à  mortier,  député 
aux  Etats  généraux,  c.  25 18. 

MAUREVILLE,  seigneurie,  c.  702. 

MAURUC  (Pierre),  capitaine  du  guet  à  Toulouse, 
ce.  95,  139. 

MAURY,  pensionnaire  du  collège  des  Quatre  Na- 
tions, c.    1267. 

MAURY,  prêtre,  ce.    iSop,  2o33. 

MAUSSAG  (M.  de),  doyen  du  parlement  de  Tou- 
louse, c.  921. 

Maximes  concertées  par  les  Etats  pour  la  .nobllité 
des  fonds  en  Languedoc,  c.    l3o4. 

MAYENNE  (due  de),  c.    182. 

MAYEU,  commissaire  principal  des  guerres,  c.  812. 

MAYOL,  chanoine  de  Saint-Etienne,  c.  364. 

MAYORQUE,  c.  611. 

MAYORQUINS;  leurs  pirateries  sur  les  côtes  du 
haut  Languedoc,  c.  611. 

MAZAL,  consul  de  Narbonne,  c.  867. 

MAZARÉ,  négociant,  c.  2408. 

MAZARIN,  cardinal,  ministre  d'Eiat,  ce.  44,  49, 
692,  696,  710,  t6();  sa  lettre  aux  Etais  de  Lan- 
guedoc, c.  658  ;  audience  qu'il  donne  à  Toulouse 
aux  capitouls  &  bourgeois,  c.  738. 

MAZARINY,  c.  658.   Foir  MAZARIN. 
MAZEL  (Salomon),  cévenol  décapité,  c.   1601. 
MAZERARGUES,  c.   1924. 
MAZERES,  au  pays  de  Foix,  ce.   i3i3,  1457. 
Médaille  d'or  votée  par  les  États  pour  honorer  la 
fidélité  du  capitaine  La  Serre,  c.  427. 

—  frappée  pour  la  première  pierre  des  travaux 
du  canal,  c.  959. 

—  d'huissier  du  conseil,  c.   184. 

Médailles  frappées  à  l'occasion  du  rétablissement 
du  parlement,  c.  2367. 
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MEDES,  c.  770. 

MÈDES    (Les),  las  Medas,    lieu    sur    la    frontière 

d'Espagne,  c.  584. 
Médiation  du  pape,  refusée  par  le  roi  Louis  XIV, 

c.   i383. 

MÉDITERRANÉE,  ce.  924,  il  16,  1997,  2017. 

MEDON,  capitoul,  c.  733. 

MEINARD  (M.  de),  c.  2498. 

MEJA,  chef  du  consistoire,  harangue  le  roi  Louis  XV 

au  nom  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  2070. 
MÉJA,  c.  2721. 
MÉJANELLE  (Jean),  c.  ioo3. 
MÉJANES,  ce.    1621,   1843. 
MELET,  c.   187. 
MELON,     receveur    des     tailles     de     Montpellier, 

c.   1433. 

MELUN,  c.  2277. 
MEMNON  (statue  de),  c.  78. 

Mémoire  pour  MM.  de  Chastenet  &  de  Boyer,  dé- 
putés de  Toulouse  aux  États  en  1649,  c.  277. 

—  des  syndics  généraux  sur  l'état  de  la  Province, 
c.   1263. 

—  de  la  commission  des  États  pour  les  proprié- 
taires d'îles,  c.   1291 , 

—  sur  l'état  des  diocèses  de  Narbonne  &  de  Mende, 
c,  i326. 

—  pour  obtenir  l'exemption  du  quartier  d'hiver, 
c.   1346. 

—  présenté  aux  commissaires  du  roi,  c.   1887. 

—  sur  la  création  d'offices  en  la  chambre  des 
comptes,  c.   1431 , 

—  pour  les  députés  de  la  province  à  la  cour, 
c.   1541. 

—  pour  la  fondation  d'établissements  à  Cette, 
c.  i552. 

—  envoyé  au  duc  du  Maine,  sur  les  demandes  du 
roi,  c.   i6o5. 

—  sur  l'état  des  Cévennes,  par  M.  de  Bâvilie, 
c.  i635. 

—  sur  le  droit  de  banvin,  e.    1649, 

—  sur  les  offices  d'auditeurs  des  comptes,  c.  i65i. 

—  pour  la   garde  des  côtes  de  Languedoc,  c.   1722. 

—  des  protestants  des  Cévennes  &  du  bas  Langue- 
doc, c.   1768. 

—  sur  les  affaires  de  Languedoc,  envoyé  par 
M.  de  Marcilly,  c.   1827. 

—  de  M.  de  Chamblay,  sur  la  frontière  de  Genève 
&  sur  les  fanatiques  de  Languedoc,  c.   1841. 

—  secret  de  M.  de  Bâvilie  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  conduite  du  maréchal  de  Montrevsl, 
c.   1843. 

—  sur  1  état  de  la  Province  en   1709,  c.  2048. 

—  pour  le  déficit  de  la  caisse  provinciale,  c.  2071 , 

—  sur  la  suppression  de  divers  offices,  c.  2079. 

—  sur  le  dixième  des  biens  fonds,  c.  2o83. 

—  sur  les  offices  de  commissaires  aux  prisées  & 
ventes  des  meubles,  c.  2088. 

—  sur  l'abonnement  de  l'étape  &  des  quartiers 
d'hiver,  c.  2089. 
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MÉMOinE  sur  la  levée  des  milices,  c.  2097. 

—  sur  le  cours  forcé  des  billets  de  banque,  c.  2100. 

—  sur  la  situation  de  la  Province  en  1722,  c.  2109. 

—  présenté  par  l'évèque  de  Béziers  au  duc  de  Ro- 
quelaure,  c.  zi  ip. 

—  sur  la  situation  de  la  Province  en  1723,  c.  2122. 

—  sur  la  situation  de  la  Province  en  1724,  c.  21  23. 

—  pour  la  Suppression  des  charges  de  receveurs  & 
contrôleurs  des  octrois,  c.  2129. 

—  sur  quelques  affaires  de  la  ville  de  Toulouse  à 
traiter   par  le   maréchal   de  Richelieu,  c.  2207. 

—  présenté  au  comte  de  Périgord  par  les  commis- 
saires du  diocèse  de  Toulouse,  concernant  l'épi- 
zootie,  c.  2373. 

—  historique  de  la   maladie  épizootique,  c.  ï38o. 

—  des  Etats  de  Languedoc  pour  faire  supprimer 
l'usage  des  recommandations  dans  le  choix  des 
députés,  c.  2495. 

—  de  la  ville  de  Toulouse  à  l'assemblée  nationale, 
c.  1871. 

^>1l^M0l^E.<!  pour  M.  de  Puymisson,  député  du  par- 
lement auprès  du  roi,  c.  433, 

—  pour  les  députés  de  Toulouse  aux  Etats  de 
i65i ,  c.  441. 

—  pour  les  députés  de  Toulouse  au  conseil  du 
roi,  c.  475. 

—  pour  M.  de  Costa,  député  de  la  ville  de  Tou- 
louse à  la  cour  de  France,  ce,  :>63,  82a, 

—  concernant  la  levée  des  impôts  en  Guienne, 
c.  8o3. 

—  du  recteur  &  des  professeurs  de  l'Université  sur 
les  réformes  nécessaires  dans  leur  corps,  c,  1027. 

—  sur  des  projets  de  réformes  financières,  c,  128c, 

—  sur  le  commerce  du  Languedoc,  c,  i53o. 
Menaces  faites  au  nom  du   roi  par  le  commissaire 

près  les  Etats,  c.  |25. 
MENARD,  capitaine  de  bourgeoisie,  c,  1690, 
MENDE,  ville   épiscopale  de  Gévaudan,  ce,   ii85, 

1473,    1567,    1573,     1718,    1741,     1820,    2002, 

2223,  2227,  2296,  2604,  25o5,  2817,  2819,  2826, 
Me.ndicité,  ce.  2;'i5o,  2668,  2806;  dépenses   de   la 

Province  pour  l'empêcher,  ce.  2633,  2634, 
MENGAUD,  conseiller  au  parlement,  c.  2327, 
MEKOU  (M.  de),  ce.  1741,  1901,  1914,  1915,  1937, 

1972,  1976,  1979,  1980,  1985. 
Menses  épiscopales,  ce.  2639,  2729. 
Mkmi'ISiers  de  Toulouse,  e,  65. 
MERO  (Religieux  de  Notre-Dame  de  la),  c,  63, 

MEnCURtALE,  c.   2233, 

MERIGEAUX,  e.  2517, 

MÉRINVILLE  (M,  de),  c,  692. 

MERLE,  capitoul,  ce.  2462,  2494. 

MESCUR  DE  LASPLANES,  c.  2498. 

MESCURES    DE    LASPLANES   (M,    de),    coneillcr 

au  parlement  de  Toulouse,  c,  2329, 
Me-Ssaoek  de  Toulouse,  c.  983. 
Messagei\ies,  c.  2778. 
Messe  de  ^'assiette,  c.   1241, 

—  du  Saint-Esprit,  célébrée  n  rouvcrture  de  l'as- 
siette, c.  1241. 

—  imposée  aux  protestants,  c.   1769, 


Messes  dites  chez  les  conseillers  du  paileinent  mis 

aux  arrêts,  c,  2258. 
MESTIER  (D""  de),  e.   1 069. 
Mestbes  de  camp,  e.  45. 

MESTRE,  marchand,  capitoul,  ce.   i3i,   134. 
Mesures  de  surveillance  recommandées  par  M.  do 

Marcilly  pour  rétablir  l'ordre  dans  les   Céven- 

nes,  c.  1829. 
MESY  (Gaspard),  e.  5t5. 

METZ,  e,  666;  enlevé  aux  Allemands,  e.   109. 
Melt.tre  de  l'abbé  du  Cheyla,  ce.  1564,  1667,  i579; 

deuxième  récit  de  M.  de  Broglic,  c,   1572. 

—  de  M.  de  Saint-Cosme,  c,   i58i, 
MwiRTr.ES,  c,  376. 

—  commis  à  Vaussanne,  par  les  insurgés  cévenols, 
ce.  1761,  1777,  1922;  à  Sai.nt-Ceriez  &  à  Sa- 
turargues,  ce,  i8o5,  1806. 

MEYNARD  DE  L'ESTANG  (Christophe),  conseiller 

au  parlement  de  Toulouse,  c.  206. 
MEYNIAL  (Le  sieur  du),  capitoul,  c.  9,58. 
MEYNIER  DE  SALINELLE,  bourgeois,  député  aux 

Etats  généraux,  c.  2618, 
MEYRIÈRES  (M,  de),  c.  1906 
MEYRUEIS,  e.   I933. 
MÈZE,  ce.   14.57,  1781, 
MEZENC,  village  du  Vêlai,  e.  2817, 
MIALET,  officier  cévenol,  c,   1984, 
MIALET,  village    des    Cévennes,   ce,    1724,    1726, 

1729. 
MIALOUZE  (La),  paroisse   des  Cévennes,  c.  i5yi, 
MICAULT  D'HARVELAY,  garde  du    trésor    royal, 

c.    2321, 

MICHAELIS,  capitoul,  ce.  732,  738. 

MICHEL,  peintre  de  l'hâtel  de  ville  de  Toulouse, 
e.  2227, 

MICHEL,  prêtre,  c,  2258, 

MICHEL-DIEULAFOI,  greffier  de  l'hôtel  ds  ville 
de  Toulouse,  ce,  246$,  2469, 

MIÉGEVILLE  (M,  de),  conseiller  au  parlement, 
e,  2327, 

Micnonettes  fabriquées  en  Languedoc,  c.  2137. 

Migrations  annuelles  des  travailleurs  du  Vêlai, 
e.  2392. 

MILAN,  e.   1398. 

MILANAIS,  c.  694. 

MILANEZ.    Foir  MILANAIS. 

MILHAS  (Le  sieur  de),  e.   1244. 

MILHAU  (M.  de),  maire  de  Castres,  c.    1488. 

MILHET,  substitut  du  greffier  de  l'hôtel  de  ville 
de  Toulouse,  e.  39, 

Milice  de  Poitou,  c.  35, 

Milices,  ce.  1184,  i384,  i388,  1400,  1595,  1634, 
1710,  1892,  2097,  2223,  2633,  2787,  2812;  in- 
corporées dans  les  troupes  régulières,  e,  1144; 
employées  à  la  dévastation  des  hautes  Cévennes, 
c.  1816;  leurs  souffrances,  leurs  privations,  leurs 
dégoûts,  c.  1821  ;  la  suppression  en  est  réclamée 
par  le  clergé  du  Vêlai,  c,  2696. 

—  bourgeoises,  c.  1541  j  inutilité  de  leurs  services, 
c.   i566, 

—  de  Languedoc,  c.  1 863  j  envoyées  en  Roussillon, 
c.   1144. 
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Milices  de  Gévaiidan;  employées  à  la  dévastation 
des  hautes  Ccvennes,  c.   1817. 

—  recrutées  par  la  voie  du  tirage  au  sort;  plain- 
tes contre  cette  institution,  ce.  2787,  282.5,  2840, 
2845,  2867,  2867. 

Miliciens,  c.  28o3. 

Militaires;  projet  d'améliorer  leur  condition, 
c.  2055. 

MILLAU,  ce.   i3i6,  14.53. 

MILLET,  c.  25o. 

MILLIASSE,  officier  cévenol,  c.  1968. 

MINERVE,  c.  I  29. 

Mines  de  houille,  c.  2702. 

Minimes,  c.  63. 

Mi.\iSTf.i\E  TLiiLic,  c.  2437;  exercé  p.ir  le  procu- 
reur du  roi  de  la  vigucrie  dans  les  affj'ires  cri- 
minelles, c.  2458;  exercé  par  le  syndic  de  la 
ville  de  Toulouse  dans  les  causes  civiles,  c.  2468; 
ses  devoirs  résumés  par  le  procureur  général  de 
Laguesle,  c.  2437. 

Ministre  des  finances,  c.  2094. 

—  de  la  justice,  c.  2460. 

MiNKSTUE  PR0TEST.\NT  arrêté   en   Querci ,  c.   2239. 

—  arrêté  à  Caussade,  c.   2249, 

—  de  Revel  habitant  Toulouse,  c.   1341. 
Ministres;    doivent    être    les   anges    tutélaires   de 

l'Etat,  d'après  M.  de  Rebé,  c.    i63. 
Ministres  rROTE.STANTS,  c  iSiy. 

—  de  Castres,  c.  767. 

Minorité  des  rois;  entraîne  des  maux  presque 
inévitables,  c.  708. 

MiQiELETS  de  Roussillon,  ce.  1620,  i638,  1641, 
1645,  1647,  i685,  1741,  1754,  1775,  1817, 1943, 
2024. 

MIRAMONT  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  2292,  2325,  2355. 

MIRAMONT,  c.  21 38. 

MIRAT  (Léonard),  capitoul  de  Toulouse,  e.  10. 
MIREMONT,   ville    maîtresse  du   diocèse    de  Tou- 
louse, c.  214. 

MIREPOIX,  ville  épiscopale,  ce.  1002,  I232,  2o33, 
2226,  2504. 

MIROMÉNIL  (M.  de),  conseiller  d'État,  commis- 
saire du  roi,  c.  327;  son  discours,  c.  328;  son 
discours  aux  Etats  en  i65i,  e.  349. 

MIRON  (Robert),  intendant  en  Languedoc;  procès- 
verbal  d'enquête  sur  l'état  de  la  ville  de  Tou- 
louse en  i636,  e.   1. 

Mise  à  prix  de  la  tête  de  Cavalier,  proposée  par 
M.  de  Chamblay,  c.   1842. 

MisfcRE  des  campagnes,  c.  255o. 

—  de  la  Province,  ce.  i3o,  164,  2o5o,  2142;  en 
i65i,  c.  382. 

—  des  communes  du  bas  Languedoc,  ruinées  par 
la  sécheresse,  c.   1254. 

—  à  Toulouse,  e.  5i3. 

—  des  troupes  royales,  c.  660. 
MISSEGRE,  c.  2o32. 
Mission  des  Pyrénées,  c.   1  o55. 
Missions  du  diocèse  de  Mende,  c.  1567, 


Mobilité  de  caractère  des  Languedociens,  remar- 
quée par  le  maréchal  de  Villars,  c.   1961. 

Moine  renégat,  arrêté  dans  les  Cévennes,  e.   i563. 

MOISSAC,  ce,  1457,   1794,  2373,  238  I. 

MOISSAC  (Abbaye  de);  ancien  collège  en  dépen- 
dant, à  Toulouse,  c.  i3. 

MoissoN.NEURS,  égorgés  par  les  insurgés  cévenols, 
e.    1764. 

MOLEZON,  e.   1794. 

MOLIERES,  paroisse,  e.  2023. 

MOLINAS  (Jacques),  recteur  d«  Campoussy,  c.  832. 

MOLINERY  DE  MUROLS  (M.  de),  conseiller  au 
parlement,  e.  2329. 

MOLINE,  chef  cévenol,  c.   1747. 

MOLINIER  (Jacques  de)  ,  assesseur  des  capitouls  de 
Toulouse,  e.  139. 

MOLLES,  curé  de  Vêlai,  c.  2598. 

MONAL  (Guillaume),  c.  981. 

Monarchie  française;  le  clergé  du  Vêlai  en  de- 
mande le  maintien,  c.  2681. 

Mon  arcii  iQi' E  (Ordre),  conforme  à  l'ordre  du 
monde,  d'après  M.  d'Aligre,  e.  106. 

Monastère  royal  de  Prouille,  c.  2717. 

.—  de  Tornac,  c.  1621;  brûlé  par  les  insurgés  cé- 
venols, c.  1647. 

Monastères  très-nombreux  à  Toulouse,  c.  2164. 

—  vœu  pour  leur  maintien,  c.  1618. 
MONASTIER  (LE),  prieuré  de  Gévaudan,  c.  2608; 

les  revenus  en  sont  réclamés  pour  le  collège  de 
Mende,  ce.  2702,  2826. 

MONCAN  (comte  de),  commandant  en  Languedoc^ 
ce.  2224.  2359. 

MONCAUSSON,  e.  549. 

MONCEAUX,  c.  io53. 

MONCLUS,  c.   1764. 

MONDOUBLEAU,  baronnie,  c.  616. 

MONEROT,  c.  646. 

MONGE  (M.),  e.   1799. 

MONGRADEL,  c.   2o33. 

MoNiTOiRE,  publié  dans  l'église  de  Fanjaux  à  l'oc- 
casion des  troubles  survenus  à  l'assiette,  c.  1240. 

MoNiToiRES,  ce.  256 1,  2610,  2622,  2626,  2643; 
abus  que  l'on  en  faisait;  projet  de  les  restrein- 
dre aux  cas  les  plus  graves,  e.  2545. 

—  ecclésiastiques  abusivement  accordés;  le  clergé 
de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  demande  que  l'on 
en  restreigne  l'emploi,  e.  2523. 

MONJAUU,   c.  2o33. 

MONLESON,  c.   1841. 

MONLUC  (Jeanne  de)  &  DE  FOIX,  c.  617. 

MONLUC  (maréchal  de);  mot  de  lui,  c.   1776. 

MONNA,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

Monnaie  de  Paris,  c.  2i5o. 

—  de  Tollouse,  c.  2024;  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse  qui  en  concerne  les  fermiers;  on  leur 
reproche  de  ne  frapper  que  des  pièces  de  trente 
sols  8c  au-dessous,  c.  646. 

Monnaies,  ce.  449,  2636,  2700. 

—  (Rogneurs  de),  c.   126. 

MONNEREAU,  député  aux  Etats  généraux,  ç.  2Ô17. 
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MON>aTS,  consul  de  Limoux,  c.  689. 

MONRODAT   (Le  sieur  de),  c.  691. 

MONS  (Balihasar  de),  écuyer,  c.  436. 

MONS,  c.  2oo3. 

MONSIEUR,   frère   du    roi    Louis   XVI,   ce.   2379, 

2476,  2486;    acquéreur    par   échange   du   comté 

de  risle  en  Jourdain,  c.  2474. 
MONSSINAT,  député  aux  Etats  généraux,  c.  2019; 

commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 
MONTAGNAC,  village  du  diocèse  d'Agde,  ce.  336, 

55o,  1467,  1864. 
MONTAGNAC  (Pierre  de),  arocat,  e.  437. 
Mo.'iTACSE  du  Bougez,  c.  1571. 

—  de  l'Espérance,  c.   1753. 

—  de  Lozère,  ce.  iSyS,  \ji9,  1756. 

—  Noire,  ce.  924,  1088,  zSôo,  2373,  1376,  2384, 
2385,  2477. 

^  de  Saint-Amans,  défrichée  par  ordre  du  roi, 
c.  1423. 

—  de  Samson  ;  sépare  le  Vivarais  du  diocèse  d'U- 
zès,  e.   1661. 

MONTAGUT,  ce.  477,  733. 

MONTAGUT  (M.  de),  capitoul,  chef  de  consis- 
toire, ce.  470,  474,  47!),  477,  5ll. 

MONTAGUT  l)E  ROGLES,  c.  702. 

MONTALBAT,  e.  2o33. 

MONTANÈGUES,   baron  des  États,  ce.  liSl. 

MONTARENS,  e.  2002. 

MONTARGIS  (M.  de),  e.  2023. 

MONTARNAUD,  c.   1392. 

MONTASTRUC,  c.  92. 

MONTASTRUC,  seigneurie,  e.   137. 

MONTAUBAN,  ce.  343,  416,  544,  566,  1043,  I  195, 
i3i3,   i3i5,   1947. 

—  (Siège  de),  c.  6;  Louis  XIII  en  lève  le  siège, 
c.  242. 

MONTAZELS,  c.  1808. 

MONTBEL  (ROUX,  sieur  de),  syndic  général,  ré- 
sidant à  Carcassonne,  ce.  641,  1099,  1 166,  1 178, 
1204,  1249,  i334,  1403,  1476,  i526,  i527i  son 
rapport  sur  l'état  économique  du  bas  Languedoc, 
e.  1252. 

MONTBLANC,  ce.  2269,  2272. 

MONTBRETON  LiE  PEYRE,  commissaire  du  roi 
aux  Etats,  c.  1392. 

MONTBRETON-PEYRE,  comte  de  Peyre,  ce.  1577, 
1390. 

MONTCAL,  c.  2721. 

MONTCALM-GOZON  ,(eomte  de),  maréchal  de 
camp,  député  aux  Etats  généraux,  ce.  25i7, 
2683. 

MONTCAMP  (Gaillard  de),  juge  mage  de  Nimcs, 
c.  1292. 

MONTCAMP  (Jean  de),  juge  mage  de  Nimcs, 
c.  1262. 

MONTCAN  (M.  de),  commandant  en  Languedoc, 
c.  2218,  2384. 

MONTCAUSSON,  château,  c.  934. 

MONTCHAL  (Charles  de),  archevêque  de  Tou- 
louse, c.  56  ;  préside  aux  fêtes  de  saint  Edmond, 
e.  60  j  soin  qu'il  donne  à  l'instruction  des  pau- 


vres, c.  144;  s'enquiert  du  mode  de  députation 
des  trois  ordres  aux  Etais  généraux,  c.  209;  in- 
formations qu'il  recueille  à  ce  sujet,  c.  210;  re- 
présenté à  l'assemblée  du  diocèse  par  son  vicairo 
général,  c.  2i3;  protestation  faite  en  son  nom 
contre  la  tenue  de  l'assemblée  de  la  sénéchaussée 
hors  de  son  diocèse,  c.  234;  exclu  de  la  dépu- 
tation  aux  Etats  généraux  de  France  par  les 
intrigues  du  sieur  des  Ouches,  c.  236;  sa  dépu- 
tation  à  la  cour  &  son  rapport,  e.  25oj  ses 
plaintes  contre  les  actes  d'illégalité  &  d'intimi- 
dation commis  à  l'assemblée  de  Gaillac,  c.  253; 
sollicite  un  arrêt  du  conseil  contre  l'assemblée 
de  sénéchaussée  tenue  à  Gaillac,  c.  3oi. 

MONTCLA  (Le  sieur  de);  ses  violences  contre  le 
collecteur  des  tailles,  ce.   1082,  1097. 

MONTCLUS  (M.  de),  président;  sa  lettre  au  ma- 
réchal de  Montrevel,  c.   1689. 

MONTCLUS  (Sieur  de),  maire  de  Nimes,  c.  i5i8. 
MONTDRAGON,  e.   1458. 
MONTECH,  ce.  573,  702,  2199. 

.MONTEGUT  (M.  de),  conseiller  au  parlement, 
ce.  2327,  2334. 

MONTEIL  (vicomte  de),  maréchal  de  camp,  prési- 
dent de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Anno- 
nay,  c.  2729. 

MONTEL  (Jean),  c.  20o3. 

MONTÉLIMAR,  ce.    i6o5,  |632,  l633,   1757. 

MONTESQUIEU,  village  du  diocèse  de  Toulouse, 
e.  742. 

MONTESQUIEU,  c.    186. 

MONTESQUIEU,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Tou- 
louse, ce.  2i3,  2i5. 

MONTESQUIEU,  baron  nie,  e.  616. 

MONTESQUIEU  DE  VOLVESTRE,  c.  21 36. 

MONTFALCON  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  roi, 
c.   i55o. 

MONTFAUCON,  e.    1458. 
MONTFERRANT,  seigneurie,  e.  874. 
MONTFERRIER    (marquis    de),    syndic    général, 

ce.  2o33,  2057,  2108,  2190,  25o5. 
MONTFORT,   e.  2o33. 
MONTFORT,  seigneurie,  c.  879. 
MONTGAILLARD,  c.  2o32. 

MONTGAILLARD  -  LA  VALETTE  (marquis  de), 
c.  2498. 

MONTGAZIN   (chevalier  de),  c.  2498. 

MONTGAZIN  (M.  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  ce.  2262,  2272. 

MONTGEIX,  c.  2386. 

MONTGISCARU,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Tou- 
louse, ce.  21 3,  21  5,  742. 

MONTIGNY  (Le  sieur  de),  officier  d'artillerie, 
c.   1345, 

MONTIGNY  (M.  de),  greffier,  c.   1786. 

MONTJOY,  c.  2o32. 

MONTJUSIEU,  seigneurie,  c.  526. 

MONTLAUK,  village  du  bas  Vivarais,  c.  2745. 

MONTLIBERT   (M.  de),  e.   i665. 

MONTLIVER  (M.  de),  e.   i83i. 

MONTLOR,  c.  2227. 
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MONTLOUIS,  autrefois  le  Villa rs,  place  bâtie  sur  la 
frontière  de  Cerdagiie,  par  Louis  XIV,  c.  izSi. 

MONTLOUIS,  c.  1457. 

MONTLUC,  seigneurie,  c.  616. 

MONTLUC  (Jeanne  de)  8t  DE  FOIX.  Voir  MONLUC. 

MONTMARTRE,  c.    194Û. 

MONTMÉLIAN,  c.  ir/o'S. 

MONTMORENCY   (duc  de),  c.  724. 

MONTOLIEU  (baron  de),  c.  1534. 

MONTPELLIER,  ville  épiscopale,  chef-lieu  de  gé- 
néralité, siège  de  l'intendante  81  de  la  cour  des 
comptes,  aides  &  finances  de  Languedoc,  ce.  io3, 
144,  176",  25 1,  260,  43  r,  432,  483,  489,  5 19, 
539,  61 1,  618,  670,  686,  688,  io3o,  1 124,  1 174, 
i35o,  i385,  1409,  i4''>  '4571  '5o7,  1546, 
i55i,  1559,  i56i,  i58i,  1618,  1622,  1657, 
1708,  1720,  1723,  1764,  1781,  1798,  1822, 
1826,  1843,  i883,  1892,  1965,  2095,  2142, 
2i5i,  2162,  2174,  2191,  2195,  2200,  2207, 
2218,  2223,  2234,  2273,  2281,  2337,  2892, 
2413,  2415,  2496,.  2533,  2754,  27795  sédi- 
tions, ce.  99,  154;  Etats  en  1649;  c.  25o;  États 
de  i655,  c.  614;  le  parlement  de  Toulouse  y 
interdit  le  cuits  réformé  &  ordonne  la  démoli- 
tion du  temple,  c.  1267;  conversion  des  protes- 
tants, c.  i3i5. 

—  (Cathédrale  de),  c.  36. 

_  (Citadelle  de),  c.  81  1. 

(Cour  des  comptes,  aides  &  finances  de),  c.  44. 

MONTPEZAT  (M.  de),  lieutenant  pour  le  roi, 
c.  701 . 

MONTPEZAT  DE  CARBON  (Joseph  de),  évêque  de 
Snint-Papoul,  assiste  à  l'inauguration  des  tra- 
vaux du  canal,  c.  958;  mêlé  aux  affaires  de 
l'évêque  de  Pamiers  avec  les  jésuites,  c.  988;  son 
entremise  dans  le  différend  des  jésuites  avec 
révêque  de  Pamiers,  c.  994;  appelle  les  doctri- 
naires au  collège  de  Castelnaudary,  e.  1047;  ses 
rapports  sur  les  travaux  du  canal,  ce.  1088, 
1234;  nommé  commissaire  des  Etats  pour  la  gé- 
néralité de  Toulouse,  c.  1131;  archevêque  de 
Toulouse,  commissaire  des  Etats  pour  la  réfor- 
mation du  règlement  particulier  aux  envoyés  de 
la  noblesse,  c.  1  182;  commissaire  pour  la  réfor- 
mation du  pont  de  Buzet,  c.  1194;  membre  de 
la  commission  du  don  gratuit,  e.  1  197;  son  rap- 
port sur  l'état  du  grand  chemin  de  la  poste, 
c.  I  216  ;  lettre  qu'il  reçoit  du  pape  Innocent  XI 
concernant  les  religieuses  du  couvent  Sainte- 
Claire  de  Toulouse,  c.  1222;  membre  de  la  com- 
mission de  l'emprunt  Riquet,  c.  1225;  son  rap- 
port sur  divers  projets  de  réformes  financières 
soumis  aux  Etats,  c.  1280;  lettre  qu'il  reçoit  du 
pape,  blâmant  sa  conduite  contre  les  religieuses 
de  Sainte-Claire  &  les  filles  de  l'Enfance, 
8<  de  la  régale,  e.    |356. 

MONTRABE,  seigneurie  appartenant  au  premier 
président  Bertier,  c.  5d8. 

MONTRATIER  DE  PARAZOLS  (M.  de),  avocat 
général,  ce.  2827,  2497. 

MONTRAVE.    Voir  MONTRABE. 

Montre  des  propriétaires  de  fiefs  nobles,  c.   1172. 

MONTRÉAL;  assemblées  illégales  réunies  par  l'ar- 
chevêque Claude  de  Rebé,  c.  'ij5. 
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MONTREAL,  c.  2226. 

MONTREDON,  baronnie,  c.  342. 

Montres  des  députés  aux  Etats,  rétribution  qui 
leur  était  accordée,  c.  22o3. 

MONTREVEL   (M.  de)  c.   1751. 

MONTREVEL  (Nicolas  de  LA  BAUME,  marquis 
de),  maréchal  de  France,  commandant  en  chef 
de  l'armée  royale  dans  les  Cévennes  ;  espérances 
fondées  sur  sa  nomination,  c.  1673;  débuts  de 
son  commandement,  c.  1676;  se  plaint  de  l'in- 
suffisance des  troupes,  e.  1678;  détails  qu'il 
donne  sur  les  opérations  militaires,  ce.  iû88, 
1689,  1695;  apprécié  par  M.  de  BâviUe,  ce.  1702, 
1843,  1888;  ses  expéditions  dans  les  montagnes, 
ce.  1705,  1708;  sa  lettre  au  roi  sur  l'état  du 
pays  insurgé,  e.  1712;  son  avis  sur  l'organisa- 
tion des  troupes  &  sur  la  valeur  des  compagnies 
de  milice,  c.  1719;  ses  informations  sur  l'équi- 
pement des  rebelles,  e.  1748;  demande  les  ordres 
du  roi  relativement  à  des  projets  de  soumission, 
c.  1764;  ses  mesures  de  précaution  sur  la  fron- 
tière de  Provence  &  de  Dauphiné,  c.  1767;  pro- 
pose d'enlever  des  otages  &.  d'opérer  des  confis- 
cations, e.  1761  ;  communique  une  lettre  de 
Cavalier,  c.  1765;  convoque  la  noblesse  des 
Cévennes,  c.  1797;  résume  les  nouvelles  de  l'in- 
surrection, c.  i8i3;  ordonne  la  dévastation  des 
hautes  Cévennes,  e.  1817;  renseignements  sur 
cette  opération,  c.  i823j  rappelé  par  l'appari- 
tion d'une  flotte  ennemie  dans  les  eaux  de  Lan- 
guedoc, c.  1826;  se  plaint  des  soulèvements 
d'anciens  catholiques,  c.  i832;  mémoire  contre 
lui  communiqué  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
M.  de  Bâville  &  annoté  par  l'intendant,  c.  1 843; 
signe  le  traité  d'affranchissement  de  cent  mille 
livres  de  tailles,  c.  1869;  annonce  de  nouveaux 
massacres,  ce.  1874,  1876;  son  ordonnance  con- 
tre les  anciens  catholiques  soulevés,  c.  1878; 
prescrit  diverses  mesures  de  précaution,  c.  |883; 
apprécie  l'insurrection,  e.  1880;  règle  l'arme- 
ment des  catholiques,  c.  18S4)  envoyé  en 
Guienne,  e.  1886;  ses  plaintes  au  ministre, 
c.    1893;   annonce   un   dernier  suetis,  c.    1901. 

MONTRICHARD,  seigneurie,  c.  616. 
MONTROND,  village  du  bas  Vlvarais,  e.  2745. 
MONTRUC  (Hugues  de),  évêque  d'Agde,  fondateur 
du  collège  Sainte-Catherine  à  Toulouse,  c.  1019. 

MONTSÉGUR,  e.  2o33. 

MONTSÉGUR   (comte  de),  c.  2497. 

MONTVERT,  ce.    1924,   1951,  2o38. 

MONIfER,  avocat,  c.  2408. 

MORAN  (Le  sieur  de),  c.  304. 

MORANGIEZ,  député  du  Tiers  État,  c.   ii3i. 

MORANGIEZ  (M.  de),  commandant  à  Orange, 
e.   I  569. 

MORANGIÈS  S.AINT-ALBAN  (vicomte  de),  c.  2534. 

MORANT  (M.  de),  maître  des  requêtes,  intendant 
de  Guienne  à  Montauban;  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  contre  lui,e.  3o3  ;  décrété  de  prise  de 
corps  par  le  parlement  de  Toulouse,  ce.  212,  343. 

MORAS  (Jean),  consul  d'Auterivc,  député  du  dio- 
cèse de  Toulouse,  ce.  21  3,  238. 

MORE,  notaire  de  Limoux,  c.  ic58. 

MORETON  CHABRILLANT  (M.  de),  c.  2744. 
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MORETTON  (comte  de),  cnpiiatne  des  gardes  de 
Monsieur,  c.  îyiâ. 

MORIN,  citoyen  de  Saint-Nazaire,  c.  iSi^. 

MORrVAUT,  capitoiil  de  Toulouse,  c.  i5i5;  rece- 
veur général  d'Amiens,  c.   i5i6. 

MORLAS  VE  RICALENS,  c.  2504. 

MORRETON,  c.   1967. 

Mort  du  fils  Calas,  c.  2237. 

Mortalité  :  des  vignes,  des  noyers,  des  châtai- 
gniers, des  oliviers  en  Languedoc,  c.  2oâo. 

MoRTE-PAVES,  c.   810. 

MORTIER,  notaire  au  Chitelet  de  Paris,  c.  1400. 

M0ULF30N,  c.  1719. 

Moulin  de  Lanclaoe,  c.  1899. 

Moulins,  c.  2824. 

—  arrêtés  par  l'établissement  du  canal,  c.  1220. 
MOUUS,  fermier  de  l'évéque  de  Castres,  c.  322. 
MOURGUES,  marchand  de  soie  de  Nimes,  c.  1527. 
MOURGUES  (Claude),  c.  20o3. 
MOURAILLE,  officier  cévenol,  c.  1968. 
MOURUFFET,  c.  328. 

MOURVILLES-BASSES,  seigneurie,  c.  702. 
MOURVILLES  (Françoise  de),  c.  549. 
Mousquetaires,  c.  344, 

Mousquetons,  c.  450. 

Mousquets,  c.  460. 

MOUSSAC,  ce.   1968,  1001. 

MOUSSAN,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  1207. 

MOUSTELON,  lieutenant  particulier,  c.  2039. 

MOUTONNET,  c.  2-32. 

Mouvements  des  Cévennes,  c.  1619. 

—  dans  le  diocèse  de  Castres,  c.   1799. 

—  dans  le  diocèse  de  Nimes,  c.   1607. 

—  de  troupes  j  proposés  par  M.  de  Bâville  &  criti- 
qués par  le  maréchal  de  Montrevel ,  c.  1888} 
ordonnés    par  le  maréchal   de  Villars,  c,   1921. 

MOYSSET,  capitoul,  ce.  2462,  2466,  2469. 
Muletiers,  soldés  par  la  Province,  c.  1451. 
Mulets,  fournis  i  l'armée  d'Italie,  c.   1450. 

—  tnlevét  en  Auvergne  au  convoi  de  Languedoc, 
c.  1455. 

Municipalité  de  Toulouse,  c.  2497. 

—  de  Montpellier,  c.  2668. 

Munitions  de  guerre  réunies  par  les  protestant» 
dans  les  Cévennes,  c.  5io. 

MUNSTER,  c.  33 1. 

MURET,  ce.    1014,   1457,  238 1,  2483. 

MURET  (Porte  de)  à  Toulouse,  c.   1 1. 

Mûriers,  plantés  le  long  des  chemins  par  ordre 
du  roi,  c.  1370. 

MURLES  (Le  sieur  de),  député  de  Montpellier, 
ce.  681,  691. 

MURVIEL,  baronnie,  c.  25o5. 

MURVIEL  (Anne  de),  évèque  de  Montaub;jn,  as- 
siste aux  fêtes  de  saint  Edmond,  à  Toulouse, 
c.  60;  représenté  par  son  vicaire  général  à  l'as- 
semblée de  Caillac,c.  23i;  son  traité  avec  M.  de 
Berner,  coadjutcur,  c.  373. 

MUS,  seigneurie,  ce.  437,  2002. 

Mutations  des  terres  dénombrées,  c.  1367, 
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NABOT;  sa  vigne  usurpée  par  Jézabel,  e.  i66. 

NAGES,  lieu  de  la  Vaunage;  faits  de  guerre  dans 
les  environs,  ce.   1622,  i(j58,  i836,  1839. 

Naissance  du  Dauphin,  fils  de  Louis  XIV,  c.  1275. 

NAJAC  (comte  de),  c.  2498. 

NARBONNE,  ancienne  métropole  de  la  provincej 
ce.  72,  138,  121,  188,  269,  367,  427,  460,  583, 
61  I,  678,  680,  682,  687,  691,  701,  706,  724, 
777,  812,  932,  1076,  1209,  1459,  1463,  1473, 
1618,  1619,  1965,  2141,  2232,  2395,  24i3;  ses 
fortifications,  c.  195  ses  consuls,  ce.  35,  38; 
menacée  par  les  Espagnols,  e.  109;  sa  conduite 
pendant  la  rébellion  de  Gaston  d'Orléans,  c.  260; 
occupée  par  des  gens  de  guerre,  c.  367;  Claude 
de  Rebé  y  réunit  des  évéques  &  des  gentilshom- 
mes, c.  375;  projet  d'y  établir  une  scnéchaussée, 
e.  1788. 

NATTE  (Le  sieur),  c.  812. 

NAUDÉ,  e.  839. 

NAUROUZE,  ce.  924,   1088. 

NAUTE,  e.  834. 

NAUTONNIER  (Philippe  de),  sieur  de  Las  Planes, 
ministre  protestant,  c.  542. 

^iAVACELLE,  ce.  1621,  2002. 
NAVARRE  (Domaine  de),  c.  571. 
NAVASSELLE,  ce.  1906,  1924. 
NAVES,  lieutenant  au  siège  d'Albigeois,  e.  307. 
NAVÈS  (M.  de),  brigadier,  c.  i354,  1802,  1812. 
NAVEZ.   Koi'r  NAVÈS. 
Navigation  du  canal,  c.  944. 

—  interrompue  par  les  corsaire»  espagnols  & 
mayorquins,  c.  611. 

NAVON  SANCIUS,  c.   |536. 

NAZARETH  (Rue  de),  à  Toulouse,  c.  70. 

NÉBIAN,  c.  1458. 

NEBIAS,  seigneurie,  ce.  870,  879. 

NEBLON,  religieux  augustin,  c.  S6z. 

NÉBOUSAN,  pays  &  sénéchaussée,  ce.  2471,  2484. 

Nécessité,  maîtresse  des  lois,  c.  198, 

NECKER,  contrôleur  général,  ce.  2409,  2593,  2863; 

son  compte-rendu,  ce.  2586,  2830. 
Négociatio.ns  de  M.  d'Aigaliers  avec  les  insurgés 

cévenols,  c.  1931 . 

—  des  protestants  de  Genève  avec  l'Angleterre  & 
la  Hollande,  c.  1760. 

NÈGRE  (Jean),  curé  d'Ouveillan,  c.  896. 

NÈGRE  (Pierre),  c.  520. 

NÈGRE  (Antoine  de),  c.  526. 

NÈGRE,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2754. 

NEMOURS,  c.  2277. 

NÉRAC,  c.  i3i5. 

NERS,  ce.  1621,  1933. 

NESCUS,  e.  617. 

NESMOND  (Henri  de),  archevêque  d'Albi  ;  son  rap- 
port sur  Us  travaux  de  fortification  du  Pont- 
Saint-Esprit,  c.  2040. 


3oji 


TABLE  GENERALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIÈRES. 


NESTES  (Vallée  de),  c.  2383. 

NEUFVILLE  DE  VILLEROY  (Camille  de),  archevê- 
que de  Lyon,  assiste  à  la  réception  des  députés 
de  la  province  par  le  roi  Louis  XIV,  c.  6p2. 

NEUFVILLE  DE  VILLEROY  (Ferdinand  de),  évê- 
que  de  Chartres,  commissaire  dans  l'affaire  de 
l'évêque  Nicolas  Pavillon,  ce.  841,862,  876. 

NICE,  ce.   i960,  1962,  1986,  2006. 

NICOL  (M.  de),  capitoul),  ce.  2272;   son    château 
sert  de  résidence  au  due  de  Fitz-James,  c.  2269. 
NICOLAS,  chef  cévenol,  c.   1726. 
NICOLAS  (Pierre),  c.  20o3. 
NICOLAY  (Aymar  de),  évéque  de  Béziers,  c.  2004. 

S.  NICOSTRATE;  exaltation  de  ses  reliques  par 
l'archevêque  de  Toulouse,  c.  55;  sa  tête,  c.  66. 

NIL,  fleuve,  c.  1273. 

NIMES,  ville  épiscopale,  ce.  61 1,  i352,  iSSp,  i38i, 
1390,  i397,  1411,  1457,  i5o6,  i526,  i58i, 
i6o5,  1608,  1622,  i656,  i658,  1676,  1692, 
1707,  1711,  1751,  1758,  1781,  1798,  1814, 
1824,  1828,  1840,  1876,  1880,  1895,  1898, 
1912,  1921,  1923,  1947,  2000,  2217,  2395, 
25o5,  2552,  2742,  2794;  sa  cathédrale,  c.  36; 
troubles  de  i65o,  c.  343;  projets  d'y  créer  un 
parlement,  c.  Û48  ;  les  ministres  y  donnent 
l'exemple  de  la  soumission,  c.  i3i8;  assemblée 
de  protestants,  c.  i55o;  projet  d'y  ériger  un 
parlement,  combattu  par  les  Etats  de  Languedoc, 
c.  2428;  grand  bailliage,  c,  2432;  juridiction 
consulaire,  c.  2801. 

NIQUET  (François  de),  subdélégué  des  trésoriers  de 
France  à  Narbonne,  c.   1293. 

NIQUET  (M.  de),  président  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2263,  2273,  2275,   2285,  2292,   2297, 

2302,    23l4,    2325. 

NIQUET  (Jean-Antoine-Madelainc  de),  président 
à  mortier,  c.  2329. 

NOAILLES  (M.  de),  lieutenant  de    roi,  c.   i3i6. 

NoBiLiTÉ  de  terres,  contestée  entre  le  seigneur  &  la 
commune  de  Reyniez,  c.   1285. 

—  des  terres  en  Languedoc;  comment  elle  se  jus- 
tifie, c.  i3o3. 

—  des  biens  non  présumée;  se  prouve  par  hom- 
mage de  cent  ans  &  dénombrements,  c.   i3o5. 

NouLESSK;  traquée  par  les  traitants,  c.  244;  ne 
peut  être  convoquée  que  par  le  roi  m  s'assem- 
bler qu'avec  sa  permission,  c.  400;  dispensée  de 
servir  au  ban  8c  arrière-ban,  c.  ii56;  projets 
de  réformation  &  de  contrôle,  c.  2664. 

.—  capitulaire  de  Toulouse,  c.  1060;  confirmée,  à 
condition  de  prendre  des  actions  dans  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales,  c.  1074. 

—  personnelle,  conférée  aux  officiers  du  conseil 
supérieur  de  Nîmes,  e.  2352. 

—  protestante  de  Languedoc;  sa  manière  de  vivre, 
ses  dispositions,  c.   1701. 

—  de  quatre  générations  du  côté  paternel  &  ma- 
ternel, exigéc'des  acquéreurs  de  baronnies  qui 
veulent  entrer  aux  Etats,  c.  556. 

—  des  envoyés  aux  Eiats;  doit  être  prouvée  pour 
cent  ans   ou   pour  quatre  générations,  c.   i32i. 

—  pauvre,  ce.  2693,  2708. 
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NoDLESSi;  française;  moins  privilégiée  que  celle  de 
tous  les  autres  Etats  de  l'Europe,  c.  2704. 

—  du  diocèse  d'Alet;  ses  difficultés  avec  Nicolas 
Pavillon,  e.  839. 

—  de  la  sénéchaussée  d'Annonay;  ses  doléances, 
c.  2721 . 

—  du  bas  Vivarais;  ses  doléances,  c,  2729. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Béziers  ;  ses  doléances, 
c.  2691, 

—  de  la    sénéchaussée  de  Castelnaudary,  c.  2718. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne,  c.  2669. 
•^du  pays  castrais;  son  antagonisme  avec  le  Tiers 

Etat,  c.  2703. 

—  du  diocèse  de  Castres;  opprime  les  ecclésiasti- 
ques, c.  321. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Castres;  ses  doléances, 
c.  2703. 

—  des  Cévennes,  c.  lyiS;  accusée  de  favoriser 
l'insurrection,  e.  1797;  convoquée  par  le  maré- 
chal de  Monirevel,  c.  1707;  sa  conduite  à  l'é- 
gard des  insurgés,  c.    1772. 

—  de  Gévaudan,  convoquée  par  le  comte  de  Peyre, 
c.  i577;  ses  doléances,  c.  2700. 

—  de  Languedoc,  e.  200  1  ;  est  le  cœur  de  la  Pro- 
vince, d'après  Schomberg,  c.  104;  tous  Us  mem- 
bres en  devraient  avoir  séance  aux  Etats,  d'après 
les  anciens  ordres  de  la  Province,  c.  371;  ré- 
clame la  réformation  des  Etats,  c.  371  ;  sa  con- 
dition au  point  de  vue  de  la  propriété  foncière 
sous  Louis  XVI,  e.  2679. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Limoux;  ses  doléances, 
c.  2710. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier,  c.  2657. 

—  du  diocèse  de  Toulouse,  assemblée  pour  deman- 
der la  réformation  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2495. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2643. 

NOÉ  (Philiberte  de),  abbesse  de  Salcnques;  sa  re- 
quête aux  capitouls  pour  la  translation  de  son 
'   couvent  à  Toulouse,  c.   1  196, 

Noël,  c  983. 

NoELS  satiriques  contre  le  duc  de  Fitz-James, 
e.  2265. 

NOGARET  (Paul  de),  grand-maître  des  eaux  & 
forêts,  c.  1292. 

NOGUIER  (Antoine),  c.  2002. 

NOGUIER,  officier  cévenol,  c.   1968. 

NOIAKET,  hameau  des  Cévennes,  c.   1715. 

Nomination  des  capitouls  d»  Toulouse,  c.  2346; 
&  conseillers  électifs  faite  par  le  roi,  c.  2407. 

—  d'officiers  faite  par  le  duc  du  Maine,  c.   1720. 
NONAT  DE    LA  CAZE   (Raymond),   conseiller  au 

pirlement,  c.  2327. 
Non  catholiques,  ce.  2535,  2625,  2697. 
NORMAN    (Charles    de)  sieur  de  Villers,  directeur 

de  l'Opéra  de  Toulouse  &  Bordeaux,  c.   1524. 
NORMANDIE,  province,  ce.   129,  327,  488,  iSzS, 

2594;  son   contingent  militaire  comparé  à  celui 

de  Languedoc,  c.  i6i5. 
NOSTRADAMUS,  c.  1910. 
NOT  (Jean  de),  c.  563. 
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Notables  citoyens;  forment  la  troisième  classe  du 
corps  jn  un  ici  pal  de  Toulouse  reconstitué  en  1778, 
c.  24.S1 . 

KoTviBE  de  Genouillac,  rouj,  c.  1760. 

NoTiir.Es,  ce.  2636,  2655,  28i3. 

•—  de  Toulouse,  c.  23i3;  anciennement  au  nom- 
bre de  trente-six,  réduits  en  1770  à  vingt-qua- 
tre, c.  2461  i  leur  nombre  en  1788,  c.  2480. 

KoTE  de  l'ambassadeur  d'Espagne  sur  le  couvent 
de  la  Mercy  de  Montpellier,  c.  21  55. 

NoTEi  envoyées  par  M.  de  Rouville  à  M.  de  Nec- 
ker  sur  divers  projets  de  réformes  administrati- 
ves, c.  2408. 

NOTRE-DAME  de  la  Mourguié,  prieuré  conven- 
tuel de  Narbonne,  c.  214!. 

—  de  Salèles,  c.  2o33. 

^  des  Anges,  couvent,  ce.  616,  619. 

NOUDAT,  officier  cévenol,  c.   1968. 

NOUGUIER  (André),  c.   1804. 

NowEAix  «CQuÊTS,  c.  683. 

Nouveau  convertis,  ce.  i38o,  i554,  1739,  1746, 
1771,  1792,  1840,  1911,  1984,  2223;  protégés 
par  les  Etats,  c.  1069;  accusés  d'intelligence 
avec  les  insurgés  des  Cévennes,  c.  1602;  mal- 
traités par  les  insurgés  cévenols,  c,  1634;  pillés 
par  les  anciens  catholiques,  c.  1843;  incorporés 
dans  les  régiments,  c.  1856;  rendus  responsables 
de  la  vie  des  prêtres  catholiques,  c.  1874;  armél 
pa 
des  Cévennes,  c.   1935. 

—  de  Languedoc;  leurs  dispositions  à  l'égard  des 
insurgés  cévenols,  c.  i635;  comptaient  plus  de 
quarante  mille  hommes  en  état  de  porter  les 
armes,  c.   1637. 

—  des  villes,  ce.  1929,  1997;  travaillent  à  la  pa- 
cification des  Cévennes,  c.   1978. 

—  de  Toulouse,  e.  703. 

—  d'Uzès,  c.   1925. 

—  fugitifs;  la  commission  des  Etats  propose  d'em- 
ployer les  revenus  de  leurs  biens  à  la  construc- 
tion des  forts,  c.  i36o. 

NOUVEL,  insurgé  cévenol,  c.  i582. 
NOUVELLE  (LA),  c.   1117. 
NOUVELLE  ESPAGNE,  e.   |552. 
Nouvelles,  e.  2o32. 

—  des  Cévennes,  pièce  imprimée,  c.  1900. 
NovicikT  dans  les  maisons  religieuses,  c.  966. 

—  des  pères  jésuites  de  Toulouse,  c.  io55. 
NOVY  (Le  sieur  de),  consul  de  Nimes,  e.   1201. 
Nullité    prétendue    de    l'assemblée   des   États,   par 

suite  de  l'absence  des  députés  de  Toulouse, e.  249. 
NUPCES  (François  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  206,  429,  790. 


le  maréchal  de  Villars  contre   les  insurgés 
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Oii(:isSANCE  absolue  due  au  souverain,  e.   '  '. ;. 
ObClisque  élevé  en  commémoration    !u  ..•!    1.1 

ment  du  parlement,  c.  2357. 
Ouït  de  Gourg  de  Roberli,  c.  1046, 


OitiT  de  Las  Cases,  c.   1046. 

—  de  Montfalcon,  c.   1046. 

—  de  Ribairolis,  c.   1046. 

—  de  Tauriae,  c.    1046. 

—  de  Tréville,  e.    1046. 
OuiTS,  e.  2804. 

OuLiGATiONS  de  la  noblesse  envers    l'Ktat,  e.  23 1 5. 

OiisEi!v\Tio.\  du  dimanche,  c.  2616. 

OCÉAN,  c.  83o. 

Ouruoi  du  don  gratuit  fait  au  roi  par  les  Etals  de 

Languedoc,  ce.   192,  81 5,  411. 
Octrois;  différaient  des  subventions  par  la  durée, 

e.   1432. 

—  extraordinaires,  e.  199, 
ODILON,  évèque  de  Mende,  e.  2104. 

OUUN  (d'),  contrôleur  général;   sa    lettre  à  M.  de 

Bernage,  c.  2121. 
Office  de  conseiller  au    parlement   de  Toulouse, 

c.    |32. 

—  de  lieutenaru  de  juge  à  Castres ,  exercé  par  un 
protejtant,  c.  593. 

—  de  premier  président  au  parlement  de  Toulouse, 
donné  par  le  roi  à  M.  de  Fieubet,  c.  538. 

—  de  procureur  du    roi  à  Castres,  exercé  par   un 
protestant,  c.  593. 

OnicES  d'auditeurs  des  comptes  des  communautés, 
c.  1 65 1 . 

—  de  choeur,  e.  2625. 

—  de  collecteurs  des  tailles,  supprimés,  c.  295. 

—  de  commissaires  aux  saisies  réelles,  e.  1544. 

—  de  commissaires  à  la  levée  des  tailles,  c.   1870. 

—  de  commissaires  aux  inventaires,  c.  2079. 

—  de  commissaires  aux  prisées  Ec  ventes  des  meu- 
bles, e.  2088. 

—  de  commissaires  aux  saisies,  e.  1870. 

—  de  conseillers-receveurs    des   Etats,  supprimés, 
c.  295. 

—  de  contrôleurs-vérificateurs  des  deniers,    biens 
&  revenus  patrimoniaux  d'octroi,  c.  2129. 

—  des  cours  souveraines,  c.  23o8. 

—  de  crieurs  d'enterrements  &  autres  cris  publics, 
c.   1428. 

—  d'élus,    receveurs,    greffiers    &    procureurs   des 
aides  8(  octrois,  c.  2175. 

—  d'essayeurs    &    contrôleurs    des    eaux-de-vie^ 
c.   1870. 

—  d'experts,  priseurs  &  arpenteurs  jurés,  c.  1427. 

—  de  gouverneurs,  c.  |553. 

—  de  gouverneur  &  lieutenant  Je  roi,  réunis  aux 
communautés,  c.  2226. 

—  de  greffiers,  d'experts,  c.  1427. 

—  de  greffiers  aux  encans,  c.  2770. 

—  de  greffiers,  garde*   des  archives   8(  départeurs 
des  râles,  c.   1425. 

—  de  jurés-priscurs,  ce.  2079,  2770, 

—  de  maîtres,   gardes   &   jurés,   syndics  des  corps 
des  marchands  &  des  arts  &  métiers,  c.   1429. 

—  municipaux,  c.  2121. 

—  ie  notaires,  ce.  2480,  2629,  2597,  28i3. 
-    .i.Tuveaux,  créés  par  édiis  du  roi,  c.  1425. 
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Offices  de  présidents  aux  assiettes,  c.  1870. 

—  de  procureurs  du  roi,  syndics  des  communau- 
tés, c.   1428. 

—  de  procureurs,  c.  1480. 

—  de  receveurs  des  consignations,  c.  1544. 

—  rétablis  dans  le  parlement  de  Toulouse,  c.  2346. 

—  royaux,  supprimés  dans  le  comté  d'Armagnac, 
c.  2475. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse,  (v  2480. 

—  supprimés  au  parlement  de  Paris,  c.  2309, 

—  de  trésoriers  de  la  bourse  du  pays,  créés  par 
redit  de  Béziers,  supprimés,  c.  295. 

—  de  trésoriers-receveurs  des  deniers,  biens  &  re- 
venus patrimoniaux  d'octrois  des  communes, 
c.  2129. 

Official  d'Alet,  ce.  856,  866,  885. 

—  métropolitain  de  Narbonne,  ce.  859,  885,  897, 
910. 

—  métropolitain  deToulouse,  ce.  60,  882,976,994. 
Officialité  d'Alet,  c.  902. 

—  de  Limoux,  c.  744. 

—  de  Narbonne,  c.  855. 

OfficiAlitéS;  projet  de  les  réformer,  e.  i5^5. 

OfficiAux,  c.  509. 

Officiers  d'artillerie;  réclament   leur  équipage  de 

campagne  supprimé  par  le  maréchal  de  Villars, 

c.  1965. 

—  des  assiettes,  c.  485. 

—  du  bailliage  de  Toulouse;  leur  conflit  avec  les 
capitouls  au  sujet  de   la    justice  civile,  t.  2448. 

—  du  grand  bailliage  de  Toulouse;  leur  avis  sur 
la  nouvelle  organisation  judiciaire  du  ressort, 
c.  2476. 

—  des  grands  bailliages;  demandaient  de  suivre 
immédiatement  les  cours  souveraines  dans  les 
cérémonies  publiques,  c.  2482. 

. —  des  camisards,  c.  1748. 

—  des  diocèses  &  des  communes;  évocation  de- 
mandée pour  eux  par  les  Etats,  c.  407. 

—  de  l'état-major  des  places,  c.  1494- 

—  de  fortune,  c.  2667. 

—  des  inventaires,  c.  193. 

—  irlandais,  ce.   1734,  1886,  1933. 

—  de  judicature  &  de  finance,  ne  peuvent  être  re- 
•çus  aux  Etats,  c.  i325. 

—  de  justice;  composent, _d'après  M.  de  Rebé ,  le 
quatrième  ordre  de  l'Etat,  c.  400;  limites  de 
leur  autorité,  c.  401. 

—  de  la  justice  du  canal,  c.  Q25. 

—  de  justice,  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre,  c.  2164. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  1249. 

—  des  milices,  accusés  de  diverses  exactions, 
c.  1144;  la  nomination  en  est  disputée  par  le 
lieutenant  général  &  les  commissaires  ordinai- 
res des  assiettes  diocésaines,  c.  1182;  leur  insuf- 
fisance, c.  i63i. 

—  militaires,  c.  2676. 

—  du  parlement  de  Toulouse,  c.  i356;  refusent 
de  payer  les  tailles,  c.  53;  leurs  gages,  c.  409; 
refusent  de    payer    leurs    arrérages    des    tailles, 


c.  827;  refusent  de  payer  leur  part  des  cotisa- 
tions, c.  564;  refusent  de  payer  les  tailles, 
c.  565;  mécontents  d'être  assujettis  aux  règles 
communes,  c.  2207;  refusent  de  payer  leur  part 
de  l'entretien  du  pavé,  c.  221  1  ;  mis  aux  arrêts, 
c.  2262;  éloignés  de  la  ville  par  ordre  du  roi, 
c.  23i8  ;  maintenus  par  le  chancelier  Maupeou, 
c.  2325;  éliminés  par  le  chancelier  Maupeou, 
c.  2327. 

Officiers  du  sénéchal  de  Toulouse;  leur  opposi- 
tion à  l'exercice  de  la  juridiction  des  capitouls, 
c.  2448. 

—  de  présidial,  c.  3i3. 

—  protestants,  c.  56o. 

—  du  roi  ;  ne  doivent  pas  entrer  aux  États  comme 
députés  du  Tiers,  c.  558  ;  ne  peuvent  opiner  aux 
assiettes,  c.  674. 

—  .royaux,  ne  doivent  être  députés  par  le  Tiers 
Etat;  leur  nombre  est  préjudiciable  au  public, 
c.  217;  privés  de  leurs  gages,  c.  244,  formant 
le  collège  électoral  des  capitouls _de  Toulouse, 
c.  469;  ne  pouvaient  entrer  aux  États,  c.  2107, 

—  royaux  d'Annonay,  Villeneuve-de-Berg  &  Mar- 
vejols,  c.   1438. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse;  leur  nombre  & 
leurs  qualités  au  moment  de  la  création  des 
grands  bailliages,  c.  2480. 

V-  des  troupes  royales;  réflexions  du  comte  de 
Broglie  sur  leur  conduite  en  Languedoc,  c.  1643. 

—  des  troupes  du  roi,  montraient  peu  de  zèle 
dans  les  Cévennes,  c  1889. 

OLIVE  (Georges  d'),  député  aux  États,  c.   196. 
OLIVE   (M.   d'),   capitoul   de  Toulouse;   son    rap-- 

port  des  violences  commises  par  les   agents  des 

gabelles,  c.  608. 

OLIVE  (chevalier  d'),  e.  2498. 

OLIVE  (M.  d'),  président  aux  requêtes,  c.  2327. 

OLIVIER,  consul  de  Narbonne,  c.  367. 

OLIVIER  (François  d'),  commissaire  extraordi- 
naire du    parlement  de  Toulouse,  ce.  377,  3çi>. 

OLIVIER,  capitoul,  ce.  470,  477. 

OLIVIER,  capitoul,  c.  733. 

OLIVIER,  c.   i585. 

OLIVIER,  d'Anduze,  ministre  protestant,  ce.  1784, 
1789. 

Oliviers  détruits  par  les  gelées   en  1709,  c.  icSi. 

Opéra  de  Toulouse,  ce.  1524,  1226. 

Opinion  de  M.  Julien  sur  la  dévastation  des  hautes 
Cévennes,  c.   1859. 

—  des  annalistes  deToulouse  sur  les  origines  de 
la  juridiction  capitulaire,  c.  2454, 

—  du  comte  de  Broglie  sur  l'insurrection  des  Cé- 
vennes, c.  1599. 

—  du  conseil  du  roi  sur  la  guerre  des  Cévennes, 
c.  1880. 

—  du  maréchal  de  Montrevel  sur  la  guerre  des 
Cévennes,  c.   1880. 

OnAisON  funèbre  de  la  reine  Marie-Thérèse  d'Au- 
triche, prononcée  par  l'évêque  de  Saint-Papoul, 
c.   1279. 

ORANGE,  ce.  i556,  1757. 

Oratoire  (Prêtres  de  1'),  ce.  63,  824. 
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ORB,   ORBE,    ririère,  ce.  2111,2119. 

OREÎESSAN  ;Le  président  d');  sa  lettre  à  M.  de 
Sapte,  c.  2IÛ5;  président  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2217,  2222. 

Ordivaire  de  carrosse  de  Toulouse  à  Paris,  c.  834. 

Ordonnance  de  M.  d'Aguesse.ui,  contre  les  protes- 
tants fugitifs,  c.   1341. 

—  de  M.  de  Biville,  pour  arrêter  l'émigration 
protestante,  e.  i38o;  portant  prohibition  des 
toiles  peintes  en  Languedoc,  c.  2044  ;  réglant  les 
dépenses  de  la  rille  de  Toulouse,  e.  204Û. 

—  de  Blois,  ce.  9o3,  io63,  23o8,  2563. 

■ —  de  M.  de  Bernage,  en  faveur  de  Jean  Habeiche, 
prince  du  Liban,  e.  2167. 

—  du  eomte  de  Broglie,  pour  la  levée  des  tnilicei, 
c.  1384;  défendant  les  enrôlements  de  miliciens 
dans  d'autres  corps,  c.   1417. 

—  des  capitouls  de  Toulouse,  pour  le  ban  &  ar- 
rière-ban, c.   1171. 

—  de  Charles  IX,  sur  l'administration  de  la  jut- 
tice,  c.  393  ;  sur  le  fait  du  domaine,  c.  1374. 

—  de  l'évêqut  de  Pamiers,  c.  969. 

—  de  l'intendant,  concernant  la  bête  du  Gévau- 
dan,  c.  2296;  prescrivant  des  mesures  contre 
l'épizootie,  e.  2334. 

—  du  lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, réglant  la  discipline  intérieure  de  l'as- 
semblée du  Tiers  Etat,  e.  2619. 

—  de  Louis  XII,  autorisant  le  parlement  de  Tou- 
louse à  faire  exécuter  ses  arrêts  à  main  armée, 
c.  394. 

—  de  Moulins,  c.  1066. 

—  du  duc  de  Noailles,  concernant  l'exemption  des 
logements  militaires,  c.   1339. 

—  du  maréchal  de  Montrevcl,  contre  les  fanati- 
ques, c.  i683j  pour  la  destruction  de  paroisses 
dans  les  hautes  Cévennes,  e.  1794;  assignant  des 
lieux  de  retraite  aux  anciens  catholiques  pen- 
dant le  dépeuplement  des  hautes  Cévennes, 
c.  1798)  pour  armer  les  anciens  catholiques, 
c.  1884;  contre  les  attroupements  d'anciens  ca- 
tholiques, e.  1878. 

—  du  maréchal  de  Villars,  concernant  la  sou- 
mission des  camisards,  c.  1966. 

—  d'Orléans,  ce.  9o3,  io63,  264$. 

—  contre  les  protestants  non  convertis,  c.  i3iç. 

—  du  roi,  concernant  les  milices  de  Languedoc, 
c.  1149;  concernant  l'artillerie  municipale  de 
Toulouse,  ce.  i334,  1345;  cassant  une  délibéra- 
tion de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  i335; 
pour  les  élections  eapitulaires  de  Toulouse, 
c.  i377j  contre  Us  attroupement»,  c.  16771  •"■■ 
la  levée  des  milices,  c.  2097;  concernant  l'épi- 
lootie,  c.  1371;  portant  nomination  des  capi- 
touls &  autres  membres  de  l'administration  mu- 
nicipale de  Toulouse,  c.  2407. 

—  royale  de  mars  |356,  concernant  les  Etats  gé- 
néraux, c.  2645. 

—  du  sénéchal  de  Toulouse,  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux,  c.  25o7{  fixant  l'assemblée 
des  trois  États  de  la  sénéchaussée  au  26  mars, 

c.    î-llS. 


Ordonnances  d'acceptation  du  don  gratuit, 
c.  2178. 

—  de  M.  de  Bâville,  concernant  la  ville  de  Tou- 
louse, c.   1387;    concernant   l'annorial,  c.    1.507. 

—  du  duc  de  Fitz-James  à  Toulouse,  c.  2269. 

—  de  Moulins,  e.  2448. 

Ordre  ancien  du  Royaume,  altéré  par  l'effet  des 
guerres,  c.  220. 

—  de  la  place,  donné  chaque  soir  par  le  lieute- 
nant général  du  département,  c.  1214. 

—  du  roi,  pour  le  vote  du  don  gratuit,  notifié 
aux  Etats  de  Languedoc  par  le  maréchal  de  Ri- 
chelieu &  l'intendant  Le  Nain,  c.  2188. 

- — .suivi  pour  les  visites  entre  le  président  des 
Etats  &  les  commissaires  du  roi,  c.  392. 

—  surpris  au  ministère  pour  l'entrée  ijlégaled'un 
député  aux  Etats,  c.  2108. 

—  tenu  dans  les  séances  des  États,  c.  i323. 

—  pour  le  transport  des  denrées  dans  les  Cévennes, 
c.   1718. 

—  du  clergé,  ce.  2497,  2Î>35;  sa  représentation  dé- 
fectueuse dans  les  États  de  Languedoc,  c.  23oi. 

—  épiscopal,  c.  179. 

—  de  Cîteaux,  ce.  1087,  2598, 

—  du  Mérite,  c.  2697. 

—  de  Malte,  ce.  2536,  i553,  2787;  ses  exemp- 
tions, c.  2566. 

—  de  la  Mercy,  rédemption  des  captifs,  c.  2i5.'). 

—  des  frères  prêcheurs,  c.  618. 

—  de  Saint-Benoît,  c.  2641. 

—  de  Saint-Bernard,  e.  999. 

—  de  Sainte-Claire,  ce.  548,  616. 

—  du  Saint-Esprit,  c.  SSg. 

—  de  Saint-Louis,  c.  1718. 

Ordres  mendiants,  c.  962;  vœu  pour  leur  main- 
tien, c.  2618. 

—  (Assemblées  des  trois),  c.  109, 

—  de  l'Etat,  c.  399. 

—  pour  la  convocation  des  assemblées  de  séné- 
chaussées, violés  en   1649,  c.  234. 

—  de  la  Province,  n'étaient  pas  effectivement  re- 
présentés aux  Etats  de  Languedoc,  c.  2495. 

—  religieux,  c.  2535;  It  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Toulouse  en  réclame  la  conservation,  c.  252  j. 

—  du  Royaume;  maintien  de  leur  distinction,  ré- 
clamé par  le  clergé  du  Vêlai,  c.  2682. 

Orfèvres  de  Toulouse,  c.  66. 

ORGON,  fort  en  Provence,  c.  256. 

ORIENT  (Empire  d'),  c.  79. 

Origine  fabuleuse  des  parlements,  e.  23o6. 

—  fabuleuse  de  la  juridiction  des  capitouls  de 
Toulouse,  c.  2434. 

ORLliANOIS,  c.  616. 

ORLÉANS,  ce.  219,  239,  3ti,  5i8,  616;  les  États 
généraux  de  France  y  sont  convoqués  en  1Û49, 
ce.  2i3,  214. 

ORLÉANS  (Gaston  de  France,  duc  d'),  ce.  48,  5o, 
78,  85,  93,  97,  126,  147,  172;  son  ressentiment 
contre  la  Province,  c.  loi;  s'est  fait  l'interces- 
seur de  la  Province,  c.  167. 
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OSIRIS,  c.  764. 

OSMOND  (Antoine-Eustache  d'),  évéqiie  de  Com- 
minges,  signe  le  vœu  des  Etats  pour  l'égalité  des 
impôts,  c.  2504. 

Otages,  réclamés  par  le  maréchal  de  Montrevel, 
c.  1763. 

OTTOMANS,  c.  1107. 

OUCHES  (Les),  seigneurie,  c.  Sip. 

OUCHES  (Le  sieur  des),  c.  194;  envoyé  en  Lan- 
guedoc par  le  duc  d'Orléans;  ses  menaces  aux 
députés  du  diocèse  de  Toulouse  ;  ses  intrigues 
pour  faire  exclure  l'archevêque  de  Toulouse  de 
la  députation  aux  Etats  généraux  de  France, 
ce.  235,  236;  ses  menaces  aux  députés  indociles, 
c.  264;  sa  conduite  à  l'assemblée  de  Gaillac,  dé- 
noncée par  l'archevêque  de  Toulouse,  c.  254. 

OUCHES  (Marquis  des);  ses  discours  au  conseil  de 
bourgeoisie  de  Toulouse,  ce.  3i5,  3 16. 

OULS,  en  Dauphiné,  c.   1454. 

OUPIA,  lieu  d'étape,  ce.   14.57,  1473. 

OUSSINE  (Marie-Dominique  de),  c.  618. 

OuvuiOES  publics,  c.  2208;  proposés  par  les  com- 
missaires du  roi,  c.   i520. 

OUVRIER  (Hector  d'),  évêque  de  Nimes,  signe  la 
lettre  des  évêques  contre  le  marquis  de  Rabat, 
c.  177;  chassé  de  sa  ville  épiscopale,  c.  346;  ré- 
fugié à  Beaucaire,  c.  348. 

OUVRIER  (Luc  d),  chanoine  de  Mirepoix, 
c.  io52. 

OUVRIER  (M.  d'),  vicomte  de  Bruniquel,  c.  2498. 

OVIDE,  c.  1276. 


PADERS,  c.  2o32. 

l'.'VGES  (Jacques),  c.  2oo3. 

PARÉS,  c.  2047. 

PAGES,  capitoul,  c.  2  1.58. 

PAGES,  substitut  aux  requêtes  du  palais,  c.  2327. 

PAGNERES,  huissier  au  Châtelet  de  Paris, c.  lojp. 

PAILHAS  (Joseph),  écolier  de  Pamiers,  c.  982. 

PAILHÈS,  capitoul  élu,  ce.   i32,  i33. 

PAILLARET,  enclave  du  Vivarais,  c.  2859. 

Pailles  de  Lombardie,  c.  619. 

Pairs  jurés;  projet  de  les  admettre  à  l'instruction 

criminelle,  c.  2771' 
Paix,  c.  710. 

—  armée,  c.  33 1 . 

—  (espérances  de),  c.   i52. 

—  négociée  à  Munster,  c.  33 1. 

—  de  Munster,  c.  781. 

—  de  Nimègue,  c.   1227. 

—  avec  l'Espagne,  c.  220. 

—  entre  la  France  &  l'Espagne,  c.  767. 

—  des  Pyrénées,  ce.  710,  1176. 
PALADAM  (Jean),  c.  2002. 
PALAIRAC,  c.  2o32. 
.•'ALAIS  (Gabrielle  de),  c.  648. 


Palais  archiépiscopal  de  Toulouse,  c.  2463. 

—  du  Parlement,  c.  134. 

PALAMINY  DE  LA  LOUBÈRE,  conseiller  au  par- 
lement, c.  2329. 

PALARIN ,  promoteur  du  diocèse  de  Pamiers, 
ce.  97  1 ,  986. 

PALEYRAC,  c.  2o32. 

PALHASSE  DE  SALGUES,  conseiller  clerc,  c.  2327. 

Palif.uiis  de  Peccais,  c.  930, 

PALLOT  (Jean),  bourgeois  de  Béziers,  c  437. 

PALMEROLLE  (M.  de),  officier,  commandant  les 
miquelets,  ce.   1741,  1744,    1818,   1860,    1908. 

PALVOISIN  (M.  de),  capitaine  de  dragons,  c.  1  899? 

PAMIERS,  ville  épiscopale  du  pays  de  Foix,  ce.  740, 
980,  1017  ;  assiégée  par  les  troupes  royales,  c.  6  ; 
siège  présidial,  ce.  2477,  2487. 

PAMIERS,  diocèse;  est  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, c.  236. 

PAMIES,  c.  981.  Voir  PAMIERS. 

PAMPELONE  fAbbé  de),  archidiacre  de  Viviers, 
député  aux  Etats  généraux,  c.  2J19. 

PANAT  (marquis  de);  sa  lettre  aux  capitouls  de 
Toulouse  pour  se  décharger  de  la  rédaction 
d'une  supplique  en  faveur  du  parlement,  c.  2469; 
député  aux  Etats  généraux,  c.  25i8. 

PANDRAU  (Le  sieur  de),  consul  du  Puy,  ce.  62J, 
629,  63o,  63  I . 

Panuiue  produite  par  la  fausse  nouvelle  d'une  in- 
vasion des  camisards  dans  le  Toulousain,  c.  i8i5. 

Pape,  ce.  972,  1842;  le  roi  Louis  XIV  refuse  sa 
médiation,  c.  i383;  érige  l'évèehé  d'Alais,c.  1464. 

Pape  (le)  MARTIN,  c.  1021. 

Papier  monnaie,  c.  2709. 

—  timbré,  ce.    ii35,   1172. 
Papiehs  du  diocèse  d'AIbi,  c.  419. 

— r  du  diocèse  de  Mirepoix,  enlevés  du  greffe  dio- 
césain &  altérés,  c.   1242. 

—  terriers,  c.  1439. 
Papistes,  c.  2012. 

S.   PAPOUL;  sa  tète,  c.  65. 

PAPUS  (Jean  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  54,  71,  i33,  208,  3oi,  5i5,  523,  527, 
645,  63i,  758,  759,  790,  791,  810,  818,   2329. 

PARABÈRE  (L'abbé  de),  c.  738. 

PARADE,  chanoine  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
ce.  55,  56. 

PARADE  (M.  de),  c.   1664. 

PARAHON,  c.  2o33. 

PARAIRE  (Pierre),  c.  526. 

Paralytique  de  l'Ecriture  comparé  à  la  France 
sous  Louis  XIII,  c.  242. 

PARAT  (M.  de),  c.    1709. 

PARATTE  (M.  de),  brigadier  des  armées  du  roi, 
ce.  1640,  1657,  1694,  1706,  1735,  1810,  i8p5, 
1890,  2000,  2006;  commandant  à  U2ès,c.  1931. 

PARAZA  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  223o,  2273  2292,  2419. 

PARAZOLS  (chevalier  de),  c.  2498. 

PARAZOLS  (M.  de),  procureur  général,  c.   233i. 

Parchemin  timbré,  ce.  1438,  2811. 
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PARUAILI.AN  DE  GONURIN  (Louis-Henri  de), 
archevêque  de  Sens;  son  entremise  dans  le  dif- 
férend de  l'évcque  de  Rieiix  &  du  marquis  de 
Rabat,  c.  184;  sa  lettre  à  l'évéque  de  Rieux, 
concernant  l'affaire  du  marquis  de  Rabat,  c.  1  86. 

PAP.DALHAN  UE  PORTES  (M.  de),  conseiller  au 
parlement,  c.  i325. 

Parkaoe  épiscopal  de  Gévaudan,  cojifirmc  par 
Louis  XV,   c,  2104. 

Pareatis,  c.  2349;  inutile  pour  exploiter  les  ar- 
rêts du  parlement  de  Toulouse  dahs  le  ressort, 
c.  3i3. 

PARIGNARGUES,  c.   |838. 

PARIS,  ce.  î3o,  2.54,  325,  338,  Sjy,  431,  477,  481, 
483,  48:1,  5^8,  5i7,  5i8,  620,  642,  ôSo,  658, 

678,819,  1368,  1174,  1281,  1346,  l522,  1528, 

■546,    i8i5,    1970,    1216,    2220,    2292,   2295, 
1410,  2420,  2775. 
Pabi.ement   de  Besançon;   sa   lettre  au   parlement 
de  Toulouse,    c.    2277;    les    magistrats    en    sont 
exilés,  c.  2309. 

—  de  Bordeaux,  ce.  392,  1429,  233 1  ;  renvoi  des 
procès  concernant    la   ville   de  Toulouse,  c.  52. 

—  de  Bourgogne,  ce,  692,  2068. 

—  de  Dauphiné,  ce.  739,  2277. 

—  de  Dijon;  si  lettre  au  parlement  de  Toulouse, 
ce.  2277,  22-9. 

—  de  Douai,  c.  ;1')i . 

—  de  Grenoble,  ce.  854,  871,  878;  sa  lettre  au 
parlement  de  Toulouse,  ce.  22-t6,  2279;  les  offi- 
ciers en  sont  exilés  k  Nemours,  Melun  &.  Fon- 
tainebleau, c.  2277. 

—  de  Guienne,  c.  739. 

—  de  Langviedoc,  ce.  44,  2355. 

—  de  Pans,  ce.  392,  453,  896,  1429,  235i,  2364, 
1379,  1426,  ïû?!»  *a  lutte  avec  le  pouvoir 
royal,  c.  220;  ses  remontrances  en  faveur  du 
prince  de  Condé,  c.  452;  sa  lettre  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  462;  accusé  de  lèse-majesté  p.ir 
le  parlement  de  Toulouse,  c.  466;  considéré 
comme  la  cour  des  pairs  de  France,  e.  2262. 

—  de  Pau,  ce.  698,  1429,  233i  ;  sa  lettre  au  par- 
lement de  Toulouse,  ce.  2278,  2296. 

—  de  Provence,  c.  1429;  sa  lettre  aux  États  de 
Languedoc,  c.  256. 

—  de  Rouen,  c.  235i. 

—  de  Toulouse,  ce.  408,  470,  479,  556,  640,  684, 
689,  747,  8i3,  1104,  i365,  1429,  i52c,  2143, 
2321,  2322,  2325,  2396,  2575;  lettre  qu'il  reçoit 
du  duc  d'Orléans,  c.  5->;  sa  lettre  au  duc  d'Or- 
léans, c.  5i  ;  préséance,  e.  57;  ses  différends 
avec  les  capitouls,  c.  93;  sa  lettre  à  In  reine 
Anne  d'Autriche,  c.  97;  sa  lettre  au  chancelier 
de  France,  c.  98;  se  plaint  de  la  résistance  des 
capitouls,  e.  98;  interdit  l'entrée  de  la  cour  au 
sieur  de  Tolosany,  c.  i32;  nomme  le  capitaine 
du  guet  près  l'hôiel  de  ville  de  Toulouse,  c.  1,34  ; 
fait  faire  des  poursuites  contre  le  marquis  de 
Rabat,  c.  1  85  ;  son  arrêt  concernant  le  domicile 
des  capitouls,  c.  190;  son  arrêt  concernant  Us 
honneurs  qui  lui  sont  dus,  c.  2o3j  n'a  jamais 
enregistré  l'édit  de  Bcziers,  c.  249;  sa  juridic- 
tion en  matière  d'impôts  n'est  pas  reconnue  par 
Us  États,  e.  275;  ses  députés  aux  Etats,  c.  279; 


fait  haranguer  Us  États  de  Languedoc  par  le 
président  de  Donneville,  c.  286;  se  voit  inter- 
dire toute  autorisation  d'impôts  sans  lettres  pa- 
tentes du  roi,  c.  296;  son  arrêt  concernant  les 
élections  capitulaires,  c.  298;  ses  arrêts  contre 
M.  de  Morant,  c.  3o3  ;  casse  une  ordonnance 
de  M.  de  Breteuil,  c.  3^6;  ses  efforts  pour  di- 
minuer la  juridiction  des  capitouls,  e.  3o8  ;  son 
arrêt  contre  le  duc  de  Bouillon,  c.  3io;  ses  ar- 
rêts contre  le  sieur  de  Morant,  c.  3  i  1  ;  ses  arrêts 
concernant  les  troubles  de  Lcctoure,  c.  3i3;  em- 
prunte à  la  commutation,  c.  Siô;  défend  les 
levées  de  gens  de  guerre,  c.  3i7;  se  proroge  en 
l65o,  c.  3  18;  ordonne  une  enquête  sur  les  faits 
imputés  au  comte  de  Bioules,  c.  32  1  ;  ses  arrêts 
sont  exploitables  dans  le  ressort  sans  parcatis, 
c.  323;  son  arrêt  contre  les  Intendants,  c.  342; 
ses  arrêts  contre  les  marchands  forains,  c.  342; 
casse  deux  délibérations  des  États  de  Languedoc, 
c.  357;  députe  au  roi  pour  obtenir  la  liberté 
des  princes,  e.  357;  ""^  arrêt  de  bannissement 
contre  le  cardinal  de  Mazarin,  e.  363;  sa  lutte 
avec  Us  États  de  Languedoc,  c.  366;  son  arrêt 
contre  le  cardinal  Mazarin,  c.  368;  son  arrêt 
concernant  les  papiers  du  diocèse  de  Carcas- 
sonnc,  c.  370;  ordonne  l'arrestation  de  l'arche- 
vêqi:e  de  Narbonne  Claude  de  Rebé,  c.  37©;  a\i- 
torise  une  assemblée  de  la  noblesse  de  Lnnguedoc 
pour  aviser  à  la  réformaiion  des  États,  c.  3^  1  ; 
ses  arrêts  contre  les  évêques  de  Lavaur  8t  de 
Montauban,  c.  372;  nomme  des  commissaires 
extraordinaires  à  cause  des  troubles,  c.  376;  ac- 
cusé de  lèse-majesté  par  le  conseil  d'État,  c.  378; 
arrête  des  remontrances  au  roi,  c.  382;  suspend 
la  levée  de  certaines  impositions,  c.  334;  '"  ^^~ 
rets  concernant  l'assemblée  de  la  noblesse,  c.  384; 
son  arrêt  concernant  l'entrée  des  chapitres  aux 
Ktats  de  Languedoc,  e.  386;  son  arrêt  concer- 
nant l'entrée  de  la  noblesse  aux  États  de  Lan- 
guedoc, c.  387;  enjoint  aux  Etats  de  recevoir 
les  députés  nommés  par  la  noblesse  pour  cha- 
que diocèse,  c.  388;  son  arrêt  pour  le  retour  du 
prince  de  Condé  &  l'éloigncment  du  cardinal 
Mazarin,  c.  390;  son  arrêt  portant  remontran- 
ces, c.  391  ;  a  le  droit  d'envoyer  des  commissaires 
dans  les  sénéchaussées,  c.  39.3;  réclame  l'exercice 
de  la  justice  souveraine  dans  l'étendue  de  son 
ressort,  c.  395  ;  ses  violences  contre  les  membres 
des  Étals,  c.  412;  son  arrêt  sur  les  troubles 
d'Albi,  e.  419;  son  nrrét  contre  M.  de  Breteuil, 
intendant  en  Languedoc,  c.  421  ;  ordonne  l'ar- 
restation de  M.  de  Breteuil,  intendant,  c.  422; 
son  arrêt  concernant  la  tour  de  Saint-Rome, 
c.  427;  son  arrêt  concernant  les  troubles  de 
Montpellier,  c.  43i;  dépositaire  de  la  justice 
souveraine  du  roi,  c.  432;  défend  la  liberté  des 
élections  municipales  dans  la  Province,  e.  434; 
son  arrêt  concernant  les  élections  consulaires 
de  Béziers,  c.  436;  ordonne  une  enquête  contre 
M.  de  Guionet  8c  autorise  l'assemblée  des  com- 
munes au  son  du  tocsin, c.  439;  bannit  le  cardi- 
nal Mazarin,  c.  443;  son  arrêt  réglant  le  cours 
des  monnaies,  c.  449;  prend  parti  pour  le  prince 
de  Condé,  c.  4.M  ;  son  arrêt  sur  les  excès  des 
gens  de  guerre,  e.  403;  ses  remontrances  au  roi 
contre  le  retour  du  cardinal  Mazarin  &  en  fa- 
veur du  prince  de  Condé,  c.  4*4;  son  arrêt 
concernant   les    gages    de   ses    officiers,   c.   459; 
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ses  nouvelles  remontriinces  au  roi,  c.  462;  re- 
fuse de  suivre  le  parlement  de  Paris  dans  le 
parti  du  duc  d'Orléans,  c.  466;  son  arrêt  contre 
le  duc  d'Orléans,  c.  466;  son  arrêt  sur  la  ma- 
ladie contagieuse,  c.  468;  son  arrêt  sur  le  traité 
des  villes  de  Grenade  &  de  Beaumont  avec  le 
prince  de  Conti  &  le  comte  d'Harcourt,  c.  468; 
son  arrêt  nommant  les  capitouls,  c.  469;  son 
arrêt  concernant  les  logements  des  gens  de 
guerre,  c.  499  i  défend  aux  évêques  de  troubler 
par  leurs  visites  les  bénéficiers  malades,  c.  .')09  j 
taxe  de  charité  imposée  à  ses  membres,  c.  5i2  ; 
ordonne  la  réparation  des  chemins,  c.  jzi;  son 
arrêt  contre  les  brigands  du  Gévaudan,  c,  523; 
ses  officiers  refusent  de  payer  leur  part  des  coti- 
sations, c.  564}  refuse  d'augmenter  le  droit  de 
subvention,  c.  50j;  autorise  l'établissement  des 
rtugustins  déchaussés  à  Toulouse,  c.  Sôp  ;  reçoit 
ure  députation  des  Etats,  c.  625  ;  envoie  un 
commissaire  à  Avignonet  pour  réprimer  les 
excès  des  gens  de  guerre,  c.  649;  contraire  à  la 
création  du  présidial  de  Foix,  c.  698;  rend 
justice  à  la  fidélité  des  Etats  lors  de  la  rébellion 
de  Gaston  d'Orléans,  c.  726;  son  arrêt  contre 
les  ministres  de  la  religion  réformée,  c.  ySy; 
ordonne  la  réformation  des  collèges  de  Toulouse, 
c.  7685  poursuit  les  usurpateurs  de  titres  de  no- 
blesse, c.  790;  règle  le  cérémonial  des  reddes, 
c.  791  j  son  arrêt  renvoyant  un  factum  à  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  c.  809;  son  arrêt  sur  le 
luxe  des  vêtements,  c.  8 1 7  ;  son  animosité  contre 
la  bourgeoisie,  c.  826;  supprime  une  lettre  de 
l'évêque  d'Alet,  c.  835;  son  arrêt  contre  les  gen- 
tilshommes du  diocèse  d'Alet,  c.  846;  arrêts 
dans  l'affaire  de  Nicolas  Pavillon,  ce.  871,  875, 
881;  chargé  des  appels  de  la  juridiction  du  ca- 
nal, c.  925  ;  interdit  le  culte  réformé  à  Mont- 
pellier, c.  1267;  ordonne  aux  conseillers  pro- 
testants de  se  défaire  de  leurs  offices,  c.  |3|2; 
ses  différends  avec  les  capitouls,  c.  i38i;  défend 
de  siffler  à  l'Opéra,  c.  1524;  très-jaloux  de  son 
autorité,  c.  2207;  son  influence  dans  les  affaires 
de  la  ville,  c.  2212;  ses  remontrances  sur  l'arrêt 
du  conseil  du  21  mars  1760,  c.  2229;  son  arrêt 
de  prorogation  est  cassé  par  le  conseil  d'Etat, 
c.  2264;  sa  suspension  par  le  duc  de  Fitz-James, 
ses  membres  mis  aux  arrêts,  c.  2267;  ses  protes- 
tations contre  la  commission  du  duc  de  Fitz- 
James;  occupé  militairement  par  le  duc  de  Fitz- 
James,  c.  2261  ;  interdit  la  réception  que  la  ville 
se  proposait  de  faire  au  duc  de  Fitz-James, 
c.  2205;  ses  nouvelles  plaintes  contre  le  duc  de 
Fitz-James,  c.  2289;  sa  lettre  au  parlement  de 
Pau,  c.  2295;  proteste  contre  le  projet  de  res- 
treindre ses  prérogatives  &  son  ressort,  c.  23o5  ; 
liquidation  des  offices  supprimés,  c.  23i8;  ses 
mesures  contre  l'épizootie,  c.  2339;  son  refus 
d'enregistrer  les  provisions  de  gouverneur  de 
Languedoc  données  par  François  I"  au  conné- 
table de  Bourbon,  c.  2365;  ses  différends  avec  le 
grand  conseil  du  roi,  c.  2402  ;  sa  prépondérance 
est  maintenue  dans  la  réorganisation  du  corps 
municipal  faite  en  1778,  c.  2405;  réclame  la 
liberté  du  commerce  des  grains,  c.  2413;  ses 
actes  d'hostilité  envers  M.  de  Saint- Priest , 
c.  2416;  ses  protestations  contre  le  projet  de 
réformer  la  magistrature,  c.  2426;  son  ressort 
est  divisé  en   cinq  grands   bailliages,   c.  2432; 


sa  suppression;  établissement  des  grands  bail- 
liages; sa  résistance;  arrêtés  qu'il  prend  à  ce 
sujet,  c.  2433;  jugeait  en  appel  des  sentences 
rendues  par  les  capitouls,  c.  2^56;  fait  employer 
en  œuvres  pies  les  sommes  votées  par  le  conseil 
de  ville  de  Toulouse  pour  réjouissances  publi- 
ques, c.  2494;  ses  supplications  au  roi  pour 
obtenir  la  rélormation  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2499;,  sa  conservation  demandée  dans  les  ca- 
hiers de  diverses  sénéchaussées,  ce.  253o,  2747  , 
2753;  son  maintien  sollicité  par  la  ville  de 
Toulouse,  c.  2873;  sa  lettre  au  roi  Louis  XVI, 
c.  2870;  ses  arrêtés  portant  protestation  contre 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  c.  2878. 

Paklement  provincial;  réclamé  par  les  peuples  de 
Languedoc,  c.  23o6. 

—  projeté  à  Nimes,  c.  2307. 

Parlements,  ce.  i5o,  2704;  dépositaires  de  la  jus- 
tice des  rois,  c.  3pi;  restriction  de  leur  rôle 
demandée,  c.  2676. 

—  de  France,  c.  2649;  les  protestants  demandent 
que  les  prérogatives  en  soient  rétablies,  c.  201 5; 
prétendent  être  chargés  par  la  nation  de  la  con- 
serv.-jtion  de  ses  droits  pendant  l'intermittence 
des  Etals  généraux,  c.  2^35, 

PARME,  c.  241  I. 

Paroisses,  abandonnées  à  cause  de  la  misère  pu- 
blique, c.  8o5;  détruites  dans  les  Céveiines, 
c.  1778;  détruites  dans  les  hautes  Cévennes  par 
le  maréchal  de  Montrevel,  c.  1794;  dépeuplées 
&  détruites  dans  les  hautes  Cévennes,  c.  i8i5; 
des  hautes  Cévennes,  détruites  par  le  brigadier 
Julien  ,  c.   1819. 

—  du  Vêlai;  le  clergé  demande  que  la  délimita- 
tion en  soit  modifiée,  c.  258o. 

Paroles  de  Cavalier  à  sa  troupe,  c.   1924. 

—  prononcées  par  M.  de  Saint-Priest  lors  de  la 
séparation  du   parlement  de  Toulouse,  c.  2418. 

Parquet  du  parlement  de  Toulouse;  ses  protesta- 
tions contre  la  réforme  de  l'ordre  judiciaire, 
c.  2437. 

PARRIN,  capitoul,  c.  195. 

Partage  des  communaux,  réclamé  par  le  clergé  da 

Vêlai,  c.  2596. 

PARTHES  (Guerres  des),  c.  79. 

Parterre,  occupé  par  les   députés  du  Tier$  Ét^Ti 

dans  les  assemblées  provinciales,  c.   171. 
Partis  faits  par  les   troupes  dans  les  environs  d< 

Toulouse,  c.  5oo. 

Partisans,  c.  689;  leurs  exactions,  c.  657. 

PASCAL  ou  PASCHAL  (le  père),  jésuite,  ce.  976, 
983. 

PASCAL;  son   projet  pour  établir  des  fontaines  à 

Toulouse,  c.   1079. 
Passage  des  gens  de  guerre  en  Languedoc,  c.  638. 

—  de  las  Peyres,  c.  787. 

—  du  Rhin,  c.  1938. 

—  du  Var,  c.  1963. 
Passages  du  Rhône,  c.  i863. 

—  de  troupes,  fréquents  en  Languedoc,  c.  2093. 
Passementiers  de  Toulouse,  c.  65. 
Passements  de  Flandres,  c.  817. 
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Passeports,  popr  la  sortie  des  blés,  c.  i2o5. 

—  exigés  des  nouveau  convertis,  c.  1792. 
PASSET  (Abraham),  protestant,  c.  134t. 
Passe-volants  ;  résolution  prise  par  les  Etats  pour 

prévenir  leurs  fraudes,  c.  ào-j, 

PASTE  (Jean),  c.  1002. 

Pastel  (Commerce  du)  à  Toulouse,  ce.  it,  5i6; 
était  autrefois  la  principale  récolte  du  haut 
Languedoc;  abandonné  depuis  l'importation  de 
l'indigo,  efforts  pour  en  rétablir  l'usage,  c.  556; 
propositions  pour  en  rétablir  le  commerce, 
c.   i5i7. 

Pâtissiers  de  Toulouse,  c.  65. 

Patronage  des  bénéfices,  c.  1773. 

—  des  cures,  appartenant  aux  non  catholiques, 
ce.  2344,  2641. 

Patronat  des  collèges  de  Foix  &  de  Périgord,  ap- 
partient au  roi,  c.  1024. 

Patirages  communaux,  c.  764. 

PAU,  ec.  2279,  233 1. 

S.  PAUL,  apôtre,  ce.  397,  960,  9925  maxime  pour 
la  conduite  des  gens  de  guerre,  c.  Z5o. 

PAULE  (M.  de),  second  président  i  Toulouse, 
c.  1293. 

PAULETTE  (Antoinette),  c.  1184. 

PAULJIAC,  village,  c.  91. 

PAULIN,  c.  181 1. 

PAULMY  (M.  de),  ce.  2118,  2222. 

PAULO  (Antoine  de),  seigneur  de  Calmont  &  Avi- 
gnonel,  ce.   144,   146. 

PAULO-GRANDVAL  (Le  sieur  de),  c.  832. 

PAUbO  (comte  de),  e.  2408. 

Pauvres  de  Toulouse;  taxe  pour  leur  entretien, 
e.  5i  I. 

—  (Instruction  des),  c.  144. 

—  opprimés  par  les  puissants,  c.  377. 
PAtvRETt  (La),  e.  I  19. 

Pavé  des  rue»  de  Toulouse,  c.  221 1. 

PAVILLON  (Nicolas),  évêque  d'Alet  ;  chargé  de 
porter  plainte  contre  la  conduite  des  gens  de 
guerre ,  c.  607;  nommé  commissaire  des  Etats 
pour  aviser  aux  déprédations  des  corsaires  espa- 
gnols, c.  612;  ses  plaintes  contre  les  exactions 
des  frères  Aoustène  dans  le  diocèse  d'Alet,  c.  685; 
tes  efforts  pour  le  soulagement  du  pays,  c.  688; 
sa  lettre  au  roi  sur  le  formulaire,  supprimée 
par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  835;  ses  diffé- 
rends avec  la  noblesse  &  le  clergé  régulier  de 
son  diocèse,  c.  839;  sa  querelle  avec  les  augus- 
tins  de  Caudiès,  c.  873  ;  ses  ordonnances  de  visi- 
tes; sa  sévérité  à  l'égard  des  chanoines  de  son 
église,  e.  875. 

Pwii.LONS,  portés   par  les  corps  de  métier»,  c.  62. 

Payeurs  de  gages  du  parlement,  c.  4Ô1. 

PAYRA,  c.  2721. 

Pays  d'élection»,  ec.  728,  753. 

—  d'États,  ce.  728,  2181. 

—  d'Albigeois,  ce.  25o5,  2683. 

—  d'Auvergne,  c.  1455. 

—  Bas,  c.  584. 

—  du  bas  Razè»,  c.  746. 


Pats  de  Béa  m,  c.  1244. 

—  de  Bigorre,  c.  647. 

—  des  Boutières,  e.  i575. 

—  de  Castres,  c.  236o. 

—  des  Cévennes,  occupé  par  les  troupes,  c.  iSS^. 

—  chartrain,  c.  Ô16. 

—  de  Comminges,  ce.  1170,  iSoô,  2383,  2428. 

—  de»  Corbière»,  c.  2o3i 

—  de  Couserans,  ce.   1171,  2486. 

—  de  Fenouillèdes,,e.  743. 

—  de  Foix,  ce.  423,  647,  652,  io25,  1040,  1369, 
23o6,  232  1,  2428,  288c. 

—  de  Gévaudan,  ce.  691,  1211,  |322,  1455,  2104, 
2602,  2683,  2700,  2728}  ruiné  par  la  séehe- 
rei»c,  c.  1327. 

—  de  Gex,  e.  1841. 

—  des  Grisons,  e.  618. 

—  de  Languedoc,  ce.  23o6,  2428;  terres  comprises 
tous  ce  nom,  réunies  à  la  couronne  de  France, 
c.  583. 

—  de  Nébousan,  ce.  2383,  2472. 

—  de  Querci,  ce.  23o6,  1428. 

—  de  Razès,  c.  744. 

—  de  Rivière-Verdun,  c.  2514. 

—  de  Roussillon,  c.  1139. 

—  de  Sault,  c.  743. 

—  de  Vêlai,  ce.  822,  1211,  1667,  2589,  1728;  ses 
productions,  c.  2590. 

—  de  Vivarais,  ec.  536,  75i,  1071,  ii23,  1211, 
i322,  1455,  2635,  2734;  comptait  huit  villes 
capitales,  e.  667. 

PAYSAC,  officier  cévenol,  c.  1968. 

Paysa>s  des  Cévennes;  leur  conduite  à  l'égard  des 

révoltés,  c.   1772. 
PAZIOLS,  c.  2o32. 
Pcage  d'Avignonet,  c.  572. 

—  du  canal  de  Languedoc,  e.  926. 

—  de  Castelnaudary,  c.  572. 

—  de  Saint-Nicolas,  c.  |520. 

—  de  Vère,  c.  |520. 

Péages,  ec.  2692,  281 1  ;  le  rachat  en  est  demandé, 
e.  2534. 

—  sur  la  Garonne,  c.  837. 

—  du  Rhône,  c.  761 . 

—  du  roi,  e.  2740. 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  i5o5. 
PECCAIS,  ec.  590,  811,  929,  i53i. 

PECH,   procureur   au    présidial   de   Carcassonne, 

c.  io55. 
PECH,  associé  de  Boude,  imprimeur  des   Etats  de 

Languedoc,  c.  1480. 
PECH  (Daniel),  imprimeur  des  États,  e.   i486. 
PECH  (Gabriel),  imprimeur  des  États,  c.   i486. 
PECH  (Honoré),  imprimeur  des  États,  c.    1486. 
Pêche  au  boeuf,  ce.  2600,  2694. 
PtcuLAT,  dénoncé  par  le  parlement  de  Toulouse, 

e.  383. 
PEGUAT  (M.  de),  e.  2026. 
Pei.SB   de    MORT,  C.   2771. 
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Peintre  de  la  ville  de  Toulouse;  ses  honoraires, 
c.  2047. 

PiiixTURES  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  restau- 
rées en   lyây,  c.  2227. 

PEIREMALLE,  c.   1621. 

PEIROLLE  (M.  de)  père,  fils,  oncle,  c.  2498. 

PEIROU  (Porte  del)  à  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
c.  56. 

,PELATAN,    manufacturier   de   Clermont,  c.  1474. 
Pklerix,  arrêté  à  Carcassonne,  c.  2i5o. 
Pèlerinages  interdits,  c.  2i5o. 
Pki.erins  de  Saint-Jacques,  c.  63. 
PELET,  c.  2o38. 
PELET  (David),  c,  20o3. 

PÉLISSIER  (M.  de),  régent  de  l'Université  de  Tou- 
louse, c.  464. 
PELOUX  (Ktienne),  c.  2oo3. 
Pendaison  en  effigie,  c.   139. 
Pénitents  rlancs  de  Gaillac  ;  leur  église,  c.  224. 

—  de  Toulouse,  c.  2246. 

—  de  Montpellier;  les  Kiats  se  donnent  rendez- 
vous  dans  leur  chapelle  pour  aller  assister  aux 
honneurs   funiîbres  de  Marie-Thérèse,   c.  1268. 

Pénitents  rleis,  à.  Toulouse,  c.  68, 

Pénitents  gris,  à  Toulouse,  c.   i3. 

Pénitents  noirs,  c.  1048. 

Pénitents  de  Toulouse,  c.  60. 

PENNAULTIER  (Le  sieur  de),  c.  194. 

PENNAUTIER  (M.    de),   conseiller    au    parlement, 

c.  63i. 
PENNAUTIER    (M.    de),    trésorier   de    la    bourse, 

ce.  63i,    1124,   ii3o,    ii55,    1219,   1237,    129-1, 

1339,    i35o,    1375,    1376,   1406,   1629,   i865; 

avance  qu'il  fait  aux  Etats,  c.   1281. 

Pension,  accordée  par  le  roi  à  Cavalier,  ce.  1978, 

'999-     _        . 

—  assignée  à  l'Université  de  Toulouse  sur  les  bé- 
néficiers  du  ressort  du  parlement,  c.  io3o. 

Pr.NSiON.s,  ce.  2807,  2815. 

. —  accordées  par  le  roi,  c.  2689. 

—  assignées  aux  professeurs  &  suppôts  de  l'Uni- 
versité de  Toulouse  sur  les  prélats  &  bénéfi- 
ciers  du  ressort  du  parlement,  c.   ioo5. 

—  obituaires,  c.  2804. 

—  aux  prêtres  infirmes,  c.  261  1;  réclamées  par  le 
clergé  de  la.  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  25j5. 

—  de  retraite  pour  les   curés  &  vicaires,  c.  25J3. 

—  de  retraite  miHtaire,  c,  271.5. 

—  &  gratifications,  c.  2792. 

PEPIN;   conquête  de  la  Septimanie,  c.  583. 
Perception  des  impôts,  c.  2587. 
PERCHE,  c.  616. 

PERCIN  DE  MONTGAILLARD  (Pierre-Jenn-Fran- 
çois  de),  évêque  de  Saint-Pons  ;  son  rapport  sur 
les  gens  de  raain-forte  qui  refusaient  de  payer 
les  tailles,  c.  1097;  son  rapport  sur  les  troubles 
du  marquisat  de  Roquefcuil,  c.  1  1  o3  ;  ses  plain- 
tes à  la  cour  contre  les  officiers  recruteurs, 
c.  1145;  son  rapport  sur  la  représentation  de 
'1  Province    au   conseil    de   commerce,  c.   i526; 


son    rapport    sur    les   travaux  du    petit    Rhône, 

c.   ir)3i. 
PERDIGAU,  c.  8Ô4. 
PERDIGAU  (Claude  de),  c.  879. 
PERDIGAU  (François),  c.  879. 
P1.RE  spiBiTtEi,  des  capucins,  c.  2126. 
PÉRÉFIX.E  (HARDOUIN  DE),    évêque   de    Rodez, 

puis  archevêque  de   Paris,  ce.  844,  84.0. 
PERES,  capitoul,  c.  134.'). 

PERES  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  c.  iSiH. 
Péres  Di*  pEtpLE,  titre  attribué  aux  rois  de  France 

par  M.  de  Rebé,  c.    129. 
PÉRIGORD  (comte  de),  c.  2373. 
PERILHE,  c.  2o33. 
Périodicité  des  Ktats  généraux,  réclamée  d.tns  !ei 

cahiers  de  doléances  des   diverses   sénéchaussées, 

ce.  2623,   2647,   2662,  2671,  268i,   2694,  2705, 

2711,  2785,   2810. 
PERLES,  c.  2o33. 
PERODIS,  c.  448. 
PERPESSAC  (M.  de),  c.  2507. 
PERPIGNAN,    capitale    du    Roussillon,    ce.    566, 

i336,  1346,    1473,    1618,   1693,   2040. 
FERRAUT  (Jean-Chrysostome),  c.  461. 
PEUREY,   substitut,  c.   2441. 
Perron  du  Palais,  à  Toulouse,  c.  2266. 
Perriqi'iers,  c.  3o8. 

Persécutions   subies   par  les  protestants,  c.   1624. 
PERSES  (Guerres  des),  ce.  79,  129. 
PERTENAIS,  capitoul,  c.  21  58. 
Pertes  occasionnées    par  la    guerre  des   Cévennes, 

c.    1927. 
PESILLA,  e.  2o33. 
Peste,  c.  495. 

—  en  Languedoc,  c.  2111. 

—  à  Toulouse,  ce.  468,  469. 
Petasselbs  de  Toulouse,  c.  64. 

PETIT,  greffier  du  parlement  de  Dijon,  c.  2278. 

Petit  consistoire  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse, 
lieu  où   s'exerçait   la  justice  sommaire,  c.  2456. 

PETIT  MONTRAKE,  jardin  de  l'évêque  de  Rieux, 
près  Toulouse,  e.   1090, 

PETIT  RHONE,  c.   1 53 1 . 

PETIT  VERSAILLES,  c.  2224. 

Petites  écoles,  ce.  2603,  2810. 

Peuples,  doivent  se  contenter  du  gouvernement 
sous  lequel  ils  sont  nés;  ne  peuvent  s'éiger  en 
républicains  sans  crime,  d'après  M.  de  Rebé, 
c.  399. 

PEYRADE  (La),  e.  i863. 

PÈYRE,  c.  I  io3. 

PEYRE  (Maison  de),  c.  2702. 

PEYREMALE  DES  CÉVENNES,  paroisse  du  dio- 
cèse d'Uzès,  c.   I  56o. 

PEYREMALES  (Le  sieur  de),  commissaire  pro- 
testant pour  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes, 
c.    1040. 

PEYREMALE,  c.    1665. 

PEYREPERTUSE,  e.    |536. 

PEYROLLES,  ce.    1914,  2o33. 
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PEYTAUD  (François),  ancien  catholique,  ce.  1787, 
1789. 

PEYTAUD  (Jenn),  de  Boucoiran,  c.   1782. 

PÉZÉNAS,  ville  dii  diocèse  d'Agde,  ce.  53.4,  55o, 
607,611,677,  724,786,788,  824,  83o,  1067, 
i6t8,  1619,  2226;  contrainte,  par  son  gouver- 
neur, à  prendre  parti  pour  Gaston  d'Orléans, 
c.  260;  Etats  de  1643,  c.  121;  Etats  de  i65o, 
c.  358. 

PEZOUS,  avocat  d'Albi,  député  aux  États  géné- 
raux, c.  2618. 

PHELIPEAUX,  secrétaire  d'État,  ce.  48,  72,  92, 
iSt,  173,  182,  223,  297,  298,  324,  366,  38o, 
477.  -48'.  48'>.   ■'■'08,  52.1,   571. 

PHELIPEAU.X  DE  LA  VRILLIÈRE  fils,  secrétaire 
d'Etat,  ce.  691,  1081,  i382,  1464,  i5J4,  2324, 
2329,  23ji,  23.J3. 

PHELIPEAUX  DE  LA  VRILLIÈRE  (Michel),  évé- 
ijue  d'cUzès;  son  rapport  sur  la  nomination  des 
officiers  de  milice  dans  son  diocèse,  c.  1192. 

PHELIPEAUX  DU  VERGER  (Jacques-Antoine), 
évoque  de  Lodève,  membre  de  la  commission  du 
pont  du  Gard,  c.   i52o. 

S.   PHILIPPE,  apôtre;  sa  tête,  c.  65. 
PHIUPPE  II,  roi  de  France,  c.  71 3. 
PHILIPPE    LE    HARDI,    roi    de    France,  ce.   708, 
2173. 

PHILIPPE  IV  LE  BEL,  roi  de  France,  ce.  210:., 
2364. 

PHn^IPPE  DE  VALrtiS,  roi  de  France,  ce.  i."i36, 
2io5. 

PHILIPPE  DE  FRANCE,  duc  d'Orléans,  régent  du 
Hoyaume,  c.  1071;  sa  lettre  à  l'areheveque  de 
Narbonne,  c.  2096. 

PHII-IPSBOURG,  c.  i383. 

PHILISTINS,  c.   1  I  09. 

Piiii.osoPHii!,  ce.  1000,  2642. 

PHILOSTRATE,  c.  769. 

PHILOPffMEN,  c.  781. 

PHISICAL  (M.  de),  c.  1  184. 

PivSTiies  d'Espagne,  c.   1116. 

PIBRAC,  baronnie,  c.   i3i. 

PIBRAC  (Le  sieur  de);  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse contre  lui,  e.  448. 

PICARDIE,  ce.  327,  579,  i.lio. 

PICHON,  député  aux  États  généraux,  c.  25i8. 

PICOT  DE  BUISSAISON,  avocat  du  roi  aux  re- 
quêtes, c.   2329. 

PiccES  DE  CKS0:i,  retirées  de  Toulouse  par  ordre 
du  roi,  c.  1 335. 

Pitc.ES,  frappées  i  la  monnaie  de  Toulouse,  c.  346. 

PIED.MARCÉ,  chef  cévenol,  c.  1792. 

PIÉ.MONT,  ce.   1452. 

PIEROLIS,  c.  2o33. 

PIERRAS  DE  TRELANS,  c.  526. 

PIERRE-BOURG,  baronnie,  c.  2304. 

PIERRE  LE  CRUEL,  c.  782. 

PIMUlE  DE  BERNIS  (  François  de  ),  archevêque 
de  Damas,  coudjuteur  d'Albi;  réunit  chez  lui 
les  députés  de  la  Province,  k  Paris,  c.  2420; 
député  aux  Etati  généraux,  c.  2020. 


PIERRE  (La),  capitoulat,  quartier  &  place  de  Tou- 
louse, ce.   17,  47,  92,   i3i,  470. 

PiEr.r.E  du  martyre  de  saint  Etienne,  c.  64. 

PIERREDOU,  c.    1914. 

PIERREFITTE,  c.  2c33. 

PiERr.ES  de  Naurouze,  ce.  924,  937. 

PIERRES  (Philippe-Denis),  imprimeur  du  grand- 
conseil,  c.  238c;  imprimeur  ordinaire  du  roi, 
c.  2446. 

PIERRESEGADES,  c.    1799. 
PIERROT,  c.  881. 
PIETTE  (Louis),  c.  2002. 

PIGERON  DE  LATOUR,  commissaire  du  Tiers 
État,  e.  2754. 

PIGNOL,  manufacturier  de  Carcnssonnc,  ce  1474. 
PIJON    (Bernard),    imprimeur    de    Toulouse;    sa 
veuve,  ce.  2261,  2290. 

PIJON  (J.-A.-H.-M.-B.),  avocat,  imprimeur  de 
Toulouse,  ce.  2334,  ^355,  25i3,  2522. 

PILATE,  c.  1767. 

PiLLAr.E  du   temple  de  Delphes,  peint   par  Coypcl, 

pour  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2228. 
PIMBERT,  eapitoul,  c.  2i36. 

PINA  (L'abbé  de),  vicaire  général  du  Puy,  c.  7598. 
PINEL  DE  CASTELLI,  commissaire  du  Tiers  Etat, 

c.  2734. 

PINS  (marquis  de),  ce.  2219,  2498. 
PIOMBINO,  c.   |55. 

PiyuES  de»  sixains  de  Montpellier,  c.  1269. 
PiliATERiES  exercées  par  les  galères  du  roi,  c.  409. 

—  commises  par  les  corsaires  espagnols  &  mayor- 
quins  sur  les  côtes  de  Languedoc,  c.  61  1. 

—  des  Algériens,  c.  794. 
PiSTOi.ES  d'Italie,  c.   i  1  16. 

—  réglées  à  onze  livres,  c.  449. 

Place  de  la  Monnaie  à  Toulousf,  ce.  ziSo,  2266. 

—  du  Palais  à  Toulouse,  c.  2355. 

—  du  Peyrou  à  Montpellier,  e.  2i5r. 

—  Royale  à  Toulouse,  ce.  2268,  25i3. 

—  du  Salin  à  Toulouse,  c.  527,  2239,  225o. 

—  Saint-Etienne  à  Toulouse,  e.  145;  décoration 
du  feu  de  joie  allumé  à  l'occasion  de  la  paix  de 
Nimègue,  ce.   1227,  2355. 

—  Saint-Georges  à  Toulouse,  c.  2247. 

Places  fortifiées  par  le  duc  de  Bouillon,  c.  3io: 

—  publiques,  e.    1446. 

Placet,  présenté  au  roi  au  nom  de  la  ville  de 
Toulouse,  c.  2i63. 

Phine  de  Revel,  c.  2386. 
PLAISANCE,  ce.   i552,  238 1. 

Plan  de  campagne  de  M.  de  Marcilly  contre  les 
insurgés  des  Cévennes,  ce.   1.597,  '7'6.  1828. 

—  d'éducation  nationale,  ce.  2540,  2563. 

—  de  législation  uniforme,  réclamé  par  la  no- 
blesse de    la   sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2659. 

—  du  maréchal  de  Monirevel,  pour  la  clôture  des 
gros  lieux,  e.    1848. 

—  de  conduite  du  maréchal  de  Villars  à  l'égard 
des  insurgés  cévenols,  c.   1912. 


Sogi 


TABLE  GENERALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIÈRES. 


3og2 


Plan  de  la  ville   de  Toulouse,   par  le  sieur  Saget, 

ce.    221  I,    22l5. 

PLANES  (Las),  seigneurie,  c.  542. 

PLANESSF.S,  c.  2o33. 

PLANQUE  (M.  de),  brigadier,  inspecteur  d'infan- 
terie, ce.  1733,  1738,  1890;  son  rapport  sur  le 
combat  de  Nages,  c.  1839;  sa  lettre  au  ministre 
de  la  guerre,  c.  2019. 

Plantation  de  mûriers  le  long  des  chemins,  pres- 
crite par  le  roi,  c.   1370. 

PLANTAVIT  DE  LA  PAUSE  (Jean  de),  évêque  de 
Lodève,  signe  la  lettre  des  évêques  contre  le 
marquis   de  Rabat,  c.   177. 

PLANTEVIT  (Agnes  de),  sieur  de  Saint-Geniès, 
c.  437. 

PLANTEVIT  (Charles  de),  sieur  de  la  Baume, 
c.    437. 

PLANTEVIT  (François  de),  sieur  de  Margon  & 
Villenouvette,  c.  436. 

Plat  pays,  c.  1 170. 

PLATEVILLE,   fondateur   d'une   académie  d'équi- 

tation  à  Carcassonne,  c.   1255. 
PLATON,  ce.  767,  799;   maxime  sur  le  respect  dû 

aux  magistrats,  c.  362. 

PLAUCHUT  DE  SAINT-LAURENT,  secrétaire  & 
greffier  des  Etats,  c.  2193. 

PLEINCH AISNE,  c.  142. 

PLESSIS  (maréchal  du),  son  discours  aux  États  de 
1647,  c,  146;  son  second  discours  aux  Etats, 
c.  i65;  son  troisième  discours  aux  Etats,  c.  173. 

Pluies  abondantes  dans  le  haut  Languedoc  en 
1649,  c.  276. 

—  abondantes  en  Languedoc,  c.  2i36. 
Pluralité    des    bénéfices,    ce.    2641,    2716,    2719, 

2784,  2814;  contraire  aux  lois  canoniques;  le 
clergé  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  en  réclame 
la  prohibition,  c.  2523  j  condamnée,  c.  2616. 

POIDS  DE  L'HUILE  (Porte  du)  à  Toulouse,  c.  (58. 

Poids  de  table,  c.  i5o6. 

Poids  usités  en  Languedoc,  diffèrent  d'une  ville  à 
l'autre;  les  Etats  en  réclament  l'unification, 
c.  i5o6. 

Point  d'honneub,  c.  58o. 

Points  arrêtes  par  le  maréchal  de  Richelieu  pen- 
dant son  séjour  à  Toulouse,  c.  2224. 

PoiSEUKS  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  67. 

Poisson;  la  vente  en  est  réglée  à  Toulouse  par  les 
capitouls,  c.  3o8. 

POITOU,  ce.  5 17,  5 18,  2007. 
POLHÈS,  seigneurie,  c.  437. 
POLHUNS,  c.  2o33. 

Police,  interdite  au  sénéchal  &  réservée  aux  ca- 
pitouls de  Toulouse,  c.  2448. 

—  de  la  librairie,  c.  2469. 

—  des  théâtres,  c.  2226. 

—  exercée  par  les  capitouls  de  Toulouse,  c.  2207, 
POLIGNAC,  c.  1409. 

POLYBE.  c.   124. 

Polybe  français,  c.  282. 

POGET,  capitoul  élu,  ce.  i32,  i33. 


POLOGNE,  c.  767. 

POMARÈDE   (La),  c.  448. 

POMARÈDE  (M.  de  la),  c.   1802. 

POMINET  (BASTARD  DE),  c.  2408. 

POMME  (Rue  de  la)  à  Toulouse,  c.  68. 

POMMEERES,  commissaire  de  l'artillerie,  c.  812. 

POMPADOUR  (M""'  de);    sa  cour   à  Rambouillet, 

d'après  le  président  d'Orbessan,  c.  2i65. 
POMPÉE,  ce.  656,  712. 
POMPIDOU   (Le),    lieu    des    Cévenne»,    c.    |588; 

poste,    1621,    1659,    1693,   1718,   1716,   1741, 

1742,    1794,  2oo3. 
POMPIGNAN,  ce.  1705,  1774. 
POMPONNE   (M.   de),    capitaine   de    grenadiers, 

ce.  1729,  1732. 

POMY,  c.  2o33. 

PONCET  DE  LA  RIVIÈRE  (Michel),  évêque  d'U- 
zès,  membre  de  la  commission  des  iTt>uveaux 
offices,  c.  1425;  effroi  que  lui  causent  les  in- 
surgés des  Cévennes,  c.  1590;  membre  de  la 
commission  des  Cévennes,  c.  1609;  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres  catholiques  des  Cévennes 
les  secours  accordés  par  les  Etats,  c.  i863;  ap- 
prouve les  discours  du  maréchal  de  Villars, 
c.  1920  ;  sa  querelle  avec  M.  de  Paratte,  c.  1931 . 

PONS  (Antoine),  c.   io5o. 

PONS,  curé  de  Mazamet,  député  aux  États  géné- 
raux, c.  25 18. 

PONS,  garde  de  la  facture  des  mignonettes,  c.  2i36. 
PONS,  marchand  du  pont  de  Montvert,  c.  1571. 
Po.NT  d'Avenes,  lieu   des   premières  conferenees.de 
Cavalier,  ce.   1931,  1935. 

—  de  Buzet,  brûlé  par  une  troupe  de  bohémiens, 
c.  1193;  le  seul  sur  le  Tarn  entre  Montauban 
8c  AIbi,  c.  1 195. 

—  de  Camarez,  e.  i8i3. 

—  de  Carbonne;  les  fonds  en  sont  employés  à 
la  restauration  du  pont  de  Buzet,  c.  1195. 

—  du  château,  c.  2824. 

—  de  la  Daurade,  à  Toulouse,  c.  1  1. 

—  Crouzet,  c.  2386. 

—  du  Gard;  délibération  des  États  pour  en  assu- 
rer l'entretien,  c.  i52o. 

—  sur  l'Hers,  à  Castelnau  d'Estrétefons,  c.   193. 

—  de  Montvert,  ce.  |568,  1672,  i633,  1659,  1738, 
1741,  1796,  1817,   1823,  1827,  1859,  1908;  lieu 

de    l'assassinat  de  l'abbé    du   Cbeyla ,    c.    |565; 
poste,  c.  1621 . 

—  de  la  Motte,  e.  787. 

—  neuf  de  Toulouse,  c.  1079. 

—  Saint-Esprit,  ce.  753,  787,  1690,  1952,  1953, 
1987,  2395. 

—  de  Saint-Nicolas,  e.  i520. 

—  de  Toulouse,  e.  828;  part  que  la  Province  a 
prise  à  sa  construction,  c,  i5o5. 

—  vieux,  eapitoulat  &  quartier  de  Toulouse, 
ce.  10,  92,  i3i ,  470. 

—  à  construire  sur  la  Garonne  dans  le  diocèse  de 
Rieux,  ce.  1170,  1195. 

PONTCHARTRAIN  (M.  de),  ce.  1399,  1627,  1945, 
1959;  contrôleur  général  des  finances  &  surin- 
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tendant  de  la  marine,  c.  141  2;  sa  lettre  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  loCj. 

PONTIER,  châtelain  de  Rousses,  c.   1747. 

PONTPIDOU,  c.   1719.  A^o/r  POMPIDOU. 

JoisTS  du  canal,  ce,  944,  1090,  1237. 

—  ET  ciiAissÉES  du  haut  Languedoc,  ce.  i5,  261. 
PoponTiox  du  Vêlai,  c.  2593. 

PoBT  de  Bordeaux,  c.  i337. 

—  de  Cette,  ce.  1379,  1390,  1407,  iDi3,  i527, 
i552,  1722,  1822,  i863,  i960,  2057,  Ï074, 
X078. 

PORT  GARAUD,  it  Toulou$«,  c.  2047. 
Port  du  Harre,  c.   1062. 

—  de  Marseille,  ce.   1379,  |5|3,  2074,  1078. 

—  à  ouTrir  sur  la  Méditerranée,  c.  921. 
PORT  (Catherine  du),  c.  348. 

PoKT  d'ahmes,  ce.  93,  2693. 
PORTALfeS  (M.  de),  c.  SiS. 
PORTERIE    Rue  de  la),  à  Toulouse,  c.  70. 
Pop.TE  du  Basacle,  c.  967. 

—  de  Montgaillard ,  i  Toulouse,  ce.  1341,  1224. 

—  du  château,  à  Toulouse,  ce.   1340,  2209. 

—  MxTAiiioou,  ce.  2268,  2173.  K»i>  MATABIAU. 

—  Saint-Cyprien,  â  Toulouse,  c.  2269. 

—  Saint-Etienne  de  Toulouse,  ce.  2209,  2214, 
2111,  2224,  2265. 

Portes  des  collèges;  doivent  être  fermées  à  neuf 
heures  du  soir,  en  été,  &  à  sept  heures,  en  hiver, 
c,  93. 

—  de  Toulouse,  e.  451. 

—  des  Tilles;  fermées  par  ordre  du  roi  aux  com- 
missaires du  parlement  de  Toulouse,  e.  394. 

—  ET  FENÊTRES  enlevées  par  les  receveurs  des  tailles, 
c.  32. 

PORTES,  terre  appartenant  au  prince  de  Conti, 
ce.  lôôo,   i685. 

PORTÉS  (Jean-Joseph-François-Thomas,  comte 
de),  sénéchal  de  Toulouse,  c.  i5t6;  son  ordon- 
nance pour  les  élections  de  députés  aux  Etats 
généraux,  c.  2607. 

PORTET,  e.  2387;  chef-lieu  de  châtellenie  de  l.i 
viguerie  deToulouse;  l'exercice  du  culte  réformé 
y  est  permis  pour  les  conseillers  protestants,  à 
l'exception  du  mariage  &  de  la  cène,  c.  i23o; 
l'exercice  du  culte  réformé  y  est  interdit,  c.  i3i2. 

POKTIO^  COXGBCE,  CC.  2.536,  2^)^^,   2610,  2806;  Sa 

médiocrité;  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse en  réclame  l'augmentation,  c.  2624. 

Portions  coNcnuES  des  curés  &  vicaires,  c.  z6o5. 

Portraits  des  capitouls,  c.  i3S6. 

Ports,  ponts  &  passages  (maîtres  des),  ce.  67,  406. 

de  la  Charente,  c.   1062. 

PORTUGAIS,  c.   1938. 

PORTUGAL,  ce.    i960,   1962,   1970,  1977,  2781. 

PORUS,  c.    125. 

Pose  de  la  première  pierre  de  l'embouchure  du  ca- 
nal dans  la  Garonne,  c.  967. 

Possession  centenaire;  doit  tenir  lieu  de  titre  lé- 
gitime, c.  1298. 

Poste  de  Languedoc,  c.  1 173. 


Postes  des  troupes  en  Languedoc,  c.   i658. 

—  dans  les  Cévennes,  ce.   1621,  1716. 

—  du  Comtat,  c.  i559. 

—  disséminés    par    le    maréchal    de     Montrevel, 
c.  1889. 

Postulation  des  chaires  de  l'Université,  c.  1002. 

POTEL,  c.  309. 

POTIER  CASTELNOUVEL,  c.   137. 

POTIER,  capitoul,  ce.   144,  145. 

POTIER   DE   LA   TERRASSE   (M.  de),    président 

au    parlement  de  Toulouse,  ce.   390,  5o2,  636, 

790. 

POTIER  (De),  syndic-général,  ce.  1869. 
Potiers  de  Toulouse,  c.  65. 
POUDEROUX,  c.  436. 

POUDEROUX,  chanoine  du  Puy,  c.  2598. 
POUGET,  directeur  des  gabelles,  e.  1099. 
POUGET    (André),  manufacturier   de  Villeneuve, 
c.   1476. 

POUGET  (Jean),  c.  526. 

Pot  iLLÉs  des  diocèses;  vœux  pour  qu'ils  soient  re- 
faits, e.  2619. 

POUL,  capitaine  de  fusiliers,  ce.  i575,  1578,  i585, 
1596,  1600,  i656,  1692,  1720,  1733,  1776.' 

POULHARIEZ,   conseiller  au  parlement,  c.  2829, 
POURCHERE,  greffier  du  parlement  de  Besançon, 
e.  2277. 

POUSAUGE,  e.  2007. 

POUSIN  (Le),  village  de  Vivafais,  c.  336,  2o38. 

POUSSAC(M.  de),  c.  i838. 

POUSSOUNEL,     manufacturier     de     Carcassonne, 

c.  1474. 
PoinpOi.vTiEBS  de  Toulouse,  c.  65. 
Pouvoir  absolu  des  rois,  c.  169. 

—  législatif  des  Etats  généraux,  c.  2670. 

—  exécutif  du  roi,  c.  2670. 
POUVOURVILLE,  village  près  Toulouse,  c.   10. 
PRADEL,  premier  consul  de  Narbonne,  c.  26. 
PRADEL    (Charles   de),    évèque    de  Montpellier; 

annonce  aux  Etats  l'inierdlction  du  culte  ré- 
formé à  Montpellier,  c.  1266;  reçoit  l'abjuration 
des  protestants  de  Lunel  ,  e.  liiiS;  inventaire 
fait  après  son  décès  par  la  cour  des  comptes  de 
Montpellier,  e.  1487. 

PRADELLE,  commune   du    bas  Vivarais,  e.   2869. 
PRADELLES ,    paroisse    de    la    Montagne    Noire, 
ce.   1459,  1787,  2026,  2745. 

PRADES  DE  LUSSAN,  c,  2oo3. 

PRADILLE  DE  LASCOURS,  c.   1968. 

PRADINES,  officier  de  bourgeoisie,  c.  1416. 

PUADON  (Pierre),  e.  2002. 

PRAGELAS  (Le),  c.  1590. 

Pragmatique  sanction,  c.  2309. 

PRANSLE,  paroisse  de  Vivarai»,  c.  1549. 

PRAT,  baronnie,  c.  374. 

PRAT  (Pierre  du),  consul  de  Miremont,  c,  214. 

Pratiques    superstitieuses     blâmées    par    M.    de 

Brienne,  archevêque  de  Toulouse,  c.  2342. 
PRATS,  consul  de  Limoux,  c.  689. 
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PRATZ,  e.  2o33. 

PRAYART,  secréuiirc  du  clergé  du  Vêlai,  c.  2698. 

PiiftALAiiLE,  formule  de  condition  déclarée  inju- 
rieuse à  l'autorité  royale,  c.  600. 

PniiAMnL'LE  des  lois  proposé  par  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2648. 

Pbécaijtioss  militaires  dans  le  diocèse  de  Ninjes, 
c.  i883. 

Pr.fxnE  établi  à  Saint-André,  au  diocèse  de  Lodève, 
c.  336;  effbrti  pour  le  rétablir  à  Vais,  c.  ôio; 
interdit  à  Florensac  par  arrêt  du  conseil,  c.  .O54; 
autorisé  à  Portet,  c.   1229. 

Prédicant  tu»  à  Caderles,  c.   1,051. 

—  tué  à  Peyremale,  c.   1  .')6o. 
PnÉDicAXTS  arrêtés  en  Vivarais,  c.   1049. 

• —  arrêtés  dans  les  Cévcnnes,  ce.   i5.58,  1563. 

—  condamnés  à  mort,  c.  i555, 

—  renvoyés  à  Genève,  c.  2009. 
Pi\ÉDic*TEi'i\s  interdits  par  l'évêque  d'Alet,  c.  866. 
PiiKDicATiON  taxée  d'erreur,  c.  809. 
Pr.ÉDicATiONS   à    l'église    Notre-Dame    des   Tables, 

pour  les  nouveau  convertis,  c.  i3i8. 
PntKMiNn.vCE   du    clergé   comme   premier   ordre   de 

l'Etat,  c.  2563, 
PRÉFAUSSE,  c.   Î901.  Voir  PRÉFOSSE. 
PRÉFOS  (M.  de),  c.    1745. 
PRÉFOSSE  (Le  sieur  de),  c.   1757. 
PRÉFOSSE  (M.  de),  major  général,  servant  dans  la 

guerre  des  Cévennes,  ce.   1901,  1904,  1921. 
PiiÉLATS  des  États,  c.  296. 

—  de  Languedoc;  sont  la  tète  de  la  Province, 
c.  104. 

Premier  rRKSiDEXT  du  parlement  de  Toulouse, 
ce.  59,  69,  269,  27  1 ,  5ol  ,  628,  63  I ,  I  267,  22  r  8; 
harangue  les  députés  des  Kiats,  c.  273;  mot  qui 
lui  échappe  dans  sa  harangue  aux  députés  des 
Etats,  c.  63o. 

Prés  des  environs  de  Toulouse;  ravagés  par  les 
inondations,  c.  568. 

PresiiYtkres,  c.  2608;  projet  d'en  mettre  la  cons- 
truction &  la  réparation  k  la  charge  des  déci- 
mateurs,  c.  2803. 

pREScr.irTiON  ;  n'est  pas  admise  pour  la  preuve 
de  nobilité  des  terres,  c.  i3o6;  réclamée  pour 
tous  les  droits  seigneuriaux  &  redevances  ion- 
cières  par  non-paiement  pendant  cinquante  ans, 
c.  ï866. 

Préséance  du  clergé  &  de  la  noblesse  dans  les  États 
généraux,  respectée  par  le  Tiers  État,  à  condi- 
tion que  les  prescriptions  humiliantes  du  céré- 
monial soient  supprimées,  ce.  2857,  2870. 

—  de  plaidoierie  accordée  par  le  parlement  de 
Toulouse  aux  membres  des  Etats,  c.  272. 

—  entre  le  président  des  Etats  &  le  second  com- 
missaire du  roi,  c.  591  ;  disputée  entre  le  lieu- 
tenant général  du  haut  Languedoc  8l  le  premier 
président  du  parlement  de  Toulouse,  c.  1180. 

PllKStANCES,  C.    2666. 

Pkèscxt  de  noces  demandé  par  Louis  XIV  aux 
États,  c.  73r . 

Présents  faits  par  la  ville  de  Toulouse  aux  dépu- 
tés des  États,  ce.  270,  629. 
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Présioe.vce  des  assiettes,  c.   1871. 

—  des  États  de  Languedoc;  vœu  pour  qu'elle  ftit 
élective  &  prise  tour  à  tour  dans  le  clergé  8c 
dans  la  noblesse,  c.  2686. 

Président  des  États,  ce.  413,  653;  ses  prérogatives 

&  préséances,  c.  091. 
Présidext-né  des  États,  c.   ic6. 
Présidents  des  enquêtes,  c.  271. 

—  à  mortier  du  parlement  de  Toulouse,  ce.  63o, 
2349. 

—  du  bureau  des  finances,  c.  2483. 
Présidiai,  d'Auch,  ce.  393,  2397. 

—  de  Béziers,  c.  1  1,04;  s'abstient  de  rendre  visite 
aux  députés  des  États,  c.  276. 

—  de  Cahors,  c.  443. 

—  de  Carcassonne,  ce.  753,  756. 

—  de  Castelnaudary,  c.  2478;  la  suppression  en 
est  proposée,  e.  2487. 

—  créé  à  Foix,  ce.  697,  75o. 

—  de  risle-Jourdain,  c.  2486. 

—  de  Lauragais,  ce,  703,  766. 

—  de  Lectoure,  e.  3  12. 

—  de  Limoux,  ce.  752,  756. 

—  de  Mende,  c.  752. 

—  de  Nimes,  ce.  845,  i538,  1078,  i582,  16085 
conflit  entre  les  magistrats  catholiques  &  pro- 
testants, c.  346. 

—  de  Pamiers,  ce.  982,  2476;  M.  Manent  en  de- 
mande la  conservation,  e.  2487. 

—  de  Saint-Gaudens,  c.  2486. 

—  de  Toulouse,  e.  2460;  réclame  contre  la  créa- 
tion du  présidiai  de  Foix,  c.  697;  édit  qui  en 
fixe  la  composition,  c.  2472. 

PiiKSiDiALiTÉ,  réclamée  pour  les  deux  sénéchaussées 

de  Vivarais,  c.  2867. 
Présidiaix,  ce.  2719,  2770. 

—  de  Montpellier,  c.  433. 
PRESSAC,  seigneurie,  c.  470. 
PRESSAC  (M.  de),  greffier  civil,  c.  63o. 

Prêt  a  jour,  ce.  2529,  2680,  2788;  controverses 
sur  sa  légitimité,  ce.  2604,  2636. 

Pbktres  infirmes;  projet  de  leur  attribuer  des  pen- 
sions de  retraite,  c.  2536. 

—  maltraités   dans   le   diocèse   de  Nimes,  c.   iic3. 

—  obituaires  de  Saint-Sernin,  c.  67. 

Pr.EivES  DE  Nor.LESSE  exigées  des  barons,  e.  1C77; 
doivent  être  exigées  des  nouveaux  possesseurs  de 
baronnies  entrant  aux  États,  c.  555j  demandées 
aux  envoyés  des  barons,  c.   i32o. 

Prévention  du  Saint-Siège,  e.  2773. 
Préventions    du    maréchal    de    Montrevel   sur    la 
guerre  des  Cévennes,  c.   1889. 

—  en  cour  de  Rome,  c.  2641. 
Prévôt,  c.  2460. 

—  diocésain,  e.  1243;  doit  protéger  la  levée  des 
tailles  contre  les  entreprises  des  gens  de  main- 
forte,  e.    1073. 

—  diocésain  du  Vivarais;  a  sa  maison  &  sa  mé- 
tairie saccagées  par  les  séditieux  de  Largentière, 

c.    I  123. 
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Pnf.voT  général  de  la  Province,  c.  820  ;  doit  veiller 
à  la  sùreié  des  chemins,  c.  1 134. 

—  de  Saint-Papoul;  son  rappel  réclamé,  c.  1627. 
Pr.tvOTÉ  &  vicomte  de  Paris,  ce.  53o,  ziôs. 
PEtvoTS,  ce.  377,  441,  1576. 

—  des  bandes,  c.  478. 

—  des  maréchaux,  ce.  46,  446,  83|. 

—  de  la  maréchaussée,  c.   1417. 
PuitBES  des  camisards,  c.   1949.  1 

—  publiques,  interdites  à  la  troupe  de  Cavalier, 
c.  1970  j  pour  les  insurgés  cévenols  dans  les 
temples  d'Angleterre,  c,   178/). 

PiiecK  de  la   Bourse  de  Toulouse,  c.  Jiz. 

—  de  Saint-Iean  de  Seirargues,  tué  par  les  cami- 
sards, c.  1591. 

PitiEi;RÈ  de  la  Bruguière,  ce.  337,  ^•''' 

—  de  Casteinau,  c.   1014. 

—  de  Madiran,  c.  1014. 

—  de  Monestier,  ce.  1702,  2826. 

—  de  la  Mourguié,  à  Narbonne,  c.  1143. 

—  de  Rabastens,  c.  1014. 

—  de  Saint-Affrique,  uni  au  collège  d'Albi,  c.  1037. 

—  de  Saint-André  de  Magencoules,  c.   1014. 

—  de  Sainte-Foy,  c.   1014. 

PlisuntS;  les  biens  qui  en  dépendent  sont  pré- 
sumés nobles,  c.   i3o4. 

Prieius  des  collèges,  ce.  665,  998;  élections  des 
prieurs,  interdite  aux  écoliers,  c.  93;  élus  an- 
nuellement par  les  écoliers,  c.  1000. 

Prime  offerte  à  ceux  qui  livreront  des  guides  d'é- 
migrés protestants,  c.  i38o. 

PliMES  offertes  aux  éleveurs  de  chevaux  &  mulets, 
c.  237J. 

Pr.ixcE  d'Anhalf;  son  séjour  à  Toulouse,  c.  2219; 
de  Cellamare,  c.  ziââj  de  Condé,  ce.  294,  390, 
44*5,  448,  461 ,  436,  458,  542,  357,  4r)3,  434, 
466;  de  Conti,  ce.  468,  553,  579,  589,  607, 
760,  763,  766,  802,  8ii,  83o,  878,  1467,  i56o, 
1772,  2106,  357,  575,  598,  797,  1468}  de 
Darmstadt,  c.  1977;  de  Dombes,  c.  2162;  de 
Marcillac,  c.  3ioj  d'Orange,  ce.  1397,  1406, 
1745,    1755;  Ragotri,  c.   1842. 

Pkinces  de  l'empire  d'Allemagne,  c.  1927. 

—  du  sang,  c.  1 53  ;  leur  éloge  par  M.  d'Aligre, 
c.   108. 

PiiiîtcirifTÉ  d'Orange,  ce.  i556,  1569. 
PeiSE  d'armes  des  protestants,  c.  1770. 
d'armes    projetée    dans    le  Vivarais   &    les    Cé- 

vennes,  de  concert  avec  le  prince  d'Orange  &  le 

duc  de  Savoie,  c.   1406. 

—  d'eau  d'AIsau,  c.  933. 

PmsoNi^iEBS,  ne  peuvent  être  conduits  sûrement  à 
la  conciergerie,  à  cause  des  troubles,  c.  376. 

—  faits  iSaumane,  c.   1731. 

—  des  gabelles,  ce.  2529,  2337. 

Prisoxs  de  la  conciergerie,  c.  370.  , 

du  fort  l'Evesque,  c.   |36. 

de  la  garde  du  palais,  c.   134. 

—  de  la  sénéchaussée  à  Toulouse,  e.  2488. 


Pkisons  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  ce.  2461, 
2488;  leur  engorgement  signalé  parle  garde  des 
sceaux,  e.  2490. 

—  des  Hauts-Murats  à  Toulouse,  c.  2488. 
PRIVAS,    ville    de    Vivarais,    ce.   336,  647,  61^9, 

1787,  2519;  déchue  de  son  rang  de  capitale 
pour  cause  de  rébellion,  c.  668. 

PRIVAT  (André),  camisard,  c.  2004. 

PRIVAT,  curé  de  Craponne,  député  aux  États  gé- 
néraux, c.   20  1  8. 

Privilèges  exclusifs,  ce.  2802,  281  1. 

—  des  jésuites,  e.  972. 

—  de  la  noblesse,  e.  2665. 

—  de  la  Province,  ce.  398,  479,  595,  6o3,  6^5, 
704,  2166  &  suiv.  2172,  27i3;  en  matrère  d'im- 
positions, c.  6o5. 

—  de  sauvegarde,  c.  281 1. 

—  seigneuriaux,  c.  2698. 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  ce.  3c8,  442;  odieux 
aux  Etats,  c.   121 . 

—  des  capitouls,  e.  23i6. 

—  des  États  de  Languedoc,  c.  405  ;  rétablis  en 
1649,  c.  327. 

Pr.ivii.tcits,  c.  195;  devaient  contribuer  aux  frais 
de  remboursement  des  offices  supprimés  du  par- 
lement de  Toulouse,  c.  232o. 

Prix  du  sel,  modéré  dans  les  Corbières  &  lieux 
voisins,  e.  2o3 1  • 

ProcSdire  civile;  ses  lenteurs  8t  ses  abus  de  for- 
malisme, c.  2635. 

—  criminelle,  c.  2786. 

—  de  criée,  c.  28o3. 

Procédures  criminelles  à  Toulouse;  la  ville  en 
payait  les  frais  quand  elles  étaient  faites  à  la 
requête  du  procureur  du  roi,  e.  2455. 

—  faites  par  les  intendants,  e.  3 12. 

—  faites  par  M.  de  Vedelly  dans  les  diocèses  de 
Montpellier,  Nimes,  Uzès,  Viviers,  Mende  & 
le  Puy,  c.  355. 

Procès  du  clergé,  e.  2541. 

—  entre  les  catholiques  &  les  protestants  de  Cas- 
tres, au  sujet  du  collège,  c.  1039. 

—  fait  au  cadavre  de  Roland,  c.  2006. 

—  fait  au  cadavre  de  Marc-Antoine  Calas,  c.  2246. 

—  très-fréquents  dans  le  pays  contigu  aux  Pyré- 
nées, c.  2485. 

Procession  générale  à  Montpellier  pour  la  réu- 
nion des  réformés  à  l'Eglise  catholique,  c.  1319. 

Prckessions  dispersées  dans  le  diocèse  de  Nimes, 
c.   I  104. 

Procks-verb*l  des  commissaires  pour  la  réforma- 
tion de  l'Université  de  Toulouse,  c.  997. 

—  des  démarches  faites  par  les  capitouls  de  Tou- 
louse en  faveur  du  parlement,  c.  2466. 

—  de  visite  des  collèges  de  la  généralité  de  Tovi- 
louse,  c.   to3o. 

Procès-verbxlx  des   États  de  Languedoc,  c.   489; 

depuis  le  règne  de  Louis  XI,  c.  646;  rinco:rec- 

tion    des   copies   en    est   dénoncée,    c.  77:'»;    série 

commençant  en   i5oi,  c.   1289. 
PROCHETTES  fLe  sieur  de),  avocat  du    roi  i  Li- 

moux,  c.   1246. 
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Pbocurations  des  envoyés,  comment  elles  doivent 
être  libellées,  c.  iii3. 

PiiOcuBEUR  DU  KOI  au  sénéchal  &  présidial  de  Tou- 
louse ;  remplit  l'office  de  ministère  public  au  cri- 
minel dans  la  juridiction  des  capitouls,  c.  2449. 

—  en  la  sénéchaussée;  faisait  l'office  de  ministère 
public  dans  la  juridiction  des  capitouls  de  Tou- 
louse, c.  2458. 

—  de  la  vigueriej  faisait  les  fonctions  de  ministère 
public  à  Toulouse  dans  les  affaires  criminelles; 
supprimé  en  1749,  c.  2458. 

PnocuREUE  GÉNÉRAL  du  parlement  de  Toulouse, 
c.  419. 

—  de  la  Mercy,  c.  2i5o. 

Procureurs  au  parlement  de  Toulouse,  c.  5-j. 

—  du  pays  de  Provence,  c.   i533. 
Professeurs  conventuels  de  l'Université,  c.  looi. 

—  en  médecine,  c.  998. 

—  royaux  de  l'Université,  c.  loor. 
PROHENQUES  (Guillaume),  commissaire  extraor- 
dinaire du  parlement  de  Toulouse,  ce.  377,395. 

Prohibition  des  blés  étrangers,  demandée  par  les 
États  de  Languedoc,  c.  2078. 

—  de  la  sortie  des  grains,  c.  2413. 

—  des  blés,  c.  2414. 

—  des  livres  dangereux,  réclamée  par  le  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2523, 

—  de  sortie  des  matières  premières,  demandée, 
c,  2780. 

—  des  toiles  peintes  en  Languedoc,  c.  2044. 
Projet  de  conspiration  contre  Louis  XV,  c.  23o2. 

—  du  maréchal  de  Villars  de  former  un  régiment 
avec  les  camisards,  c.   1917. 

—  de  tenir  les  Etats  au  mois  d'avril  &  les  assiettes 
au  mois  d'aoiit,  c.  1282. 

de  transaction   entre  le  ministère  &  les  États, 

proposé  par  dom  Vaissete,  c.  2194. 
Pbophète  Daniel,  c.  1648. 

—  cévenol,  roué,  c.   1708. 
Prophètes,  c.  199. 

—  protestants  au  diocèse  d'Uzès,  c.  |538. 

—  ET  PBOPHÉTESSES  de  Vivarais,  c.  1549. 
Prophétessb    amenée    dans    les    prisons    d'Uzès, 

c.  1540. 

Prophétie  répandue  dans  les  Cévennes,  c.   1682. 

Prophéties  de  Nostradamus,  c.   1946. 

Propositions  du  clergé  de  Gévaudan  sur  le  bap- 
tême des  non-catholiques,  c.  2604. 

—  faites  au  nom  du  roi  pour  renoncer  au  réta- 
blissement de  l'édit  de  Béziers,  c.  73o. 

—  de  Jansénius,  c,  835. 

Propriétaires  des  baronnies  ayant  entrée  aux 
Etats;  n'y  sont  pas  admis  s'ils  ne  font  profes- 
sion des  armes  &  preuve  de  noblesse,  c.   i32i. 

—  fonciers;  vœu  pour  qu'ils  soient  compris  dans 
la  classe  des  notables  bourgeois,  c.  2777. 

Propriété  des  baronnies,  doit  être  incommutable 
pour     conférer    le    droit     d'entrer    aux    Etats, 

c.     l322. 

Prorogation  de  huit  jours,  accordée  aux  États  en 
cas  de  nécessité  par  les  commissaires  présidents, 
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Prorogation  du  parlement  de  Toulouse  en    i65o, 

c.  3i8. 
Prostitutiow,  ce.   144,  2616. 
Protectorat  des   rois  d'Aragon   sur  le  couvent  de 

la  Mcrcy  de  Montpellier,  revendiqué  par  le  roi 

d'Espagne,  c.  2i55. 

Protestant  interné  à  Toulouse,  c.   1344. 

Protestants,  nombreux  dans  les  diocèses  de  La- 
vaur  &  de  Montauban,  c.  373  ;  résolution  des 
États  contre  eux,  c.  483;  disputent  les  charges 
consulaires  aux  catholiques,  c.  483;  les  États 
réclament  contre  les  provisions  d'offices  de  judi- 
cature  qui  pourraient  leur  être  données,  c.  SpS. 

—  bannis  de  Toulouse  dans  les  huit  jours,  c.  1314. 

—  convertis  à  Montpellier,  en  Béarn,  à  Montau- 
ban, Saint-Antonin,  Caussade,  Bergerac,  Nérac, 
Bordeaux,  c.  i3i  5. 

—  exclus  des  États  &  des  assiettes,  c.   i326. 

—  fugitifs;  mesures  prises  contre  eux,  c.   1341. 

—  prisonniers,  conduits  à  Toulouse,  c.  225o. 

—  emprisonnés  chez  l'abbé'du  Cheyla,  c.   |565. 

—  sortis  de  France;  confiscation  de  leurs  biens, 
c.   1420. 

—  du  bas  Languedoc,  Dauphiné,  Vivarais  &  Cé- 
vennes ;  déclaration  du  roi  en  leur  faveur, 
c.  523. 

—  de  Bédarieux,  excluent  les  catholiques  des  char- 
ges consulaires,  c.  541. 

—  de  Castres,  ce.  1040,  1648. 

—  des  Cévennes,  c.  1768;  leurs  dispositions  hos- 
tiles, c.  i565;  jugés  par  le  comte  de  Broglie, 
c.   i633. 

—  de  Florensac,  relèvent  leur  temple,  e.  553. 

—  de  Mauguio,  Lunel  &  Sommières,  envoient  des 
députés  à  Montpellier,  c.   i3i8. 

—  de  Mazamet,  c.  789. 

—  de  Montpellier,  obtiennent  un  arrêt  du  conseil 
pour  l'établissement  de  consulats  mi -partis, 
c.  541  ;  assemblés  à  l'hôtel  de  ville  par  M.  d'A- 
guesseau,  qui  les  invite  à  se  convertir,  c.   |3|5. 

—  de  Nimes,  chassent  l'évêque  de  la  ville,  c.  346; 
envahissent  l'évèché  à  main  armée,  c.  347, 

—  d'Orange,  c.  1557. 

—  attroupés  en  Querci,  c.  2239, 

—  de  Vivarais,  c.    1406. 

—  du  bas  Languedoc,  des  Cévennes  &  de  Vivarais, 
c.   1397. 

—  d'Uzès,  c.  8o5. 

—  des  villes  de  Languedoc,  accusés  de  violer  l'édit 
de  Nantes,  c.  8i3. 

Protestation  des  députés  de  Toulouse  contre  la 
dépense  de  l'étape,  c.  248, 

—  des  jésuites  de  Pamiers  contre  une  ordonnance 
épiscopale,  c.  97  i . 

Protestations  du  parlement  de  Toulouse  contre  la 
réforme  de  la  magistrature,  c.  23 13;  contre  le 
projet  de  réformer  l'ordre  judiciaire,  c.  2431. 

—  de  M.  de  Rebé  contre  les  exigences  des  com- 
missaires du  roi,  c.   162. 

Protocole  des  lois,  proposé  par  la  noblesse  de  Li- 

moux,  c.  271 2. 
PROUILHE.   Foir  PROUILLE. 
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PROUILLE  (Courent  de),  en  Lauragais,  ce.  1144. 
1618,  1625,  1717,  172c. 

PROUZET  (Pierre),  c.  2004. 

PROVENCE,  ce.  65i,  678,  787,  8o3,  1116^1141, 
1209,  i394,  1457,  tiiD,  1026,  i533,  1698, 
1703,  1753,  1S6S,  1939,  1986,  209a,  2110, 
iSoo;  la  conquête  en  est  projetée  par  le  roi 
d'Espagne,  e.  108;  ravagée  par  les  impériaux, 
c.  109;  mouTements  de  guerre,  c.  256;  ses, Etats 
provinciaux,  c.  281;  se  gouverne  par  États, 
c.  334. 

PROVENSALLE  (La),  c.  1611. 

Pkovidcnci  (Intervention  de  la)  dans  le  gouver- 
nement des  Etats,  c.  i52. 

Province  d'Auch,  c.  23 1, 

—  de  Bourges,  ce.  23i,  3oi. 

—  de  Guiennt,  c.  2286. 

—  de  Languedoc,  ce.  48 r,  ^2005  son  étendue  d'a- 
près Necker,  c.  2590. 

—  Narbonnaise,  c.  583. 

—  de  Normandie,  e.  2594. 

—  dt  Toulouse,  c.  23 1 . 
P«ovinces-Umes,  ce.   1109,  20l5. 

—  du  Royaume;  accordent  des  subsides  extraordi- 
naires pour  l'entretien  des  armées,  e.  1 10. 

Pkovincul  des  capucins  de  la  province  de  Tou- 
louse, c.  1127. 

—  des  jésuites,  c.  985. 
Provinciaci  des  ordres,  c.  961. 
Provisions  de  cour  de  Rome,  c.  2143. 
PRUNET  DE  MONTVAILLANT,  ce.  1794,  1819. 
PRUNIANES,  c.  2o33. 

Psaumes,  permis  à  Portet,  e.  i23o. 

PsAiTiER,  imprimé  à  Carcassonne,  c.  2125. 

PuiLiCATio.N  à  Toulouse  d'un  arrêt  du  conseil  cas- 
sant ceux  du  parlement,  c.  2282. 

PiDLiciTf.  de  la  procédure  criminelle,  réclamée, 
e.  2801. 

PUGENS,  notaire  de  Toulouse,  c.  2408. 

PUGET,  seigneurie,  c.  525. 

PUGET  (M.  du),  président  à  mortier,  e.  2329. 

PCJGET  DE  GAU  (François  de),  président  au  par- 
lement de  Toulouse,  ee.  373,  5o8,  509. 

PUGET  (Le  sieur  de),  trésorier  de  France,  c.   139. 

PUILAURENS  ou  PUYLAURENS,  c.  i3i3. 

PUISON  (Franijois),  avocat  au  parlement  de  Paris, 
c.  875. 

Pl'iSSANCE  royale,  est  une  dérivation  de  la  puis- 
sance divine,  d'après  François  Fouquet,  e.  772. 

Pf  ITS  d'Aiguilièrcs  à  Toulouse,  e.  2268. 

PinVERT  (chevalier  de),  e.  2497. 

Pt-tlVERT  (M.  dej,  e.  2356. 

PUJOL  (M.),  e.  7o5. 

PUJOL,  collecteur,  e.  742. 

PUJOL,  avocat  de  Toulouse,  c.  io55. 

PUJOL,  greffier  pour  le  roi,  ce.  flif),  83i;  secré- 
taire de  ses  commissaires  aux  Etats,  ce.  1068, 
I  i5i ,  1270,  1409,  1869. 

PUJOL,  médecin  de  Sommières,  c.  1804. 

PUJOL  (vicomte  du),  c.  1812. 

PUJOL,  c.  2207. 


PUJOL  (M.  de),  conseiller  aux   requêtes,  c.  2329. 

PUJOL  DE  VEBRON  (Chevalier  de),  c.  iSoS. 

PUJOL  (Le),  lieu  du  diocèse  de  Toulouse,  e.  1014. 

PUJOL  (LOU),  c.   1794. 

PUJOLS  (Les),  c.  2034. 

PUJOU  (M.  de),  c.  2408. 

Punitions  militaires,  c.  2697. 

PUY  (Le),  ville  épiscopale  du  Vêlai,  ce.  1455,  1458, 

1787,   2174,   2227,  2810;   marché  des  dentelles 

fabriquées  en  Vêlai,  e.  2101. 
PUYCHERI  (baron  de),  e.  2498. 
PUYDANIEL,  c.  61  5. 

PUYLAURENS,  paroisse  du  diocèse  d'AIet,  ce.  855, 
880,  881,  882. 

PUYLAURENS,  ville  du  dio-èse  de  Lavaur,  siège 
d'une  académie  protestante,  ce.  1043,  1457,2033, 
2226. 

PinfMAURTN  (M.  de),  syndic  général,  c.  25o5. 

PUYMISSON  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  député  au  roi;  instructions  du  parle- 
ment, c.  433. 

PUYMORIN  (M.  de),  c.  1408. 

PYRÉNÉES,  ce.  837,  238o,  2485  ;  exploitation  des 
mines  de  fer,  e.  2108. 


Q 


Quai  de  l'Esplanade,  à  Bordeaux,  c.  i337. 

Quarantaine  de  trente  jours  en  Languedoc, 
ce.  2111,  2114. 

Quartier  d'assemblée,  c.  1567. 

Quartier  d'hiver,  ee.  90,  121,  53 1,  532,  594,  620, 
633,  641,  644,  659,  662,  749,  I  146,  I  i5i ,  1400, 
2089;  rétabli  en  Languedoc,  c.  623;  raisons  de 
la  Province  pour  s'en  dispenser,  c.  i3^rt;  règle- 
ment de  la  dépense,  e.  i353;  la  durée  en  est 
fixée  à  cinq  mois,  c.   i354. 

Quartiers  des  gens  de  guerre,  c.  499. 

Quartiers  deToulouse,  appelés  capiioulats.c.  2449. 

Quatre  deniers  attribués  aux  receveurs,  c.  595. 

QUATREFAGES  DE  LA  ROQUETTE,  bourgeois, 
député  aux  Etats  généraux,  e.  25i8. 

Qlatrikme  ordre  de  l'Etat,  composé,  d'après 
M.  de  Rebé,  des  officiers  de  justice,  c.  400. 

QUEILAS,  c.  2oo3. 

QUEILH  (François),  maître  charpentier  de  Tou- 
louse, c.  3o. 

QUEILHE,  e.  2o33. 

QUERCI,  sénéchaussée,  ee.  442,  5l7,  2381,2875, 
2880. 

QuEr.ELLES  de  préséance  entre  les  officiers  munici- 
paux &  les  juges  royaux  ou  seigneuriaux, 
c.  2782. 

QUÉRIGUT,  c.    1457. 

Questionnaire  proposé  par  M.  de  Cypière  aux 
capitouls  de  Toulouse,  c.  2449. 

Quête  pour  le  rétablissement  d'un  couvent  brûlé 
par  les  luthériens,  c.  618. 

Quêtes  interdites  par  l'évéque  d'AIet,  o.  866. 
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QUEYLA,  c.   l582.  Foir  CAYLA. 

QUEYRATZ  (M.  de),  capitoul),  ce.  472,  473,  477, 
5i  I,  733. 

QUEYRATZ  (Le  sieur  de),  coseigneur  d'Auzeville, 
c.  834. 

QUILLAN,  bourg  du  diocèse  d'Alet,  ce.  85 1,  871, 
891 ,  2o33. 

QUINSON  (M.  de),  ce.  1645,  1647,  1694,  I73t, 
19;.;,  1972,   [976,  1977. 

QUINTILLA,  c.  2o32. 

QUIQUERAN  DE  BEAUJEU  (  Honoré  de) ,  évéque 
de  Castres;  ses  discours  au  roi,  au  dauphin,  à  la 
dauphine,  2o:')8. 

QUISSAC,  ce.   1659,  1684,   1875,  i88r,  2002. 

Quittances  de  l'épargne,  c.  7.'ji. 

—  de  finances  des  offices  parlementaires  suppri- 
més,  c.   2321  . 

Qlote-pabt  des  divers  pays  compris  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse  pour  le  rembourse- 
ment des  offices  supprimés,  c.  2321. 


R 


RABASTENS,  ville  de  l'Albigeois,  ce.  429,  1014, 
io39,  i336,  2i36,  2226;  réclame  contre  les 
prohibitions  des  jurais  de  Bordeaux,  c.    i337. 

RABAT  (marquis  de),  ce.  177,  178,  179,  191;  ses 
violences  contre  un  domestique  de  l'évêque  de 
Rieux,  e.  176;  passe  à  l'armée  du  prince  de 
Condé,  ce.  179,  i83,  184,  186;  satisfaction  qu'il 
donne  à  l'évêque  de  Rieux,  c.   192. 

RABAT  (vicomte  de),  baron  de  la  Gardiolle,  e.  233. 

RABAUD,  curé  de  La  Gaze,  c.    1810. 

RABAUDI  (Pierre),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  e.  206. 

RABAUDY  DESPIE,  capitoul,  ce.  219,  280,  618, 
733,  737. 

RABAUDY  (chevalier  de),  c.  2498. 

RABAUDY  (Le  sieur  de),  viguier  de  Toulouse, 
ce.   i3i,  i33,  i34,  1378. 

RABAUDY  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  2329,  2497. 

RABAUT  (Paul),  ministre  protestant,  e.  2217. 

RABAUT  DE  SAINT-ÉTIENNE,  député  aux  États 
généraux,  e.  261  8. 

RABODANGE  (Le  chevalier  de),  c.   1757. 

RABOUILLET,  c.  2o33. 

RABY  DE  SAINT-MÉDAR,  citoyen  de  Castelsar- 
rasin,  député  aux  Etats  généraux,  c.  2619. 

Rachat  des  péages,  c.  2334. 

Raffinerie  de  sucre,  e.   i552. 

RAFIN  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2273,  2292,  23o2. 

RAGOIS  (M.  de),  maître  des  requêtes  de  l'hôtel, 
c.  614. 

RAGOT  (Vincent),  promoteur  d'Alet,  ce.  840,  868, 
898. 

RAIGNAC,  c.  21 58. 

RAISIN,  lithotomiste,  c.  2047. 


RAISSAC,  seigneurie,  e.  437. 

RAMBAUT,  propriétaire  de  la  maison  oii   logeait 

Calas,  c.  2244. 
RAMBOUILLET,  c.  21 65. 
RAMEAU,  curé  de  Sain<-Paul,  ce.  856,  889. 
RAMEL-NOGARET,   députe   aux   États   généraux, 

c.  2517. 
RAMONDY    (Le    sieur    de),    député    de    Toulouse, 

ce.  226,  23i. 

RAOUX,  c.  436. 

RAMPON,  ec.   1794,   1810. 

RANCHÉ,  agent  de  la  dame  de  Prouille,  c.   1246. 

Rançon  du  roi  Jean,  c.  2174. 

RAOUL   (Daniel),    prédicant    arrêté    en   Vivarais, 

c.  i55o. 
RAOULX  (Jean),   garde    de    la    draperie  de    Réal- 

mont,  c.  21 36. 

Rapport  du  comte  de  Peyre  sur  l'affaire  du  camp 
Domergue,  e.   i585. 

—  du  chevalier  d'Aiguines  sur  sa  défaite,  c.  1639. 

—  de  M.  de  Fimarcon  sur  le  combat  de  Nages, 
e.  i836. 

—  de  M.  de  Planque  sur  le  combat  de  Nages, 
e.   1839. 

—  de  M.  Julien  sur  la  dévastation  des  hautes 
Cévennes,  ce.   1820,  1840. 

—  de  M.  Amblard  sur  l'assemblée  des  chambres 
du  parlement  de  Toulouse,  e.  223i. 

—  sur  les  travaux  du  canal,  c.   1088. 

—  de  l'archevêque  de  Toulouse  sur  les  travaux  du 
canal,  c.  1  234. 

—  aux  États  sur  la  propriété  des  terres  d'assise, 
c.  1418;  sur  diverses  créations  d'offices,  e.  1425; 
sur  la  recherche  des  francs-fiefs,  c.  1445;  sur 
les  mulets  fournis  à  l'armée  d'Italie,  c.   145©. 

—  sur  la  députation  à  la  cour,  c.   1488. 

—  sur  l'état  des  archives  de  la    Province,  c.    1288. 

—  sur  l'état  du  diocèse  de  Narbonne,  e.  1329. 

—  sur  les  emprunts  de  la  Province,  c.  1399. 

—  sur  les  manufactures  de  Languedoc,  c.   1473. 

—  sur  le  recouvrement  des  nouvelles  taxes,  c.  1498. 
Rapports  du   subdélégué  de  Toulouse  sur  les   dé- 
marches du  parlement,  ce.  2280,  2291. 

Rareté  de  l'argent  en   Languedoc,  ce.  794,  2023, 

2073. 
Rase.ment  de  maisons,  peine  afflictive,  c.  3 12. 
des  murs  de  clôture  le  long  des  chemins,  dans 

les  environs  de  Nimes,  e.   i883. 
RASIGUIÈRES,  seigneurie,  ce.  854,  870,  879,  2o33. 
RASQUET,  e.   |585. 

RASTELET,  insurgé  cévenol,  ce.   17C0,  1716. 
RAT  (Jean),  receveur  des  tailles,  e.  437. 
RAT,  c.  2039. 
Ration  de  cavalier,  e.   i  160. 

—  de  fourrage,  e.   1862. 
RATTE  (chevalier  de),  c.  25o5. 

RAULET  (Pierre),  propriétaire  de  terres  incultes 
à  PouvourviUe,  e.   10, 

RAULIN,  consul  de  Narbonne,  c.  367. 
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Ravages  des  gens  de  guerre  dans  les  environs  de 
Toulouse,  c.  5oo. 

RAVANEL,  officier  cérenol,  ce.  1968,  1971,  1983, 
1989,  2018. 

RAYMOND  VI,  comte  de  Toulouse,  c.  999. 

RAYMOND  VU,  comte  de  Toulouse,  t.  ïiyS. 

RAYMOND  DE  SAINT-GILLES,  c.  2128. 

RAYMOND  DE  LASESQUIÈRE,  conseiller  au  par- 
lement, c.  2327. 

RAYMOND  DE  MAURIAC,  c.  2498. 

RAYMOND  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  23o2. 

RAYMOND  (Guillaume),  artilleur  de  Toulouse, 
c.  19. 

RAYNAL  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  c.  2327. 

RAYNAL,  subdélégu^  à  Toulouse,  c.  2297;  ses 
rapports  sur  les  démarches  du  parlement,  c.  2280. 

R>z»:s,  étoffes  de  laine,  c.  2137. 

RAZÈS  (bas),  pays  dépendant  du  diocèse  de  Nar- 
bonne  pour  le  spirituel,  &  du  diocèse  d'Alct 
pour  Je  temporel,  c.  7^3. 

RÉALMONT,  c.  21 3(5. 

RÉALS,  seigneurie,  c.  437. 

REBÉ  (Claude  de),  archeTeque  de  Narbonne, 
ce.  42J,  416;  ses  discours  aux  Etats  de  |(>4J, 
ce.  8!>,  112;  sa  réplique  à  M.  d'Aligre,  c.  129; 
sa  réplique  à  M.  d'Argenson,  c.  iS'^;  signataire 
des  plaintes  de  l'épiscopat  languedocien  contre 
le  marquis  de  Rabat,  c.  177;  s,i  lettre  i  l'évêque 
de  Rieux,  concernant  /'affaire  du  marquis  de 
Rabat,  c.  187;  son  discours  aux  commissaires 
du  roi  en  1648,  c.  196;  son  rapport  sur  les 
outrages  qu'il  a  subis  à  la  cour,  c.  25o;  préside 
aux  Etats  de  1649,  c.  27(5;  sa  réplique  au  prési- 
dent de  Donneville,  c.  288;  est  autorisé  par  les 
Etats  de  i6ji  à  former  un  conseil  de  gouverne- 
ment pris  dans  les  trois  ordres,  c.  3 J2  ;  blâmé 
par  le  parlement  de  Toulou^se  pour  avoir  voulu 
prolonger  la  session  des  Etats,  contrniremeni 
aux  ordres  du  roi,  c.  Bjp ,  son  arrestation  or- 
donnée par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  377; 
commission  de  M.  Delong  pour  informer  contra 
lui,  c.  374;  son  discours  aux  États  de  i65i, 
c.  396;  délivre  des  certificats  aux  consuls  8c 
agents  de  la  Province  pour  les  faire  jouir  du 
droit  d'évocation,  c.  408;  reconnaît  la  mn)Orité 
du  roi  Louis  XIV,  à  la  tète  des  Etats,  c.  410;  sa 
réponse  au  comte  d'Aubijoux,  c.  411;  chargé, 
comme  président  des  Etats,  de  pourvoir  à  la 
sûreté  de  l'Assemblée,  c.  4i3;  préside  aux  Etats 
de  16.03,  c.  499;  défend  devant  les  Etats  la  con- 
duite de  l'évêque  de  Montauban,  Pierre  de  Ber- 
tier,  c.  5o4;,  préside  les  Etat*  de  IÛ53,  c.  607; 
préside  les  Etats  de  |6S5,  c.  !j6o;  son  avis  sur 
t'orire  des  préséances  entre  les  commissaires  du 
roi  &  le  président  des  Etats,  c.  592;  tient  chez 
lui  une  conférence  de  tous  les  évèques  Se  barons 
présents  à  Pans,  c.  (^42;  réclame  contre  la 
translation  des  Etats  à  Beaucaire,  c.  679;  ob- 
tient que  cette  translation  n'ait  pas  lieu,  c.  6Si; 
consulté  par  l'évêque  d'Alet,  à  l'occasion  des 
troubles  de  Limoux,  c.  688;  sa  maladie  pendant 
les  Etats  de  i6!i8,  c.  691  ;  regrets  expriniés  par 
le  roi  Louis  XIV  au  sujet  de  sa  maladie,  c.  696} 


son  éloge  par  M.  de  Bezons,  c.  71  1  ;  sa  résis- 
tance au  duc  de  Montmorency  &  son  emprison- 
nement, c.  724;  obtient  des  États  le  droit  d'as- 
sister i  l'assiette  de  Limoux,  c.  746;  établit  les 
Doctrinaires  au  collège  de  Lir.ioux,  c.  1007. 

Rëucllion  de  |632,  c.  723. 

—  de  matelots  contre  leurs  officiers,  c.  1412. 
REBINAS  (Nicolas),  subrogé  aux  recettes  des  forti- 
fications de  Narbonne,  c.   19, 

REBONNET,  seigneurie,  c.  441. 

Recïlelt.s  du  bétail  volé  par  les  gens  de  guerre, 

c.  J43. 
Recensement  du  bétail  à  corne,  c.  2374. 
RECEPTION  des  députés  des  États  au  parlement  de 

Toulouse,  c.  271 . 

—  des  foi  &  hommage  pour  fiefs  de  dignité,  attri- 
buée à  la  cour  des  comptes,  ce.    1434,   1444. 

Recette  diocésaine,  c.  2816. 

Recettes  générales  de  Toulouse  &  de  Montpellier, 
c.   1866. 

Receveur  de  Limoux  condamné  k  mort,  c.  688. 

—  des  décimes,  c.  2577. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2406. 

—  élu  du  pays  de  Vivarais,  c.  537. 
Receveur  génEbal,  c.  277". 

—  du  clergé  ;  proposition  d'abolir  sa  charge, 
c.  2569. 

—  des  finances  de  Languedoc,  c.  232  1. 

—  des  gabelles,  c.  461, 

Receveurs,  ce.  408,  421  ;  nommes  par  le>  États  de 
Languedoc  pour  faire  le  recouvrement  des  im- 
positions, c.  2174. 

—  du  domaine,  c.  22c.'i. 

—  des  diocèses,  ce.  741,  1871  ;  avances  qu'ils  fai- 
saient à  la  Province,  c.  2073. 

—  des  tailles,  ce.  261,  299,  674,  1  283,  1433,  2i3o. 

—  de  l'armoriai,  c.   iSoy. 

—  particuliers,  c.  1541. 

Receveurs  généraux  des  finances,  c.  i86â. 
RECHE  (Bernard),  capitoul  de  Toulouse,  c.   io. 
Reciiei'.che  des  francs-fiefs,  ce.  1445,  1449. 

—  des  pièces  d'artillerie  existant  à  Toulouse, 
c.   1334. 

—  des  protestants  à  Toulouse,  c.  1340. 

—  des  usurpateurs  de  titres  de  noblesse,  ce.  1059, 
io63. 

Recherches  du  domaine,  c.  1297. 

—  des  francs-fiefs  8i  amortissements,  c.  753. 

—  de  la  noblesse,  ce.  2654,  2666. 

—  prescrites  par  les  États  pour  servir  à  l'histoire 
de  la  Province,  c.  2043. 

RECHIGNEVOISIN  DE  GURON  (Louis  de),  évéque 
de  Comminges,  c.  1097;  membre  de  la  commis- 
sion du  quartier  d'hiver,  c.  1  1  46  ;  sigiiataire  de 
la  convention  relative  aux  taxes  d'industrie, 
c.    Ii5i. 

RtcoLLETS  de  Toulouse,  c.  63. 

Recommandations  du  gouverneur  de  la  Province 
pour  la  nomination  des  députés  des  États, 
c.   2495. 
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Récompenses    réclamées   pour  les   agriculteurs, 
c.  2806. 

Reconnaissance;   suppose   nécessairement   un   bail 

emphytéotique,  c,   1  3oo. 
Reconnaissances    féodales,    c.    2781;    vœu    pour 

qu'elles  ne  fussent  obligatoires  qu'une  fois  tous 

les  quarante  ans,  c,  2867. 
Recul vuEMENT  des  amendes,  c.   1  127. 

—  des.  restes  des  tailles,  c.  i333. 
REcnuES,  ce.  750,  1207,  1417,  1461. 

—  de  l'armée  d'Italie,  c.   i6o3. 
Recteur,  c.  998. 

—  de   l'Université    de   Toulouse,   c.    271;    changé 
tous  les  trois  mois,  c.   1000;   sa  charge,  c.   1001. 

—  du  Vivier,  c.  880. 

Recteurs  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  60. 

Recueii,  des    privilèges   &   usages  de  la    Province, 

c.  341. 
Reddes,    cérémonie   faite   aux    fêtes   solennelle», 

c.  791  ;  visites  faites  aux   prisons   lors  des   fêtes 

principales,  pour  donner  la  liberté  sous  caution 

aux  prisonniers  civils,  c.  2482. 

REDON  (Vital),  dizenier  de  Toulouse,  c.   1341. 
REDON  (M.  de),  vicaire  général  de  Montauban, 

ce.    23  I  ,    232. 

REDON,  c.  6i5. 

RiÏDUCTiON  des  sujets  pour  le  capitoulaf,  c.  2345. 

REFFUGE  (M.  de),  commandant  en  Franche- 
Comté,  c.   1842. 

Réflexions  de  M.  de  Rouville  sur  les  États  de 
Languedoc,  c.  2410. 

Réformation  du  domaine  royal,  c.  i365. 

—  des  eaux  &  forêts,  c.   i  127. 

—  générale  des  eaux  &  forêts,  c.   io3o, 

—  des  Etats  de  Languedoc,  c.  45j;  sollicitée  par 
l'assemblée  delà  noblesse  du  diocèse  de  Toulouse, 
c.  249,5. 

—  générale  de  la  monarchie,  réclamée  par  le  par- 
lement de  Toulouse  en   1649,  c.  287. 

—  des  mœurs,  c.  2663;  réclamée  par  le  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2622. 

—  des  monastères,  réclamée  par  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  967. 

—  des  universités  8c  collèges,  c.  997. 

Réforme  des  Etats  de  Languedoc,  réclamée, 
ce.  2Û64,  2697, 

Réformes,  c.  241. 

—  administratives,  proposées  par  M.  de  Rouville, 
c  2409. 

—  judiciaires,  ce.  2634,  2719;  sollicitées  par  le 
clergé  de  Lauragais,  c.  2628. 

REFUGE  (Maison  du),  à  Toulouse,  c.  zîSS. 

Réfugiés  protestants  à  l'étranger,  ce.  i.Vji,  lySS, 
2014. 

Réfutation  par  le  conseil  d'État   des   prétentions 

du  parlement  de  Toulouse,  c.  2444. 
Régale,  ce.    iSjy,   1436,   1487,  2571,  2621. 
' —  (Affaire  de  la),  c,   I223. 
UEGAT,  c.  2o33. 
Hi:(;i:nce  d'Anne  d'Autriche,  c.  709. 


Régence  de  Genève,  c.  1842. 

—  du  Royaume,  c.  2671. 

Régences  de  l'Université   de  Toulouse,   ce.   463, 
1 000. 

Régent  de  France,  c.  2088. 

Régents  des  corps  saints  à  Saint-Sernin,  c.  66, 

Régie  des  bénéfices,  c.  2626. 

—  des   biens  des    religionnaires   fugitifs,    réclame 
les  biens  de  Calas,  c.  2242. 

—  de  biens  saisis  pour  cause  de  religion,  c.  1548. 

—  des  économats,  c.  2716. 

—  des  tabacs,  c.  281  1. 

Régime  des  biens  du  clergé,  c.  2.';69. 
Régiment  d'Anjou,  ce.  607,  702. 

—  d'Aquitaine,  c.  2382. 

—  de  Balthazar,  c.  427. 

—  de  Bandeville,  c.  2007. 

—  de  Beaugé,  c.  448. 

—  de  Beaujolais,  c.  1734. 

—  de  Berry,  c.  2261. 

—  de  Bigorre,  c.  2223. 

—  de  Blaisois,  ce.   1693,   i7o3,  1754. 

—  de  Bourbon,  infanterie,  ce.  1764,  23.Ï6    236'^ 
238i,  2385.  •         -. 

—  de  Bresse,  c.  2463. 

—  de  camisards,  proposé  par  le  maréchal  de  ^'il- 
lars,  c.   1923;  refusé  par  le  roi,  c.  1934. 

—  de  Candale,  c.  607. 

—  de  Castres,  c.  1142. 

—  de  Cavalier  au  service  du  roi,  c.   1967. 

—  de  Charolais,  ce.   1899,   1932,  2006,  2008. 

—  de  Conti,  ce.  i356,  2382. 

—  de  Cordes,  ce.   1754,  1935. 

—  deCourten,  ce.  1932,  1933,  1936,  2016,  2019. 

—  de  Grillon,  cavalerie,  c.  i3ôi. 

—  de  Crussol,  c.  1 142. 

—  des  cuirassiers  du  roi,  c.  238l. 

—  Dauphin,  e.  1745. 

—  de  Dauphiné,  ce.   1693,  1703,  1754. 

—  deDugast,  ce.   1622,   i63o,   1643,  1659,  17^5, 
1754. 

—  d'Estrade,  infanterie,  c.  649;  ses  excès  à  Avi- 
gnonet,  c.  65o. 

—  de  Fimareon,  dragons,  ce.  1659,  1698,  1706, 
'997'   '999i  î<^i6. 

—  de  Froulay,  ce.  1932,  1935,  1943. 

—  des  galères,  c.  2001. 

—  de  Galoy,  c.  1782. 

—  des  gardes,  c.    1077. 

—  des  gardes  françaises,  c.   1676. 

—  de  Hainault,  ce.  1641,  i656,  1659,  1660,  i665, 
i6t5,  i685,  1693,  1703,  1711,  1724,  \j32, 
1743,  1744,  1754,  1817,  1899,  '997.  2^72 J 
autrefois  de  la  Roche-Aymon,  c.  2271. 

—  d'Irlandais,  ce.  1617,  1619,  i638,  lôjS. 

—  de  Labour,  c.  1933. 

—  de  La  Fare,  c.  i6oj,  1620,  iû32,  i633,  1659, 
1661,  1669,  1676,  1710,  1754,  17Û4,  1792, 
|856;  une  compagnie  en  est  détruite  par  les 
insurgés  cévenols,  c.   i8Jo, 
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RtGiMENT  de  Langeron,  réprime  la  sédition  du 
Rouergiie,  c.    102. 

—  de  Languedoc,  c.  36;  ses  raTnges  dans  les  terres 
de  rarchevèque  de  Narbonne,  c.  ziî;  ses  vio- 
lences, c.  172. 

—  de  dragons  de  Languedoc,  c.   1719. 

—  de  la  Roche- Aymon,  plus  tard  de  Hainault, 
c.  2271. 

—  de  Louvigny,  c.  1 142. 

—  de  Lyonnais,  c.   1071. 

—  de  Marcilly,  c.  iSçS,  1616,  tôii,  1640,  1641, 
1661,   i665,   i685,   1711,    1752,   1754. 

—  de  Marsin,  c.  423. 

—  de  Médoc,  c.  1423. 

—  deMenou,  ce.   1622,  lûSp,  1706,  17Ô4,   ipSî, 

—  de  Mirepoix,  c.  702. 

—  de  Mirmand,  c.   1786. 

—  de  Montpeiroux,  c.   iio5. 

—  d'Orléans,  infanterie,  c.  2744, 

—  de  Noailles,  c.   1681. 

—  de  Pibrac,  c.  448. 

—  de  Pilloy,  c.  607. 

—  du  roi,  cavalerie,  c.  2268. 

—  de  Rouergue,  ce.   lôpî,  1703,  1733,  1754. 

—  de  Royal-Champagne,  c.  l'iiS. 

—  de  Royal-Comtois,  ce.  1693,  1703,  1733,  1754, 
|838,    1839. 

—  de  Royal-Navarre,  c.  238 1. 

fSyal,  c.   2223. 

—  de  Saint-Sernin ,  dragons,  ce.  i6c5,  i<!i7, 
1619,    1Û22,    i638,    171-,    ■«•-,   i88('.,    1899, 

I9S9,    20oti. 

—  de  Sault,  c.  1 142. 

—  de  Soissonnais,  ce.    1754,  i836, 

—  de  Tarnaut,  ce.  i5Û7,  iûo5,  1608,  1620,  1622, 
i63o,   i635,   i6j<),   1661,   1733,   1754,   i356. 

—  de  Tessé,  dragons,  c.    i3âi. 

—  de  Touraine,  c.  2382. 

—  de  Tournon,  ce.  i6o5,  i(5o8,  i6iz,  i656,  1659, 
i6C(,   1744,   1754,   1774,    1943. 

—  des  Taisseaux,  c.  2271. 

—  de  Vexin,  c.   1718. 

—  de  Vivarais,  infanterie,  c.   i3<53. 

—  de  ViTonne,  infanterie,  c.  i3(52. 

—  de  dragons,  entretenu  par  la  province  de  Lan- 
guedoc, c.  ii8ôi  frais  de  levée  &  d'entretien 
pendant  un  an,  c.  1191. 

—  de  dragons  de  dix-sept  compagnies,  entretenu 
par  la  Province,  c.   i388. 

—  de  dragons,  réclamé  par  le  roi,  c.   1614. 

—  d'infanterie,  envoyé  par  le»  Toulousains  au 
tiége  de  Moniauban,  c,  739. 

RtoiMEST»  de  milice  de  Languedoc,  c.  i556. 

RiciSTRES  des  Etats,  c.  481. 

—  originaux,  enlevés  des  archives  de  Toulouse, 
Carcassonne  &  Nimes  pour  la  bibliothèque  de 
Colbert,  c.  1410, 

Reghtrum  Curiae  reg.  Franciae,  c.   1418. 


RÉr.icMEVT  des  assemblées   de    l'hôtel   de   ville  de 
Toulouse,  c.   i38i. 

—  général  pour  la  tenue  des  assiettes,  c.  672. 

—  des  assiettes,  c.  965. 

—  pour    les   élections    municipales    de   Toulouse, 
c.    1357. 

—  des  frais  dii  quartier  d'hiver,  c.  i353. 

—  général  d'Henri  IV  sur  les  gabelles,  c.   121. 

—  pour  l'administration  municipale  de  la  ville  de 
Toulouse,  c.  2899, 

—  de  la  garde  bourgeoise  de  Toulouse,  c.  45o# 

—  pour  l'imprimeur  des  Etats,  c.   1094. 

—  de  juges,  c.   1441. 

—  pour  la  préparation  du  pastel,  c.  i5i8. 

—  pour  la  préséance  des  lieutenants  généraux, 
c.   1180. 

—  pour  le»  vicaires  généraux  &  les  envoyés  des 
barons,  c.  1 182. 

—  fait  par  le  roi  sur  les  fonctions  des  lieutenants 
généraux  en  Languedoc,  c.  I2i3. 

REGLEMENTS  pour  l'entrée  des  trois  ordres  aux 
Etats,  c.  557. 

—  de»  assemblées  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse, 
c.  233. 

—  pour  les  évoques  8t  barons  entrant  aux  Etats, 
c.  i3i9. 

—  des  gabelles,  c.  610. 

—  des  gens  de  guerre,  c.  1 147. 

—  des  manufactures,  c.  2802. 
Ri.r.LE  de  Sainte-Claire,  c.  619. 

Règles  de  l'Eglise  pour  la  dispentation  des  sacre- 
ments, c.  899. 
Regiiattace,  c.  142. 
Recrattieks,  c.  627. 

—  81  nEVENDEURS  de  Sel,  c.  927. 

UtfiuLiERS;  leurs  différends  avec  lesévéques,  c.  3jo; 
ne  peuvent  confesser  ni  prêcher,  sans  permis- 
sion de  l'évcque  diocésain,  c.  910  j  révolté»  conne 
l'autorité  épiscopale,  c.  996. 

REICH  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  Î73,  790. 

REICH  DE  NEBLOUS  (Le  sieur  de),  c.  690. 
REICH  DE  PENNAUTIER  (Pierre-Louis  de),    tré- 
sorier de  la  bourse  de  Languedoc,  c.  725. 

REIGNAC(M.  de),  conseiller  à  la  cour  des  comptes 
de  Montpellier,  ce.  62.5,  61(1,  628. 

REtNAL    (Le    père),    général     de»     doctrinaires, 

i.  2294. 
REINAUD  (Paul),  c.  2oe3. 
REi;tB  RÉGENTE,  cc.  1 3o,  147,  264,  670,  696;  jon 

ressentiment  contre  la  Province,  c.  101, 

—  d'Angleterre,  cc.  1785,  2007. 

REINifes  ou  REYNIEZ  (Le  sieur  de),  0.1284. 
REISSAC  (Le  sieur  de),  c.  1081. 
RFJSSAC  (Le    sieur    de),    seigneur   de    La    Farre, 
c.   I  loi . 

REISSAC  (M.  de),  garde  du  roi,  c.  249B. 
RtjouisskNrES    publiques,    ordonnées   à    l'occasioil 

du  rétablisseme\u  du  parlement,  c.  2353. 
Relâchement  des  monastères,  c.  2Û40. 
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Rélégations  demandées    par   le  comte  de  Broglie, 

c,   1604. 
Relief  de  noblesse,  accordé  à  Riqiiet,  c.  948> 
Religieuses  de  Notre-Dame  de  Toulouse,  c.  io;^5. 

—  de  Sainte-Claire  à  Toulouse;  lettre  du  pap; 
Innocent  XI  les  concernant,  c.   1222. 

—  de  Sainte-Ursule,  c.  io5j. 
Religieux,  c.  960. 

—  de  la  Mercy  à  Montpellier,  c  2151. 
Religion  ;  ses  liens  avec  l'Etat,  c.  102. 

—  d'État,  c.  2.539. 

—  réformée,  c.  807;  ses  progrès  en  Languedoc, 
c.  335. 

Relioionnaibes,  ce.  1397,  1766,  1827,1986,2090, 
2098. 

Reliquaires  de  Saint-Semin,  c.  64. 

Relique  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  cédée  par  les 
dominicains  de  Toulouse  à  l'infant  de  Parme, 
c.  241 1. 

Remboursement  des  offices  de  finances  &  de  mu- 
nicipalité, permis  aux  communes  sans  en  atten- 
dre la  vacance,  c.  23o8. 

—  des  offices  supprimés  du  parlement  de  Tou- 
louse, mis  à  la  charge  des  pays  du  ressort, 
c.  2319. 

—  des  quittances  de  finances  provenant  de  la  li- 
quidation des  offices  supprimés  du  parlement  de 
Toulouse,  c.  23 18. 

—  des  rentes  perpétuelles,  c.  2.')34. 

Remèues  gratuits,  distribués  pendant  la  peste, 
c.  21  1 5. 

Remerciement  des  Etats  au  roi  &.  au  parlement 
de  Toulouse  pour  la  démolition  du  temple  de 
Montpellier,  c.   1267. 

Remontrances  du  clergé  sur  l'édit  des  non-catho- 
liques, c.  2535. 

—  des  députés  de  la  Province,  c.   124. 

—  des  Etats  de  Languedoc  au  roi,  c.  414. 

—  des  Etats  de  Languedoc  au  roi  concernant  l'éta- 
blissement du  vingtième,  c.  2171. 

—  de  la  cour  des  comptes  de  Montpellier  sur  la 
levée  des  impositions,  c.  2195. 

.—  des  Etats  de  Languedoc  en  i522,  c.  2307. 

—  du  parlement  de  Toulouse  au  roi,  ce.  382,  462; 
contre  le  cardinal  Mazarin,  c.  364;  sur  l'arrêt 
du  conseil  du  23  juin  i65i,  c.  391;  sur  la  dé- 
claration du  10  octobre  1775,  c.  236  r. 

—  de  plusieurs  parlements  sur  l'augmentation  des 
droits  de  timbre,  c.  1429. 

RENAGE,  seigneurie,  c.  2335. 

Renfermement  des  pauvres  ,<  l'hôpital  de  la  Grave, 
c.  734. 

RENNES,  village  du  diocèse  d'Alet,  c.  2o33  j  sei- 
gneurie, ce.  355,  870. 

RENNES   (Le  sieur  de),  c.  907. 
Renouvellement    partiel    des    capitouls   de   Tou- 
louse, c.  2401, 
Rente  foncière,  c.  i3o6. 
Rentes  dues  par  la  ville  de  Toulouse,  c.  564. 

—  emphytéotiques,  c.   1446. 

—  viagères  sur  la  Province,  c.   1392, 


Rentiers  viagers,  divisés  en  quatorze  classes, 
c.   1393. 

REGLE  (LA),  baronnie,  c.  441. 

REPAIRE  (Le  sieur  de),  lieutenant  au  gouverne- 
ment de  Montpellier,  c.  20. 

Réi'Ahation  des  chemins,  ordonnée  par  le  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  522. 

—  du  grand  chemin  de  la  poste,  c.  1217. 

—  des  ponts  &  chemins,  c.  829. 

Rkpabation  demandée  par  le  roi  pour  l'insurrec- 
tion de  Montpellier,  c.  I23. 

REPENTIES   (Couvent  des)  à  Toulouse,  en. 

Représailles  proposées  par  le  comte  de  Broglie 
contre  les  insurgés  des  Cévennes,  c.   i6o3. 

—  proposées  par  le  maréchal  de  Montrevel  &  par 
le  maréchal  de  Villars,  c.  1922. 

Républicains,  c.  399. 

République  romaine,  ce.  281,  782. 

—  de  Venise,  c.    I061. 

Requête  des  députés  des  Etats  pour  le  rétablisse- 
ment de  leur  assemblée,  c.  2198. 

—  du  procureur  du  roi  au  sénéchal  de  Toulouse 
pour  retarder  l'assemblée  des  trois  Etats  de  la 
sénéchaussée,  c.  231 3. 

REQUYOI,  conseiller  de  bourgeoisie  de  la  ville  de 

Toulouse,  c.  733. 
Resci'.its  de  Rome,  c.  2562. 
Réserve,  c.  514. 

Réservoir  de  Saint-Ferréol,  c.  1088. 
Résidence,  c.  2569. 

—  des  bénéficiers ,  ce.  2653,  2681,  2695,  2716, 
2784,  2814. 

—  des  bénéficiers  ecclésiastiques,  réclamée  par  le 
clergé  de    la   sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2023. 

—  ecclésiastique,  c.  2617. 

Responsabilité  ministérielle,  ce.  2786,  2663,  2675, 
2694,  2712;  réclamée,  c.  2627. 

—  des  fonctionnaires  publies,  c.  2694. 
RESSÉGUIER,  c.   137. 

RESSEGUIER  (François),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  206. 

RESSEGUIER  (M.  de),  premier  avocat  général  au 
parlement  de  Toulouse,  c.  2414;  ses  protesta- 
tions contre  la  réforme  de  la'  magistrature, 
c.  2439. 

RESSÉGUIER  DE  LA  RIVIÈRE,  c.  2497. 

RESSEGUIER  (M.  de),  procureur  général  au  par- 
lement de  Toulouse;  ses  protestations  contre  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  c.  28S2. 

Ressort  du  parlement  de  Toulouse;  lieux  dépen- 
dant du  gouvernement  de  Guienne,  c.   181. 

—  du  grand-bailliage  de  Toulouse;  observations, 
ce.  2471,  2476. 

—  des  grands  bailliages,  c.  2432. 

Restes  dus  par  les  collecteurs  du  diocèse  de  Nar- 

bonne,  c.    i33i . 
Restitution  des   fruits,  réclamée  par  les   traitants 

aux  propriétaires  d'îles,  c.   i3o2. 
Rétablissement  des  anciennes  formes   usitées  aux 

Etais  pour  le  vote  des  impositions,  c.  295. 

—  du  culte  catholique  dans  les  Cévennes,  c.  783. 
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Rétablissement  de  l'édit  de  Béziers,  c.  715. 

—  des  Etats  de  Languedoc,  c.  2200. 

—  d'offices  dans  le  Parlement  de  Toulouse,  c.  2346. 

—  du  parlement  de  Toulouse,  c.  2355. 
RETOURTOUR,  lieu  de  Vivarais,  c.  336. 
Retraite  des  prêtres    vieillis   dans  le   ministère, 

c.  2621. 
Retraites  pour  Us  curés  &  ricaires,  c.  28i5. 
RETZ  (M.  de),  c.   1576. 
REULE  (LA).    To/r  RÉOLE  (LA). 
RÉt'.tiOM  du  comté  de  Toulouse  au  domaine  de  la 

couronne  de  France,  c.  2173. 

—  des  fiefs  Se  seigneuries  au  domaine,  c.   i368. 

—  des  trois  ordres,  proposée  par  l'assemblée  de  la 
noblesse  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  2497. 

REVEILLE  DE  BERLAS,  c.  1808. 

RtVEILLElRS,   C.    61. 

REVEL,  ce.   pSô,    i3i3,    1341,   2io3,  i36o,  2374, 

i386. 
REVEL  (M.   de),  c.    1644. 
Reve.ndei'r.s  de  Toulouse,  c.  £4. 
Revemte  du  domaine,  c.  683. 
Revems  de  l'Ktai,  c.   110. 

—  du  trésor  public,  c.  2584. 
Révocatio  du  ban  &  arrière-ban,  c.   Ii56. 

—  de  l'édit   de    Béziers,   ce.    179,   292,   332,   489, 
754,  774.   2176;   apportée   par   M.   de  Choisy, 


RHONE;  bureaux  de  recette,  c.  2740. 

—  (Rives  du),  c.  109. 
RHOUVILLE.  Foir  ROUVILLE. 
RIBAUTE,  c.   1968. 

RIBOT,  commissaire,  c.  2783. 

RICARD,  chef  cévenol,  c.  1840. 

RICARD,  ce.  2217,  2222. 

RICARD,  avocat,  c.  2408. 

RICARD,  député  aux  États  généraux,  c.  25i8. 

RICARD -VILLENEUVE,  c.  2721. 

RICARDELLE,  c.  367. 

RICAUMONT  (M.  de),  c.  2498. 

RICHARD  DE  NOUELS,  c.  2498. 

RICHELIEU,  château,  c.  2220. 

RICOME,  convoyeur,  c.  1451. 

RIEUTORT,  c.  936. 

RIEUX,  ville  épiscopale,  c.   179,  860,  io32,  2226. 

RIGAUD,  député  du  Pont  Saint-Esprit,  c.  2199. 

RIGAUD  (M.   de),  c.  2498. 

RIGAUD  DE  CORNEILLE,  c.  2498. 

RIGAUD  DU   BOSQUET,  conseiller,  c.  2327. 

Rigole  de  dérivation  de  la  Montagne-Noire,  c.  932, 

—  d'essai  du  canal  de  Languedoc;  l'entrepreneur 
prétend  en  garder  la  jouissance,  c.   1221. 

RIMAILHO  (M.  de),  c.  2507. 

RINAC,  officier  des  comptes  Se  aides,  c.  432. 


c.  285j   réclamée    par   les  députés   de  Toulouse,        RIOLZ  (Pierre  de),  sieur  del  Crouset,  c.  437. 


c.  249;  accordée  pour  éviter  un  soulèvement  gé- 
néral, c.  720. 

—  de  l'édit  des  commis-gardes  des  rfiles,  c.  126. 

—  de  l'édit  de  Nantes,  ce.  1769;  appréciée  par 
M.  d'Ambelot,  c.  1343. 

—  de  l'arrêt  du  28  février  I75o,  c.  2199. 

—  de  redit  des  rogneurs  de  monnaies,  c.   126. 

—  du  sol  pour  livre,  c.    167. 

—  des  taxes  de  l'arrière-ban,  c.   167. 
Rèvolltiom  espérée   par   les   ennemis  de    la    cou- 
ronne, c.  220. 

Revies  des  recrues,  c.  1208. 

—  des  troupes  de  recru*  faites  par  les  consuls  des 
villes,  c.   1 176. 

REY  (Le),  c.   1756. 

REY,  conseiller-clerc  au   parlement  de  Toulouse, 

c.  1329. 
REY,  député  aux  Etats  généraux,  c.  2517. 
REYNES  (Guillaume),   consul    de    Saint-Sulpice, 

c.    2l3. 

REYNIEZ,  consulat   du    diocèse    bas  Montauban, 

c.   1284. 
RHEIMS,  c.  2733. 
RntTORIQl'E,  c.  999, 
RHIN  (Campagne  sur  le),  c.  76. 

—  (Frontière  du),  c.  109. 

—  (Rive  du),  c.  80. 

RHONE,  fleuve,  ce.  787,  1212,  1192,  1458,  1757, 
1841,  i863,  1921,  1977,  1987,  2000,  2022, 
2688,  2865;  péages  qui  sy  lèvent  sur  les  mar- 
chandises, c.  75i;  la  navigation  y  est  rétablie, 
c.  765;  exactions  qui  s'y  commettent,  e.  794; 
inondations,  e.  1 153. 


RIPER  (M.  de),  aide-major,  c.   1729. 

RIPIS  (de),  notaire  d'Albi,  c.  1037. 

RIQUET  (Pierre-Paul),  sieur  de    Bonrepos,  c.  947, 

937,   9'>9,    1224;   est    adjudicataire   des    travaux 

du  canal,  c.   io65. 
RIQUET  (Messieurs  de)  j  leur  maison  à  Toulouse, 

c.  2209. 

RIQUET  DE  BONREPOS,  procureur  général, 
c.  2271. 

RIS  (M.  de),  intendant  à  Bordeaux,  c.   i338. 

RIVAIROLE  (La),  e.   1799. 

RIVALS  (Antoine),  peintre  de  l'hôtel  de  ville  de 
Toulouse,  ce.  2228. 

RIVALS  (Pierre),  peintre  de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse, e.  2227. 

RIVALS  (le  chevalier  Pierre),  peintre  de  l'hôtel  de 
ville  de  Toulouse,  c.  2227. 

RrVALZ,  architecte,  c.  1193. 

RIVALZ,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  2754. 

RIVES  (Le  sieur  de),  eapitoul,  ce.   144,  146. 

RIVES  (Le  sieur  de),  c.  840. 

RIVES  (Le  sieur  de),  chanoine  d'Alet,  c.  876. 

RIVESALTES,  c.    1140. 

RiviKre  de  l'Ers,  e.  1628. 

—  de  Girou,  e.   1628. 

—  de  Mareaissonne,  c.  1628. 

RIVIERE,  député  aux  Etats  généraux,  c.  25i8. 

RIVIÈRE  (chevalier  de),  c,  403. 

RIVIÈRE  (abbé  de  la),  favori  de  Gaston  d'Or- 
léans, ce.  201,  252,  253,  283;  ses  outrages  à 
M.  de  Rebé,  c.  25 1  ;  ses  menaces  contre  le  syn- 
dic général  de  la  Province,  c.  256. 
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Rivifir.cs,  c.  20J4. 

—  dvi  hniit  Langiiedoc,  débordées  en    1649,  c.  276. 
RIVIÈRES  (Antoine),  c.  526. 

RIZE,  rivière,  affluent  de  la  Garonne,  c.   1170. 

ROANNES  (M.  de),  c.  2006. 

Robe  de  la  Viei;ge  (Pièce  de  la),  c.  64. 

ROBERT,  avocat  a  II  parlement  de  Toulouse,  c.  141. 

ROBERT,  consul  de  Narbonne,  c.  3Û7. 

ROBERT  (Antoine),  c.  2002. 

RoBiNS,  sobriquet  des  gens  de  cour,  c.  2304. 

ROCHE  (Le  sieur  de),  c.  23o2. 

ROCHEBLOINE,  enclave  du  Vivarals,  c.  2859. 

ROCHEFORT,  c.  834. 

ROCHEFORT,  c.   1696. 

ROCHEFORT  (M.   de),   conseiller  au   parlement, 

c.  2327. 
ROCHEGU  ou   ROCHEGUDE,  c.   1788. 
ROCHEGUDE,  c.    1661. 
ROCHEGUDE  (M.  de),  gentilhomme  des  Cévennes 

établi  à  Vcvey,  c.  1723. 
ROCHELLE  (LA),  ce.  566. 
ROCHEMAURE   UE  MONTREDON  (Le  sieur  de), 

c.  483. 
ROCHEMORE  (Le   sieur  de),   commissaire   enquê- 
teur sur  les  affaires  d'Uzès,  c.  807. 
ROCHEPIERRE  (Le  sieur  de),  syndic  de  Vivarals, 

ce.  625,  629,  63o,  63i,  681,  691,  787,   ii5i, 

i36i,   1392,   1864. 
ROCHEPIERRE,  député  du  Tiers  État,  c.   1  i3i. 
ROCHETTE  (François),  ministre  protestant,  pendu 

à  Toulouse,  c.  225o. 
UOCOUL,  capitaine,  c.  1745. 
ROCQUETAILLADE.   Toir  ROQUETAILLADE. 
RODAT,  dizenier  de  Toulouse,  c.   1340. 
RODE   (Le    sieur    de    la),    gentilhomme    cévenol, 

c.   1760. 
RODEZ  (comte  de);   rétablissement  de  ce  titre  en 

faveur  du  vicomte  d'Arpajon,  c.  71. 
RooNEURS  de  monnaies,  c.   126. 
ROGUIER   (Le  sieur  de),  secrétaire   &  greffier  des 

États,  ce.  226,  233,  239,  677,  755,  775. 
Roi  d'Angleterre,  ce.   |535,   1758. 

—  d'Aragon,  ce.  2104,  21 55. 

—  catholique,  c.  718. 

—  d'Espagne,  ce.  i525,  1976;  son  passage  en  Lan- 
guedoc, c.  1618. 

—  de  Prusse,  c.  2012. 

—  de  France;  n'est  pas  obligé  par  les  délibéra- 
tions des  Etats,  c.  282. 

Rois  de  France;  agissent  en  pères  &  non  en  maî- 
•      très,  c.  281. 

Rois;  sont  les  guides  de  la  liberté,  c.  149;  leur 
puissance  est  hmitée,  c.  197;  leur  pouvoir  d'^i- 
près  Samuel,  c.  265;  sont  maîtres  des  biens,  de 
la  liberté  &.  de  la  vie  de  leurs  sujets,  c.  332; 
sont  les  têtes  du  monde;  doivent  être  entretenus 
aux  frais  du  public;  doivent  être  ménagers  des 
biens  &  du  sang  de  leurs  sujets,  c.  397. 

Rôles  de  la  capitation,  c.  1484. 

ROLLAN,  diocésain  d'Albi,  ce,  226,  233. 


ROLLAN  DE  SAINT-ROME,  c.  2497. 

ROLLAND.  Foir  ROLLAN. 

ROLLAND,  chef  cévenol,  ce.  1733,  1747,  I75i, 
1773,  1834,  1908,  1914,  1943,  1949,  1950, 
1951,  1953,  1956,  i960,  1974,  1979,  1981, 
1982,  1983,  1984,  1985,  1988,  1993,  1996, 
1998,  2000,  2001,  2004;  itinéraire  marqué 
pour  sa  troupe,  c.  1971;  sa  lettre  au  iraréchal 
de  Villars,  c.   1983;  sa  mort,  c.  ioo5. 

ROLLAND   (M.   de),   conseiller   au    parlement   de 

Toulouse,  c.  2327. 
ROLLAND,  substitut  du  procureur-général,  c.  2329, 
ROMAINS,  c.   124;  leurs  maximes  dans  le  gouver- 
nement des  provinces,  c.  167. 

ROME,  ce.  79,  55o,  718,  769,  977,  1080,  1357, 
2i5i,   2869. 

ROME,  syndic-général,  ce.  242e,  sSoS. 

ROQUE,  de  Saint-Pons,  député  aux  Etats  géné- 
raux, c.  2517. 

ROQUEDOLMES  (La),  c.   2o33. 

ROQUEDUR,  c.    1659. 

ROQUEFORT,  village  du  dioctse  d'Alet,  c.  858, 
2o33,  2139. 

ROQUEFORT  (M.  de),  c.  2721. 

ROQUEFORT,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne, 
ce.   I  207,  1408. 

ROQUEFORT-MARQUEIN  (marquis  de),  président 
de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Castelnau- 
dary,  c.  2721. 

ROQUELAURE  (Le  chevalier  de),  c.   142. 

ROQUELAURE  (Germaine),  c.  888. 

ROQUELAURE  (comte  de),  c.  2504. 

ROQUERLAN,  c.   137. 

ROQUEMAURE  (DÉJEAN  DE),  c.   2408. 

ROQUES,  capitoul,  ce.  218,  200,  280. 

ROQUES  (Antoine),  c.  448. 

ROQUES,  consulat  du  diocèse  de  Nimes,  c.    iioï. 

ROQUETAILLADE,  paroisse  du  diocèse  d'Alet, 
c.  856. 

ROQUETTE  (M.  de),  capitoul,  c.  618. 

ROQUIER,  avocat  du  roi,  c.  2329. 

ROSE,  officier  cévenol,  c.   1969. 

ROSES,  ce.  643,  700. 

ROSIER  (Jean),  bienfaiteur  du  collège  de  Castel- 
naudary,  c.   1041. 

ROSNE.  Foir  RHONE. 

ROSSET,  c.  2039. 

ROSSIGNOL,  maire  de  Graulhet,  c.  25o5. 

ROSTEL  (Martin),  c.  778. 

ROTONDIS  DE  BISCARRAS  (Jean-Armand  de), 
évêque  de  Béziers  ;  son  rapport  sur  les  impres- 
sions ordonnées  par  les  Etats,  c.  1094;  nommé 
commissaire  des  Etats  pour  la  généralité  de 
Montpellier,  c.  i  i3i  ;  député  par  les  États  au- 
près des  commissaires  du  roi,  c.  1186;  son  rap- 
port sur  les  recrues,  c.  1206;  membre  de  la  com- 
mission des  rentes  viagères,  c.  1392;  son  rapport 
surdivers  édits  portant  création  d'offices, c.  1420; 
son  rapport  sur  l'état  des  manufactures,  c.  1473; 
son  rapport  sur  sa  députation  à  la  cour,  c.  1488. 

ROUEN,  ce.  5i7,  5i8,  55o. 
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RotEDCkTS  employés  à  la  moisson  en  Languedoc, 

C.    2I20. 

ROUERGUE,  ce.  1458,  1753,  1811,  i8i3,  i8i5, 
2c39,  2120,  2134,  2385,  2875;  son  soulèvement 
à  la  mort  de  Louis  XIII,  c.    102. 

ROULLIÉ  DU  COUDRAY,  conseiller  d'État,  direc- 
teur des  finances,  ce.  2071,  10795  sa  lettre  à 
l'archeTeque  de  Narbonne,  c.  1077. 

ROUQUETTE,  officier  de  bourgeoisie  de  Toulouse, 
ce.  1416,  i585. 

ROUQUETTE  (Pierre),  c.  i<5o3. 

ROURE  (Le  comte  du),  ce.  280,  11 32. 

ROURE(LE),  c.   1869. 

ROUSSEAU  (Etienne  &  Jean),  experts,  e.  9. 

ROUSSEAU,  c.  i3o4. 

ROUSSILLON,  prorince  limitrophe,  ce.  Ii3,  482, 
48e,  490,  577,  578,  73 I,  927,  928,  1139, 
1141,  1147,  ii57,  1186,  1209,  1339,  14.Î7, 
i5io,  1619,  i638,  1731,  1959,  1977,  209.5, 
1765;  conquis  par  Louis  XIII,  c.  i85. 

ROUSSILLON,  négociant,  diputi  aux  Étatt  géné- 
raux, e.  2019. 

RoiTB  d'Agen  à  Toulouse,  c.  i.5o5. 

—  du  roi  d'Espagne  allant  à  Perpignan,  c.  1618. 

—  de  Paris  par  l'Auvergne,  ce  1193. 
Routes  des  gens  de  guerre,  c.  34. 
ROUVE-SEGREVILLE  (M.  de),  c.  2498. 
ROUVENAC,  c.  ïo33. 

ROUVIÉRE,  officier  cirenol,  c.  1968. 

ROUVILLE  (M.  de),  ce.   1700,    1728,    1820,   2498. 

ROUVILLE  (baron  del,  conseiller  de  grand'ch.im- 
bre  au  parlement  dcToulousej  note»  qu'il  en- 
voie à  M.  Necker;  son  opinion  sur  les  Ktats  de 
Languedoc,  c.  2409. 

ROUVILLE  (chevalier  de),  seigneur  du  Cheyla, 
c.  2,505. 

ROUX,  ce.  i37,  436. 

ROUX  (Le  sieur  de),  syndic  général,  ce.  540,  606, 
635,  691,  733,  1768. 

ROUX,  officier  cévenol,  c.    1968. 

ROYf-.RE  (M.  de),  évèque  de  Castres,  député  aux 
Étnts  généraux,  c.  2517. 

ROYRE,  juge  mage  de  Limoux,  c.   1246. 

ROZE,  maréchal  de  camp,  c.  13J4. 

ROZEL  (Sieur  de),  c.  Ii3i. 

RUAS,  ce.  1794,  1820. 

RUUELLE,  chanoine  de  Saint-Etienne,  c.  364. 

RUDELLE  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de 
Toulouse,  ce.  432,  433. 

RUDEI.LE,  €.  839. 

RMDELLE  D'ALZON  (M.  de),  conseiller  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  2325. 

Rue  de  l'Argenterie,  à  Montpellier,  c.  1269. 

—  Basse,  à  Genève,  c.    1792. 

—  des  Filatiers,  à  Toulouse,  c.  2244. 

—  de*  Polinaires,  à  Toulou%e,  c.  2248. 

—  Provençal,  à  Toulouse,  c.  i357. 

—  Saint-Remezy,  à  Toulouse,  c.  2248. 

—  de  la  Sonnerie,  à  Montpellier,  c.   1269. 

de  Saint-Antoine  du  Salin,  «Toulouse,  c.  040. 
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RUFFIA,  c.  2o32. 

RuMEuits  accréditées  à  Toulouse  après  la  mort  de 

Calas,  c.  2243. 
RUOTTE  (M.  de),  c.  2007. 
RUSSIE,  c.  278  I . 
RYEUX.  KoirRIEUX. 


SARALOS,  juge  criminel,  c.  2408. 
SABATE  (Pierre),  écolier  de  Castillon,  c.  975. 
SABATHIER,  officier  cévenol,  e.   1968. 
SABATIER,  ce.  436,  538. 

SABATIER   (François   de),  seigneur   de    la    Bour- 
gade, c.  1397. 

SABATIER  DE  BRUSQUES,  c.   1808. 

Sabati.ne  (Tour  de),  ce.  207,  2770. 

SABONTÈRES,  dizenier  de  Toulouse,  c.   1341. 

SABOURIN   (Pierre),  c.  2002. 

SABRIER,  c.   1808. 

Sacrilëges,  c.  144. 

SADE  (Richard  de),    archevêque  d'Auch  ;    néglige 

de  payer  au  parlement  de  Toulouse  sa  redevance 

en  bouquets  8c  chapeaux  de  fleurs;   la  saisie  de 

ses  revenus  est  ordonnée,  c.  796. 
Safran,  e.  517. 
Saces-femmbs,  c.  2617. 
SAGET,  c.  21 19;  son  plan  de  la  ville  de  Toulouse, 

c.  221 1. 
SAHUQUÉ,  négociant,  c.  2408. 
SAINT-AGNE,  bénéfice  appartenant  à  l'université 

de  Toulouse,  c.  ioo5. 

SAINT-AIGNE,  village  de  la  banlieue  de  Toulouse, 

c.  iS-^S. 
SAINT-AGRÈVE,  c.  336,  2818. 
SAINT-ALBAN,  baronnie  tournelle  de  Gévaudan, 

c.  2504. 
SAIKT-ALBAN,  village  du  gardiage  de  Toulouse, 

e.  15=5. 
SAINT-AMADOU,  c.  2034. 

SAINT-AMANS  (Le  sieur  de),  ce.  io83,  1098,  223i. 
SAINT-AMANS,  consulat  du    diocèse  de  Castres, 

c.   1423. 
SAINT-AMBROIX,  ce.  555,  56 1,  1459,  1659. 
SAINT-ANUIOL,  c.   1686. 
SAINT- ANDIOL   DE    CLERGUEMOUT,   ce.    1794, 

1819. 
SAINT-ANDRÊ,  ce.  336,  2740. 
SAINT-ANDRÉ    DE    LANOSE,    ce.    1 573 ,     i63o, 

1794,    1819,    1820,    2037. 

SAINT-ANDRÉ  DE  VALBORGNE,  ce.   1621,   1659, 

1741. 
SAINT-ANDRÉ  DU  VILA  POMKNE,  église  annexe 

de  Saint-Sernin  de  Boiirnége,  c.  887. 
SAINT- ANSELME,  c.  2o33. 
SAINT-ANTONIN,  c.  i3i5. 
SAINT-ANTONIN  DE  QUERCI,  c.   1458. 
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SAINT-ARNAC,  c.  2o33. 

SAINT-ARÇONS  DES  BARGES,  yillage  du  bas  Vi- 

varais,  c.  2740. 
SAINT- AUBAN.  Foir  SAINT-ALBAN. 
SAINT-AUBIN  (le  père),  jésuite,  c.  3io. 
SAINT-AUBIN,  c.  2o33. 
SAINT-BARTHÉLEMY,  métairie,  c.   1049. 
SAINT-BARTHÉLEMY  (Massacres  de  la),  c.  1891. 
SAINT-BARTHÉLEMY  (Capitoulat   de),    quartier 

de  Toulouse,  ce.   16,  92,  470,  i3i. 
SAINT-BAUDELY,  archiprêtré  du  diocèse  de  Cas- 
tres,  c.   322. 
SAINT-BENOIT   (Religieux  de)  à  Toulouse,  c.  12. 
SAINT-BENOIT,  c.  2o33. 
SAINT-CERIEZ,  Tillage  catholique,   incendié    par 

les  insurgés  cévenols,  c.   1804, 
SAINT-CÉZAIRE,  ce.  1622,  i658,  i883. 
SAINT-CHAMAUX,  habitant  de  Vabre,  c.  1800. 
SAINT-CHAPTE,  ce.   1882,   1890. 
SAINT-CHAPTE    (Le    sieur    de),    chef    cévenol, 

c.  1733. 
SAINT-CHATTE.  Foir  CHAPTE. 
SAINT-CHÉLY,  paroisse,  c.  iSiS. 
SAINT-CHRISTOL,  lieu  de  Vivarals,  c.  336. 
SAINT-CHRISTOPHE,  cure,  c.  2398. 
SAINT-CLÉMENT-SOUS-PRADELLES,   village  du 

bas  Vivarais,  c.  2745, 
SAINT-COSME,  ce.   1622,   i658. 
SAINT-COSME   (M.    de),    inspecteur   des   paroisses 

du  diocèse  de  Nimes,  assassiné  par  les  fanatiques, 

c.   i58i. 
SAINT-COUAT,  e.  2o33. 
SAINT-CYPRIEN,  faubourg  de  Toulouse,  ce.  8,  1  1, 

145,    1079,  2268. 
SAINT-DENYS,  c.  1837. 
SAINT-DRESERY,  village  des  Cévennes,  ce. 

1933. 
SAINT-ÉLIX,  c.  21 36,  238o. 
SAINT  -  ESPRIT   (  PONT  -  SAINT  -  ESPRIT  ) , 

ce.    660,   811,   832,    1207,    1467,    1637, 

1693,   1710,    1759,  2095,  2199. 

Saint  Esprit;  protestants  qui  prétendent  en  rece- 
voir l'inspiration,  c.  1539. 

SAINT-ESTÈVE  DE  VALFRANCISQUE.  —  Foir 
SAINT-ÉTIENNE  DE  VALFRANCESQUE. 

SAINT-ESTIENNE,  dans  les  Cévennes,  e.   1895. 

SAINT-ESTIENNE  (Le  sieur),  c.  1810. 

SAINT-ÉTIENNE  DE  VALFRANCESQUE,  com- 
mune des  hautes  Cévennes,  dépeuplée  Se  incen- 
diée par  les  troupes  du  maréchal  de  Montrevel, 
ce.  1669,   1711,  1796,   1820,  1834. 

SAINT-ÉTIENNE  DU  VIGAN,  village  du  bas  Viva- 


1752, 


ville, 
1664, 


SAINT-ETIENNE  (église)  à  Toulouse,  ce.  28, 
2i3,  2246. 

—  (Capitoulat   de),  quartier   de  Toulouse,  ce. 
92,   i3i,  470,  2 i56. 

—  (Chapitre),  à  Toulouse,  e.  ii. 

—  table  du  purgatoire,  e.   1  i. 
SAINT-EUTROPE,  chapelle  à  Verdun,  c.  572. 


68, 
.6, 


SAINT-FELIX  (baronnie),  ce.  616,  25o5. 
SAINT-FÉLIX,  ce.    1621,   16.I9,   1911. 
SAINT-FÉLIX,  ville  maîtresse  du  diocèse  de  Tou- 
louse, c.  2l3. 

SAINT-FÉLIX  DES   GRENOUILLES,  c.  2o33. 
SAINT-FÉLIX  DE  TOURNEGAT,  c.  2o33. 
SAINT-FÉLIX  (M.  de),  procureur  général  au  par- 
lement de  Toulouse,  c.  70. 

SAINT-FÉLIX   (M.  de'),  c.  2497. 

SAINT-FÉLIX  DE  MAUREMONT  (chevalier  de), 

c.    25oj. 

SAINT-FÉLIX  DE  MONTBERON  (M.  de),  c.  2497. 

SAINT-FÉRIOL,  e.  2o33. 

SAINT-FERREOL,  réservoir  du  canal  de  Langue- 
doc, c.   1  088. 

SAINT-FLORENT  (Le  sieur  de),  seigneur  de  la 
Bastide  de  Virac,  c.   1069. 

SAINT-FLORENTIN  (M.  de),  c.  21634  "  '«<'«  au 
premier  président  du  parlement  de  Toulouse, 
c.    2143;    sa    lettre  aux   capitouls    de  Toulouse, 


SAINT-FLORENTIN 

2225,  2235,  2270 


2214,     2221, 

touls  sur 


comte   de) 
sa   lettre  aux   cap 
le  logement  des  premiers  présidents,  c.  2299. 

SAINT-FLOUR,  c.    14,58. 

SAINT-FRESAL  DE  VENTALON,  c.   1794. 

SAINT-FRÉZAL  DE  VENTALÉON,  c.    1819. 

SAINT-FRÉZAL,  c.   1820. 

SAINT-GAUDENS,  siège  de  la  sénéchaussée  de  Né- 
bousan,  ce.  2i38,  2471,  2478,  2484;  M.  Ma- 
nent  propose  d'y  établir  un   présidial,  c.  2486. 

SAINT-GENES,  c.  2o33. 

SAINT-GENIÈS ,    seigneurie,   ce.    437,  1621,   1639, 

1968,    1969,   2001. 
SAINT-GEORGES  (Place)  à  Toulouse,  c.  67. 
SAINT-GERMAIN,  seigneurie,  c.  626. 
SAINT-GERMAIN,  ce.   |583,  1924. 
SAINT-GERMAIN  DE  CALBERTE,  ce.   1621,  1659, 

1711,    1718,    1796,    1818,    1820. 
SAINT-GERMAIN  EN  LAYE,  ce.  223,    234,   838, 

937,    1042,    I 139,    I  149. 

SÂINT-GERMAIN  (M.  de),  c.  2498. 
SAINT-GERMIER  (M""  de),  c.  21  33. 
SAINT-GILLES,   ville   8c  abbaye,   ce.   i532,    i53i, 

i656. 
SAINT- GIRONS,  ville   du    diocèse  de  Conserans, 

ce.  975,  2486. 
SAINT-HILAIRE,  ce.  1592,  1931. 
SAINT-HILAIRE  (baron  de),  e.  2498. 
SAINT-HILAIRE  DE  BRUMAT,  e.  20o3. 
SAINT-HIL.AIRE  DE  LAVIT,  ce.  1794,  1817,  1819, 

1820. 
SAINT-HIPPOLYTE ,  ville  des  Cévennes,  ce 

1339,    1384,   1468,   i55i ,    1576,    i588, 

1622,  1645,  1659,    1689,    1692, 

'7'5.    '747.   1749.'  '754.    '781, 
1882,    1890,   1913,    1943,    19791 

SAINT-HUBERT,  ce.   i8o3,  1808. 

SAINT-HYPOLIT,  conseiller,  c.  792. 

SAINT-JEAN  (M.  de),  ce.  309,  5io. 


1695, 

'798. 
1980, 


1344, 
1595, 

>7n4. 
1828, 
2393. 
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SAINT-JEAN,  ce.  1710,  1834,  i835. 
SAINT-JEAN,  chef  céTenol,  c.  1874. 
SAINT-JEAN  RES  AGNIELS,  ce.  1661,  1669,  1787. 
SAINT-JEAN  DE  BARROU,  c.  2o3i. 
SAINT- JEAN  DEL  FRECH,  c.  i8oî. 
SAINT- JEAN  DE  LA  BLAQUIÈRE,  c.  33(5. 
SAINT- JEAN  DE  GARDONENQUE,  ce.  iSpo,  iSpô, 

1600,     1621,     1639,     1692,    1711,    1764,     1777, 

1818,    1828,    1914. 

SAINT-JEAN  DE  JÉRUSALEM  (Religieux  de),  à 
Toulouse,  c.   10. 

SAINT-JEAN  DK  LONE  ou  LOSNE,  enlevé  aux 
Allemands,  c.  109. 

SAINT-JEAN  DE  LUZ,  c.   i525. 
SAINT-JEAN  DE  MARVEJOLS,  TÎllagt  du  diocèse 
d'Uiès,  c.  336. 

SAINT-JEAN  DE  SEIRARGLIES,  prieuré,  c.   1592. 

SAINT -JL'LIA  (Le  sieur  de),  e.   12^4. 

SAINT-Jl'LIA,  rille  maîtresse  du  diocèse  de  Tou- 
louse, ce.   114,  ii5,  io33,  2108. 

SAINT-JULIEN,  seigneurie,  ce.  i3ii,  183^. 

SAINT-JULIEN  (Le  sieur  de),  .issassiné  pour  avoir 
dénoncé  une  assemblée  au  Désert,  e.  2022. 

SAINT-JULIEN  D'ARPAHON,  ce.    1794,   1841. 

SAINT- JULIEN  DES  POINTS,  ce.  1794,  1819. 

SAINT-JULLIA  DE  SENESSE,  lieu  dans  le  diocèse 
de  Mirepoix,  c.  2o33. 

SAINT-JUST,  lieu  dans  le  diocèse  de  Limoux , 
c.  2o33. 

SAINT-LAURENS  (M.  de),  vicaire  général  de  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  chargé  de  s'entendre  avec 
M.  de  Scorbiac  pour  le  choix  d'un  temple  pro- 
testant à  Portet,  c.  i23i. 

SAINT-LAURENS,  lieu   dans    te  diocèse  de    Nar- 

bonne,  ce.  2004,  2o32. 
SAINT-hAURENS  DAIGOUSE,  e.   |533. 
SAINT- LAURENT-SOUS-FAY,  village  du  Vêlai, 

c.  2817. 

SAINT-LAURENS  DE  TRÈBES,  c.  1719. 
SAINT-LAURENS  DE  TREVAS,  c.  1794. 
SAINT-LOUIS,  lieu  dans  le  diocèse  d'AIet,  c.  io33. 

SAINT-LUC  (Fête  de);   rentrée  de  l'Université  de 

Toulouse,  e.  464. 
SAINT-LUC  (Le   maréchal  de),   lieutenant   de    roi 

en  Guienne,  ce.  25,  26. 
SAINT-LUC  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  roi,  e.  440. 
SAINT-MACAIRE,  ville  de  Guienne,  c.   1323. 
SAINT-MAMET,  c.   1691. 
SAINT-MARTIN  (Fête  de),  e.  206. 
SAINT-MARTIN,  lieu  da  ns  le  diocèse  d'Alct,  c.  2o33. 

SAINT-MARTIN  (Jean   de),   commis   à   la    recette 

générale  des  finances,  c.  5. 
SAINT-MARTIN  (M.  de),  e.   1799. 
SAINT-MARTIN  DE  BOBAUX  ou  BOBO,  ce.  1591, 

1794,    20o3. 

SAINT-MARTIN  DE  CANSELADE,  ce.  1719,  1794. 
SAINT-MARTIN  DE  CORCONAC,  c.   1621. 
SAINT-MARTIN  DUPUIS,  c.  2o32. 
SAINT-MARTIN  DE  FRUGÈHES,  c.  2^98. 


SAINT-MARTIN  DE  LANSUSCLE,  e.  1794. 

SAINT-MARTIN  DE  VALMAS,  c.  2818. 

SAINT-MARTIN  UE  VILLEREGLAN,  lieu  dans  la 
diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

SAINT-MARTORY,  ce.  2139,  2486. 

SAINT-MAURICE  (Pierre  de),  jésuite,  recteur  du 
collège  d'Albi,  c.   io36. 

SAINT-MAURICE,  lieu  voisin  du  Pont  de  Mont- 
vert,  ce.   1670,  1591,   1738. 

SAINT-MAURICE,  seigneurie,  c.  2157. 

SAINT-MAURICE  DE  CASEVIEILLE,  c.  2022. 

S.AINT-MAURICE  DE  VENTALONou  VENTALÉON, 
ce.   1598,   i6zi,  1794,  1817,  1819. 

SAINT-MAURICE  (marquis  de),  député  aux   États 

généraux,  c.  25l8. 
SAINT-MICHEL  (Église)  ii  G.illac,  e.  236. 
SAINT-MICHEL,  faubourg  de  Toulouse,  e.   10. 
SAINT-MICHEL  DE  DÈZES,  c.    1794. 
SAINT-MIQUEAU,  seigneurie,  c.  441. 
SAINT-NAZAIRE,  c.  2017. 
SAINT-NICOLAS  DE  LA  GRAVE,  c.  238 1. 
SAINT-NICOLAS  (Prêtres  &  confrères  de),  e.  63. 
SAINT-NICOLAS,  lieu  de  péage,  c.  i52o. 
SAINT-ORENS  (Religieux  de)  i  Toulouse,  e.  17. 
SAINT-PAPOUL,  ville  épiscopale,  ce.    299,   2226, 

2627.  Voir  EvÊQiES. 
SAINT-PASTOU,  ce.   1467,  ïo33. 
SAINT-PARGOIRE,  c.  2oo3. 
SAINT-PAUL,  village  du  diocèse  d'AIet,  c.  85i. 
SAINT-PAUL,  village  exterminé,  ce.   1929,  2p33. 
SAINT-PAUL  DE  CAP  DE  JOUX;  les   protestants 

y  font  des  assemblées,  c.  336. 
SAINT-PAUL  DE  FENOUILLÈDES,  e.  889. 
SAINT-PAUL  DE  LA  MIATTE,   c.    1802. 
SAINT-PAUL  DE  TARTAS,  village  du   bas  Viva- 

rais,  c.  2746. 
SAINT-PAULET,   paroisse  de  Lauragais,  e.   2627. 
SAINT-PAULIEN,  chapitre,  e.  2,'>98. 
SAINT-PÈTRE  (Pré  de),  à  Toulouse,  c.  11. 
SAINT-PIERRE,  cure  du  Vêlai,  e.  2.598. 
SAINT-PIERRE  D'AVESAC,  paroisse,  c.   1022. 
SAINT-PIERRE  DESCHAMPS,  e.  2o32. 
SAINT-PIERRE  (M.  de),  c.  1940. 
SAINT-PIERRE  DES  CUISINES,  église  à  Toulouse, 

ce.   i3,  63. 

—  (Capitoulat  de),  quartier  de  Toulouse,  te.   12, 
92,   i3i,  470. 

SAINT-PIERRE  (Nicolas),  substitut  en   la  viguerie 
de  Toulouse,  c.  2459. 

SAINT-PIERRE  PESCADOR,  e.   1184. 

SAINT-PIERRE  DE  TEISSODE,  cure  du-dloeè$e  de 

Lnvavir,  unie  au  collège,  e.    io33. 
SAINT-PIERREVILLE,  lieu  des  Bouiières,  en  Viva- 

rais,  c.  336. 
SAINT^POL  DE  LAMIATTE,  c.  ry66. 
SAINT-POL,   surnom    du    camisard   Pierre    Blanc, 

c.  2001. 
SAINT-POLYCARPE,   lieu  du  diocèse  de  Limoux, 

c.    2o32. 
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i86, 


22ÏJ,  2227; 


SAINT-PONS,  ville  épiscopale,  ce. 
désordres  qui  s'y  produisent,  c. 

—  (Diocèse  de),  c.   193. 
SAINT-PORQUIER,  c.  702. 
SAINT-PREIGNAN,  seigneurie,  c.  436. 
SAINT-PRIE.    Foir  SAINT-PRIEST. 
SAINT-PRIEST  (GUIGNARD  de),  intendants  de  la 

Province,  ce.  22i3,  2226,  2234,  2280,  233â, 
2337,  2339,  2356;  lettre  au  maréchal  de  Riche- 
lieu, c.  2220J  lettres  à  M.  Amblard  sur  l'affaire 
Calas,  e.  2242;  lettres  à  M.  Raynal,  c.  2297; 
discours  sur  le  rétablissement  du  parlement, 
c.  2358;  lettres  à  M.  de  Ginesty,  subdélégué, 
sur  l'esprit  d'opposition  du  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2412;  plaintes  sur  les  procédés  de  ce 
parlement,  c.  2415. 

SAINT-PRIVAT,  ce.   i63o,  1820,   1916. 

SAINT-PRIVAT  DE  VALLONGUE,  paroisse  du  dio- 
cèse de  Mende,  ce.   1634,  1794,  1817,  1819. 

SAINT-QUENTIN,  c.    1457. 

SAINT-QUINTIN,  c.  2o33. 

SAINT-REMI,  lieu  de  Provence,  c.   1753. 

SAINT-REMY,  paroisse  de  Vivarais,  c.  2517. 

SAINT-ROCH  (Couvent  de)  à  Toulouse,  c.  63. 

SAINT-ROMAIN  (Le  sieur  de),  procureur  généralj 
sa  belle  réponse  au  cardinal  Ballue,  c.  2309. 

SAINT-ROMAN,  ce.   1621,  1669,   1794. 

SAINT-ROMANS,  ce.  1726,   1742,   1743. 

SAINT-ROMANS  DE  TOUSCO,  e.  1745. 

SAINT-ROME  DE  VERLHÈRE,  lieu  du  diocèse  de 
Vabre,  ancienne  tour,  c.  428. 

SAINT-ROME  (Rue)  à  Toulouse,  c.  70. 

SAINT-SAUVEUR,  église  collégiale  de  Montpel- 
lier, c.  2536. 

SAINT-SENÉ,  c.   1 8 1 1 . 

SAINT-SÉRIÈS,  c.  2029. 

SAINT-SERNIN,  lieu  du  diocèse  d'Alet,  e.  2o33, 

SAINT-SERNIN  (Église),  à  Toulouse,  c.  55. 

—  (Capitoulat  de),   quartier  de  Toulouse,  ce. 
i3i. 

—  partie,  c.  470. 

SAINT-SERNIN  DE  BOURIÉGE,  église,  c.  869. 
SAINT-SERNIN  DE  ROUERGUE,   c.  1458. 
SAINT-SIÉGE,  ce.  873,   i383. 
SAINT-SIMON  (Ch.-Fr.-S,     de), 

d'Agde,  c.  2504. 

SAINT-SULPICE ,    ville    maîtresse 
Toulouse,  ce.  2i3,  429. 

SAINT-SULPICE  DE  LA  POINTE,  ce.  1457,  2134. 
SAINT-TOST  (M.  de),  ce.  714,  717. 
SAINT-VICTOR  DE  MARSEILLE,  abbaye,  c.  2702. 
SAINTE-ANNE,   église   collégiale  de  Montpellier, 
e.  2536. 

SAINTE-CLAIRE  DU  SALIN  (Couvent  de),  à  Tou- 
louse, c.   I  2. 

SAINTE-COLOMBE,  lieu  dans  le  diocèse  d'Alet, 
c.  2o33. 

SAINTE-CROIX,  lieu  dans  le  diocèse  de  Mirepoix, 

ce.    1743,    1794,    1834,    2o33,2i36. 
SAINTE-CROIX  DE  CADERLE,  c.  1647. 


16, 


eveque,    comte 
du    diocèse    de 


SAINTE-CROIX  DE  SAINT-ORENS  (Religieux  de), 
à  Toulouse,  e.  63. 

SAINTE-CROIX  DE  VALFRANGESQUE,  c.  1621. 

SAINTE-EULALIE  (Religieux  de  la  Merci  dinde), 
à  Toulouse,  c.  63. 

SAINTE-FOY,  c.  1014. 

SAINTE-FOY  DE  GASCOGNE,  c.  2002. 

SAINTE-GABELLE.  Voir  CINTEGABELLE. 

SAINTE-HERMINE  (M.  de),  c.    199(. 

SAINTE-MAURE  (Charles),  entrepreneur  de  tra- 
vaux au  port  de  Cette,  e.  1408. 

SAINTE-MENEHOULD,  c.  53o. 

SAINTE-RADEGONDE  (Religieuses  de),  à  Toulouse, 
c.   i3. 

SAINTE-VALIÈRE,  c.  25o5. 

SAINTES-CAMELLES  (Le  sieur  de),  c.  1244. 

SAINTES-CAMELLES  (Le  sieur  de),  capitaine  des 
gardes  du  marquis  de  Mirepoix,  c.   1244. 

SAINTES-CARBES  (Rue  de)  à  Toulouse,  c.  70. 

Saintes  cmrELLES,  c.  2541. 

SAINTIS   (Le  sieur  de),  e.  233. 

SAINTONGE,  c.  Siy. 

SAINTOT  (M.  de),  maître  des  cérémonies  du  roi 
Louis  XIV,  c.  736. 

Saisie  des  fiefs,  e.  1434. 

Saisies  réelles,  c.  2777. 

SAISSAC,  c.  2517. 

SALAGOSSE,  seigneurie,  c.  752. 

SALAIN  (Jean),  vicaire  perpétuel  de  Caudiès, 
c.  882. 

SALANCON,  c.  626. 

SALAVERT,  capitoul  élu,  ce.  i32,  i33,  i35,  i38. 

SALAVERT  (Alexandre),  c.   139. 

Salaisons  pour  la  marine,  à  Grenade,  c.  2375. 

SALARGUIOL,  lieu  des  Cévennes,  c.  2o38. 

SALASC  (M.  de),  substitut,  ce.  2327,  2441. 

SALAT,  affluent  de  la  Garonne,  c.  2486. 

SALAVAS,  e.    1661. 

SALES  DE  COSTEBELLE,  député  aux  États  géné- 
raux, c.  2517. 

SALETTES  (Jérôme),  c.  21 36. 

SALGAIRAS,  e.  iio3. 

SALGAS,  e.  1719. 

SALGAS  (M.  de),  gentilhomme  protestant,  c.  I753; 
son  arrestation,  e.  1745;  son  jugement,  c.  1759; 
sa  réputation  en  Hollande,  c.   1785. 

SALIÉGES,  ce.   1794,  1820. 

SALIEN,  émigré  protestant,  ce.   1782,  1788. 

SALIENS.   Foir  SALIEN. 

Samn  (Place  du),  à  Toulouse,  c.  70. 

SALINDRE,  e.  1730. 

SALINIER,  capitoul  de  Toulouse,  c.  42. 

SALINIER  (M.  de),  c.  468. 

Salins  de  Languedoc,  e.  778. 

—  de  Peccais,  ce.  929,   1444,   |532. 

Salle  des  États,  à  l'hôtel  de  ville  de  Montpellier, 
c.    1268. 

SALLES  (Le  sieur  de),  c.   io83. 

SALLES,  chef  cévenol  j  sa  soumission,  c,  2007. 
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SALLES,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  27^^, 

SALOMON,  ce.  191,  711,  1107. 

SALOMON,  chef  cérenol,  ce.  I7l5,  1726,  1773, 
1965,    1970,    1975,    1979. 

Salpêtbiersj  priTilégf  qu'ils  ayaient  de  fouiller 
dans  les  propriétés  priTees,  c.  2802. 

SALSE,  c.  1618. 

SALSES,  c.  566;  son  siège,  c,  121. 

SiLDT  du  canon  aux  lieutenants  généra ux,c.  I2i5. 

SALVA,  marchand  d'Alet,  c.   1^477. 

SALZA,  au  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

SAMARAN,  dizenier  de  Toulouse,  c.  i3ifo. 

SAMARITAIN,  c.  i8o5. 

SAMARY,  curé  dt  Carcassonne,  c.  i5iy. 

SAMATAN,  c.  2383. 

SAMBUC  (Pierre),  avocat,  c.  437. 

SAMUEL;  ses  paroles  aux  Israélites  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  royauté,  c.  265. 

SANCENB,  )uge-gard«  de  la  Monnaie  de  Toulouse, 
c.  2408. 

SANCHbS  (Don  André  de),  prisonnier  de  guerre 
aragonais,  ce.  72,  73. 

SANDRICOURT  (M.  de),  gouverneur  de  Nimes, 
ce.  I  836,  1839,  2009. 

SANEAU  (Fils  de),  c.  441. 

SAUGUËS,  ville  &  chapitre  de  Gévaudan,  ce.  2608, 
2827. 

SANIAL,  curé  archiprétre,  c.  2.098. 

SANS,  notaire  de  Toulouse,  c.  2408. 

SAPORTA  (Le  sieur  de),  avocat  en  parlement,  ca- 
piioul,  c.  i3i . 

SAPTE  (M.  de),  secrétaire  de  l'académie  des  scien- 
ces de  Toulouse,  ce.  216.'),  2497. 

Saugirs  de  l'Albigeois,  c.  2139. 

Sarci'E.s,  étoffes  fabriquées  en  Languedoc,  c.  2140. 

Sabua.si.ns,  c.  .083. 

SARRAZIN,  capitaine,  c.  1718. 

SARTRE,  receveur  de  la  Bourse  des  Etats,  c.  1451. 

SASSE  (Pierre),  c.  2oo3. 

SATGET,  c.  879. 

SATILLIEU  (marquis  de),  député  aux  Etats  géné- 
raux, c.  25i7. 

Satim   interdit  aux  femmes  des   bourgeois,  c.  817. 

SATURARGUES,  village  catholique  incendié  p.ir 
les  insurgés  cévenols,  c.  1804;  déchargé  d'im- 
pôts, c.  2029. 

SAULX  (François  CHEVALIER  DE),  premier  évé- 
que  d'Alais;  la  création  de  son  siège  épiscopal 
entraîne  l'érection  de  la  bnronnie  de  Tornac, 
c.  1462;  le  m.iire  de  sa  ville  épiscopale  reçoit 
le  droit  d'entrée  aux  Etats,  c.  1466;  sa  lettre  au 
ministre  de  la  guerrç  sur  l'état  des  Ccvennes, 
c.  i587i  son  impatience  d'avoir  des  troupes  dans 
son  diocèse,  c.  iSp'ij  membre  de  la  commission 
des  Cévennes,  c.  1609;  charge  de  distribuer  aux 
catholiques  des  Cévennes  les  secours  accordés  par 
les  Etats,  c.  186.3  j  approuve  les  discours  du 
maréchal  de  Villars,  c.   1920. 

SAUMANE,  ce.   1726,  1728,   1743. 

SAUMUR,  c.  2733. 

SAURY,  commissaire  du  Tiers  Et.it,  c.  2754. 


SAUNE,  ruisseau,  c.  2384. 

SAURIN     JONQUET    (Daniel),    officier    cévenol, 

c.   1782. 
SAUSET,  c.  2002. 

SAUSILS,  lieu  dans  le  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 
SAUSSENS,  seigneurie,  c.  702. 
SAUTEL  (Le),  lieu  dans  le    diocèse  de  Mirepoix, 

c.  2o33. 
Smitkrelles  dans  le  terroir  d'Aramon,  c.  i35i. 

SAUVE,  ce.   1645,   1647,   1875,  zocS;  église  brûlée 

par  les  insurgés  cévenols,  c.   i855. 
SAUVEGARDE,  c.  2811. 
SAUVESTRE,  c.  981. 
SAUVETERRE,  c.  460. 
SAUZE,  procureur  de  Toulouse,  c.   1340. 
SAUZET,  c.   1969. 
SAV.AILLAN,  c.  844. 
SAVALIAN  (Le  sieur  de),  ce.  3 18,  314. 
S.WE,  rivière,  ce.  2874,  2382. 
SAVEUN,  c.  517. 
SAVERDUN,  ce.   1457,  2i5o. 
Savetiers  de  Toulouse,  c.  63. 
SAVOIE,  ce.   1406,   1832,  1903. 
SAVOYARDS,  c.    1842. 
SAVOYE  (Rambert),  jésuite,  c.  1089. 
SAVY  (Pierre  de),  consul  de  Verfeil,  c.  214. 
SAVY-GARDEIL  (M.  de),  c.  2497. 

SAYSSAC,  terre  du  diocèse  de  Carcassonne,  érigée 
en  baronnie  avec  entrée  aux  Etats  à  la  place  de 
la  baronnie  de  Couifoulens,  c.   1084. 

Sceau  vert  de  l'hâtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  Z048. 

SCHO.MBERG  (DUC  DHALLUIN,  comte  de),  maré- 
chal de  France,  ce.  48,  48,  82.S,  1  140;  son  dis- 
cours aux  Etats  de  1645,  c.  78;  son  discours  à 
la  seconde  session  des  Etats  de  [64.0,  c.  98  ;  son 
éloge  par  M.  d'Aligre,  c.  io5;  son  éloquence 
vantée  par  M.  d'Aligre,  c.  120;  relevé  de  sa 
lieutenance  générale  en  Languedoc,  c.   171. 

SCIPION,  c.  711. 

SCIPIONS,  c.  769. 

SCOPON  (M.  de);  met  l'académie  des  sciences  de 
Toulouse  en  relation  avec  l'académie  des  scien- 
ces de  Paris,  c.  2166. 

SCORBIAC  (M.  de),  commissaire  de  la  chambre  de 
l'Édit,  c.  554. 

Scrutateurs  du  vote,  c.  i5ii. 

Scrutin  pour  la  nomination  des  capitouls  &  des 
conseillers  de  Toulouse. 

SCUDAMOR,  Anglais,  c.    1181. 

SEAULX,  marchand,  capitoul  nommé  par  lettre 
de  cachet  du  roi,  c.  92. 

S.   SÉBASTIEN  (Imago  de),  c.  63. 

Sécheresse  en  Languedoc,  ce.  2099,  2  123. 

—  dans  les  diocèses  de  Narbonne,  Béziers,  Saint- 
Pons  &  Agde,  ce.   1252,  1440. 

Seco.nd  ordre  du  clergé,  c.  364. 

—  régiment  des  dragons  de  Languedoc,  c.  2018. 

SECONDAT  (Jacques  de),  chanoine  de  Saint- 
Etienne  de  Toulouse,  fondateur  d'un  collège  de 
son  nom,  c.  io23. 
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Secours  accordé  par  les  États  à  un  libraire  incen- 
dié, c.  io85;  accordé  par  les  Etats  aux  catholi- 
ques des  Cévennes,  c.  1862;  accordé  par  la  Pro- 
vince à  l'historien  Brueys,  c,  2o65. 

Secours  extraordinaires,  demandés  par  le  roi, 
c.  33i. 

—  aux  diocèses  d'Agde,  Béziers,  Narbonne  &  Saint- 
Pons,  désolés  par  la  sécheresse,  c.  izSS. 

Secret  des  lettres,  ce.  2684,  281  i  ;  précautions  ré- 
clamées pour  l'assurer,  c.  2658. 
Secrétaire  d'Etat  de  la  Province,  c.  1993. 

—  évangéliste  du  parlement,  chargé  d'assister  aux 
exécutions  capitales,  c.  2460. 

Secrétaires  des  Etats,  c.  408;  au  nombre  de  deux, 
c.   1270. 

—  de  la  chancellerie  de  Languedoc,  c.  Sy;  conflit 
de  préséance  avec  l'Université,  c.  6  1 . 

—  du  roi;  refusent  de  payer  la  taille  à  Toulouse, 
ce.    12,  5l2, 

—  évangélistes  du  parlement  de  Toulouse,  c.  70. 
SEDAN,  c.  666 f  enlevé  aux  Allemands,  c.  109. 
SÈDE,  c.  733. 

Sédition  des  miquelets,  c.  2025. 

—  de  Montpellier;  meurtres,  pillages,  incendies, 
c.   100. 

—  du  Rouergue,  c.   102. 

Séditions  fréquentes  à  Béziers,  c.  435." 

SÉGADÈNES   (Le  sieur),  c.  ii3i. 

SEGLA  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  conseil- 
ler aux  requêtes,  c.  2329. 

SEGLA  (chevalier  de),  c.  2498. 

SEGRE  (La),  rivière  d'Espagne,  c.   109. 

SÉGUIER,  ce.  931,  957. 

SEGUIER  DE  LA  VERRIÈRE  (Jean-Jacques),  évê- 
que  de  Lombez,  son  entremise  pour  apaiser  le 
différend  de  l'évêque  de  Pamiers  avec  les  jésuites, 
ce.  988,  994. 

SEGUIER  (Pierre)  dit  ESPRIT,  c.  2o38. 
SEGURA,  lieu  dans  le  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 
SEGURE,  lieu  dans  lediocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 
SEIGNALENS,  lieu  dans  le  diocèse  de   Mirepoix, 

c.  2o33. 
SEIGNELAY  (M.  de),  c.  1410. 
SEIGNEURET  (chevalier  de),  c.  25o5. 
Seigneurie  du   canal;   Riquet  offre  de  l'engagera 

la  Province,  ainsi   que  le  droit  de  moulin  &  de 

navigation,  c.  i  226. 
Seigneurs    justiciers;    leurs    biens    sont    présumés 

nobles,  e.  1304, 

—  de  paroisse,  c.  2081. 
SEILHONNE,  ruisseau,  c.  2384. 
Seiz.e  (MM.  des),  c.  5 12. 
SÉJAN,  c.  800. 

Sel,  c.  761;  abus  commis  dans  la  vente,  c.  36; 
prix,  c.  121;  fournissement,  c.  143. 

SELVIE  FRESCA,  métairie  du  collège  de  Carcas- 
sonne,  c.  io55. 

SÉMÉLÉ,  c.   125. 

SEMÈNE,  consul  de  Saint-Pons,  c.  587. 

Semestre  des  officiers,  c.  1840. 


Semestres  du  grand-conseil,  c.  238o. 
Semi-préeendés,  c.  2622. 

Séminaires  dans  les  villes  épiscopales,  c.  2526. 
Sempiternes,    étoffes    fabriquées    en    Languedoc, 
c.  2100. 

Sénat,  c.  291. 

—  aristocrate,  qualification  donnée  par  la  no- 
blesse du  Vivarais  aux  Etats  de  Languedoc, 
c.  2729. 

—  de  Carthage,  c.   124. 

—  de  Rome,  ce.  284,  720. 

SENAUX  (Le  sieur  de),  président  au  parlement  de 
de  Toulouse,  c.   142. 

SENAUX  (M.  de),  ce.  1799,  i8o3,  1808. 
SENAUX  (M.  de),  président  au  parlement  de  Tou- 
louse, ce.  2329,  2414,  2416,  2494. 

Sénéchal,  convoque  les  assemblées  pour  députer 
aux  Etats  généraux  de  France;  y  préside,  &  y 
dit  quelques  mots,  se  retire  pendant  l'élection, 
c.  211. 

—  d'Armagnac,  c.  2470. 

—  de    Beaucaire   &   Nimes,    ce.    2688,    2690. 

—  de  Carcassonne,  c.  2173. 

—  de  Castres;  son  érection  en  présidial  réclamée, 
c.  j6i3. 

—  de  Lauragais,  ce.  239,  276,  1397. 
^  de  Lauzerte,  c.  443. 

—  de  Limoux,  ce.  864,  877,  905. 

—  de  Monta uban,  c.  544. 

—  de  Montpellier,  e.  540. 

—  d'épée  de  Nébousan,  c.  2471. 

—  de  Nimes,  ce.  788,  2742. 

—  de  Querci;  sa  cour  est  transférée  à  Moissac, 
c.  442. 

—  de  Tarbes,  c.  644. 

—  de  Toulouse  &  Albigeois,  c.  219. 

—  de  Toulouse,  ce.  234,  3oi,  469,  697,  2507; 
attaque  incessamment  la  justice  sommaire  des 
capitouls,  c.  2216;  son  opposition  à  la  justice 
sommaire  des  capitouls,  c.  2221  ;  comte  d'Am- 
boise,  e.   1378;  comte  de  Portes,  c.  2637. 

—  (Cour  du),  à  Toulouse,  c.  68. 

—  de  la  bazoche,  c.  2356. 

SÉNÉCHAS,  c.   171  8. 

Sénéchaussée  d'Annonay,  _ce.  2629,  2721,  2852; 
ses  quatre  députés  aux  Etais  généraux  de  1789, 
c.  2017;  distraction  de  plusieurs  communes  du 
haut  Vivarais,  c.  2724;  ses  cahiers,  ce.  2629, 
2721,  2852. 

—  d'Auch,  ce.  544,  2432,  2485. 

—  de  Beaucaire  &  Nimes-,  c.  2683;  ses  cahiers, 
ce.  2552,  2683,  2794. 

—  de  Béziers,  ce.  422,  2432,  2691  ;  ses  huit  dépu- 
tés aux  Etats  généraux  de  1789,  c.  2017;  ses 
cahiers,  ce.  2599,  2691. 

—  de  Cahors,  c.  2432. 

—  de  Carcassonne,  ce.  216,  924,  1211,  1290,  2432, 
2477,  2669,  2783;  ses  huit  députés  aux  États 
généraux  de  1789,  c.  2017;  ses  cahiers,  ce.  2038, 
2669,  2783. 
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SÉNtciiAusstE  de  Castelnaudary,  ce.  2432,  2718; 
ses  quatre  députés  aux  Etats  généraux  de  1789, 
c.  2J17;  ses  cahiers,  ce.  2624,  2718,  2S84. 

—  de  Castres,  ce.  2477,  2478,  2_6o9,  2703,  2710, 
2828;  ses  quatre  députés  aux  Etats  généraux  de 
1789,  c.  2317;  ses  cahiers,  ce.  2609,  2703,  2828, 

—  de  risle-Jourdain ,  ce.  247Î,  24775  sa  faible 
étendue  &  son  peu  d'importance,  c.  2474; 
n'avait  pas   de   sénéchal  d'épée,   c.  2476. 

—  de  Lauragais,  ce.  210,  2862  j  les  yilles  qui  en 
dépendent  &  qui  sont,  du  diocèse  de  Toulouse 
pour  les  élections  aux  Etats  généraux  de  France, 
ce.  21J,  2i6j  autrefois  comprise  dans  celle  de 
Toulouse,   c.  1266. 

—  de  Lectoure,  ce.  2432,  247a. 

—  de  Limoux,  ce.  685,  2432,  261 5,  2710;  ses 
quatre  députés  aux  Etats  généraux  de  1789, 
c.  25i8  ;  ses  cahiers,  ce.  261 5,  2710,  2835. 

—  de  Mende  ou  de  Gévaudan,  ce.  2700,  2819; 
ses  quatre  députés  aux  Etats  généraux  de  1789, 
c.  201 8;  ses  cahiers,  ce.  2Û02,  2700,  2819. 

—  de  Montauban,  ce.  2432. 

—  de  Montpellier,  ce.  2432,  2657,  2755;  ses  qua- 
tre députés  aux  Etats  généraux  de  1789,  c.  25i3i 
ses  cahiers,  ce.  2533,  2657,  2755. 

—  de  Nébousan;  projet  de  l'incorporer  dans  le 
grand-bailliage  de  Toulouse,  c.  2471  ;  n'était 
qu'une  juridiction  royale  relevant  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  2473;  M.  Mancnt  en 
demande  la  conservation,  c.  2484. 

de  Nîmes   &   Beaucaire,  ce.   1211,   1,290,  2432, 

2552,  2794;  ses  seize  députés  aux  Etats  géné- 
raux de  1789,  c.  25i8;  ses  cahiers,  ce.  2J52, 
2683,  2794. 

—  de  Pamiers,  ce.  2432,  2477. 

du  Puy,  ce.  2432,  2556,  2810,  2870;  ses  quatre 

députés  aux  Etats  généraux  de  1789,  c.  25i8; 
ses  cahiers,  ce.  2656,  2810. 

—  de  Rodez,  c.  2432. 

de  Toulouse,  ce.   23 1,    3oi,   6q8,   572,    1193, 

1211,  1216,  1290,  i367,  i5D5,  i5j5,  1544, 
2432,  2643,  2746;  ses  officiers,  c.  57;  comprend 
partie  des  diocèses  d'Albi  &  de  Mircpoix,  e.  216; 
délibération  pour  rétablissement  d'un  pont  sur 
la  Garonne  dans  le  diocèse  de  Rieux,  c.  1170; 
comprenait  anciennement  celle  de  Lauragais, 
c.  1266;  nombre  des  officiers  qui  la  compo- 
taient  au  moment  de  sa  transformation  en 
grand-bailliage,  c.  2480;  comprenait  trente- 
huit  juridictions  royales,  c.  2484;  comprenait 
mille  deux  cent-huit  communes,  e.  2489;  ses 
seize  députés  aux  États  généraux  de  1789, 
c.  25i8  ;  ses  cahiers,  ce.  2522,  2643,  2746. 

—  du  Vêlai,  c.  2537. 

—  de  Villefranche  de  Rouergue,  c.  2432. 

dt  Villeneuve-de-Berg   ou    du    bas  Vivarals, 

ce.  263o,  2729,  2860;  ses  huit  députés  aux  Etats 
généraux  de  1789,  e.  25i9;  ses  cahiers,  ce.  263o, 
2729,  2860. 

—  (Corps  de  la),  c.  271. 

SlxtCHÀUSSiES  de  Languedoc,  ce.  377,  422;  an- 
ciennement au  nombre  de  trois,  e.  2174. 

^Assemblée  des)   pour   nommer  des  députés  aux 

États  généraux  de  France,  e.  209. 

du  ressort  du  parlement  de  Toulouse,  c.  204. 


Sénéchaux,  ce.  309,  558. 

SÉNÉGAS  (Le  sieur  de),  ce.   io83,   1099. 

SEN'OVERT,  avocat,  c.  2408  ;   capitoul  premier  de 

justice,  ce.  2452,  2462,  2466,  2469. 
SENS,  e.  23o. 
Sentence  d'excommunication  fulminée  par  l'évc- 

que  d'Alet  Nicolas  Pavillon,  c.  880. 

—  de  l'évêque  de  Pamiers  contre  les  jésuites  de 
son  diocèse,  c.  977, 

—  Séparation  des  États,  ne  peut  être  légalement 
prononcée    par  les  commissaires   du  roi,  c.  412. 

SEPT-DENIERS,  prairie  près  de  Toulouse,  c.  940. 
SEPTIMANIE,  e.  583. 

SÉl^ltESTBATIONS,    C.    2804. 

SERÈNE  (Religieuses  de  la),  à  Toulouse,  c.   i3, 
Sekgents  royaux,  c.  2481. 

—  à  cheval,  soudoyés  par  les  États  de  Languedoc 
pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  c.  284. 

—  des  capitouls  de  Toulouse,  c.  67. 

Serges,  étoffes  fabriquées  en  Languedoc,  c.   1477. 

—  impériales,  c.    1476. 

—  de  Londres,  e.  1477. 
SÉRIGNAC,  ce.   1969,  2002. 

SERIGNAC,  paroisse  du  diocèse  d'Uzès;  l'église  ei\ 

est  brûlée  par  les  camisards,  c.    1616. 
SÉRIGNAN  (Le  sieur),  c.  1082. 
SERIZY,  seigneurie,  c.   io3o. 
Serment  des  pairs  de  France,  e.  2261. 

—  d'union  prêté  par  les  trois  ordres  en  i65i, 
c.  403. 

—  prêté  par  les  membres  des  Etats  de  Languedoc, 
c.  2188. 

—  prêté  par  les  officiers  du  parlement  de  Tou- 
louse, au  sujet  des  bruits  répandus  sur  la  ré- 
forme de  l'ordre  judiciaire,  c.  2431. 

—  des  capitouls,  ce.   i3i,  |34,  470. 

—  prêté  à  Paris  par  un  capitoul  de  Toulouse, 
c.  2149. 

—  du  bourreau,  e.  839. 

Serments  extraordinaires,  défendus  aux  capitouls 
&  bourgeois  de  Toulouse,  c.    |382. 

SERMET  CABAGNEL  (M.  de),  c.  2498. 

Sermon  prononcé  par  l'évêque  du  Puy  à  l'ouver- 
ture des  États  de  Languedoc,  c.  263. 

SERPENT  (LA),  paroisse  du  diocèse  d'Alet,  ce.  855, 
2o33. 

SERRE  (Le  sieur  de  la),  c.  427. 

SERRE  (Isaac),  c.  2oo3. 

SERRES,  lieu  dans  le  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

SERRES  (Mathieu),  procureur,  c.   1344. 

SERRES-PONTAUT  (M.  de),  c.  2498. 

SERRIÈRES,  passage  du  Rhône,  c.   1468. 

SERRONl  (Hyacinthe),  évêque  de  Monde,  ce.  841, 
862;  nommé  commissaire  par  le  roi  pour  l'af- 
faire de  Nicolas  Pavillon  avec  la  noblesse  de  son 
diocèse,  c.  876;  son  rapport  sur  les  gens  de 
main-forte  qui  refusaient  de  payer  leurs  tailles, 
c.  1081;  son  rapport  sur  l'aflaire  du  quartier 
d'hiver,  c.  I146;  signe  le  traité  de  la  Province, 
relatif  aux  taxes  d'industrie,  c.  Ii5i;  travaille 
au  règlement  pour  les  vicaires  généraux  &  en- 
voyés des  barons,  c.   1 182. 
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SEnRUBiEBS  de  Toulouse,  c.  66. 

SERS  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  c.  sSay. 

SiîKViCE  militaire  des  possesseurs  de  fiefs,  commué 
en  une  taxe  de  cent  lirres,  c.  i  i56. 

SERVIEN,  ce.  390,  483. 

SERVIEN  (abbé  de),  nommé  évèquedc  Carcassonnc, 
c.  528. 

SERVIES,  député  du  Tiers  État,  c.   ii5i. 

SERVIES  (Jean),  c.  zooj. 

SESQUIÈRE  (La),  seigneurie,  c.  471. 

SESQUIÈRE  (Le  sieur  de  la),  capitoul  de  Toulouse, 
ce.  556,  738. 

Setieu  de  Narbonne,  c.  1204. 

SÈVE  (M.  de),  commissaire  du  roi  aux  Etats  de  la 
Province,  c.  404. 

SÉVÈNE,  commissaire  du  Tiers  État,  c.  2734. 

SEVENES,  SEVENNES.  Voir  CÉVENNES. 

SÉvÉr.iTÈ  reprochée  à  l'évéque  d'Alet,  Nicolas  Pa- 
villon, par  les  gentilshommes  de  son  diocèse, 
c.  85o. 

SEYSSES,  c.  2880. 

SIBYLLE,  c.    129. 

SICARD,  c.  97. 

Siège  de  Bédarieux,  c.  541. 

—  de  Bordeaux,  c.  566. 

—  de  Brissac,  c.  2007. 

—  de  Kehl,  c.   1938. 

—  de  Leucate,  ce.  298,  566,  577. 

—  du  Mas-d'Azil,  c.  740. 

—  ^e  Montauban,  ce.  242,  566,  789. 

—  de  Pamiers,  c.  740. 

—  de  Perpignan,  ce.  566,  701. 

—  de  la  Rochelle,  c.  566. 

—  de  Salses,  c.  566. 

—  de  Saint-Pol  de  Lamiate,  c.  566. 

—  de  Toulouse,  peint  par  Antoine  Rivais,  c.  2228. 
Siéger   sur  les   fleurs   de   lis   à   Montpellier,   faire 

partie  de  la  chambre  des  comptes,  c.  2142. 

Sièges  royaux;  voeu  pour  qu'ils  soient  généralisés, 
e,  2770. 

SiFiLEUKS  de  l'opéra,  punis  d'amende,  c.    1024. 

Signaux  convenus  entre  les  communes  pour  an- 
noncer les  mouvements  des  camisards,  c.    i885. 

SIMÉON  (Hugues  de),  consul   de  Montesquieu, 

c.   2|3. 
S.  SIMON,  apôtre  ;  sa  tète,  e.  65. 
SIMON  (Jean),  écuyer,  c.  437. 
SIMON  (Jean),  insurgé  cévenol,  c.  ioo3. 
Simonie,  c.   965  j   pratiquée  par   les    boursiers  des 

collèges,  c.  1024. 
S.  SIMPLICE;  sa  tête,  c.  66. 

S.  SIMPLICIEN;  exaltation  de  ses  reliques,  c.  55. 
SIRAND,  consul  de  Narbonne,  c.  367. 
Sixains  de  Montpellier,  c.  1269. 
SOBOLE  (Bernard  de),  jésuite,  c.   io36. 
Société   des  arts  &   des   sciences   de  Toulouse;  ses 

statuts,  c.  2144. 

—  de  Jésus,  c.  979. 

—  des  sciences  de  Toulouse,  c.  2 161, 

SOEFVE,  secrétaire  de  M.  de  Saint-Priest,  c,  liij. 


Soldats  de  bourgeoisie,  c.   1884. 
Solde  des  troupes  arriérée,  c.  2024. 

—  des  officiers  du  régiment  de  Languedoc,  c.  1191. 

—  des  troupes  interrompue,  c.  661. 
SOLEILHAVOLP,  marchand  de  Toulouse,  capitoul, 

ce.  28,  477,  5i  I. 
SOLEILHAVOLP,  officier   de   bourgeoisie,  c.   1416. 
SOLLIER,  chef  cévenol,  ce.    1970,  1975. 
SOLOGNE,  c.  616. 
Sols  toulzas,  usités   dans   les   redevances  féodales, 

c.  1286. 
Sommation  aux  protestants  de  Montpellier  dîavoir 

à  se  convertir,  c.  i3i6. 
Sommations   notariées  aux  confesseurs,   interdites 

par  arrêt  du  conseil,  c.  913. 
SOMME  (Passage  de  la)  par  les  Français,  c.    109. 

—  (Villes  frontières  de  la),  c.   109. 
SOMMIERES,  ville  du  bas  Languedoc,  ce.  81  i,  1459, 

1681, 1711,  1733,  1734,  1798,  1804,  1828,  i838, 
1849, 1875, 1882,  1888,  1 894, 1895,  1912,  1921, 
1923,  2002,  2395;  les  proiestantsy  décident  leur 

abjuration,  c.   |3|8. 
Sondages  du  port  de  Cette,  c.  1408. 
SOR,  rivière,  e.    1235. 
SORBONNE,  c.    1028. 

SoRDiDiTÉ  de  certains  députés  aux  États,  c.  249. 
SOREL  (Raphaël),  recteur  du  Vivier,  c.  881. 
SORÈZE,    ville   du   diocèse    de    Lavaur,    ce.  2140, 

2386. 
SOREZE,   secrétaire    de    l'archevêque   de  Toulouse, 

c.  209. 
Sortie  du    royaume,   sollicitée   par   les  camisards, 

c.    1930. 
SOSTRATE,  roi  de  Macédoine,  c.  2228. 
SOUBÈS  (baron  de),  c.   25^5. 
SOUBIRAN,   e.  2721. 

SOUCHU  DE  RENNEFORT,  ce.  238o,  2398. 
SOUCHES  (Le  sieur  de),  c.   1817. 
SOUDORGUES,  ce.   1621,   1659. 
SOULAGE,  consul  de  Sournia,  c.  879. 
SOULAGES,    lieu    dans   le    diocèse    de    Narbonne, 

e.  2o32. 
SOULAGES    (Paul),   receveur   des    tailles  à  Carcas- 

sonne,  c.  371 . 
SOULAGOU  (George),  c.   1878. 
Soulèvement   général   prédit    par    le    maréchal    de 

Montrevel,  c.   1762. 

—  projeté   en  Vivarais  &   en  Daupbiné,  c.   17S8. 
SOUMANÈRE  (Guillaume),   dizenier   de  Toulouse, 

c,    1341 . 
Soumission  de  Cavalier,  c.   1941. 
SOUPLET  (D.  S.),  vicaire  général  de  Montpellier, 

c.  2538. 
Sources  employées  pour    le  canal   de   Languedoc, 

e.  936. 
SOURDIS  (marquis  de),  comte  de  Ca rama n,  ce.  6 16, 

7C2,  617,  619. 
SOURET   (Etienne),  e.  526. 
SOURÈSE.  Foir  SORÈZE. 
SOURESSE  ou  SORHZE,  secrétaire  de  l'archevêque 

de  Toulouse,  c.  239. 
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SOURNIA,  village  du  diocèse  d'Alet,  ce.  854,  »o33. 
SOURNIA,  seigneurie,  c.  870. 

SOUSGRANIÉ,  lieu  dans  le  diocèse  d'Alet,  c.  io33. 
SoL'S-UANDB  des  corps  saints  de  Saint-Sernin,  c.  63. 
Socs-PBIEVRS  des  collèges,  c.  93. 
Socs-viCL'iEB  de  la  temporalité  d'Alet,  c.  848. 
SoiscBiPTiOît  ouverte  en  Angleterre  en  faveur  de  la 
famille  Calas,  c.  2149. 

SOUSTELLE,  député  aux  Etats  généraux,  c.  iSiS. 
SOUSTELLES,  village  exterminé,  c.   1929. 
SOUTERRÈNE,  marchand,  capitoul,  ce.  i3i,  618, 

733. 
SOUVIELLE,  dizenier  de  Toulouse,  c.  1340. 
SOYONS -SUR -LE -RHONE,   village  de  Vivarai», 

c.  336. 

SPARTE,  c.   114. 

SPERENT  (Agnès),  c.  618. 

SPINULA  (Ma  ri  us),  c.  1214. 

Stitie  équestre  du  roi  Louis  XIV,  votée  par  le» 
Etats  de  Languedoc,  pour  éire  érigée  à  Montpel- 
lier, ce.  i327,  1349,  2i5i. 

—  équestre  du    roi,   projetée  à  Toulouse,  e.  22i5. 
Statuts  de   la  Société  des  arts   &  des  sciences  de 

Toulouse,  c.  2144. 
STOCAR,  c.   1791. 
STOCARD.  faiV  STUTTGARD. 
STRASBOURG,  c.   1938. 
Stratagîme  employé  pour  prendre  les  camisards, 

c.  2028. 
STUTTGARD,  c.  1782. 

SUAU,  greffier  du  parlement  de  Toulouse,  c.  2884. 
SUAU,  négociant,  c.  2408. 
SuBDtLtcATio.N  de  Toulouse,  ce.  2234,  2291. 

—  de  l'intendant,  donnée  à  un  officier  des  eaux 
&  forêts,  c.  io3'o. 

SuiotLÊcATiONS  de  M.  de  Froidour,  c.  r23i. 

Subvention  accordée  par  les  Etats  à  l'académie  du 
sieur  Dupoix,  c.  1093. 

Sl'brogation  de  la  Province  au  traité  des  nou- 
velles taxes,  c.  1125;  au  privilège  des  litières, 
c.  1376. 

SkBSiDBS,  sont  les  muscles  &  les  nerfs  qui  sou- 
tiennent les  Etats,  c.  284. 

—  extraordinaires,  accordés  par  les  Etats  de  Lan- 
guedoc pendant  la  captivité  du  roi  Jean,  c.  2174. 

Subsistances  des  gens  de  guerre,  c.  218. 

—  des  milices  employées  dans  les  Cévennes,  c.  1 82  1 . 

—  militaires,  c.  1  146. 

—  des  troupes,  prises  sur  le  don  gratuit,  ce.  35o, 
63i. 

Substitutions,  c.  2066. 

Substituts  des  docteurs-régents,  c.  1009. 

Subvention,  ce.  664,  738. 

—  accordée  par  les  Etats  au  sieur  Troye  pour  éta- 
blir une  académie  de  be.iux-arts  ii  Montpellier, 
c.   I233(  accordée  p.ir  le;  capitouls  à  la  Société 


des  sciences   de  Toulouse,  c.  2161  ;  accordée 


r-: 


la  Province  à  l'académie  de  Carcassonne,  c.  izSTi' 
accordée  par  les  États  aux  jésuites  de  Montpel- 
lier,^c.  i333. 


SuBVEMiON  patriotique,  nom  proposé  pour  l'im- 
pôt par  la  noblesse  de  Montpellier,  e.  2662. 

—  Impôt  connu  sous  ce  nom,  c,  5i3. 

—  Tarif  des  droits,  c.  5i5. 
Succession  d'Espagne,  e.  1928. 
SUDERIE  (Alphonse),  c.  824. 
SUDRE,  avocat,  e.  2408. 
SUÈDE,  ce.  767,  1927. 

■Suffrage  public,  substitué  par  l'évèque  de  Rieux 
au  vote  par  balotte  dans  l'assemblée  de  Gaillac, 
c.  237. 

—  unique  attribué  à  deux  députés  de  villes  diffé- 
rentes :  Mirepoix  &  Fanjaux,  Saint-Papoul  & 
Castelnaudary,  Alet  &  Limoux,  c.  1257. 

SUISSE,  c.  1750. 
Suisses,  ce.  172,  ipSy. 

—  du  roi,  c.  736. 

SUMÈNE,  ce.  1695,  17S6,  2019. 

Supplications,  projetées  par  les  eapitouls  de  Tou- 
louse en  faveur  du  parlement,  c.  2467. 

—  du  parlement  de  Tpulouse  au  roi  pour  obtenir 
la  réformation  des  Etats  de  Languedoc,  e.  2000. 

Supplice  de  Calas  père,  ce.  2241,  2246. 

—  du  ministre  François  Rochette,  c.  225i. 
StfppoTS  de  la  maison  de  ville  de  Toulouse,  c.  567. 
Suppression  des  Etats  de  Languedoc,  sollicitée  par 

le  parlement  de  Toulouse,  c.  2602. 

—  des  charges  inutiles,  réclamée,  e.  2689. 

—  des  offices  créés  en  1771  dans  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  2347. 

Sûreté  publique,  e.  2609. 

Sur-impositions  dans  le  diocèse  d'Albi,  c.  383. 
Surintendant  des  finances;  sa   lettre  aux  États  de 
Languedoc,  e.  481. 

—  général  de  la  marine,  c.   1412. 

Suspenses   prononcées   par  l'évèque  d'Alet,  e.  866. 
Suspension  des  États  de  Languedoc,  prononcée  par 
arrêt  du  conseil,  e.  2191. 

—  delà  justice  au  parlement  de  Toulouse,  c.  2269. 

—  du  conseil  général  de  Toulouse  par  le  comte  de 
Périgord,  c.  2462. 

S"  SUZANNE  DE  BABYLONE,  sa  tête,  c.  64. 
SUZE,  c.   1997. 

SYAGRIUSj    ses    paroles    à    l'empereur    Arcadius 
c.  58o. 

S.  SYMPHORIEN;  exaltation  de  ses  reliques,  c.  .lôj 

sa  tête,  c.  66. 
SvNDic  de  la  jeunesse  du  diocèse  d'Alet,  e.  854. 

—  du  clergé  du  diocèse  de  Montpellier,  e.  1487. 

—  du  clergé  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  610. 

—  du  clergé  de  Vivarais,  ce.  534,  629. 

—  GÉNtBAL  de  la  province  de  L.Tngucdoc,  ce.  78, 
'94i  *75,  3o3,  406,  483,  526,  502,  572,  742. 

—  de  Gévaudan,  ce.  335,  1609,   1625,  i863. 

—  de  la  noblesse,  ce.  384,  400. 

—  de  la  province  de  Languedoc,  c.  389. 

—  des  principaux  taillables  de  Saint-Pons,  c.  587. 

—  de  l'Université  de  Toulouse,  e.  466. 

—  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse,  c.  2451, 
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SïNDic  GÉNÉRAI,  de  la  ville  de  Toulouse,  ce.  67, 
i3i,  307,  473,  5i3,  629;  nommé  par  le  conseil 
général,  c.  2406. 

—  des  visites  à  Toulouse,  c.  67. 

—  du  Vivarais,  ce.  1146,  1181,  lïzS,  1418,  1426, 
1445,    1450,    1498,    1609,    1627,    1864. 

Syndicat  des  gentilshommes  du  diocèse  d'Alet, 
c.  845. 

—  interdit  aux  gentilshommes  du  diocèse  d'Alet, 
c.  912. 

Syndicats  cénébalx  &  diocésains  de  la   noblesse; 

la  création  en  est  réclamée,  c.  2693. 
Sy.ndics,  c.  394. 

—  des  diocèses,  ce.  194,  479,  1676. 

—  GÉNÉRALE  de  la  province  de  Languedoc,  ce.  492, 
507,  557,  559,  1170,  1396,  1866,  2410;  font 
par  tour  le  voyage  à  la  cour  avec  les  députés  des 
trois  ordres,  c.  249;  chargés  de  dénoncer  au 
président  des  États  les  attentats  qui  pourraient 
être  faits  aux  libertés  de  la  Province,  c.  353;  au 
nombre  de  trois,  résidant  »  Toulouse,  Carcas- 
sonne  &  Montpellier,  c.  1178;  continuent  leur 
service  sous  l'administration  de  l'intendant,  pen- 
dant la  suspension  des  Etats,  c.  2196. 

—  du  parlement  de  Grenoble,  c.  2276. 

—  de  la  noblesse  du  diocèse  de  Toulouse,  c.  2496. 

—  de  la  Province,  c.   |885. 

—  de  Provence;  leur  lettre  aux  États  de  Langue- 
doc, c.  257. 

SYNESIUS,  c.  765. 

Sy.nodks  diocésains,  ce.  25 j3,  2617. 

—  réclamés  tous  les  deux  ans  par  le  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Toulouse,  c.  2522;  réclamés  tous 
les  cinq  ans,  e.  2540. 


Tabac,  ce.  52o,  2708. 
Tableau  de  justice,  c.  139. 

—  de  la  France,  à  la  mort  de  Louis  XIII,  par 
M.  de  Bezons,  c.  707. 

TACITE,  e.  801. 

Tacite  français,  e.  282. 

TAFFOUReÂu  de  fontaine  (Charles-Nicolas), 
évcque  d'Alet,  membre  de  la  commission  des  ha- 
ras, e.   1625. 

TAILHASSON  (M.  de),  recteur  de  l'Université  de 
Toulouse,  c.  464. 

Taillable  de  Saint-Amans,  e.  1423. 

Taillandiers  de  Toulouse,  c.  65. 

Taille,  ce.  728,  2179,  2662,  2769. 

Tailles,   ce.   248,   262,  275,  421,  431,  460,  670. 

—  réelles,  ce.  52,   io63. 

—  (Excès  dans  la  levée  des),  c.  3i. 

Augmentent  sans  cesse,  c.  218;  devenues  exces- 
sives, c.  244;  arrêt  du  20  mai  1649  pour  le  fait 
des  tailles;  trouble  qu'il  cause  dans  la  Province, 
c.  272;  offices  de  collecteurs  supprimés,  e.  295; 
levées  à  main  armée,  c.  2o5;  arrêt  du  parlement 


de  Toulouse  concernant  la  levée  des  tailles, 
c.  2o5;  levées  à  main  armée  par  les  intendants, 
c.  3ij  ;  levées  à  main  armée  par  M.  de  Guionct, 
e.  439;  levées  à  main  armée  en  Guienne,  c.  3c5; 
les  officiers  des  parlements  refusent  de  les  payer, 
c.  565;  la  levée  en  est  rendue  impossible  par 
suite  des  recréances  que  donne  le  parlement  de 
Toulouse,  c.  565;  personnes  d'autorité  qui  re- 
fusent de  les  payer,  c.  193;  refusées  par  les  gen- 
tilshommes, c.  741;  refusées  par  les  gens  de 
main-forte,  ce.  ic8i,  1097;  presque  exclusive- 
ment supportées  par  les  paysans,  c.  2ic3;  ne 
sont  presque  jamais  payées  sans  commande- 
ments Si  sans  frais,  c.   1283. 

Tailles  des  terres  occupées  par  le  canal,  c.  1220. 
Tailleurs  (Maîtres)  de  Toulouse,  c.  66. 
Taillon,  ce.  218,  248,  670,  721,  112c. 

—  (Crue  du),  c.  34. 
TAISAC,  e.  2o33. 
TALAIRAC,  ce.  2o32. 

TALAIRAN,  Heu  d'étape;  l'église  en  est  pillée  par 
les  gens  de  guerre,  e.  607. 

TALLARD  (M.  de),  commandant  une  armée  fran- 
çaise sur  le  Rhin,  e.   1970. 

TALON,  avocat  général,  e.  2620. 
TAMBOURIN  (P.),  général  des  jésuites,  c.  2157. 

TANNEÇUIN  le  valet,  contrôleur  du  domaine 
du  roi,  c.   1292. 

Tanneiks  de  Toulouse,  c.  65;  chassés  de  leur  quar- 
tier par  les  crues  de  la  Garonne,  c.   12. 

Tapisseries,  e.  519. 

TARADEL  (Guillaume),  c.  2002. 

TARASCON,  ville  &  château  de  Provence,  c.  256. 

TARBES,  e.  544. 

TARUIEU,  habitant  de  Genève,  e.   1789. 

Tarif,  fixé  par  l'intendant,  pour  les  actes  relatifs 
à  la  perception  du  droit  d'armorial,  c.   i5o7. 

—  de  la  juridiction  des  capitouls,  inférieur  i  ceux 
des  autres  tribunaux,  c.  2456. 

—  des  contrats,  c.  2529. 

—  des  droits  de  subvention  à  Toulouse,  c,  5i5. 
TARN,  rivière,  ce.  940,  1193,  2373,  238i. 
TARNAUT  (M.  de),  e.  1749. 

Tartre,  employé  pour  la  désinfection  des  étoffes, 

c.  21 16. 
TAUR,  église  de  Toulouse,  c.  63. 
TAURA  (Le   sieur    de),   commissaire   aux    recrues, 

c.  1207. 
TAVELLE,  c.  2217. 
TAVERNES  (Les),  e.   1914. 
Taxe  de  l'albergue  des  chevaliers,  variant  de  deux 

sols  à  un  écu,  c.  i366. 

pour  le  huitième  denier,  e.   120. 

sur  les  bénéficiers  de  Languedoc,  e.  777. 

—  sur  les  notaires,  c.  761. 

sur    les   arts   &  métiers,  funeste   a  l'industrie, 

ce.   I  i36. 

—  sur  les  arts  &  métiers,  e.  1  i5o. 

—  des  lettres  8*.  des  dépêches,  ce.  1  173,  1174. 
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Ta\£  de  charité  sur  les  habitants  de  Toulouse, 
c,  5i  I . 

—  pour  les  députés  à  l'assemblée  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulouse,  c.  233. 

—  des  huiles,  c.  Ï079. 

Taxes  sur  l»s  anoblis;  les  capitouls  de  Toulouse 
s'en  firent  personnellement  exempter  en  don- 
nant à  l'Ktat  d'autres  secours  payés  par  la  caisse 
municipale,  c.  zSiy. 

—  du  ban  &  arrière-ban,  pour  remplacer  le  ser- 
»ice  militaire  personnel,  ce.   126,  167. 

—  en  cour  de  Rome,  c.  2653. 

—  du  droit  de  confirmation,  à  cause  du  joyeux 
avènement,  ce.  126,  167. 

—  pour  les  amortissements,  c.   126. 

—  de  l'armoriai,  c.  i5o8. 

—  des  dénombrements,  c.  i373. 

—  sur  les  terres  d'assise,  c.  1422. 

—  sur  les  cabaretiers,  c.   1498. 

—  de  la  capitation,  c.  1492$  lerées  en  deux  ter- 
mes égaux,  c.  1496. 

-^  pour  le  rétablissement  du  quartier  &  demi  sur 
les  deniers  des  communautés,  c.   126. 

—  sur  les  offices,  c.  244. 

—  sur  les  procureurs,  notaires,  tabellions,  huis- 
siers, sergents  8(  archers,  c.   I  126. 

—  d'industrie,  c.    1  i5:. 

—  ou  MOKTHES  payées  aux  députés  des  Tilles  8(  des 
diocèses,  c.  22o3. 

Te  Deum,  chanté  à  l'église  Saint-Etienne  de  Tou- 
louse à  l'occasion  du  rappel  des  magistrats  exi- 
lés, c.   2494. 

TECTOSAGES,  désignés  par  M.  Ducasse  comme  les 
ancêtres  de  la  noblesse  toulousaine,  c,  2493. 

Teinturiers  de  Languedoc,  c.  536. 

—  en  grand  &  petit  teint,  c.  2i38. 
TEISSEDRE  (Louis),  c.   1782. 

TEISSEDRE,    émissaire   protestant;    son    évasion, 

c.   1790. 
TEISSIER  (Jean),  brigadier  cévenol,  c.  2001. 
TEISSODE,  c.  1034. 

TÉMÉRAIRE  (LE),  vaisseau  du  roi,  c.  2o56. 
Te«pi.e  de   Florensac,  autorisé,  puis   interdit  par 

arrêt  du  conseil,  c.  554. 

—  démoli  à  Montpellier  aux  frais  des  protestants, 
c.  I  267. 

—  d'Orange,  c.  1569. 

—  de  Portet,  démoli,  c.    i3i3. 

—  de  Jérusalem,  c.  71  1. 

—  de  la  Concorde,  c.  718. 

Temple.s  de  la  religion  réformée,  rétablis  en  Lan- 
guedoc, ce.  335,  553;  abnttus,  c.  712;  les  con- 
suls n'y  peuvent  porter  leur  livrée  ni  avoir  des 
bancs  fteurdelisés,  e.  iio5;  démolis  à  Montau- 
ban,  Puylaurens,  Revel ,  Caraman,  M.izères, 
Mauvezin,  c.  i3i3;  les  insurgés  cévenols  en  ré- 
clament le  rétablissement,  c.  1766;  les  nou- 
veau convertis  ne  cessent  d'en  espérer  le  réta- 
blissement, c.  1878. 

Temporalité  de  l'archevêque  de  Toulouse,  c.  61. 

—  d'Alet,  e.  848. 


Temporalité  du  clergé,  c.  2528. 

TERENAT  (Augustin),  c.  526. 

TERISAU;  sa  lettre  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'état  des  Cévennes,  c.   1778. 

TERLON  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  468. 

TERMES,  lieu  du  bas  Languedoc,  c.  2o32. 

Termes  des  impositions,  c.  2701. 

TERRACUSE,  château,  au  diocèse  de  Mirepoix, 
c.   1101. 

TERRAIL,  terre  de  l'évêque  de  Montpellier, 
c.   1619. 

TERRAY,  c.  2324. 

Terre  épiscopale  du  diocèse  de  Mende;  proposi- 
tion de  la  soumettre  à  l'iirpôt,  c.  2824. 

Terres  abandonnées  en  Languedoc  par  suite  de 
l'excès  des  impôts,  ce.  161  5,  2062. 

—  de  Languedoc;  leur  nature,  c.  2375. 

—  d'assise,  provenaient  généralement  de  confis- 
cations, e.   1419. 

—  données  en  assise  ou  en  assignat,  c.  1418. 

—  affranchies  des  tailles  en  Languedoc  par  acqui- 
sition de  nobilité,  e.  671. 

—  qui  donnent  l'entrée  aux  Etats,  e.  555. 
TERRIEN,  curé  de  Montpesat,  c.  i836. 
TERRIS,  domaine  de  M.  d'Avejan,  c.   1843. 
TERROLLES,  au  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 
TERTUI.LIEN,  c.  962. 

TESBITE,  lac,  e.   1276. 

Testament  du  comte  Raimond  Vil,  c.  2173. 
TÊTE  D'OR  (La),  auberge  de  Genève,  c.  1787. 
TEULON  (Jean),    protestant   envoyé    aux  galères 

pour  avoir  été  trouvé  à  une  assemblée,  c.  2023. 
Théâtre  de  la  guerre  des  Cévennes,  c.   1702. 
Thémis  d'argent,   offerte  en    prix   par    l'académie 

des  Jeux  floraux,  e.  2357. 
THÉMISTOCLE,  e.    119. 
THÉODORIC,  roi  de  Toulouse,  c.  2228. 
Théologie,  e.  999. 
THÉSAN  (marquis  de),  c.  2408. 
THÉSÉE,  e.  770. 
THÉZAN  (baron  de),  e.  25o5. 
THIONVILLE,  enlevé  aux  Allemands,  c.  109. 
THOLON.   Voir  TOULON. 

THOLOSANY  (Olivier  de),  capitoul  avocat,  c.  470. 
THOLOSE,  ce.   468,   568,  665,   795,-802,   8i3, 

826,   838,   968,    1021,    io3o.    yoir    TOULOUSE. 

THOLOZE,  ce.    546,    li3o. 

S.  THOMAS  D'AQUIN;  relique  cédée  par  les  do- 
minicains de  Toulouse  à  l'infant  de  Panne, 
c.  241  I. 

THOMAS  (Pierre  de),  sieur  de  GOURGAS,  c.  487. 

THONON,  c.    1842. 

THORON  DE  FONTIÈS,  c.  25o5. 

THOULOUSE,  ce.  21 3,  467,  932,  gSp,  iSpô.  Foir 
TOULOUSE. 

THOULOUZE,  i385.    Toi'r  TOULOUSE. 

TIERS  ÉTAT,  ce.  236,  238,  2497,  2717;  porte 
presque    seul    toutes   les   charges    du    Royaume, 
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c.  217;  n'assistait  pas  anciennement  aux  assem- 
blées du  clergé  &  de  la  noblesse,  c.  240;  mal 
représenté  aux  États  de  la  Province,  c.  iSoi  ; 
demande  son  admission  aux  grades  supérieurs 
de  l'armée,  c.  2806. 

TIERS  ETAT  de  Languedoc,  refure'de  l'argent  au 
roi,  c.  99;  est  l'estomac  de  la  Province,  d'après 
Schomberg,  c.  104;  occupe  les  premières  charges 
du  pays,  c.  334. 

—  du  bas  Vivarais;  ses  doléances,  c.  2860. 

—  du  haut  Vivarais;  ses  doléances,  c.  2852. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonnej  ses  doléan- 
ces, c.  2783. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Castres:  ses  doléances, 
c.  2828. 

—  de  Gévaudan;  ses  doléances,  c.  2819. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier;  ses  doléan- 
ces, c.  2755. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Nimes;  ses  doléances, 
c.  2794. 

—  de  la  sénéchaussée  du  Puy;  ses  doléances, 
c.  2810. 

—  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse;  ses  doléances, 
c.  2746. 

TiERS-op.DBE  de  Saint-François,  c.  63. 

TIFAUT  (M.  de),  officier  de  bourgeoisie,  c.  1416. 

TIFFAUT    (Jean),    conseiller -clerc,    commissaire 

extraordinaire  du  parlement  de  Toulouse,  c.  377; 

395. 

TIGRE,  fleuve,  c.   1276. 

TILHET,  c.  2o33. 

TILHOL,  c.  834. 

TILHOL,  député  de  Toulouse,  c.   i5o5. 

TILHOL,  syndic  &  chef  du   consistoire,  ce.  2212, 

22l3,     2219,     2226. 

Timbre  du  papier  &  parchemin,  c.  1428  ;  actes  que 
les  Etats  demandent  d'en  exempter,  c.    1  134. 

TINELY,  officier  de  bourgeoisie,  c.    1681. 

Tirage  au  sort  pour  les  milices,  ce.  2223,  2033; 
la  suppression  en  est  réclamée,  ce.  2787,  2826, 
2840,  2845,   2837,   2867. 

Tir.ESAcs,  c.  930. 

TISSANDIER,  consul  de  Cintega belle,  e.  1246. 

TISSENDIER,  capitoul,  c.   196. 

Tisserands  de  laine,  c.  64. 

—  de  lin,  c.  64. 
TITE-LIVE,  ce.   1  23,  800. 

Titres  de  noblesse;  ne  peuvent  être  conférés  que 
par  le  roi  pour  récompenser  des  services  consi- 
dérables, c.   790. 

—  originels  de  la  juridiction  des  capitouls;  la 
production  en  est  éludée,  c.   2454. 

—  ,'^*  ^^  Province,  conservés  aux  archives  des 
États,  e.   I  289. 

—  des  sénéchaussées  de  Languedoc,  remis  au  tré- 
sor des  chartes  &  aux  archives  de  la  cour  des 
comptes  de  Montpellier,  c.   i534. 

—  de  chevalier,  d'écuyer,  de  noble,  usurpés, 
c.  2666. 

—  de  noblesse,  usurpés,  c.  790. 
Ty«IE,  c.   1803. 


Tocsin,   ordonné   pour  assembler    les   communes, 
c.  429. 

—  sonné  par  le  peuple  ?.  Carcassonne,  e.  626. 
Tolérance   religieuse   combattue    par  le  clergé   de 

la  sénéchaussée  de  Castres,  c.  2609. 
THOLOSANY  DE  LA   SESQUIÈRE,  c.  733. 
Toiles  de  Hollande  &  de  Cambrai,  e.  520. 

—  de   Paris,    Rouen,    Laval,    Savelin,    Bretagne, 
Poitou,  c.  517. 

—  de    Saintonge,    Agenois,    Querei,    Limousin, 
c.  517. 

Toilette  des   femmes,  réglée  par  arrêt   du    parle- 
ment de  Toulouse,  e.  818. 

TOIRAS  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  275. 
TOIRAS,  c.  1621. 

Toits  des  maisons,  démolis  par  les  receveurs  des 

tailles,  c.  32. 
TOLOSANY  (M.  de),  c.  477. 

TOLOSANY  (Le  sieur  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  c.  i32. 

TOLOSANY  (Le  sieur  de)  fils,  seigneur  de  la  Ses- 
quière,  c.    |3| . 

TOLOSANY  (Olivier  de),  rétabli  en  sa  charge  de 
conseiller  au  parlement,  c.   i33. 

TOLOSE,  ce.  268,  3oi,  368,  372,  374,  390,  43-, 
459,  470,  476,  572,  670,  704,  809,  83o,  83 I, 
85o,   8Ô7,   983,   989.    Foir  TOULOUSE. 

TOLOZE,  ce.  219,  23 1,  3 19,  359,  377,  384,  430, 
5i3,  514,  569,  .'i7i,  618,  714,  73i,  732,  738, 
739.  Foir  TOULOUSE. 

Tombereau  de  l'exécuteur,  c.   141. 

ToNDEiBS  de  drap  de  Toulouse,  c.  65. 

Tonneliers  de  Toulouse,  c.  64. 

TORALTE  (Le  due  de),  général  des  armées  du  roi 
d'Espagne,  prisonnier  de  guerre,  e.  22. 

TORCY  (M.  de),  ce.   1898,  1994. 

TORIAC  (Pierre),  garde  de  la  draperie  de  l'isle,  en 
Albigeois,  e.  21 36. 

TORNAC,  terre   du    diocèse  d'Alais,  érigée   en    ba- 

ronnie,  ce.   1463,  1621,   1659,  1980. 
ToLCADOLS,  conducteurs  de  bétail,  c.  40. 
TOUCHE   (M.   de),   officier   du    corps   de   Julien, 

c.  1820. 

TOULON,  ce.  1174,  1620,  1945,  1978,  1986, 

2067. 

TOULOUSE,  capitale  de  la  province  de  Langue- 
doc &  d'une  des  trois  anciennes  sénéchaussées, 
chef-lieu  de  diocèse,  siège  de  parlement  8c  d'uni- 
versité, ce.  216,  323,  43i,  1367,  1346,  2069, 
2134,  2198,  2439,  25o3  ;  mémoires  pour  les  dé- 
putés de  la  ville  aux  États  de  Languedoc,  c.  1  2c  ; 
plaintes  contre  les  privilégiés  qui  se  prétendent 
exempts  des  tailles,  e.  193;  exempte  de  l'étape, 
c.  248;  demande  que  les  États  y  soient  tenus, 
c.  248;  l'absence  de  ses  députés  devrait  annuler 
l'assemblée  des  États,  c.  249;  ses  contestations 
avec  les  États  sur  le  fait  des  tailles,  c.  273;  ses 
députés  aux  États  :  M.  de  Chnsienet,  M.  de 
Boyer,  c.  277;  son  conseil  de  bourgeoisie,  c.  279; 
ses  différends  avec  la  Province  au  sujet  de  l'é- 
tape, e.  279;    voyage    de  commissaires   du    rri. 
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c.  41(5;  grenier  à  sel,  c.  460;  environs  ravagés 
par  les  gens  de  guerre,  c.  499;  taxe  de  chanté 
sur  les  habitants,  c.  5 1  1  j  translation  du  couvent 
des  Casses,  c.  616;  députation  des  Etats  au  Par- 
lement, ce.  625,  632;  mission  de  l'évéque  de 
Commingts.  c.  602;  voyage  du  roi  Louis  WV , 
ce.  682,  •'56;  services  rendus  par  la  ville  à  la 
cause  royale,  c.  724;  maison  du  refuge,  c.  786; 
réunion  de  la  chambre  de  l'édit  au  parlement, 
c.  1229;  abonnement  des  tailles,  c.  i253j  pas- 
sage des  ducs  de  Bourgogne  &  de  Berry,  c.  i525j 
émotion  causée  par  une  prétendue  invasion  des 
camisards,  c.  i8i.5;  exempte  du  paiement  de  la 
capitation,  c.  2o85;  journal  de  ce  qui  s'y  passe 
pendant  le  séjour  du  maréchal  de  Richelieu, 
c.  2218;  juridiction  qu'y  exerçaient  les  capi- 
touls,  c.  2220;  projets  de  travaux  publics, 
ce.  2221,  2224;  rachat  fait  par  la  commune  des 
offices  de  gouverneur  &  de  lieutenant  de  roi, 
c.  Z2x6;  émotions  pendant  le  séjour  du  duc  de 
Fitz-}ames,  c.  2282;  acquisition  d'un  hôtel 
pour  le  premier  président  du  parlement,  c.  23oi; 
réorganisation  du  parlement,  c.  23i8;  commerce 
des  grains,  c.  24i3;  obligations  de  civilité  de 
l'intendant  quand  il  y  séjournait,  c.  2419;  com- 
mission du  comte  de  Périgord,  ç.  246.5;  assem- 
bUe  pour  la  députaiion  aux  Etats  généraux, 
ce.  25io,  25i3;  députés  de  la  sénéchaussée, 
2.521;  cahiers  du  clergé,  c.  2522  ;  cahiers  de  la 
noblesse,  c.  2646;  cahiers  du  Tiers  Etat,  c.  2746; 
chambre  de  commerce,  c.  2779;  "i^moire  à  l'as- 
semblée nationale,  c.  2871. 

—  diocèse,  c.  23 1  ;  ses  produits  agricoles,  c.  2102. 

—  grand-bailliage,  ce.  2432,  2477. 

—  province  ecclésiastique,  c.  23 1. 
TOULOUSE-LAUTREC    (comte  de),   maréchal   de 

camp,  député  aux  Etats  généraux,  c.  2517. 

TOUKIS,  île  de  la  Garonne,  à  Toulouse,  ce.  8,  17. 

(Quai  de  l'île  de),  à  Toulouse,  c,  35. 

Tot-B  de  Billot,  c.   1733. 

de  Constance,  c.  2029. 

de  Saint-Germain,  c.  520. 

de  Saint-Rome  de  Verlhère,  c.  427. 

_  l'Abbé,  c.  8ii. 

TOUREILH  (Le  sieur  de),  c.  834. 

TOUREILLE,  au  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

TOURGUELHE,  c.    1794. 

TOURGUELHETE,  c.   1794. 

TOURNÉ  (Le  sieur),  c.  737. 

TOURNEBOIS,  au  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

TOURNEFEUILLE,  c.   1079. 

ToiBSBLLE  (Chambre),  ce.  20a,  2217,  2345. 

TOURNIER  DE  SOUCIRAC,  conseiller,  c.  2329. 

TOURNISSAN,  au  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

TOURNON-LES-PRIVAS,  lieu  du  Vivarais,  c.  336. 

TOURNON  (M.  de),  lieutenant  général  en  Lan- 
guedoc, ce.  49,   172. 

TOURNON  (M.  de),  ce.   1669,  1694,   1704. 

TOURNON  (M.  de),  brigadier  d'infanterie, 
ce.    1943,   1979. 

TOURREfL  (Abraham  de),  conseiller  au  parlement 
de  Toulouse,  ce.  93,  97,  2o5,  208,  428,  467. 


TOURS;  États  généraux  de  1483,  ce.  282,  Soi. 
TOUSIN,   chanoine  de  Saint-Sernin  de  Toulouse, 
ce.  55,  56. 

TOUZET  (Jean),  c.  S3ç. 

Traitant  du  domaine  des  francs-fiefs,  c.  683. 

—  des  nouveaux  offices,  c.   1429. 

Traitants,  c.  798;  excès  commis  par  eux,  c.  116; 
leurs  poursuites  contre  la  noblesse,  c.  244;  luxe 
de  leurs  bâtiments  &  de  leurs  meubles,  c.  801. 

—  du  droit  de  banvin,  c.  i65o. 

—  des  îles  81  îlots,  c.   1291. 

Tbaité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  ce.  2749, 
2778;  effets  sur  les  fabriques  de  Languedoc, 
c.  283o. 

■ —  des  villes  de  Beaumont  St  de  Grenade  avec  le 
prince  de  Conti   &   le  comte  d'Harcourt,  c.  468. 

—  du  canal  entrepris  par  Le  Brun,  c.   127. 

—  des  engagistes  de  l'équivalent,  c.  201. 

—  entre  les  États  &  le  prévôt  général  de  la  Pro- 
vince, c.  820. 

—  de  la  Province  avec  le  comte  d'Armagnac  pour 
le  privilège  des  litières,  c.  1376. 

—  entre  les  commissaires  du  roi  &  les  États, 
c.  1390. 

—  entre  le  roi  &  la  Province  concernant  le  port 
de  Cette,  c.   1407. 

—  entre  les  commissaires  du  roi  &  les  États  sur 
l'affranchissement  de  cent  mille  livres  d'impo- 
sitions annuelles,  c.  i865. 

—  fait  entre  les  syndics  généraux  de  la  Province 
&  les  frères  Castanier  &  Gally,  c.  2o56. 

—  entre  les  commissaires  du  roi  &  ceux  des  États, 
concernant  un  emprunt,  c.  2390. 

Ti'.AiTEMENT  pécuniaire,  attribué  au   chef  du  con- 
sistoire par  l'arrêt  de  1778,  c.  2407, 
Traitas  faits  par  les  États,  c.  1289. 

—  des  partisans,  c.  639. 
Traites  (Juridiction  des),  c.  2483. 

TRANCHART  (Nicolas),  prévôt  diocésain  de  Vi- 
varais, c.    I  I  23. 

TRANCHE  (Vital),  provincial  des  jésuites  de  la 
province  de  Toulouse,  c.  987. 

Transaction  entre  la  Province  &  les  engagistes  de 
l'équivalent,  c.  614. 

—  entre  les  marchands  de  Languedoc  8c  les  jurats 
de  Bordeaux,  pour  le  commerce  du  vin,  c.   i337. 

—  des  communes  riveraines  du  Peiit  Rhône, 
c.  i533. 

Translation  de  l'académie  protestante  de  Mon- 
tauban  à  Puyiaurens,  c.   1043. 

—  du  couvent  des  Casses  à  Toulouse,  c.  616;  au- 
torisation de  l'archevêque,  c.  619. 

—  du  couvent  de  Salenques  à  Toulouse,  c.  1  196. 

—  des  États  de  Narbonne  à  Beaucaire;  excite  des 
réclamations,  c.  679. 

Transport  des  blés,  c.  1210. 

—  des  grains  sur  le  Rhône,  c.  1212. 

—  des  grains  dans  les  Cévennes,  interdit,  c.  1998. 

—  du  minerai  de  fer,  c.  2ic8. 

—  du  sel,  c.  2134. 
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Travail  des  manufactures,   interrompu,  c.   2o5o. 
Travaux  du  canal,  ce.  1261,  1348. 

—  d'embellissement  des  villes  j  réclamations  qu'ils 
excitent  dans  la  Province,  c.  2826. 

—  proposés  dans  le  Petit  Rhône,  c.  i53i. 
TRÈBES,  ce.  925,  942,   1064,  1088. 
TREILLES,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 
TREL  (Pierre),  c.  2002. 

TREMOLHAC  (Le  sieur  de),  c.  432. 
TRÉMOULE  (M.  de),  c.    lôyS. 

TRÉMOULET  (M.  de),  lieutenant  de  roi  de  la  ci- 
tadelle de  Montpellier,  e.   i56i. 

TF^ENQUIER  (Guillaume),  receveur  général  des 
finances  en  la  généralité  de  Toulouse,  ce.  4,  5. 

TRENTIGNAN  (Paul),  insurgé  cévenol,  c.  2001. 

Trésor  royal,  ce.   ii5o,  1281,  1499,  i865,  2341. 

—  des  chartes,  c.   i535. 

Trésorier  de  la  bourse  du  pays  de  Languedoc, 
ce.  277,  416,  553,  691,  704,  1270,  i5i8,  1626, 

22o3. 

—  de  la  caisse  des  arrérages,  e.  232i. 

—  du  domaine,  e.  924. 

—  de  l'extraordinaire  des   guerres,  c.    1  190. 

—  GÉNÉRAL  de  la  Province,  c.  2410. 

—  des  haras,  e.   1627. 

—  de  l'armée  de  Piémont,  c.   1454. 

—  delà  Province,  e.  2391  ;  projet  de  lui  attri- 
buer un  traitement  fixe,  c.  2809. 

—  de  la  ville  de  Toulouse,  ce.  i5,  67,  567,  2451  ; 
nommé  par  le  conseil  général,  c.  2406. 

Trésoriers  de  la  bourse  de  Languedoc;  leurs  arti- 
fices sur  le  fait  de  l'étape,  c.  248;  leurs  comptes 
de  vingt  ans  examinés  au  conseil  d'Etat,  c.  260. 

—  des  collèges,  e.  93. 

—  des  corps  saints  à  Saint-Sernin,  c.  67. 

—  des  domaines,  ce.  469,  572. 

—  de  l'épargne,  e.  47. 

—  GÉNÉRAUX  de  France,  ce.  57,  3o5. 

—  de  France,  ce.  193,  431,  480,  606,  628,  1270, 
1434,  1437,  1871;  bancs  &  stalles  dont  ils 
jouissaient  dans  les  églises,  c.  2482. 

—  RECEVEURS  des  deniers  &  revenus  patrimoniaux 
d'octrois,  c.  21  29. 

—  de  la  ville  de  Toulouse;  leur  mauvaise  admi- 
nistration, c.  5i3. 

TRESSAN,  seigneurie,  e.  820. 

TREVILLAC,  au  diocèse  d'AIet,  c.  2o33. 

TRÉVILLE,  seigneurie,  e.   1046. 

TRÉVILLE  (Guirault-Daniel,   sieur  de),  c.   1046. 

TRÉVILLE-COMBALZONNE  (chevalier  de),  c.  2721. 

Tribunal  des  maréchaux  de  France,  c.  2654, 

—  de  prud'hommes  proposé,  c.  2623. 
Tbihunaux   d'exception,   ce.   2769,   2788;   la   sup- 
pression en  est  réclamée,  ce.  2680,  2865. 

—  pacificateurs;  la  création  en  est  proposée  par 
le  Tiers  État  de  la  sénéchaussée  de  Nimes, 
c.   2800. 

—  de  simple  police,   réclamés,  c.  2634. 
TniBLTS  levés  sur  les  peuples,  c.  i58. 


TRIE,  c.  2478. 

TRILLA,  au  diocèse  d'AIet,  e.  2o33. 

S"-TRINITÉ  (Religieux  de  la),  à  Toulouse, 
ce.  63,  65. 

TRINQUECOSTES,  greffier  du  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2431 . 

TRINQUIER  (Noël),  curé  de  la  Serpent,  c.  885. 
Trompettes  de  la  ville  de  Toulouse,  c.  67. 
TROSSEVILLE,  c.  2216. 
Troubles  d'AIbi,  ce.  418,  589. 

—  d'AIet,  c.  743. 

—  d'Auterive,  c.  666. 

—  d'Avignonet,  ce.  65o,  666. 

—  de  Béziers,à  l'occasion  des  élections  consulai- 
res, c.  435. 

—  de  Bordeaux,  e.  324. 

—  de  Careassonne,  causés  par  la  visite  générale 
des  gabelles,  c.  625. 

—  de  Caussade,  c.  225o. 

—  des  Cévennes,  c.   1749. 

—  de  Fanjaux,  c.  i238. 

—  du  pays  de  Foix,  e.  740. 

—  en  France,  pendant  la  captivité  du  roi  Jean, 
ce.  284,  578. 

—  de  la  Fronde,  c.  709. 

—  en  Guienne,  ce.  324,  456,  729,  8o3. 

—  en  Guienne  8c  en  Provence,  c.  262^ 

—  de  Labessède,  c.  649. 

—  de  La  Gaze,  c.   1801. 

—  du  haut  Languedoc,  c.  428. 

—  de  Largentière,  c.    1  I23. 

—  de  Lectoure,  c.  3i3. 

—  de  Limoux,  ce.  686,  743. 

—  de  Marseille,  c.  765. 

—  de  Montauban,  c.    1044. 

—  de  Montpellier,  e.  431. 

—  de  Nimes  ;  rapport  de  i'évêque  d'Uzès, 

—  de  Provence,  c.  729. 

—  de  la  Province,  ce.  376,  426,  426. 

—  du  marquisat  de  Roquefeuil,  c.   1  io3, 

du  Pont  de  Montvert,  ce.  i565,  1574. 

de  Portes,  dans  les  Cévennes,  e.  |562. 

—  de  Saint-Pons,  ce.  586,  589. 

—  de  Valerargues,  c.   i538. 

—  causés  par  le  faux  saunage  dans  les  diocèses  de 
Limoux  &  de  Mirepoix,  c.  2009. 

—  dans  les  églises,  c.  144. 

Troupeaux,  envoyés  dans  les  Cévennes,  c.  1756. 
Troupes  cantonnées  en  Languedoc,  ce.  601,  1754, 

1774,    205tl. 

—  cantonnées  dans   les  pays  protestants,  c.  2090. 
employées    dans    les    Cévennes,    fatiguées    des 

contremarches    ordonnées    par   le    maréchal    de 
Montrevel,  e.    i  852. 

—  envoyées  en  Languedoc  pour  empêcher  la  li- 
berté des  Etats,  e.  497. 

—  envoyées  en  Vivarais;  les  Etats  en  demandent 
le  délogement,  c.   1071. 
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Tkolies  hivernées  dans  les  diocèses  de  Narbonne, 
Béziers  &  Carc.issonne,  pour  la  défense  du  Rous- 
sillon,  ce.  I  139. 

—  hivernées  dans  les  Céven;ies,  c.   |354. 

—  hivernées  en  Languedoc,  a  différentes  époques, 
c.   13^7. 

—  placées  dans  les  hautes  Cévennes,  c.  1744. 

—  de  la  marine,  ce.   1620,  i658,  1706,   1726. 

—  royales;  violences  (qu'elles  commettent,  c.  8o5; 
opérant  dans  les  Cévennes;  leur  faiblesse  81  leur 
mauvaise  composition,  c.  1617. 

—  dsi  vaisseaux,  c.  1637. 

TROY  (Jean) ,  maître  peintre-vitrier  de  Toulouse, 
c.  27. 

TROY  (Manaud;,  maître  brodeur  de  Toulouse, 
c.  29. 

TROYE,  peintre  de  Montpellier,  obtient  une  sub- 
vention pour  y  fonder  une  académie  de  beaux- 
arts,  c.   1233. 

TROYE,  au  diocèse  de  Mirepoix,  c.  îo33. 

TUBEUF  (Michel  de),  abbé,  agent  général  du 
clergé  de  France,  ce.  i83,  186;  sa  lettre  a  l'évé- 
que  de  Rieux,  au  sujet  du  marquis  de  Rabat, 
c.  189  ;  secrétaire  de  l'assemblée  du  cleigé,  c.  338; 
nommé  évéque  de  Saint-Pons,  c.  Sid;  commis- 
saire des  Etats  pour  l'affaire  des  étapes,  c.  546; 
tes  plaintes  aux  Etats,  au  sujet  des  troubles  de 
sa  ville  épiscopale,  c.  586;  assiste  à  la  réception 
des  députés  de  la  Province  par  le  roi,  c.  691  ; 
son  rapport  sur  les  affaires  d'Uzès,  c.  8o5;  évé- 
que de  Castres,  négocie  l'établissement  d'un  col- 
lège de  jésuites  dans  sa  ville  épiscopale,  c.  1042  ; 
les  États  lui  renvoient  l'affaire  du  seigneur  de 
Saint-Amans,  c.  1098;  rapporteur  de  la  com- 
miss,ion  des  droits  de  poste,  c.  1  172;  député  par 
les  États  auprès  des  commissaires  du  roi,  c.  i2o5. 

TUBEUF  (Le  sieur  de),  ce.  946,  960. 

TlICHAN,  lieu  du  diocèse  de  Narbonne,  ce.   1101, 

2o32. 

TULLE 'Jean-Vincent  de),  évéque  de  Lavaur,  signe 
la  lettre  des  évéques  contre  le  marquis  de  Rabat, 
c.  177;  chargé  par  le  cardinal  Mazarin  d'offrir 
à  l'archevêque  de  Toulouse  la  députation  aux 
Ét.its  généraux;  lui  promet  les  voix  de  tous  ses 
électeurs,  e.  264;  sommé  par  arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  de  résider  dans  son  diocèse,  c.  372; 
non  résidant  pendant  les  cinq  premières  années 
de  son  épiscopat;  sommé  de  remplir  ses  fonc- 
tions par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  372;  son 
rapport  sur  les  comptes  des  étapiers,  e.  646; 
commissaire  des  États  pour  aviser  aux  dépréda- 
tions des  pirates  sur  les  côtes  de  Languedoc, 
c.  611;  membre  de  la  commission  de  l'équiva- 
lent, c.  612;  délégué  par  le  pape  pour  l'affaire 
de  Nicolas  Pavillon,  c.  863. 

TtncS;  leurs  persécutions  contre  les  chrétiens  du 
Liban,  c.  zi57. 

TURENNE,  vicomte,  c.  3 10. 

TURGOT,  contrôleur  général  des  finances,  ce.  235 1, 
2393. 

TURIN,  e.    109. 

TURIN  (chevalier  de':,  c.  2721. 

TI'KI.E,  capitoul  de  Toulouse,  c.  42. 


TURLE,    conseiller    au    parlement    de  Toulouse, 

c.   i33. 
TURLE  (M.  de),  chef  du  consistoire,  e.   1  196. 
TYPHE   (TYPHON),    présenté    comme     symbole, 

c.   764. 
TïiiANS,  punis  par  la  justice  de  Dieu,  c.  263. 
TYSSANDY,  c.  6i5. 


u 


UCHAU,  UCHAUT,  UCHAUX,  consulat  du  diocèse 

de  Nîmes,  ce.   1102,  1659,   i83o. 
UNIAC  (M'"''  d'),  c.  2126. 
U.MFORMITÉ  du  culte  catholique  réclamée,  c.  26i5. 

—  de  jurisprudence  réclamée,  c.  2698. 

—  des  poids  &  mesures,  réclamée,  ce.  2696,  2709. 
Umon  de  bénéfices,  c.  2641. 

—  des  domaines  aliénés,  souvent  réclamée  par  l«s 
États  généraux  de  France,  c.   1062. 

Unions  des  bénéfices,  ce.  2541,  256o.;  projet  d'en 
simplifier  la  procédure,  e.  2553. 

—  politiques;  Mazarin  dit  que  le  temps  en  est 
passé,  c.  647. 

Unité  du  catéchisme  &  du  rituel  dans  tout  le 
Royaume,  réclamée  par  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  c.  2522. 

—  de  catéchisme  &  de  liturgie,  réclamée,  c.  2571. 
de  poids,  réclamée  par  les  Etats  de  Languedoc, 

c.   i5o6. 

—  de  poids  &  mesures,  c.  281  1  ;  réclamée,  e.  2806. 

—  de  rites,  e.  2599. 

Université  de  Cahors;  affluence  des  écoliers,  cau- 
sée par  la  crainte  d'une  réforme  de  l'Université 
de  Toulouse,  c.  1029. 

—  de  Montpellier,  e.  997. 

—  de  Toulouse,  ce.  57,  92,  271,  5lï,  777,  2164, 
2874;  refus  de  payer  la  taille,  c.  10;  conflit  de 
préséance  avec  les  secrétaires  de  la  chancellerie 
de  Languedoc,  c.  61;  brigues  qui  s'y  font  pour 
la  collation  des  régences,  c.  463;  ses  différends 
avec  le»  bénéficiers  de  Languedoc,  c.  776;  en- 
quête pour  sa  réformation,  c.  997;  sa  fondation, 
son  ancien  état,  son  histoire,  c.  999;  son  état 
en  1668,  c.  1001  ;  mauvais  état  de  ses  bâtiments, 
c.  1007;  précédait  les  officiers  de  la  sénéchaussée 
dans  les  cérémonies  publiques,  e.  2482. 

Universités,  ce.   2644,   2789,   2814. 

Urbanistae,  religieuses  de  Sainte-Claire,  e.  i357. 

URRE  (marquis  d';,  e.  2498. 

Usagers  des  forêts,  c.  574. 

Ustensile,  e.  621 . 

—  de  l'infanterie,  c.   1164. 

—  de  la  garde  d'Orange,  c.   1612. 
USEZ.    Voir  UZÈS. 

Usurpation  de  noblesse,  punie  par  les  lois  ro- 
maines, e.  io63. 

•—  des  titres  de  noblesse,  c.  2693;  poursuivie  par 
le  parlement  de  Toulouse,  c.  790. 

UsuKPATiuNS  reprochées  il  la  cour  des  aides,  c.  1443. 


XIV. 


Vj 


3i47 


TABLE  GÉNÉRALE  DES  NOMS  ET  DES  MATIERES. 


3148 


UZÈS,  ville  épiscopale,  ce.  56i,  iSçS,  i6o5,  irto8, 
1620,  1622,  1659,  1669,  1692,  1798,  1828, 
i832,  1890,  1921,  1924,  2oo5,  2223,  2227; 
sa  députation,  c.  276;  mésintelligence  entre  ca- 
tholiques 81  protestants,  c.  8o5. 


V 


VABRE,  lieu  du  diocèse  de  Castres,  ce.  1798,  1812. 
VABRES,  ville  épiscopale  du  Rouergue,  c.  864. 
Vacances  de   l'Université,   duraient  de   la   Saint- 
Jean  à  la  Saint-Martin,  c.  1027. 
VACAIRIE  (La),  c.  336. 
VACQUETTE    DU     CARDONNOY,    conseiller    au 

grand  conseil,  c.  2378. 
V ACQUIÈRES,  c.    1906. 

VACQUIERS,   lieu   du  diocèse  de  Toulouse,  c.  742. 
Vagabonds;  l'entrée  de  Toulouse  leur  est  interdite, 

c.  45 1. 
VAGNAS,  c.  1774;  combat  qui    s'y    livre  entre    les 

troupes  royales  &  les  insurgés  cévenols,  c.   1697. 
VAINCIEL,  c.    1934.  ro;V  WINCIEL. 
VAÏSSE  (M.  de),  conseiller  au  parlement,  c.  2323. 
Vaissraux,  envoyés   en   Orient    pour  chercher   du 

blé,  c.  2o56. 
VAISSETE  (Dom);  sa_  lettre  au  contrôleur  général, 

sur  le  rappel  des  Etats,  c.  2194. 
VAISSIÈRE,  consul  de  Castelnaudary,  c.  73. 
VAISSIÈRE  (Jean),  consul  de  Buzet,  c.  21 3. 
VAISSIÈRE  (Le  sieur  de),  capitoul,  c.  2i58. 
VALABRÈGUE,  c.  2004. 

VALANÇAY  (M.  de),  lieutenant  de  roi,  c.  541. 
VALBELLE  (Alphonse  de),   évêque  d'AIet,  nommé 

commissaire  pour   l'affaire  de  Reyniès,  c.    1287; 

commissaire  des  Etats  pour  la  question  de  nobi- 

lité  des  terres,  c.   i3o3. 
VALENCE,   en   Dauphiné,   ce.   691,    i5â7,    i6o5, 

1757. 
VALENCE,  lieu  du  diocèse  d'Uzès,  ce.   1782,  1785, 

1904,    1968,    1969. 
VALENCE  (marquis  de),  ce.  2408,  2733,  2740. 
VALENSAU,  capitaine  de  dragons,  c.  2026. 
V4LENTINE,  ville   maîtresse  du    diocèse  de   Com- 

minges,  ec.   i2o3,  2140,  2141,  238  1. 
VALERARGUES,  c.    |538. 
VALÈRE  MAXIME,  c.  302. 

VALETTE,  notaire  de  Castelnaudary,  c.   1047. 
VALETTE,  habitant  de  Fanjaux,  c.    1249. 
VALETTE  (Barthélémy),  c.  2002. 
VALETTE  (Messire  de  la),  seigneur  de  Cornusson, 

sénéchal  de  Toulouse,  c.  219. 
Valets  de  ville  aux  ordres  des  capitouls,  c.  2450. 
VALIÈS,  c.  61 5. 
VALLABRÈGUES,  c.   1987. 
VALLERARGUES,  c.   1827. 

VALLERAUGUE,  c.  1621,  1659,   171  i,  1730,1775. 
VALLETTE,  député  d'Uzes,  c.  787. 


VALLON  DE  VAUDREUILLE,  c.  936. 

VALLON  (Le  sieur  de),  commandant  le  régiment 
de  Languedoc;  ses  violences  dans  les  terres  de 
l'archevêque  de  Narbonne,  ce.  232,  272. 

VALMAGNE;  abjuration  des  protestants,  e.  i3i8. 

VALMIGÈRE,  au  diocèse  de  Limoux,  e.  2o32. 

VALON  (Le  sieur  du),  e.    194. 

VALS  ou  VALZ,  lieu  de  Vivarais,  ce.  336,  56i, 
1  3  i  o,  i3ii,2o33;  tentatives  pour  y  rétablir  le 
prêche,  c.  5io;  trouble  que  les  protestants  y 
éprouvent    dans  l'exercice  de  leur  culte,  c.  624. 

VANELS  (Les),  e.   i833. 

VANGORGES,  c.  1787. 

VANIAC,  village  brûlé  par  les  insurgés  cévenols, 
c.    1674. 

VANS   (LES),  c.    1692. 

VAQUIER  (Jean),  pèlerin,  e.  2i5o. 

VAR,  rivière,  c.   1961. 

VARAGNE  (M.  de),  c.  233. 

VAREILLES,  c.  1808. 

VARENES  (Le  sieur  de),  capitoul,  c.    146. 

VARENES  (DES),   capitoul,   e.  83o. 

VARENNES  (Le  sieur  de),  directeur  de  la  manu- 
facture de  Saptes,  ec.   1401,  1474. 

VARICLERY,  diocésain  de  Montauban,  e.   1218. 

VARTES  (Les),  paroisse  du  Vêlai,  c.  2817. 

VAUBAN  (M.  de),  plan  fait  par  lui  pour  le  per- 
fectionnement du  canal,  c.   1349. 

VAUDOIS,  c.   1938. 

VAUDREUIL  (marquis  de),  lieutenant  général  des 
armées  navales,  député  aux  Etats  généraux,' 
e.  2517. 

VAUDREUILLE,  e.  936. 

VAUGRIGNEUSE,   seigneurie,  ce.  j38o,   1428. 

VAUNAGE,  pays  du  diocèse  de  Nimes,  ce.  |658, 
1693,    1839. 

VAUTERTE  (M.  de),  commandant  à  Beaucaire, 
c.  24. 

VAUVERT,  paroisse  du  diocèse  de  Nimes,  ce.  i533, 
1358,    i58i,    1622,    1637,    1639,   1753,  2oo3. 

VAUVERT,  baronnie,  c.    1076. 

VAUVRAY  (M.  de)  ou  VAUVRÉ,  ce.  1961,  I9''>2, 
1986;  sa  mission  secrète  auprès  du  maréchal  de 
Villars,  e.   i960. 

VAUX,  seigneurie,  e.  2157. 

VAUX  (Frère  de),  religieux  augiistin,  e.  862. 

VÉBRON,  ce.  i585,  1621,  1659,  1746,  1794, 
i833,   1834,   1840,    1841. 

VEDEL,  capitaine  au  régiment  Du   Gast,  e.   1643. 

VEDELLY  (M.  de),  conseiller  de  grand'chambre 
au  parlement  de  Toulouse;  sa  commission  en 
Languedoc,  ç.  354;  gratification  qui  lui  est  vo- 
tée par  les  Etats,  c.  355;  son  enquête,  e.  376; 
commissaire  extraordinaij^e  du  parlement  de 
Toulouse,  c.  377;  commissaire  de  la  chambre  de 


l'édi 


554. 


VEDELLY  (Hugues),  e.  395. 

VELAI,  ee.  1791,  2111,  2432,  2519,  2557,  2728, 
2H16;  brigandage  dans  les  frrets,  c.  355;  den- 
telles   qui    s'y    fabriquent    pour    lexpoitation , 
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c.     2101;    ses     impositions     disproportionnées, 
c.  25oo;  sa  population,  c.  2093. 

VÉLAV.  Foir  VELAI. 

Velours,  interdit  aux  femmes  des  bourgeois,  par 
arrêt  du  parlement,  c.  817. 

VïsALiTfc  des  charges,  ce.  2693,  2800,  2813  j  con- 
damnée, c.  2623. 

VENDOME  (M.  de),  ce.   1641,  ipSS. 
VE.NUOME   (duc  de],  ce.  2475,  2703. 
VENDOMOIS,  c.  616. 
Vemceasces,  exercées   par   les  camisards   sur  ceux 

qui  dénonçaient  les  assemblées,  c.  2022. 
VENISE,  c.  1 06 1 . 
VÉNITIENS,  c.  768. 
VENTAUOUR  (ducs  de\  ce.  49,  172. 
VENTAUOUR  (M™'  de),  gouvernante  de  Louis  XV, 

c.  2069. 

VENTALIOLLE,    métairie    du    collège    de    Carcns- 

sonne,  c.   io55. 
Vente  &   heve.nte   du  domaine  de  la    Couronne, 

c.  r.71. 

—  8t  revente  des  îles  du  Rhfine,  de  Lyon  à  la 
mer,  ordonnées  par  Henri  IV,  c.  1293. 

Vente  des  biens,  permise  aux  insurgés  cévenols, 
c.   1948. 

—  des  suffrages  aux  États  de  Languedoc,  dénoncée 
par  le  parlement  de  Toulouse,  c.  3Cii. 

VENTENAC,  au  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 
VERDF.ILt.AN,  notaire  nouveau  converti,  tué  par 
les  insurgés  cévenols,  c.    1634, 

VERDIGUIER  (M.  de),  bourgeois  de  Toulouse, 
c.  58. 

VERDUN-SUR-GARONNE,  c.  672. 
VERDURON,    secrétaire    de    l'intendant    Bosquet, 
c.  26. 

VfeRE,  péage,  c.   1620. 

VERFEIL,  ville  maîtresse  du    diocèse  de  Toulouse, 

c.  214. 
VERGER    (Guillaume   du),   capitoul,    député    de 

Toulouse,  c.   121. 
VERGER  (Pierre  du),  major  de  la  ville  de  Béziers, 

c.  437. 
VïRciiEn  de  la  gaie  science,  c.  67. 

—  de  Saint-Sernin,  c.  63. 

—  des  capitouls,  c.  67. 

—  du  chapitre  Saint-Sernin,  c.  67. 
VtiiiricATiON  des  dettes  des  communes,  c.  ir<6i. 

—  des  actes  royaux  dans  les  parlements,  c.  2364. 

—  des  édits  par  les  parlements;  son  but,  d'après 
M.  d'Argenson,  c.  !.')■;  considérée  pnr  ces  cours 
comme  une  loi  fondamentale  de  l'Etat,  c.  2427. 

VERINAN,  c.   i833. 

VEP.LHAC,  ce.  2260,  2290,  2334,  2355. 
VERMEILLET,  métairie,  c.   1733. 
VK.RNASSONNE,  rivière,  c    936. 
VhRNEY,  député  aux  Etais  généraux,  c.  j5i8. 
VERNOUX,  c.  1458. 

Vers  latins,  composés  p.nr  M.  Maury  en  l  hon- 
neur de  la  ville    de  Toulouse,  c.  1268. 


Vers  satiriques  sur  la  mission  du  duc  de  Fiiz-J;imcs 
a  Toulouse,  c.  2264. 

VERSAILLES,  ce.  i3i3,  1345,  i3S2,  i3S5,  i3;(5, 
1398,  1463,  1559,  1641,  1C64,  1842,  1995. 
2229,  2273,  23oi  ,  23i7,  23i8,  2324,  23j9; 
2346,  2407,  2409,    2452,    2412,    2490,    2490. 

VERTAMON  (M.  de),  commissaire  du  roi  j  son  dis- 
cours aux  Etats,  c.  486. 

VERTHAMON  DE  CHAVAGNAC  (Michel  de),  évê- 
que  de  Montauban,  reçoit  chez  lui  le  mnréchal 
de  Richelieu,  c.  2219. 

VERTHAMONT  (Le  sieur  de),  ce.  841,  876. 

VESENOBRE,  c.    1908. 

VESIAN,  conseiller,  ce.  790,  792. 

Vestale  (La),  frégate  française,  c.  2o56. 

Vestales,  c.  288. 

VEVEY,  c.  1723. 

Vexations  exercées  par  les  gentilshommes  du  dio- 
cèse d'Alet  sur  les  curés  de  leurs  pa  roisses,  c.  844. 
VEYRAC  (Jacques),  guide,  c.  2-38. 

VEYROT,  commissaire  des  Etats  pour  le  quartier 
d'hiver,  c.    1  |58. 

VÉ2ENOBRE,  ce.    lôSp,   1968,  2001,  2008. 

VIALA,  village  des  Cévennes,  ce.  1621,  1659,  ifi<'5, 
i685,  171 5;  église  brûlée  par  les  cévenols, 
c.   i63o. 

VIALAT,  c.   1727. 

VIALLA  (Le),  c.  1738. 

VIANE,  consulat  du  diocèse  de  Castres,  ce.    1799, 

1811. 
VIBRAC,  chiiteau,  c.   1.592. 
VIBRAC  (M.  de),  c.   1591. 
VIC,  ce.   i37,  1001,  2002. 
VIC  (Le  sieur  de),  c.   ii3i. 
VIC  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 

c.    23o2. 

VU".   (Guillaume  de),   conseiller   au   paileinent   de 

Toulouse,  c.  2327. 
VIC  DE  CANNE,  c.  20o3. 

VICDESSOS,  vallée  du  pays  de  Foix,  c.  21 '•9. 
VIC-FEZENSAC,  c.  544. 
Vicaire  ot.NfRAL  d'AIbi,  c.  612, 

—  de  Comminge,  c.  220. 

—  de  Lavaur,  c.  336. 

—  de  Mende,  ce.  589,  61  2. 

—  de  Narbonne,  c.    1  101  . 

—  de  Pamiers,  exclu  de  rassemblée  de  la  sciic-- 
chaussée  de  Toulouse,  c.  234. 

.^  de  Toulouse,  ce.  2i3,  2^,  3oi. 

—  de  Viviers;  dénonce  le  rétablissement  (fe  douz^ 
temples  dans  son  diocèse,  c.  336;  réilame  le 
droit  d'entrée  aux  Et.its  particuliers  de  Viva  i;i  i'^, 
c.  534;  mainienu  dans  le  droit  d'entrer  iu.x 
Etats  particuliers  de  Vivarais,  c.  539. 

Vi(  tiTES  GÉNtRALX,  cc.  5c9j  doivent  en  faiie  ef- 
fectivement la  charge  pour  entrer  aux  Eats, 
c.  557;  ne  peuvent  être  admis  aux  Etats  sans 
une  lettre  d'excuse  de  leur  cveque,  c.  i32o;  ne 
sont  pas  admis  aux  Etats  s'ils  ne   régissent  pas 
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leur  diocèse   ou   s'ils  ne  sont  pas  niitifs  de  Lan- 
guedoc, C.    I  320, 
VlCE-LfXAT,  c.   56o. 

—  d'Avignon,  c.  1768;  honneurs  qu'il  rend  au 
maréchal  de  ViUars,  c.    1906. 

Vicomte  de  Boissezon,  c.   loûo. 

—  de  Grèzes,  fief  de  Gévaudan,c.  2io5. 

—  de  Marsan,  c.   1018. 

—  de  Narbonne,  c.  1018. 

—  de  Nébouzan,  c.   1018. 

Vicomtes  :  de  Beaune,  ce.  lopS,  1287;  de  Boisse- 
zon,  c.  1424;  de  Bruniquel,  c.  2498;  de  Fumel, 
c.  2408;  de  Monteil,  c.  2729;  de  Morangiès 
Saint-Alban,  c.  25^4;  de  Paulo,  c.  i397j  de 
Polignac,  ce.  612,  1146,  1197,  i2o5,  1225, 
1392,  1399,  1409,  1425,  2634;  de  Pujol, 
ce.  1812,  i8i3;  de  Rabat,  c.  233j  de  Saint- 
Priest,  ce.   2241,  2390. 

S"  VICTOIRE  ;  sa  tête,  c.  65. 

Victoire  de  ïhéodoric  sur  Littorius,  peinte  par 
Antoine  Rivais,  c.  2228. 

Victoires  de  Louis  XII,  c.  244. 

VIDAL,  consul  de  Liinoux,  c.  689. 

VIDAL,  greffier  de  la  sénéchaussée  de  Montpellier, 
c.  2783. 

VIDALAT,  secrétaire  de  l'évêque  de  Mirepoix, 
c.   1240. 

VIDOURLE,  rivière,  c.    1804. 

VIEL-JOUVE,  lieu  des  Cévennes,  c.  2037. 

VIENNE,  ce.    1842,    1903. 

S"'  VIERGE  (Outrage  à  la),  c.    142. 

VIEULES,  ce.  433,  436.  Toir  BIEULES. 

VIEUVILLE  (La),  c.  430. 

VIEUX  (M.  de),  conseiller  au  parlement  de  Tou- 
louse, c.  2232. 

VIGAN  (Le) ,  ce.  1453,  1621,  1692,  1703,  1748, 
1753,    1760,    1798. 

VIGAR,  buisson  donné  par  le  roi  à  Gaston  d'Or- 
léans, c.  572. 

VIGNAU,  réfugié  protestant,  c.    1790. 

Vignes  arrachées  par  les  receveurs  des  tailles,  à 
cause  d'arrérages  impayés,  c.  32, 

VIGNES  (Pierre),  camisard,  c.  2o38. 

VIGNEVIEILLE,  au  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

VIGNO    (Théophile),  émigré  protestant,  c.    1782. 

VIGNONET,  ce.    144,  2217.  Voir  AVIGNONET. 

VIGOUROUX  (Guillaume),  consul  de  Saint-Félix, 
c.  21 3. 

VIGUERIE,  c.  733. 

ViGLEniE  de  Florensac,  c.  559. 

—  royale  i  Limoux,  c.  870. 

—  de  Toulouse,  ce.  139,  2i5:i;  supprimée  en 
1749,  c.  24;>8  î  réunie  à  la  sénéchaussée,  c.  2459. 

VIGUERIE,  conseiller  au  parlement,  c.  568. 

VlGtlEIÎIES,   c.   296. 

ViGuiER  de  Florensac,  c.  56ï, 

—  de  Toulouse,  ce.  5?,  91,  i3i,  3oo,  469,  470, 
1378;  reçoit  le  serment  des  capitouls,  c.  92; 
emprisonné  par  ordre  du  parlement,  c.   i32. 

VIGUIER,  député  aux  Etats  généraux,  c.  2619. 


VIGUIER,  commissaire  du  Tiers  Etat,  c.  27;"i4. 

VIGUIER,  habitant  de  Fanjaux,  c.   1249. 

VIGUIER  DE  TUC-HAN  (Le  sieur),  c.    iioi. 

ViGciEns  de  Languedoc,  c.  44. 

VILA  POMÈNE  (LE),  seigneurie,  ce.  855,  870. 

VILA  POMÈNE  (Le  sieur  de),  c.  855. 

VILAR  (Le),  lieu  de  Gévaudan,  c.   1  i85. 

VILAR  (Pierre),  collecteur  des  tailles,  assassiné, 
c.   I  184. 

VII.ARET  (Le),  au   diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 

VILARS  (Le  sieur  de),  lieutenant  de  l'officialité  de 
Narbonne,  ce.  860,  861. 

VILARS,  c.    1954.   Foir  VILLARS. 

VILHAC,  au  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2o33. 

VILLA  (Le),  au  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

VILLA,  visiteur  des  gabelles,  c.  609. 

VILLA  (Pierre  de),  écuyer,  c.  437. 

VII.LA  (LE),  gentilhomme  du  bas  Languedoc, 
c.    1087, 

VILLAPOMÈNE,  au  diocèse  d'Alet,  c.  2o33. 

VILLARDUBELLE,  au  diocèse  de  Limoux,  c.  2o32. 

VILLARS  (Le  maréchal  de),  général  des  arméei  du 
roi,  commandant  dans  la  province  de  Langue- 
doc; nommé  à  la  place  du  maréchal  de  Montre- 
vel  pour  conduire  la  guerre  dans  les  Cévennes, 
c.  1886;  dispositions  prises  pour  lui  assurer  des 
forces  suffisantes,  c.  1894;  ses  rapports  si:r  les 
événements  de  la  campagne,  ce.  1909,  1923, 
1 93  I  ;  son  discours  aux  nouveaux  convertis  de 
Languedoc,  c.  1926;  ses  lettres  au  roi  LouisXIV, 
ce.  1935,  1942,  1988,  1992;  ses  lettres  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  ce.  1895,  1903,  191  I,  1955,' 
1963,  1972,  1984,  1994,  2004,  2007;  son  diffé- 
rend avec  le  marquis  de  La  ^^riUière,  c.  1 990  ; 
son  ordonnance  concernant  la  soumission  des 
camisards,  c.    1966. 

VILLARS  (M.  de),  évêque  de  Mirepoix,  c.  777. 

VILLARS  (Le;,  lien  sur  la  frontière  de  Cerdagne, 
appelé  plus  tard  Montlouis,  c.   I23i. 

VILLARSEL,  au  diocèse  de  Limoux,  c.  2o33. 

VILLAS,  lieu  du  haut  Languedoc,  c.  225i. 

VILLATTE,  substitut  du  procureur  général  à  Lec- 
toure,  ce.  344,  343. 

VILLE15RUMIER,  c.  238i. 

VILLEUEUIL  (M.  de),  secrétaire  d'État;  sa  lettre 
aux  députés  des  Etats  de  Languedoc,  c.  2495. 

VILLEFORT,  ce.    1459,  1718,  2817. 

VILLEFRANCHE  D'ALBIGEOIS,  c.    1^57. 

VILLEFRANCHE  DE  LAURAGAIS,  ville  maîtresse 
du  diocèse  de  Toulouse,  ce.  21 3,  21 5,  460,  925. 

VILLEFRANCHE  DE  ROUEUGUE,  grand-bailliage, 
c.  2432. 

VILLEFRANCHE,  près  Nice,  ce.    i960,   1962. 

VILLELONGUE,  au  diocèse  de  Limoux,  c.  2=33. 

VILLEMAGNE,  c.  2oo3. 

VILLEMOUSTAUSSOU,  c.  683. 

VILLEMUR,  ce.    1018,   i23o,  2140. 

—  (Prisons  de),  c.  39. 

VILLEMUR  (comté  de);  les  habitants  en  sont  fou- 
lés par  l'abus  du  privilège  de  committimus , 
c.    195. 
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VIIXEMUR  (comte  de);  abus  qu'il  fait  du  privi- 
lège de  commtttimaSf  c.    ipô. 

VILLENEUFVE  (LES  BOULOC),  c.  92. 

VILLENEUFVE  (Le  sieur  de),  conseiller  au  prési- 
dial  de  Montauban,  c.   1^0. 

VILLENEUVE,  au  diocèse  de  Narbonne,  ce.  i833, 
I  964,  iciz. 

VILLENEUVE-DE-BERG,  ce.  1438,  2644,  2742, 
2746,    2855,    2860,   2870. 

VILLENEUVE-LÈS-CUGNAUX,  c.  238 1. 

VILLENEUVE-DOLMES ,  au  diocèse  de  Mirepoix, 
c.  2o33. 

VILLENEUVE -LA-BRULÉE,  au  diocèse  de  Mire- 
poix,  c.  2034. 

VILLENEUVE,  près  Lavaur,  c.  2386. 
*VILLENEUVE  (Le  sieur  de),  fils  de  M.  de  Lama- 
mye,  c.  228. 

VILLENEUVE  (M.  de),  syndic  géninl,  ce.  269, 
276. 

VILLENEUVE  (Le  sieur  de),  c.  io5o.  ' 

VILLENEUVE-CROUSILHAC  (Le  sieur  de),  c.  1244. 

VILLENOUVETTE,  seigneurie,  c.  436. 

VILLEPEINTE,  c.   1216. 

VILLEROUGE,  au  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

VILLEROUX,  consul  de  Castelnaudary,  c.  73. 

Villes  diocésaines,  fixes,  c.  335. 

—  impériales,  c.  1927. 

—  de  Languedoc;  leurs  résolutions  secrètes,  c.  ipo. 

—  maîtresses;  leurs  députés  prennent  part  ai.x 
élections  pour  les  Etats  généraux  de  France, 
c.  211. 

—  protestantes  de  Languedoc,  accusées  de  (aro- 
rtser  8c  de  subventionner  le  soulèvement  des 
Cévennes,  c.  1827;  leurs  démarches  auprès  de 
Rolland  pour  l'engager  à  se  rendre,  c.   1977. 

VILLESÈQUE,  au  diocèse  de  Narbonne,  c.  2o32. 

VILLERS  (Cyr  de),  évéque  de  Périgueux,  commis- 
saire du  roi  pour  l'affaire  de  Nicolas  Pavillon, 
c.  876. 

VI'.LETART,  greffier  de  l'hôtel  de  ville  de  Tou- 
louse,  ce.    39,    42,    93,    121,    139,    144,    196,    219, 

25o,  280,  430,  618,  83o. 

VILLETTE  (Le  sieur  de),  émigré  protestant, 
c.  1782. 

VIMONT,  commissaire,  c.  2783. 

VINCENNES,  ce.  946,  2068. 

VINCIEL  (Le  sieur  de),  commissaire-ordonnateur, 
ce.   1950,   1961. 

VINEZAC  (chevalier  de),  e.  2604. 

V'i.^GTiÉME  (Impôt  du),  établi  par  édit  du  roi; 
opposition  qu'il  soulève,  ce.  2167,  2194;  diffi- 
cultés de  recouvrement,  C.#I97. 

—  d'industrie,  c.  2612. 
Vins  de  Bordeaux,  c.   i337. 

—  du  haut  Languedoc;  le  commerce  en  est  en- 
travé par  les  jurais  de  Bordeaux,  c.    i336. 

—  de  Languedoc,  ce.  1379,  i5i6,  2074,  1410; 
portés  à  Bordeaux,  c.   i523. 

VINSIÈRE,  e.  1704.  Foir  WINCIEL. 
Violence  commise  par  le  marquis  de  Rabat  contre 
un  domestique  de  l'évéque  de  Ricux,  c.   176. 


Violences  commises  par  les  agents  des  gabelles, 
c.  608. 

—  exercées  par  des  gentilshommes  contre  les  col- 
lecteurs des  tailles,  c.  741. 

—  commises  par  des  habitants  de  Cintegabelle 
contre  un  délégué  de  la  commune  de  Caujac, 
c.6i5. 

—  commises  par  le  sieur  de  Lassus  contre  le  col- 
lecteur des  tailles,  c.   1099. 

—  commises  par  les  troupes  de  passage,  c.  760. 

—  exercées  par  des  protestants  contre  la  famille 
d'Albis,  c.   1070. 

—  du  parlement  contre  les  capitouls,  c.  827. 

—  du  traitant  des  francs-fiefs,  c.  683. 
VIRA,  au  diocèse  de  Mirepoix,  c.  2034. 
VIRAZEL,  capitoul  de  Toulouse,  ce.  42,  56,  137. 
VIRGILE,  c.   129. 

Visite  des  archives  de  la  Province  par  la  commis- 
sion des  États,  c.   1288. 

—  des  collèges  de  Toulouse,  ordonnée  par  le  par- 
lement, c.  758. 

•.—  des  draps  pour  le  Levant,  c.  1474. 

—  des  écuries  &  étables,  prescrite  par  l'intendant, 
c.  2336. 

—  des  métiers,  faite  par  les  capitouls,  e.  309. 

—  CÈNÉBALE  des  gabelles,  ce.  625,  626. 

Visites  de  cérémonie,  échangées  entre  le  maréchal 
de  Richelieu  &  le  premier  président  du  parle- 
ment de  Toulouse,  c.  2218. 

—  dues  à  l'intendant  par  les  commissaires  du  par- 
lement, c.  2419. 

Visiteur  général  en  Catalogne;  titre  de  Pierre  d« 

Marca,  c.  384. 
Visiteurs  des  gabelles,  ce.  608,  2o35. 
VISSEC  DE  LATUDE  (marquis  de),  c.  25o5. 
VITRAC  (Le  sieur  de),  directeur  de   l'académie  de 

Languedoc,  c.  825. 

VITRAC  (Les  sieurs  de),  académistes,  c.   1124. 
VITRAC   frères,  directeurs  d'une  académie  d'équi- 
tation  8t  d'escrime  à  Montpellier,  c.   i255. 

VITRAC,  écuyer,  parti  pour  l'Allemagne,  c.  I256. 
Vitriers  de  Toulouse,  c.  65. 

VIVARAIS,  ce.  484,  485,  523,  629,  669,  1093, 
1123,  1397,  i554,  i556,  i562,  i566,  i6o5, 
1622,  i633,  i635,  i66i ,  1674,  1680,  1693, 
1694,  1699,  1701,  1709,  1718,  1758,  1782, 
1788,  i8i5,  1829,  1920,  1964,  2022,  2o65, 
2111,  25o4,  25o5,  25i9,  2296,  2721,  2729, 
2734,  2742,  2817,  2853;  différend  du  clergé 
avec  la  noblesse  &  le  Tiers  Etat,  c.  534;  '* 
prince  d'Orange  y  entretient  des  émissaires, 
c.  1406;  prophètes  &  prophétesses  qui  s'y  pro- 
duisent, c.   1549. 

VIVAREZ.  ro/'r  VIVARAIS. 

VIVENS,  chef  de  bandits,  c.   1591, 

VIVENS,  c.   1985. 

VIVIER  (Le),  paroisse  du  diocèse  d'Alet,  ce.  855, 
881,  2o33. 

VIVIER  (Alexandre  du),  sieur  de  Montfort,  c.  879. 
VIVIER   (Marie-Lucrèce   du),    femme    du    sieur   de 
Rennes,  c.  885. 
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VIVIERS,  ville  épiscopale,  ce.  5io,  2227,  25o4, 
2519,  2641  ;  son  église;  procès  que  lui  attire  la 
propriété  des  îles  du  Rhérie,  c.  2033. 

Vivres  à  fournir  aux  gens  de  guerre,  c.  492. 

—  fournis  aux  troupes  en  nature  ou  en  argent,  au 
choix  des  communes,  c,  495. 

—  refusés  par  les  consuls  des  Cérennes  à  la  no- 
blesse de  Gévaudan,  par  ordre  du  commandant 
en  chef,  c.  1577. 

Voeu  des  Etats  de  Languedoc  pour  l'égalité  des 
contributions  des  trois  ordres,  c.  25o3. 

—  pour  le  recrutement  du  personnel  épiscopal, 
c.  2543. 

Voeux  des  habitants  du  pays  de  Languedoc  pour 
l'établissement  d'un  parlement  dans  la  Province, 
c.  23o6. 

—  de  religion,  ce.  2667,  2786;  âge  d'émission, 
c.  2625. 

VOGUÉ  (comte   de),   député   aux  Etats  généraux, 

c.  2519. 
Voirie,    exercée    par    les  capitouls    de  Toulouse, 

c.  2447. 
mal   exercée    par    les    capitouls    de    Toulouse, 

c.  2210. 
Vols,  e.  144. 
VOLVÈNE  (M.  de  la),  régent  de   l'Unirersité   de 

Toulouse,  c.  464. 
Vote  de  l'impôt,  c.  2711. 

—  par  ordre,  ce.  2649,  ^'^H-  2624,  2646,  2661, 
2669;    réclamé   par  le  clergé  du  Velai,  c.  258o. 

—  par  tête,  ce.  2661,  2785,  2810. 

—  secret  par  billets  &  balottes,  c.  1324. 
VOULLAND,   député  aux  Etats  généraux,  c.  25i8. 
VOULTE  (LA),  lieu  de  Vivarais,  c.   1450. 


Voyage  des  ducs  de  Bourgogne  &  de  Berry  en  Lan~ 

guedoc,  c.    1625. 
^  du   roi   Louis  XIV  en  Languedoc,  projeté  pour 

châtier   le  parlement  &  les  Etats,  ce.  65 1,  714, 

716,  765. 

—  de  Louis  XIV  à  Toulouse,  ce.  682,  1043. 

—  du  roi  d'Espagne  en  Languedoc,  c.  1618. 

VRILLIÈRE  (M.  de  La),  c.  604;  sa  lettre  aux  ca- 
pitouls sur  les  canons  envoyés  à  Bordeaux, 
c.  325. 


w 


WAPTOERUISSEN  (Le  sieur  de),  député  hollandais, 

c.   1783. 
WEGO,  c.   1783. 
WINCIEL  ou  WINCIERL  (Le  sieur  de),  commissaire 

ordonnateur,  ce.   1757,  1972. 


X 


XISTE,  garde  des  corps  saints  de  Saint-Sernin, 

Toulouse,  c.  55. 
XISTE  V  ou  SIXTE  QUINT,  pape,  c.   1778. 


YEUSET  ou  YOUSET,  paroisse  &  bois  du  dio- 
cèse tî'Uzès  ;  faits  de  f^uerie  dans  les  environs, 
ce.   1616,   1621,  i635,  1906. 


FIN    DE    LA    TABLE    GÉNÉRALE    DES    NOMS    ET    DES    MATIÈRE» 


TOULOUSE,    TYPOGRAPHIE   PAUL    PRIVAT,    RUE   TRIPIERE,    9. 


0 


f 


DC       Vie,  Claude  de 
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